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QUESTIONS  DE  DROIT 


TABLE  GÉNÉRALE 


DES   MATIÈRES  CONTENUES  DANS  LE 


RÉPERTOIRE  DE  JURISPRUDENCE 


ET  DANS   LE   RECUEIL  DES 


QUESTIONS  DE  DROIT. 


AVIS    IMPORTANT    AUX    POSSESSEURS 

De  la  troisième  édition  du  Répertoire  de  Jurisprudence,  i3  vol.  in-4°; 
De  la  quatrième  édition  du  même  ouvrage  ,  en  17  vol.  in-4°  ; 
De  la  première  édition  des  Questions  de  Droit,  en  g  vol.  in~4°  ; 
De  la  deuxième  édition  du  même  ouvrage,  eu  5  vol.  in~4°. 
Et  de  la  troisième  édition,  en  6  vol.  in-4'J. 


Tomes  i|.   1 5  et  16,  Répertoire  de  Jurisprudence,  troisième  édition 4^    fr. 

—     17  et  18,  Répertoire  de  Jurisprudence  , idem 36   fr. 

Tome    18  séparément 18  fr. 

En  ajoutant  ces  cinq  volumes  aui  treize  dont  se  compose  la  troisième  édition  du  Répertoire ,  elle  sera  aussi  com- 
plète que  la  quatrième  en  17  volumes. 


Supplément  à  la  première  édition  des  Questions  de  Droit,  4  vcu-  in-4° 3o    fr. 

Additions,  formant  un  gros  volume  in~4° 18   fr. 

Réunissant  ces  quatre  volumes  de  supplément,  et  le  volume  d'additions,  aui  neuf  volumes  dont  se  compose  la 
première  édition  des  Questions  ,  elle  sera  aussi  complète  que  la  troisième  en  6  vol.  in-4°  .  qui  est  en  plus  petit  ca- 
ractère que  la  première. 

Tome  6 ,  Questions  de  Droit ,  deuxième  édition 1  8   fr. 

Ce  volume  renferme  les  augmentations  dont  .1/.  Merlin  a  enrichi  sa  troisième  édition.  Réuni  aui  cinq  volumes 
de  la  deuxième,  celle-ci  sera  aussi  complète  que  la  troisième. 

Les  augmentations  considérables  que  M.  Merlin  fait  à  la  quatrième  édition  des  Ques- 
tions, qui  est  actuellement  sous  presse,  s'impriment  séparément  sous  le  titre  de  :  Addi- 
tions  AUX  ARTICLES   CONTENUS    DANS    LES    PREMIERE ,   DEUXIÈME   ET  TROISIÈME   ÉDITIONS  ;     elles 

formeront  plusieurs  volumes  dont  le  premier  est  en  vente  ,  prix 20   fr. 


Répertoire  universel  et  raisonné  de  Jurisprudence,    par  M.  Merlin,  quatrième  édition, 

17  vol.  in-4" 200   fr. 

Les  tomes  16  et  17  du  même  ouvrage 36  fr. 

Le  tome  17  séparément 18  fr. 

Questions  de  Droit ,  troisième  édition ,  6  vol.  in-4° 90   fr. 

Il  ne  reste  que  peu  d'eicmplaires  complets  des  quatrième  édition  du  Répertoire  de  Jurisprudence,  et  troisième  des 
Questions  de  Droit. 

Tous  ces  ouvrages  se  trouvent  riiez,  les  libraires  indiqués  au  frontispice  ci-contre. 
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PARIS.  —  IMPRIMERIE  ET  FONDERIE  DF.  G.  DOYEN, 
Rue  S  ai  m- Jacques  ,    n»  38. 


AVIS  DE  L'ÉDITEUR 


SUR 

L'OBJET,  LA  NATURE,  LA  FORME,  LA  COMPOSITION 

ET   L'USAGE   DE  CETTE  TABLE. 


M  Merlin  est  regardé  comme  le  plus  savant  jurisconsulte  de  notre  siècle; 
son  Répertoire  universel  et  raisons  de  Jurisprudence  et  son  Recueil  alphabétique 
de  Questions  de  droit  sont  dans  toutes  les  bibliothèques.  On  les  cite  comme 
autorités  du  premier  ordre.  Chacun  de  ces  ouvrages  est  consulté  avec  fruit 
parle  magistrat,  l'avocat,  xt  généralement  par  tout  fonctionnaire  et  officier 
public  qui  veut  approfondir  les  questions  judiciaires  et  administratives  qui  lui 

sont  soumises. 

Cet  immense  ouvrage  n'est  pas  seulement  un  recueil  d'arrêts;  c  est,  avant 
tout,  un  vaste  répertoire  des  principes,  règles  et  maximes  de  la  jurispru- 
dence civile,  criminelle,  commerciale  et  administrative. 

Chaque  article,  rangé  parordre  alphabétique,  y  est  traité  méthodiquement. 
On  trouve  à  chaque  mot  des  définitions  exactes  qui  frappent  l'esprit,  et  se 
gravent  facilement  dans  la  mémoire  par  la  concision  et  la  clarté  qui  les  ca- 
ractérisent. 

Des  divisions  par  titre,  section,  paragraphe  et  article,  avec  des  sommaires 
précis  et  justes,  guident  le  lecteur  dans  l'étude  de  ces  grandes  matières  de 
jurisprudence  ,  telles  que  :  appel,  autorisation  maritale,  bail,  chose  jugée, 
compétence ,  conventions  matrimoniales ,  domaine  public ,  donations,  dot,  do- 
maine, enregistrement ,  hypothèques ,  succession,  testament,  etc.,  etc. 

Partout  la  doctrine  du  savant  et  profond  jurisconsulte  est  fondée  sur  le  droit 
romain  ,  sur  les  lois  françaises  avant  et  depuis  1789,  sur  les  opinions  des  pu- 
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blicistes  et  clos  jurisconsultes  (même  étrangers),  dont  il  cite  les  textes,  ou 
dont  il  présente  l'analyse,  avec  l'indication  la  plus  exacte  des  sources  où  il  a 
puise  .  et  auxquelles  il  renvoie  son  lecteur. 

L'exposé  des  questions,  avec  les  raisons  de  douter  et  de  décider,  est  un 
mérite  p  irticulier  qui  distingue  le  Répertoire  et  les  Questions  de  droit  de  toutes 
les  compilations  de  nos  modernes  arrètistes. 

Les  arrêts  ne  sont  pas  rapportés  nùment  dans  ces  deux  ouvrages.  Ceux  qui 
ont  ele  rendus  par  la  cour  suprême ,  sur  les  réquisitoires  et  les  plaidoyers  de 
l'auteur,  sont  précédés  de  ces  réquisitoires  ou  plaidoyers  qui  offrent  une  dis- 
sertation où  la  science  et  la  dialectique  se  prêtent  mutuellement  toute  leur 

force; 

Quant  aux  espèces  que  M.  Merlih  n'a  pas  eu  occasion  de  traiter  comme  of- 
Qcier  du  ministère  public,  une  analyse  courte  et  très-bien  raisonnée  donne 
une  idée  suffisante  de  l'arrêt,  par  l'exposé  fidèle  des  principes  développés 
par  la  cour  qui  a  prononcé  dans  l'affaire  soumise  à  sa  décision.  Les  arrêts 
sont  rapportés,  d'après  l'ensemble  des  arrètistes,  comparés  entre  eux,  avec 
des  observations  sur  le  mérite  de  ces  arrètistes  ou  des  critiques  qui  en  ont 

été  faites. 

«  C'est  à  sa  méthode  lumineuse  qu'on  remarque  surtout  dans  les  Questions 
de  droit,  que  j'appellerais  quasi  Papiriennes  (dit  ?»I.  Dupin,  pag.  81  de  sa 
Jurisprudence  des  arrêts)  ;  c'est  à  cette  force  de  raisonnement,  c'est  à  cette 
réunion,  c'est  à  ce  rapprochement,  à  cette  comparaison  entre  elles  ,  de  toutes 
itorités  anciennes  et  modernes,  que  les  deux  savans  ouvrages  de  M.  Merlin 
doivent  la  célébrité  et  les  succès  dont  ils  jouissent  dans  toute  l'Europe.  » 

Mais  ce  jurisconsulte  a  traité  un  grand  nombre  de  questions  accessoires  , 
qui  se  trouvent  discutées  sous  des  mots  avec  lesquels  elles  ne  paraissent  pas 
avoir  une  relation  directe.  11  en  résulte  qu'une  multitude  de  points  de  droit, 
examinés  dans  le  Répertoire  et  les  Questions  de  droit,  échappent  à  l'investiga- 
tion du  lecteur,  ou  ne  sont  découverts  par  lui  qu'après  de  longues  et  pénibles 
recherches.  Cet  inconvénient,  inséparable  de  la  nature  et  de  l'espèce  de  l'ou- 
vrage ,  n'existe  plus  au  moyen  de  la  table  générale  des  matières  que  j'offre 
au  public,  et  qui  est  le  résultat  de  dix  ans  de  travail. 

Cette  Table  contient ,  dans  l'ordre  alphabétique  adopté  par  M.  Merlin  ,  tous 
les  mots  de  matières  dont  je  présente  d'abord  la  définition  ;  ensuite  une  copie 
textuelle  des  questions  que  l'auteur  a  traitées,  avec  un  exposé  sommaire  et 
anal]  lique  des  dispositions  qui  rappellent  ou  développent  les  règles  et  prin- 
>  ipes  de  droit  relatifs  à  l'article.  Ma  copie  textuelle  des  questions,  mes  expo- 
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ses  sommaires  et  analytiques  ,  sont  dans  l'ordre  des  divisions  et  subdivisions, 
par  titre,  section,  paragraphe,  article  et  numéro,  que  j'ai  soin  d'indiquer 
pour  la  facilité  des  recherches. 

Ce  premier  travail  terminé ,  au  moyen  duquel  le  lecteur  peut  saisir  l'en- 
semble de  la  doctrine  de  M.  Merlin  sur  une  matière  de  jurisprudence  classée 
sous  le  mot  qui  lui  a  paru  le  plus  généralement  propre,  je  présente,  avec  ce 
titre,  Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière ,  tous  les  documens  qui  se  rat- 
tachent à  l'article,  qui  le  complètent,  et  qui  sont  disséminés,  sous  différentes 
dénominations  ,  dans  les  volumes  dont  se  composent  les  deux  ouvrages.  Ces 
documens,  classés  par  ordre  alpbabétique  des  mots  qui  me  les  ont  fournis, 
et  auxquels  je  renvoie  par  la  citation  exacte  des  numéros  de  leurs  divisions  et 
subdivisions ,  seront  appréciés  par  le  lecteur.  Je  les  présente  comme  un  té- 
moignage des  soins  que  j'ai  pris  pour  justifier  la  confiance  dont  M.  Merlin 
m'a  honoré  dans  la  lettre  qu'il  m'a  écrite  en  réponse  à  celle  que  je  lui  avais 
adressée  (*),  et  qui  contenait  un  essai  de  la  Table  analytique  que  je  projetais. 

Ma  Table  générale  est  suivie  de  quatre  tables  particulières. 

La  première,  des  lois  romaines  citées  par  M.  Merlin  ,  et  présentées  dans 
l'ordre  adopté  par  l'empereur  Justinicn  ;  la  seconde ,  des  lois  étrangères  , 
classées  par  ordre  alphabétique  des  puissances  ;  la  troisième  ,  des  lois  fran- 
çaises et  actes  du  gouvernement  avant  et  depuis  178g  ,  classés  par  ordre 
chronologique,  et  des  cinq  Codes,  présentés  dans  l'ordre  numérique  des 
articles;  la  quatrième,  des  jurisconsultes,  publicistes  et  commentateurs, 
classés  par  ordre  alpbabétique  ,   avec  le  titre  de  leurs  ouvrages. 

Le  titre  de  chaque  loi,  celui  de  chaque  ouvrage,  et  les  articles  de  chaque 
Code ,  indiqueront ,  dans  l'ordre  alphabétique  ,  tous  les  mots  sous  lesquels 
M.  Merlin  en  a  fait  l'application  ,  soit  dans  le  Répertoire  ,  soit  dans  les 
Questions  de  droit. 

Je  dois  prévenir  le  lecteur  que  la  Table  générale  et  alphabétique  des  ma- 
tières ,  et  les  quatre  tables  particulières  ,  peuvent  s'appliquer  aux  différentes 
éditions  du  Répertoire  et  des  Questions  de  droit,  par  l'attention  que  j'ai  eue 
de  citer  le  mot  de  matière ,  avec  l'indication  des  titre  ,  section,  paragraphe , 
article  et  numéro ,  lorsque  le  mot  comprend  ces  divisions  et  subdivisions. 


O  Je  ne  puis  qu'être  extrêmement  flatté  qu'un  talent  aussi  inimitable  que  le  vôtre  ,  pour  le  genre  très-utile 
d'ouvrages  auquel  vous  vous  êtes  livré  ,  veuille  bien  descendre  jusqu'à  l'appliquer  à  mes  recueils;  et  ,  si  je 
dois  juger  du  tout  par  l'essai  que  vous  m'avez  adressé ,  je  prédis  d'avance  qu'il  ne  manquera  rien  a  voliv 
travail  pour  être  parfait  dans  son  espèce. 

Bruxelles,  ce  i3  avril  1820.  Signé  MERLIN. 
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La   lettre   R  indiqué  le  renvoi  au  Répertoire  ,  Ja  lettre  Q  aux  Questions 

de  droit. 

Je  terminerai  cet  avis  par  une  observation  essentielle,  et  sur- laquelle  j'ap- 
pelle l'attention  particulière  du  lecteur  pour  l'usage  de  cette  Table.  Les 
suppléueas  au  Répertoire  ,  y  compris  celui  qui  a  été  publié  par  M.  Merlin 
en  1823,  et  les  volumes  supplémentaires  des  Questions  de  droit ,  même  ceux 
qui  sont  sous  presse  depuis  un  an,  et  dont  les  feuilles  me  sont  communiquées 
ii  lui  et  mesure  de  l'impression,  ont  été ,  et  sont  extraits  par  moi  avec  la  plus 
grande  exactitude ,  et  je  peux  assurer  que  les  règles  et  questions  nouvelles 
qu'ils  renferment  se  trouvent  refondues  et  classées  dans  ma  Table  ,  suivant 
l'ordre  des  chapitres,  sections,  paragraphes  ,  articles  et  numéros  d'ordre 
que  leur  a  assignés  M.  Merlu*  ,  pour  les  mettre  en  harmonie  avec  les 
divisions  et  subdivisions  qu'il  avait  adoptées  dans  le  corps  [principal  de 
chaque  ouvrage. 

Ainsi,  je  présente  avec  confiance  cette  Table,  comme  offrant  le  complé- 
ment de  tous  les  moyens  de  recherches  de  la  doctrine  de  M.  Merlin  ,  des 
règles,  principes,  questions,  décisions  judiciaires,  et  autorités  que  ren- 
ferme ,  sur  la  législation  et  la  jurisprudence,  la  totalité  des  volumes  dont  se 
composent  le  Répertoire  universel  et  raisonné  de  Jurisprudence,  et  le  recueil 
alphabétique  des  Questions  de  droit  qui  se  présentent  le  plus  fréquemment 
clans  les  Tribunaux. 

R0NDONNEA.U. 


f         r 


TABLE  GENERALE 


ALPHABÉTIQUE  ET  RAISONNÉE  DES  MATIÈRES  CONTENUES 


DANS    LE 


RÉPERTOIRE  DE  JURISPRUDENCE, 


ET  DANS  LE  RECUEIL  ALPHABÉTIQUE  DES 


QUESTIONS   DE   DROIT. 


Note  essentielle  pour  le  Lecteur. 

Cette  Table  est  rédigée  pour  servir  à  toutes  les  éditions  du  Répertoire  et  des  Questio?is  de  droit, 
par  le  soin  que  l'auteur  a  eu  de  citer,  à  la  fin  de  chaque  article,  l'ouvrage  qui  lui  a  fourni  la  notice 
analytique,  et  d'indiquer  les  titres,  les  sections,  les  paragraphes,  les  articles  et  les  numéros  des 
articles  dont  M.  Merlin  a  fait  usage  pour  les  divisions  et  subdivisions  des  grandes  matières,  telles 
oue  Appel,  Hypothèque ,  Testament ,  etc.,  etc.  .  _  . 

Le  Répertoire  de  Jurisprudence  est  désigné  par  la  lettre  R.;  les  Questions  de  droit  par  la  lettre  Q. 

On  indique  les  titres,  par  Tit.;  les  sections ,  par  Sect.;  les  paragraphes,  par  le  signe  ordinaire  §; 
les  articles,  par  Art.;  les  renvois  par  la  lettre  V.  , 

iYota  On  trouvera,  dans  l'ordre  alphabétique  de  cette  Table,  tous  les  mots  cites  dans  le  Réper- 
toire et  les  Questions  de  droit;  beaucoup  ne  sont  susceptibles  d'aucune  notice  analytique  :  mais  on 
s'est  fait  un  devoir  religieux  de  conserver  l'ensemble  des  plus  vastes,  des  plus  précieux  documens 
cru'..,,  jurisconsulte  et  un  publicisle,  aussi  savant  que  profond,  ait  pu  recueillir  pour  faciliter  1  étude 
et  la  connaissance  du  droit  politique,  du  droit  public,  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence  des 
peuples  anciens  et  modernes. 


ABANDON.  —  ABANDONNEMENT. 


Abandon.  Avant  le  code  civil,  la  femme  perdait  -  elle  sa 
dot  par  l'abandon  qu'elle  faisait  de  la  maison  de  son  mari  ?  V. 
Dot ,  §  V,  1°.  Q.  — Coutumes  qui  primaient  une  femme  de  son 
douaire  lorsqu'elle  avait  abandonné  son  mari  sans  cause  légitime. 
V.  Douaire,  sect.  III,  §  II,  a.  2.  R.  —  Si  le  mari  abandonne  le 
domicile  commun,  peut-il  obliger  sa  femme  de  le  suivre  sans 
justifier  d'un  nouveau  domicile  où  il  tieul  ménage.' S'il  le  justifie, 
peut-il  contraindre  sa  femme  à  venir  avec  lui  ,  tant  qu'il  ne  lui  a 
pas  payé  la  pension  alimentaire  à  laquelle  il  avait  été  condamné 
envers  elle  après  l'avoh  abandonnée.' Y.  Mari,  §11,  n.  l.R. 

Abandon.  D'un  heu  pour  passer  dans  un  autre.  V.  Emi- 
gration. R.  —  Poursuites  pour  abandon  du  service  militaire 
sans  congé,  et  peines  qui  sont  applicables.  Y.  Désertion,  n.  I 
et  suiv.  R. 

Abandon.  Présumé  des  terres  par  la  cessation  de  la  culture. 
V.  Occupation  .  §  III,  art.  1,  n.  7.  R. 

Abandonné.  Double  signification  de  ce  mot,  pour  les  choses 
quittées  ou  délaissées  entièrement  ou  momentanément.  Indica- 
tion des  sources  où  l'on  peut  puiser  les  règles  sur  celte  ma- 
tière. R.  —  Responsabilité  des  dommages  causés  par  les  ani- 
maux abandonnés.  V.  animaux,  n.  5.  R.  et  Bestiaux,  art.  5 , 
R.  A  qui  appartiennent  les  animaux  abandonnés.  V.  Biens,  §1X. 
R. — Différenceentre  un  enfant  abandonné,  et  un  enfaut  trouvé. 
V.  Abandonne'  (  Enfant.  )  R.  —  Effet  d'une  trausaction  non 
légalement  autorisée,  par  laquelle  une  commune  abandonne  un 
immeuble  dont  elle  avait  la  possession  immémoriale.  V.  Com- 
mune, §  III.  Q.  —  Il  ne  suffit  pas  d'abandonner  un  animal 


pour  être  quitte  de  la  réparation  du  dommage  qu'il  a  causé. 
Y.  Dommage.  R.  Quasi-délit. 

Abandonné.  Au  profit  de  qui  sont  vendus  les  effets  aban- 
donnés dans  un  greffe  criminel,  et  non  réclamés.V.  Epaves.  R. 
—  L'abandon  fait  dans  un  lieu  public  ou  privé  d'un  enfant 
incapable  de  pourvoir  lui-même  à  sa  subsistance  est  regardé 
comme  un  crime.  V.  Exposition  de  parl,n.  l.R.  —  Principes 
du  droit  romain  et  du  droit  français  sur  les  choses  abandonnées 
dont  ou  peut  s'emparer.  V.  Occupation,  $  III,  art.  I  ,  n.  / . 

R. Peine  encourue  pour  les  bestiaux  laissés  à  l'abandon  dans 

la  propriété  d'autrui.  Y.  Pâturage,  5  II,  n. Ai.  R. 

Abandonnement  (contrat  d';.  Dans  quels  cas  il  est  considéré 
comme  une  vente  pure  et  simple  faite  par  le  débiteur  à  ses 
créanciers.  —  Effet  de  cet  acte  par  rapport  au  créancier,  au  débi- 
teur et  à  ses  héritiers.. —  Pourquoi  l'abandonnement  volontaire 
ou  forcé  ne  confère  pas  la  propriété  aux  créanciers.  R.  —  Droit 
dû  pour  abandonnement  fait  par  un  contrat  d' atermoiement. 
X.  Atermoiement,  n.  10.  R.  —  Effet  de  l'abandonnement  de 
tous  les  biens  d'une  succession  aux  créanciers  et  légataires  par 
l'héritier  bénéficiaire.  V.  Bénéfice  d'inventaire,  art.  15. 
—  ta  cession,  même  judiciaire,  ne  rend  pas  les  créanciers 
propriétaires  des  biens  abandonnés.  V.  Cession  de  biens,  n.  1, 
2°,  R. Effet  de  l'abandonnement  de  la  possession  d'un  im- 
meuble pour  se  soustraire  à  la  charge  foncière  dont  il  est  grève. 
V.  Déguerpissement.  R.  —  Effets  de  l'abando  nnement  d  un 
immeuble  fait  par  celui  qui  en  est  propriétaire ,  pour  se  libé- 
rer des  poursuites  d'un  créancier  auquel  il  n'est  pas  oblige 
personnellement,  mais  qui  a  une  hypothèque  sur  cet  immeuble. 
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v  Délaissement  par  hypothèque,  a.  I  et  suiv.  R.  —  Effel  ■.!<■ 
l'icie  par  lequel  une  personne  fait  de  son  vivant  nn  abandon- 
nemcut  général  Je  ses  biens  à  ses  héritiers  présomptifs.V,  D< 

st'on  I  el  soi..  R.  —  Les  biens  abandonnés  ou  cé- 

dés par  le  débiteur  sont  considéras  comme  varans,  et  leur  admi- 
nistration doit  être  confiée  a  nn  curateur.  Y.  Inscription 
:■••■.  •'_.  IV,  n.  ti.  R.  —  Est-ce  comme  donation  011 
comme  vente  que  l'on  doit,  relativement  au  droit  d'enregis- 
trement .  considérer  un  ode  par  lequel  un  père  ou  une  mère 
abandonne  -  orans  moyennant  une  rente  \  i 

qui  n'équivaut  pas  au  prix  réel  des  biens  abandonnés.'  \  .  /  ente, 
i  IX.  u.  4.R. 

Abatage  de  bestiaux  droit  d'  perçu  dans  le  royaume  des 
1      --1        V   .Icises.  R. 

Abatage  <2cs  bestiaux  malades    I'),  même  des  lûtes  saiucs 
qui  ont  communiqué  avec  eux,  considéré  comme  le  seul  rem 
l'epizootie.  T.  Epizootie,  a.  I .  R. 

Abatage  A  foiisi/riuV^' i  la  charge  de  qui  sont  les  frais d').R. 
—  Formalités  prescrites  pour  effectuer  l'abatage.  V.  Déclara- 
tion de  coupe  de  Bois.  R.  —  Distinction  entre  les  peines  pour 
fabatage  des  arbres  sur  le  terrain  d'autrui  et  dans  les  forêts.  V. 
Pcli  ,   II  et  III.  R.  —  Déclarations  à  faire  pour 

l'abatage  Je-  bois  de  liante  futaie.  V.  Futaie,  5  V.  R. — Le  sim- 
ple abatage  non  suivi  de  vol  prend-il  le  caractère  de  crime? 
V.  Pal,  seet   II.  5  III,  u.  5.  R. 

rvr.  Mot  en  usage  dans  les  Échelles  du  Levant,  où  il 
ie  une  sentence  de  consul  qui  interdit  tout  commerce  aux 
Mans   qui   désavouent  leurs  marchés  ,  ou  qui  refusent  de 
ileltes.  R. 

AEirrtEs,  abattis.  Mots  employés  anciennement  pour  ex- 
primera coupe  d'un  boi-.  R. 

Abattement.  Mot  tiré  des  anciennes  lois  des  Français,  qui 
exprime  l'action  de  celui  qui ,  ayant  un  titre  apparent  de  posses- 
sion sur  un  fonds,  l'occupe  immédiatement  après  la  mort  du  pos- 

:  .  R. 

Abvtth.  Nom  donné  aux  tueries  par  le  Traité  de  la  Police 
i    B  ucheries.  R. 

Abattis  de  maison  en  cas  d'incendie  (action  pour). Y.  1  n- 
II,  n.  10.  R. 

Abattoir.  Nom  des  établissements  formés  à  Paris  el  dans  les 
_-randes  villes  de  France  pour  l'usage  des  boucheries.  (Note  de 

Abattse.  Mot  employé  dans  les  anciens  praticiens  français 
aio/ir,-*elui  de  rabattre  pour  diminuer.  R. 

■■<[.  Terme  ancien  pour  désigner  l'état  d'un  bien  dont 
t  ni  la  propriété  ni  la  possession,  et  qui  était  en 
'  dans  les  mains  du  souverain.  R. 

Limites  des  pouvoirs  qui  lui  sont  donnés  pour  rece- 
ix  de  la  profession  monastique.  V.  Profession  mo- 
ti.  I  I  et  suiv.R. 
-?aim  d').  Droit  ancien  et  nouveau  relatif  à  la 
■!  égaré,  lorsqu'il   n'est  point  revendiqué 
;>riétaire.  R.  —  Sur  quels  principes  doit  être  n 
la  propriété  des  abeilles   dont  on   s'est   emparé.   V.    Occupa- 
ÎII ,  art.  I  .  n.  5.  R. 
Abfsevis  ou  Bénévis.  Différentes  significations  de  ce  terme 
appliqué  .-•  des  redevances  seigneuriales.  —  Auteurs  qui  l'expli- 
'.  R.  — Abolition  de  ce  droit  résultante  de  l'abolition  du 
féodal.  V.  /  n,  5  VI.  R. 

-eige  ,  en  latin  ,  albergamenlum.  Origine  et  significa- 
tion de  rC  terme  appliqués  l'exercice  des  droit.,  seigneuriaux, 
pliquent.  R.  V.  jilbi  rgues. 

■  -•.or.  (.11  abeuvraige.  Origi 1   signification 

••  appliqua  boissons  el  l'arre- 

.  R. 

lux  commissaires  sé- 
11 
:ir.  R. 

n  ■■  •■!  de  be  l'.ïin  :  différent  loù  ro- 

I      '    ' 


Ac  intestat  [héritier  et  succession  .  Héritier  ab  intestat 
se  dit  d'une  personne  morte  sans  avoir  fait  de  testament.  On  dé- 
signe sous  le  nom  de  succession  ab  intestat  une  succession 
qui  s'ouvre  sans  que  le  défunt  ait  fait   un  testament   valable. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

Des  légataires  peuvent- ils  appeler  du  jugement  qui. 
sur  la  demande  de  l'héritier  ab  intestat,  déclare  le  tes- 
tament nul?  v,  rappel,  S  II)  n-  4.  Q.  —  L'héritier  ab 
intestat  qui  a  fait  déclarer  un  testament  faux  peut-il  opposer 
ce  jugement  aux  héritiers  institués  et  aux  légataires  qui  n'y  ont 
pas  été  parties?  V.  Chose  jugée.  R.  —  Clause  codicillaire  qui 
oblige  l'héritier  ab  intestat  d'acquitter  les  legs  portés  dans  un 
testament.  T.  Clause  codicillaire.  R.  —  Effets  de  la  condition 
de  Manbournie,  qui  a  pour  fin  d'intervertir  l'ordre  des  succes- 
sions ab  intestat.  V.  ('audition  de  Manbournie,  ,  II  et  IV. 
R.  —  L'héritier  contractuel  est-il  obligé  de  demander  déli- 
vrance à  l'héritier  ab  intestat?  V.  Délivrance,  j  I,  et  Rem- 
ploi, S  IV.  Q. —  Comment  s'applique  aux  successions  ab  intestat 
le  principe  que  la  loi  n'a  point  d'effet  rétroactif.  V.  Efj'el  ré- 
troactif.  sect.  III,  S  VI.  R.  — Par  l'e.xhérédatiou ,  celui  contre 
qui  elle  est  prononcée  perd-il  tous  les  droits  qu'il  aurait  pu 
prétendre  sur  les  biens  du  testateur,  soit  comme  héritier  ab  in- 
testat, soit  comme  légitimaire  ?  V.  Exhérédation ,  §  V,  n.  1. 
R. — Les  fiefs  régis  par  la  coutume  de  JNamur  étaient-ils  acquis  de 
plein  droit  par  la  mort  du  dernier  possesseur,  soit  à  son  héritier 
ab  intestat,  soit  au  légataire  en  faveur  duquel  il  en  avait  dis- 
posé? L'héritier  ab  intestat,  ou  le  légataire,  en  transmettait-il 
la  propriété  à  ses  successeurs.,  s'il  mourait  sans  eu  avoir  fait  le 
relief:'  V.  Féodalité ,  §  V,  2°.  Q.  —  Uu  des  principaux  droits 
civils  attachés  à  la  qualité  de  Français  est  la  faculté  de  succéder 
aux  biens  situés  en  France,  soit  ab  intestat,  soit  en  vertu 
de  dispositions  testamentaires.  V.  Français,  §1,  n.  I.R  — A 
qui  de  l'héritier  ab  intestat  ou  du  légataire  appartenaient, 
sous  l'empire  des  chartes  générales  de  cette  contrée,  les  fruits 
perçus  dans  l'intervalle  de  la  mort  du  testateur  à  la  vente  ? 
\  .  Fruits,  n.  5.  R. 

■ — Les  institués  par  testament,  considérés  dans  les  lois  romaines 
comme  subrogés  aux  héritiers  ab  intestat. Y.  Héritier,  seet.  I, 
§  I ,  n.  6.  R  —  Effets  de  la  démission  des  biens,  ou  abandon- 
nemenl  général  et  à  titre  universel  qu'une  personne  fait  de  sou 
vivant  à  ses  héritiers  présomptifs  pour  en  jouir  suivant  l'ordre 
des  successions  ab  intestat.  V.  Ibid.,  u.  12.  —  Deux  sortes  de 
païens  habiles  à  succéder  ab  intestat,  distinguées  par  la  loi 
des  Douze  Tables  ,  les  siens  et  les  agnats.  V.  Ibid.,  §  II ,  11.  I . 

—  A  qui  appartient  la  succession  ab  intestat,  lorsqu'elle  n'est 
ou  ne  peut  être  appréhendée  ni  à  titre  de  parenté  ni  eu  vertu 
de  l'édit  unde  viretuxor?  V.  Ibid. ,  n.  I  I.R.  —  Lorsqu'un 
père  et  une  mère  mariant  un  de  leurs  eni'ans  le  marient  comme 
leur  fils  aiué ,  eu  principal  héritier,  cette  déclaration  forme-l-elle 
un  héritier  contractuel  ou  un  héritier  ab  intestat?  V.  Ibid., 
sect.  III,  §  II,  n.  2  et  suiv. —  Dans  quels  cas  un  fils  peut 
renoncer  à  son  contrat  de  mariage  et  se  porter  héritier  ab 
intestat.  V.  Ibid. ,  art.  4. — -Raison  de  douter  que  dans  la 
coutume  où  un  père  qui,  en  mariant  son  fils,  le  déclare  héri- 
tier principal,  le  fait  héritier  de  tout  ce  qu'il  aurait  ab  in- 
testat. V.  Ibid.,  u.  9. —  Les  successions  ab  intestat  peuvent- 

'>'•  être  recueillies  en  vertu  des  lois  qui  ont  aboli  le  droit  d'au- 
baine? V.  Héritier,  sect.  VI,  §  III,  n.  I  I .  R. — Des  héritiers  ab 
intestat  peuvent-ils  demander  la  nullité  d'un  legs  universel  fait 
à  uu  étranger  institué  par  le  testateur  son  légataire  universel? 
V.  Ibid.  —  Coutume,  011  l'héritier  qui  a  accepté  un  legs  est 
incapable  de  succéder  ab  intestat.  V.  Ibid.  .   Ji  X.  n.   1,10. 

—  Droit  de  l'héritier,  seul  habile  à  succéder  ab  intestat, 
sur  des  immeubles  dépendans  de  la  succession  d'un  testateur 
qui  a  ordonné  des  fondations  et  assigné  des  legs  à  chacun  de  s*s 

ers  présomptifs.  V.  Ibid.,  n.  4.  —  Une  lille  mariée  peut- 

elleétre  légataire  dans  une  coutume  où  le  mariage  forme  un  titre 

1  lusion  pour  les  personnes  du  sexe,  et  partager  ab  intestat 

'•"■'  uqi  dit'  :  V.  Ibid.,  n,  10. — Leshéri- 
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tiers  ab  inleslal  sont  saisis  el  oui  par  eux-mêmes  la  libre  dispo- 
sition des  biens  de  l'hérédité.  V.  Ibid.,  seet.  VII,  n.  2  bis.  R. 

—  Demande  en  nullité  d'un  testament,  formée  par  des  héri- 
tiers ab  intestat,  et  fondée  sur  ce  qu'un  des  témoins  testamen- 
taires n'était  pas  naturalisé  français.  V.  Ignorance,  §.  II, n.  9.  R. 

—  L'héritier  institué  el  le  légataire  encourent-ils,  comme 
l'héritier  ab  intestat ,  l'indignité  dont  la  loi  frappe  le  meurtrier 
du  défunt?  V.  Indignité,  n.  2  el  7.  —  L'héritier  qui,  a\aut 
la  mort  de  la  personne  dont  il  devait  avoir  la  succession  ab  in- 
testat,» fait  quelque  acte,  ou  contracté  quelque  engagement 
sur  les  biens  qui  la  composent ,  peut-il  être  frappé  d'indignité? 
V.  Ibid.  ,a.  9.  R. 

—  Lorsqu'un  père  et  une  mère,  en  rappelant  leurs  potits-cn- 
fans  futurs  dans  les  contrats  de  mariage  de  leurs  enfans , 
stipulent  que  le  rappel  n'emportera  point  institution  contrac- 
tuelle, s'ensuit-il  que  les  rappelés  n'out  point  un  droit  irrévocable 
à  la  portion  que  leur  père  on  leur  mère  auraient  eue  ab  intestat  ? 
V.  Institution  contractuelle;  §  VI,  n.  9.  —  Lorsque  l'insti- 
tuant s'est  réservé  la  disposition  d'une  certaine  somme,  et  qu'il 
n'en  a  point  disposé,  cette  somme  appartient-elle  à  l'héritier 
contractuel ,  ou  a  l'héritier  ab  intestat?  V.  Ibid.  ,  §  X  ,  n.  5. 
— -Ya-t-il  lieu  au  droit  d'accroissement  dans  les  institutions 
contractuelles  en  faveur  d'un  héritier  ab  intestat?  V.  Ibid.  , 
n.  6  et  7.  —  L'héritier  institué  par  le  consentement  qu'a  donné 
le  défunt  au  partage  fait  de  sou  vivant  de  Ions  ses  biens  ne 
diffère  en  rien  d'un  héritier  ab  intestat.  V.  Ibid.  ,  §  XI,  n.  1 . 
—  Coutumes  qui  permettent  à  l'héritier  ab  intestat  d'ex- 
clure, par  une  acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire,  l'héritier 
contractuel  qui  veut  employer  le  même  remède.  V.  Ibid.,  n.  4 
et  5.- — Dans  les  coutumes  où  les  filles  dolées  par  leur  père  sont 
exclues  de  toule  succession  ab  inleslal  peuvent-elles  succéder 
à  leur  aïeul,  en  venu  de  l'institution  contractuelle  qu'il  a  faite  au 
profit  de  leur  père  prédécédé  ?  V.  Ibid.,  §  XIII,  n.  5  et  4.  — 
Institution  contractuelle  que  l'on  peut  considérer  comme  un 
règlement  ab  intestat.  V.  Ibid.,  §  XIV  bis.  R. 

— Lorsque  l'héritier  institué  refuse  d'appréhender  l'hérédité, 
l'institution  ,  essentielle  à  la  validité  du  testament ,  est-elle  trans- 
férée de  la  tèle  de  l'institué  sur  celle  de  l'héritier  ab  intestat, 
pour  obliger  ce  dernier  à  acquitter  les  legs  et  les  autres  charges? 
V.  Institution  d  héritier,  sect.  I,  n.  1 .  —  Disposition  univer- 
selle faite  en  I7S7,  par  un  testateur  qui  meurt  en  1 806 ,  sans 
l'avoir  renouvelée,  attaquée  par  les  héritiers  ai  intestat.  Y. 
Ibid.,  n.  7.  R.  — Effet  d'une  institution  d'héritier  qui  con- 
trarie la  succession  ab  intestat.  V.  Ibid.,  n.  9.  R.  —  Effets  de 
la  permission  que  la  loi  I.  C.  de  secundis  nupliis  donne  à  la 
femme  remariée  dans  l'an  du  deuil  de  recueillir  les  successions 
de  ses  païens  décèdes  ab  intestat,  jusqu'au  5e  degré.  V.  Ibid., 
secl.  V,  §  I.  u.  15. — Pour  succéder  ab  intestat,  suffit-il 
d'avoir  la  capacité  requise  au  temps  de  la  mort  du  défunt  ? 
V.  Ibid. ,  §  111,  n.  2. —  Lorsqu'un  testateur  a  institué  ceux 
qui  devaient  lui  succéder  ab  intestat,  les  lois  ou  coutumes  qui 
régissent  la  succession  ont- elles  vies  effets  différens ?  \.Ibid., 
sect.  VI,  n.  5.  ■ —  Lorsqu'un  testateur  dit  :  J'institue  mes 
plus  proches  parais,  sans  ajouter,  qui  doivent  me  suc- 
céder ab  intestat,  esl-il  présumé  appeler  ceux  à  qui  la  loi 
défère  sa  succession  ab  intestat?  V.  Ibid.,  n.  ?.• —  Lorsqu'un 
testateur  s'exprime  ainsi  :  J'institue  un  tel  et  ses  enfans ,  les 
enfans  doivent- ils  concourir  avec  le  père,  lorsque  celui-ci  est 
héritier  abinleslalda  testateur?  V.  Ibid.,  n.  S.  R. 

—  Principes  du  droit  romain  sur  l'effet  du  jugement  qui  , 
sur  la  demande  de  l'héritier  ab  inleslal,  déclarait  un  testament 
nul.  V.  Intervention  ,  §  I,  n.  5  bis.  R. 

—  Lorsque  des  legs  deviennent  caducs,  à  qui  de  l'héritier 
institué  ou  de  l'héritier  ab  intestat  doivent  appartenir  les 
sommes  léguées?  V.  Légataire ,  §  II ,  n.  18  bis.  R.  —  Un 
legs  universel  est-il  sujet  à  délivrance  de  la  part  de  l'héritier  ab 
intestat,  lorsque  cet  héritier  n'est  pas  du  nombre  de  ceux 
à  qui  la  loi  accorde  une  réserve?  V.  Légataire,  §  V, 
2°.  Q. — L'héritier  ab  intestat,  qui  impugne  le  testament, 
peut-il   demander   le    paiement   provisoire    du   legs  porté  en 


sa  faveur  dans  ce  testament?   V.   Ibid.,   §  VI,   n.   22.  R. 

— La  légitimation  par  lettres  du  prince  n'acquiert  la  succes- 
Slbilité  ab  intestat  que  par  le  consentement  (pie  donnent  à  sa 
légitimation  ceux  à  qui  il  s'agit  de  succéder.  V.  Légitimation, 
sect.  III,  §  III,  n.  4.  R. 

—  La  légitime  considérée  comme  une  portion  de  ce  qu'aurait 
eu  ab  intestat  celui  à  qui  elle  est  due.  V.  Légitime,  sect.  I, 
n.  5  et  suiv.-,  et  sect.  II  et  III.  —  Les  enfans  naturels  succè- 
dent-ils ab  intestat?  Y ■  Ibid.,  sert.  III,  §  I,  n.  5.  Les  bâtards, 
dans  certaines  coutumes,  ont-ils  le  droit  de   demander  une 
légitime,  quand  la  succession  ab  inleslal  est  épuisée  par  leur 
mère?  V.  Ibid.  —  La  mère  exclue  de  la  succession  ab  intestat 
de  son  fils  a-t-elle  droit  à  une  légitime?  V.  Ibid.,  §  II,  n.  5 
et  4.    —   La    querelle   d'iuolficiosilé  appartient  -  elle  a  tous 
les  successeurs  ab  intestat,  ou  seulement  à  ceux  d'entre  eux 
à  qui  la  loi  la  donne?  V.  Ibid.,  §  III,  n.   2.  —  D'après  l'opi- 
nion que  la  légitime  est  une  partie  de  ce  qu'on  aurait  ab  in- 
testat, doit-on  être  privé  delà  légitime,  toutes  les  fois  qu'on 
l'est  de  la  succession?  V.   Ibid.,  sect.  V,  §  II.  — Effet  des 
substitutions  pupillaires  faites  par  testament  ou  contrat  de  ma- 
riage ,  et  qu'on  appelle  communément  réglemens  ab  intestat. 
V.  Ibid. ,  §.  IV,  n.  (j.  —  Coutumes  qui  fixent  la  quotité  de  lu 
légitime  à  la  moitié  de  la  portion  ab  inlestat.Y.  Ibid., sect.  VI, 
n.   4.   Coutumes  qui  la  fixent   dans  une  proportion  moindre. 
V.  Ibid.,  n.  11.  —  La  légitime  étant  le  tiers,  ou  la  moitié ,  ou 
une  autre  quote  quelconque  de  ce  qu'on  aurait  eu  ab  intestat, 
les  exhérédés  l'ont-ils  nombre  dans  la  supputation  de  la  légi- 
time? V.  Ibid.,  sect.JVIII.  §  I,  n.  1 0  et  suiv. — Dans  le  cas  où  il 
est  du  une  légitime  aux  frères  germains  ou  consanguins,  doit- 
on,  pour  la  régler,  compter  les  neveux  que  le  droit  de  représenta- 
lion  aurait  fait  concourir  avec  eux,  si  le  défunt  élaitmort  ab  in- 
testat?V.Ibid.,n.  I  7  et  suiv. — L'obligation  imposée  au  donataire 
d'une  quole  de  biens  présens  et  à  avenir,  de  payer  sa  portion 
des  dettes  et  charges,  comprend-elle  les  légitimes,  lorsque  ce 
donataire  concourt  avec  les   héritiers  ab  intestat?  V.  Ibid., 
§11.   n.    1,   quest.    I,n.   28.  —  Les  biens  dont  le  légitimaire 
est  exclu  ab  intestat  par  la  coutume  sont- ils  sujets  à  la  légi- 
time? V.  Ibid.,  quest.  4  et  5,  n.  1.  — Lorsque  le  père,  dans 
les  coutumes  qui  le  permettent,  a  disposé  au  profit  d'un  étran- 
ger ou  de  l'un  de  ses  enfans  du  bien  que  l'aîné  aurait  pris  hors 
part  ab  intestat,  celui-ci  ne  devient-il  pas  sujet  à  la  légitime? 
V.  Ibid.,  quest.   5,  n.  5.  —  Dans  les  coutumes,  où  les  qualités 
d'héritier  et  de  légataire  sont  incompatibles,  un  aiué  institué 
légataire  universel   par  son  père  n'est -il  obligé  de  fournir  la 
légitime  de  ses  frères  et  soeurs  que  sur  les  biens  dans  lesquels 
ils  auraient  partagé   également   avec  lui ,  en   cas   d'ouverture 
de  la  succession  ab  intestat?  V.  Ibid.,  n.  4.  —  Le  manoir 
féodal  qui  forme  toute  l'hérédité  ab  intestat  doil-il  fournir  la 
légitime  des  puinés  avant  les  biens  dont  le  défunt  a  disposé  à 
titre  gratuit?  V.  Ibid.,  n.  7  et  suiv.  —  Lorsque  le  père  a  disposé 
des  biens  soumis  au  droit  d'ainesse,  et  que  par  conséquent  ils 
ne  se  trouvent  plus  dans  la  succession  ai  intestat,  comment  se 
règle  la  légitime  de  l'ainé ,  si  la  disposition  a  été  l'ai  le  au  profil  d'un 
étranger  ou  en  faveur  d'un  puîné?  V.  Ibid. ,  quest.  4  ,  n.  5.  R. 

—  A  qui  de  l'héritier  institué  ou  de  l'héritier  ab  intestat, 
profitait,  sous  l'empire  de  la  coutume  dejNamur,  la  caducité  du 
legs  d'un  bien  féodal,  résultant  de  ce  que  le  légataire  était  mort 
sans  avoir  l'ail  le  relief  ?  V.  Legs,  §  VI.  Q. 

—  Cas  où  les  immeubles  de  la  succession  ab  intestat  d'un 
étranger  sont  régis  par  la  loi  française  et  non  par  la  loi  de  son 
pays.  V.  ioi,§VI.  R. 

—  Y  a-t-il  lieu,  du  chef  des  légataires  particuliers  mineurs, 
ou  jouissant  des  privilèges  de  la  minorité,  aux  conclusions  du 
ministère  public,  dans  une  instance  en  nullité  d'un  testament, 
dans  laquelle  il  n'y  a  de  parties  que  l'héritier  ab  intestat  et  le 
légataire  universel,  tous  deux  majeurs?  V.  Ministère  public , 
§  VII,  n.  5.  R. 

—  Effets  de  la  maxime  le  mort  saisit  le  vif,  dans  le  cas  de 
concours  de  la  qualité  d'héritier  ab  intestat  et  de  substitué  dans 
la  même  personne.  V.  Mort  saisit  le  r>f.  Q. 


4  m  INTESTAT. 

I .  '■:.<  in  idem  peut-elle  être  réclamée  par  un  lu- 

r\\\c  a  l'ait  déclarer  un  testament  (aux  par  un 

ueot  criminel  :  V.  Non  bis  in  idem.  W. 
'. —  Ancien  droit  Ju  Piémont  sur  les  successions  ai  intestat. 

ion/.  $111.  u.   12.  R. 

—  Laps  de  temps  pendant  lequel  l'héritier  .1/'  intestat  peut 

i  action  puni  attaquer  le  testament  qui  l'a  dépouillé 
-.  \     Nul       ,  §"VHI,u.  2,et  i'/vsciï>//on,-ei.t. 
:  \  .  n.  5.  R. 

—  Le  vice  de  prétention  annulant  uu  testament ,  l'héritier 
ai  intestat  peut-il  demander  par  actiou  principale  l'envoi  en 
possession  de  l'hérédité  i  V.  Prétention,  §I,n.  2  et  ô.  Q. 

—  L'héritier  ab  intestat,  tpii  réclame  une  succession  dont 
il  est  dépouillé  par  un  testament,  a-t-il  droit .  pendant  le  procès, 
à  une  provision  alimenta  ision  .  n.  2.  R. 

—  Tout  héritier  al  intestat  qui  est  chargé  de  restituer  la  suc- 
cession eu  tout  ou  en  partie  a-l-ii  le  droit  J'en  distraire  la  quarte 
trébellianique    N     Q    tri     Trébellianique,  %  MX.  tX. 

—  L'héritier  ai  intestat a-t-»il  le  droit  d'exiger  le  rapport  à 
la  succession  Je  meubles  et  i  us  manuellement  parmi 
légataire  avant  le  décès  du  testateur?  V.  Rapport  à  succes- 
sion. $  IV,  ail.  2.  u.  I  I.  r>. 

—  Nature,  conditions,  formalités  et  effets  des  divers  régle- 

.',  qui  se  font  en  Belgique  et  en  France,  soit 
j>ar  testament,  soit  par  contrat  de  mariage.  V.  Règlement  ab 
:i.  R. 

—  La  représentation  a-t-elle  lieu  hors  des  successions  légi- 
-  ou  ai  intestat  ?  V.  Représentation  (droit  de),  sect.  IV, 

•  MR-  ..         ,   . 

—  Réserves  coulumières  eu  faveur  des  héritiers  ai  intestat. 

V.  Réserve  coutumière.  §  II,  n.  4.  R. 

—  Lorsqu'un  testament  >e  trouve  ouvert .  les  successeurs  ai 
intestat  sont-ils  tenu-  de  prouver  que  c'est  le  défunt  lui-même 
i]ui  en  c>t  l'auteui  (  .  I  cation  de  testament,  $  IV,  u.  2. 
—  Forme  dans  laquelle  doit  être  faite  la  déclaration  de  révo- 
quer uu  testament,  lorsqu'elle  n'a  point  pour  objet  de  favoriser 
les  enfans  ou  descendans  du  testateur,  en  rétablissant  entre 
eux  l'ordre  de  succéder  ai  intestat.  V.  Iiid.  ,  §  V,  n.  I.  R. 

—  Demande  en  nullité  de  teslament  formée  par  des  héritiers 
il  intestat ,  et  fondée  surdes  \  ires  relatifs  à  la  mention  expresse 
que  le  testateur  avait  déclarénesai'OiVyxissï.jneT-.  V.  Signature, 
)  III,  ai!  2.  n.  5  et  9.  R. 

—  Les  héritiers  ai  intestat  d'un  sourd -muet  de  naissance 
peuvent-ils  attaquer  sur  le  motif  que  le  testateur  ne  comprenait 
pas  le  sens  attaché  aux  caractères  qu'il  lisait  ou  qu'il  traçait?V. 
>'  mrd-Mlu  ! ,  n.  5.  R. 

—  Entre  les  pareils  les  plus  proches  du  grevé  de  substitution, 
doit-on  précisément  -uivre  l'ordre  légal  des  successions  ai  intes- 
tat?^'. Substitution fidéicommissaire ,  sert.  X,  §X,  n.ô.  R. 

—  Cas  où  l'abolition  des  substitutions  fidéicommissaires  par 
la  loi  du  14  novembre  1702  peut  profiter  à  l'héritier  ab  intes- 
tat. ■  V.  Q.  —  Celui  cpii  étant  à  la  fois  héritier  ab 
intestat,  et  héritier  fidèicommissaire  d'une  personne  décédée, 

■  le   pendant   plusieurs  années  contre  un  créancier  de  la 

1    sur  le  iond  même  de   sa   créance  .    est-il    par  cela 

illi  les  biens  comme  héritier  ab  intestat, 

-    soutenir    ne  les  avoir  recueillis  que  comme 

\  III, 2.O.  -Celui  qui,  avant  la  loi  du  14 

"l.re   17!!:;.  -■,,'•  de  substitution  au  profil  de  ses 

ensuis,  «tait-il  tenu  .1  bacun  sa  portion  ai  intestat 

Jan-  les  biens?  V.  Ibid.,%  \.  \»  et  2».  —L'héritier  institué, 

!■   légataire  universel,  peut-il  être,  sous  le  Code  civil ,  forcé 

lai  de  répoudre  à  un  interrogatoire  sur 

bl     qui     in  institution  pu    on  legs 

pat  le  testateur  d'une  sub-ti- 

\ .  Ibid.,  ;i  MV.  Q. 

Qualité  de  parent   requise  pour  succéder   ai  / 

.  I.  5 II,  u.  i.  —  Effet  de  la  loi  des  s  ,t  1  :, 

avril   1701,    poilanl    abolition  de  toute  inégalité  cl  de   toute 

Uns  les  sir  ntestat.y.  Ibid., 


—  ABOLITION. 

$  III,  u.  I.  —  Lorsque  de  plusieurs  cohéritiers  ab  intestat,  qui 

ont  formé  contre  un  héritier  institué  une  demande  collective 
en  délaissement  delà  succession,  uu  seul  a  appelé  du  jugement 

qui  les  a  déboules  de  cette  demande,  l'appel  de  celui-ci  profite- 
t-il  aux  autres  ?  \    Ibid. .  §  VI ,  n.  4.  R. 

—  Demande  en  nullité  d'un  testament  formée  par  des  héri- 
tiers ai  intestat,  et  fondée  sur  ce  que  le.-  témoins  n'ont  été  pré- 
sens  qu'à  la  lecture  de  l'acte.  V.  Témoin  instrumentait^, 
;;  n,n.  4.  R. 

—  Demande  en  nullité  de  dispositions  testamentaires  formée 
par  de-  héritiers  ni  intestat,  fondée  sur  l'état  de  démence  du 
testateur. "V.  Testament,  sect.  I,  §  I,  art.  I,  u.  j.  Exceptions, 
lorsque  les  donataires  ou  légataires  peuvent  prouver  que  le  tes- 
tateur avait  des  intervalles  lucides.  V.  Jiid.,u.  G,  9.  ■ — De> 
mande  en  nillité  d'un  testament  formée  par  des  héritiers  ab 
intestat,  et  fondée  sur  la  date  fausse  du  teslament.  V.  Iiid., 
sect.  II,  §  I,  art.  (S,  n.  1 0.  —  Sur  le  défaut  de  mention  du  lieu 
où  il  avait  été  fait.  V.  Ibid.,  n.  1  I . — Sur  le  défaut  de  signature 
détachée  du  corps  de  l'acte ,  et  sur  la  non  attestation  de  la  date 
placée  après  la  signature.  V.  Ibid.  ,  §  IV,  art.  5,  n.  tj.  — 
Cas  où  l'héritier  ai  intestat  peut  être  appelé  à  l'audience  où  le 
tribunal  doit  statuer  sur  la  demande  d'envoi  eu  possession  de 
relui  qui  s'annonce  comme  légataire  uni  verM-IV. /£(>/.,  art.  5,  n.ô. 

—  Quel-  sont  les  effets  et  les  suites  de  la  non  reconnaissance 
de  l'écriture  et  de  la  signature  d'un  testament  olograplie ,  delà 
part  des  héritiers  ai  intestat?  V.  Ibid.,  $  IV,  art.  6,  n.  1. 

—  L'héritier  ai  intestat,  qui  a  reconnu  la  vérité  d'un  tesla- 
ment olographe  ,  peut-il  encore,  par  la  seule  déclaration  qu'il  en 
méconnaît  l'écriture  et  la  signature,  mettre  le  légataire  universel 
dans  la  nécessité  d'en  faire  la  vérification?  V.  Iiid.,  seet.  II, 
$  IV,  art.  6,  n.  5.  Quid  .  loi -que  le  légataire  universel  a  ob- 
tenu l'envoi  en  possession?V./A;V/.,n,5. — L'héritier  ai  intestat 
peut-il  en  formant  opposition  à  l'envoi  en  possession,  sur  le 
fondement  qu'il  mécounait  récriture  et  la  signature  du  dé- 
funt, empêcher  que  les  scellés  ne  soient  levés  sans  inventaire? 
V.  Ibid.,  n.  6.  — Peut-il  demander  à  être  réintégré  provisoire- 
ment dans  l'administration  et  la  possession  des  biens  de  la  suc- 
cession? V.  Iiid.,  u.  7.  —  Comment  doit  être  faite  la  vérifica- 
tion de  l'écriture  et  de  la  signature  d'un  teslament  olographe, 
lorsque  l'héritier  ai  intestat  refuse  de  les  reconnaître  ?V.  Ibid., 
n.  8.  R.  —  Les  testaniens  olographes  dont  l'écriture  et  la 
signature  sont  reconnues  par  les  héritiers  ai  intestat,  ou 
tenues  pour  telles  ,  font-ils  foi  de  leur  date?  V.  Ibid.,  art.   7. 

—  Dans  quels  cas  l'héritier  ai  intestat,  qui  a  approuvé  ou 
exécuté  volontairement  un  teslamenl  nul  dans  la  forme,  peut 
l'attaquer,  V.  Ibid.,  §  V.  —  Quels  étaient,  dans  le  droit  romain 
et  dans  l'ancien  droit  français,  le  caractère  et  les  effets  de  l'em- 
pêchement de  tester,  dont  l'héritier  ai  intestat  était  l'au- 
teur ou  le  complice?  V.  Testament,  sect.  IV,yT.  R.  V.  aussi 
Testament,  $  XVIII.  Q.  —  Effets  d'un  testament  déclaré  faux 
par  un  jugement  criminel  rendu  à  la  poursuite  de  l'héritier  ai 
intestat.  V,  Testament,  secl.  Y,  2°.  R. 

Ab  irato.  'testament  et  action.)  Ire section.  Introduction  de 
l'action  ai  irato  dans  la  jurisprudence  romaine.  —  Son  admis- 
sion dans  l'ancienne  jurisprudence  française.  —  2e.  Effets  de 
cette  aclion  en  faveur  de-  ascendans  ,  dans  le  cas  de  mort  des  en- 
fans  avant  leurs  père  et  mère.  —  5e.  Des  dispositions  testamen- 
taires contre  lesquelles  l'action  ai  irato  peut  elle  intentée  ,  con- 
sidérées par  rapport  à  leur  objet ,  ou  relativement  à  leur  nature, 
telles  que  legs  pieux ,  donation:',  entrevifs ,  libéralités  par  ronlral 
de  mariage.  —  4e.  Caractères  des  faits  qui  doivent  servir  de  base 
à  l'action  ai  irato.  —  Nullité  des  dispositions  contraires  à  la  li- 
berté des  cultes.  —  je.  Manières  diverses  de  prouver  la  haine 
qui  doit  serv  ir  de  base  à  l'action  ai  irato.  V.  Suggestion  ,  sect. 
I.  —  6e.  Effet  de  l'action  jugée  légitime.  —  7e.  Exposé  de  l'étal 
actuel  de  la  législation  sur  la  matière.  R.  V.  Exhérédation  et 
Inofficiosité. 

Ai::  u-.  Coutumes  qui  désignent  sous  ce  nom  les  blés  coupés 
qui  sont  encore  sur  le  champ.  R. 

Abolition  (  effet  des  lettres  d'  )  relativement  à  la  personne 


ABSENT. 


ABSENT. 


soustraite  à  la  peine  qu'elle  a  encourue,  el  relativement  à  ses 

biens.  —  Différence  enlre  les  "restitutions  de  justice  el  les  resti- 
iutions  île  giâce.  n.  V.  Amnistie ,  Conseil  privé,  Grâce  et 
mort  civile,  et  Révision  de  procès,  §  III,  art.  4.  11. 

Abolition  (lettres  d')  :  leur  effet.  — Distinction  entre  les  res- 
titutions de  justice  et  les  restitutions  de  grâce  sous  le  rapport  des 
peines,  amendes  et  confiscations.  —  Les  lettres  d'abolition  réta- 
blissent-elles le  condamné  daus  les  droits  de  puissance  paternelle, 
ou  maritale  dont  il  jouissait  avant  sa  condamnation  ?  R.  —  Pour- 
quoi on  ne  peut  assimiler  aux  lettres  d'abolition  les  brevets 
d'amnistie  accordés  aux  émigrés  par  le  sénalus-consulle  du  0  ilo- 
réalan  10.  V.  Mariage,  sert.  III,  g  I,  n.  5.  R.  V.  aussi  les  mots 
Amnistie,  Grâce,  Conseil  privé,  Mort  civile  et  Révision 
de  procès,  §  III,  art.  4.  R. 

Abolition  générale  (lettres  d')  en  faveur  d'une  province, 
d'une  ville,  d'une  communauté  d'habilans.  — Extension  delà 
faveur  de  ces  sortes  de  grâces.  —  A  quels  cas  elles  s'appliquent. 
—  Cilation  de  quelques-unes  de  ces  lettres.  R.  V.  aussi  Rebelles 
île  VOitest.  Q. 

Abonnement  avec  la  régie  pour  voitures  :  l'entrepreneur 
peut-il  exciper  de  cet  abonnement,  lait  d'après  ses  déclarations, 
lorsque  le  nombre  de  voyageurs  trouvés  daus  sa  voiture  est  su- 
périeur à  celui  des  places  qu'il  a  déclarées?  V.  Voiture,  §1, 
art.  12.  R. 

Abord  âge  de  bâtimens  de  mer  qui  se  heurtent  on  s'accrochent 
dans  les  ports,  dans  les  rades,  ou  en  pleine  mer.  —  Régies  du 
droit  romain  et  du  droit  français  sur  l'action  en  indemnité  pour 
dommages  causés  à  l'un  ou  à  l'autre  bâtiment,  la  manière  d'in- 
tenter celte  action  et  les  délais  pour  former  la  demande.  R.  V. 
aussi  Avarie ,  Naufrage ,  Police  et  contrat  d'assu- 
rance. R. 

*  Abosine,  synonyme  d'Apagésie  ou  d'Agésie,  mot  usité 
dans  le  Forez  pour  exprimer  mie  tenure  solidaire.  R. 

*  About  ou  Habout.  Différentes  acceptions  de  cet  ancien 
mot,  et  coutumes  dans  lesquelles  il  était  employé  pour  signifier 
borne ,  bout ,  limite.  R. 

Aboutissans,  ou  confins  d'un  héritage,  que  l'on  joint  com- 
munément avec  tenons.  Objet  de  leur  indication  obligatoire 
dans  les  demandes  en  désistement  d'héritage,  en  déclaration 
d'hypothèque  ou  autres  charges  réelles.  R.  V.  aussi  Inscription 
hypothécaire ,  .Saisie  imuiobiliairr  et   Tenons.   R. 

Abréger  un  fief,  ou  le  démembrer.  V.  Démembrement.  — 
Pourquoi  un  arrière-fief  ne  pouvait  point  être  abrégé  sans  le 
consentement  de  tous  les  seigneurs  dont  il  était  tenu.  Y.  Franc 
fief,%l.  R. 

Abreuvoir  pour  les  chevaux  et  les  bestiaux  :  règles  particu- 
lières de  1a  police  qui  s'y  exerce  sur  la  conduite  des  chevaux  des 
particuliers,  et  de  ceux  des  poste*.  — Servitude  nommée  Droit 
d'abreuvoir.  R.  —  Interdiction  des  abreuvoirs  communs  aux 
hèles  malades.  V.  Epizoolie,  n.  2.  R. 

Abréviation.  Indication  des  abréviations  que  la  législation  et 
la  jurisprudence  réprouvent  dans  la  rédaction  des  actes  no- 
tariés et  dans  celle  des  actes  de  l'état  civil.  R.  Y.  aussi  Brief.  R . 

Abrogation  d'une  loi,  d'une  coutume,  d'un  usage.  Droit 
exclusif  du  souverain  d'abroger  une  loi.  Y,  Loi  et  Coutume.  R. 
L'usage  peut-il  abroger  une  loi?  Dans  quel  cas  le  peut-il?  V. 
Appel,  sect.  I,  §  Y;  Loi  ,  §  XVI;  Opposition  aux  jugements 
pur  dé) 'au t,§\ "II;  Paiement,  JJ III;  Révocation  de  testament, 
§  II;  Société ,  §  I.  Q.  Usage,  §  II.  R.  Doit-on  présumer  l'abro- 
gation d'une  loi?  Dans  quel  cas  les  lois  postérieures  dérogent- 
elles  aux  lois  précédentes?  V.  Dernier  ressort ,§  IX;  Douanes, 
%  Y  ;  Huissiers  des  juges  de  paix ,  §  II  ;  Tribunal  d'appel , 
§  m.  Q. 

Abrûitis  ou  Rabougris  :  boisque  l'on  désigne  sous  cette  dé- 
nomination. Rappel  de  l'ordonnance  de  1G69  qui  prescrit  des 
mesures  pour  le  recepage  ou  nouvelles  plantations  des  bois 
abroutis.  R. 

Absent  (fiépertoire).  Différentes  acceptions  de  ce  mol.  — 
Mi  Merlin  ne  traite,  d'après  le  titre  VI  du  livre  Ier  du  C.  civ. , 
que  de  l'absent  qui  ne  donne  plus  de  ses  nouvelles,  et  dont ,  par 


chip  raison  ,  l'existence  est  incertaine-  L'absence  du  royaum t 

traitée  au  mot  Français;  l'absence, considérée  relativement  à  la 

prescription,  l'est  an  mot  Prescription. 

CIIAP.  1er.  —  De  la  Présomption  d'absence. 
Art.  112.  I.  Ce  qui  se  pratiquait  autrefois  pour  assigner  en 
justice  un  absent.  —  1»  Distiction  d'après  le  C.  civ.  enabsence 
présumée  et  absence  déclarée.  2"  Cas  où  le  juge  doit  pour- 
voir à  l'administration  des  biens  de  la  personne  présumée  ab- 
sente. 5°  Préférence  donnée  aux  notaires  sur  les  curateurs. 
4°  Quel  tribunal  est  chargé  de  pourvoir  à  l'administration  des 
biens.  —  II.  Les  débiteurs  d'un  présumé  absent,  auquel  le 
juge  a  nommé  un  curateur  qui  exerce  contre  eux  des  poursuites  , 
ont-ils   qualité   pour  quereller  la  nomination  de  ce  curateur? 

—  III.  Le  curateur  nommé  par  un  tribunal  étranger  à  un  absent 
étranger  peut-il,  sans  avoir  préalablement  fait  déclarer  exécu- 
toire par  un  tribunal  français  le  jugement  qui  contient  sa  nomi- 
nation, procéder  par  exécution  en  France  contre  un  débiteur 
obligé  envers  l'absent  par  un  acte  exécutoire?' — IV.  Le  cu- 
rateur peut-il  conserver  entre  ses  mains  les  sommes  qu'il  reçoit 
dans  le  cours  de  sa  gestion? 

Art.  I  15.  I.  Ce  n'est  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du  tri- 
bunal qu'un  notaire  peut  représenter  un  absent.. — II.  De  quelles 
successions  entend  parler  l'article  HSf  est-ce  uniquement  de 
celles  qui  se  sont  ouvertes  au  profit  de  l'absent  avant  sa  dispari- 
tion ,  ou  de  celles  qui  se  sont  ouvei  les  depuis  ?  —  III.  Y  a-t-il 
lieu  à  la  nomination  d'un  notaire  pour  représenter  l'absent 
présumé,  lorsque  celui-ci  a  laissé  une  procuration?  —  IV.  A 
quel  effet  le  notaire  commis  représentc-t-il  l'absent  présumé  ? 
■ —  A-t-il  qualité  pour  provoquer  le  partage  dans  lequel  l'absent 
est  intéressé?  —  Si  incidemment  à  un  compte  ou  à  un  partage 
il  s'élève  une  contestai  ion  entre  les  parties,  aura-t-il  qualité  pour 
la  porter  en  justice  ou  pour  y  défendre?  ■ —  A-t-il  qualité  pour 
consommer  définitivement  le  partageai!  nom  de  l'absent  présumé? 

—  V.  Exception  en  faveur  des  militaires  abseus ,  auxquels 
le  juge  ne  peut  se  dispenser  de  nommer  des  curateurs,  en 
vertu  des  lois  du  II  ventôse  et  du  Ifi  fructidor  au  2,  qui 
ont  conservé  toute  leur  force  sous  le  C.  civ.,  tant  que  la  France 
a  été  en  état  de  guerre.  —  VI.  Étendue  de  l'exception  que  la  loi 
spéciale  du  1 1  ventôse  an  2  a  introduite  en  faveur  des  mili- 
taires ahscns  —  VII.  Par  qui  doit  être  faite  la  convocation  des 
parcus  et  amis  chargés  de  la  nomination  d'un  curateur  au  mili- 
taire absent  ? 

Art.  114.  Extension  indéfinie  des  pouvoirs  donnés  au  mi- 
nistère public  dans  l'exercice  de  sa  surveillance  sur  les  intérêts 
des  absents. 

CITAP.  II.  —  De  la  Déclaration   d'absence. 

Exposé  des  motifs  de  ce  chapitre  présentés  par  l'orateur  du 
gouvernement. 

Art  1 1  5.  I.  Epoque  à  laquelle  la  déclaration  d'absence  peut 
être  provoquée,  et  qualité  des  parties  à  qui  la  provocation  en 
est  permise,  — ■  II.  Sous  la  dénomination  de  parties  intéressées 
à  provoquer  la  déclarai  ion  d'absence,  faut-il  comprendre  les 
créanciers,  les  associés,  les  héritiers  réguliers  et  irréguliers, 
1  époux  commun  en  biens  de  l'absent? 

Art.   116.   Formalités;')  remplir  pour  la  validité  de  l'enquête. 

Art.  117.  Modification  transitoire  de  cet  article  par  la  loi 
du  15  janvier  1817  sur  les  militaires  en  activité  de  service  de- 
puis le  21  avril  1792  jusqu'au  traité  de  paix  du  20  novembre 
1 81 5 ,  et  dont  on  n'a  pas  eu  de  nouvelles. 

Art.  118.  Publicité  à  donner  aux  jugemens  d'absence. 

Art.  1  19.  Délai  après  lequel  peut  être  rendu  lejugement  dé- 
finitif de  déclaration  d'absence. 

Art  120.  I.  La  disposition  de  eel  article,  en  tant  qu'elle  appelle 
à  la  possession  provisoire  des  biens  de  l'absent  ceux  qui  étaient 
ses  héritiers  présomptifs  au  moment  de  sa  disparition  ou  de 
ses  dernières  nouvelles,  est-elle  applicable  au  cas  o  i  l'absent  avait 
disparu, ou  cessé  de  donner  de  ses  nouvelles  avant  n  Codecivil? 

—  II.  L'héritier  présomptif  de  l'absent  au  jour  de  sa  disparition 
ou  de  ses  dernières  nouvelles,  qui   est  mort  sans  avoir  obtenu 
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demandé  l'envoi  en  possession  provisoire,  el  sans  v 

ransmet-il  à  ses  propres  héritiers  le  droit  d'en 

la  demande? —Hl.  Les  formes  prescrites  par  l'art.   110' 

sont-elles   égalemeul   pour   fixer 

des  dernières  nouvelles ,  à  l'effet  de  déterminer  lequel 

.  mptifs  de  l'absent  doit  obtenir  de  préférena 

-IV.  1  .i-i-il  un  temps  fatal 

i  l'héritier  présomptif  au  jour  des  dernières  nou- 

-.  qui  a  laissé  obtenir  l'envoi  en  possession  provisoire  par 

un  parent  du  même  degré  ou  d'un  degré  plus  i  loigné  que  lui, 

■  pour  y  prendi  e  pai  i .  soit  pour  se  le  faire 

adjuger  en  entier?  —  V.  Que  devient  le  jugement  d'envoi  en 

possession   provisoire,  si   li  présomptifs   qui  l'ont 

uhleuii  ne  peuvent  pas  fournil'  de  caution  solvable?  —  VI.  Les 

enfans  de  l'absent  sont-ils  tenus  ded lei  caution? — VII.Le 

...  it-il  ,  :,  ou  me  i.  mps  accorde] 

Pen,  provisuin     —  VIII.  Sur  quels  biens  porte 

l'envoi  en  possession  provisoire?  —  IX.  L'envoi  en  possession 

provisoire  donue-t-il  lieu  à  des  droits  île  mutation  au  profit  du 

sert.  111,  n.  5.  II. 

121  et  122.  I.  Exj  itifs  de  ces  deux  articles  par 

iteur  du  gouvernement.  —  II.  Le  fondé  de  qpuvoir  de  l'ab- 

.  quia  administré  les  biens  pendant  ili\  ans  depuis  la  dis- 

naril  -     s'opposer  à  l'envoi  des  héritiers  présomptifs 

id  provisoire,  sousle  prétexte  que ,  par  un  testament 

qn*j  ,  l'absent  l'a  institué  son  légataire  uniyersel? 

—  III.   Motifs  de  l'exception  aux  articles  121  et  122,  par  l'ar- 

liclc  9  de  la  loi  du  15  janviei  ISI7,  «jui  abrège  le  délai  do 

■  --i.ii!  provisoire  des  biens  d'un  militaire  absent 

lorsqu'il  a  laissé  procuration. 

Art.  125.  I.  Pourquoi  les  légataires,  les  donataires,  et  tous 
qui  ont  sur  les  biens  de  l'absent  des  droits  éventuels,  ne 
•  .ul  être  admis  qu'après  l'envoi  en  possession  des  héritiers 
mptifs.  —  II.   L'héritier   institué  est-il  autorisé  à  pour- 
suivre un  jugement  d'envoi  en  possession  provisoire,  avant  que 
implifj  ait   été  envoyé  personnellement?  —  III 
et  IV.  Si   l'héritier  présomptif  serefuseà  demander  l'envoi  eu 
mi  sure  I  intérêt  de  l'absent  commandera-t-il? 
Art.    124.   Faculté  de  la  continuation  de  la  communauté 
ix  ,  lorsque  l'un   d'eux   est  absent.  —  I.  Exposé  des 
motifs  de  cet  article  par  l'orateur  du  gouvernement.  —  II.  L'é- 
poux  présent   est-il  obligé,   pour   user   du    droit  qui   résulte 
r  faveur  de  l'option  delà  communauté,  d'attendre  que  les  hé- 
-  présomptifs  oient  obtenu  l'envoi  en  possession  provisoire  ? 
Art.   125  el    I2li.  lies  termes  de  l'art.    1 26 ,  le  tribunal 
ordonnera,  s'il  v  a  heu,  dei'endre  tout  ou  partie  du  mobi- 
résulte-t-il  nue  l'envoyé  en  possession  provisoire  est  obligé 
mi  ubli  -  d  ut  la  vente  n'a  point  été 

Art.   !27.  Si  l'un  des  héritiers  présomptifs  n'a  pas  obtenu 
en  même  temps  que  ses  cohéritiers  l'envoi  en  possession  pro- 
pourra-t-il,  en  l'obtenant  apr<  •  coup  dans  les  trente 
,  la  restitution  de  -a  part  dans  les  fruits  qu'ils  auront 
Le-  cohéritiers  peuvent-ils   retenir  sur  les  fruits 
uièmes,  ou  li     quatre  dixièmes, 
m  les  retenu  à  l'absent  s'il  reparaissait? 
Art.    I  2S ,   |29,   150,    131.  L'absent  qui  reparaît  ne  pour- 
rait-il pas,  en  formant  position  au  jugement  qui  a  dé- 
dan                                      iiuet  la  totalité  des  fruits  quc-l'hé- 
pre-ornptif  a  touchés  pendant  l'envoi  provisoire?  —  Pour- 
rait-il, -i  son  aliénée  avait  commencé  pendant  sa  minorité, 
•"'•e                                    après  l'envoi  provisoire .  entre  son 
i-                ■•n   et  son  héritiei  présomptif?  —  L'héritier  pré- 
HHnptil  pourrait-il  exiger  di  I  absent  qui  réparait  le  rembou;  si  - 
mu.                 quelui  ont  coûté,  le,  jugemens  de  déclaration 
d'ajxence  et  d'envoi  en  possession  | 

152  el    153.   La  prescription  de  trente  ans,\à  laquelle 
lart.   133  soumet    l'action   qu'il  accorde  aux  descendans  de 
•  lli         lanl  leur  iniiioi  il,  ? 
154.  I.  Un  i  rcer  ses  droit 


sur  les  biens  d'un  absent  déclaré,  par  les  menus  voies- qu'il  le 

peut  faire  sur  le,  biens  d'un  absent  présumé?  —  IL  L'envoi  de 
l'héritier  présomptil  en  pdftession  provisoiie  des  biens  de  l'ab- 
sent lui  transfère-t-il  l'exercice  des.droits  que  l'absent  a  contre 
des  tiers.1  —  Si  l'absent  est  mineur  ,  el  l'héritier  présomptif  ma- 
jeur lorsque  le  jugement  d'envoi  en  possession  provisoire  in- 
tervient, la  prescription  des  actions  de  l'absent  restera-t-elle 
suspendue  pendant  la  minorité  de  l'absent,  ou  reprendra-t-elle 
son  couis  à  raison  de  la  majorité  de  l'envoyé  en  possession  ? 

SECTION  II.  —  Des  effets  de  l'absence  i-elath-cment  aux 
divits  éventuels  <jui  peuvent  compiler  à  l'absent. 

Art.  155.  Pourquoi  ceux  qui  réclament  des  droits  échus  à 
un  absent  sont  tenus  de  rapporter  la  preuve  de  son  décès. 

Art.  156.  I.  Application  du  principe  ci-dessus  aux  succes- 
sions qui  s'ouvrent  au  profit  des  abseus.  —  IL  Est-ce  des  absens 
déclarés  seulement ,  ou  bien  aussi  des  absens  présumes,  qu'il 
est  question  dans  cet  article?  —  III.  Conséquences  qui  ré- 
sultent de  la  discussion  de  l'article  15G.  La  première,  que 
cet  article  exclut  de  l'exercice  actuel  de  tout  droit  successif 
['absent  présumé,  ni  plus  ni  moins  que  l'absent  déclaré; 
la  seconde,  que  l'article  I  15,  s'il  est  relatif  aux  successions 
qui  s'ouvrent  au  profit  d'un  absent  présumé,  ne  doit  y  être 
appliqué  que  dans  le  cas  où  l'existence  de  cet  absent  est  re- 
connue ,  ou  du  moins  n'est  pas  contestée  par  les  parties  intéres- 
sées à  l'exclure. — Citation  d'arrêts  à  l'appui  de  ces  conséquences. 
—  IV.  L'exclusion  de  l'héritier  absent  présumé  dispense-t-elle 
les  héritiers  présens,  qui  ne  reconnaissent  pas  son  existence,  de 
faire  constater  ses  droits  éventuels  ,  par  une  apposition  de 
scellés  et  un  inventaire  ?  —  V.  L'exclusion  frappe-t-ellesur  les 
militaires  absens  pour  cause  de  service  en  temps  de  guerre? 
1"  Un  militaire  dont  on  n'a  point  de  nouvelles  peut-il  être 
admis  à  recueillir  les  successions  ouvertes  à  son  profit  depuis 
sa  disparition,  lorsque  son  existence  est  contestée  soit  par  ses 
cohéritiers,  soit  par  les  héritiers  du  degré  subséquent?  2°  Y 
a-t-il  eu,  après  la  conclusion  générale  de  la  paix  qui  a  mis  fin 
aux  dernières  guerres,  une  époque  fixe  à  laquelle  ces  dispositions 
aient  cessé  de  plein  droit  d'être  applicables?  5°  Ces  disposi- 
tions seraient-elles  encore  applicables  dans  le  cas  où  la  France 
entrerait  dans  une  nouvelle  guerre  ?  —  VI.  Ce  que  devient  La 
succession  ou  part  de  succession  que  l'absent  eût  recueillie,  s'il 
eût  été  reconnu  existant.  —  Les  enfans  de  l'absent  ont -ils 
le  droit  de  le  représente!',  soit  dans  la  succession  de  leur  aïeul, 
soit  dans  celle  de  leurs  oncles? 

Akt.  157.  Que  deviennent,  lorsque  l'absent  vient  réclamer 
une  succession  ouverte  à  son  profit  pendant  sa  disparition,  tes 
aliénations  laites  par  les  successibles  qui  l'avaient  recueillie  à  son 
défaut.  V.  Succession ,  §  V,  n.  i.  R. 

Art.  158.  I.  Les  dispositions  de  cet  article  sont-elles  appli- 
cables aux  successions  ouvertes  avant  le  Code  civil?  —  IL  Le 
possesseur  de  bonne  foi  de  la  portion  de  l'absent,  peut -il, 
tout  en  conservant  les  fruits  qu'il  en  a  perçus,  répéter  les  im- 
penses qu'il  a  faites  pour  la  conserver  ou  l'améliorer? 

SECTION  III.  —  Des  effets  de  l'absence  relativement  au 
mariage. 

Art.  150.  Motifs  de  la  disposition  de  cet  article,  portant 
que  l'époux  absent,  dont  le  conjoint  a  contracté  une  nouvelle 
union,  est  seul  recevante  à  attaquer  ce  mariage.  R. 

Absehx  (Questions  de  droit) ,  §  I.  Le  ministère  publie 
doit-il  être  entendu  dans  les  causes  des  militaires  absens  pour 
fait  de  service?  V.  Conclusions  du  ministère  public. 

*)  IL  L'absence  de  la  femme,  et  sa  disparition  de  la  maison 
maritale,  entraînent-elles,  soit  pour  ses  héritiers,  soit  pour  elle- 
mi'iiie,  la  perte  de  sa  dot?  V.  Dot,  (j  V. 

§  III.  Les  héritiers  provisoires  d'un  absent  peuvent-ils  ré- 
clarner  de  son  chef  une  succession  ouverte  depuis  sa  disparition, 
lorsqu'il,  ne  prouvent  pas  son  existence  à  l'époque  de  l'ouver- 
ture de  cette  succession?  —  L'absent  de  qui  l'on  n'a  point  de 
nouvelle,  est-il,  relativement  aux   tiers   intéressés  à  sou  e\is- 
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tencc ,  réputé  mort  du  jour  de  sa  disparition;  eu  doit -on,  à 
leur  égard,  le  présumer  en  vie  jusqu'à  sa  centième  année  révolue? 
—  Lorsqu'il  s'agit  de  décider  si  un  possesseur  plus  que  tren- 
tenaire  a  possédé,  et  par  conséquent  prescrit  coutre  un  absent 
majeur,  ou  s'il  n'a  possédé  que  contre  les  héritiers  provisoires 
et  mineurs  de  celui-ci,  l'absent  doit-il  être  réputé  mort  du  jour 
de  sa  disparition  totale,  ou  doit-on  le  répuler  vivant  jusqu'à  sa 
centième  année?  Q. 

§  IV.  Lorsqu'il  s'agit  de  pourvoir,  non  à  la  conservation 
des  droits  d'un  militaire  absent  pour  cause  de  service  en  temps 
de  guerre,  et  dont  on  n'a  point  de  nouvelles,  sur  une  succession 
ouverte  à  son  profit  pendant  son  absence,  et  qui  lui  serait  dé- 
volue s'il  vivait  encore ,  mais  à  la  conservation  des  droits  qui  lui 
étaient  acquis  avant  sa  disparition,  est-ce  par  le  conseil  de 
famille  qu'il  doit  lui  être  nomme  un  curateur,  conformément  à  la 
loi  du  1  I  ventôse  an  2;  ou  cette  nomination  appartient-elle, 
d'après  l'art.  I  12  du  C.  civ.,  au  tribunal  de  première  instance? 

§  V.  Les  héritiers  présomptifs  qui  ont  fait  déclarer  l'absence, 
et  obtenu  l'envoi  en  possession  provisoire  des  biens  d'un  homme 
engagé  dans  les  liens  du  mariage,  peuvent-ils,  comme  s'ils  lui 
avaient  succédé  par  suite  de  son  décès  légalement  justifié,  con- 
tester la  légitimité  des  enfans  auxquels  son  épouse  a  donné  le 
jour  depuis  qu'il  a  disparu  et  cessé  de  donner  de  ses  nouvelles? 
V.  Légitimité,  §  VIII.  Q. 

Questionset  règles  diverses  sur  la  matière. 

■ — Quels  sont  les  devoirs,  obligations  et  responsabilité  de 
celui  qui  administre  et  gère  les  affaires  d'un  absent  ?  V.  Affaire, 
n.  I,  2  et  suiv.  R.  — ■  Quelles  sont  les  formalités  à  remplir  pour 
la  saisie  des  biens  d'un  absent?  V.  Annotation ,  n.  1  et  suiv. 
R.  —  La  partie  civile  est-elle  reeevable  à  at  laquer,  comme  rendus 
contradictoirement,  des  jugemens  de  cours  martiales  qui  ont 
condamné  par  contumace  des  accusés  abseus?  V.  Cassation, 
§  IV,  n.  5.  R. — Pourquoi  le  majeur  intervient  dansunedomande 
de  eerquemanage  contre  un  absent,  dans  la  coutume  du  chef-lieu 
de  Valenciennes.  V.  Cerquemanage ,  n.  5.  R. — Quelles  sont  les 
formes  a  observer  pour  la  nomination  des  curateurs  aux  biens  des 
absens,  cl  leurs  obligations.  V.  Curateur,  Jj  V.  R.  —  Quelie 
est  la  distinction  à  faire  entre  l'absence  présumée  et  l'absence 
déclarée.  V.  Déclaration  d'absence,  n.  I  et  suiv.  R  — Le 
délai  de  six  mois  accordé  aux  héritiers  pour  faire  leur  décla- 
ration au  bureau  de  l'enregistrement,  et  payer  le  droit  de 
mutation,  court-il  contre  les  militaires  absens  pour  cause  de 
service?  V.  Déclaration  au  bureau  d'enregistrement ,  §  I, 
et  Enregistrement  (droit  d'),  §  XIV.  Q.  —  La  loi  du  20  sep- 
tembre 1792  permet-elle  à  l'absent  revenu  en  France  d'atta- 
quer, devant  les  tribunaux,  le  divorce  que  son  épouse  avait  fait 
prononcer  pour  cause  d'absence  pendant  cinq  ans,  sans  nou- 
veiles?  V.  Divorce,  (j  X.  R.  —  Des  enfans  nés  de  deux  époux 
divorcés  peuvent-ils  être  admis  à  jouir  des  droits  de  la  légiti- 
mité ,  lorsque  l'un  des  auteurs  de  leurs  jours  ignorait  le  divorce 
que  l'autre  avait  (ait  prononcer  en  son  absente  ?  V.  Divorce, 
§  IX ,  et  Légitimité,  §  AIL  Q.  —  La  prescription  a-t-elle  couru 
contre  les  émigrés  pendant  leur  absence  du  territoire  frar 
V.  Émigrés,  tj  XIV ,  et  Prescription  ,  §  V.  Q.  —  Le  délai 
de  six  mois  accordé  aux  héritiers  pour  faire  leur  déclaration  au 
bureau  d'enregistrement  ,  et  payer  le  droit  de  mutation  , 
court-il  rentre  les  militaires  absens  pour  cause  de  sers  ire.'  V. 
Enregistrement  (droit  d'j,  §  XXXIII.  R. —  One]  est  le  mode 
de  transmission  au  ministre  de  la  guerre  de  toute  requête  pré- 
sentée an  tribunal  du  dernier  domicile  d'un  militaire  absent, 
depuis  le  20  novembre  1815,  à  l'effet  de  constater  sou  déeès  ou 
6a  disparition?  V.  Etat  civil,  §  III ,  n.  5.  R.  —  De  l'in- 
capacité de  succéder  qui  résulte  de  l'absence.  V.  Héritier, 
sect.  VI,  §  IX.  R.  —  Quelles  sont  les  formalités  à  remplir  par 
la  femme  qui  demande  la  jouissance  de  son  augment  et  de  ses 
autres  gaius  nuptiaux,  lorsque  son  mari  est  absent  depuis  plus 
de  dix  ans,  et  qu'on  n'en  a  point  de  nouvelles  ?  V.  Gains  nup- 
tiaux et  de  survie  ,   C  V,  n.  1.  R.  —  Quelle  est  l'obligation 


imposée  aux  exécuteurs  testamentaires  relativement  a  la  conser- 
vation des  effets  d'une  succession  ;,  laquelle  sont  appelés  des 
absens?  V.  Héritier,  $  VU,  „.  |  |  /,;,  R  --Lorsqu'un  ab- 
sent présume  a  ele  condamné  par  d  laùt  en  première  instance, 
et  que  ses  créanciers,  exerçant  ses  droits,  appellent  du  juge- 
ment  rendu  contre  lui,  le  juge  d'appel  pem-il,  sur  les  conclu- 
sions prises  d'office  par  lé  ministère  public  .  (..donner  qu'il 
interviendra  par  l'organe  d'un  administrateur  provisoire  qui 
lui  sera  nomme  à  cet  effet?  V.  Intervention  ,  n.  4 ,  cl  Testa- 
ment, sect.  V.  R.  —  Quelles  sont  les  formalités  présentes  pour 
l'inv  entaire  des  biens  d'une  succession  à  laquelle  des  absens  ont 
droit  ;  V.  Inventaire,  §  II;  pour  l'inventaire  des  biens  après 
déclaration  d'absence?  V.  Ibid.,  %  VIII.  R. —  Doit-on  ranger, 
avec  M.  llenrion,  dans  la  catégorie  des  actes  de  juridiction 
volontaire  l'envoi  en  possession  des  biens  des  abseus?  V.  Ju- 
ridiction volontaire,  n.  2.  R.  —  Exposé  des  opinions  di- 
Mi  es  sur  le  droit  de  recueillir  les  successions  qui  s'ouvrent  au 
profit  des  absens.  V.  légitime,  sect.  III,  §  I,  n.  4.  R.  —  La 
condition  du  prédécès  dès  père  et  mère  est-elle  remplie  parla 
mort  de  l'un  d'eux  et  l'absence  de  l'autre?  V.  Légitimité , 
sect.  I,  §  II,  n.  8,  2e  quest.  R.  — L'absence  du  "mari  ne 
peut  faire  cesser  la  présomption  de  paternité,  si  elle  ne  réunit 
les  li  ois  caractères  de  longueur,  certitude  et  continuité.  V.  Ibid., 
sect.  II,  §  II,  n.  2.  R.  — La  loi  du  1  1  ventôse  an  2,  qui  veut 
que ,  lorsqu'une  succession  échoit  à  un  militaire  absent  en  temps 
de  guerre,  il  soit  nommé  à  celui-ci  un  curateur  pour  le  repré- 
senter et  exercer  ses  droits ,  a-t-elle  été  abrogée  par  le  Code 
civil."'  V.  Militaire,  §  III.  Q.  —  Conditions  à  remplir  pour 
rendre  définitif  le  partage  fait  avec  les  héritiers  provisoires 
d'un  absent.  V.  Partage  provisionnel.  R.  —  La  prescription 
court-elle  irrévocablement  contre  les  absens?  V.  Prescription, 
sect.  I,  tj  VII,  quest.  6,  n.  2.  R.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  dé- 
cider si  un  possesseur  plus  que  ti'entenaire  a  possédé,  et  par 
conséquent  prescrit  centre  un  absent  majeur,  ou  s'il  n'a  pos- 
sédé que  contre  les  héritiers  provisoires  de  celui-ci,  lesquels 
ont  été  mineurs  pendant  une  grande  partie  de  sa  possession, 
doit-on  répuler  l'absent  mort  du  jour  de  sa  disparition  totale, 
ou  doit-on  le  présumer  en  vie  jusqu'à  sa  centième  année?  V. 
Prescription ,  §  I,  2".  Q.  —  L'enfant  absent  au  jour  du  décès 
du  père  ou  de  la  mère  doit-il  faire  nombre  pour  la  computaliou 
des  réserves?  ~V.  Réserve,  sect.  I,  §1,  art.  17.  R.  —  L'envoi  des 
héritiers'  présomptifs  d'un  absent  en  possession  provisoire  de 
ses  bieus  doune-t-il  ouverture  aux  mêmes  droits  d'enregistre- 
ment qui  seraient  dus  en  cas  de  décès  légalement  constaté? 
V.  Succession  ,  seet.  III,  n.  3.  R.  —  De  quel  jour  court  le  dé- 
lai dans  lequel  l'héritier  ou  le  légataire  qui  l'a  obtenu  doit  faire 
sa  déclaration  à  la  régie  de  l'enregistrement  et  acquitter  le  droit  ? 
V.  Ibid.,  n.  5  et  5  bis.  R. 

Absolutiok  (arrêt  d").  Quel  était  dans  l'ancienne  jurispru- 
dence l'effet  d'un  partage  en  matière  criminelle,  sur  la  question 
de  savoir  si  une  requête  civile  coutre  un  arrêt  d'absolution  devait 
ou  non  être  entérinée.  V.  Requête  civile ,  §  XL  Q. 

Abste>-sion.  Exposé  des  dispositions  d'un  acte  de  notoriété 
du  châtelet  de  Paris,  et  de  diverses  coutumes  qui  forment  le 
d:oit  commun  sur  la  matière,  et  d'où  il  suit  que  l'abstension 
suffit  eu  succession  directe,  comme  en  succession  collatérale, 
pour  n'être  point  réputé  héritier.  R.  —  Lorsque  tous  les  héri- 
tiers appareils  se  sont  abstenus  pendant  plus  de  trente  ans,  et 
qu'un  tiers  a  possédé  durant  tout  ce  temps  un  bien  dépen- 
dant de  la  succession,  celui  d'entre  eux  contre  lequel  la  prescrip- 
tion n'a  pas  couru ,  à  raison  de  sa  minorité,  peut-il,  eu  prenant 
la  qualité  d'héritier,  évincer  le  tiers  possesseur  pour  le  tout? 
V.  Héritier,  tj  III,  2°.  Q.  —  Avant  le  Code  civil,  la  seule  ab- 
stention suffisait-elle,  de  la  part  de  l'héritier  présomptif,  pour 
qu'il  fût  censé  n'avoir  pas  accepté  la  succession?  V.  Succes- 
sion, §  I.  Q. 

Abstexsiox'  de  juge.  V.  Déporter  (se)  et  Récusation. 

Abstensios  de  lieu.  Espèce  de  punition  employée  autrefois 
pour  soustraire  un  offensé  aux  violences  de  l'offenseur.  Citation 
d'édit,  de  règlement,  et  d'arrêt  sur  la  matière.  Un  meurtrier,  qui- 
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a  obtenu  des  taares  d'abolition  peut-il  être  cantonné  i  s  abste- 
sonl  domiciUés  le>  pai-ens  Je  celui  a  qui  il  a 
Jo!il  :  .  peine  d'abstensioa  de  lieu  nesl  plus  en  usage 

aujourd'hui  que  contre  les  forçais  libérés.  R. 

Abcs.  Les  lois  qui  réforment  des  abus  sont-elles  toujours 
.    \    Condition^  1,  el  Effet  rit  UXQ. 

appel  comme  d'  .  Répertoire.  Exposé  historique  de 
u  de  la  procédure  sur  le-  appellations  comme  d'abus.et 
.ire,  disposition-  si  réglementaires  émanées  de 

nosrois,  des  concUes,  Je-  parlemens,  et  du  cierge  Je  France 
sur  cette  matière.  —  U  ^oie  d'appel  comme  J  abns  est-elle  ou- 
verte aux  uou  catholiques  connue  aux  catholiques  .  et  menu  aux 
étrangers  ?  R.  Arrêts  du  parlement  de  Rouen  sur  l  appel  comme 
d'abus  d'une  dispense  accordée  par  le  pape,  et  enli  rinée  par  I  of- 
Ccial  de  Baveux  pour  le  mariage  d'un  homme  avec  la  veuve  de 
vin  beau-fils,  mari  de  sa  fille.  \  ,  Empêchements,  tj  l\  ,  art.  O, 
n.  4.  R.  —L'appel  comme  d'abus,  interjeté  par  un  père,  du 
mariage  que  sou  fils  a  contracté  sans  son  consentement .  lorme-t-il 
obstacle  a  1  cxlicrcdation  de  celui-ci?  V . ExhéréâaUon , 
r.  _  On  pi  r.  .  après  avoir  déshérité  son  fils  pour  s  être 

.„,  consentement,  pouvait-il  encore  interjeter  appel  comme 
d'abus  du  mariage?  V.  Mariag  .  sect.  VI,  jj  I,  art.  2.  R.  — 
Changemens  heureux  et  remarquables  qu'ont  produit-  les  appels 
comme  d'abus  qui  ont  porté  les  causes  d'impuissance  a  la  con- 
naissance des  cours  souveraines  de  France.  V.  Impuissance, 

4bls  appel  comme  d).  Questions  de  droit.  A  quelle  auto- 
rite appartient  aujourd'hui  la  connaissance  des  appels  connue 
d'abus?  Est-ce  au  conseil  d'état,  conformément  au  concordat  Je 
ISlll?  est-ce  aux  cours  royales,  conibnnémenl  au  décret  du 
s  '  Q.  —  Pour  l'a  solution  de  cette  question  insérée 
dans  la  nouvelle  édition  des  Questions  de  droit  (et  comprise 
dans  le  tome  VII,  formant  un  supplément  à  l'édition  en  6  vol.), 
M.  Merlin  établit  en  principe  que  l'appel  comme  d'abus  a  été 
universellement  considéré  comme  une  voie  de  droit  purement 
judiciaire,  reconnue  depuis  plus  de  quatre  siècles  par  une  loule 
de  lois  qu'il  cite  :  il  convient  que  sous  les  règnes  de  Louis  XI\  et 
de  Louis  XV  il  s'est  écoulé  un  espace  de  temps  assez  considé- 
rable pendant  lequel  le  pouvoir  judiciaire  avait  été  réduit ,  dans 
une  très-petite  partie  de  la  Belgique  française,  au  simple  rôle  de 
dénonciateur  des  eulrepri-e- Je  la  juridiction  ecclésiastique  sur 
la  juridiction  séculière,  et  forcé  d'en  laisser  le  jugement  défi- 
nitif au  conseil  Jetât:  mais  il  explique  comment  cette  anomalie 
s'était  introduite,  et  comment  elle  avait  cessé  par  la  déclaration 
du  8  janvier  1719,  qui  avait  rétabli  les  cours  souveraines  dans  le 
droit  de  connaître  exclusivement  des  appels  comme  d'abus. 
f>  droit   :  ni-  a  ete  transmis  à  chaque  tribunal  de  dis- 

trict établi  dans  la  ville  où  était  situé  un  siège  épiscopal,  et  exercé 
jusqu'à  la  publication  de  la  loi  du  18  germinal  an  10,  qui  plaça 
l'appel  comme  d'abus  sous  la  juridiction  du  conseil  d  état.  On 
t  du  25  mars  181"),  rendu  pour  l'exécution  du  concordat 
de  Fontainebleau,  l'avait  replacé  sour  la  juridiction  Ju  conseil 
J'état.  Mais  ce  décret,  n'ayant  point  été  exécuté  par  suite  des 
emens  qui  amenèrent  la  restauration,  les  attributions   Ju 
'•oiireil  J'état  en  malien-  d'appel  comme  d'abus  ont  été  confit  tnées 
par  des  ordonnances  rov  aies  dout  M.  Merlin  présente  la  série, 
-."attachant  particulièrement  à  combattre  les  raisons  sur  lesquelles 
'  ormenin  s'est  (onde  pour  établir  le  système  Je  la  compé- 
tence administrative,  en  matière  d'appel  comme  d'abus,  à  l'occa- 
sion de  l'arrêt  Je  la  cour  royale  de  Paris  qui  avait  renvoyée  se 
pourvoir  devant   le  conseil   d'état   le   sieur  Chastes ,   curé    de 
'-hartres,  qui  avait  présenté  à  la  cour  une  requête  tendante  à  ob- 
lenir  permission  d'assigner,   i  raison  d'appel  comme  d'abus, 
M.  f.atil ,  évêque  de  Chartres,  pour  violation  des  saints  canons, 
et  des  règles  de  la  discipline  ecclésiastique  relatives  à  l'inamovi- 
bilité des  curés.  La  conclusion  de  M.  Merlin  est  qu'il  v  a  plus 
J'avantage  que  d'inconvéniens  à  laisser  au  conseil  d'étal  l'attri- 
bution de  juge  en  matière  d'appel  comme  d'abus;  mais  que 
le  conM_.il  d  état  actuel,  n'étant  m  reconnu  par  la  charte,  ni  con- 
iliei  par  la  loi .  ne  peut  conserver  une  atli  ibulion  conférée  aux 


cours  royales  par  le  déci  et  du  25  mars.  1 8 1 5 ,  qui  a  toute  la  force 
dune  loi",  el  qui  la  conservera  aussi  long-temps  qu'une  loi  con- 
traire ne  l'aura  pas  rapporté.  Q.  .... 

Ii:l>  de  commandement  militaire.  Un  militaire  étranger, 
service  du  gouvernement  français,  qui,  par 
abus  d'un  commandement  qui  lui  est  confié,  a  commis  un  crime 
sur  un  étrange]  dans  un  pays  occupé  par  l'armée  française,  peut- 
il  être  poursuivi  en  France,  pour  raison  de  ce  crime,  a  la  requèt. 
du  ministère  public?  V.  Etranger,  §  VIII.  Q. 

Abi  -  de  droit.  L'usufruitier  qui  abuse  de  sou  droit  en  est-il 
déchu?  V.  Usufruit,  S  V,  art.  4.  R. 

Aevoi-MiE.  Citation  des  lois  et  Jes  actes  du  gouvernement 
qui  ont  aboli  les  compagnies  savantes  désignées  sous  ce  nom,  les 
ont  réunies  ensuite  mous  celui  d'Institut,  et  les  ont  rétablies 
depuis  la  restauration.  R. 

Académies      nombre    d' )   dout    se  compose    l'Université. 

V.  Université,  (j  III,  art.  2.  R. 

Académies  de  jeu.  Ordonnance  qui  les  prohibe.  V.  Jeu , 

art.  2.  R. 

A  cuit.  L'interprétation  de  ce  mot ,  qui  désigne  une  rede- 
vance féodale ,  donnée  par  Brussel,  critiquée  par  Garran  de 
Coulon.  R. 

Acazjohekt.,  Acazez,  Accaple.  Termes  employés  dans  le 
régime  féodal  et  seigneurial.  R. 

Accedit.  Terme  usité  autrefois  en  Provence  pour  signifier 
une  descente  déjuge.  R. 

Accense,  ou  Ascence ,  Accensement ,  Accensineinent  . 
Accensisse.ment.  Définition  et  application  de  ces  mots,  usités 
dans  la  législation  féodale  et  seigneuriale.  R. 

Acceptation  de  communauté.  I.  Exposé  du  droit  ancien  et 
nouveau  sur  cette  acceptation. —  II.  Effet  de  l'acceptation. — 
III.  Distinction  entre  l'acceptation  expresse  et  l'acceptation 
tacite.  —  IV.  A  la  charge  de  qui  sont  les  dettes  mobilières  et 
immobilières  créées  avant  le  mariage.  —  V.  Droit  de  la  femme 
qui,  après  avoir  fait  bon  el  loyal  inventaire,  et  avoir  accepté  la 
communauté,  dont  elle  partage  les  effets  avec  les  héritiers  du  dé- 
funt, se  voit  poursuivie  par  des  créanciers  de  la  communauté. — 

VI.  La  femme,  ou  ses  héritiers  qui  ont  renoncé  à  la  communauté, 
peuvent-ils  ensuite  être  recevables  à  l'accepter? — VII.  Doit-on 
regai  Jer  connue  une  acceptation  de  la  communauté,  de  la  pari 
de  la  femme,  l'acte  par  lequel  elle  cède  ses  droits  à  un  étranger 
—  A  III.  La  femme  peut-elle  se  déclarer  commune  par  bénelio 
d'inventaire,  pour  n'être  tenue  des  dettes  que  jusqu'à  concur- 
rence des  biens  de  la  communauté?  —  IX.  Minutes  gardées  des 
actes  d'acceptation.  V.  Communauté  entre  époux.  R. 

Acceptation  de  délégation, ou  de  transport.  V.  Délégation 
et  Transport.  R. 

AccEr-TATio:.  de  donation.  —  La  formalité  de  l'acceptation 
d'une  donation  entre  vifs,  considérée  comme  essentiellement 
nécessaire  pour  la  validité  d'une  donation.  V.  Donation, 
sect.  IV,  n.  I  et  suiv.  R.  — Pourquoi  la  femme  mariée  ne  peut 
accepter  une  donation  sans  l'autorisation  de  son  mari  ou  du 
iu»e.  V.  Ibid.  .  n.  4.  R.  —  De  l'incapacité  de  succéder  qui 
résulte  de  l'acceptation  d'une  donation  entre  vifs.  V.  Héritier, 
-cet.  VI,  !,  XI.  R. — Lorsque  le  donateur  se  trouve  tuteur  du 
donataire"est-il  responsable  envers  celui-ci,  soit  du  défaut  ab- 
solu d'acceptation  ,  soit  Je  la  nullité  Je  l'acceptation  qu'il  a  faite 
lui-même?  V.  Mineur,  <■  VII.  ait.  5,  R.  —  Les  mineurs  peu- 
venl-ils  accepter  Jes  donations  sans  être  assistés  de  leurs  tu- 
teur,.1 V.  Ibid.  —  Le  mineur  peut-il  être  relevé  du  défaut 
d'acceptation?  V.  Ibid.,  $  IX,  art  7.  R.  —  Un  sourd-muet 
peut-il  accepter  une  donation  entre  vifs?  V.  Sourd-muet , 
art.  4.  R. 

Acceitatio*  de  douaire.  De  l'incapacité  de  succéder  qui  re- 
suite, pour  les  enfaus,  de  l'acceptation  du  douaire.  V.  Héritier, 
sect.  VI,  $  XH.  R. 

Accept  atios  d  hérédité.  L'aJition  ou  acceptation  d'hérédité 
con-idéree  comme  un  quasi-contrat.  V.  Quasi-contrat ,  art. 
2.R. 

A.  ceptation  de  le^s.  L'acceptation  expresse  ou  tacite  d'un 
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le;s  est  une  condition  pour  en  recueillir  l'effet.  V.  Légataire  , 
jj  IV,  art.  1  etsuiv.  R.  Différence  entre  l'acceptation  d'une  héré- 
dité et  celle  d'un  legs.  V.  Ibid. ,  art.  5.  R. 

Acceptation  ûfe  lettre  de  change.  I.  Elle  doit  être  faite  par 
écrit.  —  II.  Elle  est  pure  et  simple.  —  III.  te  mot  accepté ,  avec 
la  signature,  suffit.  —  IV.  La  date  d'acceptation  n'est  pas  néces- 
saire. —  Formules  d'acceptation  que  peut  employer  le  créancier 
du  porteur  de  la  lettre.  —  VI.  Quand  celui  sur  qui  une  lettre 
de  change  est  tirée  la  retient  ,  sous  prétexte  de  l'avoir  égarée  ou 
autrement,  et  qu'il  la  rend  ensuite  au  porteur  sans  avoir  écrit  son 
acceptation,  est-il  censé  l'avoir  acceptée?  —  VII.  Le  mot  vu 
peut-il  eue  cousidéré  comme  acceptation  expresse  ? —  VIII. 
Peut-on  accepter  une  lettre  de  change  par  un  acte  séparé?  par  une 
lettre  missive  }\.Lettreet  'Mletde  change,  §  IV,  n.  10. R.  Quel 
est  l'effet  de  cette  acceptation?  Y. Ibid. —  IX.  Est-il  nécessaire  de 
faireaccepterleslettres  qui  sont  payables  dans  untempsfrxé? — X. 
Pourquoi  le  protêt  faute  d'acceptation  doit  être  fait  en  même  temps 
qu'où  présente  la  lettre.  Exception. —  XI.  Effet  dece  protêt.  R.jj 
Questions  diverses  sur  la  matière. 

—  L'accepteur  d'une  lettre  de  change,  qui  n'est  revêtue  que 
d'endossemens  irréguliers ,  peut  -il  opposer  au  porteur  le  défaut 
de  provision?  V.  Endossement,  §  I,  5°.  Q. — Quel  est  le  droit  du 
porteur  d'une  lettre  de  change  acceptée  par  lui,  lors  du  protêt  faute 
d'acceptation?  V.  Intervention  à  protêt.  R.  —  L'accepteur  non 
commerçant  d'une  lettre  de  change,  qui  n'a  pas  pour  cause  une 
opération  commerciale,  est-il  justiciable  du  tribunal  de  com- 
merce? V.  Lettre  et  billet  de  change,  tj  II,  n.  2,  2°.  R.  —  L'ac- 
ceptation d'une  lettre  de  change  est-elle,  de  la  part  de  celui 
sur  qui  une  lettre  de  change  est  tirée,  un  acte  auquel  il  puisse 
se  refuser?  Comment,  lorsqu'elle  a  lieu,  doit-elle  être  faite?  V. 
Ibid. ,  tj  IV,  n.  1 0.  —  Le  banquier  qui  accepte  ou  paie  une 
lettre  de  change,  en  protestant  par  écrit  qu'il  n'accepte  ou  paie 
que  par  honneur  pour  le  tireur,  a-t-il  action  contre  celui-ci 
poursefairerembourser?  X.Ibid.,  n.  )0bis  5°,  4°;  et  5°.  R  Effet 
du  protêt  tardif  d'une  lettre  de  change  acceptée  par  celui  sur  qui 
elle  était  tirée.  V.  Protêt,  (j  II,  2°  .  Q.  —  Obligation  de  l'associé 
qui  a  accepté  une  lettre  de  change  tirée  sur  lui ,  pour  les  affaires 
de  la  société,  par  sou  associé.  V.  Société ,  tj  III.  Q. 

Acceptation  d institution  contractuelle.  —  L'institution 
contractuelle  est-elle  sujette  aux  formalités  de  l'acceptation?  V. 
Institution  contractuelle ,  tj  VII.  R. 

Acceptation  d'offres  réelles.  —  Irrévocabililé  des  offres 
réelles  après  l'acceptation,  et  lorsqu'il  en  a  été  donné  acte  à  la 
partie  adverse.  V.  Offre ,  n.  4.  R. 

Acceptation  d'une  succession.  - —  Peut-on  prendre  hypo- 
thèque sur  les  biens  d'une  succession  acceptée  sous  bénéfice 
d'inventaire?  V.  Bénéfice  d'inventaire,  tj  III.  Q.  V .  aussi  Hy- 
pothèque.—  Exposé  des  règles  et  principes  sur  l'acceptation, 
soit  pure  et  simple  ,  soit  sous  bénéfice  d'inventaire,  des  succes- 
sions. V.  Succession,  sert.  I,  §  V.  R.  —  Le  droit  d'accepter 
une  succession  était-il  prescriptible  avant  le  C.  civ.P  V.  Héri- 
tier, sect.  II,  §  I,  art.  5.  R.  — Pour  pouvoir  actionner  en 
justice  l'héritier  appelé  par  la  loi  à  une  succession  fallait-il, 
a\aut  le  C.  civ. ,  prouver  qu'il  avait  accepté  cette  succession;  ou 
ne  suffisait-il  pas  qu'il  ne  prouvât  point  y  avoir  renoncé?  V. 
Ibid. ,  §  I.  Q.  —  Dans  le  concours  de  plusieurs  parens  de  diffé- 
rens  degrés,  le  plus  éloigné,  qui  a  accepté  la  succession,  traite-t-il 
valablement  avec  des  tiers?  V.  Ibid..  §111,  1°.  Q.  — Peut-on 
prendre  hypothèque  sur  les  biens  d'une  succession  acceptée  sous 
bénéfice  d'inventaire  ?  V.  Hypothèque,  (j  XV.  Q.  — L'accep- 
tation sous  bénéfice  d'inventaire  de  la  succession  d'un  failli 
fait-elle  cesser,  à  l'égard  de  ses  créanciers  inscrits,  l'obligation 
de  renouveler  leurs  inscriptions  dans  les  dix  ans?  V.  Inscrip- 
tion hypothécaire,  §  VIII  bis,  art.  8.  R.  —  Le  jugement  rendu 
avec  le  curateur  à  une  succession  vacante  est-il  passible  de  tierce 
opposition  de  la  part  de  l'héritier  cpii  depuis  a  accepté  cette 
succession?  V.  Opposition  (tierce),  \  II,  art.  1.  R.  —  Effet  de 
la  compensation  sur  deux  dettes  réciproques  exigibles  à  la 
même  époque  pendant  le  cours  du  papier  monnaie ,  et  dues  mu- 


tuellement par  une  succession  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire. 
V.  Papier  monnaie,  tj  IV.  R.  —  Pour  pouvoir  actionner  en 
justice  l'héritier  appelé  par  la  loi  à  une  succession  faut-il  prou- 
ver qu'il  l'a  acceptée?  V.  Renonciation  ,  tj  III.  Q.  —  Avant  le 
Code  civil,  la  seule  abstension  suffisait-elle,  de  la  part  de  l'héri- 
tier présomptif,  pour  qu'il  lut  censé  n'avoir  pas  accepté  la  suc- 
cession  '.'  V.  Succession ,  tj  I.  Q.  —  Les  formalités  de  la  trans- 
cription au  bureau  des  hypothèques  sont-elles  applicables  aux 
ventes  des  biens  dépendans  d'une  succession  acceptée  sous  bé- 
néfice d'inventaire?  V.  Transcription,  tj  II',  art.  7.  K.  — 
D'après  l'art.  472  du  Code  civil,  y  a-t-il  lieu  à  prononcer  la  nul- 
lité d'un  acte  par  lequel  un  mineur,  devenu  majeur,  a  déclaré  a 
siui  ci-devant  tuteur  qu'il  acceptait  purement  et  simplement  une 
succession  dont  l'acceptation  ou  la  répudiation  devait  entrer 
dans  le  compte  de  tutelle?  V.  Tuteur,  tj  III ,  2°.  Q. 

Acceptation  ue  tutelle.  Peut-on  se  refuser  à  l'acceptation 
d'une  tutelle  déférée  par  le  juge,  lorsqu'on  n'a  aucune  excuse  en 
sa  faveur?  V.  Tutelle ,  sect.  IV,  §  V.  R. 

Accepter  a  juge.  Termes  autrefois  employés  dans  les  con- 
trats en  Artois  pour  exprimer  la  soumission  des  parties  à  un  tri-. 
bunal  qu'elles  désignaient,  sur  les  contestations  qui  pourraient 
naître  d'un  acte.  Une  déclaration  du  25  mars  '1704  a  maintenu 
le  conseil  d'Artois  dans  cette  attribution  spéciale.  R.  —  Les 
autres  provinces  n'avaient  pas  le  même  avantage.  Un  arrêt  du 
parlement  de  Dijon ,  du  25  avril  1  708  ,  maintient  l'exécution  de 
l'édit  de  Crémieu,  de  la  déclaration  de  juin  1559,  et  de  l'or- 
donnance civile  de  IG67,  qui  défendaient  de  distraire  aucune 
des  parties  contractantes  de  la  juridiction  ou  du  bailliage  où 
elles  étaient  domiciliées.  Aujourd'hui  cette  espèce  de  convention 
entre  les  parties  peut  avoir  son  effet ,  d'après  l'art.  5  du  Code  ci- 
vil, et  l'art.  59  du  Code  de  procédure.  R. 

Accettilation.  Nom  donné  à  un  acte  par  lequel  un  créan- 
cier décharge  un  débiteur  et  le  lient  quitte,  quoiqu'il  n'en  ail 
reçu  aucun  paiement.  Effet  de  cet  acte.  R. 

Accession.  En  droit  public  ,  c'est  le  consentement  par  lequel 
on  entre  dans  un  engagement  déjà  contracté  par  d'autres  puis- 
sances. En  droit  civil,  c'est  une  manière  d'acquérir  la  propriété 
de  certaines  choses  qui  s'unissent  à  celles  qu'on  possédait  déjà. 
Distinction ,  d'après  le  droit  romain  ,  de  six  espèces  d'accessions , 
et  application  des  principes  sur  lesquels  est  fondé  l'exercice  du 
droit  d'accession.  —  Renvoi  aux  art.  du  C.  civ.  sur  la  matière. 
R. — Comment  les  choses  qui  sont  mobilières  par  leur  nature 
peuvent  devenir  immeubles  par  accession.  V.  Meuble  ,  arl.  5. 
R. — Comment  on  acquiert  la  propriété  par  accession.  V.  Pro- 
priété,  art.  2.  R. 

Accessoire.  Ce  qui  accompagne  une  chose  principale ,  ce  qui 
s'y  ajoute,  ce  qui  s'y  unit. —  Distinction  de  deux  sortes  d'acces- 
soires de  choses  léguées.  —  Accessoires  qui  ne  sont  pas  séparés 
de  la  chose  principale.  —  Ils  sont  jugés  tels  par  l'usage  qu'on 
leur  donne,  et  non  par  la  valeur  qui  peut  excéder  le  prix  de  la 
chose  même.  R.  — Doit-on  considérer  comme  accessoire  de  la 
dette  le  droit  d'enregistrement  auquel  donne  lieu  l'obligation  qui 
la  constitue  ?  V.  Caution,  tj  I,  art.  5.  R.  —  Des  dommages- 
intérêts  out-ils  les  mêmes  privilèges  et  hypothèques  que  le  prin- 
cipal dont  ils  sont  l'accessoire?  V.  Dommages-  intérêts , 
art.  10.  R.  —  Montant  des  accessoires  du  capital  des  créances 
énoncées  dans  un  bordereau  d'inscription  hypothécaire.  Ce  que 
le  législateur  désigne  sous  le  nom  d'accessoires.  V.  Inscription' 
hypothécaire,  §  V,  art.  11.  R.  —  Dans  le  legs  d'une  maison 
doit-on  comprendre  le  jardin,  le  verger,  etc.,  qui  y  sont  annexés, 
lorsque  ces  accessoires  sont  séparés  par  une  rue  ?  V.  Legs;  sect. 

IV,  tj.  III,  art.  15.  R.- — Effets  d'une  novation  parfaite  rela- 
tivement aux  accessoires  d'une  dette.  V.  ]\ ovation  ,  t>  VI.  R. 
— Les  fruits  et  les  intérêts  des  choses  sujettes  à  rapport  ne  sont- 
ils  pas  sujets  à  rapport ,  lorsqu'ils  ne  forment  pas  un  accessoire  ? 

V.  Rapporta  succession  ,  tj  IV,  art.  2,  n.  8.  R. 
Accident.  Cas  fortuit  et  fâcheux  auquel  la  volonté  de  l'homme 

n'a  pas  eu  de  part.  R.  —  Comment  peuvent  être  prouvés  les  de- 
pots  nécessaires  faits  par  suite  d'accident?  V.  Dépit,  f,  II 
r,  —   Responsabilité  des  aceideus  qui  ont  orcasioné  des  in- 
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rtQ,i  II,  art  2.  R.  —  Lorsque  plusieurs  per- 

sonnes oui  perdu  la  vie  dans  un  même  accident ,  quelle  e*t  celle 
doit  être  présumée  morte   la   première  ou  la  dernière  P 
\     y  |j.  r.       Quels  son!  les  aecidens  de  mer  don!  les 

assureurs  et  les  assurés  peuvent  être  responsables?  V.  Police  et 
Contrat  (/assurance.  R. — Lorsqu'un  accident  empêche  un 
iu?e  d'apposer  vt  signature  à  on  jugement,  qu'j  a-t-il  à  taire 
.  me  probante  à  ce  jugement  ?  Y.  Signature,  (j  II, 

■  m  sous  leqnelondésigne,dansle  royaume  des  Pays. 
-.  les  impositions  indirectes  qui  se  perçoivent  sur  le  sel,  les 

as,  etc.  R. 
Acconsuszsns.   Nom  donne  par  la  coutume  de  Berri  aux 
viipulalious  d'un  droil  seigneurial  dû  pour  mutation  d'héritages 
censuels.  R. 

•  i  hem!  m.  Axant  le  terme.  Y.  J  vertement.  R.  —  -Un 
chirurgieu  de  campagne  est-il  repréhensible  pour  avoir  tait  un 
accouchement  par  l'opération  césarienne,  sans  avoir  appelé  un 
médecin,  ou  au  moins  un  second  chirurgien  ?  T.  Chirurgien  ■ 
\  II,  art.  5.  R.  —  V  qui  est  applicable  la  peine  du  défaut  de 
déclaration  de  naissance,  lorsqu'une  tille  accouche  hors  de  son 
domicile  d'un  enfant  dont  le  père  est  inconnu?  L'est-elle  à  l'ac- 
coucheur ou  an  maître  delà  maison  où  l'accouchement  a  lieu  ? 
L'est-elle  à  l'un  et  a  l'autre?  V.  Déclaration  de  Naissance, 
u.  I.  R.  —  Peut-on  poursuivre ,  comme  coupable  de  faux,  une 
personne  qui,  à  la  prière  d'une  fille  récemment  accouchée,  fait 
inscrire  son  enfant  sous  le  nom  d'uue  mère  supposée  ?  V.  Faux, 
IL  11.  —  Faveur  accordée,  en  matière  civile  et  cri- 
minelle, à  la  femme  qui  touche  au  terme  de  son  accouchement. 
V.  Grossesse ,  art.  I  et  suiv.  R.  — L'acte  de  naissance  d'un  en- 
fant naturel  forme-t-il  seul  une  preuve  complète  de  l'accouche- 
ment de  la  femme  qui  est  désignée  comme  mère  de  cet  enfant? 
V  Mi/,  mit,'.  R. —  Obligation  des  sages-femmes  qui  prati- 
il  l'art  de  l'acrouchement.  V.  Sage-Femme.  R. 
V.  .uRTiLLiAGE  (Rentes  d").  Connues  autrefois  en  Hainault. 
—  Elles  sont  de  deux  espèces;  la  première  est  abolie  comme 
féodale.  R. 

Accroissement.  Droit  qu'acquièrent  un  ou  plusieurs  héri- 
tiers d'une  succession ,  et  un  ou  plusieurs  légataires  sur  les  por- 
tions d'un  ou  plusieurs  cohéritiers  ou  colégataires  qui  n'ont  pu 
en  jouir,  ou  qui  v  ont  renoncé.  —  I.  Accroissement  en  faveur 
des  en/ans  par  suite  de  renonciation  ou  d'incapacité,  et  partage 
de  la  part  qui  fait  accroissement.  — IL  Règles  particulières  du 
droit  romain  et  du  droit  français,  auxquelles  est  soumis  l'ac- 
croissement dans  les  dispositions  de  dernière  volonté.  —  III. 
Lorsqu'il  s'agit  d'une  succession  testamentaire ,  l'accroissement 
se  détermine-1-il  d'après  l'intention  exprimée  du  testateur?  — 
IV.  Si  de  deux  héi  itiers  testamentaires  non  conjoints  qui  n'héri- 
tent point  par  la  loi  du  sang,  l'un  renonce  à  la  succession,  ou 
e-t  incapable  de  la  recueillir,  à  qui  appartient  sa  portion  ?  est- 
iu  cohéritier  testamentaire,  est-ceà  l'héritier  naturel  que  la  loi 
i_:ne  pour  succéder,  lorsqu'il  n'y  a  point  de  testament?  —  V. 
U  de  l'exhérédation  sur  l'accroissement  de  la  portion  des  eu- 
fans. — VI.Dans  l'hypothèse  où  les  cohéritiers  d'un  homme  grevé 
desubstitution  renonceraient  à  la  succession,  les  portions  accrues 
héritier  grevé  feraient-elles  partie  du  fidéicommis,  et  le  Gdéi- 
commissaire  serait-il  en  droit  de  prétendre  à  cet  accroissement  ? 
\  Il  VIII  1 1  IN.  Règles  sur  le  droit  d'accroissement  entre  les 
■  oliéritiersparlaloidusarig.cnvcrludecontratsetdonatioiisentre 
i  matière  d'usufruit — X.  Un  testateur  institue  deux  lé- 
I  un  il  lègue  le  fonds,  à  l'autre  l'usufruit  :  celui-ci  re- 
>  •  à  ion  legs  ;  le  légataire  de  la  propriété  en  jouira-t-il?  — 
TU.  tes  legs  particuliers  qui  demeurent  sans  effet  appartiennent  à 
litred'acci  il  au  légataire  universel;  quels  sont  les  cas 

i  l'héritier.  — Dans  les  cas  où  le  testateur , 
■u   instituant   un  légataire  universel,  déclare  excepter   de  son 
j    tels  biens  pour  en  disposer  par-  la  suite  comme  il  lui  convien- 
dra, a  qui  appartiendront  I  ïl  n'en  dispose  pas  avant 
■a  mort?  — XII.  Droit  du  légataire  universel  des  meubles  et 
d'un  mari  sur  la  propriété  de  la  communauté  entière , 


lorsque  la  veuve  s  rem  m  >  ■  —  XIII.  L'accroissement  a-t-il  lieu 
eu  matière  de  douaire  ?  —  XIV.  Droit  du  mari,  moins  par  ac- 
croissement que  par  non  décroissement,  sur  les  biens  de  la  com- 
munauté, lorsque  la  femme  ou  ses  héritiers  y  renoncent.  —  Droits 
fiscaux  dus  pour  cette  sorte  d'accroissement.  —  XV.  Droits  d'in- 
sinuation dus  pour  legs  de  rente  viagère,  avec  accroissement 
pour  le  survivant.  R. 

Questions  et  règles  diverses  su?'  la  matière. 

Coutume  où  une  femme  pouvait  stipuler  un  accroissement  à 
la  dot  qu'ellese  constituait.  \  .Douaire,  sert.  III,  (j  II,  art.  15.  R. 
—  Si ,  depuis  la  cession  qu'a  laite  un  héritier  pour  partie  de  ses 
droits  successifs ,  son  cohéritier  vient  à  renoncer ,  la  part  de  ce- 
lui-ci accroît-elle,  pour  le  profit  comme  pour  les  charges,  au  cédant 
ou  au  cessionnaire  ?  V.  Dmits  successifs ,  art.  6.  R.  — Pour- 
quoi le  droit  d'accroissement  n'a  pas  lieu  dans  les  pays  eoutumiers. 
V.  Institution  d'Héritier,  seet.  VII ,  art.  7.  R.  —  Ce  que  le 
legitimaire  gagne  par  droil  d'accroissement,  soit  comme  institué, 
soit  comme  légataire,  est-il  sujet  à  imputation  ?  V.  Légitime , 
sert.  VII!,  jj.  III ,  art.  1  ,  n.  5.  R.  —  Dans  les  cas  de  renoncia- 
tion à  la  communauté  de  la  part  d'une  veuve ,  le  legs  universel 
fait  par  le  mari,  accroît-il  aux  héritiers  ?  V.  Legs,  sect.  IV, 
§  II ,  art.  5.  R.  —  Lorsque,  par  l'acceptation  d'un  héritier  et 
la  répudiation  d'un  autre,  il  se  fait  un  accroissement  de  la  por- 
tion de  celui-ci  à  la  portion  de  relui-là,  l'héritier  qui  a  accepté 
peut-il  distraire  la  faleidie  sur  cequilni  est  accru  r~V.Quartefâîci- 
die,  jj  II,  art.  7.  R .  —  Lorsque  l'un  des  puinés  renonce  à  sa  portion 
dans  le  quint,  ou  meurt  soit  après  l'avoir  appréhendée,  soit  sans  ap 
préhension  préalable ,  cette  portion  aecroil-elleaux  autres  pu  lues  ? 
V.  Quint  naturel ,  (j  III.  R.  —  Y  a-t-il  substitution  fiiléicom- 
missairedans  un  contrat  par  lequel  plusieurs  copropriétaires  d'un 
immeuble  s'en  font  une  donation  avec  accroissement  ?  V.  Sub- 
stitution Jîdéicommissaire ,  §  IV.  Q. 

Accroissement  d'un  terrain  par  alluvion  ou  accrue  ;  qualité 
et  nature  de  cet  accroissement.  V.  Alluvion.  R. 

Accrue  de  bois.  Augmentation  que  reçoit  une  forêt  dont  les 
bois  s'étendent  au-delà  de  son  enceinte.  A  qui  appartient  cette 
accrue  ?  R.  —  Les  accrues  de  bois  sont-elles  sujettes  à  rapport  ? 
V.  Rapporta  succession ,  tj  VIII ,  art.  4.  R. 

Accusateur.  I.  Distinction  de  deux  sortes  d'accusateurs  :  la 
partie  civile  et  la  partie  publique.  —  IL  Par  quels  officiers  sont 
remplies  les  fonctions  de  la  partie  publique.  —  III.  L'accusateur 
privé,  qui  ne  peut  que  demander  la  réparation  civile,  se  nomme 
dénonciateur.  —  IV.  Peine  à  laquelle  était  soumis  l'accusateur 
injustechez  les  Romains  et  chez  les  Grecs;  celles  que  prononcent 
les  lois  françaises.  —  V.  Dans  le  cas  d'une  accusation  injuste  la 
partie  publique  n'est-elle  pas  passible  de  condamnations  comme 
tout  autre  accusateur?  —  Parens  d'un  accusateur  dont  le  témoi- 
gnage ne  peut  être  reçu  en  justice.  V.  Témoin  judiciaire , 
tj  I,art.  5,  n.  10.  R. 

Accusation.  (  Répertoire.  )  Considérée  sous  le  rapport  d'ac- 
cusatiou  publique,  et  sous  celui  de  plainte.  —  I.  Formalités 
prescrites  par  les  lois  romaines  pour  intenter  et  suivre  l'action  en 
accusation  publique  —  IL  Distinction  entre  les  crimes  et  délits 
graves  dont  les  lois  françaises  autorisent  la  poursuite  à  la  requête 
des  différens  officiers  du  ministère  public.  —  III.  Différentes  es- 
pèces de  délit  contre  lesquels  le  ministère  publie  peut  se  dispen- 
ser d'agir.  — IV.  Obligation  pour  le  ministère  public  de  pour- 
suivre tout  délit  passible  de  peine  afflictive  ,  quand  même  la 
partie  offensée  aurait  transigé  avec  le  coupable.  —  V.  Est-il  né- 
cessaire qu'il  y  ait  des  preuves  convaincantes  pour  former  une  ac- 
cusation publique  ?  —  VI.  L'accusation  peut-elle  avoir  lieu  pour 
raison  de  plusieurs  crimes  en  même  temps  contre  le  même  ac- 
cusé, ou  pour  raison  du  même  crime  contre  plusieurs  accusés  ? 
—  VII.  Lois  qui  défendent  aux  officiers  du  ministère  public  et 
aux  juges  de  faire  aucune  composition  pour  raison  des  crimes 
dont  ils  sont  tenus  de  poursuivre  l'accusation.  R. 

An  i  5A.TI0B.  (  Questions  de  droit.  )  §  I.  En  matière  de  faits 
qualifiés  crimes,  mais  qui  peuvent  être  excusés  par  la  bonne  foi , 
suffit-il ,  pour  mettre  le  prévenu  hors  d'accusation,  de  déclarer  qu'il 
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oit  possible  qu'il  ait  été  induit  en  erreur  .  ou  faut-il  déclarer 
positivement  que  sa  bonne  foi  est  constatée?  V.  Bigamie.  — Le 
crime  d'un  notaire,  préveau  defaux  dans  la  minute  et  dans  l'expé- 
dition d'un  acte,  peut-il  donner  lieuà  l'action  publique,  quoiqu'il 
n'yait  eu  ni  plainte,  ni  dénonciation  de  la  part  des  intéressés?  Q. 
§  II.  Une  chambre  d'accusation  peut-elle  mettre  un  prévenu 
hors  d'accusation,  sur  le  fondement  que  sa  culpabilité  n'est  pas 
suffisamment  prouvée  ?  Q. 

§  III.  De  ce  qu'une  chambre  d'accusation  ne  peut  pas  se 
dispenser  de  mettre  le  prévenu  d'un  crime  en  état  d'accusation, 
sous  le  prétexte  qu'il  résulte  de  l'instruction  des  circonstances 
qui  rendent  le  crime  excusable  et  le  réduisent  au  caractère  de 
simple  délit,  s'ensuit-il  qu'elle  ne  peut  pas,  en  mettant  le  pré- 
venu en  étal  d'accusation,  énoncer  dans  son  arrêt  un  fait  d  ex- 
cuse indiqué  par  l'instruction,  en  laissant  au  jury  le  soiu  de 
l'apprécier?  Q. 

§  IV.  L'obligation  dans  laquelle  sont  les  cours  royales  de 
mettre  en  accusation  les  prévenus  de  crimes,  qui,  d'après  1  in- 
struction paraissent  excusables,  leur  ôte-t-elle  le  droit,  elles 
dispense-t-elle  de  mettre  en  liberté  les  prévenus  d'homicides  qui 
sont  prouvés  avoir  été  commis  dans  la  nécessité  d'une  légitime 
défense  ?  Q. 

§  V.  Peut-on,  en  mettant  un  prévenu  eu  étal  d'accusation  , 
et  en  le  renvoyant  devant  une  cour  d'assises  pour  y  être  jugé, 
rattacher  au  crime  dont  ou  l'accuse ,  comme  en  formant  une 
circonstance  aggravante,  un  autre  crime  dont  la  connaissance 
appartient  à  un  tribunal  d'exception,  et  sur  lequel  ce  tribunal 
n'a  pas  encore  statué  ?  Q.  V.  aussi  Connexité ,  art.  4.  Q. 

§  VI.  Un  arrêt  de  mise  en  accusation  est-il  nul,  par  cela 
seul  qu'il  ne  signifie  pas  les  faits  matériels  qu'il  qualifie  de  crime, 
et  qu'il  se  borne  à  énoncer  qu'ils  constituent  un  assassinat,  un 
meurtre,  un  faux  ?  Q. 

tj  VII.  Lorsque  le  fait  imputé  au  prévenu  ne  constitue 
pas  un  crime  par  lui-même ,  mais  seulement  dans  telle  circon- 
stance que  la  loi  détermine ,  l'arrêt  qui ,  sans  spécifier  celte  cir- 
constance, met  le  prévenu  eu  état  d'accusation ,  est-il  nul?  Q. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

Quels  sont  les  magistrats  chargés  d'exposer  le  fait  imputé 
à  un  accusé ,  et  les  circonstances  qui  le  rendent  criminel?  V. 
Acte  d  accusation.  IV.  —  On  fait  couvert  par  une  loi  d'amnis- 
tie peut -il  redevenir  la  matière  d'une  accusation?  V.  Am- 
nistie, §  V.  Q.  — Lorsque  le  jury  a  déclaré  qu'il  n'était  pas 
constant  qu'un  billet  sous  seing  privé  fut  faux ,  le  porteur  peut- 
il  eu  exiger  le  paiement  sans  qu'au  préalable  la  signature  ait  été 
reconnue  et  vérifiée?  V.  Billet,  §  I.  Q.;  et  faux,  §  VI.  Q. 
—  Peines  encourues  pour  accusation  jugée  mal  fondée  ou  ca- 
lomnieuse. V.  Calomniateur,  art.  2.  R.  — Comment  et  de- 
vant quelle  autorité  doit  être  portée  et  poursuivie  l'accusation 
de  forfaiture.  V.  Forfaiture,  art.  5.  R.  —  L'accusation  capitale 
portée  contre  un  défunt,  et  jugée  calomnieuse,  est  une  cause 
d'indignité.  V.  Indignité',  n.  5.  R.  —  L'état  d'accusation  d'un 
juge  le  suspend-il  de  ses  fonctions?  V.  Juge ,  n.  4.  R.  —  Ana- 
logie entre  l'accusation  et  la  plainte  portée,  soit  par  la  personne 
offensée  soit  par  la  partie  publique.  V.  Plainte ,  art.  i  et  suiv. 
R.  —  L' ne  accusation  capitale  formée  contre  le  mari,  et  suivie 
d'un  décret  de  prise  de  corps,  est-elle  une  cause  légilime  de  sépa- 
ration de  biens?  V.  Séparation  détiens,  sect.  II,  tjl,  art.  7.  R. 
:~  Acccsé.  I.  Distinction 'à  faire  entre  l'accusé  et  le  prévenu 
depuis  le  Code  d'inst.  errai.  —  II.  Toute  personne  capable 
d'être  en  jugement  peut  être  accusée  et  poursuivie  criminel- 
lement. ■ —  Si  un  mari  a  pris  la  défense  de  sa  femme  accusée 
scra-t-il  tenu  civilement  des  dommages-intérêts  auxquels  elle 
aura  été  condamnée?  V.  Autorisation  maritale ,  sect.  VII  bis, 
n.  4  et  j.  R.  —  Que  doit-on  décidera  l'égard  du  père  qui  au- 
torise son  fds  accusé?  V.  Puissance  paternelle ,  sect.  III ,  §  II, 
n.  5.  R.  —  Facullé  d'accuser  et  de  poursuivre  criminellement 
ceux  qui  sont  morts  civilement,  les  esclaves,  les  furieux  et  les 
insensés,  mais  ces  derniers  seulement  dans  la  personne  de  leurs 
parons  ou  de  leurs  curateurs,  pour  raison  des  dommages  qu'ils 


ont  causés. — III.  Un  accuse  déclare  innocent  du  meurtre  qu'on  lui 
imputait  peut-il  être  poursuivi  correelionnellement  pour  ho- 
micide par  imprudence?  V.  Non  bis  in  idem,  art.  5  bis.  R.  : 
elContumace,  §  I.  R.  —  IV.  Un  accusé  auquel  on  impute  un 
crime ,  même  capital ,  conservant  tous  ses  droits  taut  qu'il  n'a 
pas  été  déclaré  coupable ,  peut-il  aliéner  ses  biens  ?  lin  quel 
temps  faut-il  que  l'aliénation  ait  été  faile  pour  qu'elle  ne  pui^-c 
pas  être  attaquée,  s'il  vient  à  être  condamné  à  une  peine  capi- 
tale ?  • —  Les  aliénations  faites  par  un  accusé  ou  prévenu  de  délit 
ou  de  crime  peuvent-elles  être  critiquées  à  raisou  des  frais  de 
la  procédure,  s'il  est  condamné.3  V.  Frais  de  procédure 
criminelle,  ait.  5.  11.;  cl  Mort  civile. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

Effets  du   décret  d'ajournement   personnel  d'un  accuse.   V. 
Ajournement  personnel.  R.  —  Formalités  prescrites  pour  la 
poursuite  d'un  accusé  absent,  décrété  de  prise  de  corps.  V. 
Annotation,  art.  I  et  suivant.  R.  — Limites  du  droit   d'asile 
accordé  aux  accusés  de  crimes  et  délits.  V.  Asile,  ait.  I  et  sui- 
vant. R.  —  Lorsqu'un  accusé  décède  dans  le  cours  de  la  procé- 
dure ,  et  même  durant  l'appel  d'une  sentence  de  condamna- 
tion ,  il  meurt  en  possession  de  son  état.  Dans  quel  cas  on  peut 
continuer  le  procès  à  son  cadavre.  A'.  Cadavre,  art.   5.  R.  — 
Les  conseils  de  guerre  peuvent-ils  condamner  des  calomniateurs 
à  des  dommages-intérêts  envers  les  accusés  qui  n'eu  demandent 
pasP  V.  Calomniateur.  R.  —  La  partie  civile  est-elle  reeevablc 
à  attaquer,  comme  rendus  conlradictoiremenl,  des  jugemens  de 
cours  martiales  qui  ont  condamné  par  contumace  des  accusés  ab- 
sens?  X  .Cassation,  §  IV,  art.  5.  R. — Exercice  du  recours  en  cassa- 
tion  pour  ou  contre  l'accusé.  V.  Ibid.,  §  V,  art.  1 0  biset  ter.  —Le 
juge  qui  connaît  du  crime  d'un  accusé  peut-il  prendre  connais- 
sance des  autres  délits  commis  par  l'accusé  dans  d'autres  res- 
sorts ?  peut-il  juger  ses   complices?   V.  Compétence,  §  II, 
art.  5  et  4.  R.  —  la  mort  du  principal  accusé  éteint-elle  le 
procès  à  l'égard  de  ses  complices  ?  — ■  Peut-on,  après  l'absolution 
de  l'accusé    principal  ,  poursuivre  ses    complices  ?   V.   Com- 
plice ,  art.  5,4   et  5.  R.;  V.  Ibid.,  §  I.   Q.  —  Eu  matière 
criminelle  le  juge  peut-il  regarder   la    confession   de  l'accusé 
comme  une  preuve  suffisante  sur  laquelle  il  puisse  asseoir  une 
condamnation?  V.  Confession,  art.  5.  R. — Objet  principal 
de  la  confrontation  des  accusés  entre  eux.  V.  Conjivntation  , 
art.  1,2  et  suivant.  R.  ■ —  Pourquoi,  lorsqu'il  a  été  formé  à 
raison  du  même  délit  plusieurs  actes  d'accusation  contre  dif- 
férens  accusés  ,    les  accusateurs    publics  sont  tenus  d'en   de- 
mander la  jonction.  V.  Connexité ,  §  II,  art.   1.  R.  —  L'ac- 
cusé de  concussion  ou  d'escroquerie  commise  à  l'aide  d'un  faux 
est-il  justiciable  d'un   tribunal   institué   principalement  pour 
oonuaitre  du  crime  de  faux?  V.  Connexité,  §  III.  Q.  — Tout 
accusé  peut  se  faire  aider  dans  sa  défense  par  un  conseil   de 
son  choix  ,  ou  nommé  d'office.   V.  Conseil  des  accusés.  R. 
—  En  matière  criminelle ,  correctionnelle  et  de  police,  le  juge- 
ment qui  condamne  l'accusé  aux  frais  de  la  procédure  envers 
le  trésor  public  doit-il  l'y  condamner  par  corps  ?  V.  Contrainte 
par  corps ,  §  VII.  Q.  —  Les  procureurs  généraux  peuvent-ils, 
par  leur  seul  fait  et  sans  le  secours  de  la  prescription,  mettre  un 
accusé  hors  de  procès?  V.  Contumace  ,  §  III ,  n.  b\  R.  —  Di- 
vision des  crimes  dont  on  peut  être  accusé,  et  actions  auxquelles 
ils  donnent  lieu.  V.  Crimes,  $  I.   R.— Effet  d'un  jugement 
qui,  en  prononçant  sur  l'appel  d'une  plainte,  évoque  le  princi- 
pal à  l'égard  de'  l'accusé.  V.  Déclaration  de  jugement  com- 
mun ,  §  II.  Q.  —  Dans  quels  cas  l'accusé  peut  proposer  son  dé- 
(linatoire  en  matière  criminelle  et  demander  son  renvoi.   V. 
Déclinatoire ,  §  II,  art.  1  et  suiv.  R.  —  La  poursuite  des  dé- 
lits connexes  à  un  crime  porté  dans  un  acte  d'accusation  peut- 
elle  avoir  lieu   correctionnelleuient  après  l'acquittement  de  l'ac- 
cusé? V.  Délit,  §  IL  Q.  —  Peut-il  être  sursis  à  l'instruction  et 
au  jugement  d'un  accusé  en  faveur  duquel  on  allègue  qu'il  était 
en  démence  au  moment  du  crime  ?  V.  Démence,  §  II,  n.  2  et 
5.  R.  —  Droit  que  les  accusés  ont  de  poursuivre  les  dénoncia- 
tions mal  fondées,  dont  ils  ont  été  l'objet ,  et  d'obtenir  des  dom- 
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maçes-iutei. .-    V.   D  •'•  ■"'■  5  &  suivant.  R.  — 

Quel  était,  avant  le  Code  civil,  l'effet  d'un  jugement  qui  disjoi- 
gnait des  poursuites  criminelles  contre  l'accusé  d'un  crime.  \ 
jpjv  i  i,  jj  I.  Q.  ;  Tribunal  d" appel,  $  "V.  Q. 

Exposé  des  moyens  d'excuse  que  pont  proposer  un  accusé, 

défaut  un  tribunal  criminel   ou    correctionnel.   V.  Excus\ 
ut.  2  et  suit.  R.  —  Dans  le  cas  où  un  accusé  peut  être  dé 
excusable,  le  complice  de  l'accusé  principal  doit-il  nécessairement 
profiter  Je  l'excuse  admise  en  laveur  de  celui-ci?  V.  Excuse, 
art.  10.  R.  —  Faits  justificatifs  «pie  peut  produire   un  accusé 
pour  prouver  son  innocence.  V.  laits  justificatifs .  g  I  el  II. 

R. Réunion,  de  circonstances   pour  condamner  un  accu 

faux  aux  peines  du  faux.  V.  Faux  ,  sect.  I.  \  XX.IK  bis.  R.  — 
L'accusé  déclaré  par  le  jury  coupable  de  faux  dans  un  ai  le  pu- 
blic ou  prive,  et  condamné  comme  tel,  peut-il  être  admis  à 
prouver  devant  les  juges  civils  que  l'aete  estvrai.'V.  Taux.k  VI. 
Q.  —  Emprisonnement  de  l'accusé  pris  en  flagrant  délit.  V. 
Flagrant  délit.  R.  —  Conditions  requises  pour  la  validité  de 
l'interrogatoire  d'un  accusé  devant  un  conseil  de  guerre  el  pour 
celle  de  son  X  .  Greffi,  r,  j  II  :  V.  Information.  Q. 
— Peut-on.  eu  mettant  un  accusé  hors  de  rour,  le  condamner  aux 
os  de  l'instruction  faite  contre  lui?  V.  Hors  de  cour. 
art.  2.  R.  —  Obligations  des  interprètes  donnés  aux  accusés. 
V.  Iaterpiite,  ail.  2.  K.  —  Formalités  prescrites  pour  l'inter- 
rogatoire d'un  accusé.  V.  Interrogatoire,  art.  2  R.  —  Celui 
qui  n'est  point  accusé  dans  un  procès  criminel  peut-il  y  interve- 
nir, sur  le  fondement  qu'il  a  un  intérêt  plus  ou  moins  direct  à  ce 
que  ce  procès  soit  jugé  de  telle  ou  telle  manière?  V.  Interven- 
tion ,  €  II,  art.  4.  R.  —  Liste  de*  jurés  dont  la  notification  est 
pi  èsciite  aux  arcusésà  peine  de  nullité.  \  .Juré, Jury,  Jj  IV,  art.  4. 
R.  —  Droit  de  récusation  de  jurés  exercé  par  un  accusé.  V. 
Ibid.  R.  —  Caractères  divers  que  doit  présenter  la  déclaration 
dû  jury,  pourasseoir  la  condamnation  de  l'accusé.  V.Juré,  Jury, 
)'  III,  2e,  et  IV.  5°.  Q.  — Eu  matière  criminelle  l'accusé  a 
toujours  la  réplique  sur  le  ministère  public.  V.  Ministère  pu- 
blic ,  Jj"  V,  ait.  j.  R.  —  Le  ministère  public,  en  concluant  à 
la  décharge  d'un  accusé ,  ôte-t- il  aux  juges  le  pouvoir  de  con- 
damner cet  accusé  ?  V.  Ibid. ,  §  VII,  art.  9.  R.  —  Le  pou- 
voir discrétionnaire  d'un  président  de  cour  d'assises  l'autorise- 
t-il  a  ordonner,  sur  la  requête  d'un  accusé  ,  qu'il  sera  extrait  de 
la  maison  de  justice,  et  conduit  par  des  gendarmes  dans  une 
autre  ville,  pour}  faire  la  recherche  des  papiers  et  des  pièces 
dont  il  allègue  avoir  besoin  pour  sa  défense  ?  V.  Ministère  pu- 
blic, '  \.  n.  1:  et  Pouvoir  discrétionnaire.  Q.  —  Différentes 
épreuves  autrefois  en  usage  auxquelles  l'accusé  avait  recours, 
conti  sateur ,  pour  justifier  de  son  innocence.  V.  Or- 
dalie. R.  —  Acliun  de  la  partie  civile  contre  l'accusé.  V.  Partie 
civile.  R.  —  lu  accusé  peut-il  être  condamné  à  une  peine  in- 
férieuie  à  relie  que  détermine  la  loi ,  sous  prétexte  que  la  preuve 
de  sa  culpabilité  n'est  pas  assez  complète?  V.  Peine,  n.  12  bis. 
R.  —  Cas  où  l'accusé,  reconnu  coupable  ,  peut-être  déchargé 
de  toute  peine.  V.  Ibid.,  n.  15  bis. — Lll'et  du  désistement  d'une 
plainte  contre  un  accuse.  V.  Plainte,  n.  9.  R.  —  Le  jugement 
qui  intervient  par  contumace  contre  un  accusé  fugitif  fait -il 
cesser  à  son  ègai  d  la  prescription  de  dix  ans  ?  V .  Prescription, 
sect.  III,  ',  Vil ,  n.  4.  R.  —  I  n  accuse  qui  a  échappé  à  la  con- 
damnation, parce  qu'il  n')  avait  contre  lui  que  des  présomptions, 
peut-il  prétendre  à  di  s  dommages-intérêts  à  la  charge  de  son  ac- 
cusateur1 \  Présomption  ,  J  IV,  n.  (i.  R.  —  La  confession  ju- 
diciaire libre  el  simple  d'un  accusé  suffit-elle  pour  le-  faire  con- 
damner, loi -que  le  corps  de  délit  est  constant?  Y. Preuve, 
«cet.  II,  j' I,  n.  2.  R. —  l  trouvé  coupable  peut-il 
être  condamné  a  une  peine  inférieure  à  celle  déterminée  par  la 
loi,  sous  le  prétexte  que  la  prenve  de  sa  culpabilité  ne  parait  pas 
assez  claire?  V.  Ibid.,  sect.  III ,  n.  (i.  II.  —  L'accusé  condamné 
parle  jugement  i  rembourser  au  trésor  public  les  frais  de  la 
procédure  peut-il  èlrc  condamné  par  corps?  V.  Proci 
criminelle  Q.  Peut-on  regarder  comme  valable  la 
profession  monastique  embrassée  par  un  homme  accusé  d'un 
crime  capital?  V.  Profusion  monastique,  §1,11.  8.  R. 


Daus  quels  cas  autiefi.es  l'accusé  était  appliqué  à  la  question    \  . 
Question.  R.  -  diverses  questions  soumises  aux 

jures  sur  la  culpabilité  des  accusés.  V.  Question  (procédure  par 
11.  —  Cï  que  peut  faire  une  chambre  d'accusation  quand 
elle  doute  si  l'accusé  n'a  pas  été  déjà  condamné  pour  crime. 
V.  Récidivera.  7.  R.  —  Un  accusé  peut-il  être  recomma 
par  toutes  sortes  de  personnes  pour  dettes  et  pour  crime  ?  V.  Re- 
commandation, n.  2.  R. 

La  réparation  civile  est-elle  duc-  à  l'accusé  contre  l'accusateur  , 
s'il  est  reconnu  innocent  ?  V.  Réparation  civile,  (jll,  n.  2.  R. — 
Plusieurs  accusés, accusés  du  même  crime,  sont-ils  solidairement 
tenus  de  la  réparation  civile  prononcée  contre  eux?  Y. Ibid.,  ',l\. 
n.  5  et  4.  R.  Cn  accusé  déclaré  non  coupable  peut-il  être  con- 
damné à  des  dommages-intérêts  envers  la  partie  civile  ?  V.  Ibid., 
tj  VII,  n.  I .  R.  — Les  conseils  de  guerre  peuvent-ils  adjuger  de. 
dommages-intérêts  aux  accusés  qui  n'en  demandent  pas  ?  V.  Ibid., 
n.  4.  R. — L'accusé  déclaré  coupable  par  la  justice  criminelle  ou 
correctionnelle  peut-il ,  lorsqu'il  est  actionné  eu  dommages- 
intérêts  devant  les  juges  civils,  remettre  en  question  le  l'ail  qui 
a  motivé  sa  condamna  lion  ?  V.  Ibid. ,  tj  I.  Q. 

Motifs  du  renvoi  des  accusés  à  une  autre  session  de  cour  d'as- 
sises.  V.  Révision  de  procès ,  §  III ,  n  5  ,  4  et  5.  R.  —  Une 
plainte  vague  de  subornation  formée  par  un  accusé  peut-elle  ar- 
rêter l'instruction  delà  procédure  ?  V.  Subornation ,  a.  5.  R. 
—  Parens  et  alliés  qu'on  ne  peut  entendre  en  témoignage  conlre 
un  accusé.  V.  Témoin  judiciaire ,  §  I ,  art.  5  ,  u.  9.  R.  —  Le 
refus  d'une  cour  d'assises  d'entendre  un  témoin  produit  par  l'ac- 
cusé peut-il  donner  lieu  à  cassation?  V.  Ibid.,  j  IV.  R.  — 
Peut-on  condamner  l'accusé  dune  tentative  de  crime,  lorsque  le 
jury  le  déclare  seulement  coupable  des  faits  qui  constituent  celle 
tentative  et  le  commencement  de  sou  exécution?  V.  Tentative. 
de  crime,  u.  5.  R.  — Forme  de  procéder  contre  les  accusés  dans 
un  tribunal  maritime.  V.  Tribunal  maritime,  n.  I .  R.  —  Cir- 
constances requises  pour  la  condamnation  d'un  accusé  de  vol. 
V.  Vol,  sect.  I,  n.  8  bis.  R. 

Ace:vsement.  Le  propriétaire  d'un  franc-alleu  roturier  ,  et  , 
en  Normandie,  le  propriétaire  d'une  portion  de  fief  sans  justice, 
peuvent-ils  en  faire  des  acensemens  proprement  dits?  V.  Cens  , 
§  VIII,  n.  I .  R.  —  Les  actes  antérieurs  à  la  révolution  ,  par  les- 
quels le  gouvernement  a  aliéné  incommnlablcment  le  domaine  de 
l'état,  moyennant  des  redevances  qualifiées  féodales  ,  peuvent-ils 
être  considérés  comme  des  acensemens;  ou  nesont-ils  que  de  simples 
engagemens  ?  V.  Engagement,  §  I.  Q.  —  Les  biens  que  l'é- 
glise possédait  eu  franche  aumône  pouvaient-ils  être  acensés  par 
elle?  — Les  rentes  provenant  des  acensemens  ont-elles  été  suppri- 
mées comme  féodales  ?  V.  Franche  aumône ,  Jj  II.  R. — Ef- 
fets du  nantissement  par  rapport  à  l'aceusement.  V.  Nantisse- 
ment, §  II,  n.  I .  R.  Condition  exigée  pour  qu'une  rente  foncière 
stipulée  dans  un  acte  d'acensemenl  soit  censée  abolie  par  la  loi  du 
17  juillet  1793.  V.  Rente  foncière  et  seigneuriale ,  §  IX  el 
XVI.  Q.  —  Condition  requise  pour  qu'une  rente  foncière  sti- 
pulée dans  un  acte  d'acensement  soit  censée  abolie  par  la  loi  du 
1 7  juillet  1 795.  V.  Rente  seigneuriale ,  §  II ,  n.  4.  R. 

Achat  et  Acheteur.  I.  L'achat  supposant  une  vente,  le  contrat 
qui  en  résulte  donne  lieu  en  droit  i»  l'aclion  ex  empto  contre  le 
vendeur  et  à  l'action  ex  vendito  contre  l'acheteur.  —  II.  Diffé- 
rence entre  l'échange  el  l'achat.  —  III.  Abolition  par  le  C.  ri\ . 
de  la  règle  de  notre  ancien  droit ,  X achat  passe  louage.  —  I"\ 
Obligations  respectives  de  l'acheteur  et  du  vendeur  relativement 
à  la  délivrance  de  la  chose  vendue. — V.  Garantie  par  le  vendeur 
de  la  chose  vendue. — VI.  Obligation  du  vendeur  de  reprendre  la 
chose  vendue  si  elle  est  défectueuse.  —  VII.  Lorsque  la  mène 
'lie  est  vendue  à  deux  acheteurs,  lequel  des  deux  a  la  préfé- 
férence?  Le  non  préféré  a-t-il  action  en  dommages  -  intérêts 
contre  le  vendeur?  V.  Transcription,  (j  III.  —  VIII.  Com- 
ment se  règlent  les  dommages-intérêts  occasionés  par  le  défaut 
de  délivrance  de  la  chose  vendue.  —  IX.  Cas  où  l'acheteur 
peut  exiger  des  dommages-intérêts,  lorsque  la  chose  vendue  a 
été  volée  avant  d'être  délivrée ,  a  péri  ou  a  été  détériorée  par 
cas  fortuit.  —  X.  Comment  s'interprètent  des  clauses  obscures 
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ou  douteuses,  stipulées  par  l'acheteur  ou  le  vendeur.  V.  Doute,  |  Cod.  civ.,  relatif  uu  délai  décennal  de  l'inscription  hypothécaire 


-XI.  Droit  de  l'acheteur  quand  il  s'est  réservé  la  vue  et 
l'essai  de  la  chose  vendue.  V.  Essai  (vente  à  1'). — XII.  Indem- 
nité due  par  l'acheteur  pour  relard  dans  le  paiement  du  prix 
convenu.  —  XIII.  Quelles  sont  les  choses  qu'on  peut  achetée  ou 
vendre.  —  XIV.  Ce  qui  rend  parfaite  la  vente  des  choses  ache- 
tées en  gros,  à  la  pièce,  au  poids  et  à  la  mesure.  —  XV.  Tout 
ce  qui  l'ail  partie  de  la  chose  vendue,  ou  qui  eu  est  un  acces- 
soire, entre  dans  l'achat  :  exception  résultante  des  conventions 
on  des  circonstances.  —  XVI.  Faculté  au  vendeur  de  donner  à 
l'acheteur  l'une  ou  l'autre  de  deux  choses  que  celui-ci  aura 
achetées  sans  déterminer  son  choix.  —  X^  II.  Peut-on  admettre 
la  preuve  par  témoins  d'achat  de  choses  considérables,  lorsque 
la  vente  n'a  pas  été  l'objet  d'une  convention  par  écrit?  — 
XVIII.  Réglemens  qui  défendent  ,  sous  peines  de  poursuites  en 
recélemenl ,  d'acheter  des  effets  dont  la  vente  est  proposée  par  des 
personnes  inconnues,  à  moins  qu'elles  ne  donnent  des  répondaus 
non  suspects.  R. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 
Le  vendeur  peut-il  appeler  d'un  jugement   qui  évince  son 
acheteur,  et,  réciproquement,  peut-il   appeler  d'un  jugement 
rendu  avec  le  vendeur  seulement,  qui  le  dépouille  du  bien  qu'il 
aacheté?V.  Appel,  §11,  n.  5.Q.  —  La  disposition  de  l'art.  1  OU 
du  Code  de  commerce  sur  la  faculté  de  prouver  les  achats  par  cor- 
respondance peut-elle,  être  considérée  comme  une  exception  au 
droit  commun?  V.  Double  écrit,  n.  I I .  R.  —  Celui  qui,  ayant 
ackeléà  terme  iiiicfiel  public,  a  ratifie  son  achat  après  la  livraison, 
peut-il,  par  la  suite,  réclamer  contre  le  marché  ,  sous  prétexte 
qu'il  a  été  l'ait  à  terme?  V.  Effets  publics,  5°.  Q.  —  Un  ache- 
teur qui  a  été  trompé  sur  la  consistance  et  la  valeur  du  bien  qu'il 
a  acheté  peut-il  poursuivre,  par  la  voie  de  plainte,  et  la  résolu- 
tion du  contrat  et  des  dommages-intérêts.  V.  Escroquerie ,  Jj  I. 
Q.  —  Quel  est  le  caractère  d'un  acte  par  lequel  le  mandataire 
constitué  pour  acheter  un  bien  de  ses  propres  deniers,  et  sous 
sou  propre  nom ,  stipule  qu'il  en  fera  et  comptera  à  son  commet- 
tant, lorsque  celui-ci  fera  le  rachat  du  bien.  V.  Faculté  de  ra- 
chat, §  VI.  — Nullité  des  achats  faits  eu  France  de  marchan- 
dises vendues  par  un  individu  déclaré  failli  par  un  tribunal 
étranger.  V.  Faillite  et  Banqueroute,  sect.  II,  § ,  II,  art.  10, 
n.  5.  R.  —  L'acheteur,  même  de  bonne  foi,  n' est-il  pas  exposé  à 
l'action  rescisoire  du  vendeur,  fondée  sur  le  dol,  la  violence  ou 
l'erreur?  V.  Lettre  et  Billet  de  change,  §  II,  n.  2  bis.  — Le 
vendeur  d'un  effet  mobilier  peut-il,  dans  la  faillite  de  l'acheteur, 
réclamer  sur  cet  effet  le  privilège  établi  par  le  n.  4  de  l'art.  2 1 02 
du  Code  civil.  Y.  Privilège,  §1,4°.  Q.;  et   Revendication, 
S  I,  n.  6.  R. — Le  droit  de  revendication  accorde  au  vendeur,  eu 
cas  de  faillite  de  l'acheteur,  par  l'art.  575  du  Code  de  commerce, 
peut-il  être  exercé  au  préjudice  du  privilège  attribué  au  commis- 
sionnaire par  l'art.   (J5  du   même  Code?  V.  Revendication , 
§  VII.  Q.  —  Un  acte  de  vente  peut-il  être  attaqué  sous  le  pré- 
texte que  l'acheteur  ne  l'a  point  signé?  V.  Signature,  §  I, 
n.  5.  R.  —  Différentes  espèces  de  la  tradition  ou  action  par  la- 
quelle l'acheteur  est  mis  en  possession  de  la  chose  qui  lui  a  été 
vendue.  V.  Tradition..  R.  ■ —  La  marchandise  est-elle  censée 
livrée  dans  le  lieu  d'où  le  vendeur  la  expédiée  à  l'acheteur,  sur 
la  demande  de  celui-ci ,  ou  bien  est-elle  censée  l'avoir  été  dans 
le  lieu  où  l'acheteur  l'a  reçus?  V.    Tribunal  de  commerce, 
n.  C,  4".  R.  —  Obligation  de  l'acheteur,  et  actions  qui  en  dé- 
rivent. A'.  Fente,  §  III. R.  —  Dans  le  cas  d'objets  volés,  dis- 
tinction à  faire  si  l'acheteur  de  ces  objets  est  de  bonne  foi.  V. 
Fol,  sect.  III ,  §  I ,  n.  2.  R.  —  Y  a-t-il  vol  dans  le  fait  de  l'a- 
cheteur qui  enlevé  furtivement  la  chose  qu'on  lui  a  vendue,  à 
la  condition  de  la  laisser,  à  titre  de  gage,  jusqu'au  paiement  du 
prix?  V.  Fol.  §IV.  Q. 

A  compter  de  tel  JOUR.  Que  signifient  ces  expressions  fort 
communes  dans  les  lois ,  dans  les  jugemens  et  dans  les  contrats  ? 
doit-on  comprendre  le  jour  même  qui  est  indiqué  comme  le 
point  de  départ?  V.  Délai,  sect.  I,  §  III,  n.  5.  R.  ;  Loi , 
tj  V,  n.  9  et  10.  R.  ;  Prescription ,  sect.   II,  §  II,  n.   5.  R 


\  .  Inscription  hypothécaire,  §  VIII  bis, n.  i.  R. — Lorsqu'une 
loi  ordonne  qu'elle  sera  exécutée  à  compter  de  tel  jour,  les 
actesfail.ee  jour-là  même  -sont-ils  atteints  par  sa  disposition? 
V.  Loi,  §  V,  n.  9.  R. 

A-comtes.  L'oyaut  compte  peut-il  faire  intervenir",  dans 
l'instance  en.  reddition  de  compte,  les  personnes  qui  ont  reçu  du 
rendant  compte  des  paiemens  prétendus  illégitimes?  —Le  peut- 
il,  lorsque  ces  paiemens  ont  été  faits  a  compte  de  sommes -nue 
le  rendant  compte  avait  reconnu,  en  sa  qualité,  être  dues  aux 

personnes  qui  ont  reçu  les  paiemens?   \  .  Compte ,  ',  II.  K. 

Attribution  aux  juges  de  paix  des  difficultés  relatives  aux 
à-comptes  donnés  en  paiement  de  gages  de  domestiques.  V. 
Juge  de  paix  ,  §  XVII ,  n.  5.  R. 

—  Aco.v.  Bateau  plat  en  usage  dans  le  ressort  de  l'ami- 
rauté de  La  Rochelle,  autorisé  par  arrêt  du  Couseil  d'état.  R. 

Aconvenancer.  Donner  à  convenant ,  ternie  usité  pour  les 
domaines  cpngéables  de  Bretagne.  11. 

Acquièkement.  Mol  employé  dans  diverses  coutumes 
pour  désigner  des  acquêts  et  des  complets  entre  des  époux,  et 
entre  d'autres  personnes  unies  par  lignage  ou  affinité.  R. 

Acquéreur.  [Répertoire).  Distinction,  en  matière  de  pres- 
cription, de  deux  sortes  d'acquéreurs  :  l'acquéreur  de  bonne 
foi ,  et  l'acquéreur  de  mauvaise  foi.  —  Obligations  de  celui  qui 
se  rend  acquéreur  d'une  portion  de  droit ,  ou  autre  chose  com- 
mune à  plusieurs  personnes.  —  Acquéreur  stipulant  au  nom 
d'un  tiers,  dit  ami  élu.  R. 

Acquéreur.  (Questions  de  droit.)  §  I.  Entre  deux  acqué- 
reurs d'un  même  bien,  sous  la  loi  du  1  1  brumaire  an  7 ,  la 
préférence  est-elle  due  à  celui  qui,  le  premier,  a  fait  transcrire 
sou  contrat  au  bureas  des  hypothèques,  quoique  le  contrat  de 
l'autre  soit  antérieur  en  date  ?  —  Lui  est-elle  due  tant  au  pos- 
sessoire  qu'au  pétitoire?  X.  Complainte ,  §  II ,  Q.  ;  et  Trans- 
cription au  bureau  des  hypothèques,  §11  et  III.  Q. 

§  II.  Celui  qui  n'a  acquis  sous  son  propre  nom  que  peur 
le  compte  d'un  lins  ,  peut-il ,  sous  le  prétexte  de  la  transcrip- 
tion de  son  contrai  au  bureau  des  hypothèques,  empêcher  que 
les  créanciers  de  ce  tiers  ne  fassent  saisir  et  vendre  le  bien  sur 
celui-ci?  Y.  Expropriation  forcée ,  §  II.  Q. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 
L'acquéreur  de  la  propriété  de  certaines  choses  qui  s'unissent 
à  celles  qu'il  possédait  déjà  devient  propriétaire  par  accession. 
\.  Accession.  R.  —  Comment  doivent  se  régler  les  difficultés 
relatives  à  l'estimation  des  dépenses  que  l'acquéreur  a  faites  pour 
améliorer  son  acquisition.  V.  Amélioration ,  art.  2  et  suiv.  R. 

—  Dispositions  particulières  de  la  coutume  de  Bretagne  pour  la 
prise  de  possession  d'un  acquéreur.  V.  Appropriance ,  §  IV.  R. 

—  L'acquéreur  pouvait-il,  dans  l'ancien  droit,  expulser  le  fer- 
mier, lorsque,  sans  s'assujettir  à  l'entretien  du  bail,  il  s'était 
chargé  d'acquitter  le  vendeur  des  dommages-intérêts  auxquels 
pourrait  donner  lieu  l'exercice  de  la  loi  Emploremt  V .  Bail , 
(j  IV.  Q.  —  Lorsqu'un  fonds  a  été  déclaré  affecté  el  hypothéqué 
à  la  dette,  est-reau  débiteur  ou  à  l'acquéreur  que  doit  se  faire 
le  commandement  de  payer?  V .  Commandement ,  art.  10.  R. 

—  L'adjudication,  sur  saisie  réelle ,  de  biens  communaux  usurpés 
par  un  seigneur,  eonslitue-t-elle  pour  l'acquéreur  un  litre  légi- 
time d'acquisition,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  d'opposition  aux  criées 
de  la  part  de  la  commune?  V.  Communaux,  §1V  bis.  R. — 
L'acquéreur  d'un  héritage  peut-il  opposer  la  compensation  à  son 
vendeur  qui  lui  demande  le  prix  de  la  chose  vendue,  lorsque  ce 
vendeur  se  trouve  être  en  même  temps  son  débiteur  ?  V.  Com- 
pensation ,  art.  7.  R.  ■ —  Devant  quels  officiers  publics  se  passait 
la  procuration  d'un  acquéreur  pour  prendre  adbéritauce  en  son 
nom  et  stipuler  en  même  temps  une  condition  de  manbonrme.  V . 
Condition  de  manbournie ,  §  I.  Q.  —  Le  certificat  que  le  con- 
servateur des  hypothèques  délivre  à  l'acquéreur ,  après  la  trans- 
cription de  son  contrat ,  purge-t-il  absolument  les  hypothèques 
dont  il  ne  fait  pas  mention  ?  V.  Conservateur,  §  I\  ,  art.  0.  R. 

—  Sous  le  régime  hypothécaire  de  1771,  l'acquéreur  d'un  im- 


—  Comment  doivent  être  entendus  ces  mots  dans  l'art.  2.54  du  J  meuble  pouvait-il  consigner  le  prix  delà  vente  sans  appeler  te 
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créanciers  opposant  au  sceau  des  lettres  de  ratification?  V .  (  'on? 
stmnatmn .  arl .  27 .  R.  —  Effets  du  décret  i  olontairequ'uu  aequé- 

reur  faisait  i  un  avant  de  purger  les  hypothèques,  drt  il-  réelsuu 
Ludes  que  l'on  ponirait  avoir  sur  les  biens  acquis  par  lui.  V. 
Décréta  immeubles,  JL  R.  —  La  demandera  déclaration  d'hy- 
pothèque pouvait-elle,  sou.- le  régime  hypothécaire  de  1771.  tenir 
lieu  J'oppositiou  au  sceau  des  lettres  de  ratification  prisi 
l'acquéreur  sur  son  contrat?  V.  Déclaration  d hypothèque, 
art.  2.  R.  —  Droits  auxquels  donne  lieu  la  déclaration  an  profil 
d'un  tiers  que  tait  l'acquéreur,  que  le  bien  acquis  en  sou  nom  ap- 
l>arlient  à  un  autre .  auquel  il  a  prêté  son  nom.  V.  Déclaration 
au  profit d un  tiers.  R.  —  L'acquéreur  d'un  immeuble,  moyen- 
uant  une  somme  déterminée,  peut-il  déguerpir  cet  immeuble 
pour  se  décharger  de  l'obligation  Je  payer  cette  somme?  V.  Dé- 
euerpissemrnl ,  \  I.  R.  —  Le  délaissement  d'un  immeuble  opé- 
rant une  véritable  éviction,  l'acquéreur  a-t-il  son  recours  contre 
son  vendeur,  tant  pour  la  restitution  du  prix  que  pour  ses  dom- 
mages-intérêts? V.  Délaissement  par  hypothèque,  art  9.  R- 

—  Coutumes  dans  lesquelles  l'acquéreur  pouvait,  soit  comme 
porteur  de  l'acte ,  soit  comme  procmeur  spécial ,  se  dessaisir  au 
nom  du  vendeur,  et  ensuite  prendre  saisie  pour  lui-même.  V.  De- 
vain  de  loi ,  art.  6.  R.  —  Le  cautionnement  fourni  à  l'acqué- 
reur du  fonds  dotal  pour  la  sûreté  et  la  garantie  de  ses  acqui- 
sitions elait-il  obligatoire  dans  la  coutume  d'Auvergne?  V.  Dot, 
'.  '\  III ,  n.  5.  R.  —  L'acquéreur  d'un  fonds  dotal  peut-il,  à  cause 
de  la  nature  de  ce  bien,  demander  la  rescision  de  son  contrat? 
V.  lin  '. .  '  I\ .  R. —  Avant  le  C.  civ. ,  un  homme  de  loi  pouvait- 
il  ,  pendant  que  son  client  plaidait  pour  se  faire  reconnaître  héri- 
tier ,  acquérir  de  lui  un  immeuble  dépendant  de  la  succession 
qu'il  réclamait?  V.  Droits  litigieux  cession  de),  tj  III.  Q. — 
Effets  de  l'obligation  imposée  à  l'acquéreur  par  l'art.  1 745  du 
C  m.,  d'entretenir  le  bail  fait  par  le  vendeur.  V.  Effet  rétroac- 
tif, sert.  LU,  tj  III,  art.  5 ,  n.  6.  R.  —  Lorsque  l'acquéreur;, 
pris  saisine  et  pave  les  lods  en  son  nom  et  sans  réserve  peut-il 
faire  sa  déclaration  au  profit  d'un  tiers?  Y.  Election  a  ami.  R. 

—  Y  a-t-il  prescription  dus  droits  d'enregistrement  en  faveur 
d'un  acquéreur  qui  a  joui  pendant  trente  ans  de  sa  propriété? 
v  .  Enregistrement ,  tj  IY  bis.  R.  —  Formalité  de  l'ensaisine- 
nient  nécessaire  à  reinplu-  par  l'acquéreur  d'un  héritage  pour 
être  mis  en  possession  civile,  dans  certaines  coutumes.  V.  Ensai- 
sinement.  R.  —  Exceptions  a  la  règle  qui  autorise  l'acquéreur 
évincé  à  avoir  recours  contre  le  vendeur.  Y.  Eviction,  lot  1. 

—  Obligations  et  droits  de  l'acquéreur  contre  lequel  on  exerce  la 
faculté  de  rachat.  V.  Faculté  de  rachat,  art.  1 ,  2  et  sniv.  R. 

—  Avant  le  C.  civ.,  la  faculté  de  rachat  expirait-elle  de  plein 
droit  par  le  laps  du  temps  dans  lequel  les  parties  contractantes 
es  avaient  renfermé  l'exercice,  et  sans  que  l'acquéreur  fût  obligé 
d'obtenu  contre  le  vendeur  un  jugement  qui  l'en  déclarât  déchu  ? 
Y.  Jbut. ,  ,1.  Q. —  L'acquéreur  évincé  de  droits  féodaux  dont 
sou  vendeur  s'était  obligé  de  le  faire  jouir  peut-il  encore  aujour- 
d  hui  poursuivre  l'action  en  garantie  qu'il  avait  exercée  contre  son 
vendeur?  Y.  Garantie,  Ç  III.  R.  —  Y  a-t-il  lieu  à  la  garantie 

notamment  lorsqu'elle  a  été  stipulée  iiidelhiimenl  par  lecontrat 
de  vente)  dans  le  cas  d'une  é\iction  dont  la  cause  a  été  connue 
de  l'acquéreur  au  moment  de  sonacqui.-itiou  ?  Y.  Garantie,  tj  I.  Q. 

—  L'acquéreur  est-il  obbgé  de  s'opposer  au  sceau  pour  la  con- 
Krvatien  di  -  hypothèques  résultantes  de  son  contrat  d'acquisi- 
tion? Y. /A /Wi,  ^^sect.  I,  §  XIII,  arl.  15.  R.  —  Le  débiteur 
qui  a  aliène  un  héritage  hypothéqué  spécialement  à  une  rente 
est-il  fondé  a  offrir  des  sûretés  à  l'acquéreur  de  cet  héritage? 
\  .  Tbid .  sect  I .  \  \  .  R.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du  1 1 
brumaire  an  7,  l'acquéreur  qui  a\ait  fait  transcrire  son  ron- 
txat,  mais  dont  le  vendeur  n'avait  pas  fait  transcrire  le  sien, 
pouvait-il  être  poursuivi  par  ceux  des  créanciers  de  celui-ci,  qui, 
avant  sa  transcription,  n'avaient  pas  fait  inscrire  leurs  titres? 
Y.  Ibid.,  secL  II,  tj  II,  art.  12.  R.  —  Les  créancier-  délégués 
par  h  v.ncli-ijr  a  sou  acquéreur  doivent-ils  jouir  de  l'efli  I  de 
I  inscription  d'office  qui  est  prise  an  profit  du  vendeur?  Y.  Tbid., 
ve«t.  H,  '  II,  arl.  13.  II. 

—  Mode  des  procédures  à  suivre  par  l'acquéreur  pour  obliger 
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la  femme  à  l'aire  son  inscription.  V.  Inscription  hipothé' 
Caire,  tj  LU,  arl  -.  11.  —  La  connaissance  qu'avait  l'acqué- 
reur d'un  imineul  le,  au  moment  de  la  transcription  de  sou  con- 
trat,  d'une  créance  qui  était  hypothéquée  sur  cet  immeuble 
avant  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7  ,  mais  qui  n'a  pas  été  in- 
si  rite  depuis,  peut-elle  suppléer  à  l'inscription  de  cette  créance? 

\.lbid. ,  $vin.Q. 

— Quel  intérêt  ou  peut  exiger  d'un  fonds  laissé  entre  les  mains 
de  l'acquéreur,  au  denier  i.i ,  pour  garantie  d'une  hypothèque 
non  ouverte?  Y.  Intérêt,  tj  VI ,  ait.  2.  R. — Effet  de  faction  en 
déclaration  d'hypothèque  intentée  contre  l'acquéreur  d'une 
terre  qui  lui  a  été  affectée  eu  hypothèque  par  son  débiteur,  et 
que  celui-ci  a  vendue  postérieurement.  V.  Interruption  de 
prescription,  art.  12.  R.  —  En  Normandie,  lorsque  les  enfans 
demandent  leur  légitime  aux  acquéreurs  des  biens  de  leur 
peu  .  comment  ceux-ci  peuvent-ils  la  leur  fournir  ?  V.  Légi- 
time,  sect.  IX,  tj  II ,  art  (j.  R.  — Droit  réservé  à  l'acquéreur 
dans  le  cas  où  l'action  en  rescision  est  admise.  Y.  Lésion  ,  i  I. 
R.  —  Pourquoi  le  tiers  acquéreur  d'un  immeuble  vendu  au- 
dessous  des  sept  douzièmes  de  ce  qu'il  vaut  est -il  soumis, 
comme  l'acquéreur  pi  imil  if,  à  l'action  rescisoire  du  vendeui  ?  V. 
Lettre  et  Billet  de  change,  $  II,  n.  2  bis.  R.  —  L'acquéreur 
qui ,  sous  le  régime  hypothécaire  de  I  771,  a  pavé  une  portion 
de  son  prix  à  sou  vendeur,  et  qui,  par  suite  d'un  jugement 
révolutionnaire,  a  été  contraint  de  verser  le  reste  dans  les  caisses 
de  l'état,  peut-il  renvoyer  les  créanciers  opposans  à  se  pour- 
voir sur  le  trésor  public?  V.  Lettres  de  ratification ,  tj  I.  Q. 
—  Eu  quoi  consistent  les  loyaux-coûts  à  la  charge  d'un  acqué- 
reur ?  V.  Lorau.i-coiits.  R.  —  L'acquéreur  eu  vertu  d'un  man- 
dat qu'il  a  accepté  peut-il  faire  l'acquisition  tant  pour  lui-même 
que  pour  son  commettant?  Y.  Mandai,  (j  III.  R.  —  Un  mi- 
neur, dont  le  bien  a  été  vendu  illégalement ,  peut-il  attaquer  la 
vente,  lorsque,  parvenu  à  l'âge  de  majorité,  il  en  a  reçu  le 
prix  des  mains  de  l'acquéreur?  Y.  Mineur,  tj  III.  Q.  — L'ac- 
quéreur d'un  immeuble  à  la  charge  de  supporter  un  droit  d'usu- 
fruit doit-il  faire  une  déclaration  estimative  et  payer  le  droit 
proportionnel  de  cette  charge  ?  Y.  Mutation,  tj  II.  R. 

—  Formalités  requises  dans  les  pays  de  nantissement  pour 
que  l'acquéreur  soit  considéré  comme  propriétaire.  A".  Nan- 
tissement, jj  I,  art.  I.  R.  —  De  quels  jours  ont  couru, 
à  l'égard  des  ventes  d'immeubles  situés  en  pays  de  nantisse- 
ment passées,  mais  non  réalisées  avant  la  loi  du  27  septembre 
1 7!)l .  et  la  prescription  de  l'action  personnelle  de  l'acquéreur 
en  délivrance  des  biens  vendus  ,  et  la  prescription  de  son  action 
réelle  ,  en  délaissement  des  mêmes  biens  ,  lorsque  le  vendeur  en 
avait  conservé  la  possession  ?  Y.  Nantissement.  tj   IY*,  2o.  Q. 

—  Engagenieus  divers  que  la  vente  d'un  office  produit  dn 
la  part  de  l'acquéreur  et  de  celle  du  vendeur.  V.  Office,  art.  4. 
R.  —  Sous  le  régime  hvpothécaire  de  1 771 ,  l'opposition  formée 
par  un  créancier  chùographaire  donnait-elle  à  celui-ci  le  droit 
de  contraindre  l'acquéreur  de  rapporter  et  consigner  le  prix 
qu'il  avait  pavé  à  son  vendeur  ?  V.  Opposition  au  sceau  des 
lettres  de  ratification,  art.  <S. 

—  Un  acquéreur  est-il  recevable  à  attaquer  par  tierce  op- 
position un  jugement  rendu  avec  son  vendeur  ,  postérieurement 
à  sou  contrat  de  vente?  Y.  Opposition  (tierce),  tj  II,  art.  4.  — 
La  tierce  opposition  de  l'acquéreur  au  jugement  rendu  contre 
son  vendeur  postérieurement  à  la  vente,  et  au  profit  des  créan- 
ciers hypothécaires  de  celui-ci,  est-elle  recevable  ?  Y".  Ibid. , 

I\  ,  1°.  Q.  —  Obligations  de  l'acquéreur  d'un  immeuble  hy- 
pothéqué à  un  douaire  nun  ouvert,  lorsque,  par  lecontrat  de 
vente  passé  pendant  le  cours  du  papier  monnaie  ,  il  a  retenu 
une  somme  équivalente  au  capital  du  douaire.  V.  Papier  mon- 
naie, tj  II,  1°,  et  Jj  VI,  1°.  Q.  —  Lorsque  deux  acquéreurs  so- 
lidaires d'un  immeuble  le  partagent  par  portions  inégales  ,  com- 
ment se  règle  le  droit  proportionnel  d'enregistrement?  YT.  Par- 
tage, tj  XI ,  art.  8.  R.  —  Pour  régler  la  succession  d'un  propre, 
est-ce  du  chef  de  l'acquéreur  que  l'on  doit  considérer  la  pa- 
renté ?  V.  Patenta  paternis,  sect.  II,  §  III,  art.  1,  quest.  1. 
R,  —  Le  pacte  de  réméré ,  dans  un  contrat  de  vente ,  peut-il , 
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tant  qu'il  dure,  empêcher  l'acquéreur  de  prescrire?  V.  Pres- 
cription, sect.  I,  §  VII,  art.  2,  quest.  14.  11.  —  La  preuve  vo- 
cale de  manœuvres  frauduleuses  pratiquées  entre  un  vendeur  et 
un  acquéreur,  pour  éluder  l'exercice  du  droit  de  prélation,  est- 
elle  admissible?  V.  Preuve,  sect.  II,  §111,  art.  1,n.  25.  R. 
—  L'acquéreur,  à  titre  de  réméré,  doit-il  jouir  du  droit  de  ré- 
tention pour  le  recouvrement  de  ses  améliorations?  V.  Privilège 
île  créance ,  sect.  IV,  tj  V,  art.  4.  R.  —  l.a  quittancé  donnée  à 
un  acquéreur  par  le  créancier  du  vendeur  délégataire  du  prix 
doune-t-elle  lieu  à  deux  droits  proportionnels  d'enregistrement? 
V.  Quittance ,  art.  8.  R.  ■ — ■  Dans  quel  cas  la  demande  en  ra- 
diation des  hypothèques  peut  être  formée  par  l'acquéreur  contre 
le  vendeur.  V.  Radiation  des  hypothèques,  art.  10.  R. — 
Dans  quel  ordre  doivent  être  attaqués  les  acquéreurs  des  do- 
nataires, lorsqu'il  y  a  lieu  à  la  réduction  pour  remplir  les  ré- 
serves ?  V.  Réserve,  séet.  m,  §  I,art.  14.11. — Avant  le  Code 
civil,  quels  étaient  les  droits  d'un  acquéreur  relativement  à  la 
résolution  d'un  bail?  V.  Résolution  de  bail,  §  I,  et  II.  Q.  — 
Effet  d'un  contrat  notarié  qu'un  des  deux  acquéreurs  solidaires 
n'a  pas  signé.  V.  Résolution  ,  n.  2  lus.  R.  ■ —  La  résolution  d'un 
contrat  de  vente,  pour  défaut  de  paiement  du  prix  dans  le  délai 
accordé  à  l'acquéreur  ,  est-elle  sujette  à  un  droit  proportionnel 
d'enregistrement?  V.  Résolution  ,  §  IL  Q. 

—  L'acquéreur  assigné  en  délaissement ,  par  suite  de  la  faculté 
de  racbat  que  le  vendeur  s'est  réservée,  peut-il  s'opposer  à 
l'exercice  de  celte  faculté  pour  une  dette  étrangère  au  contrat  ? 
V.  Retrait  conventionnel ,  art.  5.  R.  —  La  sommation  faite  à 
l'acquéreur  de  délaisser ,  avec  offre  de  lui  rembourser  le  prix  de 
la  vente ,  interrompt-elle  la  prescription  de  la  faculté  de  rachat  ? 
V.  Jbid. ,  art.  7,  5»  et  8°.  R. 

—  L'acquéreur  d'un  immeuble  saisi,  dont  le  contrat  est  annulé 
pour  ce  vice,  doit-il  restituer  les  fruits  qu'il  a  perçus  depuis  le 
contrat?  V.  Saisie  réelle ,  art.  11.  R.;  SénatUs-consulte  l'el- 
léien  ,  tj  I,  art.  5.  R.  —  Pouvait-on ,  sous  la  loi  du  I  I  brumaire 
an  7 ,  demander  la  séparation  des  patrimoines,  après  la  vente  des 
biens  du  défunt,  lorsque  le  prix  s'en  trouvait  encore  dans  les 
mains  de  l'acquéreur?  V.  Séparation  des  patrimoines  ,  tj  III. 
2°.  Q.  ■ — ■  L'acquéreur  sous  faculté  de  réméré  peut-il  imposer 
des  servitudes  sur  le  domaine  qu'il  possède  à  ce  litre  ?  Y.  Servi' 
wde,  tjX,art.  2.  R.  —  Effet  d'une  vente  résolue  par  un  ré- 
méré exercé  après  la  mort  de  l'acquéreur.  V.  Subrogation  de 
cliose ,  sect.  II ,  tj  I,  art.  1  ,  n.  5.  R. 

—  Effet  de  la  subrogation  que  peut  acquérir  un  acquéreur,  en 
payant  les  créanciers  hypothécaires  de  son  vendeur.  V.  Subroga- 
tion de  personne  ,  sect.  II ,  §  IV.  R.  —  Précautions  (pic  doit 
prendre ,  pour  conserver  son  privilège  ,  celui  qui,  ayant  prêté  à 
l'acquéreur  d'un  immeuble  les  sommes  nécessaires  pour  en  payer 
le  prix  ,  a  été  subrogé  au  privilège  du  vendeur.  V.  ïbiil.  , 
sect.  II,  tj  VIII,  art.  9  bis  et  12.  R.  —  La  surenchère  cesse- 
t-elle  par  l'offre  que  fait  l'acquéreur  de  payer  tous  les  créan- 
ciers inscrits,  sous  la  réserve  d'une  discussion  préalable  de  la 
validité  de  leurs  créances?  V.  Surenchère,  art.  4.  R.  —  Ex- 
posé des  règles  et  principes  sur  les  formalités  à  remplir  de  la  part 
de  l'acquéreur  qui  veut  purger  l'immeuble  acquis  des  hypothè- 
ques dont  il  est  grevé.  V.  Transcription ,  §  I  et  suiv.;  tj  V, 
art.  7  ;  §  VII ,  art.  5.  R. 

Droit  réservé  à  l'acquéreur  sur  la  chose  qui  lui  a  été  vendue, 
et  dont  une  partie  est  périe.  V.  Vente ,  tj  I,  art.  I  ,  n.  1 .  R.  — 
Effet  d'un  contrat  de  vente  par  lequel  deux  personnes  vendent 
solidairement  un  bien  appartenant  à  l'une  d'elles  seulement , 
et  s'obligent  solidairement  à  en  faire  jouir  l'acquéreur.  V.  Ibid., 
§  I,  art.  I,  n.  5.  R.  —  Obligations  de  l'acquéreur  envers  son 
vendeur,  lorsqu'il  a  fait  une  déclaration  de  command  ou  élec- 
tion d'ami.  V.  Ibid.  ,  tj  III,  art.  4.  R.  —  L'acquéreur  peut -il 
être  actionné  en  paiement  du  prix  de  droits  féodaux  vendus  avant 
leur  abolition  ?  V.  Ibid. ,  §  IL  Q.  —  Peut-il  se  dispenser  de 
payer  le  prix  convenu  d'un  immeuble  dans  un  contrat  passé 
avant  l'abolition  du  régime  féodal,  sous  prétexte  qu'il  avait  été 
chargé  d'acquitter  une  rente  féodale  dont  l'immeuble  était  grevé? 
V.  Ibid.,  §111.  Q. 
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Acquéreur^  biens  domaniaux.  La  loi  du  14  ventôse  an  7 
avait-elle  révoqué  les  aliénations  des  biens  domaniaux  faites  dans 
le  Piémont ,  par  le  roi  de  Sardaigne,  avec  renonciation  au  droit 
de  rachat  ,  ;,  la  charge  que  1rs  nequerrurs  en  verseraient  le  prix 
dans  la  caisse  di  redenzione ,  ou  des  rachats  ?  V  Domaine  pu- 
blic ,  tj  III.  Q.  ' 

Acquéreur  <A>  biens  d'émigré.  Le  créancier  hypothécaire,  qui 
a  reçu  le  paiement  de  sa  créance  des  mains  de  l'acquéreur  d'un 
émigré,  peut-il  être  forcé  par  cet  acquéreur  de  lui  rapporter  ce 
qu'il  a  reçu,  sous  le  prétexte  que  celui-ci  a  été  obligé,  par  l'admi- 
nistration des  Domaines ,  de  payer  une  seconde  fois?  V.  Condic- 
tio  in  debiti ,  tj  IL  Q.  ;  Emigrés,  tj  V.  Q. —  L'acquéreur  qui , 
sous  le  régime  hypothécaire  de  1 771  ,  a  payé  une  portion  de  son 
prix  à  son  vendeur ,  et  qui ,  par  suite  de  l'émigration  de  celui-ci 
a  été  contraint  de  payer  le  restant  de  ce  même  prix  à  la  caisse 
nationale,  peut-il  renvoyer  les  créanciers  opposans  au  sceau  de 
ses  lettres  de  ratification  à  se  pourvoir  préalablement  sur  les 
deniers  qu'il  a  versés  au  trésor  public?  V.  Confiscation  ,  tj  I. 
Q.;  Emigrés,  tj  V.  Q.;  et  Lettres  de  ratification  ,  §  I.  Q. 

Acquéreur  des  biens  nationaux.  Est-ce  au  pouvoir  judi- 
ciaire ou  à  l'autorité  administrative  qu'appartient  la  connaissance 
des  contestations  qui  s'élèvent  entre  l'acquéreur  d'un  bien  na- 
tional et  un  prétendant  droit  à  la  propriété  d'une  portion  de  ce 
bien ,  et  qui  présentent  la  question  de  savoir  si  l'acquéreur  a  ou 
n'a  pas  acheté  cette  portion  du  Gouvernement?  A7.  Biens  na- 
tionaux ,  tj  I  et  IL  Q.  —  La  déchéance  qu'un  acquéreur  de 
biens  nationaux  a  encourue  par  le  défaut  de  paiement  du  prix 
de  son  adjudication  le  dispense-t-elle  du  droit  d'enregistrement 
auquel  son  adjudication  a  donné  ouverture  ?  V.  Enregistrement 
(droit  d'),  §  XIX.  R.  —  L'acquéreur  des  biens  d'un  bénéficier  ne 
peut  purger  l'hypothèque  qui  doit  appartenir  au  successeur  tant 
que  son  vendeur  est  titulaire.  V.  Lettres  de  ratification,  art.  5. 
R.  —  Les  tribunaux  sont-ils  compélens  pour  connaître,  entre  un 
acquéreur  de  biens  nationaux  et  un  tiers,  de  la  question  de  savoir 
si  tel  objet,  possédé  ou  réclamé  par  celui-ci,  a  été  ou  non  com- 
pris dans  l'adjudication?  V.  Pouvoir  judiciaire,  tj  II,  art.  2. 
R.  —  A  quelle  autorité  appartient  la  connaissance  des  questions 
de  servitude  qui  s'élèvent  entre  deux  acquéreurs  de  biens  natio- 
naux, ou  entre  l'acquéreur  d'un  bien  national  et  un  autre  pro- 
priétaire ?  V.  Servitude ,  §  XXXV ,  art.  5.  R. 

Acquéreur  de  droits  successifs  (Y)  est-il  de  droit  chargé 
de  tout  le  passif  de  la  succession ,  quand  même  il  n'en  serait  pas 
fait  mention  dans  l'acte  ?  V.  Droits  successifs,  art.  5.  R.  — 
Lorsqu'une  portion  de  droits  successifs  vendue  devient  litigieuse 
entre  les  vendeurs,  l'acquéreur  et  les  cohéritiers,  l'acquéreur 
peut-il  être  forcé  de  rapporter  à  la  masse  le  bénéfice  de  son  ac- 
quisition? V.  Fente,  §  IV.  Q. 

Acquéreur  de  mitoyenneté.  L'acquéreur  d'une  mitoyen- 
neté a-t-il  le  droit  de  faire  éloigner  les  vues  à  la  distance  pres- 
crite par  la  coutume?  V.  Vue,  tj  II,  art.  1.  R. 

Acquéreur  d'usufruit.  La  rente  que  l'acquéreur  d'usufruit 
s'oblige  de  payer  pendant  toute  sa  vie  à  celui  qui  lui  cède  ce 
droit  peut-elle  être  considérée  comme  foncière.  V.  Rente  fon- 
cière, Rente  seigneuriale ,  §  IV.  Q.  —  L'acquéreur  des  droits 
d'un  usufruitier  peut-il  être  troublé  dans  l'exercice  de  ces  droits 
par  le  propriétaire?  V.  Usufruit,  tj  IV,  art.  10.  R. 

Acquêt.  Bien  immeuble  dont  on  a  acquis  la  propriété  par 
achat,  donation  ou  autrement  que  par  succession.  I.  Différence 
dans  les  pays  coutumiers,  pour  les  dispositions  entre  vifs  ou  à 
cause  de  mort  ;  et  pour  les  successions  entre  les  biens  qu'on  a 
soi-même  acquis,  et  ceux  qui  nous  ont  été  transmis  par  suc- 
cessions ,  et  qu'on  désigne  sous  le  nom  de  propres.  —  IL  Maxime 
généralement  adoptée  dans  les  pays  de  coutume,  que  tous  les 
biens  possédés  par  un  particulier  sont  censés  n'être  que  des 
acquêts,  si  le  contraire  n'est  prouvé  :  exception  pour  la  Nor- 
mandie. —  III.  Qualité  différente  des  biens  qui  viennent  en 
ligne  directe,  et  de  ceux  qui  viennent  en  ligne  collatérale. 
IV.  Quand  la  qualité  d'héritier  en  ligne  collatérale  concourt 
dans  la  même  personne  avec  celle  de  légataire,  ce  que  l'on  re- 
cueille comme  héritier  est  propre,  et  ce  que  l'on  prélève  comme 
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lire  est  acquêt.  —  V.  Difii  n  nec  entre  la  qualité  des  im- 
les  qui  viennent  en  ligne  directe,  soit  à  litre  gratuit,  soit 
d'après  un  principe  de  libéralité.  —  VI.  Opinion»  diverses  sur 
la  qualité  que  doit  avoir  un  acquêt  donné  par  un  père  à  son  lils, 
entre  les  mains  duquel  il  es]  devenu  un  propre,  et  qui  revient 
au  père  après  la  mort  de  son  lils.  —  \  il.  Les  biens  confisqués, 
et  remis  ensuite  aux  héritiers  du  coupable,  sont-ils  acquêts  ou 
propi  •  -  itiers?  —  Vlll.  \.  qui  appartiennent,  dans  les 
pays  coutumiers,  les  acquêts  d'un  défunt.  —  IX.  Diversité,  sui- 
vant les  coutumes,  dans  la  manière  dedisposi  r  des  acquêts,  par 
contra*,  de  mariage,  testament  ou  acte  entre  vils.  —  V  Diflé- 
renee  à  faire  entre  les  acquêts  et  les  propres .  au  sujet  des  com- 
munautés entre  é|>ou\.  —  XI.  Il  m  a  plus  de  distinction 
anjourd  hui  entre  les  acquêts  et  les  propres.  R. 

Ouest  i  sur  la  mat 

lut  de  la  communauté  des  meubles  et  acquêts  est-il 
réel  ou  pars  égard-i  la  nature  du  statut 

de  la  rouunuuaute  universelle?  V.  Communauté  de  biens 
,ni.  111.  Q.;  Féodalité,  §  III.  Q.  —  Les  liions 

donnes  par  condition  de  manbouraie  étaient-ils  propres  ou  ac- 
-  i,i  personne  du  donataire?  V.  Condition  de  man- 
bournie,  S  I.  Q.  —  Coutumes  dans  lesquelles  les  enlans  avaient 
droit  exclusif  sur  les  acquêts  laits  pendant  le  mariage  donl  ils 
riaient  issus,  ou  pendant  la  \  iduité  qui  lavait  suivi.  V.  Dévo- 
lution coutumière,  \  11,  art.  ô  et  6.  R.  —  En  que!  rus,  .sui- 
vant la  coutume  de  Normandie,  la  dot  est  propre  à  la  femme.; 
tu  que!  cas  elle  loi  tient  lied  d'acquêt.  V.  Dot ,  jj  II,  art  1  5.  R. 
—  Coutumes  qui  disposent  de  la  totalité  ou  d'une  quotité  d'ac- 
quêts, à  défaut  des  descendans  ou  d'ascendans  du  défunt  V. 
D  ubit  lien,  sert.  II,  jj  11,  S'  et  9e  classe.  R.  —Doit-on 
ider  comme  atquêt  à  une  fille  la  lente  que  son  père  lui  a 
ilituée  a  titre  de  dot  \  .  Propre,  tj  IV,  art.  4.  R.  —  Un 
Lien  acquis  par  un  pore,  et  donné  à  son  fils  par-  le  contrat  d'ac- 
quisition, est-il  un  acquêt  dans  la  main  de  ce  dernier.'  V.  Ibid. , 
','  IV,  art.  5.  R.  —  Le  droit  de  demander  récompense,  que  cer- 
taines coutumes  accordent  à  l'héritier  des  acquêts,  appartient  il 
au  légataire  universel,  lorsque  le  retrayant  en  a  lait  an?  V. 
Ibid. ,  ]j  XII,  art.  7.  R.  — Lorsque,  par  un  nouveau  titre, 
un  homme  par\ient  à  se  faire  maintenir  dans  un  bien  qui  lui 
était  propre,  ce  bien  conserve-t-il  son  ancienne  qualité,  ou  de- 
vient-il acquêt?  V.  Ibid.,  §  XIV.  R.  —  Lorsqu'on  ignore  de 
quelle  manière  nu  héritage  est  parvenu  à  quelqu'un  doit-on  le 
présumer  propre  ou  acquêt  ?  —  V.  Ibid. ,  i  XIX.  R.  —  Lors- 
qu'un indixiJu  se  faisait  maintenir  par  un  nouveau  titre  ou  au- 
trement dans  un  bien  qui  lui  était  propre,  ce  bien  conservait  il 
dans  ses  mains  son  ancienne  qualité,  ou  devenait-il  acquêt?  V. 
Ibid. .  ;  '  Q.  —  Qui,  de  l'héritier  des  meubles  et  acquêts,  ou 
de  l'héritier  des  propres,  est  tenu  de  la  continuation  de  la  rente 

due  à  la  communauté,  en  réc pense  de  la  rente  foncière  ra- 

anl  li   mariage?  \.  /incompensé,  sect.   I,  (j  II, 
art.  9.  R. 

—  L'héritier  des  acquêts  était-il  obligé  de  paver  à  l'héritier 
lu  fonds  la  valeur  de  la  dégradation  d'un  bâtiment  élevé  sur  un 
pro)  mploi,  ',  I,  art.    4.  R.  —  Coutumes  dans  les- 

es  les  réserves  affectent  les  acquêts  comme  les  propres. 
V.  Réserve  coutumièi  .  ;,  l .  art  i  ,  5  et  4.  R.  —  Dans  ces 
coutumes  peut-on  dis]  acquêts ,  lorsque  les  propres 

que  l'on  possède  dans  leurs  territoires  sont  d'une  valeur  très- 
modique  en  comparaison  des  acquêts  qu'on  v  a  faits?  V.  Ibid. , 
§111,  art.  j.  R.  —  Obligations  résultantes  de  la  société  d'ac- 
quéts.  v.  quéts.  Q.;  Sénatus-Consulte   I  illi'ivu, 

§  II.  Q.  —  La  disposition  de  l'art  i'.i  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie, oui  fait  dépendre- de  la  suri  le  du  testateur  pendant  trois 
mois  l'exécution  du  testament  qui  dispose  du  tiers  dés  acquêts, 
conquéts  et  immeubles,  a-t-elle  été  abolie  par  l'art,  (il  de  la 
loi  du  17  nivôse  an  3     V.  Testament,- sect.  HL  R. 

A",.i  ihUMi.M.  [Bépertoin  .  Consentement  donné  à  une 
proposition,  a  une  clause,  ,  une  condition,  à  un  jugement,  ou 
■i  quelque  autre  acte  que  ce  soit  —  L'appel  d'un  jugement  n'est 


pas  recevable  lorsque  les  parties  y  ont  acquiescé.  —  On  ne  con- 
sidère point  comme  acquiescement  ce  qui  ne  vient  que  du  fait  du 
procureur  de  La. oui  .  —  L'opération  de  la  liquidation  des  dé- 
pens par  les  pi  -meurs  (les  avoués)  ne  doit  pas  être  regardée 
comme  un  acquiescement  de  la  partie.  —  L  n  acquiescement 
donne  par  erreur  ne  peut  nuire.  —  Caractère  et  effets  de  l'ac- 
quiescement 

<5  1.  Lst-on  censé  acquiescer  è  un  jugement,  lorsque,  par  une 
let  iv  écrite  à  'a  partie  qui  l'a  obtenu,  on  désavoue  l'appel  qui 
en  a  été  interjeté?  V.   /  iduité.  R. 

t$  II.  '1°  Est-on  censé  acquiescer  à  un  jugement  en  dernier 
ressort,  lorsque,  sans  protestation  ni  réserve,  on  fait,  d'après 
les  poursuites  de  la  partie  adverse,  ce  à  quoi  l'on  est  condamné 
par  ce  jugement?  V.  Interlocutoire,  §  II.  Q.  —  2°  Dans  quels 
cas  est-on  censé  acquiescer  d'avance,  par  un  contrat,  au  juge- 
ment à  rendre  pour  son  exécution  ?  R.  V.  Appel ,  §  I,  n.  4.  Q. 

—  5°  Quel  est  l'effet  de  l'acquiescement  à  ce  qu'une  contesta- 
tion soit  jugée  sans  appel?  Cet  acquiescement  s'éteud-il  à  tous 
les  jugemens  préparatoires  et  définitifs  que  comporte  cette  con- 
testation? R.  V.  Appel,  §  VIL  Q.  —  4°  Celui  qui  fait  signifier 
un  jugement  de  première  instance,  rendu  conformément  à  sa 
demande,  mais  basé  sur  plusieurs  motifs,  dont  l'un  rejette  le 
principal  moyen  de  défense  qu'il  avait  employé  devant  les  pre- 
miers juges,  est-il,  par  là,  censé  acquiescer  à  ce  moyen,  et  ne 
peut-il  plus,  en  conséquence,  dans  le  cas  d'appel  delà  part  de 
son  adversaire,  employer  le  même  moven  devant  le  juge  supé- 
rieur? V.  Inscription  sur  le  grand-livre,  §  IV.  Q. 

§  LU.  L'acquiescement  à  une  sentence,  à  un  arrêt ,  ou  à  une 
offre  laite  par  une  partie  dans  le  cours  d'une  contestation,  pro- 
duit-il son  effet  avant  l'acceptation  expresse  ou  implicite,  et 
sans  le  concours  de  celui  qui  a  obtenu  l'arrêt  ou  la  sentence, 
ou  fait  l'offre?  R.  V.  Contrats  judiciaires  et  Désistement  a"  ap- 
pel. V.  aussi  Effets  publics.  Q. 

§  IV.  1°  La  demande  formée  par  suite  d'un  jugement  peut- 
elle  être  opposée  comme  preuve  d'acquiescement  formel  à  ce 
jugement  par  la  partie  qui  l'a  combattue  et  l'a  fait  rejeter?  R. 
V.  Union  de  créanciers,  §  VI.  Q.  — '2°  Lorsqu'un  jugement 
condamne  une  partie  moyennant  l'affirmation  qu'il  charge  l'au- 
tre de  prêter  à  l'instant  et  à  l'audience,  la  partie  condamnée 
est-elle  censée  acquiescer  au  jugement ,  par  cela  seul  que  son 
avoué  ne  proteste  ou  n'appelle  pas  en  face  du  juge?  R.  V.  Ap- 
pel, §  IX,  n.  5.  Q.  —  5°  L'acquiescement  du  principal  oblige 
à  un  jugement  qui  le  condamne  en  même  temps  que  la  caution 
empèche-t-il  celle-ci  de  se  pourvoir  elle-même  contre  le  juge- 
ment? R.  V.  Transfert.  Q. 

§  V.  L'émigré  amnistié  en  vertu  du  sénatus-consulte  du  fi  flo- 
réal an  10  peut-il  attaquer  un  jugement  auquel  l'autorité  ad- 
ministrative avait  acquiescé  axant  l'amnistie?  R. 

g  VI.  1°  Peut-on  se  pourvoir  eu  cassation  contre  un  jugement 
en  dernier  ressort  auquel  on  a  acquiescé  dans  un  temps  où  il 
n'y  axait  aucune  voie  légale  pour  en  poursuivre  l'annulation?  R. 

—  2°  Est-on  censé  acquiescer  d'avance  à  un  jugement  à  rendr« 
en  dernier  ressort,  et  renoncer  au  droit  d'en  demander  la  cas- 
sation, lorsqu'en  comparaissant  devant  le  tribunal  saisi  du  dif- 
férend on  déclare  s'en  rapporter  à  sa  prudence?  R. 

§  VII.  Lorsqie  l'exception  d'acquiescement  opposée  par  le 
défendeur  à  une  demande  eu  cassation,  et  basée  sur  des  pièces 
nou  enregistrées,  a  été  rejetée  par  un  arrêt  motivé  sur  le  dé- 
faut d'enregistrement  de  ces  pièces,  le  défendeur  peut-il  encore, 
avant  le  jugement  du  fond,  et  après  avoir  fait  enregistrer  les 
mêmes  pièces,  reproduire  la  fin  de  non-recevoir?  V.  /  iduité.  R. 

§  Vlll.  Après  avoir  acquiescé  à  un  jugement,  peut-on  en- 
core en  appeler  lorsque  la  partie  adverse  s'en  rend  elle-même 
appelante?  V.  Emphytéose,  §  IL  R.;  et  Jppel  incident.  Q. 

§  IX.  L'acquiescement  donné  par  une  partie  aux  dispositions 
d'un  jugement  qui  lui  sont  favorables  emporte-t-il  acquiesce- 
ment aux  dispositions  du  même  jugement  qui  sont  contraires  à 
cette  partie?  Y  a-t-il  à  cet  égard  quelque  différence  entre  le» 
jugemens  et  les  contrats?  V.  Renonciation  à  une  succession 
future,  §  III.  R. 
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§  X.  L'asquieseement  du  ministère  public  à  un  jugement  ren- 
du en  matière  correctionnelle,  lorsqu'il  est  donné  pendant  le 
délai  de  l'appel,  prive-t-il  le  ministère  publie  de  la  faculté  d'ap- 
peler de  eejugemenl?  R.  V.  Jppel,  sect.  II,  §  VIII  bis,  n.  2.  R.; 
Cassation,  §  IV,  n.  6.  R.  ;  Notaire,  §  III,  n.  2.  R. 

§  XI.  Quelles  sont  en  général  les  matières  dans  lesquelles 
l'acquiescement  à  un  jugement  sujet  à  l'appel  ne  forme  pas  une 
fin  de  non-recevoir  contre  l'appel  même?  V.  Jugement,  §  III, 
n.  6.  R. 

Acquiescement. (Questions  de  droit.)  §  I".  Celui  qui  fait  si- 
gnifier et  exécuter  un  jugement  de  première  instance,  rendu 
conformément  à  sa  demande,  mais  basé  sur  plusieurs  motifs, 
dont  un  rejette  le  principal  moyeu  de  défense  qu'il  avait  em- 
ployé devant  les  premiers  juges,  est-il  par  là  censé  acquiescer 
au  rejet  de  ce  moyen,  et  ne  peut-il  plus  en  conséquence,  dans 
le  cas  d'appel  de  son  adversaire,  invoquer  ce  même  moyen  de- 
vant le  juge  supérieur?  V.  Inscription  sur  le  grand-livre.  Q. 

—  Quel  est  l'effet  de  l'acquiescement  à  ce  qu'une  contestation 
soit  jugée  sans  appel?  Cet  acquiescement  s'étend-il  à  tous  les 
jugemeus  préparatoires  et  définitifs  que  comporte  cette  contesta- 
tion? V.  Jppel,  §  VII.  Q. 

§  II.  Celui  qui  s'en  rapporte  à  la  prudence  du  juge  est-il  censé 
acquiescer  d'avance  au  jugement  qui  interviendrai  V.  Appel, 
§  I,  u.  4  ,  et  §  XIV,  n.  5.  Q.;  Section  de  tribunaux ,  §  II.  Q. 

—  Quel  est  l'effet  de  l'acquiescement  donné  à  un  jugement 
avant  qu'il  soit  rendu?  A".  Jppel ,  §  I,  n.  4,  5  et  6.  Q. 

(j  III.  Est-on  censé  acquiescer  à  un  jugement  rendu  en  dernier 
ressort ,  lorsque ,  sans  protestation  ni  réserve,  on  fait,  d'après  les 
poursuites  de  la  partie  adverse,  ce  à  quoi  l'on  est  condamné  par 
ce  jugement?  Q. 

fj  IV.  Unacquiescement  à  ce  qu'une  contestation  soit  jugée  sans 
appel  s'étend-il  à  tous  les  jugemeus  préparatoires  et  définitifs  que 
comporte  cette  contestation  ?  V.  Jppel,  <j  VII.  Q.  —  L'appel 
d'un  jugement  au  bas  de  l'expédition  duquel  la  partie  condam- 
née a  écrit  et  signé  qu'elle  se  le  tenait  pour  signifié,  et  promettait 
des'y  conformer,  peut-il  être  reçu,  sous  le  prétexte  que  celte  par- 
tie a  postérieurement  souscrit,  au  profit  de  son  adversaire,  une 
obligation  dans  laquelle  est  confondue  la  somme  portée  dans  la 
eondamuation  ?  Q. 

§  V.  Daus  quel  cas  est-on  censé  acquiescer  d'avance,  par  un 
contrat,  au  jugement  à  rendre  pour  l'exécution  de  ce  contrat  ? 
V.  Jppel,  (j  I,  n.  5.  Q. —  1°  Lorsqu'un  jugement  ne  contient 
qu'une  seule  disposition ,  ou  lorsqu'il  en  contient  plusieurs  telle- 
ment annexes  que  l'une  emporte  nécessairement  les  autres ,  est  on 
censé  y  acquiescer  par  cela  seul  qu'on  le  fait  signifier  sans  protes- 
tation ni  réserve,  et  se  rend-on  partie  non  recevable  à  l'attaquer 
autrement  que  par  appel  incident,  c'est-àdire  dans  tout  antre 
cas  que  celui  où  la  partie  adverse  s'en  rendrait  appelante  ?  — 
2°  Y  a-t-il,  à  cet  égard,  quelque  différence  entre  le  cas  où  la  si- 
gnification du  jugement  est  accompagnée  d'une  sommation  de  l'exé- 
cuter, et  celui  où  elle  ne  l'est  pas  ?  Q. 

§  VI.  L'acquiescement  à  une  sentence,  ou  à  une  offre  faite  par 
une  partie  dans  le  cours  d'une  contestation,  produit-il  son  effet 
avant  l'acceptation  expresse  ou  implicite  de  celui  qui  a  obtenu  la 
sentenceou  tait  l'offre?  V.  Effets  publies  et  Contrat  judiciaire. 
R.  —  1°  Lorsqu'un  jugement  contient  plusieurs  dispositions, 
dont  l'une  peut  subsister  indépendamment  des  autres,  la  partie 
qui,  sans  protestation  ni  réserve,  le  l'ait  exécuter  ou  en  poursuit 
l'exécution,  quant  à  celle  de  ses  dispositions  qui  lui  est  favorable, 
ronserve-t-ellc  le  droit  d'eu  attaquer  les  dispositions  qui  lui  sont 
contraires?  —  2°  En  conserve-telle  le  droit  si,  au  lieu  défaire 
exécuter  le  jugement  ou  d'en  poursuivre  l'exécution,  elle  se  borne 
à  le  faire  signifier  sans  réserve  ?  Q. 

^  VII.  La  demande  formée  par  suite  d'un  jugement  peut-elle 
être  opposée,  comme  preuve  d'acquiescement  formel  à  ce  juge- 
ment, par  la  partie  qui  l'a  combattue  ■  tl'a  fait  rejeter?  V.  { Jnion 
de  créanciers.  Q. —  Quelles  sont  les  conditions  nécessaires 
pour  que  l'acquiescement  à  un  jugeaient  rendu  en  première  in- 
stance emporte  renonciation  à  la  {acuité  d'appeler  ?  V.  Jppel , 
$  VI.  Q._i,a  réserve  de  se  pourvoir  contre  un  jugement  que 


l'on  fait  signifier,  ou  dont  on  poursuit  l'exécution,  suffit-elle  pour 
empêcher  que  l'on  ne  soit  censé  v  acquiescer?  Q.  —  En  est-il  d 
même  lorsqu'il  s'agit  d'un  jugement  interlocutoire  ?  Q. 

§  V1I1.  Quelles  sont  les  conditions  nécessaires  pour  que  l'ac- 
quiescement à  un  jugement  rendu  en  première  instance  emporte 

renonciation  à  la  faculté  d'appeler?  'S .  Jppel,  ']  VI.  Q. PÉsl 

on  censé  acquiescer  a  un  jugement  n  fid'u  en  di  nui  r  ressort ,  lors- 
que, sans  protestation  m  réserve,  un  fait,  d'après  les  poursuites 
de  la  partie  adverse,  ce  à  quoi  l'on  est  condamné  par  cejugemi  m 
—  2"  Est-on  censé  y  acquiescer,  lorsque,  sans  protestation  in 
réserve,  on  l'exécute,  non  d'après  les  poursuites  de  la  partie  ad- 
verse, mais  spontanément  ?  Q. 

tj  IX.  Des  conclusions  subsidiaires  et  subordonnées  au  main- 
tien du  jugement  que  l'on  attaque  renferment-elles  un  acquies- 
cement implicite  à  ce  jugement  ?  Y.  Chose  jugée,  tj  II,  n.2.  Q.  — 
1  °En  exécutant,  sans  protestation  ni  réserve,  un  jugement  en  dernier 
ressort,  qui,  sans  s'arrêter  aune  exception,  ou  en  statuant  sur 
une  demande  incidente,  ordonne  de  plaider  au  fond,  est  on  ci 
y  acquiescer  et  renoncer  au  droit  de  l'attaquer  par  recours  en 
cassation.'1  —  2°  Plaider  au  fond,  en  exécution  d'un  jugement 
sujet  à  l'appel,  qui  l'ordonne  en  pareil  cas ,  est-ce  y  acquiescer  et 
renoncer  a  la  faculté  d'en  appeler  ?  —  5°  Est-on  censé  v  acquies- 
cer et  renoncer  à  la  faculté  d'en  appeler,  lorsqu'on  demande  un 
délai  pour  plaider  au  fond  ?  Q. 

(j  X.  Le  maire  d'une  commune  assignée  en  délaissement  d'un 
bien  dont  elle  s'est  précédemment  emparée  sans  titre  peut-il 
valablement  acqmescer  à  la  demande?  Le  peut-il  spécialement  . 
s'il  y  est  autorisé  par  une  délibération  du  conseil  général  de  la 
commune,  approuvée  par  le  conseil  de  préfecture?  V.  Commune, 
Jj  III ,  n.  2.  Q.  —  Est-on  censé  acquiescer  à  un  jugement  sujet  à 
l'appel,  au  moins  du  chef  d'incompétence,  mais  exécutoire  pat 
provision ,  lorsque,  sur  les  poursuites  de  la  partie  au  profit  de  la- 
quelle il  a  été  rendu  ,  et  sans  recourir  au  tribunal  supérieur  pour 
obtenir  des  défenses  de  l'exécuter  ,  on  paie  le  montant  de  la  con- 
damnation sous  la  réserve  de  se  pourvoir  ?  Q. 

§  XI.  En  est-il  du  paiement  fait  pour  obtenir  la  cassation  d'une 
contrainte  déjà  exercée  en  vertu  d'un  jugement  exécutoire  par 
provision,  comme  du  paiement  fait  pour  éviter  uue  contrainte 
par  laquelle  des  poursuites  sont  commencées ,  et  qui ,  par  con- 
séquent ,  est  imminente  ?  Les  protestations  ou  réserves  qui  ac- 
compagnent l'une  empêchent-elles,  comme  les  protestations  ou 
réserves  qui  accompagnent  l'autre,  qu'il  n'y  ait  acquiescement  et 
renonciation  à  la  faculté  de  se  pourvoir  ?  Q. 

tj  XII.  Dans  le  cas  sur  lequel  porte  le  §  précédent,  y  aurai i -il 
acquiescement  si  le  paiement  fait  en  vertu  d'unjugement  exécu- 
toire par  provision  l'avait  été  sans  protestation  ni  réserve  ?  Q. 

<j  XIII.  1°  La  réserve  de  se  pourvoir  contre  un  jugement  qu 
l'on  exécute  comme  contraire  suffit-elle  pour  empêcher  qui 
l'on  ne  soit  censé  y  acquiescer ,  lorsqu'il  n'est  pas  exécutoire  par 
provision?  —  2°  Suffit-elle  pour  empêcher  que  l'exécution  de 
ce  jugement  n'emporte  acquiescement  à  un  jugement  antérieur , 
et  pareillement  non  exécutoire  par  provision,  dont  il  est  la  con- 
séquence ?  Q. 

§  XIV.  Prendre  des  conclusions  subsidiaires,  est-ce  renoncer 
aux  conclusions  principales,  acquiescer  d'avance  au  rejet  de  cel- 
les-ci ?  Q. 

§  XV.  L'acquiescement  à  une  sentence  ou  à  une  offre  faire 
par  une  partie,  dans  le  cours  d'une  contestation',  produit-il  son 
effet  avant  l'acceptation  expresse  ou  implicite  de  celui  qui  a  ob- 
lenu  la  sentence  ou  fait  l'offre?  V.  Effets  publics.  Q.,  et  Contre  t 
judiciaire.  R. 

tj  XVI.  La  demande  formée   par  suite  d'un  jugement  peu 
elle  être  opposée,  comme  preuve  d'acquiescement  formel  à  ce  ju- 
gement ,  par  la  partie  qui  l'a  combattue  et  l'a  fait  rejeter?   Y 
(  ni<:n  de  créanciers,  tj  I.  Q. 

§  XVII.  Le  maire  d'une  commune  assignée  en  délaissémen: 
d'un  bien  dont  elle  s'est  précédemment  emparée  sans  titre  peut 
il  valablement  acquiescer  à  la  demande  ?  Le  peut-il  spécialement , 
s'il  y  est  autorisé  par  une  délibération  du  conseil  de  prèlectun  . 
approuvée  par  le  préfet  ?  V.  Commune ,  tj  III,  n.  2.  Q. 
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W  111.  L'acquiescement  donné  par  uu  mandataire  à  un  ju- 
gement ôte-t-il  au  mandant  la  faculté  d'attaquer  ce  jugement 
par  les  vous  Je  droit,  comme  s'il  y  eut  acquiescé  lui-même  ?  — 
Quel  est   l'el  el  de  l'acquiescement  donné  par  uu  mandataire 

rai  au  jugement  rendu  contre  le  mandant  ?  Q. 

SIX.  !  La  '.acuité  d'attaquer  un  jugement  rendu  sur  une 
contestation  qui  intéresse  l'ordre  publie  se  perd-elle  par  1  ac- 
quiescement voloutaire  de  la  partie  condamnée,  comme  par  le 
Ûps  Je  délai  fixé  par  la  lui  pour  en  provoquer  la  réformation  ou 
ia  nullité?  —  2°  Si  elle  survit  à  la  renonciation  que  la  partie  y 
a  faite  uieveniuut  une  obligation  souscrite  à  son  profit,  cette 
obligation  n'est-elle   pas   dénuée  Je  cause,  et  par  conséquent 

..  L'acquiescement  donne  par  le  ministère  public  à  un 
jugement  dans  lequel  il  était  partie  le  prive-t-il  de  la  faculté 
d'attaquer  ce  jugement  par  les  voies  Je  droit?  Q. 

XXI.  Celui  qui  fait  signifier  el  exécuter  un  jugement  de 
première  instance  rendu  conformément  à  sa  demande,  mais 
basé  sur  plusieurs  motifs,  Jont  un  rejette  le  principal  moyen  de 

—  ose  qu'il  avait  employé  devant  les  premiers  juges,  est-il  par 
là  censé  acquiescer  au  rejet  de  ce  moyen,  et  ne  peut-il  plus, en 
conséquence,  dans  le  cas  d'appel  de  sou  adversaire,  invoquer 

me  moyeu  devant  le  juge  supérieur?  Q. 

XXIL  1°  Quel  est,  a  l'égard  de  la  caution,  l'effet  de  l'ac- 
quiescement du  débiteur  principal  au  jugement  rendu  contre 
lui?  —  2°  Quoi  est,  dans  les  matières  Jivisibles ,  à  l'égard  des 
««obligés  solidaires  du  débiteur  condamné,  l'effet  de  l'acquies- 
cement de  celui-ci  a  sa  condamnation  ?  —  5"  Quel  est,  dans 
les  matières  indivisibles,  à  l'égard  des  codébiteurs,  ou  copro- 
priétaires du  cou  Janine,  l'effet  de  son  acquiescement  à  ce  que 
le  jugement  rendu  contre  lui  reçoive  sou  exécution?  Q. 

LII.  Lorsqu'un  jugement  est  rendu  contre  deux  parties 
dont  l'une  est  rayant-cause  de  l'autre,  quel  est  contre  l'une  l'effet 
de  l'acquiescement  que  l'autre  y  donne?  Q. 

V.  Sur  les  autres  conditions  nécessaires  pour  qu'il  v 
ait  acquiescement  à  un  jugement,  et  par  suite  renonciation  à  la 
faculté  de  l'attaquer,  voy.  l'art.  Appel,  tj  "VI,  u.  2  et  suiv.  Q. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Présenter  une  requête  à  la  cour  d'appel,  pour  obtenir  une 
\ialion  de  délai,  à  l'effet  de  plaider  sur  l'appel  principal, 

est-ce,  de  la  part  de  l'intimé,  acquiscer  au  jugemeut  ?  V.  Appel 
incident,  ''•  I.  Q.  — Peut-on  appeler  incidemment  d'un  juge- 
ment, après  y  avoir  acquiescé  postérieurement  à  la  signification 
de  l'appel  principal?  ■ —  Y  a-t-il  acquiescement  par  le  seul  fait 
1  intimé  a  conclu  purement  et  simplement  à  la  confirmation 
du  jugemeut  attaqué?  Y.  Ibid.  Q. 

—  L'acquiescement  dune  partie  au  jugement  qui  la  con- 
damne rend-U  cette  partie  non  recevahle  à  se  pourvoir  en  cassa- 
tion? —  Y  a-t-il  acquiescement,  lorsqu'une  partie  fait,  sans 
protestation  ni  réserve,  mais  d'après  des  poursuites  dirigées 
contre  elle,  ce  à  quoi  elle  est  condamuée  par  jugement?  V. 
Cassation,  <j  V.  Q.  —  La  caution  qui  a  plaidé  conjointement 
avir  le  principal  obligé,  et  qui  a  été  condamnée  avec  lui,  peut- 
elle  attaquer  le  jugement,   soit  par  appel,  sait  par  cassation, 

ipal  obligé  y  acquiesce?  V.  Caution,  <j  IX.  Q. 
—  Des  conclusions  subsidiaires  et  subordonnées  au  maintien  du 
jugemeut  que  l'on  attaque  renferment-elles  un  acquiescement 
implicite  à  ce  jugement?  V.  Conclusions,  tj  VI,  Q.;  Clwse 
jugée ,  [,  X I.  (J.  —  L'acquiescement ,  comme  le  consentement , 
est  dedeu  ,  vprès  ou  tacite.  Y.  Consentement.  R. 

—  La  a  obtenu  un  jugement  auquel  sou  adversaire 

it-elle  s'en  désister  malgré  celui-ci?  V.  Désiste- 

tu.  Q.,  et  Opposition    tien  l!l.  —  La  résolution  d'an 

ée  par  l'acquiescement  des  vendeurs  à  la 

demande  en  rescision  formée  fiai  l'acquéreur  encore  mineur,  pour 

cause  de  lésion,  doune-t-elle  ouverture  à  un  droit  proportionnel 

d'en  lent?  V.  Bnregistnement  (droit  d'),  Jj  II,  20.  R. — 

La  faculté  de  poursuivre  la  réformation  d'un  jugement  se  perd 

l'acquiescement  exprès  de  !a  partie  contre  laquelle  il  a  été 


rendu.  Y.  Jugement,  §  III,  art.  6.  R.  —  Celui  qui  a  fait  signifier 
un  jugemeut  don;  un  des  motifs  rejette  le  principal  moyen  de 
défense  qu'U  a  employé  est-il  censé  acquiescer  au  rejet  de  ce 
moyen?  Peut-il  être  rècevable  à  employer  ce  moyen  en  appel? 
Y.  Motifs  des  jugemens,  art.  6.  R. 

—  Effet  de  l'acquiescement  donné  par  un  prodigue  à  la  sen- 
tence d'interdiction  d'un  tribunal  étranger  à  son  domicile.  Y. 
Prodigue,  <j  II,  art  2.  R.  —  L'acquiescement  du  mari  à  une 
sentence  contradictoire  rendue  sur  des  preuves  judiciaires  de 
faits  capables  d'opérer  une  séparation  forme-t-il  une  fin  de 
non-recevoir  contre  l'appel?  V.  Séparation  de  corps ,  jj  III, 
art.  5.  R. 

Acquisition.  {Répertoire.)  Peut-on  acquérir  des  immeubles 
par  acte  sous  seing  privé.  Y.  Acte  sous  seing  privé.  —  Quelles 
sont,  relativement  aux  acquisitions  des  gens  de  mainmorte, 
les  dispositions  des  lois  qui  ont  ci -devant  régi,  ou  régissent 
encore  les  différentes  parties  du  territoire  français?  Y.  Main- 
moite  (gens  de).  —  Quels  sont  les  droits  auxquels  les  acqui- 
sitions donnent  lieu  en  faveur  du  fisc?  Y.  Enregistrement 
(droit  d').  R. 

Acquisition.  {Questions de  droit.)  Quelle  était ,  avant  la  révo- 
lution, la  législation  de  la  Lorraine  relativement  aux  acquisitions 
des  gens  de  mainmorte?  Y.  Biens  nationaux,  §  I  et  II.  Q. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Est-il  dû  un  droit  proportionnel  d'enregistrement  pour  la 
déclaration  de  command,  lorsqu'elle  n'a  pas  été  notifiée  à  la  régie 
Je  l'enregistrement,  mais  seulement  à  l'ami  ou  command  élu, 
dans  les  vingt-quatre  heures  du  contrat  d'acquisition?  Y.  Décla- 
ration de  command ,  §  II.  Q.  —  La  déclaration  de  command 
rend-elle  propre  et  personnel  à  celui  au  profit  duquel  elle  est 
faite  le  contrat  d'acquisition  qui  en  est  l'objet  ?  A-t-clle  un  effet 
rétroactif  à  la  date  de  ce  contrat  ?  Y.  Ibid. ,  §  IV.  Q.  —  Les 
déclarations  de  command  faites  sous  l'empire  de  la  loi  du  14 
thermidor  an  IY ,  sans  réserve  préalable  dans  les  contrats  d'acqui- 
sition, ont-elles  donné  heu  à  un  droit  proportionnel  d'enregistre- 
ment? Y.  Enregistrement  (droit  d'),  tj  IX.  Q.  —  Le  prix 
d'une  acquisition  que  le  père  fait  au  nom  de  son  fils,  et  qu'il 
paie  de  ses  propres  deniers,  est-il  sujet  à  l'imputation?  V.  Lé- 
gitime, sect.  VIII,  art.  2,  u.  9.  R.  —  Privilège  des  préteurs  qui 
ont  fourni  les  deniers  pour  l'acquisition  d'un  immeuble.  Y.  Pri- 
vilège de  créance,  sect.  IV,  §  II.  R.  —  Effet  de  la  subrogation 
de  la  chose  au  prix  daus  le  cas  d'une  acquisition  faite  par  une 
personne  qui  n'est  pas  maîtresse  de  ses  droits.  V.  Subrogation 
de  chose,  sect.  II,  §  I,  art.  2,  u.  12.  R. 

—  Acquisitions  des  communes.  Autorisation  expresse  et 
préalable  du  gouvernement  pour  les  acquisitions  faites  par  les 
communes.  V.  Communauté  ci ''habitons,  art.  2.  R.  —  For- 
malités prescrites  pour  les  acquisitions  et  aliénations  des  com- 
munes. Y.  Maire,  sect.  XIV,  §  I.  R. 

—  Acquisitions  des  comptables.  Effets  des  inscriptions  hy- 
pothécaires prises  sur  les  acquisitions  faites  par  les  comptables. 
X.  Inscription  hypothécaire,  §  VIII,  art.  12.  R. 

Acquisitions  designs  de  mainmorte.  Lois  générales  Je  la 
France  sur  les  acquisitions  des  gens  de  mainmorte.  V.  Main- 
morte (gens  de)j§  I.  R. 

Acquisitions  des  juifs.  Règles  de  droit  sur  les  acquisitions 
d'immeubles  faites  par  les  juifs  de  l'Alsace.  V.  Juifs,  sect.  I, 
§  IY.  R. 

—  Acquisitions  par  un  mari  et  une  femme.  >rature  et  effets 
des  acquisitions  (pie  fout  le  mari  et  la  femme,  soit  conjointe- 
ment,  soit  séparément ,  durant  la  communauté  conjugale.  V 
Conquit,  art.  1 ,  2  et  suiv.  R. 

Acquit.  Espèce  de  quittance  ou  billet  imprimé  sur  papier 
timbré  qui  se  délivre  pour  le  paiement  des  droits  de  douanes. 
S  I.  —  Forme ,  nature  et  effets  de  l'acquit  de  paiement.  — 
§  II.  Forme,  nature  et  effets  de  l'acquit  à  caution,  ou  de  pré- 
caution. —  §  LU.  Forme,  nature  et  effet  de  l'acquit  à  caution 
de  transit.  —  Règles  auxquelles  est  assujettie  cette  troisième 
sorte  d'acquit.  —  A  quoi  s'expose  le  conducteur  de  marchan- 
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dises  transportées  sans  acquit  à  caution,  lorsqu'il  s'écarte  de  la 
route  qui  lui  est  indiquée  par  cet  acte  sans  en  prendre  un  nou- 
veau. R. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

Un  commissionnaire  répond-il  de  la  saisie  des  marchandises 
qu'il  a  reçues  en  entrepôt,  lorsqu'il  a  négligé  de  remettre  au 
voiturier/àqui  il  les  a  confiées,  les  acquits  qui  devaient  assu- 
rer à  ces  marchandises  un  libre  passage  par  les  différens  bu- 
reaux des  douanes  où  elles  devaient  être  visitées?  V.  Commis- 
sionnaire, §  I.  Q-  —  La  régie  des  douanes,  trompée  par  de  faux 
acquits  à  caution,  peut-elle  poursuivre  la  saisie  et  confiscation 
de  marchandises  qu'elle  a  laissé  passer  dans  l'intérieur?  V. 
Douanes,  %  VI.  R.  —  Les  cours  prévôtales  des  douanes  peu- 
vent-elles connaître  des  faux  commis  dans  les  acquits  à  caution? 
V.  Faux  sect.  II ,  §  VI.  R.  —  Espèce  d'acquit  désignée  sous  le 
nom  de  passe-debout.  V.  Passe-debout.  R.  —  Peines  encourues 
pour  fraudes  dans  la  levée  des  sels  sous  acquits  à  caution.  V. 
Sel,  art.  7  et  suiv.  R. 

Acquit  de  lettre  de  change.  Y  a-t-il  faux  en  écriture  de  la 
part  de  celui  qui,  dépositaire  d'une  lettre  de  change  regardée 
comme  nulle  par  les  parties  intéressées,  en  supprime  le  mot 
pour  acquit,  et  met  à  la  plare  un  endossement  pour  la  faire 
revivre?  V.  Faux,  sect.  I,  §XXX.  R. 

Acquittement,  acquitter,  se  dit  en  matière  criminelle  ou 
correctionnelle  d'une  ordonnance  ou  d'un  jugement  qui  dé- 
charge un  accusé  de  l'accusation,  ou  un  prévenu  de  la  plainte 
portée  contre  lui. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

Quel  délai  est  accordé  au  ministère  public  et  à  la  partie  ci- 
vile pour  se  pourvoir  en  cassation  contre  une  ordonnance  ou 
un  arrêt  qui  acquitte  un  accusé.  V.  Cassation,  §  V,  art.  10 
et  10  ter.  R.  —  Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui,  sur  le 
réquisitoire  du  ministère  public,  et  pour  le  seul  intérêt  de  la  loi, 
a  cassé  un  jugement  d'un  tribunal  criminel,  comme  ayant  par 
excès  de  pouvoir  déclaré  un  prévenu  acquitté  de  l'accusation 
d'un  délit,  est-il  susceptible  d'opposition  de  la  part  de  ce  pré- 
venu? V.  Ibid.,  §  XXVI;  Ministère  public,  §  X,  1°;  et 
Opposition  (  tierce  ),  §  V.  Q.  —  Un  tribunal  peut-il ,  sans  dé- 
clarer si  le  faux  est  constant  ou  non,  et  en  jugeant  que  les  pré- 
venus n'en  sont  point  coupahlcs,  les  acquitter  de  l'accusation 
d'escroquerie ,  de  concussion ,  ou  de  tout  autre  délit?  V.  Con- 
nexitè,  §  III.  Q.  —  Si  le  procureur  général  ne  s'est  pas  réservé 
pendant  les  débats  la  poursuite  correctionnelle  des  délits  con- 
nexes au  crime  porté  par  l'acte  d'accusation  peut-il  encore  les 
poursuivre  correctionnellement  après  l'aquittement  de  l'accusé  ? 
Lorsqu'un  fait  porte,  sous  un  rapport,  le  caractère  de  crime,  et, 
sous  un  autre,  le  caractère  de  délit,  le  jugement  qui  en  acquitte 
le  prévenu  ou  l'accusé,  sous  un  rapport,  l'en  acquitte-t-il  aussi 
sous  l'autre?  V.  Délit,  tj  H.  Q. ,  et  Non  bis  in  idem,  §  III.  Q. 

—  Lorsqu'un  officier  public,  poursuivi  criminellement  comme 
coupable  de  faux  dans  un  acte  public,  a  été  acquitté,  les  parties 
intéressées  à  ce  que  cet  acte  soit  jugé  faux  sont-elles  encore  re- 
cevables  aie  soutenir  tel  devant  les  juges  civils?  Y.  Faux, 
§  YI.  Q.  —  Peut-on ,  en  déclarant  des  prévenus  de  faux  té- 
moignage convaincus  d'avoir  déposé  contre  la  vérité  à  eux  con- 
nue, les  acquitter  comme  ne  l'ayant  pas  fait  sciemment,  et  dans 
le  dessein  du  crime?  Y.  Faux  témoignage,  art.  1  1 .  R.  —  Quelle 
est  la  majorité  de  voix  des  juges  requise  pour  la  légalité  de  l'ac- 
quittement d'un  accusé.  Y.  Jure,  Jury,  §  IV,  art.  5  bis.  R. 

—  Le  ministère  publie  peut-il  se  pourvoir  en  cassation  contre 
l'ordonnance  d'acquittement  rendue  sur  une  déclaration  du  jury, 
qui  déclare  l'accusé  innocent  du  crime  principal  qui  lui  est  im- 
puté, et  coupable  d'un  crime  accessoire?  Y.  Ordonnance  de. 

juge,  art.  2.  R. 

—  La  prescription  a-t-elle  dormi,  à  l'égard  d'un  délit  de  police 
correctionnelle,  pendant  tout  le  temps  qu'ont  duré  les  pour- 
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suites  d'un  crime  de  la  compétence  des  cours  spéciales,  et  dont 
le  prévenu  a  été  acquitté?  V.  Prescription,  §  XXVIII.  Q. 

Acte,  en  général,  se  dit  d'un  écrit  qui  constate  qu'une  chose 
a  été  dite,  faite,  ou  convenue  :  ce  que  les  Romains  appelaient 
instrumentum.  —  Quelle  est  la  loi  qui  doit  régler  la  forme 
extérieure  des  différentes  espèces  d'actes?  est-ce  celle  du  temps 
et  du  lieu  où  ils  se  passent?  est-ce  celle  du  temps  et  du  lieu  où 
ils  doivent  recevoir  leur  exécution?  — Quelle  différence  y  a-t-il 
à  cet  égard  entre  leurs  formes  extérieures  et  le  fond  de  leurs 
dispositions?  Y '.  Disponibilité  de  biens.  Q.;  Effet  rétroactif, 
sect.  III,  §  III,  art.  2,  et  Loi ,  §  VI,  n.  7.  R.;  Avantages  entre 
époux ,  §  IX,  et  Testament,  §  XI  et  XV.  Q.  —  Quels  sent 
les  fondemens  de  la  règle  locus  régit  actum.  Y.  Testament , 
sect.  II,  §  III,  art.  8.  R.  —  Acte  se  dit  aussi  en  jurisprudence 
d'une  manière  d'agir,  d'un  fait  qui  a  ou  peut  avoir  lieu  sans 
écrit.  V.  ci-après  Acte  administratif  'et  Acte  d'héritier.  R. 

Questions  et  règles  diverses  sur  les  actes  en  général. 

—  L'antidate  d'un  icte  peut  être  un  crime  3e  faux.  V.  An- 
tidate. R.  —  Quels  sont  les  actes  dont  il  est  permis  ou  dé- 
fendu d'appeler.  Y.  Appel,  §  I,  n.  1.  Q.  —  Capacité  requise 
pour  passer  un  acte  civil.  Y.  Capacité,  art.  4.  R.  —  Objet  du 
contrôle  des  actes  avant  17N9.  V.  Contrôle.  —  Idée  générale 
des  actes  ou  conventions.  Y.  Convention ,  §  I.  R.  —  Condi- 
tions exigées  pour  déterminer  l'autorité  de  la  copie  d'un  acte. 
V.  Copie,  §  IV  et  Y.  R.  —  Nullité  des  actes  des  débiteurs  qui 
tendent  à  frauder  leurs  créanciers.  V.  Créancier,  art.  i.  R. — 
Pourquoi  la  formalité  de  la  date  est  essentiellement  nécessaire  à 
tous  les  actes  judiciaires  et  extrajudiciaires.  V.  Date.  R.  —  Ce 
qu'on  entend  par  exécution  parée  en  matière  d'acte.  V.  Exé- 
cution parée.  R.  —  Ce  qu'on  entend  par  exécutoire.  V.  Exé- 
cutoire. R. 

—  Y  a-t-il  faux  en  écriture,  ou  simplement  escroquerie, 
lorsqu'à  l'aide  d'un  acte  vrai  appartenant  à  un  autre  on  se  fait 
passer  pour  la  personne  indiquée  dans  cet  acte?  Y.  Faux,  sect.  I, 
§  VIII.  R.  —  Formalités  à  remplir  pour  rendre  valable  un  acte, 
et  peur  en  assurer  l'exécution.  V.  Formalités,  n.  1.  R. — 
Dans  quel  cas  doit-on  présumpr  ,  dans  un  acte  qui  n'en  fait  pas 
mention,  l'accomplissement  des  formalités  dont  il  doit  être  ac- 
compagné? Y.  Ibid. ,  §  I;  Divorce,  §  II;  Jugement,  §  IV.  Q. 

—  Formalité  de  l'homologation  requise  pour  certains  actes. 
V.  Homologation.  R.  —  Différentes  manières  d'interpréter  les 
actes  en  matière  civile  et  en  matière  criminelle.  V.  Interpré- 
tation. R. 

—  Effets  de  la  légalisation  des  actes.  Y.  Légalisation.  R. 

—  Quelle  est  l'étendue  des  lois  qui  règlent  la  forme  des  actes. 
V.  Loi,  §  VI,  art.  7. —  Y  a-t-il  faux  dans  un  acte,  par  cela 
seul  que  celui  qui  y  stipule  ou  dispose  y  preud  un  nom  qui 
n'es!  pas  le  sien,  mais  sous  lequel  il  est  connu  dans  la  société? 
V.  Nom,  §  V.  —  La  nullité  qui  résulte  de  la  contravention  à 
une  loi  prohibitive  entraîue-t-elle  toujours  nécessairement  la 
nullité  de  l'acte  dans  lequel  cette  contravention  a  été  commise? 
V.  Nullité,  §  IV.  Q.  —  La  crainte  d'une  peiue  ou  d'une 
contrainte  légale  est-elle,  lorsqu'elle  a  motivé  un  acte,  une 
cause  de  restitution  en  entier  contre  cet  acte?  V.  Obliga- 
tion, §  III.  Q. 

■ —  Dans  quels  cas  on  peut  être  admis  à  faire  preuve  par 
témoins  de  la  perte  et  du  contenu  d'un  acte.  Y.  Preuve, 
§  VII.  Q.  —  La  ratification  a-t-elle  toujours  un  effet  rétroactil 
à  l'acte  qu'elle  confirme?  V.  Ratification,  §  IV.  Q.;  Appel, 
§  III,  et  Hypothèque,  §  IV,  n.  2.  Q.  —  Ce  qu'on  entend 
par  représentation  d'actes,  et  distinction  entre  les  officiers  pu- 
blirs  et  les  particuliers  pour  l'obligation  de  faire  cette  repré- 
sentation. V.  Représentation  d'actes,  n.  I  et  suiv.  R.  —  Les 
sceaux  et  cachets  appliqués  anciennement  aux  actes  en  général 
remplacés  par  des  signatures.  Y.  Signature,  §  I.  R-  —  Par 
quels  actes  peut-on  substituer?  Formalités  nécessaires  pour  leur 
validité.  X .  Substitution  fidéicommissaire ,  sect.  VII, §  I.  R. 

Acte  ([accusation.  Exposé  du  fait  imputé  à  un  accusé,  et 
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stances  qui  le  rendent  criminel.  —  Exposé  «lu  mode 
de  rédaction  et  de  présenlaliuu  des  actes  d'accusation 
l'empire  des  lois  qui  ont  précédé  le  <  .  d'inslr.  ci'im. ,  et  de- 
la  publication  Je  ce  code.  —  Nullité  d'un  acte  d'accu- 
sation où  l'on  ne  rappelle  pas  les  cire  instances  qui,  dans  le 
fait  imputé  à  l'accusé,  peuvent  seules  lui  imprimer  lecaractere 
1  ai  suite  de  la  déclaration  du  jury.  R- 

Qutstions  et  régies  diverses  sur  la  matière. 

Effet  des  ites  dans  le  cours  des  débats,  par  le 

procureur   général,  contre  des  di  -  au  crime  porté 

dans  l'acte  d'accusation.  V.  Délit,  (j  Il,  5".  Q.  —  La  dé' 
tion  dujurv  portant  sur  UD  .rime  compris  dans  le  résumé  de 
l'acte  d'accusation  empêche- l-elle  de  poursuivre  l'accusé  pour 
■m  crime  énoncé  dans  le  corps  de  l'acte  d'accusation?  \. 

',  m  ,  u.  S  bis.  R.  —  Lorsqu'un  acte  d'accusation  porte 
ur  un  crime  consommé,  peut-on  proposer  au  jurv  la  question 
de  savoir  si  l'accusé  est  coupable  d'une  tentative  de  ce  crime? 
y.  Tentau  ou  m  délit,  n.  S.  R. 

Vcii  rip.  Arrêté  ou  décision  de  l'autorité  admi- 

nistrative, action  ou  fait  d'un  administrateur  qui  a  rapport  à  ses 
fonctions.  —  I.  Établissement  du  principe  que  les  tribunaux  ne 
peuvent  connaître  des  actes  administratifs,  et  application  de  ce 
principe  aux  contestations  relatives  aux  ventes  des  biens  apparte- 
i  rétat;  aux  réglemens  dans  les  matières  de  policegt  d'ad- 
ministration déterminées  par  la  loi  du  24  août  1790;  aux  baux 
passés  devant  les  préfets  ou  sous-préfets;  aux  aliénations  laites  par 
les  communes  avee  autorisation;  aux  actions  en  complainte  des 
acquéreurs  de  biens  nationaux  ;  a  des  contraventions  aux  régle- 
-  de  police  dont  un  préfet  a  attribué  la  connaissance  à  un  tri- 
bunal.—  IL  Incompétence  du  pouvoir  judiciaire  pour  connaitre 
-  actions,  faits  et  délits  des  administrateurs,  à  moins  d'un  ren- 
voi par  le  gouvernement.  R. 


Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 
—  Peut-on  considérer  comme  un  acte  administratif  dont  l'in- 
terprétation soit  interdite  aux  tribunaux  le  bail  d'un  revenu 
communal  passé  par  le  maire  de  la  commune ,  et  revêtu  de  l'ap- 
probation du  pi  fi  i  V.  Bail,  §  XIII.  Q.;  Pouvoir judiciaire , 
IX.  O.  —  Par  qui  doivent  être  délivrées  et  signées  les  expédi- 
tions des  actes  administratifs.  V.  Expédition,  (j  III.  R.  —  Ex- 
posé de  décisions  particulières  intervenues  sur  des  questions  re- 
latives sJ'-i.  ntes  par  actes  administratifs.  V.  Pouvoir  judi- 
ciaire ,  §  II,  n.  I  et  suiv.,  et  !\'  VII.  R. 

Acre   .u  ra  Se  dit  des  actes  émanés 

-.  revêtus  de  toutes  les  formalités  prescrites  par  la 
pour  que  pleine  foi  j  soit  ajoutée;  ce  qui  les  distingue  des 
i  seing  privé.  —  I.  La  première  condition  exigée  pour 
qu'un  acte  soit  authentique  est  qu'il  émane  d'un  officier  qui  a 
r  l'attestei     et  q  acte  ait  été  de  -  d  ministère. 

—  II.  I).;:  i  larques  caractéristiques  de  l'authenticité 

des  actes. —  111.  Actes  émanés  directement  du  prince,  et  ceux 
n  appelle  de  chancellerie.  —  Quel  est,  en  France,  sous  le 
rapport  de  l'authenticité,  le  caractère  d'un  acte  signé  par  un 
prince  étranger,  dans  un  pa\s  dont  il  était  alors  souverain,  et 
qui  a  été  depuis  réuni   au  i  français.  V.  Inscription 

.  ithécaire,  _,  !.  Q. —  rv.  Caractère  d'authenticité  des  arrêts 
etjugemens.  —  V.  Des  actes  des  notaires. — VI.  Des  expéditions 
es. — VII.  I)  officiers  ministériels.  —  Vin. 

1 1   >  bulles  et  res<  rits  rk-  la  cour  de  Rome.  —  IX.  Des  actes  venus 
des  |  -  IX  bit.  Celui  qui  fait  sciemment  usage 

d'un  faux  acte  |  |      t-il  échapper  à  la  peine  portée  par 

'.  147  du  C.  prétexte  que  cet  acte  n'est  pas  léga- 

l.sé,  et  qu'il  devait  l'être  pour  faire  pleine  foi  .'  V.  Faut  ,  sert.  I, 
',  M  lis.  R.  —  X.Casoù  l'authenticité  d'unacte  ne  le  rend  pas  lou- 
valable.  —  XI.  La  formalité  ancienne  du  contrôle,  aujour- 
:  hui  du  timbre  et  de  l'enregistrement ,  regardée  comme  entrant 

i'-  L'ai  t.:  de  1  espèce  de  ceux  pour  qui  cette  for- 

_ialité  «al    prescrite.  —  Les  aetes  des  notaires  non  enregistrés 


considérés  comme  aetes  sous  seing  privé.  —  Nullité  des  expion, 
des  huissiers  et  des  procès-verbaux  des  gardas,  à  défaut  d'enre- 
gistrement  dans  les  délais  prescrits.  —  XII.  Quelles  sont  les  dif- 
férences qu'on  peut  remarquer  pour  l'hypothèque  entre  un  acte 
au'  bentique  et  un  actesous  signature  privée.  —  XIII.  Dispositions 
du  C.  civ.  sur  l'authenticité  des  actes,  et  ses  effets.  —  XIV.  Le, 
actes  par  lesquels  les  juges  de  paix  constatent  en  bureau  de  conci- 
liation  les  arraùgemens  faits  devant  eux  entre  les  parties  ont-ils 
un  caractère  authentique?  V.  Bureau  de  conciliation.  R. 

Ai  i  e.  ai-thextiq.ce.  (  Questions  de  droit.  )  Les  actes  signes 
parun  prince  souverain  d'Allemagne,  et  contresignés  par  son  secré- 
taire intime,  sont-ils  authentiques,  lors  même  qu'ils  ont  pour  objet 
ses  affaires  privées  ou  des  biens  situés  eu  France  ?  —  S'ils  sont  au- 
thentiques en  Allemagne,  le  sont-ils  également  dans  le  territoire 
fiançais.'  V.  aussi  Inscription  hypothécaire.  Q. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  La  reconnaissance  d'un  enfant  doit-elle  être  faite  par  acte 
authentique  ?  A'.  Alimens,  §  I,  art.  2,  n.  8.  R. — A  quels  actes 
s'applique  la  dénomination  d'acte  authentique.  X.  Authentique 
(acte),  art.  I  et  suiv.  R.  —  Pour  qu'il  y  ait  faux  dans  la  supposi- 
tion d'un  acte  authentique  est-il  nécessaire  que  l'acte  supposé 
ait  toute  la  forme  extérieure  d'un  acte  vrai  ?  \.  Faux ,  sert.  I, 

XXV.  R.  —  Un  acte  authentique  de  la  reconnaissance  d'un 
enlaut  peut-il  suppléer  à  son  acte  de  naissance?  V.  Filiation  , 
u.  2 ,  5  et  suiv.  R.  —  Peut-on  regarder  comme  reconnu  par  acte 
authentique  l'eniant  naturel  qui  n'a  d'autre  titre  de  reconnaissance 
que  le  testament  olographe  de  sou  père  décédé?  X.lbid.,  u.  5.  R. 

—  Peut-on,  après  avoir  été  débouté  par  un  jugement  en  force 
dechosejugee,  d'une  demande  à  lin  de  permission  de  s'inscrire 
eu  faux  contre  un  acte  authentique,  former  une  nouvelle  demande 
contre  le  même  acte  ?  A7.  Inscription  de  faux ,  §  VIII.  Q. — 
Aucune  preuve  directe  contraire  au  contenu  d'unacte  authenti- 
que n'est  admissible.  V.  Moyens  de  faux.  —  Caractère  princi- 
pal de  ces  actes;  foi  qui  leur  est  due  jusqu'à  preuve  contraire  ; 
leur  exécution.  V.  Preuve  ,  sert.  II,  §  U,  art.  1 ,  n.  1  et  suiv.  R. 
—  Peut  on  considérer  comme  authentiques  les  testamens  ologra- 
phes? X.  Testament ,  sert.  Lt,  tjIV,  art.  4,u.  1 .  R. 

Acte  de  r  autorite'  publique  (  peines  encourues  pour  rébel- 
lion à  un  ).  V.  Rébellion  ,  §  II ,  art.  2.  R. 

Acte  de  baptême  ou  baplistaire.  Conditions  requises  pour 
qu'un  acte  de  baptême  forme  un  titre  de  légitimité.  X.  Légiti- 
mité ,  sert.  I,  §  II,  n.  4.  R.  —  La  possession  publique  peut-elle 
venir  au  secours  d'un  enfant  qui  ne  peut  produire  son  acte  baplis- 
taire ?  V.  Ibid. ,  sert.  II ,  §  IV ,  n.  4  et  5.  R. 

Acte  passé  dans  une  colonie.  Droit  d'enregistrement  dû 
pour  un  acte  passé  dans  une  colonie ,  que  l'on  dépose  chez  un  no- 
taire en  France,  et  qui  est  translatif  de  propriétés  situées  en 
France.  V.  Enregistrement  (  droit  d'  )  ,  §  IV  bis.  R. 

Acte  de  commerce.  Un  particulier  peut-il  être  déclaré  failli, 
lorsqu'il  se  livre  passagèrement  à  des  actes  de  commerce,  sans  en 
faire  sa  profession  habituelle?  V.  Faillite  et  Banqueroute . 
sect.  II.  j  II,  art.  5  bis.  R. 

Acte  confirmatif.  Dans  quels  cas,  et  par  quels  moyens  un 
acte  nul  dans  son  principe,  par  défaut  de  forme,  ou  par  l'inca- 
pacité de  la  personne  par  qui  ou  en  faveur  de  laquelle  il  a  été 
passé,  peut  être  confirmé.  V.  Confirmation ,  n.  2.  R.;  V.  aussi 
Acte  sous  seing  privé,  §  II,  et  Conventions  matrimoniales, 
$1.  R. 

Acte  conservatoire.  Se  dit  de  ce  que  fait  quelqu'un  pour 
empêcher  qu'il  ne  soit  porté  préjudice  à  ses  droits  sur  des  im- 
meubles ou  sur  des  meubles.  —  Ce  qu'il  faut  faire  pour  rendre 
valables  les  aetes  conservatoires  sur  les  immeubles.  —  Voies 
d'opposition  et  de  saisie  pour  les  actes  conservatoires  sur  les 
meubles.  —  La  loi  qui,  en  accordant  un  sursis  à  certains  débi- 
teurs, permet  à  leurs  créanciers  de  faire  des  actes  conservatoires 
sur  la  propriété  de  leurs  biens,  autorise-t-elle  ceux-ci  à  empê- 
cher leurs  débiteurs  de  faire  abattre  en  entier  leurs  bois  lailb 


ACTE. 


ACTE. 


ai 


non  aménages  q»i  <""  atleiut  leur  maturité?  Y.  Taillis,  n.  J. 
K.  _  Quels  sout  les  acles  conservatoires  que  sont  tenus  de  iaire 
les  syndics  d'une  faillite  à  leur  entrée  en  fonctions.  V.  i'uU,i 
et  Banqueroute ,  sect.  III.  R- 

Acte  de  décès.  Registres  oublies  qui  se  tiennent  de  ers  actes. 

V.  Décès.  R. ~ï  at-il  taux  dans  un  acte  de  décès  lorsqu'on  y 

attribue  à  la  personne  décédée  un  aulre  père  et  une  autre  mère 
.pu-  les  siens?  V.  Faux,  sect.  I,  §  111,  5°.  R. 

Acte  contenant  une  discussion.  La  signification  de  l'acte 
contenant  une  discuBsiùn  doil-elle,  à  peine  de  nullité,  précéder 
l'action  ou  la  saisie  dont  cette  discussion  est  le  préliminaire  in- 
dispensable? V.  Discussion  ,  §  111.  Q. 

Acte  débciion  de  domicile.  Qnel  est  L'effel  d'une  élection 
de  domicile  stipulée  par  acle  sépare  de  celui  auquel  elle  se  rap- 
porte. \.  Domicile  élu,§U,  art.fi  ci  8,5°.  R. 

Acte  entre  vifs.  Qualités,  accomplissement  et  effets  des  con- 
ditions dans  les  actes  entre  vifs.  Y.  Condition ,  sect.  I,  §  I.  R  — 
La  reconnaissance  d'un  enfant  par  un  acte  entre  vifs  a-t-elle  teca- 
rarière  d'authenticité  requise  par  la  loi?  V.  Filiation  ,  n.  7.  R. 

Avant  la  loi  du  i)  brumaire  an  2  pouvait-on  renoncer  à  une 

«ucressiou  ulure  par  toute  espèce  d'actes  entre  vifs?  V.  lieiiùn- 
tïàtion  à  une  succession  future,  §  III.  R.  —  Dans  quels  cas 
et  comment  peut  s'exercer  la  révocation  des  substitutions  faites 
par  actes  entre  viifc.  V.  invocation  de  substitution,  §11.  R. 
Peut-on  imposer  des  servitudes  par  acte  entre  vifs  ?  V.  Servi- 
tude, §XVI.  R.  —  Qualités  requises  des  témoins  qui  interviennent 
dans  lès  actes  entre  vifs.  V.  Témoin  instrumentaire,  §1.  R. 

Acte  de  l'état  civil.  Dispositions  législatives  sur  la  forme  des 
actes  de  l'état  civil.  Y.  Etat-civil,  §  H.R.  — Par  qui  doivent 
être  expédiés  et  signés  les  actes  de  l'état  civil.  V.  Expédition, 
Jj  III.  R.  —  Celui  qui  a  fait  usage  d'un  faux  acte  de  l'état  civil 
peut-il  échapper  à  la  peine  portée  par  l'article  1 47  du  C.  pén. , 
sous  le  prétexte  que  l'acte  produit  n'était  pas  légalisé  ?  V.  Faux  , 
sect.  I,  §  XI  bis.  R-  — Dispositions  particulières  relatives  aux 
actes  de  l'état  civil  des  juifs.  V.  Juifs,  sect.  I,§  II.  R.  —Tenue 
des  registres  destinés  à  constater  les  actes  de  l'état  civil.  Y. 
Maire ,  sect.  II ,  §  I.  R.  —  Dans  quel  cas  et  de  quelle  manière 
les  tribunaux  peuvent  ordonner  la  rectification  des  actes  de  l'état 
civil.  V.  Rectification  des  actes  de  l'état  civil.  R. 

Acte  extrajudiciaire  (  quel  est  l'effet  des  défenses  ou  des 
sommations  faites  par).  Y.  Dénonciation  de  nouvel  oeuvre , 
n.  7.R. 

Acte  faux.  Un  jugement  criminel  qui  déclare  un  acte  faux 
a-t-il  l'autorité  de  la  chose  jugée  eu  matière  civile?  Y.  Faux, 
sect.II,§X.R. 

Acte  de  garait  /.Nom  sous  lequel  on  désignait  autrefois,  dans  la 
Flandre  maritime  et  dans  l'Artois,  une  soumission  par  laquelle 
les  directeurs  de  la  table  des  pauvres  du  lieu  de  la  naissance  d'un 
étranger,  qui  venait  s'établir  dans  l'une  ou  l'autre  province,  le 
garantissaient  de  toutes  charges  de  nourriture,  entretien  ou  se- 
cours à  venir,  tant  de  sa  personne,  que  de  sa  femme  et  de  ses 
enfaus  nés  et  à  naître,  à  la  décharge  de  la  table  des  pauvres  du 
nouveau  domicile.  —  Origine  de  ces  actes.  —  Citation  de  divers 
réglemens ,  ordonnances  et  arrêts  relatifs  à  ces  actes.  —  Les 
dispositions  de  ces  différens  réglemens,  etc.,  regardées  comme 
abrogées  par  la  loi  du  24  vendémiaire  au  2  sur  l'extinction  de 
la  mendicité.  R. 

Acte  du  gonveriu  menf.  Nature  des  actes  antérieurs  à  la  ré- 
volution, par  lesquels  le  gouvernement  a  aliéné  iiiconimutable- 
ment  des  biens  du  domaine  de  l'état  moyennant  des  redevances 
qualifiées  féodales.  V.  Engagement,  §  I,  1o.  Q.  — Par  qui 
doivent  être  expédiés  et  signés  les  actes  du  gouvernement.  V. 
Expédition ,  tj  IY.  R.  —  Ont-ils  force  de  loi  auprès  des  tribu- 
naux? Y.  Interprétation ,  n.  5. 

Acte  d'héritier  (faire).  Se  dit  de  celui  qui  dispose  des  biens 
d'une  succession  comme  il  ne  pourrait  le  faire  sans  sa  qualité 
d'héritier.  R.  V.  Bénéfice  d'inventaire.  —  L'héritier  pré- 
somptif qui  recèle  un  effet  de  la  succession  fait-il,  par  cela  seul, 
acte  d'héritier?  Y.  Recelé,  n.  2.  R. 


Acte  judiciaire.  Distinction  de  deux  espèces  :  les  actes  de 
juridiction  coiilenlicuse  et  ceux  de  juridiction  volontaire.  — 
I.  Les  actes  de  juridiction  conteutieuse  se  fout  au  siège  par  tous 
les  juges  qui  le  composent,  —  11.  Exception  pour  les  affaires 
provisoires  et  celles  qui  requièrent  célérité,  telles  que  main- 
levée de  saisie  de  marchandises ,  mise  en  liberté  de  personnes  en 
arrestation  pour  dette,  apposition  et  levée  de  scellés,  etc.  — 
111  et  IV.  Actes  de  juridiction  volontaire  faits  ]  -m-  le  juge  eu  son 
hôtel ,  tels  que  nomination  de  tuteur  et  curateur ,  émancipation , 
etc.  —  %  et  VI.  Expéditions  de  ces  actes  et  procès-verbaux 
des  dires  des  parties.  —  YII.  Tenue  de  l'audience.  Y.  Au- 
dience ,  Chambre  du  consi  il  et  Juridiction  gracieuse  et  vo- 
lontaire. —  Y1II.  Dislinctiou  entre  les  actes  judiciaires  et  les 
aces  volontaires  reçus  eu  justice.  —  IX.  Peut-on  suppléer  par 
la  preuve  testimoniale  au  défaut  de  représentation  d'actes  judi- 
ciaires ?  V,  Preuve,  sect.  II ,  §  III,  art.  I  ,  n.  27  bis.  R. 


Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Quels  sont  les  actes  dont  il  est  permis  d'appeler.  Y.  Appel. 
sect.  I,  §  I.  R.  —  Droits  de  greffe  des  actes  judiciaires.  Y.  Droit* 
il,-  greffe.  R.  —  Quels  sont  les  acles  judiciaires  contre  lesquels 
la  voulue  cassation  est  ouverte  pour  excès  de  pouvoir.  Y.  Excès 
de  pouvoir,  §  II.  Q.  — Par  qui  doivent  être  délivrées  les  ex- 
péditions des  actes  judiciaires.  V.  Expédition  ,  §  II.  R.  — Par 
qui  et  comment  se  délivrent  les  grosses  des  actes  judiciaires. 
V.  Grosse,  (j  II.  R.  —  Introduction  de  l'usage  de  signer  les 
actes  judiciaires.  Y.  Signature,  §  II.  R.  —  Un  acte  judici.me 
est-il  nul  par  cela  seul  qu'il  n'est  pas  signé  par  le  juge  ou  l'of- 
ficier ministériel  dont  il  est  l'ouvrage?  Y.  Ibid.,  §  II.  n.  4.  R. 

Acte  de  juridiction.  — Tout  acte  fait  par  le  maire  d'une 
commune  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  est-il  un  acte  de  juri- 
diction proprement  dit?  Y  a-t-il  des  actes  de  cette  nature  qui 
peuvent  être  faits  hors  du  territoire  de  la  mairie?  Eu  thèse  gé- 
nérale, un  officier  public  peut-il  faire  des  actes  de  juridiction 
volontaire  hors  du  territoire  dans  lequel  il  est  circonscrit?  Y. 
Assignation ,  §  XIII.  Q.  —  Distiuction  entre  les  actes  de 
juridiction  contèntieuse  et  volontaire.  V.  Ibid.;  V.  aussi  Acte 
judiciaire  et  Juridiction. 

Actes  légitimes  (actus  legitimi).  Nom  donné  dans  le  droit 
romain  à  des  actes  solennels  qui  ne  pouvaient  être  faits  qu'avec 
certaines  formules,  tels  que  la  mancipation  (manière  de 
vendre),  l'acceptilation,  l'adition  d'hérédité,  la  nomination  d'un 

tuteur. Auteur  qui  a  donné  le  détail  des  formules  particulières 

à  chacun  de  ces  actes. — Ces  formules  non  requises  en  France.  R. 
rs.  —  La  crainte  que  les  jurisconsultes 


Acte  entre 


qualifient  de  révérencielle  est-elle  un  moyeu  suffisant  de  resci- 
sion contre  un  acle  passé  entre  personnes  majeures  ?  V.  Crainte, 
JL.Q, 

Acte  de  mariage.  —  La  signature  d'un  acte  de  mariage, 
hors  la  présence  de  l'officier  de  l'état  civil,  et  sans  qu'il  ait 
rempli  les  formalités  constitutives  de  la  cérémonie  nuptiale, 
coustitue-t-elle  un  crime  de  faux?  V.  Faux,  sect.  I,  §  XXXIV. 
R.  -  Sous  l'empire  de  la  loi  du  20  septembre  1 792 ,  les  femmes 
pouvaient-elles  être  témoins  dans  les  actes  de  mariage?  V. 
Femme  ,  ']  Vil.  Q. —  Quel  état  donuera-t-on  à  un  enfant  qui, 
ne  pouvant  représenter  l'acte  de  célébration  de  mariage  de 
sis  père  et  mère,  prouve  qu'ils  ont  toujours  vécu  comme  mari 
et  femme,  et  qu'ils  ont  passé  comme  tels  dans  l'opinion  du  pu- 
blic? V.  Légitimité,  sect.  I,  §  II,  n.  \  et  suiv.  R.  —  _Cas  où 
l'enfant  qui  réunit  les  conditions  requises  par  l'art.  197  du  C. 
civ.,  pour  être  admis  à  justifier  sa  légitimitésansreprésenter  l'acte 
de  mariag 
sentation.  ■ . 

15,  14.  —  Peut-on  arguer  de  nullité  l'acte  de  célébration  d  un 
mariage  hors  de  la  maison  commune?  V.  Mariage,  sect.  IV, 
,  I,  n.  2.  R.  —  Que  devient  un  acte  de  mariage  en  bonne  forme 
lorsqu'il  est  prouvé  que  les  parties  contractantes  n'ont  pas  jiaru 
devant  l'officier  de  l'état  civil.  V.  Ibid.,  sect.  IV,  §  I,  n.  ù  bis. 


ir  eire  auuus  a  jusmiei  jai^iuiu»^»i"'>|".- 

(ge  de  ses  père  et  mère,  peut  être  obligé  à  cette  repre- 
n.V.  Légitimité,  sect.  I,   §  H,  n.  8 ,  quest.  i 0,  4 2, 
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R. Tenue  d.  •  destinés  à  contenir  les  arti*.  il 

hrnlion  de  maria!  -  M.  Y,  $  I  elsuiv.  R. —  lu  ma- 

•  ■  contracté  sous  l'empire  delà  loi  du  80  sept.  1792  est-il  nul, 
pour  avoir  été  célébré  Lors  de  la  maison  commune.'1  —  Est-il 
nul,  lorsque  l'acte  en  a  été  dresse,  inscrit  et  signé  sur  un  i  •     • 
non  timbre  :  V.  //<;,/..  §  III.  Q. 

—  Le  juge  peut  -  il  déférer  le  strment    supplétoire  pour 

ster  l'authenticité  d'un  acte  d.'  célébration  de  mariage  qu'une 
parlie  représente?  V.  Serment,  »'  II,  art.  2,  n.  6.  R. —  Un 
acte  de  mariage,  dressé  sous  l'empire  de  la  loi  du  20  septembre 
I7H2,  est-il  valable  lorsque,  parmi  les  témoins,  il  s'est  trouvé 
une  femme?  V.  Témoin  .  ']  V,  2\  Q.  —  Un  acte  de  mariage, 
dressé  sous  l'empire  delà  loi  du  20  septembre  171)2,  est-il  nul 
lorsqu'il  est  porté  sur  un  registre  non   timbré?  V.   Timbre  , 

$ VI-  Q-  . 

Axrra  .-  cause  de  mort.  —  Charges,  destinations,  motifs, 
tas  1 1  termes  des'  conditions  dans  les  actes  à  cause  de 
mort.  V.  Condition,  sect.  n,  (j  I.  R. 

Acte  de  naissance.  (Questions  de  droit.) — |j  I.  L'acte  de 
naissance  prouve-t-il  autre  chose  que  la  filiation?  Est-il  destiné 
par  la  loi  à  établir  la  légitimité?  V.  aussi  Faux,  J  III,  et 
5  sinon  d'état.  Q. 

'  II.  La  déclaration  faite  devant  notaire  par  une  femme  ma- 
riée que  c'est  elle  qui  a  donné  le  jour  à  tel  enfant  qui  a  été 
:  il ,  plusieurs  années  auparavant ,  sur  le  registre  public  , 
comme  fils  de  père  et  nièi  e  inconnus ,  procure-t-elie  à  cet  enfant 
le  même  avantage  qu'un  acte  de  naissance  dans  lequel  il  serait 
énoncé  comme  fils  de  cette  femme?  T.  aussi  les  mots  Décès, 
filiation  et  Légitimité,  §  U.  Q. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  La  supposition ,  dans  un  acte  de  naissance,  d'un  mariage 
entre  le  pèie  et  la  mère  constitue-t-elle  un  faux?  —  Y  a-t-il 
faux  dans  un  acte  de  naissance ,  lorsqu'un  père  présente  comme 
né  de  sa  légitime  épouse  qui  existe  l'enfant  qu'il  a  eu  d'une  con- 
cubine? Y.  Faux,  sect.  I,  §  UI,  1°  et  2°.  R.;  et  Faux,  J  III. 
Q.  —  La  fausseté  des  noms  sous  lesquels  un  enfant  prétend  avoir 
été  inscrit  dans  son  acte  de  naissance  peut-elle  être  prouvée  par 
la  voie  criminelle  avant  le  jugement  définitif  sur  la  question 
d'état  de  l'enfant?  V.  Faux.  jj  Y.  Q.;  Question  d'étal,  §  I  et 
LU;  Suppj-ession  d'état,  <j  II,  I  °.  Q. 

—  La  preuve  que  les  père  et  mère  ont  vécu  publiquement 
arami;  mari  et  femme  est-elle  suffisamment  établie  en  faveur 

lit  par  son  acte  de  naissance  qui  le  qualifie  de  légitime  ? 
/  itimité,  sect.  I,  §  H,  n.  8,  quest.  6,  7,  1  I.  — L'acte  de 
naissance  d'un  enfant  naturel  forme-t-il  seul  une  preuve  com- 
plète de  l'accouchement  de  la  femme  qui  v  est  désignée  comme 
mère  de  cet  enfant?  T.  Maternité.  Q.  —  Est-ce  commettre  un 
crime  de  faux  que  d'énoncer  dans  l'acte  de  naissance  d'un  en- 
fant que  son  père  et  sa  mère  sont  mariés,  tandis  qu'ils  vivent  en 
concubinage?  T.  Supposition  d  état.  Q.;  V.  aussi  ie  mot  Kais- 
tance. 

de  navigation  de  la  France.  —  Règles  qui  consti- 
tuent  ï.ii  le  de  navigation  de  la  France.  V.  Navigation,  sect.  I, 
j  III.  R. 

notarié,  ou  acte  reçu  par  un  ou  plusieurs  notaires. 

[Répertoire.)  —  I.  Différence  entre  les  mus  notariés  et  les 

jnature  privée.  —  II.  Formalités  essentielles  des 

actes  notariés.  —  III.  Leur  rédaction  en  langue  française. 

I  \    Que  devient  l'a  .le  nom  de  l'un  des  contractans  v 

reste  en  blanc,  pour  être  rempli  a  la  volonté  de  relui  pour  qui 
V.  Blanc-seing.  —  Exception  pour  les  procu- 
—  v.  Formalités  essentielles  des  noms,  do 

:  do  li  u  et  de  la  maison  où  se  passe  l'acte; 
d.-  la  date.  —  VI.  Des  signatures.  —  VII.  Des  témoins  pi 

—  VIII.  Opinions  diverses  sur  la  question  de  savoir  si 
l'acte  auquel  il  manque  la  signature  d'un  des  notaires  ou  des 
témoins  est  nu!,  ou  peut  être  considéré  seulement  comme  un 
acte  sous  sving  prive.  Arrêts  et  jugemens  rites  à  l'appui.  — 
IV  L'authenticité  de-  ai  tes  notariés,  fondée  sur  l'exactitude  de 


la  rédaction,  des  additions,  des  ratures  approuvées.  —  X.  On  ne 
peut  rien  changer  à  un  acte  entièrement  parfait  que  par  un  autre 
acte.  —  XI.  Connaissance  des  parties  et  îles  témoins  iudispensa- 
blement  nécessaire  au  notaire.  —  XII.  Obligation  de  lire  à  haute 
voix  l'acte  avant  la  signature,  et  de  faire  mention  de  cette  lecture. 
—  XIII.  Règles  pour  la  communication  des  minutes  des  actes  et 
les  expéditions  — XIY.  Obligation  de  dresser  un  acte  du  déchire- 
ment d'une  minute  consenti  par  la  partie.  —  XT.  De  garder  mi- 
nute de  tous  les  actes  translatifs  de  propriété,  et  de  ceux  dont  il 
uait  une  obligation  perpétuelle.  —  Délivrance  en  brevet  des 
actes  qui  n'obligent  que  pour  un  temps.  —  XVI.  De  quelle  ma- 
nu met  en  forme  exécutoire  un  acte  délivré  en  brevet. 

Expédition  des  grosses  des  actes.  —  Prohibition  des  abrévia- 
tions. R. 

Acte  notarié.  (Questions  de  droit.)— §  I.  Apres  la  loi' du  21 
septembre  1 792,  portant  abolition  de  la  royauté,  et  avant  celle 
du  2  j  ventôse  an  1 1 ,  a-t-il  été  nécessaire  pour  que  les  grosses 
des  actes  notariés  fussent  exécutoires,  qu'elles  continssent  une 
formule  calquée  sur  celle  qu'avait  prescrite  la  loi  du  29  septembre 
1791  ?  Q.  V.  aussi  Intervention. 

(j  II.  Avant  la  loi  du  29  septembre  1  791  ,  sur  le  notariat,  un 
acte  que  le  statut  local  voulait  être  fait  par  un  notaire  en  présence 
de  deux  témoins  pouvait-il  l'être  sans  témoins  devant  deux  no- 
taires?  Q.  V".  Certificat,  Exécution  parée,  et  Signature, 
$  I.  Q. 

jj  LU.  Lorsqu'il  ne  manque  plus  à  la  perfection  d'un  acte  reçu 
par  un  notaire  que  la  signature,  soit  des  témoins  et  du  notaire 
même,  soit  du  notaire  seulement,  l'une  des  parties  qui  l'ont 
signé  peui-elle  encore  se  rétracter?  Q. 

Questionset  règles  diverses  surla  matière. 

—  Dispositions  législatives  et  judiciaires  qui  défendent  les 
abréviations  dans  les  actes  notariés.  Y.  Abréviation.  R.  —  La 
signature  seule  des  notaires  suffit-elle  pour  les  constituer  actes 
authentiques?  V.  Authentique  (acte),  art.  5.  R.  —  Quels  sont 
les  actes  que  le  notaire  remet  aux  parties  sans  en  garder  minute, 
et  que  l'on  désigne  sous  le  nom  d'acte  en  brevet.  Y.  Brevet  (acte 
en).  R.  —  Pourquoi  les  originaux  des  actes  notariés  étaient 
désignés  anciennement  par  le  ternie  brief.  Y.  Biief.  R.  —  Effet 
de  la  demande  en  nullité  d'un  acte  notarié  attaqué  comme  irré- 
gulier.  Y.  Chose  jugée,  §  I  bis,  I  °.  R.  —  Forme  exécutoire  des 
actes  notariés.  Y.  Commandement,  art.  7.  R.  —  Formalités  du 
compulsoire  des  actes  notariés.  Y.  Compulsoire ,  §  I.  R.  —  Les 
actes  notariés,  ou  conventions  revêtues  des  formes  d'un  acte  pu- 
blie, se  désignent  sous  le  ncm  générique  de  contrat.  Y.  Con- 
trat. R. 

—  Pourquoi  la  formalité  de  la  date  est  essentiellement  néces- 
saire aux  actes  notariés.  Y.  Date.  R.  —  Est-il  rigoureusement 
nécessaire  de  déclarer  dans  les  actes  notariés  s'ils  ont  été  faits 
avant  ou  après  midi  ?  V.  Ibid.,  §  I.  Q.  —  Lorsqu'un  acte  passé 
devant  notaire  est  nul  comme  acte  authentique,  mais  valable 
comme  acte  sous  seing  privé,  doit-il  être  fait  double?  Y.  Double 
écrit,  art.  1 2.  R.  —  Difficultés  que  peut  faire  naître  la  présen- 
lalion  des  acies  notariés  à  l'enregistrement.  Y.  Enregistrement 
[droit  d') ,  (j  XLIX.  R. —  Quels  sont  les  cas  où  les  actes  notariés, 
mais  mm  enregistrés,  ne  font  pas  foi  de  leur  date  —  Le  no- 
taire qui,  en  faisant  enregistrer  un  acte,  a  payé  un  droit  plus 

■  ne  comportait  l'acte,  a-t-il  qualité  pour  répéter  l'excé- 
dant contre  l'administration?  Y.  Ibid..  <i  XXIY  et  XXVTLT  Q. 
— Celui  qui,  par  erreur  de  droit,  et  dans  plusieurs  actes  nota- 
riés, a  reconnu  telle  personne  pour  héritière  de  tel  défunt, 
peut-il  ensuite  lui  contester  celte  qualité?  Y.  Erreur,  §  IV, 
2".  Q.  —  Les  expéditions  d'actes  notariés  qui  ont  été  délivrées 
dans  l'intervalle  de  l'abolition  de  la  royauté,  à  la  publication  de 
la  loi  du  25  ventôse  an  I  I  ,  emportent-elles  exécution  parée, 
lorsqu'elles  ne  contiennent  pas  une  formule  calquée  sur  celle 
prescrite  par  la  loi  du  0  octobre  1791  ?  Y.  Exécution  parée, 
§1.  —  Distinction  par  rapport  aux  actes  notariés  de  l'expédition 
exécutoire,  et  de  L'expédition  simple.  Y.  Expédition,  §  I.  R. 
—  Y  a-t-i!  faux  en  écriture  publique  lorsqu'on  prend  dans  un 
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acte  notarié  un  nom  on  un  prénom  qui  n'est  pas  le  sien?  V. 
Faux,  sect.  I ,  §  VI  et  VII.  R.  —  Peut-on  poursuivre  comme 
coupable  de  fans  un  ex-notaire  et  uu  notaire  actuel,  l'un  pour 
avoir  reçu  et  rédigé  des  actes;  l'autre  pour  les  avoir  signés 
comme  s'il  les  eût  reçus  lui-même  ?  V.  Ibid.,  sect. '  I,  §  XVII.  R. 

Le  notaire  qui,  en  recevant  unacte  hors  de  son  arrondissement , 

le  date  du  lieu  de  sa  résidence,  se  rend-il  coupable  du  crime  de 
fanx  ?  Idem.  S'il  le  date  de  son  étude  l'ayant  reçu  hors  de  Vé- 
lxrte.V.I6id.,§Xi.Q. 

— Par  qui  se  t'ont  et  se  délivrent  les  grosses  des  actes  notariés. 
V.  Grosse,  §  I.  R-  —  Hypothèque  qui  résulte  de;  actes  notariés. 
V.  Hypothèque,  seul,  i,  §  V,  n.  1  et  suiv.  —  Un  mandat  sous 
.  -ing  privé,  annexe  à  la  m'imite  d'un  acte  notarié,  devient-il  au- 
tfaentique?  V.  Ibid.,  sect.  II,  §  II,  art.  1 0.  R.  —  Vue  inscrip- 
tion prise  sur  l'expédition  d'un  apte  notarié,  non  enregistré, 
(  A-elle  valable?  V.  Ibid.,  sect.  II,  §  III,  art.  6.  R.  —  Pouvait- 
on,  sous  la  loi  du  1  I  brumaire  an  7,  acquérir  une  hypothèque 
conventionnelle  par  un  acte  notarié  qui  ne  formait  pas  le  titre 
.  onslitutif  du  créancier,  et  ne  faisait  que  l'énoncer  et  recon- 
naître sa  créance?  V.  Ibid.,  g  XVI,  T.  Q.  —  L'endossement 
d'une  lettre  de  change,  pour  sûreté  de  laquelle  il  a  été  consenti 
une  hypothèque  par  acte  notarié ,  transfêre-t-il  de  plein  droit 
l'hvpothèque?  V.  Ibid.,  §  XVIII.  Q. 

—  Le  défaut  de  légalisation  d'un  acte  notarié ,  lorsqu'on  s'en 
sert  hors  du  ressort  du  notaire  qui  l'a  reçu  ou  qui  en  a  délivré 
l'expédition,  emporte-t-il  la  nullité  des  poursuites  faites  pour 

exécution  de  cet  acte?  V.  Légalisation.  R.  —  Les  chevaliers 
de  Malte  peuvent-ils  être  lémcins  dans  les  actes  passés  devant 
notaire?  V.  Malte,  §  III,  u.  5.  R. — Le  notaire  qui  commet  une 
nullité  dans  un  acte  en  est-il  garant  envers  les  parties  inté- 
ressées à  ce  que  l'acte  soit  valable?  V.  Nullité,  j  V,  n.  1.  R. 
—  Avantage  qui  peut  résulter,  pour  le  droit  d'hypothèque,  de 
l'indication  de  l'heure  où  un  contrat  a  été  passé.  V.  Péremp- 
tion ,  sect.  I ,  §  II ,  n.  4,  9°.  R.  —  Les  ratures  dans  un  acte  no- 
tarié doivent-elles  être  approuvées  à  la  marge  oti  à  la  fin?  V. 
Rature,  n.  2.  R. — Comment  accorder  l'obligation  imposée 
aux  notaires  d'inscrire  leurs  actes  jour  par  jour,  dans  leur  ré- 
pertoire, avec  celle  de  mentionner  dans  cette  inscription  l'enre- 
gistrement de  chacun  de  leurs  actes  ?  V.  Répertoire ,  §  V,  n.  5. 
R.  —  Les  notaires  peuvent-ils  être  contraints  de  représenter 
tous  les  actes  qu'ils  ont  passés?  X.  Représentation  dactes, 
n.  4  et  suiv.  R. 

—  Depuis  quel  temps  les  notaires  sont  tenus  de  signer  les 
actes  qu'ils  passent;  effet  de  celte  signature.  V.  Signature,  Jj  I, 
u.  i .  r.  —  L'art.  14  de  la  loi  du  25  ventôse  an  1 1  ,  qui  exige 
que  les  actes  notariés  soient  signés  par  les  parties,  exige-t-il 
d'autres  signatures  que  celles  des  parties  qui  s'obligent  dans 
l'acte?  V.  Ibid.,  §  I,  n.  5  bis.  R.  —  Lorsqu'il  se  trouve  plu- 
sieurs surcharges  non  approuvées  dans  un  acte  notarié,  le  no- 
taire encourt-il  autant  d'amendes  de  50  fr.  qu'il  y  a  de  sur- 
charges? V.  Surcharge,  §  II.  Q.  —  Suffisait-il  avant  la  loi  du 
25  venlose  au  1  I ,  pour  tout  acte  passé  devant  notaire  et  deux 
'éinoins,  que  l'un  des  deux  témoins  sût  siguer?  V.  Ibid.,  §  I.  Q.; 
Témoin,  §  I.  Q.  —  Les  extraits  des  actes  notariés  que  délivrent 
les  notaires  peuvent-ils  être  écrits  sur  papier  libre?  V.  Timbre 
(droit  de),  n.  4.  R.  —  Le  fermier  des  domaines  de  l'état  pou- 
vait-il transiger  avec  les  notaires  convaincus  d'avoir  faussement 
fait  mention  sur  les  expéditions  des  actes  que  les  minutes  avaient 
été  contrôlées?  V.  Transaction,  tj  II,  n.  7.  R.;  V.  aussi  l'ar- 
ticle Notaire. 

Acte  de  notoriété  (différentes  espèces  d') ,  et  leur  usage.  V. 
Notoriété.  R. —  Est-ce  par  voie  d'interprétation  ou  par  cassa- 
tion que  l'on  doit  attaquer  un  arrêt  qui,  en  ordonnant  une 
preuve  par  acte  de  notoriété,  n'explique  ni  dans  quelle  forme , 
ni  par  qui  cet  acte  de  notoriété  sera  délivré?  V.  Interprétation 
de  jugement,  §11.  Q.  —  Attributions  conférées  aux  juges  de 
paix  pour  la  rédaction  des  actes  de  notoriété.  V.  Juge  de  paix, 
§  XXI.  R.  —  La  contenance  d'une  mesure  doit-elle  être  néces- 
sairement constatée  par  un  acte  de  notoriété?  V.  Mesure,  §  I, 
R.  n.  8.  — Est-ce  par  enquête  ou  par  acte  de  notoriété  que  doit 


se  faire  la  preuve  d'un  usage  local  ?  V.  Usage,  §  III.  Q.;  Ma- 
riage, §  VII,  n.  l.Q. 

Acte  nul.  —  Un  faux  commis  avec  mauvaise  intention  dans 
un  acte  nul  dans  son  principe,  ou  qui  est  devenu  sans  effet,  est- 
il  à  l'abri  des  poursuites  du  ministère  public?  V.  Faux,  sect.  I, 
§  XXIV.  R.  —  Les  actes  nuls  sont-ils  sujets  aux  droits  d'enre- 
gistrement comme  s'ils  étaient  valables  ?  V.  Nullité,  §  IV,  n.  5. 
R.;  Enregistrement  (droit  d') ,  §  III.  R.  —  Un  acte  nul  dans  le 
principe  peut-il  devenir  valable  par  la  suite?  V.  Nullité, 
S  VI.  R. 

Actes  passés  en  pays  étrangers.  —  Formalités  à  remplir 
pour  les  rendre  authentiques.  V.  Authentique  (acte),  art.  9. 
11.  —  Un  étranger  peut-il  être  traduit  devant  les  tribunaux 
français  pour  obligations  contractées  par  lui  en  pays  étranger 
envers  un  français  ?  V.  Compétence ,  §  I.  5°.  R.;  pour  des  actes 
frauduleux.  V.  Ibid.,  §  II,  n.  9.  R.  — Formalités  nécessaires 
pour  la  validité  des  actes  passés  en  pays  étranger.  V.  Consuls 
français,  §  II ,  art.  9.  R.  —  Droit  d'enregistrement  dus  pour 
les  actes  passés  eu  pays  étranger  lorsqu'on  en  fait  usage  en 
France. V. Enregistrement  (droit  d') ,  §IV.  R. — Les  actes  passés 
devant  notaire  en  pays  étranger  emportent-ils  hypothèque  en 
France?  V.  Hypothèque,  sect.  I,  <j  V,  n.  8.  R.  — Les  Français, 
en  pays  étranger,  peuvent-ils  rédiger  les  actes  de  leur  dernière 
volonté  dans  la  forme  autorisée  par  la  loi  du  pays  où  ils  rési- 
dent ?  V.  Testament,  sect.  II ,  §  III ,  art.  8. R. 

Acte  passé Ci  pays  occupé  par  l'ennemi. — Déclaré  valable 
par  la  loi  du  27  frimaire  an  8  (1  9  novembre  1 798j.  Bulletin  des 
Lois,  u.  559. 

Acte  privé.  —  T  a-t-il  faux  eu  écriture  ou  simplement  es- 
croquerie, lorsqu'on  fabrique  un  acte  privé  contenant  une  invi- 
tation à  donner,  pour  des  œuvres  pieuses,  de  l'argent  qu'on 
s'approprie?  V.  Faux,  sect.  I,  §  IX.  R. — Dans  les  actes  privés, 
la  signature  peut-elle  être  remplacée  par  une  croix  ou  une 
marque  quelconque?  V.  Signature  ,  §  I,  n.  8.  R.  — Peut-on 
tester  par  simple  relation  à  un  acte  privé  qui  n'a  pas  lui-même 
la  forme  et  le  caractère  d'un  testament?  V.  Testament,  sect.  II, 
(j  I ,  art.  4.  —  Uu  légataire  peut-il  exiger  la  délivrance  d'un  legs 
dont  la  quantité  n'est  déterminée  que  par  un  acte  ou  écrit  privé 
auquel  se  réfère  le  testament  régulier  qui  le  contient?  V.  Ibid.; 
V.  aussi  le  mot  Acte  sous  seing  privé.  R. 

Acte  de  procédure.  Quel  est  l'effet  d'une  loi  nouvelle  sur  les 
actes  de  procédure  commencés  avant  sa  publication  ?  V.  Effet 
rétroactif,  sect.  III,  §  VII.  R.  Sur  ceux  commencés  soit  avant , 
soit  après  sa  publication,  qui,  tenant  à  l'avenir  poiu-  la  forme, 
tiennent  au  passé  pour  le  fond?  V.  Ibid.,  §  VIII.  R.  —  Un 
acte  de  procédure  purement  frustratoire  a-t-il  l'effet  de  couvrir 
ou  d'interrompre  la  péremption  ?  V.  Péremption,  sect.  I,  §  II, 
n.  4,  4°.  R. 

Acte  public,  dans  lequel  intervient,  en  sa  qualité,  un  officier 
public.  — Actes  publics  qui  appartiennent  au  droit  des  gens, 
tels  que  les  traités  de  paix,  les  congés  et  passe-ports  des  naviga- 
teurs, etc.  —  Actes  publics  qui  appartiennent  au  droit  pubbe 
de  chaque  nation,  tels  que  les  lois,  décrets,  ordonnances,  arrê- 
tés, etc.  — Actes  publics  de  pur  choit  civil,  tels  que  les  arrêts 
et  jugemens,  les  actes  notariés,  les  exploits  des  huissiers,  etc.  — 
Foi  due  à  ces  actes  jusqu'à  inscription  de  faux.  R.  —  Affiches 
des  actes  publics  exemptes  du  timbre.  V.  Affiches,  art.  5.  R,  — 
Lesaueiennes  chartes  considérées  comme  actes  publics.  V.  Charte, 
art.  2  et  suiv.  R.  —  Pourquoi  les  actes  publics  ne  fout  foi  qu'en- 
tre les  parties  qui  y  sont  intervenues.  X.  Consignation,  n.  26. 
R.  —  Les  diplômes  considérés  comme  actes  publics.  X.  Di- 
plôme. R.  —  Poursuite  et  punition  du  faux  commis  dans  un  acte 
public,  par  supposition  de  personne.  V.  Faux  ,  sect.  I,  t>  XL 
r.  —  Celui  qui  a  fait  usage  d'un  faux  acte  public  est-il  passible  de 
la  peine  portée  par  l'art.  147  dn  C.  pén.,  sous  le  prétexte  que 
l'acte  produit  n'était  pas  légalisé?  V.  Faux ,  sect.  I,  §  XI  bis. 
R.,  et  Légalisation.  —  Y  a-t-il  faux  dans  l'addition  faite  après 
coup  à  un  acte  public  ?  —  Dans  quels  cas  les  surcharges  faites 
par  un  notaire  à  uu  acte  public  constituent  le  crime  de  faux. 
V.  Ibid. ,  sect.  I,  §  XV.  R.  —  Peut-on  être  admis  à  soutenir  de- 
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«nt  des  in  «s  civils  qu'un  acte  public  argue  de  Eaux  devant  des 

'1)oilH)1,  mme  valable  l'hypothèque  constitue*  pat  un 

icte  public,  pour  sûreté  d'un  crédit  que  l'on  s'oblige,  par  cet 
acte  d'ouvrir  à  quelqu'un,  mais  dont  celui-ci  ue  peul  pas  faire 

V.  Hypothèque,  $HI,  3°.  Q. —Exposé  des  lois  retab- 

aplol  de  la  langue  française  dans  les  actes  publics.  \  . 
Laneue  fnnçaise.W. 

,.mtif.  Effets  de  actes  récognitifs,  et  leurs  oitte- 

spèces.  v.  Preuves,  sectTI,  art.  4.  IL:  V.  aussi  les 

nfirmation  et  Reconnaissance. 

»né,  avant  le  C.  av.,  sous 
la  dénomination  desommation  respectueuse,  est  un  acte  fail  par 
deux  iiotaiics .  ..u  par  nu  notaire,  en  présence  de  deux  temoinsj 
dans  leqirel,  au  nomd'un  enfant,  iUi-equièi-entsonpèreetsamere, 

ou  l'on  d'eux,  de  consentit  au  mariage  .le  cel  eniant.  —  I.  Objci 
de  cet  acte  pour  les  enfans  majeurs  Joui  le  mariage  peul  .ire 
contracté  valablement  maigre  le  défaut  de  consentement  des  père 
.  cet  acte  est  nécessaire;  manière  Joui  il  doit 
être  fait;  résultats  qu'il  doit  avoir,  et  peine,  attachées  a  son 
omission.  —  111.  Un  acte  respectueux  est-il  nul  par  cela  seul 
qu'U contient,  en  terme-  d'ailleurs  révérenciels,  une  sommation 
de  consentir  au  mariage  qui  e-i  l'objel  .le  cel  acte  ?  —  Esl-il  nc- 
,|ue  l'enfant  à  la  requête  duquel  l'acte  est  fait  y  soii 

nt  ?  •  •  j      • 

Acteeesii.  Questions  aVdiwt.     ,  i.  A  qui  du  père 

adoptif  ou  de*  as-eudaus  naiurels  l'adopte  doit-il  s'adresser  par 
un  acte  respectueux  pour  demander  le  conseil  dont  il  a  besoin 
■  mai  m  .  v.  Adoption  ,  jj  m.  Q. 
■  Questions  sur  Les  art.  I  52  et  i  JJ  du  Code  civil.  — 
\"' quest.  Dan,  le,  délais  que  Use  l'art.  152,  par  les  mots  de 
mois  en  mois,  et  l'art  155,  par  les  mots  un  mois  après,  doit-on 
comprendre  et  le  jour  du  terme  à  quo  ,  c'est-à-dire  ou  se  fait  la 
notification,  et  le  jour  du  tenue  ad  quem,  c'est-à-dire  celui  où  ex- 
pire le  mois  après  lequel  il  y  a  lieu  ,  soiî  d'en  faire  une  nouvelle, 
soit  de  passer  outre?  —  2e  quest.  Doil-on,  en  celle  matière, 
tellement  calculer  les  mois  de  quantième  en  quantième,  qu'un 
ipeetueux,  notifié  le  5  février,  puisse  cin-  réitéré  le  i  i  mar  i 
suivant  ?  —  3e  quest.  Ue  ces  ternies  de  l  art.  155,  après  l'âge 
de  50  ans,  résulte-t-ilquela  lille  majeure  de  25  ans,  mais  mi- 
neure de  trente,  doit,  après  avoir  fait  notifier  un  acte  respec- 
tueux, le  réitérer  deux  fois,  comme  elle  y  serait  tenue  aux  termes 
de  l'art.  I  j 2,  si,  majeure  de  21  ans,  elle  était  mineure  de  25  ? 

-,  !II.  Qui  nions  surl'art.  154  duC.civ. —  \xc  quest.  Peut- 
on  considérer  comme  un  acte  respectueux  l'écrit  par  lequel  un 
notaire,  chargé  par  un  fils  de  famille,  majeur,  de  requérir  le 
conseil  de  ses  ascendant  pour  le  mariage  qu'il  se  propose  de  con- 
tracter, se  borne  a  notifier  son  mandat  aux  ascendans ,  en  pré- 
■   de  de  ix  témoins?  En  d'autres  termes,  cette  notification 
équivaut-elle,  de  la  part  de  reniant  de  famille,  à  la  réquisition 
tonnelle  et  expresse  du  conseil  des  ascendans  P  —  2'  quest.  Un 
respectueux  fait  au  père  seulement,  tant  pour  Inique  pour 
la  mère,  .m  à  la  mère  seulement ,  tant  pour  elle  que  pour  le  père, 
est-il  valable?  —5e quest.  Lorsqu'un  acte  respectueux  est  noti- 
fie loul  à  la  fois  an  père  el  a  la  mère ,  suffit-il  qu'une  seule  copie 
remise  au  père,  tant  pour  lui  que  pour  la  incre,  ou  rt  ipro- 
qnemenl  ?  ci ,  lorsque  le  notaire  ne  parle  ni  à  l'un  ni  à  l'autre  , 
.'-ii  qu'il  laisse  un.-  seule  copie  a  leur  domicile  '.•  —  4'  quest. 
p    tueux   .oient  notifiés  à  la 
mme  du  père  et  de  la  mère,  on  suffit-il  que  la  notification 
■.it  laite  a  leur  domicile?   5e  quest.  Y  a-l-il  nullité,  lors- 
qu'en  notifiant  nn  an<  e  ne  signe  pas  l'acte 

qu  il  en  délivre  ?  —  l>'  quest.  Suffit-il  .|  ...  i  notaire  ou 

les  témoins  qui  en  tiennent  lieu  signent  l'original  de  l'acte  res- 
pectueux ?  ne  i  lut-il  pas  qu'ils  en  iigro  lemenl  la  copii 
livrée  an  père  ?  —  7e  quest.  Y  a-t-il  nullii    .lai.-; 

peetneux  on  a  est  pas  énoni  

lent  I.- m,'  i  aonciation  n'est  omise  que  dans  l'un 

de  ces  actes,  suffit-il  pour  la  répat  i    lins  sont  les 

tnèmei  dan  ois,  que  leur  demeure  soit  énoncée  dans  lc5 
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deux  autres  ?  —  8'  qui  st.  L'acte  respectueux  est-il  valable  lors- 
que le  procès-verbal  de  notification  n'énonce  pas  que  copie  en 
ait  été  remise?  est-il  valable,  si  d'ailleurs  il  est  constant  que  cette 
formalité  a  été  remplie? —  9e  quest.  Est-il  nécessaire  que  l'en- 
fant de  famille,  à  la  requête  duquel  est  fait  un  acte  respectueux , 
j  soit  présent  en  personne?  —  10e  quest.  Lorsque,  dans  un  acte 
respectueux,  l'enfant  de  famille  ne  se  présente  pas  en  personne,  et 
ne  s'y  fait  pas  représenter  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial ,  esl-il 
nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  les  notaires  soient  inunis  de 
pouvoirs  spéciaux  et  eu  forme  authentique  pour  notifier  cet  acte 
eu  sou  nom  ?  —  il'  quest.  Est-il  nécessaire  que  reniant  de  fa- 
mille fasse  notifier  d'avance  à  son  père  le  jour  et  l'heure  où  il  se 
présentera  pour  lui  notifier  un  acte  respectueux  ?  —  12'*  quest. 
Lorsque,  le  père  s'élant  choisi  dans  la  commune  qu'il  habite 
une  demeure  inconnue ,  il  est  impossible  au  notaire  chargé  de  lui 
notifier  les  actes  respectueux  de  le  rencontrer ,  la  notification  de 
ces  actes  peut-elle  être  faite  au  père,  dans  la  personne  du  maire  ? 
est-il,  dans  ce  cas,  nécessaire  de  remplir  toutes  les  formalités 
prescrites  par  les  art.  Gl  ci  (i.S  du  C.  de  procédure,  pour  les  ex- 
ploits d'huissiers?  —  15'  quest.  Le  père,  à  qui  est  notifié  un 
acte  respectueux,  peul-il  ,sur  le  fondement  que  son  fils  se  trouve 
dans  la  maison  où  il  est  retiré  sous  l'inDuencc  de  mauvais  con- 
seils, exiger  qu'il  se  transporte  dans  une  maison  tierce  qu'il  luiin- 
dique?  —  14e  quest.  Les  actes  respectueux  qu'une  fille  majeure, 
vivant  sous  le  même  toit  que  celui  qu'elle  veut  épouser,  a  fait 
notifier  à  son  père,  peuvent-ils,  cire  jugés  iusufûsaus ,  sous  le  pré- 
texte qu'elle  nejouil  pas  de  sa  liberté;  et  les  juges  peuvent-ils  en 
conséquence  lui  enjoindre  de  se  retirer  dans  une  maison  tierce , 
pendant  quelques  mois,  après  lesquels  elle  émettra  ses  vœux  en 
leur  présence,  et  devant  son  père? —  15e  quest.  Dans  les  cir- 
constances qui  ont  donné  lieu  a  la  question  précédente,  les  juges 
peuvent-ils,  tout  en  reconnaissant  la  validité  des  actes  respectueux, 
ordonner,  avant  faire  droit  sur  l'opposition  du  père,  la  compa- 
rution personnelle  de  sa  fille  en  sa  présence,  devant  le  président 
du  tribunal  ?  —  1 6e  quest.  L'acte  respectueux  par  lequel  un  en- 
iant de  famille  demande,  non  pas  le  conseil,  mais  le  consentement 
de  son  père,  est-il  valable? — I7L  quest.  Lorsque,  par  sa  ré- 
ponse à  un  acte  respectueux,  le  père  refuse  son  consentement , 
l'enfant  de  famille  peut-il ,  sans  vicier  cet  acte ,  y  protester  de  sa 
résolution  de  ne  pas  abandonner  sou  projet  de  mariage  ?  — • 
1 8e  quest.  Y  aurail-il  nullité  dans  un  acte  respectueux ,  par  cela 
seul  que  l'enfant  de  famille  y  déclarerait  à  son  père  que  le  ma- 
riage qu'il  a  eu  vue  peut  seul  faire  son  bonheur  ?  —  1 9e  quest. 
Dans  les  cas  où  trois  actes  respectueux  sont  nécessaires ,  le  pre- 
mier est-il  nul  par  cela  seul  qu'en  tète  de  la  copie  qui  en  est 
remise  au  père,  se  trouve  celle  d'une,  procuration  par  laquelle 
l'enfant  de  famille  donne  pouvoir  au  notaire,  non  seulement  de 
faire  cl  notifier  cet  acte  ,  mais  encore  de  le  réitérer  ?  Q. 

—  Ces  actes  respectueux  sont-ils  nécessaires  pour  la  validité 
du  mariage  contracté  en  pays  étranger  ?  V.  Bans  de  mariage, 
art.  2.  R. 

Acte  séparé.  Peut-on  accepter  une  lettre  de  change  par  acte 
séparé?  V.  Acceptation  de  lettre  de  change,  art.  8.  R. — 
Effet  de  l'acte  séparé  par  lequel  on  s'est  rendu  caution  et  garant 
solidaire  du  paiement  d'une  lettre  de  change.  V.  Caution  . 
§VI.Q. 

Acte  simple.  Ce  qu'on  doit  entendre  par  actes  simples  qui 
peuvent  être  expédies  en  brevet  par  les  notaires.  V.  Notaire , 
tj  "V,  n.  7.  R. 

Acte  simulé  Y  qui  contient  une  libéralité  ,  déguisé  sous 
les  apparences  .1  un  contrat  onéreux,  est-il  valable  et  obligatoire 
à  l'égard  du  donateur  lui-même?  V.  Donation,  tj  V,  2°.  Q. — 
La  simulation  dans  un  acte  au  préjudice  d'un  tiers  peut-elle  être 
considérée  comme  nn  faux  en  écriture?  V.  Faux ,sect.  I,  §ry. 

R. Effet  .les  indices,  conjectures  et  présomptions  lorsqu'il 

s'agit  de  découvrir  la  simulation  d'un  acte.  V.  Indices,  n.  2.  R. 
—  Quels  actes  peuvent  être  argués  de  simulation.  T.  Simula- 
tion, <j  IL  R. 

Acte  sous-marqué.  Se  dit  d'un  acte  où  la  signature  est  rem- 
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placée  par  une  croix  ou  uue  marque  quelconque.  V.  Signature, 
$  I,  n.  8.  R. 

Acte  sous  seing  privé,  ou  acte  qui  n'a  point  d'authenticité 
lé"ale,  §1,  u. 1.  — I.  Obligation  qui  résulte  de  cet  acte  poul- 
ies contractais,  mais  leur  reconnaissance  en  justice  ou  devant 
notaire  pour  faire  foi.  —  II.  L'omission  de  date  dans  les  actes 
sous  seing  privé  est-elle  une  nullité?  —  Pourquoi  leur  date  est 
toujours  considérée  comme  incertaine.  —  Comment  ils  acquiè- 
rent une  date  certaine.  —  III.  Leur  reconnaissance  nécessaire 
pour  obtenir  une  condamnation  des  créanciers  qui  les  ont  sou- 
scrits. —  Exception  en  matière  de  commerce.  —  IV.  Hypothè- 
que qui  résulte  d'un  acte  sous  seing  privé  reconnu  en  justice. 
—  V.  Etat  de  la  législation  sur  les  formalités  du  contrôle,  du 
timbre  et  de  l'enregistrement,  à  remplir  pour  former  une  demande 
en  justice,  fondée  sur  un  acte  sous  seing  privé.  —  La  défense 
que  font  ces  lois  est-elle  enfreinte  par  le  fait  d'un  avoué  qui, 
dans  une  requête  signifiée  à  l'adversaire  de  son  client ,  copie  lit- 
téralement une  quittance  sous  seing  privé  souscrite  par  l'un  au 
profit  de  l'autre?  —  VI.  Anciennes  décisions  judiciaires  qui  dé- 
tendent aux  ecclésiastiques  et  aux  officiers  de  judicature  d'écrire 
des  actes  sous  seing  privé  pour  autrui.  — Ces  décisions  s' éten- 
dent-elles à  tous  les  particuliers  indistinctement?  —  Depuis  la 
loi  qui  établit  le  droit  d'enregistrement,  les  particuliers  ont-ils 
la  faculté  de  faire  rédiger  leurs  actes  sous  seing  privé  par  des  no- 
taires ,  des  hommes  de  loi  ou  des  ecclésiastiques  ?  —  Ce  qui  s'est 
pratiqué  en  Lorraine  à  cet  égard.  R. 

§  II.  Des  actes  sous  seing  privé  suivant  in  législation  du 
Piémont,  du  comte  de  Aice  et  de  la  Savoie.  —  Obligation  de 
faire  par  instrument  public,  à  peine  de  nullité,  tous  les  contrats 
entre  vifs,  de  quelque  nature  qu'ils  soient.  —  Faculté  de  faire 
par  écrits  privés  les  contrais  de  prêt  et  de  société ,  de  vente  et 
d'échange  de  choses  mobilières,  les  quittances  pour  loyers ,  etc., 
ainsi  que  les  contrats  accessoires  et  dépendans  de  contrats  prin- 
cipaux. 

Questions  élevées  sur  les  constitutions  sut  des. 

ï"  quest.  La  nullité  prononcée  par  les  constitutions  sardes 
des  actes  entre  vifs  sous  seing  privé  est-elle  seulement  bursale, 
ou,  au  contraire,  ote-t-elle  aux  parties  en  faveur  desquelles  ces 
actes  ont  été  passés,  avant  la  publication  du  Code  civil,  le 
droit  d'en  poursuivre  l'exécution  eu  justice  ?  —  2e  quest.  Les 
princes  du  sang  royal  deSardaigue  rendaient-ils  valables  et  obli- 
gatoires, par  leur  seule  signature  et  le  contre-seing  des  secré- 
taires de  leurs  commandemens ,  les  actes  privés  qu'ils  passaient, 
et  notamment  les  brevets ,  par  lesquels  ils  accordaient  des  pen- 
sions viagères  à  titre  rémunératoire  ?  —  5e  quest.  Les  actes 
sous  seing  privé,  passés  dans  le  ci-de\;;nt  Piémont  ou  dans  la 
ci-devant  Savoie,  antérieurement  à  la  publication  du  Code  civil, 
sont-ils  valables,  lorsqu'ils  ont  été  confirmés  par  devant  notaires? 
Est-il  nécessaire  ,  pour  eu  opérer  la  confirmation,  que  l'acte  no- 
tarié rappelle  leurs  principales  clauses?  —  4  e  quest.  L'héritier 
d'un  donateur  par  acte  sous  seing  privé ,  qui ,  par  une  procu- 
ration notariée ,  a  donné  pouvoir  à  un  tiers  d'exécuter  la  dona- 
tion ,  a-t-il  par  là  renoncé  au  droit  de  faire  déclarer  la  dona- 
tion nulle?  Peut-il,  les  choses  encore  entières,  révoquer  la 
procuration  ?  —  5e  quest.  L'héritier  du  donateur  il  'une  pension 
viagère,  par  acte  sous  seing  privé,  qui  a  acqe.itié  cette  pension 
pendant  quelques  années ,  a-t-il  par  là  couvert  la  nullité  de  la 
donation?  Quelle  différence  y  a-l-il  à  cet  égard  entre  les  do- 
nations par  acte  entre  vifs  et  les  donations  testamentaires?  — 
6e  quest.  Le  paiement  que  le  donateur  d'une  pension  viagère, 
par  acte  sous  seing  privé,  a  fait,  jusqu'à  son  décès ,  des  arrérages 
de  cette  pension,  rend-il  son  héritier  non  recevable  à  criti- 
quer la  donation,  et  à  en  demander  la  nullité  pour  vice  de 
forme? —  7e  quest.  Le  droit  de  demander,  par  voie  d'exception, 
la  nullité  d'une  donation  entre  vifs  sous  seing  privé  est-il  pres- 
criptible? 

—  Est-il  bien  vrai,  comme  l'enseignent  Tuldan  elBuin- 
mmann,  que  dix.  années  de  paiement  emportent,  en  faveur  de 
l'existence  du  titre,  une  présomption  suffisante  pour  rejeter  la 
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preuve  du  contraire  sur  la  partie  qui  a  payé  pendant  cet  espace 
de  temps?  V.  aussi  Prescription,  sert    H,  5  XIII,  n.  7.  R. 

Agté  sou  s  sein  g  privé.  'Questions  de  droit.)  $  I.  Un  acte  sous 
seing  privé,  portant  vente  d'un  immeuble,  peut-il  être  valable- 
ment transcrit  au  bureau  des  hypothèques.'  V.  aussi  Transcrip- 
tion ,  §  III. 

§  II.  Le  droit  d'enregistrement  dû  à  raison  d'un  acte  sous 
seing  privé  antérieur  à  la  loi  du  14  thermidor  au  4  doit-il  être 
liquidé  d'après  l<s  dispositions  de  cette  loi,  ou  d'après  celles  de 
la  loi  du  5  décembre  1 790? 

§  III.  Comment  doit  être  conçue  la  mention  d'un  acte  sous 
seing  privé  dans  un  acte  authentique,  pour  que  la  date  de  celui- 
ci  devienne  commune  à  celui-là?  V.  aussi  Testament,  '■  VU. 

§  IV.  Lue  obligation  sous  seing  privé  prend-elle  le  caractère 
d'obligation  notariée  ou  de  titre  exécutoire,  par  le  dépôt  qui 
en  est  fait  dans  les  minutes  d'un  notaire,  et  par  l'acte  de  dé- 
pot  qu'en  dresse  cet  officier  ? 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  malien. 

—  Effet  de  l'acte  sous  seing  privé  contenant  la  reconnais- 
sance d'un  enfant  naturel,  sous  le  rapport  de  la  subsistance  de 
l'enfant.  V.  Ali  mens,  <j  I ,  art.  2 ,  n.  (J  et  1 0.  R.  —  Effet  d'une 
contre-lettre  qui  a  pour  objet  une  augmentation  du  prix  sti- 
pulé dans  un  acte  sous  seing  privé.  V.  Contre-lettre,  (j  IL  Q. 

—  Pourquoi  la  formalité  de  la  date  est  essentiellement  néces- 
saire aux  actes  sous  seing  prive.  V.  Date,  art.  7.R.  —  Quelle, 
foi  les  actes  sous  seing  privé  font-ils  de  leur  date  contre  les 
tiers.?  V.  Ibid.,  §  XII.  Q.  ;  Hypothèque,  §  IV  bis.,  n.  7.  Q. 

—  Objet  et  effets  des  actes  sous  seing  privé  qui  se  font  dou- 
bles. V.  Double  écrit.  R.  —  Les  actes  sous  seing  privé,  con- 
tenant des  conventions  synallagmatiques  en  matière  commer- 
ciale, sont-ils  assujettis  à  la  règle  générale  établie  par  l'art.  152.  > 
du  Code  civil.'  V.  Ibid. ,  u.  15.  R.  —  A  quel  droit  d'enre- 
gistrement est  soumis  un  acte  sous  seing  privé,  portant  qu'une 
vente  faite  par  un  acte  public  du  même  jour  est  feinte  et  si- 
mulée. V.  Enregistrement  (droit  d'j,  §  III.  R.  —  Peut-on 
produire  en  justice,  sans  les  avoir  fait  enregistrer,  les  actes 
sous  seing  privé  qui,  avant  l'établissement  du  droit  d'enregis- 
trement dan;  les  pays  réunis,  y  avaient  acquis  une  date  cer- 
taine ?  V.  Ibid. ,  §  XIII.  R.  —  Le  droit  d'enregistrement  dû 
à  raison  d'un  acte  sous  seing  prive  antérieur  à  la  loi  du  14 
thermidor  au  4  doit-il  être  liquidé  d'après  cette  loi,  ou  d'a- 
près celle  du  5  décembre  1790?  Y.  Ibid. .  §  VIII.  Q.  —  Ce- 
lui qui  produit,  dans  une  instance  civile,  un  acte  sous  seing 
privé,  argué  de  faux  par  son  adversaire,  et  qui  l'a  retiré  sans 
la  déclaration  qu'il  n'entendait  pas  s'en  servir,  peut-il  èire  pour- 
suivi pour  crime  de  faux?  V.  Faux,  sect.  II,  tj  III  lis.  R. — 
Peut-on  prendre  une  inscription  hypothécaire,  en  vertu  d'un 
acte  sous  seing  privé  reconnu  devant  un  officier  public?  V. 
Hypothèque,  sect.  II,  §11,  art.  4.  R.  —  L'inscription  de  faux 
est-elle  toujours  nécessaire  pour  faire  juger  frauduleux  un  acte 
sous  seing  privé  dont  l'une  des  pallies  se  prévaut  ?  V.  Inscrip- 
tion de  faux,  §  I,  2°.  Q  —  Les  notaires  peuvent-ils  écrire 
ou  signer  comme  témoins  les  actes  sous  seing  privé?  V.  No- 
taire ,  tj  Y,  u.  1 5.  R.  —  La  règle  que  les  actes  sous  seing  privé 
n'ont  point  de  date  contre  les  tiers  peut-elle  s'appliquer  aux 
pays  étrangers  réunis  à  la  France?  V.  Tiers,  §  I.  Q. 

Acte  de  souveraineté.  Le  souverain  qui  reprend  par  la 
force  des  armes  les  états  de  son  allié,  envahis  par  l'ennemi 
commun,  peut-il  y  faire  des  actes  de  souveraineté?  —  Que 
deviennent ,  après  la  rentrée  d'un  souverain  dans  ses  états  pré- 
cédemment conquis,  les  actes  de  souveraineté  qu'y  a  faits  le 
conquérant?  Y.  Souveraineté,  <j  VIII.  R. 

Acte  de  suscriplion  d'un  testament  mystique.  Y  a-t-il 
faux  eu  écriture  dans  un  acte  qui  énonce  faussement  qu'il  a 
été  lu  et  cacheté  eu  présence  de  témoins?  V.  Faux,  sect.  I, 
§  XXII.  R.  —  Quand  le  défaut  de  lecture  d'un  testament,  en- 
tendue par  un  testateur  sourd-muet,  emporterait  la  nullité  de 
l'acte  de  suscriptiou,  le  testament  est-il  nul  pour  cela?  V. 
Sourd-muet ,  n.  5.  —  Questions  sur   les  formalités  relatives  à 
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ACTE. 


l'acte  Je  susaipbon,  telles  que  la  déclaration  faite  par  le  tes- 
tateur .le  a  signature;  récriture  sur  le  papier  qui  contient  le 

testament,  ou  sur  la  feuille  qui  lui  sert  J'enveloppe;  la  men- 
tion Je  sa  lecture  au  testateur  et  aux  témoins,  etc.  V.  Tesla- 
ment,  sect-H,   ;  II,  III  et  IV.  R. 

Acte  Synallagmatique.  Dans  quel  cas  on  peut  convenir 
de  la  signature  d'un  acte  synallagmatique,  et  en  opposer  l'inva- 
lidité. V.  Double  écrit, n.  S.  R.  —  ivanl  le  Code  ei\il  <  tait- 
il  nécessaire,  pour  la  validité  d'un  acte  synallagmatique  sous 
seing  privé,  qu'il  fût  fait  double?  V.  Double  écrit ,  §  I.  Q. 
Acte  unilatéral  T  n'a  besoin  que  Je  la  signature  Je  la 
partie  dont  il  est  destiné  a  constater  l'obligation.  V.  Signature, 
$  I ,  u.  5  bis.  R. 

a  et  Actrice.  Lorsqu'une  actrice,  dont  le  mari  a  vécu 
mort  loin  d'elle,  se  présente  pour  requérir  ses  gains  nup- 
tiaux .  peut-on  l'eu  faire  déclarer  indigne?  V.  Gains  nuptiaux 
tt.de Suivi  II.  V.  l'art.  Comédien. 

Actif,  nu  appelle  dettes  actives  ou  actions  les  créances. 
—  Actif',  Jans  un  sens  plus  étendu ,  s'entend  pour  une  SHCces- 
ion,  pour  une  communauté,  de  la  totalité  des  biens  qui  s'y 
trouvent.  R. 

Actif  des  communes.  Les  communes  qui  ne  justifient  pas 
avoir  abandonné  à  l'état  la  totalité  de  leur  actif  peuvent-elles, 
en  vertu  de  la  loi  du  24  août  1 795 ,  renvoyer  leurs  créanciers  à 
se  pourvoir  contre  le  trésor  public  ?  V.  Dettes  des  communes, 
$11.  Q. 

Actif  £  un Jailli.  Peut-on  poursuivre  comme  banqueroutier 
frauduleux  un  failli,  lursque  les  créanciers  l'ont  laissé,  malgré 
sa  faillite,  en  possession  de  tout  sou  aclif?  V.  Faillite,  §  I, 
arl.  5,  3  .  R. 

Action  en  général  [Répertoire'  se  dit  d'une  demande  judi- 
ciaire fondée  sur  un  titre  ou  sur  la  loi. 

$  I.  Dispositions  Ju  droit  romain  sur  les  actions,  et  changement 
que  ces  dispositions  ont  éprouvés. 

5  IL  Division  des  actions  en  actions  personnelles,  réelles  et 
mixtes,  et  définition  de  la  nature  et  de  l'espèce  de  ces  trois  ac- 
ti  os  principales.  — Subdivision  de  ces  trois  actions  en  trente- 
cinq  actions  diverses  rappelées  et  déGnies  par  l'auteur. 

§  III.  Dans  quel  temps,  devant  quels  juges,  et  contre  qui 
chaque  action  doit  être  intentée.  —  I.  Le  temps  prescrit  pour  la 
poursuite  d'une  action  étant  passé,  l'action  est  prescrite.  V. 
Prescription.  —  Celui  au  profit  duquel  une  obligation  sous 
condition  est  passée  peut-il,  avant  que  la  condition  ait  lieu, 
conserver  son  droit  par  quelque  acte  dit  conservatoire  ?  Quel 
est  le  sens  de  la  maxime  qui  a  terme  ne  doit  rien  ? — II.  Règles 
particulières  sur  les  actions  conservatoires  purement  réelles  et 
hypothécaires;  en  saisie  immobilière  et  expropriation;  inven- 
taire, liquidation  et  partage  de  succession  ;  reddition  décompte 
contre  un  tuteur  ou  curateur;  interdiction,  reconnaissance  de 
promesse ,  compulsoirc ,  déclaration  sur  saisie-arrêt,  opposition 
aux  actes  judiciaires ,  demande  en  garantie,  et  exécution  de  juge- 
ment. —  Quel  est  le  juge  devant  lequel  doivent  se  pourvoir  les 
créanciers  d'une  succession  pour  se  faire  payer  leurs  créances. 
\  .  Uéritit  r.  ■■  '  i.  II,  §  III,  n.  5.  —  Devant  quel  juge  doit  se 
pourvoir  in  entant  naturel  légalement  reconnu,  ou  se  prétendant 
tel,  pour  se  faire  délivrer  la  part  que  la  loi  lui  assigne  dans  la 
ion  de  son  père.  v.  Bâtard,  sect.  II,  §IX. —  III.  Divi- 
sion entre  les  héritiers  des  actions  personnelles  qui  sont  à  diriger 
contre  la  succession  d'un  défunt.  R. 

An  iom  en  général.   Questions  de  droit.)§  I.  Quelle  est  dans 
la  d  raie  des  biens  en  meubles  et  immeubles  la  place 

qui  appartient  aux  aillons  ?  V.  Légitime,  §  VIII.  Q. 
S  II.  1).  •  ai  -ions  qui  intéressent  l'état.  V.  Nation.  Q. 
;,  III.  Quelles  actions  ont  les  créanciers  d'une  succession 
■  outre  les  légitimaires  et  les  légataires  particuliers.''  V.  Paie- 
i,  §  II.  Q. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 
—  Effets  du   concours   alternatif  de  diverses  actions.    V. 
Option  ,  §  I.  Q.  —  Le  concours  d'une  action  avec  l'autre  em- 


ACTION. 

pei  iie-t-il  que  celle-ci  ne  se  prescrive  pendant  qu'on  exerce 
celle-là  ?  V.  Prescription  ,  sect.  I ,  §  VII ,  art.  2 ,  quest.  1  h.  R. 
—  Dans  l'espace  de  temps  requis  pour  prescrire  une  action 
quelconque,  doit-on  comprendre  le  jour  à  compter  duquel  la 
loi  fait  courir  la  prescription?  V.  Ibid. ,  sect.  II,  §  II,  n.  5.  R. 
Action  ab  irato.  Par  qui  et  comment  l'action  ab  irato 
peut  être  exercée.  V.  Ab  irato  ,  sect.  II  et  suiv.  R. 

Action  pour  absence.  Combien  de  temps  faut-il  pour. pres- 
crire l'action  en  envoi  eu  possession  provisoire  des  biens  d'un 
absent?  V.  Absent,  ebap.  5 ,  sect.  I,  n.  4.  R.  —  Effet  des  ac- 
tions dans  l'intérêt  de  L'absent,  et  qui  ne  sont  point  exercées  de 
son  chef.  V.  Ibid.,  ebap.  5,  sect.  II,  art.  158.  R.  —  Mode 
d'exercer  les  actions  des  tiers  contre  un  absent.  V.  Ibid. , 
ebap.  5,  sect.  I,  ait.  154.  R. 

Action  ad  exhibendum.  —  §  I.  Quel  était  l'objet  de  cette 
action  dans  le  droit  romain?  Qu'y  avait-il  de  commun  entre 
cette  action,  lorsque  des  titres  en  étaient  l'objet,  et  l'action  de 
edendo,  ou  la  communication  de  titres?  De  quel  usage  sont 
aujourd'hui  les  règles  que  les  lois  romaines  avaient  établies  par 
rapport  à  l'une  et  à  l'autre?  Q. 

§  II.  Eu  quel  sens  quelques  auteurs  qui  ont  écrit  avant  le 
Code  de  procédure  civile  out-ils  dit  que  l'action  ad  exhiben- 
duni  n'avait  plus  lieu  en  France?  Comment  la  faculté  d'intenter 
cette  action,  à  l'effet  d'obliger  un  possesseur  d'immeubles  à  re- 
présenter ses  titres,  se  concilie-t-elle  avec  la  maxime  qui  dis- 
pense le  possesseur  de  justifier  la  légitimité  de  sa  possession,  tant 
que  son  adversaire  n'a  pas  prouvé  qu'elle  était  vicieuse  ?  Q. 

§  III.  Quel  est  le  juge  compétent  pour  connaître  de  l'action 
ad  exiiibendum ,  considérée  comme  demande  en  représentation 
des  titres  de  propriété  d'un  immeuble?  Est-ce  celui  du  domicile 
du  défendeur;  est-ce  celui  du  lieu  où  est  situé  l'immeuble  auquel 
se  réfèrent  les  titres  qu'elle  tend  à  faire  représenter  ?  R.  X.  Ex- 
hibition des  pièces.  R.;  V.  aussi  Titre,  §  III.  Q. 

—  Suivant  le  droit  romain ,  avant  de  former  une  demande  en 
revendication  d'une  chose  mobilière,  ne  fallait-il  pas  intenter 
l'action  ad  exhibendum  ?  V.  Revendication ,  §  I ,  n.  8.  R. 

Action  pour  alimens.  Obligations  des  enfans  qui  l'exercent 
contre  leurs  père  et  mère.  V.  Alimens,  §  I,  art.  1,  n.  6.  R.  — 
L'action  pour  alimens  fournis  par  un  étranger  à  un  père  vivant 
séparément  de  ses  eufans  est-elle  recevable  après  la  mort  de 
celui-ci?  V.  Ibid.,  §  II,  arl.  4  ,  u.  12.  R. 

Action  annale.  Avant  le  Code  de  procédure,  les  actions 
annales  étaient-elles  périmées  et  éteintes  de  plein  droit  par  une 
discontinuation  de  procédures  pendant  un  au  ?  V.  Péremption  , 
§  V.  Q.;  Prescription,  tj  IV,  5°.  Q. 

Action  de  banque,  commerce  et  industrie,  etACTiossAiRt, 
(Répertoire.)  —  I.  Ces  sortes  d'actions,  considérées  comme 
meubles,  pouvaient-elles,  avant  la  loi  du  14  novembre  I702, 
être  grevées  de  substitution  ?  Peu\  ent-elles  encore  l'être  aujour- 
d'hui ?  V.  Substitution  Jidéicommissaire ,  sect.  IV,  jj  I.  R. 
—  Cas  ou  les  actions  de  la  banque  peuvent  être  immobilisées. 
V.  Meubles,  n.  6.  —  IL  Lorsque,  par  un  contrat  d'association, 
les  fonds  de  la  société  sont  divisés  en  actions,  avec  faculté  à  cha- 
cun des  associés  de  céder  des  actions,  les  cessionnaires  devien- 
nent-ils copropriétaires  des  fonds  sociaux,  et  membres  de  la  so- 
ciété? V.  Action,  Actionnaire,  tj  I.  Q.  —  HT.  Les  brevets 
d'invention  peuvent-ils  être  exploités  par  action''  V.  Brevets 
d'invention.  R.  —  IV.  Le  jugement  rendu  coutre  l'agent  d'une 
compagnie  d'actionnaires  est-il  exécutoire  contre  chacun  des 
membres  de  la  compagnie?  R. 

Action,  Actionnaire.  (Questions  de  droit.) —  §  I.  Même 
question  que  dans  l'article  ci-dessus,  u.  II. 

§  U.  Quelle  était  en  Hainaut,  avant  le  Code  civil-,  la  nature 
des  actions  dans  les  sociétés  charbonnières?  V.  Mines,  §  I, 
u.  2.  Q. 

(j  III.  La  disposition  de  l'art.  529  du  Code  civil,  qui  mobilise 
les  actions  dans  les  compagnies  de  finances,  de  commerce  et 
d'industrie,  est-elle  limitée  au  cas  où  les  immeubles  appartenant 


ACTION.  —  ACTION. 


'-: 


à  ces  compagnies  ne  sont  qu'accessoires  à  leurs  entreprises  ?  ou 
bien  est-elle  commune  au  cas  où  ces  immeubles  forment  l'objet 
principal  de  la  société  ?  Q. 

_Ç  IV.  De  ces  termes  Je  l'art.  520  du  Code  civil ,  à  l  égard  de 
chaque  associé  seulement,  résulte-t-il  que  ce  n'est  qu'entre  les 
associés ,  ou  entre  chacun  d'eux  et  la  société,  que  les  actions  sont 
réputées  mobilières ,  et  que  de  chaque  associé  aux  tiers ,  les  ac- 
tions doivent,  même  pendant  la  durée  de  l'association,  être  ré- 
putées immobilières  jusqu'à  concurrence  des  parts  qu'elles  for- 
ment dans  le  fonds  social?  Q. 

§  V.  De  ce  que  les  actions  dans  les  compagnies  de  finances ,  de 
commerce  et  d'industrie,  sont  réputées  meubles;  de  ce  qu'aux 
termes  de  l'art.  2279  du  Code  civil  la  possession  vaut  titre  en 
fait  de  meubles  non  volés  ou  perdus;  et  de  ce  que,  suivant 
l'art.  55  du  Code  de  commerce,  lorsque  les  actions  d'une  société 
anonyme  sont  établies  sous  la  forme  de  titres  au  porteur,  la  ces- 
sion s'opère  par  la  tradition  du  titre,  s'ensuit-il  que  le  détenteur 
d'actions  de  ce  genre,  qui  les  a  reçues  d'une  personne  à  laquelle 
il  savait  ou  devait  savoir  qu'elles  n'appartenaient  pas,  en  est  vé- 
ritablement propriétaire?  Q. 

(j  "VI.  Dans  quelles  circonstances  le  vendeur  d'une  action,  dans 
une  société  anonyme,  peut-il  réclamer  sur  cet  effet  le  privilège 
établi  par  le  n.  4  de  l'art.  2102  du  Code  civil.  V.  Privilège, 

§I-Q-  .        _,, 

§  VII.  Quel  est,  sur  les  actions  dune  société  anonyme  qui 

sont  vendues  à  terme ,  et  non  encore  livrées ,  l'effet  de  l'augmen- 
tation qui  survient ,  nar  le  fait  du  gouvernement ,  dans  le  capital 
-dont  elles  forment  des  divisions  ?  Celte  augmentation  est-elle 
pour  l'acbeteur  une  cause  de  résiliation  du  marché  qu'il  a  con- 
clu? Q. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Formalités  à  remplir  pour  immobiliser  les  actions  de  la 
banque  de  France.  V.  Meuble,  n.  6.  R.  —  Quelle  est,  dans  la 
division  générale  des  biens  meubles  et  immeubles ,  la  place  qui 
appartient  aux  actions  ?  —  Les  actions  dans  les  mines  de  char- 
bon du  Hainaut  étaient-elles  réputées  meubles  a\ant  le  Code 
civil  ?  V.  Meubles,  §  IV.  Q.  —  Les  cessiounaires  d'actions  d'une 
société,  dont  les  fonds  sont  divisés  en  actions,  deviennent-ils, par 
la  cession  que  leur  a  faite  un  associé,  copropriétaires  des  fonds 
sociaux,  et  membres  de  la  société  ?  V.  Société,  §  IV.  Q. 

Action  pour  calomnie.  L'action  pour  calomnie  peut-elle 
être  intentée  par  les  héritiers  de  l'accusé?  V.  Calomniateur, 
art.  5.  R. 

Action  pour  cautionnement.  Mode  d'exercer  l'action  à 
laquelle  un  cautionnement  donne  ouverture  contre  celui  pour 
lequel  on  s'est  obligé.  V.  Caution ,  §  VI.  R. 

Action  des  chirurgiens  eu  paiement  de  leurs  honoraires  pour 
traitement,  pansement ,  etc.  V.  Chirurgien,  §  I.  R. 

Action  civile.  Un  jugement  rendu  sur  l'action  publique, 
intentée  à  raison  d'un  fait  qualifié  de  délit ,  a-l-il  l'autorité  de  la 
chose  jugée  sur  l'action  civile  à  laquelle  le  même  fait  donne  lieu  ? 
y.  Chose  jugée,  §  XV,  2°.  R.  —  Quel  est  l'objet  de  l'action 
civile  et  à  qui  elle  appartient.  V.  Délit ,  §.  I.  R.  —  L'action  ci- 
vile, en  réparation  du  dommage  causé  par  un  crime  ou  un  délit , 
est-elle  encore  recevable  après  que  l'accusé  a  été  déclaré  non 
coupable  par  la  justice  criminelle?  V.  Ibul.,  §  II,  n.  7.  Q.  — 
La  prescription  de  l'action  publique,  eu  matière  de  délits  fores- 
tiers ,  éteint-elle  en  même  temps  l'action  civile  ?  V.  Délits  fores- 
tiers, §  XIII,  2°.  Q.  — L'ordonnance  d'un  directeur  du  jury, 
qui  renvoyait  la  partie  plaignante  à  se  pourvoir  par  action  civile , 
était-elle  susceptible  de  recours  en  cassation  ?  S'.  Direcleurdu 
jury.  R.  — Le  choix  de  l'action  civile  exclut-il  la  voie  de  l'ac- 
tion criminelle  ?  V.  Injure,  §  IV.  R. 

Action  de  commune.  Les  babitans  d'une  commune  sont-ils 
recevables  à  exercer  en  leurs  noms  individuels  les  actions  qui 
lui  appartiennent?  V.  Communauté  dhabitans  ,  n.  8  ter.  R. 

Action  en  complainte.  Idée  de  la  procédure  à  laquelle  l'ac- 
tion en  complainte  est  soumise.   V.  Complainte ,  §  I.  R.  — 


L'action  en  complainte  est-elle  soumise  à  la  règle  générale  des 
deux  degrés  de  juridiction?  V.  Dernier  ressort,  (j  I,  art.  5.  R. 
Action  conservatoire.  Le  substitué  peut -il  exercer  des 
actions  conservatoires?  V.  Substitution  fidéicommissaire , 
sect.  XIV,  n.  2.  R. 

Action  en  contrefaçon.  Par  qui  et  comment  s'exerce  l'action 
en  contrefaçon.  V.  Contrefaçon.  R. 

Action  criminelle.  Division  des  actions  auxquelles  les  crimes 
donnent  lieu.  V.  Crime.  §  I.  R.  —  Théorie  des  actions  qui 
naissent  d'un  délit.  V.  Délit,  §  I.  R.  —  Le  choix  de  la  voie 
d'action  criminelle  exclut-il  celle  de  l'action  civile?  V.  Injure, 
§  IV.  R.  —  Délai  de  la  prescription  de  l'action  criminelle.  V. 
Prescription,  sect.  III,  §  VII,  art.  2.  R.  —  Manière  dont 
l'action  criminelle  doit  être  intentée  par  le  ministère  public  en 
matière  de  supposition  de  part.  V.  Supposition  de  part, 
%  II.  R. 

Action  en  réparation  de  dégradations.  Délai  pour  pres- 
cription de  celle  intentée  contre  une  commune  qui  a  dégradé 
des  bois  dont  elle  s'est  emparée.  V.  Dégradation,  §  I.  Q. 

Action  en  délaissement.  Délai  de  la  prescription  d'une 
action  en  délaissement.  V.  Prescription  ,  sect.  I  ,  §  IV, 
n.    17.  R. 

Action  pour  dépôt.  Objet  de  la  double  action  qui  résulte 
du  dépôt.  V.  Dépôt ,  §  I,  art.  5.  R. 

Action  domaniale.  Objet  d'une  action  domaniale,  et  par 
qui  elle  peut  être  intentée.  V.  Domaine  public,  tj  V,  art.  4.  R. 
Action  pour  dot.  Prescription  de  l'action  en  répétition  de 
dot.  V.  Prescription,  §  VI,  art.  2.  Q.  —  Quelles  sont  les 
actions  que  la  femme  peut  exercer  pour  la  restitution  de  sa  dot, 
et  comment  elles  s'éteignent.  V.  Dot,  §  XII.  R.  —  Quels  sont, 
en  Normandie,  la  nature  et  les  privilèges  de  l'action  en  paiement 
et  remplacement  de  dot.  Combien  dure  cette  action.  V.  Ibid. , 
§  XVIII.  R. 

Action  en  matière  d'émigration.  Les  créanciers  des  émi- 
grés, en  devenant  créanciers  directs  de  l'état,  ont-ils  conservé 
leurs  actions  solidaires  contre  les  coobligés  primitifs  de  leurs 
créances?  V.  Emigration,  §  XIII.  R.  ;  Emigrés,  tj  I.  Q.,  et 
Solidarité,  §1.  Q.  —  Les  actions  intentées  par  des  personnes 
inscrites  sur  la  liste  des  émigrés,  et  qui  ont  obtenu  leur  ra- 
diation ,  peuvent-elles  être  déclarées  nulles  sur  le  fondement  que 
ces  personnes  étaient,  comme  mortes  civilement,  incapables 
d'agir  eu  justice?  V.  Emigrés,  jj  XII.  Q. 

Action  en  paiement  du  dmit  d'enregistrement.  Comment 
s'exerce  l'action  de  la  régie  de  l'enregistrement  pour  la  percep- 
tion des  droits  pour  succession.  V.  Enregistrement  [droit  d), 
§  XXXIX.  R. 

Action  qui  intéresse  l'étal.  Par  qui  doit  être  exercée,  en 

matière  criminelle,  cette  espèce  d'acliou  ?  V.  Nation ,  §  I.  Q. 

Action  en  expropriation.  Par-devant  quel  tribunal  doit  être 

suivie  cette  action.   V.  Expropriation  forcée,  n.  4.   R.,  et 

Saisie  immobilière,   §  IV.  R. 

Action  contre  une  femme  mariée.  Formalités  nécessaires 
à  remplir  pour  intenter  cette  espèce  d'action.  V.  Jutorisatwn 
maritale ,  sect.  III ,  §  IV.  R. 

Action  relative  aux  biens  des  femmes.  Pouvoir  du  mari 
concernant  celte  action.  V.  Puissance  maritale,  sect.  II, 
§111.  R. 

Action  des  fils  de  famille.  Le  fils  de  famille  a-t-il  besoin  du 
consentement  ou  de  l'autorisation  de  son  père  par  rapport  aux 
actions  dans  lesquelles  il  est  demandeur  ?  V.  Puissance  pater- 
nelle ,  sect.  III,  §IV,n.  12.  R. 

Action  pour  gage.  Double  action  qui  dérive  du  gage,  soil 
de  la  part  du  débiteur,  soit  de  la  part  du  créancier.  V.  Gage, 
u.  5.  R. 

Action  en  garantie.  De  quel  jour  on  doit  compter  le  temps 
qu'il  faut  pour  prescrire  une  action  en  garantie.  V.  Garantie^ 
§  VI.  Q.  —  En  quel  sens  l'action  en  garantie  est  -  elle  incidente? 
en  quel  sens  est-elle  principale  ?  V.  Ibid.  §   XI.  Q.  —  Y  a-t-il 
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ouverture  à  l'action  en  garantie  de  la  pari  du  légitimaîre,  lors- 
que le  demie  ir  d'une  rouie  qui  lui  a  été  donnée  en  paiemenl 
devient  insolvable?  V.  Légitime,  se«t.  X,  n.  6.  R.  —  \  a-t-il 
e  où  l'é«ction  opérée  par  l'effet  d'une  loi  donne  lieu  à 
l'jctioi:  en  garantie  contre  les  vendeurs  ou  lés  bailleurs?  V. 
Loi.  .S  Wll.  il.  —  L'action  eu  garantie  do  la  valeur  des  effi  ts 
donnés  ou  paiement  do  fermages  se  prescrivait-elle  sou-   l'or- 
donnancc  de  1629,  et  se  prescrit-elle  encore  aujourd'hui  par 
k-  tonne  do  cinq  ans?  ^    Prescription  ,  §  XVI,  5°.Q.  —  Le 
«n-  d'une  lettre  do  change  non  accepli  e,  qui  l'a  fait  protes- 
ter trop  tard,  a-t-il  une  action  on  garantie  contre  les  endossi  urs 
qui  ne  prouvent  pas  qu'il  y  a  eu  provision  ?  A  .  Protêt,  Jj  V  11. 
>. 

Action  en  demande  d'hérédité.  Par  qui  et  comment  s  in- 
tente cette  action  ?  A  .  Hérédité,  n.  (i,  7  et  sm\.  H. 

s  hypothécaire.  Le  créancier  qui,  ayant  hypothèque 
sur  différais  biens  passes  en  mains  tierces .  est  devenu  .  par  l'émi- 
gration de  l'un  dos  tiers,  créancier  direct  de  l'état,  peut-il  en- 
:  ...n  action  hypothécaire  contre  les  autres?  V.  Hy- 
pothèque .  ■  VULQ.  —  Par  quel  temps  se  prescrivait  l'action 
b>r  rant  le  C.  civ.  Y.  Jbid.,  §  Mil.  Q.  —  Quelle 

est  la  nature  do  l'action  hypothécaire  qui  appartient  au  proprié- 
taire d'une  rente  foncière  sur  l'héritage  affecté  à  cette  rente.  A  . 
/ii',/. .  SI,  5°.  Q.  —  L'action  hypothécaire,  dans  les  pays 
où  elle  n'est  pa>  hors  d'usage  en  matière  de  legs,  peut-elle  être 
exercée  solidairement  contre  chacun  des  héritiers?  V.  Léga- 
taire, ;  M.  n.  14.  R.  —  Quelle  est  la  nature  de  l'action  hypo- 
thécaire qui  appartient  au  propriétaire  d'une  rente  foncière  sur 
l'héritage  affecté  à  celte  rente?  Y.  Rente foncière ,  §  III,  5°.  Q. 
os  immobilière.  Droits  d'enregistrement  dus  par  les 
héritiers  d'une  succession  dans  laquelle  se  trouvent  des  actions 
immobilières.  Y.  Enregistrement    droit  d'),  §  XXXV.  R. 

Action  pour  injure.  Personnes  par  lesquelles  et  contre  les- 
quelles cotte  action  peut  être  intentée.  V.  Injure,  §  Y.  R.  — 
Peut-on  intenter  civilement  devant  un  tribunal  de  paix  l'action 
en  réparation  d'injures  verbales?  Y.  Ibid.,  §  VII.  Q. 

Action  en  interdiction.  Peut-elle  être  intentée  par  des  pa- 
rens  contre  une  femme  mariée,  sans  l'autorisation  maritale  ?  V. 
Autorisation  maritale,  sect.  VII,  n.  IS  bis.  R. 

\<  i  [OH  judiciaire.  Quoi  oit  l'effet  d'une  loi  nouvelle  sur  les 
actions  judiciaires,  commencées,  soit  avant  soit  après  sa  publi- 
cation, qui.  tenant  à  l'avenir  pour  la  forme,  tiennent  au  passé 
pour  le  fond.  V.  Effet  rétroactif,  sect.  III,  §  VIII.  R. 

is  concernant  la  légitime.  Différentes  espèces  d'ac- 
tions que  le  légitimaire  peut  iutenter  pour  demander  la  fixation 
de  sa  légitime,  en  obtenir  le  paiement  et  s'en  assurer  la  ga- 
ranti V.  1  -  <t.X,n.  I  et  suiv.  R.  —  L'action  en 
paiement  de  la  légitime  forme-t-elle ,  pour  la  fille  qui,  en  se 
mariant ,  se  la  constitue  en  dot ,  un  fonds  dotal  proprement  dit? 

v.  nid.,  ■;  MU.  Q. 

iration  de  légitimité.  Quelles  sont  les  per- 
sonnes qui  ont  qualité  pour  intenter  l'action  en  déclaration  de 
légitimité  ou  de  bâtardise;  à  quels  tribunaux  en  appartient  la 
connaissance.  \     légitimité,  sect.  IV,  §  I ,  II ,  III  cl  IV.  R. 

Acrio»  i  n  délivrance  de  legs.  Par  quelles  actions  le  léga- 
taire peut-il  demander  la  délivrance  de  son  legs?  Contre  qui  et 
jusqu'à  quelle  i  ce  il  doit  le-  diriger.  Effet  de  ces  ac- 

VI.  R. 
mllant<   du  mandat.  Si   plusieurs  mandataires 
se  sont  charges  d'une  affaire  qui  est  le  sujet  du  mandat ,  le  man- 
dant  peut-il  intenter  son  action  solidairement  contre  chacun 
d'eux.'  \  .  Mandat,  §11,  n.  6.  R. 

\i  ii(i5  en  nullité  de  mariage.  Quel  est  l'effet  d'une  loi 
nouvelle  -ur  l'exercice  de  l'action  eu  nullité  de  mariage.  v.  Effi  < 
rétroactif,  sect.  III,  tj  II,  art.  :', .  n.  I .  R.  —  Règles  et  prin- 
cipes soi  b  En  de  non-recevoir  qu'on  peut  oppos  r  aux  ai  lions 
en  nullité  de  mariage  intentées  par  les  époux,  majeurs  ou  mi- 
neors,  les  ascendant,  les  père  et  met  ollatéraux.  A 

riage,  sect.  M  .  .  [et  II    R. 


Action-  du  ministère  public.  Le  ministère  public  contre- 
vient-il  à  la  loi  qui,  en  matière  civile,  lui  interdit  toute  ac- 
tion directe,  lorsqu'on  portant  la  parole  sur  une  affaire  plaidée 
entre  deux  parties  il  requiert,  en  termes  formels,  ce  à  quoi 
l'une  des  parties  n'avait  conclu  qu'implicitement?  V.  .Ministère 
put  lie,  <i  II.  Q-  — Dans  les  affaires  civiles  où  les  procureurs 
généraux"  des  cours  ont  l'action  directe,  et  par  conséquent  le 
droit  dose  pourvoir  en  cassation ,  suffit-il  qu'ils'  forment  leur 
recours  par  un  simple  acte  au  greffe  ?  V.  Ibid.,  §  IX.  Q. 

Action  mobilière.  Caractères  des  actions  mobilières  dont 
la  connaissance  est  attribuée  au  juge  de  paix.  Y.  Juge  de  paix, 
§  IX.  R. 

Action  en  dénonciation  de  nouvel  œuvre.  Objet  de  cette 
action  :  par  qui,  et  comment  elle  s'intente.  Y.  Dénonciation 
de  nouvel  œuvre.  R. 

Action  en  désaveu  de  paternité  (V)  doit-elle  être  précédée 
d'une  citation  en  conciliation?  V.  Bureau  de  paix,  §  VIL 
Q.  —  Est-ce  par  ce  désaveu  de  paternité  cpie  doivent  procé- 
der les  héritiers  du  mari ,  lorsqu'un  enfant  né  de  sa  femme 
pendant  le  mariage,  mais  qui  n'a  ni  titre  ni  possession  d'état, 
se  présente  pour  réclamer  les  droits  d'enfant  légitime?  Y.  Lé- 
gitimité, §  II.  Q. 

Action  pauliane,  résultante  de  l'édit  du  préteur  Paul,  en 
faveur  des  créanciers ,  pour  faire  révoquer  les  aliénations  faites 
en  fraude  par  leurs  débiteurs.  — Cette  action  avait-elle  lieu 
en  France  et  dans  la  Belgique  avant  le  Code  civil  ?  R.  V.  aussi 
Expropriation  forcée ,  §  II.  Q.  —  Dans  le  droit  romain  l'é- 
mancipation d'un  (ils  était-elle  soumise  à  cette  action?  Y.  Usu- 
fruit paternel.  Q. 

Action  pauliane  ou  révocatoire.  [Questions  de  droit.)  L'é- 
mancipation d'un  fils  de  famille  était-elle,  avant  le  Code  civil, 
soumise  à  l'action  pauliane  ou  l'évocatoire,  lorsqu'elle  avait 
pour  objet  de  dépouiller  le  père,  au  préjudice  et  en  fraude 
de  ses  créanciers,  des  droits  qui  lui  étaient  acquis  et  dont  il 
jouissait  sur  les  biens  de  son  fils?  Un  père  pouvait-il,  au  pré- 
judice et  en  fraude  de  ses  créanciers,  reuoncer  au  droit  d'usu- 
fruit qu'il  tenait  de  sa  puissance  paternelle?  V.  Fils  de  famille, 
§1;  Puissance  paternelle,  §1,  2°;  et  Usufruit  paternel.  Q. 
—  Cette  action  avait-elle  lieu  en  France  et  dans  la  Belgique 
avant  le  Code  civil?  Par  quel  espace  de  temps  se  prescrivait- 
elle?  V.  Expropriation  forcée ,  §  II.  Q. 

Action  personnelle.  Forme  des  conclusions  du  demandeur 
et  du  défendeur  en  action  personnelle.  V.  Conclure  et  Con- 
clusion. R.  —  Caractères  qui  distinguent  les  actions  pure- 
ment personnelles  des  actions  réelles  et  mixtes.  Y.  Juge  de 
paix,  §  V.  R.  — De  quel  jour  on!  couru  .  à  l'égard  des  ventes 
réalisées  dans  les  pays  de  nantissement,  et  la  prescription  de 
l'action  personnelle  de  l'acquéreur  en  délivrance  des  biens 
vendus,  et  la  prescription  de  sou  action  réelle  en  délaissement 
clos  mêmes  biens?  V.  Nantissement  ( pays  de),  §  IV.  Q.; 
Prescription,  §  XXX.  Q.  —  Objet  de  l'action  personnelle  du 
créancier  hypothécaire  dont  est  passible  le  tiers  détenteur.  V. 
Tiers  délenteur,  n.  6.  R. 

Action  péiitoire.  Cas  où  l'on  peut  exercer  l'action  pélitoire 
devant  le  juge  de  paix  ou  devant  le  tribunal  civil.  Y.  Com- 
plainte, §  VII.  R.  —  Conditions  requises  pour  rendre  valable 
une  action  pétitoire.  V.  Pétitoire,  u.  1  et  suiv.  R. 

Action  possessoire.  Division  de  l'action  possessoire  en 
complainte  et  en  réiutégrande.  Y.  Complainte  .  §  I.  R.  —  Les 
juges  peuvent-ils,  en  prononçant  sur  une  action  possessoire, 
avoir  égard  aux  titres  de  propriété  produits  par  l'une  des  par- 
ties? Y.  Complainte.  (j  II.  Q. — Conditions  requises  pour  attri- 
buer au  juge  de  paix  la  connaissance  sans  appel  dos  actions  posses- 
sohes.y. Dcrnierressorl,  §I,art.  5.  R. — Double  effet  de  l'action 
possessoire  :  1°  pour  être  maintenu  dans  sa  possession  lorsqu  on 
j  est  troublé;  2°  pour  v  être  rétabli  quand  on  en  est  dépossédé 
par  violence.  Y.  Possession,  §  V.  R.  — Nature  de  l'action  pos- 
sessoire désignée  sous  les  mots  Interdictum  undè  vi.  V.  Pres- 
cription, sect.  II,  §  XXV.  —  Par  qui  et  comment  s'exerce 
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l'action  possessoire.  V.  Réintégrandc.  R.  —  L  action  posses- 
soire  est-elle  ouverte  au  propriétaire  du  fonds  prétendu  ser- 
vant ,  pour  faire  cesser  l'exercice  d'une  servitude  qui  est  de  na- 
ture à  ne  pouvoir  être  acquise  que  par  titre?  V.  Servitude, 
5  y  50  Q.  _  Une  cour  d'appel  peut-elle  évoquer  a  soi  1  ac- 
tion possessoire  pendante  devant  le  tribunal  de  paix?  V.  Tri- 
bunal d'appel,  i  VI,  2„.  Q.  -  Dans  quel  cas  il  peut  être  in- 
tenté une  action  possessoire  pour  meubles.  A  .  /  oie  dejait, 
c  j  art  2iD.  12.  R.  —  Une  voie  de  fait,  dont  la  réparation 
pourrait  être  poursuivie  par  l'action  possessoire,  peut-elle  don- 
ner lieu  aune  procédure  devant  le  tribunal  de  police?  X.Ibid-, 

S  I.   Q.  ,     ,. 

Action  préjudicielle.  Quelle  est ,  sur  le  jugement  de  1  ac- 
tion principale ,  l'influence  du  jugement  de  l'action  préjudi- 
cielle? V.  Question  préjudicielle ,  n.  1 1.  R. 

Action  en  prétention.  Effets  principaux  de  l'action  en 
prétention;  différence  entre  cette  action  et  la  querelle  d morn- 
ciosilé.  V.  Prétention,  §  I.  Q-  _ 

Action  principale.  Le  défendeur  originaire  peul-il,  en 
cause  d'appel,  proposer,  par  forme  de  demande  ,  une  excep- 
tion ou  défense  à  l'action  principale,  qu'il  n'a^pas  fait  valoir 
en  première  instance?  V.  Exception,  §  IV,  1°.  Q. —  Quelle 
est,  sur  le  jugement  de  l'action  principale,  l'influence  du  ju- 
gement de  l'action  préjudicielle.  V.  Question  préjudicielle, 

n.  1 1 .  R.  ... 

Action  publique.  Celle  qui  appartient  à  la  société  pour  le 
maintien  de  l'ordre  public,  et  qui  est  exercée  en  son  nom  par 
les  commissaires  de  police,  les  adjoints  de  maires,  les  procu- 
reurs du  roi  et  les  procureurs  généraux.  —  I.  Elle  a  lieu  en 
matières  civile,  criminelle,  correctionnelle  et  de  police.  —  La 
plainte  distinguée  de  l'action  publique.  —  II.  Différence  entre 
l'action  publique  et  l'action  privée  ou  la  plainte.  — III.  Pour- 
quoi l'action  privée,  ou  plainte,  doit  rester  en  suspens  jusqu  a 
ce  qu'il  ait  été  statué  sur  l'action  publique.  R. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière- 

Un  jugement  rendu   sur  l'action   publique  intentée   à 

raison  d'un  fait  qualifié  délit  a-t-il  l'autorité  de  la  chose  jugée 
sur  l'action  civile  à  laquelle  le  même  fait  donne  lieu  .'  V.  Chose 
jugée ,  §  XV  ,  2°.  R.  —  Quel  est  l'objet  de  l'action  publique  , 
et  à  qui"  elle  appartient.  V.  Délit,  §  I.  R.  —  La  prescription 
de  l'action  publique,  en  matière  de  délits  forestiers,  eteint- 
elle  en  même  temps  l'action  civile?  X.  Délits  forestiers,  §  XIII, 
2°.  Q.  —  Par  quel  espace  de  temps  se  prescrit  l'action  publique 
pour  délit  déport  d'armes?  Y.  Port  d'armes,  7°.  R. — Les 
mauvais  traitemens  exercés  par  un  mari  contre  sa  femme  peu- 
vent-ils donner  lieu  à  l'action  publique?  V.  Séparation  de 
corps,  §  III,  n.  5.  R.  V.  aussi  Femme,  §  V.  Q. 

Action  rédhibitoire.  Par  qui,  et  comment  s'exerce  cette 
action.  V.  Rédliibitoire.  R. 

Action  réelle.  Division  des  actions  réelles  en  action  péli- 
toire  et  en  action  possessoire.  V.  Complainte ,  SI.  R.  —  Con- 
clusions du  demandeur  et  du  défendeur  en  action  réelle.  V. 
Conclure,  Conclusion.  R. — Caractères  qui  distinguent  les 
actions  réelles  et  mixtes  des  actions  purement  personnelles.  V. 
Juge  de  paix,  §  V.  P>..  —  Les  ministres  publics  sont-ils  sujets 
aux' actions  réelles  dans  le  pays  où  ils  exercent  leurs  fonctions? 
V.  Ministre  public ,  sect.  V,  §  IV,  art.  8.  R.  —  Objet  de  l'ac- 
tion réelle  du  créancier  hypothécaire,  dont  le  tiers  détenteur 
devient  passible    Y.  Tiers  détenteur,  n.  6.  R. 

Action  en  réparation  civile.  Fins  de  non-recevoir  que  l'on 
peut  opposer  à  une  action  en  réparation  civile.  Y.  Réparation 
civile,  §Y.R. 

Action  en  rescision.  Peut-elle  avoir  lieu  à  l'égard  de  contrats 
de  vente  passés  dans  un  pays  réuni  avant  la  publication  du 
titre  du  Code  civil  sur  la  vente  ?  Y.  Effet  rétroactif,  sect.  III, 
§  III,  art.  5.  R.  —  Effet  de  l'ignorance  d'un  fait  pour  la  vali- 
dité d'une  action  en  rescision.  V.  Ignorance ,  5  1*>  n.  1.  R. 
—  Peut-on  être  admis  à  proposer  une  nullité  de  droit  contre 
un  contrat ,  après  le   temps  auquel  la  loi  a  limité  une  action 


rescisoire?  A'.  Nullité,  §  YIII,  u.  4.  R.  —  Le  pacte  à  réméré 
dans  un  contrat  de  vente  peut-il,  tant  qu'il  dure,  empêcher 
l'acquéreur  de  prescrire  coulrcl'action  reseisoire  du  vendeur?  Y. 
Prescription,  sect.I,  $VII,art.2,qucst.  14.R. — Prescription  des 
actions  rescisoires  de  la  femme  contre  les  actes  qu'elle  signe  pen- 
dant le  mariage.  Y.  Prescription,  §  AI,  art.  4.  Q. — Par  qui  l'ac- 
tion en  rescision  peut  être  intentée;  et  son  effet.  A".  Rescision. 
R. —  L'action  en  rescision  pour  simple  lésion  est-elle  ouverte 
à  l'interdit  par  condamnation  à  peine  aflliclive,  comme  elle 
l'est  à  l'interdit  pour  cause  de  démence,  de  fureur  ou  d'imbé- 
cillité? Y.  Ibid.,  §  III.  Q. 

Action  en  revendication.  Par  qui,  contre  qui,  dans 
quel  cas,  et  comment  peut  être  intentée  cette  espèce  d'actions. 
Y.  Revendication.  R. 

Action  révocatoire  qui  tend  à  faire  cesser  l'effet  d'une  do- 
nation ,  ou  de  toute  autre  aliénation  consommée.  —  Effets  dt 
celles  exercées  par  les  créanciers ,  les  donateurs ,  les  héritiers 
du  donateur,  et  les  femmes  dont  les  biens  dotaux  avaient  été 
aliènes. Différence  entre  l'action  révocatoire  et  la  revendi- 
cation. R.  Ar.  aussi  les  mots  Légitime ,  Réserve,  Réscive  cou- 
tumière ,  et  Révocation  de  donation.  R.  ;  et  Tiers  contie- 
nne?: Q. Avant  le  Code  civil,  l'émancipation  d'un  fils  de 

famille  était-elle  soumise  à  l'action  révocatoire,  lorsqu'elle  avait 
pour  objet  de  dépouiller  le  père  au  préjudice  de  ses  créanciers? 
V.  Emancipation.  Q.;  Usufruit  paternel.  Q.  —  Les  dona- 
tions faites  par  contrat  de  mariage  à  l'un  des  époux  sont-elle-. 
sujettes  à  l'action  révocatoire  pour  cause  d'ingratitude?  Y.  In- 
gratitude n.  2.  R.  —  Différence  entre  l'action  révocatoire  et 
la  revendication.  X .  Revendication  ,  §  III.  Q.  ;  Tiers  coutu- 

mier.  Q. 

Action  en  séparation  de  patrimoines.  Temps  dans  lequel 
doit  être  intentée  cette  action.  Y.  Séparation  de  patrimoines. 

§  m-  R- 

Action  relative  aux  servitudes.  Différentes  espèces  d'ac- 
tions qui  peuvent  être  intentées  à  ce  sujet.  A'.  Servitude. 
§  XXXV.  II. 

Action  solidaire.  Les  créanciers  des  émigrés,  devenus  créan- 
ciers dire-.ts  de  l'étal  eu  vertu  de  la  loi  du  Ier  floréal  an  5, 
ont-ils  conservé  leurs  actions  solidaires  contre  les  coobligés  pri- 
mitifs de  leurs  créances?  A".  Emigrés,  §  IX.  Q. 

Action  en  supposition  de  part.  Par  qui  elle  peut  être 
exercée  :  distinction  entre  l'action  civile  et  l'action  criminelle. 
V.  Supposition  de  part,  §  II.  R. 

Action  en  matière  de  rente.  Obligations  du  vendeur,  et  ac- 
tions qui  en  dérivent.  A',  lente ,  \  IL  R.  —L'action  du  ven- 
deur en  résolution  de  la  vente  d'un  immeuble,  faute  de  paiement 
du  prix  ,  peut-elle  être  exercée  contre  un  tiers  acquéreur?  V. 
Résolution,  n.  4.  11. 

Action  pour  vol.  Actions  civiles  auxquelles  le  vol  peut 
donner  lieu.  X.   loi,  sect.  III,  §  1  et  suiv.  R. 

Adcense.  A".  Accense.  R. 

Adiieritance,  Jdhérité,  Déshéritance.  Ternies  employés 
dans  des  coutumes  pour  désigner  des  droits  seigneuriaux.  R.  — 
Par-devant  qui  devait  être  passée  la  procuration  donnée  par  un 
acquéreur  pour  prendre  adhéritanre  en  son  nom  ,  et  stipuler  en 
même  temps  une  condition  de  manbournie.  A".  Condition  de 
manbournie,  §1,1  °-  Q-  —  L'adhéritauee  donnée  a  un  impu- 
bère ,  dans  un  acte  de  manbournie,  était-elle  valable  ?  X.  Ibid., 

S  III.  Q. 

Adhésion  f  demande  en  )  par  un  des  époux  pour  se  réunir 
avec  l'autre.  Différentes  manières  de  former  cette  demande.  R. 

Adiré.  Ce  terme,  svuonyme  d'égaré,  s'emploie  particulière- 
ment pour  des  papiers,  des  pièces  d'un  procès  ou  des  lettres  de 
change  qui  ne  se  trouvent  plus.  —  Exposé  des  règles  de  1  an- 
cienne jurisprudence  sur  les  lettres  de  change  adirées.  R. 

Adition  d'hérédité,  ou  acceptation  d'une  succession ,  dis- 
tinguée en  acceptation  expresse  ou  tacite.  R.  —  L'adition  d  hé- 
rédité considérée  comme  une  espèce  de  quasi-contrat.  A  .  Quasi- 
contrat,  n.  2.  R. 
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Adjoint.  Nom  donnée  un  officier  établi  autrefois  pour  1  a  i  on- 
fection  des  enquêtes.  Leur  création  et  leurs  attributions  jusqu'à 
la  publication  un  Code  de  procédure.  R. 

m  lire.  Officier  municipal  qui  remplace  le  maire 
.  d'absence  ou  d'empêchement.  —  L'acte  d'affirmation 
J'uu  procès-verbal  de  délit  forestier  peut-il  être  annulé,  sou*  le 
(  île  que  l'adjoint  qui  l'a  reçu  n'j  a  pas  énoncé  qu'il  le  rece- 
vait pour  l'absence,  ou  pour  l'empêchement  du  maire  ?  R. 
Lorsqu'un  huissier  a  remis  a  un  adjoint  de  maire  la  copie  d'un 
exploit,  le  visa  de  l'adjoint  doit-il  être  mentionné  dans  l'original 
et  dan*  la  copie?  V.  Assignation  ,  îj  IX,  5°.  Q.  —  En  cas 
d'absence  d'un  maire,  la  copie  d'assignation  donnée  à  la  com- 
mune qu'il  représente  peut-elle  être  donnée  à  l'adjoint  ?  "V . 
llid.  .  'i  XII.  Q.  —  La  \i~ite  des  préposes  des  douanes  peut-elle 
être  légitimée  par  la  présence  d'un  adjoint  de  maire  (pie  ternaire 
n'a  pas  délégué  spécialement  à  cet  effet  ?  V.  Douanes ,  §  XI, 

2°.  R. Les]  n verbaux  des  adjoints  de  maires  peuvent-ils 

être  déclarés  nuls ,  sous  le  prétexte  que  ces  officiers ,  en  les  dres- 
sant ,  n'étaient  pas  revêtus  de  leur  costume  ?  V.  Procès-verbal , 
(  II,  n.  C.  R.  —  Les  procès-verbaux  des  adjoints  de  maires  font- 
i ,  jusqu'à  la  preuve  contraire,  des  contraventions  de  police 
qu'ils  constatent  ?  V.  Ibid.,  §  XII ,  et  Tribunal  de  police , 

.n.  1.  q. 
•«Àjjjonrrs  réviseurs.  Magistrats  ainsi  nommés  dans  le  ressort 
de  l'ancien  parlement  de  Flandre,  pour  revoir  un  procès  dans  le 
nt  duquel  ils  n'étaient  pas  intervenus.  R. 
Adjocr.  V.  A  jour. 

Adjudicataire  et  Adjudication.  L'adjudicataire  est  celui 
qui  devient  propriétaire  d'une  chose  vendue  à  l'enchère.  —  L'ad- 
judiration  est  l'acte  par  lequel  on  adjuge  un  meuble,  un  bail , 
un  bien  ,  etc.,  à  celui  qui  est  le  plus  offrant  et  le  dernier  enché- 

i 
$  I.  Adjudication  de  meubles.  —  Devoirs  de  l'huissier  qui 
procède  à  la  vente  de  divers  effets ,  tels  que  bagues ,  joyaux ,  dia- 
raans,  vaisselle  d'argent,  etc.  R. 

','  IL  Adjudication  de  baux.  V.  Bail,  §  XVII,  XVIII  et 
XIX.  R. 

$  m.  Adjudication  d'immeubles  en  direction,  ou  vente 
que  des  créanciers  unis  font  des  biens  abandonnés  par  leur  débi- 
teur. V.  Abandonnement ,  et  Faillite  et  Banqueroute,  sect. 
H.  R. 

''  IV.  Adjudication  d immeubles  par  décret.  —  Deux  sor- 
tes d'adjudications  ;  l'une  préparatoire ,  l'autre  définitive.  —  II , 
ni  et  IV.  Règles  sur  la  forme  et  les  effets  de  l'adjudication  par 
décret.  —  V.  Voie  ouverte  de  la  folle  enchère  dans  le  cas  de  non 
paiement  du  prix.  —  VL  Droit  fiscal  dû  pour  la  folle  enchère. 
—  VII.  Le  risque  des  biens  adjugés  est  pour  l'adjudicataire.  — 
VIII.  Moyens  de  se  pourvoir  contre  une  adjudication.  —  IX.  Or- 
donnances, arrêts  et  reglemens  qui  défendent  aux  juges,  dans  la 
juridiction  desquels  un  décret  d'adjudication  se  poursuit,  de  se 
rendre  adjudicataires.  —  X.  Conditions  auxquelles  les  femmes  et 
les  filles  peuvent  se  rendre  adjudicataires.  —  XL  Droits  que  peu- 
vent exercer  les  créancii  es  privili  giés  ou  hypothécaires.  R. 

V.  Adjudication  de  biens  appartenant  à  des  mineurs  ou 
vendus  par  licilalion.  V.  Aliénation,  Licilalion ,  Mineurs 
et  Partage. 

'.  VI.  Adjudication  des  bois  de  l'état.  —  I.  Formalités  pré- 
paratoires de  cette  adjudication  ,  et  officiers  publics  qui  en  sont 
chargé-.  — II.  Lecture  du  cahier  des  charges,  mise  aux  enchères, 
et  pi  i  -  unes  qu'on  ne  peut  y  admettre.  —  III.  Effets  de  l'adjudi- 
cation définitive. —  Renonciation  et  désistement  des  adjudica- 
taires.—  Non  paiement  du  prix.  — Associations  illicites. — 
IV,  \  >t  VL  Formalités  à  remplir  par  les  adjudicataires  avant 
l'exploitation,  el  leur  droit  défaire  faire  le  souchetage  et  d'éta- 
blir des  facteur;  on  gardes-vente.  —  VIL  Usage  du  marteau  dont 
peut  se  servir  l'adjudicataire  de  bois  de  haute  futaie.  —  A  lit  , 
IX  "t  \.  Obligations  imposées  aux  adjudicataires  pour  l'exploi- 
tation des  bois.  —  XI.  Leur  responsabilité  îles  délits  commis  par 
leurs  ouvriers  ou  domestiques.  —  Cette  responsabilité  cesse-t-elle 
lorsque  l'administration  forestière  introduit  dans  la  vente  d'au- 


tres adjudicataires  pour  la  coupe  de  vieilles  écorecs  ?  —  XII.  Le 
délai  dans  lequel  l'adjudicataire  doit  vider  sa  vente  peut-il  être 
prorogé  par  les  tribunaux  ?  —  XIII.  l'acuité  que  les  adjudicatai- 
res ont  de  vendre  leurs  bois  à  qui  bon  leur  semble,  s'il  n'y  a 
point  de  clause  contraire  dan,  le  cahier  des  charges.  XIV.  Devant 
quels  tribunaux  se  portent  les  contestations  survenues  entre  les 
adjudicataires,  leurs  associés ,  subrogés,  cautions,  préposés,  re- 
ceveurs des  droits  d'entrée ,  d'octrois,  de  péages,  etc. 

ç  VU.  Adjudication  des  bois  des  communautés  d  habitons 
et  autres  cens  de  mainmorte.  —  Mêmes  formalités  à  remplir 
que  pour  les  adjudications  des  bois  de  l'état. 

(j  VIII.  De  quelques  autres  adjudications  particulières. 
I.  Adjudication  de  vaisseau.  V.  Navire,  Tribunal  de  com- 
merce ,  et  Vente.  —  IL  Adjudication  de  rentes  sur  particu- 
liers. V.  Saisie-exécution. —  III.  Adjudication  de  travaux  pu- 
blies. V.    'Travaux  publics. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matièiv. 

■ —  Formalités  prescrites  pour  les  affiches  des  adjudications. 
V.  Ajjiches,  n.  2  et  5.  R.  —  Teut-on  considérer,  comme  ac- 
quiescé d'avance,  un  jugement  qui,  par  suite  d'une  demande  en 
licilalion  formée  par  un  majeur,  et  non  contredite  par  celui-ci , 
prononce  l'adjudication  définitive  des  biens  indivis  entre  les  par- 
ties? V.  Appel,  §  I,  n.  7.  R.  —  Ce  qui  se  pratique  en  Artois 
pour  régler  les  droits  des  créanciers  sur  le  prix  des  biens  adjugés 
publiquement.  V.  Cahier  de  distribution.  R.  —  Celui  qui  a 
clé  débouté  de  sa  demande  en  adjudication  de  la  propriété  d'un 
fonds  peut-il,  par  action  nouvelle,  et  en  vertu  d'un  autre  titre, 
demander  l'usufruit  de  ce  même  fonds  ?  V.  Chose  jugée,  jj  IX , 
3°.  Q.  —  Lorsque  le  propriétaire  d'un  bien  mis  en  vente  aux 
enchères  meurt  après  l'adjudication  préparatoire,  mais  avant 
l'adjudication  définitive,  quel  droit  de  mutation  doivent  ses  hé- 
ritiers ?  V.  Mutation  ,  Jj  V.  R.  —  Un  notaire  qui  se  rend  adju- 
dicataire, sous  un  nom  supposé,  d'un  immeuble  pour  la  vente 
duquel  il  avait  été  commis,  est-il  passible  des  peines  portées  par 
l'art.  175  du  C.  pén.  ?  V.  Notaire,  §  XI.  Q.  — Le  cohéritier 
qui  se  rend  adjudicataire  par  licitation  d'un  bien  dans  lequel  il 
n'avait  qu'une  portion  indivise  en  possède-t-il  la  totalité  comme 
propre?  V.  Propre,  jj  XVII.  R.  —  Ce  qu'on  entend  par  tierce- 
ment  en  matière  d'adjudication.  V.  Tieivement.  R.  —  Les  ad- 
judicataires des  biens  des  mineurs,  des  interdits,  des  successions 
vacantes,  sont-ils  tenus  de  transcrire  leurs  actes  d'adjudication, 
et  de  remplir  ensuite  les  autres  formalités  prescrites  par  le  C.  civ. 
pour  parvenir  à  purger  les  hypothèques  ?  V.  Transcription  au 
bureau  des  hypothèques,  §  III ,  n.  7.  R.  —  Un  avoué  peut-il  se 
rendre  adjudicataire  d'un  bien  de  mineur  de  la  vente  duquel  il 
est  chargé?  V.  fente,  §  I,  art.  1  ,  n.  1 0.  R. 

Adjudicataire  et  adjudication  de  biens  nationaux.  Est-ce 
au  pouvoir  judiciaire  ou  à  l'autorité  administrative  à  décider  si 
la  clause  par  laquelle  l'adjudicataire  d'un  bien  national  déclare 
qu'il  acquiert  pour  lui  et  pour  telles  personnes,  forme  une  simple 
déclaration  de  command ,  si  elle  est  révocable ,  ou  si  elle  rend  de 
plein  droit  copropriétaires  de  l'adjudication  les  personnes  au 
profit  desquelles  celte  clause  est  stipulée?  V.  Biens  nationaux, 
§  III,  Q.,  et  Pouvoir  judiciaire ,  §  I,  2°.  Q. 

Adjudicataire  et  adjudication  de  coupe  de  bois.  Condi- 
tions imposées  aux  adjudicataires  de  coupes  de  bois  pour  être 
autorisés  à  commencer  leurs  coupes.  V.  Coupe  de  bois,  n.  1 .  R. 
—  L'adjudicataire  de  coupe  de  bois  nationaux  peut-il  en  com- 
penser le  prix  avec  ce  qu'il  prétend  lui  être  dû  sur  l'adjudication 
de  l'année  précédente?  V.  (  .ompensation .  §  III ,  I  °.  Q. — V  a-l-il 
délit  de  la  part  d'un  adjudicataire  qui  exploite  à  son  profit  et  en- 
lève les  arbres  marqués  pour  la  marine,  que  le  cahier  des  charges 
de  son  adjudication  l'obligeait  d'exploiter,  d'équarrir  et  de  faire 
voiturer  pour  la  marine?  V.  Délits  forestiers,  seet.  III,  §  V.  R. — 
Quelle  est ,  par  rapport  aux  délits  reconnus  par  un  procès-verbal 
de  récolement,  la  foi  due  à  ce  procès  -verbal ,  lorsqu'il  a  été 
dressé  en  présence  de  l'adjudicataire,  et  sans  qu'il  ait  été  ap- 
pel,? V.  Ibid. ,  §  X,  et  Coupe  de  bois,  §  I.  Q.  —  V  a-l-il 
faux  en  écriture  dans  le  fait  de  l'adjudicataire  qui.  dans  le  des- 
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sein  de  s'approprier  des  arbres  réservés ,  en  efface  l'empreinte 
du  marteau  roval?  V.  Faux,  sert.  I,  §  III.  R.  —  Y  a-t-il  crime 
de  faux  de  l'adjudicataire  qui  appose  l'empreinte  de  son  marteau 
sur  des  arbres  non  compris  dans  son  adjudication,  ou  qui  enlève 
l'empreinte  du  marteau  de  l'étal  sur  un  arbre  de  réserve ,  et 
l'applique  à  un  orbre  non  réservé?  V.  Ibid.,  §  XIII,  5°  et  4   . 

R. L'adjudicataire  qui  s'est  permis  d'abattre  et  d'enlever  des 

arbres  marqués  du  marteau  de  la  marine ,  avant  l'adjudication , 
peut-il  s'excuser  sur  le  silence  du  cahier  des  charges  par  rapport 
à  ces  arbres?  V.  Martelage,  §  II.  R.  —  Peut-on  admettre  l'ad- 
judicataire à  prouver  par  témoins  qu'il  a  sommé  l'administration 
forestière,  à  une  certaine  époque,  de  procéder  au  récolement  de 
la  vente?  V.  Preuve,  §  "VIII.  Q.  —  Formalités  du  récolement 
pour  la  légalité  de  l'adjudication  et  des  coupes.  V.  Récolement 
de  bois,  n.  2.  R.  —  Le  procès-verbal  de  récolement  est-il 
nul  faute  d'avoir  été  fait  dans  les  six  semaines  de  l'expiration 
du  temps  de  vidange,  et  d'y  avoir  appelé  l'adjudicataire?  — 
Celui-ci  peut-il  être  admis  à  prouver  autrement  que  par  la  re- 
présentation d'un  acte  authentique  qu'il  a  mis  l'administration 
forestière  en  demeure  de  procéder  au  récolement  de  sa  vente? 
V.  Ibid.,  $  II  et  III.  Q. 

Adjudicataire  et  adjudication  sur  expropriation  foivée. 
Celui  au  proGt  duquel  l'adjudicataire  a  fait  uue  déclaration  de 
command  peut-il  se  pourvoir  en  cassation  contre  l'arrêt  qui  a 
déclaré  l'adjudication  nulle  ?  V.  Cassation  ,  §  IV,  n.  I  ,  2°.  R. 

L'adjudicataire,  déclaré, conformément  à  l'art.  709  du  C.  de 

proc. ,  par  l'avoué  fermer  enchérisseur  sur  une  vente  par  ex- 
propriation forcée, peut-il  nommer  lui-même  un  command  ulté- 
rieur? V.  Command,  n.  8.  R.  —  Dans  le  cas  de  perte  des  de- 
niers consignés  par  un  adjudicataire,  les  créanciers  de  l'exproprié 
n'ont-ils  pas  un  recours  contre  lui?  T.  Consignation ,  n.  4.  — 
Celui  au  profit  duquel  l'adjudicataire  a  fait  une  déclaration  de 
command  peut-il  intervenir  sur  l'appel  de  l'adjudication?  V. 
Déclaration  de  command,  §  III;  voy.  aussi  Expropriation 
forcée,  tj  III.  Q-  —  Sous  la  loi  du  I  I  brumaire  an  7,  lorsque 
le  saisi  n'était  pas  présent  à  l'adjudication,  élail-il  nécessaire  de 
donner  défaut  contre  lui?  V.  Défaut,  (j  VII;  voy.  aussi  Ei- 
propriation  forcée ,  §  ni.  Q.  —  Comment  il  faut  entendre 
le  délai  prescrit  par  l'art.  710  du  C.  de  proe.  pour  la  validité 
de  la  déclaration  de  surenchère?  V.  Délai ,  sert.  I,   §  III.  R. 

Droits  et  devoirs  des  officiers  ministériels  dans  les  ventes  aux 

enchères  où  ils  se  présentent  en  vertu  de  procurations  de  leurs 
cliens.  V.  Enchère,  §  I.  R.  —  L'exploit  de  notification  de 
nouvelles  affiches  à  fin  d'adjudicalion,  énonçant  que  copie  de 
ces  affiches  a  été  laissée  au  saisi ,  fait-il  foi,  à  cet  égard,  jusqu'à 
inscription  de  faux ,  lorsque  le  cabier  de  l'exploit  remis  au  saisi 
par  l'huissier  ne  contient  pas  cette  copie?  V.  Exploit,  §  X.  et 
Expropriation  forcée,  §  m.  Q.  —  Le  droit  d'enregistrement 
auquel  est  sujet  le  jugement  d'adjudication  sur  expropriation 
forcée  est- il  exigible  durant  l'appel  interjeté  de  ce  jugement? 
Si  l'adjudicataire  a  payé  ce  droit  avant  l'arrêt  qui  est  intervenu 
sur  l'appel,  peut-il  se  le  faire  restituer  en  cas  d'annulation  du 
jugement?  V.  Enregistrement  (droit  d"),  Jj  V.  R.  —  Les  in- 
térêts qui  courent  depuis  l'adjudication  jusqu'à  la  clôture  de 
l'ordre  sont-ils  dus  aux  créanciers  utilement  colloques?  V.  Ex- 
propriation forcée ,  §  V,  et  Inscription  hypothécaire ,  §  U. 
Q.  —  Le  créancier  d'une  rente  constituée  avec  hypothèque  sur 
un  immeuble  vendu  par  expropriation  ,  avant  la  loi  du  I  1  bru- 
maire an  7  ,  a-l-il  pu  conserver  le  rang  de  son  hypothèque  en  la 
faisant  inscrire,  non  sur  l'adjudicataire,  mais  sur  sou  débiteur 
personnel?  V.  Hypothèque,  sert.  II,  §  II,  n.  5.  R.  —  La  con- 
signation du  prix  de  l'adjudication  a-t-elle  l'effet  de  faire  cesser 
les  intérêts  de  courir  contre  l'adjudicataire?  V.  Intérêt,  tj  VII, 
n.  5.  R.  ;  voy.  aussi  Consignation ,  u.  5.  R.  —  Celui  au  profit 
duquel  l'adjudicataire  a  (ait  une  déclaration  de  command  peut-il 
intervenir  sur  l'appel  de  l'adjudication  ?  V.  Intervention,  §  I  ; 
Jppel ,  §  II,  et  Expropriation  forcée ,  <j  III.  Q.  —  L'oppo- 
sition est-elle  recevable  contre  un  jugement  qui  prononce  sur 
les  nullités  proposées  par  la  partie  saisie  après  l'adjudication 
préparaloire?  V.  Opposition  à  un  jugement,  §  III,  art.  1  , 


n.  1 2.  R  —  Un  débiteur  dont  on  a  vendu  les  biens  est-il  obligé 
de  délivrer  à  l'adjudicataire  ses  titres  de  propriété  et  de  posses- 
sion? V.  Représentation  d  actes,  n.  12.  R.  —  Avant  le  C. 
civ.  l'adjudicataire  pouvait-il  expulser  le  fermier,  hors  des  cas 
où  cette  faculté  était  accordée  à  un  acquéreur  par  contrat  vo- 
lontaire? V.  Résolution  de  bail,  §  I.  Q.  —  Est-ce  au  saisissant 
ou  à  l'adjudicataire  à  faire  les  notifications  prescrites  par 
l'art.  2194  du  C.  civ.  V.  Saisi-  immobilière,  jj  VI,  art.  I, 
n.  1 5.  R.  —  Un  saisi ,  appelant  d'un  jugement  rendu  après  l'ad- 
judication préparatoire,  peut-il  en  même  temps  appeler  de  cette 
adjudication,  quoiqu'elle  ne  lui  ait  pas  été  signifiée?  V.  Ibid., 
tj  VI,  art.  2,  u.  10.  R.  —  Quels  sont  les  droits  que  l'adjudi- 
cation confère  à  l'adjudicataire  ,  et  quelles  sont  les  charges  aux- 
quelles elle  le  soumet?  A".  Ibid.,  §  VII.  R.  —  Ordre  et  distri- 
bution du  prix  de  l'adjudication.  V.  Ibid.,  §  VIII.  R.  —  Un 
débiteur  exproprié  doit-il  être  préféré  aux  préteurs  avec  subro- 
gation, pour  la  pariie  du  prix  de  l'adjudication  qui  devait  lui 
rester  après  le  paiement  intégral  de  tous  les  bordereaux  déli\rés 
à  ses  créanciers  ?  V.  Subrogation  de  présence ,  sert.  II,  <j  VIII, 
n.  7.  R.  —  Le  droit  de  demander  l'adjudication  d'un  im- 
meuble frappé  d'une  surenchère  esl-il  acquis  à  tous  les  créan- 
ciers inscrits  sur  cet  immeuble?  V.  Surenchère,  n.  8.  R.  — 
Les  chambres  des  vacations  sont-elles  compétentes  pour  pro- 
noncer des  adjudications  sur  expropriation  forcée?  V.  Vacations 
(chambre  des),  n.  4.  R. 

Adjudication  au  rabais.  Pour  quels  objets  cette  adjudication 
est  usitée.  V.  Rabais.  R. 

Ad  lites  (procureur).  Limites  du  pouvoir  de  celui  que  le 
créancier  a  chargé  d'intenter  une  action  contre  son  débiteur. 
V.  Paiement,  u.  III.  R.  —  Objet  de  l'institution  des  procu- 
reurs ad  lites.  V.  Procureur  ad  lites.  R.  — Causes  pour  les- 
quelles le  procureur  ad  lites  peut-être  révoqué.  V.  Révocation 
de  procureur,  §  II.  R. 

Administrateur  de  biens  d' autrui.  A  qui  peut-on  remet  lit; 
légalement  un  dépôt  fait  par  un  administrateur  dont  la  gestion 
ou  l'administration  est  terminée?  V.  Dépôt,  (j  I,n.  9.  R.  — 
Responsabilité  d'un  administrateur  eu  cas  d'incendie  des  biens 
qu'il  administre.  V.  Incendie  ,  §  II,  n.  6.  R.  —  Est-il  tenu 
de  rembourser  l'argent  qui  lui  a  été  volé,  et  dont  il  aurait  pu 
faire  un  emploi  utile?  V.  Quasi-délit ,  n.  12.  R. 

Administrateurs  des  fabriques.  Peuvent-ils  sans  le  con- 
cours de  l'autorité  supérieure  recevoir  le  remboursement  des 
rentes  qui  appartiennent  aux  fabriques?  V.  Remboursement , 
§1.  Q. 

Administrateurs  des  hôpitaux.  La  loi  des  18  et  27  avril 
1791  est-elle  applicable  aux  baux  emphytéotiques  faits  sans  au- 
torisation par  les  administrateurs  des  hôpitaux?  V.  Emphvtéose, 
§  III.  S..  —  Peuvent-ils  sans  le  concours  de  l'autorité  supé- 
rieure recevoir  le  remboursement  d'une  rente  constituée  qui 
appartient  à  ces  établissemens  ?  V.  Hospices,  tj  I,  et  Rembour- 
sement, Jj  I.  Q. 

Administration.  Double  acception  de  ce  mot  pour  signi- 
fier 1°  la  régie  des  biens  d'une  succession,  d'un  mineur,  d'un 
absent,  d'un  interdit,  d'un  prodigue,  par  un  tuteur  ou  un 
curateur.  V.  ces  mots.  2°  La  portion  de  l'autorité  publique 
qui  s'exerce  par  les  maires,  les  sous-préfets,  le;  préfets,  les 
directeurs  généraux  et  les  ministres.  X.  ces  mots.  R. 

Administration  forestière.  Les  agens  de  l'administration  fo- 
restière sont-ils  recevables  à  appeler  des  jugemens  rendus  dans 
les  affaires  correctionnelles  qui ,  en  première  instance,  ont  été 
poursuivies  à  la  seule  requête  du  ministère  public?  V.  Jppel, 
sert.  II,  §  IV,  1°  et  2°.  R. ,  et  §  II,  n.  0.  Q.  —  L'adminis- 
tration forestière  a-t-elle  qualité  pour  poursuivre  les  délits 
commis  dans  les  bois  des  particuliers  ?  X.  Délits  forestiers, 
tj  XIV.  R.  —  Quels  sont  les  agens  de  l'administration  forestière 
qui  peuvent  la  représenter  dans  la  poursuite  des  délits  fores- 
tiers ?  V.  Ibid. ,  §  XIV ,  XV  et  XIX.  R.  —  Attribution  spéciale 
de  l'administration  foiestière  pour  la  poursuite  des  délits  de 
pèche.  V.  Pèche,  sert.  I ,  §  II,  n.  5  et  14.  R. 

Administrations  yî/iancienes.    Les  préposé;   externes  des 
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sdmiui.-tratiùu>  de  l'enregistrement,  des  douanes,  des  droit? 

reunis ,  des  p  istes  et  de.  forêts,  considérés  connue  ageus  du  gou- 

dans  le  sens  attache  s  ces  mots  par  l'art.  75  de  la 

ilution  de  l'an  S.  V.  Garantie  des  fonctionnaires  pu- 

.  n.  4.  R. 

.Msino>s  publiques.  Dénomination  générale    des 
coœp.i-iiics  qui  sont  chargées  de  la  régie  à< -s  biens  et  des  droits 
f.Boù  Domaines,  Douanes,  Enregistre- 

ment, etc.  R. 

Abmooiatecr   et  JJmodialion.  Mots  employés   dans  di- 

\  erses  coutumes  pour  désigner  ceux  qui  tiennent  des  rennes  à 

lie  ou  antres  grains.  R. 

Admositicot.  Sorte  de  punition  autrefois  en  usage  en  ma- 

de  délit,  mais  abolie  par  le  C.  pén.  de  1 7!J  I  -  —  L'admo- 

uitiou  n'est  point  une  peine  infamante.  V.  Infamie .  n.  5.  R. 

An  segotu  procureur).  Mandataire  fondé  de  pouvoir  : 
causes  poux  lesquelles  il  est  peut-être  révoqué  par  celui  qui  l'a 
constitu  aàon  de  procureur,  $ I.  R. 

Adoptio*.  Action  par  laquelle  ou  choisit  quelqu'un  d'une 
famille  étrangère  pour  en  faire  sou  propre  enfant.  —  jj  I.  An- 
aen  droit  sur  l'adoption.  —  1.  Son  usage  chez  les  Grecs  et  chez 
«nains. — II.  Chez  les  anciens  Germains.  —III.  En  France, 
sous  les  rois  de  la  première  race.  —  IV.  Sorte  d'adoption  usitée 
dans  les  hôpitaux  de  Lyon.  R. 

N  niveau  droit  sur  l'adoption  depuis  la  loi  du  18  jan- 
"  92  qui  l'a  rétablie  en  Fiance. 
§  Ht.  I  °  Avant  la  publication  du  C.  civ.  pouvait-on  adopter 
un  enfant  mineur  sans  le  consentement  de  son  père  ?  2°  Avant  la 
même  époque  pouvait-on  adopter  un  enfant  naturel  que  l'on  avait 
précédemment  reconnu  ?  5"  Le  pouvait-on  quand  on  avait  des 
enfans  légitimes  ?  4°  Le  pouvait-on  lorsque  l'enfant  naturel 
était  le  fruit  d'un  adultère? 

''.  IV.  Depuis  la  publication  du  C.  civ.  peut-on  adopter  un 
enfant  naturel  que  l'on  a  précédemment  reconnu  ? 

§  V.    1°  Avant  le  C.  civ.  l'adoption  était-elle  révocable  au 
de  l'adoptant?  2°  Sous  le  C.  civ.  l'enfant  adoptif  a-t-il  les 
mêmes  droits  de  reserve  que  l'enfant  naturel  et  légitime?  V.  Ré- 
vocation d'adoption. 

','  VI.  r'Lesadoptionsdecertainseïifanstrouvésqidsont  usitées 

les  états  romains  confèrent-elles  aux  adoptés  tous  les  droits 

Urne-    2    Imposent-elles  à  ces  enfans  tous  les  devoirs 

ms  proprement  dits  ?  5°  La  peine  du  parricide  doit-elle 

qipliquée  à  un  enfant  ainsi  adopté  qui  se  rend  coupable  de 

meurtre  envers  son  père  adoptif?  4°  Les  juges  criminels  sont-ils 

eompétens  pour  décider  si  un  meurtrier  est  ou  non  le  fils  adoptif 

de  celui  à  qui  il  a  donné  la  mort?  V.  Parricide. 

tons  de  droit.)  jj  I.  La  loi  transitoire  du 
.  rminal  an  I  1   a-t-elie  validé  les  adoptions  d'enfaus  adul- 
jvaient  été  faites  depuis  le  18  janvier  1792  jusqu'à 
la  publication  du  C.  civ.? 

gnicole  peut-il  adopter  un  étranger,  et  récipro- 
quement un  étranger  peut-il  adopter  un  régnicole? 

\  III.  L'adoption  confère- 1 -elle  a  l'adoptant  sur  la  personne 
loplé  la  portion  de  puissance  paternelle  qui  est  réservée 
aux  asceudans  sur  les  majeurs? 

lion  emporte-t-elle,  comme  la  survenance  d'en- 
fant naturel  et  légitime,  la  révocation  des  donations  entre  vifs 
qui  l'ont  prêt 

',  Y.  L'adopté  a-t-il  sur  les  biens  de  l'adoptant  le  même  droit 
était  son  enfant  naturel  et  légitime  ? 

donataire  grevé  d'un  droit  de 

pur  conventionnel  pour  le  cas  où  il  mourrait  avant  le  dona- 

.  me-t-elle  ob-tacle  à  l'exercice 

■  us  de  l'adopté  participent-ils  à  la  parenté 
tablil  entre  l'adoptant  el  l'adopté.'  2   Re- 
latas la  succession  de  l'adop- 
que  l'adoptant  fait  aux  enfans 
iregistrement, 
oit  d'un  puni  _!■•  pu  l'art.  69, 


<J  V,  n.  4,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  ,  pour  les  transmissions 
d'immeubles  en  ligne  directe,  ou  bien  sont-ils,  d'après  le  même 
article,  i  VIII,  n.  2,  passibles  du  droit  de  cinq  pour  cent, 
comme  s'il  s'agissait  d'une  mutatiou  au  profit  de  parons  collaté- 
raux ou  d'étrangers? 

^  VIII.  I  Quand  l'adoption  est  parfaite,  l'adoptant  peut-il 
la  révoquer  malgré  l'adapté,  et  l'adopté  peut-il  y  renoncer  mal- 
gré  l'adoptant?  2'  Est-elle  révocable  au  gré  de  l'un  ou  de 
l'autre ,  tant  qu'elle  n'est  pas  homologuée  par  arrêt,  et  inscrite 
sur  les  registres  de  l'état  civil  ?  5"  Peuvent-ils  l'un  et  l'autre  la 
révoquer  de  commun  accord,  après  qu'elle  a  reçu ,  par  l'inscrip- 
tion sur  le  registre  de  l'état  civil ,  le  complément  des  formes  qui 
la  constituent? 

§  IX.  Peut-ou  après  avoir  adopté  un  enfant,  et  de  son  vivant, 
eu  adopter  un  second  ou  un  troisième? 

§  X.  I  °  L'adoption  consommée  par  l'inscription  sur  le  re- 
gistre de  l'état  civil  peut-elle  être  annulée  sur  la  réclamation 
de  l'adoptant ,  soit  à  raison  de  l'incapacité  des  parties  ou  de 
l'une  d'elles,  soit  à  raison  de  l'incompétence  des  juges  qui  l'ont 
homologuée,  soit  à  raison  de  quelque  vice  de  forme?  2°  Peut- 
elle  l'être  pour  l'une  de  ces  causes  après  la  mort  de  l'adoptant, 
sur  la  réclamation  de  ses  héritiers  ou  ayant-cause? 

$  XI.  Quelle  est  la  voie  qu'il  faut  prendre  pour  faire  annuler 
uue  adoption  illégale,  lorsqu'elle  se  trouve  consommée  par  l'in- 
scription sur  les  registres  de  l'état  civil? 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Attribution  aux  juges  de  paix  pour  la  réceptiou  des  actes 
d'adoption.  V.  Juge  de  paix,  jj  XXI,  n.  6.  R.  — L'adoption 
doit-elle  être  considérée  comme  un  acte  de  juridiction  volon- 
taire? V.  Juridiction  volontaire,  n.  5.  — Les  enfans  adoptifs 
peuvent-ils,  comme  les  eufans  naturels  et  légitimes,  faire  réduire 
les  avantages  conférés  par  celui  qui  les  a  adoptés  à  son  second 
époux?  V.  i\ oces  (secondes) ,  tj  LX,  et  Révocation  d  adoption. 
R.  —  La  peine  du  parricide  doit-elle  être  appliquée  à  un  enfant 
adopté  sous  l'ancieu  régime?  V.  Parricide ,  n.  5.  R. 

Ad  RzsiGSiXDUîi  (  procuration  ).  Son  effet  en  matière  béné- 
ficiale.  V.  Révocation  de  procureur,  (j  I,  n.  5.  R. 

Aoulte.  IVoni  donné  à  l'enfant  parvenu  à  l'âge  de  la  puberté. 
V.  Impubère  ,  <j  I.  R. 

Adultère.  (  Répertoire.  )  Crime  que  commet  le  mari  ou  la 
femme,  en  violant  la  foi  conjugale.  —  I.  Différentes  punitions 
infligées  aux  coupables  de  ce  crime ,  chez  les  Juifs ,  les  Grecs  , 
les  Fiomains,  les  anciens  Saxons,  les  Sarmates,  les  Espagnols, 
les  Anglais,  les  Tunquinois,  les  Turcs,  et  en  France  depuis 
Charlemagne.  —  II  et  III.  Jurisprudence  ancienne  des  cours  et 
des  tribunaux  de  France  relative  à  la  punition  des  femmes  adul- 
tères. —  IV.  Jurisprudence  nouvelle.  —  V.  Peine  infligée  aux 
hommes  adultères  par  le  droit  romain,  le  droit  canon,  et  par 
l'ancien  el  le  nouveau  droit  français.  —  VI.  Punition  des  com- 
plices de  l'adultère.  —  VII.  Dispositions  légales  relatives  à  la 
dot  et  aux  biens  de  la  femme  adultère.  —  VIII.  Est-ce  par  la  voie 
criminelle  ou  par  la  voie  civile  que  la  femme  du  mari  adultère 
peut  intenter  contre  lui  l'action  d'adultère?  VIII  bis.  Le  mari 
actionné  par  sa  femme  pour  cause  d'adultère,  fondé  sur  sa  coha- 
bitation avec  une  concubine  dans  la  maison  commune,  peut-U 
opposer,  comme  un  de  non-recevoir  à  l'offre  de  prouver  ce  lait, 
la  preuve  que  celte  concubine  est  sa  fille  ?  eu  d'autres  termes,  la 
preuve  par  témoins  de  l'adultère  cesse-t-elle  d'être  recevable,  par 
la  circonstance  que,  si  l'adultère  était  prouvé ,  il  se  trouverait 
mêlé  d'inceste?  —  IX,  X  et  XI.  Circonstances  qui  rendent 
l'adultère  excusable,  ou  peuvent  en  atténuer  la  punition.  —  XII. 
Ancienne  jurisprudence  qui  établit  que  le  mari  seul  en  France 
pouvait  intenter  Taccusation  d'adultère  contre  sa  femme.  —  La 
mort  du  mari,  survenue  après  le  jugement  en  dernier  ressort  qui 
l'autorise  à  divorcer  pour  cause  d'adultère ,  éteint-elle  la  demande 
en  dn  on  c  et  le  jugement,  tellement  que  les  héritiers  du  mari  ne 
puissent  se  prévaloir-  ni  de  l'un  ui  de  l'autre  pour  faire  priver  la 
veine  de  ses  avantages  matrimoniaux  ?  —  Opinions  diverses  sur 
la  question  de  savoir  si  l'adultère  rend  indigne  de  donations,  legs 
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et  autres  libéralités.  —  XIII.  Cas  où  le  ministère  public  peut  in- 
tenter l'accusation  d'adultère  contre  uue  femme,  quoique  le  mari 
ne  se  plaigne  pas.  —  XIV.  Faculté  accordée  à  des  héritiers  de  se 
désister  du  droit  de  poursuivre  l'accusation  d'adultère  intentée 
par  le  mari  lorsqu'il  vivait.  —  XV.  Effet  des  transactions  aujour- 
d'hui autorisées  sur  le  crime  d'adultère  entre  le  mari  et  la  femme, 
et  même  entre  le  mari  et  le  complice  de  la  femme.  —  XVI.  Nul- 
lité des  donations  directes  ou  indirectes,  même  des  legs  alimen- 
taires que  se  faisaient  les  adultères,  établie  par  l'ancieuue  juris- 
prudence. —  XVII.  Deux  personnes  qui  ont  vécu  ensemble  en 
adultère  peuvent-elles  s'épouser?  —  XVIII.  Par  combien  d'an- 
nées se  prescrit  l'action  en  adultère?  — XIX  et  suiv.  Forme 
de  procéder  sur  l'accusation  en  adultère.  —  Juge  qui  doit  en 
connaître.  —  Conclusions  sur  les  peines  à  prononcer.  —  Ali- 
mens  à  fournir  à  la  femme  par  le  mari  pendant  l'instruction  du 
procès,  et  moyens  de  pourvoir  aux  liais  divers  de  cette  instruc- 
tion. —  XXV.  Le  mari  qui  a  usé  de  la  voie  des  lettres  de  cachet 
pour  séquestrer  sa  femme  adultère  est-il  admis  à  employer  les 
formes  judiciaires  pour  nouveaux  faits  de  débauche  ?  R. 

Adultère.  (  Questions  de  jurisprudence.  )  §  I.  L'héritier 
d'un  mari  qui ,  avant  le  C.  civ. ,  et  depuis  la  loi  du  20  septembre 
1792,  n'avait  pas  accusé  sa  femme  d'adultère  pouvait-il  l'en  ac- 
cuser pour  s'exempter  de  lui  rendre  la  dot?  Dans  le  cas  où  l'accu- 
sation d'adultère  eut  été  recevable  et  fondée,  la  femme  avait-elle 
perdu  effectivement  ses  deniers  dotaux  ? 

§  II.  Les  héritiers  d'un  donateur  ou  d'un  testateur  qui ,  avant 
le  C.  civ. ,  a  avantagé  une  femme  avec  laquelle  il  avait  vécu  dans 
un  commerce  adultère  sont-ils  rcrcvables  à  prouver  ce  com- 
merce, pour  faire  annuler  les  libéralités  dont  il  a  été  le  principe? 

§  III.  Pour  que  le  ministère  public  puisse  poursuivre  correc- 
tionnellement  l'adultère  dont  la  femme  s'est  rendue  coupable, 
suffit-il  que  la  dénonciation  lui  en  soit  faite  par  le  mari  ?  Son  ac- 
tion est-elle  recevable,  si  le  mari  n'y  adhère  pas  personnelle- 
ment en  se  rendant  partie  civile  ? 

<j  IV.  1  °  Si  le  mari  se  désiste  de  sa  dénonciation  ou  plainte , 
que  devient  l'action  intentée  en  conséquence  par  le  ministère  pu- 
blic ?  —  2°  Le  mari  est-il  censé  renoncer  à  sa  dénonciation  ou 
plainte ,  par  cela  seul  qu'avant  qu'il  ait  été  statué  sur  l'action  in- 
tentée en  conséquence  par  le  ministère  public  il  se  constitue  ci- 
vilement demandeur  en  séparation  de  corps,  en  se  fondant  sur 
l'adultère  qu'il  a  précédemment  dénoncé?  —  5°  Lorsque,  sur 
l'action  intentée  par  le  ministère  public,  d'après  la  plainte  du 
mari,  il  est  intervenu  un  jugement  de  condamnation  contre  la 
femme  et  son  complice,  et  que  ceux-ci  ont  appelé  de  ce  jugement, 
le  désistement  qui  survient  de  la  part  du  mari ,  avant  que  l'appel 
soit  jugé,  éteint-il  l'action,  comme  il  l'aurait  éteinte,  s'il  eût  été 
donné  en  première  instance  ? 

§  V.  1°  Quel  est  l'effet  de  la  réconciliation  survenue  entre 
les  époux,  sur  l'action  en  adultère  précédemment  intentée  par  le 
ministère  public,  d'après  la  plainte  du  mari  ?  —  2°  Quel  est-il 
sur  les  poursuites  qui,  d'après  la  plainte  du  mari,  ont  été  égale- 
ment dirigées  pur  le  ministère  public  contre  le  complice  de  la 
femme  ? 

§  VI.  Le  mari  qui  s'est  rendu  partie  dans  l'action  intentée, 
d'après  sa  plainte,  par  le  ministère  public,  peut-il,  sans  le  con- 
cours du  ministère  public,  appeler  du  jugement  qui  acquitte  sa 
femme  ?  Le  peut-il,  à  l'effet  de  faire  condamner  sa  femme  à  la 
peine  portée  par  l'art.  557  du  Code  pénal  ? 

^  VIL  I  °  La  femme  qui  ne  demeure  pas  avec  son  mari  a- 
t-elle  le  droit,  lorsqu'il  entretient  une  concubine  dans  la  maison 
qu'il  habite,  de  l'accuser  d'adultère,  soit  par  plainte  devant  le 
tribunal  correctionnel  ,  soit  par  action  civile  en  séparation  de 
corps,  ou  en  divorce  dans  les  pays  régis  par  notre  Code  civil  et  où 
le  divorce  a  encore  lieu  ?  —  2°  En  a-t-elle  le  droit ,  lorsque  c'est 
dans  un  hôtel  garni  non  habile  par  elle  que  le  mari,  dont  il 
forme  la  seule  habitation  connue,  entretient  uue  concubine  ? 

§  VIII.  Pour  écarter  l'action  en  adultère  intentée  contre  elle  , 
la  femme  pent-elie  être  admise  à  prouver  que  son  mari  s'est  lui- 
même  rendu  coupable  des  désordres  qu'il  lui  reproche  ? 


<j  IX.  Pour  écarter  l'action  en  adultère  intentée  contre  lui  par 
sa  femme ,  le  mari  peut-il  être  admis  à  prouver  que  sa  femme  est 
elle-même  coupable  du  délit  qu'elle  lui  impute  ? 

§  X.  Comment  se  prouve  l'adultère ,  tant  à  l'égard  de  la  femme 
qu'à  l'égard  de  son  complice  ?  —  L'adultère  peut-il  être  prouvé 
par  témoins ,  ou  peut-il  ne  l'être  que  par  écrit  ?  —  Des  pré- 
somptions graves,  précises  et  concordantes,  qui  résultent,  soit  des 
dépositions  des  témoins,  soit  des  pièces  écrites,  peuvent-elles, 
en  cette  matière,  tenir  lieu  de  preuve  positive?  —  L'aveu  du  dé- 
fendeur ou  prévenu  suffit-il  pour  faire  juger  qu'il  y  a  adultère 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Avant  la  publication  du  C.  civ.  pouvait-on  adopter  un  en- 
fant qui  était  le  fruit  d'un  adultère?  V.  Adoption,  tj  III,  4°. 
R.  — La  condamnation  de  la  femme  pour  crime  d'adultère,  sur 
la  plainte  du  mari,  entraine-t-elle  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté? V.  Communauté,  §  V  ,  n.  7.  R. — La  loi  du  8  mai 
1 S 1 0  ayant  aboli  le  divorce,  la  séparation  de  corps  peut  seule  être 
demandée  contre  l'époux  adultère.  V.  Concubinage.  — Le  mari 
qui  a  obtenu  sa  séparation  de  corps  pour  injures  graves  peut-il 
demander  le  divorce  pour  des  faits  d'adultère  postérieurs  au  juge- 
ment qui  a  prononcé  cette  séparation?  V.  Divorce,  sect.  IV, 
tj  XVII.  R.  —  La  condamnation  d'une  femme  pour  adultère 
peut-elle  lui  faire  perdre  son  douaire  ?  V.  Douaire ,  tj  IL  R.  — 
L'adultère  commis  pendant  le  mariage ,  soit  secret ,  soit  public  , 
considéré  comme  un  empêchement  dlrimant  de  mariage.  V.  Em- 
pêchement, §  IV,  8°.  R.  —  Un  homme  reconnu  légalement 
pour  le  complice  d'une  femme  adultère  peut-il  devenir  son  gen- 
dre? V.  lbid.,  (j  IV,  art.  5,  n.  5.  R.  — Le  mari  qui,  pour  se 
venger,  tue  sa  femme  adultère,  ou  l'amant  de  sa  femme,  ou  tous 
les  deux,  hors  du  cas  de  flagrant  délit,  est-il  passible  de  la  peine 
de  mort  pour  homicide  volontaire  ?  V.  Homicide ,  n.  2.  R.  — 
N'est  point  coupable  d'adultère  l'homme  qui  épouse  une  femme 
dont  il  ignorait  le  mariage.  V.  Ignorance ,  (j  IL  —  Quel  doit  être 
le  caractère  des  indices  à  l'appui  d'une  accusation  d'adultère?  V. 
Indices ,  n.  5.  R.  — L'assassinat  d'une  femme  surprise  en  adul- 
tère par  son  mari  est-elle  une  cause  d'indignité.  V.  Indignité.  R. 
Idem.  Une  fausse  accusation  d'adultère?  y.  lbid. — Infamie  de  fait 
et  de  droit  résultant  du  crime  d'adultère.  V.  Infamie ,  n.  5.  R. 

Adultérins  (enfans).  Dispositions  rigoureuses  du  droit 
romain  à  leur  égard. — Le  droit  français  plus  juste  envers 
eux.  R. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  La  loi  transitoire  du  25  germinal  an  1 1  a-t-elle  valide- 
les  adoplions  d'enfans  adultérins  qui  avaient  été  faites  depuis 
le  18  janvier  1792  jusqu'à  la  publication  du  Code  civil?  V. 
Adoption,  (j  I.  Q.  — Les  enfans  adultérins  ont-ils  action  pour 
leurs  alimens  contre  leur  père,  mère  ou  autres  pareils?  V. 
Alimens,  §  I,  art.  2,n.  1,  9  et  12.  R.  —  A  qui  d'un  père 
adultère  ou  d'une  mère  naturelle  l'éducation  d'un  enfant  doit 
être  confiée.  V.  Education ,  §  II,  n.  1. — L'affiliation  adul- 
térine d'un  enfant  naturel  peut-elle  être  recherchée  pour  lui 
contester  son  droit  à  la  succession  de  sa  mère?  Peut-elle  être 
établie  d'après  une  reconnaissance  authentique  du  père  liii- 
mème  ?  V.  Filiation ,  u.  19  et  20.  R.  —  Un  enfant  naturel 
est-il  censé  adultérin,  et,  en  cette  qualité,  incapable  de  légiti- 
mation par  mariage  subséquent,  quand  sou  père  et  sa  mère, 
dont  l'un  était  marié  à  un  autre  au  moment  de  sa  conception  , 
se  trouvent  tous  deux  libres  au  moment  de  sa  naissance?  V. 
Légitimation ,  sect.  II,  §  II,  n.  7.  R.  —  Pour  admettre  la 
preuve  qu'un  enfant  est  adultérin,  suffit-il  de  prouver  le  recé- 
lement  de  sa  naissance?  Ne  faut-il  pas  que  préalablement  le 
mari  ail  fait  constater  l'adultère  de  sa  femme  ?  V.  Légitimité, 
sect.  II,  jjll,  n.  4.R.  —  L'absence  du  mari,  la  présence  de  l'adul- 
tère, l'aveu  de  la  mère  fait  devant  justice,  ne  sont-ils  pas  des 
preuves  suffisantes  de  l'illégitimité  d'un  enfant?  V.  lbid.,n.  0.  II. 

Adventices  et  Adventifs  (biens)  des  enfans.  L'usufruit  ac- 
cordé au  père  par  le  droit  romain  a-t-il  lieu  dans  nos  mœurs  ? 
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\    Usufruit  paternel,  $  I-  R.  —  En  quoi  ces  biens  consistent 
jani  i.  miers  et  Je  droit  écrit.  R. 

.  : .'  Mol  employé  dans  diverses  coutumes  pour  désigner 
don  ou  l'investiture.  K. 
Ad»i-ii    t-,  Advitures,  ou  JvAures.  Mots  employés  dans 
diverses  coutumes  pour  désigner,  soit  les  fruits  pendans  par  ra- 
il les  fruits  purement  industriaux.  H. 
.hé  .  eu  latin  ad  M  t  qui  désigne  la  qualité, 

les  fonctions,  les  droit?,  les  privilèges,  le  territoire  de  la  ju- 
ridictioD  <f  un  avoué.  R. 

Affaire.   Se  dit  d'une  contestation  ou  procès  qu'on  a  avec 
Iqu'un,  en  quelque  juridiction  que  ce  soit.  Ce  terme  sem- 
ploie  aussi  pour  signifia  toutes  les  choses  qui  concernent  la  for- 
tune et  les  intérêts  du  public  et  Je-  paHiculiers  ;  c'esl  dans  la 
seconde  acception  que  l'article  expose  lesrèglessur  la 
desaffaires  d'autrui,  d'un  absent,  el  surles  obligations  n  pec- 
du  gérant   et  Je  celui  Joui  ou  a  géré  les  affaires,  soit 
de  son  consentement,  soit  a  son  insu.  II.  —Distinction  entre 
-  ut  le  negotiorum  gestor  ou  le  mandataire.  'S . 
fgent  d'affaires.  R- 

us  contentieuses  portées  au  conseil  d'état.  Délais 
Jans  lesquels  les  personnes  assignées  devant  le  conseil  d'état 
doivent  fournir  leur  défense  pour  n'être  pas  jugées  par  di 
\  Défaut,  §  V.  R.  —  Quelles  sont ,  parmi  les  affaires  cou- 
lent- -  dont  la  connaissance  est  interdite  au  pouvoir 
judiciaire.  V.  Pouvoir  judiciaire,  §  II.  R- 

lire.   Ancien  mot  qui  désignait  un  contrat  par 
lequel  on  donnait  un  fonds  à  cultiver  à  moitié  fruit.  R. 
A,,.  cernent,  Jfféager.  Opinions  de Laurière 

rand  de  Coulon  sur  la  signification  de  ces  mots  qui 
tiennent  au  régime  féodal.  R. 

Affi  , liste.  Preneur  à  titre  d'affeagement.  R. 

Afféb  ...e.  Prix  mis  à  une  cliose  vénale  par  l'autorité  de  la 

"•  R- 
Afférexte    part;,  ou  porliou  qui  doit  appartenir  à  clia- 
•  un  Je-  coparlageans  dans  uu  partage.  R. 

Lfféreoti    ou   Affêror.    >~ora  ancien   des  collecteurs   d'a- 
mendes. R. 

Affiche.  [Répertoire.]  I,  II,  III  et  IV.  Enumération  des  affi- 
ches dont  les  lois  prescrivent  l'apposition  publique,  telles  que 
i  lies  pour  la  vente  de  rentes  sur  l'état ,  de  rentes  constituées , 
de   saisie    d'un  vaisseau,  enfin  des    ventes  et   licitation-  par 
justice.  Lieux    où  ces  affiches  doivent   être  placée-,   formalités 
pour  en  constater  le  placement,  el  peines  contre  ceux  qui  les 
arrachent  ou  les  déchirent.  —  V.  Affiches  qui  n'ont  pour  ob- 
jet que  des  avis  et  annonces;  autorisation  de  police  uéces-    re, 
.mine  auquel  elles  sont  assujetties.  —  VI.  Affiches  diffama- 
vil  et  VIII.  Affiches  des  actes  judiciaires  et  extra- 
judiciaires. R. 

Affii      -    Questions  de  droit.)  §  I.  De  l'affiche  des  lois  con- 
sidérée comme  moyen  de  promulgation  avant  la  loi  du  42ven- 
ûrean  4.  V.  Loi,  §  VIII.  Q. 

I  anaux  de  commerce  peuvent-ils  ordonner  l'im- 
de  leurs  jugemens  aux  frais  de  la  partie 
ul-ils  parla  considération  expresse  que  la 
la  parti)  condamnée  mérite  l'aniniadversiou  pu- 
blique ?  \ .  Monnaie  décimale.  Q. 

.  1(1.  Daii-  quels  cas  les  tribunaux  de  police  peuvent-ils  or- 
dou  ion  el  l'affiche  de  leurs  jugemens?  V.  Tribu- 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Coutume  où  l'on  donne  le  nom  tfétir/uelte  à  l'affiche 

là  porte  d'un  auditoire  où  se  fout  les  criées  d'adjudi- 

■ii lie ,  n.  5.  R.  —  L'exploit  de  notification  de 

lin  d'adjudication,  énonçant  que  copie  de 

été  laissée  au  saisi,  fait-il  foi,  à  cet  égard,  jusqu'à 

ription  de  faux,  lorsque  le  cahier  de  l'exploit,  remis  au  saisi 

par  l'huissier,  ne  contient  p;  pie?  V.  /■'  pi  it 

priation  forcée ,  \  III.  Q.  —  Doit-on appliqi 


peines  établies  contre  ceux  qui  gâtent  ou  suppriment  les  affiches , 
lorsque  ce  délit  a  été  commis  par  simplicité  et  défaut  de  con- 
naissance? V.  Ignorance,  t>  I,  n.  5.  R.  — Est-il  nécessaire 
qu'un  jugement  d'interdiction  soi!  affiché  dans  les  arrondisse- 
inens  où  un.  interdit  a  contracté  des  obligations,  pour  que  ces 
obligations  soient  nulles?  V.  Interdiction ,  §  III,  2°,  et  Ta- 
bleau des  interdits,  §  I  et  LI.  Q.  —  Le  défaut  de  preuve 
positive  qu'une  loi  antérieure  à  celle  du  1 2  vendémiaire  an  4 
ait  été  affichée  ou  proclamée  à  son  de  trompe  ou  de  tambour 
dans  un  ressort,  en  exécution  d'arrêtés  ou  de  jugemens  qui  or- 
donnaient qu'elle  le  fût,  emporte-t-il  la  conséquence  que  cette 
loi  n'est  pas  devenue  obligatoire  dans  le  ressort?  V.  Loi,  \  VIII. 
Q.  — L'affiche  d'un  procès-verbal  de  saisie  en  matière  de  douanes 
doit-elle  être  constatée  par  un  acte  séparé  ?  V.  Pmcès-verbal, 
§  III,  n.  4.  R.  — r-  En  matière  de  droits  réunis ,  le  procès-verbal 
dressé  contre  un  domestique  présent  à  la  saisie  doit-il ,  à  raison 
de  l'absence  du  maitr-',  être  affiché  à  la  porte  de  la  maison  com- 
mune? V.  Ibid.,  tj  VI.  Q.  —  Nécessité  d'observer  rigoureuse- 
ment les  formalités  prescrites  pour  l'affiche  relative  aux  hypo- 
thèques légales.  V.  Transcription,  §  IV,  n.  4.  R.  — Les 
tribunaux  de  commerce  peuvent-ils  ordonner  l'affiche  de  leurs 
jugemens  aux  frais  de  la  partie  condamnée?  V.  Tribunal  de 
commerce,  ^  VII.  Q.  —  Les  tribunaux  de  police  peuvent-ils 
ordonner  que  leurs  jugemens,  en  matière  d'injure  verbale,  seront 
affichés  aux  frais  des  parties  contre  lesquelles  ils  sont  rendus? 
V.  Tribunal  de  police,  tj  VIII.  Q.,  et  Injure,  Jj  II.  R. 

Affidatiox  ,  Afjidez ,  Afjfiez ,  Afjier,  Afjiance  (  défini- 
lion  et  explication  des  mots),  usités  dans  l'ancienne  jurispru- 
dence. R. 

Affiliation.  Espèce  d'adoption  qui  avail  lieu  dans  la  cou- 
tume de  Saintonge.  R. 

Affinage.  Aclion  de  rendre  les  mélaux  plus  purs  et  plus  fins. 
Lois  et  actes  du  gouvernement  qui  la  règlent.  R. 

Affimté.  Albance  ou  degré  de  proximité  qui  existe  entre 
deux  personnes,  suivant  le  droit  romain.  ■ —  I.  Deux  sortes 
d'affinités  suivant  le  droit  canonique  relativement  au  mariage. 
■ —  Les  prohibitions  de  mariage  que  les  articles  1 C 1  ,  1 62  et  1 65 
du  C.  civ.  établissent ,  tant  entre  les  asendans  el  descendons 
légitimes  el  naturels,  et  les  allies  dans  la  même  ligne, 
qu'entre  le  frère  et  la  sœur  légitimes  ou  naturels,  et  les 
alliés  au  même  degré,  comprennent-elles  les  alliés  naturels , 
aussi  bien  que  les  légitimes,  ou  bien  ne  doivent-elles  être  res- 
treintes qu'à  ceux-ci?  —  II.  f  affinité  ne  donne  aucun  droit 
pour  prétendre  à  des  successions.  —  III.  Elle  produit,  dans  le 
droit  ci\  il ,  un  moyen  de  récusation  des  témoins  et  des  juges.  R. 

Questions  cl  règles  diversessur  la  matière. 

—  Est-il  dû  des  alimens  à  litre  d'aflinilé  collatérale  ?  V.  Ali- 
mens,  §  IV.  R.  —  Distinction  entre  l'affinile  en  ligne  directe 
et  l'affinité  en  ligne  collatérale  :  celle  dernj  I  seule  suscep- 

tible de  dispense  pour  mariage.  V.  Dispi  R-  —  Dis- 

tinction des  différentes  espèces  d'affinité  naturelle  .  piritueDe 
considérées  sous  le  rapport  des  empêchemens  de  mariage.  A". 
Empébkemens,  §  IV,  2°,  5°  et  4°,  et  art.  5.  R. 

Affirmation.  Acte  d'assurer  en  justice  avec  serment  la  vérité 
d'un  fait.  —  I.  Formalités  de  cet  acte.  —  II.  Distinction  du  ser- 
ment judiciaire  en  deux  espèces  :  le  dérisoire  el  le  supplétif. 
III.  Régies  du  droit  civil  qui  défèreut  l'affirmation  au  défen- 
deur, el  parfois  au  demandeur. —  IV.  Comment  l'affirmation 
doit  être  prêtée  en  matière  de  simple  contestation ,  ou  sur  une 
saisie-arrèt.  —  V.  L'affirmation  requise  des  princes  du  sang 
remplacée  par  une  déclaration.  —  VI.  Forme  particulière  de 
l'affirmation  d'une  communauté.  —  VII.  L'appel  d'un  jugement 
qui  a  admis  une  affirmation  est-il  recevable?  —  Jurisprudence 
relative  aux  affirmaiious  des  débiteurs  de  deniers  royaux.  R. 

Affirmation.  (Questions  de  droit.)  §  I.  Esl-il  nécessaire, 
en  matière  de  douanes,  que  la  partie  saisie  soit  présente  ou  ap- 
pelée à  l'affirmation  du  procès-verbal  des  douaniers?  Esl-il  né- 
cessaire que  le  procès-verbal  soit  signé  et  affirmé  par  tous  les 
saisis-ans  ?  Peut-il  être  affirmé  devant  un  antre  juge  de  paix  que 
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celui  du  lieu  de  lasaisie  ?  V.  Appel,  §  XIV  ,  n.  I ,  el  Douanes. 

jj  II.  Les  procès-verbaux  des  préposés  de  la  régie  de  l'enre- 
gistrement, relatifs  au  droit  du  timbre,  sont-ils  nuls  à  défaut 
d'affirmation?  V.  Procès-verbal. 

§  III.  Y  a-t-il  quelque  différence  entre  l'affirmation  et  le  ser- 
ment? V.  Serment,  §  I.  Q. 

Questions  el  règles  diverses   sur  la  matière. 

—  De  l'affirmation  considérée  comme  moyen  de  terminer  un 
procès.  V '.Appel,  jj  VI,  n..5,  et  Serment.  —  Comment  on  doit 
entendre  la  disposition  de  la  déclarât  ion  de  1 755,  qui  portait  que 
celui  qui  refuserait  de  payer  le  contenu  en  tin  billet  ou  promesse 
serait  tenu  d'affirmer  qu'il  n'en  asait  pas  reçu  la  valeur?  V. 
Billet,  (j  I,  n.  8.  R.  — Peut-on  arguer  de  nullité  l'affirmation 
d'uu  procès-verbal  de  délit  forestier,  qui  ne  porte  point  la  dale 
de  l'année  dans  laquelle  les  gardes  forestiers  l'ont  faite?  V.  Date, 
u.  1 5.  R.  —  En  matière  de  douanes ,  l'affirmation  d'un  procès- 
verbal,  reçue  par  le  juge  de  paix  et  signée  de  lui,  peut-elle 
tenir  lieu  du  visa  exigé  par  la  loi ,  dans  les  lieux  où  il  n'y  a 
pas  de  bureau  d'enregistrement?  V.  Douanes,  jj  VI  et  VII. 
Q.  ;  Visa,  §11,  1°.  Q.  —  Le  procès-verbal  de  saisie  peut-il  être 
affirmé  devant  le  juge  de  paix  du  lieu  où  il  a  été  rédigé  et  clos, 
lorsque  la  saisie  même  a  été  faite  dans  un  autre  canton  ?  — 
L'acte  d'affirmation  peut-il  être  annulé  sur  le  fondement  (pic  la 
signature  du  juge  de  paix  y  est  placée  avant  celle  des  alfirmaus  ? 
V.  Ibid.,  jj  XI  et  XII.  Q.  —  Le  délai  de  24  heures ,  dans  le- 
quel les  gardes  forestiers  doivent  affirmer  leurs  procès-verbaux, 
se  complc-t-il  de  momento  ad momenlum  ,  de  manière  qu'un 
procès-verbal,  dressé  aujourd'hui  à  7  heures  du  matin,  doive 
être  affirmé  demain  à  la  même  heure  au  plus  tard  ?  V.   (tarde 

forestier,  jj  IV,  1°.  Q.  — L'affirmation  d'un  procès-verbal  de 
saisie,  en  matière  de  douanes,  est-elle  nulle  parce  que  la  par- 
tie saisie  n'y  a  été  présente  ni  appelée?  —  Devant  quel  juge  de 
paix  peut  être  affirmé  le  procès-verbal.  V.  Procès-verbal,  jj  III , 
n.  5.  — Les  procès  -  verbaux  relatifs  aux  droits  de  timbre 
sont-ils  nuls  à  défaut  d'affirmation  ?  —  Ceux  des  sous-inspec- 
teurs forestiers  sont  -  ils  dispensés  d'affirmation  ?  V.  Ibid. , 
§  V,  u.  2;  et  §  VI,  n.  2.  R.  — Les  renvois  dans  un  acte 
d'affirmation  d'un  procès-verbal  sont-ils  nuls  par  cela  seul  qu'ils 
sont  écrits  d'une  autre  encre  que  le  corps  de  l'acte?  V.  Ilen- 
voi.  R.  —  Un  maître  est-il  cru  sur  son  affirmation  pour  le  paie- 
ment des  gages  de  son  domestique?  V.  Salaire,  n.  2.  —  Est- 
il  cru  également  relativement  aux  causes  de  la  sortie  de  son 
domestique  ?  V.  Ibid.,  n.  3.  R.  —  L'affirmation  en  justice  équi- 
vaut-elle à  un  serment  ?  V  équivaut-elle  toujours?  V.  Serment, 
§  III,  n.  2.  R.  —  Les  procès-verbaux  des  préposés  de  la  régie 
de  l'enregistrement,  relatifs  aux  droits  de  timbre,  sont-ils  nuls 
à  défaut  d'affirmation?  V.  Timbre,  §  IV;  et  Procès-veibal , 
§  I.  Q. 

Affirmation  de  compte  (  mode  de  1'  ).  R. 

—  dans  les  contrats,  en  Hainaut.  V.  Serment. 

—  de  créance,  en  cas  de  faillite.  V.  Atermoiement  et 
Faillite. 

—  de  procès-verbaux.  V.  Procès-verbal. 

—  de  voyage ,  ou  acte  fait  au  greffe  pour  obtenir  la  taxe  de 
frais  de  transport  d'une  partie  pour  la  suite  d'un  procès.  R. 

Affocage.  Nom  d'un  droit  féodal  sur  les  boissons.  R. 

Affouage.  Terme  d'eaux  et  forêts  qui  désigne  les  bois  de 
chauffage  délivrés  annuellement  pour  l'usage  des  habitans  dans 
les  forêts  où  iis  jouissent  de  ce  droit.  —  I  et  III.  Actes  législatifs 
qui  règlent  le  mode  de  cette  délivrance.  —  IL  Défense  aux  com- 
munautés et  aux  particuliers  de  vendre  leurs  bois  d'affouage.  — 
Arrêt  de  la  cour  de  cassation  à  ce  sujet.  R. 

Affouagement.  Mot  qui  indique  une  répartition  par  feux ,  et 
quelquefois  la  répartition  des  impôts  et  le  tableau  qui  la  con- 
tient. R. 

Affranchissement.  Acte  par  lequel  on  met  un  esclave  en  li- 
berté. Cet  acte,  qui  était  en  usage  chez  les  Romains  où  il  y  avait 
des  esclaves,  ne  peut  s'appliquer  chez  nous  que  pour  les  nègres 
de  nos  colonies,  en  vertu  des  édits  de  I 585  et  de  1 724 ,  de5  or- 
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donnancesde  1750  et  1745,  et  de  la  déclaration  de   1758,  qui 
ont  réglé  le  mode  de  k-nr  affranchissement.  R. 

Affrètement  ou  Affrairemenl.  Mot  synonyme  de  confia 
ternité,    employé  autrefois  pour  frérage ,  en  Champagne,   et 
pour  communauté  entre  mari  cl  femme,  dans  le  Languedoc.  R. 

Affreusement.  Terme  qui  signifie  littéralement  l'action  de 
rendre  frères,  ou  espèce  d'adoption  fort  en  usage  en  Allemagne, 
R. 

Affrètement.  Terme  de  marine  par  lequel  on  désigne  une 
convention  pour  le  louage  d'uu  vaisseau.  — Objet ,  forme  et  obli- 
gations  résultantes  de  cette  convention  pour  le  propriétaire  du 
vaisseau  et  l'affréteur,  avant,  pendant  et  après  le  voyage.  \. 
aussi  Fret.  R. 

Age.  Se  dit  des  différais  degrés  de  la  vie  des  personnes  et  du 
temps  depuis  lequel  on  vit.  Ce  terme  est  d'un  usage  fort  étendu 
en  jurisprudence  pour  déterminer  le  temps  de  la  vie  auquel  un 
citoyen  devient  habile  à  tels  ou  tels  actes,  à  posséder  tels  ou  tels 
emplois.  —  Registres  publics  établis  pour  constater  les  naissan- 
ces, mariages  et  sépultures.  —  Influence  de  l'âge  des  condam- 
nés sur  la  nature  et  la  durée  des  peines.  R. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Age  requis  pour  un  employé  chargé  de  perception  de 
droits  fiscaux.  V.  Commis,  n.  1 ,  2  et  5.  R.  —  La  contrainte  par 
corps  peut-elle  avoir  lieu  contre  un  débiteur  de  deniers  royaux 
âgé  de  plus  de  70  ans  ?  V.  Contrainte  par  corps,  n.  19.  R.  — 
Formalités  prescrites  pour  obtenir  des  dispenses  d'âge  pour  se 
marier.  V.  Dispense,  §  I.  R. — Dispositions  différentes  des 
coutumes  relativement  à  l'âge  requis  pour  l'émancipation.  V. 
Emancipation ,  Jj  I,  n.  9.  R.  —  Moyens  d'excuse  tirés  de  la 
faiblesse  de  l'âge,  de  l'enfance,  ou  de  la  décrépitude.  V.  Excuse, 
n.  4.  R.  — L'accusé  qui,  à  raison  de  son  âge,  est  acquitté  d'un 
crime  ou  d'un  délit  dont  il  est  coupable,  en  doit-il  moins  être 
Condamné  aux  frais  de  la  procédure?  V.  Ibid.  —  Age  requis 
pour  être  greffier.  V.  Greffier,  n.  8.  R.  —  Dispositions  des  lois 
romaines  et  françaises  qui  fixaient  l'âge  de  la  puberté.  V.  Impu- 
bère,  §  I.  R.  —  Pourquoi  les  délits  et  même  les  crimes  commis 
par  les  enfans  qui  n'ont  pas  atteint  l'âge  de  la  puberté  ne  sont 
pas  punis  des  peines  prescrites  par  les  lois.  V.  Ibid. ,  Jj  UI ,  n.  1 . 
Pi.  —  Les  lois  romaines  et  la  plupart  des  coutumes  permet- 
tant de  tester  à  un  âge  au-dessous  de  celui  auquel  est  fixé  le 
pouvoir  de  disposer  entre  vifs,  suffit-il,  pour  faire  une  institu- 
tion contractuelle,  d'avoir  atteint  l'âge  requis  pour  tester;  ou 
faut-il  qu'on  soit  parvenu  à  celui  qui  est  réglé  pour  les  disposi- 
tions entre  vifs?  V.  Institution  contractuelle ,  jj  IV,  n.  2.  R. 
—  Age  requis  pour  être  juge  ou  suppléant  dans  un  tribunal.  V. 
Juge,  n.  2.  R.  —  Pour  remplir  les  fonctions  de  juré.  V.  Juré , 
Jury,  §  I,  n.  3.  R.  —  Pour  le  mariage.  V.  Mariage,  sect.  VI , 
jj  II.  R.  —  Comment  il  faut  entendre  l'âge  compétent  dont  parle 
l'art.  185  du  Code  civil.  V.  Mariage,  sect.  VI,  §  II,  art.  185, 
lr",  2e,  5e,  4e  et  5e  quest.  R.  —  Notions  générales  sur  le  droit 
ancien  et  nouveau  qui  règle  jusqu'à  quel  âge  une  personne  est 
mineure.  V.  Mineur,  §  I.  R. —  Droit  dont  jouissaient  autrefois 
1rs  officiers  admis,  avec  dispense  d'âge,  dans  les  cours  souve- 
raines et  autres  juridictions  du  royaume.  V.  Opinion,  n.  9. 
R.  —  L'âge  émancipe-t-il  les  fils  de  famille?  V.  Puissanct 
paternelle,  sect.  VI,  §  V.  R.  —  N'y  a-t-il  pas  un  âge  au-des- 
sous duquel  les  monarques  français  ue  peuvent  être  sacrés?  V. 
Sacre,  n.  4.  R.  —  Les  enfans  au-dessous  de  l'âge  de  15  ans, 
ad  mis  en  témoignage  en  matière  criminelle,  peuvent-ils être  tenus 
de  prêter  serment?  V.  Témoin  judiciaire ,  §  LU,  n.  5.  R.  — 
Age  requis  pour  tester  dans  le  droit  romain  et  dans  les  pays 
coulumiers,  V.  Testament,  sect.  I,  §  I,  art.  5.  R.  —  Dans  le 
concours  de  deux  statuts  opposés  l'un  à  l'autre  sur  l'âge  requis 
pour  tester,  est-ce  celui  du  domicile  ou  celui  de  la  situation 
qu'il  faut  suivre?  V.  Ibid.,  §  V,  art.  2.  R.  —  Avant  le  Code 
civil,  à  quel  âge  pouvait-ou  tester  dans  la  coutume  de  Valen- 
ciennes?  V.  Ibid.,  §  I  et  U.  Q.  —  Age  auquel  on  peut  être 
dispensé  de  la  tutelle.  V.  Tutelle,  sect.  IV,  g  II,  ait.  5.  R. 
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i  emv  employé  dans  plusieurs  coutumes  comme  syno- 
djum  d'émancipé ,  majeur,  mis  hors  île  tutelle.  R. 

rille  capitale  du  comté  d'Agenois,  réuni  a  i  domaine 
par  Charles  V.  —  Citation  de  deux  arrêts  du  conseil  de  1754 
et  de  1730,  dont  les  dispositions  relatives  aux  droits  de  lods  el 
fentes  sont  de  quelque  intérêt  pour  l'application  des  art.  I  el  '- 
de  la  loi  du  17  juillet  1795 .  sur  l'abolition  des  redevance  féo- 
u. 

oonyme  A'augment  dans  le  ressort  de  quel- 
ques  anciens  parlemens.  R. 

agence  et  affaires.  On  directeur  d'agence  ou  de  bureau 
d'affaires  est-il,  relativement  à  la  banqueroute  simple  ou  frau- 
duleuse, réputé  commerçant?  v.  Faillite,  tj  II»  art.  4. 
5  .  R. 

ES  pour  vente  de  billets  de  loteries  particulières. 
Leur  suppression,  et  peines  encourues  par  ceux  qui  Ici  tiennent. 
\  .  /  .  11.  n.  5  et  4.  R. 

A<.lm  d'affaires.  Celui  qui  s'annonce  comme  tel  au  public, 
el  qui  tient  à  cet  effet  un  bureau  ouvert  à  tout  le  monde ,  ne  doit 
pas  être  confondu  avec  le  mandataire  ou  celui  qu'on  nomme 
tiorum  gestor.  —  I.  Réputé  commerçant  et  justiciable 
des  tribunaux  de  commerce,  il  peut  être  déclaré  banqueroutier 
simple  ou  frauduleux.  —  II.  Prescription  trenteuaire  de  l'action 
pour  le  paiement  des  salaires  qui  lui  sont  dus.  R.  —  Contrariété 
appaiente  entre  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  et  un  arrêt  de 
la  cour  supérieure  de  justice  de  Bruxelles  sur  la  qualité  de  com- 
merçant attachée  à  l'agent  d'affaires.  Q. 

;  (/  change.  Officier  ou  personne  publique  dont  l'en- 
tremise est  nécessaire  pour  négocier  des  effets  publics  et  particu- 
liers. —  Etablissement  des  agens  de  change  par  Charles  IX.  — 
Exposé  historique  des  édits,  déclarations,  arrêts,  lois,  arrê- 
tés, etc..  avant  et  depuis  I7S9,  qui  ont  institué  et  organisé  ces 
officiers  publics.  R. 

Questions  et  régies  diverses  sur  la  matière. 

—  Cautionnement  des  agens  de  change  spécialement  affecté  à 
la  garantie  des  condamnations  prononcées  contre  eux,  et  au  rem- 
boursement de,  fonds  qui  leur  sont  prêtés  pour  leur  cautionne- 
ment. V.  Cautionnement,  u.  4.  R.  —  Droit  exclusif  des  agens 
de  change  de  négocier  à  la  Bourse  les  effets  publics.  V.  Effets 
publics.  R.  —  Y  a-t-il  faux  de  la  part  de  l'agent  de  change  qui 
antidate  sur  sou  registre  une  vente  faite  ou  supposée  faite  par 
sou  intermédiaire?  V.  Faux ,  sect.  I,  §  XX.  R.  —  Extension 
de  leurs  attributions  en  matière  de  commerce.  V.  Mandat, 
.  %  !.  R. 

Aurai  diplomatique.  Le  mariage  fait  par  lui  en  pays  étran- 
_•  r  est-ï!  nul  par  l'omission  de  quelques  formes  prescrites  par  les 
lois  I  y      B  ins  de  mariage ,  n.  2.  R.  —  L'art.  48  du 

luit-il  pas  un  droit  nouveau,  en  tant  qu'il  res- 
treint  aux  mari  int  ictés  entre  Français  le  pouvoir  qu'il 

attribue  aux  agens  diplomatiques  et  aux  consuls?  V.  Etat  civil, 
[,  II,  n.  5.  R.' 

i  de  faillite.  Fonctions  des  agens  de  faillite  réglées  par 
le  Code  de  commerce.  V.  Faillite  et  Banqueroute,  sect.  II, 
lit.  I,  chap.4.  R.  — Effet  d'une  inscription  prise  par  les  agens 
ou  syndics  d'une  faillite,  sur  le,  immeubles  d'un  failli,  au  nom 
delà  masse  des  i  li  rsqu'il  existe  une  inscription  anté- 

rieure  d'un  créancier.  V.  Inscription  hypothécaire,  §  "VIII 
bis.  ni  i).  R. 

publique.  Lorsque,  par  l'effet  d'une  rébel- 
lion avec  armes,  un  agënl  de  la  force  publique  a  été  blessi  .  le 
coupable  dcii-ll  être  poursuivi  criminellement  ou  correctionnel- 
lemenl?  V. Rébellion,  [,  III,  n.  17.  R. 

A  ■ .  i  •  i  du  gouvernement.  Mode  des  poursuites  à  exercer 
contre  lui  pour  délits  commis  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ou 
hors  de  '  — A  qui  appartient  la  connaissance  des 

obligations  qu'un  agent  du  gouvernement  a  contractées  en  sa 
qualité  pour  le  compte  de  l'état  ?  R. 

i   du 'gouvernement.   Questions  de  droit.]   j  I.  Peut- 
on,  n  préalable  do  conseil  d'état,  citer  un  maire  de- 
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vaut  un  tribunal  pour  avoir  fait  faucher  des  grains  qu'un  particu- 
lier avait  semés  sur  un  terrain  qu'il  prétend  lui  appartenu  , 
et  une  le  maire  soutient  faire  partie  d'un  chemin  public? 

î  II.  Est-ce  au  pouvoir  judiciaire  ou  à  l'autorité  administra- 
tive qu'appartient  la  connaissance  de  la  demande  formée  contre 
un  agent  du  gouvernement  en  paiement  des  lettres  de  change 
qu'il  a  tirées  en  sa  qualité  (pour  denrées  fournies  à  l'état  par  des 
particuliers}  sur  1  entrepreneur  général  de  la  fourniture  de  ces 
denrées?  V.  Pouvoir  judiciaire,  tj  Vil. 

§  III.  Lorsqu'un  agent  du  gouvernement,  poursuivi  pour  un 
délit,  sans  l'autorisation  préalable  du  conseil  d'elat,  a  été  acquitté 
par  le  jugement  qui  est  intervenu  sur  les  poursuites  dirigées  illé- 
galement contre  lui,  peut-on,  en  annulant  ce  jugement,  ordonner 
que  le  prévenu  sera  poursuivi  et  jugé  de  nouveau  ,  ou  ce  juge- 
ment ne  peut-il  être  annulé  que  dans  l'intérêt  de  la  loi?  X.Non 
bis  in  idem,  §  I. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Les  agens  du  gouvernement  sont-ils,  comme  les  particuliers , 
assujettis  à  la  disposition  du  règlement  de  1758,  d'après  laquelle 
aucune  requête  eu  cassation  ne  peut  être  reçue  si  le  demandeur 
n'y  joint  uue  copie  siguiliée,  ou  une  expédition  du  jugement 
qu'il  attaque?  V.  Cassation,  §  V,  n.  9.R.;V./Afrf.,  Cassation  , 
tj  XX111,  et  Ration,  tj  V.  Q.  —  Exposé  des  lois  et  des 
arrêts  cjui  règlent  le  mode  de  poursuite  des  agens  du  gou- 
vernement à  raison  des  abus  ou  dès  délits  prétendus  commis  par 
eux  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  V.  Garantie  des  fonc- 
tionnaires publics.JH. — Désignation  de  ceux  que  l'on  doit  con- 
sidérer comme  agens  du  gouvernement  el  de  ceux  qui  ne  le  sont 
pas.  V.  Ibid.  —  Doil-on  considérer  connue  agens  du  gouverne- 
ment, dans  le  sens  donné  à  ces  mots  par  la  constitution  du  22 
frimaire  an  8,  tous  les  fonctionnaires  publics  autres  que  les 
juges  qui  sont  nommés  par  le  roi,  notamment  les  grefGers,  les 
avoués  et  les  huissiers?  Y.  Ibid.,  u.  5  —  La  destitution  d'un 
agent  du  gouvernement  le  priv  e-t-elle  de  la  garantie  dont  l'ar- 
ticle 75  de  la  constitution  de  l'an  8  le  ferait  incontestablement 
jouir  s'il  était  encore  en  fonctions  au  moment  où  il  est  poursuivi? 
V.  Ibid.,  n.  9.  R.  —  Les  agens  du  gouvernement,  convaincus 
de  s'être  fait  donner  de  l'argent  par  des  conscrits,  en  leur  inspi- 
rant la  confiance  qu'ils  les  feraient  exempter  du  service  mili- 
taire, sont-ils  passibles  des  peines  de  l'escroquerie?  X.  Escro- 
querie,  n.  14.  R.  —  La  voie  de  l'opposition  est-elle  ouverte  à  un 
prévenu  contre  uue  ordonnance  de  chambre  du  conseil  qui  or- 
donne la  poursuite  d'un  agent  du  gouvernement,  quoiqu'il  n'y 
ait  pas  d'autorisation  du  conseil  d'état?  T.  Opposition  à  une 
ordonnance  de  chambre  du  conseil,  u.  9 ,  5  .  R. 

Aobnt  judiciaire  du  trésor  public.  Lois  qui  ont  iixé  ses  at- 
tributions. R.  — La  radiation  de  l'inscription  prise  par  cet  agent 
sur  les  biens  de  la  caution  d'un  comptable  peut-elle  èlre  ordon- 
née avant  le  règlement  des  comptes  du  comptable  ?  V.  Caution, 
§  IV,  et  Comptable,  §  II.  Q. 

Agext  de  police.  Les  procès-verbaux  des  agens  de  police  qui 
n'ont   point  de  caractère  public  peuvent-ils  constater  que  des 
exemplaires  contrefaits  ont  été  trouvés  dans  le  magasin  d'un  li- 
braire? V.  Contrefki  "n  ,  tj  XIV.  R. 
Aghais.  V.  Marché  à  aghais. 

Agnats,  Agitation.  Termes  employés  daus  le  droit  romain 
pour  exprimer  tous  les  parais  Mâles  issus  d'une  même  souche 
masculine,  de  mâle  en  mâle.  L'agnation  est  le  lien  de  parenté 
ou  de  consanguinité  des  agnats.  —  Droit  de  succession  établi  en 
faveur  des  agnats  par  la  loi  Voeouienne,  dont  on  suit  les  dispo- 
sitions pour  la  succession  à  la  couronne  de  France.  —  Privilèges 
de  l'agnation  établis  par  Charles  IX ,  et  révoqués  par  Louis  XV. 
—  L'agnation  est  encore  de  quelque  importance  dans  les  pays  où 
l'on  suit  le  droit  féodal  de  l'Italie  et  de  l'Allemagne,  même  pour 
la  France  depuis  l'érection  des  majorais.  R. 

—  Règles  pour  la  succession  des  agnats  aux  fiefs  d'Alsace. 
V.  Fièfs,  sect.  II,  §  IV,  ait.  3,  1°  et  5".  R.  —  Les  agnats, 
considérés  par  la  loi  des  douze  tables  comme  païens  habiles  a 
succéder  ab  intestat.  X.  Héritier,  sect.  !,§"&.  R. 


AGRAIRE.  —  AINESSE. 


•: 


Agraire  (loi)  Admise  chez  les  Romains,  et  proscrite  en 
France.  R. 

Agrégation  religieuse.  V.    -!'■•■>  ci ttlion  religieuse. 

Agréés.  Les  jugem'ens  des  tribunaux  de  commerce,  rendus 
par  défaut,  faute  de  plaider  de  la  part  des  agréés,  se  périment- 
ils  par  leur  inexécution  dans  les  six  mois  de  leur  date?  V.  Pé- 
remption ,  sect.  II ,  §  II ,  n.  2.  R. 

Agrer.  Terme  de  coutume  pour  exprimer  la  rente  que  le 
créancier  paie  au  débiteur  pendant  la  jouissance  qu'il  a  de  l'héri- 
tage à  lui  engagé.  R. 

Agresseur.  Celui  qui  a  fait  naître  une  querelle,  soit  eu  inju- 
riant, soit  en  menaçant,  soit  en  frappant.  —  Exposé  des  règles 
de  jurisprudence  sur  le  mode  de  poursuite  d'un  agresseur,  et 
sur  les  peines  à  lui  infliger.  R. 

Agriculture  (instrumens  d'j.  Peine  dont  le  vol  de  ces  iu- 
strumens  est  passible.  V.  Vol,  sect.  II,  §  III,  art.  4,  n.  5.  R. 

Agrier.  Nature  de  cette  redevance  seigneuriale.  X  .Champarl 
et  Terra ge.  R.  et  Q. 

Aides.  Nom  donné,  avant  1789,  à  des  secours  ou  subsides 
établis  en  Frauce  pour  les  dépenses  de  la  guerre  ou  autres  charges 
publiques.  —  Exposé  historique  de  la  nature  de  ces  subsides  et 
de  leur  perception.  —  Leur  suppression  eu  1790,  mais  leur 
rétablissement  successif  par  les  droits  mis  sur  les  boissons ,  les 
tabacs,  etc.  R. 

Aïeul  et  Aïeule.  L'aïeul  est-il  obligé  de  nourrir  les  enfans 
naturels  de  son  lils  ou  de  son  petit-fils?  V.  Alimens,  tj  I ,  art.  2, 
n.  1  et  12.  R.  —  Manière  de  compter  les  degrés  de  parenté  dans 
la  ligne  directe,  pour  fixer  le  degré  de  l'aïeul.  V.  Degré  de  /m- 
renlé.  R.  —  L'aïeul  peut-il  deshériter  directement  ses  petits— 
eufans,  parce  que  leur  père,  mort  avant  lui,  a  été  exliérédé 
pour  mariage  contracté  sans  son  consentement  ?  V.  Exhéréda- 
tion,  tj  V,  n.  5.R.  —  Les  filles  exclues  de  toute  successiou  ab 
intestat,  dans  certaines  coutumes,  pouvaient-elles  succéder  à 
leur  aïeul,  en  vertu  de  l'institution  contractuelle  qu'il  a  faite  au 
profit  de  leur  père  prédécédé?  V.  Institution  contractuelle , 
^'  XIII ,  n.  5.  R.  —  Les  petits-enfans  peuvent-ils  exiger  une  légi- 
time sur  les  biens  de  leur  aïeul  auxquels  leurs  père  et  mère  ont 
renoncé? "V. Légitime, sect;  V,  §  III,art.2,u.4.  R. — Comment 
faut-il  considérer  les  biens  de  l'aïeul  pour  régler  la  légitime  des 
petits-enfans?  V.  Légitime,  sect.  VIII,  §  II,  art.  2,  quest.  5. 
R.  —  Les  petits-enfans,  demandant  nue  légitime  dans  la  succes- 
sion de  leur  aïeul ,  sont-ils  obligés  d'imputer  les  donations  faites 
à  leur  père  prédécédé?  V.  Légitime,  sect.  TIII,  jj  III,  art.  2, 
n.  4  et  5.  R.  — Distinction  en  ligne  directe  et  ascendante  du 
degré  de  parenté  de  l'aïeul.  V.  Ligne.  R.  —  Le  droit  dévolu  à 
l'aïeul  de  former  opposition  au  mariage  de  sou  petit-fils  peut-il 
être  exercé  par  l'aïeule?  Y.  Opposition  à  mariage,  n.  4, 
art.  173,  5°.  R.  — Comment  doivent  se  partager  les  héritages 
d'un  aïeul.  V.  Patenta  paierais,  sect.  II,  §  III,  art.  4,  quest.  2, 
R.  —  L'héritage  donné  par  un  aïeul  à  son  petit-fils,  du  vivant 
de  son  fils,  est-il  propre?  V.  Propre,  §  IV,  n.  2.  R.  —  Quelle 
est  la  nature  des  biens  compris  dans  la  donation  faite  par  un 
petit-fils  à  son  aieul?  V.  Ibid.,  §  VI.  R.  —  Le  rappel  à  succes- 
sion est-il  révocable  au  gré  de  l'aïeul  qui  l'a  accordé  à  ses  petits- 
enfans?  V.  Rappel  à  succession,  sect.  I,  §  I.art.  5.R. 

—  Le  rappel  à  la  succession  du  père  et  de  la  mère  est-il  de 
quelque  effet  pour  les  successions  des  aïeuls  ou  aïeules?  V.  Ibid., 
sect.  III,  §  II,  u.  9.  R.  —  Les  petits-enfans  sont-ils  obligés  de 
rapporter  à  la  successiou  de  l'aïeul  ce  qui  a  été  donné  à  leur 
père?  V.  Rapporta  succession  ,  §  V,  n.  2.  R.  — Le  petit-fils 
doit-il  rapporter  à  la  succession  de  son  père  la  donation  qui  lui  a 
été  faite  par  sou  aïeul  paternel  ?  Y.  Ibid.,  §  VI ,  n.  4.  R. 

—  Effet  d'une  disposition  réductible  de  la  part  d'un  aïeul  à  la 
succession  duquel  viennent  des  petits-enfans  issus  d'enfans  dé- 
cédés avant  leur  père.  V.  Réserve,  sect.  I,  S  I,  n.  8.  R.  —  La 
dot  constituée  par  l'aïeul  à  sa  petite-fille  retourue-t-elle  au  père 
lorsque  celle-ci  décide  sans  eufans  après  l'aïeul?  V.  Réversion., 
sect.  I,  art.  2,  n.  1 0.  R.  —  La  peine  portée  à  l'art.  380  du  Code 
pénal  est-elle  applicable  au  vol  que  commet  un  eid'ant  naturel  au 


préjudice  de  l'aïeul  ou  de  l'aïeule  de  sa  mère?  V.  /  'ol,  sect    11 
§  IV,  art.  2,n.  2.  R. 

Aîné,  Aînesse.  Suivant  le  droit  ancien,  on  appelait  aillé  le 
plus  âgé  des  enfans  mâles  habiles  à  succéder,  et  qui,  à  ce 
titre,  prenait  dans  la  succession  de  ses  père  et  mère  une  portion 
plus  considérable  que  celle  de  chacun  des  autres  enfans;  et  l'on 
nommait  droit  d'aînesse  le  privilège  accordé  à  l'aine.—  Le  droit 
d'ainesse,  aboli  par  l'assemblée  constituaute ,  a  été  rétabli  poul- 
ies propriétaires  demajorats  par  le  séuatus-cousulle  du  14  août 
ISnti.  R. 

Aînesse  (droit  d').§I.  Les  eufans  d'un  aiué  qui  était  marie 
ou  veuf  lors  de  la  publication  des  lois  des  15  mars  17!J(J  et 
8  avril  1791  peuvent-ils  exercer,  dans  les  successions  ouvertes 
postérieurement  à  ces  époques  et  à  la  mort  de  leur  père,  les 
droits  d'ainesse  et  les  avantages  que  ces  deux  lois  conservaient  à 
celui-ci?  V.  Succession,  sect.  I,  tj  III,  ait.  1  n.  5.  R.  et 
§  VU.  Q. 

(j  II.  Avaut  l'abolition  du  droit  d'ainesse,  le  père  pouvait-il, 
dans  la  coutume  d'Artois,  priver  son  fils  aiué  de  tonte  part  dans 
ses  biens  libres,  dans  le  cas  où  il  eût  voulu  exiger  rigoureusement 
ce  droit  ?  V.  aussi  Legs,  §  III,  2°.  Q. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Portion  des  biens  de  la  succession  de  ses  père  et  mère  que 
la  coutume  deDax  obligeait  l'ainé  de  donner  à  ses  frères  et  sœurs. 
V.  Apportionnement.K.  — La  dévolution  en  Hainaut  affec- 
tait-elle les  droits  que  conférait  à  un  puiné  un  avis  de  père  el  de 
mère  qui  l'appelait  à  prendre  dans  un  fief  uue  portion  égale  a 
celle  d'un  frère  aiué?  V.  Dévolution  coutumière ,  tj  III.  Q.  - — 
Les  aînés ,  même  dans  les  coutumes  où  les  pères  ne  pouvaient  pas 
déroger  au  droit  d'aînesse,  ont-ils  été  réduits  parla  loi  du  28 
mars  1 790  à  partager  également  avec  leurs  frères  et  leurs  sœurs .' 
Cette  loi  a-t-elle  violé  un  droit  acquis?  V.  Effet  rétroactif, 
sect.  III,  §  I,  n.  4.  R.  —  L'enfant  d'un  aîné ,  mort  avant  les  lois 
des  1  i  mars  1 790  et  8  avril  1 79 1 ,  mais  qui  était  lui-même  marié 
ou  veuf  à  l'époque  de  la  publication  de  ces  lois,  peut-il  exercer, 
dans  les  successions  ouvertes  depuis,  le  droit  d'ainesse  el  les  avan- 
tages que  ces  deux  lois  conservaient  aux  aînés  alors  mariés  ou 
veufs  avec  enfans?  V.  Exclusion  coutumière,  tj  IV,  el  Succes- 
sion ,  jj  VI  et  VII.  Q.  —  Dans  les  coutumes  où  il  n'y  avait  point 
de  droit  d'ainesse  entre  filles ,  un  père  qui  n'avait  que  des  filles 
pouvait-il  marier  son  ainée  comme  héritière  principale  ?  V.  Hé- 
ritier, sect.  III,  §  II,  n.  9.  R.  —  La  qualité  de  fils  aiué  et  prin- 
cipal héritier,  conférée  par  un  contrat  de  mariage,  est-elle  incom- 
patible avec  celle  de  légataire?  V.  Ibid.,  sect.  VI,  §  X.  art.  0.  R. 

—  Effet  des  déclarations  ou  reconnaissance  d'aînés  et  héritiers 
principaux.  V.  Institution  contractuelle,  tj  VI,  n.  6  et  7.  R. 

—  La  reconnaissance  d'aiuè  el  d'héritier  principal  empèche-t-clle 
un  père  de  rappeler  ses  filles  à  sa  succession,  quoiqu'elles  en 
soient  exclues?  V.  Ibid.,  (j  VIII,  n.  6.  R.  —  L'ainé  noble, 
saisi  par  l'art.  565  de  la  coutume  de  Bretagne  de  tous  les  biens 
de  la  succession ,  n'était-il  pas  teuu  de  faire  inventaire  lorsqu'il  y 
avait  des  puînés  mineurs?  V.  Inventaire,  tj  V,  n.  8.  R.  —  Les 
biens  dévolus  à  l'ainé  par  préciput  étaicut-ils  exempts  de  la  con- 
tribution à  la  légitime  des  puînés?  V.  Légitime,  sect.  VIII,  §  II, 
art.  I,  quest.  5,  n.  1,  2  et  suiv.,,et  11.  R.  —  Comment  faut-il 
considérer  les  biens  pour  régler  la  légitime  d'un  aine.'  V.  Ibid., 
art.  2,  quest.  4.  R.  —  Devait-ou  imputer  dans  la  légitime  de 
l'aîné  ce  que  la  coutume  lui  donnait  à  titre  de  préciput  et  de 
portion  avantageuse  ?  V.  Ibid.,  §  III ,  art.  4 ,  n.  4.  R.  —  Origine 
et  objet  des  majorais  établis  eu  Italie  et  en  Espagne  en  faveur 
des  aines.  V.  Majorais,  §  I.  —  Dans  plusieurs  provinces  de 
France.  V.  Ibid.,  §  II.  —  Effets  de  la  création  des  majorats  par 
le  décret  du  1er  mars  1S08.  V.  Ibid.,  §  VI.  R.  —  La  disposi- 
tion des  coutumes  qui  donnaient  par  préciput  à  l'ainé  mâle  ou 
femelle  la  totalité  des  anciens  manoirs  cottiers  ou  censuels 
a-t-eile  été  abrogée  ipso  facto  par  la  loi  qui  a  supprimé  le  ré- 
gime féodal  ?  V.  Manoir  et  Féodalité,  §  in.  Q.  —  Quels 
sont  les  droits  des  puînés  dans  le  quint  naturel,  considéré  par 
rapport  à  l'aîné  ,  etc.  V.  Quint  naturel ,  §  II,  n.  2  et  suiv.  R. 


AINESSE. 


Le  rani  ssion  intra  terminos  juris  doune-t-il  aux 

neveux  et  aux  ni.-ces  les  droits  d'aiuesse  que  leur  père  oui  exer- 

ns  de  leur  oncle  si  celui-ci  l'eût  pu  dé- 

■     Rappela  s.--  sect.  1,  §  II,  art.  4,  u.  2.  11. 

Effet  des  reconnaissances  d'aîné  et  principal  héritier  réglé  par 

les  coutumes.  V.  Reconnaissance  d'aine.  R.  —  La  part  de 

celui  quirer.ouce  a  uue  succession  accroît-elle  a  ses  cohéritiers, 

_.,tive  d'aînesse? T.  Renonciation  à  un?  succession 

.  u.  7 .  —  Avantage  que  quelques  coutumes  accordent 

...  dans  les  fiefs,  sous  le  litre  de  vol  du  chapon.  V.  /  ol  du 

chapon.  R. 

Aînesse  de  Normandie.  Tenues  qui  désignent  un  ténement 
divise  entre  plusieurs  personnes,  et  chargé  de  devoirs  qui  doi- 
vent être  servis  au  seigneur  par  un  tenancier  principal  qu'où 
nomme  aîné,  et  auquel  les  puînés,  c'est-à-dire  les  coteueurs, 
payer  leurs  parts  el  portions. —  Origine  de  ce 
droit.  Division  de  l'aînesse  eu  noble  et  en  roturière. — Droit 
que  le  seigneur  avait  de  l'aire  établir  un  aine  par  les  puînés, 
lorsqu'il  u'v  avait  point  d'aine  connu.  R. 

Aire   (grains  battus   dans   une).  Peine    doul  le  vol  de  ces 
issihle.  \.  /  ■■/.  =>.t.  il,  j  111,  art.  4,  u.  y.  R.;  V. 
aussi  Grains. 

Airires.  Terme  employé  dans  la  coutume  de  Normandie 
conjointement  avec  ceux  de  labours  et  semences.  —  Opinions 
iiiùcation  de  ce  mot.  R. 
e  mot  est  quelquefois  synonyme  de  servitude  : 
mais  communément, par   le  mot   aisances  au  pluriel,  on  en- 
tend les  latrines  dune  maison, — Réglemens divers depolicepour 
rétablissement,  la  construction,  et  la  vidange  des  aisances.  R. 
.    Ce  mot,  dans  quelques   communes,  est  synonyme 
d'ajournement,  et  exprime  l'ensemble  des  poursuites  qui  se 
font  par  le  créancier  hypothécaire  d'une  rente  dont  il  lui  est 
rrérages.   —  Détails  sur  ces  formalités.  R. 
m  vu.  m.   Se  dit   de  l'acte  par  lequel  on  assigne  une 
une  à  comparaître   devant  le  juge  à  certain  jour,  pour 
procéder  sur  les  conclusions  prises  contre  elle;  il  correspond  au 
mot  assignation.  —I  el  II.  .Formalités  de  l'ajournement  pres- 
-  par  le  droit  romain.  —Celles  prescrites  par  ["ordonnance 
le  1667  pour  la  validité  de  l'exploit.  —III.  Dates  des  jour, 
mois  et  an.  —  IV,  V  et  VI.  Exposé  sommaire  des  moyens  sur 
lesquels  la  demande  est  fondée ,  et  des  conclusions  du  demandeur. 

-  Désignation  des  nom,  qualité  et  domicile  du   demandeur, 

■  i  et  du  procureur.  —  VII.  Enonciation  des  copies  de 
pièces  données. — VIII.  Signatures  des  originaux  et  copies 
d'exploits.  — IX.  Mode  de  notification  de  l'exploit  en  cas 
d'absence  de  l'ajourné.  —  X.  Formalités  particulières  pour  la 
coutume  d'Aire  en  Artois.  —  XI.  Exceptions  à  la  règle  qui  porte 
que  les  ajonrnemens  peuvent  se  faire  tant  en  cause  principale 
que  d'appel,  sans  permission  du  juge,  mandemens  ni  lettres 
IX j  quand  même  les  défendeurs  auraient  leur  domicile  hors 
n   du  juge  devant   lequel  on  veut  les  ajourner. 

-  \!l.    Devant   quel  juge  l'assignation  doit-elle  être  donnée? 

et  Compétence.  —  XIII.   Mode   d'assignation  de 
qui  résident  dans  des  châteaux  ou  maisons  fortes.  —  XIV. 
des  bannis,  de.,  absens,  des  condamnés  à  une 
XV.  Avant  la  loi  du  29  nivôse  an  7,   les 
m        étaient-ils  valables  dans  le  ressort  du 
parlement  de  Flandre,   lorsqu'ils   ne  désignaient  ni   le    domi- 
cile de  l'huissier,  ni  le  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  il 
avait  droit  d'instrumenter?  —  Avant  la  publication  du  Code 
de  procédure  ces  exploits  étaient-ils  valables  dans  le  même  res- 
lorsque,  dans  les  copies  signifiées,  il  était  dit   simplement 
que  l'huissier  avait  pari  dans  son  original?  —  Lors- 

!  n'avait  pas  désigné  nommé- 
ment la  personne  à  qui  il  avait  parlé,  et  qu'il  s'était  contenté 
de  Aire,  parlant  a  un  citoyen? — Lorsque  l'huissier  avait  dit, 
parlant  à  la  femme  à  <       '  V.  Cas sation,  §  V,  n.  10. 

F- •  —  V.I.  Mil,  MIII.  XIX  el   X\.  Mod  nation 

habitans  d'uni  d'une  communauté  séculière  ou  re- 

quière, duroi,  del'élat,  du  tri  administrations, 


ALEATOIRE. 

ei  élahlissemens  publies,  des  sociétés  de  commerce,  des  unions 
de  créanciers,  des  mineurs  et  des  femmes  mariées. — XXI.  Peut- 
on  assigner  uue  veuve  et  un  héritier  pendant  le  délai  que  la 
loi  leur  accorde  pour  faire  inventaire  el  délibérer?  V.  Protêt, 
S  VI.  —  XXII.  Lieux  où  doit  se  faire  l'assignation  pour  la  va- 
lidité de  la  signification.  —  XXIII.  Obligation  de  donner  copie 
ou  extraits  des  pièces  à  chacune  des  personnes  assignées  pour 
le  même  fait.  — XXIV.  De  désigner  par  les  tenàns  et  aboutis- 
sant les  lieux  où  sont  situés  les  biens  grevés  des  rentes  et  rede- 
\  ne  es  pour  lesquelles  on  forme  une  demande.  — XXV.  Effet 
des  assignations  données  à  la  requête  de  plusieurs  parties,  dont 
une  seule  est  désignée  par  son  nom  ,  et  les  autres  par  le  terme 
consorts.  —  XXVI  et  XXVII.  Jours  et  heures  auxquels  les 
assignations  doivent  être  données  pour  être  valables.  — XXVIII 
et  XXIX.  Effet  des  assignations  données  en  matière  de  con- 
tributions indirectes,  par  les  commis  et  préposés,  de  délits  fo- 
ie, liei  s  ,  par  les  gardes  forestiers.  — ■  XXX.  Obligation  de^ 
huissiers  de  faire  mention  au  bas  de  leurs  exploits  des  salaires 
qu'ils  ont  reçus.  —  XXXI  à  XXXIII.  V.  Citation  ,  Délai , 
Exploit  et  Signification.  R. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Quel  est  dans  un  exploit  d'ajournement  l'effet  de  l'omis- 
sion, de  l'insuffisance  ou  de  l'erreur  de  sa  date?  V.  Assigna- 
tion, j  V,  n.  2.  Q.;  V.  aussi  Date,  (j  VIII.  —  Pour  que  la  ci- 
tation eu  conciliation  devant  le  bureau  de  paix  interrompe  la 
prescription  est-il  nécessaire  qu'elle  soit  immédiatement  suivie 
d'un  ajournement  ?  V.  Bureau  de  paix,  §  V  et  VI.  Q.  —  Dis- 
tinction des  deux  sortes  d'ajournement  connues  avant  l'ordon- 
nance de  IGIJ7.  V.  Défaut,  (j  I,  n.  2.  R.  —  Délais  accordés 
par  les  ordonnancés  et  les  coutumes  pour  les  ajournemens  ou 
assignations.  V.  Délai,  section  I,  §  I.  R.  —  Droit  exclusif  des 
huissiers  de  donner  et  signifier  les  ajournemens.  Y.  Huissier, 
§  I,  n.  5.  —  Pour  former  une  litispendance,  faut-il  que  la 
cause  soit  contestée,  ou  suffit-il  que  le  juge  soit  saisi  par  un 
exploit  d'ajournement  ?  V.  Litispendance,  §  I.  Q. — Peut-on  en 
comparaissant  sur  un  exploit  d'ajournement  l'arguer  de  nullité? 
V.  Nullité,  §  IX;  Appel ,  §  IX;  Assignation  ,  §  V,  el 
Triage,  (j  II.  Q.  —  Comment  se  calculaient,  sous  l'ordonnance 
de  IGo'7,  les  délais  fixés  pour  les  ajournemens.  V.  Opposition 
aux jugemens par  défaut,  §  VIII.  Q. 

Ajournement  à  ban  et  en  cas  de  ban.  Termes  employés 
autrefois  dans  quelques  coutumes  et  ordonnances,  et  qui  pa- 
raissent correspondre  aux  ajournemens  à  cri  public  et  à  son 
de  trompe,  dont  les  effets  sont  rappelés  par  des  lois  de  l'an  2 
et  de  l'an  12,  et  par  le  Cod.  pén.  R. 

Ajourtîemeijx  personnel  (décret  d').  Autrefois  en  usage 
en  matière  criminelle,  et  pour  des  faits  graves  dent  il  pouvait 
résulter  une  peine  infamante  :  il  emportait  même  l'interdiction 
des  juges  et  officiers  de  justice  contre  lesquels  il  élait  décerné. 
R.;  on  ne  le  connaît  plus  aujourduui.  V.  Assigné  pour  être 
oui. 

A  l'amiable  (  vente).  Les  biens  des  faillis,  avant  et  sous  la 
loi  du  I  1  brumaire  an  7  ,  pouvaient-ils  être  vendus  à  l'amiable 
par  les  créanciers.'  V.  Faillite ,  (j  III.  Q.  —  Mode  de  parlai;, 
d'une  succession  fait  à  l'amiable.  V.  Partage,  §  LU.  R. 

Axbergemeht.  Terme  synonyme  de  bail  emphytéotique. 
V.  Commise  emphytéotique.  R. 

Albercucs.  Tei  nu  sous  lequel  ou  désigne  des  rentes  el  re- 
devances dues  au  domaine.  —  Origine  de  ces  redevances  ;  leur 
ètahlissement  et  application  en  vertu  d'édits  du  roi,  d'arrêts 
des  cours  cités  par  l'auteur.  —  Leur  abolition  comme  seigneu- 
riales. V.  Rente  foncière  et  Rente  seigneuriale.  R.  et  Q.  — 
Les  rentes  auxquelles  les  anciens  titres  attribuent  la  déno- 
mination de  fiefs  et  d'alhergues  sont -elles  de  plein  droit 
présumées  seigneuriales?  V.  Ibid. ,  tj  VIII.  Q. 

Axberjada.  C'est  la  même  chose  qu'albergues.  V.  ci-dessus 
Albergues. 

Aléatoire   (contrat).  Acte  qui   renferme   certaines  conven- 
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lions  relatives  à  des  événemeus  incertains. — Deux  sortes  de 
contrats  aléatoires.  R. 

Aleu,  Alleu,  Allueuf,  Alliiez,  Aheuf  Alou ,  Alov  , 
Aleuf,  Aluel ,  Aluet.  On  trouve  ce  mot  écrit  de  toutes 
ces  manières,  soitj  dans  les  coutumes,  soit  dans  les  anciens 
titres  ,  ou  dans  les  vieux  praticiens.  Il  signifie  aujourd'hui 
un  héritage  tenu  en  franc-aleu.  V.  Franc-aku.W. 

AltBi.  Mot  latin  qui  signifie  ailleurs,  et  qui  s'emploie  pour 
désigner  la  présence  d'une  personne  dans  un  lieu  éloigne  ou 
différent  de  celui  où  l'on  prétend  qu'elle  était  dans  le  même 
temps.  L'alibi  est  considéré  comme  un  des  meilleurs  moyens 
justificatifs  qu'un  accusé  puisse  employer  pour  repousser  l'accu- 
sation intentée  contre  lui.  —  La  preu\e  peut  se  faire  par  titres 
et  par  témoins.  R.  — Peut-on,  sans  le  secours  de  l'inscription 
de  faux,  être  admis  à  prouver  V alibi  des  gardes  forestiers  à  1  e- 
poque  indiquée  par  leur  procès-verbal  ?  V.  Procès-verbal , 
§  VI,  n.  10.  R. 

Aliénation.  {Répertoire)  L'aliénation  est  en  général  un 
acte  par  lequel  une  personne  transfère  à  une  autre  la  propriété 
d'un  fonds  eu  d'une  chose  qui  tient  lieu  de  fonds,  soit  par 
\ente,  soit  par  échange,  soit  par  donation.  — I.  Obligation 
d'exprimer  formellement  nue  aliénation.  —  La  réserve  d'un 
droit  sur  une  propriété  que  l'on  a  suppose-telle  toujours  que 
l'on  aliène  cette  propriété?  —  II.  Dans  les  exceptions  auxquelles 
est  soumise  la  règle  générale  que  tout  majeur  libre  peut  régu- 
lièrement aliéner  ses  biens  sont  comprises  les  aliénations  du 
fonds  dotal.  —  III.  Mode  d'aliénation  des  biens  d'un  accusé;  — 
IV  l'un  débiteur;  —  V.  Des  mineurs  émancipés;  —  VI.  des 
biens  domaniaux;  ■ —  VIL  de  ceux  des  communautés  d'habitans; 
—  VII;.  de    biens  d'église.  R. 

Aliénation.  [Questions  de  droit.)  §  I.  —  Quelles  étaient 
avant  le  Code  civil,  et  dans  les  pays  qui  n'avaient  pas  là-dessus 
desréglemens  particuliers,  les  formalités  rigoureusement  néces- 
saires pour  l'aliénation  des  biens  des  mineurs.  V.  Absent,  §  III. 

tj  II.  Avant  le  Code  civil  un  père  pouvait-il  ,  en  pays  de 
droit  écrit,  aliéner  sans  formalités  les  biens  du  fil»  mineur  qu'il 
avait  sous  sa  puissance?  V.  Usufruit  paternel. 

tj  III.  La  réserve  d'un  droit  sur  une  propriété  que  l'on  a 
suppose-t-elle  toujours  que  l'on  aliène  cette  propriété  ?  V.  In- 
stitution  contractuelle,  §.  II. 

§  IV.  Différence  entre  l'action  tendante  à  la  révocation 
d'une  aliénation  valablement  faite  dans  sou  principe  et  la  re- 
vendication. V.  Tiers  coutumier. 

Questions  cl  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Tous  ceux  qui  ne  jouissent  des  biens  d'un  absent  qu'en 
\ertu  de  l'envoi  provisoire  peuvent-ils  en  faire  l'aliénation? 
V.  Absent,  chap.  III,  secf.  I,  art.  128.  R. — Les  aliénations 
faites  par  un  accusé  ou  un  provenu  de  délit  ou  de  crime  sont- 
elles  susceptibles  d'être  critiquées^  raison  des  frais  de  procé- 
dure, s'il  est  condamné?  V.  'Mccusé  et  Frais  de  procédure 
criminelle.  R.  —  Effet  de  l'action  pauliane  en  faveur  des 
créanciers  pour  faire  révoquer  les  aliénations  faites  en  fraude 
par  leurs  débiteurs.  V.  Action  pauliane.  R.  - —  Nécessité 
d'apposer  des  affiches  pour  l'annonce  de  biens  vendus  sur  ex- 
propriation forcée.  V.  AJJichr,  n.  î .  R.  —  L'aliénation  que  le 
condamné  par  contumace  a  faite  de  ses  biens,  depuis  le  mandat 
d'arrêt  décerné  contre  lui,  peut-elle  les  soustraire  à  l'annota- 
tion? ~V.  Annotation,  n.  15.  R. — Par  qui  et  comment  doit  être 
prouvée  l'autorisation  donnée  à  une  femme,  par  son  mari ,  pour 
aliéner  des  biens.  V.  Autorisationmaritale,  sert.  VI, et  séct.  VII 
bis,  §  I.  R.  —  Dans  quels  cas  sont  révocables  les  aliénations  de 
meubles  ou  d'immeubles  faites  par  les  débiteurs  au  préjudice 
de  leurs  créanciers.  V.  Créancier ,  n.  5,  5°.  R.  —  Cas  où 
l'aliénation  que  fait  un  père  de  ses  biens  dévolus  peut  de- 
venir nulle.  \ .  Dévolution  eoutumière,  §  II,  n.  18.  R. — 
L'aliénation  de  la  dot  est-elle  permise,  et  comment  l'est-elle? 
V.  Dot,  §  VIII.  R.  — ■  Effet  des  aliénations  faites  par  les  émi- 
grés pendant  leur  émigration.  V.  Emigration ,  §  XV.  Pi. — 
Formalités  prescrites  pour  l'aliénation  des  fiefs.  V.  Fief,  sect.  II, 


':  [H,  n.  2  et  5.  R.  —  Dans  le  cas  d'une  aliénation  volontaire  . 
la  notification  que  l'acquéreur  fait  de  son  contrat  aux  créan- 
ciers inscrits,  à  l'effet  de  purger  leurs  hypothèques,  dispense 

t-elle  du  renouvellement  des  inscriptions  qui  touchent  à  h  10e 
année  de  leur  date?  V.  Inscription  hypothécaire,  §  VIII  bis, 
u.  G.  R.  — Formes  de  l'aliénation  des*  majorais.  V.  Majorât, 
§  VII,  tit.   4.  —  Formalités  à   remplir   pour    l'aliénation    des 

biens  des  mineurs.  V.  Min-  ur.  '   III.  R.;  et  §  II  et  IV.  O. 

Quelles  sont  les  espèces  d'aliénations  qui  ne  peuvent  se  faire 
sans  nécessité  ?  A".  Nécessité  jurée,  Jj  I.  R Formalités  à  rem- 
plir pour  la  validité  d'une  opposition  aux  lettres  de  ratification 
des  aliénations  d'immeubles.  S".  Opposition  au  sceau  des  let- 
tres de  ratification ,  n.  2.  ■=—  Pouvoir  du  mari  concernant 
l'aliénation  des  biens  de  sa  femme.  V.  Puissance  maritale, 
sect.  II,  §  II.  R.  —  Conditions  requises  pour  la  validité  de 
l'aliénation  par  un  père,  au  nom  de  ses  enfans,  des  biens  adven- 
tifs  qui  sont  soumis  à  son  usufruit.  V.  Puissance  paternelle , 
sect.  IV,  n.  1 0  et  I  I .  R.  —  Différence  entre  l'aliénation  à  per- 
pétuité et  l'aliénation  à  vie  d'un  héritage,  moveunant  une 
rente  viagère.  V.  fiente  foncière ,  §  I,  n.  2.  R.  —  Règles  sur 
l'aliénation  des  biens  substitués.  V.  Substitution  fidéicom- 
missaire,  sect.  XII,  §  I  et  III.  R. 

Aliénation  des  biens  des  communrs.  Les  aliénations  faites 
parles  communes  en  temps  de  détresse,  avant  l'année  IG20, 
sont-elles  passibles  de  la  faculté  de  rachat  ?  V.  Faculté  de 
rachat,  §  IV.  Q.- —  L'aliénation  des  biens  des  communes  peut- 
elle  être  rangée  dans  la  catégorie  des  actes  de  juridiction 
volontaire?  V.  Juridiction  volontaire,  n.  2.  R*- — Attribu- 
tions spéciales  des  maires  en  matière  d'aliénation  des  biens  des 
communes.  V.  Maire,  sect.  XIV,  §  I.  R. 

Aliénation  du  domaine.  Motifs  exposés  dans  les  ordon- 
nances qui  ont  révoqué  les  aliénations  du  domaine.  V.  Domaine 
public,  jj  U.  R.— Le  roi  peut-il  rentrer  dans  les  aliénations  faites 
par  les  anciens'  seigneurs  ou  souverains  des  provinces  réunies 
à  la  couronne?  V.  Inaliénabililé. ,  (j  I  et  II.  R. —  Exposé  du 
droit  public  français  sous  les  deux  premières  races  de  nos  rois 
sur  les  aliénations  des  terres  domaniales.  V.  Roi,  Jj  I, 
n.   2.  R. 

Aliénation  d'esprit  d'un  testateur.  V.  Démence. 

Aliénation  en  matière  de  jeu   de  fief.  V.  Jeu  de  fief . 

Aliénations.  Celles  consenties  en  faveur  de  tiers  de  bonne 
foi ,  par  un  indigne,  sont-elles  valables?  V.  Indignité. 

Aliénations  (chambres  des  ).  X. Chambre. 

Alignement.  Plan  que  donnent  les  officiers  de  la  voirie  ou 
de  police  pour  la  construction  des  bâlimens  qui  bordent 
les  rues  ou  les  chemins  publics.  —  I.  Anciens  et  nouveaux  ré- 
glemens  en  vigueur.  —  II.  Intervention  d'experts  lorsqu'il 
s'agit  de  démolir  un  mur  mitoyen.  R. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Peut-on  arguer  de  dégradation  et  de  détérioration  d'un 
chemin  public  le  fait  d'un  propriétaire  qui  contrevient  à  nu 
règlement  de  police  sur  l'alignement  d'une  rue  ?  V.  Chemin 
public,  n.  5.  R.  —  Attributions  spéciales  des  maires  en  matière' 
d'alignement.  V.  Main  ,  sect.  XIII,  §  VI.  R. 

Alimens.  (Répertoire.)  On  entend  par  ce  met  la  nourriture 
et  les  autres  choses  nécessaires  à  la  vie,  comme  l'habitation, 
les  vètemens.  On  donne  le  même  nom  aux  deniers  qui  tiennent 
lieu  de  ces  choses. 

§  I.  Alimens  dus  aux  descendans. — Art.  I.  Des  alimens 
dus  aux  descendans  naturels  et  légitimes^  —  I,  II  et  III.  L'o- 
bligation des  ascendaus  est  subordonnée  aux  moyens  d'exis- 
tence que  les  descendans  peuvent  se  procurer  par  leur  travail. 
—  IV.  Les  enfans  exhérédés  n'ont  point  droit  aux  alimens  sur 
les  biens  de  leur  père,  lorsque  l'exbérédation  est  confirmée  en 
justice.  —  v.  Droit  des  enfans  et  petits-enfans  aux  alimens, 
quoique  mariés  sans  le  consentement  de  leur  père.  —  A  I.  Les 
alimens,  fournis  à  des  enfans  par  un  étranger,  à  défaut  de  leurs 
père  ou  mère,  sont-ils  pour  eux  une  dette  personnelle?  ■ — 
VII.  Le  fils  est-il  tenu  personnellement  de  l'obligation  que  son 
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.1  SMtserite  soûl  pour  se  procurer  une  somme  dont  il 

besoin  pour  la  subsistance  commune?  —  VHI.  L'action 

,WLr  alimens  fournis  par  un  étranger  à  un  enfant  établi  Lois 

de  la  maisou  paternelle  est-elle  recevante  après  la  mort  decet 

il .  sans  que  son  dioit  à  se  faire  nourrir  pai  son  père  ah  été 

i  il»  sou  vivant? 

L  Des  alimens  dus  aux  descendant  naturels.  — 
•     des  principes  du  droit  romain  nui  distinguait  trois 
bâtards. — IL  Adoption,  avec  des  modifications  nées  du 
droit  canonique,  des  dispositions  du  droit  romain  dans  la  juris- 
prudence qui  a  procédé  le  Code  eh  il.  — La  mère  était-elle  tenue 
comme  le  père  de  fournir  des  alimens  à  leurs  enfans  naturels,  ou 
n'x  était-elle  tenue  qu'à  défaut  du  père?  —  A  défaut  du  père 
ou  Je  h  m  os  naturels  axaient-ils  action  contre  leur 
aïeul-  —  111.  L'action  que  les  enfans  naturels  avaient  précédem- 
mcux                  a  père  pour  l'obliger  a  leur  fournir  des  alimens, 
considi  i  ce  comme  maintenue  par  la  loi  du  I  2  brumaire  an  2.  — 
IV  Dispositions  du  Code  civil  sur  les  alimens  dus  par  les  ascen- 
,de  ôte-t-il  a  reniant  naturel,  légalement  re- 
connu par  suii  père,  l'action  qu'il  axait  dans  l'ancienne  juris- 
prudence, lors  même  qu'il  n'eu  était  pas  reconnu,  pour  l'obliger 
de  sou  vivant  a  lui  fournir  des  alimens.5  —  VI.  L'ait.  557  du  C. 
cix.  met-il  le  père  marie,  et  axant  ou  non  des  enfans  de  sou 
mariage,  à  l'abri  de   l'action  que  sou  entant  naturel  reconnu 
intente  contre  lui  à  lin  d alimens?  —  VU.  Le  même  article  em- 
e-t-il  qu'après  la  mort  de  son  père,  qui  l'a  reconnu  étant 
marié,  un  enfant  naturel  demande  des  alimens  aux  enlans  légi- 
times?  yiii.  Vue  reconnaissance  non  authentique  de  pater- 
nité suffit-elle  pour  obliger  le  père  qui  l'a  souscrite,  ou  ses 
tiers,  à  nourrir  son  entant  uaturel?—  IX.  Si,  par  l'acte  sous 
',ii\é  qui  contient  la  reconnaissance  d'un  entant  naturel , 
soit  par  un  acte  postérieur  de  la  même  nature,  le  prétendu 
-oblige  de  pourvoir  à  la  subsistance  de  cet  entant ,  quel  sera 
|  de  c.tte  obligation;'  —  X.  Lue  femme  mariée,   et  mère 
:  ,-iiimes,  pourrait-elle  s'aider  de  l'art.  557  du  Code 
pour  se  refuser  à  nourrir  un  enfant  naturel  qu'elle  sciait 
voir  mis  au  monde  avant  son  mariage?  —  XL  Lorsque 
reniant  naturel  est  dans  l'aisance,  ses  père  et  mère  qui  se  trouvent 
dans  !e  besoin  ont-ils  contre  lui  une  action  à  fin  d'alimens?  — 
XII.  Lorsque  le  père  qui  a  reconnu  légalement  un  enfant  natu- 
rel ,  ou  que  la  mère  qui  a  été  jugée  lui  avoir  doueé  le  jour,  sont 
Jetât  de  lui  fournir  des  alimens,  son  aïeul  est-il  tenu  d'y 
pourvoir  ? 

IL  Des  alimens  dus  aux  ascendans.  —  I  et  IL  Disposi- 
tions législatives  et  décisions  judiciaires  en  vertu  desquelles  les 
enfans  qui  refusent  des  alimens  à  leur  père  et  mère  sont  tenus 
inrnii  -  ilon  leurs  facultés. 
..  Dès  alimens  dus  aux  allies  en  ligne  directe,  tant 
qu  ascendante.  —  I,  II,  III  et  IV.  Obligations 
des  beau-père  et  belle-mère,  gendre  et  belle-lille. — 
i  li  s  i..  Ues-fiU  s,  actionnés  par  leur  beau-père, 
il  qu'il  n'est  pas  dans  le  besoin,  sur  qui  doit  retomber 
la  prem  e  de  ce  fait  ?  —  Les  enfans  sont-ils  obliges  de  fournir  des 
nues  de  leurs  pères  que  l'on  nomme  marâtres, 
-  de  leurs  mères  appelés  vulgairement  parâtres? 
Des  alimens  dus  par  le  mari  à  la  femme ,  et  par  la 
—  1,  II  et  III.  Obligations  respectives  des 
par  autorité  de  justice.  • — Exception  en 
d'après  les  torts  de  leurs  maris.  — 
IV.  Le  mari,  pendant  le  proies,  ou  de  dissolution  de  mariage, 
ou  d'adultère,  doit-il  fournir  des  alimens  a  sa  femme?  —  V.  La 
la  commun  iule,  ou  qui  a  été  mariée  sous 
le  :  in   contrainte  à  payer  les  alimens 

par  un  étranger,  et  pour  la  prestation  des- 
.11  mari  n'avait  point  intenté  d'action  avant  sa  mort? 
1/     alimen  ,  prêt»  ndus  a  titre  de  parenté  ou  d'afji- 
collatérale.  — I ,  II  et  Ili    Obligation    n  pectives  des 
•  iv.  —  Lu  frère  naturel  peut-il  demander 
des  alimens  à  son  frère  légitime  ?  —  Ne  iloit-on  pas  excepta  les 

1  aurait  dissipé 


par  ses  débauches  tout  le  bien  de  son  père  et  de  sa  mère  est-il 
recevante  à  dema  ida  des  alimens  à  son  frère? 

§  X.  Des  alimens  dus  par  le  donataire  au  donateur.  — 
Le  refus  fait  par  le  duuataù-e  peut-il  donner  action  au  donateur 
pour  demander  la  révocation  de  la  donation? 

tj  VI.  Des  alimeits  dus  par  le  créancier  au  débiteur  empri- 
sonné à  sa  requête.  —  I .  II,  III ,  IV  et  V.  —  Dispositions  lé- 
gislatives et  décisions  judiciaires  sur  la  taxe,  la  consignation  des 
provisions  alimentaires,  et  sur  la  mise  en  liberté  du  prisonnier 
i  défaut  de  paiement  de  la  part  du  créancier.  —  VI.  Comment 
doivent  être  comptés  les  jours  de  chacun  des  mois  pour  lesquels 
la  loi  exige  d'avance  la  consignation  de  20  bancs.  —  VII.  L^s  dis- 
positions des  lois  concernant  la  consignation  des  alimens  des  pri- 
sonniers pour  dettes  sont-elles  applicables  aux  débiteurs  du  trésor 
public  contre  lesquels  est  exercée  la  contrainte  par  corps  ?  — 
VIII.  L'obligation  de  consigner  les  alimens  d'un  prisonnier  pour 
dettes  eutra>ne-t-elle  celle  de  le  faire  traiter  en  cas  de  maladie? 

—  IX.  Lorsqu'une  femme  mariée  a  été  emprisonnée  pour  la  ré- 
paration civile  à  laquelle  elle  a  été  condamnée,  le  plaignant 
est-il  fondé  à  répéter  au  mari  les  deniers  avancés  pour  les  alimens 
de  la  femme? 

§  VII.  Des  alimens  dus  à  titre  de  secours  publics.  V .  Acte 
de  garant  et  Domicile  de  secours. 

(j  VIII.  Des  privilèges  que  la  loi  accorde  aux  alimens.  - — 
Des  legs  qui  ont  des  alimens  pour  objet.  —  I  et  II.  Peut-on 
transiger  sur  des  pensions  alimentaires?  —  III.  Peut-on  ad- 
mettre la  compensation  en  matière  d'alimens?  —  LV.  Mode  de 
jugement  des  contestations  au  sujet  des  alimens  ?  —  V ,  VI ,  VII 
ci  VIII.  Règles  pour  le  paiement  des  alimens  légués  par  testa- 
ment. —  IX.  Quand  plusieurs  individus  sont  chargés  par  le 
testateur  de  fournir  des  alimens  à  une  personne,  chacun  d'euv 
peut-il  y  être  contraint  pour  le  tout?  —  X.  Comment  s'inter- 
prète un  simple  legs  d'aliment  sans  autre  explication  de  la  part 
du  testateur.  —  Comment  on  en  règle  la  valeur  quand  le  testa- 
teur ne  l'a  point  fixée,  —  Comment  il  se  paie  lorsque  le  testa- 
teur a  désigné  et  affecté  un  héritage  pour  la  sûreté  des  alimens. 

—  Pendant  combien  de  temps  il  se  paie  lorsque  le  temps  n'est 
point  limité.  —  XI ,  XII  et  XIII.  Faveur  dont  jouissent  les  dons 
ou  fournitures  d'alimens. . —  XIV.  Le  droit  d'accroissement  a-t-il 
lieu  pour  les  legs  d'alimens?  —  XV.  Cas  où  le  juge  accorde  des 
proxisions  alimentaires.  —  XVI.  Quel  est  l'effet  du  paiement 
continué  pendant  trois  années  d'un  legs  d'aliment  contenu  dans 
un  teslameut.  V.  Acte  sous  seing  privé ,  §  IL  R. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Pendant  que  la  coutume  de  Mons  était  en  v  igueur ,  un  père 
pouvait-il  compenser  les  intérêts  de  la  fourmorture  avec  les  ali- 
ineiis  qu'il  avait  fournis  à  ses  enfans?  V.  Compensation,  VIII, 
et  Fourmorture,  §  II.Q.  —  Peut-on  regarder  comme  contrain 
aux  bonnes  mœurs  le  legs  d'une  pension  alimentaire  à  une  con- 
cubine ?  V.  Concubinage,  u.  5.  R.  —  Dans  quel  cas  l'un  des 
époux  divorcés  peut  exiger  des  alimens  de  l'autre.  V.  Divorce, 
sect.  IV,  §  XIV.  R.  —  Moyeu  réservé  aux  eufaus  adultérins  ou 
incestueux  pour  obtenir  des  alimens.  V.  Filiation ,  n.  22.  R.  — 
Cas  où  un  père,  en  déshéritant  un  fils  prodigue,  en  faveur  de 
ses  petits-enfâns,  peut  se  borner  à  lui  laisser  des  alimens.  V.  Lé- 
gitime, sect.  VII,  <j  I,  u.  7.  R.  —  Les  alimens  fournis  par  le 
père  à  son  fils  doivent-ils  être  imputés  dans  la  légitime?  V.  Ibul. , 
sect.  VIII,  §  III,  art.  2,  n.  2.  R.  —  Depuis  quelle  époque 
courent  les  intérêts  d'une  somme  léguée  pour  alimens.  V.  Legs, 
sect.  IV,  tj  III,  u.  50.  R.  —  Formalités  auxquelles  sont  assu- 
jetties les  pensions  données  pour  alimens  par  des  particuliers. 
V.  Pension,  §  II.  R. 

Alarmantes  nouvelles  ).  Sous  une  législation  qui  punit  de 
peines  correctionnelles  ceux  qui  répandent  des  nouvelles  alar- 
mantes peut-on  appliquer  ces  peines  au  seul  fait  d'envoi  de 
lettre,  par  la  poste?   X.  Lettre,  tj  III.  Q.~ 

Allemagne.  Jurisprudence  ancienne  sur  les  sous-inféoda- 
Icurs.  V.  Jeu  dejief,  §.  1 


ALLEU.  —  AMÉLIORATION. 


Alleu  et  Allodialité.  Origine  du  mot  alleu ,  et  définition  du 
franc-alleu.  V.  Franc-alleu ,  Si.  R. 

Alliahce  et  Alliés.  La  prohibition  de  mariage  portée  en 
l'art.  161  du  C.  civ.  comprend-elle  les  alliés  naturels  aussi  bien 
que  les  alliés  légitimes?  V.  Affinité.  —  Alimeus  dus  aux  alliés 
en  ligne  directe  tant  descendante  qu'ascendante.  V.  Alimens, 
§  II  bis.  R.  —  Empéchemeus  diriuians  que  les  lois  ecclésias- 
tiques opposent  au  mariage  des  cousins  germains  et  des  alliés 
au  même  degré.  V.  Célibat,  4e  époque.  R.  —  Du  silence  de 
l'art.  165  du  C.  civ.  sur  les  alliés  au  degré  d'oncle  et  de  nièce, 
de  tante  et  de  neveu,  s'ensuit-il  que  l'empêchement  de  mariage 
établi  par  cet  article  ne  porte  pas  sur  les  oucles  et  nièces,  lanles 
et  neveux  par  alliance?  V.  Empécliemens,  jj  IV,  art.  I .  R.  — 
Nullité  des  exploits  faits  par  les  huissiers  dans  les  affaires  qui 
concernent  leurs  alliés  au  second  ou  au  troisième  degré.  V.  Huis- 
sier, §  I,  n.  15.  R.  —  Dispositions  pénales  relatives  aux  cou- 
jonctions  illicites  entre  ceux  qui  sont  alliés  au  degré  prohibé 
par  les  lois.  V.  Inceste.  R.  —  Défense  aux  notaires  de  recevoir 
des  actes  dans  lesquels  sont  parties  leurs  alliés  en  ligne  directe, 
et  leurs  alliés  en  ligne  collatérale  jusqu'au  degré  d'oncle  et  de 
neveu  inclusivement.  Y.  Notaire ,  (j  V,  u.  i.  R.  —  Les  opi- 
nions des  juges,  pareus  ou  alliés  ,  siégeant  avec  dispense  dans  le 
même  tribunal,  ne  comptent  que  pour  une  quand  elles  sont  con- 
formes. V.  Opinion,  n.  8.  R. —  Dispenses  nécessaires  pour 
être  reçu  officier  dans  un  tribunal  où  l'on  a  des  alliés  au  degré 
spécifié  par  la  loi.  V. Parenté,  n.  6.  R.  — Tous  les  alliés  sont- 
ils  indifféremment  incapables  ou  dispensés  de  porter  témoignage 
pour  ou  contre  les  parliesauxquelles  ils  sont  attachés  par  les  nœuds 
du  sang  ou  de  l'affinité?  V.  Témoin  Judiciaire,  $  I,art.  5, 
n.  6  et  1 0  bis,  et  1 1 .  R.  —  Peut-on,  pour  composer  un  conseil 
de  famille,  appeler  les  pareus  et  alliés  germains  au-delà  des  frères 
et  beaux-frères;  et  doù-on  considérer  comme  allié  celui  qui  a 
perdu  sa  femme  et  contracté  un  nouveau  mariage?  V.  Tutelle, 
sect.  II,  §111,  art.  5,  n.  7  bis.  R. 

Ar-LonrAL.  Se  dit  de  ce  qui  est  franc-alleu.  Deux  sortes  d'al- 
lodial,  le  corporel  et  l'incorporel.  R.  —  (Bien.)  Par  quelle  loi 
doit  se  décider  la  question  do  savoir,  par  rapport  aux  droits  nup- 
tiaux, si  le  bien  acquis  doit  être  réputé  censuel  ou  allodial.  V. 
Effet  rétroactif,  sect.  III ,  §  III,  art.  5  ,  n.  2.  R. — L'aboli- 
tion delà  féodalité.et,  par  suite,  de  la  ceusualitédes  biens,  a-t-elle 
rendu  allodiau.x  tous  les  ci-devant  fiefs  et  censives  ?  V.  Féoda- 
lité,  §  m ,  5°.  Q.  —  Quel  était  l'effet  de  l'allodialilé  de  la  cou- 
tume d'Auvergne,  par  rapport  à  la  nature  des  droits  de  terrage, 
etc.?  Y.  Terrage,  tjl,5°.  Q.  —  (  Héritage.)  Le  droit  de  tiers- 
lods  étendu  à  l'héritage  allodial  dans  quelques  provinces.  AT. 
Tiers-lods.  R. 

Ai.lotement,  Allolir.  Se  dit  de  la  distribution  des  lots  et  par- 
tages. R. 

Allouer.  Ce  terme  signifie  passer  une  dépense  employée  dans 
un  compte.  R. 

Alluviok.  Accroissement  de  terrain  qui  se  fait  peu  à  peu 
sur  les  bords  de  la  mer,  des  fleuves  et  des  rivières,  par  les  terres 
que  l'eau  y  apporte.  Exposé  des  principes  du  droit  romain,  du 
droit  fiançais,  et  des  coutumes  sur  cette  espèce  d'accession  et 
d'accroissement  d'un  héritage.  R.  —  L'alluvion  considérée  dans 
le  droit  romain  comme  la  troisième  espèce  d'accession.  V.  Acces- 
sion .  R.  —  Les  augmentations  qui  se  trouvent  dans  ira  héritage, 
paralluvion,  sont-elles  sujettes  au  rapport?  V.  Rapport  à  suc- 
cession, (j  VIII,  n.  5.  R. 

Alsace  ,  province  de  Fiance.  Exposé  historique  de  sa  réunion 
a  la  France,  et  de  ses  privilèges.  R.  _  État  des  juifs  dans  cette 
province.  V.  Juifs,  s.  et.  I  et  sect.  V ,  §  II  et  III.  R.  —  (ReK- 
gionnairesd').  Exposé  historique  de  leur  étal  depuis  la  paix  de 
religion  conclue  à  Augsbourg  en  1555.  V.  Èelicionnaires 
S  VIII.  R.  ° 

Alterxative.  Quels  sont  le  sens  et  l'effet  de  la  particule  al- 
ternative sou  répétée  successivement  dans  deux  membres  de 
phrase  d'une  déclaration  de  jury  relatifs  à  la  manière  dont  l'àc- 
■  usé  s  est  rendu  coupable  du  crime  dont  il  s'agit.  V.  Complice 


§  IV.  Q.  —  L'altération  des  monnaies  est-elle  passible  des  peines 
prononcées  contre  le  crime  de  fabrication  de  fausse  monnaie  ?  V. 
Monnaie,  §  II,  art.  2,  n.  5  bis.  R.  _  L'altération  d'une  quit- 
tance peut-elle  donner  lieu  à  une  poursuite  en  faux  en  écriture 
privée?  V.  Faux,  sect.  I,  §  XX11I. 
Altesse.  V.  Prince. 

Aluchier.  Ancien  mot  qui  signifiait  s'établir,  fixer  sa  de- 
meure. R. 

Alviner  ou  Alleviner  un  étang.  C'est  y  mettre  de  petits 
poissons  qu'on  appelle  alvins,  allct'ius  ou  allai  ns.  —  Coutume 
qui  met  ces  étangs  parmi  les  fruits  industriaux  qui  se  partagent 
après  décès  du  propriétaire.  R. 

Amant,  Amman.  Le  premier  désigne  un  officier  faisant  la 
fonrtion  de  notaire,  et  il  s'employait  eu  Lorraine  et  en  Flandre; 
le  second  est  donné  à  des  officiers  chargés  d'administrer  la  jus- 
tice en  Artois,  en  Flandre,  et  dans  les  Pays-Ras.  Ceux  des  \illes 
étaient  des  officiers  subalternes  qui  exerçaient  la  puissance  pu- 
blique et  l'autorité  roercilive,subordonnéinei,t  aux  baillis  et  au- 
tres officiers  principaux  du  souverain  ou  des  seigneurs  :  ceux  des 
campagnes  n'étaient  communément  que  de  simples  officiers  ex- 
ploitais, des  huissiers,  dessergens.  Les  fonctions  d'amman  ont 
disparu  aveedes  justices  seigneuriales.  R. 

Amasemens,  Amassemens,  Amuser.  Ces  mots  sont  employés 
dans  des  coutumes  d'Artois  et  de  Flandre,  et  signifient  des  édi- 
fices :  amaser  ou  amasser ,  c'est  bâtir,  édifier.  R. 
Ambassadeur.  V.  Ministre  public.  R. 
Ambassadeur.  Peut-on,  sous  le  prétexte  de  contravention  aux 
lois  sur  les  douanes,   arrêter    un   ambassadeur  étranger,  sans 
l'ordre  préalable  du  gouvernement  ?  V.  Parlementaire.  Q. 
Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 
—  Les  ambassadeurs  ne  sont  point  censés  avoir  renoncé  à 
leur  ancien  domicile.  V.  Domicile,  §  III.  R.  —  Leur  droit  de 
juridiction  sur  les  individus  appartenant  à  leur  nation.  V.  État 
civil,  §  II,  n.  5.  R.  —  Les  ambassadeurs  étaient-ils  dispensés 
des  formalités  de  relief  et  d'octroi  prescrites  par  la  coutume  de 
Namnr   pour   disposer   de   fiefs  régis   par  cette  coutume  ?   V. 
Féodalité,  §V,  5°.  Q.  — Les  ambassadeurs  du  pape,  nommés 
légats,  sont  de   trois  espèces,  les  légats  à  laiere ,  les  légats  en- 
voyés, fc^aîimiW,  les  légats-nés  :  rang,  prééminence,  et  au- 
torité de  chacun  de  ces  ambassadeurs.  V." Légat.  R. Pourquoi 

les  ambassadeurs  sont  désignés  par  la  qualification  de  ministres 
publics.  V.  Ministre  public.  —  L'usurpateur  d'une  souverai- 
neté a-t-il  le  droit  d'ambassade  comme  s'il  était  souverain  lé- 
gitime? V.  Ibid.,  sect.  II,  §  I,  n.  6.  R.  — Quel  est  en  France 
l'effet  des  sauf-conduits  accordes  par  les  ambassadeurs  des  puis- 
sances étrangères  a  des  personnes  qui  ne  sont  pas  de  leur  na- 

lion  ?  V.  Sauf-conduit ,  n.  6,  et  Passe-port,  %  I,  n.  6.  R. 

tes  ambassadeurs  et  ministres  publics  peuvent-ils,  dans  les  pays 
étrangers  où  ils  exercent  leur  mission,  tester  dans  la  forme  auto- 
risée par  la  loi  de  leur  domicile?  V.  Testament,  sert.  II,  §  LII, 
art.  8,  1°.  R.  —  Pourquoi  les  ambassadeurs  sont  exempts  detu- 
telle.V.  Tutelle,  sect.  IV, J  I,  ait.  fi,  n.  I .  R. 

Ambigi  ii,  ,l,i:-  une  loi.  Ua  Irjbunal  peut-il  alléguer,  pour 
justifier  son  reins  de  juger,  qu'il  trouve  de  l'ambiguïté  dans  une 
lu     V.  Déni  de  justice,  n.  5.  R. 

Amélioratios.  Ce  mot  désigne  ce  qu'on  fait  dans  une  mai- 
son ou  dans  un  héritage  pour  les  mettre  en  meilleur  état.  — 
I.  Les  améliorations  dont  est  évincé  celui  qui  les  a  faites,  con- 
sidérées comme  indispensables,  utiles,  ou  de  pur  agrément.  — 
Règles  sur  les  trois  cas.  —  II.  Dans  l'estimation  des  dépenses 
faites  pour  l'amélioration,  dédm  lion  à  faire  des  fruits  provenus 
de  retie  amélioration.  —  III.  Les  difficultés  relatives  aux  amé- 
liorations laissées  à  la  sagesse  du  juge.  — ■  IV.  Ces  difficultés 
doivent  être  considérées  sous  le  rapport  de  la  bonne  ou  mau- 
vaise foi  du  possesseur  qui  a  fait  les  améliorations.  Contrariétés 
des  lois  romaines  à  cet  égard.  —  V.  Compensation  des  amélio- 
rations avec  les  fruits  que  le  fonds  a  rapportés.  — VI.  Exercice 
du  droit  de  rétention  sur  l'héritage  qu'on  a  amélioré  jusqu'au 
remboursement  des  impenses.  —  Ail.  Privilège  sur  les  amélio- 
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AMÉNAGEMENT.  —  AMENDE. 


eux  dont  les  deniers  y  ont  été  employés.  — 

vi:i.  —  Mode  de  liquidation  des  améliorations.  —  Dans  le  cas 

lerpissemenl  doit-on  comprendre  les  améliorations  qui, 

depuis  le  bail  à  tente,  ont  été  Eûtes  sur  le  t'<  nds  arrenté?  \  . 

\  I.  R.  —  Récompense  due  à  la  comnui- 
orsqu'il  a  été  fail  des  améliorations  sur  les  propres  de 
l'un  di  IV.  v.  Récompense,  sect  I.  jj  IV.  R. 

i  <  m  des  fbr&s.  Se  dil  de  l'acte  du  règlement  qui 
distribue  une  furet  en  divers  cantons,  en  assignant  ceux  desti- 
nés pour  la  coupe,  et  ceux  mis  en  réserve.  V.  Bois  eLjoréts, 
Communaux,  jj  IV  .  et  Usage  droit  d']  .  sect  II.  jj  VI.  R. 

l  ii  (|uui  diffère  le  cantonnement  d'avec  le 
règlement  en  aménageaient.  V.  Cantonnement,  Jj  I,  I  ■  Q. 
-  L'aménagement ,  considéré  comme  modifiant  l'usage  m,u- 
sans  changer    le    titre  dés   usages.    V.    Usage   (  droit   d'  ) , 
R. 
Amimiïs.  [Répertoire.)  Se  dit  en  général  d'une  peine  pécu- 
niaire imposée  par  la  justice  pour  infraction  aux  lois,  ou  pour 
réparation  de  quelque  faute.  Distinction  des  amendes  eu  deux 
espèces  :  celles  fixées  par  les  ordonnances  et  celles  arbitrées  par 
leji. 

§  I.  Amendes  pour  délits  commis  dans  les  forets.  — 
I.  Arbres  èbranchés .  déshonorés ,  coupés  ou  enlevés.  —  II.  Bes- 
tiaux trouvés  en  délit.  —  III.  Enlèvement  d'herbages,  glands 
ou  faines.  —  IV.  Ouvriers  qui  prêtent  main-forte  aux  délin- 
—  V.  Recouvrement  des  amendes.  —  VI.  Amendes 
ilutious  pour  délits  commis  dans  tous  autres  bois  que 
ceux  de  l'état. 

jj  II.  Amendes  de  chasse.  Dispositions  des  lois  qui  les 
règlent.  V.  Chasse. 

§  III.  Amendes  pour  fail  de  petite  dans  les  rivières  na- 
vigables et  autres  eaux  qui  appartiennent  à  l'état. 

3  t\  .  Ain,  nd-  s  d  consignation  et  de  condamnation.  — 
I.  Celles  fixées,  lorsqu'on  veut  se  pourvoir  en  justice  en  cer- 
tains cas.  —  II.  Consignation  d'amende  pour  se  pourvoir  eu 
cassation.  —  III.  Pour  demande  eu  contrariété  d'arrêts,  et  évo- 
cation. —  IV.  Pour  inscription  eu  faux.  Pour  tierce  opposition 
et  opposition  aux  arrêts  du  conseil.  —  V.  Pour  récusation  de 
juge.  —  VI.  Pour  requête  civile.  —  VII.  Pour  prise  à  partie  pour 
non  comparution  au  bureau  de  conciliation. 

\  .  Amendes  de  contravention  aux  réglemens  concer- 
nant l'administration  et  la  régie  des  droits  du  Jisc.  — 
I.  Droits  des  fermiers  sur  les  amendes  relatives  aux  droits  qui 
leur  sont  affermés.  —  II.  Règles  diverses  sur  les  transactions 
en  matière  d'amendes.  —  III.  Contraintes  pour  leur  recou- 
vrement. —  IV.  Cas  où  les  héritiers  peuvent  être  responsables 
des  amende     —  V.  Solidarité  des  amendes  eu  matière  d'aides. 

—  VI.  Défense  an  juge  de  modérer   les  amendes;  faculté  de 

1er.—  \  II.  Distinction  à  faire  entre  l'amende,  la 
confiscation  et  les  dépens.  —  VIII.  Exécution  rigoureuse  des 
sentences  et  jugemeus  qui  prononcent  des  amendes  de  contra- 
vention. 

\  I    Amende  pom  désertion  et  pour  délits  relatifs  à  la 
conscription   militaire,  et,  depuis  1814,  au  recrutement  de 
lois  et  réglemens  qui  règlent  ces  diverses 
amendi  s. 

I    VU.  Amendes  arbitraires,   c'est-à-dire  celles  qui  s'ad- 
ii  matière  civile  et  criminelle,  el  dont  tes  juges  peuvent 
déterminer  la  quotité.  —  I  el  II.    \  qui   appartiennent  rus 
amendes,  et  comment    s'en  fait  l'application.   —   III.  Maxi- 
mum et  minimum  des  amendes  établis  par  nos  lois  nouvelles. 

—  IV.  Quel  doil  iinlc  (aux  des  amendes  réglées  d'après  relui 
de  la  contribution  mobilière  .li  -  condamnés. 

'.  \lli.-     I.  Prescription  des  amendes.  de  leur 

recouvrement.  —  Ml.    \   qui  appartient  la   coin 

■  lions  qui  s'élèvent   au  sujet   de  ce  recouvrement.  — 
IV  et  V    ii  :  '     jon't   les  droit,  de  préférence  du  fisc  sur  les 

i I  ,ii,mi-,  envers  lui  à  des  ami 

■ — VI.  Les  personnes  condamnées  à  îles  amendes,  faute  de  les 
payer,  sont-elles  contraignantes  par  corps  '—  Ml.  Solidarjt.  de 


l'amende  en  matière  criminelle.  —  VIII.  L'amende  est-elle  au- 
jourd'hui infamante?  R. 

Vmi  mu.  [Questions  de  droit.)  §  I.  Les  tribunaux  correction- 
nels et  criminels  peuvent-ils,  d'après  l'art.  10  de  la  loi  du  20 
messidor  an  5  S  juillet  17°j),  modérer,  en  faveur  des  auteurs 
des  délits  commis  dans  les  forêts  de  l'état,  les  amendes  détermi- 
ni ies  par  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  de  1 669  ? 

t$  II.  Le  recouvrement  d'une  amende  prononcée  en  justice 
peut-il  être  poursuivi  par  la  régie  de  l'enregistrement,  sans  signi- 
fication préalable  du  jugement,  par  une  simple  contrainte  non 
revêtue  du  visa  d'un  juge? 

§  III.  Quelles  sont,  parmi  les  diverses  sortes  d'amendes, 
celles  qui  doivent  être  prononcées  par  les  tribunaux  civils,  et 
celles  qui  doivent  l'être  par'  les  tribunaux  correctionnels?  V. 
Conscrit,  §m.Q. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

Amendes  pour  contravention  aux  lois  et  réglemens  sur  la  fa- 
brication el  la  vente  des  caries  à  jouer.  V.  Caries,  u.  5.  R. 

—  Le  défaut  de  condamnation  à  l'amende  de  fol  appel  peut-il 
former  un  moyen  decassation?  V.  Cassation,  jj  II,  u.  1  0.  R.  — 
Exposé  historique  des  lois  anciennes  et  nouvelles  qui  ont  éta- 
bli la  consignation  d'amende  pour  se  pourvoir  en  cassation. 
V.  Cassation ,  Jj  V,  n.  1  i.  R.  —  Effet  de  la  non  consignation 
de  l'amende  de  1 50  francs  pour  se  pourvoir  en  cassation.  V.  Cas- 
sation ,  Jj  XIX,  XXetXLVII.Q.  — Le  certificat  d'indigence, 
nécessaire  pour  dispenser  de  la  consignation  d'amende  en  cassa- 
tion, doit-il  être  produit  avec  la  requête  en  cassation?  V.  Cer- 
tificat d'indigence,  n.  6.  R.  —  Amende  encourue  pour 
délits  de  chasse.  V.  Chasse,  jj  VI.  —  Pour  recélement  d'un 
conscrit  réfractaire.  V.  Conscription ,  jj  IV.  R.  —  Pour  dé- 
lies forestiers.  V.  Délits  forestiers,  Jj  II.  R.  —  Pour  délits  ru- 
raux. V.  Délit  rural,  §  I.  R.  —  Tour  introduction  de  mar- 
chandises étrangères  prohibées.  V.  Douanes,  §  VI.  R.  — 
Par  un  notaire,  pour  contravention  aux  lois  sur  l'enregis- 
Irement.  V.  Enregistrement  (droit  d'j,  §  XLV.  R.  —  Pour 
contravention  aux  réglemens  sur  les  mesures  de  santé  à  pren- 
dre en  cas  de  maladies  épizootiques.  V.  Epizootie ,  n.   2.  R. 

—  Pour  fait  d'escroquerie.  V.  Escroquerie ,  n.  14.  R.  — 
Pour  injure.  V.  Injure ,  n.  5.  R.  —  Par  ceux  qui  tiennent 
des  jeux  de  hasard.  V.  Jeu,  n.  2.  R.  —  Amendes  évaluées 
en  journées  de  travail.  V .  Journée  de  travail.  R.  —  Re- 
couvrement des  amendes  prononcées  contre  les  réfractaires , 
les  déserteurs,  leurs  fauteurs  el  complices.  V.  Maire,  sect. 
VII,  §  Y.  R.  —  Attribution  des  communes  dans  le  pro- 
duit des  amendes  de  police.  V.  Maire,  sect.  XIV,  §  IX.  R.  — 
Les  amendes  encourues  par  les  notaires,  pour  infractions  à  la 
loi  du  2ii  ventôse  an  11,  sont-elles,  à  l'instar  des  peines  correc- 
tionnelles, prescriptibles  par  trois  ans?  V.  Notaire,  §  VIL 
R.  — ■  Amendes  encourues  par  les  notaires  pour  non  signature 
et  paraphes  des  renvois  dans  les  actes  reçus  par  eux  :  pour  non 
dépôt  de  leurs  répertoires  au  greffe  du  tribunal  civil.  V.  No- 
taire, Jj  VIII  et  IX.  Q.  —  Amendes  dont  les  contrevenais  aux 
droits  d'octroi  sont  passibles.  V.  Octrois,  §  III,  n.  2.  R.  — 
Peut-on  former  opposition  à  un  jugement  par  défaut  qui  a 
prononcé  nue  amende ,  dont  la  régie  de  l'enregistrement  pour- 
suit le  recouvrement?  V.  Opposition  à  un  jugement,  §  III, 
art.  I  ,  n.  14.  R.  —  Amende  encourue  par  l'huissier  qui  n'a- 
vait pas  de  patente  au  moment  où  il  a  signifié  un  exploit.  V. 
Patente,  §  II,  u.  G.  R.  —  Les  pauvres,  dans  le  royaume  des 
Pays-Bas,  exempts  de  toute  amende  judiciaire.  V.  Pauvre', 
n.  5.  R.  —  Amende  pour  délits  de  pèche.  V.  Pêche,  seet.  I, 
Jj  I,  n.  2.  R.  —  Pour  violation  des  réglemens  d'administra- 
tion publique,  relatifs  aux  produits  des  manufactures.  V. 
Peine,  n.  7  bis.  R.  —  Délai  fixé  pour  la  prescription .  des 
amendes  dans  le  royaume  des  Pays-Bas.  V.  Prescription. 
sect.  III,  §  IX.  u.  1.  R.  —  Par  quel  terme  se  prescrivent 
les  amendes.  V.  Prescription:,  sect.  III,  §  IX,  n.  2.  R.  — 
Ce  que  le  père  a  payé  pour  une  amende  à  laquelle  son  fils  a  i  '.< 
condamne  est-il  soumis  au  rapport?  V.  Rapport  à  succession  . 
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(  III,  n.  20,  et  Légitime.  R.  —  Amende  prononcée  contre  les 
notaires  pour  n'avoir  pas  constaté  et  approuvé  les  mots  rayés 
dans  les  actes  qu'ils  ont  passés.  V.  /lutine,  n.  ï.  R.  — Lors- 
qu'il matière  de  police  correctionnelle  la  récidive  consiste  dans 
un  délit  que  la  loi  punit  d'une  amende  sans  emprisonnement, 
ou  d'un  emprisonnement  avec  la  faculté  d'y  joiudre  une  amende, 
que  doit  prononcer  le  juge?  V.  Récidive,  u.  12.  R.  —  Ameude 
encourue  par  les  officiels  ministériels  pour  infraction  aux  lois  re- 
latives à  la  tenue  de  leur  répertoire.  V.  'Répertoire,  §  V.  R. — 
Les  personnes  que  la  loi  déclare  civilement  responsables  de 
certains  délits  sont -elles  passibles  des  amendes?  V.  Respon- 
sabilité civile  cli  s  délits.  R.  —  Amende  encourue  pour  délit 
forestier.  Y.  Jieslitntioit  pour  délits  forestiers,  n.  5.  R.  — 
En  cas  de  délit  de  pâturage,  y  a-t-il  lieu  à  une  restitution 
égale  à  l'amende  lorsqu'il  y  a  eu  confiscation  des  bestiaux  saisis? 
V.  Restitution  pour  délits  forestiers,  n.  2  bis.  R.  —  Est-il  du 
pour  toute  espèce  de  délit  forestier  une  restitution  égale  à 
l'amende?  V.  Idem.  Q.  — Poursuite  de  la  régie  de  l'enregis- 
trement pour  le  recouvrement  d'une  amende  de  contraven- 
tion par  un  officier  ministériel.  Y.  Saisie-arrét ,  §  VII.  R.  — 
Le  décime  par  franc  est-il  dii  sur  les  sommes  adjugées  à  des 
particuliers  à  titre  d'amende?  V.  Sou  pour  livre ,  2°.  R.  — 
Amendes  encourues  pour  violation  des  lois  relatives  au  droit 
de  timbre.  Y.  Timbie  (droit  de).  R.  —  Par  les  pâtres  gardiens 
de  troupeau  commun.  V.  Troupeau  commun.  R. — Par 
quel  temps  se  prescrit  l'amende  encourue  par  l'officier  mi- 
nistériel qui  procède  à  une  vente  publique  sans  avoir  fait  la 
déclaration  au  bureau  d'enregistrement.  Y.  Vente,  §  IX,  n.  4 
ter.  R. 

A  mi  mu  de  fol  appel.  §  I.  Le  défaut  de  condamnation  à 
l'amende  de  fol  appel  peut-il  fournir  un  moyen  de  cassation, 
soit  en  faveur  de  la  partie  à  qui  il  a  été  mal  à  propos  fait 
remise  de  cette  amende ,  soit  eu  faveur  de  la  partie  contre 
laquelle  cette  amende  a  été  mal  à  propos  prononcée? 

§  IL  1°  L'amende  de  fol  appel  a-t-elle  lieu  dans  les  ma- 
tières criminelles?  2°  A-t-elle  lieu  dans  les  matières  de  sim- 
ple police  ? 

Amende  honorable.  Sorte  de  peine  infamante  autrefois  en 
usage,  à  laquelle  on  condamnait  les  sacrilèges,  les  faussaires,  etc. 
Le  Code  penai  de  1791  l'a  abolie.  R.  Y.  Réparation  et  in- 
jurie. Q. 

Amendement.  Mot  employé  dans  nos  coutumes  pour 
amélioration,  ou  réparation  en  général,  engrais ,  correc- 
tion et  réformation.  R. 

Amender.  Employé  autrefois  pour  condamner  à  l'amende, 
payer  l'amende.  R. 

Amené  sans  scandale ,  amené,  amener  à  loi ,  amener  pied 
à  pied.  Termes  et  expressions  autrefois  en  usage  pour  signi- 
fier des  actes  de  diverses  juridictions.  R. 

Ameiblissement.  Sorte  de  convention  qui  consiste  à  don- 
ner par  fiction  la  qualité  de  meuble  à  un  immeuble  pour  le 
faire  entrer  en  communauté.  I.  Distinction  de  deux  espèces  d'a- 
meublissemens ,  les  généraux  et  les  particuliers.  —  II.  Effets 
de  l'ameublissement  fait  par  le  mineur.  —  III.  Sort  des  im- 
meubles ameublis.  —  IY.  Dans  quels  cas  un  héritage  ameubli 
est  réputé  propre.  —  V.  Dans  quel  cas  il  peut  être  considéré 
comme  un  conquêt.  —  AT.  Effets  de  l'éviction  d'un  héritage 
ameubli.  —  YII.  Les  ameublissemens,  quels  qu'ils  soient,  n'ont 
d'effet  qu'entre  les  parties  contractantes,  ou  leurs  héritiers. — 
VIII.  Nécessité  de  spécifier  ceux  des  immeubles  qui  compo- 
sent l'apport  de  l'époux  qui  a  fait  l'ameublissement.  R. 

Ami  (élection  d').  Ce  qu'on  appelle  clause  d'élection  d'ami. 
Y.  Election  d'ami. 

Ami  et  amitié.  L'interdiction  d'un  prodigue,  etc. ,  ne  peut 
être  provoquée  ni  requise  par  un  ami.  Y.  Interdiction ,  §  IY, 
n.  5.  R.  —  Des  affections  connues  d'amitié  sont  un  moyen  de 
récusation  d'un  juge.  Y.  Récusation,  §I,n.  4.  R.  —  D'un 
témoin  judiciaire.  Y.  Témoin  judiciaire,  §1,  art.  5,n.  15.  R. 

Aminage  ou  jtminaige.  V.  Minage.  R. 


Amirae.  Grand  officier  de  la  couronne  qui  commande  en 
chef  à  tous  les  vaisseaux  de  guerre.  Exposé  historique  des 
fonctions  et  attributions  de  ce  grand  officier  dont  la  charge  abo- 
lie en  1791  a  été  rétablie  sous  le  gouvernement  impérial.   R. 

Amirauté.  Ancienne  juridiction  maritime.  Ses  attributions. 
—  Elle  a  été  abolie  par  l'assemblée  constituante  qui  a  reparti 
ses  diverses  attributions  entre  les  tribunaux  de  commerce,  les 
juges  de  paix,  et  les  tribunaux  civils  ordinaires.  —  Attribu- 
tions respectives  des  amirautés  et  des  consuls  fiançais.  V. 
Consul  français,  §  II,  n.  3,4  et  suiv.  R.  —  Dépôt  an  greffe 
des  amirautés  des  effets  appartenant  aux  marins  décédé*  sur 
mer.  Y.  Inventaire,  <j  XV.  R. —  Attributions  spéciales  des 
amirautés  pour  constater  les  pertes  eu  cas  de  naufrage  et 
d'échouement.  Y.  Police  et  Contrat  d  assurance  \  I 
n.  55.  R. 


Amission.  Ce  mot ,  qui  signifie  perte,  est  pris  dans  quelques 
anciennes  chartes  pour  une  condamnation  ou  une  exécution  de 
justice.  R. 

Amnistie.  (Répertoire).  Grâce  du  souverain  par  laquelle  il 
remet  la  peine  encourue  pour  les  crimes  et  délits  commis 
contre  ses  ordres ,  la  discipline  et  l'ordre  publie.  I.  Ex- 
posé historique  des  ordonnances  et  lois  qui  ont  accordé  des 
amnisties.  —  IL  Indication  des  questions  importantes  qui  se 
sont  élevées  et  peuvent  s'élever  encore  sur  les  effets  et  les 
suites  de  ces  différentes  amnisties.  — III.  Arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation sur  les  effets  de  l'amnistie  accordée  par  le  décret  du  25 

mars   1810  aux  déserteurs  et  aux  conscrits  réfraetaires. IV. 

Avis  du  conseil  d'état  sur  les  délits  forestiers  que  ce  même 
décret  amnistiait.  —  V.  Quel  est  l'effet  de  l'acte  d'un  mi- 
nistre qui  ordonne  de  ne  poursuivre  les  auteurs  et  les  com- 
plices de  certains  délits  qu'après  l'expiration  d'un  terme  qu'il 
leur  accorde  pour  les  réparer. —  Cet  acte  équivaut-il  à  une 
amnistie  pour  ceux  qui,  dans  le  délai  fixé,  reparent  le  délit 
dont  ils  se  sont  rendus  coupables  ? 

Amnistie.  (Questions  de  droit.)  §  I.  La  loi  d'amnistie  du 
4  brumaire  an  4  (26  octobre  1795)  s'oppose- 1 -elle  à  ce 
qu'une  personne,  à  qui  l'on  impute  l'un  des  délits  sur  lesquels 
elle  a  imposé  silence,  poursuive  la  réparation  de  l'injure 
qui   lui  est  faite  par  cette  imputation  ? 

^  II.  Quels  sont,  par  rapport  à  la  puissance  maritale,  les 
effets  de  l'amnistie  accordée  aux  émigrés  par  le  sénatus-consulte 
du  6  floréal  an  10  (26  avril  1 802). 

§  III.  Le  certificat  d'amnistie,  délivré  en  vertu  de  l'arrêté 
du  gouvernement,  du  7  nivôse  an  8  (28  décembre  1799),  à 
un  homme  marié  qui  avait  pris  part  aux  troubles  des  dépar- 
temens  de  l'Ouest,  et  qui  était  en  même  temps  inscrit  sur  la 
liste  des  émigrés,  a-t-il  équipollé  pour  lui  aune  radiation  ex- 
presse de  cette  liste  ?  A-t-il  pu  empêcher  qu'avant  la  radiation 
effective  et  formelle  de  ce  particulier,  son  épouse  ne  fit  pro- 
noncer son  divorce,  du  chef  de  l'émigration  de  son  mari? 
Son  épouse  a-t-elle  pu,  sachant  qu'il  était  eu  France,  faire 
prononcer  son  divorce,  sans  l'assigner  à  cet  effet  devant  un 
tribunal  ? 

§  IY.  L'amnistie  d'un  crime  est-elle,  de  plein  droit,  com- 
mune a  tous  ceux  qui  ont  participé  à  ce  crime?  S'étend-elle, 
de  plein  droit,  aux  autres  crimes  qui  ont  été  commis  pour  en 
aider  et  faciliter  l'exécution? 

§  Y.  Un  fait  couvert  par  une  loi  d'amnistie  peut-il  redeve- 
nir la  madère  d'une  accusation,  sur  le  fondement  que,  depuis  cetti 
loi,  l'auteur  du  fait  amnistié  s'est  rendu,  par  une  action  qua- 
lifiée de  crime,  indigne  de  la  faveur  qui  lui  avait  été  ac- 
cordée ? 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

Effet  de  l'amnistie  accordée  aux  émigrés.  V.  Emigration  , 
§  IL  R.  ;  et  Emigrés ,  §  U.  Q.  —  Effet  du  certificat  d'amnistie 
délivré  ,  en  vertu  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  7  nivôse  an  8, 
à  un  homme  marié  qui  avait  pris  part  aux  troubles  des  dé- 
partemens  de  l'Ouest.  Y.  Rebelles  de  l'Ouest.  Q.  —  La  loi 
d'amnistie  du  4  brumaire  an  4   s'oppose-t-elle  à  ce  qu'une 
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personne,  a  niri  l'on  impute  des  délits  sur  lesquels  elle  a  im- 
.  .  poursuive  la  réparation  de  l'injure  qui  lui  est 
cette    imputation  ?     V.    Réparation    tt injure  . 

Q. 

;i.m.  Se  disait  d'une  concession  faite  par  le  roi 

mainmorte.  R. 
i'„nn..i  «m    droit  d'   .    ancien  droit  fiscal ,  aboli  par  la 
I  -ur  l'enregistrement.  IV. 

amortissement.  R. 
Avr.  .  Emparlier,  ou  simplement Parlii  r 

,-i  Ampark  isage  pour  désigner  un  avocat, 

et  le  dernier  pour  signifier  la  profession  d'avocat.  R. 

plus  .  Ancienne  formule  judiciaire 
qui  n'est  plusen  usage.  V.  Infamie.  R. 

es),  à  qui  leur  religion  défend  de  jurer, 
narrent-ils  être  admis  à  affirmer  simplement  en  leur  ame  et 

serment  leu  enjus- 

lice?  V«  S  Q- 

a  que  l'on  donne  à  un  contrat  usuraire  par 
lequel  on  i  >  unit  les  intérêts  avec  le  principal  pour  former  du  tout 
un  capital  portant  intérêt  Règles  el  principes  du  droit  ancien  et 
du  droit  nouveau  sur  cette  espèce  de  contrat.  R. 

v.  Jeune  employé  dans  les  coutumes  de  Bourgogne  et 
de  Franche-Comté  pour  désigner  les  biens  que  d'autres  coutumes 
appellent  avitins,  papoaux , patrimoniaux ,  et  que  la  plupart 
qualifient  d  —  3  I-  L»es  anciens  en  succession.  —  §11. 

Des  ancien,  de  communauté.  —  §  III.  Des  anciens  de  douaire. 
—  j  IV.  De-  anciens  fictifs.  R. 

À  •,,. i.us.  Privilèges  dont  ils  jouissent  en  France  sous  le  rap- 
port de  leur  religion ,  de  leurs  mariages ,  de  leurs  conventions , 
de  leurs  successions  et  de  la  disposition  de  leurs  biens.  Citahon 
des  lois,  ordonnances  ,  traités  de  paix  et  aubes  actes  publics  qui 
les  concernent.  R. 

An,.,  uses  [marchandises).  La  connaissance  du  débit  de  ces 
marchandises  en  France,  attribuée  exclusivement  aux  tribunaux 
correctionnels.  V.  Douants.  ;:  V,  n.  I.  R.  —  Peine  contre  les 
introducteurs,  prononcée  outre  la  confiscation.  V.  Ibid.,  §  VII, 
;  .  n.  —  Di  lai  pour  prononcer  sur  l'appel  d'un  jugement  rendu 
en  matière  d'introduction.  V.  Ibid.,  $  XV.  R. 

_iS(,i.nii.r.L  jurisprudence  ancienne  sur  les  sous-inféoda- 
tious  en  ;.  V.  Jeu  de  fief ,  §  I.  —  Saisie  des  marchandises  pro- 
venant des  manufactures  de  ce  pays.  V.  Marchandises  an- 
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glaises. 

Animaux.  Leur  division  eu  deux  espèces  :  ceux  à  l'usage  or- 
dinairedae  hommes;  ceux  qui  jouissent  de  leur  liberté  naturelle, 
et  qui  passent  à  l'usage  des  hommes  par  la  chasse  et  la  pèche.  — 
Animaux  considérés  comme  meubles  ou  immeubles,  et  ceux 
qu'on  peu:  donner  à  louage.  —  Cas  ou  les  propriétaires  ou  pos- 
sesseui  •  d<  animaux  sont  responsables  des  dommages  qu'ils 
causent,  d<  pertes  et  des  Blessures  qu'ils  occasionent.  ■ — Ré- 
demens  de  pouce  è  l'égard  des  animaux  dont  la  garde,  dans  l'in- 
térieur des  maisons,  est  contraire  a  la  salubrité.  R. 

'  ■     .tionsel  règles  diverses  sut  la  matière. 

—  Les  dommases  causés  par  les  animaux  doivent  être  réparés 
par  ceux  à  qui  ils  appartiennent.  V.  Dommage.  R.;  et  Quasi- 
délit,  u.  ','.  IV.  —  Attributions  des  maires  en  matière  de  diva- 
11  d'-s  animaux  malfaisans  et  féroces.  V.  Maire,  séct.  III, 
i  VIL  R.  —  Distinction  de-  différente  espèces  d'animaux  qui 
sont  ou  deviennent  la  propriété  de  l'homme.  A'.  Occupation  , 
tj  III,  art  1 .  n.  5.  R 

■  i  doxisi  possession)  d'un  bois  par  une  commune, 
mais  sans  titre  légitime  de  propriété  :  effet  de  cette  possession. 
V.  Communaux  (biens),   tj  II,   I      Q. 

i  plions).  Leurs  différent)  s  -  pièces.  V.  Pres- 
cription ,  m  ■■  i  .  ;  iv.  r. 

AnriTm.  rîom  d'une  ancienne  taxi    payée  à  la  cour  de  Rome 
par  les  nouveaux  bénéficiefl.  R. 

Amh.    I  emps  que  le  soleil  met  à  parcourir  les  douze  signes 


du  zodiaque,  et  qui  se  compose  de  douze  mois.  —  I.  Exposé 
historique  de  la  manière  de  compter  l'année  chez  les  Egyptiens , 
les  Humains,  les  Juifs,  les  Chinois,  les  Turcs,  les  Mexicains,  les 
dusses  en  France  et  dans  les  pays  catholiques.  —  Etablissement 
d'un  nouveau  calendrier  en  France  sous  la  Convention  naliouale, 
et  sou  abolition.  —  III.  Cas  où  l'année  commencée  est  tenue  pour 
complète.  R. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Le  jour  bissextil  doit-il  être  compté  dans  les  délais  qui  se 
calculent  par  années  ?  V.  Dt'lai ,  secl.  I,  Ij  III.  R.  —  Aimée  de 
résidence  nécessaire  pour  que  l'on  ne  puisse  plus  èlre  assigné  en 
action  personnelle  devant  le  juge  de  son  ancien  domicile.  V.  Do- 
micile,  §  IV.  Q.  —  De  quel  jour  commencent  à  courir  les  cinq 
années  par  lesquelles  se  prescrit ,  contre  la  régie ,  le  droit  de  mu- 
tation dû  par  les  héritiers ,  lorsque  la  succession  se  trouve  sé- 
questrée au  profit  de  l'état.  V.  Enregistrement  (droit  d'), 
\  VIL  Q.  —  Quelles  sont  les  deux  années,  et  l'année  courante 
d'intérêts  dont  parle  l'art.  2151  du  C.  civ.  ?  V.  Inscription 
hypothécaire ,  §  II  bis.  Q.  —  Lorsqu'une  loi  laisse  à  l'arbitrage 
du  juge  le  nombre  d'années  que  doit  durer  un  emprisonnement , 
le  juge  peut-il  réduire  la  peine  à  un  nombre  de  mois  inférieur  à 
une  année?  V.  Peine ,  n.  15.  R.  —  Comment  se  comptent  les 
trois  années  pendant  lesquelles  il  faut  qu'il  y  ait  eu  diseontinua- 
tion  de  poursuites  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  péremption  ?  V.  Pé- 
remption,  sect.  I,  §  II,  n.  2.  R. 

Annie  du  deuil,  ou  année  de  vtduité,  la  première  année 
qui  s'écoule  depuis  la  dissolution  du  mariage.  —  Règles  sur  les 
droits  et  les  devoirs  des  femmes  pendant  le  cours  de  cette  année. 
V.  Deuil,  §  II.  R.,  et  Noces  (  secondes  ),  §  I.  —  Perte  du  douaire 
de  la  femme  lorsque  daas  l'année  du  deuil  elle  se  livre  à  ladé- 
bauche.  V.  Douaire ,  sect.  III ,  §  II ,  n.  1 .  R. 

Annexe,  ou  chapelle  érigée  dans  une  commune  éloignée  du 
chef-lieu  d'une  paroisse.  Règles  auxquelles  est  subordonné  l'éta- 
blissement de  ces  chapelles.  R. 

Annexe  (droit  d').  Nom  donné  à  la  formalité  requise  par 
divers  parlemens  pour  obtenir  la  permission  de  mettre  à  exécu- 
tion les  bulles  et  expéditions  de  la  cour  de  Rome  ,  et  de  la  vice- 
légation  d'Avignon.  Ce  droit  est  connu  aussi  sous  le  nom  d'at- 
tache. V.  Attache.  R. 

Annotation,  ou  saisie  des  biens  d'un  accusé  absent ,  décrété 
de  prise  de  corps.  —  I.  Dans  quels  cas  l'annotation  peut  avoir 
lieu,  et  de  quelle  manière  elle  s'exécute.  —  IL  Provisions  accor- 
dées à  la  femme  et  aux  eufans.  —  III.  Annulation  de  l'annota- 
tion lorsque  l'accusé  se  représentait.  —  IV.  Différence  entre  la 
saisie  et  l'annotation.  —  V.  A  quelle  autorité  appartenait  la 
connaissance  de  l'annotation.  —  VI.  Formalité  de  l'annotation 
dans  l'instruction  criminelle.  —  VU.  Pour  quels  objets  seule- 
ment on  peut  se  pourvoir  contre  l'annotation.  —  VIII.  Cessation 
des  effets  de  l'annotation  lorsque  l'accuse  mourait  ou  était  ac- 
quitté.—  IX.  Formalités  à  remplir  pour  la  demande  en  main- 
levée dans  ces  deux  cas.  —  X.  Dans  quels  cas  l'accusé  perdait  les 
fruits  de  ses  immeubles.  —  XI.  Prescription  de  l'annotation.  — 

XII.  L'annotation  remplacée  par  le  séquestre  par  contumace. — 

XIII.  L'aliénation  que  le  condamné  par  contumace  a  faite  de  ses 
biens,  d  puis  le  mandat  d'arrêt  décerné  contre  lui ,  peut-elle  les 
soustraire  à  l'annotation  ?  R. 

Anne  aire.  Pour  déterminer  l'échéance  et  l'exigibilité  d'une 
lettre  de  change  tirée  d'Amsterdam  sur  Paris,  à  deux  mois  de 
date,  devait-on,  avant  le  1er  janvier  1806,  époque  du  réta- 
blissement du  calendrier  grégorien,  consulter  l'annuaire  de  la 
France,  ou  celui  de  la  Hollande?  V.  Protêt,  §  II,  1°.  Q. 

Anoblissement.  V.  Noblesse.  R. 

Anonyme  et  sans  nom  sont  deux  expressions  dont  le  sens  est 
absolument  le  même  :  la  première  s'emploie  pour  désigner  tout 
re  qui  n'a  point  de  nom  propre  :  de  là  l'application  que  l'on  en 
fait  aux  livres,  aux  libelles,  aux  lettres  et  aux  délations.  —  I. 
Distinction  des  livres  anonymes  en  deux  espèces  :  1°  Ceux  qui 
ne  portent  point  le  nom  de  leur  auteur;  2°  ceux  sans  nom  d'im- 
primeur ;  cette  deuxième  espèce  réprébensible.  —  II.  Culpabilité 
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des  libelles  anonymes.  — III.  Parmi  les  lettres  anonymes  il  en 
est  d'innocentes  ;  mais  la  sévérité  des  lois  se  déploie  contre  celles 
qui  attaquent  les  intérêts  de  l'état,  ou  l'honneur  des  citoyens,  et 
qui  contiennent  des  menaces  de  meurtre  ou  d'incendie. — IV.  Les 
délations  anonymes  sont  de  deux  sortes  :  les  unes  tendent  à  faire 
connaître  à  la  justice  un  homme  qu'on  lui  préseule  comme  coupa- 
ble, à  indiquer  les  moyens  de  le  saisir;  elles  ne  sont  point  admi- 
ses en  France  :  les  autres  ont  pour  objet  la  provocation  d'un 
ordre  souverain  pour  priver  un  citoyen  de  sou  état  et  de  sa  li- 
berté. Effets  dangereux  et  effrayans  de  ces  délations,  et  peines 
qui  leur  sont  appliquées  quand  elles  ont  pour  but  l'oppression  du 
faible.  —  V.  Lorsqu'une  personne  est  injuriée  dans  un  écrit ,  sans 
y  être  nommée  expressément,  est-elle  recevable  à  s'en  plaindre  ? 

Anonyme  (société).  Y.  Société. 

Antichrèse.  Convention  par  laquelle  un  débiteur  abandonne 
à  ses  créanciers  les  revenus  des  biens  qu'il  leur  a  hypothéqués , 
pour  tenir  lieu  de  l'intérêt  de  l'argent  qu'il  en  a  emprunté.  —  Son 
usage  chez  les  Romains.  — Cas  et  conditions  auxquelles  cette  con- 
vention est  admise  dans  le  droit  français.  R. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Peut-ou,  après  n'avoir  conclu  en  première  instance  qu'au 
rachat  conventionnel  d'une  vente  ,  conclure  en  cause  d'appel  à 
ce  qu'il  soit  dit  que  cette  vente  n'est  qu'une  antichrèse  déguisée  ? 
Y.  Faculté  de  rachat ,  §  I,  5°.  Q.  — Prescription  de  la  créance 
pour  les  intérêts  de  laquelle  un  fonds  a  été  donné  en  antichrèse. 
Y.  Prescription  ,  sect.  I ,  art.  2,  qnest.  1 8.  R.  —  Un  immeuble 
déjà  soumis  à  l'hypothèque  envers  un  créancier  peut-il  être  li- 
vré à  un  autre  à  titre  d'antichrèse  ?  V.  Tiers  détenteur ,  n.  5. 
R.  —  Comment  on  doit  considérer,  par  rapport  au  droit  d  enre- 
gistrement, un  contrat  par  lequel  une  propriété  est  vendue  à  titre 
d'antichrèse.  V.  lente,  (j  IX,  n.  5.  R. 

Anticipation,  ou  assignation  que  l'intimé  faisait  donner  à 
l'appelant  pour  accélérer  le  jugement  sur  l'appel.  —  Elle  n'est 
plus  d'usage  depuis  le  Code  de  procédure.  R. 

Anticipations.  Attribution  aux  juges  de  paix  de  la  connais- 
sance des  anticipations  sur  des  terres  voisines.  V.  Juge  de  paix, 
§  XII.  R.  — Peut-on  poursuivre  et  punir,  comme  délits,  les  an- 
ticipations sur  les  rivières  non  navigables?  V.  Rivières,  §  II, 
n.  4.  R. 

Antidate. Date  fausse  mise  à  un  acte,  et  qui  désigne  un  temps 
antérieur  à  celui  auquel  l'acte  est  passé.  —  Dispositions  pénales 
contre  l'antidate  dans  les  actes  des  notaires,  des  cornmereans  et 
autres  actes  civils.  R. 

Antinomie.  Contradiction  apparente  ou  réelle  entre  deux 
lois.  V.  Loi.  R. 

Août  (ban  d'  ).  V.  Ban.  R. 

Apanage.  Terme  qui  désigne  les  domaiues  que  le  roi  donnait 
aux  fils  puînés  de  France  pour  vivre  d'une  manière  digne  de 
leur  rang.  —  I.  Exposé  historique  de  leur  établissement,  des 
droits  et  devoirs  des  apanagistes.  —  II  et  III.  Suppression  des 
apanages  en  1790,  et  leur  rétablissement  sous  le  gouvernement 
impérial.  —  IV.  Nouvel  ordre  de  choses  introduit  par  la  res- 
tauration. R.  V.  Domaine  public ,  §  II.  R.  — L'apanagiste 
pouvait- il  disposer  des  futaies  des  bois  qui  composaient  son 
apanage?  V.  Futaie,  §  II.  R. 

Ai'Anagée,  épatée,  Apcrragée.  Y.  Apparagée ,  Appara- 
gement.  R. 

ArENS  (Guet-).  V.  Guet-apcns.  R. 

Apostille.  Addition  faite  à  la  marge  d'un  acte,  d'un  écrit. 
—  Apostilles  d'un  compte.  —  Sur  un  mémoire  de  frais.  R. 

ArosTATS  (les).  Sont-ils  habiles  à  profiter  d'une  institution 
testamentaire?  V.  Institution  d'héritier,  sect.  V,  §1,  n.  7.  R. 

Apothicaire.  Celui  qui  prépaie  et  distribue  les  remèdes  or- 
donnés par  un  médecin.  —  I.  Importance  de  cette  profession.  — 
II.  Délai  de  la  prescription  qui  court  pour  le  paiement  des  médi- 
camens  qu'ils  ont  fournis.  —  III.  Secret  qu'ils  doivent  garder 
«ur  les  maladies  qu'ils  traitent.  —  IV.  Privilège  de  leurs  fourni- 
tures.—  V.  Leur  incapacité  de  recevoir  des  libéralités  de  ceux 
auxquels  ils  prêtent  le  secours  de  leur  art.  —  VI.  Leur  responsa- 


—  APPEL.  45 

bihté  en  cas  de  méprises  ou  d'erreurs.  — VIL  Précautions  qui 
leur  sont  prescrites  pour  la  tenue  des  substances  minérales  et  vé- 
néneuses qu'ils  emploient.  — vin.  Est-il  permis  à  un  apothicaire 
de  vendre  des  liqueurs ,  sans  déclaration  préalable  au  bureau  des 
contributions  directes?  R. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Incapacité  des  apothicaires  pour  recueillir  les  legs  faits 
par  les  malades  qu'ils  traitent.  V.  Institution  d'héritier, 
sect.  V,  (j  IL  R.  —  Droit  exclusif  des  apothicaires  de  vendre 
des  remèdes.  Y.  Médecin,  §  IV.  R. — Précautions  prescrites 
aux  apothicaires  pour  la  fabrication ,  l'emploi  et  la  distribution 
des  minéraux  et  substances  vénéneuses.  Y.  Poison.  R. 

Apôtre.  Terme  par  lequel  ou  désignait  dans  l'ancienne  pro- 
cédure des  lettres  démissoires  adressées  par  le  juge  à  un  tribu- 
nal supérieur.  Usage  de  ces  lettres  dans  le  droit  romain  et  les 
pays  de  droit  écrit  :  inconnu  dans  les  pays  coutumiers.  R. 

Apparagée,  Emparagée  ,  E/uparagé ,  Apparagement. 
Anciens  termes  appliqués  à  une  fille  mariée  convenablement. 

—  (j  I.  De  l'apparagenienl  des  lilles  en  Normandie.  —  (j  II.  De 
l'apparagemeiit  des  lilles  dans  les  autres  coutumes.  R. 

Appariteur.  Officier  préposé  cher  les  Romains  pour  exé- 
cuter les  ordres  des  magistrats.  —  Ce  nom  donné  aux  huissiers 
de  la  juridiction  ecclésiastique.  —  On  donne  ce  nom  à  des  agens 
subalternes  de  la  police  dans  diverses  communes  de  France.  R. 

—  Doit-on  considérer  les  appariteurs  comme  fonctionnaires  pu- 
blics? V.  Fonctionnaire  public ,  Jj  I.  Q. 

Appartenance.  Ce  qui  appartient  à  une  chose,  ce  qui  en 
dépend.  —  Opinions  de  quelques  auteurs  qui  distinguent  les 
appartenances  des  servitudes,  et  des  appendauces,  et  de  quel- 
ques autres  qui  les  confondent.  R. 

Appeaux.  Vieux  terme  de  pratique  qui  répond  à  celui 
à' Appels.  R. 

ArrEL.  {Répertoire.)  Se  dit  de  l'action  de  recourir  au  juge 
supérieur  pour  faire  réformer  la  sentence  ou  le  jugement  d'un 
tribunal  inférieur.  —  Définition  de  l'acte  d'appel.  —  Ancien- 
nement les  juges  élaieut  responsables  de  leurs  jugemeus.  —  Au- 
jourd'hui ils  peuvent  être  pris  à  partie. 

SECTION  I.  De  l'appel  en  matière  civile. 

§  I.  Quels  sont  les  actes  dont  il  est  permis  d'appeler? 
I.  Suivant  le  droit  romain.  —  IL  Suivant  l'ancien  droit  fran- 
çais. —  IIL  Suivant  le  Code  de  procédure.  —  IV.  Peut-on 
appeler  des  jugemens  par  lesquels  des  tribunaux  de  première 
instance  censurent  ou  suspendent  des  officiers  ministériels  sur 
la  provocation  du  gouvernement  ? 

J  II.  La  voie  de  l'appel  est-elle  absolument  nécesaire  pour 
faire  réformer  un  jugement  préparatoire  ?  L'est-elle  pour  faire 
réformer  un  jugement  nul  dans  la  forme?  V.  Chose  jugée,  §  I. 
R.;  Interlocutoire ,  §11.  R.  ;  Jugement  de  défense  et  Ter- 
rages,  §  III.  R. 

§  III.  A  qui  la  voie  de  l'appel  est-elle  ouverte?  —  Peut- 
on  y  renoncer?  —  L'appel  interjeté  au  nom  d'une  partie, 
par  un  fondé  de  pouvoir,  est-il  valable?  —  L'appel  interjeté 
au  nom  d'une  partie,  par  un  tiers  non  fondé  de  pouvoir  à 
celle  fin,  prolile-t-il  à  cette  partie  ;  et  quel  est  l'effet  de  la  rati- 
fication qu'en  fait  celle-ci  après  le  délai  accordé  par  la  loi  pour 
appeler?  —  Les  préposés  de  la  régie  des  douanes  sont-ils,  en 
leur  qualité,  suffisamment  autorisés  à  appeler  en  son  nom  des 
jugemeus  rendus  à  son  préjudice?  —  Pour  appeler  avec  effet 
d'un  jugement,  est-il  nécessaire  d'employer  le  mot  appeler? 

—  Ne  peut-on  pas  y  substituer  des  expressions  équipollentes ? 
V.  Appel,  §  II ,  III ,  IV,  et  XI.  Q.  ;  et  Prescription ,  §  XIV.  Q. 

§  IV.  1  '  L'acte  d'appel  signifié  au  domicile  élu  par  la  partie 
contre  laquelle  il  est  dirigé ,  dans  l'exploit  de  signification  du 
jugement  de  première  instance,  est-il  valable?  S'il  est  nul,  la 
nullité-  s'en  couvie-t-elle  par  les  conclusions  que  l'intimé  prend 
purement  et  simplement  pour  la  confirmation  du  jugement  ? 
Se  couvre  - 1  -  elle  par  les  conclusions  que  l'intimé  prend 
purement  et  simplement  à  ce  que  l'appel  soit  déclaré  non  re- 
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— 3'  l 'appel  signifié  au  domicile  élu  par  un  corn- 
maudeincnt  i  fin  Je  saisie-exécution,  conformément  à  l'article 
;.S4  du  Code  de  procédure  civil» ,  est-il  valable.3  Faut-il  qu'un 
uad  lias  signifié  soit  réitéré  à  domicile  ?  —  5°  Que   doit- 
égard  >i  le  commandement  ne  tend  pas  di- 
meut  à  une  saisie-exécution,  et  n'équivaut  qu'à  une  somma- 
lion  de  se  conformer  à   un  jugement  non   eucoie  susceptible 
.utiou    parée? —  4°   L'appel    d'un    jugement    d'ordre, 
au  chef  qui   colloque  un  créancier,  et,  par  une  coliocation  en 
sous-orJre,  adjuge  le  profit  de  sa  colloeatiou  à  ses  créancier» 
unels,  doit-il  ètiesignitie  à  cmvci.  comme  au  créancier  col- 
loque directement?  V.  Loi,  (J  V,  n.  !l  bis.  R.;  elDomicile  élu.K. 
A      V  quelle  époque  et  dans  quels  délais  peut-on  appeler  ? 

"ici  Il.Jugemensnon  exécutoires  par  provision.  X.  Appel, 

\  III.  art.  2.  Q. — HI.  Sentences  dont  l'action  pour  l'exécu- 
si  rivait  par  Jo  ans.  V.  Ibid. ,  ail.    I .  Q.  —  IV.  Sen- 
tences rendues  avant  la  suppression  du  parlement  de  Paris.  — 
Y.   ]  udus  en  Lorraine.  —  VI.  Dans  le  ressort  du 

parlement  de  Flandre.  —  AIL  D,.ns  celui  du  parlement  de 
Pau.  V.  Ibid.,  u.  5.  —  VUI.  Jugemens  rendus  en  vertu  de 
la  loi  du  24  août  1790,  et  du  Code  de  procédure.  —  IX. 
Quel  e-t  aujourd'hui  le  délai  de  l'appel  des  jugemens  à  l'é- 
gard des  mineurs,  des  interdits,  des  communes,  des  établisse- 
,  |at  —  X.  Des  jugemens  rendus  par  les 
de  paix  eu  matière  de  douanes.  —  Des  jugemens  qui 
ou;  adjuge  aux  communes  des    forêts   prétendues   nationales. 

La  lin  de  non-rece\oir  qui  résulte  contre  un  appel  de  ce 

qu'il  a  été  interjeté  trop  tard,  ou  de  ce  que  la  matière  n'en 
est  pas  susceptible,  doit-elle  être  suppléée  par  le  juge  d'appel, 
lorsque  la  partie  a  qui  elle  est  acquise  n'en  excipe  pas?  V. 
Ibid.  ,  'i  VIII,  art.  I,n.  Set  9;  et  §  IX.  Q.  ;  Frais  prcjudi- 
ciaux.  Q.  ;  Vsage  Jdroitd'),  §  I.  Q.  ;  Prescription,  sect.  I, 
i  I,  n.  5  ,  et  i  III ,  n.  5.  Q.  —  XI.  Le  consort  d'un  appelant 
qui,  avant  l'expiration  du  délai  fatal  pour  appeler,  est  assigné 
par  l'intimé  en  déclaration  d'arrêt  commun  sur  l'appel,  est-il, 
par  cela  seul,  dispensé  d'appeler  lui-même,  et  peut-il,  après 
l'expiration  du  délai  de  l'appel,  se  présenter  comme  appelant 
devant  le  tribunal  supérieur?  V.  Testament,  sect.  II,  §  III, 
art.  5 ,  n.  12.  R. —  XII.  1°  Peut-on  après  avoir  laissé  pro- 
noncer sur  un  appel,  sans  prouver  qu'il  avait  été  interjeté 
trop  tard  et  sans  en  exciper,  attaquer  l'arrêt  de  ce  chef,  par  la 
voie  de  !a  cassation?  —  2°  Peut-on  attaquer  par-  cette  voie  un 
arrêt  qui ,  dans  une  affaire  où  une  seule  des  deux  parties  con- 
damnées par  un  jugement  rendu  en  première  instance  en  avait 
appelé,  a  permis  a  l'autre  d'intervenir  et  d'adhérer  à  l'appel  de 
sou  consort  par  un  simple  acte  d'avoué? — 5°  Le  peut- 
rsqu'on  n'a  pas  opposé  devant  la  cour  qui  a  rendu  l'ar- 
rêl  l'irrégularité  de  cette  manière  de  procéder  ?  V.  Hypothè- 
que ,  se  l.  II.  \,  II,  art.  10,  n.  5.  R.  —  XIII.  Le  délai  de 
l'appel  contre  un  jugement  rendu  par  défaut  court-il  du  mo- 
ment où  la  partie  à  laquelle  il  est  signifié  fait  à  l'huissier , 
dans  l'exploit  même  de  la  signification ,  une  réponse  qu'elle 
ie-exécution,  j  II,  art.  1,  n.  2.  R.  —  XIV. 
I  Dam  lappel  qui  court  à  complcr  du  jour  de  la  signification 
du  jugement  à  domicile,  doit-on  comprendre  le  jour  de  cette 
signification  et  celui  de  1  échéance  ?  —  2°  Ce  délai  doit-il  être 
augmenté  d'un  jour  par  trois  mvriamètres  de  la  distance  qu'il 
y  a  du  domicile  de  l'appelant  au  domicile  de  l'intimé? 

S  VI.  Comment  se  perd  la  faculté  d'appeler,  même  avant  l'ex- 
piration des  délais  fixés  par  la  loi  ? 

'.  \  li.  Des  tribunaux  où  se  portent  les  appels. 

I  li .  effets  de  l'appel  à  I  égard  des  jugemens 
qui  i  n  sont  l'objet?  —  I.  Régulièrement  tout  appel  est  suspen- 
pels  qui  s'interjettent  en  Flandre,  en  Hai- 
iiout,  en  Cambré-i.  et  en  Artois.  —  III.  L'appel  d'une  partie 
profil' -'-il  a  si  ï  'on  >it-on  décidera  cet  égard  rela- 

emenl  à  l'appel  interjeté  au  nom  de  l'état,  en  vertu  de  la  loi 
du  28  brumaire  an  7  ,  d'un  jugement   par  lequel  une  com- 
mune avait  éti  sion  d'une  forêt  mise  depuis 
V.   Consort  et  Domaine  public  , 
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<j  y,  u.  G.  R.;  Nation,  §  II.  Q.  —  Lorsque ,  sur  l'appel  in- 
terjeté par  une  des  parties  qui  ont  fait  cause  commune  en 
première  instance,  et  avant  que  ce  délai  pour  appeler  soit  ex- 
pire à  l'égard  .les  autres  parties,  l'intimé  fait  assigner  celles-ci 
devant  le  tribunal  saisi  de  cet  appel,  pour  voir  déclarer  com- 
mun avec  elles  le  jugement  à  intervenir,  les  consorts  de  l'appe- 
lant sont-ils ,  par  cette  assignation ,  dispensés  de  l'obligation 
d'appeler  eux-mêmes,  et  peuvent-ils  ,  en  se  présentant  sur 
cette  assignation  après  le  délai  de  l'appel ,  être  admis  à  conclure 
comme  s'ils  avaient  effectivement  appelé  à  la  réformation  du 
jugement  des  premiers  juges?  V.  Testament,  sect.  II,  §  III, 
art.  5,  u.  28.  R.  —  IV.  Dans  les  matières  indivisibles,  l'appel 
d'une  partie  profile-t-il  indistinctement  à  toutes  celles  qui  ont 
le  même  intérêt  qu'elle1  V.  Union  île  créanciers.  Q. — 
V.  L'appel  interjeté  par  une  partie  de  l'une  des  dispositions 
d'un  jugement  investit-il  le  tribunal  supérieur  du  droit  de  ré- 
former ce  jugement  dans  les  autres  dispositions  qui  lui  parais- 
sent (aire  gnel  à  l'intimé,  quoique  celui-ci  n'en  ait  pas  appelé 
dans  le  délai  fatal?  V.  Ibid. 

§  IX.  De  l'instruction  et  du  jugement  des  causes  d'appel. 
—  I.  Droit  exclusif  des  avocats  de  plaider  les  causes  d'appel. 
— II.  Peut-ou  statuer  à  l'audience  sur  l'appel  d'un  jugement  qui. 
en  première  instance,  a  été  rendu  à  la  suite  d'un  rapport?  Y.  Ap- 
pel, §  XIII,  art.  1 ,  u.  2.  Q.  —  III.  Les  cours  royales  peuvent- 
elles  juger,  chambres  assemblées,  certaines  causes  d'appel?  A". 
Section  des  tribunaux ,  §  I.  Q.  —  IA\  Au  lieu  de  confirmer  ou 
d'infirmer  le  jugement  qui  lui  est  déféré,  un  tribunal  d'appel 
peut-il,  sans  s'arrêter  à  ce  jugement,  faire  droit  par  jugement 
nouveau?  V.  Appel ,  §  XIII,  art.  I ,  n.  4.  Q.  —  V.  Quelles 
sont  l'étendue  et  les  limites  des  pouvoirs  des  tribunaux,  d'appel 
dans  les  affaires  qui  leur  sont  dévolues?  —  VI.  Les  tribunaux 
d'appel  peuvent-ils  statuer  sur  le  fond  en  réformant  un  jugement 
de  première  instance,  par  lequel  les  premiers  juges  se  sont  dé- 
clarés incompétens?  —  VIL  Y  a-t-il  contravention  à  l'art.  7  de 
la  loi  du  5  brumaire  an  2,  et  à  l'art.  464  du  Code  de  procé- 
dure sur  de  nouvelles  demandes,  lorsqu'un  tribunal  d'appel  ac- 
corde à  l'une  des  parties  qui  plaident  devant  lui  une  provision 
qu'elle  n'avait  pas  demandée  en  première  instance?  —  VIII. 
Lorsque,  sur  l'appel  d'un  jugement  qui  accorde  une  provision,  la 
partie  qui  se  plaint  de  la  modicité  de  cette  provision  en  demande 
provisoirement  une  plus  forte,  le  tribunal  d'appel  peut-il,  avant 
de  statuer  sur  l'appellation  portée  devant  lui,  et  sans  réfor- 
mer le  jugement  de  première  instance,  adjuger  à  l'appelant 
une  provision  supérieure  à  celle  que  lui  accorde  ce  jugement  ? 

—  IX.  La  partie  qui  a  formé  elle-même  en  cause  d'appel  une 
nouvelle  demande  est-elle  recevable  à  se  plaindre  devant  la  cour 
de  cassation  de  ce  que  le  tribunal  d'appel  a  rejeté  cette  demande? 
A".  Curateur,  §  II.  R.  —  X.  Lorsqu'en  première  instance , 
dans  une  contestation  sur  l'existence  et  la  validité  d'un  mariage, 
le  juge  a  déclaré  que  le  mariage  n'existait  pas,  et  qu'ainsi  il  était 
inutile  d'examiner  si  le  mariage  était  valable,  le  juge  d'appel 
peut-il,  d'après  les  pièces  nouvelles  qui  sont  produites  pour 
établir  que  le  mariage  a  existé ,  le  déclarer  nul?  A7.  Jugement, 
§  Vil  bis.  R. 

§  X.  Usages  particuliers  au  ci-devant  Avignonais  et  comtat 
A'enaissin  sur  les  appels,  avant  la  réunion  de  ces  pays  à  la 
France. 

§  XI.  Autres  questions  auxquelles  peuvent  donner  lieu  les 
appels  en  matière  civile.  A*.  Dernier  ressort,  Désistement 
d'appi  l  et  Jugement. 

SECTION  IL  De  lappel  en  matière  aiminelle. 

§  I.  Règles  de  l'ancien  droit  français.  —  I.  Faculté  d'appeler 
de  toute  espèce  de  sentence  et  de  jugement.  —  IL  Moyens  d'ap- 
pel de  l'accusé  et  de  la  partie  publique.  —  fil.  Devant  quels  tri- 
bunaux doivent  être  portées  directement  toutes  les  appellations 
de  sentences  préparatoires,  interlocutoires  ou  définitives  dans 
hs  accusations  pour  crimes  qui  méritent  peine  afflictive. — Choix 
du  tribunal  par  les  accusés  de  délits  qui  n'entraînent  point  peine 
afûictive.  —  IV.  Signification  des  jugemens  par  l'accusé  et  la 
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partie  publique.  —  V.  Instruction.  —  VI.  Exécution  de  la  sen- 
tence définitive.  —  VI  bis.  Appellations  de  grand  ci  iminel.  — 

VII.  Mise  en  état  des  accusés  qui  ne  sont  pas  prisonniers.  — 

VIII.  Effet  d'un  appel  comme  de  juge  incompétent.  —  IX.  Fa- 
culté à  la  partie  civile  d'intervenir  sur  l'appel.  — X.  Envoi  des 
pièces  de  la  procédure  par  le  greffier. 

§  II.  Idée  générale  de  la  nouvelle  législation  sur  l'appel 
en  matières  criminelles.  —  Actes  dont  on  peut  appeler  en 
cette  matière. 

Division  de  cette  nouvelle  législation  en  deux  époques. 

Art.  1.  Législation  antérieure  à  la  mise  en  activité  du 
Code  d'instruction  criminelle  en  1808.—  I.  Quelles  sont 
les  trois  espèces  de  procès  criminels.  —  II.  Distinction  dans  les 
procès  de  grand  criminel,  des  jugemens  des  cours  supérieures, 
et  des  actes  d'instruction,  et  des  jugemens  des  tribunaux  infé- 


rieurs. 
Art. 


.  2.  Législation  actuelle.  —  I,  II  et  III.  Appels  des 
jugemens  en  matière  de  police  correctionnelle  et  de  grand  cri- 
minel. —  IV.  Que  doit-on  décider  à  l'égard  des  ordonnances 
que  rendent  les  chambres  du  conseil  des  tribunaux  de  première 
instance  sur  le  rapport  fait  par  le  juge  d'instruction  des  procé- 
dures qui  ont  pour  objet  soit  une  contravention  de  police  sim- 
ple, soit  un  délit,  soit  un  crime? 

S  m.  I  et  II.  De  l'appel  en  matière  correctionnelle.  — 

III.  Cette  voie  est-elle  ouverte  contre  un  jugement  qui ,  avant  de 
statuer  sur   le   fond,   rejette  une   exception   déclinatoire?  — 

IV.  1,' est-elle  contre  le  jugement  qui  condamne  l'une  des  par- 
ties à  avancer  une  portion  des  frais  d'une  instruction  prépara- 
toire? —  V.  Peut-on,  en  matière  correctionnelle ,  appeler  d'un 
jugement  qualifié  indûment  eu  dernier  ressort?  — VI.  La  voie 
d'appel  comme  de  juge  incompétent  est-elle  ouverte  contre  un 
jugement  qui,  sans  clic  qualifié  en  dernier  ressort,  est  réelle- 
iiicnl  tel  par  la  nature  de  son  objet  ou  de  ses  dispositions? 

§  IV.  1°  Les  agens  de  l'administration  forestière  sont-ils  re- 
cevables  à  appeler  des  jugemens  rendus  dans  les  affaires  cor- 
rectionnelles qui,  en  première  instance,  ont  été  poursuivies  à  la 
seule  requête  th.  Ministère  public  ?  2°  Eu  matière  de  délits  fores- 
tiers, les  procureurs  du  roi  peuvent -ils  appeler  des  jugemens 
rendus  dans  les  affaires  qui  ont  été  poursuivies  près  les  agens 
de  l'administration  forestière?  5°  Les  inspecteurs  et  soin-inspec- 
teurs des  forêts  peuvent-ils  appeler,  sans  l'autorisation  spéciale  de 
l'administration  forestière,  des  jugemens  rendus  en  matière 
correctionnelle  d'après  leurs  poursuites? 

Jj  V.  Peut-on,  dans  les  affaires  correctionnelles,  produire  en 
cause  d'appel  des  pièces  qu'on  n'a  pas  produites  devant  les  pre- 
miers juges,  et  qui  forment  la  base  de  l'action?  V.  Contrefaçon, 

§  xv- 

§  VI.  L'appel  interjeté  par  une  partie  civile  d'un  jugement 
rendu  en  matière  correctionnelle  suffit -il,  sans  appel  du  mi- 
nistère public,  pour  donner  aux  juges  le  droit  de  réformer  ce 
jugement  aux  chefs  dont  la  partie  civile  n'est  pas  appelante? 

§  VII.  Peut-on,  en  matière  correctionnelle,  appeler  des  ju- 
gemens par  défaut?  Dans  quel  délai  doit-on  le  faire?  Peut-on 
en  appeler  pendant  le  délai  de  l'opposition? 

§  VIII.  1°  Les  procureurs  généraux  des  cours  peuvent-ils, 
en  matière  correctionnelle,  appeler  des  jugemens  rendus  con- 
formément aux  conclusions  des  procureurs  du  roi  ?  2  Y  a-t-il 
nécessité  d'entendre  de  nouveau  les  témoins  en  cour  d'appel , 
tontes  les  fois  que  l'une  des  parties  le  demande?  5"  Sous  le 
Code  des  délits  et  des  peines  du  5  brumaire  an  4 ,  le  pré- 
\enu  devait-il,  en  cause  d'appel,  avoir  la  réplique  sur  le  mi- 
nistère public? 

§  VIII  bis.  1"  Les  procureurs  généraux  des  cours  peuvent- 
ils  appeler  des  jugemens  des  tribunaux  correctionnels  qui  res- 
sortissent  à  d'autres  tribunaux  correctionnels?  2°  Les  procureurs 
généraux  des  cours  peuvent-ils,  dans  le  délai  qui  leur  est  ac- 
cordé par  l'art.  20!)  du  Code  d'instruction  criminelle,  appeler 
des  jugemens  des  tribunaux  correctionnels  après  que  les  con- 
damnations prononcées  par  ces  jugemens  ont  été  exécutées  à 
la  diligence  ou  du  consentement  des  procureurs  du  roi? 


§  IX.  I"  L'administration  des  douanes  peut-elle  appeler 
seule,  et  sans  l'adjonction  du  ministère  public,  d'un  jugement 
correctionnel  qui,  en  déclarant  nul  le  procès-verbal  de  saisie  de 
marchandises  prohibées,  dont  la  frauduleuse  importation  oïl 
exportation  est  d'ailleurs  constante  ,  ne  prononce  pas  du  moins , 
comme  il  le  devrait,  la  confiscation  de  ces  marchandises!' 
2°  Les  receveurs  principaux  des  douanes,  et  leurs  commis 
chargés  par  eux  de  les  représenter  devant  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  ont-ils  qualité  pour  appeler  au  nom  de  l'ad- 
ministration? 

§  X.  1"  L'administration  des  douanes  peut-elle  appeler  seule, 
et  sans  le  concours  du  ministère  public,  d'un  jugement  cor- 
rectionnel qui  décharge  un  prévenu?  Peut-elle  en  appeler  à 
l'effet  de  faire  condamner  le  prévenu  à  l'amende  portée  par  la 
loi  qu'elle  l'accuse  d'avoir  enfreinte?  2"  Le  tribunal  d'appel 
peut-il  dans  ce  cas,  en  réformant  le  jugement  attaqué  par  la 
seule  administration  des  douanes,  condamner  le  prévenu  à 
l'emprisonnement? 

§  XL  1°  Quelles  sont,  en  matière  correctionnelle,  les  for- 
malités nécessaires  pour  appeler  et  mettre  l'appel  eu  état  d'être 
jugé?  2"  En  matière  correctionnelle,  l'appelant  est-il  obligé, 
sous  peine  de  déchéance ,  d'intimer  celui  qui  est  intervenu  dans 
la  cause  pour  défendre  le  prévenu?  5"  Peut-on  encore  en  cette 
matière  avoir  égard  aux  péremptions  établies  par  les  anciennes 
lois?  4'  Quelle  est,  en  matière  de  contravention  aux  droits 
réunis,  la  forme  d'appel  des  jugemens  rendus  par  les  tribunaux 
correctionnels?  5"  Faut-il,  dans  la  même  matière,  que  l'appel 
soit  signifié  avec  toutes  les  formalités  prescrites  pour  les  njourne- 
mens  en  matière  civile;  ou  suffit-il  que  la  partie  qui  a  obtenu 
gain  de  cause  en  ait  connaissance  ?  6"  La  nullité  de  la  significa- 
tion d'un  acte  d'appel  à  l'une  des  parties  adverses  de  l'appelant 
profite-t-elle  aux  parties  à  qui  l'acte  d'appel  a  été  signifié  régu- 
lièrement ?  7"  L'appel  notifié  par  l'huissier  d'une  cour  d'assises , 
dans  un  arrondissement  où  elle  ne  siège  pas  habituellement, 
mais  qui  fait  partie  de  son  ressort,  est-il  valable?  8°  La  nul- 
lité d'un  appel  est-elle  couverte  par  la  demande  que  l'intimé 
fait,  en  conséquence  de  cet  appel,  de  sa  mise  en  liberté  pro- 
visoire sous  caution  ?  9"  Peut-elle  être  réparée  par  une  assi- 
gnation régulièrement  donnée  à  l'intimé  pour  procéder  sur  cet 
appel?  10"  Peut-on,  lorsqu'on  est  encore  dans  le  délai  de  l'ap- 
pel, appeler  incidemment  par  une  simple  déclaration  à  l'au- 
dience? 

tj  XII.  Les  jugemens  des  tribunaux  de  police  sont-ils  sujets 
à  l'appel  devant  les  tribunaux  civils,  lorsqu'ils  portent,  par 
excès  de  pouvoir,  sur  des  objets  de  la  compétence  de  ceux-ci? 

§  XIII.  Dans  quels  cas  les  jugemens  des  tribunaux  de  police 
sont-ils  passibles  d'appel  devant  les  tribunaux  correctionnels  ? 

§  XIV.  1°  Peut -on,  en  matière  correctionnelle,  appeler 
sans  un  pouvoir  exprès  de  l'appelant?  —  2"  Le  pouvoir  d'ap- 
peler au  nom  d'autrui,  en  matière  correctionnelle,  résulte-t-il 
d'une  procuration  générale?  —  5°  Que  faut-il  pour  qu'un  pou- 
voir d'appeler,  en  matière  correctionnelle,  soit  considéré  comme 
spécial?  V.  Procuration. 

§  XV.  La  défense  de  l'intimé  au  fond  couvre-t-elle  le  défaut 
d'appel  interjeté,  en  temps  utile,  au  nom  de  celui  qui  se  pré- 
sente comme  appelant  devant  le  tribunal  supérieur  ? 

ArrtL.  (Questions  de  droit.)  §  I.  Quels  sont  les  actes  dont 
il  est  permis  ou  défendu  d'appeler  ?  —  I.  Ce  qui  se  pratiquait 
dans  l'ancien  ordre  judiciaire  pour  les  contraintes,  saisies  ,  com- 
inandemens  en  matière  de  droits  fiscaux ,  et  décrets  de  la  fa- 
culté de  médecine.  — H-  Aujourd'hui  on  ne  peut  plus  appeler 
que  des  jugemens  proprement  dits  :  lois  à  cet  égard. —III. 
Doit-on,  eu  ce  qui  concerne  la  faculté  d'appeler,  considérer 
comme  de  véritables  jugemens  les  condamnations  volontaires 
que  les  tribunaux  prononçaient,  il  y  a  quelque  temps,  sur  les 
contrats  notariés  dans  les  pays  où  ces  actes  n'emportaient  pas 
d'eux-mêmes  exécution  parée  ?  —  1  °  Que  doit-on  entendre  en 
cette  matière  par  im  jugement?  Doit-on  considérer  comme  tel, 
et  par  conséquent  comme  passible  de  recours  au  tribunal  su- 
périeur, un  acte  de  juge  qui  statue  sur  une  requête  non  com- 


■animée ? 2'  La  partie  qui  n'a  pas  figure  dans  la  requête 

sur  Uqi»  V    si  intervenu  ae  acte  Je  juge,  et  hors  la  présence 
nielle  il  a  été  statué  d'une  manière  qu'elle  «roil  nuisible 
recevable  à  en  appeler? — 5°  La  voie 
de  l'appel  est-elle  ouverte  à  un  Failli  contre  les  jugemeus  qui, 
enleudre,  oui  été  rendus  à  son  préjudice  par  le  tribunal 
de  commerce  .  sur  le  rapport  du  juge-commissaire  de  la  uillite? 
IV.  Peut-on  appeler  d'un  jugement  interlocutoire?  —  Dans 
.■s,    avant  que  les  lois   françaises  \  tussent  publiées, 
k~  condamnations  volontaires  i  laient-elles  considérées  comme  de 
véritables  jugemeus,  quoiqu'elles  ne  fussent  pas  soumisesàl'appel? 
\.  La  dispositiou  de  l'art,  (i  de  la  loi  du  5  brumaire  an  2 
peut-elle  être  appliquée  aux  jugemeus  qui,  dans  le  rours  d'une 
instruction,  prononcent  définitivement  soit  sur  une  partie  du 
différend  au  fond,  soit  sur  un  incident  quelconque?  —  Un  ma- 
jeur, jouissant  de   t..us   ses  droits,  est-il  recevable  à  appeler 
d'un  jugement  au  prononcé  duquel  il  a  consenti  d'avance,  dans 
-  circonstances  où  rien  ne  l'empêchait  d'y 
rir  efficacement  ? 
VI.  Lu  jugement  qui  est  définitif  sur  un  point,  et  prépara- 
toire sur  un  autre,  ist-il  susceptible  d'appel  dans  sa  parue  dé- 
finitive.'—  Ne  devrait-on  pas  admettre  à  appeler  d'un  juge- 
ment auquel  elle  aurait  acquiescé  d'avance   la  partie  qui,  pour 
moyen  d'appel,  viendrait  dire  et  prouver  qu'au  moment  où  il  a 
; .iît  incapable  de  se  lier  efficacement  par  une 
ention  quelconque,  ou  qu'eu  donnant  le  consentement  qu  on 
lui  ag|  .ut  contrevenu  à  une  loi  d'ordre  public? 

Vil.  La  voie  d'appel  est-elle  indispensablement  nécessaire 
.  faire  former  un  jugement  préparatoire?  —  Doit-on  consi- 
r  comme  acquiescé  d'avance,  et,  par  conséquent,  comme 
non  passible  d'appel ,  le  jugement  qui,  par  suite  d'une  demande 
eu  liritalion  formée  par  ml  majeur  contre  un  mineur,  et  "ion 
contredite  par  celui-ci,  prononce  l'adjudication  définitive  des 
biens  indivis  entre  les  paities? 

VUI.  Peut-on  appeler  d  un  jugement  soit  préparatoire  et 
de  pure  instruction,  soit  interlocutoire  et  préjugeant  le  fond 
du  procès,  soit  purement  provisoire?  —  Comment  on  peut  dis- 
tinguer les  jugeniens  préparatoires  d'avec  ceux  qui  ont  un  autre 
caractère. 

IX.  Peul-on  appeler  d'un  jugement  rendu  par  défaut? 

X.  Le  pouvait-on  dans  le  ressort  du  ci-devant  parlement  de 
Douai:' 

XI  Peul-on  appeler  d'un  jugement  qualifié  en  dernier  res- 
sort, mais  qui,  par  la  nature  ou  la  valeur  de  l'objet  litigieux, 
n'aurait  dû  être  rendu  qu'à  la  charge  de  l'appel  ?  —  Le  Code  de 
procédure  civile  déroge-t-il  à  la  loi  du  26  octobre  1 790 ,  qui  in- 
terdisait formellement  l'appel  des  jugemeus  par  défaut  des  justices 
de  paix?  —  Du  jugement  qui  nomme  un  administrateur  provi- 
soireà  une  personne  poursuivie  en  interdiction  ne  peut-il  être  at- 
taqué par  l'appel  qu'après  avoir  épuisé  la  voie  de  l'opposition? 
—  Le  pi  incipe  reconnu  par  les  art.  445  et  455  du  Code  de  pro- 
cédure civile .  que  les  jugemens  par  défaut  ne  sont  susceptibles 
d'appel  qu'après  l'expiration  du  délai  d'opposition,  est-il  appli- 
au  cas  où  c'est  le  demandeur  quia  encouru  le  défaut? 

SU.  Le5  tribunaux  civils  pouvaient-ils,  sous  le  Code  du  5  bru- 
maiu-.ii4,  recevoir  les  appels  des  jugemeus  rendus  en  dernier 
ressort  par  les  tribunaux  de  police,  ,-uus  le  prétexte  que  ceux- 
ci  avaient  connu  de*  matière-  placées  par  la  loi  hors  de  leur 
compétence  ?  —  Peut-on  appeler  d'un  jugement  par  défaut  au- 
quel on  avait  précédemment  formé  une  opposition  qui  a  été  re- 
jelée.'  —  Peut-on  appeler  du  jugement  par  lequel  a  été  rejetée 
l'opposition  a  un  jugement  par  défaut,  sans  appeler  en  même 
temps  de  celui-ci?  —  <^ue  serait-ce  si  l'appel  ne  portait  que  sur 
le  jugement  par  défaut?  Ne  devrait-il  pas  être  •!■  claré  non  rece- 
vable, par  la  seule  raison  que  ce  jugement  est  confirmé  par  celui 
qui  a  rejeté  l'opposition,  et  que  Ion  ne  peut  pas  réformer  l'un 
1  tpiè  l 'au;  ic  subsiste?  — Le  recours  en  cassation,  formé  contre 
un  arrêt  qui  rejette  I  opposition  a  un  arrêt  par  défaut,  peut-il  être 
ècarié  par  cela  seul  qu'il  ne  poite  pas  sur  celui-ci,  et  n'est  dirigé 
que  contre  celui-là 
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XIII.  Les  jugemeus  d'arbitres  forcés,  qui  ont  accordé  un  can- 
tonnement aux  communes  prétendues  usagères  d'une  forêt  natio- 
nale, soul-ils  soumis  a  l'appel  parla  loi  du  28  brumaire  an  7? 

XIV  et  XV.  Arrêts  qui  décident  que  les  tribunaux  civils  ne 
peuvent  reformer  les  jugemeus  des  tribunaux  de  police,  lesquels 
ne  «uni  soumis  qu'au  recours  en  cassation. 

X\  I.  La  voie  d'appel  est-elle  ouverte  contre  un  jugement  de 
police  qui  ne  prononce  qu'un  sursis  à  statuer? 

Wlî.  Le  jugement  du  tribunal  de  police  qui,  sur  les  con- 
clusions du  ministère  public,  condamne  le  prévenu  à  une  amende 
déplus  de  5  fr.,  niais  qui,  sur  les  conclusions  de  lapartiecivile,  ne 
le  condamne  qu'à  des  dommages-intérêts  au-dessous  de  celte 
somme,  est-il  passible  d'appel  contre  la  partie  civile,  par  cela  seul 
qu'il  l'est  contre  le  ministère  public  ? 

XVIII.  Les  jugemeus  des  tribunaux  de  police  sont-ils  sujets  à 
l'appel,  lorsqu'ils  ne  prononcent  pas  de  condamnation  au-dessus 
de  j  li .,  quoique  la  partie  civile  où  le  ministère  public  aient  con- 
clu ,  la  première,  à  une  réparation  plus  forte,  le  second,  soit  à  une 
amende  au-dessus  de  cette  somme,  soit  a  un  emprisonnement  ? 

XIX.  La  faculté  d'appeler  des  jugemens  des  tribunaux  de 
police  qui  prononcent  soit  un  emprisonnement,  soit  des  con- 
damnations pécuniaires  au-dessus  de  5  francs ,  cesse-t-elle  à  l'é- 
gard du  jugement  qui ,  pour  prononcer  soit  une  condamnation 
pécunaire  de  plus  de  5  fr.,  soit  une  peine  d'emprisonnement,  se 
fonde  sur  une  loi  pénale  qu'il  applique  à  faux  ? 

XX.  XXI  et  XXII.  La  faculté  d'appeler  .-.'étend-ellejusqu'aux 
jugemens  rendus  par  des  arbitres?  Règles  du  droit  romain,  du 
droit  ancien,  du  droit  intermédiaire  et  du  droit  nouveau. 

XXIII.  Lorsqu'une  sentence  arbitrale  est  arguée  de  l'un  des 
vices  énumérés  dans  l'art.  1028  du  Code  de  procédure  civile, 
peut -on  en  appeler,  au  lieu  de  prendre  pour  la  faire  déclarer 
nulle,  la  voie  d'opposition  à  l'ordonnance  dexequatur  du  pré- 
sident du  tribunal? — Cet  article  1028  comprend-il  les  jugemens 
rendus  par  desarbitres  forcésentreassociéspour  fait  de  commerce? 

§  ll.Aquila  voie  de  l'appelest-elle  ouverte? — I.  La  condam- 
nation à  payer  ou  à  faire  quelque  chose  est-elle  toujours  une 
cause  d'appel?  ■ —  II.  Pour  pouvoir  appeler  d'un  jugement  est-il 
nécessaire  d'y  avoir  été  partie?  —  Règles  applicables  aux  léga- 
taires qui  n'ont  pas  été  parties  dans  une  sentence  qui  a  déclaré 
nul  un  testament.  —  III.  Vue  personne  qui  n'a  pas  été  partie  dans 
un  jugement ,  mais  qui  est  sujette  de  plein  droit  à  l'exception  de 
chose  jugée  qu'il  produit,  est-elle  recevable  à  en  appeler?  — 
Règles  applicables  aux  cautions,  aux  garans,  aux  créanciers, 
aux  acheteurs ,  aux  vendeurs  et  aux  préfets  qui  n'ont  pas  été 
mis  en  cause.  —  III  bis.  Les  créanciers  inscrits  peuvent  -ib 
appeler  du  jugement  qui,  dans  une  procédure  en  expropria- 
lion  iorcée,  prononce  sur  une  contestation  entre  le  débiteur 
et  le  poursuivant  ?  —  IV.  One  partie  qui  intervient  dans  une 
instance  d'appel  peut-elle  former  des  demaudes  qui  n'ont  point 
été  laites  devant  le  1er  juge?  —  Nouvelles  règles  applicables 
aux  acheteurs,  aux  vendeurs,  aux  légataires,  aux  garans,  aux 
préfets,  qid  n'ont  pas  été  mis  en  cause. —  V.  En  matière  correc- 
tionnelle, la  partie  civile  peut-elle  appeler  seule  et  sans  le  cou- 
cours  du  ministère  public  du  jugement  qui  acquitte  le  prévenu  ? 

—  VI.  La  partie  civile  peut-elle  appeler  seule  du  jugement  par 
lequel  le  tribunal  correctionnel  s'est  déclaré  incompétent  pour 
connaître  de  l'action  qu'elle  avait  intentée  devant  lui? — VII.  Le 
plaignant  qui  ne  s'est  pas  rendu  partie  civile  peut-il  appeler  du 
jugement  qui  acquitte  le  prévenu,  lorsque  le  ministère  public 
n'en  appelle  pas  ? —  VUI.  Le  substitut  du  procureur  du  roi  qui , 
dans  une  affaire  correcticnnellea  rempli  les  fonctions  du  ministère 
public  a-t-il  qualité  pour  appeler  de  ce  jugement  ? — IX.  Le  pro- 
cureur du  roi  a-t-il  qualité  pour  appeler  dans  l'intérêt  du  prévenu? 

—  X.  La  voie  d'appel  ouverte  à  la  partie  condamnée  par  l'art. 
172  du  Code  d'instruction  criminelle  l'est-elle  aussi  au  minis- 
tère public? 

5  III.  1  °  L'appel  interjeté  au  nom  d'une  partie  par  un  tiers  non 

fondé  de  pouvoir  à  cette  fin  profite-t-il  à  cette  partie  ?  quel  est 

l'effet  de  la  ratification  qu'en  fait  celle-ci  après  le  délai  accordé 

|  par  la  loi  pour  appeler.  2°  L'appel  interjeté  au  nom  d'une  par- 
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ie  par  son  fondé  de  pouvoir  peut-il  être  déclaré  nul  d'après  la 
maxime  qui  défend  aux  particuliers  de  plaider  par  procureur? 

tjIV.  I  °  Les  préposés  de  la  régie  des  douanes  daus  les  déparlemens 
soiît-ils,  en  leur  qualité,  suffisamment  autorisés  pour  en  appeler 
en  son  nom  des  jugemens  rendus  à  sou  préjudice  ?  2°  Les  inspec- 
teurs et  sous-inspecteurs  des  forêts  peuvent-ils  appeler,  sans  l'au- 
torisation spéciale  de  l'administration  forestière ,  des  jugemens 
rendus  en  matière  correctionnelle,  d'après  leurs  poursuites:1 

§V. — I.L'appel  interjeté,  par  une  partie,  de  l'une  des  dispositions 
d'un  jugement,  investit-il  le  tribunal  supérieur  du  droit  de  réformer 
ce  jugement  dans  les  antres  dispositions  qui  lui  paraissent  faire 
grief  a  l'intimé,  quoique  celui-ci  n'ensuit  pas  appelant:' — IL  Rè- 
gles du  droit  romain  sur  celte  question.  —  De  l'ancien  droit 
français. — III.  Du  nouveau  droit,  considéré  en  matière  civile  et 
en  matière  correctionnelle. —  1er  cas  où  la  partie  civile  est  seule 
appelante.  —  1°  Lorsque  la  partie  civile  est  seule  appelante  du 
jugement  qui  acquitte  le  prévenu  ,  ou  le  condamne  à  de  trop  fai- 
bles dommages-intérêts,  le  juge  d'appel  peut-il  le  condamner  à 
de  plus  forts  dommages-intérêts,  ou  à  une  peine  quelconque? 
—  2°  Viceversd ,  lorsque  le  prévenu  est  condamné,  peut-il  être 
déclaré  non  coupable  ?  —  2e  cas  où  il  n'y  a  d'appel  que  de  la  part 
du  prévenu.  —  1°  Le  tribunal  d'appel  peut-il,  soit  d'office,  soit 
sur  les  conclusions  du  ministère  publie  non  appelant,  condam- 
ner le  prévenu  à  une  peine  plus  forte  que  celle  qui  lui  a  été  in- 
fligée par  le  premier  juge  ?  —  '2°  Peut-il  annuler  le  premier  ju- 
gement comme  inconqiéleinineiil  rendu,  parce  qu'il  porte  sur  un 
fait  qualifié  crime  par  la  loi  ,  et  renvoyer  le  prévenu  devant  le 
juge  d'instruction  ?  —  5e  cas  où  le  ministère  publie  est  seul  ap- 
pelant. —  'I  °  Lorsque  le  ministère  publie  appelle  en  termes  indé- 
finis d'un  jugement  qui,  en  déclarant  le  prévenu  coupable,  le 
condamne  à  uue  peine  inférieure  à  celle  dont  il  avait  requis 
l'application,  le  tribunal  est-il  réduit  à  l'alternative, ou  de  confir- 
mer le  jugement,  ou  de  ne  l'infirmer  qu'en  ce  qu'il  n'a  pas  pro- 
noncé la  peine  requise  parle  ministère  public?  ou  bien  peut-il 
déclarer  le  prévenu  non  coupable,  et  le  décharger  de  toute  pour- 
suite? ■ — 2°  Si  le  ministère  public  restreint  son  appel  au  chef  du 
jugement  qui ,  au  lieu  d'adopter  ses  conclusions  sur  l'application 
de  la  loi  pénale  ,  a  condamné  le  prévenu  à  nue  peine  intérieure  à 
celle  qu'il  avait  requise,  le  tribunal  d'appel  peut-il  alors,  ou  acquit- 
ter le  prévenu, ou  réduire  la  peine  au-dessous  du  taux  fixé  par  les 
premiers  juges?  —  Lorsqu'il  n'y  a  eu  d'appel  que  d'une  seule 
disposition  d'un  jugement,  le  tribunal  d'appel  peut-il  réformer 
les  autres?  a-t-il  même  la  faculté  de  les  discuter? 

§  VI.  Comment  se  perd  la  faculté  (Rappeler. —  I,  II  et  III. 
Règles  tirèesdu  laps  de  temps  dans  lequel  l'exercice  de  l'appel  est 
circonscrit  ,  et  de  l'acquiescement.  —  IV.  Lorsqu'il  y  a  eu  entre 
le  jugement  qui  a  déféré  le  serment  supplétoire  et  la  prestation 
de  ce  serment  un  intervalle  quelconque ,  la  partie  qui ,  présente 
ou  sommée  de  l'être  à  cette  prestation,  l'a  laissé  effectuer  sans 
réserve  ni  protestation  est-elle  encore  recevante  à  appeler?  — 
V.  L'exécution  volontaire  d'un  jugement  interlocutoire  em- 
porte -  t -elle,  comme  l'exécution  volontaire  d'un  jugement 
définitif,  la  renonciation  à  la  l'acuité  d'en  appeler?  —  VI.  La 
faculté  d'appeler  d'un  jugement  interlocutoire  se  perd-elle  par 
l'émission  préalable  de  l'appel  du  jugement  définitif?  —  VII. 
Appeler  d'un  jugement  en  nu  seul  elief ,  est-ce  renoncera  l'appel 
des  autres  chefs  ?  —  VIII.  La  faculté  d'appeler  du  jugement  qui 
condamne  le  débiteur  principal  est-elle  perdue  pour  la  caution, 
par  cela  seul  que  le  débiteur  principal  est  déchu?  Est-elle  perdue 
pour  le  débiteur  solidaire  à  l'égard  du  jugement  qui  condamne 
son  codébiteur,  par  cela  seul  qu'elle  l'est  pour  lui  ?  —  L'est-elle 
pour  tous  les  copropriétaires  ou  codébiteurs  d'une  chose  indiv  isi- 
ble,  par  cela  seul  qu'elle  l'est  pour  celui  des  copropriétaires  ou  co- 
débiteurs contre  lequel  a  été  rendu  le  jugement  ? 

§  VIL  Peut-on,  avant  qu'un  jugement  soit  rendu,  renoncer  à 
la  faculté  d'en  appeler  ? 

§  VIII.  —  Art.  I .  Dans  quel  délai  l'appel  doit-il  être  in- 
terjeté?—  I.  Règle  commune  fixée  par  les  anciennes  lois.  —  II. 
Par  le  droit  roma  n.  —  III.  Par  Tord,  de  I  667.  —  IV  et  V:  Par 
le  nouvel  ordre  judiciaire.  —  VI.  Délai  pour  appeler  en  matière 
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correctionnelle;  en  matière  commerciale.  —  VII.  lin  matière 
d'àrbitrageforcé.— A  ULLe  délai  de  l'appel  eourril  contre  un  juge- 
ment nul  dans  la  forme?  IX.—  Le  délai  de  l'appel  est-il  pour  les 
jugemens  arbitraux, susceptibles  d'être  attaqués  par  cette  voie,  le 
même  que  pour  les  jugemens  des  tribunaux  ordinaires,  de  com- 
merce et  de  paix  ?— -X.  Exceptions  que  souffre  la  règle  commune 
à  tous  les  délais  d'appel,  qu'ils  ne  cornent  qu'-à  compter  du  jour  de 
la  signification  du  jugement  à  personne  ou  à  domicile. XI.  Com- 
ment la  signification  à  domicile  peut  remplacer  efficacement  la 
signification  à  personne.  —  XII.  Les  délais  d'appel  qui  ne  com- 
mencent à  courir  qu'à  compter  d'une  signification  à  personne 
courent-ils  contre  une  partie  par  l'effet  de  ses  propres  diligences 
ou  par  l'effet  des  diligences  de  son  adversaire  qui  ne  sont  pas 
dirigées  contre  elle  personnellement  ?  —  XIII.  Le  délai  de  l'ap- 
pel court-il  contre  la  caution  à  l'égard  du  jugement  rendu  contre 
le  débiteur  principal,  par  le  seul  effet  de  la  signification  qui  en 
est  faite  à  celui-ci  ? — XIV.  Dans  la  supputation  du  délai  de  l'ap- 
pel, doit-on  faire  entrer  le  jour  d'où  il  part,  et  le  jour  où  il  finit? 
—  XV  et  XVI.  Le  délai  de  l'appel  court-il,  à  l'égard  d'un  juge- 
ment qui  slatue  sur  une  question  de  compétence,  tant  qu'il 
n'a  pas  été  suivi  d'un  jugement  sur  le  fond  ? 

Art.  2  et  4.  Quel  est  le  délai  de  l'appel  à  l'égard  des  juge- 
mens rendus  dans  les  affaires  correctionnelles  et  de  simple  police! 
Art.  5    A  quelle  époque  peut-on  appeler  en  matière  civile  ? 

§  IX.  1  "  La  fin  de  nou-recevoir,  qui  résulte  contre  un  appel, 
de  ce  qu'il  a  élé  interjeté  trop  tard,  peut-elle,  en  matière  civile, 
être  proposée  en  tout  état  de  cause,  et  après  défense  au  fond?  — 
2"  Peut-elle  l'être  en  matière  correctionnelle  et  de  police?  — 
ou  Doit-elle,  en  matière  civile,  être  suppléée  par  le  juge  d'appel, 
lorsque  la  partie  à  qui  elle  est  acquise  n'en  excipe  pas?  —  4° 
Doit-elle  l'être  dans  les  matières  correctionnelles  et  de  police? 

§  X.  Quelles  sont  les  formalités  nécessaires  pour  la  vali- 
dité d'un  acte  d'appel? — Art.  1 .  Forme  des  appels  des  juge- 
mens rendus  en  matière  civile  ordinaire. —  1.  Leur  notifica- 
tion. —  II.  L'acte  d'appel  qui  ne  contient  point  la  constitution 
de  l'avoue  qui  doit  occuper  pour  l'appelant  est-il  nul,  si  celui 
qu'il  constitue  cemme  avooé  n'en  a  pas  la  qualité  et  n'en 
exerce  pas  les  fonctions?  —  L'intimé  qui  se  présente  sur  un  pa- 
reil acte  en  couvre-t-il  la  nullité? —  III.  L'acte  d'appel  est-il 
nul,  faute  de  contenir  l'exposé  sommaire  des  griefs  de  l'appe- 
lant ?  —  IV.  L'appel  interjeté  au  nom  d'une  partie  par  un  fondé 
de  pouvoir  est-il  valable?  Peut-on  le  déclarer  nul  d'après  la 
maxime  qui  défend  aux  particuliers  de  plaider  par  procureur? 
■ — V.  L'appel  interjeté  au  nom  d'une  partie,  parmi  tiers  non 
fondé  de  pouvoir  à  celle  fin  ,  prolite-t-il  à  cette  partie;  et  quel 
esl  l'effet  de  la  ratification  qu'en  fait  celle-ci  après  le  délai  ac- 
cordé par  la  loi  pour  appeler?  —  VI.  La  déclaration  que  la 
partie  à  laquelle  est  signifié  un  jugement  fait  à  l'huissier,  dans 
1  exploit  même  de  la  signification,  de  s'en  rendre  appelant ,  de 
constituer  un  tel  pour  son  avoué,  et  d'assigner  son  adversaire 
dans  le  délai  de  la  loi,  devant  le  tribunal  supérieur,  équivaut- 
elle  à  un  acte  d'appel  signifié  à  personne  ou  à  domicile?  —  VII 
et  A' III.  Un  acte  d'appel  doil-il  être  déclaré  nul  par  cela  seul  que 
le  domicile  de  l'appelant  n'y  est  pas  exprimé,  quoiqu'il  soit 
connu  de  l'intimé? —  IX.  Quel  est  l'effet  d'un  acte  d'appel 
signifié  à  la  requête  d'une  commune  avant  qu'elle  ait  obtenu 
l'autorisation  d'appeler?  —  X.  Pour  appeler  d'un  jugement 
rendu  au  profil  d  une  femme  mariée  qui  a  plaidé  seule,  et  sans 
que  son  mari  figurât  dans  les  qualités  de  la  cause,  est-il  néces- 
saire de  signifier  l'acte  d'appel  au  mari  en  même  temps  qu'à  la 
femme? —  XI.  Déclarer  devant  un  notaire  que  l'on  entend  ap- 
peler de  tel  jugement,  et  faire  signifier,  avec  assignation,  ceKe 
déclaration,  est-ce  appeler  valablement?  —  XII.  Dans  quelle 
forme  doit  être  interjeté  l'appel  des  jugemens  des  tribunaux  de 
paix?  —  XIII.  Dans  quelle  forme  doit-il  être  appelé  d'un  ju- 
gement qui,  dans  une  matière  non  sujette  à  contradiction,  a 
île  rendu  sur  la  seule  requête  de  la  partie  à  laquelle  il  porte  pré- 
judice? 

Art.  2.  Forme  des  appels  des  jugemens  rendus  en  matière 
d'  dmtanes. 
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_  mens  rendus  en  matière 
tinif/li  police. —  I.  Selon  leC.  de-  délits 
i  5  brumaire  an  4.  —  II.  Le  dépôt  de  la  re- 
dit tribunal  correctionnel  peut-il,  lorsqu'il  est 
li  Je  l'appel,  suppléer  au  défaut  de  décla- 
a  d'appel  dans  le  même  délai?  ■ —  III.  Est-il  nécessaire  que 
l'appi  I  soit  faite  pai  l'appelant  eu  personne? — 1\. 
i  !.i  la  dé  laralion  faite  par  un  tiers, au  nom  de  l'appelant, 
peni  rendre  I appel  valable.  —  V  et  VI.  Doit-on  excepter  de  la 
ration  d'appel  faite  par  un  avoué,  et  celle 
I  ar  un  mari  au  i  saune? —  VII.  Le  père  a-t-il 

in  d'un  pouvoir  spécial  pour  appeler,  au  nom  de  son  en- 
tant, d'un  jugement  correctionnel?  —  "V III  el  IX.  Dans  les 
ras  où  il  faut  un  pouvoir  spécial  pour  appeler  au  nom  d'autrui 
comment  s*-  constate  la  représentation  de  ce  pouvoir  ?  —  \.  I  o 
■    ;ui  fait  la  d'appel  peut-il  être  déclaré  déchu 

lorsqu'il  n'a  pas  annexe  sa  procuration  à  la  déclaration?  —  XI. 
,  dan-  lequel  doit  être  déposée  au  greffe  du  tribunal  cor- 
rectionnel, pour  rendre  valable  une  déclaration  d'appel,  la  pro- 
curalion  du  fondé  de  pouvoir  spécial  que  s'est  substitué  une 
•nue.  —  XII.  Formalités  à  remplir  pour  constater  aulheuti- 
iruemeut  la  remise  au  greffe  d'une  déclaration  d'appel.  —  XIII. 
«ATtilicat  du  greffier  qui  peut  suppléera  la  non  existence  de  la 
déclaration  d.ms  les  pièces  du  procès. 

\I\     Est-il  nécessaire  que  la  déclaration   d'appel  soit  no- 
e,  dans  un  délai  quelconque,  aux  parties  en  faveur  desquelles 

■  été  rendu  le  jugement  qui  eu  est  l'objet?  —  1°  Celte  nolifi- 
eation  est-elle  assujettie  aux  mêmes  règles  que  l'acte  d'appel  en 
mati  Est-    le  nulle  à  défaut  d'enregistrement 

les  quatre  jours  de  la  date  de  l'exploit   qui  la  contient? 

—  5°  La  nullité  de  la  notification  de  l'appel  du  ministère  pu- 

esl-elle  réparée  par  l'assignation  que  le  ministère  public  a 
ment  et  dans  le  délai  de  la  loi,  au  prévenu , 
pour  procéder  sur  cet  appel?  —  4°  Est-il  suppléé  à  la  uotili- 
eatioo  de  l'appel  du  ministère  public  dans  les  deux  mois  de  la 
prononciation  du  jugement,  par-  la  déclaration  que  le  ministère 
public  fait  dans  le  même  délai,  à  l'audience,  et  en  présence  du 
nu,  qui  est  lui-même  appelant,  d'interjeter  appel  à  mi- 
nimâ  de  la  condamnât  ion  prononcée  contre  celui-ci  ?  —  5  Le 
procureur  général  et  le  procureur  du  roi  ont-ils  besoin  pour 
appeler  d'eu  faire  la  déclaration  au  greffe  du  tribunal  correc- 

:;'l? 

XV.  Règles  particulières  pour  l'appel  des  jugemens  rendus 
-ctionnelles   de   contributions  indirectes, 

■  u  vertu  du  décret  du  I"  germinal  an  15. 

Art.  4.  —  I.  Dans  le  cas  où  le  délai  de  l'appel  ne  commence 
s  courir  que  du  jour  de  la  signification  du  jugement  qui  en  est 
l'objet,  !a  nullité  de  l'acte  par  lequel  il  a  été  appelé  d'un  juge- 
ment non  ifié  emporte-t-elle  la  déchéance  absolue 
de  l'appel.'  Nota.  Celle  question  est  commune  aux  appels  in- 
terjetés en  matière  civile  ordinaire,  eu  matière  de  douanes  et 
an  matière  correctionnelle.  —  IL  L'acte  par  lequel  une  partie 
adhère  à  l'appel  précédemment  interjeté,  soit  par  elle-même, 
toit  par  une  autre  partie,  équivaut-il  pour  elle  à  un  appel  pro- 
|irement  dit?  —  I'eul-ii  en  avoir  l'effet  s'il  n'est  revêtu  des  for- 
malités d'un  acte  d'appel  direct:'  — Que  devient-il  lorsqu'il  est 
revétn  de  ce-  formalités,  si  l'acte  d'appel  direct  est  déclaré  nul? 

—  III.  Après  avoir  conclu  purement  et  simplement  à  la  confir- 
mation du  jugement  de  première    instance,   l'intimé  peul-i] 

i  iper  de  la  nullité  de  la  signification  de  l'acte  d'appel? 
XI.   Pour  appeler  avec  effet  d'un  jugement,  est-il  nécessaire 
d'employer  le  mot  appeler?  Ne  peut-on  pas  y  substituer  des 
expressions  équipoUentes  ? 

H.   De  la  désertion  d'appel.  V.  Désertion  d'appel. 
)  XIII.  De  l  instruction  et  du  jugement  des  cuises  dup- 
—  Ai.i.  1.  —  I.  Remise  de  larequéte  coulcinul  les  moyens 
il  appel  en  matière  correctionnelle.  —  IL  Peut-on  statuer  à  l'au- 
dience, d'après  de  simples  plaidoiries;  sur  l'appel  rendu  à  la 
ite  d'un  rapport?  —  III.  Les  tribunaux  d'appel  divisés  eu 
Ctions    peovcnt-ils    juger,    eu    sections    réunies,    certaines 
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causes  d'appel?  —  IV.  Au  lieu  de  confirmer  ou  d'infirmer  i 

jugement  qui  lui  est  déféré,  un  tribunal  d'appel  peut-il,  sans 
s'arrêtera  ce  jugement,  taire  droit  par  jugement  nouveau?  — 
\  l  es  tribunaux  d'arrondissement  peuvent-ils,  en  prononçant 
sur  l'appel  des  jugemens  des  justices  de  paix,  se  servir  comme 
les  cours  royales,  soit  delà  formule  met  V  appellation  au  néant , 
lorsqu'ils  confirment  ces  jugemens  ,  soit  de  la  formule  met  l'ap- 
pellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant?  —  VI.  Les  cours 
.  peuvent-elles  à  la  formule  ordinaire  substituer  celle  de 
casse  et  annule? 

Art.  2.  Questions  et  règles-sur  l'instruction  et  la  forme 
des  jugemens  des  causes  d'appel  en  matière  correction; 
nelle.  —  I  et  II.  .Suivant  le  C.  des  délits  et  des  peines  du  5  bru- 
maire au  4. —  III.  Suivant  le  C.  d'instr.crùn.  —  IV.  Peut-il  être 
procédé  au  jugement  de  l'appel  d'un  jugement  correctionnel , 
d'après  les  seules  conclusions  du  ministère  public,  et  sans  que 
les  autres  parties  aient  été  citées  à  l'audience  pour  y  faire  valoir 
leurs  moyens  respectifs?  —  V.  L'appelant  peut-il,  dans  les  dé- 
bats ,  présenter  d'autres  moyens  que  ceux  qu'il  a  consignés  dans 
sa  requête?  —  VI.  L'appelant  qui  articule  un  nouveau  fait  peut- 
il  être  déclaré  non  recevable  dans  ses  conclusions  à  fin  de  per- 
mission de  le  prouver,  sur  le  fondement  que  ses  conclusions 
forment  une  demande  nouvelle,  qu'elles  ne  sont  pas  fixées  par 
écrit?  —  VII.  Peut-on  ,  en  cause  d'appel,  entendre  de  nouveau 
les  témoins  qui  ont  été  entendus  en  première  instance?  —  L'au- 
dition d'un  témoin  qui  n'a  pas  paru ,  qui  u'a  pas  même  été  cité, 
peut-elle  être  requise?  —  VIII.  La  réaudition  d'un  témoin  en- 
tendu en  première  instance  peut-elle  être  refusée  en  cause  d'ap- 
pel? —  IX.  Y  a-l-il  violation  de  la  loi  dans  le  rejet  que  les  juges 
d'appel  font  d'une  demande  tendante ,  soit  à  l'audition  de  té- 
moins nouveaux,  soit  à  la  réaudition  de  ceux  déjà  entendus?  — 
Y  a-t-il  nullité  de  l'arrêt  ou  du  jugement  par  cela  seul  que  le 
r  u'a  pas  tenu  note,  daus  le  proues-verbal  des  débats,  des 
dépositions  des  témoins  ? 

(j  XIV.  Quelle  est  l'étendue,  et  quelles  sont  les  limites 
des pouvoirs  destribunaux  d appel  relativement  aux  affaires 
dont  ils  prennent  connaissance  en  cette  qualité? 

Art.  I.  Attributions  et  pouvoirs  en  matière  civile. — 
1.  Exposé  des  principes  et  des  règles  d'après  lesquels  les  tribu- 
naux d'appel  doivent  réformer,  annuler  ou  confirmer  les  juge- 
mens qui  leur  sont  soumis.  —  II  et  III.  Le  tribunal  qui  infirme 
un  jugement  interlocutoire  de  première  instance  peut-il  statuer 
sur  le  principal  par  un  jugement  séparé  ?  —  IV.  I  °  Le  tribunal 
qui  annule  pour  vice  de  forme  un  jugement  par  lequel  il  a  été 
statué  définitivement  sur  le  fond  est-il  obligé  d'évoquer  le  fond 
même  ?  Peut-il  en  l'évoquant  n'y  statuer  qu'après  une  instruc- 
tion ultérieure?  2°  Peut-il,  en  annulant  un  jugement  définitif 
sur  le  fondement  que  le  tribunal  de  première  instance  était  illé- 
galement composé,  statuer  sur  le  fond  par  le  jugement  même 
d'annulation?  —  V.  Le  tribunal  qui  infirme  un  jugement  dé- 
finitif de  première  instance,  sur  le  fondement  qu'il  a  été  rendu 
sans  instruction  suffisante,  peut-il  s'abstenir  de  statuer  sur  1« 
principal,  et  le  renvoyer  devant  les  premiers  juges?  —  VI.  Peut- 
il  ordonner  qu'avant  d'y  statuer  il  soit  procédé  devant  lui  aux 
actes  d'instruction  que  le  premier  juge  aurait  dû  l'aire  ?  Le  peut- 
il  sans  infirmer  préalablement  le  jugement  de  première  instance? 
■ — ■  VIL  Lorsque  le  jugement  dont  est  appel  n'est  définitif  qu'en 
ce  qu'il  accueille  une  exception  ou  fin  de  non-recevoir  qui,  soit 
pour  toujours,  soit  quant  à  présent,  rend  inutile  l'examen  du 
fond,  le  tribunal  qui  l'infirme  peut-il  retenir  le  fond  même  pour 
v  statuer  par  un  jugement  séparé? —  VIII.  Lorsque  le  juge- 
ment dont  il  y  a  appel  n'a  prononcé  que  sur  une  demanda 
incidente,  le  tribunal  d'appel  peut-il,  en  l'infirmant,  retenir  !o 
foud  et  le  faire  plaider  devant  lui  pour  y  statuer  par  un  juge- 
ment séparé?  —  IX.  Si  le  premier  juge,  au  lieu  de  statuer  sur 
le  foud ,  s'était  mal  à  propos  déclaré  incompétent ,  le  tribunal 
d'appel  peut-il ,  en  infirmant  le  jugement,  statuer  sur  le  fond  ? 
—  X.  Si  le  premier  jugea  statué  sur  le  fond  iueompétemmeut,  b? 
juge  d'appel  peut-il,  en  infirmant  le  jugement,  retenir  le  fond 
et  y  faire  droit  ?  —  XI.  Si  le  jugement  dont  est  appel ,  laissant  le 
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.  ,],.i  intact,  s'était  borné  à  rejeter  un  derlinatoire  qu'il  devait 
iccueillir,  le  tribunal  d'appel  peut-il  évoquer  le  fond  ,  et  y  sta- 
tuer par  le  jugement  même  qui  déciderait  que  le  tribunal  de 
première  instance  s'en  est  mal  à  propos  dessaisi? —  XII.  Que 
peut  et  doit  faire,  en  matière  de  compte,  la  cour  qui  infirme  un 
jugement  de  première  instance?  —  XIII.  Que  peut  et  doit  faire, 
reFativement  à  la  demande  en  partage  d'une  succession,  la  cour 
qui  infirme  le  jugement  de  première  instance  par  laquelle  celte 
demande  a  été  rejetée?  PeuL-elle  et  doit-elle  la  retenir;  ou  peut- 
elle  et  doit-elle  la  renvoyer,  soit  au  même  tribunal,  soit  à  un 
auire? — XIV.  Le  droit  qu'attribue  l'art.  472  à  la  cour  qui  a 
infirmé  un  jugement  de  connaître  immédiatement  de  l'exécution 
de  son  arrêt,  lorsqu'elle  ne  l'a  pas  renvoyé  à  tin  tribunal  de 
première  instance,  a-t-il  lieu  dans  le  cas  où,  n'infirmant  le  ju- 
gement que  pour  vice  de  forme,  elle  en  a  adopté  au  fond 
es  les  dispositions?  —  XV.  De  ce  que  l'art.  473  fait  poi  ter 
sur  le  cas  où  les  tribunaux  d'appel  infirmeraient  des  jugemens 
définitifs  la  faculté  de  retenir  le  fond  et  d'y  statuer  sur  le 
champ,  résulte-t-il  que  cette  faculté  cesse  lorsqu'ils  infirment 
des  jugemens  provisoires? 

XVI.  Questions  relatives  à  la  règle  établie  par  la  loi  du  5 
brumaire  an  2,  et  par  l'art.  4fj4  du  Code  de  procédure,  qu'il 
ne  sera  formé  en  appel  aucune  nouvelle  demande. —  1  °  Peut-on, 
à  une  première  demande  en  nullité  de  contrat,  substituer  en 
appel  une  demande  tendante  à  ce  que  l'acte  soit  regardé  comme 
non  avenu?  —  2°  Le  débiteur  incarcéré  qui,  en  première  in- 
stance a  demandé  la  nullité  de  son  emprisonnement  pour  vice 
déforme,  peut-il  en  appel  conclure  à  sa  mise  en  liberté,  parce 
qu'il  est  entré  dans  sa  soixante-dixième  année? —  5°  Résulte- 
t-il  de  l'ait.  7  de  la  loi  du  3  brumaire  an  2 .  et  de  l'art.  4G4  du 
Code  de  procédure,  que  les  juges  d'appel  ne  puissent  pas  s'oc- 
cuper des  exceptions  nouvelles,  des  nouvelles  lins  de  non-rece- 
voir,  des  nouveaux  moyens  de  défense  ?  —  4°  Règles  à  (  et  égard 
puisées  dans  des  décisions  judiciaires  qui  ont  pour  objet  une 
inscription  hypothécaire.  —  5"  Une  donation  entre  vifs.  — 
6°  l  ne  demande  en  délaissement  de  succession.  —  7  Un  .li- 
mande en  délaissement  d'immeidrles.  —  8"  La  résolution  d'un 
contrat  de  vente.  —  9  '  L'assignation  en  paiement  d'un  débiteur 
qui  justifie  être  créancier.  —  10'  L'assignation  en  paiement  du 
restant  du  prix  d'un  immeuble  dont  la  vente  est  entachée  dedol. 

||  "  La  demande  en  paiement  d'une  pension  alimentaire  en 

faveur  d'un  enfant  naturel  reconnu  par  son  père.  —  12"  Peut- 
on,  en  cause  d'appel,  élever  pour  la  première  fois  une  question 
préjudicielle  sur  l'état  du  défendeur?  —  15  Peut-on  conclure 
a  ce  qu'une  société  soit  déclarée  nulle  pour  défaut  de  publicité, 
lorsqu'on  première  instance  on  a  demandé  la  nullité  du  centrât 
social  quant  à  certaines  clauses? —  14°  Peut-on  attaquer  un 
testament  comme  étant  le  fruit  d'une  suggestion  frauduleuse, 
lorsqu'on  première  instance  il  a  été  attaqué  sur  le  fondement 
que  le  défunt  n'était  pas  sain  d'esprit?  —  1 5"  Peut-on  conclure 
à  ce  que  la  propriété  d'une  forêt  soit  adjugée,  lorsqu'on  première 
instance  il  n'a  été  question  que  de  la  garantie  du  droit  d'usage  ré- 
clamé par  une  commune?  1  G"  Peut-on  former  expressément  une 
demande  qui  n'a  été  proposée  que  virtuellement  en  première 
instmec?  17°  Celui  qui  n'a  demandé  en  première  instance  que 
le  paiement  d'une  somme  principale  peut-il  conclure  en  cause 
d'appel  au  paiement  des  intérêts  à  dater  de  sa  demande  en 
première  instance?  —  18°  Une  demande  qui  n'est  qu'une  ré- 
duction de  celle  qui  a  été  formée  devant  le  premier  juge  est- 
elle  recevable  en  cause  d'appel?  — Y  a-t-il  demande  nouvelle 
de  la  part  de  celui  qui,  avant  été  débouté  en  première  instance 
d'une  action  intentée  tant  en  son  nom  que  dans  l'intérêt  d'un 
tiers,  déclare  en  cause  d'appel  ne  plus  agir  qu'en  son  nom  privé? 
—  XVII.  De  ce  qu'en  cause  d'appel  les  parties  peuvent  deman- 
der les  intérêts  échus  depuis  le  jugement  de  première  instance, 
s'ensuit-il  qu'elles  ne  peuvent  le  demander  qu'au  juge  d'appel, 
et  que  celui-ci  soit  seul  compétent  pour  en  connaître?  — 
XVIII.  Une  cour  royale  pouvait-elle,  avant  la  loi  du  8  mai 
Î81fi,  accorder  à  une  femme  procédant  en  divorce,  et  peut- 
elle  aujourd'hui  accorder  à  une  femme  plaidant  en  séparation  de 


corps  une  provision  à  laquelle  il  n'avait  pas  été  conclu  en  pre- 
mière instance?  — XIX.  Une  cour  d'appel  peut-elle  adjuger  a 

un  demandeur  en  délaissement   d'i :ubies  une  provision   .•> 

laquelle  cellui-ci  n'avait  pas  conclu  en  première  instance;'  — 
Peut-elle  lui  adjuger  la  restitution  des  fruits  perçus,  quoique 
la  demande  n'en  ait  pas  été  laite  eu  première  instance?  — 
XX.  Peut-il  être  statué  en  cause  d'appel  sur  une  demande  en 
garantie  qui  a  été  formée  pour  la  première  lois  ?  —  X  XI,  XXII, 
XXIII.  Les  tribunaux  d'appel  peuvent-ils  connaître  immj  di; 
ment  d'une  action  principale  qui  n'a  pas  eucore  subi  le  pre- 
mier degré  de  juridiction  ? 

A  m.  '>,  Attributions  et  pouvoirs  des  tribunaux  d  appt 
ni  a  tien3  correctionnelle  et  de  simple  police.  —  I.  Dispositions 
du  Code  des  délits  et  des  peines  du  5  brumaire  an  4 .  de  la  loi  du 
28  avril  l  SOG  ,  et  du  Code  d'instruction  criminelle,  qui  limitent 
les  pouvoirs.  —  Il  et  III.  Règles  et  décisions  judiciaires  su 
marche  à  suivre  par  un  tribunal  criminel  saisi  de  l'appel  d'un 
jugement  de  première  instance  enta'  lie   d'un   vice  d'incompé- 
tence absolue  ralione  materke,  ou  d'un  jugement  régulier  dans 
la  fonne ,  mais  mal  rendu  au  fond.  —  IV.  Dans  les  matières  de 
simple  police,  les  tribunaux  d'appel  ont-ils  le  même  pouvoir 
dans  les  matières  correctionnelles? 

(j  XV.  Quel  est,  à  l'égard  de  ceux  qui  .  ayant  intérêt  de  faire 
réformer  un  jugement,  n'en  ont  pas  appelé,  ou  n'eu  ont  appelé 
que   trop  tard  ou    irrégulièrement,   l'effet   de   la  réformation 
qu'en  obtient  relui  de  leurs  cointéressés  qui  l'a  attaqué  en  t. 
utile  par  un  appel  régulier? 

Question:  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Moyens  d'appel  d'un  jugement  au  bas  de  l'expédition  du- 
quel la  partie  condamnée  a  écrit  et  signé  qu'elle  promettait  de 
s'y  conformer.  V.  Acquiescement ,  §  IV.  Q.  — -  Lorsqu'on  a 
acquiescé  à  un  jugement  sans  protestations  ni  réserves,  se  rend- 
on  par  là  non  recevable  à  l'attaquer  autrement  que  par  appel  in- 
cident ?  V.  Ibid.,  (j  V.  Q.  —  Est-on  censé  renoncer  à  la  faculté 
d'appeler  d'un  jugement,  lorsqu'on  demande  un  délai  pour 
plaider  au  fond?  V.  Ibid.,  §  IX,  5°.  Q.  — Un  tribunal  d'ap- 
pel peut-il  accorder  à  une  femme  plaidant  en  divorce  une  provi- 
sion à  laquelle  il  n'a  pas  été  conclu  de  la  part  de  celle-ci  en  pre- 
mière instance?  V.  Adultère ,  n.  25.  R.  —  Devant  quel  tribu- 
nal se  portent  les  appels  des  sentences  arbitrales?  V.  Arbitrage, 
n.  40.  R.  — Quand  elles  ont  été  homologuées  ou  déclarées  exé- 
cutoires, peut-on  les  exécuter  par  provision,  nonobstant  l'appel;1 
V.  Ibid.,  n.  41.  —  Le  défaut  de  condamnation  à  l'amende  <!t 
fol  appel  peut-il  former  un  moyeu  de  cassation?  V.  Cassation, 
§  II,  n.  10.  R.  —  Effet  du  jugement  qui,  en  rause  d'appel, 
a  adjugé  à  la  partie  civile  ou  plaignante  les  fins  de  sa  plainte. 
V.  Caution,  (j  VIL  Q.  —  Règles  particulières  aux  appels  des 
jugemens  en  matière  de  délits  de  chasse.  V.  Chasse,  Jj  VIL  R. 

Règles  du  recours  en  cassation  contre  les  arrêts  des  cours 

d'appeïdes  colonies.  V.  Colonies,  §  II,  n.  5.  R.  —  Attributions 
des  commissions  d'appel  pour  les  colonies.  V.  Commission, 
sect.  I,  S  VI.  R.  — ■  Après  avoir  conclu  purement  et  simple- 
ment à  la  confirmation  du  jugement  de  première  instance,  l'in- 
timé peut-il  encore  exeiper  de  la  nullité  de  l'acte  d'appel?  V. 
Commune,  §  V,  n.  5.  Q.  —  Peut-on  prendre  eu  appel  des  con- 
clusions qui  n'ont  pas  été  prises  en  première  instance?  V.  Con- 
clu),■.  Conclusions.  R.  —  Lorsque  le  condamne  meurt  pen- 
dant l'appel,  les  actes  qu'il  a  faits  depuis  l'appel  sont  -  ils 
valables?  V.  Condamne.  R.  —  La  consignation  faite  en  vertu 
d'un  jugement  de  première  instance  peut-elle  être  annulée  par 
un  arrêt  d'appel  ?  V.  Consignation,  n.  28.  R.  —  Lorsqu'un 
appel  a  été  signifié  à  plusieurs  consorts,  la  nullité  de  la  signi- 
fication qui  en  a  été  faite  à  l'un  d'eux  profite-t-elle  à  ceux-ci 
sans  qu'ils  y  adhèrent J  V.  Consorts,  n.  5.  R.  —  Les  consorts 
d'un  appelant  peuvent-ils  adhérer  à  son  appel  après  que  le  délai 
pour  appeler  est  expiré  à  leur  égard?  V.  Ibid.,  n.  1  I  bis.  R.  — 
Règles  sur  l'appel  des  jngeraens  rendus  par  les  consuls  des  mar- 
chands. V.  Consuls  des  marchands,  §  LU,  n.  15  et  IN.  R. — 
Rè-les  sur  l'appel  a  mintmâ  de  la  part  du  ministère  publu 
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s  commencés  dans  l'ancienne  forme.  \ 
..al  .'.  R.  —  Après  avoir  plaidé  en  pre- 
i|  riélaire  d'un  bien,  peut-on  attaquer 
le  jugement  sur  l'appel  comme  créancier  du  vrai  propriètain 
. ,  s  .  r.  ar  l'appel  d'un  juge- 

qui  a  .-taïué  sur  im  dèdinaloire.   \.  Déclinatoire,  (j  1, 
u.  10.  K.  —  Cas  où  Rappel  d'au  jugement  par  défaut  u  e 

■  .  /.        .  .      [,  n.  8.  R.— Cas  ou  il  est  valable.  \ . 
a,  a.  5.  R  —  Règles  de  l'ancien  droit  romain  sur 
le  dcla'i  d'appel.   V.   Delà  ,  m.  R-  —  Règl 

-   en   matière  de  dépens.  V.  Dépens,  n.  2  et  sutv. 
ider  si  une  condamnation  pécuniaire  est   su- 
.  non,  faut-il  uniquement  s'attacher  à  la  va- 
leur de  l'objet  dans  lequel  l'appelant  prétend  avoir  été  grevé.» 
'. .  /  '  x  • 

_I.,  i  gemenl  d'un  tribunal  qui  •  •    le  juger 

en  •.!■  n  jusqu'à  une  certaine  somme  porte  sur  plu- 

sieurs objets  qu  n'excèdent  pas  cette  somme,  mais 

qui,  réunis,  la  surpa  j    a-l-il   lieu  à  l'appel?   V.  Der- 

\  1.   R.  —  R<  gles  sur  l'appel  par  le  défi  ndeur 
as  interlocutoires  et  définitifs,  rendus  par  un  juge  de 
-  demandes  en  dommages-intérêts.  A.  Ibid.,  (j   VII 
K.  —  Lorsque  sur  1  appel  d'un  jugemi  ut  rendu  eu  dernier 
ressort  rappelai,!  est  déclaré  non  recevable,  le  tribunal  devant 
qui  l'appel   est  porté  peut-il  prendre  connaissance  cl  une  d  - 
idente?  V.  Ibid.,  \  111.  Q-  —  Pour  juger  s'il  y  a 
ture  à  l'appel,  est-ce  a  là  somme  portée  dans  la  condam- 
:,.  ou  bien  à  la  demande  qu'il  faut  avoir  égard?  V.  Ibid., 
■    IV.   Q. —  Lorsqu'un  tribunal  civil  est  saisi   d'une  demande 
principale  qu'il  Juit  juger  en  première  instance,  et  dune  de- 
mande  incidente    sur  laquelle  il  doit  prononcer  comme  juge 
I    !.  peut-il  juger  en  dernier  ressort?  V.  Ibid.  ,  $  XII.  Q. 
—  Les  jugemens  rendus  incompétemmeut  en  dernier  ressort 
ent-ils  être  attaqués  par  la  voie  d'appel?  V.  Ibul.  ,  Jj  XV 
et  WI.  Q.  — Peut-on  juger  à  la  charge  d'appel  une  tierce  op- 
position à  un  jugement  eu  dernier  ressort?  V.  Ibid.,  J  XV  il. 
Q.  —  Apres  un  jugement  qui  cassait  un  jugement  de  première 
instaure,  pour  avoir  été   mal  à  propos  rendu   en  dernier  res- 
tes parties  devaienL-elles,  avant  le  Code  de  procédure,  se 
pourvoir  au  tribunal  d'appel?  V.    Ibid.,  jj   XX.    Q.         Eliel 
que  produit  la  désertion  d'appel.  V.  Dé»  rlion  d'appi  /.il.  — 
lilions  requises  puai  la  validité  d'un  désistement  d  appel. 
V.  Désistement  d'appel.  R.  —  Le  jugement  qui  admet  une 
demande  eu  divorce  est-il  s  I  appel  avant  le  jugement 

V.  Divorce,  sect.  IV,  §  XIII,  4  .  R.  — Règles  sur 
l'appel  interjeté  en  matière  domaniale.  V.  Domaine  public, 
'  \ ,  n.  (i  et  7.  II.  —  La  signification  d'un  jugement  au  domi- 
.i  élu  par  un  étranger  du  ressort  de  la  juridiction,  pour  les 
actes  de  la  procédure,  l'ait-elle  courir  le  délai  de  1  appel  \  .  Do- 
micile élu,  §  IV.  Q.  —  Règles  sur  l'appel  en  matière  de  droit 
d'enregistrement  V.  Enregistrement  droit  d'  ,  j$  III,  10'.  R. 
—  Le  défendeur ori;  inair  peut-il ,  en  cause  d'appel,  propos  i 
par  forme  de  demande  une  exception  ou  défense  a  1  action 
principale  qu'il  n'a  pas  fait  valoir  en  première  instance?  \  . 
epUon.Q.  —  Sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1667  les 
tribunaux  d'appel  pouvaient-ils  surseoir  provisoirement  à  l'exé- 
cution des  jugemens  de  premièn  instani  e  que  i  elle  ordonnance 
déclarait  exécutoire,  a  ippel?  V.  Exécution  des  ju- 

',  II  «  t   III.  Q.  —  L'appel   suspend-il   généralement 
■  eution  d'un  jugement  rendu  par  un  tribunal  inférieur?  V. 
récution provisoire  desjugem  ns.  R. — Peut-on ,  après  n'a- 
:  en  première  instance  qu'au  rachat  conventionnel 
l'une venti  reen  cause  d'appel  à  ce  qu'il  soit  dit  que 

ne  auticlii.se  ['..-aisée.'  V.  Faculté  de 
rachat ,  (  1,3  .  Q.  —  Peut-on,  en  cause  d'appel ,  demander  des 
restitutions  de  fruits  on  n'a  pas  conclu  en  première 

instance:'  V.  Fruit,  ']  II.  Q.  —  Celui  qui,  à  raison  d'un  fait 
bue  la  loi  qualilie  de  crime,  a  été  condamné  con 

»,  sans  avoir  ni  ipo  é  son  décl  natoire,  est-il   receyable  à 
'■■1er,  ou  à  se  pourvoir  en  cassation?  V.  Incompétence, 


n.  i.  R.  —  Sous  le  Code  de  brumaire  an  4,  une  procédure 
faite  incumpétemmenl  devant  un  tribunal  correctionnel,  pouvait- 
elle,  en  ■  "ire  déclarée  nulle,  etc.?  V.  Ibid.,  u.  5.  R. 

Peut-on  apppler  pain-  cause  d'ini  doij  cime  d'un  jugement 

qui,  sans  être  qualifié  en  derniei  ressort,  est  tel  par  la  nature 
de  son  objet  ou  de  ses  dispositions?  V.  Ibid.,  n.  6.  R.  —  Lors- 
que de  plusieurs  cohéritiers  déboules   de  leur  demande  collec- 
tée, un  seul  se  rend  appelant,  l'appel   de  celui-ci  prolite-t-il 
aux    autres?  \.    Indignité  i  u.    17.  R.  —  Quelle  est  l'épo- 
que où  expire  le  délai  de  l'inscription  de  faux  pour  se  pourvoir 
en  appel  du  jugement  qui  l'a  admise:1  V.  Inscription  de  faux, 
tj  VI.  R. —  Ri  gles  sur  l'appel  des  jugemens  d'interdiction.  V, 
Interdiction,  g  V,n.  i.  R.  —  Sur  l'appel  d'un  jugement  interlo- 
cutoire. V.  Interlocutoire,  n.  2.  R. — Sur  l'intervention  en  cause 
d'appel.  V.  Intervention  ,  5  I,  u-  5  bis.  R.  —  Avant  le  Code 
de  procédure,  comment  devait  être  attaqué  un  jugement  qui, 
par  cireur,  avait  été  rendu  à  la  charge  de  l'appel?    V.  Juge- 
ment, §  III.  Q.  — Nombre  de  juges  nécessaires  pour  statuer 
cl  appel  sous  l'ordonnance  de   1670.  V.  Ibid..  §   VII.  Q.  — 
Sous  l'empire  de  l'ordonnance  de    1667,  les  tribunaux  d  appel 
pouvaient-ils  accorder  des  défenses  provisoires  contre  un  juge- 
ment rendu  en  première  instance,  et  contenant  la  clause  d'exé- 
culiun  d'un  titre  authentique  nonobstant  appel?  V.  Jugement 
in  se.  Q. —  Le  juge  d'appel  peut-il  statuer  sur  des  con- 
.  que  le  défendeur  originaire  n'avait  pas  prises  en  première 
instance,  mais  qui  sont  fondi  es  surdesmbyens  qu'il  avait  proposés? 
\  .  Mariage,  §  V  et  VI.  R. — Le  ministèrepublic  peut-il  appeler 
des  jugemens  qui,   pour  épargner  des  frais,  dispensent  les  mi- 
neurs de  quelques   formalités  relatives  à  l'aliénation  de  leurs 
biens,  et  aux  partage.?  V.  Mineur,  §  IV.  R.  —  Le  défaut  de 
conclusions  du  ministère   public  en  première    instance    est-il 
couvert   par  ses  conclusions   données  eu  appel?  v.  Ministère 
public,    u.    7.   R.    ■ —    Le  magistrat    qui  a   coopère,   comme 
membre  d'un  tribunal  de  première  instance,  au  jugement  d'une 
affaire,  peut-il,  devenu  chef  ou  membre  du  parquet  du  tribu- 
nal supérieur,  donner  des  conclusions  sur  l'appel  de  ce  juge- 
ment ?  V.  Ibid. ,  §  IV.  Q.  —  Peut-on  casser,  dans  l'intérêt  privé 
de  la  partie  qui  a  demandé  eu  cause  d'appel  la  nullité  du  juge- 
ment de  première  instance  pour  défaut  de  motifs,  l'arrêt  qui, 
sans  statuer  sur  cette  demande,  a  mis  l'appellation  au  néant? 
V.  Motif  des  jugemens,  §  I,  u.  2°.  Q.  —  Que  doit-on  dé- 
cider à  crt  égard,  si  le  jugement  n'était  pas  susceptible  d'ap- 
pel de   la  part  de  celui  qui  en  a  appelé?  V.   talion  .  §  II. 
—  Devant   quelles  chambres  doivent  se  porter   les   appels  des 
jugemens  rendus  sur  les  infractions  aux  lois  sur  le  notariat.  V. 
Notaire,  §  VII.    R.  —  Le  juge  peut-il  annuler  sa  procédure, 
lorsqu'il  a  été  interjeté  appel .' V.  Nullité,   !i  VII,  n.  5  et  4. 
11. — Peut-on,  en  cause  d'appel,  convertir  eu  demande  eu 
:ou  de  contrat .  la  demande  qui ,  en  première  instance  ne 
tendait  qu'à  en  l'aire  prononcer  la  nullité,  et  réciproquement? 
V.  Ibid. ,  §  IX.  II.  —  Peut-on,  en  cause  d'appel,  proposer  un 
moyen  de  nullité  que  l'on   n'a  pas  fait   valoir  en    première 
instance?  V.   Ibid.,   (j  II  et  III.    Q. — Conditions  à  remplir 
pour  qu'en  cause  d'appel  l'appelant  soit  censé  avoir  un  avoué. 
V.  Opposition  a  un  jugement ,  §  III,  art.  I ,  n.  6.  R. — Avant 
le  Code  de  procédure  civile  pouvait -an,  au   lieu  de  la  voie  de 
l'opposition,   prendre  celle  de  l'appel  pour  les  jugemens  par 
défaut  rendus  en  première  instance?  V.  Opposition  aux  ju- 
gent ns  par  défaut,  §  II.  Q.  —  Les  jugemens  Vendus  par  dé- 
faut,  sur  l'appel  des  jugemens  intervenus  dans  les  justices  de 
paix,  en  matière  de  douanes,  sont-ils  susceptibles  d'opposition? 
V.   Ibid.  ,  §  IV.   Q.  —  En  matière  correctionnelle  ,  la  partie 
1      aante  peut-elle  former   opposition  à  un  jugement  en  der- 
nier ressort  qui,  sur  l'appel  d'un  jugement  de  première  instance, 
a  prononcé  par  défaut  contre  elle,  mais  qui  a  été  contradictoire 
entre  la  partie  publique  et  le  prévenu?  V.  Ibid.  ,  jj  XVII.  Q.- — 
Peut-il ,  doit-il  cire  statué  a  la  charge  de  l'appel  sur  une  tierce 
opposition  à  un  jugement  en  dernier  ressort?  V.  Opposition 
in  rce),  §  II.  Q.  —  Règles  sur  l'appel  d'un  jugement  en  ma- 
tière d'opposition  à  un  mariage.  V.  Opposition  à  un  mariage . 
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u.  i,  art.  1  77'et   I78.  11.  —La  péremption  en  cause  d'appel  a- 
t-elle  l'effet  de  donner  au  jugement,  dont  est  appel,  la  foi-ce  de 
chose  jugée?  V.  Péremption,   §  II.  R.  —  Règles  sur  .la  pé- 
remption de  l'appel  qu'une  commune  a  interjeté  suis  autorisa- 
tion. V.  Ibid.,  sect.I,  S  II,  n  3-  K.  —  l'eut-01,,  ap.es  n'a- 
voir conclu  en  première  instance  qu'au  rachat  ou  àlarescision 
d'une  vente,  conclure  en  cause  d'appel  à  ce  qu'il  soil  dit  que 
cette  vente  n'est  qu'un  contrat  pignoratif?  Y.  Ibul.,  Pigno- 
ralif  (contrat | ,  4°.  Q.  —  Les  préfets  peuvent-ils  appelei'    de 
jugemens  rendus  dans  des-  procès  où  le  fond  du  droit  est  con- 
testé à  l'état ,  ou  dans  lesquels  l'état  n'a  pas  été  partie  ?  V.  Pré- 
fet, §  I.  Q.  —  Un  appel  est-il  nul  faute  de  pouvoir  spé<  ial 
V.  Procuration  ,  §  II.  R.   -  Llïels  des  appels  interjetés  par 
des  fondés  de  pouvoir,  en  leur  qualité,  et   pour    l'intérêt  de- 
leurs  commettans.  V.  Procureur,  §  I  et  IL  Q.  —  L  acquiesce- 
ment donné  par  un  prodigue  à  sa  sentence  d'interdiction,  pro- 
noncée par    un  tribunal  étianger  à  son    domicile,  lorme-l-il 
obstacle  à  l'appel  comme  de  juge  incompétent?  \  .  Piodigue, 
i   II,  n°  2.  R.  —  La  juridiction  des   tribunaux  il  appel  peut- 
elle/par  l'effet  de  la  prorogation,  être  convertie  eu  juridiction 
de  premier  et  dernier  ressort J  Y.  Prorogation  de  juridiction , 
11.   2.  R.  ■ — Peut-on  statuera  l'audience,  d'après   desimpies 
plaidoiries,  sur   l'appel  d'un  jugement  qui,  en  première   in- 
stance, a  été  rendu  à  la  suite  d'un  rapport  ?  V.  Rapport,  jj  IV. 
Q.  —  Le  magistrat  qui,  dans  un  tribunal  de  première  instance, 
a  concouru   au  jugement  d'une  affaire   peut-il,  devenu  mem- 
bre du  tribunal   supérieur,  lorsqu'il  u'e-t  point  récusé,  con- 
naître encore  de  cette  affaire  en  cause  d'appel?  V.  Récusation  , 
§  H.  q.  —  Avant  le  Code  de  procédure  pouvait-il  y  avoir  lieu 
à  la  récusation  péremptoire  dans  les  causes  d'appel  des  juge- 
mens rendus  en  matière  de  douanes  au  civil?  V.  Récusation 
péremptoire.  §  IL  Q.  — Les  commune,  peuvent-elles  appeler 
des  jugemens  qui,  sur  le  seul  réquisitoire  du   ministère  pu- 
blic, les  ont  déclarées  responsables  des  délits  commis  dans  leur 
territoire?  — Y.  Responsabilité  des  communes ,   §  I.  Q. — 
Le  juge   d'appel   peut  -  U  adjuger   de$  dommages -intérêts  qui 
n'ont  pas  été  demandés  eu  première  instance,  mais  qui  ont 
pour  base  des  faits  postérieurs  à  l'introduction  de  la  cause   eu 
première  instance  même?  V.  /;,  vendication ,  §  I.  R.  ;  et  $  I  et 

IV.  Q.  —  Règles  sur  l'appel  d'un  jugement  qui  a  statue  sur  la 
révocation  d'un  testament.  V.  Révocation  de  testament,  <$  IV, 
11.  (i  et  7.  R.  —  La  partie  saisie  peut-elle,  sur  l'appel,  proposer 
d'autres  moyens  de  nullité  que  ceux  présentés  en  première 
instance  ?  V.  Saisie  immobilière,  Ji  VI,  ait.  2,  n.  10  et  II.  R. 

—  Les  créanciers  d'une  succession  peuvent-ils,  eu  appel,  con- 
clure à  une  séparation  de  patrimoines  qu'ils  n'ont  pas  deman- 
dée dans  le  procès-vei  bal  d'ordre  des  biens  du  défunt?  \. 
Séparation  des  patrimoines,  §  III.  Q.  —  Effel  du  défaut  de 
signification  d'un  jugement  relativement  aux  délais  de  l'appel. 

V.  Signification  ,  a.  G  et  suiv.  R.  —  La  signification  qu'une 
partie  fait  faire  d'un  jugement  fait-elle  courir  à  son  égard  le 
délai  pour  se  pourvoir  par  appel,  etc.?  V.  Signification  de 

jugemens,  §  II,  111  et  VIII.  Q.  — Le  juge  d'appel  peut-il 
statuer  sur  une  demande  eu  garantie  qui  n'a  été  formée  qu  eu 
cause  d'appel?  Y.  Tribunal  d'appel ,  §  2.  R.  —  Où  doit  être 
porté  l'appel  d'une  sentence  arbitrale  qui  en  est  susceptible, 
lorsque  son  objet  n'excède  pas  tOOO  fr.  ?  V.  Ibid.,  §  LU.   R. 

—  Règles  sur  les  appels  des  jugemens  des  tribunaux  de  com- 
merce. V.  Tribunal  de  commerce,  u.  6.  R.  — Régies  sur  les 
appels  des  jugemens  des  tribunaux  de  police.  V.  Tribunal  de 
polie,  sect.  I,  §  II  et  III,  et  secl.  II,  §  I,  II  et  III.  R.  —  Le 
ministère  public  est-il  encore  à  temps  pour  appeler,  au  moment 
où  l'appel  du  prévenu,  condamné  par-  le  premier  juge,  est 
porté  à  l'audience?  V.  Tribunal  il  police,  sect.  II,  §  III.  R. 

—  La  voie  de  l'appel  au  juge  supérieur  est-elle  ouverte  pour 
faire  valoir  des  moyens  d'excuse  de  relus  de  tutelle?  V.  Tutelle, 
secl.  IV,  §  VI.  R.  —  La  signification  d'un  jugement  aux  syn- 
dics d'une  union  de  créanciers  l'ait-elle  couru'  contre  chacun 
des  créanciers  les  délais  de  l'appel?  V.  Union  de  créanciers , 
$1.  Q. 
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ArrEL  comme  d'abus.  V.     Unis.  R.  et  Q. 
Ai'ill  à  l'oreille  du  greffier,   l'orme  d'appel  qui  se  prati- 
quai! autrefois  en  disant  tout  bas  à  l'oreille  du  greffier  qu'on 
appelait  du  jngi  ment.  11. 

ArrEL  incident.  jj  I.  P  Peut-on  appeler  incidemment  d'un 
jugement  après  \  avoil  acquiescé  postérieurement  à  la  signifi- 
cation de  l'appel  principal  ?  —  2°  Y  a-l-il  acquiescement  par 
le  seul  fait  que  l'intimé  a  conclu  purement  et  simplement  à 
la  confirmation  du  jugement  attaqué?  — 5°  L'appel  incident 
est-il  reeevable  de-la  pari  de  l'intimé  qui,  avanl  la  significa- 
tion de  l'appel  principal,  a  acquiescé  au  jugement?  —  4°  Pré- 
senter une  requête  à  la  cour  d'appel  pour  obtenir  mie  abré- 
viation de  délai,  à  l'effet  de  plaider  sur  l'appel  principal,  est- 
ce,  de  lapait  de  l'intimé,  acquiescer  au  jugement,  et, par  suite, 
renoncera  la  faculté  d'en  appeler  incidemment  ? — 5°  L'appel  in- 
cident peut-il  être  interjeté  par  acte  d'avoué  à  avoué,  ou  doit- 
il  l'être  nécessairement  d'après  la  régie  générale  établie  par 
l'art.  4.i(j  du  Code  de  procédure  civile,  par  acte  signifié  à 
personne  ou  à  domicile,  et  conlenaut  assignation? 

§  II.  1°  L'appel  incident  est-il  reeevable  de  la  part  d'un 
intime  qui,  après  avoir  fait  signifier  le  jugement  de  première 
instance  sans  protestation  ni  réserve,  n'a  pas  interjeté  cet  appel 
par  les  premières  conclu-ions  qu'il  a  prises  devant  le  juge  su- 
périeur, mais  a  seulement  fait  la  réserve  de  changer  ou  éten- 
dre par  la  suite  lesdiles  conclusions,  ainsi  que  de  Ion-  si  - 
moyens  de  droit  et  de  fait,  et  qui,  par  des  conclusions  pos- 
lericures,  s'est  réserve  expressément  la  faculté  de  se  porter,  de 
son  chef,  incidemment  appelant .'  — 2"  En  général,  l'intimé 
qui  conclut  à  la  confirmation  du  jugement  de  première  in- 
stallée couserve-t-il,  par  la  réserve  du  droit  de  changer  ou 
étendre  ses  conclusions,  celui  d'appeler  incidemment? 

§  III.  L'intimé  qui,  âpre,  avoir,  postérieurement  à  l'appel 
principal,  appelé  incidemment  d'un  chef  du  jugement,  et  con- 
clu a  ce  que,  pour  le  surplus,  le  jugement  fut  confirmé,  peut- 
il  encore,  en  vertu  de  la  réserve  générale  qu'il  a  faite  depuis 
de  changer  ou  de  modifier  ses  conclusions,  appeler  incidem- 
ment d'un  autre  chef  du  même  jugement? 

(j  IV.  Après  avoir  fait  signifier,  sans  protestation  ni  réserve, 
un  jugement  à  deux  parties  que  l'on  avait  en  tête  devant  le 
tribunal  de  première  instance,  peut-on,  à  l'occasion  de  l'appel 
qu'en  interjette  l'une  de  ces  deux  parties,  en  appeler  soi-même 
iiu  idcrfmicut  contre  l'autre  partie  qui  n'en  est  pas  appelante? 
V.  Acquiescement,  §  V,  n.   I.  Q. 

*J  V.  1°  L'appel  que  le  garant,  condamné  à  indemniser  le 
garanti,  interjette  du  chef  du  jugement  qui  accueille  la  de- 
mande principale  suffit-il  pour  autoriser,  de  la  part  du  ga- 
ranti qui  n'a  pas  appelé  dans  le  délai  de  la  loi  ,  un  appel  in- 
cident de  ce  même  chef  du  jugement.'  — 2°  Suffit-il  pour  au- 
toriser  le  demandeur  principal  à  appeler  incidemment  contre 
le  garant,  du  même  chef,  eu  ce  qu'il  ne  lui  adjuge  pas  tout  ce 
qui  lui  appartient  ou  lui  est  du? 

tj  VI.  Lorsque,  sur  une  demande  formée  contre  une  partie 
comme  responsable  des  faits  d'un  tiers  qu'elle  a  fait  citer  en 
garantie,  il  est  intervenu  un  jugement  qui,  en  condamnant 
celte  partie,  a  rejeté  l'action  récursoire  qu'elle  avait  exercée 
contre  son  prétendu  garant,  parce  qu'il  n'était  pas  en  faute , 
et  ([ne  ce  chef  du  jugement  a  acquis,  eu  faveur  du  prétendu 
gai. !i,t,  l'autorité  de  la  chose  jugée,  le  demandeur  originaire 
peut-il,  sur  l'appel  qu'interjette  contre  lui  son  adversaire  di- 
rect ,  appeler  incidemment  du  chef  du  jugement  qui  décharge 
le  prétendu  garant  ? 

<j  VIL  L'appel  incident  est-il  reeevable,  soit  après  acquiesce- 
ment, soit  après  les  délais  dans  lesquels  la  faculté  d'appeler  est 
circonscrite,  lorsqu'il  porte  sur  un  chef  de  jugement,  dictinct 
de  celui  contre  lequel  l'appel   principal  est  dirigé? 

Sj  VIII.  L'appel  incident  a-t-il  lieu  eu  matière  d'ordre,  comme 
dans  les  affaires  civiles  ordinaires? 

§  IX..  Celui  qui,  ayant  été  partie  en  première  instance,  n'a 
pas'  été  intimé  sur  l'appel,  mais  intervient  sur  l'appel  même, 
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incidemment  .1»  chef  du  jugement  qui  lui  porte 

Via  partie  à  laquelle  on  oppose  un  autre  jugement  que 
-    dirigé  l'appel  principal  peut-elle  en  ap- 
.  incidemment? 

!  "appel  incident  est-il  admis  en  matière  correebon- 

.... 
:     ppel   incident  a-t-il  lieu  en  matière  de  simple 

ArrEL  \olvge.  Nom  donné  à  un  appel  frivole  et  sans  objet  !.. 
Rapporté.  Termes  employés  dans  les  anciennes 
ifier  la  formalité  qui  se  pratiquait  pour  les  de- 
mi se  prenaient  dans  les  causes  qui  étaient  à  un 

R. 

ban.  Termes  qui  signifient  ajourner,  proclamer 

îblic.  R.  . 

a  entend  par  ce  mot,  qui  diffère  Aappar- 
.  tout  ce  qui  a  été  nouvellement  attaché  à  une  sei- 
inl  eu  domaines  qu'en  mouvances.  R. 

as  différentes  cou- 
tumes   pour  caution  '  une  espèce   de  complainte 
nommée  a  ■'">  «*«  refus  de  pUge,  ap- 
:  prit  ilégié  et  applégemenl  .simple.  R- 

loi.  V.  Assignation  ,  §  V,n.  2, 
n  .   ;  XLiX..  Q. 
nuiur.  Se  dit  engénéral  d'unjugement  préparatoire 
lequel  le  juue  ordonne  que  les  parties  discuteront  l'affaire 
devant  lui.  —  I.  Avantages   de  cette  première  plaidoirie  yer- 
—  II  et  suiv.  Objet  c!  nature  des  différentes  espèces  d'ap- 
.  nions  qui  sont  appoint  émeus  à  mettre,  en  droit,  de  jonc- 
.  au  conseil,  de  conclusions,  à  confirmer,  à  ouïr.  —  VII. 
Procèsqiii  ne  doiventjamais  être  appointés. — vm.  Introduction 
mens  sommaires.  —  li.  Dispositions  plus  simples 
-  dispendieuses  substituées  parle  Code  de  procédure  à 
anciennes  lois  sur  les  appointemens.  —  Deux  autres 
ppointemens;  savoir,  appointement  à  faire  preuve, 
opointement  à  fournir  débat.  R. 
Arroi>TrMr.NS.   Gages  attachés  à  certaines  charges  et  com- 
■    i  anciennes  sur  la  saisie  des  appointemeus 
es  fermes.  —  II  et  m.  Règles  nouvelles  sur  la 
appointemens  de  tous  les  fonctionnaires  publics  et 
civils,  et  de  ceux  des  militaires.  R. 
Apport.  Terme  usité  dans  les  contrats  de  mariage ,  pour  dé- 
qu'un  époux  met  en  communauté.  —  Différente-  es- 
port,  en  meubles,  immeubles  et   argent.  —  Règles 
uces  et  dettes  qui  résultent  de  l'apport  pour  la  com- 
munal 

r.  Mot  usité  en  matin,    criminelle,  pour  exprimer 
Don  de  déposer  des  pièces  dans  ua  greffe  ou  chez  un  no- 

K. 
Apportiossemeht.  Terme  employé  dans  la  coutume  de  Dax 
pour  signifier  la  portion  que  l'aîné  ou   l'ainée  donnait  à  ses 
fier.  ■  I  nés  les  biens  nobles  de  la  succession  de   ses 

•les  prescrites  à  cet  égard  par  la  coutume. 
— Si"nilications  du  même  termedausles  coutumes  de  Lorraine  et 
de  La  Rochelle.  R. 

iiics  de  scelle.  Y.  Scellé-  H 
ArpaÉcriTioir.  Estimation  de  la  valeur  d'une  chose.  V.  Esti- 
mation .  Expert,  et  Retenue  de  marchandises.  R. 

ArrREXTi  et  Apprentissage.  —  Règles  anciennes  et  nou- 
velles sur  l'apprentissage. — Droits  fiscaux  dus  pour  brevet  d'ap- 
prentissage, V.  Brevet  J  apprentissage.  R.  —  Doil-on  imputer 
sur  la  légitime  ce  qu'un  père  à  donné  à  son  fils  pour  son  appren- 
\     I    _  \  III.  §  III,  art.  2,  n.  16.  R. 

•  ou  Api  lie.  Se  disait  de  l'ordonnance  d'un  juge  su- 
.ne,  d'une  enquête  juridique,   de  l'appp  un  ou- 

vrier. R. 

Ai-mor.ATios.  V.  Confirmation.  Approbation  ou  approuvé 

.les  leitres  sur  billet.  V.  Billet,  ',  I ,  n.  2,  5  et  4.  R. 
Api-roi  iiiiccE  auAppropriemenl  ticulieràlaeou- 
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tume  de  Bretagne  ,  pour  indiquer  les  moyens  d'assurer  la  pl'o- 
des  biens  à  ceux  qui  les  possèdent.  —  jj  I .  Des  biens  sif- 
jets  à  l'appropriement  par  trois  bannies. —  JjŒ.  Des  titres  suscepti- 
appropriement, — §111. De  l'iiisinuatiou  du  contra. — §IY.De 
l.i  prise  de  possession  de  l'acquéreur. —  (jY.Des  trois  bannies,  ou 
publications  et  proclamation-  par  affiches. — tj  YI.  De  la  certifica- 
tion des  bannies. — §  TH.  Des  oppositions  et  de  leur  péremption. 
HJ.  Dessin-enchères  des  opposans. — §  IX..  Des  effets  de  l'ap- 
propriement  par  trois  bannies,  soil  relativement  aux  droits  dont  il 
purge  les  choses  appropriées,  soit  relativement  aux  personnes  aux- 
quelles il  peut  ou  ne  pas  préjudiciel'. — §  X.  De  quelques  autres 
espèces  d'appropriement,  telles  que  l'appropriement  pour  les 
es,  eu  faveur  des  démissionnaires;  contre  les  absens,  pour 
meubles,  etc. — Toutes  les  règles  sur  l'appropriance  ont  été  abro- 
gées par  l'art.  36  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7  sur  les  hypo- 
thèques, et  le  Code  civil  en  a  consacré  l'abrogation.  R.  —  La 
formalité  désignée  dans  la  coutume  de  Bretagne  sous  le  nomd'ap- 
propriance  est  nommée  purge  dans  la  Belgique.  Y.  Purge.  R. 
Approuvé  l'écriture  ci-dessus.  In  particulier  non  marchand 
a-t-il  rendu  valable  un  billet  à  ordre  non  écrit  de  sa  main,  mais 
en  v  ajoutant  de  sa  main ,  avant  la  signature,  les  mots  approuvé 
l'écriture  ci-dessus?  Y.  Ordre  (  billet  à  ) ,  §  I,  n.  5.  R. 

A.vv?iOCBï.K.,Aproiniier.  Anciens  mots  qui  s'emploient  encore 
aujourd'hui  dans  quelques  provinces  pour  appeler  en  justice. 
R. 

Arage.   Sorte  de  redevance   sur  les  terres  ensemencées  eu 
is  qu'un  arrêt  de  la  coin-  de  cassation  a  déclarée  féodale  dans 
les  coutumes  qui  n'étaient  point  allodiales  et,  comme  telle,  com- 
prise dans  la  suppression  des  redevances  féodales.  R. 

Araisser. Terme  de  coutume., synonyme  deciter, poursuivre, 
attaquer.  R. 

Araisox>ek.  Ancien  terme  qui  signifie  proposer  ses  raisons. 
R. 

Arbitrage  el  Arbitres  :  Jugemens  arbitraux,  et  Sentences 
arbitrales.  (  Répertoire.  )  —  I.  Faculté  de  choisir  pour  arbitre 
qui  l'on  veut  :  Exceptions.  —  II.  Limites  du  pouvoir  des  arbitres. 
—  III.  Durée  de  ce  pouvoir.  —  IV.  Fonctions  des  arbitres  con- 
sidérées  comme  celles  des  juges.  Peuvent-ilsaccorder  permission 
d'obtenir  et  publier  monitoire?—  Y.  Lorsqu'ils  ont  reçu  des 
parties  le  pouvoir  de  terminer  par  un  seul  et  même  jugement 
toutes  les  contestations  énoncées  au  compromis,  peuvent-ils,  en 
jugeant  définitivement  quelques-uns  des  points  litigieux,  interlo- 
que: les  autres? — VI,  \  II,  A  III.  Ont-ils  lepouvoir  de  prononcer 
sur  des  lettres  de  rescision  et  derestitutionen  entier;  d'adjuger  des 
pro\isions;derccevoirun  serment;  de  condamner  à  des  dommages- 
intérêts  et  aux  dépens  la  partie  qui  succombe?  —  IX,  X,  XI, 
XII  ,  XIII  et  XIV.  Peuvent  -  ils  prononcer  la  condamnation 
par  corps  dans  les  matières  qui  y  sont  sujettes;  condamner  les 
parties  à  l'amende;  faire  mettre  leurs  jugemens  àexéeution,  faire 
des  réglemens  ;  interpréter  leur  sentence ,  et  statuer  sur  une  re- 
quête civile?  —  XY,  XVI,  XVII  et  XVIII.  Causes  qui  déter- 
minent la  cessation  du  pouvoir  des  arbitres.  — XIX.  Leurs  obli- 
gations comme  juges.  —  XX.  Formalités  essentielles  de  la  pro- 
cédure auxquelles  ils  sont  tenus.  —  XXI.  Leur  présence  iuve<- 
saire  pour  instruire,  comme  pour  juger.  — XXII  et  XXIII.  Effet 
des  ai  tes  de  l'instruction,  lorsque  le  compromis  devient  nul.  — 
D'une  demande  formée  par  un  tiers  contre  des  consorts  soumis  à 
l'arbitrage.  —  XXIII  bis.  Les  instances  pendantes  devant  des  ar- 
bitres peuvent-elles  tomber  en  péremption?. —  XXIV  et  suiv. 
Ri  .les  sur  les  formalités  relatives  à  la  prononciation  desjugemens 
arbitraux.  —  XXVIII.  Cas  oii  la  nomination  d'un  tiers  arbitre  a 
[jeu.  —  par  qui  il  est  nommé. — XXIX.  Signatures  des  sentences 
arbitrales. — XXX.  Honoraires  que  peuvent  prendre  les  arbitres. 
XXXI.  Un  juge  qui  a  ouvert  sou  avis  dans  une  affaire  peut- 
il  être  arbitre?  —  XXXII  et  suiv.  Règles  de  l'interprétation 
des  sentences  arbitrales;  leur  dépôt  au  greffe  du  tribunal;  la 
prononciation  aux  parties  qui  en  signent  l'acte;  la  levée  de  l'ex- 
pédition de  signification;  l'homologation;  l'appel;  leur  exécu- 
tion par  provision,  nonobstant  l'appel. — XLY.  On  jugement 
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arbitral  peut-il  être  attaque  par  voie  de  nullité,  sur  le  fondement 
que  la  partie  condamnée  par  les  arbitres  n'a  été  ni  appelée  ni  en- 
tendue devant  eux  ?  —  XL VI.  Les  arbitres ,  avant  d'entrer  dans 
l'examen  de  la  contestation,  peuvent-ils  ordonner  la  consignation 
de  la  peine  du  compromis?  —  XLYII.  Règles  sur  les  arbitrages 
forcés  qui  ont  lieu  pour  partage  de  succession;  pour  l'exécution 
du  traité  d'une  société  de  commerce;  pour  examen  de  comptes, 
pièces  et  registres;  pour  contestations  entre  seigneurs  et  vas- 
saux, communautés  et  particuliers ,  et  entre  païens.  R. 

Arbitrage,  Arbitres,  Jugemens  arbitraux ,  et  Sentences 
arbitrales.  {Questions  de  droit.)  §  I.  Les  sentences  arbitrales 
sont-elles  sujettes  au  recours  en  cassation,  lorsque,  par  le  com- 
promis, les  parties ,  sans  se  réserver  cette  voie ,  ne  se  sont  pas  ré- 
servé celle  de  l'appel,  ou  y  ont  renoncé  ? 

§  II.  Le  recours  en  cassation  est-il  ouvert  contre  une  sen- 
tence arbitrale  rendue  à  la  suite  d'un  compromis  par  lequel 
les  parties  se  sont  expressément  réservé  ce  recours,  mais  non 
la  voie  d'appel? 

tj  III.  Peut-on  prendre  la  voie  de  la  requête  civile  contre 
une  sentence  arbitrale  rendue  à  la  suite  d'un  compromis  dans 
lequel  les  pailies  ne  se  sont  réservé  ni  la  voie  d'appel  ni  le 
recours  en  cassât  ion  ? 

tj  IV.  1  "  Peut-on  se  pourvoir  devant  un  tribunal  de  pre- 
mière instance  en  nullité  d'une  sentence  arbitrale  qui  contient 
excès  de  pouvoir?  2°  Lorsqu'il  y  a  excès  de  pouvoir  dans  un 
ciief  d'une  sentence  arbitrale,  cette  sentence  doit-elle  être  an- 
nulée pour  le  tout? 

Questions  auxquelles  donne  lieu  l'art.  1028  du  Code  de 
procédure.  V  Piésullc-l-il  de  ces  termes,  il  ne  sera  besoin 
de  se  pourvoir  par  appel  ni  requête  civile  dans  les  cas  sut- 
vans  ,  que,  dans  les  cas  énumérés  par  cet  article,  il  y  a  choix 
entre  la  voie  d'appel  ou  de  requête  civile,  et  oelle  d'opposi- 
tion à  l'ordonnance  d'exequalur?  2"  La  disposition  de  cet 
article  est-elle  applicable  aux  jugemens  qui,  sous  l'empire  des 
lois  des  10  juin  et  2  octobre  1793,  et  4  7  nivôse  an  2,  ont 
été  rendus  par  des  arbitres  forcés  sur  des  contestations  rela- 
tives à  des  biens  communaux  ou  prétendus  tels,  et  à  des  suc- 
cessions? 5°,  4°  et  5°  La  disposition  de  l'article  est-elle  appli- 
cable aux  jugemens  rendus  par  des  arbitres  forcés  entre  asso- 
ciés pour  fait  de  commerce? 

tj  V.  Les  jugemens  arbitraux  rendus  pendant  le  cours  de 
l'arbitrage  forcé  sont -ils  susceptibles  d'opposition?  S'ils  le 
sont,  peuvent-ils  être  attaques  par  cette  voie  devant  les  tribu- 
naux ordinaires? 

tj  VI.  Vu  tribunal  ordinaire  peut-il  connaître  de  l'opposi- 
tion à  une  sentence  par  défaut  rendue  par  des  arbitres  volon- 
taires dont  les  pouvoirs  sont  expirés  ? 

§  VIL  Les  jugemens  arbitraux  rendus  pendant  le  cours  de 
l'arbitrage  forcé  sont-ils  passibles  delà  tierce  opposition?  V. 
l'arrêt  du  11  vendémiaire  an  10,  rapporté  à  l'article  Opposi- 
tion (tierce),  §  IV. 

§  VIII.  Les  jugemens  d'arbitres  forcés  qui  ont  accordé  un 
cantonnement  aux  communes  prétendues  usagères  d'une  forêt 
nationale  sont-ils  soumis  à  l'appel  par  la  loi  du  28  brumaire 
<w  7  ?  V.  le  plaidoyer  et  l'arrêt  du  25  germinal  an  10,  rap- 
portés à  l'article  Usage  (droit  d'),  (j  I. 

§  IX.  Des  arbitres  que  les  tribunaux  de  commerce  sont 
dans  l'usage  de  nommer  d'office  pour  donner  leur  avis  sur 
'i:rtaincs  affaires  compliquées.  V.  le  plaidoyer  et  l'arrêt  du  28 
floréal  an  b' ,  rapportés  à  l'article  Effets  publics. 

tj  X.  1  °  Les  jugemens  d'arbitres  font-ils  foi  de  leurs  dates 
contre  les  parties  entre  lesquelles  ils  sont  rendus?  2°  Quel  égard 
doit-on  avoir  à  un  acte  qualifié  de  jugement  par  lequel  des  ci- 
devant  arbitres  déclarent  que  la  date  apposée  par  eux  à  leur 
jngement  proprement  dit  n'est  pas  véritable  ?  V.  Date  , 
S  V. 

5  XL  Des  arbitres  peuvent-ils  prononcer  sur  une  contestation 
dans  laquelle  on  met  en  litige  la  validité  ou  la  nullité  d'un  ma- 
riage? 


§  XII.  La  voie  de  l'appel  était-elle  ouverte  avant  le  Code 
procédure  civile  contre  une  sentence  arbitrale  rendue  à  la  sui 
d'un  compromis  qui  contenait  la  revive   de  cette  voie,  mais 
n'indiquait   pas    le   tribunal   devant   lequel  l'appel  devait  être 
porté?  V.  Tribunal  d 'appel ,  §  III. 

§  XIII.  Dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  à  l'appel  ou  au  recours  eu 
cassation  contre  une  sentence  arbitrale,  peut-on  prendre  l'une 

ou  l'autre  voie  avant  que  celte  sentence  ait  été  homologuée? 

La  signification  d'une  sentence  arbitrale  non  homologuée  fait- 
elle  courir  le  délai  de  l'appel  ou  du  recours  en  cassation?  V. 
Hypothèque,  (j  II ;  V.  aussi  Peine  eompromissoire. 

tj  XIV.  Les  jugemens  arbitraux  rendus  en  pays  étranger  au 
préjudice  de  Français  sont-ils  compri;  dans  la  disposition  de 
l'ordonnance  de  !  029  qui  déclare  sans  effet  en  France  les  ju- 
gemens rendus  en  pavs  étrangers  contre  des  Français?  Y.  Juge- 
ment, tj  XIV,  n.  2.  Q. 

§  XIV  bis.  Quelles  personnes  peuvent  être  arbitres?  — 
I.  Les  dispositions  de  l'ancien  droit  sur  la  question  de  savoir 
quelles  personnes  peuvent-être  arbitres  font-elles  encore  loi  ?  — 
IL  V  a-t-il  dans  la  nature  du  compromis  un  principe  d'après 
lequel  puisse  être  résolue  la  question  de  savoir  quelles  qualités 
sont  ou  ne  sont  pas  compatibles  avec  celles  d'arbitres?  —  III. 
Peut-on  choisir  pour  arbitre  une  personne  à  qui  manque,  ou  la 
raison  ,  ou  la  faculté  d'énoncer  sou  avis  ,  ou  la  connaissance  de 
la  langue  des  parties ,  ou  un  certain  degré  d'instruction?  — 

IV.  Peut-on  choisir  pour  arbitre  un  étranger?  —  V.  Peut-on 
choisir  pour  arbitres  les  condamnés  à  des  peines  emportant  ou 
infamie,  ou  interdiction  des  droits  civils  mentionnés  dans  l'ar- 
ticle 42  du  Code  pénal,  ou  la  mort  civile? — VI.  Peut-on  choi- 
sir pour  arbitre  un  mineur  hors  de  tutelle?  —  VII.  Peut-on 
choisir  pour  arbitre  une  femme?  — VIII.  1°  Les  fonctions  de 
juge  peuvent-elles  concourir  dans  la  même  affaire  avec  celles 
d'arbitre  et  amiable  compositeur?  2'  Peuvent-elles,  dans  la 
même  affaire,  concourir  avec  celles  de  simple  arbitre?  5"  Un 
juge  peut-il,  dans  une  affaire  dont  il  est  appelé  à  connaître 
comme  tel,  être  pris  pour  simple  arbitre  et  prononcer  eu  cette 
seule  qualité?  4°  Peut-il  y  être  pris  pour  arbitre  et  amiable  com- 
positeur, et  y  statuer  en  cette  double  qualité,  abstraction  faite 
de  son  caractère  public?  —  Peut-il  être  pris,  soit  pour  simple- 
arbitre  ,  soit  pour  arbitre  et  amiable  compositeur  lorsqu'il 
n'est  que  juge  délégué? 

§  XV.  1"  Un  compromis  est-il  nul  d'après  l'art.  1006  du 
Code  de  procédure  civile,  par  cela  seul  qu'au  lieu  de  désigner 
spéciGquement  chacune  des  contestations  sur  lesquelles  les  ar- 
bitres dont  il  contient  le  choix  doivent  prononcer,  il  les  désigne 
collectivement  en  masse,  et  seulement  par  relation  au  contrat  qui 
les  a  fait  ou  les  fera  naitre?  2"  Quel  est  l'effet  de  la  clause  d'un 
contrat  par  laquelle  les  parties,  prévoyant  que  des  difficultés 
pourront  s'élever  entre  elles  sur  l'étendue  ou  l'exécution  .  1  « 
leurs  engagemens  respectifs,  promettent  de  nommer  chacune  un 
arbitre  pour  y  statuer? 

tj  XVI.  Quelle  foi  est  due  dans  une  sentence  arbitrale  attaquée 
comme  rendue  sans  compromis,  aux  dires  des  arbitres,  qui  dé- 
clarent prononcer  en  vertu  des  pouvoirs  que  les  parties  leur  ont 
donnés  ? 

Questions  et  règles  diverses  sur  ï arbitra'gc. 

—  Délai  pour  l'appel  de  jugemens  en  matière  d'arbitrage 
forcé,  relatif  à  des  propriétés  réclamées  par  des  communes.  X. 
Appel,  §  VIII,  n.  8.  Q.  —  Les  jugemens  rendus  en  dernier  res- 
sort par  des  arbitres  sont-ils  passibles  du  recours  en  cassation  ? 

V.  Cassation,  tj  HI,  n.  6.  R.  —  Un  compromis,  suivi  de  pour- 
suites devant  les  arbitres ,  a-t-il  l'effet  d'empêcher  la  péremp- 
tion et  la  prescription  ?  V.  Compromis ,  n.  2.  R.  —  Les  Jei- 
sions  arbitrales  font-elles  foi  de  leur  date?  V.  Date,  n.  10.  R. 
—  Effet  d'un  incident  qui  survient  dans  une  instance  pendante 
devant  des  arbitres  investis  du  pouvoir  de  juger  sans  appel ,  et 
qui  est  de  nature  à  être  porté  devant  un  tribunal  de  commerce. 
V.  Dernier  ressort,  §  XV.  R.  —  Lorsque   deux  parties  ont 
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-  en  dernier  ressort  par  des  arbitres,  est-il 
au  pouvoir  de  i  nue  d'elh  s  de  révoquer  sou  consentement  malgré 
l'autre?  V.  Ibid.,  j>  X\  I.  R.  —  Est-ce  la  voie  de  l'appel  ou  celle 
de  la  tierce  opposition  oui  est  ouverte  an  domaine  contre  un  ju- 

.  au  proGt  d'une 
.  un  ascendant  d'émigii  .'  V.  /'  m  une  public,  \  , 
n.  7.  K.  —  La  constitution  dotale,  laissée  à  l'arbitrage  d'un  tiers, 
île  valable?  V.  1>  ;.  II,  n.  5.  R. —  Conditions  à  rem- 
plir pour  qu'une  sentence  arbitrale  rendue  entre  associés,  pour 
î.iit  Je  commerce,  serve  de  titre  pour  prendre  inscription 
hypothécaire.  Y.  !.  '.'  Il,  art.  5;  et  sec- 

tion III,  S  'H .  art.  .■,  n.  4  et  suiv.  —  Une  sentence  arbitrale, 
rend  pour  fait  di  ce,  peut-elle  servir 

I   inn  hypothécaire  sur  les  biens 
d'un  V.  IbitL,  \   II.   Q.  —  En  fait  de  jugemens 

;  :-il  quelqi  i  entre  ceux 

qui  oui  été  rendus  par  îles  tribunaux  et  ceux  qui  l'ont  été  par 
irbilres  du  choix   des  parties?  V.  Jugement,    \    \lv  , 
art.  5.  —  effet  de  l'exception  de  hlispendance   de- 

vant des   arbitres?   V.  Lilispendance ,  n.  5   et  6.   R. —  Un 
tribunal  peut-il  confirmer  une  décision  il  arbitres  sans  adopter 
leurs   motifs      V.     Mou     des    jugemeus,   n.  4,  S0.  R.  — 
us  de  nullité  contre  1  -  -  arbitrales   rendues  au 

[  i  ivernement  pendant  le  cours  île  l'arbitrage  forcé. 
Y.  Nation,  §n,  1°.  Q.  — Peut-on  attaquer  une  sentence  ar- 
bitrale par  la  voie  Je  la  uu!lité?  Y.  Nullité,  tj  VU,  4  et  5. 
R.  —  \  a-t-il  un  délai  fatal  pour  former  opposition  aux  or- 
doan  écution  des  jugemens  arbitraux?  V.  Opposition 

à  un  jugement,  'j  I.  n.  4,  et  (j  III,  art.  I,  n.  9.  R.  —  Les 
mens   arbitraux ,  rendus  pendant   le  cours  de   l'arbitrage 
forcé ,   peuvent-ils  être  attaqués  par  la  voie  de  la  tierce  oppo- 
\.  Opposition     tierce),   (j   I,  n.   2,    et   Jj   IV.   fi. 

—  Effets  des  peines  compromissoires  énoncées  dans  un  coni- 
prornis.  V.  Peine  compi-omissoire  ,  (j  I  et  IL  Q.  —  La  dis- 
inntinuatiou  de  procédure  éteint-elle  l'instance  lorsqu'elle  a  été 
précédée  d'un  jugement  qui  a  renvoyé  les  parties  devant  des 
arbitres  ?  V.  Péremption ,  sect.  I  ,  '.  II  ,  9".  R.  — -  Règles  sur 
ia  récusation  des  arbitres'.  V.  Récusation  ,  tj  II,  n.  5.  R.  — 
Pouvait-on  avant  le  Code  de  procédure  récuser  péremptoire- 
ment un  tiers  arbitre?  V.  Récusation  péremptoire,   §  I.  Q. 

—  Lorsque,  sur  la  demande  formée  par  uue  partie  contre  plu- 

il  a  été  nommé  des  arbitres,  et  que  le  temps 
du  compromis  s'est  écoulé  sans  que  les  consorts  aient  formé 
!  "irs  demandes  ,  devant  quels  juges  faut-il  assigner  en  reprise 
arbitrale.'1  V.  Reprise  d'instance.  R.  —  Peut-on 
prendre  la  v  lie  de  requête  civile  contre  une  sentence  arbitrale 
i  dernier  ressort  ?  Y.  Requête  civile,  §  III,  n.  6. 
R.  —  I.''  conli     !    la   simple  réserve  de 

l'appel ,   que!   est    le  tribunal  auquel  doit  être  porté   l'appel  ? 
Y.  Tribunal  d'appel ,   j  III.  Q. —  Les  jugemens  d'arbitres 
forcés,  qui  ont  accordé  un  cantonnement  à  des  communes  pré- 
dune  forêt  nationale,  sont-ils  soumis  à  l'ap- 
'      '  Iroil  d) ,  ;i  1.   R. 

peine  .   autrefois   permise  au  juge  en  matière 
mtravention ,  ne  peut   plus   être   prononcée  aujourd'hui. 
itravenlion.  K. 

■■■'  ',   ou  l'ensemble  d'une  généalogie  à  la- 
on  donne  la  forme  d'un  arbre.   V.  Branche. 
Ardip.-.  —  [.  Quanficati  i  lancedes  i     ixetfo- 

aux  arbres   relativi  i.nis  lequel  ils  se 

trouvent,  ou  a  l'usage  auquel  ils  sont  destinés.  II. —  Mesures 
pour  la  conservation  des  arbres  abattus  pendant  une  exploita- 
■  encourues  par  les  adjudicataires  qui  fout  des 
abatages  ou  des  coupes  illicites.  —  III.  Réserve  des  arbres  frui- 
tiers qui  sont  dan,  les  bois.  —  IV.  Permission  nécessaire  pi  r 
abattre  les  arbres  épars  sur  les  héritages.  — Y.  Distance  pour 
i.  plantation  des  arbres  riverains.  —  VI  et  vu.  Autorisation 
-  ■  p  un  ■  i     m.  s,  el   même  les 

corps  dVarb  ent  à  un  héritage.  —  VIII  el 

IX.  Règles  sur  les  difficultés  qui  peuvent  naître  au  sujet  delà 


propriété  des  arbres  riverains,  sous  le  rapport  des  branches, 

des  truits,  et  du  G  >rp •me  de  l'arbre.  —  X.  Arbres  plantés 

en  pleine  terri  ,  considérés  comme  faisant  partie  du  fonds  oii 
ils  sont  piaules.  —  Cas  où  ils  conservent  la  qualité  de  meu- 
I  b!e.  — \1  el  XII.  Règles  sur  l'usage  et  la  propriété  des  ar- 
bres plantés  sur  les  chemins  et  sur  les  places  publics.  —  XJII. 
Amendes  el  peiues  encourues  par  ceux  qui  coupent  les  arbres 
des  grands  chemins.  —  XIV.  Distance  pour  la  plantation  des 
sur  le  bord  des  rivières  navigables.  R. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Règles  sur  la  réserve  des  arbres  dits  baliveaux.  Y.  Bali- 
.  R.  —  Dispositions  relatives  aux  branchages  îles  arbres. 
Y.  Branchage.  R.  —  Arbres  désignés  sous  le  nom  de  Cat- 
teux.  Y.  Catleux,  sect.  I.  R. — Ce  qu'on  appelle  arbre  Charme, 
et  peine  encourue  par  ceux  qui  les  charment.  Y7.  Charme'.  R.  — 
Règles  prescrites  pour  la  coupe  des  différentes  espaces  d'arbres, 
futaies  de  réserve,  etc.  Y.  Coupe  de  bois.  R. — A  qui  ap- 
parlienl  la  confiscation  des  arbres  qui,  dans  les  forêts  des  par- 
ticuliers, se  trouvent  sur  pied,  ou  gisans  après  la  coupe?  V. 
Ibid.,  §  I.  Q.  —  Mode  des  déclarations  à  faire  pour  obtenir 
la  permission  d'abattre  des  arbres.  Y.  Déclaration  de  coupe 
de  /"j:s.  R.  — Amendes  encourues  pour  abatage  et  enlèvement 
d'arbres  de  réserve  marqués  pour  la  marine,  etc.  Y.  Délit 
Foresîier,  §  III,  IV,  el  Y.  R.  —  Les  lois  pénales  relatives  à 
la  coupe  illicite  des  arbres  dans  les  forêts  sout-elles  abrogées 
par  le  Code  pénal  de  1810?  \.Ibid.,  §  VI,  2  Q.  —  Peine 
applicable  au  fermier  qui  distrait  ou  endommage  les  arbres 
piaules  dans  les  terres  comprises  daus  son  bail.  V.  Délit  rural, 
(j  IV.  R.  —  Peine  encourue  pour  l'enlèvement  de  lecnrce  des 
arbres.  V.  Ecorce,  R.  —  Formalités  à  remplir  pour  l'enlève- 
ment d'un  arbre  encroiié.  Y.  Encroué.  R.  —  Y  a-t-il  crime  de 
faux  de  la  part  d'un  adjudicataire  de  bois  qui  appose  l'em- 
preinte de  sou  marteau  sur  des  arbres  non  compris  dans  son 
adjudication  ,  ou  enlève  celle  du  marteau  de  l'état  pour  l'appli- 
quer à  un  arbre  non  réservé?  V.  Faux,  sect.  I,  §  XIII.  R.  — 
Compétence  du  juge  de  paix  en  matière  d'usurpation  d'arbres. 
V.  Juge  de  paix,  Jj  XI II.  R. —  Règles  sur  la  marque  des 
arbres  dans  les  forêts.  Y .  Marteau.  R.  —  Mode  de  cette  mar- 
que. V.  Martelage.  —  Un  particulier,  dont  les  grands  arbres 
empêchent  le  vent  à  un  moulin,  peut-il  être  forcé  à  les  couper 
ou  à  les  ébranc'uer  ?  Y.  Moulin  ,  §  V.  R.  — ■  Règles  sur  les 
plants  de  petits  arbres  dans  les  pépinières.  V.  Pépinière  et 
Plant.  R. — Dispositions  relatives  à  la  conservation  des  ar- 
bres dési^ués  sous  le  nom  de  pied-cornier.  Y'.  Pied-cornier.  R. 
—  Formalités  à  remplir  par  l'adjudicataire  de  bois  pour  prou- 
ver l'existence  des  arbres  de  réserve  qu'un  procès-verbal  énonce 
connue  abattus  et  enlevés.  V.  Recolement  de  bois,  n.  2  bis. 
R. — Action  pour  les  fruits  d'un  arbre  tombés  dans  l'héritage 
voisin.  V.  Représentation  de  choses,  n.  4.  R.  —  Règles  sur 
l'usage  que  l'usufruitier  peut  faire  des  arbres  qui  font  partie 
de  sou  usufruit  V.  Usufruit,  §  IV,  n.  4.  R. — >yChacuu  a-t-il 
droit  de  couper  les  extrémités  des  branches  d'aï  lires  qui,  du 
fonds  voisin,  s'éteudent  sur  son  héritage?  V.  l'oies  de  fait, 
5  I,  art.  2,  n.  6.  R.  — La  disposition  de  la  loi  applicable  au 
vol  de  corps  d'arbres,  l'esl-elle  au  simple  vol  des  branchages? 
Y.  loi,  sect.  II,  §  III,  art.  2.  R.  —  Peine  applicable  au 
garde  forestier  qui  coupe  et  vole  les  arbres  conliés  à  sa  sur- 
veillance. V.  Ibid.  .  sect.  II,  §  III,  art.  4,  u.  2  et  7.  R. — 
Peine  encourue  par  celui  qui  a  abattu  un  ou  plusieurs  arbres 
qu'il  savait  appartenir  à  autrui.  Y.  Ibid.,  seet.  II,  §  LU  ,  art.  4. 
n.  2  el  5.  R. 

\i.cher.  Exposé  historique  de  la  composition,  et  des  privi- 
lèges des  corps  qui  existaient  avant  1  7 SU  sous  la  dénomination 
Aarchers.  R. 

Arches  d'amans.  Xom  donné  par  la  coutume  de  Metz  aux 
archives  des  notaires.  R. 

Archevêque.  Prélat  métropolitain  qui  a  plusieurs  évêques 
pour  suffragans.  R. 
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Arcbichancelier d'étal,  Archichancelier  de  l'empire)  et 
Architrésorier.  Attributions  de  ces  grands  dignitaires  du  ré- 
gime impérial.  R. 

Archidiacre  et  Archiprêtre .  Nom  donné  à  des  ecclésias- 
tiques dignitaires  du  culte  catholique.  R. 

Architecte.  Privilèges  et  responsabilité  des  architectes  en- 
trepreneurs. R.  —  Effet  de  leurs  privilèges  sur  les  bàtimens, 
canaux  ou  autres  immeubles,  pour  le  prix  de  leurs  ouvrages. 
V.  Privilège  de  créance,  sect.  IV  ,  §  IV.  R. 

Archives  ou  dépôts  publics  de  titres  et  de  pièces.  Détails 
historiques  sur  rétablissement ,  le  service  et  la  conservation  des 
archives  des  comptes  ,  des  contrats  du  Louvre.  —  Archives  do- 
maniales et  judiciaires  actuellement  existantes  en  France.  R.  — 
Dispositions  relatives  à  la  conservation  des  manuscrits  déposés 
dans  les  archives  publiques.  V,  Manuscrit.  R. 

Ardente  (chambre).  V.  Chambre  ardente.  R. 

Argent  considéré  comme  monnaie.  Extrait  des  lois  anciennes 
et  nouvelles  qui  en  ont  prohibé  l'exportation.  R.  —  Titre  de 
l'argent.  V.  Bureau  de  garantie  et  Marque  et  contrôle.  R. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  La  déclaration  de  1753,  relative  aux  billets  causés  valeur 
en  argent,  est-elle  étrangère  aux  billets  causés  valeur  en  quit- 
tance? V.  Billet,  §  I,  n.  9.  R.  — Quel  est  l'effet  de  la  clause 
par  laquelle  les  biens  dotaux  sont  estimés  en  argent?  V.  Dot, 
§  V  et  VU.  R.  —  La  donation,  par  contrat  de  mariage,  d'une 
somme  d'argent  comptant,  doit-elle,  pour  la  liquidation  du 
droit  d'enregistrement,  être  considérée  comme  mobilière  ou 
immobilière?  V.  Enregistrement  (droit  d'),  (j  XXIII,  1°.  Q. 

—  Ya-t-ilfaux  eu  écriture,  ou  simplement  escroquerie ,  lors- 
qu'en  recevant  un  prêt  d'argent  on  en  signe  la  reconnaissance 
sous  un  nom  idéal,  et  avec  l'indication  d'un  faux  domicile?  V. 
Faux ,  jj  VII,  2°.  R.  —  Règles  sur  le  taux  de  l'intérêt  de  l'ar- 
gent prêté.  V.  Intérêt.  R.  —  Droit  romain  et  fiançais  sur  l'ar- 
gent perdu  ou  gagné  au  jeu.  V.  Jeu.  R.  —  L'argent  piété  par 
un  père  à  son  fils ,  ou  par  un  aïeul  à  sou  petit-fils ,  est-il  sujet  à 
imputation?  V.  Légitime,  sect.  VIII,  §  III,  art.  2 ,  n.  7.  R. 

—  Quand  le  défunt  n'a  laissé  que  de  l'argent  comptant,  l'héri- 
tier est-il  obligé  de  fournir  la  légitime  en  immeubles?  V.  Ibid., 
sect.  IX,  §  II,  n.  t.  R.  —  Comment  le  legs  d'une  somme  d'ar- 
gent doit  être  acquitté.  V.  Legs,  sect.  V,  §  II,  n.  1.  R.  — 
L'argent  monnayé  est-il  compris  dans  le  legs  de  tous  les  meubles 
qui  sont  dans  une  maison?  V.  Meubles  (  legs  de) ,  n.  4.  R.  — 
Le  mineur  obligé  pour  argent  prêté  doit-il  être  restitué  contre 
l'obligation  qu'il  a  contractée  ?  V.  Mineurs,  tj  IX,  n.  5.  R.  — 
L'argent  prêté  doit-il  être  rendu  sur  le  pied  qu'il  vaut  au  temps 
du  paiement,  ou  sur  le  pied  qu'il  valait  au  temps  du  contrat? 
V.  Prêt,  (j  II,  n.  7.  R.  - —  Comment  se  fait  le  rapport  d'argent 
donné  dans  une  succession.  V.  Rapport  à  succession  ,  §  VIU  , 
D.  9.  R. 

Argues  (établissement  des)  dans  les  hôtels  des  monnaies.  V. 
Marque  et  contrôle ,  §  II,  n.  2.  R. 

Argument  à  contrario  sensu  (!')  est-il  toujours  concluant 
lorsqu'il  s'agit  d'interpréter  une  loi  ou  un  contrat  ?R.  V.  Enga- 
giste,  §  I;  Lettres  de  ratification  ,  §  III;  Remploi ,  §  IV;  et 
Rente  foncière ,  Rente  seigneuriale ,  (j  X. 

Armaires  ou  Armoires.  Nom  que  différentes  coutumes 
donnent  à  des  espèces  de  fenêtres  servant  à  distinguer  la  mi- 
toyenneté, ou  la  propriété  absolue  d'un  mur  de  clôture.  II. 

Armateur  et  Armement.  —  I.  Commission  ou  permission 
par  écrit  nécessaire  pour  armer  un  vaisseau  en  guerre.  —  II. 
L'armateur  est-il  toujours  responsable  des  engagemens  du  ca- 
pitaine? V.  Navire:  R.  —  La  commission  accordée  à  l'officier 
d'un  corsaire  par  les  armateurs  de  ce  bâtiment,  sur  le  produit 
de  la  vente  des  prises  qu'il  fera ,  est-elle  saisissable  ?  V.  Gens  de 
mer ,  §  II.  Q.  —  Mode  de  délivrance  des  lettres  de  marque 
pour  les  arméniens  en  course.  V.  Lettresde  marque.  R.  —  De- 
voirs et  obligations  d'un  armateur  en  course.  V.  Ibid.,  §  II.  R. 

—  Durée  des  engagemens  des  pécheurs  envers  les  armateurs  de 
bateaux  de  pèche.  V.  Pêche,  sect.  II,  tj  X.  R. 


Armes.  §  I.  Notice  des  lois  et  réglemens  relatifs  a  1  impu- 
tation, à  l'exportation  et  à  la  fabrication  des  armes.  —  (,  II 
Précis  des  dispositions  principales  des  anciennes  ordonnance- 
sur  le  port  d'armes.  —  I.  Ces  ordonnances  prohibitives  du  port 
d'armes  sont-elles  encore  obligatoires?  —  II.  Distinction  entre  le* 
armes  dont  l'usage  était  prohibé  par  ces  lois  à  toutes  personnes . 
et  les  armes  ordinaires.  —  III.  Un  permis  de  port  d'armes  est-il 
nécessaire  à  celui  qui  ne  porte  une  arme  qu'en  voyageant,  et  pour 
sa  défense  personnelle  ?  —  IV.  Devant  quels  tribunaux  don  eut 
être  poursuivis  les  coutrevenans  aux  lois  prohibitives  du  port 
d'armes?  —  §  III.  Poursuite  et  punition  des  crimes  et  délits 
commis  avec  des  armes.  R. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  math  - , 

—  Autorisation  des  jeux  propres  à  exercer  au  fait  des  aimes. 
X  .Jeu,  n.  VI.  R.  — Les  armes  de  guerre  fournies  par  un  pi 
son  fils  sont-elles  sujettes  à  imputation?  V.  Légitime,  sect.  Vin. 
§  III,  art.  2,n.  15.R. —  Attribution  des  maires  relatives  au 
commerce  des  armes  fabriquées  hors  des  manufactures  royales. 
V.  Maire,  sect.  V,  §  III.  R.  — La  menace  avec  nu  simple  cou- 
teau est-elle  passible  des  peines  portées  contre  le  voleur  qui  fait 
usage  des  armes  dont  il  est  porteur?  V.  l'ol,§  III.  Q. 

Armoire.  Le  voleur  surpris  au  moment  où  il  ouvrait  une 
armoire  peut-i!  être  poursuivi  pour  tentative  de  vol?  V.  Ten- 
tative de  crime,  u.  7.  R.  —  Ceux  qui,  par  état,  sont  sujets  aux 
exercices  des  commis  de  la  régie,  sont-ils  obligés  de  leur  ou- 
Mir  les  armoires  qui  se  trouvent  dans  leurs  maisons?  V.  Visite 
§  II.  R.  —  Le  brisement  d'une  armoire  dans  laquelle  le  voleur 
n'a  rien  trouvé  coustitue-t-il  le  vol  avec  effraction?  V.  Vol, 
sect.  II,  §  m,  art.  4,  n.  5.  R. 

Armoiries  (abolition  des)  par  la  loi  du  19  juin  1790.  V. 
Noblesse.  R.  —  La  femme  ou  la  mère  peuveuPelles  communi- 
quer à  leurs  maris  ou  à  leurs  fils  leurs  noms  et  leurs  armes?  V. 
Nom,  §ni,n.  5.  R. 

Arpentage.  Art,  ou  action  de  mesurer  les  terres.  —  Mesure 
particulière  prescrite  par  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  de 
1009.  R. 

Arquebusier.  Nom  que  l'on  donne  à  l'artisan  qui  fabrique 
les  petites  armes  à  feu.  —  Sous  ce  même  nom  i'  arquebusiers 
on  comprend  d'anciens  corps  de  gens  armés  d'arquebuses  qu'il- 
tiraient  dans  des  réjouissances  et  fêtes  publiques.  —  Suppres- 
sion de  ces  corps  par  la  loi  de  1791  ,  qui  a  institue  la  garde  na- 
tionale. R. 

Arrentement.  V.  Rente Jinic.ière.  R. 

Arrérages.  (  Répertoire  ).  Ce  qui  est  dû ,  ce  qui  est  échu 
d'une  rente,  d'un  loyer,  d'un  revenu.  — ■  I.  Règles  sur  les  ar- 
rérages qui  sont  dus  d'une  rente  perpétuelle  ou  viagère.  —  II. 
Dispositions  principales  des  anciennes  et  nouvelles  lois  et  des 
coutumes  sur  la  prescription  des  arrérages  des  rentes  constituées, 
viagères  et  foncières.  —  Décisions  judiciaires  eu  application  et 
interprétation  de  ces  lois  et  ordonnances.  —  III,  IV  et  V.  Règles 
sur  le  mode  de  paiement  des  arrérages  de  rentes.  —  Obliga- 
tions et  droits  respectifs  du  créancier  et  du  débiteur.  —  VI. 
Mode  particulier  de  paiement  des  arrérages  de  rentes,  payables 
en  grains,  vin,  foin  ,  huile,  etc.  R. 

Arrérages.  {Questions de  droit.)  —  §  I.  Avant  le  Code 
civ.,  et  dans  la  coutume  de  Paris,  le  détenteur  d'un  immeuble 
hypothéqué  à  une  rente  constituée  devait  -  il  personnellement 
les  arrérages  de  cette  rente  échus  depuis  le  commencement  de 
sa  jouissance? 

tj  II.  De  la  prescription  des  arrérages  de  rentes ,  tant  perpé- 
tuelles que  viagères.  V.  Prescription ,  %  XV.  R. 

§  III.  Du  nombre  d'années  d'arrérages  et  d'intérêts  pour  les- 
quelles un  créancier  hypothécaire  a  droit  d'être  colloque  dans 
l'ordre,  V.  Inscription  hypothécaire ,  §  II  et  II  bis,  et  In- 
térêt, $  IV  et  V.  Q. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Lorsque  le  donateur  d'une  pension  viagère,  par  acte  sous 
seing  privé,  a  payé  jusqu'à  son  décès  les  arrérages,  l'héritier 
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est-il  i  critiquer  la  donation  ?  V.  Acte  sous  • 

.  .  ■•;  il.  H.  —  Dan.  quel  cas  a  i  débiteur  de  rente  viagère 
uvcr  sans  quittance   qne  la  rente  a  été  rem-! 
boursée,  et  qu'il  u'est  pas  du  d'arrérag   i     V.  Chose  fn 
\\II.  R. —  I.a  confusion  a-t-elle   lieu   pour  les  arréi 
ont  couru  pendant  If  séquestre?  \  .  Inscription  bypothfr 
.  $  I.  Q.  —  Contrainte  pour  le  paiement  des 
dus  pour  une  rente  domaniale.  \  .  Contrainte  finances] .  n.  4, 
II. —  Dans  quels  cas  les  demandes  en  arrérages  de  rentes  peu- 
vent ètrejogéesen  dernier  ressort.  V.  Dernier  ressort ,  <j  II. 
U.  —  Intervention  des  préfets,    lorsqu'à   la   demande  d'arré- 
-  d'une  rente  domaniale,  par  la  régie  de  l'enregistrement ,  le 
iteur  oppose  que  la  rente  est  éteinte,  nu  qu'elle  n'a  jamais 
de   légitimement   due.    Y.  Domaine  public,    tj  V,  n.  4.  K. 

—  Rang  de  l'hypothèque  des  arrérages  du  douaire  échus  au 
urolit  île  la   femme.  V.  Douaire,  sect.  I  .   jj  A  III.  n.   6,  et 

H,  S  lll.n.  5  et  sur».  R. — Droit  d'enregistrement  dil 

pour  le  jugement  qui  ,  faute  de  paiement  des  arrérages  d'une 

.  nvoie  le  bailleur  en  possession  du  fonds  grevé 

lie  renie.  Y.  Enregistrement  droit  d'  .  |j  W  I.  R.  — 
Nombre  d'années  api  es  lesquelles  peuvent  se  demander  les  ar- 
rérages des  fondations  pour  obits,  services  et  prières.  V.  ion- 

■  ialion.  n.  4.  11.  —  L'hvpothéque  donnée  ou  acquise  pour  un 
capital  s'étend-elle  aux  arrérages?  V.  Hypothèque,  sect.  I, 
i  \I.   R.  —  Règles  sur  le  paiement  des  arrérages  des  rentes 

;  res  dues  par  l'état .  —  V.  Inscription  sur  le  Grand-livre^ 
\  11.  R.  — Droits  du  créancier  inscrit  pour  un  capital  pro- 
duisant des  arrérages.  V.  Inscription  hypothécaire,  §  Y, 
n.  14.  R.  —  Peut-on  demander  des  intérêts  des  arrérages  dus 
pour  li?>  différentes  espèces  de  rentes.'  V.  Intérêt,  j  IV. 
n.  6.  R.  —  Le  légataire  d'une  rente  a-t-il  droit  aux  arrérages 
chus  avant  la  mort  du  testateur  à  qui  elle  était  due?  A".  Legs, 
sect. ,  IV,  ^'  III,  n.  20.  R.  —  Comment  se  règle  la  prescription 
des  arrérages  de  renies,  de  dou  et  legs,  et  perpétuelles.  V. 
Prescription ,  ,S  XV.  Q.  —  Présomption  de  droit  que  les  quit- 
tances de  trois  années  d'arrérages  de  renie  prouvent  le  paie- 
ment des  années  précédentes.  V.  Prescription,  §  LU,  n.  8.  R. 

—  Le  donataire  d'une  rente  ou  pension  peut-il  exiger  les  ar- 
rérage* dus  à  la  mort  du  donateur?  V.  Jlapport  à  succession, 
',  TV,  art.  2,  n.  10.  R.  — Un  héritier  qui  a  reçu  des  arré- 
rages échus  antérieurement  à  l'ouverture  de  la  succession  est- 
il  obligé,  en  faisant  par  la  suite  acte  d'héritier,  de  les  rap- 
porter a  la  masse  commune?  Y.  Ibid.  — Règles  sur  la  presta- 
tion et  la  prescription  des  arrérages  des  rentes  constituées.  V. 
ilrnte  constituée,  §  VII.  —  Peut-on  constituer  une  renie  avec 

iges  d'une  autre  rente?  V-  Ibid..  §  XI, n.  i.  R.  —  Dé- 

■  ision  judiciaire  sur  le  paiement  des  arrérages  d'une  rente  con- 
venaneiere.  A'.  fiente  convenancière.  II.  —  Le  débiteur  d'une 

muée  a  titre  gratuit  peut-il  être  contraint  à  rem- 
bourser le  capital,  s'il  cesse  d'en  paver  les  arrérages  pendant 
deux  années.'  V.  fient*  de  dm  et  legs,  n.  2,  1°.  R.  ;  V.  aussi 
i  rétroactif,  sect.  III.  ,5  III,  art.  3,  n.  2.  R.  —Un 
créancier  de  rente  foncière  peut-il,  faute  de  paiement  des  arré- 
rages, saisir  les  fruits  de  l'héritage  chargé  de  la  renie?  A. 
fiente  fine  !     u.   .'i.  R.  —  Règles  sur  les  arrérages  des 

soumis  a  la  prescription  Irentenaire.  V.  Ibid. , 
v.  9.  R.  —  Droit  nouveau  établi  par  la  loi  du  20  août  I  71/2 
pour  la  prescription  des  arrérages  de  rentes  foni  ii  res.  V.  Ibid., 
II,  art.  5.  R.  —  I       a  Ii  lenteurs  d'un  immeuble  grevt 
d'une  rente  foncière   peuvent-ils  être  contraints  solidairement 
liemenl  des  an  ■  rages  échus  ?  \  .  Rente  foncière  et  seigneu- 
riale,  tj  V.  Q.  —  La  prescription  de  cinq  ans,  établie  pour  les 
iiges  de  rentes   perpétuelles,   a-t-elle   lieu  pour  ceux  des 
rentes  viagères  constituées  à  prix  d'argent?  V.  Rente  viagère, 
n.  12.  R.  —  L'usufruitier  fait-il  sien-,  les  arrérages  d'une  unie 
viagère  qu'il  perçoit,  ou   esl-il  tenu  de  les  restituer  au   pro- 
priétaire, lorsque  sou  usufruit  prend  fm?V.  Usufruit,  §  IV, 
n.  7.  R. 

Arrestasci;.  Mol  anciennement  employé  pour  demeure  fixe, 
résideuce,  domicile.  R. 


Arrestation  \iiion  d'arrêter  et  de  saisir  une  chose,  une 
personne. —  Appliqué  aux  choses,  ce  terme  est ,  dans  quelques 
contrées  de  France,  synonyme  de  saisie-arrêt.  Appliqué  aux 
personnes,  il  donne  lieu  aux  questions  suivantes. 

tj  I.  Peut-on  arrêter  une  personne  sans  un  ordre  spécial 
émané  de  l'autorité  publique?  —  §  IL  A  qui  appartient  le 
droit  d'ordonner  l'arrestation  d'une  personne?  —  Distinction 
de  l'arrestation  pour  crime  on  délit,  d'avec  l'arrestation  pour 
rivilis.  —  tj  III.  Par  qui  doivent  èlre  exécutés  les  ordres 
d'arrestation?  —  I.  En  matière  criminelle.  —  IL  Eu  matière 
civile.  —  tj  IV.  Forme,  temps  et  lieu  de  l'arrestation.  —  tj  V. 
Quelle  esi  la  peine  de-,  arrestations  illégales?  —  §  VI.  Quels 
sont  les  moyens  de  faire  cesser  une  arrestation  illégale?- — • 
Caractères  de  l'illégalité  de  l'arrestation  en  matière  criminelle, 
et  en  matière  civile.  —  Tribunaux  qui  doiveul  en  connaî- 
tre. R. 

Arrestation  d'étranger.  Différentes  espèces  de  dettes  pour 
lesquelles  un  étranger  peut-être  arrêté  eu  vertu  de  la  loi  du 
10  septembre  1807.  V  .  Etranger,  tj  IV.  Q.  ;  V.  aussi  Con- 
trainte par  corps.  R.  et  Q. 

Arrêt,  p;is  dans  l'acception  de  saisie.  V.  Arrestation, 
Cluiin,  Saisie.  R. 

Arrêt  (privilège  d').  Privilège  qu'ont  les  bourgeois  de 
certaines  villes  de  faire  arrêter,  sans  titre  exécutoire,  les  effets 
ou  la  personne  d'un  débiteur  qui  n'y  est  pas  domicilié:'  V.  fille 
d'arrêt ,  §  I.  R. 

Arrêt,  ou  jugement  rendu  par  une  cour  souveraine.  I.  De- 
puis quelle  époque  les  arrêts  du  parlement  se  délivrent  en  fran- 
çais. —  IL  Variafion ,  selon  les  cours  ,  dans  le  nombre  des  ma- 
gistrats nécessaire  pour  rendre  un  arrêt.  —III.  Les  arrêts  doivent- 
ils  être  datés  du  jour  où  ils  ont  été  rendus  ?  —  IV.  Leur  exécu- 
tion.—  V.  Voies  de  requête  civile,  de  demande  en  cassation  ou 
d'opposition,  pour  les  l'aire  réformer.  — VI.  Peut-ou  s'inscrire  en 
faux  contre  un  arrêt  ?  —  VII.  Les  arrêts  rendus  par  des  cours  sui- 
des espèces  particulières  peuvent-ils  servir  de  raison  dansd'autres 
affaires  ?  —  VIII.  Autorité  des  réglemens  faits  par  les  assemblées 
des  chambres,  sur  la  procédure,  ou  sur  des  questions  de  droit. 
—  LX.  Nomenclature  des  différentes  espèces  d'arrêts  rendus  par 
les  cours  souveraines. 

Questions  et  règles  sur  les  arrêts  en  général. 

Quels  sont  les  cas  où  l'on  est  fondé  à  demander  la  cassation 
d'aï  i  èts.V.  Cassation ,  §  II  et  V.  R. — Les  arrêts  par  lesquels  les 
cours  spéciales  se  déclarent  compétentes  ou  incompétentes  sont- 
ils  frappés  de  plein  droit  du  recours  en  cassation  ?  —  La  cassation 
d'un  arrêt  emporte-l-elle  de  pleiu  droit  l'annulation  de  tout  ce  qui 
a  été  fait  en  exécution  de  cet  arrêt?  V.  Compétence ,  §  II.  n.  1 5, 
)!.  —  Règles  sur  les  contradictions  qui  existent  entre  deux  arrêts 
différens ,  ou  entre  différentes  dispositions  du  même  arrêt.  V. 
Contradiction. R. — La  contrariété  d'arrêts  considérée  comme  un 
moyen  de  sepourvoir  devant  une  cour  supérieure.  Y. Contrariété 
d'arrêts  et  interprétation  ,  u.  4.  R.  —  Peut-on  attaquer  par  la 
voie  de  cassation  les  arrêts  rendus  dans  les  pays  réunis,  où  le 
recours  en  cassation  n'avait  pas  lieu?  V.  l'ai  s  réunis ,  n.  4.  — 
— Exception,  en  matière  criminelle,  à  larègle  qui  veut  que  la  cour, 
après  avoir  cassé  un  arrêt,  renvoie  devant  une  autre  cour  ou  un 
autre  tribunal  pour  le  jugement  du  fond.  V.  Renvoi  après  cas- 
sation  ,  u.  1 .  R. — Les  arrêts  peuvent-ils  étrerétraclès  sous  pré- 
texte  de  mal  jugé  au  fond  ?  V.  Ile, pute  civile .  tj  I,  n.  2.  R. 

Arrêt  de  cv^s.vTlO>.  Règles  sur  l'opposition  aux  arrêts  par 
défaut  de  la  cour  de  cassation.  V.  Défaut,  tj  IV.  R. — Requête  en 
interprétation  d'unarrèt  de  cassation. \  .Interprétation, a.  4.R. 
— Un  prévenu  acquitté  par  une  cour  de  justice  criminelle  peut-il 
former  opposition  à  un  arrêt  de  cassation  qui  a  cassé,  dans  le  seul 
intérêt  de  la  loi,  l'arrêt  de  la  cour  criminelle?  V.  Opposition 
tierce),  tj  V.  Q. — Lorsque  la  disposition  d'un  arrêt  de  cassation 
désigne  le  tribunal  auquel  est  renvoyée  une  affaire,  la  cour 
peut-elle,  lorsque  les  choses  sont  encore  entières,  rcnvojer  L'af- 
faire à  un  autre  tribunal.'  Y.  Renvoi  après  cassation  ,  n.  4.  R. 
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Peut-on  prendre  la  \oie  de  la  requête  civile  contre  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation  qui  rejette  une  demande  en  cassation:'  V.  lie- 
quéle  civile.  §  LU.  Q. 

Arrêt  du  consul  du  roi.  Acte  explicatif,  ou  simplement 
contirmatif  d'une  loi  précédente  faite  par  édit,  déclaration,  ou 
lettres  patentes. —  Forme  et  objet  de  ces  arrêts,  signatures  dont 
ils  sont  revêtus,  et  mode  de  leur  exécution.  R. 

Arrêt  du  conseil  du  roi.  (Questions  de  droit).  (j  I.  Les 
arrêts  du  ci-devant  conseil  royal  des  finances,  rendus  sur  des 
questions  de  propriété,  entre  parlies  entendues  contradictoire^ 
ment,  ont-ils  encore  l'autorité  de  la  chose  juger.' 

(j  II.  Quelle  est  aujourd'hui  l'autorité  des  arrêts  de  règlement 
rendus  par  le  conseil  du  roi  en  matière  d'eaux  et  forêts  ,  mais 
non  enregistrés  dans  les  anciennes  cours  en  vertu  de  lettres 
patentes?  —  Les  communes  qui,  sous  l'ancien  régime,  avaient 
attaqué  par  la  voie  de  la  cassation  des  arrêts  do  conseil  du  roi, 
peuvenl-eiles  aujourd'hui  suivre  cette  voie  devant  la  cour  de 
cassation?  V.  Usage  (droit  d'  ),  §  V.  Q. 

Arrêt  de  offense.  V.  Exécution  des  jugemens  en  matière 
civile,  §111.  Q. 

Arrêt  de  i>rince.  Ordre  du  souverain  en  vertu  duquel  on 
retient  dans  un  port  les  vaisseaux  qui  y  sont.  —  I.  Distinctions 
sur  les  effets  de  cet  arrêt  exécuté  en  pays  étranger  par  les  ordres 
d'un  prince  étranger,  ou  dans  le  royaume,  par  les  ordres  du  roi, 
en  temps  de  paix  et  de  guerre.  —  II,  HI  et  IV.  Ses  effets  relative- 
ment aux  marchandises  assurées. — V.  Aux  marchandises  de  con- 
trebande. —  Y*  L'arrêt  effectué  dans  les  ports  du  royaume  par 
ordre  du  roi  peut-il  porter  atteinte  aux  contrats  d'assurance? 
V.  Police ,  et  Contrat  d'assurance,  §  I ,  n.  27  et  50.  R. 

Arrêt  de  querelle.  Terme  employé  autrefois  dans  quel- 
ques provinces  pour  désigner  une  action  en  complainte.  —  Pou- 
vait-on agir  en  arrêt  de  querelle  contre  un  mineur,  sans  qu'il 
fût  assisté  de  son  curateur  ?  R. 

Arrêt  de  règlement.  — §  I.  Quelle  est  aujourd'hui,  pour 
les  affaires  qui  doivent  être  jugées  d'après  les  anciennes  lois ,  l'au- 
torité des  arrêts  de  règlement  des  anciens  tribunaux  supérieurs? 
Q. — §11.  La  contravention  à  un  arrêt  de  règlement,  dans  une  af- 
faire qui  doit  être  jugée  d'après  les  anciennes  lois,  forme-t-elle 
un  moyen  de  cassation?  V.  Communauté,  §  IV.  Q. 

§  ni.  Quelle  était,  avant  le  Code  civil,  l'autorité  de  l'arrêt  du 
règlement  du  parlement  de  Rouen  de  IC66,  connu  sous  le  nom 
de  placités  ?  V.  Emigrés,  §IX.  Q. — Pourquels  objets  les  cours 
royales  peuvent  faire  des  arrêts  de  règlement.  V.  Cours  roi  aies, 

Arrêté.  Règlement  fait  pour  l'exécution  d  une  loi,  ou  déci- 
sion sur  une  affaire  particulière. — I.  Arrêtés  du  gouvernement 
sous  la  Convention  natiouale,  le  directoire,  le  consulat  et  le  ré- 
gime impérial.  —  II,  IH  et  IV.  Arrêtés  des  administrations  dé- 
partementales et  communales,  des  préfets  et  des  conseils  de  pré- 
fecture. — V.  Peut-on  prendre  inscription  hypothécaire  en  vertu 
d'un  arrêté  rendu  en  matière  contenlieuse  par  une  autorité  ad- 
ministrative? V.  Inscription  hypothécaire ,  §  XI.  II. 

Arrêtés  administratifs  et  municipaux.  Obligation  des 
juges  de  paix  de  juger  en  conformité  des  arrêtés  administratifs 
et  municipaux  formant  réglemens  de  police  V.  luge  de  paix, 
Jj  XIX.  R.  —  Les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  sont- ils 
soumis  à  la  règle  qui  veut  que  les  jugemens  soient  motivés  ?  V. 
Motifs  des  jugemens,  n.  19.  R.  —  Dans  quels  cas  les  arrêtés 
des  préfets  et  des  maires  sont-ils  obligatoires  pour  tes  tribu- 
naux? V.  Préfet,  §  IV.  Q.  —  Le  défaut  de  signature  d'un  ar- 
rêté administratif  sur  le  registre  où  il  est  inscrit  peut-il  autoriser 
un  tribunal  à  juger  que  cet  arrêt  n'existe  pas?  V.  Signature, 
§  VI.  Q.  —  Les  tribunaux  de  police  doivent-ils  et  peuvent-ils 
appliquer  les  peines  portées  par  les  arrêtés  des  préfets  ou  des 
maires  qui  sont  étrangers  à  la  police  municipale  administrative? 
V.  Tribunal  de  police,  (j  IV.  Q. 

Arrêté  de  compte  (un),  écrit  d'une  main  étrangère,  est-il 
soumis  à  la  formalité  de  l'approbaliou  prescrite  par  l'art.  1526 
du  Code  civil  ?  V.  Billet,  §  I,  n.  9.  R. 

Arrêté  (ordre  judiciaire),  ou  délibération  d'une  chambre. 


d'une  cour,  ou  d'une  compagnie  de  judicature.  —  Qbserçatioiti 
sur  les  arrêtés  du  parlement, de  Paris.  —  Les  tribunal»  aujour- 
d'hui ne  peuvent  plus  fane  d'arrêtés  que  sur  l'oi  die  el  h,  poiii 

de  leurs  audiences.  R. 

Arrêtés  des  reph-ésentans  du  peuple;  leur  autorité  dans  la 
Belgique  et  dans  les  autres  pays  réunis  a  la  Franc  e.  V.  Loi,  S  II. 
Q.;  et  l'a)  s  réunis  .11.  I  ,  R. 

Arrhes.  Ce  que  l'on  donne  pour  assurer  l'exécution  d'un 
marché.  --Obligations  qui  résultent  des  arrhes  pour  celui  qui 
lésa  données,  et  pour  celui  qui  les  a  reçues.  —  Exposé  histo- 
rique de  la  législation  et  de  la  jurisprudence,  relative  aux  arrhes 
pour  marchandises,  bail  et  mariage.  R.  —  Obligations  résul- 
tantes des  arrhes  données  pour  mariage.  V.  Dédit.  R. 

Arrière-ban.   V.  Ban.  —  Anière-cape ,  V.  Acapte. 

Arrière-caution ,   Y.    Caution. 

Arrière-cens.  Redevance  ajoutée  au  cens.  —  Une  rente 
qualifiée  d'arrière-cens,  constamment  reconnue  par  des  déclara- 
tions communes  au  débiteur,  et  au  seigneur  direct  du  fonds . 
est-elle  supprimée  comme  seigneuriale?  R. 

Arrière-censive,  ou  domaine  roturier  qui  était  dans  la  mou- 
vance médiate  du  roi  ou  d'un  autre  seigneur.  R. 

Arrière-fief.  V.  Fief. 

Arrière-foncière,  ou  seconde  rente  foncière,  comme  le  sur- 
cens est  la  première  rente  après  le  cens.  —  Coutumes  cl  juris- 
consultes qui  parlent  de  cette  rente.  R. 

Arrière-neveu  ,  petit-fils  du  neveu,  ou  le  fils  du  petit- 
neveu.  V.  Succession. 

Arrlère-panage.  Droit  accordé  par  un  seigneur  haut  justi- 
cier, moyennant  une  redevance,  aux  usagers  ou  coutumiers,  de 
faire  paître  leurs  porcs,  ou  autres  bètes,  pendant  un  certain 
temps  de  l'année.  R. 

Arrière-vassal,  ou  vassal  du  vassal.  R. 

Arsenal.  A  quelle  autorité  appartient  la  connaissance  des 
délits  et  des  crimes  commis  dans  une  prison  placée  dans  l'en- 
ceinte d'un  arsenal.  V.  Prison  d'état.  R. 

Arsenaux  maritimes  (vol  d'effets  de  service  de  la  marine 
dans  les).  V.  Effets  de  service  de  la  marine.  R.  — A  quels 
tribunaux  appartient  la  connaissance  des  délits  commis  dans  ces 
arsenaux.  V.  Tribunal  maritime,  n.  1.  R. —  A  quels  tribu- 
naux appartient  la  connaissance  des  vols  d'objets  relatifs  au  ser- 
vice de  la  marine,  commis  dans  les  arsenaux.  V.  loi,  sect.  II, 
f  IV,  art.  5,  n.  5.  R. 

Arse-iic  Substance  minérale  qui  est  un  des  poisons  les  plus 
dangereux.  —  Lois  et  réglemens  qui  prescrivent  les  formalités  à 
observer  pour  la  vente  de  ce  poison ,  et  pour  en  empêcher  la  libre 
circulation  dans  le  commerce.  V.  Poison,  n.  4.  R. 

Articles  de  mariage.  Clauses  et  conventions  qui  doivent 
faire  la  substance  d'un  contrat  de  mariage.  —  Leur  coinmuni- 
calion  et  rédaction.  —  Obligations  qui  en  résultent.  R. 

Artisans.  Règles  sur  les  billets  qu'ils  souscrivent.  V.  Billet, 
(j  I,  n.  2.  R.  —  Responsabilité  pour  les  dommages  qu'ils  ont 
occasionés  par  des  fautes  qu'ils  ont  faites  dans  un  ouvrage  de 
leur  profession.  V.  Dommage.  —  Un  artisan  peut-il  demander 
en  justice  le  paiement  de  ses  ouvrages  avec  les  intérêts?  V. 
Intérêt,  §  IV,  n.  7.  R.  —  Différence  entre  le  travail  à  la  jour- 
née et  à  l'année  d'un  artisan.  V.  Journée.  R. 

Artois.  Exposé  historique  de  l'état  de  cette  province  avant  sa 
réunion  a  la  France.  R. 

Arts  el  Métiers  corps  et  communautés  d'  .  Peut-on  y  ad- 
met Irr  les  juifs.'1  \  .  Juif,  sect.  IV,  2°.  R.;  V.  aussi  Corps  d'arts 
el  métiers. 

Ascendans.  Terme  usité  en  matière  de  généalogie  el  de  suc- 
cession pour  désigner  les  personnes  dont  quelqu'un  est  issu  , 
père  ,  nu  re ,  aïeul ,  bisaïeul ,  etc.  R. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

■ —  L'adoptant  a-t-il  sur  l'adopte  la  puissance  paternelle  ré- 
servée aux  ascendans?  V.  Adoption,  jj  VII.  Q.  —  Mariage 
prohibé  entre  les  ascendans.  V.  Affinité.  —  Règles  sur  les  a!i- 
mens  dus  par  les  ascendans  aux  eofans  naturels  de  leurs  enfans. 
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(limens,  $I,art  2.  ...  I;  «ri  §  II,  art.  2    ...  12. R.— 
nfans  peuvent-ils  être  contraints  à  fournir  des  ahmens  a 

.  ascendans?  V.  Wrf. ,   §  II-  R-  -  Coutumes  qui    a  défont 

.lo  descendais  ou  d'ascendans  d'un  defual,  fixent  la  dévolution 

des  meubles  et  acquêts  de  ce  défunt  V.  Double  lien  .sert,  n, 

II    9e  classe.  R.  —  Efiet  de  la  disposition  des  art.  loi  el  IW 

de  civil  ,qni  attachent  l'empêcheinent  dn  mariage  auxqua- 

litès  i-espertives  d'ascendans  et  de  descendans.  V .  E  mp>  fcfa 

,-  rv  art   I.  R- Droits  d'enregistrement  dus  pour  succession 

,, ■cueillie  par  un  ascendant,  et  dont  il  a  été  évincé  par  des  colla- 
téraux    V.  Enregistrement  [droit  d'  .  $  XXX.V,  D  .  R.  — - 
ndaus  considères  par  rapport  an  droit  de  demander  une  le- 
,    /  sert.  MI.;;  II.  n.  I  etsuiv.  R.  — Mode 

de  1.  délivrance  de  la  légitime  des  ascendans  grèves  de  substitu- 
tion V.J6«t,sect.vni,  •:  III.  art.  I,  n.2. R.—  Qu'enlend- 
.,„  par  ascendans?  V.  Ligne.  R.  -  Effets  du  mariage  contracte 
-  le  consentement  qui  était  nécessaire  des  ascendans.  V  .  Ma- 
riât*, sert-  M.  i  il.  1".  V  el  4'  quesl.  R.  —  Règles  établies 
„aHe  Code  civil  pour  les  demandes  eu  nullité  de  mariage  formées 
par  les  ascendans.  V.  «ûi.sect.  VII,  $  II.  R.  -  Exercice  du 
droit  que  les  ascendans  ont  de  s'opposer  au  manage  de  leurs  en- 
f.ns   V.  Opposition  d  un  mariage, n.  4.  R.  —Mode  de  par- 
la -e  des  biens  entre  les  enfons  par  l'ascendant  chez  les  Romanis. 
V  Partage  d  ascendant.  R.  —  Quels  sont  les  droits  des  ascen- 
dans lignagers  aux  propresdeIenrseiifens.V.Paterna^<Mmzif, 
sect  U    ^  m    art.  4 .  quesl.  5.  R.  —  On  ascendant  possede-t-il 
,me  propre  un  immeuble  qu'il  recueille  à  titre  d'héritier  pro- 
ment dit  de  son  enfant?  V.  Propre,  j  HI,  art    I    —  Les 
:,dans  sont-ils  obliges  derapporter  a  la  succession  de  leurs  en- 
s  les  donalions  qu'ils  en  ont  reçues?  V.  Rapporta  succession, 
•  II ,  art.  I .  n.  ï.  R.  —  Disposition  du  droit  romain  sur  le  mcde 
iàrtase  de  la  succession  d'un  ascendant.  V.  Représentation 
droit  de),  sect.  I,  §  II,  n.  I.  R.-  La  représentation  a-t-elle 
lieu  entre  les  ascendans  ?  V.  Ibid.,  sect.  IV,  §  V.  R.  —  Droits 
particuliers  des  ascendans  sur  les  objets  qui  doivent  être  imputes 
ou  non  sur  les  réserves.  V.  Réserve,  sect.  II,  $  H.  R.  —Disposi- 
tions sur  la  quotité  des  réserves  des  ascendans.  V.  Ibid.,  sert.  IV  , 

$  Y.  R. Lorsqu'un  ascendant  appelle  à  la  substitution  qu'il 

crée  les  enfans  nés  et  à  naître  du  substitué  ,  conjointement  avec 
d  autres  personnes,  la  nullité  de  la  vocation  de  celles-ci  entiaine- 
t-elle  la  vocation  de  ceux-là  ?  V.  Substitution fdéicommissaire, 
sect.  Y ,  tj  n ,  n.  4.  R.  —  Les  émigrés  amnistiés  peuvent-ils  suc- 
céder à  ceux  de  leurs  ascendans  qui  sont  morts  postérieurement 
r  amnistie  ?  V.  Succession  ,  sect.  I,  §  H,  art.  5,  n.  5.R. 

Manière  dont  la  succession  des  ascendans  est  déférée  aux 

descendan  .  v.  Ibid.,  sect.  I,  $  m,  art.  I  ,  n.  2.  R.  —  En 

matière  de  succession  collatérale ,  ceux  qui  descendent  des  ascen- 

•ians  les  plus  proches  du  défunt  excluent-ils  ceux  qui  descendent 

ascendans  plu,  éloignés  de  la  même  ligne  ?  Y.  Ibid. ,  §  YHI. 

q.    Les  ascendans  sont-ils  de  plein  droit  tuteurs   de  leurs 

enfans  ou  descendais  ?  Y.  Tutelle  ,  sect.  II ,  $  n ,  art.  I  ,  n.  2 
.R. 
Ascroi ,  Ascenser.  X.Accense.R. 

Ami  f.   [Répertoire.)  Lieu  de  refuge  ou  les  débiteurs  et  les 
rriminels,  qui  s'v  retirent,  sont  à  l'abri  des  poursuites  de  leurs 
aciers  et  de  la  justice.  —  I.  Dans  queue  vue  les  asiles  se 
multiplièrent  chez  les  Juifs  et  les  Grecs.  —  Leur  abolition  suc- 
rre  en  France.  —  n.  l'acuité  d'arrêter  un  accusé  dans  une 
église.  —  Permission  nécessaire  pour  l'arrêter  dans  une  maison 
,|e.  —  III.  Les  hôtels  des  ambassadeurs  jouissent-ils  du  droit 
sfle?  V.  Uinistre public  ,  -ert.  Y,  §  V.  R.  —  IY.  Les  étran- 
cpii  se  réfugient  en  France  y  jouissent-ils  également  du  droit 
de  contre  leurs  créanciers  ?  Y.  Etranger,  J'I.Q.  —  V  .  In 
de  réunion  d'un  pays,  les  habitans  y  jouissent-ils  du  droit 
d'asile  contre  les  poursuites  du  ministère  public  relativement 
ans  «rimes  on  délits  commis  avant  la  réunion?  Y.  Réunion.  — 
VI.  L'étranger  qui  a  commis  un  crime  dans  son  pays  jouit-il  en 
France  du  droit  d'asile?   V.  Extradition.  —  VIL  Abolition 
|>ar  les    lois  françaises  du  droit  d'asile  dans  les    églises,   con- 
lervé  i  n  Italie.  —  VIII.  I  oi,  civiles  et  criminelles  constitutives 


du  droit  d'asile  inviolable  dont  jouit  chaque  ciloyeii  dans  sa 
maison  :  exceptions.  R.  ... 

Asixe.  'Questions  de  droit.)  Distinction  par  les  juns- 
consultes  rtes  de  droit  d'asile. 

Assassin  et  assassinat.  Peine  capitale  encourue  pour  le 
crime  d'assassinat .  et  sans  espoir  de  recours  en  grâce.  R.  —  Les 
cours  spéciales  sont-elles  compétentes  pour  connaître  des  corn- 
plots  d'assassinats  qui  doivent  être  exécutés  par  des  rassemble- 
niens  aimés?  V.  Cours  spéciales.  Q.  —  Peut-on  poursuivre 
comme  coupable  d'assassinat  celui  qui ,  connaissant  l'intention 
d'une  personne  de  se  suicider,  lui  a  fourni  les  instrumens  néces- 
saires pour  l'exécution  de  son  projet?  V.  Suicide.  Q. 

Assec  ou  Asec.  Terme  de  coutume  pour  exprimer  le  temps 
où  un  étang  demeure  à  sec  après  avoir  été  péché.  —  Disposi- 
tions coutuinières  relatives  à  l'usage  des  assecs.  R. 

Assécckati&n.  Terme  usité  autrefois  pour  désigner  une  op- 
position à  un  décret  d'immeubles.  R. 

Assemblée  de  famille.  Les  parens  nommés  par  l'un  des 
époux  pour  composer  l'assemblée  de  famille  en  matière  de  di- 
vorce pouvaient-ils  s'y  faire  représenter  par  des  fondés  de  pou- 
voir? V.  Divorce,  tj  IX.  R. 

Assemblées  (distinction  de  plusieurs  espèces  d')  en  France. 

—  §1.  Assemblées  politiques.  —  §  II.  Assemblées  judiciaires. 

—  Les  cours  rovales  peuvent-elles  juger ,  chambres  assemblées , 
eei  laines  affaires  ?  V.  Sections  de  tribunaux ,  §  I.  Q.  —  §  ni. 
Assemblées  de  communautés  d'habilans.  —  §  IV.  Assemblées  de 
paroisses.  —  §  V.  Assemblées  illicites ,  ou  qui  se  font  en  con- 
travention des  ordres  du  souverain,  et  sont  attentatoires  à  son 
autorité.  R. 

Assemblées  constituante  et  législative.  V.  Corps  légis- 
latif. R. 

Assesseur.  Officier  qui  est  adjoint  à  un  juge  principal  pour 
juger  conjointement  avec  lui.  —  Création  des  assesseurs  crimi- 
nels par  ledit  de  15S6.  —  Des  assesseurs  des  juges  de  paix  par 
la  loi  du  24  août  1790,  supprimés  par  la  loi  du  29  ventôse 
an  9. R. 

Assiette.  Différentes  acceptions  de  ce  mot.  —  1°  En  ma- 
tière de  tailles  et  d'impositions.  2°  En  matière  de  répartition 
d'une  condamnation  de  dépens  sur  une  communauté  d'habi- 
lans. 5°  Dans  la  juridiction  des  eaux  et  forêts  ,  pour  désigner 
les  bois  qui  doivent  être  coupés.  R. 

Assiette  de  rent>,  de  terre.  Termes  employés  souvent  dans 
les  anciennes  chartes. —  Ces  termes  indiquent-ils  un  engagement 
d'immeubles ,  ou  désignent-ils  une  translation  de  propriété  in- 
commulable?  R. 

Assignat.  Destination  particulière  d  un  immeuble  à  l'acquit 
d'une  dette.  —  Sa  nature  et  ses  effets.  R. 

Assignat.  Papier-monnaie  établi  eu  1790  et  affecté  sur  les 
domaines  nationaux.  R.  —  Effet  d'une  consignation  en  papier- 
monnaie  dont  l'acte  ne  contient  pas  le  bordereau  des  assignats 
consignés.  V.  Consignation,  n.  28.  R.  —Règles  sur  la  validité 
des  remboursemens  de  rentes  faits  en  assignats  dans  la  Belgique. 
Y.  Papier-monnaie ,  §  LU.  Q.  —  l'n  prêt  fait  en  assignats, 
sou,  la  condition  qu  il  sera  remboursé  en  numéraire  est -il  sou- 
mi,  à  la  réduction  ordonnée  par  la  loi  du  11  frimaire  an  6.  V. 

7W.jv.Q- 

Assignation.    Svnonvme    d'ajournement.     (Questions  de 

droit.) §  I.  Dans  quelle  forme  devait-on  ,  dans  la  Belgique. 

avant  le  Code  de  procédure  civile  ,  assigner  devant  les  tribunaux 
français  les  étrangers  résidant  hors  de  France? 

jj  II.  I  °  Comment  ont  du  être  assignés  devant  les  tribunaux  du 
territoire  continental  de  la  France ,  les  Français  qui ,  avant  le 
Code  de  procédure  civile,  avaient  leur  domicile  dans  les  colo- 
nies? 2"  Est-ce  au  domicile  du  procureur  général  de  la  cour 
d'appel  où  ressortit  le  tribunal  de  première  inslance  devant  le- 
quel il  s'agit  d'assigner  un  étranger ,  ou  à  celui  du  procureur  du 
du   roi  de  ce  tribunal ,  que  l'exploit   d'assignation   doit  être 

signifié?  ... 

*  §  HT.  L'assignation  donnée  à  un  domicile  élu  est-elle  valable 


ASSIGNATION.  -  -  ASSIGNATION. 


et  équivaut-elle  à  une  assignation  donnée  au  véritable  domicile? 
V.  Domicile  élu. 

Jj  IV.  Peut-on,  pondant  l'année  qui  suit  le  changement  de 
domicile  d'une  partie ,  l'assigner  en  action  personnelle  devant  le 
juge  du  domicile  qu'elle  a  élu  ?  V.  Domicile. 

§  V.  1°  Un  exploit  désignation  postérieur  à  la  loi  du  7 
nivôse  an  7  ,  mais  antérieur  au  Code  de  procédure  civile  ,  dans 
lequel  l'huissier  n'a  pas  énoncé  le  tribunal  dans  le  ressort  du- 
quel il  exerce  ses  fonctions,  est-il  nul?  2°  Peut-il  être  dé- 
claré tel  sur  la  demande  de  la  partie  qui  comparait  en  vertu  de- 
cet  exploit?  5°  Les  vices  de  la  copie  signifiée  d'un  exploit  d'as- 
signation sont-ils  couverts  par  la  régularité  de  l'original  ?  4° 
Quel  est,  dans  un  exploit  d'assignation,  l'effet  de  l'omission, 
de  la  fausseté  ,  ou  de  l'irrégularité  de  sa  date  ? 

§  VI.  Avant  la  loi  du  7  nivôse  an  7,  les  exploits  d'assignation 
devaient-ils,  à  peine  de  nullité,  contenir  la  mention  du  tribu- 
nal dans  le  ressort  duquel  l'huissier  exerçait  ses  fonctions  ? 

(j  VU.  Est-il  nécessaire ,  dans  l'exploit  d'assignation  qui  se 
donne  à  la  suite  d'un  arrêt  portant  admission  d'une  requête  en 
cassation,  d'exprimer  le  nom  de  la  partie  à  la  diligence  de  la- 
quelle cet  exploit  est  donné?  V.  Frais prêjudiciaux. 

§  VIII.  De  la  nécessité  de  la  constitution  d'un  avoué  dans  un 
exploit  d'ajournement.  "V.  Appel,  tj  X,  art.  I   et  2. 

tj  IX.  1°  Peut-on  n'assigner  que  le  mari,  sur  la  demande  en 
cassation  d'un  arrêt  rendu  au  profit  de  deux  époux,  dans  une 
affaire  où  il  s'agit  de  droits  dotaux  et  mobiliers  de  la  femme? 
2°  Lorsque  la  partie  contre  laquelle  est  formée  une  demande  en 
cassation  vient  à  mourir,  après  l'arrêt  portant  admission  de  la 
requête,  peut-on ,  en  vertu  decet  arrêt,  assigner  ses  héritiers  en 
nom  collectif  au  domicile  du  défunt?  5°  Lorsque  l'huissier  ne 
trouve  personne  au  domicile  de  la  partie  qu'il  est  chargé  d'assi- 
gner, ni  aucun  voisin  à  qui  il  puisse  en  remettre  la  copie,  suf- 
fit-il qu'il  dépose  cette  copie  au  secrétariat  de  la  municipalité, 
ou  faut-il  qu'il  la  remette  au  maire  ou  à  l'adjoint  en  personne? 
Est  il  nécessaire ,  dans  ce  cas ,  qu'il  fasse  mention  du  visa  du 
maire  ou  de  l'adjoint,  dans  l'original  et  dans  la  copie  de  son 
exploit?  4"  Lorsque,  par  un  même  exploit,  on  assigne  deux 
personnes  qui  ont  le  même  intérêt ,  la  nullité  de  l'assignation  à 
l'égard  de  l'une  en  emporte-t-elle  la  nullité  à  l'égard  de  l'autre? 

^'  X.  1°  Lorsque,  par  un  même  exploit,  un  huissier  assigne 
deux  personnes  qui  ont  le  même  intérêt  et  demeurent  ensemble, 
est-il  nécessaire  qu'il  laisse  à  chacune  d'elles  nue  copie  séparée 
de  cet  exploit  ?  2°  S'il  n'a  pas  exprimé  littéralement  dans  son 
exploit  qu'il  en  avait  laissé  deux  copies  séparées ,  peut-on  pré- 
sumer, d'après  des  circonstances  particulières,  qu'il  l'a  fait  réel- 
lement ?  5"  L'omission,  dans  un  exploit  d'assignation,  des 
prénoms  de  la  partie  à  laquelle  il  est  signifié  emporte-t-elle 
nullité? 

§  XI.  Pour  assigner  une  commune  dans  la  personne  de  son 
maire,  conformément  à  l'art.  69  du  Code  de  proc.  civ. ,  suffit-il 
d'assigner  le  maire  purement  et  simplement,  sans  exprimer  que 
c'est  au  nom  et  pour  le  compte  de  la  commune  qu'on  l'assigne? 

§  XII.  En  cas  d'absence  d'un  maire,  à  qui  doit  être  laissée  la 
copie  de  l'assignation  donnée  à  la  commune  qu'il  représente:' 
Peut-elle  l'être  à  l'adjoint?  Faut-il  qu'elle  le  soit,  à  peine  de 
nullité,  soit  au  juge  de  paix,  soit  au  procureur  du  roi  ? 

§  XIII.  Une  commune  est-elle  valablement  assignée  lorsque 
l'exploit  est  donné  à  son  maire  et  visé  par  lui,  en  son  domicile, 
■nais  hors  du  territoire  de  la  commune  elle-même? 

§  XIV.  La  femme  qui,  sans  autorisation  de  justice,  réside 
hors  de  la  maison  conjugale,  y  est-elle  valablement  assignée 
pour  défendre  à  une  action  d'adultère  intentée  contre  elle,  soit 
par  son  époux,  soit  par  le  ministère  public ,  agissant  d'après  la 
dénonciation  du  mari  ? 

(j  XV.  Une  assignation  dans  laquelle  le  demandeur  n'indique 
pas  expressément  son  domicile,  mais  fait  seulement  mention 
d  un  acte  où  il  est  indiqué,  est-elle  valable? 

(j  XVI.  Une  assignation  est-elle  nulle  faute  d'expression  du 
domicile  de  l'assigné,  1"  lorsque  l'exploit  est  fait  à  un  domicile 
élu?  2"  lorsqu'il  est  fait  à  la  personne  de  l'assigné  même!' 


Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Effet  d  une  assignation  que  donne  ou  que  reçoit  une  femme 
mariée,  et  des  procédures  et  jugemensqui  interviennent  lors- 
qu'elle n'est  point  autorisée  par  son  mari.  V.  Autorisation 
maritale,  sert.  III,  §  IV.  R.  —  Qu'entendaient  les  Romains 
parle  mot  assignation?  V.  Citation  en  jugement.  R.  — 
Doit-on  assigner  les  receveurs  des  consignations  pour  affirmer 
sur  les  saisies  faites  entre  leurs  mains  ?  V.  Consignation,  11.  2  ! 
R.  —  Manière  dont  les  assignations  doivent  être  libellées  devant 
les  justices  consulaires.  V.  Consuls  des  marchands ,  S  III, 
u.  1 .  R.  —  Quels  sont  les  cas  dans  lesquels  les  ordonnances  et 
coutumes  accordent  des  délais  pour  les  assignations.  V.  Délai 
sect.  I,  §  I,  11.  1 .  R.  —  Est-il  nécessaire  d'exprimer  dans  une 
assignation  la  juste  dimension  du  délai  pour  comparaître?  V. 
lbid. ,  n.  4  bis.  R.  —  Délai   de  l'assignation  des  étrangers 

donnée  au  domicile  du  procureur  du  roi.  V.  Délai,  §  II.  Q. 

Pour  que  la  poursuite  d'un  délit  rural  soit  censée  avoir  été  faite 
dans  le  mois,  est-il  nécessaire  que  l'assignation  soit  donnée  au 
prévenu  dans  ce  terme  ?  V.  Délits  ruraux ,  §  III.  Q.  —  Lorsque 
plusieurs  consorts  sont  assignés  par  un  seul  et  même  exploit  à 
un  domicile  commun,  est-il  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  de 
laisser  à  chacun  copie  de  l'assignation?  V.  Domicile  élu  ,  §  I, 
n.oAi's.R. — L'élection  de  domicile  faite  par  le  débiteur  dans  un 
contrat  ôtet-elle  au  créancier  la  faculté  de  lui  donner  assignation 
à  son  domicile  réel  ?  V.  lbid. ,  §  II ,  n.  1 2.  R.  • — ■  Règles  sur  la 
validité  des  assignations  données  avant  le  Code  civil  à  un  domi- 
cile élu.  V.  lbid.  ,  §  I,  II  et  III.  Q.  —  Lorsque  les  préposés  des 
douanes  sont  obligés  de  dresser  un  procès-verbal  en  deux  con- 
textes, faut-il  cpie  l'assignation  soit  donnée,  par  les  deux  con- 
textes, au  prévenu  de  contravention?  V.  Douanes ,  (j  II.  R.  — 
Faut-il  ajouter  au  délai  de  l'assignation  donnée  au  prévenu 
étranger,  qui  a  élu  domicile  dans  le  lieu  de  la  saisie,  autant  de 
jours  qu'il  y  a  de  fois  deux  myriamètres  de  ce  lieu  à  son  domi- 
cile réel  ?  V.  lbid. ,  §  VII.  —  Peut-on  donner  assignation  à  un 
étranger  sur  une  demande  en  cassation  au  domicile  de  son  fondé 
de  pouvoir  en  France?  La  nullité  de  cette  assignation  peut-elle 
profiter  à  ce  dernier,  quoique  valablement  assigné  ?  V.  lbid., 
§  XIV.  R.  —  Après  un  procès-verbal  de  saisie  en  deux  con- 
textes, faut-il  que  l'assignation  soit  donnée  au  prévenu  de  con- 
travention par  chacun  des  deux  contextes?  V.  lbid. ,  §  III,  5°. 
Q.  —  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  protestée  perd-il  sa 
garantie  vis-à-vis  l'endosseur  assigné  dans  le  délai  voulu, 
par  l'omission  delà  signification  du  protêt?  V.  Endossement, 
n.  7.  R.  —  Pour  qu'une  enquête  soit  censée  commencée  dans  la 
première  huitaine  suffit-il  que  les  témoins  aient  été  assignés  dans 
ce  terme?  V.  Enquête,  §  I,  n.  6.  R.  —  Formes  particulières 
des  assignations  usitées  dans  quelques  provinces.  V.  Exploit.  R . 

—  Un  exploit  d'assignation  est-il  nul  pour  ne  pas  contenir  le 
nom  de  la  personne  à  laquelle  il  a  été  remis  par  l'huissier?  V. 
lbid. ,  §  I.  Q.  —  Forme  des  assignations  que  peuvent  donner 
les  gardes  des  bois   V.  Garde  des  bois,  sect.  I,  §  III,  n.  H.  R. 

—  Attributions  spéciales  des  huissiers  pour  donner  des  assigna- 
tions. Y. Huissier,  §  I,  n.  5.  R.  —  Quels  sont  les  tribunaux 
devant  lesquels  les  huissiers  déjuges  de  paix  peuvent  donner  as 
siguation?  V.  Huissiers  des  juges  de  paix,  (j  I.  —  Délai 
prescrit  pour  former  une  inscription  de  faux  contre  un  procès- 
verbal  en  matière  de  douanes.  V.  Inscription  de  faux ,  tj  VI , 
n.  7.  R.  —  Fiègle*  à  suivie  pour  les  exploits  d'assignation  don- 
nés devant  la  cour  de  cassation.  V.  lbid.,  §  VII,  n.5.  —  Faut- 
il  avoir  obtenu  une  ordonnance  déjuge  pour  donner  assignation 
pour  faire  interroger  sur  faits  et  articles?  V.  Interrogatoire  sur 
faits  et  articles ,  n.  7.  R.  —  L'assignation  en  justice  est-elli 
toujours  nécessaire  pour  opérer  une  interruption  civile  ?  V.  In- 
terruption de  prescription ,  n.  8.  R.  —  Doit-on  compter  dans 
les  délais  des  assignations  les  jours  des  exploits  de  signification, 
et  ceux  auxquels  échoient  les  assignations?  V.  Jour,  n.  0.  R 

—  Une  partie  comparaissant  sur  une  assignation  nulle,  sans  en 
demander  la  nullité,  couvTC-l-eIIe  par  sa  comparution  le  vice  de 
cette  assignation  ?  V.  Nullité,  §  III  et  suiv.  R.  —  V  a-t-il  nullité 
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dins  un exploit  d'assignation  donné  eu  venu  d'uu  procès-verbal 
dûment  affirmé,  foule  de  donner,  par  cet  exploit ,  copie  de  l'acte 
d'affirmation?  V.  Procès-verbal,  «j  VI,  n.  (i.  R.  —  Lorsque, 
dans  une  affaire  mise  en  rial  d'être  jugée,  une  des  parties  vient 

ir:i  avant  que  le  rapport  soit  fait  à  l'audience,  est-il  ni 
ijd.  ses  héritiers  en  reprise  d'instance?  V.  A 

et  instance,  %  I.  Q.  —  Toute  personne  assignée  en  justice  pour 
rendre  lém  'le  tenue  de  comparaître  pour  satisfaire  à 

.nation .'  V.  Témoin  judiciaire,  \  I,  art.  o.  R.  — Ques- 
tion de  compétence  qui  naissent  de  la  faculté  donnée  au  deman- 
deur, en  matière  commerciale,  d'assigner  à  son  choix.  V.  Tri- 
bunal de  commerce ,  n.  6.  R. 

si.  pour  iïre  oui  décret  d').  Autrefois  en  usage  en 
matière  criminelle;  remplacé  aujourd'hui  par  le  mandat  de 
comparution.  R. 

épiions  différentes  du  mot).  —  I.  Assemblées 

qui  se  tenaient  autrefois  annuellement  à  certains  jours  mar- 

-    par    les  juges  supérieurs  pour    rendre    publiquement   la 

justice. —  II.  Réglenieus   et  ordonnances  que  l'on  faisait   dans 

les  assis  • 

irs  d'  .   Etablies,   par   le  nouveau   Code   d'in- 
struction criminelle.  V.  Cour  d'assises. 

ltiox.  L'existence  de  toutes  les  associations  peut- 
elle-  être  rapportée  a  la  législation  commerciale?  V.  Tontine, 
n.  -2.  I 

vrioN  (  clauses  d').   Comment  la  clause   d'association 
a  non  coutractaut  mariage  à  l'institution  contractuelle  d'un 
futur  époux  pouvait-elle   valoir  sous  l'aucieune  jurisprudence? 
V.  institution  contractuelle,  §  Y,  n.  9.  R. 

vmon    religieuse.  V.    Béguines  et  Chante.   R.  ■ — 
Pouvoir  des  souverains  et  des  magistrats   sur   les  associations 
\     '  ceux,  sect.  II,  §  n.  R. 
Associés.  De  quelle  manière  les  communautés  tacites  se  ré- 
ct,  soit  à  l'égard  des  associés  entre  eux,  soit  à  l'égard  de 
leurs  créanciers  ou  de  leurs  débiteurs.  A'.   Communauté  ta- 
cite,  §  IV.  R.  —  Obligations  de   celui  qui  a  géré  les  affaires 
d'uic  iativemeut  au  compte  à   reudre  aux   associés 

quand  sa  gestion  est  finie.  X.  Compte  ,  n.  I.  R.  —  Compé- 
tence d'un  tribunal  de  commerce  pour  statuer  sur  la  question 
de  savoir  s'il  v  a  société  entre  deux  personnes,  dont  l'une  ré- 
clame une  dette  au-dessous  de  1 000  fr. ,  et  dont  l'autre  prend 
des  conclusions  excédant  la  sommede  1000.  fr.  V.  Dentier  res- 
sort, '"  XVIII.  Q.  —  Des  créanciers  qui  exploitent  une  fabri- 
que que  leur  a  abandonnée  un  débiteur  failli  sont -ils  obligés 
personnellement ,  comme  associés,  pour  les  livraisons  faites  à 
la  direction  pour  l'exploitation  de  cette  fabrique?  V.  Direction 
/  créanciers,  §  IIL  Q.  —  V  a-t-il  faux  de  la  part  d'un  as- 
lorsqu'il  emploie  la  signature  sociale  pour  grever  la  so- 
ciété  d'engagemens  qui  n'ont  pour  objet  que  son  avantage  in- 
luel,  ou  qui,  après  la  dissolution  de  la  société,  crée  ou 
endosse  de,  billets  de  commerce  sous  la  signature  sociale?  Y. 
Faux  .  sect  [,  S  V.  Ii.  —  Quelles  sont  les  formalités  nécessaires 
pour  qu'une  sentence  arbitrale  ,  reudue  entre  associés ,  puisse 
servir  de  titre  pour  prendre  une  inscription  hypothécaire 
sur  h-,  biens  du  condamné?  Y.  Hypothèque,  §  II.  Q.  —  Cas 
où  un  associé  peut  être  responsable  d'un  incendie  qui  a  con- 
i  commun  avec  son  associé.  Y.  Incendie, 
|  II,  n.  G.  K.  —  I.a  stipulation  d'intérêts  peut-elle  avoir  vala- 
blement lieu  dan.,  un  contrat  passé  entre  associés?  "S .  Intérêt, 
'.  III.  n.  10.  II.  —  Cas  dans  lequel  un  associé  peut  refuser 
'.'  [<•■''■  une  lettre  de  change  tirée  sur  lui  par  sou  associé.  V. 
Lit'1  -  i.  Q.  —  Un  associé  peut-il  remettre  à 

un  débiteur  commun  la  dette  qu'il  doit  à  la  société  sans  le 
ntement  di  .  àtion ,  lj  IV.  R.  —  Effet 

institution  «pie  le  testateur  fait  dépendre  de  la  condition 
que  les  institués  demeureront  lans  les  biens  pendant  un 

Partage,  §1,  n.  2.  R.  —  Forme 
de  la  demande  a  faire  d'un  partage  entre  les  associés,  lorsque 
la  ■  si   dissoudre.    V.  Ibid.  ,  '  IX.   R.  —  Règles 

iption  ■    '  iption  ,  sect.  III . 


§111,  art.  I.  R.  — In  associé  peut-il  être  puni  comme  voleur 
pour  avoir  soustrait  une  chose  appartenant  à  la  société  dont  il 
est  membre?  Y.  loi ,  .sect.  I,  art.  (i;  et  sect.  Il ,  §  IV,  art.  2, 
n.  4.  R. 

Assolement.  [Répertoire.)  Manière  de  cultiver  les  terres 
dans  certaines  provinces,  et  suivant  laquelle  on  laisse  toujours 
un  tiers  eu  jachères.  — Dessoler ,  c'est  au  contraire  ensemencer 
à  la  fois  toutes  les  terres  d'une  même  exploitation.  —  Uu  fer- 
mier peut-il  assoler  ou  dessoler  à  son  gré?  —  Etat  de  la  lé- 
gislation et  de  la  jurisprudence  sur  la  matière.  R. 

Assolement.  (  Questions  de  droit.  )  Cantous  où  la  défense 
de  dessoler  n'a  heu  que  pour  la  dernière  anuée  du  bail.  — 
Décision  judiciaire  sur  cet  objet. 

Assurance  ou  Baillée.  Acte  usité  dans  les  domaines  cou- 
géables  de  Bretagne.  Y.  Baillée.  R. 

Assurance,  Assuré,  Assureur.  Est-il  permis  de  faire 
assurer  des  marchandises  de  coutrebaude?  Y.  Arrêt  de 
prince.  R.  —  Quel  est  le  but  de  l'assurance,  et  quels  sont  les 
cas  où  les  assurés  sont  admis  à  faire  aux  assureurs  le  délais- 
sement de  leurs  marchandises.  V.  Délaissement  (  commerce 
maritime),  n.  I.R. —  Mode  de  partage  du  produit  des  effets 
sauves  du  naufrage  entre  l'assureur  et  le  prêteur  à  la  grosse. 
V.  Grosse  aventure.  R. — Obligations  respectives  des  assures 
et  des  assureurs  dans  un  contrat  d'assurance  maritime.  Y.  Po- 
lice et  contrat  d  assurance.  R. 

Assurément.  Terme  de  coutume  employé  pour  marquer 
l'assurance  qu'on  demandait  autrefois,  et  sous  serment  devant 
le  juge,  à  un  particulier  qu'on  craignait,  qu'il  se  comporterait 
de  manière  à  éviter  tout  reproche.  R. 

A  si  reur  de  contrebande.  V.  Contrebande.  R.  - 

Asyle.   V.  Asile.  R. 

Atelier.  Lieu  où  travaillent  des  ouvriers.  Dispositions  de 
l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  sur  divers  ateliers  qui  doi- 
vent se  tenir  à  une  certaine  distance  des  forêts.  R.  —  For- 
malités prescrites  pour  obtenir  la  permission  d'établir  un  ate- 
lier à  odeur  insalubre  ou  incommode.  Y.  Manufacture , 
n.  4.  R. 

A  terme.  Effet  de  l'augmentation  survenue  par  le  fait  du 
gouvernement  sur  les  actions  d'une  société  anonyme  vendues  à 
terme  et  non  encore  livrées.  V.  Action,  Actionnaire  , 
§  YII.  Q. 

Atermoiement.  {Répertoire.)  Sorte  d'accommodement  par 
lequel  un  débiteur  obtient  de  ses  créanciers  un  délai  pour  se 
libérer,  ou  la  remise  d'une  partie  des  sommes  qu'il  leur  doit. 
—  I  et  II.  formalités  prescrites  pour  la  validité  de  l'atermoie- 
ment. —  III.  L'homologation  nécessaire  pour  obliger  les  créan- 
ciers qui  ont  refusé  d'y  souscrire.  —  IV.  Devant  quels  juges 
doivent  se  porter  les  demandes  d'homologatiou.  —  V.  Doit- 
on  comprendre  dans  le  nombre  des  créanciers  obligés  par  le 
suffrage  des  trois  quarts  les  créanciers  privilégiés  sur  les  meu- 
bles, ci  ceux  qui  ont  hypothèque  sur  les  immeubles?  —  Yl. 
Celui  qui  n'a  point  été  appelé  à  l'assemblée  dans  laquelle  s'est 
fait  le  contrat  d'atermoiement,  ni  assigné  eu  justice  pour  l'ho- 
mologation, peut-il  être  obligé  d'y  accéder,  lorsque  sa  créance, 
réunie  à  celle  des  refusans,  n'excède  pas  le  quart  du  total 
des  dettes?  —  VII.  La  caution  du  débiteur,  malgré  l'homo- 
logation, reste-t-elle  obligée  pour  la  dette  entière?  —  VIII. 
Nullité  de  l'atermoiement  si  le  débiteur  a  produit  un  état 
frauduleux  de  ses  dettes  actives  et  passives.  —  IX.  Fonctions 
publiques  que  ne  peut  pas  exercer  celui  qui  a  fait  atermoiement. 
X.  Droit  d'enregistrement  auquel  est  soumis  le  contrat  d'ater- 
moiement. R. 

Atermoiement.  (Questions  de  droit.) — §  I.  Celui  qui  n'a 
été  ni  présent,  ni  appelé  à  un  contrat  d'atermoiement,  ni  as- 
signé lors  du  jugement  qui  en  a  prononcé  l'homologation,  peut- 
il  être  obligé  par  la  suite  d'y  accéder? 

§  IL  Le  débiteur  qui ,  avant  ou  après  le  contrat  d'atermoie- 
ment passé  avec  tous  ses  créanciers,  a  fait  avec  l'un  d'eux  un 
arrangement  particulier',  qui  tend  à  favoriser  celui-ci,  peut-il . 
par  la  suite  ,   se  refuser  à   l'exécution  de  cet  engagement ,   et 


AIRES.  —  AlBEC. 


63 


forcer  le  créancier  an  profit  duquel  il  l'a  souscrit  de  revenir 
a  l'atermoiement  général? 

§  III.  Les  contrats  d'atermoiement  qui  se  font  volontaire- 
ment entre  un  débiteur  non  failli  et  ses  créanciers  sont-ils, 
comme  ceux  qui  interviennent  à  la  suite  d'une  ouverture  ou 
déclaration  de  faillite,  sousmis  aux  formalités  prescrites  par  la 
déclaration  du  15  septembre  1750  ? 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Le  débiteur  qui ,  après  sa  cession,  a  fait  un  contrat  d'a- 
termoiement avec  ses  créanciers  peut-il  être  poursuivi  par  ceux- 
ci  '  V.  Cession  de  biens,  n.  10.  R.  —  Le  Lis  qui,  après  avoir 
emprunté  de  son  père  ,  a  fait  avec  tous  ses  créanciers  un  con- 
trat d'atermoiement,  est-il  obligé  de  rapporter  à  la  succession 
paternelle  le  montant  de  son  emprunt?  V.  Rapport  à  succes- 
sion ,  §  III,  n.    16.  R. 

Atres  (règles  à  suivre  pour  la  construction  des).  V.  Che- 
min re ,  u.  I .  R. 

Attache  (lettre  d'),  ou  ordonnance  jointe  à  une  autre 
pour  la  faire  mettre  à  exécution.  —  l'sage  de  ces  lettres,  dans 
ici  laines  provinces  de  France,  pour  l'exécution  des  bulles, 
brefs,  rescrits  et  provisions  de  la  cour  de  Rome.  —  Ce  qui  se 
pratiquait  en  Flandre  à  ce  sujet.  —  Changement  introduit  par 
le  concordat  de  l'an  1 0.  R. 

Atteint  et  Convaincu.  Mots  usités  autrefois  eu  matière 
criminelle  pour  déclarer  un  accusé  coupable.  R. 

Attentat  à  la    liberté  individuelle.   V.    Attestation.  R. 

Attentat  à  la  pudeur  (  peines  encourues  pour  ).  "V. 
Viol.  R. 

Attentats  à  la  sûreté  générale  de  l'état.  Attributions  de  la 
cour  des  pairs  pour  les  poursuivre  et  les  juger.  V.  Cour  des 
vttirs.  R.  —  Dispositions  des  lois  pénales  nouvelles  contre  les 
attentats  à  la  sûreté  générale  de  l'état.  V.  Rébellion,  (j  II, 
art.  1 .  R.  —  Pour  qu'il  y  ait  crime  d'attentat  à  la  sûreté  géné- 
rale est-il  nécessaire  qu'il  y  ait  intention  de  trahir?  V.  Tra- 
hison. R.  ;  V.  aussi  Conspiration  cl  Lèse-majesté.  R. 

Attérissement.  Amas  de  terre  qui  se  forme  par  la  vase  ou 
le  sable  que  la  mer  ou  les  rivières  apportent  sur  les  héritages 
riverains.  —  Règles  du  droit  romain  et  du  droit  français  sur 
la  propriété  des  atlérissemeus.  R. 

Attestation.  V.  Certificat.  R. 

Attribution  de  juridiction.  (Répertoire.')  Action  d'étendre 
la  compétence  d'un  juge  en  lui  donnant  un  pouvoir  qu'il  n'a  pas 
par  le  titre  de  son  institution. 

Attribution  de  juridiction.  {Questions  de  droit.)  —  §  I. 
Lorsque  plusieurs  individus  se  trouvent  prévenus  d'un  même 
crime,  et  que  chacun  d'eux  l'est  en  même  temps  de  divers 
autres  crimes  commis  dans  des  départemens  différais ,  si  l'in- 
struction sur  chacun  de  ces  crimes  est  de  nature  à  répandre  du 
jour  sur  celle  de  chacun  des  autres.,  y  a-t-il  lieu,  de  la  part  de 
la  cour  de  cassation,  d'attribuer  le  tout  à  un  seul  juge  d'in- 
struction ,  et  à  une  seule  cour  de  justice  criminelle? 

§  IL  Lorsqu'après  s'être  pourvu  devant  deux  tribunaux  dif- 
férons contre  deux  parties  différentes  ,  un  demandeur  essuie,  de 
la  part  de  chacune  de  ces  deux  parties,  une  exception  qui 
rend  le  même  objet  litigieux  devant  les  deux  tribunaux  à  la 
fois,  ce  demandeur  peut-il,  par  voie  de  règlement  déjuges, 
obtenir  que  les  deux  affaires  soient  renvoyées  a  un  seul  et  même 
tribunal?  Y.  Chose  jugée ,  §V,  et  Règlement  déjuge.  Q. 

§  III.  Que  devient  l'attribution  de  juridiction  faite  à  un 
tribunal  par  un  arrêt  de  cassation,  pour  instruire  et  juger  de 
nouveau  une  affaire,  lorsque  ce  tribunal  vientà  être  supprimé:' 
L'arrêt  d'attribution  conserve-t-il  encore  quelque  effet?  Est-il 
nécessaire,  dans  tous  les  cas,  de  recourir  à  la  cour  de  cassa- 
tion pour  en  obtenir  un  nouveau? 

Attroupement.  Assemblée  illirile  et  tumultueuse.  —  I.  Ci- 
tation des  lois  qui  prononcent  des  peines  contre  les  atlroupe- 
mens.  — II.  Jeux  el  fêtes  baladoires  qui  occasionent  des  attrou- 
pement sans  aucun  caractère  de  sédition  ou  de  brigandage. 
—  LU.  Attroupcuiens  pour  favoriser  la  contrebande.  R. 


Attroupement  séditieux.  Les  pierres  lancées  dans  un  at- 
troupement séditieux  doivent-elles  être  considérées  comme  des 
armes?  V.  Rébellion,  §  III,  n.  16.  R.  —  Attributions  des 
cours  spéciales  en  matière  de  jugement  d'un  contrebandier  fai- 
sant partie  d'un  attroupement  armé.  V.  Connexité ,  §  VI.  R. 
—  Quels  sont  les  caractères  de  la  contrebande  avec  attroupe- 
ment et  port  d'armes.  V.  Contrebande,  n.  5.  —  Connexité 
et  différence  qui  existent  entre  l'attroupement  et  l'émeute  po- 
pulaire. V.  Emeute  populaire.  R.  —  Peine  encouru.-  pour  le 

pillage  commis  avec  attroupement.  V.   Village,  i  III.  \\.  

Divers  caractères  et  différentes  causes  des  attroupemens  sédi- 
tieux. V .  Sédition.  R. 

Aubaine.  Sous  ce  nom  l'on  désigne  1°  le  droit  en  vertu  du- 
quel le  souverain  recueille  la  succession  d'un  étranger  non  na- 
turalisé, qui  meurt  dans  ses  états;  2°  le  droit,  en  France,  de 
succéder  à  l'étranger  naturalisé ,  quand  il  n'a  pas  disposé  de  ses 
biens  ,  ni  par  donation  entre  vifs,  ni  par  testament ,  et  qu'il  ne- 
laisse  aucun  héritier  régnicole  ou  naturalisé  ;  5°  le  droit  de  suc- 
céder au  régnicole  qui  est  sorti  du  royaume,  et  quia  renoncé  a 
sa  patrie  en  Rétablissant  dans  un  pays  étranger.  —  On  nomme 
aubain  relui  qui  est  sujet  au  droit  d'aubaine.  —  I.  Distinction 
de  deux  sortes  d'aubains.  Obligations  qui  leur  étaient  imposées 
pour  s'établir  eu  France.  —  II.  Le  droit  d'aubaine  considéré 
comme  essentiellement  inhérent  à  la  couronne.  —  III  et  IV. 
Droits  particuliers  auxquels  étaient  sujets  les  étrangers  résidant 
daus  le  royaume.  —  V,  VI,  VU  et  VUI.  Exceptions  au  droit 
commun  en  faveur  d'une  certaine  classe  d'étrangers.  —  Applica- 
tion de  ces  exceptions  ou  à  certains  lieux  où  les  étrangers  viennent 
s'établir,  ou  à  une  certaine  nature  d'effets  qu'ils  sont  admis  à 
acquérir,  ou  aux  conventions  et  traités  avec  les  puissances  étran- 
gères. —  IX.  Quel  doit  être  relativement  au  droit  d'aubaine, 
et  à  la  qualité  de  régnicole,  le  sort  des  habitans  d'un  pays  con- 
quis ,  lorsqu'ils  continuent  à  demeurer  dans  le  royaume ,  quand 
ce  pays  est  rentré  sous  la  domination  de  sou  souverain  ?  —  X. 
Ettet  des  lettres  de  uaturalité  accordées  aux  habitans  des  pays 
sur  lesquels  la  France  conserve  ses  anciens  droits ,  quoique  les 
événemeus  les  aient  soustraits  à  sa  domination.  —  XI  et  XII. 
Quoique  l'exemption  du  droit  d'aubaine  donne  aux  sujets  de 
l'état  auxquels  elle  a  été  accordée  le  droit  de  recueillir  la  suc- 
cession de  leur  compatriote  décédé  en  France  ,  peuvent-ils , 
sans  un  privilège  particulier  ,  succéder  à  ce  parent  s'il  avait  été 
naturalisé?  —  XIII  et  XIV.  Contestations  relatives  à  l'état  d'un 
défunt  prétendu  aubain  ou  régnicole,  et  d'un  Français  qui  est 
sorti  du  royaume.  —  XV.  Exposé  historique  de  la'  législation 
sur  le  droit  d'aubaine  depuis  1 79 1 .  R. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  La  guerre  suspend-elle,  entre  les  sujets  des  parties  belligé- 
rantes, l'effet  des  traités  d'abolition  réciproque  du  droit  d'au- 
baine? V.  Guerre,  a.  2.  R.  —  A  quelle  cspcVr  d'héritier  le 
droit  d'aubaine  est-il  applicable?  V.  Héritier,  sert.  VI,  §  III, 
n.  2.  R.  —  Quels  étaient  les  étrangers  distingués  par  la  dénomi- 
nation d'aubains.  V.  Etrangers,  (j  I ,  n.  2.  R.  —  Effet  de  l'a- 
bolition du  droit  d'aubaine  pour  les  héritiers  étrangers,  même 
dans  le  cas  où  il  y  aurait  des  cohéritiers  français.  V.  Héritier, 
sect.  VI.  R.  —  Les  aubains  non  naturalisés  peuvent-ils  être 
institués  héritiers?  V.  Institution  d'héritier,  sect.  V,  §  I, 
u.  8.  R.  . —  Par  qui  doivent  être  faits  les  inventaires  des  suc- 
cessions adjugées  au  roi  à  titre  d'aubaine?  V.  Inventaire,  §  X. 
R.  —  Les  aubains  peuvent-ils  être  faits  légataires  universels  ou 
particuliers?  V.  Légataire,  §  II ,  n.  8.  R. —  Les  ministres 
publics  sont-ils  sujets  au  droit  d'aubaine  dans  les  pays  où  ils 
exercent  leurs  fonctions?  V.  .Ministre  public,  sect.  V,  $11, 
ail.  5.  R.  —  La  guerre  suspend-elle,  entre  les  sujets  des  puis- 
sances belligérantes ,  l'effet  des  traités  d'abolition  réciproque  du 
droit  d'aubaine?  V.  Succession,  sect.  I,  (j  II,  art.  4,  n.  2.  R. 

Aubec  ou  Auhour.  Mots  employés  dans  la  coutume  de  Bor- 
deaux pour  désigner  le  bois  blanc  employé  à  la  fabrication  des 
tonneaux  ,  et  prohibé ,  sous  peine  d'amende ,  à  cause  de  sa  mau- 
vaise qualité.  R. 


V.  Hôtelier.  R. 
us  pai  liculier  Je  ce  mol  lorsqu'il  est  employé 

dans  -  -.  R. 

.  en  termes  de  palais,  la  séance  dans  laquelle  les 
.  écoutent  les  demaudes  .1  contestations  qui  sont  portées 
Lit  eux.  —  j   1.  Notions  générales  sur  cette  matière.  — 
','  II.  Du  temps  de  la  tenue  des  audiences.  —  §  Ul-  De  la  rua- 
de tenir  les  audiences,  et  des  crimes  ou  délits  qui  peuvent 
mineure. —  '.  IV.  Exceptions  à  la  règle  qui  veut  que  toute 
affaire  soit  jugée  a  l'audience.    !ï.  :  \  .  aussi  le»  art.  Chambre 
du  conseil  et  Rapport  {  ordre  judiciaire   .  Q. 

Queit/ons  et  règles  diverses  sur  la  matière. 
—  Los  parties  présentes  à   l'audience  d'une  justice  de  paix 
pcuvent-elle,  s"\   faire  assister  de  conseils?   \.  Défenseur.  R. 

One  ,our  royale  peut-elle,  lorsqu'elle  tient  nue  audience 

solennelle,  appeler  des  avocats  pour  se  compléter?  V.  Homtnes 
délai.  \  \  .  Q.  — Tenue  des  procès-verbaux  des  audiences  ju- 
diciaires. V  Plumitif.  R.  —  Règles  Je  l'ancien  droit  et  du 
nouveau  sur  la  publicité  des  audiences  Je-  tribunaux.  V.  Publi- 
i_:  taudienct  ,  §1.  R. 
Audienciei.  huissier]  se  dit  d'un  huissier  présent  à  l'au- 
dience pour  appeler  les  causes,  recevoir  et  exécuter  les  orJres 
du  juge.  h.  \    II 

u~Di .  donné  à  certains  officiers  Je  la  chambre  Jes 

:es.  V.  Chambres  des  compas.  R.  —  A  un  fonctionnaire 

'  Jaus  le  royaume  Je,  Pays-Bas,  remplit,  relativement  a  1a 

lélits  militaires,  les  fonctions  de  capitaine  rappor- 

—  Fonctions  relatives,  a  la  discipline  militaire  qu'exerce 

l'auditeur  général.  R. 

A-  i.itei  r,  du  châtelet  de  Paris.  Ses  attributions  avant  'a 
suppression  de  ce  tribunal.  R. 

Ai  ditei  r.s  du  bailliage  de  Lille.  Officiers  commis  pour  rece- 
voir toutes  sortes  de  contrats.  —  Reuseiguemens  historiques  sur 
la  nature  de  leurs  fonctions.  R. 

Auditeurs  au  conseil  d'état.  Jeunes  fonctionnaires  établis 
auprès  des  sections  du  conseil  d'état,  des  ministres,  des  grandes 
administrations  et  des  préfets.  —  Citation  des  arrêtés  et  décrets 
qui  les  ont  établis.  R. 

Ai m  1  ans  [conseillers  et  juges).  V.  Juge-auditeur.  R. 
icDrrun  d'un  compte,  de  témoins.  V.  Compte,  Enquête 
et  Témoin.  R. 

Auditoire. lieu  où  s'assemblent  les  juges  pour  donner  au- 
dience. V.  Audience.  R.  —  A  la  charge  de  qui  sont  les  répara- 
tions des  auditoires  ?  R. 

Sous  ce  nom  sont  compris  diflèrens  gains  nup- 
tiaux et  de  survie  en  mage  dans  les  pays  de  droit  écrit.  —  Appli- 
cation spéciale  a  l'augment  de  dot  établi  tant  eu  faveur  des  enfans 
que  de  la  femme.  —  I.  Exposé  des  règles  du  droit  romain  sur 
Xaugmenlum  dotis,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  l'aug- 
ment de  dot  des  pays  de  droit  écrit.  —  IL  Rapports  entre  Vhy- 
Aon  des  Grecs  et  l'augment  de  dot  considéré  par  plusieurs 
jurisconsultes  comme  le  douaire  des  pays  de  droit  écrit.    — 
■  1  --  Dtielles  à  remarquer  cependant  entre  1  augment 
de  dot  et  le  douaire.  —  111.  Pays  où  l'augment  de  dot  est  le  plus 
munément  in  usage.  —   I\.  Distinction   de  deux  sortes 
d'aiigment  de  dot  :  le  commun  r  ou  légal,  le  préfix  ou  conven- 
tionnel. —  V.  Comment  se  règle  la  quotité  de  l'augment  légal.— 
VI.  (  la  quotité  de  l'augment  de  dot  préfix  ou 

conventionnel.  —  VII.  L'augment  de  Jot ,  lixé  par  le  contrat  de 
mariage  à  une  certaine  somme  ou  quantité,  peut-il  être  augmenté 
ou  diminué?  —  vin.  L'augment  préfix  et  le  coutumier,  appar- 
tenant de  droit  aux  enfans,  et  la  mère  n'en  ayant  que  l'usufruit, 
■  .'-il  permis  de  stipuler  que  la  mère  survivante  en  aura  ! 
prie-le  eu  i-ntii-r  même  au  I  a»  où  il  y  aurait,  des  enfans?  —  IX. 
théque  subsidiaire  de  la  Femme  et  des  enfans  pour  l'aug- 
ment -ut  les  biens  substitués.  V.  Substitution  ftdéicommis- 
saire.  —  X.  T>roit>  d'insinuation  Jus  pour  les  dmi»  d'augment. 
—  XI.  Règles  sur  les  intérêts  Je  l'augment  dus  de  plein  droit  à 
la  mère  et  aux  enfans.  —  XII.  La  femme  est-elle  fondée  à  dc- 
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mander  la  jouissi  nce  de  l'augment  de  dot,  lorsqu'elle  a  fait  pro- 
nonça une  séparation  de  biens?  V.  Gains  nuptiaux.  —  XIII. 
L'augment  de  dot  est-il  sujet  au  retranchement  de  la  légitime  des 
enfans,  et  à  celui  de  l'édit  Jes  seconJes  noces?  V.  Légitime  et 
\  es,  -TP  II  n'y  a  plus  aujourd'hui  d'augment  légal  ni 
coutumier.  V.  Contre-Augmcnt.  —  Règles  de  l'augment  con- 
ventionnel  tracées  pal'  le  Code  civil.  R. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Le  père  est-il  tenu  de  l'augment  dotal  par  le  seul  fait  de  sa 
présence  au  contrat  de  mariage  de  son  fils?  V.  Puissance  pater- 
nelle ,  sect.  III,  tj  III ,  n.  8,  5°.  R.  —  Règles  sur  la  fixation  de 
l'augment  revenant  à  la  femme.  V.  Virile,  tj  II,  n.  1 .  R. 

Ai  mailles.  Se  dit  des  animaux  domestiques  et  bestiaux  pri- 
\  es.  —  Ouvrages  divers  qui  en  parlent.  R. 

Aumône.  Ce  que  l'on  donne  aux  pauvres  par  charité.  — 
I.  Lois  civiles  et  ecclésiastiques  qui  imposent  aux  bénéfieiers 
l'obligation  de  faire  l'aumône.  —  II.  Fondations  pieuses  à  cet 
effet.  —  HT.  Attributions  des  bureaux  de  bienfaisance  pour  la 
recette  et  la  distribution  des  aumônes.  —  IV.  Objet  des  fonda- 
tions désignées  sous  le  nom  <X  Aumônes  jieffees.  —  V.  Legs  ou 
donations  déclarés  tenus  eu  franche  aumône.  V.  Franche  au- 
mône.—  VI.  Nature  de  la  peine  pécuniaire  infligée  autrefois 
par  le  juge  so'.is  le  titre  X aumônes.  — ■  Distinction  entre  les 
pauvres  qui  demandent  l'aumône.  V.  Mendiant.  R. 

Aumôniers  des  troupes  (pouvoirs  des),  relativement  aux 
mariages  des  militaires.  V.  Mariage,  §  VIII,  2°.  Q. 

Aune,  nom  d'une  ancienne  mesure  remplacée  aujourd'hui 
par  le  mètre.  —  Usage  très-répandu  de  l'aune  de  Paris.  R. 

Auteurs.  Garantie  donnée  par  la  loi  de  la  pleine  et  entière 
jouissance  d'une  découverte  industrielle.  V.  Brevet  d'invention, 
u.  5  bis.  R.  —  Le  cessionnaire  d'un  auteur  par  acte  sous  seing 
privé,  enregistré  seulement  après  la  saisie  des  exemplaires  contre- 
faits, a-t-il  qualité  pour  poursuivre  le  contrefacteur  ?  V.  Cotitrefa- 
coti,  §  VI  et  suiv. — Législation  particulière  du  royaume  des  Pays- 
Bas  sur  la  propriété  littéraire  des  auteurs.  V.  Ibid.,  tj  XVLT.  R. 

—  Les  auteurs  étrangers  qui  publient  en  France  des  ouvrages 
non  encore  publiés  en  pays  étrangers  peuvent-ils,  comme  les 
auteurs  nationaux  ,  poursuivre  les  contrefacteurs  devant  les  tri- 
bunaux français?  V.  Propriété  littéraire,  §  II.  Q.  — Facultw 
donnée  aux  auteurs  dramatiques  dérégler  avec  les  entrepreneurs 
de  spectacles  les  rétributions  qui  leur  seront  dues  pour  les  re- 
présentations de  leurs  pièces.  V.  Spectacle.  R. 

Authentique.  Intitulé  qu'on  donne  à  la  collection  faite  des 
novelles de  Justinien. — Autorité  de  ce  recueil  et  des  extraits  faits 
par  Imier.  R. 

Authentique  (acte).  Émané  d'un  officier  publie,  et  accom- 
pagné de  toutes  les  marques  déterminées  par  la  loi  pour  que 
pleine  foi  y  soit  ajoutée. —  I,  II  et  suiv.  Marques  caractéristiques 
de  l'authenticité  des  actes  publies,  émanés  du  prince,  des 
chancelleries,  des  officiers  de  judicature,  de  ceux  préposés  pour 
attester  le»  conventions  des  particuliers.  —  VI  et  VII.  Expédi- 
tions et  signatures.  —  VIII.  Bulles,  rescrits  et  autres  actes  de  la 
cour  de  Rome.  —  IX.  Actes  des  pays  étrangers.  —  IX  bis. 
Usage  de  faux  actes  publics.  —  X.  Formalités  nécessaires  pour 
rendre  certains  actes  valables.  —  XL  Timbre  et  enregistrement. 

—  XII.  Différences  qu'on  peut  remarquer  entre  un  acte  authen- 
tique et  un  acte  sons  signature  privée.  —  XIII.  Dispositions  de 
ce  cas  suivant  l'authenticité  des  actes.  —  XIV.  Les  actes  des 
juges  de  paix  en  bureau  de  conciliation  ont-ils  un  caractère 
authentique  ?  V.  Bureau  de  conciliation.  R. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Comment  un  acte  sous  seing  privé  portant  reconnaissance 
d'un  enfant  naturel  peut  acquérir  de  l'authenticité.  V.  Film- 

a.  9,  10.  11  et  12.  R  —  Un  mandat  sous  seing  pi  iïé 
annexé  à  un  acte  notarié  peut-il  être  regardé  comme  authen - 
tique ?\.  Hypothèque,  sect.  n,  §  U,  art.  10.  R. 

Vi  nu  ntjqi  e   acte).  (Questions  de  droit).  —  §  I.  Les  actes 
:  signés   par   un   prince  souverain  d'Allemague,  et  contre-signe» 
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par  son  secrétaire  intime ,  sont-ils  authentiques  lors  même  qu'ils 
ont  pour  objet  ses  affaires  privées  ou  des  biens  situés  en  France? 

—  S'ils  sont  authentiques  en  Allemagne.,  le  sont-ils  également 
dans  le  territoire  français?  —  Un  acte,  qui  au  moment  de  sa 
passation  était  authentique  dans  le  pays  où  il  a  été  passé, 
conserve-t-il  son  authenticité  en  France,  lorsque  le  pats  où  il 
a  été  passé  vient  à  être  réuni  à  la  France  elle-même  ?  V.  In- 
scription hypothécaire    Q. 

§  II.  Doit-on,  en  France,  considérer  comme  authentique 
l'acte  qui  a  été  passé  en  pays  étranger  devant  les  officiers  publics 
désignés ,  et  dans  les  foi  mes  requises  par  la  loi  du  lieu  ? 

(j  III.  Les  actes  authentiques  font-ils  pleine  fui,  euntre  les 
tiers,  de  ce  qu'ils  attestent  avoir  été  convenu  ou  fait  par  les  par- 
ties devant  les  officiers  publics  qui  les  ont  reçus  ? 

Authentique  (  peine  de  1'  )  contre  les  femmes  adultères.  — 
Eu  quoi  elle  consistait.  R. 

Autorisation.  Consentement  exprès  ou  tacite  donné  à  un 
acte  fait  par  une  personne  qui ,  ou  est  dans  notre  dépendance ,  ou 
ne  peut  agir,  soit  pour  elle .  soit  pour  nous,  sans  notre  partici- 
pation. —  Suivent  les  différentes  espèces  d'autorisation.  R. 

Autorisation  d'un  administrateur  de  commune  ou  d'hospice. 
V.  Communauté  d'habitans.  R. 

Autorisation  des  communes,  pour  plaider,  aliéner,  trans- 
iger, etc.  Y.  Ibul.  R.  —  Les  créanciers  des  communes  qui  ne 
peuvent  les  actionner  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  de 
1  autorité  administrative  ont-ils  besoin  de  cette  permission  lors- 
qu'il s'agit  de  réclamer  pour  l'exécution  d'un  bail,  etc.  T.  Com- 
mune,  (j  H,  IV,  VI  et  VIII.  Q.  — Formalités  prescrites  pour 
obtenir  l'autorisation  de  transiger.  V.  Transaction ,  §  I,  n.  4.  R. 

Autorisation   du  conseil  de  famille.  Cas  où  le  tuteur  ne 
peut  agir  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille   V.  Tutelle 
sect.  V,  §  I.  R. 

Autorisation  de  curateur.  Un  interdit  pour  cause  de  pro- 
digalité peut-il,  avec  la  seule  aulorisalion  du  curateur  à  son 
interdiction  ,  autoriser  valablement  sa  femme  à  l'effet  d'un  cau- 
tionnement? V.  Interdiction,  $  VI,  n.  7.  R.  — Un  partage 
provoqué  contre  un  mineur,  et  fait  avec  lui  sous  l'autorisation  de 
son  curateur,  avant  le  Code  civil,  peut-il  être  annulé  ,  parce  que 
le  rapport  des  experts  contenant  l'estimation  des  biens  n'avait 
pas  été  entériné  parjugement,  ni  soumis  aux  conclusions  du  mi- 
nistère public?  V.  Partage;  §  III,  I  °.  Q. 

Autorisation  du  fils  de  famille.  Y.  Puissance  pater- 
nelle. ' 

Autorisation  du  gouvernement.  Les  communes  peuvenl- 
elles  acquérir  sans  l'autorisation  du  gouvernement  ?  Y.  Commu- 
nauté d'habitans,  n.  2  et  suiv.  R.  _  Les  comptables  peuvent- 
ils  etremisen  jugement  sans  l'autorisation  préalable  du  gouver- 
nement? V.  Comptable,  n.  4.  R.  —  Dispositions  de  la  loi  du  1  S 
avril  I7!tl  relatives  aux  bauv.  emphytéotiques  qui  ont  été  faits 
sans  autorisation  du  gouvernement.  V.  Emphyihéose ,  $  III.  R. 

—  Certains  fonctionnaires  publics  peinent-ils  être  poursuivis  à 
raison  des  abus  ou  délits  prétendus  commis  par  eux  sans  l'au- 
torisation du  gouvernement?  V.  Garantie  des  fonctionnaires 
publies.  R. 

Autorisation  judiciaire.  Le  juge  peut-il  autoriser  la  femme . 
sur  le  refus  du  mari  ou  pour  cause  d'absence  du  mari?  V.  Au- 
torisation maritale, sect  VIII,  n.  1 .  R.  _  L'autorisation  judi- 
ciaire en  vertu  de  laquelle  une  femme  peut  accepter  une  dona- 
tion doit -elle  être  donnée  par  le  tribunal  ou  par  un  seul  juge? 
Y.  Donation,  sect  IV,  n.  4.  R.  —  L'autorisation  judiciaire 
est-elle  nécessaire  à  la  femme  admise  à  provoquer  l'interdiction 
de  son  mari?  V.  Interdiction,  §  LV,  n.  C.  R.  —  Le  fils  de  fa- 
mille peut-il,  en  cas  d'absence  ou  de  refus  du  père,  se  faire  au- 
toriser par  le  juge  pour  donner  à  cause  de  mort?  V.  Puissance 
paternelle,  sect.  III,  §  IV,  „.  14.  R. —L'autorisation  judi- 
ciaire est-elle  nécessaire  a  la  femme  séparée  de  biens,  lorsqu'il 
s  agit  d'actions  qui  concernent  des  immeubles  ou  des  droits  mo- 
biliers ?  V  Séparation  de  biens,  sect.  II,  S  V,  n.  10.  R.  

Une  femme  mineure  peut-elle,  avec  la  seule  aulorisalion  de  la 
justice,  intenter  une  séparation  de  corps?  V.  Séparation  de 


65 

corps ,  §  III,  n.  8.  R.  —  La  femme  div  on  ée  peut-elle  tester  avec 
^autorisation  du  juge?  V.  Testament,  sect.   I,   $  v,  art.    1. 

Autorisation  maritale.  {Répertoire.)  Sf.ct.  I.  Idée  générale 
des  Uns  et  des  coutumes  qui  prescrivent  cette  autorisation  —Ex- 
ceptions dans  quelques  provinces  de  droit  écrit.  —  D'après  le 
Code  civil,  la  règle  est  commune  pour  toute  h,  France 

Sect.  II.  Motif,  et  objets  de  l'autorisation  maritale  —  Par 
tage  des  opinions  sur  la  matière.  -  Diversité  de  conséquences 
qui  résultent  de  ces  opinions. 

Sect.  UI  §  I.  La  nullité  qui  résulte  du  défaut  d'autorisation 
est-elle  absolue  ou  seulement  relative?  —  Motifs  de  la  regarder 
comme  absolue.  —  §  II.  La  caution  d'une  femme  qui  a  contracté 
nui,  autorisation  est  -  elle  valablement  obligée?  —  Diversité  des 
opinions  des  jurisconsultes  sur  cette  question.  —  §  in.  1"  p0ur 
alléguer  la  nullité  d'un  contrat  fait  par  une  femme  non  autorisée 
est-ilbesoin  de  lettres  de  rescision?  2°  Faut-il  aujourd'hui  que 
la  femme  agisse  dans  le  délai  fixé  pour  les  actions  rescisoires?  — 
§  IV.  Quelles  sont,  à  l'égard  dune  assignation  qui  est  donnée  à 
la  requête  d'une  femme  mariée ,  et  de  celle  qui  lui  est  donnée  à 
elle-même,  aussi  bien  que  des  procédures  et  des  jugemens  qui 
interviennent  à  la  suite  de  l'une  ou  de  l'autre,  les  conséquences 
de  son  incapacité  d'ester  en  jugement,  sans  l'autorisation  de 
son  mari .' 

Sect.  IV.  Des  obligations  sous  seing  privé  d'une  femme  dont 
la  date  est  antérieure  à  sou  contrat  de  mariage.  —  Ces  sortes 
d'obligations  ne  sont-elles  nulles  qu'en  faveur  du  mari,  ou  la 
femme  est-elle  recevable ,  comme  lui ,  à  en  alléguer  l'antidate? 

Sect.  V.  —  jj  I.  Quels  sont  les  maris  qui  peuvent  autoriser 
leurs  femmes?  —  Capacité  d'un  mari  mineur  d'autoriser  sa 
femme,  quoique  majeure,  pour  les  actes  de  simple  administra- 
tion, pour  ceux  qui  emportent  aliénation,  et  pour  la  capacité 
d'ester  en  jugement.  —  $  II.  A  quelle  époque  les  femmes  com- 
mencent-elles à  avoir  besoin  d'autorisation?  —  Coutumes  où  ce 
besoin  commençait  aux  fiançailles. 

Sect.  VI.  De  la  forme  d'ans  laquelle  l'autorisation  doit  être 
donnée  et  prouvée.  —  §  I.  Est-il  nécessaire  que  l'autorisation 
maritale  soit  expresse,  et  comment  elle  doit  être  exprimée?  — 
§  II.  Faut-il  que  l'autorisation  soit  spéciale,  et  qu'entend-on  en 
cette  matière  par  la  spécialité  de  l'autorisation  ? —  Art.  1 .  Des 
autorisations  générales  stipulées  par  des  actes  ordinaires.  — 
Art.  2  Des  autorisations  générales  stipulées  par  des  contrats 
de  mariage;  —  Art.  5.  Qu'entend-on  par  une  autorisation  spé- 
ciale ?_  <j  III.  Suffil-il  que  l'autorisation  intervienne  après  ou 
avant  l'acte ,  ou  est-il  nécessaire  qu'elle  en  accompagne  la  confec- 
tion ?  —  (j  IV.  Far  qui  et  comment  doit  être  prouvée  l'autorisa- 
tion prétendue  donnée  par  le  mari  à  la  femme? 

Sect.  VII.  Quelles  sont  les  exceptions  qui  limitent  la  règle  gé- 
nérale de  la  nécessité  de  l'autorisation  maiitale  pour  habiliter  la 
femme  à  contracter,  aliéner,  et  ester  en  jugement?— I.  L'absence 
du  mari.  — II.  La  démence  ou  la  fureur.  —  III.  L'état  de  mort 
civile  par  condamnation  affliclive  ou  infamante.  —  IV.  La  mort 
naturelle.  — V.  La  séparation  judiciaire,  soit  de  corps  soit  de 
biens,  dispense-t-elle  la  femme  du  besoin  de  l'autorisation? 

VI.  La  femme  qui  fait  publiquement  un  négoce  auquel  son  mari 
ne  prend  aucune  part  peut-elle  s'obliger  sans  autorisation?  — 

VII.  Peut-elle  également  le  faire  pour  fournitures  et  marchan- 
dises à  l'usage  nécessaire  et  ordinaire  du  ménage  commun?  

VIII.  Pour    quittance   d'une   dette   active    qu'elle   reçoit?- 

IX.  A-t-elle  besoin  d'autorisation  pour  acquitter  une  dette? 

X.  Pour  constituer  une  dot  à  sa  fille?  —  ::  '.  Pour  tirer  son  mari 
d'esclavage? — XII.  De  prison  de  guerre  ou  de  cause  non  civile  ? 
—  XIII  et  XIV.  Peut-elle  contracter  sans  autorisation  un  engage- 
ment pour  tirer  son  fils  de  prison  ?  —  XV.  A-t-elle  besoin  d'au- 
torisation pour  accepter  des  donations  ou  en  disposer?  — 
XVI.  Pour  faire  interdire  son  mari ,  parvenir  à  une  sépara- 
tion ,  etc.  —  XVII.  La  femme  d'un  buraliste  de  loterie  peut-elle, 
sans  y  être  autorisée,  prendre  des  billets  dans  le  bureau  de  son 
mari  ?  —  XVIII.  En  matière  criminelle,  la  femme  a-t-elle  besoin 
d'autorisation  pour  se  défendre  et  pour  poursuivre?  —  XVIII 


AUTORISATION.  —  AUTORISATION. 


bit.  La  femme  peut-elle,  sans  y  être  autorisée,  défendre  à  une 
demande  d'interdiction  formée  coude  elle?  —  SIX.  lin  acte 
dans  lequel  une  femme  se  dit  Glle  majeure  ou  veuve,  pour 
sauver  le  défaut  d'autorisation ,  est-il  valante? 

elssont  contre  le  mari,  et  à  l'égard  à 

èls  de  l'autorisation  qu'il  donne  à  sa  femme?  —  1.  Dis- 
tinction entre  l'autorisation  donnée  pour  s'obliger,  aliéner  ou 
hypothéquer,  et  celle  pour  ester  eu  jugement  —  II.  Effets  quo- 

■  outre  le  mari,  et  relativement  aux  tiers,  l'autorisation 
qu'il  donne  à  sa  femme  en  matière  civile  pem  ester  en  jugement. 

—  III.  IV  et  v.  En  matière  correctionnelle  et  de  police,  pour  se 

iie  ou  pour  poursuivre. 

vill.  De  l'autorisation  accordée  par  le  juge  à  défaut  de 
celle  Ju  mari.  —  I  et  II.  Objet  de  la  demande  de  eette  autorisa- 
lion  et  forme  d'y  procéder.  —  III.  L'autorisation  du  juge  peut- 
elle  empêcher  la  femme  de  réclamer  contre  des  engagemens 

-.iule  ?  —  IV  et  V.  Effets  de  l'anloi  i- 

i  donnée  par  le  juge.  —  VI  et  TH.  Luis  pie  le  mari  a  au- 

sa  femme  à  contracter  ou  à  plaider,  est-il  responsable  des 

suites  de  la  condamnation  intervenue  contre  elle?  — 'V  III.  Lors- 

ne  femme  non  autorisée  par  son  mari  à  plaider  néglige  de 

..ire  autoriser  par  la  justice,   que  doit   faire  la  partie  ad- 

.  V    Une    femme  qui   ratifie   après    la  dissolution  du 

a  aele  qu'elle;:  fait  i  ta..!  mariée,  sans  autorisation  de 

.  ,.iri  ni  du  i    .    ,  le  ren  l-elle  valable,  et  de  quelle  époque 

idité  doit  d: 

Sect.  X.  Questions  mixtes  qui  naissent  de  la  variété  des  lois , 

coutumes  et  usages  par  rapport  à  l'autorisation  maritale.  — 

'..  I He  femme  domiciliée  à  l'aris  a  des  biens  dans  le  Languedoc, 

pour  disposer  de  s      biens  faut-il  qu'elle  soit  autorisée  de  son 

mari  ?  —  Lue  femme  domiciliée  eu  Artois  a  toute  sa  fortune  à 

.-,  faut-il  pour  eu  disposer  qu'elle  soit  autorisée  spécialement, 

n  peul-cll  •  -e  c,  atenter  d'une  autorisation  générale  et  indéfinie? 

—  IL  Exposé  des  principes  sur  les  statuts  personnels  qui  règlent 
l'état  des  personnes  sur  leur  capacité  ou  incapacité,  et  sur  le. 
- lalcils  réels  qui  règlent  la  qualité,  la  transmission  et  la  propriété 

biens.  —  Hl.  Nature  et  caractère  du  statut  de  l'autorisation 
.de.  —  IV.  Quelle  est  la  coutume  que  l'on  doit  regarder 
•  mine  la  lui  domiciliaire  d'une  femme  qui  n'est  pas  toujours  de- 
meurée dans  le  même  endroit.  —  Son  état .  eu  ce  qui  concerne  la 
-.ité  et  la  forme  de  l'autorisation  ,  est-il  fixé  immuablement 
par  la  loi  du  domicile  matrimonial?  pu  peut-il  varier  par  les 
m  tle  qui  surviennent  pendant  le  mariage  ?  — 
Qu'entcnd-on «n  cette  matière  par  domicile  matrimonial? 
.    l  imieile qu'avait  la  I  rantde  se  marier?  est-ce  le 

a  eie  passé?  est-ce  le  lieu  où  les 
\  ont  reçu  la  bénédiction  nuptiale?  —  Ces  questions  qui 
depuis  ie  Code  civil  peuvent   renaître  à  raison 
d  existent  entre  les  lois  françaises  et  celles  des 
pays  et:  l; 

AcToaiSAriox  maritale.  {Questions  de  droit.)  —  §  I.  la 
maxime,/;  mopotest  aotor  esse  in  rem  suam,  est-elle  applicable 
a  l'autorisation  dont  la  femme  mariée  a  besoin  pour  s'oblii' 
la  femme  qui,  avec  l'autorisation  de  son  mari,  s'est  obligée  pour 
lui  peut-elle  faire  annuler  son  obligation,  sur  le  fondement  qu'elle 
I  a  eonti-actée  saos  l'autorisation  de  la  justice? 

'"IL  i  té,  par  rapport  à  l'incapacité  de  la  femme  de 

'igersans  l'autorisation  de  son  mari,  les  effets  de  l'inscription 
du  mari  sur  la  liste  des  émigrés.  V.  Emigré,  §  III. 

'  IN.  Lecréanciei  ..'une  femme  mariée  peut-il,  en  vertu  de 
l'art.  I  166  du  <■'  de  rivil,  exercer  l'action  quille  a  pour  faire 
annuler  l'obligation  qu'elle  a  contractée,  ou  l'aliénation  qu'elle  a 
l'aile  au  profit  d'un  tiers  sans  l'autorisation  de  son  mari?V.  Hjpo- 
thèques  ,  $IV,  n.  5. 

Question.  l'verses  sur  la  minière. 

—  Règle;,  sur  l'autorisation  maritale  en  matière  de  commu- 
a/mure, jj  LU.  R.  —  Une  femme  mariée  peut- 


elle,  avec  l'autorisation  de  son  mari,  disposer  de  ses  immeubles 
par  désbéritanci      V.Déshéritance.'R..  — -La  femme  peut-elle, 

sans  l'autan-  il    u  di  son  mari,  se  désister  d'une  action  immobi- 
lière intentée  avec  son  autorisation?  V.  Désistement,  n.  4.  R.  — 
L'autorisation  du  mari  est-elle  nécessaire  à  la  femme  pour  agir  en 
divorce?  V.  Divorce,  sect.  IV,  (j  VII,  I  ".  H.  —  Opinions  diverses 
sur  la  nature  de  la  nullité  dont  est  frappée  une  donation  acceptée 
par  une   femme  non  autorisée   par  son    mari.   V.   Donation, 
sect.  IX,  u.  4.  R.  —  La  capacité  ou  l'incapacité  de  la  femme  de 
s'obliger,  d'aliéner, de  disposer,  d'ester  en  jugement,  sans  l'auto- 
i  isation  de  son  mari ,  ne  peut-elle  être  réglée  que  par  la  loi  sous 
l'empire  de  laquelle  le  mariage  a  été  contracté?  V.  Effet  rétroac- 
tif,  sect.  111,5  ll»art  5 ,  n.  5  et  4.  R. — L'émigré  radié,  mais  sans 
justifier  de  sa  radiation,  peut-il  agir  en  justice  comme  autorisant 
sou  épouse?  V.  Emigration,  §  III,  1°.  R.  —  Une  femme  mariée 
a-t-eÛc  besoin  de  l'autorisation  de  sou  mari  pour  consentir  au 
mariage  de  l'enfant   naturel  qu'elle  a   précédemment  reconnu 
avoir  eu  d'un  autre  que  lui?  V.  Empêchemeus,  §  V,  art.  2, 
n.   10.  R.  —  La  femme  peut-elle  contracter,  aliéner,  hypothé- 
quer, ester  en  jugement,  sans  l'autorisation  de  son  mari?  V. 
Femme,  n.  4.  R.  —  Les  femmes  mariées  peuvent-elles  être 
établies  gardiennes  sans  l'autorisation  de  leurs  maris?  V.  Gar- 
diens, u.  4.  R.  — Les  créanciers  d'une  femme ,  qui  a  consenti 
une  hypothèque  par  un  contrat  sans  l'autorisation  de  sou  mari, 
peuvent-ils  exercer  en  son  nom  le  droit  qu'elle  a  de  faire  an- 
nuler ce  contrat?  V.  Hypothèque,  %  IV,  5°.  Q.  — Cas  où  la 
femme  mariée  peut  contracter  valablement  les  engagemens  usités 
dans  les  négociations  relatives  aux  lettres  de  change,  sans  l'auto- 
risation de  sou  mari.  V.  Lettre  de  change  et  Billet  de  change, 
§  III,  n.  5.  R.  —  Dispositions  du  Code  de  commerce  relatives 
à  l'autorisation  maritale  nécessaire  à  la  femme  qui  est  marchande 
publique.  V.  Marchande  publique.  R. — L'autorisation  maritale 
esl-elle  toujours  nécessaire  pour  donner  la  valeur  aux  engage- 
mens que  la  femme  contracte?  V.  Mari,  §  II,  n.  I.  R.  —  La 
femme  majeure  a-l-elle  besoin  de  l'autorisation  de  son  mari  pour 
demander  la  nullité  de  son  mariage?  V.  Mariage,  sect.  VI, 
§  II,  quest.  4.  R.  —  Avant  le  Code  civil ,  dans  les  pays  de  droit 
écrit,  la  femme  avait-elle  besoin  de  l'autorisation  de  son  mari 
pour  plaider  à  raison  de  ses  paraphern.uix?  X .  Paraj>hcrnaux. 
Q.  —  La  femme  autorisée  de  son   mari  peut-elle  consentir  la 
radiation  de  son  hypothèque?  V.  Radiation  des  hypothèques  , 
n.  2.  R.  —  La  femme  séparée  de  bien,  qui  vend  sous  l'autori- 
sation-de  son  ma  i  son  héritage  propre,  peut-elle  être  forcée 
au  remploi  du  prix  par  sou  mari?  V.  Remploi,  tj  II,  n.  5.  R.  — 
l  ne  ii  ii'ine  mariée  peut-elle  révoquer  Sun  testament  sans  l'auto- 
risation de  sou  mari?  V.  Révocation  de  testament ,  §  I,  n.   I  2. 
II.  —  La  femme  [.eut-elle  aujourd  uni  cautionner  son  mari  avec 
la  seule  autorisation  de  son  mari  lui-même  ? 'V.  Senalus-con- 
sulte  velléieu,  §  III,  5 ".  R.  —  Le  refus  de  la  part  du  mari 
ir.iiiliiri.ser  sa  femme  à  accepter  une  succession  est-il  un  motif 
suffisant  à  la  femme  pour  demander  une  séparation  de  biens? 
V.  Séparation  de  biens ,  sect.  II ,  §  I ,  n.  9.  —  Dérogations  que 
souffrent  le.  règles  du  droit  commun  dans  quelques  provinces 
sur  l'autorité  maritale.  V.  Ibid.,  sect.  II,  §  V,  u.  9.  R.  —  Les 
femmes   mariées,    qui    ont    été   séparées  par  sentence  ou  par 
arrêt ,  peuvent-elles  accepter  des  donations  entre  vifs  sans  l'au- 
torisation  de  leur  mari?  V.  Ibid.  —  Le  mari  peut-il  refuser  à 
sa  femme  son  autorisation  pour  accepter  une  donation?  V.  Ibid., 
§V.Q. 

Ai  iorisai:on  paternelle.  Eu  cas  de  dissentiment  entre  le 
père  et  la  mère  de  l'un  des  époux  sur  le  divorce  par  consen- 
ti un  nt  mutuel,  auquel  celui-ci  demande  d'être  admis,  l'auto- 
n  ation  du  père  est-elle  suffisante?  V.  Divorce,  §  VII,  I".  Q. — 
Le  défaut  d'autorisation  paternelle  peut-il  rendre  nul  un  con- 
trat lait  par  un  entant  de  famille  regardé,  par  une  erreur  crasse 
et  presque  volontaire,  comme  jouissant  de  ses  droits?  V.  Igno- 
rance,  (.  II,  n.  9.  R.  —  Dans  la  Belgique,  un  mineur  pou- 
vait-il, sous  l'empire  des  placards  et  des  éditsde  1540  et  1025, 
disposer  de  sis  immeubles  par  son  contrat  de  mariage,  sans 
l'autorisation  de  son  pere?  V.  Mineur,  §  I.  Q. 


Autorisation  d'un  mineur.  X.  Curateur,  Emancipation 
et  Mineur.  R.  cl  Q. 

Autorisation  d'un  procureur.  V.  Affaires,  Desaveu, 
Mandat ,  Procuration  et  Procureur.  R.  et  Q. 

Autorisation  </u  syndic  d'une  communauté,  d'une  compa- 
gnie, d'une  société  quelconque.  Sou  objet,  ses  formes  et  ses 
effets.  R. 

Autorité  administrative -et  municipale  (  objets  qui  sont  de 
la  compétence  de  1'  ),  et  sur  lesquels  sont  rapportées  les  ques- 
tions et  les  régies  relatives  à  la  matière.  —  1°  Amendes  en- 
courues par  ceux  qui  coupent  des  arbres  plantés  sur  les  grandes 
routes.  V.  Arbres,  n.  15.  R.  — ■  2°  Contestations  sur  les  adju- 
dications de  biens  nationaux.  "V.  Biens  nationaux,  tj  I  et  III. 
Q.  —  5°  Jugement  des  entreprises  sur  la  voie  publique  V. 
Chemin  public ,  n.  6.  R.  —  4"  Police  des  lieux  de  sépulture". 
V.  Cimetière,  n.  1 2.  R.  — 5°  Réglemens  pour  la  fixation  des 
époques  auxquelles  les  colombiers  doivent  être  fermés.  V.  Co- 
lombier,  n.  12  bis.  R.  —  6"  Contestations  sur  le  partage  des 
biens  communaux.  V.  Biens  communaux ,  tj  VII.  R.,  et  S  XI. 
Q.  —  7°  Droit  d'élever  les  conflits.  X.  Conflit  d'attribution. 
R.,  et  Pouvoir  judiciaire  ,  §  II,  n.  16.  R.  —  8°  Attributions 
spéciales  des  conseils  de  préfecture.  V.  Conseil  de  préfecture. 
R.  —  9°  Contestations  relatives  aux  cours  d'eau.  V.  Cours 
d'eau,  n.  4.  R.,  et  §  I,  II  et  III.  Q.  —  10"  Contestations 
relatives  aux  droits  dans  lesquels  les  émigrés  ont  été  réintégrés 

par  leurs  brevets  d'amnistie.  V.  Emigration,  tj  XI,  I".  R.  

■1 1  °  Obligations  contractées  par  les  eiifans  d'émigrés  qui  ont  pris 
possession  d'une  succession  qui  aurait  dû  être  recueillie  par  le 
lise.  V.  Emigré,  §  XV,  6°.  Q.  —  12°  Contestations  relatives 
aux  omphytéoses  à  terme,  contenant  stipulation  de  redevances 
qualifiées  féodales.  V.  Emphytéose  ,  <j  I,  2°.  Q.  — 13"  Contes- 
tations entre  les  engagistes  et  les  tiers  à  qui  sont  dus  les  droits 
de  ebampart  et  de  terrage,  et  les  renies  foncières  dont  les  biens 
étaient  grevés  avant  l'engagement.  V.  Engagement ,  §  III.  O. 

—  14°  Demandes  en  indemnité  formées  contre  les  hospices.  V. 
Hôpital,  §  V.  R.  —  15°  Validité  d'une  inscription  hypothé- 
caire prise  en  vertu  d'une  condamnation  prononcée,  où  d'une 
contrainte  décernée  par  l'autorité  administrative.  V.  Inscription 
hypothécaire ,  (j  XI.  R. —  16°  Réglemens  de  police  faits  par 
l'autorité  municipale,  obligatoires  pour  les  juges  de  paix.  V. 
Juge  de  paix,  §  XIX.   R.  ■ —   17"   Cantonnement  des  marais 

entre  les  propriétaires  et  les  usagers.  V.  Marais,  tj  I.  Q. 18" 

Demande  en  démolition  d'un  moulin.  V.  Moulin ,  S  VIII.  R. 

—  19"  La  défense  à  une  demande  formée  par  la  régie  de  l'en- 
registrement et  des  domaines,  et  contre  laquelle  une  partie  pro- 
pose un  moyen  qui  présente  la  question  de  savoir  si  une  pro- 
priété appartient  à  l'état  ou  à  cette  partie.  V.  Nation,  §  III. 
Q.  —  20°  Les  droits  de  pâturage  réclamés  par  nue  commune 

sur  la  propriété  d'un  particulier.  V.  Pâturage,  tj  III.  R.  21 

Les  contestations  relatives  à  l'usage  des  nouveaux  poids  et  me- 
sures. V.  Poids  et  mesures  ,  Jj  V  et  VI.  R.  — ■  22"  Les  contes- 
tations sur  la  validité  de  la  main-levée  du  séquestre  apposé  sur 
les  biens  d'une  succession  ouverte  depuis  le  14  juillet  1789.  Y. 
Pouvoir  judiciaire,  (j  II,  n.  7  bis.  R.  —  25°  La  demande 
formée  contre  un  agent  du  gouvernement  en  paiement  de  lettres 
de  change  qu'il  a  tirées  en  sa  qualité  pour  denrées  fournies  à 
l'état.  V.  Ibid.  ,  §  VII.  Q.  —  24°  Les  demandes  en  dérivation 
des  eaux  dont  la  source  est  dans  un  terrain  communal,  et  dont 
l'usage  exclusif  a  été  cédé  à  un  particulier  en  vertu  d'une  délibé- 
ration approuvée  par  le  préfet.  — L'interprétation  d'un  bail  de 
revenu  communal  passé  par  un  maire,  et  approuvé  parte  préfet). 
V.  Ibid. ,  %  IX.  Q.  —  25"  Les  demandes  en  dommages-intérêts 
contre  le  propriétaire  d'un  moulin,  à  raison  des  inondations 
(jii'il  cause  par  la  trop  grande  hauteur  à  laquelle  il  tient  ses  eaux. 
V.  Ibid. ,  ^  X.  Q.  —  26"  La  demande  en  répétition  des  contri- 
butions payées  par  l'effet  d'une  erreur  commise  dans  le  rôle.  V. 
Ibid. ,  tj  XI.  Q.  —  27"  Les  contestations  sur  les  paiemens  faits 
par  un  tiers,  au  nom  de  son  débiteur,  dans  la  caisse  des  do- 
maines. V.  Ibid. ,  §  XII.  Q.  —  28°  Les  questions  de  préférence 
qui  s'élèvent  entre  les  sous-traitaus  d'un  fournisseur  général ,  et 
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les  tiers 


<>: 


qui  ce  fournisseur  a  transféré  sa  créance  sur  le  trésor 
P«bljÇ.  V .Ib.d.,  t>  XHI.  Q.  _  29»  I,,  prononciation  sur  un, 
question  administrative  prèj„,li,i,  Ile  au  fond  d'un,-  affaire  dont 
m  tribunal  était  saisi.  \  .  Tbid.,  §  XIV.  (  ».  _  30  '  Attributions 
des  préfets  considérées  sous  le  rapport  de  l'administrât  ion  et  de 
a  police.  A  .Préfet ,  u.  8  et  suiv.  K.  _  51"  Partages  de  pré- 
sucocssion  \  .  Presuccession  (partage  de).  R.  _  52'  Contesta- 
tions sur  les  concessions  de  prises  d'eau  dans  mie  rivière  V 
Pnse  d'eau.  Q.  —  55"  La  rédaction  des  mercuriales  et  leur 
application.  V.  Registres  des  gros  frais,  u.  2  et  5  R  —  ',4 
Contestations  entre  la  régie  de  l'enregistrement  et  les  redevables 
de  rentes  ou  prestations  dues  a  létal.  V.  Rente  foncière  Rente 
seigncuria/c,  n.  10.  Q.  —55"  Demandes  endommages-intérêts 
pour  contraventions  j,  la  grande  voirie.  V.  Réparation  civile , 
S  VII,  n.  5.  R.  —  56"  Curage  des  canaux  et  rivières  non  navi- 
gables ,  et  entretien  des  digues  et  ouvrages  d'art  qui  y  corres- 
pondent. V.  Rivière,  §  II,  n.  5.  R.  —  57°  Questions  de  ser- 
vitude qui  s  élèvent  entre  des  propriétaires  et  des  acquéreurs  de 
biens  nationaux.  V. Servitude,  §  XXXV,  n.  6.  R.  —  5.S"  Con- 
testations relatives  aux  successions  des  ascendans  d'émigrés  am- 
nisties. X.  Succession,  seel.  I,  (j  il, art.  5,  n.  5.  R.  —  59"  Con- 
testations relatives  à  la  taxe  d'entretien  des  routes.  V.  Taxe 
d'entretien  des  routes,  J'ii  Q.  _  40"  Contestations  sur  l'éten- 
due et  l'eflet  d'une  concession  de  l'ancien  gouvernement,  dans 
laquelle  on  prétend  que  sont  comprises  des  terres  vaines  et 
vagues.  V.  Terrés  raines  et  vagues.  R._ 4  I  "  Connaissance  des 
difficultés  résultant  des  transactions  que  les  communes  et  les  éta- 
bhssemcns  publics  ont  souscrites  avec  l'approbation  du  gouverne- 
ment. V.  Transaction,  §  VI.  R.  —42"  Contestations  entre  les  pro- 
priétaires et  les  entrepreneurs  des  travaux  publics.  V.  Travaux 
publics,  n.  1 ,  2  et  5.  R.  —45"  Contestations  sur  le  droit  de 
faire  pailre  des  moutons  dans  une  forêt  de  l'état,  lorsque  ce  droit 
a  etéaliéné  par  l'état  lui-même.  v.  Usage  [droit  d'),  sect.  I, 
n.  4.  R.  —  44"  Connaissance  des  différends  qui  s'élèvent 
cuire  le  domaine  de  l'état  et  les  usagers  sur  le  mode  d'exercice  du 
droit  d'usage.  V.  Ibid.,  (j  V,  art.  1  ,  5  et  7.  R.  —  45"  La  con- 
naissance des  dégradations  des  chemins  vicinaux.  V.  Voirie 
n.  4.  R. 

Autorités  {discours  écrits)  citées  dans  une  plaidoirie, 
dans  des  mémoires,  ou  dans  des  écritures  du  palais.  —  I.  Auto- 
rités des  lois.  —  II.  Des  coutumes.  —  m.  Des  arrêts  etjuge- 
mens.  —  IV.  Des  usages  locaux.  —  V.  Des  diverses  coutumes  et 
du  droit  romain  qui  suppléent  à  des  dispositions  qui  manquent 
dans  une  coutume  ou  une  loi.  —  VI.  Des  réglemens  des  cours 
supérieures. — VII  et  VIII.  Des  opinions  des  jurisconsultes.  R. 

Autorités  constituées.  Pouvoirs  que  la  constitution  de  chaque 
peuple  a  établis  pour  le  gouverner.  —  Respect  dû  à  ces  auto- 
rités.  R. 

Autrui.  Celui  qui  fait  du  dommage  à  autrui  obligé  de  le  ré- 
parer. V.  Dommage.  R.  —  Est-il  des  exceptions  au  principe 

que  le  fait  d'aulrui  ne  peut  nuire  à  un  tiers?  V.  Fait  d' autrui. 
R.  —  Nullité  d'un  legs  de  la  chose  d'autrui.  V.  Legs,  sect.  LU . 
,S  III,  n.  4.  R.  —  Dans  quel  cas  peut-on  valablement  stipuler 
pour  autrui?  V.  Stipulation,  1".  Q.  —  Passer  sur  le  terrain 
il  autrui,  dans  un  temps  où  l'on  ne  peut  y  causer  par  là  aucun 
dommage,  est-ce  un  délit?  V.  Voie  défait,  (jll,n.  15.  R. 

Aval.  {Répertoire.  )  Souscription  qu'on  met  sous-une  lettre 
de  change  ou  billet  de  commerce ,  et  par  laquelle  on  s'engage  à 
payer  la  somme  mentionnée  dans  le  cas  où  elle  ne  serait  pas  ac- 
quittée. —  I.  Comment  se  fait  l'aval. —  II.  Effets  des  caution- 
ncmens  faits  par  aval.  —  III.  Doit-on  considérer  comme  donneur 
d^aval  celui  qui,  par  acte  séparé,  s'oblige  de  paver  la  valeur 
d'une  lettre  de  change  ou  billet?  R. 

Aval.  {Questions  de  droit.)  —  tj  I.  1"  Celui  qui  a  mis  sou 
aval  sur  une  lettre  de  change  peut-il  opposer  au  porteur,  qui 
ne  lui  en  a  pas  fait  signifier  le  protêt  dans  le  terme  prescrit  par 
l'ordonnance  de  1675  ,  la  fin  de  non-recevoir  établie  par  l'art. 
1  5  du  litre  V  de  l'ordonnance.  —  2"  Le  peut-il  lorsqu'il  a 
donné  son  aval  par  un  acte  séparé  de  la  lettre  de  change  ?  — 
0°  Le  peut-il,  lorsque,  par  l'acte  contenant  son  aval,  il  s'est, 
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vision 

faut 

seur 


-,  obligé  solidairement  à  acquitter  la  lettre  de 
chan;.-.  comme  s'il  en  était  endosseur  .' 

■  il    Le  <  de  decommerce  déroge-t-il,  quant  aux  donneurs 
!.  au  principe  précédemment  admis,  qu'ils  ne  doivent  être 
considérés   que  comme  endosseurs  '   En  d'autres  termes  .   le 
donneur  d'aval,  qui  a  cautionne  soit  le  tireur  d'une  lettre  de 
rua,,_  souscripteur  A  'un  billet  à  domicile,  dont  ta  pro- 

vision n'a  pas  été  laite  à  l'échéance,  est-il  lil  ér<  par  le  - 

de  protêt,  comme  il  le  serait  s'il  n'était  que  simple  endos- 
,  ou  si  c'était  un  endosseur  qu'il  eut  cautionné? 
§  m.  Le  donneur  d'aval  peut-il,  sous  le  Code  de  commerce, 
-  prévaloir  de  ce  que  le  porteur ,  après  avoir  fait  le  protêt  i  I  e- 
ebéanec,  ne  le  lui  a  pas  dénoncé,  el  ne  s'est  pas  pourvu  contre 
ui  personnellement  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  165  dececode? 
0l, ,  |,  .  que  le  porteur  a  faites  en  temps  utile,  contre 

la  personne  cautionnée  par  le  donneur  d'aval ,  suffisent-elles  pour 
conserver  -on  action  contre  celui-ci.  Q. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

Des  eofégemens  accessoin  -.  apposés  par  forme  d'aval,  sont- 
ils  affranchis  de  la  formalité  de  l'approuvé?  V.  Billet,  %  I ,  n.  5. 
q. Ledéfaul  de  la  date,  prescrite  par  l'ordonnance,  peut-il  être 

-ùppléé  par  la  date  d'un  aval  mis  au  bas  de  l'endossement .'  A'. 
Endossement ,  a.  I.  R.  —Obligation  solidaire  ave.  les  tireurs 
de  ceux  qui  ont  mis  leur  aval  sur  une  lettre  ou  billet  de  change. 
V.  Lettre  el  billet  de  clta/ige  ,  §  IV  ,  n.  I  0.  R. 

Avvlage,  Avateson,  Avalisait.  Termes  qui  viennent  de 
l'ancien  mot  aval,  qui  veut  dire  en  bas  :  on  les  trouve  employés 
dans  des  titres  anciens  pour  désigner  le  droit  d'avoir  un  gord, 
de  mettre  des  nasses  pour  prendre  des  poissons.  R. 

Awscemest  d'hoirie.  Ce  qui  est  donné  à  un  héritier  pré- 
somptif par  anticipation  sur  ce  qu'il  a  droit  d'espérer  sur  une 
Lu  édité  à  échoir.  — Différence  qui  existait  autrefois  entre  une 
donation  en  avancement  d'hoirie ,  et  une  donation  ordinaire.  — 
La  démission  qu'un  père  fait  de  ses  biens  à  ses  eufans,  considérée 
comme  uu  don  en  avancement  d'hoir.e.  R. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Coutumes  où  les  donations  en  avancement  d'hoirie  n'ont 
pas  besoin  de  nantissement.  V.  Nantissement ,  §  I ,  art.  6,4. 

En  Hainaut ,  les  donations  ne  forment  point  de  propres  si 

elles  ne  contiennent  la  clause  expresse  d'avancement  d'hoirie.  V. 
/'  „-, .,  S  IV  .  n.  5.  R.  —  La  clause  d'avancement  d'hoirie 
in-érée  dans  une  donation  prive-t-elle  le  donataire  du  droit  d'en 
éluder  le  rapport  ea  renonçant  à  la  succession  du  donateur?  T. 
Rapport  à  succession ,  §  H, art.  5,  n.  8.  R. 

Avivi-  faites  aux  avoués  par  leurs  clieus  (  registres  des  ). 

V.  Avoués  ,  5  I-  Q- 

kfiXCtsfaites  à  une  société  de  commerce  (les",  par  un  né- 
iant  choisi ,  pour  facteur  ou  commissionnaire,  sont-elles  de 
plein  droit  productives  d'intérêts?  V.  Intérêts ,  §  II.  Q. 

Av.-  i, le  judiciaire,  est,  de  la  part  du  juge,  l'ac- 

tion d'an  i  rdo  à  une  partie  ce  qu'elle  demande.  R. 

\.    -,  i  .  .i .  I. liai ahle  que  l'on  l'ait  ou  que  l'on  reçoit  confor- 
me; .i.,  prescrites  par  le  droit  public  ou  les  bonnes 
mœurs.  R.  —  Quels  avantages  sont  exempts  du  rapport  à  sur- 
ion?  \  .  Rapport  à  succession ,  [t  IV.  R. 

r*Gi  à  un  enfant.  —  I.  Actes  par  lesquels  on  pire  et 
une  mère  peuvent  avantager  un  enfant,  en  pays  de  droit  enit, 
Hunier.  —  II.  Le  statut  relatif  à  l'avantage  à  un 
enfant  <st-il  réel  ou  personnel?  —  111.  Dans  les  coutumes  où  il 
est  permis  d'avantager  un  fils  en  le  mariant,  manière  indirecte 
,  avantager  un  autre.  — IV.  Coutumes  dans  lesquelles  un 
père  on  une  mère,  en  se  mariant,  peuvent,  par  leur  contrai  le 
mariage,  faire  des  avantages,  par  anticipation,  à  l'un  de  leurs 
enfans  à  naître,  au  préjudice  des  autres.  —  V.  Changemens  que 
les  loi-  nouvelles  ont  faits  sur  cette  matière  à  l'ancien  droit.  — 

VI.  Un  père  est-il  censé  avantager  un  de  ses  enfans  en  se  por- 
tant caution  pour  lui  ?  V.  Caution,  5  IL  K.  —  Un  père  peut-il 


avantager  un  do  ses  enfans  au-dessus  de  ses  frères  et  sœurs  ?  \  . 
Institution  contractuelle,  §  VIII,  n.  7.  R. 

Avantage  entre  époux.  —  I.  Faculté  illimitée  donnée  aux 
époux  de  s'avantager  par  leur  contrat  de  mariage.  —  II,  UI  el 
1\  Avantages  qui  leur  sont  permis  .'.près  le  mariage,  dans  les 
pays  de  droit  écrit,  et  dans  les  pays  contuiniers.  — V.  Nature 
et  effets  du  don  mutuel.  —  VI.  Avantages  que  quelques  cou- 
tumes permettent  aux  époux  lorsqu'ils  marient  leurs  enfans.  — 
\  I  !  Un  legs  de  deniers ,  fait" entre  époux  domiciliés  dans  un  pays 
ou  la  loi  leur  défend  de  s'avantager,  peut-il  être  exigé  sur  les 
immeubles  que  le  testateur  a  laissés  dans  un  pays  où  les  époux 
peuvent  se  faire  telle  donation  qu'il  leur  plait?  —  VIII.  Deux 
époux  peuvent-ils  renoncer  par  leur  contrat  de  mariage  à  la  fa- 
culté de  s'avantager  l'un  l'autre?  V.  Renonciation,  §1,  n.  5. 
r.  YID  bis.  Les  donations  entre  époux  peuvent-elles,  lors- 
que le  mariage  est  nul,  valoir  comme  donations  entre concubi- 
naires?  V.  I)on  mutuel ,  §  II,  n.  5.  R. 

Avantages  entre  époux.  (  Questions  de  droit.)  —  §  I.  Ta- 
bleau raisonné  des  lois  el  des  coutumes  qui  régissaient  cette  ma- 
tière avant  la  loi  du  I  7  nivôse  an  2.  —  I.  Droit  romain.  —  II. 
et  suiv.  Coutumes,  divisées  en  sept  classes  principales. 

§  H.  Les  dispositions  des  lois  et  des  coutumes  qui  permettent 
ou  prohibent  les  avantages  entre  époux  forment-elles  des  statuts 
personnels  ou  des  statuts  réels? 

S  LU.  La  défense  qui,  avant  la  loi  du  17  uivosean  2,  était 
faite  aux  époux  de  s'avantager,  les  empêchait-elle  respective- 
ment de  donner  aux  enfans  l'un  de  l'autre? 

§  IV.  Avant  la  loi  du  17  nivôse  an  2,  le  père,  la  mère  et 
les  parens  collatéraux  d'un  époux  pouvaient-ils,  dans  les  cou- 
tumes prohibitives,  être  avantagés  par  l'autre? 

§  V.  Le  consentement  donné  du  vivant  de  l'époux  donateur 
par  ses  héritiers  présomptifs  pouvait-il,  avant  la  loi  du  17  ni- 
vôse an  2,  valider  les  avantages  qu'il  faisait  à  l'autre  contre  la 
défense  de  la  coutume? 

§  VI.  Avant  la  loi  du  I  7  nivôse  an  2 ,  des  époux  pouvaient-ils 
se  réserver  par  leur  contrat  de  mariage  la  liberté  de  se  faire 
pendant  le  mariage  des  libéralités  défendues  par  la  coutume? 

^  VU.  Avant  la  loi  du  1 7  nivôse  an  2 ,  le  mari  et  la  femme 
pouvaient-ils,  dans  les  coutumes  qui  défendaient  aux  époux  de 
s'avantager,  laisser  à  celui  des  deux  qui  survivrait  l'autre  le 
pouvoir  de  partager  les  biens  du  prédécédé,  entre  leurs  enfans 
communs,  de  telle  manière  qu'il  trouverait  convenir? 

§  VUI.  Examen  de  l'exception  apportée  par  l'art.  208  de- 
là coutume  de  Paris  à  la  prohibition  des  avantages  entre 
époux. 

§  IX.  L'effet  des  donations  à  cause  de  mort  entre  époux, 
faites  avant  la  loi  du  17  nivôse  an  2,  doit-il  être  déterminé 
par  les  lois  qui  étaient  en  vigueur  au  temps  de  la  confection  des 
actes  contenaut  ces  donations,  ou  par  la  loi  du  17  nivôse  an  2 
elle-même?  En  conséquence,  ces  donations  doivent-elles  ou  non 
être  exécutées  relativement  aux  biens  situés  dans  les  coutumes 
qui  prohibaient  tout  avantage  entre  mari  et  femme? 

§  X.  Les  dons  mutuels  entre  époux  ont-ils  pu ,  sous  l'empire 
de  la  loi  du  1 7  nivôse  an  2,  avoir  lieu  dans  les  coutumes  qui  les 
prohibaient  ?  —  Ont-ils  pu  comprendre  tous  les  biens  présens  et 
a  venir  du  mari  et  de  la  femme?  V.  Don  mutuel. 

§  XI.  Les  conditions  et  les  formalités  auxquelles  les  cou- 
tumes assujettissaient  les  dons  mutuels  qu'elles  autorisaient  entre 
époux  ont-elles  encore  été  en  vigueur  sous  la  loi  du  1 7  nivôse 
m  2? — Les  actes  par  lesquels  des  époux  convenaient,  sous 
l'empire  de  la  loi  du  17  nivôse  an  2,  que  le  survivant  jouirait 
de  la  totalité  ou  d'une  portion  des  biens  du  prédécédé  étaient- 
ils  soumis  aux  formalités,  soit  des  donations  entre  vifs,  soit  des 
testamens?  V.  Ibid. 

§  XU.  Les  donations  pures  et  simples  faites  entre  époux  par 
contrat  de  mariage,  sous  l'empire  de  la  loi  du  17  nivôse  an  2. 
sont-elles  révoquées  par  la  survenance  d'enfans?  V.  Révocation 
de  donation.  Q. 


AVANTAGES. 


AVEU 
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Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

Rè"le  sur  l'avantage  désigne  sous  le  nom  de  don  mobil 

nue  la  femme  accorde  ordinairement  sur  sa  dot  à  son  mari 
pour  soutenir  les  charges  du  mariage.  V.  Don  mobil.  R.  — 
Comment  il  faut  considérer  le  douaire  dans  les  avantages  entre 
époux.  Y.  Douaire.  R.  —  Règle  sur  les  avantages  désignés 
sons  le  nom  à'entravestissement.  V.  Entravestissement.  R. — 
Les  avantages  faits  à  la  femme  d'un  négociant  dans  sou  contrat 
de  mariage  sont-ils  perdus  pour  elle  dès  l'instant  où  son  mari 
vient  à  faillir?  V.  Inscription  hypothécaire,  §  111,  n.  12.  R. 

Les  avantages  faits  par  un  époux  à  l'autre,  dan;  son  contrat 

de  mariage,  peuvent-ils  être  révoqués  pour  cause  d'ingratitude? 
V.  Institution  contractuelle,  §  IX,  I  .  R.  —  Ces  avantages 
sont-ils  sujets  au  retranchement  de  la  légitime  des  enfaus  nés 
du  mariage  qui  a  suivi  le  contrat?  V.  Légitime,  §  IV.  Q.  — 
Quels  avantages  sont  sujets  à  la  réserve?  V.  Noces  (secondes), 
§  III,  art.  2.  R.  ■ —  Les  époux  peuvent-ils  en  se  mariant  re- 
noncer à  la  faculté  que  la  loi  leur  accorde  de  s'avantager  l'un 
l'autre  pendant  le  mariage?  V.  Renonciation,  §  I,  n.  5.  R. — 
La  femme,  en  obtenant  la  séparation  de  corps  pour  cause  de 
sévices,  peut-elle  révoquer  les  avantages  qu'elle  a  faits  à  sou 
mari?  V.  Séparation  de  corps,  §  IV,  n.  5.  R.  —  L'avantage 
que  tire  une  mère  de  la  substitution  pupillaire  faite  à  son  prolit 
est-il  sujet  à  la  réserve  établie  par  l'édit  des  secondes  noces? 
V.  Substitution  directe,  §  II,  u.  14.  K.  —  L'estimation  du 
trousseau  d'une  femme,  après  le  mariage,  peut-il  être  considéré 
comme  un  avantage  indirect?  Y.  Trousseau ,  n.  5  et  4.  R. 

Avantages  aux  héritiers  présomptifs.  Prohibés  dans  les  pays 
coutumiers.  —  Motifs  de  cette  prohibition.  R. 

Avantages  aux  héritiers  présomptifs.  {Questions  de  droit.) 
—  §  I.  Rapprochement  des  dispositions  que  renferment  sur  cette 
matière  les  .'ois  du  1 7  nivôse  an  2 ,  du  4  germinal  au  8 ,  et  le 
Code  civil. 

$  II.  Des  avantages  indirects,  déguisés  ou  frauduleux.  — 
Questions  et  arrêts  sur  cette  matière.  —  I.  Fraudes  dans  les 
coutumes  d'égalité  parfaite.  —  II.  Fraude  par  déguisement  de 
centrats.  —  III.  Fraudes  par  interposition  de  personnes.  — 
IV.  Caractère  des  présomptions  de  droit ,  afin  qu'on  puisse  ajou- 
ter foi  quand  il  s'agit  de  décider  si  un  acte  est  frauduleux  ou 
simulé. 

§  III.  Les  ventes  faites  à  des  successibles,  avec  réserve  d'usu- 
fruit, sous  l'empire  de  la  loi  du  1 7  nivôse  an  2,  sont-elles  valables 
ou  doivent-elles  être  annulées  comme  ventes  à  fonds  perdus  dé- 
guisées? V.  Jrente  à  fonds  perdus. 

§  IV.  Celui  qui,  sous  l'empire  de  la  loi  du  4  germinal  an  8, 
a  laissé  pour  héritiers  des  frères  et  des  sœurs  d'un  seul  coté,  et 
un  oncle  ou  grand-oncle  dans  l'autre  ligue,  a-t-il  pu  disposer  au 
profit  de  ses  frères  et  de  ses  sœurs  des  trois  quarts  de  ses 
biens  ? 

§  V.  Comment  doit  se  faire,  dans  l'espèce  proposée  au  §  pré- 
cédent, le  prélèvement  des  trois  quarts  des  biens  donnés  par  le 
défunt  à  ses  frères  et  sœurs? 

§  'S  I.  Une  disposition  qui,  sous  l'empire  de  la  loi  du  4  germi- 
nal au  8,  a  excédé  les  bornes  assignées  par  cette  loi  à  la  disponi- 
bilité des  biens  est-elle  nulle  pour  le  tout,  ou  seulement  ré- 
ductible? 

§  VIL  Est-ce  avantager  indirectement  un  suceessible  que  de 
le  cautionner  envers  un  tiers  ?  Le  cautionnement ,  en  pareil 
cas,  est-il  nul  à  l'égard  des  cohéritiers  du  suceessible  cau- 
tionné ? 

§  Vin.  Peut-on  disposer  au  profit  d'un  enfant  légitime,  soit 
de  la  totalité,  soit  d'une  partie  de  la  portion  que  la  loi  donne  à 
l'enfant  naturel  ?  V.  Réserve. 

Avantages  trobibés  par  la  qualité  des  personnes.  Nullité 
des  actes  qui  les  contiennent.  —  Personnes  frappées  d'incapacité 
eu  vertu  des  anciennes  lois  et  du  Code  civil.  R. 

Avantage  simulé  par  interposition  de  personnes  et  par 
déguisement  des  contrats.  Règles  sur  les  movens  de  découvrir 


les  fraudes  à  cet  égard,  et  d'obteuir  en  justice  l'annulation  des 
actes  qui  contiennent  ces  avantages.  R. 

Avarie.  Dommage  arrivé  à  un  navire  ou  aux  marchandises , 
depuis  le  départ  jusqu'au  retour.  —  I.  Distinction  de  trois  es- 
pèces d'avaries.  —  Sur  qui  elles  doivent  tomber  à  raison  de  leur 
nature  et  de  leur  espèce.  —  II.  Différence  dans  la  fixation  de 
l'indemnité  au-delà  du  fret,  à  raison  des  droits  que  les  navires 
paient  dans  les  ports.  —  LU.  Comment  se  règle  la  responsabilité 
en  cas  d'avarie  par  abordage  ?  —  IV.  Formalités  à  remplir  pour 
obtenir  une  réduction  de  droits  sur  les  marchandises  avariées 
paraccidens  de  mer.  R.  —  Règlement  entre  les  assureurs  et  les 
assurés  des  dommages  réputés  avaries.  V.  Polie?  et  Contrat 
d'assurance ,  §  I,  u.  27.  R. 

Avelet.  Terme  employé  par'  la  coutume  de  Metz  pour  dési- 
gner un  peiit-ûls.  R. 

Avenage,  Avantage,  Avènement.  Termes  employés  par 
quelques  coutumes  pour  désigner  une  prestation  en  avoine.  R. 
V.  Jerrage.  Q. 

Avenant.  Terme  de  coutume  qui  signifie  la  portion  hérédi- 
taire qu'une  fille  a  droit  de  prendre  ab  intestat  dans  les  sur  ci  - 
sions  de  ses  père  et  mère.  R. 

Avènement  (joyeux).  V.  Joyeux  avènement.  R. 

Avenir.  Acte  par  lequel  un  procureur  sommait  la  partie  ad- 
verse de  se  trouver  à  l'audience  pour  y  plaider  coulradictoire- 
ment,  aujourd'hui  connu  sous  le  nom  d'acte  d'avoué îi  avoué. 
R.  —  Le  défendeur  assigné  au  délai  ordinaire  peut-il  l'antici- 
per et  donner  un  avenir  pour  plaider  au  premier  jour?  V.  Délai, 
sect.  I,  §  I,  n.  6.  R. 

Aventure  ou  Adventure.  Différentes  significations  de  ce 
mot  dans  les  Etahlissemens  de  saint  Louis  et  dans  la  coutume 
de  Bretagne.  R. 

Avers  ,  Avoir,  Average.  Termes  de  coutume  :  les  deux  pre- 
miers, pour  désigne:  ce  dont  on  a  la  possession;  le  troisième, 
qui  signifie  corvée  que  les  tenanciers  doivent  à  leurs  sei- 
gneurs. R. 

Avertissement.  Terme  de  palais  qui  désigne  les  premières 
écritures  qui  serveut  à  l'instruction  d'un  procès  par  écrit.  R. 

Avètures,  Avilies.  V.  Advétures.  R. 

Aveu.  Confession ,  reconnaissance  de  ce  qu'on  a  dit ,  fait  et 
promis.  R. 

Aveu.  {Questions  de  droit.)  ■ —  §  I.  Dans  quel  cas  le  silence 
d'une  partie  sur  un  fait  articulé  contre  elle  en  justice  équivaut 
à  l'aveu  de  ce  fait?  V.  Monnaie  décimale  et  Terrage. 

§  H.  De  la  divisibilité  ou  de  l'indivisibilité  de  l'aveu  en  ma- 
tière civile.  —  L'aveu  fait  par  une  partie  dans  une  instance 
peut-il  lui  être  opposé  dans  une  autre?  V.  Confession,  §  I.  — 
De  la  maxime  qu'en  matière  civile  on  ne  peut  pas  diviser  l'aveu 
judiciaire  d'une  partie.  V.  lùkl.,  §  IL  —  L'aveu  par  acte  sou> 
seing  privé,  tel  qu'une  lettre  missive,  est-il  divisible?  V.  Ibid. . 
S  IV.  Q. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Celui  qui  par  erreur  a  avoué  en  justice  un  fait  qu'il  re- 
connaît ensuite  pour  faux  peut-il  se  rétracter  eu  se  faisant 
restituer  en  entier  contre  sou  aveu?  V.  Ignorance,  §  II,  11.  I. 
R.  —  Un  écrit  contenant  l'aveu  d'un  vol,  et  pour  lequel  le 
prévenu  a  été  acquitté  par  jugement  correctionnel,  peut-il 
donner  lieu  à  poursuite  devant  les  juges  civils  ?  V.  Non  bis  in 
idem ,  n.  I  j.  R.  —  Pour  révoquer  un  aveu  suffit-il  d'alléguer 
qu'on  ne  l'a  fait  que  par  erreur?  —  Distinction  entre  l'aveu 
extrajudieiaire  et  celui  fait  en  jugement.  V.  Preuve,  sect.  II, 
§  I,  n.  5  et  6.  R.  ■ —  Un  aveu  fait  par  une  partie  dans  une  in- 
stance peut-il  lui  être  opposé  dans  une  autre  instance  par  un 
tiers?  V.  Preuve,  sect.  U,  §  LT,  art.  I,  n.  5. R.  —  Lorsque  le 
prévenu  fait  l'aveu  d'un  délit  constaté  par  un  procès-verbal  ir- 
régulier' doit-il  être  puni  comme  si  le  procès-verbal  était  ré- 
gulier? V.  Procès-verbal,  §  VI,  n.  14.  R.  —  Peut-on  diviser 
un  aveu  relatif  à  un  dépôt  et  à  la  suppression  d'un  titre?  'v^ 
Suppression  de  titres,  §  I.  Q. 

Aveu  et  dénombrement.  V.  Dénombrement.  R. 


AYiXGLE.   ■ 

Ayxcgle.—  I-  Capacité  des*veugles  pour  toutes  sortes  d'a<  tes 

vifs  à  cause  de  mort,  on  observant  les  formahtés  requises.— 

Q   f  iculté  de  se  décharger  de  tutelle.— in.  Forme  dans  laquelle 

ils  peuvent  tester.  —  IV.  Un  magistrat  devenu  aveugle  peut-il 

continuer  ses  Fonctions?  Y.  aussi  Magistrat,  a.  2.  —  V.  Hôpital 

igles  a  Paris,  dit  les  Quinse-Vingts.  K. 

Questions  et  règles  diverses  sur  lit  matière. 

Doit-on  assimiler,  soit  an  ras  où  le  testateur  est  aveugle, 

soit  à  celui  où  il  n'a  pas  actuellement  l'usage  de  la  vue ,  le  cas  où 
il  déclare  que  la  faiblesse  de  sa  vue  l'empêche  de  signer  '  \  . 
Testament,  sect.  IT.  §  111 .  art.  I,  n.  2.  R.  —  L'art.  978  du 
Code  civil,  qui  déclare  cens  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent  pas 
lire  incapables  de  tester  dans  la  forme  mystique,  a-t-il  entendu 
permettre  la  preuve  par  témoins,  soit  de  la  cécité  d'un  testateur 
qui  aurait  disposé  dans  cette  forme,  soit  de  toute  autre  cause 
qui  l'aurait  empêché  di  lire  l'écriture?  V.  Tbid.,  sect.  II,  §  m, 
art.  5,  n.  6.  K- 

Avigsos.  Exposé  des  révolutions  que  cette  ville  et  le  comlat 
v.  naissin  ont  éprouvées  depuis  l'établissement  des  Romains  dans 
les  ('.aides,  jusqu'à  leur  réunion  au  territoire  français,  en 
1791.  R. 

Avis.  Différentes  acceptions  de  ce  mot  pris  pour  conseil  d'un 
■   d'avocats  dans  les  affaires  qui  leur  sont  ren- 
voyées. —  Différence  entre  l'a\is  et  le  conseil.  T.  Conseil.  R. 

du  conseil  d'état.  Interprétatifs  des  lois  :  quelle  est  leur 
autori 

Avis  d'un  conseil  Je  tutelle.  Lorsqu'un  tuteur  a  plaidé  sans 
l'avis  du  conseil  de  tutelle,  le  jugement  rendu  contre  le  mineur 
»     Tuteur,  §  I.  Q. 
Avis  d'ex/*  /  tperts.  R.  — L'avis  des  experts  est-il 

rdé  comme  authentique,  et  fait-il  foi  de  ce  qu'il  annonce? 
Experts ,  u.  6.  R. 
Avis  le  plus  doux.  V.  Partage  d'opinions.  Q. 
Ave  de  païens  réunis  en  conseil  de  famille  pour  donner  un 
tuteur  à  des  mineurs  ou  pour  les  émanciper:  pour  interdire  un 
insensé,  un  prodigue,    et   généralement   pour    délibérer  dans 
tous  Us  cas  où  il  s'agit  des  intérêts  du  mineur  ou  de  l'interdit. 
—  Effets  de >;■    K.  V.  Conseil  de  famille. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

Peut-il  être  prononcé  en  premier  et  dernier  ressort  sur 

une  oppesitiou  à  l'homologation  d'un  avis  de  païens  portant 
nomination  d'un  tuteur?  V  Dernier  ressort,  $  SJLTI.  Q.  — 
i  précéder  d'un  avis  de  parens  les  demandes  en 
réduction  d'hypothèque  d'un  immeuble  affecté  à  la  garantie  d'un 
mineur  el  d'une  femme  mariée.  V.  Inscription  hypothécaire, 
§  TU,  n.  21  et  22.  R.  —  La  vente  d'un  bien  de  mineur,  faite 
avis  de  parens,  est-elle  nulle  quoiqu'il  soit  prouve  qu'elle 
a  tourné  au  profit  du  mineur:'  V.  Mineur,  §  m,  n.  6,  et§I, 
art.  1,  n.  8.  R. 

'.  mère.  Terme  employé  dans  quelques  cou- 
tumes pour  désigner  une  disposition  par  laquelle  un  père  et  une 
mère  par  les  biens  qu'ils  possèdent.  R. 

Avis  [faux).  Peine  de  mort  encourue  par  ceux  qui  donn  m 
'  Eaux  avis  en  matière  de  crime  de  lèse-majesté.  Y.  Lèse* 
majesté' ,  n.    i    B 

Avrri       i  <    nom  dan*  plusieurs  coutumes 

jes  ;  i  ssivement  par  trois  personnes 

de  la  même  famille.  —  L'aliénation  de  ces  biens  ne  pouvait  se 
faire  que  dans  des  cas  de  nécessité  a  en  laines  conditions  el 
psi  certaines  personnes. 

,,  ,1  .  Titre  qu'on  donn.  a  (eux  qui, ayant 

pris  .h  ■  _i..  i-  s  '»■  li  i  !"  ed le  faculté  de  droit ,  se  consacrent 

à  défendre  de  vive  voix  ou  pai  écrit  les  intérêts  de-  citoyens. — 
/idvocatus.chcz  les  Romains,  nommé  aussi  Patron,  Défenseur, 
et  Orateur. 

§  I.  Origine  >>  excellence  de  la  profession  d'ai'ocat.  — 


-  AVOCAT. 

Son  éclat  chez  les  Crées  et  chez  les  Romains.  —  Distinction 
entre  les  avocats  plaidans  et  les  jurisconsultes. 

§  II.  Qualités  'le  l'avocat.  —  Etude  de  l'esprit  et  du  cœur 
hun  .  in.  -  I  o  irage,  zèle,  franchise,  discrétion  et  probile. 

§  III.  Etudes  de  l'avocat.  —  Le  temps  employé  dans  les 
facultés  de  droit  considéré  comme  un  moyen  de  s'assurer  du 
l'aptitude  des  jeunes  gens  qui  aspirent  à  la  profession. 

^  IV.  Serment  de  l'avocat.  —  I.  Ancien  usage  à  cet  égard.  — 
"Manière  dont  on  le  prête.  — Son  effel  pour  l'exercice  de  la  pro- 
fession d'avocat  dans  les  ressorts  des  différentes  cours.  —  An- 
ciennes formules  du  serment.  —  Formule  actuelle.  —  II.  L'acte 
de  prestation  du  serment  est-il  soumis  à  un  droit  d'enregistre- 
ment ? 

§  V.  Liberté  de  l'avocat.  —  I.  Privilège  d'exercer  cette 
liberté  quand  il  lui  plait  et  où  il  lui  plaît.  —  La  faculté  de  parler 
le  bonnet  sur  la  tète,  signe  de  liberté. — II.  L'avocat  nommé 
d'office  comme  conseil  ou  défenseur,  libre  d'accepter  ou  de  refu- 
ser, en  proposant  ses  motifs  d'excuse  ou  d'empêchement. 

tj  YI.  Hotmeurs  auxquels  l'avocat  participe.  —  I.  L'ordre 
des  avocats  regardé  comme  le  séminaire  de  la  magistrature.  — 
Les  anciens  avocats  considérés  comme  les  conseillers-nés  des 
tribunaux  auxquels  ils  étaient  attachés.  —  Réunion  des  avocats 
au  parlement  dans  les  cérémonies  publiques.  —  II  et  III.  Cas 
où  les  avocats  suppléent  de  droit  les  magistrats  et  les  officiers  du 
ministère  public.  —  IV.  Anciens  magistrats  rentrant  dans  l'ordre 
des  avocats.  —  Avocats  distingués  dispensés  de  l'examen  requis 
pour  passer  à  un  office  de  judicature. 

§  VII.  Protection  due  à  l'avocat.  —  I.  Exemples  de  con- 
damnations pour  injures  et  outrages  envers  un  avocat  de  la  part 
de  sa  partie  adverse.  —  U.  Pour  mémoires  injurieux  ou  calom- 
nieux publiés  contre  des  avocats. 

§  VIII.  Circonspection  </ui  <l"it  caractériser  l'avocat.  — 
I.  Prise  à  partie,  dommages-intérêts,  interdiction,  et  même 
peines  infamantes  qui  peuvent  être  la  suite  des  plaidoiries  el 
des  mémoires  où  l'avocat  sort  des  bornes  de  la  bienséance  et 
de  l'honnêteté.  —  II.  Nullité  du  désaveu  ou  de  la  révocation 
d'un  avocat  autrement  qu'à  l'audience  où  il  a  violé  les  règles  de: 
la  circonspection. 

§  ES.  Quels  sont  ceux  qui  peuvent  aspirer  à  lu  profession 
d'avocat. —  1.  Naissance  et  distinction  exigées  chez  les  Romains. 
—  Talens  et  probité  sont  en  France  les  titres  d'admission.  — 
Qualité  de  noble  attachée  autrefois  à  la  profession.  —  II.  Le  s 
ci  lésiastiques  peuvent-ils  se  livrer  à  la  profession  d'avocat  ? 
• — ni.  Femmes  admises  chez  les  Romains  à  la  profession  du 
barreau.  —  IV.  Age  exigé  pour  être  avocat.  —  V.  La  différence 
de  religion  n'est  plus  aujourd'hui  un  litre  d'exclusion  du  bar- 
reau.—  VI.  Incompatibilité  de  certaines  fonctions  avec  celles 
d'avocat.  —  VII.  Sous  quel  rapport  l'avocat  était  regardé  autre- 
fois comme  homme  public. 

§X.  Privilèges  attachés  à  la  profession  d'avocat. — I.  Au- 
trefois exemption  générale  de  toutes  les  charges  publiques  qu'il 
fallait  remplir  par  soi-même.  —  IL  Libre  disposition  de  ce  qui 
est  gagné  dans  la  profession  du  barreau.  —  III.  Exemption  des 
charges  de  collecteur  et  de  marguillier  comptable.  —  IV.  Rang 
cl  séance  dans  diverses  cérémonies  publiques.  —  V.  Privilège 
d'être  cru  sur  sa  déclaration  à  l'égard  de  la  remise  des  pièces  qui 
lui  ont  été  confiées,  et  de  ne  pouvoir  être  interrogé  sur  faits  et 
articles  relativement  aux  affaires  dont  il  a  été  chargé  comme 
avocat.  —  VI.  Droit  de  committimus  accordé  à  un  certain  nom- 
bre d'avocats  attachés  aux  parlemeus.  —  VU.  L'inscription  sur  le 
tableau  de  l'ordre  regardée  comme  constitutive  des  privilèges  at- 
i  i.  liés  .i  la  profession. 

JÏI.  Discipline  de  l'ordre,  des  avocats.  —  I.  Institution 
du  bâtonnier.  —  Tableau  des  avocats.  —  Temps  du  stage.  — 
Admission  ou  rejet  de  ceux  qui  se  présentent  pour  être  admis 
dans  l'ordre.  —  Réglemeus  sur  la  discipline.  —  II.  Communi- 
cation respective  d'écrits  et  pièces  de  procès,  sans  récépissé. 

MI.   Fonctions  attribuées   aux  avocats.  Plaidoiries  et 
écritures. 

tj  XIII.  Honoraires  de  l'avocat.  Faculté  d'en  recevoir.   — 


AVOCAT.   —  AVOCAT. 


Doutes  sur  la  validité  d'une  action  tendante  à  forcer  un  client 
d'en  payer.  —  Tarifs  établis  dans  certains  sièges  pour  la  fixation 
des  honoraires.  —  Règles  sur  les  quittances  et  reçus  de  ces  ho- 
noraires. 

J  XIV.  Libéralités  en  faveur  des  avocats.  Leur  capacité  pour 
en  recevoir. 

§  XV.  Défense  aux  avocats  cV acquérir  des  droits  litigieux. 
V.  Droits  litigieux. 

§  XVI.  Usage  sur  l'exercice  de  la  profession  d'avocat. 
— >  I  et  II.  Avocats  qui  se  retirent  dans  quelque  siège  du  ressort 
pour  y  exercer  leur  profession.  —  III.  Procureurs  admis  dans 
l'ordre.  — IV.  Avocat  passant  à  l'état  de  procureur.  —  V.  Droits 
de  réception  d'un  avocat.  — VI.  Costume  des  avocats.  — VII. 
Pourquoi  ils  doivent  être  munis  des  pièces  de  la  cause  qu'ils 
plaident.  R. 

Avocat.  (Questions  de  droit.)  — §  I.  1°  Un  tribunal  d'appel 
peut-il  s'adjoindre  des  avocats  pour  se  compléter?  2"  Quel 
nombre  d'avocats  peut-il  s'adjoindre  à  cet  effet? 

§  II.  ■' '  Lorsque  dans  un  tribunal  de  première  instance  il  ne 
se  trouve  plus  qu'un  juge  non  récusé  ou  non  empêché,  ce  juge 
peut-il,  pour  compléter  le  tribunal,  s'adjoindre  deux  avocats? 
2°  Y  a-t-il  lieu  à  l'adjonction  d'un  avocat  lorsqu'il  se  trouve  dans 
le  tribunal,  soit  un  juge  et  un  suppléant,  soit  deux  sup- 
pléans  ? 

§  III.  1  "  Lorsqu'un  avocat  est  appelé  en  remplacement  d'un 
juge,  est-il  nécessaire  de  constater  par  le  jugement  même  au- 
quel il  concourt  qu'il  n'a  été  appelé  qu'à  défaut  d'autres  juges? 
2°  Lorsqu'il  est  ou  doit  être  tenu  pour  constant  que  ce  n'est 
pas  à  défaut  d'autres  juges  ou  de  suppléans  qu'un  avocat  a  été 
appelé  pour  compléter  le  tribunal,  le  jugement  est-il  nul  par 
cela  seul? 

jj  IV.  Une  cour  d'assises  peut-elle,  à  défaut  d'un  nombre 
suffisant  déjuges,  appeler  des  avocats  pour  se  compléter? 

$ [  V.  1  °  Une  cour  royale  peut-elle  appeler  des  avocats  pour 
se  compléter?  2°  Le  peut-elle  lorsqu'elle  tieut  une  audience  so- 
lennelle? 5"  Doit-elle  faire  prêter  aux  avocats  qu'elle  appelle 
le  serment  prescrit  aux  magistrats? 

§  VI.  Un  juge  de  paix,  qui  se  permettrait  d'exercer  la  profes- 
sion d'avocat  consultant,  aurait-il  action  pour  le  paiement  de 
ses  honoraires? 

§  VIL  l'eut-on  forcer  un  avocat  à  déposer  comme  témoin  sui- 
des faits  qui  lui  ont  été  confiés  dans  le  secret  de  son  cabinet  !  V. 
Témoin  judiciaire. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  mature. 

—  Les  avocats  ont-ils  seuls  le  droit  de  plaider  les  causes 
d'appel?  V.  Appel,  sert.  I,  §  IX,  n.  I .  R.  —  Les  avocats  choi- 
sis pour  arbitres  peuvent-ils  prendre  des  honoraires?  \ .  Arbi- 
trage,  n.  50.  R.  —  Les  juges  peuvent-ils  renvoyer  aux  avocats 
certaines  affaires  qui  demandent  un  examen  particulier?  V. 
Avis  d'avocat.  R.  — Exposé  des  qualités,  des  talons  et  des 
connaissances  nécessaires  à  l'avocat  pour  se  distinguer  dans  la 
carrière  du  barreau.  V.  Barreau.  R.  — Fonctions  du  bâtonnier 
des  avocats.  V.  Bâtonnier.  R.  —  Une  requête  en  cassation 
doit-elle  être  signée  par  le  seul  avocat  du  demandeur?  V.  Cas- 
sation, §  V,  n.  7.  R.  —  Dans  quelles  circonstances  ils  sont 
responsables  envers  leurs  clieus ,  pour  n'avoir  pas  formé ,  dans 
le  délai  fatal ,  le  recours  en  cassation  dont  ils  s'étaient  chargés. 
V.  Ibid.,  <j  V,  n.  2  ter.  R.  —  Les  avocats  au  conseil  peuvent- 
ils  signer  quelque  écrit  imprimé  relativement  aux  demandes  en 
cassation,  avant  qu'il  ait  été  ordonné  que  ces  demandes  seront 
communiquées?  V.  Ibid. ,  §  VI,  n.  !).  R.  —  Le  décret  impé- 
rial du  18  décembre  1 8 1 0,  qui  a  recréé  l'ordre  des  avocats,  a-t-il 
rétabli  les  chambres  de  consultation?  V.  Chambres  de  consul- 
tation. R.  — L'avocat  qui  reçoit  en  argent  ou  eu  présens, 
plus  ou  moins ,  peut-il  être  regardé  comme  concussionnaire?  V. 
Concussion ,  n.  2.  R.  —  Fonctions  d'un  avocat  donné  par  le 
juge  à  quelqu'un  pour  l'éclairer  et  le  diriger  dans  ses  affaires. 
V.  Conseil  judiciaire.  R.  — Les  avocats  ont-ils  seuls  caractère 
pour  donner  des  consultations  authentiques  ?  V.  Consultation. 


IT  fiX'cc  aux  aT°<»ts  seuls  qu'il  appartient  de  dresser  les  con- 
tredits? V.  Contredits,  r  —Peine  encourt*  pour  démenti 
donne  a  un  avocat  dans  ses  fonctions.  Y.  Démenti.  R.  —  La 
parl.e  peut-elle  répéter  daus  la  lave  ce  qu'il  en  aurait  coûté 
pour  les  honora.res  et  droits  de  l'avocat  qui  a  bien  voulu  tra- 
vailler gratuitement  pour  elle?  Y.  Dépens.  R.  —Les  avocats 
qu'une  cour  royale  appelle  pour  se  compléter  doivent-ils  prê- 
ter le  serment  prescrit  aux  magistrats?  V.  Hommes  de  loi, 
S  V-  Q-  —  Les  avocats  ont-ils  une  action  eu  justice  pour  leurs 
honoraires?  V.  Honoraires,  §  I.  R.  —  Une  mise  hors  de- 
cour  porte-t-elle  atteinte  à  l'honneur  d'un  avocat  ?  V.  Hors  de 
cour,  n.  5.  R.  —  Effets  de  l'interdiction  prononcée  par  les 
juges  contre  les  avocats.  V.  Interdiction  d'officiers ,  n.  5.  R. 
—  Droit  exclusif  des  avocats  de  plaider  les  causes  devant  les 
cours  royales.  V.  Plaidoyer.  R.  —  La  postulation  totale- 
ment distincte  du  ministère  des  avocats.  V.  Postulation,  n.  2. 
R-  —  Serment  auquel  sont  tenus  les  avocats.  V.  Procureur  ad 
lites,  n.  4.  R.  —  Motifs  graves  pour  lesquels  l'ordre  des  avo- 
cats peut  prononcer  la  radiation  d'un  de  ses  membres.  Cita- 
tion de  la  radiation  de  M.  Linguet.  V.  Radiation.  K. Un 

père  peut-il  être  rapporteur  d'un  procès  que  son  fils  a  instruit 
comme  avocat?  V.  Récusation,  §  I,  n.  G.  R.  —  Obligation  du 
demandeur  en  requête  civile  de  nommer  les  avocats  qu'il  a  con- 
sultés ,  et  de  représenter  leurs  avis.  V.  Requête  civile,  %  I, 
n.  9  ;  et  §  III ,  u.  4.  R.  —  Les  avocats  sont-ils  tenus  de  déposer 
comme  témoins  dans  les  affaires  où  ils  ont  été  conseils?  V.  Té- 
moin judiciaire,  §  II,  art.  6,  n.  5.  R.  —  Les  consultations  d'a- 
vocats, non  produites  en  justice,  sont-elles  sujettes  au  timbre? 
V.  Timbre  (  droit  de  ),  n.  8.  R.  —  Exemples  de  requêtes  pré- 
sentées par  des  avocats  pour  éloigner  de  leur  voisinage  des  arti- 
sans et  marchands  qui  troublaient  leur  tranquillité.  Y.  Voisi- 
nage, (j  III,  n.  I .  R. 

Avocat  à  la  cour  de  cassation.  —  Indication  des  lois  et  re- 

glemens  qui  concernent  les  avocals  à  la  cour  de  cassation.  

Peuvent-ils  être  poursuivis  pour  des  faits  relatifs  à  leurs  fonc- 
tions? —  Quelles  sont  les  circonstances  où  ils  sont  responsables 
envers  leurs  cliens  pour  n'avoir  pas  formé  en  leur  nom  ,  daus  le 
délai  fatal,  les  recours  dont  ils  étaient  chargés  par  eux.  R. 
Avocat  aux  conseils  du  roi,  établi  pour  instruire,  discuter 
et  plaider  toutes  les  affaires  qui  se  portent  dans  les  différens 
conseils  du  roi,  ou  devant  les  différentes  commissions  du  con- 
seil, cl  pour  présenter  et  suivre  toutes  les  demandes  qui  sont 
également  de  nature  à  y  être  portées.  —  1  °  Quels  sont  ceux  qui 
peuvent  être  pourvus  d'un  office  d'avocat  aux  conseils.  —  2  " 
Précis  du  règlement  de  17,'S  qui  détermine  leurs  fonctions.  — 
5°  Qui  règle  leur  discipline.  —  4°  Privilèges  attachés  à  l'exercice 
des  fonctious  des  anciens  avocats  aux  conseils.  —  5"  Que!  est 
leur  rang  relativement  aux  autres  avocats?  Précis  historique 
de  leur  suppression  eu  1790,  et  de  leur  rétablissement  sous  le 
gouvernement  impérial,  en  1806.  Peines  encourues  par  les 
avocats  aux  conseils  qui  présentent  requête  en  recours  contre 
une  décision  contradictoire  :  exceptions.  V.  Requête  civile, 
§  III,  n.   12.  R. 

Avocat  du  roi.  Officier  chargé  ,  dans  certains  sièges  royaux , 
de  discuter  les  affaires  où  le  roi ,  l'église,  le  public  et  les  mineurs 
peuvent  avoir  quelque  intérêt,  et  d'en  faire  son  rapport  à  l'au- 
dience. —  I.  Suppression  des  offices  d'avocat  du  roi  en  1 790. 
—  Leur  remplacement.  —  Reprise,  depuis  la  restauration, 
du  titre  d'avocat  du  roi ,  par  les  substituts  du  procureur  du 
roi.  —  II  et  suiv.  Attributions  diverses,  droits  et  devoirs  de 
cet  officier  du  ministère  public.  —  VIII.  Qualités  et  talens  qui 
lui  sont  nécessaires.  R. 

AvocATy«c«/.  Officier  d'une  justice  seigneuriale  qui  exer- 
çait les  mêmes  fonctions  qu'un  avocat  du  roi  dans  un  siège 
royal.  R. 

Avocat  général.  Titre  qu'on  donnait  à  ceux  d'entre  les  offi- 
ciers du  parquet  d'une  cour  souveraine  qui  étaient  chargés  3e 
discuter  à  l'audience  les  causes  où  le  roi ,  l'église  et  le  public 
avaient  quelque  intérêt.  —  I.  Nature  et  espèce  des  attributions 
des  avocats  généraux  dans  l'ancien  ordre  judiciaire.  —  Dans  le 


WÛIXE.  —  AYANT  CAUSE. 


U  par  la  loi  du  30   avril   1810.  — II  el  III. 
Exposé  historique  Je  différens  ado-  royaux  qui  caraclérisenl 
-  ,1  attribulious  -  généraux,  anciens  el 

\  .  Honneurs  publi 

Yi.  i .  •      .  leur  saut  propres  ou  communes  avec  le 

il ,  el  <iui  appartiennent  aux  gens  du  roi  collec- 
liveuieut  ou  conciurremment.  —  VU.  I  eurs  ancienn  s  attribu- 
.  relativement  au  jugement  i&  conflits  entre  les  chambres 
du  parlement.  —  VUI.  Leur  droit,  relativement  auxparticu- 
le  prendre  communication  Je  tontes  leurs 
...        -  rôles,  et  de  lotîtes  elles  Je-  autres  mies 
ommunaulés  d'habitans,  les  corps  laïques  ou  ec- 
mineurs,  le  roi.  ou   l'ordre   public  peu\eut 
a\oir  intérêt.  —  IX,  X  el   XI.   Leurs  attributions  eu  matière 
de  discipline  Je  l'ordre  dés  avocats,  des  facidtés  de  Jroil  Jes 
universités,  et  de  vérification  Ju  temps  d'étude  Jes  licenciés. 
\II  et  XIII.  Ancienne  prérogative  dont  ils  jouissaient  au- 
trefois a  litre  de  conseillers  Jetai.  R.  V.  Procureur  général. 
Avoine.  V.  Grains.  R. 

Avoir  en  terre  non   enrayé.    Termes  d'anciennes   chartes 
qui  signifient  que  toutes  les  substances  métalliques  ou  autres 
es  dans  le   sein  de  la   terre  appartiennent  aux  seigneurs 
hauts-justiciers,  K. 

iDicM.  Accouchement  avant  terme  d'un  enfant  mort 
ou  vivant.  —  1.  Opii  '-  ''  des  Romains  sur  la  cri- 

minalité Je  l'avortement,  lorsqu'il  est  l'effet  de  quelque  mé- 
dicament pris,  ou  Je  quelque  opération  faite  pour  le  procurer. 
—  II  et  suiv.  Exposé  Je  la  législation  française,  ancienne  et 
nouvelle,  sur  la  poursuite  et  le  jugement  des  personnes  préve- 
ou  reconnues  coupables  Je  ce  crime.  R. 
Avoin  -     -  lequel  on  désignait  autrefois  le  patron, 

].-  protecteur  d'une  église,  d'un  établissement  ecclésiastique. — 
Aujourd'hui  ou  appelle  avoués  les  officiers  qui  ont  remplacé 
les  procureurs.  R. 

Avoués.  (  Quêtions  île  droit.  )  —  §  I.  1'  Registres  que  les 
avoués  sont  obligés  de  tenir  des  avances  qui  leur  sont  faites  par 
leurs  -liens.  —  2"  Prescription  que  ceux-ci  peuvent  leur  oppo- 
ser. —  V  Celle  qu'ils  peuvent  opposer  à  une  demande  en  res- 
titution de  pi 

C  II.  —  1°  lu  tribunal  d'appel  peut-il  s'adjoindre  des  avoués 
pour  se  compléter  ?  —  2  Quel  nombre  d'avoués  peut-il  s'ad- 
joindre i  cel  effet  ?  —  5'  Que  doit-on  décider  à  cet  égard,  rela- 
tivement aux  tribunaux  de  première  instance  ?  V.  Hommes  de 
loi,  ;,  I  et  II. 

(  m.  Lorsqu'un  avoue  est  appelé  au  jugement  d'une  affaire, 

en  remplacement  d'un  juge,  est-il  nécessaire  de  constater  par 

le  jugement  même  qu'il  n'a  été  appelé  qu'au  défaut  des  autres 

el  Je-  suppléans?  A  .  Bail,  '.  MIL 

fj  IV.  1  •  -  préfets  sont-ils  tenus  de  constituer  avoué  dans  les 

causes  où  ils  plaident  au  nom  de  létal  ? 

I  "  v. .  |  ,  régie  des  douanes  peut-elle  plaider  sans  l'assistance 
d'un  avoue  ? 

Ç  VI.  —  I'  La  régie  de  l'enregistrement  est-elle  obligée  de 
constituer  avoué  dans  les  affaires  qui  ont  pour  objet,  non  des 
impositions  indirectes,  mais  des  recouvremens  de  revenus  na- 
tionaux ?  —  2'  Y  e,t-elle  obligée  lorsque,  puur  Jes  objeis 
étrangers  aux  Jroils  d'enregistrement,  elle  poursuit  une  saisie- 
arrêt  pratiquée  i  sa  i  les  mains  d  un  tiers  débiteur? 
f,  VII.  Le  ministère  des  avoués  i-t-il  nécessaire  en  matière 
correctionnelle  ? 

•~  VIII.  La  disposition  de  l'art.  I  07  du  Code  Je  procéd.  civ., 
qm  affranchit  Je  l'appel  le  jugement  par  lequel  un  avoui 
condamii>  les  pièces  qu'il  a  prises  en  communication , 

est-éOe applicable  au  jugement  qui  décharge  unavouéde 
mande  tendante  à  celte  condamnât 

Questions  et  régi  sur  ta  matière. 

—  Un  avoué  qui  a  signé  seulement  pour  une  partie  une  re- 
quête d'appel,  en  matière  correctionnelle,   a-t-il  qualité  pour 


roi  mer,  au  nom  de  cette  partie,  une  déclaration  de  recours  en 
cassation?  V.  Cassation,  §  V,  n.  I.  R.  —  Un  avoué  peut-il 
cire  caution  en  justice  pour  la  ]>arlie  au  nom  de  laquelle  il  oo- 
V.  Caution,  $  I  et  III,  n.  2.  Q.  et  R.  —  Pour  quels 
objets  les  avoués  sont  soumis  à  la  censure  de  leur  chambre  de 
discipline.  V.  Censure,  n.  I .  R.  —  Attributions  de  la  chambre 
desavoués.  V.  Chambre  des  avoués,  n.  1.  R.  —  Disposition 
de  la  loi  Ju  27  v  cutose  sur  le  cautionnement  à  fournir  par  les 
avoués.  V.  Cautionnement  des  employés,  n.  2.  R.  —  Les 
avoués  peuvenl-ils  être  receveurs  de  l'enregistrement  ?  V.  Comp- 
tabilité, u.  4.  R.  —  La  partie  condamnée  à  des  dépens  peut- 
e'.le  les  compenser  envers  l'avoué  qui  en  a  obtenu  la  distraction 
nar  les  sommes  que  lui  Joil  le  client  de  celui-ci  ?  V.  Compensa- 
tion ,  n.  9.  R.  —  Qu'eutenJ-on  par  constitution  J'avoue?  V. 
Constitution  de  procureur.  R.  —  L'avoué  peut-il  faire  des 
contredits,  et  quelle  forme  doit-il  leur  donner?  V.  Contredits. 
R.  —  La  partie  peut-elle  répéter  dans  la  taxe  ce  qu'il  en 
aurait  coûté  pour  les  honoraires  et  droits  de  l'avoué  qui  a  bien 
voulu  travailler  gratuitement  pour  elle?  V.  Dépens ,  n.  14.  R. 

—  In  avoué  est-il  sujet  à  désaveu  pour  avoir  occupé,  sans 
pouvoir  spécial ,  clans  les  procédures  faites  en  exécution  d  un  ju— 
gemenl  lors  duquel  il  avait  une  procuration  :'V.  Désaveu,  n.  2.  R. 

—  L'avoué  chargé  par  plusieurs  héritiers  Je  faire  procéder  à  un 
inventaire  peut-il  être  désavoué  par  un  de  leurs  cohéritiers  qui  ne 
lui  a  point  donné  Je  pouvoirs?  V.  Désaveu,  n.  5.  R.  —  Les 
avoués  qui  s'écartent  Je  leurs  devoirs  peuvenl-ils  être  répriman- 
dés et  même  suspendus  de  leurs  fonctions  par  les  tribunaux  aux- 
quels ils  sont  attachés?  V.  Discipline ,  n.  5.  R.  —  Règles  sur 
les  JemauJes  en  distraction  de  dépens  que  forment  les  avoués 
pour  toucher  leurs  frais  et  salaires.  V.  Distraction  de  dépens. 
R.  —  Dans  les  alfaires  domaniales ,  le  préfet  peut-il  y  figurer  sans 
ministère  d'avoué?  V.  Domaine  public ,  C\  V,  n.  5 ,  1  .  R.  — 
Le  domicile  élu  par  une  partie  chez  son  avoué  n'a-t-il  d'eflet 
que  pour  l'instance  dans  laquelle  cet  avoué  occupe  pour  elle  ? 
A".  Domicile  élu  ,  §  I,  n.  7.  R.  —  Règles  sur  les  Jroils  d'enre- 
gistremenl  Jus  pour  les  déclarations  Je  command  laites  par  les 
avoués.  V.  Enregistrement  (droit  d'),  tj  X,  2  et  5°.  R.  — 
Lst-il  nécessaire,  en  matière  civile  ,  que  la  nullité  d'exploit  suit 
articulée  précisément  avant  l'audience  par  acte  d'avoué  à  avoué  ? 
V.  Xutlité ,  §  III,  n.  4.  R.  —  Lorsque  le  défendeur  ou  l'in- 
timé,  après  avoir  constitué  nu  avoué,  se  trouve  défaillant  par  le 
fait  de  son  avoué  lui-même,  qui  déclare  se  déporter  de  sa  con- 
stitution, le  juge  doit-il  considérer  le  défaillant  comme  n'ayant 
pas  d'avoué?  V.  Opposition  à  un  jugement ,  §111,  art.  1 ,  n.  4. 
R.  —  La  demande  en  péremption,  par  requête  J  avoué  à  avoué, 
doit-elle  être  signifiée  à  la  partie  elle-même,  ou  seulement  a 
l'avoué  Je  la  partie?  V.  Péremntion,  secl.  I,  §  II,  n.  4  et  5. 
R.  — Effet  Je  la  constitution  J'nn  avoue  podr  défendre  à  une 
Jemande  eu  validité  d'une  saisie-arrêt.  V.  Ibid. ,  sect.  Il,  §  I, 
n.  4.  R.  —  Dispositions  réglementaires  relatives  à  la  postulation. 
V.  Postulation.  R.  —  Quelle  prescription  les  avoués  pouvaient- 
ils,  avant  le  Code  civ. ,  opposer  aux  demandes  eu  restitution  de 
pièces  qui  leur  avaient  été  confiées?  V.  Prescription ,  §  XIII.  Q. 
—  La  constitution  d'avoué,  de  la  part  du  défendeur,  eouvre- 
t-elle  la  nullité  de  l'exploit  d'assignation  par  suite  duquel  le  dé- 
fendeur fait  «institution?  V.  Présentation ,  n.  2  et  5.  R.  — 
Etablissement  des  avoués.  —  Age  requis  pour  en  exercer  les 
fonctions.  —  Serment  auquel  ils  sont  tenus.  —  Tenue  de  leurs 
différens  registres.  V.  Procureur  ad  liles.  R.  —  Obligations  du 
surenchérisseur  d'un  immeuble  vendu  en  justice,  à  la  charge 
Je  payer  les  Jroits  et  les  frais  dus  à  des  avoués  pour  des  procé- 
dures antérieures.  V.  Surenchère ,  u.  5  bis,  1".  R.  —  Les 
avoués  sont-ils  tenus  de  déposer  comme  témoins  dans  les  affaires 
ou  ils  ont  été  conseils?  V.  Témoin  judiciaire,  jj  II,  art.  G, 
n.  5.  R. 

AvorTRE,  Avoutrie,  Avoutère.  Noms  sous  lesquels  la  cou- 
tume de  Bretagne  désignait  l'adultère.  R. 

Ayant  cause,  se  dit  de  celui  auquel  les  droits  d'une  personne 
on1  été  transmis  par  legs ,  donation,  vente,  échange,  etc.  R. 
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Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Causes  pour  lesquelles  un  adoptait!  ou  ses  héritiers  e! 
ayans  cause  peuvent  faire  annuler  une  adoption  consommée 
par  l'inscription  sur  le  registre  de  l'état  ri\il.  V.  Adoption, 
\  X.  Q.  —  Lorsqu'un  jugement  est  rendu  coutre  deux  parties 
dont  l'une  est  l'ayant  cause  de  l'autre,  cpiel  est,  contre  l'une, 
l'effet  de  l'acquiescement  que  l'antre  y  donne?  V.  Acquiescer 
ment,  §  XXIII.  Q.  — Quels  sont,  dans  le  sens  de  l'art.  2  de 
la  loi  du  5  décembre  I S 1 1 ,  relative  à  la  remise  des  biens  non 
vendus  des  émigrés,  les  héritiers  ou  ayans  cause  de  l'ancien 
propriétaire  auxquels  ces  biens  doivent  être  rendus  ?  V.  Con- 
fiscation ,  §  II.  Q.  - —  Les  créanciers  délègues  par  le  vendeur  à 
son  acquéreur  sont-ils  ,  dans  le  sens  de  l'art.  29  de  la  loi  du  I  I 
brumaire  an  7,  les  ayans  cause  du  vendeur  même?  V.  Hypo- 
thèque, sect.  II,  §  II,  art.  8.  R.  —  La  requête  civile  peut-elle 
être  intentée  contre  l'ayant  cause  de  la  partie  qui  a  obtenu  le 
jugement  attaqué  par  cette  voie?  V.  Requête  civile ,  §  VII ,  I  °. 
Q.  — Doit-on,  dans  le  sens  de  l'art.  1528  du  Code  civ. ,  en 
ce  qui  concerne  la  date  d'un  acte  sous  seing  privé,  considérer 
comme  tiers  tout  ayant  cause  ou  successeur  à  titre  particulier  ? 
V.   Tiers,  §H.  Q. 

Ayove  ou  Ayurve.  Terme  employé  par  la  coutume  de  Va- 
lenciennes,  et  qui  signifie  aveu  et  reconnaissance  de  l'engage- 
ment contracté  devant  jurés  de  Cattel ,  de  cette  ville.  —  Privi- 
lèges de  cet  engagement.  R.  —  Exécutions  qui  se  pratiquent 
en  vertu  d'ayuve.  V.  Tenue  par  loi,  §  II.  R. 

B. 

Bac.  Sorte  de  bateau  plat  servant  à  passer  du  bord  d'une  ri- 
vière à  l'autre  les  personnes  ,  les  animaux  ,  les  voitures  ,  etc.  — 
I.  Les  droits  de  bac  considérés  eu  général  comme  droits  doma- 
niaux. —  Ceux  perçus  au  profit  des  particuliers.  —  II.  Extrait 
du  règlement  général  de  1774  sur  'a  police  des  bacs.  — III  et 
suiv.  Exposé  sommaire  de  divers  arrêts  du  conseil  d'état  sur  la 
perception  des  droits  de  bac ,  et  les  devoirs  respectifs  des  bate- 
liers et  des  passagers.  —  Notice  des  lois  nouvelles  sur  la  matière. 
R.  —  Attributions  des  maires  relativement  aux  bacs  et  bateaux. 
V.  Maire,  sect.  XII,  §  III.  R.  —  Par-devant  quel  tribunal 
doit  être  traduit  l'adjudicataire  qui  cherche  à  se  soustraire  aux 
droits  de  bacs.  V.  Adjudicataire ,  §  VI ,  n.  14.  R. 

Bachelier  (  grade  de  )  dans  une  université.  V.  Université.  R. 

Bachot.  Nom  que  l'on  donne  à  un  petit  bateau  eu  usage 
sur  la  Seine.  R. 

Baumes.  Lieux  où  sont  détenus  les  forçais.  V.  Forçat.  R.  — 
Mode  des  poursuites  et  des  jugemens  des  délits  commis  dans  les 
bagnes.  V.  Tribunal  maritime ,  n.  1.  R. 

Bague  nuptiale  (gain  de) .  autrefois  en  usage  dans  le  Rous- 
sillon.  —  Eu  quoi  il  diffère  des  bagues  et  joyaux.  R. 

Bagues  et  joyaux.  Termes  qui  désignaient ,  dans  plusieurs 
pays  de  droit  écrit,  un  augment  de  dot.  —  I.  Distinction  eu  deux 
espèces  du  don  des  bagues  et  joyaux.  —  II.  Pays  où  ce  don  était 
le  plus  usité.  —  LU.  Sur  quelles  bases  on  réglait  la  quotité ,  la 
jouissance  et  la  disposition  des  bagues  et  joyaux  prélix  ou  con- 
ventionnels. —  IV  et  V.  Droits  fiscaux  auxquels  étaient  et  sont 
encore  soumises  les  stipulai  ions  de  bagues  et  joyaux.  R. 

Bagues  et  joyaux.  {Questions  de  droit.)  Dans  quels  cas  la 
donation  de  bagues  et  joyaux  ,  faite  par  un  mari  à  sa  femme, 
est-elle  subordonnée  à  la  condition  de  survie  ?  —  Dans  quel  cas 
est-elle  censée  pure  et  simple?  V.  Dot ,  §  V  ;  et  Gains  de  sur- 
vie. Q.  —  Avant  le  Code  civil,  l'héritier  d'un  mari  dont  la 
femme  avait  abandonné  la  maison  pouvait-il  compenser  la  dot 
avec  les  bagues  et  joyaux  et  autres  effets  que  la  femme  avait  em- 
portés? V.  Dot ,  §  V,  4"  et  5".  Q. 

Baies.  Peut-on  prendre  un  vaisseau  ennemi  dans  les  baies 
d'une  puissance  neutre?  V.  Prise  maritime,  §  IV,  n.  2.  R. 

Bail.  {Répertoire.)  Convention  par  laquelle  on  transfère  à 
quelqu'un  la  jouissance  d'une  chose  pour  un  temps  limité,  et 
pour  un  certain  prix. 

§  I.  Des  choses  susceptibles  du  contrat  de  louage  et  de  la 


forme  de  ce  contrat.  — I.  Indication  des  choses  soit  meubles, 
soit  immeubles,  qui  peuvent  être  données  à  bail,  telles  queche- 
vaux,  voilures,  meubles  mcubhus,  droits  incorporels,  rentes 
foncières ,  droits  seigneuriaux ,  droits  de  justice,  biens  doma- 
niaux.—  II  et  III.  Choses  qui  peuvent  être  veudues  et  qu'on 
ne  peut  pas  louer,  telles  que  les  denrées  qui  se  consomment  par 
l'usage,  les  bénéfices  ecclésiastiques,  les  cimetières,  les  chapelles, 
les  églises,  les  places  d'une  ville,  les  promenades  et  les  rues. 
Exception  pour  ces  dernières.  —  IV.  Défense  d'affermer  le  droit 
de  chasse.  — V.  La  forme  du  contrat  de  louage  considérée  comme 
celle  du  contrat  de  vente. 

§  II.  Des  personnes  qui  ont  la  capacité  requise  pour  louer. 

—  I.  Propriétaires,  mineurs  émancipés,  femmes  séparées  de 
biens,  tuteurs.  — IL  Propriétaires  par  indivis. — III.  Usufrui- 
tiers. IV  et  V.  Prohibition  faite  autrefois  aux  juges,  avocats, 
procureurs,  etc.;  aux  femmes  et  aux  septuagénaires  d'être  fer- 
miers judiciaires. —  VI.  Aux  juges  et  procureurs  fiscaux,  aux 
officiers  du  roi  et  aux  gentilshommes  de  prendre  à  bail  des  droits 
de  justice  et  des  biens  dépendans  de  bénéfices.  —  VIL  Effet 
d'un  bail  de  la  chose  d'autrui. 

§  IH.  De  la  jouissance  de  la  chose  donnée  à  bail.  —  I.  Dé- 
termination du  lemps  de  la  jouissance.  —  II.  Obligation  du  pre- 
neur, lorsque  le  bail  exprime  l'usage  qu'il  fera  de  la  chose. — 
III.  Lorsque  le  bail  n'exprime  pas  cet  usage.  —  IV.  Nullité  d'un 
bail  stipulant  un  usage  qui  blesse  les  bonnes  mœurs.  — V.  Li- 
mitation que  reçoit  le  droit  du  preneur  lorsqu'il  s'agit  du  bail 
d'une  métairie.  ■ —  VI.  Les  droits  attribués  par  le  bail  au  pre- 
neur passent-ils  à  ses  héritiers  ?  —  Le  preneur  peut-il  sous-louer 
les  objets  compris  dans  son  bail?  Exceptions  pour  les  terres 
à  ferme.  —  VIL  Obligations  des  sous-locataires.  —  VIII.  Le 
fermier  ou  locataire  d'un  bien  auquel  est  attachée  nue  servi- 
tude active  peut-il  agir  coutre  le  propriétaire  de  l'héritage  ser- 
vant qui  le  trouble  dans  la  jouissance  de  cette  servitude?  V. 
Servitude,  §  XXXV.  R. 

§  IV.  Du  temps  ou  de  la  durée  du  bail  et  de  la  nature  du 
bail  à  longues  années.  —  I.  Durée  ordinaire  des  baux  chez  les 
Romains.  — Celle  durée  variable  en  France  au  gré  des  parties 
contractantes.  —  Différais  usages  des  lieux  lorsque  cette  durée 
n'est  pas  fixée  par  le  bail.  —  II.  Qu'entend-on  par  un  bail  à 
longues  années  et  quelle  en  est  la  véritable  nature?  —  Opinions 
diverses  que  le  bail  à  longues  années  doit-être  regardé  comme 
une  aliénation.  — Opinions  contraires  fondées  sur  la  nature  du 
bail  emphytéotique.  —  Le  preneur  d'un  bail  à  longues  années 
est-il  assujetti  à  la  contribution  foncière  ? 

§  V.  Du  prix  du  bail.  —  L'énonciation  du  prix  dans  un  cou- 
trat  de  louage  le  distingue  du  prêt  à  usage.  — Il  peut  se  fixer 
en  autres  valeurs  que  celle  de  l'argent.  —  Cas  où  le  prix  est  ta- 
citement convenu  ou  entendu. 

§  VI.  Des  engagement  du  bailleur  envers  le  preneur.  — 
I.  L'obligation  de  délivrer  la  chose  louée.  —  II.  De  la  donner 
en  hou  étal.  — III.  Les  frais  de  la  délivrance  sont  réglés  par  la 
convention.  ■ —  IV.  Obligation  du  bailleur  d'expliquer  claire- 
ment ce  qu'il  loue,  sa  consistance,  ses  défauts.  —  V.  De  livrer 
la  chose  quand  le  preneur  la  demande,  si  le  contrat  ne  limite 
pas  le  temps  de  la  délivrance.  —  VI.  De  lui  faire  sommation 
de  la  prendre  ,  quand  il  néglige  de  remplir  les  conditions  du 
contrat. —  VII  et  VIII.  Droit  du  preneur  d'exercer  contre  le 
bailleur  l'action  appelée  actio  conducti,  ou  actio  ex  conducto. 

—  Cas  dans  lesquels  elle  peut  être  exercée.  — - IX.  Lorsqu'un 
bailleur  loue  la  même  chose  à  deux  personnes  différentes ,  si  ces 
deux  personnes  demandent,  chacune  de  leur  côté,  l'exécution 
du  bail ,  à  qui  doit-on  donner  la  préférence  ?  — ■  X.  Dommages- 
intérèls  dus  par  un  bailleur  qui  a  loué  une  chose  qu'il  croyait 
lui  appartenir  ,  et  qu'il  ne  peut  pas  délivrer. — XI.  Obligation 
du  bailleur  de  rembourser  les  dépenses  faites  par  le  preneur 
pour  conserver  la  chose  louée.  —  XII.  Le  bailleur  qui  se  laisse 
mettre  en  demeure  d'exécuter  une  convention  est-il  dispense, 
quoiqu'il  l'exécute,  des  dommages-intérêts  que  réclame  le  pre- 
neur pour  retard  dans  la  déli\rance  de  la  chose  louée?  —  XIII. 
Cas  où  le  changement  de  la  chose  louée  peut  donner  lieu  à 
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■  la  résolution  da  contrai  ,  ou  seule- 
-inlérèts.  —  XIV.  Obligation  du  bailleur 
pécher  qu'il  ne  .-oit  apporté  aucun  trouble  à  la 
preneur  penJaiil  toute  la  durée  de  son  bail. — \V,t  \\l. 
Droit  du  bailleur  de  visiter,  faire  visiter  et  réparer  au  besoin  .  la 
louée.  —  XVII.  Obligation  du  bailleur  d'entretenir   la 
chose  louée  de  manière  que  le  preneur  eu  puis  ommo- 

nt,  librement  ei  sûrement.  —  XVIII.  Droit  du  preneur  de 
_-r  une  action  contre  le  bailleur  qui  ue  remplit  point  - 
.„:,;.  _  Mode  cl  effets  de  cette  action.  —  XIX.  De  de- 
mander des  indemnités  pour  négligence  dans  les  réparations.  — 
XX    Obligation  du  bailleur  de  garantir  le  preneur  des  Mie-  de 
u  empêchent  celui-ci  d'eu  jouir.  —  XXI.  Dans 
cruels    >  ts   le  bailleur  est-il  tenu  de  garantir    le    preneur    du 

.  s  du  preneur,  et  du  pr  vilêge  acquis 
r.  —  I.  Obligation  de  payer  le  prix 

convenu  poi:r  la  location.  —  Dsages  divers  pour  le-  époques  et 
le  heu   du  paiement.  —  H.  Le  défaut  de  paiement  des  lo 
-il  pour  donner  ouverture  à  la  résolution  du  bail?—  I 

!  pour  le  nombre  de  termes  non  payés.  —  111. 

Si  les  t  pas  siiffisans  pour  répondre  de;  loyer., 

lieu  a  résiliation  du  bail ,J  —  IV.  Si  les  meubles 

-  au  preneur,  mais  à  des  tiers,  le  bailleur  a-t-il 

i  ces  meubles  pour  son  loyer?  —  V.  Droits  du 

...-       ■  meubles  des  sous-locataires.  —  VI.  Le  pril 

pilleur  s'étend-il  sur  les  marchandises  déposées  dan-  les 

Jilemens  qu'il  a  loue,.'  —VII.   L'obligation  de  garnir  de 

Ues  en  suffisance  ue  s'applique-t-elle  qu'aux  maisons    de 

ville  ? VTII.  Comment  s'exerce  le  droit  de  préférence  sur  les 

meubles  qui  garnissent  un  appartement  ,  et  sur  les  fruits  d'une 
.  ;,  ' — Le  privilège  du  bailleur  sur  les  loyers  e-t-il  le  pre- 
mier dans  l'ordre  de  ceux  auxquels  les  meubles  qui  sont  dans  la 
maison  louée  peuvent  être  soumis? —  Le  privilège  est-il  le 
même  lorsque  le  bail  •  ing  privé,  ou  devant  notaire? 

du  droit  ancien  à  cet  égard,  et  règles  prescrites  par 
de  civil.  —  LX.  Le  bailleur  de  maison  ou  de  métairie  a-t-il 
le  dioit  de  suite  pour  les  effets  obligés  au  loyer  ou  au  fermage.' 
—  X.  Formes  à  suivre  par  le  bailleur  pour  exercer  eflicace- 
'  son  privilège  sur  les  meubles  de  son  locataire  ou  de  son 
fermier  saisis  par  des  créanciers.  —  XI.  Obligation  du  preneur 
di  n'employer  la  chose  louée  qu'aux  usages  pour  lesquels  elle 
est  destinée'. — XII.  Du  fermier,  d'avoir  une  quantité  suffisante  de 
bétail  pour  exploiter  la  métairie ,  et  de  n'employer  les  fumiers  et 
les  pailles  à  d'autres  usages  qu'a  l'engrais  des  terres  qu'il  cultive. 

—  XIII.  D'un  fermier  de  vignes.  — XIV.  D'un  preneur,  de  con- 

•  r  et  d'entretenir  en  bon   état  ce  qu'on  lui  a  loué,    et  de 

Jt  i  ce  que  durant  le  cours  de  son  bail  on  n'usurpe  pas 

les  terres  qu'il  doit  cultiver.  —  XV.  Responsabilité  du  preneur 

pour  les  dommages  causés  aux  bàtimens  compris  dans  son  bail. 

—  Si  le  feu  prend  à  une  auberge ,  par  le  fait  et  l'imprudence 
D  voyageur  qui  y  logeait,  l'aubergiste  locataire  est-il  respon- 
sable de  l'accident     —  XTL  Pour  que  le  preneur  soit  tenu  de  la 

te  ou  delà  détérioration  de  la  chose  louée  est-il  néci 

le  dommage  ait  été  causé  par  sa  faute,  ou  suflit-il  que  sa 

v  ait  donné  occasion?  — XVII.   Lorsqu'à  la  fui  du  bail 

trouve  perdue  par  la  faute  du  preneur,  et  qu'il 

■  ki  a  paie  le  prix  au  bailleur,  quelles  sont  les  obligations  res- 

)••  l'un  f-i  de  l'autre  lorsque  la  chose  se  recouvre?  — 

.'II-  Justifications  à  faire  par  le  preneur  pour  être  dispensé 

Je  payer  la  chose  louée  qui  aurait  été  perdue  sans  qu'on  put 

lui  imputei  aucune  faute  à  ce  sujet. 

j   VIII.  Des    réparations  locatives. —  I.  Réparations   à   la 
charge  du  bailleur,  et  celles  dont  l'usage  a  chargé  le  preneur. 

—  II.   Ci  '  tenu  le  fermier  d'un  bien  de  camj 

—  III.  Articles  du  Code  ri\il  qui  désignent  les  réparation 
tives  à  la  charge  du  preneur.  —  IV.  Nécessité  de  faire  un  i  lat 
de  lieux  pour  n'être  pas  obligé  de  répare!  les  choses  de  manière 
qu'elle  soient  meilleures  qu'elles  n'étaient  loi  squ'on  les  a  prises 
a  bail-  —  V.  Différente-  choses  de  la  garde  cl  di  l'entretien  des- 


quelles un  locataire  n'est  pas  obligé  de  se  charger,  même  après 
le  bail  passé.  —  Devant  quel  juge  doivent  se  porter  toute  les 
mu-  concernant  les  réparations  Iocatives. 
IX.  /»•  ,i  entes  clauses  de  bail.  —  I.  Stipulation  dans 
le  bail  d'une  métairie  que  le  preneur  fera  les  voitures  néces- 
saires pour  réparer  les  bàtimens.  —  Quel  sera  l'effet  de  cette 
clause  si  la  métairie  vient  à  être  incendiée? —  U.  Effet  de  la 
clause,  dans  un  bail  de  biens  de  campagne,  que  la  garantie  du 
bailleur  ue  s'étendra  pas  à  l'obligation  de  parfournir  la  me- 
sure ,  et  que  le  plus  ou  le  moins  sera  pour-  le  compte  du  fer- 
mier. —  III.  De  celle  qui  charge  le  preneur  d'acquitter  les 
rentes  foncières  dont  l'héritage  est  chargé.  —  IV.  Est-ce  le  pro- 
priétaire ou  le  locataire  qui  doivent  acquitter  toutes  les  chai 
imposées  sur  les  propriétés  louées  ou  affermées ,  telles  que  les 
diincs,  les  droits  de  rhampart  non  seigneuriaux,  la  contribu- 
tion foncière,  les  impositions  locales,  les  centimes  additionnels  ? 
—  V.  Effet  de  la  clause  portant  que  le  preneur  pourra  être 
contraint  par  corps  à  exécuter  le  bail.  —  VI.  De  celle  qui  in- 
terdit au  preneur  la  faculté  de  sous-louer  sans  le  consente- 
ment par  écrit  du  bailleur.  —  VU.  T  a-t-il  quelque  différence 
entre  la  clause  qui  prohibe  la  faculté  de  sous-louer,  et  la  clause 
qui  prohibe  la  faculté  de  céder  le  bail?  V.  Sous-location.  — 
VIII.  Est-il  nécessaire ,  pour  les  métairies,  que  le  bail  en  pro- 
hibe expressément  la  sous-location  ? 

§  X.  Des  cas  où  le  preneur  peut  obtenir  la  remise  des 
loyers  en  tout  ou  en  partie.  —  I.  1°  Lorsque  le  bailleur  n'a 
pu  procurer  la  jouissance  ou  l'usage  de  la  chose  louée. —  2° 
Lorsque  le  preneur  ou  le  locataire  n'a  pu  jouir  qu'une  partie 
du  temps  stipulé  par  son  bail.  —  5"  Lorsque  le  preneur  ou  le 
locataire  n'a  pu  jouir  que  d'une  partie  de  la  chose  louée.  — 
4'  Le  preneur  ne  peut  demander  la  remise  lorsque  l'empêche- 
ment est  venu  de  sa  part.  —  5°  Le  loyer  n'est  du  que  pour  la 
jouissance  que  le  preneur  à  eue  en  vertu  du  bail.  —  6°  Le 
preneur  a  droit  à  une  diminution  de  loyer  lorsque,  par  un  ac- 
cident imprévu,  sa  jouissance  a  souffert  une  altération.  — n. 
Application  de  ces  principes  aux  baux  des  maisons  et  des  mé- 
tairies.—  IU.  Un  preneur  qui,  par  son  fait  ou  par  sa  faute, 
a  été  privé  de  la  jouissance  de  sa  location  a-t-il  droit  d'être 
déchargé  du  loyer?  —  IV.  Lorsqu'un  changement  déroute  a 
diminué  le  produit  d'une  auberge,  le  preneur  a-t-il  droit  à  une 
remise  du  loyer? — L'établissement  de  nouvelles  auberges  dans 
un  endroit  où  il  n'y  en  avait  originairement  qu'une  doune-t-il 
heu  au  preneur  de  cette  première  auberge  de  demander  une 
diminution  de  loyer  ?  —  V.  Réunion  de  conjonctures  néces- 
saire pour  fonder  la  demande  eu  remise  d'une  année  de 
fermage  de  la  part  d'un  fermier  privé  des  fruits  de  quelques 
anné  s  de  son  bail,  par  force  majeure,  pillage  par  les  enne- 
mi-, débordement  et  autres  accidens? 

§  XI.  De  la  convention  par  laquelle  le  fermier  se  charge 
des  risques.  —  Nécessité  d'énoncer  clairement  la  stipulation  à 
ce  sujet  pour  qu'elle  s'étende  non  seulement  aux  accidens  qui 
arrivent  ordinairement,  tels  que  la  gelée,  la  grêle,  le  feu  du 
ciel,  les  coulures;  mais  encore  aux  accidens  fortuits ,  tels  que 
l'éruption  d'un  volcan,  les  ravages  de  la  guerre,  les  inonda- 
tions, etc. 

§  XJI.  Du  privilège  en  vertu  duquel  le  propriétaire  a  droit 
d'occuper  la  maison  louée ,  et  de  celui  qui ,  en  fait  de  louage 
de  maisons  ,  appartient  aux  percepteurs  du  droit  du  fisc. 
I.  Développement  des  règles  établies  par  la  loi  .Ede  C  .  de 
locato  conducto  pour  l'exercice  du  privilège  des  propriétaires, 
des  maris,  et  des  mères  tutrices.  —  Usages  suivis  à  cet  égard. 
—  Formalités  prescrites  aux  propriétaires.  —  D.  La  loi  .Ede 
non  applicable  aux  maisons  dont  les  agens  du  fisc  sont  locataires. 
j  XIII.  Des  droits  et  des  obligations  du  preneur  relative- 
ment aux  successeurs  a  titre  singulier ,  et  aux  liéritiers  du 
bailleur.  —  Ces  règles  de  l'ancien  droit  relatives  à  cette 
question  n'ont  plus  d'objet  que  pour  les  baux  faits  avant  la 
publication  du  Code  civil  qui  en  a  établi  d'autres  dans  les  ar- 
ticles 1745,  1744  et  suivans. 

§    \IV.  Des  différentes   causes  qui  peuvent  opérer  la  ré- 
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solution  des  baux.  —  I.  Causes  qui  opèrent  la  résolution 
de  plein  droit.  —  II.  Causes  pour  lesquelles  l'une  des  par- 
lies  peut  faire  résoudre  le  bail.  —  III  et  suiv.  L'insuffisance  des 
meubles  pour  répondre  des  loyers,  l'étal  d'une  maison  qui  me- 
nace ruine,  l'usage  illicite  et  dangereux  qu'en  fait  le  locataire, 
le  défaut  de  réparations.  —  V  et  VI.  Stipulations  relatives  à 
la  résiliation  des  baux  en  faveur  de  l'une  ou  de  l'autre  partie 
contractante. — VII.  Résiliation  des  baux  eu  faveur  des  per- 
sonnes appelées  au  service  militaire. 

§  XV.  De  la  garantie  de  la  chose  louée  et  des  dom- 
magcs-intéréts  résultons  de  l'inexécution  du  hait.  —  I.  Trou- 
ble ou  éviction  dont  le  bailleur  est  obligé  de  garantir  le  pre- 
neur. - — Exposé  des  différentes  causes  de  ce  trouble,  et  règles 
pour  la  garantie  du  preneur  à  cet  égard. —  II.  Mode  et  effet  de 
l'action  de  garantie  intentée  par  le  preneur  contre  le  bailleur 
ou  ses  héritiers,  lorsqu'il  a  été  empêché  de  jouir,  soit  en  tout, 
soit  en  partie  de  la  chose  louée.  —  III.  Régies  sur  la  quotité  des 
dommages-intérêts  qui  peut  être  déterminée  en  faveur  du  pre- 
neur. —  IV.  Sur  les  indemnités  accordées  au  preneur  lorsqu'a- 
vant  l'expiration  du  bail  il  est  évincé  par  un  successeur  à  titre 
singulier. 

§  XVI.  Des  fins  de  non-recevoir  que  le  fermier  peut  oppo- 
ser contre  ta  demande  en  paiement  de  loyers.  —  I.  Quittances 
de  trois  années  consécutives  des  fermages.  —  II.  La  prescrip- 
tion par  cinq  ans. 

§  XVII.  Des  baux  judiciaires,  et  de  ceux  des  biens  ou  droits 
qui  appartiennent  à  l'état.  —  I.  Nature  et  espèces  différentes 
des  baux  judiciaires.  —  II.  Quoique  les  baux  des  biens  ou  droits 
appartenais  à  l'état  soient  passés  devant  les  autorités  admini- 
stratives, les  tribunaux  peuvent-ils  connaître  des  demandes  en 
annulation  ou  résiliation  ? 

§  XVIII.  Des  baux  des  biens  des  commun.es ,  des  hospices , 
et  des  autres  établissement  publics.  —  I.  Réglemens  particu- 
liers auxquels  ces  baux  étaient  soumis  avant  1 789.  —  II  et  suiv. 
Exposé  des  nouveaux  réglemens  qui  les  ont  remplacés  poiu- 
leur  passation,  leur  durée  et  leur  exécution. 

§  XIX.  Des  baux  des  biens  des  mineurs.  Formalités  pres- 
crites aux  tuteurs  pour  l'adjudication ,  la  durée  et  le  renouvelle- 
ment de  ces  baux. 

§  XX.  Des  baux  à  nourriture  des  mineurs.  —  I.  Engage- 
mens  qui  résultent  de  cette  convention.  —  IL  Silence  du  (.Iode 
civil  sur  cette  espèce  de  bail.  —  III.  Droit  d'enregistrement  au- 
quel il  est  assujetti.  R. 

Bail.  {Questions  de  droit.)  —  §  I.  Le  bailleur  peut-il,  en 
indemnisant  le  preneur,  se  dégager  de  l'obligatiou  qu'il  s'est 
imposée  par  son  bail  de  le  faire  jouir  de  la  chose  louée? 

5J  IL  Lorsqu'on  entrant  dans  une  métairie,  un  fermier  se 
charge  d'un  certain  nombre  de  bestiaux  du  propriétaire,  et  qu'on 
en  fixe  la  valeur  par  une  estimation  insérée  dans  le  bail,  ce  fer- 
mier' peut-il  à  sa  sortie  exiger  qu'on  lui  paie  les  bestiaux  sui- 
te pied  de  la  valeur  actuelle,  ou  peut-on  l'obliger  à  se  contenter 
du  prix  auquel  ils  ont  été  estimés  lors  de  son  entrée  dans  la 
ferme? 

§  III.  La  loi  emptorem,  avant  qu'elle  eût  été  modifiée  par 
les  art.  2  et  5  de  la  loi  du  28  septembre  1  791  sur  la  police  ru- 
rale, avait-elle  lieu  dans  les  coutumes  de  Normandie  et  de  Cam- 
brés is  ? 

§  IV.  L'acquéreur  pouvait-il  dans  l'ancien  droit  expulser  le 
fermier,  lorsque,  sans  s'assujettir  à  l'entretien  du  bail,  il  s'était 
chargé  d'acquitter  le  vendeur  des  dommages-intérêts  auxquels 
pourrait  donner  lieu  l'exercice  de  la  loi  emptorem? 

g  V.  Un  fermier  pouvait-il,  dans  l'ancien  droit,  en  expulser 
un  autre  dont  le  bail  était  antérieur  au  sien  ? 

§  VI.  Lorsqu'en  vertu  de  la  loi  emptorem  ,  un  successeur  à 
titre  singulier  expulsait  le  fermier  établi  par  son  prédécesseur, 
avait-il  qualité  pour  demander  a  la  charge  de  ce  fermier  l'exé- 
cution des  clauses  du  bail  qui  avaient  été  stipulées  pour  le 
bien  de  la  chose  louée? 

§  VIL  Esl-ee  à  titre  et  comme  portions  de  fermages  que  la  loi 
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du  10  avril  1791  oblige  !c  fermier  de  payer  à  son  bailleur  la 
valeur  de  la  dune  cl  de  la  taille? 

§  "VIII.  La  disposition  de  l'art.  55  de  la  quatrième  section 
de  la  loi  du  25.  juillet  1795  est-elle  applicable  aux  fermiers 
cultivant  par  des  colons  partiaires? 

§  IX.  De  la  résiliation  des  baux,  autorisée  par  la  lui  du  pre- 
mier jour  complémentaire  au  7,  en  laveur  des  réquisitiori- 
uaires  et  conscrits. 

§  X.  L'acquéreur  par  expropriation  forcée  pouvait-il,  sous  la 
loi  du  28  septembre  1791  ,  et,  avant  le  Code  civil,  expulser 
le  fermier  du  débiteur  exproprié?  V.  Résolution  de  bail. 

§  XL  l  °  Dans  le  silence  du  bail  d'une  maison  sur  la  contribu- 
tion des  portes  et  fenêtres ,  à  la  charge  de  qui  e  .t  cette  contribu- 
tion? Le  propriétaire  qui  l'a  pavée  pendant  deux  années  consé- 
cutives est-il  encore  recevable  à  la  répéter  contre  le  locataire? 
l'est-il  notamment  lorsqu'il  n'en  a  pas  fait  la  réserve  dans  ses 
quittances  de  lover?  —  2"  Le  fermier  ou  locataire  qui,  ayant 
payé  la  contribution  foncière  à  l'acquit  de  son  bailleur,  a  né- 
gligé de  s'en  faire  tenir  compte  sur  ses  fermages,  est-il  encore 
recevable  à  la  répéter?  V.  Contribution  des  portes  et  fe- 
nêtres. 

§  XII.  En  cas  de  faillite  d'un  fermier  de  biens  ruraux,  le 
propriétaire  peut-il  obliger  les  syndics  provisoires  à  lui  paver 
les  fermages  échus  et  à  résilier  le  bail?  —  Ne  faut-il  pas  qu'il 
attende,  pour  former  ces  demandes,  que  les  syndics  provisoires 
soient  remplacés  par  les  syndics  définitifs? 

tj  XIII.  Le  bail  d'un  revenu  communal  passé  par  le  maire  de- 
là commune  à  un  particulier,  et  revêtu  de  l'approbation  du 
préfet,  peut-il  être  considéré  comme  un  acte  administratif  dont 
l'interprétation  soit  interdite  au  pouvoir  judiciaire?  Y.  Pouvoir 
judiciaire,  §  IX.  Q. 

jj  XIV.  Le  bail  fait  pour  trois,  six  ou  neuf  ans,  doit-il  être 
considéré  comme  formant  trois  baux  distincts,  dont  chacun  ex- 
pire de  plein  droit  à  la  lin  de  la  troisième,  de  la  sixième  et  de  la 
neuvième  année?  ou  ne  doit-il  l'être  que  comme  un  seul  bail  de 
neuf  ans  qui  ne  peut  être  résolu  à  l'expiration  de  la  troisième 
ou  de  la  sixième  année  qu'en  donnant  préalablement  un  congé 
dans  le  délai  d'usage? 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Le  fermier  peut-il  être  admis  au  bénéfice  de  cession  rela- 
tivement à  son  bail?  V.  Cession  de  biens,  n.  8,  12°.  R.  -  - 
Y  a-t-il  lieu  à  complainte  du  propriétaire  au  fermier  qui  prétend 
continuer  malgré  lui,  à  titre  de  bail,  une  jouissance  dont  le  titre 
est  résolu  ?  V.  Complainte,  §  III,  n.  6.  R.  —  Un  fermier  d'oc- 
troi peut-il  être  poursuivi  comme  concussionnaire  pour  avoir 
perçu  des  droits  excessifs  que  son  bail  lui  défendait?  V.  Concus- 
sion, §  II.  Q.  —  Un  propriétaire  par  indivis  peut-il  seul  expul- 
ser un  fermier  de  son  bail?  V.  Contré.  R.  —  Droit  d'enregistre- 
ment du  pour  un  fermage  stipulé  par  un  bail  où  il  entre  des  objets 
dont  la  valeur  ne  peut  être  constatée  par  les  mercuriales.  V.  Dé- 
claration aux  bureaux  de  l'enregistrement,  2°.  R. —  Un  tribu- 
nal civil  peut-il  juger  eu  dernier  ressort  une  affaire  réelle  dont  le 
revenu  n'est  point  déterminé  par  le  prix  de  bail  ni  en  rente  ?  V. 
Dernier  ressort,  §  I ,  n.  fi.  R.  —  La  femme  doit-elle  entretenir 
les  baux  faits  par  sou  mari  ?  V.  Dot ,  §  XI ,  n.  2.  R.  —  Quelle 
doit  être  la  durée  des  baux  des  eaux  minérales ,  et  par  qui  peu- 
vent-ils être  résiliés?  Y.  Eaux  minérales.  R.  —  Effet  des  lois 
nouvelles  sur  l'obligation  de  l'acquéreur  d'entretenir  les  baux 
faits  par  le  vendeur.  V.  Effet  rétroactif  sect.  III,  §  III,  art.  5, 
n.  6.  R.  —  L'émigré  rentré  dans  ses  biens  est-il  tenu ,  envers  son 
fermier,  des  dommages-intérêts  que  celui-ci  a  obtenus  contre 
l'état,  et  dont  il  n'est  pas  encore  payé,  à  raison  du  trouble  qu'il 
a  éprouvé  de  la  part  de  l'étal  lui-même  dans  la  jouissance  de  son 
bail?y.  Emigration ,  §  XII,  5".  R.  —  Lorsque  la  caution  d'un 
fermier,  obligée  de  payer  pour  lui,  se  lait  subroger  à  son  bail, 
cette  subrogation  donne-t-elle  ouverture  à  un  droit  proportion- 
nel? V.  Enregistrement  (droit  d'),  §  XIV.  R.  — Les  poursuites 
exercées  par  un  fermier  pour  être  maintenu  dans  sa  jouissance , 
postérieurement  à  la  signification  d'une  contrainte  tendante  au 
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paiement  du  droit  du  pour  le  rèsiliement  de  sou  bail,  détruisent- 
■  de  ce  rèsiliement?  V.  Ibid.,  <i  X\  il ,  2  .  R.  — 
u'il  y  a  contestation  soi  la  valeur  des  grains  ou  denrées  qui 
forment  le  prix  d'un  bail  d'après  lequel  le^  biens  doivent  eue 
estimés  ,  le^  juges  peuvent-ils,  au  lieu  de  s'en  tenir  aux  mercu- 
riales, ordonner  une  expertise?  V.  /où?.,  ji  X\l\.  ;  .  K. — 
la  régie  de  l'enregistrement  peut-elle,  pour  paiement  de  droit 
de  mutaliou,  exercer  son  action  sur  le.-  fermages  des  biens  au 
préjudice  de  la  quittance  qui  en  a  été  donnée  au  fermier  par  le 
bail  même.    V   ,'  \\\  S,  2°.  R. —Objet,  nature  et 

effet  du  bail  à  ferme.  V.  Ferme  (bail  à).  R.  — Le  fermier  c-t-il 
.  de  fumer  les  terres ,  même  lorsque  son  bail  ne  l'y  oblige 
[pressèmeni?  V. Fumiers,  n.-l.R.  — Forme  et  durée  des 
baux  laits  par  l'administration  des  hospices.  V.  Hôpital,  §  IV. 
K.  —  Le  locataire  est-il  responsable  envers  -un  bailleur  de  l'in- 
cendie arrive,  a  la  maison  qu'il  hai)ilc,par  le  fait  des  ouvriers  qu'il 
v  impluie.'  A.  Incendie,  §  11,  n.  S.  R.  —  Le  propriétaire 
d'une  portion  indivise  de  bien  peut-il  la  louer  .mus  le  con- 
cours de  son  copropriétaire?  et  celui-ci  peut-il  taire  annuler  le 
bail  pour  le  tout?  V.  Location,  I  '  et  2".  Q.  —  La  clause  par 
laquelle  un   fermier  S)  tous  le>  eus  fortuits,   prévus 

ou  imprévus,   est-elle  applicable   au   cas  où  un  droit  compris 
daus  le  bail   vient  à  é;re   supprimé  par  la   loi?   et,  daus  ce 
cas,  est-il  dii  une  remise  au  fermier  sur  le  prix  de  la  ferme? 
V.  Loyers  el  Fi        .     .     :.l    et4°.Q. — Le  fermier  mineur 
mire  nu  bail  par  lequel  il  se  trouve  lésé? 
\     Mini  ;.;.'"  IX  ,  n.  7.  R.  —  Les  clauses  des  baux  d'octroi  qui , 
avaut  la-mise  eu   activité  du  décret   du  8  lévrier  1812,  obli- 
r.t  les  fermiers  d'intenter  leur  action  contre  les  fraudeurs 
dans  un  délai   plus  court   que  celui  de  la  prescription  légale, 
auiorisaieul-elles  les  tribunaux  a   déclarer   non  recevabies    les 
fermiers   qui   n'avaient   pas   agi   dans  ce  délai?  V.  Octrois, 
g   m  ;  n.    8.  R.   —  Les   tribunaux  peuvent-ils  connaître   de 
■  ence  d'un  bail,  lorsqu'un  domaine  national  a  été  veudu 
avee  la  déclaration  qu'un  tel  en  jouit  eu  vertu  d'un  bail  qui  a 
encore  laut  d'années  à  courir?  V.  Pouvoir  judiciaire,  §  2,  n.  5. 
R.  —  A  quelle  autorité  appartient  l'interprétation  du  bail  d'un 
nu  communal  passé  par  le  inaire  de  la  commune  à  un  parti- 
. ,  et  revêtu  de  l'approbation  du  préfet  ?  V.  Ibid.,  <j  IX.,  2°. 
Q. —  Règles  sur  la  prescription  du  prix  des  baux  sous  l'ordon- 
nance du  mois  de  janvier  1629,  V.  Prescription,  §  XVI.  Q.  — 
es    sur   les   privilèges   de  créance  en  matière  de  bail.  V. 
léges  de  créance,  sert.  III,  §  II ,  n.  5.  R.  —  Peut-on  re- 
garder comme  préjudicielle  à  un  jugement  a  rendre  la  contesta- 
tion qui  s'élève  incidemment  entre  le  propriétaire  et  le  locataire 
d'un  chantier  relativement  à  la  résiliation  d'un  bail  que  l'un  a 
fait  a  l'autre?  V.  Question  préjudicielle,  n.  5.  R.  —  Avant 
le  civil,  l'adjudicataire  sur  expropriation  forcée  pouvait- 
il  expulser  k  fermier,  bois  des  cas  où  cette  faculté  était  accordée 
à  un  acquéreur  par  contrat  volontaire?  V.  Résolution  de  bail, 
(J  I.  —  Qu'entend-on  par  le  mot  rétrocession  en  matière  de  bail? 
V.  Rétrocession.  R. — Lu  bail  à  ferme,  non  signé  du  bailleur, 
est-il  valable.'  V.  Signature,  §  I,  n.  5.  R.  — Effet  de  la  clause 
d'un  bail  qui   interdit  la  faculté  de  sous-louer.  V.  Sous-loca- 
tion. R.  —  lu  gievé  de  substitution  peut-il  faire  des  baux  pen- 
dant la  condition?  V.  Substitution  fidéicommissaire ,  sect.  XII, 
3  I ,  n.  5.  R.  —  Qu'entend-on  par  tacite  réconduction  en  ma- 
tière de  bail  '  V.  Tacite  reconduction.  R.  —  Le  créancier  qui  a 
hypothèque  but  un  immeuble  peut-il  suivie  cet  immeuble 
dans  la  main  du  fermier,  et  abréger  le  temps  de  sa  jouissance  si 
le  bail  a  une  date  certaine  .'  v .  Tiers  détenteur,  n.  4.  R.  —  Les 
baux  des  biens  des  mineurs  et  des  interdits  sont-ils  nuls  par  cela 
e'd  qu'ils  n'ont  pa-  été  préeédés  d'enchères  publiques?  V.  Tu- 
telle,  sect.  v,  i  I.  —  Le  ministère  publie  a-t-il  qualité  pou.  re- 
quérir d'office  l'adjudication  aux  enchères?  V.    Ibid.,  R.    V. 
aussi  Encliéres  publiques  et  Ministère  public.  R. 

Bail  a  cens.  Qu'entend-on  par  ces  mots,  soit  dans  la  juris- 
prudence liaiieaise,  scit  daus  la  jurisprudence  allemande?  En 
quoi  difl'ère-t-il  du  bail  emphytéotique,  et  de  celui  à  rente  fon- 
cière et  perpétuelle?  V   Cens,  ',  v.  R. 


Bail  j  cens.  [Questions  de  droit.)  — ■  §  I.  Des  actes  qui  doi- 
vent  être  considérés  comme  des  baux  a  cens,  de  leurs  effets,  et  de 
l'abolition  des  redevances  stipulées  par  ces  actes.  V.  Bail  à 
rente.  Q. 

'  il.  Pouvait-on  ,  sous  le  régime  féodal,  faire  rescinder  un  bail 
à  cens  pour  lésion  d'outre  moitié  ?  l'eut-on  aujourd'hui  faire  res- 
einder  pour  la  même  cause  un  bail  à  cens  passé  sous  ce  régime  ? 
V,  Rescision,  §  III.  Q. 

(Jn  stions  et  règles  diserses  sur  la  matière. 

—  L'accensement,  proprement  dit,  est  le  bail  à  cens  ou  rente 
foncière  avec  rétention  de  foi.  V.  Accensement.  R.  —  Dans  l'in- 
tervalle  du  4  août  1789  au  5  décembre  suivant,  les  rentes 
créées  par  baux  à  cens  ont-elles  reçu  par  le  titre  de  leur  création 
la  qualité  de  rentes  seigneuriales?  V.  Féodalité ,  §  I.  —  Carac- 
tères distinclifs  du  bail  à  cens  dans  les  parties  du  ci-devant  em- 
pire germanique  réunies  à  la  France.  V.  Fief,  §  VII.  R.  — 
Le  bail  à  ceus  pouvant  être  considéré  comme  une  aliénation  à 
prix  d'argent,  est-on  recevable  à  l'attaquer  après  50  ans?  VT 
Jeu  de  fief,  jj  IV  et  suiv.  R.  —  Peut -on  regarder  comme 
seigneuriale  une  rente  que  l'acte  de  concession  qualilie  de  bail  à 
cens,  et  qui,  dans  la  réalité,  n'est  qu'un  bail  à  rente?  Y.  Rente 
foncière  et  seigneuriale ,  §  XIV,  5".  Q. — -Une  rente  réservée 
par  un  bail  à  ceus  antérieur  au  4  août  1789  est-elle  abolie  par 
la  loi  du  1 7  juillet  1  795  ?  V.  Rente  seigneuriale,  Jj  II,  u.  7.  — 
Avant  la  loi  du  14  fructidor  an  5,  le  bail  à  cens  pouvait-il 
être  rescindé  pour  lésion  d'outre  moitié?  V.  Rescision,  ^  IV, 
4'.  Q. 

Bail  a  cheptel  (dispositions  particulières  du),   désigné  sous 
le  uom  de  cabal  ou  cabaux.  V .  Cabal.  R.  —  Distinction  par 
le  Code  civil  de  plusieurs  sortes  de  cheptels.  A'.  Cheptel.   R. 
Bail  à  colonge    V .  Rente  colongère.  R.;  et  Rente  foncière, 
Rente  seigneuriale ,  Ç  X  et  XI.  Q. 
Bail  a  comptant.  V.  Comptant.  R. 
Bail  èi  convenant,  V.  Bail  il  domaine  congéub/e.  R. 
Ba  i  l  à  culture  perpétuelle.  Acte  par  lequel  uu  fonds  de  terre  est 
affermé  à  perpétuité,  à  la  charge  de  le  tenir  constamment  eu  état 
de   culture,    et  d'en    payer   annuellement    une    redevance    au 
bailleur  et  a  ses  héritiers.  —  Ce  bail  est ,  en  d'autres  termes,  la 
même  chose  que  la  locatairie  perpétuelle.    V.   Bail  à  tocatai- 
rie.  R. 

Bail  a  domaine  cougéable.  Espèce  de  tenure  en  usage  dans 
la  Bretagne.  —  I.  Origine  de  celte  tenure  expliquée  par  l'use- 
niriit  de  ïréguier.  —  II.  Durée  illimitée  du  bail.  —  LU.  Avan- 
tages de  ce  bail  pour  le  preneur,  —  IV.  Distinction  du  fonds  et 
de  la  superficie  dans  le  domaine  cougéable.  ^—  V.  Xotice  des  lois 
de  1791,  de  1792  et  de  l'an  G  qui  out  purgé  les  domaines  con- 
géables  de  tout  ce  qui  s'y  trouvait  de  droits  féodaux.  —  VI. 
Droits  d'enregistrement  dus  pour  la  cession  d'un  domaine  con- 
_.  able,  — VII.  Xature  des  redevances  que  paient  les  domaniers 
aux  fouciers,  et  que  l'on  désigne  le  plus  communément  sous  la 
dénomination  de  rentes  convenancières.  —  Prescription  des  ar- 
rérages. R.  — Le  fermier  expulsé  avant  l'expiration  de  sou  bail 
à  domaine  cougéable  est- il  fondé  à  exiger  du  domanier  des 
dommages-intérêts  ,  lorsque  les  biens  lui  ont  été  affermés  comme 
droits  couvenanciers  ?  Y.  Congément ,  n.    15.  R. 

Bail  emphy  teotique.  Espèce  de  transport  fait  par  bail  emphy- 
téotique, sous  le  nom  Xacapit.  V.  Acapit.  R. — Règles  rela- 
tives à  différons  usages  sur  la  réserve  de  la  commise  dans  les 
baux  emphytéotiques.  V.  Commise  emphytéotique 9  n.  2.  R. 
—  Le  mot  directe,  dans  un  bail  emphytéotique,  esl-il  svnonyme 
de  seigneurie  ,  et  sufût-il  pour  prouver  que  celte  rente  est 
féodale  '  Directe.  R.  —  Effets  qui  résultent  du  bail  emphytéo- 
tique, tant  pour  le  bailleur  que  pour  le  preneur.  V.  Kmphytéose, 
Si.  R.  — Lue  rente  créée  par  un  bail  purement  et  véritablement 
emphytéotique  est -elle  mélangée  de  féodalité,  par  cela  seul 
qu'elle  emporte  un  droit  de  lods .'  V.  Lods  et  ventes.  R.  — 
La  formalité  du  nantissement  considérée  comme  le  moyen  d'as- 
surer  la  jouissance  incommulable  d'un  bail  emphytéotique.  V. 
Wantissemént ,  §  II,  art.   2.  —  Une  redevance  constituée  par 


BAIL.  —  BA.LISE. 

I>ail  emphytéotique  est-elle  abolie  par  cela  seul  que  le  litre  qui 
la  constitue  contient ,  de  la  part  du  bailleur ,  réserve  de  la  sei- 
gneurie directe  et  stipulation  d'un  droit  de  lods  ?  V.  liane  fon- 
cière et  seigneuriale,  §  XIV,  8".  Q.  —  Doit-on  considérer 
comme  seigneuriale  une  rente  créée  par  bail  emphytéotique , 
lorsqu'il  n'y  a  point  de  réserve  expresse  de  la  seigneurie  directe, 
ni  même  de  stipulation  de  lods?  V.  Rente  seigneuriale,  §  II, 
n.  6  bis.  R. 

Bail  à  fief.  V.  Fief.  Q. 

Bail  à  locatairie  perpétuelle.  Traits  caractéristiques  qui 
distinguent  le  bail  à  locatairie  perpétuelle  de  l'emphyléose,  de 
l'acceusement ,  du  bail  à  rente  foncière.  V.  Locatairie  perpé- 
tuelle. R.  —  Ce  bail  est-il  translatif  de  propriété?  V.  Jbicl., 
§  I,  1°.  Q.  — Dans  la  liquidation  du  rachat  de  rentes ,  stipu- 
lées par  des  baux  à  locatairie  perpétuelle,  doit-il  être  ajouté  un 
dixième  au  capital,  en  raison  de  la  non  retenue  des  impositions? 
V.  Rente  foncière ,  §  II,  art.  1  ,  n.  5.  R.  —  Le  preneur  d'un 
bail  à  locatairie  perpétuelle,  qui  a  obligé  tous  ses  biens  au  paie- 
ment de  la  rente  foncière  ,  est-il  déchargé  de  celle  rente  par  la 
confiscation  du  fonds  prononcée  sur  un  tiers  à  qui  il  l'avait 
transporté?  V.  Rente  foncière  et  seigneuriale ,  §  VI.  Q. 

Bail  à  longues  années.  Nom  que  l'on  donne  à  un  bail  qui 
escède  neuf  années.  V.  ci-dessus  Bail ,  §  IV  el  XVIII.  R. 

Bail  à  nourriture  de  mineurs.  V.  ci-dessus  Bail ,  §  XX.  R. 

Bail  en  paiement.  V.  Donation  en  paiement.  R. 

Bail  à  rente.  ■ —  §  I.  1°  Un  usufruit  peut-il  être  baillé  à 
renie?  —  2°  Doit-on  considérer  comme  mêlé  de  vente  et  de 
bail  à  rente,  un  contrat  par  lequel  le  propriétaire  d'un  bien  en 
vend  l'usufruit  moyennant  une  somme  pavée  comptant ,  et  une 
renie  annuelle  dont  la  prestation  durera  autant  que  l'usufruit 
même?  —  5"  Cette  rente  est-elle  devenue  réductible  par  la 
suppressiou  d'un  droit  de  chasse  qui  faisait  partie  de  l'usu- 
fruit ?  Q. 

§  II.  Des  baux  à  rente  contenant  stipulation  de  cens.  V. 
Rente  foncière ,  Rente  seigneuriale.   Q. 

§  III.  Les  baux  à  rente  que  les  concessionnaires  des  mines 
avaient  passés  avant  la  loi  du  12  juillet  1791  ,  onl-ils  survécu  à 
cetle  loi,  et  les  redevances  qu'ils  stipulaient  au  profil  de-  bail- 
leurs leur  sont-elles  encore  dues  par  les  détenteurs  actuels?  V. 
Mines,  §V.  Q. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  La  clause  d'un  bail  à  rente  passé  sous  l'ancien  régime, 
par  laquelle  le  preneur  s'est  obligé  à  payer,  outre  la  rente  fon- 
cière ,  les  vingtièmes  qui  pourraient  être  imposés  à  l'avenir  sur 
les  biens  arrenlés ,  fait-elle  obstacle  à  la  retenue  que  le  preneur 
voudrait  aujourd'hui  faire  de  sa  contribution  foncière?  V. 
Contributions  publiques ,  §  VI.  —  Le  preneur  peut-il  user  du 
déguerpissement ,  lorsqu'il  y  a  renoncé  par  le  eonlral  de  bail  a 
rente.'  V.  Déguerpissement ,  (j  III,  n.  4.  R.  —  Obligations  et 
droits  qui  naissent  du  rachat  fait  pendant  le  mariage  d'une 
renie  foncière  dont  le  propre  de  l'un  des  époux  était  chargé , 
quoique  la  faculté  de  faire  ce  rachat  ne  fût  point  stipulée  par  le 
bail  à  rente.  V.  Récompense ,  sect.  I,  §  II,  il.  7  et  suiv.  R.  — 
Le  Code  eiv.  aulorise-t-il  les  baux  à  rente  foncière?  V.  Rente 
foncière ,  §  II ,  art.  5.  R.  —  Avant  la  loi  du  I  7  nivôse  an  2  , 
la  rente  foncière  était-elle  subrogée,  dans  la  personne  du  bail- 
leur, dans  les  coutumes  où  le  bail  à  rente  rachelable  ou  fait  avec 
deniers  d'entrée  était  soumis  au  retrait,  soit  féodal,  soil  li- 
gnager?  V.  Rente  foncière  et  seigneuriale ,  §  III,  7°.  Q.  — 
La  renie  foncière  créée  au  profil  d'un  ci-devanl  seigneur,  par  un 
bail  à  rente  pur  et  simple,  était-elle  seigneuriale  par  cela  seul 
qu'elle  élait  le  prix  de  droits  ou  domaines  féodaux  ?  V .  Ibid. , 
§  VIII.  Q.  —  De  la  subrogation  dans  le  bail  à  renie.  V.  Subro- 
gation de  chose,  sect.  II,  §  IV.  R. 

Bail  à  vie.  Abandon  de  la  jouissance  d'un  héritage  pendant 
la  vie  du  preneur ,  ou  pendant  celle  du  bailleur ,  moyennant  une 
certaine  somme  payable  chaque  aimée.  —  Différence  enlre  le 
bail  à  vie  el  la  vente  à  vie.  —  Il  n'en  existe  pas  pour  le  droit 


:: 

d'enregistrement.  R.  —  Cas  où  le  bail  à  vie  et  l'usufruit  se  con- 
fondent. V.  Usufruit,  S  I ,  n.  5.  11. 

Baile,  Baille ,  ou  Bayle.  Noms  sous  lesquels  on  désignait 
autrefois,  dans  le  Daupliinéet  le  Languedo",  le  juge  qui  élait  le 
chef  des  consuls  ou  officiers  municipaux  des  villes  et  bourgs; 
dans  le  Béarn ,  les  officiers  membres  de  la  juridiction  des  jurats  ; 
dans  le  ressort  du  parlement  de  Toulouse,  le  syndic  des  corps 
et  communautés  d'arts  et  métiers;  eu  quelques  endroits,  les 
marguilliers.  R. 

Baillée.  Acle  que  l'on  confond  assez  communément  avec  le 
bail  à  convenant  ou  à  domaine  congéable,  et  qui  en  diffère.  — 
Distinction  des  baillées  eu  baillées  d'assurance  et  en  baillées  de 
congémeiit.  —  Nalure  et  effets  de  ces  deux  baillées.  R. 

Bailleur.  Celui  qui  donne  à  bail  une  maison ,  un  héritage , 
etc.  R. 

Bailli  ,  Bailliage.  On  appelait  bailli  mi  officier  royal  d'épée, 
au  nom  duquel  la  justice  se  rendait  dans  l'étendue  d'un  certain 
ressort  ;  et  bailliage  un  tribunal  composé  de  juges  qui  rendaient 
la  justice  au  nom  du  bailli  ou  avec  le  bailli. 

On  donnait  aussi  le  nom  de  bailliage  à  l'étendue  du  pays  qui 
était  sous  la  juridiction  du  bailli. 

Les  baillis  el  bailliages  ont  élé  supprimés  par  la  loi  du  7  sep- 
tembre 1790;  ils  sont  aujourd'hui  remplacés  par  les  tribunaux 
civils  d'arrondissement.  R. 

Bailli  de  département.  Nom  que  portait  en  Alsace,  avaul 
1790,  uu  officier  chargé  par  l'intendant  de  la  province  de  faire 
exécuter  ses  ordres,  de  veiller  à  l'administration  des  coninm- 
naulés  d'habitaus,  el  de  prendre  soin  du  recouvrement  des 
impositions.  R. 

Bailli  portatif  V.  Loi  portative.  R. 

Bailli  seigneurial.  Tilre  que  porlaienl  communément  les 
chefs  des  justices  seigneuriales.  —  Exposé  historique  de  leur 
institution,  de  leurs  fonctions  et  attributions.  —  Leur  suppres- 
sion par  suite  de  celle  des  justices  seigneuriales.  R. 

Baillistre.  Ternie  de  coutume  qui  désigne  un  tuteur,  gar- 
dien ou  administrateur.  R. 

Bains  publics  (les  propriétaires  de)  sont-ils  dépositaires  né- 
cessaires des  effets  apportés  chez  eux  par  les  personnes  qui  vont 
se  baigner?  V.  Depot  nécessaire ,  1°.  R. 

Baiser  à  la  bouche.  Prérogative  des  vassaux  nobles  sous  le 
régime  féodal.  R. 

Balance.  Instrument  à  deux  bassins  pour  connaître  la  pesan- 
teur des  choses  qu'on  achète  ou  qu'on  vend.  —  Moyen  de  con- 
stater si  elles  sont  bien  ajustées.  R. 

Balancier.  Machine  qui  sert  à  frapper  les  monnaies,  les  mé- 
dailles ,  les  jetons ,  etc.  —  Arrèls  et  réglemens  qui  ont  prohibé 
l'usage  ,  ailleurs  que  dans  les  hôtels  de  monnaies,  des  balanciers, 
moulons ,  coupons,  laminoirs  el  autres  machines  semblables.  R. 
—  Formalités  à  remplir  pour  obtenir  la  permission  d'employer 
des  balanciers.  V.  Matiufacture ,  n.  5.  R. 

Balayage  des  rues.  Lorsque  plusieurs  particuliers,  habitant 
des  maisons  différentes  ,  contreviennent  le  même  jour  à  l'ordon- 
nance relative  au  balayage  des  rues,  le  tribunal  de  police,  an 
lieu  de  les  condamner  chacun  séparément  à  l'amende,  peul-il 
ne  les  condamner  tous  qu'à  une  seule  amende  solidairement?  V. 
Voirie,  n.  8.  "R. 

Baleine.  Poisson  de  mer  fort  grand  dont  la  pèche  est  un 
objet  considérable  de  commerce.  —  Dispositions  de  l'ordon- 
nance de  la  marine,  relatives  au  partage  des  baleines  trouvées 
sur  les  bords  de  la  mer.  R.  —  Prime  atlachéeàla  pèche  de  la 
baleine.  V. Pèche,  sect.  II,  §  VU.  R. 

Balisage.  Terme  d'eaux  et  forêts  qui  signifie  le  nettoiement 
que  l'on  fait  des  rivières  en  les  faisant  curer ,  pour  ôter  de  leurs 
lits  les  choses  qui  peuvent  nuire  à  la  navigation.  R. 

Balise.  Signe  qu'on  met  dans  les  endroits  de  la  mer  ou  il  y 
a  du  danger,  pour  avertir  les  vaisseaux  on  les  autres  bàtimcns 
d'éviter  ces  endroits.  —  I.  Règlement  qui  prescrit  les  peines  à 
appliquer  à  ceux  qui  détruisent  ou  dégradent  ces  signes.  -II. 
Suppression  de  l'ancien  droit  de  lonues  et  balises  que  payaient 
les  vaisseaux.  R. 


- 


BALISEURS. 


Bauscoks  ou  Buliseurs.  Ixoin  des  préposés  au  nettoiement 
-  ports  pour  rendre  la  navigation  libre  el 
Règlement  qui  détermine  leurs  droits  .  devoirs  el  fon 

Bauvage.    Tenue  d'eaux  et  forêts   qui    désigne  l'applica- 
tion de  l'empreinte  du  marteaa  roval  sur  les  taillis.  \ 

u.  i .  R. 

\txl-    Ar|  uns  la  coupe  des  dois  tailla  pour 

-  de  haute  futaie,  —  Disposi- 
.    rdonnanees, lois  el  réglemens  qui  statuent,  I"  que  les 
baliveaux  doivent  être  choisis  entre  les  arbres  les  plus  vifs,el 
•    entre  les  chênes,  hêtres,   ou  châtaigni 
le  les  propriétaires  de  bois  ne  peuvent ,  -uns  peine  d'amende, 
iuper  leu  -  '  baliveaux  par  arpent  de  tail- 

pent  de  futaie;  5   que  les  baliveaux  nepeuvenl 
laration;  4°  que  les  baliveaux 
abattus  par  accident  pendant  l'usance  des  ventes  doivent  être 
ie  les  baliveaux  sur  taillis  appartiennent  à  l'usu- 
fruitier et  à  la  douanière  quand  ils  n'ont  pas  acquis  l'âge  pour 
tés  I      lies,  mais  .pi  ils  suivent  le  soit  du  fonds  s'ils 

s.  R. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Les  baliveaux  font-ils  partie  de  la  classe  d'arbres  qui  for- 
,  utilement  des     rets     V.  Forêts  ,  u.  i.  R.—  Du  choix 
;  i)  i  lire  di  s  baliveaux  qui  produisent  la  belle  futaie , 
avant  l'exploitation  des  taillis.  V.  Futaie,     1.  R. 

marchandises.  Formalités  à  remplir  par  le  voi- 

remeltre  des  ballot,  a  des  personnes  qui  n'ont 

point  de  domicile  ou  de  magasin  connu.  V.  /  oiturier,  n.  J.  R.; 

I   y.  _  Régies  a  suivre  dans  le  cas  où  des  ballots 

;  i,  s  n'ont  pas  été  réclamés  dan,  les  six  mois 

,   à  destination.  V.  Messageries,  %  UT.  —  Y  a-t-il  vol 

effraction  dans  le  fait  de  celui  qui  enlève  d  un  lieu  qui 

ai  on  édifice,  ni  un  enclos,  ni  un  parc,  un  ballot  ferme?  V. 

Vol,  seci.  II.  'i  III,  art.  4,  n.  4.  R. 

tous  ceux  qui  donnent  des  bals  masqués  sont-ils  tenus 
,-.er  une  redevance  à  l'Opéra?  V.  Opéra.  R. 
Bah    Vieux  mot  qui,  pris  littéralement,  signifie   l'annonce 
publique  d'une  chose;  on  l'emploie  dans  diverses  acceptions  : 

imineUe.il  exprime  la  peine  connue  aujourdhui 

,,„  de  bannissement.    V.  Banni  el  Bamussement. 
:  stvle  eoulumier,  il  exprime  la  peine  qui  se  paie  par  celui 
estiaux  ont  causé  du  dommage.  5°  On  appelle  bon- 
is tant  d'hommes  que  de  bêtes  que  les  seigneurs 
mnaient.  i    On  appelait  ban  de  moulin,  la  banlieue  du 
3]0ulill  b;i  mot ba    s'  mptoie  eu.  oie  pour  la  procla- 

mation d'un  futur  mariage,  (i     Enfin  le  mot  ban,  restreint  aux 
droits  seigneuriaux,  s'applique  au  i  permi    ions  publiques  dou- 
.  moissonner  et  vendanger.  R, 
Bvs  de  fauchauon.  Se  d.l  de  la  permission  que  le  seigneur 
I  proclamer  pour  fixa  l'époque  à  laquelle  chaque  proprie- 
•    pourrait  faucher  ses  prés.  Ce  droit  s'est  insensiblement 
li,  et  il  est  libre  à  chaque  particulier  de  faucher  ses  près 
quand  bon  lui  semble.  R. 

fe  nationale.  V.  Garde  natioimle. 

Proclamation  qui  se  fait  dans  une  église 
:  avertir  qu'il  \  a  promesse  de  mariage  entre  deux  personnes. 
—  I.  Conciles  qui  ont  ordonm  amation.—  Dispositions 

o.de  civil  qui  m  prescrivent  les  formalités  à  la  porte  des 
isons  communes  par  l'officier  de  l'état  civil.  —  II.  Le  défaut 
nbHcation  n'emporte  point  la  nullité  du  mariage.  — Excep- 
,1  i,  s  mariages  quedi  -  l  tançais  contractent  à  l'étran- 
ger. — III.  Le,  publication-  i- avant  le  Code  civil  qui 
I  .  .,  réduites  à  deux.  —  n  .  Interval  •   régli     ntri   la   lernière 
blication  el  la  célébration  dumariage.—  V.  Domicile 
suffisant  poui                            bans.   -VI.  Dési 
noms,  su:                   i  *es  et  professions  de=  futurs  époux  i 
pèreetraère.  —  MI.  Par  .pu  étaient  et  sont  accordées  aujour- 
d'hui les  dispenses  de  la  publication  des  bans.  —  Vin.  Tenue 


-  BAtNAUTE. 

la  transcription  des  oppositions  formées 
tant  a  la  publication  des  bans  qu'à  la  célébration  des  ma- 
riages. R.  —  Quels  sont  les  effets  que  produit  l'empêchement 
que  quelqu'un  forme  à  la  publication  des  bans  de  mariage?  V. 
Opposition  à  un  mariage,  n.  I.  R. 

Bah  de  mars ,  Ban  d'août,  Bans  généraux.  Termes  usités 
dans  le  ressort  du  parlement  de  Flandre.  —  Les  bans  de  mars 
étaient  des  proclamations  qui  se  faisaient  chaque  année  au  retour 
du  printemps  pour  les  réparations  de-s  chemins  et  la  conserva- 
tion des  fruits  de  la  terre.  —  Les  bans  d'août  étaient  des  procla- 
mations qui  se  faisaient  à  l'ouverture  des  moissons  pour  la  po- 
lie., des  recolles.  —  Les  bans  généraux  s'appelaient  ainsi  parce 
qu'ils  embrassaient  les  faits  de  police  communs  à  toutes  les  sai- 
sons. Ces  ban,  étaient  publies  par  les  seigneurs  hauts-justiciers  et 
vicomliers.  Ils  sont  tombés  en  désuétude  depuis  la  suppression 
des  justices  seigneuriales.  R. 

Bas  militaire.  Se  dit  d'un  amendement  fait  à  cri  public  pour 
ordonner  ou  défendre  quelque  chose  aux  troupes.  R. 

Bas  de  moisson.  Proclamation  qui  se  faisait  par  ordre  du 
seigneur  pour  fixer  l'époque  de  l'ouverture  de  la  moisson.  —  Ce 
ban,  long-temps  en  usage  dans  certaines  provinces,  est  aboli 
aujourd'hui.  —  Avantages  de  ce  ban  qui  avait  pour  objet  de 
s'assurer  de  la  maturité  des  grains,  et  d'empêcher  les  abus  du 
glanage.  R. 

Bas  e«  provence.  On  appelait  ainsi  une  amende  imposée  a 
ceux  qui  introduisaient  leur  bétail  dans  les  terres  défensables , 
ou  dans  des  lieux  où  ils  n'avaient  pas  droit  de  pâture.  R. 

Bah  du  très-fond.  C'était  dans  la  coutume  de  Metz  uue  es- 
pèce de  du  ret  par  lequel,  après  trois  publications  et  certaines 
formalités,  le  créancier  d'une  rente  se  faisait  adjuger  l'héritage 
assuré  et  non  relevé  pour  en  jouir  comme  d'un  bien  à  lui  appar- 
tenant en  propre.  R. 

Ban  de  vendange.  Proclamation  qui  fixe  l'époque  de  l'ouver- 
ture des  vendanges.  —  I.  Avautages  de  ce  ban.  —  II  et  suiv.  A 
qui  appartenait  et  à  qui  appartient  aujourd'hui  le  droit  de  pu- 
blier et  de  faire  exécuter  le  ban  de  vendange.  —  Formalités  re- 
quises pour  sa  publication.  —  V.  Faculté  aux  magistrats  d'ac- 
corder des  permissions  de  vendanger  avant  l'époque  prescrite 
par  le  ban.  —  VI.  Privilège  des  anciens  seigneurs  de  vendanger 
avant  les  autres  propriétaires. — VII.  Ce  privilège  peut-il  être 
réclamé  par  d'autres  à  titre  de  prescription  ?  —  A'Ilï.  Les  en- 
clos particuliers  qui  ne  dépendent  point  d'un  vignoble  non  as- 
sujettis aux  règles  du  ban.  —  IX.  Les  propriétaires  ont-ils  la 
liberté  de  différer  leurs  vendange.,.''  —  X.  Cages  particuliers  à 
certaines  provinces  relatifs  à  l'exécution  des  bans.  —  XL  Ce 
ban  inconnu  en  Provence.  —  XII.  Considéré  fomme  droit  sei- 
gneurial, il  est  aboli  en  France. — XIII  et  XIV.  Considéré  comme 
règlement  de  police  municipale,  il  s'exécute  aujourd'hui  dans 
toute  la  France  en  vertu  de  la  loi  de  1791  sur  la  police  rurale 
du  Code  des  délits  de  l'an  4,  et  du  Code  pénal  de  1810.  R.  — 
Attributions  des  maires  relativement  à  la  publication  des  bans 
de  vendange.  V.  Maire,  sect.  I,  §  VI.  R. 

Bah  et  Arrière-ban.  Assemblée  des  vassaux  et  arrière-vas- 
saux convoqués  par  le  souverain  pour  marcher  contre  l'ennemi 
lorsque  le  service  de  l'état  l'exige.  —  La  dernière  convocation 
du  ban  et  de  l'arrière-ban  a  été  faite  en  France  en  1674,  R. 

Ban  (ajournement  à) ,  et  en  cas  de  ban.  En  quel  cas  avait  lieu 
la  formalité  d'ajournement  à  ban  et  en  cas  de  ban.  V.  Ajourne- 
ment à  ban.  Pi. 

Banalité.  Se  dit  du  droit  d'interdire  à  ceux  qui  y  sont  sujets 
la  faculté  de  faire  certaine  chose ,  autrement  que  de  la  manièje 
qui  leur  est  prescrite,  sous  les  peines  portées  par  les  lois,  les  con- 
ventions ou  la  coutume.  —  I.  Effets  de  la  banalité  :  le  premier 
de  contraindre  les  sujets  de  venir  au  moulin,  au  four  ou  au 
pressoir  banaux  ;  le  second  d'interdire  à  toutes  personnes  de 
construire  dans  l'enclave  de  la  banalité  des  moulins ,  des  pressoirs 
ou  des  fours.  —  IL  Origine  de  la  banalité  considérée  comme 
lant  a  l'esclavage  personnel.  — III.  Distinction  de  deux 
sortes  de  banalités;  ks  banalités  légales  et  les  banalités  conven 
tionnelles.  —  Les  banalités  légales  ;ont  celles  établies  par  la  cou- 
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uiaie.  —  Les  banalités  conventionnelles  sont  celles  qui  doivent 
ii  ur  existence  à  des  conventions.  —  Leur  division  eu  deux 
classes.— IV  V  et  VI.  Titres  nécessaires  pour  établir  lesbanalités 
et  pour  les  rendre  valides. — VII.  La  banalité,  considérée  comme 
servitude,  peut-elle  être  acquise  par  la  possession  seule?  — 
VIII.  Lorsque  la  banalité  est  établie  par  titre,  tous  ceux  qui  de- 
meurent dans  la  banlieue  y  sont-ils  assujettis?  —  IX.  Lorsque 
le  seigneur  trouve  la  banalité  trop  à  charge,  peut-il  y  renoncer 
inal"ré  ses  sujets?  —  X  et  suiv.  Changemens  introduits  sur  les 
banalités  par  la  loi  des  1 5-38  mars  1  7<J0 ,  et  par  celles  du  25 
août  1792,  17  juillet  1795.  —  XIII.  1"  Les  banalités  non 
seigneuriales  sont-elles  abolies  comme  les  banalités  originaire- 
ment établies  au  profit  des  seigneurs  lorsqu'il  n'est  pas  prouvé  de 
la  manière  réglée  par  l'art.  29  du  lit.  II  de  la  loi  du  15  mars  1790, 
qu'elles  ont  été  établies  par  convention?  2'  Doit-on  considérer 
connue  purement  conventionnelle  et  non  abolie  une  banalité 
qui  a  été  consentie  par  une  commune  en  laveur  d'un  seigneur 
dont  elle  était  indépendante,  mais  à  la  seigneurie  duquel  elle 
s'est  soumise  par  le  même  acte,  et  que  ce  même  seigneur  lui  a 
ensuite  rétrocédée  pour  l'exercer  sur  tous  les  membres  indivi- 
duels de  son  territoire  ?  R. 

Banalité.  (Questions  de  droit.)  —  §  I.  Les  banalités  qui,  au 
moment  de  la  publication  de  la  loi  du  1 5-28  mars  1 790,  se  trou- 
vaient établies  par  convention  légalement  prouvée  entre  des 
communautés  d'habitaus  et  des  particuliers  non  seigneurs,  sub- 
sistent-elles encore? 

§  H.  Doit-on  considérer  comme  maintenue  par  la  première 
des  exceptions  écrites  dans  l'art.  24  du  lit.  II  de  la  loi  du  1  5-28 
mars  1790  la  banalité  qui,  originairement  féodale,  et  cédée  par 
le  seigneur  à  la  commune  pour  être  exercée  par  elle  sur  ses  pro- 
pres membres,  a  été  ensuite  vendue  par  la  commune  elle-même 
à  un  particulier  non  seigneur? 

<j  III.  Quel  est,  par  rapport  aux  banalités  maintenues  par  la 
première  des  exceptions  écrites  dans  l'art.  24  du  lit.  II  de  la  loi 
du  15-28  mars  1790,  le  taux  du  rachat  de  celles  qui  ont  été 
établies  à  prix  d'argent? 

Question  sur  la  matière. 

—  La  banalité  des  moulins  est-elle  une  servitude?  V.  Mou- 
lins, 5".  R. 

Banc  des  baillis  et  sénéchaux.  C'était  un  des  bancs  ou  sièges 
de  la  grand'  chambre  du  parlement  de  Paris,  sur  lequel  les 
I*ailLis  et  sénéchaux  royaux  des  provinces  de  son  ressort  avaient 
droit  de  se  placer  lorsqu'ils  assistaient  aux  audiences  de  la  grand'- 
chambre.  —  Les  présidens  des  tribunaux  de  première  instance, 
qui  remplacent  aujourd'hui  les  baillis  et  sénéchaux,  n'out  plus 
séance  aux  cours  d'appel.  R. 

Banc  de  cour.  Termes  qui  désignaient  en  Bresse  et  en  Savoie 
le  lieu  où  les  magistrats  municipaux  tenaient  leurs  séances.  R. 

Banc  d'église.  Siège  où  quelqu'un  doit  se  placer  pour  entendre 
le  service  divin. — Comment  se  faisaient  autrefois  les  concessions  de 
bancs  dans  les  églises  paroissiales.  —  Le  droit  du  concessionnaire 
perdu  lorsqu'il  quittait  la  paroisse  pour  aller  demeurer  ailleurs. 
—  Contestations  relatives  aux  bancs  portées  devant  les  juges  sé- 
culiers. —  Aujourd'hui  c'est  aux  évèques,  de  concert  avec  les 
préfets ,  qu'il  appartient  de  régler  le  tarif  de  la  location  des  bancs 
et  des  chaises  dans  les  églises,  et  toutes  les  contestations  relatives 
à  ces  locations  sont  jugées  adminislralivement.  R. 

Question  sur  la  matière. 

— -  Peut-on,  sans  titre  et  par  des  voies  de  fait,  s'attribuer  des 
bancs  dans  les  églises?  V.  Voie  défait,  §  I,  art.  2,  n.  9.  R. 

Bancqs ./;  ancs.  On  appelle  ainsi  des  temps  de  franchise  et  de 
liberté  établis  en  certains  lieux,  pendant  lesquels  on  ne  pouvait 
être  arrêté  par  ses  créanciers,  ni  contraint  soit  eu  sa  personne 
soit  eu  ses  biens.  —  Ces  franchises  ont  été  abolies  par  la  loi  du 
K  5  germinal  an  6.  R. 

Bandoulière.  Les  gardes  des  bois  sont-ils  obligés  de  porter 
toujours  la  bandoulière  qu'on  leur  donne?  V.  Garde  des  bois , 
secl.  II,  n.  17.  R. 


Bangard  et  Bunnard.  C'est  le  tfon  i     ut  dan 

département  ceux  qu'on  nomme  aili.  i  i.  R. 

Banneret.  On  appelait  ainsi  autrefois  un  gentilhomme  qui 
avait  droit  de  bannière  à  la  guerre.  — Eu  Provence,   et 
quelques  pays  de  droit  écrit,  on  appelait  banik  rets  des  jugl 
seigneuriaux.  V.  Chevalier.  R. 

Banni,  Bannie.  Bannir.  Le  mot  bannir  Meut  de  ban.  Il 
signifie  dans  son  sens  primitif  proclamer,  parce  qu'on  publiait 
autrefois  le  bannissement.  R. 

Barri  et  Bannissement.  Le  bannissement  est  une  peine  in- 
famante qu'on  prononce  en  matière  criminelle,  en  ordonnant  à 
quelqu'un  de  sortir  pour  toujours,  ou  pour  un  certain  temps, 
d'une  ville,  d'une  province,  ou  même  du  royaume.  K. 

§  I.  Règles  de  l'ancien  droit  sur  le  bannissement.  —-  I.  Le 
mot  interdiction  employé  en  Provence  au  lieu  de  celui  de  ba/uiis- 
sement  dans  les  sentences  criminelles. —  IL  Différence  entre  les 
effets  du  bannissement  à  temps,  et  ceux  du  bannissement  à  per- 
pétuité. —  III.  Peut-on  bannir  à  temps  hors  du  royaume  ?  — 

IV.  Le  bannissement  perpétuel  du  ressort  d'un  parlement,  d'un 
bailliage  royal,  d'une  généralité  ou  d'une  justice  particulii 
emporte-t-il  la  mort  civile?  —  V.  Le  mariage  d'un  homme  banni 
hors  du  royaume  à  perpétuité  produit-il  des  effets  civils  ?  — 
VI.  Les  cours  supérieures  avaient-elles  seules  le  droit  de  bannir 
hors  du  royaume  ?  —  VIL  L'n  banni  à  temps  pouvait-il,  après 
son  ban  fini ,  être  pourvu  d'un  bénéfice  ?  —  VIII.  Transcription 
sur  un  tableau  d'un  jugement  qui  condamne  au  bannissement  par 
contumace.  —  IX.  Peine  encourue  par  celui  qui  ne  se  retire  pas 
de  la  province  dont  il  a  été  banni.  —  X.  Mode  d'exécution  d'une 
condamnation  au  bannissement.  —  XI.  Un  homme,  condamne 
au  bannissement  perpétuel ,  pouvait-il  être  retenu  eu  prison  pour 
les  dommages-intérêts  adjugés  contre  lui  à  la  partie  civile*  — 
XII.  Mode  d'assignation  des  bannis.  R. 

§  II.  Règles  du  droit  intermédiaire  et  du  droit  nouveau  sut 
le  bannissement.  —  I.  La  peine  du  bannissement  à  temps  abolie 
par  le  Code  pénal  de  1791,  rétablie  par  celui  de   1810. — 

II.  Ceux  qui, ayant  été  bannis  de  France  par  des  jugemens  anté- 
rieurs au  Code  pénal  de  1791,  se  sont  retirés  à  cette  époque 
dans  les  pays  réunis  depuis  à  la  France,  peuvent-ils  continuer  de 
demeurer  dans  ces  pavs  et  y  exercer  les  droits  de  citoyens?  — 

III.  Quel  effet  ont  dû  avoir,  avant  la  restauration  de  1814  ,  les 
condamnations  au  bannissement  qui,  dans  les  pays  précédem- 
ment réunis  à  la  France,  avaient  été  prononcées  avant  la  réunion?  R 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Le  banni  a-t-il  un  domicile  forcé  dans  le  lieu  où  il  est 
tenu  de  résider?  V.  Domicile,  jj  IV,  n.  III.  R.  —  Espèce  du 
bannissement  prononcé  contre  les  émigrés  :  ses  effets.  V.  Émigra- 
tion. —  Quelle  différence  existe  entre  le  bannissement  et  l'exil. 

V.  Exil.  R.  —  Les  condamnés  au  bannissement  à  temps  peuvent- 
ils  être  institués  héritiers?  V.  Institution  d'héritier,  sect.  V,  §  I. 
n.  1 0.  R.  —  Les  bannis  font-ils  nombre  dans  la  supputation  de  la 
h  gitime?  V.  Légitime,  sect.  VIII,  §  I,  n.  14.  R.  —  Effet  des 
lettres  de  rappel  de  ban.  V.  Mariage ,  sect.  III,  tj  I,  n.  5.  R.  — 
Le  condamné  au  bannissement  perpétuel  hors  de  France,  qui 
s'est  retiré  dans  un  pajs  voisin,  peut-il,  après  la  réunion  de  ci 
pays  au  territoire  français,  y  continuer  sa  résidence?  V.  Pays 
réunis ,  n.  5.  R.  —  La  loi  fixe-t-elle  la  durée  et  l'étendue  du  ban- 
nissement  pour  vol?  V.  Fol,  sect. II,  §  II,  u.  2,  1°.  R. 

Bannie.  Terme  usité  dans  la  coutume  de  Bretagne  pour  signifier 
publication.  —  Les  bannies  étaient  la  condition  essentielle  et 
fondamentale  des  appropriemeus,  et  devaient  être  certifiées  en 
justice.  ■ — Le  droit  de  bannie  était  attaché  aux  seigneurs  hauts- 
justiciers,  ainsi  qu'aux  seigneurs  moyens-justiciers.  R.  — Règles 
relatives  aux  biens  sujets  à  l'appropriement  par  trois  bannies.  V. 
Appropriance ,  §  I.  R. 

B  vnmer.  Terme  usité  dans  la  Bresse  pour  désigner  un  prépose 
à  la  garde  des  vignes.  R. 

Bannière.  Se  dit  de  l'enseigne  ou  étendard  d'un  navire ,  et 
qui  annonce,  quaud  il  est  arboré,  de  quelle  nation  est  ce  na- 
vire. V.  Pavillon.  R. 


BANNIERES.  —  BAR. 


■  i!r;  au  pluriel  se  dît  des  registres  du  parc  civil  du 
Châtelet  de  Paris,  qui,  dans  leur  première  institution,  ne  ser- 
vaient qu'à  enregistrer  les  actes  qui  devaient  être  rendus  pu- 
blics, et  qui  servaient  pour  la  publication  des  ordonnances, 
edits,  déclarations,  etc.,  adressés  au  Cbitelel  pour  \  être  en- 
,.  il. 

Bakou.  Terme  emp!o\é  dans  plusieurs  prorinces,  et  parti- 
culièrement eu  Normandie,  pour  désigner  la  faculté  que  les 
habitans  d'une  paroisse  ont  de  conduire  les  bestiaux  sur  les 
terres  non  cultivées,  ni  semées,  ni  closes.  —  Règles  sur  Pu- 
sage  de  cette  faculté.  R. 

r.Ax.iiE.  Trafic  ou  commerce  d'argent  qu'on  fait  remettre 
Je  place  en  place,  d'une  ville  à  une  autre,  par  le  moyen  d'une 
spondauoe  que  les  banquiers  établissent  entre  eux  avec 
le  secours  des  lettres  de  change.  —  Villes  ou  communautés, 
ou  compagnies  particulières,  qui  se  chargent  de  la  banque, 
'.elles  que  celle;  de  Londres,  d'Amsterdam,  de  Copenhague, 
de  Venise ,  etc.  —  Etablissement  et  statuts  de  la  Banque  de 
France.  R.  V.  Banquiers.     ^ 

Basque  (action  en).  V.  Action  en  banque.  R. 

B.i.viice  de  France.   Les   actions  de   la  Banque   de  France 
sout -elles  meubles?   et  peuvent -elles  être    immobilisées?   V. 
'b,  n.6,  2*.  R. 

B\N'jCE  faillite.  V.  Jeu.  R. 

r  territoriale.  Son  procès  avec  le  sieur  Amy  et  rela- 
tivement à  un  changement  de  domicile  élu  par  le  demandeur. 
V    Domicile  élu,  <j  II,  n.  2.  R. 

Banqueroute.  — Jj  I.  La  tentative  de  banqueroute  fraudu- 
leuse est-elle  un  crime?  peut-elle  être  punie,  lorsque  la  ban- 
queroute n'a  pas  été  effectuée?  Q. 

i  ivils  de  la  banqueroute.  V.  Faillite ,  Hy- 
pothèque et  Inscription  hypothécaire,  (j  III.  Q. 

',  III.  Avant  le  Code  de  commerce,  le  ministère  public 
pouvait-il  poursuivre  d'office  le  crime  de  banqueroute  fraudu- 
leuse? V.  Faillite,  $  in.  Q. 

<j  IV.  Le  jugement  d'un  tribunal  de  commerce  qui,  en  ho- 
mologuant uu  concordat  passé  entre  un  débiteur  failli  et  ses 
créanciers ,  déclare  la  faillite  excusable  ,  forme-t-ii  obstacle  à  ce 
que  le  débiteur  soit  ensuite  poursuivi  par  le  ministère  public , 
comme  prévenu  de  banqueroute  simple  ou  frauduleuse?  V. 
itioiij  )j  XLVm.  Ministère  public.  Q. 

Questions  et  règh  s  diverses  sur  la  matière. 

—  Uu  agent  d'affaires  peut-il  être  poursuivi  comme  banque- 
routier frauduleux?  V.  Agent  d'affaires.  R.  —  En  matière  de 
banqueroute,  la  nomination  d'un  curateur  est-elle  nécessaire? 
quelles  sont  les  attributions  de  ce  curateur  ?  V.  Curateur  ,  |,  VI. 
R.  —  Quelle  est  la  différence  entre  la  banqueroute  et  la  faillite  ;' 
\  Faillite.  R.  — ■  Comment  une  institution  d'héritier  eu  faveur 
d'un  banqueroutier  peut  devenir  valable.  V.  Légitime ,  sec!.  III, 
ji  III ,  n.  4.  R.  —  Celui  qui ,  ayant  été  poursuivi  comme  cou- 
pable de  banqueroute  simple,  a  été  acquitté,  peut-il  l'être 
encore  comme  coupable  de  banqueroute  frauduleuse?  V.  Non 
bis  in  idem,  D.  12,  1°.  R.  —  Le  mari  qui  embrasse  l'état  de 
commerçant  après  un  jugement  qui  le  sépare  de  biens  d'avec  sa 
femme  est-il  obligé,  sous  peine  d'être  dé  taré  banqueroutier 
frauduleux  en  cas  de  faillite,  de  déposer  un  extrait  de  ce  ju- 
gement aux  lieux  désignés  par  la  loi?  V.  Séparation  de  biens, 
II,  tj  III ,  art.  2,  n.  6  bis.  R.  —  En  matière  de  banque- 
toute  frauduleuse,  le  juge  criminel  est-il  compétent  pour  pro- 
noncer sur  la  simulation  d'un  acte  présenté  comme  simulé  et 
fait  en  fraude  des  créanciers?  V.  Simulation ,  §  I.  Q. 

Banquet  nuptial  (les  frais  de)  sont-ils  sujets  à  rapport?  V. 
Rapport  à  une  succession ,  '_,  IV,  art.  2,  n.  li.  B. 

Banquier.  Celui  qui  tient  banque  et  qui  fait  commerce 
d'argent  en  faisant  de,  traite,  et  remises  de  place  en  place.  — 
I.  Les  banquiers,  chez  les  Romains,  considérés  comme  offi- 
ciers publics,  et  tout  à  la  fois  agens  de  change,  courtiers,  com- 
missionnaires, notaires ,  se  mêlant  d  achat,,  de  vente,  et  dres- 
=ant  tous  les  écrits  ou  actes  nécessaires  pour  ces  divers  objets. 


—  IL  Distinction,  en  France,  de  plusieurs  sortes  de  ban- 
quiers. —  III.  Anciennes  ordonnances  qui  défendaient  d'exercer 

ssion  .  Je  banquier  sans  permission  ,  et  sans  caution  pour 
les  étrangers.  —  IV.  Les  banquiers ,  quoique  mineurs  ,  réputés 
majeurs  et  pouvant  s'obliger  valablement  pour  raison  de  leur 
commerce;  —  V.   se  rendre  caution  d'un  autre  banquier  ou 

mt ,  pour  des  objets  relatifs  à  leur  commerce.  —  VI.  Les 
banquiers  sujets  à  la  contrainte  par  corps  comme  tous  les 
autres  uégocians.  —  Vil.  Leurs  livres  de  commerce  doivent 
être  signés,  cotés  et  paraphés  comme  tous  ceux  des  marchands. 

—  VIII.  Les  banquiers  ne  peuvent  pas  être  agens  de  change. 
R. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Le  banquier-commissionnaire  qui  endosse  la  lettre  de 
change  qu'il  achète  sur  la  place  pour  le  compte  de  son  com- 
mettant se  rend-il,  par  là,  garant  envers  celui-ci  de  la  solva- 
bilité de  la  personne  sur  laquelle  cette  lettre  de  change  est  tirée? 
V.  Endossement,  §  IV.  —  Lorsqu'un  banquier  n'a  ,  dans  son 
extérieur,  aucun  des  signes  caractéristiques  de  la  faillite  ,  peut- 
on  ,  sous  le  prétexte  que  ses  affaires  sout  eu  mauvais  ordre, 
taire  apposer  les  scellés  sur  ses  biens?  V.  Faillite,    jj  II.   R. 

—  Celui  qui  fait  graver  des  modèles  de  lettres  de  chauge  sur 
les  traites  originales  des  banquiers  dont  il  se  propose  d'emprun- 
ter les  noms  et  de  contrefaire  la  signature  doit-il  être  poursuivi 
et  puni  ronime  coupable  de  tentative  de  faux  en  écriture?  V. 
Faux,  secl.  I,  §  XXI,  2".  R.  —  Contre  qui  doit  diriger  son 
ac'ion  en  remboursement  un  banquier  qui  a  accepté  et  payé  en- 
suite une  lettre  de  change  en  protestant  par  écrit  qu'il  n'accepte 
ou  paie  que  par  honneur  pour  la  signature  du  tireur?  V.  Lettre 
et  billet  de  change,  %  IV,  n.  10  bis.  R.  —  Les  banquiers 
mineurs  peuvent-ils  être  restitués  pour  les  obligations  qu'ils 
passent  pour  raison  de  leur  commerce  ?  V.  Mineur,  §IX,  n.  7. 

—  Comment  un  banquier  doit  effectuer  la  restitution  d'une 
somme  payée  pour  l'acquit  d'une  lettre  de  chauge  tirée  en 
monnaie  étrangère,  et  négociée  sur  la  place  de  Paris  en  mon- 
naie française.  V.  Monnaie.  —  Le  pacte  réel  avec  un  débiteur 
fait  par  uu  de  plusieurs  banquiers  associés  sans  le  consentement 
des  associés  est-il  valable  ?  V.  IVovation  ,  §  IV.  R. 

Ban-vin.  Droit  qu'avait  un  seigneur  de  vendre  seul  pendant 
un  certain  temps  de  l'année  le  vin  qu'il  recueillait  de  son  crû. 
Ce  droit  a  été  aboli  par  la  loi  du    15 — 28  mars  1790.  R. 

Baftêke.  Celui  des  sept  sacremens  par  lequel  on  est  fait 
chrétien.  — •  Anciennes  ordonnances  de  Villcrs-Cotterets ,  de 
Blois,  etc. ,  et  déclaration  de  1 736 ,  qui  forment  le  dernier  état 
de  la  jurisprudence  sur  l'établissement  et  la  tenue  des  registres 
publics  pour  l'inscription  des  actes  de  baptême,  de  mariage  et 
de  sépulture  avant  la  loi  du  20  septembre  1792,  qui  a  trans- 
féré aux  officiers  de  l'état  civil  la  tenue  de  ces  registres.  — 
Ceux  tenus  par  les  ministres  du  culte  ne  peuvent  être  relatifs 
qu'à  l'administration  des  sacremens.  R. 

Questions  et  rvglcs  diverses  sur  la  matière. 

—  Affinité  spirituelle  qui  s'établit  entre  les  personnes  qui 
ont  tenu  un  entant  sur  les  fonts  de  baptême.  V.  Compérage. — 
Les  coutumes  des  Pays-Bas  permettent-elles  aux  parrains  et  mar- 
raines de  faire  des  dons  de  baptême  à  leurs  filleuls?  V.  Von 
de  baptême.  R.  —  La  filiation  se  prouve-t-elle  par  les  registres 
de  baptême?  V.  Filiation.  R.  —  Le  mot  légitime  est-il  néces- 
saire dans  nu  acte  de  baptême  pour  qu'un  tel  acte  forme  un 
titre  de  légitimité?  V.  Légitimité,  sect.  I,  §  II,  n.  4.  R. 

B»rTÈME  du  Tropique,  ou  de  la  Ligne.  Nom  sous  lequel 
le,  marins  désignent  nue  cérémonie  profane  à  laquelle  ils  assu- 
jettissent ceux  qui  passent  pour  la  première  fois  le  tropique  du 
cancer  ou  la  ligne.  —  Règlement  du  conseil  supérieur  du  Cap  , 
en  date  du  8  janvier  1784,  portant  défense  d'insulter,  vexer 
ou  rançonner  les  passagers  à  l'occasiou  de  ce  baptême.  R. 

B\r'ou  Barrois  (duché  de)  donué  en  1756  conjointement 
avec  la  Lorraine  à  Stanislas  roi  de  Pologne,  pour  retourner  .• 
la  France  après  la  mort  de  ce  prince.  —  La  terre  de  Morley  , 


BARATERIE. 

dont  la  concession  failc  par  lettres  patentes  du  22  janvier  1  598, 
et  sous  ta  réserve  de  la  souveraineté,  avait  été  confirmée  par 

les  successeurs  de  ce  prince,  avant  été  saisie  et  séquestrée  après 
la  publication  de  la  loi  du  1  0  frimaire  au  2 ,  sur  les  domaines 
engagés,  comme  réunie,  par  celte  loi,  aux  domaines  de  la  ré- 
publique française,  la  famille  Beauveau  réclame  contre  cette 
saisie  .  pour  contravention  aux  clauses  de  la  réunion  du  Rar- 
rois  à  la  France,  cll'ausse  application  des  lois  nouvelles  con- 
cernant les  domaines  engagés. 

L'affaire  est  successivement  portée  devant  le  gouvernement , 
le  tribunal  de  Bar-sur-Ornain ,  la  cour  d'appel  de  Nancy , 
enfin  la  cour  de  cassation.  A  l'audience  de  cette  cour  du  25 
fruc  idor  an  15,  M.  Merlin,  portant  la  parole  en  qualité  de  pro- 
cureur général,  a  déduit  les  cinq  questions  suivantes  des 
moyens  présentés  par  madame  Anne-Mai  ie-Louise  de  Beau- 
veau,  épouse  séparée  de  biens  de  M.  Philippe-Mai ie-Antoine 
de  Noaillcs  de  Poix. 

La  1",  si  les  biens  que  possédaient  dans  le  Barrois  mou- 
vant les  ci-devant  ducs  de  Lorraine  et  de  Bar  composaient  ce 
qu'on  appelle  le  domaine  d'une  souveraineté,  le  patrimoine 
d'un  état.  —  La  2e,  s'ils  étaient  inaliénables.  —  La  5e,  si  la 
terre  de  Morley  en  particulier  était  domaniale.  — La  4e,  si, 
étant  domaniale,  elle  était  comprise  dans  la  révocation  pro- 
noncée par  la  loi  du  14  ventôse  an  7,  même  dans  le  cas  où 
l'aliénation  en  eut  été  permise  en  1711  et  en  1 756  aux  ducs  de 
Lorraine.  —  La  5e,  enfin ,  si ,  par  le  traité  de  réunion  de  la 
Lorraine  et  du  Barrois  à  la  France,  cette  terre  a  été  mise  à 
l'abri  de  toute  révocation. 

Chacune  de  ce;  questions  offre  les  développemeus  les  plus 
étendus  des  traités  de  paix ,  des  actes  publics  de  législation  et 
d'administration,  des  faits  et  évéueuieus  historiques,  des  opi- 
nions des  publicistes,  des  historiens  et  des  jurisconsultes,  des 
autorités  puisées  dans  la  jurisprudence  des  cours  et  des  tribu- 
naux relatifs  à  la  matière;  les  rapprochemens,  les  applications 
des  principes  et  des  règles  générales  sur  l'essence  des  domaines 
de  la  souveraineté,  et  du  patrimoine  des  états,  puisés  clans 
l'histoire  des  trois  races  de  nos  rois,  dans  celle  des  états  ger- 
maniques, des  royaumes  de  Naplcs,  uEspagne,  d'Angleterre, 
du  duché  de  Bouillon,  de  la  principauté  de  Monaco,  etc.; 
iémontre  jusqu'à  l'évidence,  1°  que  les  biens,  possédés  dans  le 
Barrois  mouvant,  par  le  duc  de  Lorraine  et  de  Bar,  composaient 
asentiellenieiit  le  domaine  d'une  souveraineté,  le  patrimoine 
d'un  état;  2°  que  ces  domaines  étaient  inaliénables  ;  5°  que  la 
.erre  de  Morley  offrait  particulièrement  tous  les  caractères  de 
.a  domanialité;  4°  qu'elle  était  comprise  dans  la  révocation  pro- 
noncée par  la  loi  du  1 4  ventôse  an  7.  R.  ;  V.  aussi  I/ialiénabi- 
lité,  §  V.  R. 

Baraterie  de  patron.  Terme  de  commerce  maritime  qui 
désigne  le  dommage  qui  peut  provenir  du  fait  du  maître  ou 
des  gens  de  son  équipage,  soit  par  impérit ie,  imprudence, 
malice,  changement  de  route,  larcin  ou  autrement.  —  Res- 
ponsabilité des  assureurs.  ■ —  Comment  se  fait  la  preuve  de  la 
baraterie  ?  — ■  Peine  encourue  lorsqu'elle  est  frauduleuse.  — 
Dommages-intérêts  dont  elle  est  passible  si  elle  est  le  fait  de 
l'impéritie,  de  la  négligence  ou  de  l'élourdeiie.  R. 

Barbines.  Anciennes  ordonnances  de  nos  rois,  depuis  1427 
jusqu'à  1462,  contenues  dans  le  4e  registre  des  ordonnances 
qui  sont  au  dépôt  du  parlement  de  Paris.  —  Leur  nom  de  Bar- 
bines tiré  de  celui  de  Barbiu  leur  compilateur.  R. 

Baron.  Titre  de  dignité  que  porte  ordinairement  le  gentil- 
homme propriétaire  d'une  baronie.  —  Origine  et  signification 
de  ce  titre.  —  Privilèges  dont  jouissaient  les  barons.  —  Au- 
torité qu'ils  s'attribuaient.  —  Nombre  de  châtellenies  requises 
pour  composer  une  baronie.  —  Suppression  du  titre  de  baron 
en  1790.  —  Son  rétablissement  sous  le  gouvernement  impé- 
rial. R. 

Barques  servant  au  cabotage;  les  capitaines  de  ces  barques 
sont-ils  assujettis  au  droit  de  patente?  V.  Patente ,  §  II ,  n.  1 . 
R. 


BATARD. 


8i 


Barreau.  Terme  de  palais  qui  signifie  ce  lieu  autour  du 
parquet,  que  Pou  ferme  avec  une  barre  de  bois,  et  où  sont 
les  bancs  des  avocats  qui  ont  des  causes  à  plaider.  —  Ce  mot  se 
prend  aussi  pour  l'ordre  même  des  avocats,  et  c'est  dans  ce 
sens  qu'on  dit  :  Le  barreau  a  été  consulté  sur  telle  ou  telle 
question.  L'éloquence  du  barreau  considérée  en  France  comme 

un  des  genres  oratoires  les  plus  difficiles  et  les  plus  lents. Son 

développement  par   les  célèbi  es  avocats  Le  Maître  et  Patru. 

—  Qualités  essentielles  à  tous  ceux  qui  se  consacrent  au  bar- 
reau, réduites  à  trois  principales  :  une  ame  capable  des  plus 
grands  mouvemens;  un  esprit  susceptible  des  plus  belles 
connaissances,  et  un  extérieur  propre  à  produire  les  plus  vives 
impressions.  R. 

Barreaux  de  fer.  Y  a-t-il  vol  avec  effraction  de   la  part  de 
celui  qui  enlève  et   s'approprie  les   barreaux  de  1er  servant  à 
fermer  le  soupirail  d'une  cave  ?  V.  Vol,  sect.  II,  §  III,  art    4 
n.  2,   I".  R. 

Barrette  de  cardinal.  Par  qui  et  comment  elle  se  donne. 
V.  Cardinal ,  n.  4.  R. 

Barrière.  On  appelle  ainsi  dans  les  principales  villes  de 
France,  et  surtout  à  Paris,  des  lieux  où  sont  établis  les  bu- 
reaux des  entrées,  et  où  se  paient  les  droits  dus  pour  les  den- 
rées et  marchandises  destinées  à  la  consommation.  R. 

Barrois  (  duché  de  Barrois).  V.  Bar. 

Basiliques.  Nom  que  l'on  donne  à  une  collection  des  lois 
romaines  traduites  en  grec  par  l'ordre  de  l'empereur  Basile.  R. 

Basoche.  Juridiction  tenue  par  les  clercs  des  procureurs  du 
parlement  de  Paris  et  de  plusieurs  autres  tribunaux  pour  con- 
naître des  différends  qui  s'élevaient  parmi  les  clercs,  pour  régler 
leur  discipline ,  et  pour  délivrer  des  certificats  d'admittatur  à 
ceux  d'entre  eux  qui  se  présentaient  pour  être  admis  à  des 
offices  de  procureur.  —  Supprimée  en  I  790  ,  et  remplacée 
jusqu'à  un  certain  point  par  la  chambre  de  discipline  des 
avoués.  R. 

Basse-justice.  Nom  donné  à  une  justice  seigneuriale  qui  n'a- 
vait que  le  dernier  degré  de  juridiction.  —  Ses  attributions,  et 
sa  compétence.  R. 

Bassin  (droit  de),  ou  Bassinage.  Nom  donné  à  une  es- 
pèce de  dime  ou  de  tonnage  qui  se  percevait  sur  différentes 
sortes  de  denrées  voiturées  par  eau.  — Abolition  de  ces  droits. 

—  Ceux  de  bassin  qui  se  lèvent  dans  certains  ports  sur  les 
bàtimens  de  mer  qu'on  y  introduit   toujours  en  vigueur.  R. 

Bataru.  {Répertoire.)  On  nomme  ainsi  celui  qui  est  né 
d'une  conjonction  illicite. — Distinction  des  bâtards  eu  bâ- 
tards simples,  bâtards  adultérins  et  bâtards  incestueux.  — 
Égalité  des  bâtards  dans  l'ordre  de  la  nature,  mais  inégalité 
dans  le  droit  civil. 

SECTION  I.  —  Ancienne  jurisprudence  sur  les  bdtards. 
I.  Coutumes  où  les  bâtards  étaient  réputés  serfs,  sous  le  rap- 
port du  droit  de  se  marier,  de  lester  et  de  succéder.  —  II. 
Coutumes  où  ils  étaieut  traités  plus  favorablement  sous  ces 
deux  rapports.  —  III.  Leur  capacité  pour  toutes  sortes  de 
contrats,  et  l'exercice  de  toutes  sortes  d'actes  de  citoyen.  — 
IV.  La  prohibition  faite  au  père  de  nommer  ses  bâtards  lé- 
gataires ou  donataires  de  tout  ce  qu'il  possédait  de  disponible 
s'étendait-elle  à  l'aïeul  ?  —  V.  Lorsque  le  père  et  la  mère  na- 
turels ne  s'étaient  point  occupés  du  soin  d'établir  leur  bâtard. 
et  ne  lui  avaieut  rien  accordé  pour  alimens,  était-il  en  droit 
d'exiger  d'eux  une  rente  annuelle  à  cet  égard?  —  VI.  Abu' 
de  l'usage  qui  se  pratiquait  en  Flandre  de  porter  un  bâtard  , 
aussitôt  après  sa  naissance,  chez  celui  que  la  mère  en  avait 
déclaré  le  père.  —  VII.  Un  bâtard  pouvait-il  se  marier  sans 
le  consentement  de  ses  père  et  mère?  —  VIII.  Pourquoi  l'édu- 
cation  des  bâtards  était-elle  confiée  de  préférence  à  la  mère  ? 

—  IX.  Obligation  respective  des  bâtards  et  de  leurs  père  et 
mère,  de  se  fournir  des  alimens  lorsqu'ils  sont  dans  l'indi- 
gence. 

SECTION  IL  —  Changemens  faits  par  les  lois  nouvelles  à 
l'ancienne  législation  sur  les  bâtards.  —  §   I-  Idée  générale 
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do  ces  ciiangcuiens  sous  le  rapport  des  droils  de  snccessibitité, 
de  la  faculté  de  recevoir  et  de  disposer,  et  de  Piulerdiction  de 

la  recherche  de  la  paternité  non  avouée. 

i  il.  Les  enfiuis naturels  reconnus  par  des  actesde  naissance 
antérieurs  à  la  loi  du  4  juin  I  "  95  le  sont-ils  légalement .  et  à 
l'effet  d'exercer  dans  les  successions  de  leurs  pères  et  mères  dé- 
cédés depuis  la  loi  du  I  2  brumaire  au  2 ,  mais  avant  la  publica- 
tion du  Code  civil,  les  droits  attribués  par  le  Code  civil  aux 
enfaus  naturels  légalement  reconnus? 

Km.  —  I  Les  reconnaissances  de  paternité  qui,  à  la  suite 
des  procédures  judiciaires,  ont  été  données  en  Forme  authen- 
tique .  par  un  homme  mort  dans  l'intervalle  de  la  loi  du  I  2  bru- 
maire au  2  au  Code  civil,  en  faveur  d'enlans  naturels  nés  avant 
la  première  de  ces  lois,  suffisent-elles  pour  attribuer  à  ces  en- 
fans,  eu  vertu  île  la  loi  transitoire  du  14  floréal  an  11  ,  les 
droits  conférés  par  le  Code  civil  aux  enfuis  naturels  légalement 
reconnus?  —  2°  Quel  est  l'effet  d'une  reconnaissance  de  pater- 
nité et  d'une  institution  d'héritier  faite  en  faveur  d'un  enfant 
naturel,  après  la  loi  du  I  2  brumaire  an  2,  par  le  testament  so- 
lennel d'un  homme  mort  avant  la  promulgation  du  Code  civil, 
et  qui  avait  alors  un  enfant  légitime  qui  loi  a  sut  vécu  ?  —  5°  Les 
article-  2  et  5  de  la  loi  transitoire  du  14  floréal  an  1  I  dérogent- 
ils  en  faveur  des  enfaus  naturel-  dont  les  pères  sont  morts  dans 
l'intervalle  de  la  loi  du  \2  brumaire  an  2  au  Code  civil,  à  la 
disposition  de  l'art.  557  du  Code  civil  lui-même? 

'  IV.  —  1°  Les  enfaus  naturels  légalement  reeounus  peu- 
vent-ils exercer,  contre  les  tiers-acquéreurs  qui  ont  traité  avec 
l'héritier  légitime ,  les  droits  une  leur  confère  le  Code  civil  dans 
la  succession  de  leur  père?  —  Ces  droits  leur  donnent-ils  une 
action  réelle  sur  les  biens  héréditaires,  ou  seulement  une  action 
personnelle  contre  l'héritier?  —  2°  Les  enfaus  naturels  légale- 
ment reconnus  ,  dont  les  pères  sont  moi  ts  dans  l'intervalle  de  la 
publication  de  la  loi  du  1 2  brumaire  an  2 ,  â  celle  du  Code  civil , 
peuvent-ils,  eu  vertu  de  l'art.  5  delà  loi  du  14  floréal  an  I  I  , 
faire  valoir  contre  des  tiers-acquéreurs  les  transactions  par  les- 
quelles ,  dans  ce  même  intervalle ,  ils  av  aient  obtenu  des  héritiers 
légitimes,  non  '"dément  les  portions  que  le  Code  civil  a  depuis 
déclaré  leur  appartenir  dans  les  biens  héréditaires,  mais  même 
la  totalité  de  ces  \,i 

I  es  enfaus  naturels  peuvent-ils  être  adoptés  par  leurs 
pères  et  mères,  lorsque  ceux-ci  les  ont  reconnus?  V.  Adop- 
tion, 5  n. 

J"VI.  Quel  est  le  sens  de  l'art.  2  de  la  loi  transitoire  du  14 
floréal  an  II,  lorsque,  parlant  des  dispositions  eulre  vifs  ou  tes- 
tamentaires antérieures  à  la  promulgation  des  titres  du  Code 
civil  sur  la  paternité  et  la  filiation,  et  sur  les  successions  dans 
fesqui  Des  les  droits  de-  enfaus  naturels  auraient  été  fixés  par 
leurs  pères  ou  mères  décédés  avant  cette  promulgation ,  et  de- 
puis celle  de  la  loi  du  12  brumaire  au  2 ,  il  ordonne  que  ces 
dispositions  seront  exécutées  ,  sauf  la  réduction  à  la  r/uotité 
disponible  aux  termes  du  Code  civil? — Cette  quotité  disponible 
est-elle,  relativement  aux  enfaus  naturels  reconnus,  celle  que 
fixent  les  art.  915  et  suivans  du  Code  ?  ou  n'est-elle  pas  plutôt 
celle  qui  est  déterminée  par  les  art.  757  et  908  ? 

\  II.  Omis  sont ,  sous  l'empire  du  Code  civil,  les  droits 

■  Titans  naturels  légalement  reconnus  sur  les  biens  de  leurs 

pères  ou  mères,  lorsqu'ils  concourent ,  non  avec  des  descendans 

m-,  mm  av.  i  ths  a3i  iiidaus ,  non  avec  des  frères  ou  sœurs, 

mais  avec  de-  neveux  ou  nièces  du  défunt?  V.  Représentation 

IV,  ^  VII. 

.1    Lesenfans  naturels  légalement  reconnus  ont-ils, 

comme  les  enfans  légitimes  ,  un  droit  de  réserve  sur  les  biens  de 

leur  père?  —  2    Quelle  est,  à  leur  égard,  la  quotité  du  ce 

droit     V.  Réserve  ( droit  de).  Q. 

'}  IX.  Devant  quel  juge  l'enfant  naturel  qui  prétend  avoir  été 
reconnu  légalement  par  son  pire  doit-il  intenter  son  action  ? 
peut-il  l'intenter ,  soit  devant  le  juge  du  lieu  où  la  succession  s'est 
ouverte,  soit  devant  le  juge  du  lieu  où  les  biens  sout  situés? 
est-il  tenu  de  l'intenter  devant  le  juge  du  domicile  de  l'héritier  ? 


-  BATELEUR. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

I.'aieul  entre-t-il  subsidiairemenl  dans  les  obligations  du 

pire  et  de  la  mère  de  fournir  des  alhnens  à  un  bâtard  adultérin? 
V.  Alimats ,  §  I,  art.  2,  n.  1  et  suiv.  R.  —  Les  bâtards, 
quoique  mineurs,  ont-ils  besoin  du  consentement  de  leur  père 
naturel  nom    la  validité  de   leur  mariage?  V.  Empêchemens , 

S  V,  2".  R.  — Un  enfant  qui  a  été  exposé ,  et  dont  on  ig e 

absolument  la  naissance,  doit-il  être  présumé  légitime  ou  bâ- 
tard ?  V.  Exposition  de  part,  n.  5.  R.  — Règles  sur  l'incapa- 
cité des  bâtards.  V.  Héritier,  (jV.  R.  —  Le  vice  qui  rend  le 
bâtard  incapable  ne  peut-il  pas  être  effacé  au  point  de  le  faire 
considérer  comme  ayant  toujours  été  légitime?  V.  Incapacité, 
§  I,  n.  5.  R.  —  Un  bâtard  peut-il  instituer  contractuellement? 
y.  Institution  contractuelle,  §  IV,  n.  5.  R.  —  Les  bâtards 
sont-ils  habiles  à  être  institués  héritiers.'  V.  Institution  d'hé- 
ritier, sert.  V ,  (j  I,  n.  16;  et  §  II.  R.  —  Les  bâtards  ont-ils 
la  rapacité  pour  être  légataires  ?  V.  Légataire,  (j  II ,  n.  1 6.  R. 

—  Mode  de  légitimation  des  bâtards  d'après  le  droit  romain 
et  le  droit  fiançais.  V.  Légitimation ,  sect.  I.  R.  —  Coutumes 
dans  lesquelles  les  bâtards  avaient  le  droit  de  demander  une 
légitime  quand  la  succession  ah  intestat  était  épuisée  par  les 
disposilious  de  leur  mère.  V.  Légitime ,  sect.  III ,  §  I,  n.  4.  R. 

—  Pourquoi  le  droit  romain  excluait  les  bâtards  des  succes- 
sions de  leurs  pères.  V.  Ibid. ,  sect.  III,  tj  III ,  n.  5.  R.  —  Les 
bâtards  morts  avant  leur  père  l'ont-ils  nombre  dans  la  succession 
pour  augmenter  ou  diminuer  la  légitime  de  leurs  frères  vivaus? 
V.  Ibid.,  sect.  VIII,  §I,n.  14.  R.  — Ce  qu'il  faut  examiner 
relativement  à  la  conception  d'un  enfant  né  après  la  dissolution 
du  mariage,  pour  décider  s'il  est  légitime  ou  bâtard.  V.  Légi- 
timité, secl.  II,  tjIII.  R.  —  Une  mère  peut-elle  faire  baptiser 
comme  bâtard,  en  mettant  sur  le  compte  d'un  autre  que  son 
époux ,  un  enfant  conçu ,  et  dont  elle  est  accouchée  pendant  sa 
séparation  nonjudiciaire  de  sou  mari?  V.  Ibid.,  sect.  IV ,  §  IV  , 
n.  4.  R.  —  Pourquoi  le3  bâtards  sont  regardés  comme  inca- 
pables de  tester.  V.  Testament,  sect.  I,  §  LU.  R.;  V.  aussi  En- 
fant naturel.  ^ 

Bateau.  Sorte  de  petit  vaisseau  dont  on  se  sert  ordinaire- 
ment sur  les  rivières  pour  le  transport  des  marchandises  et  den- 
rées.   V.    Dlaitre  de  bateau  et  Navigation.  R. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  madère. 

—  L'offre  de  main-levée  provisoire  prescrite  par  la  loi  du  9 
floréal  an  7,  faite  par  la  douane,  doit  elle  avoir  lieu  à  l'égard 
des  bateaux  ?  V.  Douanes ,  §  XIV.  2°  Q.  —  Un  procès-verbal 
de  saisie  d'un  bateau  qui  a  fait  à  terre  un  versement  fraudu- 
leux de  marchandise  et  s'est  ensuite  éloigné  peut-il  être  an- 
nulé sur  le  fondement  que  ce  bateau  avait  été  perdu  de  vue 
par  les  douaniers  avant  d'être  saisi  ?  V.  Procès-verbal ,  §  IU  , 
n.  4  ,  5°.  R.  — Une  rivière  qui  n'est  navigable  que  dans  cer- 
tains endroits  appartient-elle  à  l'état  dans  tout  son  cours,  ou 
rentre-t-elle ,  quant  aux  endroits  où  elle  ne  porte  pas  bateau , 
dur-  la  classe  des  rivières  uou  navigables?  V.  Rivière,  §  I, 
n.  2.  R.  —  Un  vol  commis  dans  un  bateau  dans  lequel  se 
trouve  un  logement  pour  le  conducteur,  qui  cependant  n'v 
fait  pas  sa  demeure  habituelle,  peut-il  être  considéré  comme 
avoir  été  commis  dans  une  maisou  habitée?  V.  Vol,  sect.  II , 
§  III,  art.  4,  n.  4.  R. 

Bateau  du  marché.  A  qui,  dans  la  Flandre  flamande,  ap- 
p  n  ii  nait  le  droit  d'établir  un  bateau  du  marché?  V.  Mar- 
schep.  R. 

Bateau  de  pèche.  La  disposition  de  l'ordonnance  de  1669 
est-elle  applicable  à  un  marinier  qui  a  dans  son  bateau,  tenu 
amarré,  des  filets  dont  l'usage  est  prohibé  ?  V.  Péclte,  sect.  I, 
§  II.  R.  —  Formalités  â  remplir  par  ceux  qui  fout  la  pèche 
avec  bateaux.  V.  Ibid  ,  sect.  II,  Jj  I,  n.  I.  R.  —  Les  bateaux 
pêcheurs  sont-ils,  connue  les  autres  bâlimens  de  guerre  et  de 
commerce,  sujets  aux  droits  de  prise  maritime?  V.  Prise  ma- 
ritime, §  III,  art.  1,  n.  5.  R. 

Bateleur  et  danseur  de  corde  (  l'infamie  de  fait  attachée 
à  la  profession    de)  le  rend -elle  incapable  d'une   institution 
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d'héritier?    V.   Légitime,    sect.  III,    §    III  ,   n.    4,    2°.  R. 
Batelier.   Responsabilité  des  bateliers  pour  les  objets  qui 
leur  sont  confiés.  V.  Vol,  sect.  II,  §  III,  art.  4,  n.  8.  R. 

Bâtiment  de  mer.  Régies  sur  les  dommages  causés  aux  bâ- 
timens  de  mer  par  le  fait  d'abordage.  V.  Abordage.  R.  — 
Sur  l'affrètement  de  ces  bàtimeiis.  V.  Affrètement.  R.  —  Dis- 
tinction des   différentes  sortes  d'avaries   qui  peuvent  y  avoir 
lieu.  V.  Avarie.  R.  —  Chàtimens  usités  sur  les   bàtimens   de 
mer.  V.  Cale.  R.  —  Attributions  des  capitaines.  V.  Capitaine 
de  vaisseau,  n.  1   et  suiv.  R.  —  Dispositions  de  l'ordonnance 
de  la  marine ,  du  mois  d'août    1681  ,  relatives  aux  cargaisons. 
V.  Cargaison ,  n.    I.  R.  — De  quelle  manière  doit  être  faite 
la  charte-partie.  V.  Charte-partie ,  n.  2.  R.  —  Dispositions  de 
l'ordonnance  de  la  marine,  du  mois  d'août  1681,  relatives  aux 
congés.  V.  Congé  ('marine).  R.  —  Au  connaissement.  V.  Con- 
naissement. R.  —  Profits  et  émolumens  qui  doivent  être  payés 
aux   consuls  frauçais   par   les    bàtimens  de  mer.   V.    Consuls 
français,   IV.   R. —  Dispositions   de   l'ordonnance   du  mois 
d'août   1681  relatives  au  délestage  de  mer.  V.  Délestage.  R. 
—  L'offre  de  main-lévée  provisoire  prescrite  par  la   loi   du  9 
floréal  an  7  ,  faite  par  la  douane,  doit-elle  avoir  lieu  à  l'égard 
des  bàtimens  de  mer?  V.  Douanes ,  §  XIV,  2°.  —  Fonctions 
des  pilotes  lamaneurs.  V.  Lamaneur ,  n.  2.  R.  — Lorsque, 
pendant  le  terme  fixé  pour  son  voyage  par  son  passe-port,  un 
bâtiment   neutre   a   relâché    dans  un  port  également   neutre, 
peut-on  considérer  ce  port  comme  le  lieu  de  son  départ,  et, 
sous  ce  prétexte,  le  saisir  et  le  confisquer?  V.  Prise  maritime, 
§  III ,  art.  5 ,  n°  3,  5°.  R.  —  Règles  sur  les  prises  de  bàtimens 
de  nier.  V.  Ibid.,   (j  IV,  n.  1.  R.  —  A  qui,  du  conseil  des 
prises,  lorsqu'il  existait,  ou  des  juges  ordinaires ,  appartenait 
la  connaissance  des  suites  d'un  jugement  qui  déclarait  nulle  et 
illégale  la  prise  faite  en  mer  d'un  bâtiment.  V.  Prises,  §11, 
2°.  Q.  —  Dispositions  des  lois   relatives  aux  parts  de   prise 
accordées   aux  marins  débarqués  pour  cause  de   maladies.  V. 
Prise  maritime,  §  III,  1°.  Q.  — Règles  établies  relativement 
à  la  visite  des  bàtimens  de  mer.  V.  Visite,  §  IV,  n.  1 .  R. 

Bâtiment  de  ville  et  de  campagne.  ■ —  I.  Règles  sur  les 
bàtimens  construits  sur  un  fonds  dont  on  n'est  pas  proprié- 
taire. —  Sur  les  bàtimens  construits  par  le  testateur  après  le 
legs  du  fonds.  —  Sur  les  bàtimens  construits  sur  l'héritage  de 
l'un  des  époux  aux  dépens  de  la  communauté,  et  sur  un  hé- 
ritage que  des  enfans  recueillent  à  titre  de  douaire;  sur  les 
propres  d'une  succession;  sur  le  fief  que  l'aine  recueille  par 
préciput.  —  II.  Obligations  et  droits  respectifs  de  deux  proprié- 
taires qui  possèdent  le  même  bâtiment ,  l'un  pour  le  bas ,  l'autre 
pour  le  dessus.  —  III.  Bàtimens  menaçant  ruine.  —  Droit  d'en 
provoquer  la  démolition.  —  IV.  Règlement  pour  la  forme  de 
ces  démolitions. — Pour  la  hauteur  que  doivent  avoir  les  bà- 
timens. —  V.  Tout  propriétaire  est  obligé  de  réparer  le  dom- 
mage causé  par  la  chute  de  son  bâtiment.  —  Exceptions.  — 
VI.  Nombre  d'années  pendant  lesquelles  les  maçons  et  les  char- 
pentiers qui  ont  construit  un  bâtiment  doivent  le  garantir.  — 
Un  entrepreneur  qui,  en  construisant  un  bâtiment,  n'a  point 
observé  les  règles  de  l'art,  et  ne  s'est  point  conformé  aux  plans 
et  devis,  peut-il  être  obligé  par  le  propriétaire  à  une  nouvelle 
construction,  nonobstant  la  preuve  que  le  bâtiment  est  con- 
struit de  manière  à  pouvoir  durer  long-temps?  —  VII.  Les  ou- 
vriers qui  ont  bâti ,  réédifié  ou  réparc  une  maison,  doivent-ils 
être  préférés,  pour  leurs  salaires,  à  tout  autre  créancier ,  sur 
le  prix  qui  provient  de  la  vente  des  bàtimens  auxquels  ils  ont 
travaillé?  —  VIII.  Ordonnance  qui  supprime  les  saillies  et 
avances  en  charpente  et  en  ma  onnerie,  pratiquées  aux  maisons 
et  bàtimens  de  Paris.  R. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

Règles  sur  la  construction  et  l'alignement  des  bàtimens  de 
ville  et  de  campagne.  V.  Alignement.  R.  —  Pour  les  construc- 
tions des  caves.  V.  Cave,  n.  1 .  R.  — Espèces  de  bàtimens  con- 
nus sous  le  nom  de  catteux.  V.  Catteux.  R.  —  Les  bàtimens 
existans  près  des  cimetières  peuvent-ils  être  restaurés  ou  aug- 
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mentes  sans  autorisation?  V.  Cimel.ères  ,  n.  2.  R.  —  Règles 
sur  la  mitoyenneté  des  bàtimens.  V.  Mitoyenneté,  §  I,  n.  4. 
R.  _  Sur  les  privilèges  des  architectes,  entrepreneurs,  maçons 
et  autres  ouvriers.  V.  Privilège  de  créance,  sect.  IV,  S  IV.  R 
—  Le  propriétaire  est-il  responsable  du  dommage  causé  par 
la  chute  de  son  bâtiment?  V.  Quasi-délit,  n.  11.  R.  _  Rè- 
gles générales  du  voisinage  relativement  aux  bàtimens.  V.  Voi- 
§  VI.  R.  —  Celui  qui  a  acquis  une  servitude  de  vue 
voisin  peut-il  lui  empêcher  d'élever,  soit  sur  son 
propre  tonds,  soit  sur  un  mur  mitoyen,  un  bâtiment  qui  rende 
inutile  l'usage  de  ses  fenêtres?  V.  lue,  (J  IV,  n.  2.  R. 


■  »  il  l  I  I  ^ r      , 

sur  son 


Bâtisses  sur  la  voie  publique.  Les  dispositions  de  l'art.  605 
du  Code  du  5  brumaire  an  4,  et  de  l'art.  471  du  Code  pénal 
de  1810,  sont-elles  applicables  à  ceux  qui  bâtissent  sur  la  voie 
publique?  V.  Voie  publique,  n.  I  bis.  R. 
Bâtir  (franc-).  V.  Franc-bdtir. 

Bâtonnier  des  avocats.  On  appelle  ainsi  l'avocat  qui  est 
choisi  pour  chef  de  l'ordre,  pour  en  être  le  représentant,  pré- 
sider aux  assemblées,  et  veiller  à  tout  ce  qui  peut  intéresser 
1  honneur  et  la  discipline  du  barreau.  —Exposé  historique  sur 
1  origine  de  cette  institution,  sur  quelques  bâtonniers  célèbres, 
le  mode  d'élection,  et  la  durée  des  fonctions  de  ce  chef  de  l'ordre 
des  avocats.  R. 

Bâtons.  Peut-on  considérer  comme  rébellion  armée  celle  qui 
a  lieu  avec  des  hâtons?  V.  Rébellion,  §  III,  n.  15.  R.  — 
Doit-on  poursuivre  et  punir  pour  vol  avec  armes  le  vol  com- 
mis par  des  personnes  armées  de  bâtons?  V.  Vol,  sect.  II  S  HT 
art.  4,  n.  9.  R.  '3      ' 

Battans  d'une  porte.  Le  déplacement  d'une  traverse  mobile 
qui  tient  fermés  les  deux  battans  d'une  porte  fait  par  le  voleur 
pour  sortir  de  l'édifice  où  il  a  commis  le  vol,  constitue-t-il  le 
crime  de  vol  avec  effraction?  V.  Vol,  sect.  II,  S  UI    art   4 
n.  5,  2°.  R.;V.  aussi  Porte. 

Batteries  de  terre.  Quels  sont  les  droits  des  garnisons  des 
forts  et  batteries  de  terre  qui  ont  contribué  à  la  prise  des  bàti- 
mens ennemis?  V.  Prise  maritime,  §  XIV, art.  5.  R. 

Batte  es  (droit  d'ordonner  des),  et  d'en  régler  l'exécution. 
V.  Chasse,  tj  X,  n.  2.  R. 

Béarn.  Notice  historique  sur  cette  province  réunie  à  la 
France  par  Henri  IV.  R. 

Béars  (for  de).  V.  For  de  Béarn. 
Beaumont  (loi  de).  V.  Loi  de  Beaumont. 
Beau-i-ère  et  Belle-mère.  Obligation  des  bean-père  et  belle- 
mère   de  fournir  des  alimens  à  leur  belle-fille.  V.  Alimens 
§  II  bis.  R.  —  Le  mari  a-t-il  hypothèque  sur  les  biens  de  son' 
beau-père  dès  le  jour  de  son  mariage?  V.  Dot,  §  V,  n.  9.  R. 
—  Un  gendre  peut-il  poursuivie  l'injure  qu'il  a" reçue  de  son 
beau-père?  V.  Injure,  §  V,  n.  4.  R.  —  Peut-on  qualifier  de 
parricide  le  meurtre  d'un  beau-père  ou   d'une  belle-mere?  V. 
Parricide,  n.  2.  R. 

Beac-frère  et  Belle-sœur.  La  dispense  d'empêchement  de 
mariage  entre  les  beaux-frères  et  belles-sœurs  a-t-elle  lieu  dans 
le  royaume  des  Pays-Bas?  V.  Dispense,  §  I.  R.  —  Une  saisie 
réelle,  faite  antérieurement  à  l'expédition  des  lettres  de  ratifi- 
cation introduites  par  ledit  de  juin  1 77 1,  mais  postérieurement 
au  dépôt  du  contrat  de  vente  des  immeubles  saisis  fait  par  un 
débiteur  en  faillite  au  profit  d'un  beau-frère  créancier,  est-elle 
valable?  V.  Saisie  réelle,  n.  8.  R. 

Beguers.  Officiers  publics  qui  existaient  dans  le  Béarn  avant 
la  suppression  des  justices  seigneuriales,  et  qui  n'étaient  con- 
nus que  dans  ce  pays.  R. 

Bégcimes.  Société  de  filles  dévotes  qui  portaient  un  habit 
particulier  sans  faire  de  vœux  en  religion.  —  I.  Leur  fondation 
par  sainte  Bègue.  —  Leur  accroissement.  —  n  et  LU.  Lorsque 
les  béguines  usent  de  la  faculté  de  rentrer  dans  la  société 
peuvent -elles  répéter  la  somme  qu'elles  ont  donnée  pour  leur 
réception?  —  IV  et  V.  Particularités  sur  le  béguinage  de 
Cambrai ,  de  Douai  et  de  Valenciennes.  —  VI.  L'état  de  bé- 
guine forme-t-il,  pour  une  personne  du  sexe,  un  établissement 
proprement  dit,  et  peut-elle,  ea  vertu  de  cet  état ,  recueillir 
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un  legs  ou  une  douation  donl  l'effet  est  suspendu  jusqu'à  l'épo- 
que de  sou  établissement?  V.  Etat  honorable.  —  VII.  Le  nom 
de  béguines  donné  aux  différentes  sœurs  de  charité  et  de  I  in- 
struction établies  en  France.  R. 

Belgiqce  (à  quelle  époque  remonte  la  réunion  de  la)  à  la 
France?  —  A  "quelle  époque  le  régime  féodal  y  a-l-il  été  aboli? 
V.  Féodalité,  Jj  V.  —  Quelle  est  l'autorité  des  arrêtés  pris  par 
les  représentons  du  peuple  français  i  a  mission  dans  la  Belgique 
postérieurement  au  4  brumaire  an  4.  —  Particularités  de  la  ju- 
risprudence qui  gouvernait  la  Belgique  avant  le  Code  civil.  Q. 
—  Jurisprudence  relative  aux  rentes  constituées.  Y.  Hérite  con- 
stituée. '•  XL  R.  . 

r.EiiES-niiES.  Obligation  des  belles-filles  de  fournir  des 
alimens  à  leurs  beau-père  et  belle-mère.  V.  Alimeiis,  II 
bis.  R. 

BÉKÉDicnoïc  nuptiale.  Celle  que  reçoivent  deux  époux  qui 
se  marient.  —  Obligation  des  ministres  des  différens  cultes  de 
ne  la  donner  qu'après  s'être  assures  que  les  époux  ont  accompli 
les  formalités  du  mariage  civil.  R.  —Boit-elle  être  considérée 
nomme  condition  essentielle  du  mariage?  V.  .Mariage,,  sect.  V. . 

5.  r>. 

Bénéfice,   Bénéficier.  Bénéfice,   droit   attribué  à  un  clerc 
uir,  durant  sa  vie,  du  revenu  de  certains  biens  consacrés 

1  lieu  :  bénéficier,  celui  qui  possède  un  bénéfice. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

Nullité  de  la  résignation  ou  de  la  permutation  d'un  béne- 

quand  le  résignataire  malade  meurt  dan-  les  vingt  jours  de 
*a  maladie.  Y.  Délai,  sect.  I,  $  III.  R.  —  Le  bénéficier  qui  a 
acheté  divers  terrains  qu'il  a  unis  à  son  habitation  a-t-il  par 
cela  seul  et  de  plein  droit  nationalisé  ces  biens?  Y.  Biens  na- 
tionaux,  §  n.  Q.  —  Les  dépenses  faites  par  un  père  pour 
l'aire  obtenir  un  bénéfice  à  son  fils  peuvent-elles  être  imputées 
sur  la  légitime?  Y.  Légitime,  sect.  VIII,  §  III,  art.  2,  u.  19.  R. 
—  Le  fils  est-il  obligé  de  rapporter  à  la  succession  de  son  père 
les  dépenses  que  celui-ci  a  faites  pour  lui  procurer  un  bénéfice? 
\  .  Rapport  èi  succession,  $  TV,  art.  2,  n.  5.  R. —  One  demande 
éeen  1790,  par  un  bénéficier  en  qualité  de  seigneur,  contre 
le  redevable  d'une  rente  qu'il  a  alors  qualifiée  de  seigneuriale, 
suffit-elle  aujourd'hui  pour  établir  contre  l'état  la  féodalité,  et 
par  conséquent  l'abolition  de  cette  renie?  V.  Balte  foncière  et 
•uriale .  §  XXV,  4°.  Q. 
Bénéfice  d'âge.  On  appelait  lettres  de  bénéfice  d'âge  des 
lettres  de  la  graude  chancellerie  de  France,  par  lesquelles  un 
mineur  obtenait  l'administration  de  ses  biens,  et  était  réputé 
majeur  en  ce  qui  ne  concernait  pas  l'aliénation  de  ses  immeu- 
bles.   L'usage  de  ces  lettres  remplacé  aujourd'hui  par  l'é- 

..(  ipalicr.  R.  —  Régies  du  droit  romain  et  du  droit  français 
sur  l  'âge  auquel  les  mineurs  peuvent  jouir  du  bénéfice  d'âge 
pour  régir  et  administrer  leurs  revenus.  V.  Impubère,  §  II, 

u.  5.  R. 

Bénéfice  de  cessé)/;.  Formalités  à  remplir  par  celui  qui  veut 
reçu  au  bénéfice  de  cession.  Y.  Cession  de  biens,  n.  2.  R. 

Conditions  requises  pour  admettre  un  juif  au  bénéfice  de 

cession.  Y.  Juifs,  sect.  I,  $  H,  n.  5. R.  —  Effet  de  l'institution 
rirjers  envers  ceux  qui  ont  obtenu  le  bénéfice  de  cession.  Y. 
me,  sert.  II!,  ;.  in,  n.  4,  1°.R. 

I  ice  de  discussion.  V.  Discussion.  R.  —  Fn  quoi  con- 
i  néfice  de  discussion  accordé  à  la  caution.  V.  Caution, 
IV.  R. 
BÉ5r.Fic.E  de  division.  Y.  Division.  R. 

pice  d'inventaire  et  Héritier  bénéficiaire.  {Répertoire.) 
—  \jc  bénéfice  d'inventaire  est  un  privilège  que  les  loi*  accor- 
dent à  un  héritier,  <t  qui  consiste  à  l'admi  lire  à  la  stil  I 
du  défunt  sans  [obliger  aux  charges  au-delà  de  la  vali  u 
biens  dont  la  succession  est  compo-ée,  pourvu  qu'il  en  ait  fait 
.inventaire  dnns  le  temps  déterminé  par  la  loi.  —  I.  Règles  sur 
ce  privilège  établi  par  le  droit  romain,  et  adopté  dan~  les  | layt 
de  droit  écrit  et  eoulumiers.  —  II.  Quels  sont  ceux  qui  ne  sont 
pas  obligés  de  prendre  de-  lettres  de  bénéfice  d'inventaire  pour 


être  dispenses  Je  payer  les  dettes  qui  peuvent  excéder  la  va- 
leur d'une  succession  ?  —  III.  Dispositions  du  droit  romain  et  du 
J, oit  français,  ancien  et  nouveau,  qui  fixent  les  délais  pour  faire 
inventaire!  —  IV.  Appel  nécessaire  de  ceux  qni  ont  intérêt  .; 
l'inventaire,  tels  que  créanciers,  légataires,  etc.  —  Y.  Temps 
prescrit  pour  la  levée  di*  scellés  et  le  commencement  de  l'in- 
ventaire. —  VI.  Objet  de  la  caution  exigée  de  l'héritier  bénéti- 
ciaire.  —  vil.  Loi  particulière  sur  le  bénéfice  d'inventaire  dans 
les  Pays-Bas.  —  VIII.  Daus  la  coutume  de  Normandie,  un  hé- 
ritier bénéficiaire  peut-il  ou  non  être  réputé  héritier  pur  et  sim- 
ple pour  n'avoir  pas  fait  inventorier  régulièrement  des  meubles, 
des  effets  ou  des  litres  qui  étaient,  à  la  mort  du  défunt,  entre 
les  mains  d'un  tiers  ?  —  IX.  L  n  héritier  bénéficiaire  immédiat 
étant  deeede  avant  d'avoir  fait  entériner  ses  lettres,  son  héritier 
présomptif  pouvait-il  jouir  du  béuéfice  d'inventaire ,  et  en  con- 
tinuer les  poursuites  à  son  profit,  sans  par  là  confondre  l'adi- 
tiou  de  l'hérédité  bénéficiaire  avec  celle  du  défunt?  —  IX  bis. 
L'héritier  bénéficiaire  peut-il  vendre  volontairement,  et  de  la 
main  à  la  main,  les  biens  dépendans  de  la  succession?  —  IX  ter. 
Les  formalités  prescrites  par  l'art.  988  du  Code  de  procédure  ci- 
vile pour  la  vente  des  immeubles  par  l'héritier  bénéficiaire,  fort 
simplifiées  pour  le  royaume  des  Pays-Bas.  — ■  X.  Le  privilège 
du  bénéfice  d'inventaire  ne  peut  avoir  lieu  contre  le  roi  si  ce 
n'est  en  faveur  des  mineurs.  —  XI.  A  compter  de  quel  jour  le* 
créanciers  d'une   succession  ont  hypothèque  sur  les   biens  de 
L'héritier  bénéficiaire.  —  XII.  Règles  diverses  sur  la  faculté 
donnée  à  l'héritier  bénéficiaire  de  payer  les  créanciers  de  la  suc- 
cession à  mesure  qu'ils  se  présentent.  —  Combien  de  temps  doit 
durer  l'action  accordée  aux  anciens  créanciers  pour  faire  rap- 
porter les  autres  ?  —  XIII.  Pourquoi  un  tuteur ,  qui  rend  compte 
du  bénéfice  d'inventaire  pour  ses  mineurs ,  ne  peut  pas  y  em- 
ployer les  alimens  qu'il  leur  a  fournis.  —  XIV.  Tous  les  frais 
légitimes  laits  par  l'héritier  bénéficiaire  doivent  être  supportés 
par  la  succession.  —  Exception  pour  ceux  des  procès  mal  fondés 
qu'il  entreprend  —  XV.  L'héritier  bénéficiaire  pouvait-il,  daus 
l'ancienne  jurisprudence  en  tout  état  de  cause,  et  quand  il  le 
voulait,  renoncer  à  la  succession  vis-à-vis  des  créanciers ,  en  leur 
rendant  compte  de  ce  qu'il  pouvait  avoir  en   sa  qualité?  — 
XVI.  L'héritier  bénéficiaire  qui  a  renoncé  à  la  succession  peut-il 
attaquer  un  jugement  rendu  contre  lui  en  sa  qualité?  —  XVII. 
Doit-il  rendre  comp'.e  aux  héritiers  lorsqu'il  en  est  requis?  — 
XVIII.  Des  héritiers  majeurs  qui  renoncent  en  ligne  directe  au 
bénéfice  d'inventaire  sont-ils  dispensés  de  rapporter  au  partage 
de  la  succession  ce  qu'ils  ont  reçu  du   défunt   en  avancement 
d'hoirie?  — XIX.  Règles  diverses  dans  les  pavs  de  droit  écrit, 
et  dans  les  pays  eoulumiers  sur  la  faculté  accordée  à  celui  qui , 
en  ligne  collatérale,  prend  la  qualité  d'héritier  pur  et  simple,  de 
donner  l'exclusion  à  ceux  qui  ne  se  rendent  héritiers  que  par 
Scé  d'inventaire ,  quand  même  ils  seraient  païens  plus  pro- 
ches que  lui.  —  XX.  Le  testateur  peut-il  défendre  à  son  héritier 
d'accepter  sa  succession  par  bénéfice  d'inventaire  ?  —  XXI.  En 
quoi  l'héritier  par  bénéfice  d'inventaire  diffère  de  l'héritier  pur 
et  simple.  —  XXII.  Si  l'héritier  bénéficiaire  se  fait  adjuger  les 
biens  en  paiement  de  ses  créances  sonl-i!s  propres  ou  acquêt* 
dans  sa  personne,  cl  en  est-il  du  des  droits  de  lods  et  vente?  V. 
Propre,  §  XIV.  —  XXIII.  L'héritier  bénéficiaire  peut-il  com- 
penser ce  qu'il  doit  personnellement  à  un  débiteur  de  la  succes- 
sion par  la  créance  que  la  succession  a  sur  relui-ci?  —  In  créan- 
cier de  la  succession  peut-il  opposer  sa  créance  en  compensation 
à  l'héritier  bénéficiaire  qui  lui  doit  personnellement  une  somme 
de  la  même  nature?  V.  Compensation,  tj  III.  — XXH  .  L  hé- 
ritier bénéficiaire  est-il  admis,  comme  l'héritier  pur  et  simple ,  au 
retrait  des  droits  successifs  vendus  par  son  cosuccesseur  à  un 
étranger?  Y.  Droits  successifs ,  n.  9.  —  XXV.  L'héritier  béné- 
ficiaire est-il  tenu  des  dettes  au-delà  de  sa  part  héréditaire  ?  — 
XWI.  L'héritier  bénéficiaire  devient-il  de  plein  droit  héritier 
pur  et  simple  en  faisant  comme  héritier  bénéficiaire  un  acte  de 
propriétaire  libre?  —  Le  devient-il  en  compromettanl ?  le  de- 
vient-il même  envers  les  tiers  étrangers  ou  compromis? 

l'.i  .."i  vice  d'inrein  Questions  de  droit.) — fi  I-  Lui- 
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ventaire  fait  après  le  délai  fixé  par  l'art.  4  du  lit.  VII  de  l'ordon- 
narice  de  1  (ï()7  est-il  valable? 

S  II.  L'héritier  bénéficiaire  est  il  tenu  à  la  déclaration  et  au 
droit  d'enregistrement  que  la  loi  exige  du  nouveau  possesseur 
en  cas  de  mutation  par  décès?  V.  Déclaration  au  bureau  de 
P enregistrement. 

(j  III.  Peut-on  prendre  hypothèque  sur  les  biens  d'une  succes- 
sion acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire?  le  peut-on  dans  les  dix 
jours  qui  précèdent  cette  acceptation?  V.  Hypothèque. 

§  IV.  L'héritier  par  bénéfice  d'inventaire  est-il  véritablement 
héritier?  —  Possède-t-il  comme  tel  les  biens  de  la  surcession 
dont  il  se  rend  adjudicataire?  V.  Propres,  §  II  ;  V.  Compensa- 
tion ,  direction  îles  créanciers  ,  Hj  pothèque  et  Paiement. 

tj  V.  Quels  sont  le  mérite,  la  forme  et  les  résultats  de  la  re- 
nonciation (pie  fait  l'héritier  à  la  succession  qu'il  a  acceptée  pré- 
cédemment en  majorité  sous  bénéfice  d'inventaire?  —  Art.  1 . 
L'héritier  bénéficiaire  peut-il,  à  l'égard  des  créanciers  et  léga- 
taires, renoncer  à  la  succession  qu'il  a  acceptée  précédemment  et 
ni  majorité?  Lu  d'autres  ternies,  peut-il,  par  sa  renonciation,  se 
soustraire  à  toute  action  et  à  toute  poursuite  de  leur  part?  — 
Art.  2.  Dans  quelle  forme  doit  être  fait  par  l'héritier  bénéficiaire, 
soit  l'abandon  autorisé  par  l'art.  802  du  Code  civil,  soit  l'acte  de 
renonciation  qui  en  tient  lieu  envers  les  créanciers  et  les  léga- 
taires?—  Art.  5.  I"  Comment  doit-il  être  pourvu  à  l'adminis- 
tration et  à  la  liquidation  des  affaires  de  la  succession  après  que 
l'héritier  bénéficiaire  en  a  abandonné  les  biens  aux  créanciers 
pour  se  décharger  du  paiement  des  dettes?  2°  Quel  serait, 
dans  le  cas  où  l'héritier  bénéficiaire,  au  lieu  d'abandonner  les 
biens  de  la  succession  aux  créanciers  et  aux  légataires,  aurait 
renoncé  purement  et  simplement  à  la  succession  même,  l'effet 
de  la  nomination  qui  serait  laite  d'un  curateur  à  la  succession 
énoncée  comme  vacante?  —  Art.  4.  L'héritier  bénéficiaire  peut- 
il  se  prévaloir  contre  d'autres  nue  les  créanciers  et  les  légataires, 
soit  de  la  renonciation  à  la  succession,  soit  de  l'abandon  qu'il  a 
fait  à  ceux-ci  des  biens  dont  elle  se  compose:'  Peut-il  notam- 
ment, par  l'un  ou  l'autre  moyen,  s'affranchir  du  rapport  au- 
quel il  s'est  obligé  envers  ses  cohéi  itiers  par  son  acceptation?  — 
Ait.  5.  Pourrait-on,  en  se  prévalant  contre  l'héritier  bénéfi- 
ciaire, suit  de  sa  renonciation  à  la  succession,  soit  dans  l'acte 
par  lequel  il  en  a  abandonné  les  biens  aux  créanciers  et  aux 
légataires,  l'exclure  du  résidu  qui  se  trouverait  libre  après  la 
liquidation,  et  le  paiement  de  toutes  les  dettes  et  de  tous  les 
legs  ?  —  Art.  6.  Quels  sont,  à  l'égard  de  la  régie  de  l'enregistre- 
ment, les  effets,  soit  de  l'abandon  que  l'héritier  bénéficiaire 
fait  des  biens  de  la  succession  aux  créanciers  et  aux  légataires, 
soit  de  sa  renonciation  pure  et  simple  à  la  succession  même? 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Les  héritiers  des  commis  peuvent-ils  accepter  leurs  succes- 
sions sous  bénéfice  d'inventaire  ?  V.  Commis,  n.  I  j.  R.  — 
Compte  que  l'héritier  bénéficiaire  doit  aux  créanciers  de  la 
succession.  V.  Compte,  n.  1.  R.  —  Pourquoi  il  est  nommé  un 
curateur  au  bénéfice  d'inventaire.  V.  Curateur,  §  IV.  R.  — 
L'héritier  légilimaire  est-il  tenu  de  faire  sa  déclaration  dans 
les  six  mois  au  bureau  de  l'enregistrement  comme  l'héritier  pur 
et  simple?  V.  Déclaration  au  bureau  de  l'enregistrement ,  §  II, 
2°.  Q.  —  Eu  quel  nom  un  héritier  bénéficiaire  est  condamné 
aux  dépens.  V.  Dépens,  u.  8.  R.  —  L'héritier  bénéficiaire 
peut-il,  comme  l'héritier  pur  et  simple,  exercer  le  retrait 
successoral?  V.  Droits  successifs,  n.  9.  R.  — Peut-il  encore 
être  exclus  par  un  parent  qui  vient,  depuis  la  publication  du 
Code  civil,  accepter  une  succession  purement  et  simplement? 
V.  Effet  rétroactif,  sect.  III,  §  VI,  n.  4.  R.  —  L'héritier  bé- 
néficiaire est-il  affranchi  de  la  déclaration  de  succession  à  faire 
dans  les  six  mois  au  bureau  de  l'enregistrement?  V.  Enregistre- 
ment (droit  d'),  §  XII.  Q.;  et  <j  XLI.  R.  —  Formalités  à  rem- 
plir pour  se  constituer  héritier  bénéficiaire.  V.  Héritier,  sect.  II, 
§  III,  n.  2  et  suiv.  R.  —  L'héritier  par  bénéfice  d'inventaire 
qui  cède  ses  droits  successifs  devient-il,  par  cela  seul,  héri- 
tier pur  et  simple?  V.   Ibid  ,  §  XI,  1°.  Q.  —  Ix>  créancier 


d'une  succession  appréhendée  par 
acquérir  une   hypothèque  valable  ? 


lénefice  d'inventaire  peut-il 
V.  Hypothèque ,  sect.  1. 
et  sect.  II,  §  II,  art.  7.  R.  —  L'acceptation  sous 
bénéfice  d'inventaire  de  la  succession  d'un  failli  fait-elle  cesser, 
à  l'égard  de  ses  créanciers  inscrits ,  l'obligation  de  renouveler 
leurs  inscriptions  dans  les  dix  ans.»  V.  Inscription  hypothé- 
caire, §  VIII  bis,  n.  8.  —  Effet  de  l'acceptation  par  l'héri- 
tier contractuel  d'une  succession  acceptée  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire. V.  Institution  contractuelle ,  §  XI,  n.  4.  U. Le  lé- 
gataire universel,  qui  ne  vent  pas  s'obliger  au-delà  de  l'émolu- 
ment, est-il  obligé  comme  l'héritier  de  faire  inventaire  d'une 
succession  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire?  V.  Inventaire 
§  V,  n.  5.  R.  —  Lcspaiemens  faits  par  l'héritier  bénéficiaire  aux 
légataires  et  aux  légitimaires  sont-ils ,  dans  tous  les  cas,  définitifs 
à  l'égard  des  créanciers  de  la  succession?  V,  Paiement,  <j  II  . 
2".  Q.  —  La  compensation  anéantit-elle  deux  dettes  dues  mu- 
tuellement à  et  par  nue  succession  acceptée  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire ?  V.  Papier  monnaie  ,  jj  IV,  2°.  Q.  —  La  qualité  d'hé- 
ritier bénéficiaire  suspend-elle  la  prescription  à  l'égard  des 
créances  (pie  cet  héritier  a  contre  la  succession  ?  V.  Prescrip- 
tion,  sect.  I,  Jj  VII,  art.  2  ,  quest.  9.  R.  — L'acceptation  d'une 
hérédité  sous  bénéfice  d'inventaire,  considérée  comme  quasi- 
contrat.  V.  Quasi-contrat,  n.  2.  R.  —  L'héritier  qui  se  rend 
coupable  de  recelé  est-il  déchu  du  bénéfice  d'inventaire  '  V. 
Recelé,  n.  2.  R.  —  Subrogation  que  peut  acquérir  l'héritier 
bénéficiaire  en  payant  de  ses  deniers  les  dettes  de  la  succession. 
V .  Subrogation  de  personne ,  sect.  II,  §  VI.  R.  —  Est-ce  a 
l'héritier  bénéficiaire  personnellement  qu'appartient  le  bénéfice 
des  remises  qu'il  obtient  des  créanciers  de  la  succession  ?  ou  bien 
doit-il  en  faire  raison  à  la  succession  elle-même?  V.  Succession, 
sect.  I,  §  V,  n.  8.  R. 

Bénévis.  V.  Abénévis.  R. 

Berger.  —  I.  Dispositions  législatives  et  réglementaires  qui 
déterminent  leurs  devoirs  et  leurs  obligations  relatives  à  la  garde 
et  à  la  conduite  des  moutons.  —  II.  Dispositions  pénales  qui 
les  concernent.  R. 

Berlines  (  tarif  du  prix  des  chevaux  de  poste  attelés  à  des;. 
V.   Poste,  §  III. 

Bestialité.  Crime  d'une  personne  qui  a  commerce  avec  une 
bête.  Autrefois  il  était  puni  de  mort.  Le  Code  pénal  de  1791 
et  celui  de  1810  sont  muets  sur  ce  crime. 

Bestiaux.  Terme  collectif  qui  s'emploie  pour  désigner  tous 
les  animaux  domestiques  tels  que  bœufs,  vaches,  brebis,  mou- 
tons, chèvres,  etc.  —  I.  Les  chevaux  et  les  mulets  sont-ils 
compris  sous  le  mot  bestiaux?  V.  Cheval ,  n.  4.  —  IL  Sous 
quelles  peines  l'ordonnance  de  1067  défend  aux  gardiens  de 
bestiaux  de  les  employer  pour  leur  usage  particulier ,  ou  de  les 
louer.  —  III.  Règles  sur  la  saisie  des  bestiaux  par  les  créan- 
ciers. —  IV.  Les  bestiaux  attachés  à  la  culture  et  à  l'exploitation 
des  terres  fictivement  réputés  immeubles.  — Faculté  de  substi- 
tuer les  bestiaux  en  substituant  la  terre  ou  la  ferme  à  laquelle 
ils  sont  attachés.  —  V.  Saisie  des  bestiaux  trouvés  en  délit,  pâ- 
turant dans  les  bois  et  forêts.  —  VI.  Responsabilité  des  pâtres 
pour  les  dommages  causés  par  les  bestiaux.  —  VIL  Droit  des 
bouchers  d'envoyer  leurs  bestiaux  pâturer  dans  des  terres  en  ja- 
chères. —  VIII.  Réglemens  de  police  contre  l'exposition  des 
bestiaux  morts  soit  sur  les  chemins ,  soit  auprès  des  abreuvoirs , 
soit  dans  les  champs  où  ils  vont  paître.  —  IX.  Prohibition  de 
l'achat  des  bestiaux  hors  des  foires  et  marchés.  —  X.  B.ègles  sur 
l'achat  des  bestiaux  dans  les  foires.  R. 

Questions  et  règles  diverses  sur  lu  matière. 

—  Vol  de  bestiaux  désigné  sous  le  nom  d'abigeat.  V.  Abi- 
geat.  R.  —  Dispositions  des  ordonnances  de  police  relatives 
aux  abreuvoirs  des  bestiaux.  V.  Abreuvoir ,  n.  1 .  R.  — Dispo- 
sitions de  l'ordonnance  de  1669,  qui  fixent  les  amendes  pour 
cause  de  dommages  oecasionés  par  les  bestiaux.  V.  Amende , 
jj  I,  n.  2.  R.  —  Le  fermier  sortant  d'un  bail  peut-il  exiger 
qu'on  lui  paie  les  bestiaux  sur  le  prix  de  la  valeur  actuelle,  ou 
peut-on  l'obligera  se  contenter  du  prix  auquel  ils  ont  été  esti- 
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mes  lors  de  sou  entrée  dans  la  ferme?  V.  Bail ,  Jj  II.  —  Dis- 
positions Ju  règlement  du  25  septembre  \ 768 ,  relatives  aux 
bergers  chargés  de  la  sarde  des  bestiaux.  V.  Berger.  R.  — 
Bail  de  bestiaux  désignés  sous  le  nom  de  cheptel.  V.  Clieptel. 
r.  —  Règles  sur  la  clôture  des  terrains,  relativement  aux  bes- 
tiaux. V.  Clôture .  i  III  .  n.  5.  R.  —  Quel  est  le  sens  des 
mots  bestiaux  trouves  eu  délit.  Y.  Délit  forestier ,  \  1\.  — 
Effet  des  lois  nouvelles  qui  immobilisent  les  bestiaux  attachés  à 
la  culture  de  la  terre,  reconnus  comme  meubles  par  les  lois  an- 
térieures. V.  Effet  rétroactif,  sect.  III,  ti  III,  art.  5,  n.  '2. 
R.  —  Rèqleuiens  sanitaires  relatifs  aux  maladies  des  bestiaux. 
V.  Epizoàtie  ,  n.  I .  R.  —  Règles  sur  la  mise  en  fourrière  des 
bestiaux  saisis.  Y.  Fourrière.  R.  — Lorsque,  dans  la  dépen- 
dance du  domaine  d'une  succession  ,  il  se  trouve  des  commu- 
naux destinés  au  pâturage  des  lu  -tiaux  qu'on  y  élève,  ces  com- 
munaux doivent-ils  entrer  dans  la  supputation  de  la  légitime  ,  à 
raison  de  la  part  que  forme  le  domaine  dan<  la  totalité  des  biens 
auxquels  ils  sont  asservis?  V.  Lègitimi  .  sect.  VIII,  tj  II, 
art.  2.  ouest.  I  .  n.  5.  R.  —  Attributions  des  maires  relatives 
à  la  conservation  des  bestiaux.  V.  Maire,  sect.  V,  §  VI.  R.  — ■ 
Règles  sur  le  parcours  et  le  pâturage  des  bestiaux.  V.  Parcours 
et  Pâturage,  i  I.  R.  —  Nature  du  délit  d'introduction  illé- 
gale de  bestiaux  dans  des  bois  déclarés  non  défensables.  V.  Pâ- 
turage, §  I,  n.  3.  R.  —  Droit  de  péage  pour  le  passage  des 
bestiaux.  V.  Péage.  R.  —  l'n  procès-verbal  de  saisie  de  bes- 
tiaux trouvés  en  délit  dans  une  forêt ,  qui  n'eu  indique  pas  les 
espèces,  mais  seulement  le  nombre,  est -il  nul?  V.  Procès- 
verbal,  $  VI,  n.  8.  R.  —  Y  a-t-il  lieu,  en  cas  de  délit  de  pâ- 
turage dans  une  foret ,  à  une  restitution  égale  à  l'amende,  lurs- 
que  les  bestiaux  ont  été  saisis  par  les  gardes,  et  que,  par  suite, 
ils  ont  été  confisqués?  V.  Restitution  pour  délits  forestiers , 
n.  5  bis.  R.  —  Qu'entendait-ou  sous  l'ancien  régime  par  les 
mots  droit  de  troupeau  à  part?  V.  Troupeau  à  part  (droit 
de  .  R.  — Les  communes  sont-elles  responsables  civilement  des 
amendes  encourues  par  les  patres  communs  pour  introduction  de 
bestiaux  dans  les  bois  non  défensables?  V.  Troupeau  commun. 
R.  —  Les  réglemens  locaux  qui  avaient  déclaré,  par  rapport  à 
certains  bestiaux,  les  bois  d'un  certain  âge  défensables,  ont-ils 
été  abrogés  par  l'avis  du  conseil  d'état  du  1 6  frimaire  an  14  .' 
V.  Usage  (droit  d'),  sect.  II,  §  V,  art.  4,  n.  6.  R.  —  Avant 
la  révolution  à  qui  des  communes  ou  des  seigneurs  était  réputée 
appartenir  la  propriété  des  marais  et  des  terres  incultes  dans 
lesquelles  les  premières  étaient  en  possession  immémoriale  de 
faire  paître  leurs  bestiaux?  V.  Usage,  sect.  V,  4°.  Q.  —  Des 
titres  qui  donnent  à  un  ci-devant  seigneur  la  qualité  de  seigneur 
tréfoncier  d'un  marais  prouvent -ils  qu'il  en  est  propriétaire  à 
1 1  icluàon  de  la  commune  qui  y  a  fait  paitre  ses  bestiaux  dans 
tous  les  temps?  V.  Ibid.,  j  V,  5°.  Q.  —  Les  bestiaux  font-ils 
partie  de  l'usufruit?  V.  Usufruit,  {  IV,  n.  5.  R.  — Diverses 
coutumes  sur  la  vaine  pâture  des  bestiaux.  V.  Vainc  pâture , 
§  I,  art.  1 ,  n.  5.  R.  —  Peut-on  qualifier1  de  droit  de  vaine  pâ- 
ture celui  en  vertu  duquel  une  commune  met  ses  bestiaux  dans 
un  pré  après  l'enlèvement  de  la  première  herbe  ?  V.  Ibid., 
5  I,  art.  2,  n.  3.  R.  —  Est-il  permis  à  un  propriétaire  forain 
d'envover  ses  bestiaux  en  vaine  pâture  sur  les  terres  qu'il  pos- 
sède dans  une  paroisse  voisine  .'  V.  Ibid. ,  §  II ,  art.  5.  R.  — 
Se  permet-on  une  voie  de  fait  en  arrêtant  les  bestiaux  sur  les 
terres  défensables?  V.  Voie  défait,  (j  I,  art.  2,  D.  7.  R. 

Bf.tes.  A  qui  appartient  la  propriété  des  bêtes  qui  mènent 
une  vie  errante  et  libre?  V.  Occupation  ,  <j  III,  art.  1,n.  5. 
R. 

Rinsà  laine.  V.  Bestiaux. 

Bibliothèque. —  I.  En  quoi  consistaient  les  bibliothèques 
avant  l'invention  de  l'art  de  l'imprimerie?  —  II  et  III.  Notit  e 
historique  sur  la  bibliothèque  du  Vatican  et  sur  celle  du  R.oi. 

—  Dispositions  législatives  et  réglementaires  sur  le  dépôt,  dans 
la  bibliothèque  du  Roi ,  d'exemplaires  des  nouveaux  ouvrages. 

—  III  bis  et  IV.  Sur  les  ventes  publiques  de  bibliuthèques. — 
V.  Un  religieux  peut-il  disposer  d'une  bibliothèque,  fruit  de 
»e»  économies  ?  —  VI.  Droit  de  L'aîné  des  enfans  mâles  sur  la 


—  VII.  Peut-on   fane 


bibliothèque  lais  ee  par  le  perc.  —  VII.  Peut-on  taire  saisir 
pour  dettes  la  bibliothèque  d'un  magistrat,  d'un  jurisconsulte, 
d'un  médecin  ?  R. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Le  sculpteur  qui  n'a  pas  déposé  à  la  bibliothèque  royale. 
deux  exemplaires  de  sou  ouvrage  peut-il  en  poursuivre  les 
contrefacteurs?  V.  Contrefaçon-,  §  X.'YIj  5'.  R.—  Le  minis- 
tère publie  peut-il  poursuivre,  seul  et  d'office,  un  délit  lors- 
qu'il s'agit  de  la  contrefaçon  d'une  propriété  littéraire  de  l'état? 
V.  Ibid..  §  II,  5°. —  Un  bibliothécaire  doit-il  être  mis  au 
nombre  des  domestiques  d'une  maison,  et,  eu  cette  qualité  , 
prendre  part  au  legs  fait  aux  domestiques  en  général?  V.  Do- 
mestiques, n.  9.  R.  — Quelle  est  la  peine  encourue  pour  le 
vol  de  livres  dans  une  bibliothèque  publique?  V.  Vol,  jj  III, 
art.  4  ,  n.  4.  R. 

Bief.  Canal  qui  sert  à  recevoir  et  à  conduire  l'eau  néces- 
saire pour  faire  mouvoir  un  moulin.  —  Droit  du  propriétaire 
du  moulin  sur  le  canal.  —  Différence  entre  un  canal  naturel 
et  un  canal  fait  de  main  d'homme.  —  Si  le  canal  est  pratiqué 
de  main  d'homme  dans  l'héritage  d'autrui,  le  propriétaire  de 
cet  héritage  peut-il  regarder  cet  aqueduc  comme  une  servitude, 
et  demander  l'exhibition  du  titre?  R. 

Biennale  (règles  relatives  à  la  prescription).  V.  Prescrip- 
tion, sect.  II,  §  V.  R. 

Rienfaiteuk  (  peines  encourues  par  celui  qui  outrage 
son).  R. 

Biens.  On  entend  par  ce  mot  tout  ce  qui  peut  composer 
la  fortune  et  les  richesses  de  quelqu'un.  —  §  I.  Biens  meubles. 

—  I.  Sont  réputés  tels  ceux  qui  peuvent  se  mouvoir  ou  être 
transportés  d'un  lieu  à  un  autre,  lorsqu'ils  ne  sont  point  des- 
tinés à  faire  perpétuellement  partie  d'un  fonds,  d'un  héritage. 

—  Outre  la  mobilité  de  l'objet ,  il  faut  encore  considérer  son 
inhérence  plus  ou  moins  grande  avec  le  fonds  auquel  il  est  at- 
taché, savoir  si  l'on  peut  l'en  séparer  sans  altération,  et  si  ce 
n'est  que  pour  un  temps,  ou  si  c'est  pour  toujours  qu'il  est 
destiné  à  la  place  qu'il  occupe.  —  II  et  suiv.  Application  de 
ces  principes  aux  objets  suivans  :  vaisseaux,  navires,  bàti- 
mens  de  nier,  barques,  bateaux;  moulins  sur  bateaux,  bacs  et 
moulins  à  veut;  pressoirs,  cuves  et  tonnes;  artillerie  défensive 
d'une  place  ou  château,  et  horloge;  vases  sacrés  et  ornemens 
d'une   chapelle;   presses   d'imprimerie,  métier  de  tisserand, 

forge  de  serrurier,  chaudières  des  brasseurs,  etc ;   marbres 

et  boiseries,  glaces,  tableaux,  statues  d'un  appartement;  ar- 
bres, arbustes,  oignons  de  fleurs  et  semences;  échalas  de  vi- 
gne; arbustes  de  pépinières;  pierres  des  carrières;  pailles  et 
engrais;  chevaux,  bœufs,  moutons  et  volailles,  lapins  de  ga- 
renne ,  pigeons  de  colombier ,  poissons  et  abeilles  ;  nègres  ; 
fruits  des  héritages.  —  XII.  Lois  des  biens  meubles  considérées 
sous  le  rapport  de  l'hypothèque,  de  leur  régie  suivant  la  loi 
du  domicile,  de  la  restitution  pour  lésion  d'outre  moitié  du 
juste  prix,  de  l'action  en  complainte,  du  droit  d'insinuation, 
de  la  substitution  ,  de  la  saisie  par  un  créancier.  —  XIII. 
meubles  incorporels,  ou  droits  qui  tendent  à  nous  procurer 
des  objets  mobiliers  en  vertu  de  contrats,  de  promesses  ou 
d'obligations,  tels  que  créances,  loyers,  revenus  de  moulins, 
de  forges,  etc.  ;  arrérages  de  rente,  douaire préfix,  pensions, 
intérêts  de  sommes  principales,  rentes  foncières.  —  Actions 
auxquelles  ces  droits  donnent  lieu.  —  XIV.  Meubles  fictifs  , 
ou  biens  qui  sont  immeubles  de  leur  nature,  mais  qu'on  ameu- 
blit par  des  raisons  de  famille. — XV.  Un  particulier  me  lègue 
par  son  testament  tout  son  mobilier,  aurai-je  ses  bestiaux,  ses 
meubles  meublans ,  ses  créances  mobilières?  —  Si  le  testateur 
me  lègue  les  meubles  qu'il  a  en  sa  maison ,  l'or  et  l'argent 
monnayés  sont-ils  compris  dans  la  disposition  ?  —  S'il  me  lè- 
gue ses  meubles  meublans,  aurai-je  les  tableaux,  les  tapisse- 
ries, et  la  vaisselle  d'argent?  —  Un  ami  me  lègue,  sans  autre 
explication,  tous  ses  effets  mobiliers,  ce  legs  me  donnc-t-il  le 
droit  de  réclamer  tout  l'or  et  l'argent  qui  se  trouve  dans  sa 
succession  ?  —  Lorsque  le  testateur ,  dans  le  legs  d'une  maison, 
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comprend  en  termes  généraux  et  indéfinis  tout  ce  <|ni  pourra 
se  trouver  dans  cette  maison ,  les  créances  et  autres  droits 
du  testateur  dont  les  titres  se  trouvent  dans  !a  maison  y  sont- 
ils  compris? 

(j  H.  Biens  immeubles.  —  I.  Distinction  de  ces  biens  eu  deux 
espèces  :  les  corporels  et  les  incorporels.  —  Sont  réputés  cor- 
porels, les  fonds  de  terre,  bois,  édifices,  etc.;  les  fruits 
peudans  par  racines,  les  arbres  et  les  clôtures.  —  Les  meubles 
incorporels,  sont  ceux  dont  l'immobilité  H'est  pas  sensible.  — 
II.  De  ce  nombre  sont  les  droits  de  seigneurie,  de  justice,  etc.; 
la  faculté  de  rachat,  le  retrait  lignager,  les  rentes  consti- 
tuées, les  offices  vénaux  et  domaniaux,  les  lettres  de  privi- 
lège pour  l'exercice  d'une  profession.  —  III.  Lois  des  immeu- 
bles ,  considérées  sous  le  rapport  d'hypothèque,  de  restitution 
pour  lésion  d'outre  moitié,  de  saisie  réelle,  d'action  en  com- 
plainte, etc.  —  IV.  Distinction  des  immeubles  en  acquêts  et 
propres.  V.  Acquêt  et  propre.  —  VI.  Propres  conventionnels, 
qu'on  appelle  fictifs. 

Questions  et  règles  diverses  sur  les  biens  en  général  compris 
dans  les  deux  paragraphes  ci-dessus. 

—  Quels  sont  les  biens  dont  on  peut  disposer  par  condition 
de  maubouraie  ?  V.  Condition  de  Manboumie ,  (j  IV.  R. — 
Quels  sont  les  biens  qui  peuvent  être  veudus  par  décret  ?  V. 
Décret  d'immeubles ,  g  V ",  n.  I .  R.  • —  Règles  sur  la  dévolution 
des  biens.  V.  Dévolution  coutumière,  §  I.  II.  — .  Dans  la  liqui- 
dation du  droit  d'enregistrement  auquel  donne  lieu  une  muta- 
lion  par  décès  doit-on  distraire  de  l'estimation  des  biens  les 
rentes  foncières  dont  ils  sont  grevés?  V.  Enregistrement  (droit 
d') ,  tj  XVIII,  2".  Q  —  Poursuite  eu  expropriation  de  biens 
nonobstant  la  transcription'.  V.  Expropriation  forcée ,  $  II, 
■*  •  Q-  — Quelles  sont  les  personnes  qui  peuvent  hypothéquer 
leurs  biens?  V.  Hypothèque,  sect.  I,  §  II.  R.  —  Condition 
nécessaire,  pour  la  validité  d'une  hypothèque,  de  la  désigna- 
tion spéciale  des  biens  hypothéqués.  V.  Ibid.,  sect.  II,  (j  II, 
art.  17.  R.  —  Nullité  dune  inscription  portant  qu'on  hypo- 
thèque les  bieus  que  l'on  possède  dans  telle  commune. 
sans  désigner  la  nature  de  ces  biens.  V.  Inscription  hypothé- 
caire ,  <j  VIII,  n.  là.  R.  —  Quels  sont  les  biens  sujets  à  lé- 
gitime. V.  Légitime,  sect.  VIII,  tj  II,  art.  1,  quest.  I .  R. 

Le  terme  générique  de  biens,  employé  dans  un  contrat  de  ma- 
riage, comprend-il  les  meubles  et  immeubles  mobilisés?  V. 
Meubles,  J  II.  Q.  — Dispositions  de  différentes  coutumes 
relatives  aux  biens  sur  lesquels  on  peut  agir  par  mise  de  fait. 
V.  Mise  défait,  jj  II.  R.  — Peut-ou  faire  inscrire  sur  les  biens 
situés  dans  les  pays  de  nantissement  une  hypothèque  générale 
sur  les  biens  présens  et  à  venir?  V.  Nantissement ,  §  II.  Q.— 
Quels  sont  les  biens  qu'on  doit  réputer  propres?  A'.  Propre, 
u.  6.  R.  —  Qu.ls  biens  sont,  eu  Hainaut,  susceplibles  de 
renvoi?  V.  Renvoi  de  biens,  (j  I ,  n.  I.  R. —Obligations  du 
grevé  de  substitutions  pendant  la  jouissance  des  biens  substitués. 
V.   Substitution  fidéicommissaire ,  sect.   XII,  §  IL  R. 

Biens  des  absens  (nomination  de  curateurs  aux  ).  V.  Cura- 
teur, (j  AT.  R. 

Biens  adventices  et  adventifs.  Le  père  a-t-il  le  pouvoir  d'a- 
licuer  et  d  hypothéquer  au  nom  de  ses  enfans  les  biens  adven- 
tices qui  sont  soumis  à  son  usufruit?  V.  Puissance  paternelle , 
sect.  IV,  n.  2.  R.  —  Un  fils  de  famille,  dans  les  causes  rela- 
tives àsesbiensadvenlifs,  peut-il  ester  en  jugement  sans  l'aveu 
de  son  père?  V.  Ibid.  ,  sect.  III,  §  IV  .  n.  12.  R.  _  Usufruit 
des  biens  adventifs  accordé  aux  pères  par  le  droit  romain.  V. 
Usufruit  paternel ,  tj  I.  R. 

Btt»s  des  comptables.  Hypothèque  légale  du  gouvernement 
sur  les  biens  des  préposés  comptables.  V.  Commis,  u.  14.  R. 
—  La  séparation  des  biens  d'un  comptable  avec  sa  femme  peut- 
elle  être  opposée  au  roi,  si  elle  n'a  été  faite  du  consentement 
du  procureur  général  de  la  chambre  des  comptes  ?  V.  Comp- 
table, a.  5.  R.  —  Le  roi  a-t-il  une  hypothèque  tacite  sur  les 
biens  dont  les  comptables  étaient  propriétaires  à  l'époque  de 
leurs  provisions?  V.  Hypothèque,  sect.I,  Jj  VIII,  u.  6.  R.  — 
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L'hypothèque  légale  de  l'état  sur  les  biens  des  comptable,  con- 
t.nuc-t-elle  d  embrasser  leurs  bieus  présens  et  futurs?  V  In- 
s, ,  ,pt,on  hypothécaire  ,  §  V  ,n.  12.  R.  _  Disposition  de  la  loi 
du  5  septembre  I  803  ,  relative  au  privilège  de  créance  de  l'é.a 
sur  les  biens  des  con,,,al,U,.  V.  Pr.vilége'de créance,  se,,.  ,1, 
S  n,  ...  7  R  _  L  hypothèque  légale  de  la  nation  su,  les  bien 
des  comptables  peut-elle  être  réduite?  V.  Radiation  des  hy- 
pot/teques ,  n.  12.  R.  J 

r....xs  des  étrangers.  Les  jugemens  rendus  en  pays  étran- 
gers, par  les  juges  qui  ont  le  choit  de  connaître  des  contestations 
entre  les  héritiers  d'un  Français,  ont-ils  l'autorité  de  la  chose 
jugée  par  rapport  aux  biens  que  le  défunt  a  laissés  en  France  '  Y 
Jugement,^  VII  bis,  V.  R.  _  De  quelle  nature  faut-il  que 
soient  les  biens  possédés  en  France  par  des  étrangers  pour  être 
régis  par  la  loi  française?  V.  Loi,  §  VI,  n.  5.  R. 

Biens  des  faillis.  Règles  sur  la  vente  des  biens  des  faillis 
avant   et  depuis  le  Code  de  commerce.  V.  Faillite,  K  III   n 

Biens   indivis.  Le  gouvernement  peut-il  faire  vendre  admT 
nislraHveme.it   les   biens   qui   se   trouvent   iudhis   entre   lui 
comme  représentant ,  par  droit  de  déshérence,  les  héritiers  in' 
connus  du   défunt,  cl  d'autres  particuliers?   V.  Déshérence 
n.   9.  R.   —  Engagemens  de  ceux  qui  possèdent  des  bieus  in- 
divis. V.  Indivis.  R. 

Biens  des  majorais.  Effets  de  la  création  des  majorais  rela- 
tivement aux  biens  qui  les  composent.  V.    Majorât     S   VI 
n.  1 .  R.  '         '  "        ' 

Biens  des  ministres  publics.  Peut-on  saisir  les  biens  des  mi- 
nistres publics?  V.  Ministre  public,  sect.  V  ,  §  IV,  art.  4   R 

Biens  des  religioiuiaires  fugitifs.  Dispositions  des  lois  avant 
l/tjy  ,  relatives  a  la  régie  et  administration  des  biens  des  reli- 
gionnaires. A  .  Religionnaires,  §  VII.  R.  _  Restitution  des 
biens  des  religionnaires.  V.  Ibid.,  §  X.  R. 

$111.  Des  biens  dotaux  et  paràphernaux ,  et  des  biens  du 
mari  et  de  la  communauté.  R. 

Questio/is  et  règles  diverses  sur  ces   biens. 
—  Droits  du  mari  sur  les  fruits  des  biens  dotaux   V   Auto 
risation  maritale  ,  sect.  VU  bis,  n.   1 .  R.  _  Effet  de  l'autori- 
sation du  mari  relativement  aux  contestations  de  sa   femme 
avec  des  tiers,  pour  ses  biens  paràphernaux.  V.  Ibid. ,  sect.  Vil 
bis,  n.  2.  R. — Communauté  de  biens  entre  époux  '  V  Corn 
munauté.  R.  _  La  confiscation  des  biens  du  mari  embrasse- 
t-elle  la  créance  qu'il  avait  sur  un  immeuble   hypothéqué  au 
douaire  de  sa  femme?  V.    Confiscation,  §  I,  n.  16.   R.   — 
Règles  sur  l'emploi  ou  remplacement  des  deniers  de  la  dot  delà 
Femme  lait  sur  les  bieus  du  mari,  désigné  par  les  mots  consi- 
gnation de  dot,  d'après  la  coutume  de  Normandie   V   Consi- 
gnation de    dot.  R.   —  Les  époux  demandeurs    en  divorce 
peuvent-ils  se  dispenser  de  l'inventaire  et  de  l'estimation  de 
leurs  biens?  V.  Divorce,  J  VU.  Q.  —  Quels  sont  les  droits  du 
mari  sur  les  biens  dotaux?   V.  Dot,  §   VU.  R.  _  Le  bien 
qu  une  femme  s'était  constitué  implicitement  en  dot,  avant  le 
Code  civil,  était-il  dotal,  même  à  l'égard  d'un  tiers  qui  en 
traitait  avec  elle  le  croyant  parapbernal  ?  V.   Ibid.,  J  U,  5°. 
Q.  —Dispositions  de  différentes  coutumes  sur  les  biens  sujets 
au  douaire.  V.  Douaire,  §  V.   R.  —  Sur  l'hypothèque  de  la 
iemme  sur  les  biens  du  mari.  V.  Hypothèque,  sect.  I ,  §  vni, 
n.  5.  R.  —  L'hypothèque  légale  des  femmes  sur  les  biens  dû 
mari  subsiste-t-elle  avec  tous  ses  avantages  après  la  dissolution 
(lu  mariage?  V.  Inscription  hypothécaire,  §  III,  n.  2.  R.  — 
Les  lettres  de  ratification  purgeaient-elles  l'hypothèque  de  la 
dot  de  la  femme  sur  les  biens  du  mari?  V.  Lettres  de  ratifi- 
cation, n.  2.  R.  —  Quels  sont  les  biens  qui  doivent  être  ré- 
putés paràphernaux  ?  V.  Parapher/taux,  sect.  I.  R.  —  Quels 
sont  les  effets  de  la  puissance  maritale  par  rapport  aux  biens  de 
la  femme?   V.  Puissance  maritale,  sect.  2.  R.  —  Comment 
peut  s'opérer  la  réduction  des  hypothèques  sur  les  biens  des 
maris?  V.  Radiation  des  hypothèques ,  n.   12.  R. 

S  IV-  &es  biens   nobles  et  roturiers.  —  En   quoi   consis- 
taient les  biens  uobles.  —  Privilèges  qui  y  étaient  attachés.  — 


-- 
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Ho  l  d(  partage  ao  ces  bieus  dans  le-  successions.  —  Ce  qu'on 
entendait  par  biens  roturiers.  —  Conditions  auxquelles  ils 
étaient  tenus.  K. 

tj  V.  Des  biens  domaniaux  et  nationaux. 

BreKs  domaniaux.  Principe  établi  que  les  biens  domaniaux 
ne  peuvent  être  aliénés  qu'à  la  charge  du  rachat.  V.    / 
tion,u.  5 ;et  Domaine.  R. 

Bress  nationaux.  —  §1.  I  Est-ce  au  pouvoir  judiciaire  ou  à 
l'autorité  administrative  qu'appartient  la  connaissance  des  con- 
testations qui  s'élèvent  entre  l'acquéreur  d'un  bien  national  et 
un  prélendaut  droit  ■'  la  propriété  dune  portion  de  ce  bien,  et 
qui  présentent  la  question  desavoir  -i  l'acquéreur  a  ou  n'a  pas 
acheté  celte  portion  du  gouvernement?  2  Que  doit-on  déci- 
der à  cet  égard  ,  lorsque  le  tiers  réclamant  convient  que  sa 
propriété  a  été  comprise  dans  la  vente,  mais  soutient  qu'elle 
doit  être  distraite  et'la  revendique  ?  Sa  revendication  est-elle 
ible  ,  et  quelle  est  l'autorité  qui  doit  en  connaître  ? 

jj  II.  Le  bénéficier  qui.  d'après  un  acte  législatif  portant  que 
tout  ce  qui  serait  acquis  pour  l'agrandissement  du  manoir  béné- 
ficiai \  serait  uni  à  perpétuité,  a  acheté  divers  terrains,  avec 
l'intention  manifestée  de  les  unir  à  son  habitation,  et  qui  les 
a  uni-  m  effet  par  une  clôture,  a-t-il,  par  cela  seul  et  de  plein 
droit,  nationalisé  ces  terrains?  —  Les  biens  qui,  appartenant 
a  des  particuliers,  oui  été,  comme  nationaux,  transférés  par 
l'état  a  ;.i  cai-se  d'amortissement ,  et  vendus  par  celle-ci  comme 
-,1s.  en  vertu  de  l'art.  94  de  la  constitution  du  i:!  fri- 
mair.  an  8,  à  1  abri  de  la  revendication  de  la  part  de  ceux  à  qui 
:  «-tiennent  ? 

:,  III.  Est-ce  au  pouvoir  judiciaire  ou  à  l'autorité  administra- 
qu'il  appartient  de  décider  si  la  clause  par  laquelle  l'adju- 
dicataue  d'un  bien  national  déclare  qu'il  acquierl  pour  lui  ou 
pour  telles  personnes,  forme  une  simple  déclaration  de  com- 
mand,  et  si  elle  est  irrévocable  .  ou  si  elle  rend  de  plein  droit 
copropriétaires  de  l'adjudicataire  les  personnes  au  profit  des- 
quelle- celte  clause  a  été  stipulée  ?  —  Les  tribunaux  devant  les- 
quels est  portée  cette  question  de  compétence  peuvent-ils  la 
juger,  ou  sont-ils  tenus  d'en  renvoyer  la  décision  au  gouverne- 
ment ?  —  Lorsqu'après  avoir  vendu  un  bien  national,  l'état  le 
vend  une  seconde  fois ,  sans  que  le  premier  acquéreur  ait  clé 
préalablement  déclaré  déchu  faute  de  paiement  du  prix  de  son 
lication,  laquelle  des  deux  ventes  doit  être  préférée? 

Questions  et  règles  diverses  sur  les  biens  nationaux  prove- 
nant de  coiifiscalion. 

-  l.i  gli  -  sur  les  !>:nix  des  biens  de  l'état.  Y.  Bail,  jj  XVII. 
R.  —  \  qui  appartient  le  bénéfice  de  la  restitution  ordonnée 
par  la  loi   du  21   prairial  an  5,  des  biens   confisqués  sur   les 

pem es  condamnées  révolutionnairement  i   V.  Confiscations 

i  II.  (j.  —  Dispositions  des  lois  relatives  a  la  confiscation  des 
déportés.  V.  Déportation ,  n.  (i.  R.  —  Quels  sont, 
dan-  le  sens  de  l'art.  2  de  la  loi  du  5  décembre  1814,  relativeà 
la  restitution  des  biens  des  émigrés,  les  héritiers  et  ayans  cause 
des  anciens  propriétaires  à  qui  les  biens  doivent  être  restitué.-? 
V  Héritiei  ,  §  VI,  2V  Q.  —  Peut-on  prendre  inscription  sui- 
des biens  que  l'étal  tient  en  séqneslre  pour  sûreté  de  ses  propn  - 
oces?  V.  Hypothèque,  §  VII.  Q.  —  Peut-on,  en  rerlu 
d'un  litre  de  créance  que  l'on  a  sur  l'état ,  faire  saisir  des  biens 
nationaux.'  V.  Xation ,  jj  IV.  —  Autorité  qui  doit  connaître 
des  questions  de  servitude  qui  s'élèvent  mire  des  acquéreurs  de 
biens  nationaux?  V.  Seivitude,  I  \\\\  ,  n.  li.  R. 

',  VI.  Des  biens  d'église ,  de  fabrique,  d'hôpital  et  d'éta- 
blissemenl  public.  Inaliénabilité  dea  bien-  d'église,  à  moins 
d'absolue  nécessité:  formalités  prescrites  pour  leur  aliénation. 
V.  Aliénation.  —  Règle-  sur  la  durée  et  |es  formalités  des 
baux  des  bien,  dea  hospices  et  des  établissemens  publics.  V. 
Bad,  S  XVIII.  R.  —  L'ancien  clergé  était-il  propriétaire  des 
biens  qu'il  possédait,  ou  ne  les  possédait-i!  que  comme  biens 
nationaux  ?  A  .  Clergé,  ',  II.  U.  —  Les  emphyléotes  des  bii  ns 
ecclésiastiques  sont-ils  eu  déchéance  lorsqu'ils  n'ont  pas  fait 
parapher  leurs  baux  ,  eu  vertu  de  la  loi  1  790?  V.  Emphytéose, 


tj  IV.  Q.  —  Le  I)  IIS  des  fabrique-  d'église  peuvent-ils  étn 
aliénés  sans  nécessité  et  sans  y  observer  le-  formalités  requisi  . 
pour  l'aliénation  des  biens  d'église  ?  V.  Fabrique,  u.  4.R.  — 
sur  l'administration  des  bien-  des  hospices.  V.  Hôpital . 
jj  I\  .  11. —  Souveraineté  du  roi  sur  les  bien-  de  l'église.  A'. 
Libertés  de  l'église  gallicane,  jj  III,  4°.  R.  —  Régies  sur 
l'administration  des  biens  des  gens  de  mainmorte.  V.  Main- 
morte gens  de  .  II.  —  Attributions  des  maires  relatives  à 
l'administration  des  biens  des  églises.  V.  Blaire ,  sect  XV ,  jj  V 
et  VI.  R. 

VII.  I'  •  biens  di  communauté d'habitans. — Règles  sut 
la  durée  et  les  formalités  des  baux  des  biens  des  communes.  V. 
Bail,  jj  XVIII.  II.  —  Usage  des  communautés  d'habitans  rela- 
tivement aux  biens  communaux.  V.  Communauté  d'habitans, 
n.  2.  R.  —  Qu'entend-on  par  communaux  ?  — ■  Une  section  <h 
commune  peut-elle  posséder  des  bieus  de  celte  nature?  V.  Com- 
munaux ,  §  I.  R.  Les  biens  indivis  entre  plusieurs  communes 
doivent-ils  être  partagés  entre  elles,  lorsque  l'une  en  fait  la  de- 
mande et  que  les  autres  s'y  opposent  ?  V.  Ibid. ,  tj  VI.  R.  ■ — 
Les  communes  peuvent-elles  racheter  leurs  biens  communaux 
aliénés  dans  des  temps  de  détresse?  V.  Faculté  de  rachat,  jj  III. 
Q.  —  Une  commune  condamnée  à  délaisser  des  biens  comme 
les  ayant  possèdes  de  mauvaise  foi ,  peut-elle  l'être  à  la  rcslitu- 
tion  des  fruits?  V.  Fruits,  §  V.  Q.  — L'aliénation  des  biens 
des  communes  doit-elle  être  regardée  comme  un  acte  de  juri- 
diction volontaire  ?  V.  Juridiction  volontaire  ,  n.  2.  R.  —  At- 
tribution des  maires  pour  l'acceptation  ou  l'aliénation  des 
biens  communaux.  V.  Maire,  §  I.  R.  —  Disposition  des  lois 
des  14  aoùl  17'J2  et  10  juin  1795  sur  le  partage  des  matais 
communaux.  V.  Marais,  jj  IV,  n.  l.R.  —  Mode  départage 
des  biens  communaux  indivis  entre  deux  communes.  V.  Par- 
tage, §  X,  n.  5.  R.  —  Droit  des  communes  de  réclamer  contre 
la  spoliation  de  leurs  biens  communaux  sous  le  prétexte  du  droit 
de  tiers-denier.  V.  Tiers-denier,  §  I.  Q.  —  Exercice  du  droit 
de  triage  sur  les  biens  communaux.  V.  Triage,  n.  2,  7  cl  S. 
R.  — Les  commune-  peuvent-elles  revendiquer  les  portions  de 
leurs  biens  communaux  distraites,  avant  l' ordonnance  de  1009. 
par  droit  de  triage  ?  V.  Triage  ,  jj  I.  Q. 

jj  A'IIl.  Des  biens  des  mineurs  et  des  interdits.  —  Disposi- 
tions de  différentes  continues  relatives  à  l'hypothèque  des  biens 
des  mineurs.  V.  Hypothèque  ,  sect.  I,  jj  VIII,  n.  2.  R.  —  L'hy- 
pothèque du  mineur  sur  les  biens  de  son  tuteur  subsiste-t-elle 
avec  lous  ses  avantage  après  la  cessation  delà  tutelle?  V.  In- 
scription hypothécaire,  jj  III,  n.  2.  R, —  Règles  sur  l'aliéna- 
tion des  biens  des  mineurs.  V.  Mineur,  jj  III  ,  n.  l.R.  —  Un 
mineur,  dont  le  bien  a  été  vendu  illégalement*,  peut-il  en  atta- 
quer la  vente ,  lorsque ,  parvenu  à  l'âge  de  majorité,  il  en  a  reçu 
le  prix  des  mains  de  l'acquéreur  ?  A7.  Ibid.,  §  III.  Q.  —  L'appo- 
sition des  affiches  qui  doivent  précéder  la  vente  d'un  bien  de 
mineur  peut-elle  être  prouvée  par  témoins  à  défaut  de  procè  - 
verbal?  V.  Preuve,  sect.  II,  jj  III,  art  I  ,  n.  27  bis.  R.  — 
Comment  peut  s'opérer  la  réduction  des  hypothèques  sur  les 
biens  de-  mineurs?  A'.  Radiation  des  hypothèques ,  n.  12.  R. 
—  Mode  de  radiation  des  hypothèques  sur  le  bien  des  interdits. 
V.  Ibid. ,  n.  15.  R.  —  Un  tuteur  peut-il  proroger  le  délai  dans 
lequel  le  vendeur  d'un  bien  acquis  par  son  pupille  s'en  était 
réservé  le  rachat?  A'.  Retrait  conventionnel,  n.  9.  R.  —  Le 
mineur  peut-il  être  restitué  contre  une  transaction  par  laquelle 
il  est  lésé  dans  ses  biens?  V.  Transaction,  §  V,  n.  8.  R.  — 
Les  règles  sur  la  transcription  au  bureau  des  hypothèques  sent- 
elle-  applicables  aux  ventes  des  bieus  des  mineurs?  A*.  Trans- 
!  tion  au  bureau  des  hypothèques,  §  III,  n.  7.  R.  —  Lo 
tuteur  peut-il  aliéner  ou  hypothéquer  les  biens  d'un  mineur 
sans  y  être  autorisé  par  un  conseil  de  famille?  V.  Tutelle, 
sect.  V,  jj  I.  R. 

jj  IX.  Des  bie/is  vacans.  Nomination  des  curateurs  aux  bieus 
vacans.  V.  Curateur,   §  II,  n.  1.   R. 
Biewséahce  (retrait de).  A.  Retrait.  R. 
Bière.  Sorte  de  boisson  faite  avec  de  l'orge ,  ou  du  blé,  et 
du  houblon.  —  I    Visite;  chez  les  revendeurs.  —  II.  Déclara- 
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tions  à  faire  par  les  brasseurs.  —  III.  Exceptions  en  faveur  des 
étabbssemens  publics  qui  fabriquent  pour  leur  consommation. 

—  IV.  Déduction  du  droit  à  payer  pour  ouillage,  coulage  et 
autres  accideus.  R. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Formalités  prescrites  pour  les  déclarations  aux  bureaux 
des  droits  réunis  pour  la  fabrication  des  bières  et  distilleries. 
V.  Déclaration  aux  bureaux  des  droits  réunis.  R.  —  A  quelle 
autorité  appartient  la  connaissance  du  refus  que  fait  un  brasseur 
de  bière  de  laisser  visiter ,  par  les  employés  de  la  régie ,  sa 
maison  particulière,  séparée  de  sa  brasserie?  V.  Visite ,  §  II, 
n.  4.  R.  ;  voy.  aussi  Accises,  Boissons,  Piocès-verbal ,  Saisie 
pour  contravention ,  etc. 

Biez  de  moulin.  Est-il  permis  aux  propriétaires  voisins 
d'un  moulin  à  eau  d'eu  saigner  le  biez,  ou  l'écluse?  V.  Mou- 
lin ,  §  XII.  R. 

Bigamie.  {Répertoire.)  I.  Ce  crime  condamné  par  les  lois 
de  l'église  et  celles  de  l'état.  —  Peines  prononcées  contre  les 
bigames  par  les  lois  anciennes  et  nouvelles.  —  II.  Peut-on  , 
doit-on  punir  comme  bigame  celui  qui  s'est  marié  deux  fuis, 
lorsque  le  premier  mariage  est  nul?  —  III.  Les  enfans  nés  du 
second  mariage,  contracté  du  vivant  du  premier  mari  ou  de  la 
première  femme,  sont-ils  réputés  bâtards?  IV.  Un  particulier 
qui  s'est  remarié  sans  avoir  des  preuves  légitimes  de  la  mort  de 
sa  femme  peut-il  être  condamné  à  la  peine  des  bigames? — V. 
Lorsqu'une  femme,  qui  s'est  mariée  une  seconde  fois  ,  apprend 
([ne  sou  premier  mari  est  vivant ,  n'encourt-elle  pas  la  peine  d'a- 
dultère si  elle  continue  à  vivre  avec  le  second?  —  VI.  Par  qui 
est  poursuivie  l'action  pour  bigamie?  R. 

Bioamie.  {Questions  de  droit.)  En  matière  de  bigamie, 
suffit-il,  pour  mettre  le  prévenu  hors  d'accusation,  de  déclarer 
qu'il  est  possible  qu'il  ait  été  de  bonne  foi?  ne  faut-il  pas  dé- 
clarer positivement  que  la  bonne  foi  est  constatée  ? 

(j  II.  1  °  Le  prévenu  de  bigamie  est-il  recevable  à  exciper, 
pour  sa  justification ,  de  la  nullité  absolue  du  premier  ma- 
riage, pendant  la  durée  duquel  il  en  a  contracté  un  second  ? 

—  2°  S'il  en  excipe,  à  quel  juge  appartient-il  de  statuer  sur 
son  exception?  — 5°  S'il  n'en  excipe  pas,  et  que  néanmoins 
la  preuve  authentique  en  soit  au  procès  ,  peut-il  ,  et  doit-il 
eue  mis  en  accusation,  comme  si  elle  n'existait  pas? 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  L'inscription  de  faux  est-elle  nécessaire  à  un  accusé  de 
bigamie ,  pour  qu'il  puisse  établir  que  l'acte  du  premier  ma- 
riage est  faux?  V.  Inscription  de /aux ,  (j  I,  u.  12.  R.  — 
Preuve  de  bonne  foi  nécessaire  pour  échapper  à  la  peine  pro- 
noncée contre  la  bigamie.  V.  Légitimité,  sect.  I,  (j  n,  u.  S. 
R.  —  A  qui  appartient  la  demande  en  nullité  d'un  mariage  en- 
taché de  bigamie?  V.  Mariage,  sect.  VI,  §  U,  art.  184,  \", 
T,  5',  4",  5e  quest.;  et  Ibid. ,  art.  186  et  196,  2'  quest. 
R.  —  La  prescription  du  crime  de  bigamie  court-elle  à  comp- 
ter du  jour  de  la  célébration  du  mariage  qui  constitue  ce 
crime?  V.  Prescription ,  sect.  III,  §  VII,  art.  4,  n.  5.  R. 

Bijou  ,  se  dit  de  toute  espèce  d'ornemens  d'or  et  d'argent 
qui  servent  à  la  parure.  —  Lois  et  réglemens  relatifs  à  leur 
iabrication  et  à  leur  commerce  tant  intérieur  qu'extérieur.  R. 

Bijoutiers  (les)  qui  ont  chez  eux  en  raccommodage  des 
effets  d'or  non  poinçonnés  et  non  inscrits  sur  leurs  registres 
sont-il  passibles  des  peines  portées  par  la  loi  du  19  brumaire 
an  6  ?  V.  Marque  et  contrôle,  tj  m.  R. 

Bilan.  Livre  où  les  banquiers,  les  négocians,  les  marchands, 
écrivent  tout  ce  qu'ils  doivent  et  tout  ce  qui  leur  est  du.  — 
On  dit  d'une  personne  qui  fait  faillite  et  qui  veut  s'accommoder 
avec  ses  créanciers,  qu'elle  leur  présente  son  bilan,  c'est-à-dire 
l'état  de  ses  affaires ,  de  son  actif  et  de  son  passif.  R.  —  Rè- 
gles sur  la  remise  du  bilan ,  dans  le  cas  de  faillite.  V.  Faillite. 

Billet.  {Répertoire.)  C'est  en  général  la  reconnaissance 
d'une  dette  avec  promesse  de  la  payer.  —  Espèces  différentes 
de  billets.  §  I.  Des  billets  simples.  —  I.  La  reconnaissance  dans 
un  billet  de  devoir   la  somme  qui  y  est  portée,  aujourd'hui 


suffisante  pour  en  obtenir  le  paiement.  —  II.  Obligation  im- 
posée aux  particuliers,  non  banquiers,  commerçons ,  etc , 

qui  font  des  billets,  causés  pour  valeur  reçue  en  argent,  d'écrire 
eux-mêmes  le  corps  du  billet,  ou  de  reconnaître,  par  une  ap- 
probation eu  toutes  lettres,  les  sommes  portées  au  billet. — 
III.  Disposition  de  la  déclaration  de  1753,  renouvelée  par  l'ar- 
ticle 1526  du  Code  civil ,  pour  les  billets  des  marchands,  arti- 
sans ,  laboureurs,  vignerons ,  gens  de  journée  et  de  travail.  — 
DI  bis.  Le  défaut  d'approbation  aunule-t-il  un  billet  ou  recon- 
naissance ?  —  IV.  Lorsque  plusieurs  personnes  ont  signé  con- 
jointement un  même  billet,  celles  qui,  en  le  souscrivant,  n'ont 
pas  l'ait  précéder  leur  signature  d'une  approbation  contenant 
en  loutes  lettres  la  somme  qui  eu  est  l'objet,  peuvent-elles 
se  prévaloir  de  la  disposition  de  l'art.  1526  du  Code  civil,  si 
d'ailleurs  elles  ne  se  trouvent,  à  raison  de  leur  profession, 
comprises  dans  aucune  des  exceptions  qui  la  limitent? — V. 
L'art.  1526  du  Code  civil  est-il  applicable  lorsqu'il  y  a  plusieurs 
signataires  solidairement  obligés,  et  que  l'un  d'eux  a  écrit  le 
corps  du  billet  de  sa  main?  —  VI.  Lorsque  c'est  la  femme  qui 
a  écrit  le  billet  solidaire  sans  que  le  mari  y  ait  apposé  autre 
chose  que  sa  simple  signature  ?  —  VII.  Quel  serait  l'effet  du 
défaut  d'approbation  ajoutée  à  la  signature  apposée  par  le  mari 
à  une  reconnaissance  sous  seing  privé  qui  serait  écrite  ou  ré- 
gulièrement approuvée  de  la  main  de  la  femme,  non  com- 
mune eu  biens,  et  s'obligeant  pour  son  compte  personnel? — 
VHI.  Celui  qui  a  signé,  comme  caution,  la  promesse  sous  seing 
privé  d'une  somme  d'argent  ou  d'une  chose  appréciable  écrite 
de  la  main  de  l'obligé  principal,  peut-il,  lorsqu'il  n'a  pas 
ajouté  à  sa  signature  l'approbation  en  toutes  lettres  de  la  somme 
ou  de  la  quantité  de  la  chose,  invoquer  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 1526  du  Code  civil?  —  IX.  Un  arrêté  de  compte  écrit 
d'une  main  étrangère ,  et  par  lequel  l'une  des  parties  se  recon- 
naît débitrice  envers  l'autre  d'une  somme  d'argent,  ou  d'une 
quantité  de  choses  appréciables,  est-il  soumis  à  la  formalité  de 
l'approbation  prescrite  par  l'art.  1526?. —  X.  La  disposition  de 
l'art.  1529  est-elle  applicable  aux  lettres  de  change  souscrites 
par  des  particuliers  non  compris  dans  l'exception?  —  Est-elle 
applicable  aux  eudossemens  des  billets  à  ordre?  —  L'est -elle 
aux  billets  à  ordre  eux-mêmes  ?  —  XL  Comment  s'acquiert 
l'hypothèque  d'un  billet  sous  signature  privée?  — XII.  Les 
billets  des  mineurs  émancipés  ,  et  des  femmes  séparées,  réputés 
valables  jusqu'à  concurrence  des  revenus  dont  ils  peuvent  dispo- 
ser.—  XIII.  Les  billets  et  promesses  non  datés  sont-ils  nuls 
par  l'effet  de  l'omission  de  la  date  ?  —  XIV.  Un  billet  qui  n'est 
ni  à  ordre  ni  au  porteur  devient-il  sujet  aux  règles  établies 
pour  la  garantie  des  billets  de  commerce,  par  cela  seul  qu'il  a 
circulé  par  la  voie  de  l'endossement?  —  XV.  Formes  par- 
ticulières des  billets  souscrits  par  des  chrétiens  au  profit  de 
juifs  en  Abace,  avant  la  loi  du  15  novembre  1791. 

(j  II.  Des  billets  en  blanc.  —  Arrêts  qui  les  ont  proscrits 
comme  servant  à  couvrir  des  usures  et  des  fraudes. 

§  111.  Des  billets  de  change.  —  V.  Lettres  et  billets  de 
change. 

§  IV.  Des  billets  à  ordre.  X.  Ordre  (billet  à). 

(j  V.  Des  billets  payables  à  domicile.  V.  Ordre  (billet  à], 
§LL 

§  VI.  Des  billets  payables  au  porteur.  V.  Porteur  (billet  au). 

Jj  VII.  Des  billets  d'honneur,  ou  billets  par  lesquels  un  gen- 
tilhomme ou  un  officier  militaire  déclarait  sur  son  honneur 
qu'il  paierait  telle  somme.  —  Action  pour  ces  billets  dans 
l'ancienne  jurisprudence.  —  Ces  billets  aujourd'hui  assimilés 
aux  billets  ordinaires  sous  signature  privée.  R. 

Billet.  {Questions  de  droit.)  —  jj  I.  Lorsque  sur  une  accu- 
sation de  faux,  intentée  contre  le  porteur  d'un  billet  sous  seing 
privé,  le  jury  a  déclaré  qu'il  n'était  pas  constant  que  ce  billet  fût 
faux,  le  porteur  peut-il,  en  vertu  du  jugement  d'absolution 
qui  s'en  est  ensuivi,  exiger  le  paiement  de  l'obligation,  soit  de 
la  personne  de  qui  il  la  prétend  signée ,  soit  de  ses  héritiers , 
sans  qu'au  préalable  la  signature  ait  été  reconnue  ou  vérifiée  ? 
V.  Faux,  $  VI. 
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■'  11.  Du  billot  par  lequel  le  signataire  reconnaît  devoir  telle 
tte  a  un  tel  peut-il  être  déclaré  nul- par  défaut  de  cause? 
Y.  Obtuses  des  obligations. 

I  Ul.  I  es  billets  .-mis  seing  privé,  souscrits  daus  la  ci-devant 
Alsaee  par  des  citoyens  français  au  profit  des  personnes  profes- 
sant la  religion  juive ,  étaient-ils,  a«anl  la  foi  du  15  novembre 
.  soumis  à  des  formes  particulières?  V.  Arrêt  de  régle- 
ment ,  Jj  I;  Acte  sous  seing  privé ,  Double  écrit,  el  l  cri/,, 
d'écriture. 

Billet  <i  ordre.  Celui  q  li .  «nus  l'ordonnance  de  mars  1 1>7  .> , 
payait  pour  le  compte  d'un  autre  mi  billet  à  ordre  protesté  sui 
celui-ci,  pouvait-il  en  répéter  les  intérêts  à  dater  du  jour  du 
paiement?  V.  Intérêt  .Ml;  Aval,  Endossement  et  Protêt.  Q. 
Billet  de  commerce.  —  §  I.  On  billet  de  commerce  vi  oanl 
de  l'étranger  peut -il  recevoir  en  France  un  endossement  en 
blanc  avant  d'avoir  été  présenté  au  timbre?  cet  endossement 
equivaut-il  à  la  négociation  défendue  par  la  loi  tant  que  le  billet 
n'est  pas  timbré?  V*.  Endossement.  Q. 

)j  II.  L"u  billet  qui  n'est  ni  à  ordre  ni  an  porteur  devient-il  su- 
jet  aux  règles  établies  pour  la  garantie  des  billets  de  commerce, 
par  cela  seul  qu'il  a  circulé  d'une  main  dans  une  autre  par  la 
dé  l'endossement?  Q. 
Questions  et  régies  sur  les  différentes  espèces  de  billets. 

— LafeinmeJ'un  buraliste  deloteriepeul-elle, sans  êtreautorisée, 
prendre  des  billets  dans  le  bureau  de  sou  mari?  V.  Autorisation 
maritale,  secl.   VII,  u.   17.  K.  —  Effet  de  l'engagement  pris 
par  un  aval  donné  sur  un  billet  à  domicile.  V.  Aval ,  tj  II.  (j  ; 
et  mit  un  billet  de  commerce.  V.  Ibid.  R.  —  Régies  sur  les  béné- 
•  de  division  et  de  discussion  à  l'égard  des  cautions  de  billets 
de  commerce  en  y  niellant  leur  aval,  ou  en  les  endossant.  \  . 
Caution,  3"  IV,  n.  2.  R.  —  Peut-on  exciper  de  la  compensa- 
tion contre  un  billet  à  ordre  négocié  pour  refuser  d'en  payer 
le  montant?  V.  Compensation ,  §  III,  u.   16.  R.  —  Compé- 
tence des  consuls  en  matière  des   billets  à  ordre.  V.  Consuls 
des  marchands,   'j    II,    n.   8.  R.  —  Lorsque    parmi  les   ob- 
jets donnés  il  se  trouve  des  billets  à  ordre,  ces  billets  peu- 
vent-ils   être  réclames    par    le-    héritiers  du  donateur,   sur   le 
fondement  qu'il  ne  les  avait  endossés  qu'en  blanc  ?  V.  Dona- 
.    -\  VI,    4°.   Q.  —  Le  billet   synallagmaiique   non   fait 
double  est-il  valable?  V.  Double  c'ait,  II.  S,  ô  .  R.  —  Ac- 
liou  des  endosseurs  d'un  billet  de  commerce  eu  cas  de  protêt. 
\  .  Endossement .  §  III.  Q.  —  Effet  des  endossemens  en  blanc 
ou  irrcguliers  relativement  au  transport   des   billets  de  com- 
merce sous  l'ordonnance  de    1673.   V.    Ibid.,  ',   I,   1°.  Q. — 
ne  de   1  endossement   des  billets   à  ordre.  V.  Ibid.  R.  — 
eadooemens  des  billets  à  ordre  sont-ils  affranchis  du  droit 
d'enregistrement?  \  .  Enregistrement  (droit  d'),  §  XII.  R.  — 
La  disposition  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7 ,  qui  affranchit  du 
droit  d'enregistrement  les  endossemens  de  billets  à  ordre,  est- 
elle  applicable  à  l'endossement  d'une  obligation  notariée  pour 
créance  à  teime?  V.  Ibid.  .  [,  X.  Q.  —  Avant  le  Code  de  com- 
merce, un  débiteur  pouvait-il  être  condamné  après  sa  faillite 
au  paiement  de  billets  antérieurs  à  cette  époque?  V.  Faillite, 
■   n.  o.  —  Y  a-t-il  faux  de  la  part  d'un  a-socié  qui,  posté- 
rieurement  à  la  dissolution  de  la  soi  tété,  i  rée  ou  endosse  des 
billets  de  commerce  sous  la  signature  sociale?  V.  Faux,  §  V, 
2".  R.  —  Y  a-t-il  faux   de   la  part  de  relui  qui,   pour  faire 
ne  de-,  billet-  de  banque  retirés  de  la  circulation  et  frap- 
pés d'un  timbre  indiquant  qu'ils  sont    annulés,  en  fait  dispa- 
raître le  timbre  par  de.  procédéschimiques?  V.  Ibid.,  §  X  WIII. 
R.  —  Y  a-t-il  faux  en  écriture  de  la  pari  de  relui  qui,  posté- 
rictmemenl   a   la  faillite  d'un   débiteur  de  billets  négociables 
endossé)  en  blanc,  remplit  et  antidate  les  endossemens  de  ces 
..  Ibid.,  $  XXXI.  R.  —  Nullité  d  un  billet  contenant 
promesse  de  mariage  quand  il  n'est  pas  double.  V.  Fiançailles, 
u.  4.  R.  —  Peut-on  prendre  une  inscription  d'hypothèque  eu 
•.crin  d'un  billet  sons  seing  privé  reconnu  devant  un  juge  de 
paix?  V.  Hypothèque ,  -cet.  Il,  '   II,  ait.  4,5".R. — l'eut-on 
iiiérir  une  hypothèque  conventionnelle  en  vertu  de  ■ 


naissances  notarié  s  de  billets  de  commerce  non  encore  échus  ? 
V.  Ibid..  S  X\  t.Q.  —  Peut-on  prendre  la  voie  de  l'inscription 
de  faux  contre  les  chiffres  d'un  billet  de  loterie  avoué  daus  toutes 
ses  autres  parties?  V.  Inscription  de/au.i ,  jj  I,  n.  I  I.  R.  — 
Effet  d'une  inscription  hypothécaire  ayant  pour  causse  des  billets 
à  ordre  protestes.  V.  Inscription  Jiypq(lujçqiret  '■,    vlll.n.  II. 

K.  Celui  qui  paie  pour  le  compte  d'un  autre  nu  billet  à 

ordre,  protesté  sur  celui-ci,  peut-il  eu  répéter  les  intérêts  à 
dater  du  jour  du  paiement?  V.  Intérêt ,  tj  II,  2".  Q.  —  Les 
billets  qui  ont  pour  cause  une  dette  de  jeu  sont-ils  nuls  ?  V. 
Jeu ,  n.  4.  R.  —  A  quels  tribunaux  appartient  la  connaissance 
des  billets  laits  par  les  receveurs,  paveur»,  percepteurs  et  autres 
comptables  des  deniers  publics?  V.  Marchandise  (l'ait  de).  R. 

—  De  quelle  prescription  suut  passibles  les  billets  à  ordre  sou- 
scrits avant  la  publication  du  titre  du  Code  civil  sur  les  prescrip- 
tions? V.  Prescription,  sert.  I,  tj  III,  n.  I  5.  — -  La  remise  faite 
par  le  créancier  au  débiteur  de  son  biliet  fait-elle  présumer  le 
paiement  de  la  dette.  V.  Présomption ,  §  III,  n.  9.  R.  —  Un 
b.llet  trouvé  sous  le  scellé  des  effets  de  celui  qui  l'a  souscrit 
peut-il  faire  une  preuve  d'une  dette  contie  lui?  V.  Preuve, 
seet.  II,  §  II,  art.  2 ,  n.  5.  R.  — .  Dans  quel  cas  les  promesses 
par  écrit  et  sous  seing  privé  peuvent  se  nommer  billets.  V.  Pro- 
messes. R.  —  l-ii  cas  de  protêt  d'un  billet  à  ordre,  le  porteur, 
avant  la  publication  du  Code  de  commerce,  était-il  obligé, 
pour  conserver  son  recours  contre  ses  endosseurs,  de  les  [aire 
assiguer  en  remboursement  daus  le  délai  de  la  loi?  V.  Protêt, 
tj  VI,  1°.  R.  — Le  propriétaire  d'un  billet  au  porteur  peut-il 
le  revendiquer  sur  une  tierce  personne  à  qui  l'a  transporté  celui 
auquel  il  l'avait  coulié?  V.  Revendication,  §  I,  1°.  Q. — 
Qeiles  sont  les  circonstances  qui,  dans  une  tentative  de  crime 
d'extorsion  de  billets,  caractérisent  le  .commencement  d'exécu- 
tion? Y.  Tentative  de  crime  ou  de  délit ,  U.  b'-  R.  —  Les  billets 
sont-ils  soumis  au  timbre  proportionnel?  V.  Timbre,  a.   II.  R. 

—  Celui  qui  a  signé  un  billet  sur  papier  libre  peut-il ,  lorsque 
sa  contravention  est  constatée ,  offrir  la  moitié  de  l'amende ,  et 
renvoyer  la  régie  à  se  pourvoir  pour  l'autre  moitié  contre  la  per- 
sonne eu  faveur  de  laquelle  a  été  souscrit  le  billet?  V.  Ibid., 
u.  2  ter.  R.  —  Lorsque  les  biens  soumis  à  un  usufruit  consistent 
en  billets,  quels  sont  les  mov  eus  que  doit  prendre  le  propriétaire 
pour  conserver  ses  droits  envers  l'usufruitier;'  V.  Csufruil ,  §  II, 
n.  i.  R.  —  Quelle  est  la  peine  encourue  pour  vol  de  billets  négo- 
ciables fait  par  un  notaire?  V.  /  ol,  seet.  11,  §  III,  art.  4  ,  n.  2.  R. 

Billet  de  banque.  Ou  nomme  ainsi  les  billets  que  metleul 
en  circulation  les  banques  autorisées  par  le  gouvernement,  et 
qui  sont ,  à  certains  égards ,  considérés  comme  monnaie.  R. 

Billet  de  sommation ,  accumpagué  de  menace  d'incendie. 
Y.   Iticèndie. 

liLi.oN,  Billonnage,  Biltoitiieur.  Eillbnse  dit  de  toute  ma- 
tière d'or  ou  d'argent  alliée  ou  mêlée  d'une  portiou  de  cuivre 
plus  considérable  que  celle  qui  est  réglée  par  les  ordonnances 
rendue-  sur  le  titre  des  monnaies'.  —  Billoiûiage  est  l'espèce 
de  délit  que  commettent  ceux  qui  font  un  mélange  prohibé  de 
ces  sortes  de  matières,  ou  qui  trafiquent  dés  espèces  autres  que 
celles  qui  out  cours  dans  le  royaume.  —  Billcmneur  est  celui 
qui  se  rend  coupable  de  ce  délit.  —  I  et  II.  Notice  des  divers 
réglemens  contre  l'exercice  du  billonnage,  et  l'introduction  dans 
le  royaume  des  espèces  de  binon  de  fabrique  étrangère.  —  IH. 
Exposé  des  différentes  manières  dont  se  commet  le  billonuag* 
pris  pour  uu  négoce.  R. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Dispositions  du  décret  du  1  1  mai  1807,  relatives  à  l'in- 
troduction des  monnaies  de  billon  de  fabrique  étrangère.  V. 
Momiaie,  tj  I,  h.  7.  R. —  Dispositions  de  la  déclaration  du 
18  avril  I  724  ,  relatives  à  la  peine  encourue  pour  vol  de  billou. 
V.  Vol,  seet.  II,  §  II,  n.  9.  R. 

Bisaïeul  île)  paternel  est-il  dispensé  de  l'obligation  de 
fournir  des  aliinensaux  enl'aus  naturels  de  ses  fils  ou  petits-fils? 
V:  Alimens,  §  I,  art.  2  ,  n.  2.  R.  —  Degré  de  parenté  entre 
le  bisaïeul   et  l'arriêre-pelit-fils.   Y.  Degré  de  parenté.  K.  — 


BIS  IN  IDEM.  —  BOIS. 


sionélamort.—  Règles  sur  l'application  des  dispositions  des 
lois  qui  déterminent  le  nombre  de  jours  après  lequel  un  blessé 

et  celui  pendant  lequel  il  esl 


Avant  la  loi  du  17  nivôse  an  2,  le  bisaïeul  bu  lit  bisaïeule  jouis- 
saient-ils du  droit  de  retour  sur  les  biens  qu'ils  avaient  donnés? 
V.  Réversion,  §  I,  1°.  Q. 

Bis  ix  idem  (non).  V.   JYon  bis  in  idem. 

Bissextil  (jour),  V.  Jour  bissextil.  — Le  jour  bissextil 
doit-il  être  compté  dans  les  délais?  V.  Jour ,  n.  5.  R. 

Ei.vir.iE  ou  Ble'rie.  Terme  de  coutume  qui  désigne  un  droit 
ou  une  redevance  que  le  seigneur  haut-justicier  prenait  sur  tous 
les  habitans  d'une  paroisse,  pour  raison  de  la  vainc  pâture  des 
héritages  en  temps  morts,  c'est-à-dire  lorsque  les  héritages  ne 

sont  plus  eu  défense.   —  Abolition  de  ce  droit  par  la  ioi  du  I  Mode  de  procéder  dë'la  part  du  Tuce 
15 — 20  avril  1791.  R. 
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Blâme.  C'était ,  en  matière  criminelle,  la  réprimande  qu'un 
juge  faisait  à  un  coupable,  ensuite  d'une  sentence  ou  d'un 
arrêt.  Le  blâme  était  une  peine  infamante.  V.  Infamie.  —  Il  a 
été  aboli  par  le  Code  pénal  de  1791.  R. 

Blâme.  Terme  de  jurisprudence  féodale  qui  signifiait  l'ini- 
probation  que  Elisait  le  seigneur  de  l'aveu  et  dénombrement  que 
son  vassal  lui  avait  fourni.  R. 

P-axc  (signature  en  .  Remède  apporté  par  la  déclaration 
de  1755  à  l'abus  que  l'on  peut  faire  d'une  signature  en  blanc. 
V.  Billet,  §1,  n.  2  et  suiv.  R.  —  Effets  de  l'endossement  eu 
blanc  d'une  lettre  de  change  ou  billet.  V.  Endossement.  R.  — 
T  a-t-il  faux  en  écriture  de  la  part  de  celui  qui ,  postérieurement 
à  la  faillite  d'un  débiteur  de  billets  endossés  en  blanc,  remplit 
et  antidate  les  endossemens  ?  V.  Faux,  sert.  I,  tj  XXXI.  R. 

l'.i  \nches  épines  (étalons  de).  V.  Etalons. 

Blaxcs  (  prohibition  de  mariage  entre  les  )  et  les  noirs.  V. 
Empécliemens ,  §  I ,  n.  4.  R. 

Blaxc-seino  ,  signature  privée  au-dessus  de  laquelle  on 
laisse  plus  ou  moins  de  papier  blanc,  suivant  l'acte  auquel  on 
veut  que  la  signature  corresponde.  —  I.  Les  actes  intervenus 
sur  des  blancs-seings  sont-ils  valables?  —  II.  Difficultés  de  re- 
connaître si  la  signature  est  antérieure  ou  postérieure  à  l'acte. 
—  Présomptions  à  cet  égard.  —  III.  Difficulté  bien  plus  grande 
de  réclamer  contre  la  surprise,  lorsque  la  signature  est  sur- 
montée d'un  billet  de  commerce  payable  au  porteur.  R. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

— -  Abus  que  peut  faire  d'un  blanc-seing  une  femme  pour 
un  billet  par  lequel  son  mari  l'autoriserait  à  s'obliger  ?  V.  Billet, 
§  I,  n.  6  et  su;v.  R.  —  L'abus  d'un  blanc-seing  pour  écrire 
une  obligation  ou  quittance  cousliluc-t-il  le  crime  de  faux? 
V.  Eaux,  sect.  I,  §  V.  R. 

Blasphème.  Mol  tiré  du  grec  qui  signifie  atteinte  à  la  ré- 
putation :  on  l'emploie  ordinairement  pour  marquer  les  in- 
jures qui  ont  pour  objet  la  divinité.  —  I.  Caractère  du  blas.- 
pheme  et  sa  criminalité.  —  n.  Peine  capitale  prononcée  par 
le  droit  romain ,  et  le  droit  français  ancien  contre  les  blas- 
phémateurs. —  III.  Blasphème  particulier  qui  attaque  la  1 1  li- 
gion.  —  Peine  prononcée  par  les  anciennes  lois  contre  ce  ci  irne. 
-—  IY.  Poursuite  de  ce  crime  considéré  comme  atteinte  à  l'or- 
dre public.  —  V.  Législation  nouvelle  qui  prononce  des  peines 
purement  correctionnelles  pour  outrages  faits  à  un  culte  quel- 
conque. V.  Jurement  et  sacrilège.  R. 

Blé.  Règles  sur  la  faculté  de  glaner  ou  de  ramasser  les  épis 
de  ble  dans  un  champ  après  l'enlèvement  des  gerbes.  V.  Gla- 
nnge.  R.  —  Ce  qui  constitue  le  vol  domestique  de  la  part 
d'un  garçon  meunier  qui  soustrait  du  blé  à  son  maître.  V  Vol 
sect.  II,  §  III,  art.  4,  n.  2.  R.  ;  V.  l'article  Grains. 

Blessé  et  Blessures.  §  I.  Blessures  de  propos  délibéré. 

I.  Ces  blessures  considérées  comme  crime  publie.  —  Mode  de 
procéder  pour  le  constater  légalement.  —  Pour  en  poursuivre 
la  punition.  —  II.  Mesures  prescrites  pour  constater  sur  les  ca- 
davres, trouvés  dans  des  lieux  publics,  l'état  des  blessures  qui 
ont  occasioné  la  mort.  —  III.  Obligation  imposée  aux  chirur- 
giens de  faire  aux  magistrats  la  déclaration  des  personnes  qu'ils 
ont  pansées  pour  blessures,  delà  qualité  de  ces  personnes,  et 
du  genre  de  leurs  blessures.  — IY.  Pourquoi  les  médecins  et 
chirurgiens  sont  tenus  de  discerner  les  blessures  qui   ont  ocea- 


blessé. 


meurt  des  suites  de  sa  blessure 
incapable  de  travail. 

§H.  Blessures  occasionées  par  une  rixe.—J.  Réparation* 
civiles  auxquelles  peut  être  condamné,  envers  le  blessé  celui 
qui  la  maltraite.  —  Dans  quelles  vues  le  magistrat  doit  s'atta- 
cher  principalement  à  connaître  l'agresseur. II.  I  acuité  au 

juge    d'adjuger    une    certaine   somme  pour    le    pansement    du 

Visite  et  rapport  des  officiers  de  santé  à  ce  sujet. 

lit.  Intervention  du 
ministère  public  lorsque  les  blessures  reçues  dans  une  rixe 
ont  occasioné  la  mort  du  blessé. 

J  III.  Blessures  fuites  par  accident.  — I.  Dommages-inté- 
rêts auxquels  ces  blessures  peuvent  donner  lieu,  suivant  les 
circonstances.  —  II.  Les  chirurgiens,  les  sages-femmes,  etc., 
responsables  des  sui'es  qu'entraînent  les  blessures  qu'ils  font 
dans  l'exercice  de  leur  art.  —  Les  cochers  et  charretiers  pareil- 
lement responsables  des  blessures  faites  par  leurs  chevaux, 
ainsi  que  les  maîtres  des  chiens  qui  blessent  par  leurs  mor- 
sures. —  LU.  Responsabilité  des  maîtres  pour  leurs  domestiques 
qui  tout  des  blessures  graves  dans  leur  service.  —  IV.  Les  biens 

d'un  insensé  répondent  des  bressures  qu'il  a  faites. V.  Les 

curateurs  des  furieux  et  des  insensés  responsables  des  délits  com- 
mis par  ceux-ci ,  lorsqu'il  a  dépendu  d  eux  de  leur  ôter  la  li- 
berté de  faire  du  mal.  —  VI.  Par  la  même  raison  un  père  peut 

être  déclaré  responsable   des   blessures  faites  par   sou  fils.  

A II.  Voie  civile  ouverte  pour  obtenir  la  réparation  d'une 
blessure  faite  par  accident.  R. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Y  a-t-il  faux  témoignage  de  la  part  de  celui  qui,  après 
avoir  déclaré  à  la  justice  qu'un  tel  l'a  blessé  avec  une  inten- 
tion criminelle,  se  rétracte,  et  convient  que  sa  biessure  a  été 
l'effet  d'un  hasard  malheureux?  Y.  Eaux  témoignage,  n.  4. 
Responsabilité  des  blessures  que  l'on  occasioné  sans  in- 
leution  criminelle.  Y.  Quasi-délit,  n.  12.  R.  —  Les  héritiers 
d  un  blessé  qui  est  mort  de  ses  blessures  peuvent-ils  poursui- 
vre le  meurtrier  après  avoir  transigé  sur  les  dommages-intérêts 
qu'il  avait  à  prétendre?  V.  Transaction ,  §  IV,  n.  2.  R. 

Bohemis  , Bohèmes,  ou  Bohémiens,  diseurs  de  bonne 
aventure  qui  venaient  d'Egypte  ou  de  Bohème.  —  Peines  sous 
lesquelles  ils  étaient  obligés  de  sortir  du  royaume.  R. 

Bois.  (Répertoire.  Lieu  planté  d'arbres  propres  à  la  construc- 
tion des  édifices,  à  la  charpente,  à  la  menuiserie,  au  char- 
ronnage,  au  chauffage,  et  à  divers  autres  usages.  On  entend 
aussi  par  bois  les  arbres  mêmes  dont  ce  lieu  est  planté ,  soit 
quils  existent  sur  pied,  ou  qu'ils  soient  abattus,  coupés  et 
même  mis  en  œuvre.  R. 

J  I.  Analyse  des  lois  portées  jusqu'à  présent  pour  la  police 
et  la  conservation  des  bois.  —  I.  Chez  les  Juifs,  les  Grecs  et  les 
Romains.  —  II.   Chez  les  Francs,  à  l'époque  de  la  conquête  des 
(iaules.  —  m.  Ordonnances  de  Philippe-le-Bel  sur  l'adminis- 
tration des  bois  et  la  pêche  dans  les  rivières.  — IV.  Lettres 
de  Louis  Hutin  sur  les  droits  de  tiers  ,  et  danger.  — V.  Ordon- 
nances de  Pbilippe-le-Long  sur  les  fonctions  des  maîtres  des 
eaux  et  forêts,  les  ventes  des  bois,  les  dons  à  prendre  sur  les 
ventes,  et  les  pâturages  des  bestiaux  dans  les  bois.  —  VI.  Rè- 
glement de  Charles-le-Bel  sur  la  pêche.  —  VII.  Ordonnance  de 
Philippe-de-Valois  sur  la  réforme  de  l'administration  des  eaux 
et  forêts.  —  VIII  et  suiv.  Règlement  général  de  Charles  Y  sur 
leur  conservation ,  considéré  comme  avant  servi  de  base  et  de 
fondement  à  la  plus  grande  partie  des  ordonnances  et  régle- 
mens  qui  ont  été  rendus   sur  cette  matière  par  Charles  TI, 
François  I",  Louis  XII,  Henri  II,  Charles  IX,  Henri  IH  et 
Louis  XIV.  —  XXVI.  Règles  particulières  établies  par  l'ordon- 
nance de  16fi9  pour  la  conservation  et  l'exploitation  des  bois.— 
XXVII. Lois  nouvelles  qui  ont  abrogé  lesdispcsitionsdecelteordon- 
nance  relatives  à  l'organisation  administrative  et  à  la  juridiction 
contentieuse,etenontconservéoumodifiélesautresdispositious.R. 
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BOIS.  —  BOIS. 


•"  II.  Des  mesures  prisa  par  les  lois  pour  assurer  et  mc- 
njçer  les  ressources  que  les  bois  peuvent  procurer  à  la  ma- 
rina.—  I.  Dispositions  de  l'ordonnance  de  1669  et  des  régle- 
mens  postérieurs  Je  1700  et  de  1757.  —  Des  lois  dn  15 — 29 
septembre  1791,  et  du  4  octobre  1791,  el  de  l'arrêté  du  29 
vendémiaire  an  II.  —  III.  Faut-il  que  la  coupe  soit  notifiée  aux 
■sens  de  la  marine  pour  faire  courir  contre  eux  le  délai  qu'ils 
ont  pour  taire  enlever  les  bois  propies  à  la  construction?  — 

IV.  Dispositions  pénales  do  règlement  de  1757  remises  en  vi- 
gueur, par  la  loi  du  9  floréal  au  11.  —  V.  Règlement  parti- 
culier de  1701  pour  la  coupe  des  bois  à  l'usage  de  la  marine. 
R. 

J  DX  Des  différai  es  espèces  rie  bois  et  notamment  des 
bois  de  délit ,  des  bois  de  luzutc  futaie ,  et  des  droits  aux- 
quels ceux-ci  sont  sujets.  —  I  et  II.  Différentes  dénominations 
que  les  arbres  des  forêts  reçoivent ,  selon  leurs  différentes  qua- 
lités, et  le-  du  ers  usages  auxquels  on  les  emploie.  ■ —  Bois 
vif,  marmenlaux  ou  de  toucbe,  d'entrée,  mort,  etc.  —  III. 
Bois  de  délit.  —  IV.  Bois  reccpé,  sur  le  retour,  de  haut  re- 
venu, etc.  —  V.  Bois  de  haute  futaie  et  taillis.  —  VI  et  suiv. 
Droit  de  centième  denier,  remplacé  par  celui  d'enregistrement, 
établi  sur  les  ventes  des  bois.  —  Un  particulier  qui  achète  par 
un  premier  contrat  la  coupe  de  la  basse  futaie,  et  les  arbres 
croissant  sur  un  fonds,  que  postérieurement  et  avant  l'exploi- 
tation il  a  réuni  par  une  seconde  acquisition  à  la  superficie, 
doit-il  les  droits  d'enregistrement  du  prix  du  premier  contrat 
comme  pour  objets  immobiliers?  —  IX.  Bois  tenus  en  grurie, 
grairie  el  ségrairie;  bois  de  merrâin,  et  bois  d'ouvrage. 

§  IV.  Du  bois  de  chauffage.  —  I.  Différentes  dénomina- 
tions de  ce  bois,  telles  que  celles  de  bois  neuf,  bois  flotté,  bois 
perdu  ,  etc.  —  II.  Règles  sur  ia  vente  des  bois  à  brûler ,  prescrites 
pour  Paris. 

Bots.  (  Questions  de  droit.  )  tj  I.  La  propriété  d'un  bois 
peut-elle  être  divisée  entre  une  commune  et  son  ci-devant  sei- 
gneur, de  manière  que  celui-ci  soit  propriétaire  de  la  futaie, 
et  que  celle-là  ne  le  soit  que  du  taillis?  —  Le  ci-devant  seigneur 
doit-il ,  eu  pareil  cas  ,  être  présumé  n'avoir  joui  de  la  futaie 
qu'à  titre  de  servitude  féodale  ?  V.  Communaux ,  (j  VII. 

§  II.  Les  bois  de  peu  d'étendue  sont-ils  compris  dans  les  bois 
sous  la  dénomination  forêts.  V.  Communaux ,  Délit  fores- 
tier ,    Garde  forestier ,   Pâturage,   Tiers-denier,    Triage  et 

Questions  el  règles  diverses  sur  la   matière. 

Hors  en  général  et  Bois  de  l'état.  Dispositions  de  l'or- 
donnance des  eaux  et  forêts  de  I GG9  relatives  aux  bois  abroutis. 

V.  Abroutis.  R.  —  A  qui  appartiennent  les  accrues  de  bois  ? 
V.  Accrue.  B.  — Mode  d'adjudication  des  bois  de  l'état;  obli- 
gations et  droits  des  adjudicataires.  V.  Adjudicataire ,  (j  VI.  R. 
—  Dispositions  de  l'ordonnance  du  mois  d'août  I6G9  relatives 
aux  amendes  pour  délits  commis  dans  les  bois  et  forêts.  V. 
Amende ,  jj  I,  n.  !.  R.  — Règles  sur  la  réserve  des  baliveaux 
dans  la  coupe  des  bois  taillis.  V.  Baliveau ,  n.  1 .  R.  —  Mode 
d>-  publication  de  l'acte  qui  contient  le  détail  des  conditions  de 
Mule  des  bois.  V  Cahiei  des  charges.  R.  —  Certificat  de 
consentement  dont  doit  être  muni  l'adjudicataire  des  bois  vendus 
a*ant  d'en  commencer  L'exploitation.  V.  Certificat  de  consen- 

■n.  R.   —  Obligation  de  dresser    procès-verbal  des  bois 

alialtus  par  les  vents  dans  les  forêt,.  V.  Chablis,  n.  1.  R.  

Dispositions  de  l'ordonnance  de  1669,  relatives  à  l'emplace- 
ment de.  fosses  à  charbon  de  bois.  V.  Charbon  de  bois.  R. 

Interdiction  de  la  (basse  dans  les  bois  de  l'état.  V.  C/mssc ,  (  Y. 
R.  —  Dispositions  pénales  contre  l'introduction  des  chèvres 
dans  les  bois.  V.  Chèvre,  n.  I .  R.  —  Ceux  qui  ont  acheté  d'un 
garde  forestier  du  bois  de  délit  peuvent-ils  échappera  la  peine 
de  complicité?  V.  Complice,  n.  2.  R.  —  De  quelle  manière 
doit  être  accordé  le  congé  de  cour,  à  raison  de  l'exploitation 
d'un  bois?  V.  Congé  de  cour.  R.  —  Lois  et  réglemens  qui 
ont  fixé  le  nombre  des  conservateurs  des  forêts.  V.  Conserva- 


teur desforéts.  tj  MU.  R.  —  Un  garde  qui  reçoit  en  présent  des 
bois  de  délit  doit-il  êlrepoursuivi  comme  coupable  de  délit  ou  de 
crime?  V.  Corruption.  Q. —  Dispositions  de  l'ordonnance  de 
1669,  relatives  aux  coupes  de  bois.  V.  Coupe  de  bois.  R.  —  La 
loi  du  9  floréal  an  1 1  ,  qui  a  remis  en  vigueur  des  dispositions 
de  l'ordonnanre  de  IG69  et  du  règlement  du  1er  mars  1757, 
relatives  aux  déclarations  des  coupes  de  bois ,  en  a-t-elle,  par 
cela  seul ,  renouvelé  les  dispositions  pénales  ?  V.  Déclaration  de 
coupe  de  bois.  — A  qui  appartient  le  droit  de  déterminer, 
dans  chaque  localité,  le  temps  el  l'âge  où  les  bois  seront  dé- 
fensables.  V.  Dé/ensable ,  n.  1 .  R.  —  Disposition  des  lois  rela- 
tives au  défrichement  des  bois.  V.  Défrichement ,  (j  II.  R.  — 
De  celles  relatives  aux  peines  encourues  pour  les  délits  commis 
dans  les  bois.  V.  Délinijuanl ,  n.  1 .  R.  —  Peut-on  considérer 
comme  un  délit  forestier  le  vol  d'arbres  coupés,  façonnés  et 
exposés  dans  une  vente  de  bois  à  la  foi  publique?  V.  Délit 
forestier,  §  1 ,  I  ".  R.  —  Quelle  est  l'autorité  compétente  pour 
faire  la  délivrance  des  bois  ?  V.  Délivrance.  R.  —  Peines  en- 
courues par  les  personnes  qui  ramassent  les  faines  dans  les  bois. 
V.  Faite.  R.  —  L'enlèvement  des  feuilles  mortes  d'un  bois 
constitue-t-il  un  délit  forestier?  V.  Feuilles  mortes.  R.  — 
Dispositions  de  l'ordonnance  de  1G69,  relatives  au  flottage  des 
bois.  V.  Flottage.  R.  ■ —  Distinction  entre  bois  et  forêt.  V. 
Forêt.  R.  —  Fonctions,  devoirs  et  attributions  des  gardes  des 
bois  pour  constater  les  délits  forestiers.  V.  Gardes  des  bois, 
tj  III.  R.  —  Précautions  à  prendre  pour  la  validité  d'un  procès- 
verbal  de  saisie  de  bois  de  défit  trouvés  chez  un  particulier.  V. 
Garde  forestier,  §  LU.  Q.  —  Devoirs,  fonctions  et  attributions 
des  gardes-vente  de  bois.  V.  Garde-vente.  R.  —  Dispositions 
de  l'ordonnance  de  1 669  ,  relatives  à  la  glandée  dans  les  bois  et 
forêts.  V.  Glandée.  R.  —  Droit  de  grurie  sur  les  bois.  V. 
Grurie.  —  Au  nom  de  qui  doivent  être  faites  les  poursuites  de 
malversations  commises  dans  les  bois  et  forêts.  V.  malversa- 
tion, tj  II.  R.  —  Différentes  espèces  de  marteau  pour  la  marque 
des  bois.  V.  Marteau.  R.  ■ —  Règles  sur  le  pâturage  des  bes- 
tiaux dans  les  bois.  V.  Pâturage,  tj  I,  n.  5.  R.  — Dispositions 
de  l'ordonnance  de  1 669 ,  relatives  a  la  plantation  des  bois.  V. 
Plantation.  R.  — ■  Formalités  prescrites  pour  la  validité  des 
procès-verbaux  de  délits  commis  dans  les  bois.  V.  Procès-ver- 
bal ,  §  VI,  n.  S  et  9.  R.  —  Question  préjudicielle  que  peut 
proposer  un  adjudicataire  d'une  coupe  de  bois,  pour  repousser 
l'imputation  qui  lui  est  faite  d'avoir  exploité,  d'une  manière 
prohibée  par  la  loi ,  les  arbres  compris  dans  son  adjudication. 
V.  Question  préjudicielle ,  n.  4  et  6.  R.  —  Formalités  pres- 
crites pour  le  récolement  des  bois.  V.  Bécolcment.  R.  —  Objet 
de  l'opération  dite  souehetage,  que  font  les  officiers  des  eaux  et 
forêts.  V.  Souehetage.  R.  — Dispositions  de  l'ordonnance  de 
1669  sur  la  sur-mesure  des  bois.  V.  Sur-mesure.  R.  —  Règles 
sur  la  coupe  des  bois  taillis.  V.  Taillis.  R.  —  Nature  et  mode 
de  perception  des  droits  de  liers-denier  pour  la  vente  extraor- 
dinaire des  bois.  V.  Tiers-denier.  R.  —  A  quelle  autorité  ap- 
partient le  droit  de  connaître  du  droit  de  pâturage  dans  une 
forêt  de  l'état ,  aliénée  par  l'état  lui-même?  V.  Usage  ( droit  d' ), 
sect.  I,  n.  5.  R.  —  Attribution  à  l'autorité  administrative  de  ht 
connaissance  d'une  contestation  relative  à  l'exercice  du  droit 
d'usage  dans  un  bois.  V.  Ibid.,  sect.  LI,  §  IV,  n.  2.  R.  — 
Dans  quel  cas  le  droit  de  pâturage,  dans  un  bois,  est-il  réputé 
droit  de  vaine  pâture?  V.  faine  pâture,  tj  I,  art.  1.  R. — 
Les  bois  de  haute  futaie  qui ,  n'étant  pas  encore  en  coupe  ré- 
glée, ont  été  vendus  pour  être  exploités,  sont-ils,  entre  h?  ven- 
deur et  l'acquéreur,  considérés  comme  immeubles?  V.  Vente, 
§  VIII,  art.  7.  R.  —  Dispositions  de  l'ordonnance  de  IG69, 
relatives  à  la  visite  des  bois.  X.  Usité ,  §  I.  R.  —  Disposi- 
tions pénales  pour  vol  de  bois  de  l'état.  V.  loi,  sect.  II,  §  III, 
art.  5.  R.  —  Par  les  mots  vol  de  bois  dans  les  ventes,  la  loi  en- 
tend-elle les  bois  exposés  à  la  foi  publique  et  destinés  à  être 
vendus  dans  la  forêt  où  ils  ont  été  coupés?  V.  Ibid.,  sect.  II, 
§  III ,  art.  4  ,  n.  6.  R. 

Bois  de  chauffage  (règles   sur  le),  destiné  pour  l'affouage 
d'une  communauté.  V.  Affouage.  R.  —  Dispositions  des  lois 
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relatives  au  droit  de  prendre  du  bois  de  chauffage.  V.  Chauf- 
fage. R.;  aux  bois  flottés.  V.  Flottage. 

Bois  des  communes.  Interdiction  de  la  chasse  dans  les  bois 
des  communes.  V.  Chasse,  tj  V,  n.  2.  R.  —  Est-il  permis  aux 
communes  d'affermer  le  droit  de  chasse  dans  leurs  bois  commu- 
naux ?  "V.  Communaux,  §  V.  R.  —  La  possession  immémoriale 
d'un  bois  par  une  commune  est-elle  un  titre  suffisant  pour  évin- 
cer un  seigneur  qui  oppose  également  la  propriété  immémoriale? 
V.  Ibid.,  Jj  VII.  Q.  —  Règles  sur  la  revendication  des  bois  ap- 
partenant aux  communes,  ou  sur  lesquels  elles  ont  des  droits  d'u- 
sage. V.  Ibid.,  tj  III.  R.  —  Peines  encourues  pour  délit  de  coupe 
de  bois  des  communes.  V.  Délit  forestier,  §  XI.  R.  —  Disposi- 
tions des  lois  relatives  à  l'administration  des  bois  des  communes. 
V.  Futaie,  §  IV.  R.  —  Les  communes  sont-elle  obligées  d'a- 
voir des  gardes  pour  la  conservation  de  leurs  bois?  V.  Garde  des 
bois,  sect.  III,  n.  I.  R.  —  Fonctions  des  maires  relativement 
aux  coupes  des  bois  des  communes.  V.  Maire ,  sect.  XIV,  §  IV. 
R.  —  Formalité  nécessaire  pour  la  validité  d'un  procès-verbal  de 
rérolement  d'une  coupe  de  bois  délivrée  à  une  commune  usa- 
gère.  V.  Récolement  de  coupe  de  bois,  §  I.  Q.  —  Effet  d'une 
transaction  sur  la  propriété  d'un  bois,  passée  entre  une  com- 
mune et  le  seigneur.  V.  Usage  (droit  d'),  (j  II.  Q.  —  Effet  du 
droit  de  tiers- denier  auquel  l'usage  d'un  bois,  concédé  à 
une  commune,  est  assujetti.  V.  Ibid.,  §  III.  Q.  — Les  droits 
d'usage  dans  les  bois  concédés  à  des  communes  sont-ils  per- 
sonnels ou  réels?  V.  Ibid.,  tj  X.  Q. 

Boisée  construction.  Les  marchands  de  bois  de  construction 
sont-ils  recevables  à  demander  après  un  an  le  paiement  des  bois 
qu'ils  ont  vendus?  V.  Prescription ,  sect.  I,  §  IV,  n.  2.  R. — Les 
bois  de  construction  sont-ils  réputés  contrebande  de  guerre?  V. 
Prise  maritime,  <j  III,  art.  5,  n.  6.  R. 

Bois  des  établissement  publics.  Interdiction  de  la  chasse  dans 
les  bois  des  hospices  et  des  établissemens  publics.  V.  Chasse, 
§  V,  n.  5.  R.  —  Peines  encourues  pour  délit  de  coupe  de  bois 
des  établissemens  publics.  V.  Délit  forestier,  (j  XI.  R.  —  Dis- 
positions des  lois  relatives  à  l'administration  de  ces  bois.  V.  Fu- 
taie, §  III  et  IV.  R.  —  Dispositions  de  l'ordonnance  de  1669 
sur  le  quart  de  réserve  des  bois  appartenant  aux  gens  de  main- 
morte. V.  Quart  de  réserve.  R. 

Bots  des  particuliers.  L'administration  des  forêts  a-t-elle  qua- 
lité pour  poursuivre  les  délits  commis  dans  les  bois  des  particu- 
liers? V.  Délit  forestier,  §  XIV.  R.  —  Les  délits  commis  dans 
les  bois  des  particuliers  sont-ils,  quant  à  la  prescription,  as- 
similés aux  délits  purement  ruraux?  V.  Délits  ruraux,  tj  II, 
Q.  —  Dispositions  des  lois  relatives  à  l'administration  des  bois 
des  particuliers.  V.  Futaie,  §  V.  R.  —  Fonctions  et  attribu- 
tions des  gardes  des  bois  des  particuliers.  V.  Garde  des  bois , 
sect.  V.  R.  —  Responsabilité  des  dommages  causés  par  les 
lapins  existans  dans  le  bois  d'un  particulier.  V.  Gibier,  J  I 
et  IL  Q.  —  Faire  pâturer  des  moutons  dans  les  bois  des  particu- 
liers est-ce  un  délit  passible  d'une  peine  correctionnelle?  V. 
Pâturage,  §  I,  n.  6  et  8.  R. —  Les  procès-verbaux  dts  gardes 
des  bois  de  l'état  sont-ils  valables,  et  font-ils  foi  en  tant  qu'ils 
constatent  des  délits  commis  dans  des  bois  appartenant  à  des  par- 
ticuliers? V.  Procès-verbal,  §  VII,  n.  17.  R.  —  Droit  du  grevé 
de  substitution  sur  le  fouds  substitué.  V.  Substitutionfîdéicom- 
missaire,  sect.  XII,  §  I,  n.  6.  R.  —  A  quelle  autorité  appar- 
tient la  connaissance  des  différends  qui  s'élèvent  sur  l'exercice  du 
droit  d'usage  dans  les  bois  des  particuliers?  V.  Usage  (droit  d'), 
sect,  II,  §  IV.  —  Le  propriétaire  peut-il  faire  abattre  des  bois 
grevés  d'usufruit,  en  dédommageant  l'usufruitier?  V.  Usufruit, 
jm,  n.2-,  5".  R. 

Boissons.  On  comprend  sous  ce  nom  le  vin,  l'eau-de-vie,  le 
cidre,  la  bière,  le  poiré,  et  généralement  les  esprits  et  liqueurs 
classés  dans  les  attributions  de  la  régie  des  contributions  indi- 
rectes, et  comme  tels  assujettis  à  des  droits  à  la  fabrication  et  à 
la  vente.  —  Formalités  prescrites  aux  vendeurs  en  détail  par  les 
lois  du  5  ventôse  an  \1 ,  28  avril  181 6,  etc. — Prohibition  de 
la  vente  en  détail  dans  des  vaisseaux  de  moindre couteuaneequ'un 
hectolitre.  R. 


Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 


—  Droit  ancien  sur  les  boissons,  connu  sous  le  nom  d'abeu- 
vrage.  V.  Abeuvrage.  —  Sous  le  nom  d'afforage.  V.  Af forage. 
R.  —  Mode  de  perception  des  droits  sur  la  bière.  V.  Bière.  R. 
—  Usage  de  mettre  un  bouchon  à  la  maison  où  l'on  débite  des 
boissons.  V.  Bouchon.  R.  — Obligations  imposées  aux  eabare- 
tiers  pour  la  vente  des  boissons.  V.  Cabarctier.  R. Forma- 
lités prescrites  pour  la  visite  des  caves  par  les  préposés  des  droits 
réunis.  V.  Cave.  R.  —  Droits  fiscaux  mis  sur  le  cidre.  V.  Cidre. 
R.  —  Formalités  prescrites  pour  la  permission  de  transporter  les 
boissons,  connue  sous  le  nom  de  congé.  V.  Congé  (droits  réunis] . 
R. — Réglemens  de  police  sur  les  distilleries.  V.  Distillateur.  R. 
— Sous  quelle  peine  il  est  défendu  aux  suisses,  portiers  et  autres  do- 
mestiques de  vendre  des  boissons.  V.  Domestique,  n.  1 3.  R. 

Nature  du  délit  de  falsification  de  boissons,  et  peine  applicable. 
V.  Falsification  de  denrées  et  de  boissons.  R.  ■ —  Dispositions 
pénales  contre  les  frelateurs  de  vin.  V.  Frelaleur.  R.  —  Mode 
de  constater  la  quantité  de  vins,  cidres  et  poirés  provenant  de  la 
récolte  de  chaque  année.  V.  Inventaire  (droits  réunis).  R.  — 
Obligations  et  droits  qui  résultent  du  passe-deboul  accordé 
pour  le  passage  des  boissons  dans  un  lieu  qu'elles  ne  font  que 
traverser.  V.  Passe-debout.  R. — Attributions  des  maires  pour 
la  surveillance  du  commerce  des  boissons.  V.  Maire ,  sect.  IV, 
§  II.  R.  —  Formalités  prescrites  pour  la  validité  des  procès-ver- 
baux de  saisie  des  boissons.  V.  Procès-verbal ,  tj  IV,  n.  9  et 
suiv.  R.  —  Dans  quel  cas  il  est  dû  des  dommages-intérêts  pour 
saisie  illégale  de  boissons.  V.  Saisie  pour  contravention ,  n.  6. 
R.  —  Dispositions  législatives  et  réglementaires  sur  la  vente  du 
vin.  V.  Vin.  R.  —  Formalités  prescrites  pour  les  visites  rela- 
tives aux  boissons  ;  obligations  respectives  des  débitans  et  des 
préposés  de  la  régie  des  droits  réunis.  V.  Visite,  §  II.  R. 

Bon  pour  reconnaissance  d'enfant  et  promesse  de  mariage 
(obligations  qui  résultent  d'unj.  V.  Alimens,  %  I,  art.  2, 
n.  8.  R. 

Bon  pour,  eu  approuvé,  portant  en  toutes  lettres  la  somme 
ou  la  quantité  de  la  chose  énoncées  dans  un  billet.  V.  Billet , 
§1,  n.  2  et  suiv.  R. 

Bonne  conduite  (un  certificat  de)  délivré  à  un  homme  qu'on 
sait  en  avoir  une  très-mauvaise  constitue-l-il  un  faux?  V.  Faux, 
sect.  I,§X,  1°.  R. 

Bonne  famé  (en  quoi  consiste  le  défaut  de),  et  ce  qui  en 
résulte  pour  les  accusés,  les  témoins  judiciaires,  les  femmes 
qui  se  prostituent,  etc.  V.   Témoin  judiciaire,  §  I,  art  2.  R. 

Bonne  foi.  —  §  I.  Quelle  différence  y  a-t-il,  par  rapport  aux 
conditions  requises  pour  mettre  uu  prévenu  hors  d'accusation, 
entre  les  faits  qui  emportent  par  eux-mêmes  l'idée  d'un  crime , 
sauf  l'excuse  résultant  de  la  bonne  foi ,  et  les  faits  qui  ne  sont 
réputés  crimes  que  lorsque  s'y  joint  la  preuve  de  l'intention  cri- 
minelle ?  V.  Bigamie.  Q. 

§  II.  En  cas  de  mariage  entre  deux  personnes,  dont  l'une  est 
morte  civilement ,  la  bonne  foi  de  l'un  des  époux  suffit-elle  pour 
légitimer  les  enfans ,  même  quant  à  la  famille  de  l'époux  frappé 
de  mort  civile?  V.  Légitimité ,  tj  V,  u.  2.  Q. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Le  possesseur  de  bonne  foi  de  biens  appartenant  à  un  ab- 
sent peut-il,  en  conservant  les  fruits  qu'il  aperçus,  répéter  les 
impenses  qu'il  a  faites?  V.  Absent,  chap.  III,  sect.  II,  art.  158, 
n.  2.  R.  —  Ce  qu'on  doit  entendre  par  acquéreur  de  bonne 
foi.  V.  Acquéreur.  R.  — Le  défendeur  qui  a  plaidé  de  bonne 
foi ,  et  qui  a  passé  condamnation  aussitôt  que  la  demande  a 
été  justifiée,  peut-il  être  condamné  aux  dépens?  V.  Dépens, 
tj  I.  Q.  —  La  bonne  foi,  considérée  comme  moyen  d'excuse 
pour  l'atténuation  d'un  défit.  V.  Excuse ,  n.  5.  R.  —  En  matière 
de  restitution  de  fruits  ou  d'intérêts,  distinction  à  faire  d'un 
possesseur  de  bonne  foi.  V.  Hérédité,  n.  8.  R.  —  Effet  de  l'hy- 
pothèque consentie  par  un  possesseur  de  bonne  foi  qui  depuis 
n'est  pas  devenu  propriétaire.  V.  Hypothèque,  §  IV  bis.  Q. 
—  Cas  où  la  bonne  foi  de  la  mère  peut  changer  la  condition  de 
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bitards  adullûrias  eo  celle  die  bâtards  simples.  V.  Légitimation, 

•  ! .  ',  II .  n.  1 D.  R.  —  Comment  la  bonne  foi  des  i  poux  peut 
rendre  légitimes  les  enfuis  issus  d'un  mariage  putatif   V.  Légiti- 
mité',  sec!.  I .  §  I,u.  7.  R.  —  Nécessite  imposée  à  la  femme  qui 
s'est  remariée  dans  la  lionne  foi  que  son  premier  mari  était  mort, 
de  retourner  avec  lui  s'il  vient  à  reparaître.  V.  Mariage,  sect.lH, 
.  n.  5.  R.  —  Droit  du  possesseur  de  bonne  foi  de  perce- 
voir à  son  profit  les  fruils  de  la  cliose.  jusqu'à  ce  qu'elle  soit 
revendiquée  par  le  propriétaire.  — Action  que  peut  exercer  ce 
sseur.  V.   Possession,    .    \  .  R.   —  En  quoi  consiste  la 
bonne  toi  en  matière  de  prescription  ?  V.  Prescription,  sert.  I. 
.  ut.  i.  R.  —  Ceux  qui  out  acheté  de  lionne  foi  une  cliose 
volée,  peuvent-ils  être  considérés  comme  receleurs?  V.  Rece- 
leur, n.  2.  R.  — Caractères  de  la  bonne  foi  en  matière  de  servi- 
tude. V.  Servitude,  j  XXI.  R. 

es  moeurs.  En  quoi  un  legs  peut  blesser  les  bonnes 
mœurs.  V.  Concubinage ,  n.  5.  R.  —  La  violation  des  lionnes 
mœurs  considérée  comme  une  infamie  de  fait.  Y.  Infamie  ,  n.  2. 
R.  —  Sens  de  l'art,  (i  du  Code  civil  eu  ee  qui  concerne  les 
bonnes  mœurs  .  considérées  sous  le  rapport  des  conventions.  V. 
Loi,  $  VIII.  2'.  R. 

•tekie,  ou  métier  de  bonnetier,  et  marchandises  que 
cet  artisan  fabrique.  R.  —  Marque  à  laquelle  elle  est  assujettie. 
A".  M.ir.jue  de  fabrique ,  n.  7.  R. 

.i  iwi  ancien  usage  de  faire  porter  un)  à  ceux  qui 
avaient  l  :  biens.  V.  Cession  de  biens,  u.  7.  R. 

communaux.  Terme  employé  autrefois  dans  quelques 
provinces,  et  particulièrement  en  Al-ace,  pour  désigner  les 
biens  qui  appartenaient  aux  communautés  d  habitans.  R. 

i.e.  Terme  employé  dans  la  coutume  de  Normandie 
pour  designer  la  teuure  d'un  manoir,  moyennant  une  redevance 
pour  le  service  de  la  table  du  seigneur.  R. 

:  ,  Borderie.  On  nommait  ainsi ,  dans  quelques  pro- 
vinces, une  petite  ferme,  moins  considérable  que  la  métairie, 
à  la  charge  de  fournir  le  seigneur  ou  le  maitre  de  légumes  et 
de  volailles.  R. 

Bordeaux.  Attributions  des  anciens  jurais  de  cette  ville.  Y. 
Jurai.  R. 

Bor.nEL.  autrefois  Bordeau.  Nom  sous  lequel  on  désigne  ces 
lieux  de  débauche  et  de  prostitution  que  les  lois  proscrivent, 
mais  que  la  multitude  et  l'aflluence  des  célibataires  forcent  de 
tolérer  dans  les  grandes  villes.  —  Exposé  historique  sur  l'état  des 
femmes  publiques  chez  les  Grecs ,  les  Babyloniens ,  les  Juifs  et  les 
Romains.  —  En  France,  sous  Charlemagne,  saint  Loui-  et  ses 
■  sseurs.  —  Lieux  de  prostitution  qualifiés  du  nom  d'ab- 
bayes par  un  règlement  tres-curieux  de  Jeanne  I" ,  reine  de 
N'aples.  —  Ordonnances  de  Charles  VI  et  de  Charles  VTI  sur 
la  police  des  lieux  destinés  aux  filles  de  joie.  —  Régime  des 
maisons  de  prostitution  établies  à  Paris  anciennement.  —  To- 
it rance  envers  les  femmes  publiques,  et  établissemens  en  faveur 
de  celles  qui  reuonraient  à  la  débauche.  —  Réglemens  divers 
sur  le  costume  auquel  elles  étaient  assujetties.  —  Sur  leur  loge- 
ment. —  Lois  nouvelles  répressives  de  la  prostitution.  R. 

Bordelage.  Droit  seigneurial,  établi  particulièrement  dans 
le  Nivernais ,  en  vertu  duquel  le  seigneur  percevait  une  partie 
revenus  tenus  de  lui  a  titre  de  bordelage. —  Son  abolition 
par  la  loi  du   I  7  juillet  I  705.  R. 

BosDEUAi    (finances).  Mémoire  des  espèces  diverses  qui 
composent  une  somme.  —  Nature,  espèce  et  objets  des  borde- 
reaux dressés  pour  comptes  entre  particuliers  ,  et  par  les  rece- 
veurs des  deniers  publics,  pour  les  espèces  provenant  de  leurs 
■  lies.  R.  —  Obligation  de  dresser  un  bordereau  des  espèces 

'  e  taù'on,  n.  28;  R. 
ISoriiereai:  (hypothèque),  ou  état  sommaire  des  noms, 
domicile  et  profession  du  créancier  qui  prend  une  inscription 
hypothécaire,  et  du  débiteur  sur  qui  elle  est  prise;  du  montant 
du  titre,  et  de  l'époque  de  l'exigibilité  de  la  créance  qui  en  est 
i'objet;de  la  nature,  de  retendue  et  de  la  situation  des  biens  sur 
!■  -quel-  l'hypothèque  doit  frapper.  —  Règle  particulière  sur 
renonciation  de  l'époque  de  l'exigibilité  de  la  créance.  R. 


Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  La  régularité  de  celui  resté  entre  les  mains  du  créancier 
qui  a  pris  l'inscription  ne  peut  suppléer  aux  omissions  laites 
dans  l'inscription  elle-même  sur  les  registres  du  conservateur. 
V.  //)  potheque,  sect.  II,  jj  II,  art.  IU;  et  Inscription  hypo- 
thécaire ,  (i  VIII ,  n.  I  I  et  1 2.  R.  —  Formalité  essentielle  de 
la  présentation  de  deux  bordereaux  écrits  sur  papier  timbre 
pour  obtenu  une  inscription  hypothécaire.  V.  Inscription  hy- 
pothécaire 3  §  Y,  u.  7.  R. 

Bor.DioiE.  C'est,  en  termes  de  pêche,  un  espace  retranché 
avec  des  claies ,  sur  le  bord  de  la  mer ,  pour  prendre  du  pois- 
son. —  Permission  expresse  nécessaire  pour  eu  établir.  —  Dis- 
positions législatives  et  réglementaires  relatives  à  leur  police. 
R. 

Borgnes.  La  coutume  de  LoiTaine  donne  ce  nom  à  une  es- 
pèce de  fenêtres  d'un  mur  mitoyen,  par  lesquelles  on  ne  peut 
1er  qu'avec  un  œil.  R. 

Bornage,  Borne.  On  appelle  bornage  l'action  de  planter 
des  bornes  dans  un  endroit;  et  borne,  la  pierre,  l'arbre,  ou 
quelque  autre  signe  qui  sert  à  séparer  un  héritage  d'avec  un 
autre.  —  I.  Droit  d'un  voisin  de  demander  ce  bornage.  —  H. 
Nature,  espèce  et  objet  de  l'action  de  bornage.  —  TH.  Par 
qui  et  comment  cette  action  peut  être  intentée.  —  LV  et  V. 
Arpenteurs  nommés  à  cet  effet ,  et  paiement  des  frais  en  com- 
mun. —  VI  et  VII.  L'action  d'enlever  et  de  transporter  les 
bornes  considérée  comme  un  crime.  —  Poursuite  et  punition 
de  ce  crime.  —  VJLU.  Autorité  compétente  pour  connaître  de 
l'assiette  et  du  changement  des  bornes  des  forêts  de  l'étal. — 
IX  et  X.  Attributions  spéciales  des  agens  forestiers  a  cet  égard. 
R.  —  Procédure  pour  le  bornage  des  propriétés,  et  prescription 
en  matière  de  bornes.  T.  Cercjuemanage ,  n..  4  et  3.  R.  —  At- 
tribution aux  juges  de  paix  de  la  connaissance  de  l'action  en 
déplacement  de  bornes.  V.  Juge  de  paix  ,  tj  XII.  R. 

Bosme,  Bosne ,  Bocne.  Ces  mots  sont  emplov es  dans  diver- 
ses coutumes  pour  bornes.  R. 

Bottes  de  foin  (  peine  pour  blessures  causées  par  la  chute 
de)  jetées  par  uue  fenêtre.  V.  Blessé,  §  DJ,  n.  7.  R. 

Bouche  (la)  et  les  Mains.  Expressions  employées  par  la 
coutume  de  Paris,  pour  exprimer  l'hommage  que  le  vassal  de- 
vait à  son  seigneur.  R. 

Boï'cher,  Bouclterie.  —  I.  Réglemens  actuellement  en  vi- 
gueur pour  les  bouchers  et  boucheries  de  Paris.  —  II.  Privi- 
lèges des  bouchers  sur  le  mobilier  des  personnes  auxquelles  ils 
ont  fourni  de  la  viande.  —  III.  Soumission  obligée  des  bouchers 
à  tous  les  réglemens  de  police  municipale  de  cLaque  localité. 
■ —  IV.  Règle  commune  élabhe  en  France  que  les  bouchers  ne 
doivent  pas  exposer  en  vente  des  viandes  gâtées,  corrompues 
ou  nuisibles.  —  V.  Droit  des  officiers  de  police  de  taxer  la 
viande.  R. 

Boucher.  (Questions  de  droit.)  L'art.  6  de  ledit  du  mois 
de  lévrier  1776,  qui  défend  aux  bouchers  et  aux  boulangent 
d  abandonner  leurs  professions  ,  avant  qu'il  se  soit  écoulé  un* 
année  après  la  déclaration  qu'ils  en  auront  faite  à  la  municipa- 
lité, tst-il  encore  obligatoire?  Q. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Privilège  des  bouchers  pour  la  viande  qu'ils  ont  fournie. 
\ .  Alimens ,  §  VTJI,  n.  15.  R.  —  Pourquoi  un  mégissier  ne 
peut  pas  opposer  le  bénéfice  de  cession  au  bouclier  de  qui  il 
a  acheté  des  peaux.  V.  Cession  de  biens ,    17.  R. 

Bouchon.  Se  dit  d'un  rameau  de  verdure,  ou  autre  rbo-'.e 
de  semblable  qu'on  attache  à  une  maison  pour  indiquer  que 
l'on  v  vend  du  vin.  —  Un  débitant  de  boissons  qui  ne  s'y  se- 
rait point  conformé  pourrait-il  être  excusé  par  le  prétexte  que 
sa  qualité  était  suffisamment  connue  des  préposés?  R. 

Bouchot.  C'est,  en  termes  de  pêche,  une  sorte  de  parc  que 
l'on  construit  avec  des  claies  sur  le  bord  de  la  mer  pour  y  ar- 
rêter le  poisson.  —  Dispositions  législatives  et  réglementaires 
sur  leur  établissement  et  leur  police.  R. 


BOUEE.  — 

Bouée.  Morceau  do  bois  ou  baril  vide  llotlunl  au-dessus  de 
l'eau,  et  destiné  à  marquer  1  endroit  où  l'ancre  est  mouillée, 
de  même  que  les  pieux,  les  débris  de  vaisseaux,  les  écueils  el 
ses  passages  dangereux  que  la  mer  couvre.  —  Dispositions  de 
l'ordonnance  de  la  marine  pour  le  placement  des  bouées ,  et 
leur  police.  R. 

Boues.  Le  balaiement  et  l'enlèvement  des  boues  dans  les 
villes  sont  dans  les  attributions  de  la  police  municipale.  R. 

Bougie.  Chandelle  de  cire.  Usage  de  petites  bougies  dans  les 
ventes  d'immeubles  à  l'enchère.  —  Règles  diverses  sur  la  durée 
de  ces  bougies  pour  prononcer  l'adjudication.  R. 

Bouiller.  Ternie  de  pèche  qui  exprime  l'action  de  remuer 
la  vase,  et  de  troubler  l'eau  avec  la  bouille  afin  que  le  poisson 
cuire  plus  facilement  dans  le  filet.  —  Dispositions  prohibitives 
de  celte  action  par  l'ordonnance  des  eaux  el  forêts.  R. 

Bouii.i-.ir.  C'était  anciennement,  et  jusqu'au  16e  siècle,  le 
supplice  dont  on  punissait  les  faux  monnayeurs  :  on  les  faisait 
bouillir  dans  l'eau  simplement,  et  quelquefois  ou  y  joignait  de 
l'huile  bouillante. 

Bouillon.  Nom  d'une  ancienne  principauté  souveraine,  qua- 
lifiée d'abord  de  comté,  ensuite  de  duché,  enclavée  presque  de 
toutes  parts  dans  le  duché  de  Luxembourg,  et  tenant  à  la 
France  du  coté  de  Sedan. 

Cette  principauté,  absolument  indépendante  de  la  Fiance  et 
de  l'Empire  ,  était  seulement  sous  la  protection  du  roi  de  France 
qui  avait  une  garnison  dans  Bouillon,  capitale  de  celle  princi- 
pauté. Une  cour  souveraine  établie  à  Bouillon  recevait  et  jugeait 
les  appels  des  autres  juridictions  du  pays,  régi  par  le  droit  ro- 
main, le  droit  commun  du  duché,  et  une  coutume  publiée  en 
1628. 

Le  duché  a  été  réuni  à  la  France  par  une  loi  du  4  brumaire 
an  -1.  R. 

Boui.ANGÉr..  — I.  Droit  de  la  police  locale  de  faire  tous  les 
régleinensqui  peuvent  subordonner  les  boulangers  à  ce  qu'exigent 
la  subsistance  des  habitans,  ainsi  que  l'exactitude  et  la  fi- 
délité de  leur  service.  —  Les  contraventions  à  ces  règlement 
août  du  ressort  des  tribunaux  de  police. — IL  Droit  des  magistrats 
municipaux  de  taxer  le  pain.  • —  III  el  IV.  Privilège  des  bou- 
langers pour  le  pain  qu'ils  ont  fourni.  —  V.  Obligation  des 
boulangers  de  Paris  de  tenir  continuellement  en  réserve  un 
certain  nombre  de  sacs  de  farine  qui  forment  leur  cautionne- 
ment envers  l'administration.  R. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Privilège  des  boulangers  pour  le  pain  qu'ils  ont  fourni. 
V.  Alimens ,  (j  VIII,  n.  15. — Pourquoi  un  boulanger  ne  peut 
pas  être  admis  au  bénéfice  de  cession  pour  les  grains  qu'il  a 
achetés.  V.  (  ession  de  biens,  18°.  li.  — Prohibition  aux  bou- 
langers d'employer  des  moulins  à  bluter  dans  leur  maison.  V. 
Voisinage,  §111,  n.   1.  EL. 

Boules  noires  cl  blanches  données  aux  jures  pour  exprimer 
leur  opinion.  V.  Jure,  Jury,  §IV. 

Boulet.  Peine  dont  l'arrêté  du  19  vendémiaire  an  12  punit 
tout  soldat  ou  sous-officier  déserteur  à  l'étranger  ou  à  l'inté- 
rieur avec  armes  et  bagages.  —  I.  En  quoi  consiste  celle  peine. 
—  H.  Par  qui  elle  est  prononcée.  — III.  Mode  d'exécution  des 
jugemens  de  condamnation'.  — IV.  Peine  contre  ceux  qui  favo- 
i  isent  l'évasion  des  condamnés.  R. 

Bouline.  Peine  qui  s'inflige  sur  les  vaisseaux,  et  qui  con- 
siste a  faire  courir  les  condamnés  deux  ou  trois  fois  entre  deux 
baies  des  hommes  composant  l'équipage ,  lesquels  leur  donnent 
chacun  un  coup  de  garcetle  ou  de  corde  qu'ils  ont  à  la  main.  R. 

Bourdaine.  Arbrisseau  fort  commun  dans  les  bois,  et  qui, 
réduit  en  charbon,  entre  dans  la  composition  de  la  poudre  à 
canon  R. 

Bourg  (chef  de).  V.  Chef  de  Bourg.  R. 
■    Bourgage.  Mot   usité  dans  la   coutume  de  Normandie,  et 
qui  s'applique  aux  héritages  roturiers  situés  dans  une  ville  ou 
dans  un  bourg  fermé,  où  il  n'est  dû,  à  cause  de  ces  -héritages, 
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aucune  redevance  çensuelle  ni  féodale,  soit  envers  le  roi,  soit 
envers  de,  seigneurs  particuliers.  V.  Frmtc-bourgage.  B. 
Bourgeois,  el  droit  de  bourgeoisie.  On  entend  ordinairement 

par  bourgeois  nue  personne  qui  l'ail  m,  résidence  habituelle  dans 
une  ville  quelconque.  —  §  I.  Des  conditions  nécessaires  pour 
acquérir  le  droit  de  bourgeoisie.  —  §  II.  Des  bourgeois  fo- 
rains. —  §  m.  Des  différentes  manières  dont  se  perd  le  droit 
de  bourgeoisie. '— j  IV.  lie,  droits,  des  exemptions  et  des 
privilèges  des  bourgeois.  —  §  V.  Des  tribunaux  dont  ils  sont 
justiciables.  ■ —  §  VI.  Liât  actuel  de  la  législation  sur  la  bour- 
geoisie. R.  —  Paiement  de  rétributions  connues  sous  le  nom  de 
droit  de  bourgeoisie  pour  acquérir  domicile.  V.  Domicile 
§  XIV.  R. 

Bourgeoise  (garde).  V.  Garde  bourgeoise. 

Bourgeoisie  (  retrait  de  ).  V.  Retrait  de  bourgeois/,: 

Bourgmestre.  Nom  sous  lequel  on  désigne,  dans  le  royaume 
des  Pays-Bas,  le  chef  d'une  municipalité.  R. 

Bourreau.  C'est  le  nom  qu'on  donnait  autrefois  à  l'exécu- 
teur des  jugemens  criminels.  V.  Exécuteur  de  la  liaulc  fus- 
lice.  —  Motifs  de  l'arrêt  du  parlement  de  Paris  qui  condamna 
à  être  pendu  le  bourreau  qui  exécuta  à  mort  le  président  Brisson. 
V.  Consentement. 

Bourse.  Ce  mot  se  prend  dans  diverses  acceptions  qu'on 
peut  réduire  à  quatre  principales.  Il  signifie,  1"  une  de 
places  qu'on  accorde  à  des  écoliers  dans  des  collèges,  ou  à  des 
ecclésiastiques  dans  des  séminaires.  —  2*  Une  masse  de  deniers 
que  les  officiers  d'un  corps  mettent  en  commun  pour  subvenir 
aux  charges  de  la  compagnie.  —  5"  Le  lieu  où  s'assemblent  les 
agens  de  change,  les  courtiers,  et  les  négocians  pour  y  négocier 
des  papiers  et  effets  de  commerce.  —  4°  Le  lieu  où  se  déci- 
dent les  affaires  entre  marchands  pour  faits  de  commerce. 

§  I.  Bourse  de  collège  ou  de  séminaire.  Nature  el  espèce 
de  ces  fondations.  ■ — T.ois  ,  arrêtés  et  décrets  qui  en  règlent 
la  distribution. 

§  IL  Bourse  commime.  Mode  de  partage  des  deniers  uni 
en  proviennent.  —  Lîne  bourse  commune  coiiiinue-t-ellc  au 
profit  d'un  officier  interdit,  pendant  que  dure  son  interdiction? 

—  Sociétés  qe.i  ont  une  bourse  commune. 

§  LU.  Bourse  de  négocians.  —  Dispositions  législatives  et 
réglementaires  relatives  à  l'établissement  et  à  la  police  de  cette 
espèce  de  bourse.  —  Effets  des  marchés  à  terme  passés  dans 
une  bourse  de   commerce.  V.  Marché  ci  terme,  §  11  ,  n.  5.  R. 

—  Permission  de  coter  dans  les  bourses  de  commerce  les  effets 
publics  des  emprunts  des  gouveriiemens  étrangers.  V.  Prêt, 
§  III.  R. 

Bourse  considérée  connue  juridiction.  V.  Consuls  des 
manhttnds.  11. 

Boutiques.  Peine  prononcée  pour  vol  dans  les  boutiques. 
V.  Vol,  seel.  Il,  §  111,  art.  5.  R. 

Bradant.  C'était  autrefois  l'une  des  dix-sept  provinces  des 
Pays-Bas.  Elle  a  été  réunie  à  la  France  par  la  loi  du  9  vendé- 
miaire an  4,  et  formait  les  départeniens  de  la  Dyle,  des  Deux- 
Nelhes,  de  l'Ourlhe  et  de  la  Meuse-Inférieure.  R. 

Braconnier.  Celui  qui  chasse  furtivement  sur  les:  terres 
d  autrui  pour  y  prendre  du  gibier.  —  La  qualification  de  bra- 
connier ne  s'est  pas  toujours  prise  en  mauvaise  part.  —  Dispo- 
sitions législatives  qui  défendent  d'acheter  du  gibier  aux  bra- 
conniers. V.  Gibier ,  n.  5.  R. 

Branchage.  Terme  collectif  qui  se  dit  des  branches  d'un 
arbre.  —  Peine  à  laquelle  est  assujetti  le  vol  de  Branchage 
d'arbres.  V.  Vol,  sect.  II,  §  III,  art.  5.  R.;  voy.  aussi  Arbres 
(  corps  d'). 

Branche.  On  se  sert  métaphoriquement  du  mot  branche 
pour  designer,  dans  la  généalogie  d'une  famille  nombreuse,  une 
portion  de  celte  même  famille  sortie  d'une  souche  ou  d'une  tige 
commune. 

On  appelle  souvent  arbre,  de  parenté  l'ensemble  d'une  généa- 
logie à  laquelle  on  donne  la  forme  d'un  arbre,  qui  se  divise  en 
autant  de  branches  qu'il  y  a  eu  d'abord  d'enfans,  ensuite  de 
petits-eufans,  puis  d'arrière-petits-cjil'ans,  etc.  R. 


oô 


BRANDON.  —  BULLE. 


Eraudox  [saisie).  V.  Saisie  brandon.  \ 

Brisdoxs.   L'enlèvement  de   brandons  placés  par   l'autorité 

publique  pour  empêcher  le  passage  dans  un  sentier  coustitue- 

t-il  une  voie  de  tait  de  la  pari  de  celui  qui  a  droit  de  passer  dans 

ce  sentier  a  litre  de  servitude?  V.  Question  préjudicielle  .  u.  7. 

Bras  de  riiière  và  qui  appartiennent  les)  non  navigables, 
des  rivières  navigables?  V.  Rivière,  tj  I,n.  5.  R. 

Bras  séculier.  Ou  désignait  ainsi  la  puissance  temporelle  du 
ju;e  séculier  que  rei  lainait  le  juge  ecclésiastique  pour  Sire 
exécuter  ses  ordonnances,  ou  pour  taire  ?ubirà  un  ecclésiastique 
coupable  d'un  délit  privilégie  les  peines  que  l'official  ne  pouvait 
imposer.  R 

becs  de  bière.  Lorsque,  sans  déclaration  préalable,  il 
a  mis  ie  teu  sous  sa  chaudière  ,  encourt-il  la  saisie  et  la  confisca- 
tion de  la  chaudière  Y.  Suisie  pour  contravention ,  n.  o.  R. 
La  maison  d'habitation  personnelle  d'un  brasseur  est-elle  su- 
jette a  la  risile  des  employés?  V.  /  'isite ,  $  II,  n.  4.  V.  aussi 
Bière  et  Boissons. 

Buus.  Prohibition  de  leur  pâturage  dans  des  bois  non  défeu- 
sablcs.  V.  Pâturage,  $  H,  n.  2.  R.  —  Peine  encourue  pour 
vol  d'une  brebis  détachée  d'un  troupeau.  T.  Vol ,  sect.  II,  §111, 
art.  4,n.  15.  R. 

Bar».  On  appelle  ainsi  certaines  lettres  du  pape.  —  I.  Sa 
forme  ,  son  objet  et  ses  effets.  —  U.  Espèce  de  bref  qui  s'expé- 
die a  la  pénitence,  relativement  aux  fautes  cachées.  —  III. 
Emploi  fréquent  du  mot  bref  dans  les  coutumes  et  dans  les  an- 
ci  enues  ordonnances  comme  synonyme  de  minute.  R. 
Eîif  état.  V.  Etat.  R. 

Bretagne.  Lue  des  provinces  les  plus  considérables  du 
rovaume,  avec  le  litre  de  duché,  avant  1789.  —  Notice  his- 
torique sur  cette  province,  depuis  la  conquête  des  Gaules  par 
les  Romains  jusqu'au  traité  d'union  de  Ij52,  sous  Fran- 
çois 1".  R. 

Bretéqve.  Ce  mot  désignait ,  dans  la  Flandre,  le  Hainaut, 
la  Belgique,  le  pays  de  Liège,  etc. ,  le  lieu  où  s'affichaient  les 
actes  de  l'autorité  publique.  —  Forme  d'assignation  dite  à  la 
breteque.  V.  Assignation.  R.  et  Q. 

Brevet.  Sorte  d'acte  non  scellé  qu'expédiait  autrefois  un  se- 
crétaire d'état,  et  par  lequel  le  roi  accordait  à  quelqu'un  un 
don,  une  pension,  un  titre  de  dignité  ou  quelque  autre  grâce.  R. 
Brevet  (acte  eu),  se  dit  d'un  acte  notarié  que  le  notaire 
remet  aux  parties  sans  en  tenir  minute.  —  Lois  anciennes  et 
nouvelles  relatives  aux  actes  qui  peuvent  se  délivrer  en  brevet. 
R.  —  Obligation  imposée  aux  notaires  d'en  tenir  répertoire.  V. 
Y  .taire,  §  V,  u.  10.  R. 

Brevet  d'apprentissage.  Acte  par  lequel  un  particulier, 
pour  apprendre  un  métier  ,  un  art,  ou  un  négoce ,  s'oblige  à  de- 
metrrer  «-nez  un  mai  ire  pendant  un  temps  déterminé  aux  condi- 
tions convenues  entre  eux.  —  Droits  fiscaux  auxquels  ces  brevets 
sont  assujettis.  R. 

Brevet  d'assurance  ou  de  retenue.  Acte  par  lequel  le  roi 
assurait  a  une  personne  une  certaine  somme  qui  devait  lui  être 
payée  par  celui  qui  devait  posséder  une  telle  charge ,  ou  un  tel 
gouvernement ,  après  la  mort  ou  la  démission  du  titulaire  actuel. 

—  I.  Arrêts  et  réglemens  sur  ces  sortes  de  brevets.  —  II.  Les 
deniers  en  provenant  déclarés  partageables  dans  une  succession. 

—  III.  Leur  suppression  eu  1 790.  R. 

Brevet  d'intention.  Acte  par  lequel  le  chef  du  gouverne- 
ment, poor  récompenser  l'industrie  d'un  artiste,  d'un  manu- 
facturier, lui  accorde,  pour  un  certain  temps ,  le  droit  exclusif 
de  fabriquer  et  de  vendre  les  objets  dont  l'invention  lui  est 
due.  —  Ce  droit  exclusif  s'étend  aussi  aux  artistes ,  manufactu- 
riers,  tant  nationaux  qu'étrangers,  qui  ont  perfectionne  on 
importé  des  objets  d'arts  et  sciences.  —  I.  Lois  qui  ont  institué 
ces  brevets.  —  n.  Les  brevets  d'invention  ne  peuvent-ils  pas 
être  contestés  aux  brevetés,  en  leur  opposant  par  voie  d'excep- 
tion que  les  procédés  prétendus  inventés  par  eux  ne  sont  pas 
une  invention  nouvelle?  —  IH.  De  quelle  manière  doit  être 
prouvée  la  possession  des  procédés  employés  avant  l'obtention 


d'un  brevet?  Peut-elle  l'être  par  expert,  par  témoins,  ou  par 
des  ouvrages  publies  avant  le  brevet?  —  1T.  Va  breveté  qui 
souffre  pendant  plusieurs  auuées ,  sans  réclamation ,  que  l'on 
fabrique  des  objets  pour  lesquels  il  a  obtenu  un  brevet  d'inven- 
tion est-il  ceasé  avoir  renoncé  à  son  privilège?  —  V.  Quel  est 
l'effet  d'un  brevet  d'invention  obtenu  depuis  que  le  procédé  dont 
il  confère  l'usage  exclusif  à  l'inventeur  esl  devenu  public  par  le 
fait  Je  celui-ci?  —  VI.  Peut-il  être  aujourd'hui  accordé  effi- 
cacement un  brevet  d  importation  à  des  manufacturiers  d'un 
pays  qui  a  été  réuni  à  la  France,  depuis  1795  jusqu'au  traité 
de  Paris  de  mai  1814,  pour  des  procédés  industriels  qu'ils  ont 
inventés  dans  ce  pays  et  qu'ils  y  ont  mis  en  pratique,  tant  avant 
sa  réunion  que  pendant  le  temps  qu'elle  a  duré?  —  vn.  Auto- 
risation spéciale  du  gouvernement,  nécessaire  pour  exploiter  un 
brevet  par  actions.  —  VHI.  De  quelle  date  commencent  à  cou- 
rir les  années  de  jouissance  d'un  brevet  d'invention,  de  perfec- 
tionnement  ou  d'importation? —  A.  qui  est  acquise  la  propriété 
d'invention,  dans  le  cas  de  contestation  entre  deux  brevetés 
pour  le  même  objet?  — IX.  Texte  de  la  loi  sur  cette  matière, 
en  vigueur  dans  le  royaume  des  Pays-Bas.  —  X.  Faut-il  être 
régnirole  d'un  état  pour  v  obtenir  un  brevet  d'invention  ?  V. 
Etranger,  (j  I,  n.  8.  R.  —  Attribution  aux  juges  de  paix  de 
la  connaissance  des  contestations  relatives  aux  brevets  d'inven- 
tion. Y".  Juge  de  paix ,  §  XXI.  R. 

Brie?.  Terme  employé  dans  plusieurs  coutumes  et  anciennes 
ordonnances,  comme  synonyme  de  bref  et  de  brevet.  V.  ces 
mots.  —  Il  y  désigne  le  plus  souvent  les  actes  reçus  par  les  no- 
taires et  les  autres  officiers  publics.  R. 

Bris  de  clôture.  Caractère  de  celui  commis  par  un  débiteur, 
pour  enlever  ses  meubles  saisis.  V.  Rébellion,  §  III,  n.  50.  R. 

Bris  de  navire,  se  dit  d'un  vaisseau  ,  ou  de  tout  autre  bâti- 
ment de  mer,  qui ,  par  suite  d'une  tempête,  d'un  combat  ou  de 
tout  autre  accident ,  a  échoué  sur  les  côtes  où  se  trouvent  se» 
débris.  V.  yaufrage.  —  Le  bris  de  navire  regardé  comme  un 
des  cas  où  l'assuré  est  autorisé  à  faire  le  délaissement.  V.  Police 
et  contrat  d'assurance ,  §  I,  n.   27.  R. 

Bris  de  prison.  Fracture  faite  aux  portes,  aux  fenêtres,  aux 
murs  d  une  prison,  et  qui  est  poursuivie  par  la  voie  criminelle. 

—  I.  Peine  prononcée  par  les  lois  romaines  et  les  anciennes  lois 
françaises.  —  D.  Parle  Code  pénal  de  1791  et  celui  de  1810.  R. 

Bris  de  scellé.  Fracture  ou  enlèvement  de  scellés  mis  par  un 
officier-  public ,  et  qui  donne  lieu  à  des  poursuites  criminelles. 

—  Règles  sur  la  poursuite  et  la  punition  du  bris  de  scellé. 
V.  Scellé,  <j  IV.  R.  —  Caractère  de  ce  délit.  V.  Voie  de  fait, 
§  H,  n.  i4. 

Brîx  (forêt  de1.  Echange  de  cette  forêt.  V.  Jeu  deJSef, 

S  ''•  ..... 

Brocette.  Le  vol  d'une  brouette  peut-il  être  considéré 
comme  vol  d'un  instrument  d'agriculture?  V.  Toi,  sect.  n, 
§  in,  art. 4,  n.  5.  R. 

Brt'.  Peut-on  réduire  l'effet  de  l'action  d'une  bru  qui  porte 
atteinte  à  la  légitime  des  enfans?  V.  Légitime ,  sect.  VIII,  §  II , 
art.  I ,  quest.  I  ,  n.  10  et  H.  R. 

Bcdjet  de  F  état.  Loi  qui ,  chaque  année ,  détermine  le  mon- 
tant des  dépenses  à  faire  par  le  gouvernement,  et  les  moyens 
d'y  subvenir.  R. 

Bcdgets  des  communes  et  des  départemens.  Actes  d'admi- 
nistration qui  fixent ,  chaque  année ,  les  dépenses  que  peuvent 
faire  les  départemens,  et  chaque  commune  en  particulier,  d'après 
leurs  besoins  et  leurs  moyens  respectifs ,  soumis  d'abord  à  la 
délibération  des  conseils  généraux,  des  conseils  d'arrondisse- 
ment et  des  conseils  municipaux.  R. 

Bullatre,  se  dit  d'un  recueil  de  bulles.  R. 
Bclle.  Lettre  du  pape  expédiée  en  parchemin ,  avec  un 
sceau  de  plomb ,  où  sont  empreintes  les  images  de  saint  Pierre  et 
de  saint  Paul.  —  L  Usage  de  ce  rescrit  apostolique  pour  les  af- 
faires de  justice  et  de  grâce.  —  Sa  ressemblance  avec  les  édits  et 
lettres  patentes  des  princes  séculiers.  —  H.  Règles  sur  la  pu- 
blication des  bulles  en  France.  —  LU.  Leur  effet  relativement 
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aux  affaires  des  particuliers.  —  IV.  Moyens  qu'où  peut  opposer 
contre  l'exécution  d'une  bulle.  R. 

Bulletin  des  arrêts  de  la  cour  de  cassation.  Recueil  im- 
primé~5t-mficiel  des  arrêts  de  cette  cour  qui  annulent  ou  con- 
firment des  jugemens  eu  dernier  ressort.  —  Lois  et  arrêtés  qui 
l'ont  établi.  R. 

Bulletin  de  correspondance.  C'était,  sous  l'assemblée  lé- 
gislative et  la  Convention  nationale,  un  exposé  que  ces  deux 
assemblées  publiaient  chaque  jour,  par  affiches,  de  leurs  opé- 
rations, de  leurs  actes  législatifs,  et  des  événemens  qui  intéres- 
saient le  plus  l'état.  —  Ses  effets  quant  à  la  publication  des 
lois.  R. 

Bulletin  des  lois.  C'est  un  cahier  imprimé  et  officiel  pa- 
raissant par  numéros ,  contenant  les  lois  et  actes  du  gouverne- 
ment, envoyé  aux  autorités  publiques,  et  qui  leur  sert  de  notifi- 
cation et  de  promulgation  pour  tous  les  citoyens.  On  a  com- 
mencé à  le  publier,  sous  la  Convention  nationale  ,  au  mois  de 
prairial  an  2  (juin  1794). 

Il  se  divise  par  série,  et  chaque  série  indique  le  gouverne- 
■  ment  sous  lequel  elle  a  paru. 

lre  série.  —  Convention  nationale. 

2e  série.  —  Directoire  exécutif. 

5e  série.  —  Consulat. 

4*  série.  —  Gouvernement  impérial. 

5e  série.  —  Première  époque  du  gouvernement  royal  en  1 S 1 4. 

6e  série.  —  Les  cent  jours,  ou  l'usurpation  de  Bonaparte. 

7e  série.  —  La  2°  époque  du  gouvernement  royal  eu  1815. 

8e  série.  —  Le  règne  de  Charles  X.  —  Variation  dans  la  lé- 
gislation sur  l'époque  à  laquelle  sont  obligatoires  les  lois  et  actes 
du  gouvernement  publiés  dans  le  Bulletin  des  lois.  R. 

Bureau  d'affaires  (lesageus  de),  considérés  comme  commer- 
çons. V.  A  gens  d' affaires ,  n.  1.  R.  —  Un  directeur  de  bureau 
d'affaires  est-il,  relativement  à  la  banqueroute  simple  ou  frau- 
duleuse, réputé  commerçant?  V.  Faillite,  §  II,  art.  4.  R. 

Bureau  des  aides.  On  appelait  ainsi,  avant  1789,  les  bu- 
reaux où  l'on  percevait  les  droits  sur  les  boissous.  Ces  bureaux 
sont  aujourd'hui  dans  les  attributions  de  la  régie  des  droits 
réunis.  R. 

Bureau  de  bienfaisance.  Etablissement  institué  sous  le  gou- 
vernement directorial  pour  recueillir  et  distribuer  les  secours 
aux  iudigens.  R.  — Attributions  spéciales  de  ces  bureaux  pour 
recueillir  les  libéralités  en  faveur  des  pauvres.  V.  Institution 
d'héritier,  sect.  VI,  u.  14.  R. 

Bureau  central.  Etabli  par  la  constitution  de  l'an  5  dans 
les  grandes  villes  divisées  en  plusieurs  municipalités  pour  l'ad- 
ministration des  objets  que  le  corps  législatif  jugerait  indivis. 
R. 

Bureau  de  conciliation.  (  lie'pertoirc.)  Lieu  où  le  juge  de 
paix  entend  les  parties  qui  se  présentent  devant  lui  pour  tàcber 
de  se  concilier  sur  les  contestations  qui  les  divisent.  —  I.  Lois 
sur  cette  matière.  —  II.  Le  juge  de  paix  peut-il  s'occuper  d'une 
demande  en  conciliation  formée  devant  lui ,  à  l'occasion  d'un 
certificat,  prétendu  injurieux,  qui  a  été  recueilli  par  une  auto- 
rité administrative  sur  des  objets  de  la  connaissance  desquels 
elle  est  saisie?  Peut-il  interroger  l'auteur  de  ce  certificat  sur 
les  faits  qui  y  sont  exposés?  R.  —  III.  Après  avoir  comparu 
devant  un  bureau  de  paix  que  l'on  n'a  point  encore  décliné, 
peut-on  encore  décliner  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  il 
est  placé?  —  IV.  Une  femme  mariée  est-elle  suffisamment  au- 
torisée à  comparaître  devant  le  bureau  de  conciliation  par  cela 
seul  qu'elle  est  autorisée  à  plaider?  —  V.  Si ,  en  comparaissant 
devant  le  bureau  de  conciliation  ,  les  parties  viennent  à  se 
concilier,  le  procès-verbal  des  conditions  de  l'arrangement  des 
parties,  dressé  par  le  juge  de  paix,  a-t-il  un  caractère  authen- 
tique eu  ce  sens  que  les  conventions  privées  qui  y  sont  stipulées 
doivent  faire  foi  jusqu'à  inscription  de  faux.''  V.  aussi  Authen- 
tique, n.  14.  R. 

Bureau  de  conciliation.  (Questiotis  de  droit.)  —  §  I.  Le  dé- 
faut de  citation  en  conciliation  devant  le  bureau  de  paix  se  cou- 


vre-t-il  par  le  silence  du  défendeur  devant  le  tribunal  où  est 
portée  la  demande  foi  niée  contre  lui  ? 

§  IL  Après  un  arrêt  de  cassation  portant  renvoi  de  la  cause 
devant  un  autre  tribunal  que  relui  d'où  est  émané  le  jugement 
cassé,  le  demandeur  originaire  est-il  obligé,  préalablement  à 
toute  nouvelle  poursuite,  d'appeler  son  adversaire  au  bureau 
de  paix  ?  V.  Rente  foncière.  — Le  défaut  de  citation  au  bu- 
reau de  paix,  avant  l'assignation  en  jugement,  peut-il  être  op- 
posé, comme  moyen  de  nullité,  par  la  partie  même  à  la  re- 
quête de  laquelle  a  été  donnée  cette  assignation  ?  Q. 

§  III.  Le  défaut  de  citation  au  bureau  de  paix,  avant  l'assi- 
gnation en  jugement,  peut-il  être  opposé  comme  moyen  de 
nullité  par  la  partie  même  à  la  requête  de  laquelle  a  été  donnée 
cette  assignation? 

§  IV.  Peut-on  ,  sans  nouvelle  citation  devant  le  bureau  de 
paix,  réduire  une  demande  que  l'on  a  formée  en  justice  après 
un  procès-verbal  de  non  conciliation? 

§  V.  Pour  que  la  citation  en  conciliation  devant  le  bureau 
de  paix  interrompe  la  prescription  est-il  nécessaire  qu'elle  soit 
immédiatement  suivie  d'un  ajournement? 

§  VI.  Quel  est,  relativement  à  la  prescription,  l'effet  de  la 
citation  devant  le  bureau  de  paix,  lorsqu'elle  n'a  été  suivie 
d'ajournement  qu'après  un  temps  suffisant  pour  prescrire  de 
nouveau  l'action  ? 

§  VIL  I  °  L'action  en  désaveu  de  paternité  doit-elle  être  pré- 
cédée d'une  citation  en  conciliation?  2°  Devait-elle  l'être  avant 
le  Code  de  procédure  civile  lorsqu'elle  intéressait  un  mineur? 
5°  Celte  action  qui ,  suivant  l'art.  2 1 8  du  Code  civil ,  doit  être 
portée  en  justice  dans  le  mois  de  la  signification  du  désaveu, 
est-elle  intentée  en  temps  utile,  lorsque  l'assignation  en  justice 
est  donnée  après  le  mois,  mais  à  la  suite  d'une  citation  en  con- 
ciliation notifiée  dans  le  mois? 

§  VIII.  Les  demandes  en  provision,  formées  incidemment  à 
des  demandes  principales ,  sont-elles  sujettes  à  l'épreuve  de  con- 
ciliation? 

§  IX.  La  qualité  de  mari  emporte-t-elle  celle  de  mandataire 
présumé  de  la  femme,  pour  la  représenter  devant  le  bureau  de 
conciliation  ?  Q. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

— -  Peut -on  décliner  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  est  un 
bureau  de  paix  devant  lequel  on  a  comparu  ?  V.  Déclinatoire , 
§  I,  n.  5.  R.  — Les  transactions  passées  devant  un  bureau  de 
paix  ont-elles  le  caractère  de  contrats  judiciaires  ?  V.  Contrat 
judiciaire  »   1°.  R. 

Bureau  de  contrôle  des  actes.  On  appelait  ainsi  avant  1 789 
les  bureaux  établis  pour  revêtir  les  actes  des  formalités  du  con- 
trôle, de  l'insinuation,  du  petit  scel,  et  autres;  pour  payer  les 
droits  de  centième  denier  et  autres  droits  domaniaux.  R. 

Bureau  du  domaine  national  du  département  de  la  Seine. 
C'était  le  nom  d'un  bureau  établi,  sous  la  surveillance  spéciale  de 
l'administration  départementale,  pour  l'administration  et  la  vente 
des  domaines  nationaux  de  Paris  et  du  département  de  la 
Seine.  R. 

Bureau  de  douanes.  Lieu  où  l'on  perçoit  les  droits  d'entrée 
et  de  sortie  des  denrées  et  marchandises,  et  où  l'on  vérifie  si 
les  marchandises  déclarées  peuvent  sortir  du  royaume  ou  y  en- 
trer. R. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

— Différentes  espèces  de  déclarations  qui  se  font  à  ces  bureaux. 
V.  Déclaration  aux  bureaux  de  douanes.  R.  — Il  n'en  peut 
être  établi  ni  supprimé  qu'en  vertu  d'une  loi.  V.  Douanes,  §  1, 
R.  —  Effet  des  saisies  faites  dans  les  rayons  des  bureaux  de  dif- 
férentes lignes.  V.  Ibid.,  <j  VIII  et  IX.  R. 

Bureau  des  droits  réunis  (différentes  espèces  de  déclarations 
qui  se  font  dans  un].  V.  Déclaration  aux  bureaux  des  droits 
réunis.  R. 

Bureau  d'enregistrement.  Lieu  où  l'on  perçoit  les  droits 
d'enregistrement  sur  les  actes  judiciaires  et  autres ,  qui  ont  ram- 
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placé  ceux  Je  contrôle,  d'insinuation,  de petit scd, etc.  R. — 

Différentes  espères  de  déclarations  qui  se   font  a  ces  bureaux. 
V.  Déclaration  aux  bureaux  de  l'enregistrement.  11. 

l'i  sm  Je.  finances.  Nom  qu'on  donnait  avant  I  7S!t  à  la  ju- 
ridiction des  trésoriers  de  France.  V.  Trésoriers  de  France.  R 
Bureau  de  garantie.  Lieu  ou  'on  l'ail  l'essai  et  où  l'on 
constate  les  titres  des  ouvrages  d'or  et  d'argent,  ainsi  que  des 
lingots  de  ces  matières  qui  y  sont  apportés.  R.  — ■  Établisse- 
ment, composition  et  organisation  des  bureaux  de  garantie.  V. 
Marque  et  Contrôle,  §  II,  u.  2.  R. 

Bureau  des  hypothèques.  Lieu  où  s'inscrivent  les  hypothè- 
ques, et  où  >e  transcrivent  les  contrats  translatifs  de  propriété  , 
les  donations,  etc.  A  .  Hypothèque.  R.  — ■  Forme  de  l'inscrip- 
tion hypothécaire  dans  les  bureaux  des  hypothèques.  V.  Inscrip- 
tion hypothécaire ,  Jj  V.  R. 

Bureau  des  longitudes.  Nom  donné  à  une  réunion  de  savans 
formée  pour  étendre  et  propager  les  connaissances  acquises  sur 
l'astronomie,  la  niétcrèologie  et  la  navigation.  R. 

Bureau  des  nourrices.  Etablissement  où  l'on  peut  se  procu- 
rer des  nourrices ,  et  chargé  à  la  fois  de  la  police  des  nourrices  et 
du  recouvrement  des  salaires  convenus  avec  les  païens  des  enfans. 
R. —  Police  de  ces  bureaux  relative  aux  meneurs  ou  meneuses 
d'enfaus.  Y.  Meneur.  —  Dispositions  législatives  et  réglemen- 
taires sur  les  droits,  devoirs  et  obligations  des  nourrices  qui  se 
présentent  à  ces  bureaux,  et  qui  en  reçoivent  des  enfans.  V. 
Nourrice.  R. 

Bureau  d'octroi.  Forme  des  déclarations  qui  se  l'ont  à  ces 
bureaux.  Y.  Déclaration  aux  bureaux  des  octrois.  R. 

Bureau  de  paix.  Y.  ci-dessus  Bureau  de  conciliation.  R. 
Bureau  de  poids  public.  V.  Poids  public.  R. 
Bureau  des  reiiseigiiemeiis  établi  eu  chaque  greffe  du  tri- 
bunal correctionnel  pour  la  tenue  d'un  registre  alphabétique  de 
tous  les  individus  appelés  au  tribunal ,  a\  ec  un  sommaire  de  leur 
affaire,  et  des  suites  qu'elle  a  eues.  R. 

Bureau  de  santé'.  Etablissement  formé  dans  les  villes  mari- 
times pour  inspecter  les  bàtimeus  qui  viennent  du  Levant,  ou  de 
tout  autre  pavs  infecté  ou  soupçonné  de  contagion.  R. 

Bureau  de  traites  ou  des  cinq  grosses  fermes.  On  appelait 
ainsi,  avant  I7S9,  les  bureaux  où  l'on  percevait  les  droits  sur 
les  denrées  ou  marchandises  importées  en  France  ou  expor- 
tées. R. 
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Cabalou  Cabau.  Terme  de  coutume  qui  signifie  dans  les  unes 
tin  bail  à  cheptel ,  dans  les  autres  un  fonds  de  marchandises  mises 
eu  société.  —  Opinions  diverses  sur  le  sens  et  l'application  de  ce 
mot  dans  les  partages  de  succession.  —  Arrêt  du  parlement  de 
Bordeaux  du  2 1  août  1 785 ,  qui  fixe  le  sens  du  cahal.  R. 

Cabaret.  {Répertoire.)  Maison  où  l'on  donne  à  boire  et  à 
manger  à  toutes  sortes  de  personnes  pour  de  l'argent.  —  I,  II  et 
uiiv.  Dispositions  de  diverses  coutumes  qui  déclaraient  nuls  les 
contrats  passés  dans  les  cabarets  entre  les  pots  et  les  verres.  — 
Faculté  de  résilier  ces  contrats.  —  Mode  de  notification  de  la  ré- 
siliation.—  Cas  d'exception  pour  cette  résiliation.  —  VI.  Un 
cabaret  est-il  un  lieu  public?  —  Les  lois  pénales  qui  sévissent 
contre  certains  discours  tenus  dans  les  lieux  ou  réunions  publics 
,oiit-elles  applicables  aux  discours  ou  propos  tenus  dans  les 
cabarets'  V.  Provocation. 

Cabaret.  [Questions  de  droit.)  —  §  I.  Les  tribunaux  de  po- 
lice peuvent-ils  s'écarter  des  réglcmeus  faits  par  les  maires  poul- 
ies clôtures  des  cabarets  et  des  cafés  à  certaines  heures  ?  Peuvent- 
Ut!  juger  H"c  ces  'églemens  ne  sont  plus  obligatoires  à  raison  des 
cliangemeus  des  circonstances  qui  les  ont  provoqués? 

$  II.  Peut-on  ne  pas  appliquer  les  peines  de  simple  police 
aux  contreveuans  à  un  règlement  de  cette  nature,  sous  le  prétexte 
qu'ils  n'ont  été  trouvés  que  dans  une  chambre  haute  et  non  au 
rez-de-chaussée  d'un  cabaret  ou  d'un  café  ? 

'.  III.  Le  maître  d'un  cabaret  ou  d'un  café  peut-il  être  puni 
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comme  complice  de  voies  de  fait  qui  y  ont  eu  lieu,  pour  ne  le.» 
avoir  pas  dénoni  ces  immédiatement  ? 

<j  IV.  Les  cabarets  sont-ils  assimilés  aux  hôtelleries,  quant  a 
la  responsabilité  et  au  vol  des  effets  qu'y  apportent  ou  y  ou- 
blient ceux  qui  les  fréquentent  ?  Q. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Le  maître  d'un  cabaret  peut-il  être  poursuivi  comme  com- 
plice de  troubles  et  de  voies  de  fait  qui  ont  eu  lieu  chez  lui , 
pour  ue  les  avoir  pas  dénoncés  immédiatement?  Y.  Complice, 
tj  II.  Q.  —  Lois  qui  défendaient  aux  juifs  de  tenir  cabaret.  V. 
Juifs,  sect.  IV,  2".  R  .  —  La  vente  faite  par  loterie ,  dans  un  ca- 
baret ,  d'uu  effet  mobilier  constituc-t-elle  un  délit  correctionnel? 
V.  Loterie ,  §  II,  n.  4.  R.  —  Des  propos  tenus  dans  un  cabaret 
peuvent-ils  être  considérés  commedes  discours  tenus  dans  un  lieu 
public?  V.  Provocation.  R.  — Les  tribunaux  de  police  doivent- 
ils  et  peuvent-ils  appliquer  les  peines  portées  par  les  arrêtés 
des  préfets  ou  des  maires  contre  les  contreveuans  aux  ordon- 
nances sur  les  cabarets?  V.  Tribunal  de  police,  §  IV,  5 ".  R. 
— ■  Peines  encourues  pourvoi  dans  un  cabaret.  V.  Prol,  sect.  n, 
§  III,  art.  5  et  4,  n.  2,  5,  et  15.  R. 

Cabaretier.  Celui  qui  tient  un  cabaret.  §  I,  Police  concer- 
nant les  cabareliers. —  I.  Anciens  réglémens  qui  leur  défendent 
de  donner  à  boire  et  à  manger  les  jours  de  fêtes  et  les  diman- 
ches pendant  le  service  divin.  —  IL  Qui  leur  interdisent  toute 
action  pour  demander  en  justice  le  paiement  de  la  dépense  faite 
dans  leurs  cabarets.  —  Exception  pour  les  festins  de  noces,  etc. 

—  Qui  leur  défendent  de  prendre  aucun  fonds  en  paiement  de 
dettes  contractées  dans  leurs  cabarets.  —  D'y  souffrir  des  danses 
et  des  jeux  les  dimanches  et  fêtes.  —  D'y  recevoir  après  huit 
heures  du  soir  eu  hiver,  et  après  dix  en  été.  — De  donner  à 
manger  et  à  boire  aux  habitans  du  lieu  de  leur  demeure ,  aux 
juges  et  officiers  de  justice.  ■ — ■  Qui  fixent  le  nombre  de  per- 
sonnes qu'ils  peuvent  recevoir  à  l'occasion  de  festins  ,  etc.... — 

—  Modifications  apportées  à  ces  auciens  réglémens  par  les  lois 
nouvelles.  —  III.  Temps  dans  lequel  les  cabaretiers  doivent 
former  leurs  actions  en  demande  du  prix  des  denrées  qu'ils  odî 
fournies  à  une  famille  pour  sa  consommation.  —  IV.  Leur  droit 
de  fixer  le  prix  de  leur  vin. — V.  Peines  qu'ils  encourent  par' 
la  vente  de  boissons  viciées.  —  VI.  Pourquoi  les  officiers  d« 
justice  ne  doivent  pas  tenir  de  cabaret,  ni  les  fréquenter. 

§  II.  Réglémens  fiscaux  auxquels  les  cabaretiers  sont  as- 
sujettis. —  I.  Anciens  réglémens  sur  l'exercice  des  commis  pré- 
posés à  la  perception  des  droits.  —  Leurs  visites.  —  Les  décla- 
rations à  faire  par  les  cabareliers  des  différens  vins  qu'ils  ven- 
dent.—  i.a  dénonciation  delà  cessation  de  leur  commerce.  — 
H.  —  Locataires  des  cabareliers  tenus  de  souffrir  l'exercice  des 
commis.  —  III.  Contraintes  exercées  pour  les  droits  de  détail. 

—  Les  cabaretiers  non  reçus  au  bénéfice  de  cession. —  IV.  Con- 
gés à  représenter  aux  commis  pour  justifier  du  lieu  et  du  prix  de 
l'achat  des  vins.  —  V.  Personnes  assimilées  aux  cabaretiers 
pour  le  paiement  des  droits  de  détail.  —  AT.  Avantages  de 
multiplier  le  nombre  des  cabarets  dont  l'établissement  ne  dé- 
pend point  des  officiers  de  police.  —  VIL  Droit  d'inspection 
de  ces  derniers  sur  la  tenue  des  cabarets.  —  Vin.  Règles  sur 
les  délits  qui  s'y  commettent.  R. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Règles  sur  les  enseignes  des  cabareliers.  V.  Enseigne.  R. 

—  Les  cabaretiers  peuvent-ils,  en  qualité  de  commerçaus  ,  être 
poursuivis  comme  banqueroutiers  simples  ou  frauduleux  ?  V. 
Faillite,  jj  II,  art.  5.  R. 

Cabotage.  Terme  de  jurisprudence  maritime  qui  désigne 
la  navigation  le  long  des  cotes ,  de  cap  en  cap ,  de  port  en  port. 

—  Disliuction  du  grand  et  du  petit  cabolage.  —  Ordonnances, 
réglémens,  et  lois  sur  la  matière.  R. 

Cabriolets  de  poste  (tarif  pour  les  chevaux  attelés  aux). 
V .Poste ,   §  III. 

Cachet  ou  Sceau  apposé  à  l'acte  de  suscription  d'un  testa 
ment   mystique.  —  Formalités   requises  pour  sa  validité-.    V 
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Testament ,  scct.  Il,  §  m,  art.  5 ,  n.  8.  —  Le  défaut  d'em- 
preinte sur  les  cachets  apposés  à  l'enveloppe  sur  laquelle  est 
écrit  l'acte  de  siiscription  emporte-t-il  la  nullité  du  testament 
mystique?  V.  Ibid. ,  sect.  II,  (j  III,  art.  5 ,  n.  8  bis.  R. 

Cachet  (lettre  de).  Lorsqu'un  liomme  est  détenu  prison- 
nier en  vertu  d'une  lettre  de  cachet,  peut-on  recevoir  les  re- 
commandations que  ses  créanciers  voudraient  faire?  Y.  Lettre 
de   cachet ,  il.  4.  R. 

Cachot.  Prison  Liasse ,  voûtée  et  obscure,  destinée  à  enfermer 
les  criminels.  —  Dispositions  de  l'ordonnance  de  1670  et  du 
Code  pénal  de  1810  relatives  au  régime  des  cachots.  R. 

Cadastre.  Registre"  public  destiné  à  contenir  la  valeur  et  la 
quantité  de  tous  les  biens  fonds  du  royaume,  et  dont  l'objet 
principal  est  d'établir  les  bases  de  la  plus  juste  répartition  de 
la  contribution  foncière.  —  Différentes  manières  de  faire  le  ca- 
dastre. —  Réglemens,  lois,  arrêtés,  relatifs  à  son  exécution.  R. 

Cadavre.  Corps  d'une  personne  morte.  —  I.  Obligation  d'in- 
former la  justice  des  cadavres  que  l'on  trouve.  —  II.  Quel  est 
le  juge  qui  doit  connaître  de  l'homicide  commis  sur  une  per- 
sonne dont  on  trouve  le  cadavre  dans  nu  lieu  ,  et  que  l'on  a 
quelques  raisons  de  soupçonner  avoir  été  tuée  par  une  autre? 

—  III.  Visite  des  cadavres.  V.  Blessés.  —  IV.  Peut-on  faire  le 
procès  au  cadavre  d'un  accusé  qui  meurt  durant  l'appel  d'une 
condamnation?  — V.  Procès  aux  cadavres  des  suicides.  — VI. 
Les  cadavres  des  suppliciés,  autrefois  exposés  sur  la  voie  pu- 
blique, admis  aujourd'hui  à  la  sépulture  ordinaire.  — VII. 
Fourniture  de  cadavres  pour  les  opérations  de  chirurgie.  — 
VIII.  Le  déterrement  des  cadavres,  soit  par  curiosité,  scit  par 
intérêt,  regardé  comme  un  crime  publie.  —  IX.  —  Règles  de 
police  sur  l'enterrement  des  cadavres.  — S..  Exposition  publi- 
que des  cadavres  de  personnes  inconnues  que  l'on  trouve.  R. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Formalités  prescrites  pour  constater  l'état  d'un  cadavre. 
V.  Décès ,  n.  5.  R.  — Mode  de  constater  par  l'officier  de  l'état 
civil  la  présentation  du  cadavre  d'un  enfant  dont  la  naissance  n'a 
pas  été  enregistrée.  V.  V  aissance  (acte  de),  tj  IV.  R. —  La  puni- 
tion du  crime  de  lèse-majesté  s'étend-elle  sur  les  cadavre-  de 
ceux  qui  s'en  sont  rendus  coupables.'  V.  Lèse-majesté,  n.  5, 
4°.  R.  —  Le  terrain  d'un  particulier,  employé,  dans  un  temps 
de  peste,  pour  l'enterrement  des  cadavres  à  raison  de  l'insuf- 
fisance du  cimetière,  doit-il  être  acheté  par  la  commune.'  V. 
Sépulture.   R. 

Cadeaux  acceptés  par  un  garde  forestier  (les)  ont-ils  le  carac- 
tère de  délit  ou  de  crime?  — Poursuites  à  cet  égard.  V.  Corrup- 
tion. Q. 

Cadet  (fils)  et  fille  cadette.  Etymologie  de  ce  nom  donné  au 
second  des  enfans  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe.  —  Cas  où  le  cadet 
devient  L'aîné  de  la  famille ,  et  recueille  les  avantages  de  l'aînesse. 

—  Les  cadets  désignés  dans  les  coutumes  sous  la  dénomination 
de  puînés.  —  Leurs  droits  réglés  par  les  coutumes  relativement 
au  partage  des  successions  de  leur,  père  et  mère.  —  Egalité  de 
leurs  droits  d'après  la  législation  nouvelle.  R.  —  Coutumes  où  le 
cadet  est  désigné  sous  le  nom  de  maille'.  X.  Maine.  R. 

Caducité  des  institutions  contractuelles  :  dans  quels  cas  elle 
s'opère.  V.  Institution  contractuelle ,  §  XII.  R. 

Cadccité  de  testament.  Sous  l'empire  de  l'ordonnance  de 
1755,  l'ouverture  d'un  testament  mystique  faite  en  présence 
d'un  notaire,  ou  hors  la  présence  de  quelques-uns  des  témoins 
qui  avaient  assisté  à  l'acte  de  susi  ription,  rendait-elle  ce  testa- 
ment caduc?  V.  Testament ,  sect.  II,  §  III,  art.  5,  n.  8  et  9. 
R. —  Un  testament  mystique  devient-il  caduc,  d'après  l'art.  I  00$ 
du  Code  civil,  par  la  prise  de  possession  des  biens  du  défunt  de  la 
part  du  légataire  universel,  sans  ordonnance  préalable  du  prési- 
dent du  tribunal'  V.  Ibid.,  sect.  II,  §  LU,  art.  5  ,  n.  26.  R. 

Caduques  (dispositions).  V.  Dispositions.  R. 

Café  (le  maître  d'un)  peut-il  être  poursuivi  comme  complice 
de  troubles  et  de  voies  de  lait  qui  ont  eu  lieu  dans  sou  café,  pour 
ne  les  avoir  pas  dénoncés  immédiatement?  V.  Complice ,  §  II. 

—  Peut-il  être  considéré  comme  dépositaire  nécessaire  des 


ffets  apportés  chez  lui  par  les  personnes  qui  fréquentent  son 
aie?  X.  Dépôt  nécessaire.  Q.  —  L'art.  5S6  du  Code  pénal  est- 


effets 

café  ?  v  .  uepoi  nécessaire.  Q.  —  L'art.  586  du  Code  pénal  i 
il  applicable  au  vol  commis  dans  un  café?  V.  Vol,  sect.  II    S  LU 
ai  t.  5 ,  n.   I  5 ,  et  art.  4,  u.  8.  R. 

Cahier  des  charges.  C'est,  en  termes  d'eaux  et  forêts,  l'acte 
qui  contient  le  détail  des  principales  conditions  d'une  vente  de 
bois,  et  dont  on  fait  lecture  publiquement  avant  l'adjudication. 

—  Dispositions  des  lois  relatives  à  celte  lecture.  V.  adjudica- 
taire ,  tj  VI,  n.  2.  R.  —  Le  Code  de  procédure  appelle  aussi 
cahier  des  charges  l'acte  qui  contient  les  conditions  d'uue  vente 
judiciaire  de  rentes  ou  d'immeubles.  R. 

Cahier  de  distribution.  On  appelait  ainsi  en  Artois  un  procès- 
verbal  rédigé  par  le  greffier  devant  deux  officiers  commissaires 
au  prétoire  de  la  juridiction,  pour  constater  les  droits  des  créan- 
ciers sur  un  immeuble  dont  1  adjudication  avait  été  faite  en  jus- 
tice. R. 

Caisse  'livres  de;.  Manière  dont  ils  doivent  être  tenus.  A". 
Livre  de  commerce.  R. 

Caisse  d'amortissement.  Nom  qu'on  a  donné  à  un  dépôt  qui 
fut  établi  par  l'édil  de  décembre  I  764,  concernant  la  liquidation 
des  dettes  de  l'état.  Cette  caisse  recevait  les  fonds  destinés  au* 
remboursements  ordonnés  par  l'édit;  elle  fut  supprimée  en 
1775. 

Une  caisse  de  cette  nature  a  été  établie  par  la  loi  du  6  frimaire 
an  8  (27  novembre  1799)  :  c'est  celle  qui  existe  encore  aujour- 
d'hui ,  et  dont  l'organisation  définitive  a  été  réglée  par  la  loi  du 
28  avril  1816.  —  Lois  et  arrêtés  qui  ont  réglé  ses  opérations 
relatives  à  l'extinction  de  la  dette  publique.  R. 

Questions  et  lègles  diverses  sur  la  matière. 

—  Est-ce  à  titre  de  dépôt  que  la  caisse  d'amortissement  reçoit 
les  sommes  qui  y  sont  consignées?  V.  Consignation ,  n.  28.  R. 

—  Les  créanciers  des  communes  peuvent-ils  faire  des  saisies-ar- 
rêts sur  les  fonds  des  communes  déposés  à  la  caisse  d'amortisse- 
ment? V.  Saisie-arrêt,  §  V.  R.  —  La  régie  de  l'enregistrement 
peut-elle,  pour  le  recouvrement  d'une  amende  due  par  un  offi- 
cier ministériel,  procéder  par  saisie-arrêt  sur  le  cautionnement 
de  cet  officier,  déposé  à  la  caisse  d'amortissement  ?  V.  Saisie- 
arrêt  ,  %  VII.  R. 

Caisse  des  consignations.  Dispositions  du  Code  de  procédure 
relatives  aux  saisies  réelles  des  fonds  déposés  dans  celte  caisse. 
V.  Saisie  réelle,  n.  15.  R. 

Caisse  d'escompte.  Nom  d'un  établissement  créé  en  1 767,  et 
organisé  définitivement  en  1776,  et  supprimé  en  1795,  assez 
analogue  à  celui  qui  existe  aujourd'hui  sous  le  nom  de  Banque 
de  France.  R. 

Caisses  publiques.  Formalités  essentielles  à  la  validité  d'une 
consignai  ion  dans  les  caisses  publiques.  — Mode  de  restitution 
des  sommes  déposées.  V.  Consignation,  n.  28.  R.  — Les  tribu- 
naux sont-ils  compétens  pour  connaître  de  la  validité  d'un  paie- 
ment fait  dans  une  caisse  publique  par  un  débiteur  de  l'état  ?  V. 
Pouvoir  judiciaire,  tj  II.  n.  4.  R.  — Règles  particulières  aux 
saisies-arrêts  formées  entre  les  mains  des  receveurs  des  caisses 
publiques.  V.  Saisie-arrêt,  tj  LU.  R. 

Calcul  (erreur  de).  Dispositions  du  Code  civil  relatives 
aux  erreurs  de  calcul  qui  peuvent  se  trouver  dans  les  trans- 
actions. V.  Transaction,  §  V,  n.  12.  R.;  V.  aussi  l'article 
Compte. 

Calé.  Sorte  de  châtiment  usité  sur  les  vaisseaux ,  et  qui  con- 
siste à  suspendre  le  coupable  à  la  vergue  du  grand  mât,  et 
à  le  plonger  plusieurs  fois  dans  la  mer.  —  Dispositions  de  l'or- 
donnance de  1681  sur  l'application  de  celte  peine.  —  Modifi- 
cation de  l'ordonnance  par  le  décret  du  12  juillet  I800.R. 

Calendes,  noues  et  ides  (manière  ancienne  de  compter  les 
jours  de  chaque  mois  par).  V.  Ides.  R. 

Calendrier,  ou  tableau  annuel  des  mois  et  des  jours.  Le 
calendrier  Grégorien,  d'un  usage  presque  général  en  Europe, 
suspendu  en  France  depuis  le  5  octobre  1795  jusqu'au  I  jan- 
vier 1806,  et  remplacé,  pendant  cet  espace  de  temps,  par  un 
calendrier  dit  républicain. 


ioo  CA.LENGE. 

Question}  et  ngles  diverses  sur  la  matière. 

—  Le  seualus-consulle  nui  ci  rétabli  le  calendrier  Grégorien 
a-t-il  apporté  des  modification:,  à  la  loi  de  germinal  an  ti ,  qui  a 

par  mois  le  paiement  Jcs  alimens  au\  prisonniers  pour 
dettes?  V.  Alimeits ,  >  VI,  u.  15.  R. — Noticedes  lois  qui  ont 
changé  et  rétabli  le  calendrier  en  France.  V.  Année,  a.  -■  R. 
—  Avant  le  rétablis-  ment  du  calendrier  Grégorien  devait-on , 
dans  les  calculs  des  déluis  fixés ,  soit  par  les  lois ,  soit  par  les 
contrats,  avoir  égard  aux  jours  complémentaires?   V.  D 

I\  .  Q.  —  Pour  déterminer  l'échéance  et  l'exigibilité  d'une 
lettre  de  change,  tirée  d'Amsterdam  sur  Paris,  à  deux  mois  de 
date,  devait-on,  avant  le  1er  janvier  1 826 ,  consulter  l'annuaire 
de  France  ou  celui  de  la  Hollande?  V.  Protêt,  j  D,  I".  R. 

ïge,  Calangcr.  Ces  termes,  qu'on  trouve  souvenl  dans 
les  anciennes  lois,  coutumes,  chartes  et  procédures,  s'appliquent 
à  la  matière  criminelle,  et  désignent  dénoncer  une  personne 
comme  coupable,  semoncer,  conjurer,  ordonner,  prendre  au 
corps.  R. 

Caxfateur.  Ouvrier  chargé  de  boucher  les  trous,  les  l'eûtes 
d'un  navire,  et  de  l'enduire  de  poix,  de  suit,  de  goudron,  afin 
d'empêcher  l'eau  d'y  pénétrer.  —  Ordonnances  diverses  rela- 
tives aux  foni  lions  et  à  la  désertion  des  calfateurs.  R. 

Calomniateur.  {Répertoire.)  Celui  qui  attaque,  qui  blesse 
l'honneur  ou  la  réputation  de  quelque  personne  par  des  men- 
songes ou  imputations  fausses  et  imaginées.  —  L'un  appelle  ca- 
lomnies ces  sortes  de  mensonges.  —  I.  Composition  du  fameux 
tableau  allégorique  fait  à  Ephèse,  par  Apelles,  après  avoir 
échappé  au  supplice  dont  il  faillit  être  la  victime  d'après  une 
accusation  calomnieuse.  —  IL  Peine  prononcée  contre  les  ca- 
lomniateurs par  la  loi  des  douze  tables,  et  par  l'ordonnance  de 
1670.  — Notice  de  divers  arrêts  de  condamnation  pour  calom- 
nie. —  m.  Dispositions  pénales  du  Code  des  délits  et  des  p 
du  5  brumaire  an  4  contre  les  calomnies  verbales  et  par  écrit. 

—  Décret  de  floréal  an  2,  qui  prononce  la  peine  capitale  contre 
les  calomnies  tendantes  à  accuser  de  complicité  d'un  crirne 
attentatoire  à  la  sûreté  de  l'état.  — Peines  contre  les  calomnies 
que  commettent  les  témoins  par  de  fausses  dépositions.  —  Arrêt 
qui  établit  la  distinction  entre  la  calomnie  commise  par  faux  té- 
moi.  Ile  commise  par  écrit.  —  Dispositions  du  Code 
pénal  de  I S  1 0,  et  de  la  loi  du  8  mai  1819,  sur  la  diffamation  et 
l'injure  publique.  —  IV.  Dans  quel  cas  le  ministère  public  est 

ihk  de  dommages-intérêts  pour  calomnie. — V.  Par  qui  l'ai  - 
tiou  en  calomnie  peut  être  intentée.  — VI.  Devant  quel  juge. 

—  Les  conseils  de  guerre  peuvent-ils  juger  et  punir  les  dénon- 
ciateurs de  crimes  et  délits  de  leur  compétence  dont  les  dé- 
nonciations  leur  paraissent   calomnieuses?  ■ —  Peuvent-ils   les 

lamncr  a  des  dommages-intérêts  envers  les  accusés  qui  n'en 
demandent  pas? — Vil.  I  Le  plaignant  quis'e-l  rendu partiecivile, 
et  don!  la  plaint.;  est  ju  ieuse,  doit-il,  indépendamment 

des  di .mu         -iutéi  1s  il   peut  être  condamné  sur  la 

demande  del'accusé  ou  du  prévenu,  être  puni  comme-calomniateur, 
sin  '  ii,  du  ministère  public? — 2°  Par  quel  tribunal  la 

peine  de  la  calomnie  doit-elle,  dans  ce  cas,  èlre  prononcée?  — 
3    l.-i-"   comme  calomniateur,  est-ce  comme  faussaire  que  doit 
puni  celai  qui  fabrique  une  lettre  par  laquelle  la  personne, 
qui  ■  ir  écrite,  avance  îles  ele.se,  qui  devraient 

attirer  sur  elle  le  u. épris  et  la  haine  du  publie;'  —  4"  Celui  qui 
est  pour-uni  comme  ayant  fabriqué  une  pareille  lettre  peut-il 
admis  à  pro  vraie?  —  L'ait.  50S  du  Code 

pénal s'oppose-t-il  à  celle  pleine.'  R. 

'        lions  cl  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  L'autorisation  du  mari  est-elle  néo  ne  Femme  pour 

défendre  à  une  ailier  contre  elle  par  le  mi- 

nistère public?  V.  Autorisation  mm  il  air ,  sect.  Vil,  n.  18.  R. 

—  Les  tribunaux  de  police  peuvent-ils  connaître  de  la  calomnie 
verbale?  v.  Réparation  d'injure.  — Cas  où  les  reproches  pro- 
posés contre  des  témoins  peuvent  être  réputés  calomnieux.  V. 
Reproche ,  n.  I .  R. —  l.<  s  imputations  calomnieuses  de  la  pari 
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d'un  mari  donnent-elles  à  là  femme  ouverture  eu  demande  en 
séparation  de  corps  ?  V.  Séparation  de  corps,  §1,5°.  R. 

i  m  viniste.  Celui  qui  professe  la  doctrine  religieuse  de  Calvin. 
V.  Religiomutires.  R. 

Cambrésis.  Ledit  perpétuel  des  archiducs  Albert  et  Isa- 
belle de  Mil  I  u\ ait-il  lorce  de  lois  eu  Cambrésis  avant  le  Code 
civil?  V.  Secondes  noces,  §  IV. 

Camts  [discipline  des).  V,  Délits  militaires.  R. 

Canvl.  Lieu  creuse  afin  de  recevoir  les  eaux  delà  mer,  de 
plusieurs  ruisseaux  ,  ri\  ieres  ,  etc.  ,  et  de  les  conduire  d'un  en- 
droit dans  un  autre  pour  la  conimodilé  du  commerce.  —  Dis- 
positions législatives  et  réglementaires  sur  le  canal  du  Midi.  R. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Le  propriétaire  d'un  moulin  est-il  propriétaire  du  canal 
qui  y  conduit  l'eau?  V.  Bief.  R.  —  A  qui  appartient  la  con- 
naissance des  contestations  relatives  à  la  propriété  d'un  canal 
faisant  partie  d'une  rivière  non  navigable ,  et  vendu  comme  bien 
national?  V.  Cours  d'eau,  §  LU.  Q. —  Dispositions  de  la  loi  du 
14  floréal  an  î,  relatives  au  curage  des  canaux.  V.  Curage.  R. 
—  Disposilious  du  décret  du  5  mars  I S 1 0  ,  relatives  à  l'immo- 
bilisation des  aclious  des  canaux  qui  sont  affectées  à  des  majo- 
rais. V.  Majorai,  Jj  VI,  u.  7.  R.  —  Dispositions  du  Code 
civil,  relatives  au  privilège  de  créance  accordé  aux  ouvriers 
pour  la  construction  des  canaux.  V.  Privilège  de  créance , 
sect.  IV,  §IV.  R. 

Canaux  d'irrigation  (la  connaissance  des  actions  pour  entre- 
prises sur  les)  est  de  la  compétence  du  juge  de  paix.  V.  Juge 
de  paix,  §  XV.  R. 

Canardière.  Nom  donné,  dans  le  royaume  des  Pays-Bas,  à 
un  endroit  destiné  à  entretenir  une  grande  quantité  de  canards 
prives,  afin  d'y  attirer  des  canards  sauvages,  et  les  amener  dans 
les  blets  préparés  pour  les  prendre.  —  Dispositions  législatives 
et  réglementaires  sur  la  conservation  de  ces  établissemens.  R. 

Canards.  Les  tribunaux  de  police  peuvent-ils  se  dispenser  de 
punir  les  coutreveuans  aux  arrêtés  des  maires  qui  défendent  de 
laisser  divaguer  des  canards  sur  la  voie  publique?  V.  Voirie^ 

n.  7,  r.  r. 

Camceller,  se  disait  autrefois  de  l'action  de  rendre  un  écrit 
nul ,  en  le  barrant  de  traits  de  plume.  —  Arrêt  du  parlement 
de  Paris  à  ce  sujet.  R. 

Candidats.  Pour  pouvoir  èlre  élu  candidat  à  une  place,  suf- 
fit-il de  réunir  les  qualités  requises  pour  y  être  admis,  au  mo- 
ment où  l'autorité  compétente  y  nomme  effectivement  ?  V.  Elec- 
tion, n.  5. R. 

Canonique  (droit).  Les  dispositions  du  droit  canonique 
concernant  la  prohibition  du  mariage  des  prêtres ,  considérées 
comme  remises  en  vigueur  par  la  charte.  V.  Célibat,  n.  5, 
1 rc  et  4e  époque.  R.  ;  voy.  aussi  Bulle  et  Droit  canonique  et 
Concile. 

Cantinier.  Dispositions  du  décret  du  5  mai  1 80(3 ,  relatives 
aux  déclarations  en  ras  de  vente  de  boissons  eu  détail  par  les 
canliniers.  V.  Déclaration.  R. 

Cantonnement.  {Répertoire.  )  Terme  d'eaux  et  forêts  qui 
signifie  une  portion  de  bois  donnée  eu  propriété  à  des  usagers , 
pour  leur  tenir  lieu  du  droit  d'usage  qu'ils  avaient  dans  les  bois 
d'une  seigneurie. 

Cantonnement.  {Questions  de  droit.)  —  §  I.  1°  Eu  quoi 
diffère  le  cantonnement  d'avec  le  règlement  ou  aménagement? 
1  '  L'usager  peut-il ,  par  cantonnement ,  obtenir  eu  propriété 
une  portion  de  terrain  égale  à  celle  dont  il  a  constamment  joui 
comme  usager  ? 

§  IL  Lesjugemens  d'arbitres  forcés,  qui  ont  accordé  un  can- 
tonnement à  des  communes  prétendues  nsagères  d'une  forêt 
nationale  ,  sont-ils  soumis  à  l'appel  par  la  loi  du  28  brumaire 
au  7? 

§  III.  Les  cantonnemens  ordonnés  par  arrêts  du  conseil 
avant  la  révolution,  entre  des  seigneurs  se  prétendant  pro- 
priétaires  et  des  communautés  d'habitans,  peuvent-ils,  d'après 
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nu 


la  loi  du  25  août  1792,  être   maintenus  par  les    tribunaux 
actuels,   lorsqu'ils  sont   justes    et  réguliers? 

§  IV.  Le  cantonnement  était-ii  admis  dans  les  ci-devant  pro- 
vinces de  Lorraine,  Barrais  et  Clermontois ,  avant  la  loi  du  28 
août  1 792  ?  l'est-il  actuellement  ? 

§  V.  Les  cantonnemens  ordonnés  avant  l'ordonnance  du 
mois  d'août  1069,  dans  les  ci-devant  provinces  de  Lorraine, 
Bai-rois  et  Clermontois,  peuvent -ils  aujourd'hui  être  ré- 
tractés? 

§  VI.  Les  communes  qui,  sous  l'ancien  régime,  avaient  at- 
taqué ,  par  la  voie  de  cassation ,  des  arrêts  du  conseil  du  roi 
par  lesquels,  sur  le  fondement  qu'elles  étaient  simples  usagères, 
des  cantonnemens  avaient  été  ordonnés  au  profit  de  leurs  sei- 
gneurs ,  peuvent-elles  encore  aujourd'hui  suivre  celte  voie 
devant  la  cour  de  cassation?  —  Peut-on  aujourd'hui  casser, 
comme  incompéteniment  rendu  ,  un  arrêt  du  ci-devant  conseil 
du  roi,  qui  a  ordonné  un  cantonnement  au  préjudice  d'une  com- 
mune qui  se  prétendait  propriétaire,  et  qu'il  a  jugée  simple 
usagère?  —  Eu  prononçant  sur  la  demande  en  cassation  d'un 
pareil  arrêt,  la  cour  de  cassation  doit-elle  avoir  égard  aux  lois 
portées  depuis  1789,  eu  laveur  des  communes,  ou  ne  doit-elle 
considérer  que  les  lois  et  les  maximes  qui  étaient  en  vigueur  à 
l'époque  où  il  a  été  rendu? 

<j  VII.  Les  actions  eu  cantonnement  sont- elles  aujourd'hui- 
du  ressort  de  l'autorité  administrative  ou  de  celui  du  pouvoir 
judiciaire?  par  qui  de  l'une  ou  de  l'autre  doivent  être  ordon- 
nées et  dirigées  les  opérations  relatives  au  cantonnement? 

Jj  VIII.  1°  Une  ancienne  transaction  par  laquelle  une  com- 
mune qui  se  prétendait  usagère  de  trois  terrains  a  renoncé  à  ses 
prétentions  sur  deux,  moyennant  sa  maintenue  dans  le  droit 
d'usage  sur  la  troisième  ,  torme-l-elle  aujourd'hui  obstacle  à 
ce  que  le  propriétaire  exerce  contre  elle  l'action  en  cantonne- 
ment? 2'  \  ferait-elle  obstacle  en  supposant  qu'elle  put  être 
considérée  comme  un  aménagement  ?  5"  Y  a-t-il  lieu  au  can- 
tonnement lorsque  les  biens  grevés  du  droit  d'usage  n'excèdent 
pas  les  hesoius  des  usagers  ?  4°  Pour  constater  qu'eu  effet  ils  ne 
les  excèdent  pas ,  une  expertise  préalable  est-elle  nécessaire  ?  5° 
De  ce  qu'il  n'y  a  pas  lieu  au  cantonnement,  s'ensuit-il  que  la 
commune  doit  être  déclarée  propriétaire  des  fonds  dont  ses  titres 
ne  lui  attribuent  que  l'usage  ? 

Jj  IX.  Le  mot  cantonnement  cmporte-t-il  nécessairement  avec 
soi  l'idée  d'une  interversion  du  titre  primitif  des  usagers ,  et 
d'une  métamorphose  de  l'usage  indéfini  en  une  propriété  cir- 
conscrite? en  d'autres  termes,  de  ce  que,  par  une  transaction 
ou  par  un  jugement,  un  cantonnement  a  été  convenu  ou  or- 
donné contre  un  propriétaire  et  des  usagers,  s'ensuit- il ,  sans 
autre  explication  ,  que  ceux-ci  sont  devenus  propriétaires  de  la 
poition  dans  laquelle  ils  ont  été  cantonnés?  Q. 

§  X.  Règles  particulières  au  ci-devant  ressort  du  parlement, 
relatives  au  cantonnement. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Peut-on  considérer  comme  cantonnement  un  jugement 
qui  a  limité  à  une  certaine  portion  de  hois  le  droit  d'usage  qui 
appartenait  à  une  commune  sur  la  totalité  ?  A".  Communaux, 
§  IV.  R.  —  Les  seigneurs,  en  renonçant  au  tiers- denier  , 
peuvent-ils  exiger  le  cantonnement  qui  leur  serait  beaucoup  plus 
avantageux?  V.  Tiers-denier ,  u.  4.  R.  —  Objet  et  eltel  du 
cantonnement.  V.  Triage,  n.  2.  R.  — Le  cantonnement  peut- 
il  avoir  Ueu  pour  les  marais?  V.  Usage  (droit  d' j,  sect.  II , 
§  VI.  —  Le  cantonnement  avait-il  lieu  dans  les  ci-devant  duchés 
de  Lorraine  et  de  Bar  avant  la  loi  du  28  août  I  792  ?  V.  lbid., 

§  m.  2°. 

Cantonnement.  Terme  de  chasse  qui  indique  une  certaine 
étendue  où  l'on  peut  exercer  le  droit  de  chasse.  V.  Chasse. 

Cantonnement.  Terme  de  guerre  qui  indique  le  temps  et  le 
lieu  où,  soit  une  armée,  soit  un  corps  de  troupes,  s'établit 
pendant  un  armistice.  V.  Délits  militaires. 

Cantonnement  (  le),  en  matière  de  pâturage,  exprime  l'é- 
tendue du  terrain  où  l'on  peut  mener  paitre  des  bestiaux.  — 


Objet   et  effet  du  cantonnement  en  matière  de  pâturage.  V. 
Pâturage,  §  IV. —  Les  droit,  de  vaine  pâture,  dont  une  com- 
mune jouit  dans  le  bois  d'un  particulier,  autorisent-ils  cette 
commune  à  demander  le  cantonnement  de  ce  buis?  V.  /',... 
Pâture,  §  IV.  R 

Cantons  suisses.  Chacun  d.-  ci  s  cantons  jouit-il  du  droit 
d'ambassade?  A  .  Ministre  public,  sert.  II,  §  I,  n.  5.  R. 

Capacité.  (-Répertoire.)  Se  dit  de  l'aptitude  que  h-  bon  or- 
dre ou  les  lois  exigent  pour  l'emploi  que  l'un  remplit  dans  la 
société.  —  I.  Preuves  de  capacité  exigées  pour  exercer  un  état, 
une  profession  quelconque,  et  pour  aspirer  à  un  office.  —  II.  La 
nomination  par  le  roi  dispense  de  toute  vérification  de 
capacité.  — III.  Obligation,  avant  1814, de  prouver  qu'on  avait 
satisfait  à  la  loi  de  la  conscription  pour  exercer  une  fonction 
publique.  —  IV.  Capacité  qui  se  dit  plus  particulièrement  de 
l'habileté  à  contracter,  à  disposer,  à  donner  ou  à  recevoir  soit 
par  acte  entre  vifs,  suit  par  testament,  à  succéder,  à  se  ma- 
rier, etc.  — Lorsqu'il  y  a  diversité  ou  opposition  entre  la  loi 
du  lieu  où  un  acte  est  passé,  celle  de  la  situation  des  biens 
qui  en  sont  l'objet,  et  celle  du  domicile  des  parties,  ;i  laquelle 
doit-on  s'attacher  pour  juger  de  la  validité  de  l'acte?  —  Pour 
juger  de  la  validité  d'une  donation  doit-on  s'attacher  précisé- 
ment à  la  loi  du  temps  où  elle  a  été  passée  ?  ne  doit-on  pas  au  si 
consulter  celle  du  temps  où  s'en  ouvre  l'effet?  R. 

Capacité.  (Questions  de  droit.) — §  I.  La  capacité  de  recevoir 
plus  ou  moins  par  testament  dépend-elle  uniquement  de  la  loi 
du  temps  où  le  testateur  cesse  de  vivre  ? 

§  II.  Celui  qui  ignore  sa  capacité  d'état,  ou  qui  en  dente, 
peut-il  disposer  comme  s'il  savait  être  capable? 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  malien'. 

—  Effet  d'une  loi  nouvelle  qui  change  les  règles  sur  l'état 
d'époux  quant  à  la  capacité  ou  à  l'incapacité  d'une  femme. 
V.  Effet  rétroactif,  sect.  III,  (j  II,  art.  5.  R.  —  La  loi  qui 
déclare  capable  de  tester  un  individu  qui  en  était  précédem- 
ment incapable  valide-t-elle  le  testament  qu'il  avait  fait  dans 
son  état  d'incapacité?  V.  lbid. ,  sect.  III,  §  V,  n.  5.  R.  — 
Quelles  étaient,  avant  le  Code  civil,  les  dispositions  et  l'auto- 
rité de  la  coutume  de  La  Petite-Pierre,  par  rapport  à  la  capa- 
cité de  la  femme  de  contracter  et  de  s'obbger?  V.  Femme , 
§  I.  Q. — La  capacité  générale  et  absolue  de  succéder  en  Fiance , 
accordée  aux  étrangers  ,  est-elle  subordonnée  à  un  système  de 
réciprocité  qui  fait  dépendre  leur  condition  en  France  de  celle 
des  Français  dans  leur  pays.  V.  Héritier,  sect.  IV ,  n.  5.  R.  — 
Règles  sur  la  capacité  des  personnes  qui  peuvent  instituer 
héritiers  ou  qui  peuvent  être  instituées.  V.  Institution  d'héri- 
tier, sect.  V,  §  I.  R.  —  Du  principe  que  les  lois  française. . 
concernant  la  capacité  des  personnes ,  régissent  le  Français 
même  résidant  en  pays  étranger,  s'eusuit-il  que,  par  récipro- 
cité, les  lois  qui  régissent  la  capacité  des  étrangers  les  suivent 
en  France?  V.  Loi,  §  VI,  n"  (j.  R.  —  Quelle  est,  dans  les 
pa-.s  de  droit  écrit,  l'influence  de  la  puissance  paternelle  sur  la 
capacité  d'état  des  fils  de  famille  ?  V.  Puissance  paternelle , 
sect.  III,  §  IV.  —  Dans  les  pays  coulumiers  ?  V.  lbid.,  tj  V. 
R.  —  Epoque  à  laquelle  ou  doit  s'attacher  pour  juger  si  le 
testateur  était  capable  ou  non  de  disposer.  V.  Testament, 
sect.  I,  §  I,art.  1,  n.  2  et  suiv.  R. — Un  jugement  qui  a  nommé 
un  conseil  judiciaire,  pour  cause  de  taiblesse  d'esprit,  em- 
porte-t-il  l'incapacité  de  tester?  V.  lbid.  —  Dcns  le  concours 
de  deux  statuts  opposés  sur  la  capacité  de  tester,  est-ce  celui 
du  domicile  ou  celui  delà  situation  qu'il  faut  suivre?  A.  Tes- 
tament, sect.  I,  §V,  art.  1.  R.  — Distinction  à  faire  entre 
l'incapacité  de  disposer  et  l'indisponibilité  des  biens.  V.  lbid., 
sect.  I ,  §  VI.  —  Application  au  testament  d'un  mineur.  V. 
lbid.  —  L'incapacité  de  donner  ou  de  recevoir ,  lorsqu'elle  n'est 
que  partielle ,  est-elle  une  incapacité  proprement  dite  ?  \ .  lbid. 
Capitaine  général.  Nom  donné  dans  les  colonies  françaises 
au  premier  et  principal  agent  du  gouvernement,  chargé  de  leur 
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défense  intérieure  et  extérieure.  —  Arrêtés  qui  ont  fixé  ses 
attributions.  R. 

de  port.  Officier  qui  a  un  commandement  dans  un 
îxirt  pour  en  surveiller  la  tranquillité,  la  sûreté  et  les  travaux. 
\  .   <  :    icierde  port. 

.  m    de  recrutement    Ollieier  qui  est  député  dans  uu 
tentent  pour  y  activer  et  surveiller  la  levée  des  recrues, 
et  leur  départ  pour  l'armée.  V.  Conscription.  R. 

.  ii\i  de  vaisseau  marchand.  Titre  qu'on  douueau maî- 
tre ou  eominandaul  d'un  navire  destiné  .m  commerce.  —  I-  Capa- 
cité  requise  et  temps  de  navigation  exigé  pour  le  commandement 
d'un  navire. — II.  1  onctions  et  attributions  d'un  capitaine  réglées 
par  Tord,  de  I6SI.  —  11 L  Sa  responsabilité  de  toutes  les 
fautes  qui  proviennent  de  sou  l'ait.  —  IV.  Sa  présence  obh'gée 
sur  le  bâtiment  —  V.  l'iiviié^e  des  capitaines  de  ne  pouvoir  être 
arrêtés  que  poui  les  dettes  contractées  pour  le  voyage.  —  VI  et 
Suiv.  Leur  devoir  de  consulter  les  principaux  de  1  équipage 
pour  mettre  a  la  -voile .  et  pour  la  direction  du  vaisseau  dans  le 
..  délivrer  un  rôle  d'équipage-,  — de  faire 

ipports  exacts  a  leur  retour.— VUI.  Formalités  parUcu- 
-  auxquelles  il,  -ont  assujettis  ei.  arrivant  dans  les  j>oit-  ou 
-,  soit  du  royaume,  soit  des  pays  étrangers.  — IX.  Leur 
surveillance  sur  le  radoub,  l'armement  et  l'entretien  du  vaisseau. 

—  \.  Défense  de  donner  des  fêtes  et  de  tirer  le  canon  dans  les  ra- 
des sain  autoi  isatiou.—  XI.  Obligation  d'achever  le  voyage  pour 
lequel  ils  se  sonl  •  ogagés;  1  xceptions. — XII.  Leurs  attributions 
relatives  à  la  discipline  de  l'équipage,  et  àla répression  des  crimes  et 
délits  sur  leur  bord. —  XIII.  Défense  d'entrer  sans  nécessité  dans 
aucun  havre  étranger.  —  XIV.  Devoirs  des  capitaines  relatifs  à 
la  conservation  du  navire  et  des  marchandises. — XV.  Défense 

ire  aucun  négoce  pour  leur  compte  particulier  lorsqu'ils 
lient  a  profit  commun;  —  d'emprunter  plus  d'argent  que 
n  exige  leur  chargement.  —  Exception  pour  le  commerce  d'au- 
tres objets  que  ceux  qui  leur  sont  communs  avec  leurs  associés. 

XVI.  Règles  qui  leur  sonl  prescrites  pour  l'achat  ou  lavante 

des  victuailles  de  leur  bâtiment.  —  XVII.  Peine  qu'ils  encourent 
lorsqu'ils  donnent  frauduleusement  lieu  a  l'altération  ou  à  la 
confiscation  des  marchandises.  —  XVIII.  En  matière  de  vol 
lait  sur  un  vaisseau,  lorsqu'on  ne  peut  eu  connaître  l'auteur, 
responsabilité  du  capitaine  et  de  l'équipage.  —  S  il  est  reconnu 
que  le  capitaine  en  soit  l'auteur,  les  particuliers  volés  sont-ils 
landes  à  se  pourvoir  contre  l'armateur  ou  le  propriétaire  du  vais- 
seau? —  XIX.  Peine  capitale  encourue  par  le  capitaine  con- 
vaincu d'avoir  livré  son  vaisseau  à  l'ennemi,  ou  de  l'avoir  fait 
échouer  ou  périr.  —  XX.  Les  capitaines  des  bâtimeus  de  com- 
merce sont-ils  assujettis  aux  droits  de  patentes  ?  R. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  L'armateur  d'un  navire  est-il  responsable  des  engage- 
ment pria  par  le  capitaine?  V.  Armateur,  n.  2.  R.  — Dispo- 
sitions des  lois  relatives  aux  capitaines  de  navire  faisant  le 
cabou-ge.  V.  Cabotage.  R.  —  Dispositions  de  l' ordonnance 
de  h  marine  du  mois  d'août  1 68 1 ,  relatives  à  l'examen  de  la 
conduite  des  capitaines  de  vaisseau  en  cas  d'échouenient.  V. 
EchouemeiU.  R\.  —  Dispositions  du  (Iode  de  commerce  rela- 
tives au  fret,  concernant  les  capitaines  de  navire.  V.  Fret.  R. 

—  Celles  relatives  aux  droits  et  aux  obligations  des  capitaines 
de  navire.  V.  Xavier,  tj  IV.  R.  —  lu  capitaine  esl-il  respon- 
sable des  avarie*  en*  ers  le  chargeur  lorsqu'il  n'a  point  tait  visiter 
sou  bâtiment ,  et  lorsqu'il  n'a  point  a  bord  l'acte  qui  en  constatait 
lap)  Tlrid .,  i\  R. — Peut-on,  dans  un  port  français, 
arrêter  le  capitaine  d'un  vaisseau  parlementaire  sans  un  ordre 
préalable  du  gouv  1  nement  :  V.  Parlementaire.  R.  —  Si ,  dans 
le  lieu  ou  le  navire  a  abordé  ou  érboué,  le  capitaine  ne  peut  le 
faire  radouber,  est-on  en  droit  d'en  faire  l'abandon  aux  assureurs 
et  aux  préteurs  a  la  grosse?  V.  Police e[  ('nuirai  d'assurance , 
(  I,  n.  27.  R.  —  Dans  quel  temps  a  lieu  !a  prescription  pour 
nourriture  fournie  aux  matelots  par  l'ordre  du  capitaine  \  . 
Prescription,  sert.  I,  ',  1\,  11.  2.  R.  —  La  tierce  opposition 
est-elle  ouverte  aux  propriétaires  des  navires  capturés  contre 


CAPITAINE.  —  CAPTURE. 


les  jugeinens  rendus  avec  les  capitaines  de  ces  navires?  V.  Prise 
munt.'me,   tj  X.  R. 

CipiiAisHiiE.  Etendue  de  la  juridiction  d'un  capitaine 
des  chasses. —  Election  des  capitaineries  sous  François  1er. — 
Leur  abolition  en  1  7SSL  R. 

Capital,  se  dit  du  principal  d'une  dette  qui  produit  des  inté- 
rêts.—  Dans  la  liquidation  du  droit  d'enregistrement  auquel 
donne  lieu  une  vente  d'immeubles,  doit-on  ajouter  au  prix 
stipulé  par  le  contrat  le  capital  des  rentes  foncières  dont  sont 
grèves  les  fonds  vendus:'  V.  Enregistrement  (droit  à'),  tj  XVIII, 
I".  Q.  —  Lorsqu'en  vendant  une  rente  constituée  le  vendeur 
s'est  réservé  l'usufruit,  le  droit  d'enregistrement  est-il  dû  sur 
le  capital  entier  de  la  rente ,  ou  bien  doit-on  eu  distraire  la  valeur 
de  l'usufruit  réservé.  V.  Ibid.,  §  XXI.  R.  —  Pourquoi  le  bor- 
dereau d  inscription  hypothécaire  doit  contenir  le  montant  <lu  ca- 
pital des  créances  exprimées  dans  le  titre.  V.  Inscription  hypo- 
thécaire, §  V,  n.  2.  R.  —  Quelles  sont  les  deu.xannées  et  l'anuée 
courante  d'intérêts  dont  parie  l'art.  2151  du  Code  civil  ?  Sont-ce 
précisément  celles  qui  suivent  immédiatement  l'inscription  du 
capital  productif  d'intérêts?  X.  Ibid.,  (j  II  bis.  Q.  —  La  caution 
d'un  débiteur  principal  est-elle  tenue  des  intérêts  auxquels  a  été 
condamné  le  débiteur,  laut  pour  le  principal  que  pour  les  inté- 
rêts? V.  Intérêt,  §  IV,  u.  2 ,  et  §  VII.  R.  —  La  preuve  par 
témoins  peut-elle  être  admise  dans  une  demande  d'un  capital  ex- 
cédant 150  francs?  V.  Preuve,  sect.  II,  tj  III,  art.  1  ,  u.  17.  R. 
—  Peut-on  constituer  une  rente  en  argent  moyennant  un  ca- 
pital fourni  en  denrées  ?  V.  lïente  constituée  ,  tj  II ,  art.  5,  n.  2. 
R.  —  Dans  le  cas  où  l'acquéreur  d'un  immeuble  grevé  d'une 
rente  foncière  est  chargé  d'acquitter  cette  rente,  le  créancier  qui 
veut  surenchérir  doit-il  faire  porter  sa  surenchère  sur  le  capital 
de  la  rente  comme  sur  le  prix  stipulé  dans  le  contrat?  V.  Traits- 
criptioiij  tj  V,  n.  7. 

CAriTATios.  Taxe  par  tête,  ou  imposition  qui  se  levait  an- 
nuellement ,  avant  1 7Û0 ,  sur  chaque  personne,  selon  son  rang , 
son  travail  et  ses  facultés.— Cette  taxe  en  usage  chez  les  Ro- 
mains et  en  Angleterre.  —  Remplacée  aujourd'hui  en  France 
par  la  contribution  personnelle  et  mobilière.  R. 

Catitouls.  Titre  que  portaient  à  Toulouse  les  officiers  muni- 
cipaux eu  exercice.  R. 

Capitulaires.  Ce  terme,  qui  désigne  en  général  des  livres  di- 
vLms  en  plusieurs  chapitres  oucapilules ,  s'est  appliqué  plus  par- 
ticulièrement aux  lois,  tant  civiles  que  canoniques,  et  spéciale- 
ment aux  lois  ou  réglemens  que  les  anciens  rois  de  Fiance  fai- 
saient dans  les  assemblées  des  évèques  et  des  seigneurs  du 
royaume.  —  Notice  historique  sur  ces  actes.publics.  R. 

CArnuLATios.  Traité  qui  détermine  les  conditions  sous  les- 
quelles une  place  de  guerre  est  abandonnée  au  commandant  de 
l'armée  qui  en  fait  le  siège.  — Lois  pénales  contre  les  comman- 
dans  qui  capitulent  sans  une  nécessité  impérieuse  et  irrésis- 
tible. R. 

Cactatoirï.  Ce  terme  s'applique  à  toute  disposition  testamen- 
taire provoquée  par  l'artifice  d'un  héritier  ou  d'un  légataire.  — 
Le  concubinage  peut-il  entrer  dans  les  élémens  de  la  preuve  de 
la  caplalion  et  de  la  suggestion?  V.  Concubinage,  n.  3.  R.  Peut- 
on  admettre  la  preuve  testimoniale  des  faits  de  caplalion  allé- 
gués contre  un  testament?  V.  Preuve ,  sect.  II,  tj  III,  art.  I  , 
11.  24.  R. ;  V.  aussi  les  articles  Institution  d'héritier,  Legs, 
Suggestion  et  Testament. 

Captivité.  Y  a-t-il  lieu  de  faire  imputation  des  sommes 
qu'un  père  a  payées  pour  la  rançon  de  son  lils?  X .Légitime,  sect, 
VIII,  tj  III,  art.  2,  n.  25.  R.  — Lorsqu'un  particulier  quia 
fait  assurer  sa  liberté,  et  qu'on  a  fait  captif,  meurt  avant  que 
les  assureurs  aient  été  mis  en  demeure  de  payer  la  somme  portée 
par  la  police ,  l'action  ouverte  par  la  captiv  ile  passe-t-elle  aux  hé  - 
ritiers  du  captif?  V.  Police  et  Contrat  d'assurance ,  tj  I,  n.  7. 
R.  —  Un  père  ésl-il  obligé  de  faire  honneur  à  la  dette  contracté^ 
par  son  lils  pour  se  tirer  de  la  captivité?  V.  Puissance  pater- 
nelle ,  sect.  III,  §  III,  n.  4.  R. 

Capture.  Prise  au  corps  d'un  criminel  ou  accusé,  ou  même 
d'un  débiteur  arrêté  pour  être  conduit  en  prison.  X.  Arresla- 
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lion ,  Asile,  Claim ,  Contrainte  par  corps  ,  Flagrant  délit, 
Scuf-conduit ,  et  Vagabond.  R. 

Carcan.  Cercle  de  1er  avec  lequel  l'exécuteur  des  jngemens 
criminels  attache  par  le  cou  à  un  poteau  celui  qui  est  condamné 
pour  crime  de  faux ,  de  bigamie ,  de  vol  avec  effraction ,  ele.  — 
Notice  des  fois  sur  l'application  et  les  effets  de  cette  peine  cor- 
porelle. Pi. 

Cardinal.  Titre  d'un  prince  ecclésiastique  qui  a  voix  active 
et  passive  dans  le  conclave,  lors  de  l'élection  du  pape.  I,  Les  car- 
dinaux composent  le  conseil  et  le  sénat  du  pape.  — Constitution 
du  pape  Jean  ,  qui  régie  leurs  droits  et  leur  titre.  —  Leur  dis- 
tribution sous  ciuq  églises  patriarcales. — II. Leur  division  en  trois 
ordres. —  III.  Mode  de  leur  nomination  par  le  pape.  —  IV.  Don 
de  la  barrette  et  du  chapeau.  ■ —  Costume  qui  leur  est  affecté.^ 
Titres  des  cardinaux  envoyés  par  le  pape  aux  princes  souverains. 

—  Leurs  privilèges. — Y.  Leur  rang  et  préséance  en  France  dans 
les  cérémonies  publiques. — VI.  Honneurs  qui  leiirsoutrciidus.R. 

Carence.  On  appelle  exploit  de  carence,  procès-verbal 
de  carence,  un  exploit,  un  procès  -  verbal  par  lesquels  il 
consle  qu'on  n'a  trouvé  aucun  bien,  aucun  effet  à  inventorier. 

—  Officiers  publics  chargés  de  la  rédaction  des  actes  consta- 
tant l'état  de  carence.  - —  Effet  de  ces  actes  relativement  aux 
droits  dus  à  l'étal  pour  amendes  et  successions.  R.  —  Un  procès- 
verbal  de  carence  fait  à  la  suite  d'un  commandement  de  saisie 
mobilière  a-t-il  par  lui-même  l'effet  d'un  acte  d'exécution  dans 
le  sens  de  l'art.  159  du  Code  de  procédure,  et  en  conséquence 
empèche-t-il  la  péremption  du  jugement  par  défaut  en  vertu 
duquel  il  a  été  dressé?  V.  Péremption,  sect.  II,  §  I,  n.  2.  R. 

Cargaison.  Terme  de  jurisprudence  maritime  par  lequel  on 
exprime  la  charge  entière  d'un  navire.  —  I.  Dispositions  de 
diverses  ordonnances  concernant  l'emploi  du  prix  d'une  car- 
gaison pour  le  pansement  des  blessés;  pour  le  jugement  des 
contestations  relatives  au  paiement  des  cargaisons.  —  H.  Lorsque 
plusieurs  marchands  achètent  la  cargaison  d'un  navire,  soit  ver- 
balement, soit  par  écrit,  tous  les  acheteurs  sont-ils  solidaire- 
ment obligés  au  paiement  du  prix?  R. 

Carnet.  Petit  livre  dont  se  servent  les  négocians,  les  ban- 
quiers, les  ageus  de  change  et  les  courtiers  pour  inscrire  leurs 
négociations  au  moment  même  où  ils  les  font.  —  Carnet  de  re- 
cette à  l'usage  des  receveurs  de  deniers  publics.  R. 

Carnaval.  Temps  de  plaisir  et  de  dissipation  qui  commence 
le  premier  dimanche  d'après  l'Epiphanie,  et  dure  jusqu'au  mer- 
credi des  Cendres.  —  Réglemens  de  police  pour  prévenir  les 
abus  des  masques.  R. 

Carreaux  de  vitre  (le  brisement  de)  conslitue-t-il  le  vol 
avec  effraction?  V.  Vol,  sect.  II,  §  III,  art.  4,  n.  2  et  5.  R. 

Carrière.  Terrain  que  l'on  creuse,  et  d'où  l'on  tire  de  la 
pierre,  du  marbre,  du  sable,  etc.  —  I.  Droits  respectifs  des 
époux  communs  en  biens  sur  le  produit  d'une  carrière.  —  Cas 
où  un  usufruitier  peut  exploiter  une  carrière  à  son  profit.  — 
Règles  du  Code  civil  à  cet  égard.  V.  Usufruit,  §  IV,  u.  5.  R.  — 
II.  Dispositions  de  l'ordonnance  de  I  069 ,  et  de  divers  arrêts  du 
conseil  et  des  lois  de  1 79 1  et  de  1810  ,  sur  l'ouverture  et  l'ex- 
ploitation des  carrières.  —  III.  Règlement  sur  les  voitures 
employées  à  l'exploitation  des  carrières  situées  près  les  grandes 
routes.  R. 

Carrière,  se  dit  en  matière  de  voirie,  dans  quelques  cou- 
tumes, d'un  chemin  de  charroi  plus  large  que  les  sentiers ,  mais 
plus  petit  que  le  chemin  appelé  voie.  —  Règles  diverses  sur  la 
largeur  de  cette  espèce  de  chemin.  R. 

Carrosses  de  place  (les)  sont-ils  soumis  à  la  taxe  annuelle 
que  doivent  payer  toutes  les  voitures  suspendues ,  partant  d'oc- 
casion et  à  volonté?  V.  Voiture ,  §  I,  n.  6.  R. 

Carte.  Petit  carton  fin  coupé  en  carré  long,  sur  lequel  sont 
peintes  des  figures  de  diverses  couleurs,  et  dont  on  se  sert  pour 
jouer  à  différons  jeux.  —  I.  Epoque  à  laquelle  on  fixe  l'inven- 
tion des  cartes.  —  Notice  des  édits,  déclarations  et  réglemens 
qui  ont  établi  des  droits  sur  les  jeux  de  cartes,  et  prescrit  la 
forme  et  les  marques  de  leur  fabrication ,  et  réglé  le  mode  de 
leur  vente.  —  IL  Suppression  des  droits  eu  1  791  ,  et  leur  réta- 


blissement en  l'an  (i.  —  III.  En  cas  de  découverte  d'une  fabrique 
clandestine  de  cartes  dans  une  maisou  où  un  fils  majeur,  exer- 
çant un  état  indépendant  et  pour  son  propre  compte,  demeure 
avec  son  père,  le  lils  doil-il  être,  comme  son  père,  condamné 
a  l'amende  portée  par  l'art,  16  de  l'arrêté  du  19  floréal  an  6? 
—  Dispositions  des  lois  relatives  aux  déclarations  à.  faire  par 
les  fabricants  de  cartes.  V.  Déclaration.  R. 

Carie  civique,  Carie  de  citoyen,  Carte  de  sûreté.  Noms 
sous  lesquels  on  a  désigné,  pendant  le  cours  de  la  révolution, 
des  certificats  délivrés  aux  citoyens  par  les  autorités  adminis- 
tratives, pour  constater  leur  existence  politique,  et  leur  servir 
de  sauvegarde.  R.  — La  preuve  que  l'on  est  domicilié  dans  un 
lieu  résulte-t-elle  nécessairement  de  ce  qu'on  y  a  pris  une  carte 
de  citoyen?  V.  Domicile,  Jj  VIL  R.  —  Dispositions  de  la  loi 
du  28  pluviôse  au  8,  relatives  aux  attributions  des  préfets  de 
police  chargés  de  délivrer  les  cartes  de  sûreté.  V.  Préfet  de  po- 
lice, u.  2.  R. 

Cartel.  Ecrit  par  lequel  on  provoque  à  un  combat  singulier 
V.  Duel. 

Cartel  d'échange.  Convention  pour  l'échange  des  prison- 
niers de  guerre.  V.  Prisonniers  .de  guerre. 

Cartulaires.  Papiers  terriers  des  églises  ou  des  monastères 
oùsout  décrits  les  contrats  d'achat,  de  vente,  d'échange,  lespri- 
\  ilegcs,  immunités,  exemptions  et  autres  chartes. —  Opinions 
diverses  sur  le  peu  de  foi  que  l'on  doit  ajouter  à  l'authenticité  de 
ces  actes.   R. 

Cas.  Ce  terme  reçoit,  en  jurisprudence,  différentes  épithètes 
qui  en  déterminent  le  sens.  —  1  °  Cas  royaux  :  Affaires  qui  in- 
téressaient le  roi  ou  son  domaine.  —  2°  Cas  impériaux  :  Droit 
seigneurial  qui,  plus  communément,  était  désigné  par  les  mots 
taille  aux  quatre  cas.  —  5"  Cas  prévolaux  ou  présidiaux  : 
Certains  crimes  qui  exigeaient  une  punition  prompte,  et  dont  le 
jugement  n'était  pas  sujet  à  l'appel.  —  Dispositions  de  l'ordon- 
nance de  1670,  et  de  différentes  déclarations  qui  ont  établi  les 
différentes  espèces  de  cas  prévolaux  ,  réglé  la  procédure  en  cette 
matière,  et  déterminé  les  peines  à  appliquer.  — Attributions 
des  juridictions  prévôtales  créées  par  la  loi  du  20  décembre 
1 81 5 ,  pour  deux  ans. 

4"  Cas  spéciaux  :  Crimes  dont  la  connaissance  était  déléguée 
passagèrement  aux  cours  de  justice  criminelle  ou  spéciale.  — 
Dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle  sur  la  nature  des 
crimes  dont  ces  cours  doivent  connaître.  —  Lorsque ,  soit  par 
erreur  de  droit ,  soit  par  ignorance  des  circonstances  caractéris- 
tiques de  la  spécialité,  une  cour  d'appel  renvoie  un  cas  spécial 
à  une  cour  d'assises ,  celle-ci  peut-elle  prononcer  au  fond ,  ou 
est-elle  obligée  de  s'abstenir? 

5  Cas  privilégiés  :  Crimes  commis  par  les  ecclésiastiques  et 
les  militaires.  —  G0  Cas  provisoires  :  Affaires  qui  requièrent 
une  prompte  décision,  telles  que  la  mise  en  liberté  de  prison- 
nier pour  dettes,  la  main-levée  de  marchandises,  les  saisies, 
les  ventes  de  meubles ,  etc. 

7°  Cas  fortuits.  —  I.  Evénemens  occasionés  par  une  force 
majeure  qu'on  n'a  pu  prévoir,  et  à  laquelle  ou  n'a  pu  résister  . 
tels  que  débordemens,  naufrages,  incendies,  etc.  —  II.  Règles 
sur  la  perle  d'une  chose  qui  périt  par  cas  fortuit. 

Qucslio/is  et  règles  diverses  sur  les  cas  fortuits. 

—  Effets  de  la  clause  par  laquelle  un  fermier,  par  son  bail, 
a  pris  à  ses  risques  tous  les  cas  fortuits.  V.  Loyers  et  fermages  ■ 
§  I,  1  °  et  2°.  R.  —  Celui  qui ,  par  un  cas  fortuit ,  a  perdu  le 
titre  qui  lui  servait  de  preuve  littérale,  peut-il  être  admis  à 
faire  cette  preuve  par  témoins?  V.  Preuve ,  sect.  II,  (j  III, 
art.  1 ,  n.  25.  R.  —  Quelles  sont  les  circonstances  où  les  cas 
fortuits  cessent  d'être  aux  risques  du  propriétaire  de  la  chose 
qu'ils  ont  fait  périr  ?  V.  Prises  ,  §  II;  Garantie,  Prix  ;  voyez 
aussi  l'art.  Accident. 

Cassation.  [Répertoire.)  Ce  terme  s'applique  à  une  décision 
émanée  de  l'autorité  souveraine,  et  par  laquelle  un  arrêt  ou 
un  jugement  en  dernier  ressort  est  annulé. 

§  I.  Origine  du  recours  en  cassation.  Devant  qui  se  porte- 
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t-U? —  1.  Anciennes  ordonnances  on  vertu  desquelles  le  seul 
moyen  de  se  pourvoir  contre  un  arrêt  du  parlement  était  d'ob- 
tenir du  roi  la  permission  de  proposer  qu'il  y avait  erreur  dans 
cet  airèt.  —  11.  Faculté  de  se  pourvoir  en  cassation  contre  des 
arrêt»  et  jugemens  tant  en  matière  civile  qu'en  matière  crimi- 
nelle. —  La  voie  de  cassation  est-elle  toujours  nécessaire  pour 
que  l'on  puisse  déclarer  uni  un  jugement  en  dernier  ressoi  t 
auquel  manque  une  des  formes  essentiellement  constitutives  des 
—  Avant  la  réunion  de  Genève  à  la  France,  les  ju- 
as  rendus  en  dernier  ressort  par  les  tribunaux  genevois 
étaient -ils  passibles  du  recours  en  cassation?  —  111.  Ledroitde 
casser  les  arrêts  des  cours  souveraines,  attribué  au  conseil  du 
roi  avant  I7S9,  aujourd'hui  réservé  exclusivement  à  la  cour 
de  cassation.  EL. 

5  II.  /).!'!•  a-t-il  lieu  au  recours  en  cassation? 

—  I.   Développe  principes  sur  celle   question   dans 

d'état  du  IS — 51  janvier  ISOfi.  —  II.  De  ce 
que  le  mal  jugé  n'est  pas  un  moyen  de  cassation  ,  s'ensuit-il  que, 
lorsqu'en  appliquant  l'art.  S  de  la  lui  du  28  août  17112,  une 
cour  a  déclaré  qu'un  bien  était  anciennement  possédé  par  une 
commune  .  et  qu'elle  a  ,  en  conséquence,  réintégré  celle-ci  dans 
la  possession  de  ee  bien,  la  cour  de  cassation  ne  peut  pas,  sur 
le  recours  exercé  contre  cet  arrêt,  entier  dans  l'examen  des  laits 
et  des  acte-  caractéristiques  de  la  prétendue  ancienne  posses~ 
sio/i  de  la  commune?  V.  Communaux ,  Jj  IX.  Q. — III.  Un 
arrêt  est-il  sujet  à  cassation  par  cela  seid  que  ,  pour  éluder  une 
loi,  il  porte  une  décision  erronée  sur  le  point  de  fait  duquel 
dépend  sau  application?  V.  Substitution  Jîdéicommissaire , 
<ect.  YHI,  n.  7:  et  Témoin  judiciaire ,  $  I,  art.  6.  R.  — 
IV.  Ouverture  à  la  rassatiou  donnée  par  la  violation  d'un  contra». 
\  Sociale,  sect.  U,  §  III,  art.  2,  n.  5.  —  V.  Par  deux  arrêts 
directement  opposés  l'un  à  l'autre,  rendus  entre  les  mêmes  parties 
dans  deux  cours  différentes.  V.  Contrariété  d'airéte  et  Chose 
jugée,  ']  H.  Q.  —  VI.  Par  un  arrêt  rendu  contre  la  disposition 
des  ordonnances  et  des  coutumes.  —  VII.  Par  la  contravention 
à  un  usage.  T.  Signature ,  %\\  et  Testament conjonctif,  §11. 

—  TTII.  Par  le  vice  d'ultra  petita.  V.  Enregistrement  (droit 
d'),  ']  LYI,  n.  2.  —  IX.  Par  un  arrêt  rendu  par  entreprise  de 
juridiction  sur  une  autre  cour ,  ou  lorsque  la  procédure  prescrite 
par  les  régleraens  n'a  pas  été  suivie.  —  Peut-on ,  en  matière  cor- 
rectionnelle ,  employer  comme  moven  de  cassation  une  nullité 
de  forme  qui  a  été  commise  en  première  instance  et  qu'on  n'a 
point  relevée  en  cause  d'appel?  V.  Témoin  judiciaire ,  §  II, 
lu  10.  —  X.  Le  défaut  de  condamnation  à  l'amende  de  fol 
appel  peut-il  former  un  moyen  de  cassation  ?  V.  Mariage,  §  V  ; 
et  Tcrrage,  §  I.  —  XI.  Peut-on  casser  les  jugemeus  par  le 
motif  qu'ils  sont  contraires  à  des  lois  interprétatives  publiées 
depuis  qu'Us  ont  été  rendus? 

j  III.  Contre  quels  jugemens  la  voie  de  cassation  est-elle 
ouverte?  —  I.  Eu  général  contre  les  jugemens  en  dernier  res- 
sort. —  Réquisitoire  du  procureur  général,  et  dans  l'intérêt  de 
la  loi,  pour  la  cassation  de  jugemens  en  matière  civile  et  en  ma- 
tière correctionnelle,  lorsqu'ils  contiennent  des  excès  de  pouvoir, 
ou  qu'ils  violent  une  loi  quelconque.  —  Peut-on  se  pourvoir  eu 
cassation  contre  un  jugement  rendu  en  matière  correctionnelle 
qui  est  indûment  qualifié  en  dernier  ressort  ?  —  Doit-on ,  relati- 
vement à  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  ou  non  au  recours  en 
cassation  pour  cause  d'incompétence,  considérer  comme  rendu 
in  dernier  ressort,  un  jugement  dont  l'appel  n'est  pas  reccvable 
au  fond,  mais  dont  il  peut  être  appelé  comme  déjuge  incompé- 
tent? V.  Appel,  secL  II,  jj  III,  n.  G.  —  II  et  III.  Jugemens  en 
dernier  ressort  qui  ne  sont  pas  soumis  au  recours  eu  cassation,  tels 
qnelesjngemens  rendus  parles  juges  depaix  enmatière  civile.-- 
Geo  v  de,  tribunaux  de  paix  peuvent-ils  être  cassés  dans  l'intérêt 
delà  loi?  V.  Requête  civile,  §  III,  n.  2.  —  IV.  Pourvoi  en 
cassation  contre  les  jugemens  des  tribunaux  militaires  pour  cause 
d'iucompétcuce  ou  d'excès  de  pouvoir.  —  Pourvoi  en  révision  à 
l'égard  de  ceux  qu'ils  rendent  compétemment.  —  Moyens  de 
cassation  de  ces  derniers  dans  l'intérêt  de  la  vindicte  publique 
cl  dans  celui  des  condamnés.  —  Le  roi  peut  les  déclarer  nuls. 


—  -  V.  Moyens  de  révision  et  de  cassation  des  arrêts  des  cours 
spéciales.  —  VI.  Les  jugemens  rendus  en  dernier  ressort  par  d;s 
arbitres  sont-ils  passibles  du  recours  en  cassation?  —  VIL  Juge- 
mens que  la  nature  de  leurs  dispositions  met  à  l'abri  du  recours 
eu  cassation,  tels  que  les  jugemens  préparatoires  et  d'instruction. 
Exception  pour  les  jugemeus  préparatoires  émanés  d'un  tri- 
bunal dont  l'incompétence  est  absolue. — VIII.  Les  jugemens  par 
défaut  sont-ils,  pour  le  recours  en  cassation,  assimilés  aux  ju- 
gemeus contradictoires?  —  IX.  Pouvait-on,  sous  les  lois  du  18 
pluviôse  au  11,  et  du  25  floréal  an  10,  se  pourvoir  en  cassation 
contre  l'écrit  par  lequel  le  procureur  général  d'une  cour  de 
justice  criminelle  déclarait  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  de  plus 
amples  poursuites  de  sa  part  ?  —  Un  arrêt  par  lequel  une  ebam- 
bre  d'accusation  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre 
le  prévenu ,  parce  que  les  faits  ne  constituent  pas  un  crime,  etc., 
est-il  passible  du  recours  en  cassation  de  la  part  du  ministère  pu- 
blic? V.  Non  bis  in  idem,  n.  i  2. 

§  IV.  A  quelles  parties  la  voie  de  cassation  est-elle  ouverte? 
— I.  En  matière  civile,  aux  personnes  qui  ont  intérêt ,  et  cpii  ont 
été  parties  dans  les  jugemeus  sujets  à  ce  genre  de  recours.  — 
Conséquences  tirées  de  ee  principe  pour  priver  du  droit  de  re- 
cours les  procureurs  <lu  roi  et  les  procureurs  généraux  (excepté 
le  procureur  général  de  la  cour  de  cassation  dans  l'intérêt  de  la 
loi),  les  associés,  ceux  au  profil  desquels  il  a  été  fait  une 
déclaration  de  command,  les  émigrés  amnistiés.  —  Voie  de  la 
tierce  opposition  ouverte  à  ceux  qui  n'ont  pas  été  parties  ni  ap- 
pelés dans  un  jugement  en  dernier  ressort.  —  II.  En  matière 
criminelle  et  correctionnelle,  la  voie  de  cassation  ouverte  tant 
au  condamné  qu'au  ministère  public.  —  III.  Recours  contre  bis 
jugemens  rendus  par  contumace.  —  IV.  Le  recours  a-t-il  lieu 
pour  la  partie  plaignante  contre  un  jugement  qui  la  renvoie  à  se 
pourvoir  à  lins  civiles?  —  Pour  la  partie  civile  contre  un  juge^ 
ment  rendu  sur  un  point  d'instruction  ou  de  compétence,  an 
sujet  duquel  une  dissidence  d'opinion  s'était  élevée  entre  le 
directeur  du  jury  et  le  ministère  public? —  V.  Le  procureur 
général  d'une  cour  de  justice  criminelle  peut-il  se  pourvoir  en 
cassation  pour  cause  d'incompétence  contre  un  jugement  rendu 
par  un  conseil  de  guerre  sur  un  fait  dont  la  loi  déférait  la  con- 
naissance à  cette  cour  ?  —  VI.  Celui  qui  a  acquiescé  à  un  juge- 
ment peut-il  se  pourvoir  en  cassation  contre  ce  jugement?  — 
Celui  qui  a  procédé  volontairement  devant  un  tribunal  consi- 
déré comme  juridiction  criminelle,  et  qui  ne  pouvait  néan- 
moins connaître  de  l'objet  litigieux  que  comme  juridiction  ci- 
vile, peut-il  demander  la  cassation  de  Jout  ce  qui  a  été  fait, 
même  à  sa  requête?  V.  Incompétence  ,  11.-2. 

§  V.  Formalités  à  observer  dans  l'exercice  du  recours  en 
cassation.  —  Délai  dans  lequel  il  doit  être  exercé.  —  Consi- 
gnation d'amende.  —  A  quelle  autorité  appartient  le  droit  de 
déclarer  un  recours  en  cassation  non  rccevable,  faute  d'avoir 
été  formé  dans  le  délai  et  de  la  manière  déterminés  par  la  loi? 
—  I.  En  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police,  la 
demande  en  cassation  est  formée  par  uue  déclaration  au  greffe  du 
tribunal  qui  a  rendu  le  jugement.  — Par  qui  doit-être  faite  la 
déclaration?  —  Que  faut-il  en  celte  matière  pour  qu'un  pou- 
voir soit  réputé  spécial  ?  —  In  avoué  a-t-il  qualité  pour  for- 
mer, au  nom  de  la  partie,  la  déclaration?  —  Quel  est  l'effet 
de  l'acte  par  lequel  l'avoué  de  deux  parties ,  qui  ont  fait  causa 
commune  dans  une  affaire  correct ionuelle,  déclare  au  greffe, 
en  sa  qualité  d'avoué  de  l'une  de  ces  parties  seulement,  que 
toutes  deux  se  pourvoient  en  cassation?  —  En  matière  crimi- 
nelle ,  correctionnelle  et  de  police,  est-il  nécessaire  que  la  dé- 
claration de  recours  en  cassation  contienne  un  moyen?  —  II  et 
III.  Formalités  à  observer  pour  le  recours  en  cassation  en  ma- 
tière civile.  —  IV.  Une  commune  peut-elle,  saus  autorisation, 
attaquer,  par  la  voie  de  cassation,  un  jugement  rendu  à  son 
désavantage?  —  V.  Peut-on,  en  se  pourvoyant  contre  une  dis- 
position d'un  arrêt ,  se  réserver  le  droit  d'en  attaquer  une  autre  ? 
—  VI.  Lorsque  sur  une  même  affaire  il  est  intervenu  uu  arrêt 
par  défaut ,  et  uu  contradictoire ,  peut-on  ne  demander  que  la 
cassation  d'un  seul  de  ces  jugemens?  —  VII.  Par  qui  doit  être 
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signée  la  requête  en  cassation?  —  VIII.  Pièces  à  joindre  à  la 
requête.  —  IX.  Validité  d'une  requête  qui  a  été  reçue  au  greffe. 

—  En  employant ,  dans  une  requête  en  cassation  ,  la  copie  signi- 
fiée du  jugement  qui  en  est  l'objet,  est-on  censé  approuver  la 
signification  de  ce  jugement,  et  en  couvre-t-on  par  là  les  irré- 
gularités?—  X.  Délai  fixé  pour  la  présentation  d'une  requête. 

—  X  bis.  1°  Dans  quel  délai  le  ministère  public  doit  -  il  se 
pourvoir  en  cassation  contre  un  arrêt  de  chambre  d'accusa- 
tion qui  déclare  que  le  fait  imputé  au  prévenu  ne  constitue 
pas  un  crime?  —  2°  Le  ministère  public  est-il  déchu  de  son 
recours  en  cassation,  en  matière  criminelle,  faute  de  l'avoir  fait 
notifier  à  l'accusé  ou  au  prévenu  dans  le  délai  fixé  par  l'arti- 
cle 418  du  Code  civil? —  5"  Quel  est  le  délai  du  recours 
en  cassation  contre  un  arrêt  qui  met  un  prévenu  en  état  d'accu- 
sation?—  4°  L'accusé  peut-il  exercer  ce  recours  avant  l'épo- 
que fixée  par  la  loi  pour  que  le  délai  fatal  commence  à  courir 
contre  lui?  —  5*  Peut-il,  lorsqu'il  n'est  pas  constitué  prison- 
nier, l'exercer  encore  après  la  publication  de  l'ordonnance  que 
le  président  de  la  cour  d'assises  a  rendue  contre  lui,  pour  le 
forcer  à  comparaître,  conformément  à  l'art.  465  du  Code  d'in- 
struction criminelle? —  X  ter.  Dans  quel  délai  le  ministère  pu- 
blic doit-il  se  pourvoir  en  cassation  contre  un  arrêt  de  la  cour 
d'assises  qui  acquitte  l'accusé?  —  XI.  Lettres  de  relief  de  laps 
de  temps  autrefois  en  usage  pour  faire  admettre  une  requête 
après  l'expiration  des  délais.  —  XI  bis.  Responsabilité  des 
avocats  à  la  cour  de  cassation  envers  leurs  cliens ,  lorsqu'ils 
n'ont  pas  formé  leur  recours  en  temps  utile.  —  XI  ter.  Lors- 
qu'un jugement  en  dernier  ressort  a  été  rendu  contre  deux 
parties  faisant  cause  commune,  et  que  l'une  des  deux  seulement 
s'est  pourvue  en  cassation  dans  le  délai  fatal,  l'autre  peut-elle, 
après  l'expiration  de  ce  délai,  être  admise  à  adhérer  en  re- 
cours en  cassation  de  son  consort?  — XII.  Dispositions  législa- 
tives diverses  relatives  à  l'obligation  île  consigner  une  amende  en 
présentant  la  requête.  —  Effets  de  celte  consignation.  —  Une 
seule  consignation  suffit-elle  pour  une  requête  présentée  par 
plusieurs  personnes  qui  ont  été  parties  dans  le  jugement?  — 
Faut-il  deux  consignations  d'amende  pour  attaquer  deux  arrêts, 
dont  l'un  n'est  que  la  suite  et  le  complément  de  l'autre?  — 
XIII.  A  la  cour  de  cassation  seule  appartient  de  déclarer  une 
demande  en  cassation  non  recevable,  faute  d'avoir  été  pré- 
sentée dans  le  délai  fixé  par  la  loi. 

§  VI.  Manière  de  statuer  sur  la  demande  en  cassation.  — 
Arrêt  d'admission.  —  Signification.  —  Instruction  qui  s'en- 
suit. —  Effet  de  la  demande  en  cassation  ,  quant  à  l'exécu- 
tion des  jugemens  attaqués.  —  Distinction,  sur  tout  cela, 
entre  les  matières  civiles  et  les  autres.  —  Concours  des  deux 
parties  entre  lesquelles  un  jugement  a  été  rendu  pour  en  de- 
mander la  cassation.  —  Adhésion  de  l'une  à  la  demande  de 
l'autre.  — I.  Remise  des  pièces  au  rapporteur.  —  II.  Leur  com- 
munication aux  commissaires  nommés  en  général  pour  l'exa- 
men des  demandes  en  cassation.  —  III.  Leur  communication 
au  rapporteur  de  l'instance  sur  laquelle  est  intervenu  l'arrêt  ou 
le  jugement  dont  la  cassation  est  demandée.  —  IV.  Examen 
des  motifs  de  cet  arrêt  ou  jugement.  —  V  et  VI.  La  demande 
eu  cassation  arrète-t-el!e  l'exécution  du  jugement  en  matière 
civile  comme  en  matière  criminelle ,  correctionnelle  et  de  police? 

—  VIL  Délai  poui  la  signification,  à  la  partie  adverse,  de  l'or- 
donnance qui  admet  la  communication  de  la  requête  en  cassa- 
tion.—  Mode  de  la  signification.  —  Dans  la  supputation  du 
délai  de  trois  mois  dans  lequel  l'arrêt  d'admission  d'une  re- 
quête en  cassation  doit  être  signifiée ,  à  peine  de  déchéance, 
doit-on  compter  le  jour  même  dont  l'arrêt  porte  la  date,  et  le 
jour  où  s'en  fait  la  signification? —  VIII.  La  déchéance  d'un 
recours  en  cassation ,  opérée  par  le  défaut  de  signification  de 
l'arrêt  d'admission  dans  les  trois  mois  de  sa  date,  empèche- 
t-elle  la  partie  qui  l'a  encourue  de  se  pourvoir  en  cassation  de 
nouveau? —  L'en  empèche-t-elle  lorsque  ce  recours  était,  au 
moment  où  il  a  été  formé  et  admis,  non  recevable  quant  à  pré- 
sent? V.  Communaux  ,  Jj  IV.  —  IX.  Défense  de  distribuer 
aucun  écrit  imprimé  avant  la  communication  des  demandes  en 


cassation.  —  X.  Demandes  incidentes.  — XI.  Lorsque  deux 
parties,  entre  lesquelles  a  été  rendu  un  jugement  en  dernier 
ressort ,  qui  ne  satisfait  ni  lune  ni  l'autre,  en  demandent  à  la 
fois  la  cassation ,  peut-on  le  casser  sur  la  seule  déclaration  de 
l'une  des  parties  qu'elle  consent  à  la  cassation  demandée  par  son 
adversaire  ? 

§  VII.  Effets  et  suite  de  la  cassation  d'un  arrêt  ou  juee- 
ment  en  dernier  ressort.  —  I.  Renvoi  de  l'arrêt  à  un  autre  tri- 
bunal pour  juger  le  fond.  —  IL  Lorsque  dans  le  tribunal  auquel 
le  fond  est  renvoyé,  il  intervient  un  jugement  conforme  aux 
principes  qui  ont  motive  l'arrêt  de  cassation,  ce  jugement  est-il 
encore  susceptible  du  même  recours  que  le  précédent-,  et  peut- 
il  être  cassé  par  des  principes  contraires  à  ceux  qui  out  déter- 
miné l'annulation  de  celui-ci?  —  III.  Dans  le  cas  contraire  qne 
doit  faire  la  cour  de  cassation?  —  Variation  de  la  législation 
sur  celle  contrariété  de  décisions  entre  la  cour  de  cassation  et 
les  cours  ou  tribunaux.  — Loi  du  16  septembre  1807  qui  la 
fixe.  —  IV.  Est-ce  devant  les  sections  réunies  que  doit  être 
portée  la  demande  en  cassation  d'un  arrêt  dont  le  dispo- 
sitif est  le  même  que  celui  d'un  arrêt  précédemment  cassé  en- 
tre les  mêmes  parties,  mais  qui  est  fondé  sur  d'autres  motifs, 
et  qui  juge  une  question  toute  différente?  ■ — Pour  qu'il  y  ait 
lieu  ,  daus  ce  cas,  au  renvoi  devant  les  sections  réunies,  suffit- 
il  que  le  demandeur,  en  attaquant  le  second  arrêt,  emploie 
parmi  ses  moyens  celui  qui  a  motivé  la  cassation  du  premier? 
■ — Lorsque  dans  ce  même  cas,  la  section  des  requêtes  a  renvoyé 
aux  sections  réunies,  les  sections  réunies  peuvent-elles  statuer 
sans  la  présence  du  ministre  de  la  justice,  sur  l'incident  ten- 
dant à  les  dessaisir?  V.  — Quel  est  l'effet  d'un  arrêt  qui  casse 
un  jugement  de  première  instance  pour  avoir  été  mal  à  propos 
rendu  eu  première  instance?  —  VI.  Un  arrêt  qui,  clans  l'in- 
térêt de  la  loi,  casse  l'arrêt  d'une  cour  de  justice  criminelle 
comme  ayant,  par  excès  de  pouvoir,  acquitté  un  prévenu,  est- 
il  susceptible  d'opposition  de  la  part  de  ce  prévenu  ?  ■ —  VIL 
La  cassation  d'un  jugement  entraine-t-elle  celle  des  jugemens 
postérieurs  auxquels  il  a  servi  de  hase?  ■ — ■  VIII.  La  cassation 
peut-elle  être  motivée  sur  un  moyen  que  le  demandeur  n'a  pas 
fait  valoir?  —  IX.  Après  un  arrêt  de  cassation  peut-on  rétrac- 
ter les  conclusions  que  l'on  axait  prises  devant  le  tribunal  dont 
le  jugement  a  été  cassé?  —  X.  Lorsqu'en  cassant  un  arrêt,  atta- 
que par  plusieurs  moyens,  la  cour  de  cassation  en  improuve 
un  dans  ses  motifs,  ce  moyen  peut-il  être  reproduit  devant  le 
tribunal  auquel  la  connaissance  du  fond  est  renvoyée?  —  XL 
Lorsqu'un  arrêt  de  chambre  d'accusation ,  qui  déclare  qu'il  n'y 
a  lieu  à  accusation  contre  le  prévenu  principal  ni  contre  ses 
complices,  n'a  été  attaqué  par  le  procureur  général  qu'en  ce 
qui  concerne  le  principal  prévenu,  peut-on,  en  le  cassant  à 
l'égard  de  celui-ci,  le  casser  également  à  l'égard  de  ses  com- 
plices ? 

§  VIII.  Effets  et  suite  du  rejet  d'une  demande  en  cassa- 
tion. —  I.  Paiement  de  l'amende.- —  II.  Nul  moyen  de  se  pour- 
voir contre  l'arrêt.  —  III.  S'ensuit-il  de  ce  principe  que  lors- 
qu'un créancier  a  échoué  dans  un  recours  en  cassation  ,  qu'il 
avait  formé  comme  exerçant  les  droits  de  la  succession  de  sou 
débiteur,  l'héritier  ne  peut  plus  eu  former  un  nouveau  en  son 
propre  nom? 

§  IX.  Règles  particulières  au  royaume  des  Pays-Bas,  tant 
sur  la  manière  d'introduire ,  d'instruire ,  et  de  juger  les  de- 
mandes en  cassation,  i/ue  sur  l'effet  des  arrêts  rendus  sur 
ces  demandes. 

Cassation.  (Questions  de  droit.)  —  §  1. 1  *  Sous  le  Code  du  5 
brumaire  an  4,  le  recours  en  cassation  était-il  ouvert,  en  matière 
correctionnelle,  à  la  partie  plaignante?  —  2°  Dans  les  affaires 
de  douanes  qui  se  traitent  correctionnellement,  le  recours  en 
cassation  peut-il  être  valablement  formé  par  le  fondé  de  pou- 
voir d'un  receveur  principal  de  la  régie? 

§  II.  1  °  Les  jugemens  rendus  en  dernier  ressort  par  les  tri- 
bunaux genevois,  avant  la  réunion  de  Genève  au  territoire 
français,  élaient-il  passibles  du  recours  en  cassation?  —  2"  Que 
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devait-on  décider  à  l'égard  des  arrrèts  des  sénats  de  Turin,  de 
Nice  et  de  Chambéry  .' 

5  III.  Un  associé  peut-il  poursuivre  en  son  nom  seul  la 
cassation  d'un  jugement  rendu  par  défaut  contre  la  société 
dout-il  fait  partie,  et  contradictoirement  avec  lui,  comme  mem- 
bre de  celte  société?  V.  Sociél?'. 

§  IV.  Peut-on  attaquer  par  la  voie  de  la  cassation  un  nrrét 
qui  rejette  une  demande  en  cassation?  V.  Contrariété  de jit- 
gemens ,  Requête  civile  ,  §111. 

V.  1°  L'acquiescement  d'une  partie  au  jugement  qui  la 
condamne  rend-il  celte  partie  non  recevable  à  se  pourvoir  en 
cassation?  —  '2'  X  a-l-il  acquiescement  lorsqu'une  partie  fait, 
sans  protestation  ni  réserve,  mais  ursuites  diri- 

conlre  elle,  ce  à  quoi  elle  est  condamnée  par  ce  jugement? 
V.  Acquiescement .  §  III. 

5  VI.  Lorsque,  en  cassant  un  jugement  attaqué  par  plusieurs 
moyens ,  la  cour  de  cassation  ,  dans  ses  motifs ,  improuve  un  de 
ces  moyens,  sans  eepeudant  les  rejeter  par  une  disposition  for- 
melle, le  moyen  ainsi  improuvé  peut-il  être  encore  reproduit, 
soit  devait  le  tribunal  auquel  est  renvoyée  la  connaissance  du 
fond,  soit  devant  la  cour  de  cassation  elle-même,  en  cas  de 
nouveau  recours?  V.  Biais  nationaux ,  *j  I. 

';  VII.  Peut-on,  au  lieu  de  tierce  opposition,  prendre  la 
voie  de  la  cassation  contre  un  jugement  auquel  un  n'a  été  ni 
partie  ni  appelé?  V.  Opposition  (tierce).,  §  IV. 

§  VIII.  Lorsque  sur  une  même  affaire,  il  est  intervenu  deux 
jugemens  en  dernier  ressort,  l'un  par  défaut,  l'autre  portant 
débouté  de  l'opposition  formée  au  premier  ,  peut-on  ne  deman- 
der la  cassation  que  d'un  seul  de  ces  jugemens? 

lu  recours  en  jugement  formé  en  matière  civile  par  le 
ministère  pubbe  au  moyen  d'un  simple  acte  mis  au  greffe  du 
tribunal  de  qui  est  émané  le  jugement  attaqué  par  cette  voie, 
et  transmis,  par  1  intermédiaire  du  ministère  de  la  justice,  au 
greffe  de  la  cour  de  cassation,  est-il  régulier  et  valable  ? 

\.  1°  Les  officiers  du  ministère  public  près  les  tribunaux 
civils  peuvent-ils  se  pourvoir  en  cassation  pour  le  seul  intérêt 
de  la  loi  ?  —  2'  La  cour  de  cassation  peut-elle  annuler  dans  l'in- 
térêt de  la  vindicte  publique  un  arrêt  qui  n'est  attaqué  que  dans 
l'intérêt  de  la  loi  par  l'officier  local  du  ministère  public? 

§  XI.  La  violation  de  l'autorité  de  la  ebose  jugée  forme-t-elle , 
lorsqu'il  y  a  identité  de  tribunal ,  de  parties  et  de  movens,  une 
ouverture  de  cassation .  ou  seulement  de  requête  civile?  V. 
Chose  jugée,  §  II. 

\  XII.  Avant  le  Code  de  procédure  civile  ,  le  vice  d'ultra  pe- 
tits pouvait-il  former  un  moyen  de  cassation,  notamment  dans 
les  contrées  régies  par  le  droit  écrit  ? 

3  VII  T.  Dans  quel  cas  la  violation  d'un  contrat  donne-t-elle 
ouverture  à  la  cassation?  V.  Papier  monnaie,  tj  II. 

[,  XIV.  Dans  les  affaires  qui  doivent  èlrc  jugées  d'après  les 
lois  antérieures  au  Code  ci\  il ,  la  contravention  aux  lois  romaines 
est-elle  un  moyen  de  cassation  ? 

£V.  I  ne  simple  erreur  de  rédaction ,  qui  ne  consiste  qu'à 
énoncer,  dans  un  jugement  en  dernier  ressort,  une  chose  abso- 
lument inutile,  peut-elle  former  une  ouverture  de  cassation  ? 

X-V]  ,  signifiant  un  arrêt  portant  admission  d'une 

rwI"'  non,  I  huissier  omet  d'énoncer  dans  son  exploit 

le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  il  exerce  ses  fouctioirs ,  cet 
exploit  est-il  nul ,  et  peut-il  être  déclaré  nid  sur  la  demande  de- 
là panic  qui  comparait  en  vertu  de  la  citation? V.  Assignation. 

\  vu.  Quel  est  l'effet  d'une  assignation  donnée  à  un  défen- 
•alion  au  domicile  élu  par  lui  dans  l'exploit  de  signi- 
fication du  jugement  attaqué,  et  pour  celle  signification  seule- 
•     V    Domicile  élu ,  §  III. 

IEL  I    Est-il  nécessaire,  dans  l'exploit  d'assignation  qui 

une  à  la  suite  d'un  arrêt  portant  admission  d'une  requête 

eu  cassation,  d'exprimer  le  nom  de  la  partie  à  la  diligeni 

laquelle  cet  exploit  est  donné? —  i"  Lorsqu'un  pareil  exploit  est 

donne  à  la  requête  d'un  préfet  plaidant  au  nom  de  l'état .  est-il 


nécessaire  d\   exprimer  que  le  procureur  gênerai  de  la  cour  de 
cassation  occupera  pour  lui?  V.  Frais préjudicinux ,  _(j  I. 
jj  xi\.  I    Le  défaut  de  consignation  d'amende  peut-il  faire 

déclarer  purement  Cl  simplement  non  recevable  le  demandeur 
en  cassation  a  qui  n'a  pas  encore  été  signifié  le  jugement  qu'il 
attaque,  et  coi. Ire  lequel,  par  conséquent ,  ne  court  pas  encore 
le  délai  clans  lequel  il  lui  est  permis  de  se  pourvoir  en  cassation  ? 

—  2'  Le  certificat  d'indigence,  qui  est  joint  a  une  requête  eu 
cassation  pour  tenu'  lieu  de  la  quittance  de  consignation  de  l'a- 
mende, est-il  valable  lorsqu'y  est  joint  non  un  extrait  des  impo- 
sitions du  demandeur,  mais  seulement  un  certificat  constatant 
qu'il  ne  paie  pas  d'impositions  parce  que  tous  ses  biens  sont  en 
saisie  réelle?  est-il  valable  lorsque  le  préfet  ne  l'a  pas  approuvé 
mais  seulement  visé?  est-il  valable  lorsque  le  préfet  à  ajouté  à 
son  visa  l'attestation  que  tous  les  biens  du  demandeur  sont  saisis 
réellement?  —  5°  Le  demandeur  eu  cassation  qui  a  été  admis 
à  former  son  recours,  moyennant  un  certificat  d'indigence, 
peut-il,   pour  cela,   s'il  vient  à  succomber,  être  dispense  du 

paiement  de  l'amende.' i'  L'amende  de  150  ir.,  à  laquelle  la 

section  criminelle  coudamue  tout  demandeur  en  cassation  de  ju- 
gement de  police  simple  ou  correctionnelle,  esl-elle  précisément 
celle  qui  a  été  consignée  pour  l'admission  du  recours  en  cas- 
sation, ou  doit-elle  y  être  ajoutée,  de  manière  qu'au  total  le 
demandeur  soit  censé  condamné  à  une  amende  de  500  fr.? — 
5'  La  consignation  d'amende  est-elle  nécessaire  de  la  part  de 
celui  qui  se  pourvoit  eu  cassation  centre  un  arrêt  de  cour  d'as- 
sises, par  lequel,  quoique  acquitté  de  l'accusation  portée  contre 
lui ,  il  a  été  condamné,  soit  comme  coupable  d'une  faute  a.  des 
dommages-intérêts  envers  la  partie  civile,  soit  comme  coupable 
d'un  délit  à  une  peine  correctionnelle?  —  6°  L' est-elle  de  la 
part  d'un  mineur  de  seize  ans  pour  se  pourvoir  en  cassation 
contre  un  arrêt  qui ,  dans  un  procès  de  grand  criminel  intenté 
contre  lui,  et  d'après  la  déclaration  du  jury  portant  qu'il  a 
agi  sans  discernement ,  a  ordonné,  en  l'acquittant  de  l'accusa* 
lion  conformément  à  l'art.  66  du  Code  pénal,  qu'il  serait  dé- 
tenu pendant  un  temps  limité?  — 7°  L'est-elle  de  la  part  d'un 
maire  qui,  dans  l'intérêt  de  sa  commune,  se  pourvoit  en  cassa- 
tion dans  ure  affaire  d'octroi  ?  —  8e  Faut-il  autant  de  consigna- 
tions d'amende  qu'il  y  a  de  parties  demandant  simultané- 
ment la  cassation  du  même  arrêt  ou  jugement  en  dernier  ressort? 

—  9°  Dans  le  cas  où,  en  thèse  géuérale,  une  seule  consigna- 
tion d'amende  est  suffisante ,  quoiqu'il  y  ait  plusieurs  parties 
qui  demandent  simultanément  la  cassation  du  même  arrêt  ou 
jugement  eu  dernier  ressort ,  suffit-il  que  l'une  des  parties  pro- 
duise un  certificat  d'indigence  en  bonne  forme  pour  qne  les 
autres  soient  dispensées  d'une  consignation  ?  —  10°  La  disposi- 
tion de  l'art.  5  du  lit.  IV  de  la  première  partie  du  règlement  de 
!7,">S,  et  celle  de  l'art.  419  du  Code  d'instruction  criminelle, 
qui  réduisent  à  7j  francs  l'amende  à  consigner,  lorsque  l'arrêt 
ou  le  jugement  en  dernier  ressort  a  été  rendu  par  défaut ,  sont- 
elles  applicables  au  cas  où  ie  recours  en  cassation  est  formé ,  non 
par  le  défendeur  qui  a  été  défaillant,  mais  par  le  demandeur 
qui  a  comparu,  et  qui,  tout  en  obtenant  défaut  centre  sou  ad- 
versaire, n'a  pas  laissé  de  succomber,  parce  que  sa  demande 
n'était  pas  vérifiée  ?  —  11  "  Le  demandeur  en  cassation  ,  qui  a 
été  déclaré  non  recevable  faute  d'avoir  consigné  l'amende, 
peut-il  se  faire  restituer  contre  l'arrêt  en  rapportant  la  quit- 
tance de  la  consignation  qu'il  avait  faite  en  temps  utile,  et  qui 
n'avait  pas  été  mise  sous  les  veux  de  la  cour  de  cassation? 

§  XX.  I  "  Est-il  nécessaire  que  l'acte  de  recours  en  cassation 
contienne  les  moyens  par  lesquels  le  demandeur  prétend  faire 
annuler  l'arrêt  ou  le  jugement  en  dernier  ressort  qu'il  attaque? 

—  2"  Dans  les  matières  cù  cela  est  nécessaire,  faut-il  que  les 
moyens  de  cassation  soient  développés  dans  la  requête  en  cassa- 
tion ,  ou  suffit-il  qu'ils  y  soient  indiqués  ?  — ■  3°  Pour  que  l'on 
soit  censé,  par  une  requête  en  cassation,  indiquer  en  i 
l'on  argue  un  jugement  en  dernier  ressort  de  contravention  à 
la  loi,  est-il  nécessaire  d'v  citer  le  texte  législatif  auquel  on 
prétend  que  ce  jugement  a  contrevenu  ?  —  4  '  Est-ce  indiquer 
suffisamment  dans  une  requête  eu  cassation  les  moyens  sur  les- 
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quels  on  se  fonde  pour  provoquer  l'annulation  d'un  jugement  en 
dernier  ressort  contre  lequel  ou  se  pourvoit,  que  d'y  énoncer 
qu'ils  sont  exposés  dans  tel  écrit  signifié  à  l'avoué  de  la  partie 
adverse  dans  le  cours  de  l'instance  terminée  par  ce  jugement?  — 
5"  Est-ce  les  indiquer  suffisamment  que  de  dire  que  l'on  se 
pourvoit  en  cassation  contre  tel  arrêt  ou  jugement  en  dernier 
ressort  pour  contravention  aux  lois  de  la  matière?  —  6°  L'ir- 
régularité d'une  requête  en  cassai  ion  ,  résultant  de  ce  que 
les  moyens  de  cassation  n'y  sont  pas  exposés,  peut-elle  être  ré- 
parée par  une  requête  d'ainplialion  présentée  dans  le  délai 
iixé  pour  le  recours  eu  cassation  ? — 7  "  Une  requête  en  cassation , 
qui  a  été  reçue  au  greffe,  peut-elle  être  par  la  suite  déclarée  nulle 
sur  le  fondement  qu'elle  n'énonce  pas  comme  pièces  jointes  la 
quittance  de  consignation  de  l'amende  et  la  copie  signifiée,  ou 
l'expédition  eu  l'orme  de  jugement  attaqué,  quoique  dans  le 
fait  ces  pièces  v  soient  jointes  ?  —  S  la  cour  de  cassation  peut- 
elle,  tout  en  rejetant  les  moyens  de  cassation  (pie  le  deman- 
deur l'ail  valoir,  en  adopter  un  autre  d'office,  ou  sur  les  conclu- 
sions du  ministère  public,  pour  casser  dans  son  intérêt  l'arrêt 
qu'il  attaque?  —  !)°  Peut-on  casser  un  arrêt  ou  un  jugement  en 
dernier  ressort  sur  un  nioven  (pu  n'a  pas  été  indiqué  dans  la 
requête  présentée  en  temps  utile,  cl  ne  l'a  été  que  dans  un 
mémoire  d'ampliation  produit  après  l'expiration  du  délai  en 
recours  en  cassation? 

jj  XXI.  1"  D'après  la  règle  écrite  dans  le  titre  du  règlement 
de  1758  qui  concerne  le  recours  eu  cassation  que  l'on  ne  doit 
comprendre  dans  les  délais  qui  y  sont  fixés,  ni  le  jour  de  l'as- 
sigualiou  ni  celui  de  l'échéance,  peut-on  encore  se  pourvoir 
le  4  avril  contre  un  jugement  en  dernier  ressort  qui  a  été  si- 
gnifié à  personne  ou  à  domicile  le  2  janvier  pi  écédeut?— 2"Peul- 
ou  encore,  d'après  la  même  règle,  signifier  le  4  avril  un  arrêt 
d'admission  que  l'un  a  obtenu  le  2  janvier  précédent  à  la  seclion 
des  requêtes?  —  5°  Quel  est  le  délai  fatal  pour  le  recours  eu  cassa- 
tion contre  un  jugement  en  dernier  ressort  rendu  contre  un 
mineur,  et  qui  lui  a  été  signifié  avant  la  loi  du  27  novembre 
1790,  mais  dont  la  signification  ne  lui  a  été  réitérée,  ni  de- 
puis la  publication  de  celle  loi ,  ni  depuis  qu'il  a  atteint  sa 
majorité? 

§  XXII.  La  déchéance  encourue  par  un  demandeur  eu  cas- 
sation, à  l'égard  des  parties  à  qui  il  n'a  pas  fait  signifier  son  ju- 
gement d'admission  dans  les  trois  mois  de  sa  date,  profite-t-elle 
aux  autres  parties  auxquelles  ce  jugement  a  été  signifié  en  temps 
utile  ? 

§  XXIII.  Les  agens  du  gouvernement  sont-ils  assujettis  à  la 
disposition  de  l'art.  4  du  lit.  IV  de  la  première  partie  du  règle- 
ment de  1 758 ,  suivant  laquelle  aucune  requête  eu  cassation  ne 
peut  être  reçue  si  le  demandeur  n'y  joint  la  copie  qui  lui  a  été  si- 
gnifiée du  jugement  dont  il  provoque  la  cassation, ou  une  expédi- 
tion en  lorme  de  ce  jugement  s'il  ne  lui  a  pas  été  signifié? 

§  XXIV.  Lorsque,  appliquant  l'art.  8  de  la  loi  du  28  août 
1 792 ,  une  cour  d'appel  a  décla  é  qu'un  bien  était  anciennement 
possédé  par  une  commune,  et  qu'elle  a  en  conséquence  réin- 
tégré celle-ci  dans  la  propriété  de  ce  bien,  la  cour  de  cassation 
peut-elle,  sur  le  recours  exercé  contre  un  pareil  arrêt,  entrer 
dans  l'examen  des  faits  et  des  actes  caractéristiques  de  la  pré- 
tendue ancienne  possession  de  la  commune? 

§  XXV.  Quel  est  l'effet  d'un  arrêt  qui  casse  un  jugement  de 
première  instance  pour  avoir  été  mal  a  propos  rendu  en  der- 
nier ressort?  Les  parties  doivent-elles ,  après  un  pareil  jugement, 
se  pourvoir  au  tribunal  d'appel,  ou  doivent-elles  retourner 
devant  un  tribunal  de  première  instance? 

§  XXVI.  I  '  Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui,  sur  le  réquisi- 
toire du  ministère  public  et  pour  le  seul  intérêt  de  la  loi,  a  cassé 
un  jugement  d'uu  tribunal  criminel,  comme  ayant,  par  excès  de 
pouvoir,  déclaré  un  prévenu  acquitté  de  l'accusation  d'un  délit , 
est-il  susceptible  d'opposition  de  la  part  de  ce  prévenu?  — 
2°  Peut-il  donner  lieu  à  une  nouvelle  action  publique  contre 
le  prévenu? 

§  XXVII.  La  voie  de  la  cassation  est-elle  toujours  néces- 
saire pour  que  l'on  puisse  déclarer  nul  un  jugement  en  dernier 


ressort,   auquel    manque   une   des   formalités   essentiellement 
constitutives  des  jugemens? 

§  XXVIII.  Eu  employant  dans  une  requête  en  cassation  la 
copie  signifiée  du  jugement  qui  en  est  l'objet,  est-on  censé  ap- 
prouver la  signification  de  ce  jugement,  et  en  couvre-t-onpàrlà 
fis  irrégularités? 

§  XXIX.  Après  avoir  attaqué  avec  succès  par  cassation  l'un 
des  chefs  d'un  jugement  en  dernier  ressort,  sons  la  réserve  de 
l'attaquer  ensuite  clans  ses  autres  parties,  peut-on  ,  lorsqu'on  est 
encore  dans  le  délai  fatal ,  user  de  cette  réserve  pour  faire  casseï 
ce  jugement  dans  les   chefs   non  attaqués  d'abord  ? 

<j  XXX.  Une  commune  peut-elle,  sans  autorisation,  attaquer 
par  la  voie  de  cassation  un  jugement  rendu  à  son  désavantage 
dans  une  instance  pour  laquelle  le  pouvoir  compétent  l'avait 
autorisée? 

J  XXXI.  I  "La  cassation  d'un  jugement  cnlraine-l-clle  nécessai- 
rement celle  des  jugemens  postérieurs  auxquels  il  a  servi  de  base. 

—  2"  Emporte-t-elle,  pour  la  partie  qui  l'a  obtenue,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  de  disposition  expresse  ni  ultérieure  pour  le 
déclarer,  le  droit  de  se  faire  restituer  par  son  adversaire  les  som- 
mes qu'elle  lui  a  payées  en  exécution  du  jugement  attaqué?  —  5" 
Emporte-t-elle  contre  un  tiers  acquéreur  la  résolution  de  la  vente 
qui  lui  a  été  faite,  soit  par  suite,  soit  en  exécution  du  juge- 
ment cassé?  —  4"  Emporte-t-elle  pour  les  créanciers  de  la  partie 
au  profit  de  laquelle  a  été  rendu  le  jugement  cassé,  lorsque  l'ob- 
jet du  litige  est  une  somme  d'argent  (et  qu'ils  ont  reçu  celle 
somme  de  leur  débiteur,  ou  qu'ils  l'ont  contraint  à  la  verser 
entre  leurs  mains) ,  l'obligation  de  la  restituer  à  son  adversaire  ? 

—  a"  Emporte-t-elle,  lorsqu'il  s'agit  d'une  inscription  hypo- 
thécaire dont  le  jugement  cassé  avait  ordonné  la  radiation,  le 
droit  de  la  faire  rétablir  à  sa  date  primitive,  et  comme  si  elle 
n'avait  pas  été  rayée? 

tj  XXXII.  1°  La  voie  de  cassation  est-elle  ouverte  contre  les 
jugemens  interlocutoires,  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  suivis  de 
jugemens  définitifs?  —  2°  L'est -elle  contre  les  jugemens 
préparatoires  émanés  d'uu  tribunal  dont  l'incompétence  est 
absolue? 

§  XXXIII.  1  °  Peut-on  ,  après  avoir  acquiescé  à  un  arrêt  inter- 
locutoire qui  préjuge  le  fond,  et  sans  l'attaquer,  demander  la 
cassation  de  l'arrêt  définitif  qui  s'en  est  ensuivi?  — 2°  La  cas- 
sation, lorsqu'elle  est  motivée  sur  un  moyeu  que  le  demandeur 
n'avait  fait  valoir,  ni  devant  les  premiers  juges,  ni  devant  la  coin 
de  cassation,  doit-elle  être  prononcée  dans  l'intérêt  du  deman- 
deur lui-même,  ou  seulement  dans  l'intérêt  de  la  loi? 

§  XXXIV.  Lorsque  dans  le  cours  de  l'instance  sur  laquelle 
est  intervenu  le  jugement  attaqué  par  la  voie  de  cassation,  la 
partie  qui  a  obtenu  ce  jugement  n'a  pas  indiqué  son  vrai  do- 
micile, mais  seulement  sa  résidence  momentanée,  peut-on  lui 
signifier  à  cette  résidence  l'arrêt  qui  admet  la  requête  en  cassation 
de  ce  jugement? 

§  XXXV.  Est-il  nécessaire  que  la  requête  en  cassation  d'un 
arrêt  ou  jugement  en  dernier  ressort  contienne  le  développement 
des  moyens  de  cassation ,  ou  suffit-il  qu'elle  les  indique  ? 

tj  XXXVI.  1°  Pour  que  l'omission  d'une  formalité  prescrite 
dans  un  exploit  à  peine  de  nullité  puisse  donner  ouverture 
à  la  cassation  du  jugement  en  dernier  ressort,  qui  a  déclaré  cel 
exploit  valable,  suffit-il  que  le  demandeur  eu  cassation  ait  conclu 
devant  le  tribunal  dont  ce  jugement  est  émané  à  ce  qu'il  Ait  dé- 
claré nul,  ou  faut-il  eue  l'omission  de  laquelle  en  provenait  la 
nullité  ait  été  articulée  en  termes  exprès? — 2"  Pour  que  la  nullité 
du  titre  fondamental  d'une  action  ou  d'une  exception  nécessite 
la  cassation  du  jugement  en  dernier  ressort  qui  a  déclaré  ce  titre 
valable,  ou  l'a  pris  pour  hase  de  son  prononcé,  suffit-il  qui 
la  partie  demanderesse  en  cassation  ait  conclu  ,  devant  le  tri- 
bunal dont  elle  attaque  la  décision,  à  ce  qu'il  fut  déclaré  nul,  ou 
faut-il  qu'elle  ait  articulé  spécifiquement  le  vice  qui  devait  le 
faire  annuler?  — 5°  En  général,  peut-on  employer  comme  ou- 
verture de  cassation  un  moyen  que  l'on  n'a  pas  présenté  aux  juges 
du  fond? 
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tj  XXXVI!.  La  violation,  -oit  des  formes  prescrites  par  le 
Gode  de  procédure  à  peine  de  nullité,  soil  des  dispositions  qui 
ordonnent  la  communication  de  certaines  affaires  au  ministère 
public,  donne-t-elle  lieu  à  la  cassation,  ou  seulement  à  la  re- 
quête civile? 

■;  WWiii.  La  contravention  aux  arrêts  de  règlement  des 

anciennes  cours  supérieures  fbrme-t-elle  nu  moyen  de  cassation  ? 

§  XXXIX.  l'eut-on  casser  ua  arrêt  suc  des   vices  qui  se 

trouvent  Jaus  la  copie  signifiée  qu'eu  représente  le  demandeur, 

mais  qui  n'existent  pas  dans  l'original? 

§  XL.  Peut-onemployer  contre  un  arrêt  rendu  eu  exécution  d'un 
précédent  que  l'on  n'a  pas  attaqué  des  moyens  qui  ont  été  rejetes 
par  celui-ci  ? 

§  XLI.  1°  Peut-on  n'assigner  que  le  mari  sur  la  demande  en 
cassation  d'un  arrêt  rendu  au  profit  de  deux  époux  dans  une  af- 
faire où  il  s'agit  de  droits  mobiliers  et  dotaux  de  la  femme?  — 
2'  Lorsque  la  partie  contre  laquelle  est  formée  uue  demande 
en  cassation  Tient  à  mourir  après  l'arrêt  rendu  portant  admission 
de  la  requête,  peot-on,  en  vertu  de  cet  arrêt,  assigner  les  héri- 
tiers eu  nom  collectif  au  domiciledu  défunt? 

\I  0.  |  i  m-on  prendre  la  voie  de  cassation  contre  un 
arrêt  eu  jugement  en  dernier  ressoit  par  défaut  contre  lequel 
celle  Je  l'opposition  est  encore  ouverte?  —  2°  De  ce  que  par 
Pal  t.  b  du  deuxième  décret  du  1 6  février  1 8(17,  il  est  dit  qu'il  ne 
pourra  é!re  interjeté  appel  du  jugement  qui  aura  statué  sur  une 
apposition  a  une  taxe  de  dépens  que  lorsqu'il  y  aura  appel  de 
quelque  disposition  sur  le  fond  du  jugement  par  lequel  les  dé- 
pens  taxes  postérieurement  ont  été  adjugés,  s'eusuit-il  qu'un 
arrêt,  par  lequel  il  est  statué  sur  une  opposition  à  uue  taxe  de  dé- 
peu-,  ne  peut  être  attaque  par  recours  en  cassation  que  lorsque 
celui  qui  a  adjugé  ces  dépens  est  lui-même  attaqué  par  celte 
voie?  —  5  '  I.ea  jugemens  interlocutoires  qui  préjugent  le  fond 
sont-ils  sujets  au  recours  en  cassation? 

■;  XI. IU.  Après  le  rejet  de  la  demande  en  cassation  formée  pâl- 
ies "condamnés  contre  l'arrêt  qui  prononce  contre  eux  des  peines 
inférieures  à  celles  qu'ils  auraient  du  subir,  le  ministère  public 
est-il  encore  recevable  à  requérir  la  cassation  de  cet  arrêt  dans 
l'intérêt  de  la  loi? 

§  XLI  V.  Peut-on,  pour  un  vice  de  forme  qui  n'a  pu  causer  au- 
cuu  préjudice  aux  parties,  casser  un  arrêt  dans  l'intérêt  privé  de 
l'une  d'elle»? 

tj  XLV.  Le  délai  du  recours  en  cassation  court-il  par  l'effet  de 
la  signification  qoe  fait  un  particulier  à  une  commune  d'un  arrêt 
qui,  eu  exécution  de  la  loi  du  10  vendémiaire  an  4,  et  sur 
le  seul  réquisitoire  du  ministère  public,  à  condamné  celle-ci 
à  des  dommages-intérêts  envers  celui-là? 

'j  XLVI.  I'eut-on,  doit-on  ,  en  cassant  comme  contraire  à  une 
loi  expresse  une  disposition  d'un  jugement  en  dernier  ressort .  eu 
casser  aussi  les  autres  dispositions  qui  ne  contreviennent  à  aucune 
loi? 

'  II.  1  "  Le  recours  en  cassation  est-il  ouvert  contre  les 
jugemens  qui,  sans  être  soumis  à  l'appel,  sont  cependant  sus- 
ceptible- d'être  réformés  par  le  tribunal  supérieur,  daus  le  cas 
où  l'affaire  sur  laquelle  ils  ont  été  rendus  viendrait  à  y  être 
portée?  —  2'  Y  a-t-il  lieu  à  la  consignation  d'amende  lorsque  le 
jugement  dont  la  cass  Liou  est  demandée  est  intervenu  sur  une 
procédure  criminelle  non  encore  réglée,  mais  qui  tend  à  pour- 
suivre un  trime  emportant  peine  alllictive  ou  infamante? 

jj  XL"\  III.    1     Peut-on  casser  un  arrêt  par  le  seul  nictif  qu'il 
applique  à  faux   une  loi?  —  2'  Le  simple  mal  jugé  dans  les 
lires  qui  intéresst  ut  le  tri  sor  publie  l'orme-t-il  uu  moyen  de 
cassation.' 

'    \l  |\.    !  i  i        -  en  Jim  nier  ressort  des  juges  de  paix 

SODt-iU  sujets  au  recours  en  cassation  de  la  part  du  ministère 
public,  et  pour  l'intérêt  de.  la  loi? 

$  L.  Le  ministère  public  peut-il  attaquer,  par  recours  en 
cassation,  uu  anèt  qu'il  a  lui-même  provoqué  par  ses  conclu- 
sions qui  y  sont  conformes? 

§  LI.  En  cas  de  suppression  du  tribunal  auquel ,  par  un  arrêt 
de  cassation,  est  renvoyée  uue  affaire  pour  y  être  instruite  ou 


quel  tribunal  cette  affaire  doit-elle  être 


jugée  de  nouveau , 
portée? 

S  LU.  I     De  ce  que,  eu  matière  criminelle  ,  correction» 

nelle  et  de  poliei  ,  le  recours  en  cassation  suspend  l'exécution  de 
l'arrêt  ou  au  jugement  attaqué  par  cette  voie,  résulte-t-il  que, 
si ,  avant  qu'il  ait  été  pronoueé  sur  ce  recours,  la  partie  rivile 
fait  des  poursuites  pour  le  recouvrement  des  dépens  qui  lui  ont 
été  adjugés,  la  cour  ou  le  tribunal  de  qui  est  émané  cet  arrêt  ou 
ce  jugement  puisse  se  refuser  à  statuer  sur  l'opposition  formée 
à  ces  poursuites  par  la  partie  condamnée,  et  en  renvoyer  la 
connaissance  à  la  cour  de  cassatiou?  —  2°  En  résulte-t-il  que 
la  cour  de  cassation  ne  pourrait  pas  elle-même  annuler  ces  pour- 
suites?—  5°  En  résulte-t-il  que  les  poursuites  seraient  nulles, 
alors  même  que  le  demandeur  en  cassation  aurait  laissé  écouler 
les  dix  jours  que  la  loi  lui  accorde  pour  déposer  une  requête 
contenant  ses  moyens  de  cassation,  et  n'aurait  pas  encore  con- 
signé l'amende?  Q. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

■ —  Peut-on  se  pourvoir  eu  cassation  contre  un  jugement  en 
deruier  ressort ,  auquel  on  a  acquiescé,  dans  un  temps  où  il  n'y 
avait  aucune  voie  légale  pour  eu  poursuivre  l'annulation?  V. 
Acquiescement,  tj  VI,  1°.  R.  —  Dans  quel  cas  les  sentences 
arbitrales  peuvent  être  sujettes  à  cassation.  V.  Arbitres ,  §  I.  Q. 

—  Lorsque  la  partie  contre  laquelle  est  formée  une  demande  en 
cassation  vient  à  mourir  après  l'admission  de  la  requête ,  peut- 
on  assiguer  les  héritiers?  V.  Assignation ,  §  IX,  2°.  Q.  — 
Lorsque  plusieurs  individus  se  trouvent  prévenus  d'uu  même 
crime,  et  que  chacun  d'eux  l'est  en  même  temps  de  divers  autres 
crimes  commis  dans  différens  départemens,  la  cour  de  cassation 
peut-elle  attribuer  le  tout  à  un  seul  juge  d instruction ,  et  à  une 
seule  cour  criminelle?  X.  Attribution   de  juridiction ,  §1.  Q. 

—  Que  devient  l'attribution  de  juridiction  faite  à  un  tribunal 
par  un  arrêt  de  cassation ,  pour  instruire  et  juger  de  nouveau  une 
affaire,  lorsque  ce  tribunal  vient  à  être  supprimé?  X.Ibid., 
Jj  III.  Q.  —  Nullité  de  l'assignation  donnée  à  une  femme  peur 
défendre  à  une  demande  en  cassation ,  lorsque  le  mari  n'est  point 
appelé  dans  les  trois  mois  de  l'arrêt  d'admission.  V.  Autorisa' 
lion  maritale ,  sect.  III,  §  IV.  R.  —  Avant  le  Code  de  procé- 
dure civile,  la  violation  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  formait- 
elle,  lorsqu'il  y  avait  identité  de  tribunal,  de  parties  et  de 
moyens ,  une  ouverture  de  cassation?  X.  Chose  jugée,  §  II.  Q. 

—  Les  communes  ont-elles  besoin  d'une  autorisation  spéciale 
pour  se  pourvoir  en  cassatiou?  V.  Communes ,  tj  VI,  2". 
Q.  —  La  coulrariété  de  deux  arrêts  donne-t-elle,  contre  le 
deuxième,  ouverture  au  recours  en  cassation,  lorsque  le  deuxième 
est  émané  d'une  cour  daus  le  ressort  actuel  de  laquelle  existait 
précédemment  celle  qui  a  rendu  le  premier?  V.  Contrariété 
d'arrêts ,  n.  5.  R.  —  Peut-on  ,  sous  le  prétexte  de  contrariété  , 
faire  rétracter  un  arrêt  qui  rejette  une  demande  eu  cassation?  V 
Contrariété  de  jugemens.  Q.  — Dispositions  du  règlement  du 
conseil  du  28  juiu  1 758  ,  relatives  aux  défauts  dans  les  affaires 
portées  devant  la  cour  de  cassation.  V.  Défaut ,  §  IV.  R.  — 
Les  diligences  d'une  partie  contre  un  adversaire  qui  lui  est 
commun  avec  une  autre  partie  font-elles  courir,  en  faveur  de 
celle-ci,  les  délais  de  la  cassation?  V.  Délai,  §  I,  2\  Q.  — 
Avant  que  le  Code  de  procédure  civile  eût  soumis  à  l'appel  les 
jugemens  qualifiés  en  dernier  ressort,  ne  pouvait-on  les  attaquer 
que  par  la  voie  de  cassation  ?  V.  Dentier  ressort,  tj  XII,  5°. 
R.  —  Le  jugement  qui  condamne  la  régie  de  l'enregistrement 
au  paiement  des  intérêts  d'un  droit  indûment  perçu  ,  sans  que 
le  demandeur  en  restitution  y  ait  conclu  ,  peut-il  être  cassé  de 
ce  chef?  V.  Enregistrement  (droit  d' j ,  tj  LVI,  2°.  — Quels 
sont  les  actes  judiciaires  contre  lesquels  la  voie  de  cassation  est 
ouverte  pour  les  excès  de  pouvoir  ?  V.  Excès  de  pouvoir,  §  II. 
Q. — Dans  les  cas  où  les  juges  sont  astreints  à  prendre  préalable- 
ment l'avis  d'experts,  la  contravention  à  cette  règle  donne-t-elle 
ouverture  à  cassation?  X.  Expert,  §  X  ,  1".  Q.  —  Celui  au 
profit  duquel  l'adjudicataire  a  fait  une  déclaration  de  command 

I  peut-il  se  pourvoir  en  cassatiou  contre  l'arrêt  qui ,  sur  son  appel, 


CASSATION 

a  déclare  son  adjudication  nulle?  Y.  Expropriation  forcée , 
§  LU,  7°.  Q.  —  Les  arrêts  <|iic  la  cour  de  cassation  rend  par 
défaut  contre  une  partie  qui  a  constitué  un  avocat  et  signifié  ses 
défenses  sans  les  produire,  peuvent-ils  être  considérés  comme 
rendus  par  forclusion.'  Y .  Forclusion ,  §  III.  —  Une  partie 
est-elle  recevable  à  attaquer  en  cassation  ,  comme  \  il  ié  d'in- 
compétence matérielle  ,  un  jugement  qui  a  été  rendu  sans  qu'elle 
eût  proposé  sou  déclinatoire?  V.  Incompétence  j n.  2.11.  — 
Lorsque  les  cours  spéciales  existaieut,  le  recours  en  cassation 
était-il  ouvert  du  chef  d'incompétence  et  d'excès  de  pouvoir, 
contre  les  arrêts  qu'elles  rendaient  postérieurement  à  ceux  qui 
avaient  confirmé  leur  compétence.'  V.  Incompétence,  §  IV.  Q. 

—  Ne  peut-on  pas,  incidemment  à  la  demande  en  cassation 
d'un  jugement  eu  dernier  ressort,  s'inscrire  eu  faux  contre  une 
pièce  qui  a  servi  de  base  à  ce  jugement?  V.  Inscription  de  faux, 
§  I,  u.  7  bis.  R.  — Peut-on,  en  matière  civile,  attaquer  par 
la  voie  de  cassation ,  un  jugement  interlocutoire  en  dernier  res- 
sort ?  V.  Interlocutoire ,  n.  5.  R.  —  Lorsqu'on  a  exécuté  un 
arrêt  interlocutoire,  sans  protestation  ni  réserve,  ou  lorsqu'il 
s'est  écoulé  plus  de  trois  mois  depuis  sa  signification  à  personne 
ou  domicile,  est-on  recevable  à  l'attaquer  par  la  voie  de  cassa- 
tion conjointement  avec  L'arrêt  définitif?  V.  Ipid.  —  Lesjuge- 
mens  interlocutoires  en  dernier  ressort,  qui  préjugent  le  tond, 
soul-iis  sujets  au  recours  eu  cassation?  V.  Ibid.  ,  §  V.  Q.  — 
Les  jugemens  rendus  par  erreur,  en  dernier  ressort,  peuvent-ils 
être  attaqués  par  appel,  ou  ne  peuvent-ils  l'être  que  par  cassa- 
tion ?  V.  Jugement  ,  §  XII.  R.  —  Avant  le  Code  de  procédure 
civile,  était-ce  par  cassation  ou  par  appel  que  devait  être  atta- 
qué un  jugement  qui,  par  la  nature  ou  par  la  valeur  de  son 
objet  ,  eut  dû  être  rendu  en  dernier  ressort,  et  qui  cependant 
l'avait  été,  par  erreur  ,  à  la  charge  de  l'appel?  V.  Ilid.,  (j  XIII. 

—  Lorsqu'un  arrêt  ou  jugement  en  dernier  ressort  contient  plu- 
sieurs dispositions,  suffit-il,  pour  les  mettre  toutes  à  l'abri  de 
la  cassation,  qu'il  en  motive  une  ou  deux,  ou  est -il  néces- 
saire qu'il  les  motive  toutes?  T.  Motifs  des  jugemens  ,  u.  2. 
R.  —  Peut-on  attaquer,  par  la  voie  de  la  cassation ,  l'un  des  mo- 
tifs d'un  arrêt  dont  ou  respecte  le  dispositif  ?  V.  Ibid. ,  n.  24.  R. 

—  La  règle  non  bis  in  idem  s'oppose-t-elle  à  ce  qu'un  juge, 
après  avoir  été  condamné  par  les  tribunaux  ordinaires  à  une 
peine  correctionnelle,  soit,  à  raison  du  même  fait,  suspendu 
de  ses  fonctions  par  la  cour  de  cassation  ?  V.  Non  bis  in  idem, 
§  II.  R.  —  Peut-on ,  après  avoir  gardé  le  silence  eu  cause  d'ap- 
pel,  sur  les  nullités  résultant  des  vices  de  forme  du  jugement 
de  première  instance,  les  alléguer  comme  moyens  de  cassation 
dans  l'instance  en  cassation  du  jugement  d'appel?  V.  Sullité, 
Jj  LU.  R.  —  Sous  l'ordonnance  de  IGG7  ,  lorsque  le  demandeur 
en  opposition,  au  lien  de  plaider  au  principal,  concluait  à  une 
remise,  le  juge  pouvait-il  statuer  an  fond?  ce  chef  donnait-il 
ouverture  à  cassation  contre  les  jugemens?  V.  Opposition  aux 
jugemens  par  défaut ,  §  XIV.  R.  —  Dans  quel  délai  et  dans 
quelle  forme  peut  être  prise  la  voie  de  l'opposition  contre  un 
arrêt  de  cassation  rendu  en  matière  criminelle  ou  correction- 
nelle? V.  Ibid. ,  §  XX,  2°.  R.  —  Quel  est  l'effet  du  recours 
en  cassation  contre  un  arrêt  qui  fait  main-levée  d'une  opposition 
à  un  mariage?  V.   Opposition  à  un  mariage,  art.  178,  5°.  R. 

—  Apres  le  rejet  de  la  demande  en  cassation  formée  par  des 
condamnés  contre  l'arrêt  qui  prononce  contre  eux  des  peines 
inférieures  à  celles  qu'ils  auraient  dû  subir,  le  procureur  géné- 
ral de  la  cour  de  cassation  est-il  encore  recevable  à  requérir  la 
cassation  de  cet  arrêt  dans  l'intérêt  de  la  loi?  V.  Peine ,  (j  I, 
2".  R.  —  Dans  quel  sens  doit  être  entendu  l'art.  14  de  la  loi  du 
2  brumaire  an  4  qui  interdit  le  recours  eu  cassation  contre  les 
jugemens  préparatoires,  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  suivis  d'un  ju- 
gement définitif?  Y.  Préparatoire  (jugement)  ,  1  °.  R.  ■ —  Apres 
la  cassation  d'un  arrêt  par  lequel  une  chambre  d'accusation  s'est 
déclarée  incompétente,  la  cour  à  qui  l'affaire  a  été  renvoyée 
peut-elle  renvoyer  le  prévenu  devant  une  cour  d'assises  autre 
que  celle  de  son  ressort  ?  V.  Renvoi  après  cassation,  n.  3.  R. 

—  Peut-on  prendre  la  voie  de  la  requête  civile  contre  un 
arrêt  de  cassation  qui  rejette  une  demande  eu  cassation?  V.  Re- 
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quête  civile,  §  III.  R.  —  Un  associé  peut-il  poursuivre  en  son 
nom  seul  la  cassation  d'un  jugement  rendu  par  défaut  contre  la 
société  dont  il  fait  partie,  et  conlradictoiremenl  avec  lui ,  comme 
membre  de  la  société?  V.  Société,  §  V.  R.  —  Le  refus  d'une 
cour  d'assises  d'entendre  un  témoin  produit  par  l'accusé  peut-il 

donner  lieu  à  cassation?   V.  Témoin  judiciaire ,  §  IV.  Les 

communes  qui ,  sous  l'ancien  régime  ,  avaient  attaqué  par  la  voie 
de  cassation  des  arrêts  du  conseil  du  roi  par  lesquels,  sur  le 
fondement  qu'elles  étaient  usagères,  des  cantomicincns  avaient 
été  ordonnés  au  profit  de  leurs  seigneurs,  peuvent-elles  aujour- 
d'hui suivre  cette  voie?  V.  Usage  (droit  d'),  §  V,  1°  et 
5°.  R. 

Catalogue  de  librairie.  L'annonce  de  l'édition  d'un  ouvrage 
dans  un  catalogue  suffit-elle  pour  une  poursuite  en  contrefa- 
çon ?  V.  Contrefaçon ,  §  VI.  Q. 
Catoniexke  (règle).  V.  Règle  Catonienne.  R. 

Cattel.  V.  Meilleur  Cattel.  R. 

Catteux.  Mot  dérivé  de  cattel  qui  signifie  effet  mobilier. 
On  entend  par  catteux ,  non  des  meubles  réels,  mais  des  ob- 
jets auxquels ,  bien  qu'ils  soient  immeubles  par  leur  adhésion 
à  uu  fonds,  fou  donne  fictivement  les  mêmes  attributs  qu'aux 
meubles.  —  Cette  troisième  classe  de  biens  n'est  guère  connus 
que  dans  quelques  coutumes  de  la  Flandre  Française  et  Fla- 
mande. 

SECTION  I.  Des  Catteux  verts.  I.  Tout  ce  qui  tient  par  ra- 
cines à  un  fonds  ne  doit  pas  être  indistinctement  rangé  dans  la 
classe  des  catteux  verts.  —  Distinction  entre  les  bois  taillis,  les 
arbres  fruitiers  et  les  chênes.  —  IL  Un  arbre  qui  porte  des 
fruits  est  réputé  immeuble,  mais  quand  ce  sont  des  fruits  dont 
on  peut  faire  usage.  —  III.  Bois  à  coupe  ordinaire  réputés  im- 
meubles, tels  que  bois  blancs,  ormes,  frênes,  etc. — IV.  Des 
arbres  de  haute  futaie  qui  se  trouvent  dans  les  bois  à  coupes 
ordinaires,  et  qui  ne  portent  point  de  fruits,  sont-ils  réputés 
calleux? — V.  Coutumes  qui  rangent  dans  la  classe  des  catteux  Iej 
blés  verts  et  autres  advestures  après  la  mi-mai.  —  VI.  Doit- 
on  ranger  dans  cette  classe  les  labours,  fers,  et  semences  des 
grains  sur  pied,  lorsque  le  propriétaire  exploitant  est  décédé 
avant  la  mi-mai?  — VII  et  VIII.  Les  ognons  de  fleurs,  les  bois 
à  coupe  ordinaire,  les  arbres  fruitiers  et  les  graines  vertes  re- 
gardés comme  immeubles  par  rapport  aux  propriétaires  seule- 
meut.  R. 

SECTION  IL  Des  Catteux  secs.  —  I.  Sont  compris  sous 
ce  nom  les  bâtimens  légers  qui  peuvent  aisément  se  détacher  du 
fonds.  —  IL  Les  hangars.  —  III.  Les  matériaux  réunis  et  prépa- 
rés pour  des  constructions.  —  IV.  Les  granges.  R. 

SECTION.  III.  —  Des  règles  communes  aux  catteux  verts 
et  aux  catteux  secs.  —  §  I.  Quelles  sont  les  conditions  sous 
lesquelles  les  coutumes  qui  admettent  des  catteux  les  défèrent 
aux  héritiers  mobiliers?  —  §  II.  Lorsque  le  défunt  n'avait  pas  son 
domicile  dans  la  coutume  où  les  caiteux  sont  situés ,  quelle  est  la 
loi  qui  régit  ces  biens  dans  sa  succession?  —  §  III.  Les  catteux 
de  la  Chàtellenie  de  Lille  entrent-ils  dans  un  enlravestissement 
fait  entre  deux  époux  dans  l'échcvmage  de  Lille?  —  §  IV.  Les 
catteux  se  règlent-ils  comme  meubles  dans  tous  les  cas  ?  R. 

SECTION  IV.  —  V  a-t-il  des  catteux  dans  les  coutumes  de 
Haiuaut  et  du  chef-lieu  de  Valenciennes?  "ï  en  a-l-d  encore 
dans  les  autres  coutumes  ?  Pi. 

Cause,  se  dit  d'un  procès  qui  se  plaide,  et  se  juge  à  l'au- 
dience. Les  causes  se  distinguent  les  unes  des  autres  relative- 
ment aux  tribunaux  devant  lesquels  elles  se  discutent,  aux 
formes  par  lesquelles  elles  sont  dirigées,  et  aux  différentes  ma- 
tières qui  en  sont  les  objets  :  on  eu  dislingue  dix  espèces  diffé- 
rentes. 

1°  La  cause  principale,  celle  qui  s'instruit  et  qui  doit  se 
juger  par  le  premier  juge  devant  lequel  elle  est  portée.  On 
l'appelle  principale  par  opposition  à  une  cause  d'appel  ou  a 
une  cause  incidente. 

2"  La  cause  d'appel,  celle  qui  se  porte  dans  un  tribunal  supé- 
rieur pour  faire  réformer  le  jugement  rendu  par  le  juge  de  prer 
mière  instance. 


i  io  GA.USE.  — 

5'  La  cause  incidente ,  demande  particulière  qui  survient 
dans  le   cours    d'une  contestation   de   la   part   de    l'une   des 

parties. 

4*  La  cause  (V intervention ,  celle  qui  a  lieu  lorsque  sur 

uue  contestation  rormèe  entre  deux  parties  il   intervient  un 

.  ou  pour  revendiquer  ee  que  les  Jeu  s  parties  disputent,  ou 

pour  venir  au  secours  de  l'une  d'elles,  et  faire  valoir  ses  pré- 
tentions. 

5°  la  cause  sommaire,  celle  qui  doit  être  pronvptemenl 
traitée  dans  un  tribunal ,  c' est-à-dire  sans  toutes  les  formes  et 
ures  qui  ont  lieu  pour  les  eauses  ordinaires. 

ti    La  cause  provisoire,  celle  qui  e?t  formée  pour  voir  dire 

,  attendant  le  jugement  du  fond  de  li  contestation  il  sera 

ordonné   telle  ou  telle  elibse  par  provision,  soit  pane  que  le 

demandeur  est  fondé  en  titre,  soit  parce  qu'il  y  aurait  du  périlà 

laisser  plus  long-temps  en  souffrance  la  cli  i :  l'objet  de 

sa  demande. 

7e  La  oif.se  petitoire,  celle  qui  tend  à  revendiquer  la  prê- 
té d'un  immeuble  ou  d'un  droit  réel.  Cette  cause  ne  difi  re 
de  ; ,  qu'en  ce  que  par  celle-ci  on  s'attache  unique^ 

meut  à  obtenir  une  jouissance  perdue  sans  entrer  pour  cela  dans 
le  fond  du  droit  de  propriété)  au  lieu  que  par  l'action  pélitoire 
on  demande  le  fonds  et  le  revenu  tout  entier. 

8"  La  tessoire,  celle  qui  a  pour  objet  un  fait  de 

possession,  abstraction  faite  du  droit  de  propriété. 

9*  La  cause  des  pauvres,  celle  où  il  s'agit  des  intérêts  des 
hôpitaux  et  des  pauvres  d'une  paroisse;  autrefois  ces  eauses 
étaient  portées  en  prenne:  e  instance  aux  cours  de  parlement 

lu     j  «   asse.  Ou  appelait  ainsi,  avant    1789.  une 

cause  amn  n  av ait  coutume  de  plaider  dans  quelques 

me  dans  quelques  parlemens,  l'un  des  derniers  jours 

du  carnaval.  Cet  usage  ne  subsiste  plus.  V.  Ayant  cause,  Fait 

et  cause,  et  Journée  de  cause.  R. 

Cause  d'une  demande.  V.  Chose  jugée,  §  I  bis,  n.  1.  R. 

Causes  des  obligations.  —  §  I.  Quel  est  le  sens  de  l'axiome 
qu'une  obligation  sans  cause,  ou  dont  la  cause  est ,  soit  fausse, 
soit  illicite,  ne  doit  a-oir  aucun  effet?  cet  axiome  est-il  vrai 
dans  tous  les  cas  ? 

§  II.  Doit-on  mettre  au  rang  des  conventions  fondées  sur 
rau-es  ihV  ités  que  des  particuliers  font  entre  eux, 

pour  que  l'un  sullicite  au  profil  de  l'autre ,  ou  s'abstienne  de 
solliciter  à  son  exclusion,  uue  grâce  du  gouvernement'  Q. 

les  diverses  sur  la  matière. 

—  La  fausseté  des  causes  ajoutées  aux  legs  en  produit-elle  la 

nullité  ?  V.  Legs  ,sect.  HT,  j  I ,  n.  14.  R.  —  Exposé  des  causes 

qui  interrompent,  suspendent  la  prescription,  ou  qui  en  font 

et.-  V.  Prescription  ;  seetf.  I,  §  Tn,  art.  1    et  2.  R. 

Causes  et  moyens  d'appel.  Ecritures  qu'on  produit  pour 
établir  les  raisons  él  moyens  en  vertu  desquels  ou  s'est  cru 
foudé  à  interjeter  appel.  R. 

Cautionnement.  'Répertoire.)  La  caution  est  la 
.nue  qui  répond  de  l'exécution  d'une  promesse  contrai  tée 
par  uue  ou  jiar  plusieurs  personnes.  Le  cautionnement  est  l'acte 
par  lequel  la  caution  s'oblige  de  remplir  l'obligation  de  la  per- 
sonne engagée,  dans  le  ras  où  cette  personne  manquerait  à  sa 
promesse. 

\  I.   Du  cautionnement  7.  Des  obligations  pt  ir 

lesquelles  il  peut,  do  .hoir  lieu.  Des  diffé- 

rentes sor  tionltethent.  —  I.  Nature  du  cautionne- 

ment. —  Son  objet.  de  l'obligation  contractée  par 

celui  qai  cautionne.  — On.!  sont  les  cas  où  la  caution  cesse 
d'être  obligée ,  du  moment  que  le  débiteur  revient  contre  son 
obligation?  —  IL  Dans  qui  I  se  03  l'obligation  de  la  caution  ne 
peut  pas  être  plus  forte  que  celle  du  principal  obligé,  et  peut 
moindre.  —  III.  L'èngagi  ment  de  la  caution  peut-il  s'é- 
tendre au\  intéri  et 'aux 'dommages- 
intérêts  qui  peuvent  naître  d'uni' cause  étrangère  au  cautionne- 
ment? —  L'ai lide  2016  Uii  Code  civil  portant  que  le  caution- 
nement indéfini  d'une  obligation  principale  s  étend  à  tous  les 


CAUTION. 

accessoires  de  la  dette,  doit-on  considérer  connue  accessoire 
de  la  dette  le  droit  d'enregistrement  auquel  doune  lieu  l'obli- 
gation qui  la  constitue?  —  Le  doit-, m,  surtout  lorsque  la  dette 
est  contractée  envers  le  trésor  public  ,  et  que  c'est  au  trésor  pu- 
blic que  le  cautionnement  est  loin  ni.'  —  IV.  Obligations  de 
celui  qui,  sous  le  titre  de  eertificateur  de  caution,  cautionne  la 
cautiou  même,  lorsque  le  créancier  ne  la  trouve  pas  suffisam- 
ment solvable.  —  V  et  suiv.  Distinction  des  cautiounemens  en 
trois  classes  :  les  cautiounemens  volontaires,  les  cautioniiemens 
nécessaires  cl  les  cautiounemens  judiciaires. 

§  U.  Des  personnes  qui  peuvent  cautionner,  et  de  celles 
pour  lesquelles  on  peut  cautionner.  —  I.  Pour  pouvoir  se 
fendre  valablement  caution  il  faut  être  habile  à  contracter  ,  être 
maître  de  sa  personne  et  de  ses  biens.  —  Ainsi  les  esclaves,  les 
femmes  en  puissance  de  mari,  les  mineurs,  les  interdits,  rie 
peuvent  point  être  caution;.  —  Exception  pour  un  mineur  qui 
veut  tirer  son  père  de  prison'.  —  IL  II  ne  suffit  pas  d'être  libre 
de  s'a  personne;  d  autres  qualité.,  sent  exigées  suivant  la  nature 
du  cautionnement ,  soit  volontaire,  soit  nécessaire,  soit  judi- 
ciaire. —  Un  avoué  peut-il  être  caution  pour  son  client?  V. 
Caution,  tj  I.  Q.  —  Nécessité  de  donner  une  nouvelle  caution 
en  fait  de  cautionnement  nécessaire  ou  judiciaire  ,  lorsque  la 
caution  reçue  tombe  dans  l'indigence  ou  meurt.  —  III.  Peuvent 
être  cautionnés  les  absens,  les  mineurs ,  les  femmes  mariées ,  dans 
les  choses  pour  lesquelles  ils  peuvent  être  recherchés.  —  ÎT.  Un 
père  peut-il  cautionner  un  de  ses  enfans? 

§  III.  De  la  manière  dont  se  forment  les  cautionnement. 

—  Par  obligation  personnelle,  devant  notaires,  sous  signature 
privée  ,  par  lettre  missive  et  même  verbalement.  —  Règles  à  ce 
sujet  sur  les  eugagemeus  pris  par  les  frères ,  les  pères  de  famille , 
les  enl'ans,  les  commis,  les  maîtres,  les  domestiques  et  les  ar- 
mateurs. 

§  IV.  Des  effets  que  produisent  les  cautioniiemens.  —  I. 
Obligation  de  payer  la  dette  contractée  par  le  principal  débi- 
teur. —  Effets  du  bénéfice  de  discussion  accordé  à  la  caution. 

—  Formalités  à  remplir  pour  jouir  de  ce  bénéfice.  —  Cas  où 
le  bénéfice  de  discussion  n'a  pas  lieu.  —  II.  Lorsque  plusieurs 
personnes  se  rendent  cautions  pour  un  seul  et  même  débiteur 
sont-elles  responsables  solidairement  et  de  plein  droit  de  l'en- 
gagement qu'elles  ont  contracté  ?  —  III.  Effets  d'une  autre  espèce 
de  bénéfice ,  appelé  de  division ,  accordé  aux  cautions  solidaires. 

—  Cas  où  ee  bénéfice  ne  peut  avoir  lieu.  —  IV.  La  caution  qui 
a  plaidé  conjointement  avec  le  principal  obligé,  et  qui  a  été 
condamnée  avec  lui,  peul-ellé  attaquer  le  jugement,  soit  par 
appel ,  soit  par  cassation  ? 

tj  V.  De  la  manière  dont  finissent  les  cautiounemens.  — 
Lorsque  les  obligations  pour  lesquelles  ils  sont  donnés  s'é- 
teignent. —  Exposé  des  différentes  manières  dont  ces  obliga- 
tions peuvent  s'éteindre. 

§  VI.  De  l'action  «  laquelle  les  cautioniiemens  donnent 
ouverture  contre  ceux  pour  lesquels  on  s'est  obligé.  —  De- 
mande d'être  subrogé  aux  privilèges  et  aux  hypothèques  du 
créancier.  —  Répétition  du  principal,  des  intérêts  et  des  frais 
qui  ont  été  payés.  — La  caution  d'une  rente  constituée  dont  le 
emboursement  est  indéfiniment  facultatif  peut  -  elle  obliger  le 


débiteu 


la  rembourser?  —  Les  droits  et  actions  de  la  cau- 


tiou contre  le  débiteur,  applicables  au  fidéjusseur  qui  est  la 
caution  de  la  caution  même. 

S  VIL  Des  droits  d'enregistrement  dus  pour  les  actes  de 
cautioniiemeni.  —  Le  cautionnement  fourni  pour  l'exécution 
d'un  jugement  portant  uue  condamnation  mobilière  est-il.  in- 
dépendamment du  droit  perçu  sur  le  jugement  qui  prononce 
cette  condamnation ,  sujet  an  droit  proportionnel  de  50  cent. 
par  1 00  francs  ? 

Cai-tiox.  (  Questions  de  droit.  )  —  §  I.  Un  avoué  ou  un  pro- 
eureu-  ad  Vîtes  peut-il  être  caution  en  justice  pour  la  partie 
au  nom  de  laquelle  il  occupe  ? 

§  IL  La  caution  solidaire  el  garante  est-elle  obligée  de  plai- 
der devant  le  tribunal  domiciliaire  du  débiteur  principal ,  lors- 
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qu'elle  y  est  assignée  conjointement  avec  lui,  pour  être  con- 
damnée solidairement  ?  §  I. 

§  III  La  camion  d'une  rente  constituée  à  prix  d'argent 
peut-elle,  avant  d'être  poursuivie  par  le  créancier,  contraindre 
le  principal  ohliyé  à  lui  rapporter  une  décharge  de  son  caution- 
nement ?  —  Est-ce  devant  la  cour  des  comptes  pu  devant  les 
juges  ordinaires  que  doit  être  portée  !a  demande  formée  par  la 
ranlion  d'un  comptable  contre  celui-ci  à  ce  qu'il  soit  tenu  de 
la  laire  décharger  de  son  cautionnement  ? 

$  IV.  Lorsqu'une  "caution  a  fait  elle-même  volontairement 
le  rachat  de  la  rente  peut-elle  eu  exiger  le  remboursement  du 
débiteur?  —  Le  tribunal  devant  lequel  la  camion  d'un  comp- 
table s'est  pourvue  contre  l'agent  du  trésor  publie,  en  radiation 
de  l'inscription  prise  snr  ses  biens,  est-il  compétent  pour  y  sta- 
tuer avant  que  les  comptes  du  comptable  aient  été  réglés  par 
la  cour  des  comptes? 

S  V..  Les  créanciers  des  émigrés,  en  devenant,  par  la  toi  du 
l'r  lloréal  ail  5,  créanciers  directs  de  l'état,  ont-ils  conservé 
leurs  actions  contre  les  cautions  de  leurs  débiteurs  primitifs? 

§  "U.  Celui  qui,  par  un  acte  séparé,  s'est  rendu  caution  et 
garant  solidaire  du  paiement  d'une  lettre  de  change,  en  cas 
qu'à  1  échéance  le  tireur  n'en  fit  pas  les  fonds ,  peut-il  opposer 
au  porteur  qui  ne  lui  a  pas  fait  signifier  le  protêt  dans  le  terme 
prescrit  par  l'art.  15  du  titre  5  de  l'ordonnance  de  1073,  la 
lin  de  non-recevoir  établie  par  l'ait,  15  du  même  titre  de  celte 
ordonnance?  —  Quelles  sont  les  cautions  dont  l'ordonnance  de 
1675,  en  matière  de  lettres  de  change,  fait  durer  trois  ans  l'o- 
bligation? 

S  A  II.  La  partie  plaignante  ou  civile  qui,  en  matière  cor- 
rect îor-nelic,  a  succombé  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance, mais  qui,  sur  l'appel ,  a  obtenu  les  lins  de  sa  plainte, 
peut-elle,  à  défaut  de  représentation  du  condamné  pour  subir 
sou  jugement,  poursuivre  la  caution  que  celui-ci  avait  fournie 
devant  le  juge  d'instruction ,  pour  obtenir  sa  liberté  provi- 
soire ? 

§  VIII.  Pcut-cn  considérer  comme  caution  judiciaire  le  fidé- 
jusseur  qui  s'est  obligé  devant  un  tribunal 


sans  jugement  prea- 
:  donuer  caution? 


iable  qui  ordonnât  au  débiteur  principal  d< 

v)  IX.  I  '  La  caution  qui  a  plaidé  conjointement  avec  le  prin- 
cipal obligé,  et  qui  a  été  condamnée  avec  lui ,  peut-elle  attaquer 
le  jugement ,  soit  par  appel ,  soit  par  cassation  ,  lorsque  le  priu- 
opal  obligé  y  acquiesce?  peut-elle  employer  pour  griefs,  ou 
pour  ouverture  de  cassation ,  des  moyens  que  le  principal  obligé 
avait  seul  fait  valoir  avant  le  jugement?  —  T  Est-ce  avantager 
indirectement  un  successible  que  de  le  cautionner  envers 'un 
tiers  ? 

(j  >..  1°  La  voie  de  l'appel  ou  du  recours  en  cassation  est-elle 
ouverte  à  la  caution  contre  le  jugement  qui  a  condamné  le  débi  - 
tcur  principal  lorsqu'il  n'y  a  pas  été  partie:'  —  2  '  La  significa- 
tion faite  du  jugement  au  débiteur  principal  fait-elle  courir  contre 

'a,  caution  le  délai  de  l'appel  et  du  recours  en  cassation? 

5"  L'appel  ou  le  recours  en  cassation  du  débiteur  principal  pro- 
lite-t-il  à  la  caution? 

3  XI.  Est-ce  devant  la  cour  des  comptas  ou  devant  les  juges 
ordinaires  que  doit  élre  poi  tée  la  demande  formée  par  la  caution 
d'un  comptable  contre  celui-ci  à  ce  qu'il  soit  tenu  de  la  faire  dé- 
charger de  son  cautionnement  ? 

§  XII.  Le  tribunal  devant  lequel  la  caution  d'un  Comptable 
s'est  pourvue  contre  l'agent  du  trésor  public  en  radiation  de 
l'inscription  prise  sur  ses  biens  est-il  compétent  pour  y  statuer.' 
l'eut-il  y  statuer  avant  que  les  comptes  du  comptable  aient  élé 
règles  par  la  cour  des  comptes? 

Questions  et  règles   diverses  sur  la  matière. 
—  Effets  des  dispositions  de  l'art.    120  du  Code  civil,  qui 
porte  que  les  héritiers  présomptifs  d'un  absent ,  envoyés  en  pos- 
session de  ses  biens,  donneront  caution  pour  la  sùr'elé  de  leur 

administration.   V.   Absent,  ebap.  III,  sert.   I   et  II.   II.   

Effet  de  la  disposition  de  l'art.  125  du  Code  civil,  qui  porte 
que   les   légataires  ,   les   donataires ,  ainsi   que  tous  ceux   qui 


I  I  t 

avaient  sur  les  biens  d'un  absent  des  droits  subordonnés  à  1» 
condition  de  son  décès,  pourront  les  exercer  provisoirement  à 
donner  caution.  V.    Ibid. 


la  cka         d,  uuuner  caution.   V.    Uid,,  chap.   III,  sect.   I 
art    Ua.  R. —  L adjudicataire  des  bois  de  l'état  qui  se  désiste 

' »  "*W  *»'-  ''  *W  **é  jusqu'à  ce  qu'il  ait  pavé  ou 

donne  bonne  c,  suffisante  camion?  V.'  Adjudicataire! Vl" 
n.  o,  R.  —Celui  qui,  de  l'ordre  d'i 


pour  une  personne,  a-l-il  loiitrt 


un  tiers,  s'est  porté  caution 
ce  tiers  l'action  mandat!,  soit 
poui  se  la.rc  décharger  de  son  cautionnement,  soit  ,„„„■  se 
taire  rembourser  de  ce  qu'il  a  payé  ?  V  .  Alimeas ,  i  I  art  I 
n.  6.  —  La  caution  d'une  femme  qui  a  contracté  sans  autori- 
sation est-elle  valablement  obligée?  V.  Autorisation  maritale 
sect.  III,  t)  II.  R.  —Le  cautionnement  l'ait  par  aval  rend-il  celtii 
qui  la  souscrit  passible  de  la  contrainte  par  corps?  V.  Aval 
n.  2.  R.  —  Le  cautionnement  d'un  successible  envers  un  tiers 
esl-il  nul  a  l'égard  des  cohéritiers  du  surcessible  camionné?  V 
Avantages  aux  héritiers  présomptifs,  §  VIL  Q.  _  Celui  qui 
a  signe,  comme  caution,  la  promesse  sous  seing  privé  d'une 
somme  d  argent  ou  d'une  chose  appréciable,  écrite"  de  la  main 
de  1  oblige  principal,  peut-il,  lorsqu'il  n'a  pas  ajouté  à  sa  signa- 
ture 1  approbation  eu  toute  lettre  de  la  somme,  ou  de  la  quantité 
de  la  chose,  invoquer  la  disposition  de  l'art.  1520  du  Code 
civil  ?  Y.  Billet,  §  I ,  ,,.  8.  R.  —  Celui  qui  s'est  rendu  caution 
pour  faire  exécuter  une  sentence,  nonobstant  l'appel  qui  en  a 
eleinterjeté,doit-il  répondre  des  dépens  de  la  cause  d'appel  ?  V. 
Dépens,  n.  1 2.  R.  —  Le  béuétice  de  discussion  a-l-il  lieu  pour  les 
cautions?  V.  Discussion,  n.  I  .R. —Quel  est  l'effet  du  caution- 
nement qui  a  pour  objet  de  garantir  l'irrévccabilité  de  la  dot  ? 
V.  Dot,  S  VIII,  5°.  R.  — La  femme  pouvait-elle  renoucer,  par 


I  exception  du  sénatus-eonsulte  vel 


sou  cautionnement  même, 

léien?  V.  Effet  rétroactif,  sect.  III,  §  m,  art.   I  ,  n.  5 
—  Une  caution  qui,  s'étant  obligée  avant  le  Code  civil,  avait 
paye  sous  le  Code  civil  pour  le  débiteur  principal,  était-elle 
subrogée  de  plein  droit  aux  hypothèques  du  créancier,  confor- 
mément à  l'art.  2029?  V.  Ibid.,  sect.  III,  §  LU,  art.  5,  n.  10. 
R.  —  La  femme  qui  a  cautionné  son  mari  avant  le  Code  civil 
pourrait-elle  aujourd'hui,  sans  faire  mention  de  son  cautionne- 
ment ,  en  souscrire  un  nouveau ,  malgré  la  disposition  contraire 
du  senatus-consulte  velléien?  V.  Ibid.,  sect.  III,  §  III,  art.  7. 
R.— Lorsque  la  caution  d'un  fermier,  obligée  de  paver  pour 
lui,  se  fait  subroger  à  son  bail,  cette  subrogation  donne-t-ellc 
ouverture  au  droit  proportionnel  qui  est  dû  pour  la  rétrocession 
des  baux?  V.  Enregistrement  (droit  d'  ) ,  §  XIV.  —  La  dispo- 
sition de  la  loi  dut)  brumaire  an  5 ,  qui  défend  d'exproprier  un 
militaire  en  temps  de  guerre,  peut-elle  être  écartée  par  une 
caution  que  le  créancier  poursuivant  n'offre  qu'après  la  saisie? 
peut-elle  l'être  par  une  caution  offerte  avant  la  saisie  même?  V. 
Expropriation  forcée,  §  VII,  6'  et  7  ".  Q.  —  Le  survivant  des 
epoiix  qui  conserve  un  droit  d'usufruit  sur  les  biens  composaut 
la  fourniorture  est-il  tenu  de  donner  caution  à  ses  enfans?  V. 
Fourmorture,  §  VII.  R.  —  Effet  de  la  clause  par  laquelle  un 
testateur  décharge  sou  héritier  de  l'obligation  de  donner  caution. 
V.  Ignorance,  n.  C.  R.  —  Peut-on  prendre  inscription  sur 
les  biens  de  celui  dont  on  s'est  porté  caution  envers  le  gouver- 
nement, sans  exprima-  la  somme  que  l'on  a  cautionnée.'  V.  In- 
scription hypothécaire,  §  VI.  Q.  —  La  caution  est-elle  admise 
a  former  tierce  opposition  au  jugement  rendu  en  faveur  du 
créancier  contre  le  débiteur  principal?  V.  Intervention,  §  I, 
n.  5 bis.  R.  —  Dans  que]  temps  la  caution  pour  billet  il  lettre 
de  change  est-elle  déchargée,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  poursuite? 
V.  Lcttreet  billet  de  change,  §  IV,  n.  20.  R.  —  La  caution 
d'un  armateur  en  course  est-elle  de  plein  droit  et  sans  stipula- 
tion, ad  hoc  responsable  envers  la  caisse  des  invalides  de  la 
manne  de  ce  qui  lui  revient  du  produit  des  prises  du  corsaire? 
Y.  Lettre  de  marque,  §  II.  R.  — Quel  est  l'effet  du  legs  de 
lil    u.tion  fait  à  une  personne  qui  a  cautionné  le  testateur?  V. 
Libération  ,  n.  6.  R.  —  Ceux  qui  se  sont  portés  caution  d'une 
veut,:  ou  de  l'emploi  du  prix  envers  l'acquéreur  peuvent-ils  for- 
mer tierce  opposition  au  jugement  que  les  créanciers  hypothé- 
caires de  leur  vendeur  ont  obtenu  postérieurement  contre  ce 
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dernier?  V.  Opposition  (tierce),  §  IX.  5*.  R.  —  Le  parte 
comnii-soire  stipulé,  non  au  prolit  du  créancier,  mais  au  profit 
de  la  caution  que  le  débiteur  aurait  donnée  à  celui-ci  pour 
supplément  de  sûreté,  est-il  valable?  V.  Pacte  commissoire , 
u.  4.  R.  —  Le  mari  est-il  obligé  de  donner  caution  pour  la 
chose  ou  la  somme  qui  constitue  le  précipnl,  qui  peste  provi- 
soirement en  ses  mains?  ~V.Precipui  conventionnel ,  %\,  n.  '• 

R. Est-on  censé  renoncer  à  la  prescription  quand  on  donne 

caution  pour  une  dette  prescrite0  V.  Prescription,  sect.  I ,  .S  M. 

r.  Dispositions   de  l'ordonnance  de    Ili75   relatives  à  la 

prescription  de  l'obligation  dis  caillions  données  pour  lettres 
de  change.  V.  lb,d.,  sect.  II,  §  VII,  n.  12.  R.  —  Dans  quel 
temps  un  Bdéjusseor  peut-il  obliger  celui  qu'il  a  cautionné  de 
lui  rapporter  sa  décharge?  V.  ïbid.,  sect.  II,  §  XIII,  n.  10. 

r.  Règles  sur  les  cautions  auxquelles  sont  assujettis  le  fisc 

et  le  légataire  indigent.  V.  Quarte  faloidie ,  S  Iy ,  n.  5.  R.  — 
Les  personnes  lésées  par  abus  ou  prévarications  de  certains  fonc- 
tionnaires publics  ont-elles  privilèges  sur  les  fonds  du  caution- 
nement de  ces  fonctionnaires  ?  V.  Privilège  de  créance,  sect.  IV, 
Si,  n.    15.  R.   —  Dispositions   des  lois  romaines  qui   per- 
mettaient aux  femmes  de  cautionner  leurs  maris.  V.  Sénatus- 
consulte  velléien,  %  I.  R.  —  L'exception  de  cession  d'actions 
accordée  à  la  caution  par  le  Code  civil   peut-elle  être  égale- 
ment opposée  par  le  débiteur  solidaire  qui  n'est  poursuivi  que 
pour  sa  part?  V.   Solidarité,  §  V.    R.  —  Le  créancier  qui 
transite  avec  la  caution  de  son  débiteur  peut-il  la  décharger 
seule?3  V.    Transaction,  %  IV,  n.  5.  R.   —  Dispositions  du 
Code  civil  relatives  à  la  caution  à  fournir  par  un  créancier  en- 
chérisseur. V.  Transcription ,  §  V.  —  Dispositions  du  Code 
civil  relatives  à  la  caution  à  fournir  par  l'usufruitier.  V.   Usu- 
fruitier, ^  II,  u.2.  R.  — Avant  le  Code  civil,  le  sénatus-consulte 
velléien  pouvait-il ,  dans  les  contrées  où  il  était  encore  en  usage, 
être  opposé  par  une  mère  au  cautionnement  qu'elle  avait  subi 
au  greffe  d'un  tribunal   de  commerce,  pour   tirer  son  fils  de 
prison  ?  V.  Vclléicti  (sénatus-consulte),  §  III ,  1° ,  T  et  5°.  R. 
Caction  judicatum  solvi  (  Répertoire.),  se  dit  de  la  caution 
que  les  étrangers  non  naturahsés,  et  comme  tels  non  admis  à 
plaider  en   demandant,  donnent  de  payer   les   dépens  et  les 
autres  condamnations  auxquelles  le  procès  qu'ils  intentent  peut 
donner  lieu.  —  §  I.  De  la  caution  judicatum  solvi,  par  rap- 
port aux  étrangers.  —  I.  Maiime  constante  et  universelle, 
avant  le  Code  civil  et -de  procédure,  que  les  étrangers  sont  in- 
capables de  plaider  en  France  sans  donner  cette  caution.  —  II. 
Première  exception  à  cette  maxime  pour  l'étranger  qui  plaide 
en  défendant.  —  LU.   Considéré  comme  défendeur  l'étranger 
qui  se  pourvoit  en  nullité  d'une  saisie  pratiquée  contre  lui.  — 
Déclaré  sujet  à  la  caution  s'il  est  le  saisissant.  —  IV.  Un  étran- 
ger qui  a  plaidé  en  cause  principale  comme  défendeur ,  et  qui  le 
fait  en  cause  d'appel  comme  appelant,   doit-il  être  considéré 
comme  demandeur,  et  en  conséquence  obligé  de  donner  la  cau- 
tion?—  V.  Deuxième  exception  en  faveur  du  commerce  à  la 
règle  qui  oblige  tout  demandeur  étranger  de  donner  caution. 
— VI.  Troisième  exception  pour  les  causes  d'alimens. —  VII  et 
suiv.  Doit-on,  peut-on  comprendre  dans  le  cas  d'exception  deux 
étrangers  qui  plaident  l'un  contre  l'autre,  ainsi  que  les  étran- 
gers originaires  des  pays  avec  lesquels  il  existe  des  traités  d'aboli 
lion  dudroit d'aubaine? — X.  Le  Français  qui  s'est  expatrié  et  s'est 
établi  hors  du  royaume  est-il  réputé  étranger? — XI.  L'étranger  de- 
mandeur, qui  possède  des  immeubles  en  France,  dispensé  de  la 
caution. —  MI.  Même  dispense  en  faveur  de  l'étranger  qui  pour- 
suit l'exécution  d'un  titre  authentique, 

§  IL  De  la  caution  judicatum  solvi  par  rapport  à  ceux  qui 
ont/ait  cession  de  biens.  —  Règles  du  droit  ancien  à  ce  sujeL 
—  Abrogation  de  ces  règles  par  le  nouveau  droit.  R. 

Caltios  jcdicattm solvi.  (Questions  de  droit.) — §  1.1* Un 
étranger  qui  plaide  en  France  comme  demandeur  pour  fait  de 
commerce  ou  de  banque  est-il  sujet  à  la  caution  judicatum 
solvi? —  2'  Peut-on  exiger  celte  caution  de  l'étranger  qui  est 
domicilié  en  France  avec  l'autorisation  du  roi? —  5°  Peut-on 
l'exiger  de  l'étranger  demandeur  en  matière  commerciale  poul- 


ies frais  de  l'incident  qui,  à  cause  de  l'incompétence  du  tii- 
buual  de  commerce  pour  y  statuer,  est  renvoyé  devant  le  tri- 
bunal c  i  v  i  ! 

tj  il.  Le  demandeur  étranger,  qui  exerce  dans  son  pays  les 
droits  de  souveraineté ,  peut-il  s'en  faire  un  titre  pour  ne  pas 
fournir  en  France  la  caution  judicatum  solvi? 

tj  LU.  Peut-on  exiger  la  caution  judicatum  solvi  de  l'étranger 
demandeur  ec  nullité  d'une  saisie  pratiquée  contre  lui  en 
France  ? 

S  IV.  La  caution  judicatum  solvi  est-elle  libérée  de  plein 
droit  par  le  jugement  qui,  sur  l'appel,  infirmé  celui  qui  était 
intervenu  contre  le  demandeur  étranger  qu'elle  avait  cautionné 
en  première  instance?  A'.  /  eUe'ien  (sénatus  consulte  ,  §  I. 

Cautionnement  des  employés  et  des  fonctionnaires  publics. 
C'est  une  somme  d'argent  que  certains  employés  et  fonctionnaires 
publics  sont  obligés  de  consigner  pour  servir  de  garantie,  tant 
contre  les  divertissemens  des  deniers  publics  qui  leur  sont  confiés, 
que  contre  les  abus  des  fonctions  qui  peuvent  compromettre  l'in- 
lérêt  public,  et  exiger  de  justes  réclamations  de  dommages- 
intérêts. — I.  Exposé  des  règles  auxquelles  les  caulionnemens  des 
employés  des  fermes  du  roi  avaient  été  assujettis  par  les  arrêts 
qui  les  avaient  établis,  et  qui  les  avaient  étendus  aux  autres 
parties  des  finances.  —  II.  Remboursement  en  vertu  de  la  loi 
du  22  septembre  1791  de  tous  les  cautionuemens  des  emplovés 
comptables  et  non  comptables  de  l'ancien  régime.  —  Notice  des 
différentes  lois  qui  ont  soumis  à  un  cautionnement  les  receveurs 
des  impositions  directes  et  indirectes,  les  notaires,  les  greffiers, 
les  huissiers,  les  avoués,  les  receveurs  des  hospices,  les  agens 
de  change,  les  courtiers  de  commerce,  les  commissaires-priseurs, 
les  comptables  et  les  préposés  des  administrations.  —  III  et  IY. 
Cautionuemens  des  notaires,  agens  de  change,  etc.,  spécialement 
affectés  à  la  garantie  des  condamnations  prononcées  contre  eux, 
—  V.  Formalités  à  remplir  pour  obtenir  le  remboursement  du 
cautionnement  en  cas  de  démission,  destitution  ou  décès.  — 
VI.  Les  titulaires  des  caulionnemens  versés  à  la  caisse  d'amor- 
tissement sont-ils  sujets,  quant  aux  intérêts  des  sommes  qui  les 
composent,  à  la  prescription  de  cinq  ans?  —  VIL  Fixation  du 
droit  d'enregistrement  des  caulionnemens.  —  VIII.  Les  créan- 
ciers, pour  fait  de  charge  d'un  titulaire  de  cautionnement, 
peuvent-ils  ,  en  vertu  de  titres  exécutoires,  faire  saisir  et  arrêter 
son  cautionnement  entre  les  mains  des  administrateurs  de  la 
caisse  d'amortissement ,  ou  sont-ils  tenus  de  procéder  par  saisie- 
exécution:'  R. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Comment  s'exerce  le  privilège  que  le  trésor  public  a  sur 
les  fonds  de  cautionnement  d'un  comptable?  V.  Comptables , 
n.  5.  R.  —  Dispositions  des  lois  relatives  aux  cautionnemens 
que  doivent  fournir  les  préposés  aux  hypothèques.  V.  Hypo- 
thèque ,  sect.  II ,  §  II ,  art.  2.  R.  —  Dispositions  de  la  loi  du 
25  ventôse  an  1 1,  relatives  au  cautionnement  des  notaires.  V. 
Notaires,  Jj  IX,  n.  5.  R.  - — La  caisse  d'amortissement  est-elle 
régulièrement  libérée  des  intérêts  de  cautionnement  payés  aux 
titulaires  d'après  les  ordonnances  ou  mandats ,  lors  même  qu'il 
survendrait  à  sa  connaissance  des  oppositions  dans  l'intervalle 
du  jour  de  l'ordonnance  à  celui  où  le  paiement  aura  été  effectué? 
V.  Saisie-arrêt,  §  VI,  1°.  R.  —  La  régie  de  l'enregistrement 
peut-elle ,  pour  le  recouvrement  d'une  amende  due  par  un 
ollicier  ministériel ,  procéder  par  saisie-arrêt  sur  le  eautionne- 
ment  de  cet  officier  .'  V.  Ibid.,  tj  VU.  R. 

Cave.  Lieu  souterrrain  faisant  partie  d'un  bâtiment.  — 
I.  Règles  prescrites  par  l'ancien  droit  et  le  nouveau  pour  la 
construction  des  caves.  —  LL  Dispositions  législatives  et  régle- 
mentaires sur  les  formalités  à  remplir  par  les  débitans  de  bois- 
sons pour  introduire  et  garder  des  vins,  cidres ,  etc.,  dans  leurs 
caves.  —  Précautions  à  prendre  pour  les  caves  qui  ont  entre  elles 
des  communications.  R.  —  Un  vol  fait  dans  une  cave  dépendante 
d'une  maison ,  mais  non  comprise  dans  son  enceinte,  doit-il  être 
considéré  comme  vol  dans  une  maison  habitée?  V.  t  ol ,  sect.  II, 
§  H,  art.  4,n.  2.  R. 
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GaVegish  ou  Kai'egier.  Terme  par  lequel  on  désignait,  sous 
le  régime  féodal,  un  homme  sujet  de  son  seigneur ,  et  dans  un 
étal  de  dépendance  qui  était  attachée  à  sa  personne,  et  qui  le 
suivait  partout.  R. 

Cécité  d'un  testateur  (la  preuve  de  la)  ne  doit  point  être 
admise  pour  atténuer  la  validité  de  sa  signature  d'un  testament 
mystique.  V.  Testament,  seet.  II ,  §  III,  art.  5,  n.  6.  R. 

Cédui.e.  Ancien  terme  de  pratique  qui  signifiait  une  recon- 
naissance donnée  sous  signature  privée  relativement  à  quelque 
promesse  ou  à  quelque  engagement.  R. 

Cédule  de  dation.  Acte  délivré  par  un  officier  de  police 
judiciaire  ou  un  juge  de  paix  pour  faire  comparaître  devant  eux 
les  témoins  :  notice  des  lois  qui  en  ont  réglé  la  forme  et  l'ob- 
jet. R.  —  Les  huissiers  des  juges  de  paix  ont-ils  encore,  dans 
l'organisation  judiciaire  actuelle,  le  droit  exclusif  de  signifier 
leurs  cédilles  et  leurs  jugemeiis?  V.  Huissier  des  juges  de  paix, 
§11.  Q. 

Cédule  évocatoire.  Acte  par  lequel  on  demande  l'évocation 
d'un  procès  et  son  renvoi  devant  un  autre  tribunal.  V.  Evoca- 
tion. R. 

Célébration  du  mariage  (formalités  qui  doivent  précéder 
et  accompagner  la).  V.  Aiar.age,  sect.  IV,  §  I.  R. 

Célibat.  Etat  d'une  personne  qui  vit  sans  être  mariée.  — 
I.  Le  célibat  noté  d'infamie  chez  les  Grecs.  —  Regardé  chez 
les  Romains  comme  un  genre  de  vie  préjudiciable  à  l'état.  — 
Toléré  en  France.  —  IL  Etabli  comme  obligation  particulière  et 
indispensable  à  ceux  qui  se  consacrent  aux  fonctions  ecclésias- 
tiques. —  Exemples  de  quelques  infractions  à  celte  loi  portée 
par  différais  conciles.  —  III.  L'empêchement  de  mariage  existe- 
t-il  encore  pour  les  ministres  du  culte  catholique  ? — •Classe- 
ment sous  quatre  époques  différentes  des  difficultés  qui  se  sont 
élevées  relativement  à  l'obligation  du  célibat  imposée  aux  ecclé- 
siastiques. 

Première  époque  antérieure  à  la  révolution.  —  Dispositions 
des  canons  des  conciles. 

Deuxième  époque.  La  constitution  du  5  septembre  1791, 
et  ce  qui  a  été  fait  en  conséquence. 

Troisième  éponue.  Le  concordat  du  26  messidor  an  9 ,  et  le 
Code  civil  qui  l'a  suivi  en  l'an  11.  —  Lettre  ministérielle  pour 
apporter  des  obstacles  au  mariage  des  prêtres. 

Quatrième  époque.  La  Charte  constitutionnelle  du  4  juin 
1814.  ■ —  Cette  Charte,  par  la  seule  déclaration  que  la  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine  est  la  religion  de  l'état,  a-t-elle 
abrogé  la  faculté  que  le  Code  civil  laisse  aux  prêtres  de  se  ma- 
rier? —  Arrêt  notable  de  la  cour  royale  de  Paris  à  ce  eu- 
jet.  R. 

Célibataire.  Disposition  de  l'ancien  droit  romain  sur  la  ca- 
pacité d'un  célibataire  pour  èlie  institué  héritier.  V.  Institution 
d'héritier,  sect.  V,  §1,  n.15.  R. 

Cendres.  Poudre  qui  leste  de  matières  combustibles  après 
qu'elles  ont  été  brûlées  et  consumées  par  le  feu.  —  Dispositions 
de  l'ordonnance  de  16G9,  et  de  différais  arrêts  du  conseil,  qui 
défendent  aux  adjudicataires  des  bois  de  l'état  et  aux  usagers  de 
faire  des  cendres  dans  les  bois  de  l'état  et  autres,  sans  autorisa- 
tion spéciale.  R. 

Cens  {Répertoire);  en  latin  census.  — §  I.  Ce  mot  signifiait 
ordinairement  une  modique  prestation  annuelle  que  l'on  pavait 
ordinairement  pour  le  prix  d'un  bail,  soit  qu'il  fut  à  temps,  soit 
qu'il  iùt  perpétuel.  Ce  n'est  que  dans  ces  derniers  temps  qu'on 
en  a  restreint  la  signification  aux  renies  récognitives  de  la  di- 
recte. —  Il  y  a  beaucoup  de  pa\s  où  le  mot  cens  désigne  une 
rente  purement  foncière,  quelques-uns  où  il  est  synonyme  de 
rente  constituée,  d'autres  où  il  correspond  à  fermage. 

tj  IL  De  quelle  manière  se  forme  le  contrat  cenMiel?  Quels 
biens,  quels  droits  peuvent  en  être  l'objet?  —  I  et  IL  Distinc- 
tion entre  l'héritage  noble  et  l'héritage  roturier  pour  les  effets 
du  transport  du  domaine  utile.  —  III.  Si  des  droits  essentielle- 
ment nobles,  tels  que  des  rentes  seigneuriales,  sont  concédés 
par  bail  à  cens,  le  cessionnaire  les  possédera-t-il  comme  rentes 
purement  foncières,  ou  comme  cens  seigneuriaux?  —  IV.  Dans 


le  cas  où  le  seigneur,  en  acensant  son  cens  féodal  avant  l'abo- 
lition de  la  féodalité,  s'est  réservé  le  droit  de  le  percevoir  lui- 
même,  et  s'est  seulement  obligé  d'en  remettre  chaque  aminée  le 
montant  à  l'acquéreur,  en  autorisant  néanmoins  celui-ci  à  se 
pourvoir  directement  contre  le  redevable,  la  rente  a-t-elle  tou- 
jours conservé  sa  qualité  primitive  de  noble  et  féodale,  et  sous 
ce  rapport  est-elle  abolie? 

§  III.  Le  mot  cens  est  une  dénomination  générique  qui  com- 
prend toutes  les  prestations  récognitives  de  la  directe. 

§  IV.  L'imposition  d'un  cens  ou  d'une  redevance  qui  en 
tienne  lieu  est  de  la  nature  du  contrat  rcnsuel. — Point  de  di- 
recte sans  prestation  récognitive. 

§  V.  En  quoi  le  bail  à  cens  diffère-t-il  des  baux  emphytéo- 
tiques et  à  rente  foncière  perpétuelle  ? 

§  VI.  Comment  faut-il  entendre  les  expressions  des  art.  75  et 
78  de  la  coutume  de  Paris  :  seigneur  cerisier  ou  foncier'! 

§  VII.  Division  du  cens  en  plusieurs  espèces. 

(j  VIII .  Le  censitaire  peut-il  donner  à  cens?  Le  propriétaire 
en  franc-alleu  roturier,  et ,  en  Normandie ,  le  propriétaire  d'une 
portion  de  fief  sans  justice,  peuvent-ils  en  faire  des  acensemens 
proprement  dits  ? 

§  IX.  Le  censitaire  peut-il  changer  de  nature  le  fonds  chargé 
de  cens? 

§  X.  Des  prérogatives  du  cens  et  des  droits  qu'il  attribue  au 
seigneur. 

§  XI.  De  l'indivisibilité  du  cens. 

§  XII.  Le  cens  est-il  sujet  à  compensation?  est-il  saisis- 
sable  ? 

Cens.  (Questions  de  droit.  )  —  §  I.  Ce  mot  emporle-l-il 
toujours  l'idée  d'une  redevance  seigneuriale?  —  La  seule  quali- 
fication de  cens  donnée  à  une  rente  foncière,  dans  un  titre  ré- 
cognitif de  cette  rente,  emporte-t-elle  la  preuve  qu'elle  était  ori- 
ginairement seigneuriale ,  et  qu'elle  a  été  en  conséquence  sup- 
primée par  la  loi  du  1  7  juillet  1 795. 

§  II.  Dans  quel  cas  l'abolition  du  cens,  prononcée  par  la  loi 
du  17  juillet  1795,  emporte-t-elle  l'abolition  de  la  rente  fon- 
cière qui  avait  été  stipulée  par  le  même  acte? 

Questions  cl  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Ce  que  signifie  cette  règle  cens  sur  cens  ne  vaut,  qui 
existe  dans  toutes  les  coutumes.  V.  Jeu  de  jiçf,  §  IX.  R. — 
Dispositions  des  chartes  générales  du  Hainaut  relatives  à  la  plainte 
de  cens  et  loi.  V.  Plainte  en  matière  civile,  §  III.  R.  —  Avant 
le  Code  civil,  un  cens  pouvait-il  être  constitué  autrement  que 
sur  des  biens  immeubles.J  V.  Rente  constituée,  §  XII,  art.  1  , 
u.  1 .  R. 

Censeurs  de  livres  et  Censure.  Ou  appelait  ainsi,  avant  la 
révolution,  des  gens  de  lettres  qui  étaient  chargés  par  le  gouver- 
nement du  soin  d'examiner  les  livres  qu'on  voulait  imprimer. 
Leurs  fonctions  ont  cessé  du  moment  où  la  liberté  de  la  presse  a 
été  rétablie  en  France.  Elles  ont  été  recréées  par  le  décret  du  5 
février  1810,  abolies  ensuite,  et  recréées  sous  les  règnes  de 
Louis  XVIII  et  de  Charles  X.  R. 

Censives.  L'abolition  de  la  féodalité  a-t-elle  entraîné  l'abro- 
gation des  coutumes  qui  faisaient  entrer  les  censives  dans  la 
communauté  conjugale?  V.  Féodalité,  §  III,  1".  Q. 

Censo.  Ce  terme  est  en  Italie  synonyme  de  rente  consti- 
tuée. Pi. 

Censuel  (retrait).  V.  Retrait  cetisuel.  R. 

Censure.  Peine  de  discipline  que  les  chambres  des  notaires 
et  des  avoués,  les  collèges  des  avocats,  sont  autorisés  à  pro- 
noncer contre  les  membres  de  leurs  collèges  qui  manquent  gra- 
vement aux  devoirs  de  leurs  fonctions.  —  C'est  aussi  par  voie 
de  censure  que  la  cour  de  cassation  procède  contre  les  juges 
qui  se  rendent  coupables  de  fautes  graves  que  les  lois  n'ont  pas 
qualifiées  de  délits.  Les  cours  royales  exercent  aussi  la  censure 
sur  leu:s  propies  membres,  et  sur  les  juges  de  première  in- 
stance. R. 

Centième.   On   appelait   ainsi    en    Artois   une  imposition 
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réelle  établie  en  cette  province  par  Philippe   II,  roi  d'Fs- 

pagne.  R.  - 

Centième  dexier  (droit  de).  V.  Droit  de  centième  de- 
nier. R. 

Centimes.  Sorte  de  monnaie  décimale  dout  cent  puces  lout 
un  franc.  V.  Sous  pour  livre.  R. 

usumïu  Règles  s  r  le  cérémonial  observé  dans  la  récep- 
lioo  des  iniuistres  publics.  V.  Ministre  public,  sert,  I\  , 
i  I.  R. 

Cérémonies  publiques.  Le  maintien  dit  bon  ordre  dans  les 
cérémonies  est  dans  les  attributions  des  autorités  municipales. 
Les  rangs,  honneurs  et  préséances  sont  réglés  par  le  déciel  du 
24  messidor  au  12.  R. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

aèdes  sur  la  préséance  des  avocats  dans  les  cérémonies 

publiques.  V. A.  ocat ,  $X,  n.  4.  R.  —  Dispositions  de  l'arrêté 
du  gouvernement  du  7  lîoréal  an  S,  relatives  au  rang  (pie  doivent 
avoir  les  préfets  maritimes  dans  les  cérémonies  publiques.  V. 
Préfet  maritime,  u.  2.  R.  —  Dispositions  du  décret  du  24  mes- 
sidor au  1  2 .  relatives  à  l'ordre  des  préséances  dans  les  cérémo- 
nies publiques.  V.  Préséance,  11.  5.  R.  —  Cérémonies  qui 
s'observent  dans  les  processions  publiques;  honneurs  militaires; 
liberté  aux  citoyens  d'y  assister.  V.  Processions,  n.  5  et 
4.  R. 

CEuncEMOACE.  Mol  usité  dans  les  coutumes  des  Pays-Bas 
pour  signifier  bornage.  —  Dispositions  relatives  au  mode  de 
procéder  en  cette  matière.  R.  —  Dispositions  des  chartes  géné- 
itdes  relatives  à  la  plainte  de  cerqueinanage.  V.  Plainte  en  ma- 
tière civile ,  Jj  IV.  R. 

Certificat.  Acte  par  lequel  on  rend  témoignage  d'un  fait. 
—  Dans  beaucoup  d'affaires,  la  production  d'un  certificat  est 
une  formalité  nécessaire;  delà  les  différentes  espèces  de  certifi- 
cats dont  l'état  suit. 

Certificat  de  capacité  que  la  loi  du  22  ventôse  an  1 2  (  1 3 
mars  1 804)  prescrit  pour  être  reçu  avoué.  R. 

Certificat  de  carence .  qui,  en  matière  d'eaux  et  forêts, 
déclare  que  certains  particuliers  condamnés  à  des  amendes  sont 
hors  d'état  de  les  paver.  R. 

Certificat  de  civisme,  qui,  sous  le  règne  de  la  terreur, 
était  exigé  pour  remplir  une  fonction  publique,  un  emploi,  ou 
pour  v  être  maintenu.  R. 

Certificat  de  consentement  qui,  en  matière  d'eaux  et  fo- 
• .  est  un  acte  par  lequel  le  préposé  de  l'administration  des 
domaines  atteste  que  les  cautions  et  certificateuxs  fournis  par 
l'adjudicataire  des  bois  ont  été  reçus.  R. 

:■  ic  vt  de  conservateur  des  hypothèques,  V.  Conserva- 
teur des  hypothèques. 

Certificat  de  décharge,  qui,  en  matière  de  douanes,  con- 
state l'arrivée ,  le  déchargement  ou  la  sortie  des  marchandises 
lices  par  arquit  à  caution.  R. 
Certificat  d'indigence ,  pour  dispenser  les  indigens  de 
consigner  l'amende  de  150  francs  exigée  pour  se  pourvoir  en 
itiori.  —  I.  Lois  qui  dispensent  de  la  consignation  d'amende 
les  demandeurs  en  cassation  qui  représentent  un  certificat  d'in- 
djgrnrc.  —  II  et  III.  Autorités  administratives  chargées  de  la 
délivrance  et  du  visa  de  ces  certificats.  —  IV  et  V.  Le  deman- 
deur en  cassation,  qui  ne  joint  pas  à  son  certificat  d'indigence 
un  extrait  de  sa  quotité  d  impositions,  peut-il  être  déchu  de 
sa  demande?  —  VI.  lu  certificat  d'indigence,  antérieur  au 
jugement  contre  lequel  est  dirigé  le  recours  en  cassation,  suf- 
fit-:! pour  dispen  a  de  la  consignation  d'amende?  — VII.  Est- 
il  absolument  nécessaire  de  produire  le  certificat  d'iudigence 
avec  la  requête  en  cassation?  —  Est-on  toujours  à  temps  pour 
le  faire  avant  le  rapport  de  la  requête  a  l'audience?  —  Peut-on 
••ucore  le  produire  après  l'expiration  du  délai  lise  pour  le  re- 
euon  en  1  —  \  m     1  1  consignation  d'amenùe  à  la- 

quelle la   loi  oblige  tout  demandeur  en  requête  ri\ile  peut- 
elle  étie  remplacée  par  on  certificat  d'indigence?  V.  Requête 


.  \U.  11  —   |\.  Objet  particulier  des  certificats  d'indi- 
gence dans  le  royaume  des  Pays-Bas.  V.  Pauvre.  R. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  maltire. 

Conditions  requises  pour  la  validité  des  certificats  d'indi- 
gence pour  se  pourvoir  eu  cassation.  V.  Cassation,  tj  XIX,  2  . 

r    Peut-on  poursuivie  et  punir  connue  faussaire  celui  qui 

mendie  avec  un  faux  certificat?    V.   Faux,  §  IX.,  2°,  et   X  , 
I  .  n. 

Certificat  d'origine.  Pièce  qui  accompagne  des  marchan- 
dises  pour  justifier  qu'elles  proviennent  ou  du  cru,  ou  des 
Fabriques  de  tel  pays.  —  Lois  qui  en  ont  prescrit  le  mode  et 
l'usage.  R. 

Questions  et  lègles  diverses  sur  la  matière. 

—  Règles  su.-  les  certificats  d'origine  qui  doivent  accompa- 
gner les  marchandises  coloniales  étrangères  pour  pouvoir  être 
admises  en  France.  V.  Douanes ,  §  VII,  6°  et  7".  R.  —  Les 
préposés  des  douanes  peuvent-ils  saisir,  dans  les  maisons  situées 
dans  les  trois  lieues  limitrophes  de  l'étranger,  les  marchandises 
qui  ne  peuvent  être  importées  en  France  qu'accompagnées  d'un 
certificat  d'origine?  V.  Ibid.,  tj  III,  2°.  Q.  —  Les  marchan- 
dises étrangères ,  dont  l'entrée  est  permise  en  France  sans  cer- 
tificat d'origine,  sont-elles  saisissables  lorsqu'il  est  prouvé 
qu'elles  viennent  d'Angleterre?  V.  Marchandises  anglaises, 

$ 11,  r.  r. 

Certificat  de  résidence,  qui  se  délivrait  sous  1  empire  des 
lois  d'émigration  pour  n'être  point  mis  sur  la  liste  des  émigrés, 
ou  pour  en  être  rayé.  —  Lois  qui  eu  ont  réglé  le  mode  et 
l'usage.  R. 

Certificat  de  vie.  Acte  par  lequel  le  juge  ordinaire  de  la 
résidence  d'un  rentier  ou  d'un  pensionnaire  de  létat,  ou  tout 
autre  fonctionnaire  publie,  atteste  son  existence  pour  qu'il 
puisse  loucher  sa  rente  ou  sa  pension.  —  I.  Obligation  pour 
tout  créancier  de  rente  viagère  de  produire  un  certificat  de  vie 
pour  toucher  ses  arrérages.  —  II.  Lois  et  réglemens  avant  et 
depuis  1789  qui  oui  déterminé  la  forme  dans  laquelle  doivent 
être  demandés  el  fournis  ces  certificats.  —  III  et  IV.  Forme 
particulière  des  certificats  de  vie  à  produire  par  les  militaires 
en  état  de  service  pour  le  paiement  de  leur  solde  de  re- 
traite, etc.  —  V.  Précautions  prescrites  par  les  réglemens  pour 
empêcher  les  abus  des  certificats  dans  le  cas  où  deux  frères  por- 
tent le  même  nom  de  baptême,  et  où  le  fils  s'appelle  comme  le 
père.  —  VI.  Nouvelles  dispositions  sur  les  certificats  de  vie 
par  suite  des  changemens  opérés  dans  l'organisation  judiciaire 
eu  1790. — VII.  Formalités  prescrites  pour  les  certificats  dé- 
livrés par  les  ambassadeurs,  envoyés,  résideiis  et  consuls  fran- 
çais dans  les  pavs  étrangers.  —  S 'III.  Motifs  par  écrit  qu'un 
payeur  de  rentes  doit  donner  du  refus  qu'il  l'ait  d'un  certificat 
de  vie.  R.  —  La  preuve  qu'on  est  domicilié  dans  un  lieu  ré- 
sulte-t-elle  nécessairement  de  ce  qu'on  y  a  obtenu  des  certificats 
de  vie?  V.  Domicile,  §  VII.  R. 

Certificat  de  vie  et  mœurs.  Témoignage  de  la  bonne  con- 
duite d'une  personne  appelée  à  remplir  un  emploi  civil  ou  mili- 
taire. —  Lois  qui  en  prescrivent  le  mode  et  l'usage.  R. 

Cebtificatecr  et  Certification  des  criées.On  appelle  certifiea- 
teur  l'officier  dont  les  fonctions  consistent  à  procéder  à  l'examen  et 
à  la  vérification  des  criées  des  héritages  saisis  réellement ,  et  cer- 
tification, l'acte  par  lequel  ou  déclare  les  criées  bien  et  vala- 
blement faites.  —  Lois  anciennes  qui  ont  prescrit  le  mode  el 
l'usage  de  la  certification.  —  Sou  abolition  par  nos  lois  nou- 
velles. R. 

Cession  d'actions  (l'exception  de)  que  l'art.  2057  du  Code 
civil  accorde  à  la  caution  peut-elle  être  également  opposée  par 
le  débiteur  solidaire  qui  n'est  poursuivi  que  pour  sa  part?  V.  So- 
lul.mté,  §  V.  Q. 

Cession  d'actions  de  banque  et  de  commerce.  V.  Action, 
Actionnaire.  R. 

Cession  d'un  auteur.  La  cession  faite  par  un  auteur  donne- 
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t-clle  au  cessionnaire  par  acte  sous  seing  privé  qualité  pour 

poursuivre  un  contrefacteur?  V.  Contrefaçon,  §  V,  2".  Q. 

Y  a-t-il  attentat  à  la  propriété  littéraire  lorsque,  sans  la  permis- 
sion du  cessionnaire  d'un  ouvrage,  cet  ouvrage  est  réimprimé 
sous  le  méinc  titre,  mais  avec  l'addition  de  ces  mots  :  nouvelle 
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■niée?  V.  Propriété  littéraire ,  (j  I  et  II.  1".  Q. 
Cession  de  biens.  Abandon  qu'un  débiteur  fait  de  tous  ses 
biens  à  ses  créanciers  lorsqu'il  se  trouve  hors  d'état  de  payer  ses 
dettes.  ■ —  I.  Inexactitude  de  la  définition  que  différais  auteurs 
donnent  de  la  cession  de  biens.  —  II.  Avantage  de  la  cession 
de  biens  originairement  introduit  par  le  droit  romain  For- 
malités à  remplir  par  celui  qui  veut  être  admis  au  bénéfice  de 

cession.  — ■  Différentes  manières  d'admission  à  ce  bénéfice. 

III.  Après  l'assignation  donnée  aux  créanciers,  le  débiteur  peut- 
il  être  valablement  emprisonné?  —  IV.  Moyens  que  les  créan- 
ciers peuvent  opposer  à  la  demande  du  débiteur.  —  V.  Forma- 
lités particulières  qui  ont  pour  objet  de  donner  de  la  publicité  à 
la  sentence  qui  accorde  le  bénéfice  de  cession.  —  VI.  Lorsque 
la  cession  des  biens  est  demandée  contre  un  créancier  de  dé- 
pens adjugés  pnr  un  tribunal  qui  n'est  pas  le  juge  ordinaire  im- 
médiat du  domicile  du  condamné,  quel  est  celui  qui  a  droit  d'eu 
connaître?  —  VII.  Abrogation  de  l'ancien  usage  de  faire  porter 
le  bonnet  vert  à  ceux  qui  avaient  fait  cession. — VIII.  Débiteurs 
qui  ne  peuvent  pas  être  admis  au  bénéfice  de  cession  :  1°  les 
comptables  de  deniers  publies;  2"  les  tuteurs  et  curateurs  ;  5°  les 
banqueroutiers  frauduleux  et  les  stellionataires;  4°  les  héritiers 
qui  n'ont  pas   fait  d'inventaire;   5°  les  condamnés  eu  matière 
criminelle  à  des  dommages-intérêts;  6°   les  condamnés  à   des 
amendes  envers  le  fisc;  7°  et  suiv.,  exception  pour  les  débiteurs 
d'amendes  de  fol  appel  et  de  sommes  prêtées  pour  sortir  d'une 
prison  où  l'on  était  détenu  pour  amendes,  pour  une  femme  cau- 
tion de  son  mari  stellionataire,  pour  dépens  en  matière  crimi- 
nelle prononcés  séparément  des  dommages-intérêts;  1 1  °  non  ad- 
mis au  bénéfice  de  cession  les  cautions  judiciaires,  les  adjudica- 
taires de  biens  vendus  judiciairement,  et  en  général  ceux  qui 
contractent  en  justice;  12"  les  fermiers;  15°  les  débiteurs  pour 
achats  faits  en  foire  et  en  marché;  14°  les  dépositaires;  15°  les 
courtiers  ;  I  o"  les  marchands  en  détail  :  exceptions  ;  1 7"  et  suiv. 
les  bouchers ,  les  boulangers ,  les  cabareliers ,  les  jurés  vendeurs 
devin,  les  maquignons,  les  regratliers  et  acheteurs  de  poissons 
d'eau  douce  et  de  mer.  25°  Celui  qui  a  obtenu  un  atermoiement 
ou  des  lettres  de  répit  peut-il,  après  le  terme  écoulé,  recourir 
au  bénéfice  de  cession  pour  éviter  la  contrainte  par  corps  en  vertu 
des  engagemens  qu'il  n'a  pas  remplis?  24"  Peut-on  être  reçu  au 
bénéfice  de  cession  envers  un  geôlier  pour  frais  de  gîte  et'  geo- 
lagc?  25°  pour  lettres  de  change  acceptées?  2G"  Un  menuisier 
qui  a  acheté  des  bois  à  l'usage  de  son  métier  esl-il  reeevable  au 
bénéfice  de  cession?  27°  Celui  qui  s'est  rendu  caution,  et  qui 
a  payé  la  dette  dont  il  avait  répondu  par  son  cautionnement, 
peut-il  empêcher  que  le  débiteur  principal,  contre  lequel  il  a 
droit   de  recourir,  ne  soit  admis  à  la  cession  de  biens?  28° 
Placard  de  Charles-Quint  qui  excepte  du  bénéfice  de  cession  les 
dettes  reconnues  par-devant  des  officiers  publics.  29"  Peut-on 
recourir  au  bénéfice  de  cession  après  que  l'on  a  été  condamné? 
50°  Dispositions  de  l'ordonnance  de   1 675  qui  déclarent  que 
les  étrangers  non  naturalisés  ne  sont  point  redevables  à  demander 
le  bénéfice  de  cession.  51°  Le  créancier  d'une  dette  pour  laquelle 
on  n'est  pas  admis  au  bénéfice  de  cession  qui  prend  en  paiement 
un  billet  ou  une  obligation  de  son  débiteur,  sans  réserver  son 
privilège,  est-il  censé  y  avoir  renoncé?  —IX.  Le  débiteur  qui 
a  obtenu  l'autorisation  légale  de  la  cession  de  biens  peut -il, 
lorsqu'il  a  rétabli  ses  affaires  et  acquis  de  nouveaux  biens,  être 
poursuivi  en  paiement  de  ce  qu'il  redoit  sur  les  créances  qu'il 
n'a  acquittées  qu'en  partie  ?  —  X.  La  cession  de  biens  entraine- 
t-elle  avec  elle  une  espèce,  sinon  d'infamie,  au  moins  de  tache? 
—  XI.  Par  quel  juge  doivent  se  faire  la  liquidation  et  l'ordre  des 
biens  du  débiteur  admis  au  bénéfice  de  cession?  —  XII.  Le  dé- 
biteur qui  vient  par  la  suite  à  acquitter  entièrement  ses  dettes 
doit-il  obtenir  des  lettres  de  réhabilitation  pour  recouvrer  ses 
droits  de  citoyen  ? 


Quest,o,is  cl  règles  diverses  sur  la  matière. 


vc„7   I  q      ?  r3'0"  de  l)ieQS  esl-!1  ass"ie"i,  lorsqu'il 

ventplauier  en  demandant ,  à  donne-  ea,U  io„  judiatun,  soli  ? 
V.  Caution  jadteutum  sohi,  §  II.  R.  —  Dispositions  de  diffé- 
rentes coutumes  relatives  à  la  nomination  d'un  cura  eur  ,2 
lut  de  cession  de  biens.  V.  Curateur,  $  VI.  R.  _  Lps  XJ°Z 
dwersas  et  ab  Anastasio  étaient-elles  applicables  daes  la  Del 
gique  a  la  cession  que  faisait  un  débiteur  à  son  créancier?  V 
Droits  litigieux,  §  II,  2°.  Q.  —  Dispositions  du  Code  civil  re- 
latives a  la  cession  de  biens.  V.  Faillite,  sect.  II.  R.  _L(.S  |ois 
romaines  la  considèrent  comme  une  note  d'infamie  V  Infami* 

A  II         '  •  "        '•/  ''''lit  . 

—  A  quelle  époque  une  inscription  hypothécaire  doit  être  prise 
contre  celui  qui  a  fait  cession  de  biens  pour  être  utile.  V.  Inscrip- 
tion hypothécaire ,  §  IV,  n.  5.  R. 

Cession  de  créances.  V.  Créances.  R. 

Cession  de  droits  litigieux  et  successifs.  V.  Droits  litigieux 
et  successif  s .  R. 

Cession  de  droit  de  réméré.  V.  Droit  de  réméré.  R. 
Cession  d'hérédité.  V.  Hérédité.  R. 
Cession  de  lettre  de  change.  V.  Lettre  de  change.  R. 
Cession  de  pension.  V.  Pension.  R. 
Cession  et  transport.  V.  Transport.  R. 
Chabi.is.   On    donne   ce   nom   aux   bois   que  les  vents  ont 
abattus  dans  les  forêts.  —  I.  Procès-verbaux  à  dresser  par  les 

gardes  pour  en  constater  la  qualité,  la  nature  et  la  grosseur. 

Dispositions  des  ordonnances  et  des  réglemens  sur  leur  vente  et 
leur  emploi.  —  II.  Moyens  répressifs  des  abus  et  des  délits  rela- 
tifs aux  chablis.  —  III.  Arrêt  qui  déclare  tolérable  l'enlèvement 
a  bras  des  chablis,  mais  punissable  celui  qui  se  fait  sur  des 
charrettes.  R. 

Chaîne.  Peine  afflictive  prononcée  contre  les  auteurs  et  com- 
plices de  certains  délits  commis  dans  les  ports  et  arsenaux ,  et 
contre  les  marins  déserteurs  à  l'étranger.  —  Arrêté  qui  en  déter- 
mine l'application.  R. 

Chaintre.  V.  Chcintre.  R. 

Chaises  dans  les  églises.  —  I.  Réglemens  qui  permettent  de 
les  affermer  et  d'en  fixer  le  prix.  —  II.  Comment  et  par  qui 
sont  jugées  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  les  fabriciens  et 
les  particuliers  sur  le  placement  des  chaises?  R. 

Chalange,  Chalangier,  Chalonger.  V.  Calenge ,  Calan- 
ger.  R. 

Chambellage,  Chambellenage ,  Chambrelage.  On  appelait 
ainsi  le  droit  dû  au  seigneur  dominant  dans  le  cas  de  mutation  de 
vassal. — Origine  de  ce  droit.  —  Règlement  de  sa  quotité  par  les 
coutumes.  —  Sou  abolition  en  1 795.  R. 

Chambelian  (grand).  Grand  officier  de  la  couronne  qui  a  la 
surintendance  sur  tous  les  officiers  de  la  chambre  du  roi.  —  I  et 
IL  Ses  fonctions  et  attributions  sous  les  trois  races  des  rois  de 
France.  —  III.  Sous  le  gouvernement  impérial.  R. 

Chambre.  Titre  commun  à  différentes  juridictions  qui  sont 
ensuite  distiuguées  les  unes  des  autres  par  un  second  titre  propre 
à  chacune.  —  L'on  appelle  aussi  chambre  le  lieu  où  se  tiennent 
certaines  assemblées,  soit  de  justice  et  de  police,  soit  d'adminis- 
tration et  d'économie  publique. — Suit  l'état  des  chambres  diverses 
qui  ont  existé  et  qui  existent  encore  en  France. 

Chambre  d'accusation  établie  près  une  cour  royale.  —  Dans 
les  cas  où  la  loi  déclare  un  crime  excusable  et  convertit  en 
peine  correctionnelle  la  peine  infamante  qui  y  est  attachée,  les 
chambres  d'accusation  des  cours  peuvent-elles  renvoyer  les  pré- 
venus devaut  les  tribunaux  correctionnels,  ou  sont-elles  obligée» 
de  les  traduire  aux  cours  d'assises?  V.  Excuse,  n.  G  bis.  R.  — 
Eu  cas  de  refus  du  juge  d'instruction  de  décerner  un  mandat 
requis  par  le  procureur  du  roi,  le  pouvoir  de  décider  si  le  re- 
fus est  fondé  ou  non  appartient-il  à  la  chambre  d'accusation  de 
la  cour  royale  à  laquelle  ressortit  ce  tribunal?  V.  Juge  d'in- 
struction ,  n.  4.  R.  —  Règle  sur  les  motifs  que  doit  contenir  un 
arrêt  de  chambre  d'accusation  relatif  au  renvoi  d'un  prévenu  de- 
vant le  tribunal  correctionnel.  V.  Motifs  dcsjugcme/is,  n.  16, 
5»   R. , —  La  partie  prétendue  lésée  par  un  crime  ou  délit  est-eUe 
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recevabie  a  demanda1  une  réparation  civile  après  que  le  prévenu 
a  été  mi?  bors  de  prévention  par  la  chambre  d'accusation.3  V.  Iic- 
aaralion  civile,  <j  III.  Q-:  V.  aussi  l'art.  Accusation. 

Chambre  d'agriculture,  Institution  dont  l'objet  est  de  prés*  n- 
ter  au  gouvernement  des  vues  sur  les  moi  eu.  d'améliorer  la  cul- 
ture. —  Arrêté  qui  ea  établit  dans  diverses  colonies  fran- 
R. 
Chambre  des  aliénations,  se  disait  d'un  tribunal  souveraiu 
établi  pour  connaître  des  aliénations  faites  par  les  gens  de 
mainmorte,  et  pour  la  recherche,  taxe  et  liquidation  de  ce 
que  devaient  paver  les  possesseurs  de^  biens  aliénés.  R 

Chambre  ardente.  Nom  qui  fut  donné  au  lieu  dans  lequel  ou 
jugeait  les  criminels  d'état  qui  étaient  de  grande  naissance;  à  la 
chambre  établie  par  François  II  pour  faire  le  procès  aux  luthé- 
riens et  calvinistes;  à  la  chambre  de  justice  établie  eu  1679  pour 
la  poursuite  de  ceux  qui  étaient  accusés  d'avoir  fabriqué  ou  donné 
des  poisons.  R. 

Chambre  de  l'Arsenal.  Nom  d'une  commission  établie  en 
différentes  circonstances  dans  l'endos  de  l'Arsenal,  à  Paris, 
pour  connaître  souverainement  de  certaines  matières  d'ordre 
public.  R. 

Chambre  des  avoues.  Institution  composée  de  membres  pris 
dans  les  avoués  pour  prononcer,  par  voie  de  décision ,  lors- 
qu'il s'agit  de  police  et  de  discipline  intérieure  ,  et  par  forme  de 
simple  avis  dans  les  autres  cas.  —  Les  avoués  établis  près  chaque 
cour  et  près  chaque  tribunal  ont  une  chambre  particulière, — 
I.  Ariëté  «jui  eu  a  réglé  les  attributions,  l'organisation,  et  son 
pouvoir  dans  les  moyens  de  discipline. —  II.  1°  Les  chambres 
d'avoués  peuvent-elles  instruire  d'office  contre  un  avoué  prévenu 
de  torts  envers  ses  clieus?  2°  Peuvent-elles  instruire  d  ffice 
contre  un  avoué  à  raison  de  faits  antérieurs  à  sa  réception?  5  '  Le 
peuvent-elles  lorsqu'elles  en  ont  reçu  l'ordre  des  tribunaux  près 
lesquels  elles  sont  établies?  4°  Peuvent-elles  d'office,  daus  les 
villes  où  le  nombre  des  avoués  n'est  pas  triple  de  celui  de  leurs 
membres,  donner  leur  avis  pour  la  suspension  d'un  avoué? 
5*  Le  peuvent-elles  lorsqu'elles  y  sont  provoquées  par  les  tri- 
bunaux? 6"  Les  décisions  par  lesquelles  une  chambre  d'avoués 
rejette  une  exception  décliualoire  et  des  récusations  proposées 
devant  elle  par  l'avoué  inculpé  sont-elles  sujettes  à  homologa- 
tion? 7°  In  avoué  qui  se  prétend  vexé  par  une  chambre  d'avoués 
peut-il  se  livrer  impunément  contre  elle  à  des  injures  graves?  — 
III.  Lorsqu'une  chambre  d'avoués  a  procédé  d'office  contre  un 
avoué,  et  lui  a  infligé  une  peine  de  discipline,  l'avoué  peut-il 
porter  sa  réclamation  devant  la  cour  d'appel  et  par  suite  devant 
celle  de  cassation  ?  R. 

Ch  vmbre  de  commerce ,  se  dit  de  l'assemblée  des  principaux 
marchands  et  négocians  d'une  ville  pour  conférer  et  traiter  en- 
semble de  leurs  affaires,  et  fournir  au  gouvernement  des  mémoires 
instructifs  sur  les  moyens  de  faire  fleurir  le  commerce.  —  Leur 
établissement  en  1701. — Leur  suppression  eu  1791.  —  Leur 
rétablissement  en  l'au  I  I .   R. 

Chambre  des  comptes.  C'était  une  cour  souveraine  dont  l'ob- 
jet princ  ipal  était  de  connaitre  en  dernier  ressort  de  ce  qui  con- 
ceruait  la  manutention  des  finances,  et  la  conservation  du  do- 
maine de  la  couronne.  —  I.  Etablissement  de  la  chambre  des 
comptes  de  Paris,  sa  composition  et  ses  attributions  depuis  le 
î  ■  'lie  de  saiul  Louis.  —  II.  Diverses  chambres  des  comptes  éta- 
blies daus  le  royaume,  outre  celle  de  Paris,  regardée  comme  la 
première  et  la  principale  en  ce  genre.  —  III.  Leur  suppression 
en  1790.  —  Leur  remplacement  quant  à  la  comptabilité,  par 
une  commission  de  comptabilité  nationale.  —  IV.  Institution 
en  1807  de  la  cour  des  comptes  qui  existe  aujourd'hui. — 
V.  Organisation  el  attributions  de  la  chambre  des  comptes  éta- 
blie eu  I  N20  dans  le  rovaume  des  Pays-Bas.  R. 

Chasibre  du  conseil.  [Répertoire.]  C'est  dans  les  difïérens 
tribunaux  le  lieu  où  l'on  délibère  sur  les  affaires  de  la  compa- 
gnie, et  où  l'on  rapporte  les  instances  et  procès  par  écrit;  elle 
est  ordinairement  près  la  chambre  d'audience.  —  Lois  qui  ont 
réglé  les  fondions  et  attributions  de  ces  chambres.  —  Peut-il 
être  statué  par  un  tribunal  eu  chambre  du  conseil  sur  la  requête 


non  communiquée  d'une  partie?— Avant  la  pubUcal  ion  du  Code 
de  procédure  civile,  les  récusations  pouvaient-elles  être  ju, 
eu  la  chambre  du  conseil?  — Les  jugeuieus  relatifs  à  la  disci- 
plina des  officiers  ministériels  peuvent-ils  y  être  jugés?  R. 

Chambre  du  conseil.  (Questions  de  droit.)  —  tj  I.  Peut-il 
être  statué  eu  chambre  du  conseil  sur  la  requête  d'une  partie? 

S  II.  Peut-ou  faire,  en  chambre  du  couseil ,  le  rapport  d'une 
affaire  mi;e  en  délibéré? 

Questions  el  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  De  ce  qu'uu  mari  doit  être  cité  à  la  chambre  du  conseil, 
pour  déduire  les  causes  du  refus  qu'il  fait  d  autoriser  sa  femme, 
faut-il  en  conclure  que  c'est  daus  la  chambre  du  couseil  que 
doit  être  prononcé  le  jugement  qui  accorde  ou  refuse  l'autorisa- 
tion? V.  Autorisation  maritale, sect.  VIII,  u.  2  bis.  R.  — En 
cas  de  refus  du  juge  d'instruction  de  décerner  un  mandat  requis 
par  le  procureur  du  roi ,  le  pouvoir  de  décider  si  le  refus  est 
fondé  ou  non  appartient-il  à  la  chambre  du  couseil  du  tribunal 
dont  ce  juge  l'ait  partie?  V.  Juu,e  d'instruction,  n.  4.  R.  — 
Dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle  relatives  aux  at- 
tributions des  chambres  du  conseil.  V.  Opposition  a  un  ordre 
de  chambre  du  couseil.  R.  —  Règles  sur  la  voie  d'opposition  à 
employer  pour  attaquer  nue  ordonnance  de  chambre  du  conseil 
qui  commettrait  uu  juge  titulaire  ou  un  juge  suppléant  pour 
remplacer  éventuellement  un  juge  d'instruction.  V.  Ibid ,  n.  1 0. 
R.  —  Une  cour  d'appel  peut-elle  statuer  en  chambre  du  con- 
seil sur  nue  requête  qui  lui  est  présentée?  V.  Tribunal  d'appel, 
î)  V,  5'.  Q.  —  Une  cour  d'appel  peut-elle  statuer  eu  chambre 
du  conseil  sur  la  récusation  proposée  d'uu  de  ses  membres?  V. 
Ibid.,  §  V,  4°.  Q. 

Chambre  des  consultations,  était  uu  lieu  dans  le  palais  où 
les  avocats  au  parlement  donnaient  des  consultations,  soit  ver- 
bales ou  par  écrit.  R. 

Chambre  consultative  des  manufactures,  fabriques,  arts  et 
métiers,  établie  par  la  loi  du  22  germinal  au  11,  et  dont  les 
fonctions  étaient  de  faire  connaitre  les  besoins  et  les  moyens 
d'amélioration  des  manufactures.  R. 

Chambre  aux  contrats  et  chancellerie.  Espèce  de  tribunal 
établi  à  Strasbourg,  qui  avait  inspection  sur  les  notaires  et  les 
contrats  qu'ils  passaient.  —  Arrêts,  ordonnances  et  décisions 
qui  ont  réglé  les  fonctions  et  attributions  de  cette  chambre.  R. 

Chambre  correctionnelle.  Est-ce  aux  chambres  correction- 
nelles des  cours  (pie  doivent  être  portés  les  appels  des  jugemens 
rendus  en  matière  d'amendes  encourues  par  les  notaires?  V.  _Y» 
taire,  §  VU.  R. 

Chambre  des  député'.  Dispositions  de  la  Charte  sur  la  for- 
mation, la  eonq-osition  et  les  attributions  de  la  chambre  des 
députés.  V.  Corps  législatif.  R.  —  Portion  de  la  puissance 
législative  exercée  par  cette  chambre.  V.  Loi,  §  I,  n.  10.  R. 

Chambre  de  discipline  des  avoues,  des  notaires  et  des 
huissiers.  V.  ces  mots  en  particulier.  —  Composition  et  at- 
tributions de  ces    chambres.   V.    Notaire,  §  IX.  R. 

Chambre  du  domaine.  Juridiction  composée  de  trésoriers 
de  France  à  laquelle  était  attribuée  la  connaissance  des  affaires 
relatives  au  domaine  du  roi.  V.  Domaine.  R. 

Chambre  de  l'édit.  Institution  formée  dans  quelques  paile- 
meus  pour  connaitre  et  juger  ea  dernier  ressort  les  causes  et  af- 
faires des  protestans.  R. 

Chvmbre  lies  enquêtes.  On  appelait  ainsi  les  chambres  d'un 
parlement  où  l'on  jugeait  les  procès  par  écrit,  c'est-à-dire  ceux 
qui  avaient  été  appointés  en  droit  à  écrire,  produire,  contre- 
dire, et  sauver,  devant  les  premiers  juges,  à  la  différence  des 
causes  jugées  à  l'audience  en  première  instaure,  et  dont  l'ap- 
pel se  portait  à  la  grand'chambre.  V.  Enquête.  R. 

Chambre  étoffée,  se  disait  daus  quelques  eudroils  des  Pays- 
Bas  des  meubles  qu'un  contrat  de  mariage  ou  la  coutume  du 
lieu  attribuait  à  l'épouse  survivante.  —  Réglemens  sur  cette 
chambre.  R. 

Chambre  de  justice.  Nom  donné  a  un  tribunal  souverain 
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établi  extraordinairemcnt  pour  la  recherche ,  la  poursuite,  le 
jugement  et  la  punition  des  malversations  en  nuances.  R. 

Chambre  de  la  maçonnerie,  établie  pour  juger  les  différends 
eu'.re  les  architectes,  maçons  et  propriétaires ,  relativement  aux 
constructions,  réparations',  etc.,  des  maisons.  R. 

Chambre  de  la  marée.  Juridiction  souveraine  qui  avait  la 
police  générale  sur  le  fait  du  commerce  de  poisson  de  mer  des- 
tiné à  l'approvisionnement  de  Paris.  —  Arrêts  et  réglemens  qui 
en  ont  déterminé  la  compétence  et  fixé  les  attributions.  R. 

Chambre  mi-partie.  Nom  d'une  juridiction  établie  dans  cer- 
taines provinces  pour  juger  les  causes  dans  lesquelles  étaient  in- 
téressés les  proies  tans.  K., 

Chambre  des  notaires.  Institution  formée  en  exécution  de  la 
loi  du  23  ventôse  au  I  I  (10  mars  1 805),  pour  la  discipline  in- 
térieure des  notaires.  "V.  Notaire.  R. 

Chambre  des  pairs  (la)  n'est-elle  à  l'égard  des  cours  d'assises 
qu'un  simple  tribunal  d'exception?  —  Le  droit  qui  lui  appartient 
de  connaître  des  Brimes  de  haute  trahison  et  des  attentats  à  la 
sûreté  de  l'état  ne  forme-t-il  pas  éminemment  une  juridiction 
d'ordre  public?  V.  Compétence ,  §  II,  u.  G.  R.  —  Dispositions 
de  la  Charte  sur  la  formation,  la  composition  et  les  attribu- 
tions de  la  chambre  des  pairs.  V.  Coi ps  législatif  el  Cour  des 
pairs.  R.  —  Portion  de  la  puissance  législative  exercée  par  cette 
chambre.  V.  Loi,  §  I,  u.  10.  R. 

Chambre  du  plaidoyer  ou  Grand'chambre.  C'était  la  pre- 
mière et  principale  chambre  de  chaque  parlement;  c'était  le  lieu 
où  toute  la  compagnie  se  rassemblai!,  et  uù  le  roi  tenait  son  lit  de 
justice.  Par  le  terme  de  grand'chanibre,  on  désignait  les  ma- 
gistrr'squi  y  tenaient  leurs  séances.  —  Ordonnances  sur  la  com- 
position, les  attributions  et  les  privilèges  de  cette  chambre.  R. 

Chambre  de  postulation ,  se  disait  d'une  espèce  de  juridic- 
tion chargée  de  rechercher  et  de  poursuivre  les  particuliers  qui 
postulaient  sans  en  avoir  le  droit ,  et  les  procureurs  qui  leur  prê- 
taient leurs  noms.  R. 

Chambre  des  rec/uêtes  du  palais.  Tribunal  tenu  par  des  mem- 
bres du  parlement  où  l'on  jugeait  en  première  instance  les 
causes  civiles,  personnelles,  possessoires  et  mixtes  des  privilégiés 
qui  avaient  droit  de  committimus  au  grand  et  au  petit  sceau. 
V.  Requêtes.  R. 

Chambre  rigoureuse.  Juridiction  établie  dans  quelques  villes 
du  ressort  du  parlement  de  Toulouse  pour  connaître  de  l'exécu- 
tion des  contrais  passés  sous  un  certain  scel  appelé  scel  rigou- 
reux,  en  vertu  duquel  on  avait  exécution  parée  contre  les 
biens  et  la  personne  du  débiteur.  —  Sa  suppression  en 
1790.    R. 

Chambre  royale,  s'est  dit  d'une  commission  établie  en 
1601  pour  juger  souverainement  les  appellations  des  jugemens 
des  commissaires  envoyés  dans  les  provinces  pour  la  recherche 
des  financiers.  —  Sa  suppression  en  1004.  R. 

Chambre  royale  de  ll/etz.  Tribunal  extraordinaire  établi 
dans  celte  ville  en  1679  pour  connaître  de  la  réunion  des  fiels 
meuvans  des  évêchés  de  Metz,  Toul  et  Verdun.  —  Sa  suppres- 
sion en  1086.  R. 

Chambre  royale  de  l  cidun.  Juridiction  établie  en  1007 
dans  celte  ville  pour  juger  en  dernier  ressort  les  appellations  des 
jugemens  de  première  instance  qui  se  relevaient  précédemment 
à  Spire.  —  Sa  suppression  en  1055.  R. 

Chambre  souveraine  des  eaux  et  forêts.  Tribunal  souverain 
qui  exerçait  dans  certains  parleinens  la  même  juridiction  que  les 
tables  de  marbre  exerçaieut  dans  d'autres.  —  Création  en  1 704 
de  cette  juridiction.  —  Sa  suppression  en  1790.  R. 

Chambre  syndicale  de  la  librairie  et  imprimerie  de  Paris , 
se  disait  du  lieu  où  s'assemblaient  les  syndics  adjoints  de  la 
librairie  pour  délibérer  sur  les  affaires  générales  de  la  corpora- 
tion, où  s'enregistraient  les  privilèges  du  roi  et  permissions 
d'imprimer,  où  se  faisaient  la  visite  et  la  vente  de  tous  les  livres 
apportés  à  Paris  par  les  marchands  forains. 

Chambre  des  tiers ,  nom  que  l'on  donnait  à  une  assemblée 
tenue  au  palais,  et  qui  était  composée  de  procureurs  préposés 
pour  juger  les  différends  relatifs  aux  taxes  de  dépens  quand  les 


parties  refusent  de  s  eu  tenu-  à  ce  qu'a  réglé  le  procureur 
tiers.  R. 

Chambre  de  la  Tournelle.  On  appelait  ainsi  une  section  du 

parlement  de  Paris  chargée  de  l'instruction  et  du  jugement  en 
dernier  ressort  de  tous  les  procès  criminels.  V.  Tournelle.  R. 

Chambre  tripartie.  Nom  d'une  juridiction  établie  pour  con- 
naître des  affaires  où  les  catholiques  et  les  protestans  étaient 
parties.  On  appelait  ces  chambres  triparties  parce  que  les  deux 
tiers  des  magistrats  qui  les  composaient  étaient  catholiques,  et 
l'autre  tiers  de  la  religion  prétendue  réformée.  R. 

Chambre  des    vacations.   C'est  une  division    de  juges  qui, 
pendant  les  vacances  accordées  par  la  loi  à  chaque  tribunal 
relent  à  leur  poste  pour  l'expédition  des  affaires  urgentes.  V. 
Vacations.  R. 

Cuamo  .ei.ace.  V.  Çhambelfage.  R. 

Ciiamererje.  On  appelait  ainsi  anciennement  une  justice 
qui  était  attachée  à  l'office  de  grand  ehainbrier  de  France.  R. 

Chambres  des  cours  ou  des  tribunaux.  V.  Sections  des 
tribunaux.  R. 

Chambres  garnies.  On  appelle  ainsi  des  chambres  qui  -i 
louent  toutes  meublées ,  soit  à  la  journée ,  soit  au  mois ,  et  qui 
sont  sous  l'inspection  de  la  police.  —  Réglemens  sur  les  obli- 
gations et  devoirs  de  ceux  qui  les  tiennent.  P>. 

Chami-agme.  Province  de  France.  —  Expo;é  historique  de 
l'état  de  cette  province  depuis  l'époque  où,  par  le  partage  qui 
se  fit  de  la  monarchie  française  entre  les  enfans  de  Clutaire  Ier, 
elle  fut  comprise  dans  le  royaume  d'AusIrasie,  jusqu'à  sa  réu- 
nion an  domaine  royal  en  1561.  R. 

Chamtart.  Terme  usité  dans  plusieurs  coutumes  pour  ex- 
primer une  redevance  qui  consistait  dans  une  certaine  portion 
des   fruits  qu'on  recueillait  sur  l'héritage  assujetti  à   ce  droit. 

—  I.  Origine  du  terme  cKampart.  —  Noms  divers  sous  les- 
quels le  droit  de  ehampart  était  désigné  daus  plusieurs  pro- 
vinces. —  II.  Distinction  entre  le  ehampart  seigneurial  et  ce- 
lui qui  ne  l'est  pas.  —  III.  Importance  de  cette  distinction  de- 
puis que  la  loi  du  17  juillet  1795  a  supprimé  totalement  les 
cliamparts  seigneuriaux  ou  mélangés  de  droits  seigneuriaux,  et 
et  a  maintenu  les  cliamparts  fonciers  en  les  laissant  assujettis  à 

1a  faculté  perpétuelle  du  rachat.  —  IV.  Doit-on  ri  garder  comme  _ 
aboli  par  la  loi  du  17  juillet  1795  le  droit  de  ehampart 
qui,  avant  la  suppression  du  régime  féodal,  appartenait  à  un 
seigneur  de  fief  sur  un  héritage  situé  dans  l'enclave  d'un  sei- 
gneur voisin,  lequel  percevait  sur  ce  même  héritage  une  rede- 
vance seigneuriale  ?  —  V.  A  quelle" date  on  peut  fixer  la  publi- 
cation des-  réglemens  sur  la  nature,  l'espèce,  et  le  mode  d ■_• 
paiement  du  droit  de  ehampart.  —  VI.  Fruits  et  produits  de 
la  terre  sur  lesquels  il  se  percevait  dans  les  pays  coutumiers  et 
dans  ceux  de  droit  écrit.  —  VU.  Prérogatives  particulières  du 
ehampart  seigneurial.  —  VIII.  Du  ehampart   non  seigneurial. 

—  IX.  Règles  diverses  sur  la  nature  du  ehampart  portable 
dans  certains  pays,  et  quérable  dans  d'autres. — X.  Usages 
du  lieu ,  et  titres  qui  règlent  la  quotité  de  ce  droit.  —  XI.  Le 
mode  de  perception.  —  XII.  Pourquoi  la  voie  delà  saisie  cen- 
suelle  n'est  point  accordée  au  seigneur  pour  le  paiement  du 
ehampart.  — XIII.  Le  tenancier  a-t-il  la  liberté  de  changer  la 
surface  de  l'héritage  sujet  au  ehampart  ?  —  Lorsqu'un  pro- 
priétaire plante  des  arbres  dans  une  terre  tenue  à  ehampart , 
le  seigneur  est-il  fondé  à  demander  une  indemnité  ou  du  moins 
le  ehampart  des  fruits?  —  XIV.  Forme  de  procéder  en  ma- 
tière de  réclamation,  par  le  seigneur,  du  paiement  du  droit  de 
ehampart. —  XV.  Dispositions  remarquables  des  chartes  géné- 
rales du  Hàinaut  sur  les  poursuites  à  exercer  pour  paiement  du 
ehampart  ou  terrage.  —  XVI.  Les  cliamparts  purement  fonciers 
sont  les  seuls  auxquels  on  doit  appliquer  les  règles  énoncées 
dans  cet  article.  R. 

Questions  sur  la  matière. 

—  Pouvait-on,  avant  le  Code  civil,  prouver  par  un  seul 
titra  récognitif  l'existence  d'un  droit  de  ehampart?  V.  Terrage, 
§  I,  4".  Q.  —  Les  lois  des  23  août  1792  et  17  juillet  1795 
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doivent-elles  'Ire  regardées  comme  abobjjvcsdu  champail?  V. 
Ibid.}  §n  etlU.  Q. 

Champaktage.  Second  droit  de  partage  dont  jouissaient 
quelques  seigneurs  dans  la  coutume  de  Mantes,  indépendam- 
ment du  premier  champart  Les  héritages  assujettis  à  ce  droit 
étaient  déclarés  tenus  à  nhampart  et  à  champartage.  R. 

CaAMr-r.isrM.iE. La  coutume  d'Acqs  donne  ce  nom  à  une  terre 
ou  lande  commune  entre  plusieurs  personnes,  qui  ont  chacune 
des  parts  certaines,  mais  contiguës  les  unes  aux  autres,  sans 
maisons  ou  autres  héritages  qui  en  interrompent  la  contiguïté. 
R. 

Chamfeattx.  C'est  une  espèce  de  prés  dont-il  est  parlé  dans 
la  coutume  de  Saiutonge.  —  Distinction  entre  les  prés  cham- 
peaux  non  clos  et  les  prés  ebampeaux  clos.   R. 

Champêtres  (gardes).  Y.  Gardes  champi 

Ch.vmpoier.  Terme  de  coutume  qui  signifie  paître  dans  les 
champs  qui  sont  dépouillés.  R. 

Champs  {dommages  laits  aux).  V.  Dommages.  R. 

Chancelier  (Archi-).  V.  Archi-chancelier. 

Chancelier  de  France.  C'est  le  chef  de  la  justice  et  des 
conseils  du  roi.  Il  a  le  droit  de  présider,  quand  il  le  vin!  . 
toutes  les  cours  du  royaume;  il  est  l'interprète  immédiat  des 
volontés  du  roi  dans  tout  ce  qui  concerne  l'administration  de 
la  justice;  c'est  à  lui  qu'on  s'adresse  pour  obtenir  l'agrément  de 
tous  les  offices  de  judicature.  —  Exposé  historique  de  l'institu- 
tion, des  fonctions,  attributions  et  privilèges  de  la  dignité  de 
chancelier.  R. 

Chancelier  du  sénat  conservateur.  Dignité  établie  sous  le 
gouvernement  consulaire ,  et  dont  les  attributions  étaient  la 
présidence  du  sénat,  et  l'administration  générale  du  palais  et 
des  biens  de  celte  première  autorité  constituée  de  la  France. 
R. 

Chancelier  de  la  Le'gion-d' honneur.  La  loi  du  29  floréal 
an  10  a  institué  un  chancelier  dans  chaque  cohorte  de  la  Lé- 
giou.  Le  grand  ehanceber,  chef  du  grand  conseil,  a  été  éta- 
bli par  l'arrêté  du   15  messidor  an  10. 

CaASCELiERsdes  consuls  de  France  dans  les  pays  étrangers. 
Ce  sont  ceux  qui  ont  la  garde  du  sreau  du  consulat,  et  qui 
scellent  tous  les  jugemens,  commissions  et  actes  émanés  du  con- 
sulat, ou  qui  sont  passés  ou  légalisés  sous  son  sceau.  —  Leurs 
fonctions  et  attributions  spéciales  réglées  par  l'ordonnauce  de  la 
marine  de  1681,  le  Code  civil,  le  décret  du  21  août  1806.  et 
l'ordonnance  du  50  juin  1814.  T.  Consuls  français.  R. 

Chancellerie.  C'est  le  tribunal  où  l'on  scelle  certaines  let- 
tres avec  le  sceau  royal.  —  La  chancellerie  de  France  a  été  ap- 
pelée grande  chancellerie  vers  le  milieu  du  16e  siècle,  pour 
la  distinguer  des  chancelleries  établies  près  les  parlcmcns , 
ensuite  près  les  présidiaux.  - —  Suppression  de  ces  chancelle- 
ries en  1 790.  —  Rétablissement  de  la  grande  chancellerie  en 
1814.  R.  —  De  quelle  manière  doivent  être  signées  les  lettres 
de  chancellerie?  V.  Lettres.  R. 

Chancelleries  aux  contrats.  Juridictions  établies  eu  diffé- 
rentes villes  du  duché  de  Bourgogne.  —  Notice  historique  des 
édits  et  réglemens  relatifs  à  l'institution  et  aux  attributions  de 
ces  juridictions.  R. 

Chancellerie  aux  hypothèques.  Y.  Hypothèque.  R. 

Chandelle  (  Debouts  à  éteinte  de).  Y.  Debouts.  R. 

Change.  Ce  mot  a  trois  acceptions  différentes.  I.  I  "  11  signi- 
fie une  négociation  par  laquelle  une  personne  transporte  à  une 
autre  les  fonds  qu'elle  a  dans  quelque  endroit ,  par  un  acte 
qu'on  appelle  lettre  de  cliange.  Y.  Lettre  de  change.  2'  On 
appelle  change  le  prix  qu'un  banquier  prend  pour  l'argent 
qu'il  fait  remettre.  5"  Change  signifie  le  lieu  orr  Ion  porte  les 
monnaies  tant  étrangères  que  décriées,  et  les  matières  d'or  el 
d'argent  pour  en  recevoir  le  prix. —  II.  Xotice  des  lois  anciennes 
et  nouvelles  sur  la  fixation  du  cours  ,  du  change  et  le  paie- 
ment des  droits  qui  y  sont  relatifs.  R.  —  Attributions  du  pi  ;é- 
fel  de  police  de  Paris  relatives  aux  lieux  publies  où  se  fait  le 
change.  V.  Préfet  de  police,  n.  2.  R. 


Change  Jagens  et  courtiers  de).  Y.  ces  deux  mois  en  particu- 
lier. R. 

Change  (  contrat  de  ).  Y.  Billet  à  domicile  et  Lettre  de 
change. 

Change  (  lettre  et  billet  de  .  Objet  et  effets  des  lettres  d» 
change.  Y.   Lettre  de  change.  R. 

Changement  d'c'at  d'une  (il)e  orr  d'rrne  veuve  partie  dans  un 
procès.  Obligaticu  de  le  notifier  à  la  partie  adverse.  Y .  Autori- 
sation maritale  ,  sert.  III,  §  IV.  R. 

Changeur.  Celui  qui  change  des  monnaies  et  des  matières 
d  or  et  d'argent,  et  en  paie  le  prix.  V.  Change.K. 

Chanoines.  Une  institution  d'héritier  faite  en  faveur  des 
chanoines  d'une  église  est-elle  censée  faite  au  profit  singulier  des 
personnes  orri  composent  le  chapitre,  ou  en  faveur  du  chapitre 
en  corps?  V.  Institution  d'héritier,  sect.  "VI,  n.  16.  R. 

Chanteac.  Se  dit  d'un  morceau  de  pain  bénit  qu'on  porte 
à  celui  qui ,  le  dimanche  suivant .  doit  présenter  le  pain  bénit 
à  l'église.  —  Signification  du  proverbe  en  matière  de  main- 
morte, le  chanteau  part  le  vilain.  R. 

Chante-pletre.  Espèce  de  cannelle  ou  de  tuyau  qu'on  met  à 
un  tonneau  pour  en  tirer  le  vin  lorsqu'il  est  percé.  On  donne 
le  même  nom  à  des  tuyaux  dont  on  se  sert  pour  tirer  de  l'eau 
d'une  rivière  ou  d'un  réservoir.  R. 

Chantier.  Attributions  des  maires  relatives  à  la  location  des 
places  sur  les  chantiers.  T.  Maire ,  §  VIL  R.  —  Peut-on  re- 
garder comme  préjudicielle  an  jugement  à  rendre,sur  une  plainte 
en  contravention  sur  la  police  des  chantiers,  la  contestation 
qui  s'élève  entre  le  propriétaire  et  le  locataire  du  chantier  rela- 
tivement à  la  résiliation  du  bail?  V.  Question  préjudi 'elle, 
n.  5.  R. 

Chantili  r.  Titre  de  eoutrrmc  qui  signifie  le  contre-mur  et 
trrileau  que  l'on  doit  faire  aux  àtres  des  cheminées  contre  les 
murs  mitoyens.  R. 

Chapeau  de  rose,  Chapel  d'argent.  Termes  de  coutumes 
qui  signrfient  un  don  léger  de  mariage.  R. 

Chapelle.  Règles  auxquelles  le  décret  du  50  septembre 
IS07  subordonne  l'établissement  des  chapelles.  A".  Annexe. 
rr.  I.  R.  — La  location  des  chapelles  est-elle  permise?  V.  Bail, 
5  I,  n.  5.  R. 

Chapon  (vol  du).  V.  Vol  du  chapon.  R. 

Chattel.  C'est  la  même  chose  que  cheptel  ou  chêtel.  Y. 
Cheptel-. 

Charbon.  Substance  inflammable  qu'on  emploie  à  divers  usa- 
ges. On  en  distingue  deux  sortes  :  le  charbon  de  bois  et  le  char- 
bon de  terre.  —  Dispositions  de  l'ordonnance  de  1669  et  de 
divers  réglemens  sur  les  fosses  destinées  à  la  fabrication  du 
cliarhou  de  bois,  la  responsabilité  des  charbonniers,  les  ac- 
tions, promesses  et  marchés  pour  la  vente  et  l'achat  des 
charbons;  —  V.  pour  le  charbon  de  terre  les  articles  Houille  et 
'Mines. 

Charge.  Ce  mot  a  différentes  acceptions  dans  notre  droit 
français. 

Il  signifie  une  dignité  ou  un  office  qui  donne  pouvoir 
d'exercer  certaines  fonctions  publiques,  dans  la  judicature_, 
l'administration  municipale,  les  finances,  le  militaire. 

Il  signifie  également  obligation,  condition  onéreuse,  et  s'ap- 
plique à  tout  ce  qui  est  du  sur  une  chose  mobilière  ou  immobi- 
lière, on  sur  une  masse  de  biens.  C'est  à  cette  seconde  accep- 
tion que  se  rapportent  les  charges  publiques ,  les  charges  fon- 
cières,  les  charges  de  la  communauté  entre  époux,  les  charge» 
d'une  succession,  dune  donation,  d'un  testament,  etc. 

t)  I.  Charge  dans  Vaccejttion  d'office.  —  Sont  comprises 
sous  ce  titre  les  charges  des  officiers  des  cours  et  des  tribunaux  . 
les  charges  administratives  et  municipales,  désignées  aujour- 
d  îi ni  par  la  dénomination   de  fonctions  publiques. 

<5  IL  Charges  publiques.  —  On  comprend  sous  cette  déno- 
mination, I"  les  impositions  établies  pour  les  besoins  de  l'é- 
tat, qui  se  paient  généralement  dans  le  royaume,  et  sont  ver- 
sées au  trésor  iniblie  ;  2°  les  charges  locales  communes  aux 
habitans  d'un   département,  d'un  arrondissement .  d'une  mu- 
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nicipalité ,  pour  constructions ,  réparations ,  entretien  de  ponts, 
de  canaux,  d'édifices  publics ,  etc.;  5°  les  charges  imposées  par 
la  police  locale  pour  le  balayage,  l'éclairage,  l'aiTosemeiil ,  etc.; 
4°  certains  engagemens  que  chacun  est  obligé  de  remplir  dans 
sa  famille,  tels  que  la   tutelle,  la  curatelle,  etc. 

§  III.  Charges  foncières.  Autrefois  on  comprenait  sous  ce 
titre  le  cens  ,  le  surcens  ,  les  diverses  prestations  et  rede- 
vances seigneuriales  ou  non  seigneuriales.  —  Actions  auxquelles 
ces  charges  donnaient  lieu.  —  Différence  entre  les  charges 
foncières  et  les  dettes  et  obligations  personnelles  contrariées 
par  le  détenteur  d'un  héritage.  —  Aujourd'hui  les  servitudes 
réelles  considérées  comme  les  seules  charges  foncières. 

§  IV.  Charges  de  la  communauté  entre  époux.  —  Ces 
charges  sont  les  dettes  et  les  dépenses  qui  doivent  être  acquit- 
tées par  la  communauté.  V.  Communauté  entre  époux. 

§  V.  Charges  d'une  succession,  d'une  donation  ;  d'un 
testament.  —  Ces  charges  sont  les  obligations  imposées  aux  hé- 
ritiers, aux  donataires  et  légataires,  telles  que  celles  de  payer 
les  dettes  ,  d'acquitter  des  fondations  faites  par  le  donateur  ou 
le  testateur,  de  faire  délivrance  des  legs,  de  supporter  ou  ac- 
quitter un  douaire,  un  don  mutuel  ou  usufruit  ;  de  payer  une 
rente  viagère,  de  souffrir  une  servitude,  d'acquitter  les  droits 
dus  au  fisc  pour  mutation,  etc.  R. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

- —  Dispositions  de  diverses  coutumes  sur  les  charges  de  la  com- 
munauté. Y.  Communauté,  j)  III.  R. —  Quelles  sont  les  charges 
inhérentes  au  douaire?  Y.  Douaire,  §  IX.  R.- —  Dispositions  de 
diverses  coutumes  relatives  aux  charges  qui  dérivent  des  institu- 
tions contractuelles.  V.  Institution  contractuelle,  §  XI.  R.  — 
Exposé  des  différentes  espèces  de  charges  dont  les  légataires  uni- 
versels et  particuliers  sont  tenus.  V.  Légataire ,  §  Vil,  art.  1, 
n.  1  et  suiv.,  et  art.  2.  R.  — Dans  le  cas  d'augmentation  du  prix 
d'une  charge  de  judicature,  vendue  par  le  père  à  son  fils  au  même 
prix  qu'il  l'avait  achetée  il  y  a  trente  ans,  l'avantage  survenu  au  fils 
par  le  laps  de  temps  est-il  sujet  au  retranchement?  V.  Légitime, 
sect.  VIII,  §  II,  art.  I  ,  quest.  1  ,  n.  14.  R.  —  Quels  sont  les 
biens  que  le  ténement  de  cinq  ans  peut  affranchir  de  leurs 
charges.'1  V.  Ténement ,  §  I.  R.  —  L'usufruitier  est-il  soumis 
pendant  sa  jouissance  à  toutes  les  charges  réelles  qui  affectent 
le  bien?  V.  Usufruit,  §  II,  n.  9.  R. 

Charge  (  fait  de).  V.  Fait  de  charge. 

Charge  d'enquête,  se  disait  dans  quelques  coutumes  pour 
désigner  les  formules  de  sentence  que  les  magistrats  donnaient 
aux  gens  de  loi  dans  les  affaires  de  leur  compétence.  —  I.  Objet 
de  celte  institution,  et  officiers  de  justice  et  municipaux  préposés 
à  cette  charge  dans  les  chefs-lieux  de  Valenciennes  et  de  Mous. 
—  II.  Les  majeurs  et  échevins  de  village  sont-ils  obligés  de  dé- 
férer à  la  charge  ou  avis  des  magistrats  ou  jurisconsultes  aux- 
quels ils  sont  adressés?  —  III.  Les  huissiers  du  parlement  de 
Douai  aussi  tenus  de  prendre  avis  des  jurisconsultes  dans  cer- 
tain cas.  —  IV.  Différence  entre  les  consultations  que  donnent 
les  avocats  par  forme  de  jugemens,  et  celles  qui  se  délibèrent 
à  la  réquisition  d'une  partie.  — V.  L'usage  des  charges  d'en- 
quête supprimé  par  la  loi  du  7  septembre  1 790.  R. 

Chargé  d'affaires.  V.  Ministre  public. 

Charges  (cahier  des).  V.  Cahier  des  charges.  R. 

Changes,  en  matière  criminelle,  se  dit  des  indices,  des 
preuves  de  culpabilité  qui,  d'après  les  informations  et  les  au- 
tres pièces  de  la  procédure,  s'élèvent  contre  un  accusé.  R.  V. 
Evocation  ,   Information  ,  etc. 

Chargement  d'un  navire.  Xes  assureurs  sur  le  chargement 
d'un  navire  ne  peuvent-  ils  être  contraints  au  paiement  des 
sommes  assurées,  que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  ef- 
fets dont  l'assuré  prouve  le  déchargement  et  la  perte  ?  V.  Po- 
lice et  Contrat  d'assurance ,  §  I,  n.  54.  R. 

Charité  (filles  de  la).  Y.  Béguines  et  Congrégations.  R. 

Charivari.  Bruit  confus  de  poêles,  chaudrons  et  autres  in- 
strumens  semblables  qu'accompagnent  des  cris  et  des  huées,  et 
que  les  gens  du  peuple  ont  coutume  de  faire  la  nuit  devant 


la  maison  des  femmes  veuves  cl  SgeèS  qui  se  remarient,  ou  au- 
tres personnes  qu'ils  veulent  ridiculiser,  ou  insulter.  —  I.  Plai- 
doyer curieux  sur,,  Ile  matière,  et  qui  peut  donner  une  idée 
de  la  manière  dont  les  affairés  se  traitaient  au  barreau  français 
en  1620.  —n.  Arrêts  des  cuis,  jugemens  .1,-  tribunaux,  et 
regleuions  de  police  qui  proscmeni  les  charivaris.  —  l'unis  au- 
jourd'hui comme  atlroupeniens.  R. 

Charlatan.  Ce  terme  s'emploie  particulièrement  pour  dé- 
signer quelqu'un  qui,  n'ayant  ni  études,  ni  principes,  ni  de- 
grés dans  une  université,  exerce  néanmoins  la  médecine  et 
la  chirurgie  sous  prétexte  du  secret  qu'il  possède,  et  qu'il  ap- 
plique à  tout.  —  I.  L'espèce  de  charlatans  et  des  dupes  con- 
nue chez  les  Egyptiens,  les  Hébreux  ,  les  Grecs  et  les  Romains. 
—  Exposé  historique  qui  fait  connaître  les  charlatans  qui  ont 

eu  le  plus  de  vogue  en  Fiance  vers  la  fin  du  17e  siècle. n. 

Lois  anciennes  et  nouvelles  contre  les  charlatans.  —  ITJ.  Ont- 
ils  action  pour  répéter  des  salaires,  et  le  paiement  des  drogues 
qu'ils  ont  fournies?  y .  Apothicaire ,  Chirurgien,  Médecins, 
ïmpéritie  ,  etc.  R. 

Charme.  Outie  les  sens  connus  de  ce  mot,  ci  le  trouve 
employé  dans  les  anciens  titres,  et  même  dans  des  coutumes, 
pour  désigner  les  chaumes,  et  mêmes  les  landes  et  bruyères. 
R. 

Charmé.  En  termes  d'eaux  et  forêts  on  appelle  bois  charmé 
les  arbres  qu'on  a  gâtés  par  le  pied  pour  les  faire  périr.  — 
Peine  portée  par  l'ordonnance  de  I G69  et  par  les  lois  nouvelles 
coulre  ce  délit.  R. 

Charpentiers.  Les  charpentiers  sont  ils  obligés  de  travailler 
à  la  construction  des  échafauds  et  des  potences  nécessaires  pour 
exécuter  les  jugemens  criminels?  V.  Exécution  fies  jugemens 
criminels ,  n.  1 0.  R.  —  Dans  quel  délai  les  charpentiers  doivent 
former  leur  demande  en  paiement  de  leurs  ouvrages  pour  ne 
pas  encouru- la  prescription.  Y.  Prescription,  sect.  II,  S  III, 
n.  9.R. 

Charrue.  Machine  qui  sert  à  labourer  la  terre.  Règle  éta- 
blie par  le  droit  Romain  et  par  le  droit  français  qu'une  char- 
rue ne  peut  être  saisie,  même  pour  deniers  publics. —  Excep- 
tion en  faveur  du  vendeur  de  la  charrue,  et  du  propriétaire 
des  terres  où  elle  est  employée.  R.  — Dispositions  du  Code 
pénal  relatives  au  vol  de  charrue.  V.  Vol,  sect.  II,  §  HI, 
art.  5.  R. 

Charte.  Doit-on  considérer  l'art.  6  comme  dérogeant  au 
Code  civil ,  en  ce  qui  concerne  le  mariage  des  prêtres  ?  V.  Cé- 
libat ,  n.  5 ,  4e  époque.  —  Effet  de  l'art.  66  pour  l'abrogation 
de  toutes  les  lois  qui  ont  prononcé  des  confiscations.  V.  Con- 
fiscation, §  I,  n.  15.  R.  —  De  l'art.  12  pour  l'abolition  de  la 
conscription.  V.  Conscription  militaire.  R. 

CuARTE-rARTiE.  Acte  par  lequel  on  loue  un  navire.  —  I.  Ex- 
plication de  l'étymologie  de  ce  terme.  —  n.  Dispositions  des 
ordonnances  de  la  marine  ,  et  de  1 667 ,  sur  la  nature,  l'objet ,  et 
les  effets  de  ctt  acte.  —  Nécessité  d'en  rédiger  les  clauses  avec 
précision.  — III.  Ce  que  la  charte-partie  doit  contenir  pour  être 
valable.  —  IV.  Stipulations  relatives  au  prix  du  fret,  et  à  la 
somme  qu'on  appelle  le  vin ,  le  chapeau  ou  les  chausses  du 
maître.  —  V.  Cas  et  conditions  de  la  résiliation  de  la  charte- 
partie.  —  VI.  Faits  qui  donnent  lieu  à  des  dédommagemens  aux 
chargeurs  de  la  part  du  propriétaire  du  navire.  —  VII  et  suiv. 
Règles  sur  les  droits  et  devoirs  respectifs  des  chargeurs ,  arma- 
teurs et  propriétaires  d'un  navire  relativement  à  l'exécution  delà 
charte-partie.  V.  Fret.  —  XII.  Elle  doit  être  écrite  sur  papier 
timbré.  V.  Timbre.  R. 

Chartes  générales  du  Hainaut.  C'est  ainsi  qu'on  appelle  une 
ordonnance  des  archiducs  Albert  et  Isabelle,  du  5  mars  1619, 
qui  contient  le  recueil  général  des  lois  données  jusqu'alors  en 
Hainaut.  R. 

Chartes  préavisées  du  clief-lieu  de  liions.  Termes  em- 
ployés pour  désigner  une  espèce  de  projet  de  réforme  de  la 
coutume.  R. 

Cuartre  ou  Charte.  On  appelle  ainsi  d'anciens  titres,  d'an- 
ciennes ordonnances,  lettres-patentes  des  rois,  des  princes,  etc. 
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I.  Di>sertatiou  sur  ia  difficulté  de  fixer  les  dates  des  Chartres 

ou  des  chroniques.  —  II.  Notice  historique  des  chartes  depuis 
Philippe-le-Bel.  —  III.  Dates  et  forme  des  lettres  de  chartre,  ou 
lettre-  expédiées  eu  forme  de  chartes.  R. 

Chartre  normande  ou  Chante  aux  Normands,  est  la  se- 
cond, i  chartrcs  que  Louis  X,  dit  Hulin,  donna  à  la 
Normandie  pour  la  confirmation  de  ses.  privilège-.  —  Texte  de 
cette  chai  Ire  traduite  par  les  éditeurs  des  ordonnances  des  rois  de- 
là troisième  race.  —  Abrogation  de  tout  ce  qui,  dans  celte 
chartre,  est  contraire  au  droit  commun  de  France,  ou  en  dif- 
.  R. 

Chartre  privée.  Lieu  où  quelqu'un  est  détenu  sans  autorité 
de  justice.  —  Loi-  anciennes  et  nouvelles  qui  prescriveut  des 
peines  contre  ceux  qui  lienueut  qui  que  ce  soit  eu  chartre 
privée.  R. 

Cbaskmest,  Cltassement,  Chasemenl,  ou  Casemcnt,  mots 
limes  qui  proviennent  du  latin  casa  ,  maison,  habitation. 

—  Opinion-  diverses  sur  la  véritable  signification  du  mol  case- 
meui ,  appliquée  le  plus  généralement  pour  exprimer  la  jouis- 
sance d'uu  héritage  accorde  ;,  nue  personne  pour  eu  jouir  sa  vie 
durant,  moyennant  nue  redevance  annuelle.  —  Distinction 
entre  le  casemenl  el  le  fief.  —  Citation  de  divers  auteurs  qui  ont 
traité  de  la  matière,  R. 

Chasse.  Répertoire.  )  —  Action  de  poursuivre  certaines 
bêtes,  comme  le  lièvre,  le  lapin,  le  renard,  le  chevreuil,  le 
sanglier,  le  cerf,  le  loup ,  et  en  gênerai  toute  sorte  de  gibier. 

t  I.  De  Forig  te  de  la  chasse.  —  Besoin  de  garantir  les  trou- 
peaux des  loups  ;  d'empêcher  les  animaux  sauvages  de  ravager  les 
produits  de  la  terre;  de  se  procurer  des  alimenset  des  vèteincns. 

(  H.  Des  anciennes  lois  concernant  la  citasse.  —  Chez  les 
- .   chez  les  Romains ,  el  eu  France  sous  les  trois  races. 

—  Ixs  réglemens  de  1 60 1  et  1607,  el  l'ordonnance  de  1669, 
regardées  comme  les  principales  lois  sur  la  matière. 

Ç  III.  Des  personnes  à  nui  appartient  le  droit  de  chasse, 

—  I  et  H.  Ce  droit  considéré  comme  appartenant  primitivement 
au  roi  qui  peut  l'accorder,  le  modifier  ou  le  retirer.  —  Disposi- 
tions de  l'ordonnance  de  1669  qui  l'accordent  aux  seigneurs, 
aux  gentilshommes,  et  aux  nobles,  dans  l'étendue  de  leurs  hautes 
justices.  —  Jurisprudence  des  arrêts  à  cet  égard.  —  III.  Le  droit 
des  gentilshommes  et  des  nobles  de  pouvoir  chasser  sur  leurs 
terres ,  étendu  au  cas  où  ces  terres  étaient  eu  roture.  —  Défense 
aux  gentilshommes  et  aux  roturier»  de  chasser  sur  leurs  propres 
héritages,  s'ils  n'en  sont  pas  seigneurs  féodaux  ou  hauts-justi- 
ciers. —  Erreurs  de  M.  Jousse  ,  à  cet  égard,  dans  sou  commen- 
taire de  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts.  —  IV.  Le  seigneur  do- 
minant est-il  en  droit  de  chasser  sur  les  terres  mouvantes  de  lui , 
lorsqu'il  n'en  est  pas  seigneur  haut-justicier?  —  V.  Le  droit  de 
chasse,  accordé  par  f  ordonnance  aux  seigneurs,  s'étend-il  à  ceux 
qui  sont  roturiers,  comme  à  ceux  qui  sont  nobles? — VI.  Depuis 
la  loi  du  4  août  1 789,  qui  a  aboli  le  droit  seigueurial  de  chasse , 
un  seigneur  de  fief  a-t-il  pu  reprendre  et  continuer,  comme 
propriétaire,  des  poursuites  qu'il  a  commencées  en  qualité  de 

leur,  pour  raison  d'une  prétendue  contravention  à  sou  droit 
de  chasse? —  VI  bis.  Le  droit  exclusif  de  chasse  qui,  par  les 
décrets  du  4  août  1789  et  par  la  loi  du  50  avril  1790,  est 
attribué  à  tout  propriétaire  sur  sou  terrain,  peut-il  être  exercé 
par  le  propriétaire  de  fonds  enclavés  dans  les  domaines  de  la  cou- 
ronne?—  vil.  L'usufruitier  et  la  douairière  d'une  haute  justice 
ou  d'un  fief  ont-ils  le  droit  de  chasser  dans  l'étendue  de  cette 
hante  justice  ou  de  ce  fief? — VIU.  Peut-on  aliéner  le  droit  de 

se  sur  une  pièce  de  terre  dout  on  conserve  la  propriété?  — 

IX.  Le  droit  de  chasse  peut-il  être  affermé?  V.  j'ai/ ,  tj  I. — 

X.  Les  commandants  de  places  peuvent-ils  conserver  la  chasse 
aux  environs  de  la  ville ,  \  chasser  eux-mêmes,  ou  permettre 
aux  officiers  de  la  garni-un  d'j  chasser  ? 

j  IV.  De»  règles  relatives  à  l'exercice  du  droit  de  chasse.  I. 
Défense  de  chasser  dans  des  telles  eusemencées.  —  II.  Dau- 
les  enclos  de-  censitaires  et  des  justiciabl  -s.  —  III.  Dan-  les  terres 
non  closes,  si  ce  n'esl  dans  le  temps  où  la  chasse  est  déclarée 
libre.  — IV.  Un  gentilhomme  qui  fait  lever  du  gihier  dans  sa 
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hante  justice  peut-il  le  poursuivre  et  le  tuer  sur  une  autre  sei- 
gneurie?—  V.  Obligation  imposée  au  .seigneur  de  coupler  les 
chiens  quand  ils  passent  sur  une  terrequiue  lui  appartient  pas  pour 
aller  chasser  sur  ia  sienne.  ■ —  VI.  Usage  du  cantonnement  lors- 
qu'un iief  est  épais  dans  toute  l'étendue  d'uu  territoire  d'une 
haute  justice,  pu  enclavé  dans  d'autres  fiefs  du  même  territoire. 
— :  VII.  Les  seigueurs  qui  ont  droit  de  chasse  peuvent-ils  tirer 
sur  toute  sorte  de  gibier?  —  VIII.  Défense  de  chasser  à  feu, 
.me  armes  brisées  par  la  crosse  ou  par  le  canon ,  avec  cannes  et 
batous  creusés.  —  IX.  De  prendre  aucune  aire  d'oiseaux  de 
quelque  espèce  qu'ils  soieut,  et  leurs  œufs,  même  d'eu  acheter. 

—  De  chasser  dans  les  fjrèls  de  l'étal.  —  X.  De  tendre  des 
lacs  en  filets.  —  XL  De  faire  aux  murs  de  clôture  des  trous  par 
où  le  gibier  puisse  passer  ;  de  détruire  les  nids  de  perdrix  et  de 
cailles  ;  de  faire  aucune  clôture  eu  maçonnerie ,  saus  autorisation 
expresse  ,  dans  les  plaines  des  maisons  royales.  —  XII.  Permis- 
sion de  clorre  le,  héritages  par  des  fossés. 

(j  V.  De  la  citasse  dans  les  domaines  de  l'étal ,  doits  ceux 
delà  liste  civile ,  dans  les  terrains  des  particuliers  nui  y  sont 
enclavés  ,  dans  les  bois  des  communes  ,  des  hospices  et  des  éta- 
blissements publics.  —  I.  Texte  de  l'arrêté  Ju  28  vendémiaire 
an  V,  qui  interdit  la  chasse  dans  les  forêts  nationales.  — II.  Le 
droit  exclusif  du  roi  de  chasser  dans  les  domaines  affectés  à 
la  liste  civile  emporte- t-il  pour  les  particuliers  la  prohibition 
de  chasser  dans  leurs  fonds  enclavés  dans  ces  domaines?  —  III. 
La  défense  qui  est  faite  par  1  ordonnance  de  1 669  à  tous 
particuliers,  de  chasser  dans  les  bois  de  l'état,  est-elle  applicable 
aux  bois  des  communes,  des  hospices  et  autres  établissements 
publics? 

§  VI.  Des  amende  et  des  peines  qu'encourent  ceux  qui 
contreviennent  aux  règlements  des  citasses.  —  I  et  IL  Dispo- 
sitions des  auciennes  et  nouvelles  lois  relatives  à  ces  amendes 
et  à  ces  peines.  —  III.  Peut-il  y  avoir  lieu  à  contrainte  par  corps 
pour  le  paiement  des  amendes  prononcées ,  même  contre  les 
ecclésiastiques ,  pour  fait  de  chasse  ? 

§  VIL  1 B  Par  qui  y  et  comment  se  constatent  les  délits  de 
citasse?  —  2  '  Par  quel  temps  se  prescrivent-ils  ?  —  5°  A  quels 
juges  en  appartieitt  la  conitaissance?  —  4'  A  qui  en  appar- 
tient la  poursuite  ?  —  5*  Quelles  sont  tes  règles  particulières 
aux  appels  des  jugements  rendus  en  cette  matière  ?  —  I.  At- 
tributions spéciales  des  gardes  champêtres  et  des  officiers  de 
police  judiciaire.  —  U.  Texte  de  l'arrêté  royal  du  9  août  1818, 
pour  les  provinces  méridionales  du  royaume  des  Pays-Bas.  — 
III.  Les  gardes  des  domaines  affectés  à  !a  liste  civile  ont- ils  qua- 
lité pour  constater  les  délits  de  chasse  commis  dans  les  terrains 
des  particuliers  qui  sont  enclavés  dans  ces  domaines?-—  IV. 
Attributions  des  officiers  des  eaux  et  forêts  et  des  capitaines 
des  chasses  pour  connaître  concurremment  de  la  capture  des 
déhnquaus ,  de  la  saisie  des  armes ,  bâlons ,  chiens  etc.  — 
V.  La  compétence  des  eaux  et  forêts  se  règle-t-elle  par  le  do- 
micile du  détendeur,  ou  par  la  situation  du  lieu  où  le  délit  a  été- 
commis?  —  VI  et  VU.  Compétence  des  juges  gruyers,  pour 
connailre  des  faits  de  chasse  sur  leur  territoire,  et  des  officiers 
des  eaux  el  forêts  pour  connaître  de  la  chasse  du  cerf  et  de  la 
biche. —  VIII.  Le  droit  de  committimus  a  t-il  lieu  quand  il  s'agit 
de  la  police  de  la  chasse?  —  IX.  Les  tribunaux  de  simple  po- 
lice peuvent-ils  statuer  sur  des-délits  de  chasse  ?  —  X.  Les  con- 
damnations pour  délits  de  chasse  peuvent-elles  être  exécutées  par 
provision,  nonobstant  l'appel?  —XI.  Dans  l'ancienne  j  urispru- 
dence  les  poursuites  pour  fait  de  chasse  s'exerçaient-elles  à  la  re- 
quête du  seigneur  ou  du  procureur  fiscal? — XII.  Suivant  la 
îiouvellejurisprudence,  la  poursuite  des  délits  de  chasse  appar- 
tient-e'.K-  exclusivement  aux  propriétaires, ou  peut-elle  être  aussi 
exercée  par  le  ministère  public.'  — XIII.  Par  quel  temp-  se 
prescrivent  les  délits  de  chasse? —  XIV.  Dans  que!  délai  les 
appels  des  jugements  doivent-être  relevés  el  jugés. 

§  VUI.  Des  lois  sur  la  citasse  qui  sont  particulières  à  l'Ar- 
tois,  à  la  Flandre,  au  Hainaut  et  au  Cambrésis. 

§  IX.  Des  lois  sur  la  citasse  qui  <on!  particulières  a  la  Loi- 
rairie. 


CHASSE.  —  CHEF-CENS. 


§  X.  De  la  chasse  du  loup. 

Chasse.  [Questions  de  droit.) —  $  I.  La  suppression  du  droit 
seigneurial  de  chasse,  prononcée  par  les  lois  destructives  de  la 
féodalité,  peut-elle  donner  lieu  à  la  réduction  d'une  rente  for- 
mant le  prix  d'un  usufruit  acquis  avant  la  révolution,  et  dans 
lequel  était  compris  un  droit  de  chasse? — A  quelle  époque  le 
droit  seigneurial  de  chasse  a-t-il  élé  aboli?  —  Dans  quel  sens  le 
droit  seigneurial  de  chasse  était-il  incessible?  V.  Bail  à  rente, 

s L  ... 

§  II.  Le  délit  de  chasse  en  temps  prohibé,  commis  par  un 
propriétaire  sur  son  terrain  ,  doit-il  être  puni,  indépendamment 
de  l'amende  déterminée  par  la  loi ,  de  la  confiscation  de  l'arme 
avec  laquelle  celui-ci  chasse  ?  —  Doit-il  l'être  lorsque  l'officier 
qui  a  dressé  procès-verbal  de  ce  délit  n'y  a  point  déclaré  saisir 
cette  arme  ?  —  Doit-il  l'être  lorsqu'un  permis  de  port  d'armes 
a\ail  été  préalablement  accordé  au  chasseur  par  l'autorité  ad- 
ministrative? 

§  III.  Le  fermier  acquiert-il  de  plein  droit,  par  le  bail  qui 
lui  est  fait  d'un  domaine  rural ,  la  pleine  faculté  d'y  chasser? 

§  IV.  Pour  que  la  justice  correctionnelle  puisse  connaître  d'un 
fait  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui,  en  temps  prohibé,  suffit-il 
que  le  propriétaire  en  rende  plainte,  ou  est-il  nécessaire  qu'il 
poursuive  lui-même ,  comme  partie ,  la  punition  de  ce  fait  ? 

§  V.  Eu  est-il,  par  rapport  à  l'action  du  ministère  publie 
pour  fait  de  chasse  en  temps  non  prohibé,  des  biens  communaux 
comme  des  propriétés  particulières?  eu  d'autres  termes ,  le  minis- 
tère public  est-il  non-recevable  à  poursuivre  d'office  un  fait  de 
chasse  commis  en  temps  non  prohibé,  sur  un  terrain  commu- 
nal ,  comme  il  est  non  recevable  à  poursuivre  d'office  un  fait  de 
chasse  commis  en  temps  non  prohibé  sur  le  terrain  d'un  parti- 
culier? 

tj  VI.  Lorsque  les  terres  sur  lesquelles  a  été  commis  un  délit 
de  chasse  sont  affermées ,  le  propriétaire  a-t-il  besoin  du  concours 
du  fermier pourpoursuivrecorrertiLiiinellement  les  auteurs  de  ce 
délit? 

§  VIL  1  "  Celui  à  qui  le  droit  de  chasser  sur  un  domaine  rural 
a  été  affermé  ou  cédé  d'une  manière  quelconque  par  le  proprié- 
taire peut  -  il  rendre  plainte  contre  ceux  qui  chassent  sans  sa 
permission? 2"  peut-il  faire  constater  par  son  propre  garde  cham- 
pêtre ou  forestier  lesdélits  de  chasse  qui  sont  commis  sur  ce  fonds? 

§  VLLI.  Le  fermier  a-t-il  qualité  pour  porter  plainte  ,  devant  le 
tribunal  correctionnel,  contre  ceux  qui  chassent  indûment  sur 
les  fonds  compris  dans  son  bail  ? 

§  IX.  Quel  cas  doivent  faire  les  tribunaux  des  arrêtés  par  les- 
quels les  préfets,  au  lieu  de  se  bornera  fixer  l'ouverture  de  la 
chasse,  conformément  à  l'article  1er  de  la  loi  du  22-50  avril 
1790,  se  permettent  quelquefois  de  déroger  ou  d'ajouter  aux 
dispositions  de  cette  loi? 

§  X.  La  disposition  de  l'article  12  delà  loi  du  22 — 50  avril 
1790,  qui  déclare  que  ■•  toute  action  pour  délit  de  chasse 
sera  prescrite  par  le  laps  d'un  mois  ,  à  compter  du  jour  où  le 
délit  aura  été  commis,  »  est-elle  applicable  aux  délits  de  chasse 
commis  soit  dans  les  bois  de  l'élat  en  général,  soit  dans  ceux 
de  ces  bois  qui  font  partie  de  la  dolatiou  de  la  couronne?  ou 
bien  doit-on  appliquer  à  ces  délits  les  dispositions  de  l'article  S  du 
litre  9  de  la  loi  du  15-29  septembre  I79I  ,  concernant  l'admi- 
nistration des  forêts,  suivant  lesquelles  «  les  actions  en  répara- 
lion  de  délits  seront  intentées  au  plus  tard  dans  les  trois  mois 
où  ils  auront  été  reconnus  ,  lorst/ue  les  délinquans  seront  dési- 
gnés par  les  procès-verbaux  ;  à  défaut  de  quoi  elles  seront 
éteintes  et  prescrites  :  le  délai  sera  d'un  an  ,  si  les  délinquans 
n'ont  pas  été  connus  ?  » 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

Dispositions  des  lois  relatives  à  la  chasse.  V.  Armes,  Jj  LT, 
n.  2,  2".  R. — Sur  les  permis  de  port  d'armes  pour  la  chasse.  V. 
Ibid.,  n.  5.  R. — Formalités  à  remplir  dans  le  royaume  des  Pavs- 
Bas,  pour  rendre  valable  un  permis  de  port  d'armes  de  chasse. 
y.  Ibid.,  §  II,  n.  2.  R. — Est-il  permis  d'affermer  le  droit  de 
chasse?  V.  Bail ,  §  I,  n.  4.  R. — Un  bail  à  rente  est-il  devenu  ré- 
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ductible  par  la  suppression  d'un  droit  de  chasse  qui  faisait  partie 
de  1  usufruit?  V.  Bailà  rente,  §  I,  5". — Est-il  permis  aux  com- 
munes d  affermer  le  droit  de  «-liasse  dans  leurs  b.ens  communaux' 
V.  Communaux.  %  V.  R.— Attributions  des  conservateurs  des 
chasses.V.  Conservateurs  R— Dispositions  des  lois ,  i  églemens 
et  ordonnances  relatives  aux  différentes  espèces  de  gibier  V 
Gibier.  R.— Défense  d'entretenir  des  lévriers  lorsqu'on  n'a  ni  le 
droit  ni  la  permission  de  chasse.  V.  Lévrier.  R.— Attributions 
des  maires  relatives  à  l'exercice  du  droit  de  chasse.  \  Maire 
§yni.  R. — Comment  est  acquise  la  prescription  d'un  mois,  éta- 
bhe  relativement  aux  délits  dechasse?V.  Prescription  i  XXIX 
Q.  3 

Chasseranderie.  Droit  que  des  meuniers  payaient  en  Poitou 
à  un  seigneur  qui  avait  droit  de  moulin  banal ,  pour  avoir  la  per- 
mission de  cha*ser  dans  l'étendue  de  sa  banalité. — Abolition  de 
ce  droit  eu  1  790.  R. 

CuAssi-roLERiE.  Droit  que  les  vassaux  payaient  aux  concierges 
et  gardes  des  châteaux,  lorsqu'ils  s'y  retiraient  pour  leur  sûreté 
pendant  les  temps  d'anarchie  féodale.  R. 

Châssis  de  fenêtre.  Y  a-l-il  vol  avec  effraction  dans  le  fait 
de  celui  qui,  pour  enlever  les  plombs  d'une  fenêtre  extérieure,  en 
brise  lèchâssis?V.  Vol,  sect.  II,  §5,  art.  4,  n.  2,  4",  et  n.5.  R. 

Château.  C'est,  en  matière  féodale ,  le  principal  manoir  du 
fief  ;  en  quoi  il  consistait  sous  le  régime  féodal.  —  A  qui  appar- 
tenait le  droit  d'en  construire.  —  Droit  de  guet  et  garde  que  de- 
vaient les  vassaux.  — Loi  de  1795,  qui  ordonne  la  destruction 
des  châteaux  forts  de  l'intérieur.  R. 

Châtelain.  On  appelait  seigneur  châtelain  celui  qui  avait 
droit  d'avoir  un  château  ,  ou  maison  forte  entourée  de  fossés  avec 
pont-levis  et  tours,  et  une  justice  appelée  châtcllenie.  On  ap- 
pelait aussi  châtelain  le  juge  de  celte  justice.  —  Exposé  histo- 
rique de  1  origine  des  châtelains,  de  leurs  droits  et  prérogatives. 

R'. 

Chatelet.  C'est  le  nom  que  portait  la  justice  royale  ordinaire 

de  la  capitale  du  royaume.  Ou  lui  a  donné  le  titre  de  chatelet, 
pareeque  l'auditoire  decette  juridiction  était  établi  dans  l'endroit 
où  subsistait  encore  partie  d'une  ancienne  forteresse  appelée  le 
grand  chatelet,  et  qui  avait  élé  construite  par  Jules  César;  le 
titre  de  chatelet  appartenait  aussi  aux  juridictions  d'Orléans  et 
de  Montpellier.  —  Notice  historique  de  ces  juridictions,  sup- 
primées en  1790.  R. — Anciennes  constitutions  du  chatelet  sur 
le  jeu  de  fief.  V.  Jeu  de  fief,  §   I .  R. 

Chatellenie.  V.  Châtelain.  R. 

Chauffage  (  droit  de).  C'est  le  droit  de  prendre  dans  une 
torèt  une  certaine  quantité  de  bois  pour  se  chauffer.  —  I.  Sti- 
pulation de  ce  droit  dans  un  contrat  de  mariage.  —  II.  et  suiv. 
Répression  pardiffèrentes  ordonnances,  et  spécialement  par  celle 
de  I GG9 ,  des  abus  et  dommages  causés  par  le  droit  de  ehauf- 
tage  dont  jouissaient  des  seigneurs,  des  corps,  des  officiers  et 
des  particuliers.  —  VII  et  VIII.  Dispositions  de  deux  lois  de 
1791  sur  le  droit  de  chauffage.  R. — Diverses  dénominations  par- 
ticulières au  bois  de  chauffage.  V.  Bois ,  <j  IV.  R. 

Chaume.  Tige  de  la  paille  qui  reste  attachée  à  la  terre  après 
ta  moisson.  On  le  nomme  aussi  éteule.  I.  Usage  et  lois  anciennes 
et  nouvelles  sur  l'emploi  du  chaume.  —  II.  L'incendie  d'une 
meule  de  chaume  doit-il  être  puni  de  la  même  peine  que  l'in- 
cendie d'une  meule  de  grains?  V.  Incendie,  §  I.  R. — Attribu- 
tions des  maires  relatives  au  glanage  et  enlèvement  du  chaume. 
V.  Maire,  §  V.  R. 

Chaussée.  Chemin  qui  borde  un  fleuve,  une  rivière,  un 
étang  ,  un  marais,  et  lui  sert  de  digue.  V.  Chemin. 

Chaux.  Pierre  calcinée  par  le  feu ,  et  qui  sert  à  faire  le  mor- 
tier qu'on  emploie  à  bâtir.  — .  Dispositions  de  l'ordonnance  de 
1609  ,  qui  fixe  la  distance  à  laquelle  il  est  permis  de  faire  de 
la  chaux  près  les  forêts.  R. 

Chechillons.  Terme  de  coutume  qui  signifie  une  espèce  de 
pré.  R. 

Chef-cens  ou  cens  proprement  dit.  Était  le  seul  qui  jouis- 
sait de  l'imprescriptibilité  et  des  autres  prérogatives  attachées 
aux  droits  récognitifs  de  la  directe.  — Exposé  des  règles  données 

l6 


CHEF  DE  BOURG.  —  CHEMIN 


par  Dumoulin  sur  ce  droit.  —  Son  abolition  parles  lois  «1rs  S  oc- 
tobre 1975,  et  7  vealose  au  2.  R. 

Chu  i>e  Boi  kg.  Les  coutumes  entendaient  par  bourg,  nu 
lieu  avant  paroisse,  et  par  chef  de  bourg  ,  le  chef  lieu  du  bourg. 
H. 

Chef  r>E  Pont.  V.  Maître  de  Pont. 

Chef-lh  i  .  i  ;'est,eninatière  féodale,  le  principal  lieu  d'une  sei- 
gneurie, celui  où  les  vassaux  étaient  obliges  d'aller  rendre  foi  et 
hommage,  et  de  porter  leur  aveu  et  dénombrement.  IL. 

Chefs-  lieux  i>l-  hain-act.  Ou  entendait  par  ces  mots  cer- 
tains arroudisseniens,  dans  cette  province,  qui  suivaient,  pour 
les  mains-fermes  ou  rotures ,  des  coutumes  particulières.  —  Leur 
nombre  live  a  six.  R. 

Cbef-mez,  Chef-meix,  ou  Chef-mois.  On  appelait  ainsi  le 
ipal  manoir  d'un  fief  ou  d'un  domaine.  R. 

CflEF-r-ARAGEur..  Tenue  de  coutume  qui  signifiait  l'aîné  en 
fait  de  partage,  ou  celui  qui  le  représentait.  R. 

Cbef-seioxeur.  Terme  de  coutume  qui  siguiGe  le  seigneur 
immédiat  du  vassal  qui  a  aliéné  une  partie  de  son  fief,  et  qui 
devient  le  suzerain  de  ceux  auxquels  le  vassai  a  fait  des  acense- 
mens  ou  inféodations.  R. 

Cbeihtre.,  Chimie  ou  Saintre.  ïennede  coutume  qui  sigui- 
fie,  dans  les  unes ,  les  bords  d'un  fonds  ;  dans  ies  autres,  un  lieu 
mis  en  réserve  et  défense  pour  le  pâturage  des  bestiaux  de  celui 
qui  fait  la  réserve,  lequel  lieu  est  marqué  par  un  fossé,  une 
ligne  ,  ou  autre  trace.  R. 

CiiEii  es.  On  donne  ce  nom  dans  quelques  coutumes  à  l'aine 
mâle  dis  cohéritiers .  ou  à  celui  qui  le  représente,  soit  lils  ou 
fille.  R. 

Chemi>-  [grand}.  Voie,  route,  espace  par  où  l'on  va  d'une 
ville  à  uue  autre.  —  I.  Xotice  historique  des  mm^s  de  police 
établies  pour  la  confection,  les  réparations  ei>Teutretieu  des 
routes  chez  les  Grecs,  les  Romains  et  dans  la  Gaule,  sous  Jules 
Cé^ar  et  Auguste.  — Forme  de  leur  construction,  et  matériaux 
qui  y  étaient  employés.  —  L'sage  qu'on  faisait  des  troupes  et  des 
malfaiteurs  pour  les  travaux.  —  Ordonnances  de  Louis  le  Dé- 
bonnaire, de  Philippe-Auguste,  de  Henri  IV  et  de  Louis  XIII 
sur  la  police  et  les  travaux  des  grands  chemins.  —  Juridiction 
attribuée  aux  trésoriers  de  France.  —  Etablissement  d'un  direc- 
teur des  ponts  et  chaussées.  —  II.  Création,  en  1790,  d'une 
administration  centrale  des  pouls  et  chaussées.  —  III.  Pourquoi 
les  grands  chemins  sont  rangés  dans  le  domaine  de  lélat.  — 
IV.  Variation  de  la  législation  sur  la  largeur  des  grands  che- 
mins.—  Distinction  à  cet  égard  des  grands  chemins  servant  de 
communication  de  province  à  province,  de  ville  à  ville,  de  buurg 
à  bourg.  —  V.  Défense  aux  propriétaires ,  fermiers  ou  locataires 
riverains  des  grands  chemins  d'j  faire  aucune  entreprise  sur  les 
fossés  et  les  berges.  —  VI.  Obligation  imposée  aux  propriétaires 
riverains  de  réparer  et  entretenir  les  revers  de  pavé  et  acole- 
mens  de  chaussée  faits  entre  leurs  maisons  ou  héritages  et  la 
chaussée  du  milieu.  —  VII.  Constructions  et  réparations  au 
moyen  des  corvées.  —  VIII.  Réglemens  sur  le  cours  des  eaux 
.rands  chemins,  et  sur  la  liberté  de  la  voie  publique.  — 
IX.  Sur  la  conservation  des  arbres  et  des  haies  qui  bordent  les 
grands  chemins.  —  X.  Sur  le  nombre  de  chevaux  que  l'on  peut 
nu  lire  aux  voilures  de  roulage.  —  XI.  Lois  anciennes  et  nou- 
velles portant  défense  de  troubler  les  paveurs  dans  leurs  ateliers; 
d'arrachi  i  les  pieux  et  les  bornes;  d'enlever  les  pavés,  bois  et 
piencs  destinés  aux  travaux  des  paveurs.  —  XII.  Droit  des 
enlrepreueurs  de  construction  et  entretien  des  grands  chemins 
de  prendre  les  pierres,  grés ,  sables  et  terres  qui  leur  soûl  né- 
cessaires, dans  toirs  les  lieux  non  clos  de  murs  qui  leur  sont  in- 
diqués par  les  devis  et  adjudications  des  ouvrages.  —  XIII. 
Dispositions  législatives  diverses  sur  la  propreté  la  -mité,  et  la 
salubrité  des  grands  chemins.  — XIV.  jNIodv  de  poursuite  des 
eontraventious  aux  lois  sur  la  matière,  et  attribution»  des  con- 
seils de  préfecture  et  des  maires  à  cet  égard.  R.  V.  l'article 
Routes. 


Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Un  agent  du  gouvernement  peut-il,  sans  décision  préala- 
ble du  conseil  d'état,  être  cité  devant  un  tribunal  pour  avoir 
fait  faucher  des  grains  qu'un  particulier  avait  semés  sur  un  ter- 
rain qu'il  prétend  lui  appartenir  ,  et  que  l'agent  du  gouverne- 
ment soutient  faire  partie  d'un  chemin  public  ?  V.  Agent  du 
gouvernement ,  tj  I.  Q.  —  Dispositions  des  lois  relatives  aux 
arbres  qui  bordent  les  chemins  publics.  V.  Arbre  ■   n.  12.  R. 

—  Règlement  du  conseil  d'Artois  sur  la  distance  dans  laquelle 
les  moulins  doivent  être  des  grands  chemins.  V.  Moulins ,  (jVÏ. 
R.  —  Peut-on  comprendre  dans  les  prérloturcs  ce  qui  est  sé- 
paré du  manoir  par  un  chemin  public?  V.  Pre'clôturc ,  n.  2. 
R.  —  Nature  des  servitudes  établies  sur  les  chemins.  V.  Servi- 
tude, §  XII,  n.  2.  Pi.  — Quels  sont  les  babitans  auxquels 
appartient  le  droit  de  vaine  pâture  sur  les  chemins?  V.  Vaine 
pâture,  %  II,  art.  2,  n.  I.  R.  —  Vu  chemin  qui  ne  sert  qu'à 
l'exploitation  des  terres  est-il  uue  voie  publique?  V.  Voiepu- 
b/ii/uc,  n.  2.  R.  —  Quelle  est  la  peine  qu'emportent  les  vols 
commis  dans  les  chemins  publics  ?  V.  T'ol,  sect.  II,  §  in,  art.  4, 
n.  2.  R.  —  La  modicité  de  la  somme  volée  est-elle  un  motif 
suffisant  pour  faire  atténuer  la  peine  ?  V.  Ibid.,  n.  5.  R. 

Chemin  forain.  Ou  appelle  ainsi  un  chemin  qui  se  trouve 
à  l'entrée  d'une  ville ,  et  dont  la  largeur  doit  être  suffisante  pour 
le   passage  de  deux  voitures.  R. 

Chemis  de  lialage.  On  appelle  ainsi  les  chemins  sur  le 
bord  des  rivières  et  des>  canaux ,  servant  au  tirage  ou  halage 
des  bateaux.  —  Leur  largeur  fixée  par  l'ordonnance  de  1669. 

—  Jugement  par  voie  administrative  des  contraventions  rela- 
tives à  ces  chemins.  Pi.  —  Dispositions  du  décret  du  22  jan- 
vier 1808,  relatives  aux  chemins  de  halage.  V.  Halage.  R. 

Chemin  d'issue  de  ville.  Terme  de  coutume  qui  siguiGe  les 
issues  des  villages  qui  servent  aux  laboureurs  pour  la  culture 
des  terres,  et  pour  la  conduite  et  le  passage  de  leurs  bestiaux. 
R. 

Chemin  de  souffrance.  C'est  un  chemin  que  le  propriétaire, 
par  tolérance,  a  laisse  pratiquer  sur  son  héritage.  — Droit  du 
propriétaire  de  le  supprimer  lorsqu'il  est  entre  grilles  et  bar- 
rières. R. 

Chemin-  public,  seigneurial ,  ou  vicinal.  —  I.  Exposé  des 
principes  sur  le  droit  de  propriété  des  seigneurs  sur  celte  espèce 
de  chemin,  résultant  de  la  possession  des  grands  fiels  qu'ils  ont 
reçus  du  roi.  —  Amendes  à  leur  profit  contre  ceux  qui  y  font 
quelques  entreprises.  —  Droit  de  propriété  des  arbres  plantés 
par  les  propriétaires  riverains,  ou  qui  sont  crus  naturellement 
dans  les  haies  et  bouchages  des  héritages,  dedans  ou  sur  les 
bords  des  chemins.  —  Droit  de  planter  les  rues  et  chemins  des 
villages.  —  Règles  sur  la  dislance  à  laquelle  les  arbres  doivent 
elle  plantés  par  rapport  aux  héritages  riverains.  — II.  Chan- 
gemens  apportés  par  les  lois  nouvelles  sur  les  droits  de  pro- 
priété et  de  voirie  sur  les  chemius  publics,  rues  et  places  des 
villes.,  bourgs  cl  villages.  —  III  et  IV.  A  qui  appartiennent  au- 
jourd'hui les  chemins  vicinaux  ou  publics?  — Lois  du  1"  dé- 
cembre 1790  et  du  9  ventôse  au  15  à  ce  sujet.  —  V.  Quelle 
peine  encourent  ceux  qui  dégradent  et  détériorent  les  chemins 
publics,  ou  qui  empiètent  sur  leur  largeur?' — VI.  Lorsque  le 
prévenu  d'entreprise  sur  la  voie  publique  soutient  pour  sa  dé- 
fense que  la  partie  prétendue  delà  voie  publique  qu'on  l'ac- 
cuse d'avoir  usurpée  lui  appartient,  connue  puNiou  de  sa  pro- 
priété particulière  ,  que  doit  faire  le  tribunal  correctionnel  ?  — 
Quelle  est  l'autorité  compétente  pour  juger  si  vraiment  il  va 
entreprise  sur  la  voie  publique.  —  VII  et  VIII.  Est-ce  à  l'auto- 
rité administrative  ou  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient  de 
décider  si  tel  chemin  que  l'on  prétend  vicinal  est  uu  grand  che- 
min, ou  vke  versa?  R. 

Chemin  vicinal ,  voisinai  ou  de  traverse.  Ou  appelle  ainsi. 
les  chemins  pratiqué,  dans  les  campagnes  pour  faciliter  les  com- 
munications de  \  illage  à  village ,  et  dont  la  largeur  varie  de  huit 
.i  seize  pieds    K.  —  Attributions  des  maires  relativement  à  la 
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réparation  et  à  la  fixation  de  la  largeur  des  chemins  vicinaux. 
V.  Maire,  sect.  XIII,  §  I  et  II.  R. 

Chemin  vicomticr.  Terme  de  coutume  qui  désigne  an  che- 
min dépendant  du  seigneur,  et  dont  la  largeur  avait  trente 
pieds.  R. 

Cuemikée.  Endroit  où  l'on  fait  du  feu  dans  une  chambre, 
dans  une  cuisine,  dans  une  pièce  quelconque  d'une  maison. — 
I.  Les  cheminées,  considérées  sous  le  rapport  de  la  police  qui 
régie  la  forme  de  leur  construction  pour  mettre  le  public  à  l'abri 
des  incendies  que  pourraient  oecasioner  les  négligences  dans 
leur  bâtisse,  leur  entretien  et  leur  ramonage.  —  II  et  suiv. 
Sous  le  rapport  du  droit  civil,  relativement  à  leur  mitoyenneté, 
leurs orneineus,  et  les  réparations  des  diverses  parties  dont  elles 
sont  composées.   R. 

Chenilles.  Insectes  qui  font  beaucoup  de  tort  aux  plantes  et 
aux  arbres,  et  qui  ont  nécessité  de  la  part  de  l'autorité  publique 
des  réglemens  pour  les  détruire  annuellement  à  l'approche  du 
printemps.  —  Dispositions  de  la  loi  du  2G  ventôse  an  4  relatives 
à  l'échenillage.  V.  Echcnillage.  R. 

Cheptel.  On  appelle  ainsi  un  bail  de  bestiaux  ou  contrat 
par  lequel  l'une  des  parties  donne  à  l'autre  un  fonds  de  bétail 
pour  le  garder,  le  nourrir  et  le  soigner  sous  les  conditions  con- 
venues cuire  elles. 

§  I.  Du  cheptel  simple,  contrat  mixte  qui  participe  de 
celui  du  louage  et  de  société.  —  I.  Engagemens  qui  résultent  de 
ce  contrat  pour  le  bailleur  et  le  preneur.  —  II.  Comment  se 
fait  l'estimation  de  la  valeur  des  bestiaux.  —  III.  Faculté  aux 
parties  contractantes  de  passer  le  bail  sous  seing  privé,  et  même 
verbalement.  —  Formalités  établies  par  l'édit  de  1715  pour  la 
conservation  du  privilège  du  bailleur  dans  le  cas  de  saisie  de 
bestiaux  pour  deniers  publics.  —  TV.  Bètes  qu'on  est  dans 
l'usage  de  donner  à  cheptel.  —  V.  Examen  critique  de  l'opinion 
de  Polhier  qui  dit  que,  quoique  le  cheptel  soi!  équitable  et  per- 
mis dans  le  ressort  de  plusieurs  coutumes,  on  ne  doit  pas  en 
conclure  qu'il  .-oit  également  équitable  et  permis  dans  les  autres 
provinces.  —  VI.  Règles  sur  la  durée  de  la  jouissance  du  chep- 
tel. —  Cas  où  il  y  a  lieu  à  la  résolution  du  bail ,  et  à  des  dom- 
mages-intérêts de  la  part  du  preneur.  —  VII.  Obligation  du 
bailleur  de  garantir  le  preneur  du  trouble  que  des  tiers  pour- 
raient apporter  à  sa  jouissance.  —  VIII.  Responsabilité  du 
preneur  en  cas  de  perte  de  quelque  bêle  du  cheptel  par  sa  faute 
ou  par  celle  des  gens  à  sou  service.  —  IX.  Consentement  néces- 
saire du  bailleur  pour  que  le  preneur  dispose  de  quelques  bêles 
du  cheptel.  —  X.  Coutume  et  loi  qui  défendent  au  preneur  de 
prendre  ou  de  tirer  des  moutons  aucune  laine  avant  le  temps  fixé 
pour  la  tonle.  —  XI.  Droit  de  suite  ou  de  revendication  accordé 
au  bailleur,  tant  contre  ceux  qui  ont  acheté  sans  son  consente- 
ment des  bêtes  du  cheptel ,  que  contre  ceux  qui  s'en  trouvent 
en  possession.  —  XII.  Réciprocité  des  obligations  contractéees 
par  le  bailleur  et  le  preneur  pour  le  partage  du  cheptel.  — 
XIII.  Effets  de  l'obligation  du  bailleur  de  faire  participer  pou 
moitié  le  preneur  au  profit  qu'aura  produit  le  cheptel  lors  du 
partage.  —  XIV.  Forme  particulière  déterminée  par  quelques 
coutumes  pour  le  partage  du  cheptel.  —  XV.  Lorsque  le  nom- 
bre de  bêtes,  d'une  espèce  quelconque ,  se  trouve  moindre  qu'il 
n'était  eu  commençant  le  bail ,  sur  quel  pied  le  bailleur  recoil-il 
du  preneur  le  prix  des  bêtes  qui  manquent  ?  —  XVI.  Lorsqu'il 
ne  s'en  trouve  plus  d'une  certaine  espèce,  et  que  le  preneur 
en  a  un  plus  grand  nombre  de  la  même  espèce  que  ceux  qui 
sont  énoncés  au  bail,  droit  du  bailleur  de  prendre  parmi  ces 
bestiaux  la  quantité  qu'il  en  faut  pour  remplacer  ceux  qu'il  a 
confiés  originairement.  —  Comment  se  fait  ce  remplacement? 
—  XVII  et  XVIII.  Règles  particulières  sur  le  mode  de  partage 
et  l'estimation  du  cheptel.  R. 

§  II.  Du  cheptel  à  moitié',  véritable  société  de  bestiaux  dans 
laquelle  chacun  des  coutractans  fournit  la  moitié  des  bestiaux 
pour  être,  le  profit  qui  en  naîtra,  partagé  par  égales  portions 
entre  les  parties. — I.  Droits  respectifs  du  bailleur  et  du  preneur 
chargé  de  la  nourriture  et  de  la  garde  des  bestiaux.  —  Justes  dé- 
dommagemens  de  ce  dernier  dans  l'abandon  du  laitage,  des  fu- 
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murs,  etc.  —  H.  Garantie  respective  à  laquelle  chaque  associé 
est  tenu  pour  les  bêtes  mises  dans  le  fonds  commun.  —  III. 
Obligations  respectives  du  bailleur  el  du  preneur  pour  la  conser- 
vation du  bétail  mis  en  société.  —  IV.  Règles  particulières  sur 
la  durée  du  cheptel  à  moitié. 

tj  III.  Du  cheptel  de  fer.  —  I.  <:,-  cheptel  esl  celui  par  le- 
quel le  propriétaire  d'une  métairie  la  donne  a  ferme  avec  les 
bestiaux  qui  la  garnissent,  à  la  charge  qu'à  la  Dn  du  bail  le 
fermier  laissera  des  bestiaux  d'une  valeur  égale  au  prix  de  l'esti- 
mation de  ceux  qu'il  a  reçus  en  commençant  le  bail. Pourquoi 

ou  le  nomme  cheptel  de  fer.  —  II.  Le  profit  accordé  au  fermier 
seul  pendant  toute  la  durée  du  bail.  —  Exception  pour  les  fu- 
miers. —  III.  Acte  par  lequel  s'établit  le  cheptel  de  1er.  — IV. 
Dans  le  cas  de  saisie  du  cheptel  quels  sont  les  droits  du  pre- 
neur? —  V.  Droit  du  preneur  de  vendre  les  croits  à  son  proût , 
mais  obligation  de  représenter  le  fonds  du  cheptel.  —  VI.  Le 
bailleur  peut-il,  lorsqu'il  a  d'ailleurs  des  sûretés  suffisantes, 
empêcher  les  créanciers  du  preneur  de  faire  saisir  et  vendre  les 
bestiaux  qui  composent  le  cheptel? 

§  IV.  Du  cheptel  donné  au  colon  part/aire. — Dispositions 
du  Code  civil  sur  cette  espèce  de  cheptel. 

§  V.  D'un  cheptel  d'une  espèce  particulière ,  en  verlu  duquel 
on  confie  une  vache  à  quelqu'un  qui  se  charge  de  la  loger  et  de  la 
nourrir.  —  Règles  particulières  sur  ce  cheptel  en  usage  dans  la 
Lorraine,  dans  l'Orléanais,  etc.  R. 

Cher-cens  ,  Cher-Prix.  Terme  de  coutume  qui  signiCe  une 
espèce  particulière  de  chef-cens  plus  considérable  que  le  chef- 
cens  ordinaire,  qui  ne  consiste  qu'en  quelques  deniers,  ou  en 
une  autre  somme  modique.  —  Son  abolition  par  la  lui  du  17 
juillet  )  7ÎJ5.  R. 

CiiERPiLLE.  On  nomme  ainsi  un  usage,  ou  plutôt  un  abus 
qui  avail  lieu  dans  la  banlieue  de  Villefrauche  en  Beaujolais,  où 
le  petit  peuple  faisait  la  récolte  des  propriétaires  de  grains,  sans 
leur  aveu  et  malgré  eux,  lorsqu'il  jugeait  les  grains  en  matu- 
rité. R. 

Chevage  ou  Chefagc ,  était  un  droit  dû  au  roi  dans  le  Ver- 
inandois,  par  chaque  chef  de  famille  marié  ou  veuf,  bâtard  ou 
aubain,  et  qui  était  étranger.  R. 

Cheval  ,  animal  quadrupède.  —  I.  Mesures  propres  à  multi- 
plier les  chevaux.  —  II.  Droits  d'entrée  dans  le  royaume  aux- 
quels ils  sont  assujettis.  —  Variation  de  la  législation  à  cet  égard. 
—  III.  Lois  anciennes  et  nouvelles  qui  ont  prohibé  leur  sortie  du 
royaume.  —  IV.  Sont-ils  compris  sous  le  mot  bestiaux  lorsqu'ils 
circulent  sans  passavant  dans  les  deux  lieues  limitrophes  de  l'é- 
tranger? —  V.  Vices  des  chevaux  qui  donnent  lieu  à  l'action 
rédhibitoire.  —  VI.  Règlement  qui  défend,  sous  peine  d'a- 
mende, de  couper  ou  d'arracher  les  crins  de  chevaux  qui  appar- 
tiennent à  d'autres.  —  VII.  Celui  qui  vend  un  cheval  harnaché 
peut-il  en  retenir  le  harnais  ?  —  VIII.  Les  chevaux  sont-ils 
compris  dans  le  mot  meubles  employé  seul?  V.  Meubles 
(legs  de).  R. 

Questions  el  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Dispositions  de  l'ordonnance  de  1609  relatives  aux  che- 
vaux chargés  de  bois  de  délit.  V.  Délit  forestier,  tj  V.  R.  . — 
En  cas  de  saisie  pour  contravention  à  la  loi  sur  les  douanes,  les 
chevaux  saisis  peuvent-ils  être  vendus  provisoirement  ?  V. 
Saisie  pour  contravention  ,  n.  8.  R.  —  Dispositions  du  Code 
pénal  relatives  au  vol  d'un  ou  de  plusieurs  chevaux  commis  dans 
un  champ  ou  dans  un  pâturage.  V.  /  ol ,  sect.  II,  tj  III,  art.  4 , 
n.  15,  1°,  2°.  R. 

Cheval  de  poste.  Indemnités  auxquelles  sont  soumis  envers 
les  maîtres  de  poste  les  entrepreneurs  des  voitures  publiques 
qui  ne  se  servent  pas  des  chevaux  de  ceux-ci.  V.  Voiture,  §  IL  R 
V.  aussi  l'art.  Poste  aux  chevaux. 

Cheval  de  service.  En  termes  de  jurisprudence  féodale,  on 
appelait  ainsi  un  cheval  que  le  vassal  devait  au  seigneur.  R. 

Chevalier.  Titre  d'honneur  qui  s'accordait  autrefois  aux 
gentilshommes  de  la  première  qualité,  tels  que  les  ducs,  les  comtes, 
les  marquis,  les  barons,  et  à  ceux  qui  possédaient  les  premières 
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,  es  dans  l'épèe  ei  dans  la  robe.  Ce  îilrc  se  donnait  il  51 
donne  encore  aujourd'hui  à  ceux  qui  soûl  admis  dans  les  diffé- 
rais ordres  de  chevalerie.  —  1  Notice  historique  sur  lesche- 
\aliers  Romains.  —  II.  Sur  l'état  de  la  chevalerie  en  France.  — 
L'installation  solennelle  dans  cette  dignité.  —  L'habillement  des 
anciens  chevaliers,  leurs  prérogatives  et  privilèges. — III.  Le 
titre  de  chevalier  est-il  héréditaire  dans  les  descendait*  de  ceux 
qui  l'ont  obtenu ,  ou  n'est-il  simplement  que  personnel  à  ceux 
qui  Tout  acquis?  —  IV.  Objet  de  l'institution  des  chevaliers-ès- 
lois ,  par  François  lrr.  —  V.  Fallait-il  être  noble  pour  parvenir 
à  la  chevalerie,  ou  le  titre  de  chevalier  emportait-il  avec  lui  la 
noblesse  ? — VI.  Le  roturier,  parvenu  à  celle  dignité  .  acquérait-il 
une  noblesse  transmissible  à  sa  postérité? — VIL  Enuniéralion 
des  différens  ordres  de  chevalerie  qui  ont  existé  en*France,  et 
qui  conléraicut  à  ceux  qui  y  étaient  reçus  le  titre  de  chevaliers. — 
VIII.  Suppression  eu  France,  en  1791  ,  de  tous  les  ordres  de 
chevalerie.  —  Création  en  l'an  1 0  de  la  légion  d'honneur.  — 
Rétablissement  en  I S 1 4  de.  tous  les  anciens  ordres  de  chevalerie. 
R.  —  Pourquoi  l'on  qualifiait  de  preu.r  les  anciens  chevaliers. 
V.  PnuPhommes,  n.  I.  R. 

Chevalier  du  guet.  On  appelait  ainsi  un  officier  qui  était  à  la 
tête  des  archers  a  pied  et  à  cheval  préposés  pour  la  police  de 
Paris. — Notice  historique  des  prérogatives  dont  il  jouissait 
avant  sa  suppression.  R. 

Chevalier  d'honneur.  C'était  un  officier  de  judicatnrepor- 
taut  l'épéi  .  et  ayant  le  titre  de  conseiller  avec  séance  et  voix  dé- 
libérative.  —  I.  Edit  portant  création  de  cet  office.  —  H.  Attri- 
butions et  prérogatives  des  chevaliers  d'honneur  établis  dans  les 
Pays-Sas.  —  III.  Suppression  de  ces  offices  en  1 7!)0.  R. 

Chevalier  de  Malte.  V.  Malte.  R. 

Chevance.  Terme  de  coutume  qui  signifie  les  biens  d'un 
homme  et  tout  ce  qu'ii  possède.  R. 

Chevauche.  Ce  terme  a  plusieurs  acceptions;  il  signifie, 
1  le  service  que  les  vassaux  ou  sujets  étaient  tenus  de  faire  à 
cheval  ;  2°  un  procès-verbal  pour  reconnaître  et  constater  l'éten- 
due et  les  limites  d'une  juridiction;  5'  un  droit  qui  remplaçait 
les  corvées  de  chevaux  et  charrois  pour  le  passage  du  roi;  4"  les 
vovages  que  certains  officiers  étaient  obligés  de  faire  pour  remplir 
les  devoirs  de  leur  charge;  5°  et  suiv.  Notice  de  diverses  ordon- 
nances qui  ont  ré^lé  les  chevauchées  à  faire  par  les  lieutenans  cri- 
minels ,  les  mailres  des  requêtes,  les  élus  ou  conseillers  des  élec- 
tions ,  les  srands-maitres  des  eaux  et  forêts,  et  les  trésoriers  de 
France.  —  Fonctionnaires  publics  et  ageus  du  gouvernement  qui 
les  remplacent  aujourd'hui  daus  les  chevauchées  ou  visites  qu'ils 
sont  tenus  de  faire  pour  le  service  de  l'état.  R. 

Chevir.  Terme  de  coutume  qui  siguifie  traiter,  composer, 
capituler.  R. 

Chèvre.  Sorte  d'animal  quadrupède  qui  commet  beaucoup 
de  dégâts  dans  les  bois,  et  qui  a  été  de  tout  temps  l'objet  de  dis- 
posions législatives  et  réglementaires  contre  ceux  qui  les  con- 
duisent au  pâturage.  R. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Y  a-t-il  délit  dans  le  fait  d'un  particulier  qui ,  se  fondant 
sur  une  délibération  municipale  qui  autorise  les  habilans  à  faire 
paître  leurs  bestiaux  dans  les  bois  de  la  commune ,  y  a  introduit 
des  chèvres  '  V.  Délit  forestier ,  §  V,  5  .  Q.  — Dispositions 
des  lois  qui  défendent  le  pâturage  des  chèvres  dans  les  bois. 
V.  Pâturage .  § I,  n. 6.  R.  —  On  propriétaire  d'un  bois  parti- 
culier peut-il  y  en  introduire?  V.  Ibid.,  n.  8.  R. — L'usager  d'un 
bois  peut-il  y  faire  pacager  ses  chi  vres  lorsque]  y  e-t  autorisé . 
soit  par  le  titre  1  onstilutif ,  soil  parle  titre  récognitif  deson  droit? 
V.  Ibid.,  §  I,  n.  14,  et  (  sage  droit  d'  ,  sect.  II .  tj  V,  an.  6.  R. 
—  fixation  du  nombre  de  chèvres  qui  ne  peuvent  être  saisies  par 
un  créancier.  N  .  Saisie  exécution,  |j  II,  art.   I,  n.  I.  R. 

CnÉ^É.  Mesure  de  terre  que  certaines  coutumes  accordent 
par  précipnt  au  fils  aine  dans  les  possessions  féodales.  R. 

Chicase.  Mot  qu'on  emploie  au  barreau  comme  daus  la 
-oriété  pour  exprimer  une  difficulté  aussi  mauvaise  que  niinu- 
tieuse.  —  Notice  historique   des   moyens  ehiployés  chez   les 


Grecs,  les  Romains,  et,  eu  France,  pour  la  répression  des  gens 
processifs ,  et  des  plaideurs  de  mauvaise  foi,  R. 

Chien.  \nnnal  domestique,  objet  d'un  grand  nombre  de 
dispositions  législatives  et  réglementaires  sous  le  rapport  de  sa 
conservation ,  de  ses  services ,  et  de  la  rage  à  laquelle  il  est  sujet. 
R. —  Mesure-  prescrites  aux  maires  relativement  aux  chiens 
enragés.  V.  Maire.  §  VIII.  R. 

Chien-naue.  C'est  le  nom  d'un  droit  qui  consistait  dans  l'obli- 
gation imposée  aux  vassaux  de  nourrir  un  certain  nombre  de 
chiens  appartenant  au  seigneur  ,  et  destinés  à  la  ebasse.  R. 

Chien  d* avoine  ou  Quie/me  avoine ,  se  disait  d'une  redevance 
en  avoine  due  au  seigneur,  et  destinée,  dans  son  établissement, 
pour  le  pain  de  ses  chiens.  —  Contestations  relatives  à  la  solida- 
rité de  ces  redevances  dues  par  les  habilans  d'un  hameau  de 
l' Artois.  —  Doit-on  les  considérer  comme  seigneuriales  ou  fon- 
cières? R. 

Cuiffoks.  On  appelle  ainsi  les  vieux  linges,  les  vieux  drapeaux 
qui  servent  à  la  fabrication  du  papier;  et  chiffonniers,  ceux  qui 
eu  font  commerce.  —  Lois  anciennes  et  nouvelles  qui  en  ont 
prohibé  l'exportation.  —  Autorité  qui  connaît  des  contraven- 
tions. R. 

Chiffres  d'un  billet  de  loterie.  Peut-on  prendre  inscription 
de  faux  contre  les  chiffres  d'un  billet  de  loterie?  V.  Inscription 
de  faux ,  §  I,  n.  ï.  R. 

Chirurgien'.  La  chirurgie  est  une  branche  de  médecine  pra- 
tique qui,  suivant  l'élymolngie  grecque  du  mot,  consiste  dans 
l'art  de  guérir  avec  la  main;  le  chirurgien  est  celui  qui  possède 
cet  art ,  et  qui  en  fait  profession. 

tj  I.  Des  actions  des  chirurgiens ,  de  leurs  privilèges  ,  et  de 
leur  capacité  ou  iticapacité  de  recevoir  des  donations. —  I.  Pri- 
vilège des  chirurgiens  sur  le  mobilier  des  personnes  qu'ils  ont 
traitées.  —  IL  Faculté  de  faire  taxer  leurs  mémoires  de  frais  de 
traitement.  —  III.  Quand  le  mobilier  du  défunt  ne  sutfit  pas 
pour  tous  les  frais  de  la  maladie  .  partage  au  prorata  avec  le 
médecin  et  l'apothicaire.  • —  IV.  Nullité  des  libéralités  que  les 
malades  font  à  leur  chirurgien.  —  V.  L'incapacité  d'un  chirur- 
gien de  recevoir  des  libéralités  excessives  de  ses  malades  peut- 
elle  former  obstacle  à  un  mariage  que  voudrait  contracter  avec 
lui  une  personne  du  sexe  qu'il  aurait  traitée  ? 

§11.  Des  obligations  que  les  chirurgiens  contractent  envers 
le  public,  et  des  fautes  dont  ils  sont  responsables.  —  I.  Obliga- 
tion de  se  rendre  où  ils  sont  appelés  lorsque  le  cas  esl  pressant. 

—  Suites  que  peut  avoir  pour  eux  une  négligence  aftet  tée.  — 
II.  Soins  qu'ils  doivent  apporter  aux  visites  et  aux  rapports  dont 
ils  -ail  chargés  par  la  justice.  —  III.  Serinent  qu'ils  sont  tenus 
de  prêter.  — IV.  La  discrétion  essentiellement  requise  dans  le 
chirurgien. —  V.  Précautions  qu'il  doit  prendre  dans  les  opéra- 
tions délicates  de  son  art ,  pour  n'être  poiut  responsable  des  évé- 
nemens  fâcheux  qui  peuvent  en  être  la  suite. 

§  III.  De  ceux  oui  s'immiscent  dans  l'exercice  de  la  chi- 
rurgie sens  qualité. —  I.  Lois  anciennes  et  nouvelles,  et  arrêts 
contre  ceux  qui  se  mêlent  de  prétendues  cures  extraordinaires. — 
II.  Les  magistrats  à  qui  est  confiée  la  police  peuvent-ils  déroger, 
par  des  permissions  particulières,  aux  défenses  faites  par  les 
lois?  —  III.  Y  a-t-il  contravention  réelle  quand  une  personne 
sans  qualité  ferait  ses  pansemens,  ou  appliquerait  ses  remèdes 
en  présence  d'un  médecin?  —  IV.  On  exécuteur  de  la  baule- 
justii  e  peut-il  entreprendre  de  remettre  le-  fractures  et  les  luxa- 
lions?  —  V.  Loi  qui  prescrit  les  conditions  et  les  formalités 
nécessaires  pour  être  admis  à  l'état  de  chirurgien.  R. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Dispositions  des  lois  relatives  aux  libéralités  qui  peuvent 
avoir  lieu  à  l'égard  des  chirurgiens.  V.  Avantages  prohibés.  R. 

—  On  ne  peut  prétexter  cause  d'ignorance  des  règleinens  pour 
s'excuser  d'une  contravention.  V.  Intention. —  Devoirs  des 
maires  dans  l'exercice  de  leur  surveillance  sur  les  chirurgiens.  'S  . 
Maire,  sect.  IV,  'j  IV.  R.  — Dispositions  de  la  coutume  de  Paris 
relatives  a  la  prescription  des  honoraires  des  chirurgiens.  V. 
Prescription ,  sect.  H.  §  III,  11.  9.  R.  — Disposition  du  Code 


pénal  relative  au  cas  de  révélation  de  la  pari  d'tiu  china- 
Révélation,  Jj  I,  n.  4.  R. 

Choix.  Préférence,  soit  d'une  personne,  soit  d'une  chose  à 
une  ou  plusieurs  autres  personnes  ou  choses. 

§  I.  Du  choix  d'un  héritier  direct  Ou  Jidéicommissaire.  — 
I  et  II.  Faculté  de  faire  ce  choix  par  testament  ou  par  contrat 
de  mariage.  —  J1I.  Lorsque  celui  qui  avait  le  droit  d'élire  décède 
sans  avoir  fait  son  choix ,  tous  les  héritiers  présomptifs  succèdent- 
ils  également  ? —  IV.  L'époux  survivant,  qui  a  le  pouvoir  d'élire, 
le  perd-il  en  se  remariant  ?  —  V.  La  mère,  chargée  de  rendre  les 
hiens  de  son  mari  à  1  un  des  enfans  de  leur  mariage,  peut-elle 
choisir  un  des  pelits-enlans  au  préjudice  des  enfans  du  premier 
degré  ?  —  VI.  Une  femme  ,  instituée  héritière  par  son  mari  à  la 
charge  de  rendre  la  succession  à  celui  de  leurs  enfans  qu'elle  aura 
choisi ,  peut-elle  charger  de  substitution  l'enfant  sur  lequel  sou 
choix  est  tombé?  —  VII.  Un  père,  chargé  d'un  Cdéicommis 
envers  ses  enfans  collectivemeut,  pouvait-il  choisir  un  d'entre  eux 
au  préjudice  des  autres  pour  recueillir  ce  lidéicoinmis  ?  —  VIII. 
Celui  auquel  la  faculté  d'élire  un  des  enfans  a  été  accordée  peut- 
il  varier  et  faire  un  second  choix?  —  IX.  Un  lils  que  sa  mère 
uvail  élu  héritier,  en  vertu  du  pouvoir  donné  parle  père,  s'était-il 
rendu  iudigne  de  ce  choix  eu  se  mariant  sans  le  consentement 
de  sa  mère?  —  X.  L'institution  d'héritier  faite  par  un  testament 
dont  l'auteur  est  mort  avant  la  loi  du  1 7  nivôse  an  2,  et  subor- 
donnée à  la  condition  qu'un  tiers  à  qui  le  testateur  avait  donné 
le  pouvoir  de  lui  élire  un  héritier  serait  mort  sans  avoir  pu 
l'élire  valablement,  est-elle  devenue  pure  et  simple?  a-t-elle  du 
produire  tout  son  effet  en  faveur  de  l'institué,  du  moment  où  ce 
tiers  a  été  constitué ,  par  la  loi  du  1 7  nivôse  an  2 ,  dans  l'impuis- 
sance d'exercer  le  droit  d'élection  que  lui  avait  conféré  le  testa- 
teur?—  N'est-elle  pas  redevenue  conditionnelle  par  la  force  du 
(iode  civil?— XL  Des  enfans  qui  sont  convenus  de  partager  entre 
eux  le  Cdéicommis,  sans  attendre  le  choix  de  leur  père  ou  de  leur 
mère,  et  qui  ont  transigé  en  conséquence,  peuvent-ils,  pour  in- 
jure ou  indignité,  être  privés  du  Cdéicommis  ?  ■ —  XII.  Peut -on, 
eu  créant  nue  substitution ,  laisser  au  grevé  le  choix  de  celui  qui 
devra  la  recueillir? 

§  II.  Du  choix  déféré  entre  deux  ou  plusieurs  choses  par 
un  contrat  ou  par  un  testament.  —  I.  Droit  du  vendeur  lors- 
qu'il n'a  pas  été  convenu  que  l'acheteur  aura  le  choix. — IL  Droit 
de  l'héritier  lorsque  le  testateur  n'a  pas  indiqué  lequel  de  deux 
héritages  il  donnait  à  un  légataire.  R. 

Chômage  d'un  moulin.  C'est  l'espace  de  temps  qu'un  moulin 
est  sans  travailler.  —  Dispositions  des  lois  anciennes  et  nou- 
velles qui  lèvent  l'indemnité  due  pour  ce  chômage.  R. 

Cuose  (représentation  et  subrogation  de).  V.  Représentation 
et  Subrogation.  II. 

Chose  jugée.  [Répertoire.)  C'est  ce  qui  est  décidé  par  un 
jugement  en  dernier  ressort  dont  il  n'y  a  oo  ne  peut  y  avoir  ap- 
pel, soit  parce  que  l'appel  n'est  point  recevable,  ou  qu'il  y  a 
un  acquiescement  à  ce  que  porte  le  jugement  de  condamnation, 
soit  parce  que  l'appel  n'a  pas  eu  heu  dans  les  délais  prescrits  par 
la  loi,  soit  enfin  parce  que  l'appel  a  été  déclaré  périmé. 

J  I.  Les  motifs  d'un  jugement  qui  sont  relatifs  à  uu  objet  sur 
lequel  il  n'y  a  point  eu  de  conclusions  prises  par  les  parties 
sulfisent-ils  pour  que  sur  cet  objet ,  uou  compris  d'ailleurs  dans 
les  dispositions,  il  résulte  du  jugement  une  exception  de  chose 
jugée? 

J  I  b.s.  1  '  Peut-on,  après  avoir  succombé  sur  la  demande  en 
nullité  d'un  acte  notarié,  que  Ion  attaquait  connue  irrégulier 
sous  un  rapport,  former  une  nouvelle  demande  en  nullité  du 
même  acte  en  l'attaquant  comme  inégulier  sous  un  autre  rap- 
port? —  2°  L'héritier  qui ,  en  défendant  à  la  demande  en  [déli- 
vrance d'une  donation  entre  vifs,  conclut  à  ce  qu'elle  soit  dé- 
clarée révoquée  par  survenanee  d'enfant ,  et  soulicnt  en  même 
temps  qu'elle  est  susceptible  de  réduction,  comme  entamant  sa 
légitime  ou  réserve,  peut-il  encore,  après  avoir  succombé  sur  sa 
demande  en  révocation,  se  pourvoir  pour  faire  réduire  la  dona- 
tion? Le  peut-il  surtout  si  le  jugement  qui  a  rejeté  sa  demande 
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eu  révocation  a  déclaré  par  ses  motife  que  la  donation  n'était 
pas  sujette  à  réduction  pour  légitime? 

i  IL  Le  jugement  rendu  contre  un  créancier  exerçant  les 
droits  de  son  débiteur,  en  vertu  d'une  ordonnance  de  justice 
qui  ly  autorisait,  a-t-il  force  de  chose  jugée  contre  le  débiteur 
lui-même?  V.  Cassation,  §  VIII. 

§  III.  Peut-on ,  d'un  jugement  rendu  au  profit  d'un  enfant , 
en  qualité  d  héritier  de  sa  mère ,  tirer  une  exception  de  chose  ju- 
gée qui  paralyse  l'action  intentée  contre  lui  en  qualité  d'héritier 
de  sou  père? 

§  IV.  Le  débiteur  qui  a  été  condanuié  à  payer,  suivant 
l'offre  qu'il  en  avait  faite,  sous  la  condition  d'être  remboursé 
eu  cas  qu'il  retrouvât  la  preuve  que  la  somme  n'était  pas  due, 
peut-il,  Jusqu'avant  retrouvé  cette  preuve  il  assigne  le  pré- 
tendu créancier  en  restitution  de  la  somme  payée  indûment, 
être  écarté  par  l'exception  de  chose  jugée1 

§  V.  Les  légataires  particuliers  qui  n'ont  pas  été  parties  dans 
l'instance  eu  nullité  du  testament  sont-ils  liés  pas  le  jugement 
qui  a ,  coutradictoirement  avec  le  légataire  universel ,  déclaré  le 
testament  nul?  V.  Ministère  public,  §  VI ,  n.  4.  R. 

§  VI.  Lorsque  après  avoir  parcouru  des  tribunaux  à  qui  n'en 
appartenait  pas  la  connaissance,  mais  qui  sont  devenus  compé- 
tens  par  prorogation  tacite,  une  cause  arrive  devant  le  tribu- 
nal qui  s'en  trouve  le  juge  naturel,  ce  tribunal  peut-il  écarter, 
comme  dénués  d'une  autorité  légitime,  les  jugemens  rendus  en 
dernier  ressort  par  les  tribunaux  précédemment  saisis,  qui  en 
ont  décidé  quelques  questions  incidentes  ou  préjudicielles, 
et  statuer  sur  ces  questions  comme  si  elles  étaient  encore 
entières  ?  Même  question  ci-après,  §  III.  Q. 

5  VIL  Lorsque  dans  une  instance  relative  à  un  objet  sur 
lequel  il  avait  été  transigé  précédemment,  l'une  des  parties  a 
demandé  que  la  transaction  fùl  déclarée  nulle  quant  à  cet  objet', 
sans  que  1  autre  ait  a  sou  tour  conclu  à  ce  qu'en  ce  cas  la  trans- 
action fût  aunulée  pour  le  tout,  le  jugement  qui  déclare  pure- 
ment et  simplement  la  transaction  nulle,  et  en  conséquence, 
adjuge  à  la  partie  réclamante  les  fins  de  sa  demande,  cst-il 
cerne  annuler  la  transaction  dans  lous  ses  autres  points?  V. 
Mainmorte   droit  de),  tj  II. 

^  VIII.  L'autorité  de  la  chose  jugée  cesse-t-elle  lorsque,  pos- 
térieurement au  jugement  à  qui  elle  est  acquise,  il  survient  une 
loi  interprétative  de  laquelle  il  résulte  que  ce  jugement  a  été 
nu?,  rendu  ? 

S  IX.  En  plaidant  sur  l'exécution  d'un  jugement  avec  d,is 
personnes  qui  n'étaient  point  parties  dans  l'instance  sur  laquelle 
il  a  ete  rendu,  se  prive-t-on  du  droit  de  leur  opposer  que  ce 
jugement  leur  est  étranger?  —  Lorsqu'un  jugement  a  clé  rendu 
avec  une  partie  des  héritiers  d'un  défunt,  et  eu  leur  faveur,  ceux 
des  héritiers  qui  n'étaient  pas  en  nom  dans  l'instance  peuvent- 
ils  s  en  prévaloir,  et  l'opposer  comme  chose  jugée  à  celui  contre 
lequel  il  a  été  prononcé? — Celui  qui  a  plaidé  pour  se  faire  adju- 
ger la  propriété  d'un  fonds,  et  qui  en  a  été  débouté,  peut-il ,  par 
action  nouvelle,  demander  en  vertu  d'un  autre  titre  l'usufruit 
de  ce  même  fonds  ? 

§  X.  Pour  écarter  l'exception  de  chose  jugée,  tirée  mal  à 
propos  d'un  jugement  dans  lequel  on  n'a  pas  été  partie,  cst-il 
absolument  nécessaire  de  former  une  tierce  opposition  à  ce  ju- 
gement? V.  Curateur,  §  II,  et  Opposition  (tierce),  §  VI.  II. 

§  XL  Le  jugement  qui  a  prononcé  sur  la  nature  d'une  portion 
d'un  bien  a-t-il,  pour  l'autre  portion  du  même  bien,  l'autorité 
de  la  chose  jugée  ?  V.  Franche  aumône. 

§  XI  bis.  ï°  Quel  est,  sous  le  rapport  de  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  en  ce  qui  concerne  la  preuve  et  la  légitimité  d'une 
créance,  l'effet  d'un  jugement  qui  colloque  un  créancier  dans  un 
ordre,  mais  pour  le  paiement  intégral  duquel  les  fonds  à  distri- 
buer ne  suffisent  pas  ?  —  2"  Le  jugement  qui,  dans  l'ordre  du 
prix  d'un  bien,  a  privé  un  créancier  de  son  rang  légitime,  a-t-il 
contre  ce  créancier,  qui  n'en  a  pas  appelé  en  temps  utile,  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  dans  la  nouvelle  distribution  qui  se 
trouve  ensuite  à  faire  des  deniers  devenus  libres  par  l'annulation 
de  la  réduction  de  collocations  antérieures  du  même  ordre  ?  — 
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-t-il  l'autorité  de  la  chose  jugée  contre  le  même  créancier 
dans  l'ordre  du  pris  d'un  autre  bien?  V.  Ordre  de  cre'a/iciers , 

\  vni.  R. 

XII.  Le  jugement  rendu  arec  le  vendeur,  postérieurement  à 
la  vente,  produit-il  contre  l'acquéreur  l'exception  de  chose  ju- 
cée?  V.  Opposition  (tierce)  ,  §  II.  art.  4.  R. 

'  XIII.  Les  jugemens  préparatoires  et  interlocutoires  passent- 
ils  en  force  de  chose  jugée?  V.  Communaux ,  §  IV  bis;  Inter- 
locutoire, n.  2;  Preuve,  sect.  2,  \  III.  art.  I.  Q.  52.  R.' 

\IV.  |"  Peut-on,  par  voie  de  règlement  de  juges,  faire  ré- 
former un  jugement  qui,  par  l'expiration  des  délais  fixés  pour  les 
recours  dont  il  était  passible,  est  passé  en  force  de  chose  jugée? 
2  L'n  arrêt  qui,  en  déclarant  qu'un  délit  est  constant,  et  que 
les  prévenus  en  sont  coupables ,  renvoie  le  procès  devant  un 
tribunal  correctionnel  pour  l'application  de  la  loi  pénale,  a-t-il 
Fantorité  de  la  chose  jugée  relativement  à  l'existence  du  délit  et 
à  la  culpabilité  des  prê\  enus  ?  —  Lie-t-il  les  mains  sur  ces  deux 
points  au  tribunal  correctionnel  ? 

S  XV.  1  '  Le  jugement  rendu  par  un  tribunal  civil  sur  l'action 
de  la  partie  lésée  par  un  édit  a-t-il  l'autorité  de  la  chose  jugée 
sur  l'action  criminelle  intentée  depuis  coolie  le  délinquant  pré- 
tendu?  V  Le  jugement  rendu  sur  l'action  publique  intentée 

à  raison  d'un  fait  qualifie  de  délit  a-t-il  l'autorité  de  la  chose  ju- 
"ée  sur  l'action  civile  à  laquelle  le  même  fait  donne  lieu?  V. 
Commencement  de  preuve  par  écrit ,  Confession,  Décès,  Dé- 
fense et  Suppression  d'état. 

W  bis.  L'héritier  ab  intestat  qui  fait  déclarer  un  testa- 
ment faux  par  un  jugement  criminel  rendu  contre  les  instigateurs 
du  faux  même  peut-il  opposer  ce  jugement  aux  héritiers  insti- 
tués  et  aux  légataires  qui  n'y  ont  pas  été  parties?  V.  Testament, 

v    ?*-R-  .... 

..  Peut-on  reproduire  civilement  une  action  qui  a  été 

rejetée  par  un  tribunal  criminel  lorsque  celui-ci  a  réservé  la  voie 
civile  au  plaignant? 

*ï  XVII.  Lursqu'en  statuant  par  une  saisie-arrêt  formée  entre 
les  mains  des  fermiers  du  débiteur  d'une  rente  viagère,  un  juge- 
ment en  dernier  ressort  a  condamné  les  fermiers  à  vider  leurs 
mains  entre  celles  du  créancier,  jusqu'à  concurrence  des  fer- 
mages échus ,  et  à  lui  payer  également  les  fermages  à  échoir 
jusqu'à  l'extinction  de  sa  créance,  et  a  déclaré  ces  dispositions 
communes  avec  le  débiteur,  celui-ci  est-il  encore  recevante  à 
plaider,  sans  prouver  par  quittance  que  la  rente  viagère  a  été 
remboursée,  qu'il  n'eu  est  pas  dû  d'arrérages,  et  qu'elle  ne 
doit  plus  être  payée  à  l'avenir? 

(  XVIII.  Y  a-t-il  contravention  à  la  chose  jugée ,  lorsque 
après  avoir  condamné  une  partie  à  payer  les  dommages-intérêts 
qui  doivent  résulter  de  tel  événement,  en  cas  qu'il  arrive,  on 
décide,  l'événement  arrivé,  qu'il  n'est  point  du  de  dommages- 
întéréu 

J  XIX.  Lorsque,  sous  l'ancien  régime,  le  procureur  général 
se  présentait  au  nom  du  roi  pour  revendiquer  un  bien  qu'il  pré- 
tendait faire  partie  du  domaine  de  la  couronne,  pouvait-on  se 
prévaloir  contre  lui  d'un  jugement  antérieur  qui  avait  déjà 
tranché  la  question,  ou,  eu  d'autres  termes,  pouvait-on  lui  oppo- 
ser l'exception  de  chose  jugée? 

§  XX.  Peut-on  casser,  comme  violant  la  chose  jugée,  un  juge- 
ment en  dernier  ressort  rendu  contre  une  partie  qui  n'a  pas  ex- 
d'pé  de  celui  qu'elle  avait  précédemment  obtenu  contre  son 
adversaire,  ou  qui,  en  ayant  excipé,  n'a  pas  justifié  son  excep- 
tion ? 

$  XXI.  Le  jugement  qui ,  sur  une  question  de  droit  d'enre- 
gistrement, décide  entre  la  régie  et  un  particulier  que  celui-ci 
est  devenu  propriétaire  par  achat  d'un  bien  qu'il  soutient  ne  pas 
avoir  acheté,  a-t-il,  contre  le  prétendu  vendeur  qui  n'y  a  pas  été 
partie,  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et,  en  conséquence,  est-il 
exécutoire  sur  les  fruits  du  bien  que  la  régie  a  fait  juger  avoir  été 
vendu  ?  V.  Vente  ,  §  IX. 

§XXII.  Les  jugemens  rendus  avec  une  commune  non  auto- 
risée à  plaider  passent-ils,  faute  de  recours  dans  le  délai  de  la  loi, 
en  force  de  chose  jugée?  V.  Communaux ,  §  IV  bis. 
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WIII.  Quel  est,  par  rapport  aux  tiers,  l'effet  d'un  juge- 
ment qui  prononce  sur  la  demande  en  interdiction  d'un  particu- 
lier pour  démence,  fureur  ou  imbécillité?  \. Testament ,  sect. I, 
t)  I,  art.  I,  n.  5.  R.;  V.  aussi  Acquiescement ,  Cassation,  Fail- 
lite et  Banqueroute  ,  Interprétation  de  jugement ,  Ministère 
public  ,  Suppression  d'état.  R. 

Chose  jcgée.  Questions  de  droit.)  —  §  I.  Les  jugemens 
préparatoires  passent-ils  en  force  de  chose  jugée,  ou  bien  les 
juges  qui  les  ont  rendus  peuvent-ils  les  révoquer  ? 

§  II.  I  Avant  le  C.  de  proc.  riv.,  la  violation  de  l'autorité  de  Ht 
chose  jugée  formait-elle,  lorsqu'il  y  avait  identité  de  tribunal, 
départies  et  de  moyens,  une  ouverture  de  cassation,  ou  seule- 
ment de  requête  civile?  —  2°  Le  jugement  rendu  contre  le  ven- 
deur, postérieurement  à  la  vente,  a-t-il  l'autorité  de  la  chose 
jugée  contre  l'acquéreur,  lorsque  celui-ci  a  eu  connaissance  du 
procès  ? 

§  n  bis.  Les  juges  peuvent-ils,  doivent-ils,  même  en  matière 
civile,  suppléer  d'office  l'exception  de  la  chose  jugée  ? 

§  III.  Lorsque  après  avoir  parcouru  des  tribunaux  à  qui  n'en 
appartenait  pas  la  connaissance,  mais  qui  sont  devenus  compé- 
tens  par  prorogation  tacite,  une  cause  arrive  devant  un  tribunal 
qui  s'en  trouve  le  juge  naturel,  ce  tribunal  peut-il  écarter,  comme 
dénués  d'une  autorité  légitime,  les  jugemens  rendus  en  dernier 
ressort  par  les  tribunauv  précédemment  saisis ,  qui  en  ont  décidé 
quelques  questions  incidenies  ou  préjudicielles,  et  statuer  sur  ces 
questions  comme  si  elles  étaient  encore  entières? 

S  IV.  V  a  t-il  contravention  à  la  chose  jugée  lorsqu'une 
cour  d'appel,  en  infirmant'  un  jugement  de  première  instance 
qui  autorisait  un  débiteur  à  consigner,  déclare  nulle  la  consi- 
gnation faite  en  exécution  de  ce  jugement ,  et  déjà  déclai  ée  va- 
lable par  un  jugement  en  dernier  ressort? 

V.  1°  Lorsqu'un  droit  est  prétendu  en  vertu  du  même 
titre  sur  deux  corps  d'héritage,  le  jugement  qui  intervient  sur 
la  demande,  relativement  à  un  de  ces  héritages,  a-l-il  entre 
les  mêmes  parties  l'autorité  de  la  chose  jugée  relativement  à 
l'autre?  —  2'  Lorsque  sur  les  intérêts  d'une  portion  d'une 
créance  il  a  été  rendu  un  jugeaient  en  dernier  ressort ,  ce  juge- 
ment a-l-il,  à  l'égard  des  intérêts  du  capital  de  l'autre  portion, 
et  entre  les  mêmes  parties  ,  l'autorité  de  la  chose  jugée? 

tj  VI.  Lorsque  dans  une  instance  relative  à  un  objet  sur 
lequel  il  avait  été  transigé  précédemment,  l'une  des  parties  a 
demandé  que  la  transaction  fût  déclarée  nulle  quant  à  cet  objet, 
sans  que  l'autre  ait  à  son  tour  conclu  à  ce  qu'en  ce  cas  la  transac- 
tion lui  annulée  pour  le  tout,  le  jugement  qui  déclare  purement 
et  simplement  la  transaction  nulle,  et,  en  conséquence,  ad- 
juge à  la  partie  réclamante  les  fins  de  sa  demande ,  est  -  il 
censé  annuler  la  transaction  dans  tous  ses  autres  points?  V. 
Mainmorte. 

§  VII.  Les  arrêts  du  ci-devant  conseil  des  finances,  rendus 
sur  des  questions  de  propriété  entre  des  parties  entendues^Bn- 
tradiclouemenl,  ont-ils  l'autorité  de  la  cliose  jugée?  V.  Arrêts 
du  conseil. 

<j  VHI.  I  °  L'autorité  de  la  chose  jugée  cesse-t-elle  lorsque , 
postérieurement  au  jugement  à  qui  elle  est  acquise,  il  survienl 
une  loi  interprétative  de  laquelle  il  resuite  que  ce  jugement  a  été 
mal  rendu?  —  2"  Doit-on,  à  cet  égard,  considérer  comme  ayant 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  un  arrêt  qui,  au  moment 
où  parait  la  loi  interprétative,  est  encore  passsible  du  recours 
en  cassation  ? 

§  IX.  I  En  plaidant  sur  l'exécution  d'un  jugement  avec 
des  personnes  qui  n'étaient  point  parties  dans  l'instance  sur 
laquel  il  a  été  rendu,  se  prive-t-on  du  droit  de  leur  opposer 
que  ce  jugement  leur  est  étranger?  —  2°  Lorsqu'un  jugement  a 
été  rendu  avec  une  partie  des  héritiers  d'un  défunt ,  et  en  leur 
faveur,  ceux  des  héritiers  qui  n'étaient  pas  en  nom  dans  l'instaure 
peuvent-ils  s'en  prévaloir,  et  l'opposer  comme  chose  jugée  à  celui 
contre  lequel  il  a  été  prononcé?  —  5"  Celui  qui  a  plaidé  pour  s« 
faire  adjuger  la  propriété  d'un  fonds,  et  qui  en  a  été  débouté, 
peut-il,  par  action  nouvelle,  demander  en  vertu  d'un  même 
titre  l'usufruit  de  ce  même  fonds? 


CHOSE  JUGÉE.  —  CHOSES  TROUVÉES. 


§  X.  Lorsque,  entre  deux  parties  qui  se  disputent  une  succes- 
sion, il  est  intervenu  un  jugement  qui  les  a  déclarés  toutes  deux 
parentes  du  défunt ,  mais  qui  en  même  temps  a  déclarées  l'une 
plus  proche  que  l'autre,  et  que  ce  jugement  est  passé  en  chose 
jugée,  un  tiers  peut-il,  en  prouvant  qu'il  est  parent  dans  un 
degré  plus  éloigné  que  la  partie  qui  a  succombé  comme  moins 
proche,  être  admis  à  prouver  que  la  partie  qui  a  triomphé  n'est 
point  du  tout  parente ,  et  par  là  évincer  celle-ci  ?  V.  Religion- 
riai'res  ,  §  II. 

()  S I.  —  1  °  Pour  écarter  l'exception  de  la  chose  jugée ,  tirée 
mal  à  propos  d'un  jugement  clans  lequel  on  n'a  pas  été  partie, 
est- il  absolument  nécessaire  de  former  une  tierce  opposition  à 
ce  jugement?  —  2"  Le  Code  de  procédure  civile  a-l-il  intro- 
duit là -dessus  de  nouvelles  règles?  —  5"  Les  jugeinens  rendus 
contre  l'état,  pendant  qu'il  était  aux  droits  des  émigrés  et  des 
prêtres  déportés ,  ont-ils  l'autorité  de  la  chose  jugée  contre  les 
déportés  et  les  émigrés  eux-mêmes?  V.  Succession,  sect.  I, 
J  II. 

§  XII.  La  seule  circonstance  que,  dans  un  procès,  l'une  des 
parties  excipe  de  la  chose  jugée,  suffit-elle  pour  nécessiter  des 
conclusions  de  la  part  du  ministère  public  ?  V.  Conclusions  du 
ministère  public ,  §  III. 

§  XIII.  Le  créancier  hypothécaire  d'un  failli  qui  a  obtenu, 
avant  la  loi  du  1  I  brumaire  an  7,  un  jugement  par  lequel  le 
syndic  des  créanciers  unis  a  été  condamné  à  lui  payer  sa  créance, 
telle  qu'elle  était  alors  connue,  et  qui  en  a  reçu  le  montant, 
mais  qui,  par  des  évéuemens  postérieurs,  s'est  trouvé  au  même 
litre  créancier  d'une  plus  forte  somme,  peut-il  aujourd'hui, 
en  vertu  de  ce  jugement,  par  la  seule  exception  de  la  chose 
jugée  qu'il  en  lait  résulter,  et  sans  inscription  hypothécaire,  se 
faire  eolloquer  pour  la  somme  excédante,  dans  le  rang  primitif 
de  son  hvpothéque  ?  V.  Inscription  hypothécaire,  §  III. 

§  XIV.  L'autorité  de  la  chose  jugée  avait-elle  lieu,  sous  l'an- 
cien régime  ,  contre  le  domaine  de  l'état  ?  V.  Nation ,  §  V. 

jj  XV.  Lorsque,  dans  un  ordre,  il  s'est  présenté  un  créan- 
cier hypothécaire  prétendant ,  comme  privilégié ,  au  premier 
rang  de  collocation,  et  que  les  autres  créanciers  ont  contesté 
la  légitimité  de  sa  créance,  sans  s'expliquer  sur  le  rang  dans  lequel 
il  y  avait  lieu  de  le  eolloquer,  l'ordonnance  du  juge-commissaire 
qui  surseoit  à  l'ordre  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  cette 
contestation,  et  le  jugement  «lui  ensuite  déclare  la  créance 
légitime,  et  qui  autorise  les  créanciers  conlestans  à  faire  rappor- 
ter les  sommes  payées,  ont-ils,  par  leur  ensemble,  l'autorité  de 
la  chose  jugée  quant  au  privilège  réclamé  par  l'hypothèque  de 
cette  créance?  V.  Hypothèque ,  (j  XIX. 

§  XVI.  Y  a-t-il  contravention  à  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
lorsque,  après  avoir  accordeà  une  partie  un  délai  déterminé  pour 
faire  une  option,  eu  déclarant  que  faute  de  la  faire  dans  ce 
délai  elle  en  sera  déchue,  un  tribunal  refuse  de  prononcer  la 
déchéance,  quoique  l'option  n'ait  été  faite  qu'après  l'expiration 
du  délai  (ixé?  V.  Délai ,  %  VI, 

(j  XVII.  Quelle  est,  en  matière  civile,  l'autorité  des  jugeinens 
rendus  en  matière  criminelle  et  vice  versa?  V.  Faux,  tj  VI, 
et  Non  bis  in  idem ,  §  V. 

§  XVIII.  —  1°  Le  jugement  rendu  dans  une  matière  divi- 
sible pour  ou  contre  un  créancier  solidaire  a-t-il  l'autorité  de 
la  chose  jugée  pour  ou  contre  ses  cocréanciers?  —  2°  Le  juge- 
ment rendu  dans  une  matière  divisible  pour  ou  contre  un  débi- 
teur solidaire  a-t-il  l'autorité  de  la  chose  jugée  pour  ou  contre 
ses  codébiteurs  ?  —  5"  Le  jugement  rendu  pour  ou  contre  un 
débiteur  ou  propriétaire  d'un  droit  ou  d'une  créance  indivisible 
a-t-il  l'autorité  de  la  chose  jugée  pour  ou  contre  ses  codébiteurs 
ou  copropriétaires  ?  —  4"  Le  jugement  rendu  contre  le  débiteur 
principal  a-t-il  l'autorité  de  la  chose  jugée  contre  la  caution? 
—  5°  Le  jugement  rendu  pour  ou  contre  la  caution  a-t-il  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  pour  ou  contre  le  débiteur  principal?  — 
0  Y  a-t-il ,  sur  tout  cela,  quelque  différence  entre  le  jugement 
rendu  en  première  instance,  et  le  jugement  rendu  sur  un  appel? 
§  XIX.  Le  rejet  d'une  prétention  qui  avait  été  élevée  inci- 
demment et  par  exception  dans  une  instance  forme-t-il  obstacle  à 


ce  que  la  même  prétention  soit ,  dans  une  autre  instance ,  renou- 
velee  par  action  principale?  R. 

Questions  et  règles  diverses  sur  lu  matière. 
—  Sous  l'empire  de  la  loi  du  24  août    1790,  «uni  était  1, 
délai  qui  acquérait  de  plein  droit  a  un  jugement  l'autorité  de  la 
Chose  jugée,  et  par  conséquent  le  rendait  nu,,  susceptible  d'ap- 
pel? V.  Appel,  \  VIII,  n.  5.  Q.  -  Les  arrêts  de  l'ancien  con- 
seil royal  des  finances ,  rendus  entre  particuliers,  ont-ils  encore 
l'autorité  de  la  chose  jugée?  V.  Arrêt  du  conseil.  R.  —  La 
seule  circonstance  que,  dans  un  procès ,  l'une  des  partie,  réclame 
l'autorité  de  la  chose  jugée  suffit-elle  pour  nécessiter  des  con- 
clusions de  la  part  du  ministère  public?  Conclusions  du  mi- 
nistère public ,  Jj  ni.  Q.  _  Le  jugement  qui  est  intervenu  sur 
une  demande  formée  par  une  personne  désignée  nommément  et 
par  ses  consorts ,  sans  autre  désignation ,  a-t-il  l'autorité  de  la 
chose  jugée  ?  V.  Cornait ,  n.  I .  R.  —  Doit-on  regarder  comme 
héritier  pur  et  simple  envers  tous  les  créanciers  d'une  succes- 
sion l'héritier  présomptif  qui,  par  un  jugement  passé  eu  force 
de  chose  jugée,  a  été  condamné  comme  tel  au  prolit  de  l'un 
d'eux  seulement?  V.  Héritier,  sect.  Il,  n.  5  bis.  R.  —  L'ho- 
mologation d'un  acte  par  un  jugement  a-t-elle  l'autorité  de  la 
chose  jugée?  V.  Homologation.  R.  —  Un  jugement  qui,  sur 
la  demande  des  parties,  et  sans  contestation  préalable,  homo- 
logue un  contrat  passé  entre  elles,  a-t-il  l'autorité  de  la  chose 
jugée?  V.  Ibid.,  jj  I.  —  Peut-on  couvrir  un  défaut  d'inscrip- 
tion hypothécaire  par  l'exception  de  chose  jugée?  V.  Inscrip- 
tion hypothécaire,  §  III ,  5°.  Q.  —  Unjpgement  rendu  contre 
un  Fiançais  par  un  tribunal  étranger  peut-il  avoir  eu  France  l'au- 
torité  de  la  chose  jugée?  V.  Jugement,  <j  XIV,  5".  Q.  —  Doit- 
on,  en  France,  regarder  comme  ayant  l'autorité  de  la  chose  jugée 
les  sentences  et  arrêts  rendus  dans  un  pays  étranger?  V.  Ibid., 
§XV.  Q.  —  Uii  jugement  et  un  arrêt  correctionnel  qui  déclarent 
non  coupable  le  signataire  de  deux  actes,  dont  un  contient  la 
reconnaissance  de  vols ,  ont-ils  force  de  chose  jugée  pour  un  tri- 
bunal civil  chargé  de  statuer  sur  la  demande  eu  nullité  des  deux 
actes?  V.  Non  bis  in  idem,  n.   15.  R.  —  Filets  de  la  tierce 
opposition  en  matière  de  jugemens  rendus  eu  dernier  ressort.  V. 
Opposition  (tierce).  Q.  —  Lejugejiienl  rendu  sur  une  demande 
en  restitution  d'une  somme  touchée  sur  une  succession  a-t-il 
1  autorité  de  la  chose  jugée  pour  le  surplus  de  la  succession? 
y  .Pétition  d'hérédité.  Q.  —  Lorsque  l'arrêté  d'un  conseil  de 
prélecture  auquel  un  tribunal  avait  renvoyé  une  question  admi- 
nistrative, préjudicielle  au  fond  de  l'affaire  dont  ce  tribunal  était 
saisi,  a  été  jugé,  la  partie  contre  laquelle  a  élé  rendu  cet  ar- 
rêté peut-elle  eucore  en  provoquer  la  réformation  auprès    dn 
gouvernement?  T.  Pouvoir  judiciaire,  §  XIV.  Q.—  Lejugement 
qui  prononce  sur  une  question  d'état  élevée  incidemment  dans 
un  procès  a-t-il  la  même  autorité  de  chose  jugée  que  s'il  était 
rendu  sur  une  action  dont  celte  question  serait  l'objet  direct  et 
principal  ?  V.   Question  d'état ,  §  II  et  III.  R.  —  Y  aurait-il 
lieu  de  surseoir  à  un  procès  criminel,  correctionnel  ou  de  po- 
lice, et  de  renvoyer  devant  des  tribunaux  civils,  si  l'exception 
feci,  sed  jurefeci ,  était  détruite  par  la  production  d'un  juge- 
ment antérieur  non  attaqué  et  irrévocable  ?  V.  Question  pré- 
judicielle, n.  5.  R.  —  Peu'.-on  ,  par  la  voie  du  règlement  de 
juges  ,  faire  réformer  un  jugement  en  dernier  ressort,  à  l'égard 
duquel  le  délai  de  recours  eu  cassation  est  expiré?  V.  Règle- 
ment de  juges,  §  IV.  Q.  —  Les  jugemens  rendus  en  faveur 
d'un  prétendant  à  une  succession,  et  contre  l'état  exerçant  les 
droits  d'héritiers  émigrés,  ont-ils  l'autorité  de  la  chose  jugée 
contre  ceux-ci,  et  la  conservent-ils  après  leur  élimination  de  la 
liste  des  émigrés  ?  V.  Succession ,  sect.  I ,  §  II,  art.  5,  n.  2.  R. 
—  Les  jugemens  des  tribunaux  de  paix  enl-ils  l'autorité  de  la 
chose  jugée  dans  les  tribuuaux  de  police?  V.  Tribunaux   de 
police ,  tj  X.  Q 

Choses  abandontièes.  Chez  les  Romains ,  les  choses  abandon- 
nées appartenaient -elles  au  premier  occupant  ?  V.  Occupation , 
f)  III,  art.  \  ,  n.  7.  R. 

Choses  trouvées  (  les)  sur  les  rivages  de  la  mer,  procédant 
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île  naufrages  ou  echotiement,  appartiennent-elles  au  premier  oc- 
cupaul  m  •  art.  1  .  n.  4.  R. 

Choses  volées  [  restitution  des  ).  V.  Restitution.  R. 

Chrétien  le)  ue  pouvait  servir  uu  juif  en  qualité  de  do- 
mestique. V.  Juifs ,  seet.  IV. 

Cidre.  Boisson  qu'on  extrait  de  la  pomme.  —  Lois  qui  ont 
établi  des  droits  auxquels  le  cidre  est  assujetti.  —  Les  petits 
cidres  étaient-ils  assujettis  au  droit  d'enlèvement  ou  mouve- 
ment ?  R. 

Cimetière.  Nom  qu'où  donne  aux  terrains  découverts  qui 
sont  consacrés  à  la  sépulture  des  morts.  —  I.  Ancienneté  de 
l'usage  des  cimetières ,  et  leur  caractère  religieux.  —  II  et  suiv. 
Réglerueus  anciens  et  nouveaux  sur  leur  établissement ,  leur  en- 
tretien ,  leur  police,  et  les  peines  encourues  par  ceux  qui  en 
violent  la  sainteté.  —  Défense  d'y  tenir  des  assemblées  profanes; 

—  d'v  l'aire  paitre  des  bestiaux.  —  IX.  Conditions  requises 
pour  v  obtenir  uu  droit  de  passage.  —  X.  Espèces  d'arbres  qu'on 
peut  v  planter.  —  XL  Obligations  imposées  aux  propriétaires 
riverains.  —  XII.  Arrêt  du  parlement  de  Paris  de  1 705  ,  et  dé- 
claration du  roi  de  1776,  qui  ordonnent  de  placer  les  cime- 
ticres  hors  des  villes.  — ■  Décret  du  25  prairial  au  1 2  sur  la 
police  des  sépultures.  R. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Les  cimetières  peuvent-ils  être  donnés  à  bail?  V.  Bail , 
§  I,  n.  5.  R. —  Attributions  et  devoirs  des  maires  relativement 
à  la  police  des  cimetières.  V.  Maire,  sert.  V,  jj  V.  R.  —  Les 
curés  peuvent-ils  refuser  la  sépulture  à  un  paroissien  dans  le 
cimetière  de  leurs  paroisses?  V.  Sépulture,  n.  2.  R. 

Cinq  ans  (  tellement  de  ).  V.  Tellement.  R. 

Circonstances.  Particularités  qui  accompagnent  un  faii  ou 
un  droit  quelconque.  —  I.  Danger  pour  les  droits  et  la  tran- 
quillité des  citoyens,  et  pour  l'ordre  public,  de  s'attacher  aux 
circonstances  au  préjudice  de  la  loi.  —  Les  points  qui  sont  dé- 
terminés pour  être  jugés  dune  manière  invariable,  tels  que 
ceux  qui  ont  rapport  aux  prescriptions,  aux  donations ,  aux 
successions ,  etc. ,  sont  indépeudaus  de  toutes  les  circonstances 
qui  peuvent  les  accompagner.  —  II.  Exceptions  pour  l'inter- 
prétation des  conventions  entre  particuliers.  —  III.  En  matière 
criminelle  les  circonstances  sont  d'une  considération  très  essen- 
tielle. —  Idem  en  matière  d'injure.  —  IV  Pour  que  la  diver- 
sité des  circonstances  puisse  occasioner  des  jugemens  divers, 
il  faut  que  cette  diversité  soit  eu  choses  réellement  essentielles. 

—  T.  Ce  qu'on  entend  par  circonstances  et  dépendances.  R. 
Circclation  des  grains  (  dispositions  législatives  sur  la  ). 

V.  Grains ,  §  III ,  n.  5.  R. 

Citation  que  l'on  fait  dans  une  plaidoirie,  dans  un  mé- 
moire et  autres  écritures  de  palais,  de  quelque  passage  tiré  du 
droit  romain ,  des  édits ,  déclarations  et  ordonnanças ,  des  cou- 
tumes, des  usages  ,  des  arrêts  des  cours  ,  des  écrits  des  juriscon- 
sultes, pour  appuyer  une  proposition  ou  une  demande  que  l'on 
veut  établir.  —  I.  Abus  des  citations  que  l'on  faisait  au  seizième 
siècle  dans  les  discours  et  les  plaidoyers.  —  Choix  éclairé  de 
celles  que  peut  faire  un  avocat.  —  II.  Explications  des  citations 
du  droit  civil  et  du  droit  canonique  que  l'auteur  écrit  en  abrégé 
dans  son  ouvrage".  —  III.  Xotice  particulière  des  citations 
du  décret  de  Gratien,  des  décrétâtes,  des  clémentines  et  des 
extravagantes,  dont  le  droit  canon  se  compose.  —  IV.  Indication 
de  la  manière  de  citer  les  quatre  anciens  commentateurs  du  droit 
canonique,  cités  par  les  canonistes  modernes.  R. 

Citation  et  Conciliation.  Exploit  d'huissier  par  lequel  une 
partie  qui  se  propose  d'intenter  une  action  en  justice  appelle 
la  partie  adverse  devant  le  juge  de  paix,  pour  se  concilier  s'il 
est  possible.  —  Lois  qui  en  règlent  la  forme  et  les  effets.  R. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Le  défaut  de  citation  en  conciliation  devant  le  bureau  de 
paix  se  couvre-l-il  par  le  silence  du  défendeur  devant  le  tribunal 
où  est  portée  la  demande  formée  contre  lui?  V.  Bureau  de  pair , 
'"  I.  Q.  —  Pour  (pie  la  citation  en  conciliation  devant  le  bureau 


de  pai\  interrompe  la  prescription,  est-il  nécessaire  qu'elle  soit 
immédiatement  suivie  d'un  ajournement  f  V.  Ibid. ,  §  V  et  VI, 
Q.;  V.  aussi  Cédule  de  citation. 

Citation  en  jugement.  C'était,  chez  les  Romains,  une  assi- 
gnation verbale  :  ils  l'appelaient  in  jus  vocatio.  —  I.  Formules 
les  plus  connues  de  cette  action.  —  Traduction  des  neuf  lois  que 
les  douze  tables  contenaient  concernant  la  citation  en  jugement. 
—  Exposé  de  la  procédure  qui  avait  lieu  en  vertu  de  ces  lois , 
et  des  changemeus  qu'elle  éprouva.  —  I!.  D'après  les  lois  fran- 
çaises,  la  citation  en  jugement  est  ce  qu'on  appelle  ajournement 
ou  assignation.  —  III.  Est-il  nécessaire  qu'une  citation  devant 
le  tribunal  de  police  soit  libellée?  —  Une  citation  devant  le  tri- 
bunal de  police  est-elle  suffisamment  libellée  lorsqu'elle  porh; 
assignation  à  comparaître  tel  jour,  telle  heure,  pour  se  voir 
condamner  à  telle  peine,  pour  avoir  contrevenu  à  telle  loi  ou 
à  tel  règlement  ?  R. 

Cité  (défenseur  de  la).  V.  Défenseur. 

Cité  (droit  de).  Quel  est,  par  rapport  au  droit  de  cité,  l'état 
des  ministres  publics  dans  le  pays  où  ils  exercent  leurs  fonctions? 
V.  Ministre  public,  sect.  V,  (j  H.  R.;  V.  aussi  Droits  poli- 
tiques. 

Citerne,  se  dit  d'un  lieu  souterrain  et  voûté,  dont  le  fond 
pavé,  glaise,  ou  couvert  de  sable,  est  destiné  à  recevoir  et  à 
conserver  les  eaux  de  pluie.  —  Dispositions  des  coutumes  et  du 
Code  civil  sur  la  construction  des  citernes.  R. 

Citoyen  français.  Quel  est ,  par  rapport  à  l'état  et  à  la  capa- 
cité de  citoven  français,  l'effet  d'une  loi  nouvelle  qui  en  change 
les  règles?  V.  Effet  rétnoactif,  seet.  III,  §  n.  R.  —  Comment 
s'acquiert  la  qualité  de  citoyen  français?  V.  Français,  §  II, 
n.  1.  R.  —  Les  juifs  reconnus  citoyens  fiançais.  V.  Juifs, 
sect.  V,  §  I.  R. 

Civerage.  Terme  de  coutume  :  il  se  dit  d'une  redevance  due 
aux  seigneurs  pour  les  usages  qu'ils  ont  concédés  aux  habilans 
de  leurs  terres.  —  Opinions  diverses  sur  cette  redevance  , 
qu'on  peut  considérer  comme  seigneuriale  et  comme  fon- 
cière. R. 

Civil  (droit).  V.  Droit  civil. 

Civil  (état).  V.  Etat  civil. 

Civile  (mort,  partie,  réparation,  requête).  V.  Mort  civile, 
Partie  civile,  Réparation  civile,  Requête  civile. 

Civiliser  une  procédure.  C'est  convertir  en  action  civile  une 
affaire  qui  se  poursuivait  au  criminel.  —  I.  Cette  forme  de  pro- 
cédure, particulièrement  établie,  et  fixée  par  l'ordonnance  de 
1 670. — II.  Quelles  sont  les  affaires  où  l'on  doit  civiliser  les  pro- 
cédures criminelles  ?  —  III.  A  quelle  époque  du  procès  on  peut 
le  civiliser,  et  dans  quelle  forme  on  doit  le  faire.  —  IV  et  suiv. 
Quelle  est  la  forme  de  procéder  quand  le  procès  est  civilisé?  — 
VII  et  VIII.  Le  juge  criminel,  en  renvoyant  à  fins  civiles,  con- 
serve la  connaissance  de  l'affaire  en  cas  d'appel  de  la  sentence  qui 
condamne  la  partie  civile  à  des  dommages-intérêts  envers  l'accusé. 
11  est  de  principe  qu'on  ne  peut  civiliser  deux  fois  une  affaire  cri- 
minelle; que  dans  le  jugement  des  procès  civilisés  l'avis  le  plus 
doux  ne  peut  prévaloir;  que  la  péremption  d'instance  a  lieu 
dans  ces  procès  comme  pour  les  autres  actions  civiles.  —  IX. 
De  quelle  manière  peut  avoir  lieu  aujourd'hui  la  civilisation 
proprement  dite  dans  les  procès  criminels?  R. 

Civilisation.  —  §  I.  Un  procès  civilisé  sous  l'empire  de 
l'ordonnance  de  1670  peut-il  être  encore  réglé  à  l'extraordi- 
naire depuis  le  Code  des  délits  et  des  peines  du  5  brumaire  an  4? 
V.  Section  des  tribunaux ,  §  IL 

tj  IL  Quel  est  l'effet  d'un  partage  d'opinions  qui  survient  daas 
une  cour  d'appel  sur  un  procès  criminel  instruit  dans  l'ancienne 
forme,  et  que  les  anciens  tribunaux  avaient  civilisé?  V.  Tri- 
bunal d'appel ,  §  V.  Q. 

Civils  (droits ,  effets  et  fruits).  V.  Droits  civils ,  Effets  civils, 
et  Fruits  civils.  R. 

CrviooE  (carte,  dégradation  et  serment).  V.  Carte  civique , 
Dégradation  civique ,  et  Serment  civique.  R. 

Civisme  (certificat  de).  A".  Certificat  de  civisme.  R. 

Ci.ain.  Ternie  de  coutume   qui  signifie  saisie.  Il  y  a  deux 


CL  AIN.  - 

sortes  de  clains ,  l'un  réel,  qui  se  pratique  sur  les  meubles  et  hé- 
ritages du  débiteur;  l'autre  personnel,  qui  s'exerce  sur  sa  per- 
sonne. 

§  l.Dcs  clains  àjin  d'exécution. — I. Différentes  coutumes  des 
Pays-Bas,  et  style  du  parlement  de  Douai,  qui  ont  réglé  l'ordre  et 
la  procédure  à  observer  pour  celte  espèce  de  elaiu.  —  II.  Nul- 
lité d'une  exécution  faite  pour  une  dette  non  liquidée.  —  III. 
Pour  une  somme  plus  forte  que  celle  dont  le  débiteur  est  rede- 
vable. —  IV.  Coutumes  où  l'on  pouvait  exercer  en  même  temps 
des  clains  sur  les  meubles,  les  immeubles  et  la  personne.  — 
V.  Où  le  débiteur  exécuté  da:?s  ses  meubles  pouvait  les  repren- 
dre dans  les  sept  jours  de  la  vente  eu  remboursant  l'adjudicataire. 
— VI  et  VU.  Formalités  prescrites  pour  le  clain  à  fin  d'exécution 
sur  les  immeubles.  ■ —  VIII.  Pour  celui  sur  les  meubles;  —  IX. 
Pour  celui  sur  la  personne. — Pouvait. on  en  Hainaut  contraindre 
indistinctement  par  corps  tout  débiteur  condamné  judiciairement 
à  acquitter  sa  dette? —  X  et  XI.  Exécution  du  clain  sur  la  per- 
sonne des  débiteurs,  même  des  femmes,  après  la  vente  de  leurs 
meubles  et  immeubles.  —  XII.  Exceptions  dans  la  cbàtellenie 
de  Lille.  —  XIII.  Façon  particulière  dont  se  pratiquaient  les 
clains  personnels  à  fin  d'exécution,  à  Cambrai. 

(j  II.  Des  clains  à  toutes Jins.  —  I  et  suiv.  Effets  de  ces  clains 
sur  les  biens  des  débiteurs  obligés  de  plaider  devant  le  juge  du 
lieu  où  ils  ont  été  exploités.  —  Cas  où  les  clains  ne  sont  pas 
attributifs  de  juridiction.  —  IV.  Arrêts  qui  décident,  d'après 
les  coutumes,  qu'un  plaideur  ne  peut  pas  être  arrêté  à  toutes 
fins  tandis  qu'il  est  à  la  poursuite  de  sa  cause.  —  Cessation  du 
privilège  à  l'égard  des  clains  à  lin  d'exécution.  —  V  et  suiv.  Dif- 
férence dans  la  manière  dont  s'exécutent,  dans  les  coutumes 
de  Cambrai,  de  Lille,  de  Douai,  etc.,  les  clains  à  tontes  lins, 
et  ceux  à  (in  d'exécution.  —  VIII.  Changement  introduits  par 
les  Codes  civil  et  de  procédure  dans  les  saisies-arrêts. 

§  ID.  Régies  communes  aux  clains  à  fin  d'exécution  et 
aux  daim  à  toutes  fins.  —  I.  Défense  de  les  exploiter  les  di- 
manches et  fêles.  —  II.  Après  la  clôture  des  portes  dan-  les 
villes  fermées,  et  après  le  coucher  du  soleil  dans  les  lieux  ou- 
verts. —  III.  Peut-ou  faire  clain  sur  la  personne  d'un  débiteur, 
dans  sa  maison  sans  une  permission  expresse  du  juge?  R.  — 
De  quelle  manière,  d'après  les  coutumes  de  la  Belgique,  on 
acquérait  hypothèque  par  clain?  V.  Hypothèque,  sect.  I, 
§  VII.  R.    ' 

Clain  de  rétablissement.  Terme  de  la  coutume  de  Valen- 
eieunes,  qui  signifiait  une  procédure  dent  l'objet  était  de  ré- 
tablir un  bailleur  de  fonds  dans  la  propriété  de  son  héritage, 
faute  par  le  preneur,  ou  ses  358115  cause,  de  lui  en  payer  la 
rente  foneirre.  — I  et  suiv.  Forme  de  celte  procédure  et  actes 
qui  v  sonl  relatifs.  —  IV.  Celui  qui  a  acquis  une  hypothèque 
sur  le  fonds  arrenté  peut-il  user  du  privilège  que  la  coutume 
n'accorde  qu'à  l'arrentataire  primitif;  c'est-à-dire  peut-il  se 
faire  subroger  au  bailleur?  —  V.  En  est-il  de  même  du  créan- 
cier chirograpbaire?  — VI.  Le  clain  de  rétablissement  peut-il 
être  intenté  pour  défaut  de  paiement  des  arrérages  d'une  rente 
constituée,  comme  il  peut  l'être  pour  défaut  de  paiement  dus 
canons  d'une  rente  foncière?  —  VIL  Quoique  les  disposilions 
de  la  coutume  de  Valenciennes ,  exposées  ci-dessus,  soient 
abrogées  par  le  Code  civil,  ne  conservent-elles  pas  encore  leur 
autorité  pour  les  baux  à  rente  faits  sous  l'empire  de  cette 
coutume?  R. 

Clamabit:.  Terme  de  coutume  qui  désigne  un  bien  sur  le- 
quel on  peut  exercer  le  retrait,  soit  seigneurial,  soit  lignager 
ou  conventionnel.   R. 

Clamait.  Terme  de  coutume  qui  signifie  le  demandeur,  ou 
le  saisissant,  ou  le  retrayant.  R. 

Clamelt..  Ce  mot,  en  général,  signifie  demande,  citation 
devant  le  Juge  j  il  signifie  aussi  saisie,  exécution. — En  Nor- 
mandie ,  on  appelait  clameur  toute  demande  intentée  en  justice, 
soit  au  possessoire,  soit  au  pétiloire,  pour  obtenir,  par  action 
civile,  la  réparation  d'un  préjudice  qu'on  avait  souffert.  — 
On  en  distinguait  sept  principales,  savoir  :  la  clameur  à  droit 
conventionnel,  la  clameur  à  droit  de  lettre  lue,  la  clameur  de 


CLAUSE. 
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lot  apparente, U  clameur  féodale,  la  clameur  ïigtiagére,  la 

clameur  l'évocatoire,  et  la  clameur  de  haro.  V.  pour  les  cinq 
premières,  les  mots  Faculté  de  radiât ,  Retrait,  et  Retrait  a 
droit  de  lettre  lue ,  Féodal  et  Lignager,  et  Loi  apparente. 

_  S)  I.  De  la  clameur  révocatoire. —  I  et  II.  Devant  quel  juge 
s'intente  celle  action,  qui  a  pour  objet  de  faire  casser  et  rescinder 
un  contrat ,  une  obligation  ou  quelque  aulrc  acte.  —  III.  Y  a-t-il 
lieu  à  la  clameur  révocatoire  pour  vente  de  droit  — 

IV  et  suiv.  En  matière  d'échange,  de  donation,  d'héritage,  de 
vente  pour  un  certain  prix  ,  de  vente  de  meubles,  et  de  baux  à 
ferme?  —  VDL  L'acquéreur  qui  a  pavé  plus  de  moitié  au- 
delà  du  juste  prix  de  la  chose  vendue  peut-il  exercer  la  clameur 
révocatoire?  —  IX.  Celui  qui  a  baillé  un  huilage  à  rente  est- 
il  reçu  à  su  plaindre  par  cette  voie?  —  X.  La  caution  d'un 
vendeur  ou  d'un  fieffant  peut-elle  exercer,  du  chef  de  celui-ci, 
la  clameur  révocatoire  ?  —  XL  Effets  île  la  clameur  révocatoire 
admise  pour  cause  de  lésion  d'outre  moitié.  — XII  La  clameur 
révocatoire  doit  être  exercée  dans  le  cours  de  dix  années, 
à  compter  du  jour  de  la  date  de  l'acte  qu'on  veut,  faire  res- 
cinder. 

§  IL  De  la  clameur  de  haro.  —  I.  Origine  et  usage  d 
clameur,  en  vertu  de  laquelle  on  pouvait,  sans  mandement  ni 
permission  de  justice,  faire  comparaître  sur-le-champ  devant  le 
juge  la  partie  de  laquelle  on  avait  à  se  plaindre.  —  II  et  III.  Cas 
spéciaux  pour  lesquels  le  haro  pouvait  être  interjeté.  —  IV  et 
suiv.  Effets  de  la  clameur  de  haro.  R. 

Ci  jmeur  publique.  La  plainte  est-elle  absolument  nécessaire 
pour  que  le  juge  puisse  informer  ronlre  quelqu'un,  lorsque  le 
coupable  est  arrêté  à  la  clameur  publique?  V.  Plainte, 
a.  6.   R. 

Clandestin,  Clandestinité.  On  appelle  clandestines  qui  se 
fait  en  secret  et  contre  ia  défense  d'une  loi.  La  clandestinité  est 
le  vice  de  la  chose  faite  clandestinement.  —  Sect.  I.  De  la 
clandestinité  en  mature  de  possession  et  de  prescription.  V. 
Possession  et  Prescription. 

Sect.  IL  De  la  clandestinité  par  rapport  au  mariage. — 
§  I.  Des  mariages  célébrés  clandestinement.  —  §  II.  Des  ma- 
riages tenus  secrets  jusqu'à  la  mort  de  l'un  des  époux.  V.  Ma- 
riage. R. 

Classe.  On  entend  par  ce  mot  l'ordre  établi  sur  les  côtes 
et  dans  les  provinces  maritimes,  pour  régler  le  service  des 
matelots  et  autres  gens  de  mer  enrôlés  pour  le  service  de  l'ar- 
mée navale,  et  distribués  par  parties,  dont  chacune  s'appelle 
classe.  —  Notice  des  lois  anciennes  et  nouvelles  sur  l'enrôle- 
ment des  matelots  et  leur  distribution  par  classe.  R. 

Clause.  Disposition  particulière  qui  fait  partie  d'un  traité, 
d'une  loi,  d'un  contrat  ou  de  tout  autre  acte  public  et  particulier. 
— Règles  sur  les  clauses  qui  sont  de  l'essence  des  actes;  sur  les 
clauses  insolites,  sur  les  clauses  obscures.  R. 

Clause  codicillaire.  On  appelle  ainsi  une  clause  insérée  dans 
un  testament,  par  laquelle  le  testateur  déclare  que,  si  son  tes- 
tament ne  peut  valoir  comme  tel ,  il  entend  qu'il  vaudra  comme 
codicille.  —  Origine  de  cette  clause  et  ses  effets.  —  Le  Code 
civil  muet  sur  cette  clause.  R. 

Clause  comminatoire ,  se  dit  d'une  certaine  peine  qu'on 
stipule  dans  différens  actes  ou  contrats,  ou  qui  se  trouve  ap- 
posée, soil  dans  un  testament,  soit  dans  une  loi,  soit  dans  un 
jugement,  contre  ceux  qui  contreviendront  à  quelque  disposi- 
tion ,  laquelle  peine  n'est  toutefois  pas  encourue  de  plein  droit, 
et  ne  s'exécute  pas  toujours  à  la  rigueur.  —  Application  de  ces 
principes  aux  actes,  aux  lois,  et  aux  jugenieiis  en  matière  civile 
ou  criminelle.  R. 

Clause  de  constitut.  On  entend  par  ces  mots  uue  clause  par 
laquelle  le  possesseur  d'un  bien  meuble  ou  immeiiblé  reconnaît 
qu'il  n'y  a  aucun  droit  de  propriété,  et  que  la  jouissance  ne 
lui  eu  a  été  laissée  qu'à  litre  de  comtitut. — Effets  de  cette  clause 
dans  les  donations  et  dans  les  ventes.  R. 

Clause  dérogaloiré.CeSl  celle  qui  déroge  à  quelque  acte  an- 
térieur. —  Ces  clauses,  autrefois  très-usitées  dans  les  testamens. 
— Distinction  de  trois  sortes  de  révocations  en  malière  de  clauses 
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dérogatoires  :  la  générale',  la  spéciale,  et  l'individuelle.  —  Ces 
distinctions  devenues  aujourd'hui  inutiles.  R. 

Clause  irritante,  se  dit  île  celle  qui  annule  tout  ce  qui  serait 
fait  au  préjudice  d'uue  loi  ou  d'une  convention,  comme  quand 
on  dispose  ou  stipule  eu  ces  termes,  à  peine  de  nullité.  —  Ses 
dfels.  II. 

i  -h  pénale ,  e-t  une  clause  qui,  dans  un  contrat,  dans 
un  testament,  soumet  à  nue  peine  la  non  exécution  d'une  con- 
dition imposée  par  le  contractant  ou  le  testateur.  Y.  Peine  con- 
tractuelle et  Peine  testamentaire.  R. 

Clause  privative.  On  appelle  ainsi  dans  les  testamens  une 
dause  par  laquelle  le  testateur  déclare  que,  si  ses  héritiers 
contreviennent  à  sa  volonté  eu  réclamant  les  réserves  coutu- 
iniéres  dont  il  dispose  a  leur  préjudice,  il  les  prive  de  tous  ses 
biens  libres,  et  veut  qu'ils  appartiennent  à  son  légataire. — I.  Cette 
manière  de  disposer,  autrefois  permise  en  Artois.  — II.  La  plu- 
part des  questions  auxquelles  celle  matière  donnait  lieu  avant 
a  révolution  devenues  aujourd'hui  sans  objet.  —  Principes  aux- 
quels tout  se  réduit  actuellement  sur  les  clauses  privatives.  R. 
—  Avant  l'abolition  du  droit  d'aiuessc,  un  père  pouvait-il, 
dans  la  coutume  d'Artois,  priver  son  fils  aiué  de  toute  part  I 
dans  ses  biens  libres,  en  cas  qu'il  voulut  rigoureusement  exercer 
son  droit  d'aiuessc?  V.  Aînesse,  §11. 

Clause  résolutoire.  C'est  celle  par  laquelle  on  convient  qu'un 
acte  demeurera  nul  et  résolu  .  soit  dans  le  cas  où  l'une  des  par- 
ties  n'aura  pas  rempli  ses  obligations,  soit  dans  celui  où  il  ar- 
riverait un  événement  indépendant  de  leur  volonté. — I.  Dif- 
férentes conventions  auxquelles  peut  s'appliquer  la  clause  réso- 
lutoire.—  II.  et  suiv.  Effets  de  cette  clause.  R. 

Clause  révocaloire,  dans  un  testament,  des  dispositions 
antérieures  du  défunt  ;  elle  est  sans  objet  lorsqu'elle  se  trouve 
à  la  fin  du  testament.  V.  Testament,  sect.  II,  §  LU,  art.  2, 
n.  C.  R. 

Clauses  testamentaires  (  interprétation  des  ).  V.  Interpré- 
tation. 

Clausioks.  Ancien  mot  qu'on  employait  pour  appointe- 
mens.   R. 

Clawirs  et  Franchises.  Terme  de  coutume  qui  s'employait 
pour  banlieue.  R. 

Clef  ou  Clé.  Instrument  fait  pour  ouvrir  et  fermer  une  ser- 
rure. —  En  matière  civile,  la  remise  qu'un  vendeur  fait  à  l'ache- 
teur des  clefs  d'un  édifice  ou  d'uu  magasin  où  sont  renfermées  les 
marchandises  vendues  opère  une  tradition.  V.  Tradition.  — 
Eu  matière  criminelle,  la  fabrication  et  l'usage  de  fausses  clefs 
constitue  un  crime.  T.  fol.  R. 

Clémentines.  C'est  le  nom  qu'on  donne  à  la  collection  des 
décrétâtes  du  pape  Clément  V.  —  A  un  recueil  de  prétendus 
canons  et  constitutions  des  apôUes,  et  autres  pièces  apocryphes 
attribuées  à  saint  Clément.  R. 

Clercs  de  notaire  (les)  peuvent-ils  être  pris  pour  témoins 
d'un  testament  ?  V.  Témoin  instrument  aire,  §  II,  n.  5.  R. 

Clergé.  Corps  entier  des  ecclésiastiques  qui  remplissent  les 
prélatures,  bénéfices,  offices  et  ministères  ecclésiastiques  dans 
le  royaume,  et  qu'on  appelle  le  clergé  de  France.  —  §  I.  Rang 
et  préséance  du  clergé.  —  I.  Exemptions,  privilèges  et  hou- 
neurs  dans  l'ordre  civil  accordés  aux  églises  et  à  leurs  ministres 
sous  les  empereurs  romains,  et  eu  France,  depuis  le  règne  de 
Govis.  —  Déclarations  solennelles  de  nos  rois,  et  arrêts  des 
cours  qui  ont  reconnu  au  clergé  le  premier  rang  dans  la  tenue 
des  étals,  et  dans  les  cérémonies  publiques,  civiles  et  religieuses. 
—  II.  Honneurs  dont  il  jouit  aujourd'hui  depuis  l'abolition  de 
la  distinction  des  ordres. 

§  II.  Des  biens  du  clergé.  —  L'ancien  clergé  possédait  des 
biens  immeuses ,  mais  en  était-il  propriétaire ,  ou  ne  les  possé- 
dait-il que  comme  biens  nationaux?  —  Discussion  de  celte 
grande  quest/ou  dans  l'assemblée  constituante,  et  suites  du  décret 
de  novembre  178!),  qui  déclara  tous  les  biens  ecclésiastiques  à  la 
disposition  de  la  nation ,  à  la  charge  de  pourvoir  aux  frais  du  culte 
et  àl'eutretien  de  ses  ministres. — Quelles  sortes  de  biens  le  clergé 
actuel  peut  posséder  et  acquérir. 


CLAUSE.  —  CLOTURE. 

(j  III.  Des  immunités  et  des  assemblées  du  clergé.  Y.  Collcilt , 
Immunités  .  1 1  Synode.  R. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Cas  dans  lesquels  les  biens  du  clergé  de  France  pouvaient 
être  aliénés.  —  Formalités  prescrites  pour  cette  aliénation.  V. 
Aliénation ,  n.  7.  R.  —  Les  renies  dues  aux  gens  d'église  et  de 
mainmorte  qui  jouissent  îles  privilèges  du  clergé  sont-elles  sou- 
mises à  l'imposition  du  vingtième?  Y.  /  ingtième,  n.  G.  R. 

Cleugie.  Ce  mot  signifiait  autrefois  science,  et  la  connaissance 
de  l'art  d'écrire  étant  considérée  comme  nue  science,  ou  appela 
clergies  les  greffes  des  juridictions.  R. 

Client.  Ou  donnait  autrefois  ce  nom  aux  vassaux,  par  rap- 
port aux  seigneurs  dominans  sous  la  protection  desquels  ils . 
étaient.  —  On  appelle  aujourd'hui  cliens  d'un  avocat,  d'un  no- 
taire, d'uu  avoué,  etc.,  les  parties  qui  s'adressent  à  eux  pour 
réclamer  leur  ministère  auprès  des  cours  et  des  tribunaux.  — 
Origine  du  titre  de  client,  et  son  usage  chez  les  anciens  Ro- 
mains. R. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Sous  l'ancien  droit,  les  procureurs  pouvaient-ils  recevoir 
des  libéralités  de  leurs  cliens?  V.  Avantage  prohibé.  R.  —  Les 
avoués  sont-ils  obligés  de  tenir  registres  des  avances  qui  leur  sout 
faites  par  leurs  cliens?  V.  Avoués ,  §  I.  Q.  —  Avant  le  Code 
civil,  un  homme  de  loi  pouvait-il  acquérir  les  droits  litigieux 
de  son  client?  Y.  Droits  litigieux,  §  III.  Q.  — Le  legs  de  la 
pratique  d'uu  procureur  comprend-il  les  frais  et  salaires  dout 
ses  cliens  lui  étaient  redevables  à  son  décès,  et  qui  ne  lui  étaient 
pas  encore  acquis  lors  de  son  testament?  Y.  Legs,  sert.  FV, 
§  III,  n.  IS.R. — Y  a-l-il  lieu  à  la  prescription  lorsque  le  pro- 
cureur est  débiteur  de  son  client  d'une  somme  égale  au  montant 
de  ses  salaires  ?  Y.  Prescription,  sect.  II,  §  Y,  n.  8. 

Cloaque.  Trou  creusé  en  terre,  entouré  de  murs,  couvert 
pour  l'ordinaire  d'une  voûte  ou  de  grandes  dalles  de  pierre,  dans 
lequel  s'écoulent  les  eaux  des  toits,  des  cours,  des  cuisines,  lors- 
qu'elles ne  peuvent  point  avoir  d'écoulement  sur  la  superficie 
du  terrain.  On  le  nomme  aussi  puisard,  en  ternies  de  niaçonnerie. 

—  Dispositions  des  coutumes  et  du  Code  civil  qui  ont  pour  objet 
qu'il  ne  soit  creusé  ni  construit  aucun  puisard  ou  cloaque  au  pré- 
judice du  propriétaire  voisin.  R. 

Cloche.  Instrument  fait  de  métal,  dans  la  cavité  duquel  est 
attaché  un  battant  en  fer  pour  en  tirer  du  son.  — I.  A  quelle 
époque  on  fait  remonter  l'usage  des  cloches  dans  l'église.  —  Pour 
quels  objets  on  les  sonne.  —  II.  Cérémonial  de  leur  bénédiction. 

—  III.  Elles  sont  mises  au  nombre  des  choses  nécessaires  pour  le 
service  divin. —  Dispositions  législatives  et  réglementaires  sur  les 
usages  profanes  auxquels  elles  peuvent  servir. —  IV.  Privilège 
sur  les  cloches  accordé  au  fondeur  qui  en  a  fourni  le  métal. — 
Y.  Enlèvement  des  cloches  dans  les  temps  de  sédition.  —  YI. 
Règlement  du  parlement  de  Paris  sur  la  fonte  des  cloches. — 
YII.  Arrêt  de  la  même  cour,  en  1 784,  qui  défend  de  sonner  les 
cloches  pendant  les  orages.  R. 

Clocuer.  Partie  d'une  église  qui  contient  les  cloches.  — 
Décisions  judiciaires  sur  leur  construction,  sous  le  rapport  du 
voisinage.  R. 

CloUre.  En  enfant  mineur  peut-il  s'engager  dans  le  cloître 
malgré  son  père  et  sa  mère?  Y.  Profession  monastique ,  §  I, 
n.  4.  R. 

Clos.  Terme  général  par  lequel  on  désigne  à  la  campagne 
les  héritages  entourés  de  murs,  de  baies  ou  de  fossés;  lois 
et  décisions  judiciaires  sur  la  protection  qui  leur  est  due.  R. 

Clos  et  scellé.  Comment  il  faut  entendre  la  disposition  de 
l'art.  97G  du  Code  civil,  portant  que  le  testament  mystique  sera 
présenté  clos  et  scellé  au  notaire  et  aux  témoins.  Y.  l'cslamejit , 
sect.  II,  §  UI, art.  5,  n.  14.  R. 

Close  (lettre).  Y.  Lettre  close. 

Clôture.  [Répertoire.)  On  appelle  ainsi  les  murailles ,  haies , 
palissades,  fossés  qui  enferment  une  ville,  les  cours  et  jardins 
d'une  maison,  ou  les  héritages  situés  en  plaine  campagne.  — 
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(j  I.  Clôture  des  villes. —  I.  Cérémonies  religieuses  par  lesquelles 
les  anciens  consacraient  les  enceintes  de  leurs  villes.  —  Peines 
prononcées  contre  ceux  qui  les  franchissent,  surtout  en  temps 
de  guerre.  —  II.  Principe  des  lois  romaines  dont  est  tirée  la 
conséquence  que  les  clôtures  des  villes  appartiennent  au  roi.  — 
III.  A  la  charge  de  qui  sont  la  construction,  l'entretien ,  et  les 
réparations  des  murs  des  clôtures  des  villes:1  —  IV.  Lois  parti- 
culières par  lesquelles  se  gouvernent  les  clôtures  des  villes  for- 
1:1»  es. 

§  II.  Clôture  des  maisons  et  jardins.  —  I.  Faculté  de  con- 
traindre son  voisin  à  contribuer  aux  frais  d'une  clôture  com- 
mune. —  Distinction  entre  les  maisons,  cours  et  jardins  des 
villes,  et  ceux  des  campagnes.  — ■  II.  et  suiv.  Régies  variées  des 
coutumes  sur  l'élévation,  l'épaisseur  des  murs  de  clôture,  et 
les  matériaux  de  leurs  constructions.  ■ —  Règles  établies  par  le 
Code  civil. 

§  III.  Clôture  des  héritages  situes  en  plaine  campagne. — 
I,  II  et  III.  Faculté  à  chaque  particulier  de  clorre  ses  héritages. 
—  Restrictions  à  cet  égard  suivant  les  coutumes  et  usages  des 
lieux.  R. 

Clôture.  [Questions  de  droit.) — §  I.  Quel  est,  par  rapport 
au  droit  de  vaine  pâture,  l'effet  de  la  clôture  d'un  héritage?  V. 
Vaine  pâture. 

§  II.  Qu'entend-on  ,  dans  le  sens  des  lois  pénales ,  par  un 
terrain  clos  et  fermé?  V.  Vol. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Les  biens  que  le  bénéficier  a  acquis  et  joints  au  manoir 
bénéficiai  sont-ils  nationalisés  par  cela  seul  qu'il  les  y  a  unis 
par  l'effet  d'une  clôture?  V.  Biens  nationaux ,  §  IL  Q.  — 
Les  demandes  en  usurpation  des  clôtures  sont-elles  de  la  com- 
pétence des  juges  de  paix?  V.  Juge  de  paix ,  tj  XIV.  R.  — 
D'après  plusieurs  coutumes,  le  mot  pourpris  désigne-t-il  le  mot 
clôture?  V.  Perpendre.  R.  — Cas  où  il  peut  être  élevé  nue 
question**  préjudicielle  sur  les  poursuites  exercées  pour  brise- 
ment de  clôture.  V.  Question  préjudicielle,  n.  7.  R.  —  Pour- 
suites pour  usurpations  de  clôture.  V.  Usurpation. — Le  pro- 
priétaire d'un  héritage  sur  lequel  une  commune  exerce  un  droit 
de  vaine  pâture  peut-il  le  clorre  malgré  celle  commune  ?  V. 
/  aine  pâture,  §  I,  art.  2,  n.  2.  R.  —  Le  propriétaire  d'un 
fonds,  asservi  par  litre  à  un  droit  de  vaine  pâture,  peut-il  s'en 
affranchir  en  le  faisant  clorre  ?  V.  Jbid.,  <j  I.  Q. —  La  loi  du  28 
septembre  I  791  sur  la  police  rurale  abolit-elle  le  droit  de  pa- 
cager la  seconde  herlîe  d'un  pré  qui ,  depuis  un  temps  immé- 
morial, est  en  état  de  clôture?  V.  Ibid.,  §  II,  5".  Q.  —  Dis- 
positions pénales  relatives  au  vol  commis  à  l'aide  d'escalade  de 
clôtures.  V.  Vol,  sect.  II,  §  III,  art.  5  et  4,  n.  7.  R.  —  Y 
a-t-il  vol  avec  escalade  lorsqu'un  terrain  étant  entouré  d'un  ruis- 
seau qui  en  forme  la  clôture,  le  voleur  s'y  introduit  en  franchis- 
sant la  glace  pendant  qu'il  se  trouvait  en  état  de  congélation  ? 
V.  Jbid.,  sect.  II,  tj  III,  art.  4,  n.  4.  R.  — Peut-on  considé- 
rer comme  fait  avec  escalade  un  vol  commis  au  moven  de 
l'introduction  de  son  auteur  dans  un  terrain  dont  la  clôture  a  pu 
être  franchie  sans  échelle,  sans  inslrument  étranger?  V.  Jbid., 
§  II.  Q. 

Clôture  de  compte  ,  se  dit  d'un  jugement  qui  intervient  sur 
une  instance  de  compte.  —  Règles  sur  la  matière  dans  l'ordon- 
nance de   16(17,  et  dans  le  Code  de  procédure  civile.  R. 

Clôture  d'inventaire.  Acte  qui  doit  terminer  l'inventaire 
par  le  survivant  de  deux  époux  pour  empêcher  la  continuation 
de  communauté.  —  I.  Coutumes  dans  lesquelles  cet  acte  est 
nécessaire.  —  II.  Formalités  qu'il  exige.  —  III.  Effets  qu'il 
produit.  V.  Communauté ,  Continuation  de  communauté ,  et 
Inventaire.  R.  et  Q. 

Clôture  et  Sect  d'un  testament  mystique,  ne  s'opèrent  que 
par  un  cachet  avec  empreinte.  V .  Testament  mystique,  sect.  II , 
§  III,  art.  5,  n.  14.  R. 

Coaccusé.  V.  Connexité,  §  II.  Q. 

Coacquéreurs.  T  a-t-il  donation  au  profit  du  survivant  de 
deux  coacquéreurs  d'un  même  bien,  lorsque ,  par  le  contrat  d'ac-  \ 


quisition,  il  est  dit  qu'ils  acquièrent  pour  eux  et  pou?  relui  qui 
survivra  à  l'autre?  V.  Mutation.  —  La  licitation  peut-elle  avoir 
lieu  entre  coacquéreurs?  Y.  Licitation,  tj  I,  n.  1,  2".  R. 

Coches  (dispositions  pénales  pour  vol  d'effets  confiés  aux). 
V.  fol,  sect.  II,  §  III,  art.  5.  R.  —  Les  maîtres  de  coches 
sont-ils  civilement  responsables  du  vol  des  chose,  dont  le  port 
leur  a  été  confié?  V.  Ibid.,  sect.  III,  §  m,  n.  5.  R. 

Cochons  (est-il  permis  de  mener  p'ailre  les)  dans  les  vignes  et 
dans  les  prés?  V.  Pâturage,  §  II,  n.  I.  R.  —  Les  tribunaux  de 
police  peuvent-ils  se  dispenser  de  punir  les  contraventions  aux 
arrêtés  des  maires  qui  défendent  de  laisser  divaguer  les  cochons 
sur  la  voie  publique?  V.  Voirie,  n.  7,  1°.  R. 

Code.  Ce  terme,  qui  vient  du  latin  codex,  comprenait  ori- 
ginairement, dans  une  signifiation  étendue,  toute  espèce  de 
collection  ou  de  cahier.  Mais  on  a  donné  la  dénomination  de 
code  seulement  aux  recueils  des  lois,  scit  qu'elles  aient  été 
rassemblées  par  l'autorité  publique  du  législateur,  ou  par  le  zèle 
des  jurisconsultes.  — §  I.  Code  des  lois  romaines.  —  Notice 
historique  des  Codes  Papirien,  Grégorien,  Théodosien  et  Jus- 
linien. 

J  IL  Code  des  lois  ecclésiastiques,  on  Corps  de  droit  cano- 
nique, nom  donné  à  une  collection  des  canons  que  l'on  attri- 
buait aux  apôtres  ou  aux  conciles.  —  1"  Code  des  Grecs,  ap- 
prouvé par  six  cent  trente  évèques,  et  autorisé  par  Justinien. 
—  2°  Code  de  l'église  romaine.  —  5"  Code  de  l'église  uni- 
verselle. 

§  III.  Codes  des  lois  françaises  antérieures  à  1789.  ■ — 
I.  Code  des  lois  des  barbares.  —  Code  des  Bourguignons  ou 
loi  gombette;  lois  saliques  des  Frisons,  des  Saxons,  des  Alle- 
mands, des  Ripuaires.  — II.  Code  Henri  LU.  —  Code  Marillac 
ou  Code  Michault. —  Code  de  Louis  XIV,  composé  des  ordon- 
nances civile,  criminelle,  de  la  marine,  du  commerce,  des  eaux 
et  forêts,  et  du  Code  noir.  —  Code  de  Louis  XV,  composé 
des  ordonnances  sur  les  donations,  les  leslamens,  les  substitu- 
tions, le  faux.  —  III.  Code  Léopold,  pour  la  Lorraine. — IV.  Re- 
cueils de  lois,  publiés  sous  le  titre  de  Code,  tels  que  les  Codes 
des  chasses ,  des  commensaux,  des  décisions  pieuses  et  des  choses 
jugées,  des  donations  pieuses,  Faber,  Gillet ,  ou  des  procu- 
reurs ,  Henri  IY,  Louis  XIII,  militaire,  municipal,  et  le  recueil 
des  ordonnances  du  Louvre;  les  Codes  pénal,  de  la  police , 
Pont-Chartrain ,  rural,  des  tailles,  du  tabac,  voiturin,  des 
terriers,  des  rentiers,  des  seigneurs,  de  la  librairie  et  de  l'im- 
primerie. 

§  IV.  Code  des  lois  décrétées  depuis  1 789.  Code  pénal  de 
1791,  des  délits  et  des  peines,  hypothécaire,  enfin  les  cinq 
Codes.  R. 

Code  Michault  ou  Ordonnance  de  1629.— §  I.  Cette  loi 
était-elle,  avant  la  publication  du  Code  civil,  obligatoire  dans 
le  ressort  du  ci-devant  parlement  de  Paris?  V.  Concubinage , 
Divorce,  et  Prescription,  §  XVI. 

§  II.  Etait-elle  obligatoire  dans  le  ressort  du  parlement  de 
Rouen?  V.  Jugement,  §  XIV.  Q. 

Code  noir  (  dispositions  du),  qui  défendent  aux  blancs  de 
contracter  mariage  avec  les  noirs.  V.  Empêchemens ,  n.  4.  R. 

Codébiteur.  Peut-il  être  statué  en  dernier  ressort  sur  une 
demande  en  paiement  d'une  somme  non  excédant  1000  francs, 
formée  contre  un  codébiteur  non  solidaire  pour  sa  part  person- 
nelle d'une  dette  qui  s'élève  en  totalité  au-dessus  de  cette 
somme?  V.  Dernier  ressort,  §  XIII.  R.  —  La  disposition  de 
la  loi  du  20  août  1792,  qui  abolit  la  solidarité  entre  codébi- 
teurs de  cens  et  autres  redevances,  est-elle  applicable  aux  rentes 
foncières?  V.  Rente  foncière  seigneuriale ,  tj  V,  5°.  Q.  —  Un 
codébiteur  solidaire  peut-il  acquérir  la  subrogation  eu  payant 
le  créancier  commun?  V.  Subrogation  de  personne,  sect.  II, 
§V.  R. 

Codétenteur.  Pendant  le  temps  que  l'un  des  codétenleurs 
partiels  d'un  héritage  paie  les  rentes  et  prestations  dont  il  est 
chargé  solidairement,  les  autres  peuvent-ils  prescrire  l'exemp- 
tion? V.  Prescription,  sect.  II,  tj  II,  art.  2,  quest.  2,  n.  2. 
R.  —  Peut-il  être  statué  en  dernier  ressort  par  un  tribunal 
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d'arrondisKmenl  sur  la  question  de  savoir  si  les  codétenteurs 
d'un  immeuble  grevé  d  une  rente  foncière  en  grain  ou  en  denrées, 
non  évaluée  eu  argenl ,  peinent  être  contraints  solidairement  au 
paiement  des  arrérages  échus?  Y.  Rente  foncière,  seigneuriale, 

§  V,  2*.  Q.  .        . 

Codicuxe.  Disposition  de  dernière  volonté,  qui  a  pour  olijel 
d'ajouter  ou  de  changer  quelque  chose  à  un  testament 

(j  I.  Du  codicille  en  pays  'le  droit  écrit.  —  Usage  des  codi- 
cilles chez  les  Romains.  —  Leur  distinction  on  trois  espèces  : 
I  les  codicilles  mystiques  ou  secrets;  2°  les  nuncupatifs;  5  les 
olographes.  —  Eu  quoi  les  codicilles  diffèrent  des  testamens. 

Conditions  présentes  par  le  droit  romain  et  le  droit  français 

ancien  pour  leur  validité.  —Qualités  requise,  des  témoins.  — 
Formalités  relatives  à  leur  rédaction,  lecture  et  signature. 

f,  il.  Du  codicille  en  pays  coutumier.  —  Leur  forme  et  leurs 
effets. 

$  III.  Du  codicille  dans  l'état  actuel  de  la  législation.  — 
Qualifié  testament.  R. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  tu  legs  fait  par  codicille  est-il  valable?  V.  Legs,  §  I.  R. 
— La  prohibition  de  la  trébellianique  peut-elle  être  laite  par  un 
codicille  postérieur  au  testament  dans  lequel  est  écrit  le  fidéi- 
COmmis?  V.  Quarte  trébellianique  ,  §  IV,  n.  b.  R. —  Par  quels 
actes  peut  se  faire  h  révocation  d'un  codicille.3  V.  Révocation  de 
allé.  R.  —  La  révocation  d'un  codicille  emporte-t-elle  tou- 
jours celle  des  legs  qui  y  sont  renfermés?  Y.  Révocation  de 
/<?■'.«,  §  I.  R.  — Un  codicille  est-il  nul  pure  qu'il  contient  une 
substitution?  Y.  Substitution Jîdéicommissaire ,  sect.  I,  §  XIV, 
n.  I  et  2.  R.  —  Un  codicille  l'ait  après  une  demande  d'interdic- 
tion peut-il  être  valable?  Y.  Testament ,  sect.I,§I,  art.  I,n.5. 
K.  —  Quel  était  daus  les  pays  couturaiers,  avant  !e  Code  civil, 
l'effet  d'un  codicille  qui  confirmait  en  termes  vagues  et  géné- 
raux un  testament  antérieur  dont  la  forme  était  vicieuse  ?  V. 
Jbid.,  sert.  II,  §  I,  art.  4.  R.  —  Lorsqu'à  la  suite  d'un  testa- 
ment olographe  se  trouve  un  poslscriptum  qui  contient  un  codi- 
cille, faut-il ,  pour  avoir  son  effet ,  qu'il  soit  daté  comme  le  testa- 
ment même?  V.  Ibid.,  art.  VI,  n.  5.  R. 

Codicillaire  (clause).  V.  Clause  codicillaire.'R. 
Codoxataire.  La  licitation  peut-elle  avoir  lieu  entre  codona- 
laires?  V.  Licitation,  §  I,  n.  1,  2".  R. 
Coffres  (vol  dans  des  .  V.  Effraction. 
Coghats,  Cogitation.  En  général,  on  appelle  cognats  ceux 
qui  sont  unis  par  les  liens  de  parenté  ;  mais  ce  terme  s'applique 
particulièrement  à  ceux  qui  sont  païens  du  coté  des  femmes;  et 
sous  le  nom  de  cogitation  on  entend  le  lien  de  parenté  qui  est 
inlre  tous  les  descendais  d'une  même  souche.  —  Disposition  du 
droit  romain  sur  la  matière.  R. —  Les  cognais  ont-ils  droit  à  une 
légitime  en  matière  de  querelle  d'inofficiosité?  V.  Légitime , 
secl.  III,  $  III,  art.  12.  R. 

Cohaditatios.  Ce  terme  est  relatif,  et  signifie  en  général  l'état 
de  deux  ou  de  plusieurs  personnes  qui  demeurent  ensemble.  — 
I.  La  cohabitation  avec  les  personnes  du  sexe  défendue  aux 
clercs.  —  il.  Effets  de  la  cohabitation  entre  plusieurs  personnes. 

in  el  IV.  Entre  époux.  V.  Entre  des  personne,  non  mariées. 

R.  —  La  cohabitation  prolongée  pendant  plus  de  six  mois  pro- 
duit-elle une  fin  de  noi;-recevoir  contre  l'action  en  nullité, 
fondée  sur  l'impuissance  manifeste  de  l'un  des  époux?  V.  Ma- 
riage,secX.  VI,  $  H,  art.  I81,qucst.  I.R. 

Cohéritier.  Celui  qui  hérite  a\cc  une  ou  plusieurs  personnes. 
Y    Héritier.  R. 


Questions  el  règles  diverses  sur  la  matière. 

L'criM'M-  en  possession  provisoire  des  biens  d'un  absent 

|,eui-il  prescrire  contre  se   cohéritiers  l'action  qu'ils  ont,  soit 

pour  l'obliger  de  les  admettre  au  partage  du  bénéfice  de  cet 

envoi,  soit  pour  l'en  exclure  totalement  ?  v.  Absent ,  chap.  lit, 

i,  n.  4.  Pv. —  Lesjiérili  ra  présens  d'un  absent  sont-ils 

gi  s  de  tenir  compte  d'un  cohéritier  absent,  dont  L'existence 


n'est  pas  reconnue,  quoique  son  absence  n'ait  point  été  déclarée 
avant  l'ouverture  de  la  succession?  V.  Ibid.,  chap.  III ,  sect.  II , 
art.  156,  n.  5.  R.  —  Règles  sur  le  partage  de  l'accroissement 
entre  cohéritiers.   \  ■    accroissement.  11.  — Le  cautionnement 
l'ail  en  laveur  d'uu  successible  envers  un  tiers  est-il  nul  à  l'égard 
des  cohéritiers  du  successible  cautionné?  Y.  Avantage  aux  hé- 
ritiers présomptifs,  §  Y1I.  Q. —  Un  avoué  chargé  par  plusieurs 
héritiers  de   l'aire  procéder  à  un  inventaire  peut-il  être  desa- 
voué par  un  de  leurs  cohéritiers  qui  ne  lui  a  point  donné  de 
pouvoirs?  Y.  Désaveu ,  n.  5.  R.  —  Daus  le  cas  d'uu  comman- 
dement fait  en  vertu  de  jugement,  à  la  requête  de  créanciers  d'une 
succession,  est-il  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  de  donner  au- 
tant de  copies  d'assignation  qu'il  y  a  de  parties ,  lorsque  tous  les 
assignés  sont  des  cohéritiers,  et  qu'ils  se  sont  réunis  pour  élire 
un  domicile  commun?  V.  Domicile  élu,  jj  I,  n.  5  bis.  R.  — 
Conséquences  tirées  de  la  règle  qu'on  ne  peut  être  cohéritier 
que  de  celui  conjointement  avec  lequel  on  est  appelé,  soit  par  la 
loi,  soit  par  la  volonté  de  l'homme,  à  recueillir  et  partager  une 
succession.  V.  Droits  successifs,  n.  12. —  Effets  de  la  cession 
de  droits  successifs  par  un  cohéritier.  Y.  Jbid.  Q.  —  Des  co- 
héritiers peuvent-ils  prendre  inscription  sur  les  biens  de  leur 
cohéritier  sur  le  seul  fondement  qu'il  s'est  emparé  de  leurs  por- 
tions héréditaires?  Y.  Hypothèque,  sect.  II,  §  II,  art.  4,  u.  2. 
R.  —  La  licitaliou  peut-elle  avoir  lieu  entre  cohéritiers?  V. 
Licitation,  §  I,  n.  I.  2".  R. —  Un  héritier  a-t-il  action  contre 
ses  cohéritiers  pour  les  obliger  au  partage  des  biens  qui  leur  ap- 
partiennent en  commun  ?  V.  Partage ,  §  I,  n.  1.  R. — Des 
cohéritiers  institués  purement  et  simplement  peuvent-ils  partager 
entre  eux  la  nue-propriété  de  la  portion  héréditaire  éventuelle 
d'un  héritier  institué  sous  la  réserve  de  ses  droits,  en  cas  de 
l'accomplissement  de  la  condition?  V.  Ibid.,  jj  I,  n.  5.  R.  — 
La  contravention  faite  envers  l'un  des  héritiers  d  un  créancier 
donne-t-elle  ouverture  à  la  peine  pour  le  total  et  au  profil  de 
chacun  de  ses  cohéritiers? Y. Peine  contractuelle,  §  IV,  quest.O. 
R. —  Règles  du  droit  romain  sur  la  part  dans  les  legs  que  chaque 
héritier  prend  des  mains  de  son  cohéritier.  V.  Prélegs,  §  I, 
n.  5.  R.  —  Quelle  est,  entre  les  cohéritiers,  la  possession  suf- 
fisante pour  acquérir  la  prescription?  V.  Prescription,  sect.  III, 
§  III,  art.  1,  n.  5.  R.  — Privilège  des  cohéritiers  pour  la  ga- 
rantie des  lots  et   le  paiement    des   soultes.  V.  Privilège  de 
créance,  sert.  1Y,  §  III.  R.  — Le  cohéritier  qui  se  rend  adju- 
dicataire par  licitation  d'un  bien  dans  lequel  il  n'avait  qu'une 
portion  indivise  en  possède-t-il  la  totalité  comme  propre?  Y. 
Propre,  §  XVII.  R.  —  Quel  es!  le  rapport  cpie  doit  faire  à  ses 
cohéritiers  l'émigré  amnistié  qui  vient  à  la  succession  de  son 
père,  lorsqu'il  y  a  eu  entre  celui-ci  et  le  gouvernement  un  partage 
de  pré-succession?  Y*.  Rapport  à  succession,  §  IV,  art.  1 ,  n.  22. 
R.  —  Régies  sur  le  rapport  à  succession  de  la  part  des  cohéri- 
tiers. "S.   Ibid.,  §  Y.  R.  —  Celui  à  qui  il  s'agit  de  succéder 
peul-i)  obliger  ses  héritier-,  de  rapporter  des  objets  qui,  dans 
l'ordre  commun  des  choses,  devraient  ne  l'être  pas?  Y'.  Jbid., 
(j  V,  art.  5.  —  Quel  esl  le  but  du  rapport  à  succession  par  les 
cohéritiers?  V.  Ibid.,§VU,  n.  1.  R.  —  La  part  de  celui  qui 
renonce  à  une  surcession  acrroil-elle  à  ses  cohéritiers?  X.  Re- 
nonciation à  une  succession  échue,  §  I,  n.  7.  R.  —  En  quoi 

consiste  le  retrait  de  cohéritier  ?  Y".  Retrait.R. L'héritier  qui 

a  exercé  le  retrait  successoral  sur  le  cessionnaire  étranger  d'une 
part  dans  l'hérédité  peut-il  être  contraint  par  ses  cohéritiers  à 
leur  communiquer  le  bénéfice  de  re  retrait?  Y.  Retrait  succes- 
soral. Q.  —  Doit-on  considérer  comme  transaction  l'acte  par 
lequel  des  cohéritiers  qui,  avant  de  procéder  au  règlement  de 
leui  -  droits  avaient  -plaidé  sur  ces  droits,  auraient  mis  fin  à  leurs 
contestations,  et  lixé  ce  qui  clivait  revenir  à  chacun  d'eux?  Y. 
Transaction,  §  V,  u.  15.  R.  —  Des  héritiers  peuvent-ils  être 
poursuivis  criminellement  pour  les  vols  qu'ils  ont  faits  à  leurs  co- 
liniii.rs?  Y'.  /V^serl.ll,  t;  IV,  ail.  2,u.5.  R. 

Coi.tr.ATvir.Es.  Lorsque  deux  colégalaires  sont  appelés  soli- 
dairement aux  objets  qui  leur  sont  légués  conjointement,  y 
a-t-il  accroissement  au  profit  de  celui  cl-s  colégalaires  qui  a  sur- 
vécu seul  au  testateur?  V.  Accroissement,  u.  2.  R.  —  La  lia- 


COLÈRE  —  COLLOCA/liOV 


i33 


talion  peut-elle  avoir  lieu  entre  colégataircs?  V.  Licilation,  §  I, 

2".  R. 

Colère  (la)  esl-elle  un  moyen  d'excuse  d'un  délit?  peut-elle 
servira  l'atténuer?  V.  Jeteuse,  n.  5,  5'.  R. 

Collatéraux.  Ce  moi  s'emploie  pour  désigne!'  les  parons  qui 
ne  sont  pas  de  la  ligne  directe,  tels  que  les  frères,  les  saurs,  les 
oncles,  les  taules,  etc.  R. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Comment,  l'héritier  présomptif  en  ligne  collatérale,  qui  dé- 
lient de  l'ait  les  biens  de  l'absent  au  moment  où  intervient  le 
jugement  qui  déclare  1  absence,  peut  être  évincé  par  L'héritier 
institué,  V.  Absent,  chap.  III,  secl.  I,  n.  2.  R.  —  Règles  sur 
les  biens  qui  viennent  eu  ligne  collatérale,  et  sur  le  concours  de 
la  qualité  d'héritier  en  ligue  collatérale  avec  celle  de  légataire. 
Y.  Acquêt,  n.  5  et  -1.  11.  —  Règles  du  droit  ancien  sur  les  ali- 
inens  prétendus  a  litre  de  parenté  ou  d'affinité  collatérale.  V. 
Aliment,  §  IV.  ■ — Avant  la  loi  du  17  nivôse  an  2  ,  les  païens 
collatéraux  d'un  époux  pouvaient-ils,  dans  les  coutumes  prohi- 
bitives, èlre  avantagés  par  faillie.1  Y.  Avantages  entre  époux, 
§1V.Q.  —  Les  collatéraux  sont-ils  recevantes  à  attaquer  le  ma- 
riage d'un  parent,  en  tondant  leur  demande  sur  la  nullité  résul- 
tante d'un  jugement  d'interdiction  ?  V.  Célibat,  u.  5  ,  4e  époque. 
II.  —  Manière  de  compter  les  degrés  de  parenté  en  ligne  colla- 
té.  aie.  Y.  Degrés  de  parenté.  R.  — Doit-on  considérer  connue 
donation  entre  vils,  ou  comme  donation  à  cause  de  mort,  la  décla- 
ration par  laquelle  un  paient  collatéral,  dans  un  contrat  de  na- 
nage,donne irrévocablement  entre  vij 's,  àlalutureépuuse,[esbiciis 
qui  lui  sont  acquis  ou  qu'il  poui  ra  acquérir?  V.  Donation,  secl.  I, 
§  VI.  R.  —  Coutumes  qui  portent  le  privilège  du  duuble  lieu  à 
l'infini  en  ligne  collatérale.  Y.  Double  lien,  secl.  II ,  tj  II,  7e  et 
9-  classe.  R,  —  L'héritier  bénéficiaire  peut-il  être  encore  exclus 
par  un  paient  en  ligue  collatérale  qui  vient,  après  la  publication 
du  Code  civil,  accepter  purement  et  simplement  la  succession:'  V. 
Effet  rétroactif ',  sect.  111,  §  VI,  n.  4.  R.  ■ — En  ligne  collaté- 
rale, les  enipèchemens  de  mariage  qui  résultent  de  l'affinité 
s'élendent-ils  comme  ceux  qui  résultent  de  la  parenté?  Y.  Empé- 
clirmcns ,  (j  IY,  art.  5,  n.  2.  R.  —  Lorsqu'une  succession  appar- 
tenant à  des  collatéraux  a  été  d'abord  recueillie  par  un  ascendant 
du  défunt,  qui  en  a  payé  les  droits,  la  régie  de  l'enregistrement 
peut-elle  demander  aux  collatéraux,  qui  viennent  cinq  ans  après 
évincer  l'ascendant,  le  droit  de  cinq  pour  cent?  V.  Enregistre- 
ment, §  XXXV,  5 ".  R.  —  Les  qualités  d'héritier  et  de  légataire 
sont  elles  compatibles  en  ligne  collatérale?  Y.  Héritier,  sect.  VI, 
§  X,  art.  5.  R.  —  Coutume  qui  admet  eu  ligne  collatérale  comme 
en  ligne  directe  la  représentation  à  L'infini.  V.  Institution  d'héri- 
tier, secl.  IY,  n.  5.  R.  —  Dispositions  de  différentes  coutumes 
relatives  aux  successions  des  bâtards  légitimés,  avenant  aux  pa- 
reils collatéraux.  V.  Légitimation ,  sect.  III,  §  III,  n.  12  et  15. 
R.  — De  quelle  nature  doit  être  l'intérêt  des  pareils  collatéraux 
pour  que  leur  action  en  nullité,  toujours  non  recevante  pendant 
la  durée  du  mariage,  soit  admissible  après  que  le  mariage  est 
dissous?  V.  /Mariage,  sert.  VI,  §  II,  art.  1  86  ,  quest.  I.  R.  — 
Des  collatéraux  bois  des  degrés  de  parente  déterminés  par  l'ar- 
ticle 174  du  Code  civil  peuvent-ils  substituer,  à  l'opposition 
qu'ils  ont  formée  ,  sans  qualité,  au  mariage  d'un  parent ,  une  de- 
mande tendante  à  son  interdiction?  V.  Opposition  à  un  ma- 
riage, art.  1 74,  2".  R.  —  En  matière  de  parenté,  qu'cnlend-on 
par  collatéraux?  V.  Parenté,  n.  1.  R.  —  Lorsqu'il  s'agit  de 
partager  les  propres  d'un  défunt  entre  différais  lignagers  au  même 
degré,  et  que  les  uns  descendent  de  relui  qui  a  mis  les  héritages 
dans  la  famille ,  tandis  que  les  autres  ne  lui  sont  que  pareils  col- 
latéraux ,  les  premiers  doivent-ils  être  préférés  aux  seconds?  V. 
Patenta  paierais,  sect.  II,  (JIM,  art.  I,  quest.  5.  R.  —  Les 
descendaus  de  l'acquéreur  sont-ils  préférés  à  ses  parens  collaté- 
raux, lorsque  ceux-ci  sont  plus  proches  qu'eux  du  défunt?  V.77W., 
secl.  II,  §  III,  art.  I,  quest.  4.  R.  — Entre  les  parens  du  défunt 
du  coté  et  ligne  de  l'acquéreur,  les  desreudans  du  dernier  ou  plus 
.  prochain  possesseur  des  propres  auxquels  il  s'agit  de  succéder  en 
ligue  collatérale    doivent-ils  être  préférés  aux  autres  lignagers 


plus  pkoi  bes  ,i„  au  même  degré  qu^ns  :  \ .  I!„d  ,  sort.  n,§  III, 
art.  1,  quest.  b.  «..  —  Dispositions  de  la  coutume  de  Ponthieu 
sur  le  partage  d  une  succession  échue  a  des  collatéraux.  Y.  Plan- 
c  telle  n.  I .  R.  _  Règles  sur  1,-  rappel  ,,,  |jgne  collatérale.  V. 
Rappel  a  succession  ,  sect.  U,  $  n.  K._s„,  fe  rapport  eu  Ligne 
collatérale.  X.  H„ppu,  t  asucee  ■  ..,„,„  ^  u  a|.(  ,  R  _  La  r(. 
P- cotation  eu  ligne  collatéral.-  a-i-df.  une-étendue  indéfinie? 
•- .  &epreseutaaon.,^tA.A,  tj  II,  ,,.  I.  R._i<.  -les  surlaré- 
seeve  lo.squ  il  y  a  plusieurs  espèces  d  héritiers,  tels  que  de,  asceu- 

clans  cl  des  collatéraux.  V.  /leurre,  sert.  1,  (j  il,  n  |  •)  j; 
—  Quelle  est  la  forme  de  la  déclaration  en  révocation  d'un  Icsta'- 
ment  qui  avantage  des  collatéraux,  et  qui  n'a  point  pour  objet  de 
lavonserles  eiifans  ou  descendais  du  festatenr ?  V.  Révocation 
de  testament,  tj  V,  u.  I .  .Y  .  R.  —  Règles  de  l'ancien  droit  sui- 
tes successions  dos  collatéraux  déférées  à  leurs  parens  en  ligne 

collatérale.  V.  Succession,  sect.   I,  §   III,  art.   5.   R.  la 

sœur,  dans  la  coutume  de  Nivernais  élait-clle  exclue  par  son 
hère,  toutes  les  fuis  qu'ils  venaient  ensemble  à  la  succession  d'un 
collatéral?  Y.  lb,d.,  §  V,  1" '.  Q.  —  La  1  dente  a-l-elle  lieu  dans 
les  successions  collatérales  ouvertes  sous  l'empire  de  la  lui  du  17 
nivôse  an  i  ?  Y.  Ib,d.,  §  VIII.  Q.  —  Les  frères  consanguins  d'une 
personne  qui  n'a  laissé  ni  ent'ans,  ni  père  ni  mère,  excluent-ils 
les  parens  collatéraux  de  la  branche  maternelle?  —  Les  frères 
utérins  excluent-ils  les  païens  collatéraux  de  la  ligue  paternelle  » 
WJbtd.,  §  XIV.  Q. 

Collation  (droit  de)  en  matière  ecclésiastique,  est  le  droit  de 
conférer  un  bénéfice,  et  d  en  donner  des  provisions.  —  Ce  droit 

n  a  plus  d  objet  en  Fiance  depuis  l'abolition  des  bénéfices. Il 

est  encore  en  vigueur  dans  les  Pays-Bas.  R. 

Collation  de  pièces,  comparaison  que  l'on  fait  des  copies  de 
pièces  avec  leurs  originaux  pour  constater  la  conformité  exacte 
et  littérale  des  uns  et  des  autres,  de  manière  que  la  représen- 
tation de  ces  copies  dùmen;  collationuées  équivaut  à  la  repré- 
sentation des  pièces  originales.  — I.  Distinction  entre  la  collation 
judiciaire  et  celle  exlrajudiciairc.  —  II.  Forme  et  effets  de  l'une 
et  de  l'autre.  R. 

Collecte.  Collecteur.  On  nomme  en  général  collecte  la  re- 
cette ou  le  recouvrement  qui  se  l'ait  des  deniers  provenant  d'un 
droit  ou  d'une  imposition  quelconque;  et  collecteur,  celui  qui 
est  ebargé  de  la  perception.  —  I.  Forme  de  l'élection  des  col- 
lecteurs prescrite  par  les  anciennes  lois  —  Personnes  qui  étaient 
exemptes  à  raison  de  leur  profession.  —  II.  Etat  actuel  de  la  lé- 
gislation sur  la  matière.  V.  Avocat,  tj  X.  R. 

Collecteur  des  amendes.  Officier  préposé  pour  faire  payer 
celles  prononcées  en  matières  d'eaux  et  forêts.  —  Suppression 
de  ces  officiers,  et  leur  remplacement  sous  U  régime  actuel.R. 

Collège.  Dans  l'acception  la  plus  commune,  ce  mot  si- 
gnifie un  établissement  public  où  l'on  enseigne  à  la  jeunesse 
les  belles-lettres,  les  sciences  et  les  arts. — Règles  sur  les  bourses 
de  collège.  V.  Bourse,  §  I.  R.  — Les  pensions  de  collèges  sont- 
elles  sujettes  à  la  prescription  annale?  V.  Prescription,  sect.  II. 
§  III,  n.  15.  R.  ;  V.  aussi  le  mol  Université. 

Collège  des  avocats.  V.  Avocats.  R . 

Colléoe  électoral ,  se  dit  de  la  réunion  d'un  certain  nombre 
de  propriétaires  d'un  département  ou  d'un  arrondissement  con- 
voqués pjur  élire  des  députés  ou  autres  fonctionnaires  publies. 
V.  Assemblée,  §  I,  et  Election.  11. 

Collocation.  C'est  l'action  par  laquelle  on  range  des  créan- 
ciers dans  l'ordre  suivant  lequel  ils  doivent  être  payés;  ce  terme 
signifie  aussi  l'ordre,  le  rang  dans  lequel  chaque  créancier  se 
trouve  colloque.  — I.  Usage  qui  se  pratiquait  dans  les  anciens 
tribunaux  de  faire  les  collocations  soit  avant,  soit  après  la 
vente  par  autorité  de  justice.  —  II.  Droits  respectifs  des  créan- 
ciers et  de  la  partie  saisie ,  relativement  à  l'exécution  de  l'ordon- 
nance rendue  par  le  commissaire  pour  la  collocation.  —  III. 
Règles  sur  le  paiement  par  le  receveur  des  consignations.  — 
IV.  De  quelle  manière  on  procédait ,  dans  les  anciens  tribunaux, 
à  l'instruction  judiciaire  sur  les  demandes  et  productions  des 
créanciers.  —  V.  Mesures  prises  par  un  arrêt  du  parlement  de 
Paris  pour  prévenir  les  fraudes  qui  provenaient  de  la  collusion 
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des  procureurs  qui  occupaient  dans  les  instances  d'ordre,  — 
VI.  I  sages  différais  qui  se  pratiquaient  dans  les  tribunaux  pour 
parvenir  à  la  collocation  de  créanciers.  —  VII.  En  quoi  consis- 
tait la  collocation  en  sous-ordre,  qui  avait  lieu  dans  certaines  ju- 
ridictions. —  VIII.  Dans  quel  rang  se  font  les  colloralions  en 
sous-ordre? —  IX.  Formalités  à  remplir  par  le  créancier,  après 
que  l'ordre  est  fait ,  pour  la  remise  des  deniers.  —  X.  Cas  où 
celui  qui  est  colloque  utilement  est  obligé  de  donner  caution 
pour  toucher  Ks  deniers  de  sa  collocation.  —  XI.  Réfies  diverses 
suivies  dans  plusieurs  juridictions  pour  le  paiement  après 
l'ordre,  ou  à  mesure  des  coliocations.  —  XII.  Obligation  im- 
posée au  créancier  condamné  à  rapporter  ce  qu'il  a  touché  du 
receveur  des  consignations,  de  rapporter  non-seulement  le  prin- 
cipal, mais  encore  [es  intérêts. —  XIII.  Législation  simple  et 
uniforme  du  Code  de  procédure  civile  sur  la  matière.  R. 

Questions  et  règles   diverses  sur  la  matière. 

—  Sous  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7 ,  les  créanciers  colloques 
utilement  dans  l'ordre  pouvaient-ils,  faute  de  paiement  du  prix 
de  l'adjudication,  contraindre  l'adjudicataire  par  saisie  de  ses 
biens  personnels?  V.  Adjudicataire  j  §  IV,  n.  5.  R.  —  L'ap- 
pel d'un  jugement  d'ordre,  qui  adjuge  le  profit  de  la  collocation 
d'un  créancier  à  ses  créanciers  personnels,  doit-il  être  signifié  à 
ceux-ci  comme  au  créancier  colloque  directement  ?  V.  Appel , 
I  .  •]  IV,  4'.  R. —  Formalités  à  remplir  par  les  créanciers 
colloques  dans  les  ordres  faits  au  parlement  pour  recevoir  leur 
paiement  du  receveur  des  consignations.  V.  Consignation , 
n.  20.  R.  —  Le  créancier  inscrit  sur  des  immeubles  que  lui 
avait  hvpothéqués  son  débiteur  à  une  époque  où  il  les  possédai  ' 
comme'propriétaire ,  eu  vertu  d'un  acte  sous  seing  privé  non 
gistré ,  mais  reconnu  et  confirmé  ensuite  par  un  acte  public , 
doit-il  être  colloque  avant  un  autre  créancier  qui  ne  s'est  inscrit 
que  postérieurement  à  ces  deux  actes  ?  V.  Hypothèque,  §  IV 
bis  ,  7".  Q.  —  Dans  le  cas  de  contestation  sur  le  rang  dans  le- 
quel il  v  a  lien  de  colloquer  un  créancier  qui  prétend  primer 
tous  les  autres,  le  jugement  qui  déclare  sa  créance  légitime  a- 
t-il  l'autorité  de  la  chose  jugée  à  l'effet  de  faire  colloquer  au  pre- 
mier rang  la  créance  ainsi  reconnue?  V.  lbid.,  §  XIX,  1°.  Q. 
—  Le  créancier  qui  a  été  utilement  colloque  dans  l'ordre  pour 
son  capital  et  pour  les  deux  années  d'intérêts ,  ainsi  que  pour 
l'année  courante,  conservés  par  son  inscription,  doit-il  y  être 
également  colloque  pour  les  intérêts  depuis  l'adjudication  judi- 
ciaire ou  la  transcription  du  contrat?  V.  Inscription  hypothé- 
caire ,  $  H,  2°.  Q.  —  Le  cessionuaire  d'une  rente,  qui  aurait  été 
colloque  utilement  s'il  s'était  opposé  au  décret  des  biens  du  dé- 
biteur, peut-il  exercer  un  recours  contre  son  cédant  ?  V.  Oppo- 
sition,  §  IH,  n.  5.  R.  — Comment  doivent  être  colloquées  les 
hypothèques  attachées  à  des  créances  conditionnelles  ?  V.  Ordre 
de  créanciers ,  §  IV.  R.  —  Peut-on  attaquer  un  état  de  colloca- 
tion sur  le  fondement  qu'il  a  été  dressé  pendant  les  vacances? 
V.  Saisie  immobilière ,  §  VLTI,  1°.  R.  — Dispositions  du  Code 
de  procédure  relatives  à  l'ordre  de  collocation.  V.  Ibid.,  tj  VIII, 
n.  4.  R.  — Des  bordereaux  d'inscriptions,  qui  prouvent  que  la 
plus  forte  partie  de  la  somme  énoncée  dans  le  contrat,  comme 
prêtée  en  numéraire,  nel'a  été  qu'en  effets  négociables,  peuvent-ils 
empêcher  que  les  créanciers  soient  colloques,  sur  le  prix  d'un 
immeuble  vendu ,  au  rang  de  leur  inscription  ?  Y,  Simulation, 
Jj  V,  n.  2.  R. — Les  associés  d'uu  failli  peuveut-ils,  en  vertu  de  la 
clause  du  contrat  de  société  portant  que  celui  qui  aura  cause  la 
dissolution  de  la  société  paiera  aux  autres  telle  somme,  se  faire 
roliuquer  dans  la  distribution  de  ses  biens  comme  créanciers  de 
la  somme  stipulée?  V.  Société,  §  X.  Q. 

Collocation  jurisprudence  provençale'),  se  disait  d'une 
adjudication  faite  en  justice,  soit  de  la  totalité,  soit  d'une  partie 
des  biens  du  débiteur,  selon  l'estimation  faite  du  fonds,  pour 
acquitter  une  somme  due  au  créancier  dr  ce  débiteur.  — Abro- 
gation de  cet  usage  par  les  nouvelles  lois  sur  l'expropriation.  R. 

Collocattc^  de  la  femme,  se  di.-ait,  en  pays  de  droit  écrit, 
de  l'acte  ou  du  jugement  par  lequel   on  donnait  des  biens  du 
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mari  à  la  femme,  par  l'orme  d'antichrèse,  jusqu'à  ce  qu'elle  fut 
de  ses  reprises  el  conventions  matrimoniales.  R,  -—Cette 
espèce  de  coUocalion  peu!  encore  avoir  lieu  de  gré  à  gré,  mais 
les  tribunaux  ne  peuvent  plus  l'ordonner.  R. 

Collusion.  Ici  nie  de  palais  consacré  pour  désigner  une  in- 
telligence secrète  cotre  deux  personnes  au  préjudice  d'un  tiers. 

—  I.  Différent!  s  espèces  de  collusions.  —  par  qui  doit  être  pro- 
noncée la  rescision  ou  la  nullité  des  actes  auxquels  la  collusion 
a  donné  lieu  ?  —  Cas  où  la  collusion  est  certaine  sans  qu'il  soit 
besoin  de  la  prouver. — II.  La  collusion  vicie,  à  l'égard  îles  tiers, 
les  jugcnieiis  rendus  par  collusion,  comme  tous  les  autres  actes 
qui  en  -ont  entachés.  — Distinction  du  cas  de  dol  d'avec  le  cas 
de  collusion.  —  Dispositions  du  droit  romain  et  du  droit  fran- 
çais à  cet  égard.  R. 

Colombikf..  Bâtiment  en  forme  de  tour  ronde  ou  carrée,  qui 
a  des  boulins,  ou  des  trous  dans  toute  sa  hauteur  pour  les  pi- 
geons qu'on  v  élève. — I.  Colombiers  qu'on  nomme  volets  ouf  aies. 

—  II  et  suiv.  Variété  des  dispositions  législatives  et  réglemen- 
taires sur  les  personnes  auxquelles  il  est  permis  d'avoir  des  co- 
lombiers ,  sur  la  police  de  ces  colombiers,  l'éducation  des  pi- 
geons dans  les  campagnes  et  dans  les  villes ,  el  sur  les  usages  qiri 
se  pratiquent  à  cet  égard  dans  les  pays  de  droit  écrit  et  dairs 
les  pays  coutumiers.  —  XI.  La  loi  du  4  août  I  789,  qui  a  abrogé 
le  droit  exclusif  des  fuies  et  colombiers,  a-t-elle  abrogé  les  lois 
locales  et   lesréglemens  qui,  abstraction  faite  des  qualités  de 

m-,  de  posse.-.seur  defief,  limitaient  le  droit  de  colombier 
aux  propriétaires  d'une  certaine  étendue  de  biens  ruraux  ?  — 
XII.  Par  quelle  autorité  doivent  être  déterminées  les  époques 
durant  lesquelles  les  colombiers  doivent  être  termes?  —  Les 
propriétaires  ont-ils  le  droit  de  tuer  les  pigeons  sur  leur  terrain 
pendant  le  temps  prescrit  pour  la  clôture  des  colombiers?  — 
L'autorité  qui  défend  la  sortie  des  pigeons  peut-elle  la  défendre 
à  peine  d'amende  arbitraire?  —  XIII.  Sous  la  législation  ac- 
tuelle ,  ceux  qui  ne  ferment  pas  leurs  colombiers  aux  époques 
déterminées  sont-ils  passibles  de  quelque  peine?  Peut-on  les 
poursuivre  devaut  l'autorité  administrative  ou  devant  les  tribu- 
naux de  police?  —  Peut-on,  en  jugeant  qu'ils  n'ont  encouru 
aucune  peine,  les  condamner  aux  dépens?  —  XIV.  Peut-il  y 
aujii  lieu  à  poursuite  judiciaire  contre  celui  qui  laisse  sortir  ses 
pigeons  en  temps  de  moisson  on  de  semailles  lorsqu'il  n'y  a  en 
aucune  défense  à  cet  effet  publiée  par  la  municipalité  '  - —  XV. 
Les  pigeons  dans  un  colombier  à  pied  sont  réputés  immeubles. 

—  Sont  meubles  les  pigeons  de  volière.  V.  Biens,  §  I,  n.  9.  R. 

—  XVI.  Défense  de  dérober  les  pigeons  d  autrui,  soit  en  les 
attirant  par  des  odeurs,  soit  en  les  prenant  avec  des  filets.  — 
XVII.  Une  veuve  qui  a  droit  d'habitation  dans  un  château  a- 
t-elle  le  droit  de  jouir  du  colombier?  R. 

Colon. vr.  Genre  de  possession  fort  commun  en  Allemagne. 

—  I.  On  v  appelle  coloriais,  des  terres  concédées  à  des  paysans 
moyennant  des  charges  personnelles  qui  sont  des  restes  de  leur 
ancienne  servitude,  et  des  redevances  réelles  en  argent ,  avec  la 
condition  de  ne  pouvoir  être  aliénées  sans  le  consentement  du 
seigneur,  de  n'être  transmissibles  qu'à  un  seul  héritier,  et  de 
retourner  au  seigneur  en  cas  d'extinction  de  la  descendance  do 
concessionnaire.  —  II.  Opiuions  diverses  des  jurisconsultes  alle- 
mands sur  la  nature  des  colouats.  —  III.  Suppression  du  co- 
lonat  dans  les  diverses  parties  de  l'Allemagne  où  le  Code  civil 
fiançais  a  été  mis  en  activité.  R. 

CoLONi.ÉSE  (rente).  V.  Rente  colongère.  R. 

Colo'ie.  Réunion  d'hommes  sortis  d'un  pays  pour  en  peu- 
pler un  autre,  tj  I.  Idée  générale  des  colonies.  Régime  des 
colonies  françaises  avant  1791. —  I.  Notice  historique  sur  les 
colonies  fondées  par  Tvr,  Cartilage  et  les  Romains.  —  Sur  les 
premiers  colons  des  îles  de  l'Amérique. —  II.  Organisation  ad*- 
minislrative  des  colonies  de  Saint-Domingue,  de  la  Martinique, 
de  la  Guadeloupe  et  de  Cayenne.  —  III.  Organisation  judiciaire. 

—  IV.  Administration  de  la  justice.  —  V.  et  suiv.  Mise  en  vi- 

lles lui,  françaises.  —  ^  III.  et  suiv.  Administration  géné- 
rale de  la  police. 

§  II.  Changeniens  apportes  par  les  lois  nouvelles  au  régime 
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des  colonies. — Délai  du  recours  en  cassation  contre  les  j  ugemens 
eu  dernier  ressort  rendus  dans  les  colonies  en  temps  de  guerre. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Quels  sont  les  cas  où  les  Nègres  esclaves  dans  nos  colonies 
sont  meubles  ou  immeubles  par  destination?  V.  Biens  ,  jj  I, 
n.  10.  R. — Dispositions  de  l'arrêté  du  gouvernement  du   12 

vendémiaire  au  2  relatives  aux  commissions  d'appel  pour  les  co- 
lonies. V.  Commission,  sect.  I,  §  VI.  R.  —  La  défense  faite 
aux  blancs  de  contracter  mariage  avec  les  noirs,  tombée  en  dé- 
suétude dans  les  colonies  par  suite  de  la  loi  du  1 0  pluviôse  an  2, 
rappelée  aux  officiers  de  l'état  civil  en  l'an  1 1 .  V.  Empéche- 
meiis,  n.  4.  R.  —  Est-il  <\ù  un  droit  proportionnel  d'enregis- 
trement sur  les  actes  passés  dans  les  colonies  lorsqu'on  en  l'ail 
usage  eu  France?  V.  Enregistrement  (droit  d),  §  IV. — Dispo- 
sitions de  l'édit  du  mois  de  mars  1 685  relatives  à  l'esclavage 
dans  les  colonies  françaises.  V.  Esclavage,  §  II.  R.  —  Qu'en- 
tend-on par  habitation  dans  les  colonies?  V.  Habitation,  sect.  III. 

—  Règles  sur  les  lettres  de  change  tirées  des  colonies  sur  le  tré- 
sor public.  V.  Lettre  et  billet  de  change ,  §  VI.  Pi.  —  Les  juge- 
mens  rendus  dans  les  colonies  françaises  sont-ils  nids,  faute  de 
motifs,  comme  les  jngemeus  rendus  dans  le  territoire  continen- 
tal? V.  Motifs  des  jugemeus ,  n.  17.  R.  —  Peines  particulières 
établies  contre  les  esclaves  des  colonies.  V.  Peine,  n.  5.  P>. 

Colonne  (  imputation  par  ).  Effet  de  ce  mode  de  compter  des 
fruits  d'un  héritage,  et  des  intérêts  d'une  somme  d'argent.  V. 
Imputation  par  écheletie.  Q. 

Colon  paritaire.  La  disposition  de  l'ait.  55  de  la  quatrième 
section  de  la  loi  du  25  juillet  1795  est-elle  applicable  aux  fer- 
miers cultivant  par  des  fermiers  parliaires?  V.  Bail ,  §  VIII.  Q. 

—  Dispositions  du  Code  civil  sur  le  cheptel  donné  au  colon 
partiaire.  V.  Cheptel,  §  IV.  R. 

Colporteur.  On  appelle  de  ce  nom  1°  ceux  qui  promènent 
uu  certain  nombre  de  livres  dans  les  rues,  ou  qui  crient,  ven- 
dent et  affichent  des  édits ,  des  ordonnances ,  des  arrêts  et 
d'autres  papiers  imprimés  [avec  permission;  2"  les  merciers  ou 
petits  marchands  qui  portent  sur  le  dos ,  ou  devant  eux ,  diverses 
marchandises  dans  des  malles  ;  5°  ceux  qui  vont  dans  les  mai- 
sons y  acheter  ou  revendre  de  vieilles  marchandises  en  habits , 
en  linges,  etc. 

§  I.  Des  colporteurs  de  livres  et  cf  imprimés.  — Anciennes 
et  nouvelles  lois  qui  règlent  leurs  devoirs  et  leurs  qualités. 

§  II.  Des  colporteurs  de  marchandises.  —  Notice  des  lois 
et  réglemens  de  police  qui  les  concernent. 

§111.  Colporteurs  des  vieilles  hardes. — Notice  des  lois  et 
réglemens  de  police  qui  règlent  l'exercice  de  cette  profession.  R. 

Coi.zats  (  la  peine  portée  par  l'art.  588  du  Code  pénal  est- 
elle  applicable  à  un  vol  de).  V.  Vol,  sect.  II,  §  III,  art.  5, 
5°.  R. 

Combat.  C'est ,  en  général ,  l'action  d'attaquer  un  ennemi ,  ou 
d'en  soutenir  ou  repousser  l'attaque.  —  L'on  appelle  combat  na- 
val l'action  des  armées  navales  et  des  escadres  qui  se  livrent  un 
combat.  —  Anciennes  et  nouvelles  lois  sur  ce  qui  doit  être  ob- 
servé dans  ces  combats.  R. 

Combat  de  Jiej ,  se  disait  d'une  contestation  qui  s'élevait 
entre  deux  ou  plusieurs  seigneurs  qui  réclamaient  respective- 
ment la  mouvance  d'un  même  héritage.  R.  —  Dispositions  de 
diverses  coutumes  sur  les  moyens  d'empêcher  les  saisies  féodales 
qni  en  étaient  la  suite.  —  Les  lois  abolilives  de  la  féodalité  ont 
fait  cesser  le  combat  de  Gef.  R. 

Combat  judiciaire.  Manière  de  procéder  qui  était  autrefois 
fort  usitée,  tant  eu  matière  civile  qu'en  matière  criminelle,  et 
qui  consistait  à  prouver  la  justice  de  la  cause  que  l'on  soutenait 
en  mettant  sa  partie  adverse  hors  de  combat.  —  Exposé  des 
détails  que  donne  Montesquieu,  dans  l'Esprit  des  Lois,  sur  les 
régies  établies  dans  l'exercice  de  cette  étrange  jurisprudence.  R. 

Comble  ,  faite  d'un  bâtiment.  —  Dispositions  des  anciennes 
lois  et  de  diverses  coutumes  sur  les  moyens  d'assurer  la  solidité 
des  combles.  R. 


Combustibles  (les)  sont-ils  soumis  aux  droits  d'octrois  ?  V. 
Octrois,  §  II.  R. 

Comédie».  Personne  qui  l'ait  profession  de  représenter  des 
pièces  de  théâtre.  —  On  donne  en  général  le  nom  de  comédiens 
aux  acteurs  et  aux  actrices  qui  jouent  des  rôles  tant  dans  le 
tragique  que  dans  le  comique.  —  I.  Notice  historique  de  l'état 
des  comédiens  en  France  depuis  Charles  V  jusqu'à  1761, 
époque  à  laquelle  les  comédiens  français  formèrent  une  société 
légalement  établie  par  des  lettres  patentes.  —  II.  Lois  depuis 
I  ;  89  qui  ont  placé  les  comédiens  sous  la  surveillance  de  la  po- 
lice. —  III  et  suiv.  Exposé  historique  dans  lequel  les  comédiens 
sont  considérés  dans  les  différens  rapports  qu'ils  ont  avec  le 
public.  —  Leur  profession  honorée  en  Angleterre  plus  qu'en 
France.  —  Décrets  des  conciles  contre  les  comédiens.  —  Diffé- 
rence entre  nos  spectacles  actuels  et  ceux  qui  existaient  avant 
Louis  XIII.  —  Droits  politiques  des  comédiens  dans  les  assem- 
blées reconnus  par  l'assemblée  constituante.  —  VI.  Ancienne 
ordonnance  et  nouvelles  lois  qui  défendent  aux  comédiens  de 

jouer  des  pièces   sans  autorisation   de  l'autorité  publique.  

VII.  Privilège  exclusif  des  comédiens  français.  —  VIII.  Autori- 
sation spéciale  nécessaire  pour  l'établissement  d'uue  troupe  de 
comédiens  dans  une  ville.  —  IX.  Abolition  de  l'ancien  privilège 
qui  rendait  insaisissables  les  parts  que  les  comédiens  avaient 
dans  la  propriété  du  théâtre  auquel  ils  étaient  attachés  ,  et  dans 
les  recettes.  —  X.  Lois  nouvelles  qui  déterminent  les  obliga- 
tions des  comédiens  envers  les  auteurs  dramatiques.  —  XI.  Les 
comédiens  mineurs  sont-ils  réputés  majeurs  pour  les  engagemeus 
qu'ils  contractent  relativement  à  leur  profession  ?  Y.  Mineur. 
—  XII.  En  cas  de  maladie  ou  de  tout  autre  accident  qui  les 
empêche  de  jouer,  les  comédiens  sont-ils  fondés  à  actionner 
leurs  directeurs  pour  le  paiement  de  leurs  appoiutemeus  ?  V. 
Opéra  et  Spectacles.  R. 

Comestibles  (surveillance  sur  la  vente  des )  attribuée  aux 
maires.  V.  Maire,  §  II.  R.  — Comestibles  qui  sont  sujets  aux 
droits  d'octrois.  V.  Octrois,  tj  II.  R.  —  D'après  quelle  loi  peut 
être  poursuivie  et  punie  la  vente  des  comestibles  gâtés  et  nui- 
sibles? V.  Vente,  §1,  art.  1  ,  n.  5.  R. 

Comité.  On  désigne  généralement  sous  ce  nom  la  réunion 
de  plusieurs  membres  d'une  autorité,  d'uue  cour  de  justice, 
d'une  administration,  chargés  de  discuter  une  affaire  qui  leur 
est  scundsc,  d'y  statuer,  ou  de  donner  simplement  leur  avis  à 
l'autorité,  à  la  cour,  à  l'administration  qui  les  a  nommés. 

C'est  sous  ce  rapport  qu'il  faut  considérer,  avant  1789,  le 
comité  contentieux  des  finances;  et,  depuis  I  789,  les  comités  des 
différentes  assemblées  législatives  ,  de  gouvernement,  du  conseil 
d'élat ,  des  hospices,  de  la  liste  civile,  etc.  R. 

Command  ,  se  dit  de  celui  au  profit  de  qui  on  achète  un  hé- 
ritage, sans  en  déclarer  le  uom  dans  le  contrat,  de  manière  que 
l'on  se  contente  de  dire  qu'on  achète  pour  soi  ou  pour  son  coni- 
maud.  —  I  et  IL  Cette  clause  est  en  usage  dans  les  ventes  judi- 
ciaires, comme  dans  les  ventes  volontaires.  —  Ses  effets,  aVaprès 
les  anciennes  et  nouvelles  lois.  —  III.  La  déclaration  de  com- 
mand  peut-elle  être  considérée  comme  une  nouvelle  vente  faite 
par  l'acheteur  à  son  conimand ,  et  donner  ouverture  à  de  nou- 
veaux droits  seigneuriaux ,  ou  fiscaux? — IV.  La  déclaration  d'un 
command  ,  après  la  vente  ou  l'adjudication  ,  donne-l-elle  égale- 
ment lieu  à  de  nouveaux  droits  ?  —  V.  Dans  les  ventes  par  dé- 
cret, pouvait-on  autrefois  se  charger  d'enchérir  pour  plus  d'un 
seul?  —  VI.  Lorsqu'un  père  achète  et  paie  un  héritage,  et 
qu'il  déclare  pour  command  un  de  ses  eufaus  en  bas  âge  qui  en 
devient  propriétaire,  l'héritage  ,  dans  la  personne  du  fils,  est-il 
considéré  comme  un  acquêt  ou  comme  un  propre  ?  —  \  II.  Peut- 
on  ,  eu  acceptant  une  déclaration  de  command  faite  à  son  profit, 
se  réserver  la  faculté  de  nommer  soi-même  un  autre  command? 
et ,  si  tout  cela  se  fait  dans  le  délai  fixé  par  la  loi ,  la  seconde 
déclaration  est-elle,  comme  la  première,  affranchie  du  droit  pro- 
portionnel d'enregistrement  ?  —  VIII.  L'adjudicataire  déclaré, 
conformément  à  l'art.  709  du  Code  de  procédure  civile ,  par 
l'avoué  dernier  enchérisseur,  sur  une  vente  par  expropriation 
forcée,  ne  peut-il  pas  nommer  lui-même  un  command  ultérieur  ? 
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—  IX.  Si  l'avoué  derpier  enchérisseur  n'avait  pas  réservé  à  son 
couiuiellaul .  dans  l'adjudication,  la  faculté  de  déclarer  un  com- 
inaïul ,  suffirait-il,  pour  éviter  le  double  droit  proportionnel, 
que  le  commettant  do  l'avoué  -c  lut  réservé  cette  [acuité  dans 
l'acte  par  lequel  il  avait  accepté  la  déclaration  de  celui-ci  ?  — 
\.  L'acceptation  du  command  déclaré  après  l'adjudication,  ou  la 
vente,  est-elle  nécessaire  pour  le  lier  envers  le  vendeur?  V.  Dé- 
claration de  command  et  Election  d'ami.  II. 

Cummvxdvxs  militaires  (quels  droits  ont  les  )  des  places  de 
guerre  sur  les  terrains  dépendons  des  fortifications  .'  V.  Fortifi- 
cations, §  IV.  l'i. 

Cumi.oDL.  Terme  Je  coutume  <pii  signifiait  une  taille  qui 
avait  peur  objet  de  constater  le  droit  du  seigneur  sur  les  per- 
sonnes qui  ne  lui  payaioil  pas  la  taiUe  ou  les  redevances  ordi- 
naires. 11. 

.LMiM.  C'est  un  exploit  que  fait  un  huissier,  en 
vertu  d'un  jugement  ou  d'un  litre  portant  exécution  parée  ,  par 
lequel  il  commande,  au  nom  du  roi  et  de  h  justice,  de  payer 
une  somme,  de  vider  les  lieux,  enfin  de  satisfaire  aux  condam- 
nations ou  .  i  s  énoncés  dans  le  titre.  —  I.  Nécessite  de 
Elire  préi .  der  d  un  commandement  toute  exécution  sur  la  per- 
sonne d'un  débiteur  ou  sur  ses  biens.  —  II.  Domicile  que  doit 
élire  la  pailie  qui  l'ait  le  commandement.  — IIÏ.  Usage  de  donner 
an  débiteur  l'alternative  de  payer  entre  les  main-  du  deman- 
deur, ou  entre  celle,  de  l'huissier.  —  IV.  Obligation  d'exprimer 
dans  le  commandement,  pour  qu'il  soit  valable,  la  couse  pour 
lie  il  r>t  fait,  et  la  chose  qu'on  demande.  —  V  et  VI. 
5  sur  la  signification  à  taire  par  l'huissier.  —  VII.  Qualités 
que  doit  avoir  l'huissier,  et  nature  des  titres  en  vertu  desquels 
il  fait  et  notifie  son  commandement.  —  VIII.  Un  commande- 
ment qui  demande  au-delà  de  ce  qui  est  dû  est -il  entaché 
de  nullité?  —  IX  et  X.  Obligation  de  taire  le  commandement 
de  paver  a  la  personne  même  du  débiteur,  ou  à  son  domicile. 

—  XI.  E-t-il  nécessaire  qu'il  soit  fait  en  présence  de  reçois  on 
de  témoins:'  —  XII.  Qu'il  soit  enregistré?  —  XIII.  Effet  d'un 
commandement  nul,  par  rapport  à  la  saisie  et  à  la  procédure 
qui  en  ont  été  la  fuite.  —  XIV.  Un  seul  commandement  eu 
bonne  forme  suffisait-il  pour  saisir  réellement?  — X\  .  Variété 
dans  la  jurisprudence  relativement  aux  délais  entre  le  comman- 
dement et  la  saisie.  —  XVI.  Lorsque  le  débiteur  vient  à  mourir 
après  le  commandement ,  mais  avant  la  saisie  scelle  ,  fallait-il 
faire  une  nouvelle  sommation  à  l'héritier?  —  XVII.  Usage,  en 
Lorraine,  de  discuter  le  débiteur  en  ses  meubles  avant  de  pro- 
cédera la  saisie  réelle  de  ses  immeubles.  —  XVIII.  Un  simple 
commandement,  non  suivi  d'assignation,  suffit-il  pour  inter- 
rompre la  prescription?  —  Pour  faire  courir  les  intérêts?  — 
XIX.  Forme  des  commanderaens  pour  le  recouvrement  des  droits 
fiscaux.  R. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  L'appel  signifié  au  domicile  élu  par  un  commandement  à 
fin  de  saisie-exécution ,  conformément  à  l'art.  584  du  Code  de 
procédure  civile,  est-il  valable?  V.  Appel,  §  IV,  2°.  R.  — Le 
commandement  qui  doit  précéder  la  saisie  immobilière  pratiquée 
en  vertu  d'un  contrat  exécutoire  contenant  élection  de  domicile 
de  la  part  du  débiteur  peut-il  être  fait  au  domicile  élu  par 
celui-ci ,  ou  ne  peut-il  l'être  qu'au  domicile  réel  ?  V.  Domicile 
élu,  'j  II,  u.  (J.  11.  —  Résulte-t-il  de  la  signification  d'un 
commandement  que  l'exécution  d'un  jugement  a  été  portée  à 
la  connaissance  de  la  partie  défaillante?  V.  Péremption,  sect.  II, 
;~  i  ,  u.  8.  I'>.  —  Toute  saisie-exécution  doit-elle  être  précédée 
d'un  commandement  fait  à  personne  ou  à  domicile?  V.  Saisii- 
exéention ,  §  II,  art.  I.  R.  —  Le  commandement  fait  en  vertu 
d'un  jugement,  dont  copie  est  en  même  temps  délivrée  à  la  partie 
condamnée,  équipolle-t-il  à  un  exploit  de  signification  de  ce 
jugement?  V.  Signification,  II.  6.  R.  ;  Ibid.  ,  tj  III.  Q. 

Commanderesse  ou  (ommandeure ,  se  disait  de  l'une  des 
trois  espèces  de  prévolés  connues  en  Normandie.  R. 

Cosmjsdhils  de  l'ordre  de  Malte.  V.  Malte  ,  §  II.  R. 

Ojmm axoite  (  société  en  ),  se  dit  d'une  société  composée  de 


plusieurs  personnes,  dont  l'une  donne  sou  argent,  fil  les  autres 
leurs  soins  et  travail  pour  leur  tenir  lieu  des  fonds  qu'elles  sont 
dispensées  de  fournir.  V.  Société. 

tiwMiïcEjic m  d  preuve.  Cette  expression  désigne  des  in- 
dices qui  font  présumer  la  vérité  d'un  l'ait  ou  d'une  promesse 
dont  la  certitude  n'est  pas  encore  suffisamment  établie.  —  Trois 
espèce,  d  indices  :  I  '  par  écrit;  2°  par  une  existence  physique  ; 
~>°  par  des  faits  préliminaires  qui  ont  une  relation  à  l'objet  prin- 
cipal qu'il  s'agit  de  vérifier.  —  Comment  les  indices  par  écrit 
peuvent  se  manifester.  — Exemples  tirés  de  lettres  missives,  de 
journaux  de  fournitures  et  de  livraisons,  de  billets,  de  quit- 
tances ,  et  d'actes  divers.  —  Une  obligation  reçue  par  un  notaire 
incompétent  peut -elle  servir  de  commencement  de  preuve  par 
écrit ,  lorsque  les  parties  ont  déclaré  ne  savoir  signer?  — ■  Quels 
sont  les  indices  physiques  ou  naturels  qui  sont  des  commence- 
mens  de  preuve,  surtout  en  matière  criminelle  ?  —  Comment 
les  faits  préliminaires  ,  qui  oui  une  relation  avec  le  fait  àéclair- 
cir,  peuvent  servir  à  autoriser  des  recherches.  —  Un  jugement 
en  dernier  ressort  peut-il  être  cassé  pour  avoir  refusé  d'ad- 
mellrc  à  la  preuve  par  témoins  une  partie  qui  avait  en  sa  faveur 
des  commencemens  de  preuve  par  écrit  ?  R.  —  Caractères  que 
doit  présenter  ia  signature  d'un  écrit  pour  servir  de  commence- 
ment de  preuve  voulu  par  la  loi  pour  donner  lieu  à  la  preuve  tes- 
timoniale. V.  Billet,  §  I,  n.  2.  R. 

Commencement  de  preuve  par  écrit.  (  Questions  de  droit.  ) 

§  I.  Peut-on  considérer  comme  formant  un  commencement  de 
preuve  littérale  les  écrits  cpii  ne  sont  pas  émanés  de  la  partie  à 
laquelle  on  les  oppose ,  mais  dont  il  est  constant  qu'elle  a  fait 
usage  dans  sou  intérêt  ? 

tj  II.  —  I  °  Peut-on  considérer  comme  formant  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  d'une  convention  prétendue  passée 
entre  deux  personnes,  dont  l'une  est  décédée,  une  obligation 
souscrite  par  un  tiers  qui  parait  la  présupposer,  lorsqu'il  est  évi- 
dent que  ce  tiers  n'a  pu  la  souscrire  que  pour  le  compte  de  la 
personne  aux  héritiers  de  laquelle  on  l'oppose ,  et  avoue  que 
celte  personne  l'a  exécutée  jusqu'à  sa  mort?  —  2'  Peut-on  con- 
sidérer comme  un  commencement  de  preuve  par  écrit  d'une 
convention  verbale,  un  acte  dans  lequel  se  trouve  une  énoucia- 
lion  qui  la  rend  invraisemblable,  mais  qui  est  avouée  être  fausse? 

—  5  Un  arrêt  qui  admet,  comme  formant  un  commencement 
de  preuve  littérale,  un  écrit  émané  de  la  partie  à  laquelle  on 
l'oppose,  peut-il  être  cassé  sur  le  fondement  que  la  vraisemblance 
du  fait  contesté  ne  résulte  pas  suffisamment  de  cet  écrit? 

Commentaire  d'un  ouvrage.  Peut-on  poursuivre  comme  con- 
trefacteur celui  qui,  avant  commenté  un  ouvrage,  le  fait  impri- 
mer avec  son  commentaire?  V.  Contrefaçon ,  §  IV.  Q. 

Commerçant.  Quel  est ,  dans  le  Code  de  commerce  et  dans  le 
Code  pénal,  le  véritable  sens  de  ce  mot  ?  R. 

Commerce.  Négoce,  trafic  de  marchandises,  d'effets,  d'ar- 
gent. 

!j  I.  Lois  relatives  au  commerce  intérieur.  —  L'ordonnance 
de  1675, et  le  Code  de  commerce  de  1 808,  cités  comme  renfer- 
mant les  disposition^   fondamentales  des  actes   de  commerce. 

—  Art.  I.  Classe  de  citoyens  qui  peuvent  s'occuper  du  com- 
merce. —  Exposé  historique  des  anciennes  lois  qui  l'interdi- 
saient aux  ecclésiasliques ,  aux  nobles  et  aux  magistrats.  —  Cette 
interdiction  subsiste-t-elle  depuis  la  loi  qui  a  établi  les  patentes? 

—  Art.  2.  Privilèges  et  encouragemens  accordés  au  commerce 
par  les  lois  anciennes  et  nouvelles. 

(j  II.  Lois  relatives  au  commerce  extérieur.  —  Exposé  des 
principes  de  droit  public  sur  les  importations  et  exportations  de 
denrées  et  de  marchandises.  —  Sur  la  confiscation  des  vaisseaux 
marchands  étrangers  en  temps  de  guerre.  —  Sur  les  bàtimens 
neutres.  — Sur  la  contrebande.  —  Dispositions  réglementaires 
sur  les  et  ihlissemens  de  maisons  de  commerce  dans  les  Echelles 
du  Levant.  R. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Dispositions  des  anciennes  ordonnances  relatives  au  com- 
merce des  armes  étrangères  importées  en  France.  V.  Armes , 
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tj  I,  u.  I .  R.  —  Quels  sont  les  cugagemens  de  commerce  qui 
entrainent  la  contrainte  par  corps?  V.  Contrainte  par  corps , 
§  I.  Q.  —  De  quel  effet  est ,  en  France  ,  tant  qu'il  n'a  pas  été 
déclaré  exécutoire  par  un  tribunal  fiançais ,  un  jugement  par  le- 
quel uu  tribunal  étranger  a  déclaré  un  commerçant  en  élal  de  fail- 
lite? V.  Faillite  et  Banqueroute  ,  sect.  II ,  §  II ,  art.  1  (I.  R.  — 
Etat  des  Juifs  enAlsacepar  rapport  au  cornmerce.V.  Juifs, sect.I, 
§  II.  —  Les  mineurs  sont-ils  restitués  contre  les  obligations  qu'ils 
passent  pour  raison  de  leur  commerce?  V.  Mineurs ,  §  IX, 
n.  7.  —  Notice  des  lois  anciennes  et  nouvelles,  des  arrêts  et  ju- 
gemeus  contre  l'exercice  du  monopole  dans  le  commerce.  V.  Mo- 
nopole. R.  —  Règles  sur  la  navigation  pour  le  commerce.  V. 
Navigation  ,  sect.  I ,  §  III.  R.  ;  V.  aussi  Compagnie  des  Indes, 
Consuls,  Contrebande,  Manufacture  ,  etc. 

Commerce  (  acte  de).  —  §  I.  "î  a-t-il  acte  de  commerce  de  la 
part  de  celui  qui,  propriétaire  de  matières  premières  qu'il  tire 
de  son  propre  fonds,  les  ronvertit,  soit  par  ses  mains,  soit  par 
celles  d'ouvriers  qu'il  salarie,  eu  objets  d  une  autre  forme  ou  qua- 
lité, qu'if  vend  ensuite  ou  à  des  particuliers  pour  leur  usage  per- 
sonnel,  ou  à  des  marchands  pour  les  revendre?  Q. 

§  II.  I  °  Doit-on  considérer  comme  acte  de  commerce  l'achat 
que  l'ait  un  artisan  ou  manufacturier  des  ontils  néce-saires  à 
l'exercice  de  sa  profession?  —  2"  Doit-ou  considérer  comme  tel 
l'achat  qu'il  fait  des  matières  servant  à  la  fabrication  des  choses 
qu'il  vend ,  mais  qui  n'en  font  pas  partie,  et  au  contraire  se  dé- 
truisent par  la  fabrication  même  de  ces  choses?  Q. 

§  ni.  T  a-t-il  acte  de  commerce  de  la  part  d'un  auteur  d'un 
ouvrage  littéraire,  soit  par  l'achat  qu'il  fait  du  papier  néces- 
saire pour  le  faire  imprimer  à  sou  compte,  soit  par  la  vente 
qu'il  en  fait  ensuite  au  public? 

§  IY.  La  disposition  de  l'art.  652  du  Code  de  commerce,  qui 
répute  acte  de  commerce  les  agences  ou  bureaux  d'affaires,  est-elle 
applicable  à  toutes  ces  agences,  à  tous  ces  bureaux  ?  V.  l'article 
Agent  d'affaires. 

§  V.  Acheter  des  immeubles  avec  l'intention  bien  mani- 
festée de  les  revendre  est-ce  faire  un  acte  de  commerce? 

§  VI.  Une  entreprise  de  construction  sur  le  fonds  d'atitrui 
est-elle  un  acte  de  commerce  ? 

§  TII.  1"  Prendre  à  ferme  les  droits  d'octroi,  est-ce  faire 
lui  acte  de  commerce?  —  2°  Doit-on  assimiler  aux  actes  de  com- 
merce les  billets  que  souscrit  le  fermier  d'un  droit  d'octroi?  — 
5"  Doit  on  les  y  assimiler  lorsque  ce  fermier  les  a  souscrits  avant 
sou  entrée  eu  possession  et  qu'ils  sont  relatifs  aux  engagemeas 
qu'il  a  pris  par  sou  bail  ? 

§  VIII.  Y  a-t-il  acte  de  commerce  dans  la  prise  à  ferme  d'un 
entrepôt  municipal  dans  lequel  sont  déposées  par  les  voituriers 
les  marchandises  que  refusent  de  recevoir  ceux  à  qui  elles  sont 
adressées  ? 

(j  IX.  Pour  qu'un  contrat  sjnallagmatique  soit  réputé  acte  de 
commerce  à  l'égard  de  l'une  des  parties  est-il  nécessaire  qu'il 
soit  également  réputé  tel  à  l'égard  de  l'autre  partie? 

Commerce  (chambres  ,  conseil ,  gardes,  livres  et  sociétés  de). 
V.  Chambres,  Conseil ,  Gardes ,  Livres  ,  et  Société  de  com- 
merce. R. 

Comminatoire,  se  dit  d'une  clause  apposée  dans  un  contrat, 
laquelle  ne  produit  son  effet  qu'après  une  interpellation ,  parce 
qu'on  la  regarde  comme  n'ayant  été  stipulée  que  par  forme  de 
menace  contre  la  partie  qui  aura  négligé  de  s'acquitter,  dans 
un  temps  marqué,  de  l'obligation  pour  l'exécution  de  laquelle 
cette  clause  est  intervenue.  Y.  Clause  comminatoire.  R. 

Commixau.  Terme  de  coutume  qui  signifie  la  communauté 
de  la  ville.  R. 

Commis.  C'est  en  général  celui  qui  est  préposé  par  un  autre 
pour  faire  à  sa  place  quelque  chose.  • —  I.  La  dénomination  de 
commis  appliquée  particulièrement  aux  employés  des  administra- 
tions publiques.  —  II  et  suiv.  Exposé  historique  des  anciens  et 
nouveaux  actes  législatifs  et  réglementaires  sur  l'âge  requis  pour 
entrer  en  exercice,  leur  profession  de  foi.  leur  prestation  de 
serment,  la  tenue  de  leurs  bureaux  à  l'usage  du  public,  la  foi 
due  à  leurs  procès-verbaux  de  saisie  lorsqu'ils  sont  réguliers  . 


leur  droit  de  poursuivre  les  contraventions  aux  lois  qui  règlent 
les  droits  dont  la  perception  leur  est  confiée ,  leur  responsabilité 
pour  les  effets  et  papiers  qui  sont  relatifs  à  leur  exercice  ,  les 
peines  dont  ils  sont  passibles  pour  malversations,  les  privilèges 
et  hypothèques  légales  du  gouvernement  sur  leurs  biens,  les 
restrictions  apportée,  a  leur  droit  de  demander  de  "'avancement, 
leur  comptabilité,  leurs  devoirs  en  cas  de  retraite  ou  de  révo- 
cation, leur  droit  de  requérir  assistance  de  l'autorité  et  de  la 
force  publique  au  besoiu  dans  l'exercice  légal  de  leurs  fonctions, 
les  égards  qui  leur  sont  prescrits  envers  les  contribuables  et  les' 
particuliers  avec  lesquels  leur  état  les  met  en  relation,  la  forme 
de  procéder  contre  eux  lorsqu'ils  sont  en  état  d'accusation,  les 
privilèges  attachés  à  leur  profession,  enfin  l'insaisissabifité  de 
leurs  traitemens,  appoiutemens,  gratifications  et  remises  :  ex- 
ceptions pour  aliment  et  logement  pendant  la  dernière  année. 
R.  — Détails  particuliers  sur  les  fondions,  attributions,  droits 
et  devoirs  des  commis  aux  aides  ,  aux  douanes  ,  aux  droits  sur 
le  sel,  aux  portes }  et  des  dumaiues.  R. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Doit-on  regarder  comme  nul  un  exploit  d'assignation  dans 
lequel  l'huissier  atteste  avoir  parlé  à  un  commis  sans  ajouter  le 
nom  du  commis ,  et  sans  constater  le  refus  de  celui-ci  de  le  dé- 
clarer? V.  Exploit,  §  I,  1  ".  Q.  —  Les  vols  que  fout  des  com- 
mis de  finances,  commerce  et  banque,  sont-ils  soumis  à  un  jury- 
spécial?  V.  Juré ,  Jurt ,  (j  V.  R.  —  Dispositions  de  la  déclara- 
tion du  20  janvier  \  G99 ,  relatives  à  la  prescription  des  ap- 
poiutemens des  commis.  V.  Prescription,  sect.  JJ,  §  Y,  n.  4. 
R.  —  Les  remises  et  gratifications  qui  leur  sont  accordées 
sont-elles  insaisissables  comme  leurs  gages  et  appointemens  ? 
Y.   Saisie-exécution ,  §  I,  n.   1  I.  R. 

Commise  et  Commise  emphytéotique.  Termes  de  jurispru- 
dence féodale;  exposé  historique  des  opinions  des  auteurs,  des 
dispositions  des  diverses  coutumes,  et  de  la  jurisprudence  des 
divers  parlemens  sur  la  matière  ,  qui  n'ont  plus  d'objet  par  la 
suppression  du  régime  féodal.  Y.  Gain  de  rétablissement , 
Emphytcose  ,  FieJ et  Rente  foncière. 

Commissaire.  On  appelle  ainsi  eu  général  celui  qui  est  pré- 
posé par  le  souverain,  ou  par  quelque  autorité  publique,  pour 
exercer  un  acte  de  juridiction  ,  ou  remplir  certaines  fonctions, 
soit  de  j  ustice ,  soit  de  police ,  soit  administrative ,  soit  de  finances. 
—  I.  Dispositions  du  droit  romain  sur  la  nomination  et  les  attri- 
butions du  commissaire  qui  suppléait  un  magistrat  dans  ses  fonc- 
tions. —  II.  Distinction  en  France  des  commissaires  nommés 
par  le  roi,  et  de  ceux  nommés  par  les  cours  et  autres  juges. — 
Actes  qui  leur  confèrent  les  pouvoirs  dont  ils  sout  revêtus.  — 
Mode  de  les  exercer.  —  III.  Formes  prescrites  pour  la  récusation 
des  commissaires.  —  IY.  Les  tribunaux  peuvent  ils  déléguer 
^>ar  des  commissions  rogatoires  les  actes  d'instruction  qui  ne 
peuvent  être  faits  qu'à  leur  audience?  —  V.  Quelles  personnes 
peuvent  être  choisies  pour  commissaires  du  roi.  — Publication 
préalable  de  leurs  lettres  de  commission  avant  d'entrer  en  fonc- 
tions. —  VI.  Forme  de  procéder  des  commissaires.  —  VIL  Dis- 
tinction que  l'on  faisait  autrefois  dans  les  cours  de  justice  des 
grands  et  petits  commissaires.  —  Ils  ne  sont  plus  admis  dans 
le  nouvel  ordre  de  choses  qui  existe  aujourd'hui.  R. 

Commissaires  enquêteurs  et  examinateurs.  On  nommait 
ainsi  des  officiers  de  robe  longue  chargés  de  faire  certaines  in- 
structions et  fonctions  de  justice  et  de  police;  à  Paris  on  les  ap- 
pelait aussi  commissaires  au  Chtltelet.  —  I  et  suiv.  Notice  des 
lois  et  arrêts  qui  les  ont  établis,  et  déterminé  leurs  fonctions  et 
attributions  en  matière  de  police,  d'audition  de  témoins,  de 
visite  des  marchés  publics,  de  voirie,  d'enquêtes  en  matières 
civile  et  criminelle,  d'apposition  de  scellés  après  décès,  faillite 
et  interdiction.  —  ATI.  Leur  suppression  en  1 790, et  répartition 
des  fonctions  qui  leur  étaient  attribuées  entre  les  juges  de  paix, 
les  commissaires  de  police,  les  procureurs  du  roi,  et  les  tribunaux 
de  première  instance.  R. 

Commissaires  délégués  pour  enquête.  La  loi  du  7  fructidor 
an  5  privait-elle  les  juges  de  la  faculté  de  faire  procéder  aux 
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enquêtes  par  dos   commissaires   délégués   à  cet  effet?  V.  En- 
§  UI,  art.  5.  R. 
Commissaires  minéraux  de  police,  institués  par  la  loi  du  28 

pluviôse  an  S,  qui  règle  leur  uomiuatiou,  et  par  divers  arrêtés 
quens  qui  déterminent  leurs  fonctions  et  attributions  rela- 
•  à  la  police  générale  et  à  la  -police  municipale,  règlent  le 
nombre,  la  résidence  de  ces  commissaires  et  leurs  arrondisse- 
mecs,  et  fixent  leurs  dépenses  et  traitemens.  V.  Elbe  commis- 
saire général  de  l'île  d').  R. 

Commissaires  du  gouvernement,  du  roi,  du  pouvoirexécutif, 
du  directoire  crée;.//',  et  nationaux.  On  a  désigné  sous  ces  dé- 
nominations, depuis  1789,  les  magistrats  de  l'ordre  judiciaire, 
depuis  appelés  procureurs  généraux  et  procureurs  du  roi.  On 
nommait  aussi  commissaires  du  gouvernement  et  agens  natio- 
naux ,  procureurs  généraux  syndics  et  procureurs  syndics, 
les  ageus  que  le  gouvernement  avait  dans  les  administrations 
locales.  R. 

Commissures  des  guerres.  Nom  qu'on  donnait  à  des  officiers 
préposés  à  la  conduite  et  à  la  police  des  troupes,  à  leur  solde, 
leur  casernement,  à  l'administration  des  hôpitaux  militaires, etc. 
Notice  des  anciens  édits  et  arrêts  relatifs  à  ces  offices  long- 
temps vénaux  et  héréditaires.  —  Leur  suppression  en  1791,  et 
leur  rétablissement  sous  le  titre  de  commissaires  ordonnateurs, 
grands  juges  militaires,  commissaires  auditeurs  des  guerres. 
—  Notice  des  lois  qui  ont  réglé  leurs  fonctions.  —  Leur  sup- 
pression par  la  loi  du  2S  nivôse  an  5,  qui  établit  GO  ordonna- 
teurs, 240  commissaires  de  première  classe,  et  500  commis- 
saires de  deuxième  classe.  —  Changcmens  apportés  dans  leur 
organisation  et  leurs  attributions  par  l'arrêté  du  9  pluviôse  an  S, 
qui  établit  un  corps  d'inspecteurs  aux  revues ,  et  nu  corps  de 
commissaires  des  guerres.  —  Aujourd'hui  ces  deux  corps  sont 
remplacés  par  des  intendans  militaires.  R. 

Commissures  de  justice.  On  appelait  ainsi,  avant  la  restaura- 
tion de  1 8 1 4 ,  des  magistrats  qui ,  dans  des  pays  fort  éloignés  du 
sié^e  du  gouvernement,  comme  dans  les  colonies,  étaient  placés 
ù  la  tète  de  l'ordre  judiciaire.  —  Arrèlés  et  décrets  relatifs  aux 
fonctions  et  attributions  de  ces  commissaires.  R. 

Commissaires  de  marine.  Officiers  établis  pour  surveiller 
l'administration  des  ports  et  des  arsenaux.  —  Lois ,  arrêtés  et 
ordonnances  qui  règlent  leurs  attributions.  R. 

Commissaires  de  police.  Leur  création  dans  les  principales 
villes  du  royaume  par  édit  de  1099.  —  I  et  suiv.  Leur  sup- 
pression en  1  790  ,  et  leur  rétablissement  en  1 791 .  —  Lois  qui 
déterminent  leur  nomination,  leurs  fonctions  et  attributions , 
leur  costume,  leur  traitement.  R. 

Çuestions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Une  déclaration  par  laquelle  on  se  reconnaît  père  d'un 
i  niant  peut-elle  être  valablement  faite  devant  un  commissaire  de 
police?  V.  Alimens,  §  I,  art  2,  n.  8.  R.  —  L'introduction  des 
préposés  de  la  douane  dans  une  maison  peut-elle  être  légitimée 
par  la  présence  d'un  commissaire  de  police  d'un  autre  arron- 
dissement qui  a  reçu,  pour  cet  effet,  une  mission  spéciale  du 
préfet?  V.  Douanes,  §  XI,  1°.  R.  — Les  procès-verbaux  des 
commissaires  de  police  peuvent-if-  être  déclarés  nuls,  sous  le 
prétexte  que  ces  officiers,  en  les  dressant,  n'étaient  pas  revêtus 
de  leur  costume  ?  V.  Procès-verbal ,  §  II,  n.  6.  R. 

Commissaires  priscurs.  Nom  que  l'on  a  donné  à  des  officiers 
publics  qui  ont  remplacé  les  huissiers-jurés-priseurs  vendeurs 
de  meubles.  V.  Huissiers  priseurs.  R. 

(.u.mmissaires  aux  saisies  réelles.  Nom  qu'on  donnait  à  des 
officiers  préposés  dans  les  justices  royales  pour  y  prendre 
soiu  d'affermer  les  biens  saisis  réellement,  de  les  tenir  en  bon 
état,  et  d'en  percevoir  les  revenus  au  profil  des  créanciers  du  dé- 
biteur; leur  suppression  en  1791,  leur  remplacement,  et  ces- 
sation définitive  des  fonctions  de  ces  commissaires  par  la  suppres- 
sion des  baux  judiciaires.  II. 

Commission.  Ce  terme  a  plusieurs  acceptions  en  jurispru- 
dence;   il  -i'.'iufie    1°  un   acte  par  lequel    celui   qui  ce  peut 


vaquer  lui-même  à  ses  affaires  donne  pouvoir  à  un  autre  de 
le  1  lire  pour  lui  :  ce  qu'on  appelle  mandat  ou  procura- 
tion. 

2  Un  acte  par  lequel  un  négociant  charge  d'autres  négocians 
d'acheter  et  de  vendre  des  marchandises  pour  sou  compte, 
moyennant  un  certain  bénéfice  qu'il  leur  accorde. 

5"  lue  juridiction  qui  est  attribuée  extraordinairement  à 
quelques  personnes  sur  quelques  autres  personnes. 

4°  La  délégation  qui  est  faite  d'un  juge,  à  l'effet  de  faire 
quelque  instruction  de  procédure. 

5°  Les  provisions  de  quelques  offices  amovibles. 
6°  Des  leltres  de  chancellerie  qui  donnent  pouvoir  aux  huis- 
siers de  donner  des  assignations ,  et  de  mettre  à  exécution  des 
jugemens. 

7°  La  réunion  de  plusieurs  personnes  qui  sont  chargées,  soit 
de  préparer  des  projets  de  lois,  de  réglemens  d'administration, 
de  vérifier  des  faits,  d'examiner  des  pièces,  et  d'en  faire  un 
rapport. 

Sect.  I.  —  Des  commissions  attributives  de  juridiction.  — 
§  I.  Règles  communes  aux  commissions  attributives  de  juridic- 
tion. —  (j  II.  Des  commissions  extraordinaires  à  la  suite  du  con- 
seil, et  de  leur  forme  de  procéder. — §  III.  Commissions  établies 
dans  le  royaume  contre  les  contrebandiers.  —  §  IV.  De  quel- 
ques autres  commissions  particulières,  telles  que  les  grands  jours, 
les  chambres  de  justice  ,  etc.  — ■-  §  V.  Des  commissions  militaires 
établies  depuis  1 789  pour  juger  les  émigrés,  les  embaucheurs  , 
les  prisonniers  de  guerre ,  et  les  déserteurs  —  §  VI.  Des  com- 
missions d'appel  pour  les  colonies.  —  §  VU.  De  la  commis- 
sion de  la  comptabilité  nationale  remplacée  par  la  cour  des 
comptes.  R. 

Sect.  II.  —  Des  commissions  données  par  les  juges  pour 
l'exécution  de  leurs  jugemens  ,  ou  pour  l'instruction  des  procé- 
dures instruites  par-devant  leur  tribunal  R. 

Sect.  III.  —  Des  provisions  en  forme  de  commissions,  telles 
que  celles  de  conseiller  et  secrétaire  d'état,  de  contrôleur  géné- 
ral des  finances,  d'intendant  de  province,  de  lieutenant  général 
de  police,  d'ambassadeur,  d'agent  diplomatique,  d'officier  géné- 
ral d'un  corps  d'armée.  R. 

Sect.  IV.  —  Des  commissions  données  aux  huissiers  dans 
les  chancelleries, 

Sect.  V.  —  Des  commissions  considérées  comme  réunion 
des  perso/mes  chargées,  soit  de  travaux  préparatoires ,  soit 
de  l'administration  ou  de  la  surveillance  de  certains  objets, 
telles  que  celles  instituées  pour  la  rédaction  des  lois  et  des 
codes;  pour  connaître  des  réclamations  des  individus  inscrits 
sur  la  liste  des  émigrés;  pour  faire  l'instruction  et  le  rapport  des 
affaires  conlenlicuses  du  conseil  d'état;  pour  recueillir  les  péti- 
tions adressées  au  chef  de  l'état  ;  pour  sceller  les  provisions  d'of- 
fices et  autres  actes  qui  doivent  être  revêtus  du  sceau  de  l'état; 
pour  administrer  les  biens  des  hospices  ;  pour  répartir  les  con- 
tributions directes;  pour  maintenir  l'ordre  dans  le  service  du 
pilotage;  pour  le  dessèchement  des  marais;  pour  la  recherche 
des  attentats  à  la  liberté  individuelle,  et  pour  la  surveillance 
de  la  liberté  de  la  presse.  R. 

Sect.  VI. — Des  commissions  dans  les  domaines  congéables 
de  Bretagne. 

Commission  de  Jief.  Nom  que  la  coutume  de  Senlis  donne  à 
la  commise  du  fief.  R. 

Commission  de  justice.  Les  commissions  de  justice  qui  ne 
sont  pas  mises  à  exécution  dans  l'année  de  leur  date  deviennent- 
elles  caduques  ?  V.  Mise  défait,  §  III,  n.  10.  R. 

Commission  rogatoire  (les  parties  peuvent-elles  récuser  le 
commissaire  nommé  pour  aller  en)?  V.  Commission,  n.  a.  R. 
Commissionnaire.  (Répertoire.)  On  nomme  ainsi  celui  qui  est 
charge  par  un  négociant  éloigné  du  lieu  de  sa  résidence,  de  trai- 
ter des  affaires  de  son  commerce  eu  matière  de  vente  ,  d'achat , 
de  paiement ,  et  d'entrepôt  de  marchandises  et  de  voitures.  — 
Jj  I.  Des  commissionnaires  en  général.  —  Distinction  entre  les 
commissionnaires  et  les  agens  et  courtiers  de  change  et  de  corn- 
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mci'ce.  — Les  commissionnaires,  considérés  comme  mandataires 
de  ceux  qui  se  servent  de  leur  ministère ,  et ,  en  celte  qualité  , 
obi  gés  de  se  renfermer  daus  les  termes  de  leur  commission,  et 
responsables  de  toute  perle  et  dommage  qu'éprouvent  leurs 
eonimeltans. 

§  II.  Des  commissionnaires  charges  d'acheter  des  mar- 
chandises. —  Leurs  droits  et  obligations. 

§  III.  Des  commissionnaires  qui  vendent  des  marchandises. 
—  Leurs  droits  et  obligations. 

§  IV.  Des  commissionnaires  qui  acquittent  les  lettres  de 
change  de  leurs  convnettans  ou  en  reçoivent  la  valeur.  —  I  et 
suiv.  Engagemens  respectifs  de. ces  commissionnaires,  des  né- 
gociais dont  ils  reçoivent  les  marchandises,  et  des  voituriers. — 
IV.  Un  commissionnaire  d'entrepôt  est-il  mandataire  du  mar- 
chand qui  fait  l'envoi,  ou  l'est-il  de  celui  à  qui  l'envoi  est  fait? 
Eu  cas  qu'il  le  soit  du  premier  seulement,  peut  il  être  tenu 
personnellement  envers  le  second  du  défaut  de  livraison  de  la 
part  du  premier? — V.  Un  commissionnaire  est-il  responsable 
de  la  saisie  des  marchandises  qu'il  a  reçues  en  entrepôt,  lorsqu'il 
a  négligé  de  remettre  au  voiturier  à  qui  il  les  a  confiées,  les  ac- 
quits, les  certificats  et  les  autres  pièces  qui  doivent  assurer  le 
libre  passage  des  marchandises  ?  —  VI.  Les  commissionnaires  des 
entrepots  sont-ils  justiciables,  en  cette  qualité,  des  tribunaux 
consulaires?  —  VIL  Celui  qui  a  reçu  des  marchandises  sans 
lettre  de  voilure  qui  indiquai  une  destination  ultérieure  peut-il, 
pour  se  soustraire  aux  peines  qu'il  a  encourues  envers  le  fisc, 
prouver  par  des  lettres  missives,  non  représentées  lors  du  pro- 
cès-verbal dressé  contre  lui,  que  ces  marchandises  lui  avaient  été 
adressées  pour  les  faire  parvenir  dans  un  lieu  plus  éloigné? 

§  V.  Des  commissionnaires  d'entrepôt.  —  I  et  suiv.  Leurs 
devoirs,  obligations  et  responsabilité.  —  VIII.  Un  commission- 
naire de  boissons,  qui  réeolte  des  vins  ou  des  cidres  sur  ses  pro- 
pres biens,  est-il  obligé  de  les  comprendre  dans  sa  déclaration? 
§  VI.  Des  commissionnaires  de  voitures.  —  I.  Ces  commis- 
sionnaires sont-ils  garans  des  voituriers  qu'ils  choisissent?  — 
Sont-ils  responsables  des  fautes  ou  du  dol  de  ceux-ci,  lorsqu'il 
n'est  pas  prouvé  qu'ils  ont  mis  dans  leur  choix  une  impru- 
dence inexcusable?  —  IL  Obligations  de  ces  commissionnaires 
envers  les  voituriers  et  les  uégoeians  auxquels  les  marchandises 
sont  adressées.  R. 

Commissionnaire.  [Questions  de  droit.)  —  §  I.  Même  ques- 
tion que  celle  ei-dessus,  §  IV,  n.  5. 

J  IL  Les  commissionnaires  des  voitures,  c'est-à-dire  ceux  qui 
font  profession  d'annoncer  ou  de  procurer  aux  marchands  les 
voituriers  qu'ils  trouvent  disposés  et  propres  à  faire  passer  leurs 
marchandises  d'un  lieu  à  un  autre,  sont-ils  garans  des  voituriers 
qu'ils  choisissent,  et  répondent-ils  des  fautes  ou  du  dol  de  ceux- 
ci  ,  lorsqu'il  n'est  pas  prouvé  qu'Us  ont  mis  dans  leur  choix  une 
imprudence  inexcusable? 

§  III.  Quelle  est  l'étendue  du  privilège  que  l'art.  95  du  Code 
de  commerce  accorde  à  tout  commissionnaire  qui  a  fait  des 
avances  sur  les  marchandises  à  lui  expédiées  d'une  autre  place, 
pour  être  vendues  pour  le  compte  d'un  commettant,  tant  poul- 
ie remboursement  de  ses  avances,  intérêts  et  frais  sur  la  valeur 
des  marchandises ,.  si  elles  sont  à  sa  disposition  dans  des  ma- 
gasins ou  dans  un  dépôt  public,  ou  si,  avant  qu'elles  soient 
arrivées ,  il  peut  constater  par  une  lettre  de  voiture  l'ex- 
pédition (/ui  lui  en  a  été  faite?  Ce  privilège  peut-il  être  exercé 
au  préjudice  du  vendeur  des  marchandises  elles-mêmes  qui  les 
revendique  faute  du  paiement  de  leur  prix  de  la  part  du 
commettant  du  commissionnaire?  V.  Revendication ,  §  VII. 

§  IV.  Le  commissionnaire  ou  voiturier,  qui  s'est  chargé  d'un 
transport  de  marchandises ,  est-il  responsable  de  la  perte  ou  des 
avaries  qu'elles  éprouvent  pendant  la  route,  par  cela  seul  que, 
pendant  la  route  même,  il  les  a  remises  à  un  autre  commis- 
sionnaire ou  voiturier,  sans  que,  ni  la  lettre  de  voiture,  ni  au- 
cune convention  particulière  lui  en  eussent  donné  la  faculté , 
quoique  d'ailleurs  il  n'y  ait  aucune  faute  à  reprocher  au  com- 
missionnaire ou  voiturier  intermédiaire  qu'il  a  choisi  ? 


Question  sur  la  matière. 


lus 
com- 


,  ~  Le,s  ^missionnaires  qui  ont  suborné  les  commis  pou,- 
trauder  les  droils  peuvent-ils  être  poursuivis  extraordinaire- 
ment  ?  V.  C  omniis ,  n.  1  1 .  R. 

Commissionnaire  domestique.  Peut-on  poursuivre  et  puni, 
comme  tel  un  homme  qui  vole  celui  chez  qui  il  est  reçu  pour 
faire  les  commissions  de  la  maison,  qui  „'-,  (.„,„i„,  pas  e| 
dont  les  services  ne  sont  payés  que  par  un  repas  qu'il  y  prend 
chaque  jour?  V.  Vol,  sect.  II,  §  UI,  art.  4,  n.  9,  2°.  r". 

Connaissions  (livre  des).  De  quelle  manière  doivent  être  tenus 
ces  livres?  V.  Livre  de  commerce ,  n.  5,  7°.  R. 

Commissoire  (pacte).  V.  Pacte  commissaire. 

Committimus.  Ancien  terme  de  chancellerie  par  lequel  on 
exprimait  le  droit  ou  privilège  que  le  roi  accordai!  à  certaines 
personnes  de  plaider  en  première  instance,  tant  en  demandant 
qu'eu  défendant  par-devant  certains  juges,  et  d'y  faire  évoquer 
les  causes  où  elles  avaient  intérêt.  —  I.  Le  droit  de  committimus 
en  usage  rhez  les  Romains  sous  la  dénomination  de  privilegium 
fori.  —  Ancienneté  de  l'origine  des  committimus  en  France  et 
actes  royaux  qui  en  ont  réglé  l'usage.  —  IL  Distinction  dep'i 
l'établissement  des  petites  chancelleries  de  deux  sortes  de  co 
mittimus,  la  première  au  grand  sceau,  et  la  deuxième  au  petit 
sceau.  —  III  et  IV.  Personnes  qui  jouissaient  de  l'une  et  de 
l'autre. — V  et  suiv.  Privilèges  attachés  au  droit  de  committimus. 

—  VIII.  Abolition  de  ce  droit  par  la  loi  du  24  août  1790. 

Espèce  de  droit  de  committimus  qui ,  dans  certains  cas,  et  relati- 
vement à  certaines  personnes,  a  encore  lieu  aujourd'hui  en 
matière  criminelle.  R. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Mode  d'exercer  le  droit  de  committimus  pour  faire  ajour- 
ner aux  requêtes  de  l'hôtel.  V.  ajournement,  n.  I  I,  1°.  R. 

Quel  était  le  nombre  des  avocats  au  parlement  de  Paris,  et  aux 
aulres  parlemens  qui  avaient  droit  de  committimus?  V  Avocat 
§  X,  n.  6.  R. 

Committitur.  On  appelait  ainsi  l'ordonnance  que  le  prési- 
dent d'un  tribunal  mettait  au  bas  d'une  requête  qui  lui  était 
présentée  à  cet  effet,  par  laquelle  il  commettait  un  conseiller, 
soit  pour  instruire  une  affaire  appointée,  en  faire  le  rapport, 
soit  pour  faire  une  enquête.  —  Cette  forme  n'est  plus  eu 
usage.  R. 

Commodat,  synonyme  de  prêt.  V.  Prêt. 
Commodataibes  (dispositions  des  lois  relatives  à  la  prescrip- 
tion à   l'égard  des).  V.  Prescription ,  sect.  I,   §  V,   art.   5, 
n.  5.  R. 

Commodati  directa  et  cenlraria  (  action).  X.  Action. 
Commodo  et  Incommodo  (  information  de  ).  V.  Informa- 
tion. R. 

Commun  (droit).  V.  Droit  commun. 

Communaliste.  C'était  le  nom  qu'on  donnait,  dans  quelques 
diocèses,  à  certains  ecclésiastiques  habitués  dans  une  paroisse 
pour  y  célébrer  le  service  divin.  —  Leurs  communautés  sup- 
primées en  1  790.  R, 

Communauté  de  biens  entre  époux.  C'est  une  société  éta- 
blie entre  le  mari  et  la  femme ,  par  convention  expresse  stipulée 
daus  le  contrat  de  mariage,  ou  tacitement  par  la  disposition  du 
droit  coutumier,  et  en  conséquence  de  laquelle  tous  leurs 
meubles  et  immeubles  qu'ils  acquièrent  pendant  leur  mariage 
sont  communs  entre  eux.  —  2°  Quels  étaient ,  suivant  Un  mêmes 
lois,  et  avant  le  Code  civil ,  les  droits  de  la  femme  sur  les  francs- 
alleux  acquis  pendant  le  mariage  par  le  mari?  —  5°  Quel  est, 
par  rapport  à  la  communauté,  le  sort  des  biens  du  Hainant  qui 
étaient  fiefs  à  l'époque  de  la  célébration  du  mariage,  et  qui,  au 
moment  où  le  mari  en  a  fait  l'acquisition,  se  trouvaient,  aux 
termes  delà  loi  du  1 9 — 27  septembre  I  790,  convertis  en  francs- 
alleux  par  l'abolition  de  la  féodalité?  —  4°  Quel  est,  à  cet 
égard ,  le  sort  des  biens  du  Hainaut  qui .  à  l'époque  de  la  célé- 
bration du  mariage,  étaient  mains-fermes,  et,  comme  tels, sus- 
ceptibles d'entrer  en  communauté,  mais  dont  le  mari  n'a  fait 
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COMMUNAUTE.  —  COMMUNAUTE. 


l'arquisition  que  depuis  l'abolition  du  régime  féodal  et  ccnsuel  ? 

Lorsque  la  communauté  est  stipulée  par  le  rouirai  de  mariage, 
on  l'appelle  communauté  conventionnelle;  et  lorsqu'elle  est 
l'ondée  sur  la  coutume  du  lieu  où  les  époux  oui  leur  domicile, 
on  l'appelle  communauté  légale. 

j  I.  De  l'origine  de  la  communauté  des  biens,  et  des  dif- 
férentes sortes  de  droits  que  les  coutumes  ont  introduites  sur 
cette  matière.  —  Questions  mixtes  qui  naissent  de  ces  diver- 
sités. —  I.  La  communauté  de  biens  inconnue  des  Romains.  — 
Origine  très-ancienne  de  cette  communauté  dans  la  plupart  des 
pays  coutumiers.  —  Opinion  qu'elle  a  été  empruntée  des  an- 
ciens Germains.  —  Son  usage  sous  la  1"  et  la  2"  race  de  nos 
rois.  —  II.  Distinction  de  quatre  sortes  de  droits  sur  la  commu- 
nauté des  biens  entre  époux,  dans  les  différentes  provinces  du 
royaume.  —  LU.  Lorsque  les  personnes  domiciliées  sous  l'empire 
de  la  coutume  de  Paris,  ou  de  toute  autre  semblable,  se  sont 
mariées  sans  contrat  de  mariage,  la  communauté  légale  qui  a 
lieu  dans  ce  cas  s'étend-elle  à  tous  les  héritages  que  ces  personnes 
peuvent  acquérir  durant  leur  mariage,  quand  même  ils  seraient 
situés  daus  des  provinces  où  la  communaulé  n'est  point  admise 
lorsqu'elle  n'a  pas  été  slipulée?  —  La  stipulation  de  commu- 
nauté s'étend-elle  aux  biens  situés  dans  des  coutumes  exclusives 
de  la  communauté  ?  —  Lorsque  la  femme  normande ,  qui  n'est 
point  commune  eu  biens  avec  son  mari,  prend  part  dans  les  ac- 
quisitions qu'il  fait  en  Normandie ,  en  qualité  d'héritière ,  cette 
qualité ,  essentiellement  réelle,  se  porte-t-elle  hors  de  la  pro- 
vince? —  Si  l'une  des  parties  est  domiciliée  à  Lyon  ,  et  l'autre  à 
Paris ,  et  qu'elles  se  marient  sans  contrat  de  mariage,  par-  quelle 
loi  réglera-t-ou  s'il  y  a  communauté  entre  les  époux,  ou  s'il  n'y 
en  a  pas?  —  Cn  Parisien  va  épouser  une  Lyonnaise,  avec  in- 
tention de  fixer  son  domicile  à  Lyon;  à  quelle  loi,  dans  ce  cas, 
les  parties  mariées  sans  contrat  de  mariage  doivent-elles  être  sou- 
mises relativement  aux  pactions  matrimoniales  ?  —  Des  époux 
mariés  à  Paris  quittent  la  capitale  et  vont  s'établir  à  Lyon  ;  dans 
cet  étal ,  la  communauté  formée  à  Paris  contùiuera-t-elle  ,  et  son 
effet  s'étendra-t-il  aux  biens  que  les  époux  pourront  acquérir 
dans  le  Lyonnais  ?  —  Cas  où  ces  questions  mixtes  peuvent  en- 
core se  présenter. 

§  II.  Des  personnes  entre  lesquelles  peut  être  contractée  la 
communauté,  soit  légale,  soit  conventionnelle  ;  du  temps  où 
elle  commence ,  et  des  effets  qui  la  composent.  —  I.  La  com- 
munauté légale  ou  conventionnelle  ne  peut  avoir  lieu  qu'entre 
les  personnes  capables  de  contracter  un  mariage  civil.  —  II. 
Disposition  diverses  des  coutumes  sur  le  commencement  de  la 
communauté  légale.  —  L'article  1 599  du  Code  civil  le  fixe  pour 
l'uneet  pour  l'autre  communauté.  —  III  et  IV.  Exceptions  à  la  règle 
établie  par  le  droit  général  des  coutumes ,  que  les  conjoints  sont 
communs  en  biens  meubles  et  conquêts  immeubles  faits  durant 
et  constant  le  mariage.  —  V.  Règles  sur  les  conquêts  immeu- 
bles qui  entrent  dans  la  communauté  légale.  —  VI.  Sur  les  fruits 
des  héritages  ou  biens  propres  de  chacun  des  époux  qui  sont 
perçus  et  échus  durant  la  communauté.  —  Vil.  Les  bénéfices 
qui  échoient  pendant  le  mariage ,  d'un  bail  à  ferme,  d'une  en- 
treprise, d'une  exploitation,  d'un  traité  quelconque  qui  a  une 
date  antérieure  au  mariage,  tombeut-ils  dans  la  communauté? 

J  HT.  De-,  dettes  passives  et  des  autres  cliarges  de  la  com- 
munaulé. —  I.  Règle  établie  par  le  droit  commun  et  général 
que  les  dettes  mobilières  dont  chacun  des  époux  était  teuu  au 
moment  de  la  célébration  du  mariage  sont  à  la  charge  de  la 
communaulé  légale.  — Exception  relativement  aux  dettes  mobi- 
lières dont  l'objet  est  le  prix  d'un  propre  de  communauté  de  l'un 
ou  de  l'autre  des  époux.  —  II.  Application  de  la  règle  que  la 
communaulé  légale  n'est  point  tenue  des  dettes  passives  im- 
mobilières. —  III.  Toutes  les  dettes  contractées  par  le  mari 
durant  le  mariage  sont  à  la  charge  de  la  communaulé.  —  Excep- 
tion pour  une  amende  à  laquelle  il  aurait  été  condamné  par 
jugement  qui  emporterait  contre  lui  la  peine  capitale. —  IV  et 
V.  Pareilles  exceptions  pour  les  dettes  qu'il  contracte  pour  des 
affaires  dont  il  n'y  a  que  lui  qui  profite.  —  Pour  dettes  qu'il 
contracte  en  faveur  d'enfans  qu'il  a  eus  d'un  précédent  mariage. 


—  VI.  Lorsqu'un  mari  aliène,  durant  la  communauté,  un  hé- 
ritage propre  de  sa  femme  sans  qu'elle  y  ait  consenti ,  l'obliga- 
tion  de  garantie  est-elle  une  dette  à  la  charge  de  la  communauté? 

—  VII.  Les  dettes  contractées  par  une  femme  sans  l'autorisation 
de  sou  mari ,  bien  qu'autorisée  par  justice,  sont-elles  à  la  charge 
de  la  communauté?  —  Règles  sur  les  dommages-intérêts  aux- 
quels une  femme  est  condamnée  par  suite  d'un  délit  qu'elle  a 
commis.  —  VIII.  La  communauté  est-elle  tenue  des  dettes  mo- 
bilières dont  est  chargée  une  succession  d'effets  mobiliers  échue 
aux  époux  durant  le  mariage?  —  IX.  Les  alimens  et  frais  d'é- 
ducation des  enfans  que  chaque  époux  peut  avoir  d'un  précédent 
mariage  sont-ils  à  la  charge  de  la  communauté  ,  comme  ceux 
des  enfans  communs?  —  X.  L'entretien  et  les  réparations  des 
héritages  propres  de  chaque  époux  entrent-ils  dans  les  charges 
de  la  communauté  ?  —  XI  et  XII.  Doit-on  compter  dans  ces 
charges  les  frais  à  faire  lorsqu'elle  est  dissoute,  les  inventaires, 
les  liquidations,  les  frais  funéraires  de  l'époux  prédécédé,  et  les 
legs  faits  par  lui? 

§  IV.  De  la  communauté  conventionnelle ,  cl  de  différentes 
clauses  ou  conditions  qui  y  sont  relatives.  —  I.  Eu  quoi  con- 
siste la  communauté  conventionnelle.  —  Quelles  en  sont  les 
clauses.  —  II.  Commencement  de  cette  communauté,  à  l'instant 
de  la  célébration  du  mariage.  —  Ses  effets  par  rapport  aux  époux 
qui  habitent  des  provinces  différentes.  —  III.  Effet  de  la  clause 
d'un  contrat  de  mariage  par  laquelle  il  est  stipulé  que  la  com- 
munauté sera  réglée  par  une  coutume  différente  de  celle  du 
domicile  du  mari.  —  IV,  Effet  de  celle  qui  stipule  que  la  com- 
munauté ne  sera  pas  chargée  des  dettes  que  chaque  époux  a 
contractées  avant  de  se  marier.  —  V.  Que  résulte-t-il  de  la  dé- 
claralion  que  font  les  païens  de  l'un  des  futurs,  et  communément 
ceux  de  l'homme,  que  l'autre  est  franc  et  quitte  de  dettes?  — 
VI.  La  clause  par  laquelle  les  pareus  de  la  femme  la  déclarent 
franche  et  quille  de  dettes,  et  celle  par  laquelle  ils  s'obligent 
d'acquitter  les  dettes  qu'elle  a  contractées  avant  le  mariage , 
considérées  comme  une  donation  de  la  somme  à  laquelle 
montent  ses  dettes.  —  Effets  de  ces  deux  clauses.  —  VII. 
Règles  du  partage  de  la  communauté  lorsqu'elle  est  dissoute. 

—  Obligations  du  mari  envers  les  héritiers  de  la  femme,  lors- 
qu'il retient  tous  les  biens  de  la  communaulé.  —  VIII.  Effets 
de  la  stipulation  assez  usitée  dans  les  contrats  de  mariage  passés 
dans  les  Pays-Bas,  que  le  survivant  des  deux  époux  sera  proprié- 
taire de  tous  les  meubles  de  la  communauté ,  et  usufruitier  de  la 
part  du  premier  mourant,  dans  les  acquêts.  —  IX  et  X.  Effets 
des  clauses  par  lesquelles  les  parties  stipulent  dans  leur  contrat 
de  mariage ,  que  non-seulement  il  n'y  aura  entre  elles  aucune 
communauté  de  biens  ,  mais  encore  que  chaque  époux  jouira 
séparément  de  ses  biens. 

§  V.  Du  droit  des  époux  sur  les  biens  communs ,  et  des 
causes  qui  opèrent  la  dissolution  de  la  communauté.  —  I. 
Conditions  imposées  au  mari  dans  la  libre  disposition  qu'il  peut 
faire  des  biens  communs ,  comme  chef  de  la  communaulé.  —  II. 
Son  droit  d'agir  seul  en  justice,  tant  en  demandant  qu'en  défen- 
dant ,  relativement  aux  actions  mobilières  qui  appartiennent  à 
sa  femme ,  ou  qu'on  peut  avoir  contre  elle,  et  aux  actions  pos- 
sessoires  concernant  la  jouissance  des  héritages  propres  de  sa 
femme.  —  LU.  Effet ,  sur  lès  biens  de  la  communauté ,  d'un  ju- 
gement qui  condamne,  soil  le  mari ,  soit  la  femme  ,  à  une  peine 
capitale.  — -IV.  Jusqu'à  quelle  concurrence  le  mari  peut-il  dis- 
poser ,  par  testament ,  des  biens  de  la  communaulé  ?  —  V.  Règles 
sur  les  donations  des  effets  mobiliers  de  la  communaulé  que  fait 
le  mari ,  en  fraude  de  la  part  (pie  la  femme  ou  les  héritiers 
peuvent  y  avoir.  —  VI.  De  quelle  manière  la  femme  peut  exercer 
la  faculté  qu'elle  a  de  disposer,  conjointement  avec  son  mari , 
des  effets  qui  composent  la  communauté.  — VII  et  VIII.  Disso- 
lution de  la  communauté  par  mort  naturelle ,  mort  civile ,  envoi 
en  possession  de  biens  par  suite  d'absence ,  séparation  de  corps 
et  de  biens  ,  divorce,  et  nullité  de  mariage  prononcée  par  ju- 
gement. 

§  VI.  Dispositions  particulières  des  coutumes  des  Pays- 
Bas  sur  la  communauté. 


COMMUNAUTÉ.  —  COMMUNAUTÉ. 


Communauté  de  biens  entre  époux.  (  Questions  de  droit.  ) 

§  I.  Avant  l'abolition  du  régime  féodal ,  les  fiels  acquis  pen- 
dant le  mariage ,  sous  l'empire  des  chartes  générales  du  Huinatit, 
entraient-ils  dans  la  communauté  ? 

()  II.  Dans  la  coutume  de  la  chàtellenie  de  Lille,  les  fiefs  que 
le  mari  acquérait  par  retrait  lignager  pendant  le  mariage  eu- 
traient-ils  réellement  dans  la  communauté,  lorsque,  par  le  con- 
trat de  mariage,  il  avait  été  stipulé  qu'ils  seraient  compris  dans 
leurs  couquèts,  et  que  néanmoins  ils  suivraient  le  côté  et  ligne 
du  retrayant ,  eu  rendant  par  les  héritiers  de  ce  coté  et  ligne  le 
pris,  du  retrait? —  Ou  bien  la  communauté  n'avait-elle  contre 
le  mari,  ou  ses  héritiers,  qu'une  action  en  récompense  de  ce 
prix? 

§  HI.  Les  coutumes  qui  faisaient  entrer  les  hiens  dans  la  com- 
munauté ,  ou  qui  les  en  excluaient  à  raison  de  leur  qualité 
féodale  ou  censuelle,  ont-elles  été  abolies  par  la  loi  du  4  août 
1  789,  portant  suppression  du  régime  féodal?  V.  Féodalité. 

J  IV.  Le  statut  de  la  communauté  des  meubles  et  acquêts 
est-il  réel  ou  personnel?  —  Quel  est ,  à  cet  égard  ,  la  nature  de 
la  communauté  universelle  ?  V.  Jbid. 

§  V.  —  I  "  Lorsque,  en  vertu  d'une  clause  de  son  contrat  de 
mariage,  le  survivant  de  deux  époux  demeure  propriétaire  de 
tous  les  meubles  et  effets  mobiliers  de  l'autre,  la  prescription 
des  créances  que  la  communauté  avait  sur  un  particulier  devenu 
héritier  des  immeubles  du  prédécédé ,  et  qui  se  trouvent  dès-lors 
dévolues  au  survivant,  est-elle,  dès  ce  moment ,  suspendue  jus- 
qu'après la  liquidation  de  la  communauté  entre  le  survivant  et 
cet  héritier  ?  —  2°  Par  qui  doit  être  supportée ,  dans  le  pays  où 
les  dettes  mobilières  sont  toutes  à  la  charge  des  meubles,  la 
dette  du  prix  d'un  conquêt  de  la  communauté,  lorsqu'à  la  disso- 
lution de  la  communauté  elle  est  encore  due,  et  que  le  survivant 
demeure ,  en  vertu  d'une  clause  du  contrat  de  mariage ,  proprié- 
taire de  tous  les  meubles  et  effets  mobiliers  ?  —  5°  Lorsque 
deux  époux  qui,  par  leur  contrat  de  mariage,  avaient  réglé 
que  le  survivant  demeurerait  propriétaire  de  tous  les  meubles  et 
effets  mobiliers  de  la  communauté,  ont,  de  leurs  deniers  com- 
muns, acquis  un  immeuble  par  retrait  lignager ,  au  nom  et  au 
profit  de  l'enfant  mineur  que  l'un  d'eux  avait  d'un  mariage  pré- 
cédent, et  que  celui  des  époux  auquel  cet  enfant  était  étranger 
vient  à  mourir  le  premier  ,  les  héritiers  de  ses  immeubles  ont- 
ils  droit  à  la  moitié  du  bien  acquis  de  cette  manière?  —  S'ils 
ne  peuvent  pas  réclamer  cette  moitié  en  nature,  peuvent-ils  du 
moins  demander  à  l'enfant  du  survivant  la  moitié  du  prix  qui  a 
été  lire  de  la  communauté  pour  l'acquisition  dont  il  s'agit?  — 
Ou  bien  est-ce  à  l'époux  survivant  qu'est  due  la  totalité  de  ce 
prix?  —  Que  doit-on  décider  à  cet  égard  ,  dans  les  pays  où  les 
avantages  entre  époux  sont  prohibés? 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  En  cas  d'absence ,  droit  de  l'époux  commun  en  biens  de 
demander  la  continuation  ou  la  dissolution  de  la  communauté  : 
effets  de  l'exercice  de  ce  droit.  V.  Absent,  chap.  5 ,  sect.  I, 
art.  124  et  suiv.  R.  — Dispositions  législatives  sur  l'acceptation 
de  la  communauté  entre  époux.  V.  Acceptation  de  commu- 
nauté. R.  —  Tous  les  biens  de  la  communauté  sont-ils  acquis 
au  mari,  par  droit  d'accroissement ,  lorsque  la  femme  ou  ses  héri- 
tiers renoncent  à  cette  communauté  ?  V.  Accroissement ,  n.  14, 
R<  —  Règles  suivies  dans  plusieurs  coutumes  sur  les  acquéremens 
qui  doivent  entrer  dans  la  communauté  entre  époux. \.  Acquére- 
mens. R.  —  Objet  et  effets  de  l'auieublisscment  dans  la  commu- 
nauté entre  époux.  V.  Ameublisscment.  R.  —  Dans  la  coutume 
de  Bourgogne  les  successions  et  les  donations  faites  pendant  le 
mariage  à  l'un  des  époux  ,  du  chef  des  personnes  dont  il  était 
l'héritier  apparent,  forment-elles  pour  lui  des  anciens  de  com- 
munauté? V.  Ancien,  tj  II.  R.  —  De  quelle  manière  peut  se 
faire  l'apport  dans  la  communauté?  V.  Apport.  R.  —  Les  ar- 
rérages des  rentes ,  que  des  gens  mariés  ont  mises  dans  leur  com- 
munauté, appartiennent-ils  à  cette  communauté  jusqu'au  mo- 
ment où  elle  se  dissout  ?  V.  Arrérages ,  n.  1 .  R.  —  Dans  quel 
cas  les   condamnations    ci\iles   prononcées  contre  la   femme 


se  prennent  sur  la  communauté.  V.  Autorisation  maritale, 
sect.  VII  bis,  u.  4. R.  —Effets  de  la  renonciation  de  la  femme 
a  la  communauté ,  et  de  son  acceptation  relativement  aux  bagnes, 
joyaux  ,  trousseau  ,  habit  de  demi,  et  autres  gains  nuptiaux.  V. 
Bagues  et  Joyaux,  n.  4.  R.  _  Dispositions  de  différentes 
coutumes  relatives  à  la  renonciation  à  la  communauté  avant  la 

clôture  d'inventaire.  V.  Clôture  d'inventaire,  a.  5.  R. A  la 

coutinuatiou  de  communauté  enlre  époux.  V.  Continuation  de 
communauté.  R.  —  A  la  stipulation  de  la  communauté  dans  te 

coutrat  de  mariage.  V.  Contrat  de  mariage,  §  II.  R.  \jne 

veuve  qui  s'est  obligée  de  payer  à  ses  enfans  mineurs  une  somme 
d'argent  pour  leur  tenir  lieu  de  leur  part  dans  la  communauté, 
et  qui  leur  en  paie  les  intérêts  jusqu'aux  termes  convenus,  peut- 
elle  exercer  sur  ces  intérêts  la  retenue  de  la  contribution  fon- 
cière? V.  Contribution  foncière ,  §  II,  P.  Q.  —  Quel  était, 
par  rapport  aux  lods  et  ventes,  avant  l'abolition  de  ces  droils, 
l'ellet  d'un  acte  par  lequel  une  femme  prenait  en  remploi  les 

conquèls  de  la  communauté?  V.  Dation  en  paiement.  R.  

Faut-il  qu'une  femme  ait  été  en  communauté  avec  son  mari,  et 
se  tienne,  après  sa  mort,  au  titre  de  commune,  pour  pouvoir 

prétendre  au  douaire?  V.  Douaire,  sect.  I,  tj  II ,  n.  8.  R. 

La  cession  faite  par  un  époux  commun  en  biens  de  ses  droits 
dans  la  communauté,  à  un  tiers  qui  n'y  est  pas  personnellement 
appelé  comme  copartageant,  est-elle  sujette  au  retrait  succes- 
soral? V.  Droits  successifs ,  n.  12.  R.  —  Quelle  loi  règle  les 
droits  de  communauté  d'époux,  mariés  avant  le  Code  civil, 
lorsque  l'un  d'eux  meut  t  sous  l'empire  de  ce  code  ?  V.  Effet  ré- 
troactif, sect.  III,  §  III,  art.  5.  R.  —  Avant  l'abolition  de  la 
féodalité,  les  tiefs  acquis  pendant  le  mariage,  sous  l'empire  des 
chartes  du  Hainaut,  entraient-ils  dans  la  communauté?  V.  Fief, 
§  IV.  Q.  —  Dispositions  de  différentes  coutumes  sur  la  four- 
morture,  considérée  comme  synonyme  de  part  de  communauté. 
V.  Fourmorture ,  sect.  I,  §  IL  R.  —  Quel  a  été  l'effet  delà  con- 
version des  censives  en  francs-alleux  dans  les  coutumes  où  elles 
entraient  en  communauté  comme  meubles?  V.  Franc-Alleu, 
§  XXXII.  —  De  quelle  manière  doit  se  faire  l'inventaire  des 
effets  dont  la  communauté  des  époux  est  composée?  V.  Inven- 
taire, jj  IV,  n.  8.  R.  —  Dans  le  cas  de  renonciation  à  la  com- 
munauté de  la  part  d'une  veuve,  le  legs  universel  fait  par  le 
mari  comprend-il  la  part  de  la  femme  ;  ou  cette  part  aecroit-elle 
aux  héritiers?  V.  Legs,  sect.  IV,  §  II ,  n.  5.  R.  —  Pouvoir  que 
donne  au  mari  la  coutume  de  Paris ,  relativement  à  la  disposi- 
tion des  hiens  de  la  communauté.  V.  Mari,  §  U,  n.  5.  R. 

Effets  de  la  stipulation  de  la  communauté  de  biens  dans  le  cas  de 
secondes  noces.  V.  Noces  (secondes),  g  IV,  art.  2,  n.  15  et 
suiv.  —  Dispositions  de  la  coutume  d'Artois ,  relatives  aux  offices 
qui  font  partie  de  la  communauté  entre  époux.  V.  Office, 
n.  15.  R.  —  De  quelle  manière  se  fait  le  partage  de  la  commu- 
nauté entre  époux?  V.  Partage,  §  VII.  R.  —  La  dissolution 
de  la  communauté,  qui  arrive  par  la  mort  civile  de  l'un  des 
époux  ,  doit-elle  èlre  regardée  comme  un  prédécès  qui  donne 
ouverture  au  préciput?  V.  Préciput  conventionnel ,  §  I,  n.  2. 
R.  —  Le  conquét  de  communauté  qu'un  père  et  une  mère  don- 
nent conjointement  à  un  de  leurs  enfans  forme-l-il,  dans  la  per- 
sonne du  donataire,  un  prupre  palernel  pour  la  moitié,  et  ma- 
ternel pour  l'autre  moitié?  V.  Propre,  §  IV ,  n.  8.  R.  — 
Doit-on  regarder  comme  avantage  sujet  à  rapport  celui  que  fait 
une  femme  à  ses  enfans  du  second  lit,  en  acceptant  la  commu- 
nauté du  second  mariage,  quoique  mauvaise?  V.  Jlapport  à 
succession ,  §  III ,  n.  14.  R.  — Lorsqu'un  père  a  donné  à  l'un 
de  ses  enfans  un  effet  de  la  communauté  qui  existait  entre  lui 
et  sa  femme,  mère  du  donataire,  est-ce  à  sa  succession  seule 
que  doit  s'en  faire  le  rapport?  V.  Ibid. ,  §  VI,  n.  5.  R.  — 
En  matière  de  communauté  entre  époux  ,  à  quels  objets  s'étend 
la  réalisation ,  et  quels  en  sont  les  effets?  V.  Réalisation ,  $  I. 
R.  —  La  voie  de  procédure  criminelle  est-elle  ouverte  contre 
l'époux  qui  recèle  des  effets  de  la  communauté?  V.  Recelé,  n.  1 . 
R.  —  Récompense  due  par  la  communauté  à  l'époux,  dont  un 
propre  a  été  aliéné  pendant  le  mariage  et  à  l'époux  qui  a  ac- 
quitté ,  des  deniers  communs ,  une  dette  qui  lui  était  propre  ?  V. 
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COUMUXAUTE. 


t  I.  §  I  et  II.  R.  —  Dispositions  du  Code 
:  i emploi  dû  par  la  communauté  aux  époux.  V. 
Remploi,  l)  II,  n.  2.  R.  —  Lorsqu'un  propre  de  communauté 
a  été  vendu  à  !a  charge  d'une  rente  viagère,  qu'j  a-t-il  àrem- 
ployer?  V.  Tlid. ,  §  II,  I*.  Q.  —  Dispositions  de  diverses 
coutumes  relatives  à  la  renonciation  de  la  part  des  Femmes  à  la 
communauté.  V.  Renonciation.  R.  —  Le  capital  des  renies  con- 
stituées dont  l'un  des  époux  se  trouve  débiteur  au  jour  du  ma- 
riage eutre-t-il  dans  le  passif  de  la  communauté  légale?  V. 
Rente  constituée,  jj  XI,  1  '.  Q.  —  La  renonciation  delà  femme 
à  la  communauté,  après  la  séparation  de  biens,  décharge-t-elle 
la  femme  des  dettes  contractées  jusqu'alors  par  >uu  mari?  \. 
Séparation  de  biens,  sert..  II,  §  V,  n.  15.  R.  —  La  femme 
séparée  de  corps  a-t-elle  le  choix  d'accepter  la  communauté,  ou 
d'j  renonce!  .  V.  Séparation  de  corps,  $  IV,  n.  5.  R. 

CoramsAUTÉ  des  avocats  et  procureurs.  V.  Bâtonnier  des 
avocats.  R. 

CoMMOSiCTÉ  ecclésiastique.  C'est  une  réunion  de  plusieurs 
ecclésiastiques,  ou  religieux  vivant  ensemble,  ou  ayant  entre 
eux  des  intérêts  communs.  —  Distinction  entre  les  commu- 
nautés séculières  et  régulières.  R. 

Questions  et  tègles  diverses  sur  la  matière. 

Règles  sur  l'administration  des  bois  des  communautés  ec- 
clésiastique-. V.  Futaie,  <j  III.  R.  —  Les  communautés  ecclé- 
siastiques peuvent-elles  être  instituées  héritières  eu  pays  de  droit 
écrit,  et  légataires  universels  en  pays  coutumiers  ?  V.  Institu- 
tion d'héritier,  sert.  V,  §1,  n.  I7.'u.  —  Etat  de  la  législation 
ancienne  et  actuelle  de  la  France  sur  les  communautés  en  général. 
T.  Mainmorte.  R.  —  Dans  quel  temps  peut-ou  prescrire  contre 
les  communautés  ecclésiastiques?  V.  Prescription ,  sect.  III, 
§  IV ,  art.  2 ,  n.  5.  R. 

Cojuusicrt  d'iiabitans  ,  et  Commune,  dans  l'acception  ac- 
tuelle. C'est  le  corps  des  habitans  d'une  ville,  d'un  bourg, 
d'un  village  ,  considérés  collectivement  pour  leurs  intérêts 
communs.  —  I.  Formation  des  anciennes  communautés  d  ha- 
bitans. —  Objets  de  leurs  assemblées.  —  Les  droits  de  ces 
anciennes  communautés  exercés  aujourd'hui  par  les  moires  ,  les 
adjoints  et  les  conseils  municipaux.des  communes,  nommés  par 
le  roi  ou  par  les  préfets.  —  II.  En  quoi  consistent  les  propriétés 
des  communes.  —  Formalités  a  remplir  pour  leurs  acquisitions. 

—  Octrois  perçus  à  leur  prolit.  —  III.  Lois  anciennes  et  nou- 
velles qui  déterminent  la  manière  dont  elles  peuvent  vendre  et 
aliéner  leurs  biens  et  faire  des  emprunts.  —  IV.  Peut-on  saisir 
réellement   leurs  biens?  V.  Décret  d'immeubles ,  §  V,  n.  5. 

—  V.  Droits  et  devoirs  individuels  de  chaque  habitant  relative- 
ment aux  propriétés  communales.  —  VI.  Forme  des  assigna- 
tions à  donner  aux  communes.  V.  Ajournement,  n.  16.  —  VII. 
Autorisation  nécessaire  aux  communes  pour  plaider  tant  en  de- 
mandant qu'en  défendant. — TOI.  Cn  jugement  qui  a  été  rendu 
contre  une  commune  non  autorisée  passe-t-il  en  force  de  chose 
jugée  par  le  défaut  de  recours  dans  le  délai  de  la  loi?  —  L'au- 
torisation qui  n'est  accordée  à  une  commune  que  dans  le  cours 
d'une  instance  valide-t-elle  les  procédures  faites  depuis?  V. 
Communaux ,  $  IV  bis.  —  IX.  Les  habitans  d'une  commune 
sont-ils  rccevablcs  à  exercer  en  leurs  noms  individuels  les  ac- 
tions qui  lui  appartient  ?  V.  Vaine  pâture,  §  V.  —  X.  A  quelle 
autorité  faut-il  s'adresser  lorsqu'une  commune  est  en  défaut 
d'acquitter  ses  dettes,  ou   d'exécuter  des  condamnations  a  sa 

chai _  ■  ■  \  .    s       '',  §  V.  R.;  et  Commune,  §  I.  Q.  —  XI. 

La  disposition  de  l'édit  d'août  I6S5,  qui  défend  aux  créanciers 
des  communes  de  les  actionner  en  justice,  sans  autorisation  préa- 
lable de  l'autorité  administrative,  a-t-elle  encore  force  de  loi ,  et 
quels  en  sont  les  effets?  V.  Hôpital.  —  Les  communes  peu- 
vent-elles encore  être  poursuivies  pour  les  dettes  contractées 
avant  la  loi  du  24  août  1795?  V.  Dettes  des  communes. 
—  XII.  Forme  dans  laquelle  on  doit  procéder  contre  les  com- 
munes en  matière  criminelle;  —  en  demande  de  dommages- 
intérêts  pour  pillages  exercés  sur  leur  territoire. 


-  COMMUNAUTE. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Formalités  à   remplir  pour  l'adjudication  des  bois  des 
communes.  V.  Adjudicataire,  §  VII.  R.  —  Objet  et  effets  des 
affiches  daus  les  aliénations  qui  les  concernent.  V.  Affiches , 
n.    I.   R.  —  Dispositions  législatives    relatives    aux  bois  des- 
tinés pour  leur  affouage.  V.  Affouage,  n.    I .  R.  ; —  à  l'alic- 
uation  de  leurs  biens.   V.  Aliénation,  n.  6.  R.  —  Règles  sur 
le  délai  de  l'appela  l'égard  des  procès  qu'elles  intentent  ou  dé- 
fendent. V.  Appel,  secl.  I,   §  V,  n.  9.  R. ;  et  tj  VIII,  n.  4  et 
suiv.  Q.  ;  —  sur  leurs  assemblées.  V.  Assemblées,  §  LU.  R.  — 
Pour  assigner  nue  commune  daus  la  personne  de  son  maire  suf- 
fit-il d'assigner  le  maire  purement  et  simplement ,  sans  exprimer 
que  c'est  au  nom  et  pour  le  compte  de  la  commune  qu'on  l'as- 
signe?En  l'absence  du  maire  peut-on  remettre  l'assignation  à 
1  adjoint  ?  V.  Assignation,  tj  XL  et  XII.  Q.  — Les  communes 
qui  ont  gagné  leur  procès  ont-elles  besoin  d'autorisation  pour 
se  défendre  en  appel  et  en  cassation  ?  Y.  Autorisation  mari- 
tale, sect.  LU,  tj  IV.  R.  — Dispositions  législatives  relatives  aux 
baux  des  biens  des  communes.  V.  Bail,  tj  XVIII.  R.  —  Lois  et 
ordonnances  relatives  à  la  chasse  dans  leurs  bois.  V.  Cluuse  , 
§  V,  n.  I.  R.  —  Lue  commune  peut-elle  revendiquer  un  bois, 
qu'elle  prouve  avoir  possédé  animo  domini,  mais  sans  titre  lé- 
gitime de  propriété?  V.  Communaux  (biens),  Jj  II,  I  °.  Q.  — Rè- 
gles sur  les  bois ,  marais ,  terres  vaines  et  vagues  dont  jouissent 
les  communes,  comme  propriétés  communales,  ou  dont   elles 
peuvent  revendiquer,  à  ce  titre  ,  la  propriété.  V.  Jbid.,  §  ni  et 
suiv.  Q.  —  Sur  la  coupe  des  bois  qui  leur  appartiennent.  V. 
Coupe  de  bois,  u.  4.  R.  —  Peines  encourues  pour  délits  com- 
mis daus  ces  bois.  V.  Délit  forestier,  tj  XI.  R.  —  Distinction 
entre  les  dettes  contractées  par  les  communes  depuis  la  loi  du 
24  août  1 795  et  celles  contractées  auparavant.  V.  Dettes  des 
communes.  R.  —  Une  commune  condamnée  au   délaissement 
des  biens  dont  elle  s'était  mise  en  possession  avant  la  loi  du  9 
ventôse  au  1 2  peut-elle  l'être  à  la  restitution  des  fruits  perçus 
depuis  la  demande  judiciaire?  V.  Fruits,  §  IV,  I  °.  Q.  —  Une 
commune  peut-elle  être   condamnée  à  la  restitution  des  fruits 
perçus   avant  la  demande  en  délaissement  des  biens   dont-elte 
5  était  mise  eu  possession  avant  la  loi  du  9  ventôse  an  12,  lors- 
que celle  demande  n'a  été  intentée  que  depuis  la  publication  de 
la  loi?  V.  Ibid.,  §  IV,  2\  Q.  —  Règles  sur  l'administration 
des  bois  des  communautés  d'habitaus.  V.  Futaie,  §  IV.   R. — 
Dispositions  de  la   loi  du    15  septembre    1791,  relatives  aux 
gardes  des  bois  des   communautés  d'habitaus.  V.   Garde  des 
bois,  sect.  UI,  n  2.  R.  —  Dispositions  de  la  loi  du  1 6  septem- 
bre 1 807,  relatives  à  l'hypothèque  légaleattribuée  aux  créanciers 
des  communes.  V.  Hypothèques,  sect.  II,  tj  ni,  art.  4,  n.  4. 
R.  —  objet  et  effets  de  1  hypothèque  légale  des  communes  snï 
les  biens  de»  receveurs  et  administrateurs  comptables.  V.  Ins- 
cription hypotliécaire,  §  V.  n.  12.  R.  — Réfutation  de  l'opi- 
nion de  M.  Henrion,  qui  range  l'aliénation  des  biens  des  com- 
munes daus  la  catégorie  des  actes  de  juridiction  volontaire.  ^  . 
Juridiction  volontaire,  a.  2.  R.  —  Règle,  sur  le  mode  de  jouis- 
sance et  de  partage  des  marais  communaux,  que  deux  ou  plu- 
sieurs communes  possèdent  par  indivis.  V.  Marais,  §  V,  1°, 
2    et  5°.  R.  —  De  quelle  manière  se  fait  le  partage  des  choses 
particulières  qui  sont  indiwses  et  entre  plusieurs  communes?  A  . 
Partage,  §  X.  R.  —  La  péremption  de  l'appel  qu'une  commune 
a  interjeté  sans  autorisation  court-elle  pendant  que  la  communs 
fait  les  démarches  nécessaires   pour  obtenir  1  autorisation  .J  V. 
Péremption,  sect.  I,  §  U,  n.  5,  2°.  R.  —  Lorsque  deux  com- 
munes sout  réunies  pour  le  culte,  et  qu'il  s'agit  d'acquérir  un 
presbytère  pour  loger  leur  curé  .  qui  e-t-ce  qui  doit  concourir 
à  celle  acquisition?  V.  Presbytère,  u.  5.  R. —  Règles  sur  h 
prescription    relativement   aux   communes.   V.   Prescription  , 
sect.  111,    tj  Y,  u.    I.  R.  —  Par  qui,  et  dans  quel  temps  doi- 
vent être  adresses  a  l'autorité  les  proces-verbaux  des  délits  dont 
la  loi   du  10  vendémiaire  an   4    rend  les  communes   respon- 
sables ?  V.  Procès-verbal,  §  I.   R.  —  L'autorité  administra- 
tive est-elle  compétente  pour  appliquer ,  en  cas  de  contestation, 
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les  évaluations  portées  dan;  les  registres  des  mercuriales,  aux 
redevances  en  fruits  dues  aux  communes?  Y.  Registre  des  gros 
fruits,  u.  2.  R. —  Quel  est ,  d'après  le  Code  de  procédure, 
le  délai  dans  lequel  les  communes  doivent  se  pourvoir  en  re- 
quête civile?  V.  Requête  civile,  §  I,  2".  Q.- — Le  particulier 
à  qui ,  eu  exécution  de  la  loi  du  10  vendémiaire  au  4,  il  a  été 
adjugé,  sur  le  seul  réquisitoire  du  ministère  public,  des  doin- 
uiages-iuléréts  à  raison  des  délits  commis  dans  le  territoire  d'une 
commune,  peut-il  taire  signifier  lui-même  le  jugement  qui  fixe 
ces  dommages-intérêts?  V.  Responsabilité,  tj  IX.  Q.  —  Le  ju- 
gement qui ,  sur  le  seul  réquisitoire  du  ministère  public,  dé- 
clare une  commune  responsable  des  délits  commis  sur  son  ter- 
ritoire par  des  aLtroupcmens  est-il  sujet  à  l'appel  de  la  part 
de  la  commune?  V.  Ibid.  —  Quels  sont  les  eifets  de  la  réunion 
d'une  commune  à  une  autre?  V.  Réunion,  §  II.  R.  —  L'auto- 
risation du  juge  suffit-elle  aux  administrateurs  des  bien,  des 
communautés  d'hahilans  pour  transiger  valablement?  Y. Trans- 
action, §  I,  n.  4.  R. ■ — A  qui,  du  pouvoir  judiciaire  ou  de 
l'autorité  administrative,  appartient  la  connaissance  des  diffi- 
cultés résultant  des  transactions  que  les  communes  ont  souscrites? 
V.  Ibid.,  §  VI.  II.  — Délai  dans  lequel  les  communes  doivent 
prendre  inscription  pour  assurer  leur  hypothèque  légale  sur 
les  biens  des   comptables.  V.    Transcription ,    §  Y,  n.  5.  R. 

—  Peuvent-elles,  en  vertu  de  la  loi  du  28  août  1792,  reven- 
diquer les  portions  de  leurs  biens  communaux  qui,  avant  l'or- 
donnance de  1669,  avaient  été  distraites,  par  droit  de  triage, 
au  profit  de  leur  ci-devant  seigneur?  V.  Triage,  §  1 ,  1  °.  Q.  — 
La  prescription  de  cinq  ans,  établie  par  loi  du  28  août  1792 
contre  l'action  en  revendication  des  triages  exercés  en  vertu  de 
l'ordonnance  de  1669,  peut-elle  èlreopposée  à  une  commune  qui, 
dans  les  cinq  ans ,  s'est  mise  elle-même  de  fait  en  possession  des 
terres  dont  un  triage  l'avait  précédemment  dépouillée?  V.  Ibid., 
tj  III.  —  Règles  sur  l'usage  appartenant  aux  communes  sur  les 
bois  situés  dans  le  territoire  de  leur  établissement.  Y.  Usage 
(droit  d'),sect.  II,  §  I. — A  quelle  autorité  appartient  la  eou- 
naissance  des  différends  qui  s'élèvent  à  l'occasion  de  l'exer- 
cice d'un  droit  d'usage  dans  les  bois  de  l'état  et  des  particuliers  ? 
V.  Ibid. ,  sect.  II,  §  IV,  n.  1t.  —  Lorsque  c'est  une  commune 
qui  est  usagère,  tous  les  habitans  qui  la  composent  sont-ils  ap- 
pelés indistinctement  à  l'exercice  de  son  droit  d'usage?  V.  Ibid., 
sect.  II,  tj  V,  art.  I,  n.  5.  R.  —  De  quelle  nature  sont  les  droits 
d'usage  dans  les  forêts  qui  ont  été  anciennement  concédées  à  des 
communes?  V.  Ibid. ,  §  X,  1  °.  Q.  —  Les  communes  sont-elles 
capables  d'acquérir  et  de  posséder  un  droit  d'usufruit?  V. 
Usufruit,  §  V,  art.  1  ,  n.  2.  R. 

Communauté  tacite.  C'est  une  société  qui  se  formait  autre- 
ment nue  par  le  mariage ,  et  sans  écrit ,  dans  certaines  coutumes , 
entre  certaines  personnes,  par  une  habitation  et  une  vie  com- 
munes pendant  un  an  et  un  jour,  avec  communication  de  gains 
et  de  profits ,  et  une  intention  marquée  de  vivre  en  communauté. 

—  §  I.  Des  personnes  entre  lesquelles  les  communautés  tacites 
peuvent  avoir  lieu. 

§  II.  De  la  manière  dont  se  forment  les  communautés 
tacites. 

§  III.  De  ce  qui  entre  daus  une  communauté  tacite. 

§  IV.  De  la  manière  dont  se  régissent  les  communautés 
tacites,  soit  à  regard  des  associés  entre  eux,  soit  à  l'égard 
de  leurs  créanciers  ou  de  leurs  débiteurs. 

§  V.  De  la  dissolution  des  communautés  tacites. 

§  VI.  Du  partage  des  communautés  tacites. 

§  VII.  Changemens  apportés  par  le  Code  civil  à  la  légis- 
lation des  communautés  tacites. 

Communaux.  — •  §  I.  On  entend  par  ce  mot  les  marais,  prés, 
pàtis,  laudes,  bruyères,  bois  et  autres  biens  qui  appartiennent 
en  propriété  aux  habitans  d'une  commune,  ou  qui  sont  à  leur 
usage  commun.  —  Une  section  de  commune  peut-elle  posséder 
des  biens  de  cette  nature? 

§  II.  Innovations  faites  par  la  loi  du  28  août  1792  à 
r  ancienne  législation  sur  les  biens  communaux.  —  Disposi- 


tions de  la  loi  du  1  0  juin  I  795  ,  qui  enchérit  sur  celles  de  la 
loi  du  28  août  1792. 

§  III.  Arrêts  rendus  par  la  cour  de  cassation  sur  diverses 
questions  auxquelles  ont  donné  lieu  les  lois  des  28  août  1  792 
cl  10 juin  1795. 

§  IV.  autres  questions  sur  les  mêmes  lois.  —  V  Peut-on 
réputer  terres  vaines  et  vagues,  a  l'effet  d'y  appliquer  l'ail  S  de 
la  sect.  IV  de  la  loi  du  10  juin  1795  ,  des  biens  qualifiés  de 
vacants  dans  des  titres  très-anciens ,  mais  qui,  depuis  un  temps 
immémorial,  sont  ou  en  nature  de  bois,  ou  en  nature  de  terres 
à  labour  et  de  vignes  ?  —  2"  Peut-on  considérer  comme  un  can- 
tonnement, et  faire  valoir  comme  tel,  un  jugement  qui,  dans  le 
seizième  siècle,  a  limité  à  une  certaine  portion  d'un  bois  le 
droit  d'usage  qui  appartenait  à  une  commune  sur  la  totalité?  et 
la  commune  peut-elle,  eu  conséquence,  soutenir  que,  d'usa- 
gère  qu'elle  était  précédemment  de  celle  portion,  elle  en  a  été 
rendue  propriétaire  par  ce  jugement?  —  5°  Y  a-t-il  lieu  de 
casser  un  jugement  en  dernier  ressort  qui  a  réintégré  une  cour 
mune  dans  la  propriété  de  bieus  dont  elle  avait  prouvé  n'avoir 
eu  anciennement  que  l'usage  ? 

§  IV  bis.  Un  décret  forcé  par  lequel,  à  la  suite  d'une 
saisie  réelle  pratiquée  sur  un  seigneur  qui  avait  usurpé  des 
biens  communaux ,  un  particulier  a  acquis  tout  à  la  fois  ces 
biens  communaux  et  la  seigneurie  dont  ils  étaient,  de/ait , 
une  partie  intégrante,  sans  que  la  commune  eût  formé  oppo- 
sition aux  criées  ,  constitue-t-il  pour  l'adjudicataire  un  titre 
légitime  d'acquisition  dans  le  sens  donné  à  ces  mots  par  la 
seconde  partie  de  Fart.  8  de  la  loi  du  28  aoi!(  1  792? 

tj  V.  Est-il  permis  aux  communes  d'affermer  le  droit  de 
chasse  dans  leurs  bois  communaux  ? 

S  VI.  Les  biens  indivis  entre  plusieurs  communes  doivent- 
ils  être  partagés  entre  elles,  lorsque  l'une  en  fait  la  demande, 
et  que  les  autres  s'y  opposent  ? 

S  vu-  -^  aui>  de  l'autorité  administrative  ou  du  pouvoir 
judiciaire ,  appartient  la  connaissance  des  différends  qui , 
incidemment  à  la  demande  en  partage  d'un  bien  indivis 
entre  deux  communes,  s'élèvent  sur  la  quotité  des  droits 
respectifs  de  chaque  commune  dans  ce  bien  ? 

Communaux  (biens  ).  (  Questions  de  droit.  )  —  §  I.  Un  bois 
situé  dans  le  territoire  d'une  commune,  et  dont  elle  a  l'usage, 
est-il  censé  appartenir  à  celle-ci,  et  le  ci-devant  seigneur,  qui 
en  a  la  possession  comme  propriétaire ,  doit-il  en  être  évincé 
s'il  ne  représente  pas  un  litre  légitime  d'acquisition? 

tj  II.  1°  Une  commune  peut-elle  revendiquer,  en  vertu  de 
l'art.  8  de  la  loi  du  28  août  1 792  ,  un  bois  qu'elle  prouve  avoir 
possédé  animo  domini ,  mais  sans  titre  légitime  de  propriété, 
et  pendant  un  temps  insuffisant  à  la  prescription?  —  2°  Peut- 
elle  présenter  comme  une  preuve  de  sa  propriété  la  reconnais- 
sance non  causée  que  son  ci-devant  seigneur  en  a  faite  par  un 
acte  exlrajudiciaire ,  et  daus  le  temps  qu'elle  jouissait  de  ce  bois 
comme  propriétaire?  —  5"  De  ce  que  une  commune  était  an- 
ciennement assujettie  à  la  mainmorte  s'ensuit-il ,  ou  que  le  bois 
dont  elle  n'a  aujourd'hui  que  l'usage  lui  appartenait  à  cette 
époque  en  propriété,  ou  qu'il  appartenait  dès-lors  à  son  sei- 
gneur ? 

§  III.  1  °  Des  marais  auxquels  il  a  été  fait  anciennement  des 
travaux  pour  les  mettre  en  valeur  sont-ils  conquis  dans  la  classe 
des  terrains  vains  et  vagues  que  la  loi  dn  10  juin  1795  réputé 
biens  communaux?  —  2°  Que  doit-on  décider  à  cet  égard  lors- 
que les  travaux  sont  récens?  —  A  qui  des  seigneurs  ou  des  com- 
munes les  marais  étaient-ils  réputés  appartenir  sous  l'ancien  ré- 
gime ?  —  Quels  changemens  les  nouvelles  lois  ont-elles  apportés 
sur  celte  matière  à  l'ancienne  législation  ?  le  domaine  public 
est-il  soumis  à  ces  lois,  relativement  aux  communes  dont  le  roi 
était  seigneur  avant  l'abolition  de  la  féodalité.  —  5°  Suffit-it  à 
une  commune  de  prouver  que  des  terres,  aujourd'hui  en  va- 
leur, étaient  anciennement  incultes,  vaincs  et  vagues,  pour  qu'elles 
puissent  les  revendiquer  comme  biens  communaux? 

§  IV.  De  ce  que  les  anciens  titres  désignent  par  les  mots  : 
bois  de  telle  commune,  des  bois  dont  cette  commune  avait  l'u- 
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sage,  et  dont  il  est  prouve  par  d'autres  titres  qu'elle  n'a  jamais 
ttt  propriétaire,  résulte-t-il  que  ces  bois  doivent  être  rendus  à  la 
commune,  en  exécution  de  l'art.  8  de  la  loi  du  28  août  1 792  ? 

<J  V.  De  simples  présomptions,  des  expressions  équivoques, 
desquelles  on  prétend  induire  qu'une  commune  était  proprié- 
taire d'un  bois,  lorsque,  par  une  transaction,  elle  a  reconnu  que 
la  propriété  appartenait  à  son  seigneur,  et  qu'elle  n'y  avait  eu 
jusqu'alors  qu'un  droit  d'usage,  suffisent-elles,  après  que  cette 
transaction  a  été  confirmée  par  nue  très-longue  possession,  pour 
taire  appliquer  à  cet  acte  la  disposition  de  l'art.  8  de  la  loi  du 
28  août  I  792  ?  V.  Usage  (droit  d') ,  §  U. 

<j  VL  Les  titres  douteux  doivent-ils  s'interpréter  eu  faveur  des 
communes,  lorsqu'en  exécution  de  l'ait.  8  de  la  loi  du  28  août 
I  7  92  elles  réclament  leur  réintégration  dans  des  propriétés  dont 
elles  prétendent  avoir  été  anciennement  dépouillées  par  leurs  ci- 
devant  seigueiu-s. 

g  VII.  Lne  commune,  qui,  de  temps  immémorial,  a  é'.é  re- 
connue propriétaire  d'un  bois,  peut -elle,  eu  vertu  de  la  loi 
du  28  août  1792,  évincer  son  ci-devant  seigneur  de  la  pro- 
priété qu'il  a  également ,  de  temps  immémorial ,  des  cbènes 
croissant  dans  ce  bois? 

tj  VIII.  Les  jugemens  qui,  avant  la  révolution,  ont  évincé 
des  communes,  dont  le  roi  n'était  pas  seigneur,  de  propriétés  pré- 
tendues communales,  qu'elles  avaient  usurpées  sur  le  domaine 
de  l'état ,  sont-ils  révoqués  par  l'art.  8  de  la  loi  du  28  août 
1792? 

§  IX.  Lorsqu'en  appliquant  l'art.  S  de  la  loi  du  28  août  1 792, 
un  tribunal  d'appel  a  déclaré  qu'un  bien  était  anciennement 
possédé  par  une  commune ,  et  qu'il  a,  en  conséquence ,  réintégré 
celle-ci  dans  la  propriété  de  ce  bien,  la  cour  de  cassation  peut- 
elle,  sur  le  recours  exercé  contre  un  pareil  jugement,  entrer 
dans  l'examen  des  faits  et  des  actes  caractéristiques  de  la  pré- 
tendue ancienne  possession  detla  commune? 

§  X.  Les  communes  peuvent-elles  encore  aujourd'hui  exercer 
la  faculté  qui  leur  est  accordée  par  les  anciennes  lois ,  de  rache- 
ter leurs  biens  communaux  aliénés  en  temps  de  détresse?  V. 
Faculté  de  rachat,  tj  HI. 

S  XI.  I  "  Est-ce  au  pouvoir  judiciaire  ou  à  l'autorité  admini- 
strative qu'appartient  le  jugement  d'une  contestation  dont  l'ob- 
jet est  desavoir  si  tel  terrain,  revendiqué  par  une  commune  sur  une 
autre,  leur  appartient  par  indivis ,  et  s'il  y  a  lieu  de  le  partager  en- 
tre elles ,  à  raison  du  nombre  de  feux  dont  chacune  est  composée? 

2    Le  tribunal  qui  siège  dans  l'une  des  deux  communes  est-il, 

àraison  de  l'intérêt  personnel  qu'ont  ses  membres  dans  la  contesta- 
tion, incompétent  pour  en  prendre  connnaissance? —  5°  Lorsque, 
avant  la  revendication,  le  terrain  qui  en  est  l'objet  avait  été  par- 
tagé ,  en  exécution  de  la  loi  du  !  0  juin  1 795,  entre  les  membres 
individuels  de  la  commune  défenderesse,  le  juge  doit-il  mettre 
celle-ci  Lors  de  cause ,  sauf  à  la  commune  demanderesse  à  se  pour- 
voir contre  les  possesseurs  actuels? 

CX1I.  I*  De  ce  que,  d'après  des  circonstances  particulières, 
une  commune  est  à  l'abri  de  l'action  en  cantonnement  sur  des 
fonds  dont  elle  a  l'usage,  s'ensuit-il  qu'elle  peut  être  déclarée 
propriétaire  de  ces  fonds  ?  —  2"  Le  peut-elle  spécialement  lors- 
qu'avaiu  les  lois  nouvelles  sur  l'expropriation  forcée  ,  elle  a  laissé 
Tendre  ces  fonds  par  décret  forcé,  sans  y  réclamer  autre  chose 
qu'un  droit  d'usage?  le  décret  forcé  n'a-t-il  pas,  au  besoin, 
purgé  toutes  ses  prétentions  à  la  propriété?  V.  Cantonnement , 

jjvm. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Des  communaux  dépendant  d'un  domaine  d'une  succession 
doivent-ils  entrer  dans  la  supputation  d'une  légitime?  V.  Légi- 
time, <j  VIII,  §  II,  art.  2,  quest.  1,  n.  5.  K.  —  Lois  et  réglc- 
mens  de  l'ancien  régime  sur  le  défrichement  et  le  partage  des 
marais  communaux.  V.  Marais .  §  IL  R. 

Communes.  {Répertoire.}  Ce  mot  a  deux  acceptions  bien 
différentes  ;  l'une  désigne  les  forets  ,  les  prairies,  et  autres  biens 
appartenant  à  une  communauté  d'habitans.  V.  ci-dessus  Com- 
munauté d'habitans  et  Communaux;  par  l'autre,  on  entend 


ces  associations  ou  confédérations  qui,  pendant  le  douzième 
siècle ,  s'élevèrent  en  France,  et  s'y  établirent,  sous  la  foi  du  ser- 
inent, pour  défendre  leurs  villes,  leurs  territoires  et  leurs  per- 
sonnes contre  la  tyrannie  des  seigneurs  féodaux.  —  Notions  gé- 
nérales sur  la  source  primitive  des  communes  ,  leurs  cités ,  leurs 
assemblées  générales  sous  les  rois  de  la  première  race ,  leur  sé- 
nat, leur  milice,  leurs  revenus. —  Sur  l'abolition  des  privilèges 
de  cité  sous  la  deuxième  race,  et  pendant  tout  le  temps  de 
l'anarchie  féodale.  —  Sur  le  rétablissement  successif  des  droits 
et  des  privilèges  des  cités  dans  le  douzième  siècle.  —  Sur  les 
chartes  que  Louis  VI,  Louis  VII  et  Philippe-Auguste  leur  ac- 
cordèrent pour  confirmer  leurs  anciens  droits  et  les  affranchir  du 
joug  de  leurs  seigneurs,  des  nobles  et  du  clergé.  —  Sur  la  pré- 
rogative des  communes  d'avoir  des  lois  fixes ,  des  lois  écrites , 
et  de  ne  pouvoir  être  régies  que  par  elles;  d'avoir  des  magis- 
trats pour  en  faire  l'application ,  et  des  forces  pour  les  faire 
respecter.  —  Sur  le  service  militaire  qu'elles  devaient  au  roi, 
et  les  impôts  qu'elles  payaient  en  reconnaissance  de  leurs  droits 
de  communes.  —  Sur  h  destruction  de  l'anarchie  féodale  et 
raffermissement  du  trône  dus  à  leurs  efforts  et  à  leur  constance 
pendant  trois  siècles.  —  Enfin  sur  la  politique  de  la  cour  qui, 
changeant  de  système  dans  le  seizième  siècle,  diminua  les  pré- 
rogatives des  communes,  augmenta  leurs  charges,  et  les  ré- 
duisit insensiblement  à  l'état  de  simples  communautés  d  habi- 
tans.  V.  Communautés  d'habitans.  K. 

Commcses.  (Questions  de  droit.)  —  §  I.  1  °  Lorsqu'une  com- 
mune est  eu  défaut  d'acquitter  des  dettes  qu'elle  a  contractées, 
ou  d'exécuter  des  condamnations  prononcées  à  sa  charge ,  peut-on 
s'en  prendre  à  quelques-uns  de  ses  membres  en  particulier  et 
les  contraindre  de  payer  pour  elle?  —  2°  Lorsqu'un  tribunal 
condamne  une  commune  à  payer  une  redevance  qui  est  le  prix 
d'un  droit  d'usage  dont  tous  les  habitans  jouissent  individuelle- 
ment peut-il  condamner  le  maire  à  fournir  le  rôle  de  ses  ha- 
bitans au  créancier ,  afin  que  celui-ci  puisse  se  faire  payer  direc- 
tement par  chacun  d'eux  ? 

(j  II.  1  °  La  disposition  de  redit  du  mois  d'août  1 685  ,  qui  dé- 
fend aux  créanciers  des  communes  de  les  actionner  en  justice 
sans  en  avoir  préalablement  obtenu  la  permission  de  l'autorité 
administrative,  a-t-elle  encore  force  de  loi?  —  2"  Cette  per- 
mission est-elle  nécessaire  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  réclamer 
contre  les  communes  l'exécution  des  lois? 

§  III.  1  °  Dans  l'ancien  droit ,  une  commune  pouvait-elle ,  par 
une  transaction  non  légalement  autorisée  par  le  pouvoir  législa- 
tif ,  abandonner  un  immeuble  dont  elle  avait  la  possession  immé- 
moriale?—  2°  Y  a-t-il  lieu  à  garantie  lorsque,  sur  une  de- 
mande justement  formée  avant  la  loi  du  28  août  1792,  mais 
adoptée  par  un  jugement  postérieur  à  cette  loi ,  et  motivée  sur 
elle,  le  tiers  acquéreur  d'un  bien  illégalement  abandonné  par 
une  commune  à  son  ci-devant  seigneur  en  a  été  évincé  au  pro- 
fit de  celte  commune? —  5'  Le  maire  d'une  commune,  assi- 
gné en  délaissement  d'un  bien  dont  elle  s'est  emparée  sans  titre, 
peut-il  valablement  acquiescer  à  la  demande?  Le  peut-il  spé- 
cialement, lorsqu'il  y  est  autorisé  par  une  délibération  du  con- 
seil municipal,  approuvée  par  le  conseil  de  préfecture? 

§  IV.  Un  jugement  dans  les  qualités  duquel  une  commune 
figure,  non  par  le  ministère  de  sou  maire  ou  adjoint,  mais  par 
elle-même ,  peut-il  être  annulé  sur  la  demande  de  la  partie  qui 
n'a  pas  contredit  ces  qualités  ?  V.  Usage  (droit  d'),  §  II. 

tj  V.  1"  Le  jugement  rendu  eu  faveur  d'une  commune  qui 
n'avait  pas  été  autorisée  légalement  à  plaider,  et  à  laquelle  on 
n'avait  pas  opposé  de  défaut  d'autorisation,  peut-il  ,  à  raison 
de  ce  défaut ,  être  annulé  sur  la  demande  de  la  partie  adverse? 
—  2°  Les  habitans  d'une  commune  à  qui  appartient  un  droit 
d'usage  sur  la  propriété  d'un  particulier  peuvent-ils  individuel- 
lement le  réclamer  en  justice?  La  commune  eu  corps  n'a-t-elle 
pas,  seule  et  exclusivement,  qualité  pour  intenter  ou  soutenir 
une  action  de  cette  nature  par  l'organe  de  son  maire?  —  5°  L  ne 
commune  qui  a  été  autorisée,  sous  la  loi  du  2  octobre  1795, 
concernant  les  biens  communaux  ,  d'intenter  une  action  devant 
les  arbitres  forcés,  a-t-elle  besoin,  depuis  la  loi  du  9  ventôse 
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an  4,  d'une  autorisation  nouvelle  pour  repoiïer  celte  action 
devant  les  tribunaux  ordinaires  ?  — 4"  L'autorisation  accordée 
à  une  commune,  pour  intenter  ou  soutenir  une  action,  s'étend- 
elle  à  tous  les  incidens  auxquels  celte  action  peut  donner  lieu? 
s'étend-elle  notamment  à  une  demande  en  péremption  formée 
contre  la  commune?  —  5°  Les  communes  sont-elles  soumises 
comme  les  particuliers  à  la  disposition  de  l'art.  175  du  Code 
de  procédure  civile,  suivant  laquelle  les  nullités  d'exploit  se 
couvrent  par  les  défenses  au  fond? 

§  VI.  1°  Une  commune  fini,  étant  valablement  autorisée  à 
plaider  devant  un  tribunal  de  première  instance,  y  a  obtenu  un 
jugement  favorable,  a-t-elle  besoin  d'une  nouvelle  autorisation 
pour  défendre  ce  jugement  eu  cause  d'appel? — 2°  Les  communes 
ont-elles  besoin  d'une  autorisai  ion  spéciale  pour  se  pourvoir  en 
cassation?  —  5°  Un  maire  peut-il,  sans  y  être  valablement  au- 
torisé par  le  conseil  de  préfecture ,  poursuivre  au  nom  de  sa 
commune  l'auteur  d'une  contravention  devant  le  tribunal  de 
police? 

§  Vil.  Les  communes  qui  ne  justifient  pas  avoir  abandonné 
à  l'état  la  totalité  de  leur  actif,  à  l'exception  de  leurs  biens 
communaux  et  des  objets  destinés  à  des  établissemens  publics, 
peuvent-elles,  en  vertu  de  la  loi  du  24  août  1795,  renvoyer 
leurs  créanciers,  envers  qui  elles  se  sont  obligées  antérieurement 
à  cette  loi,  à  se  pouvoir  contre  le  trésor  public  comme  grevé  de 
toutes  leurs  dettes?  —  Les  communes  demeurent-elles,  non- 
obstant la  loi  du  24  août  1795,  cbargées  des  dettes  qu'elles 
avaient  avant  cette  loi ,  spcialement  affectées  et  hypothéquées 
sur  les  biens  communaux?  —  5"  Les  deux  questions  ci-dessus 
sont-elles  du  ressort  des  tribunaux?  V.  Dettes  des  communes , 

§  VIII.  1  °  Est-ce  au  pouvoir  judiciaire  ou  à  l'autorité  admi- 
nistrative qu'appartient  la  connaissance  des  différends  auxquels 
une  concession  faite  par  une  commune  donne  lieu  entre  sou  con- 
cessionnaire el  un  particulier  prétendant  droit  à  l'objet  concédé? 
—  2°  Est-ce  au  pouvoir  judiciaire  ou  à  l'autorité  administrative 
qu'appartient  l'interprétation  du  bail  d'un  revenu  communal  passé 
par  le  maire  de  la  commune  àun  particulier  et  revêtu  de  l'appro- 
bation du  préfet  du  département?  V.  Pouvoir  judiciaire , 
§  IX,  et  Concussion ,   §  II. 

§  IX.  Les  communes  avaient-elles,  sous  l'empire  de  l'ordon- 
nance de  1G67,  le  même  délai  que  l'église  pour  appeler  des  juge- 
mens  rendus  à  leur  préjudice  ?  V.  Appel ,  §  VIII ,  n.  5. 

§  X.  Quel  est,  d'après  le  Code  de  procédure,  le  délai  dans 
lequel  les  communes  doivent  se  pourvoir  eu  requête  civile?  V. 
Requête  civile  )  jj  IX. 

Communication.  C'est,  en  général,  l'action  de  communi- 
quer ou  l'effet  de  cette  action.  —  En  jurisprudence,  ce  mot  est 
pris  dans  plusieurs  acceptions. 

Communication  de  pièces,  se  dit  de  l'exhibition  d'une  ou 
de  plusieurs  pièces,  comme  billets,  conlrals ,  actes  de  procé- 
dure, etc.,  à  la  partie  intéressée  afin  qu'elle  les  examine. 

Communication  d'instance  et  de  pièces  produites,  est  celle 
qui  se  fait  par  les  mains  du  rapporteur  après  que  la  partie  qui 
la  demande  a  produit  elle-même. 

Communication  au  parquet,  est  celle  qui  se  fait  aux  gens 
du  roi  dans  les  causes  où  leur  ministère  est  nécessaire. 

Communication  dans  les  affaires  criminelles,  est  celle  qui 
se  fait  soit  à  l'accusé,  soit  à  la  partie  civile,  de  la  plainte,  des 
procès-verbaux  du  juge,  de  l'information,  des  récolemens,  des 
confrontations,  des  conclusions  de  la  partie  publique,  etc. 

Communication  avec  des  accusés,  est  celle  qui  se  fait,  après 
leur  interrogatoire ,  et  en  vertu  de  la  permission  du  juge,  avec 
leurs  défenseurs,  leur  pareils,  leurs  amis. 

Communion  de  biens  ,  se  dit  d'une  société  dont  les  membres 
jouissent  par  indivis  entre  eux  de  différons  biens  qui  sont  à 
partager.  V.  Retrait  de  communion. 

Communion  entre  mainmortables.  C'était  anciennement  une 
espèce  particulière  de  société  ou  de  communauté  de  biens  qui  avait 
lieu  entre  les  personnes  de  condition  mainmortable.  —Sou abo- 
lition par  les  décrets  du  4  août  1  789.  R. 
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Commutation,  se  dit  quelquefois,  en  Style  de  palais,  pour 
échange;  mais  il  est  plus  ordinaire  de  ne  l'employer  qu'en 
matière  criminelle ,  pour  signifier  le  changement  d'une  peine 
encourue  en  une  autre  peine  moins  rigoureuse.  —  I.  Il  n'appar- 
tient qu'au  souverain  de  commuer  les  peines  prononcées  contre 
les  criminels.  —  Exemples  remarquables  de  commutation  de 
peine.  —  II.  Pour  solliciter  des  lettres  de  commutation,  il  faut 
que  la  peine  ait  été  prononcée  par  un  arrêt  ou  jugement  eu 
dernier  ressort.  — III.  Est-il  nécessaire  que  la  peine  dont  on 

demande  la  commutation  soit  une  peine  capitale? IV.  Ouel 

est  l'effet  des  lettres  de  commutation  de  peines?  —  Les  suites 
de  la  peine  se  règlent-elles  sur  la  peine  prononcée  ou  sur  la 
peine  substituée?  —  Effets  de  la  commutation  de  peine.  V. 
Mort  civile ,  jj  I,  art.  6,  n.  5.  R. 

Compagnie fîntnicière.  Association  de  capitalistes,  négociaus 
ou  non,  qui  a  pour  objet,  soit  une  spéculation  de  banque, 
soit  toute  autre  entreprise  qui  exige  des  fonds  plus  ou  moins 
considérables;  telles  étaient  la  caisse  d'escompte,  les  compagnies 
d'assurances  contre  les  incendies,  etc.  —  Lois  relatives  à  ces 
compagnies.  R.  • —  Effets  de  l'art.  529  du  Code  civil,  qui  mobi- 
lise les  actions  des  compagnies  de  finances,  etc.  V.  Action, 
Actionnaire ,  §  III  et  V.  Q. 

Compagnies  de  réserve  (attributions  des  préfets  relativement 
aux  remplaçans  dans  les).  V.  Pré/et,  n.  14.  R. 

Compagnon,  c'est  celui  qui  a  appris  un  métier  et  qui  tra- 
vaille chez  un  maître,  soit  à  la  journée,  soit  à  la  pièce.  —  Lois 
anciennes  et  nouvelles  sur  les  droits,  devoirs  et  obligations  des 
compagnons  en  général,  et  des  compagnons  imprimeurs  en  par- 
ticulier. R.  —  Devoirs  et  obligations  des  compagnons  ouvriers  à 
la  journée,  à  la  tâche,  à  la  pièce,  et  à  l'année.  V.  Journée  et 
Ouvrier.  —  Peut-on  poursuivre  et  punir  comme  coupable  de 
vol  domestique  le  compagnon  qui  vole  dans  l'atelier  de  son 
mai  ire  ?  V.  Fol,  sect.  II,  jj  III,  art.  4,  n.  9.  R. 

Comparaison  d'écritures ,  se  dit  de  la  confrontation  que  l'on 
fait  de  deux  écritures  l'une  avec  l'autre  pour  reconnaître  si  elles 
sont  de  la  même  main.  —  Règles  sur  la  manière  de  procéder 
en  cette  matière ,  tant  au  civil  qu'au  criminel.  —  La  déposition, 
même  uniforme,  des  experts  nommés  pour  cette  comparaison 
fait-elle  une  preuve  suffisante?  R. 

Comtaroik  (défaut  faute  de).  Différence  entre  ce  défaut  et 
celui  de  faute  de  plaider.  V.  Opposition  à  un  jugement,  §  III, 
art.  1 ,  n.  4.  R. 

Compartiteur.  Terme  par  lequel  on  désigne  celui  des  juges 
qui  a  ouvert  le  premier  un  avis  contraire  à  celui  du  rapporteur, 
el  sur  lequel  avis  la  compagnie  s'est  partagée.  —  Il  ne  peut  y 
avoir  de  compartiteur  qu'en  matière  civile.  R. 

Comparuit.  Terme  autrefois  usité  daus  le  ressort  du  parle- 
ment de  Flandre  pour  signifier  la  déclaration  que  faisait  un 
procureur  de  l'impossibilité  où  la  mort  de  son  client  le  mettait 
de  poursuivre  la  cause,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  un  nouveau  pou- 
voir de  ses  héritiers.  R. 

Comparution.  Acle  que  fait  celui  qui  se  présente  en  justice, 
ou  devant  un  notaire  ou  autre  officier  public  par  lequel  il  a  été 
appelé.  ■ —  La  comparution  peut  se  faire  en  personne,  ou  par 
fondé  de  pouvoir.  V.  Mandat  de  comparution.  —  Dans  le  res- 
sort du  parlement  de  Flandre,  on  appelait  comparution  l'in- 
struction sommaire  qui  se  faisait  d'une  cause  dans  l'hôtel  du 
jugb.  —  Mode  de  procéder  à  ce  sujet.  V.  Ibid.  R. 

vJompascuité.  C'est  ainsi  qu'on  nommait  en  quelques  pays , 
et  particulièrement  en  Provence,  le  droit  de  pacage  qui  apparte- 
nait en  commun  à  plusieurs  communautés  d'habitans. — Arrêts 
divers  sur  la  matière.  R. 

Compatibilité.  Ce  terme  s'emploie,  en  parlant  de  charges  et 
d'emplois  publics,  pour  marquer  que  deux  charges  et  deux  em- 
plois peuvent  être  possédés  en  même  temps  par  la  même  per- 
sonne. —  Règles  de  l'ancienne  et  de  la  nouvelle  jurisprudence 
sur  la  matière.  R. 

Compellations.  C'est  le  nom  qu'on  donne,  dans  les  Pays-Bas 
français  et  autrichiens,  à  ce  que  l'on  appelle  en  Frauee  interro- 
gatoire surfaits  et  articles.  On  le  connaît  encore  sous  le  nom 
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dépositions. — Variété  dans  la  législation  qui  règle  Pondre  de 

procédure  en  cette  matière,,  sous  le  rapport  des  assignations 
données  aux  parties,  Je  la  forme  des  interrogatoires  lait-  par  le 

juge,  Je  la  liberté  Jonuce  aux  défendeurs  Je  répondre  mu-  cer- 
taines questions.  R. 

Compensation.  Libération  réciproque  entre  deux  partirais 
liers  qui  se  trouvent  être  en  même  temps  créanciers  et  débiteurs 
l'uu  de  l'autre,  de  manière  que  chacun  d'eux  relient  en  paie- 
ment de  la  somme  qui  lui  est  due,  celle  qu'il  doit  à  1  autre.  R. 

t>  I.  Des  propriétés,  de  la  nature  et  des  effets  de  la  compen- 
sation. —  I  et  suiv.  La  compensation,  considérée  comme  un 
paiement  effectif  d'une  Jette,  et  au  moyen  duquel  l'action 
personnelle  peut  s'éteindre.  —  Régies  sur  les  demandes  en 
compensation.  —  Différence  à  cet  égard  entre  les  pays  coutu- 
1:11ers  et  ceux  de  droit  écrit.  —  IV.  Effets  de  la  compensation, 
soit  qu'elle  ait  lieu  de  droit,  soit  qu'elle  soit  ordonnée  par  le 
juge.  —  V.  Faculté  au  débiteur  de  l'opposer  à  son  créancier, 
même  eu  cause  d'appel.  — VI.  Lorsqu'une  dette  peut  se  com- 
penser avec  plusieurs  autres,  le  débiteur  peut-il  la  compenser 
sur  la  Jette  la  plus  Jure  et  la  plus  onéreuse? —  VIL  Effet  Je 
la  demande  eu  compensation  d'empêcher  le  cours  de  la  pres- 
cription. 

i  II.  Pour  quelle  espèce  de  dette  la  compensation  peut-elle 
être  admise?  —  I.  Le  premier  principe  est  qu'il  doit  y  avoir  res- 
semblance et  ideulité  entre  les  deux  dettes,  lesqne&es  doivent 
être  réciproquement  claires  et  liquides.  —  IL  La  liquidité  des 
Jeux  Jettes  Joit  s'entendre  uniquement  Je  la  certitude  des  Jettes 
et  Je  leur  quotité,  mais  non  pas  Je  la  légalité  du  titre  et  de 
l'estimation  de  la  chose.  —  III.  Une  dette  en  grains  peut-elle 
être  considérée  comme  identique  avec  une  dette  eu  argent .  et, 
comme  telle,  susceptible  de  demande  en  compensation? — IV. 
Lorsqu'une  dette  n'a  été  liquidée  qu'en  jugeant ,  le  juge  faisant 
en  cela  fonction  d'arbitre,  la  liquidation  a-t-elle  son  effet,  et 
fait-elle  cesser  les  intérêts  de  la  somme  avec  laquelle  il  s'agit 
de  compenser  celle  qui  a  été  liquidée  par  le  juge?  —  V.  Suffit-il 
que  les  Jettes  soient  claires  et  liquides;  ne  faut-il  pas  encore 
qu'elles  soient  échues?  —  Peut-on  opposer  la  compensation  en 
offrant  de  déduire  les  intérêts  ou  l'escompte  d'une  créance  à 
termes? —  VI.  Du  principe  qu'on  ne  peut  compenser  que  les 
dettes  exigibles,  s'ensuit  il  qu'une  créance  saisie  ne  peut  être 
compensée  avec  une  dette  qui  est  libre?  —  VII.  Une  dette  non 
exigible,  telle,  par  exemple,  que  le  principal  d'un  contrat  de  con- 
stitution de  rente,  peut-elle  être  compensée  avec  une  obligation 
pure  et  simple?  —  VIII.  Des  dettes  conditionnelles  sont- 
elles  susceptibles  de  compensation  avec  une  dette  absolue?  — 
IX.  Les  dettes  prescrites  peuvent-elles  entrer  en  compensation 
avec  des  dettes  exigibles?  —  X.  Lu  meuble  peut-il  se  compenser 
avec  un  immeuble  ?  —  XL  Engagement  et  obligations  qui  ne 
sont  pis  de  nature  à  pouvoir  être  jamais  compensés  avec  d'au- 
tres dettes,  quoique  claires  et  liquides,  quoique  échues  et  exi- 
ls. —  XU.  Pourquoi  l'on  ue  peut  compenser  une  dette 
liquide  et  exigible  avec  une  pension  alimentaire  ni  avec  les  ar- 
rérages de  cette  pension.  —  X11L  Lois  expresses  qui  établis- 
sent qu'on  ne  peut  compenser  la  peine  pécuniaire  stipulée  dans 
nu  compromis,  avec  une  somme  due  a  l'appelant  Je  la  sentence 
arbitrale,  par  celui  envers  lequel  il  a  été  condamné  à  la  peine  du 
compromis.  —  Règles  sur  les  compensations  relatives  aux  dé- 
pens et  frais  préjudiciaux,  aux  crimes  et  délits  graves,  aux  in- 
jures verbales  et  aux  délits  légers.  — XIV.  De  ce  que  la  com- 
pensation est  assimilée  a  nu  véritable  paiement,  s'ensuit-il  que, 
comme  on  ue  peut  payer  une  chose  pour  une  autre,  contre  le 
gré  du  créancier,  ou  ue  peut  compenser  que  ce  qui  pourrait  être 
donné  en  paiement?  —  XV.  Lue  dette,  qui  aurait  d'ailleurs 
toutes  les  qualités  requises  pour  entrer  eu  compensation,  peut- 
«-11e  être  compensée  avec  une  donation  faite  par  le  débiteur  à 
-on  créancier?  —  XVI.  Peut-on  exciper  de  la  compensation 
contre  un  billet  négocié  pour  refuser  d'en  payer  le  montant? 

\  HT.  A  (fuels  créanciers  peut-on  opposer  la  compensation? 
—  I.  A  ceux  qui  sont,  eu  leur  nom  propre  et  personnel ,  à  la  fois 
créancier  et  débiteur  l'un  de  l'autre.  —  Ne  peuvent  être  consi- 


amme  tel  les  tuteurs,  les  procureurs  constitués,  les  man- 
dataires.— II.  Pourquoi  la  compensation  ne  peut-elle  être  admise 
contre  les  mineurs  pour  les  engageinens  qu'ils  peuvent  avoir 
contractés? — III.  Peut-elle  être  opposée  au  lise  relativement  aux 
droits  qui  lui  sont  dus?  —  Exceptions  pour  les  officiers  comp- 
tables. —  L'adjudicataire  d'une  coupe  des  bois  de  l'état  peut-il 
en  compenser  le  prix  avec  ce  qu'il  prétend  lui  être  dû  pour 
manque  de  mesure  dans  I  adjudication  d'une  année  précédente? 
—  IV.  Règles  aucieuues  sur  la  non  admission  de  compensation  en 
matière  J  ancrages  Je  cens,  reutes  foncières  et  seigneuriales, 
et  retraits  liguager$;  —  V.  eu  matière  Je  complainte  et  Jeréin- 
légrande.  —  VI.  Lorsque  dans  une  succession  bénéficiaire  une 
même  personne  est  débitrice  et  créancière  Je  la  succession,  la 
compensation  doit-elle  être  admise?  —  Lu  particulier,  qui  se 
trouverait  être  débiteur  et  créancier  d'une  distribution  ;  pour- 
rait-il opposer  la  compensation  pour  se  libérer  ? —  VIL  L'ac- 
quéreur J'uu  héritage  peut- il  opposer  la  compensation  à  sou  ven- 
deur qui  iui  demande  le  prix  de  la  chose  vendue,  lorsque  ce 
vendeur  se  trouve  en  même  temps  sou  débiteur?  —  VIII.  L'hé- 
ritier peut-il  compenser,  jusqu'à  due  concurrence,  la  dot  qu'il  doit 
rendre  à  la  veuve,  avec  les  robes  et  bijoux  que  le  mari  avait 
donnés  à  sa  femme  pendant  le  mariage?  V.  Dot.  —  X.  La 
partie  condamnée  à  des  dépens  peut-elle  les  compenser,  envers 
l'avoué  qui  eu  a  obtenu  la  distraction,  par  les  sommes  que  lui 
doit  le  client  de  celui-ci?  V.  Distraction  des  dépens.  R. 

Compensation.  {Questions  de  droit.) —  tj  I.  Blême  question 
que  celle  ci-dessus,  §  III,  11.  8. 

tj  IL  Un  associé  qui  a  accepté  une  lettre  de  change  tirée  sur 
lui,  pour  les  affaires  Je  la  société,  par  son  associé,  lequel  s'en 
trouve  encore  porteur  au  moment  Je  la  dissolution  de  la  société 
même,  peut-il  eu  refuser  le  paiement  jusqu'à  ce  que  ,  par  le  ré- 
sultai du  compte  a  rendre,  il  soitconslalé  lequel  des  deux  associés 
doil  à  l'autre?  V.  Lettre  de  change,  §  VI. 

§  111.  1  "  L'adjudicataire  d'une  coupe  de  bois  nationaux  peut-il 
en  compenser  le  prix  avec  ce  qu'il  prétend  lui  être  Jti  pour  man- 
que Je  mesure  dans  l'adjudication  d'une  année  précédente .' — 
"1°  Les  tribunaux  sont-ils  coinpétens  pour  prononcer  sur  les  de- 
mandes de  la  compensation  opposée  à  l'état  par  ses  débiteurs 
doul  les  créances  sont  sujettes  à  liquidation? 

tj  IV.  Peut-on  proposer  la  compensation  contre  une  condam- 
nation à  des  dommages-intérêts  en  matière  civile.' 

§  V.  Comment  se  l'ait  la  compensation  des  intérêts  avec  les 
fruits?  V.  Imputation  par  échetetle, 

§  VI.  La  compensation  s'opere-t-elle  Je  plein  Jroit  sans  qu'elle 
soit  opposée  par  la  pallie  qui  a  intérêt  Je  la  faite  valoir?  Quel 
est  à  cet  cg.u  J  le  -en-,  des  mots  de  plein  droit  ?  —  La  compensa- 
tion peut-elle  être  opposée  par  un  héritier  bénéficiaire?  peut-elle 
l'être  (outre  lui?  peut-elle  l'être  dans  l'instance  de  distribution 
des  biens  d'un  débiteur  en  déconfiture?- — Lue  délie  prescrite 
avant  la  naissance  d'une  autre  peut-elle  être  opposée  en  compen- 
sation à  celle-ci?  — Peut-on,  à  uuc  dette  encore  exigible,  oppo- 
ser eu  compensation  une  dette  née  avant  elle,  mais  non  demandée 
dans  l'espace  Je  temps  fixé  par  la  loi  pour  la  prescription?  — 
Quel  a  élé  l'effet  Je  la  compensation  sur  Jeux  Jetles  réciproques 
qui  se  sont  trouvées  exigibles  à  la  même  époque,  penJaut  le  cours 
Ju  papier  monnaie,  et  qui  appartenaient  à  la  classe  Je  celles  que 
la  loi  Ju  1  I  frimaire  an  li  a  depuis  déclarées  payables  en  numé- 
raire ;  l'autre,  à  la  classe  Je  celles  que  la  même  loi  a  soumises  à  la 
réduction?  V.  Papier  monnaie,  tj  IV. 

§  VIL  Les  tribunaux  d'arrondissement  peuvent-ils  prononcer 
en  dernier  ressort  sur  la  prétention  d'une  partie,  à  laquelle  on 
ne  demande  que  1 ,01)0  livres,  de  compenser  cette  dette  avec  uns 
plus  forte  créance  qu'elle  soutient  avoir  sur  son  adversaire  rV. 
Dernier  ressort ,  tj  VIII. 

§  VIII.  Pendant  que  la  coutume  de  Mons  était  en  vigueur,  un 
père  pouvait-il  compenser  les  intérêts  de  la  fouruiorlure  avec  les 
alimens  qu'il  avait  fournis  à  ses  enfants?  V.  Fourmorture , 
%    IL 

§  IX.  Y  a-t-il  lieu  à  compensation  entre  Jeux  créances,  dont 
l'une,  quoique  constatée  par  un  titre  authentique  et  exécutoire, 


COMPENSATION.  —  COMPÉTENCE. 


est  attaquée  par  une  demande  en  nullité  ou  en  rescision?  Le  juge 
peut-il,  au  lieu  d'admettre  la  compensation.,  se  borner  à  cju- 
ilamner  le  débiteur  qui  l'allègue,  et  à  ordonner  qu'il  sera  sur- 
sis à  l'exécution  du  jug<  ment ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur 
la  validité  de  sa  propre  créance? 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  malien. 

—  En  quel  sens  les  délits  sont-ils  personnels  et  exempts  de 
cornpensaticn?V..DeV/(«,  jj  VIII.  R. — Les  tribunaux  de  commerce 
et  d'arrondissement  peuvent-ils  prononcer  en  dernier  ressort  sur 
la  compensation  d'une  somme  qui  excède  l,000fr.?  V.  Dernier 
ressort,  §  IX,  I".  II.  —  Les  tribunaux  de  première  instance 
peuvent-ils  prononcer  en  dernier  ressort  sur  la  prétention  d'une 
partie,  à  laquelle  on  ne  demande  que  1,000  h.,  de  compenser 
cette  dette  avec  une  plus  forte  créance  qu'elle  soutient  avoir  sur 
son  adversaire.?  V.  Ibid.,  \  IX.  Q. — Un  notaire  qui  a  fait  des 
prêts  ou  avances  d'argent  à  un  receveur  peut-il  les  opposi 
régie  de  l'enregistrement,  en  compensation  des  droits  dus  pour 
enregistrement  d'actes.?  V.  'Enreeistrémént ,  §  XLLX,  2°.  R. — 
Comment  la  compensation  peut  opérer  l'extinction  parfaite  (!<•  la 
dette  et  de  l'hypothèque?  V.  Hypothèque,  sert.  I  §  XIII, 
n.  4.  R.  —  Le  legs  fait  par  un  débiteur  à  son  créancier  impose- 
t-il  à  celui-ci  la  charge  de  compenser  avec  la  chose  léguée? 
A".  Légataire ,  §  VII ,  art.  i  ,  n .  I  \>.  R.  — ■  L'héritier  des  propres 
peut-il  demander  la  compensation  de  la  somme  qu'il  doit  rem- 
.  bourser?  V.  Propre,  (j  II,  n.  6.  R. —  Les  condamnés  à  répa- 
ration civile  peuvent-ils  opposer  la  compensation?  V.  Répara- 
tion civile,  tj  IV,  n.  6.  R. 

Compérage  ,  se  dit  du  rapport  qu'il  v  a  entre  deux  personnes 
qui  ont  tenu  ensemble  un  entant  sur  les  fonts  de  baptême  ,  et 
même  entre  le  père  et  la  mère  de  l'enfant.  Le  compérage  produit 
une  espèce  d'affinité  spirituelle.  R. 

Comperson^ier  ,  se  disait  de  celui  qui  tenait  une  même  terre 
avec  an  ou  plusieurs  autres,  à  la  charge  de  payer  au  seigneur  une 
redevance  pour  laquelle  tous  ses  compersonuiers  étaient  obligés 
solidairement  :  il  se  di-ai!  aussi  de  ceux  qui  vivaient  en  commun 
et  en  société  au  même  pain  et  au  même  l'eu.  R. 

Compesier.  V.  Compoids.  R. 

Compétesce.  C'est  le  droit  de  ju:;er  une  affaire  cor.tenlieuse, 
ou  d'éXpédieT  un  acte  de  juridiction  volontaire: —  ';'  I.  De  la 
compétence  ctt  matière  civile.  En  géuéral ,  le  juge  du  domicile 
du  défendeur  est  celui  qui  doit  conuaitre  de  la  contestation.  — 
Exception  à  celte  règle,  I  "  pour  les  sociétés  et  les  faillis;  X  pour 
les  cautions  solidaires  et  garanties;  5°  pour  les  officiers  ministé- 
riels ;  4°  pour  les  privilégiés  des  v  illes  d'arrêt  ;  5°  pour  les  étran- 
gers ;  6"  en  matière  de  contestations  sur  un  contrat;  7 "  de  rem  n- 
dication  de  biens;  8'  dereduitiou  de  compte;  9J  les  difficultés 
qu'un  juge  peut  rencontrer  dans  la  décision  d'une  affaire 
peuvent-elles  être  une  raison  de  renvoyer  cetle  affaire  à  un  autre 
juge,  qui  aurait  plus  de  facihte  pour  la  dérider? 

§  IL  De  la  compétence  en  matière  criminelle.  —  I.  Principe 
général  que  la  connaissance  des  crimes  et  délils,  graves  ou  légers, 
appartient  aux  juges  des  lieux  où  ils  ont  été  commis.  —  Excep- 
tions.—En  cas  de  changement  ordonné  par  une  loi  dans  les  li- 
mites du  territoire  d'un  tribunal,  à  quels  juges  appartient  la 
connaissance  des  délils  antérieurs?  T.  Département.  — II. 
Quels  juges  sont  cômpétens  pour  connaître  d'un  crime  commis 
en  deux  justices  différentes,  tels  que  homicide,  rapt,  complot , 
et  laux.  —  m.  Attribution  au  juge  qui  connait  d'un  crime  du 
droit  de  prendre  connaissance  des  autres  délits  commis  par  l'ac- 
cusé, même  dans  différens  ressorts.  —  Les  tribunaux  auxquels 
sont  délégués  l'instruction  et  le  jugement  des  crimes  portant 
peine  alQiclive  et  infamante  peuvent-ils  cumuler,  dans  une  même 
procédure,  les  crimes  de  cette  classe  avec  les  délits  de  police  cor- 
rectionnelle?—  IV.  Le  juge  qui  connait  du  crime  d'un  accusé 
est-il  compétent  pour  juger  ses  complices  ? —  Si  le  principal  ac- 
cusé est,  à  raison  de  sa  personne,  justiciable  d'un  tribunal  d'ex- 
ception, ses  complices  doivent-ils  être  distraits  de  la  juridic- 
tion des  tribunaux  ordinaires,  et  être  jugés  en  même  temps  que 
lui  par  ce  tribunal  ?  V.  Connexité,  §  IV.  —  V.  Compétence  eu 
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malière  d'action  pour  adultère.  —  VI.  Règles  sur  les  droits 
respectils  des  juges  du  lieu  du  délit ,  du  domicile  du  délin- 
quant, et  de,  juges  de  la  capture;  sur  l'incompétence  des  cours 
dassi.-es  pour  prononcer  sur  le,  crimes  don(  la  connaissance 
est  attribuée  a  U  cour  des  pairs;  _\n.  sul.  |a  demande  que  la 
parue  civile  a  le  droit  de  fane  pour  le  reine,  du  procès  .levant 
:  ;e  du  lieu  du  délit  ;  —  VHI.  sur  la  poursuite  en  Franc, 
commis  eu  pays  étranger  ;  —  sur  le,  accusés  poursuivis 
civilement  devant  un  juge,  el  criminellement  devant  un  autre. 
— IN.  i'eiit-ou  poursuivre  en  France,  comme  coupable  d'escro- 
querie, un  Français  qui,  par  de,  voie,  ffii,  ites,  s'est  approprié  des 
bieus  que  possédait  eu  France  un  souverain  étrangei  ?  Le  peut-on 
surtout  Ior,,que  les  actes  qui  sont   le  fruit  de  ses  manœuvres  ont 

été  passés  dans  les  états  du  prince  à  qui  on  les  a  extorqués  ? 

Les  héritiers  de  ce  prince  peuvent-ils  intervenir  dans  l'instance 
criminelle  intentée  à  ce  sujet  devant  les  tribunaux  français  et 
demander  la  nullité  des  actes?- — X.  Exceptions  aux  règles  gé- 
nérales en  matière  de  compétence,  qui  ont  lieu  à  cause  de  la  qua- 
lité de,  délinquans,  tels  que  les  ecclésiastiques,  les  gentils- 
hommes, les  officiers  des  cours  de  justice ,  etc.,  avant  1 7b'9  et 
di  ;  la  celte  époque,  les  juges  des  tribunaux,  les  ministres,  les 
préfets ,  etc. ,  les  geus  de  mer  étrangers.  ■ —  XI.  Exceptions  qui 
ont  lieu  relativement  à  la  nature  des.  crimes,  tels  que  les  atten- 
tats a  la  su.  été  générale  de  l'état ,  les  cas  royaux  et  prévotaux,  les 

astiquas  et  militaires,  la  forfaiture,  le  duel. XII. 

Règles  sur  le  jugement  de  la  compétence  ou  de  l'iucompétence 
en  matière  de  cas  prévotaux.  —  XIII.  Lu  matière  de  crimes  et 

d.  lits  dont  la  connaissance  est  attribuée  aux  cours  spéciales. 

XI  v  .  Luc  cour  de  justice  criminelle  et  spéciale  pouvait-elle,  en 
se  déclarant  compétente  pour  juger  un  prévenu  traduit  devant 
elle,  se  déclarer  également  compétente  pour  juger  ses  complices? 
—  XV.  Lorsqu'un  prévenu,  à  l'égard  duquel  une  cour  de  justice 
criminelle  et  spéciale  s'était  déclaiée  incompétente,  avuit  été 
traduit  devant  le  tribunal  auquel  celte  cour  l'avait  renvoyé ,  et 
y  avait  été  ou  condamné  ou  acquitté  î.vaut  qu'il  eut  été  statué 
sur  1  arrêt  de  celle  cour  par  celle  de  cassaliou,  ce  prévenu  pou- 
vait-j]  eue  de  nouveau  remis  en  jugement,  en  ver':i  de  l'arrêt  par 
lequel  la  cour  de  cassation  venait  ensuite  à  déclarer  que  la  cour 
de  justice  criminelle  et  spéciale  était  compétente  pour  le 
juger? 

ÎS  III.  Lorsqu'un  tribunal  est  saisi  d'une  affaire,  la  loi  qui  vient 
ensuite  attribuer  à  un  autre  tribunal  la  connaissance  des  affaire, 
de  la  même  nature  eu  dépouille-t-elle  le  premier? 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Le  juge  qui  est  compétent  pour  statuer  sur  une  demande, 
1  est-il  pour  prononcer  sur  les  questions  incidentes  auxquelles 
cette  demande  donue  lieu,  quoique  ces  questions,  élanl  proposées 
pi  incipalement,  ne  soient  pas  de  sa  compétence  ?~V.  autorisation 
maritale,  sect.  VILT ,  n.  7.  —  Règles  de  compétence  en  ma- 
tière de  faux.  V.  Faux ,  §  VII ,1°.  —  Les  maires  peuvent-ils, 
par  leurs  arrêtes,  déroger  aux  règles  de  compétence  relatives  au 
service  ordinaire  de  la  garde  nationale?  V.  Garde  nationale , 
§  II,  4  '.  Q.  —  E-t-ce  par  ia  somme  demandée  ou  par  la  somme 
adjugée  que  se  détermine  laconqiélencedujuge  de  paix?  X.Juge 
de  paix,  §  VI  et  §  XXII.  R.  —  Quelles  sont  les  règles  de  com- 
pétence pour  lesjugemens  des  crimes  eldes  délits  commis  parles 
militaires  eu  congé  et  par  les  marins?  V.  Militaire ,  §  IV  et  V. 
Q.  —  Tous  les  juges  sont-ils  compéleus  en  matière  de  vol  pour 
faire  des  perquisitions?  V.  Vol,  sect.  III,  §  I,  art.  4.  R. 

Complainte  en  cas  de  saisine  et  de  nouvellelé;  action  par 
laquelle  celui  qui  est  troublé  en  sa  possession  demande  i  y  être 
maintenu  et  gardé,  et  que  défense  soit  faite  à  la  partie  adverse 
de  l'y  troubler.  —  jj  I.  Définition  de  la  complainte  en  cas 
de  saisine  el  nouvellelé.  Idée  de  la  procédure  à  laquelle  celle 
espèce  d'action  est  soumise. 

J  II.  Des  conditions  requises  pour  qu'on  puisse  intenter 
complainte  ,  et  premièrement  de  ia  possession. 

§  III.  Des  choses  pour  lesquelles  on  /'eu'  intenter  com- 
plainte ,   et  des  personnes  entre  qui  elle  peut   avoir  lieu.  — 
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I  cl  suiv.  Expose  des  lois,  des  coutumes  et  des  opinions  des  au- 
teurs sur  la  complainte  possessoire  considérée  non-seulement 
comme  un  combat  de  possession,  mais  encore  comme  une  action 
accordée  à  toute  personne  qui  est  troublée  dans  la  possession 
d'un  héritage,  el  d'un  droit  réel  réputé  immeuble.  —  V.  Un 
juge  ou  autre  officier  public  peut-il  former  complainte  à  rai  ..m 
de  sou  office?  —  VI.  La  complainte  peut-elle  avoir  lieu  du  pro- 
priélairc  au  fermier  qui  prétend  continuer  malgré  lui,  à  titre  de 
bail ,  une  jouissance  dont  le  titre  est  résolu?  —  VII.  du  fermier 
à  un  tiers  qui  le  trouble  dans  sa  jouissance  ?  —  Vill.  en  matière 
de  cours  d'eau  ? 

§  IV.  Du  genre  de  trouble  requis  pour  qu'il  y  ait  lieu  a 
complainte.  —  I  et  suiv.  Distinction  de  deux  sortes  de  troubles 
dans  la  possession,  l'un  de  droit,  l'autre  de  fait.  —  III.  La 
complainte  peut-elle  avoir  lieu  contre  un  acquéreur  de  domaines 
nationaux ,  et  contre  le  fermier  d'une  autorité  administrative  ? 

'.  V.  Du  temps  dans  lequel  l'action  en  complainte-  d*  it  cire 
intentée  ,  et  de  la  manière  dont  il  doit  y  être  statue. 

^  VI.  Des  juges  compétens  pour  connaître  de  l'action  en 
complainte.  — ■  I.  Incompétence  des  officiaux  pour  en  connaître 
entre  ies  ecclésiastiques  comme  entre  les  laïcs.  —  II.  La  con- 
naissance en  appartient-elle  aux  juges  royaux,  privatbeinent  à 
ceux  des  seigneurs?  —  III.  Les  juges  d'attributions  peuvent- 
ils  en  connaître  des  actions  en  complainte?  —  IV  et  V.  Effets 
de  la  compétence  exclusive  attribuée,  par  la  loi  du  24  août 
1790 ,  aux  juges  de  paix  des  lieux  oit  sunt  situés  les  biens  dans 
la  possession  desquels  le  trouble  a  eu  lieu. 

§  VII. —  I'  En  cas  de  trouble  commis  dans  l'année, 
peut-on  ,  au  lieu  d'agir  en  complainte  devant  le  juge  de  paix  , 
agir  au  pètitoire  devant  le  tribunal  civil  d'arrondissement  ? 
—  2*  Le  peut-on  contre  un  fermier  aussi  bien  que  contre  un 
propriétaire  ?  —  5"  Le  tribunal  civil  d'arrondissement  cesse- 
t-il  d'être  compétent  pour  connaître  de  l'action  pètitoire  di- 
contre  unfermier,  lorsque  le  propriétaire ,  mis  en  cause, 
a  déclaré  qu'il  n'entendait  prendre  aucune  part  à  la  con- 
testation? R. 

CoïiPi.iiXTE.  '  Questions  de  droit.  )  —  §.  1 .  Une  demande 
ou  un  acte  judiciaire  qui  tend  directement  à  déposséder  quel- 
qu'un, soit  d'un  bien,  soit  d'un  titre,  soit  d'un  droit,  peut-il 
donner  matière  à  la  complainte? 

§  II.  Les  juges  peuvent-ils,  en  prononçant  sur  une  action 
possessoire,  avoir  égard  aux  titres  de  propriété  produits  par 
les  parties?  —  Est-il  nécessaire,  pour  pouvoir  intenter  com- 
plainte ,  d'avoir  la  possession  annale?  —  Entre  deux  acquéreurs 
d'un  même  bien  ,  demandeurs  en  complainte  l'un  contre  l'autre, 
la  préférence  est-elle  due  à  celui  dont  le  litre  d'acquisition  a  été 
enregistré  et  transcrit  le  premier,  quoique  le  titre  de  l'autre 
soit  antérieur  en  date  ? 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

K  Ct 

—  Disposition  de  l'ordonnance  de  IGG7,  relative  à  la  de- 
mande à  iurmer  au  pètitoire  de  complainte:  V.  Pè- 
titoire,  n.  2.  R.  —  Quel  est  le  délai  pour  la  prescription  en 
matière  de  complainte?  V.  Prescription,  sect.  I,  jj  IV,  n.  5. 
R.  —  Peut-on  prendre  la  voie  de  complainte  pour  faire  cesser 
le  trouble  qu'on  éprouve  dans  la  possession  d'une  des  servitudes 
que  le  Cude  civil  déclare  imprescriptibles?  V.  Servitude,  §  V, 
1°,et  J  VI.  Q. 

Complainte  au  parlement  de  Flandre.  Exposé  des  règles 
d'après  lesquelles  ces  sortes  de  complaintes  s'intentaient  et  s'in- 
struisaii  ni  dans  celle  cour.  R. 

Comfuihte  en  matière  bénéjiciale.  Action  possessoire  au- 
trefois eu  usage.  R. 

Complaît,  Complanler ,  Complantcrie.  Termes  particuliè- 
rement consacrés  aux  plant-  de  vignes  :  et  c'est  de  là  que  plu- 
sieurs coutumes  ont  pris  le  nom  de  comptant  qu'elles  donnent 
à  la  portion  de  vignes  que  le  seigneur  prend  sur  les  fruits  des 
vignes  qu'il  a  baillées  à  complanler,  cultiver  et  exploiter.  — I 
et  suiv.  Exposé  des  dispositions  coutumières ,  et  des  opinions 
des  auteurs  sur  le  droit  de  coniplant.  —  IV.  Ce  droit  de  com- 


plant  est-il  aboli  ou  maintenu  par  la  loi  du  I  7  juillet  I  795  ?  — 
S'il  esl  maintenu ,  peut-il  du  moins  être  racheté  par  le  rede- 
vable ,  au  taux  et  selon  le  mode  déterminés  par  la  loi  du  18  dé- 
cembre 1790? 

Complémentaire.  Eu  terme  de  commerce  ,  et  particulière- 
ment en  fait  de  société  en  commandite,  c'est  celui  sous  le  nom 
duquel  se  fait  tout  le  commerce  de  la  société,  et  qui  signe 
seul  Ions  les  actes.  R. 

Complémentaires  (jours).  On  appelait  ainsi  les  jours  qui 
terminaient  l'année,  pendant  la  durée  du  calendrier  républi- 
cain. V.  Jours  complémentaires. 

Complice.  (  Répertoire.  )  C'est  celui  qui  a  eu  part  à  un  crime. 

—  I.  Dispositions  du  Code  pénal  de  1791,  et  de  celui  de  1810, 
sur  la  définition  du  crime  de  complicité,  et  sur  les  peines  en- 
courues par  le  complice.  —  Le  simple  conseil  de  commettre 
un  crime  ou  délit ,  non  accompagné  d  instructions  sur  les  moyens 
de  le  commettre,  conslitue-t-il  un  fait  de  complicité?  — .  II. 
Pouvait-on ,  sous  le  Code  pénal  de  1791,  punir  de  mort  le 
récéleur  d'un  effet  dont  le  vol  aurait  été  accompagne  d'honii- 
cide?  —  Eu  fait  d'escroquerie,  celui  qui  a  servi  de  médiateur  et 
de  proxénète  à  l'escroc  doit-il  être  traité  et  puni  comme  com- 
plice de  celui-ci  ?  —  III.  La  mort  du  principal  accusé  éteint- 
elle  le  procès  à  l'égard  de  ses  complices  ?  —  IV.  Peut-on  con- 
damner le  complice,  lorsque,  par  le  même  jugement,  on  absout 
l'accusé  principal,  a  raison  de  sou  intention?  —  V.  Peut-on, 
après  l'absolution  de  l'accusé  principal ,  poursuivre  ses  com- 
plices prétendus  ?  —  Le,  peut-on  après  qu'il  a  été  amnistié?  — 
VI.  Peut-on  poursuivre  criminellement  les  complices  d'une 
femme  qui  a  volé  son  mari ,  ou  d'un  mari  qui  a  volé  sa  femme? 

—  VII.  Peut-on  punir ,  comme  complice  d'un  délit,  la  personne 
qui,  sans  avoir  provoqué  ni  aidé  le  coupable  à  le  commettre, 
a  seulement  favorisé  celui-ci  eu  l'aidant  par  des  moyens  quel- 
conques à  se  sauver?  —  VIII.  Le  tribunal  qui  est  compétent 
pour  juger  le  principal  accusé  l'est-il  toujours,  par  cela  seul, 
pour  juger  ses  complices? 

Complice.  (  Questions  de  droit.)  —  §  I.  Mêmes  questions 
que  celles  ci-dessus.  l\  5,  4  el  5. 

§  II.  Peut-on  punir  le  maître  d'un  café,  d'un  cabaret,  ou  de 
toute  autre  maison  publique,  comme  complice  des  troubles  et 
des  voies  de  fait  qui  y  ont  eu  lieu,  pour  ne  les  avoir  pas  dé- 
noncés immédiatement  ? 

(j  III.  Celui  qui  a  fourni  à  une  personne  voulant  se  suicider 
les  iustrumens  nécessaires  à  la  consommation  de  son  projet, 
peut-il  être  puni  comme  complice  de  suicide? 

§  IV.  La^eomplicité  d'un  crime ,  et,  en  général,  la  culpabilité 
d'un  accusé,  est-elle  suffisamment  établie  par  uue  déclaration 
du  jury  portant  que  l'accusé  s'est  rendu  complice  ou  coupable 
de  ce  crime,  soit  de  telie  manière,  soit  de  telle  autre  ? 

§  V.  La  culpabilité  de  coaccusés  de  violences  commises  par 
une  réunion  d'hommes  dont  ils  faisaient  partie  est-elle  suffisam- 
ment établie  par  une  déclaration  du  jury  puitaut  que  chacun 
d'eux  esl  coupable  ou  complice  de  ces  violences  ? 

S  VI.  La  complicité  d'un  crime  de  faux  est-elle  suffisamment 
établie  par  une  déclaration  du  jury  portant  que  l'accusé  est  cou- 
pable de  s'être  prévalu  de  la  pièce  fausse?  —  Se  prévaloir  csl-il, 
en  ce  cas ,  synonyme  de  faire  usage  ?  V.  Faux ,  §  VII ,  u.  4. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Peines  prononcées  par  les  lois  anciennes  et  nouvelles 
contre  le  complice  de  la  femme  adultère.  V.  adultère,  n.  5 
et  G.  R.  —  Une  cour  de  justice  criminelle  et  spéciale  pouvait- 
elle  ,  en  se  déclarant  compétente  pour  juger  un  prévenu  ,  se  dé- 
clarer telle  pour  juger  ses  complices?  V.  Compétence,  §  II, 
n.  14.  R.  —  Dispositions  législatives  relatives  aux  complices  de 
délit.  V.  Délit,  §  VII.  R.  —  Les  complices  d'un  militaire 
étranger,  employé  au  service  français,  qui  a  commis  un  crime 
sur  un  étranger,  dans  un  pays  occupé  par  l'armée  française,  peu- 
vent-ils être  poursuivis  eu  France?  V.  Etrangers,  §  A'III,  2°. 
Q.  —  La  complicité  d'un  crime  de  faux  est-elle  suffisamment 
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rlablie  pal'  une  déclaration  du  jury  portant  que  l'accusé  est 
coupable  de  s'être  prévalu  de  la  pièce  fausse?  V.  Faux, 
tj  VII,  5°.  —  A  quels  juges  appartient  la  connaissance  des 
crimes  et  des  délits  commis  par  des  marins,  de  complicité  avec 
des  militaires  en  congé?  Y.  Militaire  ,  §  IV.  Q.  —  Les  peines 
portées  par  les  articles  1 5  et  502  du  Code  pénal  sont-elles  ap- 
plicables au  complice  du  parricide  comme  au  parricide  lui- 
même?  Y.  Parricide,  n.  4.  R. —  Quel  est  le  délai  delà  prescrip- 
tion qui  court  en  faveur  d'un  accusé  ,  après  le  jugement  qui 
condamne  ses  complices?  V.  Prescription ,  sect.  III,  §  VII, 
art.  4 ,  n.  5  bis.  R.  —  Dispositions  pénales  relatives  aux  rece- 
leurs réputés  complices  de  vol.  V.  Jiecéleur,  u.  1 .  R.  —  La 
complicité  de  suicide  est-elle  un  crime  punissable  aux  termes 
de  la  loi  ?  V.  Suicide.  Q.  —  Peut-un  poursuivre  criminellement 
les  complices  d'un  vol  fait  par  une  femme  à  son  mari  ?  V. 
Vol ,  §  I.  Q.  —  Quelle  est  la  circonstance  où  le  complice 
est  puni  comme  le  voleur?  V.  lbid. ,  sert.  I,  n.  2.  R. 

Complot.  Les  cours  spéciales  sont-elles  compétentes  pour 
connaître  du  complot  de  pillage  et  de  massacre  dans  une  com- 
mune? V.  Cours  spéciales.  ;  V.  aussi  Conspiration. 

Comtoidsou  Compoix.  On  appelait  ainsi  en  Languedoc,  et 
dans  quelques  provinces  voisines,  la  répartition  des  impositions 
sur  tous  les  fonds  d'une  communauté ,  et  le  rôle  de  cette  répar- 
tition. R. 

Composition  de  masse  ou  de  patrimoine.  Terme  de  coutume 
qui  signifiait  la  liquidation  de  la  légitime.  R. 

Composition  pharmaceutique  se  dit  de  la  réunion  et  fusion 
de  plusieurs  drogues  pour  en  composer  "nu  médicament.  V 
Apothicaire  y   Droguiste  et  Pharmacie. 

Compromis.  (  fiepertoire.)  Acte  par  lequel  deux  ou  plusieurs 
personnes  nomment  un  ou  plusieurs  arbitres ,  pour  prononcer 
sur  une  contestation  qui  existe  entre  elles.  —  I.  Conditions  à 
remplir  pour  la  validité  d'un  compromis.  — II.  Un  compromis 
suivi  de  poursuites  devant  les  arbitres  a-t-il  l'effet  d'empêcher  la 
péremption  et  la  prescription?  — III.  Faculté  de  passer  un  com- 
promis sous  seing  privé,  ou  devant  notaire.  —  IV.  Le  compro- 
mis peul-il  être  révoqué  par  l'une  des  parties,  malgré  l'autre? 
V.  Arbitres. 

Compromis.  (  Questions  de  droit.)  Avant  la  loi  du  24  août 
17  70,  sur  l'ordre  judiciaire,  les  compromis  qui  ne  contenaient 
point  de  peines  étaient-ils  valables  ?  étaient-ils  du  moins  réso- 
lubles à  volonté,  de  la  part  d'un  seul  des  signataires  ?  La  partie 
condamnée  par  les  arbitres  pouvait-elle ,  par  le  seul  paiement 
de  la  peine,  rendre  leur  sentence  comme  non  avenue  ?  ■ —  Quelle 
différence  y  avait-il,  sur  ces  trois  points,  entre  la  législation 
romaine  et  la  jurisprudence  tant  d  e  la  Belgique  que  du  terri- 
toire français  ?  V.  Peine  compromissoire. 

Questions  et  règles  diverses  sttr  la  matière. 

Les  sentences  arbitrales  sont  elles  sujettes  au  recours  en  cassa- 
tion, lorsque,  par  le  compromis,  les  parties,  sans  se  réserver  celte 
voie ,  ne  se  sent  pas  réservé  celle  de  l'appel ,  ou  y  ont  renoncé? 
V.  Arbitres  ,  §  I ,  §  II  et  §  III.  Q.  Lorsqu'il  s'agit  de  compro- 
mettre sur  un  procès  déjà  porté  eu  justice,  le  rapporteur  peut- 
il  être  du  nombre  des  arbitres?  V.  Arbitrage,  n.  1.  R. — 
Avant  la  loi  du  24  août  1 790 ,  sur  l'ordre  judiciaire ,  les  com- 
promis qui  ne  contenaient  point  de  peine  étaient-ils  valables? 
V.  Peine  compromissoire,  §  I,  1°  et  §  II.  Q.  —  Le  compro- 
mis que  les  parties  font  pendant  l'instance  suspend-t-il  la  péremp- 
tion, et  l'empéche-t-il  de  courir  tout  le  temps  qu'il  dure  ?  V.  Pé- 
remption, sect.I,  §  III,  7°.R.  Avant  le  Code  de  procédure  civile, 
était  il  permis  aux  tribunaux  de  première  instance  lorsqu'ils  étaient 
juges  d'appel,  et  aux  cours  d'appel,  de  recevoir  l'appellation 
d'une  sentence  arbitrale  rendue  sur  un  compromis  contenant  la 
simple  réserve  d'appel ,  sans  désigner  le  tribunal  à  qui  l'appel 
serait  déféré  ?  Y.  Tribunal  d'appel ,  §  III.  Q. 

Comtromissoire  (peine).  V.  Peine  compromissoire.  R. 
.     Comptabilité.  Ce  mot  désigue  une  nature  particulière  de 
recette  et  dépense  dont  on  doit  compter  :  on  désigne  aussi  sous 


ce  nom  le  corps  d'ofûcicrs  publics  chargés  de  la  vérification  des 

comptes  des  comptables.  Y.  Cour  des  compte* 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

Qu'entendait-on  par  commission  de  comptabilité,  avant  l'é- 
tablissement de  la  cour  des  comptes  ?  \  .  Commission  ,  §  VII.  R. 

—  Il  y  a-t-il  faux  eu  pièce  de  comptabilité  intéressant  le  tré- 
sor public,  lorsqu'un  percepteur  dis  contributions  altère  ses 
rôles  pour  augmenter  les   cotes  des  contribuables?  V.  Faux 
secl.  I,  §  XII,  I"  et  2'.  R.  —  Dispositions  législatives  relatives 
à  la  comptabilité  dans  la  perception  de  l'octroi.  Y.  Octrois 
§  II,  th.  XII.  R. 

Comptable.  (Répertoire.)  C'est  celui  qui  est  assujetti  a  rendre 
compte  des  deniers  qu'il  a  touchés,  de  l'emploi  qu'il  en  a  fait 
et  de  toutes  les  affaires  qu'il  a  gérées,  soit  pour  le  compte  de 
l'état,  soit  pour  celui  d'etablisseinens  publics  et  de  particuliers. 

—  I.  Mode  des  poursuites  exercées  contre  les  comptables 
jusqu'à  l'apurement  de  leurs  comptes.  ■ — ■  II.  Attributions 
spéciales  de  la  cour  des  comptes  pour  recevoir  le  serment  des 
comptables,  et  la  reddition  de  leurs  comptes.  — III.  Peines 
encourues  par  les  comptables  infidèles.  —  IV.  Les  comptables 
destitués  et  réteiitionnaires  de  deniers  publics  peuvent-ils  être 
mis  en  jugement  sans  l'autorisation  du  gouvernement? — Y.  Pri- 
vilège du  trésor  public  sur  les  biens  des  comptables. — YI.  Les 
biens  des  comptables  en  faillite  peuvent-ils  être  vendus  admi- 
nistrativemeut?  ■ —  VII.  Leur  responsabilité  des  fonds  qu'ils  ont 
remis  à  leurs  procureurs  des  comptes ,  pour  acquitter  leurs  dé- 
bets ,  et  qui  n'ont  point  été  versés  au  trésor.  —  VIII.  Leur  obli- 
gation de  teuir  des  journeaux  de  recette  et  de  dépense.  —  IX. 
Par  quels  temps  temps  se  prescrivent  les  débets  des  comptables  ? 

—  IX.  bis.  Les  comptables  sont-ils  réputés  commerçans,  par 
cela  seul  que,  pour  transmettre  leurs  fonds  au  trésor  public,  ils  se 
servent  de  lettres  decliange,  de  billetsà  ordre,  et  d'autres  effets  de 
commerce?  Y.  Faillite  et  banqueroute,  sect.  II,  tj  II,  art.  6.  R. 

Comptable.  {Questions  de  droit.) — §  I.  La  cour  des  comptes 
est-elle  compétente  pour  connaiire  de  la  demande  formée  contre 
un  comptable  par  sa  caution,  à  ce  qu'il  ait  à  lui  rapporter  la 
décharge  de  son  cautionnement?  Y.  Caution,  §  III  bis. 

Jj  II.  La  radiation  de  l'inscription  hypothécaire  prise  par  l'a- 
gent du  trésor  public,  sur  les  biens  de  la  caution  d'un  comptable, 
peut-elle  être  ordonnée  par  un  tribunal  ordinaire,  avant  que 
la  cour  des  comptes  ait  réglé  les  comptes  du  principal  obligé?  V. 
Caution,  §  LU  et  IV. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

Lorsqu'un  comptable  de  deniers  publics  n'a  dans  son  extérieur 
aucun  des  signes  caractéristiques  de  la  faillite,  peut-on  l'obliger 
de  déposer  sou  bilan  ?  Y.  Faillite ,  §  II.  R.  —  Lorsqu'un  comp- 
table est  tombé  eu  faillite ,  le  trésor  public  est-il  soumis ,  pour 
l'exercice  de  son  privilège,  aux  règles  établies  par  le  Code  de 
commerce,  relativement  à  l'administration,  à  la  vente,  et  à  la 
répartition  des  biens  du  failli?  Y. Ibid,  art.  7.  R. — Règlesur  l'hy- 
pothèque légale  attribuée  aux  créanciers  de  l'état  sur  les  biens 
des  receveurs  et  administrateurs  comptables.  Y.  Hypothèque , 
sect.  II,  §  III,  art.  4  ,  n.  4.  R. — Effets  des  inscriptions  hypothé- 
caires prises  par  le  trésor  public  sur  les  biens  des  comptables.  V. 
Inscription  hypothécaire, §111,  ()Y,n.i2et  1  6;  I)  VIII, n.  12,4". 

—  Règles  concernant  les  arrérages  des  inscriptions  dus  aux 
comptables.  V.  Inscription  sur  le  Grand-Livre,  §  VIII.  — De 
quelle  manière  doit  se  faire  l'inventaire  après  la  mort  d'un  of- 
ficier ou  commis  comptable?  V.  Inventaire,  §  XIII. Pi. — Hypo- 
thèques auxquelles  sont  assujettis  les  offices  posssédés  par  des 
comptables.  V.  Office,  n.  15,  R.  — Quel  est  le  délai  delà 
prescription  envers  les  héritiers  d'un  comptable?  V.  Prescrip- 
tion, sect.  I,  §  XIII,  n.  15.  R.  —  Privilège  du  trésor  sur  les 
immeubles  des  comptables.  V.  Privilège  de  créance,  sect.  IV, 
§  YI.  R. —  Eu  cas  de  vente  d'immeubles  d'un  comptable,  l'état, 
ayant  hypothèque  sur  les  biens,  est-il  tenu  de  prendre  inscrip- 
tion dans  le  délai  de  quinzaine  à  partir  de  la  transcription? 
V.  Transcription ,  §  V.  u.  5.  R. — Dispositions  du  Code  pénal 


1  JO 


COMPTABLE.  —  COMTE. 


Je  !  8 1 0.  relatives  aux  soustractions  commises  par  un  comptable. 
V.  /  .  Ut,  art.  4.  R. 

Compte.  C'est    un  état  de  recette  et  de  dé- 

pense des  biens  dont  on  a  eu  l'administration,  et  des  sommes 
qu'où  a  touchées;  et  1  nu  appelle  ordre  ac  compte  la  divi- 
sion du  compte  en  chapitres  de  recette,  de  dépense,  et  de  re- 
prise. 

:ions  générales  sur  cette  matière. — I.  et  suiv.  Lois  qui 
règlent  les  comptes  à  rendre  par  lès  tuteurs,  les  maris,  les  hé- 
ritiers  bénéficiaire  ciés,  ies  mandataires,  les  fermiers 

judiciaires,  les  séquestres,  etc. —  IV.  Condamnation  du  comp- 
table qui  refuse  ou  diffèi  e  de  reudre  compte.  —  \ .  Le  jugement 
qui  intervient  sur  un  compte  dort  en  fixer  le  reliquat  précis.  — 
Faculté  de  demander  la  réformation  d  un  compte  pour  erreurs 
de  calcul,  omission,  feux  et  double  emploi.  — Compte  rendu 
en  justice  el  c\<  eu  le  ire. — Paiement  désintérêts  dus  pour  compte 
vile. — Jlodede  procéder  en  matière  de  reddition  de  compte. 

Droits  fiscaux  dus  pour  les  actessous  signature  privée  produits 

dans  les  coi: 

*5  II.  Lorsque,  dans  le  cours  d'une  instance  en  reddition  de 
compte,  pendant  devant  un  tribunal  qui  n'est  celui  du  do- 
micile d'aucune  des  parties,  le  rendant  est  venu  à  mourir,  lais- 
sant i'ovanl  pour  héritier  universel ,  el  des  enfans  légitimai:  es  ; 
ant  s'est  porté  héritier  bénéficiaire  du  rendant;  lors- 
qu'ensuite  l'ovant  renonce  à  la  succession  qu'il  avait  d'abord 
acceptée  :  lorsqu'à  !a  vue  de  cette  renonciation  les  légiti ni- 
ent fait  assigner  le  rendant  devant  le  tribunal  du  lieu  de 
l'ouverture  de  I:  < ,  pour  venir  déclarer  celle  renoncia- 
tion nulle  -t-il  lieu  de  renvoyer  l'instance  eu 
reddition  de  compte  devant  le  tribunal  saisi  de  la  demande  en 
nullité  de  la  renonciation  à  la  qualité  d  héritier? 

§  III.  —  I  L'oyant-eompte  peut-il  lune  intervenir  dans  l'in- 
stance en  reddition  de  compte  les  personnes  qui  ont  reçu  du 
rendant  compte  des  paiemeus  prétendus  illégitimes?  —  2°  Le 
peut-il  lorsque  ces  paieraeus  ont  été  faits  à  compte  de  sommes 
plus  fortes  que  le  rendant  compte  avai; ,  en  sa  qualité,  r>  i 
élre  dues  aux  personnes  qui  ont  reçu  ces  paiemens  ? — 5'  Le 
peut-il  après  qu'assigné  par  ces  personnes  devant  d'autres  tri- 
bunaux, eu  paiement  du  solde  de  leurs  prétendues  créances 
reconnues  par  le  rendant  compte,  il  n'a  pas  d'abord  demandé  son 
renvoi  devant  le  tribunal  saisi  de  l'instance  eh  reddition  de 
compte,  et  qu'il  s'est  Lcrné  à  requérir,  pour  vice  de  forme,  la 
nullité  de  l'assignation? 

Compte.  [Questions  d,-  droit.)  —  §  I.  Conférence  des  lois 
anciennes  et  modernes  relativement  à  l'erreur  de  compte  et  aux 
voies  à  prendre  pour  la  faire  rectifier.  — Détermination  du  véri- 
table sens  de  l'art.  541  du  Code  de  procédure  civile  sur  cette 
matière. — Casauxqui  licle est  applicable. 

j  il.  La  disposition  de  l'art.  541  du  Code  de  procédure  civile 
lie  applicable  aux  comptes  qui  se  rendent  en  malière  com- 
merciale!' l' est-elle  aux  comptes  couraus  cuire  négocians?  V. 
le  courant,  §  IL 

§  LU.  Questions  relatives  aux  comptes  de  tutelle.  V.  Tuteur. 

Questions  et  règles  dit  erses  sur  la  matière. 

—  Règles  sur  la  représentation  dans  les  comptes  qui  intéres- 
enL  V.  Absent ,  chap.  I.R.- — L'action  en  reddition 
de  compte  contre  un  luleur,  curateur  ou  administrateur  nommé 
par  justice,  doit-elle  être  intentée  devant  le  juge  du  domicile  de 
ce  tuteur  ou  administrateur,  ou  devant  le  juge  qui  l'a  établi  ? 
V.  Action,  \  III,  n.  2,  !  1°.  R.  —  L"n  arrêté  de  compte  écrit 
d'une  main  ilrarigerc,  et  par  lequel  l'une  des  parties  se  recon- 
naît débitrice  envers  l'autre  d'une  somme  d'argent,  ou  d'une 
quantité  de'choses  appréciable  s,  est-il  soumis  à  la  formalité  de 
l'approbation,  prescrite  par  l'art.  1526  du  Code civil?  V.  Billet, 
;i  i,  n.  !).  R.  —  B.i  gle  sur  la  dorure  et  les  débats  de  compte. 
V.  Clôture  de  compte  et  Débats  de  <  outra,-.  —  Est-il  nécessaire 
d'obtenir  des  lettres  du  prince  pour  obtenir  la  restitution  d'un 
double  emploi  qui  s'est  glissé  dans  un  compte  ?  Y.  Double  emploi. 
R.  —  Peut-on,  eu  vertu  de  la  loi  du  1 0  septembre  I S07,  arrêter 


en  Fiance  un  étranger  comme  débiteur  d'un  compte  arrête  .' 
V.  Etranger,  jj  IV,  5°.  Q.  —  Le  reliquat  du  compte  de  tu- 
exercée  dans  un  pays  étranger,  doit-il,  en  France,  être 
colloque  en  ordre  d'hypothèque  du  jour  que  le  tuteur  a  été 
nommé  à  ses  fonctions?  V.  Hypothèque,  sect.  I,  §  V,  n.  1  I. 
II.  —  lu  arrêt  qui,  en  matière  de  compte,  déclare  adopter 
les  motifs  consignés  dans  le  rapport  d'un  expert  arbitre  est-il 
suffisamment  motivé.'  V.  Motifs  des  jugejnens ,  n.  10.  R. — 
Qu'enlend-on  par  oyant-compte?  V.  Oya/it.  R.  —  L'erreur 
est-elle  un  moyen  de  rescision  pour  le  mineur  qui,  devenu  ma- 
jeur, a  consenti,  sans  voir  aucune  pièce,  de  transiger  avec  son 
luleur  sur  le  compte  que  lui  devait  celui-ci?  Y. Transaction,  ts  V, 
n.  5 .  R.  —  Comment  se  règlent  les  comptes  et  partages  de  so- 
ciété ?  Y.  Société,  sect.  VIII.  R. 

Compte  courant.  {Répertoire.)  On  appelle  ainsi,  en  termes 
de  commerce,  l'état  que  deux  négocians  qui  sont  en  relation 
d'affaires  tiennent  de  leur  doit  et  avoir  mutuels,  et,  en  termes 
de  banque,  le  tableau  des  lettres  de  change  que  les  négocians  et 
les  banquiers  tirent  les  uns  sur  les  autres,  et  des  remises  qu'ils  se 
font  réciproquement.  R. 

Compte  courant.  (Questions  de  droit.)  —  $  I.  Qu'est-ce 
qu'un  compte  courant  .'  —  Peut-on  considérer  comme  débiteur 
par  compte  courant ,  dans  le  sens  de  l'art.  22  de  la  loi  du  1 6  ni- 
vôse au  (j,  le  banquier  qui  a  eu  eu  main  les  fonds  d'un  corres- 
pondant ,  exigibles  a  la  volonté  de  celui-ci ,  en  traites  à  trois 
usances  et  portant  intérêts?  —  Dans  quel  cas  un  débiteur  par 
compte  courant  est-il  rélentionnaire  des  fonds  de  son  corres- 
pondant ? 

(j  II.  L'ait  541  du  Code  de  procédure  civile  est-il  applicable 
aux  comptes  courans  entre  négocians  ? 

Comptes  courans  (objet  et  usage  des  livres  de).  V.  Livre, 
n.  4,  lj_".  R. 

Comptes  des  deniers  publics.  Ce  sont  les  comptes  des  reve- 
nus de  1  état ,  des  villes,  des  élablissemens  publics  au  compte  de 
l'état,  soumis  à  la  revision  el  au  jugement  de  l'autorité  pu- 
blique chargée  d'en  connaître.  —  Notions  des  lois  anciennes  et 
nouvelles  sur  la  forme  de  la  reddition  de  ces  comptes,  et  de 
leur  règlement.  R. 

Cohpter  les  espèces.  En  matière  de  consignation,  pourquoi 
faut-il  non-seulement  compter  les  espèces,  mais  encore  les  spéci- 
fier ?  V.  Consignation ,  u.  2S.  R. 

Comptoir.  On  désigne  sous  ce  nom  un  bureau  général  de 
commerce  établi  dans  plusieurs  villes  de  l'Inde  pour  chaque  na- 
tion de  l'Europe.  V.  Consuls.  R. 

CowroxsotRE.  On  nomme  ainsi  une  procédure  dont  l'objet 
est  de  contraindre  un  notaire,  ou  greffier,  ou  tout  autre  dépo- 
sitaire public  de  titres,  actes  et  registres,  à  les  représenter,  et  à 
en  délivrer  ou  laisser  prendre  des  copies  dûment  collationnées 
pour  tenir  lieu  des  originaux,  même  à  celui  qui  requiert  le  com- 
pulsoire. 

§  I  et  suiv.  Du  compulsoirc  proprement  dit.  —  Règles  sur  la 
manière  d'y  procéder.  —  V.  Inutilité  du  compulsoire  pour  ob- 
tenir expédition  ou  copie  d'un  acle  de  l'état  civil,  d'un  juge- 
gement ,  d'une  inscription,  ou  d'une  transcription  hypothécaire. 

§  II.  Du  compulsoire  improprement  dit,  ou  demande  formée 
par  nue  partie,  dans  le  cours  d'une  instance,  à  ce  que  l'autre 
partie  soit  tenue  de  lui  communiquer  des  pièces  qu'elle  a  en  sa 
possession.  —  Règles  à  ce  sujet  puisées  dans  le  droit  romain  .  U 
Code  de  procédure,  et  les  arrêts. 

Question  sur  la  matière. 

—  Lorsqu'un  notaire  est  assigné  en  verlu  d'un  compulsoire, 
devant  quel  juge  doit-il  répondre?  V.  Action,  §  III,  n.  2, 
14*.  R. 

Comte.  C'est  celui  qui  est  revêtu  d'une  dignité  au-de?sus  de 
celle  de  baron  ou  de  vicomte.  —  I.  Ce  titre  connu  chez  les  Ro- 
mains.—  Prérogatives  el  autorité  des  comtes  en  France  des 
le  temps  de  Louis-lc-Deboimaire.  —  IL  Conditions  auxquelles 
les  seigneurs  des  terres  érigées  eu  comté  prenaient  la  qualité  de 


COMTE.   —  CONCLUSIONS. 


comte.  — III.  Abolition  de  ce  titre  par  l'assemblée  constituante; 
son  rétablissement  sous  le  gouvernement  impérial.  R. 

Conception  d'un  enfanl.  V.  Légitimité.  R. 

Concession  domaniale.  Dispositions  de  l'ordonnance  de  1G(Î9 
relatives  au.\  futaies  taisant  partie  du  tond  des  bois  tenus  a  titre 
de  concession.  V.  Futaies,  Jj  II.  R. 

Concession  de  mines.  Ces  baux  à  rente,  que  des  concession- 
naires immédiats  des  mines  avaient  laits  de  leurs  concessions 
sous  le  régime  des  anciennes  lois,  ont-ils  survécu  aux  lois  nou- 
velles? V.  Mines,  §  V.  Q. 

Concessions  des  seigneurs.  Les  lois  qui  ont  aboli  la  féodalité 
ont-elles  porté  atteinte  aux  concessions  laites  par  les  ci-devant 
seigneurs  du  droit  de  cours  d'eau  des  ruisseaux  coulant  dans 
leurs  seigneuries  :'  Y.  Cours  d'eau,  §  I,  2°.  Q. 

Concieuge  de  prison.  Peut-il  changer  la  destination  des 
sommes  qui  lui  sont  consignées  pour  alimens  des  prisonniers 
pour  dette»  ?  Y.  Ali  mens,  §  VI,  u.  4.  R.;  et  Prison. 

Concile.  On  désigne  sous  ce  nom  une  assemblée  de  pré- 
lats et  d'ecclésiastiques  de  différons  ordres,  tenue  à  l'effet  de 
juger  et  décider  les  contestations  sur  le  dogme,  de  réformer  les 
mœurs  et  de  les  régler,  de  fixer  et  déterminer  la  discipline 
ecclésiastique.  ■ —  Le  concile  est  appelé  synode  par  les  Grecs.  ■ — ■ 
I.  Distinction  des  conciles  eu  conciles  généraux,  et  en  conciles 
particuliers j  nationaux  ,  provinciaux  ou  diocésains. —  U  et  suiv. 
Notions  générales  sur  la  convocation,  la  formation  ,  la  composi- 
tion ,  l'autorité  et  la  réception  de  ces  différons  conciles.  —  IX. 
Dispositions  de  la  loi  du  18  germinal  an  10  sur  la  convocation 
des  conciles  et  la  publication  de  leurs  actes.  R. 

Questions  et  lègles  diverses  sur  la  matière. 

—  Exposé  des  décrets  des  conciles  contre  le  mariage  des 
prêtres.  Y.  Célibat ,  a.  5 ,  I re  époque.  R.  —  Qu'entend-on  ]  ai- 
décrets  des  conciles  ?  V.  Décrets.  R.  —  Dispositions  de  différons 
conciles  relatives  à  l'impuissance.  V.  Impuissance.  R.  ■ —  Déci- 
sions des  conciles  relatives  à  l'indissolubilité  du  mariage.  V.  Ma- 
riage, secl.  II,  §  I.  R. 

Conciliation.  Peut-an,  sans  nouvelle  citation  devant  le  bu- 
reau de  paix,  réduire  une  demande  que  l'on  a  formée  en  justice 
après  un  procès-verbal  de  non  conciliation  ?  V.  Bureau  de  paix, 
S IV. — L'action  eu  désaveu,  intentée  par  les  héritiers  du  mari 
contre  reniant  qui  se  présente  pour-réclaincr  les  dioits  d'enfant 
légitime,  l'esl-elle  en  temps  utile  par  le  seul  fait  de  la  citation  eu 
conciliation  dans  le  délai  fatal  prescrit  par  l'art.  518  du  Code 
civil,  lorsque  cette  citation  est  suivie  d'un  ajournement  donné 
peu  de  jours  après ,  mais  hors  de  ce  délai  ?  Y.  Légitimité, 
§H.  Q- 

Conciliation  (bureau  de).  V.  Bureau  de  conciliation.  R. 

Conclure,  Conclusion.  En  termes  de  palais,  on  entend  par 
le  mot  conclure,  proposer  les  demandes  et  prétentions  qu'on 
forme  contre  sa  partie  adverse ,  et  qu'on  a  intérêt  de  se  faire 
adjuger  en  justice;  et  par  conclusions,  les  lins  que  prend  un 
plaideur,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant.  — Exposé  des 
règles  et  des  principes  sur  la  signification  des  conclusions  ;  — 
sur  la  nécessité  de  les  bien  libeller;  —  sur  la  faculté  que  le 
juge  a  de  rejeter,  accorder  ou  modifier  les  conclusions  prises  par 
les  parties;  —  sur  la  différence  des  conclusions  selon  la  nature 
et  la  qualité  de  l'action  ou  de  la  requête;  —  sur  la  faculté  de 
prendre  dans  le  cours  d'une  instance,  indépendamment  des 
conclusions  au  fonds,  d'autres  conclusions  tendantes  à  les  rec- 
tifier, à  les  corriger,  ou  à  y  ajouter;  —  sur  les  conclusions  daus 
les  affaires  sujettes  à  conciliation,  et  daus  celles  en  cause  d'ap- 
pel; —  sur  les  conclusions  que  peuvent  prendre  les  huissiers, 
les  avoués,  et  les  avocats.  R. 

Conclusions.  {Questions  de  droit.)  — §  I.  Dans  quel  cas 
des  conclusions  prises  pour  la  première  fois  en  cause  d'appel 
doivent-elles  être  considérées  comme  nouvelles  dans  le  sens  de 
l'art.  7  de  la  loi  du  5  brumaire  an  2,  et  de  l'art.  464  du  Code 
de  procédure  civile?  V.  Appel ,  %  XIV. 

S  II.  Après  un  arrêt  de  cassatiun,  peut-on  devant  le  tribunal 
auquel  cet  arrêt  a  renvoyé  la  connaissance  du  fond  et  des  conclu- 


sions respectives  des  parties,  (étractei  ies  conclusions  qae 
avait  prises  devant  le  tribunal  dont  le  jugement  a  été  casse  .'  V. 
Tribunal  d'appel, 

J  III.  Peut-on ,  après  avuir  reclamé  une  redevance  sur  un 
fonds,  eu  abandonner  la  demande  et  conclure  à  ce  qu'on  soit  dé- 
claré propriétaire  de  ce.  fonds?—  Lepeul-on  encoroaprès  l'an- 
nulation du  jugement  (pu  a  adjugé  lu  redevam  i  ...  s  de- 
nier, §  II. 

§  IV.  Peut-on,  sans  nouvelle  citation  devant  le  bureau  de- 
paix,  réduire  les  conclusions  que  ton  a  prises  en  justice  après  uu 
procès-verbal  de  non  conciliation?  V.  Bureau  de  paix,  §  W. 

tj  V.  Y  a-t-il  lieu  à  la  requête  civile  eu  faveur  d'unmineur 
comme  non  valablement  défendu,  lorsque  son  luteui  a  exj 
tous  ses  moyens  de  défense, mais  n'a  pas  pris  expre  si  meu    toutes 
les  conclusions  auxquelles  ces  moyens  pouvaient  donner  i 
V.  Requête  civile,  tj  VI. 

§  VI.  Des  conclusions  subsidiaires,  et  subordonnées  au  main- 
tien du  jugement  que  l'on  attaque,  renferment-elles  un  acq 
cernent  implicite  à  ce  jugement  ?  V.  Chose  jugée. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

— Prendre  des  conclusions  subsidiaires  est-ce  renoncer  auxeon- 
clusions  principales,  acquiescer  d'avance  an  rejet  de  celles-ci? 
V.  Acquiescement,  §  X1Y.  Q.  —  Effets  de  la  réserve  faite  par 
une  partie  du  droit  de  changer,  ou  étendre  ses  conclusions  en 
appel.  V.  Appel  incident,  §  II  et  III.  Q.  —  Qu'enlcnd-on  par 
appointement  de  conclusions?  X.  Appointement ,  n.  5.  R. — 
Sous  l'empire  de  la  loi  du  7  fructidor  an  5,  sur  les  enquêtes,  le 
défaut  de  présence  du  ministère  public  à  l'audition  des  témoins 
emportait-il  nullité  dans  les  affaires  sujettes  aux  conclusions?  V. 
Enquête,  sect.  III,  art.  2.  R. —  La  défense  de  plaider,  daus  les 
affaires  en  matière  d'enregistrement  ou  recouvrement  de  deniers 
publics,  emportel-elle  celle  d'y  prendre  des  conclusions  verbales? 
V.  Jugement ,  tj  V,  4".  Q.  —  Un  jugement  rendu  par  un  tri- 
bunal étranger  peut-il  être,  en  France,  exécutoire  contre  le  Fran- 
çais qui  l'a  provoqué,  eu  se  constituant  demandeur  devant  une 
juridiction  étrangère,  et  quia  été  condamné  sur  les  conclusions 
reconveutiounelles  de  son  adversaire?  V.  Jugement,  §  XIY. 
2°.Q. 

Conclusion  en  droit.  Qu'entendait-on  dans  la  Belgique,  avant 
le  Code  de  procédure  civile,  par  la  conclusion  d'une  cause  en 
droit?  Pouvait-on,  en  déclarant  une  cause  conclue  en  droit, 
renvoyer  à  un  autre  jour  pour  la  prononciation  du  jugement? 
Pouvait-on  en  ce  cas  prononcer  le  jugement  un  autre  jour  que 
celui  qui  d'abord  avait  été  indiqué?  Pouvait-on,  dans  ce  même 
cas,  juger  sans  un  rapport  préalable?  V.  Testament  conjonctif, 
§  II  ;  V.  aussi  Couler  en  droit. 

Conclusions  du  ministère  public.  (Bépertoire.)  ■ — Ce  sont  les 
avis  et  réquisitoires  que  donnent  les  procureurs  et  avocats  du 
roi,  dans  les  affaires  qui  ne  peuvent  être  jugées  sans  l'interven- 
tion de  leur  ministère.  R. 

Conclusions  du  ministère  public.  (  Questions  de  droit.) — 
§  I.  Le  ministère  public  doit-il  être  entendu  dans  les  causes  des 
militaires  majeurs  qui  sont  en  activité  de  service? 

§  II.  Le  défaut  de  conclusions  du  ministère  public  en  pre- 
mière instance  est-il  couvert  par  les  conclusions  données  en 
cause  d'appel  ;  et,  réciproquement,  le  défaut  de  conclusions  en 
cause  d'appel  est-il  couvert  par  les  conclusions  données  en  pre- 
mière instance? 

§  III.  La  seule  circonstance  que  ,  dans  un  procès,  l'une  im- 
parties réclame  l'autorité  de  la  chose  jugée ,  et  s'en  fait  une  excep- 
tion péremptoire,  suffit-elle  pour  nécessiter  l'intervention  du 
ministère  public  ,  et  des  conclusions  de  sa  part  sur  celte  affaire  ? 

§  IV.  Les  conclusions  prises  eu  première  instance  par  le  mi- 
nistère public  ,  partie  poursuivante,  conservent-elles  leurs  effets 
en  cause  d'appel;  et  la  cour  d'appel  est-elle  obligée  d'y  taire 
droit,  quoiqu'elles  ne  soient  point  renouvellées  devant  clic? 

§  V.  —  1  °  Peut-il  être  statué ,  sans  conclusions  du  ministère 
public,  sur  la  demande  en  nullité  d'une  aires!  ition  pratiquée  ea 
vertu  de  la  loi  du  10  septembre  1807?  V.  Etranger,  §  IV. 
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Ç  VF.  Le  dt-faut  de  conclusions  du  ministère  public,  dans  le 
cas  où  elles  sont  requises  par  le  Code  de  procédure  civile, 
donne-til  ouverture  à  la  cassation,  ou  seulement  à  la  requête 
civile.'  V.  Cassation,  §  XXX VIII,  et  Etranger,  (j  IV. 

(j  VII.  Pour  décider  si  les  conclusions  du  ministère  public 
sont  nécessaires  dans  un  jugement,  faul-il  consulter ,  soit  la  loi 
du  pays  où  sont  situés  les  biens  en  litige,  soit  celle  du  pays  où 
les  personnes  sont  domiciliées  ,  soit  celle  du  temps  où  ont  été 
passés  les  actes  qui  ont  donné  lieu  à  la  contestation  ;  ou  ne  doit- 
on  s'al  tacher  qu'à  la  loi  du  payse 

Questions  ci  tvgles  diverses  sur  la  matière. 

—  Le  ministère  public  ne  peut-il  pas,  dans  les  maliens  mi 
la  loi  l'oblige  d'agir  pour  l'intérêt  public,  se  pourvoir  en  cassation 
contre  un  arrêt  qui  n'a  l'ait  qu'adopter  ses  conclusions?  V.  Cas- 
sation, jj  IV,  n.  6.  R.  —  Peut-il  être  statué,  sans  conclusions 
du  ministère  pubUc,  sur  la  demande  eu  nullité  d'une  arresta- 
tion d'un  étranger,  pratiquée  en  vertu  de  la  loi  du  10  septembre 
1807?  V.  Etranger,  §  IV  ,  0°.  Q.  —  Le  défaut  de  conclusions 
du  ministère  annulerait-il  une  sentence  d'interdiction  d'un  pro- 
digue ?  V.  Prodigue ,  §  II,  n.  5.  R.  —  Peut-il  être  statué  au- 
jourd'hui ,  sans  conclusions  du  ministère  public ,  sur  les  con- 
testations qui  dérivent  des  substitutions  abolies  par  la  loi  du  4 
novembre  1792?  V.  Substitution  fide'icommissaire,  §  XII,  1  °. 
Q.  —  En  matière  d'injures  verbales ,  les  tribunaux  de  police 
peuvent-ils,  et  sur  les  seules  conclusions  du  ministère  public, 
ordonner  l'impression  et  l'affiche  de  leur  jugement  aux  frais  de 
la  personne  condamnée?  V.  Tribunal  de  police,  §  VIII.  Q. 

Concoroat  ,  se  dit  de  l'acte  d'atermoiement  passé  entre  un 
créancier  et  ses  débiteurs.  V.  Atermoiement  et  Faillite,  R. 

Concordat  français.  On  appelle  ainsi,  1°  Le  traité  passé  à 
Bologne  en  Italie,  en  1516,  entre  le  pape  Léon  X  et  Fran- 
çois 1er;  2°  la  convention  entre  le  gouvernement  français  et  le 
pape  Pie  VI ,  le  26  messidor  an  9  (  1 5  juillet  18011,  convertie 
en  loi  nationale  le  18  germinal  an  10  (8  avril  1802).  —  I. 
Exposé  historique  des  évéïiemens  qui  précédèrent  et  suivirent 
ces  deux  actes ,  et  citation  des  principaux  articles  dont  ils  se 
composent.  R.  —  H.  Le  concordat  du  26  messidor  an  9  avait-il 
pour  objet  de  rétablir  l'empêchement  légal  qui,  avant  la  consti- 
tution de  1791  ,  s'opposait  au  mariage  des  prêtres?  V.  Céli- 
bat ,  n.  5  ,  5e  époque.  R. 

Concordat  germanique.  C'est  le  traité  passé  l'an  1448  entre 
le  pape  Nicolas  V,  l'empereur  Frédéric  III  dit  le  Pacifique,  et 
les  princes  d'Allemagne  ,  et  qui  avait  pour  objet  la  nomination 
aux  bénéfices  de  l'empire  Germanique.  —  Notions  générales  de 
concordat.  R. 

Concours  d'actions.  A  quel  cas  s'applique  la  maxime  qu'en 
cas  de  concours  de  deux  actions ,  le  choix  de  l'une  emporte  re- 
nonciation à  l'autre?  V.  Option,  §  I,  n.  1  et  2.  Q. — Le  con- 
cours d'une  action  avec  l'autre  empêche- t-il  que  celle-ci  ne  se 
prescrive  pendant  qu'on  exerce  celle-là?  V.  Prescription , 
sect.  I ,  §  VII ,  art.  2,  quest.  1 5.  R. 

Concours  de  dates.  V.  Concurrence  et  Date.  R. 

Concubinage.  (Répertoire.)  Ce  terme  a  deux  significations  dif- 
férentes :  il  signifie  quelquefois  une  espèce  de  mariage  qui  avait 
lieu  chez  les  anciens,  et  qui  est  encore  en  usage  et  autorisé  dans 
quelques  pays.  Parmi  nous,  le  concubinage  est  le  nom  qu'on 
donne  au  commerce  charnel  d'un  homme  et  d'une  femme  libres , 
c'est-à-dire  non  mariés.  —  I.  Exposé  des  vicissitudes  que  le 
concubinage  a  éprouvées  chez  les  Juifs,  les  Egyptiens,  les 
Perses,  les  Chinois,  les  Persans,  les  Romains,  les  Turcs,  les 
Lombards  et  les  Germains. —  II  et  III.  Sa  prohibition  eu  France, 
et  dispositions  des  lois  qui  le  punissent.  —  Sur  quel  priucipe 
sont  fondées  les  dispositions  des  lois  qui  défendent  aux  concu- 
bins de  se  faire  des  donations  entrevifs  ou  testamentaires  ;  — 
qui  admettent  la  preuve  testimoniale  de  concubinage  pour  de- 
mander la  nullité  de  ces  donations.  —  IV.  Quel  est  aujourd'hui 
l'effet  d'une  promesse  d'argent  faite  à  uue  concubine,  sous  la  con- 
dition qu'elle  ne  se  mariera  pas  du  vivant  de  celui  qui  s'oblige 
de  lui  faire  paver  celte  somme  par  ses  héritiers  ?  R. 


Concubinage.  (Questions  de  droit.)  —  Quel  était  chez  les 
Romains,  et  quel  a  été  parmi  nous,  jusqu'à  la  publication  de  la 
loi  du  15  floréal  an  I  I,  formant  le  tit.  II  du  liv.  III  du  Code  ci- 
vil, l'effet  des  donations  entre  concubinaires?  —  I.  Notions  gé- 
nérales de  l'ancien  droit  romain ,  et  des  lois  des  empereurs  Va- 
lentînien,  Gratien  et  Justinien,  relatives  aux  libéralités  dont  les 
concubines,  les  filles  prostituées,  les  personnes  vivant  eu  com- 
merce adultérin  ou  incestueux,  étaient  les  objets.  —  IL  Distinc- 
tion des  lieux  et  des  époques  pour  bien  connaître  l'étal  de  la 
jurisprudence  française  relative  aux  donations  faites  eatre  con- 
cubinaires. —  III.  Toute  espèce  d'obligation,  de  reconnaissance 
ou  de  promesse  passée  au  profit  d'une  concubine,  doit-elle, 
dans  la  législation  antérieure  au  1 5  floréal  an  1 1 ,  être  réputée 
donation  indirecte,  comme  telle  anéantie?  —  IV.  La  donation 
faite  au  fils  ou  à  la  fille  d'une  personne  avec  laquelle  on  vit  en 
concubinage  doit-elle  être  considérée  comme  faite  à  cette  per- 
sonne elle-même?  —  V.  Est-il  nécessaire  ,  pour  faire  admettre 
la  preuve  par  témoins,  en  matière  de  libéralités  faites  entre  con- 
cubinaires, qu'il  existe  un  commencement  de  preuves  par  écrit? 
—  VI.  Un  légataire  universel,  un  héritier  institué,  qui  ne  tien- 
nent leur  droit  que  du  testament  même  par  lequel  le  testateur, 
mort  avant  la  loi  du  1 3  floréal  an  11,  a  fait  des  avantages  à  sa 
concubine,  sont-ils  recevables  à  attaquer  ces  avantages?  —  VII. 
Le  concubinaire  pouvait-il ,  avant  la  loi  du  1 5  floréal  an  I  I ,  at- 
taquer lui-même  la  donation  qu'il  avait  faite  à  sa  concubine  ? 

Questions  et  régies  diverses  sur  la  matière. 

—  La  femme  qui  ne  demeure  pas  avec  son  mari  a-t-elle  droit, 
lorsqu'il  entretient  uue  concubine  dans  la  maison  qu'il  habite, 
de  l'accuser  d'adultère?  V.  Adultère,  Jj  Vit.  Q.  —  Règles  du 
droit  romain  et  du  droit  français  sur  les  alimens  réclamés  par  des 
enfans  nés  dans  le  concubinage.  V.  Alimens ,  §  I ,  art.  2 ,  n.  1 , 
2,  3  et  4.  R.  —  Sous  l'ancien  droit,  les  concubines  pouvaient- 
elles  accepter  des  libéralités  de  la  part  de  ceux  qui  les  entrete- 
naient ?  V.  Avantage  prohibé,  5°.  R.  —  Y  a-t-il  faux  en  écri- 
ture, de  la  part  d'une  femme  qui,  ayant  vécu  en  concubinage  avec 
un  homme  décédé,  dispose ,  par  un  acte  dans  lequel  elle  se  qua- 
lifie de  sa  veuve,  d'un  effet  ou  d'une  obligation  qui  fait  partie  de 
la  succession  ?  V.  Faux ,  §  XV.  Q.  —  Indignité  de  succéder  ré- 
sultant du  concubinage.  V.  Indignité ,  n.  5.  R.  —  Enoncer 
dans  l'acte  de  naissance  d'un  enfant  que  son  père  et  sa  mère  sont 
mariés,  tandis  que, dans  le  fait,  ils  vivent  en  concubinage,  est- 
ce  un  crime  de  faux  et  de  supposition  d'état?  V.  Supposition 
d'état.  Q. 

Concurrence.  C'est  une  égalité  de  droit,  de  privilège  ou 
d'b\pothèque,  entre  plusieurs  personnes,  sur  une  même  chose 
mobilière  ou  immobilière.  —  Règles  et  principes  sur  la  concur- 
rence d'hypothèque  entre  deux  créanciers.  —  Sur  la  concurrence 
de  privilège  enlre  deux  créanciers  qui  ont  saisi  le  mobilier  de 
Uni  débiteur.  —  Effets  de  celte  concurrence.  R. 

Concurrence,  en  termes  de  cluonologie  (ce  qu'on  entend 
par).  R. 

Concussion.  C'est  le  crime  que  commet  un  officier  public,  un 
homme  revêtu  d'une  autorité  quelconque,  en  exigeant  de  ceux 
qui  dépendent  de  son  ministère  de  plus  grands  droits  que  ceux 
que  les  réglemens  lui  ont  attribués.  —  I.  La  concussion  prend  le 
nom  d'exaction  lorsque  celui  qui  perçoit  plus  qu'il  ne  doit  per- 
cevoir donne  néanmoins  reçu  de  tout  ce  qu'il  a  pris.  —  H.  Diffé- 
rentes manières  dont  la  concussion  peut  se  commettre  par  des 
magistrats  et  des  officiers  publics.  —  Y  aurait-il  concussion  de 
la  part  d'un  garde  champêtre  ou  forestier  qui  aurait  reçu  de  l'ar- 
gent ou  des  denrées  d'un  délinquant,  pour  ne  pas  dresser  pro- 
cès-verbal contre  lui?  —  III.  Peines  plus  ou  moins  sévères  pro- 
noncées contre  la  concussion,  suivant  le  rang  et  la  qualité  des 
personnes  qui  s'en  rendent  coupables.  —  IV.  La  plainte  en  con- 
cussion ouverte  au  ministère  public  comme  aux  parties  intéres- 
sées. —  V.  La  concussion  peut  se  commettre  par  d'autres  per- 
sonnes que  par  des  gens  en  place.  R. 

Concussion.  (Questions  de  droit.)  —  §  I.  Y  a-t-il  concus- 
sion dans  le  fait  d'un  fonctionnaire  public,  d'avoir  reçu  des  pré- 
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sens  pour  conniver  à  des  délits  ou  abus  qu'il  était  charge  de  ré- 
prime]? V.  Corruption. 

§  II.  V  a-t-il  concussion  dans  le  fait  imputé  à  un  fermier 
d'octroi,  d'avoir  perçu  des  droits  excessifs,  surtout  lorsque  son 
bail  le  lui  détendait  sous  peine  de  concussion  ? 

Condamnation.  Ce  mot  se  dit,  et  du  jugement  qui  condamne, 
et  de  la  chose  à  laquelle  ou  est  condamné.  —  I.  Maxime  de  droit 
que  personne  ne  peut  être  condamné  avant  d'avoir  été  entendu , 
ou  dûment  appelé  pour  se  défendre.  —  II.  Définition  des  dif- 
férentes sortes  de  condamnations  qu'on  appelle  provisoires,  dé- 
finitives ,  contradictoires  ou  par  défaut,  par  corps,  ad 
omnia  citrà  morteni,  et  pécuniaires.  — III.  Ce  qu'on  appelle, 
en  termes  de  palais,  passer  condamnation.  —  Les  condamna- 
tions à  des  peines  affliclives  ne  peuvent  être  prononcées  que  par 
les  cours  souveraines. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  La  condamnation  par  corps  peut-elle  être  prononcée  par 
des  arbitres?  y.  Arbitrage,  n.  8.  R.  —  Les  condamnations 
contre  une  femme,  en  matière  civile  et  en  matière  criminelle ,  se 
prennent-elles  sur  la  communauté  ?  V.  Autorisation  maritale, 
sect.  VU  bis,  n.  5  et  5,  et  sect.  VIII,  n.  6.  R.  —  Exécution  et 
eflel  des  condamnations  par  contumace.  V.  Contumace,  §  II. 
R.^ — Pour  décider  si  une  condamnation  pécuniaire  est  sujette 
à  l'appel  ou  non,  faut-il  s'attacher  uniquement  à  la  valeur  de 
l'objet  dans  lequel  l'appelant  prétend  avoir  été  grevé  ?  V.  Der- 
nier ressort ,  <j  V.  R. —  Une  loi  nouvelle,  qui  substitue  des 
peines  plus  douces  à  celles  que  des  jugemens  antérieurs  et  passés 
en  force  de  chose  jugée  ont  infligées  à  des  crimes  ou  délits  de  la 
même  nature,  réduit-elle  les  condamnations  prononcées  par  ces 
jugemens?  V.  Effet  rélioactif,  sect.  III,  <j  XI,  n.  2.  R.  — 
Lorsqu'une  convention  verbale  donne  lieu  à  une  condamnation, 
n'est-il  dû  qu'un  droit  d'enregistrement  à  raison  du  jugement? 
V.  Enregistrement ,  §  XXVII,  1°.  R.  —  Elat  d'infamie  qui  ré- 
sulte de  la  condamnation  à  des  peines  infamantes.  V.  Infamie. 
—  Effets  d'une  condamnation  sur  une  inscription  hypothécaire. 
V.  Inscription  hypothécaire,  $  II.  —  Quel  doit  être  le  carac- 
tère d'une  condamnation  pour  qu'elle  produise  la  mort  civile? 

Quels  en  sont  les  effets?  V.  Mort  civile,  %  I,  art.  1  et  5.  

La  condamnation  aux  peines  établies  par  la  loi  doit-elle  être  tou- 
jours prononcée  sans  préjudice  des  restitutions  et  des  dom- 
mages-intérêts qui  peuvent  être  dus  aux  parties?  V.  Peine, 
n.  1.  R.  —  L'action  en  rescision  pour  simple  lésion  est-elle  ou- 
verte à  l'interdit  par  condamnation  afflictive,  comme  elle  l'est  à 
l'interdit  pour  cause  de  démence?  V.  Rescision ,  §  III.  Q.  — 
La  tache  d'infamie  dont  une  condamnation  judiciaire  a  flétri 
l'un  des  époux  est-elle  pour  l'autre  un  motif  de  séparation? 
V.  Séparation  de  corps. —  La  condamnation  à  une  peine  afilic- 
tive  ou  infamante  emporte-t-elle  de  plein  droit  exclusion  de  la 
tutelle?  V.  Tutelle,  sect.  III,  n.  2.  R. 

Condamnation  volontaire.  Terme  employé  autrefois  dans 
la  Hollande  et  la  Belgique  pour  désigner  un  jugement  qui 
du  consentement  des  parties  exprimé  dans  un  contrat ,  décla- 
rait ce  contrat  exécutoire.-  R.  —  Est-il  permis  d'appeler  des 
■condamnatious  volontaires  que  les  tribunaux  prononçaient  sur 
les  contrais  notariés  dans  les  pays  où  ces  actes  n'emportaient  pas 
d  eux-mêmes  exécution  parée:' V.  Appel,  §  I,  n.  5.  Q. 

Condamne.  C'est  celui  contre  lequel  on  a  prononcé  un  juge- 
ment, soit  en  matière  civile,  soit  en  matière  criminelle.  Mais  ce  mot 
pris  substantivement,  ne  s'applique  qu'à  ceux  contre  lesquels  il  a 
ele  prononce  des  peines  afuictives  ou  infamantes.— I.  Effets  des 
actes  passes  par  un  condamné  à  la  mort  naturelle  ou  à  des  peines 
aftlietives,  lorsque  le  jugement  est  susceptible  d'appel  ou  en 
dernier  ressort ,  contradictoire  ou  par  contumace.  —II.  Le  con- 
damne a  des  peines  qui  emportent  la  mort  civile  ne  perd  point 
les  droits  de  citoyen,  si  la  perpétuité  n'est  pas  attachée  à  ces 
peines.  —  IU.  Effets  de  la  donation  faite  par  un  condamné. 
— 1\.  Règles  sur  le  sort  des  offices  et  commissions  de  judica- 
ture  qui  appartiennent  à  des  condamnés  à  des  peines  afllictives 
ou  infamantes.  —  V.  Règles  sur  renonciation,  dans  les  jugemens 
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^arrêts  de  condamnation,  de  la  nature  des  crimes  et  délits  ; 

nissen L    _  vn   ^,,0nS   7F**  a"X  c0"da™«^  au   ban- 
nissement. —  VU.  Comment  doit-il  être  procédé  à  l'égard  d'un 
condamne  a  une  peine  afflictive,  lorsque,  s'étant  évadé  ,     est   e 
pris?  Don-on  le  juger  de  nouveau?  uL,"esire- 

Çuestiom  et  règles  diverses  sur  la  matière. 
Peut- on  choisir  pour  arbitres  les  condamnés  à  des  peines 

rri'a,1;  £"?&  °vrdic,ion  *»  *«*■  «s 

S  XIV     art    5   O         i   l       /  "ï  m0,',  d'ile?  V'  A**™, 
S  XIV     art.  5   Q.  —  La  partie  plaignante  ou  civile  peut-elle 

a  défaut  de  représentation  du  condamné,  poursuivre  la  cl î  In 
que  celui-c.  avait  fournie  devant  le  juge  d'instruction  pot"  ob 
tenir  sa  liberté  provisoire  ?  V.  Caution,  S  VII.  Q.  —  À  nui    „ 
partieut  le  bénéfice  de  la  restitution,  ordonnée  par  la  loi  du  £ 
prairial  an  a    des  biens  confisqués  sur  les  condamnés  révolution- 
na rement?  V.  Confiscation,  §  U,  1°.  Q._Ohjet  de  la  nom! 
nation  d  un  curateur  au  condamné.  V.  Curateur,  S  x  R  — 
Dans  quel  délai  le  condamné  par  défaut  doit  rabattre  le  défaut 
> .  Défaut ,  £  III,  n.  5.  R Règles  sur  le  domicile  des  con- 
damnes. V.  Domicile,  §  IV.  R.-  Dispositions  législatives  re- 
latives aux  peines  a  infliger  aux  agens  de  l'administration  et 
aux  officiers  de  saute  condamnés  pour  délit  en  matière  de  con- 
scription. V.  Escroquerie ,n.  14.  R.—  Règles  sur  l'exécution 
des  jugemens  criminels  portant  condamnation  à  des  peines  afflic- 
lives ou  infamantes.  V    Exécution  des  jugemens  criminels, 
S  i.   il.  —  Quelle  doit  être  ,  par  rapport  au  recouvrement  des 
trais  des  procès  criminels  sur  les  biens  des  condamnés,  la  con- 
dition du  trésor  public  lorsque  la  partie  civile  est  insolvable    ou 
qu  il  uy  en  point?  V.  Frais  des  procès  criminels,  n.  2  et  4 
K.— Un  jugement  par  défaut,  non  encore  signifié,  peut-il  servir 
de  titre  pour  prendre  une  inscription  sur  les  biens  du  condamné? 
V.  Hypothèque,  sect.  II,  $  II,  art.  5,  n.  2.  R— Le  jugement  des 
condamnes  a  mort  par  contumace    peut-il  leur   être   opposé 
comme  cause  d'incapacité?  V.  Incapacité.— U  condamné  est-il 
indigne  de  succéder?  V.  Indignité,  n.  2.  R._  Les  condamnés 
a  une  peine  qui  n'emporte  pas  la  mort  civile  peuvent-ils  être  in- 
stitues beriliers?V.  Institution  d'héritier,  sect.  V,  §  I,  n    M  R 
—  Intervention  de  la  partie  civile  dans  le  cas  où  le  condamné 
exerce  sou  recours  en  cassation.  V.  Intervention.  —  Les  per- 
sonnes condamnées  pour  toujours  aux  galères,  ou  au  bannisse- 
ment hors  du  royaume,  font-ils  nombre  pour  augmenter  ou  di- 
minuer la  légitime  ?  —  V.  Légitime,  n.  14.  R.-A quelle  épo- 
que commence  la  mort  civile  du  condamné  par  contumace»  V 
Mort  civile,  S  I ,  art.  4 ,  n.  5.  R.  —  Le  condamné  par  contu- 
mace dans  sa  patrie,  avant  qu'elle  fût  réunie  à  la  France,   et 
retire  dans  le  territoire  français,  peut-il  après  la  réunion  être 
saisi  en  France,  et  conduit  dans  son  ancien  domicile  pour  y  être 
juge?  V.  Pays  réunis,  n.  2.  R.  —  Privilège  du  trésor  sur  les 
biens  des  condamnés.   V.  Privilège  de  créance,  §  VI.  R.  _ 
Peut-on  poursuivre  comme  coupable  de  récidive  le  condamné 
qui  a  subi  la   peine  de  son  premier  crime?  V.   Récidive,  n. 
9-  R-  —  Pour  exclure  les  enfants  de  la  succession  de  leur  père" 
mort  civilement  par  l'effet  d'un  jugement  par  contumace ,  rendu 
avant  leur  naissance,  est-il  nécessaire  de  représenter  ce  juge- 
ment,ou  le  procès-verbal  d'exécution?  V.  Succession,  (j  XI.  Q.— 
Le  condamné  peut-il  être  appelé  comme  témoin  j  udiciaire?  V.  Té- 
moin judiciaire,  §  I,  art.  1.  R.— Le  condamné  qui  a  prescrit  le 
crime  et  la  peine  peut-il  tester  ?  V.  Testament,  sect.  I,  §  IV,  n. 
7.  R.  —  Le  testament  du  condamné  devient-il  valable  /lorsque 
celui-ci  est  réhabilité  ?  V.  Ibid ,  secl.  I,  §  IV ,  n.  8.  R. 

Condescente.  Terme  de  pratique,  usité  autrefois  en  Nor- 
mandie,^ pour  exprimer  l'action  par  laquelle  le  parent  élu 
tuteur  d'un  mineur  nommait  un  autre  parent  plus  proche  que 
lui ,  auquel  il  déférait  la  tutelle.—  Le  Code  civil  a  fait  disparaître 
cette  règle.  R. 

CoNniTio  indebiti. — §  I. Celui  qui  par  erreur  de  droit  a  payé 
ce  qu'il  ne  devait  pas  est-il  recevable  à  le  répéter?  V.  Monnaie 
décimale,  et  Contribution  foncière ,  SI. 

§  U.  Le  créancier  hypothécaire  qui,  postérieurement  à  la  loi 
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Ju  S  avril  1792.  a  reçu  le  paiement  de  sa  eréanee  des  mains 
d'un  acquéreur  d'un  émigré  ,  lequel  s  en  était  chargé  par  le  Con- 
trat de  vente  .  peut-il  être  forcé  par  cet  acquéreur  de  lui  rap- 
porter ce  qu'il  a  reçu,  sous  prétexte  que  celui-ci  a  été  contraint 
par  les  agens  du  lise  de  payer  une  seconde  fois  ?V.  Emigrés,  Jj  V. 

S  III.  La  loi  interprétative,  qui  survient  après  un  paiement 
effectué  en  vertu  des  lois  existantes,  peut-elle  donner  lieu  à 
Conditio  indebiti?  V.  Chose  jugée  .  §  VIII. 

Condition.  Répertoire.  )  Une  condition  en  général  est  une 
clause  quelconque  insérée  dans  un  acte;  et  dans  une  acception 
particulière,  ce  mot  se  prend  pour  une  disposition  qui  tend  à 
résoudre,  à  suspendre,  ou  à  modifier  un  acte  d'après  un  événe- 
ment incertain. 

Section  I.  — Des  conditions  dans  les  actes  entre  vifs.  —  § 
I.  Des  conditions  en  général.  — -  Elles  ont  pour  objet  de  prévoir 
des  événemens  qui  peuvent  opérer  quelque  changement  dans 
une  convention.  —  Les  événemens  prévus  sont  de  trois  sortes. — 
Les  conditions  sont  également  de  trois  sortes,  selon  les  trois 
dtfférens  effets  qu'elles  peuvent  produire.  —  Ce  qu'on  entend 
par  conditions  expresses,  tacites ,  positives ,  négatives,  potcsla- 
tives,  casuelles,  mixtes,  de  l'ait  et  de  droit. 

§  II.  Des  qualités  nécessaires  à  la  condition.  —  I.  Il  faut 
qu'elle  porte  sur  une  chose  future.  —  IL  Qu'elle  porte  sur  une 
chose  qui  puisse  arriver  ou  n'arriver  pas;  —  III.  sur  une  chose 
possible  ,  licite  et  non  contraire  aux  bonnes  mœurs. 

','  III.  De  l'accomplissement  des  conditions.  —  I.  Cet  accom- 
plissement a  lieu  lorsque  la  chose  qui  fait  la  matière  de  la  con- 
vention arrive. — IL  Est-il  indifférent  que  la  condition  soit  accom- 
plie par  la  personne  obligée,  ou  pafses  héritiers,  ou  par  toutautre 
qui  s'en  serait  chargé  ?  —  III.  Lorsque  la  condition  exprime  un 
temps  déterminé  pour  son  exécution,  faut-il  qu'elle  s'accomplisse 
dans  le  temps  fixé?  Lorsque  le  temps  est  passé,  la  convention  est- 
elle  nulle? —  IV.  Quand  l'accomplissement  de  la  condition  a  été 
empêché  par  la  partie  obligée  conditionnellement ,  est-elle  tenue 
pour  accomplie  dès  ce  moment  même  ? 

'   1  \  .  De  l'indivisibilité  de  l'accomplissement  des  conditions. 

—  I.  Une  condition  peut-elle  être  censée  remplie  lorsqu'elle  ce 
l'est  pas  dans  toutes  ses  parties?  —  II.  Espèce  proposée  par  Du- 
moulin.—  1LT.  Lorsqu'une  obligation  a  été  contractée  sous  plu- 
sieurs conditions,  est-il  nécessaire  que  toutes  s'accomplissent? 

§  V.  De  l'effet  des  conditions.  —  I.  Principes  d'après  les- 
quels les  lois  décident  que  le  paiement  fait  par  erreur  avant 
l'accomplissement  de  la  condition  peut  être  réclamé.  —  Que  si 
une  chose,  qui  faisait  l'objet  d'une  obligation  conditionnelle, 
périt  entièrement  avant  l'accomplissement  de  la  condition,  l'o- 
bligation devient  nulle.  —  Que  si  elle  existe  en  partie,  la  chose 
sera  due  en  l'état  où  elle  se  trouvera.  —  Que  le  droit  d'un  créan- 
cier qui  meurt  avant  l'accomplissement  de  la  condition  passe  à 
son  héritier.  —  Règle  sur  la  condition  apposée  aux  legs.  —  II. 
Conséquence  de  l'effet  rétroactif  des  conditions  contenues  dans 
un  acte  qui  donne  hypothèque.  ■ —  III.  Tout  ce  qui  arrive  avant 
on  après  l'événement  de  la  condition  est  réglé  selon  l'état  où  se 
trouvent  les  choses  :  exemples  tirés  de  choses  vendues.  —  IV. 
Les  conventions  qui  ne  se  rapportent  pas  à  l'avenir,  mais  au 
présent  et  au  passé,  ont  d'abord  leur  effet;  et  la  convention  est 
en  même  temps  accomplie  ou  annulée  selon  l'effet  que  doit  lui 
donner  la  coudition. 

SECTION  IL  —  Des  conditions  doits  les  actes  à  cause  de 
mort.  —  §  I.  Noms  différais  que  prennent  les  conditions.  — 
Relativement  à  leurs  objets,  elles  sont  tour  à  tour  charges, 
destinations,  motifs,  désignation  et  termes.  —  Considération 
i'i-,  conditions  sou,  res  différentes  dénominations. 

(  IL  Division  des  conditions  dans  les  actes  à  cause  de  mort. 

—  Leur  division  en  trois  classes  ,  si  on  les  considère  par  rapport 
aux  diverses  sortes  de  faits  ou  d'évéïiemens  dont  elles  dépendent. 

—  l'oreille  division,  si  on  le,  considère  relativement  au  temps  où 
elles  doivent  s'accomplir. 

LU.  Des  conditions  potestatives  ,  casuelles  ou  mixtes.  — 

Règles  auxquelles  soutsoumisesces  conditions  parle  droit  romain. 

'   IV.  Des  conditions  impossibles  dans  les  tcslamens.  — 
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Distinction  entré  celles  qui  sont  impossibles  physiquement  ou 
moralement,  et  celles  qui  offensent  les  luis  on  les  bonnes  moeurs. 

§  V.  Dés  effets  des  conditions  dans  les  actes  à  cause  de 
mort.  —  Distinction  entre  les1  Conditions  affirmatives  et  celles 
qui  sont  négatives.  —  Art.  1.  De  l'effet  de  la  condition  avant 
qu'elle  soil  arrivée.  —  Différence  établie  entre  l'effet  des  con- 
ditions contractuelles,  et  celui  des  dispositions  testamentaires. 
—  Art.  2.  De  l'effet  de  la  condition  lorsqu'elle  arrive.  — 
Art.  5.  De  l'effet  de  la  condition  lorsqu'elle  a  manqué.  — 
Art.  4.  Des  conditions  concernant  les  mariages.  —  Examen  de 
leur  objet  pour  connaître  si  elles  doivent  être  admises  ou  an- 
nulées. —  Art.  !i.  De  quelques  conditions  particulières,  telles 
que  celles  d'apprendre  un  métier  et  de  le  désigner;  de  résider 
dans  certain  lieu  ;  de  gêner  la  liberté  religieuse,  celle  qu'où  a 
d'embrasser  tel  état,  emploi,  ou  profession  qu'on  veut  ,  etc. 

§  VI.  De  l'accomplissement  des  conditions.  —  Art .  1 .  Oh- 
servations  générales  sur  l'accomplissement  des  conditions  qui 
peuvent  être  suspensives  ou  résolutoires.  —  Art.  2.  Des  per- 
sonnes qui  doivent  ou  peuvent  accomplir  les  conditions.  — 
Examen  de  quelques  difficultés  qui  se  présentent  à  cet  accom- 
plissement ,  lorsque  la  condition  est  potestative,  et  à  plus  forte 
raison  quand  elle  est  casuelle  ou  mixte.  —  L'aecumplissement 
d'une  condition  par  un  aulre  que  le  légataire  peut-il  servir 
à  celui-ci?  —  Art.  5.  Avec  quelles  personnes  les  conditions 
peuvent-elles  s'accomplir?  —  Dispositions  du  droit  romain  sur 
celte  question.  — Art.  4.  La  faculté  d'accomplir  la  condition 
passe-t-elle  aux  héritiers?  — Examen  de  la  question  sous  le 
rapport  des  dispositions  contractuelles  et  des  dispositions  testa- 
mentaires. —  Art.  5.  Dans  quel  temps  la  cundition  doit-elle 
être  accomplie?  —  Règles  à  ce  sujet  d'après  la  nature  des  con- 
ditions, soit  potestatives  y  soil  casuelles,  soit  mixtes.  —  La 
mort  civile  équivaut-elle  à  la  mort  naturelle,  par  rapport  à  l'ac- 
complissement de  la  condition  ?  — Art.  6.  La  condition  peut- 
elle  elle  divisée  dans  la  forme  de  son  accomplissement  ?  — 
Examen  de  la  question  relativement  aux  considérations  casuelles 
et  potestatives.  — Ait.  7.  Est-il  nécessaire  que  l'effet  de  l'ac- 
complissement soit  permanent?  —  Toutes  les  difficultés  qui 
peuvent  naître  sur  cette  question  doivent  se  décider  d'après  les 
termes  et  le  sens  des  dispositions  qui  renferment  les  conditions , 
et  d'après  l'examen  des  faits,  soit  momentanés,  soit  perpétuels, 
soit  successifs,  sur  lesquels  portent  les  conditions.  —  Ait.  8. 
Des  règles  pour  expliquer  les  conditions.  —  La  première  et  la 
principale  est  de  se  conformer  à  la  volonté  du  testateur.  — 
Différence  entre  le  mode  et  la  coudition.  V.  Mode.  R. 

Condition-.  (Questions  de  droit.)  —  §  I.  La  condition  de 
se  marier  avec  telle  personne,  stipulée  dans  une  institution 
contractuelle  antérieure  à  la  loi  du  5  septembre  1791  ,  et  dont 
l'auteur  est  pareillement  décédé  avant  cette  loi ,  a-t-elle  été 
abofie  par  dite  loi  même  ?  —  Etait-elle  réputée  non  écrite  pâl- 
ies lois  romaines  et  par  l'ancienne  jurisprudence?  —  Peut-on 
en  opposer  l'inâccomplissemeut  à  l'institué  qui,  depuis  la  loi 
du  5  septembre  I7!M  ,  et  même  pendant  la  durée  de  l'effet  ré- 
troactif qu'avaient  donné  à  celle-ci  les  lois  du  5  brumaire  et 
17  nivôse  an  2,  a  épousé  une  autre  personne  que  celle  qui  lui 
avait  été  désignée  par  l'instituant?  —  Quelle  différence  y  a-t-il 
entre  la  condition  de  ne  pas  se  marier,  et  celle  de  ne  pas  se  re- 
marier? —  Quel  est  l'effet  des  conditions  illicites  dans  les  testa- 
mens?  —  Quel  est-il  dans  les  contrats  ? 

g  IL  Quelle  difflêi-ènce  y  a-t-il  entre  les  contrats  et  les  testa- 
mens,  par  rapport  à  l'effet  suspensif  des  conditions  qui  sont 
insérées  dans  les  uns  et  dans  les  autres?  V.  Douaire  ,  §  II. 

(j  III.  1°  L'hypothèque  constituée  par  une  obligation ,  dont 
l'effet  est  subordonné  à  une  condition  potestative  de  la  part  du 
débiteur,  est-elle  valable  à  l'égard  des  tiers  qui  n'ont  pris  in- 
scription sur  le  bien  qui  en  est  l'objet  qu'après  l'accomplisse- 
ment de  cette  condition  ?  —  2'  A-t-elle  son  effet  contre  eux, 
lorsque  cette  condition  n'a  été  remplie  que  postérieurement  à 
leur  inscription?  V.  Hypothèque ,  tj  III. 

Condition  de  manbourwe.  (Répertoire.)  Termes  employés 
dans  le  chef-lieu  de  Mons ,  en  Ilainaul ,  pour  désigner  une  ma- 
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uiere  de  disposer,  à  cause  de  mort,  d'un  héritage  de  nature 
main-ferme ,  c'est-à-dire  d'une  censive.  —  §  I.  Quelles  sont 
les  voies  autorisées  par  la  coutume  du  chef-lien  de  IMons  pour 
disposer,  à  cause  de  inorl,  des  héritage,  main-fermes? 

§  II.  A  quelles  lins  se  t'ont  les  conditions  de  maubouniie  ? 

§  III.  Quelles  sont  les  formalités  dont  les  conditions  de  mau- 
bouniie doivent  être  revêtues  ? 

§  IV.  Quels  sont  les  biens  dont  on  peut  disposer  par  condi- 
tion de  manbournie  ? 

tj  V,  De  quelles  dispositions  el  de  quelles  clauses  les  conditions 
de  manbournie  sont-elles  susceptibles  ? 

J)  VI.  Les  biens  donnés  par  condition  de  manbournie  sont-ils 
propres  ou  acquêts  aux  donataire,? 

t)  VII.  La  condition  de  manbournie  par  laquelle  un  mari  dis- 
pose de  ses  propres,  à  l'effet  que  sa  femme,  si  elle  le  survit,  eu 
jouisse  et  fasse  sa  volonté  ,  transfère-t-elle  à  la  femme  devenue 
veuve  la  propriété  de  ces  biens ,  sauf  le  droit  de  retours  des  hé- 
ritiers du  mari  en  cas  que  celle-ci  n'en  dispose  pas  ?  —  Le  se- 
cond mari  de  cette  femme  peut-il  les  aliéner  et  les  hypothéquer  ? 

§  VIII.  Chaugemens  apportés  par  les  lois  nouvelles  aux  règles 
exposées  dans  les  paragraphes  prérédens. 

Condition  de  maubouniie.  (Ouations  de  droit.)  —  Çj  I. 
1°  La  procuration  que  donnait  un  acquéreur  pour  prendre 
adhéritance  en  son  nom,  et  stipuler  en  même  temps  une  con- 
dition de  manbournie  (  avant  que  cette  manière  de  disposer 
eût  été  abolie  par  la  loi  du  15  août  1791),  devait-elle  être 
passée  devant  les  échevins  de  son  domicile?  —  2  Les  biens 
donnés  par  condition  de  manbournie  étaient- ils  propres  ou 
acquêts  dans  la  personne  du  donataire  ? 

§  II.  Des  doubles  commissions  de  manbournie. 

§  III.  On  impubère  pouvait-il  être  manbour,  cl  l'adln'i  itauce 
qui  lui  était  donnée  en  cette  qualité,  dans  un  acte  de  manbour- 
nie, était-elle  valable? 

J  IV.  1°  La  condition  de  manbournie,  par  laquelle  un  mari 
disposait  de  ses  propres,  à  l'effet  que  sa  femme,  si  elle sUrvirail  , 
en  jouît  et  fit  sa  volonté,  transférait-elle  à  la  femme  devenue 
x  cuve  la  propriété  de  ces  biens  ?  —  2°  Le  second  mari  de  celle 
femme  pouvait-il  les  aliéner  et  les  hypothéquer? 

Conditionné.  Xom  sous  lequel  la  coutume  d'Auvergne  dé- 
signe un  main-morlable.  Pi. 

Conditionnelles  (donation  et  dispositions).  V.  Donation 
et  Dispositions.  R. 

Conditionner  un  héritage.  Termes  de  coutume,  qui  signi- 
fient stipuler  qu'un  héritage  ne  sera  point  assujetti  aux  règles 
établies  par  la  loi  municipale,  soit  pour  les  successions,  soit  pour 
la  faculté  d'en  disposer.  —  Exposé  des  règles  prescrites  par  les 
coutumes  de  Cambrésis,  d'Artois,  de  Valenciennes,  et  de, 
chartes  générales  de  Hainaut,  pour  l'exercice  de  la  faculté  de 
conditionner  un  héritage,  soit  par  contrat  de  mariage,  scit  par 
acte  entre  vifs,  soit  par  testament.  R. 

Conducteur  de  voitures.  A  quoi  s'expose  un  conducteur  de 
marchandises  transportées  avec  acquit  à  caution  ,  lorsqu'il  s'é- 
carte de  la  route  indiquée  par  cet  acte,  sans  en  prendre  un  riou- 
vèàvJ.'V.  Acyuit,  §  III.  n.  3.  R.  — Les  tribunaux  de  police 
sont-ils  tenus  de  condamner  les  conducteurs  des  voitures  trouvées 
eu  contravention  aux  anètés  de  la  police?  V.  Tribunal  de  po- 
lice ,  §  IV.  Q. 

Confesseur.  On  appelle  ainsi  un  prêtre  qui  a  le  pouvoir 
d'entendre  en  secret  les  péchés  des  fidèles,  et  de  leur  en  ac- 
corder l'absolution.  —  I.  Qualités  requises  dans  un  confesseur 
pour  l'exercice  de  son  ministère.  —  Seul  cas  où  il  peut  révéler 
le  secret  de  la  confession.  —  Peines  qui!  encourt  en  le  violant 
dans  tout  autre  cas.  —  IL  Faculté  accordée  aux  pénitens  de 
dénoncer  les  confesseurs  qui  abusent  du  sacrement  de  pénitence. 
—  Arrêts  rendus  à  cet  égard.  —  III.  Dispositions  législative,  et 
décisions  judiciaires  relatives  à  la  défense  faite  aux  confesseurs 
de  recevoir  aucun  legs  ni  aucune  disposition  universelle  de  leurs 
péuilens.  R.  V.  aussi  Avantages  prohibés  par  la  qualité'  des 
personnes,  5  '.  R. — Leconfesseur  appelécumme  témoin  judiciaire 
esl-il  tenu  de  garder  le  secret?  V.  Te'hiomfddicïàirè',  §  I .  art.  4.  Ti 
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Confession.  {Répertoire.)  (,'e,l  la  déclaration  ou  la  recon- 
naissance verbale  ou  par  écrit  de  la  vérité  d'uu  fait.  —  I.  Sa 
division  eu  deux  espèces j  la  confession  judiciaire,  et  la  coufes- 
-!.,;,  extrajudiciàii*.  —  Il  cl  B«ïv.  Effets  de  l'une  et  de  l'autre 
en  matière  civile  cl  criminelle.—  VII  el  VIII.  Ixms  quels  cas 
la  confession  judiciaire  ne  forme  qu'uncommencement  de  preuve. 
— IX.  L'erreur  commise  dans  nue  confession  oblige-t-elle  celui 
qui  l'a  faite?  R. 

Confessioh.  (Questions  de  droit.)  ■ —  §  I.  L'aveu  fait  par 
une  partie  dans  une  instance  peut-il  lui  être  opposé  daus  une 
autre  ? 

§  II.  De  la  maxime  qu'en  matière  civile  on  ne  peut  pas  diviser 
l'aveu  judiciaire  d'une  partie. 

§  III.  I  "  L'aveu  extrajudiciaire  est-il  divisible?  —  2"  Doit-on 
à  cet  égard ,  considérer  comme  aveu  judiciaire  celui  qui  est 
réitéré  en  justice? 

§  IV.  L'aveu  par  ado  sous  seing  privé,  tel  qu'une  lettre  mis- 
sive, est-il  divisible? 

Question  sur  la  matière. 

—  De  quelle  manière  peut  se  faire  la  preuve  par  couf'cssion? 
V.  Ptèuve\  5  I.  R. 

Confession  sacrahieiitélle.  C'est  une  déclaration  secrète  qu'on 
fait  de  ses  péchés  à  un  prêtre  pour  en  obtenir  l'absolution.  — 
Conciles  qui  en  ont  réglé  la  forme  et  l'usage.  —  Secret  invio- 
lable de  la  confession.  —  Exception  en  cas  de  crime  de  lèse-ma- 
jesté au  premier  chef.  R. 

Confessoire  'action).  V.  Action  confessoire.  R. 

Confins  d'héritages.  Comment  se  jugent  les  difficultés  qui 
naissent  au  sujet  de  la  propriété  des  Iruils  des  arbres  plantés  sur 
des  confins  d'héritages?  V.  Arbre,  n.  S.  R. 

Confirmation.  C'est  l'action  de  confirmer  un  acte  précédem- 
ment passé,  une  chose  précédemment  faite,  de  consentira  son 
entière  exécution. —  I.  Explication  de  l'axiome  qui  confirmât 
nihil  dut.  — IL  Dans  quels  cas,  et  par  quels  moyens  un  acte 
nul  dans  son  principe,  par  défaut  de  forme,  ou  par  l'incapacité 
de  la  personne  par  qui  ou  en  faveur  de  laquelle  il  a  été  passé, 
peut-il  être  confirmé?  R. 

Confirmation  (droit  de).  On  appelait  ainsi  le  droit  doma- 
nial que  tous  les  sujets  français  payaient  à  l'avènement  de  cha- 
cun de  nos  rois  à  la  couronne.  —  Notice  des  ordonnances,  édits 
et  lettres-patentes  concernant  l'acquittement  ou  la  remise  de 
ce  droit.  R. 

Conf;scaticn.  (Répertoire.)  Cest  Faction  d'adjuger  des  biens 
au  fisc  par  suite  de  condamnations  pour  crimes,  eu  pour  con- 
travention', soit  aux  ordonnances  en  matière  d'impôts  ou  de 
police,  soit  aux  lois  et  coutumes  féodales. 

§  I.  De  la  confiscation  pour  crime.  —  I.  Pratique  de  cette 
confiscation  chez  la  plupart  des  peuples  anciens  el  modernes. — 
Sous  les  empereurs  romains.  —  Sous  nos  rois,  dès  le  commence- 
ment de  la  monarchie.  —  II  et  III.  Différence  entre  les  pays  de 
droit  écrit  et  les  pays  coulumiers  pour  la  mise  en  pratique  de  la 
confiscation. —  IV.  Principe  autrefois  reconnu  eu  France,  que  la 
confiscation  est  un  fruit  de  haute  justice.  — V.  La  confiscation 
n'a  lieu  qu'en  vertu  d'un  jugement  irrévocable,  et  quand  la 
mort  civile  est  encourue  ;  —  VI.  qu'à  la  charge  de  payer  les 
du  condamné.  —  Exception  pour  le  crime  de  lese-ma- 
jesté.  — ■  VII.  Confiscation  des  biens  des  duellistes. — VIII.  Opi- 
nion erronée  de  quelques  anciens  jurisconsultes  sur  la  confisca- 
tion, considérée  comme  suite  nécessaire  des  condamnations  à 
une  peine  capitale  prononcée  par  des  officiers  militaires.  — 
IX.  Lorsque  la  confiscation  est  prononcée  au  profit  du  roi,  et 
qu'il  la  donne  aux  païens  du  condamné,  les  immeubles  qui  en 
sont  l'objet  leur  tiennent-ils  nature  de  propres?  V.  Acquêts  el 
Propres.  —  X.  Quels  sont  les  effets  de  la  confiscation  pronon- 
cée contre  un  mari  ou  un  femme  relativement  aux  biens  de 
celui  des  deux  qui  est  innocent?  V.  Communauté,  §  V,  n.  O. 
—  XL  A  qui  appartiennent  les  meubles  confisqués  au  profit  du 
roi?  —  XII.  Officiers  publics  cempétens  pour  connaître  des  dis- 
cussions et  du  recouvrement  des  confiscations.  —  XII  bis.  Coin- 
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fiscation  des  objets  saisis  sur  les  voleurs,  lorsqu'on  ne  connaît 
pas  les  personnes  à  qui  ils  peuvent  être  restitués.  — XIII.  No- 
tice des  lois  qui,  depuis  1789,  ont  successivement  aboli  et 
rétabli  la  conliscation  pour  crime.  —  Abrogation  de  ces  der- 
nières par  la  Charte  constitutionnelle.  —  XIV.  Lorsque  la 
confiscation  avait  lieu,  la  confiscation  des  biens  du  mari  em- 
brassait-elle la  créance  qu'il  avait  sur  un  immeuble  hypothéqué 
au  douaire  de  sa  femme,  et  qui,  daus  sa  main,  représentait 
cet  immeuble  précédemment  vendu  par  lui  à  la  charge  que  l'ac- 
quéreur serait  personnellement  soumis  à  payer  le  douaire  en  cas 
qu'il  vint  à  s'ouvrir?  —  Eu  conséquence,  la  veuve  n'avait-elle 
action  pour  sou  douaire  que  contre  l'état,  coufiscataire  delà  suc- 
cession de  son  mari  ?  —  Ou  bien ,  celte  créance  se  détachait-elle 
de  plein  droit,  à  la  mort  du  mari,  de  la  masse  de  sa  succession 
confisquée,  et  la  veuve  pouvait-elle  la  réclamer  comme  sa 
propre  cbose  ?  —  XV.  Dispositions  du  Code  pénal  de  1 81 0,  qui 
grèvent  la  confiscation  générale  de  toutes  les  dettes  légitimes 
jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  biens  confisqués. — XVI.  La 
législation  qui  a  précédé  la  Cbarte  constitutionnelle  avait-elle 
abrogé  la  disposition  de  l'ordonnance  de  François  1er,  qui  sou- 
mettait à  la  confiscation  les  biens  que  le  condamné  pour  crime 
de  lèse-majesté  possédait  comme  grevé  de  substitution  ?  — 
XVII.  Quel  était ,  avant  la  Cbarte  constitutionnelle ,  par  rapport 
au  droit  de  retour  réservé  par  un  donateur,  l'effet  de  la  confisca- 
tion des  biens  du  donataire  prononcée  par  un  jugement  qui  em- 
portait la  mort  civile  de  celui-ci?  V.  Itéversio/i ,  sect.  I,  Jj  II, 
art.  1  ,  n.  5.  R. 

Jj  II.  De  la  confiscation  qui  se  prononce  dans  le  cas  de 
contravention  aux  lois  en  matière  d'impôts  ou  de  police  ?  • — 

I.  Confiscations  qui  ont  lieu  au  profit  de  l'état,  ou  de  différentes 
personnes  par  concession  du  roi,  ou  eu  vertu  des  règlemcns. — 

II.  La  confiscation  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  de  lois  ex- 
presses. —  III.  Confiscation  des  objets  servant  au  transport 
d'effets  prohibés,  quoique  ces  objets  n'appartiennent  pas  au 
contrevenant.  —  IV.  La  confiscation  d'une  cbose  saisie  pour 
contravention  aux  droits  fiscaux  peut-elle  être  prononcée  contre 
les  héritiers  du  contrevenant?  V.  Tabac,  n.  9. 

§  I[I.  De  la  confiscation  prononcée  par  les  lois  et  coutumes 
féodales. 

Confiscation.  (Questions  de  droit.)  —  Jj  I.  L'acquéreur  qui, 
sous  le  régime  hypothécaire  de  1 77  I ,  a  payé  une  portion  de  son 
prix  au  vendeur,  et  qui ,  par  suite  de  l'émigration  de  celui-ci ,  ou 
de  sa  condamnation  révolutionnaire  emportant  confiscation,  a 
été  contraiut  de  payer  le  restant  de  ce  même  prix  à  la  caisse  na- 
tionale, peut-il  renvoyer  les  créanciers-opposans  au  sceau  de  ses 
lettres  de  ratification  à  se  pourvoir  préalablement  sur  les  deniers 
qu'il  a  versés  au   trésor  public?   V.  Lettres  de  ratification  , 

s1-  .       .  ... 

§  II.  l'A  qui  appartient  le  bénéfice  de  la  restitution  ordon- 
née par  la  loi  du  2 1  prairial  an  5  des  biens  confisqués  sur  les 
personnes  condamnées  par  jugement  révolutionnaire?  Est-ce  aux 
ayant  droit  de  ceux  qui,  au  temps  de  la  mort  des  condamnés, 
étaient  leurs  plus  proches  parens?  Est-ce  aux  personnes  qui, 
à  l'époque  de  la  publication  de  la  loi  du  2 1  prairial  au  5  , 
se  trouvaient  dans  le  plus  prochain  degré  de  successibilité?  — 
2°  Quels  sont,  dans  le  sens  de  l'art.  2  de  la  loi  du  5  décembre 
1814,  relative  à  la  remise  des  biens  confisqués  pour  cause  d'émi- 
gration, les  héritiers  et  ayant  cause  de  l'ancien  propriétaire  à  qui 
ces  biens  doivent  être  rendus  ? 

§  III.  De  la  confiscation  des  choses  particulières.  V.  Contre- 
façon,  §  I;  Coupes  de  bois,  §  I;  Délits,  §  I;  Douanes  et 
Grains. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Les  biens  confisqués,  et  remis  ensuite  par  le  roi  on  par 
le  seigneur  aux  héritiers  du  coupables,  sont-ils  acquêts  ou  propres 
à  ces  héritiers?  V.  Acquêt,  n.  7.  R.  —  Comment  doit-on  pro- 
céder relativement  à  la  confiscation  d'un  ouvrage  contrefait?  V. 
Contrefaçon ,  §  VIII.  Q.  —  L'administration  des  douanes 
peut-elle  ,  aussi  bien  que  le  ministère  public,  requérir  la  confis- 


cation des  objets  capturés,  consistant  en  marchandises  prohibées? 
V.  Douanes ,  §  IV.  —  A-t-elle  qualité  pour  conclure  à  la  confis- 
cation des  marchandises  prohibées  à  leur  entrée,  lorsque  le  pro- 
cès-verbal de  saisie  de  ces  marchandises  est  nul  dans  la  forme? 
V.  Ibid.,  §  VII,  4°.  R.  —  Le  juge  doit-il  prononcer  la  con- 
fiscation des  objets  capturés  quand  le  ministère  publie  n'y  a  pas 
conclu,  et  qu'il  n'y  a  de  conclusions  prises  à  cette  fin  que  par  la 
régie  des  douanes?  V.  Ibid.,  §  VIII ,  2°.  Q.  —  La  confiscation 
étant  abolie  par  la  Cbarte,  que  deviennent  les  biens  du  Français 
naturalisé  ou  entré  au  service  d'une  puissance  étrangère  sans  au- 
torisation, et  déclaré  par  ce  fait  incapable  de  succéder?  Eu 
conserve-t-il  la  propriété,  ou  passe-t-elle  immédiatement  à  ses 
héritiers?  V.  Français,  §  I,  n.  5.  R.  —  Peut-on  prendre 
inscription  sur  des  biens  que  l'état  tient  eu  séquestre,  non  à 
titre  de  confiscation,  mais  pour  sûreté  de  ses  propres  créances? 
V.  Hypothèque,  Jj  VII,  2°.  Q.  —  Règles  sur  les  inventaires 
des  successions  dévolues  au  domaine  public  par  couiiscation. 
V.  Inventaire ,  §  X.  R.  —  Les  biens  confisqués  sur  le  défunt 
sont-ils  sujets  à  la  légitime?  y  .Légitime,  sect.  VIII,  §11,  art.  1, 
quest.  5.  R.  —  Les  navires  qui  importent  eu  France  des  mar- 
chandises anglaises,  mais  non  manufacturées  en  Angleterre, 
sont-ils  sujets  à  la  confiscation?  V.  Marchandises  anglaises, 
§  II,  3".  R.  —  La  confiscation  d'une  boite  d'or  ou  d'argent, 
trouvée  en  contravention  à  la  loi  sur  la  marque  et  contrôle,  eu- 
traine-t-elle  la  confiscation  du  mouvement?  V.  Marque  et 
Contrôle,  §  III,  n.  4  bis,  —  Cas  où  l'amende  encourue  pour 
ouvrages  d'or  et  d'argent  non  poinçonnés  dispense  de  la  confisca- 
tion. V.  Ibid.,  n.  4.  —  La  confiscation  d'un  ouvrage  d'or  et 
d'argent,  garni  de  diamans  ou  de  pierreries,  entraine-t-elle  la 
confiscation  de  ces  diamans  et  pierreries?  V.  Ibid.,  n.  12.  R. — 
Cas  où  la  marque  et  la  confiscation  générale  peuvent  être  pro- 
noncées concurremment  avec  une  peine  afflictive?  V.  Peine, 
n.  1 .  R.  — Le  preneur  d'un  bail  à  locatairie  perpétuelle,  qui  a 
obligé  tous  ses  biens  présens  et  à  venir  au  paiement  de  la  rente 
foncière,  est-il  déchargé  du  paiement  de  celte  rente  par  la  con- 
fiscation du  fonds  prononcée  sur  un  tiers  à  qui  il  l'avait  trans- 
porté? V.  Rente  foncière  seigneuriale ,  §  VI.  Q.  — La  saisie 
de  vin  ou  d'autres  liqueurs  eutraine-t-elle  la  saisie ,  et  par  suite 
la  confiscation  du  vaisseau  qui  les  contient?  V.  Saisie  par  con- 
travention, n.  2.  R.  —  L'ordre  donné  dans  un  pays  nouvelle- 
ment occupé  par  des  troupes  françaises  de  séquestrer  les  mar- 
chandises anglaises  qui  s'y  trouvent,  emporte-t-il  la  confiscation 
de  ces  marchandises  ?  V.  Séquestre,  §  II.  Q. 

Conflit  d'attribution.  C'est  une  contestation  entre  une  au- 
torité administrative  et  un  tribunal  sur  le  point  de  savoir  si 
c'est  à  l'une  ou  à  l'autre  qu'appartient  la  connaissance  de  l'affaire 
qui  y  adonné  lieu.  — I.  Ces  sortes  de  contestation  ne  peuvent 
être  décidées  que  par  le  gouvernement  en  conseil  d'état.  — 
II.  Après  la  séparation  des  Pays-Bas  d'avec  la  France,  devait-on 
ou  non  y  suivre  la  même  marche?  —  III.  Le  gouvernement  est-il 
seul  compétent  pour  prononcer  sur  les  conflits  négatifs,  comme 
il  l'est  pour  statuer  sur  les  conflits  positifs?  —  Les  tribunaux 
devant  lesquels  une  des  parties  demande  le  renvoi  de  la  contesta- 
tion devant  l'autorité  administrative  peuvent-ils,  doivent-ils, 
lorsque  l'autorité  administrative  n'a  point  élevé  de  conflit,  sta- 
tuer eux-mêmes  sur  le  déclinatoire?  V.  Pouvoir  judiciaire, 
§H,  n.  16.  R. 

Conflit  de  juridiction.  C'est  une  contestation  entre  plu- 
sieurs tribunaux,  dont  chacun  veut  s'attribuer  la  connaissance 
d'une  affaire;  aujourd'hui  ces  sortes  de  conflits  sont  portées  de- 
vant la  cour  de  cassation.  R. 

Confortemain  (lettres  de).  On  appelait  ainsi  des  lettres  de 
chancellerie  qu'uu  seigneur  féodal  obtenait  en  quelques  cou- 
tumes pour  fortifier,  rendre  plus  authentique,  et  faire  respecter 
davantage  la  saisie  déjà  faite  du  fief  de  son  vassal,  ou  de  quel- 
que héritage  ceusuel.  R. 

Confraternité  de  coutumes.  Termes  particuliers  à  la  Flan- 
dre flamande ,  pour  désigner  l'usage  de  régler  une  success.on 
sur  la  coutume  de  la  ville  dont  le  défunt  était  bourgeois ,  et 
d'attribuer  au  juge  de  celte  ville  la  connaissance  de  toutes  les 
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Contestations  relatives  à  cette  succession,  quoique  le  défunt  fût 
domicilié  dans  une  autre  ville  de  la  même  province.  —  I  et 
SUIT.  Expose  des  règles  sur  la  matière,  puisées  dans  les  diverses 
coutumes,  et  dans  les  arrêts,  jugemeiis  et  décisions  des  cours  et 
tribunaux  de  la  Flandre.  R. 

Confrérie.  C'est  ainsi  qu'on  nommait  différentes  sociétés  ou 
associations  foi  niées  par  des  personnes  laïques  pour  des  exercices 
particuliers  de  charité  ou  de  dévotion. 

§  I.  De  l'origine  des  confréries. 

$S  U.  De  l'état  actuel  des  confréries. 

§  III.  De  la  police  et  de  l'administration  des  confréries. 

§  IV.  A  qui  appartiennent  aujourd'hui  les  biens  de  confréries 
supprimées  par  les  lois  nouvelles? 

Confrontation.  C'est  l'action  de  mettre  des  personnes  en 
présence  les  unes  des  antres  pour  voir  si  elles  conviendront 
d'un  fait  dont  est  question,  et  ce  mot  se  dit  particulièrement 
eu  matière  criminelle  au  sujet  des  accusés  et  des  témoins  que 
l'on  fait  comparaître  ensemble.  —  I.  Objet  de  l'établissement 
de  la  confrontation.  —  II.  Manière  dont  elle  était  pratiquée 
chez  les  Romains,  et,  en  France,  sous  nos  premiers  rois. — 
DI.  Règles  établies  par  l'ordonnance  de  1670,  sur  la  confronta- 
tion et  le  récolement  des  témoins.  —  IV.  Ce  qu'on  appelait  con- 
frontaliun  figurative  ou  littérale.  —  Y  et  stiiv.  Dispositions 
législatives  diverses  contenant  les  règles  d'après  lesquelles 
le  juge  doit  s'assurer,  par  la  confrontation,  les  moyens  de  dé- 
couvrir la  vérité.  ■ —  VIII.  Modification  de  ces  règles  par  les  lois 
nouvelles  depuis  1790.  R.  —  Dispositions  de  l'ordonnance  de 
lfi70,  relatives  à  la  confrontation.  V.  Civiliser,  n.  5.  R. 

Confusion  de  droits  et  d'actions.  Cette  expression  s'applique 
à  ce  qui  résulte  de  ce  qu'une  personne  réunit  en  elle  les  droits 
actifs  et  passifs  concernant  un  même  objet.  —  §  I.  De  la  confie 
sion  par  rapport  au  droit  commun.  —  I  et  suiv.  Elle  opère 
l'extinction  des  droits  et  actions.  —  Application  du  principe 
en  matière  de  créance,  de  dette,  de  servitude,  de  lettre  de 
change,  de  caution. —  Eu  quoi  la  confusion  diffère  du  paiement. 

—  III.  L'acceptation  d'une  succession  sous  bénéfice  d'inventaire 
opcre-t-elle  une  confusion  ?  —  IV.  Comment  le  retrait  peut 
opérer  la  confusion.  —V.  Un  fils,  qui  est  eu  même  temps  l'héri- 
tier de  son  père  et  de  sa  mère,  confoud-il  tellement  en  sa  per- 
sonne les  droits  que  la  mère  avait  sur  la  succession  du  père,  que 
les  créanciers  de  la  mère  ne  puissent  en  demander  la  division  ? 

§  II.  De  la  confusion  par  rapport  à  la  coutume  du  Hainaut. 

—  Expose  de  quelques  dispositions  particulières  de  la  coutume, 
ou  plutôt  des  chartes  générales  qui  out  donné  lieu  à  une  ques- 
tion assez  embarrassante  sur  la  confusion ,  relativement  aux  con- 
trats de  mariage  dans  lesquels  il  est  stipulé  que  l'un  des  époux 
aura,  en  cas  de  survie,  certains  immeubles  eu  propriété  ou  eu 
usufruit. 

§  III.  De  la  confusion  par  rapport  à  la  coutume  de  Cam- 
bresis. 

§  IV.  De  la  confusion  par  rapport  a  la  coutume  de  Nor- 
mandie.— Dans  cette  coutume,  comme  dans  toutes  les  autres,  la 
réunion  des  deux  qualités  de  débiteur  et  de  créancier  sur  la  tète 
du  même  individu  opère  l'extinction  de  la  créance  et  de  la  dette. 

—  Exception  à  l'égard  de  la  dot  de  la  femme. 

§  V.  De  la  confusion  par  rapport  aux  émigrés  rayés,  éliminés, 
ou  amnistiés.  —  Règle  sur  la  matière  établie  par  l'art.  5  de  l'ar- 
rêté du  5  floréal  an  11,  qui  est  la  suite  de  1  art.  1  7  du  sénatus- 
consulte  du  6  floréal  au  1 1 .  — [Arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui 
a  confirmé  cette  règle.  R. 

Confusion.  {Questions  de  droit.)  —  La  confusion  a-t-elle 
lieu  pour  les  arrérages  qui  out  couru  pendant  que  le  séquestre 
était  apposé  pour  cause  d'émigration  sur  les  biens  du  créan- 
cier et  sur  ceux  du  débiteur?  —  A-t-elle  lieu  pour  les  mêmes 
objets,  lorsque  les  biens  du  créancier  et  ceux  du  débiteur  n'ont 
été  séquestrés  qu'à  raison  de  la  guerre  qui  existait  entre  leur 
patrie  et  la  France?  V.  Inscription  hypothécaire. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Les  débiteurs  des  émigrés  amnistiés  peuvent-ils  exciper 
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contre  eux  de  la  confusion  qui ,  pondant  leur  émigration ,  s'était 
opérée  de  leurs  créances  sur  des  particuliers,  avec  les  dettes  dont 
ils  étaient  tenus  envers  l'état  ?  V.  Emigration,  §  XI,  2".  R. 
—  Pour  que  la  confusion  des  patrimoines  du  défunt  et  de  l'hé- 
ritier fasse  obstacle  à  la  séparation  qu'en  demandent  les  créanciers 
du  défunt,  est-il  nécessaire  qu'elle  soit  générale?  V. Séparation 
des  patrimoines ,  §  IV,  1°.  Q.  —  Comment  s'éteint  la  servitude 
par  l'effet  de  la  confusion?  V.  Servitude,  t,  X\XII.  R. 

Congé.  Ce  mot  a  différentes  acceptions  d'après  l'application 
qui  s'en  fait  à  l'administration  ,  à  l'armée,  aux  arts  et  métiers 
aux  contributions  indirectes,  aux  eaux  et  forêts,  au  loua-c    à 
la  marine  ,  à  la  procédure  et  aux  tribunaux. 

Congé.  'Administration.)  C'est  la  permission  donnée  à  un 
administrateur  ou  à  un  agent  d'une  administration  de  s'abseuter 
du  lieu  où  ses  fonctions  l'obligent  de  résider.  —  Les  receveurs 
de  l'enregislremeut  ont-ils  droit  aux  émolumens  attachés  à 
leur  place  pour  le  temps  qu'a  duré  leur  absence  sans  congé?  R. 

Congé.  {Armée.)  C'est  la  permissiou  donuée  a  un  militaire  de 
s'abstenir  ou  de  quitter  tout-à-fait  le  service.  —  Forme  et  effets 
du  congé  limité  et  du  congé  absolu.  R. 

Congé.  (Arts  et  métiers.)  Se  dit  d'une  déclaration  par  écrit 
qu'un  garçon  ou  compagnon  est  tenu  de  prendre  du  maître  chez 
qui  il  travaillait.  —  Lois  et  arrêtés  relatifs  à  ce  congé.  U. 

Congé.  {Contributions  indirectes.)  C'est  la  permission  qu'on 
doit  prendre  dans  un  bureau  de  la  régie  des  droits  réunis  pour 
transporter  des  boissons  d'un  lieu  dans  un  autre. — Lois,  arrêtés, 
réglemens ,  ordonnances  et  décisions  sur  la  forme  et  les  effets  de 
de  cette  espèce  de  congé.  V.  Boissons  et  Vin. 

Congé  {Eaux  et  Forêts) ,  dit  congé  de  cour,  accordé  aux  ad- 
judicataires  de  bois  pour  être  déchargés  de  toute  recherche  pour 
raison  de  leur  exploitation.  —  Lois  anciennes  et  nouvelles  sur 
la  forme  et  les  effets  de  ce  congé.  R. 

Congé.  {Louage.)  Acte  par  lequel  le  propriétaire  ou  le  prin- 
cipal locataire  d'une  maison,  d'une  ferme,  ou  d'autre  héritage, 
signifie  à  un  locataire,  à  un  sous-locataire,  à  un  fermier,  qu'il  ait  à 
vider  les  lieux.  —  On  donne  le  même  nom  à  la  déclaration  que 
le  locataire  fait  au  propriétaire  qu'il  entend  sortir  dans  un  certain 
temps.  V.  Bail,  §  IV.  R. 

Questiojis  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Lorsqu'un  domaine  affermé  appartient  à  plusieurs  pro- 
priétaires par  indivis  ,  le  congé  peut-il  être  donné  par  un  seul 
pour  le  tout  ?  —  Le  fermier  est-il  recevahle  à  en  contester  la 
validité,  lorsque  précédemment  il  a  toujours  reconnu  celui  qui 
le  lui  a  fait  signifier  pour  hahile  à  exercer  tous  les  droits  de 
ses  copropriétaires,  et  que  d'ailleurs  ceux-ci  ne  le  désavouent 
pas?  —  De  quelle  manière  le  congé  empêche  la  tacite  reconduc- 
tion. V.  Tacite  reconduction,  u.  5.  R. 

Congé  {Marine) ,  se  dit  d'une  espèce  de  passeport  ou  permis- 
sion de  l'amiral  qu'un  maitre  de  vaisseau  est  obligé  de  prendre 
quand  il  veut  sortir  du  port  pour  aller  en  nier. —  Lois  anciennes 
et  nouvelles  qui  ont  réglé  la  forme  et  les  effets  de  ce  congé.  R. 

Congé.  {Procédure.)  Définition  et  explication  des  différentes 
espèces  de  congé  qui  sont  le  congé  de  cours,  le  congé  faute  de 
venir  plaider,  aujourd'hui  défaut ,  le  congé  faute  de  se  pré- 
senter, le  congé  déchu  de  l'appel,  le  congé  faute  de  conclure, 
le  congé  d'adjuger.  R. 

Congé  {Tribunaux) ,  se  dit  de  la  permission  donnée  à  un  ma- 
gistrat de  s'absenter  du  lieu  où  siège  le  tribunal  auquel  il  est 
attaché.  —  Loi  et  arrêté  sur  la  forme  et  les  effets  de  ce 
congé.   R. 

Congéable  (domaine).  V.  Domaine  congéable.  R. 
Congément.  Ce  mot,  usité  en  Bretagne,  se  prend  pour  la 
faculté  perpétuelle  qu'a  le  propriétaire  ou  le  seigneur  foncier 
d'un  domaine  congéable  d'expulser  le  colon,  en  lui  remboursant 
ses  droits  superficiels;  mais  communément  il  signifie  l'exercice 
même  de  cette  faculté,  et,  dans  ce  sens,  c'est  le  remboursement 
que  le  seigneur  ou  son  cessionnaire  fout  au  domanier  de  ses  droits 
couvenanciers  en  vertu  de  sentence  et  de  prisage  judiciaire.  — 
I.  Aux  frais  de  qui  se  font  le  prisage  et  la  procédure  dans  les  juge- 
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■  —IL  Ce  que  comprend  .'estimation m.  Mode  de  si- 

lliou  Je  l'exploit  Je  congémenC  lorsqu'il  y  a  plusieurs  do- 
mauiers.—  IV.  A-t-oa  la  faculté  de  céder  le  congément  à  un 
tiers  ? — V.  Formalités  pour  congédier  le  domanier.  — VI.  Droits 
aire  foucirr  de  retenir  par  compensai  ion  les  arré- 
qui  lui  sont  dus.  —  VII  el  VHI.  Règles  sur  la  faci 
lier  uu  couveuancier.  —  IN.  L'exercice  du   i      géineul 
considéré  comme  provisoire  nonobstant  1  appel  du  domanier. 
X  et  suiv.  Règles  sur  l'expulsion  du  colon,  les  demande  de  con- 
sternent des  domanicrs  du  droit  de  se  congédier, 
I  du  congémeut  fait  en  justice,  l'expulsion  du  fermier  sans 
dommages-intérêts,  les  servitudes  actives  el  passives  nécessaires 
à  la  jouissance  respective  des  convenanciers,  sur  la  ventilation  en 
cas  de  vente  ou  de  partage  par  les  couvenanciers,  etc.  R. 

Questions  sur  la  matière. 

—  Le  cessionnaire  d'un  droit  de  «ingénient  est-il  tenu  de 
paver  les  mêmes  droits  de  mutation  auxquels  sont  soumis  les 
actes  translatifs  de  propriétés  immobilières  ?  V.  Domaine 
congéable,  §  L  —  Ne  doit-il,  pour  l'enregistrement  de  son 
titre,  que  les  droits  auxquels  sont  assujettis  les  transports  de 
meubles?  V.  Enregistrement,  §  XI. 

égation.  L'est  une  réunion  de  plusieurs  personnes  qui 
ferment  une  société  religieuse,  ou  un  corps  ecclésiastique. —  I 
Composition  et  attributions  de  la  congrégation  des  cardinaux. 
—  Effet ,  dans  le  royaume,  des  décrets  émanés  de  cette  congré- 
,i.  — II.  Distinction,  en  trois  espèces,  des  congrégations  qui 
existent  en  France,  régulières,  séculières  et  laïques.  R. 

Congrès.  Différentes  acceptions  de  ce  mot.  — I.  Assemblée 
dedéputés  de  différentes  cours  pour  traiter  de  la  paix ,  ou  d'autres 
affaires  politiques  qui  intéressent  plusieurs  couronnes.  —  II. 
Boni  donné  au  corps  législatif  des  Etals-Unis  de  l'Amérique. — 
m  Preuve  juridique  dont  on  faisait  usage  autrefois  lorsqu'on 
demandait  ia  nullité  d'un  mariage  pour  cause  d'impuissance. — 
e  de  l'origine,  des  progrès,  et  de  l'abolition,  en  France, 
de  celle  épreuve  indécente.  R. 

CoNjEC-vr.E.  V.  Indice,  Présomption  e'  Preuve.  R.  — 
Ouel  est  l'effet  des  conjectures ,  dans  les  substitutions  Cdéi- 
commissaires  créées  avant  l'ordonnance  du  mois  d'août  I  747  . 
V.  Substitution  fidéicommissaire  ,  §  II.  Q.;  et  sect.  IX.  R. 

Conjoint,  en  terme  de  palais,  se  dit  de  l'une  de  deux  ou  plu- 
sieurs personnes  jointes  ensemble;  mais  par  le  mot  de  conjoints 
on  entend  plus  particulièrement  ceux  qui  sont  nuis  par  le  lieu 
du  mariage.  —  En  terme  de  pratique  on  appelle  aussi  conjoints 
de,  cohéritiers  ou  des  colégataires. — Obligations  respectives  des 
conjoints  dans  un  acte  obligatoire.  R. 

Conjoint  pauvre  (  quarte  du  ; .  Y.  Quarte  de  conjoint 
pauvre.  R. 

Conjointement.  L'hommequi  peutfaire  sonteslament,  peut-il 
le  faire  conjointement  avec  une  autre  personne?  V.  Testament, 
=ect.  LL§  I,  art.  I.R. 

Conjonctif  (testament).  V.  Testament  conjonctif.  II. 
Conjonctive.  Terme  de  grammaire  servant  à  désigner  des 
particules  qui  lient  uu  mot  à  un  autre ,   ou    une   proposition 
à  une  autre  proposition.  I!  est  eu  droit  des  cas  où  la  conjonctive 
et  s'emploie  pour  la  disjonctive  ou ,  et  réciproquement.  R. 

CoNJcr.iTEcas.  On  donnait  anciennement  ce  nom  à  plusieurs 
personnes  qui  juraient  et  attestaient  ensemble  par  serment,  de- 
vant lesjugl  ; .  en  faveur  d'une  des  parties,  qu'ils  croyaient  véri- 
table un  fait  dont  la  preuve  était  douteuse.  —  Usage  de  cette 
preuve,  sous  les  deux  premières  races,  en  matière  civile  et  cri- 
minelle. R. 

Conjure  ou  Semonce.  Terme  employé  dans  les  Pa     - 
pour  signifier  l'injonction  que  faisait  le  chef  d'une  jusli. 
gneuriaïe  aux  juges  qui  la  composaient  de  procéder  au  jugement 
d'un  proçi  ion  d'un  acte  judiciaire  quelconque. 
Xotice  générale  de  cette  institution  qui  a  disparu  avec  l'aboli- 
tion des  justices  seigneuriales.  E 

Connaissement.  Terme  de  commerce  maritime,  par  lequel 
on  désigne  un  acte  ou  reconnaissance  sous  seing  privé,  conte- 


nant la  déclaration  des  marchandises  qui  sont  chargées  sur  un 
vaisseau ,  le  nom  de  ceux  qui  les  ont  chargées ,  celui  des  per- 
sonnes auxquelles  elles  sont  adressées ,  l'envoi  ou  le  lieu  de  leur 
destination  ,  et  une  soumission  de  les  v  porter.  Dispositions  de 
l'ordonnance  de  1081  et  du  Code  de  commerce,  sur  la  forme 
el  Ils  effets  du  connaissement.  Y.  Fret.  R. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Règles  sur  le  connaissement  que  le  capitaine  qui  a  af- 
in le  uu  vaisseau  doit  remettre  au  correspoudaut  de  l'affré- 
teur, !ors  de  l'arrivée  du  vaisseau  à  sa  destination.  V.  Affrète- 
ment. R.  —  Le  prix  du  fret  doil-il  être  énoncé  dans  le  connais- 
sement  '.'  V.  Fret.  R.  —  Règles  sur  le  connaissement ,  la  police 
et  CGUtrat  d'assurance.  V.  Police  et  Contrat  d'assurance ,  §  I, 
n.  I  '.').  R.  —  Les  connaissemens  sont-ils  assujettis  au  timbre? 
V.  Timbre,  n.  2.  R. 

Connestable,  dans  quelques  coutumes  des  Pays-Bas ,  signifie 
magistrat,  juge,  gouverneur,  garde,  administrateur.  —  Leur 
nomination  el  attributions.  R. 

Connétable.  C'était  le  nom  d'un  grand  officier  de  la  cou- 
ronne qui  avait  le  commandement  général  des  armées  de  terre. 
Cette  dignité,  supprimée  à  la  mort  du  connétable  de  Lesdiguières 
par  uu  édit  de  janvier  1 607 ,  a  été  rétablie  sous  le  gouverne- 
ment impérial.  R. 

Cosnétablie  et  Maréchaussée  de  France.  C'était ,  avant  la 
révolution,  la  juridiction  de  MM.  les  maréchaux  de  France 
sur  les  gens  de  guerre,  et  sur  tout  ce  qui  avait  rapport  à  l'ar- 
mée, directement  ou  indirectement .  tant  en  matière  civile  que 
criminelle.  On  nommait  cette  juridiction  connétablie  et  maré- 
chaussée, parce  que  le  connétable  l'exerçait  avec  les  maréchaux 
de  Fiance,  dont  il  était  le  chef.  — Notions  générales  sur  cette 
juridiction  supprimée  en  1790.  Pi. 

Connexité  oc  connexion.  (Répertoire.  )  C'est  le  rapport 
et  la  liaison  qui  se  trouvent  entre  plusieurs  affaires  qui  deman- 
dent à  être  décidées  par  un  seul  et  même  jugement. 

§  I.  De  la  connexité  en  matière  civile.  —  Les  principes  du 
droit  romain,  sur  cette  matière,  adoptés  par  la  j urisprudence 
française. 

§  Il.De  la  connexité  en  matière  criminelle  et  correctionnelle. 
—  I.  Régies  sur  la  matière ,  établies  par  le  Code  des  délits  et  des 
peines  du  5  brumaire  an  4;  —  II.  par  le  Code  d'instruction 
criminelle  de  18  08. 

tj  DI.  A  qui  appartient  la  connaissance  d'un  délit  auquel  plu- 
sieurs personnes  ont  pris  part ,  et  qui,  par  sa  nature  ,  est  de  la 
compétence  des  tribunaux  correctionnels ,  mais  qui  doit  ,  a  1  é- 
gard  de  quelques-uns  de  ses  auteurs,  à  raison  de  ce  qu'ils  l'ont 
commis  par  récidive,  entraîner  une  peine  afflictiveou.  infamante? 
(j  IY.  A  qui  appartient  la  connaissance  d'un  délit  emportant 
peine  afûictive  ou  infamante,  qui  a  été  commis  par  plusieurs 
personnes,  dont  l'une  n'est,  par  sa  qualité,  justiciable  que  d'un 
tribunal  dexceptiou? 

V.  Si  un  accusé  n'était  mis  en  jugement,  comme  complice 
d'un  crime  delà  compétence  des  cours  spéciales,  que  postérieu- 
rement à  1  arrêt  par  lequel  il  aurait  été  prononcé  sur  le  crime 
principal ,  devrait-il  être  traduit  devant  la  cour  spéciale ,  ou  de- 
vant la  cour  de  justice  criminelle  ordinaire? 

Ç  -VI.  —  I  A  qui  appartient  la  connaissance  d'un  délit  com- 
plexe qui ,  sous  un  rapport ,  est  de  la  compétence  des  tribu- 
naux ordinaire ,  et ,  sous  une  autre,  forme  un  cas  spécial  ? — 2" 
Les  cours  spéciales  peuvent-elles  connaître,  par  raison  de  con- 
Dexité  ,  du  meurtre  commis  par  un  préposé  des  douanes  sur  un 
contrebandier  faisant  partie  d'un  attroupement  armé  pour  taire 
la  contrebande  ? 

'[  VU.  Lorsqu'à  un  crime  de  conspiration  contre  la  sûreté  gé- 
nérale de  l'état  se  trouve  mêlé  un  crime  d'espionnage,  peut-on, 
quant  à  l'instruction  et  au  jugement ,  les  séparer  l'un  de  1  autre? 
VIII. Lorsque,  avant  le  décret  impérial  du  I  8  octobre  1  SI  0, 
à  des  marchandises  étrangères  prohibées  à  l'entrée  ,  et  dont  1  im- 
portation formait  un  délit  de  police  correctionnelle,  se  trouvaient 
mêlées  d'autres  marchandises  également  étrangères  et  prohibées 
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à  l'entrée,,  mais  dont  l'importation  ne  formait  qu'une  sim- 
ple contravention  du  ressort  des  tribunaux  civils,  cl  que  les 
unes  étaient ,  comme  les  autres,  accompagnées  d'un  taux  aconit 
à  caution  qui  masquait  leur  origine,  la  régie  des  douanes  pou- 
vait-elle poursuivre  la  confiscation  de  celles-ci , comme  de  celles- 
là  ,  devant  le  tribunal  correctionnel  i' 

Connexité.  (Questions  de  droit.) — tj  I.  La  caution  solidaire 
et  garante  esl-elie  obligée  de  plaider  devant  le  tribunal  domici- 
liaire du  débiteur  principal,  lorsqu'elle  y  est  assignée  conjointe- 
ment avec  lui  pour  être  condamnée  solidairement? 

§  II.  L'incompélence  d'un  tribunal  correctionnel  pour  con- 
naître d'un  délit  emportant  peine  alllictive  ou  infamante  cesso- 
t-elle  ,  lorsqu'à  ce  délit  s'en  trouve  mêlé  un  autre  pour  le  juge- 
ment duquel  ce  tribunal  est  compétent?  — Peut-il  en  consé- 
quence connaître  des  deux  délits  simultanément  ?  —  Ou  bien 
doit-il  disjoindre  lesdeux  actions;  soumettre  l'une  à  l'instruction 
extraordinaire,  et  renvoyer  l'autre  à  l'audience  correctionnelle? 
V.  Incompétence  ,  §  II. 

§  UCT.  Lorsqu'un  tribunal,  institué  principalement  pour  con- 
naître du  crime  de  faux,  est  incompétent  pour  connaître  des 
faits  d'escroquerie,  de  concussion,  ou  de  tout  autre  délit  ordi- 
naire ,  se  trouve  saisi  d'une  procédure  qui  présente ,  soit  un 
fait  de  concussion  ou  d'escroquerie,  soit  tout  autre  délit  ordi- 
naire ,  commis  à  l'aide  d'un  faux  ,  ce  tribunal  peut-il  pro- 
noncer sur  les  deux  délits  à  la  l'ois  ?  Peut-il ,  sans  déclarer  si  le 
faux  est  constant  ou  non,  et  en  jugeant  que  les  prévenus  n'en 
sont  point  coupables,  les  acquitter  de  l'accusation  d'escroque- 
rie, de  concussion,  ou  de  tout  autre  délit  ordinaire?  V.  Incom- 
pétence ,  §  III. 

§  IV.  Peul-on,  en  mettant  un  prévenu  en  état  d'accusation  , 
et  eu  le  renvoyant  devant  une  cour  d'assises  pour  y  être  jugé, 
rattacher  au  crime  dont  on  l'accuse,  comme  formant  une  cir- 
constance aggravante,  un  autre  crime  dont  la  connaissance  ap- 
partient à  un  tribunal  d'exception,  et  sur  lequel  ce  tribunal  n'a 
pas  encore  statué  ? 

Question  sur  lu  matière. 

—  Lorsqu'un  jugement  contient  plusieurs  dispositions  con- 
nexes, est-on  censé  y  acquiescer  par  cela  seul  qu'on  le  l'ait  signi- 
fier sans  protestations  ni  réserves?  "V.  Acquiescement ,  §  V, 
1  °.  Q. 

Conquét.  On  appelle  ainsi  toute  acquisition  que  fout  le  mari 
et  la  femme,  soit  conjointement,  soit  séparément,  pendant  la 
communauté  conjugale.  —  I.  Le  mot  conquét  embrasse-t-il , 
dans  la  signification  usuelle,  les  meubles  aussi  bien  que  les  im- 
meubles acquis  pendant  le  mariage?  ■ — ■  II.  Les  conquêts  consi- 
dérés comme  opposés  aux  propres  de  communautés.  —  Appli- 
cation du  principe  aux  fruits  de  l'industrie,  aux  biens  provenant 
de  l'industrie,  de  la  bonne  fortune,  d'une  succession,  d'une  do- 
nation, d'un  partage  ou  lieitation;  à  des  édifices  construits  sur 
un  propre  de  communauté;  à  des  héritages  acquis  par  échanges. 
Quand  le  mari  emploie  les  deniers  dotaux  en  achat  d'héritages, 
ces  héritages  deviennent-ils  dotaux  eu  conquêts?  —  III.  Les  con- 
quêts, dans  la  coutume  de  Paris,  sont-ils  à  la  libre  disposition 
du  mari  et  de  la  femme,  lorsque,  ayant  des  enfans,  ils  passent  à 
un  second  mariage  ?  —  IV.  Plein  et  entier  pouvoir  du  mari  sur 
les  conquêts  de  la  communauté.  —  V,  La  femme  non  séparée 
de  biens  a-t-ellc  une  hypothèque  légale  pour  ses  droits  matri- 
moniaux, sur  les  conquêts  de  la  communauté? 

Conquêts.  (Questions  de  droit.)  —  §  I.  Ce  mot  embrasse- 
t-il  dans  sa  signification  usuelle  les  meubles,  aussi  bien  que  les 
immeubles,  acquis  pendant  le  mariage?  —  En  conséquence, 
la  donation  des  conquêts,  l'aile  par  contrat  de  mariage  au  survi- 
vant des  époux,  comprend-elle  les  effets  mobiliers,  ou  seulement 
les  immeubles  de  la  communauté? 

§  II.  A  la  charge  de  qui  est  le  prix,  non  payé  pendant  le  ma- 
riage, d'un  conquét  delà  communauté,  lorsque,  par  les  conven- 
tions matrimoniales,  il  a  été  stipulé  que  l'époux  survivant  serait 
propriétaire  de  tous  les  meubles  de  la  communauté,  et  eu  sup- 


porterait toutes  les  dettes?    Y.   Communauté,  §   V,   et  Dette 
concomitante. 

Questions  ri  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Le  mari  qui  a  été  inscrit  Mirla  Hst,-  des  émigrés,  qui  a  ré- 
clamé en  temps  utile  contre  son  inscription,  mais  qui  n'a  été  rayé 
que  par  un  brevet  d'amnistie,  peut-il  exercer  sur  les  biens  ac- 
quis par  sa  femme  pendant   son  émigration  prési 'c  les  droits 

qui  appartiennent  à  tout  mari  sur  les  conquêts  de  lu  commu- 
nauté? Y.  Emigration,  §  VI,  1°.  R.  —  Une  femme  non  sépa- 
rée de  biens  peut-elle  prendre  une  inscription  hypothécaire  sur 
un  conquét  de  la  communauté?  V.  Hypothèque,  sect.  Il,  §  n 
art.  4  bis ,  n.  2.  R.  —  Gomment,  dans  quelques  coutumes,  les 
peines  des  secondes  noces  sont-elles  étendues  aux  complets  delà 

première  communauté?  V.    Noces  (secondes),  §  V.  K.  Le 

conquét  de  communauté  qu'un  père  et  une  mère  donnent  con- 
jointement à  l'un  de  leurs  enfans  devient-il  propre  paternel  pour 
le  tout,  dans  le  cas  où  la  mère,  dans  la  suite,  a  renoncé  à  la  com- 
munauté? V.  Propre ,  §  IV,  il.  8.  K. 

Cukquète  (droit  de).  Quel  est,  par  rapport  à  l'autorité  des 
lois  civiles  qui  régissent  un  état,  l'effet  des  augmentations  ou  di- 
minutions de  territoire  que  cet  étal  éprouve  par  droit  de  con- 
quête? y.  Loi,  §  VI,  n.  9.  R. 

Consanguin.  Terme  de  jurisprudence  qui  désigne  un  parent 
du  coté  paternel.  Il  n'est  guère  usité  (pie  dans  ces  phrases  ,  frère 
consanguin,  sœur  consanguine,  pour  dire  frère  ou  sœur  du 
coté  du  père.  —  Différence,  puurles  successions,  entre  être  pa- 
rent des  deux  côtés  ,  et  ne  l'être  que  d'un  seul.  R.  V.  Succes- 
sion ,  <j  XIV.  Q.  —  On  entend  par  consanguinité  toute  sorte 
de  parenté,  soit  du  coté  du  père,  soit  de  celui  de  la  mère,  con- 
formément au  texte  du  droit  canon,  et  seulement  en  matière  de 
mariage;  en  toute  autre  matière  on  emploie  celui  àeparente'.  R. 

Conscription  militaire,  Conscrit.  Ces  dénominations  ont  été 
introduites  par  la  loi  du  1 0  fructidor  au  6  (4  septembre  1 798  ) 
qui  a  déclaré  que  tout  Français  est  soldat,  et  se  doit  à  la  défense 
de  la  patrie,  et  a  déterminé  le  mode  d'appeler  au  service  mili- 
taire annuellement  tous  les  jeunes  Français  depuis  l'âge  de  vingt 

ans  accomplis  jusqu'à  celui  de  vingt-cinq   ans   révolus.   La 

conscription  a  été  abolie  par  la  Charte,  et  le  mode  de  recrute- 
ment de  l'armée  a  été  réglé  par  la  lui  du   10  mars  1818.  

§  I.  Quel  était  le  sens  des  art  4  et  5  de  la  loi  du  24  brumaire 
an  6,  et  de  l'art.  15  de  la  loi  du  17  vendémiaire  an  8,  qui, 
prononçant  la  peine  de  l'emprisonnement  et  d'une  amende  de 
500  à  1,500  fr.  contre  tout  Français  convaincu  d'avoir  recelé 
sciemment  un  conscrit  réfractaire  ou  un  déserteur,  déclaraient 
que  celui  qui  aurait  reçu  chez  lui  un  déserteur  ou  conscrit  ré- 
fractaire ne  serait  point  admis  à  proposer  comme  excuse  va- 
lable que  cet  individu  était  entré  chez  lui  comme  serviteur  à 
gages,  à  moins  qu'il  ne  l'eût  préalablement  présenté  à  la  mairie 
du  lieu  pour  l'interroger,  examiner  ses  papiers  et  ses  passeports, 
et  s'assurer,  par  tous  les  moyens  possibles,  qu'il  n'était  point 
dans  le  cas  de  la  désertion  ni  de  la  conscription?  —  Qu'enlen- 
dait-on  en  cette  matière  par  un  serviteur  à  gages? 

§  II.  1°  Celui  qui  avait  reçu  dans  sa  maison  un  conscrit  ré- 
fiactaire,  en  qualité  de  serviteur  à  gages,  sans  lavoir  auparavant 
présenté  à  la  mairie,  pouvait-il  se  faire  une  excuse  de  ce  que  ce 
Conscrit  lui  avait  exhibé  un  faux  acte  de  naissance  qui  le  plaçait 
bois  de  l'âge  de  la  conscription?—  2°  Pouvait-il  se  faire  une 
excuse  de  ce  que,  sans  présenter  le  conscrit  au  maire  pour  exa- 
miner ses  papiers,  il  lui  en  avait  seulement  parlé?  — 5°  Pour 
que  en  employant  à  sou  service  uu  conscrit  appelé  au  service  mi- 
litaire, ou  fut  censé  le  receler  en  contravention  à  la  loi ,  était-il 
nécessaire  que  préalablement  ce  conscrit  eut  été  déclaré  réfrac- 
taire par  l'autorité  administrative?  ■ —  4"  Devait-on,  à  cet 
égard ,  considérer  comme  réfractaire  le  conscrit  qui  ne  s'était  pas 
présenté  à  l'appel  des  conscrits  de  son  canton,  et  qui  en  consé- 
quence avait  été,  par  l'inattention  des  fonctionnaires  publics  du 
lieu,  omis  dans  la  liste  de  ces  conscrits? 

§  III.  Celui  qui  n'avait  employé  un  conscrit  réfractaire  qu'à 
uu  travail  accideulel  et  momentané  pouvait-il,  pour  ne  l'avoir 
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pas  présenté  auparavant  à  la  mairie,  être  poursuivi  comme 
l'avant  recelé  sciemment  ? 

^  IV.  I  L'article  4  de  la  loi  du  24  brumaire  an  G,  et  l'article 
I  ô  de  la  loi  du  1  7  ventôse  au  8,  qui  condamnaient  à  l'amende  et 
à  l'emprisonnement  tout  Français  convaincu  d'avoir  recelé  sciem- 
ment uu  conscrit  réfractaire,  étaient-ils  applicables  à  un  père 
qui  donnait  asile  et  des  aliment  à  son  fils  ?  —  2°  Ces  articles, 
en  tant  qu'ils  condamnaient  aux  mêmes  peiues  tout  Français 
convaincu  d'avoir  soustrait  un  conscrit  aux  poursuites  ordon- 
nées par  la  loi ,  étaient-ils  applicables  à  un  père  qui ,  pour 
soustraire  son  fil-  à  la  conscription,  lui  substituait  frauduleu- 
sement, et  présentait  au  capitaine  de  recrutement  un  individu 
hors  d'état  de  servir?  —  5'  L'article  9  de  la  loi  du  fi  floréal 
au  I  I  ,  qui  déclarait  les  pères  et  mères  civilement  responsables 
de  l'amende  encourue  par  leurs  enfans  déclarés  conscrit»  réfrae- 
taires ,  était-il  rapporté  par  les  réglemens  antérieurs  qui  autori- 
saient les  préfets  à  employer  la  voie  des  garnisaires  contre  les 
pères  et  mères  de  conscrits  réfractaires  et  des  déserteurs  ? 

(j  V.  Les  pères  et  mères  des  conscrits  déclarés  réfractaires  par 
1  autorité  administrative  étaient-ils  recevables  à  prouver  devant 
les  tribunaux  ,  pour  échapper  à  l'amende  dont  la  loi  les  décla- 
rait responsables,  que  la  qualité  de  conscrits  réfractaires  avait 
été  mal  à  propos  appliquée  à  leurs  enfans? 

§  YI.  Y  avait-il  lieu  aux  peiues  du  faux  commis  avec  inten- 
tion de  nuire  à  autrui,  contre  ceux  qui  commettaient  des  faux 
pour  soustraire ,  soit  des  jeunes  gs'ns  à  la  conscription ,  soit  des 
conscrits  réfractaires  ou  déserteurs  à  la  recherche  de  la  gendar- 
merie ? 

!j  VU.  Y  avait-il  crime  de  faux  en  écriture,  de  la  part  de 
celui  qui  se  présentait  sous  un  nom  qui  n'était  pas  le  sieu ,  en 
remplacement  d'un  consent  appelé  au  service  militaire? 

Jj  VIII.  Y  avait-il  crime  de  faux,  lorsqu'on  altérait  ou  falsi- 
fiait un  passeport,  dans  le  dessein  de  soustraire  uu  conscrit  à  la  loi? 

§  IX.  I  '  Pouvait-on  poursuivie  comme  faussaire  l'officier  de 
recrutement  qui  avait  délivré  à  un  jeune  homme,  présenté  pour 
remplacer  un  conscrit,  un  certificat  attestant  que  ce  jeune 
homme  était  du  même  département  que  celui-ci,  quoiqu'à  sa 
connaissance  il  fût  d'un  autre  département,  et  que,  comme 
tel,  il  fût  inhabile  à  être  admis  comme  remplaçant?  — 2°  Les 
officiers  de  recrutement  étaient-ils  agens  du  gouvernement, 
dans  le  sens  qu'attache  à  ces  mots  l'article  75  de  la  constitu- 
tion du  22  frimaire  an  8;  et  fallait-il,  eu  conséquence,  une 
décision  du  conseil  d'état  pour  qu'ils  pussent  être  mis  en  ju- 
gement, à  raison  de  délits  qu'ils  étaient  prévenus  d'avoir  com- 
mis dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  relatives  à  la  levée  des 
conscrits  ? 

<j  X.  1°  Un  sous-préfet  se  rendait-il  coupable  de  négligence 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions ,  relatives  à  la  conscription  mili- 
taire, lorsqu'une  substitution  de  deux  conscrits  du  même  can- 
ton avant  été  admise  par  le  conseil  de  recrutement ,  il  ne 
faisait  pas  comparaître  devant  lui  le  substitué  et  le  substituant , 
pour  constater  leur  identité  avec  les  conscrits  qui  étaient  portés 
sous  leurs  noms  dans  la  liste  cantonnale;  et  que,  par  l'événe- 
ment, il  se  trouvait  que  le  substituant  avait  pris  faussement  le 
nom  de  l'un  d'eux?  —  2°  Pouvait-on,  à  cet  égard  ,  lui  imputer 
à  négligence  de  n'avoir  pas  fourni  le  signalement  de  l'un  et  de 
l'autre  au  conseil  de  recrutement?  — 5"  Pouvait-ou  considérer 
comme  un  délit  le  conseil  donné  par  un  sous-préfet  à  un  jeune 
homme  au-dessous  de  l'âge  de  la  conscription,  de  prendre  le 
nom  et  la  place  de  son  frère  conscrit?  —  Le  pouvait-on  si  ce 
conseil  avait  été  révoqué  avant  qu'il  eût  été  suivi  d'un  commen- 
cement d'exécution  au  vu  et  su  du  sous-préfet?  - —  Le  pouvait-on 
lorsque  le  sous-préfet  avait  lui-même  dénoncé  et  fait  arrêter  le 
frère  substituant ,  pendant  qu'il  se  rendait  à  l'armée  sous  le  nom 
de  son  frère? 

§  XI.  Que  devait-on  penser  des  conventions  par  lesquelles 
un  particulier  s'obligeait,  moyennant  des  sommes  déterminées, 
à  faire  remplacer  des  conscrits ,  en  cas  que  le  sort  les  appelât  au 
service  militaire?  Ces  conventions  aléatoires  étaient  -  elles  va- 
lables, ou  devait-on  les  annuler  comme  contraires  à  l'ordre  public? 


Conscription  militaire  et  Conscrit.  (Questions  de  droit.  ) 
§  I.  De  la  résiliation  des  baux  autorisée  par  la  loi  du  premier 
jour  complémentaire  au  7,  en  faveur  des  conscrits.  V.  Bail,  tj  IX. 

§  IL  Y  a-t-il  quelque  différence  eutre  le  déserteur  et  le  con- 
scrit rcfi-aetaire?  Y.  Amnistie,  §  IV. 

§  III.  Les  jugemens  qui,  sous  le  régime  de  la  conscription, 
étaient  rendus  contre  les  conscrits  réfractaires  et  leurs  pères  et 
mères,  devaient-ils  l'être  par  les  tribunaux  civds,  ou  par  les 
tribunaux  correctionnels? 

Questions  et  règles   diverses  sur  la  matière. 

—  Les  jeunes  gens  qui  sont  appelés  par  la  conscription  au 
service  militaire  sont-ils  affranchis  de  la  contrainte  par  corps?  V. 
Contrainte  par  corps,  n.  24.  R.  —  Arrêts  rendus  sur  les  faux 
en  matière  de  conscription.  V.  Faux ,  §  IL  R.  ■ —  Attributions 

des  maires  eu  matière  de  conscription.  V.  iWaire,  (j  ni. Ce 

que  le  père  a  pavé  pour  racheter-  son  fils  de  la  conscription 
est-il  soumis  au  rapport  à  succession  ?  V.  Rapport  à  succession, 
§  III,n.2I.R, 

Conseil.  Avis  que  l'on  donne  à  quelqu'un  sur  ce  qu'il  doit 
faire  ou  ne  pas  faire.  —  I.  Le  conseil  que  l'on  donne  dans  une 
affaire  où  l'on  est  sans  intérêt  n'est  point  obligatoire.  —  Excep- 
tions. —  IL  Responsabilité  de  celui  qui  donne  le  conseil  du 
commettre  un  délit  ou  un  crime.  —  Caractère  particulier  du 
conseil  qui  a  pour  objet  un  attentat  à  la  sûreté  générale.  R. — 
Quelle  différence  y  a-t-il  entre  l'avis  et  le  conseil?  V.  Avis.  R. 

ÉTAT  ALPHABÉTIQUE 

Des  différentes  autorités  instituées  pour  délibérer  sur  les  af- 
faires publiques  et  particulières  qui  leur  sont  soumises,  et 
qui,  sous  le  nom  de  conseil,  ont  existé,  ou  existent  encore 
en  France. 

Conseil  des  accusés.  Tout  prévenu  en  matière  correction- 
nelle, et  tout  accusé  en  matière  criminelle  proprement  dite, 
peut  se  faire  aider  dans  sa  défense  par  un  conseil  choisi  par  lui  ; 
et  en  matière  criminelle,  le  juge  est  tenu  ,  à  peine  de  nullité,  de 
nommer  d'office  un  conseil  à  l'accusé  qui  n'en  a  point. —  Dépo- 
sitions législatives  à  cet  égard.  R.  —  Les  parties  peuvent  se  faire 
aider  dans  leur  défense  par  des  conseils  devant  les  tribunaux  de 
police  et  les  justices  de  paix.  V.  Tribunal  de  police ,  sect.  I, 
§  III.  R. 

Conseil  d'administration.  Assemblée  d'ofGciers  supérieurs 
de  chaque  régiment  chargés  de  statuer  sur  les  affaires  qui  peu- 
vent intéresser  le  corps.  —  Changemens  opérés  dans  l'organisa- 
tion de  ces  conseils  depuis  I  789.  R. 

Conseil  d'administration  du  corps  législatif.  Y.  Corps  lé- 
gislatif. R. 

Conseil  d'administration  de  l'île  d'Elbe.  V.  Elbe.  R. 

Conseil  d'arrondissement.  C'est  une  assemblée  de  notables 
qui  se  réunit  chaque  année,  pendant  quinze  jours,  dans  chaquear- 
rondissement  communal ,  ou  de  sous-préfecture ,  pour  délibérer 
sur  la  répartition  des  contributions  directes,  et  donner  un  avis 
sur  tout  ce  qui  tient  au  régime  et  à  l'administration  de  l'ar- 
rondissement. R. 

Conseil  des  ascendans.  Mode  de  requérir  le  conseil  des 
ascendans  pour  obtenir  leur  consentement  au  mariage.  V.  Acte 
respectueux  ,  <j  III ,  quest.  1 .  Q. 

Conseil  d'état.  V.  ci-après  Conseil  du  roi. 

Conseil  exécutif  provisoire.  On  a  ainsi  appelé,  après  le  10 
août  1792  ,  l'assemblée  des  ministres  réunis  pour  l'exercice  du 
pouvoir  exécutif.  —  Sa  suppression  par  la  loi  du  1 2  germinal 
an  2.  R. 

Conseil  de  fabrique.  On  appelle  ainsi,  dans  chaque  paroisse, 
une  assemblée  de  notables  dont  l'objet  est  de  délibérer  sur  les 
intérêts  de  la  fabrique  de  l'église.  —  Son  institution  par  le 
décret  du  50  décembre  1 809.  R. 

Conseil  de  famille.  C'est  une  assemblée  deparens,  convo- 
quée et  présidée  par  le  juge  de  paix,  pour  délibérer  sur  les 
intérêts  des  mineurs ,  leur  nommer  des  tuteurs ,  des  curateurs , 
et  statuer  sur  les  emprunts,  ventes,  acquisitions  et  aliénation 
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qui  sont  proposées.  — I.  Dispositions  ilu  Code  civil  qui  règlent 
ee  qui  concerne  la  formation  ,  la  composition,  les  droits  et  les 
devoirs  de  ces  conseils.  —  II.  Comment  doivent  être  composés 
ceux  qui  sont  appelés  à  délibérer  sur  les  intérêts  des  enfans 
naturels?  —  Le  subrogé  tuteur  peut-il  être  membre  du  conseil 
lorsque,  suivant  l'objet  delà  délibération,  les  intérêts  du  mineur 
ne  sont  pas  en  opposition  avec  ceux  du  tuteur?  —  III.  Les  dé- 
libérations des  conseils  de  famille  peuvent-elles  être  attaquées 
par  la  voie  d'appel?  — Sont -elles  assimilées  aux  jugemeus, 
quanta  la  nécessité  de  les  motiver?  —  IV.  Lorsqu'un  tuteur  a 
introduit  en  justice  une  action  relative  aux  droits  immobiliers 
du  mineur ,  sans  y  avoir  été  autorisé  par  le  conseil  de  famille , 
peut-on  opposer  au  mineur  le  défaut  d'autorisation  ?  V.  Tutelle, 
sert.  V,  §  I.  —  V.  Le  ministère  public  a-t-il  qualité  pour  pro- 
voquer et  poursuivre  d'office  une  délibération  d'un  conseil  de 
famille,  relativement  à  la  tutelle  d'un  enfant  mineur? 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

Dans  quel  cas  le  conseil  de  famille  est  appelé  à  nommer  un 
curateur  au  militaire  absent.  V.  Absent ,  chapitre  1 ,  n.  6  ;  à  dé- 
férer aux  ascendans  les  plus  proches ,  ou  à  un  tuteur  provisoire, 
la  surveillance  des  enfans  d'un  père  qui  a  disparu.  Y.  Jbid , 
chap.  5,  sect.  III,  art.  142.  R.  • — Est-ce  au  conseil  de  fa- 
mille ou  au  tribunal  civil  qu'il  appartient  de  nommer  un  cura- 
teur au  militaire  absent?  V.  Ibid'.,  jj  IV.  Q. 

Le  consent em eut  donné  par  un  conseil  de  famille  au  mariage 
d'un  mineur  est-il  nul ,  par  cela  seul  que  ce  conseil  a  été  com- 
posé de  parens  qui  n'étaient  pas  dans  les  degrés  les  plus  proches? 
Est-il  nul  par  cela  seul  qu'il  a  été  tenu  le  jour  de  sa  convoca- 
tion? V.  Empêchement,  §  V,  art.  2,  n.  15.  R. — Le  conseil 
de  famille  peut-il  restreindre  l'inscription  hypothécaire  du  mi- 
neur prise  sur  les  biens  du  tuteur?  V.  Inscription  hypothé- 
caire, §  III,  n.  l 'J,  et  Dispositions  du  Code  civil,  relatives  à  l'in- 
tervention du  conseil  de  famille  eu  matière  d'interdiction;  V. 
Interdiction ,  §  III.  R.  —  Attributions  des  juges  de  paix  ,  rela- 
tives à  la  convocation  et  à  la  tenue  des  conseils  de  famille.  V. 
Juge  de  paix ,  §  XXI.  R. — Règles  sur  la  formalité  de  l'accepta- 
tion, par  les  ascendans  ou  les  tuteurs,  des  donations  faites  aux 
mineurs.  V.  Mineur,  §  VII.  R.  —  Les  délibérations  des  con- 
seils de  famille  sont-elles  soumises  à  la  règle  qui  veut  que  les 
jugemens  soient  motivés?  V.  Motifs  des  jugemens ,  n.  20.  R. — 
Le  concours  d'un  conseil  de  famille  dans  tout  partage  auquel  des 
mineurs  se  trouvent  intéressés  est  -  il  nécessaire  aux  partages 
faits  en  justice?  V.  Partage,  §  IV.  Q. —  Le  tuteur  peut-il 
transiger  pour  le  mineur,  sans  y  avoir  été  autorisé  par  le  conseil 
de  famille?  V.  Transaction ,  §  I,  n.  5.  R.  —  De  quelle  manière 
le  conseil  de  famille  doit-il  être  composé  pour  la  nomination  d'un 
tuteur?  V.  Tutelle,  sect.  II,  §  III,  art.  5,  n.  7.  R. 

Conseil  de  la  famille  régnante.  Statut  qui  en  a  ordonné  la 
formation  et  réglé  la  forme  d'y  procéder.  R. 

Conseil  général  de  commerce.  C'est  le  nom  donné  ,  sous  le 
gouvernement  impérial ,  et  sous  le  règne  de  Louis  XVIII,  à  une 
réunion  de  nègorians  nommés  par  le  gouvernement  pour  donner 
des  renseigneinens  et  des  avis  pour  la  sûreté  et  les  progrès  du 
commerce  national.  R. 

Conseil  général  de  commune.  On  appelait  ainsi  dans  l'or- 
ganisation administrative  de  la  France,  depuis  1789  jusqu'au 
gouvernement  directorial ,  une  assemblée  de  notables  qui , 
dans  chaque  commune,  s'adjoignait  aux  officiers  municipaux 
pour  délibérer  sur  les  affaires  majeures  de  la  commune.  Ces 
conseils  ont  été  remplacés  par  les  conseils  municipaux. 

Conseil  général  de  département.  C'est  une  assemblée  de 
notables  ,  nommés  par  le  gouvernement ,  qui  se  forme  pendant 
45  jours  danschaque département,  pour  faire  la  répartition  des 
contributions  directes,  recevoir  le  compte  annuel  du  préfet,  et 
exprimer  au  gouvernement  son  opinion  sur  l'état  et  les  besoins 
du  département.  Loi  sur  sa  formation,  sa  composition  et  ses  at- 
tributions. R. 

Conseil  de  guerre.  (  Répertoire.)  Assemblée  que  des  officiels 
et  des   militaires  de  différons  grades   tiennent   à  l'armée  ,  ou 


dans  une  place  de  guerre,  soit  pour  délibérer  entre  eux  sur  le 
parti  qu'ils  doivent  prendre  dans  le  service,  ou  quelque  ren- 
contre difficile ,  soit  pour  attaquer  l'ennemi,  ou  pour  l'éviter, 
soit  pour  faire  quelque  réglemenl  relatif  à  la  discipline  des 
troupes,  ou  pour  juger  quelque  délit  militaire.  —  Lois  et  ré- 
glemens  qui  fixent,  sous  ce  dernier  rapport  ,  la  formation,  la 
composition,  et  déterminent  les  attributions  du  conseil  de 
guerre. 

Conseil  de  guerre.  (Questions  de  droit.) — §  I.  Les  jugemens 
des  conseils  de  guerre  doivent-ils,  à  peine  de  nullité  ,  contenir 
la  mention  expresse  que  les  témoins  qui  ont  été  entendus  ont 
prêté  serment  avant  de  déposer?  V.  Témoin  ,  §  V11I. 

§  II.  Est-il  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  de  faire  men- 
tion dans  les  jugemens  des  conseils  de  guerre  que  les  interroga- 
toires des  accusés  leur  ont  été  lus?  Cette  mention  est-elle  re- 
quise sous  les  mêmes  peines  à  l'égard  des  informations?  V.  In- 
formation. 

§  III.  La  juridiction  des  conseils  de  guerre  s'élend-elle  sur 
les  hommes  qui,  de  fait,  sont  incorporés  dans  l'armée,  mais 
qui ,  de  droit ,  en  sont  incapables  ? 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

Etablissement,  dans  le  royaume  des  Pays-Bas,  d'un  auditeur 
chargé  de  la  poursuite  des  délits  militaires  devant  les  conseils 
de  guerre.  V.  Auditeur.  R.  —  Les  conseils  [de  guerre  jugent-ils 
par  contumace  comme  les  tribunaux  ordinaires?  V.  Contumace  , 
§  I,  n.  5  ;  §  III,  n.  4.  R.  —  Les  individus  non  militaires  ni  .'i1- 
taehés  aux  armées  peuvent -ils  être  justiciables  des  conseils 
de  guerre?  V.  Cours  des  Pairs,  n.  2.  R. — Dispositions  de 
la  loi  du  15  brumaire  an  5,  relatives  aux  attributions  de. 
conseils  de  guerre  en  fait  de  délit  militaire.  V.  Délit  militaire , 
a.  6.  R.  — Les  conseils  de  guerre  peuvent-ils  connaître  des  délits 
militaires  qui  sont  compris  dans  le  nombre  de  ceux  dont  la  con- 
naissance est  attribuée  aux  cours  spéciales  ?  V.  Délit  militaire , 
n.  II.R. — Un  militaire  prévenu  d'un  crime  ou  d'un  délit  est- 
il  justiciable  d'un  conseil  de  guerre,  s'il  n'était  pas  militaire  à 
l'époque  où  il  a  commis  le  crime  on  le  délit?  V.  Ibid. ,  n.  i  II 
bis.  R.  —  Dispositions  de  l'arrêté  du  19  vendémiaire  an  12, 
qui  attribue  aux  conseils  de  guerre  les  jugemens  des  crimes  de 
désertion!.  "V.  Désertion,  n.  2.  R. — L'embauchage  commis  par 
un  citoyen  non  militaire  est-il  de  la  compétence  des  conseils  de 
guerre?  V.  Embauchage ,  n.  5.  R.  — Les  conseils  de  guerre 
s'ont-ils  compétens  pour  connaître  des  délits  commis  par  un 
membre  de  la  gendarmerie  qui  ne  sont  point  relatifs  au  service 
de  la  police  judiciaire  ou  générale?  V.  Gendarmerie ,  §  I.  Q. 
—  Règles  sur  l'information  des  procès  qui  s'instruisent  de\anl 
les  con-eils  de  guerre.  V.  Information ,  i  ",  2 ",  5°  et  4°.  Q.  — 
La  présence  d'un  juge  qui  n'a  point  assisté  à  toutes  les  plai- 
doiries,qui  ont  précédé  un  jugement  d'un  conseil  de  guerre 
vicie-t-ellece  jugement,  à  la  délibération  et  prononciation  duquel 
lia  pris  part?  V.  Jugement,  §  III.  Q.  —  Les  militaires  qui, 
dans  leurs  garnisons  à  tinté;  ienr,  se  rendent  coupables  du  crime 
de  rébellion  sont-ils  justiciables  des  conseils  de  guerre?  V.  Ré- 
bellion. §  III,  n.  II).  R.  —  Dispositions  de  la  loi  du  17  ger- 
minal an  4,  relatives  à  la  révision  des  jugemens  rendus  par  les 
conseils  de  guerre.  V.  Révision  de  procès,  §  III,  art.  5.  R. 

Conseil  de  guerre  maritime.  C'est  une  assemblée  d'officiers 
de  marine ,  qui  se  forme  chaque  fois  qu'il  se  présente  à  juger  un 
marin  prévenu  d'un  délit  commis  sur  un  bâtiment  de  guerre. — 
I.  Les  jugemens  des  conseils  de  guerre  maritimes  sont-ils,  pour 
cause  d'incompétence,  sujets  au  recours  en  cassation  de  la  pari 
du  non-militaire  qu'ils  condamnent?  —  Les  conseils  de  guerre 
maritimes  sont-ils  compétens  pour  juger  les  munitionnaires  et 
les  sous-traitans  du  munitionnaiie  qui  prévariquent  dans  les 
fournitures  qu'ils  font  aux  équipages?  —  Sont-ils  compétens 
pour  juger  les  complices  non-militaires  des  crimes  commis  par 
des  hommes  attachés  à  l'armée  navale?  — II  et  III.  État  de  la 
législation  sur  ces  conseils.  R.  — Leurs  attributions  en  matière, 
de  crime  de  piraterie.  V.  Pirate.  R. 

Conseil  judiciaire.  On  désigne  sous  ce  nom  l'avocat  donné 
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par  le  juge  à  quelqu'un  pour  1  éclairer  et  le  diriger  dan.-  ses 
affaires,  et  sans  l'assistance  duquel  celui-ci  ne  peut  traiter,  s'en- 
gager ,  ni  intenter  procès. — I  et  II.  A  quelles  pei  sonnes  se  donne 
useij  .'  — III.  Les  fonctions  de  ce  couseil  sont-elles  louées 
comme  celles  de  tuteur  et  de  curateur?  — Effet  desjugemeus 
qui,  avant  le  Code  civil,  avaient  placé  sous  la  surveillance  d'un 
conseil  judiciaire  des  majeurs  interdits  pour  cause  de  prodigalité. 
\  .  Effet  rétroactif,  sect.  III.  §  II,  art.  10.  R.  —  Peut-on,  sur 
la  seule  demande  d'une  personne  qui  se  déclare  prodigue,  lui 
nommer  un  conseil  judiciaire?  V.  Prodigue,  §  VIII  et  IX..  R. 
—  La  nomination  d'un  conseil  judiciaire  entraiue-t-elle  1  inca- 
pacité de  tester  pour  l'iudi\idu  auquel  ce  conseil  a  été  nommé? 
V.  Testament,  sect.  I,  <fl,  art.  1  ,  u.  0.  R. 

Conseil  de  justice.  Assemblée  d'officiers  de  marine  qui  se 
forme  pour  statuer  sur  ceux  des  délits  commis  dans  1  armée 
navale  que  la  loi  punit  de  la  cale  ou  de  la  bouline.  —  Loi , 
décret,  et  ordonnance  sur  ce  conseil.  R. 

Conseil  de  marine.  Celait  une  assemblée  des  principaux  offi- 
ciers de  la  marine  établie  dans  ebacun  des  ports  de  Brest ,  Toulon 
et  Rochefort,  pour  délibérer  et  statuer  sur  les  opérations  rela- 
tives à  la  construction  des  vaisseaux,  et  au  service  de  la  marine 
royale.  R. 

Cosseil  martial.  C'était  une  assemblée  d'officiers  de  marine  , 
instituée  par  la  loi  du  21  août  1790,  pour  connaître  des  délits 
emportant  peine  des  galères  ou  de  mort,  commis  à  bord  des 
vaisseaux  de  l'état  ;  ces  conseils  ont  été  remplacés  en  I  80G  par 
des  conseils  de  guerre  maritimes  dont  les  attributions  ont  été 
étendues  à  beaucoup  d'autres  délits.  R. 

Conseil  municipal.  C  est,  dans  chaque  ville,  bourg  ou  village, 
une  assemblée  de  notables  convoqués  pour  recevoir  le  compte 
des  recettes  et  dépenses  municipales,  et  délibérer  sur  les  be- 
soins particuliers  et  locaux  de  la  municipalité,  les  emprunts,  les 
octrois,  les  biens  communaux  ?  —  Loi  et  décret  sur  la  formation, 
la  composition ,  et  les  attributions  de  ces  conseils.  R. 

Conseil  officieux.  On  appelait  ainsi  un  conseil  composé  de 
trois  citoyens  probes  et  éclairés,  chargé,  par  la  loi  du  ti  bru- 
maire an  5  ,  de  consulter  et  de  défendre  gratuitement  les  affaires 
des  défenseurs  de  la  patrie  et  autres  abseus  pour  le  service  des 
armées  de  terre  et  de  mer.  R. 

Cosseil  de  préfecture.  C'est  une  juridiction  établie  dans 
chaque  département,  par  la  loi  du  28  pluviôse  an  8,  pour  pro- 
noncer en  première  instance,  et  sauf  le  recours  au  conseil 
d'état ,  sur  toutes  les  affaires  conteutieuses  qui  sont  de  la  com- 
pétence de  l'autorité  administrative.  —  Elle  est  composée  dans 
plusieurs  départemens  de  cinq  membres,  de  quatre  dans  quel- 
ques autres,  et  de  trois  dans  la  plupart.  —  Compétence  el  at- 
tributions spéciales  de  ces  conseils.  R.  —  Lue  commune  peut- 
elle,  sans  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture,  se  porter  partie 
civile  dans  une  affaire  criminelle,  correctionnelle,  ou  de  simple 
police? —  Peut-elle,  sans  celte  autorisation,  poursuivre  l'exé- 
cution d'un  jugement  qu'elle  a  obtenu  dans  un  procès  qu'elle  a 
soutenu  avec  une  autorisation  en  bonne  forme,  ou  pour  le  sou- 
tien duquel  elle  n'a  pas  eu  besoin  d'autorisation?  —  Si, 
au  mépris  de  l'art.  5  de  la  loi  du  29  vendémiaire  an  5,  qui  \ciil 
que  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture  ne  soit  accordée 
que  sur  l'avis  de  l'administration  municipale,  un  conseil  de  pré- 
feclui^  autorisait  un  maire  à  plaider  au  nom  de  ^a  commune  sans 
que  le  couseil  municipal  en  eût  préalablement  délibéré,  les  tri- 
bunaux pourraient-ils  dénier  audience  au  maire  jusqu'à  ce  que 
ce  défaut  de  forme  fut  réparé?  V.  Commune,  tj  VI,  4 ".  Q. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  malien. 

—  Est-ce  aux  conseils  de  préfecture  à  prononcer  sur  les 
amendes  encourues  par  ceux  qui  coupent  les  arbres  plantés  sur 
les  grandes  rouies  ?  V.  Arbre,  n.  13.  H.  —  Un  maire  peut-il, 
sans  y  être  valablement  autorise  par  le  conseil  de  prélecture, 
poursuivre  au  nom  de  sa  commune  l'auteur  d'une  contravention 
devant  le  tribunal  de  police.'  V.  Commune .  §  VI.  5°.  Q.  — 
Les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  sont-ils  soumis  à  la  règle 
qui  veut  que  les  jugemens  soient  motivés?  V.  Motifs  desjuge- 


meus, n.  19.  R.  —  Lorsque  l'arrêté  d'un  conseil  de  préfecture, 
auquel  un  tribunal  avait  renvoyé  une  question  administrative 
préjudicielle  au  tond  de  l'affaire  dont  ce  tribunal  était  saisi,  a 
été  suivi  d'un  jugement  par  lequel  ce  même  tribunal  a  terminé 
définitivement  la  contestation,  et  qui  est  passé  eu  force  de 
chose  jugée,  la  partie  contre  laquelle  a  été  rendu  cet  arrête 
peut-elle  eu  provoque*  la  rélornialioii  auprès  du  gouvernement? 
V.  Pouvoir  judiciaire ,  §  XIV.  Q.  —  Attributions  des  conseils 
de  préfecture  en  matière  de  travaux  publics.  V.  Travaux  pur 
blics,a.%  R. 

Conseil  des  prises.  {Répertoire.)  C'était  une  commission 
extraordinaire  que  le  roi  établissait  en  temps  de  guerre  prés  de 
l'amiral  pour  juger  en  première  instance  les  prises  faites  eu  nier  sur 
les  ennemis,  soit  par  les  vaisseaux  de  la  marine  ravale,  soit  par 
ceux  des  particuliers  autorisés  à  armer  eu  course.  —  Depuis  1 795, 
les  contestations  sut  les  prises  furent  alternativement  attribuées 
aux  tribunaux  de  commerce,  au  conseil  exécutif  provisoire,  aux 
consuls  et  vice-consuls,  avec  appel  aux  tribunaux  civils,  et  re- 
cours au  tribunal  de  cassation.  Sous  le  consulat,  le  jugement  des 
prises  lut  attribué  à  un  conseil  composé  d'un  conseiller  d'état,  de 
huit  membres,  et  d'un  procureur  général.  —  Dispositions  régle- 
mentaires sur  son  établissement  et  ses  attributions.  A'.  Prise  ma- 
ritime ,  §  VIII,  art.  5.  R.  —  Ce  conseil,  sous  le  gouvernement 
impérial ,  fut  placé  dans  les  attributions  du  grand  juge  ministre 
de  lu  justice;  il  a  été  supprimé  eu  1815. 

Conseil  des  prises.  (Questions  de  droit.)  —  (j  I.  Le  conseil 
des  prises,  lorsqu'il  existai',  pouvait-il  connaître  d'une  inscrip- 
tion de  faux  formée  contre  des  pièces  employées  ou  produites 
pour  justifier  ou  iuipugner  une  prise  ?  V.  Inscription  de  faux, 

S  n. 

§  II.  A  qui  du  conseil  des  prises  ou  des  juges  ordinaires  ap- 
partenait la  connaissance  de^  suites  d'un  jugement  qui  déclarait 
nulle  et  illégale  la  prise  faite  en  mer,  soit  d'un  bâtiment,  soit  de 
sa  cargaison?  V.  Prises,  §  II. 

Conseil  privé.  Assemblée  composée  de  ministres,  de  séna- 
teurs ,  de  conseillers  d'état ,  el  des  grands  officiers  de  la  légion 
d'honneur,  instituée  sous  le  gouvernement  impérial,  pour  déli- 
bérer sur  les  projets  de  sénalus-consultes,  et  les  demandes  eu 
grâce.  R. 

Conseil  privé  de  Bruxelles.  C'était,  avant  la  complète  de  la 
Belgique  autrichienne,  un  conseil,  qui  exerçait,  sous  l'autorité 
de  l'empereur  d'Autriche,  à  peu  près  les  mêmes  fonctions  qui , 
sous  1  ancien  régime,  étaient  exercées  en  France  par  le  conseil 
du  roi.  R. 

Conseil  provincial  d'Artois.  C'était  le  nom  que  portait  un 
tribunal  qui  tenait  ses  séances  à  Al'ras,  et  qui  avait  été  créé  par 
l'empereur  Charles-Quint  en  1550:  il  a  subsisté  jusqu'en  1790, 
époque  de  la  suppression  de  tous  les  anciens  tribunaux.  R. 

Conseil  de  prud'hommes.  On  appelle  ainsi  nue  juridiction 
composée  de  negocians,  fabricaus,  cl  chefs  d  ateliers  ,  instituée 
dans  plusieurs  villes  de  commerce ,  en  exécution  de  la  loi  du 
IS  mars  1806,  el  des  décrets  du  5  juillet  I  800'  et  I  I  juin  1809, 
qui  ont  réglé  leur  composition  et  leurs  attributions.  R.  —  Ces 
conseils  sont-ils  compétens  pour  statuer  sur  une  plainte  en  con- 
trefaçon d'une  marque  de  fabrique?  V.  Marque  de  fabrique , 
n.  5.*R. 

Conseil  de  recrutement.  C'était  une  assemblée  qui  se  formait 
chaque  année  dans  chaque  département ,  et  dont  la  principale 
fonction  était  de  prononcer  sur  les  dispenses  de  service  militaire 
pour  cause  d'infirmités  ou  d'incapacité.  — Lois  et  décrets  qui  ont 
réglé  leur  formation,  composition  et  attributions.  R.  —  Dispo- 
sitions de  la  loi  qui  appelle  les  préfets  à  concourir  aux  opérations 
des  conseils  de  recrutement.  V.  Préfet,  u.  15.  II.;  V.  aussi 
(  '■  'ii  s.  Tiption  militaire. 

Conseil  de  révision.  V.  Révision  de  procès,  §  III.  R. 

Conseil  du  roi.  (  !'esl  une  ossi  mlilée  de  personnes  choisies  par 
le  roi  pour  connaître  de  tout  ce  qui  intéresse  l'administration 
générale  du  royaume,  tant  pour  l'intérieur  que  pour  l'extérieur, 
—  Avant  1 789 ,  ce  conseil  était  divisé  eu  cinq  principaux  dépar- 
temens : 


CONSEIL.  —  CONSENTEMENT. 
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1  '  Le  conseil  des  affaires  étrangères ,  autrement  dit  conseil 
d'état,  dans  lequel  ou  s'occupait  de  tout  ce  qui  était  relatif 
aux  négociations  avec  les  puissances  étrangères,  ainsi  que  de  la 
paix  et  de  la  guerre; 

2°  Le  conseil  des  dépêches ,  oii  Ton  délibérait  sur  les  affaires 
qui  avaient  rapport  à  l'administration  de  l'intérieur  du  royaume; 

5°  Le  conseil  royal  des  finances ,  où  l'on  traitait  de  tout  ce 
qui  concernait  l'administration  des  finances  et  les  revenus  de 
lëtat,  le  domaine,  les  droits  de  la  couronne,  les  fermes  et  ré- 
gies générales  des  impositions  indirectes; 

4  '  Le  conseil  royal  de  commerce,  qui  connaissait  de  toutes 
les  affaires  relatives  au  commerce  intérieur,  extérieur  et  mari- 
time de  la  France ,  aux  manufactures,  fabriques  et  ateliers  de 
la  France; 

5°  Le  conseil  des  parties,  ou  conseil  privé ,  auquel  se  por- 
taient toutes  les  affaires  contentieuses  qui  s'élevaient  entre  les 
parliculiers  lorsque  ces  affaires  étaient  relatives  à  l'exécution  des 
ordonnances  et  lois  du  royaume,  et  à  l'ordre  judiciaire  établi  par 
le  souverain.  —  Une  section  de  ce  conseil ,  appelée  conseil  de 
chancellerie,  avait  dans  ses  attributions  spéciales  tout  ce  qui 
concernait  la  librairie  et  l'imprimerie,  l'expédition  des  lettres 
de  relief  de  laps  de  temps,  et  la  distribution  du  prix  des  offices 
vendus  au  sceau  :  ces  differens  conseils  ont  été  supprimés  sous 
l'assemblée  constituante  ;  le  conseil  d'état  seul  a  été  rétabli  par 
l'acte  constitutionnel  du  gouvernement  consulaire.  —  Décrets  et 
ordonnances  royales  qui  règlent  son  organisation,  ses  attribu- 
tions, et  la  manière  d'y  procéder.  R. 

Questions  et  règles  diverses  sur  l'ancien  et  le  nouveau  con- 
seil d'étal. 

—  Est-ce  au  conseil  d'état  ou  aux  cours  rovales  qu'appartient 
aujourd'hui  la  connaissance  des  appels  comme  d'abus?  V.  Abus 
(appel  comme  d').  Q.  —  Peut-on,  sans  décision  préalable  du 
couseil  d'élat ,  citer  un  maire  devant  un  tribunal?  Y.  Agens  du 
gouvernement ,  §  I.  Q. — Les  arrêts  du  conseil  royal  des  nuances, 
rendus  sur  des  questions  de  propriété  entre  parties  entendues 
eoutradictoirement,  ont-ils  l'autorité  delà  chose  jugée?  V.  Arrêt 
du  conseil.  Q.  —  Quelle  est  l'autorité  des  a\is  du  conseil  d'état  ? 
V.  Avis  du  conseil  d'état. —  Droits  ,  devoirs ,  fonctions  et  attri- 
butions des  avocats  au  conseil  du  roi.  V.  Avocat  aux  conseils. 

—  Le  conseil  du  roi  peut-il  seul  casser  les  arrêts  des  cours  sou- 
veraines? Y.  Cassation,  tj  I,  n.  5.  R.  —  Attributions  diverses 
données  aux  commissions  extraordinaires  à  la  suite  du  conseil. 
X.  Commission ,  (j  II.  R.  —  Dispositions  du  décret  du  20  juillet , 
relatives  aux  huissiers  au   conseil  d'état.  "V.  Huissier,  Jj  IL  R. 

—  Règles  particulières  du  conseil  d'élat  sur  la  connaissance  de 
l'inscription  de  faux.  V.  Inscription  de  faux,  jj  VII.  R. — 
La  péremption  a-t-elle  lieu  dans  les  instances  pendantes  au 
conseil  du  roi?  Y.  Péremption ,  (j  I ,  n.  1  8.  R.  —  Dispositions 
du  décret  du  22  juillet  I  S2(i,  portant  règlement  sur  la  forme  de 
procéderai!  couseil  d'étal  en  matière  de  reprises  d'instance.  V. 
Reprise  d'instance ,  n.  7.  R.  —  La  requête  civile  est-elle  ou- 
verte contre  les  décisions  du  couseil  d'étal  en  matière  adminis- 
trative contentieuse?  V.  Requête  civile,  §  III,  n.  12.  R.  — 
Peul-on  aujourd'hui  casser,  comme  iucompélemment  rendu  ,  un 
arrêt  de  l'ancien  conseil  d'étal  du  roi  (pu  a  ordonné  un  canton- 
nement au  préjudice  d'une  commune  qui  se  prétendait  proprié- 
taire, et  qu'il  a  jugée  simple  usagère?  Y.  Usage  (droit  d),  §  V, 
2".  Q. 

Conseil  de  santé.  Institution  établie  en  l'an  8  (1800), 
près  du  ministre  de  la  guerre,  et  composée  de  trois  membres 
choisis  dans  les  trois  parties  de  l'art  de  guérir  parmi  les  officiers 
de  santé  précédemment  employés  en  chef  aux  aimées.  —  Fonc- 
tions des  membres  de  ce  conseil.  R. 

Conseil  du  sceau  des  titres.  Institution  établie  par  le  dé- 
cret quia  créé  les  majorais,  et  rétabli  les  titres  de  duc,  de  comte, 
de  baron,  et  de  chevalier,  en  1808.  R.  —  Remplacement  du 
couseil  du  sceau  des  titres  par  la  commission  du  sceau.  Y.  Sceau 
des  titres.   R. 

Conseil  souverain  d'Alsace.  C'était  un  tribunal  souveraiû 


établi  à  Colmar,  et  qui  tenait  lieu  d.-  parlement  dans  la  province 
d  Alsace,  — Sa  composition  et  ses  attributions.  R. 
Conseil  souv erairi  des  colonies.  V.  Colon  es.  li. 

Con-eil  souverain  de  Houssillon.  Celait  un  tribunal  souve- 
rain établi  a  Perpignan,  et  dont  I,-  ressVri  embrassait  tout  le 
Roussillon.  —  Sa  composition  et  ses  attributions.  R. 

i  eiïsi  n  supérieur.  On  a  ainsi  appelé  des  Iribuuaux  établis 
sous  Louis XV,  en  17/  I ,  dans  différentes  villes,  pou,-  connaître 
au  souverain  el  en  dernier  ressort  de  toutes  1  s  matières  civiles 
et  criminelles  dans  l'étendue  des  bailliages  dont  leur  ai-rondis- 
sement  ètai'  composé,  et  qui  furent  supprimés  après  le  réta- 
blissement des  parlemens.  R. 

Conseil  de  tutelle.  (Répertoire.)  Assemblée  composée  le 
plus  souvent  de  magistrats,  d'anciens  avocats  et  procureurs 
choisis  pour  délibérer  sur  les  affaires  qui  concernaient  les  biens 
des  mineurs  en  tutelle  ou  en  curatelle.  —  Forme  de  la  nomina- 
tion de  ce  conseil  et  ses  attributions.  R. 

Conseil  de  tutelle.  (Questions  de  droit.)  Lorsqu'un  tuteur, 
à  qui  par  le  titre  de  sa  nomination  il  est  défendu  de  plaider  sans 
l'avis  d'un  conseil  de  tutelle,  a  plaidé  sans  cet  avis,  le  jugement 
qui  est  intervenu  contre  le  mineur  est-il  valable?  V.  aussi 
Tuteur,  §  I.  Q. 

Conseil  de  l'université  (dispositions  de  la  loi  du  10  mai 
1800  relatives  au).  V.  Université,  §  III.  R. 

Conseiller.  C'est  un  litre  commun  à  plusieurs  magistrats 
et  fonctionnaires  publics;  il  signifie  proprement  celui  qui  est 
établi  pour  donner  ses  conseils  sur  certaines  matières  de  légis- 
lation, de  jurisprudence  et  d'administration.  R.  —  Les  conseil- 
lers des  cours  souveraines  sont-ils  exemptés  de  la  tutelle?  Y. 
Tutelle,  sect.  IV,  §  I,  art.  5,  n.  2.  R. 

Conseiller  auditeur.  On  appelle  ainsi  des  magistrats  atta- 
chés aux  cours  royales  pour  faire  le  service  de  l'audience,  avec 
voix  délibérative  lorsqu'ils  ont  l'âge  requis.  V.  Juge  audi- 
teur. R. 

Conseiller  commissaire  aux  audiences.  On  appelait  ainsi 
au  parlement  de  Douai  les  conseillers  chargés  de  présider  à 
l'instruction  des  causes.  — Leurs  attributions.  R. 

Conseiller  d'élat.  —  I.  Exposé  historique  des  ordonnances 
et  des  réglemens  qui,  avant  1789,  ont  fixé  le  nombre  des 
conseillers  d'élat  et  réglé  leurs  fonctions,  attributions  ,  privi- 
lèges et  prérogatives.  —  II.  Leur  rétablissement  par  la  constitu- 
tion consulaire  en  l'an  8,  et  leur  division  en  deux  classes  pour  le 
service  ordinaire  et  le  service  extraordinaire.  —  Leurs  attribu- 
tions et  prérogatives.  R.  — •  Les  offices  de  conseiller  d'état 
exemptent-ils  de  la  tutelle  ?  V.  Tutelle,  sect.  IV,  §  I,  art.  5, 
n.  2.  R. 

Conseiller  pensionnaire.  On  donnait  ce  nom  à  des  officiers 
établis  dans  les  villes  des  Pays-Bas  pour  donner  leur  avis  aux 
éehevins  sur  les  causes  soumises  à  leur  décision.  —  Suppression 
de  ces  offices  en  1 789.  R. 

Consentement.  Acquiescement  à  quelque  chose ,  ou  adhésion 
à  la  volonté  de  quelqu'un:  — I.  Deux  sortes  de  consentement 
connues  en  jurisprudence:  le  consentement  exprès,  qui  est  néces- 
saire dans  les  actes  de  rigueur,  tels  qu'une  donation,  une  au- 
torisation maritale,  etc.;  le  consentement  tacite,  qui  se  présume 
naturellement  des  termes  d'une  convention  ordinaire,  et  de  l'effet 
qui  s'en  est  ensuivi.  —  IL  Conditions  requises  pour  la  validité 
d'un  consentement. — III.  Capacité  exigée  de  celui  qui  le  donne. 
—  IV.  Nullité  du  consentement  donné  pour  une  chose  contraire 
aux  lois  ou  aux  bonnes  mœurs.  R. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  L'acte  respectueux  par  lequel  un  enfant  de  famille  de- 
mande, non  pas  le  conseil,  mais  le  consenlement  de  son  père, 
est-il  valable?  V.  Acte  respectueux ,  (j  III,  lGe  quest.  Q.  — 
Effet  du  consentement  par  écrit  donné  par  un  mari  à  l'acte  fait 
par  sa  femme.  V.  Billet,  <j  I,  n.  G.— Règles  sur  le  consentement 
de  ceux  dont  dépendent  les  parties  contractantes  en  matière 
de  mariage.  V.  Empêchemens ,  (j  V,  2°.  R. — Exercice  du 
droit  d'attaquer  un  mariage  pour  défaut  de  consentement  libre. 
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CONSENTEMENT.  —  CONSIGNATION. 


A'.  Mariage,  sect.  VI,  §  II,  quest.  I  et  6.  —  Les  nullités  se 
couvrent-elles  par  le  consentement  exprès  ou  tacite  des  personnes 
intéressées?  V.  Nullité;  $  III,  I  ".  R.  — Effet  du  consentement 
donné  par  une  partie  à  l'admission  de  preuves  par  témoins.  V. 
Preuve,  sect.  II,  §  m,  art.  I,  u.  29.  II.  —  Le  défaut  de  con- 
sentement, même  tacite,  du  père  et  de  la  mère  du  profes  mineur 
est-il  un  moyen  de  nullité  contre  la  profession  monastique?  V. 
Profession  monasthue,  §  I,  u.  4.  R.  —  Le  fils  de  famille  ma- 
jeur peut-il  intentée  une  action  personnelle  en  matière  civile 
sans  le  consentement  de  sou  père?  A'.  Puissance  paternelle , 
sect.  UI,  $  IV,  n.  12  et  15.  R.  —  Dispositions  du  Code  civil 
relatives  à  la  radiation  des  hypothèques  par  le  consentement 
des  parties.  V.  Radiation  des  hypothèques ,  n.  2.  R.  —  Le 
rappel  à  succession  ne  peul-il  avoir  lieu  dans  la  coutume  de 
Montargis  que  du  consentement  des  partie»  intéressées?  V.  Rap- 
pel à  succession,  sect.  I,  §  II,  art.  i  .  n.  4.  R.  —  Formalités  à 
remplir  dans  la  sommation  respectueuse  du  fils  pour  obtenir  le 
consentement  de  son  père  à  sou  mariage.  V.  Sommation  respec- 
tueuse, n.  I.  R.  —  Règles  sur  le  consentement  en  matière  de 
vente,  et  la  manière  de  le  prouver.  V.  fente,  §  I,  ait.  5, 
n.  2  et  5.  R. 

Conservateur.  C'est  un  titre  commun  à  plusieurs  officiers 
établis  autrefois,  ou  qui  existent  aujourd'hui,  et  qui  sont  char- 
gés de  la  conservation  de  certains  droits,  privilèges  ou  biens.  — 
§  I.  Des  conservateurs  des  privilèges  de  l'université  de  Paris. 

—  Eu  quoi  consistaient  ces  privilèges? 

jj  H.  Des  conservateurs  des  hypothèques  sur  les  offices. — 

Édits  de  leur  création.  —  Suppression  de  ces  officiers  en  I  789. 

§  M.  Des  conservateurs  des  hypothèques  sur  les  rentes. 

—  Edit  de  création  de  ces  officiers.  —  Leur  ministère  devenu 
inutile  depuis  que  les  rentes  sur  l'état  -ont  réputées  meubles. 

§  IV.  Des  conservateurs  des  hypothèques  sur  les  immeubles. 

—  I.  Création  de  ces  officiers  par  i'édil  de  juin  1771,  qui  règle 
leurs  droits  et  devoirs. —  U.  Abrogation  du  régime  hypothécaire 
de  1771  par  la  loi  du  1  I  brumaire  an  7,  et  nouvelle  création 
de  conservateurs  des  hypothèques.  —  III  Forme  et  effets  des 
certificats  qu'ils  sont  tenus  de  délivrer  aux  acquéreurs  d'immeu- 
bles après  la  transcription  de  leurs  coutrats. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Obligations  imposées  aux  conservateurs  eu  matière  d'in- 
scription hvpothécaiie.  V.  Inscription  hypothécaire  ,  §  "V  II , 
n.  I  I  et  12.  R.  —  Règles  qui  leur  sont  prescrites  pour  la 
radiation  des  hypothèques.  .V-  Radiation  des  hypotlièques , 
n.  9,  T.  R.  —  Dispositions  du  Code  civil  relatives  à  leur  res- 
ponsabilité en  matière   de   transcription.    V.    Transcription , 

Mi,  n.  19.  R.  —  Effets  de  l'omission  que  le  conservateur 
aurait  faite  de  quelque  inscription  eu  délivrant  sou  certificat. 
V.  IbitL,  %  VII,  u.  I  I  et  12.  R. 

Jj  V.  Des  conservateurs  des  saisies  et  oppositions  faites  au 
trésor  royal.  —  Création  de  ces  officiers  par  édit  de  mai  1 70G. 

—  Leur  suppression  en  1791.  —  Leur  remplacement  par  un 
préposé  à  la  conservation  des  oppositions  et  saisies  au  trésor 
public.   R. 

VI.  Des  conservateurs  des  décrets  volontaires.  —  Créa- 
lion  de  ces  officiers  par  un  édit  de  janvier  1708.  — Leur  sup- 
pression en  17 1G. R. 

$  VU.  Des  conservateurs  du  domaine.  —  Création  de  ces 
officiers  par  édit  de  mai  I  oS2.  —  Leur  remplacement  en  I70(i 
par  des  inspecteurs  et  conservateurs  établis  dan,  c'.iaque  pro- 
vince et  supprimés  à  leur  tour.  X.  Inspecteur  général  du  do- 
mai /ie.  R. 

\  UI.  Des  conservateurs  des  forêts.  —  Leur  répartition 
dalïs  le  royaume  à  raisou  d'un  par  chaque  ressort  de  cour  d'ap- 
pel. R. 

jj  IX.  Des  conservateurs  des  villes  ou   des  privilèges  des 

villes.  —  Leurs  fonctions  attribuées  aux  juges  royaux»  —  Ces 

lions  et  ce  litre  supprimés  long-temps  avant  la  Dévolution, 

d'après  le  principe  que  le  gouvernement  est  seul  conservateur 

des  privilèges. 


jj  X..  Des  conservateurs  des  foires.  —  Notions  générales 
sur  l'iustiluliou,  les  fonctions,  droits  et  devoirs  de  ces  officiers. 

—  Ils  sont  remplacés  aujourd'hui  par  les  maires  et  les  tribu- 
naux. 

Jj  XI.  Des  conservateurs  des  chasses.  —  Création  de  ces 
officiers  en  1 699.  —  Leur  suppression  par  la  loi  de  1 789,  qui 
a  supprimé  les  capitaineries. 

Conservation  de  Lyon.  Ou  appelait  ainsi  une  juridiction 
établie  dans  cette  ville  pour  conserver  les  privilèges  des  foires 
qui  s'y  tenaient,  et  pour  juger  les  contestations  qui  survenaient 
entre  les  négocians  sur  des  engagemeus  contractés  sous  le  scel 
des  foires.  —  Sa  suppression  en  1790,  et  son  remplacement 
par  le  tribunal  de  commerce.  R. 

Conservatoire  (  acte).  V.  Acte  conservatoire.  R. 

Considérant.  V.  Motif.  Q. 

Consichatios.  (Répertoire.)  Dépôt  fait  entre  les  mains  d'un 
officier  public  désigné  a  cet  effet  par  la  loi ,  tant  du  prix  de  tous 
les  liens  meubles  et  immeubles  vendus ,  adjugés  et  distribués 
par  autorité  de  justice  ,  que  de  tous  les  deniers  et  revenus  saisis 
qui  donnent  lieu  à  des  contestations ,  ainsi  que  des  sommes  ou 
effets  dont  toute  personne  chargée  ou  obligée  envers  un  tiers 
fait  offre  en  justice  de  se  libérer,  nonobstant  les  refus  ou  empè- 
chemens  qui  arrêtent  sa  libération.  —  I.  "Notice  des  édits,  dé- 
clarations, arrèis  et  réglemens  qui  ont  établi,  sous  le  titre  de 
receveurs  des  consignations ,  les  olficiers  établis  pour  recevoir 
et  garder  ces  dépots.  —  II,  C'est  d'après  ces  édits  et  réglemens 
qu'il  ne  peut  y  avoir  de  dépots  de  deniers  judiciaires  valables 
que  ceux  faits  eulre  les  mains  des  receveurs  des  consignations. 

—  III.  Suppression  de  ces  officiers  en  1 79 1 .  —  Leur  remplace- 
ment provisoire,  puis  définitif,  par  la  caisse  d'amortissement. 

—  IV.  Développement  des  principes  sur  les  consignateurs  con- 
sidérés comme  communs  aux  consignations  du  prix  des  im- 
meubles ,  et.  à  celles  des  deniers  mobiliers.  —  V.  Obligation 
imposée  à  l'adjudicataire  d'un  immeuble  vendu  judiciairement, 
ou  d'un  bien  tenant  nature  d  immeuble,  d'en  consigner  le  prix. 

—  VI.  Délai  dans  lequel  la  consignation  doit  avoir  heu.  —  VII. 
Pour  que  le  prix  d'un  immeuble  adjugé  en  justice  doive  être 
consigné ,  est-il  nécessaire  que  cet  immeuble  ait  été  saisi  réelle- 
ment ?  —  VIII.  Pourquoi  la  consignation  du  prix  d'une  adjudi- 
cation judiciaire  est  indispensable.  —  IX.  Peut-on  être  dispensé, 
par  lettres  d'état  et  arrêts  de  surséauce,  de  faire  une  consignation 
judiciaire?  —  X.  Les  receveurs  des  consignations  peuvent-ils 
recevoir  des  paiemens  à  compte?  —  XI.  Droits  attribués  aux 
receveurs.  —  XII.  Quittances  qu'Us  en  donnent.  —  XIII.  Effets 
de  ces  quittances.  —  XIV.  Précautions  qu'ils  doivent  prendre 
relativement  aux  déclarations  qui  leur  sont  faites.  —  XV.  Consi- 
gnation du  prix  d'une  vente  volontaire.  —  XVI.  Forme  et  effets 
des  contraintes  qu'ils  décernent.  —  XVII.  Nécessité  ,  de  la  part 
du  consiguatair» ,  de  représenter  le  jugement  en  vertu  duquel  il 
consigne.  —  XVIU.  Cas  auxquels  s'appliuuent  les  consignations 
dites  mobilières.  —  XIX.  Faculté  de  réclamer  à  volonté  les 
sommes  consignées.  —  XX.  Formes  établies  pour  retirer  les  de- 
nisrs.  —  XXI.  Peut-on  assigner  les  receveurs  des  consignations 
pour  affirmer  sur  le.  saisies  laites  entre  leurs  mains?  —  XXJI. 
Formalités  à  remplir  quand  une  consignation  est  faite  à  la  charge 
de  saisies  et  oppositions  à  tenir  entre  les  mains  des  receveurs. 

—  XXIII.  Mode  du  délivrance  des  deniers  soit  qu'il  y  ait  un 
ordre,  soit  qu'il  n'v  en  ait  pas.  —  XXIV.  Pour  consigner  vala- 
blement à  la  suite  d'offres  réelles  ,  faut-il  en  obtenir  la  permission 
par  un  jugement?  —  XXV.  Pour  la  validité  de  la  consignai  ion 
faite  à  la  suite  d'un  jugement,  qui  l'autorise  surabondamment 
eu  conséquence  d'offres  réelles  antérieures,  est-il  nécessaire 
qu'elle  suit  précédée  de  nouvelles  offres  réelles? — XXVI.  Ne 
faut-il  pas  du  moins  que  le  créancier  à  qui  les  offres  réelles  ont 
été  laites,  et  qui  les  a  refusées,  soit  sommé  par  un  exploit 
J  huissier  d'être  préscut  à  la  consignation,  et  qu'à  cet  etl'el  le  lieu, 
le  jour  et  l'heure  où  le  débiteur  se  propose  de  consigner  soient 
indique,  dans  l'exploit .'  —  XXVII.  Sous  le  régime  hypothécaire 
de  I77I  ,  l'acquéreur  d'un  immeuble  pouvait-il  consigner  le 
prix  de  la  vente  sans  appeler  les  créanciers  opposans  au  sceau 
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des  lettres  de  ratification?  —  XXVIII.  1°  Suffit-il,  pour  la 
validité  d'une  consignation  libératoire,  que  le  procès-verbal 
qui  en  est  dressé  indique,  en  termes  généraux ,  que  les  espèces 
Offertes  sont  en  or,  en  argent  ou  papier-monnaie;  ou  faut-il 
détailler  par  menu  le  nombre  et  la  nature  de  chacune  des  espèces 
qui  ont  été  précédemment  offertes  et  sont  actuellement  consi- 
gnées? —  2°  La  disposition  que  contient  à  cet  égard  le  Code 
civil   est-elle  introductive   d'un  droit  nouveau  ?  —   3"   Cette 

disposition  est-elle  abrogée  par  la  loi  du  28  nivôse  an  15? 

XXIX.  Pourquoi ,  dans  le  cas  de  non  comparution  du  créan- 
cier en  faveur  duquel  il  a  été  fait  des  offres  réelles,  le  procès- 
verbal  du  dépôt  doit-il  lui  être  signifié  avec  sommation  de  retirer 
la  chose  déposée:'  —  XXX..  Les  offres  réelles  arrêtent-elles  le 
cours  des  intérêts?  —  XXXI.  Une  cour  d'appel,  qui  réforme  un 
jugement  de  première  instance  par  lequel  un  débiteur  était  au- 
torisé à  consigner  ,  peut-elle  annuler  la  consignation  faite  en 
vertu  de  ce  jugement,  et  déjà  déclarée  valable  par  un  jugement 
en  dernier  ressort  ?  11. 

Consignation.  (  Questions  de  droit.  )  —  (j  I.  La  consigna- 
tion faite  sans  ajournement  préalable  au  créancier,  pour  y  être 
présent ,  était-elle  valable  avant  le  Code  civil? 

§  II.  Lorsqu'un  tribunal  d'appel  infirme  un  jugement  de  pre- 
mière instance  qui  autorisait  un  débiteur  à  consigner,  peut-il 
déclarer  nulle  la  consignation  faite  en  exécution  de  ce  jugement 
et  déjà  déclarée  valable  par  un  autre  jugement  eu  dernier  res- 
sort? V.  Chose  jugée,  Jj  IV. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Quels  sont  les  effets  de  la  consignation  dite  rembanisse- 
ment,  dans  le  chef-lieu  de  Va\encieimes?V .  Rembanissemmt.  R. 
—  Formes  qui  doivent  accompagner  la  consignation  d'un  ac- 
quéreur, et  effets  qu'elle  produit.  V.  Transcription,  i  VII- 
n.  5.  R.  J 

Consignation  d'alimens.  V.  Alimens  et  Contrainte  par 
corps. 

Consignation  d'amende  pour  se  pourvoir  en  cassation,  en 
inscription  de  faux ,  en  requête  civile.  V.  Amende,  Cassation, 
Inscription  de  faux  et  Requête  civile. 

Consignation  de  dot.  C'est,  dans  la  coutume  de  Normandie 
I  emploi  ou  remplacement  des  deniers  de  la  dot  de  la  femme 
faite  sur  les  biens  du  mari.  —  I  et  H.  Forme  et  effets  de  la  sti- 
pulation par  contrat  de  mariage,  ou  par  la  quittance  qu'on  donne 
des  deniers  reçus.  R. 

Consigne.  C'est  l'instruction,  l'ordre  que  donne  à  une  senti- 
nelle a  une  vedette,  celui  qui  la  met  en  faction. —  Disposi- 
tions de  la  loi  du  21  brumaire  an  5  qui  y  sont  relatives  R 

Consistoire.  C'e.-t ,  parmi  les  protestans,  un  tribunal  qui 
connaît  des  matières  purement  ecclésiastiques  de  la  communion 
protestante.  —  Notions  générales  sur  les  attributions  de  ces 
tribunaux  en  Allemagne,  en  Alsace  et  en  France   R 

Consommation  (  prêt  de).  V.  Prêt  de  consommation   R. 
Consommation  du  mariage.  On  désigne  ainsi  la  première 
nuit  que  le  mari  et  la  femme  passent  ensemble  après  la  béné- 
diction nuptiale.  _  Effets  de  cette  consommation.  —  Jurispru- 
dence coutumière  à  cet  égard.  R. 

Consorts.  Terme  de  pratique  qui  désigne  ceux  qui  ont  entre 
eux  le  même  intérêt  dans  un  procès,  dans  une  affaire  civile,  etc 
comme  s,  1  on  voulait  dire  par  là  que  le  sort  des  uns  est  lié  à 
celui  des  autres.  -  I.  Les  consorts  doivent  être  désignés  dans 
uneass.gnatiouetdansunj„gemenl,pourleurvalidité.-!.II  LW. 
pel  interjeté  par  une  partie,  d'un  jugement  rendu  contre'elle  et 
ses  consorts,  profi,e-t-il  à  ceux-ci  sans  qu'ils  y  adhèrent?  _  II  ois 
Les  consorts  d  un  appelant  peuvent-ils  adhérer  à  son  appel,  après 
que  le  delà,  pourappeler  est  expiré  à  leur  égard?  _  II  \er  i  ors 
que,  de  plusieurs  cohéritiers  qui  ont  été  déboutés  par  un  iuee- 
nren  depmiuere  instance ,  de  leurdemande  collective  en  délaisse- 
rnent  de  la  succession  qui   leur  était  déférée  en  commun,   un 

nues       '"'s'0,"  J"r,e,1Vaml   de   Ce'Ui-ci   Prof"e-il  *"* 
seul  la  succession  entière?  _  Le  peut-il  lorsque  la  demande 
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collective 
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l'un  d'eux  proiite-t-el!,.   ,  ,x  a  .  r  F*  '"  "  '"'  ^  à 

fi-tionait^té  faite  ;éS,S?^à^^^W^ 

W»  à  donner,  en  lai,  de  c„„,„m  c     le  L}       °  £  VT^* 
une  condamnation  solidaire  c ,]^;  ^.,^-7 

Questions  diversesjur  la  matière. 

-La  péremption  est-elle  indivisible  lorsqu'il  y  ,  plusieul.s 
consorts  dans  une  instance?  V.  Péremption,*  VI  \l«'C™ 
La  resMuUondu  mineur  profite-t-elle  au  consorl  'majeur  V 
Jiescisiou,  u.  6  S/s.  R.  ■r""-,»- 

Co.NsriaATmN.  Accord,  union  de  plusieurs  personnes  dan» 
le  dessein  de  nuire  a  quelqu  un.  -  Distinction  de  deux  sortes 
de  conspirations;  la  première,  contre  des  particuliers,  n'est  pu- 
nissable que  lorsqu'elle  a  été  suivie  d'une  tentative  extérieure 
id exécution,  dont  l'effet  n'a  été  empêché  que  par  une  cncôû 
stance  indépendante  de  la  volonté  des  conspirateurs;  la  seconde 
contre  la  sûreté  générale,  constitue  par  elle-même  un  cnmé 
capital.  — Dispositions  législatives  sur  les  peines  encourues  pai 
les  coupables  de  ces  deux  espèces  de  crimes.  R. 


Question  sur  Ut  matière. 


—  Lorsqu  a  un  crime  de  compilation  se  trouve  mêlé   un 
inme  d  espionnage,  peut-on,  quant  à  l'instruction  et  au  iire- 
meut,  les  séparer  l'un  de   l'autre  lorsqu'il  y  a  preuve  ou  com- 
mencement ,1e  preuve.de  l'un  et  de  l'autre  crime?  V.  Connecté 
S  vil,  et  hnibauchage,  n.  4.  R. 

Constituées  (autorités).  V.  Autorités  constituées 
Con'stitl't  (clause  de).  V.  Clause  de  constilut    R 

^T^TT-CTl  a  diflél'Cn,es  arccl>ti°"s;  il  signifiait, 
avant  1789,  ioi  ordonnance,  statut,  règlement,  qui  se  fai- 
san par  1  autorité  dans  laquelle  résidait  le  pouvoir  législatif  -. 
Distinction  des  constitutions  civiles  et  des  constitutions  ecclé- 
siastiques. -  Depuis  1789,  on  entend  exclusivement  par 
constftauon  lacté  par  lequel  une  nation  ou  l'assemblée  nui 
a  représente,  et  qu'elle  a  déléguée  à  cet  effet,  détermine  es 
dioits  politiques  de  ses  membres,  la  forme  de  son  gouverne- 
ment, et  I  organisation  des  pouvoirs  publies  dont  son  Gouver- 
nement se  compose  -  Dates  des  différentes  constitutions  don- 
nées a  la  France  depuis  1791.  R. 

Constitution  (individus  et  parties  du  territoire  mis  hors  de 
laj.    V.  Hors  de  la  constitution. 

Constitution  de  dot.  Se  dit  de  l'acte  qui  établit  ce  que  les 
luturs  apportent  en  dot.  -  Différence  qui  existait  autrefois 
unie   les   pays    de  droit    écrit    et    les    pays    couluniiers.    V. 

Constitution  de  procureur  (aujondhui  d'avoué) ,  se  dit 
de  la  clause  d  un  exploit  ou  d'un  acte  par  lequel  on  déclare 
quuu  tel  procureur  (ou  avoué)  occupera  dans  une  instance. 
—  Règles  a  cet  égard  prescrites  par  l'ordonnance  de  1607  et  le 
Code  de  procédure.  V.  ^xoae'et  Présentation.  R. 

Constitution  de  rente.  Se  dit  d'un  prêt  d'argent  dont  le 
principal  est  aliéné,  et  pour  lequel  le  débiteur  constitue  sur  lui 
une  rente  au  profit  du  prêteur.  V.  Rente  constituée.  R. 

Constitutions  sardes.  La  nullité  prononcée  par  les  consti- 
tutions sardes  des  actes  entre  vifs  sous  seing  privé  est  -  elle  seu- 
lemement  bursale,  ou,  au  contraire,  ôte-t-e!le  aux  parties  en 
faveur  desquelles  ces  actes  ont  été  passés,  avant  la  publication  du 
Code  civil ,  le  droit  d'en  poursuivre  l'exécution  ?  V.  Acte  sous 
seing  privé,  §  II,  V.  R.  —Abrogation  des  dispositions  des 
constitutions  sardes  sur  les  primogéuitures.  V.  Primogé/iiture, 
§  D. 
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CONSULS. 


Construction  (Une  entreprise  de)  sur  le  fonds  d'autrui  est-  j  veut  juger  eu  dernier  ressort; 
elle  un  acte  de  commerce  ?  V.  Commerce  (acte  de) ,  §  VI.  Q 


Formalités  auxquelles  les  gens  de  mainmorte  sont  assujettis 

lorsqu'ils  veulent  faire  des  cousli'uclious.  V.  Mainmorte  (gens 
de),  $  IX.  R. 

Consuls.  C'est  le  nom  que  donnait  la  constitution  du  22  fri- 
maire an  S  aux  trois  magistrats  suprêmes  de  la  république 
française.  R. 

Consuls  des  marchands.  C'est  le  titre  que  l'on  donnait  avant 
l'établissement  dis  tribunaux  de  commerce  à  des  négocians  ou 
marchands  choisis  pour  faire  les  fonctions  déjuges  dans  les  juri- 
dictions consulaires,  et  connaître  des  contestations  relatives  au 
commerce. 

§  I.  Origine  et  établissement  des  juges  consuls.  —  Précis 
des  ordonnances  de  François  I"  et  de  Henri  II,  etc.,  sur  cette 
juridiction. 

§  II.  De  Vèlendue  de  la  juridiction  des  consuls  et  des 
objets  qu'elle  embrasse.  —  I.  A  cette  institution  appartient  la 
connaissance  des  procès  élevés  entre  marchands  pour  fait  de 
marchandises  seulement.  —  Comment  on  doit  entendre  ce  mot 
marchands.  —  II.  Ceux  qui ,  en  contractant ,  prennent  la  qua- 
lité de  marchands,  et  stipulent  leurs  paiemens  en  foires,  sont 
soumis  à  la  juridiction  de  ces  foires.  —  III.  Attribution  à  la 
juridiction  consulaire  de  tout  ce  qui  concerne  les  lettres  et  billets 
de  change  entre  marchands  et  non  marchands.  —  IV.  Exceptions 
de  la  compétence  générale  des  consuls  pour  le  commerce  fait 
pendant  les  foires,  le  commerce  de  mer,  les  faillites  et  banque- 
routes. —  V.  Cas  dans  lesquels  la  juridiction  des  consuls  s'é- 
tend  sur  les  particuliers  non  marchands. — VI.  Peut-on,  d'après 
les  dispositions  de  l'ordonnance  de  1 075 ,  regarder  l'entrepre- 
neur général  des  transports  militaires  comme  justiciable  des 
tribunaux  de  commerce  pour  l'exécution  des  sous  traités  qu'il 
lit  asec  des  particuliers?  —  VI  bis.  Les  veuves  ou  héritiers  des 
marchands  et  négocians  peuvent-ils ,  en  vertu  de  l'art  1  (i  du 
lit.  XII  de  l'ordonnance  de  1675,  être  assignés  en  reprise  d'in- 
stance; eu  par  nouvelle  action,  dans  les  cas  où  l'on  n'aurait  pu  se 
pourvoir  contre  les  marchands  en  première  instance?  —  VII. 
Différence  que  la  loi  met  entre  les  marchands  et  ceux  qui 
vendent  à  des  ouvriers,  revendeurs  et  manufacturiers,  les  ma- 
tières premières  de  leur  profession  ,  ou  les  denrées  de  leur 
commerce.  — VIII.  Attribution  aux  juges  consuls  de  la  connais- 
sance des  lettres  de  change  ou  remises  d'argent  de  place  eu  place 
entre  toutes  sortes  de  particuliers  ;  —  IX  :  de  celle  de  tous  les 
iucidens  relatifs  aux  affaires  portées  devant  eux ,  qu'autant  que  le 
commerce  en  est  l'objet  direct.  — X.  Les  tribunaux  de  com- 
merce peuvent-ils  connaître  incidemment  des  demandes  recon- 
ventionnelles qui  sont  formées  devant  eux  pour  des  objets  étran- 
gers au  commerce?  —  XI.  Mode  de  répression  des  délits  qui  se 
commettent  pendant  l'audience  des  juges-consuls. 

§  III.  De  la  forme  des  procédures  par-devant  les  consuls. 

—  I.  De  quelle  manière  doivent  être  libellés  les  ajournemens  ? — 
n.  Lorsque  l'assignation  est  donnée,  non  au  domicile  réel  du 
défendeur,  mais  dans  le  lieu  où  il  a  promis  de  payer,  le  défendeur 
doit-il  avoir  pour  comparaître  un  jour  par  cinq  myriamètres 
(1 0  lieues)  de  la  distance  qu'il  y  a  de  son  domicile  réel  à  la  ville 
où  siège  le  tribunal  de  commerce  devant  lequel  il  est  assigné  ?  — 
III.  Peut-on  se  pourvoir  en  paiement  d'un  effet  de  commercedevant 
la  juridiction  commerciale  du  lieu  où  le  débiteur  a  promis  de 
payer?  —  IV.  Mode  de  vérification  des  signatures  de  billets  sous 
seing  privé  déniées  par  les  débiteurs.  —  V.  Comparution  en  per- 
sonne des  parties  assignées  aux  consuls;  en  cas  de  non-comparu- 
tion ,  défaut  ou  congé  emportant  profit.  — VI.  Réassignation  sur 
le  premier  défaut.  —  VII.  Pour  faire  courir  le  délai  de  rabattre 
le  défaut,  est-il  nécessaire  qu'il  ait  été  signifié?  —  VIII.  Excep- 
tions à  la  règle  qui  veut  que  des  que  toutes  les  parties  comparais- 
sent ,  les  juges  doivent  prononcer  sur-le-champ  à  l'audience.  — 

—  IX.  Admission  de  la  preuve  par  témoins  lorsque  les  parties 
>out  contraires  en  faits.  —  X.  Vérifications  par  experts  et  dé- 
boutés de  déclinatoires.  —  XI.  Mention  des  déclinaloires  dans 
l^s  sentences  des  consuls.  —  XII.  Jusqu'à  quelle  somme  ils  peu- 


XIII.  prononcer  la  contrainte 
par  corps.  —  XIV.  Etablissement  de  commissaires,  et  vente  de 
biens  ou  fruits ,  eu  vertu  de  sentences  consulaires.  — XV. Appel 
de  ces  sentences. — XVI.  Leur  exécution  ne  peut  être  suspendue 
par  des  lettres  de  répit.  — XVII.  Autorité  qui  connaît  du  conflit 
entre  les  juges  ordinaires  et  les  consuls.  —  XVIII.  Exécution 
des  sentences    nonobstant  appel  ou  opposition  ;  exceptions.  — 

XIX.  Exception  à  la  règle  qui  veut  que  les  juges-consuls  rempli* 
sent  leurs  fonctions  gratuitement  sans  percevoir  aucun  droit.  — - 

XX.  Dispense  de  la  formalité  du  contrôle  pour  la  plupart  des 
litres  produits  à  la  juridiction  consulaire.- — XXI.  Dans  quels 
cas  les  juges  royaux  peuvent  connaître  de  matières  consulaires. 

§  IV.  Qualités,  nombre,  élection,  réception,  et  durée  des 
fonctions  des  officiers  qui  composent  les  juridictions  consu- 
laires. 

§  V.  Des  officiers  attachés  aux  juridictions  consulaiics. 

Consuls  des  villes  et  bourgs.  C'était  le  nom  qu'on  donnait  ^ 
autrefois  aux  officiers  municipaux  choisis  pour  administrer  les 
affaires  communes.  R. 

Consuls  étrangers  en  France.  Ce  sont  des  agens  des  puis- 
sances étrangères  résidant  dans  les  places  françaises  de  commerce, 
et  chargés  des  intérêts  commerciaux  des  sujets  de  la  puissance 
dont  ils  tiennent  leurs  pouvoirs.  —  I.  Ces  consuls  sont-ils,  par 
leur  caractère,  indépendans  de  la  juridiction  des  tribunaux 
français?  —  Ont-ils  de  plein  droit,  en  France,  la  même  juri- 
diction et  les  mêmes  prérogatives  qu'ont  dans  leur  pays  lès  con- 
suls français.  —  IL  Est-ce  aux  consuls  étrangers  qu'appartient  la 
connaissance  des  délits  que  commettent  à  bord  des  bàtimens  de 
leur  nation ,  dans  les  ports  de  France,  les  hommes  qui  composent 
les  équipages  de  ces  bàtimens  ?  —  III.  Les  consuls  étrangers  peu- 
vent-ils être  poursuivis  devant  nos  tribunaux  à  raison  des  actes 
qu'ils  font  en  France  par  ordre  de  leur  gouvernement  et  avec 
l'autorisation  du  gouvernement  fiançais  ?  —  Sont-ils  soumis  aux 
droits  d'octroi  ?  V.  Octroi ,  §  III,  n.  7.  R. 

Consuls  français  dans  les  pays  étrangers.  Ce  sont  des  offi- 
ciers établis  dans  la  plupart  des  ports  étrangers  où  la  France  fait 
un  commerce  un  peu  étendu,  et  qui  exercent  la  juridiction  ci- 
vile, et  même  criminelle  dans  certains  pays  sur  les  commerçans 
français  établis  dans  les  villes  de  leur  résidence,  ainsi  que  sur  les 
vaisseaux  français  qui  y  abordent. 

§  I.  Qualités  nécessaires  pour  être  consul.  Dispositions 
des  ordonnances  de  1776  et  de  1781,  et  de  celles  de  1 8 1 5  et 
1816  qui  déterminent  ces  qualités. 

(j  II.  Juridiction  des  consuls.  —  I.  Ordonnances  ,  traités  et 
conventions  qui  ont  posé  les  bases  de  cette  juridiction  ,  dont 
l'exercice  se  règle  selon  l'usage  et  les  lois  particulières  des  sou- 
verains du  pays.  —  II.  La  juridiction  des  consuls  s'étend  non- 
seulement  sur  tous  les  nationaux  établis  dans  l'arrondissement 
du  consulat,  mais  encore  sur  les  maîtres  et  matelots  des  na- 
vires qui  y  abordent.  — III.  Toute  espèce  de  différend,  de 
quelque  nature  qu'il  soit,  est  de  leur  compétence.  —  IV.  La 
juridiction  est  limitée  aux  différends  des  nationaux  entre  eux, 
et  m  s'étend  pas  aux  contestations  qu'ils  peuvent  avoir  avec 
les  étrangers.  —  V.  Les  consuls  n'ont  pas  la  connaissance  des 
contraventions  aux  réglemens  de  commerce ,  ils  eu  dressent  seu- 
lement des  procès-verbaux.  —  VI.  Exécution  de  leurs  sentences 
et  jugemens  en  matière  civile  et  en  matière  criminelle.  —  VII. 
Nomination,  fonctions  et  attributions  des  chanceliers  des  con- 
suls. —  VIII.  Attributions  des  consuls ,  relatives  aux  inventaires 
après  décès.  V.  Inventaire.  —  IX.  Légalisation  de  leurs  actes 
pour  faire  foi  en  France.  —  X.  Règles  sur  les  contrats  maritimes 
et  testamens  passés  devant  eux. — XL  Formalités  prescrites 
pour  la  tenue  des  registres  des  chanceliers. — XII.  Effetsde  con- 
ventions consulaires  sur  l'exercice  de  la  juridiction  des  consuls.  — 
XIII.  Ministre  auquel  les  consuls  sont  aujourd'hui  subordonnés. 

§  III.  De  l' administration  économique  et  politique  des  con- 
sul,,. —  i.  Convocation,  tenue  et  présidence  par  les  consuls  des 
assemblées  générales  et  particulières  des  nationaux  résidant 
dans  l'arrondissement  du  consulat.  —  IL  Euvoi  des  délibéra- 
tions prises  dans  ces  assemblées.  —  III.  Mode  de  l'exercice  du 


CONSULS.  —  CONTINUATION. 


droit  d'iuspccliou,  du  commerce  el  de  la  navigation  de  la  na- 
tion dans  le  district  du  consulat.  —  IV.  Attributions  des  con- 
suls relatives  aux  approvisiounemeus  des  Huiles  ou  vaisseaux 
qui  relâchent  dans   les  ports  soumis  à  leur  juridiction.  —  V. 
Au  règlement  des  avaries. 

§  IV.  Des  profits  et  émolument  des  consuls.  —  I.  Diffé- 
rence de  ces  droits  suivant  les  lieux,  les  souverainetés,  et 
quelquefois  suivant  les  ports.  —  Ordonnances  et  arrêts  du  con- 
seil qui  les  out  fixés.  R. 

Question  sur  la  matière. 

—  L'art.  48  du  Code  civil,  qui  restreint  aux  mariages  con- 
tractés entre  Français  le  pouvoir  attribué  aux  consuls,  est-il 
un  obstacle  à  ce  que  les  étrangers  qui  contractent  avec  des 
Fiançais  passent  devant  les  consuls  français  les  actes  qui  consta- 
tent leurs  engagemens  réciproques,  même  en  matière  de  ma- 
riage? V.  Etat  civil ,  tj  II,  n.  5.  K. 

Consultation.  C'est  l'avis  par  écrit  que  les  avocats  donnent 

sur  l'affaire  pour  laquelle  ils  sont  consultés.  —  Rapport  des 

consultations  des  avocats  avec  les  décisions  des  jurisconsultes 
Romains.  R. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Dispositions  législatives  relatives  à  la  formalité  d'une  con- 
sultation d'avocats  nécessaire  pour  se  pourvoir  eu  requêLe  civile. 
V.  'Requêta  civile,  n.  4.  R.  —  Les  consultations  d'avocat,  non 
produites  en  justice,  sont-elles  sujettes  au  timbre  ?  V.  Timbre, 
n.  fi.  R. 

Contentieuses  (affaires).  Les  tribunaux  devant  lesquels  est 
portée  nue  contestation  dont  une  des  parties  demande  le  renvoi 
devant  l'autorité  administrative,  peuvent-ils,  doivent-ils,  lors- 
que l'autorité  administrative  n'élève  pas  de  conllit ,  statuer  eux- 
mêmes  sur  le  déelinatoire?  V.  Pouvoir  judiciaire ,  tj  II,  n.  'IG. 
R.;  V.  aussi  Juridiction  contentieuse.  R. 

Contentieux.  Terme  de  palais  qui  désigne  ce  qui  fait  l'objet 
d'une  contestation;  ainsi,  par  exemple,  on  appelle  lieux  con- 
tentieux des  lieux  qui  font  la  matière  du  procès.  — On  dit  par 
opposition  le  gracieux  et  le  contentieux  en  l'ail  de  pouvoir 
et  d'autorité.  —  Distinction  de  deux  sortes  de  juridictions  dans 
un  même  individu,  la  juridiction  gracieuse  et  la  juridiction 
contentieuse.  —  Application  de  la  règle  aux  évêques,  aux  inteu- 
dans  de  généralité, ,  et  aux  préfets.  R. 

Contentieux  des  domaines  nationaux.  On  appelle  ainsi 
une  contestation,  soit  sur  la  validité  d'une  veille,  dune  adju- 
dication de  biens  nationaux,  soit  sur  l'interprétation  de  l'acte 
de  vente.  —  Règles  sur  la  compétence  respective  des  autorités 
administratives  cl  judiciaires.  R. 

Contentieux  des  monnaies  (anciennes  lois  sur  le).  V.  Mon- 
naie, §  III,  art.  1.  R. 

Contentieux  des  octrois  (dispositions  du  décret  du  I  7  mai 
1809  relatives  au,  V.  Octrois,  §  II.  R. 

Contentor.  Ce  mot  latin  est  quelquefois  usité  eu  français 
pour  indiquer  que  les  droits  dus  au  notaire  ou  au  greffier  pour 
l'expédition  d'un  acte  out  été  payés.  R. 

Conteur,  Co/itcour,  Con.tier.es  el  Conteur,  mois  employés 
dans  la  coutume  de  Normandie  pour  désigner  celui  qui  plaide 
pour  un  autre,  c'est-à-dire  l'avocat  ou  le  procureur.  R. 

Contestation.  Dispute ,  altercation ,  débat  sur  quelque  chose 
qui  devient  la  matière  d'un  procès.  On  appelle  contestation  en 
cause  le  premier  règlement,  appoinleinent  ou  jugement  qui 
iutei  vienl  sur  les  demandes  el  les  défenses  des  parties  ;  contesta- 
tion plus  ample ,  celle  qui  est  quelquefois  ordonnée  par  le  juge, 
lorsque  le  droit  des  parties  n'est  pas  suffisamment  éelairci  ou 
discuté.  R. 

Contexte.  Règles  du  droit  romain  qui  ne  permet  pas  qu'un 
acte  solennel  de  dernière  volonté,  qui  doit  être  fait  d'un  seul 
contexte,  soit  mélangé  avec  un  acte  étranger.  V.  Testament , 
sect.  II,  §  II,  art.  5.  R. 

Continuation  de  communauté.  [Répertoire.)  C'est  la  durée 
non  interrompue  de  la  communauté  qui  subsistait  eutre  deux 


il>- 

epoux,  el  qui  m'  prolonge  entre  Leurs  mfans  .•!  le  survivant, 
lame  par  celui-ci  d'avoir  Lui  Un  et  fidèle  inventaire  après  la 

mort  du  prédécédé.  Cette  définition  sei  apporte  il uimiatiou 

de  communauté  simple.  —  La  continualiou  de  communauté 

composée  est  celle  a  laquelle  le  suivi» ,,  .,..,,,,-  (ics  ,„,„ 

connue  quand  il  a  contracté  un  second  mai  iage.  —  <  Ibscrvalion 
préliminaire  sur  la  variété  qui  existedans  les  coutumes  relative* 
nient  a  la  continuation  de  communauté, 

§  I.  En  quoi  consiste  la  continuation  de  ta  communauté , 
en  quel  cas  a-t-elle  lieu,  et  entre  quelles  personnes?  — 
1.  Principes  de  la  coutume  de  Paris  sur  la  continuation  iv  la 
communauté.  —  Est-elle  une  nouvelle  société  qui  se  contracte 
entre  le  survivant  et  les  enfans  mineurs,  ou  n'est-ce  précisément 
que  la  constitution  véritable  et  proprement  dite  de  la  commu- 
nauté qui  existait  entre  les  deux  époux.'  —  II.  Lorsque,  depuis 
le  mariage,  les  époux  ont  établi  leur  domicile  dans  une  cou- 
tume différente  de  celle  sous  laquelle  ils  avaient,  un  se  mariant, 
contracté  une  communauté  de  biens,  la  continualiou  de  com- 
munauté entre  le  survivant  et  les  héritiers  du  prédécédé  doit- 
elle  se  régler  selon  la  coutume  où  le  mariage  s'est  contracté,  ou 
bien  doit-on  se  conformer,  à  cet  égard ,  à  la  coutume  sous  laquelle 
les  époux  étaient  domiciliés  lors  de  la  mort  du  prédécédé?  — 
III  et  IV.  Conditions  requises  par  la  coutume  de  Paris  pour  qu'il 
y  ait  lieu  à  la  continuation  de  la  communauté.  —  Y  a-t-il  lieu 
à  cette  continuation  ;i  l'enfant ,  qui  est  mineur  lors  du  décès  de 
l'époux  prédécédé,  est  devenu  majeur  avant  l'expiration  des 
trois  mois  accordés  pour  faire  inventaire  ?  —  V.  Quand  un  en- 
fant a  été  dote  par  sou  père  et  par  sa  mure,  avec  la  clause  qu'il 
ne  pourra  exiger  ni  inventaire  ni  partage  du  survivant,  et 
que,  lors  du  décès  de  l'époux  prédécédé,  il  te  trouve  encore 
mineur,  cette  clause  dispeuse-l-elle  le  survivant  de  faire  inven- 
taire pour  empêcher  la  continuation  de  communauté  i'  ■ — VI. 
Fidélité  de  l'inventaire,  estimation  légale  des  meubles  exigées 
pour  autoriser  la  continuation  de  la  communauté.  —  VU.  For- 
malités à  remplir  pour  la  validité  de  l'inventaire.  —  Dans  les 
coutumes  qui,  pour  empêcher  ou  arrêter  la  continuation  de 
communauté,  n'exigeaient  pas,  soit  un  inventaire  authentique, 
soit  un  partage  régulier  et  eu  bonne  forme,  suffisait-il,  pour 
tenir  lieu  de  l'un  ou  de  l'autre,  d'un  acte  quelconque  de  la 
part  du  survivant  des  époux ,  annonçant  qu'il  n'élait  pas  dans 
l'intention  de  continuer  la  communauté  avec  ses  enfans?  — 
Lorsqu'un  inventaire  fait  avant  le  second  mariage,  pour  arrêter 
la  continuation  de  la  communauté  du  premier,  se  trouvait  infecté 
de  nullités  qui  l'empêchaient  de  produire  cet  effet ,  la  seconde 
femme  pouvait-elle  s'en  faire  indemniser  par  le  mari  ou  par  la 
succession? —  Pouvait-on  suppléer  à  l'inventaire  en  stipulant 
dans  le  contrat  d'un  second  mariage  qu'il  en  serait  fait  un?  — 
La  deuxième  femme,  qui  avait  fait  celtestipulalion  pour  empêcher- 
la  continuation  de  communauté,  pouvait-elle  l'opposer  aux 
enfans  du  premier  lit?  —  Fallait-il  un  inventaire  solennel  et 
suivi  de  clôture  lorsque  la  veuve  renonçait  à  la  communauté  ? 
—  La  renonciation  suflisait-elle  seule  dans  la  coutume  de  Paris 
pour  en  empêcher  la  continuation?  —  VIII.  La  coutume  de 
Paris  n'établissant  la  continuation  de  communauté  que  dans  le 
cas  où  il  y  a  des  enfans  mineurs  héritiers  du  conjoint  prédécédé, 
à  la  faveur  de  ces  mineurs,  leurs  frères  ou  sœurs  majeurs  pou- 
vaient-ils demander  avec  eux  cette  continuation?  —  IX. Suffit- 
il,  pour  donner  ouverture  à  la  continualiou  de  communauté 
eu  faveur  des  majeurs,  que  l'enfant  mineur  ail  existé  au  temps 
de  la  mort  de  l'époux  prédécédé,  quoiqu'il  suit  mort  depuis 
saus  avoir  demandé  celle  continuation  ?  —  X.  Lorsque  le  mari 
survivant,  qui  est  en  continuation  de  communauté  avec  ses  en- 
fans, épouse  une  seconde  femme  avec  laquelle  il  contracte  une 
communauté  de  biens,  et  lorsqu'il  l'associe  à  celle  qui  subsiste 
eutre  lui  et  les  enfans  de  son  premier  mariage,  quel  csl  le  ca- 
ractère de  cette  communauté? 

§  IL  Que/s  sont  les  effets  qui  entrent  dans  la  continuation 
de  commujiauté,  et  quel  pouvoir  peut  exercer  a  cet  égard  le 
conjoint  survivant?  —  I.  Arrêt  du  parlement  de  Paris  qui 
règle   ces  objets,  savoir,  les  meubles  et  effets  dout  la  corn. 
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nrunautése  composait  à  la  mort  du  prédécédé,  les  revenus  des 
immeubles,  ainsi  que  des  conquèls  faits  pendant  la  commu- 
nauté. —  II.  Ce  que  les  enfans  acquéraient  durant  la  commu- 
nauté devait-il  y  entrer?  —  III.  De  quels  objets  se  forme  la 
communauté  composée?  ■ —  IV.  Limites  des  pouvoirs  accordés 
au  survivant,  chef  de  la  continuation  de  11  communauté,  quant 
à  la  disposition  des  effets  qui  la  composent. 

§  III.  En  quoi  consistent  les  charges  de  la  continuation  de 
communauté. '  —  I.  Dettes  à  la  charge  de  la  communauté  ,  et 
dettes  de  l'époux  survivant  dont  la  continuation  est  chargée. 

—  H.  Alimens  de  l'époux  survivant  et  des  héritiers  du  prédr- 
cédé.  —  III.  Dettes  d'une  succession  qui  échoit  à  l'époux  sur- 
vivant. —  ÏY.  Réparations  et  frais  d'entretien  des  immeubles 
dont  jouit  la  continuation  de  la  communauté,  —  V.  Dettes 
passives  de  celte  continuation  de  communauté. 

§  IV.  Comment  se  dissout  la  continuation  de  communauté? 

—  Faculté  aux  enfans.  ainsi  qu'au  conjoint  survivant ,  de  de- 
mander cette  dissolution.  —  Formalités  prescrites  pour  l'inven- 
taire. —  Dissolution  en  cas  de  mort. 

Jj  V.  Jurisprudence  particulière  au  ressort  du  parlement 
de  Navarre.  R. 

Continuation  de  communauté  .{Questions  de  droit.)-§  I.  Dans 
les  coutumes  qui,  pour  empêcher  ou  arrêter  la  continuation  de 
communauté,  n'exigent  pas,  soit  un  inventaire  authentique, 
soit  un  partage  régulier  et  en  bonne  forme ,  sufût-il ,  pour  tenir 
lieu  de  l'un  ou  de  l'autre  ,  d'un  acte  quelconque  de  la  part  du 
survivant  des  époux,  annonçant  qu'il  n'est  pas  dans  l'intention 
de  continuer  la  communauté  avec  ses  enfans  ' 

tj  II.  Lorsqu'un  inventaire  fait  avant  le  second  mariage ,  pour 
arrêter  la  continuation  de  la  communauté  du  premier  ,  se  trouve 
infecté  de  nullités  qui  l'empêchent  de  produire  cet  effet,  la 
deuxième  femme  peut-elle  s'en  faire  indemniser  par  le  mari  ou 
par  la  succession  ? 

§  III.  Peut-on  suppléer  à  l'inventaire  en  stipulant  dans  le 
contrat  d'un  second  mariage  qu'il  en  sera  fait  un  ?  —  La  se- 
conde femme,  qui  avait  fait  cette  stipulation  pour  empêcher  la 
continuation  de  communauté ,  peut-elle  l'opposer  aux  enfans  du 
premier  lit  ? 

§  rv.  Faut-il  un  inventaire  solennel  et  suivi  de  clôture 
lorsque  la  veuve  renonce  à  la  communauté?  —  La  renonciation 
seule  suffit-elle ,  dans  la  coutume  de  Paris,  pour  en  empêcher 
la  continuation? 

§  V.  Le  droit  de  demander  la  continuation  de  la  commu- 
nauté est-il  absolument  personnel ,  et  ne  secommnniquc-t-il  ni 
aux  héritiers .  ni  aux  légataires  universels,  ni  à  l'époux,  ni  aux 
créanciers  de  la  personne  a  laquelle  il  est  acquis  ? 

§  "VI.  Jurisprudence  particulière  à  la  ci-devant  Navarre,  sur 
la  continuation  de  communauté. 

Contr'about.  Se  disait  d'un  héritage  appartenant  à  un  pre- 
neur à  cens  ou  à  rente,  et  qu'il  hypothéquait  outre  la  chose 
ascensée  pour  la  sûreté  du  paiement  de  la  rente  ou  du  cens.  R. 
Contractuel.  Ce  qui  est  stipulé  par  contrat.  —  On  appelle 
succession  ou  substitution  contractuelle  celle  qui  est  réglée 
par  contrat  de  mariage  ou  par  acte  entre  vifs;  et  héritier  con- 
tractuel, celui  qui  est  appelé  par  ce  contrat  à  recueillir  la  suc- 
cession. R. 

Contractuelle  (élection)  de  domicile.  V.  Domicile.  R. 
Contractuelle  (institution  et  peine).   V,   Institution  con- 
tractuelle et  Peine  contractuelle. 

Contractus  censiticus.  C'est  ainsi  qu'en  Allemagne  on 
appelle  le  bail  à  cens.  R. 

Contradicteur.  C'e-l  celui  qui  contredit  ou  peut  contredire 
un  acte  judiciaire  ou  extrajudiciaire.  — Considérés  comme  tels, 
les  tuteurs,  les  curateurs ,  les  subrogés-tuteurs,  et  autrefois  les 
procureurs  généraux.  R. 

Contradiction.  C'est  l'action  de  contredire  un  avis,  une 
opinion  ,  une  chose  quelconque.  —  En  matière  criminelle ,  les 
contradictions  relatives  à  des  faits  imporlans  qui  sont  constatés 
forment  contre  l'accusé  une  preuve  aussi  concluante  que  la  re- 
connaissance de  ces  faits.  —  Cas,  cependant,  où  les  contradic- 


tions, tant  en  matière  civile  qu'en  matière  criminelle,  ne  peuvent 
pas  être  considérées  comme  preuves ,  ou  même  comme  pré- 
somptions graves.  R. 

Contradiction  entre  deux  arrêts  différens  de  la  même  cour, 
ou  entre  différentes  dispositions  du  même  arrêt.  —  I.  Dans  le 
premier  cas,  ouverture  au  pourvoi  eu  cassation.  — Dans  le 
second  cas ,  il  y  a  lieu  à  la  requête  civile.  —  II.  La  requête  civile 
n'ayant  pas  lieu  en  matière  criminelle  ,  quel  genre  de  recours  y 
a-t-il  contre  un  jugement  en  dernier  ressort  qui.  soit  pour  ab- 
soudre, soit  pour  condamner  un  accusé,  prendrait  pour  base  des 
faits  absolument  contradictoires?  R. 

Contradiction  en  matière  de  prescription.  On  appelle  ainsi 
un  acte  au  moyen  duquel  celui  qui  possède  une  chose  à  un  dira 
qui,  par  sa  nature,  la  rend  imprescriptible,  devient  habile  à 
en  prescrire  la  propriété.  —  Exemple  tiré  de  la  directe.  —  La 
possession  précédée  de  contradiction  acquérant  aux  tenanciers 
la  libération  de  tous  les  droits  seigneuriaux  ,  même  de  la  directe, 
suffit-il  pour  opérer  la  prescription  que  celte  dénégation  soit 
faite  par  acte  extrajudiciaire,  ou  bien  est-il  nécessaire  qu'elle  soit 
faite  en  justice  ?  Pi. 

Contradictoire.  Se  dit  de  tout  ce  qui  se  fait  en  présence  des 
parties  intéressées  :  inventaire ,  rapport  d'expert ,  procès-verbal 
de  visite,  jugement ,  etc.  R. 

Contrainte  (effets  de  la)  lorsqu'elle  est  employée  à  raison 
de  mariage.  V.  Empêckemens 3  %  Y,  1°.  R. 

Contrainte  (en  droit  civil  )  est  un  acte  en  vertu  duquel  on 
peut  forcer  quelqu'un  à  faire  ou  à  payer  la  chose  à  laquelle  il  est 
condamné  ou  obligé.  Sous  ce  nom  sont  compris  en  général  les 
commandemens,  les  saisies,  etc.  —  Tiègles  générales  sur  le 
mode  de  leur  mise  à  exécution. 

Questions  cl  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Le  paiement  fait  pour  obtenir  la  cessation  d'une  con- 
trainte peut-il  être  regardé  comme  un  acquiescement  au  juge- 
ment en  vertu  duquel  elle  est  exercée?  Y.  Acquiescement , 
§  XI.  Q.  —  La  crainte  d'une  contrainte  légale  est-elle,  lors- 
qu'elle a  motivé  une  obligation  ou  une  quittance ,  une  cause 
de  restitution  en  entier  contre  cet  acte?  V.  Crainte ,  §  II.  Q. 
—  Effets,  sur  une  inscription  hypothécaire,  d'une  contrainte 
décernée  par  une  autorité  administrative.  Y.  Inscription  hy- 
pothécaire ,   §  II.   R. 

Contrainte  en  matière  Jïscale.  C'est  un  mandement  dé- 
cerné contre  un  redevable  de  deniers  publics ,  ou  de  droits  dus 
au  fisc.  —  I.  Notice  des  lois  et  arrêtés  qui  ont  établi  les  con- 
traintes à  exercer  contre  les  particuliers  en  retard  de  payer  les 
contributions  directes ,  et  contre  les  receveurs  en  retard  de 
verser  dans  les  caisses  les  produits  de  leurs  perceptions,  ou  de 
leurs  recettes.  —  A  qui  appartiennent  la  connaissance  et  lejn- 
gement  des  contestations  auxquelles  ces  contraintes  donnent 
lieu  ?  —  II.  Forme  des  contraintes  exercées  par  les  receveurs 
de  l'enregistrement  lorsqu'il  étaient  chargés  du  recouvrement 
des  droits  de  patentes.  —  III.  De  celles  que  les  fermiers  des 
droits  d'aides  (aujourd'hui  la  régie  des  droits  réunis)  décernent 
contre  les  contribuables.  —  IV.  De  celles  qui  avaient  lieu  poul- 
ies droits  de  centième-denier,  de  contrôle,  d'insinuation,  de 
petit  srel ,  d'amendes  ,  de  droits  de  greffe,  etc.  —  V.  Notice  des 
loi  principales  relatives  aux  contraintes  tendantes  au  recou- 
vrement des  droits  d'enregistrement,  et  des  revenus  des  biens 
domaniaux  dont  la  régie  est  confiée  à  l'administration  de  l'en- 
registrement et  des  domaiues.  —  VI.  Les  contraintes  décer- 
nées par  la  régie  sont-elles  exécutoires  pour  les  cautions?  — 
VII.  Par  qui  doivent  être  visées  les  contraintes  en  paiement 
d'arrérages  de  rentes  (Tues  à  l'état ,  lorsqu'elles  sont  payables 
dans  un  lieu,  mais  dues  par  des  personnes  domiciliées  et  hy- 
pothéquées sur  des  biens  situés  dans  un  autre?  —  Est-ce  par 
le  président  du  tribunal  du  lieu  du  paiement,  ou  par  celui  du 
lieu  du  domicile  des  débiteurs  et  de  la  situation  des  hypothè- 
ques? —  VIII.  En  matière  d'enregistrement  les  contraintes 
doivent-elles  être  signifiées  à  personne  ou  à  domicile  ? — Peuvent- 
elles  l'être  an   domicile  du  fermier  ou  de  l'agent  d'affaires  du 
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redevable?  —  IX.  Les  contraiules  qui  ont  pour  objet  des  droits 
d'enregistrement  sont-elles  exécutoires  ,  nonobstant  l'opposition 
qu'v  forment  judiciairement  ceux  à  qui  elles  ont  été  signifiées  ? 

—  X.  Dispositions  de  la  loi  du  22  août  1791  qui  ont  réglé  le 
mode  d'exercice  des  contraintes  en  matière  de  douanes.  —  XI. 
L'administration  des  droits  réunis  doit-elle,  peut-elle  même  pro- 
céder, par  voie  de  contrainte,  pour  le  recouvrement  des  droits 
sur  les  voitures  ,  établis  par  la  loi  du  9  vendémiaire  an  G  ?  — 
XII.  Contraintes  pour  le  recouvrement  des  amendes  judiciaires; 

—  XIII.  des  droits  d'octroi  ;  —  XIV.  des  droits  de  pesage  et 
inesurage.  R. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Le  recouvrement  d'une  amende  prononcée  en  justice  peut- 
elle  être  poursuivie  ,  sans  signification  préalable  du  jugement, 
par  une  simple  contrainte  non  revêtue  du  visa  d'un  juge?  V. 
Amende,  §  II.  Q.  —  Règles  sur  les  contraintes  qui  peuvent 
être  décernées  par  les  receveurs  des  consignations.  V.  Consi- 
gnation, n.  10.  R. —  Sur  les  saisies  pour  contributions.  V.  Sai- 
sies pour  contributions,  (j  I.  R.  —  Les  contraintes  des  receveurs 
de  droit  d'enregistrement  peuvent-elles  être  écrites  sur  papier 
libre,  sauf  à  les  faire  timbrera  l'extraordinaire  avant  leur  signi- 
fication ?  V.  Timbre,  n.  5,  1°  et  2°.  R. 

Contrainte  par  corps  [Répertoire.)  se  dit,  tantôt  du  juge- 
ment ,  ordonnance  ou  commission  qui  permet  au  créancier  de 
faire  emprisonner  son  débiteur  en  matière  civile;  tantôt  du 
droit  que  le  créancier  a  d'user  de  cette  voie  contre  son  débi- 
teur; tantôt  enfin  de  l'arrêt  et  de  l'emprisonnement  même  du 
débiteur.  ■ —  I.  Cas  pour  lesquels  la  contrainte  par  corps  avait 
lieu  chez  les  Romains.  —  II.  Lois  qui  en  ont  réglé  l'usage  et  dé- 
terminé l'application.  • — ■  III.  Cas  où  la  contrainte  par  corps 
a  lieu  pour  les  dépens,  les  dommages-intérêts,  les  restitutions 
de  fruits  comme  accessoires  de  la  condamnation  principale.  — 
IV.  Peut-elle  être  exercée  en  matière  criminelle  pour  les  dom- 
mages-intérêts et  pour  les  dépens?  —  V.  Règles  sur  la  con- 
trainte par  corps  exercée  contre  les  tuteurs,  curateurs  ,  gardiens , 
séquestres,  marguilliers  et  fabriciens  ;  — VI.  dans  le  cas  de 
réintégrande,  pour  slellionat ,  pour  dépôt  nécessaire,  pour  re- 
présentation des  choses  consignées,  pour  lettres  de  change, 
pour  dettes  entre  marchands.  —  La  contrainte  par  corps  peut- 
elle  être  prononcée  contre  l'endosseur  non  marchand  d'un  billet 
à  ordre,  souscrit  par  un  marchand?  — Les  engagement  de  com- 
merce contractés  avant  la  loi  du  9  mars  1795,  et  dont  l'exécu- 
tion n'a  été  demandée  que  depuis  celle  du  24  ventôse  an  5  , 
emportent-ils  la  contrainte  par  corps  ?  —  La  contrainte  peut- 
elle  être  prononcée  pour  des  engagemens  de  commerce  contractés 
dans  l'intervalle  de  la  loi  du  24  ventôse  an  5  à  celle  du  1 5  ger- 
miual  an  G?  —  VII.  Règles  sur  l'exercice  de  la  contrainte  par 
corps  contre  les  étrangers;  —  VIII.  pour  recouvrement  des 
deniers  royaux ,  et  paiement  des  marchandises  achetées  dans  les 
foires,  ports,  étapes  et  marchés;  —  IX.  contre  les  ageus  de 
change  et  courtiers  ;  —  X.  les  adjudicataires  de  meubles  et  im- 
meubles vendus  judiciairement;  —  XI.  les  adjudicataires  de 
coupes  de  bois  ;  —  XII.  en  matière  de  vente  et  achat  de  vais- 
seau, de  fret ,  rôles,  engagement ,  loyer  de  matelots ,  assurance  , 
grosse  aventure ,  et  contrat  de  commerce  ou  de  pèche  de  mer. 

—  XIII.  Pour  deuiers  royaux  et  droits  de  douanes;  —  XIV. 
pour  mois  de  nourrice.  —  XV.  Dispositions  du  Code  civil  qui 
soumettent  à  la  contrainte  par  corps  les  cautions  judiciaires,  les 
notaires,  avoués  et  huissiers.  —  XVI  et  suiv.  Personnes  qui ,  à 
raison  de  leur  sexe,  de  leur  âge  et  de  leur  état,  n'y  sont  point 
sujettes.  —  XIX.  Peut-elle  avoir  lieu  contre  un  débiteur  de  de- 
niers royaux  âgé  de  plus  de  70  ans  ?  —  XX.  Les  septuagénaires 
sont-ils  soumis  à  la  contrainte  par  corps  pour  dettes  de  commerce 
et  lettres  de  change  ?  —  Distinction  à  faire  si  la  dette  commer- 
ciale ou  la  lettre  de  change ,  qu'un  septuagénaire  serait  aujour- 
d'hui en  demeure  d'acquitter  ,était  d'une  date  qui  se  reportât  à 
une  époque  où  l'ordonnance  de  1 667  faisait  encore  loi  dans 
la  contrainte  par  corps  ?  ■ —  XXI.  Lorsqu'un  débiteur  pour  dette 
civile  seulement  a  atteint  lage  de  70  ans  accomplis,  est-il  en 


droit  de  demander  son  élargissement?  —  XXII  et  XXIII. 
Exemption  de  la  contrainte  par  corps,  pour  dettes  civiles,  en 
faveur  des  ecclésiastiques  et  des  mineurs.  —  XXIV.  Les  jeunes 
gens  qui  sont  appelés  par  la  loi  de  la  conscription  au  service  mi- 
litaire sont-ils  ,  à  ce  titre  ,  affranchis  de  la  contrainte  par  corps  ? 
—  XXV.  Le  décret  du  7  juillet  1790,  qui  autorisait  l'exercice 
de  la  contrainte  par  corps  contre  un  membre  de  l'assemblée 
constituante,  est-il  aujourd'hui  applicable  aux  membres  de  la 
chambre  des  pairs  et  des  députés?  —  XXVI.  La  contrainte  par 
corps  peut-elle  être  prononcée  entre  associés  cominerçans,  a 
raison  de  ce  que  l'un  doit  à  l'autre  par  le  résultat  de  la  liquida- 
tion de  la  société  ?  —  XXVII.  Droit  que  les  gardes  du  com- 
merce de  Paris  ont  de  mettre  à  exécution  les  contraintes  par 
corps  contre  les  débiteurs,  dans  leurs  maisons,  et  même  de 
jour.  R. 

Contrainte  par  corps.  (  Questions  de  droit.  )  —  §  I.  Les 
engagemens  de  commerce,  contractés  dans  l'intervalle  de  la  loi 
du  24  ventôse  an  5  à  celle  du  13  germinal  an  G  ,  emportent-ils 
aujourd'hui  la  contrainte  par  corps  ? 

§  II.  Les  engagemens  de  commerce ,  contractés  avant  la  loi 
du  9  mars  1 795  ,  et  dont  l'exécution  n'a  été  demandée  que  de- 
puis celle  du  24  ventôse  an  5  ,  emportent-ils  la  contrainte  par 
corps  ? 

§  III.  I  "  Les  septuagénaires  étaient-ils  sujets ,  sous  la  loi  du 
15  germinal  an  6,  à  la  contrainte  par  corps  pour  lettres  de 
change?  —  2"  Le  sont-ils  sous  le  Code  de  procédure  civile? 

§  IV.  Sous  l'empire  des  ordonnances  de  1667  et  1675,  la 
contrainte  par  corps  pour  dette  de  commerce  était-elle  de  ri- 
gueur, ou  dépendait-il  des  juges  de  la  prononcer  ,  ou  de  ne  la 
prononcer  pas  ? 

§  V.  Dans  le  cas  où  les  effets  saisis,  dont  un  gardien  s'est 
déchargé  sans  déplacer,  se  trouvent  détournés  ou  dissipés  par 
le  fait  de  la  partie,  peut-on  et  doit-on  accorder  au  gardien 
contraint  par  corps  le  recours  par  les  mêmes  voies  contre  cette 
partie  ? 

§  VI.  Des  saufs-conduits  accordés  aux  témoins  contre  la 
contrainte  par  corps.  V.  Sauf-conduit. 

§  VII.  En  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police, 
le  jugement  qui  condamne  aux  frais  de  la  procédure  envers  le 
trésor  public  doit-il  l'y  condamner  par  corps? 

§  VIII.  Le  locataire  qui,  sur  des  contestations  élevées  entre 
lui  et  son  propriétaire,  s'est  constitué  gardien  judiciaire  de  ses 
propres  meubles,  peut-il  être  condamné  par  corps  à  les  repré- 
senter? 

§  IX.  1"  Quels  sont  les  cas  où  peut  avoir  lieu  la  contrainte 
par  corps  provisoire,  qui  est  autorisée  par  la  loi  du  10  sep- 
tembre 1 S07  à  l'égard  des  étrangers?  —  2°  Peut-elle  avoir  lieu 
entre  associés? 

§  X.  Quelle  est  aujourd'hui  l'autorité  des  dispositions  de  la 
loi  du  I  5  germinal  an  6  ,  concernant  la  contrainte  par  corps  en 
matière  commerciale? 

§  XI.  Le  jugement  qui,  hors  les  causes  déterminées  par  la 
loi ,  prononce  Ia~  contrainte  par  corps ,  passe-t-il  en  force  de 
chose  jugée  par  le  seul  effet  de  l'acquiescement  du  condamné, 
et  sans  le  concours  de  l'expiration  du  délai  dans  lequel  ce  juge- 
ment peut  être  attaqué,  soit  par  opposition,  soit  par  appel, 
soit  par  recours  en  cassation? 

§  XII.  Quel  est,  par  rapport  à  la  contrainte  par  corps,  la 
condition  des  membres  de  la  chambre  des  pairs  et  des  députés? 

Ouestions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Les  personnes  condamnées  à  des  amendes  sont-elles,  faute 
de  les  payer  ,  contraignables  par  corps  ?  V.  Amende ,  n.  4.  R. 
—  Obligation  des  créanciers  qui  usent  de  la  contrainte  par 
corps  contre  leurs  débiteurs  de  consigner  des  alimens.  V.  Ali- 
mens,  §  VI.  R.  —  Lorsque  deux  étrangers  ont  contracté  en- 
semble dans  leur  pays ,  si  le  débiteur  vient  résider  en  France  et 
qu'il  y  soit  poursuivi  par  son  créancier,  est-ce  d'après  la  loi  de 
leur  pays ,  ou  par  celle  de  France  ,  que  doit  être  décidée  la 
question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  la  contrainte  par  corps  ? 
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V.  Etranger,  jj  IV,  7".  Q.  —  Pourquoi  la  contrainte  par 
corps  a-t-eUe  lieu  contre  le  non  commerçant  à  raison  des  actes 
de  commerce  qu'il  fait  passagèrement  ?  X.  Faillite  et  Banque- 
route, sect.  II,  §  II,  art. a,  n.  I.  R.  —  Les  arbitres  nommés 
en  vertu  d'une  clause  d'un  coulrat  de  société,  pour  décider  en 
dernier  ressort  toutes  les  contestations  élevées  entre  les  associés, 
sont-ils  compétens  pour  prononcer  la  contrainte  par  corps  ?  V. 
Société,  sect.  VI ,  jj  III ,  n.  2  ter.  R. 

Coktbàriétk  d'arrêts,  se  dit  de  deux  airèts  rendus  en  deux 
tribunaux  diùéreus ,  ou  en  deux  chambres  du  même  tribunal, 
entre  les  mêmes  parties  pour  raison  du  même  fait,  et  dont  les 
dispositions,  dans  l'un,  sont  opposées  à  celles  de  l'autre.  —  I 
et  II.  Impositions  législatives  anciennes  et  nouvelles  qui  don- 
nent ouverture  à  la  requête  civile  pour  contrariété  d'arrêts  entre 
les  mêmes  parties,  et  sur  les  mêmes  moyens.  —  III.  La  con- 
trariété de  deux  arrêts  donne-t-etle ,  contre  le  deuxième,  ouver- 
ture au  icconrs  en  cassation,  lorsque  le  deuxième  est  émane 
d'une  cour  dans  le  ressort  actuel  de  laquelle  existait  précédem- 
ment celle  qui  a  rendu  le  premier:'  V.  Interprétation  et  Re- 
quête civile.  R. 

Contrariété  Je  jugement.  — §  I.  Pent-on  attaquer,  par 
le  moyen  de  contrariété ,  un  jugement  en  dernier  ressort  qui  ne 
diffère  d'un  précédent  que  parce  que,  dans  l'intervalle  de  l'un 
à  l'autre,  l'état  de  la  contestation  a  été  changé?  — Peut-on, 
sous  le  prétexte  de  contrariété ,  faire  rétracter  un  arrêt  de  la 
cour  qui  rejette  une  demande  en  cassation  ?  Q. 

§  II.  Quel  doit  être  le  résultat  d'un  arrêt  par  lequel  la  cour 
de  cassation  casse  un  jugement  en  dernier  ressort ,  parce  qu'il 
esi  contraire  à  un  autre  jugement  eu  dernier  ressort  précédem- 
ment rendu  entre  les  mêmes  parties  et  sur  les  mêmes  moyens 
par  un  autre  tribunal  ?  Q. 

Contrat.  (Répertoire.':  C'est,  dans  le  sens  le  plus  étroit, 
une  convention  revêtue  des  formes  d'un  acte  public,  ou  acte 
notarié  ;  mais  dans  l'acception  la  plus  générale  ,  c'est  une  con- 
vention par  laquelle  une  ou  plusieurs  personnes  s'obligent  en- 
vers une  ou  plusieurs  autres  à  donner,  à. faire  ou  à  ne  pa,  faire 
quelque  chose.  —  Notions  générales  sur  les  formalités  établies 
par  les  lois  jour  procurer  aux  contrats  une  exécution  plus  siire  , 
et  des  effets  plus  étendus,  chez  les  Juifs,  les  Grecs  et  les  Ro- 
mains. —  Division.,  chez  ces  derniers  peuples,  des  contrats  eu 
contrats  du  droit  des  gens,  et  en  contrats  de  droit  civil.  — 
Division  des  rentrais  du  droit  civil  en  contrats  proprement  dits, 
et  en  simples  pactes.  —  Ce  qu'on  entendait  par  contrats  nom- 
més et  par  contrats  innommés.  —  Action  que  les  contrats  pro- 
duisent. —  Manière  de  contracter  des  Francs.  —  Introduction 
successive  de  l'usage  de  contracter  par  écrit.  —  Distinction  entre 
les  contrats  écrits  sous  seing  privé,  et  ceux  reçus  par  des  offi- 
ciers publics. 

CoStrat.  'Questions  de  droit.)  —  jj  I.  Peut-on  insérer  un 
contrat  dans  un  testament?  V.    Testament  conjonctif,  §  I. 

§  II.  Les  contrats  mixtes  doivent-ils  être  revêtus  des  formes 
propres  à  chaque  espèce  de  contrat  qu'ils  renferment?  V.  Contrat 
de  mariage,  *j  II. 

jj  III.  En  matière  de  contrats ,  des  faits  positifs  équipollent-ils 
à  des  stipulations  expresses  '.'  X.  Emphj  léose ,  jj  III. 

§  IV.  Daus  quel  cas  une  Ici  nouvelle  est-elle  censée  déroger 

aux  contrats  antérieurs?  \. Inscription  sur  le  Grand-Livre,  §  III. 

§  V.  Effet  de  l'exécution  d'un  contrat  pour  déterminer  le 

sens  dans  lequel  les  parties  l'ont  entendu  au  moment  où  elles 

l'ont  signée.  V.  Testament,  jj  VII. 

§  VI.  Les  lois  cl  les  coutumes  doivent-elles  toujours  servir 
de  supplément  aux  contrats?  —  Peut-on  appliquer  aux  dispo- 
sitions contractuelles  qui  sont  calquées  sur  les  dispositions  des 
coutumes,  les  fictions  et  les  peines  introduites  par  celles-ci?  V. 
Meubles,  §  II:  et  Remploi,  §  IV. 

§  VIL.  Résolution  des  contrats.  —  Effets  qu'elle  produit  à 
l'égard  des  tiers.  V.  Résolution ,  §  I. 

Questions  et  règles  diverses  sur  les  contrats  en  général. 

—  Règles  générales  sur  la  forme  des  contrats,  leur  rédac- 


tion, le  lieu  et  l'heure  de  leur  passation,  leur  date ,  leur  signa- 
ture, etc.  V.  Acte  notarié  et  Acte  sous  seing  privé.  —  Dis- 
positions  de  ledit  d'août  I62G,  relatives  aux  formalités  des 
contrats  pour  approprienient.  V.  Appropriancc ,  (j  II  et  III. 
R.  —  Quel  est  l'effet  de  la  clause  d'un  contrat  qui  réserve  de 
nommer  un  arbitre  pour  statuer  sur  les  difficultés  qui  pour- 
ront s'élever  relativement  à  l'exécution  de  ce  contrat?  V.  Ar- 
bitre ,  jj  XV,  2".  Q.  —  Dispositions  du  décret  du  15  sep- 
tembre 1 81(1,  relatives  à  l'obligation  imposée  aux  notaires ,  en 
Toscane,  de  remettre  leurs  contrats  dans  des  dépôts  appelés 
areliives  aux  contrats.  V.  Archives  des  contrats.  R.  —  Pour 
alléguer  la  nullité  d'un  contrat  fait  par  une  femme,  sans  être 
autorisée  par  son  mari,  est-il  besoin  de  lettres  de  rescision?  V. 
Autorisation  maritale,  §  III.  R.  —  Dispositions  de  la  loi  du 
1  7  nivôse  an  2  ,  relatives  aux  avantages  faits  par  contrats  aux 
héritiers  présomptifs.  X.  Avantages  aux  héritiers  présomptifs , 
jj  II,  n.  2.  Q.  —  Règles  sur  les  réclamations  contre  les  avan- 
tages simulés  par  déguisement  de  contrats.  V.  Avantage  simulé. 
R.  —  Nature  et  objets  des  chancelleries  aux  contrats.  V.  Chan- 
celleries. R.  —  Règles  sur  le  choix  déféré  entre  deux  ou 
plusieurs  choses  par  un  coulrat.  V.  Choix,  §  II.  R.  —  Effets 
des  clauses  comminatoires  insérées  dans  les  contrats.  V.  Com- 
minatoire. R.  —  Le  déguisement  des  contrats  peut-il  faire  to- 
lérer les  donations  faites  entre  concubinaires  ?  V.  Concubi- 
nage, n.  4.  Q.  —  La  condition  de  se  marier  avec  telle  per- 
sonne, stipulée  dans  une  institution  contractuelle  antérieure  à 
la  loi  du  5  septembre  1791  ,  et  dont  l'auteur  est  pareillement 
décédé  avant  cette  loi,  a-t-elle  été  abolie  par  cette  loi  même? 
V.  Condition  ,  §  I.  Q.  —  Règles  sur  les  objets,  les  effets  et 
la  résolution  des  contrats  ,  et  sur  les  vices  qui  peuvent  s'y  ren- 
contrer. V.  Convention  ,  §  III,  V  et  VI.  R.  —  Avant  le  réta- 
blissement du  calendrier  grégorien  ,  devait-on ,  dans  les  délais 
fixés  par  les  contrats,  avoir  égard  aux  jours  complémentaires? 
V.  Délai,  ^  IV.  Q.  —  Les  contrats  considérés  comme  attribu- 
tifs de  juridiction  aux  juges  des  lieux  où  ils  sont  passés.  V.  Do- 
micile élu,  §  II,  n.  4,  10  et  15.  R.  —  Quel  est,  quant  au  mode 
d'exécution  des  coutrats ,  l'effet  d'une  loi  qui  établit  de  nou- 
velles règles  sur  le  mode  de  leur  exécution  ?  V.  Effet  rétroac- 
tif, sect.  III,  §  III  et  X.  R.  —  Règles  à  suivre  lorsqu'il  se 
présente  des  équivoques  dans  les  contrats.  V.  Equivoque.   R. 

—  Un  étranger  non  domicilié  eu  France  peut-il,  pour  raison 
d'un  contrat  qu'il  a  passé  en  France  avec  un  autre  étranger 
qui  n'y  est  pas  non  plus  domicilié,  être  assigné  par  celui-ci  de- 
vant un  tribunal  français  ?  V.  Etranger ,  §  Il ,  1  ° ,  2°  et  5°.  R. 

—  Peut-il  être  sursis  par  le  juge  aux  saisies  faites  en  vertu  de 
contrat  emportant  exécution  parée?  V.  Exécution  parée,  jj  II. 
Q.  —  Règles  sur  l'expédition  des  gro  ses  des  contrats.  V. 
Grosse ,  §  I.  R.  —  Sur  l'hypothèque  cpii  résulte  des  con- 
trats. V.  Hypothèque,  sect.  I,  §  V,  u.  0,7  et  15.  R.;  (j  III , 
IV  et  XIV.  Q.  —  Ce  qu'on  entend  par  lecture  des_contrats.  V. 
Lecture.  R.   —  Sous  le   régime  hypothécaire  de   1771  ,   les 

,  ,  de  ratification,  prises  sur  un  contrat  frauduleux  et  si- 
mulé, purgeaient-elles  les  hypothèques  des  créanciers  non  op- 
posaus  ?  V.  Lettres  de  ratification  ,  n.  5.  R.  —  Exposé  des  lois 
qui  régissent  les  contrats  :  leur  division  en  deux  classes.  V. 
Loi,  §  V,  n.  10.  R.  —  Un  contrat  passé  devant  un  notaire, 
dans  le  lieu  de  la  résidence  d'un  ministre  public,  soumet-il 
celui-ci  à  la  juridiction  ordinaire  de  ce  même  lieu  ?  V.  Ministre 
public,  sect.  V  ,  §  IV  ,  art.  9.  R.  —  Par  quelle  voie  peut-on 
et  doit-on  se  pourvoir  pour  faire  déclarer  uue  nullité  qui  vicie 
un  coutrat  ?  X.  Nullité,  §  VII.  R.  —  Un  créancier  peut-il 
obliger  son  débiteur  à  le  payer  en  autres  espèces  ou  effets  qu'il 
n'a  été  stipulé  dans  le  contrat?  V.  Paiement ,  §  I.  Q-  —  En 
quel  cas  est-il  permis  ou  défendu  de  stipuler  des  peines  dans  un 
contrat?  V.  Peine  contractuelle.  II. —  L'exécution  d'un  con- 
trat nul ,  et  dont  la  nullité  provient  de  l'absence  de  toute  obli- 
gation de  la  part  de  l'un  des  coirtractans,  en  couvre-t-elle  le 
vice?  V.  Ratification,  n.  9.  R.  —  Qu'enleud-on  par  réalisa- 
tion d'un  contrat  ?  V.  Réalisation.  R.  —  Dispositions  de  di- 
verses coutumes  relatives  au  record jles  coutrats  pour  les  rendre 
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exécutoires.  V.  Record  exécutoire  et  Record  de  loi ,  n.  4.  R. 

—  Cas  où  les  notaires  ne  peuvent  être  contraints  à  la  représen- 
tation des  contrats  que  leur  demandent  les  parties  qui  préten- 
dent y  être  intervenues.  V.  Représentation  des  actes ,  n.  7.  K. 

—  Qu'entend-on  par  rescisiou  d'un  contrat  ?  V.  Rescision.  11. 

—  Quelles  sont  les  causes  principales  de  la  résolution  d'un  con- 
trat? V.  Résolution ,  n.  1  et  2.  R.  —  Avant  le  Code  civil, 
la  séparation  des  biens  consentie  par  un  simple  contrat  entre  un 
mari  et  sa  femme  était-elle  valable  dans  les  ci-devaut  provinces 
belgiques?  V.  Séparation  de  biens,  tj  I,  I"  ,  et  tj  II.  Q).  — 
Règles  générales  sur  la  signature  des  contrats.  V.  Signature.  — 
Dans  les  lieux  où  était  reconnu  valable,  avant  la  loi  du  6  oc- 
tobre 1791 ,  tout  contrat  passé  devant  notaire  et  deux  témoins, 
suffisait  -  il ,  avant  la  loi  du  2j  veotose  an  1  1 ,  que  l'un  des 
deux  témoins  sût  signer  ,  lorsque  les  parties  contractantes  ou 
l'une  d'elles  ne  le  savaient  pas?  V.  Ibid. ,  §  I.  Q.  —  Ya-t-il 
substitution  fidéicouimissaire  dans  un  contrat  par  lequel  plusieurs 
copropriétaires  par  indivis  d'un  immeuble,  voulant  en  conser- 
ver entre  eux  successivement  la  totalité,  s'eu  font  une  donation 
entre  vifs,  mutuelle  et  irrévocable ,  les  uns  aux  autres ,  avec  ac- 
croissement entre  eux  à  mesure  que  chacun  d'eux  viendra  à 
mourir?  V.  Substitution  fidéicouimissaire ,  §  IV,  1".  Q.  — 
L'usufruit  peut-il  être  constitué  par  contrat?  V.  Usufruit, 
§  I.  R. 

Etat  alphabétique  de  différentes  espèces  de  contrats. 

Contrat  d'abandojmement.  V.   Abandonneincnt.  R. 

Contrat  d'acquisition.  V.  Expropriation ,  Hypothèque  et 
lrenlc. 

Contrat  aléatoire ,  acte  renfermant  certaines  conventions 
relatives  à  des  événemens  incertains.  V.  Jeu,  Pari ,  Grosse 
(prêta  la),  Police  et  Contrat  d'assurance,  Rente  viagère.  R. 

Contrat  d'arrhes.  V.  Arrhes.  R. 

Contrat  d'assurance.  V  Police  et  Contrat  d'assurance.  R. 

Contrat  d'atermoiement  (  règles  sur  le  ).  V.  Atermoie- 
ment,  n.  2  et  5.  R. 

Contrat  de  cheptel  (  quelle  est  la  nature  du  ).  Y.  Cheptel, 
§  I,  n.   1.  R. 

Contrat  de  constitution  de  rente  (  règles  sur  le).  Y.  Rentes 
constituées  et   Rentes  viagères.  R 

Contrat  d'échange  (règles  du  droit  romain  et  du  droit  fran- 
çais sur  le).  Y.  Echange,  n.  I .  R. 

Contrat  entre  époux.  Le  droit  romain  laisse-t-il  aux  époux 
la  faculté  de  contracter  eusemble  à  titre  onéreux?  V.  Séparation 
de  biens ,  §  I. 

Contrat  à  la  grosse  aventure  (règles  sur  le).  V.  Grosse  aven- 
ture. R. 

Contrat  d'hypothèque.  Y.  Hypothèque.  R. 

Contrat  judiciaire.  [Répertoire.)  C'est  le  contrat  qui  résulte 
d'un  jugement  qui  a  prononcé  sur  les  demandes  respectives  des 
parties,  et  que  constitue  une  convention  formée  expressément 
et  par  des  stipulations  positives,  soit  eu  présence  de  la  justice, 
soit  au  greffe.  —  Nature,  objet  et  effets  de  ce  contrat.  R. 

Contrat  judiciaire.  (Questions  de  droit.)  — §1.  Comment 
se  forme  le  contrat  judiciaire?  l'eut-il  être  résilié  par  l'une  des 
parties  malgré  l'autre?  Y.  Effets  publics. 

§  II.  Lorsque  le  contrat  judiciaire  est  formé,  soit  par  un  expé- 
dient signé  des  parties  et  de  leurs  avoués,  suit  par  des  conclu- 
sions signifiées  respectivement  avec  les  mêmes  signatures,  l'une 
des  parties  peut-elle  le  résilier  malgré  l'autre  tant  que  le  juge 
n'eu  a  pas  donné  acte? 

Contrat  de  louage  (règles  sur  le).  Y.  Bail  et  louage, 
§  I.  —  Le  contrat  de  louage  peut-il  être  prouvé  par  lettres 
missives?  V.  Double  écrit,  n.  1  1 .  R. 

Contrat  de  mandat  (règles  sur  le).  Y.  Mandat. 

Contrat  de  mariage.  [Répertoire.)  Acte  que  passent  les 
futurs  conjoints  pour  régler  les  conventions  relatives  au  ma- 
riage qu'ils  vont  contracter.  —  §  I.  Des  contrats  de  mariage 
en  général.  —  I.  Faveur  dont  ils  jouissent.  —  II.  Immutabilité 
de  leurs  dispositions.  —  III.  Influence  qu'ont  sur  leur  interpré- 
tation et  leurs  effets  les  lois  dans  le  territoire  desquelles  ils  sont 


passes  ou  ceusés  l'être.  —  Formalité)  dont  ils  doivent  être 
revêtus. 

5  IL  Des  contrats  de  mariage  concernant  la  /irci»ières 
noces.— -I.  Stipulation  de  la  cornu auté  ou  du  régime  dotal. 

—  II.  Dilfércnce  entre  les  courrais  des  majeurs  et  des  mineurs 

relativement  à  la  stipulation  des  biens  présens  et  à  venir.  

1D.  Effets  du  règlement  de  la  part  que  les  futurs  époux  auront 
dans  les  biens ,  meubles  et  immeubles  de  la  communauté  dam  le.s 
conquèls  et  dans  les  dettes.  —  IV.  Effet  de  la  communauté  lé- 
gale relativement  au  mobilier  apporté  en  ménage  et  aux  dettes 
mobilières.  —  Y.  Faculté  de  stipuler  qu'il  y  aura  communauté, 
ou  qu'il  n'y  en  aura  pas.  —  VI.  Clause  qui  supplée  à  la  non 
déclaration  des  biens  des  futurs  époux.  . —  VIL  Tenues  dans 
lesquels  on  exprime  la  stipulation  de  dot.  — VIII.  Nullité  au- 
jourd'hui  de  la  renonciation  qu'une  fille  ferait,  en  faveur  de  ses 
frères,  par  contrat  de  mariage,  à  toute  succession,  moyennant  la 
dot  qu'elle  reçoit.  —  IX.  Effets  de  la  clause  portant  que  le  sur- 
vivant des  époux  jouira  des  meubles  et  conquêts  de  la  commu- 
nauté à  la  charge  de  ne  point  se  remarier.  —  X.  Pourquoi  il  est 
nécessaire,  lorsqu'une  fille  est  dotée  en  deniers  comptaus,  de 
fixer  la  somme  qui  doit  eulrer  en  communauté.  —  XL  Stipula- 
tion qui  avait  lieu  autrefois  pour  assurer  le  droit  d'aînesse  par 
contrat  de  mariage.  —  XII.  Pourquoi  on  exige  la  déclaration 
que  le  futur  entre  en  ménage  franc  et  quitte  de  toute  dette? 

—  XIII.  Termes  dans  lesquels  on  peut  stipuler  la  donation  que 
fait  un  oncle  qui  contribue  au  mariage  d'un  neveu  ou  d'une  nièce. 

—  XIV.  Elfets  de  la  clause  qui  stipule  que  partie  des  immeubles 
apportés  par  la  fille  sera  réputée  meubles  pour  entrer  en  commu- 
nauté. —  XV.  Règles  de  l'ancien  droit  sur  le  douaire  préfix  ou 
coutumier.  —  XVI.  Stipulations  relatives  au  prériput;  —  XVII. 
au  remploi  des  propres  vendus  ;  —  XVIII.  à  l'indemnité  en 
faveur  de  la  femme,  relativement  aux  dettes  contractées  avec 
son  mari  ;  —  XIX.  aux  reprises  que  la  femme  peut  exercer  en 
renonçant  à  la  communauté. — XX.  Stipulations  particulières 
dans  les  contrats  de  mariage  des  marchands  et  gens  d'affaires 
qui  ne  veulent  pas  partager  la  communauté  avec  les  héritiers 
de  leurs  femmes.  — XXL  Publicité  qui  doit  être  donnée  à  ces 
contrats.  —  XXII.  Nécessité  de  rédiger  avec  clarté  et  précisions 
les  clauses  des  contrats  de  mariage.  —  XXIII.  1°  Avant  la  pu- 
blication du  Code  civil ,  un  mineur  pouvait-il ,  dans  la  ci-de- 
vant Belgique ,  disposer  de  ses  immeubles  par  son  contrat  de 
mariage  sans  l'autorisation  de  son  père?  Y.  Mineur,  §  I.  Q.  — 
2°  Les  donations  et  les  promesses  faites  aux  futurs  époux  par 
contrat  de  mariage,  dans  la  coutume  du  haut-quartier  de  Guel- 
dres,  étaient-elles  sujettes  à  la  règle,  donner  et  retenir  ne  vaut? 

—  Etait-il  nécessaire  qu'elles  fussent  suivies  de  tradition  dans 
l'an  et  joui?  V.  Remploi ,  §  IV.  Q.  —  5"  La  faveur  des  con- 
trats de  mariage  s'étend-elle  jusqu'aux  actes  particuliers  par 
lesquels,  postérieurement  aux  contrais  de  mariage  proprement 
dits ,  des  donations  ou  promesses  sont  faites  aux  futurs  époux  en 
considération  de  leur  mariage?  Ibid.  —  4"  Dans  quels  cas  et 
pour  quels  elfets  les  dispositions  des  statuts  et  des  lois  sous  l'em- 
pire desquels  a  été  passé  un  contrat  de  mariage  sont-ils  censés 
avoir  été  tacitement  stipulés  dans  ce  contrat  ?  Y.  l'article  Tiers 
coutumier. 

§  III.  Des  contrats  de  mariage  concernant  les  secondes 
noces.  —  I.  Dispositions  de  ledit  des  secondes  noces  et  du  Code 
civil  sur  les  avantages  matrimoniaux  qui  peuvent  être  stipulés 
dans  ces  contrats.  —  II  et  suiv.  Indication  des  précautions  à 
prendre  pour  éviter  les  procès  et  les  difficultés  auxquels  les 
secondes  noces  peuvent  donner  lieu.  —  Inventaire,  reddition 
de  compte,  nourriture  et  éducation  des  enfans  du  premier  lit; 
donations. 

§  IV.  Des  contrats  de  mariage  selon  les  principes  de  la  cou- 
tume de  Normandie.  —  I  et  suiv.  Exposé  des  principes  de 
cette  coutume  relatifs  aux  meubles,  immeubles  et  conquêts,  à 
la  dot,  au  droit  de  survie,  au  douaire,  au  tiers  coutumier,  et 
aux  obligations  des  femmes. 

Jj  V.  Des  contrats  de  mariage  usités  dans  les  pays  de  droit 
écrit.  —  I.  r'acultc  d'y  stipuler  la  communauté.  —  II  et  suiv. 
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Clauses  relatives  à  la  déclatation  des  biens  du  futur  époux,  à 
la  mention  de  la  dot  de  la  future  épouse,  et  conventions  diverses 
auxquelles  cette  dot  peut  donner  lieu.  R. 

Contrat  de  mariage.  (Questions  de  droit.)  —  §  I.  Dans  la 
Belgique,  un  mineur  pouvait-il,  sous  l'empire  des  placards  ou 
édils  de  1 540  et  1  li23 ,  disposer  de  ses  immeubles  par  sou  contrat 
de  mariage  sans  l'autorisation  de  son  père?  V.  Mineur. 

tj  II.  Quel  était  avant  le  Code  civil,  dans  les  contrées  qui 
n'avaient  pas  là-dessus  de  loi  expresse,  l'effet  d'un  contrat  de 
mariage  passé,  ou  sous  seing  privé,  ou  devant  notaire,  mais  sans 
qu'il  eu  restât  minute? 

§111.  Que  doit-on  penser  d'une  donation  faite  avant  le  Code 
civil  dans  un  contrat  de  mariage  feus  seing  privé,  par  un  père  au 
fils  qu'il  avait  sous  sa  puissance? 

§  IV.  Avant  que  le  Code  civil  eût  proscrit  les  donations  entre 
vifs  aux  eufausà  naitre,  pouvait-on  faire  une  donation  de  cette 
espèce  par  un  contrat  de  mariage  sous  seing  privé? 

'.  V.  I' Quels  étaient,  avant  le  Code  civil,  les  principes  qui 
régissaient  cette  matière? — 2°  Que  fait,  à  cet  égard,  l'art.  1595 
du  Code  civil  en  consacrant  de  nouveau  le  principe  que  les  con- 
ventions matrimoniales  ne  peuvent  recevoir  aucun  changement 
pendant  le  mariage? —  5°  Mais  ne  faut-il  pas,  dans  l'applica- 
tion de  cette  doctrine,  distinguer,  quant  à  la  forme,  le  cas  où, 
par  les  conventions  qui  seraient  substituées  pendant  le  mariage 
aux  conventions  matrimoniales,  il  n'y  aurait  d'avantagé  que  l'un 
des  époux,  d'avec  celui  où  la  substitution  des  uns  aux  autres  em- 
porterait avantage  en  faveur  des  deux  époux  à  la  fois? 

g  YI.  Avant  la  publication  du  Code  civil,  les  donations  et 
les  promesses  faites  aux  futurs  époux,  par  contrat  de  mariage, 
dans  la  coutume  du  haut  quartier  de  Gucldres,  étaient-elles  su- 
jettes à  la  règle,  donner  et  retenir  ne  vaut?  était-il  nécessaire 
qu'elles  fussent  suivies  de  tradition  dans  l'an  et  jour?  V.  Rem- 
ploi, §  rv. 

jj  TH.  La  faveur  de  contrat  de  mariage  s'étend-elle  jusqu'aux 
actes  particuliers  par  lesquels,  postérieurement  aux  contrats  de 
mariage  proprement  dits,  des  donations  ou  promesses  sont 
faites  aux  futurs  époux  en  considération  de  leur  mariage? 

§  VIII.  Dans  quels  cas  et  pour  quels  effets  les  dispositions  des 
statuts  et  des  lois,  sous  l'empire  desquels  a  été  passé  un  contrat 
de  mariage,  sont-elles  censées  avoir  été  tacitement  stipulées  dans 
ce  contrat?  V.  Tiers  coutumier. 

Questions  et  règles  diverses  relatives  aux  contrats  de 
mariage. 

—  L'augment  est-il  acquis  du  jour  du  contrat  du  mariage, 
ou  du  moins  du  jour  de  la  célébration  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  con- 
trat? V.  Augment,  n.  2.  R.  —  Dispositions  de  la  coutume 
de  Paris  relatives  aux  autorisations  générales  stipulées  par 
les  contrats  de  mariage,  V.  Autorisation  maiitale,  sect.  VI, 
tj  II  ,  art.  2.  R.  —  Effets  de  l'autorisation  que  le  mari  donne 
à  sa  femme  pour  une  arquision  qu'elle  est  autorisée  à  faire 
d'après  son  contrat  de  mariage  pour  l'emploi  de  ses  deniers  do- 
taux. V.  Ibid. ,  sect.  VII  bis ,  n.  I .  R.  —  Règles  sur  les  contrats 
de  mariage  iciaii\cuieiil  aux  avantages  entre  époux.  V .Avantages 
entre  époux ,  n.  1  et  2.  R.  —  Avant  la  loi  du  1 7  nivôse  an  2 ,  le 
mari  et  la  femme  pouvaient-ils,  dans  le»  coutumes  qui  défen- 
daient aux  (poux  de  s'avantager,  laisser  à  celui  des  deux  qui 
survivait  à  l'autre  le  pouvoir  de  partager  le»  biens  du  prédécédé 
entre  leurs  enfans  communs,  de  telle  manière  qu'il  trouverait 
convenir?  V.  Ibid.,  tj  VII.  Q.  —  Dispositions  de  la  coutume  de 
Kntagne  relatives  à  la  stipulation  des  bagues  et  joyaux  dans  les 
contrats  de  mariage.  V.  lingues  rt  Joyaux,  n.  4.  R.  —  Disposi- 
tions de  celle  de  Paris  relatives  à  la  communauté  légale  lorsqu'il 
n'existe  poiut  de  contrat  de  mariage.  V.  Communauté ,  §  I ,  n.  5. 
R.  —  Effets  des  clauses  des  contrais  de  mariage  qui  rendent  les 
époux  survivans  propriétaires  des  meubles  et  effets  mobiliers  de 
la  communauté.  V.  Communauté  entre  époux,  §  V,  1°,  2°  et 
5°.  Q. —  La  donation  des  conquèts,  faite  par  contrat  de  mariage 
au  survivant  des  époux,  comprend-elle  les  effets  mobiliers,  ou 
seulement  les  immeubles  de  la  communauté?  V.  Conquèts ,  §  I. 


Q.  — Peut-on  suppléer  à  l'inventaire  en  stipulant  dans  le  contrat 
d'un  second  mariage  qu'il  eu  sera  fait  un?  La  seconde  femme  qui 
a  fait  cette  stipulation,  pour  empêcher  la  continuation  de  la  com- 
munauté,   peut-elle  l'opposer   aux  enfaus  du  premier  lit?  V. 
Continuation  de  communauté ,   §  III.    Q.  —  Par-devant  qui 
doivent  être   passées,    et  par    qui    doivent  être   rédigées   les 
contre  -  lettres  qui  tendent  à  anéantir  ou  à  changer  les  clauses 
d'un  contrat  de  mariage?  V.  Contre-lettre,  u.  6.  R.  — La 
disposition  de  l'art.  40  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  en  tant 
qu'elle  annule  la  contre- lettre  dans  l'intérêt  de  la  partie  qui 
l'a  souscrite,  est-elle  applicable  aux  contre-lettres  de  contrats  de 
mariage  passés   dans   l'intervalle   de  la  promulgation    de  l'ar- 
ticle 1 52 1  du  Code  civil  à  celle  de  l'art.  1596  du  même  Code? 
V.  Ibid.,  §  I  et  III.  Q.  —   Règles    particulières   aux   dona- 
tions par   contrat  de  mariage.  V.   Donation,  sect.   III,  §  I. 
R.  —  Quelle  est  la  foi  due  au  contrat  de  mariage  sur  la   réa- 
lité ou  la  quotité  de  la  dot?  et  y  a-t-il  d'autres   moyens   de 
prouver  l'un  ou  l'autre?  V.  Dot ,  §  III,  n.  1,  5,  4,  5  et  8.  R. 
—  De  ce  que  le  mari  est  libre  de  convenir  lois  du  contrat  de 
mariage  qu'il  n'y  aura  pas  de  douaire,  peut-on  tirer  la  consé- 
quence que  le  douaire  n'est  point  dû  ?  V.  Douaire,  sect.  I, 
JS  I.  R.  ■ —  L'art.  b'O  de  la  loi  du  1 7  nivôse  an  2  est-il  applicable 
à  la  donation  que  l'héritier,  rappelé  par  l'effet  rétroactif  de  cette 
loi,  et  réintégré  de  l'ait  dans  la  possession  de  l'hérédité,  en  a 
faite   par  contrat  de  mariage  axant  l'abrogation  de  l'effet  ré- 
troactif même?  V.  Effet  rétnoactif,  2°.  Q.  —  Lorsque  par  un 
contrat  de  mariage  il  a  été  fait  donation  à  l'un  des  futurs  époux 
par  son  père  ou  sa  mère  d'un  somme  déterminée ,  payable  en 
argent  ou  en  immeubles  au  choix  du  donateur,  et  qu'ensuite  le 
donateur  exécute  la  donation  en  délivrant  des  immeubles  au 
donataire,  de  quel  droit  celle  délivrance  est-elle  passible?  V. 
Enregistrement,  §  LXII.  R.;  et  §  XXIII,  1°.  Q.  —  Dans  la 
coutume  du  cnef-lieû  de  -Mous,  les  enfaus  du  premier  lit  peu- 
vent-ils prendre  leur  founnorture  sur  des  rentes  stipulées  mains- 
fermes  ,  c'est-à-dire  propres  réels  par  le  contrat  de  mariage  de 
leur  père  et  mère  ?  V.  Founnorture,  §  IV,  1  ".  R.  —  Un  étran- 
ger et  une  Française  qui  se  marient  en  France  peuvent-ils,  par 
leur  contrat  de  mariage,  stipuler  des  gains  de  survie  au  profit 
l'un  de  l'autre?  V.  Gains  nuptiaux  et  de  survie ,  §  XI.  H.  — 
De  quelle  manière  se  règle  le  droit  d'habitation  par  contrat  de 
mariage?  V.  Habitation ,   sect.  I,  §  I,  n.  2.  R.  —  La  qualité 
de  principal  héritier,  conférée  par  un  contrat  de  mariage,  est- 
elle  incompatible  avec  celle  de  légataire?  V.  Héritier,  sect.  VI, 
§  X ,  art.  (i.  R.  —  Les  donations  faites  par  contrat  de  mariage  à 
l'un  des  époux  sont-elles  sujettes  à  l'action  révocatoii  e  pour  cause 
d'ingratitude?  V.  Ingratitude,  n.  2.  R.  —  Les  avantages  faits  i 
la  femme  d'un  négociant  dans  son  contrat  de  mariage  sont-ils 
perdus  pour  elle  dès  l'instant  où  son  mari  vient  à  faillir?  V. 
Inscription  hypothécaire,  Jj  III,  n.  15.  R.  —  Lorsque  dans  un 
contrat  de  mariage  les  parties  majeures  sont  convenues  qu'il  ne 
sera  pris  d'inscription  que  sur  un  ou  certains  immeubles  du 
mari,  les  immeubles  qui  ne  seraient  pas  indiqués  par  l'inscrip- 
tion restent-ils  libres  et  affranchis  de  l'hypothèque  pour  la  dot 
de  la  femme  et  ses  reprises  matrimoniales?  V.  Ibid.,  §  III, 
n.   18.  R.  —  Avant  le  Code  civil,  et  dans  les  lieux  de  l'an- 
cien territoire  français  où  n'avaient  pas  élé  promulguées  les 
lettres  patentes  du  5  juillet   17G9,   une  donation  mutuelle, 
en  cas  de  survie,  par  contrat  de  mariage,  devait-elle,  à  peine 
de  nullité,  être  insinuée  du  vivant  de    deux  époux?  V.  Insi- 
nuation, Jj  III.  Q.  — Différence  entre  une  institution  contrac- 
tuelle stipulée  par  contrat   de  mariage  avant  et  sous  le  Code 
civil.  V.  Institution  contractuelle,  §  III,  n.  2  bis.  R.  —  Un 
futur  époux  peut-il  aujourd'hui,  par  son  contrat  de  mariage, 
instituer  héritiers  ses  enfans  à  naître?  V.  Ibid.,  §  V,  n.  4; 
§VIII,n.  5,7,  8,9;  §  X  ,  n.  2,  7;  §  XI,  n.  2;  §  XII ,  n.  I  ,  7; 
§  XIII.  R.  —  Peut-on ,  dans  un  contrat  de  mariage,  moyennant 
une  dot   renoncer  à  la  légilime?  V.  Légitime,  sect.  V,   §  III, 
ail.  2,  n.  2   11.  —  La  déclaration  de  franc  et  quille,  faite  dans 
le  contrat  de  mariage  d'un  enfant,  nuit-elle  à  la  légitime  des 
autres  enfans  ?  V.  Ibid.,  sect.  VIII,  Jj  II,  ait.  I,  quest.  I,  n.  40. 
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R. —  Les  avantages  et  gains  de  suivie,  stipulés  par  le  contrat 
de  mariage  de  deux  époux,  sont-ils  sujets  au  retranchement 
de  la  légitime  des  eufans  nés  du  mariage  qui  a  suivi  ce  coulrat? 
V.  lbid.,  §  IV.  Q.  —  Est-il  du  une  légitime  à  va  ex-religieux 
sur  les  biens  que  son  père  ou  sa  mère ,  morts  depuis  L'abolition 
des  voeux  monastiques,  avaient  donnés  entre  vils  et  par  contrat 
de  mariage  pendant  qu'il  était  engagé  dans  le  eloître?  Y.  Ibid., 
(j  IX.  Q.  —  Le  legs  fait  à  une  fille  qui  a  renoncé  par  son  contrat 
de  mariage  porle-t-il  intérêt  du  jour  du  décès?  Y.  Legs,  sec- 
tion IV,  §  III,  n.  29.  II.  —  Le  tenue  générique  de  biens,  em- 
ployé dans  un  contrat  de  mariage,  comprend-il  les  meubles  et 
les  immeubles  mobilisés  par  la  coutume?  V.  Meubles,  tj  II. 
Q.  — Deux  futurs  époux  mineurs  peinent-ils  se  faire  des  dona- 
tions par  contrat  de  mariage?  V.  Mineur ,  §  V.  R.  —  Le»  mi- 
neurs peuvent-ils,  par  leur  contrat  de  mariage,  faire  des  dona- 
tions d'immeubles  à  leurs  eufans  à  naître?  V.  Ibid.,  §  VI.  — 
Dans  la  Belgique,  un  mineur  pouvait-il ,  sous  l'empire  des  pla- 
cards ou  des  édits  de  1 540  et  !  025,  disposer  de  ses  immeubles 
par  son  contrat  de  mariage  sans  l'autorisation  de  sou  père?  V. 
Ibid.,  §  I.  Q.  —  A  quelle  époque  s'opère,  pour  le  droit  pro- 
portionnel d'enregistrement,  la  mutation  résultante  d'un  gain  de 
survie  stipulé  par  contrat  de  mariage?  V.  Mutation,  §  I. 
R.  —  La  preuve  qu'un  contrat  de  mariage  sous  seing  privé  a 
existé  peut-elle  être  admise?  V.  Preuve,  sect.  II,  §  III,  ait.  1, 
n.  25.  R.  —  Prescription  de  la  promesse  faite  à  une  femme  par 
son  contrat  de  mariage,  soit  d'une  dot,  soit  d'une  somme  de 
deniers  stipulés  propres.  V.  Prescription,  Jj  VI,  art.  1.  Q. 
—  Peut-on  rappeler  a  succession  par  un  second  contrat  de  ma- 
riage comme  par  un  premier  ?  A7.  Rappela  succession,  sect.  III, 
§  II,  n.  1,  2'.  R.  —  Rappel  à  succession  des  filles  qui  ont  re- 
noncé par  leur  contrat  de  mariage  à  une  succession  future.  V. 
Ibid.,  sect.  IV.  R.  —  Distinction  de  deux  espères  de  réglemens 
ab  intestat  qui  se  font  par  contrat  de  mariage  ?  V.  Règlement  ab 
intestat,  n.  2.  R.  —  Deux  futurs  époux  peuvent-ils  renoncer  en 
se  mariant  à  la  faculté  que  la  loi  leur  accorde  de  s'avantager  l'un 
l'autre  pendant  le  mariage?  V.  Renonciation,  §  I,  n.  5.  R.  — 
La  femme  pouvait-elle  autrefois,  par  son  contrat  de  mariage,  se 
désister,  soit  pour  elle,  soit  pour  ses  héritiers,  de  la  faculté  qu'elle 
avait  de  renoncer  à  la  communauté?  V.  Renonciation  à  la 
communauté ,  n.  5.  R.  —  Lorsqu'une  fille  déclare  par  son 
contrat  de  mariage  qu'elle  renonce  à  la  succession  paternelle, 
sans  exprimer  au  profit  de  qui  cette  renonciation  a  lieu  ,  est- 
elle  censée  faite  au  profit  de  tous  les  frères  germains  de  cette  CUe? 
V.  Renonciation  à  une  succession  future ,  tj  I,  n.  1.  R. — 
La  renonciation  que  fait  nue  fille  à  la  succession  paternelle  dans 
son  contrat  de  mariage,  dans  les  coutumes  où  l'exclusion  ne  s'o- 
père pas  de  plein  droit ,  peut-elle  enlever  à  ses  enfants  le  droit  de 
représentation  pour  réclamer  une  portion  héréditaire  dans  les 
biens  de  leur  aieul  ?  V.  Représentation  (droit  de),  sect.  IV, 
*J  5  ,  n.  9.  II.  —  Règles  sur  la  réserve  à  partage  ou  à  succession 
laite  par  contrat  de  mariage.  V.  Réserf e  à  partage  ou  à  succes- 
sion. R.  —  Peut-on  stipuler  par  contrat  de  mariage  que  les  fu- 
turs époux  ne  pourront  exercer  l'un  envers  l'autre  la  faculté  que 
la  coutume  leur  donne  de  s'avantager?  V.  Réserve  coutumière , 
$  I,  art.  1,  n.  2.  R.  —  La  donation  entre  vifs  qu'un  mari  a  faite 
à  sa  femme  par  leur  contrat  de  mariage,  de  tous  les  biens  qu'il 
avait  alors,  est-elle  révoquée  par  la  survenante  d'un  enfaut  que 
le  donateur,  devenu  veuf,  a  eu  d'un  mariage  postérieur  ?  V.  Ré- 
vocation de  donation,  §  I.  Q.  —  Relies  sur  la  séparation  des 
biens  par  contrat  de  mariage.  V.  Séparation  de  biens,  sect  I. 
R.;  et  §  V.  Q.  —  L'époux  qui,  pour  cause  de  mauvais  traite- 
meus,  a  obtenu,  sous  le  Code  civil,  sa  séparation  de  corps, 
peul-il  révoquer  la  donation  qu'il  a  faite  à  son  épouse  par  coulrat 
de  mariage?  V.  Séparation  de  corps,  \  °.  Q. 

Contrat  onéreux  (libéralité  et  donation  déguisées  sous  la 
forme  d'un).  V.  Donation ,  §  V,  I"  et  5°,  et  jj  VI.  Q.;  et  Simu- 
lation, tj  V,  I".  R. 

Contrat  passé  dans  un  pays  étranger  pendant  la  réu- 
nion a  la  France.  Pouvait-on  prendre  une  inscription  hypothé- 
caire sur  des  biens  situés  à  Paris,  eu  vertu  de  contrats  passés 
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devant  notaires  dans  un  pays  étranger  avant  sa  réunion  à  la 
France?  V.  Inscription  hypothécaire,  S  II,   1".  Q. 

Contrat  pignoratif.  Y.  Pignoratif  (contrat).  R.  et  Q. 

Contrat  du  pi  ci  de  consommation  (règles  sur  le).  X.  Prêt, 
§  II.  R.  b  ;  ' 

Contrat  de  société  (règles  sur  la  stipulation  d'intérêt  dans 
un).  V.  Intérêt,  §  ni,  n.  10.  R.;  v.  aussi  Société. 

Contrat  synaUagma'ique.  Pour  qu'un  contrat synallagma- 
tique  soit  réputé  acte  de  commerce  à  l'égard  de  l'une  des 
parties,  est -il  nécessaire  qu'il  soit  réputé  tel  à  l'égard  de 
l'autre  partie  ?  V.  Commerce  (acte  de),  §  IX.  Q. 

Contrat  d'u/iion.  La  signification  d'un  jugement  aux  syn- 
dics ou  directeurs  d'une  union  de  créanciers  fait-elle  coui  if  les 
délais  contre  les  créanciers  qui  n'ont  pas  accédé  au  contrat  d'union, 
ou  avec  lesquels  ce  contrat  n'a  pas  été  homologué?  V.  Union  de 
créanciers,  (j  I,  2°  et  4°.  Q. 

Contrat  usuraire.  Caractère  de  l'anatocisme,  nom  soin 
lequel  on   entend  le  contrat   usuraire.  V.  Anatocisme.  R. 

Contrat  de  vente.  Ancien  usage  en  France  et  chez  les  Ro- 
mains de  f.ire  des  ventes  de  choses  considérables  sans  contrat 
écrit,  et  pour  lesquelles  la  preuve  par  témoin  était  admise. 
A  .  Achat,  n.  17.  R.  —  Doit-on  considérer  comme  mêlé  de 
vente  et  de  bail  à  rente  un  contrat  par  lequel  le  propriétaire  d'un 
bien  en  vend  l'usufruit  moyennant  nue  somme  comptant,  et  une 
rente  annuelle  dont  la  prestation  durera  autant  que  l'usufruit? 
V.  Bail  à  rente ,  §  I,  2".  Q.  —  Règles  sur  les  droits  d'enre- 
gistrement dus  pour  les  contrats  de  vente.  V.  Enregistrement , 
tj  II ,  l°  et  2 ";  XV  et  XXVI.  R.  —  Quel  est ,  dans  un  contrat 
de  vente,  l'effet  du  concours  de  la  réserve  de  la  faculté  de  rachat 
avec  la  vilité  du  prix  et  la  relocatiou  au  vendeur?  V.  Faculté  de 
radiât,  <*  I,  20.  Q.  —  Y  a-l-il  lieu  à  garantie  lorsque  le  juge- 
ment d'éviction,  qui  aurait  pu  n'être  motivé  que  sur  un  vice  inhé- 
rent à  la  chose  vendue ,  et  antérieur  au  contrat  de  vente ,  l'a  été 
en  même  temps  sur  une  loi  survenue  postérieurement  à  ce 
même  coulrat?  V.  Fait  du  souverain,  §  I.  Q.  —  Y  a-t-il  lieu 
à  la  garantie  (notamment  lorsqu'elle  a  été  stipulée  indéfini- 
ment par  le  contrat  de  vente),  dans  le  cas  d'une  éviction 
dont  la  cause  a  été  connue  de  l'acquéreur  au  moment  de  son 
acquisition  ?  V.  Garantie,  §  I.  Q.  —  Le  vendeur  peut-il  conser- 
ver sou  hypothèque  privilégiée  par  une  simple  inscription  hypo- 
thécaire, ou  ne  peut-il  la  conserver  que  par  la  transcription 
de  contrat  de  vente?  V.  Hypothèque,  sect.  II,  §  II,  art.  0,4° 
et  2°.  R.  —  Y  a-t-il  indication  de  paiement  dans  un  contrat  de 
vente,  lorsque,  par  cet  acte,  le  vendeur  charge  l'acheteur 
d'acquitter  à  sa  décharge,  I  °  une  rente  foncière  due  par  l'im- 
meuble vendu ,  mais  à  laquelle  le  vendeur  s'est  obligé  personnel- 
lement; 2°  une  renie  constituée  originairement  pour  le  prix 
de  ce  même  immeuble;  5°  une  rente  foncière  due  par  un  autre 
bien  ?  V.  Indication  de  paiement,  §  II.  Q. —  La  disposition  de 
l'art.  19  de  la  loi  du  II  brumaire  an  7,  qui  n'accorde  au  créan- 
cier inscrit,  et  comme  tel  utilement  colloque  dans  l'ordre  ,  que 
deux  années  d'intérêts  de  «on  capital,  et  celle  de  l'art.  2151  du 
Code  civ  il,  qui  ne  lui  en  accorde  que  deux  années  et  l'année  cou- 
rante, sont-elles  applicables  au  vendeur  dont  le  privilège  a  été 
conservé  par  la  transcription  que  son  acquéreur  a  fait  faire  du 
contrat  de  vente?  V.  Intérêts,  tj  V,  1".  Q. — La  lésion  d'outre- 
moitié  ,  dans  une  vente  d'objets  mobiliers,  peut-elle  donner  ma- 
tière à  rescision  du  contrat  de  vente?  V.  Lésion,  §  I,  n.  fi.  R.— 
Les  lettres  de  change  qui  ont  été  fournies,  d'après  une  clause  ex- 
presse d'un  contrat  de  vente,  pour  le  paiement  du  prix  stipulé  par 
ce  contrat,  sont-elles  prescriptibles  par  le  terme  de  cinq  ans? 
V.  Lettre  et  Billet  de  change,  tj  IV,  n.  22.  R.  —  Les  créan- 
ciers du  vendeur  avaient-ils,  sous  l'empire  de  l'édit  du  mois  de 
juin  I  771,1e  droit  de  surenchérir  jusqu'au  sceau  des  lettres  de 
ratification,  et  après  les  deux  mois  de  l'exposition  publique  du 
contrat  de  vente?  V.  Lettres  de  ratification,  §  IV,  I  ".  Q.  —  V 
a-l-il  «ovation  dans  un  contrat  de  vente,  lersqu'en  vertu  d  une 
clause  expresse  de  ce  contrat  l'acquéreur  fournit  au  vendeur  des 
lettres  de  change  ou  des  billets  à  ordre  pour  le  montant  du  prix. 
V.  Novation,  <$  V.  R.  —  Effet  de  la  clause  du  pacte  commissoirc 
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dans  le  contrat  de  vente.  Y.  Pacte  commissoire ,  n.  1 .  R.  — -Le 
pacte  réméré,  dans  un  contrat  de  vente,  peut-il,  tant  qu'il  dure, 
empêcher  l'acquéreur  de  prescrire,  soit  contre  les  actions  resci- 
soires  du  vendeur,  soit  contre  les  hypothèques  et  les  autres  droits 
réels  des  personnes  tierces?  V.  Prescription,  seet.  I,  §  VII, 
art.  2.  quest.  14.  R. — Règles  sur  la  stipulation  du  prix  qui 
constitue  le  contrat  de  vente.  V.  Prix.  R.  —  Lorsque,  par  un 
contrat  de  vente  postérieur  à  la  loi  du  17  juillet  1795,  le  ven- 
deur a  chargé  l'acquéreur  de  payer  à  son  acquit  une  rente  sei- 
gneuriale dont  le  bien  vendu  était  grevé  par  uu  ancien  acte  de 
concession ,  l'acheteur,  se  trouvant  dispensé  par  la  loi  de  payer 
celte  redevance  au  ci-devant  seigneur  à  qui  elle  était  due  précé- 
demment, ne  doit-il  pas  la  continuer  au  profit  du  vendeur,  et 
celui-ci  ne  peut-il  pas  l'exiger  ?  V.  Rente  foncière  seigneuriale , 
i  XX.  Q.  —  La  résolution  prononcée  par  jugement  d'un 
contrat  de  vente,  pour  défaut  de  paiement  du  prix  dans  le  délai 
accordé  à  l'acquéreur,  e>t-elle  sujette  à  uu  droit  proportionnel 
d'enregistrement?  T.  Résolution,  tj  II.  Q.  —  Règles  sur  le  re- 
trait conventionnel  réservé  dans  un  contrat  de  vente.  Y.  Retrait 
conventionnel.  R.  —  Le  tribunal  du  lieu  où  se  trouve  la  mar- 
chandise revendiqua  e  par  un  vendeur,  en  vertu  de  l'art.  576  du 
Code  de  commerce,  est-il  compétent  pour  connaître  du  fond  de 
la  demande  en  revendication,  lorsque  les  parties  sont  domiciliées, 
et  que  le  contrat  de  vente  a  été  passé  en  pays  étranger?  V.  Re- 
vendication, §  VU,  r.  Q.  —  L'indication  de  paiement ,  stipu- 
lée dans  uu  contrat  de  vente  au  profit  d'un  créancier  du  vendeur, 
pouvait-elle,  sous  le  régime  hypothécaire  de  1771  ,  être  révo- 
quée par  le  créancier  lui-même  avant  que  le  créancier  l'eut 
acceptée,  et  après  que  l'acquéreur  avait  pris  sur  son  contrat 
des  lettres  de  ratification  au  sceau  desquelles  le  créancier  indiqué 
n'avait  par  formé  opposition?  V.  Stipulation  pour  autrui ,  3°. 

Q.   Quel  est ,  par  rapport  à  la  régie  de  l'enregistrement , 

l'effet  d'une  surenchère  qui  suit  une  vente  dont  cette  admini- 
stration prétend  que  le  prix  n'a  pas  été  porté  par  le  contrat  à 
sa  vraie  valeur?  V.  Surenclière,  §  II.  Q.  —  La  transcription  de 
la  procuration ,  déposée  en  minute  chez  un  notaire ,  eu  vertu  de 
laquelle  a  été  passé  un  contrat  de  vente,  est-elle  indispensable- 
ment  nécessaire  pour  valider  la  transcription  de  ce  contrat  ?  V. 
Transcription  au  bureau  des  hypothèques  ,  §  III ,  4° .  Q.  —  La 
transcription  des  contrats  de  vente  passés  avant  ou  sous  la  loi  du 
1 1  brumaire  an  7  a-t-elle  continué,  sous  le  Code  civil ,  d'être 
nécessaire  pour  purger  les  hypothèques  qui  avaient  été  acqui-es 
antérieurement  à  celte  loi ,  mais  n'étaient  pas  encore  inscrites  a 
l'époque  de  la  promulgation,  soit  de  l'art.  1585.  soit  de  l'ar- 
ticle 2182  de  ce  Code?  V.  Jbid. ,  §  V.  Q.  —  Règle  sur  l'in- 
terprétation des  clauses  obscures  ou  ambiguës  d'un  contrat  de 
vente.  V.  Vente,  §  X.  Q. 

Contrat  (quasi).  V.  Quasi  contrat.  R. 
Contrats  (archives,  et  lecture  des,).\ .  Archives  des  contrats, 
Lecture  des  contrats.  R. 

Contrats  (chambre  et  chancelleries  aux).  V.  Chambre  aux 
contrats ,  et  Chancelleries  aux  contrats.  R. 

Contravention.  C'est  l'action  par  laquelle  on  contrevient 
à  une  loi,  à  un  règlement,  à  un  traité  ou  à  une  convention  que 
l'on  a  faite.  —  I.  Les  peines  arbitraires  autrefois  prononcées  par 
les  juges,  en  matière  de  contraventions,  fixées  par  nos  nouvelles 

lois. n.  Le  terme  contravention  s'emploie  particulièrement 

i-uur  exprimer  une  fraude  commise  au  préjudice  des  droits  du 
usc. m.  A  quels  juges  appartient  la  connaissance  d'une  con- 
travention en  matière  de  droits  réunis  lorsque  le  fond  du  droit 
est  contesté  par  le  prétendu  contrevenant?  —  IV.  En  matière 
de  droits  réunis,  que  doit-il  être  prononcé  sur  un  procès-ver- 
bal qui,  en  constatant  un  contravention,  ne  porte  point  saisie 
de  l'objet  de  la  fraude  '.' 

Contravention  de  police.  Infraction  que  les  lois  punissent 
d'uue  amende  qui  n'excède  pas  1  5  francs,  et  d'un  emprisonne- 
ment qui  n'excède  pas  trois  jours.  R. 

Questions  et  règles  diverses  sur  les  contraventions. 
Rè"le  sur  les  amendes  de  contraventions  aux  réglemens 


concernant  l'administration  et  la  régie  des  droits  du  fisc.  V' 
Amende,  tj  V.  R. —  Règles  sur  la  confiscation  qui  se  prononce 
dans  les  cas  de  contravention  aux  lois  en  matière  d'impôts.  V. 
Confiscation ,  §  IL  R.  — Y  a-t-il  faux  proprement  dit  dans  les 
énonciatious  mensongères  d'un  procès-verbal  de  contravention , 
lorsque,  indépendamment  de  ces  éuonciations,  la  contravention 
est  légalement  constatée?  V.  Faux,  §  XVII.  R.  —  Attribution 
des  maires  relativement  aux  contraventions  en  matière  de 
grande  voirie.  V.  Maire,  sert.  XI,  §  II.  R.  —  Dispositions 
du  Code  pénal  relatives  aux  peines  pour  contravention.  V. 
Peine,  n.  1.  R.  —  Lorsque  le  prévenu  d'une  contravention 
aux  droits  réunis  soutient  devant  le  tribunal  criminel  que  le 
droit  que  l'on  réclame  n'est  pas  dû ,  cette  prétention  forme- 
t-elle  une  question  préjudicielle?  V.  Question  préjudicielle , 
n.  8.  R.  —  Règles  sur  les  saisies  pour  contravention.  V. 
Saisie.  R.  — ■  Est-il  au  pouvoir  des  tribunaux  de  décharger  les 
contrevenais  à  la  loi  du  timbre,  sous  le  prétexte  qu'ils  ont  volon- 
tairement ,  et  avant  toute  poursuite  de  la  régie,  présenté  pour 
être  timbrés  les  actes  ou  registres  qu'ils  avaient  pris  sur  eux  d'é- 
crire sur  papier  libre  ?  V.  Timbre,  n.  1 2.  R.  —  Dispositions  dn 
Code  d'instruction  criminelle  relatives  aux  contraventions  dont 
la  connaissance  est  attribuée  aux  tribunaux  de  simple  police. 
V.  Tribunal  de  simple  police,  sect.  I,  §  III.  —  Les  tribunaux 
de  police  sont-ils  obligés,  eu  prononçant  les  peines  de  leur  com- 
pétence pour  des  contraventions  à  des  réglemens  de  police,  de 
citer  et  transcrire  ces  réglemens?  V.  Tribunal  de  police, 
§  XL  Q.  —  Est-ce  aux  tribunaux  de  police  ou  aux  tribunaux 
correctionnels  qu'apparlicnt  la  connaissance  des  contraventions 
aux  réglemens  de  la  petite  voirie?  V.  Voirie ,  n.  5.  R. 

CnsrRE-AvnjiEST.  C'est  un  gain  nuptial  et  de  survie  qui  con- 
siste en  ce  que  le  mari  survivant  retient  une  portion  de  la  dot  de 
la  femme  prédécédée.  —  I.  Disposition  de  l'ancien  droit  romain 
sur  la  matière.  —  II  et  suiv.  Division ,  d'après  les  coutumes  ,  du 
contre-augmeut  eu  deux  espèces  :  le  contre-augmeut  coutumier 
ou  légal ,  et  le  contre-augment  conventionnel.  —  A  qui  il  appar- 
tient. —  Sa  quotité,  et  règles  relatives  à  l'exercice  du  droit  d'en 
disposer.  —  Le  contre-augment  ne  peut  plus  être  que  conven- 
tionnel. Est-ce  par  la  loi  du  17  nivôse  au  2,  ou  par  le  Code 
civil  que  le  contre  augnient- coutumier  ou  légal  a  été  aboli? 
R. 

Contre-aveu.  Terme  de  coutume  qui  exprime  l'opposition  du 
défendeur  à  une  revendication  des  meubles  qu'il  soutient  lui  ap- 
partenir. —  Différence  entre  l'aveu  et  l'applégement.  R. 

Contrebande.  Ce  mot  désigne  en  général  tout  commerce  qui 
se  fait  contre  les  lois  d'un  état,  et  contrebandier,  celui  qui  fait  ce 
commerce. — L'on  entend  par  marchandises  de  contrebande 
celles  dont  l'exportation  ou  l'importation  est  prohibée  par  les 
lois  ou  les  réglemens,  ou  celles  qui,  étant  assujetties  à  des  droits, 
mais,  ne  pouvant  circuler  sans  quittance  des  droits,  acquits  à 
caution,  ou  passavant,  sont  introduites,  transportées  ,  sans  cts 
formalités,  et  saisies.  —  I.  Exposé  des  principes  sur  la  contre- 
bande d'entrée  et  de  sortie  des  marchandises  étrangères  et  natio- 
nales, et  sur  la  fraude  qui  consiste  à  éluder  le  paiement  des 
droits  imposés  sur  ces  marchandises.  —  IL  Abrogation  des  lois 
anciennes  sur  la  matière,  et  lois  nouvelles  qui  les  ont  rempla- 
cées. —  III.  Quels  sont  les  caractères  de  la  contrebande  avec  port 
d'armes?  —  Doit-on  répuler  tel  le  cas  où,  dans  une  réunion 
de  plusieurs  personnes,  il  s'en  trouve  deux  seulement  qu'on 
trouve  portant  des  marchandises  prohibées,  et  dont  une  est 
armée  d  un  bâton  noueux?  —  IV.  Doit-on,  d'après  la  loi  du 
22  prairial  an  4,  et  l'art.  2  du  Code  pénal  de  1810,  assimi- 
ler au  crime  de  la  contrebande  avec  attroupement  et  port 
d'armes,  la  seule  tentative  d'importation  de  marchandises  pro- 
hibées lorsqu'elle  a  été  suivie  dans  un  pays  étranger,  mais  limi- 
trophe de  la  frontière  française ,  d'attroupemens  et  de  violences 
exercées  avec  des  amies  par  des  Français  contre  les  préposés 
des  douanes  poursuivant  jusque  dans  ce  pays  les  marchandises 
dont  leur  surveillance  avait  empêché  l'introduction  en  France? 

V.  Dispositions  pénales  contre  les  entrepreneurs  de  fraude , 

les  assureurs,  les  intéressés  et  les  complices  dans  ces  entreprises. 


—  VI.  En  fait  de  contrebande ,  les  pères  et  mires  déclarés 
responsables  des  amendes  encourues  par  leurs  enfens.  R. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Est-il  permis  de  faire  assurer  des  marchandises  dont  l'im- 
portation ou  l'exportation  sont  prohibées  dans  un  pays  ami  ?  V. 
Arrêt  de  prince.  R. — Peut-on  appeler  attroupement  la  réunion 
de  plusieurs  personnes  qui  font  ou  favorisent  la  contrebande? 
V.  Attroupement ,  n.  5.  R.  —  Attributions  des  commissions 
établies  autrefois  contre  les  contrebandiers.  V.  Commission , 
%  III.  R.  —  Les  cours  spéciales  peuvent-elles  connaître,  par 
raison  de  connexitc,  du  meurtre  commis  par  un  préposé  des 
douanes  sur  un  contrebandier  faisant  partie  d'un  attroupement 

armé  pour  faire  la  contrebande?  V.  Connexitc ,  §  VI,  2°. 

La  douane,  eu  faisant  une  saisie  de  marchandises  prohibées 
dans  la  ville  où  est  placé  le  bureau  de  seconde  ligue,  peut- 
elle  saisir  en  même  temps  les  marchandises  ipie  les  compagnons 
des  contrebandiers,  arrêtés  dans  la  ville  même,  avaient  déjà 
transportées  dehors?  V.  Douanes,  §  VIII,  5°.  R.  —  Lorsque 
de  deux  prévenus  d'un  délit  de  contrebande  il  n'y  en  a  qu'un  qui 
prend  la  voie  de  l'inscription  de  faux  contre  le  procès-verbal  de 
saisie,  quel  parti  doit-on  prendre  pendant  l'instance  en  inscrip- 
tion de  faux  à  l'égard  de  celui  qui  n'a  pas  pris  cette  voie?  V.  Ins- 
cription de  faux ,  Jj  \ ,  n.  1 4.  R.  —  Les  violences  et  les  voies  de 
fait  exercées  avec  des  armes  contre  des  douaniers,  par  des  per- 
sonnes qui  ne  portent  ni  n'accompagnent  des  marchandises  de 
contrebande,  constitueut-elles  un  crime  de  rébellion  :'  V  Rébel- 
lion,^ IU,  n.  9.  R. 

Contrebande  de  guerre.  C'est  l'action  par  laquelle,  en 
temps  de  guerre,  un  navire  neutre  introduit,  ou  tente  d'in- 
troduire, dans  le  territoire  de  l'une  des  puissances  belligérantes, 
des  armes ,  des  munitions  ou  des  effets  qui  peuvent  servir  à  des 
opérations  hostiles.  V.  Prises  maritimes.  R. 

Contredits.  Terme  de  procédure  par  lequel  on  entend  des 
écritures  que  fournit  une  des  parties  contre  la  production  de 
l'autre  dans  les  affaires  appointées.  —  Règles  anciennes  et  nou- 
velles sur  la  productiou  des  contredits.   R. 

CoKTRE-EwrLoi  de  pièces  de  première  instance.  Terme  de 
pratique  employé  dans  le  ressort  du  parlement  de  Flandre,  et 
qui  signifiait  la  déclaration  faite  par  l'intimé  à  l'appelant  que 
les  écrits  produits  de  sa  part  devant  le  premier  juge  justifiaient 
suffisamment  la  sentence  rendue  eu  sa  faveur.  —  Exposé  des 
règles  sur  cette  forme  de  procédure.  R. 

Contrefaçon.  (Répertoire.)  C'est  le  genre  de  délit  dont 
se  rendent  coupables  ceux  qui  fout  imprimer  un  livre  au 
préjudice  de  l'auteur,  ou  du  libraire  auquel  cet  auteur  a  cédé 
son  droit  de  propriété  et  son  privilège.  —  §  I.  Idée  générale 
de  la  contrefaçon.  Lois  faites  pour  la  réprimer.  —  I.  La  con- 
trefaçon considérée  comme  un  vol.  —  Anciens  édits ,  arrêts  et 
reglemens  rédigés,  publiés  et  exécutés  d'après  ce  principe.  — 
Dispositions  de  la  loi  du  19  juillet  j  795  et  du  décret  du  5  fé- 
vrier 18  !  0,  qui  ont  remi  sen  vigueur  quelques-unes  des  disposi- 
tions de  ces  anciens  reglemens ,  et  en  ont  ajouté  de  nouvelles. 

$  II.  Questions  auxquelles  ont  donné  lieu  les  lois  relatives  à 
la  contrefaçon  des  ouvrages  littéraires.  Et,  d'abord ,  cette  contre- 
façon est-elle  uu  délit?  —  La  connaissance  en  appartient-elle 
aux  tribunaux  correctionnels? 

jj  III.  Le  ministère  public  peut-il  poursuivre ,  seul  et  d'office, 
un  délit  de  contrefaçon  ?  —  Le  peut-il  sans  l'adjonction  d'un 
agent  civil  du  gouvernement,  lorsqu'il  s'agit  de  la  contrefaçon 
dune  propriété  littéraire  nationale?  —  La  loi  du  19  juillet 
l/Jo  est-elle  applicable  aux  propriétés  littéraires  qui  appar- 
tiennent a  l'état?  —  Celui  à  qui  le  propriétaire  d'un  ouvrage 
littéraire  a  cédé  le  droit  d'en  faire  une  édition,  pcut-il  comme 
partie  civile ,  poursuivre  le  contrefacteur  de  cet  ouvrage? 

$  IV.  Y  a-t-il  contrefaçon  lorsque,  sans  la  permission  du  pro- 
priétaire ou  de  sou  cessiounaire  ,  im  ouvrage  est  imprimé  sous  le 
même  titre  que  l'édition  originale ,  mais  avec  l'addition  des  mots 
nouille  édition  augmentée;  que,  dans  le  fait,  cette  nouvelle 
ediuon  contient  des  changemens  et  des  additions  à  l'ouvrage 
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uT^rVéncT.'  d''iUeu"'  '»<=  est  annoncée  comme  faite  à 
une  autre  époque ,  comme  sortie  des  presses  d'un  autre  inmri- 
meur    comme  mise  eu  vente  chez  „„  autre  libraire?  ' 

évèuuV  L  rf£  C°UtteU-oa  Io"*W>  «ns  la  permission  d'un 

*-u«iue,on  îc  Pinnme  son  ni,    1  •  . 

raies,  ses  sermons,  e"c  Ca'LcWmc>  ses  '«s.ruc.ions  pas.o- 

§  VI.  Le  cessionnaire  d'un  auteur  mi-  j^i  •  •    . 

enregistrement  après  la  -hKTÏÏKtlMdî' 
a-t-il  qualité  pour  poursuivre  le  contrefacteur  LV  -  ft 
tomment  lorsqu'il  n'a  pas,  avaul  la  saisie,  déposé  à  h  1  iZ 
«heque  royale  deux  exemplaires  de  la  vériiabk  édition' 

S  VII.  Les  ouvrages  posthumes  sont-ils,  quant  à  la  lé  -islation 
^contrefaçons,  assimilés  aux  ouvrages'  des  auteurfeÏÏorë 

§  Vin.  Les  peines  de  la  contrefaçon  sont-elles  applicables  à 
un  ouvrage  dont .l'auteur  était  mort  avant  la  publication  de  la 
o.  du  l9ju,lle,  1 ,9o  ?  -  Peuvent-elles  être prononce  contre 

>"  libraire  qui ,  avant  contrefait  cet  ouvrage  en  pays  étran-e, 
le  débite  dans  une  ville  de  France  où  il  est  venu  s'établir  ?  °  ' 
§  IX.  I  '  Peut-on  poursuivre  comme  débitant  d'une  édition 
contrefaite  celui  qui  débite,  dans  un  pa)s  réuni  à  la  France 
avant  ou  depuis  la  loi  du  19  juillet  1795,  une  édition  "a 
ete  coutreiaite  dans  ce  pays  avant  sa  réunion?  -  T  Etait-ce 

nrifm*  l  f"10"  °!'iK'Ua!e  I,0Ur  'e  Public>  °"  dément  au 
pm  marchand  ,  que  devaient  être  estimés,  avant  le  Code  pénal 
ce  If,  10,  les  cinq  cents  exemplaires  dont  le  débitant  d'une 
cuition  contrelaite  devait  être  condamné  à  payer  la  valeur  au 
propriétaire?  '   J 

SX.  Peut-on  pourMiivre,  en  France,  comme  contrefacteur 
celui  qu,  re.mprnne  ou  grave  en  France,  sans  la  permission  dé 
auteur,  un  ouvrage  que  celui-ci  a  publié  eu  pays  étranger  ?  — 
Ce  u,  sous  le  nom  duquel  a  été  publié  un  ouvrage  qu'if  n'a  pas 
fait  tel  quil  e,t,  et  qu'il  désavoue ,  peut-il  poursuivre  l'éditer 
de  cet  ouvrage,  comme  coupable  de  contrefaçon? 

tj  XL  T  L'action  en  contrefaçon  peut-elle  être  exercée  nar 
celui  qui  n  a  lait  que  copier  l'ouvrage  d'autrui,  et  a  déposé  à  la 
biblKHheque  royale  deux  exemplaires  de  la  copie  qu'il  en  a 
taite?  —  2  Peut-elle  être  exercée  par  le  simple  copiste  d'un 
ouvrage  entre  dans  le  domaine  du  publie,  sur  le  seul  fondement 
que  1  édition  qu  il  dénonce  comme  une  contrefaçon  de  la  sienne 
porte  le  nom  de  l'imprimeur  de  celJe-ci?  —  5'  Peut-elle  être 
exercée  par  celui  qui,  en  copiant  un  ouvrage  entre  dans  le  do- 
maine pubhc,  la  publié  sous  un  titre  nouveau,  nui  ne  l'a  nas 
copie  eu  entier,  qui  y  a  fait  des  changemens  et  des  additions? 
-4  Peut-elle  être  exercée  par  celui  qui  a  copié ,  non  un  seul, 
mais  plusieurs  ouvrages  entrés  dans  le  domaine  pnb'ic  et 
qui ,  des  lambeaux  qu'il  a  extraits  de  chacun ,  a  composé,  en  v 
laisaut  des  additions  qui  lui  sont  propres,  un  tout  auquel  il  a 
donne  un  litre  nouveau? 

jj  XII.  Quels  sont  les  droits  des  ressionnaires  d'auteurs  décè- 
des depuis  la  loi  du  19  juillet  1795,  mais  dont  les  actes  de 
cession  sont  antérieurs  à  celte  loi  ? 

jj  XIII.  Les  juges  peuvent-ils  déterminer  d'eux-mêmes ,  ou  ne 
peuvent-ils  déterminer  que  d'après  un  rapport  d'experts,  le 
montant  de  la  somme  équivalente  au  prix  de  trois  mille  exem- 
plaires de  l'ediuon  originale  à  laquelle  le  contrefacteur  doit  être 
condamné? 

jj  XIV.  Les  procès-verbaux  des  agens  de  la  police  qui  n'ont 
poml  de  caractère  public  peuvent-ils  constater  que  des  exem- 
plaires contrefaits  ont  été  trouvés  dans  le  magasin  d'un  libraire? 
S  XV.  Un  procés-verbal'de  visite,  faite  sous  le  Code  des 
délits  et  des  peines  du  5  brumaire  au  4 ,  par  un  commissaire  de 
police,  dans  le  magasin  d'un  imprimeur-libraire  soupçonné  de 
contrefaçon  ,  est-il  nul  pour  n'avoir  pas  été  précédé  d:<ine  or- 
donnance de  transport  de  cet  officier?  —  Ce  procès-verbal 
fait-il  preuve  contre  l'iraprimeur-libraire  dans  le  magasin  du- 
quel a  eu  lieu  la  visite  qu'il  décrit ,  lorsqu'on  y  a  omis  les  prin- 
cipales formalités  prescrites  par  le  Code  cité  ?  —  La  partie 
plaignante  en  contrefaçon,  qui  n'a  pas  produit  ses  titres  de  pro- 
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pnélé,  en  première  instance ,  peut-elle  les  produire  en  cause 

d'appel  ? 

XVI.  I  '  La  contrefaçon  d'un  ouvrage  de  sculpture  est-elle  un 
délit,  comme  la  contrefaçon  d'un  écrit  ou  d'une  gravure  ?  — i 
Comment  s'opère  cette  contrefaçon? —  3'  Un  sculpteur,  qui 
n'a  pas  déposé  à  la  bibliothèque  royale  deux  exemplaires  de 
son  ouvrage  ,  peut-il  en  poursuivre  les  contrefacteurs?  —  4"  Le 
peut-il  si,  sur  le  refus  du  bibliothécaire  de  recevoir  deux 
exemplaires  de  son  ouvrage  .  il  les  a  dépôts  au  greffe  de  la 
justice  de  paix  de  son  domicile  ? 

'  XYlî.  Législation  particulière  du  royaume  des  Pays-Bas 
sur  le  contrefaçon  des  propriétés  littéraires.  —  Texte  de  l'arrêté 
et  de  la  loi  dont  elle  se  compose.  R. 

Contrefaçon.  (  Questions  de  droit.  ) —  $1.  La  contrefaçon 
d'un  ouvrage  littéraire  est-elle  un  délit  ?  —  La  connaissance 
en  appartient-elle  aux  tribunaux  correctionnels  ? 

(  II.  1°  Le  ministère  public  peut -il  poursuivre,  seul  et 
d'office,  un  délit  de  contrefaçon?  —  2'  Le  peut-il  sans  l'ad- 
jonction d'un  agent  civil  du  gouvernement ,  lorsqu'il  s'agit  de  la 
contrefaçon  d'une  propriété  littéraire  de  l'état?  —  5"  Celui  à 
qui  le  propriétaire  d'un  ouvrage  littéraire  a  cédé  le  droit  d'en 
faire  une  édition  peut-il ,  comme  partie  civile,  poursuivre  le 
contrefacteur  de  cet  ouvrage? 

§  III.  Y  a-t-il  contrefaçon  lorsque,  sans  la  permission  du 
propriétaire  ou  de  son  cessionuaire ,  un  ouvrage  est  réimprimé 
sous  le  même  titre  que  l'édition  originale,  mais  avec  l'addition 
des  mots  nouvelle  édition  augmentée  ;  que,  dans  le  fait,  cette 
nouvelle  édition  contient  des  ebangerneus  et  des  additions  à 
l'ouvrage  contrefait  ;  et  que  d'ailleurs  elle  est  annoncée 
comme  faite  à  une  autre  époque,  comme  sortie  des  presses  d'un 
autre  imprimeur ,  comme  mise  en  vente  chez  un  autre  libraire? 
V.  Propriété  littéraire ,  tj  I. 

§  IY.  Peut-on  poursuivre  comme  contrefacteur  celui  qui , 
ayant  commenté  un  ouvrage ,  le  fait  imprimer  avec  son  com- 
mentaire; et  le  propriétaire  du  premier  peut-il  faire  saisir  le 
deuxième  comme  une  contrefaçon  ? 

tj  Y.  I  Y  a-t-il  contrefaçon  lorsque,  sans  la  permission 
d'un  évèque,  on  réimprime  son  catéchisme,  ses  instructions 
pastorales,  ses  sermons,  etc.  —  2°  Le  cessionnaire  d'un  auteur 
par  acte  sous  seing  privé,  enregistré  seulement  après  la  saisie 
des  exemplaires  contrefaits,  a-t-il  qualité  pour  poursuivre  le 
contrefacteur?  —  L'a-t-il  notamment  lorsqu'il  n'a  pas,  avant 
la  saisie,  déposé  à  la  bibliothèque  nationale,  deux  exemplaires 
de  la  véritable  édition  ?  V.  Tribunal  correctionnel. 

§  YI.  I  '  Peut-on  poursuivre  comme  coupable  de  délit  d'une 
édition  contrefaite  le  libraire  qui  l'a  insérée  dans  le  catalogue 
de  son  fonds  de  librairie,  mais  qui  n'est  pas  convaincu  d'en  avoir 
jamais  possédé  ni  débité  un  seul  exemplaire?  —  2'  Peut-on 
poursuivre  comme  tel  le  libraire  d'un  pays  réuni  à  la  France, 
qui  possède  dans  son  magasin  des  exemplaires  dune  édition 
contrefaite  dans  ce  pays  avant  sa  réunion  ?  —  Peut-on  pour- 
suivre comme  tel  le  libraire  qui,  à  la  prière  de  l'auteur  eu  de 
son  cessionuaire,  a  acheté  el  revendu  à  celui-ci ,  sans  connaître 
sa  qualité,  un  exemplaire  de  l'édition  contrefaite  de  son  ou- 
vrage ? 

§  VII.  Les  auteurs  étrangers  peuvent-ils  poursuivre  devant 
les  tribunaux  français  ceux  qui  contrefont  leurs  ouvrages  en 
France?  —  Les  Français  cessionnaires  d'auteurs  étrangers,  le 
peuvent-ils?  V.  Propriété  littéraire ,  §  IL 

§  VIII.  I  '  Comment  doit-on  procéder  relativement  à  la  con- 
fiscation d'un  ouvrage  contrefait,  lorsque  cet  ouvrage  a  été 
fondu  par  le  contrefacteur  daus  l'èxlition  d'un  autre  dont  il  c'ait 
propriétaire,  ou  qu'il  avait  le  droit  d'imprimer?  — 2"  L'auteur 
qui  a  publié  son  ouvrage  en  pays  étranger  peut-il  poursuivre  , 
comme  contrefacteurs,  ceux  qui  le  réimpriment  en  France, 
avant  qu'il  l'y  ait  lui-même  fait  réimprimer,  et  qu'il  y  ait  rempli 
les  formalités  prescrites  par  les  lois  ?  —  5  Acquiert-il ,  par  la 
réimpression  qu'il  en  fait  faire  en  France ,  et  en  remplissant  les 
formalités  prescrites  par  les  lois  ,  le  droit  de  poursuivre  comme 
contrefacteurs  ceux  qui  le  font  ensuite  réimprimer  ?  —  4  '  L'au- 


teur qui  a  publié  son  ouvrage  en  France ,  en  y  remplissant  les 
formalités  prescrites  par  les  lob,  pour  s'assurer  le  droit  d'eu 
poursuivre  les  contrefacteurs,  perd-il  le  droit,  par  la  réimpres- 
sion qu'il  en  a  fait  faire  en  pays  étranger,  en  y  remplissant  les 
formalités  prescrites  par  la  loi  locale,  pour  empêcher  que 
d'autres  ne  l'y  contrefassent  ? 

Question  sur  la  matière, 

—  Différence  entre  le  plagiat  et  la  contrefaçon.  V.  Plagiat, 
n.  2.   R. 

Contrefaçon  dit  marteau  royal  et  des  marques  de  fa- 
briques ,  qui  constitue  le  crime  de  faux.  V.  Faux ,  %  XIII, 
!  °,  et  §  XIV.  R.;  V.  aussi  Marques  desfabriques  et  Marteau 
royal.  R. 

Contrefaçon  de  monnaies.  Y.  .Monnaies. 

Contre-feu  ou  Contre-cœur  de  cheminée.  C'est  une  plaque 
de  fer  ou  de  fonte  que  l'on  adosse  à  une  cheminée  pour  pré- 
server le  mur  voisin  de  l'activité  du  feu.  —  Dispositions  législa- 
tives et  coutumières  sur  le  placement,  l'usage  et  l'emploi  de 
ces  effets  mobiliers.  R. 

Contre-lettre.  '  Bépertoire.)  On  nomme  ainsi  un  acte  qne 
les  parties  destinent  à  rester  secret  pendant  quelque  temps ,  et 
par  lequel  elles  expliquent ,  elles  étendent ,  ou  restreignent  les 
conventions  contenues  dans  un  autre  acte  précédent ,  et  qui  est 
public.  —  I.  Origine  di.  mot  contre-lettre.  —  Condition  requise 
pour  qu'elle  produise  son  effet.  —  II.  Distinction  de  la  déela- 
tiou  faite  au  profit  d'un  tiers,  avec  la  contre-lettre.  —  III.  Quoi- 
que les  contre-lettres  n'aient  rien  d'illicite ,  leur  défaveur  en  jus- 
tice. —  IV.  Devant  qui ,  et  dans  quel  temps  ,  doivent  être  faites 
les  contre-lettres.  —  V.  Elles  sont  obligatoires  pour  ceux  qui 
les  ont  signées,  mais  non  pour  des  tiers.  —  VI.  Conditions 
exigées  pour  rendre  valables  celles  qui  anéantissent  ou  changent 
les  clauses  d'un  contrat  de  mariage.  —  VII.  Cas  où  les  contre- 
lettres  sont  nulles  et  prohibées.  —  Dispositions  de  l'art  40  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  7  sur  le  droit  d'enregistrement  dû  pour 
contre-lettre.  —  La  nullité  que  prononce  la  première  partie  de 
cet  article  est-elle  de  rigueur?  est-elle  abrogée  par  le  Code 
civil?  —  VIII.  Une  contre-lettre  est-elle  sans  effet  lorsqu'il 
n'en  existe  point  de  minute,  ou  que  cette  minute  est  entre  les 
mains  de  celui  contre  lequel  la  contre-lettre  parait  donnée  ?  — 
—  IX.  Régies  sur  la  révocation  des  contre-lettres.  —  X.  For- 
malités prescrites  pour  que  les  coutre-letlres  fassent  foi  contre 
des  tiers.  R. 

Contre-lettre.  (  Questions  de  droit.)  —  §  I.  Les  contre- 
lettres  de  contrat  de  mariage ,  passées  dans  l'intervalle  de  la 
promulgation  de  l'art.  1521  à  celle  de  l'art.  1396  du  Code 
civil,  sont-elles  valables. 

§  II.  L'art.  40  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  ,  relative  aux 
droits  d'enregistrement,  qui  déclare  nulle  et  de  nul  effet  toute 
contre-lettre  qui  aurait  pour  objet  une  augmentation  du  prix 
stipulé  dans  un  acte  public  ou  dans  un  acte  sous  seing  privé 
précédemment  enregistré ,  doit-il  être  restreint  au  cas  où  l'acte 
sous  seing  privé,  dont  la  contre-lettre  enlle  le  prix,  en  fraude 
du  trésor  public,  a  élé  enregistré  avant  que  la  contre-lettre 
elle-même  existât  ? 

§  HT.  La  disposition  de  l'art.  40  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  7  ,  entant  qu'elle  annule  la  contre-lettre,  dans  l'intérêt  de  la 
partie  qui  l'a  souscrite,  est-elle  abrogée  par  l'art.  1521  du 
Code  civil? 

§  IV.  Quel  est ,  à  l'égard  de  la  régie  de  l'enregistrement , 
l'effet  d'une  contre-lettre  par  laquelle  un  acte ,  sujet  par  lui- 
même  à  un  droit  proportionnel  de  mutation,  est  reconnu  simulé  ? 
V.  Enregistrement  (droit  d'),  §  III. 

K  V.  Pour  qu'un  acte  soit  réputé  contre-lettre  dans  le  sens 
de  l'art.  1521  du  Code  civil,  et  qu'il  soit  en  conséquence  sans 
effet  contre  les  tiers ,  est-il  nécessaire  qu'il  soit  de  nature  à  ne 
pas  faire  foi  de  sa  date  envers  ceux-ci ,  ou  suffit-il ,  lors  même 
qu'il  est  en  forme  authentique,  ou  qu'étant  sous  seing  privé,  il 
est  revêtu  des  formalités  ou  accompagné  des  conditions  requises 
pour  qu'il  fasse  foi  de  sa  date  contre  les  tiers,   qu'il  ait  pou- 
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objet  de  tenir  secret  pendant  plus  ou  moins  de  temps,  ce  qui 
a  été  convenu  par  l'acte  patent  qu'il  neutralise  ou  modilie  ? 

Questions  sur  la  matière. 

—  Les  contre-lettres  sont-elles  permises  pour  restreindre  ou 
pour  augmenter  la  dot?  —  V.  Dot,  §  IV.  R.  —  Peut-on, avant 
d'avoir  prouvé  par  la  voie  civile  qu'il  a  existé  une  contre-lettre, 
poursuivre  par  la  voie  criminelle  les  auteurs  et  complices  de  la 
suppression  que  l'on  prétend  en  avoir  été  faite  ?  V.  Suppression 
de  titre,  §  I,  1  ".  Q. 

Contre-maître.  C'est ,  dans  un  vaisseau  ,  l'officier  qui  com- 
mande sous  le  maître.  —  On  donne  aussi  ce  nom  à  un  des  chefs 
d'atelier  dans  une  fabrique  ou  manufacture.  —  Dispositions  des 
ordonnances  de  1081  et  de  17rj9  sur  les  droits,  devoirs  el 
fonctions  des  conlre-mailres  employés  sur  les  vaisseaux  de  la 
marine  royale.  R. 

Cont:iejiand.  Ancien  mot  de  pratique  qui  signifie  une  excuse 
proposée  pour  faire  remettre  ou  différer  une  assignation.  R. 

Cosnt-MOiLAi.E.  C'est  la  contrefaçon  d'un  ouvrage  de 
sculpture.  V.  Contrefaçon,  §  XVI.  R. 

Contre-mur.  C'est  un  petit  mur  que  l'on  adosse ,  jusqu'à 
une  certaine  élévation  ,  à  un  autre  unir  plus  considérable,  pour 
lui  donner  de  la  solidité.  —  I.  Disposions  de  la  coutume  de 
Paris  qui  énoncent  les  différens  cas  où  les  contre-murs  sont  né- 
cessaires, et  contiennent  à  cet  égard  des  règles  qui  servent  de 
loi,  ou  plutôt  de  raison  écrite,  dans  les  provinces  où  les  coutumes 
ne  disent  rien  à  ce  sujet. —  II  et  suiv.  Application  de  ces  règles, 
sous  le  rapport  de  l'épaisseur  des  contre-murs,  la  forme  de  leur 
construction  et  la  nature  des  matériaux  y  employés ,  aux  élables , 
écuries,  bergeries,  magasins  de  sel,  âtres  de  cheminées  près 
d'un  mur  mitoyen ,  potagers  ou  réchauds  de  cuisine,  fourneaux, 
fours,  forges,  puits ,  latrines  ou  fosses  d'aisances  ,  caves,  places 
vides  joignant  immédiatement  le  mur  d'autrui ,  terrains  clos  de 
murs,  etc.  R.  —  De  quelle  manière  doit  être  fait  le  contre- 
mur,  par  celui  qui  veut  établir  des  aisauces  contre  un  mur 
mitoyen.  V.  Aisance.  R. 

CosTRE-rAN  ou  Contre-panner.  Termes  de  coutumes.  Ils 
se  prenaient  dans  le  même  sens  que  rontre-about,  ou  contre- 
cens,  et  signifiaient  une  nouvelle  hypothèque,  un  fonds  de 
terre  assigné  pour  plus  ample  sûreté  d'une  rente  ou  d'un  cens 
dû  sur  un  fonds.  —  Citalion  des  coutumes  locales  et  des  au- 
teurs qui  en  parlent.  R. 

Contre-sommation.  C'est,  en  matière  de  garantie,  un  acte 
opposé  à  la  sommation.  —  Règles  générales  sur  la  signification 
et  les  effets  de  cet  acte.  R. 

Contre-visite.  C'est  la  seconde  visite  de  lieux  contentieux, 
à  laquelle  une  partie  fait  procéder ,  quand  elle  prétend  que  la 
première  visite,  faite  à  la  requête  de  sa  partie  adverse,  est  nulle 
ou  vicieuse.  —  On  donne  aussi  ce  nom  à  de  secondes  visites 
non  prévues  ni  annoncées,  faites  par  des  inspecteurs,  des  com- 
mis, etc.  R. 

Contribution.  C'est,  en  général,  la  répartition  d'une  chose 
entre  plusieurs  personnes. 

Contribution  aux  dettes  d'une  succession.  C'est  la  répar- 
tition qui  se  fait  de  la  masse  des  dettes  sur  les  héritiers ,  relati- 
vement à  la  portion  que  chacun  d'eux  doit  en  supporter.  — 
Règles  du  droit  romain  ,  du  droit  coutumier  et  du  droit  nou- 
veau sur  la  répartition  de  cette  contribution.  R.  V.  Bettes ,  Lé- 
gataire et  Légitime. 

Contribution  au  jet  dans  la  mer.  C'est  la  répartition  qui 
se  fait,  tant  sur  les  effets  que  sur  le  navire  et  le  fret ,  lorsque 
la  tempête  ou  les  ennemis  obligent  à  jeter  dans  la  mer  une  partie 
du  chargement  d'un  vaisseau.  —  Règles  prescrites  par  l'ordon- 
nance de  la  marine  de  I GS 1  ,  et  par  le  Code  de  commerce,  sur 
la  répartition  de  cette  contribution.  R.  V.  Avarie ,  Jet  à  la  mer 
et  Naufrage. 

Contribution  militaire  est,  en  termes  de  guerre,  ce  que 
l'on  paie  à  l'ennemi,  soit  eu  argent,  soit  autrement,  pour  se 
garantir  du  pillage  et  des  différentes  exécutions  militaires.   — 
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Règlcs  qui  s'observaient  dans  le  ressort  du  parlement  de  Flandre, 
pour  lassietteet  la  perception  de  cette  contribution.  R. 

Contribution  au  sou  la  Hvrt ,  ou  Contribution  entre 
creanaers,  se  dit  de  la  distribution  qui  se  l'ait  d'une  somme 
mobilière  entre  plusieurs  créanciers,  saisissons  ou  opposons, 
lorsqu  il  y  a  déconfiture,  a  proportion  de  ce  qui  est  du  à  chacun 
après  les  dettes  privilégiées  acquittées.  —  Règles  prescrites  par 
les  anciennes  et  par  les  nouvelles  lois  sur  le  mode  de  réparti- 
tion de  cette  contribution.  R.  et  Q.  V.  Privilège  de  créance  et 
Saisie-exécution. 

Contributions  publiques.  Ce  sont  les  impositions  qui  se 
lèvent  au  profit  de  l'état. —  )j  I.  Des  différentes  espèces  de  con- 
tributions publiques.  —  Règles  qui  leur  sont   communes.  

Différence    qui  existe   entre    les   uns    et    les    autres.  I. 

Contributions  directes,  établies  directement  sur  les  biens,  sur 
les  facultés  et  sur  les  personnes,  telles  que  les  contributions 
foncière,  personnelle,  mobilière,  des  portes  et  fenêtres  et  les 
patentes.  —  Lois  qui  ont  fixé  leur  assiette,  répartition  et  per- 
ception. —  Contributions  indirectes,  telles  que  les  douanes,  les 
droits  réunis,  l'enregistrement ,  les  hypothèques,  la  marque  d'or 
et  d'argent,  le  timbre,  etc.  —  II.  Ces  deux  espèces  de  contri- 
butions ont  cela  de  commun  qu'elles  ne  peuvent  èlre  établies 
que  par  une  loi  qui  en  limite  la  durée.  —  III.  Elles  diffèrent 
en  ce  que  les  contestations  relatives  aux  contributions  directes 
sont  du  ressort  des  tribunaux  civils  ,  et  que  la  connaissance  de 
celles  relatives  aux  contributions  indirectes  est  attribuée  à 
l'autorité  administrative.  —  Différence  entre  la  contribution 
foncière  et  les  autres  contributions  directes. 

<j  II.  Les  intérêts  stipulés  par  transaction  sont-ils  sujets  à  la 
retenue  de  la  contribution  foncière  ?  —  Le  débiteur  qui  a  payé , 
sans  retenue,  quelques  années  d'intérêts  serait-il  parla  privé 
du  droit  d'exercer  la  retenue  sur  les  années  suivantes? 

§  III.  La  retenue  de  la  contribution  foncière  peut-elle  être 
exercée  sur  les  intérêts  d'une  somme  promise  par  transaction  à 
des  mineurs  par  le  survivant  de  leurs  père  et  mère,  pour  leur 
tenir  lieu  de  la  part  qu'ils  ont  dans  la  communauté  du  chef  du 
prédécédé?  —  Pour  èlre  admis  à  exercer  la  retenue,  est-il  né- 
cessaire que  le  débiteur  justifie  qu'il  a  pavé  lui-même  sur  ses  biens 
la  contribution  foncière  qu'il  prétend  retenir  sur  les  intérêts  qu'il 
doit? 

§  IV.  Les  rentes  qui,  dans  les  pays  nouvellement  réunis  à  la 
France,  ont  été  constituées  avant  la  publication  des  lois  des 
22  novembre  4790,  et  5  frimaire  an  7,  dans  ces  pays,  sont-elles 
sujettes  à  la  retenue  de  la  contribution  foncière? 

§  V.  Les  redevances  cniphythéotiques  sont-elles  sujettes  à  la 
retenue  de  la  contribution  foncière? 

§  VI.  La  clause  d'un  bai!  à  rente  passé  sous  l'ancien  régime, 
par  laquelle  le  preneur  s'est  obligé  à  payer,  outre  la  rente  fon- 
cière convenue  entre  lui  et  le  bailleur,  les  vingtièmes  qui  pour- 
raient être  imposés  à  l'avenir  sur  les  biens  arrentés,  fait-elle 
obstacle  à  la  retenue  que  le  preneur  voudrait  aujourd'hui  faire 
de  la  contribution  foncière? 

§  VII.  Quel  est,  relativement  aux  rentes  constituées  avant  la 
loi  du  22  novembre  1790,  l'effet  de  la  e!au;e  qu'elles  seront 
payées  sons  la  retenue  des  impositions  ? 

§/iyin.  Dans  le  ras  d'un  bail  à  longues  années,  est-ce  sur  le 
preneur  ou  sur  le  bailleur  que  tombe  la  charge  de  la  contribu- 
tion foncière?  V.  Bail,  §  IV. 

Questions  sur  la  retenue  de  la  contribution  foncière  contenues 
dans  le  recueil  des  Questions  de  droit. 

§  I.  1°  Les  intérêts  stipulés,  etc.,  même  question  que  ci- 
dessus. 

^  II.  1°  Une  veuve  qui,  par  une  transaction  antérieure  à  la 
loi  du  4  septembre  1807,  s'est  obligée  de  payer  à  ses  enfans  mi- 
neurs, après  leur  majorité  ou  leur  établissement,  une  somme  d  ar  - 
gent  déterminée,  pour  leur  lenirl  ieu  de  leur  part  dans  la  commu- 
nauté ,  et  de  leur  eu  faire  valoir  l'intérêt  à  six  pour  cent  jusqu'à 
l'expiration  des  termes  convenus,  peut-elle  exercer  sur  ces  in- 
térêts la  retenue  de  la  contribution  foncière?  — 2"  Pour  être 
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admis  à  exercer  !a  retenue,  est-il  uécessairespie  le  débiteur  jus- 
tifie qu'il  a  pavé  lui-même  sur  ses  biens  la  contribution  foncière 
qu'il  prétend  retenir  sur  les  intérêts  qu'il  doil .' 

§  III.  Lorsqu'on  vertu  d'un  contrat  passé  dans  un  pays  où 
les  intérêts  n'étaient  pas  sujets  à  la  retenue  des  impositions  pu- 
bliques .  et  réuni  depuis  à  la  France,  un  créancier  se  fail  payer 
le  prix  Je  la  vente  d'un  bien  possédé  par  sou  débiteur  dans 
l'ancien  territoire  français,  celui-ci  peut-il  exercer  la  retenue 
sur  les  intérêts  échus  depuis  la  réunion?  V.  Inscription  hypo- 
thécaire, tj  I. 

§  IV.  A  qui,  de  l'autorité  administrative  ou  du  pouvoir  judi- 
dieiaire,  appartient-il  de  statuer  sur  la  demande  tonnée  par  un 
particulier  contre  un  autre,  en  répétition  de  contributions  que 
celui-là  prétend  avoir  payées  au.\  lieu  et  place  de  celui-ci ,  par 
i  d'une  erreur  commise  dans  les  rôles?  V.  Pouvoir  judi- 
ciaire, §  XII. 

CosTKiDLriONS  des  portes  et  fenêtres.  A  la  charge  de  qui, 
ou  du  propriétaire,  ou  du  locataire,'  si  la  contribution  des  portes 
et  fenêtres?  Le  propriétaire  qui  l'a  payée  pendant  deux  années 
consécutives  peut -il  en  réclamer  le  montant  contre  le  loca- 
taire ? 

(h.estions  et  renies  diverses  sur  tes  contributions  directes  et 
indirectes. 

—  Le  paiement  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière, 
dans  uue  commune,  suffit-il  pour  établir  que  l'on  y  est  vérita- 
blement domicilié?  V.  Domicile ,  §  VII.  II.  —  Les  iutéiéis  qui 
étaient  soumis  à  la  retenue  de  la  contribution  foncière,  pal'  la  loi 
du  temps  où  ils  ont  été  stipulés,  y  sont-ils  restés  soumis  depuis  et 
uouobslant  la  loi  du  5  septembre  1807?  "V '.  Effet  rétroactif, 
sect.  III,  (j  III,  ait.  5,  a.  8.  R.  —  T  a-t-il  faux  en  pures  de 
comptabilisé  intéressant  le  trésor  publie,  lorsqu'un  percepteur 
des  contributions  altèie  les  rôles  pour  augmenter  les  cotes  des 
contribuai.:.-  '  \.  Faux,  i  XII,  I".  R.  —  Attributions  des 
maires  relativement  à  la  répartition  et  à  la  perception  des  con- 
tributions directes.  V.  Maire ,  sect.  ^  III.  R  —  Dispositions  lé- 
gislatives  relatives  aux  contributions  directes  connues  sous  le 
nom  de  patente.  V.  Patente,  §  I.  R.  —  A  qui  de  l'autorité  ad- 
ministrative ou  du  pouvoir  judiciaire  appartient-il  de  statuer  sur 
la  demande  formée  par  un  particulier  contre  un  autre,  en  répé- 
tition de  contributions  que  celui-là  prétend  avoir  payées  aux  lieu 
■  i  place  d  cel  .-ci,  par  l'effet  d'une  erreur  commise  dans  les 
rôles:'  V.  Pouvoir  judiciaire,  ;;  XI.  Q.  —  Délai  pour  prescrire 
eu  matière  de  contributions.  V.  Prescription,  sect.  II,  §  VI, 
ii.  2,  et sect.  III, §  XI.  R.  ■ — Dispositions  de  la  loi  du  12  no- 
vembre I  SOS ,  relative.-,  au  privilège  de  créance  en  matière  de 
ributîons  directes.  V.  Prit  lége  de  créance ,  sect.  II,  §11, 
n.  7.  R.  —  Droits,  devoirs  et  foui  lions  des  receveurs.  V.  Re- 
ceveur. R.  —  Règles  sur  ic  s  saisies  pour  contributions  directes. 
V.  Saisies  pour  contributions  directes.  R. 

C  m  rions  indirectes.  Forme  particulière  prescrite  par 

le  décret  du  1er  germinal  au  1 3  pour  l'appel  des  jugemens  ren- 
dus d  ires  correctionnelles  de  contributions  indirectes. 
•  -    .',     ■    .       S.,  art.  5,  u.  Ilj.  Q.  —  Les  voies  de  fait  pour 

raver  la  perception  des  contributions  soumises  à  un  jury 
ni.  V.  Juré,  Jury.  \  V.  — Obligations  des  maires  eu  ce 
qui  concerne  !a  perception  des  contributions  indociles.  V. 
.Maire ,  sert.  IK.  R. —  Dans  les  cas  où  les  transactions  faites  par 
les  j     |  balternes  au  recouvrement  des  impôts  indirects 

ne  peuvent-être  exécutées  qu'avec  l'approbation  de  leurs  supé- 
rieurs ,  ces  transactions  sont-elles  obligatoires  pour  les  prévenus 
de  contravention  qui  les  ont  signées?  V.  Transaction,  (j  II, 
b.  2.  Q.  —  Règles  sur  les  visites  eu  matière  de  contributions 
indirectes.  V.  Visite,  §  II.  R. 

CohtrÔle,  se  dirait  d'un  registre  double  que  l'on  tenait  de 
cei  tains  actes  de  justice ,  de  finances  et  autres,  et  au  moyeu  du- 
quel on  donnait  aux  actes  qui  y  étaient  inscrits  une  date  cer- 
taine pour  assurer  aux  familles  la  propriété  de  leurs  fonds,  et 
pour  constater  les  hypothèques  dont  ils  étaient  chargés.  — 
Création  de  cet  établissement  par  un  édit  du  mois  de  juin  1  .j!S 1 . 


—  Notice  des  édils  subséquens  et  des  divers  réglemens  relatifs  à 
la  perception  de  ce  droit  supprimé  eu  1790,  et  remplacé  par 
l'enregistrement.  R. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

— Règles  sur  le  contrôle  auquel  les  donations  sont  assujetties. 
V.  Donation ,  sect.  VI ,  §  I.  R.  —  Les  entrepreneurs  de  grands 
travaux  d'utilité  publique,  qui  ont  été  affranchis  par  l'ancien 
gouvernement  des  droits  de  contrôle,  sont -ils  aujourd'hui 
exempts  du  droit  d'enregistrement?  V.  Enregistrement, 
§  XVIII.  R.  —  Effets  de-  la  vente  par  licitation  relativement 
aux  droits  de  contrôle.  V  Licitation,  §  V.  R.  — Dispositions 
de  s  arrêts  sur  les  droits  de  contrôle  eu  matière  de  partage.  V. 
Partage,  §  XI.  R. 

Contrôle  des  ouvrages  d'or  et  d'argent.  C'était  une  mar- 
que que  l'on  apposait  sur  ces  ouvrages  pour  en  garantir  le  titre. 
V.  Marque  d'or  et  d'argent. 

Contrôleur.  C'est  le  nom  que  l'on  donne  à  un  préposé  d'une 
administration  de  finances,  chargé  de  vérifier  les  rôles,  les  re- 
gistres d'assiette  de  perception  et  de  recouvrement.  —  Trois  es- 
pèces de  contrôleurs,  savoir  :  les  contrôleurs  des  impositions 
directes,  établis  par  la  loi  du  5  frimaire  au  7;  les  contrôleurs 
des  impositions  indirectes.  V.  Commis.  —  Le  contrôleur  du 
trésor  public  :  lois  qui  l'ont  établi  et  régie  ses  attributions.  R. 

Contumace.  [Bépertoire.)  Se,  dit  en  matière  civile  et  eu  ma- 
tière criminelle:  en  matière  civile,  c'est  le  défaut  que  fait  une 
partie  de  comparaître  sur  une  assignation  à  elle  donnée  devant 
le  juge;  en  matière  criminelle,  c'est  le  refus  opiniâtre  que  fait 
un  accusé  décrété  de  comparaître  devant  le  juge  pour  répoudre 
sur  les  laits  qui  lui  sont  imputés,  et  pour  purger  son  décret. 
Mode  de  citation  des  contumaces  chez  les  Romains,  selon  la 
loi  des  ripuaires,  et  selon  la  loi  salique. 

§  I.  De  la  procédure  par  contumace  selon  les  lois  françaises, 
et  de  ses  effets.  —  I.  Dispositions  de  l'ordonnance  de  1670  et 
des  édils  de  !GS0  et  de  1  775  sur  les  formes  de  celle  procédure. 

—  Abrogation  de  ces  anciennes  lois  par  le  Code  d'instruction 
criminelle  de  IS08,  et  par  le  Code  de  procédure  civile.  —  Les 
conseils  de  guerre  jugent-ils  par  contumace  comme  les  tribunaux 
ordinaires:1  —  La  contumace  une  fois  acquise  contre  un  ac- 
cusé, toute  action  en  justice  lui  est  interdite,  mais  de  là  s'ensuit- 
il  qu'on  ne  puisse  pas  l'actionner  lui-même  en  justice? 

§  II.  Des  jugemens  de  contumace,  de  leur  exécution  et  de 
leur  effet.  ■ — I.  Les  jugemens  rendus  par  contumace  doivent 
être  aussi  fondés  que  ceuv  qu'on  appelle  contradictoires.  — 
La  fuite  d'un  accusé  ne  doit  pas  faire  préjuger  sa  culpabilité.  — 
II.  Ancien  mode  d'exécution  des  jugemens  par  effigie.  — Nou- 
veau mode  par  une  simple  affiche  mise  à  un  poteau. — III. 
Pourquoi  il  faut  distinguer,  en  fait  de  contumace ,  entre  un  juge- 
ment exécuté  et  un  jugement  non  exécuté.  —  IV.  Procès-verbal 
d'exécution  nécessaire  pour  prouver  qu'un  jugement  a  été  exé- 
cuté.—  V.  L'accusé  condamné  par  contumace  peut-il  arrêter 
par  uu  appel  l'exécution  du  jugement  porté  contie  lui.  — .  VI. 
Lui  est-il  permis  de  proposer  un  déclinatoire  par  l'organe  d'un 
défenseur?  — ■'Vil.  Délai  qui  lui  est  accordé  pour  se  représenter 
et  purger  sa  contumace.  —  VIII.  Saisie  de  ses  biens  pour  le 
paiement  des  amendes,  frais  et  intérêts  civils.  — IX.  S'il  meurt 
dans  lesanuées  de  délai  qui  lui  sont  accordées  pour  se  représenter, 
il  meurt  comme  s'il  n'avait  pas  été  condamné. —  S'il  meurt  après 
ce  délai,  sans  sein-  représenté,  il  est  frappé  de  mort  civile  du 
jour  de  l'exécution  de  son  jugement  à  des  peines  afllielives. 

<j  III.  De  la  représentation  des  accusés  contumaces ,  et  da 
l'effet  de  cette  représentation.  —  I  et  suiv.  L'accusé  doit  se  re- 
présenter devant  le  juge  qui  l'a  condamné,  mais  si  ce  juge  est 
incompétent,  peut-il  se  mettre  en  élat  dans  les  prisons  du  juge 
compétent  ?  —  Décisions  judiciaires  diverses  sur  celte  question. 

—  IV.  Exception,  pour  les  déserteurs,  à  la  règle  qui  veut  que 
1rs  jugemens  des  conseils  de  guérie,  rendus  par  contumace,  soient 
anéantis  par  la  représentation  ou  l'arrestation  du  condamné.  — 
V.  L'effet  de  la  représentation  forcée  ou  volontaire  de  l'accusé 
contumace  est  de  lui  faire  recouvrer  la  vie  civile  et  ses  biens 
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s'ils  ont  été  saisis.  —  VI.  Lorsque  l'accusé  déclare  se  soumettre 
à  une  des  peines  auxquelles  il  est  libre  d'acquiescer,  telles  qu'un 
bannissement  à  temps,  le  blâme,  etc.,  sa  déclaration  suffit-elle 
pour  opérer  son  élargissement  ?  —  VII.  Paiement  des  liais  de  la 
contumace.  —  VIII.  Interrogatoire  de  l'accusé  qui  se  représente. 

—  IX.  Régies  sur  la  déposition  des  témoins.  —  X.  Jugement. 

—  XI.  Si  l'accusé,  originairement  décrété  de  prise  de  corps  et 
jugé  par  contumace,  n'est  condamné  qu'à  une  simple  peine  pé- 
cuniaire envers  la  partie  civile,  et  qu'il  y  ait  appel  du  juge- 
ment, est-il  obligé ,  sur  cet  appel ,  de  se  mettre  en  élat?  — 
XII.  Régies  à  observer  lorsqu'il  s'agit  de  juger  contradictoire- 
ment  un  contumace  dont  le  procès  a  été  commencé  dans  l'an- 
cienne forme. 

Contomace.  (Questio?is  de  droit.)  — §  I.  Comment  se  prouve 
l'exécution  en  effigie  d'un  jugement  de  condamnation  par  con- 
tumace? V.  Succession ,  §  II. 

(j  II.  A  qui  appartiennent  les  revenus  des  biens  séquestrés 
pour  cause  de  contumace?  V.  Séquestre  pour  contumace. 

jj  III.  Que  devient  l'arrêt  par  lequel  une  cour  d'assises  a  con- 
damné un  individu  par  contumace  lorsqu'il  est  prouvé  que  cet 
individu  était  mort  au  moment  de  sa  condamnation?- —  Quelle 
est  la  voie  à  prendre  par  la  famille  de  celui-ci  pour  le  fane  an- 
nuler? 

(j  IV.  I  "  L'arrêt  qui  a  acquitté  purement  et  simplement  l'ac- 
cusé contumace  survit-il  à  la  représentation  ou  à  l'arrestation  de 
celui-ci?  2"  La  représentation  volontaire  ou  forcée  de  l'accusé 
contumace  qui  a  été  condamné  sur  certains  cbefs,  et  acquitté  sur 
d'autres,  anéantit-elle  les  dispositions  de  l'arrêt  qui  l'ont  acquitté, 
eoinmc  elle  anéantit  celles  qui  l'ont  condamné? 

§  V.  L'individu  qui,  accusé  d'un  fait  qualifié  de  crime,  a  été 
condamné  par  contumace  à  une  peine  correctionnelle ,  a-t-il  be- 
soin, pour  la  prescrire,  du  même  espace  de  temps  que  si  elle 
était  affiietive  ou  infamante,  et ,  en  conséquence ,  s  il  est  arrêté, 
ou  s'il  se  représente  après  les  cinq  ans  fixés  par  l'art.  G5(i  du 
Code  d'instruction  criminelle  pour  la  prescription  des  peines 
correctionnelles,  peut-il  encore  élre  admis  à  se  justifier,  ou  être 
condamné  à  une  peine  quelconque  ? 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière- 

—  Régies  sur  l'annotation  des  biens  d'un  accusé  à  raison  de 
la  contumace.  V.  Annotation.  R.  —  Disposition  de  l'ordon- 
nance criminelle  du  mois  d'août  1670,  relative  à  la  transcrip- 
tion du  jugement  de  condamnation  au  bannissement  par  contu- 
mace. V.  Bannissement,  tj  I,  n.  8.  R.  — Le  contumace  dont 
les  facultés  sont  naturellement  bornées  est  excusable.  V.  Igno- 
rance, §  I.  R.  —  Comment  on  peut  établir  qu'avant  les  cinq 
années  qui  sont  accordées  au  condamné  pour  purger  sa  contu- 
mace, le  jugement  de  condamnation  a  été  exécuté  par  effigie.  V. 
Mort  civile,  §  I,  art.  5,  n.  7.  R.  —  Délai  pour  prescrire  eu 
matière  de  contumace.  V.  Prescription ,  sect.  III ,  §  Vil ,  art.  1 , 
n.  6.  R.  —  Dispositions  législatives  relatives  au  séquestre  pour 
contumace.  V.  Séquestre  pour  contumace.  R.  —  Dans  l'inter- 
valle de  la  publication  de  l'art.  28  du  Code  civil ,  à  la  mise  en 
activité  du  Code  d'instruction  criminelle  de  I80S,  les  revenus 
des  contumaces  accusés  de  crimes,  non  emportant  mort  civile, 
ont-ils  dû  être  séquestrés  au  profit  de  l'état  ?  V.  Séquestre.  Q. 

—  Pour  exclure  des  enl'ans  de  la  succession  de  leur  père  sur  le 
fondement  qu'avant  leur  naissance  il  était  mort  civilement  par 
l'elfet  d'un  jugement  qui  l'avait  condamné  par  contumace  à  une 
peine  emportant  la  mort  civile,  est-il  nécessaire  de  représenter 
ce  jugement  et  le  procès-verbal  de  sou  exécution?  V.  Succession, 
§  XL  Q.  —  Le  condamné  à  mort  par  contumace  qui  ne  s'est 
pas  représenté  dans  les  cinq  ans  peut-il  tester?  V.  Testament , 
tect.  I,  §  IV,  n.  C. 

Convaincu  (atteint  et).  V.  Atteint  et  convaincu.  R. 

Convenance.  C'est  un  ancien  terme  d  coutume  qui  signifie 
une  convention.  — Convention  nommée  convenance  de  succé- 
der. R. 

Convenancière  (rente).  V.  Rente. 

Convenant  ;  terme  de  la  coutume  de  Bretagne  qui  signifie 


une  tenue  quelconque  sans  considérer  si  elle  est  à  domaine  cun- 
géable,  censivi  .  péage,  etc.  —  La  loi  du  G  brumaire  an  9 
a-t-elle  rendu  la  propriété  des  biens  tenus  à  domaine  eongéâble 

aux  fonciers  qui,  eu  exécuti -i  peudant  la  durée  de  la  loi  du 

li  août  1792,  avaient  reçu  le  remboursement  de  leurs  rentes 
convenancières?  V.  Rente  r-,  ivenancière.  R. 

Convint;  terme  employé  dans  les  coutumes  du  Haiuaut,  et 
qui  signifie  assemblée  de  juges  féodaux  ou  Fonciaux.  !  orsqu'il  -e 
jouit  au  mol  île  mariage  ,  il  signifie  contrat  de  mariage. Cou- 
tume où  ce  mol  signifie  devoirs  de  toi.  X.  Devoirs  de  Iti.  R. 

Convention.  C'est  en  général  un  pacte,  un  accord  entre  deux 
ou  plusieurs  personnes.  —  £  I.  Idée  générale  des  conventions. 

—  Division  de  cet  article.  —  I.  Exposé  de  l'origine  des  conven- 
tion^ et  des  bases  sur  lesquelles  elles  se  sont  établies;  réflexions 
et  observations  tandanles  à  faire  voir  comment  elles  se  sont 
multipliées  ,  embarrassées,  raffinées,  et  de  quelles  lois  elles  dé- 
pendent. —  II.  Ce  tpie  fou  entend  dans  la  jurisprudence  natu- 
relle et  civile  par  le  mot  de  convention,  et  ce  qui  le  distingue 
îles  antres  ternies  avec  lesquels  il  a  des  rapports,  tels  que  obli- 
gation, ensagemeti    .  pacte,  traité,  contrat  et  pollicitation.  — 

—  III. Sens  du  mot  conyetitiondans  la  substance  et  les  effets  de 
la  chose  même.  —  IV.  Propriétés  caractéristiques,  propriétés 
de  convenance,  et  propriétés  accidentelles  des  conventions  :  but 
général  qui  leur  est  propre  à  toutes,  indépendamment  du  but 
particulier  de  chacune. 

§  II.  Ce  qit'itfaut  distinguer  dans  chaque  convention.  — ■ 
I.  Le  consentement  des  parties;  une  chose  dont  elles  disposent; 
un  prix,  une  condition,  une  raison  en  vertu  de  laquelle  cette 
chose  passe  d'un  des  contractans  à  l'autre,  forment  l'essence  de 
toute  convention.  —  II.  Le  difaut  d'un  consentement  valable 
d'une  des  parties  regardé  comme  un  vice  radical  clans  une  con- 
vention.-— Exception  pour  les  conventions  des  mineurs. — 
111.  Objet  fixe  et  certain  que  doit  avoir  toute  convention  pour 
sa  validité.  —  IV.  Elle  doit  renfermer  un  prix  ou  une  cause.  — 
Lorsque  la  cause  exprimée  se  trouve  fausse,  l'obligation  n'en  est- 
elle  pas  moins  valable  si  elle  a  une  autre  cause  légitime?  —  Nul- 
lité des  obligations  fondées  sur  des  causes  illicites.  —  Que  doit- 
on  entendre  par  causes  illicites?  —  Doit-on  mettre  au  rang  des 
obligations  fondées  sur  des  causes  illicites  les  traités  que  des  par- 
ticuliers font  entre  eux  pour  que  l'un  sollicite  au  profit  de  l'autre, 
ou  s'abstienne  de  solliciter  à  son  exclusion  une  grâce  du  gouver- 
nement? —  Y  a-t-il  cause  illicite  dans  une  convention  par  la- 
quelle un  particulier,  qui  a  obtenu  du  gouvernement  une  per- 
mission d'exporter  des  grains  dans  un  temps  où  l'exportation  en 
est  interdite,  cède  cette  permission  à  un  autre  moyennant  une 
somme  d'argent?  —  V.  Distinction  de  ce  qui  est  de  l'essence  de 
tout  contrat  d'avec  ce  qui  est  de  l'essence  d'un  contrat  particu- 
lier. — .  VI.  Comment  on  peut  expliquer  les  choses  qui  sont  de 
la  nature  des  conventions.  — VIL  Les  stipulations  accidentelles 
dans  les  contrats  doivent  y  être  exprimées,  et  ne  s'y  suppléent 
jamais. 

tj  DL  Des  objets  des  contrats.  —  I.  Division  des  objets  des 
contrais  en  quatre  classes  par  les  jurisconsultes  romains. — Divi- 
sion plus  exacte  et  plus  précise  en  trois  classes  par  un  juris- 
consulte moderne  :  chose  à  dotuier,  chose  a  faire ,  chose  à  ne 
pas  faire.  — IL  Quelles  sont  les  choses  que  les  hommes  peu- 
vent se  donner?  —  III  et  IV.  Quels  sont  les  faits  auxquels  ils 
peuvent  s'obliger?  —  V  et  VI.  Quels  sont  ceux  dont  ils  peuvent 
promettre  ou  vendre  la  renonciation? 

§  IV.  Des  personnes  qui  peuvent  contracter.  —  I.  Celles  qui 
réunissent  ces  deux  qualités  essentielles ,  choix  et  liberté.  — 
Personnes  qui  ne  les  réunissent  pas,  mais  dont  les  diverses  inca- 
pacités ont  des  effets  différens,  et  qui  se  rapportent  à  leurs 
causes ,  telles  que  les  furieux ,  les  imbéciles ,  les  enfans ,  les  mi- 
neurs, les  sourds  et  muets,  les  interdits,  les  femmes  sous  puis- 
sauce  de  mari  en  plusieurs  occasions.  —  II.  Est-il  bien  exact  de 
dire  que  la  mort  civile  emporte  l'incapacité  de  contracter?  — 
III.  Motifs  de  celte  proposition  qu'on  ne  peut  stipuler  pour  un 
tiers.  —  IV.  Pourquoi  l'on  ne  peut  pas  s'obliger  pour  un  tiers 
sans  sa  permission  expresse.  —  V.  Dans  quels  cas,  en  paraissant 
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traiter  pour  uu  tiers,  on  traile  réellement  pour  soi-même.  — 
Dans  quel  cas  les  stipulations  pour  autrui,  lorsqu'elles  sont  va- 
lables, peuvent-elles  être  révoquées  par  les  parties  qui  les  ont 
faites  ?  —  VI.  Engagement  qui  résulte  pour  un  tuteur  d'un  traité 
qu'il  l'ait  pour  son  mineur. 

§  V.  De  r effet  des  contrats. —  I.  Les  conventions  tiennent 
lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites.  ■ —  Dans  uu  jugement  en 
dernier  ressort ,  la  violation  d'un  contrat  donne-t-elle  ouverture 
à  cassation?  —  II.  Le  contrat  d'atermoiement,  considéré  comme 
exception  à  la  règle ,  qui  veut  qu'un  ne  puisse  obliger  personne 
sans  son  adhésion  à  l'engagement.  —  Faculté  aux  parties  de  ré- 
voquer d'un  commun  accord  les  actes  que  leurs  intérêts  leur 
ont  suggérés. 

§  VI.  De  la  résolution  des  contrats  et  des  z'iees  qui  peu- 
vent s'y  rencontrer.  —  I  et  II.  Distinction  entre  la  nullité  et  la 
résolution  d'un  contrat.  —  III.  Distinction  des  conditions  et  des 
clauses  résolutoires  qui  peuvent  faire  révoquer  nue  convention. 

—  IT.  Les  nouvelles  conventions,  en  remettant  les  parties  dans 
le  même  état  qu'auparavant,  ne  changent  rien  aux  droits  ac- 
quis a  des  tiers  par  les  précédentes  conventions.  ■ —  V.  Cas  pour 
lesqueb  les  conventions  se  résolvent  par  l'intervention  de  la 
société,  ou  par  autorité  de  justice,  tels  que  l'erreur,  la  violence, 
ledcl.  la  lésion,  le  défaut  de  cause,  le  défaut  de  lien.  — VI. 
Causes  différentes  desquelles  procèdent  la  résolution,  la  nullité, 
et  l'annulât  ion  des  conventions. 

^  II.  Des  lègles  pour  l'interprétation  des  conventions.  — 
1re  règle,  l'intention  des  parties,  lorsque  des  obscurités  et  des 
doutes  naissent  des  mots;  —  2e,  dans  le  double  sens,  préférer 
celui  qui  tend  à  faire  produire  un  effet  à  la  convention;  — 
5e,  le  sens  le  plus  conforme  à  la  nature  du  contrat  est  celui  qu'il 
faut  préférer:  —  4e,  interprétation  des  clauses  douteuses  par 
l'usage;  —  5e,  les  choses  d'usage  n'ont  pas  besoin  d'être  expri- 
mées; —  6e,  interprétation  d'une  clause  obscure  par  une  autre 
qui  y  est  relative,  ou  par  la  teneur  entière  de  l'acte; —  7e,  dans 
le  doute,  la  rigueur  est  contre  celui  qui  stipule,  et  la  faveur 
pour  celui  qui  est  obligé;  —  8e,  une  convention  n'a  jamais  rap- 
port qu'aux  objets  qui  y  sont  mentionnés;  —  9e,  une  convention 
sur  «ne  universalité  de  choses  comprend  celles  mêmes  que  les 
parties  ne  connaissaient  pas;  — ■  IIIe,  une  stipulation  expresse 
pour  un  cas  ne  nuit  pas  à  des  cas  semblables  ;  —  Il e,  lorsque 
de  deux  obligations  une  seule  est  imposée,,  le  choix  appartient 
à  celui  sur  qui  tombe  l'obligation;  —  !  2e,  lorsque  le  prix  d'une 
chose  n'est  pas  lixé,  il  se  règle  sur  le  prix  mitoyen;  —  lo'el 
dernière  règle,  lorsqu'il  y  a  des  obscurités  ou  des  contrariétés 
apparentes,  on  peut  avoir  recours  à  des  conjectures;  et  ces 
conjectures  se  tirent  de  l'intention  des  parties,  de  l'ensemble 
des  dispositions  ou  des  termes  de  l'acte;  de  la  nature  de  la 
convention ,  des  suites  qui  résulteraient  de  divers  sens ,  et  on 
doit  préférer  <  eux  qui  s'accordent  avec  les  vues  et  l'intérêt  des 
parties  ou  avec  le  bien  public. 

fj  Vm.  Du  serment  q>.c  les  parties  ajoutent  à  leur  conven- 
tion. —  Quel  est  l'effet  et  la  foi  ce  de  ce  serment  considéré  sous 
le  rapport  des  lois  civiles  et  des  lois  de  la  conscience.  —  Un  ser- 
ment arraché  par  violence  ou  par  dol  oblige- t-ïl  dans  le  for 
intérieur? 

§  IX.  Classification  des  différentes  espèces  de  conventions. 

—  Préférence  donnée  par  M.  Merlin  à  celle  de  Polhier  en 
écartant   les   sous-divisions  adoptées  par  ce  jurisconsulte. 

f  X.    Questions  diverses  sur  les  conventions  en  général. 

—  I  "  Peut-on  insérer  un  contrat  dans  un  testament  ?  V.  Succes- 
sion future  parle  sur  une).  Q. —  2"  Les  contrats  mixtes  doi- 
vent-ils être  revêtus  des  sommes  propres  à  chaque  espèce  de 
contrats  qu'ils  renferment?  V.  Contrat  de  mariage,  §  II.  Q. 

—  5"  En  matière  de  contrôle,  des  laits  positifs  équivalent-ils 
à  des  stipulations  expresses?  V.  Emphytéose ,  (j  III.  Q.  — 
4  Dans  quels  cas  une  loi  nouvelle  est-elle  censée  déroger  aux 
contrats  antérieurs  ?  V.  Inscription  sur  le  Grand-Livre  .  111. 
Q.  —  5"  Quel  est  l'effet  de  l'exécution  d'un  contrat  pour  dé- 
terminer le  sens  dans  lequel  les  parties  l'ont  entendu  au  moment 
où  elles  l'ont  signé?  V.  Testament,  §  VII,  et  Transcription  au 


bureau  dis  hypothèques,  (J  III.  Q.  —  G°  La  loi  doit-elle  tou- 
jours servir  de  supplément  aux  contrais?  peut-on  appliquer 
aux  dispositions  contractuelles  qui  sont  calquées  sur  les  disposi- 
tions de  la  loi  les  fictions  et  les  peines  introduites  par  celle-ci? 
V.  Meubles ,  §  II,  et  Remploi,  g  IV.  Q. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Ce  qu'il  faut  entendre  par  ces  mots  de  l'art.  54  du  Code 
de  procédure  :  Les  conventions  des  parties  insérées  au  procès- 
verbal  du  bureau  de  conciliation  ont  force  de  conventions  pri- 
vées. V.  Bureau  de  conciliation,  n.  5.  R.  —  Les  conventions 
peuvent-elles  être  ékj.ducs  au-delà  de  leur  objet  sans  excès 
de  pouvoir?  V.  Chose  jugée ,  §  I  bis,  u.  2.  R.  —  Règles  sur 
le  commencement  de  preuve  par  écrit  admis  en  matière  de  con- 
vention. V.  Commencement  de  preuve  par  écrit,  tj  II.  Q. — 
Sur  les  délais  fixés  par  les  conventions.  V.  Délai ,  tj  III,  sect.  IL 
R.  —  Inefficacité  d'une  convention  svnallagmatique  consignée 
dans  un  acte  non  l'ait  double,  eu  fait  double,  mais  n'en  con- 
tenant pas  la  mention.  V.  Double  écrit,  n.  S.  R.  —  Les  actes 
sous  seing  privé  contenant  des  conventions  svnallagmatiques  eu 
matière  commerciale  sont-ils  assujettis  à  la  règle  générale  éta- 
blie par  l'ail.  152tj  du  Code  civil.'  V.  Ibid.,  n.  15.  R.  - — Svs- 
tèuie  du  droit  naturel  et  des  conventions  humaines.  V.  Droit  na- 
turel,  JJ  II,  art.  I .  R.  —  Droit  d'enregistrement  dii  pour  les 
conventions  verbales.  V  Enregistrement,  tj  XXYII  et  XXVIII. 
R.  —  Peut-il  ('lie  dérogé  par  des  conventions  particulières  aux 
formalités  presfcrhi  par  les  iois  pour  l'expropriation  forcée? 
A".  Expropriation ,  t)  VIII.  Q.  . — ■  Règles  sur  l'ignorance  en 
matière  de  cémentions.  V.  Ignorance,  §  II,  n.  5  et  S.  R. — 
Formalités  a  remplir  pour  l'inscription  d  hypothèque  stipulée 
par  convention.  V.  Inscription  hypothécaire ,  (j  V,  n.  12.  R. 
—  Objet  et  effets  des  peines  contractuelles  dans  les  conventions. 
V.  Peine  contractuelle ,  (j  IL 

Coicvesstioh  nationale.  C'est  le  nom  qu'on  a  donné  à  l'assem- 
blée nationale  qui  a  surcédé  à  l'assemblée  législative,  le  21  sep- 
tembre I  7!)2,  et  qui  a  établi  le  régime  républicain  eu  France.  R. 

Cosyentionxel  (préciput  et  retrait  .  V.  Préciput  et  Re- 
trait. 

CairvnntTioiismairtmaniafes.ee  sont  les  conventions  qui  pré- 
cèdent la  célébration  du  mariage,  ci  sous  la  loi  desquelles  le 
mariage  esl  contracté. — -§  I.  1"  Des  héritiers  collatéraux  sont- 
ils  redevables  à  attaquer  aujourd'hui ,  par  exception ,  les  conven- 
tions matrimoniales  qui  ont  précédé  la  célébrai  ion  d'un  mariage 
contracté  par  un  religieux,  prêtre,  avant  l'abolilion  des  vieux 
solennels?  —  2'  Eu  supposant  que  l'on  pût  aujourd'hui  annuler 
ce  mariage  et  les  conventions  matrimoniales  qui  l'ont  précédé, 
ce3  conventions  auraient-elles  été  validées  par  le  nouveau  ma- 
riage que  les  parties  ont  contracté  depuis  l'abolition  des  vœux 
monastiques?  —  5'  L'auraient-elles  été  par  la  déclaration  que 
le-  parties  eut  faites  devant  l'officier  public  de  l'état  civil,  en 
contractant  leur  nouveau  mariage,  de  l'intention  où  elles  étaient 
de  persister  dans  ces  conventions,  et  de  les  adapter  au  nouveau 
mariage  qu'elles  contractait  nt  ?  —  4  '  Eût-il  été  pour  cela  néces- 
saire qu'en  faisant  celte  déclaration  les  parties  eussent  rappelé 
la  teneur  et  la  date  de  ces  conventions? — 5°  La  donation  mu- 
tin -lie  que  deux  époux  se  l'ont  par  leur  contrat  de  mariage  de  tous 
leurs  biens  pri  son-  cl  à  venir  pour  en  jouir,  par  le  survivant,  en 
toute  propriété  ois  le  décès  du  premier  mourant,  est-elle  do- 
nation entre  vifs  ou  donation  à  cause  de  mort  ?  —  Quel  est  son 
caractère,  lorsque,  par  le  contrat  de  mariage,  il  est  dit  en 
outre  que  les  i  poux  seront,  dès  le  jour  delà  cérémonie  nuptiale. 
respectivement  propriétaires  des  biens  l'un  de  l'autre? — G*  Cette 
donalion  devait-elle,  à  peine  de  nullité,  avant  le  Codeci\il,  être 
I  -  e  devant  notaires?  —  Pouvait-elle  élre  laite  par  un  contrat 
de  mariagi  .      '     — '    Pour  juger  de  la  validité  et 

l'éteu  :  ■ ,  soit  d'une  donalion  à  cause  de  mort ,  soit  même 
d'une  donation  entne  \  in,  entre  époux  .  par  contrai  de  mariage', 
faut-il  s'attacber  à  la  loi  du  temps  où  elle  a  été  stipulée,  ou  à 
du  temps  où  le  mariage,  ml  dans  son  principe,  a  été  re- 
nouvelé régulièrement,  ou   à  celle  du  temps  où  est  mort  l'un 
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des  époux  donateurs?  —  Les  contrais  de  mariage  pouvaient-ils, 
avant  la  publication  Un  Code  civil,  être  passés  autrement  que 
par-devant  notaires,  et  fallait-il  absolument  qu'il  en  restât 
minute? 

§  II.  1°  Avant  le  Code  civil,  les  conventions  matrimoniales 
pouvaient-elles,  après  la  cérémonie  nuptiale,  être  révoquées  du 
consentement  mutuel  des  époux?  Quelles  étaient,  à  cet  égard, 
les  dispositions  du  droit  romain,  les  maximes  de  la  jurispru- 
dence française,  et  les  usages  de  la  ci-devant  Belgique?— 2°  La 
révocation  des  conventions  matrimoniales  était-elle  alors  permise 
en  cas  de  séparation  entre  les  époux? —  L'était-elle  en  cas  de 
séparation  volontaire? —  La  nullité  de  la  séparation  entraînait- 
elle  celle  de  la  révocation  des  conventions  matrimoniales?  — 
5"  La  nullité  d'une  révocation  contractuelle  des  conventions  ma- 
trimoniales est-elle  couverte  par  la  mort  de  l'un  des  époux? — 
L'est-elle  par  la  mort  de  l'un  des  époux  survenue  après  les 
poursuites  intentées  par  l'autre  pour  faire  prononcer  cette 
nullité?  —  L'est-elle  par  la  jouissance  que  l'époux  réclamant  a 
eue  pendant  la  vie  île  l'autre  des  objets  que  celui-ci  lui  avait 
cédés  pour  prix  delà  renonciation?  —  L'est-elle  par  l'aliéna- 
tion que  l'époux  réclamant  a  faite,  après  la  mort  de  l'autre, 

de  quelques-uns  de  ces  objets? T  Peut-on ,  par  un  contrat 

de  mariage,  se  réserver  la  faculté  de  révoquer  une  donation 
que  l'on  a  faite  à  son  époux?  —  Le  pouvait-on  avant  le  Code 
civil?  —  5"  Quelle  est  la  loi  qui  doit  régir,  interpréter,  et  sup- 
pléer les  conventions  matrimoniales  lorsque  le  mari  et  la  femme 
étaient,  au  moment  de  leur  contrat  de  mariage  et  de  la  céré- 
monie nuptiale,  domiciliés  dans  deux  états  différens?  — 
Est-ce  celle  du  domicile  du  mari  ?  —  Est-ce  celle  du  domicile 
de  la  femme  ?  —  6°  Lorsque  la  loi  du  domicile  du  mari  et  celle 
du  domicile  de  la  femme,  à  l'époque  de  la  célébration  du  ma- 
riage, se  contrarient  sur  h  révocabilité  ou  irrévocabilité  des 
conventions  matrimoniales,  quelle  est  celle  des  deux  qui  doit 
prédominer?  —  7"  Doit-ou  considérer  à  cet  égard  la  loi  de 
la  situation  des  biens  qui  sont  l'objet  des  conventions  matri- 
moniales? 

Conventions  matrimoniales.  (  Questions  de  droit.  )  — 
Quelle  est  la  loi  qui  doit  régir,  interpréter,  et  suppléer  les  con- 
ventions matrimoniales ,  etc.  V.  ci-dessus ,  §  II.  II. 

Question  sur  la  matière. 

—  Quel  est  l'effet  d'une  loi  nouvelle  sur  les  conventions  ma- 
trimoniales faites  antérieurement?  Y.  Effet  rétroactif,  sect.  III, 
§  III,  ait.  1  et  2.  R. 

Conventions  royales  de  Nîmes.  On  donnait  ce  nom  à  une 
juridiction  royale  établie  dans  cette  ville  par  Philippe-Auguste, 
en  1172,  et  qui  lui  conférait  divers  privilèges  à  l'instar  de 
ceux  des  foires  de  Champagne  cl  de  Brie,  et  des  Bourgeoisies 
royales  de  Paris.  —  Suppression  de  cette  juridiction  en 
1790.  R. 

Conversion.  C'est  en  général  le  changement  d'un  acte  en  un 
autre  :  ainsi  l'on  dit  au  civil,  convertir  son  appel  en  opposition  ; 
et  au  criminel  ,  convertir  un  décret  d'ajournement  personnel 
en  décret  de  prise  de  corps;  convertir  des  informations  en 
enquête;  convertir  un  procès  civil  en  procès  criminel.  —  Ex- 
posé des  dispositions  des  anciennes  lois  sur  ces  différentes  es- 
pèces de  conversions ,  et  de  leur  rapport  avec  nos  nouvelles 
lois.  R. 

Conversion  des  rotures  en fief .  C'était  l'acte  par  lequel  un 
seigneur  convertissait  en  fief  les  terres  oensuelles  soumises  à  sa 
directe.  —  Notions  générales  sur  l'objet,  les  formes  et  les  effets 
de  cette  conversion.  R. 

Convertis  (nouveaux).  C'était  le  nom  qu'on  donnait  à  ceux 
qui  avaient  abjuré  la  religion  protestante,  pour  embrasser  la  re- 
ligion catholique  romaine.  V.  lieligionnaire.  R. 

Convoi  funèbre.  V.  Sépulture. 

Convois  militaires  (surveillance  et  obligations  des  maires  re- 
lativement aux).  V.  Maire,  secl.  VII,  §  VI.  R. 

Coobi.igé.  C'est  celui  qui  est  obligé  avec  un  ou  plusieurs  au- 
tres dans  un  traité,  dans  un  contrat.  V.  Caution  et  Solidité.  R. 


Questions  diverses  sur  la  matière. 


—  Quel  est  dans  les  matières  divisibles,  à  l'égard  des  coobli- 
gés solidaires  du  débiteur  condamné,  l'effel  de  l'acquiescement 
de  celui-ci  a  sa  condamnation?  V.  Acquiescement,  <,\\U  T  Q 

—  Les  créanciers  des  émigrés,  en  devenant  par  la  loi  du 
I      floréal  an  ..créanciers  directs  de  l'étal,  ont-ils  conservé  leurs 

"rl solidaires  contre  les  coobligés  primitifs  a  leurs  créances? 

V.  Emigrê,J  IX.  Q.  — Entre coobligés,  les  poursuites  faites 
contre  I  un  d  eux  interrompent-elles  la  prescription  à  l'écard  des 
autres?  V.  indivis ,  a.  5.  R. 

Copaginaires.  (lu  appelait  ainsi  dans  les  pays  déchoit  écrit 
les  divers  emplvytéotes  censitaires,  et  autres  cotenauciers ,  qui 
étaient  obliges  solidairement  par  une  même  reconnaissance  et 
dans  le  même  cahier  du  terrier.  R. 

Goi'Artagzaht,  celui  qui  partage  avec  un  autre.  V.  Partwe. 

Questions  et  règles  sur  la  matière. 

—  Dispositions  de  l'art.  2109  du  Code  civil  qui  règle  le  pri- 
vilège du  copartageant.  V.  Privilège  de  créance,  sert.  V.  „.  7 
et  15.  R.  —  La  reprise  d'instance  contre  un  copartageant  peut- 
elle  avoir  lieu  de  la  part  d'une  partie  intervenante,  lorsque  l'in- 
slance  est  éteinte  entre  les  parties  principales  par  une  transac- 
tion? V.  Méprise  d'instance,  il.  S.  2".  R. 

Copermutant,  se  dit  de  celui  qui  est  é\incé  de  la  chose  qu'il 
a  reçue  en  échange.  V.  Echange.  R. 

Cône.  (Répertoire.)  On  désigne  par  ce  mot  un  écrit  qui  a 
été  transcrit  d'après  un  autre.  —  §  I.  Des  diverses  acceptions 
du  mot  copie,  opposé  à  ceux  d'original,  de  minute,  et  de  grosse. 

—  Distinction  de  la  copie,  de  la  grosse  et  de  l'expédition.  — 
Ce  qu'on  appelle  copie  collationnée  ,  figurée. 

t)  H.  Des  copies  en  matière  de  procédure.  —  I.  Dispositions 
des  anciennes  lois  et  des  anciens  arrêts  sur  la  manière  dont  il 
fallait  écrire  les  copies  signifiées  aux  parties,  ou  de  procureur 
à  procureur.  —  II  et  III.  II  est  de  principe  en  matière  d'exploit 
que  la  copie  lient  lieu  de  l'original  à  la  partie  à  laquelle  en  a 
clé  laite  la  délivrance.  —  III,  bis.  V  La  délivrance  d'une  co- 
pie de  l'exploit  laissée  à  chacun  des  assignes  doit-elle  être  con- 
statée formellement  par  l'exploit?  —  Peut-elle  être  présumée  dans 
le  cloute?  —  2°  Lorsque  plusieurs  consorts  sont  assignes  par  un 
seul  cl  même  exploit,  à  un  domicile  commun,  soit  réel,  soit 
élu,  est-il  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  qu'il  en  soit  laissé  co- 
pie séparée  pour  chacun  d'eux?  V.  Domicile  élu,  tj  I,  n.  5 
bis,  et  Surenchère,  n.  5  ter.  R.  —  IV.  Lorsqu'il  s'agil,  non  de- 
là régularité  d'un  exploit,  mais  de  la  foi  que  peuvent  mériter 
les  inondations  qu'il  contient,  lequel  doit  l'emporter,  ou  de 
i  original,  ou  de  la  copie,  lorsqu'il  se  trouve  des  différences  entre 
l'un  et  l'autre  ?  —  V.  Règle  sur  la  copie  du  jugement  que  tout 
demandeur  en  cassation  doit  joindre  à  sa  requête.  —  VI.  Copies 
des  procès-verbaux, et  déclarations  écrites  des  témoins  à  délivrer 
aux  accusés. 

§  IV.  De  la  foi  due  aux  copies  de  certains  actes.  —  Règles 
pour  déterminer  l'autorité  d'une  copie,  tirée  d'un  acte  privé  ,ou 
d'un  acte  authentique.  —  g  v-  Des  copies  des  copies.  I.  Pour- 
quoi ces  copies  ne  font  pas  foi  en  justice.  —  Exemple  de  leur  ad- 
mission. —  Quel  degré  de  foi  est  dû  à  la  copie  faite  par  une  ad- 
ministration delà  copie  qui  lui  a  éié  signifiée  d'un  acte  d'appel1 

—  (  .cite  copie  suffirait-elle  pour  prouver  que  l'acte  d'appel  a  été 
signifié?  V.  Emplytèosc.  §  II. — Exposé  des  règles  sur  les  copies 
adoptées  [car  les  auteurs  déplomatiques.  R. 

CoriE.  {Questions  de  droit.)  §1.  Les  vices  de  la  copie  signifiée 
d'un  exploit  sont-ils  couverts  par  là  régularité  de  l'original?  ■ — 
Dans  quel  cas  la  copie  signifiée  tient-elle  lieu  d'original  à  la 
partie  qui  en  a  reçu  la  signification?  V.  Assignation,  §  V,  et  Ma- 
riage, §  VIII. 

Jj  IL  Eu  employant  dans  une  requête  en  cassation  la  copie  si- 
gnifiée du  jugement  qui  en  est  l'objet,  est-on  censé  approuver  la 
signification  de  ce  jugement,  et  en  couvre-t-ou  par  là  les  irrégu- 
larités? V.  Triage.  SIX. 
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§  in.  Quelle  foi  est  due  aux  ropics  collationuées  par  des  offi- 
ciers publics  sur  les  minutes?  V.  Triage ,  §  I. 

i  TV.  i>aus  la  liquidation  des  dépens  d'un  arrêt  ou  jugement 
en  dernier  ressort ,  qui  a  ordonné  qu'il  serait  imprimé  et  affiché  à 
tel  nombre  d'exemplaires  aux  frais  de  la  partie  condamnée,  doit- 
il  être  alloué  à  l'avoué  de  la  partie  qui  a  obtenu  gain  île  cause 
un  droit  de  copie  sur  les  exemplaires  imprimes  et  affichés  de 
cet  arrêt  ou  de  ce  jugement? 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

Régies  sur  les  copies  des  actes  respectueux  signifiés  aux  pères 
et  mères.  Y.  Acte  respectueux ,  (j  III,  Q.  5e,  be,  Se  et  9e. 
R.  —  Sur  les  copies  en  matière  d'ajournement.  Y.  Ajourne- 
ment, n.  23.  R.  —  Lorsque,  par  un  exploit,  un  huissier  assigne 
deux  personnes  qui  ont  le  même  intérêt  et  demeurent  ensemble, 
est-il  nécessaire  *[u'il  laisse  à  chacune  d'elles  une  copie  séparée 
de  cet  exploit?  V.  Assignation.  §  X,  I".  R.  —  En  cas  d'ab- 
sence d'un  maire,  à  qui  doit-être  laissée  la  copie  de  l'assignation 
donnée  à  la  commune  qu'il  représente?  V.  Ibid.  §  XII.  Q.  — 
Les  agens  du  gouvernement  sont-ils  obligés  de  joindre  à  leurs 
requêtes  en  cassation  la  copie  qui  leur  a  été  signifiée  du  juge- 
ment dont  ils  provoquent  la  caseation?  V.  Cassation,  §  XXIII. 
Q.  —  La  copie  d'un  ouvrage  entré  dans  le  domaine  publie,  et 
publie  ensuite  sous  un  titre  nouveau  par  le  copiste,  peut-elle 
donner  lieu  à  la  poursuite  en  contrefaçon?  V.  Contrefaçon,  § 
XI.  R.  —  A  qui  appartient  le  droit  de  copie  de  jugement  en 
matière  de  dépens?  V.  Dépens,  u.  G.  R.  — Pour  arrêter  l'effet 
d'un  commandement  fait  par  plusieurs  créanciers  agîssanlcomme 
consorts,  avec  élection  d'un  domicile  commun,  le  débiteur  qui 
fait  signifier  à  ce  domicile  un  acte  d'appel  doit-il  faire  dé- 
livrer autant  de  copies  qu'il  y  a  de  créanciers  poursuivant:'  V. 
Domicile  élu,  (j  I ,  n.  5  bis.  R.  —  La  notification  d'une  liste  de 
jurés  est-elle  valablement  faite  à  un  accusé  lorsque  l'exploit 
porte  que  la  copie  lui  en  a  été  remise,  parlant  à  son  coaccusé? 
y  .Juré,  Jury,  §  IV,  u.  4,  5°.  R. — Règles  concernant  la  foi 
que  méritent  les  copies  des  actes  authentiques  et  privés,  faites 
hors  de  la  présence  de  toutes  les  parties  intéressées.  V.  Preuve, 
sect.  II,  tj  II,  art.  5.  II. 

CoriES  de  lettres  (livre  de).  Disposition  du  Code  de  com- 
merce relative  à  la  tenue  de  ces  livres.  T.  Livre. 

Copropriétaire.  C'est  celui  qui  possède  avec  un  autre  la 
propriété  d'une  maison,  d'une  terre,  d'un  effet,  etc.  —  Droit 
des  copropriétaires  de  provoquer  un  partage,  une  1  i  ri  talion. — 
Ce  qu'on  entend  par  copropriétaire  U  titre  particulier,  et  copro- 
priétaire à  titre  commun.  R. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

Quel  est  dans  les  matières  divisibles  et  indivisibles,  à  l'égard 
des  copropriétaires  d'un  condamné,  l'effet  de  l'acquiescement  de 
celui-ci  à  sa  condamnation?  V.  Acquiescement,  §  XXII.  Q. 
— Lorsque,  par  centrât  d'association,  les  fonds  d'une  société  sont 
divisés  en  actions,  avec  faculté  à  chaque  associé  de  céder  tel 
nombre  d'action  qu'il  voudra,  les  cessionuaires  deviennent-ils 
par  cela  seul  copropriétaires  des  fonds  sociaux  et  membres  de 
la  société?  Y.  Action,  Actionnaire.  Q. — Pendant  l'indivision  de 
propriété,  les  poursuites  faites  contre  l'un  des  copropriétaires, 
interrompent-elles  la  prescription  à  l'égard  des  autres?  Y.  Indi- 
vis, n.  5.  R.  —  Le  propriétaire  J  une  portion  indivise  de  maison , 
ou  de  tout  autre  bien,  peut-il  la  louer  sans  le  concours  de  son 
copropriétaire?  V.  Location,  I  '.  Q. — Règles  sur  la  servitude  éta- 
blie sur  un  fonds  appartenant  par  indivis  à  plusieurs  coproprié- 
taires. Y.  Servitude,  §  X ,  n.  4.  R. 

Cornixr  (pied  ).  Y.  Pied  cornier. 

Corporation,  Corps.  On  appelle  ainsi  certaines  compagnies 
ou  communautés  organisées  eu  vertu  d'actes  du  gouvernement. 
—  Pourquoi  ces  actes  du  gouvernement  sont-ils  requis  et  néces- 
saires? R. 

Corporations  ecclésiastiques  (les  communes  peuvent-elles 
revendiquer  les  portions  de  leurs  biens  transportées  aux)?  V. 


Tr, 


ige,  tj  I,  2".  Q. 


Corps  (contrainte  par).  Y.  Contrainte  par  corps.  R. 

Corps  ordonnance  de  prise  de).  Y.  Ordonnance  el  Prise  de 
corps. 

Corps  (séparation  de).  Y.  Séparation  de  corps.  R. 

Corps  d'arts  et  métiers.  Ou  comprend  sous  celte  dénomma* 
tion  les  différens  métiers  ou  professions  qui  tirent  leur  existence 
des  art,  mécaniques.  —  I.  Remarques  el  observations  sur  les 
motifs  de  la  différence  que  l'on  a  admise  entre  lesarls,  et  de  la 
distribution  que  l'on  en  a  faite  en  arts  libéraux  et  arts  me'ca- 
iiiipj  s.  — Texte  du  préambule  remarquable  de  l'éilit  de  février 
1776  sur  la  suppression  des- jurandes,  el  notice  des  édits  posté- 
rieurs qui  ont  créé  de  nouvelles  communautés  d'arts  e!  métiers. 

—  II.  Etat  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence  d  -,  Pays- 
Bas  français  sur  les  corps  d'arts  et  métiers  depuis  Louis  XIV.  — 
III.  Suppression  desjurandes  et  maîtrises  par  la  loi  du  i  mars 
1 79 1.V. ./«,/.  R. 

Corps  ecclésiastiques.  Privilèges  dont  jouissent  ou  prétendent 
jouir  certains  corps  ecclésiastiques ,  par  rapport  à  la  prescription 
à  laquelle  ils  sont  soumis.  Y.  Prescription,  sect.  III,  §  IV, 
art.  2.  R. 

Corps  législatif.  C'est  le  nom  que  l'on  donnait  en  France  h 
l'assemblée  des  députés  des  déparlemeus,  dans  laquelle  résidait 
la  portion  du  pouvoir  législatif,  qui  consistait  à  décréter  les  lois 
proposées  par  le  gouvernement.  —  Exposé  historique  des  diffé- 
rens actes  constitutionnels  et  des'lois  organiques  du  corps  lé- 
gislatifs, tel  qu'il  a  existé  en  France  depuis  1 789  jusqu'à  la  res- 
tauration en  1814. —  Dispositions  de  la  Charte  constitutionnelle 
sur  la  nouvelle  organisation  du  corps  législatif  en  deux  chambres, 
celle  des  pairs  et  celle  des  députés.  —  Organisation  du  corps  lé- 
gislatif du  royaume  des  Pays-Bas  sous  le  titre  d'états  généraux, 
composé  de  deux  chambre..  K. 

Corhectei  r  des  conques.  On  donnait  ce  titre  à  certains  offi- 
ciers qui  étaient  membres  des  chambres  des  comptes.  —  Leur 
création.  —  Leur  nombre.  —  Leur  suppression  en  1790.  V. 
Chambres  des  comptes.  R. 

Correction.  C'est  le  droit,  ou  plutôt  l'exercice  du  droit, 
qu'un  supérieur  a  d'infliger  certaines  peines  à  des  personnes 
soumises  à  son  autorité.  —  I.  Droit  des  pères  sur  leurs  enfans 
mineurs  suivant  les  lois  romaines  et  les  lois  françaises.  —  II.  Sur 
leurs  enfans  majeurs  d'après  le  Code  civil.  —  Législation  parti- 
culière du  royaume  des  Pays-Bas.  —  III.  Droit  de  correction 
des  maris  sur  leurs  femmes  suivant  le  droit  romain  et  suivant 
le  droit  français.  —  IV.  Droit  des  maîtres  sur  leurs  esclaves.  — 
Sans  bornes  chez  les  Romains.  —  Limité  en  France  pour  les 
nègres.  —  Y.  Peines  de  correction  appliquées  par  les  juges  à 
raison  de  la  faiblesse  de  l'âge  d'un  prévenu.  V.  Censure ,  Disci- 
pline,  et  Puissance  paternelle ,  sect.  III,  §  I.  R.. 

Correction  (maison  de).  Y.  Maison  de  correction. 

Correctionnelle  (matière).  Règles  sur  l'appel  des  jugemens 
en  matière  correctionnelle.  Y.  Appel,  jj  III.  R. 

Correspondance.  C  est  l'action  de  correspondre  par  lelire* 
missives  ou  par  mémoires  avec  les  personnes  à  qui  l'on  donne  des 
ordres,  des  avertissemens,  des  commissions,  ou  de  qui  l'on  en 
i  rn.it.  —  I.  Les  procureurs  généraux  des  cours  peuvent-ils  cor- 
respondre directement  avec  les  maires,  avec  leurs  adjoints,  et 
avec  les  commissaires  de  police?  Y.  Commissaire  de  police  et 
officier  de  police  judiciaire.  —  II.  Les  officiers  du  ministère 
public  peuvent-ils,  en  quittant  leurs  fonctions,  emporter  leur 
correspondance,  ou  sont-ils  tenus  de  la  laisser  à  leurs  succes- 
seurs? —  III.  Quelle  foi  est  due  en  justice  à  la  correspondance 
des  négocions  et  des  banquiers?  Y.  Lettres  missives  et  Preuve. 

—  Mode  de  correspondance  des  maires.  Y.  Maire,  sec- 
tion XX.  R. 

Correspondance  (bulletiu  de).  Y.  Bulletin  de  correspon- 
dance. R. 

Coruojiparle  (don).  Y.  Don  corrompable.  R. 

Corri  PTioN.  (Iiépcrtoirc.)  C'est  le  crime  dont  se  rendent 
coupables  tous  ceux  qui  sont  revêtus  de  quelque  autorité  lors- 
qu'ils succombent  à  la  séduction,  et  le  crime,  en  même  temps 
de  ceux  qui  cherchent  à  les  corrompre.  —  I.  Remarques  et  ob- 
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«ervalions  sur  l'origine,  l'objet  et  les  effets  de  la  corruption  dans 
l'ordre  judiciaire.  —  Dispositions  pénales  contre  ceux  qui  en 
sont  accusés  et  convaincus.  R. 

Corruption.  (Questions  de  droit.) —  1°  Quelle  différence 
y  a-l-il,  par  rapport  à  un  fonctionnaire  public  ,  entre  la  corrup- 
tion et  la  concussion  ?  —  2"  Est-ce  comme  délit  ou  comme  crime 
que  doit  être  poursuivi  le  fait  imputé  à  un  garde  forestier,  d'avoir 
reçu  en  présent  des  bois  qu'il  savait  avoir  été  abattus  en  délit  par 
ceux  qui  les  lui  donnaient,  et  d'avoir  accepté  des  cadeaux  de 
plumes  d'oies  de  particuliers  qui  faisaient  paître  leurs  oies  dans 
la  forêt  confiée  à  sa  garde?  Q. 

Corsage.  On  a  nommé  autrefois  gens  de  corsage  ou  gens 
de  corps  les  personnes  main-mor tables,  c'est-à-dire  ceux  qui 
riaient  sujets  à  la  main-morte.  R. 

Corsaire,  se  dit  du  capitaine  d'un  bâtiment  armé  en  guerre 
pour  courre  sur  les  ennemis  de  l'état,  eu  vertu  de  lettres  de 
marque.  V.  Gens  de  mer,  I.ettic  de  marque,  Pirate ,  Police 
ci  Contrat  d'assurance  ■  et  Prise  maritime.  R.  et  Q. 

Corse,  ile  de  la  Méditerranée,  située  entre  les  côtes  de  Pro- 
vence et  de  Languedoc,  celles  d'Italie  et  de  la  Sardaigue.  —  I, 
II  et  III.  Cession  de  cette  ile  à  louis  XIV  par  les  Génois.  —  Son 
organisation  administrative  et  judiciaire  depuis  sa  réunion  jus- 
qu'à 181  I.  R. 

Corvée  seigneuriale.  C'est,  d'après  Coquille,  l'œuvre  d'un 
homme,  un  jour  durant,  pour  l'aménagement  du  seigneur  aux 
champs,  soit  de  la  personne  seule,  soil  avec  bœufs  et  charrettes, 
comme  pour  faucher,  moissonner,  charroyer. —  I  et  II.  Distinc- 
tion des  corvées  en  corvées  réelles  et  en  corvées  personnelles.  — 
Leur  abolition  en  1 7  00.  —  III.  Dispositions  du  décret  du  9  dé- 
cembre I1SI  I  qui  conservent  les  corvées  communales  dans  plu- 
sieurs dépai  tenions  réunis  à  la  France.  R. 

Cosignataire.  Effet  d'un  billet  non  approuvé,  et  que  pas  un 
seul  des  cosignataires  u'a  écrit  de  sa  main.  V.  Billet,  tj  I, 
n.  4  et  5.  R. 

Costume.  C'est,  relativement  aux  fonctionnaires  et  officiers 
publics,  l'habillement  ou  la  décoratiou  qui  les  distingue  tant 
ies  uns  des  autres  que  des  simples  citoyens.  —  I.  Lois  qui  ont 
déterminé  le  costume  des  différens  fonctionnaires  publics.  — n. 
Peines  prononcées  contre  les  particuliers  qui  portent  tics  cos- 
tumes réservés  aux  dépositaires  et  agens  de  l'autorité  publique. 
—  III.  Les  actes  d'un  officier  public  peuvent-ils  être  annulés 
faute  de  mention  expresse  qu'en  les  faisant  cet  officier  était 
revêtu  de  sou  costume?  R.  ' 

Questions  sur  la  matière. 

—  Les  procès-verbaux  des  maires,  de  leurs  adjoints,  et  des 
commissaires  de  police,  peuvent-ils  être  déclarés  nuls  sous  le 
prétexte  que  ces  officiers,  en  les  dressant,  n'étaient  pas  revêtus 
de  leur  costume?  T.  procès-i'cilial ,  §  II,  n.  0.  R. 

Cote.  C'est  la  marque  numérale  dont  ou  fait  usage  pour  mettre 
eu  ordre  les  pièces  d'un  procès ,  d'un  inventaire ,  etc.  —  Notions 
générales  sur  l'usage  de  celle  marque  tant  à  Taris  que  dans  les 
provinces.  R. 

Cote-part.  C'est  la  somme  que  chacun  doit  payer  ou  recevoir 
dans  une  somme  intégrale.  —  Ce  qu'on  appelle  cote  mal  tail- 
lée. R. 

Côté  et  ligne.  Cet  la  ligne  de  parenté;  on  distingue  deux 
côtés,  le  palernel  et  le  maternel.  V.  Palerna  Paternis.  R. 

Gotbiue.  Répertoire.)  —  C'est  le  nom  que  donnent  plusieurs 
coutumes  aux  biens  roturiers.  —  Notions  générales  sur  l'emploi 
et  la  signification  de  ce  mot,  ses  rapports  avec  ceux  de  censii'e, 
de  main-ferme ,  de  roture,  tous  abolis  par  la  loi  du  4  août 
Ob'9.  R. 

Cotesies.  (Questions  de  droit.)  —  1  '  Avant  l'abolition  du 
régime  féodal,  y  avait-il  quelque  différence  daus  la  coutume  de 
Eapaume ,  entre  les  coteries,  les  mains-fermes  et  les  censives? — 
'V  L'art.  I  7  de  celte  coutume,  qui  fait  entrer  les  coteries  et  les 
mains-fermes  dans  la  communauté  conjugale,  a-t-il  été  abrogé 
par  l'abolition  du  régime  féodal? —  ù"  Les  ci-devant  coteries 
de  la  coutume  de  B.ipaume  sont-elles  devenues,  par  l'abolition 


du  régime  féodal,  sujettes  au  douaire  coutumier? —  4'  Jusqu'à 
quelle  concurrence  ont-elles  été  i  ar  !.i  as  uietties  à  ce  douaire? 
V.  Féodal  te.  Q. 

Côtes  (gardes).  Y.  Gardes-côtes.  R. 

Cotemaii.i  rs.  Dm-,  les  pays  où,  avant  le  Code  civil,  les 
testamens  conjùnctifs  et;,, eut  autorisés,  le  survivant  de  deux 
coleslateurs  pouvait-il  révoquer  pour  sa  pari  leurs  dispositions 
communes?  V.  Testament conjonetif,  §  I;  V.tùissi  Succession 

future    pacte  sur  une).  Q. 

Cottiers  (boulines).  V.  Hommes  cottiers.  R. 

Couarz.  On  désignait  autrefois  sous  ce  nom  certains  serfs  (lui 
devaient  un  cens  seigneurial.  R. 

Cocchant  (Levant  et).  V.  Levant. 

Coucher.  Dispositions  du  Code  civil  qui  réservent  le  coucher 
d'un  débiteur  en  cas  de  saisie  exécution.  V.  Saisie  exécution, 
§11,  art.   I,  n.  I .  R. 

Coucher  et  lever  du  soleil  (caractère  particulier  des  vols 
commis  entre  le).  V.  Vol,  sect.  U,  jj  III,  art.  4,  n.  2.  R. 

Couler  en  droit  et  en  avis  :  Termes  usités  autrefois  dans" le 
ressort  du  parlement  de  Flandres,  et  dans  les  Pays-Bas,  pour 
signifier  l'état  d'un  procès  mis  en  état  délie  juge  par  le  seul 
fournissement  que  fait  la  partie  la  plus  diligente  de  ses  pièces, 
pourvu  qu'il  soit  dûment  signifié  à  l'autre.  —  Différence  entre 
le  procès  coule  en  droit  et  celui  coulé  en  avis.  —  Effets  du 
premier. — Dispositions  législatives  et  judiciaires  relatives  à  la 
matière.  R. 

Couleur  (gens  de).  T.  Gens  de  couleur. 

Coupe  de  bois.  [Répertoire.)  —  C'est  un  bois  sur  pied  que 
l'on  coupe,  ou  qui  est  destiné  à  être  coupé.  —  I.  Dispositions  de 
l'ordonnance  de  1  !i(j9  ,  relatives  aux  formalités  à  remplir  par  les 
adjudicataires  des  biens  de  l'état,  des  communes  ,  et  des  élablis- 
seinens  publics,  pour  commencer,  suivre,  et  terminer  leurs 
coupes.  —  II.  Règles  particulières  aux  coupes  de  bois  de  futaie 
et  des  taillis.  —  III.  Confiscation  des  bois  sur  pied  ou  abattus 
daus  les  ventes  lorsque  le  temps  de  la  coupe  et  des  vidanges  est 
expiré.  —  IV.  Règles  particulières  aux  coupes  des  bois  des  com- 
munautés. R. 

Col  il  de  bois.  [Questions  de  droit.)  —  §  I.  1  °  A  qui  appar- 
tient la  confiscation  des  arbres  qui,  dans  les  forêts  des  particu- 
liers ,  se  trouvent  encore  sur  pied  après  le  temps  de  la  coupe,  ou 
gissans  après  le  temps  de  la  vidange,  en  contravention  aux  clauses 
de  l'adjudication  ?  est-ce  aux  particuliers  eux-mêmes  ou  à  l'état  ? 

—  2°  Celte  confiscation  peut-elle  être  prononcée  par  un  tri- 
bunal civil?  ÎSTesl-elle  pas  du  ressort  exclusif  de  la  justice  cor- 
rectionnelle? 

§   II.  Des  récolemcns  des  coupes  de  bois.  T.  Réco/emcnt. 

Questions  et  règles  divei'ses  sur  la  matière. 

—  Règles  et  obligations  des  adjudicataires  des  coupes  de  bois. 
V.  Adjudicataire,  tj  VI,  n.  5,  11  et  12.  R.  — L'adjudicataire 
d'une  coupe  de  bois  peut-il  en  compenser  le  prix  avec  ce  qu'il 
prétend  lui  être  dû  pour  manque  de  mesure  dans  l'adjudication 
d'une  année  précédente.  T.  Compensation,  §  III.  1°.  Q.  —  Rè- 
gles sur  les  déclarations  des  coupes  de  bois.  V.  Déclaration  de 
coupe  de  bois.  R.  —  Toute  coupe  illégale  d'arbres  sur  pied 
est-elle  un  délit  forestier?  V.  Délit  forestier,  tj  I,  2°.  R.  —  La 
poursuite  des  malversations  commises  par  les  adjudicataires  des 
bois,  dans  l'état  de  leurs  coupes,  est-elle  sujette  à  la  prescription, 
comme  celle  des  autres  délits  forestiers?  T.  Ibid.,  Jj  XIII,  n.  5, 
et  §XIX.  R.  —  Lorsque  l'adjudicataire  d'une  coupe  de  bois  ex- 
ploite d'une  manière  prohibée  par  la  loi,  et  allègue  que  ce  mode 
d'exploitation  est  justifié  par  le  cahier  des  charges,  celte  alléga- 
tion conslitue-t-elle  une  question  préjudicielle  qui  nécessite  le 
sursis  du  jugement .  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  élé  statué  par  les  tribu- 
naux? Y.  Question  préjudicielle,  a.  4.  R.  -  Disposition  de 
l'ordonnance  du  mois  d'août,  sur  le  recolemenl  après  une  coupe 
de  bois.  V.  Recolement.  R.  Nullité  dans  les  procès-verbaux  de 
récolement  en  matière  découpe  de  bois.  Y.  Ibid.,  $  I,  II  et  III. 

—  Règles  sur  les  droits  des  usages  qui  s'étendent  jusqu'à  les  au- 
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toriser  à  couper  du  bois  pour  en  vendre.  V.  Usage  (  droit  d'), 
seet.II.  $V,  art.  4,  u.  S.  R. 

Corrs  et  blessures  peiue  encourue  pour)  desquels  est  résul- 
tée une  incapacité  de  travail  peudaut  plus  de  ving  jours.  V.  Btes- 
I.  R. 

Corp..  C'est  en  général  une  juridiction  dans  laquelle  on  plaide. 

Etatj  par  ordre  alp1tabétit]ite ,  des  Cours  qui  ont  existé , 

et  qui  existât  encore  en  France. 

Cour  des  Aides.  C'était,  avant  1739.  une  compagnie  souve- 
raine instituée  pour  juge1.'  eu  dernier  ressort  tout  procès,  tant  ci- 
vil que  criminel,  au  sujet  des  aide  >,  tailles,  et  autres 
matières  fiscales.  —  Dans  l'origine,  la  cour  des  aides  de  Paris 
était  unique,  et  son  ressort  s'étendait  dans  tout  le  royaume.  — ■ 
Création  successive  d'autres  cours.  —  Ordonnances  diverses 
qui  ont  fixé  leurs  attributions.  R. 

Cour  d'Appel.  V.  Cour  royale. 

Cour  d'assises. {Répertoire).  C'est  un  tribunal  supérieur,  qui 
siège  par  intervalle  dans  chaque  département  pour  juger  les  accu- 
sés que  la  cour  rovale  lui  a  renvoyés.  —  Dispositions  du  Co 
d'instruction  criminelle,  et  lois  qui  ont  réglé  la  composition  et 
l'organisation  de  celte  cour.  R. 

Coi  es.  {Questions  de  droit.)  §  I.  Vue  cour  d'assises 

peut-elle,  à  défaut  du  nombre  de  juges  requis  pour  sa  composi- 
tion ,  appeler  un  avocat  ou  un  avoué?  V.  Homme  de  fo/,'§  IV. 
—  §  II.  Bornes  du  pouvoir  discrétionnaire  des  président  des  cours 
•.  V.  Président  de  cour  d'assises. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Dispositions  de  la  loi  du  29  septembre  1 791 ,  relatives  eus 
huissiers  près  les  cours  d'assises.  V.  Huissier ,  §  V.  R.  —  Règles 
sur  l'intervention  de  la  partie  civile  devant  la  cour.  V.  Interven- 
tion. —  Les  cours  d'assises  sont-elles  compétentes  pour  pro- 
noncer sur  les  crimes  dont  la  connaissance  est  attribuée  à  la 
cour  des  Pairs  par  la  charte  constitutionnelle?  V.  Compétence , 
$  II,  n.  6.  R.  —  Les  cours  d'assises  sont-elles  tenues  de  moti\  er 
les  arrêts  par-  lesquels  elles  rejettent  les  demandes  incidentes  re- 
latives à  la  position  des  questions?  V.  Motifs  des  jugemens,  n. 
IG,  4'.  R.  —  Le  refus  d'une  cour  d'assises  d'entendre  un  té- 
moin produit  par  l'accusé  peut-il  donner  lieu  à  cassation?  V. 
Témoin  judiciaire,  (j  IV.  R. 

Cour  de  cassation.  {Répertoire.)  C'est  le  premier  tribunal  du 
royaume,  institué  par  l'assemblée  constituante  en  1790,  sous  le 
nom  de  tribunal  de  cassation;  celui  de  cour  de  cassation  lui  a 
été  attribué  par  le  sénatus-consulte  du  2S  floréal  an  12.  —  I. 
Notice  des  lois  qui  ont  réglé  son  organisation,  le  nombre  et  la  no- 
mination des  membres  dont  elle  est  composée.  —  n.  Sa  division 
en  trois  sections;  section  desrequètes,  section  civile  et  section  cri- 
minelle. —  ITT.  Attributions  delà  section  desrequètes.  —  IV.  De 
la  section  civile.  —V.  De  la  section  criminelle.  — VI.  Outré 
leurs  attribution-  resp  .il  en  est  deux  que  les  trois  sections 

exercent  réunies  :  I  '  Lorsqu'après  une  cassation ,  le  second  juge- 
ment sur  le  fond  est  attaqué  par  les  mêmes  moyens  que  le  pre- 
mier. —  2  '  Le  droit  de  censure  et  de  discipline  sur  les  cours  roya- 
les, les  cours  d'assises,  et  généralement  sur  tous  les  juges.  —  Vil. 
Cours  supérieures  de  justice,  qui  remplacent  dans  le  royaume  des 
Pays-Bas  la  cour  de  cassation,  non  encore  organisée.  R. 

Cour  de  cassation.  (  Questions  de  droit.)  tj  I.  Exemple  de 
son  attention  à  maintenir  le  respect  dû  aux  magistrats  dont  on 
attaque  les  jugemens  devant  elle.  V.  Tribunal  d'appel .  ',  v. 

§  II.  Des  attributions  de  la  cour  de  cassation,  et  des  ; 
qu'elle  doit  observer.  V.  Attribution  de  juridiction  ,  Casi 
Censure,  Contrariété  de  jugement  et  Règlement  déjuges. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  La  cour  de  cassation  est-elle  compétente  pour  accorder  à 
une  femme,  assignée  devant  elle  comme  intimée,  l'autorisation 
qui  lui  serait  refusée  par  son  mari?  V.  Autorisation  maritale, 
sect.  VIII.  n.  7.  R.  —  Objet  de  rétablissement  d'un  bulletin  des 
arrêts  de  la  cour  de  cassation.  V.  Bulletin  des  arrêts  de  cassa- 
tion. R.  —  Cas  où  la  cour  de  cassation  est  seule  compétente  en 
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matière  d'évocation.  V.  Evocation,  §  I.  R.  —  Dispositions  légis- 
latives concernant  les  huissiers  de  celte  cour.  V.  Huissier,  jj  III. 
R.  —  Règles  particulières  à  la  cour  de  cassation,  sur  la  compé- 
tence en  matière  d'inscription  de  faux.  V.  Inscription  de  faux , 
[:  Vli.  R.  —  Dispositions  législatives  concernant  le  partage  d'o- 
pinions, dans  les  affaires  portées  devant  cette  cour.  V.  Partage 
d'opinions ,  §  III.  R.;  —  la  nomination  des  présidens  des  cham- 
bres  dont  elle  se  compose.  V.  Président,  §  IL  R.  —  Y  a-t-il  lieu 
à  règlement  de  juge  de  la  part  de  la  cour  de  cassation,  lorsque 
il  une  part  la  chambre  d'accusation  a  renvoyé  le  prévenu  devant 
un  tribunal  correctionnel,  et  que  de  l'autre  le  tribunal  correc- 
tionnel a  jugé  que  le  fait  impute  au  prévenu  est  un  crime?  V. 
Règlement  déjuges,  §  II,  n.  !\.  R. 

Cour  des  comptes.  Tribunal  souverain ,  établi  eu  1 807  ,  pour 
vérifier,  régler  et  apurer  tous  les  comptes  des  deniers  publics, 
en  recette  et  dépense,  et  établir  par  ses  arrêts  définitifs  si  les 
comptables  sont  quittes,  ou  en  avance,  ou  en  débet.  V.  C/uim- 
bre  des  comptes.  R. 

Questions  relatives  à  la  matière. 

—  Est-ce  devant  la  cour  des  comptes,  ou  devant  les  juges 
ordinaires ,  que  doit  être  portée  la  demande  formée  par  la  cau- 
tion d'un  comptable  contre  celui-ci,  à  ce  qu'il  soit  tenu  de  la  faire 
décharger  de  son  cautionnement?  V.  Caution ,  §  ITT.  et  IV.  Q. 

—  Dispositions  législatives,  relatives"  à  la  nomination  des  prési- 
dens de  la  cour  des  comptes.  V.  Président,  §  ITT.  R.  —  Les 
membres  de  cette  cour  sont-ils  exempt  de  tutelle?  V.  Tutelle, 

sect.  IV,  §  I.  art.  j,  n.  2.  R. 

Cour  de  justice  criminelle.  C'était,  avant  la  mise  en  activité 
du  Code  d'instruction  criminelle  ,  un  tribunal  souverain  qui , 
dans  chaque  département,  prononçait  eu  premier  et  dernier 
ressort  avec  le  concours  du  jury,  sur  toutes  les  accusations;  de 
crime  emportant  peine  aftliclive  et  infamante,  et  statuant  en  outre 
sur  les  appels  des  jugemens  rendus  en  matière  correctionnelle  par 
les  tribunaux  d'arrondissement.  Ces  cours  avaient  été  créées  sous 
le  nom  de  tribunaux  criminels ,  par  la  loi  du  29  septembre 
1791 .  —  Indication  des  lois  relatives  à  leur  organisation ,  com- 
position et  attributions.  R. 

Cour  de  justice  criminelle  et  spéciale.  C'était,  avant  la  mise 
en  activité  du  Code  d'instruction  criminelle ,  un  tribunal  souve- 
rain institué  pour  prononcer  en  premier  et  dernier  ressort,  sans 
le  concours  du  jury,  sur  certains  crimes;  ces  cours  avaient  été  ins- 
tituées en  l'an  9  et  en  l'an  1 0 ,  sous  le  nom  de  Tribunaux  spé- 
ciaux. Pi. 

Cour  martiale.  C'était  un  tribunal  militaire,  établi  par  la  loi 
du  22  septembre  1790,  pour  prononcer  sur  les  crimes  et  délits 
militaires,  et  appliquer  la  loi  pénale  après  qu'un  jury  militaire 
aurait  prononcé  sur  le  fait.  —  Lois  qui  ont  réglé  sa  composition , 
et  déterminé  ses  attributions  ;  leur  abrogation  par  la  loi  du  I  2 
mai  I  795.  R. 

Cour  martiale  maritime.  C'était  un  tribunal  établi  par  la  loi 
du  20  septembre  I  791,  dans  chacun  des  ports,  de  Brest,  de  Tou- 
lon et  de  Rochefort,  a\ant  l'attribution  exclusive  de  prononcer 
sur  tous  les  crimes  et  délits  commis  par  les  gens  de  mer,  doul  la 
connaissance  appartient  aujourd'hui  aux  tribunaux  maritimes. 

—  Lois  qui  ont  réglé  sa  composition  et  fixé  ses  attributions.  — 
Suppression  des  cours  martiales  maritimes,  par  décret  du  12  no- 
vembre 1806.  R. 

Cour  des  monnaies.  C'était,  avant  1 789,  une  juridiction  sou- 
veraine et  supérieure,  pour  juger  par  arrêt  et  en  dernier  ressort 
toutes  les  matières,  tant  civiles  que  criminelles ,  relatives  à  la  fa- 
brication, au  commerce,  et  à  la  circulation  des  espèces  d'or,  d'ar- 
gent et  de  billon  monnoyées,  et  de  toutes  les  matières  d'or  et  d'ar- 
gent. V.  Monnaie.  R. 

Cour  des  mortes-mains.  C'était  en  Hainaut  un  tribunal  qui 
avait  la  connaissance  du  droit  de  meilleur  cattel  que  le  prince 
exerçait  dans  presque  toute  la  province  a  la  mort  de  chaque  chef 
de  famille  mai'.'-mortable.  R. 

Cour  des  pairs.  C'était  le  nom  que  prenait  autrefois  le  par- 
lement de  Paris  lorsque  les  pairs  de  France  y  siégeaient  ;  c'est 
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,,,i:i  que  prend  actuellement  la  chambre  des  pairs  instituée 
!a  Charte  de  181 4',  lorsqn  eUeexci'ce. les  attributions  qui  lui  i  ml 
conférées  |ku  i;i  charte,  1"  do  connaiiiv  des  crimes  de  haute 
trahison;  1  de. juger  un  de  ses  membres  en  matière  criminelle 
quelconque;  5"  de  prononcer  sur  les  accusali  ns  portées  contre 
les  ministres  par  la  chambre  des  députés.  —  I.  La  chamui 
pairs  pouvait-elle  procéder  ou  agir  comme  cour  avaul  qu'un 
Spéciale  l'eut  organisée  comme  telle  ? —  BJésulte-t-il  de  l'art.  55 
de  la  Charte,  qui  attribue  à  la  chambre  tli->  pairs  la  connais 
des  crimes  de  haute  trahison    et  des  attentats  à  la  sûreté  de 
l'état,  que,  jusqu'à  ce  qu'une  loi  orgàniq  ■  les  crimes 

qui  suni   l'objel   de  cette  attribution,   la  coi  ance  de  ces 

crimes  doit  rester  aux  cours  d'assi  es?  -  n  îjîtobserva- 

tions  liiées  du  procès  de  M.  C.-L.  et  du  maréchal  Ney.  II.  — 
Remarques  il  observations  sur  les  crimes  dont  la  connaissance 
est  attribuée  à  !.i  cour  des  pairs  par  la  Charte.  V.  Compétence, 
§  II,  u.  6.  R. 

Cour  prévôtale,  ancienne  juridiction  à  laquelle  était  allri- 
buée  la  connaissance  des  crimes  et  délits  définis  cas  prévôtaux. 
V.  Cas,  %  III.  R. 

Cour  prévôtale  des  douanes.  Tribunal  souverain  institue  en 
1810,  dans  quelques  villes  frontii  pès,  .  ur  connaître  exclusive- 
ment à  tous  autres  tribunaux,  lanl  du  crime  de  contrebande  ar- 
mée que  du  crime  d'entreprise  de  contrebande  contre  les  chefs 
de  bande,  conducteurs  ou  directeurs  de  réunions  de  fraudeurs, 
assureurs,  iuléressés  el  complices,  et  îles  crimes  et  délits  Jes 
employés  des  douanes  dans  leurs  fonctions.  V.  Douanes,  §  V, 
et  Faux,  sect.  II,  §  VI.  R. 

Cour  renforcée  ou  Benjorcémenl  de  cour.  On  appelait  ain  i 
en  Hainaut  l'assemblée  des  deu\  chambres  du  conseil  souverain 
de  Mous,  et  des  prélats,  pairs,  nobles  et  autres  féodaux  de  la 
province.  R. 

Cocr  rrn  aie.  (Répertoire.)  Tribunal  du  premier  ordre  qui, 
sur  l'appel  des  jugemens  rendus  par  les  tribunaux  de  prei 
instance  et  de  commerce  de  son  ressort,  connaît  souverainement 
de  toute  ■  lis  affaires  que  ces  tribunaux  ne  jugent  pas  en  dernier 
i  qui,  en  matière  criminelle  et  correcti  u  lelli  ,  exerce 
les  actes  de  juridiction  déterminés  tant  par  le  Code  d'instruction 
criminelle  (pie  par  la  loi  du  20  avili  iSIO.  —  I.  Nombre  des 
cours  royales  qui  existent  aujourd'hui  en  Fiance,  et  villes 
où  elles  sont  établies.  — II.  Les  cours  royales  peuvent-elles  ju- 
ger chambres  réunies?  — Une  chambre  de  cour  royale  peut-elle, 
lorsqu'il  s'y  trouve  un  ndhibre  suffisant  de  juges,  appeler  ou 
admettre  au  jugement  d'une  affaire  dont  elle  est  saisie  des 
juges  pris  dans  une.  antre  chambre:'  —  III.  Leur  droit  de  sur- 
veillance sur  les  tribunaux  de  première  Instance  de  leurs  ressorts 
respectifs.  —  IV.  Serment  que  prêtent  devant  elles  les  mem- 
bres de  ces  tribunaux  et  des  tribunaux  de  commerce.  R. 

Cour  royale.  (Qucstio/ts  de  droit.)  — §.I,  1"  Lue  cour 
royale  peut-elle  appeler  des  avr.rats  pour  se  compléter  i1  —  2°  le 
peut-elle  lorsqu'elle  tient  nue  audience  solennelle  ?  —  5"  Doit- 
elle,  avant  de  les  taire  siéger  dans  son  sein,  leur  faire  prêter 
le  serment  prescrit  aux  magistrats?  V.  Homme  de  loi, 
S  T. 

§  IL  1"  Les  cours  royales  peuvent-elles  faire  des  arrêts  de 
règlement?  pour  quels  objets  le  peuvent-elles:''  —  2"  Peuvent- 
elles  faire  à  cet  égard  par  des  arrêtés  ce  qu'elles  ne  peuvent 
pas  faire  par  des  arrêts  proprement  dits?  —  5"  Un  pareil  arrêté 
peul-il ,  lorsqu'il  est  dénoncé  à  la  cour  suprême,  de  Tordre  exprès 
du  ministre  de  la  justice,  échapper  à  la  cassation,  sur  le  fonde- 
ment qu'il  est  par  son  propre  texte  subordonné  :i  l'approbation 
du  gouvernement,  et  que  le  gourvenemenl  ne  l'a  pas  approuve? 

§  III.  Est-il  au  pouvoir  d'une  cour  royale  d'attribuer,  par  un 
règlement  intérieur,  à  celle  de  ses  chambres  qui  est  instituée 
pour  statuer  sur  les  appels  des  jugemens  correctionnels,  la  con- 
naissance d'affaires  civiles  non  sommaires? 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

■ —  Connaissance  des  appels  comme  d'abus  attribuée  aux  cours 
royales  par  le  décret  du  2j  mars  I S 1 5.  V.  Abus  (appel  comme 
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vis  concernant  l'es hû     ..  i    |  ,  bursvoyales.V.  Huis- 

sier, §  IV.  R.  —  Concernant  la  u 

chambres  dont  elles  se  composent.  V.  Présid  m,  j    1T.R. 

Dans  quel   cas  le  dn.it  île  constater  par  i       .  erbanx  un 

crime  un  un  délit  appartient-il  aux  cours  royales:'  \. Procès- rcr- 
baly§  X.  R. 

Coin  souveraine  de  Lorraine  et  Barrais.  On  donnait  ce 
nom  au  tribunal  qui  avait  dans  celle  province  Ks  attributions 
dont  jouissaient  les  parlemens  dans  les  autres  provinces  du 
royaume.  V.  Parlement.  R. 

Cous  spéciale,  (Répertoire.,  On  appelle  ainsi  des  tribunaux 
soirverâins  qui  ,  dans  l'ordre  judiciaire  actnel,  sont  subrogés 
pour  certains  crimes  anx  rouis  de  justice  criminelle  el  spé- 
ciale, et  tribunaux  spéciaux  existant  avant  la  mise  en  activité  du 
Code  d'instruction  criminelle.  II. 

Coi  k  spéciale.  [Questions  de  droit.)  —  Les  cours  spéciales 
sont-éll  i  i  tentes  pour  connaître  des  complots  d'assassinats 
et  de  pillage  dans  une  commune,  oui  doivent  être  exécutés  par 
des  ra.-,;'inbk'inens  anués?  Le  sont-elles  notamment  lorsque  ces 
complots  ont  été  suivis  d'un  commencement  d'exécution?  dans 
quel   ras  y   a-i-il  à  cet  égard  ci encornent  d'exécution  ? 

Questions  sur  la  mat 

— Lorsque  les  cours  spéciales  existaient,  lerecours  en  cassation 
était-il  ouvert  du  chef  d'incompétence  contre  les  arrêts  qu'elles 
rendaient  postérieurement  à  ri  nx  oui  avaient  confirmé  leur  eom- 
pélence?  V.  Incompétence,  §  IV.  Q:  —  Lorsqu'une  affaire ,  qui 
.  la  compétence  des  cours  spéi  ialcs,  est  renvoyée  par  une 
rour  royale  à  une  cour  d'assises,  que  doit  faire  celle-ci?  V.  Réci- 
dive, n.  12.  R. 

Courbature  (la)  est  un  vice  latent  des  chevaux.  V.  Latent. 

éloi  ronne  (droit  de  la).  V.  Bar,  Domaine,  Inaliénaùilité , 
Loi,  Boi .etS&uveràineté.  R. 

Couronnement  (sacre  el).  "V.  Sacre. 

Cours  d'eau.  (Bépertoirè.)  C'est  le  flux,  le  mouvement  de 
le  ni  des  fleuves,  des  rivières  et  des  ruisseaux.  —  I.  Dispositions 
de  l'ordonnance  de  1(169,  et  de  la  loi  du  2S  septembre  -1701  , 
qui  défendent  de  détourner  l'eau  des  rivières  navigables,  d'en 
affaiblir  ou  altérer  le  cours  par  des  tranchées,  fossés  on  ca- 
naux. —  IL  Droits  et  obligations  du  propriétaire  d'un  héritage 
où  se  trouvent  des  souries  formant  ruisseau.  —  III.  Du  proprié- 
:■  ire  d'un  héritage  bordé  par  une  eau  courante.  —  IV.  Est-ce  à 
l'autorité  administrative  ou  ::u\  tribunaux  qu'appartient  la  con- 
naissance des  contestations  élevées  cuire  deux  maîtres  de  forges 
sur  l'usage  des  eaux  nécessaires  à  leurs  usines,  et  qui  sont  nées 
d'anciens  arrêts  du  conseil  rendus  entre  les  mêmes  parties?  — 
v.  La  connaissance  des  contestations  qui  s'élèvent  entre  une 
commune  et  un  particulier  sur  un  droit  de  cours  d'eau ,  concédé 
à  Celui-ci  par  le  ci-devant  seigneur  de  celle-là,  appartient-elle 
à  l'autorité  administrative  exclusivement  au  pouvoir  judiciaire? 
—  Les  lois  qui  ont  aboli  la  féodalité  ont-elles  porté  atteinte  aux 
i  'iii-sions  laites  par  les  ci-devant  seigneurs  du  droit  de  cours 
d'eau  des  ruisseaux  on  petites  rivières  coulait  t  dans  leurs  seigneu- 
rjes  .'  —  A  quelle  autorité  appartient  la  connaissance  des  contes- 
iaiious  qui  s'élèvent  entre  un  particulier  réclamant  la  possession 
dans  laquelle  il  est  de  l'aire  dériver  sur  son  fond  des  eaux  dont 
la  source  esl  dans  un  lorrain  communal,  et  un  autre  particulier 
a  qui  la  commune,  par  une  délibération  approuvée  du  préfet ,  a 
ré.lé  Puisage  exclusif  de  ces  eaux? — VI.  Les  juges  de  paix,  et, 
en  général,  les  tribunaux,  sont-ils  compilons  pour  ordonner, 
par  forme  de  police  administrative',  des  travaux  et  des  répara- 
tions aux  cours  d'eau  ?  —  VIL  Les  tribunaux  sont- ils  compélens 
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pour  ordonner  le  changement  du  lit  d'une  rivière  ou  d'un  ruis- 
seau à  l'effet  d'en  prévenir  les  débordenieus?  R. 

Cours  d'eau.  (Questions  de  droit.)  —  (j  I.  1°  La  connais- 
sance des  contestations  qui  s'élèvent  entre  une  commune  et  un 
particulier, sur  un  droit  de  cours  d'eau  concédé  à  celui-ci  par  le 
ri-devant  seigneur  de  celle-là,  appartient-elle  au  pouvoir  judi- 
ciaire, ou  bien  est-elle  du  ressort  de  l'autorité  administrative? — 
2'  Les  lois  qui  ont  aboli  la  féodalité  ont-elles  porté  atteinte 
aux  concessions  faites  par  les  ci-devant  seigneurs  du  droit  de 
cours  d'eau  des  ruisseaux  ou  petites  rivières  coulant  dans  leurs 
seigneuries? 

5  II.  Est-ce  au  pouvoir  judiciaire  ou  à  l'autorité  administra- 
tive qu'appartient  la  connaissance  des  contestations  qui  s'élèvent 
entre  un  particulier  réclamant  la  possession  dans  laquelle  il  est 
de  faire  dériver  sur  sou  fonds  des  eaux  dont  la  source  est  dans  un 
terrain  communal,  et  un  autre  particulier  à  qui  la  commune, 
par  uue  délibération  approuvée  du  préfet,  a  cédé  l'usage  ex- 
clusif de  ces  eaux,  §  IX.1 

'.  III.  A  qui,  du  pouvoir  judiciaire  ou  de  l'autorité  admini- 
strative ,  appartient  le  jugement  de  la  question  de  savoir  quel 
est  le  propriétaire  d'une  source  existante  dans  une  prairie,  et  que 
l'acquéreur  d'un  moulin  et  d'un  canal  faisant  partie  d'une  rivière 
non  navigable,  qui  lui  ont  été  vendus  comme  biens  nationaux, 
prétend  provenir  par  lillration  des  eaux  de  son  canal,  et  lui 
avoir  été  en  conséquence  transmis  par  son  titre  d'acquisi- 
tion ? 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Compétence  des  juges  de  paix  pour  connaître  des  actions 
pour  entreprises  sur  les  cours  d'eau  servant  à  l'arrosement  des 
prés.  T.  Juge  de  paix ,  ',  XV.  —  Les  lois  relatives  à  la  féoda- 
lité ont-elles  aboli ,  ou  du  moins  réduit  une  rente  que  le  ci-devant 
seigneur  s'était  réservée  en  concédant  un  fond,  avec  la  charge 
d'y  bâtir  un  moulin  à  eau  daus  un  pays  où  le  cours  d'eau  , 
dérivant  dune  rivière  navigable,  appartenait  exclusivement 
aux  seigneurs?  V.  Moulin ,  f  1 ,  1  '.  Q.  —  Règlement  en  usage 
dans  le  royaume  des  Pays-Bas  concernant  les  moulins  situés  sur 
des  cours  d'eau.  Y.  Jbid.,  <j  Y.  art.  4  ,  n.  5.  R.  —  A  quelle  au- 
torité appartient  la  connaissance  des  contestations  élevées  entre 
deux  particuliers  au  sujet  d'un  cours  d'eau  dont  la  source  est 
dans  un  terrain  communal?  Y.  Pouvoir  judiciaire ,  §  IX,  1°. 
Q.  —  Entre  particuliers  à  qui  le  gouvernement  a  concédé  une 
prise  d'eau  dans  une  rivière  ?  Y.  Prise  d'eau.  Q. — Une  rivière 
qui  n'est  navigable  que  dans  certains  endroits  appartient  -  elle  à 
l'état  dans  tout  son  cours.1  Y.  Rivière,  %\,  n.  2.  R. 

Cours  de  la  place.  Lorsque  les  polices  d'assurance  portent 
la  clause  qu'en  cas  île  guerre  ou  d'hostilité  entre  la  France  et 
quelque  puissance  maritime  la  prime  sera  augmentée  au  cours 
de  la  place,  quelle  doit  être  la  mesure  de  celle  augmentation?  Y. 
Police  et  Contrat  d'assurance ,  J)  I,  n.  5.  R. 

Course  (armement  en).  Se  dit  d'un  bâtiment  armé  et  équipé 
en  guerre,  avec  l'autorisation  du  gouvernement,  pour  courir 
sur  les  vaisseaux  des  puissances  en  guerre.  Y.  Lettre  de  mar- 
que et  Prise  maritime.  R. 

Courtage.  C  est  ie  métier  de  celui  qui  s'entremet  de  faire 
vendre,  ache'er,  ou  échanger  des  marchandises;  ce  mot  s'emploie 
aussi  pour  exprimer  le  droit  ou  salaire  qu'oi-  paie  à  celui  qui 
exerce  le  coin  lage.  R. 

Courtier.  [Répertoire.)  Officier  public  de  banque,  de  com- 
merce et  d'assurance,  tant  de  terre  que  de  mer,  nommé  par  le 
gouvernement  et  autorisé,  moyennant  un  droit  ou  salaire,  à 
s'entremettre  entre  gens  de  commerce  pour  faciliter  aux  uns 
la  vente  et  aux  autres  l'achat  de  marchandises.  —  I.  Utilité  de 
cette  profession. —  II.  Noticedesanciennes  et  nouvelles  lois  qui 
ont  institué  les  courtiers  et  déterminé  leurs  fonctions.  —  Les 
courtiers  peuvent-ils,  saus  l'adjonction  d'un  commissaire  pri- 
seur  ou  de  l'un  des  officiers  qui  en  tiennent  lieu,  procéder  à  des 
ventes  publiques  de  meubles?  Y.  J  ente  publique,  §  YIII,  n.  5. 
R.  —  III.  Qualités  requises  dans  un  courtier.  —  IV.  Foi  due 
aux  livres  qu  ils  tiennent.  —  V.  Leur  reSDonsabilité  du  prix 


de  la  vente  faite  par  leur  entremise.  —  VI.  Roune  foi  qui  doit 
caractériser  toutes  leurs  opérations  commerciales.  —  VII.  Villes 
où  l'entremise  des  courtiers  est  défendue  peur  certaines  marchan- 
dises. —  YIII.  Devoirs  particuliers  des  courtiers,  facteurs  et 
commissionnaires  pour  le  commerce  des  vins. 

Courtier  de  commerce.  (Questions  de  droit.)  —  Y  a-t-il 
contravention  à  la  loi  du  28  ventôse  an  9,  lorsque  des  parti- 
culiers non  pourvus  de  commissions  de  courtiers  de  commerce, 
dirigent  une  vente  publique  de  meubles  à  laquelle  il  est  pro- 
cédé ostensiblement  et  en  leur  présence  par  un  huissier?  V. 
fente  publique  de  meubles. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

— -Y  a-t-il  faux  de  la  part  du  courtier  qui  antidate  sur  son 
registre  uue  vente  faite  ou  supposée  faite  par  sou  intermédiaire, 
pour  la  râ|  porter  à  une  époque  où  ,  quoique  nulle  par  elle- 
même  à  l'égard  d'un  tiers,  elle  serait  valable  et  aurait  tout  son 
etïet  contre  lui?  V.  Faux,  sect.  I,  §  XX.  R.  —  Les  courtiers 
de  commerce  peuvent-ils,  saus  l'adjonction  d'un  huissier  pri- 
seur,  procéder  à  une  vente  publique  de  meubles?  Y.  Huissier 
priseur,  n.  5.  R.  —  Dispositions  du  Code  de  commerce  rela- 
tives aux  mandats  des  courtiers.  Y.  Mandat ,  §VI.  R. — Ya- 
t-il  contravention  à  la  loi  du  28  veylose  an  9  lorsque  des  par- 
ticuliers, non  pourvus  de  commissions  de  courtiers  de  commerce, 
dirigent  une  vente  publique  de  meubles  à  laquelle  il  est  procédé 
ostensiblement  en  présence  d'un  huissier?  V.  fente  publique, 

S  i-  Q- 

Courtier  de  marine.  Xom  que  l'on  donne  aux  courtiers  spé- 
cialement établis  pour  le  commerce  de  mer.  —  Exposé  des 
lois  anciennes  et  nouvelles  qui  règlent  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. R. 

Cousel.  Ancien  mot  qui  s'employait  pour  désigner  une  cote- 
rie ou  roture.  R. 

Cousis,  Confine.  Terme  relatif  par  lequel  on  désigne  ceux 
qui  sont  issus  ,  soit  de  deux  frères,  soit  de  deux  sœurs  ,  ou  d'un 
frère  et  d'une  sœur.  —  Les  cousins  de  ce  degré  sont  aussi  appelés 
cousins  germains.  —  Les  enfaus  des  cousins  germains  ou  du  se- 
cond degré  sont  appelés  cousins  issus  de  germains,  et  l'on 
appelle  cousins  arrière  issus  de  germains  les  cousins  du  troi- 
sième degré'  ou  les  enfans  des  cousins  issus  de  germains.  — 
Quant  aux  autres  plus  éloignées,  on  les  appelle  cousins  au  qua- 
trième;  cinquième,  etc  ,  d.gré. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Le  rétablissement  du  culte  catholique  par  le  concordat 
a-t-il  rétabli  l'empêchement  légal  qui,  avant  la  constitution  de 
1791,  s'opposait  au  mariage  des  cousins  germains?  Y.  Célibat, 
n.  5,  quatrième  époque.  R.  —  Coutumes  qui  étendent  le  droit 
du  double  lien  aux  cousins  germains,  même  hors  le  cas  de  la  re- 
présentation et  du  concours  a\ec  leurs  oncles.  V.  Double  lien, 
sect.  II,  §  II)  cinquième  classe.  R. 

Couteluerie  (dispositions  du  décret  du  5  septembre  1810, 
relatif  à  la  contrefaçon  des  marques  apposées  aux  ouvrages  de). 
Y.  Marque  de  fabrique,  n.  -i.  R. —  Les  ouvrages  de  coutellerie 
garnis  de  viroles  et  de  médaillons  d'or  ou  d'argent  sont-ils 
soumis  aux  dispositions  générales  de  la  loi  du  1 9  brumaire  an  6 , 
sur  la  marque  et  contrôle  ?  Y.  ùlarque  et  Contrôle,  jj  III, 
n.  4.  R. 

Coutre  de  charrue.  Instrument  de  fer  qui  fait  partie  d'une 
charrue  et  contribue  avec  le  suc  à  fendre  la  terre.  —  Disposi- 
tious  pénales  contre  ceux  qui  les  laissent  dans  les  champs  et 
lieux  publics.  R. 

Coutume.  (Répertoire.)  —  Ce  terme  se  dit  d'un  certain  droit 
municipal  qui ,  sciant  établi  par  l'usage  et  par  la  commune  pra- 
tique d'une  ville,  d'un  canton,  d'une  province,  y  a  acquis  force 
de  loi.  —  §  I.  De  l'origine  des  coutumes,  de  leur  rédaction  par 
écrit,  et  des  conditions  nécessaires  pour  que,  rédigées  par  écrit, 
elles  soient  obligatoires.  —  En  quel  sens  est-on  fondé  à  dire  que 
les  coutumes  ne  sont  devenues  obligatoires  que  par  l'autorité  du 
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législateur  et  par  l'enregistrement  qui  eu  a  été  fait  dans  les  eours 
souveraines? 

<j  II.  Autorite  des  coutumes. 

§  III.  A  quelle  loi  doit-on  recourir  pour  les  cas  non  décidés 
par  les  coutumes? 

§  IV.  Territorialité  des  coutumes.  —  Régies  pour  la  détermi- 
ner. —  Exceptions  qu'elle  admet. 

§  V.  Privilèges  des  militaires  dans  la  Belgique  par  rapport  aux 
dispositions  des  coutumes. 

§  VI.  Division  des  coutumes. 

§  VII.  Etat  actuel  des  coutumes. 

Coutume.  (Oitcstions  de  droit.)  —  §  I.  1°  Les  dispositions 
des  coutumes  qui  faisaient  entrer  les  biens  dans  la  communauté 
conjugale,  au  qui  les  en  excluaient  à  raison  de  leur  qualité  féo- 
dale ou  censuelle,  ont-elles  été  abrogées  parla  loi  du  4  août  1789, 
portant  suppression  du  régime  féodal':'  —  2"  Quelle  a  été,  après 
)a  suppression  du  régime  féodal,  l'effet  des  dispositions  des  cou- 
tumes qui  faisaient  dépendre,  soit  le  douaire  en  lui-même,  soit 
la  qualité  de  ce  droit,  de  la  qualité  féodale  ou  censuelle  des  biens? 
V.  Féodalité,  §  III. 

§  II.  Quel  égard  doit-on  avoir,  dans  les  affaires  qui  doivent 
être  jugées  d'après  l'ancienne  jurisprudence,  aux  coutumes  dont 
la  rédaction  n'a  pas  été  autorisée  ou  confirmée  par  le  législa- 
teur ? 

§  III.  Des  règles  à  suivre  pour  la  fixation  des  limites  du  terri- 
toire d'une  coutume. 

§  IV.  Un  testateur  peut-il,  sous  l'empire  du  Code  civil,  or- 
donner que  sa  succession  sera  déférée  à  ceux  qui  y  seraient 
appelés  par  telle  coutume  si  elle  était  encore  en  vigueur?  V.  Tes- 
tament ,  §  XIV. 

§  V.  Dans  quel  cas  les  dispositions  des  coutumes  qui  déro- 
geaient au  droit  commun  devaient-elles  être  interprétées  stric- 
tement ?  V.  Féodalité,  §  V. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Ce  qu'on  entend  par  confraternité  de  coutumes.  V.  Con- 
fraternité de  coutumes.  II. — Les  conditions  et  les  formalités 
des  coutumes,  relativement  aux  dons  mutuels,  sont-elles  appli- 
cables aux  dons  mutuels  faits  sous  l'empire  de  la  loi  du  1 7  nivôse 
an  2?  \.Don  mutuel,  tj  IV  et  V,  1°.  Q.  — Examen  de  nos  cou- 
tumes sur  la  nécessité  de  !a  tradition  par  rapport  au  donateur. 
V.  Donation ,  sect.  V,  §  I,  art.  2.  R.  —  Coutumes  de  Norman- 
die, de  Paris,  etc.,  considérées  sous  le  rapport  des  lois  nou- 
velles qui  en  ont  modifié  ou  abrogé  les  dispositions.  V.  F/fet  ré- 
troactif, sect.  111,  §11,  art.  5 ,  n.  5  ;  §  VI,  n.  4  et  5  ;  §  X,  n.  i. 
R.  —  Le  temps  dans  lequel  se  prescrivait  l'action  hypothécaire 
avant  le  Code  civil  était-il,  dans  les  coutumes  muettes,  le  même 
que  dans  le  pays  de  droit  écrit  ?  V.  Hypothèque,  §  XIII,  2°.  Q. 
—  Lescoulumes  n'accordent  point  aux  impubères  la  faculté  de 
tester.  V.  Impubère,  §  II.  T>. — Division  des  coutumes  en  quatre 
classes ,  relativement  au  jeu  de  fief.  V.  Jeu  deftef.  R.  —  Varia- 
tions des  coutumes  sur  l'interprétation  de  la  règle  patenta  pa- 
ierais. V.  Patenta  paierais ,  sect.  II,  §  III.  R.  — Peut-on 
tester  par  relation  à  une  coutume  abrogée  par  le  Code  civil  ?  V. 
Testament,  sect.  II,  §  I,  art.  4, 11.  (j.  R. 

Coutume  (droit  de) ,  se  disait  de  certains  droits  ou  impôts  qui 
se  payaient  en  quelques  lieux  pour  les  grains,  vins,  bestiaux  ,  vo- 
lailles et  autres  denrées  qui  se  vendaient  dans  la  seigneurie.  — 
Abolition  de  ces  droits  par  la  loi  du  28  mars  1 790.  R. 

Coutume  (jour  de).  V.  Jour  de  coutume. 

Coutume  de  Fcrrctc.  C'était  une  espèce  de  communauté  de 
biens  qui  avait  lieu  entre  les  époux  dans  la  plus  grande  partie 
de  l'Alsace.  —  Abrogation  de  ce  point  d'usage  par  le  Code 
civil.  R. 

Coutumier,  Coutumière ,  Coutumièrement.  Coutumes,  or- 
donnances ,  et  auteurs,  qui  emploient  ces  mots  pour  désigner  un 
roturier, une  acquisition  faite  parmi  roturier,  un  droit  d'usage, 


de  pacage,  de  péage,  et  un  praticien  qui  rend  témoignage 
en  justice  du  droit  que  l'on  a  coutume  d'observer  dans  le 
pays.  R. 

Coutumier  (droit  j  retrait  et  tiers).  V.  ces  mots  en  particu- 
lier. R.  ' 

Coutumière  (exclusion  et  réserve).  V.  Exclusion,  lié- 
serve.  R. 

Coûts  (loyaux).  V.  Loyaux  coûts.  R. 

Couvertures  mises  sur  la  tête  de  celui  qu'on  vole  (les)  pour 
l'empêcher  de  reconnaître  le  voleur  et  d'appeler  du  secours 
constituent-elles  un  acte  de  violence  dans  le  sens  de  l'art  582  dû 
Code  pénal  ?  V.  Vol,  sect.  II ,  §  III ,  art.  4,  n.  2.  R. 

Couvreur.  Artisan  dont  le  métier  est  de  couvrir  les  maisons 
et  édifices,  en  tuiles,  briques,  etc.  — Notice  des  ordonnances 
de  police  qui  prescrivent  des  mesures  de  sûreté  pour  l'exercice 
de  cette  profession.  R.  — Dispositions  de  l'ordonnance  de  1675, 
relatives  à  la  prescription  à  l'égard  des  couvreurs.  V.  Prescrip- 
tion, sect.  II,  §  III,  n.  9.  R. 

Couvrir.  On  emploie  ce  terme  au  palais  dans  ces  diverses 
acceptions. 

Couvrir  une  enchère,  signifie  enchérir  au-dessus  de  quel- 
qu'un. 

Couvrir  un  fief ,  se  dit  pour  prévenir  et  empêcher  la  saisie 
féodale  d'un  fief  en  faisant  la  foi  et  hommage. 

Couvrir  la  prescription,  signifie  interrompre  la  prescription 
qui  commençait  à  courir,  soit  par  un  acte  de  possession,  soit  par 
quelque  procédure. 

Couvrir  la  péremption,  se  dit  d'un  acte  de  procédure  dont 
l'effet  est  qu'elle  ne  puisse  être  plus  opposée. 

Couvrir  une  fin  de  non-recevoir,  signifie  la  parer,  et  l'écar- 
ter de  façon  qu'on  ne  peut  plus  s'en  prévaloir. 

Couvrir  une  nullité,  siguifie  l'écarter  par  une  sorte  de  fin  de 
non-recevoir.  R. 

Crainte.  (Jîépertoire.)  —  C'est  un  mouvement  inquiet  excité 
dans  l'ame  par  l'image  d'un  mal  à  venir.  —  Distinction  par  les 
jurisconsultes,  1°  de  la  crainte  grave,  qui  suffit  pour  la  resci- 
sion d'un  acte,  fût-ce  même  une  transaction;  2°  de  la  crainte 
légère,  qui  n'est  pas  réputée  capable  d'oter  la  liberté  d'esprit  né- 
cessaire pour  donner  un  consentement  valable.  R. 

Crainte.  (Questions  de  droit.)  —  §  I.  La  crainte  que  les 
jurisconsultes  qualifient  de  révérenliclle  est-elle  un  moyen  suf- 
(isaut  de  rescision  contre  un  acte  passé  entre  personnes  ma- 
jeures? 

§  II.  La  crainte  d'une  peine  ou  d'une  contrainte  légale  est- 
elle  ,  lorsqu'elle  a  motivé  une  obligation  ou  une  quittance,  une 
cause  de  restitution  eu  entier  contre  cet  acte?  Q. 

Crand.  Terme  usité  dans  les  chartes  générales  du  Hainaut 
pour  signifier  sûreté.  —  Son  usage  principal  dans  les  con- 
trais. R. 

Créance.  Ce  terme  dérive  du  mot  latin  credere,  qui  signifie 
prêter,  confier.  En  prêtant,  en  confiant  quelque  chose  à  quel- 
qu'un ,  on  acquiert  un  droit  sur  celui  qui  a  reçu  la  chose,  et  ce 
droit  se  nomme  créance;  mais  on  entend  plus  ordinairement 
par  le  mot  créance  une  dette  active,  c'est-à-dire  le  droit  qu'a  un 
créancier  de  répéter  une  somme  d'argent  au  paiement  de  laquelle 
un  débiteur  s'est  obligé  envers  lui.  —  Distinction  des  créances, 
'I  "  en  créances  chirographaires ,  celles  qui  sont  fondées  sur  des 
écrits  sous  signature  privée;  2° eu  créances  hypothécaires ,  celles 
qui  résultent  d'un  titre  authentique.  Il  y  a  aussi  des  créances 
personnel/es,  ce  sont  celles  qui  obligent  principalement  la 
personue  du  débiteur. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

— La  prescription  des  créances  de  la  communauté  entre  époux, 
dont  le  survivant  devient  propriétaire  à  la  mort  de  l'un  d'eux, 
est-elle  suspendue  jusqu'après  la  liquidation  de  la  communauté 
entre  le  survivant  et  l'héritier  de  l'époux  décédé?  V.  Commit- 
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uautédebiats  entre  époux .  gV,  I".  Q.  —  Était-il  u. . 
avaul  le  Code  civil,  pour  qu'une  donation  de  créance  hit  vala- 
ble, que  celle  donation  fût   signifiée.au  débiteur  du  vivant  Ju 
donateur  lui-même!  V.  Donation,  sert.  \,  jj  II, u.  11.  11. — 
La  liquidation  d':  lai  lie  par  un  titre  «■:., 

-  ijètte  au  droit  proportionnel  d'enregistrement?  V.  Eiue- 
gistrenient,  §  XWU,  2'.  R.  —  Règles  sur  la  vérification  des 
-  -  udics  d'une  faillite.  V.  1  ,  sect.  II, 

art.  501  et  -mi.  !..    -  Celui  qui,  eu  cédant  une  créance  priyi- 
esnrnnin»  •    •        igé  de  gai^utir  Sou  cessionnaire 

de  tonte  éviction,  est-il  déchargé  de  son  obligation  par  la  lié-li- 
cence du  cessionnaire  à  remplir  les  formaKtês  nécessaires  pour 
.a  conservation  de  sou  privi  <  uuie,  n.  .>.  R. —  Lors- 

([n'iuie  créance  dont  le  capital  n'excède  pas  1000  IV.,  mais 
qui  dépend  d'une  succession,  est  contes  deux  parties 

qui  v  prétendent  comme  héritiers,  âl'exclusion  l'un  de  l'autre, 
le  tribunal  de  première  inslau  c  peut-il  juger  antremenl 
charge  de  l'appel?  V.  Hérkiei .  jj  Mil,  I  .  Q.  —  L'hypothèque 
donnée  eu  acquise  par  le  capital  d'une  créance  s'étend-elle 
aux  intérêts?  V.Hypot/iè(nie,secl.  I,  lj  Met  M).  H.  —  Quelles 
sont  les  créances  qui  donnent  hypothèque?  V.  Ibid.,  soet.  II,  §1, 
art.  15.  R.  —  Dispositions  du  Code  civil,  relatives  aux  i  ■ 
des  créances  In;  res    V.  ibid.  —  Effets  de.  oppositions 

à  la  vente,  ou  cessions  de  c 

Le  cessionnaire  d'une  pqlUéçaire  peut- il  la  faire  in- 

scrire sous  le  nuui  de  sou  cédant,  sans  faire  mention  du  Irai) 
par  lequel  celui-ci  l'eu  a  rendu  propriétaire?  V.  Ibid.,  se.  t   II , 

ai.  10,n.  I.R.  —  Peut-on  prendre  inscriptions 
ijue  l'état  tient  en-séquestre,  non  à  titre  de  confiscation,  mais 
pour  si'ireté  de  ses  propres  créances?  V.  HypoUtèque ,  §  VII, 
2  .  Q.  — .Quelles  sont  les  créances  qui  donnent  lieu  à  l'hypo- 
thèque légale  en  faveur  Je  la  femme?  T.  Inscription  hypothé- 
caire, t,  III.  n.  9  et  suiv.  R. —  Action  que  peut  exercer  la 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  pour  la  reprise  de  ses  créan- 
ces paraphernales,  dont  le  montant  a  été  touché  par  le  mari.  Y. 

.    '  III.  n.  2.  II.  —  La  connaissance  qu'avait  l'acq 
d'un  immeuble,  au  moment  de  la  transciiption  de  son  contrat, 
d'une  créance  qui  était  hypothéquée  sur  cet  immeuble,- avant  la 
loi  du  I  I  brumaire  an  7  ,  mais  qui  n'a  pas  été  inscrite  depuis, 
peut-elle  suppléer  à  l'inscription  de  cette  créance.' M  hiscription 
hypothécaire,  \  VIII.  Q.  —  Le  cessionnaire  dune  créance  hy- 
pothécaire peut-il  la  lai  e  inscrire  sous  le  nom  de  sou  cédant, 
faire  mention  du  transport  par  lequel  il  est  devenu  proprié- 
taire? T.  Ibid.,  \  IX.  I  .  Q.— Quels  sont  les  intérêts  qui  sou; 
dus  de  plein  droit,  par  ia  nature  de  la  créance?  V.  Intérêt,  %  II, 
n.  I.R.  —  Le  transport  d'une  créance  en,  intçrrompljil  I 
|     ou  a  1  égard  du  débiteur?  V.  Intel 
.  a.  9.  R.  —  Lorsqu'un  testateur  li  ; 
détermine  le  moulant,  et  que  le  débiteur  n'en  est  tenu  ou  ne  peut 
la  paver  qu'en  pai  lie,  le  légataire  peut-il  obliger  l'iu  ritii  r 
fournir  le  surplus    V.  Legs  IV,     III,  n.  7.  R.  —  I        ,    - 

dation  d'une  créai  par  un  titre  enregistréest-elli 

au  droit  proportionnel  d'enregistrement?  V.  / 
n.  2.  R.  —  Pour  pouvoir  agir  par  mise  de  fait,  faut -il 
que  la  créance  à  laquelle  ou  veut  assurer  par  cette  voie  l'a- 
vantage d'une  hypothèque  ^uil  échue'.'  V.  Mise  de.  fait,  §  I, 
n.  5.  R.  —  A  quelle  autorité  apparlicnt-il  de  prononcer  si  la 
quittance  de  paiement  qu'un  tiers  a  fait  au  nom  de  son  débiteur 
dans  la  caisse  des  domaines,  contieut  une  cession  et  transport 
de  la  créance  de  l'étal ,  ou  une  simple  subrogation  aux  privilèges 
de  celle  créanceP'V.  Pouvoir  judiciaire,  §  XII.  Q.  —  La  qua- 
lité d'héritier  béi  la  prescription  à  l'égard 
des  créances  que  <  et  héritier  a  ci  ntre  la  succ<  s-iou  V.  Pi 
tion,  secl.  [,§.VII,  art.  2,  quest.  9.  R.  —  ta  jouissance  de  l'au- 
lichri  iste  uispend-elle  la  prescriptiou  de  la  créance 
léréls  de  laquelle  un  fond  lu  i  '  ■  V.  Pres- 
cription, secl.  I,  §  vil.  art.  2,  quest.  1S.  R.  —  Lorsque,  par  nu 
mé...e  exploit,  on  ;,.it  la  demande  de  phisie  ' 
l'ensemble  excède  le  taux  de-  l'ordonna^ 

part,  ne  s'élève  à  celte  somme,  la  preuves  par  témoins  est- 


recevable?  V.  Prewe,  sert.  II, $  III,  ail.  I,n.  16.  R. —  1 
glus  sur  le  privilège  de  créance.  V.  Privilège.  R.  —  Difïérei 
suis  le  rapport  du  privilège,  entre  le  vendeur  d'un  meuble  ré  • 
et  le  vendeur  d'une  créauœ.  V   Ibid.,  $  I.  Q. —  La  réduction 

r  l'art.  ï  l(i  i  Ju  i  ique-t-elle  in 

lincleiucnt  à  toute  '  ■  établies  pour  sûreté  d'une 

'i  des  hy- 
pothèques, n.  13    R.  —  Saisie  des  créances,  connues  dans  la 
■s  le  nom    de  'Tenue  par  loi.  V. 
par  loi,  (j  I.  R.  —  Régies  sur  les  Cxêcuti  font 

.u  de  créances  hypothécaires.  Y.  Ibid.,  \  lll.il.  —  Le 
simple  transport  d'  ic«  en  sai-it-il  le  o  V. 

Tra  tspoH ,  u.  2.  R.  —  Quels  sont  l'objet  direct  et  le  véritable 
sens  de  lait.  llj'JO  du  Code  civil,  relatif  au  transport  ou  ces- 
nce?  V.  Transport  (Ce  sion  el);  §  A  ,  1°.  O.  —  Le 
maire  d'une  c        I    ormer  tierce  opposition  au 

eut  qui,  poslétacuiénieut  au  transport,  mais  avant  q      : 
signification  en  .-oit  faite  au  débiteur,  a  été  rendu  entre  ce!    - 

i   -devant,  et  par  lequel  la  créance  a  rée  éteinte? 

Y.  Uud.  Q. 

Cm  ,«1  (lettres  de).  On  appelle  ainsi  des  lettres  qu'un  ban- 
douue  a  une  personne  qui  voyage  pour 
ses  affaires,  pour  la  faire  connaître  à  ses  eprrespoudans  :  ce  I 

enq  -,   imerles  avis  que  les  princes  se  don- 

uenl  ni  ix  de  leurs  ambassadeurs.  V.  Mi- 

public,  R. 

.  On  noir. me  ainsi  celui  à  qui  il  est  dû  quelque 
pour  un  prêt,  soit  pour  :  i  liose.  —  I.  Défi- 

nition du  droit  qui  appartient  a  mi  créancier  d  i  dé- 

biteur à  lui  donner  la  somme  ou  ia  chose  convenue.  —  De  pour- 
suivre même  ;  héritiers. — Application  du 
princij  eut  être  mis  en  ;  de  la 
par  la  délivrance  de  cette  chose,  soit  par  une  tradi- 
tion /Unie.  —  Exception  au  principe,  quaud  le  débiteur  es: 
insolvable.  — Da  -  il  tant  distinguer  si  la  chose  a  et 
donnée  à  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux.  —  II.  Préro 

iers. — Les  chirographaires,  et  hy- 
.  —  Les  uns  dinaires  ou  privi- 

—  I!I.    ]  i  qui  sont   relatives  à  tous  les 

créanciers  indistinctement.  1°  Les  créanciers  peuvent  se  mettre 
a  la  place  les  uns  des  autres,  rembourser  ceux  qui  doivent  pa 
avant  eux  .  acquérir  les  droits  d'un  hypothécaire  ou  d'un  privilé- 
gié. —  2°  Le  créancier  peut  se  contenter,  de  la  par!  de  son  dé- 
biteur, d'une  promesse  moindre  que  la  somme  qu'il  lui  prèle, 
mais  il  .., .r  davantag 

en  prêt.  —  ."i"  Tous  les  acte-  Irau- 

u-s  créanciers  srinl  nuls  par  ei    -  I    > 

:  .  m, s  dans  lesquels  <  '.'.e  est 
modifiée,  tels  que,  des  dispositions  à  titre  de  lil  alié- 
nations de  meubles  ou  d  immeubles  ,  d(  ■  emprunts.  —  Indica- 
tion d  |  l'un  débiteur  peut  faire  au  préju- 
dice de  ses  créancière. i  '  Le  créancier,  avant  droit 

ment  entier  de  sa  de  té,  ne  peut  être  obligé  d'en  recevoir 
une  partie.  -•—  5°  Lorsque  plusieurs  personnes  prêtent  conjoin- 
tement quelque  chose,  chacune  d'elles  n'est  censée  créai.. 
que  eu-  ;a  part  personnelle.  —  G    Les  cri  meiers  d'un  défunt 
pour  i  i  Si  liions  aux  e. 

ciers  de  son  héritier,  même  hypothécaires.  —  7  Les  Créan- 
ciers peove  i  exi  reer  les  droits  de  leurs  débiteurs,  pour  la  siirete 
de  leurs  créances.  —  !S  Ils  ne  peuvent  attaquer  un  arrêt  rendu 
contre  leur  débiteur  que  par  la  voie  de  la  requête  civile  ou 
de  la  cassation.  —  9'  La  perte  des  deniers  consignés  par  le  dé- 
biteur ne  retombe  pas  sur  les  créancier.-.  —  III  La  qualité  de 
qréanciei  est  un  moyen  de  reproche  contre  la  déposition  d'un 
témoin,  et  de  récusation  coude  un  juge  ou  un  arbitre.  —  H' 
i .  ,11  il  v  a  plusieurs  créanciers  d  une  même  dette,  celui  qui 
reçoit  sa  portion  n'est  pas  obligé  d'en  faire  pari  aux  autres,  à 
m  i  q  il  n'v  ail  solidarité.  —  12  Les  créanciers  ont,  pour 
s  ■  faire  payer,  la  voie  d'une  simple  demande  eu  justice,  ou  celle 
du  commandement  et  exécution.  R. 
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Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 
—  Les  créanciers  d'un  absent  ont-ils  le  droit  de  se  pour- 
\oir  en  déclaration  d'absence?  V.  Absent  ,  ehap.  '_!  ,  ait.  1  15, 
u.  2.  R.  — La  femme  qui  accepte  la  communauté,  et  qui  paie 
un  créancier  de  la  communauté,  peut-elle  être  subrogée  aux 
droits  de  ce  créancier  ?  V.  Acceptation  de  communauté,  a.  ■>. 
11.  —  Actes  conservatoires  que  peuvent  faire  les  créanciers. 
V.  Acte  conservatoire.  R. —  Un  créancier  pourra  i-i!,en  vertu 
d'un  acle  sous  seing  privé,  obtenir  une  condamnation  contre 
celui  qui  l'a  souscrit,  sans  avuir  conclu  cl  l'ait  statuer  sur  la 
reconnaissance  de  cet  acte?  V.  Acte  sous  seing  prjvé,  ■■>  l ,  u.  5. 
R.  — Choix  des  lieux  que  peut  faire  le  créancier  pour  ihti  ulei 
son  action  dan>  les  causes  doni  la  connaissance  est  atiiibm 
juges-consuls.  V.  Action, §  III ,  n.  ï  ,  lli".  il. —  Effets  de  l'ac- 
tion pauliane  par  rapport  aux  créanciers.  V.  Action  pauliane. 
R.  —  Sous  la  loi  du  I  1  brumaire,  an  7,  les  créi  tu  iers,  collo- 
ques utilement  dans  L'ordre,  pouvaient-ils,  faute  de  paiement 
du  prix  de  l'adjudication ,  contraindre  [adjudicataire  par  la 
saisie  de  ses  biens  personnels?  V .  Adjudication ,  §  IV,  n.  5. 
II.  —  Règles  sur  la  consignation  d'alimens  que  les  créanciers 
sont  tenus  de  l'aire  en  faveur  des  débiteras  qu'ils  ont  fait 
arrêter.  V.  A  limons ,  _(j  VI.  R.  —  L'appel  d'un  jugement  d'ordre 
au  chef,  qui  colloque  un  créancier,  el  ,  par  une  coilocatiou  en 
sous-ordre,  adjuge  le  profit  de  sa  collocation  à  ses  créanciers 
personnels,  doit-il  être  signifié  à  ceux-ci  comme  an  créancier 
colloque  directement  ?  V.  Appel,  sect.  I ,  §  IV,  4".  R.  —  Effets 
de  l'atermoiement  accordé  par  le  créancier  à  son  débiteur.  V. 
Atermoiement.  R.  ■ — Le  débiteur  quia  l'ail  un  contrat  d'ater- 
moiement avec  ses  créanciers  peut-il  se  refuser  a  l'exécution  d'un 
arrangement  pris  avec  I  un  deux  dans  la  vue  de  l'avantager, 
et  le  forci  r  de  revenir  à  l'alermoiment  général  ?  V.  Ibid. ,  §  II 
et  III.  <J. —  Relies  sur  le  bénéfice  d'inventaire,  relativement  aux 
créanciers.  V.  Bénéfice  d'inventaire-,  u'«  6,  M,  et  17.  R. — 
L'-hérilicr  bénéficiaire  peut-il,  à  l'égard  des  créanciers,  renoncer 
à  la  succession  qu'il  a  acceptée  précédemment  cl  eu  majorité  ? 
V.  Ibid.  ■  S  Y,  art.  I .  Q  —  Cas  où  la  caution  ne  peut  pas  pro- 
fiter du  bénéfice  de  , division  envers  le  créancier.  V.  Caution, 
§  V,  u.  2.  R.  —  La  caution  d'une  renie  constituée  à  prix  d'ar- 
gent peut-elle,  avant  d'être  poursuivie  par  le  créancier,  con- 
traindre le  principal  obligé  à  lui  rapporter  une  décharge  de  son 
cautionnement  ?  V.  Ibid.,  §  III.  Q.  —  Règles  sur  la  cession  de 
biens  faite  par  un  débiteur  à  ses  créanciers,  y  .Cession  do  biens. 
R-  —  Le  jugement  qui,  dans  l'ordre  du  prix  d'un  bien,  a  privé 
un  créancier  de  son  rang  légitime  a-l-il,  contre  ce  créancier,  qui 
n'en  a  pas  appelé  eu  temps  utile, l'autorité  de  la  rhe.se  jugée  dans 
la  nouvelle  distribution  qui  se  trouve  ensuite  a  faire  des  deniers 
devenus  libres  par  l'annulation  ou  la  réduction  de  coliocalions 
antérieures  à  ce  même  ordre  ?  V.  Chose  jugée,  §  Xi  bis ,  i  °.  R. 
—  Ellets  d'un  jugement  qui  a  condamné  les  fermiers  à  vider 
leurs  mains  entre  celles  du  créancier  jusqu'à  concurrence  des 
fermages  échus.  V.  Ibid.,§  X.VH.  R.  —  Le  jugement  rendu 
dans  une  matière  divisible,  pour  ou  contre  un  créancier  soli- 
daire, a-l-il  l'autorité  de  la  chose  jugée  pour  ou  contre  ses  co- 
créanciers  ?  V.  Ibid.,  §  XVIII ,  I  '.  Q.  —  Règles  sur  la  collo- 

caiiou  des  créanciers  en  matière  d'ordre.  V.  Collocation.  R. 

Une  quittance  non  souscrite  du  créancier  est-elle  un  commen- 
cement de  preuve  suffisant  pour  faire  admettre  la  preuve  iesli- 
uioniale  '.  V.  Commencement  de  preuve.  R  — Les  créanciers 
peuvent-ils  poursuivre,  en  qualité  de  femme  ou  de  veuve  com- 
mune, une  femme  qui,  à  la  dissolution  de  la  communauté,  y  a 
renoncé  moyennant  un  prix  ?  V.  Communauté  entre  époux  , 
§  VI.  Q.  —  Manière  dont  se  régissent  les  communautés  ta- 
cites à  l'égard  des  créanciers  des  associes.  V.  Communauté  tacite, 
$  IV.  —  Lorsqu'un  tribunal  condamne  une  commune  a  payer 
une.  redevance,  qui  est  le  prix  d'un  droit  d'usage  dont  tous  les 
hahilans  jouissent  individuellement,  peut-il  condamner  le  maire 
u  fournir  le  rôle  de  ces  hahilans  au  créancier,  afin  que  celui-ci 
puisse  se  faire  payer  directement  par  chacun  oYeux  ?  V.  Com- 
mune, §  I,  2".  Q. 1  "  La  disposition  de  l'édit  du  mois  d'août 

1685,  qui  défend  aux  créanciers  des  communes  de  les  actionner 
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''."  I"-'1"'-  iausen:  rèalablen  ,i  ;,i  c|c 
1  autorité   administrative,  a-l    Ile  i            Force  d  î    Si 

elle  a  encore  force  de  loi,  eu  ,  „e  in- 

competemment  rendus,  el  non  comme  la  <  Diveul 

être  attaques  les  jugements  qui  j  contreviennent  ?  —5    Eu  re- 
sulie-i-,1,  pour  l'auloritéadministràtive,  le  pouvoii 
elle-même  sur  le  fond  des  prétentions  des  c.  ,  el  par 

suilede  refuser  à  ceux-ci,  en  cas  qu'elle  l<  :  trou  m  i  idées-, 
L  autorisation  nécessaire  pour  les  taire  valoir  en  justice? 4'  Est- 
elle applicable  aux  poursuites  dii 

l'effet  d'obtenir,  eu  venu  de  la  loi  i   i  an  .../p, 

réparation  di     d<    n  i  commis  dans  son   lerri 
iKKtpi  i?  V.  Ibid.,  §  II.  Q.  —  Propriéti 

'  l       el    di   I        mpensat  on  eutre  le  débiteur  1 1  le  cri  in 

,  '  bmpensatioiij  §  I.  II.  —  A  quels  créan  :iers  peut-on 
S(-1'  la  '"    '  f.Ibid.,  (j  ni.  R.  —  (lasoi  a  con- 

currence d  hypothèque  entre  deux  créanciers.  V.  Coneuri 
R. —  Règles  sur  les  droits  el  obligations  du  créancier  donl  la 
créance  esl  soumise  à  des  conditions.  V.  Condition ,  sert.  I , 
R.  — Sur  le  mode  de  paiemen    des  créanciers  eu  matière  il 
signation  du  prix  des  adjudications  ou  des  ventes  dans  un  ordi  e-. 
V.  Consignation,  n.  12  et  15.' R.  —  ta  consignation  faite  saiis 
ajournement  préalable  au  créancier  pour  y  èlre  présent  étai 
valable  avant  le  Code  civile  ?V.  Ibid.,  $  I.  R. —Le  droit  di 
mander  la  continuation  de  la  communauté  est-il  personm 
ne  se  communique-t-il  pas  aux  créanciers  delà  pei       n 
quelle  il  est  acquis?  V.  Continuation  do  camm 
—  Règles  sur  le  droit  qu'a  le  créancier  d'user  de   la  voie  tl 
contrainte  par  corps  contre  son   débiteur.  V.  Contrainte  pèà 
corps.  R.  —  Manière  dont  se  fait  la  distribution  par  conlribu- 
tion.au  sou  la  livre,  entre  créanciers.  V.  Con, 
la  livre.  R.  —  Règles  sur  la  contribution  entre  créanciers  dans 
leci-devant  duché  de  Bourgogne.  V.  Contribution.  Q.  —  Omis 
sont,  par  rapport  aux  créanciers  el  aux  tiers  acquéreurs  des  dé- 
missionnaires ,  les  effets  de  la  résolution,  soit  volontaire;  .-oit 
légale,  d'une  démission  de  biens?  V.  Démissi  m  <!r  biens,  jj  V. 
Q;  —  Les  communes  qui  ne  justifient  pas  avoir  àbandonni 
l'état  la  totalité-  de  leur  actif  peuvent-elles  renvoyer  leurs  ci 
ciers  à  se  pourvoir   contre  le  trésor  publie,   comme    grevé  de 
toutes  leurs  dettes  ?  V.  Dettes ,  §  il,  I".  Q.  —  En  cas  de  fail- 
lite d'un  débiteur,  les  créanciers  hypothécaires  étaient-ils  obli- 
gés, sous  l'ordonnance  du  mois  dé  mars  1675,  de  concourir  ai 
des  créanciers  cliirographaires  à  la  nomination  des  directeurs? 
V.  Direction  de  créanciers,  §  I.  Q.  —  Lorsqu'une  des    [ion  di 
créanciers  entreprend  l'exploitation  d'une  fabrique  de  .'en,'  i 
leur  failli,  les  livraisons  faites  par  des  étrangers  pour  cette  ex- 
ploitation obligent-elles  les  créanciers  pei     :  ent  et   soli- 
dairement comme  associés  entre  eux  ?  V.  Ibid.,  S  III  cl  IV,  1°. 
Q-  — Le  débiteur  est-il  obligé  de  faire  signifier,  au  domicile  élu  , 
autant  de  copies  qu'il  y  a  de  créanciers  poursuivans  ?  V.  Domi- 
cile élu,  §  I,  n.  .5  bis.  R.  —  Devant  quel  juge  le  créancier  au 
profit   duquel  a  été  stipulée  une  élection  de  domieile  peut-il 
faire  assigner  le  débiteur?  V.  Ibid. ,  §  II,  n.  1Î  et   15.  11.— 
Dispositions  du  Code  civil  relatives  aux  dorninag        il      .   donl 
un  débiteur  est  tenu  envers  son  créancier.  Y.  Dommages-inté- 
rêts, u.2.R.  —  Avant  le  Code  civil,  les  lois  per  divei 
Anastasio  étaient-elles  applicables  à  la  cession  de  d 
gicux  que  faisait  un  débiteur  à  son  créancier  pour  se  libérer  en- 
vers lui  ?  V.  Droits  litigieux,  §  11,2°.  Q.  —  Règles  sur  I  s 
lion  de  domicile  du  créancier  que  doit  contenir  l'écrou  du  débi- 
teur. V.^crou ,    1".  II.  —  Les  obligations  qui,  d'après  la   loi 
sous  laquelle  elles  avaient  élé  contractées,  devaient  peser  soli- 
dairement sur  tous  les  héritiers  du  débiteur,  peuvent-elles  cire 
divisées  en  leur  laveur,  au  préjudice  du  créancier, par  une  loi 
subséquente  :'  V.  Effet  rétroactif,  sect.  III,  §  III,  art.  5  ,  n.  r,  ; 
et  f)  VI,  n.  5.  R.  — Dispositions  du  Code  civil  sur  le  consente- 
ment du  créancier  pour  l'élargissement  de  son  débiteur.  V.  Elar- 
gissement, n.  2.  R.  —  Droits  et  obligations  des  créanciers  des 
émigrés.  V.  Emigrés.  Q.  — Règles  sur  l'engagement  d'immeubles 
envers  un  créancier.  V.  Engagement  d'inmieubf es.  R.  — Droit 
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d'enregistrement  dû  pour  l'endossement  d'une  obligation  nota- 
riée pour  créance  à  terme  par  laquelle  le  créancier  a  été  autorisé 
à  la  transporter  par  un  simple  ordre.  V.  lùiregistrement  (  droit 
à') ,  %  X.  Q.  —  \"  a-t-il  escroquerie  de  la  part  du  créancier  qui  , 
ayaut  reçu  le  montant  ou  une  partie  de  sa  créance,  refuse  d'en 
donner  décharge  à  son  débiteur  ?  V.  Escroquerie,  n.  6.  II.  — 
La  disposition  de  l'art.  4  de  la  loi  du  6  brumaire  an  5  peut-«lle 
être  réclamée  par  un  militaire  contre  une  saisie  immobilière 
poursuivie  par  les  créanciers  d'une  succession  de  laquelle  pro- 
viennent les  biens  qui  en  sont  l'objet  ?  V.  Expropriation,  §  VII, 
5*.  Q.  —  Peut-il  élre  dérogé,  par  des  conventions  particulières, 
aux  formalités  prescrites  par  les  lois  pour  l'expropriation  for- 
ru'  :  et ,  eu  conséquence,  la  clause  par  laquelle  un  débiteur,  en 
hypothéquant  son  immeuble,  consent  à  ce  que,  à  défaut  de  paie- 
ment, sou  créancier  lasse  vendre  cet  immeuble  par-devant  uj- 
taire,  est-elle  valable?  V.  Ibid.,  §  VIII.  R.  —  Dispositions  lé- 
gislatives concernant  les  cessions  de  biens  meubles  et  immeubles 
faites  en  fraude  des  créanciers  par  un  débiteur  en  faillite.  V.  Fail- 
lie, sert.  I,  §in,n.  2;  sect.  H,  ebap.  VIII,  IX,  et  X.  R. — 
Les  biens  des  faillis  pouvaient-ils,  avant  et  sous  la  loi  du  I  I 
brumaire  an  7,  être  saisis  réellement  et  décrétés  ;  ou  bien  les 
créanciers  étaient-ils  tenus  de  les  faire  vendre  à  l'amiable?  Y. 
Ibid.,  §  Iil,  I  .  Q. —  T  a-t-il  faux  en  écriture  lorsque,  dans  le 
dessein  de  frauder  ses  créanciers,  un  débiteur  en  faillite  vend  son 
bien  devant  un  notaire,  en  prenant  dans  l'acte  un  prénom  qui 
n'est  pas  le  sien,  et  qui  n'appartient  à  personne?  V.  Faux, 
5  Vin,  1°.  R.  — Peut-on  poursuivre  comme  coupable  de  faux 
en  écriture  celui  qui, pour  sa  libération,  fait  usage  d'une  quit- 
tance qu'il  est  prévenu  d'avoir  altérée,  mais  à  laquelle  manque 
la  signature  du  créancier?  V.  Ibid.,  sect.  I ,  (J  XXIII.  R.  —  Ef- 
fets du  gage  conféré  au  créancier  par  le  débiteur.  V.  Gage.  R. 
—  Doit-on  regarder  comme  héritier  pur  et  simple  envers  tous 
les  créanciers  d'une  succession  l'héritier  présomptif  qui,  par  un 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée ,  a  été  condamné  comme 
tel  au  prolit  de  l'un  d'eux  seulement?  V.  Héritier,  sect.  II,  §  II, 
n.  3.  R.  — L'héritier  par  bénéfice  d'inventaire  qui,  nonobstant 
la  cession  de  ses  droits  successifs,  conserve  sa  qualité  d'héritier 
bénéficiaire,  peut-il  être  contraint  par  les  créanciers  de  la  suc- 
cession à  leur  rapporter  la  somme  qu'il  a  reçue  de  sou  eession- 
naire,  et  à  la  comprendre  dans  le  compte  qu'il  doit  leur  rendre? 
V.  ',  XI,  2'.Q. —  Lorsque  le  débiteur  de  plusieurs  sommes  ne 
fait  point  imputation,  lorsqu'il  paie,  le  créancier  peut-il  la  faire 
par  la  quittance  qu'il  lui  donne?  V.  Imputation,  n.  2.  R. — 
Règles  sur  l'exercice  du  droit  qu'ont  les  créanciers  de  l'état ,  des 
communes,  et  des  particuliers,  de  prendre  hyppthèque  sur  les 
biens  de  leurs  débiteurs.  V.  Hypothèque ,  sect.  I,  §  V  et  XIII; 
sect.  II,  §  II  et  III.  R.;  §  IV,  IV  bis,  V,  VI ,  VII,  VIII ,  bit,  IX, 
XIV,  XVIII,  et  XIX.  Q.  ;  et  Inscription  hypothécaire,  (j  II, 

IV,  V,  et  VI.  R.  ;  et  §  I ,  II ,  m,  IV,  et  V.  Q.  —  Notions  géné- 
rales relatives  à  l'inscription  des  créanciers  de  l'état  sur  le  Grand- 
Livre  de  la  dette  publique.  V.  Inscription  sur  le  Grand-Livre 
de  la  dette  publique,  §  I,  n.  1.  R.  —  Effet  de  la  disposition  de 
l'art.  60  de  la  loi  du  24  août  1795,  qui  permet  à  tout  créan- 
cier direct  de  l'état  de  rembourser  avec  le  transfert  de  son  inscrip- 
tion sur  le  Grand-Livre  ceux  de  ses  créanciers  ayant  une  hypo- 
thèque spéciale  et  privilégiée  sur  l'objet  liquidé  par  l'état.  V. 
Ibid.  ,  §  III-  Q-  — Le  créancier  d'un  émigré,  pour  prix  d'un 
immeuble  qu'il  avait  vendu  à  celui-ci  avant  son  émigration  , 
peut-il  donner  en  paiement  à  son  propre  vendeur  l'inscription 
provenant  de  la  liquidation  de  la  dette  de  l'émigré?  V.  Ibid., 
§  IV.  Q  . —  Droits  que  peuvent  exercer  les  créanciers  d'un  institue 
dont  les  arrangemens  avec  l'instituant  préjudicient  àleurs  intérêts. 

V.  Institution  contractuelle ,  (j  VI.  Q.  —  Le  créancier  colloque 
utilement  dans  un  ordre,  et  qui  est  obligé  de  rapporter  la  somme 
qu'il  a  touchée,  doil-il  les  intérêts  de  celle  somme?  V.  Intérêt, 
§  IV.  R.  —  Formalités  nécessaires  pour  procurer  aux  créanciers 
les  intérêts  judiciaires  des  deniers  qui  leur  sont  dus  V.  Ibid., 
'j  IV,  n.  10  ;  §  VII,  n.  4  et  (j.  R.  — Règles  sur  les  deux  an- 
nées d'intérêt  de  son  capital  que  l'art.  2151  du  Code  civil  ac- 
corde au  créancier  inscrit  et  utilement  colloque.  V.  Ibid.,  §  V, 


1°.  Q. —  La  réserve  générale  des  sommes  dues,  faite  dans  le 
contrat  par  le  créancier,  interrompt-elle  la  prescription  à  l'é- 
gard du  débiteur?  V.  Interruption  de  prescription ,  n.  10.  R. 

—  Le  créancier  à  qui  un  immeuble  a  été  affecté  par  autiebrèse 
a-t-il  le  droit  d'intervenir  dans  l'instance  en  nullité  de  la  vente 
faite  postérieurement  par  son  débiteur?  A'.  Intervention,  tj  I, 
n.  3  bis.  R.  —  Les  créanciers  dune  succession  doivent-ils  être 
appelés  à  l'inventaire?  V.  Inventaire,  tj  IV,  n.  6.  R.  —  Le  lé- 
gataire poursuivi  hypothécairement  par  le  créancier  du  défunt 
peut-il  demander  que  le  créancier  discute  préalablement  l'héri- 
tier? V.  Légataire,  §  VII,  art.  2  ,  n.  4.  R.  —  Le  legs  fait  par 
un  débiteur  à  son  créancier  impose-t-il  à  celui-ci  la  charge  de 
compenser  sa  créance  avec  la  chose  léguée?  X.Ibid.,  §  VII,  art.  2, 
u.  1  j.  R.  —  Droit  qu'a  le  créancier  de  demander  la  légitime  duc 
à  son  débiteur.  V.  Légitime,  sett.  III,  §  V.  R.  — Peut-on  di- 
minuer ou  charger  la  légitime  au  préjudice  des  créanciers  du 
légitimaire  ?  V.  Ibid. ,  sect.  VII,  §  III.  R. —  Le  débiteur,  détenn 
prisonnier  par  lettre  de  cachet ,  peut-il  être  retenu  en  prison 
en  vertu  des  recommandations  de  ses  créanciers?  V.  Lettre  de 
cachet,  n.  4.  Pi. — Règles  de  l'ancien  droit  sur  les  lettres  de  ra- 
tification, en  matière  de  sur-enchère  faite  par  les  créanciers  chi- 
rographaires.  V.  Lettres  de  ratification.  —  L'acquéreur  qui  , 
sous  le  régime  hypothécaire  de  1771  ,  a  payé  une  portion  de 
sou  prix  à  son  vendeur,  et  qui ,  par  suite  d'un  jugement  révolu- 
tionnaire de  l'an  2  ,  emportant  contre  celui-ci  confiscation  de 
corps  et  de  bien,  a  été  contraint  de  verser  le  restant  de  ce  même 
prix  dans  les  caisses  de  l'état,  peut-il  renvoyer  les  créanciers 
opposans  au  sceau  des  lettres  de  ratification  à  se  pourvoir  préa- 
lablement sur  les  deniers  versés  au  trésor  public?  V.  Ibid .,  §  T. 

—  Règles  sur  la  libération  du  débiteur  par  la  remise  de  la  dette 
qui  lui  est  faite  par  le  créancier  dans  son  testament.  V.  Libéra- 
tion. R. — Faculté  qu'ont  les  créanciers  de  chacune  des  parties 
licitantes  d'intervenir  dans  la  licitation,  et  de  saisir  le  droit  de 
leur  débiteur.  V.  Licitation,  §  III,  n.  2.  R.  —  Les  droits  sei- 
gneuriaux et  les  frais  de  la  mise  de  fait  sont-ils  à  la  charge  du 
créancier ,  ou  peut-il  les  répéter  contre  le  débiteur  ?  V.  Mise  de 

fait,  §  IV,  n.  10.  R.  —  Effet  de  la  convention  dite  mort 
gage,  par  laquelle  le  débiteur  abandonne  un  héritage  à  son 
créancier.  V.  Mort  gage.K. —  Peut-on,  en  vertu  d'un  titre  de 
créance  que  l'on  a  sur  l'état,  faire  saisir  soit  des  deniers,  soit 
des  biens  nationaux  ?  V  .Nation,  §  IV.  Q.  —  Effet  d'une  obli- 
gation qu'un  créancier  est  accusé  d'avoir  extorquée  par  vio- 
lence. V.  Non  bis  in  idem ,  n.1 5.  R.  —  Effets  de  la  novalion 
lorsqu'elle  s'opère  entre  le  créancier  et  l'un  des  débiteurs  soli- 
daires. V.  Novation,  §  VI ,  art.  1280.  R.  —  Concours  du  dé- 
biteur et  du  créancier  dans  une  obligation.  V.  Obligation.  — 
Règles  sur  la  vente  des  offices  et  sur  la  distribution  du  prix 
entre  les  créanciers  opposans  au  sceau.  V.  Office ,  n.  1 2.  R.  — 
Objet  et  effet  des  offres  réelles  faites  par  le  débiteur  au  créancier. 
V.  Offre, a.  2.R.  —  Quel  était,  sous  le  régime  hypothécaire  de 
1771  ,  le  caractère  de  l'opposition  formée  par  un  créancier  chi- 
rogranhaire  ?  V.  Opposition  au  sceau  des  lettres  de  ratifica- 
tion. ,  n.  8.  —  Objet  de  l'opposition,  afin  de  conserver  mise ,  par 
les  créanciers  hypothécaires  et  chirographaires.  V.  Opposition 
aux  criées ,  §  III,  n.  4  et  suiv.  R.  — Les  créanciers  d'une  suc- 
cession vacante  sont-ils  recevables  à  former  tierce  opposition  aux 
jugemens  rendus  contre  le  curateur?  V.  Opposition  tierce,  §11, 
art.  1  ,  n.  2.  R.  —  Un  créancier  est-il  recevable  à  attaquer  par 
tierce  opposition  un  jugement  rendu  contre  le  débiteur  princi- 
pal?V.  Opposition,  §  II, art. 2,  1°,  et  art  5.  R. —  Le  créancier 
inscrit  sur  un  immeuble  saisi  réellement,  peut-il  former  tierce 
opposition  au  jugement  d'adjudication  définitive?  V.  Opposition 
tierce,  §  II,  art.  2.  R.  —  tJn  créancier  hypothécaire  peut-il 
attaquer  par  tierce  opposition  un  jugement  rendu  contradictoi- 
rement  avec  son  débiteur?  V.  Ibid.,  §I.Qi — La  tierce  opposition 
del'acquereur  au  jugement  rendu  contre  son  vendeur,  postérieu- 
rement  à  la  vente  et  au  profit  des  créanciers  bypnthécaires  de 
celui-ci,  est-elle  recevable  ?  V.  Ibid.,  §  IX,  1°.  —  Règle  géné- 
rale sur  l'ordre  des  créanciers.  V.  Ordre,  §  I.  R.  —  Cas  où  le 
Pacte  de  quota  litis  fait  par  le  créancier  est  valable.  V.  Pacte 
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de  quota  luis.  R.  —  Règles  sur  le  paiement  fait  par  le  débiteur  i 
au  créancier.  V.  Paiement  ,u.  I  et  ■>.  R.  _  Un  créancier  peut- 
il  obliger  son  débiteur  à  le  payer  eu  autres  espèces  ou   effets 

qu'il  n'a  été  stipulé  par  le  contrat  ?  V.  lbid.,  §  I.  Q. Les 

paieniens  faits  par  uu  héritier  aux  légataires  et  aux  légitimâmes 
sont-ils  dans  tous  les  cas  définitifs  à  l'égard  des  créanciers  de  la 
succession  ?  ou  bien  ceux-ci  peuvent-Us  eu  exiger  le  rapport  , 
lorsque  la  succession  ue  suffit  pas  pour  les  payer  eux-mêmes  ? 
V.  lbid.,  §  IL  Q.  — La  contravention  l'aile  envers  l'un  des  héri- 
tiers du  créancier  doune-t-elle  ouverture  à  la  peine  pour  le  to- 
tal et  au  profil  de  chacun  de  ses  cohéritiers  ?  V.  Peina  contrac- 
tuelle, §  IV,  quest.  III.  R.  —  Les  créanciers  d'un  pensionnaire 
de  1  état  peuvent-ils  saisir  sa  pension?  V.  Pension,  §  III,  u.  7.  R. 
—  Les  créanciers  du  dé  aillant  peuvent-ils,  eu  exerçant  ses 
droits,  exciperde  ce  que  le  jugement  qui  l'a  condamne' n'a  pas 
ete  exécuté  dans  les  six  moi,  de  sa  date,  et  en  demander  la  pé- 
remption? V.  Péremption,  sect.  II,  $  I,  n.  Hf.*R.  —  Lu  ma- 
tière personnelle,  pour  savoir  si  la  prescription  est  acquise  ou 
non  ,  est-ce  la  loi  du  domicile  du  créancier  ou  du  débiteur  qu'il 
faut  consulte!?  V.  lbid.,  sect.  I ,  $  III.  R.  _  Le  créancier  peut-il 
prescrire  contre  sou  titre  ?  V.  lbul.,  sect.  I,  §  VI,  art.  5.  R.  — 
La  remise  faite  de  sou  billet  par  le  créancier  au  débiteur 
coua.tue-t-elle  une  préemption  de  libération  eu  faveur  de  ce 
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par  témoins  un  abus  de  coutiance  qui  consiste  dans  le  double  em- 
ploi d'un  titre  de  créance  éteint,  mais  resté  dans  les  maius  du 
créancier  ?  V.  Preuve,,  sect.  II,  Jj  III ,  art.  1 ,  1 0°.  R.  —  Règles 
sur  le  privilège  de  créance  eutre  les  créanciers.  V.  Privilège  de 
créance,  sect.  U.  R.  _  Privilège  des  créanciers  qui  demandent 
la  séparation   du   patrimoine  du  défunt.   V.  lbid.,  sect.  IV, 

§  A I.  R A  qui  doivent  s'adresser  les  poursuites  exercées  par 

les  créanciers   d'un   prodigue?  V.   Prodigue,  $  V,  a.  j.  — 
Lorsqu'une   quittance  doit  être  passée    devant  un  notaire,  le 
choix  de  cet  officier  appartient-il  au  créancier  ou  au  débiteur? 
V.  Quittance,  u.  I .  R.  —  Kliets  de  la  radiation  d'hypothèque 
par  rapport  au  créancier.  V.  Radiation  d'hypothèque,  n.  5.  R. 
Le  fils  qui,  après  avoir  emprunté  de  son  père,  a  lait  avec  tous 
ses  créanciers  uu  contrat  d'atermoiement  et  de  remise,  est-il 
obligé  de  rapporter  à  la  succession  paternelle  le  moulant  entier 
de  son  emprunt?  V.   Rapport  à  succession,  J  III,  n.   lu'.  R. 
—Les  créanciers  d'un  héritier  présomptif  qui  a  renoncé  à  la  suc- 
cession peuvent-ils,  eu  le  faisant  subroger  à  ses  droits,  deman- 
der le  rapport  d'une  donation  faite  à  l'un  des  héritiers  ?  V.  lbid., 
$  VU,  u.  6.  R.  —  Ellets  de  la  faculté  de  faire  pendant  le  ma- 
riage, avec  le  consentement  du  créancier,  le  rachat  d'uue  rente 
loncière  dont  le  propre  d'un  des  époux  était  chargé.  V.  Récom- 
pense, sect.  I,  §  il,  u.  7.  R.— Effets  des  rencharges  réelles  dans 
le  Hainautpai- rapport  au  créancier  qui  les  fait  faire.  V.  Rat- 
charge,  u.  4.  R.  — l'acuité  qu'a  le  créancier  d'uue  rente  fon- 
cière, taule  de  paiement  des  arrérages,  de  faire  saisir  les  fruits  de 
I  héritage  charge  de  la  rente,  eu  vertu  de  son  litre  seulement.  V. 
Rente  foncière,  $  I,  n.  5.  R.  —  Effet  de  la  faculté  du  rachat 
des  rentes  .oncicres  vis-à-vis  des  créanciers  du  bailleur.  V.  lbid., 
SU,arl.  I,u.  2,lil.  VI.  R.  —  Le  vendeur  d'un  effet  mobilier 
peut-il ,  a  delaut  de  paiement  du  prix ,  le  revendiquer  sur  l'ac- 
quereur  devenu  insolvable,  et  sa  re\endicalion  doit-elle  être  ad- 
mise au  préjudice  des  créanciers  de  celui-ci  ?  V.  Revendication, 
J  1, 11.  (>.  R.  _  Effet  de  la  saisie-arrêt  laite  par  le  créancier  sur 
son  débiteur.  V.  Sa.sie-arrét.  R.  — Peut-on,  sous  le  prétexte 
quou  est  créancier  de  l'état,  faire  des  saisies-arrêts  entre  les 
mains  des  débiteurs  de  l'état  même  ?  V.  lbid.,  §  IV.  R.  —  Li  s 
créanciers  des  communes  peuvent-ils  faire  des  saisies-arrêts 
eutre  les  mains  des  débiteurs  de  celles-ci  ?  V.  lbid. ,  J"  V,  1° .  R 
—  Cas  où  la  saisie  immobilière,  faite  à  la  poursuite'  d'un  créan- 
cier, peut  elre  arrêtée  ou  suspendue.  V.  Saisie  immobilière  §  I 
R.  —  Menton  du  domicile  du  créancier  que  doit  l'aire  l'huissier 
dans  son  exploit  en  procédant  à  nue  saisie  réelle.  V.  Saisie  réelle, 
u.  1 .  R.  _  Formalités  à  remplir  par  la  femme  qui  veut  se  pour- 
voir par  la  voie  du  scnalus-consulte  velléicu  coulre  ses  obli-a 
tons  envers  un  créancier.  V.  Scnalus-consulte  velléien    p 
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cours  eu  cassation  ?  V.  Signification    n    "  H  >«anre- 

comme  Eut  en  fraude  des  créanciers  légitimes,  le  juge  S 
peut-il  statuer  sur  ce,  acte?  V.  Simjation,  Lai!" 
des f  créanciers  d'une  société  contre  le  liquidateur.  V.  stréZ 
e  t.UI,n.oet4.  R.- Dépend-il  des  associés  d'un  t  h  de" 
o.ce.  ses  créanciers  a  demeurer  en  société  avec  eux  jusqu'au 
<'"-■  convenu  par  l'acte  d'association  ?  T.  lbid.   t  IX T- 
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deur,  pouvait-elle,  sous  le  régime'hypothécaire  de  I7i      Z 
révoquée  par  le  vendeur  lui-même  avant  que  le  créancier l'eul 
acceptée,  e.  après  que  l'acquéreur  avait  pris  sur  s^oX  £ 
SS  ^  f"*"»  a"  .«»■  °csq„ellel  le  créancier  ind  ,p 
nava.t  pas  forme  opposition  ?  V.  Stipulation  pour  autrui, T. 
hv.Til      sl'br,0Sa'":"  «ÇuIee  par  une  quittance ,  aux  droits  et 
hypothèques  du  créancier  rembourse,  emporte-t-elle  cession  e 
.ansport  de  la  créance  de  celui<i?  V.  Subrogation,  <j  I.  n  _ 
•acuité  qu  a  le  c cancer  eu  matière  d'aliénation  de  sefeire  sub- 
roger au  créancier  poursuivant  qui  néglige  les  poursuite,.  V.Sub- 
rogauon  de  personnes ,  sect.  II,  n.  O.  R.  -  Subrogation  aux 
hypothèques  que  peut  acquérir  un  créancier  hypothécaire  où 
payant  un  autre  créancier  hypothécaire.   V.    lbid.,  sect.  IT 
S  tu-  —  Le  substitue  est-il  tenu  envers  les  créanciers  de  la" 
~n  grevée  d'un  f.déicommis  des  intérêts  "  tn 

testât    et  1  V,''     fV  ™™1™,  étant  à  la  lois  héritier  ab  ,n- 
testat,  et  héritier  fideicommissaire  d'uue  personne  décédée    a 

la.de  pendant   plusieurs   années   coulre  un    créancier  de 'la 

succession,  sur  le  tond  même  de  sa  créance,  est-il,  par  cela  seul 

censé  avoir  recueilli  les  biens  comme  héritier  attestât     ^ 

peul-.lsou.emr  ne-  le,  avoir  recueillis  que  comme  substitué? 

r  i'ir  i ■    ï    .m,     ""   —  Ce!iu  c'"'  se  ll'01lve  créancier  d'un 
■  nu  doit-il,  s  il  n  a  pris  inscription  qu'après  la  faillite  de  celui-ci 
elre  range  dans  la  classe  des  créanciers  chirographaires'  V  Site- 
cess.on vacante,  $  I,  „.  2.  Q—L'acle  de  surenchère  est-il  nul 
Si,  étant  lait  par  uu  créancier  inscrit  tant  en  son  nom  qu'en  celui 
de  deux  autres  créanciers  inscrits  dont  il  se  dit  le  fondé  de  pou- 
voir, ,1  ne  contient  pas  „n  extrait  des  procurations  de  ceux-ci  » 
A  .  Surenchère,  n.  5  1er,  4  .  R.  -  Lorsqu'à  une  vente  voIoih 
taire  faite  sous  lautoritc  de  justice  il  survient  une  surenchère 
de  la  part  de  1  un  des  créanciers  inscrits,  quelest  le  tribunal  qui 
don  en  connaître?  est-ce  celui  de  la  situation  du  lue,,  vendu? 
est-ce  celui  de  l'autorité  duquel  la  vente  a  été  faite?  V.  lbid., 
n.  0.  R.  _  Eftet  des  actes  conservatoires  des  créanciers  sur 
les  taillis  appartenant  à  leurs  débiteurs.  V.  Taillis,  n.  5.  R.  — 
Droit  qu'a  le  créancier  de  suivie  son  hypothèque  inscrite  sur  un 
immeuble  dans  les  maius  du  tiers  délenteur.  V.  Tiers  détenteur, 
n.  I .  R.  _  Titre  confirmant'  des  droits  de  créanciers  inscrils.  V. 
Jure  confirmai!/.  R.  _   Règles  sur  les  transactions  passées 
entre  le  créancier  et  la  caution  de  son  débiteur,  ou  avec  le  débi- 
teur lui-même.  V.  Transaction,  §  IV,  n.  5.  R.  —  Cause  de 
nullité  d  une  transaction  passée  entre  un  créancier  d'une  succes- 
sion et  l'héritier,  fondée  sur  erreur  de  personne.  T.  lbid..  %  Y, 
n.  4  1er.  R.  —  Effet  de  la  transcription  par  rapport  aux  cican- 
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mers.  T.   Iranscnption ,  §  IV.  R.  —  La  faculté  accordée  par 
l'art,  fit)  de  la  loi  du  24  août  1 705,  à  tcut  créancier  de  l'étal  . 
de  rembourser  avec  le  transfert  de  son  inscription  sur  le  grand- 
iivre  >es  créanciers  personnels,  peut-elle  être  exercéecontre  les 
i  •     personuels  que  le  propriétaire  de 
:  iplion  a  été  chargé  de  paver  à  la  décharge  île  ceox-ci  ?  V. 
Tran.~  .   1,  "  1.  1  '.  Q.  —  Quel  est.  contre  les  créanciers  hypo- 
thécaires d'un  immeuble,  l'effet .  soil  de  la  cession  et  transport 
que  le  débiteur  a  t'ait  avant  son  expropriation  des  lo\ers  ou 
fermages  de  ses  biens,  soit  de  la  quittance  anticipée  qu'il  eu  a 
donnée  au  fermier  ou  locataire.''  V.   Transport  (cession  et), 
$  VII.  Q.  —  La  qualité  de  créancier  du  pupille  empêche-t-elle 
qu'on  ne  soit  appelé  à  sa  tutelle?  V.  Tutelle  .  sect.  III,  n.  10. 
R.  —  La  signification  d'un  jugement  aux  créanciers  unis  dune 
succession   bénéficiaire  ,  ou  aux  syndics  ou  directeurs  d'une 
union  de  créanciers,  fait-elle  courir  contre  chacun  des  créanciers 
ais  de  l'appel,  de  la  requête  civile,  ou  du  recours  en 
tion  dont  ce  jugement  peut  être  susceptible?  V.  Union  de 
■:?iers,§l,  1   .  Q. —  On  père  peut-il,  au  préjudice  et  en 
fraude  de  se-  créanciers,  renoncer  à  sou  droit  d'usufruit  sur  les 
biens  de  son  fils?  V.  Usufruit  paternel,  §  I.  Q.  —  Les  époux 
survi'  er  à  la   virile  au  préjndii 

créanciers  .:i  V.  /  Irile .  $  III.  R. —  Le  reliremenl  fui  :  il       m  efl 
donné  engage  à  un  créancier  par  son  débiteur  conslitue-l-il  le 
crime  de  vol?  V.  Vol,  sec!.  I,  n.  4.  R. 

Crédit   lettres  ue^.  V.  Lettres  de  crédit.  R. 

Crédit  vcl  non  crédit.  On  appelait  ainsi  autrefois  une  es- 

d'affirmation  que  faisait  le  défendeur,  après  que  le  demau- 

avait  de  sou  col.  i  demande.  —  Ordonnance  qui 

l'avait  établie.  —  Ordonnance  qui  l'a  supprimée,  et  l'a  remplacée 

par  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles.  R. 

C.u  public.  Se  dit  de  la  proclamation  ou  publication  qui  se  fait 
api  es  avoir  amassé  le  peuple  a  sou  de  trompe  ou  de  tambour  dans 
les  places  publiques  et  les  rues,  afin  de  rendre  une  chose  pu- 
blique. R. 

le.  C'est  une  proclamation  qui  se  fait  après  une  saisie,  par 
un  huissier  ou  sergent ,  pour  avertir  les  intéressés  que  les  immeu- 
bles saisis  seront  vendus  et  adjugés  dans  une  séance  publi  ; 

—  Edil  dc>  criées  donne  par  Henri  II  en  1551.  —  I  îsposi- 
tions  du  Code  Je  procédure  qui  Tout  remplacé.  R. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  ma 

—  Effets  que  penl  produire  1  inexactitude  des  criées  en  ma- 

judication.  V.  adjudication,  §  IV,  n.  7.  R.  —  Cou- 
tume du  Bearn  relative  aux  i  rentes  d'immeubles 
.  V.  Décret  d'immeubles,  §  III,  n.  9.  —  R<  gles  sur 
es.-V.  Opposition  aux  criées.  R.  —  Aux 
LUX,  V.  1/iid. ,  §  V.  R. 
Crieir.  Homme  qui ,  moyennant  une  certaine  rétribution,  se 
charge  d'aunoncer  a  cri  public  li  - 1  uoses  auxquelles  ou  veut  don- 
ner de  la  publicité,  —  I.  Ldits  qui  avaient  établi  des  cricurs  jurés 
à  Paris  et  daus  différentes  villes.  —  Suppression  de  ces  offices 
en    1790.  —  IL  Police  particulière  à  laquelle  sont  soumis  les 
crieurs  d'écrits  imprimés.  R. 

;r .  C'est  une  action  méchante  qui  blesse  directement  l'in- 
térêt public,  ou  les  droits  d'un  citoyen,  et  que  la  loi  punit  de 
,ou    infamantes.  —  §  I.  De  la  moralité  nui 
utue.  le  crime  en  général.  —  De  la  division  des  crimes  et 
actions  auxquelles  ils  donnent  lira.  — I.  Impositions  des 
1794  ,  d'après  lesquelles  il  ne  suffit  pas 
me  par  la  lin  ait  lieu  matériellement,  mais 
qu'il  faut  i  l'intention  qui  a  dirigé  l'auteur  de  ce  fait 

coupable.  —  IL  Ce  que  les  jurés  doivent 
dans  les  procès  qui  leur  so.it  soumis,  les  juges  doivent  le 
que  les  luis  les  autorisent  à  ju- 
és.  —  III.  Toutes  les  fois  que.  pour 
-aire  de  déclarer  que  telle  ac- 
tion  a  été  commise  dans  une  intention  criminelle,  i!  ne  suffit 
pas  de  le  déclarer  a  l'impersonnel,  il  faut  encore  déclarer  que  c'est 
avec  une  intention  criminelle  qu'a  agi  chacun   des  accusés.  — 


—  CRIME. 

1\  .  Distinction  par  le  droit  romain  de  deux  sortes  de  crimes 
les  crimes  publics  et  les  crimes  privés.  —  Division  de  ces  cri- 
mes en  venues  ordinaires  et  en  crimes  extraordinaires.  —  Se- 
lun  le  droit  français  division  des  crimes  en  quatre  classes.  — 
Dans  la  1"',  ceux  qui  attaquent  la  religion;  dans  la  i',  ceux  qui 
offensent  la  personne  du  monarque,  et  portent  atteinte  à  sou  au- 
torité; dans  la  5e,  les  crimes  qui  attaquent  les  particuliers,  soit 
dans  leur  personne,  suit  dans  leur  honneur  ou  leurs  bieus;  dans 
la  4'',  ceux  qui  troublent  la  police  et  l'ordre  public.  — V.  L'ac- 
tion à  laquelle  la  plupart  des  crimes  donucul  lieu,  considérée  re- 
,  tiveme  .t  à  l'intérêt  public  et  à  l'intérêt  particulier. 

Ji  IL  De  la  manière  de  constater  les  crimes.  —  I.  Règles  que 
rrete  juge  auquel  on  a  dénoncé  un  crime,  pour  s'assurer 
que  lc<  inné  a  été  réellement  commis.  —  Application  de  ces  règles 
aux  crimes  d'assassinat ,  d'adultère,  de  viol,  et  antres  appelés  cri- 
mes occultes.  -atlL  Moyens  qu'on  appelle  preuves  conjecturales, 
qui  peuvent  aider  à  établir  le  crime,  indépendamment  des  preu- 
ves qui  le  constatent. 

§  III.  De  la  punition  des  crimes.  —  I.  Considérée  comme 
vengeauce  publique,  la  punition  doit  être  proportionnée  an 
crime,  et,  pour  établir  cette  proportion,  le  juge  doit  considé- 
rer la  nature  et  la  qualité  du  crime,  les  circonstances  qui  l'ont 
pagné,  ia  qualité  du  coupable  et  celle  de  la  personne 
offensée,  et  ics  suites  du  crime.  —  IL  Pourquoi  les  suites  du 
crime  contribuent  à  l'aire  augmenter  ou  diminuer  la  peine. — 
111.  Règles  sur  la  poursuite  et  la  punition  des  crimes  commis 
dans  une  autre  souveraineté  que  celle  où  se  trouve  l'accusé. 
§  IV.  Des  formalités  ou  procédures  usitées  dans  la  poul- 
ies crimes.  —  I.  L'observation  de  ces  formalités  consi- 
dérée comme  essentielle  dans  l'administration  de  la  justice  cri- 
minelle. —  II.  La  procédure  considérée  sous  les  rapports  qu'elle 
a  avec  l'intérêt  public  et  L'intérêt  particulier.  —  III.  A  quoi  se 
réduisent  Uns  les  actes  et  toutes  les  formalités  de  la  procé- 
dure criminelle.  —  IV.  Fondement  principal  de  toute  procédure 
criminelle.'  —  V.  Commeut  on  doit  envisager  la  poursuite  des 
crimes  faite  d'office. —  VI.  Information  nécessaire  pour  acqué- 
rir les  preuves  du  crime,  même  lorsqu'il  est  notoire  et  mani- 
fëstë.  —  VIL  Formes  à  observer,  après  l'instruction  du  procès  , 
pour  la  communication  à  la  partie  publique,  la  luise  eu  juge- 
ment de  l'accuse,  et  l'exécution  du  jugement. 

—  t$  V.  De  la  connaissance  qui  doit  être  donnée  aux  gens 
du  roi ,  de  chaque  parlement  ou  conseil  supérieur,  des  crimes 
commis  dans  le  ressort  de  chacune  de  ces  cours.  —  Notice 
sommaire  des  lois  anciennes  et  nouvelles,  et  des  réglemens  des 

sur  l'intervention  du  ministère  public,  daus  la  connais- 
sance de  l'instruction  des  procédures  criminelles. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Règles  relatives  à  la  poursuite  des  crimes ,  sous  le  rap- 
port de  l'accusateur,  de  l'accusation,  et  de  l'accusé.  V.  Accu- 
sateur, Accusation,  Accusé.  R.  — Lne  chambre  d'accusation, 
en  mettant  le  prévenu  d'un  crime  en  état  d'accusation,  peut- 
elle  énoncer  dans  si  n  arrêt  un  fait  d'excuse  indiqué  par  l'iu- 
slruction?  V.  Accusation,  §  III.  Q.  — Un  arrêt  de  mise  en  ac- 
cusation  est-il  nul,  par  cela  seul  qu'il  ne  signifie  pas  les  laits 
matériels  qu'il  qualifie  de  crime?  V.  Ibid.,  §  Vi.  R.  —  Dispo- 
sition- i  relatives  à  la  rédaction  de  l'acte  d'accusation. 
V.  Acte  d'accusation.  R.  —  Par  qui  est  exercée  l'action  pu- 
blique en  matière  criminelle?  V.  Action  publique.  R.  — Dis- 
pu-i  lions  pénales  contre  les  crimes  commis  avec  armes.  V.  Armes, 
$  III.  R.  —  Effets  des  lieux  d'asile  contre  la  poursuite  des 
crimes.  X.  Asile.  R.  —  Lorsque  plusieurs  individus  se  trouvent 
prévenus  du  même  crime,  et  que  chacun  deux  l'est  eu  même 
temps  de  divers  autres  crimes  commis  daus  des  départemeus  dif- 
férens.  si  l'instruction  sur  chacun  de  ces  crimes  est  de  nature  à 
répandre  du  jour  sur  celle  de  chacun  des  autres ,  y  a-t-il  lieu 
d'attribuer  le  tout  à  un  seul  juge  d'instruction,  et  a  une  sente 
cour  de  justice  criminelle?  V.  Attribution  de  juridiction ,  §  I. 
II.  —  Dispositions  législatives  concernant  les  crimes  qui  peuvent 
être  commis  aux  audiences.  V.  Audience,  §  III.  A.  —  Peine- 
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encourues  pour  le  crime  de  bcslialilé.  V.  Iiestialilé.K.  —  Y  a- 
t-il  lieu  à  la  consignation  d'amende,  lorsque  le  jugement  dont  la 
cassation  est  demandée  est  intervenu  sur  une  procédure  crimi- 
nelle non  encore  réglée,  mais  qui  leud  à  poursuivre  un  crime 
emportant  peine  aillielive  ou  infamante:1  Y.  (  'assuiion,  §  XLVLI. 
2".  Q. — Lin  crime  semblable,  commis  par  deux  personnes  l'une 
à  l'égard  de  1  autre,  peut-il  être  éteint  par  la  compensation?  V. 
Compensation,  Jj  II,  u.  15.  — Règles  sur  la  compétence  en 
matière  criminelle.  V.  Compétence ,  tj  II.  —  Les  cours  d'as- 
sises sont-elles  incompétentes  pour  prononcer  sur  les  crimes  dont 
la  Charte  attribue  la  connaissance  à  la  cour  des  Pairs?  V.  Ibid., 
§  II,  n.  G.  R.  —  Dispositions  du  Code  pénal  du  25  septembre 

4  791,  relatives  au  complice  d'un  crime.  V.  Complice,  n.  I .  R. 

—  Usage  de  la  confiscation  pour  crime.  V.  Confiscation.,  §  I. 
R.  —  Dispositions  législatives  concernant  la  eonnexité  en  ma- 
tière criminelle.  V.  Connexité,  tj  II.  R.  —  Est-ce  comme  délit 
ou  crime  que  doil-èlre  poursuivi  le  l'ait  imputé  à  un  garde  fo- 
restier, d'avoir  reçu  eu  présent  des  bois  qu'il  savait  avoir  été 
abattus  en  délit  par  ceux  qui  le  lui  donnaient?  V.  Corruption, 
2".  Q.  —  l'ar  qui  doivent  être  jugés  les  crimes  ordinaires  et  les 
délits?  V.  Délits,  tj  V.  —  Que  doit-on  décider  à  l'égard  des 
délits  connexes  au  crime  porté  dans  l'acte  d'accusation,  mais 
qui  ne  sont  mentionnés  dans  cet  acte  que  comme  ayant  motivé 
le  crime,  en  avant  forme  le  but,  et  relativement  auxquels  le 
procureur  général  n'a  l'ait  de  réserves  que  dans  le  cours  des 
débats?  V.  Délit,  §  II,  5".  Q.  —  Le  juge  criminel  peut-il 
et  doil-il  surseoir  à  l'instruction  et  au  jugement  d'un  accusé 
prévenu  d'un  crime,  pour  la  justification  duquel  on  allègue  la 
démence,  jusqu'à  ce  que  le  juge  civil  ait  prononcé  sur  son  inter- 
diction? V.  Démence,  §  II,  u.  5,  1°.  R.  — Quel  est  l'effet  d'une 
loi  nouvelle  par  rapport  aux  crimes  antérieurs?  V.  Effet  rétroac- 
tif, sect.  III,  tj  XL  R.  —  A.  quels  tribunaux  appartient  la  con- 
naissance des  crimes  d'embauchage?  V.  Embauchage,  n.  J.  R. 

—  Règles  sur  l'emprisonnement  pour  crime.  V.  Emprisonne- 
ment,  tj  IL  —  L'étranger  qui  se  réfugie  eu  Fiance  peut-il  y 
être  poursuivi  pour  un  crime  commis  dans  sa  patrie?  V.  Etran- 
gers ,  tj  IL  Q.  —  Celui  qui  est  à  la  fois  prévenu  du  crime  de 
banqueroute  frauduleuse,  et  du  délit  de  banqueroute  simple, 
peut-il  être,  sur  celui-ci  comme  sur  celui-là,  mis  en  accusation, 
et  renvoyé  devant  une  cour  d'assises?  V.  Faillite,  §  II,  art.  4, 
4".  R.  —  Idée  générale  des  manières  dont  le  crime  de  Faux  se 
commet,  et  des  circonstances  qui  l'aggravent.  V.  Eaux,  sert.  I, 
§  L  R.  —  A  qui  appartenait  autrefois,  et  a  qui  appartient  au- 
jonrd  lini  le  droit  de  faire  grâce  pour  crime?  V.  Grâce ,  n.  1 
et  2.  R-  —  L'impubère  considéré  relativement  aux  délits  et  ma- 
tières criminelles.  T.  Impubère,  Jj  III.  R.  —  Dispositions  du 
Code  pénal  relatives  au  crime  d'incendie.  V.  Incendie,  S  I,  n. 
2.  R.  —  Incompétence  d'une  cour  qui  condamne  correctionnel- 
leinent,  a  raison  d'un  fait  (pie  la  loi  qualifie  de  crime.  A".  Incom- 
pétence, n.  I  1.  R.  — Dune  de  L'action,  lorsque  l'injure  porte 
le  caractère  de  crime.  V.  Injure,  §  VI.  R.  —  Peut-il  y  avoir 
erreur  préjudiciable  à  l'accusé  d'un  crime  de  faux,  par  supposi- 
tion de  personne,  dans  la  déclaration  du  jury  qui  le  reconnaît 
coupable  de  faux  par  supposition  de  nom?  V.  Jury,  §  IV,  5°.  Q. 

—  Combien  distingue-t-ou  de  sortes  de  crimes  de  lèse-majesté? 
V.  Lèse-majesté.  R.  —  Obligation  imposée  aux  maires  de  dé- 
noncer les  crimes  commis  dans  leurs  communes.  V.  Maine,  sect. 
IV  ,  §  XL  R.  —  Quelles  sont  les  règles  de  compétence  pour  le 
jugement  des  ci  ■unes  commis  par  les  militaires  en  congé?  V.  Mi- 
litaires,  tj  I V.  R.  —  De  quels  ti  ibiinaux  sont  aujourd  bui  justi- 
ciables les  militaires  prévenus  de  crime  pendant  qu'ils  sont  sous 
les  drapeaux,  et  compris  dans  l'ait.  5o4  du  Code  d'instruction 
criminelle,  concernant  la  compétence  des  cours  spéciales?V.  Ibid., 

5  V-  Q-  —  Les  ministres  publics  sont-ils  indépendant  en  matière 
do  crime?  V.  Ministres  publics,  sect.  V,  §  IV,  art  10.  R.  —  Que 
doit  faire  un  ministre  public,  lorsqu'un  de  ses  gens  s'est  rendu 
coupable  d'un  crime?  V.  Ibid.,  sect.  VI,  n.  0.  R.  —  Dispositions 
des  anciennes  et  nouvelles  lois  relatives  au  crime  de  fausse  mon- 
naie V.  Monnaie,  %  II,  art.  1  et  2.  R.  —  Peut-on  se  pourvoir 
eu  France,  pour  raison  d'un  crime  commis  en  pays  étranger,  lors- 


que les  juges  du  lieu  y  ont  statué,  et  qu'on  n'a  pas  été  partie  a 
procès .'  V .  l\  on  bis  ,,,  idem  ,  n.  5.  R.  —  Lorsque  la  déclaratic 


au 

«que  la  déclaration 

uu  jury  a  porté  uniquement  sur  un  crime  eompi  is  dans  le  résumé 

d  un  acte  d'accusation ,  \  a-l-il  lu 


y  a-l- 


:  conquis 
eu  a  poursuivre  l'accusé  pour  un 

crime  énonce  dans  le  corn ;me  de  l'acte  d'accusalion?  V.  lb,d.. 

u.  8,  bis-.  R.  X  a-l-il  lieu  a  la  règle  non  bis  m  idem  lorsque,  sur 
des  poursuites  exercées  a  raison  d'un  crime  qui  se  compose  de 
plusieurs  faits  îndepemla.is,  et  dont  chacun  suffit  séparément 
pour  constituer  ce  crime  ,  le  prévenu  n'a  été  jugé  que  sur  quel- 
ques-uns de  ces  faits,  et  qu'il  est  repris  ensuite  pour  les  autres  ' 
V.  Ibid.,n.  12,  I".  K.  —  Lorsque  le  prévenu  d'un  cas  spécial 
oppose  qu'il  a  déjà  été  acquitté  du  crime  qu'on  lui  impute,  peut- 
on,  en  statuant  sur  la  compétence,  joindre  cette  exception  au  fond 
du  procès?  V.  Ibid.,  g  IV.  Q.  —Dispositions  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  relatives  aux  délais  de  l'opposition  à  un  ordre  de- 
là chambre  du  conseil  qui  ordonne  la  mise  en  liberté  d'un  pré- 
venu de  crime.  V.  Opposition  à  un  or, Ire  de  la  chambre  du 
conseil,  n.  I.  Pi.  —  Ou'eiilcnd-on  par  crime  de  péculat  ?  V. 
Pécu/at.  R.  —  La  loi  par  laquelle  une  peine  est  infligée  à  tout 
crime,  quel  qu'il  soit,  qui  est  commis  avec  telle  circonstance,  est- 
elle  censée  exclure  la  peine  plus  forte  qu'une  autre  loi  prononce 
contre  un  crime  plus  grave  que  la  même  circonstance  accom- 
pagne? V.  Peine,  tj  I,  I  ".  Q.—  Qu'eutend-on  par  crime  de  pla- 
giat? V.  Plagiat.  R.  —  Dispositions  pénales  contre  le  crime 
d'empoisonnement.  V.  Poison.  R.  —  Règles  sur  la  prescription 
en  matière  de  crimes.  V.  Prescription,  sect.  I,  §  III,  n.  5  ;  sect. 

II,  §  VIII,  n.  8;  tj  XVII,  u.  1;  sect.  III,  §  VII,  art.  4,  2  et  4,  n. 
5  bis.  R.,  et  §  XXVIII.  (J. —  Doit-on  poursuivre  un  crime  dont 
il  u'a  point  été  dressé  de  procès-verbal?  V.  Procès-verbal,  §  II, 
n.  5.  R.  —  La  provocation  à  un  crime  est-elle  punissable?  V. 
Provocation.  R.  —  Dispositions  des  lois  nouvelles  sur  le  crime 
de  rébellion.  V.  Rébellion,  tj  IL  R.  —  Concernant  les  peines  de 
la  récidive.  V.  Récidive,  n.  4.  R.  —  La  partie  prétendue  lésée 
par  un  crime  est-elle  recevablea  demander  une  réparation  civile, 
après  que  le  prévenu  a  été  mis  hors  de  prévention,  par  oidon- 
nauce  ou  arrêt  auquel  II  n'a  point  été  formé  opposition  dans  le 
délai  l'ataiPV.  Réparation  civile,  tj  III.  Q. —  Dispositions  du 
Code  pénal  relatives  à  la  révélation  des  crimes.  V.  Révélation,  (j 
1,  n.  2.  R.  —  Rapports  sous  lesquels  les  nouvelles  lois  se  sont  oc- 
cupées de  la  révision  eu  matière  criminelle.  V.  Révision  de  pro- 
cès, t)  III.  R.  —  Arrêté  du  28  juillet  1 809  relatif  à  la  révision 
des  jugeiueiis  rendus  sur  certains  crimes  politiques.  V.  Ibid. ,  § 

III,  art.  4.  R.  —  Dans  1  intervalle  de  la  publication  de  l'art.  28 
du  Code  civil,  à  la  mise  en  activité  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle de  I  808,  les  revenus  des  contumaces  accusés  de  crime  non 
emportant  la  mort  civile  ont-ils  dû  être  séquestrés  au  profil  de 
l'état?  V.  Séquestre-.  Q.  —  Qu'enteiidait-ou  dans  le  droit  romain 
par  crime  de  stellioual?  V.  Slellional,  n.  1.  R.  —  Dispositions 
du  Code  péual  de  181  0  relatives  au  crime  de  subornation.  V.  Su- 
bornation, n.  7.  R.  —  Peines  qui  doivent  être  infligées  au  crime 
de  supposition  de  part.  \. Supposition  de  part,  ij  III.  R.;  — 
au  crime  de  suppression  de  part.  V.  Suppression  de  part. 
R.  —  Effets  de  la  tentative  de  crime.  V.  Tentative.  R.  —  D'a- 
près les  lois  romaines  ,  quels  sont  les  crimes  qui  sont  susceptibles 
de  transaction  ?  V.  Transaction,  Jj  u.  7.  R. —  La  transaction 
passée  entre  une  partie  civile  et  un  prévenu  de  crime  fait-elle 
obstacle  à  ce  qu'en  déchargeant  le  prévenu  des  poursuites  du 
ministère  public,  les  juges  condamnent  la  partie  civile  aux  frais 
de  la  procédure  euvers  le  trésor?  V.  Ibid.,  §  IV,  n.  7.  R. 
—  Devant  quel  juge  doit  être  renvoyée  une  procédure  ayant 
pour  objet  un  ciime  emportant  une  peine  afflictive on  infamante 
annulée  sur  le  fondement  que  le  fait  na  point  ce  caractère?  V. 
Tribunal  correctionnel ,  §  II.  R.  —  Concours  de  circonstances 
pour  constituer  le  vol  en  crime.  V.  Vol ,  sect.  I.  R. 

Criminelle  (matière).  Règles  sur  l'appel  en  matière  crimi- 
nelle. V.  Appel ,  sect.  IL  R. 

CroIt.  Ce  mot  signifie  littéralement  Accroissement.  Ou  a  ap- 
pelé, par  cette  raison,  Bail  à  croît  un  bail  de  bétail  à  charge 
d'en  partager  le  produit  ou  l'augmentation.  R 

Ckoit-de-Cens.  V.  Cens.  R. 
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Choix  apposée  comme  signature  dans  un  ai  le  :  quelle  loi  ou 
doit  v  ajouter.  Y.  Signature,  §  I,  u.  S. 

Croupier  ,  signifie  uu  associe  secret  en  un  tr.iiié,  en  une  ferme 
qu'il  laisse  mettre  et  régir  sous  le  nom  d'un  autre ,  dont  i!  partage- 
le  gain  ou  la  perte,  à  proportiou  des  fonds  qu'il  a  placés.  R.  — 
Exposé  des  principes  sur  la  nature  et  sur  l'objet  de  la  société  par- 
ticulière qui  existe  cuire  le  croupier  et  son  cédant,  et  diverses 
règles  sur  la  question  de  savoir  si  le  croupier  est  tenu  de  contri- 
buer aux  pertes  causées  à  sou  cédant  par  l'insolvabilité  des  asso- 
ciés de  celui-ci.  Q. 

Cru.  On  appelle  vin  du  crii  le  vin  qu'un  particulier  a  recueilli 
dans  son  héritage.  —  Exemption  de  droits  dont  il  jouit.  R. 

Crue.  C'est  une  augmentation  ou  supplément  de  prix  qui , 
dans  quelques  pays  et  en  certains  cas,  e-t  du  ,  outre  le  montant 
de  la  prisée  des  meubles,  par  ceux  qui  doivent  eu  rendre  la  va- 
leur. —  Règles  du  droit  ancien  sur  cet  objet.  —  Abolition  de  la 
crue  par  le  Code  de  procédure  civile.  R. 

Crue  d'eau  (règles  sur  la  reconstruction  d'une  écluse  détruite 
par  une  .  Y.  Cows  d'eau ,  n.  5.  R. — Devoir  des  maires  dans  les 
cas  de  crues  d'eaux.  V.  Maire ,  sect.  IV,  tj  X.  R. 

Cceillerets.  Ou  nommait  papiers  cueillerets,  papiers  ter- 
riers ,  papiers  casiers,  lièges,  recens  et  manuel,  les  registres 
de  recette  que  le  seigneur  d'une  terre,  ou  sou  fermier,  tenait 
des  cens  et  redevances  qui  lui  étaient  payés.  R. 

Cueilloirs  des  Seigneurs  les)  faisaient  preuve  du  paie- 
ment des  cens  et  rentes  qui  leur  appartenaient.  V.  Interruption 
de  prescription. 

Cuivre.  C'est  une  espèce  de  métal  imparfait,  qui,  sous 
quelque  forme  que  ce  soit,  mais  particulièrement  lorsqu'il  est 
pénétré  par  quelques  sels,  et  réduit  eu  vert  de  gris,  produit  les 
accidens  les  plus  fàcbeux,  et  devient  un  poison  si  on  le  prend 
intérieurement.  Texte  de  la  déclaration  du  15  juin  1777  qui 
proscrit  l'usage  des  vases  et  ustensiles  en  cuivre,  dans  le  com- 
merce des  vins,  du  lait,  du  sel  et  du  tabac.  R. 

GuxàGE,  Cullage  ou  Culiage ,  c'était  le  nom  très-malhonnète 
de  cet  infâme  droit  en  vertu  duquel  les  seigneurs  prétendaient 
avoir  la  première  nuit  des  Gilcs  qu'on  mariait.  R. 

Culpabilité.  Vue  chambre  d'accusation  peut  -  elle  mettre 
un  prévenu  hors  d'accusation ,  sur  le  fondement  que  sa  culpa- 
bilité n'est  pas  suffisamment  prouvée?  V.  Accusation ,  JJ  II.  R. 
—  Un  tribunal  peut-il,  en  déclarant  un  accusé  coupable  du 
crime  qui  lui  est  imputé,  ne  le  condamner  qu'à  une  peine  infé- 
rieure à  celle  que  détermine  la  loi,  sous  le  prétexte  qu'il  ne 
trouve  pas  la  preuve  de  sa  culpabilité  assez  complète?  V.  Peine, 
n.   \ï  bis.  R. 

Culte.  Exercice  public  d'une  religion.  Il  y  a  trois  cultes  prin- 
cipaux autorisés  en  France  :  le  culte  catholique,  le  culte  pro- 
testant ,  et  le  culte  hébraïque. 

Questions  cl  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Le-  c  :lis"=  consacrées  au  culte  catholique  peuvent-elles 
être  données  à  bail?  V.  Bail ,  §  I,  n.  5.  —  Le  rétablissement  du 
culte  catholique  par  le  concordai  a-t-il  pu  rétablir  l'empêche- 
ment légal  qui,  avant  la  constitution  de  1791,  s'opposait  au  ma- 
riage des  prêtres?  V.  Célibat,  n.  5,  or  époque.  R.  —  Usage 
•  les  cloches  dans  le  culte  catholique.  V.  Cloclie.  R.  ■ —  Organi- 
sation du  culte  israélile.  V.  Juif. — Attribution-  des  maire-  pour 
tout  ce  qui  concerne  les  culte-  dans  les  communes.  V.  Maire , 
sect.  XV,  Jj  I.  R.  —  Attributions  des  préfets.  V.  Préfet,  n.  I5.R. 
—  Attributions  du  préfet  de  police  de  Paris.  V.  Préfet  de 
police,  u.  i,  an.  i/.  II. —  Les  con'revenans  à  l'arrêté  d'un 
maire,  qui  enjoint  aux  babitans  de  sa  commune  de  tapisser  de- 
vant leurs  maisons,  pour  fes  processions  usitées  dans  le  culte 
catholique,  sont-ils  passibles  de  quelque  peine?  V.P/r>ceASio/i.  Q. 
— Proclamation  delahberté  absolue  des  cuIles.V.  Refigionnaires, 
3  IX.  R.  —  i  Irganis  ition  di  cultes  protestans.  V.  Ibid.,  §  XI. 
;;. —  La  disposition  par  laquelle  le  testateur  charge  son  héritier 
'ié  de  payer  une  somme  d'argent,  pour  être  employée  en 
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prières, au  ministre  des  cultes  qui,  à  l'époque  de  son  décès,  des- 
servira telle  paroisse,  constitiie-t-elle  le  desservant  actuel  de  cette 
paroisse  légataire ,  et  par  conséquent  incapable  d  assister  comme 
témoin  au  testament?  V.  Testament,  §  XIV,  3".  Q. 

Culture  (bail  à).  V.  Bail  à  culture. 

Cumul  ou  Cumulation.  Terme  de  coutume  qui  exprime  !e 
droit  qu'avait  un  héritier  de  demander  qu'on  accumulât  les 
propres  et  les  autres  immeubles  pour  prendre  un  tiers  sur  la  to- 
talité, lorsque  les  meubles  et  les  acquêts  excédaient  de  deux 
tiers  la  valeur  des  propres.  Règles  de  ce  droit ,  particulièrement 
connu  eu  Poitou  ,  en  matière  de  donation.  R. 

Cumul  de  pensions  et  de  traitement.  V.  Appoinlcmcns  , 
Pensions  et  Traitemcns    R. 

Curage.  Ce  mot  appliqué  aux  rivières  et  aux  canaux  ex- 
prime l'action  de  les  curer,  de  les  nettover.  —  Notice  de  quel- 
ques lois  anciennes  et  nouvelles  sur  la  matière.  R. 

Curateur.  'Répertoire.)  Ce  mot,  qui  vient  du  verbe  latin 
curare,  prendre  soin  ,  désigne  la  personne  que  la  justice  com- 
met pour  prendre  soin  des  biens  et  des  intérêts  d'une  autre  per- 
sonne dans  l'état  de  minorité;  d'interdiction  ,  de  condamnation, 
etc.  — §  I.  Des  curateurs  pour  fait  de  minorité.  —  Assis- 
tance de  curateurs  uécessaire  aux  mineurs  sortis  de  tutelle,  soit 
le  plein  droit,  soit  par  l'émancipation,  pour  contracter  quelquu 
engagement  de  conséquence. —  II.  Distinction  îles  deux  sortes 
de  curateurs  :  les  curateurs  formels  et  les  curateurs  aux  causes. 

—  111  et  IV.  La  mère  et  l'aïeule  peuvent  être  nommées  curatrices. 

—  Limites  des  pouvoir  du  curateur  formel.  —  V.  Formes  de  la 
nomination  du  curateur  aux  causes  ,  et  nature  de  ses  pouvoirs. 

—  VI.  Assistance  du  curateur  nécessaire  au  mineur  pour  pro- 
céder en  justice.- — Le  mari  d'une  femme  mineure  considéré 
comme  sou  curateur  de  droit.  —  VII.  Uu  procureur  qui  est 
mineur  a-t-il  besoin  de  l'assistance  d'un  curateur  aux  causes 
dans  lis  affaires  qui  lui  sont  personnelles  ?  —  VLU.  Les  procé- 
dures contre  des  mineurs  non  assistés  de  curateurs  sont-elles 
toujours  regardées  comme  nulles?  —  IX.  Différence,  sous  le 
rapport  de  1  assistance  du  curateur,  entre  un  mineur  émancipé 
par  le  mariage,  et  un  mineur  émancipé  en  vertu  de  lettres  du 
prince,  et  de  son  âge  de  puberté.  —  X  et  XI.  Causes  où  un 
mineur  marié  ou  non  n'a  pas  besoin  de  l'assistance  d'un  cura- 
teur. - — XII.  Affaires  criminelles  dans  lesquelles  l'assistance  d'un 
curateur  est  nécessaire  au  mineur. —  XIII.  Les  fonctions  du 
curateur  considérées  comme  fonctions  de  droit  public.  —  Règles 
sur  sa  resposabilité. 

tj  II.  Des  curateurs  pour  fait  d'inlerdiclioti. — Ces  curateurs 
considérés  comme  de  vrais  tuteurs  comptables  de  leur  gestion 
et  administration. — Avant  le  Code  civil  ,  les  curateurs  des 
interdits  pouvaient-ils  transiger  sur  les  intérêts  de  ceux-ci  sans 
autorisation  de  justice?  —  Lorsque  la  nomination  d'un  cura- 
teur ou  tuteur  d'un  interdit  est  annulé  par  voie  de  cassation ,  les 
transactions,  et  autres  actes  que  le  tuteur  ou  le  curateur  a  faits 
dans  le  cours  de  son  administration  ,  sont-ils  par  cela  seul 
anéantis,  au  préjudice  des  tiers  qui  n'ont  été  ni  entendus  i  i 
appelés  ? 

tj  III.  Des  curateurs  aux  successions  vacantes  .  aux  i 
■l'acans,  déguerpis  ou  confisqués. —  I.  Intervention  des  créai)  - 
ciers  pour  faire  nommer  le  curateur.  —  Conditions  exigées  pour 
qu'une  succession  soit  réputée  vacante.  —  II.  Forme  de  la  nonri- 
lion  du  curateur  par  justice. —  Son  serment  avant  entrer  en 
fonctions. —  III.  Son  obligation  de  faire  coustater  par  un  in- 
ventaire l'état  de  la  succession.  — IV.  Ses  droits  comme  repré- 
sentant le  dè.uut ,  ou  plutôt  l'hérédité.  —  V.  Compte  qu'il  doit 
rendre  de  son  administration.  —  VI.  Résulle-l-il  de  l'article  .S  1 5 
du  Code  civil  .qui  oblige  ce  curateur  à  verser  dans  la  caisse  do 
receveur  de  la  régie  de  l'enregistrement  les  deniers  de  la  sur- 
cession  ,  que  la  régie  peut  exiger  les  comptes  d'un  cnraleiir  qui 
prouve  que  la  surcession  n'a  rien  produit?  —  VII.  Résnltè-t-il 
du  même  article  cpie  les  sommes  appartenant  à  la  succession 
vacante  doivent  rester  indéfiniment  dans  la  caisse  de  la  régie, 
au  heu  d'être  (ersées  par  elle  dans  celle  des  dépôts  et  consigna- 
lions? —  VIU.  Privilège  du  curateur  pour  les  frais  légitimes 
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qu'il  lait.  —  IX.  Les  acles  d'administration  du  curateur  sont- 
ils  nuls  lois  qu'il  survient  un  héritier?  —  X.  Nomination  de 
curateur  aux  biens  délaissés  par  hypothèques. —  XI.  Aux  biens 
confisqués. 

(j  IV  Du  curateur  au  bénéfice  d'inventaire.  —  L'ancien 
usage  de  nommer  ce  curateur,  érigé  eu  loi  par  le  Code  de  pro- 
cédure civile. 

§  V.  Des  curateurs  aux  biens  des  absens.  V.  Absens.  R. 
etQ. 

§  IV.  Des  curateurs  pour  fait  de  banqueroute ,  faillite  ou 
cession  de  biens.  —  I.  Dispositions  du  droit  romain  qui  ont 
introduit  l'usage  de  nommer  ces  curateurs. — II.  Leurs  fonctions 
spéciales.  —  111.  Leur  nommlnalion  soit  à  la  requête  des  créan- 
ciers ,  soit  par  le  juge.  —  IV.  Le  curateur ,  nommé  par  provi- 
sion seulement ,  peut-il  se  faire  autoriser  par  le  juge  à  vendre  les 
meubles  et  effets  du  failli ,  sans  convocation  préalable  des  créan- 
ciers ,  et  par  conséquent  sans  leur  consentement?  —  V.  Un 
des  créanciers  du  failli  peut-il  être  nommé  curateur? —  VI. 
Lorsque  le  curateur  a  fini  sa  gestion  ,  et  qu'il  ne  s'agit  plus  que 
d'en  rendre  compte,  le  failli  ne  peut-il  pas  figurer  en  nom  dans 
l'instance  en  reddition  de  compte?  ou  n-y  peui-il  paraître  (pie  par 
le  ministère  d'un  curateur  ad  hoc,  et  doit-on  seulement  lui 
permettre  de  donner  à  ee  curateur  des  mémoires  instructifs  sur 
ses  droits  ?  Du  principe  qu'un  failli  ne  peut  pas  ester  en  juge- 
ment ,  il  résulte  qu'on  ne  peut  pas  prendre  défaut  contre  lui , 
tant  qu'il  ne  lui  a  pas  été  nommé  un  curateur,  et  cpie  celui-ci 
n'a  pas  été  assigné  eu  reprise  d'instance?  —  L'incapacité  du 
failli  d'ester  en  jugement  s'étend-elle  jusqu'aux  actions  qui 
peuvent  lui  être  advenues  postérieurement  à  l'ouverture  de  sa 
faillite  ?  —  "VIT.  Les  conclusions  du  ministère  public  sont-elles 
nécessaires  dans  les  affaires  où  est  partie  le  curateur  d'une  fail- 
lite à  laquelle  il  n'y  a  d'intéressés  que  des  majeurs?  —  VIII. 
Un  curateur  pour  fait  de  faillite  peut-il  agir  eu  cette  qualité 
contre  le  failli  même'.' —  IX.  Suite  de  la  question  ci-dessus, 
n.  (i. — X.  Le  curateur  à  une  faillite  est-il  préféré  pour  tous  ses 
salaires  de  la  faillite,  sur  une  partie  des  biens  de  la  curatelle 
qui  a  été  vendue  par  décret? 

§  VIL  Des  curateurs  pour  faits  de  substitution.  "V.  Substi- 
tution fidëicommissaire  ,  secl.  II,  §  VI. 

§  VIII.  Des  curateurs  en  matière  criminelle.  —  L'usage  d'en 
nommer  aux  accusés  muets,  ou  tellement  sourds  qu'ils  ne  peu- 
vent rien  entendre,  abrogé  par  le  nouveau  droit  criminel  depuis 
1791.  —  IL  Pareille  abrogation  de  l'ancien  usage  d'en  nommer 
à  une  communauté  qui  s'est  rendue  coupable  de  rébellion  ,  de 
violences  ou  autres  crimes.  —  III.  Dispositions  du  droit  ancien 
cl  du  droit  nouveau  sur  la  nomination  ,  en  matière  criminelle  , 
d'un  curateur  à  la  mémoire  d'un  défunt.  —  IV.  Intervention  de 
curateur  admise  parla  loi  du  22  septembre  1790,  dans  les  pro- 
cédures criminelles  contre  les  accusés  militaires  absens.  —  Llle 
est  abrogée  par  de  nouvelles  lois. 

t)  IX.  Du  curateur  pour  fait  de  grossesse.- — L'usage  de 
nommer  des  curateurs  au  ventre,  tiré  du  droit  romain  ,  est  con- 
sacré par  l'art.  595  du  Code  civil.  —  Fonctions  particulières  de 
ce  curateur. 

^  X.  Du  curateur  au  condamne'.  —  Son  institution  par 
l'art.  25  du  Code  civil.  R. 

Curateur.  (  Questions  de  droits.  )  —  §1.1"  Avant  le  Code 
civil  le  tribunal  saisi  d'une  instance  dans  laquelle  se  trouvait 
partie  un  mineur  émancipé,  mais  dépourvu  de  curateur,  pou- 
vait-il lui  nommer  un  curateur  aux  causes,  ou  fallait-il  qu'il  en 
renvoyât  la  nomination  au  juge  de  paix.  —  2"  Un  jugement 
rendu  dans  une  instance  où  se  trouve  partie  un  mineur  dé- 
pourvu de  curateur  est-il  valable  lorsqu'il  prononce  en  faveur 
du  mineur? 

§  IL  —  L'autorisation  d'un  curateur  est-elle  nécessaire  à  un 
mineur  pour  accepter  une  donation  p 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

Formalités  relatives  à  la  nomination  des  curateurs  aux  ab- 
sens ;  leurs  droits,  devoirs,  fonctions,  c-!  responsabilité.  V.  Ab- 


sent,  chap.  1 ,  „.  2,  5,  et  4.  R  et  §  IV.  Q.  —  Devant  quel 
jugepeutétre  intentée  l'action  en  reddition  de  compte  contre 
un  enraie,,,?  V.  Acti&,,%  m  ,  )  )  .  R._ (;ji,T  ,,„  mineur  dam 
la  personne  deson  curateur,  est-ceciter  suffisamment  le  curateur 

lui-même'  V.  Ajournement,  11.  19.  R.  _  1.,.  curateur  COU- 
trarle-t-il  une  obligation  personnelle  envers  la  partie  du  mi- 
neur émancipe  qu'il  autorise  à  plaider  contre  elle.'  V  lutnrisa- 
tiou  maritale,  sert.  Vil  bis  ,  n.  !,.  R.  _  La  signification  d'un 
jugement  contre  un  mineur,  contre  un  interdit ,  doit-elle  se  faire 

au  domicile  du  curateur?  V.  Domicile,  (j  V,  n.  2  et  5.  R. 

De  quelle  manière  le  curateur  doit  constituer  en  dot  les  biens  de 
sa  mineure,  y.  Dot,  §  II,n.1l.  II.— Règle  sur  le  pourvoi  d'uu 
curateur  contre  la  délibération  d'un  conseil  de  famille  qui  refuse 
sou  consentement  aj  mariage  d'un  mineur?  V.  Empêchement} 
§  V,  art.  2,  n.  14.  R.  — ■  Les  curateurs  aux  successions  va- 
cantes sont-ils  tenus  ,  comme  les  héritiers  ,  à  la  déclaration  et  au 
droit  de  l'enregistrement?  V.  Enregistrement,  §  XLIII.  — 
L'héritier  présomptif  qui  se  présente  comme  créancier,  et  qui  ac- 
cepte les  fonctions  de  curateur  à  la  succession  vacante,  est-il 
censé  renoncer  à  la  qualité  d'héritier  ?  V.  Héritier,  sect.  II,  J  I,n, 
•  >.  R. —  Ri'gle  sur  une  créance  hypothécaire  constatée  entre  les 
créanciers  et  le  curateur  à  la  succession  vacante  du  débiteur 
commun.  V.  Hypothèque,  %  XIX,  1".  Q.  —Sous  le  régimu 
hypothécaire  de  177  I,  les  mineurs  et  les  interdits  étaient-ils 
obligés,  pour  conserver  leurs  hypothèques  sur  les  biens  de  leurs 
curateurs,  de  former  opposition  au  sceau  des  lettres  de  ratification 
ubleiiues  par  les  acquéreurs  de  ces  biens  ?  V.  Hypothèque,  § 
XII.  Q.  —  Les  biens  des  curateurs  sont-ils  soumis  à  l'hypothè- 
que légale  des  mineurs?  V.  Hypothèque,  sect.  II,  §  III,  art.  4, 
n.  o.  R. —  Devoirs  des  curateurs  à  une  succession  vacante,  rela- 
tifs à  la  prise  d'inscriptions  hypothécaires.  V.  Inscription  hy- 
pothécaire, §  V,  n.  5.  R.  — Quelles  sont  les  personnes  qui 
peuvent  être  nommées  curateursà  l'interdiction?  V.  Interdiction, 
S  V.  —  Le  mineur  hors  de  tutelle  peut -il  être  interrogé 
sur  laits  et  articles  dans  les  causes  que  son  curateur  poursuit  à 
cause  de  lui?  V.  Interrogatoires  sur  faits  et  articles,  n.  5.  R. 
—  Avant  le  Code  civil ,  la  mort  civile  emportait-elle,  dans  tous 
les  cas,  incapacité  d'ester  en  jugement,  au  moins  sans  l'assis- 
tance d'un  curateur?  V.  Mort  civile,  §  III.  Q.  — Le  curateur 
à  l'interdiction  d'un  insensé  est-il  recevable  à  attaquer,  par  tierce 
opposition,  un  jugement  rendu  avec  l'insensé  lui-même,  avant 
qu'il  eut  été  interdit  par  la  justice?  V.  Opposition,  §  II,  art. 
5.  R.  — Le  curateur  peut-il  former  opposition  au  mariage  deson 
pupille  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille  ?  V.  Opposi- 
tion à  un  mariage ,  art.  157.  R.  —  Les  créanciers  d'une  suo 
cession  vacante  sont-ils  recevables  à  former  tierce  opposition 
aux  jugemens  rendus  contre  le  curateur  ?  V.  Opposition  (tierce), 
§  II,  art.  1  ,  n.  2.  R.  —  Un  partage  provoqué  contre  un  mi- 
neur, et  fait  avec  lui  sans  l'autorisation  deson  curateur,  avant  le 
Code  civil,  peut-il  être  annulé  pareeque  le  rapport  des  experts, 
contenant  l'estimation  des  biens,  n'avait  pas  été  entériné  par 
jugement,  ni  soumis  aux  conclusions  du  ministère  public?  "V. 
Partage ,  §  III,  I".  O.  —  Arrêts  de  règlement  sur  la  péremp- 
tion qui  a  lieu  contre  les  mineurs ,  sauf  leur  recours  contre  leurs 
tuteur,-  ou  curateurs.  V.  Péremption ,  §  I.  n.  15.  R.  —  Règles 
sur  la  prescription  qui  court  contre  une  succession  vacante  à 
laquelle  il  a  été  nommé  un  curateur  par  le  juge.  Y.  Prescrip- 
tion,  sect.  I,  §  VII,  quest.  17.  — Quels  sont  ceux  qui  peu- 
vent être  nommés  curateurs  à  l'interdiction  d'un  prodigue  ?.V. 
Prodigue ,  §  IV.  R.  —  Un  mari  mineur  est-il  compétent  pour 
défendre,  sans  l'assistance  d'un  curateur,  à  une  demande  en  sé- 
paration de  corps?  V.  Séparation  de  corps ,  §111,  n.  7.  R. — 
Le  curateur  à  une  succession  vacante  est-il  tenu  d'en  faire  la  dt> 
claration  et  d'en  payer  le  droit  de  mutation  au  bureau  de  l'en- 
registrement '  V.  Succession  vacante,  §  II.  Q.  —  Le  curateur 
peut-il  servir  de  témoin  judiciaire  dans  la  cause  du  mineur  ou  de 
l'interdit?  V.  Témoin  judiciaire ,  §  I ,  art.  5,  n.  5.  R. 

Curateur  en  titre.  Ou  appelait  ainsi  eu  Lorraine,  autrefois, 
des  officiers  préposés  pour  veiller  à  l'intérêt  des  absens,  et  a  la 
conservation  des  biens  "des  successions  vacantes.  Notice  de  l'or- 
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donnance  du  duc  Léopo'.d ,  de  novembre  1707,  concernant 
les  droits,  fonctions  et  attributions  de  ces  officiers.  Elle  est 
abrogée  par  le  Code  civil.  K. 

Ccax  et  cure.  On  appelle  cure  un  office  ecclésiastique  qui 
demande  résidence  et  dont  le  titulaire  a  soin  ,  quant  au  spiri- 
tuel ,  d'un  certain  nombre  de  personnes  renfermées  dans  une 
étendue  de  pays  qu'on  appellera; orne,  et  Ton  nomme  cure,  le 
prêtre  qui  est  pourvu  d'une  cure. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

Amendes  dont  sont  passibles  les  curés  qui  cernent  des  actes 
sous  seins  pri\é  ,  dans  lesquels  ils  ne  sont  pas  parties  principales. 
V.  Acte  sous  seing  priai,  §  I,n.  6.  R.  —  Restriction  du  choit 
accorde  aux  curés  dû  royaume  des  Pays  -  Bas  d  opposer,  a  la  cé- 
lébration du  contrat  civil  de  mariage,  un  empêchement  canoni- 
que. V.  État  civil,  §  I.  R.  —  One  institution  d  héritier 
faite  eu  faveur  du  curé,  dont  le  nom  propre  n'est  pas  désigné, 
doit-elle  profiter  au  curé  ou  à  la  cure?  V.  Institution  d'hé- 
ritier, sert.  VI,  n.  17.  R.  — Les  babitans  d'une  paroisse  sont- 
ils  obligés  de  fournir  un  presbytère  au  curé?  V.  Presbytères, 
n.  1.  Faculté  qu'ont  les  curés  de  refuse*  la  sépulture  aux  héréti- 
ques séparés  de  la  communion  de  l'Église,  y-.  Sépulture^  n.  2. 
R. Un  cure  peut-il  être  appelé  rommeténioin  judiciaire?  V.  Té- 
moin judiciaire,  §  I  ,  art.  6,  n.  5.  R.  —  In  religieux  curé 
pourrait-il,  dans  les  coutumes  où  il  est  autorise  a  recevoir 
les  testamens  de  ses  paroissiens,  servir  detémointestamentaire? 
V.  Témoin  testamentaire ,  §  II  ,  n.  5,  8°.  R.  —  Les  curés  peù- 
ïent-ils  recevoir  des  testamens?  V.  Testament,  sect.  Il,  §  I!, 
art.  1  ,  n.  8.  R- —  lu  curé,  qui  réside,  à  raison  de  ses  .onc- 
tions, dans  un  autre  département  que  celui  où  doit  s'exercer 
la  tutelle,  peut-il  y  être  appelé  malgré  lui?  V.  Tutelle,  sect. 
IV,  §  I.  art.  ï,  a.%  R. 

Clriaux.  On  donnait  autrefois  ce  nom  à  des  officiers  de  ville 
qui  servaient  de  scribes  sous  les  châtelains  et  officiers  locaux,  et 
à  des  particuliers  d'une  juridiction  dont  le  plus  ancien  suppléait 
le  juge  en  cas  d'absence  ou  de  récusation.  R. 

Ccves  (les)  font-elles  partie  des  biens  meubles?  V.  Biens. 
JI,  n.  5.  R. 

D. 

Dajged.  Ce  terme  s'employait  en  matière  d'eaux  et  forêts  pour 
exprimer  le  dixième  ou  droit  de  dixième  que  l'on  payait  au 
seigneur  pour  la  permission  de  vendre  un  fief  ou  bois  qui  rele- 
vait de  lui;  on  joint  souvent  les  deux  ternies,  tiers  et  danger.  V. 
Tiers  et  Danger.  — I.  Ancienneté  du  droit  de  danger. —  Dis- 
position des  ordonnancés  sur  le  paiement  de  ce  droit  —  II. 
Défense  de  l'aliéner  eu  tout  ou  en  partie,  même  de  le  donner 
à  ferme.  —  III.  Ce  droit  a-t-il  été  aboli  par  les  lois  des  2j  août 
1  792  et  I  7  juillet  1795  ?  V.  Gruerie.  R. 

Date.  {Répertoire.)  c'est  l'indication  du  temps  ou  du  lieu,  où 
un  acte  a  été  passé.  I.  Cette  formalité  considérée  comme  essen- 
tielle, et  nécessaire  pour  la  perfection  des  actes,  soit  judiciaires, 
soit  cxtrajudiriaires.  —  IL  Notions  générales  sur  les  divers 
temps  auxquels  on  commençait  autrefois  l'année,  et  sur  les  di- 
verses ordonnances  qui  ont  pies,  lit  des  règles  pour  la  date  des 
diliéien,  actes.  —  III.  D'après  les  dispositions  de  ces  ordon- 
nances, comme*  doivent  être  datés  les  actes  judiciaires  et  extra- 
judiciaiies?  Quels  effets  peuvent  résulter  d'une  date  défec- 
tueuse,  d'une  erreur,  ou  d'un  défaut  absolu  de  date  ?  —  IV  La 
formalité  de  la  date  dans  un  contrat  y  est-elle  tellement  de 
rigueur  que  son  omission  emporte  nullité?  —  V.  Quel  est,  dans 
un  testament,  l'effet  de  l'omission  de  la  date?  —  Quelles  sont 
les  conditions  nécessa  res  pour  qu'un  testament  soit  censé  suffi- 
samment daté?  V.  Testament, sect.  II, §1.  In  testament  olu- 
grapbe  fait-il  par  lui-même  foi  de  sa  date?  —  V.  lbid.,  <j  IV, 
art.  4;  lbid.,  §  VI.  Q.;  et  testament  conjonctif,  §  IL  Q. — Un  tes- 
tament reçu  par  un  notaire,  mais  non  enregistré,  fait-il  loi  de 
sa  date?  —  Quels  sont  les  cas  où  les  actes  publics  ne  font  pas 
foi  de  leur  date  à  défaut  d'enregistrement?  V.  Testament,  §  XI. 


—  VI.  Les  écritures  privées  ont-elles  besoin  de  date  pour  être 
valables?  — Les  billets  sous  seing-privecensés  n'avoir  une  date, 
vis-à-vis  des  tiers,  que  du  jour  où  ils  ont  été  reconnus  eu  justice. 

—  Les  contrats  de  mariage  sous  seing-privé  étaient-ils  affranchis 
de  cette  règle  en  Normandie,  avant  le  Code  civil,  lorsqu'ils 
é. aient  signés  des  pareus  des  parties  contractantes?  —  VII  Les 
actes  sous  seing  privé,  sans  ou  avec  date,  ne  peuvent  être  va- 
lables qu'autant  qu  il  est  certain  qu'ils  ont  été  laits  dans  un 
temps  où  les  parties  étaient  capables  de  contracter.  V.  Autorisa- 
tion maritale,  sect.  IV,  et  Revendication,  §  L  —  La  fausseté  de 
la  date  d'un  acte  sous  seing  privé  en  empepte-t-eHe  la  nullité  ? 
V.  Transcription ,  §  III.  —  YI1I.  Peut-on  refuser  l'acceptation 
ou  le  paiement  d'une  lettre  de  change  ou  d'un  simple  billet .  non 
dates:'  — IX.  Un  jugement  est-il  nul  par  défaut  de  date,  ou 
lorsque  la  date  est  fausse?  —  X.  Les  décisions  arbitrales  font- 
elles  loi  de  leur  date?  V.  Compromis.  R.  —  XI.  Le  défaut  da 
spécification  du  lieu  où  un  acte  a  clé  passe  en  cmpoile-t-il  la 
nullité  ?  Par  exemple,  faut-il  spécifier  si  c'est  dans  l'élude  de  l'un 
des  notaires,  ou  dans  la  maison  de  l'un  des  cou  trac  tans,  ou  si 
c'est  dans  quelque  autre  eudroit,  qu'un  acte  notarié  a  été  passé? 
V.  Notaire,  §  V,  n.  o.  —  XII.  Un  exploit  portant  signification 
d'un  arrêt  d'admission  est-il  nul,  parce  qu'il  serait  daté  dans 
la  copie  de  l'an  mil  cent  neuf,  au  lieu  de  l'an  mil  huit  cent  neuf? 

—  XIII  Doit-on  considérer  comme  valablement  daté  un  acte 
qui  ne  contient  que  les  dates  du  jour  et  du  mois,  mais  qui  tout 
à  la  lois  est  précédé  d'un  acte  qui  porte  les  dates  du  jour .  du 
mois  et  de  l'an,  et  suivi  d'un  autre  acte  qui  porte  les  mêmes  dates} 

Date.  {Questions  de  droit.)  Est-ilrigoureuscmcnt  nécessaire 
de  déclarer  dans  les  actes  notariés  s'ils  ont  été  faits  avant  ou 
après  midi  ? 

§  II.  I  "  Avant  la  loi  du  25  ventôse  an  1 1  .  le  lieu  de  la  pas- 
sation d'un  acte  notarié  entre  vif.  était-il  suffisamment  désigné 
dans  cet  acte,  lorsqu'il  y  était  dit  que  le  notaire  l'avait  passé 
sous  le  scel  de  la  juridiction  à  laquelle  il  était  attaché?  — 
2'  Ktail-il  alors  strictement  nécessaire  d'exprimer  dans  les  actes 
notariés,  et  spécialement  dans  les  testamens,  le  lieu  oii  ils  étaient 
passés?  le  défaut  de  mention  de  ce  lieu  emportait-il  nullité? — 
51  La  disposition  de  la  loi  du  28  ventôse  an  1  I  ,  qui  prescrit 
dans  les  actes  notariés  renonciation  du  lieu  où  ces  actes  ont  été 
passés,  emporle-t-elle  la  nécessité  de  faire  mention  de  ce  que 
les  docteurs  apellent  locus  loci ,  c'est-à-dire  de  la  maison  dans 
laquelle  le  notaire  instrumente  eu  présence  des  parties?  —  4' 
Celte  mention  est-elle  indispensable,  lorsque  le  notaire  n'a  qua- 
lité pour  instrumenter  que  dans  une  partie  de  la  ville  ou  com- 
mune dans  laquelle  il  reçoit  l'acte? —  5"  L'énonciation  du  lieu  où 
se  passe  un  acte  notarié  résulte-t-elle  suffisamment  de  ce  qu'il 
est  dit  dans  l'acte  que  les  parties  sont  actuellement  présentes 
en  telle  ville  ou  commune?  —  (ï°  La  désignation  de  la  commune 
où  est  passé  un  a.  te  notarié  résulte-t-elle  suffisamment  de  re- 
nonciation de  la  maison  dans  laquelle  se  trouvent  les  parties  et 
le  notaire,  au  moment  où  les  dispositions  en  sont  rédigées  par 
én.t  et  signées. 

§  III.  La  seule  énoneiation  d'un  acte  sous  seing  privé  dans 
un  acte  authentique  suffit-elle  pour  constater  l'antériorité  de  la 
date  du  premier  à  ci  lie  du  second  ?  V.  Testament ,  ts.  VIL  —  La 
désignation  de  la  commune  où  est  passé  un  testament  par  acte 
public  ne  peut-elle  pas  être  remplacée  elle-même  par  renon- 
ciation de  la  maison  dans  laquelle  se  trouvent  le  testateur,  les 
témoins  et  le  notaire  ,  au  moment  où  les  dispositions  sont  rédi- 
gées par  écrit? 

§  IV.  La  fausseté  de  la  date  d'un  jugement  eu  emportc-t-cllo 
la  nullité?  V.  Jugement,  <j  I. 

§V.I"Les  sentences  arbitrales  font-elles  foi  de  leurs  dates  contre 
1rs  parties  entre  lesquelles  elles  sont  rendues? —  2'  Quel  égard 
doit-on  avoir  à  un  acte  qualifié  de  sentence,  par  lequel  des  ar- 
bitres,quiontjugé,et  par  conséquent  achevé  leur  mission,  déclarent 
que  la  dale  apposée  par  eux  à  leur  jugement  n'est  pas  véritable? 

§  VI  Quels  sont  les  cas  où  les  actes  reçus  par  des  officiers  pu- 
blics, mais  non  enregistrés,  ne  fout  pas  foi  de  leur  dale  ?  V.  Tes- 
tament conjonctif,  §  II. 


5  VIT.  La  fausseté  de  la  date  d'un  contrat  sous  seing  privé  en 
emporté-telle  la  nullité  :'  V.  Transcription ,  §  III. 

§  VIII.  Quel  est,  dans  un  exploit  d'ajournement,  l'effet  de 
l'omission  ,  de  l'insuffisance,  ou  de  l'erreur  de  la  date  ?  V.  Assi- 
gnation, §  V,  n.  a. 

§  IX.  L'illisibilité  de  la  date  d'un  testament  olographe  en 
emporte-t-elle  la  nullité  ?  V.  Testament,  §  XVI. 

^  X.  Quel  est .  dans  les  billets  de  commerce, l'effet  du  défaut 
de  date  des  endossements,  et  que  faut-il  pour  qu'un  endosse- 
ment soit  censé  daté  ?  V.  Endossement ,  §  I. 

S  Xl.Un  contrat  de  mariage  sous  seing  privé,  portant  donation 
a  cause  de  mort  au  profit  de  l'un  des  époux,  et  daté  d'un,  temps  et 
d  un  lieu  où  les  donations  à  cause  de  mort,  faites  dans  cette  forme, 
étaient  valables,  ferait-il  aujourd'hui  foi  contre  les  héritiers  des' 
donateurs,  et  quant  à  l'époque,  et  quant  au  lieu  de  la  passa- 
tion ?  'S  .  Donation  à  cause  de  mort ,  §  II. 

S  X:i.  Quelle  foi  les  actes  sous  seing  privé  font-ils  de  leur 
date  contre  des  tiers  ?  Quelles  sont  le,  personnes  que  l'ou  doit, 
a  cet  égard,  considérer  comme  tierces  ?  V.  Hypothèque,  §  IV 

Questions  et   règles  diverses  sur  la  matière. 

L'omission  de  date  dans  les  actes  sons  seing  privé  emporte- 
t-elle  nullité  ?  V,  Acte  sous  seing  privé ,  §  I ,  n.  2.  R.  — Effets 
(1  une  date  fausse  mise  à  un  a.  te  quelconque.  V.  Antidate.  R. 
—  Peut-on  produire  en  justice,  sans  les  avoir  l'ait  enregistrer! 
les  actes  sous  seing  privé  qui ,  avant  l'établissement  du  droit  d'en- 
registrement dans  les  pays  réunis  .  v  avaient  acquis  une  date  cer- 
taine .M.   Enregistrement,  §  XIII.  R.  —  La   date  considérée 
comme  substantielle  à  l'inscription  hypothécaire,  V    Inscrip- 
tion hypothécaire,  t$  V  ,  n.  1  0.  R.  —  Le  notaire  qui  ,  recevant 
un  acte  hors  de  son  arrondissement,  le  date  du  lieu  de  sa  rési- 
dence, se  rend-il  par  là  coupable  de  taux  ?  V.  Faux,  (j  XL  1°. 
Q.  —  Y  a-t-il  crime  de  faux  en  écriture  authentique  de  la  part 
dun  officier  publie  destitué  ou  démissionnaire,  qui  date  dune 
époque  où   il  était  encore  en  fonction  un  acte  dans  lequel  il 
prend  une  qualité  qu'il  n'a  plus?  V.  Ibid.,  §  XII.  R.  —  Effets 
des  erreurs  de  dale  de  naissance  commises  dans  les  inscriptions 
sur  le  Grand-Livre  ;  mode  ,1e  leur  rectifie;,!  ion.  V.  Inscription  sur 
le  Grand-Livre,  §  VI.  R.  -  Règles  sur  la  date  que  doivent 
porter  les  jugemens.  V.  Jugement,  %  IL  R.  —  La  fausseté  de 
la  date  dun  jugement  cu_ emporte-t-elle  la  nullité?  V.  Ib,d., 
S  I-  Q-  —  t'ne  lettre  de  change,  sans  date,  est-elle  nulle  '  V 

Lettre  et  billet  de  change  ,  §  II ,  n     11,  art.  1  10.  R.  la  loi 

prend-elle  sa  date  du  jour  de  la  promulgation  ?  V.  Loi,  §  IV 
n.  6.  R.  —  L'illisibilité  de  la  date  du  jour  d'un  testament  olo- 
graphe emporte-t-elle  la  nullité  de  ce  testament  »  Y    Testa 
ment,  $  XVI,  1°.  R._ 
Datif.  (  Quint.  )  V.  Qtànt. 

Dation  en  paiement'.  C'est  l'acte  par  lequel  on  donne  une 
chose  en  paiement  d'une  antre  que  l'on  devait.  —  Nature  ob- 
jet, et»eflets  de  cet  acte.  —Quel  était,  par  rapport  aux  lods  el 
tentes,  avant  1  abolition  de  ces  droits ,  l'effet  d'un  acte  par  le- 
quel une  iemme  prenait  en  remploi  les  propres  de  son  mari  ou 
les  conqueis  de  la  communauté.  —  Arrêts  divers  sur  la  ma- 
tière.  R. 

Dauphiné.  Ancienne  province  de  France,  dont  Grenoble 
était  la  capitale.  Notice  historique  de  la  cession  de  cette  pro- 
vince, par  le  dauphin  Humbert  II,  à  Philippe  ,  fils  puîné  de 
Philippe  de  V  alois  ,  et  des  pnvil,  ges  attachés  anciennement  aux 
fonds  de  terre  de  cette  province.  R. 

Débats.  Terme  de  procédure  criminelle:  on  appelle  ainsi, 
dans  les  procès  de  grand  criminel,  la  partie  de  l'instruction  qui 
se  lait  publiquement,  et  consiste  dans  la  lecture  de  l'acte  d'ac- 
cusation,  dans  l'interrogatoire  de  l'accusé,  dans  l'audition  des 
témoins,  dans  les  plaidoiries,  et  dans  le  résumé  du  président. 
V.  Jure  et  Jury,  et  Procès- verbal.  R. 

Questions  et  règles  sur  la  matière. 
Que  doit-on  décider  des  délits  connexes  au  crime  porté  dans 
'2'   Livraison. 
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relativ,  """"'  "'.""  '*'  "<  :'""<" '"  »u.  •  « 

Comment  ildoit  être  procédé  à  Vi~Z \a     .'°:*  et.5    ^~ 

Krr«^ï^ -*--.-'« "<--: 

Débats  de  tenure.  C'est  ainsi  qu'où  nommait  en  Norman- 
die, soit  le  combat  de  fief  qui  avait  lieu  entre  deux  sei  n      , 

pour  lâmonvancetfnn  héritage,  soi.   ,  „ ,,,   ' 

juge  donnait  au  vassal  ou  au  censitaire,  à  l'elfe,  d'assignée 1~ 
deux  seigneurs.  R.  ''"  '  "  ' 

DiiiAÙcHE  (la  )  est-elle  au  nombre  des  causes   qui  font  en 
eounr  l'indignité  ?  V.  Inditmité  n    <=,   n         r>  • 
„■    .    ,      b.,  '"aianue,  n.  o.  k.  —  Peines  contre  ceu> 

qui  s  entremêlent  pour  favoriser  la  débauche.   V.  Maquerel- 

Débet.  Terme  emprunté  du  latin  pour  signifier  ce  qu'«, 
comptable  doit  après  l'arrêté  de  son  compte.-  Disposition  ■ 
lavis  du  conseil  d'État  du  15  novembre  I  S.  I  ,  sur  leKés  de" 
pretets,    fixant  les    débets  des    comptables  des   commun*     V 

Débit  deBo.ssons.  V.  Boissons  et  Déclarations  aux  bu- 
reaux des  Droits  réunis.  R. 

Débite  Débitement.  Anciens  mots  en  usage  pour  désigner 
nue  chose  due ,  comme  impSt ,  devoir,  redevance.  R  ° 

coi Tue"*™'  CeS'  rel,lifIuidoil  ,,ne  s°m™  ou  une  chose  qù'el- 
Queslions  et  règles  sur  la  matière. 

Les  débiteurs  de  l'absent ,  poursuivis  par  le  curateur,  ont-ils 
qualité  pour  querellerla  nomination  de  ce  curateur  ■'  Y  Absent 
''.!>•  I,n.  %  R— Quel  est,  à  l'égard  de  la  caution,  l'efîel  de  l'ac- 
epuescement   du  débiteur  principal  au  jugement' rendu   contre 
bu    \     Acquiescement,  JXXJI.  R.-Regles  sur  les  affirmations 
d.  s  créances  fa.fes  par  les  débiteurs.  V '.  Affirmation  .  n    S  R 
—Sur  a  consignation  des  alimens  en  faveur"  du  débite,,,-  V  Al,  ' 
mens,S  VI,»  5  et6.  R.-Peut-on  s'approprier  de  l'héritage  que 
on  a  acquis  d'un  débiteur,  après  la     aise  réelle  ou,  en"  a  à 
;  '<     «..  «rfcdPY.  Appropriée,  §  II,  n.  2.  R.-Regl^s'ur 
l        •  ent  des  arrérages   des  rentes  par  le  débiteur.  Y      arré- 
rages, n.  a.  R.— Peines  encourues  pour  l'arrestation  illégale  du 
débiteur.  V  Arrestation,  §  VI.  R.-Objet  et  effet  de  l'asile  par 
rappor,  au  débiteur.  Y.  Asile.  R.-Règlessur  l'atermoiemen 
enlie  le  créancier  et  le  débiteur.  Y.  Atermoiement  — R   I  e  dé- 
biteur. q,„,  avant  ou  après  le  contrat  d'atermoiement,  a  fait  avec 
l  un  de  ses  créanciers  un  arrangement  particulier,  peut-il  se  re- 
luser  a  1  exécution  de  cet  arrangement  ?  V    Ibid      S  n   O 
—   Effet  d'un  billet   que   le  débiteur  a  fait  souscrire  par  , ni 
tiers.  M .BUiet    _U  ,  n.  5  .  R.— Règles  sur  les  énoneialions  des 
noms.  do„„c.le  et  profession  d'un  débiteur  dans  un   bordereau 
d  hypothèque.  Y.  Bordereau  d'hypothèque.  R.-Sur  lesen-a- 
gemensdela  caution  d'un  débiteur.  V.  Caution,  (j  V  R  _L<frs- 
qu  une  caution  a  tait  elle-même  volontairement  'le  rachat  de  l'a 
rente,  peut-elle  en  exiger  le  remboursement  du  débiteur'  V 
t  aut,oH,J  IV.  Q.  — La  voiede  l'appel  ou  du  recours  en  cassa- 
lieu  est-elle  ouverte  à  la  caution ,  contre  le  jugement  qui  a  con- 
damne le  débiteur  principal .  lorsqu'il  n'y  a  pas  été  partie?  V. 
Caution,  J  X.  Q.— Règles  sur  la  cession  des  biensfaite  aux  créan- 
ciers par  le  débiteur.  V.  Cession  de  bien.  R.  — Effet  d'un  arrêt 
de  cour  d  appel,  qui  infirme  un  jugement  en  vertu  duquel  le 
débiteur  avait  fait  une  consignation.  V.  Chose  jugée,  §  IV.  Q. 
— L,'  jugement  rendu  dans  une  matière,  pour  ou  contre  un  débi- 
teur solidaire,  a-t-il  l'autorité  de  la  chose  jugée  pour  ou  contre 
^codébiteurs?  Y.  Chose  jugée,  Jj  XVII.  Q.— De  quelle  manière 
doit-être  fait  au  débiteur  le  commandement  de  payer?  V.  Com- 
mandement, n.  9.  R. — Quels  sont  les  conimencemens  de  preuves 
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suffisans  pour  faire  admettre  la  preuve  testimoniale  de  la  libé- 
ration du  débiteur.  V.  Commencement  de  pleines.  II.  —  Manière 
dont  se  régissent  les  communautés  tacites,  soit  à  l'égard  des  as- 
sociés  entre  eux,  soit  a  l'égard  de  leurs  débiteurs.  V.  Commu- 
nauté tacite ,  !j  IV.  R. — Manière  dont  se  fait  la  compensation 
entre  le  créancier  elle  débiteur.  Y.  Compensation^. — Les  tri- 
bunaux sont-ils  coinpétcns  pour  prononcer  sur  les  demandes  en 
conipeusalior.  opposées  à  I  État  par  ses  débiteurs  dont  les  créan- 
ces sont  sujettes  à  liquidation.''  Y.  IliUl.  ,S  III,  2  .  R. — Un  dé- 
biteur peut-il  être  admis  à  proposer  une  compensation  entre 
deux  créances,  dont  l'une,  quoique  constatée  par  un  titre  au- 
thentique et  exécutoire  ,  est  attaquée  par  une  demande  en  nul- 
lité ou  eu  rescision  ?  Y.  Ibid.,  §  IX.  Q. — Dans  quels  cas  uu  dé- 
biteur par  compte  courant  est-il  réteutioiiuaire  des  fonds  de  sou 
correspondant?  Y.  Compte  courant,  Jj  I.Q. — Règles  sur  la  con- 
currence de  privilège  entre  deux  créanciers  qui  ont  saisi  le  mo- 
bilier de  leur  débiteur  lorsque  leur  saisie  est  pareillement  de  la 
même  date.  Y.  Concurrence.  R. — La  caution  solidaire  et  garante 
est-elle  obligée  de  plaider  devant  le  tribunal  domiciliaire  du 
débiteur  principal ,  lorsqu'elle  y  est  assignée  conjointement  avec 
lui  poiu-  être  condamnée  solidairement?  Y.  Connexitë,  §  I. 
Q- — Formalités  a  remplir  par  le  débiteur  peur  la  validité  de  sa 
consignation.  V.  Consignation,  a.  26, 28  et  29.  R. — Les  contrain- 
tes décernées  par  la  régie  de  l'enregistrement  et  des  domaines  <  ou- 
tre les  débiteurs  principaux  sont-elles, daus  ces  matières,  exécu- 
toires contre  les  cautions?  V.  Contrainte,  n.  6.  R. — Dispositions 
des  lois  anciennes  et  nouvelles  relatives  à  la  contrainte  par 
corps  contrôle  débiteur.  Y.  Contrainte  par  corps.  R.  Le  débi- 
teur qui  a  paie,  sans  retenue  de  la  contribution  foncière, 
quelques  années  d'intérêts,  s'est-il  privé  par  là  du  droit  d'exer- 
cer la  retenue  sur  les  années  suivantes?  Y.  Contribution  fon- 
cière ,  jjl.  Q.  —  Règles  sur  la  contribution  au  sou  la  livre  des 
sommes  saisies  par  les  créanciers  sur  leur  débiteurs.  Y.  Contri- 
bution au  sou  la  livre ,  n.  1 .  R. — Le  délaissement  par  hypo- 
thèque empêche-t-il  que  le  débiteur  ne  demeure  obligé  person- 
nellement? V.  Délaissement,  n.  2.  R. — Manière  dont  se  fait  la 
délégation  par  le  débiteur  aucréancier.  Y.  Délégation ,  n.  l.R. 
— Ya-t-il  délégation  à  l'égard  du  débiteur,  lorsque,  sans  son  in- 
tervention, le  créancier  transporte  à  une  personne  tierce  la 
créance  qu'il  a  sur  lui  ?  Y.  Ibid.,  §  I.  R. — Y  a-t-il  lieu  au  dernier 
ressort,  lorsqu'à  une  demande  en  paiement  dune  somme  de 
1,000  IV.,  ou  au-dessous,  le  débiteur  oppose  une  quittance 
dont  le  montant,  réuni  a  la  somme  demandée,  s'élève  au-dessus 
de  ce  taux  ?  Y.  Dernier  ressort,  ;j  X.  II. — Lors  de  la  signiûca- 
tion  d'un  acte  d'appel,  l'ait  par  le  débiteur  au  domicile  commun 
élu  par  les  créanciers  agissant  comme  consorts,  faut-il  qu'il  soit 
délivré  autant  de  copies  qu'il  y  a  de  créanciers,  ou  une 
seule  suffit-elle  pour  tous?  V.  Domicile  élu ,  §  I,n.  5  bis.  11. — 
i.e  cessiouuaire  d'une  obligation  par  le  titre  de  laquelle  le  débi- 
teur a  élu  domicile  hors  de  sa  demeure  ordinaire  eu  fait-il  va- 
lablement signifier  le  transport  à  ce  domicile?  Y.  Ibid.,  §  II.  R. 
— Dispositions  du  Code  civil  relatives  aux  dommages-intérêts  dus 
par  le  débiteur  au  créancier.  Y.  Dommages-intérêts  ,  u.  2.R. — 
Avant  le  Code  civil  les  lois  per  diversas  et  ab  Anastasio  étaient- 
•  lies  applicables  à  la  cession  que  faisait  un  débiteur  à  son  créan- 
■  m  ,  pour  se  libérer  envers  lui  ?  Y.  Droits  litigieux ,  §  II.  Q. 
Dispositions  du  Code  de  procédure  civile  relatives  à  l'écrou  des 
débiteurs.  Y.  Ecrou.  R. — Effets  d'une  loi  postérieure  à  celle  sous 
l'empire  de  laquelle  un  débiteur  a  contracté  des  obligations.  Y. 
Effet  rétroactif,  sect.  1H ,  §  III,  ait.  5,  il.  9,  10  et  11.  R. 
— Dispositions  du  Code  de  procédure  civile,  relatives  à  l'élargis- 
sement du  débiteur  incarcéré.  Y.  Elargissement ,  n.  2.  R. 
— Cas  où  il  peut  y  avoir  lieu  à  l'emprisonnement  ci  un  débiteur. 
V.  Emprisonnement,  %î,n.  l.R. — Règles  sur  l'engagement 
d'immeubles  de  lapait  du  débiteur  àson  créancier.  ~V.  Engage- 
ment d'immeubles  ,  n.  !  j.  R. — Sur  l'arrestation  d'un  étranger 
débiteur  d'un  Français.  Y.  Etranger ,  §  I Y.  Q. — Sous  l'empire 
de  lord,  de  IGG7  ,  le  jugement  qui  condamnait  un  débiteur  par 
contrat  à  payer  une  dette  dout  il  prétendait  s'être  libéré  était-il 
exécutoire  nonobstant  l'appel?  Y.  Exécution  des  jugemens , 


jj  II, 2*.  Q. — Règles  sur  la  poursuited'undébiieur  par  voie  d'ex- 
propriation forcée.  A'.  Expropriation  forcée ,  §  III ,  \j  \  II , 
Jj  VIII.  Q.  —  Dispositions  de  la  déclaration  du  14  juin  1716  rela- 
tives au  débiteur  eu  état  de  faillite.  V. Faillite,  §111,  u.  1.  R. — 
Peut-on  regarder  comme  banqueroute  frauduleuse  la  faillite  dans 
laquelle  il  u'est  pas  prouvé  que  le  débiteur  ait  été  guidé  par  un 
dol  formel  et  direct  ?  V.  Faillite  et  banqueroute  ,  sect.  I ,  §  I Y  . 
n.  7.  R. — Les  débiteurs  de  rentes  constituées  ci-devant  au  profit 
des  fabriques,  à  la  charge  de  fondations  qui  ne  s'acquittent  plus, 
sont-ils  déchargés  de  ces  rentes  envers  l'État?  Y.  Fondation. 
Q. — Doit-on  considérer  comme  frais  et  mises  d'exécution  les  dé- 
pens faits  postérieurement  à  la  vente  que  le  débiteur  a  vala- 
blement faite  de  la  chose  saisie  réellement?  Y.  Frais  et  mises 
d'exécution.  R. — Liïcl  du  gage  donné  au  créancier  par  le  débi- 
teur. V.  Cage.  R. — Un  débiteur  eu  s'obligeaiil  oblige  tous  ses 
biens  :  de  là  cette  maxime  qu'il  n'y  a  de  biens  que  ce  qui  reste 
après  les  dettes  payées.  Y.  Hypothèque ,  sect.  I,  §  XIII,  n.  8, 
et  §  XIII.  R. — Règles  sur  la  demande  en  réduction  d'hypothèque 
que  le  débiteur  a  droit  de  former  lorsque  les  inscriptions  ex- 
i  dent  de  beaucoup  sa  dette.  Y.  Ibid.,  seet.  II ,  <j  III,  art.  6, 
n.  8.  R. — Règles  -tir  l'exercice  des  droits  d'un  créancierqui a 
lu  polhèque  sur  les  biens  de  son  débiteur.  Y.  Ibid.,  §  IY  et  IV 
bis,  §  IX,  §  XIII.  Q. — Faculté  qu'a  le  débiteur  de  plusieurs 
sommes  principales  envers  la  même  personne ,  en  lui  faisant  un 
paiement,  de  l'imputer  sur  telle  somme  que  bou  lui  semble.  Y. 
Imputation  de  paiement ,  n.  1.  R. — Effets  de  l'indication  de 
paiement  faite  par  le  débiteur  au  créancier.  Y.  Indication  de 
paiement.  R. — Un  héritier  par  indivis  peut-il,  en  son  nom  seul, 
poursuivre  les  débiteurs  du  défunt?  Y.  Indivis,  4°.  R. — Nature, 
objet  et  effets  des  inscriptions  hypothécaires  prises  par  les  créan- 
ciers sur  les  biens  de  Ictus  débiteurs.  Y.  Inscription  hj  pollie- 
cairc,  §  IL,  VIH,  Y1II  bis,  et  XIII,  R.;  §  I,  III  et  AI..Q. — Forma- 
lit  es  à  remplir  paru  udébi  leur  pour  donner  en  paiement  à  son  créan- 
cier l'inscription  représentative  de  l'objet  sur  lequel  celui-ci 
avait  une h\ pot hèque spéciale.  Y .Inscription sur leOrand-Livre, 
§  IL  Q. — Dispositions  du  Code  civil  relatives  aux  intérêts  à  payer 
par  le  débiteur.  Y.  Intérêt ,  §  IV  ,  n.  7  et  suiv.  R. — L'interrup- 
tion de  la  prescription  contre  le  débiteur  principal  empêche- 
t-elleque  la  caution  non  solidaire  puisse  prescrire?  Y.  Interrup- 
tion de  prescription,  n.  1 2.  R. —  La  caution  est-elle  recevahle  à 
intervenir  dans  un  jugement  rendu  en  faveur  du  créancier 
contre  le  débiteur  principal?  Y.  Intervention ,  §  I ,  n.  5  bis  . 
2'.  R. — Droit  du  créancier  de  demander  la  légitime  due  àson  dé- 
biteur. Y.  Légitime,  jj  V.R. — Y  a-t-i  1  ouverture  à  l'action  en 
garantie  de  la  part  du  légitimaire  ,  lorsque  le  débiteur  d'une 
rente  qui  lui  a  été  donnée  en  paiement  devient  insolvable  ? 
X.  Ibid.,  sert.  X,n.6.  R. —  Lorsque  après  cinq  ans  le  débiteur 
d'une  lettre  de  change  reconnaît,  même  par  une  simple  missive  , 
qu'elle  n'a  pas  été  acquittée,  la  prescription  est-elle  couverte? 
%  Lettre  et  billet  de  cltange ,  §  IV ,  n.  2 1 .  R. — De  quelle  ma- 
nière s'opère  la  libération  du  débiteur  par  le  testateur  créancier? 
Y.  Libération,  n.  I.  R. — Coutume  d'Artois  sur  la  maivassise 
accordée  par  le  débiteur  à  un  créancier.  A  .  Main  assise,  n.  1. 
R. — Concours  du  créancière!  du  débiteur,  nécessaire  au  contrat 
d'obligation.  V.  Obligation,  n.  1.  R. — Dispositions  du  Code  civil 
relatives  aux  offres  faites  par  le  débiteur  au  créa:.,  ier.  Y.  Offre, 
n.  2.  R. — Un  créancier  est-il  recevable  à  attaquer  par  tierce  oppo- 
sition uu  jugement  rendu  contradictoirement  avec  son  débiteur. 
Y.  Opposition  (tierce;.  R.  et  Q. — Le  créancier  est-il  obligé  de 
recevoir  un  paiement,  lorsqu'il  lui  est  offert  par  un  étranger  qui 
n'a  aucun  pouvoir  pour  gérer  les  affaires  du  débiteur  ?  Y.  Paie- 
ment, u.  2.  R. — Est-il  au  pouvoir  du  juge  de  modérer  el  de  ré- 
duire à  de  justes,  bornes  la  peine  à  laquelle  un  débiteur  s'est 
soumis  en  cas  de  contravention  à  son  engagement?  V.  Peine 
contractuelle,  jj  II,  n.  IV.  R. — Cas  où  la  peine  contractuelle  est 
encourue  par  le  débiteur.  V.  Ibid.  ,  jj  III,  n.  2.  R.  Le  jugement 
rendu  par  défaut  contre  deux  débiteurs  solidaires  est-il  périmé 
à  l'égard  de  l'un  d'eux  par  sa  non  exécution  dans  le  mois  de  sa 
date,  lorsqu'il  a  été  exécuté  pendant  ce  délai  par  l'autre  débi- 
teur ?  Y.  Péremption,  sect.  II, §  I,  u.   12.  R. — Les  tribunaux 
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sjul-ils  rompétcns  pour  connaître  île  la  validité  d'un  paiement 
fait  dans  nue  caisse  publique  par  un  débiteur  de  l'Etat?  V. 
Pouvoir  judiciaire,  §  II,  n.  4.  R.  — A  quelle  auiorité  il  appar- 
tient de  décider  si  la  quittance  du  paiement  qu'un  tiers  a  fait 
au  nom  de  son  débiteur,  dans  la  caisse  des  domaines,  contient 
une  cession  en  transport  de  la  créance  de  l'Etat ,  ou  une  simple 
subrogation  aux  privilèges  et  hypothèques  de  cette  créance? 
V.  Ibid.j  §X1I.  Q. —  Règles  sur  la  prescription  acquise  au  profit 
du  débiteur,  tant  pour  le  capital  que  pour  les  arrérages  de  sa 
dette.  V.  Prescription, sect. I,  §  I,  111,  VI,  VU;  secl.  II,  g  VIII 
et  XIII;  et  sect.  III,  §  II.  R.;  sect.  ÏV,  2".  Q. —  La  remise 
faite  par  le  créancier  à  son  débiteur  de  son  billet  est-elle  une 
présomption  du  paiement  de  la  dette?  V.  Présomption,  §  III, 
n.  9.  R. —  Un  débiteur  qui  cherche  à  se  soustraire  à  la  poursuite 
de  ses  créanciers  peut-il  être  admis  à  la  profession  monastique? 
V.  Profession  monastique,  §  I,  n.  9.  R.  —  Un  débiteur  saisi, 
même  exproprié,  qui  trouve  des  moyens  de  se  rendre  adjudica- 
taire, doit-il  être  considéré  comme  dépouillé  de  sa  propriété? 
V.  Propie ,  §  II,  n.  4.  Q.  —  Le  défaut  de  protêt  est-il  couvert 
par  la  faillite  du  débiteur  à  l'époque  où  le  protêt  eût  dû  avoir 
lieu  '  V.  Protêt ,  jj  I.  Q. — Lorsqu'une  quittance  doit  être  passée 
par-devant  notaire,  à  qui  appartient  le  choix  de  cet  officier .'  est- 
ce  au  créancier  ou  au  débiteur?  V.  Quittance,  n.  1.  R. — Est-ce 
à  la  cour  spéciale  qu'il  appartient  de  connaître  des  violences 
avec  armes,  exercées  de  nuit  contre  un  corps  de  gendarmerie  don- 
nant main-forte  à  un  huissier  chargé  d'arrêter  un  débiteur 
en  vertu  d'une  contrainte  par  corps?  V.  Rébellion^  III,  n.  5. 
R.  — Dispositions  du  Code  de  procéd.  en  de  relatives  à  la  recom- 
mandation du  débiteur.  V.  Recommandation ,  n.  I .  R. —  A  qui 
appartient  la  réhabilitation  des  débiteurs  faillis.  V.  Réhabili- 
tation, t)  II.  R.  —  Cas  où  le  débiteur  d'une  rente  peut  être  con- 
traint de  la  racheter.  V.  Rente  constituée,  §  X.  R.  —  Effet  de  la 
faculté  du  rachat  vis-à-vis  du  propriétaire  de  la  rente  et  du  débi- 
teur. V.  Rente  foncière,  tj  II,  art.  1 .  R.  —  Quel  est,  par  rap- 
port à  une  rente  foncière  créée  avec  mélange  de  droits  seigneu- 
riaux ,  l'effet  d'une  transaction  passée  entre  le  créancier  et  le  dé- 
biteur de  celle  rente,  postérieurement  à  la  loi  du  I  7  juillet  l  795? 
V.  Rente  foncière  seigneuriale,  jj  XXII,  2'.  Q.  —  Le  débiteur 
d'une  rente  viagère  peut-il  obliger  celui  à  qui  elle  est  due  d'en 
recevoir-  le  remboursement?  X.  Rente  viagère,^!.  Q. — Effet 
delasaisie-airèt  faite  sur  le  débiteur.  X.Saisic-arrcl.U.. —  l'eut- 
on ,  sous  le  prétexte  qu'ouïes!  créancier  de  l'Etal ,  faire  des  saisies- 
arrêts  entre  les  mains  des  débiteurs  de  l'Etat  mémo  ?  V.  Ibid., 
<j  IV.  R.  — Règles  de  l'ancien  droit  sur  les  saisies-exécutions,  par 
rapport  au  débiteur.  V.  Saisie-cxéculion,  §  I.  R.  —  Règles  de  la 
coutume  de  Paris  sur  la  saisie-gagerie  par  rapport  au  débiteur. 
V.  Saisie-gagerie,  u.  1 .  R.  —  Dispositions  du  l'édit  du  5  sep- 
tembre I  jjl  ,  qui  règle  les  formalités  à  remplir  pour  la  saisie 
réelle  des  biens  du  délateur.  V.  Saisie  réelle,  u.  I .  R. — A  quelles 
formalités  est  soumis  le  tiers  saisi-débiteur  de  la  rente,  dans  le 
cas  où  la  saisie  de  cette  renie  a  eu  lieu  ?  V.  Saisie  des  rentes 
constituées.  R.  — Effet  du  sauf-couduit  accordé  par  le  magistrat 
aux  débiteurs.  V.  Sauf-conduit,  n.  2.  R. — Dispositions  du  Code 
civil  relatives  à  la  solidarité  de  la  part  des  débiteurs.  V.  Solida- 
rité, §  I,  n.  2.R. —  L'exception  de  cession  d'action,  que  l'art.  "2057 
du  Code  civil  accorde  à  la  caution,  peut-elle  être  également  op- 
posée par  le  débiteur  solidaire,  qui  n'est  poursuivi  que  pour  sa 
part?  X.Ibid.,  §  V.  Q. — Cas  où  les  juges  peuvent  accorder 
des  délais  aux  débiteurs  qu'ils  condamnent.  V.  Surséance.  R. 
—  Les  débiteurs  propriétaires  de  bois  taillis  non  aménagé» 
peuvent-ils  recevoir  de  leurs  créanciers  une  opposition  a  la 
coupe  de  ces  bois  qui  ont  atteint  leur  maturité?  V.  Taillis.  R. 
— Droit  de  suite  qu'a  le  créancier  sur  l'immeuble  de  son  débiteur, 
passé  entre  les  mains  d'un  tiers  délenteur.V.  Tiers  détenteur,  u.  I . 
R- — Quel  est  l'effet  hypothécaire  d'un  jugement  qui  ordonne  l'exé- 
cution d'un  contrat  par  lequel  le  débiteur  a  consenti  hypothèque 
sur  ses  biens?  V.  Titre  confïrmatif,  5 ".  R. — Règles  sur  la  trans 
criplion  en  cas  de  vente  des  immeubles  du  débiteur  failli.  V. 
Transcription,  §  III ,  n.  7.  R. —  Dispositions  de  différentes  cou- 
tume; re'ativcs  au  transport  fuit  au  créancier  par  le  débiteur.  V. 
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Transport,  n.  1.  K. — Le  transport  <!  uni  ta  éance,  qui  n'est  point 
signifie  au  débiteur  ,  peut-il  autoriser  la  saiïic  de  la  créance  ?  V 
ll.ul.,  %  VI.  Q. — La  qualité  de  débiteur  du  pupille  empechel  elle 
qu'on  suit  appelé  a  sa  tutelle  '  \  .  Tutelle,  sect.  III,  n.  lu.  il. 
— Instruction  contre  les  débitcu-,  des  droits  dus  à  l'inimitié.  V. 
Université,  §  m. — Dispositions  de  différentes  coutumes  relatives 
aux  privilèges  des  villes  d'arrêt  par  rapport  aux  débiteurs.  V. 
Ville  d'arrêt,  §11,  n.  4.  R.  —  Le  débiteur  commet-il  un  vol 
lorsque,  après  avoir  donné  nu  effet  engagea  sou  créancier  .1  le 
retire  furtivement  ou  a  force  ouverte  des  mains  de  celui-ci  ' 
V.  Vol ,  sect.  I,  n.  4,  1°.  R. 

Deuitis.  On  donnait  ce  nom  à  des  lettres  qui  contenaient  un 
mandement  au  premier  huissier  de  contraindre  le  débiteur  de 
l'impétrant  au  paiement  de  sommes  ducs  en  vertu  d'actes  au- 
thentiques,  emportant  exécution  parée.  —  Règles  a  cet  égard. 
—  L'usage  de  ces  lettres  aujourd'hui  aboli  en  France.  !.. 

Déboudemens.  Les  tribunaux  sont-ils  compélens  pour  or- 
donner le  changement  du  lit  d'une  rivière  on  d'un  ruisseau,  à 
l'effet  d'en  prévenir  les  débordemens  ?  V.  Cours  d'eau,  n.  6. 
R.  — Attributions  du  préfet  de  police  dans  les  cas  de  déborde- 
mens. V.  Préfet  de  police.  R . 

Débouter..  Ternie  de  palais  qui  signifie  déclarer,  par  sen- 
tence ou  par  arrêt  ,  que  quelqu'un  est  déchu  de  sa  demande.  — 
Plaisanterie  qui  fit  substituer  par  François  Ier  le  mot  français 
débouter  à  l'ancienne  formule  latine  ,  debotat  et  debotavit,  R. 

Questions  sur  la   matière. 

Lorsque,  sur  une  même  affaire,  il  est  intervenu  deux  jugi  - 
mens  en  dernier  ressort ,  l'un  par  défaut ,  l'autre  portant  déboulé 
de  l'opposition  formée  au  premier,  peut-on  ne  demander  la  cassa- 
tion que  d'un  seul  de  ces  jugemens  ?  V.  Cassation,  §  VIII.  Q.,  et 
Opposition  aux  jugemens  par  défaut ,  §  V.  Q. — En  matière  de 
police  correctionnelle  ,  le  jugement  qui  ne  porte  qu'un  dé- 
boulé d'opposition  à  un  jugement  par  défaut,  dûment  motivé, 
et  transcrit  dans  son  préambule,  est-il  nui,  faille  d'être  lui- 
même  motivé,  ou  de  se  référer  aux  motifs  insérés  dans  le  juge- 
ment qu'il  coufirme?  V.  Motifs  des  jugemens,  a..  Iti,  0'.  R. 

Dehouts  à  éteinte  de  chandelle.  C'est  ainsi  qu'où  nommai:. 
en  Bretagne  ,  les  enchères  et  surenchères  qui  su  faisaient  pour 
l'adjudicaliou  des  immeubles. —  Dispositions  du  règlement  re- 
latif à  celle  forme  d'adjudication.  R. 

DÉCAriTATioi*.  C'est  l'action  de  trancher  la  tèle  à  quelqu'un 
condamné  à  la  peine  de  mort.  Cette  peine  était  en  usage  en 
France  avant  178!),  pour  les  gentilshommes  seulement.  Depuis 
la  révolution  elle  est  d'un  u<ige  général.  R. 

Déception.  X.Dol.  R. 

Décès.  (  Répertoire.  )  Terme  particulièrement  usité  au  Pa- 
lais pour  signifier  la  mort  naturelle  d'une  personne.  I.  i'.eg;*- 
tres  établis  autrefois  dans  les  églises  paroissiales ,  aujourd'hui 
dans  les  municipalités,  pour  enregistrer  les  actes  du  ducus.  — 
Quel  C6i  le  degré  de  foi  (pic  mérite  un  acle  de  décès ,  lorsque 
se  présente  une  personne  qui  prétend  être  celle  que  cet  acle 
désigne  comme  morte  ?  —  Cet  acle  prouve-t-il  .jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux  ,  qu'il  n'y  a  point  d'identité  entre  celte  personne  et 
celle  dont  l'acte  mortuaire  conslate  le  décès? —  Le  jugement 
criminel  qui  ,  antérieurement  à  la  promulgation  du  Code  civil  , 
ou  par  suite  d'un  jugement  antérieur  à  cutie  promulgation,  s 
décidé,  avant  que  la  question  d'identité  fût  jugée  civilement  -, 
que  l'acte  de  déçus  n'est  point  faux,  a-t-il  aujourd'hui  l'autorité 
de  la  chu.su  jugée  sur  tulle  question? —  Peut-on,  en  statuant 
sur  cette  question,  lu  juger  contre  la  personne  réclamante,  s.u. 
juger  en  même  temps  qui  est  cette  personne,  et  quel  est  son 
véritable  état?  —  IL  Lorsque  les  registres  de  l'état  civil  sont 
perdus,  ou  qu'il  n'y  en  a  jamais  eu  ,  la  preuve  du  décès  se  re- 
çoit par  témoins  ;  mais  cette  preuve  n'est-elle  pasadimssible 
dans  d'autres  cas  ?  —  III.  Dans  le  cas  où  les  registres  sont  per- 
dus, et  dans  celui  où  le  décàs  n'a  pas  été  inscrit  sur  les  regis- 
tres, est-ce  du  jour  du  décès  même  que  doit  courir  le  délai 
dans  lequel  la  régie  de  l'enregistrement  est  tenue,  sous  peine 
de  déchéance ,  de  poursuivre  le  paiement  des  droits  du  mutation 
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dus  par  les  héritiers  du  défunt  ?  —  IV.  En  cas  de  décès  dans 
un  hôpital ,  la  prescription  de  cinq  ans ,  pour  les  droits  de  mu- 
tation ,  court-elle  tant  que  l'acte  mortuaire  n'a  pas  été  inscrit 
«or  les  registres  de  l'État  civil  du  domicile  du  décédé  ? —  V. 
Peut-on  ,  lorsqu'il  s'agit  d'un  second  mariage  à  contracter  par 
une  femme  qui  se  dit  veuve,  admettre  des  présomptions  pour 
preuve  du  décès  de  son  mari  ?  V.  Bigamie  ,  et  Etat  civil  {  actes 
de  l'),S  III.  n.  5. — VI.  Formalités  prescrites  par  les  nou- 
velles lois  pour  la  rédaction  des  actes  de  décès  naturel  :  —  de 
décès  dans  le  cas  de  mort  violente;  —  "VII.  de  décès  des  enfans 
morts-nés. —  Vin.  Que  doit-on  faire  lorsque ,  dans  le  cours  d'un 
procès ,  l'une  des  parties  vient  à  décéder?  "V.  Reprise  d'iitsiaiice 
en  cassation,  §  VI.  n.  7.  —  IX.  Le  décès  du  criminel  éteint 
le  crime  .  mais  en  eftace-t-il  toujours  les  suites  ?  V.  Action  pu- 
blique. Condamne,  Délit,  §  IX,  et  Appel,  sert.  II.  n.  16, 

Décès.  Questions  de  droit.  )  —  §  I.  La  preuve  testimoniale 
il  un  décès  est-elle  tellement  limitée  par  l'art.  4  du  tit.  20  de 
l'ordoiuance  de  I6IÏ7  ,  et  par  l'art.  46  du  Code  civil,  aux  deux 
cas  qui  v  sont  exprimé- ,  qu'elle  ne  puisse  être  admise  dans  au- 
enn  autre  cas? 

§11.  Sur  qui  doit  tomber  la  preuve  du  décès  d'une  personne 
dont  on  n'a  point  de  nouvelles  ?  y.  Absent,  §  III ,  et  Vie. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

L'action  de  la  régie  de  l'enregistrement  sur  les  revenus  des 
•  liens  transmis  par  décès,  pour  le  paiement  des  droits  de  muta- 
tien  .  s'e\eice-t-elle  par  préférence  sur  tous  les  autres  créanciers 
de  la  succession  ?  V.  Enregistrement,  §  XXXIX,  1°,  et  XL.  R 

—  Dans  le  pavs  de  Liège .  les  enfans  dévolutinnuaires  doivent- 
ils  un  droit  de  mutation,  par  décès,  pour  les  biens  délaissés  par 
le  premier  mourant  des  époux  ?  V.  Ibid.,  §  V.  Q.  — Disposi- 
tions de  la  coutume  de  Paris  relatives  aux  inventaires  apres  dé- 
cès. V.  Inventaire.  R.  —  Mode  de  procéder  sur  l'allégation  d'un 
faux  commis  dans  le  registre  de  lÉlat  civil  .  par  la  supposition 
du  décès  d'une  personne  encore  vivante.  V.  Faux,  §  IV.  Q.  — 
Règles  sur  les  actes  de  décès  des  juifs.  V.  Juifs,  sect.  I, 
§  II.  R.  — Décès  des  père  et  mère,  considère  sous  le  rapport 
de  la  légitimité  des  enfans.V.  Légitimité,  sect.  I,  §II,quest.  I  et  2. 
R.  —  Le  décès  de  l'un  des  époux  opère  -t-il  mutation  au  profit 
de  l'autre,  relativement  à  un  bien  qu'ils  ont  acheté  ensemble 
pour  appartenir  au  dernier  survivant?  "V.  Mutation,  §  III.  Q. 

—  Règles  sur  les  scellés  apposés  après  décès.  V.  Scellés,  §  III. 
r.  —  Dispositions  du  Code  civil  relatives  à  la  sépulture  après 
décès.  "V.  Sépulture  ,  n.  4.  R. 

Décharge.  C'est  l'acte  par  lequel  on  décharge  quelqu'un  d'une 
obligation,  d'une  redevance,  d'une  chose,  dout  il  était  grevé. 
V.  Certificat  de  décharge  et  Quittance.  R. 

Décharge  d'acquit  à  caution  (  la  ) ,  après  le  délai  fixé  par  cet 
acte  par  les  préposés  du  bureau  où  sont  arrivées  les  marchan- 
dises ,  forme-telle  une  preuve  que  le  transport  de  ces  marchan- 
dises ait  été  retardé  par  force  majeure?  V.  Acquit,  jj  ni,  n.  4.  R. 

Décharge  de  cautionnement  (  la  caution  d'une  rente  consti- 
tuée à  prix  d'argent  peut-elle  .  avant  d'être  poursuivie  par  le 
créancier,  contraindre  le  principal  obligé  à  lui  rapporter  une). 
V.  Caution, §  III.  R. 

Décharge  de  compte (  la)  que  donne  un  père  à  l'un  de  ses 
enfans  ,  pour  la  gestion  de  ses  affaires  ,  est-elle  sujette  au  rap- 
port à  succession?  V.  Rapport  à  succession ,  §11,  art.  4, 
:     7.   R. 

Décharge  d'un  voiturier.  Le  voiturier  qui  ne  trouve  pas  les 
personnes  à  qui  sont  adressés  des  ballots,  et  qu'en  effet  elles 
n'ont  ni  domi"ile  ni  magasin  connus,  est-il  obligé,  pour  sa  dé- 
charge, de  faire  dresser  un  procès-verbal  de  perquisition;  ou 
suffit-il  qu'il  les  dépose  au  bureau  des  marchandises  du  lieu  ? 
V.  Voiturier,  §  I. 

Eécbargement  des  prises  maritime*  dispositions  de  l'ar- 
rêté du  gouvernement  du  ï  prairial  an  1 1 ,  relatives  au  ).  V. 
Prise  maritime ,  §  X II .  R . 

Déchéance  (  queslious  el  règles  diverses  sur  le  cas  de  )  admis 
4nn«  la  jurisprudence.  —  Dans  le  cas  on  le  délai  de  l'appel  ne 


commence  à  courir  que  du  jour  de  la  signification  du  jugement 
qui  en  est  l'objet,  la  nullité  de  l'acte  par  lequel  il  a  été  appelé 
d'un  jugement  non  encore  signifié  einporle-t-clle  déchéance  ab- 
solue de  lappel?  V.  Appel,  (j  XI,  art.  4.  R. —  La  déchéance 
d'un  recours  en  cassation ,  opérée  par  le  défaut  de  la  signification 
de  l'arrêt  d'admission  dans  les  trois  mois  de  sa  date,  empèehe- 
t-elle  la  partie  qui  l'a  encourue  de  se  pourvoir  en  cassation  de 
nouveau?  V.  Cassation,  §  VI  et  VIU,  R.  ;  et  §  XXII.  Q.  — 
Dispositions  du  Code  civil  relatives  à  la  déchéance  en  matière 
d'endossement.  V.  Endossement ,  n.  V.  R.  —  La  déchéance 
qu'un  acquéreur  de  biens  nationaux  a  encourue,  par  le  défaut 
de  paiement  du  prix  de  son  adjudication ,  le  dispense  t-elle  du 
droit  d'enregistrement  auquel  son  adjudication  a  donné  ouver- 
ture ?  V.  Enregistrement,  §  XIX.  R. — 'La  déchéance  d'un 
droit  ou  d'une  faculté,  par  le  laps  du  temps  auquel  est  circon- 
scrit l'exercice ,  est-elle  une  prescription  ?  V.  Prescription  , 
sect.  I,§  I,  n.  5.R. 

Déchet  de  marchandises.  Lorsqu'un  voiturier  a  détérioré  , 
par  sa  faille,  des  marchandises,  en  est-il  quitte  en  pavant  le 
déchet  qu'il  leur  a  fait  éprouver ,  ou  peut-on  le  forcer  de  les 
prendre  pour  son  compte,  et  d'en  payer  la  valeur?  V.  J'oitu- 
rier,  §  IL  Q. 

Décimale  monnaie  ).  V.  Monnaie  décimale.  R. 
Décimes.  Cest  punir  un  soldat  indiqué  par  le  sort  enlr« 
dix  qui  se  sont  rendus  coupables  de  délits  militaires.  —  Cet 
usage  pratiqué  chez  les  Romains  ;  —  quelquefois  en  France.  — 
Disjiositions  de  la  loi  du  21  brumaire,  au o  .  qui  substitue  un 
autre  mode  de  punition  des  troupes  coupables.  R. 

Décision.  Jugement ,  résolution  prise  sur  quelque  chose.  — 
Règles  sur  l'autorité  des  décisions  des  arbitres,  des  avocats.  — 
Arrêts  des  tribunaux  supérieurs  qui  sont  motivés,  appelés  dé- 
cisions en  Italie.  —  Règles  sur  l'autorité  des  décisions  du  con 
seil  des  finances. —  Ce  (pion  appelle  Décisions  de  Juslinien.  R. 
Décisions  du  conseil  d'Elat  règles  sur  les  expéditions  des  ). 
V.  Expédition,  §  IV.  R. — Forme  de  l'opposition  à  ces  décisions. 
V.  /*/«(.,§  III,  art.  4.  R. 

Décisoire.  Terme  qui  s'applique  à  un  fait  qu'on  regarde 
comme  devant  seul  servir  à  la  dérision  d'un  procès.  —  Il  ne 
s'emploie  ordinairement  qu'en  parlant  du  serment.  R. 

Déclaration.  Action  de  déclarer,  de  faire  connaître.  —  I. 
Cette  expression,  quand  elle  est  isolée,  s'applique  principale- 
ment :  \°  à  l'aveu  qu'une  partie  fait  dans  une  cause  où  elle 
est  en  qualité;  2  à  l'acte  par  lequel  une  partie,  quia  produit 
une  pièce  que  sou  adversaire  argue  de  faux,  fait  connaître  s'il 
est  dans  son  intention  de  se  servir  de  celte  pièce  ou  non  ;  5°  à 
la  déposition  d'un  témoin  devant  un  officier  de  police  ou  de  jus- 
tice ;  4'  à  l'explication  que  tout  juge  récusé  est  tenu  de  donner 
sur  les  faits  qui  servent  de  base  à  la  récusation;  5"  à  la  con- 
naissance qu'est  obligée  de  donner,  de  ce  qu'elle  doit  au  débi- 
teur du  créancier  saisissant,  toute  personne  entre  les  mains  de 
laquelle  il  a  été  fait  une  saisie-arrèt.  —  n.  Des  déclarations 
respectives  que  des  parties  font  devant  le  juge ,  il  résulte  quel- 
quefois un  contrat  qui  les  lie  irrévocablement.  R. 

ÉTAT,     PAR    ORDRE    ALPHABÉTIQUE, 

Des  différentes  espèces  de  déclarations  qui  ont  lien  en  matières 
civile,  criminelle  ,  commerciale  ,  et  fiscale. 

Déclaration  d'absence.  C'est  le  jugement  par  lequel  l'ab- 
sence d'une  personne  qui  a  disparu  ,  et  dont  on  n'a  point  de 
nouvelles  depuis  un  certain  temps,  est  déclarée  constante.  V. 
Absent.  R.  et  Q. 

Déclaration  d'arrêt  commun.  V.  ci-après  Déclaration  de 
jugement  commun. 

Déclaration  aux  bureaux  des  contributions  indirectes, 
ou  droit*  réunis.  —  I.  Dispositions  législatives  sur  les  formes 
de  ces  déclarations.  —  1°  Peut-on,  lorsque  ces  déclarations  ne 
sont  pas  inscrites  sur  le  registre  du  préposé,  et  qu'on  n'en  re- 
présente pas  une  ampliation  signée  de  celui-ci,  être  admis  à 
prouver  par  témoins  qu'elles  ont  été  faites?  —  U.  Obligation 
imposée  au  propriétaire .    au   vendeur ,   et  à  l'achetcrn    de  ne 
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faire  aucun  enlèvement  de  boisson  sans  décl?  ration  préalable. 

—  2"  La  fausseté  d'une  déclaration  sur  la  quantité  devrait-elle 
rester  impunie  dans  le  cas  où,  en  la  poursuivant,  les  préposés 
de  la  régie  n'auraient  pas  énoncé  précisément  l'article  de  la  loi 
ou  du  décret  auquel  aurait  contrevenu  le  déclarant?  —  Pour- 
rait-elle du  moins  être  excusée  sous  le  prétexte  <|ue  les  prépo- 
sés auraient  été  maîtres  d'exercer  sur  les  boissons  déclarées  le 
droit  de  retenue  que  leur  accorde  l'art.  52  de  la  loi  du  24  avril 
1806? —  III.  Dispositions  du  décret  du  5  mai  1806  relatives 
aux  déclarations  à  faire  en  cas  de  vente  en  gros  ou  en  détail. 

—  IV.  Déclarations  à  faire  par  les  fabricaus  de  cartes;  — 
V,  par  les  entrepreneurs  de  voitures  publiques;  —  VI.  pour 
l'impôt  sur  le  sel,  et  pour  le  droit  de  garantie  des  matières 
d'or  et  d'argent.  R.  —  Objet  et  effets  de  l'inscription  eu  faux 
contre  un  procès-verbal  motivé  sur  le  défaut  de  déclaration  au 
bureau  des  droits  réunis.  — V.  Procès-verbal ,  §  IV,  n.  il 
et    12.  R. 

Déclaration  aux  bureaux  des  douanes.  — •  I  et  suiv.  Dis- 
positions des  lois  qui  prescrivent  la  forme  de  celle  à  faire  à 
l'entrée,  à  la  sortie,  et  pour  la  circulation  des  marchandises 
dans  la  ligne  des  douanes,  et  décisions  judiciaires  relatives  aux 
contestations  élevées  sur  celle  déclaration.  —  IV.  Celui  dont  la 
déclaration  énoncée  dans  un  passavant  se  trouve  fausse,  est-il 
recevable  à  dire ,  pour  s'excuser,  qu'il  eu  avait  fait  une  véritable  , 
et  que  ce  sont  les  préposés  du  bureau  des  douanes  qui  l'ont 
altérée  en  la  consignant  dans  leurs  registres?  —  V.  Les  peines 
dont  la  loi  punit  les  fausses  déclarations  doivent-elles  être  pro- 
noncées contre  ceux  par  qui  ces  déclarations  ont  été  faites, 
lorsqu'ils  ne  sont  ni  propriétaires,  ni  conducteurs  des  mar- 
chandises faussement  déclarées?  R. 

Déclaration  aux  bureaux  de  l'enregistrement.  (Réper- 
toire.) —  I.  Loi  qui  fixe  le  délai  dans  lequel  les  héritiers ,  les 
donataires  cl  les  légataires  à  qui  des  biens  échoient ,  ou  sont 
transmis  par  décès,  doivent  en  faire  la  déclaration  au  bureau 
de  l'enregistrement  dans  l'arrondissement  duquel  ces  biens  sont 
situés,  ou  se  trouvent,  el  la  signer  sur  le  registre.  —  Ce  délai 
court-il  contre  les  militaires  absous  pour  cause  de  service?  — 
IL  Règles  pour  la  fixation  du  droit  à  percevoir  sur  des  pro- 
priétés dont  la  valeur  n'est  point  fixée  par  des  actes  authentiques. 
III.  Les  officiers  publics  qui  ont  qualité  pour  faire  des  veilles 
publiques  de  meubles  peuvent-ils  faire,  par  de  simples  lettres 
missives,  la  déclaration  que  cette  loi  les  oblige  de  faire  au  bu- 
reau de  l'enregistrement  ? 

Déclaration  aux  bureaux  d'enregistremeut.  (Questio/is 
de  droit.)  —  §  I.  Le  délai  de  six  mois  accordé  aux  héritiers  pour 
faire  leur  déclaration  au  bureau  de  l'enregistrement ,  et  payer 
le  droit  de  mutation  ,  court-il  contre  les  militaires  absens  pour 
cause  de  service?  V.  Enregistrement,  §  XIV. 

§  IL  1°  La  déclaration  à  laquelle  les  héritiers  sont  tenus  en- 
vers la  régie  de  l'enregistrement,  dans  les  six  mois  de  l'ouverture 
de  la  succession,  peut-elle  être  Faite  par  un  acte  signifié  au  pré- 
posé de  la  régie?  —  2°  L'héritier  bénéficiaire  est-il  tenu  à  cette 
déclaration  comme  l'héritier  pur  et  simple?  —  5°  Y  est-il  tenu 
lorsque  l'usufruit  de  la  succession  appartient,  soit  à  un  dona- 
taire, soit  à  un  légataire,  soit  à  la  veuve  du  défunt? 

(j  LU.  Par  l'enregistrement  fait  dans  les  six  mois  de  l'ou- 
verture de  la  succession  du  partage  effectué  entre  eux  des  biens 
qui  la  composent ,  le;  héritiers  satisfont-ils  à  la  loi  qui  les  oblige 
de  faire ,  dans  le  même  délai ,  la  déclaration  du  montant  de  la 
succession  ? 

Déclaration  aux  bureaux  des  hypothèques.  V.  ci-après 
Déclaration  d'hypothèque.  R. 

Déclaration  aux  bureaux  des  octrois.  Notice  des  lois  qui 
en  ont  réglé  la  forme,  et  ont  déterminé  les  peines  encourues  pour 
omission.  R. 

Déclaration  de  command,  d'élection  d'ami,  ou  au  profit 
d'un  tiers.  (Répertoire.)  —  On  appelle  ainsi  l'acte  par  lequel 
un  particulier  déclare  que  le  bien  acquis  en  son  nom,  ou  que  la 
constitution  faite  àson  profit ,  ou  que  l'obligation  qu'il  a  acceptée, 
ne  lui  appartient  pas,  mais  à  un  autre,  auquel  il  a  seulement 


/ni 

prèle  son  nom.  -  i.  Lois  el  di  usions  anciennes  qui  oui  (Lxé  1rs 
droits  dus  pour  celte  espèce  de  déclaration,  ci  déterminé  les 
exceptions.  —  U.  Lu  quels  cas  le,  déclarations  faites  au  profil 
d'un  tiers  donnenl  elles  ouverture  au  droit  de  centième  dénie,' 
el  même  aux  lods  el  ventes?—  III  ci  n.  Dans  quel  cas  la  dé- 
claration peut  être  regardée  comme  une  nouvelle  vente.  V. 

Obligation  qui  résulte  de  la  déclaration  de  justifier  d'un  man- 
dat exprès  dédale  antérieure  au  contrat,  pour  que  la  déclaration 
ne  soit  pas  considérée  comme  une  seconde  vente. — VI.  Pourquoi 
la  déclaration  faite  sur  une  adjudication  par  décret  doit  avoir 
lieu  avant  la  consignation  des  deniers.  —  YII.  Pourquoi  la  dé- 
claration du  procureur  adjudicataire  ne  donne  pas  lieu  à  de 
nouveaux  droits.  —  Exceptions.   —  Dispositions  du  Code  de 

procédure   relatives   aux   avoués    derniers    enchérisseurs.    

VIII.  Formalité  de  la  consignation  nécessaire,  lorsque  l'adjudi- 
cataire n'a  pas  signé  la  déclaration  faite  à  son  profil  par  le  pro- 
cureur ad  lites.  —  IX.  Effets  de  la  déclarai  ion  faite  après  un 
long  intervalle,  sans  qu'il  paraisse  de  mandement,  ou  après  la 
possession  de  l'adjudicataire,  ou  de  quelque  autre  acte  de  pro- 
priété. V.  Command  et  Election  d'ami.  R. 

Déclaration  de  Command.  (Questions  de  droit.)  —  Si. 
Les  déclarations  de  command ,  antérieures  à  la  loi  du  22  fri- 
maire an  7,  qui  ont  été  faites  sans  réserves  préalables  insérées 
dans  les  contrais  de  vente,  mais  qui  l'ont  été  dans  le  délai 
accordé  par  les  lois  alors  existantes,  ont-elles  donné  heu  au  droit 
proportionnel  d'enregistrement  ? 

§11.  Est-il  dû  un  droit  proportionnel  d'enregistrement  pour 
la  déclaration  de  command  lorsqu'elle  n'a  pas  été  notifiée  à  la 
régie  de  l'enregistrement ,  mais  seulement  à  l'ami  ou  command 
élu  dans  les  vingt-quatre  heures  du  contrat  d'acquisition? 

§  III.  Celui  au  profil  duquel  l'adjudication  par  expropriation 
forcée  a  fait  une  déclaration  de  command  peut-il  intervenir 
sur  l'appel  de  l'adjudication?  peut-il  se  pourvoir  en  cassation 
contre  l'arrêt  qui,  sur  cet  appel,  a  déclaré  l'adjudicalion  nulle? 
V.  Expropriation  forcée ,  §  III. 

§  IV.  La  déclaration  de  command  rend-elle  propre  et  per- 
sonnel à  relui  au  profit  duquel  elle  est  l'aile  le  contrat  d'acquisi- 
tion qui  en  est  l'objet?  a-t-elle  un  effet  rétroactif  à  la  date  de 
ce  contrat  ?  V.  Stipulation  pour  autrui. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Est-ce  à  l'autorité  judiciaire  ou  à  l'autorité  administra- 
tive qu'il  appartient  de  décider  si  la  clause  par  laquelle  l'adju- 
dicataire d'un  bien  national  déclare  qu'il  acquiert  pour  lui  et 
pour  telles  personnes  forme  une  simple  déclaration  de  command, 
et  si  elle  est  révocable?  V.  Biens  nationaux ,  §  III.  Q.  —  La 
déclaration  de  command  peut-elle  être  considérée  comme  une 
nouvelle  vente  faite  par  l'acheteur  à  son  command?  V.  Com- 
mand, n.  5.  R.  — Effets  de  la  déclaration  d'éleciion  d'ami  eu 
matière  de  vente.  V.  Election  d'ami.  R.  —  Est-il  dû  un  droit 
proportionnel  d'enregistrement  sur  la  déclaration  de  command, 
lorsqu'elle  n'a  été  notifiée  qu'au  command  dans  les  vingt-quatre 
heures  du  contrat  ?  V.  Enregistrement ,  (j  X,  1  °.  R.  ■ —  Celui 
au  profit  duquel  l'adjudicataire  a  fait  une  déclaration  de  com- 
mand peut-il  intervenir  sur  l'appel  de  l'adjudication?  peut-il 
se  pourvoir  en  cassation  contre  l'arrêt  qui,  sur  cet  appel,  a  dé- 
claré l'adjudication  nulle?  V.  Expropriation ,  §  III,  7°.  Q. 
—  L'acquéreur  qui,  par  la  faculté  qu'il  s'est  réservée  par  le 
contrat  de  vente,  fait  sa  déclaration  de  command  au  profit  d'un 
tiers,  est-il  par  là  dégagé  de  toute  obligation  envers  le  vendeur? 
V.  feiite,  tj  III,  n.  4,  1°.  R. 

Déclaration  de  coupe  de  bois  (la)  doit  se  faire  par  les 
propriétaires  six  mois  avant  d'abattre  aucun  arbre  futaie.  — 
La  loi  du  9  floréal  an  1  I ,  qui  a  remis  en  vigueur  à  cet  égard 
l'ordonnance  de  1 669 ,  en  a-t-elle  par  cela  seul  renouvelé  les 
dispositions  pénales?  —  Décisions  judiciaires  contradictoires 
sur  la  question.  —  Dispositions  du  décret  du  15  avril  1811  qui 
ont  établi  des  règles  sur  les  déclarations  à  faire  par  les  pro- 
priétaires, et  sur  les  peines  encourues  pour  contravention. 
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Questions  sur  la  malière. 

Lorsque  le  procès-verbal  désigne  en  termes  appartenant 

aux  anciennes  mesures  la  grosseur  des  arbres  coupés  sans  décla- 
ration préalable,  et  qu'il  n'existe  encore  dans  le  lieu  aucune 
réduction  légale  de  ce,  mesures  aux  mesures  appartenant  au 
système  métrique,  que  doivent  faire  les  tribunaux.'  V.  Poids  et 
m  c.urcs ,  §  TI.  R. 

Déclaration  de  décès  (formalités  prescrites  par  les  lois  du 
20  septembre  et  du  1 9  décembre  i  7 92  ,  et  par  le  Code  civil 
pour.  V.  Décès  et  Etat  civil.  R. 

Déclaration  de  dépens.  X.  Dépens.  R. 

Déclaration  de  dommages-intérêts.  V.  Dommages-inté- 
ri  s.  R. 

Déclaration  de  faillite.  Les  contrats  d'atermoiement  qui  se 
font  volontairement  entre  un  débiteur  non  failli  et  ses  créan- 
ciers sont-ils.  comme  ceux  qui  interviennent  à  la  suite  d  une 
ouverture  ou  déclaration  de  faillite,  soumis  aux  formalités  pres- 
crites par  la  déclaration  du  15  septembre  1795?  V.  Ater- 
moiement ,  §  III-  Q. 

Déclaration  foncière  des  biens  [dispositions  du  Code  civil 
relatives  à  la),  qui  doit  être  faite  au  bureau  des  livpolucqu.es. 
T.  Hypothèque ,  sect.  II,  tj  I.  R. 

Déclaration  de  grossesse.  V.  Grossesse.  R. 

Déclaration  de  guerre.  Acte  public  ou  manifeste  par 
lequel  un  prince  se  déclare  en  état  de  guerre  avec  un  autre 
prince.  —  Usage  qui  se  pratiquait  chez  les  Romains.  —  Dis- 
positions des  diverses  constitutions  de  la  France,  depuis  1791  , 
sur  la  forme  et  le  droit  de  déclaration  de  guerre.  R. 

Déclaration-  d'héritier.  V.  Héritier  et  Institution  contrac- 
tuelle. R. 

Déci  vration  d'hypothèque  (la  demande  eu)  est  celle  qui 
tend  à  faire  déclarer"  un  héritage  affecté  et  hypothéqué  à  quel- 
que créance.  —  I.  Nature,  objet  et  forme  de  cette  demande. — 
II.  Cette  demande  pouvait-elle,  sous  le  régime  hypothécaire  de 
1771,  tenir  lieu  d'opposition  au  sceau  des  lettres  de  ratification 
prises  par  l'acquéreur  sur  son  contrat  ?  —  III.  Celui  qu: .  ayant 
une  hypothèque  acquise  dans  i  ancii  nue  l'orme,  ne  l'a  pas  fait 
inscrire  avant  que  le  nouveau  propriétaire  eût  fait  transcrire 
son  contrat,  ou  du  moins  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  854  du 
Code  de  procédure  civile,  en  est-il ,  par  cela  seul  déchu,  quoi- 
que d'ailleurs  il  ait,  avant  la  loi  du  I  I  brumaire  an  7,  formé 
contre  le  nouveau  propriétaire  une  demande  en  déclaration 
d'hypothèque?  —  IV.  A  quoi  tend  aujourd'hui  une  demande 
en  déclaration  d  hypothèque.  X.  Tiers  détenteur. 

Déclaration  de  jugement  commun.  (Répertoire.)  —  Lors- 
que des  parties  qui  ne  sont  pas  en  qualité  dans  une  instance  ont 
le  droit  d'y  intervenir,  ou ,  ce  qui  est  la  même  chose,  lorsqu  elles 
auraient  le  droit  de  former  une  tierce  opposition  au  jugement  à 
rendre,  on  peut,  pour  éviter  un  second  procès,  les  taire  assi- 
gner à  l'effet  de  voir  déclarer  ce  jugement  commun  avec  elles. — 
l'eut-on,  en  cause  d'appel,  faire  assigner  en  déclaration  de 
jugement  commun  une  personne  qui  n'a  pas  été  partie  en  pre- 
mière iiLslauce?  V.  I  à  une  succession  Julure , 
g  !H.  __  Le  jugement  qui  intervient  sur  l'appel  interjeté  par 
une  partie  peut-il  être  déclaré  commun  à  ses  consorts  qui  nont 
pas  appelé.''  —  Peut-il  l'être,  lorsqu'à  son  égard  le  jugement  de 
première  instance  a  été  rendu  en  dernier  ressort?  V.  Opp 
(tierce),  5  IL  Q.— Peut-il  l'être,  lôrsqn'avant  l'expiration  du  délai 
fatal  pour  appeler,  !  intiméafail  assigner  les consortsde  l'appelant 
en  déclaration  de  jugement  commun,  et  que  ceux-ci  ne  se  sont 
présentés  sur  cette  assignation  qu'après  respiration  du  délai  ?  V. 
Testament,  sect.  Il,  $  lil,  ait.  5.  n.  12. R. 

Lorsque,  par  une  sentence  préparatoire,  etc.  (  Même  ques- 
tion que  ci-après,  |j  II.) 

Dlci.arvtion  de  jugement  commun.  (Questio'is  de  droit.) 

§  I.  Le  jugement  qui  intervient  sur  l'appel  interjeté  par  une 

partie  peut-il  être  déclaré  commun  à  ses  consorts  qui  n'ont  pas 
appelé?  —  Peut-il  l'être,  lorsqu'à  leur  égard  le  jugement  de 
première  in'tance  a  clé  rendu  en  demie  ■  ressort?  V.  Nation. 


DECLIN  ATÛIRE. 

§  II.  Lorsque,  par  mie  sentence  préparatoire,  rendue  sur  une 
procédure  criminelle  instruite  dans  l'ancienne  forme,  le  plai- 
gnant a  été  renvoyé  à  se  pourvoir  à  tins  civiles  contre  une  partir 
qu'il  avait  fait  assigner  en  déclaration  de  jugement  commun  avec 
l'accusé;  si  cette  partie  appelle  de  la  plainte  et  de  toute  l'instruc- 
tion, le  jugement  qui,  en  prononçant  sur  cet  appel,  évoque  le 
principal  à  l'égard  de  l'accusé,  peut-il,  la  sentence  de  renvoi  à 
lins  civiles  subsistant,  être  déclaré  commun  avec  l'appelant;' 
V.  Tribunal  d'appel. 

Déclaration  du  jury.  Règles  sur  la  déclaration  à  donner  par 
le  jury.  V.  Juré,  Jury',  $  IV,  u.  20.  R. —  Effet  de  la  déclara- 
tion du  jury  portant  que  l'accusé  n'est  pas  coupable  même  d'im- 
prudence. V.  Monts  des  jugemens ,  n.  1ti,  5°.  R. — Le  crime 
énoncé  dans  le  corps  d'un  acte  d'accusation  n'étant  pas  rappelé 
dans  le  résumé  de  cet  acte,  le  jugement  qui  interviendrait  en 
cju-équence  de  la  déclaration  du  jury  portant  uniquement  sur 
un  crime  compris  dans  le  résumé  de  l'acte  d'accusation  empè- 
cherait-i!  que  1  accusé  lût  poursuivi  pour  l'autre  crime.''  X.  Non 
bis  in  idem  ,  il.  8  bis.  R. 

Déclaration  de  légitimité  (règles  sur  l'action  en).  V.  Légi- 
timité ,  sect.  IV,  §  I,  II,  m  et  H  .  R. 

Déclaration  de  maternité.  X .  Filiation  et  Maternité.  Q. 

Déclaration  de  naissance.  — I.  Le  délai  dans  lequel  elle 
doit  se  faire  livé  par  le  Code  civil.  —  Personnes  tenues  de 
la  faire.  —  IL  Dispositions  pénales  contre  les  personnes  qui. 
étant  chargées  de  taire  la  déclaration,  l'auraient  omise. —  A  qui 
est  applicable  la  peine  du  défont  de  déclaration  de  naissance 
lorsqu'une  lilie  accouche  hors  de  son  domicile  d'un  enfant  dont 
le  père  e.,l  inconnu?  I. 'est-elle  à  l'accoucheur  ou  au  maitre  de  la 
maison  où  l'accouchement  a  eu  lieu?  l'est-elle  à  l'un  et  à 
l'autre?  —  111.  L'officier  de  l'état  civil  peut-il  et  duit-il,  lors- 
qu'on lui  présente  un  enfant  né  d'une  femme  non  mariée,  in-c- 
rer  dans  l'acte  qu'il  dus-.-  d'après  cette  déclaration  le  nom  qui 
lui  est   indique  comme  étant  celui  du  père  de  cet  enfant?  R. 

Déclaration  de  naturalitè  'lettres  de).  On  appelait  ainsi 
des  lettres-patentes  accordées  à  ceux  qui,  après  avoir  été  long- 
temps absens  hors  du  royaume,  y  rentraient  pour  jouir  de  tom 
les  droits  des  citoyens  français.  —  Ces  lettres  ne  sont  puis 
uéi  ess  lires  aujourd'hui.  V.  français  et  Naturalisation.  R. 

Déclaration  de  paternité.  X.  Déclaration  de  naissance , 
Filiation  et  Paternité.  l\. 

Déclaration  du  roi.  C'était  une  loi  par  laquelle  le  roi  expli- 
quait ,  réformait,  ou  révoquait  un  édit ,  une  ordonnance.  — 
Autorité  et  cara  tère  d'authenticité  des  déclarations.  —  Avis  du 
conseil  d'état  qui  les  ont  remplacées  sous  le  rapport  de  l'inter- 
prétation des  lois.  R. 

Déclaration  seigneuriale.  Ou  comprenait  sous  cette  déno- 
mination tous  les  actes  récognitifs  que  le  seigneur  était  en  droit 
d'exiger  en  qualité  de  seigneur.  — Différentes  espèces  de  ce»  dé- 
clarations. —  Llleî  sont  abolies  aujourd'hui.  R. 

Déclaration  de  signature.  La  déclaration  de  ne  pouvoir  ou 
de  ne  savoir  signer  peut-elle  suppléer  à  une  signature  effective? 
dans  quelle  partie  de  l'acte  la  mention  doit-elle  en  être  faite  ? 
V.  Signature,  j  LU,  art.  2.  R. 

DÉCLARATIO»  de  témoin.  X.  Déposition.  R. 

Déclaration  d'un  testateur  (  nécessité  de  la  mention  ex- 
presse de  la]  qu'il  a  signé  l'acte  de  suscription  de  son  testament 
mystique.  V.  Testament,  sect.  II,  §  III,  art.  5,  n.  15.  R. 

Di  clap.a  itoN  de  litre  exécutoire.  X.  Exécutoire.  R. 

Déclinatoi  le.  [Répertoire.)  C'est  la  réquisition  par  laquelle 
une  partie  traduite  devant  un  juge  tant  en  malière  civile  que 
criminelle  demande  qu'on  la  renvoie  devant  un  autre  juge  qu'elle 
prétend  être  le  seul  en  droit  de  connaître  l'affaire  pour  laquelle 
le  déclinatoire  est  proposé.  —  Le  déclinatoire  peut  avoir  lieu  à 
raison  de  la  qualité  de  la  personne  qui  le  propose,  ou  de  la 
nature  de  1  affaire  pour  laquelle  il  est  proposé.  —  §  I.  Des 
déclinatoires  en  matière  civile.  —  I.  Pourquoi  le  déclinatoire 
doit  êtie  proposé  avaul  d'avoir  fourni  les  défenses  au  fond.  — 
II.  L'exception  déclinatoire  est-elle  encore  recevable  après  une 
demande  en   nullité  de  l'assignation  pour  vice  de  forme?  — 


DÉCLINATOIRE.  —  DÉCRET. 


III.  I  °  Après  avoir  compara  devant  on  bureau  de  paix  où  l'on 
était  cité  comme  domicilié  dans  son  arrondissement,  et  que  Ton 
n'a  point  décliné,  penl-ou  encore  décliner  le  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  est  placé  ce  bureau  de  paix?  —  2"  Le  peut-on, 
lorsque  dans  des  actes  antérieurs  à  l'assignation,  et  signifiés  à 
la  partie  adverse,  ou  passés  avec  elle,  on  s'est  dit  domicilié 
dans  le  ressort  de  ce  tribunal?  —  5"  Le  peut-on,  lorsqu'on 
comparaissant  sur  l'assignation  l'on  a  commencé  par  demander 
la  mise  en  cause  d'un  tiers?  —  4°  Le  peut-on,  lorsqu'il  s'agit 
de  l'exécution  d'un  acte  antérieur  au  Code  civil  par  lequel  ou 
a  élu  domicile  dans  le  ressort  du  tribunal  devant  lequel  on  est 
assigné?  —  5°  Le  peut-on,  lorsqu'on  plaide  sur  l'exécution  de 
cet  acte,  non  contre  la  partie  avec  laquelle  on  a  contracté,  mais 
contre  ses  héritiers  ou  ayaus  cause?  —  (i°  Le  peut-on  ,  lorsque 
les  preuves  que  l'on  n'est  pas  domicilié  dans  le  ressort  de  ce 
tribunal  sont  combattues  par  des  actes  ou  par  des  faits  qui 
établissent  que  l'on  y  est  réellement  domicilié?  Peut-on,  en  ce 
qui  concerne  l'ordre  judiciaire,  être  censé  avoir  deux  domiciles? 
Suffit-il,  pour  fonder  la  juridiction  d'un  tribunal,  que  la  partie 
assignée  ait  dans  le  ressort  de  ce  tribunal  un  domicile  appa- 
rent? —  IV.  Quand  le  déclinatoire  est  motivé  sur  la  nature  de 
l'affaire  elle-même,  et  que  celte  affaire  n'est  nullement  de  la 
compétence  du  juge  devant  qui  elle  est  portée,  le  déclinatoire 
peut-il  être  proposé  en  tout  état  de  cause?  —  V.  Compétence 
du  juge  devant  lequel  on  est  traduit  pour  décider  s'il  y  a  lieu 
à  accorder  ou  refuser  le  renvoi  qui  fait  le  sujet  du  déclinatoire. 

—  VI.  Le  déclinaloire  proposé  doit-il  faire  surseoir  à  toute 
poursuite  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  cette  exception?  — 

VII.  Effets  des  déclinatoires  dans  les  matières  consulaires.  — 

VIII.  Pourquoi  celui  qui  s'est  laissé  condamner  par  défaut,  et 
qui  comparaît  ensuite  pour  proposer  son  déclinatoire,  doit 
payer  les  frais  de  contumace.  —  IX.  Quels  sont  les  cas  où  un 
déclinatoire  peut  être  proposé  avec  fondement?  —  X.  Faculté 
d'appeler  d'un  jugement  qui  a  statué  sur  un  déclinaloire.  — 
Effet  de  cet  appel. 

§  II.  Des  déclinatoires  en  matière  criminelle.  — I.  Cas  pour 
lesquels  un  accusé  peut  proposer  son  déclinaloire.  —  II.  Terme 
dans  lequel  il  peut  le  proposer.  —  III.  Le  tribunal  entier  doit 
y  statuer.  —  IV.  Actes  par  lesquels  le  déclinaloire  duit  être 
proposé.  —  V.  Jugement  de  compétence  nécessaire  pour  déci- 
der d'un  déclinatoire  proposé  devant  une  juridiction  prévotale. 

—  VI.  La  voie  d'appel  interdite  contre  le  jugement  qui  a  rejeté 
la  demande  en  renvoi.  — VII.  Par  quels  actes  l'accusé  décrété, 
mais  ne  comparaissant  pas  en  personne,  peut-il  demander  son 
l'envoi  ?  —  L'accusateur'  a-t-il  le  même  avanlage  que  l'accusé 
pour  proproser  son  déclinaloire  ? 

Déclinatoire.  [Questions  cïe  droit.)  —  §  I.  '1  °  Pouvait-on , 
avant  le  Code  de  procédure  civile,  juger  le  fond  d'un  procès 
sans  avoir  préalablement,  et  par  un  jugement  séparé,  statué 
sur  le  déclinatoire  proposé  par  l'une  des  parties?  —  2'  Le 
peut-on  aujourd'hui  ? 

§  II.  Les  tribunaux  peuvent-ils  statuer  sur  les  déclinatoires 
qui  tendent  au  renvoi  devant  l'autorité  administrative,  ou 
doivent-ils  en  laisser  la  décision  au  gouvernement?  V.  Biens 
nationaux ,  §  III. 

§  III.  Peut-on  en  tout  état  de  cause  décliner  un  juge  incom- 
pétent ?  —  Distinction  entre  l'incompétence  absolue  et  l'incom- 
pétence relative.  V.  Biens  nationaux,  §  IV,  et  Tribunal  de 
commerce,  §  V.  —  Peut-on,  en  matière  civile,  décliner  un 
juge  incompétent  en  tout  état  de  cause  et  poursuite?  —  Est-on 
recevable,  après  qu'il  a  prononcé  sans  que  sa  juridiction  ait 
été  déclinée,  à  attaquer  son  jugement,  soit  par  appel,  soit  par 
cassation,  comme  rendu  incompétemment? 

§  IV.  Qu'entend-on,  en  matière  civile,  par  incompélcnce 
ratione  materiœ? —  Doit-on,  dans  une  action  réelle,  regarder 
comme  incompétent,  à  raison  de  la  matière,  le  juge  qui  n'est 
incompétent  que  parce  que  la  chose  qui  est  l'objet  de  celte  ac- 
tion est  située  hors  de  son  territoire?  V.  Domaine  public, 
§VI. 

à  V.  La  dislinclion  entre  l'incompétence  absolue  et  l'incompé- 


tence relative  a-t-c  lie  lieu  dans  l.s  matières  criminelles,  correc- 
tionnelles, et  de  simple  po  ici   '  \  .  Incompétence ,  §  1. 

§  VI.  En  matière  civile,  celui  qui  n'a  décliné  que  commi 
imcompélent  à  raison  de  la  matière  le  tribunal  devant  lequel 
il  était  assigné  peut-il  encore,  en  attaquanl  le  jugemenl  qui  a 
rejeté  son  déclinatoire,  se  prévaloir  de  ce  que  ce  tribunal  était 
à  son  égard  incompétent  ratione  loci  ' 

§  VU.  Pour  décliner  valablement  un  tribunal,  suffit-il  d'allé- 
guer qu'il  est  incompétent?  faut-il  de  plus  indiquer  le  Iribiïnal 
devant  lequel  il  y  a  lieu  de  renvoyer  l'affaire  dont  il  s'agit? 

Questions  et  règles  diverses  sur  la,  matière. 

—  Dans  le  cas  où  deux  étrangers  consentent  que  leurs  cou 
testations  soient  portées  devant  un  tribunal  français,  lorsque 
l'un  d'eux  est  poursuivi  pour  l'exécution  du  jugement  inter- 
venu,  peut-il  proposer  son  déclinatoire?  V.  Etranger,  §  II, 
5°.  R.  —  Lorsque  le  fondé  de  pouvoir  d'une  partie  assignée  «le- 
vant un  tribunal  de  commerce  s'esl  présenté  sur  l'assignation  , 
mais  pour  proposer  un  déclinatoire,  le  jugement  par  défaut  qui 
intervient  doit-il,  sous  peine  de  la  péremption  établie  par 
l'art.  150  du  Code  de  procédure  civile,  être  exécuté  dans  le  six 
mois  de  sa  date?  V.  Péremption ,  sect.  II ,  §  II,  n.  2.  R.  — 
Règles  sur  le  rejet  d'un  déclinaloire.  V.  Règlement  de  juges, 
§  I ,  n.  8.  R. 

Déconfiture.  C'est  l'insolvabilité  absolue  d'un  débiteur  dont 
les  biens  sont  insuffisans  pour  payer  ses  créanciers. 

Questions  sur  la  matière. 

—  L'inscription  hypothécaire  prise  dans  les  dix  jours  de  la 
déconfiture  du  créancier,  lorsqu'elle  n'a  pour  objet  que  de  con- 
server une  hypothèque  acquise  avant  la  loi  du  I  I  brumaire  an  7, 
est-elle  valable?  V.  Inscription  hypothécaire ,  %  IX,  1°,  II.  — 
L'art.  241  du  Code  de  commerce  est-il  applicable  aux  inscrip- 
tions prises  sur  les  biens  d'un  débiteur  non  commerçant  dans  les 
dix  jours  antérieurs  à  la  manifestation  de  sa  déconfiture?  V.  Ibid., 
et  §  III ,  'I  °.  Q.  —  Dans  le  cas  de  déconfiture ,  le  prix  du  mobi- 
lier doit-il  être  distribué  entre  tous  les  créanciers  tant  hypo- 
thécaires que  chirographaires ,  au  marc  le  franc,  avant  que  de 
procéder  à  la  distribution  du  prix  des  fonds  au  profit  des  hypo- 
thécaires seuls?  V.  Ordre  de  créanciers,  §  V.  R. 

Découvertes  (devoir  des  maires  d'encourager  les  ).  V. 
Maire,  sect.  XVII.  R. 

Décret.  Ce  mot  signifie,  en  général,  ordre ,  ordonnance , 
jugement.  —  Notice  de  diverses  collections  d'anciens  canons 
auxquelles  on  a  donné  le  nom  de  décret.  R. 

Décret  de  concile.  Se  dit  des  décisions  des  conciles, 
soit  généraux  ,  soit  nationaux.  —  Distinction  entre  le  nom  di 
canon  et  celui  de  décret.  R. 

Décret  du  conseil  privé  de  Bruxelles.  Ces  termes  étaient , 
dans  la  Belgique,  synonymes  de  ce  qu'on  entendait  en  France 
par  arrêt  du  conseil  du  roi.  —  Les  décrets  du  conseil  privé 
de  Bruxelles  qui  ont  été  rendus  dans  la  forme  du  propre  mou- 
vement ,  ou  sans  que  les  parties  intéressées  eussent  été  enten- 
dues ou  appelées ,  ont-ils  été  atteints  par  la  loi  du  20  sep- 
tembre 1795,  rendue  relativement  aux  arrêts  de  propre 
mouvement  de  l'ancien  conseil  du  roi?  R. 

Décret  du  corps  législatif.  V.  arrêté,  Corps  législatif  el 
Loi. 

Décret  d'immeubles.  Distinction  de  deux  sortes  de  décrets 
d'immeubles;  savoir,  le  décret  volontaire,  et  le  décret  forcé. 

(J  I.  Du  décret  volontaire.  C'était  celui  qu'un  acquéreur 
faisait  faire  afin  de  purger  les  hypothèques,  droits  réels  ou 
servitudes  que  l'on  pouvait  avoir  sur  les  biens  par  lui  acquis.. — 
Formalités  à  remplir  pour  parvenir  à  ce  décret. 

§  II.  Du  décret  forcé.  C'était  celui  par  le  moyen  duquel 
les  créanciers  qui  avaient  fait  saisir  réellement  les  biens  de  leur 
débiteur  les  faisaient  vendre  judiciairement  au  plus  oflrant  et 
dernier  enchérisseur.  —  Usages  qui  se  pratiquaient  à  cet  égard 
chez  les  Romains,  et  en  France,  avant  1789. 

§  III.  Lois ,  rêglemens  et  coutumes  des  différentes  parties 
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de  la  France  sur  cette  matière  ,  avant  la  loi  du  1  I  brumaire 
an  7.  —  Changemens  que  cette  loi  y  a  apportés  et  qu'elle  a 
elle-même  éprouvés. 

i  IV.  Devant  quel  juge  le  décret  d'un  immeuble  doit-il 
ftre  poursuivi  ? 

tj  V.  Biens  qui  peuvent  être  Tendus  par  décret. 

tj  VI.  Sur  qui  peut-on  poursuivre  un  décret  ? 

§  VU.  Quels  en  sont  les  effets  à  Vègard  des  tiers  ? 

Règles  diverses  sur  la  matière. 

Règles  sur  les  enchères  daus  les  ventes  p:r  décret  forcé.  V. 
Enchères ,  §  ï.  R.  —  Sur  l'extinction  des  servitudes  par  décret. 
V.  Servitude,  §  XXXI.  K.  —  Dispositions  de  la  coutume  du 
Bourbonnais  relatives  à  la  subrogation  de  personne  dans  les 
décrets  d'immeubles.  V.  Subrogation  de  personne,  sect.  I , 
n.  1.  R. 

Déchet  (   rabattement  de).  V.  Rabattement.  R. 

Dicr.  ei  .  en  matière  criminelle,  daus  l'ancienne  jurisprudence. 
le  dit  d'un  jugement  rendu  contre  un  accusé ,  pour  l'obliger  à 
subir  un  interrogatoire  sur  l'accusation  iuteutée  contre  lui ,  et 
quelquefois  pour  s'assurer  de  sa  personne.  R. 

Décret  impérial.  Ou  appelait  ainsi  sous  le  gouvernement  de 
Napoléon  Bonaparte,  un  règlement  soit  généra),  soit  particu- 
lier, pour  l'exécution  des  lois,  ou  une  décision  de  S.  M.  sur  une 
affaire  portée  devant  elle  en  conseil  d'État.  R.  —  Différent  es 
et  conformités  entre  les  lois  et  les  décrets  impériaux.  V.  Loi, 
§  m,  n.  2.  R. 

Décret  d'ordre  du  jour.  V.  Loi ,  §  I.  Q. 

Décret  du  peuple  romain,  dit  Plébiscite.  Y.  Plébis- 
cite. R. 

Décrétales.  On  appelle  ainsi  les  épîtres  et  lettres  écrites 
par  d'anciens  papes  pour  faire  quelque  règlement.  Y.  Cita- 
tion, R. 

Décri.  Cri  public  par  lequel  on  défend  de  faire  usage  dans 
le  commerce  de  monnaies  d'or,  d'argent,  etc.  V.  Monnaie. 

Dépit,  en  fait  de  conveulious,  signifie  le  refus  que  quel- 
qu'un fait  de  tenir  sa  promesse,  la  rétractation  qu'il  fait  de 
sa  parole  et  de  son  obligation.  —  Différence  entre  le  dédit  et 
le  désaveu.  On  entend  aussi  par  dédit  la  peine  stipulée  dans 
un  acte  contre  celui  des  conlractans  qui  ne  voudra  pas  l'exé- 
cuter.—  Cette  peine  ne  peut  consister  que  dans  le  paiement 
d'une  somme  d'argent ,  ou  dans  la  privation  de  l'exercice  de  quel- 
que action,  de  quelque  faculté  ou  autre  droit.  —  Les  clauses 
du  dédit  s'emploient  dans  les  promesses  de  mariage,  dans  les 
compromis,  dans  les  transactions,  et  dans  les  autres  contrais 
et  marchés.  —  Notice  des  dispositions  du  droit  romain  et  du 
droit  français ,  ancien  et  nouveau,  sur  l'exécution  des  clauses 
de  dédit,  et  des  arrhes  données  pour  mariage.  R. 

Dédommagement.  Action  par  laquelle  on  répare  la  perle 
que  l'en  a  causée  à  quelqu'un.  V.  Dommages-intérêts  ,  indem- 
nité, réparation  civile.  R. 

Défaut  (jugement  par).  C'est  le  jugement  rendu  sur  la  de- 
mande de  l'une  des  parties,  sans  que  l'autre  ;  it  été  entendue. 

§  I.  Règles  observées  en  matière  de  défauts  .avant  le  Code 
de  procédure  civile. —  I.  Distinction  des  défauts  principaux  en 
deux  espèces  :  les  défauts  faute  de  comparoir,  et  les  défauts 
faute  de  défendre.  —  Définition  et  effets  de  ces  deux  d 
et  de  deux  autre*  qu'on  appelle  petits  défauts  ;  savoir,  le  dé- 
faut faute  de  plaider  et  le  défaut  faute  de  produire,  appelé 
plus  communément  forclusion.  —  II.  Procédure  usitée,  avant 
Tord,  de  I0fi7  pour  obtenir  un  défaut  faute  de  comparoir.  — 
Simplification  des  formes  par  celle  ordonnance  au  moyen  de  l'ab- 
rogation des  réajouruemens  et  dis  débontés  î  défenses.  — 
IH  et  suiv.  Règles  générales  pour  la  suite  îles  défauts  dans 
toutes  les  juridictions;  les  droits  respectifs  d  urs  cl 

des  défendeurs;  les  dépens,  les  congés,  les  oppositions  ai.  ju- 
gement par  défaut. — VII  et  VIII.  Règles  particulières  dé 
l'instruction  de  la  procédure  au  parlement  de  Lorraine  et  dans 
l<?^  juridictions  de  son  ressort. 

§  II.  Des  défauts  selon  le  Code  de  procédure.  ■ —  I.  Dans 
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I  les  justices  de  paix.  —  IL  Dans  les  tribunaux  de  commerce.— 
III.  Dans  les  tribunaux  ordinaires.  —  IV  et  V.  Le  jugement  par 
défaut  est-il  censé  exécuté  et  cesse-t-il  d'être  passible  d'oppo- 
silion,  du  moment  où  la  partie,  à  laquelle  i'  est  signifié  avec 
commandement,  fait  à  l'huissier,  dans  l'exploit  même  de  la  si- 
gnification, une  réponse  qu'elle  signe?  V.  Saisie-exécution,  § 
II,  art.   i"  ,  n.  2.  R. 

§  III.  Des  défauts  en  matière  eorrectiotuielle  et  de  police* 
—  I.  Suivant  le  Code  des  délits  et  des  peines  du  5  brumaire 
an  4.  —  IL  La  représentation  du  condamné  par  défaut ,  eu  ma- 
tière correctionnelle,  opèrc-t-eile,  comme  en  matière  criminelle, 
l'anéantissement  de  la  condamnation  ?  — Ifl.  Effets  du  jugement 
par  défaut  en  matière  de  simple  police.  —  IV.  En  matière  ds 
simple  police,  peut-on  donner  défaut  contre  le  ministère  pu- 
blic ?  V.  Déni  de  justice,  n.  7 ,  et  hoirie,  u.  10.  R. 

§  IV.  Des  défauts  dans  les  affaires  portées  devant  la  cour 
de  cassation.  — Notice  des  dispositions  du  règlement  du  con- 
sei!  du  28  juin  1758  .  qui  fait  encore  loi  sur  celte  matière  dans 
-  de  ses  dispositions  qui  suut  compatibles  avec  l'orgauisa- 
lion  de  la  cour  de  cassation,  et  la  forme  de  procéder  qui  lui 
est  propre. 

§  V,  Des  défauts  dans  les  affaires  contenticuscs  qui  sont 
portées  au  conseil  d'Etat. —  Dispositions  du  décret  du  22  juil- 
let 1806  relatives  à  la  matière. 

§  VI.  Le  jugement  par  défaut ,  qui  adjuge  au  demandeur 
uns  propriété  qu'il  revendiquait  ,  est-il  soumis  au  droit  pro- 
portionnel d'enregistrement  ?  Quel  est ,  par  rapport  au  droit 
proportionnel  d'enregistrement,  qui  a  été  perçu  sur  un  juge- 
ment par  défaut  ,  translatif  de  propriété,  t  effet  de  la  rétrac- 
tation de  ce  jugeme/it ,  d'après  l'opposition  qui  y  est  formé* 
dans  le  délai  de  la  loi  ?  — Arrêt  de  la  cour  de  cassation  con- 
tenant décision  sur  ces  questions. 

Défact.  (  Questions  de  droit.  ) — §  I.  Avant  le  Code  de  pro- 
cédure  civile  était-il  nécessaire  de  refouder  les  dépens  d'un  ju- 
gement rendu  par  défaut ,  faute  de  plaider,  pour  être  reçu  op- 
posant à  ce  jugemeut?  V.  Frais  préjudieiaux,  §  I. 

Jj  I  bis.  La  disposi'ion  de  l'ait.  159  du  Code  de  procédure 
civile,  qui  veut  qu'en  cas  de  défaut  la  partie  qui  le  requiert 
n'obtienne  ses  conclusions  qu'autant  qu'elles  se  trouvent  justes 
cl  Lien  vérifiées ,  est-elle  applicable  au  défaut  encouru  par  le 
demandeur,  comme  au  défaut  encouru  par  le  défendeur?  2"  Le 
jugement  qui  donne  défaut  contre  le  demandeur  laisse-t-il  entière 
l'action  de  celui-ci  ? 

§  II.  Lu  jugement  rendu  par  défaut,  et  eu  dernier  ressort . 
peut-il  être  mis  à  exécution  dans  la  huitaine  que  la  loi  accorde 
pour  v  former  opposition  ?  V.  Exécution. 

§  UI.  Quelle  différence  y  a-t-il,  dans  les  affaires  qui  s'instrui- 
sent par  écrit ,  entre  juger  par  défaut  et  juger  par  forclusion  ? 
V.  Arbitre,  §  V. 

IV.  1°  Dans  l'organisation  judiciaire  actuelle  peut-on  ju- 
ger par  défaut  à  tour  de  rôle  ?  Les  jugemens  ainsi  rendus 
sont-ils  susceptibles  d'opposition  ?  V.  Rôle.  2'  Est-ce  comme 
jugement  par  défaut,  et  non  comme  jugement  contradictoire, 
que  l'on  doit  considérer  celui  qui,  à  la  suite  d'un  interlocutoire 
rendu  après  que  les  parties  out  posé  les  qualités  .  intervient  sur 
la  plaidoirie  d'une  seule  des  parties  ?  — 5°  Est-ce  coiumejuge- 
meut  par  défaut,  et  non  comme  jugement  contradictoire,  que 
l'on  doit  considérer  celui  qui,  bien  que  rendu  sur  les  conclu- 
sions respectives  des  parties  ,  a  été  qualitié  par  le  tribunal  de  ju- 
gement par  défaut ,  et  que  les  deux  pallies  elles-mêmes  ont  pris 
pour  tel ,  l'une  en  y  formant  opposition  ,  l'autre  en  défendant  a 
apposition  saus  exriper  de  ce  qu'étant  contradictoire  il 
n'en  élait  pas  susceptible  p 

§  V.  De  l'opposition  au  jugement  par  défaut.  V.  Opposition 
.;.  ■   jugemens  par  défaut. 

$  VI.  De  l'appel  des  jugemens  par  défaut.  V.  Appel ,  §  I, 
n.  9  et  10,  et  ;,  VIU. 

$  VII.  Sous  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7  ,  concernant  les  ex- 
propriations fcrcé«s,  lorsque  le  saisi  n'était  pas  présent  à  l'ad 
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juditation,  était-il  nécessaire  de  donner  défaut  contre  lui  ?  V. 
Expropriation  forcée,  §  III. 

jl  VIII.  La  disposition  de  l'art.  15G  du  Code  de  procédure  ci- 
vile, qui  répute  non  avenus  les  jugemens  par  défaut  du  tribu- 
Dal  d'arrondissement ,  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  mis  à  exécution 
dans  les  si.\  mois  de  leur  date,  esl-elle  applicable  aux  jugemeos 
par-défaut  des  tribunaux  de  paix  ? 

§  IX.  Peut-il  élre  donné  défaut  contre  le  ministère  public 
eu  matières  criminelle,  correctionnelle,  ou  de  police?  V.  Minis- 
tère public j  §  V,  n.  2. 

Questions  et  règles  diverses  sur  lu  matière. 

Pouvait  on,  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1GG7,  exécuter 
un  jugement  en  dernier  ressort  ,  rendu  par  défaut,  avant  l'ex- 
piration de  la  huitaine  accordée  par  la  loi  pour  y  former  oppo- 
sition ;'  V.  Exécution  des  jugemens ,  §  I.  —  Quelle  différence 
y  avait-il,  dans  l'ancienne  procédure ,  entre  la  forclusion  et  le 
défaut?  V.  Forclusion ,  §  II.  Q.  —  Qu'eutend-on  par  rabattre 
un  défaut  ?  V.  Rabattre  un  défaut.  R. 

Défaits  de  corps  et  d'esprit  (  quels  sont  les  )  qui  empêchent 
de  tester?  V.  Testament ,  sect.  I,  §  I,  art.  I  et  2.  II. 

Défendeur,  (.'est  celui  à  qui  on  fait  une  demande  en  justice. 

—  Règ'es  principales  sur  les  droits  et  obligations  du  défendeur. 

—  Ce  qu'on  entend  par  défendeur  au  fond ,  défendeur  au 
principal ,  défendeur  en  la  forme  ,  et  défendeur  origi- 
naire. R. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Dispositions  du  Code  de  procédure  civile  relatives  au 
choix  du  demandeur  pour  intenter  son  action ,  en  matière  mixte, 
soit  devant  le  juge  de  la  situation  ,  ou  soit  devant  celui  du  dumi- 
cile  du  défendeur.  V.  action  ,  §  III ,  n.  I  ,  7 ".  —  Cas  où  l'affir- 
mation, eu  matière  civile,  doit  être  déférée  au  défendeur.  V.  Af- 
firmation, n.  5.  R.  —  Doit-on  condamner  à  tous  les  dépens  le 
défendeur  qui ,  avant  plaidé  de  bonne  foi ,  a  passé  condamna- 
tion aussitôt  que  la  demande  de  son  adversaire  a  été  justifiée? 
V  Dépens ,  jj  II ,  1  "  et  2 ".  Q.  —  Avant  le  Code  de  procédure 
civile,  devait-on  considérer  comme  fatal  le  délai  par  lequel  l'or- 
donnance de  1757  ordonnait  au  défendeur  à  l'inscription  de 
faux  de  déclarer  s'il  entendait  se  servir  de  la  pièce  prétendue 
fausse  ?  et  le  juge  était-il  rigoureusement  tenu,  après  l'expira- 
tion de  ce  délai ,  sans  déclaration  de  la  part  du  défendeur,  d'or- 
donner le  rejet  de  la  pièce?  V.  Inscription  de  faux,  §  V,  VI  et 
X.  Q.  —  Ptegle  sur  la  voie  d'opposition  ouverte  au  défendeur, 
qui,  après  avoir  constitué  un  avoué ,  se  trouve  défaillant  à  l'au- 
dience, par  le  fait  de  son  avoué  qui  déclare  se  désister  de  sa 
constitution.  V.  Opposition  à  un  jugement,  §  III,  art.  I  ,  n.  4. 
R. —  La  péremption  atteint-elle  le  jugement  rendu  par  défaut 
contre  un  défendeur  qui  n'a  pas  constitué  d'avoué,  mais  qui  a 
comparu,  soit  en  personne,  soit  par  un  fondé  de  pouvoir  ?  V. 
Péremption,  sect.  II ,  §  I,  n.  14.  R.  —  Peut-on  ,  après  avoir 
conclu  en  première  instance,  où  l'on  n'était  que  défendeur,  au 
rachat  ou  à  la  rescision  d'une  vente,  conclure  en  appela  ce 
qu'il  soit  dit  que  celle  vente  u'est  qu'un  contrat  pignoratif  ?  V. 
Pignoratif  contrat,  5°.  Q.  — Obligation  du  défendeur  à  la  re- 
présentation d'actes.  V.  Représentation  d'actes,  n.  10.  R. 

Défends.  Tel  me  de  coutume  et  d'eaux  et  forêts,  qui  signifie 
une  cho-ie  dont  l'usage  est  actuellement  défendu.  —  Dispositions 
de  l'ordonnance  de  IGG'J  el  de  la  coutume  de  Normandie  qui  y 
sont  relatives.  R.  V.  Banon.  Q. 

Défendues.  Ou  nomme  ainsi  ,  en  Provence,  des  terrains  où 
le  pâturage  est  défendu  ,  quoiqu'ils  soient  situés  parmi  les  fonds 
qui  y  sont  sujets.  —  Manière  dont  on  marque  l'enceinte  de  ces 
terrains.  R. 

Défessable.  L'ordonnance  des  eaux  el  foi  èts  appelle  lieux  dé- 
f ensables  les  endroits  des  forêts  où  le  bois  est  assez  fort  pour 
être  à  l'abri  de  l'attaque  des  bestiaux.  —  I.  L'âge  auquel  les 
taillis  sont  déclarés  désensables  varie  selon  les  pays.  —  II.  Règles 
pour  les  endroits  oii  il  y  a  eu  délivrance  de  chablis  ,  ou  autres 
arbres,  et  pour  les  parties  de  forêts  qui  ont  été  incendiées.  — 


III.  Dans  quel  sens  diverses  coutumes  emploient  le  mot  dé/en- 
sable pour  certains  héritages.  R. 

Défense.  Action  par  laquelle  on  repousse  un.'  attaque,  un 
outrage,  ou  par  laquelle  on  j  résiste.  —  Expoté  des  règles  ,-t 
principes  sur  les  motifs  el  les  moyens  de  défense  légitime,  irré- 
prochable, injuste  ,  ou  qui  excède  les  bornes  de  la  modération. 
—  Application  de  ces  principes  aux  maris  oui,;,,,,.  Ms  indi- 
vidus surpris  en  adultère,  aux  décrétés  de  prise  de  corps 
aux    personnes    attaquées    dans    leurs     biens    et    leurs    per- 


sonnes. R. 


Question  sur  la  matière. 


—  Les  cours  d'assises  ont-elles  le  droit  de  mettre  en  liberté 
les  prévenus  d'homicides,  qui  sont  prouvés  avoir  été  com- 
mis dans  la  nécessité  d'une  légitime  défense  ?  V.  Accusation 

S  IV.  Q. 

Défenses.  Terme  par  lequel  on  désigne ,  en  jurisprudence,  les 
moyens  de  l'ait  ou  de  droit  que  l'on  emploie  (outre  une  action. 
—  Exposé  des  règles  établies  par  l'ordonnance  de  1667, et  le 
Code  de  procédure  civile  ,  sur  cette  matière.  —  Quelle  est  la 
peine  du  défaut  de  signification  de  défenses  dans  le  délai  fixé 
par  l'ait.  77  du  Code  de  procédure  civile?  —  Les  arrêts  des 
cours  supérieures  peuvent-ils  être  cassés ,  sous  le  prélexte  que , 
dans  les  affaires  graves  et  compliquées,  ils  ont  été  rendus  sur 
des  plaidoiries  que  les  magistrats  n'ont  pas  permis  d'étendre  au- 
delà  de  certaines  bornes  ?  V.  Chose  jugée ,  tj  XV.  R. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Règles  sur  les  arrêts  de  défenses.  V.  Arrêt,  a.  10.  R.  — 
Les  communes  sont-elles  soumises,  comme  les  particuliers,  à 
la  disposition  de  l'art.  1 75  du  Code  de  procédure  civile ,  suivant 
laquelle  les  nullités  d'exploit  se  couvrent  pur  les  défenses  au 
fond?  V.  Communes,  tj  IV,  5°.  Q.  —  D'après  la  manière  de 
procéder  à  la  cour  de  cassation  ,  les  arréls  que  rend  cette  cour, 
par  défaut ,  contre  une  partie  qui  a  constitué  un  avocat ,  et  si- 
gnifié ses  défenses  sans  les  produire  ,  peuvent-ils  être  considérés 
comme  rendus  par  forclusion,  ou  peuvent-ils  être  rétractés  par 
la  voie  de  la  restitution  en  entier?  V.  Forclusion ,  tj  III. Q  — 
Sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1GG7,  les  tribunaux  d'appel 
pouvaient-ils  accorder  des  défenses  provisoires  contre  un  jugement 
rendu  en  première  instaure,  d'après  un  litre  authentique,  et 
contenant  la  clause  d'exécution  nonobstant  appel  ?  V.  Jugement. 
Q.  — L'opposition  à  un  jugement  par  défaut,  faute  de  défendre 
au  fond,  est-elle  recevable  de  la  part  d'un  prévenu  qui  a  paru 
à  l'audience  sans  y  prendre  de  conclusions  au  fond  ?  V.  Oppo- 
sition à  un  jugement,  §  III ,  ait.  2,  n.  5.  R. 

Défenses  générales  On  exprimait  par  ces  mots  le  jugement 
obtenu  par  un  débiteur  contre  ses  créanciers,  pour  faire  ho- 
mologuer le  contrat  qu'il  avait  fait  avec  la  plus  grande  partie 
d'entre  eux.  V.  Atermoiement  et  Faillite.  R. 

Défenseur.  Celui  qui  est  chargé  de  la  défense  d'un  client. 
Ce  titre  s'applique  principalement  aux  avocats,  aux  avoués.  — 
Ce  qu'on  eutendaitpar  défenseur  officieux.  — Faculté  aux  par- 
ties de  se  défendre  elles-mêine  dans  les  tribunaux  où  il  n'existe 
pas  d'avoués,  tels  que  les  justices  de  paix  et  les  tribunaux  de 
commerce.  —  Dans  les  autres  ti  ibiiuaux  ils  doivent  être  assistés 
d'avoués.  —  Dans  quels  cas  seulement  les  juges  et  les  officiers 
du  ministère  public  peuvent  élre  défenseurs.  —  Ministère  de 
conseils  et  défenseurs  interdit  dans  les  justices  de  paix  par 
une  circulaire  du  garde-des-sceaux  en  1  S22  V.  Tribunal  de 
police,  sect.  I,  §  H,  note  sur  l'art.  152,  du  Code  d'instruction 
criminelle.  R. 

Défenseur  de  la  cité  ou  du  peuple.  Nom  du  magistrat  mu- 
nicipal établi  dans  les  petites  villes  des  provinces  romaines,  no- 
tamment dans  les  Gaules,  chargé  particulièrement  de  la  réparti- 
tion et  du  recouvrement  des  tributs.  Notice  des  lois  romaines 
el  françaises  qui  ont  réglé  les  fonctions  et  les  attributions  de 
cet  office.  R. 

Définitif.  Ce  qui  décide,  ce  qui  termine  une  contestation; 
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on   dit  en   définitive,   po>ir  dire    par  jugement   définitif.  Y. 
Interlocutoire  et  jugement.  R. 

Défloration.  C'est  l'action  par  laquelle  on  prive  une  fille 
Je  sa  virginité.  —  Peines  qui  lui  sont  appliquées  lorsqu'il  y  a 
eu  violence.  T.  Rapt  et  viol.  R.  La  défloration  saus  violence 
appeléeybr///e<if/o/i.  V.  Fornication.  R. 

Défrichement.  Action  de  défricher  et  de  mettre  en  valeur 
ime  terre  inculte  ou  plantée  en  bois. 

tj  I.  Du  de/richement  des  terres  incultes.  Notice  des  lois 
anciennes  qui  ont  encouragé  ces  défrichemeus. 

t$  II.  Du  défrichement  des  bois.  —  I.  Dispositions  de  Tord, 
de  1669  et  des  réglemens  postérieurs,  de  la  loi  du  29  sep- 
tembre 1791,  et  de  celle  du  9  floréal  au  I  I  ,  contenant  des 
mesures  prohibitives  de  ces  dèfrichemens.  R. 

Règles  et  questions  sur  la  matière. 

—  Règles  sur  le  défrichement  des  marais.  Y.  Marais.  — 
Lorsque  les  marais  ou  les  terres  incultes  appartiennent  à  un  par- 
ticulier, l'usage  dont  ds  sont  grevés  envers  la  commune  peut-il 
empêcher  le  propriétaire  de  les  défricher,  et  de  les  mettre  en  va- 
leur? Y.  Usage  (  droit  d'  )  ,  sect.  II,  §  II.  R. 

Défini  [l'héritier  est -il  responsable  des  délits  du  )  ?  Y. 
Délit ,  %  IX.  R. 

Dégât.  C'est ,  en  termes  de  police  rurale  et  forestière  ,  le  ra- 
vage que  commettent  les  bestiaux  de  quelqu'un  dans  l'héri  âge 
d'autiui.  — Dispositions  de  Tord,  de  1669  ,  et  de  la  loi  du  6 
octobre  1791  ,  relatives  à  la  matière.  —  Le  mot  dégât  s'en- 
tend aussi  du  dommage  causé  par  les  personnes  aux  propriétés 
d'autrui.  R.  —  Règles  sur  la  poursuite  d'une  commune  eu  ré- 
paration des  dégâts  commis  sur  son  territoire.  V.  Commune  , 
%  II,  4'.  Q.  Y.  aussi  les  mots  Gibier,  Pillage  et  Responsa- 
bilité. 

Dégradation.  C'est  une  destitution  ignominieuse  d'un  ordre, 
d'une  qualité,  ou  d'une  dignité.  — I.  Dispositions  du  droit  ro- 
main, et  de  l'ancien  droit  français  ,  sur  la  dégradation  des  ec- 
clésiastiques condamnés  à  des  peines  affliclives  et  infamantes. 
—  Abolition  de  cet  usage.  — IL  Formes  anciennes  de  la  dégra- 
dation d'un  officier  militaire ,  d'un  magistrat.  —  Forme  nou- 
velle de  la  dégradation  d'un  membre  de  la  légion  d'hon- 
neur. R. 

Dégradation'  civique.  Cette  peine  déclarée  infamante  par  le 
Code  du  5  brumaire  an  4  ne  consiste  plus,  depuis  le  Code  pé- 
nal de  1810,  que  dans  la  destitution  et  l'exclusion  du  con- 
damné de  toutes  fonctions,  ou  emplois  publics,  et  de  la  priva- 
tion des  droits  civiques.  R.  —  Cas  où  la  peine  de  la  dégrada- 
tion civique,  pour  fausseté  de  serment ,  est  applicable.  Y.  Ser- 
ment, §  II ,  art.  2,  n"  8  ,  V .  R. 

Dégradations  d'un  bien.  (  Répertoire.  )  —  C'est  la  dété- 
rioration d  un  héritage,  d'une  maison,  ou  de  tout  autre  immeu- 
ble. —  I.  Action  en  réparation  à  laquelle  donnent  ouverture 
les  dégradations  commises  sur  une  propriété.  —  II.  A  quel  juge 
appartient  la  connaissance  des  dégradations  commises  par  un  lo- 
cataire ou  fermier  dans  le  bien  qu'il  tient  à  bail?  V.  Bail,  § 
VIII.  —  Eu  est-il  de  même  des  dégradations  commises  par  un 
usufruitier?  Y.  Juge  de  paix,  §  XVI.  — III.  Peut-on  pour- 
suivre corrediouuellement  un  fermier  qui,  en  labourant  des 
terres  sur  lesquelles  sont  plantés  des  arbres,  en  endommage  ou 
détruit  les  racines?  Y.  Délit  rural ,  (j  IV. 

Dégradations.  (  Questions  de  droit.  )  §  I.  L'action  en  ré- 
paration des  dégradations  commises  dans  un  bois,  pendant 
qu'une  commune  qui,  n'en  étant  pas  propriétaire,  s'en  était 
emparée,  en  jouissait  indûment,  est-elle  sujette,  en  faveur  de 
cette  commune  à  la  même  prescription  que  s'il  s'agissait  de  délit 
purement  forestier?  V.  Délits  forestiers  ,  §  XIII. 

$  H.  Dans  quels  cas  une  commune  est  -elle  responsable  des 
dégradations  commises  par  ses  membres  ou  par  ses  officiers 
municipaux?  Y.  Responsabilité  des  communes ,  §  III. 

Questions  diverses  sur  la  matière. 

—  Peut-on,  sous  le  rapport  de  la  prescription,  considérer 


comme  délits  forestiers  les  dégradations  commises  dans  un  bois 
par  un  possesseur  de  mauvaise  loi ,  pendant  qu'il  en  jouissait 
indûment?  Y.  Délits  forestiers ,  <j  XIII,  Ie.  Q.  —  L'acheteur 
contre  qui  l'action  1  escisoire  est  exercée  pour  cause  de  lésion 
doil-il  l'aire  raison  des  dégradations  doutila  profilé?  V.  Lésion, 
§  I,  n°  12.  R.  —  Les  juges  de  paix  peuvent-ils  connaître  des 
dégradations  commises  par  un  usufruitier  pendant  sa  jouissance? 
V.  Usufruit ,  §  VI.  Q.  —  Dispositions  du  Code  des  délits  et 
des  peines  du  5  brumaire  au  4  ,  relatives  aux  dégradations  de  la 
voie  publique.  Y.  foie  publique ,  u.   I.  R. 

Degré.  Ce  terme  exprime  le  rang  qu'on  obtient  dans  une 
université  comme  bachelier,  maîlre-ès-arls,  licencié,  et  docteur. 
V.  ces  mots  ,  et  Université.  R. 

Degrés  de  juridiction.  On  entend  par  ces  mots  la  supériorité 
qu'une  juridiction  a  sur  une  autre. — I.  Avant  1789  le  nombre 
de  degrés  de  juridiction  variait  selon  les  juridictions  seigneu- 
riales et  royales,  et  celles  dites  extraordinaires  en  matière  d'eaux 
et  forêts,  d'impôts,  de  monnaies,  de  commerce  maritime.  —  n. 
Dans  L'organisation  actuelle  de  l'ordre  judiciaire  il  n'y  a  que 
deux  degrés  en  matières  civile,  criminelle  et  correctionnelle. — 
Il  n'y  en  a  qu'un  eu  matière  de  simple  police.  V.  les  mots  Ap- 
pel en  dernier  ressort  et  Juridiction.  R. 

Degrés  de  parenté.  Ou  appelle  ainsi  la  distance  qu'il  y  a 
entre  ceux  qui  sont  nuis  par  les  liens  du  sang.  —  Nécessité  de 
eonuaitre  ces  degrés  pour  le  partage  des  successions ,  et  poul- 
ies mariages. — Exposé  de  deux  manières  de  les  compter,  sui- 
vant le  droit  romain,  et  suivant  le  droit  canon.  — Dans  l'un  et 
l'autre  droit,  la  pareuté  se  compose  de  deux  ligues  qui  sout  la 
directe  et  la  collatérale. — La  ligne  directe  comprend  tous  les 
ascendans  et  tous  les  desceudans.  —  La  ligne  collatérale  est 
composée  des  frères,  sœurs ,  oncles,  tantes  ,  cousins  et  cousines. 
Manière  de  compter  ces  degrés  dans  l'une  et  l'autre  ligne ,  sui- 
vant le  droit  civil  et  le  choit  canon.  —  Jusqu'à  quel  degré  on 
peut  succéder  aujourd'hui  d'après  le  Code  civil.  R.  V.  Affinité. 

Question  sur  la  matière. 

—  Dans  le  concours  de  plusieurs  parens  de  différens  degrés, 
le  plus  éloigné  qui  a  accepté  la  succession  traite-l-il  valable- 
ment avec  des  tiers  ,et  le  plus  proche  qui  vient  l'exclure  par  la 
suite  n'esl-il  jias  obligé  d'entretenir  ce  qu'il  a  fait?  V.  Héri- 
tier, §LU,  I"  et  2  .  Q. 

Degrés  de  substitution  (  comment  doivent-èlre  comptés  les 
degiés  )  ?  V.  Substitution  fîdéicommissaire,  sect.  X,  §  IV , 
art.  5.  R. 

DÉGUERnssEMENT.  Ce  mot  désigne  l'acte  par  lequel  le  dé- 
tenteur d'un  immeuble  grevé  d'une  charge  foncière  eu  abai.- 
donne  la  possession  pour  se  soustraire  à  cette  charge.  Cet  acte 
dilïère  du  délaissement  par  hjpotltèque.  V.  ci-après  Délais- 
sement. 

§  I.  Quelles  sont  les  charges  dont  on  peut  se  libérer  par  le 
déguerpissement  ?  —  I.  Charges  foncières  résultantes  de  l'ac- 
quisition d'un  immeuble,  d'une  donation,  d'un  legs  d'immeuble. 
—  II.  Règles  du  droit  romain  et  de  l'ancien  droit  français, 
portant  qu'à  l'égard  des  charges  foncières  il  n'en  est  aucune  que 
le  dégueipissement  ne  fasse  cesser  relativement  au  possesseur 
sur  qui  elle  pèse. —  III.  Exposé  de  quelques  difficultés  quis'élè- 
veiit  pour  savoir  si,  par  rapport  au  déguerpisscmenl  même, 
telle  charge  doit  être  cousidérée  comme  foncière  ou  comme 
personnelle. 

§  II.  Y  a-t-i! ,  par  rapport  à  la  faculté  de  déguerpir,  une 
différence  entre  le  preneur  et  ses  héritiers  ,  et  un  tiers  ac- 
quéreur? —  Doctrine  très-controversée  sur  celle  question  par 
les  interprètes  du  droit  romain. 

S  m.  Y  a-t  il  des  cas  où  le  preneur  ne  peut  pas  user  du 
dégueipissement?  Quels  sont  ces  cas? — I  Lorsque  le  pre- 
neur par  le  contrat,  a  promis  fournir  et  faire  valoir  la 
rente,  et  à  ce  obligé  tous  ses  biens.  —  II.  Lorsque  le  pre- 
neur par  le  bail  à  renie  a  promis  mettre  aucun  amende- 
ment (  amélioration  ),  ce  qu'il  n'eut  Jait.  —  Que  doit-on  dé- 
cider dans  le  cas  où  l'amélioration  promise,    après  avoir  été 


effectuée  par  le  preneur,  est  venue  à  périr  par  ras  fortuit  ?  — 
III.  Distinction  entre  la  promesse  de  faire  une  amélioration 
déterminée  et  celle  d'entretenir  l'héritage  de  cauièrc  qu'il 
puisse  toujours  suffire  à  la  prestation  de  la  rente. — IV.  Le 
preneur  peut-il  user  de  déguerpissement  lorsqu'il  v  a  renoncé 
par  le  contrat  de  bail  à  rente?  —  V.  La  promesse  de  payer 
la   rente  à   perpétuité  équivaut-elle  à  cette   renonciation  ?  — 

VI.  Que  doil-uu  décider  lorsque,  soit  a  la  simple  promesse 
de  paver  la  rente,  soit  à  la  promesse  de  la  payer  à  perpétuité, 
le  preneur  a  ajouté  l'obligation  générale  de  tous  ses  biens?  — 

VII.  Le  preneur  est-il  exclu  de  la  faculté  de  déguerpir  par 
celle  que  lui  accorde  le  bail  de  racheter  la  rente? —  VIII.  Y 
a-t-il  lieu  au  déguerpissement  de  la  part  du  preneur,  lors- 
que ,  par  le  contrat  qui  a  transféré  à  celui-ci  la  propriété 
de  1  héritage  moyennant  uue  rente  foncière,  ce  n'est  point  des 
mots  bailler  et  prendre,  mais  des  mots  vendre  et  acheter  que 
l'on  s'est  servi  ? 

§  IV.  Cas  où  le  tiers  acquéreur  ne  peut  pas  être  reçu  au 
déguerpissemen  i . 

Jj  V.  Qualités  7ie'cessaires ,  soit  dans  le  preneur,  soit  dans 
le  tiers  acquéreur,  pour  qu'il  puisse  user  du  droit  qu'il  a  de 
déguerpir. 

t)  VI.  Quels  objets  sont  susceptibles  du  déguerpissement  ? 

—  Le  déguerpissement  doit-il ,  à  l'égard  des  objets  qui  en 
sont  susceptibles  ,  comprendre  tous  ceux  qui  ont  fait  origi- 
nairement la  matière  du  bail  à  rente  ?  —  Voit-il  comprendre 
les  améliorations  qui ,  depuis  le  bail  à  rente,  ont  été  faites 
sur  le  fonds  arrenté? —  I.  Une  rente  créée  en  remplacement 
d'une  servitude  réelle  peut-elle  cesser  par  déguerpissement  ?  ■ — 
LT.  Est-il  nécessaire  que  le  déguerpissement  comprenne  la  totalité 
de  l'héritage  grevé  de  la  rente  tel  qu'il  est  sorti ,  moyennant  celte 
charge  ,  des  mains  du  bailleur  ?  —  LU.  Examen  de  la  nature 
des  améliorations  pour  décider  si  elles  doivent  être  abandon- 
nées avec  le  fonds  même. 

§  VII.  Conditions  nécessaires  à  remplir  pour  que  ceux  qui 
ont  le  droit  de  déguerpir  et  qui  sont  luibiles  à  exercer  ce 
droit  puissent  l'exercer  en  effet.  —  I.  Distinction  du  preneur 
d'avec  le  tiers  acquéreur. —  II.  Conséquences  du  principe  gé- 
néral que  le  preneur  ne  peut  être  admis  au  déguerpissement 
qu'après  avoir  rempli  tous  les  engagemens  qu'il  a  contractés  par 
le  bail  à  rente;  —  III.  qu'après  avoir  fait  les  améliorations  dont 
il  a  pris  l'engagement  par  le  bail  à  rente.  —  IV.  Conditions 
auxquelles  le  tiers  acquéreur  peut  êlre  adi/.is  au  déguerpisse- 
ment.—  V.  Que  doit-on  décider,  soit  pour  les  arrérages,  soit 
pour  les  réparations,  par  rapport  au  tiers  acquéreur  qui  a 
acheté  sans  la  charge  de  la  rente? — Quelles  sont,  par  rapport 
aux  détériorations  qu'il  a  laites  à  l'héritage  arrenté,  les  obliga- 
tions du  tiers  acquéreur  qui  a  acquis  sous  la  charge  de  la  rente? 

§  "\  III.  Mode  du  déguerpissement.  Faculté  de  le  faire  en 
justice  ou  sous  seing  privé. 

5  IX.  Effets  du  déguerjtissement. —  I  et  II.  Considération 
de  l'acte  de  déguerpissement  sous  trois  rapports  :  à  l'égard  du 
déguerpissant,  du  bailleur  et  des  tiers.  —  Effets  à  l'égard  des 
deux  premiers. — III.  Quel  est  l'effet  du  déguerpissement  à 
l'égard  des  tiers  qui ,  par  les  traités  faits  entre  eux  et  le  dé- 
guerpissant, ont  acquis  des  servitudes  ou  des  hypothèques  sur 
l'héritage  déguerpi? — Ces  servitudes,  ces  hypothèques  sont  elles 
éteintes  au  profit  du  bailleur  qui  a  accepté' le  déguerpissement:' 

—  IV.  Le  preneur  peut-il  user  du  déguerpissement  lorsqu'il 
y  a  renoncé  par  le  contrat  du  bail  à  rente?  —  La  promesse  de 
payer  la  rente  à  perpétuité  équivaut-elle  à  celte  renoncia- 
tion ? 

Règles  diverses  sur  la  matière. 

Cas  où  le  déguerpissement  d'un  fonds  sur  lequel  est  assise 
une  rente  foncière  peut  avoir  lieu.  V.  Rente  foncière ,  S  1, 
n.  4.  R.  —  Effets  du  déguerpissement  d'un  emphytéose  ou  d'un 
preneur  de  bail  à  renie  foncière.  V.  Résolution,  Ç  I.  V. 
aussi  les  mots  Emphytéose  ,  Locatairie  perpétuelle  elDélais- 
sement  par  hypothèque.   K. 
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DéccrsEMEur  de  contrats  { Dispositions  de  la  loi  du 
vose  an  2  relatnes  aux  avantages  lailsaux  héritiers  nresi 
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17  ni- 
■  i  ■tiers  présomptifs 
r  ,{',r"  Ava"ta8a  "«*  héritiers  présomptifs,  S  II,  n.  2.  O 
-Différentes  manières  dont  peut  avoir  li.  u  le  délit  de  dégut 
semenl  de  conlrat,en  matière  de  concubi W  bncubinlge, 

DKGUSTATtOK.   Essai   qu'on  fait  des  liqueur,  en  les  goûtant. 

-  I   Formalités  présentes  pour  rendre  valable  la  dégustation 

-  II.  Dispositions  législatives  et  réglementaires,  rappelées  dans 
un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  sur  cetle  matière.  li 

Délai.  (  Répertoire.  )    C'est    un  temps  accordé  ou  par   la 
loi,  ou  par  le  juge,   ou   par  les  parties,  pour  faire  quelque 

SEcr.  I.  Des  délais  fixés  par  la  loi.  §  I.  Délais  des  ajour- 
nement ou  assignations.  —  I.  Distinctions  établies  par  l'or- 
donnance civile  de  1667,  pour  les  ajournemens  ou  assigna- 
tions données  dans  les  prévôtés  et  châtellenies  .ovales,  dans  les 
présidiaux,  bailliages  et  sénéchaussées,  aux  requêtes  de  I  hôtel 
du  palais,  dans  les  sièges  de  conservation  des  privilèges  des  uni- 
versités ;  dans  les  maîtrises  des  eaux  et  forêts,  la  connétahlie  . 
les  élections,  les  greniers  à  sel,  les  traites  foraines,  les.  con- 
servations des  privilèges  des  foires,  les  holels  de  ville,  et  autres 
juridictions  inférieures.—  U.  Dispositions  du  Code  de  procé- 
dure civile  qui  remplacent  aujourd'hui  celles  de  l'ordonnance 
civile  et  qui  s'appliquent  aux  assignations  données  dans  les  af- 
faires portées  devant  les  justices  de  paix,  les  bureaux  de  con- 
ciliation, les  tribunaux  civils  et  de  commerce,  les  tribunaux 
d  appel.  —  in.  Délais  des  assignations  ou  autres  actes  inlro- 
duelifs  d'instance  au  conseil ,  dans  le  ressort  des  parlemens 
et  cours  supérieures,  et  des  conseils  supérieurs  de,  iies,  et 
devant  la  commission  du  contentieux  du  conseil  d'État.  —  IV. 
Le  délai  d'une  assignation  donnée  à  un  domicile  élu  doit-il 
être  calculé  d'après  la  distance  de  ce  domicile  au  lieu  où  siège 
le  tribunal  ;  ou  doil-il  l'èlre  d'après  la  dislance  du  lieu  où 
siège  le  tribunal  au  domicile  réel  de  l'assigné?  V.  Douanes, 
§  y11-  —  v-  E*'-»1  nécessaire  d'exprimer  dans  une  assignation 
la  jusle  dimension  du  délai  pour  comparaître?  —  Est-il  né- 
cessaire d'y  exprimer  le  jour  fixe  de  la  comparution?  ou 
suffit-il  d'indiquer  ce  délai  par  relation  à  la  loi  qui  le  déter- 
mine ? —  Et,  en  conséquence,  une  assignation  à  comparaître 
dans  le  délai  de  la  loi  sans  autre  désignation  est -elle  va- 
lable? —  Est-elle  valahle  si  elle  est  donnée  à  comparaître  le 
huitième  jour  après  la  date  de  l'exploit ,  augmenté  d'un  jour 
par  trois  m  y  ri  a  mètres  de  distance?—  VI.  Le  défenseur  assi- 
gné au  délai  ordinaire  peut-il  l'anticiper  et  donner  un  avenir 
pour  plaider  au  I"  jour,  sans  attendre  que  ce  délai  soit  échu? 
—  VIL  L'ue  assignation  donnée  à  un  délai  trop  court  serait- 
elle  nulle? — V11I.  Les  délais  fixés  par  la  loi  courent-ils  contre 
les  militaires  en  activilé  de  service?  V.  Cassation  ,  (j  V,  n.  10: 
Divorce,  sect.  IV,  §  VIII  ;  Prescription,  sect.  ï,  §  VII. 
quesl.  7. 

§  II.  Des  autres  délais  dans  les  procédures. —  1"  Tout 
délai ,  qui  ne  commence  à  courir  que  du  jour  de  la  signification 
d'un  acte  ou  d'un  jugement ,  ne  court  effectivement  qu'en  faveur 
de  la  partie  qui  a  t'ait  signifier  le  jugement  ou  l'acte.  — 2°  Dans 
tous  les  délais  fixés  pour  les  actes  qui  doivent  èlre  signifiés  à 
personne  ou  à  domicile,  il  est  de  règle,  comme  dans  ceux  des 
ajournemens,  que  l'on  ne  doit  y  comprendre  ni  le  jour  delà 
signification,  ni  celui  de  l'échéance;  qu'ils  doivent  toujours 
ètie  augmentés  d'un  jour,  à  raison  de  trois  mvriamètres  de  dis- 
lance ;  et  que,  quand  il  y  a  lieu  à  voyage  ou  envoi  et  retour, 
l'augmentation  doit  être  du  double.  —  5'  Celte  règle  est-elle 
applicable  au  délai  daus  lequel  doit  être  formée  l'opposition  à 
un  jugement  rendu  par  défaut? — 4°  Ledélai  des  assignations  qui 
se  donnent  à  avoué  doit-il  être  augmenté  d'un  jour  par  trois  my- 
riamètres  de  la  distance  qu'il  y  a  entre  le  domicile  de  la  partie 
et  le  lieu  où  l'instance  est  pendante?  V.  Testament ,  sect.  I,  J  V, 
art.  I  ,  n.  2  bis.  —  5"  Le  délai  pour  faire  enquête  court-il 
pendant  les  vacations  ?  V.  Vacances  ,  u.  5. 

§  m.  Des  délaisftxés  par  la  loi  pour  l'exercice  de  certains 
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droits  ou  de  certaines  actions. — Mois  où  l'on  trouve  l'explication 
des  règles  sur  la  matière. — Questions  communes  à  tous  ces  délais. 

—  I  Doit-on,  dansles  délais  dont  il  s'agit,  comprendre  le  jour  don 
ils  partent  et  celui  où  ils  échoient? — Le  mot  depuis,  dansles  lois  qui 

fixent  des  délais  ou  des  termes,  est-il  inclusif  ou  exclusif  du  jour 
qu'elles  indiquent  connue  point  de  départ  du  ternie  ou  du  délai? 
V.  Papier-monnaie,  §  III,  et  Triage,  §  II.  — Que  doit-on 
décider  à  l'égard  des  mots  <i  compter  tic  tel  jour  ?  V .    Loi,  Jj  A  . 

—  2  Le  jour  bisse.xtil  doit-il  être  compté  dans  1rs  délais  qui  se 
calculent  par  mois  ou  par  années  ?  V.  Jour. — 5  '  Devait-on,  pen- 
dant qu'était  en  vigueur  le  calendrier  décrété  par  la  loi  du  4  fri- 
maire an  2  ,  comprendre ,  dons  le  calcul  de  ce.  délais  ,  les  jours 
appelés  complémentaires  ?  Oui ,  pour  les  délais  qui  se  comptent 
par  jour;  non,  pour  les  délais  qui  se  comptent  par  mois  ou  par 
années.  —  4*  Lorsqu'il  est  dit  par  une  loi  que  tel  délai  courra 
à  compter  de  tel  acte,  ou  que  l'acte  sera  fait  dans  tel  délai,  faut- 
il,  dans  le  premier  cas,  que  l'acte  soit  notifié  à  la  partie  contre 
laquelle  le  délai  doit  courir,  pour  qu'il  coure  effectivement  ;  et , 
dans  le  second,  que  l'acte  soit  notifié  à  la  partie  contre  laquelle 
d  est  fait,  pour  qu'il  soit  censé  avoir  élé  fait  dans  le  délai  ou  il  a 
du  l'être?  V.  Bois,  tj  IL  —  5"  Les  délais ,  daus  lesquels  doivent 
être  faits  des  actes  judiciaires  ou  des  significations,  sont-ils  de 
droit  augmentés  d'un  jour,  lorsque  celui  qui  les  termine  se 
trouve  élre  une  fête  légale  ? 

Sectios  III.  Des  délais  fixes  ou  accordés  par  les  jugemens. 

—  I.  Régulièrement,  lorsqu'il  est  ordonné  par  un  jugement  que 
telle  cliose  se  fera  dans  tel  délai ,  ce  délai  ne  commence  à  courir 
que  du  jour  de  la  signification  du  jugement;  et,  s'U  y  a  appel  de 
ce  jugement,  le  délai  ne  court  que  du  jour  de  la  signification 
de  l'arrêt  confirmatif.  —  Exception  pour  le  délai  de  grâce  ac- 
cordé par  le  juge. — II.  Cas  dans  lequel  un  débiteur  ne  peut  obte- 
nir de  délai  par  jugement.  —  Matières  où  les  juges  ne  peuvent 
accorder  de  délai  pour  l'exécution  de  leurs  jugemens.  R. 

Délai.  (  Questions  de  droit.  ) 

§1.1°  Les  délais  qui ,  d'après  la  loi ,  ne  commencent  à  cou- 
ru que  du  jour  de  la  significat iuii  d'un  jugement  ou  d'un  acte  , 
courent-ils  contre  la  partie  qui  a  fait  faire  elle-même  cette  si- 
gnification; ou ,  eu  d'autres  termes,  une  partie  peut-elle  se  forclore 
elle-même  par  ses  propres  diligences?  —  2"  Les  diligences  d'une 
partie,  contre  un  adversaire  qui  lui  est  commuu  avec  une  autre 
partie,  font-elles  courir,  en  faveur  de  celle-ci,  les  délais  de  l'ap- 
pel ,  de  la  requête  civile,  ou  de  la  cassation  ? 

§  II.  Les  élrangers ,  assignés  au  domicile  du  procureur  du 
roi,  peuvent-ils  l'être  au  même  délai  que  s'ils  avaient  leur  do- 
micile daus  le  lieu  même  où  siège  le  tribunal  devant  lequel 
on  les  cite? 

§  LU.  Dans  le  délai  réglé  par  l'art.  6  de  la  loi  du  1 4  fruc- 
tidor a:«.  5,  pour  assigner  sur  l'appel  d'un  jugement  rendu  en 
matière  de  douanes ,  doit-on  comprendre  le  jour  de  la  significa- 
tion et  celui  de  léchéance  ?  V.  l'art,  Appel  ,§10,  art.  2. 

§  IV.  Avant  le  réiablissement  du  calendrier  grégorien ,  devait- 
on,  dans  les  calculs  des  délais  fixés,  soit  par  les  lois  sur  la  pro- 
cédure ou  sur  la  prescription ,  soit  par  les  contrats ,  avoir-  égard 
aux  jours  complémentaires  ? 

j  IV  bis.  I  Doit-on,  en  thèse  générale,  appliquer  au  délai 
dans  lequel  il  faut  que  l'appel  soit  interjeté  la  disposilion  de 
l'art.  1055  du  Code  de  procédure  civile,  qui  veut  que  ni  le  jour 
de  la  signification  ni  celui  de  l'échéance  ne  soient  jamais  com- 
pris daus  le  délai  général  fixé  pour  les  ajouruemens,  les  cita- 
tions ,  sommations,  et  autres  actes  faits  à  personne  ou  à  domi- 
cile ?  —  2  Doit-on  l'appliquer  au  délai  de  l'appel  du  jugement 
rendu  daus  les  matières  de  contributions  indirectes  ?  —  5 "  Doit- 
on  ,  hors  des  cas  déterminés  par  l'art.  1 055  du  Code  de  procédure 
civile,  ou  par  des  lois  spéciales,  comprendre  dans  un  délai  quel- 
conque le  jour  à  compter  duquel  il  commence  à  courir? —  4°  Le 
délai  dans  lequel  un  acte  doit  être  fait  au  greffe,  sous  peine  de  dé- 
chéance, expire-t-il  de  plein  droit  le  dernier  jour,  parle  laps 
de  l'heure  à  laquelle  le  greffe  cesse  ordinairement  d'être 
ouvert  ? 

§  V.  Le  mot  depuis,  dans  les  dispositions  qui  fixent  des  délais 


ou  des  tenues,  est-il  inclusif  ou  exclusif  du  jour  désigné  comme 
point  de  départ  du  temps  ou  du  délai  ?  V.  l'art.  Papier  mon- 
naie. §  III ,  et  Triage,  jj  II. 

§  VI.  I  '  De  quel  jour  doit  courir  le  délai  qu'un  jugement  ac- 
corde à  une  partie  pour  faire  une  option.'  Est-ce  du  jour  de  la  S'gui- 
Gcation  de  ce  jugement,  ou  du  jour  de  ce  jugement  même?  — 
2  Y  a-t-il  contravention  à  l'autorité  de  la  chose  jugée,  lorsqu'a- 
près  avoir  fixé  ce  délai ,  et  déclaré  que ,  faute  d'avoir  fait  son 
option  avant  qu'il  fût  expiré,  la  pai  lie  à  qui  elle  est  déférée  en 
serait  décline,  le  tribunal  dédire  valable  l'option  faite  après 
l'expiration  du  terme  qu'il  avait  lui-même  déterminé  ?  —  5'  Y 
aurait-il,  en  ce  cas ,  contravention  à  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée ,  si ,  pour  déclarer  l'option  valable ,  le  tribunal  s'était  fondé 
sur  ce  qu'en  retranchant  à  la  lin  le  jour  du  terme  a  quo,  et  le 
jour  du  terme  ad  quem ,  elle  se  trouvait  fuite  en  temps 
utile  ? 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  L'acquiescement-du  ministère  public  à  un  jugement  rendu 
eu  matière  correctionnelle,  lorsqu'il  est  donné  pendant  le  délai 
de  l'appel  ,  pi  ive-l-il  le  ministère  public  de  la  faculté  d'appe- 
ler de  ce  jugement?  V.  acquiescement ,  (j  IL  R.  — Est-on 
censé  acquiescer  et  renoncer  à  la  faculté  d'eu  appeler  lorsqu'on 
demande  un  délai  pour  plaider  au  fond  ?  V.  Ibid.,  §  IX. ,  5 ".  Q. 
—  Comment  il  faut  entendre  les  délais  que  fixent  les  art.  1 52  et 
155  du  Code  civil,  pour  la  notification  des  actes  respectueux. 
V.  Acte  respectueux.  Q. —  A  quelle  époque,  et  dans  quels  dé- 
lais peut-on  appeler  ?  V.  Appel,  sec'..  I ,  §  V.  R.  —  Comment 
se  perd  la  faculté  d'appeler,  même  avant  l'expiration  des  délais 
fixés  par  la  loi.  V.  Ibid.,  sect.  I,  §  VI.  R.  — Peut-on,  lorsqu'on 
est  encore  dans  le  délai  de  l'appel,  appeler  incidemment ,  par  une 
simple  déclarai  ion  à  l'audience?  V.  Ibid.,  sect.  II,  §XI,  10°.  R. 
— Quel  est ,  en  matière  civile ,  le  délai  fatal  de  l'appel  ?  "V.  Ibid., 
tj  VIII,  art.  I.Q.  —  Quel  est  le  délai  de  l'appel  à  l'égard  des 
jtig  mens  rendus  dans  les  affaires  correctionnelles  et  desimpie 
police?  V.  Ibid.  ,  §  VIII,  art.  2.  Q.  —  Règles  du  nouvel  ordre 
judiciaire  sur  les  délais  de  l'appel.  V.  Ibid.,  §  VIII,  n.  4.Q. — 
Règles  sur  le  délai  de  l'appel  en  matière  correctionnelle.  V.  Ibid., 
§  VIII,  u.  G.  Q.  —  Dispositions  législatives  relatives  an  délai 
pour  appeler  des  jugemens  des  tribunaux  de  commerce  et  des 
jugemens  des  tribunaux  d'arrondissement.  V.  Ibid.,  §  VIII ,  n.  7. 
Q.  —  Présenter  une  requête  à  la  cour  d'appel,  pour  obtenir 
une  abréviation  de  délai,  à  l'effet  sur  l'appel  principal,  est-ce, 
de  la  part  de  l'intimé,  acquiescer  au  jugement,  et  par  suite  re- 
noncer à  la  faculté  d'en  appeler  incidemment  ?  V.  Appel  inci- 
dent ,  §  I]  4°.  R.  —  Eu  matière  civile  ordinaire,  matière  de 
douanes,  et  matière  de  police  correctionnelle,  dans  le  cas  où  le 
délai  de  l'appel  ne  commence  à  courir  que  du  jour  de  la  signifi- 
cation du  jugement  qui  en  est  l'objet,  la  nullité  d:'  l'acte  par  le- 
quel il  a  été  appelé  du  jugement  non  encore  signifié  cinporte- 
l-elle  déchéance  absolue  de  l'appel  ?  V.  Appel,  §  XI,  art.  4. 
Q.. — .  Délai  fatal  pour  l'assignation  d'une  femme  eu  puissance 
de  mari.  V.  Autorisation  maritale,  sect.  III,  §  IV.  R.  —  Dans 
la  supputation  du  délai  de  trois  mois,  daus  lequel  l'arrêt  d'ad- 
mission d'une  requête  eu  cassation  doit  être  signifié,  à  peine  de 
déchéance,  doit-on  compter  le  jour  même  dont  l'arrêt  porte  la  date 
et  le  jour  où  s'en  faitla  signification?  V.  Cassation ,  §  V,  u.  7  bis, 
R.  —  Dans  quel  délai  le  ministère  public  doit-il  se  pourvoir  en 
cassation  contre  un  arrêt  de  chambre  d'accusatiou,  qui  déclare 
que  le  fait  imputé  au  prévenu  ne  constitue  pas  un  crime  ?  V. 
Ibid. ,  Ji  V,  n.  1 0  bis  ,  P.  R.  —  Dans  quel  délai  le  ministère 
public  doit-il  se  pourvoir  eu  cassation  contre  un  arrêt  delà  cour 
d'assises,  qui  a  acquitté  l'accusé  ?  V.  Ibid.,  §  V,  n.  10  <c/-.R. — 
Délai  dans  lequel  doivent  être  intentée.,  les  actions  en  répara- 
tion de  délits  de  chasse.  V.  Citasse,  §  X.  Q.  —  Quel  est  le  dé- 
lai fatal  pour  le  recours  eu  cassation  contre  un  jugement  en 
dernier  ressort,  rendu  contre  un  mineur,  et  qui  lui  a  élé  signifié 
avant  la  loi  du  27  novembre  17'JO,  mais  dont  la  citation  ne  lui 
a  été  réitérée  ni  depuis  la  publication  de  cette  loi ,  ui  depuis 
qu'il  a  atteint  sa  majoiité  ?  V.  Cassation,  §  XXJ.  Q.  —  Règles 


sur  les  délais  pour  se  pourvoir  en  cassation.  V.  Ibid.,  §  XXI.  Q. 
—  En  cas  de  protêt  d'un  billet  de  commerce,  l'endosseur  qui 
en  rembourse  le  moulant  au  porteur,  sans  notification  juridique, 
ui  assignation  préalable,  mais  dans  le  délai  accordé  par  la  loi 
au  porteur  pour  recourir  coutre  lui ,  perd-il ,  par  cela  seul ,  le 
bénéfice  du  nouveau  délai  qu'il  aurait  eu  personnellement,  pour 
recourir  contre  les   endosseurs  précédens ,  s'il  n'eut  remboui  se 
qu'après  des  poursuites  judiciaires?  V.  Endossement ,  §111,  1  '. 
Q-  —  Dans  le  délai  de  quatre  jours,  accordé  pour  l'enregistre- 
ment d'un  exploit,  le  jour  de  l'échéance  esl-il  compris  ?  V.  L.u- 
registrement,§XX.  Q. — Lorsque,  sur  l'allégation  d  un  faux  com- 
mis dans  les  registres  de  l'état  civil ,  par  la  supposition  du  décès 
d'une  personne  encore  vivante,  le  juge  civil  a  sursis  à  pronon- 
cer sur  une  cause  dont  il  élait  saisi,  qu'il  a  renvoyé  devant  le 
juge  criminel ,  pour  décider  préalablement  si  la  pièce  maintenue 
fausse  est  réellement  telle,  et  que  les  délais  pour  se  pourvoir 
contre  son  jugement  sont  expirés,  le  juge  criminel  peut-il  se 
dispenser  de  connaître  du  faux  prétendu,  sous  le  prétexte  que  le 
fait  constituant  ce  prétendu  faux  ii'lsI  point  1111  délit ,  et  peut- 
il,  sous  ce  même  prétexte,  renvoyer  le  plaignant  à  se  pourvoir 
devant  le  juge  civil  ?  V.  Faux,  §"lV.  Q.  —  Le  délai  de  vingt- 
quatre  heures,  dans  lequel  les  gardes  forestiers  doivent  affirmer 
leurs  procès-verbaux,  se  compte-t-il  de  mometuo  ad  momenlum, 
de  manière  qu'un  procès-verbal,  dressé  aujourd'hui  à  7  bernes 
du  malin  ,  doive  être  affirmé  demain  à  la  même  heure,  au  plus 
tard  ?  V.  Garde  forestier,  §  IV,  I  '.  Q.  —  Le  privilège  qui,  à 
l'époque  de  la  publication  de  la  loi  du  1  I  brumaire  an  7,  ap- 
partenait au  vendeur  d'un  immeuble  précédemment  aliéné,  s'est- 
il  éteint,  faute  par  celui-ci  de  l'avoir  l'ait  inscrire  au  bureau  des 
hypothèques  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  57  ?  V.  Hypothèque, 
sect. .II,  §11,  art.  4;  §  IU,  art.  14;  §  II,  art.   18.  R.  — Le 
délai  pour  l'aire,  à  la  partie  qui  doit  être  défenderesse  à  la  de- 
mande en  inscription  de  faux  ,  la  sommation  de  déclarer  si  elle 
entend  se  servir  des  pièces  arguées  de  faux,  court-il  du  jour 
même  de  la  date  de  l'arrêt,  ou  seulement  du  jour  où  l'ai  r.  i  est 
expédié  et  enregistré  ?  V.  Inscription  de  faux,  §  VII ,  n.  5,  5" 
et  4°.  R.  —  Doit-on  considérer  comme  fatal  le  délai  dans  le- 
quel l'ordonnance  enjoint  au  défendeur  de  déclarer  s'il  entend  se 
servir  de  la  pièce  prétendue  fausse  ?  V.  Ibid. ,  §  IL  R.  —  Dans 
le  délai  décennal,  fixé  pour  le  renouvellement  des  inscriptions 
hypothécaires,  doit-on  comprendre  le  jour  où  l'inscription  a  été 
prise,  et  celui  où  expire  ce  délai  ?  V.  Inscription  hypothécaire, 
§  VIII  bis  ,  n.  I.  R.  —  Avant  le  Code  civil,  dans  la  ci-devant 
Lorraine,  y  avait-il  un  délai  falal  pour  l'exercice  du  recours  en 
interprétai  ion  de  jugement?  V.  Interprétation  de  jugement, 
§  I,  2°.  Q.  —  Les  héritiers  du  mari,  qui  font  signifier  un  dés- 
aveu de  paternité  à  l'enfant  né  de  sa  femme  pendant  le  mariage  , 
mais  qui  n'a  ni  titre,  ni  possession  d'élat ,  et  qui  se  présente 
pour  réclamer  les  droits  d'enfant  légitime ,  se  soumettent-ils  par 
la  au   délai  latal  dans  lequel  le  Code  civil  exige  que  le  désav.  u 
soit  suivi  d'une  action  en  justice  ?  V.  Légitimité,  $  II,  1  °.  Q.  _ 
Une  loi  qui  u'a  pas  encore  acquis,  par  le  laps  du  délai  fixé  par 
le  Code  civil,  la  présomption  légale  de  la  publicité  qu'en  fait 
résulter  cet  article,  oblige-t-elle  les  particuliers  qui  la  connais- 
sent de  fait  ?V.  Loi,  §  II,  n.  10.  R._ Règles  sur  le  delà,  de 
la publication  de  la  loi.  V.  Ibid.,  §  V,  n.  7.  R.  _  Règles  sur  le 
delà,  fixe,  parla  loi  du  20  septembre  1792,  pour  intenter  une 
action  en  nullité  de  mariage,  fondée  sur  le  non  consentement  des 
ascendans.  V    Mariage,  sect.  VI,  §  II,  quest.   I  ,  2,  et  6.  II. 
-Règles  sur  le  delà,  de  l'opposition  à  un  jugement  par  défaut . 
rendu  après  le  désistement  de  l'avoué  du  défendeur  ou  de  l'in- 
time. V.  Opposition  a  un  jugemeu  t,  §  III ,  art.  1 .  R.  —  Sous 
1  ordonnance  de  1667,  y  avait-il,  pour  [e  délai  dans  lequel  de- 
vait être  formée  xme  opposition ,  une  différence  entre  les  iuee- 
mens  rendus  par  défaut,  faute  de  comparoir,  et  les  jugemens  par 
défaut,  faute  de  défendre  ou   de  piauler?  V.  Opposition  aux 
S?  P«r   défaut,  §  VH.   Q.  _  Sous  l'ordonnance  de 
<W,  lorsque  le  demandeur  en  opposition,  au  lieu  de  plaider 
au  principal,  concluait  à  une  remise,  pour  se  metlre  eu  état  de 
le  lane,  le  juge  pouvait-il  statuer  au  fond,  sans,  au  préalable, 
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contumace    pi   „,.;       ■,  """  ••'!"■>  "ne  condamnation    par 

~nm7ae^fV«»ete  après  acquitté  contradictoirement  pour 
crime,  a  une  epoqm dan  écoulé  le  dél .;  r,.  •  ,     ' 

c,,p,i„„ d„ de,,, ,', .p„i„,.„ „„„„,:, ;la ,':  JT   |,res" 

Lorsque,  par  la  police  d'assurance,  il  a  ,ié    i  v 

ae -rots  mois  qu'accorde  .'ordonnance',,,,- il    v  V  ',    '  " 

soit  expiré  ?  V  Police  et  Contrat  d'assurance^ , ""T 
-  Quelle  est  la  peine,  soit  du  défaut  du  protêt ,  faute  de M£ 
ment,  soi.  du  défaut  de  notification  du  protêt  .  fai  e  en  ,1mm 
«Ule,  dans  le  delà,  déterminé  par  la  |0i?  v.  Protêt  S  y  ' 
-  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  Urée  sur  I  un,  [  L  „\'n 
a  reçu  1  endossement  à  Orange,  ville  distante  dé  Lyon  de  \4 
l'eues  que  le  jour  même  de  l'échéance,  et  par  conséquent  la 
veille  du  jour  fixe  pour  le  protêt,  est-il  déchu  de  tout  recours 
contre  son  endosseur,  pour  n'avoir  lai,  faire  le  protél  qu'après 
le  délai  détermine  par  la  loi  ?  V.  Ibid.,  S  VH  |«  n  —  ti„„i 
était,  avant  le  Code  de  procédure  ,  le  délai  de  la  requête  civil è 

dément,  fait  en  vertu  d  un  jugement  dont  copie  est  en  même 
temps  délivrée  a  la  parlie  condamnée,  équipolle-t-il  à  l'exploit 
de  s.gnifical.on  de  ce  même  jugement,  et  fait-il,  en  consé- 
quence cou, ,r  le  délai,  soi,  de  l'appel  ,  soi,  de  la  re,p,ê,c  ci- 
vile   sou  de  la  cour  de  cassation  ?  V.  Signification  de  hLement 

me,  '  ^ \~  t "'"  '  t:°d0  rhi1'  da"S  I'a"ck'"  ress°"  * Parle- 
«en    de  Eordea.çx,  y  avait-il,  pour  la  veuvequi  voulait  r'enon- 

ol  ■  !ï-™T„  r^::,s  ' un  deii"  fatal 1,um' le  laire  ?  '■  *>- 

Di,AI   (paroles  du).    Suivant    l'art.    17   de    la   coutume 
oVPoitou,  les  paroles  du  délay  son.  comme  d'appelé,         m 
traître    meurtrier,  ou  autres  paroles  injurienses ,  V-qu  le 
elles  étaient   vra.es,   celui  contre   .equel  Ces  sont  di  ,,    c'a 
punissable  par  corps,  on  publiquement  diffamé.  V.  Injure  R 

Deeaissehekt.  Terme  de  commerce  maritime  qui  désigne 
1  acte  par  lequel  un  marchand  qui  a  fai.  assurer  des  ma,,  fin! 
dise,  sul.  queque  va.sseau  dénonce  la  perte  de  ce  vaisseau  à 
assureur,  et  lu.  abandonne  les  effets  pour  lesquels  l'assurance 
a  ete  laite  avec  sommation  de  lui  paver  la  somme  assurée  _ 
I.  Quels  sont  les  cas  où,  pour  cause  d'écl.ouement,  les  assurés 
sont  admis  a  faire  aux  assureurs  le  délaissement  de  leurs  mar- 
chandises? —  II.  Qu'entend-on,  en  fait  de  délaissement ,  par  le 
naufrage  dont  il  est  parlé  dans  l'ordonnance  de  la  marine? 

Questions  sur  la  matière. 

_  —  Dans  le  cas  d'un  sinistre,  lorsque  le  temps  du  paiement 
n  est  pas  réglé  par  la  police  d'assurance,  dans  quel  délai,  après 
la  signification  du  délaissement,  les  assureurs  sont-ils  obligés 
de  paver?  V.  Police  et  Contrat  d'assurance,  §  I,  n.  26.  R. 

—  Quels  sont  les  cas  où  le  délaissement  des  objets  assurés  peut 
elre  fait?  V.  Ibid.,  §  II,  sect.  UI,  art.  569.  R. 

Délaissement  par  hypothèque,  se  dit  de  i'abandonnement 
du,,  immeuble  la.t  par  celui  qui  en  est  propriétaire  pour  se 
libérer  des  poursuites  d'un  créancier  auquel  il  n'est  pas  obligé 
personnellement .  mais  qui  a  une  hypothèque  sur  cet  immeuble. 

—  I.  le  liers  acquéreur  qui ,  hors  la  présence  et  sans  le  con- 
cours du  créancier,  s'est  obligé  euvers  le  débiteur  au  paiement 
d  un,-  detle,  peut-il  s'en  affranchir  en  délaissant  l'immeuble  hy- 
pothèque? —  II.  Distinction  entre  le  délaissement  par  hypo- 
thèque  et    le  déguerpissement   :  en   quoi   ils  différent  l'un"   de 

autre.—  III.  Quels  sont  les  tiers  possesseurs  admis  à  délaisser 
les  h,  ritages  à  raison  desquels  on  les  poursuit.  —  IV.  Obliga- 
tions de  celui  qui  est  contraint  au  délaissement  relativement  a 
la  restitution  des  fruits.  —  V.  Aux  démolitions  et  dégradalions 
qui  sont  de  son  fait.  —  VI.  Pourquoi  le  délaissement  par  hypo- 
thèque doit  se  faire  en  justice.  —  vu.  l'on,  quoi  il  est  plus  im- 


2IO  DELAISSEMENT. 

portant  de  sommer  son  garant  en  cas  de  délaissement  qu'en  cas 
de  désuerpissemeut.  —  VIII.  Pourquoi  celui  qui  est  contraint 
d'abandonner  un  héritage  est  préféré  à  tous  les  autres  créanciers 
sur  le  prix  de  l'héritage.  —  IX.  Le  délaissement  opérant  une 
véritable  éviction,  l'acquéreur  a  sou  recours  contre  son  ven- 
deur pour  la  restitution  du  prix ,  et  pour  des  dommages-inté- 
rêts. —  X  Droits  de  mutation  auxquels  donne  lieu  la  vente 
après  le  délaissement.  —  XI.  Rétablissement  des  servitudes  et 
droits  réels  après  le  délaissement .  et  exercice  des  hypothèques 
des  créanciers  personnels  du  détenteur.  R. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

T_-n  tribunal  d'appel  peut-il  adjuger  à  un  demandeur  en 

délaissement  d'immeubles  une  provision  à  laquelle  celui-ci  n'a- 
vait pas  conclu  en  première  instance?  V.  Appel ,  %  XIV,  n.  S. 

q. Le  maire  d'une  commune  assigné  eu  délaissement   d'un 

bien  dont  elle  s'est  emparée  sans  titre  peut-il  valablement  ac- 
quiescer à  la  demande?  V.  Commune,  %  III,  5°.  Q.  —  Dis- 
tinction entre  le  délaissement  d'un  couquét  et  celui  d'un  propre 
du  mari.  V.  Dation  en  paiement.  R.  —  Dans  le  pays  de  Liège 
les  enfans  dévolutionnaires  doivent-ils  un  droit  de  mutation 
par  décès  pour  les  bieus  délaissés  par  le  premier  mourant  des 
époux  ?  V.  Enregistrement ,  §  V.  Q.  —  Une  commune  qui , 
avant  la  loi  du  9  ventôse  an  12,  s'était  mise  en  possession  et 
avait  fait  entre  ses  membres  le  partage  des  bieus  sur  lesquels 
elle  n'avait  aucun  droit,  peut-elle,  par  le  jugement  qui  la  con- 
damne au  délaissement  de  ces  biens,  être  condamnée  comme  les 
ayant  possédés  de  mauvaise  foi  à  la  restitution  des  fruits  perçus 
depuis  la  demande  judiciaire,  lorsque  cette  demande  a  été  in- 
tentée avant  la  publication  de   la  loi  citée?   V.  Fruits ,  §  V. 

Q. De  quel  jour  a  couru  la  prescription  de  l'action  réelle  de 

l'acquéreur  en  délaissement  des  biens  vendus  situés  en  pays  de 
nantissement ,  mais  dont  la  vente  n'a  pas  été  réalisée,  lorsque 
le  vendeur  en  avait  conservé  la  propriété?  V.  Nantissement , 
%  IV,  2°.  Q. Effets  du  delà  ssement  fait  par  un  tiers  déten- 
teur assigné  en  déclaration  d'hypothèque.  V.  Propre,  §  II, 
n.  9.  Q.  — La  sommation  faite  à  l'acquéreur  de  délaisser,  avec 
offre  de  lui  rembourser  le  prix  de  la  vente,  interrompt-elle  la 
prescription  de  la  faculté  de  rachat?  V.  Retrait  conventionnel, 
n.  7,  5".  R.  Règles  sur  l'exécution  du  jugement  qui  a  con- 
damné le  possesseur  à  délaisser  la  chose  revendiquée.  V.  Reveiv 
dication ,  §  V.  R.  —  Quels  sont  les  moyens  qu'a  le  tiers  dé- 
tenteur d'échapper  au  délaissement  soit  volontaire .  soit  forcé? 
V.  Tiers  détenteur,  n.  8.  R- 

Délateur.  C'est  celui  qui  dénonce  à  la  justice  un  crime  ou 
délit,  et  qui  en  désigne  l'auteur  sans  se  rendre  partie  civile.  — 
Distinction  entre  la  qualité  de  délateur  et  celle  de  dénonciateur 
chez  les  Romains  et  en  France.  R. 

Délation  anonyme  caractère  de  chacune  des  deux  espèces 
de   .  V.   Anonyme ,  n.  4.  R. 

Délégation  (acceptation  de).  V.  Acceptation  de  délé- 
gation. 

Délégation  de  dette.  (Répertoire.)  —  C'est  un  acte  par 
lequel  un  débiteur  doune  à  son  créancier  un  autre  débiteur  qui 
m»  charge  de  payer  sa  dette.  —  I.  En  quoi  la  délégation  diffère 
de  la  cession  ou  transport.  —  II.  Effet  de  la  délégation  acceptée 
purement  et  simplement  par  le  créancier. — La  règle  que  le 
débiteur  déléguant  est  déchargé  de  plein  droit,  nonobstant  l'in- 
solvabilité du  débiteur  qu'il  a  délégué,  peut-elle  être  invoquée 
dans  le  cas  où,  dès  le  moment  de  la  délégation,  le  débiteur 
délégué  était  insolvable?  —  III.  Si  la  personne  déléguée  comme 
débitrice  du  déléguant  ne  l'était  pas,  pourrait-elle  revenir  contre 
la  délégation,  et  se  dispenser  de  satisfaire  le  créancier  au  profit 
duquel  elle  l'a  acceptée  ?  —  IV.  Le  débiteur  délégué  peut-il 
opposer  au  créancier  les  exceptions  qu'il  aurait  pu  faire  valoir 
contre  le  déléguant?  —  V.  Les  privilèges  et  les  hypothèques  de 
la  créance  déléguée  passent-ils  sur  les  biens  du  débiteur  qui  prend 
la  place  du  débiteur  primitif?  —  VI.  Espèce  particulière  de  délé- 
gation qui  prend  le  nom  d'indication  de  paiement.  R. 

Délégation   de   dette.    {Questions  de   droit.)  —   §  I.  La 


—  DELIBERE. 

simple  indication  de  paiement  se  convertit-elle  en  délégation 
proprement  dite,  lorsque,  sans  accepter  expressément  l'indica- 
tion ,  le  créancier  indiqué  reçoit  une  portion  de  quelques  années 
d'intérêts  de  sa  créance  des  mains  du  débiteur  de  son  débiteur 
personnel?  V.  Indication  de  paiement. 

§  II.  Y  a-l-il  délégation  à  l'égard  du  débiteur,  lorsque,  sans 
sou  intervention ,  le  créancier  transporte  à  une  personne  tierce  la 
créance  qu'il  a  sur  lui?  Q. 

Questio/t  et  règle  sur  la  matière. 

—  La  simple  indication  de  paiement  se  convertit-elle  en  délé- 
gation proprement ,  eu  conséquence  emporte-t-elle  nuvation  , 
lorsque,  saus  accepter  expressément  l'indication,  le  créancier 
indiqué  reçoit  purement  et  simplement  une  portion  ou  quelques 
années  d'intérêts  de  sa  créance  des  mains  du  débiteur  de  son  dé- 
biteur personnel?  V.  Indication  de  paiement ,  §  III.  Q.  —  Dif- 
férence  entre  la  subrogation  de  personne  et  la  délégation.  V.  Sub- 
rogation de  personne ,  sert.  II ,  §  I.  R. 

Délégation  de  juridiction.  Commission  donnée  à  un  juge, 
à  un  tribunal,  pour  counaitre  d'une  affaire  et  la  juger.  — 
Exemple  de  délégation  de  juridiction  tiré  d'arrêts  prononçant 
sur  une  demande  en  renvoi  pour  cause  de  suspicion  légitime,  etc. 
— Lorsque  ,  postérieurement  à  un  arrêt  qui  a  renvoy  é  une  affaire 
à  un  tribunal  qui  n'en  était  pas  le  juge  naturel ,  ce  tribunal  vient 
a  être  supprimé  et  remplacé  par  un  autre  avant  de  l'avoir  jugée, 
le  tribunal  remplaçant  peut-il  connaître  de  cette  affaire  sans  une 
nouvelle  attribution?  R. 

Délégué  (juge).  V.  Juge,  art.  12. 
Déléguée  (juridiction  ).  \ .  Juridiction. 
Délestage.   C'est   l'action  de  délester  ou  de  décharger  uu 
navire  de  son  lest.  —  Dispositions  des  anciennes  ordonnances 
de  1681  et  1 765 ,  et  de  la  loi  du  9  août  1 79 1 ,  sur  le  fait  du  les- 
tage et  du  délestage.  R. 

Délibération.  Résolution  prise  dans  une  assemblée  :  règles 
pour  sa  validité.  R. 

Délibération  municipale.  Y  a-t-il  délit  forestier  dans  le  fait 
d'un  particulier  qui,  se  fondant  sur  une  délibération  munici- 
pale approuvée  du  préfet ,  par  laquelle  tous  les  habitans  sont 
autorisés  à  faire  paitre  leurs  bestiaux  dans  les  bois  de  la  com- 
mune, y  introduit  des  moutons  et  des  chèvres?  V.  Délits  fores- 
tiers,  §  V,  2°.  Q. 

Délibérative.  On  dit  avoir  voix  délibérative ,  pour  dire 
avoir  voix  de  suffrage  dans  les  délibérations  d'une  assemblée, 
d'une  compagnie  :  voix  délibérative  est  oppusée  à  voix  consul- 
tative. R. 

Délibéré.  (Répertoire.)  —  On  appelle  ainsi  un  jugement 
rendu  après  la  plaidoirie  des  parties  par  lequel  les  juges  ,  au 
lieu  de  réduire  une  cause  en  procès  par  écrit,  ordonnent  qu'a- 
vant de  faire  droit  sur  l'affaire  qui  a  été  plaidée,  il  en  sera 
délibéré  pour  la  discuter  et  examiner  plus  amplement  sur-le- 
champ  ou  dans  la  chambre  du  conseil.  —  I.  Règles  diverses 
sur  la  manière  de  juger  les  délibérés.  —  Délibérés  avec  nomi- 
nation et  délibérés  sans  nomination  de  rapporteurs.  —  lu 
jugement  ne  serait-il  pas  nul  s'il  portait  qu'il  a  été  arrêté  dans 
la  chambre  du  conseil  à  un  jour  différent  de  celui  où  il  a  été  pro- 
noncé à  l'audience?  —  II.  Nécessité  de  faire  les  rapports  à 
l'audience  pour  assurer  la  validité  des  délibérés.  R. 

Délibéré.  (Questions  de  droit.) —  §  I.  Sous  la  loi  du  5  bru- 
maire au  2,  les  délibérés  pouvaient-ils  être  vidés  à  d'autres 
audiences  que  celle  où  ils  avaient  été  ordonnés?  V.  Dernier 
ressort ,  §  XVII ,  et  Communaux  ,  t)  VII. 

§  IL  Sous  la  loi  du  5  brumaire  au  2,  un  jugement  rendu  par 
suite  d'un  délibéré  contenant  nomination  d'un  rapporteur, 
était-il  nul  faute  d'énoncer  que  le  rapporteur  avait  fait  son 
rapport  et  qu'il  l'avait  fait  à  l'audience?  V.  Rapport,  2°. 

Question  sur  la  matière. 

T  aurait-il  nullité  dans  un  arrêt  rendu  sur  uu  rapport,  pat- 
suite  d'un  délibéré  ordonné  après  les  plaidoiries,  si  l'un  des 
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juges  qui  y  aurait  coopéré  n'avait  assisté  à  aucune  des  audiences 
précédentes?  V.  Jugement ,  §  I,  u.  9.   R. 

Délibérer.  C'est  examiner,  consulter  en  soi-même  ou  avec 
les  antres,  pour  prendre  une   résolution,  pour  se  déterminer. 

—  Délais  accordés  à  1  héritier  et  a  la  veuve  pour  délibérer.  11. 
Délinquant.  C'est  en  général  celui  qui  s'est  rendu  coupable 

de  quelque  délit.  Ce  terme  est  particulièrement  usité  en  matière 
d'eaux  et  forêts,  et  de  contravention  aux  lois  et  réglemens  sur 
les  droits  fiscaux,  R. 

Délire.  Le  cas  où  le  testament  fait  par  une  personne  en  état 
habituel  de  fureur  doit  être  présumé  avoir  été  fait  dans  un  in- 
tervalle lucide  lorsque  la  disposition  en  est  sage,  et  que  le  fait 
des  intervalles  lucides  est  prouvé,  est-il  applicable  au  cas  du 
délire  qui  n'est,  dans  le  testateur,  que  l'effet  de  la  violence  de  la 
maladie?  V.  Testament ,  sect.  I,  §  I,  art.  1,  4". 

Délit.  Ce  ternie,  pris  dans  sou  acception  la  plus  étendue, 
désigne  et  les  crimes  proprement  dits,  et  toutes  les  actions 
réprehensibles  dans  l'ordre  social.  —  §  I.  Des  actions  qui  nais- 
sent d'un  délit.  —  L'action  publique  et  l'action  civile.  —  Mode 
d'exercer  l'une  et  l'autre  action,  et  leurs  effets. 

§  II.  Division  des  délits  en  deux  espèces  :  le  délit  véritable  et 
le  quasi-délit.  —  Division  du  délit  véritable  suivant  le  droit  ro- 
main et  notre  ancienne  législation  en  délit  public  et  en  délit 
privé.  —  Subdivision  des  délits  véritables  eu  délits  ordinaires 
et  en  délits  extraordinaires. 

§  III.  Des  délits  de  simple  police.  —  Leurs  qualifications  par 
le  Code  pénal,  et  le  mode  de  leur  poursuite.  —  Amendes  ou 
peines  d'emprisonnement  dont  ils  sont  passibles. 

§  IV.  Des  délits  de  police  correctionnelle.  —  Mode  de  leur 
poursuite.  —  Amendes  et  peines  dont  les  prévenus  sont  pas- 
sibles. —  Lois  diverses  qui  ont  caractérisé  et  puni  les  délits 
dont  la  connaissance  appartient  aux  tribunaux  et  aux  cours  ju- 
geant correctionnellemeul. — Principes  communs  à  ces  différentes 
espèces  de  délits ,  et  exceptions  dont  ils  peuvent  être  suscep- 
tibles. 

§  V.  Des  délits  ordinaires  de  grand  criminel,  ou  crimes 
ordinaires  contre  lesquels  la  loi  prononce  une  peine  alfliclive  ou 
infamante. — Poursuite  de  ces  délits  devant  les  cours  d'assises. — 
Action  de  la  partie  publique  et  de  la  partie  civile. 

§  VI.  Des  délits  extraordinaires.  —  I.  La  connaissance  de  ces 
délits  attribuée  à  des  tribunaux  d'exception.  —  II.  Distinction  , 
avant  la  restauration  de  liSI.4,  de  cinq  cas  où  la  qualité  de  la 
personne  prévenue  donnait  ouverture  à  la  juridiction  d'excep- 
tion. —  Quels  sont  les  cas  d'exception  depuis  la  restauration? 

§  VIL  Des  complices  d'un,  délit.  —  Dispositions  des  lois  et 
des  arrêts  qui  ont  caractérisé  le  fait  de  complicité  comme  se 
rattachant  à  l'exécution  du  délit,  ou  aux  causes,  ou  aux  moyens 
qui  l'ont  amené  ou  facilité. 

§  VIII.  En  quel  sens  les  délits  sont-ils  personnels  et  exempts 
de  compensation?  —  I.  Principe  à  cet  égard  établi  dans  la  lui  du 
21  janvier  1 7!)0.  —  Exceptions  pour  les  maris,  les  pères  et  les 
maîtres.  —  Peut-on,  sous  le  prétexte  qu'une  femme  n'a  pas  em- 
pêché son  époux  de  commettre  un  délit,  la  punir  elle-même 
comme  si  elle  était  coupable?  V.  Femme,  n.  7. 

§  IX.  L'héritier  est-il  responsable  des  délits  du  défunt?  — 
I,  II,  LU  et  IV.  Distinction  entre  les  délits  qui  emportent  peine 
afflictive,  et  ceux  qui  n'emportent  que  des  peines  pécuniaires 
ou  une  confiscation.  — V.  Responsabilité  de  l'héritier  relative- 
ment aux  dommages-intérêts  auxquels  le  défunt  a  été  condamné. 

—  VI.  L'héritier  d'un  condamné  qui  est  mort  après  le  rejet  de 
sa  demande  en  cassation,  mais  avant  que  l'arrêt  de  rejet  lui  eût 
été  nolilié,  esl-il  tenu,  envers  le  trésor  public,  des  dépens  de 
la  procédure?  V.  Frais  des  procès  criminels.  — Quelle  est,  en 
matière  de  délits  forestiers  commis  par  l'adjudicataire  d'une 
coupe  de  bois ,  la  condition  des  héritiers  et  des  cautions  du 
coupable?  V.  Délit  forestier,  §  XV,  n.  4. 

§  X.  Y  a-t-il  lieu  à  garantie  en  matière  de  délit?  V.  Ibid., 
S  XIX. 

Délit.  (Questions  de  droit.)  —  §  I.  Peut-on  poursuivre 
contre  les  héritiers  d'un  prévenu  d'exportation  de  grains,  dé- 
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cédé  pendant  le  procès  élevé  sur  sa  contravention,  la  confiscation 
prononcée  par  l'art.  %  de  la  loi  du  26  ventôse  an  5? 

S  H-  I  Lorsqu'on  homme  se  trouva,,!  prévenu  de  deiu 
délits    lun  du  ressort  de  la  police  correctionnelle,  l'antre  ,l„ 

"' '  A\  la  J«««  cnmurfta,  le  juge  d'instruction  a  ordonné 

quesui  le  second  a  sera  traduit  devant  les  juges  criminels,  et 
que  sur  le  premier  ,1  sera,  après  lejugemeni  du  second,  et  en 
cas  que  ce  jugement  1  acqu.tte,  tradiritau  tribunal  de  première 
instance  jugeant  correctionnellement;  le  jugement  qui  décharse 
le  prévenu  de  1  accusât,,,,,  du  second  délit  peut-il  ètrecon 
comme  I  acquittant  aussi  du  premier,  sous  prétexte  que  le  pre 
mier  a  quelque  connexité  avec  le  second,  et  qu'il  en  est  fait  une 
mention  transitoire  dans  l'acte  d'accusation?  —  2°  Lorsqu'un 
orfèvre  se  trouvant  prévenu  d'avoir  acheté  des  ouvrages  d  or  et 
d  argent  vole,,  sachant  qu'ils  provenaient  d'un  vol,  il  a  été 
dresse  contre  lui  un  acte  d'accusation  dans  lequel  on  a  employé 
comme  preuve  de  sa  culpabilité,  la  contravention  qu'il  avait 
commise  dans  le  mode  de  cet  achat  aux  art.  74  et  75  de  la  loi 
du  ]<J  biumaire  an  9,  avec  réserve  de  le  poursuivre  correc- 
lioiincllement  à  raison  de  cette  contravention ,  eu  cas  qu'il  bit 
acquitté  du  crime  de  complicité  de  vol ,  l'arrèt  qui  le  décharge 
de  l'accusation  de  ce  crime  le  décbarge-t-il  en  même  temps  des 
poursuites  correctionnelles  auxquelles  il  s'est  exposé  par  sa  con- 
travention à  la  loi  citée?  —  5"  Que  doit-on  décider  à  l'égard  des 
délits  connexes  au  crime  porté  dans  l'acle  d'accusation,  mais 
qui  ne  sont  mentionnés  dans  cet  acte  que  comme  ayant  motivé; 
le  crime  et  en  ayant  formé  le  but,  et  relativement  auxquels  le 
procureur  général  n'a  fait  de  réserve  que  dans  le  cours  des  dé- 
bats? —  4"  Si  le  procureur  général  ne  s'était  pas  réservé  pen- 
dant les  débats  la  poursuite  correctionnelle  de  ces  délits  pour- 
rail-il  encore  les  poursuivre  correctionnellement  après  l'acquit- 
tement de  1  accusé?  —  5°  Le  défaut  de  réserves  de  la  part  du 
procureur  gênerai  dans  le  cours  des  débats  formerait-il  obstacle 
a  de  nouvelles  poursuites  correctionnelles,  s'il  s'agissait  de  délits 
non  mentionnés  dans  l'acte  d'accusation?  —  6°  Lorsqu'un  fait 
porte  sous  un  rapport  le  caractère  de  crime,  et  sous  un  autre 
le  caractère  de  délit,  le  jugement  qui  en  acquitte  le  pré- 
venu ou  l'aeccusé  sous  un  rapport,  l'en  acquitte-t-il  aussi  sous 
l'autre?  —  7"  L'action  civile  eu  réparation  du  dommage  causé 
liai-  un  crime  ou  par  un  délit  est-elle  encore  reeevable  après  que 
l'accusé  a  été  déclaré  non  coupable  par  la  justice  criminelle? 

§  III.  Le  ministère  publie  peut-il  poursuivre  seul,  et  sans 
1  assistance  de  l'agent  administrateur  à  qui  est  délégué  par  la 
loi  l'exercice  des  actions  civiles  appartenant  à  l'Etat,  et  les  dé- 
lits qui  portent  préjudice  à  l'Etat  même,  et  dont  la  connais- 
sance appartient  à  la  police  correctionnelle  ?  V.  Contrefaçon 

§  IV.  Peut-on  poursuivre  criminellement  contre  une  femme 
le  vol  qu'elle  a  fait  à  sou  mari  ?  le  peut-on  contre  ses  complices  » 
V.  Vol.  ' 

§  V.  Peut-on  poursuivre  et  punir  correctionnellement  un 
mari    qui    a    maltraité   et    blessé    sa    femme  ?    V.  Femme  . 

s  y- 

§  VI.  Lorsque,  par  sa  défense,  le  prévenu  d'un  délit  atten- 
tatoire à  la  propriété  d'autrui  allègue  une  exception  tendant 
à  établir  qu'il  est  lui-même  propriétaire  de  la  chose  qui  a  été 
l'objet  de  son  prétendu  attentat ,  que  doit  faire  le  juge  cri- 
minel ? 

§  VII.  Le  juge  criminel  peut-il  instruire  et  statuer  sur  un 
délit  lié  à  des  intérêts  civils  avant  que ,  sur  les  intérêts  civils 
même,  il  ait  été  instruit  et  statué  par  le  juge  civil?  V.  Simu- 
lation,  tj  I;  Suppression  de  titre,  Tribunal  d'appel ,  §  V. 

§  VIII.  1"  Le  ministère  public  peut-il  poursuivre  eu  France 
un  crime  ou  délit  commis  par  un  Français  dans  un  pavs  étranger, 
et  sur  la  personne  d'un  étranger,  à  une  époque  où  ce  pays  était 
occupé  par  des  troupes,  et  administré  par  des  autorités  fran- 
çaises? —  2"  Que  faudrait-il  décider  à  cet  égard  si  l'auteur 
du  crime  ou  délit  eut  été  militaire,  et  que  le  crime  ou  délit 
eût  été  commis  en  contravention  au  Code  pénal  militaire  de 
France  ? 
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(j  IX.  Lorsque  deux  juges  d'instruction  se  trouvcut  saisis  en 
même  temps  de  la  connaissance  d'un  crime  ou  d'un  délit)  quel 
est  celui  qui  doit  poursuivre  et  mettre  à  tiu  la  procédure  ? 
est-ce  celui  qui  a  le  premier  reçu  la  plainte  et  informe  ?  est-ce 
celui  qui  a  le  premier  décerné  un  mandat,  soit  d'amener, 
d'arrêt,  etc. 

§  X.  I"  Le  mari  est-il  civilement  responsable  des  délits  de 
sa  leuime?  —  2*  Dans  quels  cas  le  maître  l'est-il  des  délits  de 
ses  domestiques  ?  V.  Mari ,  §  I. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  mature. 
Délit  considéré  .-eus  le  rapport  de  l'accusateur,  de  l'accusa- 
tion et  de  l'accusé.  V.  ces  trois  mois  eu  particulier,  Accusa- 
teur, Accusation  ,  Accuse.  R.  —  Règles  sur  l  accusation  du 
prévenu  d'un  crime  réduit  au  caractère  de  simple  délit  V.  Accu- 
sation, §  III.  Q. — Dispositions  législatives  relativesà  la  rédac- 
tion de  l'acte  d  arcusatiou  en  matière  de  délit.  V.  Acte  d'accu- 
sation. R.  —  Dispositions  du  Code  des  délits  et  des  peines  du 
5  brumaire  an  4 ,  relatives  à  l'action  publique  eu  matière  de 
délits.  V.  Action  publique.  R.  —  Eu  quoi  consiste  l'admonition 
en  matière  de  délit.  V.  Admonition.  R.  —  Action  pour  délit 
d'adultère.  V.  Adultère,  §  IX..  Q.  —  Lorsqu'une  femme, 
pendant  son  mariage,  a  commis  quelque  délit  et  que  le  plaignant 
la  l'ait  emprisonner  pour  la  réparation  à  laquelle  elle  a  été  con- 
damnée envers  lui,  est-il  fondé  à  répéter  au  mari  les  deniers 
avancée  pour  les  alimens  de  la  lemme,  tandis  qu'il  la  retient  en 
prison?  —  V.  Alimens,  §  VI,  n.  5.  R.  —  Effets  de  l'amnistie 
pour  réparation  des  délits.  V.  Amnistie,  tj  VI.  Q.  —  Peines 
encourues  pour  délit  commis  avec  armes.  V.  Armes  ,  §  III.  R. 

Vu   arrêt  qui,  en  déclarant   qu'un  délit  est   constant,    et 

que  les  prévenus  en  sont  coupables,  renvoie  le  procès  devant 
un  tribu., al  correctionnel  pour  l'application  de  la  loi  pénale , 
a-t-il  l'autorité  de  la  chose  jugée  relativement  à  l'existence  du 
délit  et  de  la  culpabilité  de  l'accusé  ? —  V.  Chose  juge 
XIV.  2  :  ^  XV,  2'.  R.  —  Règles  sur  la  compensation  eu  ma- 
tière de  délit.  V.  Compensation,  §  II;  n.  15.  R.  —  Règles 
sur  la  compétence  en  matière  de  délit.  V.  Compétence ,  §  II , 

n.   |.    K. Rcles  sur    la  compétence  eu   matière   de  délits 

de  la  presse.  V.  lbid. ,  §  III.  R.  —  Dispositions  du 
Code  pénal  du  25  septembre  17'JI  ,  relatives  aux  complices 
eu  matière  de  délit.  V.  Complice,  n.  I.  R.  —  Dispositions 
du  Code  des  délits  et  des  peiues  du  5  brumaire  au  4.  relatives 
à  la  couuexilé  eu  matière  de  déiit.  V.  Co/uiexite',  §  Il .  n.  I. 
\\.  —  La  contrefaçon  d'un  ouvrage  littéraire  est-elle  un  délit.' 
V.  Contrefaçon  ,"$  LQ.  —  Quels  sont  les  cas  où  il  n'y  a  ni 
crune  ui  délit  dans  faction  d'un  prévenu?  V.  Chine,  J  I,  n.  I .  R. 
—  Sous  le  Code  des  délits  du  5  brumaire  an  4,  le  visa  du 
directeur  du  jury  était-il  nécessaire  pour  saisir  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  la  connaissance  de  toute  espèce  de  délits?  V.  Di- 
recteur du  jury  ,  §  L  (j.  —  Quels  sont  les  cas  où  le  dol  peut 
être  poursuivi  'connue  délit.  V.  Dol ,  a.  rj.  R.  ■—  Lorsqu  une 
loi  introduit  pour  la  poursuite  de  certains  délits  de  nou- 
velles règles  de  compétence,  le  tribunal  qui ,  au  moment 
où  elle  a  été  publiée,  était  saisi  de  la  connaissance  d'un 
délit  de  cette  nature,  en  est-il  dessaisi  de  plein  droit  V. 
Effet  rétroactif,  sect.  111,  $  VU,  n.  5.  R.  —  Quel  est  l'effet 
d'une  loi  nouvelle  par  rapport  aux  délits  antérieurs?  V. 
lbid.,  sect.  III,  §  XI.  R.  —  Régies  sur  l'emprisonne- 
ment pour  délits.  V.  Emprisonnement ,  J  II.  R.  —  Disposi- 
tions pénales  relatives  aux  délits  commis  par  les  officiers  de  1  é- 
tat    civil    concernant  la  tenue   des  registres.   V.    Etat  civil,  tj 

VII.  R.  Peut-on,  sous   le  prétexte    qu'une  femme  n'.i   pas 

empêché  son  mari  de  commettre  un  délit,  la  puuir  elle-même 
comme  si  elle  était  coupable  de  ce  délit  ?  V.  Ennuie  ,  n.  2. 
R.  —  Le  mari  est-il  civilement  responsable  des  délits  de  sa 
femme?  V.  lbid. ,  §  I.  Q-  —  Dispositions  du  Code  pénal  de 
IS1U  relatives  au\  délits  qui  ne  constituent  pas  le,  fonc- 
tionnaires eu  forfaiture.  V.  Forfaiture ,  n.  4.  R.  —  Dispo- 
sitions de  la  loi  du  2'J  mars  ISlKi  relatives  à  la  pour- 
suite des  déUts  relatifs  aux  fortifications.  V.  Fortification ,  §  II. 
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R.  —  Est-ce  aux  tribunaux  ordinaires,  ou  aux  conseils  de 
guerre,  qu'appartient  la  connaissance  des  délits  commis  par 
uu  membre  de  la  gendarmerie ,  qui  ne  sont  relatifs  ni  au  ser- 
vice ou  à  la  discipline  militaire,  ni  au  service  de  la  police  ju- 
diciaire ou  générale  ?  V.  Gendarmerie  ,  §  I.  —  Est-ce  ou- 
trager la  gendarmerie  que  de  lui  faire  uue  déclaration  menson- 
gère d'un  délit  qui  n'a  pas  été  commis  ?  V.  lbid. ,   tj  III.  Q. 

—  Caractère  des  délits  que  commettent  les  impubères.  V. 
Impubère,  §  111.  R.  —  L'incompétence  d'un  tlibuual  cor- 
rectionnel pour  connaître  d'un  délit  qui ,  à  raison  de  la  ré- 
cidive, emporte  peine  infamante  ou  afflictive  à  l'égard  de 
l'un  des  prévenus,  cesse-t-elle,  lorsqu'à  , ce  délit  ont  parti- 
cipé des  persounes  pour  le  jugement  desquelles  ce  tribunal 
ri  compétent?  V.  Incompétence ,  §  II.  Q.  —  Lorsqu'un  tri- 
bunal, incompétent  pour  connaître  d'un  déiit  ordinaire, 
mais  institué  priucipalement  pour  connaître  des  crimes  de 
faux,  se  trouve  sani  d'une  procédure  qui  présente  tout  à 
la  lois  un  faux  et  un  délit  ordinaire,  peut -il  prononcer 
sur  le  délit  ordinaire,  en  même  temps  que  sur  le  faux? 
V.  lbid.  ,  tj  III,  1°.  —  Quelle  est  la  durée  du  temps  pour 
intenter  une  action  en  injure,  lorsqu'elle  ne  constitue  qu'un 
délit?  V.  Injure,  §  VI,  n.  I.  R.  —  En  matière  correction- 
nelle, la  partie  lésée  par  un  délit,  et  qui  n'a  pas  saisi  directe- 
ment le  tlibuual  par  sa  plainte,  peut-elle  intervenir  sur  les 
poursuites  faites  d'office  par  le  ministère  public  contre  le 
prévenu?  V.  Intervention,  tj  II,  n.  2.  R.  —  Quels  sont  les 
cas  où  les  juges,  d'après  la  déclaration  du  jury,  peuvent  pro- 
noncer les  peines  que  les  lois  infligent  aux  dé. ils  purement 
correctionnels  ?  V.  Jugement  ,  §  I.  Q.  —  Obligations  de  la 
part  des  maires  de  constater  les  délits.  V.  Maire ,  tj  XI. 
R.  —  Responsabilité  du  mari  relativement  aux  délits  commis 
par  sa  femme.  V.  Mari ,  §  III.  R.  —  Les  niinislres  publics 
sont-ils  indépeiidans  en  matière  de  délits?  V.  Ministre  pu- 
blic ,  sect.  V,  §  IV,  art.  9.  R.  —  Que  doit  faire  un  mi- 
nière public  lorsqu'un  de  ses  domestiques  s'est  rendu  coupa- 
b.e  d'un  délit,  et  qu'il  n'a  pas  reçu  de  son  prince  le  pou- 
voir de  juger  ses  gens  ?  V.  lbid.,  sect.  A'I ,  n.  6.  R.  —  Un 
arrêt  de  la  chambre  d'accusation  niotive-t-il  suffisamment  le 
renvoi  d'un  prévenu  devant  le  tribunal  correctionnel  par  cela 
seul  qu'il  déclare  que  le  lait  qui  lui  est  imputé  constitue  un 
délit,  et  quil  indique  la  loi  qui  détermine  la  peine  de  ce  dé- 
lit ,  ainsi  que  la  juridiction  à  laquelle  en  appartient  la  con- 
naissance' V.    Mutf  des  jugemens,   n.  14,  5".  IL 

—  Lorsque  pour  raison  de  deux  délits,  un  prévenu  a  élé  tra- 
duit devant  deux  tribunaux  diftérens,  le  jugement  par  lequel 
il  a  été  absous  du  délit  qui  y  était  porté  p.-ut-il  être  considéré 
comme  l'acquittement  légal  de  l'autre  délit  sous  le  prétexte  que 
les  deux  délits  ont  entre  eux  quelque  connexité?  V.  Non  bis 
m  idem  ,  §  III.  Q.  —  Dispositions  de  l'article  1 55  du  Code 
d'instruction  criminelle  relatives  à  l'opposition  à  une  ordon- 
nance de  la  chambre  du  conseil  qui  déclare  qu'il  n'y  a 
pas  Ueu  à  poursuivre  un  prévenu  de  délit.  V.  Opposition  à 
une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil ,  u.  2.  R.  —  Ma- 
nn ic  dont  le  Code  pénal  de  ISIO  classe  les  peines  en 
matière  de  dc.it.  V.  Peine.  R.  —  Cas  où  les  juges  peuvent 
décharger  de  tonte  peine  un  accusé  coupable  du  délit  qui 
lui  est  imputé.  V.  lbid.  ,  n.  15  bis.  R.  —  Distinction 
par  le  droit  romain  dis  dclils  publics  et  des  délits  privés  , 
et  règles  sur  les  plaintes  dont  ils  pouvaient  être  l'objet.  A'. 
Plainte  ,  u.  I.  R.  —  Intel  diction  du  port  d'armes  dans  les  com- 
munes ou  familles  prévenues  de  délits  contre  l'ordre  public.  V. 
Port  d'armes.  R. — En  matière  personnelle  ou  eu  malière  réelle 
lorsqu'il  est  que.lioù  de  délits,  à  quelle  lui  doit-on  s'attacher 
pour  déterminer  les  droits  lésullans  d  une  possession  commencée 
avant  un  changement  survenu  dans  la  législation,  soit  sur 
la  prescriplibtIUé  de  la  chose  qui  eu  est  l'objet  ,  soit  sur 
les  conditions  requises  pour  prescrire?  —  V.  Prescription, 
sect.  I,  <j  UI.  R.  —  Quels  sont  les  délits  dont  la  poursuite 
se  prescrit  par  trois  mois?  V.  lbid.,  sect.  U,  §  III,  n.  4.  R.— 
Ancienne  jurisprudence  sur  la  prescription  des  crimes  et  délits. 
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Y.  Prescription,  sert.  III,  §VII,art.  I. — Des  lois  de  l'assemblée 
constituante  sur  la  prescription  des  délits.  Y.  Ibid.,  sect.  ni, 
^  VII  ,  art.  2.  R.  —  La  prescription  du  délit  de  police  correc- 
tionnelle a-t-elle  dormi,  à  l'égard  du  prévenu  d'un  crime  et  d'un 
délit,  pendant  tout  le  temps  qu'a  duré  la  poursuite  du  crime  ? 
V.  Ibid. ,  §  XXVIII.  Q.  —  Règles  sur  les  procès-verbaux  de 
délits  dont  la  loi  du  10  vendémiaire  an  4  rend  les  communes 
responsables.  V.  Procès-verbal,  §  I.  — Peut-on  poursuivre 
un  délit  dont  il  n'a  pas  été  dressé  procès-verbal?  Y.  Ibid. , 
§  II,  n.  5.  R.  —  Lorsqu'un  procès-verbal  est  nul  dans  la  forme, 
le  délit  qu'il  énonce  peut-il  èlre  constaté  par  témoins  ?  V.  Ibid., 
§  VI,  n.  14.R. — La  provocation  à  un  délit  est-elle  punissable  ? 
Y.  Provocation.  R.  — Le  père  est-il  responsable  des  délits  des 
eufans  qu'il  a  sous  sa  puissance?  V.  Puissance  paternelle,  sect. 
III,  §  II. 

Lorsqu'il  n'y  a  pas  de  contestation  liée  sur  l'état  d'un  enfant, 
le  ministère publicpeut-ilpoursuivre  d'office  le  délit  de  suppres- 
sion ou  de  supposition  de  cet  état  ?  V.  Question  d'état,  §  IL  Q. 

—  Dispositions  du  Code  pénal  de  l  S 1 0  relatives  aux  peines  de  la 
récidive  pour  délits.  V.  Récidive,  n.  4-  R-  —  La  partie  pré- 
tendue lésée  par  un  délit  est-elle  encore  recevableà  demander  une 
réparation  civile,  après  que  le  prévenu  a  été  mis  bors  de  pré- 
vention ?  V.  Réparation  civile ,  §  in.  Q. — La  loi  d'amnistie  du 
4  brumaire  an  4  s'oppose-t-elle  à  ce  qu'une  personne,  à  qui 
l'on  impute  des  délits  sur  lesquels  elle  a  imposé  silence,  pour- 
suive la  réparation  de  l'injure  qui  lui  est  faite  par  celte  impu- 
tation ?V.  Réparation  d'injures,  §  IL  Q. — De  quelles  peines 
sont  passibles  les  personnes  que  la  loi  déclare  civilement  respon- 
sables de  certains  délits?  V.  Responsabilité  civile  des  délits. 
R.  —  Les  communes  sont-elles  responsables  des  délits  commis 
par  leurs  officiers  municipaux?  V.  Ibid.,  §  III,  1°.  Q.  —  Les 
anticipations  sur  les  rivières  non  navigables  peuvent-elles  être 
poursuivies  et  punies  comme  des  délits  ?  V.  Rivière ,  tj  II,  n.  4. 
R.  —  De  quelle  manière  peut-on  commettre  le  délit  de  stellio- 
nat  ?  V.  Stellionat,  n.  2.  R.  —  Effets  du  délit  de  suborna- 
tion. V.   Subornation  ,  u.  1.  R. 

Qu'enleud-on  par  tentative  de  délit  ?  Y.  Tentative.  R.  — 
Peut-on  transiger  sur  un  délit?  V.  Transaction,  §  II,  n.  7.  R. 

—  La  transaction  passée  entre  la  partie  civile  et  un  prévenu  de 
délit  fait-elle  obstacle  à  ce  que,  en  déchargeant  le  prévenu  des 
poursuites  du  ministère  public,  les  juges  condamnent  la  partie 
civile  aux  frais  de  la  procédure  envers  le  trésor?  V.  Ibid.  , 
§  IV,  n.  7.  R. —  Quels  sont  les  délits  dont  la  connaissance 
appartient  aux  tribunaux  maritimes?  V.  Tribunal  maritime  , 
u.  I.  R.  —  Quels  sont  les  délits  dont  la  connaissance  appar- 
tient aux  tribunaux  de  police?  V.  Tribunal  de  police ,  sect.  I. 
R.  —  De  quelle  manière  un  tribunal  correctionnel  est  saisi  de 
la  connaissance  des  délits  qui  sont  de  sa  compétence.  V.  Ibid., 
sect.  II,  §  II,  n.  5.  R.  —  Le  tribunal  de  police  qui  renvoie  le 
prévenu ,  sur  le  fondement  qu'il  n'y  a  ni  délit  ni  contravention 
dans  le  fait  qui  lui  est  imputé,  peut-il  néanmoins  le  condamner 
à  des  dommages-intérêts?  V.  Ibid.,  (j  III,  2°.  Q. —  L'opposi- 
tion par  des  voies  de  fait  à  l'exécution  d'un  jugement  constitue 
un  délit  grave.  V.  Voie  de  fait ,  §  I,  art.  1,  n.  4.  R.  — 
Concours  de  circonstances  pour  constituer  le  vol  en  délit.  V. 
Vol,  sect.  I.  R. 

Délit  commun,  Délit  ecclésiastique,  Délit  privilégié.Oa  dis- 
tingue en  matière  ecclésiastique  ces  trois  espèces  de  délit  :  objet 
de  celte  distinction.  R. 

Délit  forestier  (  Répertoire.  ) ,  se  dit  d'un  délit  qui  se 
commet  dans  les  forêts ,  soit  par  faits  de  chasse,  d'enlèvement 
de  bois,  de  pêche  ,  elc. 

§  I.  1°  Peut-on  considérer  comme  un  délit  forestier  le  vol 
d'arhres  coupés,  façonnés  et  exposés  dans  une  vente  de  bois 
à  la  foi  publique? —  2°  Toute  coupe  illégale  d'arbres  sur  pied 
est-elle  un  délit  ? —  5°  Celui  qui  est  trouvé ,  dans  une  forêt  , 
saisi  de  bois  qu'on  ne  l'a  pas  vu  couper,  est-il  de  droit  présumé 
l'avoir  coupé  eu  effet?  —  4"  Les  bois  de  délit  trouvés  chez  un 
particulier  sont-ils,  de  droit,  présumés  avoir  été  enlevés  par 


lui? —  5°  Le  délit  de  chasse  dans  une  forêt  appartenant  à  l'E- 
tat ou  à  la  liste  civile  constituât-il  un  délit  Forestier? 

§  II.  1°  Les  amendes  et  les  restitutions  doivent  -  elles  en- 
core èlre  réglées  d'après  les  dispositions  de  l'ordonnance  de 
1609,  ou  bien  doit-on  regarder  ces  disposition,  comme  abro- 
gées, soit  par  la  loi  do  20  messidor  au  5,  sort  par  I.:  Codr  pénal 
de  ('810?  —  2°  Les  juges  peuvent-ils  modérer  fis  amendes  et 
les  restitutions  pour  délits  forestiers? 

§  III.- 1°  Peut-on  et  doit-on,  en  condamnant  un  délinquant 
aux  amendes  et  aux  restitutions  pécuniaires  que  détermine  l'or- 
donnance de  ( 669 ,  laisser  à  sa  disposition  le  bois  qu'il  a  coupé? 

—  2°  La  délivrance  laite  par  les  ageus  forestiers  aux  adjudica  - 
taircs,  de  portions  de  bois  non  comprises  dans  leurs  adjudications 
met -elle  ces  derniers  à  l'abri  des  peines  auxquelles  l'ordon- 
nance de  1  GG'J  veut  qu'ils  soient  condamnés  ?  —  5°  Les  bois  non 
exploités  et  non  enlevés  dans  les  temps  fixés  par  le  cahier  des 
charges  doivent-ils  être  confisqués? — 4°  Les  coupes  d'arbres  de 
réserve,  dans  uue  vente  récolée,  doivent-elles  être  punies  d'une 
amende  de  50  francs  par  pied  d'arbre  abattu,  comme  si  elles 
avaient  eu  lieu  avant  le  récolement? 

§  IV.  Est-il  au  pouvoir  des  tribunaux  d'absoudre  un  adju- 
dicataire qui,  ayant  abattu  des  arbres  marqués  du  marteau  de 
l'Etat ,  expose ,  pour  sa  justification ,  que  ces  arbres  ont  été 
marqués  par  méprise ,  et  qu'il  existe  dans  sa  vente  plus  d'arbres 
marqués  qu'il  ne  serait  tenu ,  d'après  le  procès-verbal  de  marte- 
lage ,  d'en  représenter  lors  du  récolement  ? 

S  Y.  Y  a-t-il  délit  de  la  part  d'un  adjudicataire  qui  exploite 
à  sou  profit,  et  enlève  les  arbres  marqués  pour  la  marine,  que  le 
cahier  des  charges  de  son  adjudication  l'obligeait  non  seulement 
d'exploiter  et  d'équarrir  pour  la  marine  elle-même,  mais  encore 
de  laire  voiturer  à  ses  frais  au  plus  prochain  port  d'une  rivière 
navigable? 

tj  VI.  Des  chevaux ,  harnais ,  et  voitures ,  chargés  de  bois  de 
délit. —  Doit-on  également  confisquer  les  voilures  qui  ont  servi 
au  transport  des  bois  de  délit  ? 

§  VU.  Y  a-t-il  délit  de  la  part  d'un  habitant  d'une  commune, 
qui  coupe  individuellement  du  bois  dans  la  forêt  communale? 

§  V1U.  L'enlèvement  des  glands,  des  faines,  et  des  feuilles 
mortes  d'un  bois,  eonstituc-t-il  un  délit  forestier;1  Y.  Faîne , 
Veuilles  mortes  ,  et  Glandées. 

§  IX.  Quel  est  le  sens  des  mots  bestiaux  trouvés  en  délit, 
qui  se  trouvent  souvent  dans  les  coutumes,  dans  les  lois,  et  dans 
les  jugemens? 

§  X.  1  °  Règle  concernant  les  délits  commis  par  les  surveillans 
et  les  agens  de  l'exploitation  des  bois,  par  les  usagers,  etc. — 2° 
Responsabilité  des  délits  forestiers.  — Le  marchand  qui  n'a  pas 
fait,  par  lui-même  ou  par  son  facteur,  le  rapport  d'un  délit  com- 
mis à  la  distance  de  l'ouie  de  la  cognée,  cesse-t-il  d'être  res- 
ponsable, et  doit-il  être  acquitté  si ,  pendant  les  poursuites  diri- 
gées contre  lui ,  il  désigne  le  déliuquaut? 

§  XL  Peines  des  délits  commis  dans  les  bois  des  communes  , 
des  établissement  publies  et  des  particuliers. 

<j  XII.  Par  qui  et  comment  se  constatent  les  délits  forestiers? 

—  Un  sous-inspecteur  peut-il  être  envoyé  momentanément  par 
l'administration  forestière  dans  un  arrondissement  qui  n'est  pas 
le  sien,  pour  y  dresser  procès-verbal  de  délits  dont  l'inspecteur 
et  le  sous-inspecteur  des  lieux  sout  présumés  complices  ?  Son 
procès-verbal  fait-il  foi  sans  affirmation  ?  fait-il  foi  contre  les 
marchands  de  bois  qui  n'y  ont  été  ni  présens  ni  appelés,  quoiqu'il 
ait  pour  objet  la  vérification  et  le  contrôle  d'un  récolement  fail 
précédemment  avec  eux? 

§  XIII.  Lorsqu'un  délit  foresier  est  constaté,  combien  la  loi  ae- 
eorde-t-elle  de  temps  pour  en  poursuivre  la  réparation? — Ietsuiv. 
Dispositions  législatives  à  cet  égard. — DI.  Règlessur  la  forme  et 
les  délais  des  citations  requis  pour  ne  pas  interrompre  la  pres- 
cription.— IV.  Si  le  délinquant ,  assigné  après  les  trois  mois,  u'al- 
lèguepas  la  prescription,  le  juge  doit-il  la  suppléer? — VetVI. 
La  poursuite  des  malversations  commises  par  les  adjudicataires 
des  bois  de  l'Etat  dans  leurs  coupes  est-elle  sujette,  comme  celle 
des  autres  délits  forestiers,  à  la  prescription  établie  par  l'art.  S 
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du  titre  !)  de  h  loi  du  1  j  septembre  1791  ? — VIL  Cet  article  8  est- 
il  applicable  aux  délits  commis  dans  les  bois  des  particuliers,  et  dans 
les  bois  communaux.' — Ml  bis.  l'arquel  tempsseprescrivent  les 
délits  de  chasse  commis  soit  dans  les  forets  de  la  liste  civile, 
soit  dans  les  propriétés  particulières  qui  sont  enclavées  dans  les 
forêts? — A  111.  La  prescription  est-elle  suspendue,;!  l'égard  des 
agens  du  gouvernement  prévenus  de  délits  forestiers  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  par  les  diligences  laites  pour  obtenir 
l'autorisation  nécessaire  à  l'effet  de  les  poursuivre?  —  IX.  Pres- 
cription des  divers  délits  forestiers.  Y.  Restitution  pour  délits 
forestiers.  —  X.  Comment  doivent  se  calculer  les  trois  mois  à 
l'égard  des  délits  commis  dans  les  bois  de  l'Etat  et  des  communes , 
et  le  mois  à  l'égard  des  délits  commis  dans  les  bois  des  parti- 
culiers ?  V.  Mois. 

(j  XIV.  A  qui  appartient  la  poursuite  des  délits  forestiers? 
— Distinction  entre  l'action  publique  et  l'action  civile.  —  I  S  il 
s'agit  de  délits  commis  dans  les  bois  des  particuliers,  elle  doit 
être  intentée  par  le  propriétaire;  mais  ne  peut-elle  pas  l'être  aussi 
par  l'administration  forestière? — 2"  Quels  sont  les  agens  de  l'ad- 
ministration forestière  qui  peuvent  la  représenter  pour  la  pour- 
suite des  délits  commis  dans  les  forêts  de  l'Etat?  —  Les  malver- 
sations commises  dans  une  coupe  peuvent-elles  être  poursuivies 
par  un  inspecteur,  lorsqu'il  y  est  spécialement  autorisé  par 
l'administration  forestière,  et  que  le  conservateur  est  prévenu 
d'avoir  pris  part  à  ces  malversations? — Ces  circonslances  à  part, 
un  inspecteur  a-t-il  qualité  pour  poursuivre  des  malversations? 
— 5'  et  4'  A  qui  appartient  la  poursuite  des  délits  commis  dans 
les  forêts  de  la  couronne,  des  communes  et  des  établissem'ens 
publics  ? 

\V.  Devant  quels  juges  doit-on  poursuivre  la  réparation 
des  délits  forestiers? — I  et  II.  Distinction  entre  les  délits  qui 
emportent  peine  aftliclive  ou  infamante,  et  ceux  qui  donnent  lieu 
à  des  peines  pécuniaires;  —  III.  Est-ce  devant  les  tribunaux 
correctionnels  ou  devant  ceux  de.  simple  police  que  doivent  être 
portées  les  actions  contre  les  délits  passibles  des  peines  pécu- 
niaires?—  IV.  Devant  quels  juges  doivent  être  poursuivies  les 
cautions  des  adjudicataires  pour  les  malversations  que  ceux-ci 
ont  commises  dans  l'exploitation  de  leurs  coupes?  —  Doivent- 
elles  l'être  devant  les  juges  civils  lorsque  les  adjudicataires  sont 
décèdes  ? 

§  XVI.  Dans  quelles  formes  les  délits  forestiers  doivent-ils 
être  poursuivis,  soit  lorsqu'ils  donnent  lieu  à  des  peines  afUic- 
tives  ou  infamantes,  soit  lorsqu'il  n'en  peut  résulter  que  des 
amendes?  —  I  et  II.  Dispositions  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, et  de  la  loi  du  22  mars  I  SUfi  à  cet  égard.  —  111.  Dans  les 
aftaires  relatives  aux  délits  forestiers  qui  se  poursuivent  par  la 
voie  correctionnelle,  les  assignations  peuvent-elles  être  données 
par  les  gardes  tout  aussi  bien  que  par  les  huissiers  ?  V.  Gardes 
des  bois ,  sect.  I  ,  §  III. 

tj  XVII  et  XVIII.  Des  questions  préjudicielles  de  propriété 
qui  s'élèvent  dans  la  poursuite  des  délits  forestiers.  —  I  et  II. 
Dispo-ilicus  législatives  et  décisions  judiciaires  sur  celle  matière. 
'l  XIX.  1  °  Les  marchands  de  bois  assignés  devant  un  tribunal 
correctionnel  pour  des  malversations  qu'ils  ont  commises  dans 
leurs  coupes,  avec  l'autorisation  des  agens  forestiers  locaux, 
peuvent -ils  requérir  la  mise  eu  cause  de  ceux-ci,  et  exercer 
coulie  eux  une  action  eu  garantie  ou  en  indemnité? —  2"  Le 
peuvent-ils  surtout ,  si  déjà  ces  agens  forestiers  ont  subi ,  à  rai- 
son de  leur  autorisation,  un  procès  de  grand  criminel  par  le 
résultat  duquel  ils  ont  été  acquittés?  —  5°  Les  inspecteurs 
peuvent-ils  appeler  des  jugemens  correctionnels  au  moyen  de 
l'ordre  général  que  leur  eu  a  donné  l'administration  fores- 
tière ? 

<j   XX.   Des  restitutions   auxquelles   les  délinquans  doivent 
être  condamnés. 

S  XXI.  Comment  se  règle  la  rompéleuce  des  tribunaux  entre 
eux  en  matière  de  délits  forestiers? 

§  XXII.  Responsabilité  des  gardes  forestiers. 
Délit  forestier.  {Questions  de    droit.)  —  §  I.    1°  Les  tri- 
bunaux peuvent-ils  modérer  les  amendes  infligées  *nx  délits 


forestiers  par  l'ordonnance  de  IGG9  ?  — -2'  Peuvent-ils  les  re- 
mettre à  raison  de  la  bonne  foi  du  prévenu?  V.  ci-après  tj  V, 
il.  '1,  et  Amende,  §  I. 

tj  II.  Sous  le  Code  des  délits  et  des  peines  du  5  brumaire 
an  4,  les  inspecteurs  des  furets  de  l'Etat  pouvaient-ils,  sans  le 
visa  du  directeur  du  jury,  porter  leurs  plaintes  à  l'audience 
correctionnelle?  V.  Directeur  du  jury. 

§  LU.  Par  quel  temps  se  prescrivent  les  délits  forestiers  ?  V. 
ci-après,  tj  LU,  et  Délits  ruraux ,  jj  I. 

§  IV.  Des  procès-verbaux  des  gardes  forestiers.  V.  Gardes 
forestiers. 

§  V.  1°  Avant  la  publication  du  nouveau  Code  forestier  du 
21  mai  1827  ,  était-ce  un  délit  que  de  faire  pâturer  des  mou- 
tons dans  les  bois  de  haute  futaie  d'un  particulier?  —  2°  Si 
c'était  un  délit,  quelle  en  était  la  peine?  ■ —  5"  Y  a-t-il  délit 
dans  le  fait  d'un  particulier  qui,  se  fondant  sur  une  délibéra- 
tion municipale  approuvée  du  préfet,  par  laquelle  tous  les  habi- 
lans  sont  autorisés  à  faire  paître  leurs  bestiaux  dans  les  bois  de 
la  commune,  y  introduit  des  moutons  et  des  chèvres? 

§  YI.  1  '  De  quelles  peines  étaient  passibles ,  avant  le  Code 
forestier  du  21  mai  1827,  les  délits  commis  dans  les  bois  des 
communes  qui  n'étaient  pas  prévus  par  la  loi  du  28  septembre- 
G  oclobre  1 79 1  sur  la  police  rurale  ?  —  2°  Les  lois  pénales  rela- 
tives à  la  coupe  illicite  des  arbres  dans  les  forêts  de  l'Etat,  des 
communes,  et  des  particuliers,  étaient  -  elles ,  avant  le  Code 
forestier  du  21  mai  1827,  abrogées  par  le  Code  pénal  d« 
1810? 

§  VU.  Avant  le  Code  forestier  du  21  mai  1827,  était-ce  d'a- 
près l'ordonnance  de  I6G9,  ou  d'après  la  loi  du  28  septembre- 
G  octobre  1791,  que  devaient  être  punis  les  délits  commis  dans 
les  bois  de  haute  futaie  des  particuliers? 

§  YUI.  1  °  Les  tribunaux  correctionnels  sont-ils  compéteus 
pour  connaître  du  fait  de  provocation  à  un  délit  forestier  qui  a 
été  commis?  —  2"  Lorsqu'un  tribunal  correctionnel,  sur  la 
poursuite  exercée  contre  un  maître  ou  supérieur  pour  avoir 
provoqué  son  domestique  ou  subordonné  à  commettre  un  délit 
forestier,  reconnaît  qu'il  n'est  pas  coupable  de  cette  provoca- 
tion ,  peut-il  le  condamner  comme  civilement  responsable  de  ce 
délit  fans  que  l'auteur  du  délit  même  soit  en  cause?  —  5°  La 
responsabilité  des  maîtres  ou  supérieurs  à  l'égard  des  délits 
commis  dans  les  forêts  par  leurs  domestiques  ou  subordonnés 
peut-elle  être  exercée  directement  et  sans  discussion  préalable 
des  subordonnés  ou  domestiques? 

(j  IX.  Avant  le  Code  forestier  du  21  mai  1827,  était-il  du, 
pour  toute  espèce  de  délit  forestier,  une  restitution  égale  à 
l'amende  ? 

J  X.  Quelle  est,  par  rapport  aux  délits  reconnus  par  un  pro- 
cès-verbal de  récolement,  la  foi  due  à  ce  procès-verbal  lorsqu'il 
a  été  dressé  en  l'absence  de  l'adjudicataire ,  et  sans  qu'il  ait  éli 
appelé?  V.  Récolémenl  des  coupes  de  bois. 

<j  XI.  1°  A  qui  appartient  la  confiscation  qu'il  y  a  lieu  eu  cer- 
tains cas  de  prononcer  pour  délits  commis  dans  les  bois  des 
particuliers?  —  2'  Cette  confiscation  peut-elle  être  prononcés 
par  un  tribunal  civil?  Y.  Coupe  de  bois,  §  I. 

§  XII.  1"  L'ait.  159  du  Code  d'instruction  criminelle  attri- 
bue-t-il  aux  tribunaux  de  police  h  connaissance  de  toutes  les 
espèces  de  délils  forestiers  poursuivis  par  des  particuliers?  — 
2"  Dans  le  cas  où  un  délit  forestier  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux de  police  est  déféré  à  un  tribunal  correctionnel  qui  y 
statue,  faute  de  demande  en  renvoi  de  la  part  du  ministère  pu- 
blic ou  de  la  partie  civile,  le  jugement  de  ce  tribunal  peut-il , 
sur  l'appel,  être  déclaré  incompétemment  rendu?  —  5"  Pcut-il 
être  annulé  dans  l'intérêt  de  la  loi  par  le  tribunal  d'appel? 

§  XIII.  I"  Peut-on,  sous  le  rapport  de  la  prescription,  consi- 
dérer comme  délits  forestiers  les  dégradations  commises  dans 
un  bois  par  un  possesseur  de  mauvaise  foi  pendant  qu  il  eu 
jouissait  indûment? — Le  possesseur  de  mauvaise  foi  est-il  tenu, 
même  après  les  délais  fixés  pour  la  prescription  des  délils  fores- 
tiers ,  de  réparer  les  dégradations  commises  non  seulement  par 
lui,  mai* encore  par  d'autres  à  l'égard  desquels  il  passait  pour 
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propriétaire? —  2*  La  prescription  de  l'action  publique,  en 
matière  de  délits  forestiers,  éteiut-elle  eu  même  temps  l'action 
civile  ? 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  L'acte  d'affirmation  d'un  procès-verbal  de  délit  forestier 
peut-il  être  annulé  sous  le  prétexte  que  l'adjoint  du  maire  qui 
l'a  reçu  n'y  a  pas  énoucé  qu'il  le  recevait  pour  l'absence  ou 
l'empêchement  du  maire?  \.  Adjoint  de  maire.  R.  —  Dispo- 
sitions de  l'ordonnance  de  1 669  relatives  à  la  responsabilité  de 
l'adjudicataire  eu  matière  de  délits  forestiers.  V.  Adjudicataire, 
§  VI,  u.  M.  R.  —  Dispositions  de  l'ordonnance  de  1609  rela- 
tives à  la  fixation  des  amendes  encourues  pour  délits  forestiers. 
V.  Amende ,  §  I.  R.  —  Les  tribunaux  correctionnels  et  crimi- 
nels peuvent-ils,  d'après  l'art  10  de  la  loi  du  20  messidor  an  5, 
modérer,  en  faveur  des  auteurs  des  délits  commis  dans  les  forêts 
de  l'Etat ,  les  amendes  déterminées  par  l'ordonnance  des  eaux 
et  forêts  de  1609?  V.  lbid.,  §  1.  Q.  —  Les  gardes  des  do- 
maiues  de  la  liste  civile  out-ils  qualité  pour  constater  les  délits 
de  chasse  qui  ont  lieu  dans  les  fonds  qui  sont  enclavés  dans  ces 
domaines?  V.  Chasse ,  §  V  bis,  2",  5°.  R.  —  A  quels  JHges 
appartient  la  connaissance  des  délits  de  chasse?  Y.  Ibid.,  §  Yfl, 
1  ".  R.  —  Le  délit  de  chasse  en  temps  prohibé,  commis  par  un 
propriétaire  sur  son  terrain,  doit-il  être  puni,  indépendamment 
de  l'amende  déterminée  par  la  loi ,  de  la  confiscation  de  l'arme 
avec  laquelle  celui-ci  a  chassé?  Y.  Ibid.,  tj  I.  Q.  —  Peut-on 
faire  constater  par  son  propre  garde  champêtre  ou  forestier  les 
délits  de  chasse  qui  sont  commis  sur  son  fonds?  V.  Ibid., 
(j  Y1I.  Q. —  Est-ce  comme  délit  ou  crime  que  doit  être  poursuivi 
le  fait  imputé  à  un  garde  forestier,  d'avoir  reçu  en  présent  des 
bois  qu'il  savait  avoir  été  abattus  en  délit  par  ceux  qui  les  lui 
donnaient?  V.  Corruption ,  2° .  Q. 

—  L'enlèvement  des  feuilles  mortes  d'un  bois  constitue-t-il 
un  délit  forestier?  V.  Feuilles  mortes.  R.  —  Un  procès-verbal 
dressé  par  deux  ou  plusieurs  gardes  a-t-il ,  pour  faire  foi  de  son 
contenu,  besoin  du  secours  d'un  autre  témoignage,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  délit  de  nature  à  emporter  une  condamnation  de  plus  de 
cent  francs?  Y.  Gardes  forestiers ,  §  1,  5";  (j  II.  Q.  — Quelles 
précautions  doit  prendre  un  garde  forestier  pour  qu'un  procès- 
verbal,  par  lequel  il  reconnaît  des  bois  de  délit  trouvés  dans  la 
maison  d'un  particulier,  fasse  foi  en  justice?  V.  Ibid.,  (j  III.  Q. 

—  Lorsqu'un  procès-verbal  est  nul,  les  juges  sont-ils  obligés, 
d'office,  et  sans  qu'il  y  ait  à  cet  égard  aucune  demande,  soit  de 
la  partie  civile,  soit  du  ministère  public,  d'ordonner  que  le  délit 
sera  prouvé  par  toute  autre  voie?  V.  Ibid.,  §  IY,  2°.  Q.  ■ —  Inu- 
tiles, coupables  de  délits  forestiers.  Y.  Inutiles.  R.  — Peines 
encourues  pour  les  délits  de  pèche.  Y.  Pêche.  R.  —  En  ma- 
tière de  délits  forestiers,  l'enregistrement  qui  se  trouve  à  la  suite 
de  l'acte  d'affirmation,  lequel  est  lui-même  écrit  à  la  suite  du 
procès-verbal ,  se  réfère-t-il  au  procès-verbal  ou  à  l'acte  d'affir- 
mation ?  V.  Procès-verbal,  §  Y1II ,  X  et  XII.  Q.  —  Lorsqu'une 
amende  est  prononcée  pour  l'introduction  des  bestiaux  dans  un 
bois  ,  est-il  dû  une  restitution  comme  si  cette  amende  avait 
pour  cause  des  arbres  coupés  en  délit  ?  V.  Restitution  pour 
délits  forestiers ,  n.  t.  ■ — Est-il  dti  pour  toute  espèce  de  délit 
forestier  une  restitution  égale  à  l'amende?  V.  Ibid.  Q. 

Délit  militaire.  On  qualifie  de  ce  nom  les  délits  commis 
par  les  gens  de  guerre  en  activité  de  service  dans  les  camps  et 
armées,  ou  à  1  occasion  des  fonctions  militaires  qu'ils  exercent. 

—  I  et  suiv.  Dispositions  des  anciennes  ordonnances  et  des  nou- 
velles lois  qui  ont  réglé  la  compétence  des  tribunaux  qui  doivent 
en  connaître,  tels  que  tribunaux  et  conseils  militaires,  conseils 
de  guerre,  commissions  militaires,  conseils  de  révision,  n.  6.  — 
A  quels  tribunaux  appartient  la  connaissance  des  délits  que 
commettent  les  gens  de  guerre  hors  des  camps ,  cantonnemens , 
dépots  ou  garnisons,  et  qui  ne  consistent  pas  en  contravention 
aux  lois  militaires  proprement  dites?  —  VII.  Devrait-on  consi- 
dérer comme  un  délit  militaire  celui  qui  serait  commis  par  un 
particulier  que  la  loi  appelle  au  service  dans  l'armée,  mais  qui 
n'y  sert  pas  en  effet ,  et  s'est  soustrait,  par  la  fuite  ou  autrement, 
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à  l'obligation  qui  lui  était  imposée  de  s'y  rendre1— VIII.  Loi  ,|„ 
15  brumaire  an  5,  quiexplique  quelles  sont  lespersonnesattachéej 
a  L  armée  autres  que  les  soldats  et officiers,  qui  sont  justiciables  des 
eoiiseils  de  guerre  pour  les  délits  qn'ascommettenfc—  ELÏtoît- 
on  censiderercommemilitairesles  délits  que  commettent  les  cardes 
nationales  mises  eu  activité  de  service,  soit  par  un  décrcl  sné.  .al 
du  roi ,  son  par  l'ordre  d'un  général  à  qui  le  roi  en  a  spéciale- 
ment  attribue  le  pouvoir?— X.  A  qui  appartient  la  connaissance 
des  délits  dont  se  trouvent  prévenus  à  la  lois  des  militaires  et  des 
nou  militaires:1  —  XI.  Un  militaire,  rentré  dans  la  classe  ordi- 
uaire  des  citoyens,  cesse*t-il  d'ètrejusliciable  des  conseils  de  guerre 
lorsqu'il  est  poursuivi  pour  un  crime  ou  délit  qu'il  a  commis  étant 
militaire?  —  XII.  Les  délits  des  militaires  marins,  auxquels  ont 
participé  des  non  militaires,  sont-ils  à  cet  égard  soumis  a  la  même 
règle  que  les  délits  des  militaires  de  l'armée  de  terre?  Y.  Cou- 
nexitê,  §  IY,  et  Conseil  de  guerre  maritime,  n.  15.  —Les 
conseils  de  guerre  pouvaient-ils,  lorsqu'il  existait  des  cours  spi  - 
ciales,  connaître  des  délits  des  militaires  qui  étaient  compris  dans 
le  nombre  de  ceux  dont  la  connaissance  était  attribuée  à  ces  cours? 
—-Quelles  sont  les  règles  de  compétence  pour  le  jugement  des 
délits  commis  par  les  militaires  en  congé?  V.  Militaire 
S  IV.  Q. 

Délit  rlt.m..  [Répertoire.)  —  On  appelle  ainsi  toute  con- 
travention à  la  loi  du  28  septembre  1791  sur  la  police  rurale  , 
et  aux  dispositions  du  Code  pénal  de  1 81 0  relatives  aux  peines 
encourues  pour  atteintes  portées  aux  propriétés  rurales,  et  à  la 
smeté  des  campagnes.  —  §  I.  Par  quel  temps  se  prescrivent  les 
délits  ruraux. — I.  Dispositions  législatives  et  déeisious  judiciaires 
sur  celte  question.  —  IL  La  prescription  d'un  mois,  élablie  par 
la  loi  de  I  71)  I,  est-elle  encore  applicable  aux  délits  ruraux  dont 
les  peines  sont  aujourd'hui  réglées  par  le  Code  pénal  de  1810? 
—  III.  La  prescription  d'un  mois  a-l-elle  lieu  à  l'égard  des  délits 
de  chasse  commis  dans  les  propriétés  publiques  ou  particu- 
lières? V.  Chasse,  &  V. 

§  U.  A  quels  juges  appartient  la  connaissance  des  délits 
ruraux  ? 

§  III.  Les  délits  ruraux ,  dont  la  peine  est  laissée  jusqu'à  un 
certain  taux  à  l'arbitrage  des  juges,  ou  dépend  d'une  apprécia- 
tion à  faire  du  dommage  souffert  par  la  partie  lésée,  sont-ils 
de  la  compétence  des  tribunaux  de  police,  lorsque  cette  peine 
est  pour  le  minimum  dans  le  cercle  des  attributions  de  ces 
tribunaux,  et  qu'elle  en  est  dehors  par  le  maximum? 

§  IY.  L'art.  14  du  titre  II  de  la  loi  du  28  septembre  1791 
porte  que,  «  ceux  qui  détruiront  les  greffes  des  arbres  fruitiers 
ou  autres,  et  ceux  qui  écorneront  ou  couperont  en  tout  ou  en 
partie  des  arbres  sur  pied  qui  ne  leur  appartiendront  pas,  seront 
condamnés  à  une  amende  double  du  dédommagement  dti  au 
propriétaire,  et  a  une  détention  de  police  correctionnelle  qui 
ne  pourra  excéder  six  mois.  ..  —  Cet  article  est-il  applicable  à 
un  fermier  qui ,  en  cultivant  les  lerres  comprises  dans  son  bail , 
distrait  ou  endommage  par  inattention  les  arbres  qui  y  sont 
plantés  ? 

j  V.  Lorsque ,  pour  sa  défense ,  le  prévenu  d'un  délit  rural 
allègue  une  exception  tendant  à  établir  qu'il  est  lui-même  pro- 
priétaire de  la  cliose  qui  a  été  l'objet  de  son  prétendu  délit, 
que  doit  faire  le  tribunal  de  police? 

Délit  rural.  (Questions  de  droit.)  ■ —  §  I.  Par  quel  temps 
se  prescrivent  les  délits  ruraux  et  forestiers? 

§  II.  Les  délits  commis  dans  les  bois  des  particuliers  sont-ils. 
quant  à  la  prescription,  assimilés  aux  délits  purement  ruraux, 
et ,  en  conséquence ,  se  prescrivent-ils  non  par  trois  mois ,  mais 
par  un  mois  seulement  ? 

§  HT.  Pour  que  la  poursuite  d'un  délit  rural  soit  censée  avoir 
été  faite  dans  le  mois ,  est-il  absolument  nécessaire  que  l'assi- 
gnation soit  donnée  au  prévenu  dans  ce  terme? 

(j  IY.  Est-ce  comme  délit  rural  que  doit  être  considér:  e  , 
relativement  à  la  prescription,  la  coupe  d'un  arbre  croissant  sur 
le  terrain  d'autrui,  qui  n'est  ni  un  bois  taillis,  ni  un  bois  fu- 
taie, ni  une  plantation? 

§  Y.  Est-ce  aux  tribunaux  de  police ,  est-ce  aux  tribunaux 
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correctionnels,  qu'appartient  la  connaissance  des  délits  ruraux 

dont  la  peine  est  Ëxée  par  la  loi  du  28  septeinbre-G  octobre 
1791  ,  à  nue  amende  proportionnée  à  la  valeur  du  dédommage- 
ment du  à  la  partie  lésée,  sans  qu'on  puisse  \  joindre  un  em- 
prisonnement ilont  la  durée  excède  la  compétence  des  tribunaux 
de  police  ? 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Peut-on  appeler  d'un  jugement  qui  condamne,  pour  délit 
rural,  à  trois  francs  de  dommages-intérêts,  et  à  deux  francs 
d'amende  ?  Y  Appel ,  Jj  I ,  n.  1 5.  Q.  —  Peines  encourues  pour 
délits  commis  dans  les  patinages.  V.  Pâturages ,  §  II,  n.  I 
et  2.  R.  —  De  quelle  nature  est  le  délit  résultant  de  ce  que  des 
bestiaux  sont  trouvés  dans  un  lieu  où  celui  à  qui  ils  appartien- 
nent n'a  pas  le  droit  de  les  mettre  en  pâturage?  V.  Ibkl.,  §  II, 
n.  5.  R.;  V.  lésait.  Flagrant  délit ,  Quasi-délit ,  Responsa- 
bilité des  délits,  Restitution  pour  délits  forestiers ,  et  Tenta- 
tive de  délit. 

DÉLTYRA5C.E.  (Répertoire.)  —  Ce  mot  signifie  la  mise  en  pos- 
session d'un  droit  ou  d'une  cliose  quelconque.  V.  les  art.  Dona- 
tion, Don  mutuel ,  Douaire  .  Gains  de  survie,  Légataire  et 
Legs,  Tradition  et  Vente.  —  En  matière  d'eaux  et  forêts,  le 
mot  délivrance  s'entend  du  bois  que  l'on  marque  et  que  l'on 
délivre  à  des  usagers ,  ou  qu'on  leur  permet  de  prendre. — Dispo- 
sitions législatives  et  décisions  judiciaires  relatives  à  la  matière. 

Délivraxce.  (Questions  de  droit.)  —  §  I.  L'héritier  con- 
tractuel est-il  obligé  de  demander  délivrance  à  l'héritier  ab  in- 
testat ?  Y  était-il  obligé  avaut  la  publication  du  Code  civil  dans 
les   coutumes    du   haut  quartier    de  Gueldre?    Y.    Remploi, 

§  LT.  Dans  quel  cas  et  à  qid,  sous  le  Code  civil ,  les  légataires 
sont -ils  tenus  de  demander  délivrance  de  leur  legs  ?  V.  Tes- 
tament ,  (j  XII. 

Questions  et  règles  diverse*  sur  la  matière. 

—  Dispositions  des  lois  romaines  relatives  à  la  délivrance  de 
legs  au  légataire.  Y.  Légataire,  §  Y,  n.  5.  R.  —  Par  quelle  ac- 
tion la  délivrance  d'un  legs  peut  être  demandée  par  un  légataire. 
V  B/rf./S  VI.  R.  — Le  légataire  de  l'usufruit  n'a-t-il  droit 
aux  revenus  qu'à  compter  du  jour  où  il  a  obtenu  la  délivrance 
de  son  legs  ?  V.  Legs ,  sect.  1Y,  §  III,  n.  50.  R — Dispositions  des 
lois  romaines  relatives  à  la  délivrance  du  legs ,  par  rapport  à  l'hé- 
ritier. Y.  Ibid.,  sect.  V,  §  I,  n.  5.  R.  — Règles  sur  la  déli- 
vrance de  la  chose  revendiquée  après  jugement.  V.  Revendica- 
tion, §  IY.  R.  —  Dispositions  du  Code  civil  sur  le  lieu  où  doit 
se  fane  la  délivrance  de  la  chose  vendue.  V.  Trenle ,  §  II, 
n.  4. R. 

Demakde,  se  dit  d'une  action  qu'on  intente  en  justice  pour 
obtenir  une  chose  à  laquelle  on  croit  avoir  droit.  Demandeur 
est  celui  qui  forme  cette  action.  —  I.  Il  y  a  autant  de  sortes  de 
demandes  qu'il  y  a  de  sortes  d'actions.  Y.  Action.  —  II  et  suiv. 
Règles  sur  la  manière  de  libeller  une  demande ,  pour  la  rendre 
régulière  et  valable.  —  Faculté  de  la  réformer.  —  YI.  Demande 
prématurée.  ■ —  YII.  Comment  toute  demande  doit  être  formée. 
—  VIII.  Faculté  d'augmenter  ses  conclusions.  —  IX.  Condi- 
tions à  remplir  pour  obtenir  l'effet  de  ses  conclusions.  — X. 
Dénominations  particulières  et  définition  des  différentes  espèces 
de  demandes  qu'on  peut  former,  telles  que  principale,  origi- 
naire, incidente ,  réconventionnelle ,  subsidiaire ,  provisoire , 
sur  le  bureau ,  préparatoire ,  en  intervention,  etc.  Ce  qu'on 
entend  par  demande  nouvelle.  R.  :  et  Q.,  au  mot  Appel,  §  XIV, 
art.  1 ,  n.  16  et  suiv. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Dispositions  du  Code  de  procédure  civile  relatives  au  choix 
du  juge  que  peut  faire  le  demandeur,  pour  intenter  son  action 
en  matière  mixte.  Y.  Action ,  §  III .  n.  7.  R.  —  Y  a-t-il  con- 
travention à  la  loi  du  5  brumaire  an  2  ,  et  au  Code  de  procédure 
civile,  lorsqu'un  tribunal  d'appel  accorde  à  l'une  des  parties  qui 


plaident  devant  lui  une  provision  qu'elle  n'avait  pas  demandée 
eu  première  instance  ?  V.  Appel,  sect.  I,  §  IX,  n.  7.  R. — 
Les  jugemens  par  défaut  sont-ils  susceptibles  d'appel,  lorsque 
c'est  le  demandeur  qui  a  encouru  le  défaut  ?  Y.  Ibid.,  §  1 ,  5°. 
Q. —  Peut-on.  en  cause  d'appel,  former  des  demandes  non 
présentées  en  première  instance  ?  V.  Ibid.,  §  XIII,  art.  1 ,  n.  1 . 
Q.  — Dispositions  de  la  loi  du  5  brumaire  an  2,  relatives  aux 
demandes  portées  devant  les  tribunaux  d'appel.  V.  /A/ci.,§XIV, 
n.  5.  Q.  —  Effets  et  suite  du  rejet  d'une  demande  en  cassation. 
Y.  Cassation ,  R.  §  VIII. —  Lorsque,  assigné  en  paiement  d'une 
somme  de  1 ,000  fr. ,  ou  au-dessous  ,  le  défendeur  se  constitue 
récouveiitionuellement  demandeur  en  paiement  d'une  autre 
somme  qui  excède  1 ,000  fr. ,  ou  qui  est  indéterminée,  y  a-t-il  lien 
au  dernier  ressort  ?  V.  Dernier  ressort,  §  VIII,  I  °.  R. — Lorsque 
plusieurs  parties  se  réunissent  pour  opposer  au  demandeur  une 
défense  commune,  le  tribunal  de  première  instance  peut-il  juger 
en  dernier  ressort ,  quoique  les  diverses  sommes  ,  qui  séparées 
ne  s'élèvent  pas  à  1,000  francs,  excèdent  ce  taux  en  totalité?  V. 
Ibid.,  §  YII.  Q. 

— Pour  qu'un  tribunal  de  première  instance  puisse  prononcer, 
eu  dernier  ressort ,  sur  une  demande  en  éviction  d'un  immeuble, 
suffit-il  que  cet  immeuble  soit ,  dans  le  cours  de  l'instruction  , 
évalué  à  une  somme  au-dessous  de  1 ,000  fr. ,  ou  que  notoire- 
ment il  n'excède  pas  cette  somme?  Y.  Dernier  ressort,  §YIII. 
Q.  —  Lorsqu'en  défendant  à  une  demande  dont  l'objet  n'excède 
pas  1,000  fr. ,  une  partie  conclut  i  éconventionnellemenl  à  des 
dommages-intérêts  ou  à  d'autres  objets  qui  excèdent  cette  somme, 
le  juge  de  première  instance  peut-il  prononcer  en  dernier  res- 
sort ?  V.  Ibid.,  §  XI.  Q.  —  Lorsqu'un  tribunal  de  première 
instance  prononce  sur  une  demande  principale  dont  il  est  saisi , 
et  dont  l'objet  n'excède  pas  1,000  fr. ,  peut-il  la  juger  en  der- 
nier ressort ,  sous  le  prétexte  qu'incidemment  à  cette  demande  , 
il  a  été  interjeté  appel  d'un  jugement  rendu  par  un  tribunal  de 
paix  de  son  arrondissement,  et  qu'il  a  droit  de  prononcer,  en 
dernier  ressort,  sur  cet  appel?  V.  Ibid.,  §  XII.  Q. — Les  tribu- 
naux d'arrondissement  peuvent-ils  statuer,  en  dernier  ressort  , 
sur  une  demande  en  revendication  d'un  immeuble ,  ou  sur  l'op- 
position à  l'établissement  d'une  servitude  dont  le  revenu  est  in- 
déterminé, lorsque  le  demandeur  ou  l'opposant  offre,  par  ses 
conclusions,  à  son  adversaire  de  lui  abandonner  l'immeuble, 
ou  de  le  laisser  jouir  de  la  servitude  moyennant  une  somme  de 
1,000  fr.  ou  au-dessous?  V.  Ibid.,  §  XXIII.  Q.  —  Avant  le 
Code  de  procédure  civile  devait-on  considérer  comme  fatal  et 
péremptoire  le  délai  de  vingt-quatre  heures ,  dans  lequel,  à 
compter  du  dépôt  au  greffe  de  la  pièce  prétendue  fausse,  le  de- 
mandeur était  teuu  de  former  son  inscription  eu  faux?  V.  In- 
scription de  faux,  %  VII,  VIII,  IX,  et  X.  Q.  —  Règles  sur  les 
demandes  en  justice    de   paix.  Y.  Juge  de  paix  ,  §  YI,  YII  . 

et  vin. 

—  A  quel  juge  appaitieul  la  connaissance  de  la  demande  en 
péremption?  Y.  Péremption ,  sect.  I,  §  II,  I4°.R. —  Ce  qu'on 
appelle  demande  trop  forte.  V.  Plus  pétition.  —  Forme  de 
la  demande  en  prise  à  partie.  V.  Prise  à  partie.  R.  —  De 
quelle  manière  peut  être  intentée  la  demande  en  radiation 
d'inscription  d'hypothèque?  V.  Radiation  d'hypothèques  , 
n.  1  I .  R.  —  Lorsqu'après  s'être  pourvu  ,  devant  deux  tribu- 
naux différeus,  contre  deux  parties  différentes  ,  un  deman- 
deur essuie,  de  la  part  de  chacune  de  ces  parties ,  une  exception 
qui  rend  le  même  objet  litigieux  devant  les  deux  tribunaux  à-la- 
fois,  ce  demandeur  peut-il,  par  voie  de  règlement  de  juges, 
obtenir  que  les  deux  affaires  soient  renvoyées  à  un  seul  et  même 
tribunal  ?  V.  Règlement  déjuges  ,  §  II.  Q.—  Pour  former  une 
demande  en  renvoi,  ou  pour  y  défendre,  suffit-il  d'avoir  inté- 
rêt à  l'affaire  principale  ?  V.  Renvoi ,  n.  5  et  4.  R.  —  Un  de- 
mandeur est-il  obligé  de  représenter  les  pièces  dont  il  fait  em- 
ploi pour  la  justification  de  sa  demande?  Y.  Représentation 
d'actes,  n.  9.  R.  —  Demandeurs  auxquels  la  voie  de  requête 
civile  est  ouverte.  V.  Requête  civile,  §  I ,  n.  15.  R.  —  Peut- 
on,  depuis  la  mise  en  activité  du  Code  de  procédure  civile, 
remplacer,   par  un   certificat   d'indigence,  la  consignation  d'à- 


DEMANDE  —  DEMISSION. 
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mende  à  laquelle  la  loi  assujettit  tout  demandeur  en  requête  ci- 
vile ?  Y.  Requête  civile ,  §  XII.  Q. —  Les  jugemens  rendus ,  en 
France,contreles  étrangers  demandeurs  sout-ilsdcveuus exécutoires 
dans  les  pays  où  ceux-ci  ont  leur  domicile  ,  par  l'effet  de  la  réu- 
nion de  ces  pays  au  territoire  français  ?  V.  Réunion,  Q.  —  Effets 
de  la  demande  en  revendication,  par  rapport  à  la  jouissance  de  la 
chose  qui  en  est  l'objet  pendant  le  procès.  V.  Revendication  , 
§  II.  R.  —  En  matière  de  revendication ,  le  demandeur  qui  n'a 
pas,  devant  les  premiers  juges ,  conclu  aux  dommages-intérêts 
résultans  du  procès  qui  le  prive  de  la  jouissance  de  la  chose , 
peut-il,  sur  l'appel  du  jugement  qui  l'a  débouté  ,  conclure  à  ce 
que  ces  dommages-intérêts  lui  soient  adjugés  ?  V.  Ibid.,  §  I, 
2".  Q.  —  Le  droit  de  revendication,  accordé  par  l'art.  57(j  du 
Code  de  commerce  au  vendeur ,  en  cas  de  faillite  de  l'acheteur , 
peut-il  être  exercé  au  préjudice  du  privilège  attribué  au  com- 
missionnaire par  l'art.  95  du  même  Code?  V.  Ibid.,  §  VII .  I  "  et 
2°.  Q.  — ■  Sous  le  Code  civil,  les  créanciers  d'une  succession 
doivent-ils,  pour  conserver  leurs  privilèges  contre  les  créanciers 
de  l'héritier  qui  ont  acquis  hypothèque  sur  les  bieus  du  défunt, 
non  seulement  faire  inscrire  ce  privilège  dans  les  six  mois  de 
l'ouverture  de  la  succession  ,  mais  encore  former,  dans  le  même 
délai,  leur  demande  en  séparation  des  patrimoines  ?  Y.  Sépa- 
ration de  patrimoines  ,  §  II  ,  5".  Q.  —  Les  tribunaux  d'appel 
peuvent-ils  connaître  d'une  demande  en  garantie  qui  n'a  pas 
été  formée  en  première  instance  ?  V.  Tribunal  d'appel .  §  II  , 
■1".  Q.  — Les  tribunaux  correctionnels  peuvent-ils,  incidem- 
ment aux  plaintes  portées  devant  eux  ,  connaître  des  demandes 
civiles  formées  réconvcntionnellement,  par  les  prévenus, contre 
les  parties  plaignantes  ?  V.  Tribunal  correctionnel ,  §  I.  Q. 

Démembrement  de  Jicf.  Il  consiste  à  faire  plusieurs  liefs 
d'un  seul,  à  eu  séparer  les  différentes  parties  qui  en  sont  les 
membres,  de  manière  qu'elles  ne  fassent  plus  un  seul  corps  de 
fief.  Explication  du  mode  de  ce  démembrement,  par  un  exposé 
historique  de  l'aliénation  des  fiefs,  suivant  les  anciens  usages  de 
la  France  ,  de  l'Italie  ,  et  de  l'Allemagne.  V.  Jeu  de  fief.  R. 

Démence,  Folie ,  Imbécillité.  Ces  trois  mots  désignent  l'état 
d'une  personne  dont  la  raison  est  affaiblie  au  point  d'ignorer  si 
ce  qu'elle  fait  est  bien  ou  mal. 

§  I.  Caractère  et  effets  de  la  démence,  de  la  folie,  et  de 
l'imbécillité,  eu  matière  civile. — Extrait  d'un  réquisitoire  de 
M.  d'Aguesseau  sur  ce  caractère  et  ces  effets.  —  Différence  entre 
la  démence  et  l'imbécillité  centre  la  démence,  l'imbécillité, et  la 
folie. 

§  II.  Effets  de  la  démence,  de  l'imbécillité  ,  et  de  la  folie,  en 
matière  criminelle. — I.  Pourquoi  la  démence  est  une  excuse  pour 
n'être  point  exposé  aux  peines  publiques  dues  au  délit  commis 
dans  l'intervalle  où  le  prévenu  ne  jouissait  pas  de  son  bon  sens. 
—  II.  Les  juges  ne  peuvent  plus,  en  acquittant  un  accusé  pour 
cause  de  démence,  ordonner  eux-mêmes  qu'il  sera  enfermé  dans 
une  maison  de  force.  Doivent-ils  seulement  ordonner  qu'une 
expédition  de  leur  jugement  sera  adressée  au  maire  du  domicile 
de  l'accusé,pour  être  par  lui  pris  telle  mesure  de  police'qu'il  avisera? 
A  plus  forte  raison  ne  peuvent-ils  pas  ordonner  que  l'accusé 
sera  enfermé  à  perpétuité  ?  —  II  4m.  Lorsque  le  conseil  d'un 
accusé  allègue  ,  pour  sa  justification  ,  qu'il  était  en  démence  au 
moment  où  il  a  commis  le  fait  qu'on  lui  impute  à  délit ,  le  juge 
doit-il  statuer  nommément  sur  cette  exception?  Ne  la  rejette- 
rait-il pas  d'une  manière  suffisante  s'il  se  bornait  à  déclarer  que 
l'accusé  a  commis  le  fait  volontairement  ?  —  III.  Quoique  la 
démence  soit  un  motif  pour  soustraire  un  insensé  à  la  peine  pu- 
blique que  mérite  le  délit  par  lui  commis ,  néanmoins  ses  biens 
répondent-ils  des  dommages-intérêts  qui  en  sont  la  suite  ?  V. 
Blessé,  §  III.  —  IV.  Lorsque  l'accusé  est  en  démence ,  pour- 
quoi on  ne  lui  donne  point  de  curateur  pour  l'instruction  de  son 
procès.  —  Cas  oii  la  folie  survient  après  le  délit ,  après  la  mise 
en  accusation ,  après  la  condamnation.  —  V.  1  '  Le  juge  crimi- 
nel, qui  est  saisi  d'un  procès  dans  lequel  on  allègue,  pour  la 
justification  de  l'accusé,  qu'il  était  en  démence  ou  en  fureur  au 
moment  où  il  a  fait  l'action  qui  lui  est  imputée  à  crime  ou  délit, 
doit-il  et  peut-il  surseoir,  so<t  à  l'instruction,  soit  au  jugement, 


jusqu'à  ce  que  le  juge  civil  ait  prononce  sut  la  question  de  sa- 
voir s'il  y  a  lieu  ou  non  d  interdire  l'ai  i  usé  ?  —  2    Peut-il .  doit 

il,  lorsque  le  crime  ou  le  délit  a  été  coi s  dans  son  ressort  , 

renvoyer  l'accusé  devant  le  juge  de  son  domicile,  comme  seul 
compétent  pour  dérider  s'il  \  ;,  ii,.„  a  l'interdiction  ? 

Démence.  {Questions  de  droit.)  —  Peut-ou  prouver  indéfi- 
niment   par  témoins  qu'un  testateur  était  en  d ■,,.  ,■  lorsqu'il 

a  l'ait  sou  testament  ?  le  peut-on  sans  prendre  la  voie  de  I  iiisi  i  n>- 
tion  de  faux,  lorsque,  par  le  testament  même,  le  notaire  a  déclaré 
qu'il  avait  trouvé  le  testateur  sain  d'esprit.'  V.  J ,  m. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

La  démence  est-elle  une  des  causes  pour  lesquelles  l'interdic- 
tion peut  être  prononcé?  V.  Interdiction ,  §  II,  n.  1.  R.  La 

restriction  que  lait  l'ai  t.  1  SI)  du  Code  i  h  il  aux  époux  ,  du  droit 
d'attaquer  le  mariage  par  défaut  de  consentement  libre ,  a-t-elle 
lieu  dans  le  cas  d'un  mariage  contracté  ou  prétendu  contrai  lé  en 
état  de  démence?  V.  Mariage,  sect.  VI,  §  II,  quest.  I .  R. — Les  en- 
faus  peuvent-ils  former  opposition  au  mariage  de  leur  père,  sous  le 
prétexte  qu'il  est  en  démence?  V.  Opposition  à  un  mariage,  art. 
174,5".]$.. — L'interdiction  pourdérnencesuspend-ellelaprescrip 
tiou?  V.  Prescription ,  sect.  I,  §  VIII,  art.  2,  quest.  5.  R. — 
La  démence  de  l'accusé  suspend-elle  la  prescription  du  crime  ?  \  . 
Ibid. ,  sect.  LU  ,  §  VII ,  art.  4  ,  n.  5  4m.  R.  —  Lorsque  pendant 
la  vie  du  testateur  il  n'a  été  fait  aucune  demande,  aucune  pour- 
suite ,  pour  l'interdire,  peut-on  fonder  la  demande  en  nullité  de 
sou  testament  sur  l'état  de  démence  et  même  de  fureur  de  ce 
testateur?  V.  Testament ,  sect.  I,  §  I,  art.  1  ,n.  2,  5  etsuiv.  R. 
—  Avant  le  Code  civil ,  pouvait-on  indéfiniment  prouver  par  lé- 
moins  qu'un  testateur  était  en  démence  lorsqu'il  avait  fait  son 
testament  ?  V.  Ibid.,  (j  III,  1".  Q. 

Démenement  de  forum.  Termes  particuliers  à  la  coutume  de 
Lille  pour  signifier  l'exercice  d'un  droit  de  bourgeoisie. — Forme 
et  effets  de  l'exercice  de  ce  droit.  R. 

Démenti.  Parole  ou  discours  par  lequel  ou  dit  à  quelqu'  in 
qu'il  en  a  menti.  — Lois  pénales  anciennes  contre  ceux  qui 
donnaient  des  démentis  aux  autres.  —  Aujourd'hui  le  démenti 
ne  peut  donner  lieu  qu'à  une  action  en  injure  verbale.  R. 

Demeure.  Ce  mot  a  deux  significations  en  jurisprudence. 
Quand  il  est  pris  pour  le  lieu  de  l'habitation  d'une  personne,  il 
signifie  domicile  ,•  quand  il  est  pris  pour  retardement,  il  s'entend 
du  délai  qui  s'écoule  depuis  le  terme  auquel  un  débiteur  devait 
satisfaire  à  sou  obligation.  —  Principes  du  droit  romain  et  du 
droit  français  sur  la  matière.  R. 

Demi -frères  et  Demi-sœurs.  On  appelle  ainsi,  dans  quelques 
provinces,  d'après  les  coutumes,  les  enfans  d'un  premier,  d'un 
second,  ou  autre  mariage,  relativement  aux  enfans  d'un  autre 
mariage  que  celui  dont  ils  sont  procrées.  R. 

Demi-lit,  se  dit  dans  quelques  coutumes,  lorsqu'un  homme 
ou  une  femme  ont  été  mariés  plusieurs  fois ,  et  qu'il  y  a  des  en- 
fans des  différais  lits  ou  mariages.  R. 

DEMi-rRELVE.  La  distinction  faite  entre  la  preuve  el  la  demi- 
preuve  est-elle  autorisée  par  la  loi  ?  V.  Preuve ,  sect.  III ,  n.  4.  I! . 

Demi-quint.  V.  Quint. 

Demi-raisin  (  quart ,  tiers  ou  ).  V.  Quart. 

Démis.  Ce  mot,  synonyme  de  Débouté,  était  en  usage  en  Lan- 
guedoc et  en  Guieune.  R. 

Demisellage.  Terme  de  la  coutume  de  la  châtellenie  de  Lillt 
qui  appelle  4/c/m  en  demisellage  ceux  qu'un  homme  a  acquis 
avant  de  se  marier.  —  Ces  biens  considérés  comme  acquêts  dan  i 
les  successions  collatérales,  et  comme  propres  dans ics successions 
eu  ligne  directe.  R. 

Démission.  C'est  l'acte  par  lequel  celui  qui  est  pourvu  d'un 
office,  charge,  ou  commission, déclare  purement  et  simplement 
qu'il  y  renonce,  et  qu'il  n'entend  plus  en  faire  aucune  fonction. 
— Effets  de  la  démission.  R. 

Démission  des  biens.  {Répertoire.)  C'est  un  acte  par  lequel 
une  personne  fait  de  son  vivant  un  abaudonnemenl  général  de 
ses  biens  à  ses  héritiers  présomptifs.  —  I.  En  quoi  la  démission 
diffère  de  la  donation  eutre  vifs.  —  II.  Conditions  essentielles  à 
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remplir  pour  la  validité  d'une  démission. — III.  La  démission  pro- 
prement dite  regardée  comme  révocable  jusqu'à  la  mort  ;  excep- 
tion pour  celle  faite  par  contrat  de  mariage.  —  Effets  de  la  révo- 
cation de  la  démission.  —  IV  et  V.  Principes  de  l'irrévorabilite 
des  démissions  établis  par  les  coutumes  de  Bretagne  et  de  Nor- 
mandie ,  et  maintenus  par  la  jurisprudence  dans  ces  deux  pro- 
vinces.—  1°  Eu  Normandie,  une  démission  de  biens,  faite  par  un 
père  ou  une  mère  au  profit  d'un  lils,  alors  son  seul  héritier  pré- 
somptif, est-elle  devenue  caduque  par  l'effet  des  lois  postérieures 
qui  ont  relevé  les  sœurs  mariées  du  démissionnaire  de  l'iuca- 
pacilé  de  succéder,  dont  elles  étaient  frappées  à  1  époque  de  cet 
acte? — T  La  démission  de  biens  était-elle  en  Norman  lie  sou- 
mise aux  formalités  de  la  donation  entre  vifs  ?  —  5J  Pouvait-elle, 
dans  ce  pays ,  être  faite  par  un  contrat  de  mariage  sous  seing 
prive?  —  VI.  Depuis  la  publication  du  Code  civil,  peut-on  en- 
core faire  des  démissions  de  biens? —  Dispositions  de  ce  Code 
qui  admettent  des  actes  qui  tiennent  beaucoup  des  démissions  de 
biens.  — Quel  serait  donc  l'effet  d'une  démission  de  biens,  qui, 
depuis  la  publication  du  Code  civil,  aurait  été  faite  par  tout 
autre  acte  qu'une  dation  entre  vifs  ? 

Démission-  de  biens.  {Questions  de  droit.) — §   I.  Fallait-il, 
pour  la  wdidité  d'une  démission  de  biens  antérieure  à  la  publica- 
tion du  litre  II  du  livre  ITI  du  Code  civil,   qu'elle  fût  acceptée 
par  ceux  au  profit  desquels  elle  était  faite  ? 
jj  D.  Fallait-il  qu'elle  fût  insinuée 

<j  UI.  La  démission  de  biens  est-elle  révocable  ?  — Citation 
de  divers  arrêts  des  anciens  parlemens  sur  celte  question. — Incer- 
titude de  la  jurisprudence  de  ces  anciennes  cours  sur  la  révoca- 
bilité ou  l'i: révocabilité  des  démissions  de  biens.  — Celle  du 
parlement  de  Rennes  fixée  invariablement  en  faveur  de  la  révo- 
cabilité.— Quelle  a  été  la  jurisprudence  sur  la  matière  dans  l'in- 
tervalle de  la  publication  de  la  loi  du  1 7  uivose  an  2  ,  à  la  publi- 
cation du  Code  civil? 

§  IV.  Un  acte  de  démission  de  biens,  fait  dans  la  coutume 
de  Nivernais,  avant  la  loi  du  I  7  uivose  an  5  ,  par  un  père  dé- 
cédé depuis  la  publication  de  celte  loi,  a-t-il  été  révoqué  par  cette 
loi  même ,  en  faveur  des  enfans  ex-religieux  qu'elle  a  appelés  aux 
successions  qui  s'ouvriraient  à  l'avenir  ? 

tj  V.  Quels  sont ,  par  rapport  aux  créanciers  et  aux  tiers  ac- 
quéreurs des  démissionnaires,  les  effets  de  la  résolution,  soit 
volontaire,  soit  légale,  d'une  démission  de  biens? 

S  VI.  Est-ce  le  moment  de  la  démission,  ou  celui  de  la  mort  du 
démettant,  qui  détermine  la  part  que  chacun  des  démission- 
naires doit  avoir  dans  les  biens  de  celui-ci  ? 

§  VII.  Du  paiement  des  dettes  du  démettant.  —  Le  démis- 
sionnaire est  incontestablement  tenu  des  délies  antérieures  à  la 
démission?  mais  comment  en  est-il  tenu?  a-t-on  contre  luil'ac- 
ti  jn  personnelle ,  ou  seulement  l'hypothécaire  ? 

§  Vin.  Les  démissions  de  biens,  dans  le  pays  ou  elles  étaient 
révocables ,  pouvaient-elles  être  révoquées  partiellement  ? 

Démolition.  C'est  l'action  de  démolir,  de  détruire  un  mur, 
un  édifice.  —  Règles  sur  les  formalités  à  remplir  dans  les  divers 
cas  de  démolition  pour  reconstruire ,  et  sur  les  obligations  résul- 
tantes de  la  mitoyenneté.  —  La  démolition  des  murs  et  fortifica- 
tions des  villes,  sans  ordre  ou  permission  du  roi ,  est  un  cas 
royal. 

Question  sur  la  matière. 

K 

A  qui  appartient  la  connaissance  d'une  demande  qui  tend  à 
obliger  un  propriétaire  d'un  moulin  à  eau  de  le  démolir  ?  V. 
Moulin,  §  VIII,  1°.  R. 

Démonstration  !  la  fausse  )  des  choses  léguées  anéantit-elle 
le  legs?V.  Legs,  sect.  II,  §  U,  n.  5.  R. 

Dénatures  ,  faire  changer  de  nature  à  des  créances,  à  des 
biens,  etc.  —  I.  Convertir  une  vente  constituée  en  une  obliga- 
tion pure  et  simple  c'est  la  dénaturer.  —  II.  Ceux  qui  n'ont 
point  la  faculté  d'aliéner  n'ont  point  celle  de  dénaturer  leurs  biens. 
— III.  Vendre  ses  biens  propres  pour  les  convertir  en  mobilier 
ou  en  acquêts  immeubles  c'est  les  dénaturer.  R. 


Dénégation.  C'est  le  refus  que  l'on  fait  de  convenir  d'une 
promesse,  d'une  action  ,  d'une  obligation,  etc. —  La  déuégation 
suppose  une  interpellation  faite  à  celui  qui  dénie. 

Question  sur  la  matière. 

—  La  dénégation  que  la  partie  interrogée  a  faile  sous  serment 
du  [ait  qui  elait  l'objet  de  son  interrogatoire  ôte-t-elle  à  son 
adversaire  le  droit  de  faire  lui-même  la  preuve  directe  de  ce 
fait?  V.  Interrogatoire  surfaits  et  articles  ,  n.  5  bis,  et  1b.  R. 
Déni  ni  justice.  C'est  le  refus  que  fait  un  juge  de  rendre  la 
justice  quand  elle  lui  est  demandée.  —  I  et  II.  Dispositions  de 
l'ordonnance  de  l(ib7  et  du  Code  de  procédure  civile,  qui  pres- 
crivent  les  formalités  à  remplir  contre  les  juges  qui  refusent 
ou  négligent  de  statuer  sur  une  affaire  qui  est  eu  élat.  — 
III.  Faculté  d'appeler  .  comme  de  déni  de  justice ,  après  les 
sommations  ou  réquisitions  faites  aux  juges.  —  Lu  tribunal 
pourrait-il  alléguer  pour  justifier  son  refus  de  juger,  soit  que 
la  loi  n'a  point  prévu  le  cas  sur  lequel  les  parties  sont  eu  cou- 
leslalion  ,  soil  qu'elie  lui  paraît  obscure  et  ambiguë?  —  IV. 
Voie  de  prise  à  partie  ouverte  par  le  Code  de  procédure.  —  V. 
Dans  quel  cas  le  tribunal  supérieur,  saisi  de  l'appel  du  déni  de 
justice,  peut  juger  le  fond  du  procès.  — VI.  Caractères  parti- 
culiers du  déni  de  justice.  —  Vil.  De  la  part  du  ministère  pu- 
blic. —  VIII  De  la  paît  d'un  officier  inférieur  de  justice  qui 
refuse  de  prêter  son  ministère  aux  actes  pour  lesquels  il  est  re- 
quis et  nécessaire.  R. 

Déni  de  renvoi.  C'est  le  refus  que  fait  un  juge  de  renvoyer 
dans  uneautre  juridiction  une  affaire  portée  devant  lui. — Dispo- 
sitions de  l'ordunnaiice  civile  de  ICii7  ,  de  l'ordonnance  civile 
de  1670, et  du  Code  de  procédure  civile ,  sur  celte  espèce  d« 
déni.  R. 

Denier.  Ce  mot,  pris  au  singulier,  est  le  nom  d'une  ancienne 
monnaie  d'or  ou  d'argent  qui  a  eu  une  valeur  différente  sui- 
vant les  lieux  et  les  temps.  —  Exposé  historique  sur  la  fabrica- 
tion ,  la  valeur  et  l'emploi  de  celte  monnaie  sous  les  Romains  , 
et  sous  les  trois  races  de  nos  rois.  —  Distinction  des  deniers 
tournois  ,parisis,  viennois  ,  cl  lolza.  —  Ce  qu'on  entend  par 
fort  denier,  dans  les  paiemens.  R. 

Denier  a  Dieu  ,  denarius  Dei.  C'est  une  pièce  de  monnaie 
que  l'un  des  contraclaus  donne  à  l'autre,  en  signe  de  l'engage- 
ment qu'il  contracte  avec  lui.  —  Origine  de  l'usage  de  ce  dé- 
nier a  Dieu.  —  Obligations  qui  en  résultent  pour  celui  qui  le 
donne  et  celui  qui  le  reçoit.  Anciennes  ordonnances  et  arr- 
ciciis  arrêts  sur  la  matière.  R. 

Denier  de  fin  ou  de  loi,  se  dit,  chez  les  mounayeurs  et 
les  orfèvres ,  du  titre  de  l'argent,  de  même  que  le  karat  se  dit 
du  titre  de  l'or.  —  Dispositions  législatives  anciennes  et  nou- 
velles sur  ce  denier.  R. 

Deniers.  Ce  mot ,  employé  au  pluriel,  désigne  les  espèces 
qui  circulent  dan,  le  commerce ,  et  qui  servent  à  acheter  les 
denrées  et  marchandises  qu'on  reçoit  à  la  place.  Ces  deniers  en- 
trent dans  le  patrimoine  de  chaque  citoven,  et  sent,  par  leur 
nature,  dans  la  classe  des  choses  mobilières. 

Il  y  a  différentes  espèces  de  deniers  :  on  appelle  deniers 
dotaux  ceux  qui  forment  la  dot  d'une  femme.  V.  Dot;  de- 
niers pupillaircs ,  ceux  qui  appartiennent  à  des  mineurs,  à  des 
pupilles;  deniers  royaux,  ceux  qui  se  lèvent  par  imposi- 
tion au  profit  du  roi;  deniers  patrimoniaux ,  ceux  qui  com- 
posent le  patrimoine  des  villes;  deniers  d'octroi,  ceux  que  les 
villes  sont  autorisées  à  lever  pour  les  dépenses  communes;  de- 
niers immobilisés ,  ceux  que  l'on  répute  immeubles  par  fiction  ; 
deniers  ameublés,  ceux  qui  entrent  dans  une  communauté;  de- 
niers réalisés ,  ceux  dont  on  fait  l'emploi  eu  fonds  ;  deniers 
d'entrée,  ceux  qu'uu  nouveau  propriétaire  ou  un  nouveau  ler- 
niier  paie  eu  prenant  possession  ;  deniers  francs  ou  francs  de- 
niers ,  ceux  que  l'on  doit  recevoir  exempts  de  déduction  ou  de 
retenues;  deniers  clairs  et  liquides,  ceux  qui  se  trouvent  en  na- 
ture dans  une  communauté,  dans  une  succession,  dans  une  so- 
ciété ,  etc.  ;  deniers  publics ,  ceux  qui  appartiennent  au  roi , 
aux  provinces,  et  aux.  villes. 
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Questions  et  règles  diverses  sur  les  deniers  publics. 

— A  qui  appartiennent  la  connaissance  et  le  jugement  des  con- 
testations auxquelles  les  contraintes  pour  deniers  publie,  donnent 
lieu?  V.  Contrainte  ,  n.  1.  R.  —  Dispositions  de  1  ordonnance 
de  1 667  relatives  à  la  contrainte  par  corps  envers  ceux  qui  ont 
le  maniement  des  deniers  publics.  V.  Contrainte  par  corps, 
n.  8.  R.  —  Régies  particulières  aux  saisies-arrêts  faites  entre  les 
mains  des  receveurs  de  deniers  publics.  V.  Saisie-arrêt,  §  III. 
R.  —  Dispositions  de  la  loi  du  22  juillet  1791  relatives  au 
vol  des  deniers  publics.  V.  Kol ,  sect.  II,  §  III,  art.  I.  R.;  V. 
l'art.  Receveurs. 

Deniers  particuliers.  La  disposition  de  l'art.  408  du  Code 
pénal  est-elle  applicable  au  receveur  d'un  particulier  qui  s'ap- 
proprie les  deniers  de  sa  recette?  V.  Vol,  sect.  II,  §  III,  art. 
4,  n.  5.  R. 

Dékizatiok  (  lettres  de  ) .  Ou  appelle  ainsi  en  Angleterre 
les  lettres  que  le  roi  accorde  au  denizon  ou  denizen ,  étranger 
qui  a  forme  le  dessein  de  demeurer  dans  le  royaume  pendant 
un  grand  nombre  d'années.  Effets  de  ces  lettres  d'après  les  cou- 
tumes et  statuts  d'Angleterre;  leur  application  dans  des  affaires 
portées  à  la  cour  royale  de  Rouen  ,  et  à  la  cour  de  cassation.  R. 
Question  sur  la  matière. 

—  La  dénizatiun  fait-elle  perdre  la  qualité  de  Français  ?  V. 
Français  ,  §  I ,  n.  5.  R . 

Deno.vihui.mekt  (aveu  et).  On  appelait  ainsi  l'acte  par  le- 
quel un  vassal  donnait  au  seigueur,  dont  il  relevait,  l'état  de 
tous  les  biens  qui  composaient  son  fiel.  —  Ordonnances  de 
Cbarlemagne  auxquelles  on  peut  référer  l'origine  des  dénombre- 
mens. — II.  L'abolition  du  régime  féodal  a  entraîné  celle  des  aveux 
et  dénombreniens.  R.  — Dénombrement  d'un  ûef.  T.  Jeu  de  fief. 
— Quel  était  dans  les  actes  portant  réception  de  dénombremeus, 
sous  le  régime  féodal,  l'effet  de  la  clause,  sauf  noire  droit  et 
celui  d 'autrui  ?  V.  Tiers  deniers  ,  §  IL  Q. 

Dénonce.  Terme  usité  dans  le  ressort  du  parlement  de  Tou- 
louse, pour  exprimer  la  dénonciation  ou  notification  que  les 
créanciers  d'un  homme  qui  se  mariait  devaient  faire  à  sa  future 
épouse  avant  le  mariage ,  pour  conserver  contre  elle  l'antério- 
rité de  leurs  hypothèques  :  effets  de  la  dénonce,  et  anciens  au- 
teurs qui  eu  ont  traité.  R. 

Dénonciateur.  C'est  celui  qui  fait  en  justice  la  déclaration 
secrète  du  crime  de  quelqu'un.  Différence  entre  le  dénoncia- 
teur qui  n'a  éprouvé  aucun  préjudice  personnel  du  délit,  ou  du 
crime,  et  celui  qui  se  porte  partie  civile.  —  I.  Distinction 
de  deux  sortes  de  dénonciateurs,  les  uns  volontaires, 
les  autres  forcés.  —  Distinction  de  la  dénonciation  oliicielle 
et  de  la  dénonciation  civique.  —  II.  Dispositions  de  l'ordon- 
nance de  1670,  et  de  nos  nouvelles  lois  sur  les  dénoncia- 
teurs et  les  dénonciations.  —  III.  Peines  prononcées  coutre 
les  dénonciations  mal  fondées  ou  de  mauvaise  foi.  —  IV. 
Celui  qui  n'est  plus  recevable  à  se  porter  partie  civile,  parce 
qu'il  a  transigé  avec  l'accusé,  peut-il  se  rendre  dénonciateur? 
—  V.  Le  dénonciateur  qui  se  désiste  de  sa  dénonciation  peut-il 
être  poursuivi  pour  dommages  intérêts?  —  VI.  Lois  anciennes 
et  nouvelles  qui  obligent  le  ministère  public  à  nommer  les  dé- 
nonciateurs à  l'accusé  lorsqu'il  est  absous.  —  VII.  Cas  où  la 
partie  publique  est  responsable  de  dommages-intérêts  pour  une 
dénonciation  jugée  calomnieuse.  —  VIII.  L'accusé  admis  à 
faire  preuve  du  dénonciateur,  tant  par  titres  que  par  témoins. 
— ■  IX.  et  X.  Lorsque  le  dénonciateur  n'est  pas  partie  au  procès 
criminel  qui  s'est  ensuivi  de  sa  dénonciation  ,  à  quel  tribunal 
il  appartient  de  le  condamner  à  des  dommages-intérêts.  — 
X  bis.  Les  conseils  de  guerre  peuvent-ils  condamner  aux  peines 
de  la  calomnie  les  dénonciateurs  de  crime  ou  de  délits  de  leur 
compétence  dont  ils  jugent  les  dénonciations  calomnieuses  ?  V. 
Faux  témoignage.  —  XI.  Les  dénonciateurs  peuvent-ils  être 
entendus  comme  témoins?  V.  Témoins  judiciaires.  —  XII. 
Sous  le  Code  du  3  brumaire  an  4 ,  le  fonctionnaire  public  qui 
avait  dénoncé  à  la  justice  un  faux  qu'il  avait  découvert  dans 
'exercice  de  ses  fonctions ,  était-il  tenu  de  remplir  les  formalités 


que  cette  b,i  lui  imposait,  en  matière  de  faux,  a  la  partie  plai- 
gnante ou  dénonciatrice?  R. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 
—  Effet  du  désistement  de  h,  dénonciation  ou  plainte  d'adul- 
tère quun  man  forme  contre  sa  femme.  V.     tdullère     S  IV 
Q.  -  .s  il  y  a  lieu   de  poursuivre  m,  magistral  de  cour  sou- 
daine, la   cour  de  cassation  doit-elle  entre,  dans  l'examen 

des  enarges,  ou  se   borner  a    examiner   le  t [,    :.,  ,|,„(1I1_ 

ciation?V. Juge,  n.  14.  R.  —  Devoirs  du  ministère  relatifs 
aux  dénonciations  a  aux  dénonciateurs.  V.  Mimsi  \re  publie,  § 
A  ,  n.  8.  R.  —  Quel  est  l'esprit  des  lois  nouvelles,  relativement 
aux  réparations  cniles  contre  le  dénonciateur  et  par  rapport  a 
la  dénonciation?  V.  Réparation  civile ,  §  II,  art.  3  bis  ,  3°.  R. 
—  Eu  matière  criminelle  un  dénonciateur  peut-il  être  lémi 
V.  Témoin  judiciaire,  tj  I,  art.  2,  u.  5.  R. 

Dénonciation  de  nouvel  œuvre.  C'est  l'action  par  laquelle 
quelqu'un  s'oppose,  en  justice,  à  la  continuation  Je  quelque 
nouvelle  entreprise  qu'il  croit  lui  être  préjudiciable. I.  Dis- 
tinction entre  cette  action  et  celle  que  les  lois  romaines  appel- 
lent Actio  de  damno  infeclo.  —  II.  Dispositions  du  droit  ro- 
main sur  l'action  en  dénonciation  de  nouvel  ceuvre.  Dans 

que!,  cas  elle  avait  lieu.  —  Nulle  distinction  entre  les  villes  et 
les  campagnes.  —  Comment  elle  devait  être  intentée  pour  l'être 
utilement.  —  Mode  de  signification  tant  au  propriétaire  qu'au" 

directeur  des  travaux ,  ou  à  l'un  des  ouvriers.   Effet  de  la 

signification.  —  III.  Validité  de  la  dénonciation,  même  après 
un  an  de  sa  signification.  —  IV  et  V.  Eu  quoi  les  dispositions 
du  droit  romain  s'accordent  avec  les  lois  françaises  anciennes, 
relatives  à  la  dénonciation  du  nouvel  œuvre  ?  —  VI  et  VII.  De- 
vant quels  juges  doit  se  porter  aujourd'hui  cette  dénonciation?  R. 
^  Dénonciation  de  nouvel  œuvre.  [Questions  de  droit.)— §  I. 

I  °  Qu'est-ce  que  la  dénonciation  de  nouvel  ceuvre? 2°  Y  a- 

t-d  lieu  à  la  dénonciation  dans  tous  les  cas  où  l'innovation  nuit  à 
quelqu'un?  —  3"  Comment s'exercait-elle  dans  le  droit  romain? 
comment  s'exerce-t-elle  dans  nos  mœurs  ? 

§  II.  L'action  en  dénonciation  de  nouvel  œuvre  est-elle  pos- 
sessoire  en  ce  sens,  qu'on  doive  la  comprendre  au  nombre  de 
celles  que  l'art.  10  du  lit.  III  de  la  loi  du  24  août  1790,  et 
l'art.  5  du  Code  de  proc.  eiv.,  placent  dans  les  attributions  du 
juge  de  paix? 

tj  III.  Si,  troublé  dans  ma  possession  par  un  nouvel  œuvre, 
je  prends  pour  conserver  mes  droits  la  voie  du  pétitoire  devant 
le  tribunal  civil,  puis-je  introduire  devant  ce  tribunal  une  de- 
mande tendant  i  ce  que,  par  provision,  les  choses  soient 
remises  dans  l'état  où  elles  étaient  avant  le  nouvel  œuvre1 

(j  IV.  10  Y  a-t-il  lieu  à  la  dénonciation  du  nouvel  œuvre-, 
lorsque  le  nouvel  œuvre  est  pratiqué  pendant  que  les  parties  plai- 
dent au  pétitoire  devant  le  tribunal  civil  ?  —  2o  Quel  est ,  dans 
ce  cas,  le  juge  compétent  pour  connaître  de  la  dénonciation  de 
nouvel  œuvre  ?  Est-ce  le  juge  du  pétitoire,  est-ce  le  juge  de  paix? 
S  V.  Quel  est  le  résultat  de  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre  ? 
\  VI.  1"  Y  a-t-il  encore  lieu  à  la  dénonciation  de  nouvel 
ouvre  lorsque  les  ouvrages  sont  terminés?  — 2°  Si  l'on  ne  peut 
pas  alors  demander  la  destruction  du  nouvel  œuvre  par  la  nuii- 
ciatio  novi  operis  du  droit  romain ,  ne  peut-on  pas  du  moins  la 
demander  par  la  complainte  ordinaire? 

Dénonciation  de  protêt.  Sous  l'ordonnance  de  1675,  eu 
cas ,  soit  de  défaut  de  protêt  à  temps  d'une  lettre  de  change , 
soit  de  défaut  de  dénonciation  du  protêt  aux  tireur  et  endos- 
seurs dans  les  délais  fixés  par  cette  ordonnance,  le  porteur  pou- 
vait-il écarter  la  fin  de  non-recevoir  résultante  contre  lui,  de 
l'une  ou  l'autre  omission,  obliger  le  tireur  et  les  endosseurs  de 
prouver  que  celui  sur  qui  la  lettre  de  change  était  tirée  avait 
provision,  ou  était  redevable  au  temps  ou  le  protêt  eût  dû  être 
fait?  V.  Protêt,  §  IV.  Q. 

Denrées  (falsification  de).  V.  Falsification.  — Saisie  de 
denrées.  V.  Saisie. 

Questions  et  règles  d.verses  sur  la  matière. 
—  Règles  sur  la  consommation  de  la  vente  en  matière  d'achat 
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•k-  déniées.  V.  Achat,  n.  14.  R.  —  La  falsification  des  denrées 
est-elle  uu  délit  prévu  par  le  Code  pénal  ?  V.  Fatsification, 

n.  \.  R.  —  Peut-on  poursuivre,  comme  contrevenant  à  la  dé- 
fense d'emplover  d'anciens  poids  et  d'anciennes  mesures,  le 
propriétaire  qui  ne  s'en  sert  que  pour  connaître  la  quantité  de 
ses  denrées?  V.  Poids  et  mesures,  §  III,  n.  2S;  §  IV.  R.  — 
Impositions  du  Code  de  procédure  civile  relatives  à  la  saisie- 
exécution  des  denrées.  V.  Saisie-exécutioit ,  §  II ,  art.  1 .  R- 
—  Peut-on  poursuivre  et  punir,  comme  coupable  de  vol ,  celui 
qui,  pour  augmenter  le  poids  ou  le  volume  des  denrées  qu'il  vend, 
\  mêle  dos  substances  étrangères?  V.  fol ,  sect.  I,  u.  15.  R. 

DesrÊES  coloniales.  V.  -Douanes  et  Marchandises  an- 
glaises. 

Deiïtiste.  v  Répertoire.  )  Chirurgien  qui  ne  s'occupe  que  de 
.  c  qui  concerne  les  dents ,  et  que  les  anciens  et  nouveaux  régle- 
mens  soumettent  à  justifier  de  ses  études  en  cette  partie,  pour 
exercer  sa  profession.  R. 

Demtsve.  (  Questions  de  droit.  )  La  peine  prononcée  par 
l'art,  ôô  de  la  loi  du  1 9  ventôse  an  1  1  ,  contre  tout  individu  qui 
exercerait  la  médecine  ou  la  chirurgie,  ou  pratiquerait  l'art  des 
accouchemens  sans  être  sur  les  listes  dont  il  est  parlé  dans  les 
art.  25,  26  et  44 ,  et  sans  avoir  de  diplôme,  de  certificat,  ou 
lettres  de  réception,  est-elle  applicable  à  la  profession  de  den- 

ti-tr. 

DÉPAisSAircE  (droit  de).  C'est  le  droit  qu'exerce  un  fermier, 
ou  tout  autre  propriétaire  de  bestiaux ,  de  les  faire  paitre  dans 
les  pâturages  d'autrui.  V.  Pâturage.  R. 

Déparagemest.  Ce  mot ,  dans  sa  signification  la  plus  étendue, 
désigne  uu  mariage  inégal ,  et  dans  lequel  il  y  a  disparité.  On 
distingue  deux  sortes  de  déparagemens  :  celui  qui  se  rapporte 
aux  biens,  et  celui  qui  se  rapporte  aux  personnes  mêmes  des 
époux.  —  Dispositions  des  anciennes  lois  et  des  coutumes  rela- 
tives au  déparagement  qui  se  rapporte  ans  époux.  R. 

Départager.  C'est  lever  le  partage  occasioné  par  deux  avis 
différons  appuyés  chacun  par  un  égal  nombre  de  voix.  V.  Par- 
tage d'opinions. 

Détartemess.  Distribution  qui  se  fait  de  certains  objets  entre 
plusieurs  personnes.  —  I.  Sous  cette  dénomination  on  désignait 
autrefois,  et  l'on  désigne  encore  aujourd'hui,  les  différentes  dis- 
tributions des  ministères  qui  se  partageaient  et  se  partagent 
l'administration  générale,  telles  que  justice,  finances,  guerre, 
marine,  commerce,  affaires  étrangères,  etc.  —  II  et  suiv.  Au- 
jourd'hui le  mot  département  est  plus  spécialement  consacré  à 
désigner  une  section  du  territoire  français,  d'après  la  distribu- 
tion qui  en  a  été  faite  par  l'assemblée  constituante  pour  rem- 
placer les  généralités ,  les  provinces  et  les  pays  d'états.  —  Notice 
abrégée  de:  la  législation  sur  cette  nouvelle  division  territoriale 
de  la  France.  R. 

Dir.vRTlTEtrR.  V.  Partage  d'opinions.  Q. 

Dépesdasce.  C'est  ce  qui  dépend,  ce  qui  est  l'accessoire 
d'une  chose  ou  d'un  droit  quelconque.  — Application  de  la  dé- 
finition aux  ventes  d'héritages,  à  des  bijoux,  à  du  blé,  à  des 
oiseaux,  à  du  vin,  à  un  cheval.  R. 

DérEKS.  {Répertoire  de  jurisprudence.)  On  appelle  ainsi  les 
trais  qui  ont  été  faits  à  la  poursuite  d'un  procès,  et  que  la  partie 
qui  succombe  doit  payer  à  celle   qui  a  eu  gain  de  cause.   — 

I.  Dispositions  des  lois  romaines,  de  l'ordonnance  de  1G(>7,  et 
du  Code  de  procédure  civile,  relatives  aux  condamnations  de  dé- 
pens, aux  compensations  et  aux  exceptions  en  faveur  du  minis- 
tère  public,    et   de    divers    administrateurs   et    receveurs.   — 

II.  Frais  de  procédure  que  comprend  la  condamnation  aux  dé- 
pens. —  Mode  de  paiement  des  frais  quand  les  dépens  sont 
compensés.  —  A  quels  frais  est  tenue  la  partie  qui  se  désiste.  — 

III.  —  Comment  se  poursuit  la  taxe  des  dépens  auxquels  une 
partie  est  condamnée.  —  IV.  Forme  particulière  de  la  taxe  des 
dépens  à  la  cour  de  cassation  et  au  conseil  d'Etat.  —  ^  .  De  la 
taxe  des  dépens  des  causes  tant  principale  que  d  appel.  — 
VI.  —  Règles  sur  les  droits  de  copie  des  jugemens  dus  aux  pro- 
cureurs (avoues.  —  VII.  Comment  se  fait  la  division  de.  dé- 
pens en  matière  civile?  —  Les  juges  peuvent-ils  ,  en  supprimant 
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comme  injurieux  un  mémoire  publié  par  plusieurs  parties  agis- 
sant dans  le  même  intérêt,  et  qui  succombent  au  fond,  les  con- 
damner solidairement,  pour  plus  ample  réparation,  aux  dépens 
de  l'instance,  et  même  a  ceux  de  la  partie  de  la  contestation  sur 
laquelle  ils  ne  prononcent  qu'interlocutoirement  ?  —  VIII  et 
IX.  Règles  sur  le  paiement  des  dépens  auxquels  sont  condamnés 
des  tuteurs,  curateurs ,  séquestres ,  commissaires,  héritiers  bé- 
néficiaires, et  une  communauté  d'habitans.  —  X.  La  contrainte 
par  corps  peut-elle  être  obtenue  pour  dépens  en  matière  civile? 

—  En  matière  criminelle ,  les  dépens  sont-ils  de  plein  droit 
exigibles  par  corps?  V.  Contrainte  par  corps.  —  XI.  Règles 
sur  le  paiement  des  condamnations  de  dépens  obtenues  contre 
une  femme  en  puissance  de  mari.  —  XII.  Celui  qui  s'est  rendu 
caution  pour  l'exécution  d'une  sentence,  nonobstant  l'appel  in- 
terjeté, doit-il  répondre  des  dépens  de  la  cause  d'appel?  — 
XIII.  Celui  qui  a  soutenu  un  procès  pour  une  chose  commune 
entre  lui  et  d'autres  personnes  peut- il  répéter  de  ses  consorts 
leurs  p'.rts  des  Irais  qu'il  a  exposés,  lorsqu'ils  partagent  le  gain 
de  la  cause  avec  lui?  —  XIV.  Lorsque  les  avocats,  procureurs 
ou  autres  ,  ont  bien  voulu  traA  ailler  gratuitement  pour  une  par- 
tie ,  cette  partie  a-t-elle  le  droit  de  répéter  dans  la  taxe  ce  qu'il 
eu  aurait  coûté  pour  leurs  dtoits  et  honoraires?  —  XV.  Nature 
de  la  créance  qui  résulte  des  dépens  adjugés  par  un  jugement 
devenu  inattaquable  après  l'expiration  du  délai  de  l'appel  ou  de 
la  cassation.  R. 

Déteks.  (  Questions  de  droit.  )  —  jj  I.  Lorsqu'un  jugement 
est  annulé  par  la  cour  de  cassation ,  pour  cause  d'incompétence 
absolue,  non  alléguée  devant  le  tribunal  qui  a  rendu  ce  juge- 
ment ,  y  a-t-il  lieu  à  la  compensation  des  dépens  faits  sur  la  de- 
mande en  cassation  ?V.  Biens  nationaux.  §  I. 

—  §  IL  1  "  Doit-on  condamner  à  tous  les  dépens  le  défendeur 
qui ,  ayant  d'abord  plaidé  de  bonne  foi ,  a  passé  condamnation 
aussitôt  que  la  demande  de  son  adversaire  a  été  justifiée  ?  — 
2°  Doit-on  condamner  à  tous  les  dépens  le  défendeur  que  l'on 
décharge  d'une  partie  des  demandes  formées  contre  lui,  lorsqu'il 
n'y  a  en  sur  cette  partie  aucune  contestation  ? 

^  III.  Les  syndics  ou  directeurs  de  créanciers  doivent-ils  en 
leur  nom  les  dépens  auxquels  ils  ont  été  condamnés  en  leur 
qualité  ?  V.  Direction  de  créanciers  ,  §  II. 

§  IV.  Avant  le  Code  de  procédure  civile,  une  taxe  de  dé- 
pens ,  faite  sur  des  états  non  communiqués ,  était-elle  suscep- 
tible d'opposition  ? 

§  V.  Lorsqu'un  jugement  rendu  en  faveur  d'une  commune 
est  annulé  par  la  cour  de  cassation ,  pour  cause  de  défaut  d'au- 
torisation de  plaider,  non  alléguée  devant  le  tribunal  dont  est 
émané  le  jugement ,  y  a-t-il  lieu  à  la  compensation  des  dépens 
faits  sur  la  demande  en  cassation  ?  V.  faine  pâture,  §  II. 

§  VI.  Les  officiers  du  ministère  public  peuvent-ils,  hors  le 
cas  de  prise  à  partie,  être  condamnés  aux  dépens  en  leur  nom  ? 
V.  Garde  nationale,  §  II ,  n.  1  ,  et  Ministère  public  ,$■▼', 
n.  2  et  5. 

§  VIL  Les  gardes  champêtres  peuvent-ils,  à  raison  des  négli- 
gences ou  des  défectuosités  de  leurs  procès-verbaux,  être  con- 
damnés, par  les  tribunaux  de  police,  aux  dépens  des  poursuites 
auxquelles  ces  actes  ont  donné  lieu  ?  V.  Gardes  cham- 
pêtres. 

%  VILT.  Le  gouvernement  est-il  passible  de  condamnation 
aux  dépens  envers  les  prévenus  ou  accusés  qui  ont  été  poursui- 
vis irrégulièrement  ou  injustement  par  le  ministère  public  ?  V. 
Procédure  criminelle  (  frais  de    . 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

Dispositions  de  l'ordonnance  civile  du  mois  d'avril  1 667, 

relatives  aux  dépens  prononcés  par  les  arbitres.  V.  Arbitrage , 
ï"  et  8°.  R.  —  Règles  sur  l'appel  et  le  recours  en  cassation  ,  en 
matière  d'opposition  à  une  taxe  de  dépens.  V.  Cassation, 
Jj  XLII.  Q.  — Les  dépens,  en  matière  civile,  emportent-ils  la 
contrainte  par  corps?  V.  Contrainte  par  corps,  n.  J.  11. 
Les  dépens  doivent-ils  entier  en  ligne  de  compte,  pour  ditei- 
juiner  si  la  somme  demandée  excède  ou  non   les  termes  du  der- 
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nier  ressort  accordé  à  un  juge  inférieur  ?  V.  Dernier  ressort, 
§  X.  —  Lorsque  des  directeurs  sont  condamnés  à  des  dépens  , 
peuvent-ils  être  contraints,  en  leur  nom,  à  les  payer?  ou  du 
moius,  n'y  sont-ils  pas  tenus  solidairement,  lorsqu'ils  sont  eux- 
mêmes  créanciers  ?  V.  Direction  de  créanciers ,  §  II.  Q.  —  Ce 
qu'on  appelle  Distraction  de  dépens.  V.  Distraction  de  dé- 
pens. —  Qu'entend-on  par  exécutoire  de  dépens  ?  V.  Exécu- 
toire, a.  1.  R.  —  Doit-on  considérer  comme  frais  et  mises 
d'exécution  les  dépens  faits  postérieurement  à  la  vente  que  le 
débiteur  a  valablement  faite  de  la  chose  saisie  réellement,  sur- 
tout lorsque  le  poursuivant  a  ignoré  cette  vente?  V.  Frais  et 
mises  d'exécution.  R.  — Les  dépens  du  procès  qu'un  créancier 
hypothécaire  a  été  obligé  de  soutenir  pour  établir  sa  créance 
participent-ils  a  l'hypothèque  du  principal?  V.  Hypothèque , 
sect.  I,  tj  XII.  R.  —  Jurisprudence  de  divers  parlemens  rela- 
tive aux  intérêts  en  matièie  de  dépens.  V.  Intérêts,  §  IV, 
n.  fl.  R.  — Les  officiers  du  ministère  public  peuvent-ils  être 
condamnés  aux  dépens  en  leur  nom?  V.  Ministère  public,  §  V, 
5°.  Q.  —  Règles  sur  la  taxe  des  dépens.  V.  Taxe  de  dépens , 
§  I.  Q.  —  Une  cour  d'appel  peut-elle,  en  cas  de  refus  du  juge 
de  paix  d'obtempérer  à  son  arrêt ,  le  condamner  personnelle- 
ment aux  dépens?  V.  Tribunal  d'appel,  §  VI,  5°.  Q. 

Dépense.  C'est  l'argent  qu'on  emploie  à  quelque  chose  que 
ce  soit.  —  I.  Règles  sur  les  dépenses  faites  par  un  héritier  pour 
les  biens  d'une  succession.  —  II.  Par  un  associé  dans  une  so- 
ciété universelle  de  biens  ,  de  prolits  ,  et  de  dépenses.  R. 

Dépenses  (  livre  des  ).  Y.  Livres  de  commerce. 

Dépenses  publiques.  On  en  distingue  aujourd'hui  trois  sortes: 
cilles  qui  son',  à  la  charge  de  l'Etat,  celles  qui  sont  à  la  charge 
des  départemens ,  et  celles  qui  sont  à  la  charge  des  commîmes. 
V.  Budjet.  R. 

Dépié  de  fief ,  ancien  terme  de  coutume  qui  correspond  à 
démembrement  de  fief.  —  Principes  essentiels  du  dépié  de  fief 
exposés  dans  l'art.  216  de  la  coutume  du  Maine.  —  Distinction 
de  deux  espèces  de  dépié  de  fief.  —  Seule  question  qui  peut 
s'élever  sur  la  matière  depuis  l'abolition  du  régime  féodal.  V. 
Jeu  de fief.  R.  et  Q. 

Déplacement  de  bornes.  V.  Bornes. 

Déport  d'un  juge.  On  appelle  ainsi  l'acte  par  lequel  un  juge 
déclare  qu'il  n'entend  point  connaître  de  l'affaire  portée  devant 
lui ,  à  cause  de  quelque  raison  particulière  qui  l'en  empêche  , 
et  pour  laquelle  il  pourrait  être  récusé.  —  Dispositions  de  l'or- 
donnance de  1667  et  du  Code  de  procédure  civile,  et  décisions 
judiciaires  sur  la  matière.  R. 

Déportation.  C'est,  en  termes  de  droit,  le  transport  qui  est 
fait  d'une  personne  d'un  lieu  dans  un  autre,  par  l'autorité  du 
prince,  ou  par  celle  de  la  justice.  —  I.  Cette  peine  usitée  chez 
les  Romains  ;  —  mise  au  mombre  des  cas  de  haute  justice,  et 
distinguée  du  bannissement  par  la  coutume  d'Auxerre.  —  Réfu- 
tation de  la  disposition  de  cette  coutume  par  Dumoulin  ,  qui  dit 
que  le  ternie  déporter  est  inconnu  en  France,  et  que  parmi 
nous  la  déportation  est  comparée  à  un  bannissement  perpétuel , 
et  la  relégation  à  un  bannissement  à  temps.  —  II.  La  déporta- 
tion remise  au  nombre  des  peines  afflietives  par  le  Code  pénal 
de  17yi  et  de  1810.  — III.  Pour  prononcer,  avant  la  mise  en 
activité  du  Code  pénal  de  4  810,  soit  la  déportation ,  soit  la  flé- 
trissure, qui  y  avait  été  substituée  par  la  loi  du  25  floréal  an  10, 
pouvait-on  avoir  égard  à  des  jugemens  antérieurs  à  la  publica- 
tion du  Code  pénal  de  1  791  ?  —  IV.  Délits  et.  crimes  pour  les- 
quels  il  y  avait  lieu  à  la  déportation  , d'après  le  Code  pénal  de 
1791.  —  V.  Avant  le  Code  pénal  de  1810,  contre  quels 
crimes,  outre  le  cas  de  récidive,  la  peine  de  la  déportation  pou- 
vait-elle être  prononcée  ? — VI.  Avant  le  Code  pénal  de  181 0,1a 
déportation  emportait-elle  la  mort  civile  ?  —  VU.  Quel  est , 
pa,  rapport  aux  droits  civils,  l'effet  de  la  déportation  politique 
ordonnée  par  certaines  lois  relatives  aux  prêtres  et  aux  émi- 
grés ?  —  Les  prêtres  réintégrés  dans  leurs  droits  civils  ont-ils 
âcqius  celui  de  retirer  leurs  biens  des  mains  de  leurs  héritiers 
présomptifs,  à  qui  la  loi  du  22  fructidor  an  5  les  avait  aban- 
donné» ?  R. 
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Déporter  (se).  C'est  s'abstenir,  se  départit  ,  se  désister.— 
Ces  mots  s'appliq.,,,,1  au  juge  qui  croit  devoir  s'abstenir  de  con- 
naître d'une  affaire;  —au  demandeur  qui  peut,  avant  le  juge- 
ment, se  déporter  de  l'instaure  pour  en  intenter  nue  nouvelle.  B 

DéroRTÉs  (règles  sur  le  domicile  des).  V.  Domicile,  l  IV. 
n.  4.  R.  —  Les  jugemens  rendus  contre  l'Etat,  pendant  qu'il 
était  aux  droits  des  déportés ,  ont-ils  l'autorité  de  lachosi    ■ 

contre  les  déportés  eux-mêmes?  V.  Chose  ju-cc  ,  C  \I  .T  •  ,  i 
Emigrés,  §X\l.Q.  J  6     >3 

Dkpositi  directa  et  contraria  (actio).  V.  dation. 

Dépositaire.  C'est  celui  qui  est  chargé  d'un  dépôt.  A*.  Dépôt. 

Déposition.  C'est  le  témoignage  que  rend ,  dans  une  en- 
quête ou  dans  une  information,  le  témoin  assigné  pour  cet  effet 
tant  en  matière  civile  qu'en  matière  criminelle-. 

§  I.  Des  formalités  requises  pour  la  validité  des  dépositions. 

I.  Principes  fondés  sur  les  dispositions  formelles  des  ordonnances 
de  1 667  et  de  1 670  ,  que  les  témoins  ne  peuvent  déposer  en  ma- 
tière criminelle  ,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  assignés;  —  que  li  s 
dépositions  doivent  être  reçues  secrètement  et  séparément;  — 
—  qu'elles  doivent  être  écrites  par  le  greffier,  eu  présence  du 
juge;  —  qu'elles  doivent  être  reçues  île  vive  voix.  Exception 
pour  les  muets  et  les  étrangers.  —  Qu'elles  doivent  contenir  un 
récit  exact  et  circonstancié  des  faits  ;  être  à  charge  et  à  décharge  : 
être  énoncées  en  termes  clairs  et  précis;  contenir  les  noms,  sur- 
noms, âge,  qualité  et  demeure  du  témoin;  faire  mention  si  le 
témoin  est  ou  n'est  pas  parent  ,  allié,  serviteur ,  ou  domestique 
des  parties;  — être  signées  par  le  juge,  le  greffier  et  le  té- 
moin, etc. — IL  Distinction,  dans  notre  législation  actuelle  sur  les 
dépositions,  des  affaires  civiles,  des  affaires  criminelles  propre- 
ment dites,  et  des  affaires  correctionnelles  et  de  simple  police. — 
1°  Dispositions  du  Code  de  procédure  civile  sur  les  dépositions 
des  témoins  cités  dans  les  affaires  civiles  qui  se  plaident  devant 
les  juges  de  paix,  les  tribunaux  de  commerce,  les  tribunaux  ci- 
vils et  les  cours  royales.  —  2°  En  matière  criminelle,  distinction 
de  la  déclaration  d'un  témoin  d'avec  sa  déposition.  —  5"  Distin- 
tion  pareille,  dans  les  affaires  correctionnelles  et  de  simple  police, 
des  déclarations  écrites ,  et  des  dépositions  orales. 

§  IL  Quelles  sont  les  personnes  qui  sont  obligées  de  déposer  , 
ou  qui  ne  peuvent  y  être  contraintes?  —  1°  Les  avocats,  avoués, 
ou  autres  personnes  qui  sont  les  conseils  ordinaires  d'une  partie. 
ne  sont  point  tenus  de  déposer  sur  les  faits  qui  leur  ont  été  con- 
fiés dans  le  secret  de  leur  cabinet.  Exception  lorsqu'ils  n'ont  pas 
été  consultés  sur  l'affaire  soumise  au  tribunal. — 2'  Les  médecins- 
chirurgiens  ,  apothicaires  et  sages-femmes ,  ne  peuvent-être  forcé. 
à  déposer  sur  les  faits  relatifs  aux  maladies  qu'ils  ont  traitées. 

§  III.  Règles  que  lesjuges  doivent  observer  pour  apprécier  le  mé- 
rite des  dépositions. — L'âge  des  témoins,  leur  caractère,  la  réputa- 
tion d'honneur  et  de  probité  dont  ils  jouissent. — Exception  à  la 
règle  qu'on  doit  ajouter  plus  de  foi  à  deux  témoins  qui  affirment 
qu'à  mille  dont  les  dépositions  sont  négatives.  V.  Enquête,  In- 
formation ,  Preuve  ,  Serment ,  et  Témoin  judiciaire.  If. 

Dépôt.  (Répertoire.) — C'est  ce  qu'on  donne  en  garde  à  quel- 
qu'un, pour  être  rendu  à  la  volonté  de  celui  qui  le  donne. 

On  entend  aussi  par  dépôt  le  contrat  par  lequel  se  forme  le 
dépôt  proprement  dit. 

On  en  distingue  trois  espèces. — Le  dépôt  volontaire,  le  dépôt  né- 
cessaire et  le  dépôt  public. — §  I.  Le  dépôt  volontaire  est  celui  qui 
se  lait  par  le  propriétaire  de  la  chose  déposée,  ou  de  son  consente- 
ment exprès  ou  tacite. — I.  Principes  du  droit  romaine!  du  droit  fran- 
çais sur  la  nature  du  contrat  de  dépôt,  sur  les  obligations  du  dépo 
sitaire. — Réfutation  de  l'opiuiondes  jurisconsultes  qui  prétendent 
qu'un  immeuble  peut  être  donné  en  dépôt. —  Dans  quels  cas  un 
dépositaire  peut  retenir  le  dépôt  d'une  chose  dont  la  propriété 
est  contestée. — II.  Dispositions  du  Code  civil  relatives  aux  droits 
et  obligations  du  dépositaire  à  cet  égard.  —  III.  Pourquoi  il  n  est 
pas  permis  au  dépositaire  de  faire  usage  de  la  chose  déposée  ,  ni 
de  la  louer,  de  la  prêter,  ou  de  l'aliéner?  —  IV.  Le  dépositaire 
est-il  responsable  des  cas  fortuits  qui  peuvent  détériorer  ou  dé- 
truire la  chose  déposée?  —  V.  Double  action  que  produit  le  dé- 
pôt. —  1  "  Celle  par  laquelle  celui  qui  a  fait  le  dépôt  peut  obli, 
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_;er  le  dépositaire  à  le  rendre;  2  celle  par  laquelle  ce  dernier 
peut  répéter  les  dépenses  qu'il  a  été  obligé  de  faire  pour  la  con- 
servation du  dépôt.  — VI.  Régies  sur  l'admission  de  la  preuve 
vocale  d'un  dépôt,  lorsque  l'acte  de  dépôt  est  perdu;  sur  le  mode 
de  procéder  contre  un  dépositaire  qui  nie,  avoir  reçu  un  dépôt. — 
Dansées  sortes  d'ailïaires,  si,  après  l'information  par  témoins  or- 
donnée saus  commencement  préalable  de  preuve  par  écrit,  il  sur- 
venait un  co  i.uiencemeut  de  preuve  de  ce  genre  ,  les  juges  cor- 
rectionnels peuvent-ils,  en  amalgamant  le  commencement  de 
preuve  par  écrit  avec  les  dépositions  des  témoins  entendus  avant 
la  production  des  pièces  dont  il  est  le  résultat,  prononcer  la  con- 
damnation du  prévenu,  corrm'e  si  le  commencement  de  preuve 
par  écrit  eut  clé  produit  de*  le  principe  de  l'instruction  ? — VU. 
Mcde  de  restitution  d'un  dépôt.  —  VIII.  Obligation  du  déposi- 
taire 4e  restituer  les  fruits  et  revenus  qui  proviennent  de  la  chose 
déposée.  —  IX..  Règles  sur  la  restitution  des  dépôts  qui  appar- 
tiennent à  plusieurs  personnes;  des  dépôts  cachetés;  des  dépôts 
à  partager,  lorsqu'il  y  a  desabseus,  ou  contestation  entre  les  par- 
tageais; des  dépôts  laits  par  des  personnes  qui  sont  dans  le  cas  de 
mort  naturelle  ou  civile,  par  des  femmes  en  puissance  de  mari, 
par  des  interdits  ,  des  tuteurs  ou  curateurs.  —  X.  Responsabilité 
de  deux  ou  plusieurs  personnes  qui  ont  reçu  le  même  objet  en 
dépôt.  —  XI.  Responsabilité  du  dépositaire,  lorsque  l'objet  qui 
lui  a  été  confié  périt  avant  l'emploi  qu  il  était  tenu  d'eu  taire. — 
SU.  Privilège  spécial  du  dépôt.  —  Nulle  prescription  à  opposer 
au  dépôt  public. — Celle  de  trente  ans  admise  pour  le  dépôt 
particulier,  s'il  ne  se  retrouve  pas  en  nature,  avec  la  preuve  du  dé- 
pot.  —  Règles  sur  le  dépôt  fait  sous  le  sceau  du  secret.  —  La 
compensation  ne  peut  être  opposée  par  le  dépositaire.  V.  Com- 
pensation. 

i  II.  Du  dépôt  nécessaire ,  tel  que  celui  qui  est  fait  par  suite 
d'un  accident .  d  un  pillage,  d  un  naufrage ,  d'un  incendie  ,  d  une 
ruine  .  etc. — Dispositions  de  l'ordonnance  de  If 07  ,  et  du  Code 
civil,  qui  admettent  la  preuve  par  témoins  de  ces  sortes  de  dé- 
pôts, même  en  matière  civile. 

tj  III.  Du  dépôt  public,  qui  est  celui  que  fou  fait  entre  les 
maius  d'un  officier  public,  à  raison  de  ses  fonctions.  —  L'officier 
qui  la  reçu  est  soumis  à  la  contrainte  par  corps.  R. 

DÉrÔT  nécessaire.  (Questions  de  droit.) —  I  'Les  baigneurs  pu- 
Mies  sout  ils  ,  comme  les  aubergistes  et  les  hôteliers,  dépositaires 
nécessaires  des  effets  apportés  chez  eux  par  les  personnes  qui  vont 
s  v  baigner? — 2  En  est-il  de  même  des  teneurs  de  billards,  ou  de 
cafés,  ou  de  restaurans?  —  5'  Les  dispositions  des  art.  i952 
et  1953  du  Code  civil  sont-elles  applicables  aux  effets  oubliés 
«liez  les  aubergistes  ou  baigneurs  publics,  parles  personnes  qui 
v  ont  logé  ou  s'y  sont  baignées?  — 4°  Le  fait  de  l'oubli  d'effets 
dans  uue  auberge  ou  dans  un  bain  publie  peut-il  être  établi 
par  des  présomptions  non  reconnues  par  la  loi,  lorsque  la  valeur 
de  ces  effets  excède  1 50  francs? 
Questions  et  règles  diverses  sur  le  dépôt  et  îe  dépositaire* 
1  ne  obligation  sous  seing  privé  preud-elle  le  caractère  d'o- 
bligation notariée  et  de  titre  exécutoire,  par  le  dépôt  qui  en  est 
l'ait  dans  les  minutes  d'un  notaire,  et  pat  l'acte  de  dépôt  qu'en 
dresse  cet  officier?  V.  Acte  sous  seing  privé ,  $  IV.  (J.  —  Dis- 
positions législatives  relatives  au  dépôt  fait  entre  les  mains  des 
receveurs  des  consignations.  V.  Consignations.  R.  —  Disposi- 
tions législatives  relatives  à  la  contrainte  par  corps  en  matière 
de  dépôt.  V.  Contrainte  pur  corps,  u.  G,  5°.  R.  —  La  pres- 
cription de  deux  ans,  qui  libère  l'officier  public  de  la  peine  qui! 
a  encourue  en  recevant  en  dépôt  un  acte  non  enregistré,  libere- 
t-elle  également  la  partie  du  droit  d'enregistrement  de  cet  acte? 
V.  Enregistrement,  tj  IV  bis,  5°.  R. — En  matière  de  dépôt,  le 
dépositaire  est-il,  comme  dans  les  autres  contrats,  responsable 
des  fautes,  même  légères ,  qu'il  peut  commettre  relativement  aux 
choses  qu'on  lui  a  données  à  garder?  V.  Faute.  R. — Une  recon- 
naissance de  paternité  sous  seing  privé  devient-elle  authentique 
et  valable  par  le  dépôt  que  le  père  en  fait  volontairement  entre 
les  m.: rus  don  notaire,  avec  réquisition  signée  de  lui  et  reçue 
par  le  notaire  lui-même  de  la  ranger  parmi  ses  minute?  V.  Fi- 
liation .  n.  12    R.  —  Attributions  des  ereffiers  relatives  a  la  te- 


nue et  à  la  conservation  des  dépôts  judiciaires.  V .Greffiers.  T\- 
—  Les  lettres  confiées  à  la  poste  sont-elles  un  dépôt  dont  il  n'est 
permis  à  personne  de  violer  le  secret?  Y.  Lettre,  n.  5.  R.  ■ — 
Attention  que  l'on  doit  faire  aux  circonstances  qui  ont  accompa- 
gné le  dépôt  d'une  somme  ,  fait  par  un  morlboB.  V.  Moribond , 
u.  4.  R. — Règles  sur  les  dépôts  de  lettres  de  change,  de  billets, 
et  de  sommes  d'argent  chez  un  notaire.  V.  Notaire.  —  Dispo- 
sitions du  Code  civil  relatives  à  la  prescription  à  I  égard  du  dépo- 
sitaire. V.  Prescription,  sert.  I,  §  Y,  art.  5,  n.  5.  R. — -Arrêts 
du  parlement  de  Bordeaux  sur  la  prescription  à  l'égard  des  dé- 
positaires publics.  V.  lbid. ,  sect.  II,  §  VIII,  n.  (j.  R. —  Rè- 
gles sur  la  poursuite  eu  suppression  de  titres,  eu  matière  de  dé- 
pôt. Y.  Suppression  de  titres,  §  I.  Q. —  Attributions  des  pré 
sidens  des  tribunaux  civils  relatives  aux  dépôts  des  testâmes 
olographes  ou  mystiques.  Y.  Testament ,  sert.  II  ,  §  IV ,  art.  5. 
R. — Les  reconnaissances  de  dépôt  ;  faits  entre  les  mains  de* 
particuliers  sont-elles  sujettes  au  timbre  proportionnel?  V. 
Timbre,  n.  10,  1°.  R.  —  Dispositions  du  Code  pénal  relatives 
au  vol  commis  par  un  dépositaire  public.  Y.  fol,  sect.  II,  §  III, 
art.  4.  R.  —  Dispositions  législatives  relatives  à  la  responsabilité 
des  dépositaires  publics ,  pour  les  vols  qui  ont  été  commis  par 
l'effet  de  leur  négligence.  V.  lbid.  ,  sect.  III ,  §  III ,  n.  6.  R. 
Dépôt  (  mandat  de  ).  Y.  Mandat  de  dépôt. 
DÉrÔT  ruEuc  (  soustraction  de  pièces  dans  un  ).  Dispo- 
sitions du  Code  pénal  de  1810,  relatives  à  la  soustraction  d, 
pièces  dans  un  dépôt  public.  V.  I  ol ,  sect.  II ,  §  III ,  art.  4, 
n.  2.  R.;  Y.  Archives. 

DÉrois  des  corps  militaires.  Lorsque  des  extraits  des  actes 
de  l'état  civil  dressés  à  l'armée  n'ont  pas  été  transmis  aux  offi- 
ciers  de  l'état  civil  du  domicile  des  militaires  qu'ils  concernent, 
et  que  l'on  est  réduit  à  recourir  aux  dépôts  des  corps  militaires  , 
dans  quelle  forme  doivent  être  expédiés  les  reiiseigueroeus  qui 
s'y  trouvent?  V.  Etat  civil,  §  III,  n.  5.  R. 

DEruii  V.  Délai ,  §  III,  u.  4.  R.,  et  Délai,  <j  V.  Q. 
Dét-utés  au  cORrs  lÉ6isl.mie.  Y.  Corps  législatif. 
Dérangement  d'affaires.   Le  dérangement  des  affaires  du 
mari  est-elle  une  cause  de  séparation  de  corps:'  V.  Séparation 
de  corps ,  §  I,  n.  I  i .  R. 

Dernier  ressort.  (Répertoire.  )  Le  droit  qu'ont  plusieurs 
juridictions  inférieures  de  juger'  certaines  affaires.  —  M.  Mer- 
lin ne  traite  dans  cet  article  ,  du  dernier  ressort ,  que  relative- 
ment aux  matières  civiles,  parce  que  l'art.  Api  el  ,  sert.  II,  con- 
tient sur  le  dernier  ressoit  en  matières  criminelle,  correction- 
nelle et  de  police,  toutes  les  règles  de  la  nouvelle  législation. 

§  I.  Quels  sont  les  tribunaux  iutï  rieurs  qui  peuvent  juger  en 
dernier  ressort,  et  dans  quels  cas  le  peuvent-ils?  —  I.  Tous  tes 
tribunaux  inférieurs  peuvent,  en  toutes  soi  les  de  matières  .  juger 
en  dernier  ressort,  lorsque  les  parties  y  con-cin.-iit  :  mais  ce 
consentement  est-il  révocable  de  la  part  d'une  des  parties  .  tant 
que  les  choses  sont  entières  ?  —  IL  A  défaut  d?  consentement 
des  parties ,  il  y  a  appel  des  jugemens  rendus  sur  toutes  I 
faires  dont  la  connaissance  est  attribuée  aux  tribunaux  inférieurs. 

—  III.  Affaires  sur  lesquelles  les  juges  de  paix  prononcent  en 
dernierressort  :  de  ce  nombre  sont  les  actions  possessoires  jusqu'à 
la  valeur  de  cinquantel'ranes;  mais  dans  quel  cas  peut-on  regarder 
comme  n'excédant  pas,  pour  son  objet,  la  valeur  de  50  francs, 
une  action  qui  est  purement  possessoire,  nue  simple  demande 
en  complainte  ou  réintégrande?  — IV.  Affaires  sur  lesquelles 
les  tribunaux  de  commerce  peuvent  statuer  en  dernier  ressort. 

—  Y.  Compétence  des  tribunaux  civils  pour  prononcer  en  der- 
nier ressort  sur  toutes  les  contestations  relatives  aux  impôts 
indirects.  —  Duit-on  considérer  comme  rendu  en  dernier 
ressort  le  jugement  qui ,  relativement  à  un  droit  d'enregistre- 
ment ,  a  décidé  que  le  propriétaire  d'un  bien  immeuble,  pro- 
duisant plus  de  cinquante  francs  de  revenu,  l'avait  aliéné?  V. 
Vente,1^  IX.  —VI.  Les  mêmes  tribunaux  civils  sont  eompétens 
pour  connaître  en  premier  et  dernier  ressort  de  toutes  les  affaire* 
personnelles  etmobilieresjusqu  àla  valeur  de  milleiraues,  et  des 
alfa  ires  réelles  dont  1  objet  principal  sera  de  cinquante  fr.  de  revenu 
déterminé  soit  en  rente ,  soit  par  le  prix  de  bail  :  ainsi  un  tri- 
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banal  civil  ne  peu  pasjugeren  dernier  ressort  Htœ affaire  réelle 
dout  le  revenu  ne  sérail  déterminé,  ni  par  te  prix  de  bail,  ni 
en  renie  ,  quoique  d'ailleurs  l'objet  de  cette  affaire  lui  parût  ne 
pas  valoir  plus  de  mille  francs;  mais  n'en  de\rait-il  pas  être  nuli  e- 
uicut ,  dans  le  cas  où  le  revenu  de  cet  objet  se  trouverait  fixé  , 
soit  par  uue  expertise,  soit  par  les  aveux  des  parties,  à  cinquante' 
Irancs  ou  au-dessus?— TU.  Doit-on  considérer  comme  rendu  en 
dernier  ressort  le  jugement  par  lequel  un  tribunal  qui  a  le  droit 
de  statuer  sans  appel  sur  nue  affaire  se  déclare  incompétent 
pour  eu  connaître .■  —  lin  es!-il,  a  cet  égard,  des  jugemens  ren- 
dus par  les  tribunaux  de  paix  ,  comme  des  jugemens  rendu,  par 
les  tribunaux  civils  et  de  commerce? 

§  D.  Dans  quels  cas  les  demandes  en  arrérages  de  rente  peu- 
vent-elles être  jugées  en  dernier  ressort  par  les  tribunaux  d'ar- 
rondissemcut  P— 1  et  II.  Distinction  a  cet  égard  entre  les  rentes 
en  argent  davec  les  rentes  en  denrée,. 

§  III.  Les  tribunaux  d'arrondissement  peuvent-ils  statuer  en 
dernier  ressort  sur  une  demande  en  revendication  d'un  immeu- 
ble; eu  sur  l'opposition  à  l'établissement  d'une  servitude  dont 
l  wnu  est  indéterminé,  lorsque  le  demaudeur  ou  l'opposant 
ohre  par  ses  conclusions,  à  sou  adversaire,  de  lui  abandonner 
1  immeuble,  ou  de  le  laisser  jouir  de  la  servitude,  niovennant 
une  somme  de  mille  francs  ou  au-dessous? 

S  I\  .  r  Lorsque ,  daus  un  tribunal  inférieur  qui  a  droit  de 
juger  en  dernier  ressort  jusqu'à  une  certaine  somme,  une  partie 
est  assignée  en  paiement  d'une  somme  plus  forte ,  et  que  les 
juges  la  condamnent  à  une  somme  qui  n'excède  pas  le  taux  de 
leur  compétence  en  dernier  ressort  ,  cette  condamnation  est-elle 
soumise  a  l'appel  ?  _  T  L'esl-elle  notamment  lorsque  ,  dans  le 
cours  de  I  instance,  le  demandeur  a  réduit  sa  demande  à  la 
somme  portée  dans  la  condamnation  ? 

§  V.  Pour  décider  si  une  condamnation  pécuniaire  est  sujelte 
a  I  appel  ou    non  ,  faut-il  uniquement   s'attacher  à  la  valeur  de 

1  objet  dans  lequel  l'appelant  prétend  avoir  été  grevé  ? 

$  VI.  Lorsqu'une  sentence,  rendue  dans  un  tribunal  qui  a  le 
droit  dejug.r  en  dernier  ressort  jusqu'à  une  certaine  somme 
porte  sur   plusieurs  objets  qui ,  séparés,. n'excèdent  pas  cette 
somme  ,  mais  reunis,  la  surpassent  ,  y  a  t  il  lieu  à  l'appel? 

S  Va  1»  Lorsque  plusieurs  parties  se  réunissent  pour  former 
par  le  même  exploit,  des  demandes  distinctes  et  particulières  à 
chacune  d  elles,  mais  fondée,  sur  des  moyens  communs  à  toutes 
don!  aucune  u'e.xced,  nulle  francs,  mais  qui  .réunies  ,  s'élèvent 
au-dessus  de  celte  somme,  -,  a-l-il  lieu  au  dernier  ressort  ?  — 

2  Peul-U  être  statué  eu  dernier  ressort  sur  une  instance  d'ordre 
ou  de  contribution  ,  dans  laquelle  aucune  des  demandes  en  col- 
Iccatiou  nexcede  mille  francs?  -  5"  Lorsque  plusieurs  parties 
assignées  séparément  par  une  même  personne,  en  vertu  d'un 
Ulre  quelle  leur  oppose  à  toiles  également ,  se  réunissent  pour 
se  détendre  eu  commun ,  le  tribunal  de  première  instance  peut- 
il  juger  eu  dernier  ressort ,  quoique  les  diverses  sommes  nui 
sepaees,  ne  s  élèvent  pas  a  mille  francs,  excédent  ce  taux  en 
totalité?  — 4  Que  faudrait,!!  décider  à  cet  égard,  si  les  de- 
mandes formées  contre  deux  parties  différentes  n'étaient  pas 
fondées  sur  le  même  litre  ,  et  que  néanmoins  elles  fussent  con- 
lenues  dans  un  seul  exploit  et  suivies  d'un  seul  jugement? 

(j  Vil  bis.  Plusieurs  parties  se  réunissent  pour  former  par  un 
même  exploit,  devant  le  même  juge  de  paix,  une  demande  en 
dommages-.utcrél,  contre  une  même  personne  et  la  fondent  sur 
le  même  i ait.  Le  juge  de  paix  rend  un  jugement  interlocu- 
toire par  lequel,  sans  i  ,eu  statuer,  sur  les  lins  de  non-recevoir  et 
unllnespioposevs  par  le  détendeur,  ,1  antenne  «ne  expertise 
pour  constater  le  montant  des  domma^s-i.Hérèts.  L'expertise 
laite,  chacune  dos  parties  réassigne  le  défendeur  par  un  exploit 
sépare,  cl  toutes  hors  une,  concluent  à  des  sommes  au-dessus  de 
cinquante  Irancs  Le  juge  de  paix  prononce  ensuite  par  autant 
de  jugemens  qu  il  y  a  de  demandeurs,  adjuge  a  ibaruu  deux  la 
HUUiea  laquelle  il  a  ,onclu.  Dan,  ,,  u,,  |e  défendeur  peul- 
l  appeler,  a  1  égard  de  la  partie  qui  a  obtenu  moins  de  cinquante 
«WM ,  et  des  jRKjeméM  mlerloculoii  es.  et  du  jugera»:  définitif  ? 
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dernier  ressort?  _2   0     j  ■     ""';:":''""" '•••  J'  a-t-ii  li,„  illr 
la  somme  demandée  ré, ,,',     ,  ,nl""'1'"11"''  «  *  ég«rd .  lorsque 
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partie,  à  laquelle  on  ne  demande  que  nulle  r',''      

cette  dette  avec  une  plu,  forte  eréanc STSn&TZ 

*mi  «iuu<sane.  —  2    Que  doit-on  HViuYr  <:.  cri       , ,  t  . 

S  *.   ï  a-l-il  heu  au  dernier  ressort,  lorsqu'à  une  demanit, 
..paiement  d'une  somme  de  mille  francs  ou  au-dc,s„,/, 
<■"""'  orpose  une  quittance  dont  le  montant,  réuni  a  la  .„„, 
demandée,  s'eleve  au-dessus  de  ce  taux  ? 
J  M.  Les  intérêts,  les  restitutions  de  fruits,  les  dommaew- 
■*«* .les  dépens,  les  frais  d'un  contrat,  ce  ,x  d'un    roïéï 
.lo.vent-ds  entrer  en  ligne  de  compte  pour  détermine  7  L' 
somme  demandée  excède  ou  non  les  ternies  du  dernier  reLrt 
accorde  a  un  juge  inférieur? 

$  XII.  1  ■  Un  tribunal  de  commerce  peut-il  statuer  eu  der- 
nier ressort  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  société  entre  deux 
personnes,  a  1  die,  de  juger  s,   l'une  délies  es.  passible  enZ 

tautre?  —  2  Peut-il  être  statué  eu  dernier  ressort  par  un  tri- 
bunal don-ond,,Hmcm  sur  une  demande  don.  1,1,,,',  tf«cede 
1  ;  s  nulle  Irancs,  mais  dont  le  sort  es.  subordonné  à  la  qualité 
J  , licrilier  ou  de  veuve  commune,  contestée  entre  les  parties?— 
O  Avant  que  le  Code  de  procédure  civile  eut  soumis  à  l'appel 
es  jugemens  qualifiés  en  dernier  ressort,  pouvait-on  appele"de 
la  S  *  °U  "C  1,0"VaU-°U  ,"i  ;",a,l""'-  'i,le  t?  »*  voie  d, 
j  XDX  Peut-il  être  statué  en  premier  et  dernier  ressort  sur 
»'"■  demande  eu  paiement  d'une  somme  excédant  nulle  francs 
formée  contre  un  codébiteur  non  solidaire,  pour  sa  part  per- 
sonnelle dune  dette  qui  s'élève  eu  totalité 'au-dessus' de  ,',!, 
.suiïiiïïc  r 

$  XIV.  Les  incidens  qui  surviennent  dans  l'instruction  d'un, 
anaire  sur  laquelle  les  premiers  juges  ont  le  droit  de  prononcer 
en  dernier  ressort  suivent-ils  à  cet  égard  le  même  sort  que  h 
principal,  ou  doit-on  regarder  comme  sujettes  à  l'appel  les  sen- 
tences qui  les  décident?  ll 

§  XV.  Lorsque,  dans  une  instance  pendante  devant  des  a,- 
-.■■  .uvcsIb  du  pouvoir  de  juger  sans  appel,  il  survient  un 
mcioent  qui,  par  sa  nature ,  doit  être  porté  devant  un  tribunal 

cet  inddént'o'  *  *'  P<"!";1  iUtU<r  ""  ^^  rcssort  sm 

5  XVI  Lorsque,  daus  une  contestation  relative  à  une  société 
commerciale,  les  deux  parties  ont  une  fois  consenti  à  être  iu-o 
en  dernier  ressort  par  les  arbitres  qu'elles  ont  nommés  elles- 
mêmes  en  exécution  de  la  loi  qui  leur  en  a  fait  un  devoir,  ou 
qui,  a  leur  défaut,  ont  été  nôminès  par  le  tribunal  de  com- 
merce, est-.lau  pouvoir  de  lune  d'elle,  de  révoquer  son  con- 
sentement malgré  raturé? 

§  WJï.  Les  tribunaux  de  première  instance  neWeit-ilS  sta- 
tuer en  dern.er  ressort  sur  la  ques'ion  de  savoir  si  un  jugement 
qui,  incidemment  à  la  demande  d'un  droit  ffenregistremenl 
lormee  par  la  rcgie  oonïrfe  un  particulier,  a  décidé  que  celui-ci 
elail  devenu  propriétaire  par  achat  d'un  bien  qu'il  soutenait 
n  avoir  pas  acheté,  a  ,  contre  le  prétendu  vendeur  qui  n'y  a  pas 
ele  partie,  l'autorité  de  la  chose  jugée?  T.  Vente  i  IX 
n.  2  1er. 

Lu.rkier  KtesBoa*.  [Questions  lie  droit.)  —  (J  I.  Le  droit 
qu  ont  1rs  tribunaux  civils  de  première  instance  et  les  tribunaux 
de  commerce  de  juger  en  dernier  ressort  jusqu'à  tuncurreme 
de  cinquante  francs  de  rente,  et  de  mille  Irancs  de  principal . 
jjeul-,1  être  étendu  à  des  objets  qui  ne  sont  pas  expressément 
compris  dans  l'attribution  que  la  loi  leur  a  faite  de  ce  droit  ? 
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Peut-il  Titre  surtout  sous  le  prétexte  que  la  loi,  en  les  char- 
!,  la  connaissance  de  ces  objets,  n'a  pas  dit  qu'ils  les  ju- 
geraient à  la  charge  de  l'appel;  eu  un  mot,  le  droit  déjuger  en 
dernier  ressort  est-il  acquis  à  un  tribuual  de  première  instance, 
par  cela  seul  qu'il  n'est  point  parle  d'appel  dans  la  loi  qui  lui 
attribue  le  jugement  de  certaines  affaires? 

§  II.  Le  droit  de  dernier  ressort ,  accordé  à  un  juge  inférieur 
pour  le  principal,  s'éteud-il  jusqu'aux  contestations  incidentes 
auxquelles  le  principal  peut  donner  lieu  ' 

tj  III.  Lorsque  sur  l'appel  d'un  jugement  rendu  en  dernier 
ressort ,  celui  qui  l'a  iuterjelé  mal  à  propos  élève  par  lornie 
d'exception  une  demande  incidente,  le  tribunal  devaut  qui 
cet  appel  est  porté  peut-il,  en  le  déclarant  non  redevable,  se 
saisir  au  moins  de  liurident,  et  en  prendre  connaissance,  ou 
!>ien  la  fiu  de  non-recevoir ,  qui  écarte  l'appel,  doit -elle  en 
même  temps  écarter  la  demande? 

§  IV.  P  Pour  juger  s'il  y  a  ouverture  à  l'appel,  est-ce  à  la 
somme  portée  dans  la  condamnation,  ou  bien  à  la  demande, 
.,u'il  faut  avoir  égard  ?  —  2  Y  a-t-il  lieu  au  dernier  ressort 
lorsque  le  demandeur,  après  avoir  conclu  par  son  exploit  intro- 
Jucti.  d'instance  à  uue  somme  qui  en  excédait  la  quotité,  réduit 
conclusions  à  uue  somme  qui  ne  l'excède  pas? 
Ç  V.  Lorsqu'à  une  demande  dont  l'objet  s'élève  au-dessus  de 
mille  francs  le  défendeur  oppose  par  exception  une  demande 
qui  n'excède  pas  ce  taux ,  le  tribunal  de  première  instaure 
peut-il,  par  jugement  en  dernier  ressort,  accueillir  celle-ci  et 
rejeter  celle-là? 

S  VI.  Les  tribunaux  de  première  instance  peuvent-ils  con- 
damner par  jugement  en  dernier  ressort  plusieurs  sommes  qui, 
séparées,  n'excèdent  pas  mille  francs,  mais  qui,  réunies,  surpassent 
ce  taux? 

Ç  VII.  Lorsque  plusieurs  parties  assignées  séparément  par 
une  même  personne,  en  vertu  d'un  titre  qu'elle  leur  oppose  à 
loutes  également,  se  réunissent  pour  opposer  au  demandeur  une 
défense  commune,  le  tribunal  de  première  instance  peut-il  juger 
.-:i  dernier  ressort ,  quoique  les  diverses  sommes  qui  ,  sépa- 
.  ne  s'élèvent  pas  à  mille  francs  ,  excédent  ce  taux  en 
totalité  ? 

VIII.  Pour  qu'un  tribunal  de  première  instance  puisse  pre- 
i  i  en  dernier  ressort  sur  une  demande  en  éviction  d'un  im- 
meuble, suffit-il  que  cet  immeuble  soit  dans  le  cours  de  l'in- 
struction évalué  à  une  somme  au-dessous  de  mille  francs ,   ou 
que  notoirement  il  n'excède  pas  cette  somme? 

§  IX.  1°  Les  tribunaux  de  première  instance  peuvent-iis 
prononcer  en  dernier  ressort  sur  la  prétention  d'uue  partie  à 
laquelle  on  ne  demande  que  mille  francs,  de  compenser  cette- 
dette  avec  une  plus  forte  créance  qu'elle  soutient  avoir  sur  son 
' —  2°  Peuvent-ils  prononcer  en  dernier  ressort, 
qu'à  une  demande  qui  excède  ou  n'excède  pas  mille  francs, 
le  défendeur,  qui  ne  la  conteste  pas,  oppose  une  prétention  qui 
n'excède  pas  ce  taux  ? 

(;'  X.  Les  intérêts ,  les  restitutions  de  fruits ,  les  dommages- 
intérêts  et  les  dépens,  doivent-ils  entrer  en  ligne  de  compte 
pour  déterminer  si  la  somme  demandée  excède  ou  non  les  termes 
du  dernier  ressort  accordé  à  un  juge  inférieur? 

'.  XI.  Lorsqu'cn  défendant  à  une  demande  dont  l'objet  n'ex- 
cède pas  mille  francs,  une  partie  conclut  récouventionnellement 
à  des  dommages-intérêts  on  à  d'autres  objets  qui  excèdent  cette 
une,  le  juge  de  première  iustance  peut-il  prononcer  en  der- 
nier ressort? 

tj  XII.  Lorsqu'un  tribunal  civil  de  première  instance  prononce 
>nr  une  demande  principale  dont  il  est  saisi,  et  dont  l'objet 
excède  mille  francs,  peut-il  la  juger  en  dernier  ressort  sous  le 
prétexte,  qu'incidemment  à  celte  demande,  il  a  été  interjeté 
appel  d'un  jugement  rendu  par  un  tribunal  de  paix  de  son  arron- 
dissement, et  qu'il  a  droit  de  prononcer  en  dernier  ressort  sur 
c<  !  appel  ? 

§  XIII.  Avant  le  Code  de  procédure  civile  pouvait-il  être 
prononcé  en  premier  et   dernier  ressort  sur  une  opposition  à 


l'homologation  d'un  avis   de   parens   portant  nomination   d'un 
tuteur? 

tj  XIV.  Avant  le  Code  de  procédure  civile,  les  tribunaux  de 
première  instance  pouvaient-ils  statuer  en  dernier  ressort,  soit 
sur  une  demande  formée  par  une  femme  en  séparation  de  biens, 
soit  sur  l'opposition  d'uu  jugement  qui  avait  accueilli  cette  de- 
mande ? 

jj  XV.  1°  Avaut  le  Code  de  procédure  civile,  les  jngemeus 
rendus  incompéteminent  en  dernier  ressort  pouvaient-ils  être 
attaqués  par  la  voie  de  l'appel  ?  —  2°  De  ce  que  par  l'art.  454 
du  Code  de  procédure  civile  il  est  dit  que,  lorsqu'il  s'unit  d'in- 
compétence 3  l'appel  sera  recevable,  encore  que  le  jugement 
ail  été  qualifié  en  dernier  ressort,  s'ensuit-il  que  le  tribunal 
auquel  on  a  appelé,  comme  de  juge  incompétent,  d'un  jugement 
eu  dernier  ressort,  peut,  en  reconnaissant  qu'il  a  été  rendu 
compétemment,  l'annuler  pour  vice  de  forme,  ou  l'infirmer  pour 
mal  jugé  au  fond?  —  5°  Lorsque,  sur  l'appel  d'un  tribunal  de- 
paix  à  un  tribunal  civil,  un  tiers  intervient  ou  est  mis  en  cause, 
et  qu'il  est  formé  par  ou  contre  ce  tiers  des  demandes  sur  les- 
quelles le  tribuual  civil  prononce  en  même  temps  que  sur  l'appel, 
le  jugement  de  ce  tribunal  est-il  eu  dernier  ressort  à  l'égard  de 
ces  demandes,  comme  il  l'est  à  l'égard  de  celles  qui  ont  déjà  subi 
uu  premier  degré  de  juridiction? 

§  XVI.  Est-ce  par  cassation  ou  par  appel  que  doit  être  atta- 
qué un  jugement  qui ,  par  la  nature  ou  la  valeur  de  son  objet, 
aurait  dii  èlre  rendu  en  dernier  ressort,  et  qui  cependant  l'a  été 
par  erreur  à  la  charge  de  l'appel?  Y.  Jugement,  tj  XIII. 

§  XYII.  Peut-on  juger  à  la  charge  de  l'appel  une  lierre  oppo- 
sition à  un  jugement  eu  dernier  ressort  ?  Y.  Opposition  (tierce), 
§11. 

§  XYIII.  1°  Un  tribunal  de  commerce  peut-il  statuer  en  dernier 
ressort  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  société  entre  deux  per- 
sonnes à  l'effet  de  juger  si  l'une  d'elles  est  passible  d'une  dette 
au-dessous  de  mille  francs,  contractée  par  l'autre?  — 2°  Le  peut- 
il,  lorsque  celui  des  deux  associés  prétendus,  qui  n'était  pas 
originairement  en  cause,  intervient  sur  la  demande  en  garantie 
formée  contre  lui  par  son  prétendu  associé,  et  prend  contre  le 
demandeur  originaire  des  conclusions  excédant  la  somme  de 
mille  francs,  niais  étrangères  à  l'objet  de  la  demande  princi- 
pale, et  tendant  seulement  à  la  réparation  de  l'injure  qu'il  pré- 
tend lui  avoir  été  faite  personnellement  par  la  manière  dont  la 
demande  principale  a  été  motivée? — 3"  Lorsque,  incidemment  à 
une  action  intentée  par  un  tuteur  ou  un  curateur,  pour  uu  ob- 
jet qui  n'excède  pas  le  taux  du  dernier  ressort,  il  s'élève  une 
contestation  sur  la  qualité  du  demandeur,  est-ce  en  dernier  res- 
sort, ou  est-ce  à  la  charge  d'appel  qu'il  doit  y  être  statué?  — 
4"  Est-ce  en  dernier  ressort  ou  à  la  charge  de  l'appel  qiril  doit 
être  prononcé,  lorsqu'à  la  demande  dont  l'objet  n'excède  pas 
le  taux  du  dernier  ressort  le  défendeur  oppose  une  excep- 
tion préjudicielle  dont  les  conséquences  sont  indéterminées? 

§  XIX.  Peut-il  être  statué  en  dernier  ressort  par  un  tribunal 
de  première  instance  sur  une  demande  dont  l'objet  n'excède  pas 
nulle  francs,  mais  dont  le  sort  est  subordonné  à  la  qualité  d  hé- 
ritier ou  de  veuve  commune,  contestée  entre  les  parties  ?  V.  Hé 
rilicr,  tj  YI1I. 

\  X.  Quel  était ,  avant  le  Code  de  procédure  civile ,  l'effet 
d'un  jugement  qui  cassait  un  jugement  de  première  instance 
pour  avoir  été  mal  à  propos  rendu  en  dernier  ressort?  Les  par- 
ti. -  devaient-elles,  après  un  pareil  jugement,  se  pourvoir  au 
tribunal  d'appel,  ou  devaient-elles  retourner  devant  un  tribunal 
de  première  instance?  Y.  Renie  foncière,  §  XI. 

§  XXI.  Peut-il  èlre  statué  en  dernier  ressort  sur  la  demande 
en  paiement  d'une  rente  eu  grains  qui  n'est  évaluée  en  argent , 
ni  quant  à  son  capital,  ni  quant  aux  arrérages  qui  en  sont  pré- 
tendus ? 

X  XII.  Peut-il  être  statué  en  dernier  ressort  sur  la  question 
de  "savoir  si  une  rente  est  sujette  à  la  retenue  des  impositions. 
et  sur  celle  de  savoir  si  les  codétenlems  d'un  immeuble,  grève 
d'une  rente  foncière  en  grains  ou  autres  denrées  -non  évaluées 
en  argent  pat  les  conclusions  respectives  des  par'.ies,  peuvent 
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être  contraints  solidairement  au  paiement  des  arrérages  échus 
de  celte  rente?  V.    Rente Jbiicière  et  Rente  seigneuriale, 

§  XXIII.  Les  tribunaux  d'arrondissement  peuvent-ils  statuer  en 

dernier  ressort  sur  une  demande  en  revendication  d'un  immeu- 
ble, ou  sur  l'opposition  à  l'établissement  d'une  servitude  dont  le 
revenu  est  indéterminé,  lorsque  le  demandeur  ou  l'opposant  offre, 
par  ses  conclusions ,  à  son  adversaire  de  lui  abandonner  l'im- 
meuble, ou  de  le  laisser  jouir  de  la  servitude,  moyennant  une 
somme  de  mille  francs  ou  au-dessous? 

§  XXIV.  Peut-il  être  statué  en  premier  et  dernier  ressort  sur 
la  demande  eu  paiement  de  tant  de  centimes  par  francs  que  l'on 
prétend  avoir  été  promis  en  sus  du  prix  principal  d'une  vente 
verbale  qui  est  contestée  ? 

§  XXV.  Est-ce  en  dernier  ressort  que  le  juge  de  paix  statue 
sur  une  action  possessoire  qui  tend,  de  la  part  du  demandeur,  à 
être  réintégré  ou  maiuteuu  dans  sa  possession,  mais  par  laquelle 
celui-ci  ne  conclut ,  pour  ses  dommages-intérêts ,  qu'a  nue 
somme  non  excédant  cinquante  francs? 

(j  XXVI.  L'exception  du  dernier  ressort  qui  n'a  pas  été  pro- 
posée comme  fin  de  non-recevoir  devant  le  tribunal  d'appel , 
peut-elle  l'être  comme  moyen  de  cassation  devant  la  cour  su- 
prême ? 

Questions  et  régies  diverses  sur  la  matière. 

En  exécutant  sans  protestation  ni  réserve  un  jugement  en  der- 
nier ressort ,  est-on  censé  renoncer  au  droit  de  l'attaquer  par 
recours  en  cassation?  V.  Acquiescement ,  §  IX.  Q.  —  Les  tri- 
bunaux civils  pouvaient-ils,  sous  le  Code  du  5  brumaire  an  4,  re- 
cevoir les  appels  des  jugemens  rendus  en  dernier  ressort  par  les 
tribunaux  de  police,  sous  le  prétexte  que  ceux-ci  avaient  connu 
de  matières  placées  par  la  loi  bois  de  leur  compétence?  V.  Ap- 
pel, §  I ,  n.  1  2.  Q. — Pour  que  l'omission  d'une  formalité  pres- 
crite dans  nu  exploit  à  peine  de  nullité  puisse  donner  ouverture 
à  la  cassation  du  jugement  en  dernier  ressort  qui  a  déclaré  cet 
exploit  valable,  suffit-il  que  le  demandeur  en  cassation  ait  con- 
clu, devant  le  tribunal  dont  ce  jugement  est  émané,  à  ce  qu'il  lût 
déclaré  nul;  ou  faut-il  que  L'omission  de  laquelle  en  provenait  la 
nullité  ait  été  articulée  eu  termes  expiés?  V.  Cassation , 
§  XXXVI.  Q. — Peut-il,  doit-il  étrestatué,  à  la  charge  de  l'appel, 
sur  une  tierce  opposition  à  un  jugement  en  dernier  ressort?  V. 
Opposition  (tierce) ,  §  II  el  III ,  1° .  Q. 

Dernier  vivant  tout  tenant,  (  Répertoire.) —  Expressions 
usitées  dans  quelques  coutumes  pour  exprimer  l'état  du  survi- 
vant de  deux  époux  qui,  en  faisant  une  acquisition,  ont  usé  de 
la  faculté  que  leur  accordent  ces  coutumes,  de  stipuler  que 
le  dernier  survivant  en  profitera  en  totalité.  —  Application  de 
cette  dénomination  au  survivant  des  époux  dans  les  coutumes 
d'eutravestissemeut  et  dans  un  contrat  de  mariage  où  l'on  stipule 
un  don  mutuel,  ou  un  usufruit,  au  profit  du  survivant.  11. 

Dernier  vivant.  (Questions  dedroit.) — Dans  le  temps  où  la 
faculté  d'avantager  le  dernier  vivant  avait  été  étendue  à  toute  la 
France  par  l'art.  1 4  de  la  loi  du  1 7  uivose  au  2  ,  le  décès  de  l'un 
des  époux  coacquéreurs  opérait-il  une  mutation  en  faveur  du 
survivant?  et  celui-ci  était-il  sujet  au  droit  pi  oporuonucl  d'en- 
registrement pour  la  moitié  du  bien  ?  V.  Mutation. 

Dérogation.  C'est  l'action  de  déroger  à  nue  loi,  à  une  con- 
vention, etc.  —  I.  La  dérogation  aux  lois ,  aux  coutumes  ,  aux 
usages,  considérée  comme  un  attribut  de  la  puissance  royale. — 
II.  Les  particuliers  peuvent-ils  de  même  déroger  aux  lois  et  aux 
coutumes?  —  Distinction  entre  les  lois  de  droit  public  et  (elles 
qui  ne  sont  que  de  droit  particulier.  —  Deux  époux  peuvent-ils, 
parleur  contrat  de  mariage,  déroger  à  la  faculté  que  la  Ici  leur 
accorde  de  s'avantager  pendant  leur  union  ?  V.  Renonciation  , 
()  I,  n.  5.  —  III.  Pourquoi  on  peut  quelquefois  déroger  aux  cou- 
tumes; —  pourquoi  il  en  est  auxquelles  on  ne  peut  pas  déroger  ; 
t-  Distinction  à  cet  égard  entre  les  statuts  purement  prohibitifs, 
et  les  statuts  purement  négatifs.  —  IV.  Pourquoi  l'on  peut  dé- 
loger aux  conventions  eu  tout  ou  en  partie.  —  V.  La  déroga- 
tion aux  lois,  aux  coutumes ,  et  aux  conventions  ,  dans  le  cas  où 
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il  est  permis  de  déroger,  peut  se  faire  expresséuienl  un  tacite- 
ment. —  Peut-on  induire  'I  une  clause  .  -i.it  d'une  loi,  soit  d'un 

contrat  qui  n'a  pour  bul  que  d  pn  renii  .i.-  doutes  sur  sou 
objet  précis,  une  dérogation  au  droit  commun  sur  les  objels 
non  compris  dans  cette  clause?  R.  \.  lésait.  Contrat  et  Loi.  Q. 

Dérogatoire  (clause).  Celle  qui  déroge  à  quelque  acte  anté- 
rieur* V  Clitu.se  dérogatoire. 

Désaveu.  {Répertoire.) — C'est  l'acte  par  lequel  une  partie 
prétend  qu'un  procureur  (  avoué  )  n'a  poiul  eu  commission  i  • 
cuper  pour  elle,  et  qu'il  a  excédé  les  bornes  de  son  pouvoir.  - 
I.  Arrêts  du  parlement  de  Paris  qui  indiquent  les  différentes 
espèces  dans  lesquelles  l'acte  de  désaveu  peut  être  valable  ou  nul. 

—  II.  Un  avoué  est-il  sujet  à  désaveu  pour  avoir  occupé,  sans 
pouvoir  spécial,  dans  les  procédures  faites  en  exécution  d'un 
jugement,  lors  duquel  il  avait  une  procuration?  —  III.  Un 
avoué  chargé  par  plusieurs  héritiers  de  faire  procède]'  à  iiniti- 
vi  nlaiie  peut-il  être  désavoué  par  un  de  leurs  cohéritiers  qui  ne 
lui  a  point  donué  de  pouvoirs ,  sous  prétexte  qu'il  l'a  mis , 
comme  tous  les  autres,  en  nom  dans  les  actes  de  la  procédure? 

—  IV.  Dispositions  de  l'art.  532  du  Code  de  procédure  civile, 
portant  qu'aucune  offre,  aucun  aveu  ou  consentement,  ne 
peuvent-être  faits,  donnés  eu  acceptés  sans  un  pouvoir  spécial , 
à  peine  de  désaveu. —  V.  Doit-on  tenir  pour  maxime  certaine 
qu'on  ne  peut  pas  désavouer  un  procureur  après  son  décès? — 
VI.  Effets,  à  l'égard  de  l'avoué  et  de  la  partie,  du  désaveu  rc- 
cuuuu  valable  ou  mal  fondé.  —  VII.  Différentes  manières  de 
former  les  demandes  en  un  désaveu.  —  VIII.  Comment  elles 
se  jugent  dans  les  tribunaux.  —  IX.  Faculté  de  désavouer  les 
huissiers  pour  les  actes  qu'ils  ont  faits  sans  pouvoir.  —  X.  Pro- 
cédure observée  à  la  coin'  de  cassation  en  matière  de  désaveu. 
— XI.  Dispositions  du  décret  du  22  juillet  1 806  ,  sur  le  désaveu 
dans  les  affaires  contentieuses  portées  au  conseil  d'Etat.  —  XII. 
Quel  est  l'effet  d'une  lettre  par  laquelle  une  partie  condamnée 
écrit  à  son  adversaire  qu'elle  désavoue  les  poursuites  faites  sous 
son  uom  ,  pour  obtenir  la  réformation  ou  l'annulation  du  juge- 
ment de  condamnation?  V.  Viduité ,  n.  4. 

Désaveu.  (Questions  de  droit.  ) — Le  défaut  de  désaveu  formé 
contre  celui  qui  a  stipule  dans  un  contrat ,  au  nom  d'un  tiers,  en 
vertu  de  son  mandat,  non  représenté,  suffit-il  pour  prouverque  le 
mandat  a  réellement  existé?  V.  Union  de  créanciers,  §  II.  Q. 

Désaveu  d'avoué.  —  §  I.  La  partie  au  nom  de  laquelle  un 
avoué  s'est  constitué  sur  une  demande  formée  contre  elle  est- 
elle,  même  dans  l'intérêt  des  tiers,  censée,  par  cela  seul  qu'elle 
ne  l'a  pas  désavoué  dans  la  forme  et  dans  les  ternies  voulus  par  la 
la  loi,  lui  avoir  donné  pouvoir  d'occuper  dans  la  cause? 

tj  II.  La  partie  au  nom  de  laquelle  il  a  été  fait  par  son  avoué 
des  actes  qui  emportent  acquiescement  à  uu  jugement  qu'elle  a 
intérêt  d'attaquer  peut-elle  les  écarter  sans  prendre  la  voie  du 
désaveu,  et  par  la  seule  allégation  qu'elle  n'avait  pas  donné 
à  son  avoué  de  pouvoir  spécial  pour  les  faire? 

jj  III.  La  partie  au  nom  de  laquelle  il  est  fait  un  aveu  par  son 
avocat  dans  une  plaidoirie  à  laquelle  sou  avoué  est  présent,  ou 
dans  un  mémoire  signé  de  cet  officier,  peut-elle  l'écarter  sans 
prendre  contre  son  avoué  la  voie  du  désaveu  ? 

Désaveu  de  paternité.  Acte  par  lequel  une  personne  dé- 
clare qu'elle  n'est  point  le  père  d'un  enfant  qu'on  prétend  être 
procréé  d'elle.  V.  Légitimité,  sect.  II,  et  sect.  IV,  §  III.  11. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

Est-ce  par  désaveu  de  paternité  que  doivent  procéder  les  hé- 
ritiers du  mari ,  lorsqu'un  enfant  né  de  sa  femme  pendant  le  ma-  ■ 
riage,  mais  qui  n'a  ni  titre  ni  possessiou  d'état,  se  présente  pour 
réclamer  les  droits  déniant  légitime?  V.  Légitimité,  §  II,  1  . 
Q.  —  A  qui  appartient  le  droit  de  désaveu  de  paternité?  V. 
Question  d'état,  §  III ,  art.  1 ,  u.  5;  §  III,  art.  2 ,  n.  5.  R. 

Descendans,  se  dit  substantivement  et  au  pluriel,  eu  termes 
de  jurisprudence,  de  ceux  qui  sout  issus  les  uns  des  autres, 
comme  les  enfans,  les  petits-enfans,  arricre-petits-eufans,  etc. , 
sans  distinction  de  sexe  ni  de  degré. — Le  mot  descendans  peut 
se  prendre  par  opposition  à  celui  d'asccndaits  ;  ces  deux  mots 
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sont  corrélatifs. —  Privilège  accordé  a  quelqu'un  pour  eu  jouir 
lui  et  se-  descendons.  R. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Règles  sur  les  aliniens  dus  aux  descendait!  naturels  et  lé- 
gitimes. V.  Alimens ,  §  I,  art.  I  et  2.  R.  —  Dispositions  de  la 
loi  du  4  germinal  au  8  ,  relatives  à  la  portion  disponible  à  1  '< '■- 
gard  de,  descendans.  V.  Portion  disponible,  n.  II.  11. — 
Quelles  sou;  les  quotités  de  réserves  des  descendans  ?  "V.  Ré- 
servé, sert.  I.  <j  I.  R.  — Dispositions  du  Cède  pénal  de  1810, 
relatives  h  la  révélation  des  délits  OU  crimes  à  l'égard  des  des- 
lendans.  V.  Révélation,  n.  2.  R.  — Règles  sur  la  succession 
des  ascendans  déférée  an\  descendans.  V.  Succession  ,  sert.  I  , 
«5  III .  art .  I.  R.  — Sur  la  succession  des  descendans  déférée 
aux  ascendans.  V.  Ibul.,  sect.  1 ,  §  III  ,  art.  2.  R. 

Descente  sur  les  lieux.  C'est  le  transport  du  juge  sur  les 
lieux  contentieux,  et  la  visite  qu'il  en  (ait ,  peur  s'instruire  par 
lui-même  de  l'étal  des  lieux,  et  rendre  eu  conséquence  son  ju- 
gement.—  Dispositions  de  1  ordonnance  de  I7(i7  et  du  Code 
de  procédure  civile,  et  décisions  judiciaires  relatives  aux  droits, 
devoirs,  et  obligations  des  juges  commis  pour  la  visite  des 
lieux  contentieux.  V.&tquétèvt  Rapport.  R. 

Questions  sur  la  matière. 

Quand  un  juge,  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1007  , 

avait  sous  les  veux  deux  rapports  qui  s'eiitre-détruisaicnl ,  et 
entre  lesquels  une  descente  sur  les  lieux  pouvait  peut-être  déci- 
der, était-il  absolument  obligé  d'ordonner  celte  descente.''  Ne 
pouvait-il  pas  v  stippléer  en  enjoignant  aux  experts  de  s'expli- 
quer sur  certains  faits,  et  en  admettant  les  parties  à  des  preuves 
respectives  ?  V.  Expert,  §  I.  Q. 

Description.  Etat  ou  dénombrement  sommaire  de  meubles . 
effets,  titres,  papiers,  etc.  —  Règles  prescrites  à  cet  égard 
par  le  Code  de  procédure  civile  et  par  celui  d'instruction  cri- 
minelle. R. 

Désertion.  (  Répertoire.  )  Délit  militaire  qui  consiste  a 
abandonner  le  service  sans  congé.  —  I.  Ou  distingue  la  déser- 
tion dans  l'intérieur,  et  la  désertion  à  l'étranger.  —  Simple  , 
ou  avec  armes  et  bagages.  —Lois  pénales  contre  la  désertion 
des  officiers  et  soldats  de  l'année  de  terre;  — II.  de  Pàrhiée 
navale.  —  III.  Tribunaux  auxquels  est  attribuée  la  connaissance 
du  crime  de  désertion.  — IV.  Dans  quel  lieu  chaque  déserteur 
doit-il  être  jugé  ?  —  V  et  VI.  Quelle  est  la  peine  des  particu- 
liers non  militaires  qui  se  rendent  complices  de  la  désertion, 
soit  en  la  provoquant,  soit  en  donnant  asile  au  déserteur  — 
VII.  Tribunaux  qui  doivent  connaître  du  délit  de  provocation  à 
:  commis  par  un  non  militaire.  —  VIII.  Régies  par- 
ticulières qui  concernent  les  fauteurs  et  les  complices  de  la  i 
tiou  des  marin-.  R. 

Désertion.  '  Questions  de  droit.  ; —  j>  1.1°  V  avait-il ,  sous 

le  régime  de  la  conscription,  quelque  différence  entré  le  di  îei  - 

■  t  le  conscrit  réfractaire  ?  —  2'  Depuis  la  loi  du    10  mars 

1818  .nr  le  recrutement,  y  a-t-il  quelque  différence  entre  le 

déserteur  et  l'appelé  retardataire? 

§  II.  Par  quel  tribunal  doit  être  jugé  un  particulier  non 
mini.  |         nu    d'avoir   provoqué   un   militaire   a    la    dé- 

sertion ? 

S  III.  1  '  Les  peines  portées  par  l'art.  4  de  la  loi  du  24  bru- 
maire au  C,  contre  le*  fauteurs  de  la  dèseï  lion  ,  -oul-elles  abro- 
gées, soft  par  l'art.  12  de  la  Charte  constitutionnelle  du  4  juin 
1814,  soit  par  l'art.  25  de  la  loi  du  Ht  mars  1818,  sur  le  re- 
crutement ?  —  2°  Est-ce  par  le  paragraphe  2  de  l'art.  2.30  du 
Code  pénal,  ou  pal  l'art.  4  de  la  loi  du  24  brumaire  an  6, 
que  doit  être  déterminée  la  peine  à  appliquer  à  celui  qui  a  pro- 
curé ou  facilite  I  évasion  d'un  déserteur  arrêté? —  5°  Celte 
peine  est-elle,  à  raison  des  circonstances  atténuantes  que  réclame 
et  prouve  celui  qui  l'a  encourue,  susceptible  de  la  TÉductioa 
autorisée  par  l'art.  4GÔ  du  Code  pénal  .' 

5  I\  .  1"  Celui  qui  recelé  sciemment  ira  tlé-erteur  est-il  pas- 
iWe  de  quelque  peine  ? —  ¥  De  quelle  j    iile  est-il  pi  -  iblc 


§V.  Doit-on  punir  comme  fauteur  de  la  deseitiou  celui  qui 
recelé  sciemment  un  appelé  retardataire  ' 

tj  VI.  I  Qu'est-ce  ,  eu  thèse  générale  ,  que  receler  sciemment 
un  déserteur  ?  —  2'  Qu'y  a-t-il ,  à  cet  égard  ,  de  particulier  au 
cas  OÙ  un  déserteur  est  reçu  dans  une  maison  comme  serviteur  a 
gages  ? 

S  VII.  Peut-on,  en  mettant  en  étal  d'accusation  Un  wililai'c 
prévenu  d'un  crime  dont  la  connaissance  appartient  aux  cours 
d'assises,  et  en  le  renvoyant  devant  une  de  ces  cours  pour 
j  i  Ire  jugé,  rattacher  au  crime  dont  ou  l'accuse  ,  et  connus 
en  formant  une  circonstance  aggravante,  le. crime  de  désertion 
dont  il  se  trouve  en  même  temps  prévenu,  et  sur  lequel  un 
conseilde  guerre  n'a  pas  encore  statué?  V.  (oimerité,  tj  IV.  Q 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Dispositions  de  deux  arrêt;  de  cassation  relatifs  aux  cfîttî 
de  l'amnistie  accordée  aux  déserteur-,  par  le  décret  du  2o  mars 
1810.  V.  Amnistie ,  n.  5.  R.  —  L'article  9  de  la  loi  du  6  fiV 
réal  au  11,  qui  déclare  les  pères  et  mères  civilement  respon- 
sables de  l'amende  encourue  par  leurs  enfans  déclarés  conscrit, 
rélraclaires,  est-il  rapporté  par  tes  réglemens  postérieurs  qui 
autorisent  les  préfets  a  employer  la  voie  des  garuisàires  contre 
les  i  ères  et  mère  des  déserteurs  ?  V.  Conscription  militaire  ■ 
(j  TV,  5  .  R.  —  Attributions  des  maires  relativement  aux  déser- 
teurs. V.  Maire,  sei  t.  YJI ,  jj  IV.  R.  —  Règles  sur  là  désertion 
des  matelots  employés  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat.  V.  Matelot , 
(j  I ,  et  ^  III.  Pc  —  Attributions  des  pré!  ne  pour  la 

recherche  des  déserteurs.  V.  Préfet  de  police.  R.  —  L'ait.  2 
de  la  loi  du  2-!  brumaire  an  G  ,  partant  que  tout  fonctionnaire 
public  convaincu  d'avoir  favorisé  la  désertion  des  militaires',  eu 
empêché  le  départ  des  conscrits ,  sera  condamné  à  une  amende 
et  destitué,  autorise-t-il  le  tribunal  correctionnel,  qui  con- 
damne un  maire  comme  coupable  du  délit  prévu  par  cet  article  , 
à  prononcer  sa  destitution  ?  V.  Pouvoir  jaâieiàire,  \  ÎI .  n  !  ■ 
—  Quelles  peift  *  encourent  les  syndics  des  gens  de  mer  qui  fa- 
reriseat  la  désertion  des  marins  ?  V.  Syndics  des  gefts  de  mer, 
a.  I.  R.  —  Dispositions  de  l'arrêté  du  gouvernent  :.t  du  10 
vendémiaire  au  12,  relatives  à  la  peine  des  travaux  publics  H 
l'égard  des  déserteurs.  —  V.  Travaux  publics  (  peinte  des   .1' 

Désertion  d'appel.  (  Répertoire.  )  C'est  l'abandonnemeut 
d'un  appel,  faute  de  l'avoir  relevé  dans  le  temps  prescrit  par 
la  loi.  L'effet  que  produit  cette  désertion  est  de  faire  ordonner 
que  le  jugement  dont  il  y  avait  appel  sera  exécuié  selon  sa 
forme  et  teneur.  —  Ce  qui  se  pratiquait  à  cet  égard  chez  les 
Romains  et  dans  l'ancienne  juri -prudence  française.  — En  quoi 
la  désertion  d'appel  diffère  de  la  péremption.  R. 

Désertion  d'appel.  (  (Jues:ions  de  droit.  )  Depuis  la  loi  du 
24  août  1700  sur  l'ordre  judiciaire,  les  appels  interjetés  dans 
le  délai  qu'elle  prescrit  ,  mais  non  relevés  dans  celui  qu'avaient 
fixé  les  anciennes  lois,  doivent-ils  encore  être  déclarés  di- 
sert, ?  Q. 

Déshérence.  On  appelle  ainsi  ira  droit  qui  appartient  au  roi 
ou  au  seigneur  haut  justicier  de  prendre  ,  chacun  dans  sa  haute 
justice,  les  biens  délaissés  par  un  réguicole  français,  né  en  légi- 
time mariage,  et  décédé  sans  héritiers  connus,  habiles  à  lui  suc- 
céder. —  les  biens  délaissés  par  ira  défunt  étranger  ou  un  bâ- 
tard appartiennent  au  roi  eu  au  seigneur  à  titre  d  aubaine,  ou 
par  droit  de  bâtardise.  V.  Aubaine  et  Bâtard.  —  I.  Le  droit  de 
déshérence  introduit  chez  nous  par  les  Romains.  —  Par  la  dis- 
position du  droit  commun  il  appartient  au  roi  seul.  —  Son 
usurpation  par  les  hauts  justiciers  sous  la  troisié'me  race  de  nos 
roi5.  —  Celte  usurpation  a  formé  un  droit  général.  — Diffé- 
rences pour  l'exercice  de  ce  droit  en  Normandie,  en  Bretagne, 
et  suivant  la  coutume  de  Paris.  —  IL  Le  roi  ou  le  seigneur  aux- 
quels la  déshérence  est  adjugée  sont  tenus  des  dettes  de  la  suc- 
ce,sion,jusqu'à  conclu  reneede  ce  qui  leur  est  adjugé. — III.  Usages 
différents  pour  les  poursuites  relatives  aux  successions  vacantes 
par  déshérence.  —  IV.  L'époux  survivant  admis  de  préférence 
an  lise  dans  les  pays  de  droit  écrit  et  dans  quelques  coutumes. 
— Vet  VI.  Renies  diverses  pour  l'ouverture  du  droit  de  de  lie- 


DESHERENCE. 

reacc  établies  dans  les  paya  cou  umiers.  —  VII.  L'abolition 
.lu  régime  féodal  et  des  justices  seigneuriales  a-t-elle  entraîné 
colle  du  droit  dt;  déshérence  ?  —  VUS .  L'administration  du 
domaine  est-elle  en  droit  de  réclamer  les  effets  mobiliers  d'une 
personne  décédée  dans  an  bospice  ,  et  dont  la  succession  csi 
tombée  eu  déshérence?  V,  Hôpital,  §VI. — 1\.  te  goure™  ■- 
meut  peut-il  faire  vendre  administrativemenl  les  biens  qui  se 
trouvent  indivis  entre  lui,  comme  représentant  par  dn 
déshérence  les  héritiers  inconnus  d'un  défunt ,  et  d'autres  parti- 
culiers ?  R. 

Questions  diverses  sur  la  matière. 

-    —  Par  qui  doivent  tire  faits  les  inventaires  des  successions 
dévolues  au  domaine  public  par  déshérence?  Y.  Inventait 

X.  R  —  Lorsque  ie  bâtard  légitimé  ne  laisse  point  de  païens 
céder,  sa  succession  appartient-elle  au  seigneur 
par  dioit  de  désb< .  ...  u  se  rcgle-l-elle  par  les  principes  du 
droit  de  bâtard?  V.  Légitimation,  sert.  III,  §  lit,  n.  14.  R. 

Déshéritance.  Ce  terme  u'-esl  guère  en  usage  que  dans  les 
Pays-Sas,  et  signifie  la  même  chose  que  dessaisine. 

—  I.  La  déshéritance  a  deux  objets  :  le  premier  est  d'aliéner 
un  héritage  eu  conséquence  de  l'obligation  qu'en  a  contractée 
relui  qui  la  pratique,  so.t  par  venle,  suit  par  échange,  soit  par 
donation  ,  ou  de  l'hypothéquer  eu  conséquence  d'un  contrat  de 
rente,  de  prêt,  etc. — La  déshéritance  considérée  sous  ce  peint  de 
vue  lait  la  matière  des  articles  Devoirs  de  loi  et  Nantissement. 

—  II.  Le  second  est  de  se  déshérite!  des  immeubles  qu'on  a  en 
vue  entre  les  mains  des  juges  fonciers  du  lieu  où  ils  sont  situés; 
et  ,  par  le  même  acte  ,  d'ordonner  que  les  biens  seront  vendus 
dans  l'an  de  sa  mort,  à  la  diligence  de  ses  exécuteurs  test 
taircs,  pour  en  employer  le  prix  à  l'accomplissement  des  legs  con- 
tcuus  dans  son  testament,  ou  pour  le  remettre  à  telle  personne  que 
l'on  désigne. —  Effets  de  ce  second  obji  I  de  la  déshéritance. — 
Une  femme  mariée  peut-elle,  avec  l'autorisation  de  son  mari , 
disposer  de  ses  immeubles  par  déshéritance  ?  V.  Testament, 
sect.  1 ,  j  II. — III.  Le  propriétaire  d'une  rente  hypothéquée  sur 
une  maison,  s'élaul  déshérité  de  cette  maison  et  non  pas  de  la 
rente.,  la  déshéritance  esi-tlle  valable,  et  donne-t-elle  action  à 
celui  en  laveur  de  qui  elle  est  laite?  —  V.  Lorsqu'un  testateur 
a  fait  la  déshéritante  d'un  immeuble,  sans  désigner  nommément 
celui  au  profil  de  qui  il  entendait  disposer  du  prix  à  provenir 
de  la  vente  de  ce  bien ,  et  que,  par  le  testament  qu'ii  t'ait  ensuite, 
il  institue  un  légataire  universel,  celui-ci  peut-il,  par-  le  seul 
titre  de  son  legs,  prétendre  que  l'immeuble  soit  vendu,  et  que 
les  deniers  lui  en  soient  remis?  —  VI.  Lorsque  le  testateur  per- 
met à  son  héritier  de  retenir  l'héritage  dont  il  s'est  déshérité  , 
eu  payant  une  certaine  somme  à  celui  au  profit  duquel  doit  cire 
l'ait  la  vente  qu'il  a  ordonnée ,  si  l'héritier  profile  de  cette  fa- 
culté, l'immeuble  lui  sera-t-il  propre  ou  acquit?  —  VII.  Les 
exécuteurs  testamentaires  ont-ils  qualité  suffisante  pour  plaider 
sur  l'opposition  formée  par  les  héritiers  à  la  vente  qui  doit  se 
faire  en  vertu  de  la  déshéritance?  —  VIII.  Si  la  vente  de  l'im- 
meuble dont  le  testateur  s'est  déshérité  ne  se  fait  pas  dans  l'an 
de  sa  mort,  la  déshéritance  de\ient-elle  caduque? —  IX.  A  qui 
appartiennent  les  fruits  que  l'immeuble  dont  le  testateur  a  or- 
donné la  vente  a  produits  dans  l'intervalle  de  la  mort  du  testa- 
teur même?  —  X.  La  pratique  de  déshéritance  n'est  reçue  en 
llainaul  que  pour  les  biens  régis  par  les  chartes  générales.  — 
XI.  Nouvel  ordre  de  choses  introduit  sur  la  matière  par  la  loi 
du  13  —  20  avril  1791. 

DÉSHÉRITANCE   A    FUTUR ,    DÉSHÉRITANCE    A    PROFIT.    Tei'lUCS 

autrefois  usités  daus  le  Cambrésis.  Se  deshériter  à  futur  c'é- 
tait mettre  dans  les  mains  des  juges  fonciers  de  la  situation  d'un 
immeuble  la  propriété  de  cet  immeuble ,  à  la  charge  par  eux 
d'en  saisir  par  la  suite  celui  à  qui  l'on  jugerait  à  propos  de  la 
vendre,  de  la  donner,  en  un  mot  de  la  transporter  à  quelque 
titre  que  ce  fut,  et  l'on  était  censé  se  déshériter  à  profit,  quand 
on  désignait  dans  l'acte  de  déshéritance  ou  dessaisine  la  personne 
à  laquelle  on  entendait  transférer  le  bien  qui  en  était  l'objet. 

—  Effets  de  ces  déshcrilaoces.  R. 


DESSERS  \\T. 

Déshériter.  C'est  priver  quelqu'un  de  la  port  d'une  succi  - 
sion  à  laquelle  il  était  appelé  par  la  loi.  —  U  mot  exhérédei 
est   plus  usité  en  jurisprudence  que  déshériter.  \.  Brhéréda- 

'.ioji.  R. 

Désigna-won.  (.'est  l'action  de  dénoter  une  rhose  par  des  pa- 
I  des  signes  qui  la  fol ,    .,,..  |;. 

Des.stat.  renne  latin  qui  était  usité  dans  la  pratique  au 
parlement  de  Toulouse,  pour  le  mol  Désistement. 

Désistement.   (  Répertoire-  •  C'est   l'action  par  laquelle  OU 
renom  e  à  quelque  eh,  se.— I.  I  »n  distingue  au  palais  plu,,, 
sortes  de  desistemens :  —  I"  le  désistement  d'une  di  m 
consiste  à  se  déporter  d'eu  poursuivre  l'effet:  —  2"  Je  désiste- 
ment d'appel,  qui  est   un  acquiescement  an  jugement  dont  on 
était  appelant;  5°  Le  désistement  d'un  héritage,  qui  est 
par  lequel   le  détenteur  d'un  héritage  en  laisse  la  possession  et 
la  propriété  à  celui  qui  le  revendique.  — II.  A<  tes  par  lesquels 
le  désistement  est  fait  et  accepté.  ■ —  III.  Règles  sur  le  di 
ment  d'un  jugement. —  IV.  La  femme  peut-elle,  sans  l'autoi 
tion  de  son  mari ,  se  désister  d'une  action  immobilière  qu'elle  a 
intentée  avec  son  autorisation  .'  V.  Dot ,  jj  II,  n.  7. — Filets  ^w 
désistement  de  la  partie  civile  en  matière  "de  délit. 

Désistement.  |  Questions  de  droit.  )  La  partie  qui  a  obtenu 
un  jugement  auquel  sou  adversaire  a  acquiescé  peut-elle  s'en 
désister  malgré  celui-ci  ?  V.  Opposition  (  tierce  ),  §  III. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Effet  du  désistement  de  la  dénonciation  ou  plainte  d'a- 
dultère qu'un  mari  forme  contre  sa  femme.  V.  Adultère,  §  IV. 
Q.  —  Règles  sur  le  désistement  eu  matière  d'opposition  à  un 
jugement?  V.  Opposition  èi  un  jugement ,  §  III,  art.  I.  R.  — 
Règles  sur  le  désistement  en  matière  de  plainte.  Ar.  plainte, 
u.  8.  R.  —  Effet  des  transactions  et  du  désistement  eu  matière 
de  prises  maritimes.  V.  Prise  maritime,  Jj  XI.  R.  —  Effets  du 
désistement  en  matière  de  surenchère.  V.  Transcription ,  S  II, 
n.  12.  R.  A         '* 

Désistement  D'ArrEE.  C'est  l'acte  par  lequel  une  partie  qui  a 
appelé  d'un  jugement ,  renonce  à  son  appel ,  et  consent  que  ce 
jugement  soit  exécuté.  §  I.  —  Un  désistement  d'appel  a-t-il 
besoin,  pour  opérer  son  effet,  de  l'acceptation  de  l'intimé? 

5  II.  Lorsque  plusieurs  parties,  ayant  le  même  intérêt,  ont 
appelé  d'un  jugement,  et  que  quelques-unes  se  sont  désistées  de 
leur  appel ,  la  réformation  qu'obtiennent  ensuite  de  ce  jugement 
les  pailies  qui  ne  se  sont  pas  désistées,  leur  proGle-t-elle  pour 
la  totalité  de  l'objet  litigieux,  ou  seulement  pour  les  portions 
qu'elles  y  auraient  eues  dans  le  cas  où  leurs  consorts  eussent 
persisté  à  appeler  ? 

Désobéissance.  Défaut  de  soumission  aux  ordres  d'un  supé- 
rieur. Quand  la  désobéissance  est  une  résistance  à  force  ouverte 
aux  ordres  de  la  justice,  c'est  une  rébellion.  —  Loi  pénale  mi- 
litaire contre  la  désobéissance  du  soldat  à  son  supérieur.  R. 

Desroter.  Terme  de  coutume  qui  est  synonyme  de  d* 
V.  Assolement.  R. 

Dessaisine.  Synonyme  de  déshéritance.  V.  Déshérita/ire. 

Dessèchement.  C'est, en  parlant  de  marais  et  de  terres  inon- 
dées ,  l'action  d'en  faire  écouler  les  eaux,  et  de  les  rendre  secs 
pour  les  cultiver  ensuite  et  les  mettre  en  valeur.  ■ —  Notice  des 
lois  anciennes  et  nouvelles  sur  la  matière.  V.  Marais.  R. 

Desservant.  C'est  un  ecclésiastique  commis  par  son  supérieur 
pour  faire  la  desserte  d'un  bénéfice  à  la  place  du  titulaire.  — 
Aujourd'hui  l'on  appelle  desservant  le  prêtre  qui  supplée  le  i  lire 
daus  une  église  succursale.  R. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Règles  relatives  à  l'acquisition  d'un  presbytère  pour  logei 
le  desservant  lorsque  deux  communes  .,onl  réunies  pour  le  culte. 
V.  Presbytère ,  n.  5.  R.  —  Le  desservant  peut-il  être  appelé 
malgré  lui  à  une  tutelle  qui  doit  être  exercée  dans  un  autre  dé- 
partement que  celui  où  il  réside  à  raison  de  ses  fonctions?  "V. 

Tutelle,  séct.  IV,  §  I ,  art.  2,n.  %  R. 


DESSOLER-  —DETTE. 


Dxssoua .  Différence  entre  l'assolement  et  l'action  de  dessoler. 
\      assolement.  R. 

Destination  île  père  de  famille.  V.  Servitude. 

Destitution.  Cest,  pour  un  officier  public  ou  employé,  la 
privation  de  sa  place  ,  et  fiulerdictiou  de  l'exercice  des  fonctions 
qui  v  sont  attachées.  —  I.  Opinion  de  Loyseau  sur  la  durée  des 
tondions  publiques  dans  les  Etals  démocratiques  et  monar- 
chiques. —  II.  Usages  des  destitutions  à  Rome,  sous  la  répu- 
blique et  sous  les  empereurs.  —  IH.  Ce  qui  s'est  pratiqué  à  cet 
.  gard,  en  France  sous  les  trois  races  ;  —  inamovibilité  des  of- 
fices de  judicature  depuis  Louis  XI.— IV.  Cette  inamovibilité 
rétablie  par  la  constitution  consulaire  et  consacrée  par  la 
charte.  R. 

Question  sur  la  matière. 

Les  comptables  destitués  et  rélentionnaires  de  deniers  publics 
peuvent-ils  être  nus  en  jugement  sans  l'autorisation  préalable 
du  gouvernement  ?  V.  Comptable  ,  n.  4.  R. 

Désuétude,  se  dit  du  non  usage  dans  lequel  se  trouve  une  loi, 
une  pratique,  etc.  — Exposé  des  motifs  pour  lesquels  les  lois 
tombent  en  désuétude  ;  mais  quand  peut-on  dire  précisément 
qu'une  loi  est  tombée  en  désuétude?  Différence  entre  une  loi 
dont  on  néglige  l'exécution ,  et  une  loi  qui  absolument  n'est  plus 
observée.  R. 

Détail  Jroits  de  .  Ce  sent  des  droits  qui  se  perçoivent  pour 
la  vente   des  boissons  en  détail.  V.  Lois  et  décrets  qui  les  ont 

fixés.  R.  ...... 

Détenteur.  C'est  celui  qui  a  la  possession  réelle  d'un  héri- 
tage soit  i  titre  de  propriété,  soit  à  titre  d'usufruit  ou  de  quel- 
que autre  manière.  A".  Tiers-détenteur.  Q. — Avant  le  Code 
civil,  et  dans  la  coutume  de  Paris ,  le  détenteur  d'un  immeuble 
hypothéqué  à  une  rente  constituée  devait-il  personnellement 
les  arrérages  de  cette  rente,  échus  depuis  le  commencement  de  sa 
jouissance?  V.  Arrérages ,  <j  I.  Q. 

Détention,  est  l'état  de  celui  qui  est  privé  de  sa  liberté  ,  soit 
par  force ,  soit  par  autorité  de  justice.  —  Dispositions  du  Code 
pénal  de  1791  relatives  à  la  peine  de  détention.  —  Cette  dé- 
nomination changée  en  celle  de  réclusion  par  le  Code  pénal  de 
1810.  V.  Réclusion.  Ji. 

Détention ,  signifie  aussi  la  possession  de  celui  qui  est  dé- 
tenteur d'un  héritage.  R. 

Détention  (maison  de).  V.  Maison  de  détention. 

Détérioration.  Action  par  laquelle  on  dégrade,  on  gale,  on 
rend  pire  une  chose.  C'est  aussi  l'état  de  la  chose  détériorée.  — 
Distinction  entre  la  détérioration  et  la  dégradation:  la  première 
s'applique  aux  choses  mobilières,  la  deuxième  aux  immeubles. 
— Règles  sur  la  détérioration  des  choses  achetées.  V.  Achat , 
n.  9.  R. 

Détractios  (droit  de).  C'est  un  droit  par  lequel  le  souve- 
rain distrait  à  son  profit  une  certaine  partie  des  successions  qu'il 
permet  aux  étrangers  de  venir  recueillir  dans  son  royaume. — 
Dispositions  des  anciennes  et  nouvelles  lois  sur  ce  droit.  R. 

DÉTOiMBST  ou  démentent.  Mot  usité  autrefois  chez  les  Bre- 
tons pour  signifier  une  espèce  d'exécution  immobilière.  R. 

Détroit.  Mot  employé  dans  quelques  coutumes  pour  signi- 
fier un  territoire.  R. 

Dette.  {Répertoire.  )  —  C'est  en  général  ce  qu'on  doit  à 
quelqu'un.—  §  I.  Des  différentes  espèces  de  dettes,  distinguées 
en  dettes  actives  et  en  passives.  Les  dettes  actives  sont  celles 
dont  on  a  droit  d'exiger  le  paiement  ;  les  dettes  passives  sont 
celles  qu'on  est  obligé  de  payer.  —  Dénominations  diverses  des 
dettes;  —  I'  Dette  mobilière,  celle  qui  a  pour  objet  quelque 
■  de  mobilier.  — Y  Dette  immobilière ,  celle  qui  est  réputée 
immeuble,  comme  une  rente  foncière. — 5°  Dette  personnelle, 
qui  est  contractée  par  le  débiteur  personnellement ,  ou  pour 
laquelle  lecréancier  a  une  action  personnelle. — 4  Dette  réelle, 
■  11.  qui  résulte  uniquement  de  la  détention  ou  possession  d  un 
immeuble  comme  la  rente  foncière.  —  5°  Dette  hypothécaire , 
celle  qui  est  fondée  sur  un  acte  ou  sur  un  droit  emportant  hy- 
pothèque. —  6'  Dette  privilégiée  .  r*l5?  qui  fait  préférer  un 


créancier  i  tout  autre,  soit  chirographaiie,  soit  hypothécaire. 

—  7  Dette  ancienne,  en  matière  d'hypothèque,  celle  qui 
précède  les  autres,  et,  en  matière  de  subrogation,  celle  a  la- 
quelle le  nouveau  créancier  est  subrogé  ;  suivant  la  coutume  de 
Normandie,  celle  qui  est  antérieure  a  l'acquisition  du  tiers  ac- 
quéreur. —  8°  Dette  claire  et  liquide ,  celle  dont  l'objet  est 
fixe  et  certain.  —  !l°  Dette  commerciale ,  celle  qui  rend  le  dé- 
biteur justiciable  des  tribunaux  de  commerce.  —  10°  Dette  ci- 
vile, celle  qui  n'est  point  pour  fait  de  commerce,  ni  pour  con- 
damnation en  matière  criminelle.  —  11°  Dette  légale  ,  celle  à 
laquelle  on  est  obligé  par  la  loi  ;  comme  la  légitime  des  enfans, 
les  alimens,  etc. —  12'  Dette  pure  est  simple,  qui  résulte 
dune  obligation  de  payer  sans  aucun  terme  ou  délai,  et  sans 
condition. — 15°  Dette  conditionnelle,  qui  dépend  de  quelque 
événement ,  et  qui  ne  peut  être  payée  qu'après  quelque  con- 
dition accomplie.  —  14°  Dette  simulée,  que  l'on  contracte 
en  apparence,  et  dont  il  y  a  ordinairement  une  contre-lettre. 

—  Ij1  Dette  solidaire,  celle  que  le  créancier  peut  exiger  en 
totalité  de  l'un  ou  de  l'autre  des  coobligés. 

§  II.  De  la  manière  de  contracter  des  dettes  et  d'en  pour- 
suivre le  recouvrement.  —  Quelles  sont  les  personnes  qui 
peuvent  contracter  des  dettes.  —  Actes  divers  par  lesquels  on 
les  contracte. — Causes  pour  lesquelles  on  peut  les  contracter. — 
Actions  diverses  que  le  créancier  a  pour  exiger  !e  paiement  de 
sa  dette. 

§  III.  Du  paiement  des  dettes  des  successions  suivant  le 
droit  commun.— I.  Obligation  que  l'héritier  pur  et  simple  con- 
tracte de  payer  les  dettes  passives  du  défunt. — Droits  respectifs 
des  créanciers  chirographaires  et  hypothécaires. — II.  Division 
entre  les  héritiers  du  paiement  des  dettes  personnelles  ,  hypothé- 
caires ou  privilégiées  de  la  succession.  —  LTI.  Règles  sur  le 
paiement  des  dettes  pour  prix  de  l'acquêt  de  l'héritage  ,  pour 
constructions  de  bàtiineus  dues  à  un  architecte,  pour  reprises 
matrimoniales ,  pour  rentes  foncières.  —  IV  et  T.  Limitations 
que  reçoit  la  règle  qui  veut  que  les  héritiers  du  défunt  soient 
tenus  de  toutes  ses  dettes.  —  VI.  Dispositions  de  diverses  cou- 
tumes sur  le  paiement  des  dettes  du  défunt .  par  les  héritiers  de 
propres ,  de  meubles  et  acquêts  ;  —  ATI.  par  l'aîné.  — VLLT.  Il 
n'est  pas  permis  aux  particuliers  de  changer,  au  préjudice  des 
réserves  coutumieres,  l'ordre  du  paiemenldes  dettes  de  leur  suc- 
cession. —  IX.  Obligations  de  l'héritier  lorsqu'il  v  a  des  dona- 
taires ou  légataires  universels.  —  X.  Un  héritier  n'étant  tenu 
des  dettes  du  défunt  que  parce  qu'elles  sont  une  charge  des  biens, 
il   peut ,  en  abandonnant  ces  biens ,  être  déchargé  des  dettes. 

—  Application  de  cette  règle  au  roi  et  aux  seigneurs  qui  suc- 
cèdent a  litre  d'aubaine,  de  confiscation,  de  déshérence,  et  de 
bâtardise,  aux  donataires  ou  légataires  universels.  —  Pourquoi 
celui  qui  obtient  un  bénéfice  ecclésiastique  n'est  point  tenu  des 
dettes  de  son  prédécesseur. 

§  IV.  Du  paiement  des  dettes  des  successions  suivant  la  juris- 
prudence des  Pays-lias. — I.  Coutumes  qui  divisent  les  dettes 
entre  les  héritiers ,  conformément  au  droit  romain.  —  Autres 
dans  lesquelles  les  héritiers  peuvent  être  poursuivis  solidaire- 
ment. —  H.  Exposé  du  droit  commun  des  Pays-Bas  qui  charge 
les  héritiers  des  meubles  de  payer  toutes  les  dettes.  — III.  Cou- 
tumes où  le  créancier  ne  peut  agir  directement  contre  l'héritier 
des  immeubles  qu'après  avoir  discute  celui  des  meubles;  autres 
où  il  peut  s  adresser  aux  héritiers  des  meubles  ou  des  immeubles 
à  son  choix. — IV  et  V.  Effets  du  principe  établi  par  lés  chartes 
générales  du  Hainaut  qu'on  ne  se  soumet  au  paiement  des  dettes , 
en  appréhendant  un  immeuble,  qu'autant  que  le  défunt  a  été  ca- 
pable de  l'aliéner. — VI.  L'enfant  ne  s'oblige  pas  aux  dettes  con- 
tractées par  sou  père  et  sa  mère,  lorsque  ,  du  vivant  du  premier, 
il  appréhende  la  succession  féodale  :  mais  cet  affranchissement 
de-  dettes  du  père  est-il  perpétuel,  et  ne  cesse-t-il pas  à  la  mort 
de  celui-ci?  — VU.  L'art.  8  du  cliap.  125  des  chartes  de  Hai- 
naul  ne  parle  que  des  fiefs  de  la  mère.  —  Que  faut-il  décider 
par  rapport  à  ses  mains-fermes  ou  censives  ? — VIII.  La  qualité 
d'héritier  n'emporte  pas  eu  Hainaut  la  même  soumission  aux 
dettes  que  dans  les  autres  coutumes.  —  Distinction  a  cet  égard 
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des  quatre  soi  tes  de  biens  recouuus  par  les  ehartes  :  les  immeu- 
bles, les  mains-fermes,  les  Cefs  et  les  francs-alleux. — IX.  Pour- 
quoi le  bénéfice  d'inventaire  est  inutile  dans  le  Hainaut  pour  les 
immeubles,  et  n'est  admis  que  pour  les  meubles  ,  en  actions  mo- 
bilières? 

tj  V.  Du  paiement  des  dettes  des  successions,  suivant  la  ju- 
risprudence du  parlement  de  Navarre. 

tj  VI.  Du  paiement  des  dettes  des  successions,  suivant  le 
droit  actuel  et  général  de  la  Fiance.  —  Dispositions  textuelles 
du  Code  civil ,  qui  a  fait  cesser  toutes  les  bigarrures  qu'offrait 
sur  cetle  matière  notre  ancienne  jurisprudence. 

§  VII.  Des  causes  qui  éteignent  les  délies  et  de  celles  qui  en 
rendent  la  poursuite  non-recevable. — I.  Ces  eausessont  le  paie- 
ment ,  la  consignation ,  la  compensation  ,  la  novation  ,  la  con- 
fusion ,  la  remise  faite  par  le  créancier.  —  II.  Les  fins  de  non- 
recevoir,  qui  résultent  de  l'autorité  de  la  ebose  jugée,  du  ser- 
ment du  débiteur,  et  de  la  prescription. 

jj  VIII.  Des  detles  des  militaires  et  de  celles  des  gens  de  mer. 

—  I  et  II.  Dispositions  de  l'ordonnance  du  2  juin  1777  et  de 
la  loi  du  8  juillet  1791  ,  sur  les  dettes  des  militaires  de  l'armée 
de  terre.  — III.  Rejet  de  la  proposition  faite  à  la  Convention 
de  suspendre,  pendant  la  guerre,  l'exercice  de  toute  action  pour 
detles  de  militaires  en  activité.  —  IV.  Ordonnances  de  174j  et 
de  i"tî7  sur  les  detles  des  gens  de  mer.  R. 

Dette.  (  Questions  de  choit.  )  —  §  I.  Comment  et  à  quelle 
concurrence  le  donataire  et  le  légataire  universel  sont-ils  tenus 
des  dettes  du  donateur  ou  testateur?  V.  Effet  rétroactif  <\e  la 
loi  du  17  nivôse  an  2,  et  Requête  civile,  §  VII. 

§  II.  Fn  quel  cas  et  en  quel  sens  le  légitimaire  et  le  légataire 
particulier  sont-ils  tenus  des  dettes  du  défunt  ?  V.  Paiement , 

*  IL 

§  III.  Effets  de  la  loi  du  1"  floréal  an  5  ,  par  laquelle  la  na- 
tion s'est  chargée  de  toutes  les  dettes  des  émigrés  réputés  sol- 
vables.  V.  Emigré,  §  IX  ,  et  Lettres  de  ratification ,  §  i. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Effet  de  l'acceptation  de  la  communauté  ,  par  rapport  aux 
dettes  des   époux.  V.  acceptation  de  communauté ,  n.  2.  R. 

—  Règles  sur  les  dettes  d'une  succession  bénéficiaire.  V.  Béné- 
fice d'inventaire ,  §V,  art.  5.  Q. —  Dispositions  de  différentes 

coutumes  relatives  aux  detles  de  la  communauté.  V.  Commu- 
nauté,  §  III,  n.  1.  R. —  Par  qui  doit  être  supportée,  dans  les 
pays  où  les  dettes  mobilières  sont  foules  à  la  charge  des  meubles, 
la  dette  du  prix  d'un  conquèt  de  la  communauté  ,  lorsqu'à 
la  dissolulion  de  la  communauté  elle  esl  encore  due,  et  que  le 
survivant  demeure,  en  vertu  d'une  clause  du  contrat  de  mariage, 
propriétaire  de  tous  les  meubles  et  effets  mobiliers  ?  V.  Com- 
munauté entre  époux',  §  V,  2°.  Q.  —  Pour  quelle  espèce  de 
detles  la  compensation  peut-elle  être  admise?  V.  Compen- 
sation ,  §  II.  R.  ■ — Sous  l'empire  des  ordonnances  de  4  6'u'7 
et  1075,  la  contrainte  par  corps  pour  detles  de  commerce 
était-elle  de  rigueur,  ou  dépendait-il  des  juges  de  la  prononcer 
ou  de  ne  la  prononcer  pas?  V.  Contrainte  par  corps,  %  IV. 
Q.  —  Règles  sur  la  contribution  aux  dettes  d'une  succession. 
V.  Contribution  aux  dettes  d'une  succession.  R. 

Dispositions  du  Code  civil  relatives  au  délaissement  d'immeu- 
bles pour  dettes  hypothécaires.  V.  Délaissement .  n.  2  ,  1°.  R. 

—  De  quelle  manière  peut  se  faire  la  délégation  de  dette.  V. 
Délégation ,  n.  I.  R.- — Le  démissionnaire  est-il  tenu  des  dettes 
antérieures  à  sa  démission?  V.  Démission  de  biens,  %  VII.  Q. 

—  Les  tribunaux  de  commerce  et  d'arrondissement  peuvent-ils 
prononcer  en  dernier  ressort  sur  la  prétention  d'une  partie  à  la- 
quelle on  ne  (pie  demande  mille  fr.,  de  compenser  cette  dette  avec 
une  plus  forte  créance  qu'elle  soutient  avoir  sur  son  adversaire  ?  V. 
Dernier  ressort ,  §  IX ,  1  ° .  R.  —  Les  tribunaux  de  première  in- 
stance peuvent-ils  prononcer  en  dernier  ressort  sur  la  prétention 
d'une  partie  à  laquelle  on  ne  demande  que  mille  francs,  de  com- 
penser celte  dette  avec  une  plus  furte  créance  qu'elle  soutient  avoir 
sur  son  adversaire  ?  V.  Ibid.,  §  IX.  Q.  —  Un  tribunal  de  com- 
merce peut-il  statuer  en  dernier  ressort  sur  la  question  de  savoir  ! 
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s'il  j  .i  s.  délé  entre  deux  personnes ,  à  l'effet  de  juger  si  l'une 
délies  est  passible  d'une  fcite  au-dessous  de  mille  francs  con- 
tractée par  l'autre?  V.  Ibid  ,  '  \V!II,  V.  Q.— Estil,!,, 
un  droit  proportionnel  d'enregistrement  pour  la  donation  no- 
tariée qu'un  père  fait  à  sesenfans,  par  forme  de  partage,  de 
tou  ses  biens  actuels,  avec  réserve  .1  usufruit  et  clause  expresse 
que  les  enfans  paieront  les  dettt  s  dont  il  se  trouvera  grevé  à  sa 
mort  ?  V.  Donation ,  seet.  VI ,  ij  IV,  n.  4.  R, 

L'enfant  d'un  émigré,  né  avant  l'émigration  de  son  père,  lui 
ayant  succédé  par  représentation,  estil  tenu  des  detli  -  de  90D 
père?  V.  Emigré ,  §  XV,  5"  et  6°.  Q.  —  Dispositions  du  I  i 
de  procédure  civile  relatives  à  l'emprisonnement  pour  il.  ti, 
\.  Empmonnenumt ,  §  I ,  n.  2.  R.  —  Pour  la  liquidation 
du  droit  d'enregistrement  du  à  raison  d'un  transport  de  droits 
successifs,  qui  ne  charge  pas  expressément  le  cessioirnaire  du 
paiement  des  dettes  de  la  surcession,  doit-on  ajouter  au  prix 
du  transport  le  moulant  de  res  dettes  ?  V.  Enregistrement 
§  XXX.  R.  —  Le  principe  que  deux  étrangers  ne  peuvent  pas 
s'actionner  en  France  l'un  l'autre  devant  un  tribunal  français  , 
pour  detles  contrariées  soit  en  France,  soit  en  pays  étranger, 
souffre -t-il  exception  dans  le  cas  où  l'un  d'eux  sans  être  domi- 
cilié en  France  y  aurait  un  établissement  de  commerce  pour 
lequel  il  serait  soumis  à  la  contribution  des  patentes  p  V 
Etranger,  §  III.  R.  —  Peut-on,  en  vertu  delà  loi  du  10  sep- 
tembre I  807  ,  arrêter  en  France  un  étranger  pour  dettes  con- 
tractées avant  la  publication  de  cette  loi ?V.  Ibid.,  §  IV,  1".  (i. 
—  La  reconnaissance  du  demandeur  eu  garantie,  de  n'avoir  pa< 
payé  une  de  ces  detles  que  la  loi  présume  acquittées  après  un 
court  espace  de  temps,  prive-t-elle  le  garant  du  bénéfice  de 
cette  présomption  légale?  V.  Garantie,  §  VII.  Q. — Règles 
sur  les  dettes  pour  lesquelles  on  peut  hypothéquer  son  bien  , 
et  celles  qui,  parleur  nature,  obligent  à  l'hypothèque.  V.  Hy- 
pothèque ,  sect.  1  ,  §  IV,  §  XIII,  n.  4  et  h.  R.  —  L'inventaire 
doit-il  contenir  la  déclaration  des  dettes  actives  et  passives?  V. 
Inventaire  ,  §  IV,  n.  S ,  §  V,  n.  G.  R. 

Un  légataire  universel  est-il  tellement  soumis  aux  dettes  du 
défunt  qu'il  ne  puisse  pas  obliger  l'héritier  d'y  contribuer  jus- 
qu'à concurrence  de  ce  qu'il  retire  de  la  succession?  V.  Léga- 
taire, §  VII,  art.  1  ,  n.  2.  R.  — Le  légataire  d'une  somm  • 
d'argent,  exigible  sur  les  meubles  seulement,  peut-il  élre  con- 
Irainl  par  l'héritier  chargé  du  paiement  de  son  legs  à  contribuer 
aux  dettes,  en  ce  sens  que,  les  meubles  étanl  insul'Csauspour  ac- 
quitter à  lafoiscelegset  la  part  proportionnelle  pour  laquclleils 
doivent  supporter  les  detles  conjointement  avec  les  immeubles  , 
l'héritier  puisse  retenir  cette  part  sur  la  somme  léguée?  V.  Ibid., 
§  VII,  art.  2  ,  n.  Il  bis.  V.  Légataire.  R.  —  La  déduc- 
tion des  dettes  d'une  succession  doit -elle  être  faite  réel- 
lement ou  fictivement  lors  du  paiement  de  la  légitime?  V.  Légi- 
time ,  sect.  VIII,  §  II,  art.  2  ,  quest.  I,  n.  5.  R.  —  Règles 
sut  la  libération  des  detles ,  de  la  part  du  testateur.  V.  Li- 
bération. R.  . —  Dispositions  du  Code  de  commerce  relatives 
aux  délies  privilégiées  sur  les  navires.  V.  Navire,  (j  I.  —  La 
disposition  de  la  loi  du  25  messidor  an  5 ,  qui  a  défendu  aux 
débiteurs  de  se  libérer  en  papier-inonnaie,  avant  l'échéance  de 
leurs  dettes,  est-elle  applicable  à  ceux  qui  avaient ,  par  le  titre 
constitutif  de  leurs  dettes  mêmes,  la  faculté  de  se  libérer  dans 
un  espace  donné  ?  V.  Papier-monnaie ,  §  I.  Q.  —  Quel  a  été 
l'effet  de  la  compensation  sur  deux  dettes  réciproques  qui  se 
sont  trouvées  exigibles  à  la  même  époque  pendant  le  cours  du 
papier-monnaie,  et  qui  appartenaient  l'une  à  la  classe  de  celles 
que  la  loi  du  I  1  frimaire  an  (i  a  depuis  déclarées  payables  en 
numéraire ,  l'autre  à  la  classe  de  celles  que  la  même  loi  a 
soumises  à  la  réduction,  d'après  l'échelle  départementale?  V. 
Ibid.,  §  IV,  '1°  Q.  —  Règles  sur  la  prescription  en  matière 
de  dettes.  V.  Prescription,  sect.  I,  §  V,  art.  1  ,  n.  \.  —  Peut- 
on  prescrire  une  dette  conditionnelle  tant  que  la  condition  n'est 
pas  arrivée?  V.  Ibid.,  sect.  §VII,  art.  2,  quest.  2.  R.  — 
Peut-on  prouver  par  témoins  qu'une  quittance  a  été  donnée  en 
paiement  d'une  delte  constatée  par  un  acte  dout  le  créancier  se 
trouve  encore  muni  ?  V.  Preuve,  sect.  II ,  §  III ,  art.  1  ,  n.  25. 
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10'.  R. — Leperr  est-il  responsable  dos  dettes  contractées  par  les 
•nfans  qu'il   a  sons  sa  puissance?  V.   Puissance  paternelle 
seet.  III,  (i  III,  1°.  R. —  Pouc  quelles  espères  de  dcltes  les 
amendes  du  quint,  demi-quint,  et  peines  de  lettres,  sont-elles 
•sigibles?  V.  Qui/it,  Demi-quint  ,  Peina  de  lettres.  R. 

—  Les  puînés  sont-ils  tenus  de  contribuer,  à  proportion  Je 
•or  quint ,  au  paiement  îles  dettes  de  la  successiuu  .  V.  Quim 
naturel ,  §11,  n.  4,  7°.  R.  —  Dispositions  de  la  coutume  de 
Normandie  relatives  aux  dettes,  eu  matière  de  rapp  >rt  a  suc- 
in.  V.  Rapport  à  succession,  §  III.  ait.  4.  u.  7.  R  —  Im- 
putation des  dettes  dont  u  i  héritier  est  tenu  envers  le  déliait. 
T.  Ibid.,  §  IX,  u.  2.  R. — Le  représentant  est-il  cliargé  du  paie- 
ment des  dette.,  de  la  personne  représentée  :'  V.  Représentation 
(  droit  de  ) ,  seet.  IV,  §  IV.  R.  —  Les  dettes  contractées  par  le 
donataire,  pendaut  qu'il  était  en  possession  du  bien  donné, 
lient-elles  le  donateur  en  cas  de  retour  ?  V.  Réversion,  sert.  I, 
^  II ,  art.  5.  R.  —  Lors  de  la  séparation  de  biens .  la  renoncia- 
tion de  la  femme  à  la  communauté  la  décbarge-t-elle  des  dettes 
qui  ont  leur  cause  dans  les  fournitures  faites  avant  la  sépara- 
tion, pour  l'usage  commun  des  époux?  V.  Séparation  de  biens, 
se  t.  II,  §  V.  n.  15.  R.  —  Règles  sur  la  subrogation  en  ma- 
tière de  paiement  de  dettes.  V.  Subrogation  de  perso/me , 
sert.  II,  <5  VI  et  VIL  R.  —  Régies  sur  les  aliénations  faites 
pour  l'acquittement  des  dettes  auxquelles  les  biens  sont  s  ij 
V.  Substitution  Jidëicommissaire ,  seet.  XII,  §  III,  art.  2.  — 
Effets  de  la  reconnaissance  d'une  dette  dans  un  testament.  T. 
Testament,  seet.  1,5  I,  art.  1  ;  et  sert.  II ,  §  VI.  R.  —Avant 
le  Code  commercial,  les  veuves  et  les  héritiers  d  un  marchand, 
qui  ne  continuaient  pas  son  négoce,  étaient-ils,  pour  raison  de 
ses  dettes  commerciales ,  justiciables  des  tribunaux  de  com- 
merce ?  V.  Tribunal  de  commerce ,  §  VI,   I  ". 

Dette  concomitante,  ou  de  suite.  C'est  une  dette  qui  ac- 
compagne OU  suit  tellement  l'objet  pour  lequel  elle  est  consti- 
tuée, qu'elle  doit  être  acquittée,  sans  aucun  recours,  par  celui 
même  à  qui  cet  objet  est  déféré  ,  et  entre  les  mains  duquel  il  se 
trouve. Pour  savoir  si  une  detleesl  concomitante,  il  faut  dis- 
tinguer si  elle  est  foncière  ou  personnelle.  —  Décisions  judi- 
ciaires, et  opiuiuns  de  divers  auteurs  sur  l'une  et  l'autre 
dette  ?  Q. 

Dette  de  lit  entier.  On  appelait  ainsi,  dans  la  coutume  de 
Hainaut,les  dettes  contractées  du  vivant  du  mari  el  de  la  femme. 
V.  ci-dessus  Dette,   (j  IV,  el  Dévolution  coutumière.  R. 

Dette  publique.  ( Répertoire.)  On  appelle  ainsi  la  dette 
tant  perpétuelle  que  viagère  dont  l'Etat  est  grevé,  soit  i  a\  a 
des  particuliers,  so.t  envers  des  communes,  des  hospices,  et 
autres  établissemens  publics.  — Les  noms  des  créanciers,  ren- 
tiers, et  pensionnaires,  sont  consigués  dans  un  registre  tenu  au 
i  r<Tval,  et  qu'on  appelle  Grand-Livre  de  la  d  tte  pu- 
blique. V.  Grand-LiVre  et  Inscription  au  Grand-Livre.  — 
R  est  de  principe  aujourdhui  que  les  tribunaux  ne  pein  : 
«ounailre  des  actions  qui  tendent  a  faire  déclarer  l'Etat  débiteur. 
—  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  cou. acre  celle  maxime. 

Dette  publique.  (Questions  de  droit.) — §  I.  Quelles  sou;  les 
Ir.rmalilés  à  remplir  par  un  débiteur,  pour  donner  en  pa  i 
a  jou  créan  ira  une  ins  ription  sur  le  Grand-Livre  de  la  dette 
publique,  provenant  de  la  liquidation  d'un  objet  sur  lequel  le 
créancier  avait  une  hypothèque  spéciale  el  privilégiée  ?  V.  In- 
nriplion  sur  le  Grand-Livre. 

\  II.  Les  créan  iers  el  a;. ans  droit  des  émigrés  ont-ils  été 
ilériiiis  pour  n'avoir  pas  représenté  leurs  litres  dans  le  dé- 
lai fixé  par  l'art.  6  de  la  loi  du  8  septembre  I7'J2  i'  V.  Eints 
nationaux  ,  §  I. 

Questions  cl  règl        '•  '■  sur  la  matière. 

—  Dispositions  de:  la  loi  du  24  août  1795  relatives  à  l'in- 
sri.ptiou.sur  le  Graud-L.vre  de  la  délie  publique.  V.  Inscription 
■ai  le  Grand-Livre,  %  I.  R.  —  Le  créaucier  d'un  émigré,  pour 
I  six  d'un  immeuble  qu'il  aval  vendu  à  celui-ci,  peut-il  donner 
en  paiement  à  sou  propre  vendeur,  qui  s'était  réservé  une  hy- 
pothèque ïpériale  sur  cet  immeuble,  l'inscription  provenant  de 


la  liquidation  de  la  dette  de  l'émigré,  devenue  dette  de  l'Etat  T'Y. 
Ibid.,  §  IV.  Q. 

Dettes  des  communes.  (  Répertoire.  )  Celles  contractées  de- 
puis la  lui  du  24  août  17  05  sont  dans  une  catégorie  absolu- 
ment distincte  de  celles  qu'elle-,  avaient  contractées  auparavant. 
V.  (  ommunauléd'habitaHS,  n.  .S  et  9.  — Celles  contractées  avant 
celle  loi  du  24  août  17115  sont  devenues  dettes  nationales  par 
l'effet  de  celle  même  loi.  V.  ci-après. 

Dettes  des  communes.  (  Questions  de  droit.') —  S  '•  Les 
habilaus  d  une  commune  peuvent-ils  être-  poursuivis  individuel- 
lement pour  délies  communales?  Comment  doivent  s'y  prendre 
les  créanciers  de.  communes  pour  poursuivre  lég  lie  lient  le  paie- 
ment de  h  sirs  créances?  v.  Communes  ,  §  I  cl  II. 

<i  II.  I"  Les  communes  qui  ne  justifient  pas  avoir  abandonné 
à  l'Etal  la  totalité  de  leur  actif,  à  l'exception  de  leurs  biens  com- 
munaux et  des  objets  destinés  à  des  étab  issemens  publics,  peu- 
elles,  en  vertu  de  la  loi  du  24  août  1795,  renvoyer  leurs 
i  réan  iers.  envers  qui  elles  sont  obligées  antérieurement  à  celte 
loi ,  à  se  pourvoir  contre  le  trésor  public,  comme  grevé  rie  tontes 
leurs  délies  ?  — T  Les  communes  demeurent-elles,  nonobstant 
la  loi  du  24  août  I  795,  chargées  des  dettes  qu'elles  avaient,  avant 
celte  loi ,  spécialement  affectées  et  hypothéquées  sur  leurs  biens 
communaux  ?  —  5°  Les  deux  questions  ci-dessus  sont-elles  du 
i   -    :  i  des  tribunaux  ? 

Deuil.  (  Répertoire.  )  Ce  mot  reçoit  en  jurisprudence  diffé- 
rentes significations  ;  tantôt  il  est  pris  pour  l'appareil  lugubre 
qu'on  emploie  à  des  cérémonies  funèbres;  tantôt  pour  une  cer- 
taine dépense  eu  habits  qu'on  est  obligé  de  porter  pendant  un 
certain  temps  pour  honorer  la  mémoire  de  quelqu'un;  tantôt, 
enfin,  pour  l'espace  de  temps  pendant  lequel  on  porte  le  deuil , 
et  pour  la  manière  dont  l'héritier  du  défunt  doit  se  comporte»' 
pendaut  cet  intervalle. 

§  I.  Obligations  et  droits  de  la  veuve  relativement  an  deuil 
de  son  mari.  —  I.  Obligation  imposée  aux  femmes  chez  les  Ro- 
mains ,  eu  pays  de  droit  écrit,  et  eu  pays  coulumier,  de  porter 
le  deuil  de  leur.,  maris  pendant  un  au.  — II.  Les  frais  de  deuil 
is  comme  des  frais  de  succession.  — III.  Leur  a«similatioii 
aux  irais  funéraires.  —  IV.  Lorsqu'il  y  a  un  légataire  universel, 
el  des  héritiers  des  réserve,  de  droit  ou  coutumi        .  esl-céau 
jalaire  ou  aux  héritiers  à  payer  les  trais  du  deuil:' —  V.  Les 
habits  de  deuil  dus  à  la  veuve,  quand  même  le  mariage  aurait 
ele  de  courte  durée.  —  VI.  Les  maris  doivent  porter  le  deuil  a 
leurs  dépens. — VII.  Les  héritiers  do  mari  sont-ils  loi  dés  à  offrir 
le.  babils  de  deuil  en  nature,  pour  êlre  dispen  es  de  les  payer 
-   ni  ?  —  \.  III.  Les  frais  de  deuil  regardés  comme  frais  pri- 
vilégies eu  pays  de  droit  écrit  et  en  pays  couluinier.  —  Raison 
de  douter  qu  ils  le  soieii;  sous  l'empire  du  Code  civil. 

§  il.  Conduite  que  la  veuve  doit  tenir  pendant  Tannée  du 
di  lil  ;  peine-  qu'elle  encoure,  si  elle  s'en  écarte.  —  Disposi- 
tions des  lois  romaines,  des  au  Tenues  lois  françaises,  du  Code 
civil,  et  déei  as  judiciaire,  relatives  à  ces  peines,  encourues 
par  le  convoi  en  secondes  noces  dans  l'année  du  deuil,  el  par 

iduitedéi'é 

Deuii   ;  année  du  ).  (  Questions  de  droit.  ) —  §  I.  I"  Les  lois 
romaines,  qui  privaient  la  femme  remariée  dans  l'an  de  deuil 
succession  de  son  mari  et  des  avantages  qi  reçus 

de  lui  ,  ont-elles  été  abrogées  par  les  lois  des  5  septembre  I7JI 
el  17  nivôse  au  2.  —  2  L'année  u'a-t-cllo  pas,  du  moins  à  cet 
ég3rd,  été  réduile  par  les  lois  nouvelles  à  dix  mois  ? 

§  II.  Quelle  est  aujourd'hui  l'autorité  des  lois  romaine;  rap- 
pelées dans  le  paragraphe  précédent  i' 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  reniant  l'année  du  deuil  que 'les  héritiers  du  nrai  jouis- 
sent de  la  dot,  la  femme  doit-elle  être  nourrie  èl  entretenue 

aux  dépens  de  la  succession?  V.  Dot,  §  \I,  n.  0.  R.  —  Par 
quelle  cause  la  femme,  .-près  la  mort  de  son  mari,  el  pendant 
l'année  de  deuil,  peut  perdre  son  douaire.  V. Douaire,  sert.  111, 
§  Il ,  n.  4  et  à.  R.  —  Dispositions  de  quelques  coutumes  r«la- 
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lives  aux  peines  encourues  par  la  femme  qui  se  remarie  dans 
l'année  du  deuil.  V.  IVoces  (  secondes  ) ,  §  II.  R. 

Devin.  Celui  qui  fail  métier  de  prédire  les  choses  fuîmes, 
ri  de  découvrir  les  choses  perdues  ou  radiées.  —  Les  abus  en 
re  mure  sent  poursuivis  par  voie  de  police  correctionnelle.  R. 
Iùlitdu  mois  de  juillet  Hi82  relatifs  aux  devins  et  au  sortilège. 
V.  Sortilège  ,  n.  I.  R. 

Devis.  Etat  ou  mémoire  détaillé  des  ouvrages  de  maçonnerie, 
de  menuiserie,  etc.,  concernant  la  construction  d'un  édifice ,  et 
autres  ouvrages,  et  du  prix  qu'ils  doivent  couler.  V.  Mar- 
the. R. 

Devise  de  renvoi.  V.  Renvoi  de  biens. 

Devoir  [franc).  V.  Franc  devoir. 

Devoirs  de  loi.  C'est  le  nom  collectif  sous  lequel  les  dessai- 
sines  ou  désbéritances ,  et  les  saisines  eu  adliéritances ,  étaient 
comprises.  Cette  expression  désigne  proprement  les  formalités 
du  nantissement. 

§  1.  Des  juges  qui  interviennent  dans  les  devons  de  loi.  — 

I  et  suiv.  Usage  qui  se  pratiquait  duos  les  coutumes  de  Ver- 
mandois  ,de  Douai,  de  l'éronne,  de  Cambrésis,  et  dans  les  Pays- 
Bas. — VL  Les  francs-alleux  étaient-ils  soumis  comme  les  autres 
liions  à  la  nécessité  du  nantissement? — VII.  Les  devoir,  de  loi, 
qui  avaient  une  censive  pour  objet,  étaient-ils  valables  s'ils 
liaient  passés  en  présence  de  maïeur  et  echevins  qualifiés  do 
failli  en  hommes  de  fief  ? — MIL  et  suiv.  Nombre  de  juges  dé- 
terminé par  les  coutumes  pour  la  validité  des  devoirs  de  loi.  — 
WIII  et  suiv.  Les  devoirs  de  loi  passés  devant  les  seigneurs 
eux-mêmes  étaient-ils  valables  comme  s'ils  l'avaient  été  devant 
leurs  officiers:' — XIX.  Les  seigneurs  avaient-ils  le  droit  derhoi- 
sir  ces  officiers? — XX.  Pouvait-on  employer,  dans  les  devoirs  de 
lui,  des  officiers  païens  ou  alliés  entre  eux  aux  degrés  prohi- 
bés par  les  ordonnances  ? —  XXI.  Devaient-ils  être  majeurs  et 
régnicoles?  —  XXII.  Les  faillis  pouvaient-ils  employer  à  un 
acte  de  devoir  de  loi  qui  bon  leur  semblait ,  en  lui  conférant 
le  litre  d'échevin  ad  hoc  ? —  XXIII.  Pouvait-on  procéder  aux 
devoirs  de  lui  ailleurs  que  dans  1  auditoire  de  la  justice  seigneu- 
riale?—  XXIV.  Les  officiers  pouvaient-ils  refuser  leur  minis- 
tère?—  XXV.  La  conjure  des  baillis  et  maïeurs  considérée 
ei  mme  une  des  formalités  essentielles  à  la  validité  des  devoirs 
Je  loi.  —  XXV.  Droits  dus  aux  officiers  des  seigneurs  pour  la 
passation  de  res  actes. 

§  IL.  Des  personnes  qui  sont  parties  dans  les  devoirs  de  loi. 
—  I.  Est-il  nécessaire  que  les  deux  parties  comparaissent  en 
personne,  ou  suffit-il  qu'elles  comparaissent  par  procureur  ?  — 

II  et  111.  Les  déshérilauccs  par  procureur  sont-elles  valables? — 
Diverses  jurisprudences  à  cet  égard?  —  IV.  Les  procurations 
pour  se  déshériter  doivent-elles  être  expresses  ou  tacites?  — 
A'  et  AL  Dispositions  des  diverses  coutumes  relatives  aux  acqué- 
reurs qui  se  présentent  soit  comme  porteurs  de  l'acte  de  déshé- 
îitauce,  ou  comme  procureurs  fondés.  —  VII  et  VIII.  Le 
tendeur  peut-il  révoquer  sa  procuration?  ■ —  IX.  Coutume  de 
Cambrésis  qui  autorise  à  devenir  propriétaire  sans  prendre  saisine. 
— X  et  suiv.  Nécessité  de  la  dessaisine  pour  que  la  saisine  pro- 
duise son  effet.  —  XtlI.  L'acquéreur  peut-il  laisser  son  nom  en 
blanc  dans  l'acte  îles  devoirs  de  loi;  et,  s'il  meurt  sans  avoir 
rempli  ce  blanc,  peut-on  dire  qu'il  était  propriétaire  de  l'im- 
meuble au  moment  de  sa  mort  ? 

(I  III.  Des  devoirs  de  loi  considérés  en  eux-mêmes.  —  I. 
licglcs  sur  la  déclaration  exacte  de  chaque  parlie  d'héritages 
vi-ndue  ,  donnée  ,  ou  hypothéquée.  —  II.  Nécessite  de  donner 
une  forme  authentique  aux  contrais  en  vertu  desquels  se  passent 
les  devoirs  de  loi.  —  III  et  IV.  L'usage  de  passer  les  devoirs  de 
loi  dans  le  Cambiésis,  lellaiuaut,  et  le  pays  de  Liège,  sans 
contrat  grosso) é,  devenu  une  source  de  procès.  —  V.  Obliga- 
tion de  les  enregistrer  au  greffe  des  juges  qui  les  ont  re.  us.  — 
-TI.  Est-il  nécessaire  que  ions  les  officiers  qui  assistent  a  des  rle- 
v»irs  de  loi  en  signent  1  acte  ? — VII.  Comment  se  fait  la  preuve  des 
ievoirs  de  loi ,  lorsque  les  minutes ,  les  grosses  ,  et  les  registres 
<ont  perdus. — VIII  et  1\  .  Dispositions  de  dernière  volonté  qui 
an  f#ut   psr  devoirs  de  loi.  V.  Déskëritance,  et  Rapport  ù  Ici. 


§  iy.  Cbangemens  apportés  par  les  lois  nouvelles  à  l'antienne 
législation  sur  celle  matière 

Devoirs  seigneuriaux  droits  et  .  Y.  Je,,  de  fief. 

Dévolu.  ïerme  autrefois  en  ployé,  dans  I.-  ressort  du  parie- 

"    "'   ,;      '    '■■'    M  ■  I"  ur  désigne!   le  droit  en  vertu  duquel  le 
plus  ancien  praticien  .1  un  siège  supplée  dans  ses  fonction 
juge  absent,  malade,  ou  récusé.  A.  Avocat,  §  VI.  R, 

"'  v'01  '  «n»  coDTumi  n  ',  ,.  ,,,,,„.  .,  ,i11|X 

significations  différentes:  I    il  d<  igne  l'effet  qui  résulle  de  Tex- 

tinction  ou   de  la  renonciation  .1 •  ligne  à  laquelle  certains 

propres  étaient  affectés;   2    il  signifie  l'effet  que  produisait  la 
dissolution  d'un  mariage  sur  les  biens  du  survivant. 

5  I.  De  la  dévolution  qui  naît  de  l'extinction  ou  de  larencn- 
ciation  doue  ligne.  — Celle  dévolution  s'opère  non  seulement 
en  faveur  des  héritiers  collatéraux,  mais  encore  en  faveur  des 
asci  ndans.  —  Distinction  de  trois  sortes  de  commues  pac  rap- 
port à  celte  espère  de  dévolution;  les  unes  qui  l'adoptent  ex- 
!"  ément;  I.  autres  qui  l'excluent ,  et  les  troisièmes'  qui  n'en 
1  arlent  pas.  —  Celle  espère  de  dévolution  n'a  plus  d'objet  pour 
les  successions  échues  depuis  la  loi  du  17  tlivose  an  2. — Ln  quel 
sens  il  se  fait  encon e  dévolution  d'une  ligne  à  l'autre,  d'a- 
près l'ait.  00  de  la  loi  du  17  uivose  an  À,  et  d'après  l'ait.  7  V. 
du  Code  civil. 

tj  IL  De  la  dévolution  qui  résulte  de  la  dissolution  du  ma- 
riage.  —  I  et  suiv.  (Jette  espèce  de  dévolution,  inconnue  dans 
les  coutumes  de  l'intérieur  de  la  France,  avoit  lieu  dans  le 
Srabant,  le  Limbourg,la  Gueldre,  le  Hainaul,  l'Artois,  l'Al- 
sace, le  Cambrésis.,  le  pays  Messin,  etc.  —  IV.  Quel  était 
dans  la  coutume  de  Metz  le  sort  des  acquêts  faits  pendant  un 
mariage  dont  il  ne  restait  pas  de  postérité,  et  qui  avait  été  pré- 
cédé ou  suivi  d'autres  mariages  dont  il  v  avait  des  enfans?  — 
V.  et  suiv.  Différentes  espèces  de  biens  soumises  à  la  dévolu- 
tion dois  les  coutumes  où  elle  est  admise.  — X.  Les  bient 
grevés  de  fidéicommis  y  senliis  soumis?  —  XL  Caractère  parti- 
culier de  ia  dévolution,  qui  la  dislingue  de  la  succession. — XII. 
Biens  affectés  d'une  double  dévolution. —  XIII.  De  quelle  ma- 
iiière  ou  peut  déroger  à  la  dévolution  avant  qu'elle  soit  engen- 
drée, et  cela,  s.iit  par  le  contrat  de  mariage,  soit  par  un 
testament  ronjonclif.  —  XIV  Obligation  imposée  en  Alsace, 
au  survivant  des  époux  ,  de  faire  inventaire  des  biens  sur  les- 
qiuls  frappe  le  dioit  de  dévolution.  —  XV.  Pourquoi  le  sur- 
vivant ne  peut,  eu  aucun  cas,  être  tenu  de  donner  caution 
pour  l'usufruit  de  ses  biens  dévolus. — XVI  et  XVII.  Obligation 
(pie  contractent,  relativement  au  paiement  des  dettes,  les  en- 
fans  qui  appréhendent  les  biens  dévolus.  —  X.YI1I.  Dans  quels 
cas  devient  nulle  l'aliénation  que  l'ait  un  père  de  ses  biens  dé- 
volus.—  XIX.  La  défense  d'aliéner  les  biens  dévolus  comprend- 
elle  celle  de  les  hypothéquer,  et  de  les  grever  de  quelque 
charge  que  ce  soit? — XX.  I  a  dévolution  empêche- t-elle  les  alié- 
nations nécessitées  par  une  obligation  contractée  dans  un  Unips 
où  l'on  élait  capable  de  disposer  ?  —  XXI.  Formalités  prescrites 
pour  la  vcnle  par  licitation  des  biens  affectés  par  la  dévolution. 
—  XXII.  Pourquoi  les  enfans  ne  peuvent  aliéner  ni  léguer  les 
biens  dévolus.  —  XXIU.  Les  biens  dévolus  s'imputent-ils  sur 
la  légitime  dis  enfans  du  premier  lit  ,  ou  ceux-ci  peuvent-ils  les 
prendre  par  préciput ,  tt  demander  leur  légitime  sur  les  biens 
libres  de  leur  père? — XXIV.  L'n  père  en  mariant  sa  fille 
peut-il  lui  assigner  une  dot  sans  spécifier  si  elle  porle  sur  ses 
biens  libres,  eu  sur  ceux  que  la  dévolution  affecte  à  sa  tille.  — 
XXV.  Conséquence  du  principe  que,  la  dévolution,  ne  rendant 
pas  les  enfans  propriétaires  avant  la  mort  du  survivant ,  la  dévo- 
lution est  une  espèce  de  succession  future,  moins  incertaine 
que  les  antres.  —  XXVI.  Les  biens  frappés  de  dévolution  à 
l'époque  de  la  publication  de  la  loi  du  8-15  avril  17UI  ,  sont 
dès  ce  moment  devenus  libres  ;  et  les  rnfans  des  mariages  sub- 
sequens  ont  dû  y  prendre  part. 

Dévolu! iqs,  couTcmiÈRE.  .Questions  de  droit.) — §1.  Quels 
étaient  dans  le  pays  de  Liège,  avant  la  publication  de  la  loi  du 
8-1  3  avril  i7'.H  .  sur  les  successions  ab  intestat,  le  caractère  et 
le.  effets  du  droit  de  dévolution  ccmUne  avec  celui  de  mainplévic? 


i3-2 


DÉVOLUTIOX  COUTLMIERE.  —  DDIK. 


i  II.  1  "  La  dévolution  que  les  coutumes  du  Hainaut.  de  Lou- 
vain  et  de  Limbourg  faisaient  résulter  de  la  dissolution  d'un 
maria  je  en  faveur  des  enfaus  qui  eu  étaient  nés,  rendait-elle, 
à  l'instant  même  où  elle  s'opérait ,  les  enfans  propriétaires  des 
biens  dévolus?  — 2'  Les  avantages  de  la  dévolution  peuvent-ils 
encore  être  réclamés  par  les  enfans  nés  avant  la  publication  des 
lois  qui  l'ont  abolie? — 5°  Y  a-t-il,  à  cet  égard,  quelque  différence 
entre  la  dévolution  des  coutumes  du  Hainaut.  de  Louvaiu,  et  de 
Limbourg,  et  la  dévolution  tant  de  la  coutume  de  Namur  que 
de  celle  du  statut  de  Wissembûur,'  et  de  Kaysersberg ,  dans  la 
ci-devant  Alsace? 

3  III.  I"  La  dévolution  en  Hainaut  mettait-elle  obstacle  à  la 
vente  par  Kcitalion  des  biens  qu'elle  affectait?  Quelles  étaient 
alors  les  précautions  et  les  formalités  nécessaires  pour  la  con- 
servation des  droits  des  enfans?  —  2'  La  dévolution  affectait- 
elle  les  droits  que  conférait  à  un  puiné  un  avis  Je  père  et  de 
mère  ,  qui  l'appelait  à  prendre  dans  un  fief  une  portion  égale  à 
celle  d'un  frère  aine 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

Dans  le  pays  de  Liège,  les  enfans  dévolutionnaires  doivent-ils 
un  droit  de  mutation  par  décès ,  pour  les  biens  délaissés  par  le 
premier  mourant  des  époux  ?  Le  doivent-ils  pour  les  biens  dé- 
laissés par  le  survivant  des  époux,  mort  depuis  que  la  dévolution 
est  abolie?  V.  Enregistrement ,  §  V.  Q.  —  Le  droit  de  dévo- 
lution, dans  certaines  previnces,  est-il  exempt  de  l'imputation  dans 
la  légitime?  V.  Légitime,  sect.  VIII ,  §  III,  art.  IV  ,  n.  5.  R. — 
La  disposition  du  mundat  de  Wissenibotirg ,  qui  frappe  de  dé- 
volution, au  profit  des  enfans  du  premier  mariage,  les  biens  dont 
l'époux  survivant  s'est  trouvé  saisi  au  moment  où  il  est  devenu 
veuf,  a-t-elle  été  abolie  par  la  loi  du  8  avril  1791  ,  par  celle 
du  I S  vendémiaire  an  2 ,  et  par  celle  du  1 7  nivôse  suivant?  V. 
If^issembourg  (  statut  du  mundat  de).  §  I.  Q. 

Dévotion  (  dispositions  de  différentes  ordonnances  relatives 
aux  pèlerinages  par).  V.  Pèlerinage.  R. 

Diacres.  Dans  les  premiers  siècles  de  l'Église  ,  quelle  était 
la  peine  encourue  par  les  diacres  qui  se  mariaient  ?  V.  Célibat, 
n.  5,    lere  époque. 

Dicage  ,  polder  ou  wateringue.  On  appelle  ainsi,  dans  la  Bel- 
gique, l'assemblage  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  l'écoule- 
ment des  eaux ,  et  le  dessécbenient  des  terres  voisines  de  la  mer, 
c'est-à-dire  les  canaux  ,  fossés ,  digues ,  ponts,  écluses  ,  etc.  — 
I.  Dispositions  des  diverses  coutumes  qui  règlent  l'administration 
et  la  police  de  ces  établissemens.  —  IL  Concours  des  proprié- 
taires pour  la  formation  de  ces  réglemens.  —  III.  Disposi- 
tions législatives  qui  règlent  les  frais  d'entretien.  —  IV.  l'eut- 
on  acquérir  par  prescription  l'exemption  de  contribuer  à  ces 
.'rais  ?  —  V.  A  qui  appartient  le  droit  de  taxer  les  terres  que 
contiennent  les  wateringues  ?  —  VI.  Privilèges  remar- 
quables dont  jouissent  les  impositions  des  wateringues.  — 
VIL  Texte  du  règlement  du  29  juillet  1767,  propre  à  faire 
connaître  l'esprit  général  des  lois  concernant  l'administration 
des  dicages  ou  wateringues.  —  VIII.  Comparaison  de  ce  règle- 
ment avec  l'arrêt  du  conseil  du  roi  de  I  750 ,  pour  le  pays  de 
Langle  en  Artois.  —  IX..  Règlement  d'administration  publique 
de  l'an  6  et  de  1811,  sur  les  wateringues  des  départemens  du 
Mord  et  du  Pas-de-Calais.  R. 

Dictée  d'un  testament.  De  la  nécessité  de  la  mention  ex- 
presse que  le  testament  a  été  Acte' par  le  testateur,  s'ensuit-il 
la  nullité  du  testament  si  le  notaire  emploie  au  lieu  du  mot 
dicté  une  expression  ou  un  tour  de  phrase  qui  présente  le  même 
■>ens?  V.   Testament,  sect.  II,  §  III,  art.   2. 

Dictl'm.  Mot  emprunté  du  latin  ,  et  qui  se  dit  du  dispositif 
il  un  jugement,    d'un  arrêt.  V.  Arrêt,  Date,  et  Jugement.  R. 

Dieu.  A  qui  doit  appartenir  l'effet  d'une  institution  faite  au 
profit  de  Dieu  sans  autre  désignation  ?  V.  Institution  d'héri- 
tier, sect.  VI,  n.  9.  R. 

Dieu  '  denier  à  ).  V.  Denier  à  Dieu. 

Diffvmari.  C'est  le  nom  et  le  premier  mot  d'une  loi  cé- 
lèbre du  Code  Juslinien,  au  titre  de  Ingenuis  et  Manumissis  , 


de  laquelle  il  résulte  que  celui  dont  l'état  d'homme  libre  ou 
iugénu  est  attaqué  par  des  bruits  populaires ,  peut  traduire  en 
justice  ceux  qui  en  sont  les  auteurs  ,  pour  leur  faire  enjoindre 
de  rapporter  la  preuve  de  ce  qu'ils  ont  avancé;  sinon  voir 
dire  qu'un  silence  perpétuel  leur  sera  imposé.  —  I.  Extension 
donnée  à  celle  loi,  par  plusieurs  interprètes,  à  tous  ceux  qui- 
des  propos  tenus  par  d'autres  tendent  à  faire  passer  pour  dé- 
biteurs d'une  somme,  ou  pour  injustes   possesseurs  d'un  bien. 

—  Jurisconsultes  qui  ont  combattu  cette  extension.  — II.  L  hé- 
ritier ûdeicommissaire  peut-il,  du  vivant  du  fiduciaire  qui  se 
vante  de  n'être  grevé  d'aucune  substitution  ,  agir  contre  lui  pour 
faire  déclarer  ses  biens  Cdéicommissés  à  son'  profit  ?  —  III.  et 
suiv.  Règles  sur  les  actions  qu'on  peut  intenter  eu  vertu  de  la 
loi  Diffamari.  R. 

Diffamation.  C'est  l'action  de  diffamer  quelqu'un,  de  porter 
atteinte  à  son  honneur  et  à  sa  réputation.  Elle  peut  s'exercer  de 
diflérentes  manières:  par  des  propos ,  des  écrits,  des  peintures, 
etc.  Règles  sur  la  répression  de  la  diffamation ,  d'après  la  na- 
ture de  l'offense,  de  la  qualité  des  personnes ,  de  la  gravité  de 
l'imputation  ,  et  du  préjudice  qui  eu  résulte.  —  Exemples  cités 
à  cet  égard.  —  Dispositions  des  Codes  de  brumaire  an  IV  et  de 
1 81 0  ,  relatives  à  la  punition  du  délit  de  diffamation. — Dis- 
tinction à  faire  entre  la  diffamation  proprement  dite  et  l'accusa- 
tion judiciaire.  R. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Différence  que  met  la  loi  du  17  mai  1819,  entre  le 
mot  injure,  et  le  mot  diffamation.  V.  Injure  ,  §  IL  R.  — 
Peines    encourues     pour    libelles    diffamatoires.   V.    Libelles. 

—  Peut-on  attaquer  par  la  voie  de  cassation  l'un  des  motifs 
d'un  arrêt  dont  on  respecte  le  dispositif,  sons  le  prétexte  que 
ce  motif  ne  serait  qu'un  hors -d'oeuvre  diffamatoire?  V.  Motifs 
desjugemens,  n.  24.  R.  —  La  diffamation  est-elle  un  moyen 
de  séparation  pour  la  femme?  V.  Séparation  de  corps,  §  I,  n. 
4.  R. 

Digeste.  On  appelle  ainsi  le  recueil  des  décisions  des  plus 
fameux  jurisconsultes  romains,  composé  par  ordre  de  l'em- 
pereur Juslinien,  qui  lui  donna  force  de  loi.  R. 

Dignitaires  (grands)  de  l'empire.  On  appelait  ainsi,  sous 
le  gouvernement  impérial,  le  grand-électeur, l'archi-chancelier 
de  l'empire,  l'archi-chancelier  d'Etat,  l'archi-lrésorier,  le  conné- 
table, le  grand-amiral,  etc.,  institués  par  le  sénatus-consulte  du 
28  floréal  an  1  2.  V.  Prince.  R. 

Dignités.  L'ancien  droit  romain  donnait-il  à  quelque  di- 
gnité la  vertu  d'affranchir  les  enfans  de  la  puissance  paternelle? 
V.  Puissance  paternelle ,  sect.  VI ,  §  III.  R. 

Digue.  Ouvrage  en  terre,  sable,  pierre,  et  bois,  construit 
pour  contenir  les  eaux  d'un  fleuve  ,  d'une  rivière ,  d'un  marais, 
et  en  empêcher  le  débordement.  V.  Dicage ,  Gardes-Digues. 

Dilatoire.  Terme  de  palais  par  lequel  on  désigne  ce  qui 
tend  à  retarder  l'instruction  ou  le  jugement  d'un  procès.  V.  Ex- 
ception. R. 

Diligences.  Voitures  publiques.  V.  Messageries.  R. 

Diligences  d'une  partie  (  les  ) ,  contre  un  adversaire  qui 
lui  est  commun  avec  une  autre  partie ,  font-elles  courir,  eu 
faveur  de  celle-ci,  les  délais  de  l'appel ,  de  la  requête  civile,  ou 
de  la  cassation?  V.  Délai,  §  I,  2°.  Q. 

Dimanche.  Premier  jour  de  la  semaine,  qu'on  appelle  aussi 
le  jour  du  Seigneur,  parce  qu'il  est  consacre  particulièrement 
au  service  divin  ;  —  au  repos  des  fonctionnaires  publics ,  par 
l'art  57  de  la  loi  du  I  8  germinal  an  1 0.  V.  Fêtes  et  Jours 
fériés.  R. 

Dîme.  {Répertoire.  )  C'est  une  portion  des  fruits  de  la  terre 
ou  des  troupeaux  que  devaient  autrefois  les  possesseurs  des 
héritages  ou  des  troupeaux  aux  décimateurs.  —  I.  Opinions  di- 
verses sur  l'origine  de  la  dime ,  réputée  de  droit  divin ,  et  sur  le 
temps  où  on  a  commencé  à  la  percevoir  dans  l'Eglise  chrétienne. 

—  IL  Division  des  dimes  en  dîmes  ecclésiastiques  et  dîmes  in- 
féodées :  les  dimes  ecclésiastiques   étaient  celles  dont  les  curés 


et  bénéficiera  jouissaient  librement  et  sans  aucune  charge  féo- 
dale.    /  3 

Les  dîmes  inféodées  étaient  celles  que  possédaient  des  laïques 
a  titre  d'iniéodation,  c'est-à-dire  qu'ils  tenaient  en   fief  soit  du 
roi,  soit  de  l'Eglise,  ou  de  quelque   seigneur   particulier   — 
On    leur  appliquait   eu  outre  différentes  dénominations    — 
Ou  appelait  dîme  réelle  ou  prëdiale ,  celle   qui   se  percevait 
sur  les  Iruils  des  héritages  ;  —  dîme  personnelle,  celle  que  l'on 
percevait  sur  le  travail  et  l'industrie  des  hommes;— dime  mixte 
celle  qui  était  perçue  sur  des  choses  qui  provenaient  en  partie  des 
hei'ilagesetdelindustrie.SulHhvisioiKhidiniespredialesuur.rlI.s 
en  dunes  anciennes  et  navales.— Division  des  dîmes  en  Tusses 
dunes  .menues  dimes,  et  dîmes  vertes.  _  Nouvelle  division  en 
dîmes  de  droit,  et  en  dimes  d'usage,  ou  locales.— Dernière  di- 
vision en  dunes  ordinaires  et  insolites.  —  III.  Suppression  de  la 
d.nie  par  la  loi  du  4  août  I  789.  —  Lois  postérieures  qui  en  ont 
rcg  e  le  mode  d'exécution.  —  IV.  Pays  réunis  à  la  France  où 
la  dune  avait  été  conservée  par  les  réglemuns  d'organisation  de 
ces  pays.  R. 

Ws.  (  Questions  de  droit.  )  -  §  I.  Est-ce  à  titre  et  comme 
poltron  de  iermage  que  la  loi  du -10  avril  1791  oblige  le  fermier 
depayer  a  son  bailleur  la  valeur  de  la  dime  ?  V  Bail     S  vil 

$  II.  1"  Les  dimes  laicales  qui,  avant  1789,  formaient 'des 
fiefs  purement  passifs,  ou,  en  d'autres  termes,  lesdin.es  inféo- 
dées dont  les  possesseurs  n'avaient  pas  la  seigneurie  directe  des 
ionds  qui  en  étaient  grevés ,  sont-elles  abolies  par  les  lois  nou- 
velles f  —  2  La  preuve  qu'une  dune  laïrale  a  eu  pour  cause 
une  concession  primitive  de  fonds  est-elle  à  ta  charge  de  celui 
qm  réclame  celte  dime;  ou  bien  est-ce  par  celui  qui  la  refuse 
(lue  doit  être  rapportée  la  preuve  du  contraire  > 


DIME.  —  DIRECTION, 


Règle  sur  la  matière. 
—  Dispositions  des  chartes  générales   du  Haiuaut,  relatives 
a  la  prescription  des  dimes  laïcales.  Y.  Prescription,  sec.  II, 

Dim^ut.on-  «'espèces.  C'est  le  retranchement  qu'une  loi 
du  prince  fait  dune  partie  de  la  valeur  des  espèces  monnayées. 
-Effets  de  cette  loi  relativement  aux  débiteurs  et  aux  rece- 
veurs de  deniers  royaux.  R. 

rJ!!Zu,m,osv  \a  C0iu""'e  du  Ha,lliU,t  wella  ai™  >« 

contredits  que  Ion  fournit  sur  une  déclaration  de  dépens  R 

Diplôme.  Ou  désigne  sous  ce  nom  un  acte  émané' ordinaire- 
ment tfe  autorité  de*  princes.  -Du  terme  diplôme  est  sorti 
celui  de  diplomatique  qui  est  la  science  et  l'art  de  connaître  les 
siècles  ou  es  diplômes  ont  été  faits,  de  vérifier  s'ils  sont  vrais 
ou  (aux  ,  altères  contrefaits  ,  ou  imités.  V.  Ligne  diplomatique. 
On  donne  quelquefois  aux  diplômes  les  noms  de  Titre  de 
Charte.  Ces  titres  et  chartes  servent  pour  établir  les  généalo- 

a'bbat  ï  "il  US'r0S'  ^-'--P-'-'i-e  deséglL,  des 
abbayes,  des  v,  les  ,  etc.,  et  même  quelquefois  des  provinces. 
-Expose  des  dix  règles  admises  pour  distinguer,  dans  les  an- 
aens  diplômes,  les  caractères  de  la  vérité  et  de  la  fausseté. 
V.taHulatre,  Charte,  Faux,  Signature.  R. 

Dire.  Nom  qu'on  donne  au  palais  à  certaines  pièces  d'écri- 
tures qui  se  signifient  d'avoué  à  avoué.  -  On  entend  aussi  pai- 
lles observations  et  les  réquisitions  des  parties  ou  de  leurs 
tond. »  de  pouvoirs.  -  Dire  se  prend  aussi  an  palais  pour  esti- 
mation; cest  dans  ee  sens  que  l'on  dit,  à  dire  d'expert,  etc. 

Directe.  {Répertoire.  )  On  distinguait  sous  ce  nom  le  droit 

d  un  seigneur  sur  1  héritage  qui  relevait  de  lui  en  fief  ou  en  cen- 

ave,  et  du,,  bailleur  a  emphytéose sur  le  fonds  emphytéotique. 

-Considérée  sous  le  premier  rapport  la  directe  aété  abolie  avec 

Ierçgune  codai  ;_SOus  le  second  rapport,  elle  est  applicable 

a  I  emphvteose  proprement  dite,  et  a  subsisté  jusqu'à  la  mobi- 

luation  des  rentes  emphytéotiques—Observations  sur  un  arrêt 

de  la  cour  de  cassation    du  21  brumaire  an  4,   un  arrêté  du 

comité  de.  législation  du  21  floréal  an  5,  un  avis  du  conseil 

,  ,    at  ,     1 3  niesslJ°''  an  1 3  ,  et  un  décret  du  23  avril  1 807 ,  re- 
latils  a  la  matière.  R. 
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parla  loi  du    IG  septembre  I  79  I ,  '  me '  ^f™  '"^ 

■ninelle  en  état  d'être  soumise  ; ,    I,   v     ••     „    ,','  '    "" 

g-  ce  jury,   le    diriger,   recevoir  L   SélSS?^  S 
ordonnance  qui  en  était  la  suite.  -  Confirmation  e, 
de  ses  fonctions,  et  attributions  par  le  Code  des  dch 
Pe«es  du  3  brumaire  an  IV,  et  par  la  loi  du  7  pluv  1 

u7uQërJ!r  "T1"0"05  1CS  diSp0Si,i0"S  de  ces  !ois  «  £•£ 
u;"1"""  peuvent  encore  se  représenter 

tructt  ,'T  '',rl'm'"  !-'  e'  re!l"— "  "«  i-gesd'in- 
1,7  •  magIStrat  f1"'  avait  connu  d'"ue  affaire  comme 
électeur  du  jury  pouvait-d  en  connaître  comme  juge  à  l'an 
dience  correctionnelle?  2»  Y  avait-il  nullité  dans  WnLuc,  ton 
aite  par  un  directeur  du  jury  parent  ou  allié  du  dénoncia- 
'  '  T  °  L  ordonnance  d'un  directeur  du  jury  qui  renvoyait 
la  partie  plaignante   à  se  pourvoir  par    action   civile   éteit- 

s,  ïonP        aYV,  d,   Ct'"e"Ci'  sus?ePtiWe  d<>  recours  en  cas- 
sauoni-  —  4     L  ordonnance  par  laquelle  le  directeur  du  jury 
traduisait  un  prévenu  devant  un  tribunal  corrcctionnnel  liait- 
elle  ce  tribunal  de  manière  à  l'empêcher  de  se  déclarer  incom- 
pétent, lorsquil  reconnaissait ,  ou  que  le  délit  était  de  nature 
«  «'«•lier  une  peine  afflictive  ou  infamante,  ou  que  l'affaire 
était  du  ressort  de  la  police  dite  municipale  ?—  Si  le  tribunal 
conservait,  nonobstant  celte   ordonnance,   le  droit  de  se   dé- 
clarer incompétent,  à  quelle  autorité  appartenait-il  de  renvoyer 
^instruction  ?  -  5'  et    G'  Y  avait-il  lieu   à  l'appel  de  l'or- 
donnance   par   laquelle   un   directeur   du   jury,  faute   par    un 
condamne  a  une  peine    correctionnelle,   qui,   pendant,    l'in- 
struction du  procès  avait  été  élargi  provisoirement,  de  se  repré- 
senter pour  subir  cette  peine,  condamnait  sa  caution  à  paver  le 
montent  de  son  cautionnement?  —  V  A  qui  appartenait-il  de 
statue,    suri  opposition   formée  à   l'ordonnance  d'un  directeur 
lu  jury,  qui  condamnait  un  jure  défaillant  aux  peines  portées 
par  ta  loi  ?  —  8°   Le  magistrat,  qui  avait  fait  les  fonctions  de 
directeur  du  jury   pendant  5  ou  6  mois,  perdait-il  de  plein 
droit  son  caractère,  ou  pouvait-il,  devait-il  même  continuer  ses 
(onctions    tant  qu'il  n'était  pas  remplacé  de  fait   par    le  inee 
qui  le  suivait  dans  l'ordre  du  tableau  ? 

Directeur  du  jury.  [  Questions  de  droit.}—  S  I.  Sous  le 
code  des  dehts  et  des  peines  du  5  brumaire  an  4 ,  le  visa  du  di- 
recteur du  jury  était-il  nécessaire  pour  saisir  le  tribunal  correc- 
tionnel de  la  connaissance,  soit  d'un  délit  poursuivi  d'office  par  le 
ministère  public,  soit  d'un  délit  forestier  poursuivi  par  l'inspec- 
teur des  forêts,  soit  d'un  délit  de  douanes  poursuivi  par  l'admi- 
nistration ? 

$  IL  Sous  le  Code  des  délits  et  des  peines  du  5  brumaire  an 
4 ,  le  magistrat  qui  avait  connu  d'une  affaire  ,  comme  directeur 
du  jury ,  pouvait-il  en  connaître  comme  juge  à  l'audience  cor- 
rectionnelle ? 

Directeurs  généraux,  fonctionnaires  publics  à  qui  sent 
spécialement  confiées ,  sous  les  ordres  des  ministres  ,  certaines 
branches  de  l'administration  générale.—  Notice  des  décrets  qui 
les  ont  établis  et  réglé  leurs  attributions.  R. 

Directeurs  généraux  de  la  police,  fonctionnaires  publics 
a  qui,  sous  le  gouvernement  impérial,  étaient  confiées,  dans 
certains  départemens,  sous  les  ordres  du  ministre  de  la  police 
générale,  diverses  attributions  dépendantes  de  cette  partie  de 
l'administration.  — Notice  des  décrets  qui  ont  réglé  ces  attri- 
butions. R. 

Direction  (  Répertoire.  ),  se  dit  de  la  régie  que  des  créan- 
ciers font,  par  le  ministère  de  leurs  syndics  ou  directeurs. des  biens 
qui  leur  ont  été  abandonnés  par  leur  débiteur.  On  appelle  aussi 
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DIRECTION. 


direction  l'assemblée  de»  Ji recteurs.  Y.  Faillite  et  Syndics.  | 

Direction  de  créanciers.  (  Questions  de  droit.  )  —  §  I.  En 
ras  de  faillite  d'un  débiteur,  les  créanciers  hypothécaires  étaient- 
ils  obligés,  sous  l'ordonnance  du  mois  de  mars  ItiTô.  deton- 
rourir  avec  les  créanciers  chirographaires  à  la  nomination  des 
eurs  ou  sjn  I 
§  II.  Lorsque  des  directeurs  sont  condamnés  à  des  dépens, 
peuvent-ils  être  contraint-,  en    leur  nom  ,  à  les  payer  :  ou  du 
.,  n'y  sont-ils  pas  tenus  solidairement,  lorsqu'ils  sont  eux- 
mêmes  créan 

j  III.  Lorsqu'une  direction  de  créanciers  entreprend  l'exploi- 
lion  d'une  fabrique  ou  d'un 'commerce  quelconque,  que  leur 
adonné  leur  débiteur  failli,  les  livraisons  qui 
par  des  étrangers  pour  celte  <  iploitation  obligent-elles  les . 
riers  personnellement   et   solidairement  comme  associés  entre 
eux,  ou  ne  pi  les  qu'un  •  action  contre  te  failli  ? 

(  IV.  i  La  signification  d'un  jugement  aux  directeurs  avec 
qui"  il  a  été  rendu  fait-elle  courir,  contre  chaci  u  di  - 1  réanciers 
de  l'union,  les  d<  ppel ,  de  la  n  quête  civile;  ou  du  re- 
,.„■„■,  en  -  n,  dont  le  jugement  peut  être  susceptible?  — 
S'  Le  contrat  d'union  passé  eu  justice,  d'après  un  jugement 
qui  a  ordonne  aux  créanciers  de  s'unir,  oblige-t-il  de  plein  droit 
les  créanciers  qui  n'y  ont  pa-  paru  et  n'.  ont  pas  adhéré  de- 
puis ?  5'  Les  créanciers  qui  interviennent  dans  une  instance 

il -iaire  sont-ils,  p  ul, réputés  adhérer  au  contrat 

d'union  qui  a  été  précédemment  passé  entre  les  autres  ?  V. 
Union  de  créait' 

Direction  desjùiances.  V.  Conseil  <!..  roi. 
Directité.  Terme    de    coutume  employé  pour  le  mot  di- 
recte. 

Directoire.  C'était  le  nom  d'une  juridiction  établi 
à   Strasbourg,  et  composée  d'officiers  choisis  à  la  plural ili    d   - 
»oix  parmi  la  noblesse ,  pour  connaître  des  affaires  qui  con- 
cernaient li  âmes  de   la  Basse-Alsace.  — Lettres  pa- 
tentes qui  avaient  fixé  ses  attributions.  R. 

Directoire  exécutif.  Institution  établie  et  organisée,  sous  la 
('.  invention  ,  par  la  constitution  de  l'an  5,  pour  exercer  le  pou- 
voir exécutif  en  France  ,  et  qui  a  été  supprimée  le  19  brumaire 
an  8(  10  novembre  171)9)  par  l'établissement  d'un  gouverne- 
ment consulaire.  R. 

Directoire   de  département  et  do  district.  On  nommait 
ainsi  la  réunion  de  plusieurs  membres  des  administrations  de 
département  et  de  district,  constitués  en  permanence,  pour  di- 
et  surveiller  toutes  les  brandies  de  l'autorité  administra- 
tive locale.  R. 

Dirimast  {empêchement),  se  dit,  en  matière  de  mariage, 
d'un  obstacle  invincible  qui  empêche  qu'un  mariage  soit  con- 
:      i  •.  v.  'Empêchement. 

Discipline.  C'est  eu  général  une  manière  de  si  conduire  -e- 
îon  les  lois  de  chaque  profession.  — I.  La  discipline  judiciaire 
rsi  celle  qui  a  pour  objet  les  devoirs  des  magistrats  envers  leurs 
justiciables  et  le  irs  compagnies,  et  ceux  des  officiers  ministériels 
envers  l<  -  magistrats  et  les  justiciables.  — ÏI  et  suiv.  D  >p  isi- 
tions  législatives  qui  règlent  l'exercice  du  droit  de  discipline  par 
les  cours  et  tribunaux,  et  les  chambres  des  notaires,  désavoués, 
et  des  huissiers.  —  IV.  Les  jng<  mens  que  les  tribunaux  rendent 
«n  cette  matière  sont-ils  soumis  a  la  régie  générale,  qui  veut 
nue  tous  les  jugemens  soient  précédés  d'une  discussion  publi- 
que, et  prononcés  à  l'audience  ?  —  V.  Ces  jugemens  sont-ils 
susceptibles  d'appel  lorsqu'ils  ont  été  rendus  par  des  tribunaux 
de  première  instance,  el  de  recoins  en  cassation  lorsqu'ils  sont 
émanés  de  tribunaux  supérieurs  ?  —  Peut-on  procéder,  par  voie 
de  discipline,  contre  un  officier  ministériel ,  pour  avoir  injurié 
un  magistral  qui  n'était  pas  précisément  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  mais  qui  ne  faisait  que  de  déposer  son  costume,  et 
qui  n'était  pas  eucore  sorti  de  l'enceinte  de  son  tribunal  ?  — 
Dispositions  de  l'arrêté,  du  15  frimaire  an  !)  relatives  au.  i 
tires  de  discipline  des  avoués.  V.  Chambre  des  avoués ,  n.  1 
ri  2.  R.  —  Dispositions  législatives  lebtives  aux  chambres  de 
disciplina  des  notaires.  V.C/iambrc  des  notaires.  R. 


DISCUSSION. 

Discipline  militaire.  Est-ce  aux  tribunaux  ordinaires  ou  aux 
conseils  de  guerre  qu'appartient  la  connaissance  des  délits  com- 
mis par  un  membre  de  la  gendarmerie,  qui  ne  sont  pas  relatif» 
à  la  discipline  militaire  ?  V.  Gendarmerie,  §  I.  Q. 

Discussion  [Répertoire.  ),  se  dit  de  la  recherche  et  de  l'evé- 
culion  (pion   fait  des  biens   d'un  débiteur,  pour  se  procurer  le 
paiement  de  ce  qu'il  doit. — I.  On  appelle  bénéfice  de  discussion 
l'exception  de  celui  qui  demande  que  la  discussion  de  quel- 
qu'un soit  préalablement  faite. — II.  Jurisprudence  romaine  rela- 
tive à  la  discussion  des  biens  du  débiteur  par  le  créancier,  avant 
d'attaquer  le  tiers  acquéreur-  —  III.  Coutumes  qui  admettent 
ou  rejettent  dans  certains  cas  le  bénéfice  dé  discussion.  — IV. 
Ce  bénéfice  peut-il  avoir  lieu  dans  les  coutumes  qui    n'en  font 
aucune  mention? — V.  De  quelle  manière  se  pratique  la  discus- 
sion dans  les  coutumes  qui  la  rejettent  ou  l'admettent  dans  1 1  : 
tains  cas?  —  VI  et  suiv.  Les  dispositions  des  coutumes  étant 
fort  variées  relativement  à  la  discussion  ,   quelle   règle   faut-il 
suivre  lorsque  les  biens  vendus  se  trouvent  situés  dans  des  cou- 
tumes contraires  lune  à  l'autre,  ou  lorsque  le  principal  débiteur 
ou  le  tiers-détenteur  ont  leur  domicile  dans  des  coutumes  où  les 
bien-  ne  .-oui  pas  situés?  — .VIII.  Le  bénéfice  de  discussion  ayant 
élé  aboli  par  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7,  pourrait-on  l'opposer 
aujourd'hui  à  des  poursuites  qui  auraient  été  commencées  sous 
cette  loi  ?  —  IX.  Pourquoi  le  juge  ne  peut  pas  ordonner  d'ofûi  t 
la  discussion    en  faveur  du   tiers  acquéreur,  sans  que  celui-ci 
l'ait  demandée.  —  X.  Le  créancier  de  deux  obligés  solidaire- 
ment est-il  tenu  de  discuter  les  biens  de  ces  deux   coobligés, 
avant  d<  faire  vendre  les  bien;  de  l'un  des  obligés,  que  possé- 
dait le  tiers  acquéreur  ? — XL  Pourquoi  le  tiers  acquéreur  n'est 
pas  fondé  à  demander  la  discussion  des  biens  de  ceux  qui,  pos- 
térieurement à  lui ,  ont  acquis  des  immeubles  du  principal  dc- 
biteur? —  XII.  On  tient  pour  maxime  qu'un   créancier  n'e-t 
(oint  obligé  de  discuter  les  hier.s  du  principal  débiteur  qui  sont 
hors  du  royaume.  — XIII.  Pourquoi  le  tiers-détenteur,  qui  de- 
mande la  discussion, doit  indiquer  les  héritages  du  vendeur  quil 
prétend  devoirètrediscutés.  — XIV.Leliersaequéreurqui  oppose 
la  discussion  doit-il  indiquer  en  même  temps  tous  les  biens  quil 
prétend  faire  discuier,  ou  peut-il  faire  plusieurs  indications  suc- 
cessivement ?  —  XV.Quand  un  prince  était  débiteur  principal, 
élait-il  nécessaire  de  le  discuter  avant  de  faire  vendre  le  bien 
sur  le  tiers-détenteur  ?  —  XVI.  Espèce  de  discussion  que  le  dé- 
biteur même  peut  proposer   avant  qu'on  puisse  vendre  l'im- 
meuble saisi  sur  lui.  —  XVII.  Si  le  débiteur  possède,  outre  les 
biens  qu'il  a  hypothéqués  purement  et   simplement ,  d'autres 
biens  sur  lesquels  il  n'a  accordé  qu'une  hypothèque  subsidiaire, 
le  créancier  peut-il  saisir  et   faire   vendre  ceux-ci,  sans  avoir 
fait   la  discussion  de  ceux-là  ?  —  XVIII.    Variété   de  la  juris- 
prudence sur  la  question  de  savoir  si  la  discussion  des  meubles 
d'un  débiteur  doit  avoir  lieu  avant  la  saisie  des  immeubles  ?  — 
XIX.  Lorsque  les  immeubles  saisis  appartiennent  par  indivis  à 
in  majeur  el  à  un  mineur,  l'adjudication  faite  sans  une  discus- 
sion préalable  du  mobilier  du  mineur  est-elle  nulle  à  l'égard  du 
majeur  comme  à   l'égard  du  mineur  ?  —  XX   et  XXI.  Rè;;'.» 
du  droit  ancien  et  du  droit  nouveau  à  ce  sujet.  V.  Garantie  des 
créances. 

Disci  ssios.  [Questions  de  droit.)  —  §  I.  De  la  discussb» 
des  meubles  d'un  mineur  avant  l'adjudication  par  décret  de  se» 
immeubles.  V.  Requête  civile.  §  VII. 

f  II.  Comment  le  débiteur  cédé  doit-il  être  discuté  par  le 
cessionnaire  avant  que  celui-ci  pui>se  exercer  son  recours  contre 
le  cédant?  V.  Billet  de  commerce,  ),  II. 

§  IU.  La  signification  de  l'acte  contenant  une  discussion  doit- 
elle,  à  peine  de  nullité,  précéder  l'action  ou  la  saisie  dont  celto 
discussion  est  le  préliminaire  indispensable?  V.  Hypotlulquc , 
$  XIV. 

Questions  sur  la  matière. 

—  Lorsque  l'héritier  a  aliéné  les  biens  qu'il  a  trouvés  dan»  la 
succession,  le  légilhnaire  est-il  obligé  de  le  discuter  avant  de  s* 
pouivou-  coulre'le  tiir»  acquéreur.    V.    Légitime,  «««t.  Ylil  , 
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jj  II,  art.  I,  qoest.  I,n.  18.  R. —  Le  tiers-détenteur  ^eut-il  op- 
poser l'exception  de  discussion  au  créancier  privilégié  ou  ayai  l 
hypothèque  spéciale  .sur  l'immeuble  dont  l'expropriation  esl 
poursuivie?  V.  Tiers-détenteur,  n.  8,  2".  R, 

Disjonction.  Ce  mot  se  dit  au  palais  de  la  séparation  de  doux 
ou  plusieurs  causes,  instances  ou  procès  •  i n ï  avaient  été  joints 
par  un  jugemenl  précédent,  —  Cas  où  une  pai'tie  peut  deman 
der  la  disjonction,  si  la  réserve  n'en  a  pas  été  faite  par  le  juge- 
ment. —  Formalités  à  remplir  pour  obtenir  la  disjonction. 

Disjonction  de  causes.  {Questions  de  droit.]  —  §  I,  Quel 
était ,  avant  le  Code  civil ,  l'eifet  d'un  jugemenl  qui  disjoignait 
les  poursuites  criminelles  contre  l'accusé  d  un  crime  de  suppres 
sion  d'état  de  la  demande  en  reconnaissance  cl  état  formée  ■  outre 
d'autres  parties?  V.  Tribunal  d'appel,  Jj  V. 

§  II.  Lorsqu'un  tribunal  correctionnel  est  saisi  de  I ; i  conu 
sance  d'un  fait  réputé  crime,  mais  auquel  si-  trouve  mêlé  un 
autre  fait  pour  1    [lie!  il  esl  compétent ,  doit-il ,  peut-il  disjoindi 
les  deux  actions?  V.  Incompétence,  Jj  II. 

Disjonci'ive.    Particule  grammaticale  qui,   en  joignant  les 
pallies  d  un  discours  ,  sépare  les  i hoses  qu'où  dit ,  et  u en  . 
qu'une  indéterminément  ;  telle  est  la  particule  ou ,  a  la  dilfi  rem  e 
de  la  particule  et  qui  est  une  conjonctive.  —  Dana  le  droil  ,  la 
disjonctive  se  pend  quelquefois  pour  la  conjonctive,  et  celic-j  i 

I r  la  première,  suivant  les  circonstances, —  Exemples  tirés  de 

quelques  dispositions  testamentaires.  R.  —  Dans  quel  cas  la  dis- 
jonctive ou  est-elle  synonyme  de  la  conjonctive  et,  et  récipro- 
quement ?  V.  Complice  et  Substitution  Jidéiconimissaire  , 
Jj  III.   Q. 

D;srE--tsi:.  C'est  une  indulgence  de  la  loi,  un  relâchement  de 
la  rigueur  du  droit ,  en  laveur  de  quelqu'un  pour  des  considéra- 
tion-, particulières.  —  I.a  question  de  savoir  eu  qui  réside  en 
général  le  pouvoir  de  dispenser  des  lois  est  ti ailée  au  mot  Lois, 
Ji  X  bis.  il.  Merlin  ne  traite  dans  cet  article  que  des  dispenses 
relatives  au  mariage. 

§  I.  Des  dispenses  des  empéchemens  de  mariage.  —  I. 
Usages  des  différentes  églises  relativement  au  pouvoir  d'accorder 
dis  dispenses  de  parenté,  d'affinité  et  autres.  —  Ce  pouvoir, 
considéré  comme  un  droit  épiscopal. — II  et  lit.  L'empêchement 
de  mariage  qui  résulte  de  la  parenté  et  de  l'affinité  eu  ligne  di- 
recte n'est  pas  susceptible  de  dispense  en  quelque  degré  qi 
soit.  —  Idem  pour  la  patenté  et  l affinité  en  ligne  collatérale  de 
frères  et  sœurs,  d'oncle  et  de  nièce,  de  tante  et  de  neveu,  de 
cousins  germains. — Exceptions  pour  ces  derniers.  —  IV.  Causes 
principales  qu'on  est  dans  i  usage  d  exposer  au  saint-siège  pour 
obtenir  des  dispenses  des  empéchemens  de  pareille  et  d'affinité. 
—  V.  Forme  dans  laquelle  s  expédient  le,  dispenses  des  empé- 
chemens de  mariage  obtenues  en  cour  de  Rome.  —  VI.  Forma- 
lités prescrites  pour  rendre  valable  une  dispense  lorsque  les  par- 
ties se  trou  vi  nt  dans  le  cas  de  plusieurs  empéchemens  de  parenté, 
d'affinité,  et  de  consanguinité.  —  VII  et  VIII.  Nécessité  d'énon- 
cer dans  la  supplique  l'espèce  d'cmpèi  bernent  dont  on  demande 
la  dispense,  la  cause  pour  laquelle  ou  la  demande,  et  le  degré 
de  parenté  ou  d'affinité. —  IX.  Formalités  que  les  parties  ont  à 
remplir  pour  que  les  lettres  île  dispense,  obtenues  en  cour  de 
Rome,  produisent  leur  effet. —  Cuangcmens  apportés  à  celle 
ancienne  jurisprudence  par  les  lois  du  4  août  1789,  et  du  >i) 
septembre  1 7'J2,  et  par  le  Code  civil. 

jj  II.  Des  dispenses  des  bans  de  mariage.  V.  Ban  de  ma- 
riage. 

Jj  III.  Des  dispenses  de  domicile  en  fait  de  mariage.  — 
Droit  des  curés  à  cet  égard  établi  par  le  concile  de  'i rente, 
l'ordonnance  de  janvier  lb:>!) ,  la  déclaration  de  1659,  et  ledit 
de  1 6J7.  —  Il  ne  peut  plus  être  accordé  aujourd'hui  de  dispense 
de  domicile  eu  fait  de  mariage.  R. 

Dispenses  de  tutelle.  Les  emplois  qui  exemptent  des  charges 
publiques  dispensent-ils  de  la  tutelle?  V.  Tutelle,  sect.  IV, 
Jj  I.  R. 

Dispenses  des  fwux.  V.  Trœux. 

Disponibles.  [Répertoire.)  Terme  de  palais  qui  s'emploie 
peur  'iÇHifier  des  biens  dont  le  possesseur  peut  disposer  libre- 


'"'"'    par  testament,  donation ,  ou  autrement.  —  Règle  sur  la 
disponibilité  des  biens.  V.  Couvent 

), '  ï  '  mo,s  /;'  ■'"■'.  ■' 

fortiori  ai  i  onible. 

Dispos  iti  des  biens.  {Questions  de  droil.)  —  $  I  U 
«lisponibili  '  des  biens  pai  test ,i  dép(     !  elle  à  la  fois  de  la 

'"'  '' "''':  '  ''   ]  '""■  dispose,  et  de  la  loi  du  moment 

de  son  décès,  ou  ne  doit-on  consul  ,.  |a  |oi  ,lu 

moment  où  le  testateur  est  décédé?  Y.  Avantages  en 
tj    IX.  ' 

§  IL  Avant  l'abrogation  des  réserves  coutumières ,  pouvait  on, 
par  institution  contractuelle,  disposer  des  biens  sujet,  i  cui 
rési  rves?  V.  Remploi ,  §  IV. 

Question  sur  la  matière. 

—  Une  disposition  qui,  soin  l'empire  de  la  loi  du  4  gernù- 
"  il  an  8,  a  excédé  les  bornes  assign  es  par  cette  loi  à  la  disponi 
bilile  des  biens,  est-elle  nulle  pour  le  tout,  ou  seulement  réduc- 
tible? V.  Avantages  «er  héritiers  présomj  tifs,  §  VI.  Q. 
Disponible  (portion).  V.  Portion  dispoi 
DisrosiTrp.  «C'est  la  partie  d'un  jugement,  d'un  arrêt,  qui 
contienl  le  jugement  proprement  dit.  —  On  dit  aussi  le  dispo- 
sitif d  un  édit ,  d'une  dei  laration  ,  d'une  loi  ,  pour  en  distii 

le  prononcé  du  préambule.  R. 

Disposition.  Ce  mot  reçoit  en  jurisprudence  différentes  ac- 
ceptions ;  quelquefois  il  est  pris  pour  les  marques  effectives  de 
la  volouté  de  quelqu'un,  et  d  autre,  fois  pour  l'acte  même  qui 
renferme  les  marques  de  volonté.  On  distingue  différentes  sortes 
de  dispositions  : 

Les  dispositions  entre  vifs  sont  celles  dans  lesquelles  la  con- 
sidération de  la  mort  n'entre  pour  rien,  telles  qu'une  dona- 
tion, un  marché,  une  transaction,    etc.; 

Les  dispositions  gratuites  sont  celies  qui  sont  faites  par 
pure  libéralité,  comme  une  donation  ; 

Les  dispositions  à  cause  de  mort  sont  celles  qui  se  font  en 
vue  de  la  mort,  comme  les  testamens,  les  codicilles,  les  institu- 
tions contractuelles,  etc.: 

Les  dispositions  onéreuses  sont  celles  qui  sont  faites  à  la 
charge,  par  les  parties  qui  les  acceptent,  de  bure,  de  donner,  ou 
de  payer  quelque  chose; 

Les  dispositions  conditionnelles  sont  celles  qui  ne  doivent 
avoir  lieu  qu'à  une  certaine  condition  ; 

Les  dispositions  caduques  sont  celles  qui  demeurent  sans 
effet,  soit  à  cause  du  décès  de  quelqu'un,  soit  d'après  quelque 
autre  événement. 

Dispositions  de  coutumes ,  ordonnances  ,  lois,  etc.  —  Ou 
appelle  ainsi  le  contenu  d'une  coutume,  d'une  ordonnance, 
d  une  loi. 

De positions  de  jugemens.  Ces  mots  se  disent  pour  signifier 
ce  qu'en  contient  le  diction  ou  le  dispositif  :  et  il  esl  à  remar- 
quer que  les  diverses  dispositions  d'un  jugement  forment  comme 
autan)  de  jugemens  séparés ,  et  que  l'on  peut  se  pourvoir  contre 
l'une  de  ces  dispositions  sans  attaquer  les  autres;  c'est  en  quoi 
les  jugemens  ditièrenl  des  contrats.  V.  Conventions  matrimo- 
niales ,  ij  II;  et  Renonciation  à  une  succession  future , 
S   lit.   R. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

— Dispositions  des  coutumes  du  Hainaut,  de  Valenciennes, 
de  Ponthieu ,  et  de  la  chàlellcnie  de  Lille,  relatives  aux  propres, 
en  matière  de  dispositions  de  dernière  volonté.  V.  Propre,  §  IV, 
n.  12.  R.  —  Les  dispositions  à  cause  de  mort  sont-elles  sujettes 
à  la  falcidie?  A".  Quarte falcidie ,  §  I.  R.  —  Règles  sur  la  si- 
gnature des  dispositions  de  dernière  volonté.  V.  Signature , 
Jl  III.  R.  —  Règles  sur  les  témoins  qui  interviennent  dans  les 
dispositions   à    cause    de  mort.    V.    Témoin    instrumentuire , 

§  II-  R. 

Dissipateur.  On  appelle  ainsi  celui  qui,  nuisant  à  ses  inté- 
rêts ,  à  ceux  de  sa  femme  et  de  ses  enfans,  par  des  dépenses  ex- 
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tfaordinaires ,  esl  susceptible  -le  1  interdiction.  V.  Interdiction  , 

Prodigue ,  et  Séparation  de  biens.  R- 

Dissolution.  Ce  mot  signifie  ordinairement  en  jurisprudence 
l'anéantissement  moral  Je  l'état  d'une  chose  :  ainsi  l'on  dit  disso- 
lution de  mariage  ,  de  société,  de  communauté,  etc.,  pour  dire 
qu'il  n'y  a  plus  de  mariage,  de  sociéié.  ni  de  communauté.  V. 
ces  mots  eu  particulier.  R. 

Distance.  Lorsqu'il  s'élève  des  difficultés  sur  le  point  de  sa- 
voir si  une  saisie  a  été  faite  dans  le  rayon  de  deux  myriamètres, 
ou  quatre  lieues  de  la  frontière ,  comment  doit  se  mesurer  la  dis- 
lance de  la    frontière  au    lieu    de   la    saisie?    V.    Douanes, 

R-  m     ■ 

Distillateur.  Artiste  ou  négociant  qui  distille  et  travaille  a 

cette  partie  de  ht  chimie  qui ,  par  le  moyen  du  feu  poussé  à  cer- 
tains degrés,  sépare  et  tire  des  mixtes  l'es  esprits,  les  essences, 
les  liqueurs .  etc.  —  L  Réunion  aux  communautés  des  arts  et 
métiers,  en  1770,  de  l'ancien  corps  particulier  des  distillateurs 
soumis  à  la  juridiction  des  monnaies.  —  II.  Anciens  réglemens 
qui  soumettaient  à  une  police  toujours  subsistante  la  distillation 
des  eaux-fortes. — III.  Nouvelles  lois  relatives  aux  distillateurs 
de  boissons  et  antres  substances.  —  IV.  Compétence  des  tribu- 
naux correctionnels  pour  connaître  des  fraudes  employées  par  les 
distillateurs  pour  se  soustraire  aux  droits  fiscaux.  —  V.  Décret 
qui  prescrit  les  formalités  à  remplir  par  les  distillateurs  qui  veu- 
lent cesser  leur  profession.  R . 

Distraction  de  dépens.  On  enlend  par  demande  en  dis- 
traction de  dépens  une  demande  formée  par  uu  avoué,  aux  dus 
de  toucher  ses  frais  et  salaires  sur  les  dépens  adjugés  à  sa  pal  lie 
comme  les  avant  avancés  pour  elle.  —  I.  Définition  de  cette  dis- 
traction; sa  nature  et  son  objet  d'après  Potbier.  —  II.  Dans 
quelle  forme  se  fait  la  demaude  de  la  distraction.  —  III.  EU.  I  de 
cette  demande.  —  IV.  Lorsque  les  dépens  adjugés  par  arrêt  ont 
été  touches  e;t-on  oblige  de  les  rendre  lorsque  l'arrêt  est  ré- 
lracié  5  _  y.  Lorsque  l'avoué  qui  a  obtenu  la  distraction  des 
dépeus  à  son  profit  n'en  poursuit  pas  le  recouvrement ,  la  par- 
tie à  laquelle  les  dépeus  ont  été  adjugés  peut-elle  le  poursuivre 
elle-même?  —  VI.  La  partie  qui  a  obtenu  les  dépens  serait-elle 
redevable  a  alléguer  contre  la  dktraclion  qui  eu  aurait  été  l'aile 
au  profit  de  sou  a-oué  le  défaut  de  l'affirmation  prescrite  par 
l'art.  155  du  Cude  de  procédure  civile?  V.  Réparation  civile  , 
§  II,  u.  5  bis. 

Distraction  de  la  falcidie  (à  quelles  personnes  appartient 
la..  V.  Quarte  falcidie ,  $  II,  %  IV.  R. 

Distraction  de  juridiction,  se  dit  de  l'action  d'oter  à  uu 
juge  la  connaissance  d'une  affaire  pour  l'attribuer  à  un  autre- 
Dans  quels  cas  cette  distraction  peut  avoir  lieu  ?  R. 
Distraction  de  légitime.  V.  Légitime. 
Distraction  en  matière  de  saisie  réelle.  C'est  1  action  de 
distraire  d'une  saisie  réelle  un  immeuble  qu'on  n'aurait  pus  du 
\  comprendre.  —  Formalités  relatives  à  celte  distraction.  11. 

Distribution,  se  dit  de  la  répartition  qui  se  fait  du  prix  di  s 
biens  d'un  débiteur  entre  ses  créanciers.  —  Dispositions  du 
Code  civil  relatives  a  la  distribution  en  matière  de  saisie-exé- 
cution. V.  Saisie-exét  ution  ,  §  II,  art.  2.  R.;  V.  Cahierde  dis- 
tribution, Contribution,  Collocalion,  Hypothèque,  Oppo- 
sition aux  criées,  Ordre ,  Privili  ge  ,e\  Saisie  immol  Mère.  R. 
District.  Division  territoriale  Je  la  France,  déterminée,  sous 
l'assemblée  constituante,  par  la  loi  qui  a  divise  la  France  en  85 
départemens.  V.  Départemens. 

Divagation  des  animaux  féroces  et  mal/aisans  (attribu- 
tions des  maires  sur  les  mesures  contre  la).  >  .  Maire,  sert. III, 
§  VU.  R. 

DrvEKTisSEMEicT.   Action  par  laquelle  on  détourne  certains 
objets  de  leur  destination,  ou  par  laquelle  on  les  applique 
profit.  V.  Commis,  Faillite,  Pcculat ,  et  Recelé-  R. 
Divin  (droit).  V.  Droit  divin. 
Divin  (tenure  par  service).  V.  Service.  R. 
Division.  C'est  l'action  de  partager   une  chose  en  deux    m 
plusieurs  parties.  _ 

On  distingue  deux  sortes  de  divisions;  l'une  se  fait  en  parties 


Application  de  ces 

a  une  maison  .    a    une 
droits  de  servitude,  à  des  obli- 


léelles,  l'antre  eu  parties  intellectuelle 

deux  espèce.»  de  division  à  un  jardin, 
prairie,  à  une  voilure,  à  des 
gâtions.  R. 

Division  (bénéfice  de).  C'est  une  exception  par  laquelle  le 
Gdéjusseur  a  qui  le  créancier  demande  toute  sa  dette  obtient 
que  ce  dernier  soit  tenu  de  diviser  et  partager  sa  demande 
entre  tous  les  cofidéjtisseurs.  V.  Caution ,  %  IV,  n.  2.  R. 

Division  militaire.  C'est,  eu  France,  un  arrondissement  com- 
posé de  plusieurs  départemens  dans  lequel  commande,  au 
nom  du  roi,  un  officier  général  que  Sa  Majesté  nomme  et  ré- 
voque a  sou  gré.  —  Lois  et  réglemens  relatifs  à  la  formation  des 
différentes  divisions,  aux  attributions  et  prérogatives  des  géné- 
raux Gommandans.  R. 

Divorce.  [Répertoire.'' — C'est  la  séparation  de  corps  et  de 
biens  d'un  mari  et  d'une  femme ,  avec  dissolution  de  leur 
mariage. 

Section  I.  Du  divorce  chez  les  Juifs ,  avant  leur  dis- 
persion. 

Section  II.  Du  divorce  suivant  le  droit  romain. 
Section  III.  Du  divorce  suivant  les  lois  et  les  usages  de 
France  ,  tant  pur  rapport  aux  catholiques  que  relativement 
aux  non  catholiques  et  aux  juifs ,  avant  la  loi  du  20  sep- 
tembre 1792.  —  I.  Usage  du  divorce  dans  les  premiers  siècles 
de  la  monarchie.  —  Le  terme  de  divorce  employé  dans  le  droit 
canon  pour  exprimer  la  séparation  de  corps  et  de  biens  ,  mais 
non  la  dissolution  du  mariage.  — Etats  d'Allemagne  où  le  di- 
vorce est  autorisé.  — IL  Les  proteslans  qui  existent  en  France 
peuvent-ils,  à  l'exemple  des  sujets  des  Etals  d'Allemagne,  rompit' 
par  le  divorcé  les  mariages  qu'ils  ont  contractés  ?  —  III  et  IV. 
D'après  la  faculté  que  les  juifs  ont  de  répudier  leurs  femmes  , 
doit-on  les  juger  dans  nos  tribunaux  ,  d'aprcs'le  texte  du  Deuté- 
nouome,  soit  d'après  les  usages  qu'ils  ont  introduits  pour  le  mo- 
difier, ou  doit-un  se  conformer  à  leur  égard,  comme  on  le  fait 
envers  les  protestans,  à  la  rigueur  de  la  loi  du  christianisme 
qui  interdit  absolument  le  divorce  ?  —  V.  Si  un  juif  se  présente 
il, -ns  nos  tribunaux  pour  contraindre  sa  femme  à  accepter  le  di- 
vorce, est-ce  d'après  ses  lois,  modifiées  par  les  usages,  ou  d'après 
les  nôtres  qu'on  doit  le  juger? 

Section  IV.  Du  divorce  suivajit  les  lois  nouvelles  de 
France.  ■ —  Jj  I.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  20  septembre  1 792. 
les  tribunaux  étaient-ils  compélens  pour  connaître,  même  en 
première  instance,  de  la  demande  en  nullité  d'un  divorce  pro- 
noncé par  l'officier  de  l'état  civil? 

§  II.  Etait-il  nécessaire  ,  à  peine  de  nullité,  sous  l'empire  de 
la  loi  du  20  septembre  1792,  que  les  'procès-verbaux  des  as- 
semblées de  famille,  qui  devaient  précéder  la  prononciation  du 
divorce  pour  incompatibilité  d'humeur,  continssent  la  mention 
expresse  que  les  païens  ou  amis  avaient  tenté  de  concilier  les 
époux,  et  que,  pendant  leurs  explications,  l'officier  publie 
sciait  retiré? 

§  III.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  20  septembre  1792,  pou- 
vait-on ,  après  la  mort  de  l'époux  qui  avait  provoqué  cl  obtenu 
le  divorce  pour  incompatibilité  d'humeur,  demander  la  nullité 
de  l'acte  qui  l'avait  prononcé  ? 

§  IV.  La  dispense  des  formalités  préalables  au  divorce,  ae- 
cordée  par  l'art.  15  du  §  2  de  la  loi  du  20  septembre  1792, 
pour  le  cas  où  les  époux  étaient  séparés  de  corps  avant  celle  loi, 
avait-elle  lieu  lorsque  leur  séparation  n'avait  pas  élé  prononcée 
par  jugement .  mais  seulement  consentie  par  acte  devant  notaire? 
§  V.  La  disposition  de  l'art.  G  du  §  5  de  la  loi  du  20  sep- 
tembre 1792,  qui  déclare  éteints  et  sans  effet,  dans  tous  les  cas 
de  divorce,  les  droits  matrimoniaux  emportant  gain  de  survie-, 
.  5t-eÙe  applicable  au  cas  où  le  divorce  a  élé  prononcé  à  la  de- 
mande de  l'un  des  époux  ,  sur  la  représentation  d'un  jugement 
de  séparation  de  corps  et  de  biens,  rendu  sous  l'ancien  régime? 
'  \I.  Un  divorce  prononcé  légalement,  entre  deux  époux, 
peut-il  eue  attaqué  par  des  tiers,  comme  frauduleux  et  simule? 
Peut-on  ,  en  conséquence ,  déclarer  non-reccvable  à  agir  en 
justice,  comme  personne  libre,  la  femme  divorcée  qui  continue 
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»!o  vivre  en  communauté  avec  snn  ci  devant  mari,  et  de  con- 
tracter sous  son  aiilorisalion  ?  Le  pouvait-on  surtout,  avant  le 
(Iode  civil,  lorsque  l'acte 'de  divorce  n'avait  pas  clé  préalable*- 
ment  enregistré  au  greffe  de  la  juridiction  domiciliaire  des  deux 
i  potin? 

§  VII.  1  "  L'autorisation  du  mari ,  ou,  a  son  refus,  celle  de  la 
Justin-,  est-elle  nécessaire  à  la  femme  ponr  ;>  ;_;  î  r  en  divorce  de- 
vait! les  tribunaux?  —  2'  l*n  mari  qui ,  après  àvi  .  <  si  ij 
première  instance  du  défaut  d'autorisation  de  sa  femme  de- 
manderesse en  divorce,  n'en  a  puis  excipé  en  cause  d'appel, 
peut-il  reproduire  celte  exception  comme  moyen  de  cassation  de 
l'arrêt  qui  a  admis  s  —  3    Mous  l'empire  de  la 

loi  du  20  septembre  1702  était-il  né  essairc  que,  sur  la  de- 
mand  \  qui  provoquait  le  divorce  p  im'  inc  n 

bilité  d'humeurs,  1  officier  public  indiquât,  par  une  cédille 
expresse,  le  jour  des  -  préliminaires? — 4""  Sous  l'em- 

pire de  là  même  loi ,  et.après  !a  ptil  Itfdeuxième 

jour  complémentaire  au  .i  .  l'époux  demandeur  en  divorce  était- 
il  déebu,  pour  n'avoir  pa>  fait  prononcer  le  divorce  dans  !i>  six 
imoÎj ,  à  compter  du  joui'  de  la  dernière  assemblée,  quoique, 
avant  l'expiration  ils  si\  mois,  il  se  ait  présenté  à  cet  effet 
devant  l'officier  public  ?  —  5"  Était-il  déchu  ,  puni  n'avoir  pas 
requis  l'officier  publie  de  pronon  er  le  divorce  dans  les  six 
à  compter  du  jour  de  la   di  mblée?  —  0"  L'était-il 

pour  ne  pas  lavoir  requis  des  le  lendemain  de  l'expiration  des 
six  mois?  — 7"  Pour  que  le  divorce  eût  lieu  en  pareil  cas,  fal- 
lait-il que  l'incompatibilité  d'humeurs  ci  di  s  fut 
prouvée  autrement  quepai  la  déclaration  de  l'époux  demandeur? 

tj  VI IL  Suas  l'empire  des  lois  des  20  septembre  17!.;2  et 
premier  jour  complémentaire  an  o,  l'époux  demandeur  eu  di- 
vorce pour  incompatibilité  d'humeurs,  qui,  dans  les  six  mois  du 
dernier  acte  de  non  conciliation,  s'était  présenté  devant  l'of- 
ficier de  1  cl;. l  civil,  pour  faire  prononcer  le  divorce,  c!a:t-il 
déchu  pour  avoir  laissé  passer  six  attires  mois  sans  se  pourvoir 
en  main-levée  de  l'opposition  formée  à  la  pronoucialicu  du  di- 
vorce par  l'époux  défendeur? 

g  IX.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  20  septembre  1-792,  les 
parens  nommés  par  l'un  des  époux  pour  cpn  ,  mblée 

de  famille  en  matière  de  divorce  pouvaient-ils  s'y  faire  repré- 
senter par  des  fondés  de  pouvoir? 

§  X.  1°  lu  mariage  contracté  en  France  enlrc  un  étranger 
et  uneFrancaise,  avant  la  lui  du  20  sept  imbre  I7!.;2,  a-t-ilpu 
être  dissous  p  r  le  divorce,  suivant  celle  lyi ,  pendant  que  le 
mari  était  retiré  dans  son  pays  natal? — 2  La  Ici  du  20  sep- 
tembre 1792  permet-elle  à  l'absent  revenu  en  France  d'attaquer 
devant  les  tribunaux  le  divorce  (pie  son  épouse  avait  lait  pro- 
noncer pour  cause  d'absence  pendant  cinq  ans  sans  nouvelles? 
— 5"  La  loi  du  20  gerrtfinal  an  11  a-t-ellemis  a  côuverl  de  toute 
attaque  au  fond  les  divorces  dont  la  prouoncialidD avait  été  pré- 
cédée de  toutes  les  l'urma'ités  requises,  et  faite  régulièrement 
avant  la  publicalion  du  titre  du  Code  civil  relatif  au  divorce? 

tj  XL  La  lui  du  26  germinal  au  1  I  met-elle  à  couvert  de 
toute  attaque  les  divorces  antérieurs  au  Code  civil,  dont  la  pro- 
nonciation a  élé  faite  en  bonne  forme,  mais  sur  des  poursuites 
il  régulières  ? 

§  XII.  La  demande  eu  divorce  formée  par  une  femme ,  pour 
cause  de  sévices,  d'excès,  ou  d'injures  graves,  peut-elle  è  re 
écartée  par  la  preuve  que.  la  femme  avait  provoqué  ces  sévi  es, 
ses  excès,  ces  injures,  par  son  iticonduite  et  le  déréglemeut  de 
ses  mœurs?  Tels  excès,  tels  sévices,  telles  injures,  qui  • 
assez  graves  pour  faire  prononcer  le  divorce  sur  la  demande 
d'une  épouse  innocente  et  vertueuse,  le  sont-ils  nécessairement 
assez  pour  faire  admet  Ire  au  divorce  uue  femme  qui  est  prouvée 
avoir  violé  la  foi  conjugale? 

§  XIII.  1°  L'art.  240  du  Code  civil  exige-t-il  qu'avant  de 
statuer  au  fond  sur  une  demande  eu  divorce  pour  cause  dé- 
terminée il  soit  rendu  un  jugement  qui  admette  celte  demande, 
même  dans  le  cas  où  le  défendeur  tva  pas  proposé  de  fin  de  non- 
recevoir  ?  —  2'  la  non  pertinence  des  faits  allégués  par  le  de- 
mandeur esbcllc  une  des  fins  de  noa-recevoir  sur  lesquelles  il 


doit  être  statué  avant  |c  jugement  du  fond  ,  on  tient-elle  au  fond 

:    >   rapport  à 
la  Gn  dé  bon-recevoir  tirée  d  — 4*  le  juge- 

ment qui  admet  nue  demande  en  divorce  cvt-il  susceptible 
d'ap|    i  ai  i  '  I    ;  ..'  S'ileuesl  susceptible, 

est-il  au  pouvoir  du  tribunal  «suit 

sur  l'appel  ,  sur  d  qui  tiennent 

!  in: m  au  fond?  —  G"  En  matière  de  divorce,   les  enqu 
sont-elles  soumisi  lérales  dont  le  Code  civil  c 

a  pas  affran  quence,  le  demandeur  eu  divorce, 

dont  l'enquête  a  éti  au  par  celle  d'un 

officier  min  est-il  ou  n'est -il  pas  redevable  à  en 

faire  une  ni  tirette? 

)j  XIV.  l'un  des  époux  divorcés  peut-il 

lire? 

J5  XV.  :  s  n  n  catholiques ,  et  notamment  les  juifs,  sont-ila 
soumfc  aux  nouvelle  lois  sur  le  divorce? 

I.  Quel  est  l'effet  de  l'acquiescement  à  un  jugement  qui 
■■au  divorce?  \ .  ./■  cernent,  §  III,  n.  (i. 

$  XVÏI.  Le  mari  qui  a  obtenu  sa  séparation  de  corps  ,  pour 
injures  gravi  -  .  peut-il  demander  le  divorce  pour  des  faits  d'a- 
dultère pcstcrieui  lit  qui  a  prononcé  celte  séparation? 

§  XVIII.  Peut-on  en  France  donner,  l'effet  d'un  dlvoi 
à  un  jugement  qui,  dans  nu  pays  où  le  divorce  se  prononce 
par   la   simple  annulai  ion  du  mariage  sous  des  préleiitcs  con- 
Irouvées,  a  dé<  lafé  nul  le  mariage  de  deux  époux  français  établis 
dans  ce  pays  ?  V.  Jugement,  g  VII  bis. 

<ï  XIX.  I  Le  n  ari  ai  lionne  ea  divorce  par  la  femme,  sur 
te  fondement  qu'il  a  tenu  une  concubine  dans  la  maison  com- 
mune, peut-il  opposer,  (oinme  fin  de  non-recevoir ,  à  l'offre  de 
prouver  ce  fait ,  la  preuve  ip:e  celle  prétendue  coin  ubine  est  sa 
fille  ?  — 2  Le  demandeur  eu  diron  e  peut-il ,  après  la  présenta- 
tion de  s  i  requête  .  expliquer  ,  développer,  ou  modifier  les  faits 
.  ■ ,  n.  S  bis. 
:  peut-il,  en  matière  de  divorce,  déférer  te  ser- 
ment sup:  léiif  a  lépoux  demandeur  ?  v  .  .S  riuent,  S  II  art.  2, 
,..  6. 

Divmtci:.  (Questions  de  droit.)— §  I,  II,  HT,  IV,  V  ,1  VI. 
Mêmes  questions  que  celles  ci-dessus,  rapportées  au  Répertoire 
de  jurisprudence  sais  les  mêmes  numéros  de  paragraphes, 
mas  suivies  de  décision;  judiciaires  qui  leur  sont  particulières. 

<;  Vil.  1    en  cas  de  dissentiment  entre  le  père  et  la  mère  de 

l'un  des  époux ,  sur  le  divorci   | seulement  mutuel  auquel 

celui-ci  demande  d'être  admis,  l'autorisation  du  père  est-elle  suf- 
fisante?—  2'  Pour  l'admission  du  divorce  par  ronsentement 
mutuel  est-il  absolument  nécessaire  que  la  déclan  crite 

par  l'art.  2SI  du  Code  civil  soit  renouvelée  dans  les  délais  dé- 
terminés par  l'ait.  285  du  même  Code,  ou  suffit  il  qu'elle  le  soit 
à  des  époques  postérieures?  —  5°  Que  doii-ou  décider  à  cet 
égard  .  si  l'absent  e  ou  la  disparition  momentanée  du  père  on  de 
la  m  re  de  l'un  des  époux  a  empêché  que  celte  déclaration  ne  fût 
renouvelée  dans  les  délais  fixés  par  la  loi  ? — 4  '  Les  époux  deman- 
i'ii  divorce  par  consentement  mutuel  peuvent- ils  se  dis- 
penser de  l'inventaire  et  de  l'estunàtnn  de  leur  biens,  prescrits 
par  l'art.  279  du  Code,  sous  le  prétexte  qu'ils  ont  antérieure- 
ment fait  le  partage  des  meubles  de  leur  communauté,  et  que 
leurs  immeubles  respectifs  fuut  partie  de  successions  encore 
indivise 

<j  VIII.  Les  tribunaux  français  peuvent-ils  annuler  un  di- 
vorce prononcé  par  un  jugement  en  pays  étranger?  V.  J~ge- 
ne/it ,  $  XIX. 

§  IX.  Quel  est  l'état  des  enfans  nés  de  deux  époux  divorcés? 
Sont-ils  bâtards  ou  légitimes?  Jouissent-ils  au  moins  des  droits 
de  légitimité,  lorsque  l'un  des  auteurs  de  leurs  jours  ignorait  le 
divorce  que  l'antre  avait  fait  prononcer  ea  sou  absence?  V.  Lé- 
gitimité, %  VII. 

§  X.  I  °  Les  parens  qui  s'opposent  au  mariage  de  leur  fille 
avec  un  homme  divorcé  sont-ils  recevables  à  exciper,  pour 
motiver  leur  opposition ,  de  la  nullité  du  divorce  en  vertu  duquel 
celui  ci  se  prétend  libre  de  contracter  de  nouveaux  liens  ?  —  Le 
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jugement  qui  autorise  un  divorce  passe-t-il  en  force  de  chose 
jugée  par  le  seul  effet  de  l'acquiescement  de  l'époux  défendeur  ? 
et,  en  conséquence,  cet  acquiescement  suflit-il  pour  valider  la 
prononciation  qui  se  fait  du  divorce  avant  que  soit  écoulé  le  dé- 
lai de  l'appel  dont  le  jugement  est  susceptible? 

§  XI.  I  "  Lorsque  deux  époux  français ,  et  soumis  comme 
tels  à  la  loi  du  8  mai  1816,  qui  abolit  le  divorce,  ont  aban- 
donné leur  patrie,  et  se  sont  fait  naturaliser  dans  un  pays  où  le 
divorce  est  encore  eu  vigueur,  peuvent-ils,  dans  ce  pavs,  dis- 
soudre leur  mariage  par  un  divorce  prononcé  de  leur  consen- 
tement mutuel  ?  —  2*  L'un  d'eux  est-il  recevante  à  intenter 
contre  l'autre,  devant  les  tribunaux  de  ce  pays,  une  action  en 
divorce  pour  cause  déterminée  ?  —  3  Y  est-il  redevable ,  s'il  ne 
fonde  sa  demande  que  sur  des  faits  antérieurs  tant  à  sa  natura- 
lisation qu'à  celle  de  son  époux? —  4°  Y  est-il  recevante  si, 
naturalisé,  aiusi  que  son  époux ,  dans  un  pays  où  existe  une  loi 
conforme  à  l'art.  510  de  notre  Code  civil ,  il  ne  fonde  sa  de- 
mande que  sur  un  jugement  de  séparation  de  corps  obtenu 
contre  lui  en  France,  par  son  époux,  depuis  plus  de  trois  ans? — 
i  Lorsque  le  mari  s'est  fait  seul  naturaliser  dans  ce  pays ,  peut- 
il  y  avoir  lieu,  dans  ce  pays  même,  entre  lui  et  sa  femme,  à 
une  action  eu  divorce  par  consentement  mutuel  ? — G"  Peut-il, 
dans  ce  cas,  y  avoir  lieu  de  sa  part,  à  l'action  en  divorce  pour 
lause  déterminée  ? 

j  XII.  De  l'abolition  du' divorce ,  prononcée  par  la  loi  du 
8  mai  1816,  résulte-t-il  un  empêchement  légal  et  irritant  au 
mariage  qu'un  époux,  divorcé  antérieurement  à  cette  loi,  vou- 
drait aujourd'hui  contracter  du  vivant  de  son  ci-devant  époux? 

§XHI.  De  1  abolition  du  divorce,  prononcée  eu  France  par  la 
loi  du  8  mai  1816,  résulte-t-il  un  empêchement  légal  an  ma- 
riage qu'un  Français  voudrait  aujourd'hui  contracter  avec  une 
étrangère  légalement  divoicce  dans  son  pavs,  et  dont  le  ci-devant 
époux  vit  encore  ? 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

La  femme  peut-elle  repousser  l'action  eu  divorce  que  son 
mari  intente  contre  elle  pour  cause  d'adultère  ,  par  la  preuve 
qu'il  a  lui-même  violé  la  foi  coujugale  ?  X.  Adultère,  tj  VIII, 
n.  2.  Q. —  Un  tribunal  d'appel  peut-il  accorder  à  une  femme, 
plaidant  eu  divorce ,  une  provision  à  laquelle  il  n'a  pas  été  con- 
clu de  la  part  de  celle-ci  eu  première  instance?  V.  Appel, 
§  XXV,  n.  7.  Q.  —  Dispositions  de  la  loi  du  20  septembre 
- ,  relatives  au  douaire  en  matière  de  divorce?  Y.  Douaire, 
%  II.  Q. —  Lorsque  le  père  et  la  mère  sont  divorcés,  a  qui  doit- 
on  la  préférence  pour  l'éducation  de  leurs  eufaus  communs ?  V. 
Education ,  g  I  ,  n.  2.  R.  —  La  lui  du  26  gei  minai  au  1  1  a- 
t-el!e  eu  un  effet  rétroactif  en  matière  de  divorce?  V.  Effet  ré- 
troactif,  sect.  III,  §  II,  et  §  II,  art.  6.  R.  —Est-ce  à  l'auto- 
rité administrative  ou  au  pouvoir  judiciaire  qu'appartient  la 
connaissance  des  contestations  élevée-,  entre  un  émigré  amnistié 
et  les  héritiers  de  sa  ci-devant  épouse,  sur  la  validité  de  la  dona- 
tion que  celle-ci  avait  faite  à  la  république  ,  après  avoir  obtenu 
son  divorce,  des  créances  qu'elle  avait  sur  l'Etat  représentant  son 
ci-devant  mari  émigré?  V.  Emigration.  ,  (j  X.  R.  —  Est-il  ué- 
re  que  le  divorce  soit  constaté  par  les  registres  de  l'étal 
civil?  Y.  Elut  civil,  §  II,  n.  j.  R.  — Discussion  au  conseil 
d'état  sur  le  divorce  pour  cause  d'impuissance.  V.  Impuissance, 
n.  2.  R.  —  Les  femmes  divorcées  à  l'époque  de  la  promul- 
gation de  l'art.  2135  du  Code  civil  ont-elles  acquis,  sans  ins- 
cription, une  hypothèque  légale  sur  les  bien-  de  leurs  ci-devant 
maris,  pour  le  recouvrement  deleurs  conventions  matrimoniales? 
V.  Inscription  hypothécaire,  §  III,  n.  5.  R.  —  Règles  sur 
l'inventaire  en  cas  de  divorce.  V.  Inventaire ,  §  IX.  R.  —  Les 
enfans  auxquels  deux  époux  divorcés  ont  donné  le  jour  après 
leur  divorce  sont-ils  légitimes?  V.  Légitimité ,  §  VII,  1  ' ,  i  . -I 
5°.  Q. — Le  certificat  d'amnistie  délivré -à  un  homme  marié 
qui  avait  pris  part  aux  troubles  des  départemens  de  l'Ouest,  et 
en  même  temps  inscrit  sur  une  liste  d'émigré,  a-t-il  pu  empêcher 
qu'avant  la  radiation  effective  de  ce  particulier  son  épouse  ne 
fit  prononcer  son  divorce,  du  chef  de  l'émigration  de  son  mari? 


Y.  Rebelles  de  l'Ouest.  Q.  —  Dispositions  du  Code  civil  rela- 
tives à  la  réserve  attribuée  aux  enfans  ,  dans  le  cas  de  divorce 
par  consentement  mutuel.  V.  Réserve,  sect.  Y.  R. — Le  juge 
qui ,  ayant  à  prononcer  sur  une  demande  eu  divorce ,  ne  trouve 
pas  suffisantes  les  preuve.-  du  demandeur,  peut-il  déférer  à  celui- 
ci  le  serinent  supplétif  ?  Y.  Serment ,  §  II ,  art.  2 ,  n.  G.  R. — 
Un  divorce  légalement  prononcé  entre  deux  époux  u'est-il  pas 
à  l'abri  de  toute  attaque  du  chef  de  simulation?  V.  Simulation  , 
§  II.  R.  —  Dispositions  des  chartes  générales  du  Hainaul 
relatives  à  l'autorisation  du  juge  eu  matière  de  testament  d'une 
femme  divorcée.  V.  Testament,  sect.  I,  §  Y,  art.  1  ,  n.  4.  R. 

Dixième.  C'était,  avant  la  révolution,  une  imposition  extraor- 
dinaire que  le  roi  levait  quelquefois  sur  ses  sujets  dans  les  be- 
soins pressans  de  l'Etat.  —  Notice  historique  des  ordonnances 
qui  I  ont  établi,  puis  supprimé,  puis  rétabli,  jusqu'à  l'assemblée 
constituante  qui  1  à  remplacé  par  la  contribution  foncière.  R. 

Dixième  denier.  C'était  le  nom  que  portaient,  dans  le  res- 
sort de  la  coutume  de  Lille  ,  les  droits  seigneuriaux  dus  pour 
mutation  de  vassal.  —  Leur  abolition  eu  1  792.  R. 

Dixme.  Y.  Dimc. 

Docteur.  C'est  celui  qui  est  promu  dans  une  université  au 
plus  haut  degré  de  quelque  faculté,  et  qui  a  droit  d'enseigner 
ou  de  pratiquer  la  science  ou  l'art  dont  cette  faculté  fait  pro- 
fession. —  I.  Opinions  diverses  sur  l'époque  à  laquelle  remonte 
la  création  du  titre  de  docteur.  —  IL  Distinction  ancienne  de 
trois  sortes  de  docteurs;  savoir,  les  docteurs  en  droit  civil,  les 
docteurs  eu  droit  canon,  et  les  docteurs  in  utronue  jure. — III. 
Conditions  nécessaires  pour  être  admis  au  degré  de  docteur  en 
médecine  et  en  chirurgie,  prescrites  par  la  loi  du  19  ventôse 
au  11. 

Questions  et  règles  diverses  sur  les  docteurs  en  médecine  et 
en  chirurgie. 

Dispositions  du  Code  civil  relatives  aux  dispositions  entre 
vifs  ou  testamentaires  eu  faveur  des  docteurs  eu  chirurgie  et  en 
médecine.  Y.  Chirurgien  ,  §1,  n.  4.  R.  —  Quel  est  le  cas  où 
lesdocteursen  médecine  et  eu  chirurgie  sont  tenus  de  déclarer  la 
naissance  des  eufaus  à  la  naissance  desquels  ils  auraient  assisté. 
V.  Déclaration  de  naissance,  n.  I.  R.  — ■  Dispo-ilious  légis- 
latives relatives  à  la  profession  de  médecin  et  aux  docteurs  en 
médecine.  Y.  Médecin,  §  I.  R.  —  Dispositions  de  la  loi  du 
12  mars  1818,  dans  le  royaume  des  Pays-lias,  relative.-  aux 
docteurs  eu  médecine.  X.  Médecin,  §I,art.  S.  R. 

Doctorat.  Les  liais  de  doctorat  peuvent-ils  être  imputés  sur  la 
légitime?  Y.  Légitime  ,  sect.  VIII,  §  III,  art.  2  ,  n.  15.  R.  — 
Senliinens  de  divers  auteurs  sur  la  question  desavoir  si  les  frais 
faits  par  un  père  pour  faire  parvenir  son  fils  au  doctorat  sont 
sujets  à  rapport  à  succession.  V.  Rapport  à  succession,  §  IV, 
art.  2.  R. 

Dol,  se  dit  eu  général  des  fraudes,  des  surprises,  des  ru  es, 
qu'on  met  en  usage  pour  tromper  quelqu'un.  — I.  Fausse  dis- 
tinction de  deux  sortes  de  dol;  savoir,  le  dol  personnel  cl  le  dol 
réel.  — ■  Le  dol  vient  toujours  de  la  mauvaise  toi  ,  et  par  consé- 
quent de  la  personne.  —  II.  Le  dol  ne  se  présume  pas,  il  faut 
qu'il  soit  prouvé.  ■ —  Ht.  Lorsque  le  dol  est  établi,  s'eusuil-il 
que  la  convention  dans  laquelle  il  a  été  pratique  soit  nulle  ,  de 
façon  qu'il  soit  au  pouvoir  de  celui  qui  se  plaint  de  la  fraude 
d'exécuter  ou  de  ne  pas  exécuter  le  contrat?  —  IV.  Différence 
à  faire  entre  un  dul  qui  porte  sur  la  substance  nionie  du  contrat , 
et  un  dol  qui  en  attaque  simplement  les  accessoires.  —  Y.  Ca- 
ractère du  dol  en  matière  criminelle;  sa  pénalité.  —  YI.  Cas 
dans  lesquels  le  dol  peut  ètie  poursuivi,  soit  par  la  voie  cor- 
rectionnelle ,  soit  par  la  voie  crimiuelle. — Vil  Comment  doit- 
être  poursuivi  et  puni  le  dol  du  marchand  qui,  pour  augmenter 
le  poids  ou  le  volume  des  marchandises  qu'il  vend,  y  mêle  des 
substances  étrangères?  Y.  falsification  de  denrées  ou  de  bois- 
sons; Y.  aussi  Preuve,  sect.  II ,  §  III,  art.  I,  u.  25,  8°  et  9'. 
R.  —  En  quel  cas  le  dol  donne-t-il  lieu  à  l'action  criminelle? 
V.  Suppression  de  litres  et  Tribunal  d'appel ,  §  V;  V.  aussi 
Escroquerie  et  Simulation.  Q. 


DOL. 


DOMAINE. 


23y 


Questions  el  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Quelles  sont  les  circonstances  qui  indiquent  le  dol  et  la 
i  nllusimi  ?  V.  Collusion.  II.  —  Les  commissionnaires  de  voilures 
répondent-ils  du  dol  des  voituriers  qu'ils  choisissent,  lorsqu'il 
n'est  pas  prouvé  qu'ils  ont  mis  dans  leur  choix  une  imprudence 
inexcusable?  V.  Commissionnaires ,  §  II.  Q.  —  Peut-on  oppo- 
ser au  porteur  de  bonne  foi  le  dol  à  l'aide  duquel  a  été  surpris 
l'endossement  souscrit  au  profit  de  l'un  des  précédens  proprié- 
taires de  la  traite  ?  V.  Endossement,  n.  15.  R. —  Disposi- 
tions du  Code  civil  relatives  à  la  responsabilité  -du  mandataire  , 
non  seulement  du  dol ,  mais  encore  des  fautes  qu'il  commet 
dans  sa  gestion.  V.  Faute.  R.  —  Dispositions  du  Code  civil  re- 
latives à  la  lésion  et  au  dol  eu  matière  du  partages.  V.  Le 

%  IV,  n.  G.  R.  —  Règles  du  droit  romain  sur  la  prescription  de 
l'action  rescisoire  fondée  sur  le  dol.  V.  Prescription ,  sect.  Il, 
}S  V  et  J)  XX.Y.  R.  —  Cas  où  la  preuve  peut  pire  reçue  en  fait 
de  dol.  V.  Pieuve,  sect.  II,  §  III ,  art.  I  ,  n.  25,  9°".  R.  — Le 
dol  est-il  une  des  ouvertures  de  requête  civile  ?  V.  Requête  ci- 
vile, §  I,  n.  8.  R.  —  Est-il  une  cause  de  rescision  ?  Ar.  Resci- 
sion, n.  2  R.  — En  quoi  le  dol  dil'fcre-t-il  de  la  simulation  ? 
Y.  Simulation,  §  I.  R.  —  Une  transaction  peut-elle  élre  res- 
cindée dans  le  cas  où  il  y  a  dol  ?  A".  Transaction,  §  A", 
11.   1.  R. 

Domaine.  Ce  mot  signifie  en  général  propriété  d'une  chose. 
Considéré  dans  cette  acception ,  il  dérive  soit  du  droit  naturel, 
sait  du  droit  des  geDs,  soit  du  droit  civil,  ces  trois  sortes  de 
droits  ayant  établi  chacune  diverses  manières  d'acquérir  le  do- 
maine ou  la  propriété  d'une  chose. — Distinction  de  deux  sortes 
de  domaines  ou  propriétés  ;  savoir,  le  domaine  direct,  et  le  do- 
maine utile.  R.  — 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Le  fermier  d'un  domaine  rural  est-il  obligé  de  convertir 
en  fumiers  toulcs  les  parties  qui  proviennent  de  ses  récol 

A".  Fumiers ,  §  I.  Q.  — Un  testateur  lègue  un  fonds  qu'il  lient 
en  enipliv  lêose;  sa  disposition  est- elle  bornée  au  domaine 
utile  de  ce  bien  ,  ou  en  comprend-elle  aussi  le  domaine  direct  .' 
V.  Legs,  sect.  IV,  §  111,  n.  2.  R.  — -  Dispositions  du  Code  ci- 
vil relatives  à  la  prescription,  par  rapport  au  domaine,  des 
choses  qui  ne  sont  point  dans  le  commerce.  Y.  Prescription  . 
sert.  I,J  IX.  R.;  et  Acquisition ,  Aliénation  ,  Biens,  Pro- 
priété ,  et  fente.  R. 

r.-MAixE  congéable  {  Répertoire.  ),  se  disait  en  Bretagne 
d'une  propriété  rurale  qu'un  propriétaire  donnait  par  une  es- 
de  contrat  emphytéotique  à  la  charge  de  payer  une 
rente,  de  faire  toutes  les  réparations,  toutes  les  corvées  ordi- 
naires, pour  en  jouir  par  le  preneur  à  perpétuité,  sauf  le  droit 
île  seigneur  de  le  congédier  toutes  fois  et  qualités,  en  le  rem- 
lvoursant  de  ses  droits  convenanciers,  de  ses  améliorations  ,  a 
dire  d  experts.  V.  Bail  à  domaine  eongèuble,  Baillée ,  Conce- 
rnent ,  Convenant  ,  et  Rente  co/ive/iancière. 

Domaine  congéable.  (  Questions  de  droit.  ) —  §  *•  Le  cession- 
naire  d'un  droit  de  congement  ne  doit-il.  pour  l'enregistrement 
de  son  titre,  que  les  dioils  auxquels  sont  assujettis  les  transports 
de  meubles  ?  ou  bien  est-il  tenu  d'en  paver  les  mêmes  droits  de 
mutation  auxquels  sont  soumis  les  actes  translatifs  de  proprié- 
lés  immobilières  ? 

g  H.  Où  et  à  qui  ont  dû  être  faites,  tant  qu'a  duré  la  redi- 
mibilité  des  rentes  convenaucières ,  les  offres  réelles  qui  avaient 
pour  objet  le  rachat  d'une  rente  <le  celte  nature?  V.  Offres 
réelles . 

—  Règles  sur  les  commissions  dans  les  domaines  eongéables 
de  Bretagne*.  A".  Commission ,  sect.  AI.  E. 

Domaine  de  la  couronne.  On  appelait  ainsi  autrefois  le  do- 
maine qui,  de  toute  ancienneté,  était  uni  et  annexé  aux  fleurons 
du  diadème  royal,  pour  la  dépense  de  table  ou  suite  de  la  cour 
royale.  Aujourd'hui  l'on  entend  par  domaine  de  la  couronne 
la  portion  Su  domaine  public  qui  fait  partie  de  la   liste  civile  , 


et  dont  les  revenus  ,e  versent  mi  trésor  de  la  couronn  elle- 
même.  y.Clutmbre  du  domaine <A   Liste  civile.  R. 

Questions  et  règles  diverse*  sur   la  matière. 

—  Lorsque,  sous  l'ancien  régime,  le  | reur  général  se 

prcseniaii  au  nom  du  roi  pour  revendiquer  un  bien' qu'il  pré- 
tendait taire  partie  du  domaine  de  la  couronne,  pouvait-on  lui 
opposer  l'exception  de  1.,  chose  jugét  .'  v  i  host  jugée,  .S  \l\. 
I  ".  R.  —  Les  communes  et  les  particuliers  qui'  prouvent    par 

titres  avoir  eu   le  droit    de  pâturage  dans  les  forêts  Me  I  ancien 

domaine  de  la  Couronne,  mais  qui  n'onl    , mpris   luis 

l'état  arrêté  au  ci-devant  conseil  dq  roi,  en  exécution  de  ['or- 
donnante  de  I  liliU,  peuvent-ils  aujourd'hui  réclamer  l'exercice 
de  ces  droits  ?  V.  Pâturage,  §  I.  Q. 

Domaine  extraordinaire.  Le  sénatus-consulte  du  50  janvier 
1810,  qui  l'a  établi,  déclare  qu'il  se  compose  des  domaines  et 
biens  mobiliers  que  le  souverain  ,  exerçant  les  droils  de  paix  et 
de  guerre,  acquiert  par  des  conquêtes  ou  par  des  traités  soit 
païens,  soit  .secrets,  el  dont  il  peut  disposer  pour  subvenir  aux 
dépenses  de  l'année,  récompenser  las  services  civil,  et  mili- 
taires rendus  à  l'Etat,  élever  des  monomens,  encourager  les 
arts,  et  ajouter  à  la  splendeur  de  I  Etat  !'  R  —  Dispositions  du 
décret  du  14  octobre  I  S  12  relatives  aux  majorai,  créés  sur  le 
domaine  extraordinaire.  Y.  Majorai,  §  A'1,  n.  11.  R. 

Domaine  privé.  Le  même  sénatu.-(  onsulle  du  5(1  janv  ier  1  S  1 0 
définit  le  domaine  privé  du  souverain,  un  domaine  provenant 
soit  de  successions  ,  soit  d'acquisitions,  conformément  aux  1 
du  droit  civil.  R. 

Domaine  public.  Ou  désigne  sous  ces  noms  tous  les  biens 
dont  l'Etat  a  la  propriété  et  la  jouissance,  et  dont  les  revenus  se 
versent  au  trésor  public. 

Jj  I.  De  l'origine  du  domaine,  el  de  la  manière  dont  il  a 
été  administré  jusqu'au  règne  de  Hugues  Canet. 

§  II.  Des  principaux  règlement  concernant  l'administra- 
tion du  domaine  .  depuis  Hugues  Capct  jusqu'à  nos  jours. 

§  111.  Des  objets  dont  le  domaine  est  composé;  de  ses  dif- 
pèces,  cl  de  l'effet  .peu  produit,  relativement  aux 
d.  .111.111:0  des  souverainetés  étrangères,  la  réunion  des  pays 
où  ils  sont  situés  à  la  France. 

§  LX.  Des  privilèges  du  domaine.  —  Leur  division  en  trois 
es]  •  ces  :  les  premiers  avant  pour  objet  sa  conservation;  les  se- 
cond, ayant  rapport  aux  tribunaux  ou  les  causes  qui  le  concer- 
nent doivent  être  portée.,  ;  les  autres  se  référant  à  la  nature  de, 
actions  dont  il  est  susceptible. 

^  A".  Des  juges  auxquels  la  connaissance  des  affaires  du  do- 
maine est  attribuée,  cl  de  la  manière  de  procéder  devant  eux. 

—  I.  Attributions  données  par  les  anciennes  ordonnances  aux 
bailli,  el  sénéchaux,  puis  aux  bureaux  de,  finances,  pour  cou- 
naître  du  contentieux  du  domaine.  —  Depuis  171)1)  les  causes 
domaniales  comprises  dans  les  attributions  des  tribunaux  ordi- 
naires qui  ont  remplacé  les  bailliages  et  les  sénéchaussées.  — 
Il  et  suiv.  Relativement  à  la  forme  de  procéder  en  matière  do- 
maniale, à  qui  appartient-il  d'intenter  et  de  soutenir  les  causes  ? 

—  Comment  ces  causes  doivent-elles  être  introduites  devant  les 
tribunaux  ?  Comment  elles  doivent  \  être  instruites  et  jugées. 
Dans  quel  cas  peuvent-elles  y  être  jugées  eu  premier  et  en  der- 
nier ressort  ? — VU,  I  "  Le  domaine  petit-il  appeler  ,  en  vertu  de 
la  loi  Ju  2S  brumaire  an  7,  d'un  jugement  rendu  eu  arbitrage 
forcé  ,  qui,  avant  la  loi  du  1  7  frimaire  au  2  ,  a  évincé,  au  pro- 
fit d'une  commune,  un  ascendant  d  émigré  mort  avant  la  publii  u- 
tiuu  de  la  première  de  ces  lois,  d'une  forêt  que  relie  commune 
avait  réclamée  en  vertu  de  l'art.  S  de  la  loi  du  28  aoù!  1792; 
ou  u'a-l-il  contre  ce  jugement  que  la  voie  de  la  lierre  opposi- 
tion? —  2'  Peut-il  en  appeler  dans  la  circonstance  où  le  juge- 
ment arbitral  a  été  exécuté  spontanément  par  l'ascendant  d'émi- 
gré, à  une  époque  où  l'opinion  générale,  condamnée  depuis  par  la 
loi  du  12  prairial  an  4,  était  que  les  jugemens  d'arbitres  for- 
cés, en  matière  de  biens  prétendus  communaux,  u 'étaient  pas- 
sibles d'aucun  recours  ?  —  5°  L'appel  interjeté  par  le  domaine 
public  ,  en  vertu  de  la  loi  du  28  brumaire  an  7  ,  d'un  jugement 
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arbitral  qui  a  èxincé  un  ascendant  il  migres  d'une  foret  pn  li  i  - 
dueci  -  profite-t-îl  aux  héritiers  nou  émigrés  de  celui- 

ci  ? — Leur  pro&te-t-il  lorsi|ue  les  biens  Je  l'asceudanl  avaient  élé 
divisés  par  un  partage  île  pré-succession  (ail  entre  ta  nation  ei 
lui  ,  a\aul  la  publicatiuu  ne  la  loi  du  28  liminaire  mu  7  i'  — 
Leur  proute-t-il ,  lorsqu'avant  relappel  ils  avaient  eux-mêmes 
pris  i.i  voie  Je  la  cassation  coutre  lejugemeul  arbitral,  et  que 
leur  requête  avait  été  reji 

§  VI.  De  l'administration  actuelle  ils  dom  tiiii  s  ,  par  la 
régie  Je  Pcuregislremeut.  • 

Domaine  public.  —  §1.   De  l'inalié- 

nabilité  de  l'aucien  domaine  de  la  couronne,  et  des  effets  qui 
eu  résultent  relativement  à  fappli  .>li»>n  de  la  loi  du   17  i 
1705  conceruanl  les  droiis  féodaux. — Définition    des   p  tils 
domaines  qui ,  par  les  anciennes  lois  .  étaient  aliéni  Ides.  *     ■ 
mgement ,  §  I. 

i  II.  Les  bi  ;  de  Fiance  par  des  traités  poli- 

tiques ont-ils  été  réunis  de  plein  doit  au  domaine  de  leur 
coui-oune?  Ont-ils  pu  être  Juin:.-  à  d  -  particuliers  avant 
qu'il  en  eût  été  compté  pendant  dix  ans  à  la  chambre  de.s 
oomj)    -  ■  pu  être  prescrits  par  des  tiers,  pendant  que 

les  donataires  les  possé  (aient  ?  V.  Communaux,  J  !\  • 

$  III.  La  loi  du   1 -i   veutose    an   i     avait-elle  révoqué  les 

ont   par 
le  roi  de  Saidaigne,  avec  renonciation  au  droit  de   racl 
a  la  charge  que  les  acquéreurs  en  vcrseraieul  le  prix  dans   la 
caisse  di  redenzione  ou  Jus  rachats  ?  La  preuve  de  l'aci    ro- 
p'i    entent  Je  cette  charge  dispensait-elle  les  acquéreurs  Je  la 
nécessité  de  prouver  que  les  aliénations  avaient  été  faites  pour 
■  urgente,  ou  d'avantage  manifeste? 
§  IV.     1     Les  biens  domaniaux  du   Piémont   peuvent-ils 
pour  cause  de  nécessité  urgente  ou  davantage   manifeste,  être 
vendus  a  crédit?  —  2'  Les  ventes  Je  ces  Liens,  qui  n'ont 

entérinées  que  provisoirement  par   la  chaml s  comptes 

s?—  5'  L'art.  10  du  décret  du  19 
oibre  |806  avait-il  couvert  la  nullité  de  ces  ventes,  par 
,.,'.,  rtâla  France,  dans  le  temps  où  le  Piémont  y  était  réuui  ? 
—  4  Quel  était  en  Piémont ,  avant  Les  édils  des  7  mais  et  iU 
juillet  1797,  l'effet  de  la  prohibition  portée  par  le-  constitu- 
tion^ de  l/i'.t  il  de  1770,  et  par  les  lois  les  plus  ancienne  -  , 
d'aliéner  autrement  qu'à  titre  de  fief  rect  et  propre  les  fours  , 
les  moulins  et  les  autres  droits  annexé,  aux  juridii  lions  ou  jus- 
,;,.,.,  prohibition,  les  aliénations  de  ces  objets, 

titre  Je  liane  -  élaii  liées,  ou  n'y  avaitril  de 

nul  que  la  clause  par  Laquelle  les  aliéualatres  étaient  auti 
à  posséder  eu  franc-alleu  les    oui    ■  les  moulins,  et  les  autres 
dioiis  de  ju  lice  qu'ils  acquéi  aient  ?  —  5°   La  nullité  de  i 
elau  e  n'a  l- •  :    ;      i  té  <  lacée  pai   les  édits  des  7  mars  et  29 
juillet  1 797 ?  —  6°  Avant  Ledit  dû29janviei  1751,1e  sou 
verain  Ju  Piémont  pauvait-il,  en  aliénant  un  bien  domanial  à 
litre   de  franc-alleu,  pour  . ai, -e  Je  nécessité  ou  d'utilité  pu- 
blique, renom  i  r,  pour  la  même  cuise,  au  dn  i'  de  le  rai  bêler? 
pouvait-il  limiter  l'exercice  de  ce  droit  à  un  cas  particulier?-^ 
7'  La  réserve  du  droit  de  rachat  des  l'ours,  des  moulin,  et  des 
autres  droits  dépendansd'une  justice,  pour  le  cas  où,  par  i'exlinc- 
lioudela  descend      e  masculine  de lacquér,flur  de  celle  jus- 
tice, cette  justice  serait  réunie  au  domaine  Je  la  couronne, 
a-t-é'iL-  '.m-  rvé   on  effet  après  les.  édits  du  9  marset  29  juillet 

1797    ei,  en |ucnce,  l  art.  5  de  la  loi  des  14  venlosc  an  7 

avait-il,  pendant  la  réunion  Jn  Pic il  à  La  France,  révoque 

les  aliénai  1  I  SOUS  celle  réserve  de  moulins,  de  fours  , 

et  d'autres  objets? 

tj  v.  1°  Les  biens  domain  lia  aliénés  dans  le  Piémont,  pour 
4U;.t.  de  nécessité  ou  d'utilité  publique,  >à   litn  >' 

yu.pre,  avant  les  constUutions  de  1.739,  cl  qui  par  là  i 
Assujetti!  as  leloi.r  à  la  couronne  en  cas  il  exl ne  lu, n  Je  la 
nilaiice  masculine  des  ahéuattiies,  I  laient-ils  sujets  a  i.i 
faculté  de  rachat.'  En  conséquence,  les  aliénations  de  ces  biens 
.nielles  dit,  pendant  la  réunion  du  Piémont  a  la  France, 
itir  considérées  comme  révoquée-  par  l'art,  ô  de  la  loi  Ju  14 


venlosc  an  7.  —  2'  Les  édits  du  roi  Charles-Emmanuel ,  des  1 
mars  et  29  juillet  17 117  ,  qui  ont  converti  tons  1rs  fiefs  du  Pié 
mont  en  alleux,  ont-ils  aboli  le  droit  de  retour  dont  les  fiefs 
rei  is  et  vropn  s  étaienl  grevés  au  profil  du  domaine  royal  ?  — 
5°  Si  ces  (dits  ont  affranchi  les  ci-devant  fiefs  réels  et  pro- 
pres du  droit  de  retour,  ne  les  ont-ils  pas ,  par  cela  seul  .assu- 
jettis à  la  faculté  de  rachat  ? 

«i  VI.  i"  Pour  qu'une  aliénation  Je  biens  domaniaux  soit  va-  . 
table  dans  le  Piémont,  est  il  nécessaire  qu'elle  ail  été  préalable- 
ment annoncée  au  public  par  un  manifeste  de  la  chambré  des 
i  nmptes  de  Turin  ?  —  2-"  Les  arrêts  Je  la  chambre  des  comptes 
Je  Turin,  qui  ont  entériné  des  ventes  de  biens  domaniaux  ,  rou- 
vrcnl-ils  ,  par  l'autorité  de  la  1  hose  jngée^  les  nullités  qui  pén- 
m  ni  se  trouvi  r  dois  les  ventes  ?  —  5°  Les  nullités  de  1  elles  de 
ces  veuti  i  qui  oui  été  faites  à  titre  d'inféodatibn  sont-ef?es 
couvertes  par  les  édils  du  dernier  souverain  du  Piémont  des  7 
juil  ;  \~'.',7  ,  portant  abolition  de  la  féodalité'?  — 
4"  Ëtaicnt-elics  couvertes,  relativement  à  la  France,  pendant 
que  le  Piémont  \  était  réuni  par  le  traité  passé  le  19  fri- 
maire an  7  enlre  le  roi  de  Sardaigne  et  le  général  en  chef  d« 
',      née  française? 

§  VII.  Dans  le  royaume  des  Pays-Bas,  les  gouverneurs 
civils  dos  provinces  ont-ils  5111  ;  édé  aux  préfets  d>).  départemens 
de  la  France  quant  à  l'attribution  du  droit  d'intenter  et  de  sou- 
icnir,  au  nom  cL>  l'Etat,  les  actions  concernant  les  propriétés 
domaniales  ? 

,         lions  cl  règles  diverses  sur  la  matière! 

—  Nécessité  de  la  formalité  des  affiches  dans  les  parties  qui 
concernent  le  domaine  du  roi.  V.  Affiche ,  n.  I.  R.  — Régies 
sur  l'aliénation  des  biens  domaniaux.  V.  Aliénation,  n.  5.  R. 
—  Dispositions  du  sénatus-cunsultc  du  10  janvier  'MO  rela- 
liies  aux  domaines  affectés  à  l'apanage  des  princes.  V.  A/ia- 
,  n.  2.  Pc.  —  Droits  et  devoirs  des  commis  des  domaines. 
V.  Commis  des  domaines,  lî.  —  Création  des  conservateurs 
des  domaines.  V.  Conservateur,  §  Vil.  R.  —  L'héritage  pos- 
-é.lé  à  titre  d'engagemenl  du  domaine  public  tient-il  naime 
d  immeuble  à  l'engagiste?  V.  Engagement,  h.  5.R. —  Règles 
ves  aux  exécutoires  sur  le  domaine.  V  Exécutoires  .  n.  2. 
R.  —  Règles  et  principes  sur  son  inaliénabililé.  V.  Inalieaaùt- 
litê,  §  I  et  II  :  V.  aussi  lioi ,  §  I,  n.  2.  R.  — Règles  sut  Les  in- 
ventaires des  successions  qui  lui  sont  dévolues.  V.  Inventaire, 
§  X.  —  Règles  sur  la  concession  des  marais  dépendans  du  Jo- 
ne.  Vi  Vlarais,  §VI.  R. — Nouvelle  législation  sur  les  Re- 
devances qui  ont  pour  cause  des  permissions  de  bâtir  des  mou- 
lins, accordées  par  le  domaine.  V.  Moulins ,  Ij  VII.  R.  —  Dis- 
positions de  l'arrêt  du  conseil  du  Ij  août  1779  relatives  au 
droit  de  péage  dépendant  de  la  ferme  des  domaines.  V.  Péage , 
■  1  ,  u.  4.  R..-r-  Dis]  1  liions  de  l'ordonnance  de  1681  relatives 
à  La  pèche  des  poissons  qui  appartiennent  exclusivement  au 
domaine  public.  Y.  Péclie,  sect.  II,  §  IX.  R. —  Régies  sur 
la  prescription  par  rapport  à  la  vente  d'un  bien  faisant  partie 
du  domaine  public.  V.  Prescription,  sect.  II,  §  VII.  R. — 
.sur  le  rachat  des  unies  seigneuriales  dues  aux  domaines  de 
l'I  tal  et  de  la  couronne.  X.  Rente  'seigneuriale,  III.  R.  — 
Sur  l'ouvcrlure  privilégiée  de  requête  civile  dans  les  affaires  qui 
iutéressènl  le  domaine.  V.  Requête  civile,  (>  I  ,  n.  14.  R.  —  A 
quelle  autorité  appartient  la  connaissance  des  différends  qui  s'é- 
lèvent enlre  le  domaine  et  les  usagers,  relativement  au  droit 
d'usage  dans  les  bois  et  forêts  de  l'Etat.  V.  Usage  (droit  d'), 

•.;  II ,'  et  V. 

Domaines  hàtiohmjx  (dispositions  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  8  relatives  au  contentieux  des).  A'.  Contentieux.  R.  —  Na- 
lore  des  biens  que  l'Eglise  possédait  en  franche- aumône,  lors- 
qu'ils consistaient  en  domaines  corporels  et  en  droits  seigneu- 
riaux ,  ou  en  droil  de  justice?  V.  Franche aumône,  §  11,2°.  R. 
— Attributions  des  maires  relatives  aux  douiaii.es  nationaux.  V 
Maire  ,  sect.  X  ,  jj  1 .  R. — Compétence  du  pouvoir  judiciaire  en 
matière  de  vente  de  domaines  uaùan;m\.\ .  Pom'oir judiciaire , 
§11,  n.  !i.  R.  —  Les  tribunaux    sout-ils  compilera  peur  con. 


mitre  des  poursmtfls  exercées  par  la  légie  de  l'emcegfetrement 
.et  de»  domaines  nationaux  ,  à  lia  de  paiement   des  fermages 
duq   domaine   Bàlioual?  V.   Pouvoir  judiciaire ,  l  II,  q    8 
II.;  V.  pour  le  complément  de  ce)  ailiclis.celui  Bieia  nationqu  ■ 

DOMES.  Petite  province  réunie  à  la    France  «ti    1762     ei 
dont  Trévoux  est  la  capitale,  —  Exposé  historique, sur  cette 
province, engee  en  souveraineté  particulière  en  LU52;  son  or- 
ganisation   administrative   el   judicaire,,    ses  Jaife ,  coutumes 
usages  el  privilèges.  R. 

Domestique.  (  Répertoire.)  On  appelle  ainsi  quelqu'un  qui 
reçoit  des  gages,  «t  au  service,  el  demeure  dans  la  ,...  ,  ' 
<le  celui  qui  le  paie  :  tels  soûl  les  valets,  laquais ,  porli  rs,  etc 

—  I.  Anciennes  et  nouvelles  lois  oui  ont  rendu  les  maîtres  res- 
ponsables civilement  des  délits  commis  par  leurs   dôme  tiques 

—  Qui  ont  prescrit   les  oUigalious  res ives  des  uns  cl  d, 

antres  sous  le  rapport  du  service,  du  paien  ait  des  ga  e     etc 
— -  II.  Lorsqu'un  domestique  a  loué  ses  services  pour  un  | 
determioe,   el  qu'il   tombe  malade,  le  maître  est-il  foi 
diminuer  une  partie  du  prix  convenu,  à  ,  roportion  du  , 

que  la  maladie  a  dure?  —  III.  Si  un  domcsl e  •  .ri  de 

son  maure  avant  l'expiration  du  temps  convenu  ,  le  mata  peut- 
il  exiger  des  dommages-inléréts?—  IV.    il   esl   de   pri 
quen  cas  de  contestation  entre  un  maître  et  un  domestique  sur 
tes  condilionsde  lengagement  et  le  paiement  des  ■■, 
Hàent  du  mailre  fait  foi,    a  moins  qu'il   n'y  ait  un  écrit    —  \ 
Etat  delà  législation  criminelle  et  correctionnelle,  avant  et  dé- 
puis  1Z89 ,  sur  la  répression  des  délits  et  crimes  des  domesli; 
ques  envers  leurs inaitres,  cl  réciproquement.  —VI  Les  d 
tiques  peuvent-ils  être  témoins  dans  les  actes  et  en  justice  '  V 
JeawiM,  instrumentaire  et  judicaire.  —  VII    Les  m 
sont  respon  ables  civilement  des  délits  de  leurs  domesti, 
ect-a-duv  des  dommages-intérêts  qui  peuvent   eu  résulter 
çequil  ne  finit   pourtant  entendre  que  des  délits  commis  dans 
ies  lieux  et  fonctions  ou  leurs  maîtres  les  ont  employés,  v.  DU- 
ht  $  Vfll,  et  Incendie,  J  II. -vin  et  ix.  Capacité  des  do- 
mesuqui  i  ,  One  reçevou  des  donations  entre  vifs  et  a  cause  de 
mort  de  leurs  maîtres  :  mais  bornes  mises  à  ces  libéralités  — X 
*Wpour  es  libéralités  des  domestiques  envers  leurs  maîtres! 
-  XI.  Règles  sur  les,  demandes  des  gages  formées  par  les  do- 
ues Uques  en  cas    de  sortie  du  service,   ou.de  décès  d. 

inait.es  —XI  4,s.  A  quels  juges  appartient  la  connaissance 
des  contestations  qui  seleveut  entre  les  n.aitrcs  e.  les  don  i  - 
qnes  sur  leurs  engagemens  mutuels.— XU.  Défense  aux  dom  s- 
Uqnes-pçrtiers.de  recevoir  ni  d'exiger  aucune  somme  pour  les 
Significations  qui  leur  sont  laissées;  -XUI.  De  vendre  et  débi- 
ter aucune  boisson;  —  XIV.  De  porter  aucunes  armes  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soif.  —  Défense  ans  ma/h.  ,■: 
ZT  a  ie"rSrd0mesliV'.es  '"  l»ree  du  roi  sans  en  avoir  le 
uioit.  —  \\  .  Le  domestique  qui  commet  un  délit  par  Tordre 
de  son  maure  doi.-.l  être  puni  comme  s'il  l'eût  comnns  de  son 
l-opre  mouvrme,,..'  V.  Escroquerie,  n.  15,  et  Violence,  ...  7. 
âmS  t™       ,       ,     ",~7.  scl,ll'"'ljre  *™*   était-il  permis 

»,  Jrvîa       /''eUUre  d6S  d,lt'[R"s  P°«'-  domestiques  ?  V.  Ju, 
n-ci ■  îVj  n.  f . 

Domestique.  (  Questions  de  droit.  )  — .8  I.  Les   iu«cs  d" 
P.ux  peuvent-ils  conuailre  en  première  instance  d'une  demande 

meubles  et   effets  servant  à  son   usage   personnel?  «-  Quel 
est  le  sens  de  l'art,  de  la  loi  du  24  août   1 730,  qui  attrib  m 
m*  juges  de  paix  h  connaissance  des  engagemens  Xec 
-M»  et  des  domestiques?  V.  Justice  de  pair  '  ' 

»  i  £rtS"z?  ]hrr  ******  -  ^^  ^  i^ 

J«Vjï"  do""*lupie  auquel  il  a  parlé?  V.  Ex- 

>  III.  Dans  quel  cas  feïnaitre  est-il  responsable  des  délits  de 
«m  domestiques  ?  V.  Mari,  J  i. 
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elle  cire  exercée  directement  et  «.«,r!       ■" 's  '  '"'"'- 

- «i»  ?v.jmS  ....■/.. ^rr;,1' 

;"Tal"*-;"'r'"i— 1,„,,„ ,lUa .,;,.''; 

le  non,  de  ce  dumoli.p.c.'    \     J  ,    ;„:,     ,;  ,      .         .  J 

.■ ..  !...■-  ;r;;;,:;;r 

"IT/-,"    '■■■'■''  ■■:•"■  R- -  IVines  dont  pr   vn      ,  '" 

vM-l---:'H1u.spuven,,duVu,.,iJ1, ,..,'.'   ,;; 
J-fy  a.». m.  h. -s 

"'  '    '■ les  domestiques  en  matière  d'inventaire.  V.  /„,„.„ 
^,u.7.R.  -Les  actions  pour  leurs  gages  et  feu- 
-"e- leurs  mai, 

!..  '     ':  V     :         .'"'■  5  S-™.-  Distinction  de  deux 

de  domestiques.  V.  lbid,  _  Un  chrétien  ne  nom  i 

«»J»rf  en  qualité  de  domesUque.  V.  Juif,  secl    IV   ^ 

Les  juges  de  paix  peuveot-ils  connaître  en  première'insiân™ 

dune  demande  fo     ée  pâr  „„  dom        ue      r«      m.       « 

estitutmn  de  meubles  e,  effets  servant  à  son  usage  nersônneT 
•t  très  qui  Ju,  appartiennent?  V.  Justice  de  pai^LQ 
r-Regles   sur  la  compétence  du  juge  de  paix  en  matière   oVi 
des  domcsUques.  V.  Juge  de  paix ,  i  XVII.  R  _  L'in 

'.     ,d"A  "a,leref  cn,les?  v-  Ministre  public,  sect.  VI 
•  •..  I  .-Lu  ma.lre  est-il  non-reccvable  de   rendre  plainte 
u  deb.  commis  envers.on  domcsUque  au  préjudice  duLitre 

"  i  m  Vm'i  f    ."  •  '  "■J;  ^  -^l"-1—  «'«  'a  coutume  de 
Saint-M,hiel  relatives  a  la  prescription  des  cages  des  domes- 
tiques  et  serviteurs  T.  Prescr.pt.on,  sec.  U,§  V,  „    7   R 
-     n  ma  ,ere  de  droiU  réunis,  le  procès-verbal  dressé  contre  ' 
2  domestique  présent  à  ,a  saisie  d^t.a    .  raison  ^^ 
^    moue     eue  affiché  à  la  porte  de  la  ma.son  commune    V 

oui  rncT;      r*     LQ"-nèS'cs  -'•  "■  ^tc  réconduction 
qui  a  lieu  relativement  au  service  des  domestiques.  V.  Tacite 

™:it^>^±--  ^•.'-tament,  dans\quel  a  fiRurI 


Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

f».mT.nI;''L'7riS":,SCS  <leS  d0,mesli<I»",  en  matière  d'adultère 
l^mcnt-in,  une  preuve  complète?  V.  Adultère,  n.  19.  R.  — 


omme  témoin  le  domestique  du  légataire  universel ,'  doi.-il  pour 
ce  lait  être  déclare  nul?  V.  Témoin  insirumemaire,  t  II.  n  3 
R.  -  Dispositions  de  l'ordonnance  de  175,  relatives  aux  dol 
mestiqucsemplojes  comme  témoins  instrumentaires.  V.  Témoin 
'"^—«"-Mll.n.  5,  15"  et  I.  .  r,.  -  Un  domestique 
«   t-.l    in  cette  qualité,  incapable  de  rendre  témoignage  pour 

;,'»™  sou  maure?  V.  Témoin  judiciaire,  $  1,  art.  5,  n!l2 

•'  -  R.  —  Dispositions  pénales  relatives  aux  vols  faits  par  des 
domcstiques.  V.  Vol,  sect.  II,  §  m,  art.  5  et  4.  -  l'eu.-on 
poursuivre  et  punir  comme  coupable  de  vol  domestique  un 
nis  qui  vole  son  maître  sans  qu'il  soit  constaté  qu'il  est  do- 
mestique a  gages  de  celui-ci?  V.  lbid.,  sect.  II,  §  111,  a,t.  4 

",■  île.  (  Répertoire.  )  -  C'est,  dans  l'acception  la  plus 
'/  j'^ic,  le  lieu  ou  quelqu'un  fait  sa  demeure,  ou  il  a  fixé  son 
établissement,  et  ou  est  le  siège  de  sa  fortune.  -  Celle  défini- 
lion  ne  s  applique  exactement  qu'au  domicile  civil.  Qlla„t  au  do- 
mieile  poùtique,  c'est  celui  où  l'on  exerce  ses  droits  deciloven 
çest  a-dire  ou  l'on  est  inscrit  sur  le  registre  civique  contenant 
a  liste  de  tous  les  citoyens  habiles  à  voter  et  à  être  élus  dans 
les  différentes  assemblées  politiques.  —  11  y  a  encore  plusieurs 
sortes  de  oomiciles,  tels  que  I  "  le  domicile  temporaire  des  fonc- 
lioimaircs  publics,  ambassadeurs,  préfets,  évoques,  préposés  et 
employés  des  administrations,  etc.  —  2"  Le  domicile  des  élu- 
dians,  des  domestiques,  des  prisonniers,  des  condamnés  aux 
travaux  forcés,  des  exilés,  des  déportés.  —  5"  Le  domicile  des 
femmes  mariées,  des  fils  de  famille,  des  mineurs,  des  interdits. 
—  4  ■  Le  domicile  relativement  au  mariage,  aux  impositions, 


. 
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aux  matières  judiciaires.  —  5°  Le  domicile  de  secours  public 
pour  les  indigens. — 6'  Le  domicile  élu.  qai  est  un  domicile  de 
pure  fiction .  et  qui ,  pour  certains  effets ,  suppose  une  personne 
domiciliée  dans  un  lieu  où  elle  ne  l'est  pas  réellement. 

Ç  !.  D^  domicile  politique.  Notice  des  lois  qui  ont  établi  les 
formalités  a  remplir  pour  l'obtenir. 

Du  domicile  civil.  Notions  générales  dis  lois  romaines 
et  françaises  sur  cette  matière.  —  Si  ,  sur  une  déclaration  faite 
par  un  individu  à  une  municipalité  de  la  translation  de  son  do- 
micile dans  l'arrondissement  qu'elle  administre,  il  intervenait 
,,n  a:  |uél  cette  municipalité  déclarerait  qu'il  j  est  ef- 

fectivement domicilié,  ou  qu'il  en  est  eito;.en,  cet  arrêté  ferait- 
tade,  tant  qu'il  ne  serait  pas  réformé  par  l'autorité  admi- 
ure,  a  pc  que  les  tribunaux  jugeassent  le  con- 
traire? 

Du  domicile  des  fonctionnaires  publics.  —  Il  est  de 
principe  que  tous  ceux  qui  se  transportent  iiors  de  leur  doj 
pbnr  exercer  des  fonctions  temporaire-  ou  révocables,  soit  ci- 
v      -.  soit  militaires,  ne  sont  pciut  censés  avoir  renoncé  a  leur 
ancien  domicile.   —   "■  -    '  raies  des  lois  et  des  décisions 

judiciaires  anciennes  et  nouvelles  sur  la  matière. 

Du  domicile  des  étudions,  des  prisonniers,  des 
condamnés  aux  travaux  Jbrcés ,  des  exilés,  des  déportés, 
soit  j  ' .  soit  par  mesure  politique. 

'■  .  Du  domicile  des  femmes  mariées  ,  des  fils  de  famille , 
des  mineurs  et  des  interdits. 

VI.  Des  circonstances  qui,  à  défaut  des  présomptions 
admises  par  la  lot,  indiquent  l'intention  de  fixer  le  domicile 
dans  un  lieu  plutôt  que  dans  un  autre. 

«5  yTj.  La  preuve  qu'on  est  domicilié  dans  un  lieu  résulte- 
l-eïle  nécessairement,  soit  de  ce  qu'on  y  a  pris  une  carte  de  ci- 
toven.  soit  de  ce  qu'on  y  a  obtenu  des  certificats  de  vie  ou  de 
résidence,  soit  de  ce  qu'on  y  a  fait  !e  service  de  la  garde  ualio- 
.  soit  de  ce  qu'on  y  a  été  imposé  au  rôle  de  la  contribution 
mobilière,  soit  de  ce  qu'on  s'y  est  marié  sans  avoir  lait  ailleurs 
les  publications  préalables  au  mariage,  soit  de  ie  que,  dans 
•ur5  actes,  on  s'e-t  dit  domicilie  daus  ce  lieu,soit  de  ce  qu'on 
v  a  constamment  exercé  ses  droits  politiqi 

§  VTJX  Si  un  particulier  avait  deux  demeures  pour  lesquelles 
il  marquât  une  égale  affection,  au  point  qu'il  lui  impossible  de 
déterminer  celle  à  laquelle  il  donn-  la  préférence ,  quel  parti 
faudrait-il  prendre,  en  pareil  cas,  pour  régler  son  domi- 
cile ? 

(  IX.  Du  domicile  relativement  au  mariage.  —  Que!  est , 
par  rapport  au  mariage,  le  domicile  des  militaires  sous  les  dra- 
peaux ?  —  Distinction  à  faire  entre  le  domicile  considéré  par 
rapport  au  mariage,  et  ce  qu'on  appelle,  eu  termes  de  jurispru- 
dence, le  domicile  matrimonial. 

;  X.  Du  domicile  relativement  aux  impositions. 
§  XI.  Du  domicile  relativement  aux  matières  judiciaires. 
—  I.  Lorsqu'on  a  une  action  personnelle  à  diiiger  contre  quel- 
qu'un. —  II.  Lorsqu'une  maison  se  trouve  partie  dans  une  juri- 
diction, et  partie  dans  une  autre,  quelle  est  celle  des  deux 
juridictions  qui  est  compétente  pour  connaître  des  actions  per 
sounelles  dirigées  contre  celui  qui  habite  cette  maison?  —  Peut 
on  assigner  quelqu'un  devant  le  juge  de  son  domicile  apparent , 
quoique  ce  ne  soit  pas  celui  de  -on  domicile  réel? 

Quel  est  l'effet  du  changement  de  domicile  par  rap- 
port a  l'étal  de  majeur  ou  de  mineur,  et  à  la  capacité  de  con- 
tracter, de  dispose:',  etc.?  V.  Autorisation  maritale,  SCCt.  X; 
Majorité,  jj  IV;  et  Puissance  paternelle ,  sect.  VU. 

§  XIII.  Un  étranger  peut-il,  sans  1.:  permission  du  gouver- 
nement, acquérir  eu  France  un  domicile  proprement  dit  ? 

§  XIV.  Quelle  est  aujourd'hui  l'autorité  des  statuts 
qui  autorisent  certaines  communes  à  s'oppuser  à  ce  que  des  per- 
sonnes Étrangères  a  leur  territoire  J  fixent  leur  domicile,  à 
moius  qu'elles  ue  leur  paient  lertainr-  rétributions  connues 
sous  le  nom  de  droit  de  bourgeoisie,  ou  sous  toute  autre  déno- 
mination? 

Domicile.  [Questions  de  droit.    —  §  I.  La  preuve  qu ou 


n'est  ni  impose  à  la  contribution  mobilière,  ni  inscrit  au  rôle  de 
la  garde  nationale  dune  commune,  emporte-t-elle  la  preuve 
qu'on  u\  est  pas  domicilié?  V.  Opposition    tierce  ,  (j  I. 

§H.  Le  domicile  du  mari  est-il  celui  de  la  femme,  même  loi.-. 
qu'il  s'agit  de  savoir  devant  quel  juge  celle-ci  doit  être  assigné* 
sur  la  demande  formée  par  celui  la  eu  nullité  de  son  mariage? 
V.  Mariage,  §  VI. 

§  IQ.  Le  domicile  que  le  mari  acquiert  dans  un  pays  étran- 
ger ,  en  s'y  faisant  naturaliser,  devient-il  de  plein  droit  celui  de 
la  femme  .' 

§  IV.  Etait-il  nécessaire,  d'après  l'ait.  6  dé  la  constitution  du 
2'2  frimaire  au  8,  que  le  changement  de  domicile  fût  suivi  d'une 
année  de  résidence,  pour  que  l'on  ne  put  plus  être  assené  en 
action  personnelle  devant  le  juge  de  son  ancien  domicile  *• 

,  V.  On  étranger  peut-il,  sans  l'autorisation  du  gouver- 
nement ,  acquérir  en  France  uu  domicile  qui  le  ronde  justi 
ciabledes  tribunaux  français,  et  auquel  puissent  lui  être  faites 
-indications  qui,  en  tbese  générale,  ue  peuvent  être  vala 
blement  faites  qu'au  domicile,  quand  elles  ne  le  sont  pas  à  la 
personne  ? 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

Règles  sur  ia  notification  des  actes  respectueux  au  domicile 
des  père  et  mère.  V.  Acte  respectueux  ,  %  III,  quest.  5,4  et 
sniv.  Q.  —  Cas  où  l'action  cloil-ètre  portée  au  domicile  judi- 
ciaire. V.  Action ,  jjïll,  n.  2,  5".  K.  — Régies  sur  le  domicile 
judiciaire  en  m.tiere  d'adultère.  V.  Adultère  ,  n.  -J.J.  K  ■ —  Li. 
matière  d'ajournement.  V.  Ajournement,  n.  j,  'J  ,  II,  14.  R. 
Lorsque  l'huissier  ne  trouve  personne  au  domicile  de  la  paitie 
qu'il  est  charge  d'as--iguei ,  ni  aucun  voisin  a  qui  il  puisse  eu  re- 
mettre la  copie,  suifil-il  qu'il  dépose  celte  copie  au  secrétariat 
de  la  municipalité,  ou  faut-il  qu  il  la  remette  ou  maire  ou  à 
ladjoiut  eu  personne?  V.  Assignation  .  §  IX,  5'.  Q.  —  Rè- 
gles sur  le  domicile  conjugal.  V.  Autorisation  maritale ,  seet.  X, 
u.  4  et  o.  R.  — L  entant  naturel  qui  prétend  avoù'  elé  légale- 
ment reconnu  par  son  père  est-il  tenu,  eu  matière  de  s'» ces- 
sion, d  intenter  sou  action  devant  le  jugedu  domicile  de  l'héritier? 
V.  Bâtard,  sect.  il,  §  IX.  R.  — La  contrainte  en  matière 
d  enregistrement  doit-elle  être  siguifièeà  personne  ou  domicile? 
V.  Contrainte,  n.  S.  R.  —  Apres  avoir  comparu  devant  uu 
bureau  de  paix  ou  l'on  était  cité  comme  domicilié  dans  son  ar- 
rondissement,  et  que  l'on  u  a  point  décliné,  peut-on  encore  dé- 
cliner le  tribunal  daus  le  ressort  duquel  est  placé  ce  bureau  de 
paix?  V.  Dcciinaloirc,  $  I,n.  5.  R. — Les  étrangers  assignes  au 
domicile  du  procureur  du  roi  peuvent-ils  l'être  au  même  délai 
que  s'ils  avaient  leur  domicile  daus  le  lieu  même  où  siège  le  tri- 
bunal de,  ont  lequel  on  les  cite?  V.  Délai ,  §  IL  Q.  —  Règles 
sur  les  dispenses  de  domici  e  en  fait  de  mariage.  V.  Dispense  . 
§  111.  R.  —  Reg.es  sur  le  domicile  des  domestiques.  V.  Do- 
mestique,  §  IV.  R.  —  Pour  déterminer  l'aliéuohililé  ou  lina- 
lîéuabiiité  des  biens  dotaux,  ne  doit-on  considérer  que  la  loi  du 
lieu  où  ils  sont  situés,  ou  doit-on  au-si  s'attacher  a  la  loi  du 
domicile  des  époux?  V.  Dot ,  §  VIII ,  b".  R. —  L'étranger  qu. 
a  ele admis,  par  l'autorisation  du  roi,  à  établir  --ou  domicile  en 
Fiance,  v  jouit-U  de  tous  les  die. t.-  iivils  tant  qu'il  continue  ; 
v  résider;  V.  Etranger,  §  I,  n.  9.  R.  —  T  a-t-il  faux  en  érri- 
tuie  ou  simplement  escroquerie,  lorsqu'on  recevant  un  prêt 
d'argent  ou  eu  sigue  ia  reconnaissance  sous  uu  uom  idéal  et 
avec  I  :  via  faux  domicile?  V.  Faux  ,  seet.  I,  §  Vil. 

%  .  R. —  Eu  matière  de  poursuite  en  faux,  dirigée  couire  une 
expéditiou  qui  n'est  pas  représentée,  le  jugedu  domicile  du 
prévenu,  el  celui  du  bien  où  il  a  été  tait  usage  de  l'expédition 
fausse  ,  sont-ils  seuls  compéleus  par  prévention?  V.  Faux, 
sect.  II,  §  IV.  U.  —  Quelle  est  la  coutume  qui  doit  régler  la 
fourinortùre,  lorsque  le  père  et  la  mère  ont  changé  de  domicile 
depuis  leur  mariage?  V.  Fourmorlure ,  §  V.  Q.  —  Le  mari  qui 
abandonne  le  domicile  commun  peut-il  obliger  sa  femme  de  le 
suivre,  sans  justifier  qu'il  a  l'ait  choix  d'un  nouveau  domicile?  V. 
Mari ,  §  U  ,  n.  1 ,  I  ".  R. — On  mariage  doit-il  être  déclaré  nul 
par  cela  seul  qu'il  a  été  célébré  hors  de  la  mai-on  commune  du 
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lieu  du  domicile deS papties?  V.  Mariage , sect.  IV,  §  I,  art.  I, 
quest.  1.  R. — Un  mariage  coulraclé  sous  l'empire  de  la  loi  du 
M  septembre  1792,  dans  nue  comuiuue  où  l'uu  des  époux 
n'était  domicilié  que  depuis  peu  de  jours,  niais  aprèi  des  publi- 
1  ..lions  faites  dans  le  lieu  où  il  avait  eu  précédemment' son  do- 
uiieife,  e-l-il  valable?  V.  Mariage,  §  IV,  1".  Q.  —  Le*  mi- 
nistres publies  ont-ils  un  domicile  dans  le  pays  un  ils  exercent 
leurs  fonctions?  V.  Ministre  public ,  §  II.  R.  —  Règles  sur  le 
domicile  eu  malière  de  prescription.  V.  Prescription ,  secl.  1, 
i  III.  II.  — -  Esl-re  par  la  loi  du  domicile  du  débiteur  d 'une 
rente,  ou  par  celle  du  lieu  de  la  situation  des  biens  sur  lesquels 
l'on  poursuit  le  paiement,  que  doit  se  régler  la  prescription  des 
arrérages?  V.  Ibid.  ,  §  XV,  2°.  Q. —  Lorsque  le  domicile  du  ti- 
reur et  des  endosseurs  n'est,  ni  indiqué  par  la  lettre  de  change, 
ni  connu  du  porteur,  (pie  doit  l'aire  celui-ci  pour  leur  notifier  le 
protêt.'  V.  Protêt ,  §  V  ,  n.  7.  R.  —  Combien  faut-il  de  temps 
au  fils  de  famille  quia  un  domicile  séparé  de  celui  de  son  pire  pour 
être  réputé  affranchi  de  sa  puissance?  V.  Puissance  paternelle  , 
.  VI,  Jj  II,  n.  2.  R. — Disposil  ions  de  diverses  cou  tûmes  rela- 
tives au  domicile, par  rapport  àla  puissance  paternelle.  V.  Ibid., 
sect.  VII  ,  n.  2  etsuiv.  R.  — Les  percepteurs  des  contributions 
directes  sont-ils  de  droit  domiciliés  dans  les  communes  où  est 
fixé  l'exercice  de  leurs  fonctions?  V.  Receveur,  u.  4.  R. — 1111 
quel  lieu  doil-êlre  fourni  le  titre  nouvel  d'une  rente  foncière  ? 
Ëst-cè  au  domicile  du  créancier;  est-ce  à  celui  du  débiteur? 
V.  Rente  foncière  seigneuriale ,  tj  II.  Q.  — La  séparation  con- 
tractuelle dispense-l-elle  la  femme  de  demeurer  dans  la  maison 
matrimoniale.'  V.  Séparation  de  biens,  sect.  I,  u.  9.  —  Lu 
csl-il ,  relativement  aux  étrangers  qui  sont  hors  de  France  ,  des 
siguilicalious  des  jugemeus  comme  des  citations  ?  Peut-on  les 
faire  citer  au  domicile  du  procureur  du  roi?  V.  Signification 
de  jugement ,  §  I.  Q.  —  Dans  le  concours  de  deux  statuts  op- 
posés l'un  à  l'autre  sur  la  capacité  de  tester  ,  est-ce  celui  du  do- 
micile ,  ou  celui  de  la  situation  qu'il  faut  suivre  :'  V.  Testament, 
iect.l,  §  V,  art.  1  et  2.  R.  —  La  forme  du  testament  dépend- 
elle  de  la  loi  du  domicile  du  testateur?  V.  Ibid. ,  sect.  II,  £j  III, 
art.  0  ,  et  Jj  IV  ,  art.  2.  R.  —  Règles  sur  l'éloiguement  du  domi- 
cile ,  du  tuteur  à  l'égard  du  lieu  ou  la  tutelle  doit  s'exercer.  V. 
Tutelle ,  sect.  IV,  g  II,  art.  7.  R. 

iJuw.ciLE  élu.  (Répertoire.)  —  C'est  un  domicile  de  pure 
liction ,  et  qui,  pour  certains  elfets ,  suppose  une  personne  do- 
miciliée dans  le  lieu  où  elle  ne  l'est  pas  réellement.  — L'éleclion 
de  domicile  est,  ou  commandé  par  la  loi,  ou  de  pure  convention. 
— §  I.  De  l'élection  de  domicile  commandé  par  la  loi. — I  et  IL 
Dispositions  des  anciennes  ordonuanes  de  1 559,  de  1007,  et  de 
1 088,  qui  prescrivent  l'élection  de  domicile  aux  seigneurs  habitant 
des  châteaux  et  maisous  fortes  dont  l'abord  n'est  pas  facile. — LU. 
Dispositions  de  l'ordonnance  de  1007  prescrivant  élection  de 
Jomicile  pour  toul  exploit  Je  saisie  et  d'exécution  mobilière. — 
— IV.  Résulte-t-il  de  l'art.  584  du  (iode  de  procédure  civile,  que 
l'acte  d'appel  du  jugement,  en  vertu  duquel  une  saisie  a  élé  pra- 
tiquée, peut  être  signifié  au  domicile  élu  parle  saisissant?  V. 
Saisie-exécution  ,  Jj  II ,  art.  1  ,  u.  2.  —  III  bis.  Lorsque ,  pour 
arrêter  l'effet  d'un  commandement  fait  en  vertu  d'un  jugement  à 
la  requête  de  plusieurs  créanciers  agissans  comme  consorts,  avec 
élection  d'un  domicile  commun  dans  le  lieu  où  doit  se  faire 
I  exécution  ,  le  débiteur  fait  signifier  à  ce  dumicile  un  acte  d'ap- 
pel, faut-il  qu'il  soit  délivré  au  domicile  élu  autant  de  copies 
qu'il  y  a  de  créanciers  poursuivant,  ou  une  seule  copie  suffit-elle 
pour  tous? —  IV  bis. L'élection  de  domicile,  l'aile  par  un  comman- 
dement de  payer ,  emportc-t-  elle ,  pour  la  personne  chez  laquelle 
le  domicile  est  élu,  une  procuration  pour  recevoir  la  somme  due 
au  créancier  et  en  donner  quittance?  —  V.  Effet  de  la  disposi- 
tion de  l'art.  455  du  Code  de  procédure  civile,  qui  veut  que  la 
signification  d'un  jugement  par  défaut  contienne,  à  peine 
de  nullité,  élection  de  domicile  dans  la  commune  où  elle  se  fait, 
si  le  demandeur  n'y  est  domicilié.  —  VI.  Effet  de  1  élection 
de-domicile  faite  par  le  créancier  hypothécaire  dans  un  lieu  quel- 
conque de  l'arrondissement  du  bureau  où  il  fait  inscrire  son  do- 
micile.—  VII.  L'élection  quêtait  une  partie  d'un  domicile  chez 


son  avoue  n'a  d'effet  que  pour  l'instance  dans  laquelle  cet  avoué 

occupe  pm,.-  elle  :  ainsi,  après  le  juge al  de  l'instance,  louti 

gmfii  ..tiiin.la-i,., l'appel,  de  recours  en  cassation,  à  ce  domi 
est  nul.  -     VIII.  L  élection  île  domicile  finit-elle  par  la  mon  de 
celui  qui  la  fait?  — Finit-elle  de  même  par  la  mort  de  celui 
ch  ■;.  lequel  elle  a  été  l'aile  ?  —  Eu  est-il  de  même  si  le  particu- 
ber  chez  lequel  ou  aurait  l'ail  élection  de  domii  lie  dans  un  vil- 
lage, peu  une  saisie  ou  pour  une  opposition,  venait  à  mo 
oui  changer  de  domicile.— En  fait  d'inscription  bypothéc 
l'élection  de  domicile  ne  conserve-t-elle  pas  toul 
obstant  le  décès  de  celui  qui  l'a  faite  ,  ci  de  celui  chei  lequel  le 

domicile  a  élé  élu  ? — Le  con-.ei  ve-t-cllc  égale .1  lorsqu    ■ 

été  faite  1  liez  le  conservateur  des  hypothèques,  après  la  suppres- 
sion du  bureau  ,  et  sa  réunion  à  un  autre  .' 

§  II.  De  l'élection  du  domicile ,  purement  conventia 
—  I  et  IL  Validité   de  cette  élection  consacrée  par  l'art.  5  du 
Cucle  civil. — III.  La  disposition  de  cet  article  est-elle  applicable 
à  l'élection  de  domicile  faite  en  France  par  des  étrangers  qui  \ 
passent   un  acte  ?  —  IV.  Pour  opérer  les  effi  1-     ■  s  par 

l'ait  5,  faut-il  que  l'élection  de  domicile  soit  expresse?  —  s'iu- 
duit-elle   de  la  simple  obligation  de  payer  dan,  1111  lieu  ou  l'un 

n'est  pas  domicilié  ?  — V.  Le  pouvoir  donné  à  un  mandai. , 

qui  n'en  a  point  fait  usage,  d'élire  domicile  par  le  contrat  qu'il 
devait  passer  en  cette  qualité,  équivaut-il ,  contre  le  mandant  , 
à  une  élection  effective  dans  la  demeure  du  mandataire  ? — VI. 
Quel  est  l'effet  d'une  élection  de  domicile  stipulée  par  un  acte 
séparé  de  celui  auquel  elle  se  rapporte?  —  VIL  Lorsqu'une 
partie  contractante  a  fait  élection  de  domicile  dans  sa  propre 
demeure,  peut-elle  y  être  assignée,  même  après  qu'elle  a  trans- 
féré ailleurs  son  domicile  réel  ?  —  VIII.  L'élection  contractuelle 
du  domicile  opcre-t-elle  les  effets  déterminés  par  l'art.  3,  entre 
d'autres  personnes  que  les  parties  contractantes? — 1°  L'élec- 
tion contractuelle  de  domicile  se  transmet-elle,  tant  activement 
que  passivement,  aux  ayans-droil  des  parties  contractantes  ?  — 
2  Lecessionnaire  d'une  obligation,  par  le  litre  de  laquelle  le  dé- 
biteur a  élu  domicile  hors  de  sa  demeure  ordinaire,  en  fait-il 
valablement  signifier  le  transport  à  ce  domicile  ?  Remplit-il  , 
par  nue  signification  ainsi  faite,  la  condition  de  laquelle  l'art.  I  670 
du  Code  civil  fait  dépendre  sa  saisine  à  l'égard  des  tiers  ?  —  5" 
Les  iiers  qui  ont  à  exercer  des  actions  relatives  à  l'acte  par  le- 
quel un  domicile  a  élé  élu  conlraeluellemeut  peuvent-ils  l'- 
exercer à  ce  domicile?  Quels  sont  ceux  que  l'on  doit  a  CCI 
égard  considérer  comme  tiers?  - —  IX.  Le  commandement  qui 
doit  précéder  la  saisie  immobilière,  pratiquée  en  vertu  d'un 
contrat  exécutoire  contenant  élection  de  domicile  de  la  part  du 
débiteur,  peut-il  être  lait  au  domicile  élu  par  celui-ci  dans  le 
contrat,  ou  ne  peut-il  l'être  qu'à  son  domicile  réel? — S.  Le 
principe,  d'après  lequel  les  poursuites  tendantes  à  l'exécution 
d'un  coulrat  peuvent  être  faites  au  domicile  élu  dans  ce  contrat 
par  le  débiteur,  csl-il  applicable  aux  poursuites  faites  en  vertu 
du  jugement  auquel  ce  même  contrat  a  donné  lieu  ?  —  XI.  L'é- 
lection contractuelle  de  domicile  est-elle  irrévocable?  En  quel 
sens  et  de  la  part  de  qui  l'est-elle  ?  — XII.  L'éjection  de  domi- 
cile,  faite  par  le  débiteur  dans  un  contrat,  ote-t-clle aux  créan- 
ciers la  faculté  de  l'assigner  à  son  domicile  réel  ?  —  XIII.  Le 
créancier  ,  au  profit  duquel  a  été  stipulée  une  élection  de  do- 
micile, peut-il  faire  assigner  le  débiteur  à  son  domicile  élu 
ilevanl  le  juge  de  son  domicile  réel,  ou  à  son  domicile  réel, 
devant  le  juge  de   son  domicile  élu? 

Doiurcn.E  élu.  (  Questions  de  droit.  )  —  §  I.  AvantleCode 
civil ,  l'assignation  donnée  à  un  domicile  élu  par  contrat  était- 
elle  valable ,  et  équivalait-elle  à  une  assignation  donnée  à  un  vé- 
ritable domicile? 

§  II.  1  '  L'élection  de  domicile  ,  stipulée  par  un  débiteur  dans 
un  contrat,  ote-t-elle  à  son  créancier  la  faculté  de  l'assigner  à 
son  domicile  ?  — -  2°  L'élection  de  domicile  que  fait  surérogatoi- 
rement,  dans  l'acte  d'opposition  à  un  jugement  par  défaut  d'un 
tribunal  de  commerce,  la  partie  contre  laquelle  ce  jugement  a 
été  rendu,  ôte-t-ellcà  son  adversaire  la  faculté  de  lui  faire  signi- 
fier à   son  domicile  réel ,  avec  commandement  à   fin  de  con- 
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IraÎDte  par  corps,  le  jugement  qui  rejette   son  opposition  ? 

{  III.  1'  Quel  est  le  mérite  d'une  assignation  donnée 
on  défendeur  en  cassation  au  domicile  élu  par  lui  d  us  l'ex- 
ploit de  signification  du  jugement  attaqué,  cl  ponr  cette  signi- 
d  seulement?  —  2°  Quel  est  le  mérite  d'une  acte  d'appel 
élu  par  la  partie  adverse,  soit  dans  l'ex- 
ploit de  signification  du  jugement,  sait  d  |iloits  subsé- 
qnens? — 5*  Quel  est  celui  d'un  i  el  signifié  au  domi- 
cile élu  par  la  partie  adverse  dans  l'instance  sur  laquelle  le 
jugement  a  été  rendu?  —  4  Qoel  est  celui  d'un  acte  d 
.  :  Bé  à  l'avoué  cliex  lequel  la  partie  adverse  a  élu  expi 
uu  esl  censée  légalement  avoir  élu  domicile,  dès  le  commencement 
ou  dans  le  cours  de  l'instance?  — j°  L'exception  qui,  à  c  ? 
égard,  est  faite  à  la  règle  générale  par  l'art.  lililt  du  Code  de 
procédure  ri\ile,  p  n  r  l'appel  du  jugement  rendu  sur  une  dis- 
tribution par  contribution  des  sommes  provenant  d'une  s 
mobilière,  doit-elle  être  étendue  à  l'appel  du  jugement  rendu 
sur  l'ordre  du  prix  d'un  immeuble  vendu  par  expropriation  for- 
ré,.?  —  G  L'appel  qu  interjette  la  partie  saisie  du  jugement  qui 
statue  sur  sa  demande  en  nullité  de  la  procédure,  antérieure  a 
l'adjudication  préparatoire,  est-il  valablement  signifié ,  soit  au 
domicile  élu  par  le  potirsuivanlidans  le  commandement  à  fin  de 
saisie  immobilière,  soit  au  domicile  de  son  avoué  ?  —  7"  L'ap- 
pel du  jugement  lion  définitive  est  il  valablement  si- 
gnifié à  l'un  ou  à  l'an  i  i  "j-on  signifier  au 
domicile  élu  par  uu  contrat,  en  vertu  del'art.5  du  Code  civil,  ou 
paruneins  pothécaire,  >'■>  exécution  de  l'art.  2 14a 
du  même  i .1  I  d'un  jugement  relatif  à  ee  contrat  iu 
à  celle  inscription  ? 

§  IV.  I"  Le  délai  de  l'appel  ou  du  recours  en  cassation  court- 
il  par  l'effet  de  I  itiou  d'un  jugement  au  domicile  élu 
dans  une  instance,  et  seulement  pour  l'instance,  ou  pur  les 
actes  qui  s'y  rattachent?—  2°  Court-ilpar  l'effet  de  la  signifi- 
cation d'un  jugement  au  domicile  élu  par  un  contrat,  d'après  la 
faculté  qu'en  donne  l'ail.  5  dujCode  civil? — J°  Court-il  par 
l'effet  de  la  signification  d'un  jugement  au  domicile  élu  par  une 
inscription  hypothécaire,  d'après  1  injonction  qu'en  fait  l'art.  2 I4S 
du  même  Code!'  4°  Court-il,  dans  le  cas  réglé  par  l'art.  422  du 
Code  de  procédure  civile,  par  l'effet  de  la  signification  du  juge- 
ment an  domicile  élu  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal,  et  faute 
d'élection  de  domicile  dans  ce  lieu,  par  la  siguificaliou  du  ju- 
gement au  gri 

Questions  el  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Règles,  sur  les  affiches  à  apposer  à  la  principale  porte  du 
domicile..'  '■ .    -''/.'  fies  ,  n.  2.  R.  —  L'acte  d'appel 

signifié  au  domicile  élu,  par  la  paille  contre  laquelle  il  est  di- 
rigé dans    l'exploit  de   signification  du   jugement  de   pu 

•  st-il  valable?  V.  Appel,  %  IV,  I".  R-  —  Va  acte 
d'appel  doit-il  être  déi  laie  nul  par  cela  s.  ni  que  le  domicile  de 
l'appelant  n'y  est  pas  exprimé  ?  X.  Ibid.,  (j  X,  art.   I,  n.  / .  Q. 

—  Est-ce  au  domicile  du  pi  ni  rai  de  la  cour  d  ,  p 
Où  ressortit  le  tribunal  do  première  instance  devant  lequel  il  s'a- 
git d'assigner  un  étranger,  ou  à  celui  du  procureur  du  roi  de  ce 
tribunal ,  ,|Oe  l'exploit  d'assignation  doit  être  signifié  ?  V.  Assi- 
gnation, k,  II ,  2  '.  Q.  —  Une  assignation  dans  laqui  He  le  de- 
mandeur n'indique  pas  expressément  son  domicile  est-elle  va- 
lable ?  V.  Ibid.,  S  XV.  Q.  —  Délai  de  l'assignation  à  donner , 
en  matière  ded  mânes ,  au  prévenu  étranger  qui  a  élu  domicile 
<lans  le  lieu  de  la  saisie.  V.  Douanes,  §  VII,  1°.  R. —  L'écron 
doit-il  contenir  l'élection  du  domicile  du  créancier?  V.  Ecroh, 
n.  1.R. — Dispositions  de  l'ordonnance  de  1667  relatives  à  l'assi- 
gnation à  domicili                  d  empiète. — ^.Enquête,  $I,n. S.R. 

—  La  désignation  du  domicile  réel  du  créancier  peut-elle  être 
remplacée,  dans  une  inscription  hypothécaire ,  par  des  indira- 
cations  équipollenles?  V.  Inscription  hypoiliicaire,  Jj  V,  n.  8. 
R.  —  Doit-on  tenir  ponr  valable  une  inscription  hypothécaire 
prise  sur  les  béritiei  de  telle  personne,  sans  désignation  du 
domicile  du  débiteur  dé(édé  ?  V.  Ibid.,  §  XII.  R.  —  V  a-l-il 
supposition  de  dimicile,  et  par  suite  la  lettre  de  change  est-elle 


réduite  à  la  qualité  de  simple  promesse,  lorsque  l'accepteur  s'o- 
1  ,  de  payer  à  >oa  domicile  dans  le  lieu  où  il  n'est  [tas  do- 
.'  \  .  Lettre  et  Billet  de  change,  §  II,  n.  2  bis ,  5°,  5° 
el  6*.  R. 

Domicile  matrimonial.  V.  ci-dessus  Domicile,  (J  IX, 
n.  C. 

Domicile  de  secours.  C'est,  suivant  la  définition  qu'en  donne 
la  loi  du  25  yeudi  miaire  au  '2,  le  lieu  oit  l'homme  nécessiteux 
a  droit  aux  secours  publics  —  Dispositions  textuelles  de  cita 
loi.  — Texte  de  la  loi  du  royaume  des  Pays-Bas,  en  date  du  i'M 
novembre  1818,  sur  le  domicile  de  secours.  V.  Acte  de  ga- 
rant. R. 

i  u\,v>-r  (fief).  On  désignait  par  ces  mois  un  héritage  dont 
une  partie  concédée  avait  été  démembrée,  et  auquel  la  supério- 
rité féodale  était  attachée,  cet  héritage  restant  entre  les  mains 
du  seigneur.  11. 

Dominité.  Termes  dont  quelques  anciens  auteurs  se  sont 
servis  pour  énoncer  le  domaine  de  propriété;  en  latin  domi- 
niu/u.  R. 

Dommage.  Perte,  détriment,  préjudice.  —  Le  dommage 
arrivé  par  cas  fortuit  ou  par  force  majeure  tombe  sur  le  pro- 
priétaire  ans  aucun  recours.  Celui  qui  cause  du  dommage  à 
autrui  par  son  fait,  sa  négligence,  son  imprudence,  est  obligé 
de  le  réparer. —  Applicatiou  de  ces  règles  et  principes  à  l'incen- 
die d'une  maison,  aux  (livreurs ,  aux  chasseurs ,  aux  voilu- 
riers,  aux  sociétaires,  aux  locataires,  aux  animaux  domes- 
tiques. R.  - 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Régies  sur  le  dommage  occasioné  par  la  chute  d'un  I. ali- 
ment. V.  Bâtiment,  n.  J.  R.  —  L'action  civile  en  réparation 
du  dommage  causé  par  un  dé'it  est-elle  encore  recevahlc  après 
que  L'accusé  a  clé  déclaré  no.  oupable  par  la  justice  crimi- 
nelle? V.  Délit,  jj  II,  7'.  Q.  -  L'étranger  non  domicilié  en 
France  est-il  justiciable  des  tribunu.ix  français  a  raison  du  dom- 
mage qu'il  a  causé  par  sa  faute  à  un  Français  en  pays  étranger? 
V.  Etranger,  §  IV.  R.  —Le  propriétaire  d'un  bois  où  il  cxi-le 
beaucoup  de  lapins  est-il  responsable  des  dommages  qu'ils  cau- 
sent aux  terres  voisines,  lorsqu'il  néglige  de  les  détruire,  ou 
qu'il  refuse  aux  propriétaires  riverain-,  la  permission  de  les  dé- 
truire eux-mêmes?  V.  Gibier,  §1  cl  II.  (J.  —  'l'ont  lionimc  qui 
a  mis  le  feu  dans  sa  propre  maison,  par  une  de  ces  fautes  dont 
les  lois  le  rendent  responsable,  est-il  tenu  d'indemniser  ses  voi- 
sin, du  dommage  que  leur  a  causé  le  progrès  de  1  incendie  ?  V. 
Incendie  ,  J  11,  n.  2  et  10.  R.  —  Quelle  devait  être,  avant  le 
Code  civil,  la  quotité  du  domm  ge  souffert  par  le  fermier  pour 
que  celui-ci  eut  droit  à  un  remise  du  fermage?  V.  Loyers  et 
Fermages,  §  I,  5°.  Q.  —  Dispositions  du  Code  civil  relatives 
au  dommage  résultant  d'Un  quasi -délit.  V.  Quasi -délit, 
n.    1.  R. 

Dommages-intérêts.  C'est  l'indemnité  ou  dédommagement 
qu'on  doit  à  la  personne  à  qui  l'on  a  causé  quelque  préjudice. 
—  I.  Application  du  principe  en  cas  d'opposition  non  l'ondée  à 
un  mai  iage;  de  constructions  faites  sur  son  fonds  avec  les  maté- 
riaux d'aiiltui;  de  prise  de  possession  d'une  succession  sans  avoir 
eu  pli  les  formalités  prescrites;  de  lésion  des  parties  par  les 
plaideurs  et  les  officiers  ministériels.  —  II.  Vu  débiteur  csl-il 
tenu  envers  son  créancier  des  dommages-intérêts  résultant  de 
I  inexécution  ou  du  retard  dans  l'exécution  de  ses  engagemèns? 
— 111.  Ri  gles  établies  par  le  Code  civil  sur  les  dommages-inté- 
rêts qui  résultent  de  l'accomplissement  de  l'obligation  de  faire 
ou  de  ne  pas  faire.  —  IV.  En  quoi  consistent  les  dommages- 
intérêts  dans  les  obligations  qui  se  bornent  au  paiement  d'une 
certaine  somme  ?  —  V.  Eu  fait  de  dommages-intérêts  pour 
l'inexécution  de  l'obligation  soit  de  donner  une  chose  qui  ne 
consiste  pas  en  argent  comptant ,  soit  de  faire  o;i  de  ne  pas 
faire,  dans  quels  cas  ces  dommages-intérêts  sont-ils  dus?  —  A 
quel  taux  doivent-ils  être  fixés?  —  VI.  Suivant  l'art.  4  du  tit.  III 
du  liv.  5  de  l'ordonnance  de  la  marine,  du  mois  d'août  I6S1,  le 
maître  qui  déclare  son  vaisseau  d'un  plus  grand  pull  qu'il  n'est 
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doit-il  répondre  des  dommages -intérêts  du  marchand?  ■ —  VII. 
Disposition  des  lois  romaines  et  des  leis  françaises  anciennes  sur 
les  dommages-intérêts  dus  par  ceux  qui  intentaient  des  procès 
évidemment  injustes.  —  V11I.  Le  juge  peut-il  liquider  les  dom- 
raages-intérèls  en  jugeant  le  principal  si  la  matière  y  est  disposée, 
on  doit-il  ordonner  qu'ils  seront  estimés  par  experts  ?  — ■  IX.  Les 
.■mages-intérêts  ont-ils  les  mêmes  privilèges  et  hypothèques 
que  le  principal  dont  ils  sont  l'accessoire?  V.  Hypotlièque. 

—  X.  Lorsque  les  dommages-intérêts  dérivent  d  un  délit,  1  hé- 
ritier dn  délinquant  eu  est-il  tenu?  V.  Deiit ,  <j  1\. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  minière. 

—  Règles  sur  les  dommages-intérêts  occasionés  par  le  défaut 
de  délivrance  de  la  chose  achetée.  Y.  Achat ,  u.  S.  R.  —  Sur 
les  condamnations  à  des  dommages-intérêts  en  appel.  V.  Appel, 
§  Y,  n.  2  et  5;  et  §  X1Y,  n.  G.  Q.  —  Cas  où  les  avocats  pour- 
raient être  condamnés  à  des  dommages-intérêts.  V.  Avocat, 
a.  7.  R. — Règlessurlesdommages-intérèts  encourus  par  le  pre- 
neur en  matière  de  bail.  Y.  liait ,  §  VII,  n.  15  et  sniv.  R.  — 
L'acquéreur  pouvait-il,  dans  l'ancien  droit,  expulser  le  fermier, 
lorsque,  sans  s'assujettira  l'entretien  du  bail,  il  s'était  chargé 
d'acquitter  le  vendeur  des  dommages-intérêts  auxquels  pourrait 
donner  lieu  l'exercice  de  la  loi  emploient?  V.  Bail,  jj  IY.  Q. 

—  L'homme  condamné  au  bannissement  perpétuel  pêut-il  être 
retenu  en  prison  pour. les  dommages-intérêts  adjugés  contre 
lui  à  la  partie  civile?  Y.  Bannissement,  *$  II,  n.  2.  11.  — 
L'action  pour  calomnie  et  pour  raison  de  dommages-intérêts , 
dans  le  cas  d'accusation -ou  de  dénonciation  calomnieuse  ,  peut- 
elle  être  intentée  par  l'accusé,  mais  encore  par  ses  héritiers  s  il 
vient  à  mourir  pendant  la  poursuite  du  procès?  V.  Calomnia- 
teur, n.  •).  II.  —  Y  a-t-il  contravention  à  la  chose  jugée,  lurs- 
qu'après  avoir  condamné  une  partie  à  paver  les  dommages-in- 
térêts qui  doivent  résulter  de  tel  événement  en  cas  qu'il  arrive, 
on  décide,  1  événement  arrivé,  qu'il  n'est  point  du  de  dommages- 
intérêts?  Y.  Chose  jugée,  tj  XViil.  R.- — Peut-on  proposer  la 
compensation  contre  une  condamnation  à  des  dommages-intérêts 
en  matière  civile  ?  Y.  Compensation ,  §  IV.  Q.  —  Règles  sur  i:. 
contrainte  par  corps  en  matière  de  dommages-intérêts.  V.  Con- 
trainte par  corps,  n.  5.  R.  —  Les  dommages-intérêts  doivent- 
ils  entier  en  ligne  de  compte  pour  déterminer  si  la  somme 
demandée  excède  ou  non  les  termes  ilu  dernier  ressort  ai  : 

à  un  juge  inférieur?  Y.  Dernier  ressort,  §  XL  R.;  et  §  X.  Q. 
Lorsqu'on  défendant  à  une  demande,  dont  l'objet  n'excède 
pas  mille  francs,  une  partie  conclut  récoiivcntio.'uiclleuient  à  des 
dommages-intérêts  qui  excèdent  cette  somme,  le  juge  de  pre- 
mière instance  peut-il  prononcer  en  dernier  ressort?  Y.  Ibid.. 
§  XI.  Q. — Règles  sur  les  dommages-intérêts  en  matière  de 
désaveu.  V.  Désaveu  ,  n.  G.  R.  — L'émigré  amnistié  qui  rentre 
dans  les  biens  qu'il  avait  affermés  avant  son  émigration  est-il 
tenu  envers  son  fermier  des  dommages-intérêts  que  celui-ci  avait 
obtenus  contre  l'Etat,  mais  qui  ne  lui  avaient  pas  été  payés .  \  . 
Immigration,  §  XII,  5".  R.  — Un  acheteur  qui ,  par  le  do!  dc- 
sou  vendeur,  a  été  trompé  sur  la  consistance  et  la  valeur  du 
bien  qu'il  a  acheté,  peut-il  poursuivre,  parla  voie  de  la  plainte, 
et  devant  les  tribunaux  correctionnels,  la  résolution  du  coutiat 
de  vente ,  cl  les  dommages-intérêts  qui  peuvent  lui  être  dus?  Y. 
Escroquerie,,  §  L  Q.  —  De  quelie  manière  les  dommages-inté- 
rêts dus  à  la  partie  qui  se  plaint  de  l'inexécution  des  fian- 
çailles doivent  être  arbitrés.  Y.  Fiançailles,  n.  9.  R.  — 
Dans  l'incertitude  comment  le  feu  a  ]  ris  à  une  maison,  est-ce  au 
leur  en  dommages-intérêts  à  prouver  que  l'incendie  est  ar- 
rivé sans  une  de  ces  fautes  dont  il  doit  répondre,  ou  est-ce  au 
demandeur  à  Vérifier  le  contraire?  V  Incendie,  §  II,  n.  9.  R. 

—  Douiniages-intérèts  dus  par  l'héritier  qui,  par  sa  faute  ou 
par  sa  négligence,  a  occasioné  le  dommage  de  la  chose  léguée. 
Y.  Legs,  sect.  V,.J  I,  u.  5G.  R.  —  Règles  sur  les  dommages- 
intérêts  résultant  du  défaut  de  paiement  d'une  lettre  de  change. 
V.  Lettre  et  Billet  de  change,  tj  Y.  R.  —  Règles  sur  les  dom- 
mages-intérêts en  matière  d  opposition  à  un  mariage.  A".  Oppo- 
sition à  un  mariage.,  art.  1  79.  R.  — Dispositions  du  Code  civil 
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relatives  aux  dommages-intérêts  en  matière  de  peine  contrac- 
tuelle. A  .  Peau  contractuelle,  Ç  II.  n.  2.  n.  —  Est-ce  à  l'au- 
torité administrative  ou  au  pouvoir  judii  iaire  qu'il  appartient  de 
Mainer  sur  les  demandes  eu  dommages-intérêts  formées,  pai  I  a 
propriétaires  de  fonds  contigus  à  une  rivière  non  ,  avigable  ni 

flottable,  contre  le  propriétaire  d' noulin  bâti  sur  celli    ri 

uere.a  raison  des  inondations  qu'il  cause  dai 
par  la  trop  grande  haut,  m  a  laquelle  .1  lient  1,  seaux  '  \  Pou- 
voir judiciaire,  §  X.  Q.  —  0n  ai  cusé  qui  a  é.  happé  à  la  con- 
damnauon,  parce  qu'il  n'j  avait  contre  lui  que  des  présomptions 
peut-il  prétendre  des  dommages-intérêts  à  lachargi  di ac- 
cusateur? Y.  Présomption,  §  IV,  n.  G.  R.  —  Faut-il  autant  de 
preuves  pour  condamner  raeçiisé  à  des  dommages- intérêts  enveri 
la  partie  civile  que  pour  lui  faire  subi»  une  peine  afuictiye  ou 
infamante?  Y.  Preuve,  sect.  III,  n.  5.  R.  —Peut-on  regarder 
comme  une  peine  infamante  les  dommages-intérêts  prononcée 
par  forme  de  réparation  civile?  V.  Réparation  civile,  §  I, 
n.  2.  R.  —  Règles  sur  la  compétence  des  cours  d  assises  en 
matière  de  dommages-intérêts  pour  réparation  civile.  V.  Ibid., 
§  YJII,  n.  I .  R.  —  L'accusé  qui  a  été  déi  laré  coupable  par  lu 
justice  criminelle  ou  correctionnelle  peut-il,  lorsqu'il  est  ac- 
tionné en  dommages-intérêts  devant  les  juges  civils  à  raison  du 
fait  qui  a  motivé  sa  condamnation ,  reine;  ire  ce  fait  en  question, 

et  soutenir  qu'il  n'en  est  pas  l'auteur?  Y.  Ibid.,  §  I.  Q. Les 

particuliers  à  qui,  en  exécution  de  la  loi  du  1 0  vendémiaire  an  4. 
il  a  élé  adjugé  sur  le  seul  réquisitoire  du  ministère  public  des 
dommages-intérêts  à  raison  des  délits  commis  dans  le  territoire 
d'une  commune,  peuvent-ils  faire  signifier  eux-mêmes  le  juge- 
ment qui  a  fixé  ces  dommages-intérêts  ?  Y.  Responsabilité',  §U. 
Q-  —  En  matière  de  revendication,  le  demandeur  qui  n'a  pas 
conclu  aux  dommages-intérêts  devant  le  premier  juge  peut-il , 
sur  l'appel  du  jugement  qui  l'a  débouté,  conclure  à  ce  que  ces 
dommages-intérêts  lui  soient  adjugés?  Y.  Revendication,  §  III. 
R.;  et  §  I,  2".  Q. — EsUil  du  des  dommages-intérêts  à  la  personne 
contre  laquelle  des  poursuites  ont  élé  mal  à  propos  dirigées  en 
conséquence  d'une  saisie  pour  contravention  aux  droits  réunis, 
loi -que  ces  poursuites  n'ont  eu  lieu  que  parce  que  le  contreve- 
nant avait  pris  le  nom  de  celle  personne?  Y.  Saisie  pour  con- 
travention, n.  0.  R.  —  Distinctions  entre  les  transactions  qui 
tombent  sur  le  crime  même,  et  celles  qui  concernent  les  dom- 
e.  g  --intérêts  de  la  parlic  civile.  Y.  Transaction,  tj  U,  n.  7. 
R.  —  Une  cour  d'appel  peut-elle,  en  cas  de  refus  du  juge  vie 
paix  d'obtempérer  à  sou  arrêt,  le  condamner  personnellement 
au.x  dommages-intérêts?  Y.  Tribunal  d'appel,  §  VI,  5'.  Q.  — 
Le  tribunal  de  police,  qui  renvoie  le  prévenu,  sur  le  fondement 
qu'il  n'y  a  ni  délil  ni  contravention  dans  le  fait  qui  lui  est  im- 
jiule ,  peut-il  néanmoins  le  condamner  à  des  dommages- intérêts  ? 
Y.  Tribunal  de  police ,  §  III,  2°. 

Dos  absolu  ,  Don  au  droit  et  aîné  hoir.  Ces  termes,  qui 
étaient  en  usage  dans  le  Hainaut,  signifiaient  la  même  chose 
que  donation  simple,  et  donation  en  avancement  d  hoiries.  — 
I.  Quelles  sont  les  personnes  que  la  jurisprudence  du  Hainaut 
autorise  à  donner  absolument  ,  et  quelles  sont  celles  à  qui  elle 
ne  permet  que  de  donner  leurs  droits  et  aînés  hoirs? —  Un 
veuf  qui  suivit  à  son  fils  aine  peut-il  donner  un  fief  aux 
petils-enfans  que  celui-ci  a  laissés ,  comme  à  ses  droits  et 
aines  hoirs?  —  IL  En  quoi  les  dons  absolus  diffèrent  des 
dons  au  droit  et  aine  hoir.  —  III.  Les  dons  absolus  for- 
ment des  acquêts,  et  les  dons  audroit  et  aine  hoir  des  propres  ; 
diiiéreuces  qu'il  y  a  entre  les  uns  et  les  autres.  —  IY.  Les  do- 
nations laites  par  un  père  à  son  fils,  en  faveur  du  mariage 
de  ce  dernier,  mais  sans  la  clause  du  droit  et  aine  hoir  ou  d'a- 
vancement d'hoirie,  forment-elles  des  propres  ou  des  acquêts? 
—  Y.  La  loi  du  1 7  nivôse  an  2  a  fait  disparaître  toute  diffé- 
rence entre  les  acquêts  et  les  propres.  R. 

Dos  de  B/VPTiaiE.  Tel ines,  employés  dans  les  Pays  -  Bas 
pour  désigner  les  donations  faites  par  les  parrains  et  les  mar- 
raines à  leurs  filleuls.  —  Notice  des  actes  législatifs  de  1 55  î  et 
de  i  j45  sur  cette  matière. —  Dans  les  coutumes  qui  autori- 
sent les  dons  de  baptême,  ces  dons  appartiennent-ils  aux  en- 
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..m-,  .m  i>-  pères  et  mères  peuvent-ils  se  les  appro] 

i  able.  On  a  ainsi  appelé,  dans  l'ancien  style,  les 
présens  Faits  aux  juges  ou  au»  magistrats  pow  les  con 
—  Notice  de  ta  législation  des  Grecs  et  des  Romains,  et  d 
anciennes  tels  françaises  i  mitre  les  migisti  esdticrime 

d'avoir  reçu  de   l'argent  ou  des   présens  pour  jnger.  il. 

Do-:  m:  rot.  C'était  un>      I  ou  concession  que  le  roi 

faisait  à  un  sujet .  par  brevet  on  par  lettres  patentes,  soit  d'une 
terre  dépendante  du  domaine,  soit  île  quelques  droits  casuels  , 
il-  que  ceus  d'anbaine,  de  bâtardises  de  déshérence ,  de 
confiscation,  etc.  —  Dispositions  des  ordonnances  de  Moulins 
,  7  1).  relatives  ai  «  formalités  pres- 
crites pour  la  valu'  ;  Ion.  R. 
Do*  JUN-iri..  V.  Donation,  (i  VI.  Q. 
Do*  mobil.  Terme  usité  en  Normandie  pour  signifier  im 
avantage  que  la  femme  accordait  ordinairement  sur  sa  dot  au 
mari .  air  les  charges  du  mariage. —  1 .  Effets  du  don 
nlobil  en  faveur  de  la  femme  qui  i'a  fait  en  se  mariant.  —  II. 
Quotité  de  meubles  et  d'immeubles  qui  pouvait  être  l'objet  du 
don  mobil.  — Changement  apporté  par  le  Code  civil.  —  III. 
Réciprocité  du  don  mobil .  non  permise  autrefois,  est  autorisée 
aujourd'hui.  —  IV  et  sttiv.  Règles  sur  l'entrée  en  jouissante  du 
don  mubil  par  le  mari,  sur  l'emploi  <[u'il  en  peut  l'air.',  el 
sur  bilité.  —  VIII.  Sur  les  droits  d'insinuation 
.■1  d'enregistrement  auxquels  il  est  assujetti.  R. 

Dos  m  nu.  (Répertoire.)  Convention  entre  deux' époux 
depuis  le  mariage,"  en  vertu  de  laquelle  le  survivant  jouit  ordi- 
nairement par  usufruit  i  sa  vie  durant,  de  la  moitié  des  biens 
delà  communauté  appartenante  au\  héritiers  du  prédécedé. 

"    I    Origine  du  don  mutuel.  —  Le  don  mutuel  est-il  nue 
donation  entre  vifs ,  ou  une  donation  à  cause  de  mort?  —  Dit- 
rincipales  qu'il  y  a  entre  les  coutumes  qui  le  permet- 
tent. —  Chauge'm'ens  due  les  lois  nom  I  epportés. 

§  II.  De  In  f„rme  du  don  mutuel  el   d,     j  entre 

lesquelles  il  peut  avoir  lie::.—  I.  Quelle  était  la  l'orme  des  dons 
mutuels  sous  l'empire  de  la  loi  du  I  7  nivôse  an  2  ? — II.  Peut-on, 
doit-on  annuler  un  don  mutuel  l'ait  entre  époux,  par  un  seul 
et  même  acte,  avant  la  publication  de  l'art.  1097  du  Code  civil, 
sur  le  fondement  que  les  deux  codonateurs  et  codonataires  ont 
survécu  à  celte  publication  ? — III.  Est-il  nécessaire,  pour  qu'un 
don  mutuel  soit  valable  ,  de  stipuler  que  les  parties  l'ont  res- 
pectivement accepté?  —  IV.  LatratStlon  requis-  tatts  les  do- 
nations entre  vifs  est-elle  nécessaire  dans  le  don  mutuel.''  — 
V.  Si  un  homme  et  une  femme  s'étaient  fait  un  don  mutuel,  et 
que,  par  la  suite,  leur  mariage  vint  a  être  déclaré  nul,  cette 
nullitéentTaine-t-elleeelledudon  mutuelqu'ils  se  Sertdent  lait?  — 
donations  entre  conrubinaires  sont-elles  permises  jusqu'à  la 
i  oncurrence  de  la  portion  disponible?  V.  Concubinage.  —  Une 
donation  faite  entre  de  prétendus  époux  dont  le  mariage  serait 
nul  devrait -elle  valoir  comme  donation  laite  entre  concubi- 
naires?  — VI.  Pourquoi  faut-il  que  les  conjoints,  entre  lesquels 
la  coutume  de  Paris  et  les  autres  semblables  autorisent  le 
don  mutuel,  soient  communs  en  liions?  —  Si,  par  le  contrat 
de  mariage,  on  a  stipulé  que  la  femme  ou  les  héritiers  au- 
ront, pour  tout  droit  de  communauté,  une  somme  quelconque, 
telle  que  quinze  ou  vingt  mille  livres,  le  don  mutuel  pomra-1-il 
avoir  lieu  entre  les  conjoints? —  Si  deux  conjoints,  séparés  de 
biens  par  leur  contrat  de  mariage,  acquéraient  ensemble 
une  terre,  auraient-ils  le  droit  de  se  faire  l'un  à  l'autre  un 
don  mutuel  de  la  moitié  qui  appartiendrait  à  chacun  dans  cette 
terre  ?  —  VU.  La  coutume  de  Paris  exigeant  que  les  conjoints 
qui  se  font  un  don  mutuel  soient  alors  en  santé,  cette  condi- 
tion signifie-t-elle  qu'une  maladie  ,  quelque  légère  qu'elle  soit, 
est  un  obstacle  à  la  validité  du  don  mutuel  ?  ou  la  loi  a-t-elle 
du  moins  voulu  dire  que  le  don  mutuel  n'a  pu  être  valablement 
fait  pendant  une  maladie]  dangereuse  de  l'un  des  conjoints,  de 
laquelle  on  croyait  qu'il  mourrait?  enfin  la  condition  dont  il 
s'agit  doit-elle  s'entendre  seulement  en  ce  sens,  que  le  don 
mutuel  ne  peut  être  valable,  lorsqu'il  n'a  été  fait  que  pendant 
ia  dernière  maladie  dont    l'un  des  conjoints  est  décédé?  — 


Si,  lors  du  don  mutuel,  une  femme  est  enceinte,  et  que' 
peu  de  temps  après  il  lui  survienne  un  accident ,  oceasioné 
par  sa  grossesse,  qui  la  fasse  périr,  ce  don  ne  laisscra-l-il  pas 
cpie  d'être  valable? — VIII.  Diverses  coutumes  exigeant  que  les 
conjoints  auxquels  i  el  '.eut  le  don  mutuel  soient  époux  . 

ol  presque  égaux  en  âge,  dans  les  coutumes  muettes  a  cet 
égard,  la  grande  inégalité  d'âge  était-elle  un  obstacle  au  don 
mutuel? — IX.  Est-il  nécessaire,  pour  la  validité  du  don  mutuel , 
que  les  conjoints  n'aient  ni  L'un  ni  l'autre  aucun  enfant  ?  — 
\.  Des  conjoints  mineurs  peuvent-ils  se  faire  le  don  mutuel 
autorisé  par  la  coutume  de  Paris  ?  —  XI.  Des  conjoints  peu- 
vent-ils se  faire  nu  don  mutuel, lorsque  le  mari  est  interdit  pour 
cause  de  prodigalité?  —  L'interdiction  pour  cause  de  prodiga- 
lité n'a  plus  lieu;  mais  1  époux,  à  qui  il  a  été  nomme  un  cou 
judiciaire,  peut-il  donner  à  son  époux  et  recevoir  de  lui?  — 
XII.  Les  aubains  mariés,  cl  qui  ont  leur  domicile  dans  le 
royaume,  peuvent-ils  se  faire  des  dons  mutuels'' 

§  III.  De  l'insinuation  du  don  mutuel.  —  I.  Opinion  de 
d  sur  les  motifs  de  l'introduction  de  la  formalité  de  l'in- 
sinuation. —  II.  Dans  la  coutume  de  Paris,  la  femme  devait- 
elle  Être  admise  à  révoquer  le  don  mutuel  à  cause  du  défaut  d'in- 
sinuation ?  —  En  quel  endroit  doit  se  remplir  la  formalité  de 
l'insinuation  du  don  mutuel,  lorsque  les  parties  ont  changé  de 
domicile  depuis  le  contrat? — Relativement  aux  dons  mutuels 
qui  ont  été  faits  avant  la  publication  du  Code  civil,  la  disposi- 
tion de  la  coutume  de  Paris  formait-elle  le  droit  commun  sur 
celte  matière?  —  Dans  les  coutumes  muettes,  le  don  mutuel 
était-il  sujet  à  l'insinuation  à  peine  de  nullité,  lorsqu'il  était  en 
forme  de  donation  entre  vifs  et  irrévocable  ? 

§  IV.  Des  caractères  que  doit  avoir  le  don  mutuel ,  et  des 
choses  qui  en  peuvent  être  l'objet. —  I.  L'irrévocabililé  consi- 
comme  nu  caractère  essentiel.  —  II.  Il  faut  que  l'acte  eu 
soit  passé  devant  notaire,  et  qu'il  en  reste  minute; — III.  Que 
.  soil  parfaite  entt  d    i  réciproquement  ; 

— IV.  Que  chaque  conjoint  ait  l'espérance  de  survivre  à  l'autre. 
—  V.  Choses  qui  peuvent  être  l'objet  du  dun  mutuel. —  VI.  Li- 
mai i  survivant  doit-il,  en  sa  qualité  de  donataire  mutuel,  jouir 
eu  usufruit  de  ce  que  sa  femme  avait  apporté  en  communauté, 
lorsque,  par  le  contrat  de  mariage  ,  la  reprise  de  cet  apport 
avait  été  stipulée  au  profit  du  père  el  de  la  mère  de  la  femme, 
et  que  ceux-ci,  en  leur  qualité  d  héritiers  de  celte  femme,  avaient 
t  énoncé  à  la  communauté? — VILLaieimiie  a  vaut  renoncé  à  la  com- 
munauté pouvait-elle  demander  le  don  mutiml  que  sou  mari  pre- 
eéi  é.ié  lui  avait  l'ait  des  biens  de  la  communauté  ?  —  La  femme 
doit-elle  jouir  en  don  mutuel  de  la  totalité  des  biens  communs 
qui ,  par  renonciation,  sont  restés  aux  héritiers  du  mari,  ou  ne 
(ieil-ele  jouir  que  de  la  moitié  P — ~\  III.  Nullité  de  part  et  d'autre 
d'un  don  mutuel  ou  de  l'un  ou  l'autre  des  conjoints  ,  où  tous  les 
deux  ensemble  oui  compris  ce  que  la  loi  ne  leur  permettait  pas 
d'y  comprendre.  — Changement  de  la  jurisprudeneesuree  point 
apporté  par  l'art.  1097  du  Code  civil. 

§  V.  Des  conditions  d'où  dépend  le  don  mutuel ,  du  temps 
auquel  il  est  ourert ,  et  de  la  manière  dont  les  donataires  en 
sont  saisis.  —  1.  La  mort  civile  de  l'un  des  époux  produit-elle 
le  même  effet  (pie  la  mort  naturelle,  dans  le  ras  de  don  mutuel .-' 

—  II.  Convention  de  don  mutuel  devenue  sans  effet,  lorsque 
deux  conjoints  qui  l'ont  passée  viennent  à  périr  dans  un  nau- 
frage ,  ou  par  quelque  autre  accident ,  sans  qu'on  puisse  justifie) 
que  l'un  a  survécu  à  l'autre.  —  III.  Effets  de  la  disposition  de  la 
coutume  de  Paris  qui  fait  dépendre  la  validité  du  don  mutuel 
de  la  condition  que  les  conjoints  n'aient  ni  l'un  ni  l'autre  aucun 
enfant  lors  de  la  dissolution  du  mariage. — Sons  le  ternie  à'enjatis 
doit-on  comprendre  les  bâtards,  el  les  enl'ans  qui ,  quoique  nés 
en  légitime  mariage,  ont  perdu  leur  état  civil  soit  par  une 
profession  religieuse,  soit  par  une  condamnation  emportant 
mort  civile  ? — IV.  Faculté  que  les  conjoints  ont  de  laire  dé- 
pendre de  plusieurs  conditions  la  validité  de  leur  don  mutuel. 

—  V  et  Sttiv.  Formalités  à  remplir,  et  droits  à  exercer  par  le 
conjoint  survivant,  lors  de  l'ouverture  du  don  mutuel. 

§  VI.  Des  clutrges  et   des  obligations  auxquelles  est    as- 
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siaettt  le  donataire  mutuel.  —  I  et  suiv.  Paierai  ni  di  s  frais  des 
funérailles  du  conjoint  décédé,  des  dettes  de  la  communauté, 
des  frais  d'inventaire  ,  et  de  la  liquidation. 

§  VIL  De  quelle  manière  se  termin  ts  du  don  mu- 

tuel. —  I  et  il.  Par  la  mort  naturelle  et  civile ,  par  le  convoi  en 
secondes  noce;,  si  la  clause  de  viduité  est  stipulée  dans  le 
contrat.  —  m.  La  révocation  d'un  don  mutuel  t'ait  par  une 
femme  à  son  mari  peut  demandée  par  les  liéritiers  de 

cette  femme  pour  cause  d'ingratitude,  et  dont  la  séparation  de 
corps  prononcée entïe  les  conjoints  sert  de  preuve? 

§  YIII.  Du  don  mutuel  suivant  la  coutume  de  Bar. 

Don  aiii  lui..  (Questions  de  droit.  — Jj  I.  Y  a-t-il  don  mu- 
tuel au  profil  du  survivant  de  deux  époux,  lorsque,  par  un 
contrat  d'acquisition  l'ait  pendant  leur  communauté,  il  est  dit 
qu'ils  acquièrent  pour  eux  et  pour  celui  des  deux  qui  survivra 
l'autre  ?  En  conséquence ,  le  décès  de  l'un  d'eux  opère-t-il  mu- 
talion  pour  la  moitié  en  faveur  de  l'autre?  Y.  Mutation  ,  §  Y. 

Jj  II.  Dans  les  <  outumes  muettes  sur  l'insinuation ,  le  don  mu- 
tuel était-il  sujet  à  cette  formalité  avant  la  loi  du  14  floréal  an  I  1  ? 
V.  Insinuation. 

Jj  LU.  1°  Les  actes  par  lesquels  des  époux  convenaient,  sous 
l'empire  de  la  loi  du  17  nivôse  an  2  ,  que  le  survivant  jouirait 
de  la  totalité  eu  d'une  portion  des  biens  du  prédécédé,  étaient- 
ils  soumis  aux  formalités,  soit  des  donations  entre  vifs,  soit  des 
testamens?  —  2°  Pouvaient-ils  être  faits  sous  seing  privé  ? 

§  IV.  Les  conditions  et  les  formalités  auxquelles  les  coutumes 
assujettissaient  les  dons  mutuels  qu'elles  autorisaient  entre 
époux,  par  exception  à  la  défense  qu'elles  faisaient  à  ceux-ci 
de  s'avantager ,  sont-elles  applicables  aux  dons  mutuels  faits 
sous  l'empire  de  la  loi  du   I  7  nivôse  an  2  ? 

Jj  V.  I1  Les  dons  mutuels  entre  époux  ont-ils  pu,  sous  l'empire 
delà  loi  du  1  7  nivôse  an  2,  avoir  lieu  dans  les  coutumes  qui  les  pro- 
hibaient?— 2°  Oiit-ils  pu  comprendre  tous  les  biens  présè 
à  venir  du  mari  et  de  la  femme?  —  5°  Ont-ils  pu  comprendre 
leurs  meubles  et  effets  mobiliers,  sans  qu'il  en  fût  annexé  à  l'acte 
un  inventaire  on  état  détaillé? 

§  VI.  Les  dons  mutuels  laits  entre  mari  et  femme,  sous  l'em- 
pire de  la  loi  du  17  nivôse  an  2,  étaieut  ils  révocables  et  deve- 
naient-ils caducs,  au  préjudice  de  l'un  des  donataires,  par  son 
prédél  es  à  l'autre?  Ar.  Révocation  de  donation ,  tj  III. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

Différence  outre  l'entravestissement  des  courûmes  des  Pays- 
Bas  et  le  don  mutuel  des  coutumes  de  France.  V.  Entraves- 
tissement ,  sect.  II ,  §  II;  sect.  II,  §  II,  art.  2;  sect.  II,  Jj  U, 
art.  4  et  5.  R.  —  Dans  les  coutumes  muettes  sur  l'insinuation, 
les  dons  mutuels  faits  entre  époux  pendant  le  mariage  étaient- 
ils  sujets  à  celte  formalité  avant  la  publication  du  Code  civil? 
V.  Insinuation,  §  I,  II  et  III.  Q.  —  Le  don  mutuel  en  pro- 
priété est-il  sujet  aux  réserves  des  secondes  noces  ?  V.  Noces 
(secondes ),§  III,  art.  2,n.  n.  R.  —  Peut-on  faire  la  preuve 
par  témoins  qu'un  don  mutuel  a  été  fait  pendant  la  maladie  dont 
un  des  donateurs  est  décédé?  V.  Preuve,  sect.  II,  §  LU,  art.  1, 
n.  22  ,  6°.  R. 

Dois  et  Legs  (rente  de).  V.  Rente. 

Donation.  C'est  en  général  une  libéralité  qu'une  personue 
fait  volontairement  aune  autre.  On  distingue  deux  espèces  prin- 
cipales de  donations.  —  1"  La  donation  entre  vifs,  qui  est 
la  disposition  de  certaines  eboses  dont  le  donateur  se  dessaisit  en 
faveur  de  celui  auquel  il  donne,  avec  uneintenlionabsolue  et  dé- 
terminée de  se  dépouiller  de  la  chose  donnée,  sans  pouvoir  ja- 
mais révoquer  cette  libéralité.  —  2°  La  donation  à  cause  île 
mort  est  de  la  même  nature  que  les  legs  et  les  institutions 
d'héritier,  dépend  de  la  volonté  du  donateur,  et  peut  par  con- 
séquent être  révoquée. 

Les  deux  espèces  principales  de  donations  se  subdivisent  en 
plusieurs  espères  particulières,  telles  que  la  donation  condi- 
tionnelle, qui  est  celle  tloul  l'accomplissement  dépend  de  l'évé- 
nement de  quelque  condition  qu'a  mise  le  donateur  ;  la  dona- 
tion it  rente  viagère  ,  qui  est  conditionnelle  en  ce  sens  que,  si 


A: 

U  do 

natejn- une  rente  annuelle  tout  le  temps  -qu'il  «vra.ledmw 

I""1  ' '   :  '   •''  rentrer  dans  le  bien  qu'il  adonné;  b  do- 

'""■'•  "'  ■   l11"'  laquelle   le  donateur  impose   quel 

charges  au  donataire,  et  qui  donne  lieu  a  une  action  en  i 
cation  si  le  donataire  n'accomplit  pas  les  charges  qui  lui  ont  été 
imposées;  la  donation  .,  foie  poui 

rompt  ■  rendus,  ou  de  quelque  cl  ,rtéc 

par  le  donataire  ;  la  donation  mutuelle,  par  laquelle  deux  per- 
sonuis  se  donnent  réciproqnèi  ounn' cer- 

tain genre  de  biens.  On  di  i  œue  CBtre 

mari  et  'femme,  du  don  mutuel.  La"  première  si  ren- 

trât de  mariage  ou  par  quelque  autre  acte  qui  précède  la  béné- 
diction nuptiale ,  et  èll  né  les  biens.  Le  don  mu- 
tuel, au  contraire,  se  l'ait  durant  le  mariage,  et  ne  comprend  or- 
dinairement que  les  biens  de  la  communauté  ;  la  donation  par 
manière  d'aisance,  celle  qui,  dans  le  comté  di  .  ., 
faisait  par  un  père  ou  une  mère  à  leurs  eufans,  en  avancement 
d  hoirie.  A".  Acceptation  et  Révocation  de  donation. 

Section  I.  Delà  nature  des  donations  entre  vifs,  de  leur 
irrévocabilité,  cl  en  c/uoi elles  diffèrent  des  doiuitions  à  cause 
île  mort. 

§  I.  Notions  générales.  —  Règles  particulières  au 
lions  par  contrat  de  mariage.  —  I  et  suiv.  Caractères  particu- 
liers des  donations  entre  vifs.  — En  quoi  elles  diffèrent  essen- 
tiellement des  donations  à  cause  de  mort.  —  III.  De  ce  que  les 
donations  sont  des  conventions  irrévocables  qui  dépouillent  le 
donateur  ,  faut  -  il  conclure  que  toute  donation  qui  manqué 
intrinsèquement  de  ce  caractère,  et  qui  laisse  au  donateur  la 
liberté  de  la  rendre  nulle,  ne  peut  produire  aucun  effet  comme 
donation  entre  vifs  ?  — IV.  La  disposition  de  l'art.  1S  de  l'or- 
donnance de  I7ÔI,  considérée  comme  devenue  sans  effet ,  quant 
aux  réserves  stipulées  avant  la  loi  du  5  brumaire  au  2,  par  les 
donateurs  qui  vivaient  encore  à  la  publication  de  celte  loi.  — 
V.  Si  un  actéd  . ,   .  c'tait  dans  le  cas  de  ne  pou- 

voir pas  produire  son  effet  d<  le  moment  qu'il  serait  passé, 
n'y  aurait-il  pas  Heu  de  le  regarder  comme  nul? 

Jj  II.  Est-ce  i  omme  donation  à  cause  de  mort  e/ue  l'on  doit 
considérer  une  donation  faite  petidant  la  maladie  du  dona- 
teur, e:  que  celui-ci  a  qualifiée  de  donation  entre  vifs  ? —  I. 
Dispositions  du  droit  romain  et  des  coutumes  sur  celle  question. 
—  IL  Dans  les  coutumes  muettes  sur  cette  question  doit-on, 
pour  les  contestations  qui  doivent  être  jugées  d'après  l'ancien 
droit ,  suivre  à  cet  égard  la  décision  de  celle  de  Paris ,  ou  la  loi 
romaine?  — III.  Dans  la  coutume  de  Paris,  une  donation  l'aile 
par  un  moribond,  ei  qualifiée  entre  vils,  vaudrait-elle  nu  moius 
comme  donation  à  cause  de  mort  ? — IV.  Quelles  sont  les  mala- 
dies qui  sont  censées  devoir  empêcher  de  donner  entre  vifs  ? 
— Y.  Dans  l'esprit  de  la  coutume  de  Paris,  le  retour  du  donateur 
malade  à  la  santé  fait-il  cesser  la  nullité  d'une  donation  faite 
durant  une  de  ces  maladies  qui ,  par  leur  danger,  lui  impriment 
le  caractère  de  disposition  à  cause  de  mort  ? 

§  UI.  Peut-on  donner  entre  vifs, sous  la  condition  si  Ton  fi'a 
disposé  autrement  dans  un  temps  déterminé  ? — Le  peut-on  sous 
la  condition  si  l'on  vient  à  mourir  dans  un  certain  temps? — Peut- 
on  donner  entre  vifs  sous  la  condition  que  l'on  viendra  à  mourir 
dans  un  certain  temps? — l  ne  pareille  donation  ne  doit-elle  pas 
plutôt  être  réputée  à  cause  de  mort  ;  et  de  là  n'est-elle  pas  nulle  . 

§  IV.  Est-ce  comme  donation  entre  vifs,  ou  comme  dona- 
tion il  cause  de  mort ,  que  l'on  doit  considérer  une  donation 
qualifiée  entre  vifs,  par  laquelle  le  donateur  s'est  réservé  non- 
seulcment  l'usufruit  des  biens  qu'il  a  don/iés ,  mais  encore  le 
droitdc  renlrerdans  ces  biens  en  cas  de  prédécès  dudo/iataire? 

Jj  V.  Dans  le  doute,  une  donation  doit-elle  être  présu- 
mée entre  vifs  ou  à  cause  de  mort?  f".  Testament ,  sect.  U, 
J)  IV,  art.  2,n.  5. 

§  VI.  Doit-on  considérer  comme  donation  entre  vifs  ,  ou 
comme  donalioti  à  cause  de  mort,  la  déclaration  par  la- 
quelle un  parent  collatéral ,  dans  un  contrat  de.  mariage  , 
donne  irrévocablement  entre  vifs  à  la  future  épouse  les  biens 
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(j  VIL  La  donation  mutuelle  que  deux  époux  se  font ,  par 
leur  contrat  de  mari âge ,  de  tous  leurs  biens  présens  et  a  ve- 
nir, pour  en  jouir  parle  survivant  en  toute  propriété,  après 
le  décès  du  premier  mourant ,  est-elle  donation  entre  vifs  ait 
à  cause  de  mort  ?  —  Quel  est  sou  caractère  lorsque ,  par  le  con- 
trat de  mariage,  il  est  liât  en  outre  que  les  époux  seront ,  des  le 
jour  de  la  cérémonie  nuptiale,  respectivement  propriétaires  des 
biens  l'un  de  l'autre  ? 

Section  II.  De  la  forme  des  actes  qui  contiennent  des  do- 
nations entre  vifs. 

§  I.  Ancien  droit  ;  dispositions  de  l'ordonnance  de  1751. 
Jj  II.  Conséquences  de  l'art.  2  de  l'ordonnance  de  1751  par 
rapport  à  la/orme  dans  laquelle  doivent  être  passées  les  do- 
nations entre  vifs. 

§  III.  Des  formalités  particulières  auxquelles  les  donations 
entre  vifs  sont  assujetties  dans  la  Provence  et  dans  le  Dau- 
phiné. 

§  IV.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  de  1751  ,  sur  la 
forme  de  donations  entrer-ifs,  ont-elles  continué  de  faire  loi 
!ous  l'empire  du  décret  du  1 7  nivôse  an  2? 

§  V.  Dispositions  du  Code  civil  sur  Informe  des  donation.: 
entre  i     i. 

Ij  VI.  Une  libéralité ,  déguisée  sous  les  apparences  d'un 
contrat  onéreux ,  peut-elle, faute  d'être  revêtue  des  formalités 
des  donations  entre  l'ifs,  être  annulée  sur  la  réclamation  des 
héritiers  du  donateur  ? 

§  VII.  L'art.  I  de  l'ordonnance  de  1751,  et  l'art.  983  du 
Cole  civil  ,  abrogent  -  ils  ce  qu'on  appelle  ,  en  certains 
pays,  les  donations  de  main-chaude  ,  c'est-à-dire  les  dona- 
tions de  meubles  ou  d'effets  mobiliers  ,  qui  se  font  de  la  main 
à  la  main  et  sans  acte  ? 

§  VIII.  Les  donations  faites  aux  époux  ,  ou  à  l'un  d'eux 

par   leur    contrat   de   mariage ,    étaient-elles   soumises  aux 

formes  prescrites  par  les  articles  1  et  2  de  l'ordonnance   de 

1 75 1  ?  —  le  sont-elles  aux  formes  prescrites  par  l'article  985 

du  Code  civil  ? 

§  IX.  Dans  quels  cas  et  par  quels  moyens  le  z'ice  déforme 
d'une  donation  entre  z'ifs  est  il  censé  couvert  ?  V.  Acte 
sous  seing  privé,  §  II. 

Sect.  III.  Des  personnes  entre  lesquelles  les  donations  entre 
vifs  peuvent  avoir  lieu  ,  et  des  choses  qui  peuvent  être  don- 
nées. 

5  I.  Des  personnes  qui  peuvent  donner. 
§  IL  Des  personnes  à  qui  l'on  peut  et  de  celles  à  qui  fort 
ne  peut  pas  donner  entre  vifs. 

*l  III.  A  quelle  époque  doit-on  avoir  égard  pour  décider 
si  le  donateur  était  capable  de  donner,  et  le  donataire  ca- 
pable de  recevoir  ?  —  V.  Conventions  matrimoniales  ,  §  I. 

J'  IV.  Quelles  sont  les  choses  que  l'on  peut  donner  entrevifs? 
—  I  et  IL  Dispositions  des  lois  romaines,  et  des  lois  françaises 

anciennes  el  r villes,  sur  celle  question.  — III.  L'article  de 

l'ordonnance  de  I  751  ,  et  l'art.  U45  du  Code  civil,  empêchent-ils 
que  le  donateur,  en  se  réservant  l'usufruit  du  bien  qu'il  donne, 
puisse  conférer  au  donataire  le  fermage  de  l'année  dans  laquelle 
il  viendra  à  décéder,  et  non  encore  échu  au  moment  de  sou 
s?  —  IV.  La  disposition  de  l'article  1 5  de  l'ordonnance  de 
1751 ,  et  de  l'art  !J45  du  Code  civil ,  peut-elle  servir  de  pré- 
texte pour  annuler  la  donation  d'une  rente  à  prendre  sur  les 
biens  du  donateur,  avec  clause  expresse  que  la  jouissance  n'en 
commencera  qu'après  son  décès? — V.  Quedoit-on  penser  de  la 
donation  d'une  somme  lixe  à  prendre  sur  les  biens  meubles  et 
immeubles  que  le  donateur  la  ssera  à  sou  décès?  —  VI.  Biens 
que  peuvent  comprendre  les  donations  faites  par  contrat  de  ma- 
riage en  faveur  des  époux  ,  par  leurs  asrendans,  même  par  dos 
collatéraux  ou  par  des  èlrangers.  — VIL  Tous  les  biens  présens 
peuvent-ils  être  donnés  entre  vifs?  —  VIII.  La  loi  du  17  ni- 
Tose  a'n  2  a-t-elle  validé,  pour  le  tout ,   la  donation  entre  vifs 
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s  époux  s'étaient  faite,  par  leur  contrat  de  mariage, si 
la  promulgation  de  elle  du  5  brumaire  précédent     dont  elle 
n'est  qu'une  nouvelle  éditiou)  ,  el  dans  laquelle  ils  avaient  com- 
pris des  biens  qui,  à  celte  époque,  étaient  indisponibles  de  leur 

P   '  '  •' 

Section  IV.  De  l'acceptation  de  la  donation.  — I.   Concours 

nécessaire  de  le  volonté  du  donateur  et  du  donataire  pour  rendre- 

la  donation  parfaite.  —II.  Comment  se  l'ait  l'acceptation  peur 

un  donataire  mineur? —  CI.  Pour  des  hôpitaux  el  autres  éta- 
blisscmens  publics  ?  —  IV.  l'our  des  femmes  mariées  ?  —  V. 
Caractère    essentiel   des   donations   par    contrat   de  mariage. 

—  VI  et  VII.  Une  donation  faite  en  faveur  du  donataire 
et  de  ses  enfans  nés  et  à  naître,  et  qui  charge  le  donataire 
d'une  substitution  envers  ses  enfans  ou  envers  d'autres  nés  ou  à 
naître,  était-elle  parfaite  par  la  seule  acceptation  du  donataire 
sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1751.'  —  VIII.  Ancienne  ju- 
risprudence sur  la  restitution  de  l'Église  et  des  mineurs  contre 
le  défaut  d'acceptation  des  donations.  —  IX.  Quels  sont  les  cf- 

■  de  l'acceptation  lorsqu'elle  a  été  l'aile  régulièrement?  —  Le 
donataire  peut-il  répudier  une  donation  après  l'avoir  acceptée? 

Stcr.  V.  De  la  tradition  des  choses  données. 

§  I.  De  la  nécessité  de  la  tradition  par  rapport  au  dona- 
teur.—  Différence  entre  la  tradition  de  droit  et  la  tradition  de- 
fait.  —  Art.  I.  Examen  des  lois  romaines  sur  la  nécessité  de  la 
tradition  par  rapport  au  donateur.  —  IL  Examen  de  nos  cou- 
tumes sur  la  nécessité  «1°  'a  tradition  par  rapport  au  donateur. 
—  IH.  Examen  de  l'ordonnance  de  1751  sur  la  nécessité  de  la 
tradition  par  rapport  au  donateur.  —  IV.  Examen  du  Code 
civil  sur  la  nécessité  de  la  tradition  par  rapport  au  donateur. 

§  IL  De  la  nécessité  de  la  tradition  par  rapport  aux  héri- 
tiers du  donateur. — I.  Le  défaut  de  tradition  annnle-t-il  la 
donation  au  profit  des  héritiers  du  donateur? — II  et  suiv. 
Distinction  des  donations  de  meubles  el  d'immeubles  faites  avant 
le  Code  civil,  dans  les  pavs  de  droit  écrit,  et  dans  les  pays  de 
coutumes. —  Division,  à  cet  égard,  des  coutumes  en  deux 
classes. — VIII.  Dans  les  coutumes  de  Cambrésis  ,  cl  dans 
celles  qui  ont  la  même  disposition  ou  le  même  esprit ,  les 
donations  faites  par  contrat  de  mariage,  soit  aux  futurs  époux, 
soit  aux  enfans  à  naître,  sont  -  elles  sujettes  comme  les  autres 
à  la  nécessité  de  la  tradition  par  devoirs  de  loi?  —  IX.  Pour- 
quoi l'on  a  toujours  regardé  comme  valables  les  donations  d'im- 
meubles situés  en  Artois  ,  dont  la  tradition  n'avait  pas  été 
faite  du  vivant  du  donateur. — X.  Celle  jurisprudence-éteiidue 
aux  coutumes  de  nantissement.  —  XI.  Dans  les  coutumes  qui 
requéraient  la  tradition  pour  la  validité  des  donations  entre  vifs, 
par  rapport  aux  héritiers  du  donateur,  était-il  nécessaire,  avant 
le  Code  civil ,  que  la  donation  d'une  rente  ou  créance  fût  signi- 
fiée au  débiteur,  du  vivant  du  douateur  lui-même  ? 

Section  VI.  Du  contrôle.  —  De  l'insinuation.  —  De  la 
transcription  et  des  droits  auxquels  les  donations  sont  as- 
sujetties. 

<-,  I.  Du  contrôle  des  donations  entre  vifs. 

\  II.  De  l'insinuation  des  donations  entre  vifs. —  I.  Intro- 
duction  decetle  formalité  pour  donner  de  la  publicité  aux  actes, 
el  empêcher  les  fraudes. —  II.  Dispositions  textuelles  de  l'or- 
donnance de  février  1731  sur  l'insinuation. — III.  De  la  dé- 
claration  du  17  du  même  mois.  —  iv.  Indépendamment  de 
l'insinuation  au  greffe  prescrite  par  l'ordonnance  de  1751  ,  les 
donations  entre  vifs  étaient-elles  encore  assujetties  a  l'insinuation 
au  bureau  du  fermier  prescrite  par  la  déclaration  du  17  février 
ri-dessus?  —  V  el  VI.  Bureaux  où  doit  se  faire  l'insinuation 
des  donations  mobilières  ou  immobilières.  —  VII.  Forme  dans 
laquelle  elle  doit  se  faire. —VIII.  Faute  d'insinuations  régu- 
lières, les  donations  faites  par  contrat  de  mariage  pouvaient- 
elles  être  déclarées  nulles?  —IX.  Loi  particulière  en  Lorraine 
pour  l'insinuation.  —  X.  Dans  quels  lieux  ont  du  être  insi- 
lès  donations  entre  vifs,  depuis  la  suppression  de  l'an- 
cienne organisation  judiciaire.  —  XI.  Disposions  texluellesdes 
lois  il ii  24  germinal  an  5,  et  du  25  thermidor  an  4,  sur  les 
parties  intéressées  dans  des  acles  contenant  des  dispositions  à 
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litre  gratuit,  et  qui  étaient  sujets  à  la  formalité  de  L'insinua- 
tion,—  xil.  Depuis  la  publication  du  Code  civil,  cette  formalité 
u'est  plus  requise  dans  les  donations. 

§  III.  De  la  transcription  des  donations  entre  vifs  — 
Cette  formalité  prescrite  par  la  loi  du  1  I  brumaire  an  7.  — 
l'oint  important  dans  lequel  l'insinuation  différait  de  la  trans- 
cription.— L'insinuation  étant  remplacée  dans  le  Code  civil  par 
la  transcription  au  bureau  des  hypothèques,  s'ensuit  il  que  les 
héritiers  du  donateur  peuvent  opposer  l'omission  de  celle-ci  , 
comme  ils  pouvaient,  sous  l'ancienne  jurisprudence,  opposer 
l'omission  de  celle-là?  —  La  transcription  rcmplace-l-ellc  au  - 
jourd'hui  l'insinuation,  en  ce  sens  que  la  première  ait  pris  la 
nature  de  la  seconde,  et  que  toutes  les  régies  propres  à  celle- 
ci  soient  devenues,  de  plein  droit,  commîmes  à  celle-là? 

§  IV.  Des  droits  auxquels  les  donations  entre  -vifs  sont 
assujetties  —  I  Tarif  énoncé  dans  la  déclaration  du  20  mars 
4  708.  — II.  Dans  la  loi  du  22  frimaire  an  7.  —  III.  Lors- 
qu'on mariant  son  fds  un  père  lui  a  donné  tous  ses  biens 
présens  et  à  venir,  à  la  charge  de  payer  les  légitimes  de  ses 
autres  eufaus,  le  fils  doit-il,  à  la  mort  de  sou  père,  indé- 
pendamment des  droits  qu'il  a  payés  pour  les  biens  présens  à 
l'époque  du  contrat  de  mariage,  fournir  une  déclaration  des 
biens  qui  ont  pu  échoir  à  son  père  dans  l'intervalle  de  cette 
époque  à  son  décès?  et  les  légitimaires  sont -ils,  eu  ce  cas, 
tenus  de  déclarer  eux-mêmes  ce  qu'ils  recueillent  à  titre  de  lé- 
gitime?—  IV.  Esl-il  dû  un  droit  proportionnel  d'enregistre- 
ment pour  la  donation  notariée  qu'un  père  fait  à  ses  eufaus, 
par  forme  de  partage  ,  de  tous  ses  biens  actuels ,  avec  réserve 
d'usufruit  et  clause  expresse  que  les  enfans  paieront  les  dettes 
dont  il  se  trouvera  grevé  à  sa  mort?  —  V.  Pourquoi  les  rétro- 
cessions volontaires,  que  le  donateur  fait  au  donataire,  non-seu- 
lement n'empêchent  pas  que  le  centième  denier  ne  soit  exigible 
pour  la  donation,  lorsqu'il  n'a  pas  été  acquitté,  mais  encore 
sont  sujettes  à  un  pareil  droit ,  et  en  outre  à  la  moitié  du 
droit  d'insinuation  qui  a  été  payé  suivant  le  tarif,  pour  la  do- 
nation. —  VI.  Lorsque,  par  un  contrat  de  mariage,  il  est  fait 
donation  à  l'un  des  futurs  époux,  par  son  père  ou  sa  mère, 
d'une  somme  déterminée,  payable,  soit  eu  argent  comptant, 
soit  en  immeubles,  au  choix  du  donateur,  la  donation  doit-elle, 
pour  la  liquidation  du  droit  d'enregistrement,  être  considérée 
comme  mobilière  ou  comme  immobilière  ? 

Section  VIL  Des  causes  pour  lesquelles  une  donation 
entre  vifs  peut  être  révoquée  ou  résolue.  —  I.  L'ingratitude. 
—  IL  Opinions  des  auteurs  sur  le  sens  littéral  de  la  loi  si  un- 
quam  ,  au  code  de  revocandis  donaiionibus  ,  suivant  laquelle 
les  donations  faites  à  des  étrangers  sont  révoquées  de  plein  droit 
lorsqu'il  survient  des  enfans  au  donateur.  —  Règles  prescrites  à 
cet  égard  par  l'ordonnance  de  1  75 1 ,  et  par  le  Code  civil.  —  III. 
L'inexécution  des  conditions  sous  lesquelles  une  donation  a  été 
faite  peut  être  une  cause  de  sa  révocation.  —  IV.  Résolution 
de  la  donation  par  le  décès  du  donataire  ,  sans  enfans  ,  avant  le 
donateur,  lorsque  celui-ci  s'est  réservé  pour  ce  cas  le  droit  de 
réversion. 

Section  VIII.  Des  donations  condition/telles  à  rente  zna- 
gère  ,  onéreuses ,  rémunératoires  et  mutuelles. 

tj  I.  Des  donations  conditionnelles.  —  I.  Ces  donations  sont 
celles  dont  l'accomplissement  dépend  de  l'événement  de  quelque 
condition.  - —  II.  La  condition  apposée  a  une  telle  donation 
considérée  sous  deux  rapports,  comme  suspensive  ou  comme 
résolutoire.  —  III.  La  donation  entre  vifs  et  de  biens  présens 
qu'un  mari  fait  à  sa  femme,  ou  qu'une  femme  fait  à  son  mari 
par  contrat  de  mariage,  renferme-t-elle  la  condition  tacite  que 
le  donataire  survivra  au  donateur? — IV.  Condition  toujours 
inhérente  de  plein  droit  dans  les  donations  faites  par  coiurals 
de  mariage  :  celle  de  l'accomplissement  du  mariage  même.  — 
V.  Différence  à  faire  dans  les  donations  entre  les  motifs  que  le 
donateur  exprime  comme  étant  la  cause  de  sa  libéralité,  et  les 
conditions  qu'il  y  impose. 

§  II.  Des  donations  à  rente  viagère.  —  I.  Cette  donation 
considérée  comme  conditionnelle. — U.  Les  donations  à  la  charge 
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de  renies  viagères  qui  ont  été  faites  sous  l'empire  de  cette  loi, 
au  profil  de  successibles  ou  de  leurs  descendant,  ne  doivent-elles 

pas  avoir  leur 

jj  111.  Des  donations  onéreuses,  et  de  celles  qui  sont  rému- 
nératoires.— I.  La  donation  onéreuse  est  celle  qui  est  faite  sous 
des  charges  imposées  au  donataire,  soil  envers  le  donateur, 

soit  au  profit  de  quelque  autre  pi  i  s ic  qu'il  a  désignée.  - IL 

La  donation  rémunératoire  csi  celle  qui  esl  faite  i réi 

penser  des  services  rendus,  ou  quelque  charge  supportée  par  le 
donataire. 

tj  IV.  Des  donations  mutuel/es.  —  I.  La  donation  mutuelle 
est  celle  par  laquelle  deux  personnes  se  donnent  réciproque- 
ment tous  leurs  biens,  ou  du  moins  un  certain  genre  de  biens. 

—  II.  Distinction  de  la  donation  mutuelle  entre  mari  et  femme 
du  don  mutuel.  —  La  donation  mutuelle  que  deux  époux  se 
font,  par  leur  contrat  de  mariage,  de  tous  leurs  biens  pré 

et  à  venir,  pour  en  jouir  par  le  survivant  en  toute  propriété 
après  le  décès  du  premier  mourant,  est-elle  donation  eutre 
vils  ou  donation  à  cause  de  mort?  —  Quel  est  sou  caractère, 
lorsque,  par  le  contrat  de  mariage,  il  est  dit  en  outre  que  les 
époux  seront,  dès  le  jour  de  la  cérémonie  nuptiale,  respective- 
ment propriétaires  des  biens  l'un  de  l'autre? — III.  Différence 
entre  les  donations  mutuelles  faites  entre  époux  par  contrat  de 
mariage,  et  celles  qui  interviennent  entre  d'autres  personnes. 

—  IV.  Une  donation  mutuelle  faite  entre  époux  par  un  seul  et 
même  acte  avant  la  publication  de  l'art.  4  097  du  Code  civil 
est-elle  devenue  nulle  par  l'effet  de  la  survie  des  deux  codoua- 
teurs  et  codonalaires  à  cette  publication?  V.  Don  mutuel,  Jj  II, 
n.  2  bis.  — V.  Une  donation  mutuelle  est-elle  nulle  par  le  dé- 
faut île  réciprocité?  —  Est-elle  nulle  lorsque  le  défaut  de  réci- 
procité n'est  que  partiel?  —  Est-elle  nulle,  soit  par  le  défaut 
absolu,  soit  par  le  défaut  partiel  de  réciprocité,  lorsque  le  dé- 
faut a  été  connu  au  moment  même  de  la  donation  par  le  codo- 
nateur  qui  a  réellement  donné  tout  ce  qu'il  a  promis?  —  Que 
faut-il  pour  qu'il  y  ait  absence  de  réciprocité  dans  une  donation 
mutuelle?  V.  Simulation ,  tj  V,  n.  5. 

Section  IX.  Des  donations  par  manière  d'aisance.  —  On 
appelait  aiusi  dans  le  comté  de  Bourgogne  des  donations  qu'un 
père  ou  une  mère  faisaient  à  leurs  enfans  en  avancement  d'hoi- 
rie. —  Ces  donations  étaient-elles  une  véritable  constitution 
dotale  qui  acquérait  au  donataire  non-seulement  l'usufruit-, 
mais  encore  la  propriété  de  la  chose  donnée? 

Sectiun  X.  .Des  donations  à  cause  de  mort.  —  Ces  dona- 
tions, faites  en  vue  de  !a  mort,  et  pour  n'avoir  lieu  qu'a 
le  décès  du  donateur,  sont  toujours  révocables  tant  qu'il  vit.  - 
Principes  et  règles  du  droit  romain,  de  l'ancien  droit  français, 
et  du  nouveau  sur  ces  sortes  de  donations. 

Section  XI.  Des  donations  faites  entre  époux  pendant  le 
mariage.  —  Depuis  la  publication  du  Code  civil,  deux  époux 
peuvent-ils  disposer  en  faveur  l'un  de  l'autre  par  forme  de  dona- 
tion entre  vifs ,  soit  de  leurs  biens  présens,  soit  des  biens  qu'il-' 
laisseront  à  leur  décès,  jusqu'à  la  concurrence  de  la  quotité 
qui  est  disponible  de  leur  part? — La-déieuse  qui  leur  esl 
de  se  faire  des  donations  mutuelles  par  un  seul  et  même  acte 
emporle-t-elle  celle  de  se  faire  des  donations  par  des  actes  sépa- 
rés, mais  passés  à  la  suite  immédiate  l'un  de  l'autre? 

Dohatiok.  (Questions  de  droit.)  - —  §  I.  "ï  a-t-il  donation 
au  profit  du  survivant  des  deux  coacquéreurs  d'un  même  bien , 
lorsque,  par  le  contrat  d'acquisition  ,  il  est  dit  qu'ils  acquit  M  ni 
pour  eux  et  pour  celui  des  deux  qui  survivra  l'autre?  V.  Muta- 
tion, §  III. 

§  II.  Les  donations  entre  vifs,  faites  sous  l'empire  de  la  lca 
du  17  nivôse  au  2,  ont-elles  été,  quant  à  leur  forme,  soumises 
aux  dispositions  des  lois  antérieures?  V.  Don  mutuel,  §  V. 

§  III.  Dans  celles  des  coutumes  de  nantissement  qui,  pour  la 
validité  des  donations  entre  vils ,  à  l'égard  des  héritiers  du  dona- 
teur, exigeaient  que  celui-ci  se  dessaisit  entre  les  mains  des 
juges  fonciers  de  ia  situation  des  biais  donnés,  doit-on  regarder 
comme  valable  une  donation  faite  sans  ce'te  formalité,  après  la 
publication   de   la   loi   du    19  septembre   17!J0,  mais  dont 
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l'auteur  est  mort  avant  la  publication  de  la  loi  du  du  15  avril 

§  IV.  1  '  Avant  le  Code  civil,  pouvait-on,  dans  la  coutume 

brési   .  considérer  comme  donation  à  cause  de  mort, 

par  un  \  ieillard  de  quatre-v  iugt-quatorze  ans , 

.   avant  sa  mort,  mais  qualifiée  entre  vifs,  et  contenant , 

I    part  du  donateur,  une  expropriation  actuelle? —  >    Le 

i   ;r  qui  se  réserve  l'usufruit  du  bien  qu'il  donne  peut-il 

ni  conférer  au  don  s  de  l'année  dans 

:11e  il  viendra  à  décéder,  et  non  encore  échus  au  moment 

.    ..      - .'  —  5    peut-il  valablement  lui  conférer  les  fruits 

llis  qui  se  trouver!  tire  dans  sa  succession  ? 

'.  Y.    1     Une   libéralité  faite   par   une   personne  capable  de 

;     léguisée  sous 
utrat  onéreux,  et  par  conséquent  dénuée 
formalités  des   donation-,   est-elle   valable  ou   nulle?  — 
2'  L'acte  simulé,  qui  coudent  celte  libéralité,  est-il  valable  et 
obligatoire  à  l'égard  du  donateur  lui-même? — S"  La  donation, 
i -ée  sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux,  est-elle  sujette  à 
ri ,  lorsque,  étant  faite  à  l'un  des  successibles  du  donateur, 
-  la  réserve  des  antres  ,  ou  qu'il  n'est  pas  dû  de 
<e  à  ceux-ci?  —  4'  La  renonciation  à  nu  droit  ouvert, 
mais  non  eucore  accepté   ou  exercé ,  doit-elle  être  considérée 
me  une  donation  iaite  indirectement  à  celui  au  profit  duquel 
elle  opère  la  dévolution  de  ce  droit,  et  est-elle  en  conséquence 
lise,  quant  au  fond,  à  toutes  les  règles  concernant  les  dona- 
tions directes  et  patentes? 

:.  VI.  |"  Peut-on,  de  la  main  à  la  main,  et  sans  acte,  don- 
na meuble,  un  effet  mobilier,  une  somme  d'argent?  — 
ne  pareille  donation  doit-elle  être  présumée,  par  cela  seul 
que  l'effet  prétendu  donné  se  trouve  dans  la  possession  du  pré- 
i  donataire?  — ô'  Si  les  objets  ainsi  donnés  n'ont  pas  été 
's  par  le  donateur  au  donataire  lui-même,  niais  à  un  tiers 
•  de  les  remettre  à  celui-ci,  la  donation  est-elle  caduque, 
par  le  tiers  d'en  avoir  fait  la  remise  avant  la  mort  du  do- 
—  4    Si  parmi  les  objets  donnés  il  se  trouve  des  billets 
.  e ,  ces  billets  peuventrils  être  réclamés  par  les  héritiers  du 
sur  le   fondement   qu'il   ne    les   avait  endossés  qu'en 
.' — j'  Le  don  manuel  d'effets  mobiliers  est-il  valable  lors- 
qu'il est  fait  à  cause  de  mort?  Dans  le  doute,  doit-on  présumer 
<j  i  il  a  été  fait  de  celte  manière?  La  présomption  qu'il  a  été  fait 
à  cause  de  mort  rcsulte-t-e!le  suffisamment  de  ce  qu'il  a  élé  fait 
pendant  la  dernière  maladie  et  dans  les  derniers  mouiens  du  do- 
r?  Cette  présomption  peut-elle  résulter  de  la  nature  des 
donnés:' 
tj  VI  bis.  Les  formalités  de  la  donation  entre  vifs  sont-elles 
-aires  à  la   validité  d'un  acte  par  lequel  est  reconnu   de 
bonne  foi  et  volontairement  un  fait  qui  entraine  pour  le  léga- 
taire l'obligation  de  se  dessaisir  des  biens  qu'il  aurait  pu  garder 
sant  rigoureusement  de  son  droit  ?  V.  Légitimité,  §  VU. 
§   VII.   Dans  quel  cas,   avant  le  Code  civil,   les  donations 
ivie  par  contrat  de  mariage  étaient-elles 
sujettes  à  l'insinuation?  V.  Insinuation. 

jj  VIII.  La  donation  de  l'usufruit,  avec  pouvoir  d'aliéner, 
transfère-t-elle  la  propriété  de  la  chose  qu'elle  a  pour  objet?  V. 
Condition  de  Manbournic ,  § 

usufruit,  avec  charge  de  rendre  le  bien 
à  un  tiers,  est-elle  translative  de  propriété,  et  emporte-t-elle 
iltuiion  Gdéicommissaire ?    Y.    Substitution  Jidéicommis- 
s.iire,  $  IV,  VI  et  VII. 

§  X.  La  donation  mutuelle  est-elle  une  donation  proprement 
dite?   est-elle  sujette  aux  mêmes  formalités  que  les  donations 
i    et   simples?  V.   Contint  de  mariage,  §11;  et  Substi- 
lutioujhiéioommissaire ,  §IV. 

§  XI.  La  donation  par  contrat  de  mariage  d'uue  somme  paya- 
ble en  argent  ou  en  terres ,  au  choix  du  donateur,  confere-t-elle 
au  donataire  mi  droit  actuel  sur  les  immeubles  du  donateur,  et 
i'aulorise-t-cllc  à  les  revendiquer  sur  les  créanciers  postérieurs 
du  donateur  qui  en  poursuivent  l'expropriation  fonce:1  Le 
sentiment  que  le  donateur  manifeste  alors  à  ce  que  la  dona- 


tion soit  exécutée  en  immeubles  prète-t-il  quelque  appu.  a 
cette  revendication  ? 

<i  XII.  L'époux  qui  a  obtenu  sa  séparation  de  corps  peut-il, 
pour  les  causes  epu  Tout  motivée,  révoquer  la  donation  qu'il  avait 
faite àson époux  par  contrat  de  mariage.'  Y .  Se/un aliondecorps. 

j)  XIII.  De  la  révocation  des  donations  par  survenante  d  eu- 
fans.  V,  Révocation  de  donation  .  §  I  et  II. 

JjXIV.  Les  donations,  soit  simples,  soi!  mutuelles,  entre  vifs, 
que  des  époux  se  sout  faites  sens  la  loi  du  I  7  nivôse  au  2  /sont- 
elles  révocables?  V.  Révocation  de  ,:'  III. 

§  XV.  Les  ci-devant  religieux  peuvent-ils  exercer  leurs  droite 
légitimaires  sur  les  donations  entre  vifs  faites  par  leurs  paréos 
pendant  qu'ils  étaient  incapables  de  succéder  par  l'effet  de  leurs 
vœux  solennels?  V.  Légitime,  §  IX. 

Dos  \tiox  à  cause  de  mort.  —  jj  I.  Le  Code  civil  prohibc-t-illes 
donations  à  cause  de  mort  ?  V.  ci-dessus  Donation  ,  §  VI ,  u.  4. 

§  II.  I  '  La  donation  d'une  somme  à  prendre  dans  la  succession 
du  donateur  est-elle  entre  vifs  ou  à  cause  de  mort?  —  2"  Pou- 
vait-on ,  avant  le  Code  civil,  donner  à  cause  de  mort  par  contrat 
de  mariage  sous  seing  privé?  —  5"  La  donation  à  cause  de  mort 
qu'un  Français  a  faite  avant  le  Code  civil  par  un  contrat  de  ma- 
riage sous  seing  privé  dans  un  pays  étranger,  où  les  contrats  de 
mariage  passés  dans  cette  forme  étaient  valables,  peut-elle  être 
attaquée  par  les  héritiers  du  donateur,  mort  sous  l'empire  du 
Code  civil,  sur  le  fondement  que  l'acte  qui  ta  contient  ne    l'ait 

de  sa  date,  ni  quant  au  lieu,  ni  quant  à  l'époque  de  sa  pas- 
sation. Q. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Règles  sur  la  manière  dont  les  donataires  pourront  exer- 
cer, sur  les  biens  de  l'absent,  des  droits  subordonnés  à  la  con- 
dition de  son  décès.  V.  Absent,  ehap.  Ill.sect.  I,  art.  125.  R. 

—  I.'aeceplilation  est-elle  sujette  aux  formes  prescrites  pour  les 
donations  proprement  dites  '.'  Y  .  Acceplilation.  R:  —  L'accrois- 
sement a-t-il  lieu  daus  les  donations  entre  vifs  ?  V.  Accf 
ment,  n.  S.  R.  — L'acquêt  d'un  père,  devenu  propre  au  (ils 
par  la  donation  qui  lui  eu  a  été  faite  par  le  premier,  devient-il 
un  propre  pour  ce  père,  qui  trouve  l'objet  qu'il  a  douné  dans  la 
succession  île  sou  tils  auquel  il  vient  à  succéder,  ou  est-il  un 
simple  acquêt,  comme  il  était  avant  la  donation?  V.  Acquêt  , 
n.  o.  R.  —  L'héritier  d'un  donateur  par  acte  sous  seing  privé  . 
qui,  par  une  procuration  notariée,  adonné  pouvoir  à  uu  tiers 
d'exécuter  la  donation  ,  a-l-il  par  là  renoncé  au  droit  de  l'aire  dé- 
clarer la  donation  nulle  ?  V.  Acte  sous  seing  prive',  §  II ,  4 

0 "  et  7°.  R.  —  Quels  sont  les  cas  où  l'action  révocaloire  a  lieu 
en  matière  de  donation?  Yr.  Action  révocaloire.  R. — L'adop- 
tion empèehe-t-elle,  comme  la  survenance  d'enfant  naturel  et 
légitime,  la  révocation  des  donations  entre  vifs  qui  l'ont  précé- 
dée ?  V.  Adoption,  Jj  IY'.  Q.  — L'adoption  que  fait  un  dona- 
taire grevé  d'un  droit  de  retour  conventionnel,  pour  le  cas ioù  il 
mourrait ,  avant  le  donateur,  sans  descendant  légitimes,  forme» 
l-eile  obstacle  à  l'exercice  de  ce  droit  ?  Y".  Ibid. ,  %  VI.  Q.  — 

—  Les  héritiers  d'un  donateur  qui ,  avant  le  Code  civil,  a  avan- 
tagé la  femme  avec  laquelle  i!  avait  vécu  dans  un  commerce  adul- 
térin, sont-ils  reoevablesà  prouver  ce  commerce,  pour  faire  an- 
nuler les  libéralités  dont  il  a  été  le  principe?  Yr.  AduU. 

§  II.  Q.  —  Règles  sur  les  alimens  dus  par  le  donataire  au  dona- 
teur. Y".  Alimens,  §  Y'.  11.  —  Disposition?  des  lois  romaines 
relatives  à  l'augment  de  dot  par  rapport  aux  donations.  Y". 
Augment,  n.  I.  R. —  Dans  les  pays  où  les  femmes  peuvent 
posséder  des  biens  paiaphernaux  ,  leur  est-il  permis  d'accepter. 
sans  l'autorisation  de  leurs  maris,  les  donations  qui  leur  sont 
laites  des  biens  de  cette  nature?  V '.  Autorisation  martiale, 
sect.  VII,  n.  15.  R.  —  Différence  entre  le  droit  eu  it  et  le  droit 
routiimier,  relative  aux  donations  en  matière  d'avantage  con- 
cernant les  enfans.  Y'.  Avantage  concernant  les  en/ans ,  n.  I. 
R.  Règles  sur  les  donations  «n  matière  d'avantage  entre  époux. 
V.  Avantages  entre  époux.  U. —  La  défense  qui,  avant  la  loi 
du  1  7  nivôse  an  2,  était  faite  aux  époux  de  s'avantager,  les  em- 
pêchait elle  respectivement  de  donner  aux  enfans  l'un  de  l'aie 


I  )(  >N  V  T  [(  ).\ .  —  D(  HN  AT  LOS  . 


V.  Ibid.,  tj  III.  Q.  — Le  consentement  donné,  du  vivant  de 
l'épous  donateur,  par  les  héritiers  présomptifs,  pouvait-il,  avant 
la  loi  du  17  nivôse  an  2,  valider  les  avantages  qu'il  Faisait  à 
l'autre,  contre  la  défense  de  la  coutume?  V.  Ibid.;  §  V.  Q. — 
Dépositions  de  la  coutume  de  Paris  relatives  à  la  prohibition 
des  avantages  en  ti  e  époux,  en  matière  dedonalibn.V.jAfcf.,  §1  "III, 
n.  I.  Q.  —  l  sages  mhv  is  dans  la  Bresse  et  le  Bugey,  relativement 
aux  donations  des  bagnes  et  joyaux.  V.  Hugues  et  foj  au  »,  n.5. 
R.  —  Utiles  sur  les  donalions  par  rapport  aux  balai  vis.  V.  !',,!■ 
iraii,  sert.  I,  n.  4.  R.  ;  —  sur  les  ebarges  d'une  donation.  Y. 
Charges,  §  V.R.  :  —  sur  la  capacité  on  incapacité  des  chirur- 
giens de  recevoir  des  donalions.  V.  Chirurgien,  §  I.  R.  —  tu 
héritier  peut-il,  après  avoir  succombé  sur  sa  demande  en  révo- 
cation d'une  donation  entre  vils ,  se  pourvoir  pour  en  deman- 
der la  réduction?  V.  Chose  jugée jj  I  bis.  R. —  Effet  de 
la  clause  de  constihit  dans  les  donations.  V.  Clause  de  coiisti- 
tut.  R.  —  Raison.-  qui  Ont  dii  porter  le  1  gislateur  à  ne  pas  an- 
nuler, par  une  disposition  générale,  les  donations  entre  coneu- 
binaires.  V.  Concubinage,  n.  5,  troisième  objection-;  R.  — 
Dispositions  de  l'ancien  droit  romain  relatives  aux  donalions 
faites  aux  concubines.  V.  Ibid.,  a.  I.  Q.  — Les  biens  donnés 
par  condition  de  manbbumie  étaient-ils  propres  ou  acquêts 
dans  là  personne  du  donataire  ?  V.  Condition  de  mànbournie , 
§  I,  2'.  Q.  —  La  donation  des  complets,  faite  par  contrat  de 
•mariage  au  survivant  des  époux,  comprend-elle  II  -  effets  mobi- 
liers, ou  seulement  les  immeubles  de  la  communauté?  T.  Con- 
qucts,§  I.  Q.  —  Règles  sur  les  donations  de  mariage.  V.  Con- 
trai de  mariage,  §  II  et  III.  R.  —Que  doit-on  penser  d'une 
donation  faite,  avant  le  Code  civil,  dans  un  contrat  de  mariage- 
sous  seing  privé,  par  un  père  au  fils  qu'il  avait  sous  sa  puis- 
sance? T.  Ibid.,  §  III.  Q.  —  En  pavs  coût  limier,  le  donataire 
est-il  tenu  de  contribuer  aux  dettes  delà  succession  ?  V.  Con- 
tribution aux  dettes  d'une  succession.  R.  — La  douation  mu- 
tuelle que  deux  époux  se  font,  par  leur  contrat  de  mariage,  de 
tous  leurs  biens  présens  el  a  venir,  pour  en  jouir,  par  le  survi- 
vant, en  toute  propriété ,  dés  le  décès  du  premier  mourant ,  est- 
elle  une  donation  entre  vifs  ou  une  donation  à  cause  de  mort  ? 
V.  Cotiuentions  matrimoniales,  §  I,  5",  6"  et  7';  §  II,  5°. 
—  Dispositions  de  la  coutume  du  Poitou  relatives  au  cumul , 
eu  matière  de  donation.  A".  Cumul,  n.  I.  R.  —  L'héritier  bc- 
nélieiaire  csi-il  tenu  à  la  déclaration  au  bureau  d'enregistrement, 
lorsque  !  usufruit  de  la  succession  appartient  à  un  donataire  ? 
V.  Déclaration  au  bureau  d'enregistrement ,  §  I,  5'.  Q.  — 
Régies  sur  la  capacité  des  domestiques,  pour  recevoir  des  do- 
ualious  entre  vifs  et  à  cause  de  mort  de  leur  maître.  Y.  Domes- 
tique, n.  8.  R.  —  Le  retrait  successoral  est-il  admissible  contre 
un  époux  survivant  donataire  d'une  quotité  de  la  succession 
du  prédécédé  ?  Y.  Droits  successifs,  n.  15.  R.  —  Doit-on,  en 
matière  de  retrait  successoral ,  considérer  comme  proprétaire  à 
titre  singulier  l'époux  donataire  d'une  part  d'enfant,  qui  ac- 
quiert la  portion  indivise  de  l'un  des  héritiers  de  l'époux  pré- 
décédé ?  Y.  Ibid.,  §  II ,  4 ".  Q.  —  La  loi  qui  réduit  à  une  cer- 
taine quotité,  en  faveur  de  certains  suoressibles,  les  donations 
entre  vifs,  est -elle  applicable  à  celles  qui  ont  été  faites  sous 
une  loi  qui,  ou  les  réduisait  à  une  quotité  moindre,  ou  ne  les 
soumettait  à  aucune  réduction  ?  V.  Effet  rétroactif ,  sect.  III, 
jj  III.  art.  (J,  n.  5  et  fi.  R.  — L'exception  apportée  en  faveur 
des  tiers  acquéreurs,  par  la  loi  du  5  vendémiaire  an  4,  à  l'a- 
brogation de  l'effet  rétroactif  de  la  loi  du  1 7  nivôse  an  2  ,  peut- 
elle  être  invoquée  par  un  donataire  universel  de  l'héritier  en 
faveur  duquel  cette  dernière  loi  avait  agi  rétroactivement  ? 
"V.  Ibid.,  lv  I,  I ".  Q.  —  Est-ce  à  l'autorité  administrative  ou 
au  pouvoir  judiciaire  qu'appartient  la  connaissance  des  contes- 
tations élevées  entre  un  émigré  amnistié  el  les  héritiers  de  sa 
ci-devant  épouse,  sur  la  validité  de  la  donation  que  celle-ci 
avait  faite  à  la  république,  après  avoir  obtenu  son  divorce,  des 
créances  qu'elle  avait  sur  l'Etat  représentant  sou  ci-devant  mari 
émigré  ?  V.  Emigration,  §  X.  R.  —  Lorsque  ,  par  un  contrat 
de  mariage,  il  a  été  fait  donation  à  l'un  des  futurs  époux  par  son 
père  ou  sa  mère  d'une  somme  déterminée,  payable  en  argent 


ou  en   immeubles,  au  choix   du  donateur,  et  qu'emoile  le  do- 
nateur exécute  1,,  donation  en  délivrai,!  (,  do- 
nataire, de  quel  droit  cette  délivrance  est-elle  passible?    \ 
Enregistrement  .   [,   l.\ll    h    :  ,i       \\m                    q  _ 
Dispositions  du  ,  od,- civil  relatif,  a  p. 
mens,  en  matière  de  donation  entre  époux  .'  \   Enu 
mort,  sert.  III,  S IU,  n.  2.  R.  —  Dans  le  cas  d'un 
au  profil  d  un  entant  naturel  que  le  donateur  aurait   reconnu 
par  un  acte  authentique,  devrait-on  annuler  celte  donation 
d  après  la  preuve  résultant  de  cet  acte  el  de  son  rapprochement 

avec  le  fait  duo  mariage  subsi     i  i    .        lequel  le  donati 
Jrouvi  ■   avec  une  autre  femme,  que  cet  ,  ,, 

issu1  d'un  commerce  adultérin?  Y.  Filiation,  n.  20.  \\  __ 
Règles  sur  les  donations  connues  sous  le  nom  Àc  fondation.  Y. 
Fondation.  R.  ;  —  sur  l'incapacité  qui  résulte  <;,iion 

d'une  donation  entre  vifs.  Y.  Héritier , sect.  YI,  (  XI.  H.- 

sur  les  donations  en  faveur  des  hospices.  Y.  Hôpital,  §  VLB,.  ; 
sur  l'hypothèque  en  matière  de  donation.  Y.  Hypothèquè\ 
sect.  I,jj  XIII,  kl.  5.  R. —  Le  temps  par  lequel  se  prescrivait 
l'action  hypothécaire,  avant  le  Code  civil,  était-il,  dans  les 
coutumes  et  daus  les  pays  de  droit  écrit,  le  même  par  rapport  à 
un  héritier  que  relativement  à  un  donataire,?  Y.  Ibid.,  §  XIII, 
5  .  Q.  —  Quels  sont  les  droits  des  donataires  qui  possèdent  par 
indivis,  sans  qu'il  y  ait  entre  eux  aucune  convention  ?  V.  Indivis. 
il.  —  Les  donalions  faites,  par  contrat  de  mariage,  à  l'un  des 
époux,  sont-elles  sujettes  à  l'action  révoraloire  pour  eau-,  d 'in- 
gratitude ?  Y.  Ingratitude,  n.  2.  R.  —  Comment  se  transfèrent 
les  inscriptions  sur  le  Grand-Livre  de  la  dette  publique,  lorsque 
les  créances  dont  elles  forment  les  titres  changent  de  proprié- 
té donation?  Y.  Inscription  sur  le  Grand-Livre  de  la 
dette  publique,  §  II.  R. — Dispositions  de  l'ordonnance  de  I  75 1 , 
relatives  aux  donations  par  institutions  contractuelles.  V.  Insti- 
tution contractuelle ,  $  IY,  n.  2  U-;  §\,  2":§  YI,  n.  8  bis. 
R.  —  Une  iu^ilulioii  contractuelle,  qui  serait  faite  au  pftjfit 
d'autres  personnes  que  celles  qui  contractent  mariage,  ou  leurs  en 
fans  à  naître,  vaudrait-elle  comme  donation  entre  vifs, ou  comme 

disposition  à  cause  de  mort  ?  Y.  Ibid.,  §  V ,  n.  VI.  R. t  n 

père  qui,  en  mariant  un  de  ses  enfaas ,  lui  fait  une  donation  par 
préciput  et  sans  rapport,  dans  les  coutumes  qui  le  permettent, 
est-il  censé  lui  promettre  égalité,  et  conséquemment  l'instituer 
contrattuellemeut  dans  le  surplus  de  ses  biens  ?  Y.  Ibid.,  §VI, 
n.  4,  10;  §  VIII,  n.  15.  R. —  Règles  sur  l'interprétation  des 
donations.  V.  Interprétation.  —  Les  donations  entre  vifs  sont- 
elles  dans  les  attihutions  conférées  aux  juges  de  paix  par  des 
lois  postérieures  à  celles  du  24  août  1790?  V.  Juge  de  paix  . 
§  XXI.  R.  —  Le  bâtard  légitimé  par  un  mai  iage  subséquent 
révoque-t-il  les  donations  antérieures  à  sa  légitimation  ?  Y.  Lé- 
gitimation ,  sect.  II,  §  III,  n.  4.  R. — Dispositions  des  arrêts 
relatives  à  la  légitime,  à  l'égard  de  celui  qui  renonce  pour  se 
tenir  à  une  donation  que  le  défunt  lui  a  faite.  V.  Légitime , 
sect.  YI1I,  §1,  n.  7;  sect.  VIII,  §  II,  art.  I,  quest.  I  ,  n.  6  et 
1 5.  R.  —  Doit-on  regarder  comme  une  augmentation  de  l'hé- 
rédité, et  par  conséquent  faire  entrer  en  masse  une  donation 
qui  a  été  laite  à  l'héritier,  après  la  mort  du  défunt,  en  recon- 
naissance des  services  que  le  donateur  avait  reçus  de  celui-ci  ? 
V.W-, sert.  VIII,  §11,  art.  2,  quest.  2,  n.  9.  R. — Lorsque 
l'un  des  enfans,  donataire  de  son  père,  doit  fournir  la  légitime 
à  ses  frères  et  sœurs,  par  retranchement  sur  la  donation,  peut- 
il  retenir  la  portion  qu'il  aurait  dans  celte  légitime,  sil  se  por- 
tait légitimaire  comme  eux,  et  que  le  donataire  fût  un  étran- 
ger ?  V.  Ibid.,  sect.  VIII,  §  II,  art.  2,  quest.  5.  R.  ;  et  §  Y. 
Q. —  Dispositions  des  lois  romaines  relatives  à  l'imputation  de  la 
légitime  sur  les  donations.  V.  Ibid. ,  sert.  VIII,  §  III,  art.  2, 
n.  4.  R.  —  Règles  du  droit  romain  qui  assujettit  à  l'imputation 
sur  la  légitime  les  donations  les  plus  utiles  et  les  plus  avanta- 
geuses faites  par  le  père  au  fils.  V.  Ibid.,  sect.  VIII,  ()  III, 
art.  2,  n.  25.  R.  —  L'inscription  en  faux  est-elle  recevable,  de 
la  part  des  héritiers  d'une  donatrice,  contre  l'acte  de  naissance 
du  donateur,  à  l'effet  de  prouver  qu'il  est  enfant  naturel,  el  qu'à 
ce  titre  il  est  incapable  de  recevoir  d'elle  la  totalité  de  ce  qu'elle 
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lui  a  donne,  lorsque  ce  donataire,  inscrit  sur  les  registres  de 
1  'ct.it  civil  comme  né  d'une  autre  mère  en  légitime  mariage,  a 
une  possession  d'état  conforme  à  sou  acte  de  naissance?'?. 
Maternité,*.  6,  5°.  R. —  Us  mineurs  peuvent-ils  faire  des 
donations  entre  vifs  P  V.  Mineur,  \  II.  R..— Les  mineurs  peu- 
vent-ils .  par  leur  contr.it  de  mariage  .  faire  des  donations  dim- 
meubles  a  leurs  enfans  à  naître?  V.  Tbid. .  §  VI.  R.  —L'accep- 
tation que  l'ait  le  tuteur,  sans  l'autorisation  du  conseil  de  la- 
mille  ,  suffit-elle  pour  valider  la  donation  faite  à  un  mineur.' 
V.  Uid.,  §  VII,  ->',  n.  3  et  5.  R.—  l'eut-ou  relever  un  mineur 
du  défaut  d'acceptation  d'une  donation?  V.  Ibid.,  §  IX.,  n.  f>. 
r.  ._  Avant  le  Code  civil  un  mineur  pouvait-il  accepter  une 
donation  entre  vils  ?  V.  Ibid.,  §  VI.  Q.— Dispositions  de  diffé- 
rentes coutumes  relatives  aux  donations  faites  par  des  moribonds. 
V.  Moribond,  n.  I .  R.  —  Avant  le  Gode  civil  le  mort  civile- 
ment pouvait-il  donner  entre  vifs?  V.  Mort  civile ,  $1,  art.  2, 
n.  (i.  r. —  Dispositions  de  différentes  coutumes  relatives  au 
nantissement  eu  matière  de  donation.  V.  Nantissement,  §  I, 
n.  8,  a.  —  Dispositions  du  droit  romain  et  de  l'ordonnance  de 
15fi0  relatives  aux  donations  dans  le  cas  de  secondes  noces.  V. 
Y  .S  II,  n.  5,0,  et  7;  et  tj  IV,  art.  2.  R.— Effet 

que  doivent  avoir  les  donations  de  part  d'enfant  ,  (ailes  sous  les 
ancienne.;  lois,  lorsque  l'époux  donateur  meurt  sous  l'empire  du 
Code  civil.  V.  yoeex  (secondes),  §  VII,  art.  4.  R. — Règles  sur 
la  compétence  en  matière  de  donation  laite  par  le  gouvernement 
d'un  bien  qualifié  de  national.  V.  Pouvoir  judiciaire,  §  II  ,  n.  2 
lis.  R.  —  Sur  la  prescription  entre  le  donateur  et  le  dona- 
taire. V.  Prescription,  sect.  III,  §  IV,  art.  5.  R.  —  Le  re- 
gistre des  insinuations,  quoique  non  signé  dudonateur,  ne  fait-il 
pas  un  commencement  de  preuve  par  écrit ,  d'après  lequel  on 
doit  ordonner  la  preuve  testimoniale  de  la  donation?  V.  Preuve, 
sect.  II,  §  D,  art.  5,  n.  I.  R.  —  Peut-on  prouver  par  témoins 
l'ingratitude  du  donataire  envers  le  donateur?  A".  Ibid.,  sect.  II, 
§  III ,  art.  I ,  n.  22,  .V.R.  — Les  procureurs  ad  lites  étaient-ils 
incapables  de  recevoir  des  donations  universelles  de  leurs  cliens? 
V.  Procureur  ad  lites  ,  n.  17.  R.  —  La  donation  en  ligne  di- 
recte descendante foruie-t-elle  des  propres?  V.  Propre,  §  IV.  R. 

—  Un  père  peut-il  stipuler,  en  faisant  une  donation  à  son  (ils, 
que  l'héritage  dont  il  le  gratifie  ne  lui  tiendra  pas  nature  de 
propre,  mais  d'acquit  ?  V.  Ibid.,  §  IV,  n.  p.  R.— La  donation 
en  ligne  collatérale  forme-t-elle  des  propres  ?  V.  Ibid.,  §  V.  R. 

—  La  donation  enlre  époux  forme-t-elle  des  propres,  lorsqu'ils 
laissent  des  enfans  qui  leur  succèdent?  V.  §  VII,  et  §  X.  R. — 

,-ee  de  donation  que  renferme  la  remised'unc  confiscation  ou 
d'une  commise'  jrme-t-ellè  des  propres?  V.  Propre,  %  XL  R. 

—  Règles  sur  les  donations  laites  par  le  père  au  fils  qu'il  a 
sous  sa  puissance.  V.  Puissance  paternelle ,  sect.  III,  §  IV, 
n.  I  I.  R.  —  Le  fils  de  famille  peut-il  faire,  au  profil  de  son 
père  et  de  son  consentement ,  une  donation  a  cause  de  mort?  V. 
Ibid. ,  sect.  m,  §  IV,  n.  14.  R.  —  Esl-il  au  pouvoir  d'un  tiers 
de  diminuer  ou  restreindre  les  droits  de  la  puissance  paternelle 
par  un»  condition  opposée  à  la  donation  ou  au  legs  qu'il  a  fait  à 
mi  liU  de  famille?  A  .  Ibid. ,  sect.  V.  R.  —  Les  donations  entre 
vifs,  que  l'héritier  surchargé  de  legs  a  reçues  du  testateur,  doivent- 
elles  être  imputées  dans  sa  falridie?  V.  Quarte Jaleidie ,  §  IV, 
,1.  l(i.  11.  —  Le  donataire  distrait-il  la  tiébcllianique  sur  le 
iidi  iromuiLs  dont  le  donateur  l'a  grevé?  V.  Quarte  trébellia- 
nique, §  III ,  n.  4.  R.  — '  La  Irébrllianiipie  doit-elle  être  dis- 
liaile  de,  biens  donnés  entre  vils  à  l'héritier  grevé,  qui  re- 
viennent au  Jidéicommis,  en  conséquence  d'une  stipulation  de 
retour  faite  par  l'acte  de  donation  au  profit  du  donateur  et  de 
«on  héritier  ?  V.  Ibid.  ,  §  V,  n.  3.  R.  —  Tous  ceux  qui  sont  ca- 
pables de  recevoir  des  donations  peuvent-ils  être  donataires  du 
quint  datif.  V.  Quint  datif,  %  II ,  n.  I  ;  §  IV,  n.  I.  R.  —  Les 
descendais,  les  ascendans  et  collatéraux  sont-ils  également  obligés 
à  rapporter  les  donations  qui  leur  ont  été  faites?  V.  Rapport  à 
suc:'  II ,  art.  I  ,n.  1  ,  I  •  R  —  Les  contrats  onéreux 
qu'on  a  qualifié  de  donation,  sont-ils  sujets  à  rapport?  V.  Ibid. , 
§  IV  ,  art.  I ,  n.  5.  R. — Règles  sur  le  rapport  a  succession  eu 
matière  de  donation.  V.  Ibid.,  $  TV,  art.  i.  R.  —  Dispositions 
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de  l'art.  95  des  placiles  de  Normandie  de  I  CGC  relatives  au  rap- 
port à  succession  en  inatierede  donation.  \ .  Rapport  à  succession, 
$  IV,  art.  I  I,  n.  10.  R. — Les  donations  de  meubles  sont-elles  su- 
jettes a  rapport  comme  les  donations  d'immeubles  ou  de  droits 
mobilier,.'  V.  Ibid.  ,  §  IV,  art.  2,  n.  1  1.  R.  —  A  qui  faut-il 
que  la  donation  ail  été  l'aile  pour  qu'il  y  ail  lieu  au  rapport?  V. 
Ibid.  ,  J)  V.  et  suiv.  R.  —  De  quelle  manière  doit  avoir  lieu  le 
rapport  à  succession  lorsqu'un  père  avant  deux'  enfans  l'ail  à  l'un 
une  donation  cuire  vifs  et  institue  un  étranger  légataire  uni- 
versel pour  uu  tiers?  V.  Ibid. ,  §  VII ,  n.  4.  R. — Les  donations 
étaient-elles  sujettes  au  remplacement.  V.  Remploi ,  §  II,  n.  4  , 
0  '.  R.  —  Quand  une  donation  a  été  pure  et  simple ,  ou  quand 
le,  charges  dont  elle  a  été  grevée  n'ont  pas  tourné  au  profit  de. 
la  communauté,  la  communauté  en  doit-elle  le  remploi?  V. 
Ibid.,  tj  II.  R.  — Les  rentes  de  don  et  legs  sont-elles  comprises 
dans  les  dispositions  de  l'art.  191  2  du  Code  civil?  V.  Rente  de 
don  et  legs,  a.  2  ,  1  °.  R.  —  L'héritier  grevé  jouit-il  encore  de 
la  faculté  de  disposer  lorsque  le  donateur  joint  à  la  clause  desub- 
stitution  une  défense  expresse  de  l'intervertir  par  des  aliénations? 
V.  Renvoi  de  biens ,  §11,  n.  2.  R.  —  L'enfant  légitimé  fait-il 
nombre  pour  la  compulation  du  droit  de  réserve  si  la  donation 
qui  lui  a  été  faite    la  été  après  la   légitimation?  V.   Réserve, 
sect.  I,  tj  I,  u.  12.  R.  —  Doit-on,  pour  les  réserves,  épuiser 
les  dispositions  testamentaires  avant  d'eu  venir  aux  donations? 
V.  Ibid.,   sect.  LU ,  tj   I,  u.  2.  — Comment   doivent  opérer 
entre  eux  les  héritiers  et  les  donataires ,  lorsqu'il  s'agit  de  ré- 
duire ou  d'annuler  des  dispositions  qui  blessent  les  réserves?  V. 
Réserve  coulumière  ,  §  VI  ,art.  1.  R.  —  La  réserve  peut-elle 
être  faite  par  donation  enlre  vils?  V.  Réserve  apanage  ou  àsuc- 
cession.  R.  —  Lorsqu'une  donation  est  révoquée  pour  cause 
d'ingratitude,   les  biens  que  le  donataire  a   hypothéqués 'avant 
l'action  intentée  contre   lui    retournent-ils  au  donateur  libres 
de  toutes  charges?  V.  Résolution,  §  I.  Q.  —  Règles  sur  le  re- 
tour par  rapport  à  la  donation  simple.  —  Dans  quelles  circons- 
tances il  y  a  lieu  à  ce  retour.  V.  Retour,  sect.  I ,  (j  IL  R.  — 
Avant  la  loi  du   17  nivosc  an  2,  le  bisaïeul  et  la  bisaïeule  qui 
avaient  constitué  une  dot  à  leur  fille  eu  la  mariant,  et  lui  avaient 
fait  une  donation  entre  vifs  après  son  mariage,  pouvaient-ils, 
en  pays  de  droit  écrit,  reprendre  par  droit  de  retour,  dans  la 
succession  de  leur  arrière  pelit-fils  décédé  sans  enfans  après  son 
père  el  sa  grand'mère,  les  biens  qu'ils  avaient  constitué  en  dot  ou 
donnés  entre  vils  à  celle-ci?  V.  Réversion,  §1,1*,  —  Dans  les 
pays  de  droit  écrit,  où,  avant  le  Code  civil,  le  droit  de  retour  légal 
était  au  donataire  la  faculté  de  disposer  an  préjudice  de  ce  droit , 
le  consentement  du  donateur  à  la  disposition  faite  parle  donataire 
formait-il ,  par  la  suite,  une  lin  de  non-rerevoir  contre  l'exercice 
du  droit  de  retour,  soit  eu  nature,  soit  eu  estimation  ?  V.  Ibid., 
§  IL  Q. — Règles  sur  la  révocation  des  donations  entre  vifs.  V.  Ré- 
vocation de  donation,  §  I.R. — La  donation  entre  vifs  qu'un  mari 
a  faite  .   a  femme,  par  leur  contrat  de  mariage,  de  tous  les  biens 
qu'il  avait  alors,  est-elle  révoquée  par  la  survenauce  d'un  enfant 
que   le  donateur,  devenu   veuf,  a  en  d'un  mariage  postérieur? 
V.  Ibid.,  §  I.  Q-  —  Le  donateur  qui  a  tué  le  donataire  esl-il , 
par  cela  seul,  indigne  du  bénéfice  de  la  révocation  par  sur- 
venauce d'enfans?  V.  Ibid.,  §  II,  1°.  Q.  — La  donation  entre 
vifs  qu'un  religieux  a  faite  avant  sa  profession,  ou  un  émigré 
avant  sou  émigration,  est-elle  révoquée  par  la  naissance  d'un 
enfant  qui  est  survenu  au  premier  depuis  l'abolition  des  vœux 
monastiques,  el  au  second,  depuis  sa  réintégration  dans  ses 
droits   civils?   V.  Ibid.,  §  III.  Q.  —  Règles  sur  la  révocation 
d'un   codicile   par  une  donaliou  entre  vifs.  V.  Révocation  de 
codicile,  §  III.  R.  —  Doit-on  regarder  comme  insaisissables  les 
objets  contenus  dans  une  donation  faite  à  la  charge  qu'ils  m. 
pourraient  être  saisis?  V.  Saisie-exécution,  §  I,  n.  10,  20°.  R. 
—  Le  mari  peut-il  refuser  à  sa  femme  l'autorisation  nécessaire 
pour  accepter  une  donation  d'une  rente  viagère  qui  lui  est  laite 
pendant  le  mariage,  a  condition  qu'elle  sera  insaisissable,  lors- 
que, par  le  contrat  de  mariage,  il  a  été  stipulé  une  séparation 
de  bien,  entre  les  époux  ?  V.  Séparations  de  biens ,  §  V.  Q. — 
L'époux  qui ,  pour  cause  de  mauvais*  traitemens ,  a  obtenu,  sous 


ie  Code  civil,  sa  séparation  de  corps,  peut-il  révoquer  la  dona- 
tion (pi  il  a  laite  à  son  époux  par  contrat  de  mariage?  V  Sépa- 
ration de  corps,  V.  q.  _  Une  donation  est-elle  nulle  parce 
que  la  mention  de  la  signature  des  témoins  se  trouve  non  à  la  fin 
de  lacté  mais  au  commencement?  V.  Signature,  §  III,  art.  5 
et  i,  n.  2.  R.  —  Une  donation  mutuelle  entre  époux,  et  qua- 
lidee  irrévocable ,  est-elle  nulle  par  le  fait  de  la  fausse  déclara- 
tion de_ne  savoir  pas  signer  faite  par   le  survivant  ?  V.  Ibid., 
§  III,  3'.  Q.— Quel  est  l'effet  de  la  preuve  qu'un  contrat,  oné- 
reux en  apparence,  n'est  qu'une  donation  simulée  ?  V.  Simula- 
tion, J  V,  1°.  R. —  La  preuve  de  la  simulatiun  est-elle  admis- 
sible de  la  part  d'un  père,  qui  prétend  que  le  contrat  qu'il  a 
souscrit  avant  son  mariage  n'était  que  le  masque  d'une  donation 
qu  il  a  réellement  faite?  V.  Ibid.,  %  VI.  R.  _  Un  sourd-muet 
peut-il  accepter  une  douatiou  entre  vifs?  V.  Sourd-muet,  n.  4. 
R.  —  Lorsqu'une  donation  n'est  grevée  d'une  substitution  que 
pour  une  partie  des  biens  qui   en  font  l'objet,  la  nullité  de  la 
substitution  emporte-t-elle  la  nullité  de  la  disposition  entière 
ou  ne  vicie-t-elle  celle-ci  que  pour  la  partie  substituée?  V.  Su£ 
si, tu  ion  Jldéicommissaire  ,  sect.  I,  \  XIV,  n.  5.  R.  — Dans 
1  ancien  droit  ne  pouvait-on  substituer  que  par  des  donations  à 
cause  de  mort  ?  V.  Ibid.,  sect.  VII,  §  L  R.  —  La  clause  de  re- 
tour au  profit  du  donateur,  constitue-t-elle  un  fidéicommis  ?  V 
Ibid.,  sect.  Vin,  n.  9.  R._  Cette  clause,  je  donne  à  un  tel  et 
a  ses  en/ans  a  naître,  forme-t-elle ,  dans  une  donation  entre 
vils,  un  fidéicommis  en  faveur  des  enfans  que  le  donataire  pourra 
avoir  par  la  suite?  T.  Ibid.,  %  in ,  I  • .  Q.  _  Y  a-t-il  substitu- 
tion i.de.commissaire  dans   un   contrat  par  lequel  plusieurs  co- 
propriétaires par  indivis  d'un  immeuble,  voulant  en  conserver 
entre  eux  success.vement  la  totalité,  s'en  font  une  donation  entre 
vils,  mutuelle  et  irrévocable,  les  uns  aux  autres,  avec  accroisse- 
ment entre  eux,  à  mesure  que  ebacun  d'eux  viendra  à  mourir  ? 
v.  Ibid.,  J  IV.  —La  substitution  fidéicommissaire  de  eo  quod 
sapèrent  (de  ce  dont  le  donataire  n'aura  pas  disposé)  est-elle 
comprise  dans  l'art.  890  du  Code  civil ,  et,  en  conséquence,  em- 
porte-t-elle la  nullité  de  la  déposition  principale  qu'elle  modifie? 
„  ■  lb'd>  S  XIII.  Q.  _  Peut-on  attaquer  de  suggestion  une  do- 
nat,on  entre  vife?  Y.  Suggestion,  §  I,  n.  5.  R°.°-  Usage  du 
Dauph.ne  relatif  a  la  présence  de  trois  témoins  pour  la  validité 
des  donations.  \.  Témoin  instrumentais ,  S  I,n     I    R —Dis- 
tinction à  faire  dans  les  dalesdes  donations  laites  par  des  personnes 
prévenues  de  démence.  V.  Testament,  sect.  1,8  I,  art  1    n  5 
R.  —  Dispositions  de  l'ordonnance  de  1755,  relatives  à  l'exac- 
titude en  matière  de  donation.  V.  Ibid.,  sect.  H,  <j  I,  art    6 
R.  —  Disj.os.Uons  de  l'art.  1559  du  Code  civil  relatives  aux 
donations.  V.  Ibid.,  sect  [I  tVn   lu        r     a      . 
rW™  a  i      j         Y  S     '     '  °-  K' — La  donation  avec 

Tel  fn,fe.  PT  r  m '"  deSiSnéeS  °U  UOn  désiSnées  impose- 
au  en  nVrTT  lobl'Sa"0''  d^quitter  les  dettes  existantes 
au  temps  de  la  donation?  V.  Tiers  détenteur,  n.  8,  5°  R  — 
Les  communes  peuvent-elles  revendiquer  sur  l'Etat,  subrogé  'aux 
corpo,.atlons  ecclésias.iques,  les  portions  de  leurs  biens  comm",- 

ti.re  de  T  r  "?'tV  *"*'"'*  '<*  avaiem  '^portées  à 
loi  du   17  •  î*2*  $  J'  r-  Q"  -  Dations  de 

rente,  X  """*  ""  '  F***'  "«  donations  à  charge  de 
peTu,  uTr™  VelUeS  à   f0DdS  PerdU'   V-  Ve,Ue  à  >"* 

Don.xer et  retenir.  Y.  Contrat  de  mariage,  S  IV.  Q 
noHe°en    'l^'10'™-}  °»  *W^  ainsi  ce  &que  la  fenime  ap- 

Héhrel  v T '  ~  T°Se  de  d0'er  leS  filles  iM°'""'  >*«  les 
Hebict  x,  les  Grecs  et  les  Germains.  —  Notions  séné,  aies  sur 
1  introduction  de  cet  usage  chez  les  Romains  et  enlraiice 

S'-  Quelles  personnes  sont  obligées  de  doter?  —  I  L'obli- 
Sat.on  nnposee  aux  pères  et  mères,  considérée  sous  'le  ran- 
port  de  la  nature  et  sous  celui  de  l'ordre  polit.que.  _  n  Dis- 
pos  lions  du  droit  romain  suivies  dans  .£  pa/s  de  droit  écx, 
en  vertu  desquel  es  le  père  est  tenu  de  doter  sa  fille.  _  III  Ca 
ou  le  père  est  obligé  de  doter  sa  fille  une  seconde  fois.  -  IV 
Ou  la  mère  peu,  être  obligée  d'accorder   une  dot  à  sa  fille.  J 

taSïl*  "ne  fi"e  imp°iie  3UX  ,Vel'es  de  dote. 

so  „r  germame  ou  consanguine.  _  VI.  En  pavs  eoufuniier 
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Wrlt'r^v'lf  r,i0U  C°UiVVWi  &*  *  """*  P°-  - 
civil.  AC"0U  'lu,erd"e  aujourd'hui  par  le  Code 

§  II.  Quelle  est  la  nature  de  In  Jn,  ?         /^ 
stitue  et  se  Jixe-t-elle  >  ~oJ,"r         ~  Cc"""c"'  »  «>"- 
—  Quel  est  l'effet   il  '  >  i,c"s  srj>"  réputés  dotaux? 

ion  dotale    _  IV.  La  do,  légale  se  fixant  d'o.dinaire  a   me 
omme  e^ale  à  «-lie  que  la  fille  au™,  s.  clic  pren       Ia  ,  " 
time      peu. -on    dire  qu'une  do,   n'es,  compé  eut"    qrtuS 
T..  elle  es,  égale  à  la  légitime?-  Une  fille  mariée    e,  do,  e^ 
on  pe,.e     peut.elle  enMre   .  ^  ,        «Ux  pa, 

«elle  n  a  pas  reçu  une  dot  suffisante,  cl  lui  eS,..|  |H,- „i     IV, 

d!unefile  t  11>rena:,.h'  leS"lme  ?  ~  1>01"'  détonner  a  do. 
et  décade  de  7  f^  ^  P™  "  ^od"ire  u"  *«  Sànér.1 
1   ..,•'„!       " JbrtaBB?  ~  V'  La  eonsti.ulion  dotale  laissée 


larbilrage  dun  tiers  est-eUe  valable? 


VI.  Si  le  père  a  dé- 


çare  qu  .1  dotai,  sa  lillc,  tant  sur  ses  biens  propres  que' "sur 'i 
biens  maternels  (précédemment  échus  à  sa  fille  mém^,  le  pre 
es  -     obbge  d'acquitter  la  do,  en  en.ier,  ou  se  dhise-ilelle^ 
son  ne  Z%  ™nf(!"'°n  ded«'  1»e  fait  un  père  à  sa  fille,  dC 
un^èn  e  ,    n  t  T  "*" '  P60^8  iXrK considé'™  ««"me 

el     eu-Tn         C  'a".aU  père  de  ses  droi,s  s»"essifs  ">ater- 
tremen     ,  \  ™  ronsc,IueDre.  P^ible  des  droirs  d'enregis- 

tnn  en  auxquels  une  pareille  vente  donnerai,  ouverture? - 
s.  tu  on  t|'nH  T  Pr0.',0r,iûunel  d'enregistrement  pour  la  con- 
demmen,  L  F*^.™  V*"  à  sa  fille  dW  somme  précé- 

demmen,  léguée  a  celle-c,  par  un  paren,  collatéral  ou  un  é.rau- 
cnZiT  î  Cl  e  mineure  à  qui  son  père,  en  la  mariant ,  a 

Je  sa  tutelle,  peut-elle  ex.ger  ce  compte  sans  renoncer  à  sa  dot? 
et  m  elle  y  renonce  effecî.vement,  pourra-t-elle ,  après  la  clô- 
ture du  compte,  retracer  sa  renonciation  en  cas  qu'il  lui  paraisse 
a  ors  p  „s  avanla  eux  de  s.cn  (enir  .  sa  I      ,Xh 

ehqua,  des  deniers  de  sa  tutelle  ?  -  VIU.  Lorsque  le  père  et 
a  mère  on,  do,e  conjoin.mnent  leur  fille  d'un  immeuble  appar- 
tenant a  la  mère    toute  la  do,  doit-elle  s'imputer  sur  ce  bien  > 
- .  "«Position»  du  Code  civil  sur  le  paiemem  de  la  do,  consti- 
uee  a  I  enfant  commun  par  le  père  et  la  mère,  sans  exprimer 
la  portion  pour  laquelle  ils  entendaient  j  contribuer.  -  IX  La 
emme  m.qeure  peut-elle  se  constituer  en  dot  tous  ses  biens  pré- 
ens  et  a  wmp-  _  x.  Dans  le  cas  d'une  constitution  dotale  de 
tous  biens  presens  e,  à  venir,  peut-on  donner  ou  léguer  quelque 
chose  a  la  femme  sous  la  condition  que  le  mari  n'en  aura  pas  la 
jouissance?  _  XI.  Règles  sur  la  fixation  de  la  dot  de  la  femme 
mineure  avec  l'assistance  de  son  curateur.  —  XII.  Lorsqu'une 
emme  s  est  mariée  sans  se  constituer  aucune  dot ,  lous  ses  biens 
ont  -ils  censés  dotaux?  -  Xffl.  Obligation,  depuis  la  publica- 
tion du  Code  civil,  de  déclarer  dans  le  contra,  de  mariage  nue  les 
époux  se  manant  sous  le  régime  dotal,  pour  rendre  dotal  lé  bien 
qui  es,  1  objet  de  la  constitution  dotale.  —  XIV    Hors  le  ras  de 
constitution   de  tous  les' biens  présens  et  à  venir,  il  ne  peu,  v 
avo,r  de  dotaux,  même  par  les  stipulations  les  plus  formelles, 
que  les  biens  donnés  à  la  femme,  ou  apportes  par  elle  dans  son 
contrat  de  mariage.   -  XV.  En  quel  cas,  dans  la  province  de 
JNo  ma,id,e,  la  do,  est-elle  propre  à  la  femme;  en  quel  cas  elle 
lui  tien,  heu  d  acquêt. 

§  III.  Quelle  est  la  foi  due  au  contrat  de  mariage  sur  la 
reaine  ou  la  quotité  de  la  dot;  y  a-t-il  d'autres  moyens  de 
fv  T',"  t"e  e'  l'"ulre?  —  !•  Cas  où  ni  la  réalité  ni  la  quo- 
tité de  la  dot  ne  sont  prouvées  par  le  contra,  de  mariage.  —  II 
et  suiv.  Cas  ou  le  confia,  de  mariage  fixe  el  détermine  l'une  e, 
I  autre.  —  Principes  et  arrêts  sur  la  sous-division  de  ce  cas  en 
plusieurs  alternatives  :   I    ou  le  contrat  de  mariage  a  été  pa 
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devant  notaire,  ou  il  est  sous  seing  privé  : — 2'ou  il  porte  la  quit-  . 
lance  delà  3ol,  ou  il  ne  la  porte  pas  ; — 5°  dans  ce  dernier  cas , 
ou  il  existe  nue  quittance  séparée  de  la  dot,  ou  il  n'en  existe 
pas;  —  4"  ou  la  quittance,  lorsqu'il  eu  existe  une  ,  énonce  la 
numération  réelle  des  deniers  dotaux ,  ou  elle  n'eu  lait  pas  men- 
tion: — .  5"  enfin,  ou  elle  a  été  donnée  par-devant  notaire,  ou 
elle  est  sous  seiug  privé.  —  III.  Les  contrats  de  mariage  sous 
seing  privé  sont-ils  valables?  V.  Contrat  de  mariage,  Jj  I. — 
IV.  Lorsque  le  contrat  de  mariage  porte  quittance  de  la  dot, 
fait-il  régulièrement  pleine  preuve  dt.  paiement  qu'il  énonce  en 
avoir  été  fait,  soit  par  la  femme,  soit  par  celui  qui  l'a  dotée? 
— V.  Lorsque  la  dot  a  été  Constituée  par  un  contrat  de  mariage, 
la  quittance  séparée  du  mari ,  par  laquelle  il  atteste  le  paiement 
qui  lui  en  a  été  l'ait,  mérite- telle  une  foi  entière? —  VI.  Si  la 
quittance  de  la  dot  ne  porte  pas  numération  réelle ,  ne  fait-elle 
pas  une  foi  entière,  ou  du  moins  n'est-clle  pas  à  l'abri  de  toute 
critique? —  VII.  Que  doit-on  décider  à  l'égard  des  quittances 
sous  seing  privé,  lors  même  qu'elles  portent  numération  des 
pères? — Le  débiteur  d'une  dot  est-il  plus  défavorable  que  toute 
autre  personne  liée  par  une  promesse  privée  ou  par  une  obli- 
gation publique?  — Pour  que  cette  personne  acquière  sa  libéra- 
tion ,  n  <  lui  suffit-il  pas  que  la  promesse  ou  l'obligation  soit 
a  lit  ce,  ou  que  le  créancier  y  mette  de  sa  main  un  reçu  ?  — 
A  légard  du  mari  et  de  ses  héritiers,  les  quittances  de  dot  sous 
seing  privé  produisent-elles  contre  eux  le  même  effet  que  si  elles 
étaient  passées  devant  notaires?  —  "VIII.  Un  contrat  de  mariage 
parlant  d'une  constitution  et  promesse  de  dot ,  mais  où  il  n'eu 
existe  aucune  quittance  ,  est-il  valable? 

§  IV.  Les  contre-lettres  sont-elles  permises  pour  restreindre 
ou  pour  augmenter  la  dot  ? 

Çl  V.  De  i/iiellcs  conventions  la  dot  est-elle  susceptible  ?  — 
I  et  suiv.  Stipulations  qui  l'entachent  de  nullité.  —  V.  Quel  est 
L'effet  de  la  cî.>usé  par  laquelle  les  biens  dotaux  sont  estimés  eu 
argent?  — VI.  Pourquoi  ou  ne  peut  pas  stipuler  dans  le  contrat 
que  le  mari  ne  sera  pas  garant  des  pertes  arrivées  par  sa  faute 
ou  par  sa  négligence.  — VII.  Dans  le  doute,  il  faut  interpréter 
les  conventions  en  faveur  de  la  dot.  —  VIII.  Le  père  peut-il 
être  poursuivi  pour  le  paiement  de  la  dot  ?  —  IX.  Hypothèque 
du  mari  sur  les  biens  de  sou  beau-père  dès  le  jour  de  son  con- 
trat de  mariage.  —  X.  Dans  les  pays  où  le  mariage  n'émancipe 
pas,  le  pèle,  qui  a  sous  sa  puissance  son  fils  marié,  peut-il 
poursuivre  le  paiement  de  la  dot  de  sa  bru? 

§  VI.  Les  pères,  mères,  tuteurs  et  autres,  peuvent-ils  stipu- 
ler le  retour  de  la  dot  ? 

§  VII.  Quels  sont  les  droits  dit  mari  sur  les  biens  dotaux, 
et  em/ue's  cas  lui  appartiennent-ils? —  I.  Distinction  entre 
les  immeubles  et  les  meubles.  —  II.  Le  mari  a  sur  les  choses 
non  estimées  une  propriété  semblable  à  celle  du  grevé  de  substi- 
tution. —  m.  Le  mari  est-il  obligé  d'entretenir  les  baux  faits 
par  ceux  qui  ont  constitué  la  dot,  soit  que  les  biens  aient  été 
estimés,  soit  qu'ils  ne  l'aient  pas  été?  —  IV.  Le  mari  peut-il  re- 
cevoir le  remboursement  des  rentes  que  sa  femme  lui  a  apportées 
en  dot  ? — Lorsque  le  mari  a  reçu  le  remboursement  d'une  rente 
appartenant  à  sa  femme,  et  qu'il  devient  insolvable,  le  débiteur 
reste-l-il  obligé  envers  la  créaucière?  —  V.  Le  mari  peut-il  re- 
noncer, moyennant  une  somme  d'argent,  à  l'action  dotale  de  sa 
femme,  en  liquidation  ou  délivrance  d'une  légitime?  — VI.  Les 
fruits  du  fonds  dotal  appartiennent-ils  au  mari  ?  —  VII.  Peut-il 
faire  la  remise  des  servitudes  qui  sont  dues  au  fonds  dotal,  ou  eu 
constituer  sur  ce  fonds? 

_(j  "VJ11.  1  L'aliénation  de  la  dot  est-elle  permise ,  et  com- 
ment l'esl-elle ?  —  2°  Dans  quels  cas  une  femme  devenue 
veuve  est-elle  censée  ratifier  l'aliénation  de  sa  dot?  — 
5°  Oul'I  est  l'effet  du  cautionnement  quia  pour  objet  d'en 
garantir  l'irrévocabtlilé ?  —  4"  La  femme  marchande  publi- 
que peut-elle  aliéner  OU  hypothéquer  sa  dot  pour  des  dettes 
de  son  commerce  ?  — 9"  Quelles  étaient  à  cet  égard ,  avant 
i<;  (ode  civil ,  les  règles  de  la  jurisprudence  normande?  — 
/:'.  l-ee  par  cas  régies ,  ou  par  le  Code  civil ,  que  l'on  doit  juger 
une  aliénation  de  biens  dotaux  faite  sous  le  Code  civil  par  une 


femme  mariée  en  Normandie  avant  la  publication  de  ce 
<■",/•■? —  G"  Pour  déterminer  l'aliénabilité Su  l'inaliéliabllite 
il  s  biens  dotaux ,  ne  doit-on  considérer  que  la  loi  du  lieu  où 
ils  sont  situés ,  ou  doit-on  aussi  s'attacher  à  la  loi  du  domi- 
cile des  époux? — I.  Cas  dans  lesquels  le  mari  ou  la  femme  peut 
aliéner  ou  hypothéquer  le  fonds  dotal  avec  l'autorisation  du 
juge.  —  II.  Suivant  le  droit  commun  de  la  France  coutumière, 
la  femme,  autorisée  de  son  mari ,  peut  vendre  tous  ses  biens  : 
coutumes  où  ce  principe  n'est  point  admis. — III.  Jurisprudence 
normande  d'après  laquelle  la  femme,  autorisée  de  son  mari, 
ou  le  mari,  avec  le  consentement  de  sa  femme  ,  peuvent  aliéner 
le  bien  dotal.  —  IV.  Aujourd'hui  plus  de  différence  sur  cette 
matière  entre  les  différentes  parties  de  la  France. —  Dispositions 
textuelles  du  Code  civil  qui  font  la  loi  générale.  —  V.  Le  cau- 
tionnement fourni  à  l'acquéreur  du  fonds  dotal  pour  la  surette 
et  la  garantie  de  son  acquisition  est-il  obligatoire?  —  VI.  Le; 
femmes  marchandes  publiques  peuvent-elles,  d'après  les  dispo- 
sitions du  Code  civil ,  aliéner  leurs  biens  dotaux  pour  éteindre 
leurs  dettes  de  commerce,  ou  les  hypothéquer  pour  en  assurer 
le  paiement  ? 

Jj  IX.  L'acquéreur  d'un,  fonds  dotal  peut-il,  à  cause  de  la 
nature  de  ce  bien,  demander  la  rescision  de  son  con- 
trat ? 

§  X.  Le  mari  est-il  maître  de  transporter  à  sa  femme 
pour  sa  dot  tels  ou  tels  biens  sur  lesquels  il  lui  plaît  de 
l'affecter? —  La  chose  acquise  par  le  mari,  des  deniers  do- 
taux de  sa  femme ,  est-elle  dotale  de  plein  droit? 

§  XI.  Quand ,  à  qui ,  et  par  qui,  la  dot  doit-elle  être  resti- 
tuée ?  —  Que  doit  comprendre  la  restitution  3  —  La  femme 
doit-elle  entretenir  les  baux  faits  par  son  mari  ?  —  I  et  II.  Il 
y  a  lieu  à  restitution  de  la  dot  après  la  dissolution  du  mariage , 
après  la  séparation  de  biens  ou  d'habitation,  ou  quand  le  mari 
a  été  condamné  à  une  peine  qui  emporte  la  mort  civile. — Règles 
du  droit  romain  et  du  droit  français,  avant  178'J,  relatives  à  la 
restitution  de  la  dot  dans  les  cas  où  c'est  la  femme  qui  prédé- 
cède,  ou  le  mari.  —  III.  Lorsque  c'est  la  femme  qui  survit, 
distinction  à  faire  si  elle  est  émaucipée,  ou  si  elle  est  soumise  à 
la  puissance  paternelle.  — IV.  Action  que  la  femme  a  pour  sa 
dot  contre  son  beau-père,  si  le  mari  était  soumis  à  la  puissance 
paternelle.  —  V.  La  dot  consistant  en  immeubles  ou  en  meubles 
non  estimés,  qui  existent  en  nature ,  devant  être  restituée  immé- 
diatement apèrs  la  dissolution  du  mariage,  et  les  héritiers  du 
mari  ayant  un  an  pour  rendre  celle  consistant  en  argent,  aux 
termes  des  lois  romaines,  doit-on  en  conclure  que  les  héritiers 
ont  le  droit  de  jouir,  pendant  un  an ,  des  rentes  dotales  qui , 
dans  le  pays  de  droit  écrit,  sont  constamment  regardées  comme 
meubles?  — VI.  Pendant  l'année  du  deuil  que  les  héritiers  dii 
mari  jouissent  de  la  dot ,  la  femme  ne  doit-elle  pas  être  nourrie 
et  entretenue  aux  dépens  de  la  succession ,  quand  même  elle 
n'aurait  apporté  aucune  dot,  et  que  sa  dot  lui  eut  été  rendue  par 
les  héritiers  du  mari?  —  VII.  Les  intérêts  de  la  dot  courent  de 
plein  droit  au  profit  de  la  femme  après  l'année.  —  VIII.  Dispo- 
sitions diverses  des  coutumes  sur  le  droit  que  la  femme  a  de 
jouir  des  biens  de  son  mari  jusqu'au  remboursement  de  sa  dot. 

—  IX.  Le  mari  est-il  tenu  de  rendre  les  meubles  dotaux  non 
estimés  par  le  contrat  de  mariage,  lorsqu'ils  n'existent  plus  en 
nature  ni  par  substitution  ?  —  Que  doit-on  décider  à  cet  égard , 
dans  le  cas  où  le  mari  s'est  réserve  le  choix  de  rendre  les  meu- 
bles en  nature  ou  d'en  rembourser  la  valeur?  —  X.  Le  mari 
est-il  garant  des  pertes  que  la  femme  éprouve,  quand  c'est  lui 
qui  les  a  occasionées  par  sa  faute  ou  par  sa  négligence? — XI. 
La  femme  doit-elle  entretenir  les  beaux  faits  par  son  mari? 

§  XII.  Quelles  sont  les  actions  et  les  hypothèques  sur  les 
privilèges  que  la  femme  a  pour  se  faire  restituer  sa  dot  ?  — 
Comment  s'éteignent  ces  actions,  ces  privilèges,  et  ces  hypo- 
thèques? —  I.  Principes  du  droit  romain  et  du  droit  français 
sur  la  mise  en  possession  des  biens  dotaux  en  faveur  de  la  femme 
ou  des  héritiers.  —  II.  Sur  le  privilège  dont  les  femmes  et  les 
eufans  jouissent  pour  la  restitution  des  biens  constitués  en  dot. 

—  Que  doit-on  décider  à  l'égard  de  l'hypothèque  légale  de   la 
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leinine  quand  le  mariage  a  c(c  contracté  eu  pays  étranger?  V. 
Hypothèque ,  sect.  I,  j  Y,  11.  12.  —  La  femme  mariée  ,  soit  eu 
France,  suit  huis  de  France,  avec  uu  étranger,  a-t-elle  hypo- 
thèque légale  sur  les  bieus  que  son  mari  possède  dans  le  terri- 
toire français.1  V.  Remploi,  §  II,  n.  9. —  LU.  Comment  s'éteint 
l'action  pour  la  restitution  de  la  dot?  —  IV.  Sous  l'empire  de 
ledit  du  mois  de  juiu  I  771,  le  défaut  d'opposition  au  sceau  des 
lettres  de  ratification  prises  pour  l'acquéreur  des  biens  du  mari 
purgeait-il  l'hypothèque  de  la  dot  de  la  femme?  V.  Lettres  de 
ratification.  —  Comment  celte  hypothèque  se  purge-t-ellè  de- 
puis la  publication  du  Code  civil  ?  V.  Transcription.  —  V.  Lp 
femme  qui,  devenue  veuve,  reçoit  pendant  plusieurs  années  les 
arrérages  de  la  rente  qui  lui  a  été  constituée  pour  prix  de  ses 
biens  dotaux  illégalement  aliénés,  est-elle  censée  ratifier  l'aliéna- 
tion de  ces  biens,  et  peut-elle  eucore  en  demander  la  nullité.' 

§  XIII.  Quelles  déductions  le  mari  ou  ses  héritiers  peuvent- 
ils  faire  Uns  de  la  restitution  de  la  dot? 

§  XFY.  La  femme  peut-elle  disposer  de  sa  dot  par  testa- 
ment ? 

§  XV.  La  dot  est-elle  sujette  au  retranchement  de  la  légi- 
time? —  Peut-elle  être  révoquée ,  soit  pour  survenance  d  en- 
fans  ,  soit  pour  ingratitude ,  soit  pour  fraude  faite  aux 
créanciers  ? 

Jj  XVI.  La  dot  est-elle  sujette  au  rapport  de  la  part  de  la 
fille  dotée  qui  n'a  pas  su  se  la  faire  restituer  par  son  mari  ni 
par  ses  héritiers  ? 

jj  XVII.  Quelles  sont,  sur  la  dot,  les  règles  particulières  au 
ressort  du  parlement  de  Pau  ? 

§  XVIII.  Quels  sont,  en  Normandie,  la  nature  et  les  privi- 
lèges de  l'action  eu  paiement  et  remplacement  de  la  dot? — Com- 
bien dure-telle? 

§  XIX.  Dans  la  coutume  de  Normandie,  la  dot  peut-elle  élre 
optéc  avant  le  douaire ,  et ,  l'option  une  fois  faite ,  peut-elle  être 
rétractée  ? 

Dot.  (Questions  de  droit.)  —  jj  I.  Avant  le  Code  civil,  l'ac- 
tion en  paiement  de  la  légitime  formait-elle ,  pour  la  fille  qui,  en 
se  mariant,  se  l'était  constituée  en  dot,  un  fonds  dotal  propre- 
ment dit,  et,  eu  conséquence,  était-il  eu  pays  de  droit  écrit 
défendu  à  son  mari  de  renoncer  à  celte  action  moyennant  une 
somme  de  deniers?  V.  Légitime ,  Jj  II. 

Jj  II.  I  '  Le  droit  romain  admellait-il  les  constitutions  de  dot 
implicites?  —  2"  Avant  le.Code  civil ,  les  conslitulions  de  dol 
implicites  étaient-elles  admises  dans  la  ci-devant.  Provence?  — 
5°  Avant  le  Code  civil,  le  bien  qu'une  femme  sciait  constitué 
implicitement  eu  dot  était-il  dotal,  même  à  l'égard  du  tiers  qui 
en  traitait  avec  la  femme  le  croyant  parapherual? 

Jj  III.  Avant  le  Code  civil,  le  mari  était-il,  en  pays  coutumier, 
respousable  delà  dot  mobdière  de  son  épouse,  lorsque,  par 
leur  conlrat  de  mariage,  il  n'existait  pas  entre  eux  de  commu- 
nauté? V.  Propre  conventionnel. 

§  IV.  Avanl  le  Code  civil,  la  femme  pouvait-elle,  en  pays  de 
droit  écrit,  donner  entre  vifs  son  fonds  dotal? 

Jj  V.  1  °  Avant  le  Code  civil,  la  femme  perdait-elle  sa  dot  par 
l'abandon  qu'elle  faisait  de  la  maison  de  sou  mari  ?  —  2"  L'héri- 
tier du  mari  élail-il  recevable  à  poursuivre,  sur  ce  fondement, 
la  confiscation  de  la  dot ,  lorsque  le  mari  était  décédé  postérieu- 
rement à  la  loi  du  20  septembre  1 792,  sans  avoir  intenté  aucune 
action  à  ce  sujet?  —  5°  Etait-il  recevable  à  joindre,  dans  cette 
vue,  à  la  plainte  eu  désertion  une  plaiule  en  adultère? — 4°  Pou- 
vail-il  du  moins  compenser  la  dot  jusqu'à  due  concurrence  avec 
les  effets  que  la  femme,  au  moment  de  sa  désertion,  avait  em- 
portés de  la  maison  de  son  mari?  —  5°  Pouvait-il  la  compen- 
ser avec  les  robes,  bagues  et  joyaux ,  ainsi  emportés  par  la  femme, 
que  son  mari  lui  avait  donnés? 

Jj  VI.  Aclious  que  la  coutume  de  Normandie  donnait  à  la 
femme  pour  le  recouvrement  de  ses  biens  dotaux  :  différence 
entre  le  cas  où  la  femme  avait  consenti,  et  celui  où  elle  n'avait 
pas  consenti  a  l'aliénation  que  son  mari  en  avait  faite?  V.  Tiers 
coutumier. 

Jj  VU.  I'  Les  femmes  qui  ont  été  mariées  sens  le  régime 
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dotal  normand  sont-elles  assujettit    .  quaiil  à  la  caj   cité  de 
disposer  de  leui     biens  dotaux,  aux  règles  prescrites  p 
Code  >i\il  pour  le  régime  dotal  qu'il  établit:  —  2'  Peuvent- 
elles,  moyennant  les  conditions  prescrites  par  le  Code  civil  . 
aliéner  irrévocablement  leurs  biens  dotaux  situés  en  Konn 
sans  remplir  les  conditions  requises  pai  le  îtatul  normand'  \ 
Régime  dotal  et  /  elléien  ,  §  III. 

§  V11I.  Peut-on  n'assigner  que  le  mari,  sur  la  de  mande  eu 
cassation  d'un  arrêt  rendu  au  profit  de  deux     |  •   „i,e 

affaire  où  il  s'agit  de  droits  immobiliers  et  dotaux  de  la  feu,! 
V.  Assignation. 

§  IX.  Des  intérêts  de  la  dot  colloquée  dans  un  ordre.  V.  //.■- 
teii'ts ,  Jj  V. 

§  X.   De  la  dot  stipulée  payable  en  argent   ou  en    in, meu- 
bles.   V.  Donation,   jj    XI,    et  Enregistrement    (  dioit    d' 
§  XXIII. 

§  XI.  1  °  Le  mari  est-il  recevable  à  arguer  de  simulation  la' 
quittance  qu'il  a  donnée  à  sa  femme  de  la  dot  qu'elle  lui  a  ap- 
portée en  mariage?  —  2'  Dans  le  cas  où  il  y  est  recevable  . 
peut-il  eu  faire  la  preuve  py  témoins?  —  5"  Les  créanciers  du 
mari  sont-ils,  sur  l'un  et  l'autre  point,  de  la  même  condition 
que  lui?  — 4"  Sout-ils  dispensés  de  toute  preuve  de  simulation  . 
par  cela  seul  que  la  quittance,  bien  qu'elle  soit  en  foinie  au- 
thentique, ne  constate  pas  la  numération  réelle  des  deniers  do- 
taux en  présence  du  notaire?  Le  sont-ils  par  cela  seul  que  la 
quittance  est  sous  seing  privé?  Eu  d'autres  termes,  pour  qu'une 
quittance  de  dot  fasse  foi  jusqu'à  la  preuve  de  simulation  centre 
les  créanciers  du  mari,  est-il  nécessaire,  et  qu'elle  soil  en  forme' 
authentique,  et  qu'il  y  soit  expressément  dit  que  les  deniers 
dotaux  ont  été  réellement  et  actuellement  délivrés  au  mari  de- 
vant l'officier  public  ? 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

Dispositions  de  la  coutume  de  Normandie  relatives  à  l'action 
î  évocatoire ,  de  la  part  de  la  femme  ayant  consenti  à  l'aliénation 
de  ses  bieus  dotaux.  V.  Action  révocatoire ,  5°.  R.  — Sons 
l'empire  des  lois  que  le  Code  civil  a  remplacées,  la  femme  con- 
vaincue d'adultère  perdait  elle  sa  dot?  —  Exceptions.  V.  Adul- 
tère, n.  4  et  7.  R.  — Dispositions  des  lois  romaines  qui  dé- 
fendaient au  maii  l'aliénation  des  biens  dotaux  de  la  femme. 
V.  Aliénation ,  n.   I.  R.  —  Peut-on  n'assigner  que  le  mari, 
sur  la  demande  en  cassation  d'un  arrêt  rendu  au  proGt  de  de  ux 
époux,  dans  une  affaire  où  il  s'agit  de  droits  dotaux  de  la  femme  ? 
V.  Assignation ,  Jj  IX,  I".  Q.  —  Règles  sur  l'augment  de  do!. 
V.  Augment.  R.  —  Disposition  des  lois  relatives    à   l'autori- 
sation maritale  en  matière  de  dot.  V.  Autorisation  maritale  , 
sect.  VII,  n.  8  et  suiv.  R.  —  Effets  des  obligations  que  la  femme 
mariée  som  le  régime  dotal  contracte  à  raison  de  ses  biens  de- 
taux  avec  l'autorisatiou  de  son  mari.   V.  Ibid. ,  sect.  VII  lis  , 
n.  I.  R.  — Règles  sur  la   consignation  en  matière  de  dol.  V, 
Consignation.  R.  —  Manière  dout  la  stipulation   de  dot  doit 
être  faite  pour  la  sûreté  de  l'emploi  des  deniers  dotaux,  et  pour 
empêcher  le  père  d'y  succéder  comme  héritier  du  mobilier  di- 
ses eufans.  V.  Contrat  de  mariage,  Jj  II,  n.  10.  R.- —  Obser- 
vations sur  les  délaissemens  de  biens  qui  ont  lieu  forcément 
pour  rendre  la  dot  de  la  femme  ou  à  elle-même,  ou  à  ses  héri- 
tiers. V.  Dation  en  paiement.  R.  —  La  femme  est-elle  privée 
de  son  douaire  pour  n'avoir  pas  apporté  de  dot?  V.  Douane, 
sect.  III ,  §  II ,  n.  5.  R.  —  Le  Code  civil  a-l-il  aboli  eu  faveur 
des  filles  mariées  l'effet  de  l'exclusion  coût  umière  dont  elles  avaient 
été  frappées  par  leur  dotation?  V.  Exclusion  coût  umière,  Jj  V. 
Q. —  Pour  que  l'hypothèque  légale  de  la  dot  ail  sou  effel,  est  .1 
nécessaire  qu'il  y  ait  quittance  authentique  des  deniers  dotaux 
de  la  part  du  mari?  V.  Hypothèque ,  §  III,  5°.  Q —  Les  dis 
positions  du  Code  civil  qui ,  saus  stipulation  et  sans  inscription  , 
cornèrent  hypothèque  aux  femmes  mariées,  pour  le  recpnvrement 
de  leur  dot ,  sont-elles  applicables  aux  femmes  mariées  avant  le 
Code  civil,  et  qui  n'avaient  pas  pris  d'inscription  hypolhcii.iie 
sous  la  loi  du  1 1  brumaire  au  7  ?  V.  ]bid. ,  Jj  XVII ,  2  .  Q.  — 
Les  femmes  qui  étaient   veuves  ou  divorcées  à  l'époque  de  la 
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promulgation  de  l'art.  2153 du  Code  civil,  ont-elles  acquis,  sans 
inscription  ,  une  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  leurs  ci-de- 
vant maris ,  pour  le  recouvrement  de  leur  dot  ?  V.  Inscription 
hypothécaire,  <j  III,  n.  5.  R. — rLes  héritiers  d'une  femme 
morte  avant  le  Code  civil  peuvent-ils  prétendre  une  hypothèque 
sans  inscription  pour  le  recouvrement  de  sa  dot  ?  V.  Ibid. ,  § 
III ,  n.  I  2.  R.  —  Disposition  du  Code  civil  relatives  à  l'inscrip- 
tion hvpothécaire  en  matière  de  dot  V.  Ibid.,  §  m  ,  n.  18.  R. 

—  Règles  sur  les  intérêts  en  matière  de  dot.  V.  intérêts,  §  II. 
R.  —  Effets  d'une  renonciation  à  une  légitime  non  ouverte  faite 
par  contrat  de  mariage ,  moyennant  une  dot.  V.  Légitime  , 
sect.  V,  §  III ,  art.  2 ,  u.  2.  R. — Les  constitutions  de  dots  sont- 
elles  sujettes  à  la  légitime.  V.  Ibid. ,  sect.  YIII ,  §  II,  art.  1 , 
quest.  I ,  n.  9.  R.  —  La  dot  qu'un  ascendant  a  constituée  à  sa 
fille  ou  petite-fille,  en  la  mariaut,  doit-elle  être  imputée  dans  la 
légitime  qu'il  est  obligé  de  lui  laisser  ?  V.  Ibid.,  sect.  VIII ,  §  III, 
art.  2  ,  n.  I.  R.  —  L'action  en  paiement  de  la  légitime  forme- 
t-elle,  pour  la  fille  qui ,  en  se  mariant,  se  la  constitue  en  dot, 
un  fonds  dotal  proprement  dit?  V.  Ibid.,  §  VM.  Q. — Les  lettres 
de  ratification  purgent-elles  hypothèque  de  la  dot  de  la  femme 
sur  les  biens  de  son  mari  ?  V.  Lettres  de  ratification ,  n.  2.  R. 

—  Le  mari  peul-il  perdre  la  dot  qui  lui  a  été  promise  par  le 
père  et  la  mère  de  sa  femme?  V.  Mari,  §  II,  n.  8.  R.  —  Dis- 
positions.de  la  coutume  de  Normandie  relatives  à  la  dot  de  la 
femme  aUénée  parle  mariage  encombré.  V.  Mariage  encombré. 
R.  —  La  dot  de  la  femme  est-elle  perdue  pour  le  maji  lorsqu'il 
convole  à  de  secondes  noces  ?  V.  Noces  (secondes) ,  §  III ,  art. 
2  ,  n.  5.  R.  —  N'y  a-t-il  de  bien  dotal  que  ce  que  la  femme  s'est 
constitué  nommément  en  dot  dans  le  contrat  de  mariage ,  et 
les  autres  biens  doivent-Us  être  réputés  paraphernaux  lorsqu'ils 
n'ont  pas  été  réservés  ?  V.  Paraphernal ,  sect.  I,  §  II ,  n.  1 . 
R.  —  Opinion  des  auteurs  sur  la  prescription  en  matière  de 
promesse  de  dot.  V.  Prescription ,  sect.  II,  §  XIII,  n.  4.  R. 
— Règles  sur  la  prescription  de  la  promesse  faite  par  une  femme, 
par  sou  contrat  de  mariage ,  soit  d'une  dot ,  soit  d'une  somme 
de  deniers  stipulés  propres.  V.  Ibid. ,  §  VI ,  art.  I  ,  2  et  5.  Q. 
— Règles  sur  les  droits  du  mari  relativement  à  la  vente  des  biens 
de  la  femme ,  dans  les  pays  de  droit  écrit  et  dans  les  pays  cou- 
tumiers.  V.  Puissance  maritale,  sect.  II,  §  n,  art.  1  et  2.  R. 

—  Le  père,  par  sa  présence  au  mariage  de  son  fils,  est-il  res- 
ponsable à  sa  belle-fille  de  sa  dot?  V.  Puissance  paternelle, 
sect.  m,  §  III,  n,  10,4°  et  7°.  R.  —  La  femme  qui  a  été 
mariée  sans  dot,  mais  qui  a  un  père  riche,  peut-elle  demander 
sa  quarte  comme  pauvre?  V.  Quarte  de  conjoint  pauvre,  n.  5. 
R. — La  renonciation  qu'une  fille  dotée  a  faite  par  sou  contrat  de 
mariage  à  la  succession  de  son  père  l'exclut-elle  de  l'accrois- 
sement du  quint?  V.  Quint  naturel,  §  III,  u.  6.  R.  —  La  dot 
constituée  par  un  ascendant  à  sa  fille  ou  à  sa  petite-fille  est-elle 
soumise  à  rapport  ?  V.  Rapport  à  succession ,  §  III ,  art.  4, 
n.  2.  R. — La  fille  est-elle  obligée  de  rapporter  sa  dot ,  ou  seu- 
lement de  céder  à  la  succession  l'action  qu'elle  a  contre  son 
mari  pour  faire  restituer  cette  dot?V.  Ibid. ,  §  VIII,  n.  10. 
R.  —  Opinions  des  auteurs  sur  la  réalisation  de  la  dot.  V. 
Réalisation ,  5°.  R.  —  Règles  sur  la  récompense  due  à  la  com- 
munauté pour  les  dots  qu'elle  a  fournies  aux  enfans  des  époux. 
V.  Récompense ,  sect.  I,  §  V.  R. — En  biens  dotaux,  les  femmes 
mariées  sous  le  régime  dotal  normand  sont-elles  assujetties, 
quant  à  la  capacité  de  disposer  de  leurs  biens  dotaux ,  aux  rè- 
gles prescrites  par  le  Code  civil  pour  le  régime  dotal  qu'il  éta- 
blit? V.  Régime  dotal,  §  II.  Q.  —  Effets  de  la  renonciation  à 
la  communauté  par  rapport  à  la  dot.  V.  Renonciation  à  la 
communauté ,  n.  15.  R. —  Les  filles,  moyennant  la  dot  qu'on 
leur  donne,  peuvent-elles  renoncer  à  une  succession  future?  V. 
Renonciation  à  une  succession  future ,  §  I,  n.  I.  R.  —  Rè- 
gles sur  le  droit  de  réversion  par  rapport  à  la  dot.  V.  Réversion, 
sect.  I ,  §  I.  R.  —  Avant  la  loi  du  1 7  nivôse  an  2 ,  le  bisaïeul 
et  la  bisaïeule  qui  avaient  constitué  une  dot  à  leur  fille  en  la 
mariant,  et  lui  avaient  fait  une  donation  entre  vifs  après  son 
mariage ,  pouvaient-ils ,  en  pays  de  droit  écrit ,  reprendre ,  par 
droit  de  retour,  dans  la  succession  de  leur  arrière-petit-fils ,  dé- 


cédé sans  enfant  après  sou  père  et  sa  grand'mèrc ,  les  biens 
qu'ils  avaient  constitués  en  dot  ou  donnés  entre  vifs  à  celui-ci? 
V.  Ibid. ,  §  I,  I  °.  Q.  —  La  femme  qui  n'apporte  aucune  dot  à 
son  mari  peut-elle  demander  le  séparation  de  biens?  V.  Sépara- 
tion de  biens,  sect.  II,  §  I,  n.  8.  R.  —  Règles  du  droit  ro- 
main relatives  à  la  constitution  de  dot  sur  les  biens  crevés  d'un 
fidéicoinmis.  V.  Substitution  /idéicommissaire ,  «ect.  XII  , 
§  III ,  art.  5.  R.  —  Avant  l'ordonnance  de  1747  (et  même  de- 
puis dans  les  lieux  où  elle  n'a  pas  été  publiée),  la  femme  du  gre- 
vé avait-elle  sur  les  biens  substitués  un  recours  subsidiaire 
pour  le  recouvrement  de  la  dot?  V.  Substitution  JtdéicommJs- 
saire,  §  VIII ,  4".  Q.  —  La  femme  mariée  en  Normandie  avant 
le  Code  civil,  et  encore  domiciliée  dans  la  même  contrée,  peut- 
elle,  depuis  la  promulgation  du  Code  civil,  cautionner  son  inari 
et  affecter  à  son  cautionnement  des  immeubles  qu'elle  s'est  con- 
stitués eu  dot ,  et  qui  sont  situés  dans  un  pays  où  le  sénatuMon- 
sulte  velleïen avait  été  abrogé  par  ledit  de  1606?  V.  Velléien 
(sénatus-consulte),  §  III,  5°.  Q.  — Le  droit  de  viduité  fait-il 
partie  de  la  dot  de  la  femme?  V.  Viduité  (droit  de),  §  I, 
n.  2  et  5.  R. 

Dotation.  C'est  l'acte  par  lequel,  en  fondant  une  église,  un 
hospice,  ou  tout  autre  établissement  public,  on  lui  donne  des 
biens  pour  remplir  l'objet  de  sa  destination.  R.  —  Les  biens 
qu'une  église  possédait,  avant  la  loi  du  2  novembre  1789, 
étaient-ils,  dans  le  doute,  censés  provenir  de  son  ancienne  do- 
tation ?  V.  Franche  aumône.  R.  —  On  appelle  aussi  dotation 
les  biens  dont  était  composé  un  majorât  dont  le  chef  du  gouver- 
nement avait  fourni  les  fonds  au  prince,  duc,  comte,  baron  , 
ou  chevalier,  qui  en  jouissait.  V.  Majorat.K. 

Douai,  ville  de  Flandre,  conquise  sur  les  Espagnols  en  1667. 
—  Notice  historique  sur  le  parlement  qui  y  siégeait.  R. 

Douaire.  (  Répertoire.  )  On  appelait  ainsi,  avant  le  Code 
civil ,  la  jouissauee  que  la  coutume  ou  les  conventions  matrimo- 
niales accordaient  d'une  certaine  portion  des  immeubles  du  mari 
à  la  femme  survivante.  C'est  aussi  cette  même  portion  en  pro- 
priété que  quelques  coutumes  réservaient  aux  enfans,  après  la 
mort  de  leur  père  et  de  leur  mère ,  lorsqu'ils  ne  se  portaient 
pas  héritiers  de  leur  père.  Ainsi  il  y  avait  deux  sortes  de 
douaires  ;  celui  de  la  femme ,  et  celui  des  enfans  :  l'un  n'était 
qu'en  usufruit,  et  loutre  était  en  pleine  propriété.  Mais.au 
fond ,  ces  deux  douaires  n'en  faisaient  qu'un  ;  c'était  le  douaire 
de  la  mère  en  usufruit ,  qui  était  en  propriété  pour  les  enfans. — 
Depuis  la  publication  du  Code  civil  le  douaire  conventionnel 
ou  préfix  peut  être  encore  stipulé  dans  le  contrat  de  mariage  , 
mais  il  n'a  d'autre  effet  que  celui  d'une  donation  faite  par  le 
mari  à  sa  femme,  et  qui  est  subordonné  au  cas  de  survie  de  la 
femme.  —  Notions  préliminaires  sm  l'origine  de  l'un  et  l'autre 
douaire,  sur  la  fixation  de  sa  quotité  dans  les  pays  de  droit 
écrit  et  coutumier. 

Section  fremikre.  —  §  I.  De  la  nature  du  douaire.  — 
Considéré  non  comme  une  donation  faite  par  le  maria  la  femme, 
mais  comme  une  récompense. — Différentes  espèces  de  douaire: 
le  conventionnel,  le  préfix,  et  le  coutumier. 

§  II.  Quelles  sont  les  femmes  à  qui  le  douaire  est  du.  ■ — 
I  et  II.  Toutes  celles  qui  ont  contracté  mariage  de  bonne  foi  , 
même  les  femmes  étrangères  mariées  à  des  Français  ou  à  des 
étrangers.  —  III.  Faut-il  que  le  mariage  ait  été  contracté ,  ou 
que  les  époux  aient  eu  leur  domicile  dans  une  coutume  qui 
donne  un  douaire ,  pour  que  la  veuve  puisse  prétendre  à  ce 
droit  sur  les  biens  soumis  à  cette  coutume  ?  —  Une  femme  qui 
a  été  mariée,  et  qui  a  toujours  vécu  sous  l'empire  d'une  pareille 
loi ,  pourra-t-elle  prendre  la  qualité  de  douairière  dans  les  cou- 
tumes de  Paris,  d'Anjou,  du  Maine,  en  cas  que  sou  mari  x  ait 
laissé  des  biens  ? — IV.  Y  a-t-il ,  par  rapport  aux  qualités  requises 
dans  une  femme  pour  qu'elle  puisse  avoir  un  douaire,  quelque 
différence  entre  celle  qui  est  noble  et  la  roturière  ?  —  V.  Dis- 
positions des  coutumes  portant  que  la  femme  gague  son  douaire 
au  coucher.  —  VI.  C'est  par  les  dispositions  des  coutumes  qui 
régissent  les  biens  sujets  au  douaire  que  se  décide  la  question 
de  savoir  si  le  douaire  se  gagne  par  la  seule  bénédiction  nup- 
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tialc  ou  par  le  coucher.  —  VII.  L'âge  de  puberté  est  une  con- 
dition essentielle  pour  qu'une  femme  puisse  jouir  de  son 
douaire. — Mil.  Faut-il  qu'une  femme  ait  été  en  communauté  avec- 
son  mari,  et  se  tienne,  après  sa  mort,  au  litre  de  commune  , 
pour  pouvoir  prétendre  au  douaire  ?  —  IX.  Lorsque  le  ma- 
riage est  contracté  dans  une  coutume  qui  accorde  le  douaire  , 
même  en  renonçant  à  la  communauté ,  la  soumission  présumée 
à  cette  coutume  emporle-t-elle  une  convention,  du  moins  tacite. 
qui  doive  opérer  dans  la  coutume  de  Bourgogne ,  au  cas  de  re- 
nonciation ?  — X.  Le  douaire  que  la  coutume  de  Bourgogne  re- 
fuse à  la  veuve  qui  renonce  à  la  communauté  doit-il  être  refusé 
à  une  veuve  non  commune  par  son  contrat  de  mariage?  —  XI. 
Lue  femme  qui  est  donataire  de  son  mari  peut-elle  en  même 
temps  prendre  un  douaire  sur  les  biens  qu'il  a  laissés  dans  sa 
succession  ?  —  Le  défaut  de  paiement  de  la  dot  u'est-il  pas  une 
fin  de  uon-recevoir  contre  l'exercice  de  ce  droit  ? 

§  III.  Une  femme  qui  se  marie  peut-elle  renoncer  au 
douaire  ,  et  dans  quel  cas  est-elle  censée  le  faire  ?  —  Peut- 
on  ,  par  un  contrat  de  mariage,  renoncer  effeclivement  au 
douaire  ? 

§  IV.  Quotité  du  douaire.  —  I.  Différence  suivant  les  cou- 
tumes qui  établissent  des  distinctions  pour  les  personnes  et  pour 
les  biens.  ■ —  Ces  distinctions  ayant  été  abolies  par  les  lois  qui 
ont  supprimé  la  féodalité  et  la  noblesse,  1  °  Comment  fixer  le 
douaire  des  femmes  mariées  depuis  la  loi  du  4  août  1789  ,  et 
avant  le  Code  civil ,  dans  les  coutumes  qui  en  font  dépendre  la 
quotité  de  la  qualité  féodale  ou  censuelle  des  biens  ?  2"  Com- 
ment fixer  le  douaire  des  femmes  mariées  depuis  la  promulga- 
tion de  la  loi  du  19  juin  1790,  et  avant  celle  du  Code  civil  , 
dans  les  coutumes  qui  en  font  dépendre  le  taux  de  la  qualité 
noble  ou  roturière  de  la  veuve  ?  —  IL  Lus  dispositions  des  cou- 
tumes qui  règlent  le  douaire  étant  des  statuts  réels,  la  femme 
est  obligée  de  prendre  son  douaire  dans  chaque  coutume,  suivant 
que  la  loi  du  pays  le  détermine,  et  elle  n'en  peut  point  prétendre 
dans  ceux  où  il  ne  lui  en  est  point  accordé.  —  III.  Fixation  de 
la  quotité  du  douaire  par  l'art.  248  de  la  coutume  de  Paris,  le 
plus  généralement  adopté  dans  les  pays  coutumiers.  —  Cette 
fixation  réduite,  par  l'art.  255,  à  proportion  des  mariages  ul- 
térieurs. —  La  réduction  portée  par  l'article  doit-elle  cesser 
lorsque  les  enfans  douairiers  viennent  à  mourir,  ou  à  renoncer 
au  douaire  pour  se  porter  héritiers  ? 

(j  V.  Des  biens  sujets  au  douaire.  —  I.  Variété  des  dispo- 
sitions coutumières  sur  ce  poiut.  —  En  quoi  consiste,  dans  la 
ci-devant  Normandie,  le  douaire  de  la  veuve  du  fils  sur  les  biens 
du  père,  lorsque  Je  fils  marié  du  consentement  de  son  père, 
avant  les  lois  des  15  mars  1790  et  8  avril  1791 ,  qui  ont  établi 
l'égalité  de  partage  entre  les  enfans,  est  mort  avant  le  père,  et 
que  celui-ci  a  survécu  à  la  publication  de  ces  lois  ?  —  Doit-il 
se  composer  du  tiers  de  la  portion  héréditaire  dont  le  fils  avait 
l'expectative  sur  les  biens  préseus  et  à  venir  du  père,  à  l'époque 
du  mariage?  — Doit-il,  au  contraire,  être  restreint  au  tiers 
de  la  portion  héréditaire  que  le  fils  aurait  recueillie,  d'après  les 
lois  citées,  dans  la  succession  du  père,  si  le  père  était  mort 
avant  le  fils  ?  —  II.  L'art.  248  de  la  coutume  de  Paris  dit  po- 
sitivement que  le  douaire  est  de  la  moitié  des  héritages  que  le 
mari  possède  lors  du  mariage,  et  de  la  moitié  de  ceux  qui  lui 
sont  survenus  depuis  en  ligne  directe.  —  L'office  dont  le  mari 
était  pourvu  au  moment  du  mariage  ,  et  qu'il  a  résigné  depuis, 
ou  laissé  tomber  aux  parties  casuelles ,  est-il  sujet  au  douane  , 
en  ce  sens  que  la  femme  doive  être  récompensée,  sur  les  autres 
biens  de  son  mari ,  du  douaire  qu'elle  aurait  eu  sur  cet  office , 
si  le  mari  ne  l'avait  pas  résigné  ou  laissé  perdre  ?  —  EU.  Les 
droits  incorporels  qui  tiennent  de  la  nature  des  immeubles  sont- 
ils  sujets  au  douaire  ?  —  IV.  Des  immeubles  fictifs  par  conven- 
tion, et  l'argent  donné  par  le  père  au  mari  pour  achat  d'héri- 
tages ,  y  entrent-ils  ?  —  V.  La  femme  a-t-elle  un  douaire  sur 
les  jouissances  qu'exerçait  son  mari ,  à  titre  de  bail  ordinaire  ou 
de  bail  à  longues  années.  —  VI.  Pourquoi  les  héritages  ameu- 
blis sont  exempts  du  douaire  ?  —  VII.  Pourquoi  la  femme  ne 
peut  prétendre  un  douaire  sur  les  héritages  dont  le  mari  est  de- 
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l.i  douaire  est-il  acquis  sur  un  héritage  vendu  au  mari  avant  h 
mariage,  et  dont  le  retrait  a  depuis  été  exercé  ?  —  IX.  Quand 
il  j  a  contrat  de  mariage,  ies  biens  qu'avait  le  mari  dans  a 
lc:ups-la  sont-ils  sujets  au  douais?  Lorsqu'il  n\  a  pas  de  con- 
trat, ce  sont  ceux  qu'il  avait  lors  de  la  célébration  du  mai. 

—  X  et  suiv.  Extension  du  droit  de  douaire  sur  les  biens  venus 
au  mari  par  succession,  donation,  ou  autrement  ;  sur  La  biflU 
substitués,  sur  certains  meubles. 

§  VI.  Douaire  subsidiaire.  —  C'est  celui  qui,  à  défaut  de 
biens  de  la  paît  du  mari,  lors  du  mariage  ,  se  prend  sur  sa  por- 
tion des  couquèls  immeubles  de  la  commuuauté,  et  subsidiaire- 
meut  sur  le  mobilier  de  cette  communauté  ,  lorsqu'il  n'y  a  point 
d'autre  nature  de  biens  dans  la  succession  du  mari.  —  Coutume 
dans  lesquelles  ce  douaire  a  lieu.  Cas  dans  lesquels  la  femme 
peut  l'exercer.  —  Différences  qui  existent  entre  le  douane  or- 
dinaire et  le  douaire  "subsidiaire  ,  et  celles  qu'on  remarque  i  n- 
core  entre  le  douaire  subsidiaire  pris  sur  des  immeubles,  et  le 
même  douaire  pris  »  des  meubles. 

5  VIL  Douaire  préfix.  —  I.  Ce  douaire ,  qu'on  nomme  au- 
ti binent  douaire  conventionnel ,  est  celui  que  les  parties  substi- 
tuent par  leur  contrat  de  mariage,  au  droit  coulumier,  ou  celui 
que  le  mari  accorde  à  sa  femme  dans  les  provinces  où  il  u\ 
point  de  droit  coutumier. —  II.  Dans  les  coutumes  comme  celle 
de  la  Marche,  où  l'on  ne  connaît  d'autre  douaire  que  celui  dont 
les  parties  conviennent  par  leur  contrat  de  mariage ,  s'il  était 
dit,  par  exemple,  sans  autre  explication,  que  la  femme  aura 
pour  douaire  tel  domaine  ou  telle  somme,  ce  douaire  serait-il 
eu  propriété  ou  simplement  eu  usufruit?  —  III.  Personnes  qui 
n'ont  pas  la  liberté  de  déterminer  le  douaire  préfix ,  soit  pour  la 
quotité,  soit  pour  la  nature  des  biens  qu'on  y  assujettit.  —  IV. 
A  quelle  quotité  est  réductible  le  douaire  préfix  qu'un  père  eu 
se  mariant  constitue  à  sa  seconde  femme.  —  V.  Lorsque  le 
contrat  de  mariage  qui  porte  le  douaire  préfix  au-delà  du  cou- 
lumier a  été  passé  dans  une  coutume  qui  permet  ces  sortes  Je 
stipulations,  la  femme  peut-elle  prétendre  ce  douaire  en  entier 
sur  les  biens  situés  dans  les  coutumes  qui  ne  permettent  pas 
d'accorder  à  la  femme  un  douaire  plus  fort  que  le  douaire  cou- 
tumier?—  Bigles  sur  la  réduction  du  douaire  préfix  exerce 
soit  sur  les  immeubles,  soit  sur  les  meubles,  dans  ces  coutume 

—  VI.  Lorsqu'il  y  a  un  douaire  conventionnel,  la  veuve  peut- 
elle  y  renoncer  pour  prendre  le  douaire  coutumier?  —  VII. 
Lorsque  le  mari  a  traustéré  sa  demeure  dans  une  autre  commune 
où  les  rentes  ont  uue  autre  qualité  que  dans  ie  heu  du  premier 
domicile  ,  celles  qui  lui  seraient  survenues  dans  la  succession  de 
quelqu'un  de  ses  asceudans  se  régleraient-elles  par  la  loi  du 
premier  domicile  ou  par  la  loi  du  second,  pour  donner  ou 
refuser  à  la  femme  qui  a  un  douaire  conventionnel  le  choix  du 
douane  cautionné  sur  ces  mêmes  rentes  ?  —  VIII.  Lorsque-  le 
douaire  dépend  de  quelque  coutume  qui  ne  fixe  aucun  délai 
pour  l'option ,  est-ce  au  juge  à  le  déterminer  sur  la  demande  de 
l'héritier;  et  lorsque  la  veuve  a  une  fois  opté,  ne  peut-elle  plus 
varier  ?  mais  la  veuve  mineure  ne  peut-elle  pas  revenir  contre 
son  option  ?  —  IX.  Le  mari  s'élant  réservé,  par  le  contrat, 
d'augmenter  le  douaire  de  sa  femme,  au  cas  qu'il  le  jugerait 
à  propos  durant  le  mariage,  cette  clause  pourrait-elle  rece- 
voir son  exécution  dans  les  coutumes  où  il  n'est  point  permis 
aux  époux  de  s'avantager  directement  ni  indirectement  ? — X.  Le 
douaire  constitué  à  la  femme  peut  -  il  se  confondre  avec  les 
autres  avantages  que  peut  lui  faire  le  mari  pendant  le  mari 
dans  les  coutumes  où  il  y  a  quelque  faculté  à  cet  égard?  —  XI. 
Le  douaire  préfix  n'est  pas  plus  sujet  à  insinuation  que  le 
douaire  coutumier  dans  les  pays  où  le  douaire  de  cette  dernière 
espèce  a  heu. 

§  VIII.  Hypothèque  du  douaire.  —  I.  Distinction  enlie  le 
douaire  coutumier  et  le  douaire  conventionnel.  — II.  Privdége 
du  douaire  de  n'être  purgé  ni  par  un  décret  forcé,  ni  par 
une  mise  de  contrat  au  bureau  des  hypothèques.  —  III.  Excep- 
tions pour  le  douaire  coutumier.  —  IV.  Cas  où  l'hypothèque  de 
la  femme  pour  son  douaire  peut   être  contestée  :   I  '    Lorsque 
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ia  question  de  !a  préférence  de  la  dot  sur  le  douaire  s'élève  entre 
la  femme  el  les  héritiers  île  sou  mari;  2  Eulre  les  créancier, 
du  mari  et  la  femme;  3  Entre  la  Femme  el  .-<■»  enfahs  .  non  hé- 
ritiers de  leur  père,  qui  la  disputent  entre  eux;  4  Entre  les 
en/ans  et  les  créanciers  de  leiirtnère. —  V;  Pourquoi  le  douaire 
ne  vient  en  ordre  d'hypothèque  qu'après  le  remploi  des  propres 
aliénés  sans  le  consentement  de  la  femme. — VI!  L'hypothèque 
pour  tes  arrérages  du  douaire  échus  au  profit  de  la  femme  ra 
de  pair  avec  celle  des  enlans  pour  le  fonds  du  douaire.  — VII. 
Comment  s  éu-iut  l'hypothèque  du  douaire.  — VIH.-I.es  femmes 
de  commereans  n'ont  plus  <1  hypothèque  pour  leur  douaire  con- 
ventionnel. 

§  IX.  De  charges  inhérentes  au  douaire.  — I.  Part  et  por- 
tion des  unies  personne  les,  perpétuelles  eSwagères,  dont  le 
mari  était  débiteur  lors  du  mariage.  —  II.  Si  le  mari  éteint, 
pendant  le  mariage  .  ries  rentes  qu'il  avait  constituées  avant  de 
se  marier,  cette  extinction  proûte-t-elle  à  la  femme?  —  III. 
Que  doit-oa  dire  des  renies  constituées,  soit  après  le  contrat, 
soit  pendant  le  mariage,  par  le  moyen  de  deniers  qui  ont  servi 
à  éteindre  d'autres  rentes  dont  la  constitution  était  antérieure  à 
ces  deux  époques? — IV  et  V.  La  femme  doit-elle  contribuer 
aux  dettes  mobilières,  dont  le  mari  était  débiteur  lors  du  ma- 
riage? —  VI.  Lorsque  le  douaire  est  absorbé  dans  une  cou- 
tume, par  les  dettes  antérieures  au  mariage  qui  sont  de  nature 
à  le  diminuer,  peut-on  en  demander  la  récompense  sur  les  biens 
situés  dans  une  autre  coutume? 

Section  II.  S  I.  Ouverture  du  douaire.  —  I.  Opinions  di- 
verses sur  l'ouverture  du  douaire  dans  le  cas  de  la  mort  civile 
du  mari. —  II.  Coutumes  dans  lesquelles  le  mauvais  gouverne- 
ment du  mari,  et  par-conséquent  la  séparation  de  biens,  donnait 
ouverture  ou  douaire.  — III.  Lorsque  le  douaire  est  ouvert  par 
la  mort  naturelle  du  mari,  la  veuve  est-elle  saisie  de  plein 
droit  de  son  douaire,  ou  est-elle  obligée  d'en  demander  la  déli- 
vrance? 

§  II.  Exercice  du  douaire.  —  I  et  II.  Diverses  manières  de 
faire  le  partage  du  douaire  entre  la  veuve  et  les  héritiers  du 
mari  lorsqu'il  consiste  en  usufruit.  —  III.  La  confiscation  des 
biens  du  mari  embrasse-telle  la  créance  qu'il  avait  sur  uu  im- 
meuble hypothéqué  au  douaire  de  sa  femme,  et  qui ,  dans  sa 
main,  représentait  cet  immeuble  précédemment  veudu  par 
lui,  à  la  cliarge  que  l'acquéreur  serait  personnellement  soumis  a 
paver  le  do»,  n.  i  a  cas  qu'il  vînt  à  s'ouvrir?  —  En  consé- 
qumee  la  veuve  u'a-t-elte.  action  que  contre  1  Etat ,  confisca- 
taire  de  la  succession  de  son  mari;  ou  bien  celte  créance  se  dé- 
tache-l-elle  de  plein  droit ,  à  la  mort  du  mari ,  de  la  masse 
de  la  succession  confisquée,  et  la  veuve  peut-elle  la  réclamer 
comme  sa  propre  chose?  V.  Confiscation,  tj  I,  n.  14.  —  IV. 
L'acquéreur  d'un  immeuble  hypothéqué  à  un  douaire  non  ou- 
vert, qui,  par  le  contrat  de  vente  passé  pendant  le  cours  du 
papier  monnaie,  a  consenti  que  cet  immeuble  demeurât  spé- 
cialement et  exclusivement  grevé  de  cette  hypothèque  jusqu'à 
l'ouverture  du  douaire,  et  qui  eu  conséquence  a  retenu  entre  ses 
mains  une  portion  du  prix,  équipollente  au  capital  de  cette 
créance,  a-t-il  .  par  cela  seul,  contracté  l'obligation  d'acquitter 
le  douaire  en  monnaie  métallique?  V.  Papier  monnaie ,  §  II. 

*)  III.  De  ce  oui  entre  dans  l'exercice  du  douaire,  et  de  la 
manière  de  F  exercer, — 1.  Le  douaire  s'exerce  lorsque  la  \  e'ive 
jouit  par  elle-même  ou  par  contrat  des  immeubles  qui  y  sont  su- 
jets. — IL  La  douairière ,  qui  n'était  pas  commune,  ou  qui  a  re- 
noncé, e',t-elle  tenue,  pour  la  part  qu'elle  a  dans  la  jouissance 
des  héritages  sujets  au  douaire,  de  rembourser  1  héritier  des 
frais  de  labour  et  de  semence  faits  par  le  mari  pour  les  fruits 
qui  étaient  pendans  lors  de  l'ouverture  du  douaire ,  et  qu'elle 
a  perçus  pour  sa  part? — III.  Les  fruits  civils,  tels  que  lis 
lovers ,  les  fermages  ,  les  arrérages  de  rentes  ,  produits  pendant 
l'urtereice  du  douaire,  sont  acquis  à  la  douairière  du  jour  qu'ils 
existent.  —  IV.  Règles  particulières  pour  les  loyers  des  maisons 
et  les  aiTcrages  de  rentes. 

tj  IV.  Obligations  attachées  à  l'exercice  du  douaire.  —  I. 
L'e-liniiiistralion  on  bon  père  de  fa.mil  o.  —  II.  Cautionnement, 


ainsi  qu'il  en  esl  exige  dos  usufruitiers!  —  ni.  L'entretien  des 
baux  faits  par  le  mari. — IV.  L'acquittement  des  charges  foncières 
des  héritages. — V.  Obligations  de  l'héritier  relatives  à  l'exercice 
du  douaire  par  la  douairière. 

Sectiou  m.  §  I.  Extinction  du  douaire.  —  I.  I"  Par  la 
Dtorl  naturelle.  —  2°  La  mort  civile  qui  s'opère,  soil  par  cou- 
da.uualiou,  -.oit  par  expatriation  voloulaire,  produit-elle  à  cet 
égard  le  même  effet  que  la  mort  nature  le  .'  —  5°  One  décider 
par  rapport  a  la  mort  civile,  à  laquelle  la  profession  religieuse 
donne  lieu  ?  . —  II.  Cas  divers  dans  lesquels  le  douane  peut  s'é- 
teindre du  vivant  de  la  douairière. — 111.  Extinction  du  douaire 
par  la  prescription. 

§  II.  Privation  du  douaire.  — I  et  suiv.  Différentes  es; 
decauses  arrivées  durant  le  mariage,  ou  depuis  la  mort  du  mari, 
qui  entraînent  cette  privation.  —  L'adultère,  l'abandon  du 
mari  saus  cause  légitime.  —  Faut-il  pour  que  la  privation  du 
douaire  ait  lieu,  que  le  mari  ait  fail  à  sa  femme  une  sommation 
juridique  de  revenir  avec  lui  ?  —  Une  femme  a  quitté  son  mari 
par  caprice  :  instruite  de  sa  maladie ,  elle  ne  pense  pas  à  re- 
tourner che.'.  lui.  La  maladie  fait  des  progrès  dont  elle  est  in- 
formée.; et  elle  persiste  dans  son  indifférence;  enfin,  elle  ap- 
prend que  l'instant  fatal  approche,  et  elle  se  présente  nu 
moment  où  son  mari  va  rendre  le  dernier  soupir.  Dans  ce  cas 
doit-elle  perdre  son  douaire? —  Lorsqu'une  femme  a  abandonné 
sou  époux,  et  qu'il  s'agit  de  savoir  après  la  mort  de  celui-ci 
pour  quelie  cause  elle  la  fait,  les  héritiers,  à  qui  elle  deinaude 
son  douaire  .  sont-ils  reccvables  à  lui  opposer  sa  mauvaise  con- 
duite, et  peuvent-ils  être  admis  à  en  l'aire  preuve  ?  —  III.  La 
femme  est-elle  privée  de  son  douaire  pour  n'avoir  pas  apporté 
de  dot  ? — IV.  Perte  du  douaire  ,  lorsqu'apres  la  mort  du  mari , 
la  femme  se  livre,  dans  l'année  du  deuil,  à  une  vie  inpudique 
et  à  la  débauche.  — V.  Celte  perte  s'élend-elle  à  la  veuve  qui , 
après  avoir  mené  une  conduite  régulière  pendant  l'anuée  du 
deuil,  par  la  suite  déshonore  la  mémoire  de  son  mari  par  la 
débauche?. —  \I.  Ce  qu'il  faut  décider  p;:r  rapport  aux  femmes 
qui  ,  avant  d'être  poursuivies  par  les  héritiers  de  leurs  maris , 
ont  réparé,  par  un  second  mariage,  la  débauche  à  laquelle  elLes 
s'étaient  abandonnées  dans  l'année  du  deuil.  —  VII.  La  veuve 
peut-elle  èlre  privée  de  sou  douaire  pour  s'être  remariée  dans 
l'année  du  deuil?  V.  Deuil,  §  II.  —  VIII.  La  supposition  par 
la  veuve  de  surv  enance  d'enfant ,  pour  frustrer  les  héritiers  de  la 
succession  du  mari ,  et  son  mariage  avec  son  domestique  ordi- 
naire, considérés  comme  cause  de  la  perte  du  douaire. —  IX. 
Lue  veuve  qui  altaqtie ,  par  forme  d'exception ,  l'état  des  entans 
du  premier  lit  de  sou  mari,  peut-elle  être  regardée  comme  in- 
juriant la  mémoire  de  ce  mari,  et  en  conséquence  être  privée  de 
son  douaire?  —  X.  Une  veuve  qui  n'a  pas  poursuivi  la  ven- 
geace  du  meurtre  de  son  mari,  peut-elle  èlre  déclarée  indigue 
et  déchue  de  son  douaire?  —  XI.  La  malversation  daus  l'exer- 
cice du  douaire  ne  donne  telle  pas  lieu  a  la  privation  de  cet 
avantage?  —  XII.  Coutumes  où  la  femme  ne  pouvant  être 
douairière  de  certains  biens,  el  donataire  d'autres  biens  de  son 
mari ,  perd  sou  douaire,  en  préférant  la  doualion,  ou  la  dona- 
tion en  préférant  le  douaire. — XIII.  Coutumes  qui  déclarent  fc 
don  incompatible  avec  le  douaire.  —  XIV.  La  donation  mu- 
tuelle est-elle  comprise  daus  la  loi  de  l'incompatibilité  ?  —  XV. 
Conventions  matrimoniales  qui  ont  la  plus  grande  affinité  avar- 
ies donations ,  et  qui,  par  celle  raison,  occasioneut  souvent 
des  difficultés  sur  leur  concours  avec  le  douaire.  — ■  XVI.  Vue 
femme  qui ,  à  la  mort  de  son  mari ,  n'avait  pas  voulu  être  douai- 
rière ,  el  avait  préféré  la  donation  qu'il  lui  avait  faite ,  pouvait- 
elle,  par  la  suite,  lorsque  sa  belle-mère  était  venue  à  mourir, 
prétendre  son   douaire  sur  les  biens  délaissés  par  celle-ci?  — 

XVII.  Les  dispositions  des  coutumes  sur  le  concours  ou  l'incom- 
patibilité de  la  donation  et  du  douaire  sont  des  statuts  réels 
qui  exercent  leur  empire  sur  les  biens  situés  daus  leur  territoire , 
à  l'égard  même  des  personnes  qui  n'y  sont  pas  domiciliées.  — 

XVIII.  Abolition,  par  la  loi  du  17  nivôse  au  2 ,  de  l'incompa- 
tibilité entre  le  don  quelconque  et  le  douaire. 

§  II'.  Suite  de  t'extinclion  du  douaire.  —  Mode  de  l'exar- 
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eice  des  ilroiis  de  l'héritier  du  mari  en  entrant  eu  jouissance  des 
biens  affectés  au  douaire»  —  Est-il  oblige  d'entretenir  les  baux 

passés  ]>iir  Ja  douairière  ? — Lorsqu'il  trouve  des  fruits  à  recueil- 
lir, est-il  tenu  de  rembourser  aux  héritiers  les  frais  qu'il  en  a 
coûté  à  la  douairière  pour  les  faire  venir?  —  Ses  obligations 

relatives  au  remboursement  des  grosses  réparations;  — ses  droits 
de  répétition ,  entre  les  héritiers,  pour  dégradations,  perles  sur- 
venues par  prescription  ou  usurpation,  anticipation  de  récoltes 
de  certains  fruits  ,  etc. 

Section  IV.  Du  douaire  des  enfaiis.  —  §  I.  Nature  de  ce 
douaire  suivant  la  coutume  de  Paris,  et  c;is  où  il  a  lieu. — 
Grande  variété  de  dispositions  à  son  égard  dans  les  coutumes  où 
il  est  introduit.  —  Jj  II.  Choses  sujettes  au  douaire  des  ennuis. 

—  §111.  Douaire  prefix  des  enfans. — §  IV.  Ouverture  du 
douaire. — I)  V.  Conditions  attachées  à  l'exercice  de  ce  douaire. 

—  §  AI.  Mode  de  partage. — g  A 'II.  Dispositions  des  lois  nou- 
velles sur  ce  douaire. 

Section  V.  Du  douaire,  dans  le  ressort  du  parlement  de 
Flandre  et  dans  r  Artois.  —  §  I.  Du  douaire  coutumier.  — 
§  II.  Du  douaire  préfix. 

Douaire.  (Questions  de  droit.)  —  §  I.  Dans  les  successions 
ouvertes  depuis  la  publication  des  décrets  du  4  août  1789 ,  les 
veuves  ont-elles  eu  droit  au  douaire  coutumier,  dans  les  cou- 
tumes qui,  après  avoir,  par  une  il  isposition  indépendante  de  toute 
qualité  féodale  ou  ccusuelle  des  biens,  déclaré  qu'il  est  du  un 
douaire  à  la  veuve,  le  lisaient  par  les  dispositions  subséquentes 
à  l'usufruit  de  la  moitié  des  fiefs  ,  et  à  celui  du  tiers  des  censives? 
Est-ce  au  tiers  ou  à  la  moitié  des  biens  ci-devant  féodaux  ou 
censuels,  que  leur  douaire  doit  être  fixé?  V.  Féodalité,  (j  III. 
5  II.  La  disposition  de  l'art.  5  du  Jj  II  de  la  loi  du  20  sep- 
tembre 1792,  qui  déclare  éteints  et  sans  effet,  dans  tous  les 
cas  de  divorce,  les  droits  matrimoniaux  emportant  gain  de  sur- 
vie, et  par  conséquent  le  douaire,  était-elle  applicable  au  -cas  où 
le  divorce  avait  été  prononcé  à  la  demande  du  mari,  sur  la  repré- 
sentation 'd'un  jugement  de  séparation  de  corps  et  de  biens 
rendu  sous  l'ancien  régime  ? 

§  III.  L'acquéreur  d'un  immeuble  hypothéqué  à  uu  douaire 
non  ouvert,  qui,  par  le  contrat  de  vente  passé  pendant  le  cours 
des  assignats,  a  consenti  que  cet  immeuble  demeurât  spéciale- 
ment et  exclusivement  grevé  de  cette  hypothèque  jusqu'à  l'ou- 
verture du  douaire,  et  qui  en  conséquence  a  retenu  entre  ses 
main  une  portion  du  prix,  équipollente  au  rapilal  de  celte 
créance,  a-t-il,  par  cela  seul,  contracté  l'obligation  d'acquitter 
le  douaire  en  monnaie  métallique  ?  V.  Papier  monnaie ,  II. 
(j  IV.  Dans  les  cuutumcs  qui ,  pour  le  règlement  de  l'assiette 
du  douaire  qu'elles  accordaient  à  la  veuve ,  portaient  que  celle- 
ci  ferait  les  lots, et  les  présenterait  à  l'héritier,  qui  choisirait,  la 
veuve  pouvait-elle,  au  lieu  de  faire  les  lots  elle-même,  deman- 
der qu'ils  fussent  faits  par  experts?  V.  Partage ,  tj  VI. 

§  V.  I  "  Dans  le;  lieux  où  le  douaire  coutumier  était  propre 
au*  enfans ,  les  successions  ouvertes  depuis  la  publication  de  la 
loi  du  1  7  nivôse  au  2  sont-elles  encore  sujettes  à  ce  droit  envers 
les  enfans  nés  de  mariages  contractés  auparavant  ?  —  2°  La  loi 
du  1 7  nivôse  an  2  a-t-elle  prohibé  la  stipulation  du  douaire  pré- 
fix  au  profit  des  enfans  à  naître  du  mariage?  V.  l'art.  Cou- 
tumier. 

§  VI.  I  ■  Le  douaire  d'une  femme  normande,  mariée  avant  la 
loi  du  4  7  nivôse  an  2,  est-il  ouvert  par  la  séparation  de  biens 
prononcée  sous  le  Code  civil  ? —  2"  Est-il  dû  un  droit  propor- 
tionnel d'enregistrement  sur  le  douaire  que  la  femme  mariée 
sous  la  coutume  de  Normandie  se  fait  délivrer,  du  vivant  de 
sou  mari,  par  suite  du  jugement  de  séparation  de  biens  qu'elle  a 
dliîenu. 

Ij  VII.  Le  douaire  coutumier  des  femmes  n'a-t-il  été  aboli  que 
par  le  Code  eivil?  Les  femmes  mariées  sous  la  loi  du  17  nivôse 
an  2  ont-elles  droit  à  ce  douaire  ?  V.  Gains  de  suivie  '  Ç  III 
n.  2.  '  f.*7 

Questions  et  règles  dit-erses  sur  la  matière. 
Règles  sur  l'accroissement  en  matière  de  douaire.  V.  Accrois- 


sèment ,  n.  là.  R.— Dispositions  il.-  i,,  coulume  de  Bourgogne 

relatives  au»  au  |        ,.,;,,..  v.  Ancien  ,i  m.  K 

!",rl  '""•'■  '"  douai"  <'  l'aiigmenl  de  dm.  V  Augment,  n.  2. 
R.  —  Dispositions  de  la  o  pAris  relatives  a  h,  stipu- 

lation du  douaire  dans  I,-  contrai  de  m  .  .  Contrat  de 

manage,  *  M.  „.  l.,.  EL  —  Quelesl  I 
temme  ne  peut  être  pris  sur  les  immeubles  qu'elle  a  doiuu  -  en 
don  mobil  a   son  mari.  V.  Don  mol.il,  ,,.  ;,.  R.  _   D 
surccsH,,,,  ouvertes  depuis  la  publication  des  décret   du  4 
1/89,  les  veuves  ont-elles  pu  réclamer  Imr  douaire coutur, 
dans  1rs  coutumes  qui ,  après  avoir ,   par  une  disposition  indé- 
pendante de  toute  qualité  féodale  ou  ceusuelledi    :  i  laré 
qu'il  est  dû  un  douaire  a  I,.  veuve,                             Impositions 
subséquentes  à  l'usufruit  de  la  moitié  dis  loin,  ci  a  celai  du 
tiers  des  censives  ?  V.  Fê  <dalU*  .     lii ,  4".  Q.  _  Quels  effets 
a  produits,  immédiatement  après  la  publication  des  lo« 
4auùt  1789,  la  conversion  des  fiefs  il  des  censives  en  franc-al- 
leux ,  dans  les  coutumes  où,  en  lait  de  douaire,  ils  étaient  sou- 
mis à  d'aulres  règles  que  les  biens  allodiaux  ?  V.  Franc-alleu, 
S  XXXn.  R.  —  Règles  sur  l'administration  des  bois  tenus  à 
titre  de  douaire.  V.  Futaie ,  §  IL  R.  —  Le  majeur  qui  est 
évincé  du  douaire  peut-il  encore  se  porter  héritier?  V.  Héri- 
tier, sert.  VI,  §  XII.  R.  — L'hypothèque  du  douaire  de   la 
veuve  d'un  homme  condamné  à  mort  avec  confiscation  de  tous 
ses  biens  s'éteint-elle  par  le  paiement  (fait  au  domaine  public  , 
eu  vertu  d'un  jugement  d'ordre  )  de  la  portion  du  prix  de  l'im- 
meuble frappé  de  celle  hypothèque,  qui  équipolle  au  capital  du 
douaire  même?  V.  Hypothèque  ,  sect.  V,  §  XIlI,  n.  4.  R.  — 
En  quoi  conviennent  ou  diffèrent  la  légitime  et  le  douaire  des 
enfans?  V.  Légitime,  sect.  II ,  §  n.  R.  —  Le  douaire  des  en- 
fans du  premier  lit  est-il  sujet  à' la  légitime  des  enfans  du  se- 
cond lil  ?  V.  nid. ,  sect.  VIII ,  §  II ,  art.  I ,  quest.  G.  R.— Dis- 
positions de  ledit  de  juin  I  /  7  I,  qui  affranchissaient  de  l'oppo- 
sition au  sceau  des  lettres  de  ratification  les  douaires  non  encore 
ouverts  au  moment  où  ces  lettres  étaient  obtenues.  V.  Lettres 
de  ratification,  n.  5.  R.  —  Dispositions  de  trois  coutumes  lu- 
cales  d'Artois  relatives  au  douaire  nommé  linolte.  V.  Linotte, 
R.  —  Règles  sur  la  réserve  du  douaire  en  secondes  noces.  V. 
Noces  (secondes) ,  §  m  ,  art.  2,  n.  2.  R.  —  L'acquéreur  d'un 
immeuble  hypothéqué  à  un  douaire nou  ouvert,  qui,  par  le  con- 
trat de  veute  passé  pendant  le  cours  des  assignats ,  a  consenti  que 
cet  immeuble  demeurât  spécialement  et  exclusivement  grevé  de 
celte  hypothèque,  jusqu'à  l'ouverture   du  douaire,  el  qui  en 
conséquence  a  retenu  entre  ses  mains  une  somme  équipollente 
au  capital  de  celte  créance  ,  a-I-il ,  par  cela  seul ,  contracté  l'o- 
bligation d'acquitter  le  douaire  en  monnaie  métallique?  V.  Pa- 
pier-monnaie ,  §  II,  1°.  Q. — Celui  qui  ,  pendant  le  cours  du 
papier  monnaie,  a  d'abord  acquis  purement  et  simplement  un 
immeuble  moyennant  un  prix  déierminé,  et  s'est  cusuite  obligé 
de  garder  ce  prix  entre  ses  maius  pour  acquitter  uu  douaire  à 
la  décharge  des  vendeurs,  est-il  aujourd'hui  tenu  de  payer  ce 
douaire  par  réduction?  V.  lbid. ,  \  VI ,  1".  Q.  —  Jurispru- 
dence du  Chàlelet  relative  aux  intérêts  dus  pour  le  préciput  et 
pour  le  douaire.  V.  Préciput  conventionnel,  §  III ,  n.  5.  R. — 
La  veuve  d'un  homme  assassiné  est-elle  obligée  de  souffrir  la  pré- 
férence sur  son  douaire,  pour  la  part  qui  serait  adjugée  à  ceux 
qui  seraient  admis  avec  elle  au  partage  de  la  réparation  civile? 
V.  Réparation  civile ,§  IV,  n.  8.  R. — La  femme  séparée  peut- 
elle  demander  son  douaire,  comme  si  le  mariage  était  dissous 
par  la  mort  ?  V.  Séparation  de  biens,  sect.  II,  §  V ,  n.  C.  R.  — 
Est-il  dû  uu  droit  proportionnel  d'enregistrement  pour  le  douaire 
que  la  femme  mariée  sous  la  coutume  de  Normandie  se  fait  dé- 
livrer, du  vivant  de  son  mari ,  par  suite  du  jugement  de  sépa- 
ration de  biens  qu'elle  a  obtenu?  V.  Ibid.,  §  VI,  Q.  —  Le 
douaire  des  eufaus  est  ce  que  l'on  conuait  dans  la  coulume  d' 
Normandie    sous   le    mot   tiers    coutumier.    V.    Tiers   coutu- 
mier. R. 

Douanes.  (Répertoire.  )  —  Ce  sont  les  lieux  où  l'on  est  obligé 
de  porter  ou  de  conduire  les  marchandises  pour  acquitter  les 
droits  fixé.s  par  les  lois ,  ordonnances  et  régleineos.  —  Opinion 
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de  Montesquieu  sur  l'avantage  qui  résulte  Je  la  perception  des 
droits  sur  les  douanes.  —  L'ancienne  législation  des  douanes, 
consignée  dans  l'ordonnance  de  février  1687,  a  été  expliquée, 
étendue  et  modifiée  par  une  foule  de  réglemens  postérieurs.  — 
La  nouvelle  a  son  principal  fondement  dans  la  loi  du  22  août 
1791,  qui  a  subi  un  grand  nombre  de  modifications;  et  il  y  a  été 
fait  des  additions  importantes  par  des  lois  de  1792,  1795;  ans 
2.  5.6,7.  10,  11,  12  et  13;  1800,  1807,  1808,  1810.  1814. 
1  S 1 6  .  etc.  Ces  lois  ont  donné  et  donnent  encore  lieu  à  des 
questions  multipliées  dont  voici  les  principales. 

Douanes.  —  §  I-  Dans  quel  sens  la  loi  du  22  août  1791 
dit-elle,  litre  3,  art.  I  ,  qu'il  ne  peut  être  établi  ni  supprimé  au- 
cun bureau  des  douanes  sans  un  décret  du  corps  législatif? 

g  II.  Lorsque,  par  la  force  des  circonstances,  les  préposés 
des  douanes  sont  obligés  de  dresser  un  procès-verbal  en  deux 
contextes,  faut-il  que  l'assignation  soit  donnée,  par  les  deux 
contextes,  au  prévenu  de  contravention? 

(  ni.  Les  effets  saisis  sur  uu  navire ,  pour  raison  des  contra- 
ventions commises  par  le  maitre  de  ce  navire  aux  lois  sur  les 
douanes  ,  peuvent-ils  encore  ,  depuis  la  loi  du  4  germinal  an  2  , 
eue  retenus  ( nonobstant  la  revendication  exercée  par  les  per- 
sonnes à  qui  ils  appartiennent),  pour  sûreté  des  condamnations 
prononcées  conlre  le  maitre  du  navire  ? 

S  IV.  La  nullité  d'un  procès-verbal  de  saisie  dispensc-t-elle 
le  jHge  de  prononcer  la  confiscation  des  objets  capturés ,  lors- 
qu'ils* consistent  en  denrées  ou  marchandises  prohibées ,  soit  à 
l'entrée ,  soit  à  la  sortie?  —  L'administration  des  douanes  peut- 
elle,  aussi  bien  que  le  ministère  public ,  requérir  cette  confis- 
cation ? 

i  V.  Devant  quels  tribunaux  doivent  être  portées  les  contes- 
tations relatives  aux  douanes.  —  Le  juge  de  paix  cesse-t-il  d'elle 
compétent,  et  le  tribunal  correctionnel  le  de.ient-il,  lorsque  le 
procès-verbal  de  contravention  énonce  que  le  contrevenant  s  est 
opposé  à  l'exercice  des  fonctions  des  douaniers,  et  qu'il  y  a  lieu 
en  conséquence  de  le  condamner  à  l'amende  portée  par  l'art.  2 
du  titre  4  de  la  loi  du  4  germinal  an  2  ? 

i  VI.  I  '  La  régie  des  douanes  peut-elle  poursuivre  la  confis- 
cation ,  avec  amende  ,  de  marchandises  étrangères  et  prohibées, 
lorsque,  trompée  par  de  faux  aequis-à-caution  qui  les  désignaient 
comme  provenant  d'un  port  fiançais  ,  elle  ne  les  a  pas  saisies  à 
leur  entrée  eu  France,  et  qu'elle  en  a  au  contraire  autorisé,  par 
des  passavans,  l'introduction  dans  l'intérieur  ?  —  2°  Lorsqu'à 
de-  marchandises  étrangères ,  prohibées  à  l'entrée ,  et  dont  l'im- 
portation forme  un  délit  correctionnel,  se  trouvent  méleesd  autres 
marchandises  également  étrangères  et  prohibées  a  l'entrée,  mais 
dont  l'importation  ne  forme  qu'une  simple  contravention  du  res- 
sort des  tribunaux  civils,  et  que  les  unes  sont,  commeles  autres, 
accompagnées  d'un  faux  acquit  à-caution  qui  masque  leur  origine, 
la  régie  des  douanes  peut-eUe  poursuivre  la  confiscation  de  celles- 
ci,  comme  de  celles-là,  devaut  le  tribunal  correctionnel? 

§  VIL  I'  En  matière  de  douanes,  faut-il  ajouter  au  délai  de 
l'assignation  donnée  au  prévenu  étranger,  qui  a  élu  domi- 
cile dans  le  heu  de  la  saisie,  autant  de  jours  qu'il  y  a  de  fois 
deux  mvriamèlres  de  ce  lieu  à  son  domicile  réel  ?  —  2  '  Lors- 
qu'un navire,  avant  été  séquestré  par  mesure  de  police,  pour 
avoir  amené  en  France  des  marchandises  prohibées  à  l'entrée,  a 
été  provisoirement  relâché  sous  caution  ,  et  qu'en  suite  les  mar- 
chandises qu'il  avait,  avant  de  remettre  en  mer  ,  déchargées  dans 
le  magasin  de  la  douane  viennent  à  être  saisies  légalement, 
comme  étant  en  effet  frappées  de  prohibition,  ce  navire  peut-il, 
quoiqne  non  compris  dans  la  saisie  légale  ,  être  confisque  en 
même  temps  que  les  marchandises  ?  —  5°  fcst-il  nécessaire  d'ap- 
peler au  proees-verbal  de  saisie  le  propriétaire  des  marchandises 
qui  en  sont  1  objet ,  lorsqu'il  est  connu;  ou  suffit-il  d'y  appeler 
le  conducteur. de.ces  marchandises,  lors  même  que  celui-ci  n'est 
plus  juir  les  lieux  ,  et  qu'il  est  parti  après  avoir  donné  caution  et 
fait  élection  de  domicile?  —4°  L'administration  des  douanes 
a-t-ellc  qualité  pour  conclure  à  la  confiscation  de  marchandises 
prohibées  à  l'entrée  ,  lorsque  le  procès-verbal  de  saisie  de  ces 
marchandises  est  nul  dans  la  forme  ?  —  5"  La  confiscation  est- 
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elle  la  seule  peine  que  Ion  puisse  et  doive  prononcer  contre  les  m- 
troducteurde marchandises  anglaises  non  manufacturées? — Peut- 
on, doit-on,  en  outre,  les  condamner  àl'amende  de  la  triple  valeur 
de  ces  marchandises  et  à  l'emprisoiiuemeut  ? —  G  Les  certificats 
d'origine  qui,  d'après  le  décret  impérial  du  50  ventôse  an  15, 
doivent  accompagner  les  denrées  coloniales  étrangères,  pour 
qu'elles  puissent  être  admises  dans  les  ports  de  France,  doivent- 
ils  être  revêtus  des  formalités  prescrites  par  la  loi  du  22  ven- 
tôse an  1 2  ?  —  Quel  est  le  port  que  ce  décret  désigne  par  les 
mots  Port  d'embarquement?  —  7°  Celui  qui,  sans  certificat 
d'origine  en  bonne  forme  ,  a  introduit  dans  un  port  de  France 
des  denrées  coloniales  étrangères ,  peut-il,  eu  offrant ,  après  la 
saisie  de  ces  denrées ,  d'en  réexporter  la  contre-valeur  en  mar- 
chandises françaises ,  se  soustraire  à  la  confiscation  et  à  toute 
autre  peine  ? 

§  VIII.  \°  Une  saisie  de  marchandises  prohibées  peut-elle 
être  valablement  faite  en-deçà  d'un  bureau  de  seconde  ligne  , 
mais  dans  la  ville  où  est  placé  ce  bureau  ?  —  2°  Cette  saisie 
est-elle  valable ,  lorsque  le  point  de  la  ville  où  elle  a  été  faite, 
et  dans  laquelle  existe  uu  bureau  de  seconde  ligne,  est  à 
plus  de  deux  myriainètres  de  la  frontière?  —  5n  Peut-on ,  en 
taisant  cette  saisie  dans  la  ville  où  est  placé  le  bureau  de  se- 
conde bgne,  saisir  en  même  temps  les  marchandises  que  les 
compagnons  des  contrebandiers  arrêtés  dans  la  ville  même 
avaient  déjà  transportées  dehors?  —  4  La  disposition  de  l'ar- 
ticle 55,  du  titre  13  de  la  loi  du  22  août  1791  ,  qui  autorise 
les  préposés  des  douanes  à  suivre ,  hors  du  rayon  des  deux 
lieues  limitrophes  de  la  frontière,  les  marchandises  prohibées 
qu'ils  eu  ont  vu  sortir,  est-elle  applicable  aux  marchandises  que 
les  préposés  des  douanes  voient  sortir  de  l'espace  ajouté  à  ce 
ra\  on  par  la  loi  du  8  floréal  an  1 1  ? 

tj  IX.  Du  seul  fait  qu'une  commune  est  placée  entre  deux 
ligne*  de  bureaux,  résulte-t-il  une  preuve  suffisante  qu'elle  est 
soumise  à  la  police  des  douanes  ? 

tj  X.  1  "  En  cas  de  saisie  faite  dans  l'intérieur,  et  en  deçà  de 
la  ligne  des  douanes,  par  des  particuliers  non  attachés  à  la  régie 
des  douanes,  ces  particuliers  peuvent-ils  poursuivre  eux-mêmes 
en  justice  la  confiscation  des  objets  saisis?  —  2"  Vne  pa- 
reille saisie  peut-elle  être  annulée  pour  défaut ,  soit  de  trans- 
port de»  objets  saisis  au  plus  prochain  bureau  des  douanes,  soit 
d'affiche  du  proees-verbal  à  la  porte  de  ce  bureau? 

§  XI.  1  '  Dans  le  cas  où,  pour  s'introduire  dans  les  maisons, 
les  préposés  des  douanes  ont  besoin  de  l'assistance  d'un  officier 
municipal  ou  d'un  commissaire  de  police ,  une  pareille  introduc- 
tion peut-elle  être  légitimée  par  la  présence  d'un  commissaire  de 
police  d'un  autre  arrondissement,  qui  a  reçu  pour  cet  effet 
une  mission  spéciale  du  préfet  ?  —  2°  Peut-elle  l'être  par  la 
présence  de  1  adjoint  du  maire ,  que  le  maire  lui-même  n'a  pas 
désigné  spécialement  à  cet  effet  ? 

§  XIL  Lorsqu'il  s  élevé  des  difficultés  sur  le  point  de  savon 
si  une  saisie  a  été  faite  daus  le  ravon  des  deux  myriamètres  ou 
quatre  lieues  de  la  frontière,  comment  doit  se  mesurer  la  dis- 
tance de  la  frontière  au  lieu  de  la  saisie? 

§  XIII.  Les  marchandises  entreposées,  qui  sont  vendues  avant 
leur  sortie  de  1  entrepôt,  peuvent-elles  être  saisies  par  l'adminis- 
tration des  douanes  pour  des  droits  dus  par  le  vendeur  à  raison 
d'autres  marchandises? 

5  XIV.  1°  Peut-on  en  matière  de  douanes,  lorsqu'il  s'agit 
d'assigner  uu  étranger  sur  une  demande  en  cassation ,  dont  la 
communication  a  été  ordonnée  par  arrêt .  lui  douncr  l'assigna-, 
tiou  au  domicile  de  sou  fondé  de  pouvoir  en  France  ?  —  2 
Si  cette  assignation  est  nulle,  la  nullité  qui  eu  est  prononcée 
profile-t-elle  à  la  caution  de  l'étranger,  lorsque  celle-ci  a  été  as- 
signée valablement? 

§  XV.  Lorsqu'il  s'agit  de  marchandises  anglaises,  l'appel  est- 
il  périmé ,  par  cela  seul  qu'il  n'y  a  pas  été  statué  daus  les  dix 
jours  de  l'arrivée  de  la  requête  de  l'appelant  au  greffe  de  la 
Cour  de  justice  criminelle  ? 

§  XVI.  Lorsqu'une  saisie  de  marchandises  prohibées ,  faite 
sur  un  inconnu,  a  été  déclarée  valable  par  un  jugement  rendu 
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contre  lui  par  défaut,  ce  jugement  est-il  passible  d'opposition 
de  la  part  d'un  tiers  qui  se  prétendrait  propriétaire  des  mar- 
chandises saisies? 

§  XVII.  Les  tribunaux  sont-ils  obligés  de  se  conformer  aux 
décisions  du  roi ,  qui,  dans  des  cas  extraordinaires ,  autorisent 
les  saisies  en-deçà  de  la  ligne  des  douanes  ? 

Douanes.  (  Questions  de  droit.  )  —  §  I.  Dans  quels  cas  les 
contraventions  aux  lois  prohibitives  de  l'exportation  des  grains 
doiveulelles  être  jugées  dans  la  forme  civile?  Dans  quels  cas 
doivent-elles  l'être  dans  la  forme  correctionnelle?  V.  Grains. 

tj  II.  Des  marchandises  qui,  par  leur  nature,  et  d'après  l'art. 
5  de  la  loi  du  10  brumaire  an  5,  étaient  réputées  anglaises  à 
l'importation,  étaient-elles  présumées  venir  de  l'étranger,  par 
cela  seul  qu'elles  circulaient  sans  passavant  dans  la  ligne  des 
douanes?  V.  Marchandises  anglaises  ,  §1. 

<j  III.  1"  Dans  quel  sens  la  loi  du  22  août  1791  dit- 
elle,  titre  2,  art.  1 ,  qu'il  ne  peut  être  établi  ni  supprimé  aucun 
bureau  de  douanes  sans  un  décret  du  corps  législatif? —  2°  Les 
préposés  des  douanes  peuvent-ils,  accompagnés  d'un  officier  mu- 
nicipal ,  rechercher  et  saisir  dans  l'intérieur  des  maisons  situées 
hors  de  la  ligne  des  douanes  des  marchandises  qui,  aux  termes 
de  l'art.  15  de  la  loi  du  1 0  brumaire  an  5  ,  ne  peuvent  être  im- 
portées en  France,  qu'accompagnées  d'un  certificat  d'origine,  et 
qui  dans  le  fait  n'en  sont  pas  accompagnées?  — 5°  Lorsque,  par 
la  force  des  circonstances ,  les  préposés  des  douanes  sont  obligés 
de  diviser  un  procès-verbal  de  saisie  en  deux  contextes,  faut-il 
que  l'assignation  soit  donnée  au  prévenu  de  contravention 
par  chacun  des  deux  contextes ,  ou  suffit-il  qu'elle  le  soit  par 
le  second  ? 

jj  IV.  En  matière  de  douanes,  peut-on,  dans  un  port  français, 
arrêter  le  capitaine  d'un  vaisseau  parlementaire  sans  un  ordre 
préalable  du  gouvernement  ?  V.  Parlementaire. 

Jj  V.  Les  effets  saisis  sur  un  navire,  pour  raison  de  contraven- 
tions commises  par  le  maître  de  ce  navire  aux  lois  sur  les  douanes 
peuvent-ils  être  retenus  (nonobstant  la  revendication  exercée 
par  les  personnes  à  qui  ils  appartiennent  )  pour  sûreté  des  con- 
damnations prononcées  contre  le  maître  du  navire? 

§  VI.  1°  En  matière  de  douanes,  l'affirmation  d'un  procès- 
verbal  reçue  par  le  juge  de  paix  ,  et  signée  de  lui,  peut-elle  tenir 
lieu  du  visa  exigé  par  la  loi,  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  bu- 
reau d'enregistrement? —  2°  Les  jours  fériés  sont-ils  compris 
dans  le  délai  fixé  par  la  loi  pour  faire  revêtir  de  ce  visa  les  pro- 
cès-verbaux des  douaniers? 

§  VII.  L'affirmation  d'un  procès-verbal  de  sortie  est-elle  nulle 
parce  que  la  partie  saisie  n'y  a  été  ni  présente  ni  appelée  ? 

§  VIII.  1  °  La  nullité  d'un  procès-verbal  de  saisie  dispense- 
t-elle  le  juge  de  prononcer  la  confiscation  des  objets  capturés  , 
ou,  eu  d'autres  termes,  l'art.  17  du  dit  titre  4  de  la  loi  du 
9  floréal  an  7  déroge-t-il  à  l'art.  23  du  titre  10  de  la  loi 
du  22  août  1791,  et  à  l'art.  4  de  la  loi  du  15  août  1795? — 2" 
Que  doit-on  décider  à  cet  égard,  quand  le  ministère  public  ne 
conclut  pas  à  la  confiscation,  et  qu'il  n'y  a  de  conclusions  prises 
à  celle  fin  que  par  la  régie  des  douanes? 

§  IX.  1"  En  cas  de  saisie  faite,  dans  l'intérieur  de  la  France, 
par  des  particuliers  non  attachés  à  la  régie  des  douanes,  ces 
particuliers  peuvent-ils  poursuivre  eux-mêmes  en  justice  la 
confiscation  des  objets  saisis?  —  2"  Une  pareille  saisie  peut- 
elle  être  annulée  pour  défaut ,  soit  de  transport  des  objets 
saisis  au  plus  prochain  bureau  des  douaucs,  soit  d'affiche  du 
procès-verbal  à  la  porte  de  ce  bureau  ?  —  5°  Un  marchand 
peut-il,  sans  représenter  sa  patente,  revendiquer  les  objet» 
saisis  comme  étant  sa  propriété? 

S  X.  Lorsqu'une  commune  se  trouve  à  des  distances  inégales  de 
deux  bureaux  de  seconde  ligne,  et  qu'il  s'agit  de  décider  si 
elle  est  dans  la  ligne  des  douanes,  ou  si  elle  est  au-dehors  et  en- 
decà  ,  quel  est  celui  des  iteux  bureaux  qui  doit  à  son  égard  être 
considéré  comme  bureau  de  sortie?  —  Une  commune  est-elle 
!  ors  et  en-deçà  de  la  ligne  des  douanes  par  cela  seul  qu'elle  est 
placée  à  plus  de  deux  lieues  de  l'extrême  frontière?  V.  Mar- 
chandises anglaises  ,  §  III. 


DOUANES. 


261 


§  XI.  Le  procès-verbal  de  saisie  peut-il  être  affirmé  devaut  le 
juge  de  paix  du  lieu  ou  il  a  été  rédigé  et  clos,  lorsque  la  saisie 

même  a  été  faite  dans  un  autre  canton?  V '.  Procès-verhal ,  tj  II. 
§  XII.  1°  Pour  qu'il  soit  censé  v  avoir  opposition  des  parties 
a  ce  que  le  proees-verbal  d'une  saisie  soit  rédigé  dam  la  maison 
ou  la  saisie  a  été  faite,  faut-il  que  les  parties  se  portent  per- 
sonnellement à  des  violences  ou  à  des  menaces  envers  les  sai- 
sissans?  —  2"  Depuis  la  loi  du  14  fructidor  an  5  est-il  né- 
cessaire que  les  préposés  fassent,  dans  leurs  procès-verbaux, 
mention  du  tribunal  devant  lequel  ils  ont  prêté  serment?— 
5"  Est-il  nécessaire  qu'un  procès-verbal  de  saisie  soit  affirmé 
par  tous  ceux  qui  l'ont  dressé  et  signé  ?  Est-il  nécessaire  qu'il 
soit  dressé  et  signé  par  tous  ceux  qui  ont  concouru  à  la  saisie? 

—  4"  L'acte  d'affirmation  peut  -  il  être  annulé,  sur  le  fonde- 
ment que  la  signature  du  juge  de  paix  y  est  placée  avant  celle 
des  affirmons  ?  —  5"  Que  doivent  et  peuvent  faire  les  préposés, 
lorsque,  ayant  requis  les  juges  et  les  officiers  municipaux  du  lieu 
de  les  accompagner  dans  une  maison,  pour  y  rechercher  des 
marchandises  de  contrebande  qu'ils  y  ont  vu  introduire  ,  ces 
juges  et  ces  officiers  municipaux  refusent  de  déférer  à  leur  ré- 
quisition ?  —  G'  Les  marchandises  que  les  préposés  trouvent 
dans  nue  maison  située  dans  la  ligne  des  douanes,  qu'ils  ont 
cernée  pour  y  avoir  vu  entrer  des  porteurs  de  ballots  qu'ils 
avaient  poursuivis  jusqu'à  leur  arrivée  dans  cette  maison,  sont- 
elles  de  droit  pi  estimées  être  les  mêmes  qui  étaient  contenues 
dans  ces  ballots  ?  Cette  présomption  d'identité  peut-elle  être  dé- 
truite par  des  présomptions  contraires? 

§  XIII.  Sous  le  Code  des  délits  et  des  peines  du  5  brumaire 
an  4,  le  visa  du  directeur  du  jury  était-il  nécessaire  pour  sai- 
sir le  tribunal  correctionnel  de  la  connaissance  d'un  délit  de 
douanes,  poursuivi  par  l'administration?  V.  Directeur  du  jury 

§  XIV.  1  Le  défaut  de  lecture  d'un  procès-verbal  de  saisie 
au  prévenu,  immédiatement  après  sa  rédaction ,  est-il  couvert 
par  la  signification  qui  est  ensuite  faite  de  cet  acte  au  prévenu 
même  ? —  2"  L'offre  de  main-levée  provisoire,  qui  est  prescrite 
par  l'art.  5  du  tit.  4  de  la  loi  du  9  flor.  an  7,  doit-elle  avoir  lieu  à 
l'égard  des  simples  bateaux  comme  à  l'égard  des  bàtimcnsdeiner? 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Règles  sur  les  ajournemens  en  matière  de  douanes.  V. 
Ajournement,  n.  28.  R. — L'administration  des  douanes  peut- 
elle  appeler  seule,  et  sans  l'adjonction  du  ministère  public, 
d'un  jugement  correctionnel  qui,  en  déclarant  nul  le  procès- 
verbal  de  saisie  de  marchandises  prohibées,  ne  prononce  pas, 
du  moins  comme  il  le  devrait,  la  confiscation  de  ces  marchan- 
dises ?  V.  Appel,  §  IX,  1°;  et  §  X,  1*.  R.  -  Les  préposés 
de  la  régie  des  douanes,  dans  les  départemens,  sont-ils ,  en  leur 
qualité,  suffisamment  autorisés  pour  appeler  en  son  nom  des 
jugemens  rendus  à  son  préjudice  ?  V.  Jbid.,  §  IV,  1°  et  2°.  Q. 

—  Règles  sur  l'appel  des  jugemens  en  matière  de  douanes.  V. 
Ibid.,  §  V,  n.  5  ;  et  §  X,  art.  2.  Q.  —  Question  commune  aux 
appels  interjetés  en  matière  civile  ordinaire,  et  en  matière  de 
douanes.  V.  Ibid.,  §  XI,  art.  4.  Q.  —  La  régie  des  douanes 
peut-elle  plaider  sans  l'assistance  d'un  avoué  ?  V.  Avoué,  tj  V. 
Q. — Droits,  devoirs,  et  fonctions  des  commis  aux  douanes. 
V.  Commis  aux  douanes.  R.  —  LTn  commissionnaire  répond- 
il  de  la  saisie  des  marchandises  qu'il  a  reçues  en  entrepôt  , 
lorsqu'il  a  négligé  de  remettre  au  voilurier  à  qui  il  les  a  con- 
fiées les  acquits,  les  certificats,  et  les  autres  pièces,  qui  de- 
vaient assurer  à  ces  marchandises  un  libre  passage  par  les  dif- 
férons bureaux  où  elles  devaient  être  visitées  ?  V.  Commission- 
naire,^ I.  Q. —  Les  cours  spéciales  peuvent-elles  connaître, 
par'  raison  de  connexité,  du  meurtre  commis  par  un  préposé 
des  douanes  sur  nu  contrebandier  faisant  partie  d'un  attroupe- 
ment armé  pour  faire  la  contrebande  ?  V.  Conne.vité,  î,  VI ,  i" 
R.  —  Règles  sur  la  contrainte  établies  par  la  loi  du  22  août 
1791  ,  en  matière  de  douanes.  V.  Contrainte  n.  1 0.  R.  — 
Avis  du  conseil  d'Etat,  du  2S  thermidor  an  12,  sur  cette  con- 
trainte. V.  Ibid.,  n.   15.  R.  —  Dispositions  de  la  loi  du  15  flo- 
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réal  au  II  relatives  aux  fouines  en  matière  de  contrebande. 

V.  Ibid.  R.  — Sous  lu  CoJe  des  délits  et  des  peines  du  5  bru- 
maire au  4,  le  visa  du  directeur  du  jury  était-il  nécessaire  pour 
saisir  le  tribunal  correctionnel  de  la  connaissance  d'un  délit  de 
douanes,  poursuivi  par  l'administration:1  V.  Directeur  du  jury, 
CLQ.  —  Dispositions  de  la  loi  du  22  août   1791   relative»  a 
l'entrepôt  en   matière  de   douanes.  Y.  Entrepôt ,   n.   1 .  R. — 
Régies  sur  les  estimations  des   marchandises    en   matière   de 
douanes.  V.  Estimation,  n.  I .  R.  —  A  quels  juges  appartient, 
dans  la  partie  de  la  France  où  est  en  vigueur  le  décret  du  18  oc- 
tobre   18.40,  rapporté   au  mot  douane ,  §  V,  la  connaissance 
des  injures  commises  envers  les  préposés  des  douanes  dans  1  exer- 
cice de  leurs  fonctions  ?  V.  Injure,  §  IV,  n.  4  bis.  R.  —  For- 
malité., sur   les  inscriptions  de  fous   contre  les  procès-verbaux 
des   préposés  des  douanes.   V.  Inscription  de  Faux,   §    V. 
R._  Compétence  du  juge  civil  ou  correctionnel  pour  connaître 
d'une  demande  en  inscription  de  fous,  en  matière  de  douanes. 
Y.  Ibid.,  §  VII.  R.  —  L'inscription  de   fous  est-elle  toujours 
nécessaire  pour  dépouiller  de  toute  créance  un  procès-verbal  de 
douaniers  qui ,  régulier  dans  la  forme,  contient  au  fond  des  as- 
sertions contradictoires  ?  V.  Ibid.,  §  I,  5".  Q.  — Ou  ne  peut 
prétexter  cause  d'ignorance  des  régleinens  pour  s'excuser  dune 
contravention  aux   douanes.  V.    Intention.  R.  —  Attributions 
conférées  ans  juges  de  paix  par  des  lois  postétieurcsà  celles  du 
24  août  I  790,  relativement  aux  douanes.  V.  Juge  de  paix  , 
SI.  R.—  Peui-ou  saisir,  hors  de  la  ligne  des  douanes,  et 
dans  l'intérieur  de  la  France,  des  marchandises  qui  sont  prou- 
vées être  d'origine  anglaise  ?  V.  Marchandées  anglaises,  $  I. 
R.  —  Des  marchandises  qui,  par  leur  nature  et  d'après  l'art.  0 
de  la  loi  du  1 0  brumaire  an  5,  sont  réputées  anglaises  à  l'impor- 
tation, sont-elles  présumées  venir   de  l'étranger,  par   cela  seul 
qu'elles  circulent  sans  passavant  dans  la  ligue  des  douanes?  V. 
Ibid.,  $  I  et  $  II.  Q.  — Avis  du  conseil  d'tlat  du  S  juillet  I  SOG 
relatif  aux  douanes,  en  matière  de  marchandises  provenant  de 
naufrage.  V.  Naufrage,  u.  9.  R.  —  Les  jugemeus  rendus  par 
défaut,  sur  l'appel  des  jugemens  intervenus  dans  les  justices  de 
paix,  en  matière   de  douanes,  sont -ils  susceptibles  d'opposi- 
tion ?  V.  Opposition  aux  jugemens  par  dejaut,  §  IV.  Q. 
Objet  du  passavant.  V.  Passavant,  n.  1.  R.  —  Effets  du  passe- 
dehout.  V.  Passe-debout.  R.  —  Dispositions  législatives  sur  le 
port-franc  de  quelques  vins  de  France.  Y.  Port-franc.  R.— Rè- 
gles sur  la  prescription  en  matière  de  douanes.  V.  Prescription, 
sect,  III,  §   X.  R.  —Quels  sont  les  droits  des  préposés  des 
douanes  qui  ont  contiibué  à  la  prise  de  vaisseaux  ennemis.  V. 
Prise  maritime,  §  XIV,  art.  5.  R.  —  Règles  sur   les   proces- 
verhaux  des  préposés  aux  douanes.  V.   Procès-verbal,  <$  III. 
R.  En  matière  de  douanes ,  le  procès-verbal  de  saisie  peut- 
il   être  affirmé   devant  le  juge  de  paix   du   lieu  dans  lequel  est 
situé  le  bureau  où  ont  été  conduites  les  marchandises  capturées, 
lorsque  ce  n'est  pas  à  ce  juge  qu'appartient  la  connaissance  de 
la  saisie  même  ?  V.  Ibid. ,   $  II.  Q.  —  Les  violences  exei •<  ces 
avec  les  armes,  contre  les  préposés  des  douanes  en  tournons  , 
roastituent-ellcs  le  crime  de  rébellion  à  la  force  armée  agissant 
-ur  la  réquisition  d'une  autorité  compétente?  V.,  Rébellion, 
%  III ,  n.  S  et  9.  R.  —  Avant  le  Code  de  procédure  ,  pouvait-il 
v  avoir  lieu  à  lu  récusation  péremptoire,  telle  qu'elle  ctail  éta- 
blie par  la  loi  du  25  vendémiaire  an  4,  dans  les  causes  d'appel 
des  jugemens  rendus   en  matière  de  douanes,  au  civil  ?  V.  Ré- 
cusation pôremptoire,  %  IL  Q.  —  Qu'entend-on  par  retenue  de 
marchandises  en  matière  de  douanes  ?  V.  Retenue  de  marclum- 
discs.  R.  —  Régies  -ur  le  saisie  pour  contravention.  V.  Saisie 
pour  contravention,  n.  4  ,  1  ' .  R.  ;  —  sur  la  surveillance  des  pré- 
posés  des  douanes  pour  la  perception  de  la  taxe  sur  les  sels.  V. 
Sel,  n.  4.  R. 

Docbi.é.  Quel  est  le  sens  des  dispositions  de  la  loi  du  19  bru- 
maire an  SI,  relatives  aux  ouvrages  et  aux  fabricans  de  doublé. 
Y.  Marque  el  Contrôle,  §  1M.  Ri  j  bis.  K. 

Dorure  Éo.T.  fièpertoire.)  —  C'est  un  acte  sous  signa- 
it», s  privées.,  dont  il  y  ;>  copie  fidèlement  transcrite  avec  les 
m,  oie.  Signatures),  tant  su»  cetli   copie  que  sur  l'autre  écrit  qui 


a  servi  d'original.  —  I.  Différentes  espèces  d'acles  qui  doivent 
être  rédigés  devant  notaire,  ou  qui,  quoique  sous  signature  privée, 
suut  des  litres  valables,  et  doivent  être  signés  doubles. —  II  et 
111.  Nullité  d'actes  synallagmatiques  non  faits  doubles  :  excep- 
tions. —  IV.  Pour  établir  que  l'écrit  a  été  fait  double,  faut-il 
qu'il  eu  soit  fait  mention  d;,ns  L'écrit  même  ?  Mais  si  otite  men- 
tion avait  été  omise,  serait-on  rercvable  à  prouver  par  témoins 
iju«'  réellement  cet  écrit  a  été  luit  double;  que  la  partie  qui 
n'en  veut  point  convenir  en  a  retiré  une  copie  signée,  et  qu'elle 
la  tient  cachée  pour  se  prévaloir  du  défaut  de  uieiitiou?  — V. 
Lorsqu'il  y  a  plus  de  deux  parties,  l'écrit  doit-il  être  triple  , 
quadruple,  etc.  ? — VI.  Faut-il  essentii ■lleinenl  que  la  signature 
île  toutes  les  parties  soit  sur  chaque  exemplaire  de  1  écrit  ?  — 
VII.  Variété  de  la  jurisprudence  ancienne  sur  la  question  de 
savoir  si  l'on  peut  annuler  un  acte  s\nallugmalique,  parce  qu'il 
n'a  pas  été  l'ait  double  ?  - —  VIII.  Fixité  de  la  jurisprudence  ac- 
tuelle sur  celte  question,  d'après  le  Code  civil,  art.  1525.  — 
IX.  Lue  vente  faite  par  acte  sous  seing  privé,  non  double, 
n'est  pas  nulle  de  plein  droit  :  bien  plus  ,  elle  est  passible  du 
droit  d'enregistrement ,  comme  si  elle  avait  été  faite  ou  devant 
notaire  avec  minute,  ou  par  acte  double.  —  La  vérification  de 
l'écrilure  de  l'acte  sous  seing  privé  n'est  point  nécessaire,  lors- 
qu'elle n'est  point  déniée  par  celui  des  signataires  auquel  ou 
s  adresse. —  X.  A  plus  forte  raison  le  droit  d'enregistrement 
serait  dû  par  l'acquéreur,  si  l'acte  de  vente  sous  seing  privé 
énonçait  qu'il  a  été  fait  double,  quoique  d'ailleurs  il  ue  fût  pas 
s^gué  de  l'acquéreur  lui-même,  mais  seulement  du  vendeur 
outre  les  mains  duquel  il  se  trouve.  —  XI.  Peut-on,  nonob- 
stant l'art.  1525  du  Code  civil,  prouver  une  convention  synal- 
lagmatique  dont  il  n'existe  point  d'acte  fait  double  par  un  en- 
semble de  letlres  missives  qui  l'établissent  ?  — XII.  Lorsqu'un 
acte  passé  devant  notaire  est  nul  comme  acte  aulhentique,  el 
que  néanmoins,  aux  termes  de  l'art.  1518  du  Code  civil,  il 
vaut  comme  acte  sous  seing  privé,  par  L'effet  des  signatures  de 
toutes  les  parties  ,  esl-il  nécessaire  qu'il  soit  fait  double  ?  — 
XIII.  Les  actes  sous  seing  privé ,  contenant  des  conventions  sy- 
nailagmatiques  en  matière  commerciale,  sont-ils  assujettis  à  la 
règle  générale  établie  par  l'art.  1525  du  Code  civil  ? 

Double  écrit.  {Questions  de  droit.)  —  §  I.  Avant  le  Code 
civil  était-il  nécessaire,  pour  la  validité  d'un  acte  syuallagiua- 
lique  sous  seing  privé .  qu'il  fût  fait  double  ? 

§  IL  Peut-on  annuler,  faute  d'avoir  été  fait  double,  un  ade 
par  lequel  le  redevable  d'un  droit  de  mutation  envers  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement  se  soumet,  pour  arrêter  les  pour- 
suites dirigées  contre  lui ,  à  payer  pour  ce  droit  une  somme 
déterminée  ?  Le  peul-ou  surtout  lorsque  cet  acte  est  signé  à  la 
lois  du  redevable  poursuivi  et  du  receveur  ? 

§  III.  Pour  qu'ans  termes  de  l'art.  OS  de  la  loi  du  25  ven- 
tôse an  1  I  le  contrat  notarié  qui  se  trouve  nul  comme  tel,  par 
l'absence  de  certaines  formalités,  vaille  comme  obligation  sous 
seing  privé,  lorsqu'il  esl  signé  de  toutes  les  parties,  est-il  né- 
cessaire qu'il  soit  lait  double  ? 

Dolble  emploi.  C'est  l'action  d'employer  deux  fois  une 
même  somme  dans  nu  compte,  soit  en  recette,  soit  en  dépense. 
—  Régies  sur  le,  u;o;,cus  de  revenir  contre  les  erreurs  en  celle 
matière.  V.  Compte  et  quittances.  R. 

Double  lien.  C'est  la  double  relation  que  la  nature  a  mise 
entre  ceux  qui  sont  tout  à  la  fois  parent  du  coté  du  père  et  du 
coté  de  la  mère,  ou  entre  leurs  descendons,  tels  que  sont  les 
frères  germains  et  leurs  descendons. —  Les  jurisconsultes  appel- 
lent droit  ou  privilège  du  double  lien  l'avantage  qu'ont,  sui- 
vant différentes  lois,  les  parens  ainsi  unis  des  deux  côtés,  de 
se  succéder  les  uns  aux  aulres,  en  tout  ou  en  partie,  dans  de 
certains  degrés,  ou  même  à  l'infini,  en  excluant  de  la  succes- 
sion les  parens  qui  ne  sonl  joints  que  d'un  coté  seulement.  !.. 
SeCTipn  I.  Droit  de  double  lien  dans  les  pays  de  droit 
écrit.  —  §  L  Origine  du  droit  de  double  lien.  —  Exposé  cri 
tique  des  différentes  opinions  'des  auteurs  qui  la  trouvent  detb 
la  loi  des  12  tables,  d.ms  le  séiialus-cousulle  lerlnllien  ,  dan  <■ 
Cotie  théodosieu,  dans  une  constitution  de  Constantin  :  JusI.iuV-j 
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doit  cire  regardé  comme  le  premier  auteur  des  lois  sur  la 
matière. 

tj  II.  Exposition  des  décisions  de  la  novelle  1 1 S  relativement 
au  double  lie».  —  Celte  novelle  considérée  comme  traçant  un 
système  général  de  succession,  en  abrogeant  toutes  les  lois  pré- 
cédentes laites  pour  régler  les  droits  des  nouais  et  dos  engnats. 

Jj  III.  Questions  non  décidées  par  la  novelle. — I.  Lersqu'avec 
des  neveux  du  défunt ,  dont  les  uns  sont  joints  des  deux  cotés, 
et  les  autres  joints  seulement  d'un  rôle  avec  lui,  il  se  trouve  un 
frère  du  défunt,  joint  aussi  d'un  seul  côté;  et  lorsque  les  neveux 
joints  des  deux  cotés  ont  tait  usn^i-  de  la  représentation  pour  ex- 
clure le  demi -frère  du  défunt,  les  neveux  joints  d'un  côté 
peuvent-ils,  venir  de  leur  chef,  partager  avec  eux  la  succession? 

—  II.  Les  fils  des  frères  germains  excluent-ils  les  lils  des  demi- 
frères  ,  lorsqu'il  n'y  a  point  de  frère  du  défunt  qui  concourt  avec 
eux?  - —  III.  Y  a  til  lieu  au  double  lien  entre  deux  oncles  ou 
tantes  appelés  à  la  succession  de  leur  neveu  ?  —  IV  et  V.  Y  a- 
t-il  également  lieu  au  double  lieu  lorsqu'il  est  question  de  par- 
tager la  succession  entre  un  oncle  du  défunt ,  qui  ne  lui  est  joint 
que  d'un  côté,  et  le  neveu,  qui  lui  est  joint  des  deux  cotés;  lors- 
qu'il est  question  de  la  succession  d'une  personne  qui  n'a  pas 
laissé  de  plus  proches  parens  qu'un  oncle  ,  joint  d'un  seul  coté, 
et  des  cousins-germains,  qui  lui  sont  joints  des  deux  côtés? — 
VI.  Question  singulière  dédouble  lien,  proposée  par  M.  Merlin, 
et  qu'il  croit  n'avoir  pas  été  traitée  par  les  auteurs,  sur  une 
succession  à  partager  entre  un  cousin  germain  des  deux  côtés,  et 
un  cousin  germain  qui  n'est  joint  que  d'un  côlé.  —  VII.  Le 
double  lien  u-t-il  lieu  dans  la  substitution  pupillaire,  lorsque  les 
enfans  de  différens  lits  ont  été  institués  conjointement  ? 

Section  IL  Du  droit  du  double  lien  dans  les  pays  coutu- 
miers.  —  §  I.  Origine  de  ce  droit.  —  Il  est  admis  de  manière 
ou  d'autre  dans  nue  grande  partie  de  l'Allemagne,  en  Angle- 
terre, en  Ecosse ,  et  dans  d'autres  pavs  où  l'on  suit  un  ordre  de 
succession  différent  de  celui  qui  est  tracé  par  Justinien. — Pour- 
quoi l'on  ne  trouve  aucune  trace  du  droit  de  double  lien  dans 
les  lois  des  Hébreux,  des  Cbaldéens,  des  Arabes,  des  Arméniens 
et  des  Grecs  ;  dans  la  loi  salique,  et  dans  les  lois  des  Bourguignons, 
de- Tburingiens. — Introduction  du  double  lien  par  Childebert. 

—  Son  usage  successivement  étendu  par  les  coutumes. 

§  IL  Du  double  lien,  considéré  par  rapport  aux  personnes, 
et  d'après  les  coutumes  qui  ont  régi  une  grande  partie  de  la 
France.  —  Classe  1.  —  Coutumes  qui  rejettent  expressément 
le  double  lien. — Classe  2. — Coutumes  muettes.  Elle  renferme 
toutes  les  coutumes  qui  ne  se  trouvent  ni  dans  la  classe  précé- 
dante, ni  dans  les  classes  suivantes.  ) —  Classe  5.  — Coutumes 
qui  admettent  le  droit  du  double  lien  en  faveur  des  frères  et 
sœurs  germains ,  sans  s'expliquer  sur  les  degrés  ultérieurs.  — 
Classe  4.  —  Coutumes  qui  admettent  le  double  lien  suivant  la 
disposition  du  droit  et  dans  les  ternies  de  la  représentation.  — 
Classeh.  —  Coutumes  qui  étendent  ce  droit  aux  cousins  ger- 
mains, même  hors  le  cas  de  la  représentation  et  du  concours 
avec  leurs  oncles.  —  Classe  6.  —  Coutumes  qui  étendent  le 
droit  du  double  lien  jusqu'aux  oncles  et  aux  tantes. — Classe  7. 
Coutumes  qui  portent  le  privilège  du  double  lien  à  l'inliui  en 
ligne  collatérale. — Classe  8  —  Coutumes  qui  attribuent  les  trois 
quarts  des  meubles  et  acquêts  aux  frères  germains  du  défunt  ou 
a  leurs  descendans ,  et  l'autre  quart  seulement  à  ses  demi-frères 
ou  à  leurs  descendans ,  en  divisant  ces  sortes  de  biens  en  deux 
lignes.  —  Classe  9.  —  Coutumes  qui ,  à  défaut  de  descendans 
ou  d'ascendans  du  défunt ,  donnent  la  to'alité  des  meubles  et 
acquêts — 1  "  aux  frères  germains  du  défunt  et  à  leurs  des- 
cendans, à  l'exclusion  de  ses  demi-frères; — 2°  à  défaut  de  frères 
germains  du  défunt ,  à  ses  demi-frères  et  à  leurs  descendans,  à 
l'exclusion  de  tous  les  autres  collatéraux  -,  —  5°  à  défaut  de 
demi-frères,  à  tous  les  Héritiers  collatéraux  du  défunt ,  mais  en 
attribuant  la  moitié  de  ces  sortes  de  biens  à  chaque  ligne.  — - 
Classe  10.  — Coutumes  qui,  en  ligne  directe  ,  donnent  certains 
biens  aux  enfans  du  premier  mariage ,  et  d'autres  sortes  de  biens 
aux  enfans  du  second  mariage.  — Classe  II.  —  Coutumes 
qui  .    en  cas   ne   divers    mariages  .  divisent    les   biens  du    dé- 


funt en  autant  de  portions  égales  qu'il  v  a  de  lils,  pour  en  attri- 
buer une  aux  enfans  de  chaque  lit. 

§  III.  Des  biens  et  droits  auxquels  ï étend  la  prérogative 
d„  double  lien.  —  Question  I.  Les  propres  lomrnlioiii.ols  y 

sont-ils  compris  ?  —  Question  2.  Les  propre,  naissons  sont-lii 

conquis  dans  le  privilège  du  double  lie,,  ?  -  -  Question  5.  le 
quel  dot  prévaloir,  ou  du  privilège  de  la  masculinité,  ou  du 
privilège  du  double  lien  ?  —  Question  4.  Peut-on  renoncer  au 
privilège  du  double  lien  ? 

Section  III.  Disposition  des  lois  nouvelles  sur  le  double  lien 
Ail.  755,  7:jl  et  752  du  Code  civil. 

Question  sur  la  matière. 

te  privilège  du  double  lien  a-t-il  lieu  dans  les  successions  de 
propres?  V.  Patenta  patemis,  sert.  II,  tj  III,  art.  1,  quel 
(i.  R. 

Doublement.  C'est,  en  matière  de  finances  et  d'eaux  el  forêts, 
une  enchère  qui  augmente  de  moitié  le  prix  de  la  Mute.  \  . 
Surenchère  el  Tiercement.  R. 

DOUTE.  (  Répertoire.  )  —  Incertitude  où  l'on  est  sur  la  vérité 
d'un  fait,  dune  proposition,  d'une  assertion  ou  de  toute  autre 
chose. — Enmalièrecivile,ona  pour  maxime  que.  dans  le  doute, 
il  faut  se  décider  contre  celui  qui  ne  prouve  pas  ,  et  au  pouvoir  - 
duquel  il  était  de  prendre  des  précautions  pour  s'assurer  l'objet 
de  sa  demande.  Aclore  non  probante ,  absoi.-itur  reus. 

En  matière  criminelle,  lorsqu'il  se  présente  des  doutes  sur 
dif.ciens  faits,  sur  différentes  circonstances,  on  suit  la  maxime 
qu'il  vaut  mieux  absoudre  un  coupable  que  de  condamna 
un  innocent  :  exceptions.  R. 

Docte.  (Questions  de  droit.)  —  §  I.  Effet  du  doute  sur  la 
capacité  d'état.  V.  Mort  civile,  §  IL 

§  II.  Les  titres  douteux  doivent-ils  s'interpréter  en  faveur  des 
communes,  lorsqu'on  exécution  de  l'art.  8  de  la  loi  du  a8  août 
I792  elles  réclament  leur  réintégration  dans  les  propriétés 
dont  elles  prétendent  avoir  été  dépouillées  par  leurs  ri-devant 
seigneurs?  V.  Communaux ,  §  II  et  III. 

Drilles.  Dispositions  de  la  loi  du  5  avril  I  795  relatives  .. 
la  sortie  des  drilles  ou  chiffons  hors  de  la  république.  V.  Clu' 
Jbns.  R. 

Dbogman.  On  donne  ce  nom  aux  interprètes  par  le  moyeu 
desquels  les  ambassadeurs  et  les  consuls  des  nations  chrétiennes 
traitent  les  affaires  qui  leur  sont  confiées  à  la  Porle  Ottomane  , 
et  dans  les  Echelles  du  Levant.  —  Dispositions  principales  de 
l'arrêt  du  conseil  de  novembre  1669  ,  et  de  l'ordonnance  de  la 
marine  de  1681  sur  leurs  fonctions  et  attributions.  R. 

Drogue.  (Du  désigne,  par  cette  expression,  une  plante,  den- 
rée ou  préparation  médicinale.  —  I.  Dispositions  de  la  loi  du 
21  germinal  an  I  I  sur  la  matière.  —  II.  Ces  dispositions  rem- 
placées dans  le  royaume  des  Pays-Bas  par  une  loi  du  1 2  mars 
1818,  et  par  un  arrêté  royal  du  1 3  juillet  de  la  même  année. — 
III.  Les  rélractaires  aux  dispositions  de  ces  lois  peuvent-ils  être 
excusés  sous  le  prétexte  de  leur  bonne  foi?  —  Dispositions  lé- 
gislatives concernant  les  drogues  ou  compositions  vénéneuses  qui 
peuvent  causer  la  mort.  V.  Foison.  R. 

Droguiste.  C'est  relui  qui  fait  profession  de  préparer  et  de 
vendre  des  drogues.  —  I.  La  peine  prononcée  par  la  loi  du 
21  germinal  an  11  est-elle  encourue  par  le  seul  fait  de  l'expo- 
sition en  vente  ,  sans  preuve  qu'il  y  ait  eu  vente  effective? — Les 
droguistes  peuvent-ils,  d'après  cette  disposition  de  l'art.  55  de  la 
loi  du  21  germinal  an  1 1  ,  vendre  du  quinquina  en  poudre? 
Peuvent-ils  le  vendre  à  l'once  ?  R. 

Droit.  On  entend  par  ce  mot  la  faculté  que  quelqu'un  a  de 
faire  quelque  chose,  de  jouir  de  quelque  chose  qui  lui  appar- 
tient en  vertu  de  quelque  titre.  —  Dans  ce  sens  ou  appelle 
Droit  abusif  celui  qui  a  quelque  chose  de  contraire  à  la  raison  . 
à  l'équité,  et  à  la  bienséance  ; — Droit  acquis,  celui  dont  jouit 
déjà  quelqu'un  avant  le  fait  ou  l'acte  qui  a  pour  objet  de  l'en 
priver.  — Droits  acquis  considérés  sous  le  rapport  des  lois  nou- 
velles :  distinction  enlre  ceux  contractuels,  et  ceux  facultatifs. 
V.  Effet  rétroactif,  sect.  ni.  §  I.  —  Droit  de  bourgeoise 
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(conditions  nécessaires  pour  acquérir  le  droit  de).  Y.  Bourgeois, 
$j  I.  R.  —  Droit  exorbitant ,  celui  qui  est  contraire  au  droit 
commun.  R.  —  Droit  facultatif ,  c'est  un  droit  dont  il  est 
libre  au  propriétaire  de  ne  pas  user.  —  Les  droits  facultatifs 
sont  distingués  en  deux  espèces  :  ceux  attachés  à  la  chose ,  et 
ceux  attachés  à  la  personne.  —  Application  de  la  première  di- 
vision aux  élémens,  aux  chemins,  aux  rues,  aux  fontaines  pu- 
bliques. — Application  de  la  seconde  à  l'usage  d'un  four  voisin, 
aux  constructions ,  à  l'usage  des  eaux  dont  la  source  est  dans  un 
héritage.  — Le  droit  facultatif  est  imprescriptible  tant  qu'il  n'est 
pas  assujetti  à  une  convention.  —  Distinction  entre  le  droit  fa- 
cultatif qui  a  son  fondement  dans  la  nature,  dans  le  droit  public 
commun  ,  et  celui  qui  dérive  d'un  titre  et  qui  peut  produire  une 
action.  R.  —  Droit  immobilier ,  celui  qui  est  réputé  immeuble 
par  une  fiction  de  la  loi.  R. —  Droit  de  lettre  lue  (retrait  de). 
V.  Retrait.  — Droit  mobilier  ,  celui  qui  ne  consiste  qu'en  quel- 
que chose  de  mobilier,  comme  le  recouvrement  d'une  somme 
à  payer  une  fois,  etc. — Droit  nuptial  (règles  sur  la  substitution 
fidéicommissaire  par  rapport  au).  V.  Sulstitutionjîdéicommis- 
saire  ,  sect.  XII ,  §  III,  art.  5.  R.  —  Droit  d'offrir.  On  appelle 
ainsi  le  droit  en  vertu  duquel,  dans  les  provinces  de  droit  écrit, 
les  créanciers  postérieurs  étaient  autorisés  àoffrir  à  des  créanciers 
antérieurs  le  paiement  de  ce  qui  leur  était  du,  afin  d'être  sub- 
rogés, par  ce  moyen,  à  leurs  hypothèques.  —  Autre  droit  d'of- 
frir introduit  par  l'art.  9  de  l'édit  de  1771  sur  les  hypothèques. 
—  Il  y  a  quelque  chose  de  semblable  dans  la  loi  du  I  I  brumaire 
an  7,  art.  51,  et  dans  le  Code  civil,  art.  2185.  V.  Surenchère.  R. 
— Droit  personnel ,  celui  qui  est  attaché  à  la  personne  comme 
liberté,  les  droits  de  cité,  etc. —  Droit  réel ,  celui  qui  est  at- 
taché à  un  fonds  ,  comme  rente  foncière ,  cbamparl ,  servitude , 
etc.  —  Droit  de  réméré'.  Le  cessionnaire  d'un  droit  de  réméré 
jouit-il ,  en  l'exerçant ,  de  l'avantage  accordé  par  la  loi  au  ven- 
deur qui  s'est  réservé  le  droit  de  ne  payer  que  cinquante  cen- 
times par  cent  francs  du  prix  qu'il  rembourse?  V.  Enregistre- 
ment ,  §  IX.  R.  —  Droit  de  représentation.  V.  Représenta- 
tion. 

Droit  (  de  plein  ).  Que  signifient  ces  mots  dans  les  lois  et 
dans  les  actes?  V.  Papier  monnaie ,  §  IV.  Q. 

Droit  (  présomptions  de  ) .  V.  Présomption. 

Droit.  En  prenant  ce  terme  pour  une  assemblage  de  lois 
écrites  ou  non  écrites,  voici  rémunération,  par  ordre  alphabé- 
tique ,  des  différentes  subdivisions  du  droit ,  selon  les  différeus 
objets  auxquels  il  s'applique. 

Droit  canonique.  Il  renferme,  avec  les  lois  divines,  les  lois 
ecclésiastiques  qui  sont  l'ouvrage  des  hommes,  etqui  peuvent  être 
changées  comme  les  lois  civiles. 

Question  et  règle  sur  la  matière. 

—  Les  dispositions  du  droit  canonique ,  concernant  le  ma- 
riage des  prêtres ,  sont-elles  remises  eu  vigueur  comme  lois  en 
France?  V.  Célibat,  4*  époque.  R. —  Présomptions  de  la  légi- 
timité autorisées  par  le  droit  canonique.  V.  Légitimité ,  sect. 
I,  $  II,  n.  l.R. 

Droit  civil.  On  appelle  ainsi  le  droit  particulier  de  chaque 
peuple,  à  la  différence  du  droit  naturel  et  du  droit  des  gens 
qui  sont  communs  à  toutes  les  nations.  —  Il  se  dit  encore  des 
lois  qui  concernent  les  matières  civiles  seulement. 

Question  et  règle  sur  la  matière. 

—  L'ignorance  prétendue  des  réglemens  et  statuts  communs 
à  tout  l'Etat ,  ou  locaux  ,  n'est  point  un  motif  d'excuse  des  in- 
fractions. V.  Ignorance ,  §  I.  R.  — La  prescription  est-elle  de 
droit  civil?  V.  Prescription,  sect.  I,  §  I.  R. 

Droit  commis.  C'est  celui  qui  sert  à  plusieurs  nations  , 
ou  à  une  nation  entière  ,  ou  du  moins  à  toute  une  province,  à 
la  différence  du  droit  particulier ,  dont  l'usage  est  moins 
étendu. 

Droit  coctumier.  C'est  celui  qui  consiste  dans  l'observa- 
tion des  coutumes  qu'où  a  rédigées  d'après  certains  usages  sui- 
vis par  des  babitaiis  d'une  province,  ou  d'un  territoire  moins 


étendu,  même  d'une  ville,  et  dont  1  ancienneté  leur  avait 
acquis  force  de  loi.  Il  est  composé  d'environ  trois  cents  cou- 
tumes différentes,  tant  générales  que  locales,  dont  la  plupart 
n'ont  été  rédigées  par  écrit  que  vers  le  15e  siècle. 

Droit  criminel.  Il  comprend  les  lois  relatives  à  l'in- 
struction et  au  jugement  des  délits  et  des  crimes^  en  ma- 
tière criminelle,  correctionnelle,  et  de  simple  police. 

Droit  divin.  Il  se  compose  des  lois  et  préceptes  que  Dieu 
a  révélés  aux  hommes,  et  qui  sont  renfermés  dans  l'Écriture- 
Sainte. —  En  quoi  ce  droit  diffère  du  droit  humain  et  du  droit 
canonique. 

Droit  écrit.  On  appelle  ainsi  les  lois  qui  originairement 
ont  été  écrites,  à  la  différence  des  coutumes  qui  ne  l'étaient 
pas.  Le  droit  romain  est  souvent  appelé  droit  écrit ,  parce  que, 
dans  l'origine,  il  était  la  seule  loi  écrite  dans  le  royaume;  et  l'on 
appelait  pays  de  droit  écrit  les  provinces  où  le  droit  romain 
était  observé  comme  loi.  R. 

Droit  étroit.  Ou  désigne  par  cette  expression  la  lettre  de 
la  loi  prise  dans  sa  plus  grande  rigueur.  —  Caractère  particu- 
lier des  contrats  de  bonne  foi ,  et  des  contrats  de  droit  étroit , 
ainsi  que  des  actions  de  bonne  foi,  des  actions  arbitraires,  et 
des  actions  de  droit,  reconnus  chez  les  Romains. —  Cas  que 
l'on  peut  regarder  comme  de  droit  étroit  en  France.  R. 

Droit  français.  Il  comprend  eu  général  les  lois  ,  les  cou- 
tumes, et  usages  ayant  force  de  loi,  qui  régissent  la  France.  — 
Distinction  entre  le  droit  ancien  et  le  droit  nouveau.  R. 

Droit  des  gens.  C'est  une  jurisprudence  que  la  raison 
naturelle  a  étabbe  sur  certaines  matières,  entre  tous  les  hommes, 
et  qui  est  observée  chez  les  difiérens  peuples.  —  Distinction 
chez  les  Romaius  de  deux  sortes  de  droit  des  gens;  1°  le  droit 
des  gens  primitif,  qui  est  proprement  celui  que  la  raison  natu- 
relle a  suggéré  aux  hommes  ;  2°  le  droit  des  gens  secondaire, 
qui  consiste  en  certains  usages  qui  se  sont  établis  entre  les 
hommes  par  succession  de  temps,  à  mesure  qu'on  eu  a  senti  la 
nécessité. 

Règles  et  questions  sur  la  matière. 

Les  attentats  contre  le  droit  des  gens  sont  soumis  à  un  jury 
spécial.  V.  Juré,  Jury ,  §  V.  —  Les  ministres  publics  doi- 
vent-ils, et  jusqu'à  quel  point  peuvent-ils  appuyer  de  leur 
crédit  les  demandes  et  pétitions  que  forment  les  sujets  de  leur 
souverain,  devant  les  autorités  du  pays,  sur  des  objets  étran- 
gers, au  droit  des  gens?  "V.  Ministre  public ,  sect.  V,  §  il  , 
n.  1 .  R.  —  De  l'occupation  suivant  le  droit  des  gens.  Y. 
Occupation ,  (j  II.  R.  —  La  prescription  est-elle  de  droit  des 
gens?  "V.  Prescription  ,  sect.  I,  §  I.  R. 

Droit  maritime.  Il  se  compose  des  ordonnances  ,  lois,  ré- 
glemens, et  usage  que  l'on  suit  pour  la  navigation,  le  commerce 
et  la  guerre  par  mer.  — Indication  des  principales  ordonnances 
sur  la  matière.  R. 

Droit  naturel.  C'est,  dans  le  sens  le  plus  étroit,  la  faculté 
que  l'homme  a  de  faire  usage  à  son  gré  de  ses  forces  et  des 
objets  extérieurs.,  autant  que  cet  usage  n'est  pas  contraire 
à  la  raison.  On  prend  aussi  ces  mots  dans  une  acception  plus 
étendue,  pour  le  système  ou  la  collection  des  règles  qui  sont 
imposées  aux  hommes  par  leur  propre  nature ,  pour  les  dirip  i 
dans  leur  conduite,  anléoédemment  à  toute  loi  positive  ou  pio- 
mulguée  parmi  les  hommes.  —  Analogie  du  droit  naturel  a\ec 
'.a  morale.  —  En  quoi  pourtant  ces  deux  sciences  diffèrent-  — 
§  I.  Etat  du  droit  naturel  dans  les  différeus  siècles  ,  et  particu- 
lièrement chez  les  anciens  peuples,  tels  que  les  Egyptiens,  les 
Perses ,  les  Grecs  ,  les  Romains.  —  Remarques  sur  les  légis- 
lateurs, philosophes,  orateurs  ,  historiens,  et  écrivains  anciens 
et  modernes,  qui  ont  éclairé  la  matière  du  droit  naturel,  Ama- 
zis,  Mnezes  ,  Zoroaslre  ,  Zalmoxis  ,  Rhadamaute  ,  Minos,  Ly- 
curgue  ,  Pittacus ,  Hésiode ,  Pythagore ,  Platon  ,  Aristote  ,  Aiis- 
tippe ,  Socrate  ,  Épicure,  Plutarque ,  Diodore  de  Sicile  ,  Polybe, 
Numa,  Cicéron,  Tacite,  Thomas  More  ,  Bodin ,  Grotius,  etc. 

§  II.  Examen  critique  des  principaux  systèmes  modernes 
sur  les  foudemens  du  droit  naturel.  —  I.  Système    du   droit 
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du  plus  fort  et  des  couveulions  humaines,  d'après  Hobbes, 
Cuniberland  ,  Machiavel ,  elc.  —  II.  Système  de  la  vo- 
lonté divine,  d'après  Platon  ,  Cicéron  ,  Puffendorf ,  Cocceius  , 
Thoinasius ,  Locke,  Warburton  ,  Dorant.  —  111.  Système 
du  sens  moral ,  d'après  Platon ,  Cicéron  ,  le  comte  de  Shaftes- 
bury ,  Hutcheson,  Smith,  Cudwort  et  Himie.  —  IV.  Sys- 
tème des  relations  et  des  différences  essentielles  des  choses,  d'a- 
près Grotius ,  Cumberland  ,  Montesquieu  ,  Clarke  et  Hobbes. 

§  lit.  Recherches  sur  la  nature  de  l'homme,  sur  les  vrais 
priucipes  et  les  sanctions  du  droit  naturel  ,  avec  un  essai  de 
conciliation  des  systèmes  précédera.  —  Citation  des  principaux 
ouvrages  sur  la  matière.  R. 

Règle  et  question  sur  la  matière. 

—  Les  infractions  au  droit  naturel  sont  punies ,  quand  même 
les  iufracteurs  prétexteraient  de  l'ignorance  des  dispositions  de 
ce  droit.  V.  Ignorance  ,.§  I.  R.  — De  l'occupation  suivant  le 
droit  naturel.  V.  Occupation ,  §  I.  R.  —  La  prescription  est- 
elle  de  droit  naturel?  V.  Prescription ,  sert.  I,  §  I.  R. 

Droit  particulier.  C'est  celui  dont  l'usage  ne  s'étend  qu'à 
certains  lieux. 

Droit  positif.  C'est  celui  qui  est  fondé  sur  une  loi  émanée 
de  la  volonté  du  législateur.  —  En  quoi  il  diffère  du  droit  na- 
turel. 

Droit  trivé.  C'est  celui  qui  se  forme  de  la  disposition  des 
lois  au  fond  pour  ce  qui  touche  les  particuliers  en  matière  ci- 
vile. —  En  matière  de  droit  privé,  l'ignorance  n'est  jamais  ex- 
cusable lorsqu'il  s'agit  de  gagner  ou  d'acquérir.  T.  Ignorance, 
§  I.  —  Exception  en  faveur  des  mineurs  et  des  soldats.  V. 
Ibid. 

Droit  tublic.  C'est  celui  qui  est  établi  pour  l'utilité  com- 
mune des  peuples  considérés  comme  corps  politiques,  à  la  diffé- 
rence du  droit  privé  qui  est  pour  l'utilité  de  chaque  personne 
considérée  en  particulier.  —  Le  droit  public  est  général  ou 
particulier.  —  Le  droit  pubbe  général  est  celui  qui  règle  les 
ioudeineiis  de  la  société  civile ,  commune  à  plusieurs  Etats ,  et 
les  intérêts  que  ces  Etats  ont  les  uns  avec  les  autres.  — Le  droit 
public  particulier  est  celui  qui  règle  les  fondemens  de  chaque 
Etat.  L'objet  de  ce  droit  est ,  en  général,  d'établir  et  de  main- 
tenir la  police  nécessaire  au  bon  ordre  et  à  la  tranquillité  d'un 
Etat;  tout  ce  qui  concerne  les  cultes  religieux,  les  mœurs,  les 
jeux,  les  spectacles  ,  les  opinions  superstitieuses,  la  salubrité  et 
la  sûreté  publiques ,  les  apprbvisionnemens  en  grains,  denrées 
et  marchandises;  l'administration  générale  de  la  justice  civile  et 
criminelle  ;  la  répartition  et  la  levée  des  impôts ,  la  navigation 
intérieure,  le  commerce,  les  colonies,  les  manufactures,  les 
sciences  et  les  arts. 

Droit  romain.  Il  se  prend  dans  un  sens  étendu  pour  toutes 
les  lois  civiles  ou  criminelles  faites  pour  le  peuple  romain,  et 
comprend  le  Digeste,  le  Code,  les  Iuslilutes  ,  et  les  Jfovelles. 
R.  —  Parallèle  du  droit  romain  et  du  droit  français  sur  le  droit 
du  premier  occupant.  V.   Occupation ,  §  LU. 

Droit  (  règles  de).  V.  Règles  de  droit.  R. 

Droits  civils  ,  droits  politiques. — Différence  essentielle  entre 
ces  deux  espèces  de  droits. — I.  Les  droits  politiques ,  que  l'on  ap- 
pelle encore  droits  de  cité,  sont  en  France  ceux  que  les  lois  consti- 
tutionnelles attachent  à  la  qualité  de  citoyen.  Ils  consistent  dans 
la  faculté  de  voler  et  d'être  élu  dans  les  assemblées  de  canton  , 
ainsi  que  dans  les  collèges  électoraux,  et  dans  l'habileté  à  être 
nommé  aux  fonctions  publiques. —  II.  Les  droits  civils  sont  ceux 
qui  dérivent  des  lois  communes  à  tous  les  Français ,  citoyens  ou 
nou.  —  Ou  peut  jouir  des  droits  civils  en  France,  sans  y  jouir 
en  même  temps  des  droits  politiques.  —  III  et  IV.  Comment  on 
acquiert  et  comment  on  perd  les  droits  civils  et  les  droits  po- 
litiques. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  La  preuve  que  l'on  est  domicilié  dans  un  beu  résulte-t-elle 
nécessairement  de  ce  qu'on  y  a  constamment  exercé  ses  droits 
politiques  ?  V.  Domicile ,  §  VII  ;  et  Déclinaloire ,  §  I.  R.  Dis- 


positions  du  Code  pénal  de  ISIu  relatives  à  i interdiction  de 
droits  civils.  V.  Interdi,  lion.  R.  —  Règles  sur  les  droits  civils 
dont  les  étrangers  jouissent  eu  France.  V.  Etranger,  §  I,i,  s, 
R.;  et  Propriété  littéraire,  §  n.  R.  _-  Les  personnes  qui  ne 

jouissent  pas  de  leurs  droits  civils  sont-elles  incapables  pour 
tester  ?  V.  Testament ,  sert.  I,  §  IV,  q.  2.  R. 

Droits  civiques  (dispositions  du  Code  péual  de  1810  rela- 
tives à  l'interdiction  des  ).  V.  Interdiction.  R. 

Droits  de  famille  (  dispositions  du  Code  pénal  de  181  II 
relatives  à  l'interdiction  des).  V.  Ibid.  R. 

Droits  féodaux.  La  rente  foncière,  créée  au  profit  d'un 
ci-devant  seigneur  par  un  bail  à  rente  ptu-  et  simple,  était-elle 
seigneuriale  par  cela  seul  qu'ebe  était  le  prix  de  droits  féodaux  ' 

V.  Rente  foncière  et  seigneuriale ,  §  VIII,  I".  R. Les  |0ig 

des  25  août  1792  et  17  juillet  1795  ont-elles  supprimé  les 
droits  de  terrage  qui ,  avant  l'époque  du  régime  féodal,  étaient 
perçus  au  profit  des  seigneurs  des  lieux  où  ils  se  percevaient  ? 
V.  Terrage,  §  I,  2°  ;  §  III.  R.  — Les  tribunaux  peuvent-ils 
aujourd'hui  prononcer  sur  une  demande  en  paiement  du  111  ix 
de  droits  féodaux  vendus  avant  la  révolution,  lorsque  l'acqué- 
reur vient  à  la  fois,  et  soutenir  que  ces  droits  n'appartenaient 
pas  à  son  vendeur  lors  de  la  vente ,  et  prouver  que  quelques-uns 
des  redevables  en  avaient  constaté  la  légitimité  avant  que  les 
lois  nouvelles  les  eussent  abolis  ?  V.  Vente ,  §  n  et  III.  R.  ; 
V.  aussi  Féodalité,  Fief,  Jeu  dejîef,  etc. 

Droits  fiscaux.  On  appelle  ainsi  des  droits  perçus  au  pro- 
fit du  Trésor  public,  et  dont  l'état  suit.  —  1°  Droit  de  cen- 
tième denier.  On  appelait  ainsi  un  droit  domanial  dû  à  chaque 
mutation  de  propriété  ou  d'usufruit  d'immeubles,  de  rentes 
foncières,  et  de  tout  autre  droit  réel  et  immobilier,  à  l'excep- 
tion néanmoins  des  successions  directes  et  des  donations  faites 
en  ligne  directe  par  contrat  de  mariage,  en  faveur  des  enfans 
qui  se  mariaient. —  Etablissement  de  ce  droit  par  ledit  de  dé- 
cembre 1 703.  —  Il  est  remplacé  aujourd'hui  par  celui  de  l'en- 
registrement. R. 

Règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Dispositions  de  l'ordonnance  du  29  septembre  I  722  re- 
latives au  centième  denier  dû  dans  une  vente  par  licitation.  V. 
Licitation,  §  V,  n.  2.  R.  —  Dispositions  législatives  relatives 
aux  droits  de  centième  denier  auxquels  les  différentes  sortes  de 
partages  donnent  lieu.  V.  Partage ,  %  XI.  R.  —  Temps  après 
lequel  on  ne  peut  être  recevable  à  demander  la  restitution  du 

droit  de  centième  denier.  V.  Prescription ,   §  V,  n.  4.  R. 

2°  Droits  d enregistrement ,  droit  proportionnel  et  droits  de 
mutation.  V.  Enregistrement  et  Mutation.  —  5°  Droits  d'ex- 
péditions des  jugemens  et  des  actes  pubbes  des  autorités  admi- 
nistratives et  municipales.  V.  Expéditions ,  et  ci-aprés  Droits 
de  greffe.  —  Les  droits  d'expédition  des  actes  municipaux 
doivent-ils  tourner  au  profit  des  maires?  V.  Maires,  sert.  XVI, 
§  X.R. — 4°  Droits  de  garantie,  ou  de  marque  d'or  et  d'argent. 
X. Marque  d'or  et  d'argent. — 5°  Droits  de  greffe  ,  perçus  par 
les  receveurs  de  l'enregistrement  sur  les  jugemens  et  autres 
actes  judiciaires  qui  s'expédient  dans  les  greffes  des  cours,  et  des 
tribunaux  civils  de  commerce.  —  Dispositions  textuelles  des 
lois  des  21  ventôse  et  22  prairial  an  7,  et  du  décret  du  12  juil- 
let 1808,  qui  les  ont  établis,  et  réglé  le  mode  et  la  quotité  de 
leur  perception.  —  Sur  quel  pied  doivent  être  perçus  les  droits 
de  greffe  pour  l'expédition  d'un  jugement  qui  est  défiuitif  sur  un 
point,  et  préparatoire  sur  un  autre  ?  R.  —  6°  Droits  d'hypo- 
thèque. V.  Hypothèque. — 7°  Droits  de  passe.  V.  Taxe  d'en- 
tretien des  routes.  — 8°  Droits  de  patentes.  V.  Patentes.  — 
9°  Droits  de  péage.  V.  Péage.  —  10°  Droits  réunis.  Ce  sont 
les  droits  sur  les  boissons,  les  sels,  les  tabacs,  les  voitures  pu- 
bliques, etc. .  dont  la  perception  est  confiée  à  une  régie  qui 
portait  dans  l'origine  le  nom  de  régie  des  droits  réunis ,  et  qui 
porte  aujourd'hui  celui  de  direction  générale  des  contributions 
indirectes.—  I.  Notice  des  lois  qui  out  étabU  ces  droits.  —  II. 
Quel  est  le  délai  pour  l'appel  des  jugemens  même  contradictoires 
des  tribunaux  correctionnels,  en  matière  de  droits  réunis  ?  — 
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ni.  Après  quel  délai  est  acquise  la  prescription  contre  toute  de- 
ui.nule  de  reslitntion  de  droits  ? 

Questions  et  règles  diverses  sur  les  droits  réunis. 

En  matière  de  droits  réunis  les  assignations  peuvent-elles 

être  données  par  les  commis?  V.  Ajournement ,  n.  38.  R. — 
Est-il  permis  à  un  apolliieaire  de  vendre  des  liqueurs  sans  dé- 
claration préalable  aux  droits  réunis?  V   Apothicaire  ,  n.  S.  R. 

Quelle  est.  en  matière  de  contravention  au\  droits  réunis,  la 

forme  d'appel  des  jugemeos  rendus  par  les  tribunaux  correc- 
tionnel, ?  V.  Appel,  §  XI,  4*.  R. — Arrêts  de  la  cour  de  cas- 
sation relatifs  au  congé  ou  permis  à  prendre  aux  droits  réunis 
pour  le  transport  des  liquides  d'un  lieu  à  un  autre.  V,  Congé. 

r, L'administration  des  droitsréunis  doit-elle,  peut-elle  même 

procéder,  pa-  voie  de  contrainte,  pour  le  recoiivremeul  des 
droits  sur  les  voitures ,  établis  par  la  loi  du  9  vendémiaire  an  6  ? 
V.  Contrainte ,  n.  1 1.  R.  —  A  quels  juges  appartient  la  con- 
naissance d'une  contravention  en  matière  de  droits  réunis,  lors- 
que le  fond  est  contesté  par  le  prétendu  contrevenant?  V.  Con- 
travention,  n.  5.  R.  — Peut-on ,  lorsque  les  déclarations  à  faire 
pour  la  fabrication  de  la  bière  ne  sont  pas  inscrites  sur  le  re- 
gistre du  préposé  des  droits  réunis,  et  qu'on  n'en  représente  pas 
une  ampliation  signée  de  celui-ci ,  être  admis  à  prouver  par 
témoins  qu'elles  ont  été  faites?  V.  Déclarations  aux  bureaux 
des  droits  réunis,  I  ".  R.— Règles  sur  la  dégustation  à  faire  par  les 
préposés  des  droits  réunis.  V.  Dégustation,  n.  2.  R.  —  For- 
malités des  inscriptions  de  faux  contre  les  procès-verbaux  des 
préposés  des  droits  réunis.  Y.  Inscription  de  faux,  §  VI.  R. — 
On  ne  peut  prétexter  cause  d'ignorance  des  réglemens,  pour 
s'excuser  d'une  contravention.  V.  Intention.  —  Règles  sur  l'in- 
ventaire en  matière  de  droits  réunis.  V.  Inventaire.  R. — L'ad- 
ministration des  droits  réunis  a-t-elle  qualité  pour  appeler-  d'un 
jugement  qui  a  acquitté  un  prévenu  de  contravention  au  droit 
de  garantie  ?  V.  Marque  et  Contrôle,  §  III,  n.  7.  R.  —  Qu'en- 
tend-on par  passavant  en  matière  de  droits  réuuis  ?  V.  Passa- 
vant, n.  2.  R.  —  Règles  sur  la  prescription  en  matière  de 
droits  réunis.  V.  Prescription,  sect.  III,  §  X.  R.  —  L'affirma- 
tion d'un  procès-veibal  de  saisie  peut-elle  être  déclarée  nulle 
sur  le  fondement  qu'il  n'y  est  pas  énoncé  qu'il  a  été  donné  lec- 
ture aux  affii  maus  de  l'acte  d'affirmation  même  ?  V.  Procès- 
verbal ,  §  IV  et  V.  R.  —  Règles  sur  les  procès-verbaux  des 
préposés.  V.  Ibid.,  §  IV.  — Lorsque  le  prévenu  d'une  contra- 
vention soutient ,  devant  le  tribunal  correctionnel ,  que  le  droit 
auquel  on  l'accuse  d'avoir  cherché  frauduleusement  à  se  sous- 
traire n'est  pas  dû,  forme-t-elle  une  question  préjudicielle?  V. 
Question  préjudicielle,  n.  8.  R.  — Doit-on  poursuivre  comme 
rébellion  à  la  force  armée,  agissant  sur  la  réquisition  d'une  au- 
torité compétente,  les  violences  qui  ont  été  exercées  contre  des 
préposés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ?  V.  Rébellion  . 
§  III,  n.  15.  R. —  Peut-on  poursuivre  l'effet  d'une  saisie  pour 
contravention  sur  le  simple  détenteur  des  deurées  ou  marchan- 
dises qui  en  sont  l'objet  ?  V.  Saisie  pour  contravention ,  n.  4, 

<•  R.  Dispositions  du  décret  du  16  mars   I815   relatives   à 

la  surveillance  des  salpêtres  par  la  régie  des  droits  réunis.  V. 
Salpêtre,  u.  6.  R.  —  Dispositions  du  décret  du  1 1  juin  1806 
relatives  à  la  surveillance  attribuée  aux  employés  sur  les  sels. 
V.  Sel.  D.  IV.  R. 

Règles  sur  les  droits  fiscaux  en  général. 

V  Sur  la  proscription  de  ces  droits.  V.  Prescription  ,  sect. 
n,  §  XVI,  n.  8.  R. — 2"  Sur  la  restitution  des  droits  indûment 
perçus.  V.  Restitution.  R. 

Droits  de  garde  (effet  des  sous-inféodations  sur  les).  V.  Jeu 

de  fief,  %l.  ... 

Droits  ircorporïls  (les) ,  qui  tiennent  de  la  nature  des 
immeubles,  sont-ils  sujets  au  douaire?  V.  Douaire,  sect.  I,  §V, 
n.  5.  R.  —  Peuvent-ils  être  substitués  ?  V.  Substitution  fdéi- 
commissaire ,  sect.  VI  ,  tj  I ,  art.  5 ,  n.  \ .  R . 

Droits  litigieux.  (Répertoire.)  — Ce  sont  ceux  sur  lesquels 
ri  v  a  une  coutestation   formée,  et  qu'on  ne  peut  exercer  sans 
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faire  un  procès.  —  I.  Faculté  de  céder  ces  droits  ,  pourvu  que 
cela  se  fasse  9ftns  fraude;  —  caractère  particulier  des  droits  li- 
tigieux;—  lorsqu'il  s'agit  d'un  droit  clair  et  liquide,  fondé  sur 
une  qualité  avérée,  ou  sur  un  acte  inattaquable,  le  cessiounairc 
peut-il  éprouver,  de  la  part  d'un  demandeur  eu  subrogation, 
quelque  obstacle  à  sa  jouissance  du  bénéfice  de  cession?  — •  II. 
La  déposition  des  lois  Pcr  diversas  et  ab  Anastasio  doit-elle 
s'appliquer  à  ceux  qui  ont  un  intérêt  particulier  à  se  rendre  ces- 
sioniiaires  des  droits  litigieux,  soit  parce  qu'ils  ont  des  hypo- 
thèques sur  les  fonds  qui  répondent  de  ces  mêmes  droits,  soit 
pince  qu'ils  en  sout  copropriétaires?  — III.  Lois  qui  interdisent 
aux  juges  ,  aux  avocats  et  aux  officiers  ministériels ,  soit  eu  leur 
nom,  soit  par  des  personnes  interposées  ,  la  faculté  de  prendre 
cession  de  procès  en  droits  litigieux,  dans  les  cours,  sièges  et 
ressorts  où  ils  exercent  leur  ministère.  —  IV.  Pourquoi  les  per- 
sonnes puissantes  ne  peuvent  pas  se  rendre  eessionnaires  de  droits 
litigieux.  —  V.  Les  tuteurs  sout  au  nombre  des  personnes  pro- 
hibées à  l'égard  de  leurs  mineurs. — VI.  Lorsqu'un  héritier  se 
rend  cessioniiaire  des  droits  qu'avait  un  étranger  sur  la  succes- 
sion ,  est-il  obligé  de  communiquer  à  ses  cohéritiers  le  profit  de 
cette  cession  ?  — ■  VIL  Dans  les  cas  où  l'on  est  recevable  à  de- 
mander la  subrogation,  est-ce  toujours  au  prix  stipulé  par  la 
cession  qu'on  est  obligé  de  s'en  rapporter  ? — VIII.  La  demande 
en  subrogation  doit-elle  être  accompagnée  de  l'offre  réelle  et  a 
deniers  découverts  ,  du  prix  de  la  cession  ? 

Droits  litigieux.  (Questions  de  droit.) —  §  I.  Les  lois  Per 
diversas  et  ab  Anastasio  avaient-elles  été  abrogées ,  avant  le 
Code  civil ,  par  celles  qui  depuis  la  révolution  avaient  aboli  les 
retraits  ?  V.  Droits  successifs ,  §  I. 

§  II.  1°  Avant  le  Code  civil,  les  lois  Per  diversas  et  ab  Anas- 
tasio étaient-elles  en  usage  dans  la  Belgique  ? — 2°  Etaient-elles 
applicables  à  la  cession  que  faisait  un  débiteur  à  son  créancier 
pour  se  libérer  envers  lui? 

tj  LU.  Avant  le  Code  civil,  un  homme  de  loi  pouvait-il,  pen- 
dant que  son  client  plaidait  pour  se  faire  reconnaître  héritier, 
acquérir  de  lui  un  immeuble  dépendant  de  la  succession  qu'il 
réclamait  ? 

Droits  de  MiRiAGE.  Effet  des  sous-inféodatioussurces  droits. 
V.  Jeu  de  fîej ,  §  I. 

Droits  de  naufrage  (  état  de  la  législation  ancienne  et  mo- 
derne sur  les).  V.  Naufrage ,  n.  1   et  suiv.  R. 

Droits  régaliens.  On  appelait  ainsi  autrefois  les  droits  que 
le  roi  exerçait  sur  les  détenteurs  engagistes  ou  échangistes  de  do- 
maines ,  en  vertu  de  sa  souveraineté.  V.  Bar,  Domaine  pu- 
blic, Roi ,  et  Souveraineté.  R. 

Droits  de  relief  (effet  des  sous-inféodations  sur  les'.  V.  Jeu 
defef,  §  1. 

Droits  réversiiii.es.  V.  Réversibilité.  R. 
Droits  seigneuriaux.  Oa  appelait   ainsi  les  droits,  privi- 
lèges, prééminences  et  prérogatives  qui  appartenaient  aux  sei- 
gneurs sous  le  régime  féodal.  V.  Féodalité. 

Question  et  règle  sur  la  matière. 

Les  droits  seigneuriaux  que  l'Eglise  possédait  conjointement 
avec  des  domaines  corporels ,  et  qu'elle  avait  anciennement  re- 
çus du  même  donateur  ,  étaient-ils  présumés  lui  avoir  été  don- 
nés par  le  même  acte  que  ces  domaines?  V.  Franche  aumône. 
§  II,  2°.  R.  —  Effets  de  la  licilation  par  rapport  aux  droit, 
seigueuriaux.  V.  Licilation  ,  §  IV.  R. 

Droits  successifs.  Ce  sont  ceux  qu'on  a  recueillis  à  titre  de 
succession. —  Distinction,  mais  peu  importante,  à  faire  entre  le 
Droit  successif,  ou  droit  de  succéder,  et  les  Droits  successifs. 
—  I.  Droit  de  disposer,  en  tout  ou  en  partie,  d'une  succession 
échue.  —  IL  Quand  oa  vend  une  succession  en  général  et  sans 
réserve,  celte  vente  renferme-t-elle  tous  les  droits  successifs  qui 
la  composent,  en  quelque  lieu  qu'ils  soient  situés?  —  III.  L'ac- 
quéreur des  droits  successifs  demeure-t-il  charge  du  passif  de  la 
succession?  —  Lorsque  la  vente  est  de  tous  les  droits  successiis 
en  général  ,  le  vendeur  est-il  obligé  de  faire  raison  de  tout  c« 
qu'il  a  louché  de  la  succession  depuis  qu'elle  a  été  Liiverie  jo-- 


qu'au  jour  de  la  vente  ?  —  Est-il  obligé  aussi  de  payer  ce  qu'il 
pouvait  devoir  au  défunt  lors  de  l'ouverture  de  cette  succession  ? 
—  IV.  Pourquoi  l'héritier  est-il  obligé  de  remettre  à  l'acquéreur 
de  ses  droits  successifs  tous  les  titres,  papiers,  effets,  et  reasei- 
gncuiens  qu'il  peut  avoir  sur  la  succession.'  —  V.  L  acquéreur 
n'est-il  pas  tenu  de  faire  raison  à  son  vendeur  de  tout  ce  qui 
peut  lui  être  du  sur  la  succession,  tels  que  frais  funéraires,  paie- 
ment de  créances,  etc.? — VI.  Si,  depuis  la  cession  qu'a  faite  un 
héritier  pour  partie  de  ses  droits  successifs,  son  cohéritier  vient 
à  renoncer,  lu  part  de  celui-ci  s'accroit-elle  pour  le  profit  comme 
pour  les  charges ,  au  cédant  ou  au  cessiouuaire  ?  —  VII.  Dans 
les  conventions  concernant  les  droits  successifs,  la  lésion  peut- 
elle  donner  lieu  à  une  restitution? —  Lorsque,  sous  prétexte  de 
lésion  ou  pour  cause  de  dol,  un  vendeur  de  droits  successifs  ré- 
clame contre  la  vente  qu'il  a  faite  à  un  étranger,  devant  quel  juge 
l'action  doit-elle  être  portée;1  —  Est-ce  devaut  celui  de  l 'ouvei •- 
turedela  succession,  ou  devaut  celui  du  domicile  du  cessiouuaire? 
— ■  VIII.  Quand  uq  héritier  n'a  qu'une  portion  dans  l'hérédité, 
et  qu'il  vend  celte  portion  à  un  étranger,  est-elle  sujette  au  re- 
trait d'indivision  en  faveur  des  cohéritiers  du  vendeur?  —  IX. 
Si  le  légataire  cède  son  droit  à  un  étranger,  celui  ci  peut-il 
r^ister  à  une  demande  en  subrogation  ?  — Arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  dans  une  alfaire  relative  aux  droits  d'un  cessiouuaire  du 
donataire  à  titre  universel ,  et  qui  présentait  les  questions  sui- 
vantes :  t  '  L'héritier  bénéficiaire  peut-il,  comme  l'héritier  pur  et 
simple  ,?  exercer  le  retrait  successoral? — 2°  L'art.  841  du  Code 
civil  est-il  applicable  à  une  cession  de  droit  dans  une  succession 
ouverte  avant  la  publication  du  Code,  si  celte  ression  n'a  été 
faite  que  postérieurement? —  5°  Le  retrait  successoral  peut-il 
avoir  lieu,  lorsque  la  cession  d'une  part  indivise  dans  des  objets 
désignés  embrasse  l'universalité  des  droits  successifs  du  cédant.'' — 
4°  Peut-il  être  admis  sans  distinction  de  ce  qui  ,  dans  les  objets 
cédés,  pouvait  appartenir  au  cédant  à  litre  de  préciput  ?  — 
ô"  L'héritier  qui  se  fait  subroger  au  cessionnaire  prolite-t-il 
des  avantages  éventuels  qui  s'étaient  réalisés  dans  l'intervalle  de 
la  cession  à  la  subrogation?  —  IX.  bis.  Le  retrait  successoral 
est-il  admissible  contre  le  cessiouuaire  de  droits  légitimaires 
dans  une  succession  indivise  avec  une  autre  succession  dans  la- 
quelle il  v  a  des  droits  personnels  '.'  —  X.  La  demande  en  su- 
brogation est-elle  sujelle  aux  formalités  de  l'action  en  retrait 
lignager?  — XL  La  subrogation  introduite  en  faveur  des  cohé- 
ritiers par"  les  lois  peut-elle  s'étendre  aux  copropriétaires  ?  - — 
XII.  Dans  le  cas  où ,  s'agissant  d'une  communauté  ou  d'une  so- 
ciétéenlre  plusieurs  personnes,  l'un  des  commerçants  ou  associés 
viendrait  à  céder  sa  portion  à  un  étranger,  les  autres  associés 
auraient-ils  le  droit  d'offrir  à  cet  étranger  le  remboursement  de 
sa  cession  ? — XIII.  Le  reirait  successoral  est-il  admissible  contre 
un  époux  qui  ne  serait  donataire  que  de  l'usufruit,  sait  de  l'uni- 
versalité ,  soit  d'une  quotité  de  biens  du  premier  mouraut  ?  — 
XIV.  La  rétrocession  que  lait  le  cessiouuaire  au  cohéritier  des 
droits  successifs  que  lui  a  transportés  celui-ci  éteint-el'e  le  droit 
au  retrait  successoral?  —  XV.  Condition  exigée  pour  que  la 
résiliation  de  la  vente,  avant  l'exercice  du  reirait  successoral, 
éteigne  l'action  tendante  à  ce  reirait  ? 

Droits  successifs.  (Questio/is  de  droit.)  —  §1.  1  °  Dans 
l'intervalle  de  la  publication  des  lois  qui  ont  aboli  toutes  les  es- 
pèces de  retraits,  à  la  publication  de  la  loi  du  29  germinal  an  1 1, 
formant  le  titre  des  succcssiotis  du  Code  civil,  le  cessionnaire 
des  droits  successifs  d'un  cohéritier  pouvait-il  être  évincé  par 
le  retrait  successoral?  —  2'  Peut-cn  considérer  comme  cession- 
naire de  droits  successifs  le  cohéritier  à  qui  des  personnes 
tierces  ont  vendu  leur  portion  dans  un  bien  particulier  dépen- 
dant de  la  succession  ?  — 5°  Si  la  portion  vendue  était  litigieuse 
entre  les  vendeurs  d'une  part,  l'acquéreur  et  ses  cohéritiers  de 
l'autre,  les  cohéritiers  de  1  acquéreur  peuvent-ils  forcer  celui-ci 
de  rappoitcr  à  la  masse  le  bénéfice  de  son  acquisition,  en  lui 
remboursant,  <  bacon  pour  sa  pal  l  héréditaire,  le  prix  qu'il  en  a 
pa_\é?  —  4"  Les  cohéritiers  de  l'acquéreur  peuvent-ils,  à  cet 
égard),  se  borner  à  !a  simple  offre  de  rembourser?  Ne  faut-il 
pas,  pour  laire  accueillir  leur  demande  eu  rapport,  qu'ils  fassent 
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cette  offre  réellement  el  à  deniers  découverts.  —  5"  Est-il  né 
cessaire  que  cette  offre  comprenne  les  intérêts  que  le  prix  pavé 
pari  acquéreur  a  dû  produire  depuis  son  acquisition-? 


sm- 
4°  Doit-on  en 


à  H.  Le  retrait  successoral  a-t-il  li,„  contre  le  rcs-ionnaire 
qui  de  son  chef,  se  trouve  propriétaire  a  titre  singulier  d'une 
portion  indivise  delà  succession?—  2"  A-t-il  heu  pour  les 
deux  portions,  cest-a-dire,  et  pour  celles  dont  le  cessionnaire 
était  propriétaire  a  titre  singulier  avant  la  cession  que  lui  a  faite 
un  cohéritier,  et  pour  celle  qu'il  a  acquise  par  celte  cession  >  - 
0°  A-t-il  heu  contre  le  cessionnaire  d'un  propriétaire  à  titre 
gulier  d'une  portion  indivise  de  la  succession? 
cette  matière  considérer  comme  propriétaire  à  litre  singulier 
l'époux  donataire  d'une  part  d'enfant  qui  acquiert  la  portion  in- 
divi  e  de  l'un  des  héritiers  de  l'époux  prédécédé? 

j  III.  Le  cohéritier  qui  a  exercé  le  reirait  successoral  sur  un 
cessionnaire  étranger  peut-il  être  contraint  par  ses  cohéritiers  à 
leur  eu  communiquer  le  bénéfice?  V.  Retrait  successoral. 

§  IV.  I  '  L'héritier  bénéficiaire  qui  cède  ses  droits  successifs 
devient-il  par  cela  seul  héritier  pur  et  simple?  —  2"  Si  nonob- 
stant cette  cession  il  conserve  sa  qualité  d'héritier  bénéficiaire , 
peut-il  au  moins  être  contraint  par  les  créanciers  de  la  succession 
a  leur  rapporter  la  somme  qu'U  a  reçue  de  sou  cessionnaire, 
et  à  la  comprendre  dans  le  compte  qui!  doil  leur  rendre?  V.' 
Héritier,  <j  IL 

QueslioiLi  sur  la  matière. 

—  La  réunion  de  tous  les  droits  successifs  ne  forme-t-elle 
une  hérédité  proprement  dite  qu'avant  l'adilion  de  l'héritier 
présomptif  ?  V.  Hérédité.,  n.  1 .  R.  —  L'héritier  par  bénéfice 
d'inventaire  qui  cède  ses  droits  successifs  devient-il,  par  cela 
seul,  héritier  pur  et  simple?  V.  Héritier,  §  XI,  1°.  Q. 

Dec,  Duché.  Le  mot  duc  vient  du  latin  ducere,  conduire, 
commander.  —  I.  Les  premiers  ducs  (duces)  étaient,  sous  le 
Bas-Empire,  des  conimandaus  d'armées,  ductores  exercituum. 
—  La  dignité  de  duc,  sous  la  seconde  race  de  nos  rois ,  confé- 
rait de  grandes  prérogatives,  et  donnait  un  pouvoir  égal  à  celui 
de  souverain.  —  Dans  la  suite,  le  nom  de  duc  n'a  plus  élé 
qu'un  simple  litre  de  dignité  affecté  à  une  personne  et  à  ses  eu- 
fans  mâles,  sans  lui  donner  aucune  juridiction  sur  le  territoire 
auquel  le  titre  de  duché  était  attaché.  —  II.  On  comptait  trois 
espèces  de  ducs  :  les  ducs  et  pairs,  les  ducs  héréditaires  non 
pairs,  et  les  ducs  à  brevet.  Ce  dernier  titre  était  une  grâce  per- 
sonnelle accordée  par  le  roi;  mais  il  s'éteignait  à  la  mort  de 
celui  qui  l'avait  obtenu. — III.  On  appelle  duché  une  seigneurie 
considérable  érigée  en  dignité,  et  mouvante  immédiatement  de 
la  couronne. — Il  y  a  deux  sortes  de  duchés,  les  duchés  simples 
et  les  duchés-pairies.  —  Tous  deux  ne  peinent  exister  sans 
lettres-patentes  d  érection,  vérifiées  par  le  parlement.  —  IV.  Un 
père,  à  qui  un  contrat  de  mariage  et  les  réserves  eoutunnères 
lient  les  mains  pour  toute  disposilition  qui  avantagerait  un  de  ses 
enfans  au  préjudice  des  autres,  peut-il  changer,  en  faveur  de 
cet  enfant,  l'ordre  successif  d'une  de  ses  teries  en  la  faisant 
ériger  en  duché?  —  V.  Les  doits  et  privilèges  attachés  aux 
duchés-pairies  ont  été  fixés  par  l'édit  de  mai  171  1.  —  Tenues 
de  cet  édit.  —  VI.  Les  duchés  ,  considérés  comme  fiefs  de  di- 
gnité et  justices  seigneuriales  du  premier  ordre,  ont  été  détruits 
eu  1789  avec  le  ré,ime  féodal.  —  Considérés  comme  titres  ho- 
norifiques, ils  ont  été  abolis  par  la  loi  du  25  juin  1 790.  —  De 
nouveaux  duchés  ont  élé  créés  par  décrets  du  50  mars  ISOO, 
eusuile  par  lettres-patentes  du  15  août  1809;  enfin  le  titre  de 
duc  a  élé  rétabli  par  la  Charte  constitutionnelle.  R. 

Ducal  (retrait);  V.  Retrait  ducal.  R. 

Duel.  {Répertoire.)  Se  dit  d'un  combat  singulier  entre  deux 
personnes.  —  Le  duel  anciennement  admis  comme  preuve  juri- 
dique V.  Combat  judiciaire.  —  Notice  de  ledit  et  de  la  décla- 
ration de  I0G9,  ainsi  que  de  ledit  de  171  1,  pour  prévenir  les 
duels,  les  punir,  ou  réprimer  les  actions  qui  pourraient  ydouuir 
lieu.  • —  Serinent  lait  par  Louis  XV  à  son  avènement  au  trône 
de  n'accorder  aucune  grâce  pour  duel,  et  renouvellement  de; 
dispositions  des  anciennes  lois  par  un  édit  de  1 725.  —  Le  Codw 
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Dcual  de  1 7 'J  I ,  et  celui  Je  1 8  i  0,  étant  muets  sur  le  duel ,  il  ne 
ieut  plu;  élre  considéré  comme  un  délit  que  les  tribunaux  puis- 
sent poursuivre  lorsqu'il  a  eu  lieu  loyalement.  R. 

Duel.  {Questions  de  droit.)  —  Les  lois  pénales  actuelles 
contre  l'assassinat,  le  meurtre,  et  l'homicide  commis  par  impru- 
dence, sont-elles  applicables  à  celui  qui  a  tué  loyalement  sou 
adversaire  en  duel? 

Question  sur  lu  matière. 

A  quels  tribunaux  ledit  d'août  I G79  attribuait  la  connais- 
sance du  crime  de  duel.  V.  Délit  militaire ,  n.  1 .  R. 

Dgh&ekoub.  {Répertoire.)  —  Ville  maritime  de  France, 
autrefois  dans  le  comté  de  Flandres.  —  I  et  II.  Notice  histo- 
rique sur  cette  ville,  rendue  à  la  France  par  les  Auglais  en 
lrj62,movennant  cinq  millions;  sur  ses  privilèges,  et  sou  admi- 
nistration municipale.  —  LU.  L'ordonnance  du  commerce  de 
i  673  faisait-elle  loi  dans  cette  ville  avant  la  publication  du  Code 
Je  commerce?  V.  Séparation  de  biens,  sect.  I,  n.  2. 

Dtx&iLBQrE.  Questions  de  droit.)  —  Celle  ville  pouvait- 
elle,  avant  le  Code  civil,  être  considérée  comme  pays  de  droit 
écrit?  V.  Intérêts. 

Dctlicata.  C'est  le  double  d'une  dépêche,  d'un  brevet,  d'un 
arrêt,  d'une  quittance,  ou  de  tout  autre  acte  authentique  ou  sous 
seing  piivé.  — Différence  que  l'on  fait  dans  l'usage  entre  du- 
plicata et  copie  collationnée.  —  Lorsqu'un  notaire  fait  par 
duplicata  deux  minutes  du  même  acte,  il  n'est  pa\é  qu'un  droit 
d'enregistrement  pour  les  deux.  R. 
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Eac.  C'est  cette  substance  liquide  dont  sont  formés  la  mer, 
les  fleuves,  les  rivières,  les  ruisseaux,  les  fontaines  ,  etc. 
Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

Obligations  des  maires  dans  les  cas  de  crues  d'eau.  V. 

Maire,  sect.  LU,  §  X.  R.  —  Le  propriétaire  d'un  fonds  pré- 
cieux ,  qui  manque  d'eau  nécessaire  pour  le  faire  fructifier,  peut- 
il  forcer  son  voisin  à  lui  eu  laisser  puiser  dans  le  sien  moyen- 
nant une  iuJemnité?  \.  Voisinage,  §  IV.  R.;  V.  sur  la  matière 
les  articles  Alluvion,  Canal,  Cours  d'eau,  Curage,  Etang, 
Fleuves  et  Rivières,  Ile,  Mer,  Moulin  et  Pèche. 

Eao-de-me.  Liqueur  spirilueuse  et  inflammable  qu'on  tire 
Ju  vin  par  la  distillation.  Ou  Joune  aussi  le  nom  d'eau-de-vie 
aux  esprits  qu'où  tire  de  diiféreutes  choses  en  y  joignant  le 
nom  de  ces  choses;  par-  exemple  :  eau-de-vie  Je  bière,  de 
cidre,  de  poiré,  d'hyJromel ,  de  blé,  de  riz,  Je  sucre,  etc.  — 
Dispositions  législatives  et  réglementaires  anciennes  et  nouvelles 
sur  la  distillation  des  eaux-de-vie  ,  les  droits  auxquels  elles 
sont  assujetties  pour  leur  fabrication,  vente  et  circulation.  V. 
Déclaration  aux  bureaux  des  contributions  indirectes  ,  Dis- 
tillateur et  Droits  réunis. 

Eaux  minimales  et  thermales.  On  appelle  ainsi  des  sources 
formées  par  Je.  eiiux  qui,  en  coulant  au  travers  Jes  minéraux, 
contractent  quelque  vertu  médicinale,  soit  en  s'y  baignant,  soit 
es  buvant.  —  Notice  des  dispositions  législatives  et  régle- 
mentaires, avant  et  depuis  17b'J,  sur  la  police  de  ces  eav:x. 
leur  vente,  leur  circulation,  et  l'administration  des  sources  ap- 
partenant à  l'Etat  et  aux  particulier-   R 

Evux  pliuu.es.  Ce  sont  les  eaux  qui  tombent  Jes  nues. — 
I.  Le  propriétaire  Ju  fonds  sur  lequel  tombent  Jes  eaux  plu- 
viales est-il  obligé  Je  les  y  retenir,  et  serait-on  fondé  à  se 
plaindre  de  ce  qu'il  n'en  empêché  pas  l'écoulement  dans  les 
londs  voisins  vers  lesquels  leur  pente  les  conduit  naturellement 

II.  il  existait  dans  un  héritage  supérieur  une  digue  qui  y 

,eteuait   :  'iales  :  le  propriétaire  de  l'héritage  super 

rieui   a   détruit   cette  digue;  le  propriétaire  de  lin 
rieur  a-t  il  une  action  pour  le  forcer  a  retenir  ces  .eaux.'   — 
III.  Le  propriétaire  d'un  tonds  supérieur  peut-il  contraindre  le 
propriétaire  d'un  fonds  inférieur  à  curer  un  fusse  qui  se  trouve 


dans  son  fond-,  et  qui .  engorge  par  les  immondices  dont  il  est 
rempli ,  fait  refluer  les  eaux  vers  les  fonds  supérieurs? —  IV.  Le 
propriétaire  d'une  maison  peut-il ,  à  l'égard  des  eaux  pluviales 
qui  tombent  sur  sa  maison,  eu  disposer  les  toits  de  manière 
a  faire  verser  indirectement  ces  eaux  dans  les  héritages  voi- 
sins ? 

Règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Construction  et  entretien  des  citernes  destinées  à  la  con- 
servation des  eaux  pluviales.  Y.  Citerne.  R.  —  Compétence  du 
juge  de  paix  relativement  à  l'application  de  la  loi  en  matière 
d'eaux  pluviales?  V.  Juge  de  paix ,  §  XV.  R. 

Eacx  et  forets.  Sous  ce  nom ,  l'on  comprend  tout  ce  qui 
tient  au  régime,  à  I  administration,  et  à  la  police  de  la  naviga- 
tion intérieure,  des  bois  et  forêts  de  l'Etat,  des  communes, 
des  établissemens  publics  et  des  particuliers. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière, 

—  Quelle  est  aujourd'hui  l'autorité  des  arrêts  de  règlement 
rendus  par  le  conseil  du  roi  en  matière  d'eaux  et  forêts,  mais 
non  enregistrés  dans  les  anciennes  cours  en  vertu  des  lettres- 
patentes?  V.  Arrêt  du  conseil,  (j  U.  — Ce  qu'on  entend  par 
danger  en  matière  d'eaux  et  forêts.  V.  Danger.  R.  —  Règles 
sur  la  délivrance  des  bois.  V.  Délivrance.  R.  —  Attributions 
des  grands  maîtres  des  eaux  et  forêts.  V.  Grand  maître.  R.  — 
Dispositions  législatives  et  pénales  contre  les  malversations  des 
officiers  des  eaux  et  forêts.  V.  Malversation,  §  IL  R.  —  Dis- 
tinction des  différentes  espèces  de  marteaux  à  l'usage  des  offi- 
ciers des  eaux  et  forêts.  Y.  Marteau.  R.  — Règles  sur  les  opé- 
rations du  martelage.  V.  Martelage.  R.  —  Ce  qu'on  appelle 
quart  de  réserve.  Y.  Réserve  (quart  de).  R.  —  Règles  sur 
l'opération  des  officiers  des  eaux  et  forêts  pour  rechercher  et 
reconnaître  les  souches  des  bois  coupés.  V.  Souchetage.  R.  — Sur 
ce  qu'on  appelle  sunnesure  qui  se  trouve  au-delà  des  ventes  or- 
dinaires de  bois  réglées  à  une  certaine  quantité  d'arpens.  V. Sur- 
mesure. R.  — Etendue  de  bois  qu'en  termes  de  juridiction  des 
eaux  et  forêts  on  appelle  triage.  V.  Triage.  R.  —  Règles  et 
principes  sur  les  visites  que  font  les  officiers  des  eaux  et  forêts 
pour  les  recherches  et  les  perquisitions  qu'ils  sont  tenus  de 
faire.  V.  l'isite,  §  I.  R.;  V.  sur  la  matière  les  articles  Rois , 
Chasse,  Délit  forestier,  Forêt,  Futaie,  Garde  forestier, 
Grand-Maître ,  Maîtrise,  Pêciie  et  Table  de  marbre. 

Ecart.  Fscas ,  Issue,  Routekors.  Ces  termes,  absolument 
s\  nommes,  dé-igneut  Jans  les  Pays-Bas  un  Jroit  que  plusieurs 
villes  et  certains  seigneurs  sont  en  possession  de  lever  sur  les 
biens  qui  passent  Jes  mains  J'un  bourgeois  entre  celles  d'un 
forain,  soit  par  succession,  soit  par  toute  autre  voie.  —  Opi- 
nions diverses  sur  l'origine  de  ce  droit.  —  Son  extinction  par 
l'art.  2  Je  la  loi  Ju  19  juillet  I790.  R. 

Ecarteler,  se  dit  J'un  supplice  qui  avait  lieu  autrefois 
pour  les  crimes  Je  lèze-majeslc  humaine  au  premier  chef,  et 
qui  consistait  à  mettre  en  quatre  quartiers  le  corps  du  con- 
damné en  le  faisant  tirer  par  quatre  chevaux.  —  Citation 
Je  quelques  exemples  Je  ce  supplice: il  est  aboli  par  le  Code 
pénal  de  I79I.  H. 

Ecclésiastiques.  On  comprend  sous  cette  dénomination  tous 
ceux    qui   sont   attachés   au    ministère   ecclésiastique,   archo- 
s,  évèques,  chanoines,   curés,  vicaires,   desservans ,  et 
chapelains. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

Notice  Ju  Code  des  lois  ecclésiastiques.  V.  Code ,  §  IL 

r. Réglemens  qui  défendent  le  commerce  aux  ecclésiasti- 
ques. V.  Commerce,  §  I ,  n.  1 .  R-  —  Arrêts  relatifs  aux  con- 
grégations ecclésiastiques,  V.  Congrégation,  n.  t.  R.  —  Dis- 
positions de  l'ordonnance  de  157  1  relatives  à  la  dégradation 
des  ecclésiastiques.  V.  Dégradation ,n.  t.R.  —  Les  tribunaux 
ordinaires  peuvent-ils  connaître  des  délits  communs,  des  délits 
ecclésiastiques?  V.  Délits  communs.  R.  —  Dispositions  des 
|  lois   les  Î6  août  !7'i3.  et  25  a-.ril  1715.  relatives  à  la  dépor- 
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talion  des  ecclésiastiques.  V.  Déportation,  n.  G.  R.  — Les 
emphvtéotes  de.  biens  ci-devant  ecclésiastiques,  qui  n'ont  pas 
représenté  cl  fait  parapher  leurs  baux  dans  le  délai  et  selon  le 
mode  prescrit  par  l'art.  57  de  lajoi  des  1 1-24  août  1790,  en 
sont-ils  déchus?  V.  Emphytéose ,  jj  IV.  Q.  —  L'ecclésiastique 
qui  voyage  sans  son  exeat  peut-il,  sous  le  rapport  canonique, 
être  regardé  comme  vagabond?  V.  Exeat.  R.  —  Peines  encou- 
rues par  les  ecclésiastiques  qui  se  rendent  coupables  de  forni- 
cation. V.  fornication ,  §  I.  R.  —  Doil-on  considérer  comme 
fonctions  publiques,  conférées  par  un  gouvernement  étranger , 
les  fonctions  ecclésiastiques  qu'un  Français,  résidant  dans  ses 
Etats,  y  obtient  de  lui?  V.  Français,  §  I ,  n.  5.  R.  — Règles 
sur  l'administration  des  bois,  des  bénéfices,  et  des  communau- 
tés ecclésiastiques.  V.  Futaies ,  §  III.  R.  —  Régies  sur  les  ho- 
noraires des  ecclésiastiques.  V.  Honoraires ,  ^  III.  R.  —  Les 
communautés  ecclésiastiques  peuvent-elles  être  instituées  héri- 
tières en  pays  de  droil  écrit?  V.  Institution  d'héritier,  sect.  V, 
§  I,  n.  17.  R.  —  Les  ecclésiastiques  peuvent-ils  se  mêler  du 
commerce  des  lettres  de  change?  V.  Lettre  et  Billet  de  change, 
§  III ,  n.  2.  R.  —  Règles  sur  l'indissolubilité  du  mariage  suivant 
les  lois  ecclésiastiques.  V.  Mariage,  sect.  II,  §  I.  R.  —  L'en- 
gagement dans  les  ordres  sacrés  forme-t-il  un  obstacle  au  mariage  ? 
V.  Ibid.,  sect.  III,  §  R.  —  Règles  sur  les  épargnes  que  fai- 
saient les  ecclésiastiques  sur  les  revenus  de  leurs  bénéfices ,  et 
qu'on  désignait  sous  le  nom  de  pécule.  V.  Pécule.  R.  —  Sur  la 
prescription  centenaire  en  faveur  de  certains  corps  ecclésiasli- 
ques.  V.  Prescrption,  seet.  III,  §  IV,  ail.  2,  n.  I.  R.  —  Un 
évéque  peut-il  empêcher  un  ecclésiastique  de  sou  diocèse  d'entrer 
dans  un  monastère  et  d'y  faire  profession  ?  V.  Profession  monas- 
tique. R.  —  Recherches  sur  l'institution  des  séminaires  destinés 
à  former  des  ecclésiastiques  dans  la  connaissance  et  à  la  pratique 
des  devoirs  de  leur  état.  V.  Séminaires.  R.  —  Provinces  où  l'on 
élendait  aux  ecclésiastiques,  même  séculiers,  l'incapacité  de 
tester.  V.  Testament ,  sect.  I,  §  III.  R.  —  Emplois  ecclésiasti- 
ques qui  peuvent  dispenser  de  la  tutelle.  X9Tute!/e,  sect.  IV, 
§  I,  art.  2.  R.  ;  V.  aussi  sur  la  matière  les  articles  Arche- 
vêques et  Fvèques ,  Clergé,  Communautés ,  Curés,  Desser- 
vons ,  et  Eglise  gallicane. 

Ecualas.  Les  échalas  font-iis  partie  de  la  vigne ,  et  par  con- 
séquent du  terrain  sur  lequel  elle  est  plantée?  V.  Biens, 
§1,  n.  8.  R. 

Echange.  C'est  l'aole  par  lequel  deux  personnes  se  transpor- 
tent réciproquement  la  propriété  d'une  chose,  d'un  bien.  —  I. 
L'échange,  considéré  comme  le  premier  moyen  que  les  hommes 
aient  employé  pour  acquérir  la  propriété  des  choses.  —  Exposé 
des  règles  du  droit  romain  sur  le  contrat  d'échange.  —  Eu  quoi 
elles  diffèrent  de  celles  du  droit  français. — Ressemblance  entre  le 
contrat  d'échauge  et  le  contrat  de  vente.  —  En  quoi  il  en  dif- 
fère.—  II.  L'art.  1705  du  Code  civil  porte  que  le  copermutanl, 
qui  est  évincé  de  la  chose  qu'il  a  reçue  en  échange ,  a  le.  choix 
de  conclure  à  des  dommages-intérêts  ou  de  répéter  sa  chose. 
Cette  faculté  de  répéter  sa  chose  peut-il  l'exercer  contre  un 
tiers  acquéreur  ?  —  III.  La  chose  que  chacun  des  contractans  a 
promis  de  donner  en  échange  à  l'autre  est-elle  aux  risques  de 
celui  à  qui  on  a  promis  de  la  donner?  —  Différence  à  cet  égard 
entre  le  droit  romain  et  le  droit  français.  —  IV.  Pourquoi  celui 
qui  donne  des  meubles  en  échange  d'autre  chose  ne  peut  atta- 
quer le  contrat,  quelque  lésion  qu'il  ait  soufferte  dans  l'estima- 
tion de  ces  meubles? — V.  Un  des  principaux  effets  de  l'échange 
est  que  la  chose  qu'on  reçoit  eu  éi  hange  de  celle  qu'on  a  don- 
née se  subroge  de  plein  droit  à  cette  dernière.  V.  Subroga- 
tion de  cliose,  sect.  II,  §  II.  R.  —  VI.  L'échange  donne-t-il 
lieu,  comme  tous  les  contrats  translatifs  de  propriété,  à  un  droit 
proportionnel  d'enregistrement  ?  —  Comment  doit-on  liquider 
ce  droit ,  lorsque ,  sans  qu'il  y  ait  stipulation  de  retour  pour 
plus-value,  l'un  des  deux  immeubles  échangés  se  trouve  grevé 
de  plus  de  charges  que  l'autre?  R. 
Echange  (cartel  d').  V.  Cartel.  R. 
Echange  (mariage  par).  V.  Mariage.  R. 


Echéance.  C'csl  le  jour  auquel  on  doit  paver  ou  faire  quel- 
que chose.  R. 

Question  cl  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Daas  les  1"""  l'appel  d'un  jugement ,  doit-on 

comprendre  le  jour  de   la   signification  el  ..-lui  <!.-  l'échélOI 
V.  Délai,  §  III  el  1\  bis.  Q._nègles  5Ur  |,.  tanfs  1NI,,(.  . 
[échéance  d'une  lettre  de  change  pour  I.   protêt.  V.  Protêt 

§  II.  Q.  —  Sur  ta  prescription  d'une  dette  lorsque  l'échéance 
est  incertaine.  \.  PrescPiplion ,  section  I,  tj  Yii,  art.  2, 
quest.  12.  R. 

Echei.age.  Terme  employé  dans  quelques  coutumes  pour  dé- 
signer le  droit  de  tour  d'échelle.  R. 

Echelle    droit  de  tour  d').  V.  Tour  d'échelle.  R. 

Echelle  (escalade  à  l'aide  d'une).   Y.  Escalade;  R. 

Echelles.  I  lu  appelle  ainsi  des  places  de  commerce  sur  les 
cotes,  dans  les  mers  du  Levant ,  où  les  différentes  nations  euro- 
péennes entretiennent  des  consuls,  facteurs  el  commissionnaire.. 
— Indication  des  principales  Echelles,  au  nombre  de  vingt- 
deux.  R. 

Echelette  (imputation  par).  V.  Imputation.  R. 

Echenillace.  C'est  l'action  de  détruire  tes  chenilles,  ou 
plutôt  les  uids  et  enveloppes  qui  renferment  les  oeufs  des  .-hc 
nilles,  pour  préserver  les  arbres  el  les  piaules  des  ratages 
qu'exercent  ces  insectes.  —  Dispositions  de  la  loi  du  2li  ven- 
tôse an  4,  qui  règle  le  mode  d'écheuillage.  R.  —  Soins  que 
doivent  apporter  les  maires  à  l'exécution  des  dispositions  de 
cette  loi.  V.  Maire,  sect.  VI,  §  II.  R. 

Echevinage  (coutume  d').  On  appelait  ainsi  dans  les  Pays- 
Bas  certaines  coutumes  dont  l'empire  était  borné  au  territoin 
respectif  des  échevinages  dont  elles  portaient  le  nom.  —  Indi- 
cation de  ces  coutumes.  R. 

Echevins.  On  donnait  autrefois  ce  titre  aux  assesseurs  el 
conseillers  des  comtes,  et  à  des  officiers  en  titre  ou  élus  par  les 
bourgeois  d'une  ville  pour  avoir  soin  de  la  police,  et  administrer 
les  affaires  communes  de  la  ville.  —  §  I.  Origine  et  ancien  étal 
des  echevins.  —  Echevins  de  la  ville  de  Paris.  —  Leurs  droits, 
prérogatives,  fonctions  et  attributions. 

§  II.  Des  echevins  d'Artois,  de  Flandre,  de  Hainaut,  el  de 
Cambrésis,  considérés  non-seulement  comme  officiers  munici- 
paux, mais  comme  juges  ordinaires ,  et  comme  officiers  prépu 
ses  à  la  réception  des  contrats  et  autres  actes  passés  entre  les. 
justiciables. 

§  III.  Suppression  générale  des  echevins  dans  toute  la  France 
en  I789. 

§  IV.  Rétablissement  des  echevins  dans  le  royaume  des  Pavs- 
Bas,  ayant  à  leur  tète  des  bourgmestres  dans  les  villes,  et  des 
mayeurs  dans  les  communes  rurales.  R. 

Echiquier.  C'était  le  titre  d'une  cour  souveraine  établie  en 
Normandie,  par  Raoul,  premier  duc  de  cette  province,  au 
commencement  du  douzième  siècle.  —  Cette  cour  jugeait  en 
dernier  ressort,  tant  au  civil  qu'au  criminel,  les  causes  dont  il 
y  avait  appel  des  premiers  juges.  Elle  s'assemblait  deux  fois  par 
au  pendant  trois  mois.  —  Cette  cour  érigée  en  cour  de  parle- 
ment par  François  Ier,  en  15)5.  R. 

EcHOtiEMENT.  Terme  de  marine  par  lequel  on  désigne  le 
choc  d'un  vaisseau  contre  un  écueil,  tel  qu'un  banc  de  sable, 
un  bas-fond,  etc.,  sur  lequel  il  touche  et  est  arrêté,  parce  qu'il 
n'y  a  pas  assez  d'eau  pour  le  tenir  à  flot,  ce  qui  d'ordinaire  le 
met  en  danger  de  se  briser.  —  Dispositions  de  l'ordonnance 
de  la  marine  de  1681,  sur  les  divers  cas  d'échouement.  R. 

Questions  el  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Quels  sont  les  cas  où ,  pour  cause  d'échouement ,  les 
assurés  sont  admis  à  faire  aux  a.snrewrs  le  décaissement  de  leurs 
marchandises  ?  V.  Délaissement ,  n.  I .  R.  — ïst-ce  à  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine,  ou  au  Trésur  royal,  que  doivent 
être  adjugés  les  effets  échoués  ou  naufragés  qui  appartiennent 
aux  ennemis  de  l'Etat  ?  V.  r',i„0-agr,  n.  >0.  R.  —  Règles  su: 
l'occupation  des  effets  provenans  d'échuiicmcns.  V.  Occupation, 
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lj  ni,  art.  I,  n.  4.  R. — Si,  daus  le  lieu  où  uu  navire  a  échoué, 
le  capitaine  ne  peut  le  faire  radouber,  est-il  en  droit  d'en  faire 
l'abandon  aux  assureurs  et  aux  préteurs  à  la  grosse?  V.  Police 
et  Contrat  d'assurance ,  §  I,  u.  27.  R. 

Echue  maiti-mortable ,  se  dit  des  droits  que  les  seigneurs 
avaient  de  succéder  à  leurs  mains-mortables  dans  certaines  cir- 
constances. R. 

Question  sur  la  matière. 

—  Le  droit  de  taille  à  volonté  emporte-t-il,  sans  autre 
preuve,  celui  de  l'échute  main-mortablej1  V.  Main-mortable , 

$  n,  r.  Q. 

Eclèche  (retrait  d').  V.  Esclèclie. 

Ecluse. C'est  un  ouvrage  en  maçonnerieet  en  bois  decharpente, 
sur  une  rivière  ou  sur  un  canal,  pour  retenir  l'eau,  et  la  lâcher 
pour  faciliter  le  passage  des  bateaux. —  Dispositions  législatives 
et  réglementaires,  anciennes  et  nouvelles,  sur  la  connaissance 
des  actions  relatives  aux  constructions,  et  démolitions  de  ces 
établissemens.  R. 

Question  et  règle  sur  la  matière. 

—  Dispositions  de  différentes  coutumes  dans  la  Belgique 
relatives  au  dicage  concernant  les  écluses.  V.  Dicage.  R.  —  Le 
propriétaire  du  moulin  inférieur  peut-il  arbitrairement  exhaus- 
ser ses  empellemens  et  écluses?  T.  Moulin,  §  XL  R. 

Ecole,  se  dit  en  général  d'une  institution  qui  a  pour  objet 
l'enseignement  des  lettres ,  des  sciences ,  et  des  arts.  —  Sur- 
veillance attribuée  aux  maires  pour  la  tenue  des  écoles.  V.  Maire , 
sect.  XVI,  §  I.  R. —  Dispositions  textuelles  du  règlement  d'or- 
ganisation  des  écoles  appartenant  à  chaque  académie  de  l'Uni- 
versité. V.  Université,  §  LU,  n.  2.  R. 

Ecoliers.  Un  écolier  âgé  de  seize  ans ,  ayant  tué  dans  une 
dispute  uu  de  ses  camarades  âgé  de  treize  ans,  est  condamné  à 
une  forte  amende,  le  père  compris  dans  la  condamnation.  V. 
Blessé,  tj  UI,  n.  4.  R.  —  Par  combien  de  mois  se  prescrit  l'ac- 
tion en  paiement  pour  uourriture  d'un  écolier?  X. Prescription, 
sect  II,  (j  LU,  n.  15.  R. 

Ecorce.  Peau  ou  enveloppe  d'un  arbre  ou  d'une  plante 
ligneuse.  —  Dispositions  pénales  contre  ceux  qui  enlèvent  les 
écorces  des  arbres.  —  Permission  nécessaire  pour  eu  approvi- 
sionner les  tanneries. —  L'adjudicataire  d'une  coupe  de  bois  est- 
il  toujours  responsable  des  délits  qui  se  font  à  l'ouïe  de  la  co- 
gnée aux  environs  de  la  vente,  lorsqu'après  l'adjudication,  et 
pendant  l'exploitation  de  la  coupe  d'un  taillis  ,  l'administration 
forestière  introduit  dans  la  vente  d'autres  adjudicataires  pour  la 
coupe  des  vieilles  écorces?  V.  Adjudicataire,  §  VI,  n.  2.  R. 

Ecorcbé  vif,  criminel  qu'on  a  dépouillé  vif  de  sa  peau.  Ce 
genre  de  supplice  extraordinaire  a  été  prononcé  par  arrêt  du 
parlement  de  Paris  contre  deux  gentilshommes  de  Normandie, 
accusés  d'adultère  avec  les  femmes  des  trois  fils  de  Philippe-le- 
Bel.  —  Ce  genre  de  supplice  abrogé  par  le  Code  péual  de 
1791.  R. 

Ecosse.  Jurisprudence  ancienne  sur  les  sous-inféodations.  V. 
Jeu  de  fief,  §  I.  R. 

Ecouage.  C'était  le  terme  par  lequel  ou  désignait ,  dans 
quelques  coutumes,  la  visite  judiciaire  d'un  chemin,  d'une  ri- 
vière, et  du  cadavre  d'une  personne  qui  n'était  pas  morte  de 
mort  naturelle.  —  Dispositions  des  coutumes  sur  la  forme  de  ces 
visites,  et  les  officiers  qui  en  étaient  chargés.  —  Ce  qui  se 
pratique  aujourd'hui  d'après  nos  lois  sur  ces  objets  de  police. 
V.  Blessé ,  Cadavre,  Chemin  public  ,  Ecluse  et  Rivière.  R. 
Ecrit  (règles  sur  le  commencement  de  preuve  par).  V. 
Commencement  de  preuve.  R.  —  Peut-on  considérer  comme 
formant  un  commencement  de  preuve  littérale,  les  écrits  qui 
ne  sont  pas  émanés  de  la  partie  à  laquelle  on  les  oppose,  mais 
dont  il  est  constant  qu'elle  a  fait  usage  dans  son  intérêt?  V. 
Ibid.,  §  I.  Q.  —  Principes  et  règles  sur  la  diffamation  qui 
s'exerce  par  des  écrits.  V.  Diffamation.  R.  —  Dispositions  des 
ordonnances  relatives  aux  injures  par  écrit.  V.  Injure,  §  U, 
n.  2.  R.  —  Peines  relatives  aux  écrits  et  libelles  réputés  difl'a- 
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matoires.  V.  Libelle.  R.  —  Effet  des  surcharges  qui  existent 
dans  un  écrit  Y.  Surcharge.  R. 

Ecrit    droit  ■  V.  Droit  écrit.  R. 

Ecrit  double.  V.  Double^écrit.   R. 

Ecrite.  Terme  employé  au  parlement  de  Provence  pour  si- 
gnifier convention,  concordat,  atermoiement,  etc.  V.  Ater- 
moiement. R. 

Ecrite  (raison).  V.  Raison  écrite.  R. 

Ecritures.  Ou  distingue  dans  l'ordre  judiciaire  deux  sortes 
d'écritures  :  les  écritures  publiques  et  les  écritures  privées.  — 
Les  écritures  publiques  sont  celles  qui  émanent  d'officiers  pu- 
blics, et  qui  ont  un  caractère  authentique.  Les  écritures  privées 
sont  celles  que  font  entre  eux  les  particuliers,  tels  que  pro- 
messes, reconnaissances,  marchés,  obligations. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Principes  et  règles  sur  la  comparaison  des  écritures  con- 
testées. V.  Comparaison  d'écritures.  R.  — Les  écritures  privées 
ont-elles  besoin  de  date  pour  être  valables?  V.  Date ,  n.  6.  R. 

—  Caractères  particuliers  des  faux  en  écriture  privée  ,  authen- 
tique, etc.  V.  Faux ,  sect.  I,  §  Vn  et  suiv.  R.  —  Distinction 
de  sept  espèces  d'écritures  privées,  savoir  :  celles  tirées  d'ar- 
chives publiques,  les  billets  sous  seing  privé,  les  papiers  ter- 
riers, les  journaux  des  marchands,  les  papiers  domestiques,  les 
uuIls  ou  écritures  non  signées,  les  tailles  et  les  lettres  missives. 
V.  Preuve ,  sect.  11,  §  II,  art.  2.  R.  —  Principes  et  règles  sur 
les  écritures  produites  dans  un  procès  par  écrit.  V.  Production. 
R.  —  Sur  la  reconnaissance  d'écriture.  V.  Reconnaissance  d'é- 
criture. R.  —  L'usage  de  l'écriture  considéré  comme  si  peu  or- 
dinaire dans  le  quatorzième  siècle,  que  dans  le  conseil  même 
du  roi  il  y  avait  plusieurs  personnes  qui  ne  savaient  pas  même 
signer  leur  nom.  V.  Signature,  §  I.  R.  —  Principes  et  règles 
sur  l'écriture  d'un  testament  considérée  comme  la  forme  essen- 
tiellement constitutive  de  toute  espèce  de  testament  ;  sur  la 
reconnaissance  et  la  vérification  de  celte  écriture.  V.  Testament, 
sect.  U ,  §  I  et  Lift  art.  2  et  5  ;  §  IV,  art.  5 ,  4 ,  5  et  6.  R.  — 
Sur  la  vérification  d'écriture.  V.  Vérification  d'écriture.  R. 

Ecrivain.  V.  Expert  et  Vérification.  R. 

Ecrivain  de  x'aisseau.  V.  Testament,  R. 

Ecrou.  C'est  un  article  du  registre  tenu  par  les  geôliers  et 
concierges  des  prisons  ,  qui  contient  la  date  du  jour  et  la  cause 
pour  laquelle  on  a  constitué  quelqu'un  prisonnier.  —  Par  qui 
l'écrou  doit-il  être  fait  ?  —  Doit-il  l'être  par  l'officier  ministé- 
riel qui  constitue  en  prison  la  personne  qu'il  a  arrêtée,  ou  doit- 
il  l'être  par  le  geôlier? —  En  est-il  de  même  de  l'écrou  d'un  pri- 
sonnier pour  dettes  ?  —  1  "  L'écrou  doit-il  contenir  l'élection 
de  domicile-  du  créancier  ?  —  Cette  élection,  par  qui  peut-elle 
être  faite  pour  le  créancier  ?  R. 

Eau  de  mer.  Terme  employé  dans  certains  ports  du  uord  de 
l'Europe  pour  désigner  le  congé  que  la  douane  délivre  au  capi- 
taine d'un  bâtiment  de  commerce  qui  a  déchargé  sa  cargaison , 
et  d'après  lequel  il  lui  est  libre  de  reprendre  la  mer.  —  Contes- 
tation célèbre ,  à  l'occasion  de  cet  usage ,  élevée  entre  le  capi- 
taine de  navire  Gerrit-Ziedrès  et  les  sieurs  Raimbert  et  Le- 
magnin ,  et  portée  successivement  à  l'ancien  conseil  d'état,  au 
parlement  de  Rouen,  et  à  la  cour  de  cassation.  R. 

Ecuyer,  titre  d'honneur  que  portaient  les  gentilshommes  , 
et  qui  était  le  degré  immédiat  pour  parvenir  à  celui  de  cheva- 
lier. V.  Clwvalier  et  Noblesse.  R. 

Edendo  (  action  de  ).  Dans  le  droit  romain  qu'y  avait-il  de 
commun  entre  l'action  ad  exhibendum  ,  lorsque  des  titres  en 
étaient  l'objet,  et  l'action  de  edendo,  ou  la  demande  en  com- 
munication de  titres.  V.  Action  ad  exhibendum,  §  I.  Q. 

Edifice,  terme  employé  pour  désigner  particulièrement  un 
bâtiment  public.  R. 

Règles  diverses  sur  la  matière. 

Mesures  de  police  prises  par  rapport  aux  couvreurs  des 

édifices.  V.  Couvreurs.  R.; — aux  démolitions.  V.  Démolitions. 
r.  —  Règles  générales  du  voisinage  relativement  aux  édifices. 
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V.  T'oisinage ,  §  VI.  R.  —  Dispositions  pénales  contre  le  vol 
dans  les  édifiées,  avec  circonstances  aggravantes.  V.  P'ol , 
sect.  II ,  (J  III ,  art.  4  ,  n.  5.  R.  V.  aussi  sur  la  matière  les  articles 
Architecte;,  Bâtiment,  devis  et  Marché ,  et  Réparations. 

Edit  ,  terme  employé  chez  les  Romains  et  sous  les  première 
et  troisième  races  de  nos  rois ,  pour  désigner  une  loi  faite  par  le 
souverain  pour  défendre  ou  ordonner  quelque  chose.  Sous  la 
seconde  race  des  rois  de  France,  on  appelait  Capitulaires  les 
lois  et  ordonnances.  —  Beaucoup  de  nos  anciens  édits  portent 
le  nom  du  lieu  où  ils  ont  été  donnés  :  tels  sont  les  édits  de 
Cremieu,  de  Melon,  d'Amboise,  de  Nantes,  etc.;  d'autres 
portent  le  nom  des  choses  qu'ils  avaient  pour  objets ,  comme 
1  edit  du  contrôle,  l'édit  des  insinuations,  des  duels,  des  secondes 
noces,  etc.  Ils  ne  portent  que  la  date  du  mois  et  de  l'année.  — 
Forme  de  leur  publication.  R. 

Edit  (  chambre  de  1'  ).  V.  Chambre  de  l'édit.  R. 
Editions  d'ouvrages.  Y  a-t-il  contrefaçon,  lorsque,  sans  la 
permission  du  propriétaire  ou  de  son  cessionnaire,  un  ouvrage 
est  imprimé  sous  le  même  litre  que  l'édition  originale  ?  V.  Con- 
trefaçon, §  IV.  R.  —  Peut-on  poursuivre  comme  coupable  de 
débit  d'une  édition  contrefaite  le  libraire  qui  l'a  insérée  dans  le 
catalogue  de  son  fonds  ?  V.  Ibid.,  §  VI.  Q.  —  T  a-t-il  attentat 
à  la  propriété  littéraire,  lorsque,  sans  la  permission  du  pro- 
priétaire, un  ouvrage  est  réimprimé  sous  le  même  titre  que  l'é- 
dition originale,  mais  avec  l'addition,  nouvelle  édition  aug- 
mentée? V.  Propriété  littéraire.  R.  Q. 

Education.  C'est  l'action  de  pourvoir  à  la  nourriture,  à  l'ha- 
billement, au  logement,  et  à  l'instruction  d'un  enfant. 

§  I.  De  l'éducation  des  en/ans  légitimes.  —  I.  Cinq  cas  dif- 
férens  qui  peuvent  arriver  pour  cette  éducation. —  II.  Lorsque 
le  pere  et  la  mère  sont  divorcés ,  à  qui  doit -on  accorder  la  pré- 
férence pour  l'éducation  de  leurs  enfaus  communs?  — III.  Lors- 
que le  père  et  la  mère  sont  simplement  séparés  de  corps  et  de 
biens,  il  faut  distinguer  si  c'est  par  la  faute  de  la  femme,  ou 
par  celle  du  mari,  que  la  séparation  a  été  prononcée.  Au  pre- 
mier cas,  personne  ne  doute  que  le  mari  ne  doive  conserver 
l'éducation  de  leurs  enfans  communs  ;  mais  c'est  une  question 
si,  dans  le  second  cas,  le  juge  peut  la  lui  ôter,  et  la  conférer 
soit  à  la  mère  ,  soit  à  des  tiers.  —  IV.  Lorsque  l'un  des  époux 
est  décédé,  distinction  à  faire  pour  l'éducation  de  reniant ,  si 
c'est  le  père  qui  survit ,  ou  bien  la  mère.  — V.  Lorsque  le  père 
et  la  mère  des  pupilles  sont'  morts,  distinction  à  faire  pour  l'é- 
ducation de  ces  pupilles,  s'il  leur  reste  des  ascendans,  ou  s'ils 
n'ont  que  des  païens  collatéraux.  —  VI.  Par  qui  doivent  être 
payés  les  frais  des  contestations  qui  s'élèvent  entre  les  païens 
sur  l'éducation  des  mineurs  ? 

§  IL  De  l'éducation  des  enfans  naturels.  —  La  législation 
ancienne  et  la  législation  actuelle  sont  également  muettes  sur  le 
point  de  savoir  à  qui  du  père  ou  de  la  mère  doit  être,  de  préfé- 
rence ,  confiée  l'éducation  d'un  enfant  naturel ,  et  dans  quels 
cas  ils  ne  doivent  ni  l'un  ni  l'autre  en  être  chargés.  —  Juris- 
prudence à  cet  égard  des  parlemens  de  Paris,  de  Toulouse,  de 
Grenoble,  d'Aix ,  de  Douai ,  et  du  conseil  de  Brabant.  R. 
Question  sur  la  matière. 
Les  frais  d'éducation  sont-ils  imputables  sur  la  légitime?  V. 
Légitime,  sect.  VIJJ,  §111,  art.  2,  n.  12.  R. 

Ecueus  sur  mer  (destination  de  la  bouée  pour  marquer  les) 
V.  Bouée.  R. 

Eccmeur  de  mer.  V.  Pirate. 

Effet  rétroactif.  'Répertoire.)  Ces  termes  désignent  en  gé- 
néral le  produit  d'une  cause  qui  agit  sur  le  passé ,  et  en  légis- 
lation ,  celui  d'une  loi  qui  soumet  le  passé  à  son  empire. 

Section  I.  Les  lois  nouvelles  étendent-elles  leur  empire 
sur  le  passé  comme  sur  l'avenir  ?  —  Etablissement  du  prin- 
cipe général  que  les  lois  n'ont  pas  d'effet  rétroactif.  —  Texte  du 
droit  romain,  et  du  Code  civil  sur  ce  principe. 

Section  II.  Est-il  des  cas  où  la  loi  peut  expressément,  ré- 
troagir?  Quels  sont  ces  cas?  Quel  est  l'effet  d'une  disposi- 
tion législative  qui ,  hors  de  ces  cas  ,  rétroagit  expressément  ? 
—  I.  Des  considérations  politiques  peuvent-elles  déterminer  le 


législateur  a  rétroagir  dans  les  matières  de  droit  privé? Lors- 
qu'une loi  rétroagit  expressément  .  les  tribunaux  peuvent-ils  se 
dispenser  de  l'appliquer,   n'importe  qu'elle  soit  anlérieui 
posleneure  au  Code  civil  ?  — n.  L'article  2  du  Code  civil  „ ',  m 
porte-t-il  pas  de  plein  droit  l'abrogation  des  lois  rétroactives  qoi 
existaient  a  l'époque  de  sa  promulgation? 

Section  III.  Toute  loi  nouvelle  qui  ne  rétroagit  pas  expres- 
sément est-elle  par  cela  seul  inapplicable  à  tout  ce  qui  s'est 
passé  avant  le  moment  de  sa  publication  ,  e(  à  tout  ce  qui 
existe  en  ce  moment  ? 

§  I.  Qu' entend-on  en  fait  de  loi,  par  rétroactivité?  Coud, 
tions  requises  pour  qu'il  y  ait  rétroactivité  dam  une  loi. 
Exemples  qui  servent  à  distinguer  une  loi  rétroactive  à?ava 
une  loi  qui  ne  l'estpas.  Division  des  développements  ultérieurs 
que  doit  contenir  celte  section. —  I.  Motif  quia  fait  proclamci 
le  principe  tutélaire  de  la  non-rètroactivité  dis  lois. II.  Pre- 
mière condition  requise  pour  qu'il  y  ait  rétroactivité  dans  le  sens 
de  l'art.  2  du  Code  civil,  et  que  la  loi  revienne  sur  le  passé  et 
qu'elle  le  change.  —  Ce  qu'on  entend  par  le  passé  à  l'égard  de 
la  î°j'  —  Exemples  pris  dans  les  lois  nouvelles  qui  dérogent  aux 
précédentes  lois  sur  la  capacité  de  se  marier  ,  de  tester  et  de  re- 
ce\oir.  — III.  Pour  qu'il  y  ait  rétroactivité  dans  le  sens  de  l'art. 
2  du  Code  civil,  suffit-il  que  la  loi  change  le  passé?  Ne  faut-il  pas 
encore  qu'elle  le  change  au  préjudice  des  personnes  auxquelles 
se  rapportent  ses  dispositions?  — Comment  la  loi  peut-elle  chan- 
ger le  passé  au  préjudice  de  ces  personnes?  Elle  ne  le  peut 
qu'en  leur  enlevant  des  droits  réellement  acquis.  Mais  qif  entend- 
on  par  droits  acquis?  —  IV.  Peut-on  considérer  comme  droit 
acquis ,  le  droit  qui  n'est  pas  encore  ouvert ,  et  dont  l'expecta- 
tive ne  repose  que  sur  un  acte  révocable  ?  —  Exemples  tirés  .lu 
droit  de  succéder,  du  droit  d'aînesse,  du  droit  de  dévolution, 
du  tiers  coutumier.  —  Que  doit-on  décider  relativement  à  l'ex- 
pectative résultant,  soit  d'un  testament  dont  l'auteur  est  décédé, 
soit  d'un  contrat  ?  Suffit-il  que  le  droit  qui  en  est  l'objet  ne  soit 
pas  encore  ouvert,  pour  qu'elle  soit  éteinte  par  une  loi  qui  sur- 
vient avant  l'ouverture  de  ce  droit?  —  L'expectative  résultant 
d'un  contrat  considérée  comme  étant  toujours  hors  de  l'atteinte 
des  lois  postérieures. 

§  II.  Quel  est,  par  rapport  à  l'état  et  à  la  capacité  des  per- 
sonnes ,  l'effet  d'une  loi  nouvelle  qui  en  change  les  règles  ? 
—  L'état  des  personnes,  dans  le  langage  dis  lois,  considéré 
comme  une  manière  d'être  qui  fait  qu'on  est  régnicole  ou  étran- 
ger, jouissant  delà  plénitude  des  droit  civils  ou  mort  civilement  ; 
engagé  dans  le  mariage  ;  soumis  à  la  puissance  maritale;  divorcé; 
père  ou  enfant,  soit  légitime, soit  naturel  ;  soumis  à  la  puissance 
maternelle;  majeur  ou  mineur;  émancipé;  enfin  interdit  sous  la 
surveillance  d'un  conseil  judiciaire.  —  Remarques  sur  la  con- 
stitution du  5  fructidor  au  5,  qui  a  réglé  l'état  d'étranger;  les 
lois  du  20  septembre  1792  qui  ont  fixé  la  majorité  à  21  ans,  et 
établi  le  divorce  ;  la  loi  transitoire  du  26  germinal  an  1 1  sur  les 
effets  des  demandes  en  divorce;  la  loi  du  12  mai  1816  qui  a 
aboli  le  divorce. 

Art.  I.  Examen  de  la  question  par  rapport  à  l'Etat  de 
régnicole.  —  La  qualité  de  régnicole  acquise,  soit  par  la  nais- 
sance, soit  par  la  naturalisation,  considérée  comme  formant  un 
droit  aussi  inviolable  que  le  droit  résultant  des  contrats  ordi- 
naires. 

Art.  IL  Etat  de  régnicole ,  fouissant  des  droits  civils.  — 
Les  droits  civils  attachés  à  la  qualité  de  régnicole,  consi- 
dérés comme  l'ouvrage  de  la  loi,  comme  des  facultés  qu'elle  ac- 
corde ,  et  par  cela  même  susceptibles  d'être  restreints  ou  sup- 
primés par  une  nouvelle  loi. 

Anr.  III.  De  l'Etat  d'étranger. — Différence  entre  l'étranger 
et  le  régnicole ,  quant  à  l'exercice  des  droits  civils.  — T  aurait- 
il  rétroactivité  dans  une  loi  qui  enjoindrait  à  tous  les  étrangers 
de  sortir  du  royaume  dans  tel  délai,  sous  peine  d'être  arrêtés, 
ou  de  se  défaire  ,  dans  tel  délai,  de  leurs  propriétés  immobilières, 
sous  peine  de  séquestre  ,  ou  même  de  confiscation  ?  —  La  loi 
rélroagirait-elle,  si  elle  déclarait  règnicoles  tous  les  étrangers 
actuellement  résidans  en  France? 
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Art.  IV.  F.lat  de  mort  civilement.  —  I.  Pourquoi  une 
loi  nouvelle  qui,  par  nue  disposition  générale,  relève  de  la 
mort  civile  les  individus  d'une  certaine  catégorie  qui  en  sont 
actuellement  frappés  ,  n'est  pas  rétroactive  dans  le  sens  de  l'art. 
2,  du  Code  civil.  —  Pour  qu'une  loi  nouvelle  soit  censée 
rendre  la  vie  civile  à  des  morts  civilement,  est-il  nécessaire 
qu'elle  en  contienne  une  disposition  expresse  et  spéciale  ?  ou 
sultit-il  qu'elle  lasse  cesser  la  cause  de  la  mort  civile:' — II.  Appli- 
cation aux  religieux  sortis  du  cloître.  —  III.  Quel  a  été  par 
rapport  aux  condamnés  aux  galères  ou  à  la  prison  pour  leur 
vie  .  par  des  jugemens  antérieurs  au  Code  pénal  de  l'y  I  ,  l'effet 
de  la  loi  du  5  septembre  1792,  qui  a  aboli  la  perpétuité  de 
ces  deux  peines?  —  Cette  loi  a-t-elle  fait  cesser  de  pleiu  droit 
la  mort  civile  des  condamnés  qu'elle  avait  pour  objet?  Dans 
les  provinces  septentrionales  du  royaume  des  Pays-Bas,  ceux  qui 
avaient  été  condamnés  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  d'après 
le  Code  péual  de  1810,  ont-ils  été  relevés  de  plein  droit  de 
la  mort  civile  par  l'arrêté  du  \  1  décembre  1815,  qui  a  aboli 
les  travaux  forcés  à  perpétuité? 

Art.  V.  De  l'État  d'époux  ,  et  de  ses  effets  quant  à  la  ca- 
pacité ou  à  l'incapacité  de  la  femme.  —  I.  Uue  loi  nouvelle 
peut-elle,  sans  rétroogir,  subordonner  la  recevabilité  de  l'action 
eu  nullité  de  mariage  qui  est  acquise,   soit  aux  deux  époux  , 
soit  à  l'nu  d'eux  ,  scit à  des  tiers ,  avant  sa  publication,  à  des  di- 
ligences dépendantes  de  leur  volonté ,  et  déclarer  qu'à  défaut 
de  ces  diligences    leur  action   ne  sera  plus  recevable?  —  II. 
Une  nouvelle  loi  peut-elle  exiger,  pour  la  preuve  de  célébra- 
tion d'un  mariage ,  plus  de  formes  que  n'en  exigeait  la  loi  sous 
l'empire  de  laquelle  ce  mariage  avait  été  contracté  ?  —  III.  La 
capacité  ou  1  incapacité  de  la  femme  de  s'obliger,  d'aliéner,  de 
disposer,  d'ester  en  jugement  sans  l'autorisation  de  son  mari , 
ne  pouvant  être  réglée  que  par  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle 
le  mariage  a  été  contracté ,  peut-on  dire  que  la  loi  qui  vient  en- 
suite régler  autrement  la  capacité  ou  l'incapacité  des  femmes 
mariées  en  général  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  femmes  qui  se 
marieront  à   l'avenir  ?  —  Quelles   étaient  avant  le  Code  civil 
les  opinions  des  jurisconsultes    sur  la   question  de  savoir    si 
l'état  de  la  femme,  en   ce  qui  concernait  sa  capacité  ou  son 
incapacité,  était  sujet  à  varier,  lorsque  domiciliés  ,  pendant  les 
premières    années  du  mariage,    sous   une    loi   qui  le  réglait 
d'une  manière,  les  époux  venaient  ensuite  transférer  leur  domi- 
cile sous  une  autre  loi  qui  le  réglait  d'une  manière  différente. — 
Il  est  constant  que  c'est  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public  que  le 
Code   civil    rend    la   femme   incapable   d'ester    en  jugement  , 
de  s'obliger  etd'aliéner  sans  l'autorisation  de  son  mari.  D'après 
cela  comment  douter  de  l'assujettissement  de  la  femme  à  cette 
incapacité,   quoiqu'elle  ait   été  mariée  avant    le  Code  civil, 
dans  un  pays  où  elle  en  était  affranchie? —  IV.  Fixité  de  la  ju- 
risprudence sur  ce  poiut  depuis  la  publication  du  litre  du  ma- 
riage du  Code  civil.  —  V.  Pour  juger  si  une  femme  mariée  sous 
l'ancienne  législation  relative  au  régime  dotal  peut  aujourd'hui 
aUéner    ses   biens  dotaux  avec    la  seule  autorisation   de   son 
mari,  doit-on  consulter  la  loi  actuelle,  ou   faut-il  s'en   rap- 
porter à  celle  du  temps  du  mariage  ? 

Art.  VI.  De  l'Etat  de  divorcé. —  Peut-on,  en  vertu  d'une 
loi  nouvelle  qui  introduit  le  divorce,  dissoudre  par  cette  voie 
un  mariage  contracté  sous  une  loi  qui  le  prohibait  ?  et  récipro- 
quement un  mariage  contracté  sous  une  loi  qui  autorisait  le  di- 
vorce peut-il  être  dissous  par  cette  voie  sous  une  loi  qui  le  prohibe  ? 
Art.  VII.  De  l'Etat  de  père  et  de  celui  d'enfant.  —  I.  Si 
la  loi  ne  peut  pas  détruire  les  qualités  de  père  et  d'enfant , 
ne  peut-elle  pas,  par  de  nouvelles  dispositions,  en  rendre  la 
preuve  plus  difficile  qu'elle  ne  l'était  au  moment  où  ces  qua- 
lités ont  été  acquises? —  I.  Règles  à  suivre  lorsqu'il  s'agit  des 
qualités  de  père  et  d'enfant  légitime  seulement ,  acquises  par 
l'adoption.  —  m.  Lorsqu'une  loi  qui  admettait  l'enfant  naturel 
à  prouver  -a  libation  soit  partemoins ,  sait  pardes  présomptions 
plus  ou  moins  graves,  est  remplacée  par  une  loi  qui  exige  des 
preuves  d'un  autre  genre,  celle-ci  est-elle  applicable  aux  enfans 
naturels  qui  sont  nés  avant  celle-là? 


Art.  VIII.  Etat  de  l'entant  soumis  ou  non  soumis  a  la 
puissance  paumelle,  et  effets  de  cette  puissance  sur  les  biens 
de  t'cnjanl  qui  y  est  soumis  ou  ccvi.se  de  l'être.  —  I  La  pu- 
blication d'une  loi  nouvelle  qui  déclare  les  enfaus  au-dessus  de 
tel  âge  affranchie  de  la  puissance  paternelle  proûïe-t-elle  aux 
enfans  qui,  au  moment  où  elle  est  publiée,  vivent  sous  une  loi 
d'après  laquelle  ils  devraient  encore  rester  soumis  plus  ou  moins 
de  temps  à  cette  puissance? — II.  Uu  enfant  né  sous  une  ancienne 
coutume  où  il  était  de  maxime  que  le  droit  de  la  puissance 
paternelle  n'a  lieu  a-t-il  été  assujetti  à  la  puissance  pa- 
ternelle par  l'art.  572  du  Code  civil  jusqu'à  sa  majorité 
ou  sou  émancipation? — m.  Sous  1'aucienue  législation  la  mère 
ne  participait  poiut  a  la  puissance  paternelle.  Le  Code  civil  eu 
a  disposé  autrement,  et  a  conféré  à  la  mère  survivante  le  droit 
de  tutelle.  Quel  a  été  l'effet  de  cette  innovation  par  rappurt  .1 
la  mère  qui,  au  moment  de  la  publication  du  Code  civil,  se 
trouvait  veuve,  et  à  l'enfant  mineur  qui  alors  était  placé  sous 
la  tutelle  dun  tiers?  —  IV.  Comment  uue  loi  nouvelle  peut 
s'appliquer  aux  effets  de  la  puissance  paternelle  sur  les  biens  de 
l'enfant ,  soit  qu'elle  le  soumette  par  un  droit  nouveau  à  cette 
puissance  dont  il  était  précédemment  affranchi,  soit  qu'elle 
contiuue  de  l'y  assujettir  conformément  à  l'ancien  droit,  soit 
qu'elle  l'en  affranchisse.  —  Exemple  tiré  de  la  loi  du  28  août 
1792,  qui  a  affranchi  de  la  puissance  paternelle  tous  les  en- 
fans majeurs  des  pays  de  droit  écrit ,  et  a  fait  cesser  l'usufruit 
que  les  pères  avaient  alors. 
'  Art.  IX.  Etat  de  majeur  ou  de  mineur,  et  Etat  de  mineur 
en  tutelle  ou  de  mineur  émancipé.  —  I  et  II.  I  °  Lorsqu'une 
loi  nouvelle  avance  1  âge  de  la  majorité,  celui  qui  est  encore 
mineur  au  moment  de  sa  publication  devient-il  majeur  de  plein 
droit?  — 2'  Lorsqu'au  contraire  une  loi  nouvelle  recule  l'âge 
de  la  majorité  ,  celui  qui  au  moment  de  sa  publication  est 
déjà  majeur  rentret-il  dans  l'état  de  minorité  ?  —  5°  Lorsqu'une 
loi  nouvelle  recule  l'âge  auquel  le  mineur  cesse  d'être  en 
tutelle,  celui  qui  se  trouve  émancipé  au  moment  de  sa  pu- 
blication relombe-t-il  sous  l'autorité  tutélaire  ?  —  III.  Lors- 
qu'une nouvelle  loi  recule  l'âge  de  la  cessation  de  la  tutelle, 
le  mineur  ne  retombe  pas  en  tutelle,  si  la  nouvelle  loi  admet 
elle-même  l'état  d'émancipation  dans  lequel  il  a  été  placé  sous 
lancienne.  Exemple  tiré  des  articles  476  et  477  du  Code  civil 
qui  admettent  l'émancipation  par  mariage  ou  par  acte  exprès  du 
père  et  de  la  mère.  —  Mais  si  le  mineur  se  trouve  émancipé 
par  un  moyen  que  la  nouvelle  loi  n'admet  plus,  comme  si,  avant 
la  publication  de  celte  loi ,  uu  miueur  des  pays  de  droit  écrit 
était  devenu  libre  sui  juris,  par  cela  seul  qu'il  eût  atteint  sa 
douzième  ou  sa  quatorzième  année,  suivant  son  sexe,  le  mi- 
neur retombe-t-il  en  tutelle  P 

Art.  X.  Etat  de  majeur  interdit ,  ou  placé  sous  la  sur- 
veillance d'un  conseil  judiciaire.  —  Exposé  des  opinions  di- 
verses sur  la  question  de  savoir  si  le  ministère  du  juge  est 
aujourd'hui  nécessaire  pour  l'aire  cesser  l'interdiction  qui  avait 
été  pronoueée  avant  le  Code  civil  pour  cause  de  prodigalité. 
tj  III.  Quel  est  l'effet  d'une  loi  nouvelle  sur  les  contrat  an- 
térieurs, tant   de  bienfaisance ,  qu'à  titre  onéreux? 

Art.  I.  De  la  validité  intrinsèque  des  contrats.  —  I.  Un 
contrat  est  intrinsèquement  valable  lorsque  toutes  les  conditions 
requises  par  l'art.  I  108  du  Code  civil  coucourent  pour  le  rendre 
parfait  et  obligatoire.  Sa  validité  ou  sa  nullité  intrinsèques  dé- 
pendent uniquement  de  la  loi  du  temps  de  sa  passation.  —  II. 
Il  en  est  de  l'immutabilité  ou  de  la  mutabilité  d'un  contrat  au 
moment  de  sa  formation  comme  de  sa  validité  ou  de  sa  nullité 
intrinsèque  en  ce  même  moment.  Ainsi  une  donation  mutuelle  que 
des  époux  ont  stipulée  irrévocable  dans  leur  contrat  avant  le  Code 
civil  conserve  son  caractère  d'irrévocabilité,  malgré  les  dispo- 
sitions de  l'art.  1 090  du  Code. — Ainsi  la  faculté  demodifier,  de 
résilier  un  contrat ,  que  les  parties  contractantes  se  sont  ré- 
servée d'après  la  loi  existante ,  ne  peut  leur  être  enlevée  par 
une  loi  postérieure.  —  Les  époux  mariés  avant  le  Code  civil , 
dans  les  coutumes  qui  leur  permettaient  de  remettre  après 
le  mariage  le  règlement  de  leurs  conventions  matrimoniales  . 
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peinent  user  encore  de  celle  faculté  malgré  les  dispositions 
prohibitives  du  Code  civil.  —  m.  La  femme  qui,  dans  les 
contrées  soumises  au  sénatus-cousulte  velléien,  s'était   rendue 
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avant  le  Code  civil,  caution  d'une  dette  contractée  par  un  tiers 
peut-elle  encore  aujourd'hui  invoquer  l'exceptiun  que  lui  accor- 
dait ce  sénatus-eonsulte,  et  au  moyen  de  laquelle  il  lui  était 
libre  de  résilier  son  cautionnement  ? —  Discussion  critique  des 
principes  et  règles  donnés  par  Bartoie  sur  les  actions  ou  excep- 
tions qui,  dérivant  eu  faveur  des  parties  contractantes  de  h 
loi  du  temps  où  elles  ont  traité,  et  dont  elles  sout  censées  avoir 
converti  les  dispositions  en  stipulations  tacites ,  n'uni  pas  éié 
exercées  pendant  que  cette  loi  était  en  vigueur,  et  ne  le  sont  nue 
postérieurement  à  son  abrogation. 

Art.  II.  De  la  forme  probante  des  contrats.  —  I.  La  forme 
probante  des  contrats  ,  ainsi  (pie  leur  validité  intrinsèque   dé- 
pendent-elles de  la  loi  du  temps  où  les  contrats  sont  passés'»— 
II.  Uneloi  nouvelle  peut-elle  reudre  probant  uuactequi  d'après 
la  loi  sous  laquelle  il  avait  été  passé,  ne  pouvait  pas  faire  preuve1 
Art.  III.  Des  effets  des  contrats.— I.  Les  droits  qui  résultent 
des  contrats  ,  n'importe  qu'ils  soient  actuellement  ouverts    ou 
qu'ils  ne  soient  qu'éventuels  et  expectalifs,  sont-ils  Lors  de 
1  atteinte  des  lois  postérieures  ?  Le  survivant  de  deux  époux  ma 
ries  avaut  le  Code  civil  a-t-il  droit  aux  gains  de  survie  accordes 
par  la  coutume  sous  l'empire  de  laquelle  a  été  contracté  le  ma 
nage?  —  II.  Pour  décider  la  question  de  savoir  si ,  relativement 
aux  droits  de  communauté  ou  de  survie  d'époux  mariés  avant  le 
Code  tirai,  les  biens  qu'ils  possédaient  à  l'époque  de  leur  ma 
nage  doivent  être  réputés  meubles  ou  immeubles    est-ce  la  loi 
de  cette  époque  qu'il  faut  consulter,  et  non  le  Code  civil   quoi- 
que 1  un  des  époux  ne  soit  mort  que  depuis  sa  publication  ?  — 
Les  rentes  réputées  immeubles  à  l'époque  du  mariage  sont-elles 
entrées  dans  la  communauté  par  l'effet  de  la  mobilisation  (m'en 
a  laite  le  Code  civil?  Eu  est-il  à  cet  égard  des  biens  acquis  pen- 
dant le  mariage  comme  de  ceux  que  les  époux  y  ont  apportés 
respectivement  ?  —  Que  faut-il  décider  si  c'est  après  la  publica- 
tion du   Code  civil  que  des  époux  mariés  précédemment  ont 
acouis  un  bien  sur  la  nature  duquel  la  loi  du  temps  de  la  célé- 
bration du  mariage  se  trouve  eu  opposition  avec  celle  du  temps 
de  sa  dissolution?  —  111.  Lorsque  le  mariage  a  été  contracté 
avant  le  Code  civil,  le  mari  peut-il,  eu  vertu  de  l'art    1421 
vendre  les  conquèls  de  la  communauté  sans  le  concours  de  sa' 
femme,  ou  faut-il  consulter  Ja  loi  sous  l'empire  de  laquelle  les 
i  poux  se  sont  mariés?—  IV.  Pour  jouir  d'un  droit  d'usufruit 
stipule  éventuellement  par  un  contrat  antérieur  au  Code  civil 
mais  ouvert  seulement  depuis  que  le  Code  civil  est  publié    celui 
a  qui  il  est  déféré  est-il  tenu  de  donner  caution  au  propriétaire 
conformément  à  l'art.  COI  du  Code,  ou  d'après  h  loi  du  temps 
de  1  acte  ?  —  y.  Est-ce  par  ie  Code  civil ,  ou  par  la  loi  du  temps 
ou  a  ete  passe  un  contrat  qui  confère  un  droit  d'usufruit,  que 
doit  se  juger  la  question  de  savoir  quel  est  l'effet  de  la  vente  que 
1  usufruitier,  decedé  sous  le  Code  civil,  a  faite  des  fruits  naturels 
et  industriels  qui  se  trouvaient  échus,  mais  non  perçus  au  mo- 
ment de  sa  mort?  —  VI.  Est-ce  en  vertu  de  l'art.  I  745  du  Code 
civil  qui    abrogeant  la  loi  emptorem,  oblige  l'acquéreur  d'entre- 
tenir le  bail  lait  par  le  vendeur,  à  moins  que  le  contraire  n'ait  été 
stipule  par  le  bail  même  entre  le  vendeur  et  le  fermier,  qu'un 
bail  lait  avant  la  publication  de  cet  article  doit  être  entretenu 
par  celui  a  qui  le  bien  affermé  a  été  vendu  postérieurement  à  la 
publication   du   Code  civil? —Jugement  du  tribunal  civil  de 
l.nalous-  sur  -Saône    qui    avait    adopté    l'affirmative,    réformé 
par  un  arrêt  de  la  cour  de  Dijon  du  29  prairial  an  15(18  juin 
1 80o  ).  -  VII,  VIII,  IX  et  X.  Est-ce  d'après  la  loi  du  temps 
ou  les  contrats  ont  été  passés ,  ou  bien  par  les  lois  nouvelles,  nie 
se  règlent  les  intérêts  des  simples  prêts,  comme  ceux  des  rentes 
constituées  entre  les  parties;  les  intérêts  soumis  à  la  retenue  de 
la  contribution  foncière,  les  obligations  solidaires  des  héritiers 
du  débiteur,  enfin  les  droits  des  caulious  qui,  s'étant  obligées 
avant  le  Code  civil,  avaient  payé  sous  le  Code  civil  pour  le  débi- 
teur principal?  _  XI.  \  a-l-,1  rétroactivité  dans  l'application 
que  Ion  lait  d  une  loi  nom  elle  a  un  contrat  antérieur,  lorsque  la  I 
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de  paiement  des  arrérages.  ' 

Art  IV  Des  suites  des  contrats.— Pourquoi  il  ne  laut  „, 
conlondre  les  effets  avec  les  suite*  des  contrats;  les  ,„  ' 
premeut  dus  d'un  contrat  sont  toujours,  hors  quelques  «cep 
ons,  régis  par  la  lot  du  temps  où  les  parties  sc'Jt  1S 
les  mm*  sont  invariablement  soumises  à  la  loi  du  temps  Kd£ 
on   heu.  _  Exposé  des  principes  à  cet  égard  sur  la  deln  ,    ,, 

et  Ut  t  acheteur,  le  pacte  de  réméré,  la  rescision  pour  cause  de 
lésion,  1  obligation  de  garantir  en  cas  de  partage  la  ,  ,u  , 

du  fermage  en  cas  de  destruction  d'une  récolte,  la  pc  è 
chose  lorsqu'on  est  eu  demeure  de  la  livrer,  le  rc„q  lo    J  c 
déboursement,  la  rcvocatmii  d'une  donation  ,  la  UJ 

Art.  V.  De  la  rescision  des  contrats.  —  Un  contrat  rànn 
reusemen,  valable  en  soi  peut-U  être  rescindé  pou,  d"  s        s' m 
niques,  tels  queledol,  la  violence,  l'erreur,  et  la  S 
dune  des  parties?  _  Variations  de  la  législation  s,    les  que"" 
lions  de  savoir  s,  la  lésion  éprouvée  par  ^vendeur  d  ■     le       v 
de  la  vente  peut  servir  de  fondement  à  une  action  reseso   ê 
sil  eu  es    a  cet  égard  de  l'acheteur  comme  du  vende,  r    enfin' 
dans   quelle  proportion  il  faut  qu'une  partie  soit  leséê  non 
quelle  soit  fondée  a  se  plaindre.  -  Remarques  sur  iflofro 
marne  de  resc.ndenda  venditione ,  la  loi  du  14  fructidor  an  5, 
cl  les  dispositions  du  Code  civil  sur  l'action  rescisoire  pour  le 
cas  ou  la  lésion  excède  les  sept  douzièmes  du  prix.  Il'a'pres 
principe  que  le  droit  d'action  resci.oire  est  à  la  fois  convention- 
nel et  légal,  et  que  ce  droit,  a  sa  racine  dans  le  contrat  de  vente 
1  acheteur  comme  le  vendeur  peuvent-ils ,  conformément  a  la  lo 
sous  laquelle  a  ete  passé  le  contrat  de  vente,  faire  rescinder  ce 
contrat  pour  cause  de  lésion,  ou  l'action  rescisoire  pour  cause 
de  lésion  ne  peut-elle  être  admise  ou  reje.ée  que  d'après  la  loi 
sous  1  empire  de  laquelle  ou  l'exerce  ? 

Art.  VI.  De  la  résolution,  révocation  et  réduction  des  con- 
trats.  —  I.  Remarques  sur  l'affinité  qu'il  y  a  entre  la  résolution 
des  contrats  a  titre  onéreux,  et  la  résolution,  révocation,  ou 
réduction  des  contrats  de  bienfaisance.  —  II.  Une  loi  qui  in 
troduit,  pour  les  contrats,  de  nouvelles  causes  de  résolution 
est-elle  applicable  à  ceux  qui  ont  été  passés  sous  une  loi  diffé- 
rente?—-m.  Une  loi  qui  abolit,  relativement  aux  contrats,  des 
causes  de  résolution   qu'admettait  une  loi  antérieure ,  est-elle 
applicable  aux  contrats  passés  sous  celle-ci  ?  —IV    l  ne  femme 
mariée  avant  le  Code  civil,  et  qui,  sous  le  Code  civil,  obtient 
la   séparation  de  corps  pour   sévices  et   mauvais  traitemens 
peut-elle  user    pour  révoquer  les  avantages  qu'elle  a  faits  à  son 
mari ,  du  droit  de  révocation  autorisé  par  la  législation  du  temps 
ou  elle  s  est  mariée?  -  V.  La  loi  qui  réduit  à  une  certaine 
quotité,  en  laveur  de  certains  successibles  à  qui  elle  accorde  une 
légitime  ou  une  reserve,  soit  les  donations  entre  vifs,  soit  les 
institutions  contractuelles  par  lesquelles  le  défunt  a  disposé  à 
leur  préjudice,  est-elle  applicable  aux  dispositions  de  l'une  ou 
de  laulre  espèce  qui  ont  été   laites  sous  une  loi  qui,  ou  les 
reouisait  a  une  quotité  moindre,  ou  ne  les  soumettait  à  aucune 
réduction?  —VI.  La  réduction  que  doivent  subir,  au  profit  des 
enfans  du  premier  lit,  les  dispositions  d'une  nature  irrévocable 
que  leur  père  ou  mère  fait  en  faveur  des  enfaas  d'un  second  lit, 
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doit-elle  tire  réglée  uniquement  par  la  loi  sous  l'empire  de  la- 
quelle ont  été  faites  les  dispositions  qu'elle  atteint? 

Art.  VII.  De  la  confirmation  ou  ratification  tendantes  à  re- 
parer les  lices  d'un  contrat.  —Lorsqu'il  s'agit  de  régler,  soit 
quant  à  sa  forme  intrinsèque  ou  extrinsèque,  soit  quant  à  ses 
effets  ,  la  confirmation  ou  ratification  qui  a  pour  objet  de  répa- 
rer les  vices  d'un  contrat,  ou  de  renoncer  aux  exceptions  que 
1  on  pourrait  v  opposer,  est-ce  à  la  loi  du  temps  où  se  manifeste  la 
volonté  de  confirmer  et  de  ratifier  le  contrat  qu'il  faut  avoir 
égard  pour  en  apprécier  la  valeur,  ou  bien  à  celle  du  temps  où 
le  contrat  s'est  passé  ? 

g  ry.  Quel  est  Tejfet  d'utta-loi  nouvelle  sur  les  quasi-con- 
trats antérieurs  ?  —  Les  engagemens  que  produisent  les  quasi- 
contrats ,  considérés  comme  constituant  des  droits  acquis  par 
eux  envers  lesquels  ils  sont  tonnés,  et  étant,  comme  les  con- 
trats ,  hors  de  l'atteinte  des  lois  postérieures. — Application  du 
principe  à  la  question  de  savoir  si  le  tuteur,  nommé  sous  une 
loi  qui  l'obligeait  à  donner  caution  de  bien  administrer,  a  été 
dispensé  de  cette  obligation  par  le  Code  civil  survenu  de- 
puis. 

S  V.  Quel  est  l'effet  d'une  loi  nouvelle  sur  les  testamens 
antérieurs?  —  I.  De  ce  qu'un  teslameut  devient  nul  par  la 
mort  civile  dont  le  testateur  se  trouve  frappé  en  exécution  d'une 
loi  survenue  avant  son  décès;  de  ce  que  les  dispositions  ijiFil 
contient  sont  anéanties  par  une  loi  qui ,  avant  le  décès  du  tes- 
tateur, déclare  ceux  au  profit  desquels  il  les  a  faites  incapables 
de  les  recevoir;  de  ce  qu'il  perd  une  partie  de  ses  effets  par 
une  loi  qui ,  avant  le  décès  du  testateur,  rétrécit  le  cercle  de  la 
disponibilité  des  biens ,  s'ensuit-il  qu'un  testament ,  fait  dans  la 
forme  prescrite  au  temps  de.  sa  confection,  soit  anéanti  par  une 
loi  subséquente  qui,  du  vivant  du  testateur,  prescrit  des  formes 
plus  compliquées  ?  —  II.  Un  testament  fait  sous  une  loi  d'après 
laquelle  il  aurait  été  déclaré  nul ,  comme  dénué  des  formalités 
qu'elle  prescrit,  devient-il  valable,  si,  avant  la  mort  du  testa- 
teur il  survient  une  loi  qui  se  contente  des  formalités  dont  il 
est  revêtu? III.  La  loi  qui  déclare  capable  de  tester  un  indi- 
vidu qui  en  était  précédemment  incapable  valide-t-elle  le  tes- 
tament qu'il  avait  fait  dans  son  état  d'incapacité?  —  IV.  La  loi 
qui  rétablit  le  testateur  avant  sa  mort  dans  la  capacité  qu'il 
avait  au  moment  où  il  a  disposé,  et  dont  une  loi  intermédiaire 
l'avait  privé,  revalide-t-elle  son  testament?  —  V.  Les  dispo- 
sitions testamentaires  à  titre  universel ,  que  des  testateurs  dé- 
cédés sous  le  Code  civil  qui  les  permet  avaient  faites  avant  les 
lois  intermédiaires  qui  les  prohibaient ,  ont-elles  repris ,  par 
l'effet  du  Code  civil,  leur  validité  première?  — VI.  Que  doit-on 
décider  à  l'égard  d'une  loi  qui ,  après  la  mort  du  testateur ,  et 
avant  que  ses  héritiers  institués  ou  légataires  aient  accepte  ses 
dispositions,  chacun  en  ce  qui  les  concerne ,  les  déclare  incapa- 
bles de  les  recevoir?  —  VIL  Quelle  est  la  loi  qui  doit  régler, 
après  la  mort  du  testateur,  le  mode  d'exécution  de  son  testa- 
ment? 

R  YI.  Comment  s'applique  aux  successions  ab  intestat  le 
principe  que  la  loi  n'a  point  d'effet  rétroactif? —  I.  La  qua- 
lité de  successible  une  fois  conférée  par  une  loi ,  et  exercée  sur 
les  successions  ouvertes  sous  l'empire  de  cette  loi,  constitue- 
t-elle  un  droit  tellement  acquis  qu'elle  doive  opérer  sou  effet 
sur  les  successions  qui  s'ouvrent  ensuite  sous  une  loi  par  la- 
quelle cette  qualité  n'est  plus  reconnue?  —  IL  Exposé  des  dif- 
ficultés que  peuvent  rencontrer,  dans  leur  application,  les  prin- 
cipes contestables:  1°  que,  pour  déférer  une  succession  au 
intestat ,  il  faut  consulter  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  l'ou- 
verture a  eu  lieu;  2°  que  du  moment  qu'une  succession  s'ou- 
vre ,  il  en  résulte  pour  l'héritier  que  la  loi  le  saisit  d'un  droit 
qui  fait  partie  de  son  domaine,  et  dont  une  nouvelle  loi  ne 
peut  le  dépouiller.  —  III.  Si  une  succession,  ouverte  avant  le 
Code  civil,  n'est  acceptée  que  postérieurement  à  la  publication 
de  ce  Code,  est-ce  le  Code  civil  qui  doit  régler  le  droit  de  la 
recueillir?  —  IV.  La  plupart  des  coutumes,  et  notamment  celle 
de  Paris,  donnaient  à  l'héritier  pur  et  simple  en  ligne  collaté- 
rale, le  droit  d'exclure  l'héritier  bénéficiaire;  niais  le  Code  civil 


le  lui  refuse.  Eu  supposant  une  succession  collatérale  ouvert! 
sous  la  coutume  de  Paris,  et  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire 
avant  la  publication  du  Code  civil,  l'héritier  bénéficiaire  peut-il 
être  exclu  par  un  parent  qui  vient, sous  l'empire  du  Code  civil,  ac- 
cepter celte  succession  purement  et  simplement? — V.  Lorsqu'une 
succession  ouverte  sous  l'empire  des  coutumes  qui  chargeaient 
solidairement  tous  les  héritiers  du  défunt  est  acceptée  seule- 
ment sous  le  Code  civil,  qui  ne  fait  supporter  les  dettes  du  dé- 
funt par  chacun  de  ses  héritiers  qu'à  raison  de  sa  portion  héré- 
ditaire, les  dettes  se  diviseront-elles  entre  les  héritiers,  ou  seront- 
elles  solidaires  à  leur  égard? — VI.  S'il  s'agissait  d'une  succession 
non-seulement  acceptée ,  mais  simplement  ouverte  sous  le  Code 
civil,  les  héritiers  du  défunt  seraient-ils  encore  tenus  solidaire- 
ment envers  les  créanciers  au  profit  desquels  le  défunt  se  serait 
obligé  sous  l'empire  des  coutumes  de  Normandie,  d'Artois,  et 
de  Hainaut  ?  —  Si,  aux  formalités  que  la  loi  du  temps  où  la 
succession  s'est  ouverte  prescrivait  pour  l'accepter  valablement 
sous  bénéfice  d'inventaire,  une  loi  survenue  depuis  en  a  substi- 
tué de  nouvelles ,  ces  nouvelles  mesures  doivent-elles  être  obser- 
vées par  l'héritier  bénéficiaire? 

g  VII.  Quel  est  l'effet  d'une  loi  nouvelle  sur  les  actes  des 
procédures  commencées  avant  sa  publication?  —  I.  La  loi  ne 
peut,  sans  rétroagir,  déclarer  nuls  les  actes  antérieurs  d'une 
procédure  qui  a  été  commencée  sous  la  loi  précédente.  Ce- 
pendant, comme  l'avenir  est  à  sa  disposition,  elle  n'est  pas 
toujours  obligée,  en  laissant  subsister  les  actes  tels  qu'ils  sont, 
d'eu  maintenir  les  effets;  et  il  faut ,  à  cet  égard,  distinguer  les 
actes  consommés  et  les  actes  commencés.  — '  IL  Le  législateur 
ne  peut-il  pas  cependant  disposer  que  les  lois  précédentes  agi- 
ront sur  les  actes  subséquens  d'une  procédure  commencée  sous 
leur  empire?  Citation,  pour  exemples,  de  la  novelle  115  de 
Justinieu,  des  lois  du  1 8  janvier  1 792  et  du 26  germinal  an  1 1 , 
et  de  l'art.  1041  du  Code  de  procédure.  —  III.  Lorsqu'une  loi 
introduit,  pour  la  poursuite  de  certains  délits,  de  nouvelles 
règles  de  compétence,  le  tribunal  qui,  au  moment  où  elle  a  été 
publiée ,  était  saisi  de  la  connaissance  d'un  délit  de  cette  na- 
ture, eu  est-il  dessaisi  de  plein  droit? 

§  VIII.  Quel  est  l'effet  d'une  loi  nouvelle  sur  les  actes  des 
procédures  commencées ,  soit  avant,  soit  après  sa  publica- 
tion, qui ,  tenant  à  l'avenir  pour  la  forme,  tiennent  au 
passé  pour  le  fond?  — La  forme  des  actions  judiciaires  se  règle 
sur  la  loi  du  moment  où  les  actions  sont  intentées,  quelle  qu'ait 
été  la  loi  sous  laquelle  ont  eu  lieu  les  faits  :  elle  peut  varier  si 
une  loi  nouvelle  la  change  :  mais,  pour  le  fond,  les  juges  ne 
peuvent  consulter  que  la  loi  du  temps  où  s'est  passé  le  fait  qui 
doune  lieu  à  chaque  action. 

§  IX.  Quel  est  l'effet  d'une  loi  nouvelle  sur  les  jugemens 
antérieurs?  —  I,  II  et  III.  Un  jugement  forme,  pour  les  par- 
ties entre  lesquelles  il  est  prononcé ,  une  espèce  de  contrat  qui, 
comme  tous  les  contrats ,  est  hors  de  l'atteinte  des  lois  posté- 
rieures quant  à  ce  qui  tient  à  leur  forme  tant  viscérale  que  pro- 
bante. Il  en  est  de  même  quant  aux  effets  des  jugemens  rendus 
avant  qu'une  nouvelle  loi  les  réglât  autrement. —  IV  et  V.  C'est 
à  la  loi  du  temps  où  un  jugement  a  été  rendu  qu'il  appartient 
exclusivement  de  décider  s'il  doit  être  réputé  contradictoire  ou 
par  défaut,  s'il  est  ou  s'il  n'est  pas  susceptible  d'opposition,  et, 
eu  général,  par  quelles  voies  et  dans  quel  délai  il  peut  être 
attaqué  :  c'esl  ce  qu'a  jugé  la  cour  de  cassation  par  arrêt  du 
15  mai  1S2I.  —  VI.  La  loi  qui  abolit  un  mode  de  se  pour- 
voir contre  les  jugemens  ne  peut  pas  empêcher  que  les  juge- 
mens antérieurs  ne  soient  soumis  à  la  nouvelle  épreuve  qu'ou- 
vrait aux  parties  condamnées  la  loi  sous  laquelle  ils  ont  été 
rendus.  —  VIL  De  ce  qu'une  loi ,  par  une  rétroactivité  que  de 
graves  circonstances  ont  rendue  nécessaire,  ôte  leur  force  pro- 
bante aux  contrats  souscrits  au  profit  de  certaines  personnes,  et 
fait  dépendre  le  droit  de  celles-ci  de  preuves  qu'elles  doivent 
chercher  ailleurs,  s'ensuit-il  qu'elle  dépouille  de  leur  autorité 
les  jugemens  qui  ont  précédemment  ordonné  l'exécution  de 
ces  actes  ? 

§  X.  Quel  est,  quant  au  mode  d'exécution  des  contrats 


■  t  des  jugemens ,  l'effet  d'une  1 


règles  sur  le  mode  d'exécution  des 


qu:  établit  de  nouvelles 
contrats  et  des  jugemens 
«i  général?  —  I  et  II.  Le  mode  d'exécution  des  contrats  et 
des  jugemens  appartenant  à  l'avenir  doit  être  réglé  par  la  nou- 
velle loi.  —  III.  Eu  établissant  une  nouvelle  forme  d'exécution 
des  contrats,  la  loi  peut-elle  excepter  ceux  passés  antérieure- 
ment a  sa  publication  ? 

§  XI.  Quel  est  l'effet  d'une  loi  nouvelle  par  rapport  au  e 
crimes,  délits  et  quasi-délit m  antérieurs  ?  —  I.  Distinction  à 
taire,  quant  aux  crimes  et  aux  délits,  entre  l'action  publique 
et  1  action  civile.  —  H.  La  loi  qui  substitue  des  peines  plus 
douces  a  celles  que  des  jugemens  antérieurs  ont  infligées  à  des 
crimes  ou  délits  de  la  même  nature,  réduit-elle  de  plein  droit 
les  condamnations  prononcées  par  ces  jugemens1  —  m  Eu 
est-il  des  actions  civiles  qui  résultent  d'un  crime,  d'un  délit 
ou  quas.-del.t,  comme  de  celles  qui  naissent  d'un  quasi-contwt  ? 
Les  dispositions  d  une  nouvelle  loi  peuvent-elles  détruire  ou  mo- 
difier les  jugemens  rendusavant  celte  loi,  et  même  ses  disposi- 
tions peuvent-elles  influer  en  rien  sur  les  jugemens  non  encore 
rendus  sur  des  laits  antérieurs  à  sa  publication? 

$  XIL  Quel  est  l'effet  d'une  loi  nouvelle  sur  la  prescrip- 
tion des  droits  acquis  antérieurement  .J  V.  Prescription,  sec II, 

§  XIII.  Le  principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois  est-il 
applicable  aux  lois  interprétatives  des  lois  précédentes  3  — 
Rapprochement  des  différentes  opinions  émises  au  conseil 'd'E- 
tat, a  1  occasion  de  la  discussion  de  l'art.  2  du  Code  civil 

$  XIV.  Le  principe  de  la  non-rétroactivité  est-il  applicable 
aux  lois  qui  rectifient  des  erreurs  glissées  dans  les  lois  pré- 
cédentes .  " 

i,X^',  Le  P'''"c'fe  de  la  non-rétroactivité  des  lois  est-il 
applicable  aux  lois  qui  ne  font  que  proclamer  des  règles  ou 
des  maximes  précédemment  admises  comme  raison  écrite' 

Effet  rétroactif.  {Questions  de  droit.)  —  §  I.  Dans  quels 
cas  et  dans  quel  sens  les  lois  interprétatives  rétrcagissent-elles 
sur  le  passe?  V.  Chose  jugée,  g  VIII;  Donation,   J  W;  e 
Domaine  public,  J  V. 

$  II.  Peut-on  casser  des  jugemens  par  le  motif  qu'ils  sont 
contraires  a  des  lois  interprétatives  postérieures  à  leur  pronon- 
ciation !  V.  Pays  réunis  et  Triage,  §  II.  ' 

§  III.  Les  lois  qui  réforment  des  abus  sont-elles  toujours  ré- 
troactives? V.  Condition,  §  L 

§  IV.  Y  a-t-il  rétroactivité  dans  une  loi  qui  abolit,  avant  l'ou- 
verture d  une  succession ,  l'expectative  qu'une  autre  loi  assurait 
sur  certains  biens  de  cette  succession  à  des  eufans  ou  à  d'autres 
parens  ?  \  .  exclusion  coutumière,  Tiers  coutumier  et  fVis- 
sombourg  (statut  du  mundat  de). 

.,  1V-  P'verses  questions  sur  le  principe  que  les  lois  n'ont  pas 
defiet  rétroactif.  V.  Loi,  %  XIII  et  XIV.  ' 


EFFET  RÉTROACTIF.  -  EFFIGIE, 


Effkts  n.  ,-  »"><ts  civil*  et  Mort  civile.  H 

^'^rr;;;,;:;.'  -r  **»■.> '*«>«,. 

accise,  a  .  ^,<,;:,:;:,:.,,„;;,.r;1^  »«•  •-  «•*»  &*** 

tEZî^SœjBttl '" 

moires,  sièges,  habits,   buée     arJ,            ,■      '  B,ace8> wu 
équipages,  oemers  «^ïg;  %*>  ■    « aux  . 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière 
r*W  S, l^ltent'or'',61'5  "T^  "  d'"'<  * 

délai   pour  |'[utrih  'J.,,,'  .   {■  Q'~  Dc  1ufe  cP°que  court  le 
mobiuUnon  paV& ~  ï?  ,du  P,rlVilése  SUr  le  <)ri*  d'cffels 

aicat,u.,AopreE  rrrrr  r^i  £■— 

«gles  sur  la  saisie  des  effets  mobilm   V    vf '  ~  'P^  * 

Les  attributions  exclusives  X?  "'e  8aSer«-  »— 

eue  les   ,,„         ÏT"8  des  commissaires  priseurs,  et  celles 
avec   eux  "^  ■***«■   exercent  conçu  remmen 

de  celui-ci?  V   "w !  :  c         n    IV  """r'6  deS  ™™ 
„uv,iiii[s.  V.  IM,  sec.  II,  l  m     ,,..     i     „     c     ,  „    » 

nu  ou  a  sujet  d  y  croire  déposé  ?  V.  /*«/.,  sect.  m,  J  i,  ^ 


Question  sur  la  matière. 

—  La  sentence  d'interdiction  du  prodigue  a-t-elle  un  effet 
retroactit?  V.  Interdiction,  J  VI,  n.  8  et  9   R 

Effet  rétroactif  A  /«  foi  du  1  7  «,Vo,e  a«  2  ÎBr  te  «e- 
««,«,«  :  1    ^exception  apportée  en  faveur  des  tiers  acquéreurs 
par  la  Io,  du  3  vendémiaire  an  4,  à  l'abrogation  de  l'effet  retro- 
actit de   a  loi  du  -1 1  nivôse  an  2,  peut-elle  être  invoquée  par 
un  donataire  universel  de  l'héritier,  en  faveur  duquel  cette  der- 
nieie loi  avait  dispose  rétroactivement?  —  2"  L'art.  60  de  la  loi 
ou  17: mvose  au  2  est-il  applicable  à  la  donation  que  l'héritier 
rappelé  par  l'effet  rétroactif  de  cette  loi,  e,  réintégré  de  faU 
dan.  la  possession  de  l'hérédité,  en  a  faite  par  contrat  de  ma- 
riage avant  l'abrogation  de  l'effet  rétroactif  même1  —  5°  £, 
prescription  annale  établie  par  l'art.  9  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  2  peut-elle  être  supplée  par  le  juge  lorsque  la  partie  ,nté! 
•essee  a  la  laire  valoir  ne  l'oppose  pas  ?  -V  A-telle  couru 
contre  uu  héritier  réintégré  de  fait  dans  l'hérédité? 

a„v"7  EFF£i'S  C1VIL,S-  <reS°nt  'es  dr01ls  et  'es  avantages  accordés 
aux  regn.coles  par  les  lois  civiles  et  politiques  de  l'Etat,  et  dont 
"e  jouissent  pas  les  aubains  ni  ceux  qui  son,  morts  civleuient 


m.  Contestât  on  et  jugemens  remarquables   sur  les   néeock 

nte,l^fdP^ICS  '  '^0UrSe  --écutiondtKdu" 
conseil  d  Etat  du  24  septembre  1 724. 

Effets  publics.  (  Questions  de  droit.  )—  1°  Les  effets  n» 

bhes  sont-Us  susceptibles  de  vente  à  termj?  -2»  ^  quel  c£ 

des  effets  publics  sou,  ils  censés  vendus  de  cette  manile    " 

o    W«,U|  ayant  acheté  à  terme  un  effet  public,  a  approuvé 

et    ratifie  son  achat  après  la  livaison   effectuée,  peui-'iî  en 

Règles  et  questions  sur  la  matière. 
—  Arrêt  de  l'ancien  conseil  d'Etat   relatif  aux  marchés  a 
terme  débets  publics.  V.  Marché  à  terme,  $H,nT_te 

mém^rtbrme  ^f^  ^T  ^"^  SOal-[h  sounus  « 

r^v;  tiTi:tn:T.iT objet  des  efleu  pub,jcs  - 

Effets  de  sekvice  de  la  marine  (  à  qui  appartient  la  con- 
naissance du  vol  des  ).  v.   Vol,  sect  H,  §  IV,  ait.  5,  n.  5. 

,,fpF.'GIf"   F'Sure   ou   représentation   d'une  personne.  — I. 
L  elfigie  d'une  personue  exposée  aux  yeux  du  public  par  déii- 


EFFIGIE.  —  ÉLECTION  DE  DOMICILE. 


sioii  peut-elle  être  considérée  comme  une  injure  grave?  —  a. 
En  matière  criminelle,  lorsqu'on  ne  peut  exécuter  un  jugement 
Je  conJamuatiou  contre  le  coupable  en  personne ,  ou  l'exécute 
eu  effigiej  T.  Contumace. 

Effraction.  C'est  la  fracture  ou  la  rupture  qu'on  fait  d'une 
a\ec  l'intention  de  nuire.  —  I.  Comment  doit  être  pour- 
suivie et  punie  l'effraction  faite  à  nue  fenêtre  donnant  sur 
une  rue  ,  sans  intention  de  voler  ?  —  II.  L'effraction  ayant  peut 
uiotit  le  vol  constitue  un  délit  passible  de  peines  plus  tories 
que  celles  prononcées  contre  le  vol  simple.  —  III.  L'effraction 
rend  le  délit  cas  «revotai,-  lorsqu'elle  est  extérieure.  —  IV. 
Distinction  à  faire  du  vol  avec  effraction  intérieure,  et  du  vol 
avec  effraction  extérieure  .  pour  I  application  de  la  peiue.  "V  . 
Vol  ,  sect.   II.  §  II,  n.  2,  et  (5  in,  art.  5.  R. 

Egalité  coutume  d  .  )  V.  Coutume  ,  §  XI.  Donation .  seet. 
III .  et  §  II  et  IV.   Enfant  chéri  et  Rapport  à  succession. 

Egalité  'prouie>se  d  ''.  V.  Insinuation  contractuelle ,  g 
VI.  u.  5. 

Eglise.  îlot  emprunté  de  la  langue  grecque,  dans  laquelle 
il  signifie  en  eénéral  une  convocation,  une  assemblée.  Il  est 
parmi  nous  réservé  et  consacré  à  ce  qui  concerne  la  religion. 

<j  I.  Eglise  dans  le  sens  moral  et  spirituel.  —  Par  le  mot 
église,  pris  an  ce  sens,  ou  comprend  l'assemblée,  la  collection 
et  le  corps  de  tous  les  fidèles  qui ,  réunis  par  la  profession  de  la 
foi  catholique,  apostolique  et  romaine,  ont  pour  chef  visible  le 
pape,  successeur  de  saiut  Pierre. —  Considérations  sur  le  gou- 
vernement de  l'Eglise,  sa  discipline ,  ses  lois ,  ses  biens  ,  la  hié- 
rarchie des  pouvoirs  qu'elle  a  établis  ,  et  la  maxime  incontestable 
que  l'Eglise  est  dans  l'Etat ,  et  non  pas  l'Etat  dans  l'Eglise. 
—  Le  mot  église^  employé  pour  désigner  des  parties  de  l'Eglise 
uiuverseile  .  telles  que  l'Eglise  de  France  ,  l'Eglise  d'Allemagne, 
l'Eglise  d'Italie  ,  l'Eglise  d'Espagne,  etc.—  Désignation  particu- 
lière de  l'Eglise  gallicane .  sous  le  rapport  de  l'indépendance 
absolue  de  la  couronne  et  de  nos  souverains.  V.  Libertés  de  l'E- 
glise gallicane. 

§  EL  Eglise  dans  te  sens  matériel  et  physique.  —  I.  Sous 
ie  mot  église  en  ce  sens,  on  comprend  les  lieux  où  s'assemblent 
les  fidèles  pour  la  célébration  du  service  divin.  —  n  et  suiv. 
Les  Eglises  considérées  par  rapport  à  leur  construction,  leur 
consécration,  leur  entrelien  et  réparations;  le  respect  qui  leur 
est  dû;  les  places,  telles  que  bancs  et  chaises  qui  y  sont  éta- 
blis. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Règles  sur  l'aliénation,  des  biens  d'Églises.  V.  Aliénation, 
n    7.  p.." — Connait-ou  aujourd'hui  en  France  le  droit  d'asile 
dont  jouissaient  plusieurs  Bgfaes  ?  V.  Asile ,  u.  I.  R. —  Peut- 
on  donner  à  bail  les  Églises?  T.  Bail,  §  I,  n.  3.  R.— Règles 
sor  les  biens  appartenant  à  l'Église.  V.  Biens,  §  VI.  R. — 
Disn  .-itions  réglementaires  sur  le  louage  des  chaises  dans  les 
Églises.  V.  Chaise,  n.  1.  R.  —  Origine  des  cloches  dont  on  se 
sert  pom  le  culte  catholique.  V.  Cloches,  n.   I.  R.  —  Dispo- 
,:'.,  de  la  loi  du  18  germinal  an  10  relatives  à  rétablisse- 
ment des  fabriques  pour  veiller  à  l'entretien  des  Eglises.  V.  l'a- 
/»„,,,.     R.  — Eiièls  île.  différentes  manières  de  donner  à  l'E- 
iiii  meuble  féodal  V.  Franche  aumône,  §  I.  —  LEglise 
a-t-elf!  une  hypothèque    tacite   sur  les  bicus   des  bénéfieiers 
pom    les  dégradations  qu'ils  ont  occasionées?  V.  Hypothèque . 
i .    "  III  .  n.  5.  R.  —  Formalités  à  remplir  par  les  maires 
l'administration  des  biens  et  revenus  des  Eglises.  V.  Maire, 
\  i.  R.  —  Établissement  de  la  Pragmatiquc-.sanc- 
.      par  saint  Louis,  pour  assurer  la  tranquillité  de  l'Église  gal- 
lican* pendant  sa  seconde  expédition  d'outre-mer.V.  Pragmati- 
|     R.  — Règle,  sur  la   prescriplion    roi. Ire 
..  v     Prescription,  seet.  III,  Jj  IV.  —  Cérémonies  des 
processions  adoplées  par  l'Église.  V.  Processions.  R.  —  Dis- 
positions législatives  concernant  l'organisation  des  Églises  refor- 
mées. V.  Rcligioiumircs ,  §  XL  R.  —  Le  juge  d'Église  c4-il 
compétent  pour  connaître  des  demandes  en  séparation  de  corps? 
\    Séparation  de  cor,,,,  f  III ,  n.  2.  R.  —  Vne  Église  peut- 


elle  être  la  matière  d'un  contrat  de  venle?  V.  Vente ,  §  l  . 
art.  I,  u.  4.  R.  —  Pouvoir  des  souverains  sur  l'Église,  qui  uc 
peut  avoir  aucune  prétention,  parce  qu'elle  n'a  aucun  droit 
connu  sur  la  terre,  V.  Vania,  sect.  U,  §  U.  R.  —  Principe 
et  règles  sur  les  voies  de  l'ait  qui  peuvent  naître  de  prétentions 
sur  des  bancs  dans  les  Églises.  V.  Voie  de  fait ,  §  I ,  arl.  2  , 
u.  9.  R.  —  Dispositions  pénales  pour  vols  laits  dans  les  Églises. 
V.  J'ol ,  sect.  II,  S  II  ,  n.  8.  R. 

Ébouper.  Terme  d'eaux  et  forêts  qui  signifie  couper  la  cime 
d'un  arbre.  —  Peine  prescrite  par  l'ordonnance  de  1 669  pour 
la  puuilion  de  ce  délit.  R. 

Élargissement.  C'c-t  la  mise  en  liberté  d'un  prisonnier.  — 
I.  Lui  matière  criminelle  il  y  a  deux  sortes  d'élargissement  :  l't- 
l.ii 'gissemeut  provisoire  qu'obtient  l'accusé  pendant  le  cours  de 
l'instruction  criminelle,  mais  à  charge  de  se  représenter  quand 
il  en  sera  requis;  l'élargissement  définitif  qui  résulte  du  juge- 
ment. —  Dispositions  législatives  anciennes  et  nouvelles ,  et 
décisions  judiciaires  sur  ces  deux  espèces  d'élarg^sement.  — IL 
Dispositions  de  l'ordonnance  de  1070  et  du  Code  de  procédure 
sur  l'élargissement  en  matière  civile.  V.  Contrainte  par  corpt. 
R. 

Elbe  (ile  d' j,  dans  la  Méditerranée ,  réunie  a  la  France  eu 
l'an  III.  — Règlement  sur  son  organisation  administrative  et 
judiciaire  par  arrêté  du  22  uivose  an  11.  R. 

Electeur  (  grand  ).  Nom  d'un  des  titulaires  des  grandes  di- 
gnités de  l'Empire  instituées  par  le  sénalus-consulte  du  28  flo- 
réal an  12  (18  mai  1804),  qui  a  institué  le  gouvernement 
impérial  eu  France.  — Ses  fonctions  et  attributions.  R. 

Élection".  Ce  terme,  dans  son  acception  la  plus  commune, 
désigne  le  choix  que  plusieurs  personnes  réunies  font  d'une  per- 
sonne, soit  pour  remplir  une  place  dont  la  nomination  leur 
appartient  collectivement ,  soit  pour  être  présentée  avec  d'autre 
à  l'autorité  qui  est  investie  du  droit  de  nommer  à  cette  place 
sur  une  liste  de  caudidats.  —  I  et  IL  >otire  des  actes  consti- 
tutionnels, et  des  lois  organiques  et  des  réglemeus  sur  le 
mode  des  élections  depuis  le  gouvernement  consulaire  établi  en 
l'an  8.  —  III.  Peut-on,  sans  une  autorisation  préalable  du 
gouvernement  poursuivre  devant  les  tribunaux  un  officier  d'une 
assemblée  électorale,  à  raison  des  délits  dont-il  peut  s'être  rendu 
coupable  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ?  —  IV.  A  quelle  au- 
torité appartient  la  connaissance  des  réclamations  dirigées  contre 
les  opérations  relatives  aux  élections  des  juges  de  paix?  — 
V.  Pour  pouvoir  être  élu  candidat  à  une  place  est-il  nécessaire 
de  réunir,  au  moment  même  de  l'élection, les  conditions  requise- 
à  l'effet  d'y  être  admis;  ou  suffit-il  qu'on  les  réunisse  au  mo- 
ment où  l'autorité,  compétente  pour  nommer  à  cette  place,  y 
nomme  effectivement  ?  R. 

Election.  Dans  l'ancien  ordre  judiciaire  on  désignait  par  ce 
terme  une  juridiction  royale  subalterne  qui  jugeait  en  première 
instance  la  plupart  des  matières  de  finances  dont  la  Cour  des 
aides  connaissait  par  appel,  telles  que  les  tailles,  les  aides,  la 
gabelle  ,  et  autres  impositions  et  subsides.  —  Notice  des  édils 
qui  ont  réglé  la  composition  et  les  attributions  de  cette  juridic- 
tion. R. 

Election  d'ami.  On  désigne  par  clause  d'élection  d'ami , 
celle  par  laquelle  l'acquéreur  d'un  immeuble  se  réserve  la  fa- 
culté de  le  rétrocéder  à  un  ami  élu  on  à  élire.  Elle  est  encore 
en  usasre  sous  le  nom  (le  déclaration  de  command.  Déclara- 
tion au  profit  d'un  tiers.  —  V.  ces  mots  en  particulier.  —  Ex- 
posé de  la  législation  et  de  la  jurisprudence  sur  cette  matière. 
R. 

Question  sur  la  nuitière. 

—  Est-il  dû  un  droit  proportionnel  d'enregistrement  sur  lu 
déclaration  de  command  ou  élection  d'ami,  lorsqu'elle  n'a  pas 
été  notiliée  à  la  régie  de  l'enregistrement ,  mais  seulement  au 
command  ou  ami  élu  dans  les  vingt-quatre  heures  du  contrat 
d'acquisition  ?  V.  Enregistrement  (  droit  ) ,  §  X,  1  *.  R. 

Election  r>£  domicile.  On  entend  par  ces  mots  un  domicile 
de  pure  fiction  ,  et  qui,  pour  certains  effets,  suppose  mie  pei- 
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sonne  domiciliée  dans  un  lieu  où  elle  ne  l'est  pas  réellement.  V. 
Domicile  élu. 

Règle  sur  la  matière. 

—  Nullité  qui  résulte  d'un  renouvellement  d'inscription  qui 
contient  élection  de  domicile  dans  un  autre  lieu  que  l'inscription 
renouvelée.  V.  Inscription  hypothécaire ,  §  XI,  5°.  Q. 

Election  d'héritier.  On  appelle  héritier  nommé  ou  élu  , 
tantôt  1  héritier  direct  qui  a  été  désigné  par  un  tiers  à  qui  le 
testateur  en  avait  conféré  le  droit,  tantôt  celui  d'entre  plu- 
sieurs fidéicommissaires  qui  a  été  choisi  par  le  grevé ,  en  con- 
séquence du  pouvoir  que  donnait  à  celui-ci  le  titre  même  de 
sou  institution.  V.  Choix  et  Héritier.  R. 

Emancipation.  {Répertoire.)  Ce  terme  désigne,  et  l'affran- 
chissement de  la  puissance  paternelle,  et  la  faculté  accordée  aux 
mineurs  de  jouir  de  leurs  meubles  et  du  revenu  de  leurs  im- 
meubles ,  eu  vertu  de  la  délibération  du  conseil  de  famille  con- 
voqué et  présidé  par  le  juge  de  paix. 

§  I.  De  l'émancipation  considérée  comme  moyen  défaire 
cesser  la  puissance  paternelle,  dans  les  pays  de  droit  écrit, 
el  dans  lescoutumes  qui  admettent  cette  puissance. — let  II.  Ob- 
servations généralessur  le  droit  romain  etledroil  écrit,  concernant 
les  formes  de  l'émancipation  et  les  droits  qui  en  résultent.  — 
III.  La  demeure  du  tils  de  famille  hors  de  la  maison  paternelle 
fait,  après  dix  ans,  présumer  l'émanripation;  mais  cette  règle 
ne  souffre-t-elle  pas  quelque  exception  à  l'égard  des  filles  ma- 
riées qui  sont  obligées  de  -suivre  leurs  maris  ?  —  IV.  Le  con- 
cours de  la  volonté  du  père  des  enfans  est-il  absolument  néces- 
saire pour  rendre  l'émancipation  valable?  —  V.  Effets  de  l'é- 
mancipation relatifs  à  la  capacité  pour  les  enfans  de  faire  tous 
les  actes  de  la  vie  civile.  —  Exception  pour  le  cas  du  mariage. 
—  VI.  L'émancipation  peut-elle  être  révoquée  pour  cause  d'in- 
gratitude? — VII.  Distinction  dans  les  coutumes  de  trois  espèces 
d'émancipation.  —  VIII.  Dispositions  particulières  de  la  cou- 
tume de  Poitou,  qui  distingue  l'enfant  noble,  de  l'enfant  rotu- 
rier. —  IX.  Dispositions  différentes  des  coutumes  touchant  l'âge 
auquel  l'enfant  avant  un  domicile  séparé  de  son  père  doit  être 
tenu  pour  émancipé.  —  X.  Règles  établies  par  les  lois  du  Hai- 
naut  pour  l'émancipation  judiciaire.  —  XI.  Il  arrive  quelque- 
fois qu'un  père  émancipe  son  tils ,  dans  la  seule  vue  de  l'habi- 
liter à  disposer  eu  sa  faveur,  et  au  préjudice  de  ses  héritiers 
légitimes.  Lorsque  les  circonstances  fournissent  la  preuve  de 
cette  espèce  de  fraude,  doit-on  aunuler  les  dispositions  du  fils, 
el  ses  héritiers  doivent-ils  prendre  dans  sa  succession  la  même 
part  que  s'il  était  mort  sous  la  puissance  de  son  père? —  XII. 
Règles  du  Code  civil  sur  l'émancipation. 

§  II.  De  l'émancipation  considérée  comme  un  moyen  de 
faire  cesser  la  tutelle.  —  I.  et  suiv.  Notions  générales  du 
droit  romain  ,  du  droit  écrit,  du  droit  eoutumier,  et  du  droit 
commun  sur  la  matière. 

Questions  et  règles  diverses  sur  l'émancipation. 

—  Règles  sur  la  prescription  de  dix  ans  en  matière  d'éman- 
cipation. V.  Prescription ,  sect.  II,  §  XIII.  n.  12.  R.  —  Cas 
où  l'assistance  d'un  curateur  est  nécessaire  au  mineur  éman- 
cipé. V.  Curateur,  §  I,  n.  I.  R.  —  Lorsqu'une  loi  nouvelle  re- 
cule l'âge  auquel  le  mineur  cesse  d'être  eu  tutelle,  celui  qui  se 
trouve  émancipé  au  moment  de  sa  publication  relombe-t-il  sous 
l'autorité  tutélaire  ?  V.  Effet  rétroactif,  sect.  III,  §  II,  art.  9, 
u.  1 .  R.  —  Attributions  conférées  aux  juges  de  paix  en  ma- 
tière d'émancipation.  V.  Juges  de  paix ,  jj  XXI.  R. — L'éman- 
cipation par  acte  peut-elle  être  faite  devant  un  notaire,  ou 
exige-t-elle  essentiellement  le  ministère  d'un  juge  ?  V.  Puis- 
sance paternelle,  sect.  VI,  §  I.  R. — Quels  sont  les  emplois  pu- 
blics qui  émancipent  de  plein  droit  ?  V.  Ibid.,  sect.  VI ,  §  III.  R. 
— Avant  le  Code  civil,  un  pubère  non  émancipé  pouvait-il  tester 
dans  la  coutume  du  chef-lieu  de  Valenciennes  ?  V.  Testament , 
§  II.  Q. — Avant  le  Code  civil,  l'émancipation  d'un  fils  de  famille 
était-elle  soumise  à  l'action  révocatoirc,  lorsqu'elle  avait  pour 
objet  de  dépouiller  le  père,  au  préjudice  et  en  fraude  de  ses 


créanciers,  des  droits  qui  lui  étaient  acquis,  et  dont  il  jouissait 
sur  les  bien,  de  son  Gis  :  \ .  l  su/mit  paternel  Q. 

Emcmchage.  C'est  l'action  d'éloigner  ou  de  chercher  à  éloi- 
gner des  soldats  de  leurs  drapeaux,  pour  les  faire  passer  à  l'é- 
tranger, à  l'ennemi ,  ou  dans  un  parti  de  rebelles.  —I.  Distinc- 
tion rnircle  crime  d'embauchage  et  celui  de  simple  provocation 
à  la  désertion.  —  II.  Quelle  est  la  peine  .lu  aime  d'embau- 
chage ?  —  IU.  A  quels  tribunaux  appartient  la  connaissance  île 
ce  crime  ?  —  IV.  Lorsqu'avec  les  pi  cuves  ou  commeni  ement  de 
preuves  d'embauchage  concourent  les  preuves  ou  commence- 
ment de  preuves  d'une  conspiration  contre  l'Etat,  peut-on  sépa- 
rer le  jugement  d'embauchage  du  jugement  de  la  conspiration, 
attribuer  l'un  au  conseil  de  guerre  désigné  par  la  loi  du  15  bru- 
maire au  V,  et  renvoyer  les  prévenus  de  l'autre,  qui  ne  le  sont 
pas  d'embauchage,  devant  les  juges  ordinaires?  R. 

Emdref  ou  Embrevurc ,  termes  usités  autrefois  dans  les  cou- 
tumes de  Ilainaut  et  de  Cambrésis,  pour  désigner  la  nature  des 
actes  rédigés  par  les  juges  municipaux,  et  ceux  des  seigneurs 
sur  des  feuilles  doubles,  dont  l'une  était  la  minute,  et  l'autre  la 
grosse.  —  Notice  des  dispositions  des  coutumes  sur  ces  espèces 
d'actes. —  Toute  difficulté  à  leur  égard  est  levée  par  l'art.  '1354 
du  Code  civil.  R. 

Emexder,  terme  de  palais  qui  signifie  corriger,  réformer. 
Il  ne  s'emploie  qu'en  prononçant  sur  l'appel  du  jugement  d'un 
juge  intérieur,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  réformer  sa  décision.  R. 

Emeute  populaire  ,  trouble,  tumulte ,  mouvement  séditieux , 
excité  dans  le  peuple.  —  Lorsque  l'émeute  a  pour  objet  de 
s'opposer  à  l'exécution  des  ordres  du  souverain  ou  des  magis- 
trats qui  le  représentent ,  c'est  une  rébellion  qui  participe  du 
crime  de  lèze-majesté.  —  Notions  générales  des  lois  anciennes 
et  nouvelles  sur  la  matière.  R. 

Emigration  et  Emigré.  {Répertoire.)  L'émigration  est  l'ac- 
tion et  l'état  de  celui  qui  quitte  son  pays  pour  passer  dans  un 
autre,  sans  l'autorisation  et  la  permission  du  souverain. 

§  I.  Lois  de  l'ancien  régime  sur  l'émigration.  —  Disposi- 
tions textuelles  de  l'édit  d'août  1GG9  et  de  la  déclaration  du 
IG  juin  1G85,  etc. 

§11.  Lois  faites  sur  l'émigration  depuis  le  1  août  1791  jus- 
qu'à leur  abolition  par  la  restauration  en  181 4. 

§111.  1  "  Avant  la  publication  de  la  charte  constitutionnelle, 
celui  qui  a  été  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés,  et  qui  en  a  été 
rayé,  soit  par  un  arrêté  spécial  du  gouvernement,  soit  par  un 
brevet  d'amnistie,  pouvait-il  agir  eu  justice,  comme  autorisant 
et  assistant  sou  épouse,  sans  justifier  de  sa  radiation?  — 
2"  Avant  la  même  époque  les  personnes  inscrites  sur  la  liste 
des  émigrés,  et  qui  n'en  étaient  pas  rayées ,  mais  dont  les  biens 
n'étaient  pas  sous  le  séquestre,  pouvaient-elles  ester  en  jugement 
à  raison  de  ces  biens  ? 

§  IV.  Avant  la  publication  de  la  Charte  constitutionnelle, 
un  émigré  amnistié  pouvait-il ,  en  vertu  de  l'arrêté  qui  le  réin- 
tégrait dans  ses  anciennes  propriétés ,  intervenir  comme  défen- 
deur dans  une  instance  en  cassation  d'un  arrêt  rendu  au  profit 
de  l'Etat,  pendant  que  l'Etat  exerçait  ses  droits  à  titre  de  confis- 
cation ? 

§  V.  1  °  La  mort  civile  des  émigrés  était-elle  absolue,  ou  n'a- 
vait-elle d'effet  que  relativement  au  fisc?  —  2°  Quels  étaient , 
par  rapport  à  la  puissance  maritale ,  les  effets  de  l'inscription  du 
mari  sur  la  liste  des  émigrés? 

§  VI.  1  °  Avant  la  publication  de  la  Charte  constitutionnelle, 
le  mari  qui  avait  été  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés,  et  qui  avait 
réclamé  eu  temps  utile  contre  son  inscription,  mais  qui  n'avait 
été  rayé  que  par  un  brevet  d'amnistie  en  vertu  du  sénatus-con- 
sulte  du  6  floréal  au  10,  pouvait-il  exercer,  sur  les  biens  ac- 
quis par  sa  femme  pendant  son  émigration  présumée ,  les  drois 
qui  appartenaient  à  sou  mari  sur  les  conquéts  de  la  commu- 
nauté ?  —  2°  Le  testament  fait  par  un  inscrit  sur  la  liste  des 
émigrés,  qui  avait  réclamé  en  temps  utile,  et  qui  n'en  avait  été 
rayé  qu'après  sa  mort,  arrivée  depuis  la  publication  de  la  loi 
du  12  ventôse  au  8,  était-il  valable  ?  —  5°  Etait-il  valable  si 
son  auteur  était  mort  avant  la  loi  du  12  ventôse  an  8  ? 
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ij  VU.  Sous  le  régime  des  lois  portées  contre  l'émigration . 
l'acquéreur  d'un  bien  dont  le  vendeur  avait  émigré  postérieure- 
ment a  la  vente,  qui ,  après  la  loi  du  50  mars  —  8  avril  17  92. 
avait  fait  des  paiemens  à  un  créancier  hypothécaire  délégué  par 
le  contrat,  pouvait-il  répéter  contre  celui-ci  le  montaut  de  ses 
paiements ,  lorsque,  en  vertu  de  la  loi  qui  les  déclarait  nuls,  il 
était  forcé  de  payer  une  seconde  fois  entre  les  mains  de  l'admi- 
nistration des  domaines? 

I  VIII.  Avant  l'abolition  des  lois  portées  contre  l'émigra- 
tion ,  les  créanciers  d'une  personne  inscrite  sur  la  liste  des 
emiTés,  qui  avaient  obtenu  de  l'Etat  la  liquidation  de  leurs 
créances,  pouvaient-ils ,  après  la  radiation  de  leur  débiteur,  re- 
venir contre  lui  ? 

Jj  IX.  Est-ce  à  l'autorité  administrative  ou  au  pouvoir  judi- 
ciaire qu'appartient  la  connaissance  des  contestations  qui  s'élè- 
vent sur  la  question  traitée  dans  le  paragraphe  précédent  ? 

S  X.  Est-ce  à  l'autorité  administrative  ou  au  pouvoir  judi- 
ciaire qu'appartient  la  connaissance  des  contestations  élevées 
entre  un  émigré  amnistié  et  les  héritiers  de  la  ci-devant  épouse 
sur  la  validité  de  la  donation  que  celle-ci  avait  faite  à  la  répu- 
blique, après  avoir  obtenu  son  divorce,  des  créances  qu'elle 
avait  sur  l'Etat  représentant  sou  ci-devant  mari  émigré  ? 

Ç  Xi.  I"  Est-ce  à  l'autorité  administrative  ou  au  pouvoir  ju- 
diciaire qu'appartient  la  connaissance  des  contestations  relatives 
aux  droits  dans  lesquels  les  émigrés  ont  été  réintégrés  par  leur 
brevet  d'amnistie  ? — 2"  Les  débiteurs  des  émigrés  amnisties 
peuvent-ils  excipcr  contre  eux  de  la  confusion  qui,  pendant 
leur  émigration,  s'était  opérée  de  leurs  créances  sur  des  parti- 
culiers avec  les  dettes  dont  ils  étaient  tenus  envers  l'Etat?  — 
5°  La  confusion  a-t-elle  lieu  pour  les  arrérages  qui  ont  couru 
pendant  que  le  séquestre  était  apposé,  pour  cause  d'émigration, 
sur  les  biens  des  débiteurs  en  même  temps  que  sur  ceux  des 
créanciers?  — 4"  Les  émigrés  non  rayés,  ni  amnistiés,  peuvent- 
ils  être  poursuivis  pour  les  dettes  qu'ils  avaient  contractées 
avant  leur  émigration  ? 

§  XII.  I  '  Les  émigrés  amnistiés  par  le  sénatus-consulte  du 
(i  floréal  an  1 0  ont-ils  pu ,  en  vertu  de  leurs  brevets  d'amnis- 
tie ,  réclamer  des  successions  qui  s'étaient  ouvertes  pendant  leur 

mort  civile  ? 2°  Les  jugemens  rendus  contre  l'Etat  exerçant 

leurs  droits  ont-ils  contre  eux  l'autorité  de  la  chose  jugée?  — 
5°  L'émigré  amnistié,  qui  est  rentré  dans  les  biens  qu'il  avait 
affermés  avant  son  émigration,  est-il  tenu  envers  son  fermier 
des  dommages-intérêts  que  celui-ci  avait  obtenus  contre  l'Etat 
(  mais  qui  ne  lui  avaient  pas  encore  été  payés),  à  raison  du 
trouble  qu'il  avait  mal  à  propos  éprouvé  de  la  part  de  l'Etat 
lui-même  dans  la  jouissance  de  son  bail  ? 

§  XIH.  1  "  Les  créanciers  des  émigrés,  en  devenant ,  par  la  loi 
du  Ier  lloréal  an  5,  créanciers  directs  de  l'Etat,  ont-ils  con- 
servé leurs  actions  solidaires  contre  les  coobligés  primitifs  à  leurs 
créances?  — 2°  Le  créancier  qui,  ayant  hypothéqué  sur  diffé- 
rer biens  passés  en  mains  tierces,  est  devenu,  par  l'émigra- 
tion de  l'un  des  tiers  acquéreurs,  créancier  direct  de  l'Etat, 
peut -il  encore  exercer  son  action  hypothécaire  contre  les 
autres?  ,    ,     , 

5  XJV.  La  prescription  a-t-elle  couru  contre  les  émigrés  pen- 
dant leur  inscription  sur  la  liste?  V.  Appel,  sect.  I,  §  V. 

§  XV.  1  "  Les  émigrés  ont-ils  été ,  pendant  leur  émigration , 
capables  de  contracter  des  obligations  du  pur  droit  des  gens?  — 
Les  aliénations  qu'ils  ont  faites,  les  quittances  qu'ils  ont  données, 
dans  cet  intervalle,  et  qui  n'ont  pas  été  annulées  sur  la  récla- 
mation du  fisc,  sont  elles  valables  à  leur  égard,  et  peuvent-elles 
leur  être  opposées  ?  —  2°  Les  jugemens  rendus  en  pays  étran- 
eer,  entre  deux  émigrés,  pendant  leur  mort  civile,  peuvent-ils 
être  exécutés  en  France,  après  que  l'un  et  l'autre  sont  entrés  en 
France  à  la  faveur  de  brevets  d'amnistie?  —  5'  Ont-ils  pu, 
pendant  le  même  temps,  contracter  valablement  des  mariages? 

Les  mariages  qu'ils  ont  alors  contractés  de  fait  ont-ils  été 

valables  par  leur  amnistie  ? 

tj  XVI.  Dispositions  particulières  aux  départemens  trans- 
alpins. 


§  XVII.  De  l'assimilation  des  déportés  aux  émigrés ,  établie 
par  la  loi  du  17  septembre  1795.  V.  Déportation. 

i  XVIII.  1  °  Les  émigrés  morts  avant  la  loi  du  1 2  ventôse 
an  8 ,  et  non  inscrits  avant  cette  loi  sur  les  listes  servant  à  cons- 
tater les  émigratons ,  ont-ils  pu  depuis  être  déclarés  avoir  en- 
couru la  moi  I  civile  par  le  seul  fait  de  leur  émigration  ?  — 
2°  Une  institution  contractuelle  faite  avant  l'année  1789,  sous 
la  condition  qu'elle  serait  résolue  s'il  ne  restait  point  d'enfans 
du  mariage  à  l'époque  où  l'instituant  viendrait  à  mourir,  est-elle 
devenue  caduque  par  l'émigration  des  eufaus  de  l'iustitué  avant 
le  décès  de  L'instituant?  —  5°  Comment  pouvait-on,  avant  le 
1  "  avril  1814,  prouver  en  France  qu'un  émigré  était  mort  à 
telle  époque  en  pays  étranger,  et  servant  dans  un  corps  da 
troupes  alors  réputées  rébelles  ? 

§  XIX.  I  '  L'acquéreur  qui,  sous  le  régime  hypothécaire  de 
1 79 1 ,  a  payé  une  portion  de  son  prix  à  sou  vendeiu' ,  et  qui ,  par 
suite  de  l'émigration  de  celui-ci,  a  été  contraint  de  verser  le  res- 
tant de  ce  mèmeprLx  dans  les  caisses  de  l'Etat,  peut-il  encore  être 
poursuivi  par  sou  vendeur  lui-même,  après  sa  réintégration  dans 
ses  droits  civils  en  vertu  du  sénatus-consulte  du  G  floréal 
an  1 0  ?  —  2°  Peut-il  encore  l'être  par  les  créanciers  de  son  ven- 
deur ?  —  5e  Eu  quoi  l'arrêté  du  gouvernement  du  5  floréal 
an  11  s'accorde-t-il  avec  les  lois  romaines?  En  quoi  les  contra- 
rie-t-il  dans  ses  dispositions  relatives  aux  créanciers  des  émigrés 
amnistiés  ? 

Emigration  et  Emigré.  (  Questions  de  droit.  )  —  §  I.  Celui 
qui,  dans  le  temps  où  les  lois  sur  l'émigration  étaient  en  vi- 
gueur, avait  été  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés ,  et  qui  s'en  trou- 
vait rayé,  pouvait-il  agir  en  justice  sans  rapporter  la  preuve  de 
sa  radiatiou  ?  La  preuve  qu'il  rapportait  après  coup  de  sa  ra- 
diation pouvait-elle  valider  l'action  qu'il  avait  intentée  sans 
fournir  cette  preuve  ?  V.  Intervention. 

§  U.  Un  émigré  rayé  de  la  liste,  par  l'effet  de  l'amnistie  pro- 
noncée par  le  sénatus-consulte  du  6  floréal  an  10,  pouvait-il , 
en  vertu  de  l'arrêté  qui  le  réintégrait  dans  ses  anciennes  pro- 
priétés, intervenir  comme  défendeur  dans  une  instance  en  cassa- 
tion d'un  jugement  qui,  d'après  la  loi  du  28  brumaire  an  7, 
avait  reçu  l'Etat  appelant  d'une  sentence  arbitrale ,  par  laquelle 
une  commune  l'avait  évincé  de  la  propriété  ou  de  l'usage  d'une 
forêt  possédée  par  l'émigré  avaut  sou  émigration?  V.  Nation, 

§  III.  Quels  ont  été,  par  rapport  à  la  puissance  maritale ,  les 
effets  de  l'inscription  du  mari  sur  la  liste  des  émigrés  ,  et  quels 
ont  été  ceux  de  sa  radiation  prononcée  en  conséquence  de 
l'amnistie  accordée  par  le  sénatus-consulte  du  6  floréal  an  10? 

§  IV.  La  femme  d'un  émigré  rendu  à  la  vie  civile  peut-elle, 
en  retombant  sous  la  puissance  de  son  mari ,  faire  modifier  les 
effets  de  celte  puissance  par  la  séparation  de  biens  ? 

§  V.  L'acquéreur  d'un  bien  dont  le  vendeur  a  émigré  posté- 
rieurement à  la  vente,  qui,  après  la  loi  du  8  avril  1792,  a  fait 
des  paiemens  à  un  créancier  hypothécaire  délégué  par  le  con- 
trat, peut- il  répéter  contre  celui-ci  le  montaut  de  ces  paiemens, 
lorsqu'en  vertu  de  la  loi  qui  les  déclare  nuls,  dans  l'intérêt  de 
l'Etat,  il  est  forcé  de  payer  une  seconde  fois  entre  les  mains 
des  préposés  de  la  régie  de  l'enregistrement  ? 

§  VI.  L'acquéreur  qui, sous  le  régime  hypothécaire  de  1771, 
a  payé  une  portion  de  son  prix  à  son  vendeur,  et  qui ,  par  suite 
de  l'émigration  de  celui-ci ,  a  été  contraint  de  verser  le  restant 
de  ce  même  prix  à  la  caisse  nationale,  peut-il  renvoyer  les 
créanciers  opposans  au  sceau  de  ses  lettres  de  ratification  à  se 
pourvoir  préalablement  sur  les  deniers  versés  au  trésor  public  ? 
V.  Lettres  de  ratification,  §  I. 

§  VII.  Les  créanciers  des*  émigrés,  devenus  créanciers  de 
l'Etat,  peuvent-ils  donner  en  paiement  à  leurs  créanciers  per- 
sonnels des  inscriptions  sur  le  Grand-Livre,  provenant  de  la 
liquidation  de  leurs  créances  sur  l'Etat  ?  V.  Inscription  sur  le 
Grand-Livre  ,  §  IV. 

§  VIII.  Les  créanciers  d'une  personne  inscrite  sur  la  liste  des 

émigrés,  qui,  en  exécution  de  la  loi  du   1er  floréal  an  5,  ont 

\  poursuivi,  obtenu,  et  accepté  de  l'Etat  la  liquidation  de  leurs 
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créances,  peuvent-ils,  après  la  réintégration  de  leur  débiteur 
dans  ses  droits  civils,  revenir  contre  lui,  et  se  pourvoir  sur  les 
biens  qui  peuvent  lui  rester  ? 

$  IX.  Les  créanciers  des  émigrés,  en  devenant  par  la  loi  du 
1"  floréal  an  5  créanciers  directs  de  l'Etat,  ont-ils  conservé 
leurs  actions  solidaires  contre  les  coobligés  primitifs  à  leurs 
créances  ? 

§  X.  1°  Le  créancier  qui ,  ayant  hypothéqué  sur  différens 
biens  passés  en  mains  tierces  ,  est  devenu ,  par  l'émigration  de 
l'un  des  tiers  acquéreurs ,  créancier  direct  de  l'Etat ,  peut-il  en- 
core exercer  son  action  hypothécaire  contre  les  autres  ?  — - 
2°  Peut-il  encore  l'exercer  solidairement,  après  que  la  nation  a 
vendu  franche  et  quitte  de  toute  hypothèque  la  partie  des  biens 
hypothéqués  dont  le  débiteur  était  encore  saisi  à  l'époque  de 
son  émigration  ? 

§  XI.  1°  La  seule  inscription  sur  la  liste  des  émigrés,  suivie 
de  réclamation  dans  le  délai  fixé  par  la  loi ,  a-t-clle  constitué 
l'inscrit  en  état  de  mort  civile  pendant  tout  le  temps  qu'elle  a 
duré  ?  ■ —  2°  Y  a-t-il,  à  cet  égard,  quelque  différence  entre  l'in- 
scription qui  a  été  rayée  avant  la  loi  du  1 2  ventôse  an  8  et 
celle  qui  n'a  été  rayée  que  depuis  ? —  5°  Les  testameus  faits  par 
des  personnes  inscrites  sur  la-  liste  des  émigrés  ont-ils  été  vali- 
dés par  la  radiation  de  ces  personnes  après  leur  mort  ?  V.  Mort 
civile ,  §  II. 

§  XII.  Les  actions  intentées  par  des  personnes  inscrites  sirrln 
liste  des  émigrés ,  cl  qui ,  depuis  la  loi  du  1  i  ventôse  an  S,  ont 
obtenu  leur  radiation,  peuvent-elles  être  déclarées  nulles  sur 
le  fondement  que  ces  personnes  étaient ,  comme  mortes  ci- 
vilement ,   incapables    d'agir   eu   justice  ?    V.    Mort    civile, 

§ni. 

§  XLLT.  Le  possesseur  d'une  servitude  sur  un  bien  d'émigré 
est-il  déchu  pour  n'avoir  pas  représenté  sou  titre  dans  le 
délai  fixé  par  l'art.  6  de  la  loi  du  S  septembre  1 792  ?  V.  Biens 
nationaux ,  §  I. 

§  XIV.  La  prescription  a-t-elle  couru  contre  les  émigrés 
pendant  leur  absence  du  territoire  français?  Y.  Prescription, 
§  HI. 

§  XV.  I  °  Les  émigrés  qui  ont  été  amnistiés  après  leur  mort , 
en  vertu  du  sénatus-consulte  du  6  floréal  an  10,  ont-ils,  par  là, 
transmis  à  leurs  plus  proches  parens  les  successions  ouvertes 
pendant  leur  émigration,  et  auxquelles  ils  auraient  eu  droit,  s'ils 
eussent  alors  joui  de  la  vie  civile  ?  —  2°  Les  plus  proches  pa- 
rens d'un  émigré  amnistié  après  sa  mort  se  sont-ils  rendus  ses 
héritiers  en  sollicitant  et  obtenant  son  amnistie  ?  —  5°  Les  en- 
fans  nés  de  deux  époux  émigrés,  pendant  leur  émigration, sont- 
ils  nés  légitimes  par  rapport  à  la  France,  et  ont-ils  pu ,  comme 
tels,  succéder  aux  païens  de  leurs  père  et  mère  décédés  en 
France  sous  le  régime  des  lois  sur  l'émigration?  — 4"  L'enfant 
d'un  émigré,  né  avant  1  émigration  de  son  père,  peut-il ,  par 
représentation  de  celui-ci,  réclamer  une  succession  ouverte  à 
cette  époque?  —  5°  Est-il  tenu,  en  succédant  ainsi,  des  dettes 
de  son  père  ? — G'  Si  la  succession  s'était  ouverte  à  une  époque 
où  elle  eut  dû  être  recueillie  par  les  agens  du  fisc ,  c'est-à-dire 
avant  la  loi  du  8  messidor  an  7  ,  serait-ce  aux  tribunaux  oh  à 
l'autorité  administrative  à  juger  si  les  enfans  qui  en  ont  pris 
possession,  à  défaut  du  fisc,  se  sont  par  là  assujettis  au  paie 


ment  des  dettes  de  leur 


père  : 


7°  Les  enfans  nés  d'un  ma- 


riage contracté  par  un  émigré  avec  une  femme  étrangère,  et  en 
pays  étranger,  doivent-ils,  à  raison  de  l'ignorance  dans  laquelle 
était  leur  mère  de  l'état  de  leur  père,  être  déclarés  légitimes, 
même  à  l'effet  de  succéder  en  France  à  leurs  parens  pa- 
ternels ? 

§  XVI.  1°  Les  émigrés  dont  les  biens  avaient  échappé  au 
équestre  national  ont-ils  pu  les  vendre  pendant  leur  mort  ci- 
sile,  au  préjudice  de  leurs  héritiers?  —  2°  Quelle  différence 
»  a-t-il  à  cet  égard  entre  les  émigrés  et  les  prêtres  déportés  ? 

§  XYII.  1  "  Sous  le  régime  des  lois  sur  l'émigration ,  les  émi- 
grés non  rayés  ni  amnistiés  pouvaieut-ils  être  poursuivis  pour 
les  dettes  qu'ils  avaient  contractées  a\anl  leur  émigration? 
—   2"    La    confusion  avait-elle    lieu  pour   les   arrérages   qui 


avaient  couru  pendant  que  le  séqucslre  avait  été  apposé  pour 
cause  d  émigration  sur  les  biens  des  <  i  H»  n  is  ainsi  que  sur  u  u\ 
du  débiteur? 

§  XVIII.  Quels  sont ,  dans  le  sens  de  la  loi  du  5  décembre 
1814  ,  relative  à  la  remise  des  biens  confisqués  pour  cause  d'é- 
nngration,  les  héritiers  et  ayans  cause  de  l'ancien  propriété.- 
a  qui  les  biens  doivent  être  rendus?  v.  Confiscation,  S  I,  n.  2, 
et  Héritier,  $  VI,  n.  2. 

§  XIX.  A-ton  pu,  en  vertu  d'un  titre  hvpothéraire ,  ami- 
rieur  à  la  loi  du  1 1  brumaire  au  7,  prendre  valablement  in- 
scription sur  les  biens  d'un  débiteur  inscrit  sur  la  liste  des  émi- 
grés ?  V.  Hj-polliiquc ,  tj  VII. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  L'émigré  amnistié  en  vertu  du  sénalus-consulte  du  G  flo- 
réal an  10  peut-il  attaquer  un  jugement  auquel  l'autorité  ad- 
ministrative avait  acquiescé  avant   l'amnistie?  Y.  Acquiesce- 
ment ,  §  Y.  R.  —  Les  jugemens  rendus  contre  l'Etat  pendant 
qu'il  était  aux  droits  des  émigrés  ont-ils  l'autorité  de  la  chose 
jugée   contre   les   émigrés    eux-mêmes?   V.    Owsc    Jugée, 
5  XI ,  5°.  Q.  —  Quels  sont ,  dans  le  sens  de  l'art.  2   de  la  loi 
du  5  décembre  1814,  relative  à  la  remise  des  biens  confisqués 
pour  cause  d'émigration,  les  héritiers  et  ayans  cause  de  l'an- 
cien propriétaire  à  qui  ces  biens  doivent  être  rendus  ?  V.  Con- 
fiscation, §  U,  2°  Q. —  F^ègles  sur  la  confusion  par-  rapport 
aux  émigrés  rayés,  éliminés  ou  amnistiés.   V  Confusion  ,  §  V. 
R. —  Quels  sont,  dans  le  sens  de  l'art.  2,  de  la  loi  du  5   dé- 
cembre   1814  ,  relative  à  la  remise  des  biens  confiqués  pour 
cause  d'émigration,  les  héritiers  des  anciens  propriétaires  à  qui 
ces  biens  doivent  être  rendus?  V.  Héritier,  §  VI,  2".  Q. — 
Le  créancier  d'un  émigré  pour  prix  d'un  immeuble  qu'il  avait 
vendu  à  celui-ci  avant  son  émigration  peut-il  donner  en  paie- 
ment à  son  propre  vendeur  (qui  s'était  réservé  une  hypothèque 
spéciale  sur  cet  immeuble  )  l'inscription  provenant  de  la  liqui- 
dation de  la  dette  de  l'émigré  devenue  dette^e  l'Etat?  V.  In- 
scription sur  le  grand-livre ,  §  IV.  Q. — Incapacité  des  émigré- 
relativement  à  l'institution  d'héritier.  V.  Institution  d'héritier, 
sect.  V,  §  I,  n.  9.  R.  —  Les  enfans  nés  pendant  l'émigration 
de  leurs  père  et  mère  précédemment  mariés   sont-ils  légitimes 
et  suceessibles?  V7.   Légitimité,    §   Y,   1°  Q.  —  Un  mariage 
contracté  entre  deux  émigrés,  pendant  que,  par  l'effet  de  leur 
émigration,  ils  étaient  frappés  de  mort  civile,  est-il  valable  eu 
France  ?  V.  Mariage  ,  sect.  IU ,  §  I.  Q.  —  A  quelle  époque 
a  cessé  la  mort  civile  des  émigrés  qui  n'avaient  pas  prolité  de 
l'amnistie  accordée  par  le  sénatus-consulte  du  G  floréal  an  1 0  , 
ou  qui  en  avaient  été  exclus?  V.  Mort  civile  ,  §  II,  n.  5.  R. 
—  La  seule  inscription  sur  la  liste  des  émigrés,  suivie  de  ré- 
clamation dans  le  délai  Gxé  par  la  loi ,  a-t-elle  constitué  l'in- 
scrit en  état  de  mort  civile,  pendant  tout  le  temps  qu'elle  a 
duré?  Y.Ibid.,   §  II,  1°.  Q.  —  L'n  émigré  amnistié  est- il 
recevable  à  former  tierce  opposition  à  un  jugement  rendu  pen- 
dant son  émigration  et  contradicloirement  avec  l'État?  V.  Op- 
position (tierce),  §  II,  art.  10,  1°  et  2°.  R. —  Principes  et 
règles  sur  les  partages  de  présuccession  des  émigrés.  V.  Présucces- 
sion (partage  de).  R. — Est-ce  au  pouvoir  judiciaire  ou  à  l'au- 
torité administrative  à  prononcer  sur  des  biens  litigieux  à  la  di- 
vision desquels  il  a  été  sursis,  après  un  partage  de  présucces- 
sion  entre  l'Etat  et  le   pci  e    d'uu  émigré  ?  V.  Pouvoir  judi- 
ciaire,  (j   II,  u.    9.  R.  —  Est-ce  aux  tribunaux  ou  à  l'autorité 
administrative  qu'il  appartient  de  déterminer  l'effet  d'un  arrêté 
par  lequel  il  a  été  donné  mainlevée  d'un  séquestre  apposé  sur 
les  biens  d'une  succession  ouverte  depuis  le  14  juillet  1 789  ,  et 
qui  avait  été  recueillie  par  une  personne  émigrée  depuis?  V. 
Pouvoir  judiciaire ,  §  II,  n.  7  bis.  R.  —  La  prescription  a- 
t-elle  couru  contre  les  émigrés  pendant  leur  absence  du  terri- 
toire français?  V.  Prescription ,  $  V.  Q.  —  Le  certificat  d'am- 
nistie délivré  en  vertu  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  7  ni- 
vôse an  8 ,  à  un  homme  marié  qui  avait  pris  part  aux  troubles 
de  l'Ouest ,  et  qui  était  en  même  temps  inscrit  sur  une  liste  des 
émigrés,  a-t-il  équipollé  pour  lui  à  une  radiation  expresse  de 
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retle  liste?  V.  Rebelles  de  l'Ouest.  Q. — Des  différentes  espèces 
île  prescriptions  établies  pai  la  loi  du  9  décembre  1 790  contre 
les  païens  des  religionnaires  fugitifs,  qui  demandent  à  rentrer 
dans  les  biens  délaissés  par  ceux-ci  lors  de  leur  émigration.  V. 
JieJigiomiaires  (biens  des  ),  §  I.  Q-  —  La  donation  entre-vifs 
qu'un  émigré  a  faite  avant  son  émigration  est-elle  révoquée  par 
la  naissance  d'un  enfant  qui  est  survenu  au  donateur  marié  de- 
puis sa  réintégration  dans  ses  droits  civils?  V.  Révocation  de 
donation,  j  m,  2'  Q.  —  Principes  et  règles  sur  l'incapacité 
de  succéder  qui  résulte  de  l'émigration.  V.  Succession,  sect.  I, 
§  II,  art.  5.  R. 

Emparagée.  V.  Apparagèc. 

Empècheme>>  nt  mariage.  On  désigne  par  ces  mots  un  ob- 
stacle qui  s'oppose  ou  pour  toujours,  ou  pour  un  temps,  à 
ee  que  deux  personnes  se  marient  ensemble. 

Parmi  les  différens  empèchemens  de  mariage  ,  il  y  en  a 
qui  sont  de  droit  naturel,  comme  l'imbécillité, l'inhabileté  à  la 
génération;  de  droit  positif,  c'est-à-dire  ceux  qui  ont  leur 
source  dans  la  volonté  du  législateur,  comme  le  défaut  de  pu- 
berté, la  parenté  et  l'affinité  naturelles,  la  preuve  non  légale  de 
la  dissolution  d'un  premier  mariage. 

Les  empèchemens  de  droit  naturel  sont  des  obstacles  invin- 
cibles ,  et  qui  annulent  les  mariages;  c'est  pour  cela  qu'on 
les  appelle  dirimans.  Les  empèchemens  de  droit  positif  ne  sont 
pas  tous  de  la  même  force.  Il  y  eu  a  qui  ,  quoique  diri- 
mans, ne  sont  pas  invincibles;  c'est  pour  cela  qu'on  les  appelle 
prohibitifs.  Citation  des  auteurs  qui  ont  traité  de  la  puissance 
ecclésiastique  sur  les  empèchemens  de  mariage,  avec  l'observa- 
tion qu'aujourd'hui  la  loi  civile  ne  considérant  plus  le  ma- 
riage que  comme  un  contrat ,  il  n'y  a  plus  que  la  puissance  sé- 
culière qui  puisse  établir  ou  lever  les  empèchemens. 

tj  I.  Des  empèchemens  prohibitifs.  —  I.  Distinction  de  deux 
sortes  d'empêchemens  :  les  empèchemens  canoniques  et  les  em- 
pèchemens civils.  — En  quoi  consistent  ces  deux  empèchemens. 
- —  II.  Empèchemens  prohibitifs  établis  par  le  Code  civil.  —  III 
et  IV.  Empèchemens  particuliers  pour  les  militaires,  pour  les 
blancs  et  les  noirs. 

§  II.  Des  empèchemens  dirimans.  —  Quels  sont  les  em- 
pèchemens dirimans  émanés  des  lois  de  l'Eglise,  et  qu'on 
nomme  canoniques ,  et  ceux  émanés  des  lois  de  1  Etat ,  qu'on 
appelle  empèchemens  civils? 

§  III.  Des  empécliemens  dirimans  absolus.  —  Ces  empèche- 
mens, au  nombre  de  six,  sont  le  défaut  de  raison,  le  défaut  de 
puberté ,  limpuissance ,  un  premier  mariage  subsistant  ,  la 
profession  religieuse,  l'engagement  dans  les  ordres  sacrés. 

S  IV.  Des  empèchemens  dirimans  relatifs.  Ce  sont  ceux 
qui  portent  sur  l'incapacité  où  sont  deux  personnes,  non  pas 
précisément  de  se  marier,  mais  de  se  marier  ensemble  ;  et  cette 
incapacité  à  neuf  causes,  qui  sont  ainsi  qu'il  suit. 

Art.  I.  De  la  parenté  soit  légitime  et  naturelle  tout  à  la 
fois ,  soit  naturelle  seulement.  —  I  et  D.  Distinction  entre  la 
parenté  en  ligne  directe,  et  la  parenté  en  ligue  collatérale. 

Art.  II.  De  la  parenté  civile.  C'est  celle  qui  se  forme  par 
l'adoption  ,  entre  la  personne  adoptée,  et  son  père  adoptif. 

Art.  III.  De  l'affinité. —  I  et  suiv.  L'affinité,  qu'on  entend 
plus  communément  par  alliance ,  est  le  rapport  qu'il  y  a  entre 
l'un  des  conjoints ,  et  les  parais  de  l'autre  conjoint.  —  L'affinité 
considérée  en  ligne  directe  et  en  ligne  collatérale.  —  Un  com- 
merce illicite  produit-il  une  affinité?  — IV.  N'y  a-t-il  affinité, 
dans  le  sens  des  art.  Kil  et  I(i2,  qu'entre  un  époux  et  les  pa- 
rens  de  son  époux  ?  ou  peut-elle  aussi  exister  entre  l'époux  et  non- 
seulement  lesalliés,  mais  encore  les  alliés  desalliés  deson  époux? 

Art.  IV.  Par  quel  genre  de  preuve  faut-il  que  la  parenté  et 
l'affinité  soient  établies,  pour  qu'il  y  ait  lieu  aux  empèchemens 
qu'elles  produisent? 

Art.  V.  De  l'affinité  spirituelle,  celle  qui  se  forme  par  le 
sacrement  de  baptême,  entre  la  personne  baptisée,  le  parrain 
ou  la  marraine,  et  la  personne  qui  a  conféré  le  sacrement. 

Art.  VI.  De  l'honnêteté  publique ,  restreinte  a  deux  points 
principaux  ,  dont  l'un  concerne  les  fiançailles ,  ou  les  promesses 


de  se  marier,  et  l'autre  le  mariage  célébré,  mais  non  consommé. 
Art.  VII.  Du  rapt  et  de  la  séduction. —  Art.  VIII.  De  l'er- 
reur. —  Art.  IX.  De  l'adultère. — Art.  X.  Du  meurtre.  Art. 
XI.  De  la  diversité  de  religion. 

§  V.  Des  empèchemens  dirimans  qui  résultent  de  l'ab- 
sence de  certaines  formalités  ,  telles  que  le  consentement  des 
parties  contractantes,  celui  des  personnes  dont  elles  dépen- 
dent, la  publicité  du  mariage,  et  la  compétence  du  ministre 
qui  le  célèbre. 

Art.  I.  De  l'empêchement  qui  résulte  du  défaut  de  cotiseru 
tentent  des  parties  contractantes.  —  Ce  défaut  de  consente- 
ment considéré  sous  trois  rapports  :  l'erreur,  la  contrainte,  et  la 
séduction. 

Art  IL  De  l'empêchement  qui  résulte  du  défaut  de  con- 
sentemetit  de  ceux  dont  dépendent  les  parties  contractantes. 
—  Principes  et  règles  sur  les  personnes  dont  peuvent  dépendre 
les  parties  contractantes,  telles  que  le  roi  à  l'égard  des  princes  du 
sang,  les  pères  et  mères  à  l'égard  de  leurs  enfans  mineurs,  les 
tuteurs  ou  curateurs  à  l'égard  des  pupilles,  et  les  maîtres  à  l'é- 
gard des  esclaves  dans  les  colonies. 

Art.  III.  De  l'empêchement  qui  résulte  du  défaut  de  publica- 
tion du  mariage.  V.  Bans  de  mariage  et  Clandestinité. 

Art.  IV.  De  l'empêchement  qui  resuite  de  l'inobservation  des 
formalités  requises  dans  la  célébration  du  mariage.  V.  Bénédic- 
tmn  nuptiale  et  lilariage. 

tj  VI.  Des  dispenses  sur  les  empèchemens  de  mariage.  V. 
Dispenses. 

Empêchement  de  tester  (  quels  étaient  dans  le  droit  ro- 
main, et  dans  l'ancien  droit  français  ,  le  caractère  et  les  effets 
de  1'  )  ?  V.  Testament,  sect.  IV,  $  I.  R. 

Empereur.  Ce  terme,  synonyme  du  mot  latin  Impcrator,  et 
qui  dérive  du  verbe  latin  imperare ,  désigne  littéralement  celui 
qui  commande. 

Le  titre  d  Empereur  était ,  sous  la  république  romaine,  la  dé- 
nomination générique  des  commandans  en  chef  des  armées. 

La  dignité  d'Empereur  prit ,  dans  la  personne  de  Jules  César, 
un  nouveau  caractère;  et  sous  ce  titre  il  exerça  la  puissance 
souveraine,  ainsi  que  ses  successeurs. 

Charlemagne  et  plusieurs  des  rois  ses  successeurs  ont  pris  et 
reçu  le  titre  d'£mpereur}  qui  fut  même  donné  à  Louis  XV  et  à 
Louis  XVI  par  les  ambassadeurs  de  la  Porte  ottomane.  Ce  titre 
cependant  n'était  accordé  exclusivement  en  Europe  qu'au  chef 
de  la  confédération  germanique  et  au  souverain  de  toutes  les 
Russies.  Le  sénatus-consulte  du  28  floréal  an  XII  (18  mai 
1804)  conféra  le  titre  d'Empereur  à  Napoléon  Bonaparte; 
mais  ce  titre  a  disparu  avec  la  restauration  en  18I4.  R. 

Emthytéose.  {Répertoire.)  C'est  une  convention  par  la- 
quelle le  propriétaire  d'un  héritage  en  cède  à  quelqu'un  la  jouis- 
sauce  pour  un  temps,  et  même  à  perpétuité,  à  la  charge  d'une 
redevance  annuelle  que  le  bailleur  se  réserve  sur  cet  héritage 
pour  marque  de  son  domaine  direct. 

§  I.  Nature  de  l'emphjtéose.  —  Effets  qui  en  résultent 
tant  pour  le  bailleur  que  pour  le  preneur.  —  I.  Le  terme 
à'emphytéose  tire  son  origine  d'un  mot  grec  qui  signifie  planter, 
améliorer  une  terre.  —  Règles  et  principes  du  droit  romain  et 
de  l'ancien  droit  français  sur  l'empbytéose  à  temps ,  et  l'emphy- 
téose  perpétuelle.  —  II.  Obligations  qui  résultent  de  la  rede- 
vance stipulée  par  la  convention,  qu'on  appelle  ordinairement 
canon  emphytéotique. — III.  Doit-on  réputer  bail  emphytéoti- 
que tout  bail  qui  excède  neuf  ans?  —  IV  et  suiv.  Dr.  ils  et 
obligations  de  l'emphytéose. 

§11.  Peut-on  appliquer  aux  emphyléoses  perpétuelles ,  ou 
doit-on  restreindre  auxeniphvtéoses  temporaires,  la  disposition 
de  l'art.  2  de  la  loi  du  18  avril  1791  ,  qui  ordonne  que  les 
baux  emphytéotiques  ct-devaul  faits  par  l'Eglise,  sans  le  con- 
cours des  formalités  requises,  seront  exécutés  en  faveur  des 
preneurs  qui  prouveront  que,  par  des  améliorations  faites  à  leurs 
dépens,  les  biens  ont  acquis  une  valeur  double  de  celle  qu'ils 
avaient  a  l'époque  du  bad? 

§  III.  Peut-on  appliquer  les  diverses  dispositions  de  l'article 


S  delà  loi  du  18  avril  1791  aux  baux  emphytéotiques  qui 
ont  ele  laits  sans  autorisation,  ni  formalités, par  les  administra- 
teurs des  douanes  ? 

$  IV.  les  emphytéotes  de  biens  ci-devant  ecclésiastiques 
qui  n  ont  pas  représenté  et  fait  parapha  leurs  baux  dans  le 
délai  et  selon  le  mode  prescrit  par  l'art.  27  de  la  loi  du  '4 
août  1790,  en  sont-ils  déchus?  V.  Ci-après,  §  IV.  Q. 

§  V.  Quels  ont  été,  sur  les  emphytéoses ,  l'es  effels'de  la  loi 
du  17  juillet  17  95,  portant  abolition  des  mites  seigneuriales. 
et  maintien  des  rentes  purement  foncières  ?  —  I  et  suiv.  Dis- 
tinction à  faire  entre  les  emphytéoses  temporaires,  et  les  emphy- 
téoses perpétuelles.  —  V.  A  quels  signes  recounaîtra-t-oii  si  les 
rentes  emphytéotiques  sont  ou  ne  sont  pas,  soit  féodales,  soit 
mélangées  de  féodalité,  et  si  en  conséquence  elles  sont  abolies 
ou  non?  V.  Rente  seigneuriale,  §  IV,  n.  6.  2°.  —  Doit- 
on,  relativement  à  la  question  de  savoir  si  une  redevance 
emphytéotique  a  été  abolie  ou  maintenue  par  la  loi  du  1  7  juillet 
1/Jo,  assimiler  à  une  emphvtéose  temporaire  ou  à  vie  une 
emphyteose  stipulée  perpétuelle*  mais  résoluble  par  l'extinction 
de  la  postérité  du  preneur?  V.  Moulin  ,  §  I. 

§  VI.  Comment  se  règle,  entre  les  héritiers  du  preneur  ]a 
succession  aux  biens  emphytéotiques  ?  —  Singularités  remar- 
quables sur  cette  matière  dans  la  jurisprudence  de  quelques 
contrées.  —  Ces  singularités  existent-elles  encore  dans  celles 
de  ces  contrées  qui  sont  réunies  à  la  France? 

Emphyteose  (  Questions  de  droit.)  —  (j  I.  |°  Quels  ont 
ele  sur  les  emphytéoses  à  terme,  contenant  stipulation  de  rede- 
vances qualifiées  féodales,  les  effets  de  la  loi  du  I  7  juillet  1795? 
—  2  Est-ce  au  pouvoir  judiciaire  ou  à  l'autorité  administrative 
qu  il  appartient  de  décider  si  les  redevances,  stipulées  par  lein- 
phyteose  a  terme  d'un  bien  national  aliéné  par  l'Etat,  étaient  sup- 
primées au  moment  de  l'aliénation,  parla  loi  du  1 7  juillet  1 795? 
ou  si  elles  subsistaient  encore,  et  si,  en  conséquence,  elles  doi- 
vent être  continuées  au  profit  de  l'acquéreur? 

§  II.  1  °  Doit-on,  relativement  à  la  question  de  savoir  si  une  rede- 
vance emphytéotique  a  été  abolie  ou  maintenue  par  les  lois  nou- 
velles, assimiler  à  une  emphvtéose  temporaire  ou  à  vie  une  em- 
Phyteose  stipulée  perpétuelle,  mais  résoluble  par  l'extinction  de 
a  postérité  du  preneur? -2°  Quels  sont  les  caractères  dis- 
tme.ifs  du  bail  a  cens  et  du  bail  emphytéotique?  et  dans  quel 
cas  un  acte  qualifie  de  bail  emphytéotique  doit-il  être  considéré 
comme  un  bail  à  cens  ?  V.  Moulin,  §  I.  «-ousiueie 

S  m.  1"  Quel  était  avant  le  Code  civil,  dans  les  baux  em- 

fifiTïïE'  f  ,DS  l6S  b3UX  à  reU,e  0U  à  ,ocala''™  Perpé- 
tuelle, 1  effet  des  clauses  portant  qu'à  défaut  de  paiemen   de  la 

redevance  pendant  un  certain  nombre  d'années  ,  le  bailleur 
pourrait  rentrer  de  plein  droit,  et  sans  forme  de  procès  danl 
le  bien  qu  il  abandonne  au  preneur?-2»  Quel  est  l'effet  ne  ces 
clauses  sous  le  Code  civil  ? 

§  IV.   Les  emphytéotes  de  biens  ci-devant  ecclésiastinues 
qu.  a  ont  pas  représenté  et  fait  parapher  leurï  baux  dlT  è 
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lion  la  plus  vulgaire    a,,io  „■    L  !  '  dam   ''""I' 

«ta».  V.  aJS£,  7%^.  m0,  "*  Syu°"> ""■  de  ' l'" 

Emploi  de  deniers  se  dit  de  l',..«™      •       ,  ■ 
vaut  leur  destination.  Il  s'a  '  fi,  u    a   !  ,|U°U  *?<  C"  faire  «* 
nierspupi.laires,dont.Vm!:ri       .:eU;;:,S    rp-'-^- 
des  conventions  matrimoniales.-  Récits  H h A.    .  °"  PfF 
droit  nouveau  sur  la  matière.  R.          S              r0"  aUC,en  cl  Ju 

4«(  d°Ubk)  daDS  "n  C0"'I,,e-  V-  Com>"*  «  *««« 

Emplois  publies  ,  civils  .  ou  militaire,    Bi„i„=  i 

.abili.é  à  laquelle  ils  son/sounT^ltS  R  "T, 
quarte  de  61s  de  famille  est-elle  un  obs.acl  à ILl'nn 
emploi  public  sans  le  consentement  du  père'  V  kf  ° 

«ngle,  sect.  III,  §  V,  n.  10.  R.  -  Quels LmT '„X 
inib.es  qu.  émanapen,  de  plein  droit)  v.  ma.,  sec 'v? 

pour  faire  des  écritures,  tenir  des  lel'tre^ c^c  OhTI' 
cautionnement  auquel  certains  employée  1°^% 

mounr.  _  Dispositions  textuelles  Z  le'  cârac^ë  du  ^ 
d  empoisonnement,  et  la  peine  qui  y  est  attachée   V.  %£* 

Empoissonnement,  action  par  laquelle  on  peuple  ,1e  n»ri. 
poissons  une  pièce  d'eau,  un  étang,  nouvellement  WP 
par  laquelle  on  repeuple  une  picre d'e au    „Té°  an°       *'  °U 
ete  péchés.- Disposions  de  Uj££tE«~  - 

illégitime  d'un  instrument  servant  t^t^ST 
au  nom  du  gouvernement,  apposait  fraud  leusemen,  al ï  * 

el.and.ses  l'empreinte  de  cet  instrument  ?  v  ™  î  v  mT 
-  L  empreinte  sur  Je  sceau  ou  cachet  d'un  testament^'?' 


Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 
-Un  testateur  lègue  un  fonds  qu'il  tient  en  emphvtéose  ■  sa 
disposition  est-elle  bornée  au  domaine  utile  de  ce^   en    ou' en 
comprend-elle  aussi   le  domaine  direct?  V.Xe»     sêct    IV 

j  m,  n.  %  r.  _  Effets  de  la  commise  45^51  V 

Cornue.  R  _  La  cession  d'une  rente  empl  y.éoticue  iors' 
quelle  est  .«te  à  une  époque  où  le  droit  de'révers  on  es  o  -" 
vert  emporte-t-elle  la  cession  de  ce  droit  ?  Les  tribunau  on  - 
s  compote..,  pour  statuer  sur  cette  question,  lorsqu'elle 
.eleve  au  sujet  dune  cession  faite  par  le  gouvernement "  V 
Réversion  des  Emphytéoses.  Il-  v- 

Empire  germanique  (chancelleries  de  1').  Usage  qui  se  pra- 
tique dans  plusieurs  de  compter  les  jours  du  mois  par  ifc' ca- 
lendes et  noues.  V.  Ides.  R.  P  ' 
^  Empirement  de  fief.  V.  Démembrement  et  Jeu  de  fief . 


Empr  se   DE  testament,  terme  employé  dans  la  rr 
de  Douai,  pour  caractériser  un  acte   iuLhl,  ,Cm"ume 

légataire  universel  ou  l'exécuteur  eVinuTn'  Par  lequel  ,e 
dernière  volonté  du  défunt  ni  v  7  *  S°Umet  à  la 
s«r les  formait ZZSkZSïST       ^  ^"^ 


ou  de,.,  de  pol.ee  a^^i^^CSéT'  "*" 
§  I- -De  l'emprisonnement  pour  dette* rnic 

donnanee  de  prise  de  corps  ,  Réclusion,  etc.  P 
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Questions  el  règles  diverses  sur  la  matière. 

Formalités  prescrite  pour  la  validité  d'un  écrou.  V.  Ecrou. 

r.  —  Lorsqu'une  loi  laisse  à  l'arbitrage  du  juge  le  nombre 
d'années  pendant  lesquelles  durera  un  emprisonnement,  le  joge 
peut-il  réduire  cette  peine  à  un  nombre  de  mois  inférieur  à  une 
année  ?  V.  Peine,  n.  15.  R.  —  La  disposition  de  l'art.  465  est- 
elle  commune  à  tous  les  délits  que  le  Code  pénal  punit  de  l'em- 
prisonnement, ou  doit-on  la  restreindre  au\  délits  dont  il  est 
résulté  un  préjudice  appréciable  en  argent  ?  V.  Peine,  n.  1  5. 

r. Les  tribunaux  correctionnels  peuvent-ils  annuler  des  om- 

prisoDnemens  faits  au  préjudice  de  sauf-conduits  accordés  par 
eux  ?  Y.  Sauf-Conduit,  n.  5.  R.  ;  et  2".  Q. 

Emprunt.  Pour  ouvrir  et  négocier  publiquement  dans  un 
Etat  un  emprunt,  pour  le  compte  d'un  particulier  ou  d'un  gou- 
vernement étranger,  l'autorisation  du  gouvernement  de  cet  Etat 
est-elle  nécessaire  ?  V.  Prêt,  §  LU.  R.  —Si  le  fils,  après  avoir 
emprunté  de  son  père,  a  fait  avec  tous  ses  créanciers  un  contrat 
d'atermoiement  et  de  remise,  sera-t-il  obligé  de  rapporter  à  la 
succession  paternelle  le  montant  entier  de  son  emprunt,  ou  seu- 
lement la  somme  dont  il  est  demeuré  débiteur  par  le  contrat  ? 
V.  Rapporta  succession,  §  III,  n.  16.  R. —  Les  emprunts 
faits  en  corps,  par  des  compagnies  d'officiers  de  judicature, 
sont-ils  des  moyens  de  récusation?  V.  Récusation,  §  I,  n.  5. 
R. 

Emptorem  (  loi  ).  Sous  l'empire  de  la  loi  emptorem  faisait- 
on  la  distinction  entre  le  preneur  à  vie  et  l'acquéreur  d'un  usu- 
fruit :j  V.  Bail,  §  XIII,  n.  7.  R.  —  La  loi  emptorem ,  avant 
qu'elle  eût  été  modifiée  par  les  art.  2  et  5  de  la  loi  du  28  sep- 
tembre I  791  ,  sur  la  police  rurale,  avait-elle  lieu  dans  les  cou- 
tumes de  Normandie  et  de  Cambrésis  ?  V.  Poiil.,  §  LU  et  TV. 
Q.  —  Lorsqu'en  vertu  de  la  loi  emptorem,  un  successeur  à  titre 
singulier  expulsait  le  fermier  établi  par  son  prédécesseur,  avait- 
il  qualité  pour  demander,  à  la  charge  de  ce  fermier,  l'exécution 
des  clauses  du  bail  qui  avaient  été  stipulées  pour  le  bien  de  la 
chose  louée?  V.  Tbid. ,  §  VI.  Q.  — Un  bail,  fait  avant  la  pu- 
blication de  l'art.  1745  du  Code  civil  qui  abroge  la  loi  empto- 
rem, doil-il  être  entretenu  par  celui  à  qui  le  bien  affermé  a  été 
vendu  depuis?  V.  Effet  rétroactif,  sect.  III,  §  III,  art.  5, 
n.  6.  R. 

Enchère.  C'est  l'offre  qu'on  fait  au-dessus  de  quelqu'un  pour 
une  chose  qui  se  vend  ou  s'afferme  par  justice  au  plus 
offrant. 

§  I.  Des  encltères  dans  les  ventes  par  décret  forcé.  —  I  et 
suiv.  Dispositions  des  lois  anciennes  et  nouvelles  contenaut  les 
mesures  pour  prévenir  les  fraudes  dans  ces  enchères,  et  décisions 
judiciaires  y  relatives.  —  TU.  Règles  sur  la  folle  enchère,  qui 
est  faite  soit  par  un  enchérisseur  insolvable,  soit  par  un  avoué 
qui  ne  connaît  pas  sa  partie,  ou  qui  n'a  pas  d'elle  un  pouvoir 
en  bonne  forme,  ou  qui  excède  ce  pouvoir,  ou  enfin  qui  se 
charge  d'enchérir  pour  un  homme  notoirement  insolvable.  — 
Effet  de  la  folle  enchère  relativement  aux  droits  de  mu- 
tation. 

§  II.  Des  enchères  dans  les  adjudications  de  biens  natio- 
naux, de  biens  appartenant  à  des  mineurs,  de  navires,  et 
d'effets  mobiliers. 

5  III.  De  la  liberté  qui  doit  régner  dans  les  encltères. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

— Les  enchères  désignées  enF.retagne  sous  le  nom  de  débouts 
à  éteinte  de  chandelle.  V.  Debouts  à  éteinte  de  chandelle.  II. 
—  Lorsque  le  propriétaire  d'un  bien  mis  en  vente  aux  enchères 
meurt  après  l'adjudication  préparatoire,  mais  avant  l'adjudica- 
tion définitive',  ses  héritiers  doivent-ils  le  droit  proportionnel  de 
ces  biens?  V.  Mutation,^  V.R.— Le  notaire  qui,  ayant  été  com- 
mis paruu  jugement,  pour  vendre  aux  enchères  un  immeuble  dé- 
pendant dune  succession,  s'en  rend  adjudicataire  sous  un  nom 
interposé,  encourt-il  par  là  les  peines  portées  par  l'art.  175  du 
Code  pénal  ?  Y.  Notaires,  §  XI.  Q.  —  En  matière  de  trans- 
cription, quel  est  le  délai  dans  lequel  la  femme  et  le  mineur,  ou 


ceux  qui  agissent  pour  eux,  peuvent  provoquer  la  mise  aux  eu- 
chères  ?  V.  Transcription,  §  V,  n.  4.  R.  —  Les  baux  faits  de 
bonne  foi  par  un  tuteur  sont-ils  nuls  par  cela  seul  qu'ils  n'ont 
pas  été  précédés  par  des  enchères  publiques  ?  Y.  Tutelle , 
sect.  V,  §  I.  R.  — Compte  rendu  par  la  commission  de  la 
chambre  des  députés,  dans  la  séance  du  15  mars  1817,  du  pro- 
jet de  loi  relatif  à  la  vente  des  effets  mobiliers  aux  enchères 
publiques.  V.  Fente,  §  VIII,  art.  5.  R. 

Encise  se  dit  du  meurtre  d'une  femme  enceinte,  ou  de  l'en- 
fant dont  elle  est  grosse.  V.  Avortement.  R. 

Enclave.  On  désigne  sous  ce  nom  la  circonscription  d'un 
royaume  ,  d'une  province  ,  d'un  diocèse,  d'une  paroisse,  d'une 
juridiction,  etc. — En  matière  féodale,  l'enclave  était  un  terrain 
déterminé,  sur  lequel  le  seigneur  était  fondé  à  exercer  la  jus- 
tice, ou  à  percevoir  un  droit  général.  —  Exposé  des  règles  et 
principes  sur  le  droit  d'enclave  avant  1  789.  R. 

Enclos  (  ce  qu'on  appelle  )  pour  l'application  de  la  peine  de 
vol.  V.  Vol,  sect.  n,  §  III,  art.  4,  n.  4.  R.  ;  efles  art.  Clos  et 
Clôture.  R. 

Enclume,  masse  de  fer  sur  laquelle  on  bat  le  fer,  l'argent,  et 
les  autres  métaux.  Lorsque  l'enclume  est  détachée  de  la  forge 
elle  est  un  objet  mobilier;  mais  elle  devient  immeuble  comme 
la  forge ,  lorsqu'elle  y  est  placée  à  destination  perpétuelle. 
R. 

Encombré  (mariage).  V.  Mariage  encombré. 'R.. 

Encroué,  terme  d'eaux  et  forêts  par  lequel  on  désigne  un 
arbre  qui  est  tombé  sur  l'autre  lorsqu'on  l'abattait,  et  qui  s'est 
embarrassé  dans  ses  branches.  —  Dispositions  de  l'ordonnance 
de  1 669  sur  la  matière.  R. 

Endormeurs.  On  a  désigné  sous  ce  nom,  vers  l'année  1 780, 
une  classe  inconnue  jusqu'alors  de  scélérats,  dont  le  crime  con- 
sistait à  mêler  dans  la  boisson  ou  dans  les  alimens  de  la  per- 
sonne qu'ils  voulaient  endormir  une  poudre  soporative.  aussi 
rapide  que  dangereuse,  dont  l'effet  était  de  procurer  un  som- 
meil léthargique  qui  durait  quelquefois  plusieurs  jours. —  Dis- 
positions pénales  contre  ce  genre  de  crime.  R. 

Endossement.  (  Répertoire.  )  C'est  ce  qu'on  écrit  au  dos  d'un 
acte,  et  qui  y  est  relatif  :  ainsi  la  quittance  qu'un  créancier  met 
au  dos  de  l'obligation  ou  de  la  promesse  de  son  débiteur  est  un 
endossement.  Mais  ce  mot  se  dit  particulièrement  de  l'ordre  que 
quelqu'un  passe  au  profit  d'uu  autre,  au  dos  d'une  lettre-de- 
change,  d'un  billet  à  ordre,  ou  autre  effet  de  commerce  créé  au 
profit  de  l'endosseur.  —  I.  Formalités  prescrites  par  l'ordon- 
nance de  1675,  pour  le  nom  de  l'endosseur,  la  date  de  l'endos- 
sement.—  Règles  sur  l'endossement  en  blanc.  —  II.  Lorsqu'un 
endossement  contient  les  formalités  prescrites  par  la  loi,  le  pro- 
priétaire a-t-il  une  action  solidaire,  tant  contre  le  dernier  en- 
dos.eur  qui  lui  a  passé  son  ordre  que  contre  les  précédens  en- 
dosseurs, et  contre  le  tireur? —  LU  Effet  particulier  de  la 
cession,  qui  se  fait  par  l'endossement,  d'une  lettre-de-change: 
celui  au  profit  duquel  l'ordre  est  passé  entre  à  l'instant  dans  tous 
les  droits  el  actions  de  l'endosseur,  sans  qu'il  soit  besoin  d'au- 
cune signification.  —  Pourquoi  un  endossement  fait  la  veille 
de  la  faillite  de  l'endosseur  est  valable,  et  transporte  tous  les 
droits  résultant  de  la  lettre-de-cbange  à  celui  qui  en  a  de 
bonne  foi  payé  la  valeur  ?  —  IV.  Le  débiteur  d'une  lettre  ou 
d'un  billet  dé  change  peut-il  exiger  de  celui  qui  vient  en  de- 
mander le  paiement  qu'il  fasse  vérifier,  ou  même  certifiei  la  vé- 
rité des  endossemens  ?  —  V.  Daus  quel  délai  le  dernier  porteur 
d'une  lettre  ou  billet  de  change  peut-il  poursuivre  l'effet  de  la 
garantie  qu'il  a  daus  tous  les  endosseurs ,  lueurs ,  et  accepteurs? 

TI.  Pour  que   le  porteur  d'une   lettre-de-cbange  ou  d'un 

billet  protesté  soit  censé  recourir  à  temps  contre  les  endos- 
seurs, suffit-il  qu'il  leur  fasse  signifier  le  protêt  daus  les  délais 
dont  ou  vient  de  parler,  ou  faut-il  aussi  que,  dans  les  mêmes 
délais,  il  les  fasse  citer  en  jugement?  —  VII.  En  porteur  de 
lethe-de-eliange  protestée  a  fait  assigner  son  endosseur  en  ga- 
rantie dans  les  délais  prescrits  par  l'ordonnance,  mais  il  a  omis 
de  lui  faire  signifier  le  protêt;  le  défaut  de  cette  signification  le 
rend-il  non  recevable?  —  YLU.  Les  simples  billets  à  ordre  sont- 


ils  compris,  dans  l'ait.  52  du  titre  5  de  l'ordonnance  de  1675 
sous  la  dénomination  de  billets  de  change  ?  —  IX.  Peut-on  faire 
quelque  distinction  entre  les  billets  négociés  par  des  banquiers 
et  marchands,  et  les  obligations  des  bourgeois,  laboureurs ,  et 
autres  non  négocians,  revêtues  de  la  forme  de  billets  négocies  ? 
—  X.  Lorsqu'un  endosseur  d'une  lettre  de  change  ou  d'un  bil- 
let négocié  a  reçu,  dans  le  terme  de  l'ordonnance,  une  nolilica- 
tion  non  juridique  du  protêt,  et  a  promis  daDs  le  même  terme 
de  payer,  le  porteur  peut-il  se  dispenser  de  lui  faire  une  décla- 
ration juridique,  ou  si ,  même  dans  ce  cas,  le  défaut  de  dénon- 
ciation peut  le  rendre  non  redevable  ?  —  XI.  Un  billet  qui  n'est 
ni  à  ordre  ni  au  porteur   devient-il  sujet  aux  règles   établies 
pour  la  garantie  de  billets  de  commerce,  par  cela  seul  qu'il  a 
circulé  d'une  main  dans  une  autre,  par  la  voie  de  l'endosse- 
ment?—XII.  L'endosseur  d'un  billet  qui  n'a  ni  le  caractère 
d'une  lettre  de  change,  ni  relui  d'un   billet  à  ordre,  et  qui  ne 
constitue  qu'un  simple  mandat,  est-il  dispensé  de  toute  garan- 
tie, lorsque  le  porteur  a  négligé  de  le  faire  protester  dans  le 
délai  fixe  par  la  loi  pour  le  protêt  des  billets  à  ordre  et  des 
lettres  de  change?  — XIII.  Peut-on  appliquer  a  lV„dOSscment 
d  un  billet  a  ordre  entre  particuliers  nou-coinmercans  les  disposi- 
tions de  l'art.  1526  du  Code  civil?—  XIV.  L'endosseur  non- 
marchand  d'un  billet  à  ordre  créé  par  un  marchand  est-il  sujet 
a  la  contrainte  par  corps?  —  XV.  Peut-on  opposer  au  porteur 
de  bonne  foi  le  dol  à  laide  duquel  a  été  surpris  l'endossement 
souscrit  au   profit  de  l'un  des  précédons   propriétaires   de  la 
tra.te?—  XVI.  Les  endossemens  d'obligations  notariées  sont-ils 
soumis   au   droit   d'enregistrement  ?  V.   Lettre   et    Billet   de 
change,  Ordre  (billet  à),  Protêt,  Transport,  Consul  des 
marchands,  etc. 

Exlossemekt.  {Questions  de  droit.)  -U  \«  Quel  était 
sous  l'ordonnance  de  1675  ,  relativement  au  transport  des  bil- 
lets de  commerce,  l'effet  des  endossemens  en  blanc  ou  irrégu- 
liers? —  2  Sous  le  Code  de  commerce,  l'endossement  en  blanc 
ou  irregulier  u'est-il  considéré  comme  procuration  que  il  l'en- 
dosseur a  son  porteur  d'ordre?  A-t-il  le  même  caractère  entre 
e  porteur  de  1  endossement  irrégulier,  et  le  tireur  qui  n'a  pas 
touche  la  valeur  de  la  lettre  de  change  ?_  5"  Le  tireur  peut-il 
opposer  lu  régularité  de  l'endossement  au  porteur  à  qui  celui 
qui  Était  uant,  de  cet  endossement  a  passé  nu  endossement  ré- 
gulier? —  4  Peut-il  l'opposer  à  celui  au  profit  duquel  a  été 
ait  1  endossement  irrégulier,  lorsque  ce  dernier  revient  contre 
lu.  par  suite  des  recours  exercés  à  sa  charge  par  un  porteur 
subséquent  nanti  d'un  endossement  en  bonne  l'orme^  —  5°  L'ac 
cepteur  d'une  lettre  de  change  qui  n'est  revêtue  que  d'endosse- 
mens  irreguhers  peut-il  opposer  au  porteur  le  défaut  de  provi- 
sion, comme  .1  pourrait  dans  tous  les  cas  l'opposer  au  tireur  » 
le  peut-U  notamment  lorsque  le  porteur  offre  de  prouver,  par 

la'vatuT"8  ÏK  'î  la  '^  de  ^^  **'  eD  a  {°«™ 
a  valeur.   —  6    Un  endossement  est-il  nul  à  défaut  de  date 

lorcque,  après  les  mois  payez  à  l'ordre  de.   .   .   valeur  reçue 
comptant,  ou  valeur  eu  compte,  il  ajoute  simplement  ut  rétro 
ut  supra  ,  ou  comme  ci-dessus?  ' 

§  II.  Un  billet  de  commerce  venant  de  l'étranger  peut-il  re- 
cevoir en  France  un  endossement  en  blanc  avant  d'avoir  été 
présente  au  timbre?  cet  endossement  équivaut-il  à  la  négo- 
ciation prohibée  par  la  loi  tant  que  le  billet  n'est  pas  tini- 

S  III.  C  En  cas  de  protêt  d'un  billet  de  commerce,  l'endos- 
seur qui  en  a  remboursé  le  montant  au  porteur  sans  notification 
juridique  n.  assignation  préalable,  mais  dans  le  délai  accordé 

se^l  eY"  ET  P°Ur  reC0U,'ir  C0"l,e  «"•  V»d-,l,  par  cela 
seul  le  bénéfice  du  nouveau  délai  qu'il  aurait  eu  personne'le- 
ment  pour  recourir  contre  les  endosseurs  préeédens  s'il  n'eût 
rembourse  qu'après  des  poursuites  judiciaires?  —  2°  N'a-t-i 
pas  au  contraire  pour  recourir  contre  les  endosseurs  préeédens, 
a  partir  du  jour  de  sou  remboursement  volontaire,  le  même 
delà,  que  s.  le  protêt  lui  eut  été  notifié  juridiquement  avec  ci- 
tation en  justice  ?  -  5"  L'action  récursoire  de  chacun  des  en- 
dosseurs se  présentée  par  le  laps  du  délai  qu'il  avait  de  son 


ENDOSSEMENT.  —  ENFANT. 
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postérieurs  ? 

•au,,  se  rend-il  par  ,a  ^  elZJC-TatT  ?Tî'- 
Je   a  personne  sur  laquelle  cette  lettre  de  rb  «?»*Wrte 

S  V.  L'endossement  d'une  obug     ai     „    '^  "*  """' 
cdte  de  la  transporter  p.,  „„  si^X"  "cm'h  TT™*  "" 
d'enregistrement?  v.  EansàmmeM  7  S"JI''  ''"'  dro" 

Question,  et  rigles  dherses  ^  fa  ^^ 

—  Le  Code  de  commerce  dérobe  i  il  „  . 
d  aval,  au  principe  cmïlsned»  °  "  '  qUant  aux  d°DneurS 
endosseurs'  V.  X7  «H  r ?'  T  C°USid<^S  1UC  «"»"" 
bruu,aire  an  7,  qui  affranrh';  Il  Y  .''T'"'011  de  la  loi  d"  ^ 
dusseinensdesbi  leJà  o  d,  .  T  dV»rt'Sls'^e„t  les  en- 
d'uue  obligation  noÏJiéetn»  ^'-"-^Pf'cable  à  l'endossement 
créance,-  a  e,é  auSàTtrZ^  *  ^^  ^  ^^  ta 
V.  Enreg,stremcnt,  X  Q  TZl  *"  "  ""'^  0rd"> 
comme  coupable  de  fn„v  ■  •  I'0't_0n  poursuivre  et  punir 
une  lettre  de  change  slZT^  **  ^  '  •"""  ™^ 
ou  n'existent  pas  ou'  ^  "°  ',reur  °U  des  c»d°*eurs  1™, 
la  fait  signer  de  leurs  "0^  '"  "'T""5  P°Ur  rien'  la  *" «n 
cumuier^,  revêtue  de  s,?^''6011118'61  U  *«  «*•&«  le 

du  Code  de  commerce  relatifs  M'  ,  •  Q— Dispositions 
seurs  des  le„res  de  chan  -e  v  I  ^  T n*  V  ™X  ^^ 
IV,  n  10  R.  r „  >  ,'  c"re  ct  billet  de  chance,  S 
Sn  r  le  «étrZrSl  f™  '""^  *  "'^  'l"1  a  fa'?^ 

Mur.evor  Ldam,  rf.6.  0SSeUrS  ^^  km*°*  "ilju"a< 
Su  im^tZn^f^T*-  CSl-''  —ableà  appeler 

dcciion  des  incidêus  é  eti  T^T""1 t  **">  >***  h 
cause  ?  V.  Ordre  %£*),  \Tn  "'  2  **£?  77" 
micile  des  endosseurs  n'est  n.'i  H  '  •'  ,,~  Loriflue  'e  do- 
coniu.  du  porte  r    'u     d  i  V        '"'î  ^''^  '""^  de  ^"^^ 

p.otèt?vI^;;^Yv  n  V  Re  "s1:""0;  prr  ,e"r"",ificr  fe 

en  cas  soit  du  défaut  de  Lr,    7  '""«onnance  de  1675. 

-oit  du  défont  Z  P    tet  a  temPs  d  "ne  le»re  de  change, 

dossets  If  e6  dd^"n'0D  d"  llr0,ét  r  *«"  d  «  ^ 
ponvait-il  écarter  la  fin  ^         "•  ordounan«  '  >«  portent 

une  ou  de  fauTr,  *  ,10n  ,r1ecevou'  huilante  conlré  lu.  de 

de  prou „r  '  TLun'T"'  '"°?  ^  "^  "  'eS  e"doS^s 
avait  provision  ou  é  1         T  .1  de  Chan3e   ^ail  ^ 

eue  fa',,.  V.  prot"t  f^8^'"  a«  <™ps  où  le  protêt  a  du 

det X^tiï^^H  ^di,'C"  *0Ît.  d"  ^  ou 
générales  lr  les  ZaZ  P  t  n  "  "^  ~*  '  ^'°'» 
?entan,parlanaïsanef2-r7M  D*te™1Mti°»  de  l'état  de 
la  naissance,  -m  Dm7^A  d^  constater  légalement 

ses  père  et  mère    et'abl  s         ,   T"  ''^^  eD,re  Va>tànt  et 

i  d;rr  ^rx  ti- 1 ,curs  asce,,dans  ^ 

mères  sur  leurs  enfe.rT  ^,v,r  ^T!1011  deS  Pè,eS  et 
enfejis  contre  [es  ?■        T  T       N"""e  de  la  déposition  des 

serrr^ot  Kis jours-  -Us  -p~-r 

et  \'eUte.Suee'd°"1'  T  'l  *****  *  ?*<»*«*,  le  sens 

il  cZr  1  "'I  qU  ,U  éf°Usée  dL'P>-  le-  naissance,  font- 
Us  cesser  une  subst.lution    établie   sous  la   condition    âne  le 


r'ndans?  leàtame°S  ,eufe™e-t-.l  tous  les  des- 

foMKT.  («««Afa,^  §  ,_  Le  mo,  enfant  ré  d_ 
11,  dans  notre  langue  au  mot  latin liberi;  et,  comme  ce  dernier, 
tiesigne-t-,1,  non  seulement  les  fils  ct  les  filles,  mais  encore  tous 
les  descendans  en  quelque  degré  qu'ils  se  trouvent? 

§  II.  Un  enfant  conçu  avant  et  né  pendant  le  mariage  de  son 
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père  et  de  sa  mure,  est-il  censé  avoir  été  légitimé  .  même  à  l'é- 
gard des  tiers,  du  moment  de  sa  conception?  V.  Succession ,  § 
XIII. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

Règles  sur  le  temps  qu'ont  les  enfans  de  L'absent  pour  de- 
mander la  restitution  de  ses  biens  à  celui  qui  a  été  cnvové  défi- 
i.itivemeut  en  possession  desilits  biens.  V  Absent,  chap.  5, 
sccl.  I,  art.  155.  R.  —  Avant  la  publication  du  Code  civil, 
pouvait-on  adopter  un  entant  sans  le  consentement  de  son  père? 
V.  Adoption,  §  III,  I".  et  §  V,  1°  et  2'.  &  — Sévérité  du 
droit  romain  par  rapport  aux  enfans  adultérins.  A  .  Adultérin. 

r.  Règles  sur   le,  alimens  dus  aux  enfans.  V.  Almwns, 

i  I  r  'sur  les  avantages  concernant  les  enfans.  V.  Avan- 
tages n  I .  R.  —  La  défense  qui ,  avant  la  loi  du  1  7  nivôse 
an°2,  était  faite  aux  époux  de  s'avantager,  les  empêchait-elle 
respectivement  de  donner  aux  enfans?  V.  Avantage  entre 
époux  i  III.  Q.  —  Avant  la  loi  du  17  nivôse  an  2,  le  mari  et 
la  femme  pouvaient-ils ,  dans  les  coutumes  qui  défendaient  aux 
époux  de  s'avantager,  laisser  à  celui  des  deux  qui  survivrait 
l'autre  le  pouvoir  de  partager  les  biens  du  predecede  entre 
leurs  enfans  communs  de  telle  manière  qu'il  trouverait  con- 
venir? V.  Ibid.,  $  VU.  Q.  —  Dispositions  pénales  contre  l'ac- 
couchement avant  terme  d'un  enfant  mort  ou  vivant.  V.  Avor- 
lement.  R.  —  Les  enfans  njés  d'un  second  mariage  contracte  du 
vivant  du  premier  mari  ou  de  la  première  femme  sout-ils  bâ- 
tards =  Peuvent-ils  hériter  de  leur  père  et  mère?  V.  Bigamie, 
n  5.  R.— La  mère  chargée  de  rendre  les  biens  de  son  mari  a 
1  un  des  enfans  de  leur  mariage  peut-elle  choisir  un  des  petits- 
enfans  au  préjudice  des  enfans  au  premier  degré?  Y.  Choix.  R. 
—  Un  héritage  acheté  par  un  père  qui  déclare  pour  commaud 
son  enfant  en  bas  âge,  qui  en  prend  adhérence,  et  eu  devient 
propriétaire,  doit-il  être  considéré  comme  un  acquêt  ou  comme 
un  propre  naissant?  V.  Command,  n.  6.  R.  —  Lorsque  deux 
époux  qui ,  par  le  contrat  de  mariage ,  avaient  règle  que  le  sur- 
vivant demeurerait  propriétaire  de  tous  les  meubles  et  effets 
mobiliers  de  leur  communauté,  ont,  de  leurs  deniers  com- 
muns, acquis  un  immeuble  par  retrait  lignager,  au  nom  et  au 
profit  de  l'enfant  mineur  que  l'un  d'eux  avait  d'un  mariage  pré- 
cédent, et  que  celui  des  époux  auquel  cet  enfant  était  étranger 
vient  à  mourir  le  premier,  les  héritiers  de  ces  immeubles  ont-ils 
droit  à  la  moitié  du  bien  acquis  de  cette  manière?  V.  Commu- 
nauté de  biens  entre  époux,  §  V,  5".  Q.  —  Loi  qui  déclare 
les  pères  et  mères  civilemeut  responsables  de  l'amende  encou- 
rue par  leurs  enfans  déclarés  conscrits  réfractanes.  V.  Cons- 
cription militaire,  §  IV,  5".  R.  —  Les  enfans  majeurs,  héri- 
tiers de  l'époux  prédécédé,  peuvent-ils  exiger  la  continuation 
de  la  communauté?  V.  Continuation  de  communauté,  §  I, 
n.  4.  R.  — Les  enfans,  petits-eufaus ,  et  arriere-pelits-enfaus , 
sans  distinction  de  sexe  ni  de  degré,  sont  désignés  sous  le  nom 
de  descendons.  V.  Descendons.  R.  —  De  ce  que  les  enlans  ne 
sont  pas  propriétaires  des  biens  qui  leur  sont  dévolus  avant  la 
mort  du  survivant  des  époux ,  résulte-t-il  qu'avant  ce  temps  ils 
ne  puissent  être  poursuivis  pour  le  paiement  des  dettes  con- 
tractées par  celui-ci,  soit  avant  ou  pendant  le  mariage  dont  ils 
sont  nés,  soit  pendant  la  viduilé?  V.  Dévolution  coutumière , 
tj  II,  n.  10.  R.  —  La  dévolution  que  les  coutumes  de  Hamaut, 
de  Louvain  et  de  Limbourg,  faisaient  résulter  de  la  dissolution 
d'un  mariage  en  faveur  des  enfans  qui  en  étaient  nés,  rendait- 
elle  à  l'instant  même  ou  elle  s'opérait ,  les  enfans  propriétaires 
des  biens  dévolus?  V.  Ibid.,  (,  II ,  1°  et  2\  Q.  —  Règles  sur  la 
donation  faite  en  faveur  du  donataire  et  de  ses  enfans  nés  et  à 
naitre?  V.  Donation,  sect.  IV,  n.  6.  R.— La  donation  déguisée 
>ous  la  forme  d'un  contrat  onéreux,  lorsqu'elle  est  faite  à  un  des 
c  nfaus  du  donateur,  est-elle  sujette  à  rapport?  V.  Donation, 
■  \  5\  o,  —  En  pays  coulumicr,  les  enlans  ont-ils  action 
pour  se  faire  doter?  Y.  Dot,  §  I,  n.  0.  R.  —La  dot  peut-elle 
être  révoquée  pour  survenanec  d'enfans  ?  V.  Ibid.,  §  XV.  R. 
Règles  sur  le  douaire  des  enfans.  V.  Douane  ,  se  t.  IV.  R.  — 
Dans  les  l.euxoù  le  douaire  coulumicr  était  propre  aux  enfens, 


les  successions  ouvertes  depuis  la  publication  de  la  loi  du  27  ni' 
vose  an  2  sont-elles  encore  sujettes  à  ce  droit  envers  les  enfans 
nés  de  mariage  contractés  auparavant?  V.  Ibid.,  §  V,  1°  et  2°. 
Q.  —  Règles  sur  l'éducation  des  enfans.  V.  Education.  R.  — 
La  loi  qui  ne  peut  détruire  la  qualité  d'enfant  peut-elle,  par  de 
nouvelles  dispositions,  en  rendre  la  preuve  plus  difficile  qu'elle 
ne  l'était  au  moment  où  celle  qualité  a  été  acquise?  V.  Effet 
rétroactif,  sect.  III,  §  II,  art.  7.  R.  —  Règles  sur  l'émancipa- 
tion des  enfans.  V.  Emancipation ,  jj  I.  R.  —  L'enfant  d'un 
émigré  né  avant  l'émigration  de  sou  père  peut-il,  par  représen- 
tation de  celui-ci ,  réclamer  une  succession  ouverte  à  cette  épo- 
que? V.  Emigré,  (j  XV,  4°.  Q.  —  Dans  le  pays  de  Liège,  les 
enfans  dévolutionnaires  doivent-ils  un  droit  de  mutation  par 
décès  pour  les  biens  délaissés  par  le  premier  mourant  des  époux? 
Le  doivent-ils  pour  les  biens  délaissés  par  le  survivant  des  époux 
morts  depuis  que  la  dévolution  est  abolie?  V.  Enregistrement, 
§  V.  R.  —  Pour  que  l'entravestissement  de  sang  ait  lieu  faut-il 
que  les  enfans,  de  l'existence  desquels  il  dépend,  soient  vivans 
au  joiu'  du  décès  du  premier  mourant  des  époux  ?  V.  Entraves- 
tisicment,  sect.  I,  §  I,  n.  5.  R. — Règles  sur  les  enfans  nés  d'un 
père  français  en  pays  étranger.  V.  Etranger,  §  I.  R.  — L'en- 
fance considérée  comme  une  cause  d'excuse  en  matière  de  délits 
et  de  crimes.  V.  Excuse,  n.  4 ,  1  °.  R.  —  Décisions  de  différens 
paiiemens  relatives  à  l'exposition  d'enfant.  V.  Exposition  de 
part.  R.  —  La  supposition  dans  un  acte  de  naissance  d'un  ma- 
riage entre  le  père  et  la  mère  d'un  nouveau-né  ronstitue-t-elle 
un  fans  de  la  nature  de  ceux  que  prévoit  et  punit  le  Code  pénal 
de  1791  ?  V.  Faux,  sect.  I,  §  m,  1°  et  2".  R.;  et  §  III,  1°. 
Q.  —  De  quelle  manière  se  prouve  la  filiation  des  enfans  légi- 
times? V.  Filiation ,  n.  I.  R.  —  Dans  la  coutume  du  chef-lien 
de  Mons,  les  enfans  du  premier  lit  peuvent-ils  prendre  leur 
fouruiorture  sur  des  rentes  stipulées  main-fermes,  c'est-à-dire, 
propres  réels  par  le  contrat  de  mariage  de  leur  père  et  mère? 
V.  Fouruiorture,  §  IV,  ln.  R.  —  En  Hainaut,  les  enfans  qui 
étaientt'inauiipés  au  moment  du  second  mariage  de  leurs  père 
et  mère  avaient-ils  droits  à  la  fouruiorture?  V.  Ibid.,  §  III.  Q. 
— Quels  droits  ont  les  enfans  dans  les  gains  nuptiaux?  V.  Gains 
nuptiaux ,  §  VIII.  R.  —  Les  enfans  de  l'indigne  sout-ils  habiles 
à  succéder?  V.  Indignité.  R.  — ■  Doit-on  réputer  infanticide 
le  meurtre  commis  sur  un  enfant  nouveau-né  par  tout  autre 
que  son  père  ou  sa  mère?  V.  Infanticide ,  jj  II.  Q.  —  Règles 
sur  l'institution  contractuelle  par  rapport  aux  enfans.  V.  Insti- 
tution contractuelle ,  §  V,  n.  5.  R. — Les  enfans  qui  ne  sont  ni 
nés  ni  conçus  au  temps  de  la  mort  du  testateur  peuvent-ils  être 
institués  héritiers  ?  V.  Institution  d'héritier,  sect.  V,  §  I,  n.  4. 
R.  —  Un  père  pêut-il  priver  de  sa  légitime  un  enfant  qu'il  a 
fait  légitimer  avec  clause  de  pouvoir  succéder?  V.  Légitima- 
tion, sert.  III ,  §  III ,  n.  5.  R.  —  En  quoi  conviennent  ou  dif- 
fèrent la  légitime  et  le  douaire  des  enfans?  V.  Légitime ,  sec- 
tion II ,  §  II.  R.  —  Le  douaire  des  enlans  du  premier  lit  esl-il 
sujet  à  la  légitime  du  douaire  des  enfans  du  second  lit  ?  V.  Ibid., 
sect.  III,  §  II ,  art.  I ,  quest.  6.  R.  ■ —  Les  avantages  et  gains  de 
survie  stipulés  par  le  contrat  de  mariage  des  deux  époux,  sont- 
ils  sujets  au  relranchemeut  de  la  légitime  des  enfans  nés  du 
mariage  qui  a  suivi  ce  contrat?  Y.  Ibid.,  §  IV.  Q.  —  Qualités 
que  doit  avoir  le  mariage  pour  rendre  les  enfans  légitimes.  V. 
Légitimité,  sect.  I,  §  I.  R.  — Les  enfans,  pour  prouver  leur 
légitimité  après  le  décès  de  leurs  pères  et  mères,  sont-ils  obligés 
à  la  représentation  de  l'acte  de  célébration  de  mariage?  V.  Ibid., 
sect.  I,  §  II,  quest.  1.  R.  —  Peut-on  prouver  par  témoins  les 
circonstances  qui  établissent  ou  font  présumer  juridiquement  la 
légitimité  d'un  enfant  né  avant  le  Code  civil  et  sous  l'empire  des 
lois  sardes  ?  V.  Ibid.,  §  I.  Q.  —  La  recherche  de  la  maternité 
n'est-elle  permise  qu'a  l'enfant  naturel?  V.  Maternité ,  n.  5. 
R.  — Les  mineurs  peuvent-ils,  par  leur  contrat  de  mariage, 
faire  des  donations  d'immeubles  à  leurs  enfans  à  naitre?  V. 
Mineur,  §  VI.  R.  —  Règles  sur  l'état  des  enfans  de  celui  qui 
est  mort  civilement.  V.  Mort  civile,  §  I,  art  5.  R.—  Que  doit 
faire  l'officier  de  l'étal  civil  lorsqu'on  lui  présente,  soit  un  enfant 
mort-né,  soit  un  enfant  qui  est  né  vivant,  mais  qui  est  mort 


ENFANT.  —  ENFANT  NATUREL. 


a&5 


avant  qu'on  eût  pu  constater  sa  naissance?  V.  Naissance ( acte 
de),  sect.  II,  §  IV.  R. —  Règles  sur  les  peines  de  la  veuve 
qui  se  remarie  sans  avoir  fait  pourvoir  de  tuteurs  les  enfans  du 
premier  lit.  V.  Noces  (  secondes),  §  II. — Le  père  et  la  mère 
peuvent-ils  faire  le  partage  de  leurs  biens  entre  leurs  enfans  con- 
jointement, ou  sont-ils  obligés  de  les  faire  séparément?  V.  Par- 
tage d'ascendant ,  n.  25.  R.  —  Les  pensions  accordées  à  des 
militaires  sont-elles  susceptibles  de  retenue  au  profit  de  leurs 
enfans,  lorsqu'ils  ne  remplissent  pas  à  leur  égard  les  devoirs  de 
père?  V.   Pension,  sect.  III,  n.  6.  R.  —  Règles  de  l'ancien 
droit  romain  sur  la  portion  disponible  à  l'égard  des  enfans.  V. 
Portion  disponible,  n.  2.  R.  —  La  puissance  paternelle  met- 
elle  à  couvert  de  la  prescription  l'enfant  qui  est  retenu  dans  ses 
liens  ?  V.  Prescription ,  sect.  I,  §  VII ,  art.   2  ,  quesl;  4.  R.  — 
Le  consentement  du  père  et  de  la  mère  est-il  nécessaire  à  la 
profession  monastique  d'un  enfant  ?  V.  Profession  monastique, 
§  I,  n.  4.  R.  — Règles  sur  la  portion  héréditaire  due  aux  en- 
fans sur  les  biens  de  leurs  père  et  mère,  et  désignée  sous  le 
nom  de  quarte falcidié.  V.  Quarte 'falcidiè.  R.  —  La  fausseté 
des  noms  sous  lesquels  un  enfant  prétend  avoir  été  inscrit  dans 
son  acte  de  naissance  peut-elle  être  prouvée,  par  la  voie  crimi- 
nelle, avant  le  jugement  définitif  sur  la  question  d'état  ?  V. 
Question  d'état,  (j   I.  Q.  —  Lorsqu'il  n'y  a  pas  de  contestation 
liée  sur  l'état  d'un  enfant,  le  ministère  public  peut-il  poursuivre 
d'office  le  délit  de  suppression  ou  de  supposition  d'état?  V. 
Ibid.,  §  II.  Q.  —  Ce  qu'un   père  assigne  à  ses  enfans  puînés, 
pour  leur  tenir  lieu  de  quint ,  esl-il  sujet  au  droit  d'accroisse- 
ment comme  le  quiut  même  ?  V.  Quint  naturel,  §  III,  n.  5. 
R.  —  Le  rappel  à  succession  en  ligne  directe  est-il  borné  à  la 
personne  en  faveur  de  laquelle  il  est  fait ,  ou  se  commuuique- 
t-il  d'un  enfant  d'une  branche  à  ses  frères  et  sœurs  ?  V.  Rap- 
pel à  succession,  sect.  I,  §  I,  art.  5.  R.  — Les  enfans  du  pre- 
mier degré  étant  vivans  et  ayant  renoncé,  leurs  enfans  sont-ils 
obligés,  en  venant  à  la  succession  de  l'aïeul,  de  rapporter  les 
avantages  faits  au  père  ou  à  la  mère  de  chacun  d'eux  ?  V.  Rap- 
port  à  succession ,  §  V,  n.  2.  R.  — Règles  sur  la  récompense 
due  à  la  communauté  pour  les  dois  qu'elle  a  fournies  aux  en- 
fans des  époux.  V.  Récompense ,  sect.  I,  §  V.  R.  —  Sur  la  re- 
nonciation à  une  succession  future  par  rapport  aux  enfans.  V. 
Renonciation  à  une  succession  future.  R. — L'enfant  qui  pour- 
suit le  meurtrier  de  son  père,  et  qui  obtient  la  réparation,  est- 
il  obligé  d'en  faire  part  aux  atitres  enfans  ses  cohéritiers  ?   V. 
Réparation  civile,   §  VII,  n.  5.  R.  —  Principes  et  règles  de 
l'ancienne  et  de  la  nouvelle  jurisprudence  sur  le  droit  de  re- 
présentation des  enfans,  relatif  à  l'ordre  de  succéder.  —  V.  Re- 
présentation (  droit  de  ).  R. —  Sur  le  droit  de  réserve  ouvert 
aux  enfans.  V.  Réserve.  R.  —  Sur  la  révocation  d'un  codicille 
par  survenance  d'enfant.  V.  Révocation  de  codicille,  §V.  R  — 
La  donation  entre  vifs  qu'un  mari  a  faite  à  sa  femme  est-elle  ré- 
voquée par  survenance  d'enfans?  V.  Révocation  de  donation, 
§  I,  II,  1 "  ;  et  III,  2°.  Q.  —  Règles  sur  la  révocation  d'un  tes- 
tament par  survenance  d'un  enfant.  V.  Révocation  de  testa- 
ment, §  II.  R. — Avant  le  Code  civil,  et  depuis  la  loi  du  17  ni- 
vôse an  2,  la  veuve  qui,  se  trouvant  en  pays  de  droit  écrit 
chargée  de  la  tutelle  de  ses  enfans,  se  remariait  sans  leur  avoir 
fait  nommer  un  nouveau  tuteur,  encourait-elle  l'indignité  de  leur 
succéder,  au  cas  qu'ils  vinssent  à  mourir  avant  elle  ?  V.  Noces 
(  secondes  ),  §  II.  Q.  —  Règles  sur  la  substitution  exemplaire, 
faite  par  un  père  ou  une  mère  à  ses  enfans  pubères  qui  ont  le 
malheur  d'être  furieux  ou   imbéciles.  V.  Substitution  directe, 
§  III ,  n.  1 .  R.  Celui  qui ,  en  présentant  un  enfant  à  l'officier 
de  l'état  civil,  en  désigne  la  véritable  mère  et  le  véritable  père, 
mais  prend  faussement  et  signe  le  nom  de  celui-ci,  commeUil  un 
crime  de  suppression  d'état,  et  peut-il  être  poursuivi  criminel- 
lement comme  faussaire,  avant  que  la  question  d'état  ait  été 
jugée  par  les  tribnnaux  civils?  V.  Suppression  d'état,  §  III. 
Q.  — En  matière  civile,  les  enfans  peuvent-ils  être  admis  ou 
forcés  à  porter  témoignage  contre  leur  père  ou  leur  mère  ?  V. 
Témoin  judiciaire ,  sect.  I,  art.  5,  n.  7.  R.  — Règles  sur  le 
douaire  des  enfans,  désigné  dans  la  coutume  de  Normandie 


sous  le  nom  de  tiers  coutumier.  Y.  Tiers  coutumier.  R. — L'es- 
pece  de  légitime  que  la  coutume  de  Normandie  accordait  aux 
enfans,  sous  la  dénomination  de  tiers  coutumier,  a-t-elle  été 
abolie  par  la  loi  du  17  nivoscan2?  V.  Ibid.,  5°.  Q.  —  Prin- 
cipes et  règles  sur  la  question  de  savoir  si  les  enfans  des  insen- 
sés ou  des  furieux  ont  besoin  d'attendre  leur  consentement  pour 
se  marier.  V.  Testament,  seet.  I,§I,art.  1  ,  n.  5.  R.  —  Sur 
les  testaments  entre  enfans.  V.  Ibid.,  sect.  II ,  jj  m,  art  4.  R . 
—  Les  testaniens  olographes  dans  le  duché  de  Bourgogne  sont- 
ils  admis  entre  les  enfans  ?  V.  Ibid. ,  sect.  II,  §  IV,  art.  I,n. 2. 
R.  —  Que  doit-on  décider  à  l'égard  des  transactions  faites  par 
un  père  sur  les  droits  de  ses  enfants  ?  V.  Transaction,  §  I , 
n.  7.  — Règles  sur  la  tutelle  des  enfans.  V.  Tutelle.  R.  —  Dis- 
positions de  l'ancien  droit  romain  sur  la  dispense  de  la  tutelle  , 
eu  égard  au  nombre  d'enfans.  V.  Tutelle,  sect.  IV,  §11,  arl.  5, 
n.  1.  R.  —  Sur  l'usufruit  accordé  aux  pères  sur  les  biens  ad- 
ventices des  enfans  qu'ils  avaient  sous  leur  puissance.  V.  Usu- 
fruit paternel ,  tj  I.  R. — L'enfant  de  famille  qui  n'est  pas  encore 
maître  de  ses  actions  peut-il  faire  un  vœu  sans  le  consentement 
de  son  père?  V.  Vœux,  sect.  I ,  n.  2.  R. — La  disposition  du  statut 
dumundat  de  Wissembourg,  qui  frappe  de  dévolution,  au  profit 
des  enfans  du  premier  mariage,  les  biens  dont  l'époux  survi- 
vant s'est  trouvé  saisi  au  moment  où  il  est  devenu  veuf,  a- 
t-elle  été  abolie  au  préjudice  des  enfans  en  faveur  desquels  les 
biens  étaient  déjà  dévolus  à  l'époque  de  la  publication  des  lois 
du  8  avril  1791  ,  18  vendémiaire  ah  2,  et  17  uivose  suivant? 
V.  IVissembourg  (  statut  du  mundat  de),  §  I.  Q.  —  Signe.- 
auxquels  on  peut  reconnaître  si  un  enfant  qui  naît  est  vivant 
ou  mort.  — Effets  de  la  vie  momentanée  d'un  enfant  ?  V.  Vie, 

§  '•  Q- 

Enfant  chéri.  On  appelle,  dans  la  Flandre  flamande,  faire 
enfant  chéri ,  avantager  un  enfant  au  préjudice  des  autres.  — 
I.  Coutumes  qui  interdisent  cet  avantage. — II.  Dispositions  de  ces 
coutumes  qui  obligent  L'héritier  de  rapporter  à  la  succession  ce 
qu'il  a  reçu  de  plus  que  les  autres.  —  III.  La  défense  de  faire 
un  enfant  chéri  emporle-t-elle  celle  de  laisser  à  un  enfant  sa 
part  entière ,  tandis  qu'on  diminue  celle  de  l'autre  par  des  legs 
dont  on  le  charge  envers  un  étranger?  — IV.  Est-ce  faire  en- 
fant chéri  que  de  substituer  la  part  d'un  enfant,  tandis  qu'on 
laisse  celle  des  autres  tout-à-fait  libre  ?  —  V.  Un  enfant  qui  a 
mérité  l'exhérédation  peut-il  se  plaindre  de  ce  que  son  père  a 
prélevé  sur  sa  part  légale  certains  avantages  au  profit  de  ses 
frères  et  de  ses  sœurs;  et  ce  cas  rentre-t-il  dans  la  défense  géné- 
rale de  faire  enfant  chéri  ?  —  VI.  Une  donation ,  faite  par  un 
aïeul  à  son  petit-fds,  fait-elle  un  enfant  chéri  dans  la  personne 
du  fils,  et,  en  conséquence,  cette  donation  est-elle  sujette  à 
rapport  de  la  part  de  ce  dernier?  —  Dans  les  coutumes  de 
Flandre,  un  père  est-il  tenu  de  .rapporter  dans  la  succession 
d'un  aïeul  ce  que  celui-ci  a  donné  à  ses  petits-enfants  ? 

Enfant  naturel.  On  appelle  ainsi  l'enfant  né  de  père  et 
de  mère  non  mariés  légitimement,  et  que  l'on  désignait,  avant 
1789,  sons  le  nom  de  bâtard. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Avant  le  Code  civil,  pouvait-on  adopter  un  enfant  natu- 
re! que  l'on  avait  précédemment  reconnu?  V.  adoption,  §  III, 
2°,  et  §  IV.  R.  —  L'adoption  emporte-t-elle,  comme  la  surve- 
nance d'un  enfant  naturel  et  légitime,  la  révocation  des  dona- 
tions entre  vifs  qui  l'ont  précédée?  V.  Ibid.,  §  IV.  Q. — 
L'acte  sous  seing  privé  par  lequel  un  enfant  naturel  a  été  re- 
connu par  son  père,  avant  la  loi  du  12  brumaire  an  2,  mais 
qui  n'a  pas  acquis  une  date  certaine,  antérieurement  au  Code 
civil,  et  lorsque  le  père  est  mort  laissant  des  enfans  légitimes  d'un 
mariage  contracté  depuis,  peut-il  servir,  contre  ceux-ci , de  base 
à  une  action  à  fin  d'alimens  ?  V.  Jlimens,  sect.  I,  art.  2, 
n.  8.  R.  —  Peut-on  disposer,  au  profit  d'un  enfant  légitime  . 
soit  de  la  totalité ,  soit  d'une  partie  de  la  portion  que  la  loi 
donne  à  l'enfant  naturel  ?  V.  Avantages  aux  héritiers  présomp- 
tifs, §  Vm.  Q. — Devant  quel  juge  l'enfant  naturel,  qoi  prétend 
avoir  été  reconnu  légalement  par  son  père,  doit-il  intenter  son  ac- 
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lion  ?  V.  Bâtard,  sect.  II  ,<j  IX.  R. — Les  enfans  naturels  reconnus  I 
par  des  actes  de  naissance,  antérieurs  à  la  loi  du  4  juin  1795, 
le  sont-ils  légalement,  et  à  l'effet  d'exercer,  dans  les  successions 
de  leurs  père  et  mère  décédés  depuis  la  loi  du  12  brumaire 
an  2,  mais  avant  la  publication  du  Code  civil,  les  droits  attri- 
bués par  ce  Code  aux  enfans  naturels  légalement  reconnus  ? 
T.  Ibid. ,  sect.  H,  jj  II.  R.  —  Règles  sur  l'éducation  des  en- 
fans  naturels.  V.  Education ,  §  II.  R.  — Ancienne  jurispru- 
dence relative  à  la  filiation  des  enfans  naturels.  V.  Filiation, 
n.  2.  R. — L'écrit  sous  seing  privé,  portant  reconnaissance  d'un 
enfant  naturel,  pourrait-il  être  vérifié  contradicloiremeut ,  soit 
avec  son  auteur,  soit  avec  ses  héritiers ,  à  l'effet  d'acquérir  l'au- 
thenticité requise  par  l'art.  534  du  Code  civil  ?  V.  Ibid.,  n.  9. 
R.  —  Peut-on  considérer  comme  une  reconnaissance  authen- 
tique de  filiation  le  passage  d'un  écrit  sous  seing  privé,  remis  à 
une  autorité  publique,  par  lequel  l'auteur  de  cet  écrit  énonce, 
au  nombre  de  ses  charges,  un  enfant  naturel  qu'il  nourrit  et  en- 
tretient ?  V.  Ibid.  ,  §  III.  Q.  —  Pour  être  admis  à  prouver  par 
témoins  son  identité  avec  l'enfant  naturel  dont  telle  feiuaie  est 
accouchée  tel  jour,  le  demandeur  en  déclaration  de  maternité 
peut-il  employer  l'acte  de  naissance  constatant  l'accouchement 
de  cette  femme  comme  commencement  de  preuve  par  écrit  ?  V. 
Maternité ,  2'.  Q. —  Règles  sur  la  succession  des  enfaus  natu- 
rels des  rois  de  Fiance.  V.  Prince,  §  III.  R.  —  Principes  et 
règles  sur  le  droit  de  réserve  ouvert  aux  enfans  naturels.  T.  Ré- 
serve. R.  —  Les  enfans  naturels  légalement  reconnus  ont-ils , 
comme  les  enfans  légitimes,  un  droit  de  réserve  sur  les  biens 
de  leur  père  ?  V.  Ibid.,  1°.  Q.  — Les  enfans  naturels  succè- 
dent-ils à  leur  père  et  à  leur  mère,  lorsque  ceux-ci  les  ont  re- 
connus légalement  ?  V.  succession  ,  sect.  I ,  (j  II,  art.  5  ,  n.  I. 
R.  —  L'enfant  naturel  de  la  femme  de  l'accusé  peut-il  être  en- 
tendu en  témoignage  dans  le  procès  de  celui-ci  ?  V.  Témoin  ju- 
diciaire, §  I.art.  5,  n.  9,  5°.  R.  —  La  disposition  de  l'art.  580 
du  Code  pénal  de  1810  est-elle  applicable  au  vol  que  commet 
l'enfant  naturel  au  préjudice  du  père  ou  de  la  mère,  de  l'aïeul 
ou  de  l'aïeule  de  sa  mère  ?  V.  Vol,  sect.  II ,  tj  IV,  art.  2 , 
n.  2.  R. 

Enfant  trouvé,  Enfant  abandonné.  Ou  appelle  enfans 
trouvés  ceux  qui,  nés  de  père  et  mère  inconnus,  sont  trouvés 
exposés  dans  un  lieu  quelconque,  ou  portés  dans  les  hospices 
destinés  à  les  recevoir  ;  les  enfans  abandonnés  sont  ceux  qui , 
nés  de  père  et  de  mère  connus ,  et  d'abord  élevés  par  eux  ou 
par  d'autres  personnes,  à  leur  décharge,  en  sont  délaissés,  sans 
qu'on  sache  ce  que  sont  devenus  les  père  et  mère.  —  Dis- 
positions législatives  et  réglementaires  sur  ces  enfans.  R. 

Enfouis  (  effets  ).  V.  Effets  enfouis. 

Engagement.  Obligation  que  l'on  contracte  envers  autrui. 
Ce  mot  s'emploie  aussi  pour  désigner  l'enrôlement  volontaire 
d'un  soldat,  d'un  matelot. 

Questions  et  règles  sur  les  divers  engagemens. 

— Les  comédiens  mineurs  sont-ils  réputés  majeurs  pour  les  en- 
gagemens qu'ils  contractent  relativement  à  leur  profession  ?  V. 
Comédien,  n.  2.  R. — Les  engagemens  de  commerce,  contac- 
tés dans  l'intervalle  de  la  loi  du  24  ventôse  an  5  à  celle  du 
15  germinal  an  0,  emportent-ils  aujourd'hui  la  contrainte  par 
corps  ?  V.  Contrainte  par  corps  ,  §  I  et  II.  Q. — A  quels  juges 
appartient  la  connaissance  des  contestations  qui  s'élèvent  entre 
les  maîtres  et  les  domestiques,  sur  leurs  engagemens  mutuels  ? 
V.  Domestique,  n.  1  I  bis.  R.  —  Y  a-t-il  faux  de  la  part  d'un 
associé,  lorsqu'il  emploie  la  signature  sociale,  pour  grever  la 
société  d'engagemeus  qui  ne  la  regardent  point  ?  V.  Faux  , 
sect.  I,  §  V,  I  '.  R. — Compétence  des  juges  de  paix  en  matière 
des  engagemens  des  ouvriers.  V.  Juge  de  paix,  §  VII.  R.  — 
Règles  sur  les  engagemens  des  matelots  employés  dans  les  na- 
vires de  commerce.  V.  Matelot,  jj  I.  R.  — L'engagement  d'un 
soldat,  dans  les  troupes,  est-il  un  obstacle  à  la  légitimité  des 
vœux  en  religion?  V.  Profession  monastique ,  §  I ,  n.  7.  R. 

Engagement  d'immeubles.  (  Répertoire.)  C'est,  en  général, 
hu  acte  par  lequel  on  cède  à  quelqu'un  la  jouissance  d'un  bien- 


fonds  pour  un  temps.  Cet  engagement  offre  deux  espèces  parti- 
culières. —  I.  La  première  ,  synonyme  d'antichrèse,  est  celle  en 
vertu  de  laquelle  le  créancier  jouit  des  biens  de  son  débiteur, 
et  en  perçoit  les  revenus,  pour  lui  tenir  lieu  d'intérêts  ,  jusqu'à 
ce  qu'il  soit  remboursé.  La  seconde,  synonyme  de  vente  à  ré- 
méré, transfère  à  l'engagiste  la  propriété  de  l'immeuble  qu'il  a 
pour  objet,  sons  la  condition  que  cette  propriété  sera  résolue 
en  cas  de  rachat  de  la  part  du  vendeur.  —  II.  C'est  à  la  pre- 
mière espèce  d'engagement  que  se  rapporte  ce  qu'on  appelait , 
dans  notre  ancienne  législation ,  l'engagement  du  domaine  de  la 
couronne.  —  III.  L'héritage  possédé  à  titre  d'engagement  du 
domaine  public  tient-il  nature   d'immeuble  à  l'engagiste  ?  — 

IV.  Dans  quel  cas  l'engagement  a-t-il  le  caractère  d'une  vente  à 
faculté  de  rachat  ? 

Engagement.  {Questions  de  droit.) — §  I.  1  '  Les  actes  anté- 
rieurs à  la  révolution  ,  par  lesquels  le  gouvernement  a  aliéné  in- 
commutablemcut  des  biens  du  domaine  de  l'Etat,  moyennant  des 
redevances  qualifiées  féodales,  peuvent-ils  être  considérés  comme 
de  véritables  inféodations  ou  acensemensPou  ne  sont-ils  que  de 
simples  engagemens? —  2°  Si  ce  ne  sont  que  de  simples  enga- 
gemens ,  les  redevances  qui  en  ont  formé  le  prix  ont-elles  été 
supprimées  par  la  loi  du  17  juillet  1795  ? — 5°  Ces  redevances 
sont-elles  encore  à  la  charge  de  l'engagiste,  depuis  qu'eu  exécu- 
tion de  la  loi  du  14  ventôse  an  7  il  a  converti  son  engagement 
en  propriété  incommutable ,  par  le  paiement  du  quart  de  la  va- 
leur des  biens  qui  lui  avaient  été  engagés  ? 

tj  II.  Les  redevances  simplement  qualifiées  d'annuelles  et  per- 
pétuelles, moyennant  lesquelles  le  gouvernement  a  inféodé  à 
perpétuité,  avant  la  révolution,  des  biens  du  domaine  de  l'E- 
tat ,  sont-elles  encore  à  la  charge  des  ci  -  devant  engagistes 
qui,  eu  exécution  de  la  loi  du  14  ventôse  an  7,  ont  payé  le 
quart  de  la  valeur  de  ces  biens  ?  Les  ci-devant  engagistes  eu 
ont-ils  été  affranchis  par  ce  paiement,  lorsqu'elles  n'avaient  pas 
seules  formé  le  prix  de  leur  engagement ,  et  qu'ils  avaient  en 
outre  fourni  des  deniers  d'entrée  ? 

§  III.  1°  L'engagiste  qui ,  en  exécution  de  la  loi  du  14  ven- 
tôse an  7 ,  a  payé  le  quart  de  la  valeur  des  biens  domaniaux 
qui  lui  avaient  été  engagés,  est-il  affranchi  des  rentes  foncières 
et  des  droits  de  champart  ou  tenage  purement  fonciers,  dont 
ces  biens  étaient  grevés  avant  l'engagement  envers  des  tiers?  — 
2'  Les  contestations  qui  peuvent  s'élever  à  ce  sujet,  entre  l'en- 
gagiste et  les  tiers  à  qui  sont  dus  ces  rentes  et  ces  droits,  sont- 
cllesdu  ressort  de  l'autorité  administrative  ? 

§  IV.  Les  engagistes  qui,  en  exécution  de  la  loi  du  14  ven- 
tôse an  7 ,  ont  payé  le  quart  de  la  valeur  des  biens  compris 
dans  leur  engagement,  ont-ils  été,  par  cela  seul,  déchargés  des 
arrérages  précédemment  échus  des  reutes  dont  ils  étaient  gre- 
vés envers  l'Etat ,  par  les  litres  de  leurs  engagemens  mêmes  ? 

V.  Rente  foncière ,  Rente  seigneuriale,  §  XVI. 

Règles  sur  la  matière. 

—  Règles  sur  l'administration  des  bois  tenus  à  titre  d'engage- 
îiKiis.   V.  Futaie,  §  II.  R. 

Engins.  Les  disposilious  de  l'art.  10  du  lit.  XXXI  de  l'or- 
donnance de  1069  sont-elles  limitées  à  ceux  qui  pèchent,  avec 
des  engins  prohibés,  dans  les  rivières  navigables  et  les  fleuves? 
—  V.  Pcc/w,  sect.  I,  §  II,  n.  5.  R. 

Engrais,  se  dit  des  matières  végétales  ou  minérales  qui  se 
répandent  sur  les  terres,  pour  les  eugraisser,  et  les  rendre  plus 
productives. — Le  fumier  considéré  comme  un  des  meilleurs  en- 
grais qu'on  emploie  pour  fumer  les  terres. — V.  Fumiers,  n.  1  .R. 

Enlèvement,  synonyme  de  rapt.  V.  Rapt. 

Enonciations.  (Questions  de  droit.) —  §  LLes  énonciations 
contenues  dans  un  jugement  font-elles  foi  contre  des  tiers  ?V. 
Mort  civile,  §   I;   et  Religiotuiaires ,  §  II. 

§  II.  Peut-ou  opposer  les  énonciations,  contenues  dans  une 
copie  collatiounée,  à  une  partie  qui  n'a  été  ni  présente  ni  ap- 
pelée à  sa  collation  ?  V.   Transcription ,  §  LU  ;  et   Triage , 

S I-  Q- 

Enquête.  C'est  un  acte  îédigé  par  ordre,  et  en   présence 


d'un  juge-commissaire,  contenant  des  dépositions  de  témoins 
sur  les  faits  dont  on  recherche  la  preuve,  soit  par  cette  voie 
seule,  soit  pour  faire  concourir  celte  preuve  testimoniale  avec 
quelque  preuve  par  écrit.  —  Autrefois  les  enquêtes  proprement 
dites  se  faisaient  tant  eu  matière  civile  que  criminelles  mais  au- 
jourd'hui on  ne  donne  le  nom  d'enquête  a  ces  sortes  d'actes 
qu'en  matière  civile. 

§  I.  Des  enquêtes  suivant  l'ordonnance  de  1667. I  et 

suiv.  Formes  des  écritures  qu'on  appelait  interdits,  des  ré- 
ponses, des  divers  jugemens  préparatoires  et  autres,  et  de  l'in- 
struction par  écrit ,  tant  au  Châtelet  de  Paris  que  dans  les 
autres  justices  royales.  —IV.  Délais  déterminés  par  les  ordon- 
nances pour  procéder  aux  enquêtes.  —  Liherlé  que  le  juge  a 
de  remettre  un  appointemeut  en  faits  contraires  à  un  temps 
plus  éloigné.  —  Dans  ce  cas,  le  délai  de  faire  enquête  court-il, 
contre  le  défendeur,  du  jour  que  le  plaignant  lui  a  signifié  cite 
sentence  et  sa  plainte  ?  —  V.  Peut-on  regarder  comme  com- 
mencement d'enquête  l'ordonnance  ou  mandement  que  le  juge, 
ou  commissaire  qui  doit  y  procéder,  a  délivré  dans  la  première 
huitaine?  —  VI.  Pour  que  l'enquête  soit  censée  commencée 
dans  la  première  huilaiue,  faut-il  qu'il  y  ait  eu  des  témoins 

ouïs,  ou   suffit-il  qu'ils  aient  été  assignés  dans  ce  terme? 

VII.  La  signification  qu'une  partie  fait  du  jugement  qui  admet 
à  la  preuve  fait-elle  courir  contre  elle  le  délai  de  faire  enquête, 
ou  ne  court-il  que  contre  la  parlic  adverse  ?  —  VIII.  Règles 
sur  les  assignations  à  personne  ou  domicile,  pour  déposer,  et 
aux  parties  ou  domicile  de  leur  procureur,  pour  voir  prêter  ser- 
ment aux  témoins.  —  IX.  L'assignation  devant  être  donnée  aux 
témoins,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  juge,  doit-on  conclure 
de  là  qu'une  simple  ordonnance   rendue  à  l'hôtel  du  juge  suf- 
fit, sans  autre  jugement,  pour  procéder  à  une   enquête?  — 
X.  Amende  encourue  par  les  témoins  qui  ne  comparaissent  pas 
le  jour  et  à  l'heure  indiqués  dans  l'assignation.  —  XI.  Lorsque 
la  partie  ne  comparait    pas,   le  juge  ou   commissaire  doit-il 
prendre  le  serment  des  témoins ,  et  procéder  à  la  confection  de 
1  enquête?  —  XII.  Quel  nomhre   de  témoins  les  parties  peu- 
vent faire  entendre  en  matière  civile.  —  XIII.   Quel  égard  les 
juges  doivent  avoir  aux  déclarations  faites  depuis  l'information 
et  depuis  l'enquête.  —  XIV.  Règles  sur  la   forme  du  proecs- 
verbal  d'enquête,  des  expéditions  qui  s'en  délivrent,  des  signi- 
fications qui  s'en  font  par  les  parties.  —  XV  et  suiv.  Sur  les 
preuves  rapportées  à  l'audience,  et  sur  les  nullités  provenant  de 
la  faute  du  juge  ou  du  commissaire. 

J  II.  Des  enquêtes  suivant  la  forme  de  procéder  aux  par- 
lemens  de  Navarre,  de  Flandre  et  de  Lorraine.  —  I.  Des 
enquêtes  suivant  la  forme  de  procéder  au  parlement  de  Navarre. 
—  II.  Des  enquêtes  suivant  la  forme  de  procéder  au  parlement 
de  Flandre.  —  III.  Des  enquêtes  suivant  les  formes  reçues  au 
parlement  de  Nanci. 

J  III.  De  la  manière  dont  il  a  dû  être  procédé  aux  en- 
quêtes dans  l'intervalle  de  la  publication  de  la  loi  du  5  bru- 


ENQUÊTE.  —  ENQUÊTES. 


*8, 

i"!  reV,VrC,'  l:c;''rJrs  enq^les.  les  formalités  prescrites  par  l'or- 
donnance de  66/ , et ,  dans  les  pays  où  cette  ordonnance  n'avat 
pas  ete  pubhée.par  les  lois  particulières  de  ces  pav<> 

in,         T*'**  "''"""  le  Code  de  P-occdure  civiU. 

-  I.  Des   enquêtes    qui  se    font  dans    les  justices    de    paix 

-  I   les  enquêtes  qu,  se  font  dans  les  ,„b,,na„x   ordS 

nTercë:  *     ™  <1"'  "  '°nt  ^^  les  "'iljl'"""^  <'"  » 

Question  et  règles  diverses  sur  la  matière. 


maire  an  '2,  à  celle  du  Code  de  procédure.  —  I.  Sous  l'em- 
pire de  la  loi  du  7  fructidor  an  5 ,  les  formalités,  prescrites  par 
le  tu.  22  de  l'ordonnance  de  1 667,  étaient-elles  encore  de  rigueur 
dans  les  enquêtes  ?  —  II.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  7  fructidor 
an  5,  sur  les  enquêtes,  le  défaut  de  présence  du  miuistère  pu- 
blic à  l'audition  des  témoins  emportait-il  nullité  dans  les  affaires 
sujettes  aux  conclusions?  —  m.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  7 
fructidor  an  5  élait-il  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  le 
jugement  définitif  fût  rendu  par  les  mêmes  juges  qui  avaient 
assisté  à  l'audition  des  témoins?  —  IV.  Sous  l'empire  de  la  loi 
du  7  fructidor  an  5  était-il  nécessaire,  à  peine  de  nullité, 
que  le  jugement  définitif  fut  rendu  immédiatement  après  l'au- 
dition des  témoins,  ou  du  moins  à  l'audience  suivante?  —  V.  En 
exigeant  que  les  témoins  fussent  entendus  à-1'audience  du  tri- 
buiial  où  la  cause  principale  était  pendante,  la  loi  du  7  fructidor 
an  5  privait-elle  les  juges  delà  faculté  défaire  procéder  aux 
enquêtes  par  des  commissaires  délégués  à  cet  effet?  —  VI.  La 
loi  du  27  ventôse  an  8  a-t-elle,  en  rétablissant  les  avoués  dont 
la  suppression  avait  été  prononcée  par  celle  du  5  brumaire  an  2, 


—  Règles  sur  l'enquête  en  matière  d'absence.  V   Jb,e,„-, 
chap.  2  ,  art.  I  16.  R._  Sl„  la  déposition  en  matièT  fcéte 

V  Deposn.on.  R.  _  En  matière  de  divorce  les  enquê.esTon,: 
elles  soumises  aux  règles  générales  dont  le  Code  civil  ne  les  a  pas 
allranchies?  V.  Divorce,  sect,  IV,  $  XIII ,  6'.  R.  _  Pe,Zn 
prouver  la  légitimité  par  une  enquête  testimoniale?  V  Lèmti 
»">e,  sect.  UI,  n.  2.  R.  _  La  nullité  de  l'enquête,  lorsqu'elle 
provient  du  v,ee  déforme  de  l'assignation  donnée  à  la  part  e 
adverse  pour  y  assister,  est-elle  couverte  par  le  seul  fait  que 
cette  partie  a  procédé  purement  et  simplement  sans  protestation 

fn  e,d°,  'e'enqUete?JV-  NuUHé'  «  '"'  ""  8'  R— Vnhomn," 
nttidit  pour  cause  de  prodigalité  peut-il  être  entendu  comme 
temom  dans  une  enquête?  V.  Prodigue,  §  V,  n  5  R  —  Le 
tc.no,,,  assigné  pour  déposer  dans  une  enquête,  et  qui,  sur  sa 
déclaration  detre  parent  ou  allié  des  parties  au  degré  prohibé 
a  ete  renvoyé  en  conséquence  sans  faire  sa  déposition ,  peut-i! 
être  assigne  de  nouveau  par  l'une  d'elles  pour  s'expliquer  sur  la 
parente  ou  1  alliance  déniée  ?  V.  Témoin  judiaaire.  -  En  ma- 
tière de  vérification  d'écriture  et  de  signature  d'un  testament, 
que  doit  laire  le  juge  lorsque  l'enquête  est  eu  opposition  avec  le 
rapport  des  experts?  V.  Testament,  sect.  II,  §  IV,  art.  6, 

Enquête  d'examen  a  FDTuR.  Ou  appelait  ainsi  autrefois  une 
sorte  d enquête  qui  se  faisait  par  avance,  même  sans  qu'il  y  eit 
de  procès  commencé,  lorsqu'on  crajgnaj,  [e  dépérissement  de  la 
preuve  , oit  que  les  témoins  fussent  vieux  ou  valétudinaires 
soit  qu  ils  lussent  sur  le  point  de  s'absenter.  —  I.  Nécessité 
d  obtenir  des  lettres  de  chancellerie  pour  y  procéder.  —  Elle 
n  avait  heu  qu'en  matière  civile.  —  II  et  suiv.  Formalités  rela- 
tives a  cette  espèce  d'enquête  pratiquée  dans  le  ressort  du  par- 
lement de  Flandre.  —  X.  Peut-on  dans  une  enquête  à  futur 
taire  interroger  sa  partie  surfaits  et  articles,  ou,  comme  on 
parle  en  Flandre,  la  forcer  de  répondre  par  crédit  vel  non  3  — 
Les  dépens  d'une  enquête  à  futur  doivent-ils  passer  en  taxe  à  la 
charge  de  la  partie  condamnée?  R. 

Enquête  d'office.  On  appelle  ainsi  une  information   que  le 
juge  ordonne  ou  fait  de  sou  propre  mouvement,  et  sans  y  être 
provoque  par  personne,  pour  instruire  sa  religion  sur  certains 
faits  qui  ont  rapport  à  quelque  affaire  dont  la  connaissance  lui 
appartient.  —  Formalités  relatives  à  cette  espèce  d'enquête.  R. 
Enquête    tar   tlrbes.   On  désignait  autrefois,   sous   cette 
dénomination,  une  espèce  d'information  que  les  cours  souve- 
raines ordonnaient ,  lorsqu'en  jugeant  un  procès  il  se  trouvait 
de  la  difficulté,  soit  sur  une  coutume  non  écrite ,  soit  sur  la 
manière  d'en  user  pour  celle  qui  était  rédigée  par  écrit,  ou  sur 
le  style  d'une  juridiction,  ou  enfin  concernant  des  limites  ou 
une  longue  possession,  ou  sur  tout  autre  point  de  fait  impor- 
tant. —  I.  Celte  dénomination  S  Enquête  par  turbes  venait  de 
ce  que  les  dépositions  se  faisaient  toutes  ensemble,  et  non  l'une 
après  l'autre,  comme  il  se  pratique  dans  les  enquêtes  ordinaires. 
—  II  et  suiv.  Formalités  relatives  à  cette  espèce  d'enquête  en 
usage  dans  le  ressort  du  parlement  de  Flandre.  R. 

Enquêtes  (chambres  des).  On  appelait  ainsi  les  chambres 
d'un  parlement  où  l'on  jugeait  les  procès  par  écrit,  c'est-à-dire 
ceux  qui  avaient  déjà  été  appointés  eu  droit  à  écrire,  produire, 
contredire,  et  sauver  devant  les  premiers  juges,  à  la  différence 
des  causes  qui  avaient  été  jugées  à  l'audience  en  première  in- 
tance, dont  l'appel  se  portait  à  la  grand'chambre.  — Origine  de 
ce  nom,  Cliambre  des  Enquêtes.  —  Notice  des  ordonnances 
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qai  en  ont  réglé  le  nombre,  fixé  leurs  attributions ,  et  réglé  la 
forme  de  procéder.  R. 

Enquêteur  (commissaire).  Y.  Commissaire  enquêteur.  R. 
Enregistrement.  Ce  mot ,  dans  le  sens  grammatical,  signifie 
la  transcription  ou  l'inscription  d'une  pièce  ou  d'un  acte  quel- 
conque sur  un  registre.  C'est  dans  ce  sens  qu'il  faut  comprendre 
les  divers  enregistremens  prescrits  par  les  lois  :  en  matière  de 
commerce,  pour  les  opérations  commerciales,  les  lettres  de 
changes,  les  dettes  actives  et  passives  des  négocians,  les  actes 
de  société  ;  en  matière  d'état  civil,  pour  les  actes  de  naissance, 
mariage , adoption  et  décès:  en  matière  judiciaire,  pour  les  sai- 
sies réelles,  les  séparations  de  biens,  les  donations,  etc.  ;  en  ma- 
tière maritime,  pour  les  titres  de  propriété  des  bàlimens  de 
mer,  les  dommages  des  navires,  etc.  L'enregistrement  a  remplacé 
pour  ces  différens  actes  le  contrôle  et  l'insinuation  fiscale.  R. 
Enregistrement  des  iois.  On  entendait  autrefois  par  ces 
mots  l'acte  par  lequel  les  cours  souveraines,  après  avoir  examiné 
les  lois  qui  leur  étaient  envoyées  par  le  roi,  ordonnaient  qu'elles 
seraient  transcrites  sur  leurs  registres ,  et  que  des  copies  colla- 
tionnées  en  seraient  envoyées  aux  juridictions  de  leur  ressort , 
pour  y  être  publiées,  enregistrées  et  exécutées.  —  Notice  des 
anciennes  ordonnances  relatives  à  cet  enregistrement. 

Depuis  4789,  le  pouvoir  législatif  ayant  cessé  d'appartenir 
exclusivement  au  roi,  le  droit  que  les  parlemens  avaient  eu  jus- 
qu'alors de  discuter  l'enregistrement  des  lois  s'est  converti  en 
obli"ation  pour  les  cours  et  les  tribunaux  de  faire  simplement 
et  sans  délai  transcrire  les  lois  sur  leiu-s  registres.  R. 

Enregistrement  (droit  d')  {Répertoire),  qui  se  perçoit  au 
profit  du  trésor  public  sur  les  mutations  de  propriété  et  sur  les 
actes  judiciaires  ,  extra-judiciaires,  notariés  et  autres,  à  raison 
de  l'enregistrement  qui  s'en  fait  sur  des  registres  publies,  pour 
assurer  leur  existence,  et  constater  leur  date.  Ce  droit  a  été  éta- 
bli par  la  loi  du  5-1  9  décembre  1790,  en  remplacement  de 
celui  de  ceutieme  denier  et  du  contrôle  des  actes  dout  elle  a 
prononcé  l'abolition.  —  Cette  loi  a  été  abrogée  avec  toutes  celles 
qui  l'avaient  développée,  changée,  modifiée  et  interprétée,  par 
celle  du]  22  frimaire  an  7  (12  décembre  1798),  qui  a  fixé  sur 
un  nouveau  plan  les  principes  et  le  tarif  aujourd'hui  en  vigueur 
pour  la  perception  des  droits.  Celle  loi ,  les  additions  qu'elle  a 
reçues  par  la  loi  du  27  ventôse  an  9  ,  et  par  les  budgets  ou  lois 
des  finances  de  1 8 1 6 ,  1 8 1 7  et  1 8 1  S,  forment  le  complément  de 
celte  partie  importante  de  notre  législation  fiscale. 

Ç  I.  La  vente  veibale  d'un  immeuble,  avouée  par  les  deux 
parties,  mais  non  suivie  de  l'acte  qu'il  avait  élé  convenu  d'en 
dresser,  ni  de  tradition  réelle,  est -elle  soumise  au  droit 
proportionnel  d'enregistrement?  — Peut-on  considérer  la  réso- 
lution volontaire  de  cette  vente  comme  une  rétrocession  passi- 
ble d'un  autre  droit  de  la  même  nature? 

§11.  1"  La  résolution  prononcée  par  jugement  d'un  contrat 
de  vente,  pour  défaut  de  paiement  dans  le  délai  du  prix  accordé 
à  l'acquéreur  déjà  entré  en  possession,  est-elle  sujette  au  droit 
proportionnel  d  euregistreineut  ?  —  2°  La  résulution  d'un  con- 
trat de  vente  opéré  par  l'acquiescement  des  vendeurs  à  la  de- 
mande en  rescision  formée  par  l'acquéreur  encore  mineur,  pour 
cause  de  lésion,  doune-t-elle  ouverture  à  un  droit  proportionnel 
d'enregistrement? — 5°  Le  droit  proportionnel  d'enregistrement 
cesse-1-il  d'être  exigible  lorsque  l'exécution  de  l'acte  de  mutation 
qui  l'a  produit  est  empêchée  par  une  cause  quelconque?  — 4° 
Le  jugement  qui  annule  une  vente  comme  simulée  doune-t-il 
lieu  à  un  droit  proportionnel  d'enregistrement  ? 

S  in.  1"  Un  acte  sous  seing  privé,  portant  qu'une  vente 
faite  par  un  acte  public  du  même  jour  est  feinte  et  simulée , 
doit-il  être  considéré  comme  une  simple  déclaration  sujette  au 
droit  fixe  d'un  franc ,  ou  comme  une  rétrocession  sujette  à  un 
droit  proportionnel  ?  —  2"  Uu  jugemertqui,  par  la  nature  de 
ses  dispositions,  est  sujet  à  un  droit  proportionnel,  peut-il  en 
être  affranchi  sous  le  prétexte  qu'il  est  frappé  du  vice  d'incom- 
pétence absolue  ?  — 5"  Un  acte  translatif  de  propriété  est-il  sou- 
mis au  droit  proportionnel  d'enregistrement,  quoiqu'il  soit  dans 
une  forme  qui  en  emporterait  la  nullité   s'il   était  attaqué  par 


l'une  des  parties? —  4°  Est-il  soumis  à  ce  droit  lorsqu'étant 
svnallagmatique,  et  se  trouvant  entre  les  mains  de  la  partie  au 
profit  de  laquelle  il  a  été  passé,  il  n'est  pas  signé  d'elle,  mais 
seulement  de  l'autre  partie  ?  —  5°  Celui  qui  étant  poursuivi , 
comme  acquéreur  d'un  immeuble,  en  paiement  des  droits  de 
mutation  dus  à  la  régie  de  l'enregistrement,  ne  nie  pas  son  ac- 
quisition, et  se  borne  à  soutenir  qu'elle  est  nulle,  peut-il  être 
déchargé  par  le  juge  ,  sur  le  fondement  que  ce  n'est  pas  lui 
mais  un  tiers  qui  est  acquéreur  ?  —  6°  Les  nullités  de  forme 
de  la  signification  d'une  contrainte  se  couvrent-elles  par  l'op- 
position basée  uniquement  sur  des  moyens  tirés  au  fond?  — 
7°  La  régie  de  l'enregistrement  peut-elle,  à  l'appui  d'une  con- 
trainte décernée  pour  une  mutation  qui  est  déniée,  invoquer  des 
actes  postérieurs  à  celte  contrainte,  qui  prouvent  qu'en  effet  la 
mutation  a  eu  lieu  ?  —  8"  Un  acte  de  vente  qui  est  énoncé  fait 
double,  mais  dont  le  double  représenté  n'est  signé  que  de  l'ac- 
quéreur, forme-t-il,  pour  la  régie  de  l'enregistrement,  un  titre 
suffisant  pour  exiger  de  l'acquéreur  le  droit  de  mutation?  — 
9°  Le  jugement  qui ,  dans  ce  cas,  intervient  contre  l'acquéreur, 
est-il  exécutoire  sur  les  fruits  du  bien  prétendu  vendu;  et  em-  " 
pèche-t-il  le  prétendu  vendeur  de  faire  juger  qu'il  n'y  a  pas  eu 
de  vente  de  sa  part?  — 1 0"  Le  jugement  qui  prononce  sur  cette 
contestation  entre  l'administration  de  l'enregistrement  et  le  pré- 
tendu vendeur  est-il  sujet  à  l'appel  ? 

§  IV.  1"  Est-il  dû  un  droit  proportionnel  d'enregistrement 
sur  les  actes  passés  en  pays  étranger  ou  dans  les  colonies,  lors- 
qu'on en  fait  usage  en  France,  et  qu'ils  out  pour  objet  des  im- 
meubles situés  dans  les  colonies  ou  en  pays  étranger  ?  —  2* 
Ce  droit  proportionnel  est-il  dû  pour  les  actes  passés  en  France, 
qui  ont  pour  objet  des  immeubles  situés  en  pays  étranger  ou 
dans  les  colonies  ?  —  5"  Ce  même  droit  est-il  dû  sur  les  actes 
authentiques  qui  ont  été  passés  en  pavs  étranger  ou  dans  les 
colouies,  lorsqu'ils  ont  pour  objet  des  propriétés  mobilières 
existantes  ou  à  livrer  dans  les  colonies  ou  en  pays  étranger?  — 
4 "  Peut-on  prendre  une  inscription  hypothécaire  sur  des  biens 
situés  dans  le  territoire  européen  de  la  France,  en  vertu  d'un 
contrat  passé  devant  notaires  dans  les  colonies  ,  non  encore 
enregistré? 

§  IV  8&.  1°  Est  il  dû  un  droit  proportionnel  et  un  double 
droit  d'enregistrement  sur  un  acte  passé  dans  une  colonie,  que 
l'on  dépose  chez  un  notaire  eu  France  ,  et  qui  est  translatif  de 
propriétés  situées  dans  le  territoire  coutiuental  de  la  France? 
—  2°  Que  doit-on  décider  à  cet  égard ,  si  l'acte  passé  dans  une 
colonie  l'a  été  devant  notaires ,  et  avant  la  loi  du  5  décembre 
1790?  —  5°  Si  le  droit  et  le  double  droit  sont  dus  à  raison  de 
cet  acte ,  ne  sont-ils  pas  prescrits  par  la  possession  dans  laquelle 
l'acquéreur  a  élé,  pendant  trente  ans  sans  rien  payer,  du  bien 
que  cet  acte  lui  a  transféré? — Sont-ils  prescrits  si ,  pendant  une 
partie  de  ces  treuteans,l'aequéreurajoui  sous  le  nom  et  comme 
fondé  de  pouvoir  de  son  vendeur  ?  —  4°  Les  droits  qui  ne  sont 
régulièrement  prescriptibles  que  par  trente  ans  sont  ils  passi- 
bles de  la  prescription  annale  qu'établit  l'art.  61  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  7  ,  pour  le  cas  ou  les  poursuites  commencées  en 
temps  utile  ne  sont  pas  suivies  d'assignation  en  justice  dans 
l'année  ? —  5°  La  prescription  de  deux  ans,  qui  libère  l'officier 
public  de  la  peiue  qu'il  a  encourue  en  recevant  en  dépôt  un 
acte  non  enregistré,  libère-t-elle  également  la  partie  du  droit 
d'enregistrement  de  cet  acte?  —  6°  La  disposition  de  l'art.  16 
du  décret  du  29  septembre  1 79 1  ,qui  déclare  que  «  la  prescrip- 
..  tion  des  droits  dus  sur  les  actes  publics,  antérieurs  à  la  loi  du 
•.  5  décembre  1790  et  non  insinués,  aura  lieu  après  cinq  ans, 
.■  à  compter  du  jour  de  leur  date ,  ••  est-elle  applicable  aux  actes 
publics  passés  dans  les  colonies  ,  qui  n'avaient  pas  été  contrôlés 
en  France  avant  la  loi  du  5  décembre  1790? 

§  V.  1°  Le  droit  d'enregistrement  auquel  est  sujet  le  juge- 
ment d'adjudication  sur  expropriation  forcée  est-il  exigible  du- 
rant l'appel  interjelé  de  ce  jugement?  . — 2"  Si  l'adjudicataire  a 
payé  ce  droit  avant  l'arrêt  qui  est  intervenu  sur  l'appel  peut- 
il  se  le  faire  restituer ,  en  cas  d'annulation  du  jugement  d'ad- 
judicatiou  ? 
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K  VI.  1  °  Dans  la  liquidation  du  droit  d'enregistrement  au- 
quel donne  lieu  une  vente  d'immeubles ,  doit-on  ajouter  au  prix 
stipulé  par  le  contrat  le  capital  des  rentes  foncières  dont  sont 
grevés  les  fonds  vendus?  —  2°  Dans  la  liquidation  du  droit 
d'enregistrement  auquel  donne  lieu  une  mutation  par  décès, 
doit-on  distraire  de  l'estimation  des  biens  les  rentes  foncières 
doal-iU  sont  grevés  ? 

§  VII.  Le  retrait  conventionnel  d'un  immeuble,  evercé  en 
temps  utile  par  les  descendans  non  héritiers  du  vendeur,  en 
vertu  de  la  réserve  expresse  stipulée  en  leur  faveur  par  la 
clause  de  réméré  ,  doit-il  être  considéré,  pour  la  perception  du 
droit  d'enregistrement,  comme  opérant  transmission  de  cet  im- 
meuble au  profit  des  retrayans? 

§  VIII.  Quelle  est  la  quotité  du  droit  proportionnel  dont  est 
passible  un  retrait  conventionnel  exercé  après  le  délai  fixé  par 
le  contrat  de  vente,  mais  en  vertu  d'une  prorogation  accordée 
par  le  juge? 

J  IX.  Le  cessionnaùe  d'un  droit  de  réméré  jouit-il,  en  l'exer- 
çant, de  l'avantage  accordé  par  la  loi  au  vendeur  qui  s'est  ré- 
servé ce  droit,  de  ne  payer  que  cinquante  centimes  par  cent 
francs  du  prix  qu'il  rembourse? 

J)  X.  1°  Est-il  dû  un  droit  proportionnel  d'enregistrement 
sur  la  déclaration  de  commaud  ou  élection  d'ami ,  lorsqu'elle  n'a 
pas  été  notifiée  à  la  régie  de  l'enregistrement,  mais  seulement  au 
command  ou  à  l'ami  élu,  dans  les  vingt-quatre  heures  du  con- 
trat d'acquisition?  —  2"  Que  doit-on  décider  à  cet  égard  ,  lors- 
que la  déclaration  de  commaud  a  pour  objet  un  jugement  d'ad- 
judication ,  soit  volontaire  soit  forcée?  — 5"  Que  doit-on  déci- 
der enfin  lorsque  l'adjudication  a  été  faite,  comme  elle  doit 
toujours  l'être  depuis  la  mise  en  activité  du  Code  de  procédure 
civile ,  à  un  avoué  agissant  dans  l'ordre  de  ses  fonctions  ?  — 
4°  La  déclaration  de  commaud  que  fait  l'adjudicataire  élu  par 
l'avoué  enchérisseur  est-elle,  lors  même  qu'elle  a  été  notifiée  à 
la  régie  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'adjudication ,  passible 
d'un  droit  proportionnel  d'enregistrement? 

§  XI.  Le  cessionnaire  d'un  droit  de  congénient  ne  doit-il, 
pour  l'enregistrement  de  sou  titre ,  que  les  droits  auxquels  sont 
assujettis  les  transports  de  meubles;  ou  bien  est-il  tenu  d'en 
payer  les  mêmes  droits  de  mutation  auxquels  sont  soumis  les 
actes  translatifs  de  propriétés  immobilières  ? 

§  XIL  La  disposition  de  l'art.  70  ,  §  III,  n.  15,  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  7 ,  qui  affranchit  du  droit  d'enregistrement  les 
endossemens  de  billets  à  ordre,  est-elle  applicable  à  l'endosse- 
ment d'une  obligation  notariée  par  une  clause  de  laquelle  le 
créancier  a  été  autorisé  à  la  transporter  par  un  simple  ordre  ? 
§  XIII.  Peut-on  produire  en  justice,  sans  les  avoir  fait  enre- 
gislrer,  les  actes  sous  seing  privé  qui ,  avant  l'établissement  du 
droit  d'enregistrement  dans  les  pays  réunis ,  y  avaient  acquis  une 
date  certaine  ? 

§  XIV.  Lorsque  la  caution  d'un  fermier ,  obligée  de  payer 
pour  lui ,  se  fait  subroger  à  son  bail ,  cette  subrogation  donne- 
t-elle  lieuau  droit  proportionnel  qui  est  dû  pour  les  rétrocessions 
de  baux?  Y  donne-t-elle  ouverture  lorsqu'elle  est  précédée  d'un 
acte  par  lequel  le  fermier  et  sa  caution  s'associent  pour  l'ex- 
ploitation du  bail,  en  stipulant  que  la  caution  régira  seule, 
qu'elle  supportera  seule  tous  les  risques,  et  que  le  fermier  ne 
retirera  du  profit  à  espérer  du  bail  qu'une  somme  déterminée? 
§  XV.  Lorsque  par  un  contrat  de  vente  il  est  stipulé  que 
l'acquéreur  paiera  le  droit  d'enregistrement  en  déduction  du 
prix  convenu,  doit-on ,  pour  la  liquidation  de  ce  droit,  déduire 
du  prix  la  somme  à  laquelle  ce  droit  s'élève  ? 

§  XVI.  Est-il  dû  un  droit  proportionnel  pour  le  jugement 
qui ,  faute  de  paiement  des  arrérages  d'une  rente  foncière,  ren- 
voie le  bailleur  en  possession  du  fonds  grevé  de  cette  rente?  Ou 
bien  ce  droit  n'est-il  exigible  qu'après  que  le  jugement  a  été 
exécuté  par  la  rentrée  'du  bailleur  dans  la  possession  de  ce 
fonds  ? 

§  XVII.  L'acte  par  lequel  le  débiteur  d'une  lettre  de  change 
hypothèque  des    immeubles  pour  sûreté  du   paiement  de  cet 
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effet  est-il  passible  du  droit  proportionnel  d'un  pour  cent,  ou 
n'e»t-il  sujet  qu'au  droit  fixe  d'un  franc  .' 

§  XVIII.  Les  entrepreneurs  de  grands  travaux  d'utilité  pu- 
blique, qui  ont  ete  affranchie  par  l'ancien  gouvernement  de 
toutes  impositions,  et  notamment  des  droits  de  contrôle,  sont-ils 
aujourd  nui  exempts  du  droit  d'enregistrement 3 

§  XIX.  La  déchéance  qu'un  acquéreur  de  biens  nationaux  a 
encourue  par  le  delaut  de  paiemeut  du  prix  de  soi,  adjudication 
le  dispense-t-elle  du  droit  d'enregistrement  auquel  sou  adjudi- 
cation a  donné  ouverture  ? 

§  XX.  Ce  qui,  dans  l'un  des  lots  d'un  partage,  excède  la  va- 
leur des  autres  lots  doit-il ,  pour  la  perception  du  droit  d'enre- 
gistrement, être  considéré  comme  une  véritable  soulte,  lorsque 
cet  excédant  est  balancé  par  le  montant  des  dettes  ou  charges 
communes  dont  sont  grevés  les  biens  qui  composent  le  lot  le 
plus  fort  ? 

(j  XXL  .Lorsqu'en  vendant  une  rente  constituée  le  vendeur 
s'en  réserve  l'usufruit ,  le  droit  d'enregistrement  est-il  dû  sur 
le  capital  entier  de  la  rente ,  ou  bien  doit-on  eu  distraire  la  va- 
leur de  l'usufruit  réservé  ? 

$  XXII.  1  '  Est-il  permis  aux  tribunaux  de  s'écarter  de  la 
disposition  de  l'art.  12  de  la  loi  du  22  frimaire  au  7,  suivant 
laquelle  la  mutation  d'un  immeuble,  eu  propriété  ou  usufruit, 
est  suffisamment  établie  pour  la  demande  du  droit  d'enregistre- 
ment, et  la  poursuite  du  paiemeut  contre  le  nouveau  possesseur, 
par  l'inscription  de  son  nom  au  rôle  de  la  contribution  foncière, 
et  par  le  paiement  qu'il  a  fait  en  conséquence  de  cette  contribu- 
tion ?  —  2"  Les  poursuites  exercées  par  un  fermier  pour  être 
maintenu  dans  sa  jouissance,  postérieurement  à  la  signification 
d'une  contrainte  tendant  au  paiement  du  droit  dû  pour  le  rési- 
iieiueut  de  son  bail ,  détruisent-elles  les  preuves  de  l'existence 
de  ce  rèsilieuient ,  qui  résultent  d'actes  publics  dans  lesquels 
il  est  énoncé,  et  du  bail  fait  à  un  nouveau  fermier? 

J)  XXIII.  1"  Une  mutation  d'immeuble  dont  il  n'apparaît 
poiut  de  titre,  mais  dont  1  existence  est  constatée  être  antérieure 
à  la  loi  du  5  décembre  17y0,  donne-t-elle  lieu  à  la  demande 
des  droits  d'enregistrement  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  23  de 
la  lui  du  9  vendémiaire  an  6,  par  l'art.  12  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  7,  et  par  l'art.  4  de  la  loi  du  27  ventôse  an  9?  — 
2'  Que  doit-on  décider  à  cet  égard,  si  la  mutation  est  posté- 
rieure à  la  loi  du  5  décembre  1790,  mais  antérieure  à  celle  du 
9  vendémiaire  an  6  ?  —  5°  Un  acte  translatif  d'immeuble  passé 
sous  seing  privé  dans  l'intervalle  de  la  loi  du  5  décembre  1790 
à  celle  du  9  vendémiaire  an  6  est-il  sujet  au  droit  et  au  double 
droit  proportionnel,  lorsque,  sans  avoir  été  revêtu  de  la  for- 
malité de  l'enregistrement,  il  se  trouve  énoncé  dans  un  inven- 
taire notarié  fait  après  la  mort  de  l'un  des  contractais  ? 

tj  XXIV.  De  ce  qu'un  cohéritier  appelé  pour  un  quart  à  un 
bien  indivis  de  la  succession  en  a  vendu  les  trois  quarts,  s'en- 
suit-il que,  relativement  au  droit  d'enregistrement  pour  muta- 
tion ,  il  doive  être  présumé  avoir  acquis  de  ses  cohéritiers  la 
moitié  de  ce  bien  ? 

§  XXV.  Peut-on  appliquer  aux  partages  les  présomptions  lé- 
gales de  mutation  qui  sont  établies  par  l'ouverture  des  droits 
d'enregistrement ,  par  l'art.  55  de  la  loi  du  9  vendémiaire  a,n  6, 
et  par  l'art.  1 2  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  ? 

§  XXVI.  La  demande  judiciaire  eu  résiliation  d'un  contrat 
de  vente ,  pour  autant  que  ce  contrat  existe  ou  puisse  exister, 
forme-t-elle  une  preuve  suffisante  de  l'existence  de  ce  contrat , 
et  peut-elle  légitimer  une  action  en  paiement  du  droit  d'enre- 
gistrement dont  il  serait  incontestablement  passible  s'il  était 
représenté  ? 

§  XXVII.  1  °  Lorsqu'une  convention  verbale  donne  lieu  à 
une  condamnation ,  n'est-il  dû  qu'un  droit  d'enregistrement  à 
raison  du  jugement  ?  —  N'est-il  pas  en  outre  dû  un  droit  pro  - 
porlionnel  pour  la  convention?  —  2°  La  liquidation  d'une 
créance  établie  par  un  titre  enregistré  est-elle  sujette  au  droit 
proportionnel  d'enregistrement  ? 

§  XXVIII.  1  '  Les  locations  faites  verbalement,  et  dont  l'exis- 
tence est  prouvée  de  la  manière  déterminée  par  l'art.  15  de  la 
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loi  du  22  frimaire  an  7,  sont-elles  soumises  au  droit  d'enregis- 
trement"? 1_  g"  Que  doit-on  décider  à  l'égard  des  tacites  récon- 
ductions? ,        ,  , 

§  XXIX.   1°  Une  requête  en  expertise  présentée  dans  tan- 
née" de  l'enregistrement  d'un  contrat,  mais  signifiée  seulement 
après  l'expiration  de  cette  année,  interrompt-elle  la  prescrip- 
tion établie  par  l'art.  17  de  la  loi  du  22  frimaire  an  /  .  — -  2 
Suffit-il  pour  interrompre  cette  prescription  de  signifier  la  re- 
quête dans  l'année,  ou  faut-il  de  plus  signifier  l'ordonnance  ou 
le  jugement  qui  est  intervenu  sur  la  requête  même.''— o  L  ex- 
pertise peut-elle  être  demandée  lorsque  1  immeuble  soumis  au 
droit  de  mutaliou   est   évalué  par  quinze  fois  la  valeur  du  re- 
venu porté  dans  la  matrice  du  rôle  de  la  contribution  foncière, 
conformément  à  l'art.  2165  du  Code  civil?  —  4'  Lorsque  la 
régie  de  l'enregistrement  provoque  l'estimation  par  experts  de 
biens  échus  par  succession,  peut-U  être  sursis  a  statuer  sur  sa 
demande  jusqu'à  ce  que  l'estimation  des  mêmes  biens,  nécessitée 
par  la  minorité  ou  l'interdiction  de  l'un  des  cohéritiers,  ait  ete 
faite:»  _  5*  Lorsqu'au  moment  où  s'opère  une  mutation   par 
décès  il  existe  des  baux  par  lesquels  sont  affermés  les  biens  qui 
en  sont  l'objet ,  est-il  au  pouvoir  du  nouveau  possesseur  dé- 
laisser ces  baux  à  l'écart  dans  la  déclaration  qui!  doit  faire    et 
d'estimer  les  biens,  soit  d'après  la  matrice  du  rôle  de  a  contri- 
bution foncière,  soit  d'après  toute  autre  base,  saut  a  la  régie  a 
requérir  l'expertise?  —  La  voie  de  l'expertise  est-elle  néces- 
saire" à  la  régie  pour  arguer  d'insuffisance  la  déclaration  de  la 
Taleur  énoncée  dans  un  contrat   d'aliénation,  lorsque   des  baux 
courans  prouvent  que  cette  déclaration  est  au-dessous  de  a  va- 
leur réelle'  —  6°  En  matière  d'enregisl renient,  le  rapport  des 
experts  lie-t-il  les  juges?  -  7°  Lorsqu'il  y  a  contestai. on  sur  la 
valeur  des  grains  ou  denrées  qui  forment  le  prix  du  bail  d  après 
lequel  les  biens  doivent  être  estimés,  les  juges  peuvent-ils,  au 
lieu   de  s'en  tenir  aux  mercuriales,  en  ordonner  une  exper- 
tise ?  ,•.!-• 
§  XXX.  Pour  la  liquidation  du  droit  d'enregistrement  du  a 
raison  d'un  transport  de  droits  successifs,  qui  ne  charge  pas  ex- 
pressément le  cessionnaii  e  du  paiement  des  dettes  de  la  succes- 
sion, doit-on  ajouter  au  prix  du  transport  le  montant  de  ces 
dettes  •* 

§  XXXI.  La  disposition  de  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  7,  qui  soumet  à  la  prescription  de  cinq  ans  l'action  de  la  ré- 
gie pour  les  successions  non  déclarées,  est-elle  applicable  au 
testament  qui ,  dans  les -cinq  ans  de  la  mort  du  testateur,  na 
pas  été  présenté  à  l'enregistrement? 

§  XXXII.  1  "  De  quel  jour  commencent  à  courir  les  cinq  an- 
nées par  lesquelles  se  prescrit,  contre  la  régie  de  l'enregistrement, 
le  droit  de  mutation  du  par  les  héritiers,  lorsque  la  succession  se 
trouve  séquestrée  au  profit  de  l'Etat?  —  Est-ce  du  jour  du  dé- 
cès, ou  seulement  du  jour  où  les  héritiers,  en  obtenant  la  levée 
du  séquestre,  ont  été  mis  en  possession  des  biens?  —  2  De 
quel  jour  commence  à  courir  la  prescription  quinquennale  des 
droits  de  mutation  par  décès,  lorsque  le  séquestre  appose  sur 
la  succession  a  été  d'abord  levé  provisoirement,  ensuite  reap- 
posé, puis  levé  définitivement?  —  5°  De  quel  jour  commence- 
t-elle  à  courir  lorsque  le  séquestre ,  après  avoir  été  levé  défini- 
tivement, a  été  apposé  de  nouveau,  et  qu'il  en  a  été  ensuite 
obtenu  une  nouvelle  mainlevée  définitive?  —  4°  De  quel  jour 
coramence-t-elle  à  courir  lorsque  la  succession  a  été  séquestrée, 
non  par  l'autorité  administrative,  mais  du  consentement  des 
prélendans,  et  en  attendant  que  leurs  qualités  fussent  re- 
connues ?  ,  .  . 

§  XXXIIL  1°  Le  délai  de  l'examen  accordé  aux  héritiers 
pour  faire  leur  déclaration  au  bureau  d'enregistrement,  et  payer 
le  droit  de  mutation ,  court-il  contre  les  militaires  absens  pour 
cause  de  service?  —  2"  Lorsque  la  succession  à  déclarer  est 
telle  d'un  militaire  mort  en  activité  de  service  hors  de  son  dé- 
partement ,  le  délai  de  cinq  ans ,  pour  exiger  la  déclaratiou  et 
le  droit  d'enregistrement,  se  compte-t-il  du  jour  du  décès, 
ou  seulement  du  joiu'  de  la  mise  eu  possession  des  héri- 
tiers ? 


§  XXXIV.  1°  Lorsque  des  héritiers,  dont  la  qualité  ou  te» 
droits  étaient  contestés,  ont  obtenu  un  jugement  en  dernier 
ressort  qui  les  a  envoyés  en  possession  de  l'hérédité,  sont-ils, 
dès  ce  moment ,  tenus  de  faire  leur  déclaration  ,  et  de  payer  les 
droits  de  mutation  dans  les  six  mois  suivans;  ou  ce  délai  ne 
court-il  contre  eux  que  du  jour  où  le  jugement  est  exécuté  par 
une  mise  en  possession  réelle  et  effective  des  biens  de  la  succes- 
sion ?  —  2°  Les  contraventions  aux  lois  sur  le  droit  d'enregis- 
trement peuvent-elles  être  excusées  par  l'intention? 

§  XXXV.  1"  Lorsque  la  régie  de  l'enregistrement  a  laissé 
écouler  cinq  anuées  après  l'ouverture  d'une  succession  dans  la- 
quelle se  trouvaient  des  actions  immobilières,  sans  exiger  ni 
poursuivre  le  droit  de  mutation,  peut-elle  encore  exiger  ce  droit 
dans  les  cinq  années  subséquentes  au  jugement  qui  a  accueilli 
les  actions  immobilières  du  défunt,  et  a  adjugé  aux  héritiers  les 
immeubles  que  ces  actions  avaient  pour  objet?  —  2"  L'héritier 
présomptif,  qui  n'a  pas  fait  sa  déclaration  au  bureau  d'enregis- 
trement dans  les  six  mois  du  décès,  peut-il  encore,  en  renon- 
çant à  la  succession,  se  dispenser  du  paiement  du  droit?  — 
0"  Lorsqu'une  succession  appartenant  de  droit  à  des  collaté- 
raux a  été  d'abord  recueillie  par  un  ascendant  du  défunt,  qui 
eu  a  fait  la  déclaration  el  payé  les  droits  sur  le  pied  d'un  pour 
cent,  et  que,  plus  de  cinq  ans  après  son  ouverture,  les  collaté- 
raux viennent  évincer  l'ascendant ,  la  régie  de  l'enregistrement 
est-elle  encore  à  temps  pour  demander  à  ceux-ci  le  droit  de  cinq 
pour  cent,  en  y  imputant  ce  qu'elle  a  reçu  des  héritiers  qu'ils  ont 
évincés  ? 

§  XXXVI.  I  °  Le  décès  de  l'un  des  époux  donne-l-il  ouver- 
ture, contre  le  survivant,  à  un  droit  proportionnel  d'enregis- 
trement, pour  la  moitié  de  l'immeuble  qu'ils  ont  acquis  ensemble 
au  profil  d'eux  et  de  celui  des  deux  qui  survit  à  l'antre  ? — 2"  La 
réserve  que  se  font  deux  époux  de  l'usufruit  d'un  domaine  dont 
ils  donnent  la  nue  propriélé  met-elle ,  au  décès  de  l'un  d'eux , 
le  survivant  dans  le  cas  de  payer  un  droit  proportionnel  d'en- 
registrement? 

§  XXXVII.  Dans  la  coutume  de  Liège ,  les  enfans  dévolu- 
tionnaires  doivent-ils  un  droit  de  mutation  par  décès  pour  tes 
biens  délaissés  par  le  premier  mourant  des  époux  ?  —  Le  doi- 
vent-ils pour  les  biens  délaissés  par  le  survivant  des  époux  mort 
depuis  que  la  dévolution  est  abolie? 

§  XXXVIII.  A  la  charge  de  qui  sont  les  droits  d'enregistre- 
ment dus  pour  une  mutation  par  décès,  lorsque,  par  l'effet  des 
dispositions  soit  contractuelles ,  soit  testamentaires  du  défunt, 
la  nue  propriété  passe  dans  uue  main  et  l'usufruit  dans  une 
autre  ? 

§  XXXIX.  \°  L'action  de  la  régie  de  l'enregistrement  sur  les 
revenus  des  biens  transmis  par  décès,  pour  le  paiement  des  droits 
de  mutation ,  s'exerce-t-elle  par  préférence  sur  tous  les  autres 
créanciers  de  la  succession  ?  —  2°  S'exerce-t-elle  sur  les  fer- 
mages des  biens  au  préjudice  de  kl  quittance  qui  en  a  été  don- 
née au  fermier  par  le  bailleur  même,  en  compensation  d'une 
créance  qu'il  avait  sur  sa  succession? 

§  XL.  Le  tiers  acquéreur  des  bieus  d'une  succession  est-il 
sujet  à  l'action  de  la  régie  de  l'enregistrement  pour  les  droits 
de  mutation  par  décès  dus  par  ces  biens? 

§  XLI.  1  "  La  déclaration  à  laquelle  les  héritiers  sont  tenus 
envers  la  régie  de  l'enregistrement,  dans  les  six  mois  de  l'ouver- 
ture de  la  succession,  peut-elle  être  faite  par  un  acte  signifie 
au  préposé  de  la  régie?  — 2°  L'héritier  pur  et  simple  est-il  seul 
tenu  à  cette  déclaration?  —  L'héritier  bénéficiaire  en  est-il  af- 
franchi? —  5°  S  il  était  prouvé  que  la  déclaration  a  été  faite 
verbalement,  et  que  le  droit  a  été  payé  sans  quittance,  quoiq-i'il 
n'existât  sur  les  registres  aucune  trace  de  la  déclaration  ni  du 
paiement ,  quel  serait  l'effet  de  cette  preuve  ? 

Ç  XLII.  I"  Les  héritiers  satisfont-ils,  par  l'enregistrement 
fait  dans  les  six  mois  de  l'ouverture  de  la  succession  du  partage 
effectué  entre  eux  des  biens  qui  la  composent,  à  la  loi  qui  les 
oblige  de  faire,  dans  le  même  délai,  la  déclaration  du  montant 
de  cette  succession?  —  2°  Les  héritiers  testamentaires  satrs- 
fout-ils,  par  la  déclaration  qu'ils  font  du  montant  de  la  succès- 
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sion  dans  les  six  mois  Je  son  ouverture  à  la  loi ,  qui  les  oblige 
de  faire  enregistrer  le  testament  dans  les  trois  mois  du  décès  du 
testateur? 

§  XLIII.  Les  curateurs  aux  successions  vacantes  sont-ils  tenus, 
comme  les  héritiers ,  à  la  déclaration  et  au  Ldroit  d'enregis- 
trement ? 

§  XLIV.  1"  Le  défaut  d'enregistrement  d'un  exploit  d'huis- 
sier, fait  à  la  requête  du  ministère  public  dans  une  procédure 
criminelle  ou  correctionnelle,  empuvie-t-il  la  nullité  de  cet  ex- 
ploit? —  2"  Le  non  enregistrement  d'un  exploit  d'huissier  est- 
il  suffisamment  constaté  par  la  mention  que  l'huissier  a  faite  de 
cet  exploit  dans  sou  répertoire,  et  par  le  silence  des  registres 
du  receveur  sur  l'euregistremçnt  de  cet, acte? 

(j  XLV.  Avant  la  loi  du  IG  juin  1824,  l'amende  encourue 
par  un  notaire,  soit  pour  n'avoir  pas  énoncé  dans  la  fornie  pres- 
crite par  la  loi ,  au  bas  de  ses  expéditions,  l'enregistrement  des 
minutes,  soit  pour  n'avoir  pas  inscrit  certains  actes  dans  son 
répertoire,  se  prescrivaii-elle  par  le  laps  de  deux  ou  cinq  années, 
uu  n'élait-elle  au  contraire  passible  que  de  la  prescrj;>^jpii,<rt; 
(rente  ans? 

$  XXVI.  Par  quel  espace  de  temps  se  prescrit  l'action  en 
paiement  du  droit  du  à  raison  d'un  acte  qui  n'a  pas  été  pré- 
senté à  l'enregistrement  ? 

§  XL VII.  De  quelle  époque  court  le  délai  pour  l'enregistre- 
ment d'un  procès-verbal  de  vente  d'effets  mobiliers?  —  Ne 
court-il  pas  du  jour  de  la  clôture  du  procès-verbal  même  ?  ou 
bien  court-il,  relativement  à  chacune  des  vacations  qui  compo- 
sent ce  procès-verbal ,  du  jour  où  elle  a  eu  heu? 

§  XL VIII.  Dans  le  délai  de  quatre  jours,  accordé  pour 
l'enregistrement  d'un  exploit ,  le  jour  de  l'échéance  est-il  com- 
pris? 

.§  XLLX.  1°  Un  notaire  peut-il  s'excuser  du  défaut  de  l'en- 
registrement des  actes  qu'il  a  reçus  par'  le  prétexte  qu'il  les  au- 
rait présentés  au  receveur  dans  le  délai  de  la  loi ,  cl  que  celui- 
ci  aurait  refusé  de  les  enregistrer?  —  Peut-il  être  admis  à  prou- 
ver par  .témoins  qu'il  a  été  empêché  de  remplir  la  formalité , 
soit  par  le  fait  des  receveurs,  soit  par  tout  autre  obstacle?  — 
2°  Un  notaire  qui  a  l'ait  des  prêts  ou  avances  d'argent  à  un  re- 
ceveur peut-il  les  opposer  à  la  régie  en  compensation  des  droits 
dus  pour  l'enregistrement  des  actes  qu'il  a  présentés  à  ce  rece- 
veur pour  les  faire  enregistrer  ? 

§  L.  Lorsqu'une  des  parties  entre  lesquelles  a  été  passé  un 
acte  sous  seing  privé  en  remet  un  double  au  receveur  de  l'en- 
registrement,  celui-ci  peut-il,  pour  le  paiement  du  droit,  s'a- 
dresser à  l'autre  partie  sans  avoir  préalablement  poursuivi  celle 
qui  lui  a  présenté  le  billet  ? 

§  LI.  I  °  Si  dans  le  cas  prévu  au  paragraphe  précédent  il 
s'agissait  d'une  mutation  par  vente  dont  il  existât  une  preuve 
indépendante  du  billet  remis  par  le  vendeur  pendant  l'instance 
entre  la  régie  et  l'acquéreur,  et  qu'il  ne  lut  plus  question  que 
de  déterminer  la  quotité  du  droit  proportionuel ,  pourrait-on , 
en  condamnant  l'acquéreura  payer  le  montant  de  la  contrainte, 
renvoyer  la  régie  à  se  pourvoir  contre  le  vendeur  pour  le  sup- 
plément que  la  production  du  billet  prouverait  être  dû  ?  — 
2°  Le  pourrait-on  ,  notamment  si  l'acquéreur  méconnaissait  sa 
signature  apposée  au  billet? 

§  LIT.  Les  tribunaux  correctionnels  peuvent-ils,  en  décla- 
rant nuls  des  procès-verbaux  de  gardes  champêtres  ou  forestiers, 
faute  d'enregistrement  dans  le  délai  fixé  par  la  loi  du  22  fri- 
maire an  7,  prononcer  contre  ces  gardes  les  amendes  auxquelles 
cette  loi  veut  qu'ils  soient  condamnés? 

§  LUI.  Est-ce  devant  le  juge  domiciliaire  des  redevables ,  ou 
devant  celui  de  la  situation  du  bureau  où  doit  se  faire  la  per- 
ception ,  que  doivent  être  portées  les  contestations  relatives  au 
droit  de  l'enregistrement? 

§  LIV.  Le  juge  peut-il  ordonner  d'office  l'enregistrement 
d'une  pièce  produite  par  une  partie,  et  de  laquelle  l'autre  pré- 
tend tirer  avantage? 

§  LV.  Les  jugemens  rendus  sur  des  pièces  non  enregistrées 
sont-ils  nuls  de  ce  chef? 


^  LVI.  1  '  Peut-on  ,  en  condamnant  la  régie  de  l'enregistre- 
ment à  restilucr  un  droit  indûment  perçu,  la  condamner  aux 

intérêts  île  ce  droit  à  compter  du  jour  de 'la  demande? 2°  L« 

jugement  qui  condamne  la  régie  à  ces  intérêts ,  sans  que  le  de- 
mandeur en  restitution  y  ait  conclu,  peut-il  être  cassé  de  ce 
chef,  ou  ne  peut-il  être  attaqué  que  par  requête  civile  ? 

§  LVH.  1"  En  matière  d'enregistrement,  les  jugemens  ren- 
dus contre  les  parties  qui  n'ont  pas  produit  leurs  pièces  peu- 
vent-ils être  attaqués  par  la  voie  de  l'opposition  ? 2°  L'in- 
stance qui  n'est  pas  jugée  dans  les  trois  mois  du  jour  où  elle  a 
été  entendue  est-elle,  par-  cela  seul,  périnée  el  éteinte? 

§  LVLU.  Les  disposions  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7, 
concernant  la  forme  de  procéder  dans  les  affaires  d'enregistre- 
ment ,  sont-elles  abrogées  par  l'art.  1 114 1  du  Code  de  procédure 
civile? 

§  LIX.  L'extrait  da  bureau  de  l'enregistrement  qui  constate 
qu'un  exploit  a  été  enregistré  peut-il  tenu  lieu  de  l'exploit 
même ,  et  fane  foi  de  l'existence  ainsi  que  de  la  régularité  de 
cet  acte  ?  V.  Emphytéose,  §  II. 

§  LX.  Peut-on ,  eu  vertu  d'une  contrainte  décernée  contre 
un  tuteur  en  sa  qualité,  pour  délaut  de  déclaration  et  de  paie- 
ment des  droits  dus  à  raison  d'une  succession  échue  à  son  mi- 
neur, saisir  et  faire  vendre  des  effets  qui  lui  appartiennent  per- 
sonnellement? 

§  LXI.  Le  receveur  de  l'enregistrement  qui  se  démet  de  son 
emploi  peut-il  retenir,  sur  les  deniers  de  sa  recette,  le  montant 
des  frais  de  poursuites  qu'il  a  avancés  pour  des  droits  bons  à 
recouvrer,  ou  n'a-t-il  d'action,  pour  le  remboursement  de  ces 
frais,  que  contre  son  successeur? 

§  LXH.  Lorsque,  par  un  contrat  de  mariage,  il  a  été  fait 
donation  à  l'un  des  futurs  époux,  par  son  père  ou  sa  mère, 
d'une  somme  déterminée,  payable  en  argent  ou  en  immeubles,  au 
choix  du  donateur,  et  qu'ensuite  le  donateur  exécute  la  dona- 
tion en  délivrant  des  immeubles  au  donataire,  de  quel  droit  cette 
délivrance  est-elle  passible? 

Enreoistremeivt.  (Questions  de  droit.)  §  I.  Fallait-il,  sous 
l'empire  de  la  loi  du  5  décembre  1790,  que  la  mutation  des 
propriétés  fût  constatée  par  acte,  ou  suffisait-il  qu'elle  hit  cer- 
taine pour  donner  ouverture  au  droit  d'enregistrement?  V. 
Mutation  j  §  I. 

§  II.  Peut-on  appliquer  aux  partages  les  présomptions  lé- 
gales de  mutation  établies,  pour  l'ouverture  des  droits  d'enregis- 
trement, par  l'art.  55  de  la  loi  du  9  vendémiaire  an  6,  et  par 
l'art.  4  de  la  loi  du  27  ventôse  an  9.  V.  Nation,  §  II. 

§  III.  La  résolution  prononcée  par  jugement  d'un  contrat  de 
vente,  pour  défaut  de  paiement  du  prix  dans  le  délai  accordé  à 
l'acquéreur,  est-elle  sujette  au  droit  proportionnel  d'enregistre- 
ment ?  V.  Résolution ,  §  II. 

(j  IV.  Le  décès  de  l'un  des  époux  donne-t-il  ouverture,  con- 
tre le  survivant,  à  un  droit  proportionnel  d'enregistrement  pour 
la  moitié  de  l'immeuble  qu'ils  ont  acquis  ensemble  au  profit 
d'eux  et  de  celui  des  deux  qui  survivra  l'autre?  V.  Mutation  , 
§LU. 

§  V.  Dans  le  pays  de  Liège  ,  les  enfans  dévolu  tionnaires 
doivent-ils  un  droit  de  mutation  par  décès  pour  les  biens  dé- 
laissés par  le  premier  mourant  desépoux  ?  Le  doivent-ils  pour  les 
biens  délaissés  parfle  survivant  des  époux  mort  depuis  que  la  dé- 
volution est  abolie? 

§  VI.  Est-il  dû  un  droit  proportionnel  d'enregistrement  pour 
la  déclaration  de  command  ou  élection  d'ami ,  lorsqu'elle  n'a 
pas  été  notifiée  à  la  régie  de  l'enregistrement,  mais  seulement  à 
l'ami  ou  command  élu,  dans  les  vingt-quatre  heures  du  contrat 
d'acquisition  ?  V.  Déclaration  de  command,  §  II. 

§  VIL  Le  cessionnaire  d'un  droit  de  congément  ne  doit-il, 
pour  l'enregistrement  de  son  titre,  que  les  droits  auxquels  sont 
assujettis  les  transports  de  meubles;  ou  bien  est-il  tenu  d'en 
payer  les  mêmes  droits  de  mutation  auxquels  sont  soumis  les 
actes  translatifs  de  propriétés  immobilières  ?  V.  Domaine  con- 
géale,  §  I. 

§  VLU.  Le  droit  d'enregistrement  dû  à  raison  d'un  acte  sous 
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seing  privé,  antérieur  à  la  loi  du  14  thermidor  an  4,  doit-il 
être  liquidé  d'après  la  disposition  de  cette  loi ,  ou  d'après  celle 
de  la  loi  du  5  décembre  1 790?  Y.  Acte  sous  seing  privé,  §  II. 

§  IX.  Les  déclarations  de  command,  faites  sous  l'empire  de 
la  loi  du  1 4  thermidor  au  4,  sans  réserve  préalable  dans  les  con- 
trats d'acquisition,  ont-elles  donné  lieu  à  un  droit  proportionnel 
d'enregistrement?  V.  Déclaration  de  command ,  §  I. 

§  X.  La  disposition  de  l'art.  70,  tj  III ,  n.  1  5  ,  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  7,  qui  affranchit  du  droit  d'enregistrement  les 
endossemens  de  billets  à  ordre,  esl-iiie  applicable  à  l'endosse- 
ment d'une  obligation  notariée  pour  créance  à  terme,  par  laquelle 
le  créancier  a  éiu  autorisé  a  la  transporter  par  un  simple 
ordre  ? 

§  XI.  Les  héritiers  satisfont-ils,  par  l'enregistrement  fait 
dans  les  six  mois  de  l'ouverture  de  la  succession  du  partage  eflec- 
tué  entre  eux  des  biens  qui  la  composent,  à  la  loi  qui  des  oblige 
de  faire,  dans  le  même  délai,  la  déclaration  du  montaut  de  celte 
succession  ?  V.    Déclaration    au    bureau    d'enregistrement , 

§  m. 

§  XH.  I  '  La  déclaration  à  laquelle  les  héritiers  sont  tenus 
envers  larégie  de  l'enregistrement,  dans  les  six  mois  de  l'ouver- 
ture delà  succession,  peut-elle  être  faite  par  un  acte  signifié  au 
préposé  de  la  régie?  —  2  L'héritier  pur  et  simple  est-il  seul 
tenu  à  cette  déclaration?  l'héritier  bénéficiaire  en  est-il  affranchi? 
—  3°  En  est-il  affranchi,  lorsque  l'usufruit  de  la  succession  ap- 
partient ,  soit  à  la  veuve ,  soit  à  un  donataire  ou  légataire  du 
défunt? 

§  XIII.  Les  curateurs  aux  successions  vacantes  sont-ils  tenus , 
comme  les  héritiers  ,  à  la  déclaration  et  au  droit  d'enregistre- 
ment ?  V.  Succession  vacante ,  §  II. 

§  XIV.  Le  délai  de  six  mois,  accordé  aux  héritiers  pour  faire 
leur  déclaration  au  bureau  de  l'enregistrement ,  et  payer  le  droit 
de  mutation,  court-il contre  les  militaires  absens  pour  cause  de 
service? 

tj  XV.  Dans  le  délai  de  quatre  jours,  accordé  pour  l'enregis- 
trement d'un  exploit ,  le  jour  de  l'échéance  est-il  compris  ? 

§  XVI.  I  °  Une  requête  en  expertise,  présentée  dans  l'année  de 
l'enregistrement  d'un  contrat ,  mais  signifiée  seulement  après 
l'expiration  de  cette  année,  interrompt-elle  la  prescription  éta- 
blie par  l'art.  I  7  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  ?  —  2°  En  ma- 
tière d'enregistrement  ,  les  juges  peuvent-ils ,  lorsqu'ils  trouvent 
le  rapport  d'experts  défectueux,  le  mettre  de  côté,  et  juger  d'a- 
près leur  propre  conviction?  — 5°  Peuvent-ils  dans  le  même  cas 
ordonner  une  nouvelle  expertise? 

§  XVII.  De  quel  jour  commencent  à  courir  les  cinq  années  par 
lesquelles  se  prescrit,  contre  la  régie  de  l'enregistrement ,  le  droit 
de  mutation  du  par  les  héritiers,  lorsque  la  succession  se  trouve 
séquestrée  au  profit  de  l'Etat  ? 

Ij  XVIII.  1  °  Dans  la  liquidation  du  droit  d'enregistrement  au- 
quel donne  lieu  une  vente  d'immeubles,  doit-on  ajouter  au  prix 
stipulé  par  le  contrat  le  capital  des  rentes  foncières  dont  sont 
grevés  les  fonds  vendus.  —  2°  Dans  la  liquidation  du  droit 
d'enregistrement  auquel  donne  lieu  une  mutation  par  décès, 
doil-on  distraire  de  l'estimation  des  biens  les  rentes  foncières 
dont  ils  sont  grevés  ? 

§  XIX. L'extrait  du  bureau  de  l'enregistrement,  qui  constate 
qu'un  exploit  a  été  enregistré,  peut-il  tenir  lien  de  l'exploit  même, 
et  faire  foi  de  l'existence  ainsi  que  de  la  régularité  de  cet  acte? 
V.  Beligionnaires ,  §  LT. 

§  XX.  1  "  A  la  charge  de  qui  sont  les  droits  d'enregistrement 
dus  pour  une  mutation  par  décès,  lorsque,  par  l'effet  des  dis- 
positions soit  contractuelles,  soit  testamentaires  du  défunt,  la 
nue  propriété  passe  dans  une  main,  et  l'usufruit  dans  une  autre? 
—  2"  La  régie  a-t  elle  action,  contre  l'usufruitier,  pour  le  paie- 
ment du  droit  dû  par  le  propriétaire? 

§  XX  bis.  1  *  Quel  est  le  sens  de  cette  disposition  de  l'art.  1 5, 
n.  7,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  :  Il  ne  sera  rien  dû  pour  la 
réunion  de  l'usufruit  à  la  propriété,  lorsque  le  droit  d'enre- 
gistrement aura  été  acquitté  sur  la  valeur  entière  de  la  pro- 
priété' En  résulte-t-il  que  le  propriétaire  peut,  en  faisant  sa 


déclaration,  ne  payer  le  droit  crue  pour  la  nue  propriété,  et  re- 
mettre à  l'époque  de  l'extinction  de  l'usufruit  le  paiement  du 
droit  dû  pour  l'usufruit  même  ?  —  2°  Lorsque  le  propriétaire 
n'a  point  fait  de  déclaration,  ni  par  conséquent  payé  de  droit, 
soit  pour  la  nue  propriété,  soit  pour  l'usufruit,  et  qu«  la  régie 
a  laissé  écouler  cinq  ans  sans  le  poursuivre,  peut-il,  au  mo- 
ment de  la  réunion  de  l'usufruit  à  la  propriété,  être  obligé  de 
payer  un  droit  pour  cette  réunion  ? 

§  XXI.  Lorsqu'un  jugement  cumule  des  dispositions  qui  sont 
assujetties  à  l'enregistrement,  les  unes  sur  la  minute,  et  les 
autres  sur  l'expédition,  le  droit  peut -il  être  exigé  sur  les  se- 
conde, en  même  temps  que  sur  les  premières,  quoique  le  juge- 
ment ne  soit  pas  encore  expédié,  et  que ,  par  conséquent,  l'ex- 
pédition n'en  soit  pas  présentée  à  l'enregistrement  ? 

§  XXII.  Le  droit  proportionne!  d'enregistrement  qni  est  du 
par  un  héritier,  ou  légataire  universel,  que  le  testateur  a  grevé 
de  rentes  viagères,  doit-il  être  pris  sur  la  valeur  entière  de  la 
succession  disponible  ,  indépendamment  des  droits  qui  sont  dus 
l'or  <;^x  à  qui  les  rentes  viagères  sont  laissées  ? 

§  XXIII.  1°  Lorsque,  par  un  contrat  de  mariage,  il  est  fait 
donation  à  l'un  des  futurs  époux  ,  par  son  père  ou  sa  mère, 
d'une  somme  déterminée ,  payable  soit  en  argent  comptant ,  soit 
en  immeubles,  au  choix  du  donateur,  la  donation  doit-elle, 
pour  la  liquidation  du  droit  d'enregistrement ,  être  considérée 
comme  mobilière  ou  comme  immobilière  ?  —  2"  Lorsque  le 
droit  d'enregistrement  a  été  perçu  sur  la  donation  considérée 
comme  mobilière,  et  qu'ensuite  le  donateur  exécute  la  dona- 
tion, en  délivrant  des  immeubles  au  donataire,  la  délivrance  de 
ces  immeubles  doit-elle  être  assimilée  à  une  dation  en  paiement, 
et  par  conséquent  donner  ouverture  à  un  droit  proportionnel 
de  quatre  pour  cent,  ou  n'est-elle  que  la  simple  exécution  du  con- 
trat de  mariage,  et  n'est-elle  passible  que  du  droit  d'un  franc 
vingt-cinq  centimes  pour  cent ,  sous  la  déduction  de  la  somme 
déjà  payée  lois  de  l'enregistrement  du  contrat  ? 

§  XXIV.  Quels  sont  les  cas  où  les  actes  reçus  par  les  of- 
ficiers publics  ,  mais  non  enregistrés ,  ne  fout  pas  toi  de  leur 
date  ?  V.  Testament,  §  H. 

§  XXV.  Daus  les  pays  qui  ressortissaient  aux  ci-devant  par- 
lemens  de  Toulouse  et  de  Bordeaux,  l'institution  contractuelle, 
avec  réserve  de  disposer  d'une  certaine  somme  et  de  l'usufruit 
des  biens  compris  dans  l'institution ,  emporte-t-elle  l'expropria- 
tion actuelle  de  l'instituant  ?  en  conséquence  le  droit  de  muta- 
tion en  est-il  dû  à  l'instant  même  où  elle  est  souscrite  ;  ou  ce 
droit  n'est-il  ouvert  que  par  la  mort  de  l'instituant  ?  V.  Insti- 
tution contractuelle,  §  II. 

§  XXVI.  L'immeuble  possédé  à  titre  de  locatairie  perpé- 
tuelle est-il  sujet,  en  cas  de  mutation,  aux  mêmes  droits  que 
s'il  était  possédé  à  litre  purement  patrimonial?  V.  Locataiiic 
perpétuelle,  §  II. 

jj  XXVII.  Est-il  dû  un  droit  proportionnel  d'enregistrement 
pour  le  douaire  que  la  femme  mariée,  sous  la  coutume  de  Nor- 
mandie ,  se  fait  délivrer  du  vivant  de  son  mari ,  par  suite  du 
jugement  de  séparation  qu'elle  a  obtenu  ?  V.  Séparation  de 
biens ,  §  VI. 

§  XXVITI.  1  °  Le  notaire  qui ,  en  faisant  enregistrer  un  acte, 
a  payé  un  droit  d'enregistrement  plus  fort  que  ne  comportait 
l'acte  enregistré,  a-t-il  qualité  pour  répéter  l'excédant  contre 
l'administration  ?  —  2'  Le  droit  proportionnel  auquel  donnent 
lieu  les  divers  articles  dont  se  compose  un  procès-verbal  de 
vente  publique  de  meubles  non  payés  comptant  doit-il  être 
perçu  sur  chaque  article  séparé ,  ou  ne  doit-il  l'être  que  sur  le 
montant  des  sommes  que  contient  cumulativement  le  procès- 
verbal  ?  V.  fente  publique  de  meubles. 

Enregistrement  (  régie  de  1'  ).  (  Questions  de  droit.  )  — 
§  I.  La  régie  de  l'enregistrement  peut-elle  poursuivre  au  nom 
de  l'Etal  des  procès  danslesquels  le  fond  d'un  droit  est  contesté:' 
V.  Appel,  §  II;  Avoué,  §  VI;  et  Nation,  §  III. 

§  II.  La  régie  de  l'enregistrement  est-elle  obligée  de  constituer 
avoué  dans  les  affaires  qui  ont  pour  objet,  non  des  impositions  in- 
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dirpctes,  mais  des  recouvremens  de  revenus  publics?  V.  Avoué, 
JVI. 

§  III.  Lorsque ,  pour  défense  à  une  demande  formée  par  la 
régie  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  une  partie  propose 
un  moyen  qui  présente  la  question  de  savoir  si  telle  propriété 
appartient  à  l'Etat  ou  à  cette  partie,  les  tribunaux  peuvent-ils 
statuer  sur  cette  question  sans  qu'au  préalable  l'autorité  adminis- 
trative en  ait  délibéré?  V.  Nation,  §  III. 

§  IV.  Est-ce  au  pouvoir  judiciaire  ou  à  l'autorité  adminis- 
trative qu'appartient  la  connaissance  des  contestations  qui  s'é- 
lèvent entre  la  régie  de  l'enregistrement  et  les  redevables  de 
rentes  ou  prestations  dues  à  l'Etat?  V.  Rente  foncière,  Rente 
seigneuriale ,  §  X. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

— Le  droit  d'enregistrement,  dû  à  raison  d'un  acte  sous  seing- 
privé  antérieur  à  la  loi  du  14  thermidor  an  4,  doit-il  être  li- 
quidé d'après  les  dispositions  de  cette  loi,  ou  d'après  celles  de 
la  loi  du  5  décembre  I  790?  V.  Acte  sous  seing-privé ,  §  II.  Q. 
—  La  formalité  de  l'enregistrement  est-elle  nécessaire  pour  la 
validité  d'une  requête  d'appel  en  matière  correctionnelle  ?  V. 
Appel,  §  XIII,  art.  2,  n.  1.  Q.  —  La  régie  de  l'enregistre- 
ment est-elle  obligée  de  constituer  avoué  dans  les  affaires  qui 
ont  pour  objet,  non  des  impositions  indirectes,  mais  des  recou- 
vremens de  revenus  nationaux?  V.  Avoué,  §  VI.  Q.  —  Quels 
sont ,  à  l'égard  de  la  régie  de  l'enregistrement  les  effets  , 
soit  de  l'abandon  que  l'héritier  bénéficiaire  fait  de  la  suc- 
cession aux  créanciers  et  aux  légataires ,  soit  de  sa  renonciation 
pure  et  simple  à  la  succession  même  ?  V.  Bénéfice  d'inventaire, 
§  V,  art.  6.  Q.  —  Les  bureaux  d'enregistrement  remplacent  au- 
jourd'hui ceux  où  se  percevaient  les  droits  de  contrôle,  de  cen- 
tième denier,  et  de  petit  scel.  V.  Bureaux  d'enregistrement. 
R.  —  Doit-on  considérer  comme  accessoire  de  la  dette  le  droit 
d'enregistrement  auquel  donne  lieu  l'obligation  qui  la  constitue? 
le  doit-on  surtout  lorsque  la  dette  est  contractée  envers  le  tré- 
sor public  ,  et  que  c'est  au  trésor  public  que  le  cautionnement 
est  fourni?  V.  Caution,  §  I,  u.  5.  R. — Droits  d'enregistrement 
dus  pour  les  actes  de  cautionnement.  V.  Ibid. ,  §  VIII.  R.  — 
La  déclaration  de  commaud  doit-elle  passer  pour  une  nouvelle 
vente  faite  par  l'acheteur  à  son  command,  et  en  conséquence 
donner  ouverture  à  de  nouveaux  droits  d'enregistrement  ?  V. 
Command,  n.  5.  R. —  Règles  sur  les  contraintes  décernées  par 
les  receveurs  des  droits  de  l'enregistrement.  V.  Contrainte ,  §  I, 
n.  2.  R.  —  Le  jugement  qui,  sur  des  présomptions  desquelles 
il  résulte  qu'une  vente  n'est  qu'un  contrat  pignoratif,  renvoie  le 
vendeur  en  possession  de  l'objet  vendu  en  apparence,  donne-l-il 
lieu  à  un  droit  proportionnel  d'enregistrement  comme  s'il  s'a- 
gissait d'une  vente  ou  d'une  rétrocession  ?  V.  Contrat  pigno- 
ratif, (j  III.  Q.  —  Règles  relatives  aux  déclarations  à  faire  au 
bureau  de  l'enregistrement  par  les  héritiers.  V.  Déclaration  au 
bureau  de  l'enregistrement,  1°.  R.  • — La  déclaration  à  laquelle 
les  héritiers  sont  tenus  envers  la  régie  de  l'enregistrement ,  dans 
les  six  mois  de  l'ouverture  de  la  succession ,  peut-elle  être  faite 
par  un  acte  signifié  au  préposé  de  la  régie  ?  V.  Ibid.,  §  II,  1  °. 
Q.  —  Le  jugement  par  défaut  qui  adjuge  au  demandeur  une 
propriété  qu'il  revendiquait  est-il  soumis  au  droit  proportionnel 
d'enregistrement  ?  V.  Défaut,  §  VI.  R.  —  Le  cessionuaire  d'un 
droit  de  congément  ne  doit-il,  pour  l'enregistrement  de  son  ti- 
tre, que  les  droits  auxquels  sont  assujettis  les  transports  de 
meubles?  V.  Domaine  congéable ,  §  I.  Q. — Quels  droits  d'en- 
registrement doivent  de  certaines  clauses  apposées  à  la  constitu- 
tion dotale?  V.  Dot,  §11.  R  — Est-il  dû  un  droit  proportion- 
nel d'enregistrement  sur  le  douaire  que  la  femme,  mariée  sous 
la  coutume  de  Normandie,  se  fait  délivrer,  du  vivant  de  sou 
mari ,  par  suite  du  jugement  de  séparation  de  biens  qu'elle  a  ob- 
tenu? V.  Douaire,  §  VI,  2".  Q.- — Peut-on  annuler,  faute 
d'avoir  été  fait  double,  un  acte  par  lequel  le  redevable  d'un 
droit  de  mutation  envers  l'administration  de  l'enregistrement 
se  soumet,  pour  arrêter  les  poursuites  dirigées  contre  lui,  à 
payer  pour  ce  droit  une  somme  déterminée?  V.  Double  écrit , 


§  II.  Q.  —  L'héritier  véritablement  fiduciaire  doit-il  de  son 
chef  un  droit  d'enregistremeut  pour  la  mutation  opérée  par  la 
mort  de  l'instituant?  V.  Fiduciaire,  sect.  I,  §  I,  n.  4.  R.  — 
L  époux  survivant  doit-il ,  pour  raison  de  ses  gains  de  survie,  un 
droit  proportionnel  d'enregistrement  ?  V.  Gains  nuptiaux , 
§  XII.  R.  —  Une  inscription  d'hypothèque  que  l'on  prendrait 
sur  l'expédition  d'un  acte  notarié  qui  n'aurait  pas  été  préalable- 
ment revêtu  de  la  formalité  de  l'enregistrement  serait-il  valable? 
V. Hypothèque,  sect.  II,  §  III,  art.'e,  T.  R.— Prescription  en 
matière  de  perception  des  droits  d'enregistrement.  V.  Interrup- 
tion de  poursuites.  R.  —  Règles  sur  le  droit  d'enregistrement 

auquel  les  inventaires  sont  sujets.  V.  Inventaire  ,  §  XVI.  R. 

Un  jugement  rendu  sur  les  poursuites  de  la  régie  de  l'enregis- 
trement peut-il  être  annulé  sur  le  motif  qu'il  n'a  pas  été  pré- 
cédé d'un  rapport  d'un  juge,  et  des  conclusions  du  ministère 
public?  V.  Jugement ,  §  I,  n.  8.  R.  —  Règles  sur  le  droit  d'en- 
registrement en  ce  qui  concerne  les  jugemens.  V.  Ibid.,  §  X. 
R.  —  Est-il  nécessaire  que  les  jugemens  rendus  en  matière  de 
recouvrement  de  revenus  publics,  à  la  poursuite  de  la  régie  de 
l'enregistrement  et  des  domaines ,  soient  précédés  d'un  rapport  ? 
V.  Ibid. ,  §  Ar,  1  °  et  suiv.  Q.  —  Règles  sur  le  droit  d'enregis- 
trement dû  parles  légataires.  V.  Légataires,  §  VIH.  R. — 
Les  lettres  de  change  contenues  dans  un  acte  notarié  sont-elles 
soumises  à  un  droit  d'enregistrement  ?  V.  Lettre  cl  Billet  de 
change,  §  II,  n.  7.  R.  — Effets  de  la  vente  par  licitation  rela- 
tivement aux  droits  d'enregistrement.  V.  Licitation,  §  V.  R. 
—  La  liquidation  d'une  créance  établie  par  un  titre  enregistré 
est-elle  sujette  à  un  droit  proportionnel  d'enregistrement  ?  V. 
Liquidation ,  n.  2.  R.  —  L'immeuble  possédé  à  titre  de  loca- 
tairie  perpétuelle  est-il  sujet,  envers  la  régie  de  l'enregistre- 
ment, aux  mêmes  droits  de  mutation  que  s'il  était  possédé  à  titre 
purement  patrimonial?  V.  Locatairie  perpétuelle ,  §  II.  Q.  — 
A  quelle  époque  s'opère,  pour  le  droit  proportionnel  d'enregis- 
trement, la  mutation  résultante  d'un  gain  de  survie  stipulé  par 
contrat  de  mariage?  V.  Mutation,  §  I.  R.  —  Fallait-il,  sous 
l'empire  de  la  loi  du  5  décembre  1790,  que  la  mutation  de  la 
propriété  fût  constatée  par  acte,  ou  suffisait-il  qu'elle  fût  cer- 
taine pour  donner  ouverture  au  droit  d'enregistrement?  V. 
Ibid.,  §  I.  Q.  —  Est-ce  au  préfet  ou  à  la  régie  de  l'enregistre- 
ment qu'appartient  la  poursuite  des  procès  dans  lesquels  le  fond 
d'un  droit  est  contesté  à  l'Etat?.  V.  Nation,  §  LU,  5°.  Q.  — 
Temps  dans  lequel  les  notaires  doivent  faire  enregistrer  leurs 
actes.  V.  Notaire,  §  V,  n.  7.  R.  —  Lorsque  la  régie  de  l'enre- 
gistrement poursuit  le  recouvrement  d'une  amende  à  laquelle 
une  partie  a  été  condamnée  par  défaut,  cette  partie  peut-elle  se 
soustraire  au  paiement  de  l'amende,  et  former  opposition  au  ju- 
gement qui  en  forme  le  titre?  V.  Opposition  à  un  jugement, 
§  III,  art.  1 ,  n.  44.  R.  — Règles  sur  les  droits  d'enregistre- 
ment auxquels  les  différentes  sortes  de  partages  donnent  lieu. 
V.  Partage ,  §  XL  R.  — Comment  doit  être  formée  la  demande 
en  péremption  des  instances  dans  lesquelles  la  régie  de  l'enre- 
gistrement se  trouve  partie?  V.  Péremption,  sect.  I,  §  II, 
quest.  5,  4°.  R.  —  Règles  sur  les  prescriptions  en  matière  de 
droits  d'enregistrement.  V.  Prescription ,  sect.  III,  §  IX.  R.  — 
Les  tribunaux  sont-ils  compétens  pour  connaître  des  poursuites 
exercées  par  la  régie  de  l'enregistrement  à  fin  de  paiement  des 
fermages  d'un  domaine  national?  V.  Pouvoir  judiciaire,  §  II. 
n.  8.  R.  —  La  prescription  quinquennale,  à  laquelle  est  soumis 
le  droit  d'enregistrement  pour  les  mutations  pour  décès,  est- 
elle  suspendue  par  l'apposition  du  séquestre  national  sur  la 
succession?  V.  Ibid. ,  §  IX.  Q.  —  Les  procès-verbaux  des  offi- 
ciers de  police  judiciaire  sout-ils  soumis  à  la  formalité  de  l'en- 
registrement? V .  Procès-verbal ,  tj  II,  n.  7.  —  Les  procès-ver- 
beaux  des  préposés  de  la  régie  de  l'enregistrement ,  relatifs  au 
timbre,  sont-ils  nuls  à  défaut  d'affirmation?  V.  Ibid.,  §1.  Q. 
—  Dispositions  de  la  Joi  du  22  frimaire  an  7,  relatives  au  droit 
d'enregistrement  auquel  sont  soumises  les  quittances.  V.  Quit- 
tance,  n.  7.  R.  —  Devoirs,  fonctions  et  attributions  des  rece- 
veurs de  l'enregistrement.  V.  Receveurs  de  l'enregistrement  et 
des  domaines.  R.  — Les  procès-verbaux  de  recolement  de  bois 
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sont-ils  nuls  par  le  défaut  d'enregistrement  dans  le  délai  fixé 
par  la  loi  du  22  frimaire  an  7  ?  Y.  Récolemens  de  bois ,  n.  4. 
R.  —  Régies  snr  le  mode  d'évaluation  des  rentes  constituées 
pour  la  liquidation  du  droit  d'enregistrement  qui  est  dû  en  cas 
d'aliénation.  V.  Rentes  constituées ,  §  XIII.  R.  —  Dispositions 
de  la  loi  du  22  frimaire  au  7  relatives  à  l'obligation,  de  la  part 
de  tous  dépositaires  de  titres  publics,  de  représenter  les  actes 
sans  frais  aux  préposés  de  l'enregistrement.  V.  Représentation 
d'actes,  n.  2.  R.  —  La  résolution  prononcée  par  jugement 
d'un  contrat  de  vente,  pour  défaut  de  paiement  du  prix  dans 
le  délai  aoeordé  à  l'acquéreur,  est -elle  sujette  à  un  droit  pro- 
portionnel d'enregistrement?  V.  Résolution,  §  II. Q. — La  régie 
de  l'enregistrement  peut-elle ,  pour  le  recouvrement  d'une 
amende  de  contravention  due  par  un  officier  ministériel,  pro- 
céder, par  saisie-arrét ,  sur  le  cautionnement  de  cet  officier,  dé- 
posé à  la  caisse  d'amortisssement  ?  \".  Saisie-arrét ,  <j  VII.  R. 
—  Dispositions  du  Code  de  procédure  civile  relatives  au  droit 
d'enregistrement  en  matière  de  saisie  immobilière.  V.  Saisie  im- 
mobilière,  §  VI,  art.  1 ,  n.  5.  R. —  Est-il  dû  un  droit  propor- 
tionnel d'enregistrement  pour  le  douaire  que  la  femme ,  mariée 
sous  la  coutume  de  Normandie,  se  fait  délivrer,  du  vivant  de 
son  mari ,  par  suite  du  jugement  de  séparation  de  biens  qu'elle  a 
obtenu?  V.  Séparation  de  biens,  §  VI.  Q.  —  Règles  sur  les 
droits  d'enregistrement  auxquels  donnent  lieu  les  actes  de  so- 
ciété. V.  Société,  sect.  IX.  R.  —  Avant  le  Code  civil,  une  so- 
ciété, dont  l'acte  n'avait  pas  été  enregistré  dans  la  forme  pres- 
crite par  l'ordonnance  de  I  Ii7."i .  était-elle  obligatoire?  V.  Ibid. , 
§  I,  2°.  Q.  —  Règles  sur  les  droits  d'enregistrement  auxquels 
les  successions  donnent  lieu.  V.  Succession  ,  sect.  III.  R.  — 
Le  curateur  à  une  succession  vacante  est-il  tenu  d'en  faire  la  dé- 
claration ,  et  d'en  payer  le  droit  de  mutation  au  bureau  de  l'en- 
registrement ?  V.  Ibid. ,  §  II.  Q.  ■ —  Quel  est ,  par  rapport  à  la 
régie  de  l'enregistrement ,  l'effet  d'une  surencbère  qui  suit  une 
x'ente  dont  cette  administration  prétend  que  le  prix  n'a  pas  été 
porté,  par  le  contrat,  à  sa  vraie  valeur?  V.  Surenchère  ,  n.  8. 
R.;  et  §  II.  Q.  —  Les  contraintes  des  receveurs  du  droit  d'en- 
registrement peuvent-elles  être  écrites  sur  papier  libre  ,  sauf  à 
les  faire  timbrer  à  l'extraordinaire  avant  leur  signification.  V. 
Timbre,  a.  5,1°.  R. —  Dispositions  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  7  relatives  au  droit  d'enregistrement  en  matière  de  transac- 
tion. V.  Transaction  ,  tj  IV ,  n.  6.  R.  —  Règles  sur  les  droits 
d'enregistrement  auxquels  les  ventes  donnent  lieu.  V.  Trente, 
§  IX.  R.  —  Le  droit  proportionnel  d'enregistrement,  auquel 
donnent  lieu  les  divers  articles  qui  composent  un  procès-verbal 
de  vente  publique  de  meubles  dont  le  prix  n'est  pas  payé  comp- 
tant ,  doit-il  être  perçu  sur  chaque  article  séparé,  et  abstraction 
faite  de  ceux  qui  le  précèdent  et  le  suivent,  ou  ne  doit-il  l'être 
que  sur  le  montant  des  sommes  que  contient  cumulativement  le 
procès-verbal  ?  V.  Vente  publique,  §  II.  Q.  —  Règles  sur  les 
droits  d'enregistrement  auxquels  l'usufruit  donne  ouverture.  V. 
Usufruit,  §  VI,  art.  7.  R. 

Enrôi.emens  volontaires  f  AI Iribiiliods  des  maires  relative- 
ment aux).  V.  Maire,  sect.  VII,  §  II.  R. 

Ensaisinement.  Celait  du  acte  par  lequel  le  seigneur  cen- 
sier  mettait  en  possession  l'acquéreur  d'un  héritage,  et  le  recon- 
naissait pour  son  nouveau  tenancier.  Quoique  l'ensaisinement  ne 
fût  qu'une  mise  en  possession  civile  et  fictive,  il  était  néanmoins 
autrefois  considéré  comme  une  mise  en  possession  réelle  et  de 
fait.  —  Notions  générales  des  dispositions  des  coutumes  sur  la 
forme  et  les  effets  de  l'ensaisinement  ;  —  et  sur  une  espèce  par- 
ticulière d'eusaisinement  qui  concerne  les  actes  d'aliénation  des 
biens  domaniaux.  R. 

Enseic.ne  ,  se  dit  d'un  tableau,  figure,  ou  autre  signe  qu'on 
attache  à  la  maison  d'un  marchand,  d'un  artisan,  d'un  cabare- 
tiir  pour  la  dé-iguer  et  la  distinguer  d'une  autre. — Dispositions 
législatives  et  réglementaires,  et  décisions  judiciaires  sur  la  ma- 
tière. R. 

Entérinement.  C'est  un  jugement  qui  rend  une  chose  en- 
tière, la  confirme,  l'approuve,  et  eu  ordonne  l'exécution. — 


Notions  générales  sur  l'usage  très-fréquent  de  l'entérinement 
dans  la  procédure,  tant  avant  que  depuis  1789.  R. 

Enterrement  ,  se  dit  d'une  cérémonie  funèbre  à  laquelle  as- 
sistent les  païens  et  amis  d'un  défunt  à  qui  on  rend  les  hon- 
neurs de  la  sépulture.  V.  Cimetière  et  Sépulture.  R. 

Enterré  vif,  se  dit  d'un  criminel  condamné  à  être  enfoui 
vivant  dans  la  terre ,  et  à  y  perdre  la  vie.  R. 

Ce  supplice ,  dont  on  ne  connaît  qu'un  exemple  en  France , 
sous  Louis  XI,  est  en  usage  en  Allemagne  à  l'égard  des  femmes 
qui  fout  mourir  leurs  enfans.  R. 

Entier  (restitution  en)  V.  Restitution.  R. 
Entiercement.  Terme  de  coutume  qui  se  dit  de  l'action  par 
laquelle  on  saisit  et  l'on  met  en  mains  tierces  une  chose  mobi- 
lière. —  Disposition  de  la  coutume  d'Orléans  sur  la  matière. 
V.  Revendication  et  Saisie  revendication.  R. 

Entravestissement  ou  Rai'estissement.  Terme  employé  par 
plusieurs  coutumes  des  Pays-Bas  pour  désigner  un  avantage 
auquel  elles  donnent  lieu  de  droit  entre  deux  époux  lorsqu'ils  ont 
un  ou  plusieurs  enfaus  ;  ou  une  donation  universelle  et  récipro- 
que qu'elles  leur  permettent  de  se  faire ,  dans  le  cas  où  ils  n'ont 
point  d'enfans. — Distinction  de  deux  sortes  d'entravestissements  : 
le  premier  connu  sous  le  nom  d' Entravestissement  de  sang  ;  le 
second  appelé  Entravestissement  par  lettres. 

Section  I.  de  X Entravestissement  de  sang.  —  §  I.  Cas  où 
l'entravestisssement  de  sang  a  lieu. 

§  II.  Effet  de  l'entraveslissement  du  sang  déterminé  différem- 
ment par  chaque  coutume. 

Section  II.  De  rentravestissement  par  lettres. — §  I.  De  la 
nature ,  des  effets ,  et  des  formalités  du  raveslissement  par 
lettres. 

§  II.  Comparaison  du  ravestissement  par  lettres  avec  le  don 
mutuel.  —  I.  Comparaison  du  don  mutuel  avec  le  raves- 
tissement par  rapport  à  la  santé  des  deux  époux.  —  II. 
Comparaison  du  don  mutuel  avec  le  ravestissement  par  rapport 
à  la  non  -  existence  d'enfant.  —  III.  Comparaison  du  don 
mutuel  avec  le  ravestissement  par  rapport  à  l'égalité  des  biens 
entre  les  deux  époux.  —  IV.  Comparaison  du  don  mutuel 
avec  le  ravestissement  par  rapport  aux  effets  avantageux  qui  ré- 
sultent de  l'un  et  de  l'autre.  —  V.  Comparaison  du  don 
mutuel  avec  le  ravestissement  par  rapport  à  l'obligation  de  don- 
ner caution. —  VI.  Comparaison  du  don  mutuel  avec  le  ra- 
vestissement par  rapport  au  paiement  des  dettes. 

§  III.  Questions  particulières  sur  le  ravestissement  par 
lettres.- — I.  Peut-on  valablement  stipuler  dans  un  contrat  de 
mariage  que  les  époux  n'auront  pas  le  droit  de  se  ravestir  l'un 
l'autre?  —  II.  La  clause  que  les  meubles  ou  immeubles  de  la 
communauté  seront  partagés  également  entre  le  survivant  et  les 
héritiers  du  premier  mourant,  fait-elle  obstacle  au  ravestissement 
par  lettres  ,  surtout  lorsque  le  contrat  de  mariage  renferme  une 
renonciation  générale  à  tout  usage  et  coutume  contraires  aux 
stipulations  qu'il  contient?  —  III.  Lorsque  deux  époux  se  sont 
ravestis  mutuellement,  peuvent-ils  encore  disposer  de  leurs 
biens  ?  — IV.  On  ravestissement  révoque-t-il  de  plein  droit  un 
testament  antérieur  ?  —  V.  Faut-il  que  deux  époux  soient  do- 
miciliés dans  une  coutume ,  pour  faire  entre  eux  un  ravestisse- 
ment des  biens  qu'ils  y  possèdent?  —  Pour  qu'un  ravestissement 
d'immeubles  soit  valable,  faut-il  que  les  époux  soient  domiciliés 
dans  la  coutume  du  lieu  où  ces  biens  sont  situés  ?  —  Peut-on 
étendre  cette  déeison  aux  coutumes  de  Cambresis,  de  Valen- 
ciennes,  de  Douai,  et  à  plusieurs  autres  qui  gardent  le  silence 
sur  cette  question?  —  VI  Des  époux  domiciliés  hors  de  la 
coutume  de  Valenciennes,  par  exemple,  seront-ils  obligés,  pour 
se  ravestir,  d'employer  toutes  les  formalités  qu'elle  prescrit? 
—  VIL  Un  ravestissement  passé  à  Valenciennes  étendait-il  de 
lui-même  ses  effets  dans  d'autres  coutumes  ?  —  VIII.  En  sup- 
posant un  ravestissement  passé  à  Valenciennes  par  des  personnes 
qui  y  sont  domiciliées,  et  qui  ont  des  biens  dans  le  chef-lieu  et 
dans  la  coutume  de  Douai ,  les  effets  de  cet  acte  seront-ils  bornés, 
dans  la  coutume  de  Douai  ,  à  l'usufruit  des  immeubles,  ou  en 
comprendront-ils  la  propriété?  —  IX.  Pour  qu'un  ravestisse- 
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ment  passé  dans  la  coutume  de  Yalcnciennes,  ou  dans  toute 
autre  qui  admet  cette  l'orme  de  disposer,  puisse  produire  l'effet 
d'un  don  mutuel  dans  la  coutume  de  Paris,  ou  vice  versa  , 
faut-il  qu'il  se  trouve  entre  les  deux  époux  une  égalité  parlaite 
ou  morale  de  biens?  —  Si  un  ravestissement  passé  à  Valen- 
ciennes  par  des  personnes  qui  y  sont  domiciliées  produit  l'effet 
d'un  don  mutuel  sur  les  biens  de  la  coutume  de  Paris,  comment 
iéglera-t-ou  les  charges  que  le  survivant  doit  supporter  ?  paicra- 
!-il  les  dettes  et  les  frais  funéraires,  suivant  la  coutume  de  Ya- 
lenciennes ,  ou  ne  fera-t-il  que  les  avancer,  suivant  la  coutume 
de  Paris  ?  —  Qu'arriverait-il  donc  si  deux  époux,  domiciliés  à 
l'aris,  et  possédant  des  biens  dans  le  chef-lieu  de  Valeutiennes, 
faisaient  entre  eux  un  don  mutuel;  et  réciproquement  si  deux 
«•poux  domiciliés  dans  le  chef-lieu  de  Yalenciennes ,  et  possédant 
des  conquèls  dans  la  coutume  de  Paris  ,  faisaient  un  ravestisse- 
ment ?  —  X.  Formalité  à  remplir  pour  affecter  les  biens  à  l'u- 
sufruit dont  le  ravestissement  les  acharnés,  et  réaliser  les  droits 
personnels  que  le  survivant  avait  à  cet  usufruit. 

Section  111.  Chaugemens  apportés  par  les  lois  nouvelles  aux 
dispositions  des  coutumes  relatives  à  l'eutravestissement.  —  I. 
Que  doit-on  décider  a  l'égard  des  époux  qui  se  sont  mariés  dans 
1  intervalle  de  la  publication  de  la  loi  du  1 7  uivose  au  2 ,  à  celle 
du  Code  civil  ?  —  II.  Abolition  par  le  Code  civil  de  l'usage  de 
l'eutravestissement  par  lettres. 

Question  sur  la  matière. 

Les  catteux  de  la  chdlellenie  de  Lille  entrent-ils  dans  un  en- 
travestissement  fait  enlre  époux  dans  l'échevinage  de  Lille?  V. 
Catteux.  R. 

Extae-ceks.  C'était,  dans  la  coutume  du  Hainaut,  un  droit 
du  au  seigneur  haut-justicier  sur  les  mines  que  l'on  fouillait  dans 
sa  haute-justice.  —  I.  On  le  nommait  entre-cens  ,  parc»qu  il 
approchait  communément  du  centième  denier,  étant  un  peu 
plus  fort  ou  plus  faible  selon  l'usage  des  lieux.  —  Notions  géné- 
rales des  dispositions  des  chartes  générales  du  Hainaut  sur  ce 
droit.  —  II.  L'eutre-cens  qu'un  ci-devant  seigneur  du  Hainaut  a 
stipulé  en  concédant ,  non  seulement  le  droit  d  exploiter  une 
iniue  de  charbon  de  terre ,  mais  encore  les  élablissemens  formés 
par  lui  pour  cette  exploitation ,  est -il  entièrement  aboli  par  les 
lois  qui  ont  supprimé  les  droils  seigneuriaux,  ou  u'est-il  que 
réductible?  —  Est-il  entièrement  aboli,  lorsqu'à  la  stipu- 
lation de  cette  redevance,  le  ci-devant  seigneur  a  joint  celle 
d'un  droit  de  relief  ou  de  lods  et  ventes?  —  III.  Dans  la  cou- 
tume de  Liège  doit-on  regarder  comme  abolie  par  les  lois  rela- 
tives à  la  féodalité,  la  redevance  qu'un  seigneur  s'était  réservée 
pour  prix  de  la  permission  qu'il  avait  accordée  d'exploiter  une 
iniue  de  charbons  existante  dans  un  héritage  dont  il  élait  pro- 
priétaire, et  à  la  stipulation  de  laquelle  il  n'avait  ajouté  aucune 
clause  qui  put  la  faire  réputer  seigneuriale?  R. 

Ewtre-colrs,  se  disait  d'une  société  contractée  entre  deux 
seigneurs  de  Gels,  au  moyen  de  laquelle  les  sujets  de  l'un  pou- 
vaient, librement,  et  sans  danger  de  perdre  leur  franchise  j  aller 
se  domicilier  dans  la  seigneurie  de  l'autre.  —  Coutumes  qui  ré- 
glaient les  conventions  de  cette  société. —  Sons  le  nom  à'entre- 
cours  on  désigne  aussi  le  droit  de  parcours.  V.  Parcours.  R. 

Entrée  droit  d'  .  Ou  appelle  ainsi  un  droit  ou  impôt  qu'on 
lève  au  nom  d'un  souverain  sur  les  marchandises  qui  entrent 
dans  un  état,  soit  par  mer,  soit  par  terre  ,  suivant  le  tarif  qui 
en  est  dressé  ,  et  qui  doit  être  affiché  en  lieu  apparent,  dans  les 
bureaux  où  se  paient  les  droits. 

On  donne  aussi  ce  nom  aux  droils  que  l'on  paie  à  l'entrée 
des  Tilles  pour  certaines  denrées  et  marchandises.  Y.  Douanes 
et  Octroi.  R. 

Entremetteur.  C'est  celui  qui  s'emploie,  s'entremet  dans 
une  affaire  entre  deux  ou  plusieurs  personnes.  —  Règles  sur  les 
obligations  des  entremetteurs  cl  de  ceux  qui  les  emploient.  R. 

I  fTREror  signifie  en  général  un  lieu  où  l'on  met  en  dépôt 
des  marchandises  qu'on  veut  porter  plus  loin;  mais,  dans  le 
langage  propre  aux  douanes ,  les  entrepôts  sont  considérés  sous 
deux  aspects  différens  ,  tantôt  comme  magasins  prohibés  dans 


une  certaine  étendue,  et  tantôt  comme  des  dépôts  où  des  mar- 
chandises ont  le  privilège  de  rester  un  temps  limité  sans  pave. 
aucun  droit  ;  de  sorte  qu'eu  celte  circonstance  elles  sont  censées 
netre  pas  encore  enliées  dans  le  royaume,  ou  en  être  sorti 
exemption  de  droit.—  I.  Disposition,  textuelles  du  titre  15  de 
la  loi  du  22  août  17'JI  sur  les  entrepôts  pris  dans  la  première 
acception.  —  La  disposition  de  I  art.  84  de  la  loi  du  8  floréal 
an  II  eteud-elle  jusqu  a  la  distance  de  deux  myriamètret  de  la 
fronlière  la  défense  que  porte  la  loi  du  22  août  1791  d'entre- 
poser des  marchandises  dan,  les  communes  qui  ,  dans  1LS  deux 
heues  de  la  frontière  ,  n'ont  pas  plus  de  deux  mille  habitans 
de  population?  —  Pour  déterminer,  en  matière  dyentrep< 
la  population  d'une  commune  ,  doit-on  avoir  égard  aux  habitans 
des  hameaux  et  des  maisons  écartées  de  l'enceinte  de  la  com- 
mune même?— La  disposition  de  l'art.  58  du  titre  15  de  la  loi 
du  22  août  1791  (qui  répute  en  entrepôt  toutes  les  marchandises 
autres  que  celles  du  crû  du  pays  qui  se  trouvent  en  balles  ou 
ballots,  et  non  accompagnées  d  expéditions  délivrées  dans  le  jour) 
est-elle  applicable  aux  marchandises  dont  est  propriétaire  celui 
dans  le  domicile  ou  magasin  duquel  on  les  saisit  ;  ou  doit-elle 
èlre  restreinte  aux  marcliandises  entreposées  chez  des  commis- 
sionnaires? —  U  et  III.  îiulice  des  lois  et  réglemens  d'adminis- 
tration depuis  I79I  relatifs  à  l'établissement  des  entrepôts,  à 
leur  régime ,  administration  et  police.  —  HI  bis.  Etablissement 
d'entrepôts  particuliers  pour  les  sels.  R. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Y  a-t-il  acte  de  commerce  dans  la  prise  à  ferme  d'un  en- 
trepôt municipal,  dans  lequel  sont  déposées,  par  les  voitu- 
riers,  les  marchandises  que  refusent  de  recevoir  ceux  à  qui  elles 
sont  adressées  ?  V.  Commerce  {  acte  de  ) ,  §  VIII.  Q.  —  Prin- 
cipes et  règles  sur  les  droits,  devoirs,  et  obUgatious  des  com- 
missionnaires d'entrepôt.  Y.  Commissionnaire,  §  Y.  R.  ;  et 
§  I.  Q.  —  Les  marchandises  entreposées,  qui  sont  vendues 
avant  leur  sortie  de  l'entrepôt,  peuvent-elles  être  saisies  par 
l'administration  des  douanes  ,  pour  des  droits  dus  par  le  ven- 
deur à  raison  d'autres  marchandises?  Y.  Douanes,  (j  XIH.  R. 
—  Dispositions  du  décret  du  17  mai  INU9,  relatives  à  l'entre- 
pôt en  matière  d'octrois.  V.  Octroi,  §  II,  n.  15.  R. — Disposi- 
tions législatives,  relatives  aux  entrepôts  pour  le  sel.  —  Y.  Sel, 
n.  2.  R. 

Entrepremecr  géhébai,  des  transports  militaires  (  avant 
le  Code  de  conunerce  1'  )  était-il  justiciable  des  tribunaux  de 
commerce,  pour  l'exécution  des  traites  qu'il  faisait  avec  des 
particuliers  ?  Y.  Tribunal  de  commerce ,  §  YI,  I".  Q. 

Entrepreneurs  de  bdtimeits ,  de  travaux  publies  ,  de  "voi- 
tures, etc.  Quelles  sont  les  obligations ,  quels  sont  les  droits  des 
personnes  appelées  architectes,  entrepreneurs?  Y.  Arciùtecte. 
R.  — Les  entrepreneurs  de  grands  travaux  d'utilité  publique, 
qui  ont  été  affranchis,  par  l'ancien  gouvernement,   de  toutes 
impositions  des  droits  de  contrôle,  sont-ils  aujourd'hui  exempts 
du    droit  d'enregistrement  ?   Y.    Enregistrement   (  droit   d'  ), 
§  XY1II.  E..  —  Les  droits  d'entre-cens  que  les  seigneurs  hauts- 
justiciers  du  Hainaut  s'étaient  réservés  sur  les  mines  dont  ils 
avaient  permis  l'ouverture  et  l'exploitation  à  des  entrepreneurs 
étaient-ils  seigneuriaux ,  et  sont-ils  supprimés  par  les  lois  rela-, 
tivesà  la  féodalité  ?  Y.  Mines ,  $  I,  2°.  Q. — Les  ouvriers  qui 
ont  travaillé  pour  le  compte  d'un  entrepreneur  peuvent-ils ,  en 
cas  de  faillite  ou  de  déconfiture  de  celui-ci ,  prétendre  un  pri- 
vilège sur  le  prix  qui  leur  est  du  pour  le  travail  qu'il  leur  a  fait 
faire  ?  V.  Ouvriers  ,  n.  5.  R.  —  Règles  sur  les  droits  des  maî- 
tres de  poste  à  l'égard  des  entrepreneurs  de    voitures  publi- 
ques. —  Y.  Poste,  §  IV.  R  — Prescription  de  quinze  ans ,  en 
faveur  des  entrepreneurs  d'édifices  publies,  pour  la  garantie  de 
leurs  ouvrages.  V.  Prescription  ,  sect.  II,   §  XY,  n.    I.  R. — 
Privilèges  des  architectes  entrepreneurs  sur  les  immeubles  qu'ds 
ont  édifiés  ou  réparés.  Y.  Privilège,  n.  5.  R.  —  Droits  et  obli- 
gations des  entrepreneurs  de  spectacles.  V.  Spectacles  et  Théâ- 
tres. R.  —  Dispositions  de  la   loi  du  7  septembre  1790,  rela- 
tives à  l'autorité   par -devant    laquelle   les   entrepreneurs    de 
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travaux  publics  doivent  se  pourvoir  sur  les  difficultés  provenant  ' 
des  clauses  de  leurs  marchés.  V.  Travaux  publics,  u.  1 .  R.  — 
Lorsque  le  gouvernement  fait,  moyennant  un  prix  convenu  ,  dé- 
livrer exlraordiuairement  à  un  entrepreneur  de  constructions 
maritimes  des  bois  à  prendre  dans  les  forêts  de  l'Etat,  cet  en- 
trepreneur doit-il  des  droits  d'enregistrement  pour  celte  déli- 
vrance? V.  Vente,  §  IX,  n.  2.  R.  —  Règles  sur  les  droits  et 
obligations  des  entrepreneurs  de  voitures.  V.  Voilure.  R. 

Entre  tifs  (  donation  ).  V.  Donation.  R. 

Envahissement  de  propriété. — Une  commune  qui,  par  l'or- 
gane de  ses  administrateurs,  a  affiché  publiquement,  à  une  cer- 
taine époque ,  des  prétentions  à  la  propriété  d'un  immeuble  qui 
ne  lui  appartient  pas ,  est-elle  par  cela  seul  censée  avoir  envahi 
cet  immeuble,  et  est-elle  par  cette  raison  responsable  de  tous 
les  dégàls  qui  ont  été  commis  alors  et  depuis  ?  V.  Responsabi- 
lité des  communes ,  §  III.  Q. 

Enveloppe  d'un  testament  mystique.  Un  testament  est-il  va- 
lablement clos  et  scellé  dans  le  sens  de  la  loi ,  lorsque  l'enve- 
loppe en  est  formée  soit  avec  de  la  cire  rouge,  soit  avec  des 
pains  à  cacheter,  mais  sans  aucune  empreinte  de  sceau  ou  de  ca- 
chet ?V.  Testament,  sect.  II,  §  ni, art.  5,  5°.  R. — Un  testament, 
entièrement  écrit ,  daté,  signé,  de  la  main  du  testateur,  peut-il 
être  considéré  comme  non  olographe,  sur  le  fondement  que  le 
testateur  l'a  qualifié  de  testament  clos  et  secret ,  et  qu'il  l'a  re- 
vêtu d'une  enveloppe  cachetée?  V.  Testament,  §  VI,  1°.  Q. 

Envoi  en  possession  (  règles  sur  1'  )  provisoire  des  biens  de 
l'absent.  V.  Absent,  chap.  III,  sect.  I.  R.  —  Réfutation  de 
l'opinion  de  M.  Henrion  de  Pansey  qui  classe  cet  envoi  dans  les 
actes  de  juridiction  volontaire.  V.  Juridiction  -volontaire,  n.  2. 
R.  —  Règles  sur  l'ordonnance  d'envoi  en  possession ,  eu  ma- 
tière de  substitution  fidéicommissaire.  V.  Substitution  Jidéi- 
commissaire ,  sect.  XI,  §  V.  R.  —  Sous  l'ordonnance  du  mois 
d'août  1647  les  substitués  étaient-ils  tenus,  pour  pouvoir  évin- 
cer les  tiers -acquéreurs,  de  se  faire  envoyer  en  possession, 
même  dans  le  cas  où  ils  recueillaient  librement  la  substitution  ? 
V.  Ibid.,  §  XQ,  2°.  Q.  —  Règles  sur  l'envoi  en  possession  des 
biens  donnés  par  testament.  V.  Testament ,  sect.  II,  §  IV, 
art.  5  et  0.  R. 

Envoyés  (  quel  rang  tiennent  les)  parmi  les  ministres  publics? 
V.  Ministre  public,  sect.  I,  n.  2.  R. 

Epaves.  On  appelle  ainsi  les  choses  égalées  dont  on  ne  con- 
naît pas  le  propriétaire,  et  qui  appartiennent  au  roi ,  à  moins  que 
dans  les  quarante  jours ,  à  compter  de  la  première  publication, 
elles  n'aient  été  réclamées  par  le  propriétaire.  —  Notions  géné- 
rales des  lois  anciennes  et  nouvelles,  et  des  décisions  judiciaires, 
sur  les  déclarations  à  faire  des  objets  trouvés,  des  effets,  pa- 
quets, balles,  et  ballots,  qui  se  trouvent  dans  les  bureaux  des 
voitures  publiques,  dans  les  greffes  criminels,  sur  le  bord  des 
rivières  et  de  la  mer.  R. 

Eperviers  (  usage  des  )  pour  la  pêche.  V.  Pèche.  R. 

Epices.  On  appelait  ainsi,  avant  1789,  les  droits  que  les 
juges  des  cours  et  des  tribunaux  étaient  autorisés  à  faire  payer 
aux  parties  pour  la  visite  des  procès  par  écrit.  — Cette  autori- 
sation révoquée  par  la  loi  du  24  août  1790.  R. 

Epier.  C'est  le  nom  d'une  redevance  domaniale  qui  se  levait 
en  plusieurs  endroits  de  la  Flandre  maritime.  Ces  redevances  , 
ayant  une  origine  féodale,  sont  abolies.   R. 

Epiciers.  Par  combien  de  mois  se  prescrit  la  faculté  accor- 
dée aux  épiciers  pour  intenter  leur  action  en  paiement  de  leurs 
fournitures?  V. Prescription. 

Epilepsie.  Une  femme  peut-elle  demander  sa  séparation  d'a- 
vec son  mari,  sur  le  fondement  qu'il  est  attaqué  d'une  epilep- 
sie ?  V.  Séparation  de  corps ,  §  I ,  n.  8.  R. 

Epidémie.  Conduite  qui  doit  être  tenue  par  le  maire  en  cas 
d'épidémie.  V.  Maire,  sect.  IV,  (j  VI.  R. 
,  Epines  (  étalons  de  blanches  ).  V.  Etalons.  R. 

Episcopat.  L'épiscopat  est  tout  à  la  fois  une  dignité  et  un  sa- 
crement dans  l'Eglise  catholique.  —  Notice  historique  où  il  est 
considéré  comme  le  degré  le  plus  émulent  dans  la  hiérarchie 


ecclésiastique,  la  plénitude  et  la  perfection  du  sacerdoce.  — 
Différence  entre  les  primats  ,  les  métropolitains ,  et  les  évèques 
—  Rapports  entre  la  dignité  papale  et  la  dignité  épiscopale.  — 
Recherches  sur  les  habits  pontificaux ,  la  crosse  ,  la  mitre  des 
évèques.  R. 

EnzooTiE.  Dénomination  générique  des  maladies  conta- 
gieuses des  bestiaux.  —  I  et  siriv.  L'épizootie  proprement  dite , 
cette  maladie  qui  attaque  les  chevaux  et  les  bêtes  à  cornes ,  con- 
nue des  anciens.  —  Notice  historique  des  ravages  qu'elle  a 
exercés  en  France  et  dans  divers  Etats  de  l'Europe.  —  Obser- 
vations des  médecins  vétérinaires  pour  constater  les  causes  et 
les  progrès  de  ces  maladies.  —  Instructions  du  gouvernement 
adressées  aux  peuples  pour  les  éclairer  et  les  aider  à  s'en  pré- 
server.—  Lois,  ordonnances,  et  réglemens,  pour  arrêter  les 
progrès  du  mal,  et  même  pour  l'anéantir.  R. 

Eroux,  Epousailles.  Ces  termes,  aujourd'hui  synonymes, 
l'un  à  mari  et  femme ,  et  l'autre  à  mariage,  signifient,  dans 
leur  sens  étymologique,  conjoints ,Jïancé  ,  etjîançailles ,  pro- 
mis ,  et  promesse.  V.  ces  mots  en  particulier,  et  l'art.  Mari  et 
Femme.  R.  et  Q. 

Equité.  Ce  mot  a  deux  acceptions  en  jurisprudence."  il  peut 
être  pris  d'abord  pour  ce  point  de  droiture  qui  détermine 
la  décision  d'un  juge,  quand  il  veut  suivre  les  règles  strictes 
auxquelles  il  est  obligé  de  se  conformer.  Il  signifie  ensuite  la  jus- 
tice exercée,  non  pas  selon  la  rigueur  de  la  loi,  mais  avec  une 
modération  et  un  adoucissement  raisonnables.  —  L'étude  des 
principes  de  l'équité  considérée  comme  l'étude  par  excellence 
du  magistrat  et  du  jurisconsulte.  R. 

Equivalent.  Terme  fréquemment  employé  par  les  chartes 
générales  du  Hainaut  pour  désigner  la  valeur  pécuniaire  d'un 
bien -fonds  donné  par  contrat  de  mariage  à  l'un  des  époux, 
ou  â  ses  enfans  à  naître,  sans  que  la  donation  eût  été  revêtue 
des  formalités  du  nantissement  qui  était  nécessaire  dans  cette 
province  pour  transférer  incommutablement  la  propriété.  R. 

Equivoque  ,  se  dit  d'une  expression,  d'un  membre  de  phrase, 
ou  d'une  phrase  qui ,  dans  une  loi,  dans  un  jugement,  dans  un 
contrat  ou  tout  autre  écrit ,  présentent  une  ambiguïté ,  un  dou- 
ble sens.  Règles  à  suivre  pour  obtenir  de  la  justice  des  explica- 
tions ou  décisions  sur  des  équivoques  qui  peuvent  faire  ou  font 
la  matière  d'un  procès.  R. 

Ere  ancienne  (manière  de  compter  les  jours  de  chaque  mois 
de  1').  V.  Ides ,  Annuaire  et  Calendrier  pour  Père  républicaine 
adoptée  en  Erance  en  1795.  R. 

Ermite  ,  autrefois  Hcrmite.  Solitaire  qui  vit  retiré  dans  un 
lieu  désert  pour  y  servir  Dieu.  —  Notions  générales  sur  ces 
religieux  considérés  sous  le  rapport  de  leur  incapacité  ci- 
vile.  R. 

Erreur.  {Répertoire.)  C'est  uue  pensée  ou  une  opinion 
contraire  à  la  vérité.  —  I.  En  droit ,  erreur  signifie  souvent  la 
même  chose  qu'ignorance;  c'est  pourquoi  on  définit  l'erreur  de 
droit,  l'ignorance  de  ce  qui  est  prescrit  par  la  loi.  —  Verreur 
de  fait  consiste  à  ne  pas  savoir,  par  exemple ,  qu'une  chose  est 
arrivée,  ou  à  quelle  époque  et  comment  elle  est  arrivée. — II.  L'er- 
reur est  un  vice  qui  annule  les  conventions  quand  elle  tombe  sur 
la  substance  des  choses  qui  en  fout  l'objet. — in.  Explication 
de  ces  deux  règles  :  Verreur  de  droit  n'excuse  pas;  Verreur  de 
fait  ne  nuit  jamais. — IV.  Principes  d'après  lesquels  l'erreur  de 
fait  doit  être  réparée.  —  V.  Exposé  de  certains  cas  où  l'erreur 
de  fait  n'excuse  pas.  —  VI.  Pour  concilier  les  oppositions  et  les 
contrariétés  qui  paraissent  se  rencontrer  dans  les  lois  et  dans 
les  auteurs  touchant  l'erreur  de  droit,  nécessité  de  poser  pour 
principe  qu'on  ne  peut  alléguer  l'erreur  de  droit ,  quand  on 
a  eu  une  juste  raison  de  s'obliger  ou  de  payer,  et  que  l'erreur 
de  droit  ne  préjudicie  pas,  quand  l'obligation  qu'on  a  con- 
tractée, ou  le  paiement  qu'on  a  fait,  n'out  d'autre  fondement 
que  cette  erreur.  —  Exemples  tirés  de  l'obligation  d'une  femme 
en  puissance  de  mari,  d'un  débiteur  qui  passe  reconnaissance 
d'une  rente  dont  le  titre  est  prescrit ,  d'un  prêt  fait  à  un  fils  de 
famille,  etc.  —  VII.  Raisons  d'intérêt  public  qui  ont  donné  lieu 
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à  cette  maxime,  que  l'erreur  commune  ou  générale  opère  autant 
que  le  droit. 

Erreur.  (Questions  de  droit.) — §  I.  Quelles  sont  les  erreurs 
qui  ne  nuisent  pas  à  la  validité  des  contrats  où  elles  se  glissent? 
"V.  Transcription ,  §  III. 

§  II.  Des  erreurs  de  prénoms  dans  les  inscriptions  hypothé- 
caires. Y.  Inscription  hypothécaire,  Jj  IV. 

§   m.  Des   erreurs  de  compte  et  de  calcul.  V.  Compte, 

§  rV.  1  '  Le  légataire  qui,  par  la  demande  en  délivrance  de 
son  legs,  a  recouuu,  par  erreur  de  druit,  celui  contre  qui  il  !a 
formait,  héritier  légitime  du  testateur,  peut-il  ensuite  lui  con- 
tester cette  qualité  lorsque  le  prétendu  héritier  conteste  lui- 
même  son  legs? — 2°  Eu  général,  celui  qui,  par  erreur  de  droit, 
et  dans  plusieurs  actes  tant  judiciaires  que  notariés,  a  reconnu 
telle  personne  pour  héritière  de  tel  défunt ,  peut-il  ensuite  lui 
en  contester  la  qualité  ?  V.  Légitimité ,  jj  V. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  En  matière  de  faits  qualifiés  crimes,  mais  qui  peuvent 
être  excusés  par  la  honne  loi ,  suffit-il ,  pour  mettre  le  prévenu 
hors  d'accusation,  de  déclarer  qu'il  est  possible  qu'il  ait  été  in- 
duit en  erreur?  V.  Bigamie.  Q.  — Dans  un  jugement ,  une 
simple  erreur  de  rédaction ,  qui  ne  consiste  qu'à  énoncer  dans 
un  jugement  en  dernier  ressort  une  chose  absolument  inutile, 
peut-elle  former  une  ouverture  en  cassation  ?  V.  Cassation , 
n.  1  5.  Q.  —  Conférence  des  lois  anciennes  et  modernes  relati- 
vement à  l'erreur  de  compte,  et  aux  voies  à  prendre  pour  la 
faire  rectifier.  V.  Compte,  §  I.  Q.  —  Distinction  entre  l'igno- 
rance et  l'erreur.  V.  Ignorance.  R.  —  Mode  de  rectification 
des  erreurs  commises  dans  les  inscriptions  sur  le  Grand-Livre 
relativement  aux  noms ,  prénoms  et  dates  de  naissance  des 
créanciers  de  l'Etat.  V.  Inscription  sur  le  Grand- Livre,  Jj  VI. 
R.  —  Les  jugemens  rendus  par  erreur  en  dernier  ressort  peu- 
vent-ils être  attaqués  par  appel,  ou  ne  peuvent-ils  l'être  que 
par  cassation  ?  V.  Jugement,  §  XII  et  XIII.  Q.  —  Peut-il  y 
avoir  erreur  préjudiciable  à  l'accusé  d'un  crime  de  faux  par  sup- 
position de  personne  dans  la  déclaration  du  jurv  qui  le  recon- 
naît coupable  de  faux  par  supposition  de  nom  ?  V.  Jury,  §  IV, 
5°.  Q.  —  Une  erreur  de  droit  suffirait-elle  pour  assurer  l'état 
des  enfans  nés  d'un  mariage  auquel  elle  aurait  douné  lieu  ?  V. 
Légitimité,  sect.  I,  §  I,  n.  9.  —  Pour  qu'un  aveu  lie  la  par- 
tie de  qui  il  est  émané ,  de  manière  qu'elle  ne  puisse  le  révoquer 
qu'en  prouvant  qu'il  a  été  fait  par  erreur,  ne  faut-il  pas  qu'il 
ait  été  accepté  par  la  partie  qui  a  intérêt  de  s'en  prévaloir  ?  V. 
Preuve,  sect.  II,  §  I,  n.  (i.  R.  —  L'erreur  de  date  d'un  testa- 
ment peut-elle  quelquefois  être  rectifiée  par  les  juges  ?  V.  Tes- 
tament, sect.  II,  §  I,  art.  6,  n.  6  et  10.  —  Est-il  des  cas  où 
l'erreur  de  fait  peut  servir  de  fondement  à  la  rescision  d'une 
transaction?  V.  Transaction ,  §  V,  n.  5.  R.  —  V  a-t-il  vol 
dans  le  fait  de  celui  qui  prend  par  erreur  la  chose  d'autrui 
croyant  qu'elle  lui  appartenait  ?  V.  Vol,  sect.  I,  n.  8.  R. 

Escalade  (vol  par) ,  est  celui  qui  se  fait  en  franchissant  un 
mur  ou  toute  autre  clôture.  R. 

Questions  sur  la  matière. 

—  V  a-t-il  vol  avec  escalade  lorsque  l'escalade  a  eu  lieu  sans 
intention  de  voler,  et  que  l'intention  de  voler  n'est  survenue  au 
voleur  qu'après  son  introduction  dans  le  terrain  clos  où  il  a 
commis  le  vol?  V.  Vol,  sect.  II,  §  III,  art.  4  ,  n.  1,  2,  5,  4, 
5,6,  7.  R.  —  Peut-on  considérer  comme  fait  avec  escalade 
un  vol  conuris  au  moyen  de  l'introduction  de  son  auteur  dans 
un  terrain  dont  la  clôture  a  pu  être  franchie  saus  échelles,  sacs 
instrument  étranger,  sans  effort  personnel  extraordinaue?  Ibid., 
§ÏI.Q. 

Escarts  ,  Escas,  synonymes  d'écart.  V.  Ecart.  R. 

Esclavage  ,  Esclave.  L'esclavage  est  l'état  de  la  personne  qui 
est  en  servitude,  et  sous  la  puissance  absolue  d'un  maître. 

§  I.  Origine,  progrès  et  abolition  de  l'esclavage.  —  Dis- 
tinction de  l'esclavage  en  réel   et  personnel.  —  Exposé  histo- 
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rique  de  l'état  de  l'esclavage  chez  les  Juifs ,  les  Grecs ,  les  Ro- 
mains, les  Polonais,  et,  en  France,  sous  les  trois  races  de  nos 
rois. 

§  II.  De  l'esclavage  dans  les  colonies  françaises  d'Afrique 
et  d'Amérique. 

§  III.  Des  hommes  libres  réduits  à  l'esclavage  par  des  pi- 
rates. —  Dispositions  de  l'ordonnance  de  la  marine  sur  leur 
rachat.  R. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Dispositions  législatives  relatives  à  l'affranchissement  des 
esclaves.  V.  Affranchissement.  R.  — Les  esclaves  peuvent-ils 
être  cautions?  V.  Caution,  §n,  1°.  R. —  Les  esclaves  chez 
les  Romains  pouvaient-ils  être  institués  héritiers?  V.  Institution 
d'héritier,  sect.  V,  §  I ,  n.  5.  R.  —  Règles  sur  les  testamens 
auxquels  auraient  assisté  comme  témoins  des  esclaves  nègres.  V. 
Témoin  instrumentaire ,  §  2  ,  n.  0.  R. 

Esclesche  (retrait  d').  V.  Retrait.  R. 

Escompte  (caisse  d').  V.  Caisse  d'escompte.  R. 

Escroquerie.  {Répertoire.)  Escroc  est  le  nom  qu'on  donne 
à  un  fripon  qui  est  dans  l'habitude  d'attraper  de  l'argent  par 
ruse,  par  fourberie;  et  escroquerie  est  l'action  que  commet 
l'escroc  en  friponnant.  —  I  et  II.  La  peine  de  l'escroquerie  dé- 
clarée purement  correctionnelle  par  les  lois  du  22  juillet  1791. 
du  7  frimaire  an  2,  et  le  Code  pénal.  —  III.  L'escroquerie  com- 
mise en  récidive  pouvait-elle  encore ,  sous  le  Code  du  5  bru- 
maire an  4,  être  punie  de  quatre  années  d'emprisonnement  ? — 
IV.  Lorsque  l'escroquerie  a  été  commise  en  surprenant  une 
obligation  à  un  homme  qui  ne  doit  rien ,  ou  une  quittance  à  un 
créancier  que  l'on  n'a  pas  payé,  le  tribunal  correctionnel  peut-il, 
sur  la  plainte  de  la  partie  lésée,  annuler  l'obligation  ou  la  quit- 
tance en  même  temps  qu'il  condamne  l'escroc  aux  peines  por- 
tées par  la  loi?  V.  Suppression  de  titre,  §  I;  et  Tribunal 
d'appel ,  §  V.  —  V.  Abus  que  l'on  a  fait  de  l'art.  55  du  tit.  II 
de  la  loi  du  22  juillet  171)1,  pour  actionner  devant  les  tribunaux 
correctionnels  des  personnes  qui,  bien  que  répréhensibles  à 
certains  égards,  n'étaient  cependant  pas  précisément  dans  le  cas 
de  cet  article.  —  VI.  V  a-t-il  escroquerie  de  la  part  du  créan- 
cier qui,  ayant  reçu  le  montant  ou  une  partie  de  sa  créance, 
refuse  d'en  donner  décharge  à  son  débiteur?  —  VII.  Peut-on  , 
par  la  même  raison,  regarder  comme  coupable  d'escroquerie 
celui  qui ,  avant  emprunté  des  fonds  sous  la  promesse  d'en  faire 
un  emploi  utile  ,  mais  avec  l'intention  secrète  de  les  dissiper, 
les  a  dissipés  en  effet  ? — VIII.  N'y  a-t-il  pas  escroquerie  toutes 
les  fois  qu'il  y  a  stellionat? — IX.  V  a-t-il  escroquerie  de  la  part 
de  celui  qui ,  étant  incapable  de  s'obliger,  prend  dans  un  con- 
trat une  qualité  qui  le  suppose  capable?  —  X.  Suffit-il,  pour 
qu'il  y  ait  escroquerie,  qu'il  y  ait  eu  de  fausses  promesses,  des 
espérances  chimériques?  —  XI.  Pour  motiver  légalement  une 
condamnation  aux  peines  de  l'escroquerie,  suffit-il  de  déclarer 
d'une  manière  vague  dans  le  jugement  que,  pour  s'approprier  ]e 
bien  de  quelqu'un,  le  prévenu  a  abusé  de  sa  crédulité  par  de 
fausses  promesses,  par  des  espérances  ou  des  craintes  chiméri- 
ques?— XII.  La  tentative  d'escroquerie  doit-elle  être  poursuivie 
et  punie  comme  l'escroquerie  consommée  ? — XIII.  Peut-on,  doit- 
on  appliquer  aux  entremetteurs  de  l'escroquerie  les  dispositions 
de  l'art.  1  du  titre  LU  de  la  deuxième  partie  du  Code  pénal  du 
25  septembre  1791,  concernant  les  complices  des  crimes  ?  — 
XJV.  Sous  le  régime  de  la  conscription  militaire,  pouvait-on, 
devait-  on  punir  des  peines  de  l'escroquerie ,  des  agens  de  l'ad- 
ministration ,  et  des  officiers  de  santé  qui ,  convaincus  d'avoir, 
au  mépris  des  défenses  portées  par  la  loi  du  28  nivôse  an  7,  et 
par  le  décret  impérial  du  S  fructidor  an  15,  reçu  de  l'argent  des 
conscrits  à  raison  de  leurs  fonctions ,  l'étaient  en  même  temps  de 
s'être  fait  donner  cet  argent  par  l'espérance  qu'ils  avaient  inspi- 
rée aux  conscrits  de  les  faire  exempter  du  service  militaire  ?  — 
Le  pouvait-on ,  le  devait-on  spécialement  dans  les  cas  où  ,  par 
l'ordonnance  ou  jugement  qui  les  traduisait  devant  le  tribunal 
correctionnel ,  ils  n'étaient  prévenus  que  du  premier  cas  de  ces 
délits?  Enfin,  dans  la  loi  du  22  juillet  1791.  les  amendes  pro- 
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noneées  pour  cause  d'escroquerie  étaient-elles  solidaires  contre 
chacun  des  condamnés  ,  pour  raison  du  même  fait ,  lorsqu'elles 
étaient  portées  au  maximum ,  c'est-à-dire  à  cinq  mille  francs  ? 
XV.  Aux  termes  de  l'art.  55  du  titre  II  de  la  loi  du  22  juil- 
let 1791,  le  prévenu  d'escroquerie,  qui  avait  été  condamné  à 
l'emprisonnement ,  devait ,  en  cas  d'appel,  garder  prison,  à  moins 
que  les  juges  ne  trouvassent  convenable  de  le  mettre  en  liberté, 
sur  une  caution  triple  de  l'amende  et  des  dommages-intérêts 
prononcés.  — Cette  disposition  était-elle  applicable  au  prévenu 
qui,  avaut  le  jugement,  avait  obtenu  sa  liberté  provisoire 
moyennant  caution,  ou  du  moins  était-elle  ,  pour  ce  cas,  abro- 
gée par  les  art.  1 94  et  594  du  Code  du  5  brumaire  an  4  ? 

Escroquerie.  (  Questions  de  droit.)  —  §  I.  Un  acheteur 
qui ,  par  le  dol  de  son  vendeur ,  a  été  trompé  sur  la  consistance 
et  la  valeur  du  bien  qu'il  a  acheté,  peut-il  poursuivre,  par  la 
voie  de  plainte ,  et  devant  les  tribunaux  correctionnels  ,  la  réso- 
lution du  contrai  de  vente,  et  les  dommages-intérêts  qui  peu- 
vent lui  être  dus  ? 

§  IL  L'escroquerie  commise  en  récidive  pouvait-elle  ,  sous  le 
Code  des  délits  et  des  peines  du  5  brumaire  an  4,  être  punie  de 
quatre  années  d'emprisonnement  ? 

§  III.  De  l'escroquerie  mêlée  de   faux.  V.    Incompétence  , 

$  m. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

Y  a-t-il  faux  en  écriture ,  ou  seulement  escroquerie ,  lorsqu'on 
écrit  sous  un  nom  idéal  des  lettres  que  l'on  signe  de  ce  nom,  et 
qui  ont  pour  but  d'escroquer  de  l'argent  de  la  personne  à  qui 
on  les  adresse?  V.  Faux,  sect.  I,§  VII,  5  ".  R.  —Y  a-t-il 
faux  eu  écriture,  ou  seulement  escroquerie,  lorsque  ,  à  l'aide  d'un 
acte  vrai  appartenant  à  un  autre,  un  homme,  sans  rien  écrire  ni 
signer  ,  se  fait  passer  pour  la  personne  indiquée  par  cet  acte,  et 
se  fait  paver  ce  qui  est  du  à  celle-ci?  V.  Ibid.,  sect  I,  §  VIII , 
1"  et  2".  R.  —  Lorsqu'uu  tribunal  institué  spécialement  pour 
connaître  des  crimes  de  faux,  et  iucompétent  pour  connaître 
des  faits  d'escroquerie  ,  se  trouve  saisi  d'une  procédure  qui  pré- 
sente un  fait  d'escroquerie  commis  à  l'aide  d'un  faux ,  peut-il 
prononcer  sur  les  deux?  X.Ibid.,  §  Vin,  1°  et  T.  Q.— Lors- 
que le  prévenu  d'un  délit  mêlé  d'escroquerie  et  de  faux  a  été 
traduit  comme  escroc  à  la  police  correctionnelle ,  et  acquitté  , 
peut-on  encore  le  poursuivre  comme  faussaire  au  grand  criminel? 
V.  Won  bis  in  idem  ,  n.  C.  R.  —  Dispositions  du  Code  pénal 
de  1810  relatives  à  l'escroquerie  au  moyen  de  prétendus  sor- 
tilèges. V.  Sortilège ,  n.  2.  R. 

Espèces  monnayées.  Régies  sur  la  diminution  des  espèces 
monnayées.  V.  Diminution.  R.- —  Attributions  de  1  administra- 
tion des  monnaies  relatives  à  la  vérification  des  espèces.  V.  Mon- 
naie,%m,  art.  2.  R. 

Espion,  se  dit  d'une  personne  qui  par  ruse,  adresse,  mauvaise 
foi,  cherche  à  découvrir  des  secrets  dans  le  dessein  de  nuire. 
V.  Commission ,  sect.  I,§  V.  R. 

Espion  nage  (crime  d).  Lorsqu'au  crime  de  conspiration  contre 
la  sûreté  générale  de  l'Etat  se  trouve  mêlé  un  crime  d'espion- 
nage ,  peut-on  ,  quant  à  l'instruction  et  au  jugement,  les  séparer 
l'un  de  l'autre  ?  V.  Connexitc ,  §  VII.  R. 

Esprits.  Ce  terme  a  deux  acceptions  différentes  :  il  signifie  des 
substances  immatérielles  dont  la  religion  nous  assure  l'existence. 
—  Notice  du  Traité  de  l'apparition  des  esprits  ,  publié  en  l  GI 7 
par  Taillepied.  —  Erreurs  populaires  à  cet  égard  partagées  par 
le  parlement  de  Paris;  et  principe  de  jurisprudence  établi,  que 
le  retour  des  esprits  dans  une  maison  pouvait  être  une  cause  lé- 
gitime de  résolution  de  bail. 

On  désigne  aussi  sous  le  nom  X esprits  les  liqueurs  extraites 
par  l'èbulliliou  des  différentes  substances  aqueuses,  vineuses ,  etc. 
V.  Boissons  ,  Distilleries ,  et  Droits  réunis.  R. 

Essai  de  conciliation.  V.  Bureau  de  conciliation.  R. 

Essai  en  matière  de  droits  réunis.  V.  Dégustation.  R. 

Essai  (vente  à  V) ,  se  dit  de  la  vente  d'une  chose  dont  l'a- 
cheteur ne  peut  bien  connaître  la  bonté  et  la  qualité  que  par 


l'usage  qu'il  en  fait  ,  comme  lorsqu'il  s'agit  d'un  cheval ,  d'un 
essieu  ,  d'une  montre,  d'une  pendule,  etc. 

La  vente  faite  à  l'essai  est  toujours  présumée  faite  sous  une 
condition  suspensive.  —  Règles  sur  cette  espèce  de  vente.  R. 

Essai  en  matière  de  monnaie  et  d'orfèvrerie,  se  dit  de  l'opé- 
ration faite  par  un  officier  des  monnaies  nommé  Essayeur  pour 
éprouver  si  les  matières  destinées  à  la  fabrication  des  monnaies , 
et  si  les  pièces  fabriquées  sont  au  titre  prescrit  par  la  loi.  —r- 
Altribution  de  l'inspecteur  des  essais  de  monnaie.  V.  Monnaie, 
§  m,  art.  2.  R. 

Essorillé.  Criminel  à  qui  on  a  coupé  les  oreilles. — Ce  geure 
de  pi'iiK'  était  établi  dans  un  grand  nombre  de  nos  coutumes  , 
principalement  contre  les  larrons.  Il  est  en  usage  dans  les  colo- 
nies à  l'égard  des  esclaves  fugitifs.  R. 

Estampe.  Image  ou  représentation  d'une  chose  fixée  sur  du 
papier  ou  du  vélin,  avec  une  planche  de  cuivre  ou  de  bois,  ou 
avec  une  pierre  qui  est  gravée.  —  Dispositions  pénales  contre 
les  auteurs,  graveurs,  et  distributeurs  d  estampes  contraires  aux 
bonnes  mœurs  et  à  la  décence  publique.  R. 

Ester  a  droit  ,  se  disait  de  la  faculté  donnée  au  condamné 
par  contumace  d'obtenir  des  lettres  royaux  pour  purger  sa  con- 
tumace, quoique  les  délais  fussent  expirés ,  et  que  sou  jugement 
fût  réputé  contradictoire.  V.  Contumace.  R. 

Ester  en  .iugement  ,  signifie  comparoir  en  justice  ,  être  par- 
tie dans  une  cause,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant.  — 
Personnes  qui  ne  peuvent  ester  en  jugement.  R. 

Questions  et  règles  sur  la  matière. 

Règles  sur  l'incapacité  des  mineurs  d'ester  en  jugement.  V. 
Mineurs  ,  g  VIII.  R.  —  Avant  le  Code  civil  la  mort  civile  em- 
portait-elle l'incapacité  d'ester  en  jugement?  V.  Mort  civile , 
g  I ,  art.  2 ,  n.  5.  R.  —  Règles  sur  l'incapacité  du  fils  de  famille 
d'ester  en  jugement  sans  l'aveu  de  son  père.  V.  Puissanca  paler- 
?ielle,  sect.  in ,  §  IV ,  n.  12.  R.  V.  encore  les  mots  Autorisa- 
tion maritale,  §  I  et  II,  Condamné ,  Désistement  et  Emigra 
tion  ,  §  III.  R. 

Esteuli.es  ou  Eteules.  Nom  sous  lequel  on  désigne  le  chaume 
V.  C/uiume.  R. 

Estimation.  C'est  la  prisée  ou  évaluation  d'une  chose  mo- 
bilière ,  ou  d'un  immeuble.  —  I  et  suiv.  Règles  sur  l'estimation 
eu  matière  de  marchandises  sujettes  aux  droits  de  douane ,  de 
licilation  d'immeubles  de  mineurs  ,  de  biens  dotaux  ,  de  mar- 
chandises assurées,  de  bagues  et  joyaux,  de  biens  sujets  aux 
droits  d'enregistrement.  R.  —  Effet  (Tune  clause  d'estimation 
dans  uc  bail.  V.  Bail,  §  n.  Q.  —  Les  époux  demandeurs  en 
divorce  par  un  consentement  mutuel  peuvent-ils  se  dispenser  de 
l'inventaire  et  de  l'estimation  de  leurs  biens?  V.  Divorce,  §  Ml, 
4"Q. 

Estoc.  Ce  mot  signifie  littéralement  le  tronc  d'un  arbre  ;  mais 
en  jurisprudence  il  exprime  la  souche  commune  dont  plusieurs 
personnes  sont  issues.  R. 

Et.  V.  Conjonctive  et  Disjonciivc.  Q. 

Etables.  Mesures  de  police  prescrites  pour  la  tenue  des  éta- 
bles  dans  le  cas  d'épizootie.  V.  Epizootie.  R.  —  Doit-on  con- 
sidérer comme  un  vol  fait  dans  une  maison  habitée,  celui  qui 
l'a  été,  de  nuit,  dans  une  étable  séparée  de  toute  habitation,  mais 
dans  laquelle  couche  habituellement  le  gardien  des  bestiaux  qui 
y  sont  renfermés?  V.  Vol ,  sect.  Il,  Jj  III ,  art.  4 ,  n.  5.  R. 

Etablissement,  en  latin  stabilimentum.  On  appelait  ainsi 
dans  le  1 2e  siècle  et  au  commencement  du  1 5e  ,  les  ordon- 
nances et  lettres  de  nos  rois  qui  étaient  faites  pour  avoir  lieu 
à  perpétuité.  Tels  étaient  les  établissemens  de  Saint-Louis,  or- 
donnance qui  statue  sur  toutes  les  affaires  civiles ,  les  disposi- 
tions des  biens  par  testaments  ou  entre  vifs  ,  les  dots  et  avan- 
tages matrimoniaux  ,  les  profits  et  les  prérogatives  des  fiefs,  les 
affaires  de  police,  etc.  R. 

Etablissemens  tcbucs.  Sous  cette  dénomination  on  com- 
prend, en  législation  et  administration  ,  les  communes,  les  hô- 
pitaux, les  fabriques  des  églises,  etc.  R. 
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Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

Où  et  comment  doivent  être  assignés  les  établissemens  publics 
V.  Ajournement  „  17.  R.  _  Quel  est  aujourd'hui  le  délai  de 
1  appel  al  égard  des  établissemens  publics?  V.  Appel,  sect  I 
l  V'  *\P-  R'  ~.  I'es  établissemens  publics  jouTsseut-ils  '  dé 
1  exempt,on  du  dro.t  de  quarante  centimes  par  hectolitres  i  eh.i 
vement  aux  bierres  qu'ils  font  fabriquer  pour  leur  consommation* 
V  B.erre  n  O.K.  -  Règles  sur  la  chasse  dans  les  forets  et 
les  bois  des  etabbssemens  publics.  V.  Chasse,  «  V   R   -  Sur 

publics.  V  Hypothèque ,  secl.  II ,  §  II ,  art.  4 ,  n.  4   R  — I  es 

SdeTur:?'  MiSSemenSpUl,liCS  **  S°m  *™  Je  «*■  em 
S  se  1  hé  e  rSen'nSrnp,i°,1S  SuHe  «^-I-ivre,  peuveut- 
Z*«  flX  ep  "rr,1,"0nS?  ▼•■**^«ft«  «r  feGW- 
„  ,  '.  S  IX— Pe«t-on,  en  ce  qui  concerne  la  compétence  assi- 
miler a  une  |a  donat.on  g0,lvei.nemenfa  fai(e' f  ' 

etablrssement.public  d'nn  bien  qualifié  nationaP  et  le  douaîa  ie 
peu  -, ,  en  cas  de  trouble  de  la  part  d'un  tiers,  se  pur"! 

dW.  i    r  rT""  Juâic!a*re>  §  H,  n.  2  te.  R.  _  o„ri  est 

men  pubnes  rn  i:rocédu,e' ,e  dé,ai  dans  ■«'-'  ■*  23C 

LnsacHnnc     '        _  Regl£S  SUr  la  co'»pé'ence  en  matière  de 

Sn  du,  S0"SCr"eS  Par  'eS  £!ahlisseme"s  P«Wi«  avec  l'appro! 
Dation  du  gouvernement.  V.  Ttouoecfti»,  <j  VI    R 

viande^de  V"  f""  ^  7  r°n  é,ale  et  °'u  r°"  ™»<»  de  la 
Paris    ot    ,b°Urhe,rle-  -«  ««   d'un  usage  plus   particulier   à 

S  n.i,e?  d  ^LT* !  TT  ''f'3""  ^  P°'ice  °nt  dé,erminé  '« 
être  étahh      T*  de  boucheries ,  les  endroits  où  ils  peuvent 

Notice  ie'  Pr'V'    ^  dCS  é,ali^''0^hersàce.  égard.- 

an  2  y  HU"T  re|,eme,lsabroS-  par  la  loi  du  50  v^n.ose. 
au  \i.    v.JSoucher.  R. 

\éeeTst!téT  ,Exposit.ion  de*  marchandises  qu'on  veut  vendre.- 
Ft!        h    Pe™lss,on  de  Ia  P°«ce  locale  pour  cet  objet.  R 

cordem   J  }  ^  dmit  *w  ,es  •**•■  P"hli«  ae- 

danTÏÏ,  mar^"ds  d'exposer  des  marchandises  en  vente 

dan    les  lieux  publics.  — I.  Le   droit  d'étaler  dans   les  nlaces 
pub  ,qUes  des  villes  appartenait-il  au  roi  ou  aux  seign    ,,P  p 
■culiers  de  ces  mêmes  villes?- H.  Il  appartient  lu  ou  d'h   i 
aux  communes  dans  les  places  et  promenades  publiques.  R 

Etalon.  Modèle,  prototype  de  poids,  de  mesure  qui  est  ré- 
gie  autorise,  e,  conservé  par  l'autorité  publique,  e,  sur  lequel 

ZTAT-le  dJt  a,u?sid'»n  cheval  entier  dont  on  veut  faire 


rare    si  „„<„  .     7         «""-'=«  cuuer  uont  on  veut  taire 

cavales!  R1  P  ^  daUS  ta  haras  a  c°»™  >«j™«  °« 

Etalons  rfe  blanches  épines.  Termes  qui  désignent    dan*  )=> 
cou urne  de  la  châtelleniede  Lille,  les  souche    dhafes  J' 
pmesqui  servent  de  clôture  aux  jardins.  V.  Catteur.K 

nn  n       G'.^ma       ea"  S0U,enu  Par  une  chaussée,  et  dans  lequel 
on  nourrit  du  nnissnn  i   t>  •   î  n  .  '«-quel 

faire  des  ét^r.  ~ .  /  Rcg,eS  SUr  lexercice  du   droit  de 

bon  éta  f  .f'™  lmc  hf tegB-  -  "•  Sllr  '-'r  entretien  en 

Posons  o7;  r""'  Sl'r  '™rs  Pêchês  et  le  droit  de  suite  des 

poissons  qu  ils  contiennent.  V.  Poissons.  R. 

Question  sur  la  matière. 

nn,;™7î.";.TïS'"'"'^?v-r°''":  "' 

.,fTA.T-   9e  m,ot  '  Pris  dans   différentes    acceptions     signifie 

ainsi  :"draUudan',,aq',el,eSetr0Uïe  Une   -C^SKl 
ainsi  on  dit  qu  „, t  procès  est  en  état,  pour  dire  que  les  deux 

pour  le  ta  ie  juger;  et  qu'un  procès  est  hors  d'état    pour  n 

juBement.  ^    Jtlemowe,  Inventaire.  Ainsi  on  annelle  *>„#    7 
«*»* ,  un  mémoire  dans  lequel  on  dé  JUeTa  reTet  S£  / 
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pense  du  comptable,  ses  reprises    etc     •  U.r  -,   , 
par  simple  mémoire  _  5°  iîn   '  '  brqf  elat  '  "'<  ™mpte 

P»bli,u^   uneprinipa.aé     « 72ffiZ**m*>  """' 
l'omteur,  Ihislorien  désirnén ?  l'S'sl;"c»'-,  le   magistrat, 

J;ssesreg,emens,sÏSsr:e~ra^da"SS" 
Qucsùons  et  règles  sur  /'État     ,.,      j         ,'    - 

-Où  et  comment  **£%£;£?*'»  <****>*■ 

de  l'Etat?  V.  Appel,  sect.  I,  fi  v  n  9  R  f*!iî  'V'i''ard 
..s  tenus  de  constituer  avoué  dans  les  causeT^Ù  il  -'T'?  "'"" 
nom  de  l'Etat  ?  V.  Avoué,  §  IV    Q  '  "      '"  a" 

Etat  (Lettres  d').  Ou  appelait  ainsi ,  avant  1789    d«  1  ,. 
de  grande  chancellerie ,  cou  re-sisrnées  nar  ,,„         •.'•        ''""'' 
que  le  roi  accordait  au'x  ^^ZT^ZT^^' 
aux  personnes  absentes  pour  un  service  nnhlil  ""1"au;^  , 

.ou.es  poursuites  qui  pouvaient TfS  ffiT;  ' 
-.  en  mafère  civile,  dmant  un  temps  ZSffZ  S 

sonne  en  tant  qu'elle  est  enfant  naturel  ou  SES*  EST 

^e  iv.  Cas  ou  les  registres,  existans   eu  bon  ordre     ne 

contiennent  nomt  „„  n^.o  a„  r;,..    •  •.  .,       ,u.0™re,  ne 


contiennent  point  un  acte  de  l'en  ri  M  n„e  V  "'m.omcle'  « 
»£  dansje  lieu  e,  dans  LÏÏ ^  ^  nt T 
V  Objets  relatifs  à  l'état  civil  que  doivent  constater  les  rel.reT 

ou7é.rSûi,seSrgin'Mn'°m,PaM!é  ,eDUS'  °U  s'ilssO"t  Perdus 
ou  détruits  j  a-t-il  heu  a  l'application  de  l'art  46  du  Code  ci- 
vu?  -I  Iesarucles  47  et  48  du  Code  civil,  relatif,  aux 
actes  de  létat  civil  faits  en  pays  étrangers,  son,-i  s  KtaS 
du.,  droit  nouveau.»-  II.  L'art.  48  fait-il,  relativement  aux 
Français  qu,  sont  à  portée  d'user  du  moyen  qu'il  leur  offre 
exception  a  la  règle  générale  qu'éiabli,  l'art.  47?  est-flTpS 
bleaucasou  ,1  s'agit  d'actes  de  l'état  civil  dans  lesqùet  d™ 
Français  et  des  étrangers  sont  à  la  fois  parties  ?_  m  T,H  48 
n,n„„duit-,l  pas  un  droit  nouveau,  entant  qu'il  reslr  rintaux 

^eo?S!„r,r:- ,8S  e'ltreFra'^  lc  Po-oir "qu'il  attribu eZ 
agens  diplomatiques  et  aux  consuls?  -  IV.   Quel  est,   dans 

civil  l\  SCnS  desmo^™joi?-  V.  Si  les  actes  d;  l'état 
Ï  S"  l'^^'-Scr  dans  les  formes  usitées  dans  ces 
pays,  n  ont  pas  ete  rédiges  par  écrit,  s'il  y  a  en  impossibilité 
qu,U  le  fussent,  parce  que  les  lois  du  pays  s'y  opposaient 
commeut  dew,  ,-cn  fc,  jnger  eD  Frailce  p  P  S^^ŒS 
distinctement  a  les  prouver  par  témoins? 

§  m.  Dcv  actes  de  l'état  civil  concernant  les  militaires 
Hors  du  territoire  français.  —  Règles  tracées  par  les  art.  88  et 
smv.  du  Code  civil.  —  I.  Ces  articles  font-ils  exception  à  la  fa- 
culte  que  1  art.  47  accorde  aux  Français  en  pays  étranger  d'y 
taire,  dans  les  formes  qui  y  sont  usitées ,  les  actes  relatifs'  à  leur 
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état  civil?  —  II-  Quel  était,  avant  le  Code  civil,  l'officier  pu- 
blic devant  lequel  devait  se  marier  un  militaire  fiançais  en  pays 
ennemi  ou  conquis  ?  —  III.  Lorsque  des  extraits  des  actes  de 
l'état  civil,  dressés  à  l'armée,  n'ont  pas  été  transmis  aux  offi- 
ciers de  l'état  civil  du  domicile  du  militaire,  dans  quelle  forme 
doivent  être  expédiés  et  produits  les  renseignenrens  tirés  du  mi- 
nistère de  la  guerre  ou  des  dépôts  des  corps? — En  cas  de  guerre 
sur  le  territoire  français  ,  le  décès  d'un  militaire  qui  est  mort 
sous  les  drapaux  peut-il  êlre  légalement  constaté  dans  la  forme 
réglée  par  les  art.  98  et  suiv.  du  Code  civil  ?  —  V.  Les  règles 
générales,  concernant  les  actes  de  l'état  civil,  sont-elles  suscep- 
tibles,  en  ce  qui  concerne  les  militaires,  d'autres  modifications 
que  celles  qui  sont  écrites  dans  les  art.  88  et  suiv.  ? 

§  IV.  De  la  rectification  des  actes  de  l'état  civil.  —  Dé- 
rogation par  la  loi  du  2  tloréal  an  5  à  la  règle  générale  que  les 
erreurs  et  omissions  dans  les  registres  de  l'état  civil  ne  peuvent 
être  rectifiées  que  par  des  jugemens.  — Notice  des  divers  avis 
du  conseil  d'Etat,  antérieurs  au  Code  civil,  sur  la  rectification 
des  actes  de  l'état  civil.  —  Des  dispositions  du  Code  sur  ces  rec- 
tifications. 

§  T.  Questions  diverses  sur  l'état  civil  et  sur  les  actes  qui 
sont  destinés  à  le  constater.  —  I.  Peut-on  ,  en  statuant  sur 
une  question  d'état ,  juger  que  l'état  réclamé  par  le  demandeur 
n'est  pas  le  sien,  sans  juger  en  même  temps  quel  est  son  véri- 
table état?  V.  Chose  jugée,  §  XV.  —  II.  L'art.  527  du  Code 
civil ,  portant  que  <•  l'action  criminelle  contre  un  délit  de  sup- 
pression d'état  ne  pourra  commencer  qu'après  le  jugement  dé- 
finitif sur  la  question  d'état,  »  est-il  introductif  d'un  droit  nou- 
veau, ou  ne  fait-il  que  confirmer  l'ancienne  jurisprudence?  — 
Quel  doit  être  en  conséquence,  devant  les  tribunaux  civils,  l'effet 
des  jugemens  criminels  qui ,  avant  la  publication  du  Code  civil, 
ont  prononcé  sur  des  plaintes  en  suppression?  V.  Tribunal 
d'appel,  §  V.  —  III.  L'art.  527  du  Code  civil  s'oppose-t-il  à 
ce  que  la  fausseté  des  noms  sous  lesquels  un  enfant  prétend 
avoir  été  inscrit  dans  son  acte  de  naissance  soit  prouvée  par  la 
voie  criminelle  avant  le  jugement  définitif  sur  la  question  d'état  de 
cet  enfant  ?  —  rv.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  de  contestation  liée  sur 
l'état  d'un  enfant ,  le  ministère  public  peut-il  poursuivre  d'office 
le  délit  de  suppression  ou  de  supposition  de  cet  état?  —  V. 
Les  officiers  de  l'état  civil  peuvent-ils  être  traduits  en  justice, 
à  la  requête  des  procureurs  du  roi,  sans  une  décision  préalable 
du  conseil  d'état,  ou,  en  d'autres  termes,  sont-ils  agens  du  gou- 
vernement dans  le  sens  donné  à  ces  mots  par  l'art.  75  de  la 
constitution  du  22  frimaire  an  8?  —  VI.  Par  qui  doivent  être 
signées  les  expéditions  des  actes  de  l'état  civil?  —  VII.  Un  acte 
de  l'état  civil  est-il  nul  par  cela  seul  qu'il  a  été  dressé  bors  de 
la  commune  de  1  officier  de  létal  civil  compétent?  —  VIII.  Que 
doit  faire  un  officier  de  l'état  civil  lorsqu'il  s'agit  de  dresser  un 
acte  de  son  ministère  dans  lequel  il  est  lui-même  partie ,  ou 
qui  concerne  ses  enfans,  son  épouse  ,  son  père  ou  sa  mère  ? 

§  VI.  Droits  à  percevoir  par  les  officiers  de  l'état  civil.  — 
Lois  qui  en  ont  réglé  la  quotité  et  le  mode  de  perception. 

J)  VII.  Délits  relatifs  à  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil. 
—  Dispositions  textuelles  du  Code  pénal  de  1S10. 

Etat  civil.  (  Questions  de  droit.  )  — §  I.  La  supposition, 
dans  un  acte  de  naissance,  d'un  mariage  entre  le  père  et  la  mère 
de  l'enfant  nouveau-né  constitue-t-elle  un  faux  proprement  dit? 
V.  Faux,  §  III. 

§  II.  Comment  se  prouve  l'état  civil  ?  quels  juges  sont  com- 
pétens  pour  en  connaître  ? 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 
—  De  quelle  manière  se  reçoit  la  preuve  du  décès,  lorsque 
les  registres  de  l'état  civil  sont  perdus  ?  V.  Décès ,  n.  2.  R.  — 
Règles  sur  les  expéditions  des  actes  de  l'état  civil.  V.  Expédi- 
tion, §  III.  R. —  Celui  qui  fait  usage  d'un  faux  acte  de  l'état 
civil  peut-il  échapper  à  la  peine  portée  par  l'art.  147  du  Code 
pénal,  sous  le  prétexte  que  cet  acte  n'était  pas  légalisé  lorsqu'il 
l'a  produit  ?  V.  Faux ,  sect.  I,  §  XI  bis.  R. —  Lorsque,  sur 
l'allégation  d'un  faux  commis  dans  le  registre  de  l'état  civil,  le 


juge  civil  a  sursis  à  prononcer  sur  une  cause  dont  il  était  saisi, 
qu'il  a  renvoyé  devant  le  juge  criminel ,  pour  décider  préalable- 
ment si  la  pièce  maintenue  fausse  est  réellement  telle,  et  que 
les  délais  pour  se  pourvoir  contre  ce  jugement  sont  passés,  le 
juge  criminel  peut-il  se  dispenser  de  connaître  du  faux  pré- 
tendu, sous  le  prétexte  que  le  fait  constituant  ce  prétendu 
faux  n'est  point  un  délit;  et  peut-il,  sous  le  même  prétexte, 
renvoyer  le  plaignant  à  se  pourvoir  devant  le  juge  civil  ?  V. 
Ibid.,  (j  IV.  Q.  —  Attributions  données  aux  maires  pour  la  ré- 
daction des  actes  de  l'état  civil.  V.  Maire,  sect.  II,  §  I.  R.  — 
Principes  et  règles  sur  les  actes  de  l'état  civil ,  destinés  à  con- 
stater le  mariage.  V.  Mariage.  R.  —  Obligations  imposées  aux 
officiers  de  l'état  civil  pour  la  confection  des  actes  de  nais- 
sance. V.  Naissance ( acte  de),  §  II.  R.  —  Effet  de  l'opposi- 
tion à  un  mariage,  V.  Mariage  et  Opposition  au  mariage. 
R.  —  Règles  sur  la  rectification  des  actes  de  l'état  civil. 
V.  Rectification  des  actes  de  lélat  civil.  R.  —  Sur  la  repré- 
sentation des  actes  de  l'état  civil.  V.  Représentation  d'actes, 
n.  5.  R.  —  Celui  qui  ,  en  présentant  un  enfant  à  l'officier  de 
l'état  civil,  en  désigne  le  véritable  père  et  la  véritable  mère,  mais 
prend  faussement  et  signe  le  nom  de  celui-ci,  commet-il  un 
crime  de  suppression  d  état  ?  V.  Suppression  d'état ,  §  III.  Q. 

Etat  des  personnes.  Effet  d'une  loi  qui  en  change  les  rè- 
gles. V.  Effet  rétroactif,  seet.  III,  §  IL  R.  —  Quel  est,  à  l'é- 
gard des  tiers  non  entendus  ni  appelés,  l'effet  des  jugemens  re- 
latifs à  l'état  des  personnes  ?  V.  Question  d'état ,  §  LU.  R. 

Etat  honorable.  Terme  employé  dans  la  jurisprudence  Bel- 
gique, pour  exprimer  un  établissement  qui  fixe  le  sort  d'un 
homme  pour  toujours  ou  pour  un  temps  illimité.  —  Cet  état 
considéré  sous  deux  points  de  vue  :  1  °  par  rapport  à  la  puis- 
sance paternelle  qu'il  faisait  cesser  ;  2°  par  rapport  aux  disposi- 
tions testamentaires  dont  il  était  la  condition. 

Etat  de  paix,  de  guerre ,  et  de  siège  ;  expressions  que  la 
loi  du  8-10  juillet  1791  emploie  pour  désigner  les  trois  rap- 
ports sous  lesquels  les  places  de  guerre  et  postes  militaires  peu- 
vent être  considérés,  régis,  et  administrés  ,  suivant  les  circon- 
stances de  paix  ,  de  guerre,  ou  de  siège.  R. 

Etats  généraux  du  royaume  des  Pays-Bas. — Leur  com- 
position, et  personnes  éligibles  daus  la  deuxième  chambre.  V. 
Corps  législatif.  R. 

Etats  provinciaux.  C'est  le  nom  que  portaient  autrefois  en 
France  les  corps  administratifs  des  provinces  qu'on  appelait 
Pays  d'Etats.  —  C'est  celui  que  portent  encore  aujourd'hui , 
dans  le  royaume  des  Pays-Bas,  les  assemblées  qui  concourent  à 
l'administration  des  provinces  avec  les  commissaires  du  roi ,  ou 
gouverneurs.  R. 

Question  sur  la  matière. 

—  Les  Etats  d'une  province  peuvent-ils,  comme  les  mineurs 
et  les  gens  de  main-morte ,  prendre  la  voie  de  la  requête  civile 
contre  un  arrêt  qui  les  condamne  sans  valable  défense  de  leur 
part  ?  V.  Requête  civile,  §  I,  n.  14.  R. 

Etats-unis  de  l'Amérique  septentrionale.  On  appelle  ainsi 
les  treize  Etats  de  New-Yorck ,  de  Pensylvanie,  de  Virginie ,  de 
la  Caroline ,  etc.,  qui  ont  secoué,  en  1 777,  le  joug  de  la  domi- 
nation anglaise,  et  qui  se  sont  constitués  en  république,  re- 
connue d'abord  par  Louis  XVI,  et  ensuite  par  toutes  les  puis- 
sances.—  Les  citoyens  des  Etats-Unis  de  l'Amérique  sont-ils 
sujets  en  France  à  l'arrestation  provisoire  autorisée  par  la  loi  du 
10  septembre  1807  ?  V.  Etranger,  %  IV.  Q.  — Droit  attribué 
à  chaque  Etat  particulier  des  Etats-Unis  de  nommer  et  recevoir 
des  ambassadeurs,  mais  avec  le  consentement  des  Etats-Unis  as- 
semblés en  congrès.  V.  Ministre  public ,  sect.  II,  §  I,  n.  5.  R. 

Eteinte  de  chandelle  (  debouts  à  ).  V.  Delouts  à  éteinte 
de  chandelle.  R. 

Etiquet  ou  Etiquette.  Ce  mot  s'emploie ,  dans  le  langage  or- 
dinaire ,  pour  exprimer  un  petit  morceau  de  papier  qu'on  met 
sur  quelque  chose  pour  en  rappeler  le  prix  ou  la  qualité.  — 
En  termes  de  palais,  étiquette  exprimait  autrefois  des  placets 
ou  mémoires  remis  à  des  commissaires  enquêteurs,  à  des  huis- 


sicrs,  pour  appeler  des  causes.  —Aujourd'hui  il  se  dit  plus  par- 
ticulièrement de  ces  feuilles  de  parchemin  qu'on  met  sur  des 
sacs  de  procès,  et  sur  lesquelles  on  écrit  les  noms  des  parties  , 
des  rapporteurs,  des  procureurs,  et  la  qualité  de  l'affaire.  — 
Dans  certaines  coutumes  on  donuait  le  nom  d'étiquette  à  l'af- 
fiche que  le  sergent  attachait  £  la  porte  de  l'auditoire  du  juge 
devant  lequel  on  poursuivait  un  décret.  R. 

Etoffe.  Ce  mot  se  dit  généralement  des  draps  et  autres  tis- 
sus de  (il,  de  soie ,  de  laine,  d'or ,  d'argent ,  elc. ,  qui  servent  à 
faire  des  habits,  des  meubles,  elc.  R. 

Etoffée  (  chambre).  V.  Chambre  étoffée.  R. 
_  Etranger. (  Répertoire.  )  On  appelle  ainsi  celui  qui  n'est  pas 
né  Français,  et  n'en  a  pas  acquis  le  titre  depuis  sa  naissance; 
ou  qui,  étant  né  tel,  a  cessé  de  l'être;  et  cela,  soit  qu'il  ré- 
side, soit  qu'il  ne  réside  pas  en  France. 

§  I.  Notions  générales  sur  la  qualité  et  la  condition  d'é- 
tranger.—Quelles  sont  les  capacités  elles  incapacitéspoliliques 
et  civiles  qui  y  sont  attachées  en  France. — I.  Pour  être  étranger, 
il  faut  tout  à  la  fois  être  né  en  pays  étranger,  et  de  parens 
étrangers.  —  II.  Ancienne  distinction  des  étrangers  en  deux 
classes,  les  aubains  et  les  épaves.  —  III  et  IT.  Leur  incapacité 
de  posséder  en  France  aucun  ofGce  et  bénéfice,  d'y  exercer  au- 
cune fonction  publique,  d'y  faire  la  banque.  —  V.  Règles  par- 
ticulières pour  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  contre  les 
étrangers  débiteurs  de  Français.  —  VI.  Pour  leur  admission  en 
qualité  de  témoins  instrumentaires.  —  TH.  Pour  leur  capacité 
de  disposer,  seulement  à  titre  onéreux  ou  gratuit,  des  biens 
qu'ils  ont  en  France,  mais  non  par  testament,  ni  par  aucun 
acte  à  cause  de  mort.  —  Vin.  Comment  il  faut  entendre  l'art.  2 
du  Code  civil,  relativement  aux  droits  civils  dont  l'étranger 
peut  jouir  en  France.  —IX  et  X.  L'étranger  autorisé ,  confor- 
mément à  l'ail.  15  du  Code  civil,  à  établir  son  domicile  en 
France  est-il  entièrement  assimilé  au  Français,  quant  à  la  jouis- 
sance des  droits  civils  ? 

§  IT.  1°  Un  étranger  non  domicilié  en  France  peut-il,  pour 
l'exécution  d'un  contrat  qu'il  a  passé  en  France  avec  un  antre 
étranger  qui  n'y  est  pas  non  plus  domicilié,  être  assigné  par 
celui-ci  devant  un  tribunal  français?  —  T  Le  peut-il  sHe  con- 
trat a  été  passé  dans  une  foire  française  ? —  5°  Le  peut-il  si  le 
contrat,  sans  avoir  été  passé  dans 'une  foire,  est  un  acte  de 
commerce,  et  s'il  s'y  trouve,  soit  concours  de  promesse  faite  et 
de  marchandises  fournies  en  France,  soit  obligation  de  faire  le 

paiement  dans   un  lieu  quelconque  du  territoire  français  ? 

4°  Que  doit-on  décider  sur  la  première  question,  si  l'es  deux 
étrangers  sont  citoyens  ou  sujets  d'un  état  où  les  Français  qui 
n'y  sont  pas  domiciliés  sont  admis,  pour  raison  des  contrats 
qu'ils  y  ont  passés,  à  plaider  l'un  contre  l'autre  devant  les  tri- 
bunaux du  pays,  sans  pouvoir  les  décliner?  —  5*  Que  doit-on 
décider  sur  la  même  question,  lorsque  le  gouvernement  des  deux 
étrangers  cousent  qu'ils  plaident  devant  les  tribunaux  français, 
lorsque  les  deux  étrangers  y  consentent  eux-mêmes,  lorsq'u'a- 
près  qu'ils  y  ont  consenti,  et  qu'un  jugement  en  dernier  ressort 
a  prononcé  sur  leurs  contestations,  l'un  d'eux,  poursuivi  par 
1  autre  pour  l'exécution  de  ce  jugement, propose  son  déclinatoire? 
§  III.  Le  principe,  que  deux  étrangers  ne  peuvent  pas  s'action- 
ner l'un  l'autre  devant  un  tribunal  français,  pour  des  dettes  con- 
tractées soit  en  France,  soit  en  pays  étranger,  souffre-t-il  ex- 
ception dans  le  cas  où  l'un  d'eux,  sans  être  domicilié  en  France, 
y  aurait  un  établissement  de  commerce,  pour  lequel  il  serait 
soumis  à  la  contribution  des  patentes  ? 

S  IT-  L'étranger  non  domicilié  eu  France  est-il  justiciable 
des  tribunaux  français  à  raison  du  dommage  qu'il  a  causé  par 
sa  faute  à  un  Français  dans  un  pays  étranger? 

§  V.  Pour  qu'un  étranger  puisse  être  traduit  par  un  Français 
devant  une .juridiction  française, eu  paiement  d'une  obligation  qu'il 
a  contractée,  soit  en  France,  soit  en  pays  étranger,  est-il  néces- 
saire qu'il  soit  trouvé  eu  France  même  ? 

Etranger.  (Questions  de  droit.)— §  I.  Des  assignations  à 
donner  ,  et  des  significations  à  faire,  en  France  aux  étrangers  qui 
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2:ZeéT,tmnl'(-   V-  -**—■*  S*,  «  Etpropr» 
§  II.  L'étranger  qui  se  réfugie  en  France  peut-il  y  être  Mur- 

s?  es  m  ■*- ^  • suu  i-  -  **  £s 

S  III.  Quelle  est  en  France  l'autorité  des  iugemeu  m,  |„s 
fcn|  une  juud.ciuu  étrangère? -entre  Js*i  Z  ^ 
ému.  „„  étrange,-  el  U11  Fraacais,_e|ilre  d  ;       ; 

Jugement,  §  XIV.  «-rnuyiisi    \ 

S  IV.  l 'Peut-on    en  vertu  de  la  loi  du  1 0  septembre  1807 
areer  en  France  un  étranger  pour  dettes  contacté,,  avant   à 
publication  de  cette  loi?  Peut-on,  en  vertu  de  celte  loi  . 
en  France  un  citoyen  des  Etats-Unis  d'Amérique  ?-2    !■,,,>  on 
ly  arrêter  pour  nue  dette  qu'il  a  contractée  comme   membn 
dune  société  précédemment  formée  en  France,  et  actuellement 
dissoute  ?-o°  Pçu.on  l'y  arrêter  pour  des  lettres  de  chan  el"! 
a  acceptées  afin  de  s  acquitter  des  condamnations  antérieurement 
prononcées  contre  lui?  _  4'  Pcut-il  y  être  arrêté  à  la  requête 
a  un  Français  qui  se  présente  comme  membre  d'une  maison  de 
commerce  établie  en  pays  étranger?  _  5'  Peut-il  y  être  arrête 
comme  débiteur  du  reliquat  d'un  compte  arrêté  entre  cette  mai- 
son et  celle  de  France,  dont  il  a  été  membre,  pour  des  opérations 
de  commerce  dans  lesquelles  ces  deux  maisons  ont  été  associées 
en  participation  >  —  6"  Peut-il  être  statué,  sans  conclusions  du 
ministère  public,  sur  la  demande  en  nullité  d'une  arrestation 
pratiquée  en  vertu  de  la  loi  du  10  septembre  1807  =  —  V 
Lorsque  deux  étrangers  ont  contracté  ensemble  dans  leur  pavs. 
si  le  débiteur  vient  résider  en  France  ,  et  qu'il  y  soit  poursuivi 
par   sou  créancier,  est-ce  d'après  la  loi  de  leur  pavs  ou  par 
celle  de  France  que  doit  être  décidée  la  question  de  savoir  s'il  y 
a  lieu  ou  non  à  la  contrainte  par  corps  ? 

§  V.  Quels  sont  les  droits  civils  dont  les  étrangers  jouissent 
en  France  ?  Les  auteurs  étrangers  ont-ifs  en  France  le  droit  ex- 
clusii  de  faire  imprimer  leurs  ouvrages  ?  V.  Propriété  littéraire 
§IL  r 

%  VI.  La  loi  qui  refuse  toute  exécution  en  France  aux  ju"e- 
mens  rendus  en  pays  étranger  contre  des  Français,  empêehe- 
t-elle  qu'on  ne  produise  en  France  une  enquête'  que  la  partie 
adverse  d'un  Français  a  fait  faire  devant  des  jnges  étrangers 
sans  commission  préalable  des  juges  nationaux  ?  T.  Suppléant 
(juge).  rr 

S  VD.  Les  jugemens  rendus  en  France  contre  des  étrangers 
demandeurs  sont-ils  devenus  exécutoires  dans  les  pavs  cù  ceux- 
ci  ont  leur  domicile,  par  l'effet  de  la  réunion  de  ces  pavs  au  ter- 
ritoire français.  V.  Réunion. 

î)  Mil.  I"  Un  militaire  étranger,  mais  employé  au  service  du 
gouvernement  français,  qui ,  dans  l'exercice  et' par  abus  d'un 
commandement  que  le  gouvernement  français  lui  avait  conGé,  a 
commis  un  crime  sur  un  étranger  dans  un  pays  occupé  par  l'ar- 
mée française,  peut-il  être  poursuivi  en  France ,  pour  raison 
de  ce  crime,  à  la  requête  du  ministère  public?— T  Que  doit-on 
décider  à  l'égard  de  ses  complices  non  militaires,  étrangers 
comme  lui ,  mais  chargés  par  le  gouvernement  français  de  fonc- 
tions chiles  da*ns  le  pays  occupé  par  ses  aimées? 

Questions  el  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Un  régnicole  peut-il  adopter  un  étrauger,  et  réciproque- 
ment un  étranger  peut-il  adopter  un  régnicole?  V.  adoption, 
i)  II.  Q.  — -  Règles  sur  la  manière  d'assigner  les  étrangers, 
dans  la  Belgique,  depuis  sa  séparation  d'avec  la  France. V.Ajour 
nement ,  n.  14.  R.— Peut-on  choisir  pour  arbitre  un  étranger  ? 
V.  Arbitre  ,  §  XFV,  art.  4.  Q.  —  Est-ce  au  domicile  du  pro- 
cureur-général de  la  cour  d'appel  où  ressortit  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  devant  lequel  il  s'agit  d'assigner  un  étranger,  ou 
à  celui  du  procureur  du  roi  de  ce  tribunal,  que  l'exploit' d'assi- 
gnation doit  être  signifié?  V.  Assignation  ,  jj  II,  2\  Q— Droit 
d^aubaine,  par  rapport  aux  étrangers,  aboli  par  lesroisdr  France. 
V.  Aubaine,  n.  I.  R. — Doit-on,  en  France,  considérer  comme 
authentique  l'acte  qui  a  été  passé  en  pays  étranger  devant  les 
officiers  publics  désignés,  et  dans  les  formes  requises  par  la  loi  du 
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lieu?  Y.  Authentique ,  §  II.  Q. — Règles  sur  la  caution  judica- 
tum  solvi ,  par  rapport  aux  étrangers.  V.    Caution  judicatum 
solvi ,  §  L  R.  —  Un  étranger  qui  plaide  en  France  comme  de- 
mandeur, pour  fait  de  commerce  ou  de  bampie,  est-il  sujet  à  la 
caution  judicatum  sohi.'  V.  Ibid.    §  I.  Q. —  l'eut-on  exiger 
la  caution  judicatum  solvi  de  l'étranger  qui  est  domicilié  en 
France  avec  l'autorisation  du  roi?  V.  Ibid.,  tj  I,  2°  et  5°.  Q.  — 
Règles  sur  le  commerce  par  rapport  aux  étrangers.  V.  Com- 
merce, §  II ,  n.  5.  R.  — Les  consuls  étrangers  peuvent-ils  être 
poursuivis  devant   nos  tribunaux  à  raison  des  actes  qu'ils  fout 
en  France  par  ordre  de  leur  gouvernement,  cl  avec  l'autorisa- 
tion du  gouvernement  français?  V.  Consuls ,  n.  5.  R.  —  Les 
peiues  de  la  contrefaçon  peuvent-elles  être  prononcées  contre  un 
libraire  qui,  ayant  contrefait  un  ouvrage  en  pays  étranger,  le 
débite  dans  une  ville  de  France  où  il  est  venu  s'établir?   V. 
Contrefaçon ,  §  VIII.  R.  —  Les  étrangers  assignés  au  domicile 
du  procureur  du  roi  peuvent-ils  l'être  au  même  délai   que  s'ils 
avaient  leur  domicile  dans  le  lieu  même  où  siège   le  tribunal 
devant  lequel  on  les  cite?  V.  Délai,  §  II.   Q.  —  Le  ministère 
public  peut-il  poursuivre  en  France  un  crime  ou  délit  commis 
par  un  Français  dans  un  pays  étranger,  et  sur  la  personne  d'un 
étranger,  à  uue  époque  où  ce  pays  était  occupé  par  des  troupes 
et  administré  par  des  autorités  françaises?  V.  Délit ,  §  VIII, 
<°.Q.  —  Effet  de  la  dénization  en  Angleterre  par  rapport  à 
l'étranger.  V.  Dénization.  R.  —  De  quelle  manière  se  reçoit 
la  déposition  d'un  étranger  qui   ne   sait   pas    la   langue  fran- 
çaise? V.  Déposition,  §  I ,  n.   1 .  R.  —  Un  mariage  contracté 
en  France  entre  un  étranger  et  une  française ,  avant  la  loi  du 
20  septembre  1792,  a-t-il  pu  être  dissous  par  le  divorce,  suivant 
cette  loi ,  pendant  que  le  mari  était  retiré  dans  le  pays  natal  ? 
V.  Divorce ,  sect.  IV  ,  §  X,  n.  \.  R.  —  Un  étranger  peut-il, 
sans  la  permission  du   gouvernement ,  acquérir  en  France  un 
domicile  proprement  dit?  V.  Domicile ,  §  XII.  R.  —  La  dispo- 
sition de  l'art.  5  du  f  ode  civil  est-elle  applicable  à  l'élection  de 
domicile  faiie  en  France  par  des  étrangers  qui  y  passent  un  acte? 
V.  Domicile  élu,  §  II,  n.  5.  R.  —  Effet  d'une  loi  nouvelle  qui 
change  les  règles  de  l'état  d'étranger.  V.  Effet  rétroactif,  sect. 
III ,  g  U.  —  La  loi  rétroagirait-elle  si  elle  déclarait  réguicole 
tous  les  étrangers  qui  résident  actuellement  en  France?  V.  Ibid., 
sect.  III,  §  II,  art.  5.  R.  —  Un  billet  de  commerce  venant  de 
l'étranger  peut-il  recevoir  en  France  un  endossement  en  blanc, 
avant  d'avoir  été  préseûlé  au  timbre?  Cet  endossement  équi- 
vaul-il  à  la  négociation  prohibée  par  la  loi  tant  que  le  billet 
n'est  pas  timbré  ?  V.  Endossement,  %  II.  Q.  —  L'art.  48  de  la 
loi  du  20  septembre   1792  est-il  applicable  au  cas  où  il  s'agit 
d'actes  de  l'état  civil  dans  lesquels  des  Français  et  des  étrangers 
sont  à  la  fois  parties?  V.  Etat  civil ,  tj  II,  n.  2.  R.  —  Parmi 
les  créanciers  d'un  commerçant  étranger  qu'un  jugement  du  tri- 
bunal de  son  domicile  a  déclaré  en  faillite  ,  ceux  à  qui  il  avait 
précédemment  hypothéqué  ses  bieus  situés  en  France  peuvent- 
ils,  tant  que  ce  jugement  n'a  pas  été  déclaré  exécutoire  par  un 
tribunal  français,  faire  inscrire  utilement  leurs  hypothèques? 
V.  Faillite  et  banqueroute,  sect.  II,  §  II ,  art.  10,  n.  4.  R. — 
Disposition;   du  décret  du   6  avril  1809  relatives  aux  obliga- 
tions des  Français  établis  dans   un  pays  étranger,   lorsque  la 
rre  vient  a  éclater  entre  ce  pays  et  la  France.  V.  Français, 
§  I ,  n.  3.  R. — Un  étranger  et  une  Française  qui  se  marient  en 
France  peuvent-ils,  par  leur  contrat  de  mariage,  stipuler  des 
gains  de  survie  au  prolit  l'un  de  l'autre?  Y.  Gains  nuptiaux  , 
5  XI.  Pi. — Incapacité  de  succéder  qui  résulte  de  la  pérégrinité. 
V.  Héritier ,  sect.  VI,  §  III ,  u.  2.  R. —  Délai  après  lequel  les 
étrangers  ne  sont  point  admis  à  s'excuser  sur  la  prétendue  igno- 
rance des  règlemens  et  statuts  locaux  d'ordre  public  et  de  police. 
V.  Ignorance,  tj  I.  — Règles  sur  l'incapacité  de  succéder  rela- 
tivement à  l'étranger.  V.  Incapacité,  §  I,  n.  5.  R. — Interprète 
donné  aux  étrangers  mis  en  accusai  ion.  A".  Interprète.  —  Effets 
jmj  i.  eu  fiance  contre  les  étrangers.  V.  Juge- 

aient, §  Mi,  VU!  et  1\.  —  Quelle  est  eu  France  l'auto- 
rité d'un  jugement  rendu  par  un  tribunal  étranger.  V.  Ibd., 
i    \l\  ,    l      et   j".  Q.   — Doit -on.    en  France,    regarder 


comme  avant  l'autorité  de  la  chose  jugée,  les  sentences  et  les 
arrêts  rendus  dans  un  pays  étranger  où,  soit  par  l'effet  d'une  loi 
locale,  soit  par  un  usage  particulier,  mais  sans  convention  de 
souverain  à  souverain,  on  attribue  cette  autorité  aux  jugemens 
émanés  des  tribunaux  français  ?  V.  Jugement ,  jj  XV.  Q.  — 
La  loi  des  Juifs  leur  permet-elle  de  faire  l'usure  aux  étrangers  ? 
V.  Juifs,  sect.  V,  §  IV. —  De  quelle  nature  faut-il  que  soient  les 
biens  possédés  eu  France  par  des  étrangers,  pour  qu'ils  ne  soient 
pas  régis  par  la  loi  française?  V.  Loi ,  tj  VI,  n.  5.  R.  —  Sur- 
veillance à  exercer  par  les  maires  sur  les  étrangers.  V.  Maires, 
sect.  m ,  §  IV.  R.  —  Règles  sur  le  domicile  des  étrangers  en 
matière  de  mariage.  V.  Mariage  ,  sect.  IV ,  §  U,  n.  6.  R.  — 
Délense  de  lever  des  matelots  eu  France  pour  des  arméniens 
étrangers.  V.  Matelot,  §  III.  R.  —  De  quelle  manière  s'opère 
la  naturalisation  d'un  étranger  ?  V.  Naturalisation,  n.  1  et  2. 
R. — Le  jugement  par  défaut,  faute  de  comparoir,  contre  un 
étranger  non  domicilié  en  France,  est-il  sujet  à  la  péremption, 
comme  s'il  était  rendu  contre  un  réguicole  ?  V.  Péremption , 
sect.  II,  §  I,  n.  15.  R.  —  Les  auteurs  étrangers,  qui  publient 
en  France  des  ouvrages  non  encore  publiés  en  pays  étrangers, 
peuvent-ils,  comme  les  auteurs  nationaux,  poursuivre  devant 
nos  tribunaux  les  contrefacteurs  de  ces  ouvrages?  V.  Propriété 
littéraire,  §  H,  1°.  Q.  —  Les  jugemeus  rendus  en  France 
contre  les  étrangers  demandeurs  sont-ils  devenus  exécutoires 
dans  les  pays  où  ceux-ci  ont  leur  domicile,  par  l'effet  de  la  réu- 
nion de  ce  pays  au  territoire  français?  V.  Réunion.  Q.  —  Eu 
est-il,  relativement  aux  étrangers  qui  sout  hors  de  France,  des 
significations  des  jugemens  comme  des  assignations  ?  V.  Signi- 
fications,  n.  5.  R.  —  Peut-on  les  faire  au  procureur  du  roi  ? 
V.  Signification  des  jugemens ,  §  I.  Q.  —  Les  étrangers  qui  se 
réfugient  en  France ,  pour  se  soustraire  à  des  poursuites  dans 
leur  pays,  devienneut-ils  justiciables  des  tribunaux  français  en 
matières  civile  et  criminelle?  V.  Souveraineté ,  jj  V.  R.  —  Les 
religieux  étrangers  sunt-ils  capables  de  succéder  à  leur  parens 
en  France?  V.  Succession  ,  sect.  I,  §  II,  art.  2-  R.  —  Règles 
sur  l'incapacité  de  succéder  cpii  résulte  de  la  qualité  d'étranger. 
V.  Ibid.,  sect.  1  ,  §  II ,  art.  4.  R.  —  Dispositions  de  l'ordon- 
nance de  1 755  relatives  à  la  circonstance  où  les  étrangers  peu- 
vent servir  de  témoins  instrumentales.  V.  Témoin  instrumen- 
taire,  §  II ,  n.  5 , 1  °.  R.  —  Règles  sur  l'incapacité  des  étrangers 
en  matière  de  testament.  V.  Testament ,  sect.  I,  §  IV,  n.  2. 
R.  —  Règles  sur  le  privilège  qu'une  coutume  accorde  aux  habi- 
taus  d'une  ville  d'arrêt  d'y  faire  arrêter  leurs  débiteurs  étran- 
gers. X.  Fille  d'arrêt ,  §  II ,  n.  4.  R. 

Etroit  (droit).  V.  Droit  étroit.  R. 

Etudes  des  notaires.  Le  défaut  d'inscripliou  d'un  jugement 
d'interdiction,  ou  de  nomination  de  conseil,  dans  toutes  les  études 
des  notaires  de  l'arrondissement  où  l'inlerdilacoutracté  depuis, 
emporte-t-il  la  nullité  de  son  obligation?  V.  Tableau  des  in- 
terdits ,  §  II.  Q.  —  Obligation  du  notaire  de  tenir  dans  son 
étude  le  tableau  relatif  aux  personnes  interdites.  V.  Notaire, 
§  V,  n.  11.  R. 

Etcdians  (règles  sur  le  domicile  des,).  V.  Domicile,  §  IV.  R. 

Evaluation.  Synonyme  d'estimation.  V.  Estimation.  R. 

Evangéliste.  On  appelait  ainsi  au  palais ,  avant  1 789 ,  le 
conseiller  qui  tenait  l'inventaire  d'un  procès  pendant  que  le  rap- 
porteur eu  lisait  les  pièces.  —  A  la  chambre  des  comptes  on 
appelait  Evangélistes  les  deux  conseillers  maîtres  chargés,  l'un 
de  suivre  le  compte  précédent ,  l'autre  de  vérifier  les  acquits , 
pendant  qu'un  conseiller-auditeur  rapportait  un  compte.  — On 
appelait  aussi  Evangélistes  ceux  qui  étaient  chargés  de  vérifier 
un  procès  ou  un  sac,  pour  s'assurer  si  toutes  les  pièces  y 
étaient.  R. 

Evasion  de  condamné ,  de  forçat ,  de  prisonnier,  se  dit 
de  la  fuite  d'un  condamné,  d'un  forçat,  d'un  prisonnier,  soit 
qu'elle  ait  été  favorisée  par  quelqu'un,  soit  qu'elle  ait  été  le  ré- 
sultat des  efforts  persounels  du  détenu.  —  Lois  qui ,  pour  le 
maintien  de  l'ordre  public,  ont  prescrit  des  mesures  sévères  re- 
latives a  la  répression  de  ce  délit.  R. 

Evénement.  \  a-t-il  contravention  à  la  chose  jugée  lorsque. 


ÉVÉNEMENT.  —  EXCEPTION. 


après  avoir  condamné  une  partie  à  payer  les  dommages-intérêts 
qui  doivent  résulter  d'un  événement  eu  cas  qu'il  arrive,  on 
décide,  l'événement  arrivé  ,  qu'il  n'est  point  dû  de  dommages- 
intérèts?  V.  Chose  jugée,  <j  XVIII.  R. 

Evénement  fâcheux.  A".  Accident. 

Evèché,  Evêque.  On  entend  par  le  mot  évéché  le  siège  ou 
le  diocèse  d'un  évêque,  le  territoire  sur  lequel  il  exerce  l'espèce 
de  juridiction  qui  est  attachée  à  l'épiscopat.  —  Notions  géné- 
rales sur  le  droit  d'établir  des  évèchés.  V.  Episcopat. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Peut-on  imprimer  le  catéchisme  et  les  instructions  pasto- 
rales d'un  évèque  sans  sa  permission  ?  V.  Contrefaçon ,  §  V. 
Q.  — ■  Jusqu'à  quel  temps  les  évèques  qui  donnent  leurs  démis- 
sions conservent-ils  leurs  évèchés?  V.  Démission.  R. — Les 
évèques  ont-ils  le  droit  d'établir  et  de  supprimer  des  fêtes?  V. 
Fête ,  n.  1 .  R.  —  Usurpation  des  évèques  sur  l'autorité  de  l'é- 
tat. V.  Libertés  de  T Eglise  gallicane  ,  §  I.  R.  —  L'institution 
faite  en  faveur  de  l'évèque  de  tel  diocèse,  sans  le  désigner  par 
son  nom  propre,  profite-t  elle  à  l'évèchè  ou  à  l'évèque?  V. 
Institution  d'héritier,  sect.  VI,  n.  IG.  R.  — Les  monitoires 
île.  peuvent-ils  être  accordés  que  par  les  évèques?  V.  IMonitoire. 
R.  —  Disposition  de  la  loi  du  18  germinal  an  10  relative  à 
l'ordination  par  les  évèques.  V.  Ordination.  R.  —  Défense 
faite  aux  évèques  d'accepter  des  tutelles.  V.  Tutelle ,  sec.  III, 
n.  8.  R. 

Eviction.  (Répertoire.)  C'est  l'action  de  déposséder,  de  dé- 
pouiller juridiquement  quelqu'un  d'une  chose  dont  il  est  en 
possession.  —  I.  Recours  de  l'acheteur  évincé  contre  son  ven- 
deur, pour  raison  des  évictions  dont  il  y  avait  une  cause  ou  du 
moins  un  germe  existant  lors  de  la  vente.  —  II.  Exception  à 
cette  règle  à  l'égard  des  évictions  dont  l'acheteur  se  trouve  chargé, 
soit  par  la  loi ,  soit  par  une  clause  particulière  du  contrat  de 
vente. — III.  Le  vendeur  serait-il  aussi  garant  de  l'éviction,  dont 
la  cause  n'aurait  commencé  d'exister  que  postérieurement  au 
contrat,  si  cette  cause  provenait  de  son  fait  ?  —  IV  Dans  quels 
cas  le  vendeur  est  tenu  d'indemniser  l'acquéreur  de  l'éviction 
qu'il  a  soufferte.  — V.  Les  créanciers  qui  fout  vendre  judiciai- 
rement les  biens  de  leur  débiteur  peuvent-ils  évincer  l'adjudica- 
taire? —  VI.  Règles  sur  l'exercice  de  l'action  de  garantie  en 
faveur  de  l'acquéreur  qui  resuite  de  l'éviction.  —  VII.  Sur  la 
prescription  de  cette  action.  V.  Garantie.  R. 

Eviction.  (Questions  de  droit.)  §  I.  Avant  le  Code  civil  le 
légataire  universel  était-il,  comme  l'héritier  pur  et  simple,  soumis 
à  la  règle,  Quem  de  evictione  tenet  actio ,  eumdem  agentem 
exceptio?  V.  Requête  civile,  §  VII. 

§  II.  Avant  le  Code  civil ,  la  maxime  rappelée  dans  le  para- 
graphe précédent  avait-elle  lieu  dans  le  ci-devant  Hainaut?  V. 
Dévolution  coutum'ère  ,  §  III. 

Questions  diverses  sur  la  matière. 

—  Le  délaissement  opérant  uue  véritable  éviction,  l'acqué- 
reur a-t-il  sou  recours  coutre  son  vendeur,  tant  pour  la  restitu- 
tion du  prix  que  pour  ses  dommages-intérêts?  V.  Délaissement 
par.  hypothèque ,  n.  S).  R.  —  Pour  qu'un  tribunal  de  première 
instance  puisse  prononcer  en  dernier  ressort  sur  une  demande 
iti  éviction  d'un  immeuble,  suffit-il  que  cet  immeuble  soit,  dans 
le  cours  de  l'instruction ,  évalué  à  mie  somme  au-dessous  de 
1000  fr. ,  ou  que  notoirement  ils  n'excède  pas  cette  somme? 
V.  Dernier  ressort ,  §  VIII.  Q.  —  Y  a-t-il  lieu  à  garantie , 
lorsque  le  jugement  d'éviction,  qui  aurait  pu  n'être  motivé  que 
mr  un  vice  inhérent  à  la  chose  vendue,  et  antérieur  au  contrat 
de  vente,  l'a  tlé  en  même  temps  sur  une  loi  survenue  postérieu- 
rement à  ce  même  contrat?  V.  Fait  du  souverain,  §  I.  Q.  — 
Un  tiers  acquéreur  peut-il  encore  aujourd'hui,  comme  sous 
l'ordonnance  de  1747,  opposer  au  substitué  qui  le  poursuit  en 
éviction  le  défaut  d'envoi  en  possession  ?  V.  Substitution.  Jidéi- 
commissaire  ,  §  XII  ,  5  " .  Q. 

Evocation.  [Répertoire.)  C'est  l'action  doter  au  juge   ordi- 


naire la  connaissance  d'une  contestation ,  et  de  conférer  à  d'au- 
tres juges  1«-  pouvoir  d'en  connaître  'et  de  la  décider. 

§  I.  De  l'évocation  considérée  comme  moyen  d'ôter  la 
connaissance  d'une  a/faire  à  ses  juges  naturels,  pour  l'ai 
tnbuer  a  d'autres.  —  I.  Principes  du  droit  romain  contraires  à 
tout  ce  qui  pouvait  déranger  l'ordre  ,1c,  juridictions.  —  L'usage 
des  évocations  Irès-fréquent  en  France  d'après  les  rè-les  du 
droit  fiançais  avant  1789.  _  II.  Evocation  qu'on  appelait 
Evocation  de  grâce.  —  III.  Evocation  de  justice.  —  IV  Les 
évocations  de  justice  sont  admises  par  nos  lois  nouvelles  dan, 
trois  cas  dilférens  ,  V  lorsque  la  sûreté  publique  l'exige- 
2'  pour  des  motifs  de  suspicion  légitime;  5"  lorsque  le  tribu- 
nal auquel  appartient  naturellement  la  connaissance  d'une  af- 
faire manque  du  nombre  de  juges  nécessaire  pour  se  constituer. 

—  Si  l'insuffisance  du  nombre  des  juges  provenait  uniquement 
de  maladies  ,  d'absences  ,  de  morts  ou  de  démissions,  se  serait 
à  la  cour  royale  du  ressort,  et  non  à  la  cour  de  cassation  que 
l'on  devrait  s'adresser  pour  faire  commettre  un  autre   tribunal 

—  IMais  la  cour  de  cassation  serait  seule  compétente  si,  paimi 
les  causes  de  l'insuffisance  du  nombre  des  juges,  il  se  trouvait 
une  ou  plusieurs  récusations. — V.  Peut-on ,  hors  les  cas  de  sûreté 
publique,  de  suspicion  légitime,  et  de  défaut  déjuges,  évoquer 
une  affaire,  et  en  dépouiller  le  tribunal  qui  en  est  légalement 
saisi ,  sur  le  fondement  que  des  événemens  postérieurs  ont  rendu 
un  autre  tribunal  compétent  pour  en  connaître? 

.  §  H-  De  l'évocation  d'un  tribunal  inférieur  au  tribunal  de- 
vant lequel  il  ressortit.  — Les  juges  d'appel  peuvent-ils  statuer 
sur  le  fond,  en  réformant  un  jugement  par  lequel  le  tribunal 
de  première  instance  s'est  mal  à  propos  déclaré  incompétent  ? 
V.  Moulin. 

Evocation.  (Questions  de  droit.)  §  I.  Questions  diverses 
sur  l'évocation  du  principal  dans  les  affaires  criminelles  qui  ont 
été  instruites  dans  l'ancienne  forme.  V.  Tribunal  d'appel  , 
§  V. 

§  II.  Dans  quels  cas  les  nouvelles  lois  permettent-elles  aux 
juges  d'appel  d'évoquer  le  principal  sur  lequel  les  premiers  juges 
n'out  pas  statué  ?  V.  Appel.  §  XIV. 

Règle  sur  la  matière. 

—  Droit  dont  jouissaient  autrefois  certaines  personnes  de  de- 
mander, devant  des  juges  de  leur  choix,  l'évocation  d'une  af- 
faire où  elles  avaient  intérêt.  V.  Committimus.  R. 

Exactions  illicites  dont  un  testateur  se  déolare  coupable  dans 
son  testament.  —  Effets  de  celle  déclaration.  V.  Testament  , 
sect.  II,  §  VI,  n.  5.  R. 

Examen  a  futur  (  règles  sur  l'enquête  d'  ).  V.  Enquête  d'exa- 
men à  futur.  R. 

Exception.  (  Répertoire.  )  On  donne  ce  nom  aux  moyens  , 
aux  fins  de  non-recevoir,  et  aux  autres  défenses  qu'on  oppose  à 
une  demande.  —  On  distingue  en  général  trois  sortes  d'excep- 
tions :  1"  les  exceptions  déclinatoires ,  qui  tendent  à  faire  ren- 
voyer la  contestation  à  un  tribunal  différent  de  celui  devant  le- 
quel on  est  traduit;  —  2'  les  exceptions  dilatoires,  qui,  sans 
exclure  l'action,  tendent  à  en  différer  la  poursuite;  —  5°  les 
exceptions  péremptoircs  :  les  unes  tendent  à  établir  que  l'ac- 
tion a  été  mal  intentée ,  mais  ne  la  détruisent  pas  ;  les  autres 
sont  tous  les  moyens  que  le  défendeur  peut  opposer  contre  le 
fond  de  la  demande,  soit  parce  que  le  demandeur  est  sans  titre . 
ou  que  son  titre  est  nul,  ou  qu'il  est  le  fruit  de  l'erreur,  du  dol, 
de  la  violence  ;  que  la  dette  est  prescrite,  qu'elle  a  été  déjà  ju- 
gée n'être  pas  due,  qu'elle  a  été  acquittée  par  voie  de  com- 
pensation ,  etc.  —  Règles  sur  ces  différentes  exceptions. — Après 
avoir  employé  une  exception  mal  fondée,  peut-on  en  employer 
une  autre  dans  la  même  instance  ?  V.  Testament ,  sect.  III.  R. 

—  Y  a-t-il  des  exceptions  que  les  juges  doivent  suppléer 
d'office ,  lorsqu'elles  ont  été  omises  par  les  parties  ?  V.  Délit 

forestier,  tj  XIII;   et  Appel,   jj  IX.  — Exceptions  proposée»» 
après  un  jugement  rendu  et  passé  en  force  de  chose  jugée.  Y 
Jugement,  §  V. 

Exception.  (  Questions  de  droit.  )  §  I.  Toutes  les  espèces 
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d'exceptions  péremptoires  sont-elles  couvertes  par  les  défenses 
au  fonJ  ?  V.  Appel,  (j  IX,  Chose  jugée ,  §  IX;  et  Inscription 
de  faux,  §  IV. 

§  H.  Dans  quels  cas  le  juge  peut-il  suppléer  d'office  les  excep- 
tions péremptoires  qui  sont  omises  par  la  partie  à  laquelle  elles 
Appartiennent  ?  V.  Appel,  §  IX. 

III.  Après  avoir  renfermé  sa  défeuse  dans  une  exception  , 
peut-on  encore  recourir  à  une  autre  ?  T.  Iljpotfièauc,  tj  XIX; 
et  Substitution fidéicommissairc,  §  VII. 

jj  IV.  1°  Le  défendeur  originaire  peut-il,  en  cause  d'appel  , 
proposer,  par  furme  de  demande,  une  exception  ou  défense  à 
l'action  principale  qu'il  n'a  pas  fait  valoir  en  première  instance  i 
—  2°  Peut-en  ,  à  cet  égard ,  considérer  comme  défendeur  origi- 
naire celui  qui ,  après  avoir  cité  son  adversaire  en  conciliation  , 
a  été ,  sur  l'objet  même  de  la  citation ,  assigué  par  sou  ad- 
versaire devant  le  tribunal  de  première  instance  ?  V.  Pignora- 
tif (  contrat  ). 

Ekcep  ïion  d'argent  non  compte.  C'est  un  moyen  de  défense 
consistant  à  soutenir  qu'on  n'a  pas  reçu  réellement  une  somme 
que  l'on  a  néanmoins  reconnu  avoir  touchée.  —  Dans  quel  dé- 
lai cette  exception  pouvait  être  proposée  suivant  l'ancien  droit 
romain.  —  Règles  de  l'ancien  droit  français  sur  l'admission  de 
cette  exception  —  Du  nouveau  droit.  V.  Prescription ,  sect.  II, 
!j  V,  n.  5.  R. 

Exception  de  cession  d'actions  (  ereeptio  cedendarum  <tc- 
tionum  ),  que  l'art.  2(157  du  Code  civil  accorde  à  la  cautiou  : 
peut-elle  être  également  opposée  par  le  débiteur  solidaire  qui 
n'est  poursuivi  que  pour  sa  part  ?  V.  Solidarité,  §  V.  Q. 

Exception  dechose  jugée.  (Questions  de  droit.) — §  I.  L'ex- 
ception de  chose  jugée  peut-elle  être  opposée  en  tout  état  de 
cause?  V.  Chose  jugée,  §  IX.  Q. 

§  IL  Lorsque  le  prévenu  d'un  cas  spécial  oppose  l'exception 
de  chose  jugée  ,  peut-on,  en  statuant  sur  la  compétence  , 
joindre  cette  exception  au  fond  du  procès?  V.  Non  bis  in 
idem,  Jj  IV.  Q. 

5  LU.  Des  conditions  nécessaires  pour  qu'il  y  ail  lieu  à  l'ex- 
ception de  chose  jugée.  V.  Chose  jugée,  Délit ,  §  II  ;  et  Faux, 
<j  VI.  —  Les  juges  peuvent-ils,  doivent-ils,  même  eu  ma- 
tière civile ,  suppléer  d'office  l'exception  de  la  chose  jugée  ?  V. 
Chose  jugée,  §  II  bis.  Q. 

Excès  de  pouvoir.  (Répertoire.)  C'est,  d-la  part  d'uu  juge 
ou  d'un  tribunal,  l'acte  par  lequel  il  sort  du  cercle  de  ses  attri- 
butions, et  fait  ce,dont  la  loi  lui  défend  ou  ne  lui  permet  pas  de 
s'occuper.  —  Dans  quels  cas,  et  contre  quels  actes  ou  jugeai»  ns 
l'excès  de  pouvoir  forme-t-il  un  moyen  de  cassation  ?  V.  Cassa- 
tion, §  III;  et  Divorce,  sect.  IV,  §  IX. 

Excès  de  roi  voir.  (  Questions  de  droit.  )  §  I.  Qu'est-ce 
que  l'excès  de  pouvoir  ?  Y  a-t-il  excès  de  pouvoir  lorsqu'un 
tribunal    déclare   nul    un    acte   valable  ?   V.    Incompétence  , 

:   IV. 

CL  Quels  sont  les  actes  judiciaires  contre  lesquels  la  voie  de 
cassation  est  ouverte  pour  excès  de  pouvoir  ? 

§  LU.  Peut-on,  pour  cause  d'excès  de  pouvoir  et  d'incompé- 
tence absolue,  appeler  ou  demander  la  cassation  d'un  jugement 
préparatoire  ?  Le  peut-on  lorsqu'on  n'a  pas  proposé  de  décli- 
naloire    en    première  instance  ?    V.  Tribunal  de    commerce  , 

V  ,  ■  • 

§  TV.  Y  a-l-il  des  cas  où  l'annulation  d'un  jugement  pro- 
noncé par  la  cour  de  cassation,  pour  excès  de  pouvoir,  sur  le 
réquisitoire  du  procureur-général,  précédé  d'un  ordre  du  mi- 
nistre de  la  justice,  profile  ou  nuit  aux  parties  intéressées?  V. 
Ministère  public,  §  X,  n.  2  ;  et  les  art.  Dernier  ressort  , 
/'aux,  Hiérarchie  judiciaire,  Incompétence,  §  IV;  et  Pouvoir 
judiciaire. 

Exclusion  de  communauté  (  Jléperloire  ) ,  se  dit  de  la  clause 
insérée  dans  nu  contrat  de  mariage,  et  par  laquelle  les  époux 
stipulent  qu'il  n'y  aura  point  de  communauté  entre  eux  ;  stipu- 
lation qui  n'empêche  point  le  mari  de  conserva'  le  droit  de 
jouir  des  biens  de  sa  femme.  V.  Communauté ,  §  IV;  et  Sépa- 
ration de  biens  ,  §  I. 


—  EXCUSE. 

Exclusion  de  communauté. (Questions  de  droit.)  L'exclusion 
decommuuauté  affranchit-elle  le  mari  de  laresponsabilitédes  pro- 
pres conventionnels  ou  deniers  dotaux  de  son  épouse  ?  V.  Pro- 
pres conventionnels. 

Exclusion  coutumière.  (  Répertoire.  )  Ou  appelait  ainsi, 
dans  notre  ancienne  législation,  les  dispositions  de  coutumes  et 
de  certains  statuts  qui ,  dérogeant  à  l'ordre  naturel  des  succes- 
sions ab  intestat,  excluaient  du  droit  de  succéder,  en  tout  ou 
en  partie,  soit  les  filles  mariées  ou  dotées,  soit  les  filles  sim- 
plement mariées  même  sans  dot,  soit  les  filles  en  général,  soit 
même  les  puînés  mâles  qui  se  trouvaient  en  concurrence  avec 
un  aiué. —  Abolition  de  ces  dispositions,  pour  les  fiefs ,  par  les 
lois  des  2S  mars  1790,  15  avrfl  1791  ,  et  4  janvier  1793.  — 
Décisions  judiciaires  sur  l'effet  que  devaient  avoir,  sur  les  suc- 
cessions ouvertes  avant  la  loi  du  4  janvier  1795,  les  réserves 
faites,  par  les  lois  de  1790  et  de  1791,  des  droits  des  aînés 
qui  étaient  mariés,  ou  veufs  avec  enfans,  lors  de  la  publication 
de  chacune  de  ces  lois. 

Exclusion  coutumière.  (  Questions  de  droit.  ) —  §  I.  Quel 
est,  dans  l'ait.  1"  de  la  loi  du  8  avril  179I  ,  le  sens  des  mots 
exclusion  coutumière? 

§  II.  L'exclusion  que  certaines  coutumes  faisaient  résulter 
contre  les  filles,  de  leur  mariage  avec  ou  sans  dot,  a-t-elle  été 
abolie  par  l'art.  1  de  la  loi  du  8  avril  1791  ? 

Jj  III.  Les  enfans  d'un  aîné  qui  était  marié  ou  veuf  avec  en- 
fans,  lors  de  Ta  publication  des  lois  des  28  mars  1 790  et  8  avril 
'1791 ,  peuvent-ils  exercer,  dans  les  successions  ouvertes  posté- 
rieurement à  ces  époques ,  et  à  la  mort  de  leur  père ,  le  droit 
d'aiuesse ,  les  avautages  et  le  droit  d'exclusion  coutumière ,  que 
ces  deux  lois  conservaient  à  celui-ci  ?  V.  Succession ,  §  VI. 

§  IV.  L'enfant  d'un  aîné ,  mort  avant  les  lois  des  28  mais 
1790  et  8  avril  1791 ,  mais  qui  était  lui-même  marié  ou  veuf 
avec  enfans,  à  l'époque  de  la  publication  de  ces  lois,  peut-il 
exercer,  dans  les  successions  ouvertes  depuis  le  droit  d'aînesse, 
les  avantages  que  ces  deux  lois  conservaient  aux  aînés  alors  ma- 
riés ou  veufs  avec  enfans  ?  V.  Ibid.,  §  VII. 

§  V.  Quels  sont,  dans  les  pays  actuellement  régis  par  le  Code 
civil,  où  n'ont  pas  é^é  publiées  les  lois  des  8  avril  1791, 
5  brumaire  et  17  nivôse  au  2,  et  18  pluviôse  an  5,  les  droits 
des  filles  mariées  et  dotées  avant  la  publication  de  ce  Code  dans 
les  successions  qui  ne  se  sont  ouvertes  que  depuis  ?  Ce  Code  a- 
t-il  aboli  en  leur  faveur  l'effet  de  l'exclusion  couliimière  dont 
elles  avaient  été  frappées  par  leur  dotation  ?  et  que  doit-on  dé- 
cider à  cet  égard,  lorsque,  déjà  exclues  par  la  coutume,  elles 
ont  encore  renoncé,  par  leur  contrai  de  mariage,  à  la  succession 
future  de  leur  père  ou  de  leur  mère  ? 

§  VI.  Avant  la  loi  du  8  avril  1791  la  sœur,  dans  la  coutume 
de  Nivernais,  él ait-elle  exclue  par  son  frère  toutes  les  fois  qu'ils 
venaient  ensemble  à  la  succession  d'un  collatéral  quelconque  , 
ou  ne  l'était-elle  que  daus  le  cas  où  ils  venaient  ensemble  à  la 
succession  d'un  frère  ou  d'une  sœur  ?  l'était-elle  du  moins , 
lorsqu'ils  se  trouvaient  daus  les  termes  de  la  représenlation  ad- 
mise par  celte  coutume,  et  qu'ils  venaient  ensemble,  soit  par  le 
secours  de  la  représentation  même ,  soit  de  leur  propre  chef  , 
à  la  succession  d'un  oncle  ou  dune  tante  ?  V.  Ibid.,  Jj  V. 

Excommuniés  (les  )  sont-ils  habiles  à  profiter  d'une  institu- 
tion testamentaire?  V.  Institution  d'héritier,  sect.  V,  §  I , 
du  7.  R. 

Excuse.  Raison  qu'on  allègue  pour  se  disculper  de  quelque 
cl10se.  —  I  et  IL  Deux  espèces  d'excuses  admises  en  jurispru- 
dence: 1°  les  excuses  péremploires,  qui  établissent  la  justifica- 
tion de  l'accusé  de  manière  qu'on  ne  doive  pas  hésiler  sur  son 
absolution  ;  2"  les  excuses  atténuantes,  qui  servent  seulement 
à  alténuer  le  délit  ou  le  crime,  et  à  soustraire  l'accuse  aux  li- 
gueurs de  la  loi,  sans  néanmoins  le  soustraire  à  toule  peine 
quelconque.  —  Dans  nos  nouvelles  lois,  le  mot  excase  n'est 
plus  employé  que  dans  les  cas  que  l'ancienue  jurisprudence  at- 
tachait aux  expressions  excuse  ullcnuaiile.  — III.  Diflércns 
genres  d'excuses  qui  peuvent  servir  à  l'atténuation  d'un  défit, 
et  qui  peuvent   être  proposés   par   l'accusé ,  tels  que  la   bonne 
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foi,  l'ignorance,  la  colère,  l'ivresse,  la  violence  et  la  crainte.  — 
IV.  Autres  moyens  d'excuse  qui  peuvent  être  suppléés  par  le 
ju^ç  ,  savoir  :  la  faiblesse  de  l'âge,  la  fragilité  du  sexe.  — Est- 
ce  devant  le  tribuual  correctionnel ,  et  non  de  vaut  la  cour  d'as- 
sises ou  spéciale ,  que  doit  être  traduit  le  mineur  de  seize  ans 
qui  est  prévenu  d'un  crime  emportant,  par  sa  nature,  une  peine 
alflictive  ou  infamante  ? —  V.  Considérations  diverses  qui  peu- 
vent faire  user  d'indulgence  envers  les  coupables  :  le  repentir, 
les  grands  lalens,  la  liante  naissance,  une  longue  détention, 
des  services  rendus  à  1  Etat.  —  VI.  Sous  le  Code  de  brumaire 
«n  4,  daus  les  procédures  par  jurés,  était-ce  aux  juges  qu'il 
appartenait  de  déclarer  l'excusabilité  ;  ou  ce  pouvait  était-il  ré- 
servé au  jury  ?  — VI  bis.  Dans  le  cas  où  la  loi  déclare  un  crime 
excusable,  et  convertit  par  suite  en  peine  correctionnelle  la 
peine  alflictive  ou  infamante  qui  y  est  attacbée  de  droit  com- 
mun, les  ebambres  d'accusation  des  cours  peuvent-elles  ren- 
voyer les  prévenus  devant  les  tribunaux  correctionnels,  ou  sont- 
elles  obligées  de  les  traduire  devant  les  cours  d'assises  ?  —  VII. 
L'auteur  d'un  meurtre  serait-il  excusable,  s'il  l'avait  commis 
dans  la  persuasion  qu'il  était  ensorcelé  par  la  personne  qu'il  a 
liomicidée  ?  —  VIII.  Eu  matière  de  douanes  un  juge  peut-il 
admettre  des  excuses  proposées  par  le  contrevenant  ?  —  Peut- 
ou ,  sous  le  prétexte  que  nul  ne  peut  être  réputé  délinquant , 
lorsqu'il  a  été  de  bonne  foi ,  décharger  de  l'emprisonnement  et 
de  la  triple  amende,  et  ne  punir  que  de  la  confiscation,  le  con- 
trevenant qui,  sans  le  savoir,  a  introduit  en  France  des  mar- 
chandises anglaises  ?  —  IX.  En  est-il  de  même  dans  les  ma- 
tières de  droits  réunis,  d'octroi,  d'enregistrement,  et  lorsqu'il 
est  question  de  menace  d'incendie  ?  V.  Enregistrement  (  droit 
d'  ),  §  XXXIV;  et  Intention.  — X.  Dans  le  cas  où  un  accusé 
peut  être  déclaré  excusable ,  le  complice  de  l'accusé  principal 
doit-il  nécessairement  profiter  de  l'excuse  admise  en  laveur  de 
celui-ci  ?  —  XI.  L'excuse  considérée  sous  le  rapport  des  rai- 
sons que  l'on  a  pour  se  dispenser  d'accepter  les  fonctions  de 
juré  ou  de  tuteur.  V.  Juré ,  Jury ,  §  IV,  n.  5  ;  et  Tutelle , 
sert.  IV,  §  I,  n.  9.  R. 

Ouations  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  La  vérité  de  l'injure  doit-elle  excuser  celui  qui  l'a  profé- 
rée? V.  Injure,  §111,  u.  5.  R.  —  Par  combien  de  mois  se 
prescrit  le  droit  de  faire  juger,  les  excuses  de  celui  qui ,  appelé 
à  une  charge  publique,  veut  s'en  défendre  ?  V.  Prescription , 
sect.  II,  §  III,  n.  2.  R.  —  La  question  de  savoir  si  l'accusé  est 
excusable  peut-elle  être  eucore  proposée  au  jury  après  la  lecture 
publique  de  la  déclaration  du  jury  sur  la  culpabilité  de  l'accusé?  V. 
Question  (  procédure  par  jurés  ) ,  n.  7.  R.  —  Lorsque  la  ques- 
tion d'excuse  n'a  pas  été  proposée  avant  la  déclaration  du  jury, 
peul-il  y  avoir  lieu  à  revision  sur  celte  même  question  de  la 
part  des  jurés,  d'après  la  demande  que  l'accusé  en  fait  ensuite 
de  la  lecture  publique  de  leur  déclaration  ?  V.  Révision  de  pro- 
cès, §  III,  art.  2,  n.  8.  R. 

Exeat.  Terme  emprunté  du  latin,  et  dont  on  se  sert  en  fran- 
çais pour  exprimer  la  permission  par  écrit  qu'un  évèque  donne 
à  un  ecclésiastique  pour  aller  faire  dans  un  autre  diocèse  les 
fonctions  de  son  ministère.  —  Effets  de  cette  permission  sous 
les  rapports  canoniques  ,  et  d'après  la  jurisprudence  an- 
cienne. R. 

Exécutions.  Mot  synonyme  de  jurement.  V.  Jure- 
ment.  R. 

Exécuteur  de  la  haute  justice.  C'est  celui  qui  est  pro- 
posé pour  mettre  à  exécution  les  jugemens  portant  condamna- 
tion à  mort,  ou  à  quelque  peine  afOictive.  On  l'appelait  autre- 
fois bourreau  ou  maitre  des  hautes-œuvres.  Aujourd  hui  son 
véritable  nom  est  celui  d'erecu/eur  des  jugemens  criminels. — 
I.  Notions  générales  sur  l'exercice  des  fonctions  de  bourreau 
chez  les  Israélites,  les  Grecs  ,  les  Romains,  et  les  peuples  mo- 
dernes. —  II.  domination  des  exécuteurs  de  la  justice  en  France 
avant  et  depuis  1789.  —  III.  Différens  usages  pour  remplacer 
un  exécuteur  de  la  haute  justice.  —  IV.  Bourreau  femelle  pour 
les  femmes ,  sous  saint  Louis.  —  V.  L'exécuteur  ne  peut  se  sai- 
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sir  des  criminels  qu'après  avoir  attenta  prononcer  le  jugement 
qui  les  condamne.  —  VI.  Droits  attribués  autrefois  aux  exécu- 
teurs, dans  les  marchés,  sur  différente*  marchandise,.  —  \i; 
Droit  de  l'exécuteur  d'avoir  la  dépouille  des  patieas. — VIII 
Les  exécuteurs  de  la  haute  justice  sont-ils  fondés  a  fréquent,  r 
les  spectacles  ,  et  à  regarder  comme  une  injure  la  qualification 
de  bourreau  ?  R. 

Exécuteur  testamentaire.  C'est  celui  qu'uu  testateur  a 
nommé  pour  exécuter  les  dispositions  île  son  testament. I.  Dé- 
férence entre  les  pays  de  droit  écrit  et  les  pays  cuulumier,  pour 
la  nomination  des  exécuteurs  testamentaires.  —  Uniformité  du 
droit  actuel  sur  celte  matière.  —  II  et  suiv.  L\pu,é  des  i 
et  principes  sur  la  qualité  des  exécuteurs  testamentaire,  les 
biens  dont  ils  sont  saisis,  l'inventaire  qu'ils  doivent  faire,  la 
\ente  des  meubles,  le  paiemeut  des  legs  et  frais  funéraires,  les 
procès  à  soutenir  à  l'occasion  du  testament,  le  temps  que  dure 
l'exécution ,  et  la  reddition  du  compte.  R. 

Questions  sur  la  matière. 

—  La  délivrance  du  legs  faite  par  l'exécuteur  testamentaire 
suffit-elle  pour  rendre  le  légataire  possesseur  légitime,  et  le 
mettre  à  l'abri  des  poursuites  de  1  héritier  ?  Y.  Légataire,  §V, 
n.  12.  R.  —  L'exécuteur  testamentaire  peut-il  être  témoin  du 
testament  ?  V.  Témoin  instrumenlaire,  \  II,  n.  5,  19°.  R. 

Exécution  (  commencen.eut  d'  .  Règles  sur  le  commence- 
ment d'exécution  en  matière  de  tentative  de  crime.  V.  Tenta- 
tive de  crime ,  n.  5,1  °,  2",  n.  7,  I  °.  R. 

Exécution  (  saisie-  ).  V.  Saisie-exécution.  R. 

Exécution  des  jugemesscivils.  [Répertoire.) — C'est  l'action 
d'exécuter  ces  jugemens  :  on  la  dislingue  en  exécution  défini- 
tive et  en  exécution  provisoire.  L'exécution  définitive  est  l'ac- 
complissement pur  et  simple  des  dispositions  renfermées  dans 
un  jugement,  sans  qu'il  y  ait  heu  d'y  rien  changer  dans  la  suite. 
L'exécution  provisoire  peut  être  révoquée  par  un  jugement.  — 
I.  Règles  du  droit  ancien  et  du  droit  nouveau  sur  la  connais- 
sance de  l'exécution  des  arrêts  et  jugemens,  lorsqu'il  s'agit  de 
les  interpréter.  —  IL  Différentes  espèces  d'exécution  des  ju- 
gemens par  le  ministère  d'huissiers,  de  commissaires,  et  juges 
commis  par  un  tribunal. — III.  Exceptions  que  reçoit  la  maxime 
que  les  premiers  juges  connaissent  de  l'exécution  de  leurs  juge- 
mens. ■ —  IV.  Formalités  et  conditions  prescrites  par  le  Code 
de  procédure  pour  la  mise  à  exécution  d'un  jugement.  — V. 
Peut-on,  aussitôt  qu'un  jugement  a  été  signifié,  en  commencer 
l'exécution  par  un  commandement  '.' 

Exécution  des  jugemens  en  matière  civile.  (  Questions  de 
droit.  ) — §  I.  Pouvait-on , sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1 667, 
exécuter  un  jugement  en  dernier  ressort,  rendu  par  défaut, 
avant  l'expiration  de  la  huitaine  accordée  par  la  loi  pour  y  for- 
mer opposition  ? 

tj  II.  I"  Les  dispositions  des  anciennes  lois  qui,  en  certaines 
matières,  ordonnaient  l'exécution  des  sentences  ,  nonobstant 
l'appel,  étaient-elles  encore  en  vigueur  sous  la  loi  du  24  août 
1 7  90  ?  —  2°  Sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1 667,  le  juge- 
ment qui  condamnait  un  débiteur  par  contrat  à  payer  une  dell. 
dont  il  se  prétendait  libéré  était-il  exécutoire  nonobstant  l'ap- 
pel ?  —  5°  Avant  le  Code  de  procédure  civile ,  et  sous  la  con- 
stitution du  5  fructidor  au  5,  un  jugement  pouvait-il  valable- 
ment ordonner  sou  exécution  provisoire  nonobstant  l'appel, 
sans  énoncer  la  loi  sur  laquelle  cette  clause  était  fondée  ? 

§  JH.  Sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  4  667 ,  les  tribunaux 
d'appel  pouvaient-ils  surseoir  provisoirement  à  l'exécution  des 
jugemens  de  première  instance  que  cette  ordonnance  déclarait 
exécutoires  nonobstant  l'appel  ï  Y.  Jugement  de  défense. 

§  IV.  Le  mode  d'exécution  d'un  jugement  dépend-il  de  la 
loi  du  temps  et  du  pavs  où  a  été  contractée  l'obligation  qui  a 
donné  lieu  à  ce  jugement  ;  ou  ne  dépend-il  que  de  la  loi  du 
temps  et  du  pavs  où  se  fait  l'exécution  même?  V.  Etranger, 

Exécution  des  jugemens  crimikels.  C'est  l'action  d'infliger  ^ 
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aux  condamnés  les  peine?  capitales,  afflictives,  et  infamantes, 
prononcées  contre  eux. 

§  I.  De  l'exécution  des  jugemens  qui  prononcent  des  peines 
afflictives  ou  infamantes.— I  et  suiv.  Dispositions  de  l'ordonnance 
de  1 670sur  cette  exécution. — Casoù  elle  peut  a\oir  lieu  on  autre 
jourque  celui  de  la  condamnation. — Délais  accordés  pour  l'exécu- 
tion des  femmes  enceintes.— Des  condamnés  qui  sont  dans  le  cas 
d'obtenir  grâce.  —  IV.  Non  exécution  du  criminel  qui  vient  a 
mourir  après  la  condamnation.  —  En  est-il  de  même  pour  ce- 
lui qui  devient  fou?  —  V.  Opinion  peu  fondée  qu'une  tille  pu- 
blique pouvait  sauver  la  vie  à  un  criminel  condamne  a  mort , 
eu  offrant  de  l'épouser.  —  VI.  Usage  d'exécuter  le  condamne 
sur  le  lieu  où  le  crime  a  été  commis.  —  TU  et  VIII.  Pourquoi 
les  exécutions  doivent  se  faire  de  jour.— Exceptions.— IX.  An- 
cien usa^e  de  faire  les  exécutions  en  présence  des  juges.  Aujour- 
d'hui elfe*  se  font  en  présence  d'un  greffier.— X.  Charpentiers 
obligés  de  travailler  à  la  construction  des  échafauds  nécessaires 
pour  l'exécution  des  criminels.  —XI.  Nécessité  d  exécuter  les 
luçemens  à  mort  jusqu'à  ce  que  mort  s'ensuive.  —  XII.  Dégra- 
dation, avant  l'exécution,  des  criminels  élevés  en  digmle.  — 
XIII.  Usage  ancien  et  nouveau  pour  la  sépulture  des  corps  des 

suppliciés.  , 

Y  H-  De  l'exécution  des  jugement  qui  prononcent  des 
peines  de  simple  police  et  des  peines  correctionnelles.  —  I  et 
suiv.  Dispositions  du  Code  des  délits  et  des  peiucs  du  o  bru- 
maire an  4  et  du  Code  d'instruction  criminelle,  qui  prescrivent 
le  mode  de  cette  exécution. 

Exécltio*  tarée  {Répertoire),  se  dit  de  celle  qui  se  tait 
en  vertu  d'un  acte  authentique  tel  qu'il  est ,  sans  avoir  besoin 
d'autre  formalité  ni  d'autre  titre. 

§  I.  Quels  sont ,  dans  le  ressort  du  parlement  de  Douay  , 
les  titres  qui  emportent  exécution  parée  ?  —  I  et  IL  Examen 
des  questions  relatives  aux  litres  en  vertu  desquels  cette  exécu- 
tion peut  avoir  lieu.  —  Depuis  l'édit  du  mois  d  avril  b- 5, 
portant  création  de  notaires  et  de  tabellions  garde-notes  dans  le 
ressort  du  parlement  de  Flandre,  et  notamment  dans  le  Hai- 
naut  français,  peut-on  encore,  en  celte  province,  procéder  par 
exécution',  en  vertu  d'un  billet  passé  sous  le  scel  et  siguature 
du  débiteur  ?  —  III  et  IV.  Particularités  que  présente  le  droit 
belgique  relativement  aux  titres  qui  peuvent  servir  de  fonde- 
ment à  une  exécution  parée. 

§  II.  Règles  du  droit  commun  sur  l'exécution  parée.  —  I. 
Demande  d'un  pareatis ,  soit  du  grand  sceau,  soit  des  petites 
chancelle  ies,  ou  d'uue  requête  au  juge  du  lieu  où  l'on  voulait 
faire  mettre  à  exécution  l'arrêt  d'un  parlement  dans  le  ressort 
d'un  autre  parlement.  —  II.  Les  contrats  et  jugemens  en  lorme 
exécutoire  emportent  exécution  parée  contre  l'obligé  ou  le  cou- 
damné;  mais  ils  n'ont  pas  l'exécution  parée  contre  leurs  héri- 
tiers, légataires,  ou  autres  ayans  cause,  avant  qu'on  ait  fait  dé- 
clarer le  titre  exécutoire  entre  eux. 

',  I il.  Dispositions  des  lois  nouvelles  sur  l'exécution  parée. 
—'Modifications  qu'elles  ont  apportées  à  l'ancienne  jurispru- 
dence sous  le  rapport  des  contrats  notariés,  des  grosses  de  ces 
contrats,  et  des  jugemens,  dans  les  formalités  anciennes  du 
visa  et  du  pareatis. 

Exécution  tarée.  {Questions  de  droit.)— §  I.  Les  expéditions 
d'actes  notariés,  qui  ont  été  délivrées  dans  l'intervalle  de  l'abo- 
lition de  la  royauté  à  la  publication  de  la  loi  du85  ventôse  an  1  I 
sur  le  notariat,  emportent-elles  exécution  parée,  lorsqu'elles  ne 
contiennent  pas  une  formule  calquée  sur  celle  qu'avait  prescrite 
la   loi  du   29  seplembre-6   octobre  1791?  V.   Intervention, 

<j  IL 

§  IL  Peut-il  être  sursis  par  le  juge  aux  saisies  faites  en  vertu 
de  contrats  emportant  exécution  parée  ? 

S  III.  Un  tribunal  de  commerce  peut-il  déclarer  exécutoire, 
contre  les  héritiers  d'un  marchand  ,  le  jugement  qu'il  a  rendu 
contre  celui-ci  >  V.  'Tribunal  de  commerce,  §  VI. 

Exécution  provisoire  des  jugemens  (  règles  du  droit  an- 
cien et  du  droit  nouveau  sur  1'  )  en  matière  de  sentences  ren- 
dues par  des  juges  inférieurs  ;  de  jugemens  en  matières  soin- 


maires;  de  jugemens  des  juges  de  paix,  des  juges  d'arrondissement, 
relatifs  à  l'apposition  ou  levée  des  scellés,  à  la  confection  d'in- 
ventaire, à  des  réparations  urgentes,  à  une  expulsion  des  lieux, 
à  l'établissement  de  séquestres,  commissaires,  et  gardiens,  à  la 
réception  de  cautions  et  de  certificateurs,  à  la  nomination  de 
tuteurs  et  curateurs,  à  des  redditions  de  comptes,  à  des  pen- 
sions ou  provisions  alimentaires,  à  des  ordonnances  des  inten- 
dans  des  provinces,  et  de  celles  des  commissaires  du  conseil 
députés  pour  juger,  à  charge  d'appel;  de  jugemens  en  matière 
de  droits  fiscaux,  d'appellations  comme  d'abus  ;  enfin  de  juge- 
mens en  matière  criminelle.  R. 

Exécutoire.  Ce  terme  se  dit  de  tout  acte  qui  donne  le  pou- 
voir de  procéder  à  une  exécution  judiciaire;  comme  un  contrat, 
un  jugement,  un  arrêt.  — I.  Ce  qu'on  appelle  exécutoires  de 
dépens,  et  formalités  prescrites  pour  leur  mise  à  exécution.  — 
II.  Contre  qui  doivent  être  décernés  les  exécutoires  pour  frais 
d'un  procès  criminel  ?  —  Piègles  du  droit  ancien  et  du  droit 
nouveau  sur  cet  objet.  R.  —  Ce  qu'on  entend  en  disant  qu'un 
acte  est  exécutoire.  V.  Loi ,  §  II,  n.  5.  R. 

Ex  emttc  ,  Ex  locato ,  Exhibendum  (ad).  Actions  connues 
sous  ces  noms.  V.  Action.  —  Règles  sur  l'action  ex  empto , 
en  matière  de  vente.  V.  trente,  §  II,  n.  6.  R. 

Exequatur  (ordonnance  d').  Lorsqu'une  sentence  arbitrale 
est  arguée  des  vices  éuuméi  es  dans  l'art.  1 028  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  peut-on  appeler,  au  lieu  de  prendre,  pour  la  faire 
déclarer  nulle,  la  voie  de  l'opposition  à  la  sentence  à'exequa- 
tur  du  président  de  première  instance  ?  V.  Appel ,  §  I , 
n.  24.  Q. 

Exbérédvtion.  C'est  une  peine  qu'un  testateur  inflige  à  ses 
héritiers  eu  les  privant  de  sa  succession.  —  Droit  des  pères  a 
cet  égard  suivant  la  loi  des  douze  tables.  —  Droit  des  enfans 
exhérédés  sans  cause  de  demander  l'annulation  du  testa- 
ment. 

§  I.  Des  causes  qui  peuvent  donner  lieu  à  l'exliérédation. 
—  I.  Adoption  dans  le  droit  français  aucieu  des  quatorze  causes 
déterminées  par  la  novelle  I  I  5  de  Justinien.  — Addition  d'une 
quinzième  :  celle  du  mariage  des  enfans  sans  le  consentement 
de  leur  païens.  —  Distinction  à  cet  égard  entre  les  majeurs  et 
les  mineurs.  —  il.  Les  enfans  peuvent-ils  aussi  déshériter  leurs 
païens  lorsqu'ils  ont  de  justes  causes?  —  III.  Motifs  d'exhéré- 
dation  de  pareus  collatéraux. 

§  II.  D '.•  la  forme  de  l'exliérédation.  —  Condition  pour  sa 
validité  dans  les  pays  de  droit  écrit ,  et  dans  ceux  de  cou- 
tumes. 

§  III.  De  la  révocation  de  l'exliérédation.  —  I.  Par  quels 
actes  cette  révocation  pouvait  s'opérer.  —  II.  Contrariété  des 
auteurs  et  des  arrêts  sur  la  question  de  savoir  si  on  devait  ad- 
mettre la  preuve  par  témoins  des  laits  de  réconciliation. 

§  IV.  Un  père  eu  une  mère  peuvent-ils  défendre  par  leur 
testament  à  leur  fils  d'épouser  une  certaine  personne,  ou  le  dés- 
hérite.' dans  le  cas  où  il  l'épouserait  après  leur  mort  ? 

§  V.  Des  effets  de  l'exliérédation.  —  I.  Celui  contre  qui 
elle  est  prononcée  perd  tous  ses  droits  sur  les  biens  du  testa- 
teur, soit  comme  héritier  ab  intestat,  soit  connue  légilimaire. 

II.  Dans  quels  cas  l'exliérédation  du  fils  peut  préjudiciel-  aux 

petits-enfans.  — III.  Lorsque  l'exhérédalioh  est  motivée  par  un 
mariage  contracté  sans  le  consentement  des  pareus  ,  Les  gnfans 
de  l'cxhérédé ,  mort  avant  leur  aïeul ,  sont-ils  compris  dans 
l'exhérédalion,  ou  l'aïeul  peut-il  les  déshériter  directement? 

S  VI.  L'appel  comme  d'abus  interjeté  par  un  père  du  îuu- 
ria"e  que  son  fils  a  contracté  sans  son  consentement  funne-t-il 
obstacle  à  l'exliérédation  de  celui-ci  ?  —  In  mariage  clandestin 
et  nul,  contracté  par  une  fille  mineure  avec  celui  qui  l'a  en- 
levée de  soq  consentement,  CSt-il  une  cause  légitime  d  exhéré- 
daliou,  ou  faut-il,  pour  douuer  lieu  à  celte  peine,  qu'il  existe 
un  mariage  valable? 

Ç  VII.  De  l'exliérédation  officieuse.  —  En  quoi  elle  diffère 
de  "l'autre.  Quand  l'exhérédalion  est  régulière,  les  créancier, 
ont  ils  le  droit  de  demander  la  distraction  de  la  légitime? 
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§  VIII.  lital  acluel  de  la  législation  française  sur  l'exhéré- 
dation. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la   matière. 

—  Origine  de  l'action  ab  irato;  sa  différence  d'avec  la  de- 
mande en  nullité  d'exhérédatiou.  V.  Ah  irato,  sect.  I.  R. — ■ 
L'exhérédation  fondée  sur  une  des  clauses  autorisées  par  les  lois, 
exclut-elle  celui  qui  l'a  encourue  de  tout  droit  de  légitime?  V. 
Légitime,  sect.  V,  §  I.  R.  —  Les  exhérédés  font-ils  nombre 
dans  la  supputation  de  la  légitime?  V.  Ibid.,  sect.  VIII,  §  I, 
u.  10.  R. — Régies  sur  le  rappel  à  succession,  considéré  comme 
un  remède  à  l'exhérédation.  V.  Rappel  à  succession,  sec- 
lion  U.  R. 

Exhibendum  (action  ad).  V.  Action  ad  exhibendum.  R. 

Exhibition  de  pièces.  C'est  la  représentation  que  l'on  en 
fait.  ■ —  I.  L'exhibition  a  beaucoup  de  rapport  avec  la  commu- 
nication qui  se  l'ait  sans  déplacer.  —  Cependaut  la  communica- 
tion a  des  effets  plus  étendus  ;  car  on  peut  exhiber  uue  pièce  en 
la  montrant  seulement,  et  on  ne  peut  communiquer  une  pièce, 
sans  se  déplacer,  qu'en  la  laissant  examiner. —  II.  Quelle  est  la 
nature  de  l'action  en  exhibition  des  litres  que  l'on  prétend  avoir 
précédemment  remis  à  la  personne  à  laquelle  ou  en  demande  la 
restitution  ?  Devant  quels  juges  elle  doit  être  portée.  V.  Ad 
exhibendum  (action).  R. 

Exhumation.  C'est  l'action  de  déterrer  les  nior(s,ou  de  les 
enlever  du  lieu  de  leur  sépulture.  —  Dans  quels  cas  cette  ac- 
tion peut  être  licite  ou  criminelle.  K. 

Exigibilité  d'une  créance.  Est-il  nécessaire  que  l'époque  de 
l'exigibilité  de  la  créance  soit  indiquée  dans  l'inscription  enfermes 
exprès,  et  ne  suffit-il  pas  qu'elle  le  soit  en  termes  èquipolleus? 
V.  Inscription  hypothécaire,  §  VUI,  P.  R. 

Exil.  Peine  prononcée  par  le  souverain  lui-même,  et  qui 
consiste,  ou  à  s'abstenir  d'un  lieu  jusqu'à  nue  certaiue  distance, 
ou  à  se  retirer  nommément  dans  tel  endroit,  avec  défense  d'en 
iorlir  jusqu'à  nouvel  ordre.  —  Différence  entre  l'exil  et  le  ban- 
nissement. R. — Règles  sur  le  domicile  des  exilés.  V.  Domicile , 
%  IV.  R. 

Exoine  ,  se  disait  de  l'excuse  par  laquelle  celui  qui  devait 
comparaître  en  justice  faisait  voir  qu'il  était  dans  l'impossibilité 
de  le  faire.  —  Dispositions  de  l'ordonnance  de  1670,  qui  ré- 
glaient ce  qui  devait  être  observé  relativement  aux  exoiues  des 
accusés. — Du  Code  des  délits  et  des  peines  du  3  brumaire  an  4, 
et  du  Code  d'instruction  criminelle.  V.  Juré  et  Témoin  judi- 
ciaire. R. 

Question  sur  la  matière. 

—  La  grossesse  d'une  femme  qui  touche  au  temps  de  son 
accouchement  peut-elle  lui  servir  d'exoine  pour  s'excuser  de 
comparaître  en  personne  par  suite  d'un  décret  ?  V.  Grossesse, 
u.  I .  R. 

Exorbitant  (droit).  V.  Droit  exorbitant.  R. 

Exorcisme.  Ou  donne  ce  nom  à  la  cérémonie  que  l'Eglise  ca- 
tholique emploie  pour  chasser  les  démous  du  corps  des  per- 
sonnes que  l'on  prelend  en  être  possédées,  et  pour  soustraire  à 
l'empire  du  diable  les  aulres  créatures,  même  inanimées,  dont 
l'esprit  infernal,  dit-ou,  ahuse.  —  Le  tenue  exorcisme  est  tiré 
d'un  mot  gTce  qui  signifie  adjurare,  conjurare.  —  Les  exor- 
eismes  sont  de  deux  sortes  :  les  exorcismes  ordinaires  s'emploient 
dans  la  cérémonie  du  baptême,  et  dans  la  bénédiction  de  l'eau 
(juise  fait  tous  les  dimanches.  Les  exorcismes  extraordinaires  sont 
ceux  dont  on  fait  usage  sur  tes  démoniaques,  et  contre  les  mala- 
dies ,  les  insectes  ,  les  orages  ,  etc.  V.  Hiérarchie  judi- 
ciaire. Q. 

Expatriation  règles  sur  la  mort  civile  par).  V.  Mort  civile , 
%  II.  R.  —  L'expatriation  d'un  regnicole,  lorsqu'elle  est  suivie 
d'un  établissement  en  pays  étranger,  emporte-t-elle  une  inca- 
pacité absolue  de  tester?  V.  Testament ,  section  I,  tj  IV, 
n.  9.  R. 

Expédient  signifiait,  en  terme  de  palais,  un  arrangement 
fait  pour  l'expédition  d'une  affaire.  —  L'usage  de  cet  arrange- 


ment a  cessé  avec  le.  anciens  tribunaux  supprimés  en  1 790  — 

Autorité  des  arrêts  d'expédiens.  1t. 

Expédition.  {Répertoire.)  Ce  mot  en  général  signifie  la  copie 
grossoyee  d  un  acte  quelconque. 

§  I.  Des  expéditions  des  actes  notariés.  —  I  et  suiv  Dis- 
tinction Cutre  l'expédition  exécutoire  et  I  expédition  simple 

)  II.  Des  expéditions  des  actes  judiciaires.  —  Atlribulious 
spéciales  des  greffiers  pour  les  délivrer. 

§  1U.  Des  expéditions  des  actes  administratif  et  des  actes 
de  L'état  civil.  —  Forme  de  leur  délivrance,  leur  signature  et 
droits  auxquels  elles  sont  soumises. 

§  IV.  Des  expéditions  des  actes  du  gouvernement,  et  des 
décisions  du  conseil  d'Etat  en  matière  conteiitieuse. 

Expédition.  (Questions  de  droit.)  —  §  I.  Eu  quoi  diffère  . 
quant  a  la  preuve,  l'expédition  d'un  contrat  d'avec  la  copie col- 
lationnée  qu'eu  délivre  un  officier  public?  V.  Triage}  (j  I. 

§  II.  Les  expéditions  d'à; tes  notariés,  qui  ont  été  délivrées 
dans  l'intervalle  de  l'abolition  de  la  royauté  à  la  publication  de 
la  loi  du  Ï3  ventôse  an  1  I  sur  le  notariat,  emportent-elles  exé- 
culiuii  parée  lorsqu'elles  ne  contiennent  pas  une  formule  cal- 
quée sur  celle  qu'avait  prescrite  la  loi  du  29  septembre— 6  oc- 
toble  1791.  V.  T-x écution  parée ,  §  I. 

§  III.  Le  défaut  de  signature  d'un  jugement  sur  le  registre  où 
il  est  inscrit  peut-il  autoriser  le  tribunal,  qui  est  censé  l'avoir 
rendu,  à  le  regarder  comme  uon  existant,  quoiqu'on  lui  en 
représente  une  expédition  authentique?  V.  Signature,  §  V. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Lorsqu'un  jugement  cumule  des  dispositions  qui  sont  as- 
sujetties à  l'enregistrement ,  les  unes  sur  la  miuute,  et  les  autres 
sur  l'expédition,  le  droit  peul-il  être  ex:gé  sur  les  secoudes  en 
même  temps  que  sur  les  premières,  quoique  le  jugement  ne 
soit  pas  encore  expédié,  et  que  par  conséquent  l'expédition 
n'en  soit  pas  présentée  à  l'enregistrement?  V.  Eiiregistrement , 
§  XXI.  Q.  —  Le  produit  des  expéditions  d'actes  administratifs 
doit-il  tournerai!  profit  des  maires?  V.  Maire,  sect.  XIV,  §  X.  R. 
— Le  droit  de  délivrer  des  expéditions  d'actes  n'appartient  il  qu'au 

notaire  possesseur  de  la  minute?  V.  Notaire,  ^  V,  n.  9.  il. 

Est-il  nécessaire  de  relater  littéralement  dans  l'expédition  d'un 
jugemeut  les  signatures  apposées  sur  les  minutes?  V.  Signature, 
Jj  II,  n.  10.  R.  —  Le  défaut  de  signature  d'un  jugement  sur  le 
registre  où  il  est  inscrit  peut-il  autoriser  le  tribunal  qui  est 
censé  l'avoir  rendu  à  le  regarder  comme  non  existant,  quoiqu'on 
lui  en  représente  une  expédition  authentique?  V.  Ibid.,  §  V. 
Q.  —  Le  défaut  de  signatures  d'un  arrêté  administratif  sur  le 
registre  ou  il  est  inscrit  peut-il  autoriser  le  tiibunal,  devant 
lequel  on  argue  de  faux  l'expédition  authentique  qui  en  est 
représentée,  à  juger  que  cet  arrêté  n'existe  pas?  V.  Ibid., 
§  VI.  Q. 

Expert.  On  donne  ce  nom  à  des  gens  nommés  par  autorité 
de  justice,  ou  choisis  par  les  parties  intéressées,  pour  examiner 
ou  pour  estimer  certaines  choses,  certains  biens,  et  en  faire 
leur  rapport.  —  I.  L'usage  de  nommer  des  experts  nous  vient 
des  Romains.  Différence  entre  les  fonctions  des  experts  et  celles 
des  arbitres.  —  Créaiion  des  experts  en  titre  par  édit  de  1690. 
—  IL  Lorsque  la  contestation  est  dans  un  lieu  où  il  n'y  a  point 
d'experts  en  titre,  quelles  sout  les  personnes  que  l'on  doit 
choisir  pour  experts  ?  —  Lorsqu'il  y  a  trois  parties  dans  uue 
cause,  doit-il  être  nommé  trois  experts  ?  —  Un  avocat  qui  pos- 
sède et  tait  valoir  des  immeubles  peut-il  être  nommé  pour  esti- 
mer de  pareils  biens  ?  — III.  Peut-il  être  procédé  à  une  visite 
d'experts  saus  descente  du  juge  sur  les  lieux  ?  —  Règles  sur  la 
nomination,  le  serment,  et  le  mode  de  procéder  des  experts 
dans  leurs  visiles  et  estimations.  —  IV.  Dispositions  des  Codes 
civil  et  de  procédure  relatives  à  l'expertise  dans  les  ventes 
d  immeubles,  aux  jugemens  qui  l'ordonnent,  et  aux  fonnalité:, 
qui  constituent  essentiellement  les  pouvoirs  des  experts.  —  V. 
Dépôt  de  leur  rapport ,  et  taxe  de  leurs  vacations.  —  VI.  Le 
rapport  des  experts  considéré  comme  un  avis  donné  pour  éclai- 
rer la  religion  du  juge.  —  VIL  Faculté  au  juge  d'ordonner  de 
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nouveaux  rapports  d'experts. — Le  pout-il  toutes  les  fois  qu'une 
des  parties  le  demande,  et  offre  d'en  avancer  les  frais  ?  —  VIII. 
Ancieuue  et  nouvelle  taxe  des  vacations  des  experts. — IX.  Les 
experts  ont-ils  une  arlion  solidaire  contre  chacune  des  parties 
pour  lesquelles  ils  ont  opéré  ? 

Lvi-tr.i.  Questions  de  droit.  ) — §  I.  Quand  un  juge,  sous 
l'empire  de  l'ordonnance  de  1007,  avait  sous  les  yeux  deux  rap- 
ports qui  s'cntre-délruisaient,  et  entre  lesquels  nue  descente  sur 
les  lieux  pouvait  peut-être  décider,  était-il  absolument  obligé 
d'ordonner  celle  descente?  Ne  pouvait-il  pas  y  suppléer  eu  en- 
joignant aux  experts  de  s'expliquer  sur  certains  faits,  et  en  ad- 
mettant les  parties  à  des  preuves  respectives? 

§  II.  En  matière  civile  les  experts  sont-ils  juges  exclusifs  de 
la  vérité  ou  de  la  fausseté  des  écritures  soumises  à  leur  vérifica- 
tion ?  V.  Vérification  d'écriture. 

Ç  III.  Avant  le  Code  de  prorédure  civile  quel  était,  dans  la 
Bretagne,  l'.-iiet  du  Prisage  de  revue,  ou  seconde  expertise 
que  fart.  262  de  la  coutume  permettait  à  l'une  des  parties  de 
faire  faire  s  ses  frais  dans  l'an  et  jour  du  premier  engage  ?.. 

fi  IV.  Avant  le  Code  de  procédure  civile,  les  experts  avaient- 
ils  .''pour  leurs  honoraires,  une  action  solidaire  contre  chacune 
des  parties  pour  lesquelles  ils  avaient  opéré  ? 

<$  A".  Anciens  usages  de  la  ci-devaut  Provence  sur  les  voie., 
à  prendre  ,  contre  un  rapport  d'experts,  par  la  partie  à  laquelle 
i]  esl  contraire.  —  Distinction  entre,  le  recours  simple,  le  re- 
cours en  droit ,  et  le  recours  en  cassation.  V.  Appel ,  tj  AH. 

§  VI.  Lue  requête  en  expertise,  présentée  dans  l'année  de 
l'enregistrement  d'un  contrat,  mais  signifiée  seulement  après 
1  expir.tlu.u  de  celte  année,  interrompt-elle  la  prescription  éta- 
blie par  l'ait.  17  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  ?  V.  Enrcgisr 
trement  (  droit  d'),  §  XVI. 

§  VU.'  Des  marchandises  circulant  saw  passavant  dans  la 
ligne  des  douanes  sont-elles,  par  cela  seul,  réputées  anglai.es, 
lorsque,  bien  que  non  comprises  dans  l'art,  a  de  la  loi  du  10 
brumaire  an  5,  elles  ne  sont  pas  accompagnées  de  certificats 
d'origine  prescrits  par  l'art.  15  de  la  même  loi  3  Peut-un,  en  ce 
cas,  prouver  par  experts  la  nationalité  de  ces  marchandi  -,  s  i 
V.  jlarchandises  anglaises,  §11. 

t,  VIII.  Un  partage  provoqué  contre  un  mineur  et  fait  avec 
lui)  sous  l'autorisation  de  son  curateur,  avant  la  publication  du 
Code  civil,  peut-il  ètreannulé parce  que  lerapport  des  experts  , 
"contenant  1  estimation  des  biens,  n'avait  pas  été  autorisé  par 
jugement  ni  soumis  aux  conclusions  du  ministère  public?  V. 
fartage,  §  III- 

§  IX..  Quelles  sont  les  matières  dans  lesquelles  les  juge,  ne 
peuvent  prononcer  sur  des  faits  contestés  sans  expertise  préala- 
ble? V.  Cantonnement,    JJ  VIII. 

SX.  1°  Dans  les  cas  où  les  juges  sont  astreints  à  prendre 
préalablement  l'avis  d'experts,  la  contravention  à  celte  règle 
donne-elle  ouverture  a  cassation?  —  2'  Peuvent-ils,  lorsqu'ils 
trouvent  le  rapport  des  expert,  fautif  et  incohérent,  juger  d'a- 
près leur  propre  conviction,  sans  ordonner  une  nouvelle  eeai  r- 
tise?  —5"  Peuvent-ils,  en  matière  d'enregistrement ,  ordonner 
une  nouvelle  expertise,  lorsque  le  rapport  des  experts  leur  pa- 
rait insuffisant  ? 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

Faculté  accordée  a  ceux  cpii  ont  obtenu  l 'envoi  provisoire  en 
possession  des  biens  de  l'absent  de  faire  procéder,  pour  leur 
sûreté ,  par  un  expert  nommé  par  le  tribunal  ,  à  la  visite  des 
immeubles  pour  en  constater  I  état.  V.  Absent,  ebap.  III.  sect. 

I     art.  127.  R. ï  a-t-il   lieu  au  cantonnement   lorsqu'-   les 

biens  grevés  du  droit  d'usage  n'excèdent  pas  les  besoins  des 
usagers?—  l'our  constater  qu'eu  ettet  ils  ne  les  excèdent  pas, 
une  expertise  préalable  est-elle  nécessaire  ?  V.  Cantonnement, 
c  VIII,  5'  et  4\  Q-  —  Ha  matière  de  comparaison  d'écriture, 
la  déposition  même  uniforme  des  experts  tait-elle  une  preuve 
suffisante?  V.'f'iw>if«irrti.«Wid'àriter/-.—Xècessitéde  l'estimation 
des  meubles  par  le,  expert-  en  matière  de  continuation  deeom- 
\nn:\%\l[à..X.  Continuation  de  communauté  ,§  I.n.  6.  li. — L'nc 


enquête  en  expertise  présentée  dans  l'année  de  i  enrcgistreinent 
d'un  contrat,  mais  signifiée  seulement  après  l'expiration  de  celte 
année,  interrompt-elle  la  prescription  établie  par  l'art.  17  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  7?  V.  Enregistrement  (droit  d'),  §  XXIX , 
1".  R.  ;  et  §  XVI,  I".  Q.  —  Dans  l'instruction  d'une  procé- 
dure en  faux ,  sous  le  Code  du  5  brumaire  an  4  ,  les  juges  pou- 
vaient-ils, iiidépendemnient  du  procès-verbal  ordonné  par  l'art. 
020  de  ce  Code,  renouvelé  par  l'art.  448  du  Code  d'instruction 
criminelle  de  1808  ,  nommer  des  experts  écrivains  pour  recon- 
naître et  apprécier  le  faux  ?  V.  Faux  ,  sect.  II,  §  V.  R. — Dis- 
positions de  l'ordonnance  de  1757  relatives  aux  experts,  en  ma- 
tière d'inscription  de  faux.  V.  Insrriplionde  faux  ,  %  II,  n.  15. 
R.  — Peut-ou  appeler  ,  avant  le  jugement  définitif,  d'un  juge- 
ment qui  ,  sur  la  demande  de  l'une  des  parties  non  contredite 
par  l'autre,  ordonne  d'office  une  expertise,  de  laquelle  dépend  , 
dans  l'opinion  du  juge  ,  le  fond  de  la  cause?  V.  Interlocutoire , 


a.  2,  I".  R.  —  Dans  les  coutumes 


qui 


avant  le  Code  civil . 


voulaient  que,  dans  le  partage  des  successions  entre  frères , 
le  pûiné  fit  les  lots  et  les  présentât  à  ses  copartageans  qui  les  blâ- 
maient et  faisaient  leur  choix .  chacun  en  son  rang  de  naissance , 
le  pûiné  pouvait-il ,  au  lieu  de  faire  les  lots  lui-même,  demander 
qu'il,  fussent  faits  par  experts?  V.  Partage,  §  VI.  Q.  — Règles 
sur  les  preuves  par  experts.  V.  Preuve ,  sect.  n ,  fi  IV.  R.  — 
Sur  la  récusation  des  experts.  V.  JiJcusatioti ,  $  •*>  R-  —  En 
matière  de  vérification  d'écriture  et  de  signature  d'un  testament, 
la  vérification  d'un  testament  olographe  peut-elle  être  faite  si- 
multanément par  experts  et  par  témoins,  ou  ne  peut-elle  l'être 
que  par  experts  ?V.  Testament,  sect.  II,  -:  IV.  art.  0,  n.  8,  1°. 
R.  —  Que  doit  faite  le  juge  lorsque  le  rapport  des  experts  et 
l'enquête  se  trouvent  en  opposition  sur  le  point  de  savoir  si  l'é- 
criture et  la  signature  d'un  testament  olographe  sont  celles  du 
prétendu  testateur?  V.  Jl.id.  .  sect.  II,  §  IV,  art.  0  ,  n.  8,4*. 
R.  —  Dans  le  cas  où  la  régie  de  l'enregistrement  demande  une 
expertise  pour  la  fixation  de  la  valeur  d'un  usufruit,  de  quelle 
manière  devront  opérer  les  experts?  V.  Usufruit ,  §  VI ,  art.  7  , 
n.  5.  R.  —  Le  tiers-expert  est-il  obligé  d'adhérer  à  lavis  de 
l'un  des  deux  experts  qu'il  est  appelé  à  départager  ?  V.  Tiers- 
expert.  Q.  — Les  rapports  d'experts,  sur  la  vérité  ou  la  fausseté 
d'une  pièce,  lient-il  absolument  les  juges  ?  V.  Vérification  d'é- 
triture ,  §  H. 

Expilatiox  d'hérédité  .  se  dit  de  la  soustraction  en  tout  ou 
en  partie  des  effets  d'une  hérédité  non  encore  appréhendée  par 
l'héritier.  —  Action  à  laquelle  ce  délit  donnait  ouverture,  sui- 
vait le  droit  romain.  R. 

Exploit.  C'est  l'acte  que  fait  un  huissier  pour  assigner  ,  ajour- 
ner, saisir,  etc.  — I.  Formalités  générales  des  exploits -dans  les 
divers  tribunaux  ,  en  matières  personnelles ,  réelles,  hypothé- 
caires ou  mixtes  ,  civiles  ou  criminelles.  —  Cas  où  les  exploits 
pouvaient  autrefois  être  donnés  verbalement. — Aujourd'hui 
tout  exploit  doit  être  écrit.  —  II.  Obligation  imposée  à  l'huis- 
sier, sous  peine  de  nullité,  de  signer  l'original  et  la  copie  d.- 
ses  exploits.  —  m.  Défense  aux  huissiers  et  sergens,  par  plu- 
sieurs arrêts  de réglemen,  de  faire  faire  aucune  signification  par 
leurs  clercs. — IV.  Nullité  d'un  exploit  non  écrit  sur  papier  timbre 
— V.Tout  exploit  doit  être  rédigé  en  langue  française. — A  I.  Ca- 
où  l'huissier  est  responsable  des  nullités  d 'un  exploit.- — A  II.Esl- 
il  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  les  huissiers  fassent  mention 
de  leur  patente  dans  leurs  exploits?  — Les  f  jrmalités  prescrites 
pour  les  exploits  d'ajournement,  par  l'art,  (il  du  Code  de  pro- 
i  cedure  civile ,  sont-elles  applicables  aux  assignations  donnée, 
devant  la  cour  de  cassation"?  — IX  \  a-t-il  nullité  lorsque  dans 
le  pu riant  «...  l'huissier  n'énonce  pas  le  rapport  qu'il  y  a  entre 
l'assigné  et  la  personne  à  qui  il  a  parlé?  —  Que  doit-on  penser 
d'un  exploit  dans  lequel  l'huissier  annonce  qu'il  a  parlé  à  un 
domestique ,  ou  à  un  commis  ,  sans  exprimer  que  c'est  le  domes- 
tique ou  le  commis  de  l'assigné?  —  X.  Dans  les  cas  où  la  loi 
exige,  pour  la  validité  d'un  exploit .  que  1  huissier  qu:  le  fait 
soit  commis  spécialement  a  cette  fin  par  le  juge,  si  cet  huissier, 
en  le  faisant,  commet  une  nullité,  peut-il  la  réparer  par  un  nou- 
vel exploit,  sans  que  le  juge  l'y  ait  autorisé  de  nouveau.'  — XI 


EXPLOIT.  —  EXPOSITION  PUBLIQUE. 
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L'accomplissement  des  formalités  requises  pour  la  validité  d'un 
exploit  peut-il  être  prouvé  autrement  i|iie  par  l'exploit  même? 
Que  doit-ou  juger  s'il  y  a  du  doute? 

Exploit.  (Questions  de  droit.  ) — 1  "  Doit-on  remanier  rommo 
nul  un  exploit  d'assignation  dans  lequel  l'huissier  atteste  avoir 
parlé  au  domestique,  serviteur ,  ou  commis  de  la  partie,  sans 
ajouter  le  nom  de  ce  domestique,  serviteur,  ou  commis,  et  sans 
constater  le  relus  de  celui-ci  de  le  déclarer .' — '2°  Que  devrait-on 
décider  si  l'huissier  avait  dit,  parlant  à  un  domestique  ,  à  un 
serviteur ,  à  un  commis ,  sans  exprimer  qfle  ce  lut  le  domes- 
tique, le  serviteur,  ou  le  commis  de  la  partie  elle-même? — 
5°  Lorsque  l'huissier  a  désigné  nominativement  la  personne  à 
laquelle  d  a  parlé,  mais  n'a  pas  exprime  ses  rapports  avec  la 
partie  assignée,  l'exploit  est-il  valable,  s'il  vient  à  être  reconnu 
que  cette  personne  appartient  à  la  famille  de  la  partie  même? — 
4"  L'assignation  serait-elle  valable,  s'il  y  était  dit  simplement  que 
l'huissier  a  parlé  aux  domestiques  de  la  partir  ' 

§  IL  Avant  le  Code  de  procédure  civile  les  exploits   d'huis-  ' 
sier  qui  ne  contenaient  ni  ajournement,  ni  signification  de  ju- 
gement ,  étaient-ils  sujets  aux  formalités  prescrites  par  l'art.  2  de 
la  loi  du  7  nivôse  an  7  ? 

§  III.  Les  vices  de  la  copie  signifiée  d'un  exploit  sont-ils 
couverts  par  la  régularité  de  l'original  ?  V.  assignation,  §  V. 

§  IV.  Dans  le  délai  de  quatre  joins  accordés  pour  l'enregis- 
trement d'un  exploit,  le  jour  de  l'échéance  est-il  compris?  V. 
Enregistrement ,  §  XV. 

§  V.  L'extrait  du  bureau  de  l'enregistrement,  qui  constate 
qu'un  exploit  a  été  enregistré  ,  peut-il  tenir  lieu  de  l'exploit 
même,  et  faire  foi  de  l'existence  ainsi  que  de  la  régularité  de 
cet  acte?  V.  Iieligionnaires  ,  §  XII. 

§  VI.  1  "  Un  exploit  d'assignation  postérieur  à  la  suppres- 
sion des  tribunaux  de  l'ancien  régime,  mais  antérieur  à  la  loi 
du  7  nivôse  au  7,  est-il  nul  Lorsqu'il  contient  l'ancienne  im- 
matricule de  l'huissier,  sans  mention  du  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  celui-ci  exerce  ses  fonctions?  ■ — 2°  Est-il  nul  lorsqu'il 
ne  contient  ni  la  mention  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel 
l'huissier  a  le  droit  d'instrumenter,  ni  celle  de  son  ancienne 
immatricule?  V.  Assignation,  §  VI;  Triage ,  jj  II;  et  Union 
des  créanciers ,  §  IL 

§  VIL  Un  exploit  d'assignation  postérieur  à  la  loi  du  7  ni- 
vôse an  7 ,  daus  lequel  l'huissier  n'a  pas  expressément  énoncé  le 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  il  exerce  ses  fonctions,  est-il  nul, 
et  peut-il  être  déclare  tel  sur  la  demande  de  la  partie  qui  com- 
parait en  vertu  de  cet  exploit  ?  V.  assignation ,  tj  V. 

§  VIII.  Est-il  nécessaire,  dans  l'exploit  d'assignation  qui  se 
donne  à  la  suite  d'un  anét  portant  admission  d'une  requête  en 
cassation  ,  d'exprimer  le  nom  de  la  partie  à  la  diligence  de  la- 
quelle cet  exploit  est  donné?  V.  /''rais  pré/ udiciaux ,  §  I. 

§  IX.  Eu  employant  dans  une  requête  en  cassation  la  copie 
signifiée  du  jugement  qui  en  est  l'objet,  est-on  censé  approuver 
la  signification  de  ce  jugement,  et  eu  couvre-l-on  par  là  les 
irrégularités  ?  V.  Triage  ,  §  il. 

§  X.  L'exploit  de  notification  de  nouvelles  affiches  à  lin  d'ad- 
judication ,  énonçant  que  copie  de  ces  affiches  a  été  laissée  au 
saisi,  fait-il  foi  à  cet  égard  jusqu'à  inscription  de  faux,  lorsque 
le  cahier  de  l'exploit  remis  au  saisi  par  l'huissier  ne  contient  pas 
cette  copie?  V.  Expropriation  Jorcée ,  §  III. 

<j  XI.  Les  exploits  faits  par  un  huissier,  hors  de  son  arron- 
dissement ,  soul-ds  nuls?  V.  Huissier,  §  I. 

Jj  XII.  De  la  mention  que  les  huissiers  doivent  faire  de  leurs 
patentes  dans  leurs  exploits.  V.  Patente. 

§  XIII.  Les  exploits  d'huissier  faits  sur  papier  timbré  à  l'ex- 
traordinaire sont-ils  nuls  ?  V.  Béparation  d'injures ,  §  II. 

§  XIV.  Les  communes  sont-elles  soumises,  comme  les  parti- 
culiers ,  à  la  disposition  de  l'art.  175  du  Code  de  procédure 
civile,  suivant  laquelle  les  nullités  d'exploits  se  couvrent  par 
les  défenses  au   fond  ?  Ar.  Communes ,  (j  V,  n.  5. 

S  XV.  Des  formalités  particulières  auxquelles  sont  sujets  les 
exploits   d'assignation  donnés  aux  communes.  V.  assignation, 
XI  et  XII. 


Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Formalité*  à  remplir  pour  la  validité  des  exploits  d'ajour- 
nement et  d'assignation,  v.  Ajournement  et  Assignation,  Q. 

—  Lorsqiicn  signifiant  un  arrêt,  portant  admission  d'une  rt 
quête  en  cassation,  Ihuissier  omet  dénoncer,  dans  son  exploit, 
le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  il  exerce  ses  fonctions,  cl 
exploit  est-il  nul,  et  peut-il  être  déclaré  Ici  sur  la  demande  de  la 
parue  qui  comparait  sui •  l'assignation?  V.  Cassation,  n.  10.  Q. 

—  Lorsqu'il  s'agit,  non  de  la  régularité  d'un  exploit .  mais  de 
la  foi  «pic  peuvent  mériter  les  énori  lalions  qu'il  confient,  le- 
quel doit  l'emporter  ou  de  l'original  ou  de  la  copie  ,  lorsqu'il  s. 
trouve  des  différences  entre  l'un  et  l'autre?  w.  Copie ,  G  III 
'.''.  **'  R'  —  Le  défaut  d'enregistrement  d'un  exploit  il' huissier, 
fait  à  la  requête  du  ministère  public,  dans  une  procédure  cri- 
minelle ou  correctionnelle ,  emporte-t-il  la  nulliti  de  cet  exploit? 
V.  Enregistrement  {droit  d'),  §  XLIV  ,  2".  R.  —  Délais  des  si- 
gnifications des  exploits.  V.  Jour.  R.  —  Pour  former  une  |i- 
lispendance  faut-il  que  la  cause  soit  contestée,  ou  suffit-il  que 
le  juge  soit  saisi  par  exploit  d'ajournement  ?  V.  J.i lispendance, 
JL  Q-  —  Est-il  nécessaire ,  eu  matière  civile,  que  ia  nullité 
d'exploit  soit  articulée  précisément  avant  l'audience  par  un  acte 
d'avoué  à  avoué?  V.  Nullité,  §  III,  n.  4.  II.— Mention  que  les 
huissiers  doivent  faire  de  leurs  patentes  dans  leurs  exploits.  A  . 
Patente.  —  Règles  sur  les  exploits  en  matière  de  saisie  immo- 
bilière. V.  Saisie-  immobilière.  —  R.  L'omission  de  la  date  de 
l'exploit  de  signification  d'un  jugement,  dans  la  copie  signifiée 
de  cet  exploit,  cmporte-t-elle  la  nullité  de  la  signification 
même?  V.  Signification ,  n.  10.  K.  —  Les  exploits  d'huissier 
faits  sur  papier  timbré  à  l'extraordinaire  sont-ils  nuls?  V,  Tim- 
bre,  n.  9.  R. 

Exponse.  Terme  par  lequel  on  a  désigné  ,  co  matière  de  dé- 
guerpissement ,  la  clause  insérée  dans  un  bail  à  rente,  par  la- 
quelle le  preneur  ne  peut  déguerpir  que  du  consentement  du 
bailleur.  V.  Dëguerpissement.  R. 

Exportation  de  grains.  V.  Grains.  R.  et  Q.  —  De  inar- 
(liandises  prohibées  à  la  sortie.  V.  Douanes,  Ligne,  de  douanes 
il  Marchandises  anglaises,  (j  III.  Q. 

Exrosnios.  C'est ,  depuis  le  Code  pénal  de  1791,  une  partie 
ou  plutôt  le  préliminaire  de  la  peine  que  doivent  subir  les  con- 
damnés aux  fers,  à  la  réclusion,  à  la  gène  ou  à  la  détention.  Ce 
préliminaire  consiste  dans  l'exposition  du  condamné,  en  place 
publique  et  sur  lin  échafaud,  ayant  au-dessus  de  sa  tèle  un  écri- 
leau  où  sont  inscrits,  eu  gros  caractères,  ses  noms,  sa  profes- 
sion, son  domicile,  la  cause  de  sa  condamnation  ,  et  le  juge- 
ment rendu  contre  lui.  R. 

Exposition  de  tart.  C'est  l'abandonnenu'iit  dans  un  lieu  pu- 
blie ou  privé  d'un  enfant  incapable  par  lui-même  de  pourvoir 
à  sa  subsistance.  —  I.  Celte  action  considérée  comme  un  crime 
par  les  lois  romaines  et  françaises.  —  Cas  où  elle  est  punie 
connue  un  homicide.  —  Dispositions  Spéciales  du  Code  pénal  de 
1810.  —  IL  Règles  du  droit  romain  sur  un  mailiv  qui  exposait 
un  enfant  né  de  son  esclave,  et  sur  les  droits  qu'acquérait  sur 
un  enfant  exposé  celui  qui  l'avait  recueilli,  nourri  et  élevé.  — 
III.  Un  enfant  qui  a  été  exposé,  et  dont  on  ignore  absolument 
la  naissance  ,  doit-il  être  présumé  légitime  ou  bâtard?  —  IV. 
Aux  frais  de  qui  doivent  être  nourris  les  enfans  exposés  daus 
un  lieu  ou  il  n'y  a  point  d'hôpital  destiné  à  leur  servir  d'asile? 
—  V.  Changemens  apportés  par  les  lois  nouvelles  au  soit  des 
enfans  exposés  et  abandonnés. — VI.  Celui  qui  s'est  chargé  bénévo- 
lement d'un  enfant  exposé,  et  a  fourni  aux  fiais  de  sa  nourri- 
ture, de  son  entretien  cl  de  son  éducalion,  peut-il ,  lorsque  cet 
cillant  a  acquis  quelque  fortune ,  exiger  de  lui  le  rembourse- 
ment de  ses  dépenses  ?  V.  Alimcns,^  I.orl.  I  ,  n.  fi.  V.  Enjant 
abandonne  et  Nourrice.  K. 

Exposition  publique  des  contrats.  Les  créanciers  du  ven- 
deur avaient-ils,  sous  l'empire  de  ledit  du  mois  de  juin  1771, 
le  droit  de  surenchérir ,  jusqu'au  sceau  des  lettres  de  ratification, 
et  après  deux  mois  de  l'exposition  publique  du  contrat  de  vente? 
V.  Lettres  de  ratification  ,  (j  IV  ,  1  °.  Q. 
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EXPROPRIATION  FORCEE.  —  EX-RELIGIEUX. 


Expropriation  forcée.  (Répertoire.)  —  Celte  dénomination 
inconnue  dans  l'ancienne  langue  du  barreau  a  clé  introduite  par 
la  loi  du  9  messidor  an  5,  sur  le  nouveau  régime  hypothécaire, 
conservée  par  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7,  et  consacrée  par  le 
Code  civil.  —  Par  expropriation  forcée  on  entend  la  vente  des 
immeubles  d'un  débiteur  faite  d'autorité  de  justice  sur  la  pour- 
suite de  ses  créanciers,  tant  chirographaires  qu'hypothécaires. 
L'ancienne  dénomination  de  saisie  immobilière  a  été  conservée 
par  le  Code  de  procédure.  — Il  ne  faut  pa-  confondre  avec  l'ex- 
propriation forcée  réglée  par  les  loi-  ci-dessus  rappelées  les 
ventes  des  immeubles  appartenant  aux  mineurs,  aux  interdite  à 
une  succession  vacante,  on  acceptée  sous  bénéfice  d'inven- 
taire ,  et  les  adjudications  sur  enchères  faites  eu  conformité 
de  l'art.  747  du  Code  de  procédure  civile.  Quoique  ces  ventes 
soient  provoquées  par  des  créanciers  ,  quoiqu'elles  -oient  laites 
sous  l'autorité  de  la  justice,  elles  ont  néanmoins  des  modes  et 
de-  effets  trés-différens  de  ceux  qui  appartiennent  à  {'expropria- 
tion forcée  proprement  dile  dont  M.  Merlin  détermine  les  ca- 
ractères dislinctifs  dans  les  questions  suivantes: —  1°  Par 
qui,  et  en  vertu  de  quel  titre  l'expropriation  forcée  peut  être 
poursuivie.  —  2J  Contre  qui  cette  poursuite  doit  être  dirigée. 
—  5"  Sur  qoels  biens  l'expropriation  peut  être  exercée. —  4  ' 
Devant  quel  tribunal  elle  doit  être  portée. —  5*  Quels  droits 
elle  confère  à  l'adjudicataire,  et  à  quelles  charges  elle  le 
soumet. 

Expropriation  forcée.  (  Questions  de  droit.  )  —  §  I.  Pour 
agir  en  expropriation  forcée  contre  ledébileur  d'une  rente  créée 
pendant  le  cours  du  papier-monnaie  à  fin  de  remboursement  du 
capital ,  est-il  nécessaire  de  lui  sigoiGer  ,  en  tête  du  commande- 
ment ,  l'acte  par  lequel  il  a  précédemment  notifié  au  créancier 
qu'il  entendait  user  du  bénéfice  de  la  réduction,  et  par  lequel 
constquemment  il  a  rendu  exigible  le  principal  de  la  renie?  Y. 
Intervention. 

I  Lorsqu'un  débiteur  a  vendu  par  des  contrats  simules, 
mais  transcrits  au  bureau  des  hypothèques!,  des  biens  donl  il 
rouserve  encore  réellement  la  propriété,  ses  créanciers  peuvent- 
ils  .  après  et  nonob-lanl  la  transcription  .  poursuivre  l'expropria- 
tion de  ces  biens?  —  2°  Lorsqu'un  débiteur  a  acquis  un  im- 
meuble sous  le  nom  d'une  personne  interposée,  ses  créanciers 
peuvent-ils  poursuivre  l'expropriation  de  cet  immeuble  nonob- 
stant la  transcription  que  l'acquéreur  supposé  a  fait  l'aire  du 
contrat  d  acquisition  au  bureau  deshypothi  qu 

$  III.  1  *  Sous  la  loi  du  I  I  brumaire  an  7,  lorsqu'une  expro- 
priation forcée  se  poursuivait  devaut  un  tribunal  de  première 
instance  contre  un  débiteur  domicilié  en  pays  étranger,  était-ce 
an  domicile  de  l'officier  du  mi  |    '  lie  près  ce  tribunal,  ou  à 

celui  du  procureur  général  delà  cour  d'appel,  que  devaient  être 
faites  les  notifications  de  procès-verbaux  et  d'affiches  prescrites 
par  l'art.  6  de  celte  loi?  —  2°  Eu  cas  de  remise  de  l'adjudica- 
tion à  vingt  jours,  suivant  l'art.  14  de  la  même  loi,  était-il  né- 
cessaire que  la  notificatiou  des  nouvelles  affiches  précédât  de 
vingt  Jours  (lui  où  l'adjudication  devait-avoir  lieu  ? —  5"  L'ex- 
ploit de  notification  des  nouvelles  affiches  énonçant  que  copie 
de  ces  affichés  avait  été  laissée  ou  saisi  faisait-il  foi  .  à  cet  égard  , 
jusqu'à  inscription  de  faux,  lorsque  le  cahier  de  l'exploit  remis 
au  saisi  par  I  huissier  ne  contenait  pas  cette  copie/  —  4  La 
nullité  des  notifications  d'affichés  se  convrail-clle  par  le  silence 
du  Saisi  avant  l'adjudication  ?  —  5°  L'adjudication  était-elle  un 
jugement  proprwhebl  dit ,  et  devait-elle  en  conséquence  renfer- 
mer les  quatre  parties  prescrites  par  l'art.  15  do  titre  o  de  la  loi  du 
24  août  1790? — 6"  Lorsque  le  saisi  u'était  pas  présent  à  l'adju- 
dication était-Il  nécessaire,' à  pein-:-  de  nullité  ,  d'en  faire  men- 
tion dans  l'acte,  et  de  donner  défaut  rentre  lui  ?  —  7"  Celui 
au  profit  duquel  l'adjudicataire  a  fait  une  déclaration  de  com- 
mand  peut-il  intervenir  sur  l'appel  de  l'adjudication?  Peut-il 
se  pourvoir  en  ■  .i!re  l 'arrêt  qui ,  sur  cet  appel ,  a  dé- 

claré l'adjudication  nulle? 

§  rV.  Les  biens  d'un  failli  peuvent-ils  être  vendus  par  expro- 
prialion  forcée?  oii  ses  créanciers  sont-ils  tenrrs  de  les  faire 
veDdre  à  l'amiable?  V.  Faillite ,  $  IH. 


§  V.  Les  intérêts  qui  courent  depuis  l'adjudication  jusqu'à  la 
clôture  de  l'ordre  sont-ils  dus  aux  créanciers  utilement  collo- 
que-.  et  ceux-ci  doivent-ils  les  toucher  à  leur  raug  dhypothè- 
que ,  indépendamment  des  deux  années  d'intérêts  et  de  Tannée 
courante  que  leur  accorde  l'ait.  21  ol  du  Code  civil?  V.  In- 
scription Itypotliécaire  ,  tj  II. 

§  "VL  Les  trois  années  d'intérêts,  qui  ,  d'après  l'art.  21  ol  du 
Code  civil,  doivent  être  allouées  en  même  temps  que  le  capital, 
sont-elles  précisément  les  trois  années  qui  suivent  l'inscription, 
ou  bien  celles  qui  précèdent  l'expropriation  forcée?  Eu  dautres 
termes  ,  le  créancier  hypothécaire  qui ,  après  avoir  pris  sou  in- 
scription^ reçu,  du  débiteur  exproprié  depuis,  trois  années  d'in- 
térêts, en  a-l-il  moins  droit  à  la  coUocalion  des  trois  années  d  in- 
térêts qui  lui  sont  dues  au  moment  où  s'ouvre  l'ordre?  V.  lbid.3 
§  H  bis; 

§  VII.  I  '  L'art.  4  de  la  loi  du  6  brumaire  au  5  qui  défend 
d'exproprier,  en  temps  de  guerre,  les  militaires  en  activité  de 
'service  ,  est-il  encore  en  vigueur  ? — 2  '  Celle  disposition  est-elle 
applicable  à  un  citoyen  qui ,  eu  temps  de  guerre,  n'est  entré  eu 
activité  de  service  que  postérieurement  à  la  notification  de  la 
saisie  immobilière  ?  —  5°  Peut-elle  être  réclamée  par  un  mili- 
taire contre  une  saisie  immobilière  poursuivie  par  les  créanciers 
d'une  succession  de  laquelle  proviennent  les  bieus  qui  en  sont 
l'objet?  —  4°  Peut-elle  L'être  par  un  militaire  débiteur  par 
acte  authentique  emportant  exéculiou  parée  ?  —  0°  Fait-elle 
obstacle  à  l'expropriation  partielle  d'un  immeuble  commun  par 
indivis  entre  uu  militaire  et  un  non  militaire,  tous  deux  obligés 
à  la  même  dette  comme  héritiers  du  débiteur  originaire  qui  leur 
a  transmis  ce  bien?  —  6  Peut-elle  être  écartée  par  une  caution 
que  le  créancier  poursuivant  n'offre  qu'après  la  saisie?  —  7 
l'eut-elle  lèlre  par  une  caution  offerte  avant  la  saisie  même  ? 

§  Y 111.  Peut-il  être  dérogé  par  des  conventions  particulière. 
aux  ioruialités  presciâles  par  les  lois  pour  l'expropriation  forcée , 
et  en  conséquence  ,  la  clause  par  laquelle  uu  débiteur, en  hypo- 
théquant uu  immeuble,  consent  à  ce  qu'à  délaut  de  paiemeol 
sou  créancier  lasse  vendre  cet  immeuble  par-devant  notaire,  est- 
elle  valable? 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  L'adjudicataire,  déclaré  par  l'avoué  dernier  enchérisseur 
sur  une  veulepar  expropriation  forcée,  peut-il  nommer  lui-même 
un  coiiimaiid  ultérieur.'  Y.  tommand ,  u.  8.  R.— La  donation, 
par  on  contrat  de  mariage,  d'une  tomme  payable  eu  argent  ou 
eu  terre- ,  <  oiiU-re-l-elle  au  donataire  un  droit  actuel  sur  les  im- 
meubles du  donateur,  et  l'autorite-t-elle  à  les  revendiquer  sur 
les  créanciers  postérieurs  du  donateur  qui  eu  poursuivent  [ex- 
propriation forcée?  V.  Donation,  tj  XI.  Q.  —  Le  droit  d'enre- 
gistrement auquel  est  sujet  le  jugement  d  adjudication  sur  ex- 
propriation forcée  estvil  exigible  durant  l'appel  interjeté  de  ce 
jugement?  Y.  Enregistrement  droit  d'  ,  ;>  V.  R.  —  Effet  d'une 
inscription  hypothécaire  dont  la  dixième  année  expire  pendant 
les  discussions  qui  se  sont  élevées  sur  l'ordre  ouvert  après  une 
expropriation  dont  le  titre  a  élé  transcrit.  V.  Inscription  é-  - 
pothècaire  ,  \  IX.  R.  —  Dans  une  instauce  eu  expropriation 
forcée ,  l'un  des  créanciers  peut-il  intervenir  sur  la  demaude 
tonnée  par  la  partie  saisie,  i  outre  le  -agissant  en  uullité  de 
la  saisie  immobilière  ?  Y.  Intervention  .  tj  1,  5  .  R.  —  Règles 
surla  manière  de  saisir  et  vendre  les  rentes  constituées  par  expro- 
priation forcée.  V.  Iien'.es  constituées  .  §  Y"l.  R.  —  Peut-ou 
faire  une  différence  entre  la  Saisie  immobilière  et  l'expropria- 
tion forcée?  Y.  Saisie  immobilière.  R.  —  Règles  sur  la  subro- 
gation dan-  les  ventes  par  expropriation  forcée.  V.  Subrogation 
%  personne-,  sect.  I  et  sect.  II,  jj  YIU.  K. —  Sur  la  surenchère. 
Y.  Surenchère  ,  n>1.  R. 

Ex-Reiiiueix.  Est-il  dû  une  légitime  à  un  ex-religieux  sur 
les  biens  que  son  père  et  sa  mère,  leorls  depuis  l'abolition  des 
vœux  monastiques,  avaient  donnes  entre  vifs  et  par  contrat  de 
mariage,  pendant  qu'il  était  engagé  daus  le  cloître?  X .  Légi- 
time, §  IX.  Q. 


EXTINCTION.  -  FACULTÉ  DE  RACHAT. 


Extinction  de  la  chandelle  et  des  feux.  V.  Bougies  el  En- 
chères. R. 

Extinction  des  intérêts.  V.  Intérêts ,  tj  VII.  R. 

Extorsion  de  billets.  Quelles  sont  les  eirconstam  es  qui  , 
dans  une  tentative  de  crime  d'extorsion  de  billets ,  caractéri- 
sent le  commencement  d'exécution  ?  V.  Tentative  de  crime  , 
n.  6,  1  '.  R. 

Extradition.  C'est,  en  termes  de  jurisprudence  criminelle, 
l'action  de  remettre  le  prévenu  d'un  crime  entre  les  mains  d'une 
puissance  étrangère  qui  le  réclame,  pour  le  taire  juger  et  punir. 
■ —  Cas  dans  lesquels  il  y  a  exception  à  la  règle  que  celui  qui, 
ayant  commis  un  crime  dans  un  pavs  étranger,  se  réfugie  dans 
un  autre  Etat ,  ne  peut  être  arrêté,  ni  jugé  dans  celui-ci.  II. 

Extrait.  C'est  ce  qui  est  tiré  d'un  acte  ou  d'un  registre.  — 
On  appelle  extrait  sur  minute  l'expédition  tirée  sur  la  minute 
même ,  à  la  différence  de  celle  qui  est  tirée  sur  une  copie  colla- 
tionnée.  La  première  est  la  plus  authentique.  R. 

Extrait  d'inscription  sur  le  Grand-Livre  de  la  dette  pu- 
blique. V.  Inscription  sur  le  Grand-Livre.  R. 

Extrajddiciaire.  Ce  terme  s'emploie  en  parlant  des  actes 
ou  significations  qui  ne  sont  point  relatifs  à  un  procès  actuelle- 
ment pendant  en  justice.  — Le  terme  exlrajucliciaire  est  op- 
posé à  judiciaire.  —  Les  actes  judiciaires  ou  procédures  tom- 
bent en  péremption,  au  lieu  que  les  actes  exlrajudiciaires  ne 
sont  sujets  qu'à  la  prescription.  R. 

Extraordinaire  (  domaine  ).  V.  Domaine  extraordi- 
naire. R. 

Extravagantes.  On  appelle  ainsi ,  dans  le  droit  canonique, 
les  constitutions  des  papes  postérieures  aux  Clémentines:  elles 
ont  été  ainsi  appelées  quasi  vagantes  extra  corpus  juris , 
pour  dire  qu'elles  étaient  hors  du  droit  canonique.  Ces  extra- 
vagantes n'ont  d'autorité  en  France  qu'autant  qu'elles  se  trou- 
vent conformes  aux  ordonnances  de  nos  rois,  aux  maximes  et 
libertés  de  l'Eglise  gallicane.  R. 


Fabriques  comjierciai.es.  Lorsqu'une  direction  de  créanciers 
entreprend  l'exploitation  d'une  fabrique  que  leur  a  abandonnée 
leur  débiteur,  les  livraisons  qui  sont  faites  par  des  étrangers 
pour  cette  exploitation  obligent-elles  les  créanciers  personnel- 
lement et  solidairement  comme  associés  entre  eux ,  ou  ne  pro- 
duisent-elles qu'une  action  contre  le  débiteur  failli  ?  V.  Direc- 
tion de  créanciers,  §  III.  Q. — Règles  sur  la  marque  des  fabriques. 
V.  Marque.  R. 

Fabriques  d'église.  On  désigne  sous  ces  mots  :  1  "  ce  qui 
appartient  à  une  église,  tant  en  fonds  et  revenus  affectés  à  l'en- 
tretien et  à  la  réparation  de  l'église  qu'en  argenterie  etorne- 
niens  ;  2°  le  corps  ou  l'assemblée  de  ceux  qui  ont  l'administra- 
tion des  fonds  ,  des  revenus  ,  et  des  autres  objets  énoncés 
ci-dessus.  —  I  et  suiv.  Notions  générales  sur  l'origine  du  terme 
de  fabrique,  les  arrêts  et  ordonnances  qui  ont  réglé  ancienne- 
ment la  forme  d'administration,  de  gestion,  et  de  comptabilité, 
des  biens  et  revenus  des  fabriques.  — IV.  Formalités  requises 
pour  l'aliénation  de  leurs  biens,  pour  la  durée  de  leurs  baux. 
V.  Bail,  §  XVII  ;  Ferme  et  Hôpital.  —  V.  Règles  sur  les  li- 
béralités qui  leur  sont  faites.  V.  Institution  d'héritier,  sect.  V, 
§  I,  n.  17  ;  sur  les  fondations  en  leur  laveur.  V.  Fonda- 
tion. R. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Règles  sur  les  biens  qui  leur  appartiennent.  V.  Biens  , 
§  VI.  R.  —  Composition  et  attributions  des  conseils  chargés  de 
leur  administration.  V.  Conseils  de  fabrique.  —  Les  débiteurs 
de  Tentes  constituées  ci-devant  au  profit  des  fabriques ,  à  la 
charge  de  fondations  qui  ne  s'acquittent  plus  ,  sont-ils  déchar- 
gés de  ces  rentes  envers  l'Etat  ?  V.  Fondation.  Q.  —  Liste  des 
marguilliers  présentée  par  le  maire  au  préfet,  pour  la  nomina- 
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tiu^des  membres  de  la  fabrique  des  agites.  V.  Maire,<*v\.  XV 
S  IV- lv.  —  Les  administrateurs  des  fabriques  d'église  peu 
vciu-ils,  sans  le  concours  de  l'autorité  supérieure,  recevoir,  I 
remboursement  d*  rentes  qui  appartiennent  à  peaéîaWisse 
semens?  V.  Remboursement!,  §  [.  q, 

Factei  r    C'est  celui  qui  est  chargé  de  quelque  négoce  pour 
le  compte  dur,  autre.  _  La  commission  des  facteurs  consiste  à 

ache.cr  ou  a  vendre  des  marchandises,  et  qUe ,„;,  ,  ,,;,,. 

une  et  1  autre  de  ces  cho.es.  Ils  sou,  distingue  des  manda- 
taires, en  ce  que  ceux-ci  n'ont  point  de  gages,  el  nue  les  lic- 
teurs en  ont.  V.  les  art.  Commissionnaire,  Courtier.  Mou 
dut,  etc.s 

FAcrEUR(garde-\eute  ou).  V.  Gardc-wente.  R. 
Facultatifs  (droits  ).  V.  Droits  facultatifs,  R. 
Faculté.    Ou  appelle  ainsi  le  corps  ou  rassemblée  des  doc- 
teurs ,   de,   maîtres,    qui    professent    ou   enseignent    certaine, 
sciences  dans  11  imcrsité.  V.  Université.  R. 

"  ■  i.i k  (  acte  de  pure  )  qu'on  est  libre  de  faire  ou  de  ne 
pas  faire.  V.  Droits  facultatifs.  R. 

Faculté   d'appeler,    l'eut-on,    avant   qu'un   jugement    soit 
rendu,  renoncera  la  faculté  d'appeler  ?   V.  Appel,  %  Vît.  Q 
Faci  i  n   m  kv,  ;,...,.  j  Bépemoire.  ) C'est  une  convention  qui 
donne  au  vendeur  d'un  héritage  le  droit  de  le  retirer,  en  rem- 
boursant a  lacheleur  le  prix  et  les  frais  de  son  acquisition    — 
I.  Différence  qu'il   y  a  entre  un  contrat  d'engagement  et  une 
vente  laite  avec  faculté  de  rachat.  —  II.  La  faculté  de  rachat 
peut-elle  être  exercée  par  les  héritiers  du  vendeur  ?  peut-elle 
être  cedee  à  un  étranger  ?  _  m.  Opinions  diverses  des  auteurs 
sur  les  effets  de  la  faculté  de  rachat  apposée  au  contrat  de  vente 
d  un   immeuble  acquis  par  un   mineur.  —  IV.   Quand  la  con- 
vention ne  détermine  aucun   temps  pour  la  faculté  du  rachat 
combien  d  années  dure  celle  faculté  ?  —  V.  Contre  qui   peut 
s  intenter  1  action  qui  dérive  de  la  faculté  de  rachat  »  VI    —  Le 
vendeur  qui  exerce  la  faculté  de  rachat  doit-il  profiter  des  auc- 
me.ilalions  naturelles  survenues  par  alluvions,  par  exemple,  a 
1  héritage   vendu   depuis    le  contrat  ?  — VII.   L'acquéreur  sur 
qui  ou  exerce  la  faculté  de  rachat  n'est  obligé  à  rendre  les  fruits 
qua  compter  du  jour  où  le  vendeur  l.u  a  offert  le  rembourse- 
ment du    prix  de  la  vente.  —VIII.  En   stipulant  la   faculté  de 
rachat,  peut-on  ajouter  qu'elle  ne  pourra  être  ekercée  qu'en 
payant  dix  mille  francs,  par  exemple,  quoique  le   prix  de  la 
vente  n  ail  cle  que  de  six  mille  francs  ?  _  IX.  Lorsque  le  ven- 
deur exerce  la  faculté  de  rachat,  pourquoi  le  prix  ,lf.  [a  vente 
tel  qu  il  l'a  reçu,  doit  être  remboursé  eu  espèces  qui  aient  cours 
alor,,  quand  même  ces  espèces  seraient  d'un  aloi  plus  faible  ou 
meilleur  que  celles  délivrées  lors  de  la  vente.  —  \    |  'exercice 
de  la  laculté  de  rachat  opère,  pour  l'avenir,  la  résolution  de  la 
vente.— XI.  Obligation  du  vendeur,  qui  rentre  dans  son  fonds 
d  exécuter  les  baux  laits   sans  fraude  par  l'acquéreur.  —XII. 
La  minorité  de  ceux  qui  ont  droit  d'exercer  la  faculté  de  rachat 
empèche-t-elle  la  prescription  de  ce  droit  ?  —  XIII.  Distinc- 
tion admise  entre  la  prescription  légale  et  la  prescription  con- 
ventionnelle, relativement  à  la  faculté  de  rachat.  —  XIV.  Le 
vendeur  e»t-il  censé  avoir  renoncé  à  la  faculté  de  rachat',  lors- 
qu'il a  consenti  à  la   vente  faite  à  un  tiers,  sans  déclarer  que 
1  héritage  était  sujet  au  rachat  ?  —  XV  el  XVI.  Dispositions  du 
Code   civil  sur   les  droils  des    acquéreurs  avanl  l'exercice  de 
la  faculté  de  rachat.  —  XVII.   Les  communes    peuvent  -  elles 
encore   aujourd'hui  exercer  la  faculté,    qui  lenr  est  accordée 
par   les   anciennes   lois,  de  racheter  leurs   biens    communaux 
aliénés  en  temps  de  détresse  ?—  XVIII.   Droits  d'enregistre- 
ment auxquels  donne  lieu  la  laculté  de  rachat.  —XIX.  Dans 
quels  cas  et  dans  quels  lieux  le  réméré  faisait-il,  dans  l'ancienne 
jurisprudence,   dégénérer  la   vente  en  contrat  pignoratif?  V. 
Pignoiatif  [contrat)  et  Retrait  conventionnel. 

Faculté  de  rachat.  (  Questions  de  droit.  } — §  I.  1  "  Avant 
le  Code  civil,  la  faculté  de  rachat  expirait-elle  de  plein  droit 
pur  le  laps  du  temps  dans  lequel  les  parties  contractantes  eu 
pyaient  renfermé  l'exercice,  et  sans  que  l'acquéreur  fût  obligé 
d'obtenir  centre  le  vendeur  un  jugement  qui  l'en  déclarât  dé- 
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FACULTÉ  DE  RACHAT.  —  FAILLITE. 


c]1Q  j 2'  Quel  est ,  dans  un  contrat  de  vente,  l'effet  de  con- 
cours de  la  réserre  de  la  faculté  de  rachat  avec  la  vililé  du 
prix  ,  et  la  relocation  au  vendeur  ? — 5°  Peut-on,  après  n'avoir 
conclu,  en  première  iustance,  qu'au  racliat  conventionnel  d'une 
vente  ,  conclure,  en  cause  d'appel ,  à  ce  qu'il  soit  dit  que  cette 
vente  n'est  qu'une  anlichrèse  déguisée  ? 

§  II.  A  quelles  formes  et  à  quels  délais ,  dans  le  ci-devant 
Béarn  et  la  ci-devant  Navarre,  l'exercice  de  la  faculté  de  ra- 
chat était-il  assujetti  avant  le  Code  civil  ? 

§  IH.  Les  communes  peuvent-elles  encore  aujourd'hui  exercer 
la  faculté,  qui  leur  est  accordée  par  les  anciennes  lois,  de  ra- 
cheter leurs  biens  communaux  aliénés  en  temps  de  détresse? 

tj  IV.  Les  biens  que  les  communes  ont  aliénés  en  temps  de 
détresse,  avant  l'année  1620,  sont-ils  passibles  de  la  l'acuité  de 
rachat  dont  il  est  parlé  dans  le  §  précédent? 

§  Y.  Les  biens  aliénés  par  des  communes ,  non  depuis ,  mais 
ea  1620  ,  sont-ils  rachetables?  X.    Triage ,  §  II. 

§  YL  Quel  est  le  caractère  d'un  acte  par  lequel  le  mandataire , 
constitué  pour  acheter  un  bien  de  ses  propres  deniers ,  et  sous 
sou  propre  nom,  pour  le  compte  de  sou  commettant,  stipule 
qu'il  en  conservera  la  jouissance,  mais  qu'il  n'eu  fera  pas  les 
fruits  siens,  et  qu'il  eu  comptera  à  son  commettant,  lorsque 
celui-ci  fera  le  rachat  du  bien ,  par  le  remboursement  du  prix 
et  des  intérêts?  le  mandant  est-il  censé,  par  cet  acte,  vendre 
d'avance ,  sous  faculté  de  rachat ,  à  son  mandataire,  le  bien  que 
celui-ci  doit  acheter  pour  lui  ?  n'y  a-t-il  pas  plutôt ,  de  la  part  de 
celui-ci  ,  simple  engagement  de  tenir  ce  bien  en  anlichrèse  ? 

Question  sur  la  matière. 

—  Avant  l'édit  du  29  janvier  1751  le  souverain  de  Piémont 
pouvait-il ,  en  aliénant  un  bien  domanial ,  à  titre  de  franc-alleu  , 
pour  cause  de  nécessité  ou  d'utilité  publique,  renoncer,  pour 
la  même  cause,  au  droit  de  le  racheter?  V.  Domaine  public , 
§  Y,  6'  et  7°.Q. 

Faiblesse  de  l'âge  (la).  Est-elle  un  moyen  d'excuse?  V. 
Excuse ,  n.  4  ,  I  °.  R. 

Faillite  et  Baiïqueboutk.  {Répertoire.)  La  faillite  ne  dil- 
fère  pas  à  proprement  parler  de  le  banqueroute;  l'une  est, 
comme  l'autre,  l'état  d'un  commerçant,  d'un  bauquier,  d'un 
comptable  de  deniers  publics  qui,  par  le  désordre  dans  lequel 
se  trouvent  ses  affaires,  est  obligé  d'en  rompre  le  cours.  Mais 
dans  l'usage  on  appelle  faillite  la  banqueroute  qui  a  sa  cause 
dans  les  arcideii-  arrivés  au  débiteur,  et  dans  les  pertes  qu  il  a 
essuvées ,  et  dont  il  justifie;  et  ou  nomme  banqueroute,  en 
y  ajoutant  frauduleuse,  la  faillite  qui  est  accompagnée  de  mau- 
vaise foi. 

Sectios  I.  Maximes  et  lois  qui  régissaient  les  faillites  et  les 
banqueroutes  avant  le  Code  de  commerce. 

§  I.  Ouel  est  le  caractère  de  la  faillite?  —  A  quelle  épo- 
que est-elle  censée  ouverte? - —  I  et  II.  Deux  époques  fixées 
par  l'ordonnance  de  1675  pour  l'ouverture  de  la  faillite.  — 
L'une  de  l'instant  où  le  débiteur  s'est  retiré  ou  absenté  pour 
éviter  les  poursuites  ;  l'autre  du  moment  où  les  scellés  ont  été 
mis  sur  ses  effets.  —  III.  La  disposition  de  l'ordounance  de 
•1 675  concernant  les  cas  où  l'on  doit  réputer  uu  débiteur  failli 
n'est  point  limitative.- — IV.  Peut-on  considérer,  comme  en 
état  de  faillite  ,  le  débiteur  lorsqu'il  est  seulement  en  retard  de 
payer,  même  lorsqu'il  cesse  ses  paiemens,  qu'il  laisse  protester 
ses  lettres  de  chauge,  et  qu'il  intervient  même  contre  lui  des 
euiidamiiatinus  ? 

i  II.  Peut-on  faire  faillir  quelqu'un  malgré  lui,  ou  ,  eu  d'au- 
tres termes,  lorsqu'on  commerçant,  un  bauquier,  un  compta- 
ble de  deniers  publics ,  n'a  dans  son  extérieur  aucun  des  signes 
caractéristiques  delà  faillite,  peut-on,  sous  le  prétexte  que  ses 
affaires  sont  eu  marnais  ordre,  faire  apposer  les  scellés  sur  ses 
biens,  lui  en  ôter  toute  disposition,  l'obliger  de  déposer  sou 
bilan ,  en  un  mol ,  le  réduire  à  l'état  de  failli  ? 

§  LU.  Des  effets  et  des  suites  île  la  faillite.  —  I.  Disposi- 
tions de  la  déclaration  du  14  juin  1716  sur  les  formalités  à 
remplir  par  les  marchands,  négociaos,  banquiers  ou  autres  qui 


se  constituent  en  état  de  faillite.  —  II  et  LU.  Des  dispositions 
de  l'ordonnance  de    1675  qui   déclarent  nuls  tout   transport, 
cession  ,  vente  et  donation  faits  en  fraude  des  créanciers  par  un 
.débiteur  failli.  —  IV  et  V.  Ce  que  règle  l'ordonnance  dans  le 
cas  ou  le  débiteur  se  présente  à  ses  créanciers  pour  prendre  des 
arrangemens  avec  eux  ,  et   dans  celui   où  il  laisse  aller  le  cours 
des  choses  sans  se  présenter.  —  YL  Attribution  aux  juges-con- 
suls de  la  connaissance  de  tout  ce  qui  concernait  les  faillites  et 
banqueroutes  quand  les  poursuites  se  faisaient  par  la  voie  civile. 
§  IV.  De  la  banqueroute  frauduleuse.  —  I.  Caractères  de 
la    banqueroute    frauduleuse   déterminés   par  l'ordonnance  de 
1673,  et  par  la  déclaration  de  1616.  —  U.  Par  le  placard  de 
I  empereur  Charles-Quint  de  1540  qui   fait  loi  dans  les  Pays- 
Bas  français  et  autrichiens.  —  III.  Poursuites  par  voie  extraor- 
dinaire pour  enlèvement  d'effets,  lorsque  la  banqueroute  est 
ouverte.  — IV.  Bigueur  des  peines  prononcées  par  les  anciennes 
lois  contre  les  banqueroutiers  frauduleux  ,  adoucies  parla  juris- 
prudence des  arrêts.  —  V.  Dispositions   pénales  des  lois  nou- 
velles contre  eux.  —  La  tentative  de  banqueroute  frauduleuse 
est-elle  un  délit?  peut-elle  être  punie  lorsque  la  banqueroute 
u'a   pas   été   effectuée?  —  Le  ministère  public    peut-il   pour- 
suivre d'office  la  banqueroute   frauduleuse?   V.  Ministère  pu- 
blic ,  <j  III.  Q. — VI.  Les  banqueroutiers  frauduleux  ne  peuvent 
pas  eue  reçus  au  bénélice  de  cession.  —  VII.  Doit-on  réputer 
frauduleuse  une  banqueroute  quand  il  u'est  pas  prouvé  que  le 
débiteur  a  été  guide  par  un  dol  formel  et  direct? 

Section  II.  Dispositions  du  Code  de  commerce  sur  les  fail- 
lites et  banqueroutes. 

§  I.  Dispositions  du  Code  de  commerce.  —  Exposé  des  mo- 
tifs présenté  au  nom  du  gouvernement  par  M.  le  comte  de  Sé- 
gur,  pour  développer  le  nouveau  svstème  de  la  législation  sur 
la  matière.  —  Dispositions  textuelles  du  Code  sur  l'ouverture 
de  la  faillite,  l'apposition  des  scellés,  la  nomination  du  juge- 
commissaire,  et  des  agens  de  la  faillite,  leurs  fonctions,  le 
bilan,  les  svndics  provisoires,  lis  indemnités  pour  les  ageus  , 
la  levée  des  scellés  et  1  inventaire ,  la  vente  des  marchandises  et 
des  meubles,  les  recouvremens ,  les  actes  conservatoires ,  la  vé- 
rification des  créances,  l'assemblée  des  créanciers,  le  concordat, 
l'union  des  créanciers ,  les  différentes  espèces  de  créanciers  et 
leurs  droits,  ceux  des  créanciers  hypothécaires  et  des  femmes, 
la  répartition  entre  les  créanciers ,  et  la  liquidation  du  mobi- 
lier, le  mode  de  vente  des  immeubles  des  faillis,  la  cession  de 
bieu^,  la  revendication.  — Dispositions  textuelles  sur  la  ban- 
queroute simple,  la  banqueroute  frauduleuse,  l'administration 
des  biens,  et  la  réhabilitation. 

§  II.  Questions  auxquelles  ont  donné  lieu  les  dispositions 
ci-dessus. — Art.  I.  Est-ce  de  l'autorité  des  tribunaux  ordinaires, 
ou  de  celle  des  tribunaux  de  commerce  ,  que  doivent  être  vendus 
les  immeubles  des  négocians  faillis? 

Art.  If.  I"  Le  jugement  d'un  tribunal  de  commerce  qui ,  en 
homologuant  uu  concordai  passé  entre  un  débiteur  failli  et  ses 
créanciers ,  déclare  la  faillite  excusable  ,  forme-1-il  obstacle  à  ce 
que  le  débiteur  soit  ensuite  poursuivi  par  le  ministère  public , 
comme  prévenu  d'une  banqueroute  simple  ou  frauduleuse  ?  — 
T  Formc-t-il  obstacle  à  ce  qu'un  créancier  qui  u'a  pas  adhéré 
au  concordat ,  mais  qui  n'v  a  pas  formé  opposition  dans  le  délai, 
et  de  la  manière  déterminée  par  l'art.  525  du  Code  de  com- 
merce, suive ,  comme  partie  civile,  l'effet  de  la  plainte  eu  ban- 
queroute simple  ou  frauduleuse  qu'il  avait  pn  cédemment  rendue 
contre  le  failli?  —  5"  Le  défaut  d'opposition  au  concordat, 
dans  le  délai  et  dans  la  forme  déterminée  par  l'art  D25  du  Code 
de  commerce ,  élève-t-d  une  Cn  de  non-recevoir  absolue  coutre 
la  demande  civile  eu  nullité  de  cet  acte  ? 

Art.  III.  1°  Les  artisans  qui  achètent  des  marchandises  pour 
les  revendre ,  après  les  avoir  travaillées  et  mises  en  œuvre ,  sont- 
ils  réputés  commerçans  en  matière  de  faillite  et  de  banqueroute? 
Peuvent-ils ,  en  cunséquenec  ,  être  poursuivis  comme  ban- 
queroutiers simples  et  frauduleux?  —  2"  Que  doit-on  décider  à 
cet  égard  relativement  aux  cabaretiers ? 

Art.  III  bis.  1°  Un  particulier  non  commerçant  peut-il  être 
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déclaré  failli?  —  2°  Peut-il  l'être ,  lorsqu'il  se  livre  passagère- 
ment à  des  actes  de  commerce,  sans  eu  faire  sa  profession  ha- 
bituelle? 

Art.  IV.  1  '  Pcut-ou  poursuivre  ,  comme  banqueroutier  sim- 
ple ou  frauduleux  on  particulier  ,  non  commerçant  qui  fait,  au 
préjudice  de  ses  créanciers  ,  des  actes  qui  sout  classés  par  le 
Code  de  commerce  au  nombre  des  faits  de  banqueroute  simple 
ou  frauduleuse.  - —  2°  Que  doil-ou ,  à  cet  égard,  décider  relati- 
vement à  un  particulier  qui ,  saus  faire  du  commerce  sa  profes- 
sion habituelle,  se  livre  passagèrement  à  des  opérations  commer- 
ciales? —  5°  Un  directeur  d'agence  ou  de  bureau  d'affaires  est- 
il  ,  relativement  à  la  banqueroute  simple  ou  frauduleuse,  réputé 
commerçant  ?  —  4°  Celui  qui  est  à  la  fois  prévenu  du  crime  de 
banqueroute  frauduleuse ,  et  du  délit  de  banqueroute  simple  , 
peut-il  èlre  ,  sur  celui-ci  comme  sur  celui-là,  mis  en  accusation 
et  renvoyé  devant  une  cour  d'assises  ?  —  Et  la  cour  d'assises 
peut-elle ,  sur  sa  réclamation,  se  déclarer  incompétente  pour  le 
juger  comme  prévenu  de  banqueroute  simple? 

Art.  V.  I  "  Peut-on  poursuivre  comme  banqueroutier  fraudu- 
leux celui  qui  n'a  fait  que  postérieurement  à  l'ouverture  de  sa 
faillite  les  actes  auxquels  le  Code  de  commerce  imprime  le  ca- 
ractère de  banqueroute  frauduleuse?  — 2"  Le  peut-on,  lors- 
qu'il avait,  au  momeut  de  sa  faillite,  de  quoi  payer  tous  ses 
créanciers  ? — 5°  Le  peut-on  ,  lorsque  les  créanciers  l'ont  laissé , 
malgré  sa  faillite,  en  possession  de  tout  son  actif?  —  4"  Le 
peut-on,  lorsque,  depuis  sa  failbte,  il  n'a  fait  aucun  acte  de 
commerce  ? 

Art.  VI.  Peut-on,  d'après  les  art.  6D  et  70  du  Code  de 
commerce,  poursuivre  et  punir  comme  banqueroutier  fraudu- 
leux le  commerçant  qui,  se  trouvant,  à  l'époque  de  la  publica- 
tion de  ce  Code,  séparé  de  biens  d'avec  son  épouse  par  un  juge- 
ment antérieur  au  Code  civil  et  au  t^ode  de  procédure,  n'a  pas, 
dans  l'année  suivante,  remis  au  greffe  du  tribunal  civil,  à  celui 
du  tribunal  de  commerce,  à  la  chambre  des  avoués,  et  à  celle 
des  notaires  de  son  domicile,  un  extrait  de  sou  contrat  de  ma- 
riage, et  du  jugement  de  séparation? 

Art.  VII.  Lorsqu'un  comptable ,  qui  s'est  livré  à  des  opéra- 
tions commerciales ,  tombe  en  faillite ,  le  trésor  public  est-il 
soumis,  pour  l'exercice  de  son  privilège,  aux  règles  établies  par 
le  Code  de  commerce  relativement  à  1  administration,  à  la  \enle, 
et  à  la  répartition  des  biens  du  failli  ? 

Aut.  VIII.  Peul-ou  juger  et  condamner  un  failli  comme  ban- 
queroutier simple  ou  frauduleux,  avaut  d'avoir  constaté  légale- 
ment sou  insolvabilité? 

Art.  IX.  Lorsque,  pendant  une  instance  civile  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  y  a  lieu  d  homologuer  un  concordat  passé 
entre  un  débiteur  failli  et  ses  eréauciers ,  ou  s'il  y  a  lieu  de 
déclarer  la  faillite  excusable ,  le  ministère  public  rend  plainte 
en  banqueroute  simple  ou  frauduleuse  contre  le  débiteur,  que 
doit  faire  le  juge  civil?  V.  Non  bis  in  idem,  u.  IJJ. 

Art.  X.  De  quel  effet  est  en  France ,  tant  qu'il  n'a  pas  été 
déclaré  exécutoire  par  un  tribunal  français,  un  jugement  par 
lequel  un  tribunal  étranger  a  déclaré  uu  commerçant  eu  état  de 
faillite  ? 

Faillite.  (Questions  de  droit.)  —  §  I.  Les  effets  mobiliers 
et  les  billets  au  porteur  qui  ont  appartenu  à  un  faifli,  et  qui  se 
trouvent  daus  la  possession  d'une  tierce  personne,  sans  que  l'on 
puisse  prouver  légalement  à  quelle  époque  elle  les  a  acquis, 
doivent-ils  èlre  censés  n'avoir  été  acquis  par  elle  que  depuis  la 
faillite  du  précédent  possesseur  ?  V.  lievcndicatiou ,  §  I. 

§  II.  Avaut  le  Code  de  commerce,  un  débiteur  pouvait-il , 
malgré  les  dispositions  de  la  déclaration  du  18  novembre  1702, 
èlre  condamné  après  sa  faillite  au  paiement  de  billets  antérieurs 
à  celte  époque? 

§  III.  1°  Les  biens  des  faillis  pouvaient-ils,  avant,  et  sous  la 
loi  du  11  brumaire  an. 7,  être  saisis  réellement  et  décrétés,  ou 
bien  les  créanciers  élaieul-ils  tenus  de  les  faire  vendre  à 
l'amiable?  — 2°  Quelle  est  aujourd'hui  la  règle  qu'on  doit 
suivre  à   cet  égard  ? 

Jj  IV.  La  faillite  du  débiteur   d'un  effet  de   commerce  dis- 


pcnse-t-elle  le  portait  de  cet  effet  de  te  faire  protester  à  son 
échéance?  V.  Protêt,  tj  I. 

§  V.  1"  A  quel  juge  appartient  la  connaissance  de  la  f.nllitc 
d'un  négociant  qui  a  deux  maisons  ,1e  commerce  dam  deux  villes 
différentes?  Est-ce  au  juge  de  la  première  des  villes  ûi,  la  faillite 
a  éclate,  est-ce  au  juge  du  lieu  mi  te  négociant  avait  sou  domi- 
cile a  celte  époque?  —  2"  Que  doil-ou  dérider  a  cet  égard 
lorsqu'il  s'agit  de  deux  maisuus  de  commerce  appartenait  knus 
société  dont  les  membres  résident ,  les  uns  dans  l'une  .les  deux 
villes,  les  autres  daus  l'autre  ville;  enfin  quelle  règle  doit-on 
suivre  dans  ce  dernier  cas,  lorsque  le  deux  maisons  de  comment 
existent  sous  des  raisons  sociales  différentes  ? 

$  VI.  La  tentative  de  banqueroute  frauduleuse  est-elle  un 
crime  ?  peut-elle  être  punie  lorsque  la  banque  roule  n'a  pas  été 
effectuée  ? 

§  VII.  En  cas  de  faillite  d'un  fermier  de  biens  ruraux  le 
propriétaire  peut-il  obliger  les  syndics  provisoires  à  lui  payer 
ses  fermages  échus,  et  à  résilier  le  bail;  ne  faut-il  pas  qu'il  at- 
tende,  pour  former  ces  demandes ,  que  les  syndics  provisoires 
soient  remplacés  par  des  syndics  définitifs?  V.  Bail,  §  XII,  et 
les  art.  Tribunal  de  commerce  et  Union  des  créanciers. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Les  contrats  d'atermoiement  qui  se  font  volontairement 
entre  uu  débiteur  non  failli  et  ses  créanciers  sont-ils ,  comme 
ceux  qui  interviennent  à  la  suite  d'une  ouverture  en  déclaration 
de  faillite,  soumis  aux  formalités  prescrites  par  la  déclaration  du 
15  septembre  1759.  V.  Atermoiement ,  §  I1J.  Q.  —  Lorsqu'un 
négociant  a  fait  faillite,  et  qu'il  veut  s'accommoder  avec  ses 
créanciers,  doit-il  présenter  son  bilan?  V.  Bilan.  R.  —  Quel 
est,  dans  le  sens  de  l'art.  581  du  Code  de  commerce,  le  sens  des 
mois  payé  ou  passé  en  compte  courant  entre  le  failli  et  l'a- 
cheteur? S'ensuit-il  que,  pour  exclure,  de  la  part  de  l'envoyeur, 
la  revendication  du  prix  des  marchandises  vendues  par  le  com- 
missionnaire tombé  en  faillite ,  il  suffit  que  celui-ci  el  l'acheteur 
eu  aient  respectivement  porté  ou  consenti  d'en  porter  le  prix 
dans  un  compte  cornant  qui  signale,  l'un  comme  créancier,  et 
l'autre  comme  débiteur?  V.  Compte  courant,  §  III.  Q. — Fonc- 
tions et  attributions  des  Curateurs  à  la  faillite.  V.  Curateur 
§  VI.  R.  —Y  a-l-il  faux  en  écriture  delà  part  de  celui  qui, 
postérieurement  à  la  faillite  d'uu  débiteur  de  billets  négociable» 
endossés  eu  blanc,  remplit  et  antidate  les  endossemens  de  ces 
effets?  V.  Faux,  sect.  I,  §  XXXI.  R.— -La  restriction  de  l'hy- 
pothèque légale  de  la  femme  d'un  failli  aux  biens  que  son  mari 
possédait  à  l'époque  de  la  célébratiou  du  mariage  a-t-elle  lieu 
à  l'égard  d'un  particulier  qui,  saus  être  alors  commerçant  de 
profession,  faisait  passagèrement  des  actes  de  commerce?  V. 
Inscription  hypothécaire,  tj  III,  n.  15  bis  et  14.  R. — La  fail- 
lite d'uu  débiteur,  ou  l'acceptation  de  la  succession  sous  béné- 
fice d'inventaire,  font-elles  cesser,  à  l'égard  de  ses  créanciers  in- 
scrits ,  l'obligation  de  renouveler  leurs  inscriptions  dans  les  dix 
aus?  V.  Jbid.,  Jj  VIII  bis,  u.  8.  R. — La  disposition  de  l'art.  5 
de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7,  qui  prive  du  droit  do  conférer 
hypothèque  les  inscriptions  prises  dans  les  dix  jours  antérieurs 
à  la  faillite  des  débiteurs,  est-elle  applicable  aux  inscriptions 
qui  n'ont  pour  objet  que  de  conserver  des  hypothèques  acquises 
avant  la  publication  de  cette  loi?  V.  Ibid.,  §  IX,  1°.  11.  —  La 
disposition  de  I  art.  444  du  Code  de  commerce,  qui  annule  les 
inscriptions  prises  sur  les  biens  d'uu  failli  dans  les  dix  jours  an- 
teneurs  à  l'ouverture  de  sa  faillite  ,  est-elle  applicable  aux  in- 
scriptions prises  sur  les  biens  du  débiteur  non  commerçant  dans 
les  dix  jours  antérieurs  à  la  manifestation  de  son  état  de  décon- 
liluie?  V.  Ibid.,  §  XIII.  R.;  et  §  LU.  Q.  —  Règles  sur  les  in- 
ventaires de  faillite.  V.  Inventaire ,    §  VII.  R.  —  Les  faillis, 
quoique  notés  d'iulamie  de  fait,  ne  sont  point  privés  de  la  légi- 
time. V.  Légitime ,  sect.  III ,  J i  III,  n.  4 ,  1  ".  R.  —  Quels  sont 
les  effets  de  la  faillite  de  l'un  des  obligés  au  paiement  d'une  lettre 
de  change  lorsqu'elle  survient  avaut  l'échéance?  V.  Lettre  et 
Billet  de  change ,  %  II,  n.  17  bis.  R.  —  Celui  qui  a  été  pour- 
suivi pour  banqueroute  simple,  et  acquitté,  peut-il  être  cuco»e 
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poursuivi  comme  coupable  de  banqueroute  frauduleuse?  V.  JYon 
Bis  ii  idem,  a.  12.  2'.  R. —  Les  jugcmens  réndos  contre  un 
failli ,  après  sou  rétablissement  dans  l'exercice  de  ses  droits  sont- 
ils  p.ssibles  de  tierce  opposition  de  la  part  des  syndics  de  sa 
faillite,  qui,  dans  la  veule  de  ses  biens,  se  sont  obligés  persôn- 
neiit  envers  l'acquéreur?  Y.  Opposition  [tierce),  §  IX,  4". 
Q.  —  Le  vendeur  d'un  effet  mobilier  peut-il ,  dans  la  faillite  de 
l'acheteur,  réclamer  sur  cet  effet  le  privilège  établi  par  le  u.  4  de 
l'art.  2 1 02  du  Code  civil,  s'il  n'établit  pas,  par  un  acte  ayant  date 
certaine,  avant  l'ouverture  de  la  faillite,  que  le  prix  lui  en  est 
encore  du  ?  Y.  Privilège  .  $  I .  P.  Q.  —  Le  défaut  de  protêt 
est-il  couvert  par  la  faillite  du  débiteur  à  l'époque  où  le  protêt 
eût  dû  avoir  lieu  ?  V.  Protêt ,  §  I.  Q.  —  Régies  sur  la  réhabili- 
tation des  débiteurs  faillis.  Y.  Réhabilitation ,  §  II.  R. —  Le 
droit  de  revendication  que  le  Code  de  commerce  accorde  au 
vendeur,  eu  ras  de  faillite  de  l'acheteur,  peut-il  être  exercé  au 
préjudice  du  privilège  attribué  au  commissionnaire  par  le  même 
Code?  Y.  Revendication ,  §  VII,  I".  Q. —  Une  saisie  réelle, 
faite  antérieurement  à  l'expédition  des  lettres  de  ratification  in- 
troduites par  ledit  de  1771,  qui  abolit  les  décrets  volontaires , 
mais  postérieurement  au  dépôt  du  contrat  de  vente  des  immeubles 
saisis' fait  par  le  débiteur  en  faillite,  au  proGt  d'un  beau-frère 
créancier,  est-elle  valable?  V.  Saisie  réelle ,  n.  S.  R.  —Règles 
sur  les  scellés  apposés  en  cas  de  faillite.  V.  Scellés,  (j  I.  R.  — 
Le  mari  qui  embrasse  la  profession  de  commerçant,  après  un  ju- 
gement qui  le  sépare  de  biens  d'avec  sa  femme,  est-il  obligé, 
sous  peine  d'être  déclaré  banqueroutier  frauduleux  en  cas  de 
faillite  ,  de  déposer  un  extrait  de  ce  jugement  aux  greffes  et 
aux  chambres  désignés  par  l'art.  S72  du  Code  de  procédure  ci- 
vile :  V.  Séparation  de  biens,  sect  II  ,  §  III ,  art.  2,  n.  6  bis. 
—  D'après  l'article  1865  du  Code  civil,  la  faillite  de  l'un  des 
associés  dissout-elle  de  plein  droit  la  société,  ou  douue-t-elle 
seulement  à  ses  associés  le  droit  d'eu  provoquer  la  dissolution  ? 
dépend-il  de  ceux-ci  dej^cer  les  créanciers  du 
failli  à  demeurer  en  société  avec  eux  jusqu'au  terme  convenu 
par  l'acte  d'association  ?  V.  Société-,  §  IX  et  XX.  Q.  —  Est-ce 
de  l'autorité  des  tribunaux  de  commerce  que  douent  être  ven- 
dus les  immeubles  des  débiteurs  faillis?  V.  Tribunal  de  com- 
merce, n.  5,  %'.  R.;  et  Vente  ,  §  VIII.  Q.— Y  a-t-il  quelque 
différence  entre  les  créanciers-unis  d'une  succession  bénéficiaire 
et  les  créanciers-unis  d'une  faillite  ?  V  Union  des  créanciers  , 
g  I.  5".  q.  —  La  faillite  d'un  commerçant  résout-elle  les 
vîntes  qu'il  a  faites  précédemment  de  marchandises  qui ,  au 
moment  où  elle  s'ouvre  ,  existent  encore  dans  ses  magasins  ?  \  . 
Vente,  §  VU,  n.  7.  R.  —  Dispositions  du  dérret  du  22  no- 
vembre 18  1  I  relatives  aux  ventes  publiques  de  marchandises, 
eu  cas  de  faillite.  V.  Vente,  ij  VIII,  art.  5,  n.  5.  R. 

Fad  .  Ce.^t  le  fruit  du  hêtre.  Les  lois  forestières  défen- 
dent de  le  ramasser,  parce  que  ce  fruit  est  un  des  plus 
puissans  moyens  de  repeupler  les  forêts  nationales  —  Disposi- 
tions textuelles  de  l'ordonnance  de  1669,  et  des  luis  des  12  et 
27  fructidor  an  2,  et  de  la  circulaire  ministérielle  du  I"  ther- 
midor an  10,  sur  la  matière.  R. 

Faire  acte  de  jupumciiok  (  ce  qu'on  entend  par  ).  V.  Ju- 
ridiction. R. 

Fait.  (  Répertoire.  )  Ce  mot  isolé  a,  dans  In  jurisprudence, 
diverse^  acceptions.  — I.  On  fait  peut  être  l'objet  d'une  obliga- 
tion ;  car  on  peut,  par  un  contrat  ,  s'obliger  à  laire  ou  à  ne  pas 
faire  quelque  chose. 

—  On  fait  peut  être  aussi  une  source  ou  une  cause  d'obliga- 
tion ;  mais,  à  cet  égard, il  faut  distinguer  le  fait  licite,  du  fait  il- 
licite. —  Le  fait  licite  produit  le  quasi-contrat.  Le  fait  illicite 
constitue  le  délit  et  le  quasi-délit. — IL  Toute  obligation  de  faire 
pu  de. ne  pas  faire  se  résout  en  dommages-intérêts,  en  cas  d'in- 
exécution de  la  part  du  débiteur.  —  III.  Dans  le  doute  un  fait 
n'est  jamais  présuméavoir  été  déterminé  par  le  dessein  de  nuire. 
JV.  —  Le  mot  fait ,  considéré  comme  synonyme  d'action,  de 
cho'.e  faite  ,  e,t  simple  ou  composé.  Le  fait  est  simple,  lorsqu  il 
exprime  un  acte  purement  matériel ,  dégagé  de  toute  qualifica- 
tion morale.  Le  fait  composé  est  celui  qui  contient  la  malé- 


rialité  de  l'acte,  et  la  qualification  que  cet  acte  doit  avoir 
dans  ses  rapports  avec  la  morale  ou  avec  la  loi ,  comme  les  faits 
de  vol ,  d'usure ,  d'adultère,  etc.  —  V.  L'ensemble  de  plusieurs 
faits  simples  ou  composés  peut  présenter,  par  leur  combinaison  , 
un  fait  général  qui  devient  l'ait  principal,  et  qui ,  n'ayant  de 
matérialité  que  dans  les  faits  élémentaires  dont  il  est  déduit ,  doit 
s'appeler  fait  moral.  — VI.  Fait  signifie  aussi  le  cas,  l'espèce, 
dont  il  s'agit  dans  une  discussion  ,  dans  une  contestation  :  il 
est  alors  l'exposition  des  circonstances  dont  se  compose  une  af- 
faire litigieuse,  et  on  l'appelle,  dans  celle  acception,  point  de 
fait,  par  opposition  avec  le  point  de  droit.  —  Lvpoint  défait , 
dans  un  procès,,  consiste  aussi  dans  ce  qui  a  été  fait ,  et  souvent 
dans  ce  qui  n'a  pas  été  fait;  et  le  point  de  droit,  dans  le  rap- 
prochement et  l'application  de  la  loi  ou  des  règles  de  la  justice, 
au  point  de  fait.  Dans  les  écrits  et  dans  les  plaidoyers,  l'expo- 
sition du  fait  doit  précéder  celle  des  moyens  de  droit.  Les  ju- 
gemens  doivent  aussi  contenir  l'exposition  sommaire  des  points 
de  fait.  —  VII.  La  cour  de  cassation  n'a  point  de  juridiction 
sur  les  faits,  c'est-à-dire  que  les  faits  reconnus  coustans  par  les 
tribunaux  doivent  l'être  pour  elle,  et  (pie  ses  attributions  se  ré- 
duisent à  examiner  et  à  juger  si  la  loi  a  été  bien  appliquée  aux 
faits  déclarés  dans  les  jugemens  qui  lui  sont  soumis. — VIII.  Dis- 
tinctions à  faire  relathement  aux  faits,  dans  les  matières  de 
police  simple,  de  police  correctionnelle,  et  de  grand  criminel. 
Fait.  (  Questions  de  droit.  )  Un  jugement  en  dernier  ressort 
qui,  d'après  un  fait  qu'il  déclare  prouvé,  prononce  sur  les 
conclusions  des  parties ,  est-il  par  cela  seul  à  l'abri  de  la  cassa- 
tion ?  la  coui  de  cassation  ne  doit-elle  pas  examiner  si  le  fait  à 
été  prouvé  légalement? — V.  Responsabilité des  communes  ,  §111. 
Fait  (  ignorance  de  ).  De  combien  de  sortes  est  l'ignorance  de 
fait?  V.  Ignorance ,  §  II,  n.  1.  R. 
Fait  (  mise  de.  )  V  Mise  de  fait.  R. 
Fait  (  voie  de.  )  V.  Jroic  défait.  R. 

Fait  d'autrui  ,  se  dit  de  tout  ce  qui  est  fait,  dit  ou  écrit  par 
une  personne  relativement  à  une  autre  personne;  c'est  ce  qu'on 
appelle  en  jurisprudence  res  inter  alios  acla.  —  11  est  île  prin- 
cipe que  le  fait  d'aulrui  ne  peut  pas  nuire  à  un  tiers  ;  mais  cette 
règle  admet  quelques  actions  pour  les  tuteurs  et  mineurs,  les 
maris  et  les  femmes,  les  associés,  etc.  R. 

Fait  de  charge.  C'est  une  malversation  ou  omission  fraudu- 
leuse commise  par  un  officier  public  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions; ou  une  dette  qu'il  a  contrariée  pour  dépôt  nécessaire 
fait  entre  ses  mains  à  cause  de  son  office.  —  La  réparation  du 
préjudice  occasioué  par  un  fait  de  charge  est  privilégiée  sur  l'of- 
fice, et  préférée  à  toute  créance  antérieure,  soit  hypothécaire,  soit 
privilégiée.  R. 

Fait  et  cause,  se  prend  pour  le  droit  et  l'intérêt  de  quel- 
qu'un. Ou  dit  prendre  fait  et  cause  pour  quelt/u'un  ,  pour 
dire,  intervenir  en  justice,  afin  de  le  garantir  de  l'événement 
d'une  contestation,  et  même  le  tirer  hors  de  cause.  R. 

Fait  PRorRE,  se  dit  ('e  l'acte  par  lequel  un  officier  de  cour 
souveraine  s'est ,  eu  quelque  sorte ,  rendu  partie  dans  une 
cause,  instance ,  ou  procès  ,  lorsqu'il  a  sollicité  en  personne  les 
juges  de  la  compagnie  à  laquelle  il  était  attaché,  et  qu'il  a  con- 
sulté et  fourni  aux  frais  de  l'affaire.  Il  faut  le  concours  de  ces 
trois  circonstances  pour  que  l'officier  soit  réputé  avoir  fait  son 
fait  propre;  et ,  quand  cela-  est  prouvé,  on  peut  évoquer  du  chef 
de  cet  officier  ,  comme  s'il  était  véritablement  partie.  R. 

Fait  du  souverain  (  Répertoire  ) ,  se  dit  d'un  changement 
qui  émane  de  l'autorité  du  souverain,  comme  lorsqu'il  révoque 
les  aliénations  ou  engagemens  du  domaine,  ou  qu'il  demande  au 
possesseur  un  droit  de  confirmation  ;  lorsqu'il  ordonne  qu'on 
prendra  quelque  maison  ou  héritage,  pour  le  service  public; 
lorsqu'il  augmente  ou  diminue  le  prix  des  monnaies  et  des  ma- 
tières d'or  et  d'argent;  lorsqu'il  réduit  le  taux  des  intérêts;  lors- 
qu'il ordouue  le  remboursement  des  renies  constituées  sur  lui  ; 
lorsqu'il  met  un  embargo  sur  les  navires  qui  sont  dans  le. 
ports ,  etc.  —  Quand  la  garantie  des  faits  du  souverain  a  été 
stipulée  expressément  dans  un  contrat  de  vente,  doit-elle  avoir 
son  exécution  ? 
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Fait  du  souverain.  (  Questions  de  droit.  ) —  §  I.  T  a-t-it 
lieu  à  garantie,  lorsque  le  jugement  d'éviction  qui  aurait  pu 
n'être  motivé  que  sur  un  vice  inhérent  i  la  chose  vendue,  et  an- 
térieur au  contrat  de  vente,  l'a  été  eu  même  temps  sur  une  loi 
survenue  postérieurement  à  ce  même  contrat  ? 

§  II.  Lorsque  par  L'effet  d'une  loi ,  ou  d'un  acte  du  gouverne- 
ment ,un  fermier  est  évincé  d'une  partie  des  objets  compris  dans 
sou  bail ,  le  bailleur  peut-il  lui  refuser  une  diminution  propor- 
tionnelle des  fermages?  Le  peut-il  notamment  lorsque  le  fermier  a 
pris  à  ses  risques,  par  le  bail,  tous  les  cas  fortuits ,  prévus  et  im- 
prévus? Y.  Loyers  et  Fermages  ,  §  I. 

Faits  et  articles  (interrogatoire  sur).  Y.  Interrogatoire  sur 
Faits  et  Article*.  11. 

Faits  justificatifs.  On  désigne  par  cette  dénomination  les 
faits  qui  peuvent  servir  à  prouver  l'innocence  d'un  accusé. 

§  I.  Idée  générale  des  Jaits  justificatifs.  —  Douze  espèces 
différentes  présentées  en  faveur  de  l'accusé. 

§  IL  De  la  preuve  des  faits  justificatifs,  suivant  la  forme  de 
procédure  établie  par  l'ordonnance  de  1 070. 

§  III.  De  la  preuve  des  faits  justificatifs ,  suivant  la  forme  de 
procéder  établie  par  la  loi  du  10  septembre  1791  ,  par  le  Code 
des  délits  et  des  peines  du  5  brumaire  an  4 ,  et  par  le  Code 
d'instruction  criminelle  de  ISÙ8. 

Faits  nouveaux.  Il  est  de  maxime  en  jurisprudence  qu'on  est 
admis  eu  tout  état  de  cause  à  faire  preuve  de  faits  nouveaux  , 
à  demander  sur  eux  une  nouvelle  empiète  ,  ou  la  continuation 
d'une  enquête  précédente.  — Sont  réputés  faits  nouveaux  ,  des 
faits  dont  l'existence  suppose  nécessairement  celle  de  bits  allé- 
gués auparavant ,  mais  dont  la  preuve  n'est  pas  liée  essentielle- 
ment à  celle  d'anciens  faits,  de  manière  que  l'enquête  a  pu 
rouler  sur  ceux-ci  sans  toucher  sur  ceux-là.  R. 

Faits  péremi-toires,  se  dit  de  faits  qui  détruisent  le  corps  du 
délit.  R. 

Falcidie  (quaite).  Y.  Falcidic.  R. 

Falsification  de  denrées  et  de  boissons.  C'est  un  délit  que 
l'on  commet  en  vendant  comme  pure-,  des  denrées  ou  des  bois- 
sons auxquelles,  pour  eu  augmenter  le  poids  ou  le  volume,  on 
a  mêlé  des  substances  étrangères.  —  I.  Dispositions  du  Code  pé- 
nal de  1810  contre  ce  genre  de  délit,  et  leur  application  dans 
un  procès  intenté  au  sieur  //  erldé ,  marchand  de  vin  à  Paris, 
dans  les  magasins  duquel  ou  avait  saisi  des  boissons  falsifiées.  R. 
—  IL  De  quelle  nianièie  le  délit  de  falsification  de  boissons  cl 
denrées  devait  être  puni  sous  le  Code  du  5  brumaire  an  4.  Y. 
Vol ,  sect.  I,  n.  15.  —  IU.  L'introduction,  dans  le  vinaigre, 
d'acides  minéraux  ,el  de  mèches  soufrées,  considérée  tomme  dé- 
lit de  falsification  de  boissons.  —  IY.Les  voituriers  se  rendent- 
ils  aussi  coupables  du  délit  de  falsification ,  lorsque,  pour  mas- 
quer le  vol  qu'ils  font  d'une  partie  des  marchandises  dont  ils 
ont  entrepris  le  transport ,  ils  y  mêlent  des  substances  étran- 
gères? 

Famé  (défaut  de  boune).  Règles  sur  le  détaut  de  bonne  famé, 
en  matière  de  témoignage  rendu  en  justice.  V.  Témoin  judi- 
ciaire. §  I,  art.  i.  R. 

Familiarité  (  règles  sur  la  prescription  de  la  ) ,  considérée 
comme  une  espère  de  précaire  tacite.  Y.  Prescription,  sect.  I , 
§  VI ,  art.  5.  R. 

Famille.  On  appelle  ainsi  l'assemblage  de  plusieurs  personnes 
unies  par  les  liens  du  sang. — En  droit ,  on  appelle  père  de  fa- 
mille tonte  personne,  soit  majeure,  soit  mineure,  qui  n'est  point 
sous  la  puissance  d'autrui;  elfils  ou  fille  de  famille  ,  celui  ou 
celle  qui  vit  sous  l'autorité  paternelle.  R. 

Famille  (conseil  de).  Y.  Conseil  de  Jamillc.  R. 

Famille  (  noms  de).  Règles  générales  sur  leur  transmission. 
V.  Noms.  R. 

Famille  royale  (  droit  de  la  )  à  la  pairie  par  la  naiss  une. 
V.  Corps  législatif.  —  Forme  et  effets  îles  inventaires  après 
le  décès  des  princes  de  la  famille  rovale.  Y.  Inventaire ,  § 
XI.  R. 

Farine  (dispositions  pénales  appliquées  au  vol  du  blé  converti 
en).  V.  Vol ,  sect.  II ,  §  III ,  art.  4,  n.  %  R. 


Faubourgs  des  villes.  Coutumes  qui  rejettent  la  prescription 
des  servitudes  dans  les  faubourgs  des  villes .  en  l'admettant  poni 
la  campagne.  V.  Servitude ,  §  XXV,  art.  5.  R. 

Fauchage  de  grains.  Y.  Crains.  R. 

Fauchaison  (ban  de,.  Y.  Dan  de  Fan,  liaison.  R. 

F'aultrai.e  ou  Fautrage,  terme  de  coutume  qui  désigne  le 
droit  que  le  seigueiir  avail  de  faire  parquer  ses  moulons  sur  les 
terres  de  ses  vassaux.  Ce  droit  est  aboli.  U. 

Faussaire,  se  dit  de  relui  qui  commet  un  faux  par  des  écri- 
tures, des  paroles,  ou  des  faits.  Y.  Faux. — Celui  qui,  en  pré- 
sentant un  enfant  à  l'officier  de  l'état  civil,  en  désigne  la  véri- 
table mere  et  le  véritable  père ,  mais  prend  faussement  et  signe 
le  nom  de  celui-ci  ,  commet-il  un  crime  de  suppression  d'état, 
et  peut-il  être  poursuivi  criminellement  comme  faussaire  ?  Y. 
Suppression  d'état ,  §  III.  Q. 

Fausse  application  d'une  loi.  V.  Cassation ,  §  XLIX.  Q. 

Fausse  clef  (doit-on  punir  comme  vol  fait  avec  une),  celui 
que  le  voleur  a  commis  avec  une  clef  double  qu'il  avait  sons- 
traite  au  propriétaire  ?  V.  Vol ,  seet.  II,  §  III,  ait.  4,  n.  7.  R. 

Fausse  monnaie  (dispositions  des  lois  anciennes  et  nouvelles 
contre  les  fabrications  de).  Y.  Monnaie,  §  I,  art.  I.  R. 

Fausser  la  cour  ou  le  jugement.  C'était,  selon  l'ancienne  ju- 
risprudence du  royaume,  soutenir  qu'un  jugement  avait  été 
rendu  méchamment  par  des  juges  corrompus  ou  par  haine; 
que  le  jugement  était  faux  et  déloyal.  R. 

Fausseté  des  causes  (la  )  ajoutées  au  legs  en  produit-elle  la 
nullité  ?  Y.  Legs  ,  sect.  III ,  §  I ,  n.  1 4.  R. 

Fausseté  des  noms  (la)  sous  lesquels  un  enfant  prétend  avoir 
été  inscrit  dans  son  acte  de  naissance  peut-elle  être  prouvée 
par  la  voie  criminelle,  avant  le  jugement  définitif  sur  la  ques- 
tion d'état  de  cet  enfant  ?  Y.  Question  d'état,  §  I.   Q. 

F.'.ute.  C'est,  en  droit,  une  action  ou  une  omission  faite  mal 
à  propos,  soit  par  ignorance,  soit  par  impéritie,  soit  par  négli- 
gence.— I.  Division  des  fautes  en  fautes  grossières,  fautes  lé- 
gères, et  fautes  très-légères.  —  La  faule  grossière  consiste  à  ne 
pas  observer,  à  l'égard  d'autrui,  ce  que  l'homme  le  moins  atten- 
tif a  coutume  d'observer  daus  ses  propres  affaires. — Dans  les  ma- 
tières civiles  on  applique  communément  à  la  faute  grossière  la 
mèiuepeinequ'au  dbl,  parce  qu'elle  contient  en  soi  une  présomp- 
tion de  fraude.  — La  faute  légère  est  l'omissiou  des  choses  qu'un 
père  de  famille  diligent  a  coutume  d'observer  dans  ses  affaires. — 
La  faute  très-légère  est  l'omission  du  soin  le  plus  exact,  tel  que 
l'aurait  eu  le  père  de  famille  le  plus  diligent.  —  La  peine  de 
ces  deux  fautes  ne  consiste  qu'en  dommages-intérêts. — IL  L'em- 
prunteur d'une  chose  à  son  usage  ,  considéré  comme  tenu  non- 
seulement  de  la  faule  légère ,  mais  encore  de  la  faute  très-légère. 
— Exception.  ■ —  III.  Cas  dans  lesquels  un  dépositaire  est  tenu 
non-seulement  des  fautes  grossières,  mais  même  des  fautes  très- 
légères.  —  IV  et  suiv.  Fautes  dont  sont  responsables  le  manda- 
taire: le  créancier,  relativement  aux  effets  qu'il  a  reçus  en  nan- 
tissement ;  le  preneur  dans  les  contrats  de  louage  et  de  cheptel; 
l'exécuteur  testamentaire.  —  VIII.  Analyse  de  l'ouvrage  de 
M.  Lebrun  sur  la  prestation  des  fautes  ,  qu'il  réduit  à  deuv 
espèces. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

Les  commissionnaires  de  voitures  répondent-ils  des  fautes  des 
voituriers  qu'ils  choisissent?  Y.  Commissionnaire",  jj  IL  Q.  — 
A  quel  degré  faut-il  avoir  porté  une  faute  pour  être  responsable 
de  l'incendie  qui  en  est  résulté?  Y.  Incendie,  §  II,  n.  5.  R. — 
Fautes  dont  les  médecins  répondent  envers  les  particuliers 
qu'ils  traitent.  Y.  Médecin,  tj  III.  R.  —  Règles  sur  les  fautes 
qui  constituent  le  quasi-délit.  Y.  Quasi-délit ,  n.  2.  R. 

Faux.  Cest  le  crime  de  celui  qui  se  rend  coupable  d'une  sup- 
position frauduleuse,  pour  cacher  ou  altérer  la  .ériteau  préju- 
dice d'autrui. 

Section  I.  Caractères  et  différentes  nuances  du  faux.  — 
§1.  Idée  générale  des  manières  dont  le  crime  de  faux  se 
commet,  et  des  ciiconslances  qui  l'agra^eiii.  —  I.  Ce  crime 
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peut  se  commettre  de  trois  manières  :  savoir ,  par  des  écritures , 
par  des  paroles,  ou  par  des  faits.  —  1°  Le  faux  par  des  écri- 
tures se  commet  quand  ou  fabrique  de  faux  jugemeus ,  de  faux 
contrats  ,  de  faux  testamens ,  de  fausses  promesses ,  de  fausses 
quittances ,  ou  autres  pièces  fausses,  sous  la  forme  d'acte  authen- 
tique ou  sousseinï  privé,  en  contrefaisant  l'écriture  ou  la  signa- 
ture des  juges,  des  greffiers,  des  notaires,  des  officiers,  et  des 
administrateurs  publics,  et  des  particuliers;  — quand  ou  altère 
une  pièce  véritable  en  y  ajoutant  quelques  mots  ou  quelques 
clauses,  en  supprimant  des  ligne; ,  en  faisant  quelques  change- 
rons dans  le  corps  ou  dans  la  date  de  la  pièce;  enfin,  quand, 
en  passant  des  actes  véritables,  on  les  antidate  au  préjudice  d'un 
tiers.  —  2°  Le  crime  de  faux  par  paroles  se  commet  par  de  faux 
sermeus  en  justice  ou  de  fausses  déclarations.  Tels  sont  les  stel- 
lionataires  ,  les  faux  témoins  ,  les  calomniateurs.  —  5  Le  crime 
de  taux  se  commet  par  des  faits  ou  des  actions  en  plusieurs  ma- 
nières; savoir,  par  ceux  qui  usent  de  faux  poids  ou  de  fausses  me- 
sures ,  par  ceux  qui  altèrent  la  valeur  de  l'or  et  de  l'argent,  en 
y  mêlant  d'autres  métaux;  par  ceux  qui  fabriquent  de  la  fausse 
monnaie ,  ou  altèrent  la  véritable  ;  par  ceux  qui  coutrefont  les 
sceaux  du  prince,  ou  quelque  autre  scel  public  et  authentique, 
ou  des  marques  particulières  légalement  prises  par  des  élablisse- 
mens  publics  ou  particuliers;  par  ceux  qui  supposent  un  accou- 
chement qui  n'a  pas  eu  lieu,  ou  un  mariage  qui  n'existe  pas; 
par  ceux  qui  fabriquent  de  fausses  clefs  ;  par  ceux  qui  supposent 
une  personne  pour  une  autre,  etc.  —  II.  Le  faux  peut  aussi 
être  considéré  1°  en  tant  qu'il  blesse  l'intérêt  de  l'Etat  ,p;r  la 
fabrication  et  l'altération  des  monnaies,  des  actes  royaux,  du 
tcel  royal;  par  l'usurpation  de  juridiction,  etc.;  —  2°  en  tant 
qu'il  intéresse  le  public,  par  les  faux  poids,  les  fausses  me- 
sures, etc. ;  — 5"  en  tant  qu'il  nuit  aux  particuliers,  par  de 
faux  contrais ,  de  faux  testamens ,  de  faux  témoignages ,  elc.  — 
III.  Dispositions  vagues  du  Code  pénal  de  1791  sur  le  faux  : 
développemens  donnés  par  celui  de  1 S 1 0. 

§  II.  Peut-on  poursuivre  comme  coupable  du  crime  de  faux  , 
une  personne  qui ,  à  la  prière  d'une  fille  récemment  accouchée , 
fait  inscrire  son  enfant  sous  le  nom  d'une  mère  supposée  ? 

§  III.  I"  La  supposition,  dans  un  acte  de  naissance,  d'un 
mariage  entre  le  père  et  la  mère  de  l'enfant  nouveau -né 
constitue -t- elle  un  faux  de  la  nature  de  ceux  que  prévoit 
et  punit  le  Code  pénal  du  25  septembre  1791.  — 2°  Y  a  t-il 
faux  dans  un  acte  de  naissance ,  lorsqu'un  père  présente ,  comme 
né  de  sa  légitime  épouse  qui  existe,  l'enfant  qu'il  a  eu  d'une 
concubine?  — 5°  Y  a-t-il  faux  dans  un  acte  de  décès,  lorsqu'on 
v  attribue  à  la  personne  décédée  un  autre  père  et  une  autre 
mère  que  les  siens  ? 

§  IV.  Quest-ce  que  le  faux  proprement  dit  ? — La  simulation 
dans  un  acte,  au  préjudice  d'un  tiers,  peut-elle  être  considérée 
comme  un  faux  en  écriture?  —  Distinction  entre  les  cas  où  les 
deux  parties  savent  ce  qu'elles  font  en  siguant  cet  acte,  et 
le  cas  où  l'une  croit,  par  l'effet  du  dol  de  l'autre,  qu'elle 
signe  tout  autre  chose. 

§  V.  l'ï  a-t-il  faux  de  la  part  d'un  associé,  lorsqu'il  em- 
ploie la  siguature  sociale  pour  grever  la  société  d'engagemens 
qui  ne  la  concernent  point, et  n'ont  pour  objet  que  son  avantage 
individuel  ?  —  2°  V  a-t-il  complicité  de  faux  de  la  part  des 
personnes  qui  reçoivent  de  lui  sciemment  de  pareils   billets  ? 

5"  Quelle  différence  y  a-t-il  entre  le   faux  et  le  mensonge 

commis  avec  intention  frauduleuse  ?  —  Dans  quel  cas  un  men- 
son"C  de  cette  nature  constitue-t-il  un  faux  ?  —  Dans  que'  cas 
peut  il  y  avoir  faux  sans  contrefaçon  ni  altération  de  l'écriture 
d'autrui  ? 4°  Y  a-t-il  faux  de  la  part  d'un  associé  qui,  posté- 
rieurement à  la  dissolution  de  la  société,  crée  ou  endosse  des 
billets  de  commerce ,  sous  la  signature  sociale?  —  5°  Y  'a-t-il 
faux  de  la  part  du  possesseur  d'un  blanc-seing ,  qui  écrit  au- 
dessus  une  obligation  ou  une  quittance  contraire  à  l'intention  du 
lignataire  ? 

S  VI.  1°  Y  a-t-il  faux  en  écrilure  publique,  lorsqu'un 
homme,  dans  le  dessein  de  tromper  celui  avec  lequel  il  traite 
devant  notaire .  prend  ,  dans  l'acte  qu'il  ne  signe  pas ,  sur  le  fon- 


dement réel  ou  supposé  qu'il  ne  sait  pas  écrire ,  un  nom  qui 
n'est  pas  le  sien.  — 2°  Daus  ce  cas,  et  dans  tout  autre,  où  un 
faux  se  commet  dans  un  acte  public,  par  supposition  de  per- 
sonne ,  l'auteur  de  cette  supposition  peut-il  échapper  aux 
poursuites  de  la  justice,  sous  le  prétexte  que  le  fonctionnaire 
qui  a  commis  le  fau\  matériel,  ayant  agi  de  bonne  foi,  ne  peut 
être  puni  d'aucune  peine  ?  —  5"  Dans  ce  même  cas ,  l'auteur 
de  la  supposition  de  personne  doit-il  être  puni  de  la  même 
peine  que  si  le  fonctionnaire  public,  quia  reçu  ou  fait  l'acte 
dans  le  |uel  cette  supposition  a  eu  lieu ,  en  avait  eu  connaissance? 
4*  Si,  dans  ce  même  cas ,  il  n'y  a  eu  qu'une  tentative  de  sup- 
position de  personne,  parce  que  l'officier  public,  ayant  décou- 
vert ou  soupçonné  la  supposition,  n'a  pas  fait  ou  achevé  l'acte 
dans  lequel  on  voulait  la  commettre,  cette  tentative  doit- 
elle  être  punie  comme  si  elle  eût  eu  son  entier  effet  ?  — 
5"  Y  a-t-il  Eaux  par  supposition  de  personne,  dans  un  acte  où 
celui  qui  stipule  ou  dispose  prend  un  nom  qui  n'est  pas  la 
sien,  niais  qu'il  porte  habituellement? 

§  VII.  1  '  Y  a-t-il  faux  en  écriture ,  lorsque,  dans  le  dessein 
de  frauder  ses  créanciers ,  un  débiteur  en  faillite  vend  son  bien 
devant  nolaire ,  en  prenant  dans  l'acte  un  prénom  qui  n'est  pas 
le  sien ,  et  qui  n'appartient  à  personne?  —  2°  Y  a-t-il  faux  en 
écrilure,  ou  simplement  escroquerie,  lorsqu'en  recevant  un 
prêt  d'argeut  on  en  signe  la  reconnaissance  sous  un  nom  idéal , 
et  avec  l'indication  d'un  faux  domicile?  —  5°  Y  a-t-il  faux  en 
écriture,  ou  seulement  escroquerie,  lorsqu'on  écrit,  sous  un 
nom  idéal ,  des  lettres  que  l'on  signe  de  ce  nom ,  et  qui  ont  pour 
but  d'extorquer  de  l'argent  de  la  personne  à  qui  on  les  adresse? 
—  4°  Y  a-t-il  faux  en  écriture,  ou  seulement  calomnie,  lors- 
qu'on fabrique  une  lettre  par  laquelle  la  personne  qui  est  sup- 
posée l'avoir  écrite  avance  des  choses  qui  devraient  attirer  sur 
elle  le  mépris  et  la  haine  publique? 

§  VIII.  1  "  Y  a-t-il  faux  en  écriture  ,  ou  seulement  escro- 
querie, lorsqu'à  l'aide  d'un  acte  appartenant  à  un  autre,  un 
homme ,  sans  rien  écrire  ni  signer,  se  fait  passer  pour  la  per- 
sonne indiquée  par  cet  acte,  et  se  fait  payer  ce  qui  est  dû 
à  celle-ci  ?  —  2°  Y  a-t-il  faux,  ou  seulement  escroquerie  ou 
vol  simple,  lorsqu'un  voituricr  se  charge,  sous  un  faux  nom 
qu'il  prend  verbalemeut ,  de  marchandises  à  transporter  dans  un 
lieu ,  et  qu'il  vend  ensuite  à  son  profit  individuel  ?  —  5"  Y  a-t-il 
faux  ,  ou  seulement  escroquerie  ou  vol  simple,  lorsqu'on  se  fait 
délivrer,  à  l'aide  de  fausses  lettres  ou  de  faux  titres,  de  l'argent 
ou  des  effets  dont  ou  n'aurait  pas  obtenu  la  remise  sans  ces 
pièces  supposées  \éritables?  — 4"  Y  a-t-il  faux  en  écriture,  ou 
seulement  vol  simple,  lorsqu'un  voiturier  se  fait,  à  l'aide  de 
fausses  quittances  de  droits  de  douanes  ou  d'octroi  qu'il  croyait 
réellement  dus,  mais  qui  ne  l'étaient  pas,  restituer  ces  droits 
comme  s'il  les  avait  payés  et  dû  payer? 

§  IX.  1  '  Y  a-t-il  faux  en  écriture ,  ou  seulement  escroquerie, 
lorsqu'on  fabrique  un  acte  privé  qui  ne  contient  ni  obligation 
ni  quittance,  mais  une  simple  invitation  à  donner  de  l'argent 
pour  être  employé  à  desœuvres  pieuses,  que  l'on  s'approprie? — 
2°  Peut -on  poursuivre  et  punir  comme  faussaire  celui  qui 
mendie  avec  un  faux  certificat? 

§  X.  1°  Y  a-t-il  faux  dans  un  certificat  de  bonne  conduit» 
que  donnent  des  particuliers  à  un  homme  qui ,  à  leur  connais- 
sance, se  conduit  très-mal?  —  2°  Y  a-t-il  crime  de  faux  ,  dans 
l'emploi  d'une  pétition  tendante  à  la  destitution  d'un  officier 
public,  et  à  laquelle  se  trouvent  apposées  des  signatures  fausses? 

§  XL  Des  faux  relatifs  à  la  conscription. 

§  XI  bis.  Celui  qui  fait  usage  d'un  faux  acte  de  l'état  civil 
peut-il  échapper  à  la  peine  portée  par  l'art.  147  du  Cod» 
pénal ,  sous  le  prétexte  que  cet  acte  n'était  pas  légalisé  lors- 
qu'il l'a  produit? 

tj  XII.  1  "  Y  a-t-il  faux  en  pièces  de  comptabilité  intéressant  le 
trésor  public,  lorsqu'un  percepteur  de  contributions  altère  ses 
rôles  pour  augmenter  les  cotes  des  coutribuables? — 2"  Y  a-t-il 
faux  en  pièces  de  comptabilité  intéressant  le  trésor  public,  lors- 
qu'un receveur  d'arrondissement  altère  et  sureharge  son  registre 
de  recelte,  en  substituant  aux  valeurs  qu'il  a  reçues,  des  valeurs 
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moindres,  taudis  (|iie,  dans  SOU  carnet,  il  laisse  subsister  les 
valeurs  qu'il  a  reçues ,  el  n'y  fait  aucune  altération?  —  5°  Ce 
faux  cesse-t-il  d'intéresser  le  trésor  public j  par  la  circonstance 
que  le  receveur  général,  en  vériliant  et  réglant  par  provision  le 
compte  du  receveur  d'arrondissement ,  a  forcé  celui-ci  déverser 
dans  sa  caisse  la  somme  formant  la  différence  des  deux  sortes 
de  valeurs:1 — 4°  Ce  faux  peut-il  être  poursuivi  comme  in- 
téressant le  trésor  public,  lorsque  le  trésor  public  déclare  n'y 
avoir,  quant  à  présent ,  aucun  intérêt  ? 

t  XIII.  I"  Doit-on  poursuivre  et  punir  comme  Ou  crime  de 
faux  la  contrefaçon  du  marteau  royal  sur  des  arbres  d'une  vente  ? 
— 2°Y  a-t-il  faux  en  écriture  dans  le  fait  de  l'adjudicataire  d'une 
coupe  de  bois  qui ,  dans  le  dessein  de  s'approprier  des  ai  bres  ré- 
servés, en  efface  l'empreinte  du  marte.iu  royal?  —  5°  Y  a-t-il 
crime  de  faux  de  la  part  de  l'adjudicataire  qui  appose  l'empreinte 
de  son  marteau  sur  des  arbres  non  compris  dans  son  adjudica- 
tion ?  —  4"  Y  a-t-il  faux  de  la  part  de  l'adjudicataire  qui  enlève 
l'empreinte  du  marteau  de  l'état  d'un  arbre  de  réserve ,  au  quel 
elle  est  apposée,  et  l'applique  à  un  arbre  non  réservé?  —  5"  Y 
a-t-il  faux  de  la  part  de  celui  qui  appose  à  un  arbre  une  fausse 
marque  de  délivrance,  lorsque  celte  fausse  marque  n'est  pas  le 
résultat  de  l'application  d'un  faux  marteau  mais  a  été  gravée 
avec  un  poinçon  ? 

§  XIV.  Dans  quel  cas  la  contrefaçon  des  marques  particu- 
lières que  tout  manufacturier  ou  artisan  a  le  droit  d'appliquer 
sur  les  objets  de  sa  fabrication  ,  constitue-l-elle  un  crime  de 
faux  ? 

§  XV.  1°  Y  a-t-il  faux  dans  l'addition  faite  après  coup,  à 
unacte  public,  demuts  indill'érensàsa  validité  et  aux  effets  qu'il 
doit  produire? — 2'1'cut-uii  poursuivre  et  punir  comme  faussaire 
celui  qui  a  commis  un  faux  sans  mauvaise  intention?  —  5"  Y 
a-t-il  à  cet  égard  quelque  distinction  à  faire  entre  un  fonction- 
naire public  et  un  particulier  ? — 4°  Dans  quel  cas  les  surcliarges 
faites  par  un  notaire  à  un  acte  public  constituent-elles  un 
crime  de  faux? 

§  XVI.  Peut-on  poursuivre  et  punir  comme  faussaire  celui 
qui,  en  vertu  d'une  fausse  procuration,  a  touebé  au  nom  et 
pour  le  compte  de  sou  prétendu  commettant,  des  sommes  égales 
ou  inférieures  à  celles  que  ce  dernier  lui  doit  ? 

§  XVII.  Yr  a-t-il  un  faux  proprement  dit  dans  les  énonciations 
mensongères  d'un  procès-verbal' de  contraventions  aux  droits  du 
lise,  lorsque,  indépendamment  de  ces  énonciations,  la  contraven- 
tion est  légalement  constatée? 

§  XVIII.  Y  a-t-il  faux  en  écriture,  lorsque,  sur  une  pan- 
carte en  planche,  et  peinte  au  pinceau ,  contenant  le  tarif  d'un 
droit  à  payer  par  des  passagers ,  le  fermier  ou  receveur  de  ce 
droit  substitue  aux  sommes  fixées  par  l'autorité  publique  des 
sommes  plus  fortes  ? 

§  XIX.  De  fausses  expéditions ,  fabriquées  pour  couvrir  une 
importation  de  marchandises  prohibées ,  constituent-elles  le  crime 
de  faux  ? 

§  XX.  Y  a-t-il  faux  de  la  part  de  l'agent  de  chauge  ou  du 
courtier  ,  qui  antidate  sur  son  registre  une  vente  faite  ou  sup- 
posée faite  par  son  intermédiaire,  pour  la  reporter  à  une  épo- 
que où,  quoique  nulle  par  elle-même  à  l'égard  d'un  tiers,  elle 
serait  valable  et  aurait  tout  son  effet  contre  lui? 

§  XXI.  4  °  Doit-on  poursuivre  et  punir  comme  coupable  de 
faux  en  écriture  celui  qui,  pour  accréditer  une  lettre  de  change, 
y  suppose  un  tireur  ou  des  endosseurs  qui  ,  ou  n'existent  pas , 
ou  n'y  sont  intervenus  pour  rien,  la  signe  ou  la  fait  siguer  de 
leurs  noms  prétendus,  et  la  met  ensuite  dans  le  commerce  re- 
vêtue de  sa  propre  signature,  soit  comme  endosseur,  soit  comme 
accepteur?  —  2°  Doit-on  poursuivre  et  punir  comme coupabie 
de  tentative  de  faux  en  écriture,  celui  qui,  dans  le  dessein  de 
faire  circuler  de  pareilles  lettres  de  change ,  eu  fait  graver  les 
modèles  sur  lés  traites  originales  des  banquiers  dont  il  se  pro- 
pose d'emprunter  les  noms ,  et  de  contrefaire  les  signatures  ? 

§  XXII.  Y  a-t-il  faux  en  écriture  dans  l'acte  de  suscription 
d'un  testament  mystique,  qui  énonce  qu'il  a  été  lu  et  cacheté  en 
présence  des  témoins  ,  quoique,  dans  le  fait,  il  ait  été  lu  et  ca- 


oheté  an  leur  absence  ?  —  i.es  personnes  giatifiéà  par  ce  testa- 
ment sont-elles  redevables  a  intervenir  dans  la  partie  de  1  in- 
struction qui  a  pour  objet  la  11  letton  de  -avoir  si  c'est  par  la 
voie  criminelle,  ou  par  la  voie  civile,  qu'il  doit  être  statue  sur  ce 
faux  prétendu? 

§  XXJ1I.  Peut  on  poursuivre  (  nnmie  coupable  de  faux  en 
écriture  relui  qui ,  pour  sa  libéraiion , fait  usage  d'une  quittance 
qu'il  est  prévenu  d'avoir  altérée,  niais  a  laquelle  manque  la  si- 
gnature du  créancier  ? 

§  XXIV.  In  taux,  commis  avecTmanvaise  intention,  cst-il  à 
l'abri  des  poursuites  du  ministère  public,  par  cela  seul  que 
l'acte  dans  lequel  ou  l'a  commis  est  nul  dans  sou  principe,  ou 
est ,  après  coup ,  devenu  sans  effet  ? 

§  XXV.  1"  Pour  qu'il  y  ait  faux  dans  la  supposition  d'un 
acte  authentique,  cst-il  nécessaire  que  l'acte  supposé  ait  toute 
la  formé  extérieure  d'un  acte  vrai  ?  —  2"  Quoiqu'il  v  ait  faux 
dans  la  confection  et  l'emploi  d'une  signature  qui  n'est  pas  celle 
de  la  personne  de  qui  elle  parait  être,  est-il  nécessaire  que  l'on 
ait  cherché  à  imiter  l'écriture  de  cette  personne? 

§  XXVI.  Y  a-t-il  faux  eu  écriture,  lorsqu'un  faux  certilicat 
de  maladie  est  fabriqué  sous  le  nom  d'un  officier  de  santé ,  pour 
faire  transférer  un  prisonnier  de  la  maison  d'arrêt  où  il  est  dé- 
tenu dans  un  hospice  ? 

§  XXYII.  Peut-on  poursuivre  comme  coupable  de  faux  un 
ex-notaire  el  un  notaire  actuel,  l'un  pour  avoir  reçu  et  rédigé 
des  acles,  l'autre  pour  les  avoir  signés  comme  s'il  les  eût  reçus 
lui-même  ? 

§  XXVDH.  Y  a-t-il  faux  de  la  part  de  celui  qui ,  pour  faire 
revivre  des  billets  de  banque  retirés  de  la  circulation ,  et  frap- 
pés d'un  timbre  indiquant  qu'ils  sont  annulés,  en  fait  dispa- 
raître ce  timbre  par  des  procédés  chimiques  ? 

§  XXIX.  Peut-on  poursuivre  et  punir  comme  coupable  de 
faux  celui  qui,  pour  sa  défense  dans  un  procès,  a  l'ait  emploi 
d'une  pièce  vraie  dans  une  de  ses  parties,  et  fausse  dans  l'autre, 
mais  qui  ne  s'est  prévalu  que  de  la  partie  vraie  ? 

§  XXIX  bis.  Sous  le  Code  pénal  de  1791  ,  la  déclaration  du 
fait  que  l'accusé  était  convaincu  d'avoir  fait  usage  d'une  pièce 
fausse  ,  sachant  qu'elle  était  fausse,  suffisait-elle  pour  nécessiter 
la  condamnation  de  l'accusé  aux  peines  de  faux  ?  —  Fallait-il 
de  plus  que  l'accusé  fut  déclaré  coupable  d'avoir  fait  usage  de 
cette  pièce  méchamment ,  à  dessein  de  nuire  à  autrui  ?  V.  Con- 
tradictoire (jugement  )  et  Bigamie,  u.  2 

§  XXX.  Y  a-t-il  faux  en  écriture  de  la  part  de  celui  qui , 
ayant  en  dépôt  une  lettre  de  change  prolestée  faute  de  paie- 
ment, et  que  les  parties  intéressées  étaient  convenues  de  regar- 
der comme  nulle,  en  supprime  le  pour  acquit ,  et  met  à  la  place 
un  endossement  au  moyen  duquel  il  l'a  fait  revivre?  V.  Lettre 
et  billet  de  change,  Ç  VII. 

§  XXXI.  Y  a-t-il  faux  en  écriture  de  la  part  de  celui  qui , 
postérieurement  à  la  faillite  d'un  débiteur  de  billets  négo- 
ciables endossés  en  blanc  ,  remplit  et  antidate  les  endossemens 
de  ces  effets  ? 

§  XXXII.  Peut-on  poursuivre  comme  faussaire  un  huissier 
qui,  dans  un  étal  de  vacations  faites  pour  le  compte  du  gou- 
vernement, suppose  des  vacations  qu'il  n'a  réellement  pas 
faites ,  sans  néanmoins  employer  à  l'appui  aucune  pièce 
fausse  ? 

§  XXXIII.  Y  a-t-il  crime  de  faux,  en  écriture  authentique, 
de  la  part  de  celui  qui ,  après  la  mort  de  deux  parties  contrac- 
tantes qui  avaient  déclaré  dans  un  acte  public  ne  savoir  pas 
écrire,  sigue  cet  acte  comme  témoin  instrumentait  c,  ne  l'ayant 
pas  signé  au  moment  de  sa  confection  ? 

§  XXXIV.  1  "  Peut-on  poursuivre  et  punir,  comme  complice 
d'un  crime  de  faux,  celui  qui,  voulant  paraître  marié,  ne  l'é- 
tant pas,  a  signé  un  acte  de  mariage  hors  la  présence  de  l'otfi- 
cier  de  l'état  civ  il ,  et  sans  que  l'officier  de  l'état  civil  ait  rempli . 
avant  ni  après,  les  formalités  constitutives  de  la  cérémonie 
nuptiale  ? — 2°  Peut-on  le  punir  comme  tel ,  lors  même  que  lot- 
fieier  de  l'état  civil  et  les  témoins  sont  acquittés,  comme  ayant 
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igi  de  bonne  foi?  —  5°  Peut-on  punir  comme  lel  celui  qui  n'a 
fait  qu'eiigagci  les  témoins  à  signer  ? 

Secvioï  II.  De  la  procédure  qui  doit  être  observée  à  l'égard 
du  crime  de  faux.  —  Division  de  la  procédure  en  faux  prin- 
cipal et  en  faux  incident. 

^  I.  Idée  générale  des  lois  sur  la  poursuite  du/aux  princi- 
pal. —  I  et  suiv.  Notions  générales  sur  les  anciennes  ordon- 
nances de»  ItwOetde  1757,  et  sur  les  différentes  lois,  depuis 
le  Code  pénal  de  1791,  qui  réglaient  la  poursuite  du  faux 
principal.  —  V.  Abrogation  de  toutes  ces  lois  par  le  Code 
d'instruction  criminelle  de  1 808. 

S  II.  1°  Le  juge  du  lieu  où  une  pièce  fausse,  sous  seing 
privé ,  énonce  qu'il  en  a  été  fait  usage  peut-il ,  après  avoir  com- 
mencé une  procédure  contre  le  prévenu,  la  renvoyer  devant  le 
juge  du  domicile  de  celui-ci  ?  —  2"  Le  juge  du  lieu  où  il  a  été 
fait  usage  d'une  pièce  fausse  peut-il  s'abstenir  de  connaître  du 
procès,  sous  le  prétexte  que  le  lieu  où  elle  a  été  fabriquée  est 
connu  ? —  5'  Le  juge  qui  n'est  compétent ,  pour  conuailre  d'un 
crime  de  faux  qu'on  lui  a  dénoncé,  qu'à  raison  de  l'usage  qui  a 
été  fait,  dans  son  territoire,  dé  la  pièce  prétendue  fausse, 
peut-il,  lorsqu'il  trouve  ,  en  réglant  la  procédure,  que  cet  usage 
n'a  pas  été  accompagné  de  la  connaissance  de  la  fausseté  pré- 
tendue de  la  pièce,  retenir  l'instruction  et  le  jugement  du  pro- 
cès à  l'égard  des  auteurs  et  des  complices  du  faux  ? 

§111.  Est-il  indispensablemeut  nécessaire,  pour  la  pour- 
suite d'un  crime  de  faux,  que  les  pièces  prétendues  fausses 
soient  représentées  ? 

§  III  bis.  Celui  qui ,  ayant  produit  dans  une  instance  civile 
un  écrit  sous  seing  privé  que  sou  adversaire  a  argué  de  faux,  a 
déclaré,  sur  la  sommation  qui  lui  a  été  faite  d'après  l'art.  215 
du  Code  de  procédure ,  qu'il  n'entendait  pas  s'en  servir,  ou  l'a 
retiré  sans  déclaration  ,  peut-il  encore  élre  poursuivi  par  le  mi- 
nistère public  comme  ayant  commis  un  crime  de  faux,  soit  par 
la  fabrication,  soit  par  l'emploi  de  cet  écrit  ? 

§  IV.  Lorsque  la  poursuite  en  faux  est  dirigée  contre  une  ex- 
pédition qui  n'est  pas  représentée,  quel  est  le  juge  qui  doit  en 
connaître  ?  —  Le  juge  du  domicile  du  prévenu,  et  celui  du  lieu 
où  il  a  été  fait  usage  de  l'expédition  prétendue  fausse,  sout-ils 
seuls  compétens  par  prévention  ? — Peut-on  aussi  regarder  comme 
compétent  le  juge  du  lieu  où  était  déposée  la  minute  au  mo- 
ment où  l'expédition  a  été  faite  ? 

§  V.  Dans  l'instruction  d'une  procédure  en  faux,  sous  le  Code 
du  5  brumaire  an  4,  les  juges  pouvaient-ils,  indépendamment 
du  procès-verbal  ordonné  par  l'art.  526  de  ce  Code ,  renou- 
velé par  l'art.  448  du  Code  d  instruction  criminelle  de  1808, 
nommer  des  experts-écrivains  pour  reconnaître  et  apprécier  le 
faux? — Ces  experts  pouvaient-ils,  après  avoir  fait  leur  rap- 
port, être  entendus  dans  les  débats  comme  témoins  ? 

§  VI.  1  "  A  quel  juge  appartient  la  connaissance  du  crime  de 
faux,  lorsqu'il  se  trouve  mêlé  avec  un  autre  crime  ?  —  2°  Les 
cours  prév  étales  des  douanes  peuvent-elles  connaître  des  faux 
commis  dans  les  acquits  à  caution,  passavants,  etc.? 

§  TH.  Lorsqu'il  y  a  eu  une  partie  civile  dans  la  poursuite 
du  faux,  et  que  le  jugement,  en  déclarant  des  pièces  fausses, 
en  a  ordonné  la  radiation,  suppression,  ou  réformation,  est-ce 
à  la  requête  de  la  partie  civile,  ou  à  celle  du  ministère  public, 
que  cette  disposition  du  jugement  doit  être  exécutée  ? 

§  VIII.  Peut-on,  après  qu'un  jugement  civil  a  déclaré  un 
mariage  valable ,  en  attaquer  lacté  par  une  plainte  en  faux 
principal  ? 

§  IX.  Un  jugement  civil  qui  déclare  un  acte  faux  a-t-il  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  en  matière  criminelle  ?  V.  Chose 
jugée,  <)  XV  ;  Faillite  et  Banqueroute,  sect.  II  ,  §  II, 
n.  2. 

§  X.  Un  jugement  criminel  qui  déclare  un  acte  faux  a-t-il 
l'autorité  de  la  chose  jugée  en  matière  civile  ? 

Sectiox  III.  Des  peines  de  Juux. 

§  I.  Des  peine!  de  bu  >  ,  suivant  les  lois  antérieures  au  Code 
pénal  du  25  septembre  17111. 

'_,  II.  Des  peines  de  faux  suivant   les  lois  nouvelles.  —  La 


peine  portée  par  l'art.  145  du  Code  pénal  peut-elle  être  ap- 
pliquée à  un  fonctionnaire  public,  sans  qu'il  ait  élé  expressé- 
ment déclaré,  par  le  jury  ou  par  le  tribunal  qui  en  tient  lieu , 
quecest  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  que  le  fonctionnaire 
public  a  commis  le  faux  ?  —  Est-ce  d'après  l'arl.  147  du  Code 
pénal,  ou  d'après  lésait.  145  et  140,  que  doivent  élre  punis 
les  particuliers  qui  commettent  des  faux  en  écriture  authen- 
tique,  avec  le  concours  de  fonctionnaires  publics  qui  agissent 
de  bonne  foi  ? 

Segtion  IV.  Quels  sont,  en  matière  civile,  les  effets  des 
jugemens  rendus  par  les  tribunaux  criminels  sur  les  accusa- 
tions de  faux  ?  V.  Chose  jugée  ,  §  XV  ;  Non  bis  in  idem  , 
n.  16  et  17. 

Fadx.  (  Questions  de  droit.  ) —  §  I.  Peut-on  poursuivre  cri- 
minellemcul  un  faux  commis  dans  une  pièce  qui  n'existe 
plu  ■  ? 

§  IF.  Y  a-t-il  faux  en  écriture  publique,  lorsqu'un  homme  , 
dans  le  dessein  de  tromper  celui  avec  lequel  il  traite  devant 
notaire,  ou  de  donner  un  consentement  au  nom  d'un  tiers  ab- 
sent, mais  supposé  présent  à  l'acte,  prend  dans  l'acte  un  nom 
qui  n'est  pas  le  sien  ? 

§  III.  La  supposition,  dans  uu  acte  de  naissance,  d'un  ma- 
riage entre  le  père  et  la  mère  de  l'enfant  nouveau-né ,  cousti- 
tue-t-elle  un  faux  de  la  nature  de  ceux  que  prévoit  et  punit  le 
Code  pénal  du  25  septembre  1791  ? 

§  IV.  Lorsque,  sur  l'allégation  d'un  faux  commis  dans  le  re- 
gistre de  l'état  civil ,  par  la  supposition  du  décès  d'une  per- 
sonne encore  vivante,  le  juge  civil  a  sursis  à  prononcer  sur  une 
cause  dont  il  était  saisi,  qu'il  a  renvoyé  devant  le  juge  crimi- 
nel pour  décider  préalablement  si  la  pièce  maintenue  fausse  est 
réellement  telle,  et  que  les  délais ,  pour  se  pourvoir  contre  son 
jugement,  sont  expirés,  le  juge  criminel  peut-il  se  dispenser  de 
connaître  du  faux  prétendu,  sous  le  prétexte  que  le  fait  consti- 
tuant ce  prétendu  faux  n'est  poiut  un  délit  ;  et  peut-il ,  sous  ce 
même  prétexte ,  renvoyer  le  ptaignaut  à  se  pourvoir  devant  le 
juge  civil  .' 

§  V.  La  fausseté  des  noms  sous  lesquels  un  enfant  prétend 
avoir  été  inscrit  dans  son  acte  de  naissance  peut-elle,  d'après 
l'art.  527  du  Code  civil,  être  prouvée  ,  par  la  voie  criminelle, 
avant  le  jugement  définitif  sur  la  question  délai  de  cet  enfant  ? 
V.  Ouestiori  d'état. 

§  VI.  1°  Lorsque,  sur  une  accusation  de  faux  intentée  contre 
le  porteur  d'une  obligation  sous  seing  privé,  le  jury  a  déclaré 
qu'il  n'était  pas  constant  que  cette  obligation  fût  fausse,  le  por- 
teur peut-il ,  en  vertu  du  jugement  d'absolution  qui  s'en  est 
suivi,  exiger  le  paiement  du  billet,  soit  de  la  personne  de  qui 
il  le  prétend  sigué,  soit  de  ses  héritiers,  sans  qu'au  préa'able  la 
signature  ait  élé  reconnue  ou  vérifiée  ? — 2"  Que  devrait-on  dé- 
cider à  cet  égard ,  si  le  porteur  d'uue  obligation  sous  seing 
privé  n'avait  pas  élé  acquitté  définitivement  par  le  jury,  sur  le 
fondement  que  le  prétendu  faux  n'était  pas  constant,  mais  seu- 
lement mis  hors  de  prévention,  faute  de  présomptions  suffi- 
santes, soit  qu'il  y  eut  faux,  soit  qu'il  fût  l'auteur  du  faux  pré- 
tendu ?  —  5"  Lorsque  le  jury  a  déclaré  positivement  que 
l'obligation  n'était  pas  fausse  ou  falsifiée,  celui  qui  nie  l'avoir 
signée  peut-il  encore  en  soutenir  la  fausseté  devant  les  juges  ci- 
vils ?  le  peut-il  notamment  lorsqu'il  n'a  pas  été  parlie  dans  le 
jugement  criminel  ?  —  4"  Le  peut-il  lorsque  le  jury  s'est  borné 
à  déclarer  l'accusé  non  coupable  du  faux  qui  lui  était  imputé  ? 
—  5°  Dans  le  même  cas,  et  dans  celui  où  le  jury  a  expressément 
déclaré  que  l'obligation  n'était  point  fausse,  le  prétendu  signa- 
taire peut-il  encore  soutenir,  devant  lesjuges  civils,  qu'elle  est 
nulle  du  chef  de  dol  et  de  fraude,  ou  par  vice  de  forme  ?  — 
G"  L'accusé  qui  a  été  déclaré,  par  le  jury,  coupable  de  faux 
dans  un  acte  public  ou  privé,  et  condamné  comme  tel  par  la 
cour  d'assises,  peut-il  encore  être  admis  à  prouver,  devant  les 
juges  civils,  que  l'acte  est  vrai?  —  7n  Lu  tiers  le  pourrait-il  ? 
— 8°  Lorsqu'un  officier  public  ,  poursuivi  criminellement  comme 
coupable  de  faux  dans  un  acte  public,  a  été  mis  hors  de  pré- 
vention ou   acquitté,  les  parties  intéressées  à  ce  que  cet  acle 
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soil  jugé  faux  sont-elles  encore   recevables  à  le  soutenir  loi  ? 

§  VIII.  1°  Quelles  sont  les  règles  île  compétence  en  matière 
de  faux?  —  2*  Pour  déterminer ,  sous  ce  rapport ,  la  compé- 
tence eu  matière  de  faux,  doil-ou  considérer  le  Heu  oïl  à  Blé 
originairement  l'ail  l'aclc  argué  de  falsification?  —  5"  Lorsque 
le  prévenu  de  faux  a  sa  résidence  dans  un  lieu,  et  qu  il  »  lait 
usage ,  dans  uu  autre  ,  de  la  pièce  prétendue  fausse,  quel  cl  le 
juge  compétent  pour  lui  faire  son  procès  ?  —  4"  Dans  quel  lieu 
est  ceusé  avoir  fait  usage  d'une  fausse  pièce  celui  qui  ,  dans  la 
commune  de  sa  résidence,  l'a  coufiée  à  un  commissionnaire 
pour  la  porter  et  la  déposer  dans  une  autre  ? — 5"  La  complicité 
d'un  crime  de  faux  est-elle  suffisamment  établie  par  une  décla- 
ration de  jury  ,  portant  que  l'accusé  est  coupable  de  s'être  pré- 
valu de  la  pièce  fausse  ?  Se  prévaloir  est-il ,  en  ce  cas  ,  syno- 
nyme de  faire  usage? 

§  VIII.  1°  Lorsqu'un  tribunal,  institué  spécialement  pour 
connaître  des  crimes  de  faux,  et  incompétent  pour  connaître 
des  faits  d'escroquerie  ,  se  trouve  saisi  d'une  procédure  qui  pré- 
sente uu  fait  d'escroquerie  commis  à  l'aide  d'un  faux,  peut-il 
prononcer  sur  les  deux  délits  à  la  fois  ?  —  2"  Peut-il ,  sans  dé- 
clarer si  le  faux  est  constant  ou  non,  et  en  jugeant  que  les  pré- 
venus n'en  sont  point  coupables  ,  les  acquitter  de  l'accusation 
d'escroquerie  ?  —  V.  Incompétence,  tj  I  et  IL 

§  IX.  Eu  matière  civile  les  rapports  d'experts  sur  la  vérité  ou 
la  faussetéd'uue  pièce  lient-ils  absolument  les  juges?  V.  Vérifica- 
tion d'écriture. 

(j  X.  De  l'inscription  de  faux  incident.  V.  Inscription  de 
faux. 

§  XL  1  °  Le  notaire  qui ,  en  recevant  un  acte  bors  de  son  ar- 
rondissement ,  le  date  du  lieu  de  sa  résidence ,  se  rend-il  par  là 
coupable  de  crime  de  faux?  —  %'  Peut-on  poursuivre  comme 
coupable  du  même  crime  le  notaire  qui,  ayant  reçu  uu  acte 
hors  de  sou  élude,  mais  dans  sou  arrondissement,  la  date  de 
son  étude  même  ? 

§  XII.  Y  a-t-il  crime  de  fauxeuéciilureauthentique  de  la  part 
d'un  officier  public,  destituéou  démissionnaire,  qui  signe  et  date 
d'une  époque  où  il  était  encore  en  fonctions  un  acte  dans  le- 
quel il  prend  une  qualité  qu'il  n'a  plus  ,  et  qu'il  ne  pouvait 
taire  qu'en  celle  qualité  ? 

§  XIII.  Avant  le  Code  pénal  de  I S 1 0,  pouvait-on  poursuivre, 
comme  coupable  de  faux  ,  celui  qui ,  devenu  possesseur  illégi- 
time d'un  instrument  servant  à  marquer  des  marchandises  au 
nom  du  gouvernement,  apposait  frauduleusement  à  des  mar- 
chandises l'empreinte  de  cet  instrument  ? 

§  XIV.  Avant  le  Code  pénal  de  I S 10,  y  avait-il  faux  de  la 
part  du  possesseur  d'un  blanc-seing  ,  qui  écrivait  au-dessus  une 
obligation  ou  une  quittance  contraire  à  l'intention  du  signataire? 

§  XV.  V  a-t-il  faux  en  écriture  ,  delà  part  d'une  femme  qui, 
avant  vécu  en  concubinage  avec  un  homme  décédé  ,  dispose , 
par  un  acte  daus  lequel  elle  se  qualifie  de  sa  veuve,  d'un  effet  ou 
d'une  obligation  qui  fait  partie  de  sa  succession  ? 

jj  XVI.  Le  sursis  ordonné  par  l'art.  270  du  Code  de  procé- 
dure civile  ,  en  jugement  du  procès  dans  lequel  est  produite  nue 
pièce  arguée  de  faux  par  une  plainte  en  faux  principal ,  ne  doit- 
il  avoir  lieu  que  dans  le  cas  où  cette  plainte  a  été  précédée 
d'une  inscription  de  faux  incident  ?  Ne  doit-on  ,  hors  de  ce  cas, 
et  d'après  l'art.  1519  du  Code  civil,  prononcer  le  sursis  que 
lorsque  la  plainte  a  été  suivie  d'une  mise  en  accusation? 

§  XVII.  La  fausseté  de  la  date  d'unjugement  en  emporte-t-elle 
la  nullité?  V.  Jugement,  §  I. 

$  XVIII.  Peut-on,  à  l'aide  de  l'inscription  de  faux,  prouver 
par  la  déposition  des  témoins  mêmes  d'un  testament,  qu'ils  n'ont 
pas  assisté  à  la  confection  entière  de  cet  acte  ?  V.  Témoin  i/i- 
strumentairc ,  §  III. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

Y  a-t-il  faux  en  écriture  privée  de  la  part  de  celui  qui  se  pré- 
ente sous  un  nom  qui  n'est  pas  le  sien,  en  remplacement  d'un 
onscrit  appelé  au  service  militaire?  V.  Conscription ,  tj  VIL  R. 
—  Lorsqu'un  tribunal  incompétent  pour  connaître  d'un  délit 


Ordinaire,  mais  institut  -pi -naît ment  pour  connaître  des  crin 
de  taux,  se  trouve  saisi  d'une  procédure  qui  présente  à  la  fois 
un  faux  et  un  délit  ordinaire,  ;,<nt -il  prononcer  sur  le  délit  or- 
dinaire  en  même  temps  que  sur  fi-  taux  .'  v.  Incompétent  < 
III,  I  '.  Q.  — Crimes  de  I '.mx  tfTTlitl  à  un  jury  spécial.  V.  Juic  , 
J«ry,  §  V.  —  Règles  sur  les  faux  qui  peuvent  intervenir  dans 
une  Lettre  de  change.  V.  Lettre  et  billet  de  cliaiiae,,  §  VIL  R. 
—  Lorsque  la  partie  saUie  déclare  s'inscrire  en  faux  contre  le 
procès-verbal  des  douaniers,  ceiu  déclaration  nércssile-t-clle 
toujours  le  sursis  au  jugement  du  IuihI  ,  jusqu'à  ce  qu'il  ail  étl 
.statué  sur  le  faux?  V.  Prbcès-verial ,  §  III ,  n.  10.  R.  —  L'n 
receveur  d'arrondissement  se  rend-il  coupable  du  crime  de  faux 
en  écriture  publique,  lorsque  ,  pour  masquer  ses  malversations, 
il  donne  aux  récépissés  qu'il  délivre  aux  percepteurs  des  com- 
munes des  numéros  qui  paraissent  correspondre  avec  ceux  dt 
son  livre  de  caisse,  mais  qui  réellement  n'y  correspondent  pas  ? 
V.  Receveur  des  contributions  directes,  a.  5.  R.  — Quelle' 
sont,  dans  une  tentative  du  crime  de  faux,  les  circonstances  qui 
caractérisent  le  commencement  d'exécution?  V.  Tentative  </> 
crime,  n.  7,  1".  R. 

Faix  (inscription  de).  V.  Inscription  de  faux.  R.  et  Q. 

Faux  emploi.  V.  Compte ,  §  I.  Q. 

Faux  incident  (formalités  pour  la  poursuite,  l'instruction 
elle  jugement  du).  V.  Inscription  de  faux.  R.  et  Q. 

Faux  moms  (peines  qu'encourent  ceux  qui  prennent  des).  V. 
noms  ,  §  V.  R. 

Faux-sadhage.  V.  Sel.  R. 

Faux  témoignage.  Sous  le  mot  Subornation  on  peut  voir 
quels  étaient  clans  notre  aucienne  jurisprudence  les  caractères  et 
les  peines  du  faux  témoignage.  Gel  article  ne  traite  que  des  nou- 
velles lois  sur  la  matière.  —  I.  Dispositions  du  Code  pénal  de 
1791  ,  c-t  de  celui  de  1 X 1 0  contenant  les  peines  encourues  pour 
faux  témoignage.  —  Qu'entend  l'art.  564  de  ce  dernier  Code 
par  faux  témoignage  en  matière  civile  ?  —  Doit-on  considé- 
rer comme  tel  la  déclaratiou  mensongère  que  fait  une  personne 
devant  un  officier  public  qui  a  caractère  pour  la  recevoir,  sur 
un  fait  qu'il  s'agit  de  constater  à  toute  autre  fin  que  de  statuer 
sur  une  instauce  liée  en  justice?  —  Peut-on  considérer  et  pu- 
nir comme  faux  témoignage  les  réponses  mensongères  que  fait 
une  partie  assignée  en  justice,  soit  aux  interpellations  de  son 
adversaire,  soit  à  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles? —  11 
Peine  encourue  pour  faux  témoignage  en  matière  criminelle.  — 
IU.  Doit-on  poursuivre  et  punir  comme  faux  témoin  celui  qui 
a  fait  une  fausse  déclaration,  soit  devant  l'officier  de  police, 
soit  devant  le  directeur  du  jury  ,  soil  devant  le  président  de  la 
cour  de  juslice  criminelle,  et  qui  ou  ne  l'a  pas  reproduite,  ou 
l'a  rétractée  dans  les  débats  publics?  —  IV.  Peut-on  pour- 
suivre et  punir  comme  faux  témoin  celui  qui ,  après  avoir  dé- 
claré à  la  justice  qu'un  tel  l'a  blessé  avec  une  intention  crimi- 
nelle, se  rétracte,  et  soutient  que  la  blessure  a  été  l'effet  d'un 
hasard  malheureux  ?  —  V.  Comment  doit-il  être  procédé  à 
l'égard  des  témoins  qui ,  dans  les  débats  publics ,  déposent  faus- 
sement ?  —  VI.  Soin  avec  lequel  doit  être  rédigée  la  partie  du 
procès-verbal  des  débats  relative  à  la  mise  en  arrestation  d'un 
témoin  dont  la  déposition  parait  fausse.  —  VIL  Les  prévenus 
de  faux  témoignage  doivent-ils  être  traduits  devant  des  jurés  spé- 
ciaux ?  —  VIII.  Quelle  peine  devait-on ,  sous  le  Code  pénal  du 
25  septembre  1791  ,  appliquer  au  faux  témoignage  en  matière 
criminelle  ?  ou ,  en  d'autres  termes,  était-ce  aux  matières  civiles , 
ou  aux  matières  criminelles ,  que  les  matières  conectionnelles 
devaient  alors  être  assimilées  en  fait  de  faux  témoignage?  — 
IX.  Les  dispositions  relatives  au  faux  témoignage  ,  en  matière 
correctionnelle,  s'appliquent-elles  au  faux  témoignage  en  ma- 
tière de  simple  police?  —  X.  Ce  n'est  ni  aux  tribunaux  correc- 
tionnels, ni  aux  tribunaux  de  simple  police ,  ni  aux  conseils  de 
guerre  et  commissions  militaires  qu'il  appartient  de  juger  les 
faux  témoins  qui  ont  déposé  devant  eux  ;  ils  doivent  se  borner 
à  dresser  procès-verbal  des  faux  témoignages ,  en  renvoyant  de- 
vant le  juge  d'instruction  ceux  qui  en  sont  prévenus.  —  XI. 
Peut -on,  en  déclarant  des  prévenus  de  faux  témoignage  convain- 


^20 


FAIX  TÉMOIGNAGE. 


FEMME. 


eus  d'avoir  cffeolivement  dépose  contre  la  vérité  à  eux  connue  , 
les  acquitter  comme  ne  l'ayant  pas  fait  sciemment ,  et  dans  le 
dessein  du  crime? —  XII.  Peut-on,  en  déclarant  un  prévenu  de 
faux  témoignage,  coupable  d avoir  trahi  la  vérité  dans  sa  dépo- 
sition, l'acquitter  sous  le  prétexte  qu'avant  d'avoir  achevé  sa 
déposition  il  était  tombé  eu  défaillance? 

Féxge.  Terme  de  la  coutume  de  Bretagne  qui  désigne  par 
acte  ou  contrat  de  féage ,  celui  par  lequel  le  propriétaire  d'un 
domaine  féodal  l'aliénait  avec  rétention  de  foi  et  hommage.  R. 

Féi.osie.  On  exprime  par  ce  mot  l'insulte  grave  faite  par  le 
vassalàson  seigneur,  laquelle  emporte  la  commise  ou  confiscation 
du  fief  du  vassal  an  profit  du  seigneur.  Le  régime  féodal  étant 
aboli  il  ne  peut  plus  y  avoir  lieu  à  la  commise  par  félonie.  V. 
Commise.  R. 

Femme.  Ce  terme  comprend  en  général  les  filles ,  les  femmes 
mariées  et  les  veuves  ;  mais ,  à  certains  égards  ,  les  femmes  ma- 
riées sont  distinguées  des  filles ,  et  les  veuves  des  femmes  mariées. 
—  I  et  suiv.  Notions  générales  sur  l'âge  de  puberté  des  filles; — 
l'incapacité  des  femmes  pour  contracter  certains  engagemens , 
et  remplir  diverses  fonctions  ;  —  les  cas  où  elles  sont  contrai- 
gnables  par  corps  ;  —  l'exercice  de  la  puissance  maritale.  —  V. 
Lue  femme  dont  le  mari  s'est  absenté  peut-elle  se  remarier  saus 
produire  les  preuves  suffisantes  de  son  décès  ?  —  VI.  Faculté 
aux  femmes  de  signer ,  dans  les  actes  qu'elles  passent,  leurs  noms 
de  baptême  et  de  famille,  en  ajoutant  celui  de  leur  mari  ;  — 
la  femme  suit  la  condition  de  son  mari ,  tant  pour  le  domicile 
que  pour  la  qualité,  le  rang,  les  honneurs  et  les  privilèges.  — 
vn.  Trois  sortes  de  biens  personnels  à  la  femme  mariée  — 
VIII.  La  prescription  court-elle  contre  une  femme  mariée,  et  en 
puissance  de  mari?  —  IX.  Le  droit  français  d'accord  avec  le 
droit  romain  sur  la  règle  que  les  acquisitions  faites  par  une 
femme  le  sont  avec  les  deniers  du  mari.  —  Exceptions.  —  X. 
Ce  qu'on  entend  par./êmme  commune  en  biens  ,  femme  non 
commune ,  et  femme  séparée  de  biens. — XI.  Peut-on,  sous  le 
prétexte  qu'une  femme  n'a  pas  empêché  son  mari  de  commettre 
un  délit,  la  punir  elle-même  comme  si  elle  était  coupable  de  ce 
délit?  —  Le  peut-on  sous  le  prétexte  que  son  mari  était  en  dé- 
mence, et  quelle  n'avait  pas  provoqué  son  interdiction  ? — XII. 
Le  mari  est-il  responsable  civilement  des  délits  de  sa  femme?  V. 
Défit,  tj  VIII.  ._ 

Femme.  (  Questions  de  droit.  ) — §  1 .  Quelles  étaient  avant 
le  Code  civil  les  dispositions  et  l'autorité  de  la  coutume  de  La 
Petite-Pierre,  par  rapport  à  la  capacité  de  la  femme  de  contracter 
et  de  s'obliger? 

Ç  II.  Quel  est  le  juge  compétent  pour  connaître  de  la  de- 
mande formée  par  un  mari,  en  nullité  de  sou  mariage  contre  sa 
femme  déjà  séparée  de  fait  d'avec  lui?  V.  Mariage,  (j  VI. 

§  III.  Le  dunicile  du  mari  français  devient-il  de  plein 
droit  celui  de  la  femme  étrangère  qu'il  épouse  en  pays  étran- 
ger? V.  Conventions  matrimoniales ,  §  II. 

Jj  IV.  Le  vol  fait  par  une  femme  à  son  mari  peut-il  être 
poursuivi  criminellement?  V.  Vof,  %  \. 

§  V.  Les  mauvais  traitemens  exercés  par  un  mari  envers  sa 
femme  peuvent-ils  être  poursuivis  par  l'action  publique? 

§  VI.  Dispositions  des  lois  de  jurisprudence  du  ci-devant  Hai- 
naut,  relativement  à  l'incapacité  de  tous  actes  civils  dan-  la- 
quelle le  mariage  constituait  la  femme?  V.  Condition  de  man- 
bournie  ,  Jj  LV. 

j  Vil.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  20  septembre  112,  les 
femmes  pouvaient-elles  être  témoins  dans  les  actes  de  mariage? 
V.  Mariage,  g  IV. 

§  VIII.  Quelles  étaient,  avant  la  publication  du  Code  civil  , 
les  règles  sur  la  prescription  des  biens  et  droits  des  femmes  en 
îniissance  de  mari  ?  V.  Prescription  ,  §  VI. 

Questions  et  règles  diverses  sur  les  femmes  en  général ,  et  les 
femmes  mariées  et  veuves. 

—  Peut-on  choisir  des  femmes  pour  arbitres  '  V.  Arbitres  , 
n.  4.  R.  et  §  XIV,  art.  7.  Q.  —  Droit  ancien  et  nouveau  re- 
latif à  la  capacité  des  femmes  à  recueillir  les  legs.  V.  Léga- 


taire .  tj  II',  n.  14,  et  sect.  III,  tj  II,  n.  6,  II.  —  Quelles  sont  à 
l'égard  des  femmes  non  marchandes  publiques  les  conséquences 
de  la  réduction  de  leur  signature  sur  lettre  de  change ,  à  la 
qualité  de  simple  promesse?  V.  Lettrée:  billet  de  change  ,  tj 
III,  n.  5.  R.  —  Un  mariage  est-il  valable,  quoique  parmi  les 
témoins  il  soit  trouvé  une  femme?  V.  M^ariage,  tj  IV,  5"  Q. 
—  Dispositions  du  Code  de  commerce  relatives  à  la  femme  qui 
est  marchande  publique.  V.  .Marchande  publique  R.  —  Rè- 
gles sur  les  deux  sortes  de  rapt  exercé  à  l'égard  des  femmes  :  ce- 
lui par  violence,  et  celui  par  séduction.  V.  Bapt.'R.  — Les 
femmes  peuvent -elles  déposer,  et  quels  égards  mérite  leur  té- 
moignage? V.  Témoin  judiciaire ,  tj  1,  art.  \,  n.  5.  R.  —  D'a- 
près le  droit  romain ,  à  quel  âge  les  femmes  peuvent-elles  tes- 
ter? V.  Testament ,  sect.  I,  §  I .  art.  5,  n.  I .  R.  —  Les  fem- 
mes peuvent-elles  exercer  la  tutelle?  V.  Tutelle,  sect.  III,  n. 
5.  R.  —  Dispositions  pénales  relatives  au  viol  commis  sur  les 
femmes.  V.  Viol ,  n.  ii.  R. 

Femmes  mariées  et  veuves.  Dispositions  du  Code  ci- 
vil relatives  à  la  faculté  donnée  à  la  femme  de  renoncer 
à  la  communauté.  V.  Acceptation  de  communauté ,  n.  1 . 
R.  —  Peines  encourues  par  la  femme  coupable  d'adultère. 
V.  Adultère.  R.  —  La  femme  qui  ne  demeure  pas  avec  son 
mari  a-t-elle  le  droit ,  lorsqu'il  entretient  une  concubine  dans 
la  maison  qu'il  habite,  de  l'accuser  d'adultère?  V.  Ibid,  §  VII , 
1  °.  Q.  —  Règles  sur  les  alimens  dus  à  la  femme  par  le  mari . 
V.  Alimens  ,  §  III.  R.  —  Une  cour  royale  peut-elle  accorder  à 
une  femme  plaidant  en  séparation  de  corps  une  provision  à 
laquelle  il  n'a  pas  été  conclu  en  première  instance?  V.  Appel, 
§  XIV,  art.  1,  n.  18.  Q.  —  La  femme  qui ,  sans  autorisation 
de  justice,  réside  hors  de  la  maison  conjugale,  y  est-elle  va- 
lablement assignée  pour  défendre  à  une  action  d'adultère  intentée 
contre  elle,  soit  par  son  époux,  soit  par  le  ministère  publie, 
agissant  d'après  la  dénonciation  du  mari?  V.  Assignation ,  tj 
XIV.  Q.  —  Règles  sur  l'augmenl  de  dot  de  la  femme  chez  les 
Romains.  V.  Auynent ,  u.  I .  R.  —  Dans  les  pays  coutumiers 
de  France,  les  femmes  peuvent-elles  contracter,  s'obliger,  com- 
paraître en  jugement  sans  l'autorisation  de  leur  mari?  V.  Auto- 
risation maritale ,  sect.  I.  R. — Dans  quel  délai  doit  être  formée 
la  demande  en  nullité  de  l'obligation  contractée  par  la  femme 
sans  1  autorisation  desonmari?V.  Ibid.,  sect. III,  §111.  R. — La 
femme  mariée  peut-elle  valablement  défendre  à  une  demande  en 
interdiction  formée  contre  elle,  sans  l'autorisation  de  son  mari? 
V.  Ibid.,  sect.  VII ,  n.  1 S ,  bis ,  sect.  VII ,  bis.  R. — La  maxime 
du  droit  romain,  riemo  potest  auctor  esse  in  rem  suam  ,  est- 
elle  applicable  à  l'autorisation  dont  la  femme  mariée  a  besoin 
pour  s'obliger  valablement,  et  eu  conséquence  la  femme  qui  , 
avec  l'autorisation  de  son  mari ,  s'est  obligée  pour  lui ,  peut-elle 
faire  annuler  son  obligation  sur  le  fondement  qu'elle  l'a  contrac- 
tée sans  l'autorisation  de  la  justice?  V.  Ibid.,  §  I ,  Q. —  L'effet 
des  donations  à  cause  demorteulreépoux,  faites  avant  la  loi  du 
1 7  nivôse  an  2  ,  doit-il  être  déterminé  par  les  lois  qui  étaient  en 
vigueur  au  temps  de  la  confection  des  actes  contenant  ces  dona- 
tions, ou  par  la  loi  du  17  nivôse  au  2  elle-même?  V.  Avantage 
entre  époux  ,  §  IX.  Q.  — Règles  sur  les  bagues  et  joyaux  don- 
ués  par  le  mari  à  sa  femme.  V.  Bagues  et  joyaux  ,  n.  I.  R. — 
La  qualité  de  mari  emporle-t-elle  celle  de  mandataire  de  la 
femme  pour  la  représenter  devant  le  bureau  de  conciliation  '  A  . 
Bureau  de  paix ,  §  IX.  Q.  — Les  femmes  mariées  peuvent-elles 
être  caution?  V.  Caution,  §  II,  n.  I.  R.  — Règles  sur  la  col- 
location  de  la  femme.  V.  Col  location  de  la  femme.  R.  —  Les 
maris  peuvent-ils  user  du  droit  de  commJttimus  appartenant  à 
leurs  femmes  servant  dans  les  maisons  royales ?V.  Committimus, 
n.  6.  R.  —  Lorsqu'une  femme  a  été  autorisée  par  son  mari  à 
contracter  des  dettes  pour  les  affaires  de  la  communauté,  ces 
dettes  sont-elles  à  la  charge  de  la  communauté?  V.  Communauté 
entre  époux ,  §  III,  n.  7.  R.  — La  femme  qui ,  à  la  dissolution 
de  la  communauté,  renonce  soit  au  profit  de  son  mari,  soil  au 
profit  de  tous  les  héritiers  de  son  mari,  non  gratuitement,  mais 
moyennant  un  prix,  doit-elle  être  considérée  comme  lavant  ac- 
ceptée, et  peut-elle  être  en  conséquence  poursuivie  par  les  créai»- 
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tiers  en  qualité  de  femme  ou  veuve  commune?  V.  Ibid.,  §  VI. 
Q.  —  La  condition  de  maubouniic  ,  par  laquelle  un  mari  dispo- 
sait de  ses  propres,  à  l'effet  que  sa  femme ,  si  elle  survivait ,  eu 
jouit  et  fit  à  sa  volonté,  trausférait-elle  à  la  femme  devenue 
veuve  la  propriété  de  ces  biens  ?  V.  Condition  de  manbournie, 
(j  IV,  1°.  Q.  —  Lorsqu'un  inventaire  fait  avant   le  second  ma- 
riage, pour  arrêter  la  continuation  de  la  communauté  du  pre- 
mier, se  trouve  infecté  de  nullités  qui  l'empêchent  de  produire 
cet  effet,  la  deuxième  femme  peut-elle  s'en  faire  indemniser  par 
le  mari  ou  par  la  succession?  V.  Continuation  de  communauté, 
§  II,  et  III.  Q. — Les  femmes  mariées  peuvent-elles  être  conlrai- 
guables  par  corps?  V.  Contrainte  par  corps ,  n.  17.  R.- — D'a- 
près les  chartes  générales  du  Hainaut  et  la  coutume  de  Xamur, 
qui   admettent  la  preuve  par  témoins  des  clauses  qui  ont  été 
stipulées  de  vive  voix  lors  du  mariage,  la  femme  peut-elle  faire 
assigner  les  témoins  dans  les  cinq  ans  de  la  mort  du  mari?  V. 
Contrats  de  mariage,  §  I ,  n.  1.  R.  —  Les  tribunaux  de  pre- 
mière instance    peuvent-ils  statuer  en  dernier  ressort,  soit  sur 
une  demande  formée  par  une  femme  en  séparation  de  biens  , 
soit  sur  l'opposition  d'un  jugement  qui  a  annulé  cette  demande  ? 
V.  Dernier  ressort ,  §  XIV.  Q.  —  Les  lois  romaines   qui  pri- 
vaient la  femme  remariée  dans  l'an  de  deuil ,  de  la  succession  de 
son  mari  et  des  avantages  qu'elle  avait  reçus  de  lui ,  ont-elles  été 
abrogées  par  les  lois  des  5  septembre  1791 ,  et  17  nivôse  an  2? 
V.  Deuil  (année  du  ),  §  I ,  I  °  et  2'.  Q.  —  Peut-on  déclarer 
non  recevante  à  agir  en  justice,  comme  personne  libre,  la  femme 
divorcée  qui  continue  de  vivre  en  communauté  avec  son  ei-de- 
vant  mari,  et  de  contracter  sous  son  autorisation?  V.  Divorce , 
§  VI.  Q. —  Règles  sur  le  domicile  des  femmes  mariées.  V.  Do- 
micile, tj  V,  R.  —  Les  femmes  mariées  peuvent-elles  accepter 
une  donation  sans  l'autorisation  de  leurs  maris?  V.  Donation , 
sect.   IV,  n.  4.  R.  —  Lorsqu'une  femme  s'est  mariée  sans  se 
constituer  aucune  dot,  tous  ses  biens  sont-ils  censés  dotaux?  V. 
Dot  j  §  II,  n.   12.  R.  —  Avant   le  Code  civil,  la  femme  pou- 
vait-elle, eu  pays  de  droit  écrit,  donner  entre  vifs  son  fonds  do- 
tal? V.  Ibid.,  §  IV.  Q.  —  Avant  le  Code  civil,  le  bien  qu'une 
femme   s'était    constitué   implicitement  eu   dot    était-il  dotal, 
même  à  l'égard  du    tiers  qui  en  traitait    avec  la  femme ,   le 
croyant  paraphernal?  V.  Ibid.,  §  II,  5°  Q.  —  Avant  le  Code 
civil  la  femme  perdait-elle  sa  dot  par  l'abandon  qu'elle  faisait  de 
la  maison  de  son   mari?  V.  Ibid.,  Ç  V,  1°.  Q.  —  Une  femme 
qui  se  marie  peut-elle  renoncer  au  douaire?  V.  Douaire,  tj  ILT. 
R   —  La  disposition  de  la  loi  du  20  septembre  1792,  qui  dé- 
clarait éteints  et  sans  effets  ,   dans  tous   les   cas  de  divorce  , 
les  droits  matrimoniaux  emportant  gain  de  survie,  et  par  consé- 
quent le  douaire,  était-elle  applicable  au  cas  où  le  divorce  avait 
été  prononcé  à  la  demande  du  mari,  sur  la  représentation  d'un 
jugement  de  séparation  de  corps  et  de  biens  rendu  sons  l'ancien 
régime?  V.  Ibid.,§  II.  Q. — La  femme  qui  a  cautionné  son  mari 
avant  le  Code  civil   pourrait-elle  aujourd'hui,  sans  faire  men- 
tion de  son  cautionnement,  en  souscrire  un  nouveau  malgré  la 
disposition  diamétralement  contraire  de  la  loi  22,  C.  ad  sena- 
tus-consultum  velleianùm.    V.  Effet  rétroactif,    sect.   III, 
§  III,  art.  7.  R.- — La  femme  d'un  émigré  rendue  à  la  vie  civile 
peut-elle,  en  retombant  sous  la  puissance  de  son  mari,  faire 
modifier  les  effets  de  cette  puissance  par  la  séparation  de  biens  ? 
V.  Emigré.  §IV,Q.  — Règlessurles  droits  et  actions  des  femmes 
eu  cas  de  faillite  de  leurs  maris.  V.  Faillite  et  banqueroute , 
sect.  III.  R.  —  Règles  communes  à  la  succession  des  agnats  et  à 
celle  des  femmes  aux  fiefs  d'Alsace.  V.  Fie/ ,  sect.  II ,  §  IX,  art. 
5,  5".  R. —  Dans  les  pays  de  droit  écrit ,  le  père  répond-il  des 
gains  nuptiaux  de  la  femme  qui  épouse  un  fils  non  émancipé? 
V.  Gains  nuptiaii.r,  §  VI.  R.  —  Règles  sur  le  droit  d'habita- 
tion que  les  femmes  peuveut  exercer.  V.  Habitation,  sect.  I  , 
§  I.  R.  —  Sur   leur  hypothèque  légale.  V.  Hypothèque  ,  sect. 
II,  §  III,  art.  4  ,  n.   I.  Pi.  —  Les  créanciers  d'une  femme  ma- 
riée qui  a  consenti  une  hypothèque  par  un  contrat  auquel  son 
mari  n'a  pas  concouru  par  son  autorisation  peuvent-ils  exercer 
en  son  nom  le  droit  qu'elle  a  de  faire  annuler  ce   contrat  ?  V. 
Ibid.,  <j  rv,  5".  Q.  —  Les  dispositions  du  Code  civil  qui,  sans 
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hypothèque  qui  s'acquiert  et  se  maintient  de  plein 
inscription?  V.  Intérêts,  $  VI.  Q.  -Règles  concerna 


stipujaUon  et  sans  inscription,  confèrent  hypothèque  aux  femmes 
mariées,  pour  le  recouvrement  de  leur  dot,  son  belles  applicables 
aux  femmes  mariées jivant  le  Code  civil,  et  qui  n'avaient pas  pris 

d  inscription  hypothécaire  sous  la  loi  du  1 1  brumaire  au  7 .'  \ 
lb,d.,  àXVn,  2  .  Q.  _  Les  femmes  ne  peuvent    pas   revenir 
de  ce  qu  c:,-,  ont  fait  par  erreur  de  droi,.   V  .  Ignorance  ,  %  I. 
—  Un  homme  qui  épouse  une  femme  qu'il  ignore  être  mariée  à 
un  autre  se  rend-a   coupable  d'adultère?  V.  Ibid       n    n    I 
R.  -  La  femme  n'est  point  tenue  de  dénoncer  a  il,  justice  '..„', 
mari  pour  çnmede  meurtre.  V.  Indignité.  La  fausse  a,, 
d  adultère  du  mari  contre  sa  femme  le  piiu-l-il  de  la  succession 
comme  indigne?  V.  Ibid.,  n.  S.  R.  — La  femme  injuriée  par 
son  mari  peut-elle  intenter  contre  lui  une  action  criminelle  ' 
V.  Injure,  %  IV,  n.  4.  R.  —  Dispositions  législatives  concer- 
nant l'inscription  hypothécaire  de  la  part  de  la  femme.  V    In- 
scription hypothécaire,  §  III  et  V,  n.  15,  bis.  R.  —  Disposi- 
tion des  lois  romaines  sur  l'institution  d'héritier,  par  rapport  aux 

femmes.  V.   Institution  d'héritier,  sect.  V,  §  I,  n.  14.  R. 

Peut-on  interdire  une  femme  mariée?  V.  Interdiction,  §'rv, 
n.  2.  R.  — L'art.  2151  du  Code  civil  est-il  applicable  à  là 
emme  mariée,  pour  les  créances  auxquelles  la  loi  attache  une 

droit  sans 
~.nant  la  sépa- 
ration de  biens,  des  femmes  des  Juifs  établis  en  Alsace.V.  Juifs, 
sect.  I,  ^  II.  R.— L'action  en  remploi  des  propres  de  la  femme 
aliènes  pendant  la  communauté  tombe-l-elle  dans  le  legs  univer- 
sel que  la  femme  fait  elle-même  à  son  mari  ?  V.  Lc-s,  sect.  IV. 
§  II,  n.  4.  R.— Règles  sur  la  validité  de  la  signature  des  femme, 
en  matière  de  lettres  d»  change.  V.  Lettre  et  billet  de  change, 
§  III,  n.  5.  R.  —  Quel  est  l'effet  d'une  acquisition  faite  par  une 
temnic  procuratrice  de  son  mari ,  et  qui ,  sous  le  régime  dotal , 
peut  posséder  des  biens  paraphernaux?  V.  Mandat,  §  III.  R. 
—  Règles  sur  les  droits  du  mari  sur  la  personne  de  sa  femme. 
V.  Mari,  %  II,  n.  1.  R.  —  Le  mari  est-il  civilement  respon- 
sable des  délits  de  sa  femme?  V.  Ibid.,  §  I.  Q.  _  La  recherche 
de  la  maternité  e,t-elle  permise  contre  une  femme  mariée?  V. 
Maternité,  u.  7.  R.  _  Privilège  des  femmes  des  ministres  pu- 
blics. V.  Ministre  public,  sert.  VI,  n.  I.  R.  — Règles  de  l'an- 
cien droit  romain  sur  les  femmes  qui  confiaient  à  de  secondes 
uoees.  V.  JVoces  (secondes  ),  §  I,  n.  1.  R.— -  A  quelle  époque 
remonte  l'usage  où  sont  les  femmes  de  porter  et  de  conserver  les 
noms  de  leurs  maris  ?  V.  Nom  ,  §  II ,  n.  5.  R.  —  Quel  est  le 
pouvoir  de  la  femme  relativement  à  ses  biens  paraphernaux? 
V.  Paraphernal.  sect.  I,  §  III.  R.  —  Avant  le  Code  ci- 
vil, la  femme  avait  elle,  dans  tous  les  pays  de  droit  écrit, 
besoin  de  l'autorisation  de  son  mari  pour  plaider  à  raison  de  ses 
paraphernaux,  pour  les  aliéner  ou  pour  en  disposer?  V.  Ibid. 
Q-  —  tn  accusé  esl-il  fondé  à  exiger  une  caution  de  la  femme 
mariée  qui  se  rend  partie  chi\e?X.  Partie  civile,  n.  6.  R.— Les 
pensions  des  militaires  sont -elles  susceptibles  de  retenue  au 
profit  de  leurs  femmes?  V.  Pensions,  §  III,  n.  G.  R.— Quelles 
étaient  avant  le  Code  civil  les  règles  sur  la  prescription  des 
biens  et  droits  des  femmes  en  puissance  de  mari?  V.  Prescrip- 
tion ,  §  VI.  —  Prescription  des  biens  et  droits  dotaux  ou  pro- 
pres de  la  femme.  Y.  Ibid.,  §VI,  art.  5.  Q.  —  Prescription  des 
actions  rescisoires  de  la  femme  contre  les  actes  qu'elle  signe 
pendant  le  mariage.  V.  Ibid.,  §  VI,  art.  4.  Q.— Avant  le  Code 
civil  le  mari  était-il,  en  cas  de  non  communauté  de  biens  avec 
sa  femme,  responsable  envers  elle  des  deniers  qu'elle  avait  ap- 
portés en  mariage,  et  qu'elle  s'était  stipulés  propres? X.Propres 
conventionnels ,  §  I,  |°.  Q.  —  Effets  de  la  puissance  maritale 
sur  la  personne  de  la  femme.  V.  Puissance  maritale,  sect.  I. 
R. —  Les  femmes  ont-elles  leurs  enfaus  sous  leur  puissance  ?V. 
Puissance  paternelle ,  sect.  II,  n.  5.  R. —  La  femme  qui  a  été 
mariée  sans  dot,  mais  qui  a  un  père  riche,  peut-elle  demauder  la 
quarte  comme  pauvre?  V.  Quarte  de  conjoint  pauvre ,  u.  5. 
R.  —  Les  femmes  mariées  peuvent-elles  valablement  consentir 
la  radiation  de  leurs  hypothèques  sans  le  consentement  de  leurs 
maris?  V.  Radiation  des  hypothèques ,  a.  2.  R.  — Lorsque  le 
rappel  à  succession  a  été  consenti  par  une  femme  mariée,  faut» 
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il  qu'elle  y  ait  été  autorisée  par  son  mari?  V.  Rappel  à  succes- 
sion ,  sect.  I,  §  n,  art.  1 1 ,  n.  5.  R.  —  Une  femme  est-elle 
obligée  de  rapporter  à  la  succession  de  sou  père  la  donation 
que  celui-ci  a  faite  à  son  mari  ?  V.  Rapport  à  succession ,  § 
Y .  n.  4 .  R.  —  Les  femmes  mariées  sous  le  régime  dotal  nor- 
mand sont-elles  assujetties  ,  quant  à  la  rapacité  de  disposer  de 
leurs  biens  dotaux ,  aux  règles  prescrites  par  le  Code  civil  pour 
Je  régime  dotal  qu'il  établit?  V.  Régime  dotal ,  §  II.  Q.  — 
Règles  sur  le  remploi  qui  a  lieu  entre  le  mari  et  la  femme.  V. 
Remploi,  §  II.  R.  —  Les  dispositions  du  Code  civil  qui,  sans 
stipulations  ctsaus  inscription ,  confèrent  bypolbèque  aux  femmes 
mariées,  pour  le  remploi  de  leurs  propres  aliénés  pendant  le 
mariage,  sont-elles  applicables  aux  femmes  dont  les  propres 
aliénés,  avant  la  promulgation  du  Code  civil,  étaient  situés  dans 
les  lieux  où  elles  n'avaient  précédemment  aucune  bypolbèque 
pour  leur  remploi?  V.  Ibid.,  §  VI,  5°.  Q.  — Les  femmes 
avaient-elles  anciennement  le  droit  de  renoncer  à  la  commu- 
nauté ?  V.  Renonciation  à  la  communauté,  a.  1.  R. — Dans  le 
partage  de  la  communauté  légale  entre  un  homme  et  une  femme 
mariés  sous  le  Code  civil ,  le  premier  est-il  fondé  à  faire  supporter 
à  la  seconde  la  moitié  du  capital  des  rentes  passives  auxquelles 
étaient  hypothéqués  des  biens  qu'il  avaient  acquis  avant  la  célé- 
bration du  mariage,  et  qu'il  avait  prises  à  sa  charge  par  le  con- 
trat d'acquisition  à  tant  moins  du  prix  de  ces  biens?  V.  Rente 
constituée  tj  XI,  2°.  Q. — La  donation  entre  vifs,  qu'un  mari 
a  faite  à  sa  femme,  par  leur  contrat  de  mariage,  de  tous  les 
biens  qu'il  avait  alors ,  est  -  elle  révoquée  par  la  surveuance 
d'un  eufant  que  le  donateur,  devenu  veuf,  a  eu  d'un  ma- 
riage postérieur?  V.  Révocation  de  donation,  §  I. — En  ma- 
tière de  saisie  immobilière ,  le  saisissant  doit-il  notifier  à  la 
femme  mariée  à  la  même  époque  où  il  est  obligé  de  notiGer  aux 
créanciers  inscrits?  V.  Saisie  immobilière,  §  VI,  art.  1  ,  n.  15. 

r.  Effets  du  sénatus-consulte  velléien  à  l'égard  des  femmes. 

V.  Sénatus-consulte  velléien.  R. —  Principes  et  règles  sur  les 
demandes  en  séparation  de  biens.  V.  Séparation  de  biens.  R. 
—  En  séparation  de  corps.  V.  Séparation  de  corps.  R.  —  La 
femme  mariée  est-elle  capable  de  tester?  V.  Testament ,  sect. 
I,  §  II ,  art.  5.  R.  —  Un  mari  peut-il  transiger  au  nom  de  sa 
femme  ?  V.  Transaction  ,  §  I ,  n.  8.  R.—  Dé.  ret  de  la  con- 
Tcntion  nationale  du  6  floréal  an  2,  relativement  à  la  jouissance 
eu  usufruit  donnée  par  le  mari  à  sa  femme.  V.  Usufruit ,  §  V, 

art.  5.  R. La  femme  mariée. en  Normandie  avant  le  Code 

civil,  et  encore  domiciliée  dans  la  même  contrée,  peut-elle,  de- 
puis la  promulgation  du  Code  civil,  cautionner  son  mari  et 
affecter  son  cautionnement  des  immeubles  qu'elle  s'est  constitués 
en  dot,  et  qui  sont  situés  dans  un  pays  où  le  sénatus-con- 
sulte velléien  avait  été  abrogé  par  l'édit  de  IGOG?  V.  Velléien, 
§  III,  5°.  Q.  —  Règles  sur  le  droit  de  viduité  établi  en  faveur 
de  la  femme  survivante.  V.  Viduité  {droit  Je),  §  I.  R.  — 
Une  femme  peut-elle  faire  des  vœux  sans  le  consentement  de 
son  mari?  V.  Vœux,  sect.  I ,  n.  1 .  R.  —  D'après  le  droit  ro- 
main ,  la  femme  peut-elle  être  poursuivie  criminellement  pour 
vol  envers  son  mari?  V.  Vol ,  sect  II ,  5  IV,  art.  2.  R.  — 
Peut-on  poursuivre  criminellement,  contre  une  femme,  le  vol 
quelle  a  fait  à  son  mari?  V.  Ibid.,  §  I.  Q. 

Femmes  et  Filles  publiques.  Notions  générales  sur  les 
lois  et  sur  les  usages  pratiqués  chez  les  anciens  peuples  et  chez 
les  diverses  nations  modernes,  relativement  à  la  tolérance  des 
femmes  et  des  filles  publiques.  V.  Bordel.  R. 

Fesètre,  ouverture  qui  a  pour  objet  de  donner  du  jour  à 
un  édifice.  R. 

Questions  et  régla  diverses  sur  la  matière. 

Etablissement   dune   contribution    particulière   sur   les 

portes  et  fenêtres.  V.  Contribution  des  portes  et  fenêtres.  R. 
et  q.  —  Règles  sur  le  droit  d'ouvrir  des  fenêtres,  et  d'acquérir 
une  vue  surle terrain  voisin .V.  Servitude,  §  DU.  Q.V. aussi  Vue. 

ï  al -il  vol,  avec  effraction,  dans  le  fait  de  celui  qui,  pour 

enlever  les  plombs  d'une  fenêtre  servant  de  clôture  extérieure 
à  une  maison  habitée,  brise  les  carreaux  de  vitre  et  le  châssis 
de  cette  fenêtre?  V.  Vol,  sect.  II ,  §  III ,  art.  4 ,  n.  5,  5°.  R. 


Fente  et  Refente,  termes  usités  en  matière  de  droit  de 
représentation  à  l'infini ,  ou  droit  de  succéder  qu'exercent,  tant 
eu  ligne  directe  qu'eu  ligne  collatérale,  les  païens  d'un  dé- 
funt. La  rente  est  l'opération  par  laquelle  s'effectue  la  subdivi- 
sion des  biens  du  défunt  en  deux  parts.  La  refente  est  l'opéra- 
tion par  laquelle  ou  règle  si,  lorsque  les  représentés  sont  de 
lignes  différentes,  quoique  au  même  degré,  le  partage  doit  se 
faire  par  souches  ou  par  tètes  entre  leurs  représentans.  V. 
Représentation  (droit  de  ),  sect.  II ,  <j  IV ,  n.  4  ,  5 ,  et  12.  R. 

Féodalité.  {Questions  de  droit.)  —  §  I.  Dans  l'intervalle 
du  4  août  1789  à  la  promulgation  des  décrets  de  ce  jour,  par 
lettres-patentes  du  5  novembre  suivant ,  le  régime  féodal  exis- 
tait-il encore  en  France  ? —  Les  rentes  créées,  par  baux  à  cens 
passés  dans  cet  intervalle,  ont- elles  reçu,  par  le  titre  de  leur 
création,  la  qualité  de  rentes  seigneuriales,  et  sont-elles,  en 
conséquence,  comprises  dans  l'abolition  prononcée  par  la  loi 
du  17  juillet  1795  ? 

§  IL  Est-ce  à  titre  de  féodalité  ou  de  propriété  foncière 
qu'un  ei-devaut  seigneur,  reconnu  de  temps  immémorial  pro- 
priétaire des  chênes  croissant  dans  un  bois  communal,  est 
censé  avoir  possédé  ces  chênes  ?  V.  Communaux ,  §  VIL 

§  III.  I"  L'abolition  de  la  féodalité,  et  par  suite  de  la  cen- 
sualité  des  biens,  a-t-elle  entraîné  l'abrogation  des  coutumes  qui 
faisaient  entrer  les  censives  dans  la  communauté  conjugale  comme 
les  meubles  ? — 2°  A-t-elle  de  plein  droit ,  et  à  compter  de  la  pu- 
blication de  la  loi  du  28  mars  1790,  soumis  au  partage  égal 
les  censives  qui,  dans  certaines  coutumes  ,  étaient  sujettes  à  des 
préciputs  en  faveur  des  aines  ou  des  puînés  ?  — 5"  A-t-elle  de 
plein  droit,  et  à  compter  de  la  publication  des  décrets  du  4 
août  1785,  rendu  allodiaux  tous  les  ci-devant  fiefs  et  toutes  les 
ci-devant  censives?  —  4°  Dans  les  successions  ouvertes  depuis 
la  publication  des  décrets  du  4  août  1789,  les  veuves  ont-elles 
pu  réclamer  leur  douaire  coutumier  dans  les  coutumes  qui, 
après  avoir,  par  mie  disposition  indépendante  de  toute  qualité 
féodale  ou  censuelle  des  biens,  déclaré  qu'il  est  dû  un  douaire 
à  la  veuve,  le  fixaient  par  des  dispositions  subséquentes  à  l'u- 
sufruit de  la  moitié  des  fiefs,  et  à  celui  du  tiers  des  censives  ? 

—  5"  Si  elles  l'ont  pu,  est-ce  au  tiers  ou  à  la  moitié  des  biens 
ci-devant  féodaux  et  sensuels  que  leur  douaire  doit  être  fixé? 

§  IV.  Les  notaires  peuvent-ils  aujourd'hui  poursuivre  l'exé- 
cution des  jugemens  antérieurs  à  la  loi  du  9  septembre  1792, 
qui  ont  condamné  des  ci-devant  vassaux  ou  censitaires  à  leur 
payer  les  frais  de  reconnaissances  féodales  ou  censuelles,  pas- 
sées avant  la  révolution,  et  au  coût  desquelles  ceux-ci  étaient 
originairement  tenus  ?  V.  Notaire. 

tj  V.  1°  Le  régime  féodal  a-t-il  été  aboli,  dans  la  Belgique, 
par  le  seul  fait  de  la  réunion  de  ce  pays  à  la  France? —  2°  Les 
fiefs  régis  par  la  coutume  de  Namur  étaient-ils  acquis  de  plein 
droit,  par  la  mort  du  dernier  possesseur,  soit  à  son  héritier  ab 
intestat,  soit  au  légataire  en  faveur  duquel  il  eu  avait  disposé? 
L'héritier  ab  intestat  ou  le  légataire  en  transmettait-il  la  pro- 
priété à  ses  successeurs,  s'il  mourait  sans  en  avoir  fait  le  relief? 

—  5°  Les  ambassadeurs  et  les  militaires  à  qui  éebéaient  de  pa- 
reilles successions ,  ou  étaient  faits  de  pareils  legs,  étaient-ils 
privilégiés  à  cet  égard  ?  —  4°  A  qui  de  l'héritier  institué  ou  de 
l'héritier  légitime  du  dernier  possesseur,  passait  le  fief  que  le 
légataire  n'avait  pas  relevé  avant  sa  mort,  et  dont  le  legs  deve- 
nait, par  celte  raison,  caduc  et  sans  effet? 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Doit-on  considérer,  comme  maintenue  par  la  première 
des  exceptions  écrites  dans  l'art.  24  du  titre  II  de  la  loi 
du  15-28  mars  1790,  la  banalité  qui,  originairement  féodale, 
et  cédée  par  le  seigneur  à  la  commune ,  pour  être  exercée  par 
elle  sur  ses  propres  membres,  a  été  ensuite  vendue,  par  la 
commune  elle-même,  à  un  particulier  non  seigneur  ?  V.  Ba- 
nalité, §  II.  Q.  —  Doit-on  regarder,  comme  abolie  par  la  loi 
dnll7  juillet  1795,  la  loi  du  champart  qui,  avant  la  suppres- 
sion du  régime  féodal ,  appartenait  à  un  seigneur  du  fief  dans 
un  héritage  situé  dans  l'enclave  d'un  seigneur  voisin,  lequel  re- 
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rêvait,  sur  ce  même  héritage,  une  redevance  seigneuriale?  V. 
C/iampart ,  D.  4.  R.  —  Les  lois  qui  ont  aboli  la  féodalité  ont- 
elles  porté  atteinte  aux  concessions  faites,  par  les  ci-devant 
seigneurs ,  du  droit  de  cours  d'eau  des  ruisseaux  ou  petites  ri- 
vières coulant  dans  leurs  seigneuries  ?  V.  Cours  d'eau,  (j  1,2". 
Q.  —  La  directe  a-t-elle  été  abolie  avec  la  féodalité  ?  V.  Di- 
recte. R.  —  Dans  le  Piémont,  les  nullités  des  ventes  qui  ont  été 
laites,  à  titre  d'inféodation,  sont-elles  couvertes  par  les  édits 
du  dernier  souverain  de  Piémont  des  7  mars  et  29  juillet  1  797, 
portant  abolition  de  la  féodalité?  V.  Domaine  public,  (j  VI, 
5 ".  Q.  —  Quels  out  été ,  sur  les  emphytéoses  à  terme  contenant 
stipulatioiùle  redevances  qualifiées  féodales,  les  effets  de  la  loi  du 
17  juillet  1795?  V.  Emphytéose ,  §  I,  1°.  Q.  —  Les  actes  an- 
térieurs à  la  révolution,  par  lesquels  le  gouvernement  a  aliéné 
incommulablement  des  biens  du  domaine  de  l'Etat ,  moyennant 
des  redevances  qualifiées  féodales,  peuvent-ils  être  considérés 
comme  de  véritables  iuféodations  ou  aeceusemeus  ?  ou  ne  sunt- 
ils  que  de  simples  eugagemens  ?  V.  Engagement ,  §1,1  ".  Q. 
—  Les  propriétaires  de  fiefs,  dépouillés  de  leurs  possessions  par 
la  suppression  du  régime  féodal,  sont-ils  demeurés  soumis  aux 
lois  de  la  propriété  foncière  ?  V .Jîef,  §  VI.  R. — L'acquéreur 
qui,  sous  le  régime  féodal,  a  été  évincé,  par  un  jugement  en 
dernier  ressort,  de  droits  féodaux  dont  son  vendeur  s'était 
obligé  de  le  faire  jouir,  peut-il  encore  aujourd'hui  poursuivre 
l'action  eu  garantie  qu'il  avait  intentée,  contre  son  vendeur, 
avant  l'abolition  de  ces  droits  ?  V.  Garantie,  §  III,  1°.  R. — 
Le  droit  de  gruerie  est-il  léodal,  et,  comme  tel,  est-il  compris 
dans  l'abolition  des  droits  féodaux?  V.  Gruerie.  Q.  —  Le  jeu 
de  fief  prend-il  son  origine  dans  la  féodalité?  V.  Jeu  dejîcf, 
§  I.  R.  —  Est-ce  au  pouvoir  judiciaire,  ou  à  l'autorité  adminis- 
trative, qu'il  appartient  de  décider  si  des  renies  foncières,  alié- 
née   par   le  gouvernement,   sont   mélangées   de   féodalité,   et 


comme   telles  abolies?  V.  Poui'cir  judiciaire , 


II,  n.  5.  R. 


—  Règles  sur  la  prescription  en  matière  féodale.  V.  Prescrip- 
tion ,  sect.  III ,  §  I.  R.  — Quel  doit  être  aujourd'hui  le  sort  des 
rentes  foncières  qui  ont  été  constituées  pour  prix  de  droits  féo- 
daux actuellement  abolis  ?  V.  Rente  foncière,  §  I,  n,  4.  R.  — 
La  rente  foncière  créée ,  au  proGt  d'un  ci-devant  seigneur,  par 
un  bail  à  rente  pur  et  simple ,  était-elle  seigneuriale  par  cela 
seul  qu'elle  était  le  prix  de  droits  ou  de  domaines  féodaux  ?  V. 
Ibid.  ,  §  VIII,  1°  ;  §  X,  1°,  et  §  XL  Q.  —Les  rentes  quali- 
fiées féodales-,  que  les  ci-devant  seigneurs  se  sont  réservées  (  en 
aliénant  les  bieus  dont  ils  avaient  précédemment  dépouillé  les 
communes  par  voie  de  triage  ),  et  que  l'art.  4  de  la  loi  du  28 
août  1792  conserve  aux  communes  elles-mêmes,  ont-elles  été 
supprimées,  au  préjudice  de  celles-ci ,  par  la  loi  du  17  juillet 
1795  ?  V.  Ibid. ,  §  XIX.  Q.  —  Doit-on  regarder  comme  abo- 
lies les  rentes  foncières  qui,  avant  les  lois  du  4  août  1789, 
avaient  été  inféodées  par  les  seigneurs  directs  des  héritages  où 
elles  étaient  assises  ?  V.  Rente  seigneuriale ,  §  II,  n.  2.  R.  — 
Règles  sur  le  droit  que  le  seigneur  et  le  vassal  avaient,  sous  le 
régime  de  la  féodalité ,  de  se  faire  réciproquement  exhiber  leurs 
titres  respectifs.  V.  Représentation  d'actes,  n.  10.  R. — Ef- 
fets du  retrait  féodal.  V.  Retrait  féodal.  R.  — Qu'a  enleudu  la 
loi  du  17  mai  1790,  en  déclarant  abolie  toute  demande  en  re- 
trait féodal,  qui  n'aurait  pas  été  adjugée  par  jugement  en  der- 
nier ressort,  avant  la  publication  des  décrets  du  4  août  1789  ? 
V.  Ibid. ,  §  I.  Q.  —  Où  doit-on  chercher  l'origine  de  nos  lois 
sur  la  réunion  féodale  ?  V.  Réunion  féodale.  R.  —  Les  droits 
de  terrages  seigneuriaux  qui,  avant  la  révolution,  ont  été  alié- 
nés, sans  la  directe,  par  les  seigneurs  à  qui  ils  appartenaient, 
ont-ils  conservé,  dans  les  mains  des  acquéreurs,  le  caractère  de 
droits  nobles  et  féodaux  ?  V.  Terrage,  n.  2.  R.  — Les  lois  des 
25  août  1792  et  17  juillet  1795  ont-elles  supprimé  les  terrages 
qui,  avant  l'abolition  du  régime  féodal,  formaient,  entre  les 
mains  d  es  personnes  à  qui  ils  étaient  dus,  des  fiels  purement  passifs, 
mais  mo  in  ans  du  seigneur  du  territoire  dans  lequel  s'en  faisait  la 
perception?  V.  Ibid.,  §1,  1".  Q.  —  L'abolition  dont  la  loi  du 
17  juill  et  1795  a  frappé  les  droits  féodaux  et  censuels  a-t-elle 
atteint    les  droits  d'usage  qui,  par  leurs  titres  de  concession, 


ont  été  attachés  soit  à  des  fiefs  corporels  ,  tels  que  des  fonds  de 
terre,  soit  à  des  fiefs  incorporels,  tels  que  certaines  sergeute- 
nes ,  soit  à  des  tenures  censuelles,  et  qui,  par  là,  se  trouvaient, 
avant  la  loi  dont  il  s'agit,  grevés  de  services  féodaux  ou  de  pres- 
tations, infectés  ou  mélangés  de  féodalité?  V.  Usage,  §  Vlll. 
Q.  —tes  tribunaux  peuvent-ils  aujourd'hui  prononcer  sur  une 
demande  en  paiement  des  prix  de  droits  féodaux  vendus  avant 
la  révolution  ,  lorsque  l'acquéreur  rient  soutenir  que  ces  droits 
n'appartenaient  pas  à  son  vendeur  lors  de  la  vente  ?  V.  faite, 
§  II.  Q.  —  L'acquéreur  d'un  immeuble ,  par  contrat  passé  avant 
l'abolition  du  régime  féodal,  peut-il  se  dispenser  d'en  payer  le 
prix  convenu ,  sous  le  prétexte  que ,  par  le  contrat ,  il  a  été 
chargé  eu  outre  d'acquitter  une  rente  féodale  dont  cet  immeuble 
se  trouvait  alors  grevé  ?  V.  Ibid. ,  §  III.  Q. 

Fer.  Dans  quelques  coutumes  ce  mot  est  synonvme  de  la- 
bour ,  parce  que  le  travail ,  ainsi  appelé  ,  se  fait  avec  le  soc  et 
le  coulre,  qui  sont  des  iiislrumens  de  fer.  R. 

Fer  (mines  de).  Avant  la  loi  du  12  juillet  1 79 1  les  maîtres 
de  forges  pouvaient-ils,  dans  le  pays  de  Liège,  exploiter,  sans 
le  consentement  des  propriétaires  fonciers ,  les  mines  de  fer 
existantes  dans  les  héritages  d'autrui  ?  V.  Mines ,  §111,  1°. 

Fer  en  grenaille.  On  s'en  sert  en  quelques  provinces  pour 
remplacer  le  plomb  à  tirer  qui  est  beaucoup  plus  cher.  Mais  la 
fabrication  et  la  vente  sont  défendues  par  un  arrêt  du  conseil  du 
4  septembre  1751 .  R. 

Fériés  (jours),  V.  Jours  fériés.  Q. 

Fermage,  Bail  à  ferme ,  et  Fermier.  —  Le  fermage, 
ou  bail  à  ferme ,  est  une  convention  par  laquelle  le  proprié- 
taire d'un  bien  rural  abandonne  à  quelqu'un  la  jouissance 
de  ce  bien,  des  rentes  et  des  droits  qui  y  sont  attachés, 
pour  un  certain  nombre  d'années,  et  moyennant  un  certain 
prix.  —  Notions  générales  sur  la  faculté  d'affermer  la  chasse , 
et  sur  les  formalités  des  baux  des  biens  dépendaus  des  hospices 
et  des  autres  établissemens  publics.  R. 

Questions  et  règles  diverses  sur  les  fermages  et  les  fermiers. 

—  Fin  de  non-recevoir  que  le  fermier  peut  opposer  contre  la 
demande  en  paiement  des  loyers.  V.  Bail ,  §  XVI.  R.  —  Lors- 
qu'on entrant  dans  une  métairie,  un  fermier  se  charge  d'un  cer- 
tain nombre  de  bestiaux  du  propriétaire,  et  qu'on  en  fixe  la  va- 
leur par  une  estimation  insérée  dans  le  bail ,  ce  fermier  peut-il , 
à  la  sortie ,  exiger  qu'on  lui  paie  les  bestiaux  sur  le  pied  de  la 
valeur  actuelle,  ou  peut-on  l'obliger  à  se  contenter  du  prix  au- 
quel ils  ont  été  estimés  lors  de  sou  entrée  dans  la  ferme  ?  V. 
Ibid.,  §  II.  Q.  —  L'acquéreur  pouvait-il  dans  l'ancien  droit 
expulser  le  fermier,  lorsque,  sans  s'assujettir  à  l'entretien  du 
bail,  il  s'était  chargé  d'acquitter  le  vendeur  des  dommages-in- 
térêts auxquels  pourrait  donner  lieu  l'exercice  de  la  loi  Emp- 
torem  ?  V.  Ibid.,  tj  IV.  Q.  —  Un  fermier  pouvait-il ,  dans  l'an- 
cien droit,  en  expulser  un  autre  dont  le  bail  était  antérieur  au 
sien  ?  V.  Ibid.,  §  V.  Q.  —  Est-ce  à  titre,  et  comme  portions 
de  fermages,  que  la  loi  du  10  avril  1791  oblige  le  fermier  de 
payer  à  son  bailleur  la  valeur  de  la  dime  et  de  la  taille?  V. 
Ibid. ,  §  VII  et  VIII.  — En  cas  de  faillite  d'un  fermier  de  biens 
ruraux,  le  propriétaire  peut-il  obliger  les  syndics  provisoires  à 
lui  payer  ses  fermages  échus,  et  à  résilier  le  bail?  V.  Ibid., 
§  XII.  Q.  —  Les  fruits  dune  ferme,  pendans  encore  par  ra- 
cines lors  de  la  mort  du  fermier  ,  appartiennent-ils  à  l'héritier 
du  fermier?  V.  Biens,  §  I ,  u.  II.  R.  —  Le  fermier  acquiert -il 
de  plein  droit,  par  le  bail  qui  lui  est  fait  d'un  domaine  rural, 
la  pleiue  faculté  d'y  chasser?  V.  Chasse,  §  III.  Q.  — ■  Le  fer- 
mier a-t-il  qualité  pour  porter  plainte,  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel ,  contre  ceux  qui  chassent  indûment  sur  les  fonds 
compris  dans  son  bail?  V.  Ibid.,  §  VIII.  Q.  —  Effet  d'une 
saisie-aiTet  formée  entre  les  mains  des  fermiers  du  débiteur 
d'une  rente  viagère,  condamnés  à  vider  leurs  mains  entre 
celles  du  créancier.  V.  Chose  jugée,  §  XVII.  R.  —  La  com- 
plainte peut-elle  avoir  lieu  du  propriétaire  au  fermier  qui  pré- 
tend continuer  malgré  lui,  à  titre  de  bail,  une  jouissance  dont 
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le  titre  est  résolu  ?  V.  Complainte,  tj  III,  n.  6.  —  I  °  L'inter- 
ruption que  le  fermier  a  apportée,  par  son  tait,  à  la  possession 
du  propriétaire,  forme-t-elle  obstacle,  lorsqu'elle  a  duré  plus 
d'un  an ,  à  ce  que  celui-ci  prenne  la  voie  de  la  complainte 
pour  se  faire  réintégrer  dans  sa  possession? —  2°  Y  a-t-il  inter- 
ruption de  la  possession  du  propriétaire,  par  cela  seul  que  le 
fermier  reconnaît,  an  profil  d  un  tiers,  par  un  acte  quelconque, 
que  celte  possession  n'est  que  précaire  ,  et  qu'il  se  soumet  à 
n'en  jouir  désormais,  vis-à-vis  du  tiers  ,  que  par  provision  et 
movenuant  une  redevance  annuelle?  —  3"  L'effet  interrnplif  de 
cette  reconnaissance  est-il  neutralisé  par  le  non  paiement ,  de 
la  part  du  fermier,  de  la  redevance  à  laquelle  il  s'était  soumis? 

—  4"  Suffit-il  au  propriétaire,  pour  faire  cesser  l'effet  de  cette 
reconnaissance,  de  désavouer  le  fermier  qui  l'a  souscrite?  V. 
Ibid..  §  III,  1°.  Q.  — Lorsqu'un  domaine  affermé  appartient 
à  plusieurs  propriétaires,  par  indivis,  le  congé  peut-il  élre 
donné  au  fermier  par  un  seul  pour  le  tout?  V.  Congé.  R.  —  A 
la  charge  de  qui,  du  propriétaire  ou  du  locataire,  est  la  con- 
tribution dés  portes  et  fenêtres?  V.  Contribution  des  portes 
et  fenêtres.  Q.  —  A  quel  juge  appartient  la  connaissance  des 
dégradations  commises  par  un  fermier  dans  le  bien  qu'il  tient  à 
bail?  V.  Dégradations  d'un  bien ,  n.  1.  R.  ■ —  Le  donateur 
qui  se  réserve  l'usufruit  du  bien  qu'il  donne  peut-il  valablement 
conférer  au  donataire  les  fermages  de  l'année  dans  laquelle  il 
tiendra  à  décéder,  et  non  encore  échus  au  moment  de  sou  dé- 
cès? T.  Donation,  g  IV,  2°.  Q.  —  Lorsque  la  caution  d'un 
fermier ,  obligée  de  payer  pour  lui ,  se  fait  subroger  à  son  bail , 
celte  subrogation  donne-t-elle  ouverture  au  droit  proportion- 
nel qui  est  dû  pour  la  rétrocession  des  baux?  V.  Enregistre- 
ment (droit  d') ,  §  IV.  R.  — Les  poursuites  exercées  par  un 
fermier,  pour  être  maintenu  dans  sa  jouissance,  postérieure- 
ment à  la  signification  d'une  contrainte  tendante  au  paiement 
du  droit  du  pour  le  résiliemeut  de  son  bail ,  délruiseut-elles  les 
preuves  de  l'existence  de  ce  résiliemeut  ?  Y.  Ibid.,  §  XXII,  2°. 
R.  —  L'action  de  la  régie  de  l'enregistrement  s'exerce- t-elle  sur 
les  fermages  des  biens,  au  préjudice  de  la  quittance  qui  en  a  clé 
donnée  au  fermier  par  le  bail  même,  en  compensation  d'une 
créance  qu'il  avait  sur  la  succession?  Y.  Ibid. ,  §  XXXIX  2°. 
R.  —  Compétence  du  juge  de  paix  eu  matière  de  fermages  et 
fermes.  Y.  Juge  de  paix  ,  §  XYI.  R. — Avant  le  Code  civil ,  le 
fermier  qui  avait  pris  à  ses  risques  tous  les  cas  fortuits ,  prévus 
ou  imprévus,  pouvait-il  demander  une  remise  de  fermages 
lorsqu'il  avait  élé  privé  d'une  partie  considérable  de  sa  jouis- 
sant .  par  un  de  ces  événemens  que  toute  la  prudence  hu- 
maine n'eût  pas  pu  prévoir?  V.  Loyers  et  Fermages ,  §1,1° 
cl  5'.  Q.  —  Quels  sont  les  effets  que  produit  la  mise  de  l'ait 
que  pratique  un  fermier  sur  le  bien  affermé.  Y.  Jflise  de  fait, 
§  IY  n.  5.  R.  —  Lorsqu'un  domaine  national  a  élé  vendu  avec 
la  déclaration  qu'un  tel  en  jouit  en  vertu  d'un  bail  qui  a  encore 
tant  d'années  à  courir ,  et  que  c'est  à  lui  qu'appartiennent  les 
bâtimens  existans  sur  les  lieux,  les  tribunaux  sont-ils  rompé- 
tens  pour  décider  si  le  bail  existe  réellement ,  s'il  doit  avoir  son 
exécution ,  et  si  le  fermier  est  véritablement  propriétaire  des 
bâtimens  ?  Y.  Pouvoir  judiciaire,  §  II,  u.  5.  R.  —  Règles  sur 
la  prescription  bieunale  pour  le  recours  eu  indemnité  formé  par 
le  fermier.  Y.  Prescription ,  sect.  II,  §  Y.  —  L'action  en  ga- 
rantie de  la  valeur  des  effets  donnés  eu  paiement  des  fermages 

'  se  prescrivait-elle  sous  l'ordonnance  de  1 529  ,  et  se  prescrit- 
elle  encore  aujourd'hui  par  le  terme  de  cinq  ans  ?  Y.  Idem. ,  § 
XYI,  5°,  4°  et  5.  Q.  —  Dans  quelle  classe  des  privilèges  sont 
comprises  les  créances  pour  loyers  et  fermages?  Y.  Privilège, 
sect.  I,  n.  4.  R.  —  Avant  le  Code  civil,  l'adjudicataire  sur  ex- 
propriation forcée  pouvait-il  expulser  le  fermier,  hors  des  cas 
où  celte  faculté  était  accordée  à  un  aquéreur  par  contrat  volon- 
taire? Y.  Résolution  de  bail,  §  I.  Q.  —  Dispositions  du  Code 
de  procédure  relatives  à  la  saisie  gagerie  relativement  aux  meu- 
bles,  effets  et  fruits  des  fermiers.  S".  Saisie  gagerie,  n.  5.  R. 

—  Quel  est,  contre  les  créanciers  hypothécaires  d'un  immeu- 
ble ,  l'effet  de  la  cession  et  transport  de  fermages  que  le  débi- 
teur a  faits  avant  l'expropriation  de  cet  immeuble?  Y.  Trans- 


port, §  YII.  Q.  —  Les  juges  de  paix  peuvent-ils  conuailre  des 
dégradations  commises  par  un  usufruitier  pendant  sa  jouissance, 
connue  de  celles  que  peut  commettre  un  fermier  pendant  son 
bail?  Y.  Vsu fruit,  §  VI.  Q.  —  Y  a-t-il  vol  daus  le  fait  du 
propriétaire  qui ,  après  avoir  affermé  un  héritage,  en  enlève  les 
fruits,  et  se  les  approprie  au  préjudice  du  fermier?  V.  Vol , 
sert.  I ,  n.  5.  R. 

Ferme.  On  appelle  ainsi  en  Flandre  une  armoire  qui  se 
trouve  ordinaireme.il  dans  le  greffe,  ou  dans  la  sacristie  de  l'é- 
glise paroissiale  de  chaque  juridiction,  et  qui  sert  à  renfermer 
les  titres,  actes,  comptes  et  deniers  appartenant  à  la  commu- 
nauté d'habitans  :  rapprochement  et  combinaison  de  doux  ar- 
ticles de  la  coutume  du  Cambrésis ,  qui  parlent  de  l'usage  des 
fermes,  pour  démontrer  que  l'inlenlion  des  coutumes  n'était  pas 
qu'on  déposât  les  minutes  dans  les  fermes ,  mais  qu'après  avoir 
rédigé  les  actes  en  minute  on  en  expédiât  deux  doubles  ou 
grosses,  dont  l'une  devait  être  remise  dans  la  ferme,  et  l'autre 
délivrée  à  l'une  des  parties.  R. 

Ferme  (motte).  V.  flotte  ferme.  R. 

Fermes  (bureaux  et  commis  des).  Y.  Bureaux  et  Commis. 

Fermiers  des  domaines.  Règles  sur  la  prescription  de  vingt 
ans  relatives  à  la  recherche  que  les  fermiers  des  domaines  onl  le 
droit  de  faire  des  droits  de  contrôle.  Y.  Prescription  .  sect.  II , 
§XYI,  n.  8.  R. 

Fermiers  des  droits  fiscaux  (règles  sur  les  contraintes  dé- 
cernées par  les).  V.  Contraintes ,  u.  5.  R.  —  Dispositions  de 
l'ordonnance  de  1 699  relatives  à  la  prescription  biennale  pour 
la  poursuite  i outre  les  fermiers  des  baux  des  droits  fiscaux.  Y. 
Prescription,  sect.  II,  tj  Y,  n.  4.  R. 

Fermiers  généraux  (dispositions  de  l'ordonnance  de  1681, 
relatives  à  la  prescription  de  cinq  ans  des  droits  dus  aux  V. 
Ibid.,  sect.  II,  §  Vin,  u.  9.  R. 

Fermiers  d'octroi.  Doit-on  assimiler  aux  actes  de  commerce 
les  billets  que  souscrit  le  fermier  d'un  droit  d'octroi?  V.  Com- 
merce (acte  de),  §  YII,  2°.  Q. —  Y  a-t-il  concussion  dans  le  fait 
imputé  à  un  fermier  d'octroi  d'avoir  perçu  des  droits  excessifs, 
surtout  lorsque  son  bail  le  lui  défendait  à  peine  de  concussion  ? 
Y.  Concussio/i,  Ç  II.  Q. 

Ferrette  (coutume  de).  Y.  Coutume.  R. 

Fers  (peine  des).  Elle  est  nue  des  peines  afûictives  ou  infa- 
mantes prononcées  par  le  Code  pénal.  R. 

Fête.  Jour  consacré  au  service  de  Dieu,  en  commémoration 
de  quelque  mystère,  ou  en  l'honneur  de  quelque  saint,  et  du- 
rant lequel  il  n'est  pas  permis  de  travailler,  de  faire  ou  signifier 
des  actes  judiciaires  ou  extrajudiciaires. —  I.  Droit  des  évèques 
d'établir  ou  de  supprimer  des  fêtes.  —  II  et  III.  Ancieuues  or- 
donnances relatives  à  l'observation  des  fêtes.  —  Leur  remise  en 
vigueur  par  la  loi  du  18  novembre  1814.  —  IY.  Lois  particu- 
lières qui  ont  défendu  de  faire  des  actes  judiciaires  les  jours  de 
fêtes  et  dimanches.  —  Peut-on,  un  jour  de  dimanche  ou  de 
fête,  même  hors  le  cas  d'urgence,  faire  un  acte  d'instruction  en 
matière  criminelle? — Y.  L'état  de  collocation  qui  est  dressé  un 
jour  de  dimanche  ou  de  fête  par  le  juge  commissaire  à  un  ordre 
est-il  nul  ?  —  La  nullité  s'en  eouvre-t-elle  par  le  silence  que  gar- 
dent pendant  un  mois  les  créanciers  à  qui  la  confection  en  a  été 
notifiée?  V.  Saisie  immobilière,  §  YTII,  n.  4:  Y.  aussi  l'art. 
Jours  fériés. 

Feu.  V.  Incendie.  — Dispositions  de  l'ordonnance  de  1 669  , 
relatives  à  la  défeuse  d'allumer  du  feu  daus  les  forêts.  Y.  Forets, 
n.  6.  R.  —  Méthode  simple  pour  arrêter  les  progrès  d'uu  incen- 
die qui  s'y  manifeste.  Y.  Ibid.  —  Règles  générales  du  voisi- 
nage relativement  au  cri  au  feu  !  Y.  I  oisuiage ,  §  II, 
n.    2.  R. 

Feudiste.  Quels  sont  l'objet  et  le  sens  de  la  loi  du  9  sep- 
tembre I  792,  qui  abolit  les  procès  existans ,  et  les  jugemens  ren- 
dus entre  les  feudistes  ou  commissaires  à  terrier  des  ci-devant 
seigneurs ,  et  les  notaires  ou  autres  officiers  publics  ?  V.  V  o- 
taire,  §  XII.  Q. 

Feuilles  mortes.  On  appelle  ainsi,  en  langage  forestier,  les 
feuilles  détachées  des  arbres.  —  I.    L'enlèvement  des  feuille; 
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mortes  d'un  bois  constilue-t-il  un  délit  forestier?  —  II.  Suffît-il 
d'être  surpris  ramassant  ces  feuilles .  et  se  disposant  à  les  charger 
sur  une  bête  de  somme,  pour  être  poursuivi?  R. 

Feuillie.  C'était  le  nom  d'un  fief  célèbre  dans  la  jurispru- 
dence deCambrésis  ,  d'un  origine  très-ancienne ,  et  qui  compre- 
nait beaucoup  de  terres  qui  relevaient  du  Camhrésis,  du  Hai- 
naut,  de  l'Artois,  de  la  Flandre  même.  —  Notions  générales  sur 
la  juridiction  de  ce  fief.  R. 

Feumaim.  Terme  employé  dans  la  coutume  de  Liège,  pour 
designer  un  tuteur  ou  un  curateur.  R. 

Feux  (  partage  par).  Est-ce  au  pouvoir  judiciaire  où  à  l'auto- 
rité administrative  qu'appartient  le  jugement  d'une  contestation 
dont  1  objet  est  de  savoir  si  tel  terrain,  revendiqué  par  une  com- 
mune sur  une  autre,  leur  appartient  par  indivis ,  ou  s'il  y  a  lieu 
de  le  partager  entre  elles ,  à  raison  du  nombre  de  feux  dont 
chacune  est  composée?  V.  Communaux,  §  VI ,  I".  Q. 

Fiançailles.  On  désigne  par  ce  mot  l'es  promesses  de  ma- 
riage. —  I.  Ancienneté  de  l'usage  des  fiançailles.  Le  Code  civil 
n  admettant  ni  ne  rejetant  les  fiançailles  ,  est-il  censé  par  là  en 
abroger  1  usage?  -  II.  Quelles  sont  les  personnes  qui  peuvent 
valablement  contracter  les  fiançailles  ?  —  III.  Espèce  particu- 
lière de  fiançailles  par  paroles  'de  présent,  sponsalia  de  pra- 
se/zt,  autrefois  eu  usage.  —  Leur  abrogation  et  remplacement 
par  celles  appelées  en  droit  sponsalia  de/uturo.—IW  Les  fian- 
çailles considérées  comme  un  contrat  qui  se  forme  par  le  seul 
consentement  des  parties.  —  V.  Non  seulement  on  peut  con- 
tracter des  fiançailles  purement  et  simplement,  ou  peut  encore 
yapposerun  terme,  et  même  une  condition,  ainsi  qu'à  tout  autre 
contrat.  —  VI.  Effet  des  fiançailles.  -  VIL  Engagement  qui  en 
^iU "f;.-  Vm-  Quels  sonl  les  juges  autorisés  à  prononcer  sur 
la  validité  ou  l'invalidité  des  fiançailles?— IX  et  X.  Dommages- 
intérêts  qui  peuvent  être  arbitres  en  cas  d'inexécution  des 
fiançailles.  R. 

Fiancé.  Coutume  chez  les  Romains  par  laquelle  le  fiancé  don- 
nait des  arrhes  à  la  fiancée.  V.  arrhes.  R. 

Fiction.  On  appelle  fiction  de  droit,  une  fiction  introduite 
ou  autorisée  par  la  loi  :  par  exemple,  l'ameublissement  fait 
par  contrat  de  mariage  de  partie  des  immeubles  de  la  femmepour 
teslaire  entrer  dans  la  communauté.— Les  fictions  ne  s'étendent 
jamais  d'un  cas  à  unautre.  Exemple  tiré  d'une  somme  de  deniers 
stipulée  par  contrat  de  mariage,  pour  tenir  lieu  de  propre  R 
_  Fidéicommis.  Ce  mot,  en  jurisprudence,  a  deux  significa- 
tions distinctes. 

Par  la  première  on  entend  la  disposition  par  laquelle  un  tes- 
tateur charge  son  héritier  de  rendre  à  quelqu'un  la  totalité  ou 
une  partie  des  biens  qu'il  lui  laisse  ,  soit  dans  un  ceitain  temps 
«)it  dans  un  certain  cas.  ' 

Par  la  seconde  on  entend  une  disposition  par  laquelle  un  tes- 
tateur donne  la  totalité  ou  une  partie  de  son  bien  à  un  homme  de 
confiance  avec  1  intention,  déclarée  de  bouche ,  qu'il  le  remettra 
entre  les  mains  d'un  autre  à  qui  le  testateur  n'eût  pas  pu  le 
donner  par  la  loi.  ri 

Les  Gdéieommis,  fort  en  usage  dans  le  droit  romain,  sont 
prohibes  dans  la  jurisprudence  française,  comme  offrant  tous  les 
caractères  d'une  donation  oblique  indirecte,  et  d'une  espèce  de 
substitution.  V.  Substitution  ftdèicommissaire.  R. 

Fidéicommis  tacite,  se  dit  en  deux  acceptions  différentes. 

—  I.  I!  s'entend  d'abord  du  fidéicommis  qui ,  sans  être  ordonné 
eu  termes  exprès,  résulte  nécessairement  de  quelque  autre  dis- 
position qui  le  suppose  ;  mais  ,  le  plus  souvent ,  on  entend 
par  fidéicommis  tacite  une  disposition  simulée ,  faite  en  ap- 
parence au  profit  de  quelqu'un  ,  mais  avec  l'intention  secrète 
de  faire  passer  le  bénéfice  de  celle  disposition  à  une  autre  per- 
sonne qui  n'est  point  nommée  dans  le  testament,  ou  daus  la  do- 
nation.—IL  Ces  sortes  de  fidéirominis  ne  se  font  ordinairement 
que  pour  avantager  indirectement  quelque  personne  prohibée. 

—  III.  Ces  sortes  de  dispositions  faites  en  fraude  de  la  loi  par 
personnes  interposées  sont  prohibées  par  les  lois  romaines  par 
le  croit  écrit  el  coutumier,ct  par  le  Code  civil.— IV  et  V.  Quels 
sont  les  caractère;  auxquels  on  reconnaît  unfidéicommis  tacite? 
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mis  jj»r  le  droit  romain.  V.  Lees  sect  ni  cm  ",'""'"" 
■  a.  a-t-il  l'effet  du  fideicommis^V  S, \  <t^**. 
*-*!.  fidéicommis  n'ont  pas  ÏSX£SZ£ 
près  ?  V.  Propre  Ç,  X.  R.  -  Portion  que  les  lois  affectent  aux 
lier, tiers  charges  d'un  fidéicommis,  désignée  sous  le  I,  fe 
quarte  trebellianique.  V.  Trebellianique.  R.-nULnes  «.  £ 
personnes  qui  peuvent  substituer  par  fidéicommis?  V.  Substitution 
fde.commissa.re  sect.  II.  R.  _  La  clause ,  -,  ^^  .  m 
tel  ou  a  ses  en/ans  a  naître  ,  insérée  dans  une  donation  entee 
Au  lo™e-'-ellc  "ue  substitution  ndéicommissaire  ?  V  V„d 
L  '•'.■"  ,Q'  7^  l"  SrCvé  dc  subs,ituli<»>  Beut-il  faire,  sur  là 
propriété  des  biens  compris  dans  le  fidéicommis,  une  transac- 
tion capable  de  lier  le  ndéicommissaire?  V.  Transaction  ,  §  I, 

FidÉicommissaire  ,  héritier  interposé ,  institué  à  la  eharec 
de  rendre  la  succession  à  une  personne  qui  lui  a  été  dési-née 
verbalement  par  le  testateur.  \.  Substitution  jîdéicommissaire 

J-iDEjcssEtTR  On  nomme  ainsi  la  personne  qui  s'offre  pour 
caution.  Cette  dénomination,  qui  se  lire  de  deux  mots  latins  fi- 
dejubere,  signifie  que  la  caution  veut  qu'on  prenne  confiance 
eu  elle  sur  la  promesse  qu'elle  donne  de  la  solvabilité  du  débi- 
teur  quelle  camionne.  V.  Caution.  R.  et  Q. 

Fidèles  (capitaines  connus  sous  le  nom  de).  V.  Jeu  defef, 

Fidélité.  Vertu  qui  consiste  à  observer  exactement  et  sincè- 
rement ce  qu  on  a  promis,  ce  qu'on  s'est  obligé  de  faire  •  con- 
stance dans  les  sermens  qu'on  a  faits,  dans  les  paroles  qu'on  a 
données.  V.  Serment  dejide'titê.  R. 

Fiduciaire  (héritier.)  Les  lois  romaines  appelaient  ainsi 
I  héritier  institue  a  la  charge  de  rendre  la  succession  à  une  per- 
sonne désignée  par  le  testament.  —  Pris  dans  ce  sens  généra) 
1  héritier  fiduciaire  est  l'héritier  grevé,  et  par  conséquent  l'op- 
pose de  1  héritier  ndéicommissaire,  c'est-à-dire  de  celui  auquel 
la  succession  doit  être  rendue. 

Mais  dans  l'usage,  les  mots  héritier  fiduciaire  désignent  la 
personne  que  le  testateur  a  chargée,  en  l'instituant  héritier 
pour  la  torme,  d  administrer  la  succession,  et  de  la  tenir  en  dé- 
pot  jusqu'au  moment  où  elle  doit  la  remettre  au  véritable  héri- 
tier. Pris  dans  ce  sens,  l'héritier  fiduciaire  n'est  héritier  que  de 
nom  ;  il  n'est  pas  saisi  de  la  succession.  —  Textes  du  droit  ro- 
main ou  il  est  question  des  héritiers  fiduciaires.  —  n  Consé- 
quences à  tirer  de  ces  textes  pour  établir  les  droits  et  qualités 
de  1  héritier  fiduciaire.— III.  A  quels  signes  peut-on  distinguer 
une  fiducie  davec  une  institution  grevée  de  substitution  ndéi- 
commissaire ?— Doit-on ,  avec  quelques  jurisconsultes ,  regarder 
nécessairement  comme  fiduciaire  l'institution  dans  laquelle 
1  institue  chargé  de  rendre  est  autorisé  par  le  testateur  à  retenir 
uu  tonds  déterminé  de  la  succession?  —  IV.  L'héritier  vérita- 
blement fiduciaire  doit-il,  de  son  chef,  un  droit  d'enre-istre- 
ment  pour  la  mutation  opérée  par  la  mort  de  l'instituant" 

Fief.  {Répertoire.)  Dumoulin  définit  le  fief  «  une  concession 
«  gratuite,  libre  et  perpétuelle  d'une  chose  immobilière  ou  ré- 
«  putee  telle,  avec  translation  du  domaine  utile  en  retenant  la 
-propriété directe,  à  charge  de  fidélité  et  de  service.  .. 

Hervé  en  donne  une  autre  définition.  «  C'est,  dit  cet  auteur, 
«  une  concession  faite  à  la  charge  d'une  reconnaissance  toujours 
«subsistante,  qui  doit  se  manifester  de  la  manière  convenue.  » 
Ces  deux  définitions  ne  s'appliquent  qu'au  contrat  passé  entre  le 
seigneur  et  le  vassal. 

Mais  la  dénomination  deyfe/était  encore  employée  pour  dé- 
signer l' hentagedont  la  partie  concédée  avait  été  démembrée ,  et 
auquel  la  supérioritéféodale  était  attachée.—  Cet  héritage  resté 
entre  les  mains  du  seigneur  s'appelait//,/' dominant,  ou  table. 
Enfin  la  dénomination  dey?e/ s'appliquait  encore  à  la  partie 
démembrée  et  possédée  par  le  vassal.  Comme  c'était  cette  partie 
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qui  devait  toutes  les  prestations  féodales ,  c'est-à-dire  les  rede- 
vances, les  devoirs  et  les  charges  quelconques,  on  lui  donnait 
le  nom  Ae  fief  servant.  Ainsi  le  mot  fief  était  commun  au  sei- 
gneur et  au  vassal;  à  celui-ci  dans  un  seus  passif,  à  l'aulre 
dans  un  sens  actif. 

Sectios  I.  De  Porigine  des  fiefs.  —  §  I.  Système  du  prési- 
dent de  Montesquieu. 

§  II.  Système  de  l'abbé  Mablv. 

Sectios  II.  De  l'e'tal  actuel  des  fiefs,  des  maximes  qui 
les  régissait,  et  des  droits  quij-  sont  •  :ttachés. — De  l'aboli- 
tion du  régime  féodal  et  de  ses  résultats. 

§  I.  Essence  du  fief.  —  Nature  de  la  propriété  qui  réside 
sur  la  tête  d'un  vassal. 

J  H.  DaJis  le  doute,  la  féodalité  doit-elle  être  pré- 
sumée ? 

§  III.  De  la  faculté  de  posséder  les  fiefs,  de  les  aliéner , 
il  d'en  disposer. 

§  IV.  Des  différentes  manières  de  succéder  aux  fiefs.  — 
I.  Coutume  de  Paris. —  II.  Coutumes  de  Picardie  et  des  Pavs- 
Bas.  —  in.  Jurisprudence  d'Alsace.  — 1  '  Régies  pour  la  suc- 
cession des  agnats  aux  fiefs  d'Alsace.  —  2°  Régies  pour  la  suc- 
cession des  femmes  aux  Gefs  d'Alsace.  —  5°  Règles  communes 
à  la  succession  des  agnats  et  à  celle  des  femmes  aux  fiefs 
d'Alsace. 

€  V.  Des  droits  et  devoirs  féodaux. 

\  TI.  Abolition  du  régime  féodal.  —  Effets  progressifs  de 
cette  abolition.  —  L'abolition  du  régime  féodal  a-t-elle  en- 
traîné celle  delà  réversibilité  des  ci-devant  fiefs  d'Alsace,  d'Al- 
lemagne, et  d'Italie,  au  domaine  de  l'Etat,  en  cas  d'extinction 
de  la  descendance  des  vassaux  ?  V.  Réversibilité  des  fiefs. 

§  VIL  Quel  est ,  en  Allemagne ,  le  sens  du  mol  lehen  ,  qui 
correspond  à  ce  que  nous  appelons  fief  ?  —  Dans  les  parties 
de  l'Empire  germanique  qui  out  été  réunies  à  la  France ,  dans 
l'intervalle  de  1792  à  1814,  a-t-on  du  regarder,  comme  fiefs 
proprement  dits,  les  biens  qui  avaient  élé  précédemment  con- 
cédés par  bail  à  fief,  sous  réserve  de  la  fidélité  ?  A-t-ou  du , 
au  moins,  lorsque,  par  l'acte  de  concession,  le  bailleur  s'était 
réservé  la  directe,  considérer  ces  biens  comme  baillés  à  cens 
seigneurial  ?  —  Quels  sont  les  caractères  dislinctifs  du  bail  à 
cens  seigneurial  et  de  l'emphytéose  ? 

Fief.  '  Questions  de  droit.  )  —  §  I.  1°  Pouvait-il,  sous  le 
régime  féodal,  exister  des  fiefs  passifs  qui  ne  fussent  en  même 
temps  fiefs  actifs  ?  —  2'  Les  fiefs  non  liges  étaient-ils  essentiel- 
lement passifs  ?  —  5°  Quel  était,  à  cet  égard,  le  caractère  des 
fiefs  d'cblaliou  ,  et  des  fiefs  extra  currem  ? — t'  Dans  le  doute, 
un  fief  était-il  présumé  d'oblation  plutôt  que  de  tradition  ?  V. 
Terrage ,  ^  IH  ;  el  Rente  foncière,  §  XI. 

§  II.  Le  propriétaire  d'un  franc-alleu  roturier  pouvait-il , 
sous  le  régime  féodal ,  le  bailler  à  fief  ou  à  cens  ?  Les  presta- 
tion- j  ji  le  bail  à  fief  ou  à  cens  d'un  franc-alleu  ro- 
turier sont-elles  abolies  par  la  loi  du  17  juillet  1795?  X.  fiente 
foncière,  tj  XIV. 

Jj  m.  Quelle  est  la  coutume  qui,  dans  l'intervalle  de  la  pu- 
blication dts  décrets  des  4  août  1789  et  28  mars  1790  à  celle 
des  lois  du  8  avril  1791  el  17  nivôse  an  2,  a  régi,  tant  en  dis- 
position qu'en  succession,  les  ci-devant  fiefs  du  Hainaut  ? 

,  IV.  Avant  l'abolition  du  légime  féodal,  les  fiefs  acquis 
pendant  le  mariage,  sous  l'empire  des  chartes  générales  du 
HaLnaul ,  entraicut-ils  dans  la  communauté  ?  T.  Communauté 
de  biens  entre  époux ,  ",  I . 

§  V.  La  royauté,  sous  l'ancien  régime,  était-elle,  à  propre- 
ment parler,  un  grand  fut  ?  V.  Usage  (droit  d'  ;,  (J  I. 

§  M.  Acception  particulière  du  mot  fief  dans  les  coutumes 
du  Béara,  de  Saint-Sever,  du  pays  de  Labour, de  Dax,etc.  T. 
Rente  foncière ,  Rente  icigneuriale,  §  VIII. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Dans  la  coutume  de  la  cbàlellenie  de  Lille,  les  fiefs  que 
le  mari  acquérait ,  par  retrait  lignager  pendant  le  mariage,  en- 
traient-ils dans  la  communauté?  V.  Communauté  entre  époux. 


$  IL  Q.  —  Va  seigneur  peut-il  convertir  en  fief  les  rctures  de 
son  esclave  ?  V.  Conversion  des  rotures  en  fiefs,  n.  I.  R.  — 
En  quoi  consiste  le  démembrement  de  fief?  V.  Démembre- 
ment. R.  —  Objet  du  dénombrement  de  fief.  V.  Ibid ,  n.  1 .  R. 
—  Coutumes  de  Tours,  d'Anjou,  du  Maine  ,  de  Loudun,  re- 
latives au  dépié  de  fief.  V.  D  épié  de  fief.  R. — La  dévolution, 
en  Hainaut,  affectait-elle  les  droits  que  conférait  à  un  puîné 
un  avis  de  père  et  de  mère ,  qui  l'appelait  à  prendre ,  dans  un 
fief,  une  portion  égale  à  celle  d'un  frère  aine  ?  V.  Dévolution 
coutumière ,  §  III,  2'.  Q.  —  Les  édits  du  roi  Charles-Emma- 
nuels ,  des  7  mars  et  29  juillet  1797,  qui  ont  converti  tous  les 
fiefs  de  Piémont  en  alleus ,  ont-ils  aboli  le  droit  de  retour  dont 
les  fiels  rects  et  propres  étaient  grevés  au  profit  du  domaine 
royal  ?  V.  Domaine  public ,  §  V,  2'  et  5°.  —  Dispositions  des 
lois  du  4  août  1 789 ,  relatives  aux  duchés  considérés  comme 
Sels  de  dignité  ,  et  justices  seigneuriales  du  premier  ordre.  V. 
Duc ,  n.  6.  R.  — A  qui,  de  1  héritier  institué  ou  de  l'héritier 
légitime  du  dernier  possesseur,  passait  le  fief  que  le  légataire 
n'avait  pas  relevé  avant  sa  mort,  et  dont  le  legs  devenait,  par 
cette  raison,  caduc  ?  V.  Féodalité,  §  V,  4°.  Q. —  Quels  ef- 
fets a  produits,  immédiatement  après  la  publication  des  lois  de 
I  790  ,  la  conversion  des  fiefs  et  des  censives  en  francs-alleux, 
dans  les  coutumes,  en  fait  de  succession,  de  dispositions,  de 
communauté,  de  douaire,  d'estimation,  s'ils  étaient  soumis  à 
d'autres  règles  que  les  biens  allodiaux  ?  V.  Franc-Alleu  , 
§  XXXII.  R.  —  La  dénomination  d  homme  de  fief,  dans  les 
coutumes  de  Belgique,  désigne-elle  le  propriétaire  de  fief  ?  V. 
Homme  de  fief .  R.  —  Séparation  du  corps  el  du  titre  du  fief, 
définie  par  le  mot  de  jeu  de  fief.  V.  Jeu  de  fief.  R.  — Un  bâ- 
tard légitimé  par  titre  était-il  capable  de  posséder  un  fief  ?  V. 
Légitimation,  sect.  IH,  jj  IU,  n.  9.  R.  — Quelles  sont  les 
coutumes  qui  donnent  lieu  au  quint  naturel  sur  les  fiefs  ?  V. 
Quint  naturel,  §  I,  u.  I.R.  — A  quelle  succession  doit  se 
taire',  dans  h  Flandre  flamande,  le  rapport  du  prix  des  fiefs, 
acquêts,  régis  par  les  coutumes  de  celle  province?  V.  Rapport 
à  succession,  §  VI,  n.  5.  R.  —  L'héritier  féodal,  qui  a  re- 
cueilli la  totalité  ou  seulement  une  partie  des  biens  fibres  du 
défuut,  pcut-il  encore  se  prévaloir  de  la  défense  de  renvoyer 
les  fiefs,  et  demander  la  nullité  des  dispositions  qui  y  sont 
contraires  ?  V.  Renvoi  de  biens,  §  I,  n.  4.  R.  —  Règles  sur  la 
réversibilité  des  fiefs.  V.  Réversibilité  des  fiefs.  R. 

Fief  roturier  (Ce  qu'on  désignait  par  la  dénomination  de). 
V.  Rente  foncière ,  Rente  seigneuriale,  §  XIV,  u.  2.  Q. 
Fief  (  bail  à  ).  V.  Opposition  (  tierce),  §  I. 
Fieffé.  On  appelait   de  ce  nom,  en   Normandie,   un  bail 
d'héritage  fait  à  la  charge  d'uue  rente  foncière,  soit  perpétuelle, 
soit  rachetable.  —  Différence  entre  le  fief  et  la  fieffé.  R. 

Filets.  In  meunier  qui  a  sur  son  bateau,  non  en  le  condui- 
sant ,  niais  en  le  tenant  amarré,  un  filet  prohibé  pour  la  pêche, 
est-il  passible  des  peines  prescrites  par  l'ordonnance  de  1 669  ? 
V.  Pêche,  sect.  I,  §  U,  u.  10.  R. 

Filiation.  (Répertoire.  )  C'est  la  descendance  du  fils  ou  de 
la  fille,  à  l'égard  du  pure  et  de  ses  aïeux.  —  I.  Elle  se  prouve, 
pour  leseufans  légitimes,  par  les  registres  publics  tenus  autre- 
lois  par  les  curés,  aujourd'hui  par  les  officiers  de  l'état  civil. — 
II.  Quant  à  celle  des  eufans  naturels,  la  jurisprudence  ancienne 
admettait  des  preuves  par  des  faits  directs,  des  écrits,  même 
par  de  simples  présomptions  de  relations  fréquentes  el  habi- 
tuelles entre  leurs  pères  et  mères.  —  Cette  jurisprudence  a  été 
implicitement  abrogée  par  la  loi  du  12  brumaire  au  2;  niais 
l'a-t-elle  été  seulement  pour  les  eufans  naturels  qui  naîtraient 
à  l'avenir,  ou  l'a-t-elle  été  également  pour  les  enfans  naturels 
qui  étaient  déjà  nés  à  l'époque  de  la  publication  de  celte  loi  ? 
Que  doit-on  décider  à  l'égard  des  enfans  naturels  qui,  à  l'é- 
poque de  la  publication  de  la  loi  du  1 2  brumaire  au  2,  n'a- 
vaient pas  encore  intenté  leur  action  eu  déclaration  de  pater- 
nité?—m.  Dispositions  du  Code  civil  qui  exigent  que  la 
reconnaissance-d'un  enfant  naturel  soit  faite  par  acte  authen- 
tique, lorsqu'elle  ne  l'aura  pas  été  par  son  acte  de  naissance. — 
IV.  Sur  quels  principes  est  établie  la  règle  que  la  recherche  de 
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la  paternité  est  interdite,  hors  le  eas  do  rapt  ?  —  V.  Comment 
peut  être  prouvée  la  filiation  de  l'enfaut  naturel  ?  —  VI.  Que 
faut-il  pour  que  l'aele  de  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  soit 
authentique  ?  —  VII.  Peut-ou  reconnaître  un  enfant  naturel 
par  un  testament  passé  devant  un  officier  public,  tout  aussi 
bien  que  par  acte  outre  vifs  ?  — VIII.  Peut-On  regarder  comme 
reconnu  par  un  acte  authentique ,  dans  le  sens  de  l'art.  554  du 
Code  civil,  l'enfant  naturel  qui  n'a  d'autre  titre  de  reconnais- 
sauce  que  le  testament  olographe  de  son  père  décédé  ?  — IX. 
L'écrit  sous  seing  privé ,  portant  reconnaissance  d'un  enfant 
naturel,  pourrait-il  être  vérifié  en  justice  contradictoirement , 
soit  avec  son  auteur,  soit  avec  ses  héritiers,  à  l'effet  d'acquérir 
l'authenticité  requise  par  l'art.  554  du  Code  civil  ?  —  X.  Si 
l'auteur  de  la  reconnaissance  sous  seing  privé,  assigné  en  jus- 
tice pour  l'avouer,  convient  publiquement  el  simplement  qu'elle 
est  son  ouvrage,  sans  rien  ajouter  qui  fasse  entendre  qu'elle  lui 
a  été  surprise,  cet  aveu  la  rendra-t-elle  authentique  ou  vala- 
ble ?  —  XI.  En  serait-il  de  même  si  l'auteur  de  la  reconnais» 
sance  sous  seing  privé,  assigné  en  justice  pour  l'avouer  ou  la 
dénier,  déclarait  positivement  qu'il  l'avoue ,  qu'il  l'a  souscrite 
de  sa  pure  et  libre  volonté ,  el  qu'il  y  persiste  ?  —  XII.  Une 
reconnaissance  sous  seing  privé  devient-elle  authentique  et  va- 
lable par  le  dépôt  que  le  père  en  fait  volontairement  entre  les 
mains  d'un  notaire,  avec  réquisition  signée  de  lui,  et  reçue  par 
le  notaire  lui-même,  de  la  ranger  parmi  ses  miuutes  ?  —  XIII. 
Peut-on  considérer  comme  authentique  la  reconnaissance  qui 
est  faite,  devant  un  officier  public,  par  un  fondé  de  pouvoir  du 
prétendu  père,  muni  seulement  d'un  mandat  sous  seiug  privé 
de  celui-ci  ?  —  XIV.  Doit-on  donner  quelque  effet  aux  recon- 
naissances de  paternité  qui  ont  été  faites  sur  des  contestations 
apparentes,  ou  déjà  formées,  mais  non  encore  portées  en  jus- 
tice ?  —  XV.  Pourrait-on  arguer  de  nullité  une  reconnaissance 
de  filiation  qui  aurait  été  provoquée  par  des  actes  extrajudi- 
ciaires  ?  XVI.  Eu  est-il ,  par  rapport  aux  enfaus  naturels  , 
de  la  maternité  comme  de  la  paternité?  — XVII  et  XVIII. 
Règles  sur  la  recherche  de  la  paternité  des  enfaus  adultérins  et 
incestueux. — XIX  etXX  .Quel  est  l'effet  d'une  reconnaissance  de 
paternité  adultérine  faite  authentiquement  par  le  père  lui-même  ? 
— XXI.  Comment  concilier  la  défense  que  font  les  art.  555  et 
542  du  Code  civil,  de  rechercher  la  paternité  adultérine  ou  in- 
cestueuse, avec  les  art.  762  et  765  qui  accordent  et  règlent  les 
alimens  dus  à  ces  enfaus  ?  —  XXII.  Effet  d'une  paternité  adul- 
térine ou  incestueuse  reconnue  par  un  acte  authentique. 

Filiation.  (Questio/ts  de  droit.)  —  §  I.  Peut-on,  avant  que 
la  Gliation  soit  jugée  définitivement  par  les  tribunaux  civils, 
poursuivre ,  par  la  voie  criminelle,  la  preuve  qu'un  enfanta 
été  inscrit  sous  de  faux  noms?  V.  Question  d'état. 

§  II.  Lorsqu'un  enfant  a  été  inscrit  comme  né  d'un  tel  ou 
d'une  telle,  son  épouse,  la  preuve  de  sa  filiation  qui  par  là 
se  trouve  légalement  établie  emporte-t-elle  nécessairement  celle 
de  la  légitimité  ?  V.  Faux,  §  LU. 

(j  III.  Peut-on  considérer  comme  une  reconnaissance  authen- 
tique de  filiation  le  passage  d'un  écrit  sous  seing  privé  ,  remis 
à  une  autorité  publique,  par  lequel  fauteur  de  cet  écrit  énonce 
au  nombre  de  ses  charges  un  enfant  naturel  qu'il  nourrit  et  en- 
tretient ? 

§  IV.  L'acte  de  naissance  prouve-t-il  autre  chose  que  la  fi- 
liation? est-il  destiné  par  la  loi  à  prouver  la  légitimité?  V. 
Ibid.  ,  §  ni.  Supposition  d'état  ;  V.  aussi  les  art.  Maternité 
et  Paternité. 

Filles.  Dispositions  de  la  coutume  de  Normandie  sur  l'ap- 
paragement  des  filles.  V.  Apparagement ,  jj  I ,  R.  —  La  con- 
trainte par  corps  peut-elle  être  exercée  sur  les  filles  qui  sont 
sous  la  puissance  de  leurs  païens  ?  V.  Contrainte  par  corps  , 
n.  16  ,  1°.  R.  —  Dispositions  des  lois  romaines  relatives  au 
dédit  par  rapport  aux  arrhes  reçues  par  les  parons  d'une  fille , 
en  matière  de  mariage.  V.  Dédit.  R.  — Dispositions  de  la  dé- 
claration du  26  novembre  1 659  relatives  à  l'exhérédafion  des 
enfans  issus  d'une  fille  mineure  qui  a  contracté  mariage  sans  le 
consentement  de  ses  parens.  V.  Exhérédation ,  §  V,  u.  5.  R. 


—  Règles  sur  les  diverse  s  circonstances  qui  doivent  décider  le 
juge  à  prononcer  sur  les  filles  accusées  de  fornication.  V.  For- 
nication, §  I.  R.  —  Dispositions  de  l'édit  d'Henri  II  de  1556 
relatives  à  la  grossesse  des  filles.  V.  Grossesse,  n.  4.  II.  — 
Comment  les  filles  peuvent  demander  et  obtenir  la  délivrance 
du  mariage  avenant.  V.  Mariage  avenant ,  %  IV.  R.  —  Règles 
sur  la  prétention  relativement  aux  filles  provençales.  V.  Préte- 
ntion ,  J  II.  Q.  —  Quels  sont  les  actes  et  la  forme  qu'on  doit 
employer  pour  rappeler  valablement  à  la  succession  de  son  père 
une  fille  qui  y  a  renoncé  ?  V.  Rappel  à  succession,  sect.  IV 
§  II.  R.  —  Avant  la  loi  du  5  brumaire  an  2  ,  une  fille  mineure 
pouvait-elle,  par  son  contrat  de  mariage,  renoncer,  moyennant 
une  dot,  à  la  succession  de  sa  mère?  V.  Renonciation  à  une 
succession  future ,  §  V,  1".  R.  —  Le  nom  de  trousseau  qu'on 
donne  aux  robes  ,  linges  el  nippes  apportés  en  mariage  par  les 
filles,  est  désigné  dans  plusieurs  provinces  sous  d'autres  déno- 
minations. V.  Trousseau.  R. 

Fille  tublique  (caractère  du  vol  fait  par  une)  dans  une 
maison  habitée  par  l'homme  qui  avait  eu  commerce  avec  elle 
V.  fol,  sect.  II,  §  III,  art.  4,  n.  7.  R. 

Filleuls  et  Filleules.  Règles  sur  leurs  dépositions  en  qua- 
lité de  témoins  judiciaires.  V.  Témoin  judiciaire,  tj  I,  art.  5  , 
n.  2. R. 

Fils  de  famille.  (  Répertoire.  )  On  appelle  ainsi,  en  pajs 
de  droit  écrit,  les  enfans  ou  petits-enfans  qui  étaient  sous  la 
puissance  de  leur  père  ou  de  leur  aïeul. 

Fils  de  famille.  (  Questions  de  droit.  )  —  §  I.  Avant  le 
Code  civil ,  un  père  pouvait-il ,  en  pays  de  droit  écrit ,  aliéner, 
sans  formalités,  des  biens  du  fils  mineur  qu'il  avait  sous  sa  puis- 
sauce? —  L'émancipation  du  fils  de  famille  est-elle  soumise  à 
l'action  pauliane,  lorsqu'elle  a  pour  objet  de  faire  cesser,  au  pré- 
judice et  en  fraude  des  créanciers  du  père,  le  droit  d'usufruit 
qu'il  a  sur  les  biens  de  son  fils?  V.  Usufruit  paternel. 

J  II.  Avant  le  Code  civil,  un  pubère  non  émancipé  pouvait- 
il  tester  dans  la  coutume  du  chef  lieu  de  Valenciennes?  V. 
Testament ,  §  II. 

Questions  et  règles   diverses   sur   la   matière. 

—  Le  fils  de  famille  qui  est  majeur  peut-il  se  marier,  après 
Irois  ans  d'absence  de  son  père,  sans  encourir  la  peine  de  l'ex- 
hérédation  ?  V.  Absent,  n.  17.  R.  —  Peut-on  considérer 
comme  un  acte  respectueux  l'écrit  par  lequel  un  notaire,  chargé 
par  un  fils  de  famille,  majeur,  de  requérir  le  conseil' de  ses  as- 
ceudans  pour  le  mariage  qu'il  se  propose  de  contracter ,  se  borne 
à  notifier  son  mandat  aux  ascendans  en  présence  de  deux  té- 
moins ?  V.  Actes  respectueux ,  §  HT,  quest.  I  Q.  —  Règles 
sur  le  domicile  des  fils  de  famille.  V.  Domicile ,  §  V.  R.  — 
Avant  l'abolition  du  droit  d'aînesse,  le  père  pouvait-il,  dans  la 
coutume  d'Artois ,  priver  son  fils  aîné  de  toute  part  dans  ses 
biens  libres,  dans  le  cas  où  il  voulût  exercer  rigoureusement  ses 
droits  ?  V.  Aînesse  ,  §  II.  Q.  —  La  qualité  de  fils  aine  et  prin- 
cipal héritier,  conférée  par  contrat  de  mariage,  est-elle  incom- 
patible avec  celle  de  légataire?  V.  Héritier,  sect.  VI,  (J  X  ,- 
art.  6.  R.  — ■  L'injure  faite  à  un  fils  de  famille  qu'on  croit 
émancipé  n'exige  point  la  réparation  envers  le  père,  mais  seule- 
ment envers  le  fils.  V.  Ignorance  ,  tj  II.  —  Le  fils  n'est  pas. 
tenu  de  dénoncer  à  la  justice  son  père  pour  crime  de  meurtre. 
V.  Indignité.  —  Peut-il  poursuivre  son  père  criminellement 
pour  injure?  V.  Injure,  §  IV,  n.  4.  R.  —  Un  (ils  de  famille, 
dans  le  pays  de  droit  écrit ,  où  le  mariage  n'émancipe  pas ,  peut- 
il,  en  se  mariant  ,  instituer  héritiers  les  enfaus  qui  naîtront  de 
son  mariage?  V.  Institution  contractuelle,  §  IV,  n.  6.  R.  — 
Le  fils  qui  jouit  d'une  partie  des  biens  de  son  p<)re,  à  titre  de 
légitime,  est-il  censé  avoir  fait  acte  d'héritier?  V.  Légitime , 
§  I,  n.  4.  R. —  Le  legs  fait  par  un  fils  de  famille,  quoique  nul 
dans  son  principe,  devient-il  valable  si  le  fils  de  famille,  étant 
émancipé ,  témoigne  être  toujours  dans  la  même  volonté  ,  et  y 
persévère  jusqu'à  la  mort  ?  V.  Nullité ,  §  VI1,  n.  2.  R.  —  Un 
père  peut-il  prescrire  contre  son  fils  majeur  émancipé?  V.  Pres- 
cription ,  §  II,  1°.  Q.  —  Pour  qu'une  donation,  faite  par  un 
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pore  à  son  fils  ,  imprime  à  la  chose  qui  en  est  l'objet  la  qualité 
de  propre,  but-il  que  celte  chose  ait  existé  dans  le  domaine  du 
père,  et  que  la  donation  l'en  ait  fait  sortir  pour  la  déférer  au 
£U^  ?  T.  Propre,  §  IV,  n.  4.  R.  —  Règles  sur  l'autorité  qu'un 
père  exerce  à  l'égard  de  son  fils.  V.  Puissance  paternelle. 
R.  —  Est-ce  commettre  un  rapt  que  d'enlever  un  enfant  de  fa- 
mille pour  lui  faire  contracter  un  mariage  sans  le  consentement 
de  son  père  ou  de  sa  mère  ?  V.  Rapt.  R.  —  Le  fils  donataire 
universel  du  père ,  à  la  charge  de  doter  ses  sœurs ,  peut-il  pré- 
tendre le  retour  des  dots  qu'il  leur  a  constituées?  V.  Réver- 
sion ,  sect.  I,  §  IX  ,  art.  2,  n.  9.  R.  —  Dans  le  cas  de  substi- 
tution pupillaire  tacite,  la  mère  exclut-elle  le  substitué  de  toute 
la  succession  de  son  fils,  ou  n'a-t-elle  que  le  droit  d'y  prendre 
une  légitime?  V.  Substitution  directe,  §  II,  u.  6.  R.  — Le 
fils  de  famille  est-il  capable  de  tester?  Y.  Testament ,  sect.  I, 
tj  II ,  art.  2.  R.  —  D'après  le  droit  romain  ,  le  Gis  peut-il  être 
poursuivi  criminellement  pour  vol  envers  son  père  ?  V.  Vol , 
secL  n,  §  IV,  art.  2.  R. 

Fils  cadet  et  Fille  cadette.  V.  Cadet. 

Fils  de  France  (règles  sur  l'apanage  des).  "V.  Apanage.  R. 

Fin.  Dans  le  style  judiciaire  ce  mot  signifie  en  général  but , 
objet.  —  On  appelle  fins  civiles  les  demandes  qui  ne  tendent 
qu'à  mie  condamnation  pécuniaire.  Y.  Civilisation.  R. 

Fis  (denier  de)  ou  de  loi.  V.  Denier.  R. 

Fis  de  no/t  procéder,  se  dit  des  moyens  de  forme  à  la  fa- 
veur desquels  ou  soutient  qu'on  doit  être  dispensé  d'aller  eu 
avant  sur  une  demande,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  ces 
fins.  Telles  sont  les  exceptions  dilatoires,  les  exceptions  déclina- 


Fihaxc.es.  On  entend  par  ce  mol  en  général  l'administration 
de  toutes  les  parties  dout  se  composent  la  recette  et  la  dépense 
d'un  état.  R. 

Finances  (règles  sur  les  bordereaux  de).  V.  Bordereau;  — 
sur  les  actions  des  compagnies  de  finances.  V.  Action ,  Ac- 
tionnaires et  Compagnies.  R. 

Fisc  {Répertoire) ,  sS  dit  du  trésor  de  l'Etat  dans  lequel  se 
versent  les  produits  de  toutes  les  impositions  directes  ou  indi- 
rectes. —  Droits  et  privilèges  dont  jouit  le  fisc,  d'après  les  loi» 
romaines  et  les  lois  françaises.  R. 

Fisc.  (Questions  de  droit.  )  —  §  I.  Peut-on,  dans  un  com> 
promis ,  stipuler  une  peine  au  profit  du  fisc  ou  du  public  ?  V. 
Peine  compromissoire. 

§  II.  Le  fisc  est-il ,  en  général ,  soumis  comme  les  particuliers, 
aux  délais  et  aux  formes  de  procédures  ?  V.  Cassation,  §  XXIII , 
et  Requête  civile,  §  XVII. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

— -  Règles  sur  les  amendes  de  contravention  aux  réglemens 
concernant  l'administration  et  la  régie  du  droit  du  fisc.  V. 
Amende,  §  V  et  VIII.  n.  5.  R.  —  Si  la  succession  d'un  émi- 
gré s'était  ouverte  à  une  époque  où  elle  eût  dû  être  recueillie 
par  les  ageus  du  fisc,  c'est-à-dire  avant  la  loi  du  S  messidor  an 
7,  serait-ce  aux  tribunaux  ou  à  l'autorité  admiuistrative  à  juger 
si  les  enfaos  qui  en  ont  pris  possession,  à  défaut  du  fisc  ,  se  sont 
par  là  assujettis  au  paiement  des  dettes  de  leur  père?  V.  Emigré, 
§  XV. —  Y  a-t-il  un  faux  propremeut  dit  dans  les  éuoneiations 
mensongères  d'un  procès-verbal  de  contravention  aux  droits  du 


'oires    les  moyens  de  nullité,  et  les  autres  exceptions  qui  se  I  fisc,lorsque,  indépendammentde  ces  énonciations,  la  conlraven- 
tirent  de  la  forme ,  mais  non  du  fond  de  la  contestation.  —  Dis- 
positions de  l'ordonnance  de  1667  et  du  Code  de  procédure  ci- 
vile relatives  à  la  matière.  R. 

Fin  de  non-recevoir  (Répertoire),  se  dit  d'une  exception 
par  laquelle  on  soutient  que  la  partie  adverse  n'est  pas  recevable 
à  intenter  une  action,  une  demande.  —  Les  fins  de  non-recevoir 
se  tirent  de  la  forme,  ou  du  défaut  de  qualité,  ou  du  laps  de 
temps.  — Dispositions  de  l'ordonnance  de  1667  sur  l'emploi 
des  Gns  de  non-recevoir  daus  les  défenses.  —  Des  fins  de  non- 
recevoir  que  l'on  ne  peut  prononcer  en  tout  état  de  cause.  R. 

Fin  de  non-recevoir.  (  Questions  de  droit.  )  —  §  I.  Toutes 
les  espèces  de  fins  de  non-recevoir  sont-elles  couvertes  par  les 
défenses  au  fond?  Y  a-t-il  des  fins  de  non-recevoir  que  le  juge 
doive  suppléer  d'office  ?  V.  Appel,  §  IX,  Chose  jugée,  §  IX, 
Inscription  de  faux,  §  IV,  et  Hypothèque,  §  XIX. 

§  II.  Des  fins  de  non-recevoir  qui  résultent  de  renonciations 
ou  d'acqiiiescemens  prétendus.  V.  Hypotlièque ,  §  XIX ,  Ac- 
quiescement, Nullité  et  Testamcns. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

La  fin  de  non-recevoir  qui  résulte  contre  un  appel  de  ce 

qu'il  a  été  interjeté  trop  tard  doit-elle  être  suppléée  par  le  ju- 
gement d'appel,  lorsque  la  partie  à  qui  elle  est  acquise  n'en 
excipe  pas?  V.  Appel,  §  IX.  Q.— Peut-on  ,  eu  cause  d'appel, 
proposer  des  fins  de  non-recevoir  sur  lesquelles  on  a  gardé  le 
silence  devant  le  premier  juge  ?  V.  Ibid. ,  §  XHI,  art.  I  ,  n.  1 . 
Q.  —  Celui  qui  a  mis  son  aval  sur  une  lettre  de  change 
peui-i} apposer  au  porteur,  qui  ne  lui  a  pas  fait  signifier  le  pro- 
têt dans  le  terme  prescrit  par  l'ordonnance  de  1675,  la  fin  de 
non-recevoir  établie  pai  la  même  ordonaauce?  V.  Aval,  1".  Q. 

Peut-ou  donner  le  nom  d'exception  aux  fins  de  non-recevoir? 

V.  Exception.  P..  —  Lu  arrêt  qui  rejette  une  fin  de  non-rece- 
voir, attendu  qu'elle  est  sans  fondement,  eu  motive-t-il  suffi- 
samment le  rejet.'  V.  Moùfdes jugemens ,  n.  6.  R.  — Règles 
sur  les  fins  de  uou-recevoir  que  l'on  peut  opposera  une  demande 
en  réparation  civile.  V.  Réparation  civile  ,  §  V.  R.  —  La  lui 
de  noa-recevoir  qui  s'élève  contre  une  demande  en  reprise  d'in- 
stance, à  raiMJu  di  te  que  linstauce  n'existe  plus,  peut-elle  être 
proposée  en   tout  état  de  cause?  V.  Reprise  d'instance,  n.  8, 

4.',  r.  Règles  sur  les  fins  de  non-recevoir  qui  peuvent  être 

•pposées  à  la  demande  en  séparation  de  corps.  S".  Séparation  de 
iprps ,  tj  0.  R. 


tiou  est  légalement  constatée  ?  V.  Faux,  sect.  I,  §  XVII,  R 
— Règles  sur  la  prescription  de  quatre  ans,  relativement  au  Cm 
qui  a  négligé  de  se  mettre  en  possession  de  biens  vacaus.  V, 
Prescription ,  sect.  II,  §  VII,  n.  2.  R. 

Fivatiers.  On  a  ainsi  appelé  les  féodataires,  c'est-à-dire  les 
possesseurs  d'un  fief;  les  tenanciers  et  sujets  d'un  seigneur  au- 
quel il  était  du  cens ,  rente ,  et  autres  devoirs.  —  Opinions  di- 
verses des  auteurs  sur  ce  sujet.  R. 

Flagrant  délit.  On  donne  ce  nom  au  crime  qui  est  commis 
publiquement,  et  dont  le  coupable  a  été  vu  par  plusieurs  té- 
moins daus  le  temps  qu'il  le  consommait.  —  Dispositions  des 
lois  pénales  anciennes  et  nouvelles  contre  les  accusés  pris  e» 
flagrant  délit.  R. 

Flandre,  province  des  Pays-Bas  située  entre  l'Artois ,  le  Usi- 
nant, le  Cainbrésis  et  le  Iirabant.  Notice  historique  de  cette  pro- 
vince depuis  la  seconde  race  de  nos  rois  jusqu'en  1814.  R. 

Fleuri»,  Flégarts ,  Flots,  Fros,  Fraux  ,  Froux ,  Frou- 
Us,  etc. ,  mots  emplovés  dans  diverses  coutumes  de  Picardie, 
d'Artois  et  de  Flandre,  pour  désigner  des  places  communes, 
des  fleuves  ,  torreus,  rivières  ,  étangs,  mares  ,  fontaines,  lieuï 
en  friche  ,  et  chemins  publics.  R. 

Flétrissure.  Ce  terme  signifie  une  condamnation  qui  em- 
porte infamie  de  fait  ou  de  droit.  On  emploie  aussi  ce  mot  pour 
désigner  la  marque  d'un  fer  chaud  imprimée  par  l'exécuteur  des 
jugémens  criminels  sur  l'épaule  d'un  condamné  pour  crime  qui 
mérite  une  peine  afflietive.  —  Notions  générales  sur  l'usage  de 
hi  flétrissure  chez  les  Romains  et  eu  France  avant  et  depuis 
1789.  R. 

Fleuves  et  Rivières.  Cura  les  Romains  le  lit  et  le  bord  des 
fleuves  et  rivières  étaient  censés  faire  partie  des  biens  des  pro- 
priétaires riverains  ,.et  par  suite  de  cette  maxime  le  terrain  qu'a- 
joutait à  ces  biens  un  fleuve  nu  une  rivière,  le  lit  qu'ils  aban- 
donnaient, et  les  îles ,  îlots  qu'ils  formaient ,  appartenaient  aux  rte 
verains.  —  Suivant  les  principes  du  droit  français  les  fleuves  et 
les  rivières  navigables,  leur  lit ,  leurs  rives ,  et  tous  les  terrains 
qui  peuvent  s'y  former  par  alluvion,  attérissement,  accroisse- 
ment ,  crémeut,  etc.,  appartiennent  au  roi,  à  raison  de  sa  sou- 
veraineté. —  Développement  de  ces  principes  par  la  citation  des 
ordonnances,  édits,  déclarations,  lettres-patentes ,  et  arrèU  du 
conseil  qui  les  ont  consacrés.  V.  Ile. 


FLEUVES.  —  FONDATION. 


iig 


Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Règles  sur  l'alluvion  des  fleuves  et  rivières.  V.  Alluvion. 
r.  i —  Dispositions  de  l'ordonnance  des  eaux  et  forets  de  1 069 
relatives  au  cours  d'eau  des  rivièr.  s  et  fleuves.  V.  Cours  d'eau, 
n.  \ .  R.  —  Dispositions  de  l'arrêté  du  S  prairial  an  11  rela- 
tives à  la  navigation  des  fleuves  et  rivières.  V.  Navigation,  sect. 
n ,  §  H.  R.  —  Règles  sur  la  pèche  dans  les  fleuves  et  rivières. 
V.  Pêche,  sect.  I.  R. 

Florix.  Monnaie  de  compte  qui  s'emploie  dans  les  Pays-Bas 
autrichiens,  et  dans  la  Hollande.  — Sa  valeur.  R. 

F  loris  d'or.  Monnaie  de  compte  dont  la  valeur  a  beaucoup 
varié.  —  Ce  qu'en  dit  Olive  dans  son  recueil  des  arrèU  du  par- 
lement de  Toulouse.  R. 

Flottage.  Conduite  du  bois  sur  l'eau  ,  lorsqu'on  le  jette  à 
flots  perdus,  on  qu'on  en  forme  un  train  pour  le  faire  flotter. 
Dispositions  de  l'ordonnance  de  1669,  et  du  décret  dn  25  jan- 
vier I  SOT  ,  sur  le  flottage.  R. 

For  et  hommage.  Terme  de  féodalité  qui  signifiait  l'acte  par 
lequel  un  vassal  reconnaissait  la  supériorité  du  seigneur  domi- 
nant, et  lui  prêtait  serment  de  fidélité. Y.  Fief,  et  Jeu  dejief.  R. 

Foi  (  bonne  et  mauvaise).  V.  Bonne  foi.  R. 

Fot  publique.  Peut-on  considérer  comme  délit  forestier  le 
vol  d'arbres  coupés,  façonnés  el  exposés  dans  une  vente  de  bois 
à  la  foi  publique?  V.  Délit  forestier,  §  I ,  I  ".  R. 

Foiss  (la  peine  portée  par  l'ait.  588  du  Code  pénal  est- 
elle  applicable  an  vol  de  péeoltes  qui  ne  consistent  qu'eu  )?"Y. 
Vol,  sect.  H,  §  III,  art.  IV.  R. 

Foire.  Grand  marché  public  on  l'on  vend  toutes  sortes  de 
marchandises,  et  qui  se  tient  régulièrement ,  en  certain  temps  , 
une  ou  plusieurs  fois  l'année.  L'établissement  des  foires  consi- 
déré comme  droit  roval. —  Notions  générales  des  lois  anciennes 
et  nouvelles  qui  out  autorisé  leur  établissement.  R. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Cn  étranger  non  domicilié  en  France  peut-il ,  pour  rai- 
son d'un  conù-at  passé  dans  nne  foire  française ,  avec  un  autre 
étranger,  être  assigné  devant  un  tribunal  français  ?  V.  Etranger, 
§  II ,  2°.  R.  —  Règles  sur  la  location  des  places  dans  les  foires. 
Y.  Maire,  sect.  XIV,  §  YI.  R.  —  Par  combien  d'années  se 
prescrit  la  possession  de  bonne  foi  des  meubles  veudus  publi- 
quement en  foire,  lors  même  qu'ils  ont  été  volés?  V;  Prescrip- 
tion ,  sect.  II ,  §  IV,  n.  15.  R.  —  Les  marchés  faits  dans  les 
foires  sont-ils  compris  dans  la  disposition  de  l'ordonnance  et  de 
l'édit  perpétuel?  V.  Preuve,  sect-.  II,  §  art.  m,  art.  1  ,  n. 
•V2.  R. 

Fol  ArrEL  (  amende  de  ).  T.  Amende  defal  appel. 

Folie.  Caractère  et  effets  de  la  démence  et  de  la  folie  en  ma- 
tière civile.  V.  Démence,  ]j  I.  R.  —  La  folie  du  mari  est-elle 
pour  la  femme  une  cause  légitime  de  demander  la  séparation 
de  corps?  V.  Séparation  de  corps ,  §  I,  n.  10.  R.  —  La  folie 
esl-elle  une  cause  d'incapacité  eu  matière  de  testament?  V.  Tes- 
tament, sect.  I-,  §  I,  art.  1,  n.  1.  R. 

Folle  ekcbèke  ,  se  dit  de  l'enehère  qui  est  faite  par  un  en- 
chérisseur insolvable,  ou  par  un  procureur  (  ou  avoué  )  qui  ne 
connaît  pas  sa  partie ,  ou  qui  n'a  pas  d'elle  un  pouvoir  eu  bonne 
forme,  ou  qui  excède  ce  pouvoir,  ou  enfin  qui  se  charge  d'en- 
chérir pour  un  homme  notoirement  insolvable.  V.  Enchère, 
§  I,  o.  7.  R.  —  Lorsque  le  prix  de  la  seconde  adjudication 
s*élève  au-dessus  de  celui  de  la  première ,  le  fol  enchérisseur 
peut-il  répéter  contre  les  créanciers ,  et  la  partie  saisie,  le  mon- 
tant du  droit  d'enregistrement  et  de  transcription  qu'il  a  payé; 
et  peut -il  également  le  répéter  contre  le  second  adjudica- 
taire? R. 

Règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Dispositions  de  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  du  mois 
d  août  4  669  ,  relatives  à  la  contrainte  par  corps  en  matière 
de  folle  enchère.  Y.  Contrainte  par  corps ,  n.  II.  R. —  Règles 
sur  la  folle  enchère  en  matière  de  saisie  immobilière.  Y.  Saisie 
immobilière.  R*. 


Fohcier  ,  fokcière.  Ces  mois  désignent  ce  qui  est  relatif  au 
fonds  de  [erre, ou  mime  ce  qui  y  est  inhérent.  Ainsi  l'on  appellu 
charges  foncières  et  rentes  foncières  les  charges  réelles  ,  les 
rcults  dues  par  le  fonds  même ,  à  la  différence  des  charges  per- 
sonnelles et  simplement  hypothécaires ,  et  des  rentes  constituées. 
Y.  Rente  foncière. 

Plusieurs  coutumes  appellent  seigneur  foncier  le  seigneur 
direct,  celui  qui  a  la  mouvance  immédiate  sur  un  fonds.  Y. 
Charges  foncières.  §  III.  R. 

Fosctiomsaire  ruBLic  (  Réper loi re.  )  On  désigne  sous  o» 
nom  toute  personne  qui  exerce  une  fonction  publique. 

Fonctiosxaire  ruBLic.  (Questions  de  droit.)  —  §  1.  Les 
appariteurs  de  police  sont-ils  fonctionnaires  publics? 

§  IL  Les  tribunaux  de  police  peuvent -ils,  du  consenteanent 
des  parties ,  connaître  des  outrages  faits  aux  fonctionnaires 
publics ,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ?  V.  Injure  ,  §  LU. 

tj  III.  Celui  qui  outrage  un  fonctionnaire  public  pendant 
qu'il  exerce  ses  fonctions,  sans  être  revêtu  du  costume  réglé  par 
la  loi,  doit-il  n'être  puni  que  comme. coupable  d'outrage  envers 
un  particulier?  Y.  Injure,  §  IX. 

Questions  el  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Quelle  différence  y  a-t-il,  par  rapport  à  un  fonctionnaire 
public,  entre  !a  corruption  et  la  concussion?  Y.  Corruption,  1*. 
Q.  —  Peut-on  poursuivre  et  punir  comme  faussaire  le  fonction- 
naire public  qui  a  commis  un  faux  sans  mauvaise  intention?  Y. 
Faux ,  sect.  I,  §  XV,  2"  5°.  R.  —  Dispositions  du  Code  pénal 
de  1810  relatives  aux  forfaitures  commises  par  les  fonctionnaires 
publics.  V.  Forfaiture ,  n.  4.  R.  —  Règles  sur  la  garantie  des 
fonctionnaires  publics.  Y.  Garantie.  R. — Sur  le  serment  qu'ils 
doivent  prêter.  Y.  Serment, %  I,  art.  I.R. —  Les  fonctionnaires 
publics  sont-ils  exemples  de  déposer  en  justice?  Y.  Témoin  jw 
diciaire ,  tj  I,  art.  5.  R. — Quelles  sont  les  fonctions  publiques 
qui  dispensent  de  la  tutelle?  Y.  Tutelle,  sect.  IV,  §  1 ,  art.  1 .  R. 
Y.  encore  les  art.  Appoinlemens ,  Capacité,  Compatibilité, 
Costume,  Démission,  Incompatibilité ,  et  Résidence. 

Fohd.  Eu  matière  d'affaire,  de  procès,  de  doctrine,  etc.,  os 
mot  signifie  ce  qu'il  y  a  de  plus  essentiel  et  de  plus  considé- 
rable. 

On  dit  communément  au  palais  que  la  forme  emporte  le  fond, 
pour  dire  que  les  exceptions  péremptoires  tirées  de  la  procé- 
dure font  déchoir  le  demandeur  de  sa  demande,  quelque  bien 
fondée  qu'elle  soit ,  abstraction  laite  des  formes  de  procéder. 

On  dit  conclure  au  fond ,  pour  distuiguer  les  conclusions 
qui  tendent  à  faire  décider  définitivement  la  contestation,  de 
celles  qui  tendent  seulement  à  quelque  jugement  provisoire.  R. 

Questions  sur  la  matière. 

—  Le  tribunal  d'appel  qui  annule  un  jugement  définitif,  sur 
le  fondement  que  le  tribunal  de  première  instance  était  illégale- 
ment composé  ,  peut-il  retenir  le  fond  ,  el  y  statuer  par  le  jug»- 
ment  même  d'annulation?  Y.  Appel ,  §  XIV,  art.  I,  n.  4,  2*. 
Q.  —  Un  jugement  qui,  avant  faire  droit ,  ordonne  la  mise  en 
cause  Jun  tiers  à  raison  de  l'influence  qu'il  peut  avoir  sur  le 
fond,  est-il  interlocutoire,  dans  le  sens  attaché  à  ce  mot  par 
l'art.  452  du  Code  de  procédure  civile;  et  en  conséquence  est-il 
susceptible  d'appel?  V.  Interlocutoire,  §  III  et  V.  Q. 

Fohdalité.  Terme  de  la  coutume  de  la  Marche  qui  est  syno- 
nvme  de  directe  :  notions  générales  sur  l'origine  de  cette  déno- 
mination. R. 

Fondation  (Répertoire),  se  dit  des  donations  ou  legs  qui 
ont  pour  objet  l'établissement  soit  d'une  église,  soit  d'un  hôpi- 
tal ,  soit  d'une  communauté  religieuse ,  soit  d'un  séminaire,  ou 
tout  autre  établissement  public;  ou  qui  sont  faits  sous  la  charge 
de  quelque  œuvre  pie  à  des  églises  ou  à  des  communautés  déjà 
établies.  —  I.  Autorisations  nécessaires  pour  l'acceptation  des 
fondations.  —  II.  Quand  une  fondation  est  acceptée ,  et  revétite 
de  toutes  les  formalités  prescrites  par  les  lois,  le  fondateur  peut- 
il  varier  ou  changer  le  lieu  où  le  service  doit  se  faire?  —  LU. 
Lorsque  les  fondations  sont  exorbitantes,  qu'il  y  a  contestatiou 


iio 


FONDATION.  —  FORCE  DE  CHOSE  JUGEE. 


sur  l'exécution  du  leslamenl  ou  elles  sont  portées  peut-on  lesré- 
duire,  eu  égard  aux  bieus  du  défunt  ou  à  d'autres  cii-constances? 
IV.  Temps  après  lequel  sont  prescrites  les  demandes  d'arré- 
rages des  fondations  pour  ohits,  services  et  prières. — V.  Notice, 
des  lois  qui  out  été ,  pendant  la  révolution ,  publiées  sur  les  di- 
verses fondations  faites  eu  laveur  des  Églises ,  des  fabriques ,  des 
hôpitaux,  etc. — Les  débiteurs  de  rentes  constituées  ci-devant  au 
profit  des  fabriques  à  la  charge  de  fondations  qui  ne  s'acquittent 
plus  sont-ils  déchargés  de  ces  rentes  envers  l'État?  —  VI. 
Est-ce aUx  bureaux  de  bienfaisance,  ou  bien  au  doutante  public 
que  doivent  appartenir  les  biens  appartenant  aux  jurandes , 
qui,  avant  la  révolution,  avaient  Été  affectes  aux  pauvres? 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Arrêts  du  parlement  de  Paris  relatifs  aux  aumônes  pro- 
venant des  fondations.  Y.  Aumône ,  n.  2.  R.  —  Les  contre- 
lettres  en  matière  de  contrat  de  fondation  de  monastère  et  com- 
munautés sont-elles  valables?  V.  Contre-lettre,  n.  7.  R. —  De 
quelle  manière  sont  regaidées  eu  France  les  fondations  laïques. 
V.  Libertés  de  l'Eglise  gallicane,  §  II,  4'.  R. 

Fomjé  de  ronvom.  L'appel  interjeté  au  nom  d'une  partie, 
par  un  tiers  non  fondé  de  pouvoir  à  celte  fin ,  profite-l-il  à  celte 
partie  ?  T.  Appel,  §  LU,  1°  et  2".  Q.  —  L'appel  interjeté  au 
nom  d'une  partie  pai  un  fondé  de  pouvoir  esl-il  valable?  V. 
Ibid.,  §  X.,  art.  I,  n.  4.  Q.  —  La  déclaratiou  du  recours  en 
cassation  peut-elle  être  faite  par  un  fondé  de  pouvoir?  Y.  Cas- 
sation, tj  V,  n.  I.  R.  —  Daus  les  affaires  de  douanes  qui  se 
traitent  correctionuellenjeut,  le  recours  en  cassation  peut-il  être 
valablement  formé  par  le  fondé  de  pouvoir  d'un  rereveiir  prin- 
cipal de  la  régie?  V.  Ibid.,  §1,2°.  Q.  —  Sous  l'empire  de  la 
loi  du  29  septembre  1792,  les  païens  nommés  par  l'uu  des 
époux ,  pour  composer  l'assemblée  de  famille  en  matière  de  di- 
vorce ,  pouvaient-ils  s'y  faire  représenter  par  des  fondés  de  pou- 
voir? Y.  Divorce ,  seët.  IV,  §  IX.  R.  —  Lorsque  le  fondé  de 
pouvoir  d'une  partie  assignée  devant  un  tribunal  de  commerce 
s'est  présenté  sur  l'assignation  ,  mais  seulement  pour  demander 
la  remise  de  la  cause,  ou  proposer  un  déclinatoire ,  et  a  refusé 
de  plaider  au  fond,  le  jugement  par  défaut  qui  en  intervient  en 
conséquence  doit-il ,  sous  peine  de  la  péremption,  être  exécute 
dans  les  six  mois  de  sa  date?  V.  Péremption,  sect.  II,  §  H,  n. 
2.  R.  — Le  fondé  de  procuration  qui  demande  la  rescision  d'un 
acte  sous  le  nom  de  son  commettant  doit-il  être  fondé  de  pro- 
curât, n  spéciale?  Y  Rescision,  n.  5.  R.  —  La  révocation  du 
mandat  peut-elle  annuler  le  contrat  fait  pir  le  fondé  de  potiv  oir, 
avant  qu'elle  fût  parvenue  à  la  connaissance  de  la  personne 
avec  qui  il  a  contracté?  V.  Révocation  de  procuration,  Jj  I, 
u.  2.  R.  —  Une  transaction  faite  par  un  fondé  de  pouvoir,  en 
exécution  d'un  titre  nul  qu'il  connaissait ,  peu' -elle,  après  avoir 
été  exéculée  volontairement ,  tant  par  le  fondé  de  pouvoir  que 
par  le  commettant ,  être  annulée  à  la  poursuite  de  celui-ci ,  sur 
le  fondement  qu'il  ne  connaissait  pas  lui-même  le  titre  ?  Y. 
Transaction ,  (j  V.  R.  —  Un  créancier  est-il  censé,  avoir  sou- 
scrit un  contrat  d  union ,  par  cela  seul  qu'il  y  est  dit  avoir  com- 
paru par  le  ministère  d'un  fondé  de  pouvoir,  dont  la  procuration 
n'est  pas  représentée  ?  V.  Union  de  créanciers ,  §  II,  o  ".  Q. 
Y.  aussi  l'art.  Procuration. 

Fonderies  (règles  générales  du  voisinage  relativement  aux). 
V.  Voisinage  ,  §  III.  R. 

Fonds,  siguiûe  en  général  sol  d'une  terre,  d'uu  immeuble; 
il  s'emploie  dans  différentes  acceptions.  —  Ou  appelle  biens- 
fonds,  les  biens  réels,  comme  les  terres,  les  maisons,  les  hé- 
ritages. Ils  sont  ainsi  appelés  pour  les  distinguer  des  immeubles 
fictifs.  R. 

Fonds  d'autrci  (une  entreprise  de  construction  dans  le)  est- 
elle  un  acte  de  commerce  ?  V.  Commerce  (acte  de) ,  §  VI.  Q. 

Fonds  de  commerce,  signifie  l'ensemble  de  toutes  les  mar- 
chandises ouvrées  ou  non  ouvrées ,  dont  se  compose  un  maga- 
sin, une  fabrique,  un  atelier,  une  manufacturé.  R. 


Question  sur  la  matière. 

—  pn  partage  peut-il  être  rescindé,  pour  cause  de  lésion, 
par  cela  seul  que  le  mineur  n'a  eu  dans  sou  lot  qu'un  fonds  de 
commerce  et  de  l'argent,  au  lieu  d'une  part  daus  les  immeubles 
communs?  V.  Partage,  §  111,2°.  Q. 

Fonds  dotai..  Se  dit  d'un  immeuble  constitué  en  dot  à  la 
femme.  V.  Dot. 

Question  sur  la  matière. 

—  L'action  en  paiement  de  la  légitime  forme-t-elle ,  pour  la 
tille  qui,  eu  se  mariaut,  se  la  constitue  en  dot ,  un  fonds  dotal 
proprement  dit?  V.  Légitime,  §  VIII.  Q. 

Fonds  rtRDu.  On  appelle  ainsi  une  fournie  d'argent  employée 
de  façon  que  celui  auquel  elle  appartenait  s'est  dépouillé  entière- 
ment de  son  principal,  et  ne  s'en  est  réservé  qn' un  revenu  sa  vie 
durant. — On  dit  aussi  vendre  un  héritage  à  fonds  perdu  ,  pour 
dire  le  donner  à  rente  viagère.  —  Les  ventes  faites  à  des  succes- 
sibles,  avec  réserve  d'usufruit,  sous  l'empire  de  la  loi  du  17  ni- 
vôse an  2 ,  sont-elles  valables  ou  doivent-elles  être  annulées 
comme  ventes  à  fonds  perdus  déguisées?  Y.  Vente.  Q. 

Fosds  de  terre.  La  coutume  de  Paris  se  sert  indifféremment 
du  mot  cens  ou  de  celui  de  fonds  de  terre ,  pour  désigner  la 
redevance  ceusuelle  due  au  seigneur.  —  Opinions  des  auteurs 
sur  cette  dénomination.  R. 

Fongibles  (choses).  Quels  sont  les  droits  d'usufruit  des  choses 
fongibles  ,  c'est-à-dire  des  choses  dont  on  ne  peut  user  qu'en  les 
consommant?  V.  Usufruit ,  §  IV,  il.  8.  R. 

For.  Ce  terme  signifiait  Autrefois  juridiction,  tribunal  de 
justice.  —  On  appelle  ./or  extérieur  l'autorité  de  la  justice  hu- 
maine qui  s'exerce  sur  les  personnes  et  sur  les  biens  avec  plus 
ou  moins  d'étendue ,  selon  la  qualité  de  ceux  à  qui  l'exercice 
en  est  confié.  —  On  entend  par  for  intérieur  la  voix  de  la 
conscience  qui  ne  fait  qu'indiquer  ce  que  la  vertu  prescrit  ou 
défend.  R. 

For  de  Béarn,  se  dit  des  coutumes  de  ce  pays,  dont  la  con- 
firmation.par  Gaston  IV  remonte  à  1088.  Il  y  avait  des  fors 
particuliers  dans  ce  pa\  s  désignés  par  les  noms  de  Béarnais , 
Morlanais ,  ossalois  et  aspois.  R. 

Forage.  Terme  de  coutume  qui  désiguait  un  droit  seigneu- 
rial sur  les  boissons.  R. 

Forain   (  règles  suivies  dans  la  coutume  de  la  ville  de  Lille 
sur  le  déméuement  de).  V.  Déméncment.  R. 
Forain  (chemin).  V.  Chemin.  R. 
Forban.  Synonyme  de  pirate.  V.  Pirate.  R. 
Forçat.  C'est  celui  qui  subit   dans  un  bague  la  peine   des 
travaux  forcés  à  laquelle  il  a    été  condamné.  —  I.   Régime  et 
travaux   auxquels  les  forçais   sont  assujettis.  V.   Fers  et  Tra- 
vaux forcés.  —  II.  Tribunaux  compéteus  pour  connaître  des 
délits  des  forçats.  —  III.  Dispositions  pénales  contre  les  forçats 
qui  s'évadent  du  bagne.  —  IV.   Gratification  accordée  à  celui 
qui  reprend  un  forçat  évadé. — V.  Dispositions  des  anciennes  et 
nouvelles   lois  sur  la   résidence  des   forçats  qui   ont  subi   leur 
peine.  R. 

Force.  On  entend  en  géuéral  par  force  ou  violence  toute 
voie  de  l'ait  qui  se  commet  d'autorité  privée  sur  uue  personne 
ou  sur  une  chose.  On  la  distingue  eu  deux  espèces  :  force  ou 
violence  publique ,  force  ou  violence  privée.  La  force  ou  x'to- 
lence  publique  est  celle  qui  se  fait  avec  attroupement,  et  avec 
armes.  La  force  ou  violence  privée  est  celle  qui  se  fait  sans 
armes.  —  Notice  des  dispositions  pénales  contre  l'emploi  de 
l'une  et  de  l'autre  force.  R. 

Force  a  la  loi.  Formule  prononcée  par  les  ageus  de  l'auto- 
rité publique  lorsqu'ils  requièrent  l'exécution  d'une  loi ,  d'un 
jugement,  d'une  ordonnance  de  justice,  ou  de  tout  autre  ordre 
légal,  auxquels  ou  oppose  de  la  résistance.  Y.  Offense  à  ta 
loi.  R. 

Force  de  chose  jcgée  (après  un  jugement  rendu  et  passé  en) 
peut-on  proposer  des  exceptions?  V.  Jugement ,  §  V.  R.;  Y. 
aussi  Chose  jugée. 


FORCE  MAJEURE. 


FORETS. 


Force  majeure,  se  dit  des  cas  fortuits,  des  évènemens  qu'où 
ue  peut  prévoir,  et  auxquels  ou  ne  peut  humainement  apporter 
aucun  obstacle. 

Questions  sur  la  matière. 

—  La  discontinualion  des  poursuites  ,  pendant  trois  ans , 
éteint-elle  l'instance  lorsqu'elle  est  l'effet  d'une  force  majeure.1 
V.  Péremption ,  sect.  I ,  §  FI,  2  '.  R.  —  Le  porteur  d'une  let- 
tre de  change  qui  a  clé  empêché,  par  force  majeure,  de  la 
faire  protester,  faute  de  paiement,  à  sou  échéance,  consene- 
t-il,  en  la  faisant  protester  aussitôt  que  la  chose  lui  est  possible, 
le  droit  de  recourir  sur  les  endosseurs  et  les  tireurs?  V.  Protêt, 
§  VIII,  i"  et  2*.  Q.  —  La  destruction  d'uu  testament,  par' 
force  majeure,  peut-elle  être  prouvée  par  témoins?  Y.  Testa- 
ment ,  sect.  II,  §1,  art.  o,  n.  5.  V.  aussi  les  art.  Cas  fortuit , 
Fait  du  souverain  ,  Protêt  et  Saisie  immobilière. 

Force  rcBLiout.  C'est  la  réunion  des  forces  individuelles, 
organisées  par  la  constitution  pour  maintenir  les  droits  de  tous, 
et  assurer  l'exécution  de  la  volonté  générale.  Les  trois  parties 
principales  de  la  force  publique  sont  la  garde  nationale,  l'armée 
de  ligne ,  et  la  gendarmerie.  V.'  ces  mots  en  particulier.  R.  — 
Disposition  du  Code  pénal  de  1791  relatives  à  l'offense  à  laloi, 
crime  que  l'on  commet  eu  résistant  à  la  force  publique.  Y. 
Offense  à  ta  loi.  R. 

Forcée  (expropriation).  V.  Expropriationforeêe.  R. 

Forcement  de  receite,  se  disait  autrefois  de  l'exercice  du 
droit  qu'avait  L'adjudicataire  général  des  feimes  du  roi  de  for- 
cer' ses  commis  en  recette  pour  les  droits  qu'ils  avaient  omis  de 
percevoir  relativement  aux  actes  qui  leur  avaient  été  présentés. 
—  -La  régie  de  l'enregistrement  exerce  aussi  ce  droit,  contre  les 
redevables,  par  voie  de  contrainte.  —  Notice  des  lois  et  déci- 
sions judiciaires  sur  la  matière.  R. 

Forclusion.  (  Répertoire.  )  Déchéance  ou  exclusion  de  la 
faculté  qu'on  avait  de  produire  ou  contredire,  faute  de  l'avoir 
fait  dans  le  temps  prescrit  par  l'ordonnance  ou  par  le  juge.  — 
La  forclusion  est  une  soi  te  de  jugement  par  défaut. — En  quoi 
elle  en  diffère.  —  Manière  d'établir  la  forclusion.  —  Règles 
sur  la  forclusion  de  l'intimé,  et  celle  de  l'appelant.  —  Forclu- 
sious  que  peuvent  encourir  les  créanciers  dans  les  distributions 
de  deniers  ,  et  dans  les  ordres. —  Il  est  de  principe  que  nul  ne 
se  forelot  soi-même  par  ses  propres  diligences.  —  Exception. 
R. 

Forclusion.  (  Questions  de  droit.  J  —  §  I.  Peut-on  se  for- 
clore  soi-même  par  ses  propres  diligences  ?  V.  Délai ,  §  I. 

§  IL  Quelle  différence  y  avait-il,  dans  l'ancieuue  procédure, 
entré  la  forclusion  et  le  défaut  ?  Y.  Arbitre  ,  §  Y. 

§  LU.  D'après  la  manière  actuelle  de  procéder  à  là  Cour  de 
cassation ,  les  arrêts  que  cette  cour  rend  par  défaut  contre  une 
partie  qui  a  constitué  un  avocat ,  et  signifié  ses  défeuses  sans  les 
produire,  peuveut-ils  être  considérés  comme  rendus  par  forclu- 
sion, ou  peuvent-ils  être  rétractés  par  la  voie  de  restitution  eu 
entier? 

Question  sur  la  matière. 

—  Hors  le  cas  de  forclusion,  pouvait-on,  au  parlement  de 
Flandre,  comme  dans  les  autres  tribunaux  de  France, admettre 
une  opposition  contre  un  arrêt  par  défaut?  V.  Opposition  à 
un  jugement ,  §  III.  art.  1  ,  n.  10.  R. 

Forêt.  [Répertoire.)  Ou  appelle  ainsi  une  grande  étendue  de 
terre  couverte  de  bois.  —  I.  Anciennement  le  mot  forêt  s'ap- 
pliquait également  aux  bois  et  aux  rivières ,  sans  doute  parce 
que,  les  bords  des  fleuves  et  des  rivières  étant  couverts  de 
bois,  les  eaux  étaient  considérées  comme  faisant  partie  des  fo- 
rêts. —  Anciens  actes  sur  lesquels  est  fondée  cette  opinion.  — 
Aujourd'hui  le  mot  forêt  ne  s'applique  qu'à  une  étendue  de 
terrain  couvert  de  bois.  — II.  Différentes  classes  d'arbres  dont 
se  composent  les  forêts.  —  III  et  suiv.  Notice  des  règlemens 
anciens  et  nouveaux  sur  le  régime  administratif  des  forêts ,  et 
leur  police  pour  assurer  la  conservation  ou  prévenir  le  dépéris- 


sement de   celles  appai  tenant  à  l'état,  aux  communes,  aux  et.c- 
blisseuiens  publics,  et  aux  particuliers. 

Forets.  (Questions  de  droit.)  Les  bois  de  peu  d'étendue  sont- 
ils  compris  dans  les  lois  sous  la  dénomination  de  forêts?  Y. 
Appel,  K  VIII. 


Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Amendes  pour  délits  commis  dans  les  forêts.  Y.  Amende, 
§  I.  R.  — Les  tribunaux  con vclionnels  cl  criminels  peuvent-ils, 
d'après  l'art.  10  de  la  loi  du  20  messidor  an  5,  modérer,  en 
laveur  des  auteurs  des  délits  commis  dans  les  forêts  de  l'état, 
les  amendes  déterminées  par  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  de 
■  1 069  ?  V.  ibid. ,  §  1:  Q.  —  Dans  nue  contestaiiou  entre  deux 
i  iimuiunes  sur  leurs  droits  respectifs  dans  une  forêt  dont  elles 
[reconnaissent  respectivement  que  l'une  est  propriétaire,  et  l'au- 
tre usagère,  l'individu  qui  a  été  assigné  par  la  commune  possé- 
dant comme  usagère,  en  garantie  du  droit  d'usage  qui  lui  a 
été  concédé  par  ses  auteurs,  et  qui  n'a  élevé  en  première  in- 
stance aucune  prétention  sur  la  furet,  peut-il  conclure  en  cause 
d'appel  à  ce  que  la  propriété  lui  soit  adjugée.'  Y.  Appel, 
(j  XIV,  art.  I.  15'.  Q.  —  Différentes  qualifications  données  aux 
arbres  par  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts.  Y.  Arbre,  n.  1 .  R. — 
Dispositions  de  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  relatives  à  la 
réserve  dés  baliveaux  dans  la  coupe  des  bois. Y.  Baliveau  ,  n.2, 
5  et  4.  R.  —  A  qui  appartient  la  confiscation  des  arbres  qui . 
dans  les  forêts  des  particuliers,  se  trouvent  encore  sur  pied 
après  le  temps  de  la  coupe,  ou  gisant  après  le  temps  de 
la  \idange ,  en  conlnc  ution  aux  clauses  de  l'adjudication  ?  V. 
Coupe  de  bois ,  §1,  1".  Q.  —  N'y  a-t-il  que  les  délits  commis 
dans  les  forêts  qui  soient  regardés  cemme  délits  forestiers?  Y. 
Délits  forestiers.  R.  — Les  lois  pénales  relatives  à  la  coope 
illicite  des  arbres  dans  les  forêts  de  l'Etat,  des  communes  et  des 
particuliers,  sont-elles  abrogées  par  le  Code  pénal  de  1810  .' 
Ibid.,  fj  YI,  1  '.  Q.  —  Règles  sur  l'adjudication  de  la  glandée 
des  bois  de  l'Etat.  V.  Glandée,  n.  2.  R.  —  Arrêt  du  conseil 
d'Etat,  du  21  janvier  1776,  ordounant  la  destruction  des  la- 
pins dans  les  forêts  de  l'Etat.  V.  Lapins.  R.  —  Règles'sur  les 
contributions  à  fournir  parles  propriétaires  des  communes  pour 
uue  exploitation  de  forêt  qui  leur  devient  profitable.  Y.  jl/rt- 
rais.  R.  y — ■  Surveillance  des  maires  sur  les  forêts  de  l'Etat.  V. 
Maire,  sect.  XL  R.  —  L'Etat ,  en  tenant  des  biens  sous  le  sé- 
questre, conserve-t-il  aux  propriétaire  le  droit  d'attaquer  les 
jugemens  rendus  à  leur  préjudice;  et  les  propriétaires  peuvent- 
ils,  lorsqu'il  s'agit  de  l'orèls  indivises  entre  eux  et  l'Etat,  s'aider, 
après  la  levée  du  séquestre,  de  l'appel  que  la  loi  du  28  bru- 
maire an  7  auturise  l'Etat  à  interjeter  des  sentences  arbitrales, 
qui ,  pendant  le  cours  de  l'arbitrage  forcé ,  les  ont  adjugées  à  des 
communes?  Y.  dation  ,  §  II,  5".  Q. — Règles  à  observer  pour 
l'exercice  du  droit  deipàtuiage  dans  les  forêt  de  l'Etat.  Y.  Pâ- 
turage, §  I,  n.  1.  R.  —  Dispositions  des  coutumes  de  Bour? 
gogue  et  de  Franche-Comté  relatives  à  la  prescription  de  vingt 
ans  pour  la  propriété  du  plain  accroît  à  une  forêt  banale.  V. 
Prescription  ,  sect.  II,  §  XVI,  n.  7.  R.  —  Règles  sur  les  pro- 
cès-verbaux des  officiers  des  forêts.  Y.  Procès-verbal ,  (j  VI.  R. 
—  Le  droit  d'usage  sur  une  forêt ,  lorsqu'il  est  héréditaire , 
peut-il  s'acquérir  par  la  seule  possession  i'nmémoriale?  V. 
Usage,  sect.  I,u.  6.  R.  —  Quelle  est  l'autorité  compétente 
pour  prononcer,  en  cas  de  contestation ,  sur  l'existence  légale 
des  droits  d'usage  réelamés'sur  les  forêts  de  l'Etat,  soit  par  des 
particuliers,  soit  par  des  communes?  V.  Ibid.,  sect.  II,  (,  II, 
n.  1,  2°.  R.  —  Est-ce  au  pouvo;r  judiciaire,  est-ce  à  l'autorité 
administrative,  à  juger  si  uu  droit  d'usage  sur  une  forêt  de  l'E- 
tat, aliéné  par  l'Etat  lui-même,  est  subordonné  dans  sou  exer- 
cice aux  règles  établies  par  les  lois  sur  cette  matière?  Y. Ibid. , 
sect.  H,  §  V,  art.  5.  R.  —  La  disposition  de  l'ordonnance  des 
eaux  et  forêts  de  1669  ,  qui  supprime  les  droits  d'usage  précé- 
demment concédés  aux  communes  dans  les  forêts  de  l'Etat ,  est- 
elle  révoquée  par  l'art.  8  de  la  loi  du  28  août  I  792  ?  V.  Ibid., 
§  I.  Q.  —  Le  propriétaire  d'une  forêt  assujettie  à  des  droits 
d'usage  peut-il  s'en  affranchir  par  une  possession  contraire  ?  V. 
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Ibid.,  i  IX,  1°.  Q.  —  De  quelle  nature  sont  les  droits  d'usage 
dans  les  forêts  qui  ont  été  anciennement  concédées  à  des  com- 
munes ?  V.  Ibid. ,  jj  X ,  1  '.  Q. 

Forfaiture.  Prévarication  commise  par  un  officier  public 
dans  l'exercice  de  sa  charge,  et  pour  laquelle  il  encourt  la  peine 
de  destitution.  — I  et  II.  Dispositions  des  lois  anciennes  et 
nouvelles  qui  déterminent  le  caractère  de  la  forfaiture,  et  rè- 
_lent  les  peines  à  lui  appliquer.  —  III.  Pouvait-on  ,  sous  l'em  - 
pire  du  Code  du  5  brumaire  an  4,  conclure,  du  n.  4  de  l'art. 
H44  ,  qu'un  officier  de  police  judiciaire,  qu'uu  ju^e  encourait  la 
forfaiture ,  lorsqu'il  ne  faisait  pas  ce  que  la  loi  lui  prescrivait  dans 
un  cas  déterminé,  et  notamment  lorsque,  par  pure  faveur,  par 
une  coupable  indulgence,  il  lie  faisait  pas  arrêter,  ou  faisait  au 
contraire  mettre  en  liberté  l'auteur  d'un  crime  qui  lui  était  dé- 
noncé, et  sur  la  culpabilité  duquel  il  ne  pouvait  avoir  de  cloute 
raisonnable  ?  —  IV.  Dispositions  du  Code  pénal  de  -I8I0  qui 
caractérisent  la  forfaiture,  et  en  règlent  la  punition. — V. Com- 
ment et  devant  quelle  autorité  la  forfaiture  doit-elle  être  pour- 
suivie ? 

Règles  diverses  sur  la  matière. 

—  La  forfaiture  ne  doit-elle  pas  être  préalablement  jugée, 
et  déclarée  judiciairement,  pour  qu'un  juge  soit  destitué  ?  T. 
Juge,  art.  5.  R.  —  Le  crime  de  forfaiture  est-il  soumis  à  un 
jury  ordinaire  ?  V.  Juré  et  Jury,  §  V.  R. 

Forgagxer,  Fourgagner,  Forgagnemenl,  Fourgagtiement, 
termes  de  coutumes ,  qui  signifiaient  la  rentrée  eu  possession 
d'un  héritage  arrenté,  qui  avait  lieu  au  profit  du  créancier,  à 
défaut  du  paiement  des  arrérages  de  la  rente.  R. 

Forças,  Forgage,  Forgagement ,  termes  de  la  coutume  de 
Normandie,  qui  désignaient  un  droit  que  le  débiteur  avait  de 
retirer  ses  biens,  vendus  par  autorité  de  justice,  en  rendant  le 
prix  à  l'arquéreur.  — Citation  des  dispositions  coutumières, 
des  décisions  judiciaires,  et  des  opinions  de  divers  auteurs  sur 
le  mode  d'exercice  de  ce  droit.  T.  Clain.  R. 

Force.  Ce  terme  se  prend  dans  deux  acceptions.  Par  la  pre- 
mière il  désigne,  en  général,  le  fourneau  où  les  maréchaux , 
les  serruriers,  les  armuriers,  les  orfèvres,  etc.,  chauffent  et  fa- 
çonnent le  fer  ou  le  mêlai  qu'ils  emploient  aux  ouvrages  de  leur 
profession;  par  la  seconde  on  entend  l'atelier  où  l'on  fond  le 
fer,  quand  il  est  tiré  de  la  mine,  et  où  on  le  met  en  barre.  — 
Notice  de  quelques  règlemens  de  police  sur  la  construction  des 
forges.  R. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Peut-on  mettre  les  forges  d'un  serrurier  au  rang  des  im- 
meubles ?  V.  Biens,  §  I,  n.  5.  R.  —  Permission  pour  l'éta- 
blissement des  forges,  pour  ouvrer  le  fer  et  le  cuivre.  V.  Aline, 
n.  5.  R.  —  A  qui  appartiennent  les  minerais  que  les  maîtres 
de  forges  ont,  depuis  le  12  juillet  1691,  extraits  des  fonds 
d'autrui,  sans  avoir  rempli,  envers  les  propriétaires,  les  forma- 
lités prescrites  par  cette  loi  ?  V.  Ibid.,  §  III,  2\  Q.  —  Règles 
générales  du  voisinage,  relativement  aux  forges.  V.  Voisinage, 
tj  III.  R. 

Forge  banale.  Elle  était  usitée  dans  l'origine  de  la  féoda- 
lité ,  et  faisait  partie  des  droits  que  les  seigneurs  avaient  d'obli- 
ger leurs  vassaux  à  n'employer,  pour  leur  usage,  que  les  forges, 
moulins,  et  pressoirs,  qui  faisaient  partie  du  domaine  sei- 
gneurial. R. 

Formalités.  (  Répertoire.  )  Ce  sont  les  différentes  choses 
dont  le  concours  et  l'assemblage  servent  à  former  un  acte  soit 
conventionnel,  soit  judiciaire,  à  le  rendre  valable,  et  à  en  as- 
surer ou  procurer  l'exécution. —  I.  Distinction  de  quatre  sortes 
de  formalités.  —  1"  Les  formalités  liabibtantes ,  qui  rendent 
capables  de  faire  certains  actes  les  personnes  qui  en  sont 
incapables  par  étal  :  telles  sont  les  femmes,  avec  l'autori- 
sation maritaje.  —  2'  Les  formalités  intrinsèques  ou  viscé- 
rales qui  forment  l'acte  en  lui-même,  qui  lui  donnent  l'exis- 
tence, et  sans  lesquelles  il  ne  peut  exister. — 5'  Les  formantes 
extrinsèques  ou  probantes,  qui  ne  sont  rejiii-cs  qui.  pour 
constater ,   soit    l'accomplissement    des    formalités     habilitan- 


tes et  des  formalités  intrinsèques ,  soit  ce  qui  a  été  fait  par 
suite  du  concours  des  unes  et  des  autres.  — 4°  Les  formalités 
d'exécution ,  qui  ne  sont  requises  que  pour  qu'un  acte,  par- 
fait eu  soi,  puisse  être  exécuté. —  II.  Actes  qui  doivent  consta- 
ter les  formalités  dont  l'accomplissement  ne  se  présume  pas. 

Formalités  dont  l'accomplissement  est  présumée  de  droit,  lors- 
qu'il n'y  a  pas  de  preuve  du  contraire. — III.  Peut-on  prouver, 
par  témoins ,  l'observation  de  formalités  qui  sont  de  nature  à 
être  constatées  par  écrit,  et  de  l'accomplissement  desquelles  il 
n'existe  point  de  procès-verbal  ?  V.  Preuve,  sect.  II,  §  HT , 
art.  I,  n.  27  bis.  —  Peut-on  la  prouver  par  des  présomptions 
purement  morales?  —  IT.  Formalités  dont  l'omission  emporte 
la  nullité  de  l'acte  ;  autres  qui  ne  sont  pas  aussi  essentielles.  V 
Nullité.  —  T.  Quelles  sont  les  lois  qui  régissent  les  formalité» 
tant  habilitantes  qu'extrinsèques  des  actes  ?  V.  Loi,  tj  VI , 
n.  7.  —  Quelles  sont ,  par  rapport  aux  formalités  extrinsèques 
des  actes ,  les  fondemens  de  la  règle  ,  locus  régit  actum  ?  V. 
Testament ,  sect.  II,  §  III,  art.  8. —  VI.  Peut-on  remplir,  par 
équipolleuce ,  les  formalités  desquelles  dépend  la  validité  d'un 
acte  ?V.  Ibid.,  sect.  II,  §  I,  art.  7. 

Formalités.  (  Questions  de  droit.)  —  §  I.  Dans  quel  cas 
doit-on  présumer,  dans  un  acte  qui  n'en  fait  pas  mention,  l'ac- 
complissement des  formalités  dont  il  doit  èlre  accompagné  ?  V. 
Divorce,  §  II;  Jugement ,  §  TV. 

§  IL  De  quelle  loi  dépendent  les  formalités  judiciaires  ?  — 
Pour  décider  si  telle  formalité  est  nécessaire  dans  un  jugement , 
faut-il  consulter,  soit  la  loi  du  pays  où  sont  situés  les  biens  en 
litige,  soit  celle  du  pays  où  les  parties  sont  domiciliées,  soit 
celles  du  pays  où  ont  été  passes  les  actes  qui  donnent  lieu  à  la 
contestation;  ou  ne  doit-on  s'attacher  qu'à  la  loi  des  pays  et  da 
temps  où  le  procès  s'instruit  et  se  juge.  V.  Substitution  Jîdéi- 
commissaire,  §  XIL 

Question  sur  la  matière. 

—  Peut-il  être  dérogé  ,  par  des  conventions  particulières , 
aux  formalités  prescrites  par  les  lois  pour  l'expropriation  for- 
cée; et,  en  conséquence ,  la  clause  par  laquelle  un  débiteur,  en 
hypothéquant  un  immeuble,  consent  à  ce  qu'au  défaut  de  paie- 
ment son  créancier  fasse  vendre  cet  immeuble  par-devant  no- 
taire ,  est-elle  valable  ?  V.  Expropriation  forcée,  §  V1TI.  Q. 

Forme  (  vice  de  ).  Peut-on ,  pour  un  vice  de  forme  qui  n'a 
pu  causer  aucun  préjudice  aux  parties,  casser  un  arrêt  dans 
l'intérêt  privé  de  1  une  d'elles  ?  V.  Cassation,  n.  44.  Q. 

For-mariage,  terme  employé,  par  la  coutume  de  Troyes , 
pour  définir  le  droit  qu'avait  un  seigneur  sur  les  biens  des  serfs 
qui  s'étaient  mariés ,  sans  sou  consentement ,  à  personnes 
franches  ou  d'autre  condition  que  la  leur.  R. 

Formitle.  Ce  mot,  pris  dans  sa  véritable  signification ,  est 
un  modèle  d'acte  contenaut  la  substance  et  les  principaux  termes 
dans  lesquels  il  doit  être  conçu  pour  être  conforme  aux  lois  et 
règlemens.  —  Ou  entend,  en  matière  de  droits  fiscaux,  sous  la 
dénomination  de  formules ,  les  papiers  et  parchemins  timbrés. 
V.  Timbre.  R. 

Fornication.  C'est  une  union  charnelle  et  illégitime  entre 
deux  persouues  libres  et  non  parentes  au  degré  prohibé  par  les 
lois. — Il  v  a  plusieurs  sortes  de  fornications.  Celle  qui  se  fait  avec 
une  fille  publique  s'appelle  simple  fornication  ;  celle  qui  se  fait 
avec  une  personne  d'un  état  et  d'une  condition  honuètes  se 
nomme  stupre  ;  enfin  celle  qui  se  fait  avec  une  femme  mariée 
s'appelle  adultère. 

§  L  Maximes  de  notre  ancien  droit  sur  cette  matière. 

S  II.  C.hangemens  que  les  lois  nouvelles  ont  faits  à  l'ancienne 
jurisprudence.  R.  —  Moyens  pour  parvenir  à  établir  la  preuve 
d'une  fornication.  V.  Indices. 

Fort  denier.  On  appelle  ainsi,  dans  un  paiement ,  un  ou 
deu\  deniers  que  le  débiteur  est  obligé  de  perdre ,  faute  d'avoir 
une  monnaie  avec  laquelle  il  puisse  acquitter  juste  la  somme 
qu'il  doit.  —  Anciennes  et  nouvelles  lois  relatives  à  la  ma- 
tière. R. 

Fortifications.  On  appelle  ainsi  les  ouvrages  pratiques  pour 
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mettre  une  ville  a  l'abri  de  I  invasion  de  l'ennemi;  tels  sont  les 
rssipartSi  les  bastions,  etc. 

§  I.  Propriété,  police  ,  et  administration  des  fortifications  et 
des  terrains  qui  les  avoisinciit. 

^'  II.  De  la  poursuite  des  délits  relatifs  aux  fortifications. 

^  III.  De  la  propriété  des  teirains  qui  ont  servi  aux  fortifica- 
tions des  anciennes  places  de  guerre. 

(j  IV.  Quels  droits  ont  les  gouverneurs  et  cctumandans  mili- 
taire^ des  places  de  guerre  sur  les  terrains  dépendans  des  forti- 
fications.—  Dispositions  de  la  loi  du  S  juillet  1  791 ,  relatives 
aux  gardes  des  fortifications.  V.  Guides  des  fortifications.  R. 

Fortuits  (  cas).  V.  Cas,  §  VU. 

Fortune  he  hier.  V.  Police  et  Contrat  d'assurance.  R. 

Fossé.  Fosse  creusée  en  long  ,  soit  pour  enfermer  quelque  es- 
pace de  terrain,  soit  pour  faire  écouler  les  eaux.  —  I.  et  suiv. 
Régies  de  l'ancien  et  du  nouveau  droit  français,  sur  les  fossés 
qui  servent  ou  ont  scr-vi  aux  fortifications;  les  fossés  qui  sé- 
parent les  héritages,  réputés  mitoyens  ou  non  mitoyens  ;  les  fos- 
sés qui  doivent  séparer  les  bois  des  particuliers  qui  joignent  les 
forêts  du  Roi. — VI.  Défense  de  détourner,  par  des  fossés,  l'eau 
des  rivières  navigables.  —  VII.  Quelles  doiventétre  la  largeur  et 
la  profondeur  d'un  fossé,  pour. que  l'héritage  qu'il  limite  soit 
censé  être  en  défense  ?  V.  Clos.  R. 

Règles  cl  questions  sur  la  matière. 

—  Dispositions  de  différentes,  coutumes  de  la  Belgique  ,  rela- 
tives au  dieage  concernant  les  fossés.  V.  Dicage.  R.  —  Lors- 
qu'une personne  poursuivie  d'après  l'art.  45(i  du  Code  pénal , 
pour  avoir  comble  un  fossé ,  allègue,  pour  sa  défense,  qu'elle  est 
propriétaire  du  fonds,  les  juges  criminels  doivent-ils  surseoir 
jusqu'après  le  jugement  du  procès  civil  sur  la  question  de  pro- 
priété :'  V.  Question  préjudicielle ,  n.  7,  5".  R. — Peine  encou- 
rue pour  usurpation  de  fossés.  V.  Usurpations. 

Fosses  a  eau.x  (différence  entre  les  ) ,  et  les  cloaques.  V. 
Cloaques.  R. 

Fosses  d'aisances.  Dispositions  du  Code  civil  relatives  au 
tonlie-inur  qui  doit  être  établi  pour  les  fosses  d'aisance.  V. 
Contre-mur,  n.  8.  R. —  Règles  générales  du  voisinage  relative- 
ment à  leur  construction.  V.  I  oisi/iage,  §  VII.  R. 

Fou  (le),  qui  donne  un  coup  moi  tel ,  ne  commet  pas  un 
crime,  y.  Intention;  V.  aussi  Démence ,  et  Folie. 

Fouet.  Ce  mot  se  dit  des  coups  de  verges  dont  la  justice  fai- 
sait autrefois  châtier  certains  criminels.  Celte  peine ,  réputée 
légère  chez  les  Romains,  emportait  Infamie  avant  1789.  Elle 
n'est  plus  d'usage  en  Fiante  depuis  le  Code  pénal  de  1791.  II. 

F'our.  Lieu  où  l'on  met  le  pain,  la  pâtisserie,  la  chaux,  et 
autres  objets  dont  l'action  du  feu  consolide  la  substance. —  No- 
lice  de  divers  régtenieus  de  polit  e  qui  ont  prescrit  des  mesures 
pour  empêcher  que  les  fours  n'occasionassent  des  incendies , 
soit  par  le  mode  de  leur  construction,  soit  par  la  nattue  des  ma- 
tériaux employés  à  cette  construction,  soit  enfin  par  la  distance 
à  laquelle  certains  fours  doivent  être  des  maisons  d'habitation. 
On  appelait  four  banal ,  celui  auquel  les  seigneurs  obligeaient 
leurs  vasseaux  de  venir  faire  cuire  leur  pains,  moyennant  une 
certaine  redevance  qu'ils  lui  payaient.  R. —  Quel  était,  en  Pié- 
mont, avant  les  édits  des  7  mars  et  29  juillet  1797,  l'effet  de 
m  |  robibition  portée  par  les  constitutions  de  1739  et  de  1770, 
et  parles  lois  les  plus  anciennes  ,  d'aliéner,  autrement  qu'à  titre 
du  fief  rect  et  propre  ,  les  fours  annexés  aux  juridictions  ou  jus- 
tices? V.  Domaine  public ,  §  V  ,  4"  et  7".  Q. 

Fourches  patibulaires.  On  appelait  ainsi  des  piliers  ou  co- 
lonnes de  pierres  qui  soutenaient  des  pièces  de  bois  auxquelles 
on  attachait  les  criminels  condamnés  à  être  pendus  et  étranglés. 
Ces  fourches  élaieut  toujours  placées  hors  des  villes,  bourgs  et 
tillages,  et  ordinairement  près  d'un  grand  chemin,  dans  un 
lieu  exposé  à  la  vue ,  afin  d'inspirer  à  tous  les  passans  l'horreur 
du  crime.  —  Ces  fourches  n'existent  plus  en  France.  R. 

Fourmorture.,  (Répertoire.)  Fourmoulure  ,  Formorture , 
Fonnoture  ou  Formort.  Ces  termes  employés  indifféremment 
dans  les  coutumes  de  la  Belgique  signifient,  dans  l'acception 
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la  plus  générale,  ce  qui  advient  a  quelqu'un  par  mort.  — §  1.  Di- 
verses acceptions  du  mot  fourmorture.  —  On  donnait  particu- 
lièrement ,e  non,  aux  droits  de  déshérence  ou  de  bâtardise, 
cest-a-dirc  au  droit  de  succession  qui  appât  tenait  au  fisc  su,   I. 

mens   des  bâtards  ou  de  toutes  ; e,  pris,  unes    décéder,  s.,,, 

postérité. 

§  II.  Dispositions  des  coutumes  de  (ambr.sls,  de  Lille  de 
la  C  halellenie  de  Tournai ,  de  Douai ,  de  la  Flandre  Flamande  , 
sur  la  fourmorture  <,  considérée  comme  synonyme  de  part  d* 

communauté. 

§  III.  Idée  générale  de  la  jurisprudence  du  Hainaut  sur  !a 
fourmorture. 

§  IV.  I  '  Dans  la  coutume  du  chef-lieu  de  Mons,  les  enfans 
du  premier  lit  pouvaient-ils  prendre  leur  fourmorture  sur  des 
rentes  stipulées  main-fermes  ,  c'est-à-dire  propres  réels  ,  par 
le  contrat  de  mariage  de  leurs  père  et  mère  ?— 2"  Le  pou- 
vaient-ils dans  le  cas  où  leur  mère,  débitrice  de  la  fourmorture, 
était  morte  après  la  publication  des  lois  des  8  avril  1791,6  ven- 
démiaire an  2,  et  17  nivôse  suivant ,  qui  ont  aboli  en  Hainaut 
le  droit  de  dévolution?  —  5°  Les  enfans  du  second  mariage 
pouvaient-ils  obliger  ceux  du  premier  lit  à  rapporter  à  la  suc- 
cession de  leur  mère  commune ,  décédée  après  la  publication 
de  la  loi  du  I  7  uivose  an  2,  la  fourmorture  que  celle-ci  leur  en 
avait  fournie  en  se  remariant?  —  Celte  fourmorture  était-elle 
une  portion  anticipée  de  la  succession  de  lanière,  ou  n'était-elle 
que  la  représentation  de  la  part  du  père  des  enfans  du  premier 
mariage  dans  la  première  communauté  ? 

§  V.  Quel  est,  sur  la  fourmorture ,  l'esprit  de  la  coutume  du 
chef-lieu  de  Valenciennes  ? 

S  VI.  L'obligation  d'assigner  la  fourmorture  naissait-elle  à  la 
mort  du  prédécédé,  ou  ne  perdait-elle  naissance  qu'au  moment 
où  le  survivant  se  remariait  ? 

§  VII.  Le  survivant  des  époux  qui  conservait  un  droit  d'usu- 
buit  sur  les  biens  composant  la  fourmorture  était-il  tenu  de 
donner  caution  à  ses  enfans  ? 

§  VIII.  Cbangemens  apportés  par  les  lois  nouvelles  aux  dis- 
positions des  coutumes  sur  les  fourmortures. — Ces  cbangemens 
ont-ils  quelque  effet  par  rapport  aux  époux  qui  étaient  maries 
avant  la  promulgation  de  ces  lois? 

Fourmorture.  (Questions  de  droit.)  —  §  I.  La  rente  con- 
stituée à  un  enfant,  pour  lui  tenir  lieu  de  foin  mort  ure,  était-elle 
sujette  à  la  retenue  de  la  contribution  foucière  ?  y.  Contribu- 
tion foncière ,  §  II. 

§  II.  Un  père  pouvait-il ,  dans  la  coutume  du  chef-lieu  de 
Mon.,,  compenser  les  intérêts  de  la  fourmoilure  avec  les  alimens 
qu  il  avait  fournis  à  ses  enfans  ? 

J  III.  En  Hainaut,  les  enfans  qui  étaient  émancipés  au  mo- 
ment du  second  mariage,  de  leurs  père  et  mère  avaient-ils  droit  à 
la  fourmorture? 

^  IV.  I"  Dans  lu  coutume  du  chef-lieu  de  Mous,  les  enfans 
nés  d'un  premier  mariage  dissous  avant  le  Code  civil,  pou- 
vaient-ils prendre  leur  fourmorture  sur  des  rentes  stipulées 
main-fermes,  c'est-à-dire  propres  réels,  parle  contrat  de  ma- 
riage de  leurs  père  et  mère  ?  —  2°  Le  pouvaient-ils  dans  le  cas 
où  leurs  mère,  débitrice  de  la  fourmorture ,  était  morte  après  la 
publication  des  lois  des  8  avril  1791 ,  18  vendémiaire  an  2,  et 
I  7  nivôse  suivant,  qui  ont  aboli  en  Hainaut  le  droit  de  dévolu- 
tion? —  5°  Les  eufans  du  second  mariage  pouvaient-ils  obliger 
ceux  du  premier  à  rapporter  à  la  succession  de  leur  mère  com- 
mune, décédée  après  la  publication  de  la  loi  du  17  nivôse  an 
2 ,  la  fourmorture  que  celle-ci  leur  avait  fournie  en  se  remariant? 
—  Cette  fourmorture  était-elle  une  portion  anticipée  de  la  suc- 
cession de  la  mère ,  ou  n'était-elle  que  la  représentation  de  la 
part  du  père  des  enfans  du  premier  mariage  dans  la  première 
communauté? 

§  V.  Quelle  était  la  coutume  qui  devait  régler  la  fourmorture 
lorsque  le  père  et  la  mère  avaient  changé  de  domicile  depuis  leur 
mariage  ? 

§  VI.  En  Flandre,  la  constitution  d'une  fourmorture  dissol- 
vait-elle la  communauté ,  lorsqu'elle  n'avait  pas  eu  pour  base  un 
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îimuHilll  Cil  bonne  forme,  et  qu'elle  n  était,  de  la  part  de  l'é- 
ponx  survivant,  qu'une  sorte  d'apportionnement  arbitraire? 

tj  VIL  De  la  fournorture  dans  la  coutume  de  Nivelle. 

g  Vin.  I"  De  quelle  époque  date  l'abolition  du  droit  de 
loiirmorture  ?  —  2'  Les  enfans  nés  de  mariages  contractés 
avant  l'abolition  de  ce  droit  peuvent-ils  encore  l'exercer  au- 
jourd'hui ? 

Fourseab.  Cesl  une  espèce  de  grand  four  qu'où  pratiqire 
pour  différens  usage ,  et  notamment  pour  la  foule  et  la  mise  eu 
barre  du  fer  que  l'on  extrait  des  mines.  —  Défense  d'en  établir 
laite  par  l'ordonnance  de  1669,  et  par  l'arrêt  du  conseil  du  6 
août  1 725.  — Permission  d'en  établir  avec  l'autorisation  du  gou- 
vernement. V.  Mine,  n.  5.  R. — Règles  générales  du  voisinage 
relativement  aux  fourneaux.   V.  J'oisinage  ,  §  111.  R. 

Fournir  et  faire  valoir  (promesse  de).  C'est  l'obligation 
d'acquitter  une  rente  ou  créance  que  l'on  cède ,  en  cas  que  le 
débiteur  devienne  dans  la  suite  insolvable.  V.  Garantie  des 
créances.  R. 

ForK3isSEt?RS  et  Fournitures  pour  le  compte  du  gouverne- 
ment. Les  tribunaux  peuvent-ils  connaître  des  demandes  formées 
contre  ces  entrepreneurs  par  les  particuliersdout  ces  entrepreneurs 
oui  employé  l'industrie?  V.  Pouvoir  judiciaire,  §  II,  n.  12,  IL — 
Est-ce  au  pouvoir  judiciaire  ou  à  l'aulorilé  administrative  qu'ap- 
partient la  connaissance  de  la  demande  formée  contre  un  a«ent 
du  gouvernement  eu  paiement  de  lettres  de  change  qui!  a  tirées 
eo  sa  qualité  (pour  denrées  fournies  à  l'Etat  par  des  particu- 
lier ,  sur  l'entrepreneur  général  de  la  fourniture  de  ces  len- 
rées?  V.  Ibid.,  <j  VII ,  i  °.  Q.  —  A  qui  du  pouvoir  judiciaire 
ou  de  l'autorité  administrative  appartient-il  de  connaître  des 
questions  de  préférence  qui  s'élèvent  entre  les  soustraitans  d'un 
fournisseur  général ,  et  les  tiers  à  qui  ce  fournisseur  général  a 
transféré  sa  créance  sur  le  trésor  public?  V.  Ibid.,  §  XILl.  Q. 

Fournitures.  Règles  sur  la  prescription  pour  intenter  l'ac- 
tion eu  paiement  de  diverses  fournitures.  V.  Prescription,  sect. 
II, §  II,  n.  1 1,  et  §  VILT,  u.  4.  R. — Sur  le  privilège  en  matière 
de  fourniture.  V.  Privilège ,  n.  9.  R. 

Fourrage.  Règles  sur  la  fourniture  des  fourrages  à  surveiller 
par  les  maires.  V.  Maire ,  sect.  VII,  §  VI, art.  2.VR. 

Fourrière  Jmeltreen),  se  dit  de  l'action  de  mettre,  par 
forme  de  séquestre,  dans  une  écurie  ou  dans  une  étable  ,  des 
chevaux,  des  bestiaux,  qu'on  a  saisis,  et  qui  sont  nourris  aux  dépen 
du  maître  auquel  ils  appartiennent ,  afin  d'obliger  ce  dernier  à 
paver  le  dommage  qu'ils  ont  causé.  —  Dispositions  la  loi  du  6 
octobre  1791  sur  la  matière.  R. 

Fotjrrcre  !en  quoi  consiste  le  délit  de; ,  eu  matière  de  mar- 
que et  contrôle.  V.  Marque  et  contrôle ,  §  III ,  n.  5.  R. 

Frai.  Cest  l'action  propre  aux  poissons  pour  la  multiplica- 
tion de  leur  espèce.  — ■  Dispositions  de  l'ordonnance  de  1669 
portant  défense  de  pécher  pendant  le  temps  du  frai.  R. 

Frais  et  dépens.  On  appelle  ainsi  les  dépenses  occasionées 
pour  la  poursuite  d'un  procès:  mais  le  nomûe.  dépens  s'applique 
plus  particulièrement  aux  frais  que  la  partie,  qui  a  succombé  , 
doit  paver  à  celle  qui  a  obtenu  gain  de  cause.  Ou  appelle  aussi 
faux  frais  certaines  dépenses  qu'une  partie  est  obligée  de  faire, 
mais  qui  n'entrent  pas  en  taxe,  comme  les  ports  de  lettres,  les 
gratifications  données  aux  clercs,  etc.  R. 

FRArs  di  b-Lséfice  d'inventaire.  Ce  sont  les  frais  de  scellés, 
d'inventaire  ,  de  comptes.  Ils  sont  à  la  charge  de  la  succession. 
V.  Bénéfice  d'inventaire.  R. 

Frais  db  contumace.  Ce  sont  les  frais  de  la  procédure  in- 
struite en  l'absence  de  l'accusé ,  et  qu'il  est  obligé,  lorsqu'il  se 
représente,  de  payer  eo  vertu  du  jugement  définitif  qui  le  con- 
damne aux  frais.  V.  Contumace.  R. 

Frais  funéraires,  se  dit  de  ceux  qui  se  font  pour  l'inhuma- 
lion  d'un  défunt  :  ce  qui  comprend  les  billets  d'invitation  ,  la 
tenture  eu  noir,  la  cire,  l'ouverture  de  la  fosse,  les  honoraires 
des  prêtres  et  autres  frais  nécessaires ,  et  usités  selon  la  qualité 
des  personnes.  —  Ces  frais  sont  privilégiés  sur  les  meubles ,  et 
doivent  être  payés  par  préférence  à  toute  autre  créance. —  Dis- 
positions li  t'i-lj'ives  et  décisions  judiciaires  sur  la  matière.  R. 


— Par  combien  d'anuées  se  prescrit  l'action  en  paiement  envers 
les  jurés-crieurs  des  frais  fiinéraiies?  V.  Prescription,  sect.  II, 
IV,  n.  8.  R.  —  Dans  quelle  classe  de  privilège  sont  comptés 
les  frais  funéraires  ?  V.  Privilège,  sect.  I,  n.  5.  R. 
Fa  aïs  d'inventaire.  V.  Inventaire,  §  VI.  R, 
Frais  de  justice.  La  voie  de  l'appel ,  en  matière  correction- 
nelle,   est-elle  ouverte  contre  le  jugement  qui  condamne  l'une. 
des  parties  à  avancer  une  portion  des  frais  d'une  instruction 
préparatoire?  V.  Appel ,  §  III.  Tu.  —  Règles  sur  les  frais  de 
justice  en  matière  de  condamnation  aux  dépens.  V.  Dépens.  R. 
—  Par  combien  de  mois  se  prescrit  le  paiement  des  exécutoires 
des  frais  de  justice?  V.  Prescription  ,  sect.  II,  Jj  III,  u.  16.  R. 
—  Dans  quelle  classe  de  privilège  sont  comptés  les  frais  de  jus- 
tice? V.  Privilège  ,  sect.  I ,  n.  5.  R. 

Frais  de  incitation.  Ces  frais  sont  ceux  de  l'exploit  de  de- 
mande en  licilaliou  ou  partage,  du  jugement  qui  a  prononcé  sur 
la  demande,  des  procès-verbaux  de  nomination  d'experts,  d'es- 
timalion  ,  de  rapport ,  de  cahier  des  charges >.du  partage  des  lots 
par-devant  notaire,  ou  devant  un  juge  commissaire ,  et  du  juge- 
ment d'homologation  du  partage.  V.  Licitalion.  R. 

Frais  de  dernière  maladie  (dans  quelle  classe  de  privilèges 
sont  comptés  les)?  V,  Privilège,  sect.  I,  n.  5.  R. 

Frais  d'ordre.  Ils  consistent  dans  l'acte  de  nomination  àa 
juge-commissaire,  1  ordonnance  du  juge  qui  ouvre  le  registre 
d'ordre,  la  production  des  titres  des  créanciers ,  et  lenr  inscrip- 
tion sur  le  registre,  le  jugement  contenant  la  liquidation,  enfin 
la  délivrance  du  bordereau  de  collocatiou.  V..  Ordre  des 
créanciers.  R. 

Frais  de  partage.  V.  Partage.  R. 

Frais  préjudiciaux.  —  tj  I.  Avant  le  Code  de  procédure 
civile,  pour  que  l'opposition  à  un  jugement  par  défaut  fui  Ta- 
lable  était-il  nécessaire  que  l'acte  qui  la  contenait  portât  ex? 
pressentent  l'offre  de  refonder  les  frais  préjudiciaux?  Q> 

§  II.  Avant  le  Code  de  procédure  civile  était-il  du  des  frais- 
préjudiciaux  en  cas  d'opposition  à  un  jugement  rendu  par  dé- 
faut faute  de  plaider  ?  Q. 

Frais  des  procès  criminels.  En- matière  de  délit,  même  de 
simple  police,  donnant  essentiellement  lieu  à  l'aetion  publique, 
les  Irais  sont  payés  par  la  régie  de  l'enregistrement  sur  des  exé- 
cutoires décernés  par  le  président  de  la  cour  ou  dit  tribunal , 
qui  a  instruit  et  jugé  l'affaire.  — Lorsqu'il  y  a  partie  civile,  on 
distingue  :  ou  le  délit  est  purement  correctionnel,  on  il  appar- 
tient à  la  classe  des  crimes;  au  premier  cas,  ceux  qai  se  sont 
constitués  parties  civiles  sout  personnellement  chargés  des  frai* 
de  poursuite,  instruction  et  signification  des  jugemeus;  au  se- 
cond cas,  la  régie  de  l'enregistrement  fait  l'avance  des  frais  au 
remboursement  desquels  sont  tenus  ceux  qui  se  sont  constitués 
parties  civiles.  —  I.  Le  trésor  public  peut-il ,  en  cas  de  con- 
damnation des  accusés  ou  prévenus,  répéter  contre  eux  les  Irais 
qu'il  a  avancés  pour  l'instruction  de  leur  procès. — II.  Lorsque 
la  partie  civile  est  insolvable,  ou  qu'il  n'y  en  a  point,  quelle 
doit  être,  par  rapport  au  recouvrement  des  frais  sur  les  biens 
des  condamnés,  la  condition  du  trésor  public?  —  Doit-il  pri- 
mer tous  les  créanciers?  —  Doit-il  primer,  seulement  ceux  d'un 
certain  ordre?  —  Et  quels  sont  ceux  qu'il  doit  ou  ne  doit  pas 
primer?  —  III.  De  la  disposition  de  l'art.  4  de  la  loi  du '48 
germinal  an  7,  qui  veut  que  les  coaccusés  ,  auteurs  ou  complices 
du  même  délit ,  soient  condamnés  solidairement  aux  frais ,  s'en- 
suit-il que  l'on  puisse,  et  que  l'on  doive  condamner  solidaire- 
ment à  tous  les  frais  d'une  procédure  instruite  contre  plusieurs 
personnes ,  toutes  celles  qui  sont  condamnées  par  le  même  ju* 
gement,  mais  pour  des  faits  distincts,  et  particuliers  à  cha- 
cune d'elles?  —  III  bis.  L'accusé  qni  est  déclaré  coupable,  mais 
accusé  à  raison  dune  circonstance  étraugère  au  fait  des  pour- 
suites, telle  que  la  faiblesse  de  son  âge,  et  le  défaut  de  discer- 
nement ,  en  doit-il  moins  être  condamné  au  frais  du  procès?  V. 
Kicw.e ,  u.  4.  —  IV.  Le  décès  du  condamué ,  avant  l'exécution 
Je  son  jugement,  éteint-il  sa  condamnation  aux  frais?  —  Et,, 
s'il  s'étéve  des  contestations  sur  ce  point,  est-ce  au  tribunal  qui 
l'a  jugé,  ou  à  la  juridiction  eivile  qu'en  appartient  la  connais- 


FRAIS  DES  PROCÈS  CRIMINELS.  —  FRANC- ALLEU. 
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sance? — V.La  contrainte  par  corps  peut-elle  être  exercée  par  le 
trésor  public  pour  le  recouvrement  des  frais  prononcés  contre 
nu  accusé  dans  un  procès  du  grand  criminel .  ou  contre  le  pré- 
Venu  daDS  une  affaire  correctionnelle  ou  de  simple  police  i' 

Questions  sur  la  matière. 

—  Le  jugement  qui,  en  matière  criminelle,  condamne  le 
prévenu,  d'après  la  loi  du  18  germinal  an  7,  à  rembourser  au 
trésor  public  les  frais  de  la  procédure  instruite  contre  lui,  doit- 
il  l'y  condamner  par  corps  ?  V.  Procédure  criminelle  (fiais  de). 
Q.  —  La  transaction  passée  entre  une  partie  civile  et  un  pré- 
venu de  crime  ou  de  délit  fait-elle  obstacle  à  re  qu'en  déchar- 
geant le  prévenu  des  poursuites  du  ministère  publie  les  juges 
condamnent  la  partie  civile  aux  frais  de  la  procédure  envers  le 
trésor  ?  V.  Transaction  ,  §  IV,  n.  7.  R.  —  Les  tribunaux  de 
police  peuvent-ils  ,  eu  matière  d'injures  verbales,  lorsque  la 
partie  plaignante  n'y  conclut  pas  expressément,  et  sur  les  seules 
conclusions  du  ministère  public,  ordonner  que  leurs  jugemens 
seront  imprimés  et  affichés  aux  frais  de  la  partie  condamnée  ? 
V.  Tribunal  de  police,  §  VIII.  Q. 

Frais  et  mises  d'exécution,  se  dit  des  frais  qu'un  créancier 
est  obligé  de  faire  pour  mettre  son  titre  à  exécution  contre  le 
débiteur.  On  comprend  sous  les  termes  de  frais  et  mises  les 
frais  de  commandement  et  des  saisies  laites  sur  le  débiteur,  et 
les  autres  frais  semblables.  Les  Irais  et  mises  sont  une  suite  des 
dépens  :  c'est  pourquoi  on  les  comprend  dans  la  taxe;  ils  ont 
aussi  les  mêmes  privilèges  et  hypothèques  que  les  dépens.  — 
Doit-on  considérer  comme  frais  et  mises  d'exécution  les  dé- 
pens faits  postérieurement  à  la  vente  que  le  débiteur  a  valable- 
ment faite  delà  chose  saisie  réellement,  surtout  lorsque  le  pour- 
suivant a  ignoré  cette  vente  ? 

Frais  et  salaires,  se  dit  des  vacations  et  déboursés  dus  aux 
avoués,  notaires,  et  huissiers  qui  ont  travaillé  pour  une  partie. 
—  I.  Différence  de  ces  sortes  de  frais  avec  les  dépens.  —  II. 
Dispositions  législatives  et  réglementaires ,  anciennes  et  nou- 
velles, sur  la  matière.  —  III.  Les  avoués  et  les  huissiers  ne 
peuvent  pas  procéder  par  la  voie  de  taxe  pour  le  recouvrement 
de  leurs  frais  et  salaires ,  ils  sont  obligés  d'eu  former  la  demande 
en  justice.  R. 

Franc.  On  employait  autrefois  ce  mot  pour  désigner  la  va- 
leur de  viugt  sous;  mais  aujourd'hui  le  franc  est  une  pièce  de 
monnaie  réelle  qui  vaut  cent  centimes.  V.  Monnaie  décimale. 
R.  et  Q. 

Franc  (port).  V.  Port  franc.  R. 

Franc-barrois.  Monnaie  idéale,  maintenant  comme  le  franc, 
qui  avait  été  autrefois  une  monnaie  des  comtes  ou  ducs  de  Bar, 
et  qui  a  conservé  daus  ces  derniers  siècles  sa  dénomination  et 
son  cours  daus  les  deux  duchés  de  Bar  et  de  Lorraiue. —  Sa 
valeur.  R. 

Franc  et  quitte.  Dans  les  ventes  d'immeubles  on  appose 
ordinairement  la  clause  de  franc  et  quitte  pour  signifier  que  les 
biens  dont  il  s'agit  ne  sont  grevés  d'aucuue  hypothèque  ni  d'au- 
tres charges.  —  Lorsque  la  déclaration  de  franc  et  quitte  se 
trouve  fausse,  il  faut  distinguer  si  c'est  par  erreur  qu'elle  a  été 
laite  ou  de  mauvaise  foi  ;  si  c'est  par  erreur,  celui  qui  l'a  faite 
est  tenu  civilement  de  faire  décharger  les  biens  des  hypothèques, 
ou  de  souffrir  la  résiliation  du  contrat  avec  dommages-intérêts; 
si  la  déclaration  de  franc  et  quitte  a  été  faite  de  mauvaise  foi , 
c'est  un  stellionat.V.  Stellroiiat;  V.  mai  Communauté  de  biens 
entre  époux  ,  Jj  IV,  n.  5  et  6.  R.  — La  déclaration  de  franc  et 
quitte,  faite  dans  le  contrat  de  mariage  d'un  enfant,  nuit-elle  à 
la  légitime  des  autres  enfans?  V.  Légitime,  sect.  VIII,  §  II, 
lit.  1,  qnest.  1,  n.  10.  R. 

Français.  Nom  qui ,  depuis  l'invasion  de  la  Gaule  par  les 
Francs,  est  devenu  celui  de  ses  anciens  habilans  soumis  à  la 
grande  monarchie  qu'y  ont  fondée  les  vainqueurs,  avec  lesquels 
Hs  ont  fini  par  se  confondre. — Dans  le  langage  de  la  législation, 
la  qualité  de  Français  appartient  à  tous  les  individus  îles  deux 
sexes  qui  font  partie  de  la  nation  française. 

tj  I.  Comment  s'acquiert  la  qualité  de  Français  ? — Droits 


attaches  à  cette  qualité.  —  Manière  dont  elle  se  perd.  — 
I.  Dispositions  du  Code  civil,  et  principes  qu'il  suppose  sur  la 
qualité  de  Français. —  II.  L'exercice  des  droits  civils  inhérens  à 
cette  qualité. —  III.  La  naturalisation,  non  complètement  acquise 
en  pays  étranger,  lail-cllc  perdre  la  qualité  de  Français  ? —  La 
qualité  de  Fiançais  se  perdant  par  l'acceptation  non  autorisée  de 
fonctions  publiques  conférées  par  un  gouvernement  étranger, 
doit-on  considérer  comme  telles  les  fonctions  eci  li élastiques 
qu'un  Français,  résidant  dans  les  états  d'un  gouvernement  étran- 
ger, y  obtient  de  lui?  —  Dispositions  textuelles  du  décret  du 

20  août  INI  I,  interprétatif  de  l'art.  17  du  Code  civil  qui  l'ait 
perdre  la  qualité  de  Fiançais  à  celui  qui ,  sans  l'autorisation  du 
roi ,  se  fait  naturaliser  en  pays  étranger,  ou  y  accepte  des  fonc- 
tions publiques.  —  Onze  questions  sur  ces  deux  objets  résolues 
par  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  14  janvier  1812,  approuvées  le 

21  du  même  mois  :  1"  la  confiscation  étant  abolie  par  la  Charte 
constitutionnelle,  que  deviennent  les  biens  du  Français  natura- 
lisé en  pays  étranger,  ou  de  relui  entré  au  service  d'une  puis- 
sance étrangère  sans  autorisation  ?  en  conscrve-l-tl  la  propriété  . 
ou  passe-t-el!e  immédiatement  à  ses  héritiers? —  2°  La  dispo- 
sition de  l'art.  0  du  décret  du  20  août  181 1,  qui  déclare  que  le 
Français  auquel  il  s'applique  n'aura  plus  le  droit  de  succéder  , 
est-elle  abrogée  par  la  loi  du  14  juillet  1819,  qui,  dérogeant  à 
l'art.  726  du  Code  civil,  appelle  tous  les  étrangers  indistinctement 
à  succéder  en  France  à  leurs  parent,  même  Français? — 3°Fffetsde* 
dispositions  du  Code  civil  qui  font  perdre  la  qualité  de  Français 
par  tout  établissement  fait  en  pays  étranger  sans  esprit  de  re- 
tour. —  4°  Par  les  condamnations  judiciaires  emportant  la  mort 
civile. 

§  II.  Comment  s'acquiert  la  qualité  de  citoyen  français  ? 

—  Droits  attachés  à  cette  qualité.  —  Causes  qui  la  font 
perdre. 

Questions  et  règles  sur  la  matière. 

—  LTne  Française  et  un  étranger  qui  se  marient  en  France  peu- 
vent-ils,  par  leur  contrat  de  mariage,  stipuler  des  gains  de 
survie  au  profit  l'un  de  l'autre?  V.  Gains  nuptiaux ,  §  XL  R. 

—  Lorsqu'un  Français  est  mort  dans  un  pays  étranger  où  ,  d'a- 
près les  traités  existant  entre  le  souverain  de  ce  pays  et  le 
gouvernement  français ,  les  juges  locaux  sont  chargés  de  sta- 
tuer sur  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  ses  héritiers  re- 
lativement aux  biens  qu'il  a  laissés  dans  ce  pays,  ces  jugemens 
outils  l'autorité  de  la  chose  jugée  par  rapport  aux  biens  que 
le  défunt  a  laissés  en  France?  V.  Jugement ,  §  VII  bis ,  1°. 
R.  —  Mode  et  effets  des  inventaires  des  Français  en  pays 
étranger  après  leur  décès.  V.  Inventaire  ,  §  XIV. 

Franc-alleu.  (  Jiépcrtoire.  )  Le  franc-alleu  se  prenait  dans 
deux  acceptions  différentes  :  ou  pour  un  héritage  absolument 
indépendant,  et  en  ce  sens  il  n'y  avait  de  franc-alleu  que  des 
souverainetés;  ou  pour  un  héritage  exempt  de  droits  seigneu- 
riaux, mais  sujet  à  la  juridiction  du  seigneur  justicier. 

§  I.  Origine  du  mot  alleu  et  définition  de  franc-alleu . 

§  II.  Division  du  franc-alleu  en  deux  espèces,  le  franc-alleu 
noble,  et  le  franc-alleu  roturier. 

§  III.  L'allodialité  est-elle  le  droit  commun  ? 

§  IVà  XIII.  De  l'allodialité  dans  les  coutumes  de  Troyes,  de 
Cbaumont,  de  Lorraine  et  Barrois,  de  Vitry  ,  deCbâlons, 
d'Auxerre,  de  Bercv,  de  Nivernais ,  d'Auvergue ,  et  de  Bour- 
bonnais. 

5J  XIV  à  XVIII.  De  l'allodialité  dans  les  coutumes  de  Bour- 
gogne ,  et  dans  les  pays  de  Bresse ,  Bugey ,  Gex  et  Valromey  ; 
dans  le  Lyonnais ,  le  Forez ,  le  Beaujolais  et  le  Maçonnais  ;  dans 
les  villes  de  Tournai,  d'Alsace,  de  la  Haute-Marche,  et  de 
Saint-Quentin. 

§  XIX  à  XXIII.  De  l'allodialité  dans  les  coutumes  de  Paris  , 
dans  le  Languedoc,  le  comté  de  Toulouse,  le  comté  de  Foix , 
et  la  Guieune. 

§  XXIV.  Les  parties  de  l'ancienne  ienéchaussée  de  Toulouse , 
depuis  réunies  à  la  Guienne,  jouissaient-elles  de  l'allodialité 
commune  à  toute  la  province  du  Languedoc  ? 
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■-alleu  noble.''  —  T  Dans  quel  cas  ie  i""!'"™-^  -  — 
-alleu  noble  ,  qui  le  concédait  nominativement  eu  emphy- 
■    étail-il  ceusé  par  là  le  concéder  en  cens  seigneurial.  A  . 


t$  XXV  a  XXVUI.  De  l'allodialilé  dans  la  Provence,  le 
Dauplfiué  .  le  pays  de  Commiuges  ,  et  dans  le  Roussillon. 

S  XXIX. "Du  genre  de  preuves  nécessaires  pour  établir  la  di- 
recle  dans  les  pavs  allodiaux. 

^  XXX  et  XXXI.  Des  francs-alleux  du  Hainaut  et  de  la 
Chàtelleuie  de  Lille.  . 

i  XXXII.  Quels  effets  a  produits ,  immédiatement  aptes  la 
publication  des  lois  du  4  août  1789,  la  conversion  des  fiefs 
et  des  censives  e:i  fraucs-alleux ,  dans  les  coutumes  mi,  en 
fait  de  suecessiou,  de  dispositiou,  de  communaule.  de  d.main 
et  destination,  ils  étaient  soumis  à  d'autte,  i-ègles  que  les 
biens  allodiaux  ?  .         ,  ,    ,.  •        , 

Frahc-a*leo.  (  Questions  de  droit.  )—  §  L  L  abo  mou  du 
régime  féodal  a-l-elle  ,  Je  plein  droit,  et  a  compter  de  la  publi- 
cation de  la  loi  du  4  août  1789,  rendu  allodiaux  tous  les  ci- 
devant  fiefs  et  toute-  les  ci-devant  cenâvesP  "S.  Féodalité,  \ 
ni  et  T.  Fief,  $  III  et  IV. 

$  II  Le  propriétaire  d'un  franc-alleu  roturier  pouvait-il, 
sous  le  régime  féodal,  le  bailler  à  fief  ou  a  cens?  les  pres- 
tations réservées  par  le  bail  à  fief  ou  à  cens  d'un  franc  -  alleu 
roturier  sont-elles  abolies  par  la  loi  du  1 7  juillet  1  /  Jj  .—  \  • 
Rente  foncière,  \  XIV.  * 

(j  IU    1°  Le  propriétaire  d'uue  seigneurie  etait-il,  sous  le  ré- 
gime féodal,  et  dans  les  pays  allodiaux,  présumé  la  tenir  en 
franc-alleu   noble  ?  —  2'  Dans  quel   cas   le   propriétaire  d 
franc 
téose 
Moulin,  §  I. 

>;  IV  Une  rente  foncière  que  la  personne  ,  a  qui  elle  est  due, 
tenait  en  fief  d'un  suzerain ,  avant  l'abolition  du  régime  féodal, 
pouvait-elle,  à  cette  même  époque,  avoir  le  caractère  de  franc- 
alleu  envers  les  héritages  qui  en  élaieut  grèves  ?  V.  Rente Jon- 

cière }  §  XI.  D 

§  V.  De  la  conversion  des  alleux  en  fiefs  et  censives.  V.  Rente 

foncière,  $  XI  et  XIT. 

§  VI.  La  coutume  d'Auvergne  était-elle  allodiale?  lallodialite 
d'une  coutume  était-elle  compatible  avec  l'exercice  du  droit  de 
triage  et  des  droits  de  haute  justice  dans  son  territoire  ?  V.  Ter- 
rage  ,  S  I ,  n.  2.  . 
§  VU.  Différence  entre  les  pays  allodiaux  et  les  pays  uou  al- 
lodiaux, par  rapport  à  la  nature  présumée  des  renies  foncières 
dues  à  des  ci-devant  seigneurs.  V.  Rentes  foliaires,  §  X  ,  et 

Terrage,  §  I.  ,.,,.,•• 

§  Vni.  Quelle  était ,  en  Ilainaut ,  avant  1  abolition  du  régime 
féodal,  la  condition  des  propriétaires  de  francs-alleux ,  par  rap- 
port au  droit  d'exploiter  les  mines  de  charbon  existant  sous  leurs 
terrains?  V.  Mines,  §  IV. 

Questions  diverses  sur  la  matière. 

Le  piopriétaire  d'un  franc-alleu  roturier  peut-il  eu  faire 

un  aeensement  proprement  dit?  V.  Cens  ,  j  Vin.  R.— -  Quel 
est  par  rapport  à  la  communauté  le  sort  des  biens  du  Hainaut . 


qui  étaient  fief  à  l'époque  de  la  célébration  du  mariage  ,  et  qu 
au  moment  où  le  mari  eu  a  fait  l'acquisition  ,  se  trouvaient ,  aux 
termes  de  la  loi  du  19 — 27  septembre  I  7 99,  convertis  en  frauc- 
allc-u  par  l'abolition  delà  féodatitePV.Commiinairfrfe/Hre  époux, 
r  lt  5\Q.  —  I>ar  l'effet  des  constitutions  de  1729  et  de  1770, 
en  Piémont ,  les  aliénations  des  droit?  annexés  aux  juridictions 
ou  justices,  faites  à  titre  de  franc-alleu ,  étaient-elles  annotées 
V.  Domaine  public  ,  §  V,  4°.  Q. 

Frahc-alloetier.  Les  chartes  générales  du  Haiuaut  dési- 
gnaient sous  cette  dénomination  les  officiers  chargés  de  rece- 
voir les  devoirs  de  loi  qui  concernaient  les  fraucs- alleux.  — 
Attributions  de  ces  officiers.  —  Cessation  de  leurs  fonctions. — 
V.  Conjure,  et  Devoirs  de  loi.  R. 

Frasc-u'avaru  -  effets  de  la  clause  à  l'égard  des  assu- 
reurs. V.  Police  et  Contrat  d'assurance,  §  IL  R. 

Frasc-bitib.  Terme  de  coutume  qui  désignait  le  droit,  dont 
jouissaient  quelques  communautés, de  prendre  du  bois  dans  une 
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foret  pour  l'entretien  et  le  rétablissement  de  leurs  maisons.  V. 
Usage  (  droit  d'  ) ,  et  Délit  forestier.  R. 

Fk.\>c-BouRUAi;E  ,  ou  Franche  -  bourgeoisie .  On  appelait 
ainsi,  en  Normandie ,  un  héritage  roturier  pour  raison  duquel 
il  u'élait  dû  ni  relief,  ni  treizième,  ni  autre  droit  seigneurial 
ou  coutumier.  —  Privilège  de  cet  héritage.  R. 

Fraîsc-uevoir.  Terme  de  jurisprudence  féodale  qui  désignait 
la  tenue  d'un  fief  dont  l'hommage  et  les  droits  féodaux  ordinaires 
avaient  été  convertis  en  un  droit  soit  honorifique,  suit  utile. — 
Dispositions  coulumières  qui  lui  sont  relatives.  R. 

Fraxc-fief.  On  appelait  droit  Ae  franc  -  fief  m\e  taxe  ou  fi- 
nance qu'on  exigeait  des  roturiers  à  cause  des  fiefs  et  autres 
biens  nobles  qu'ils  possédaient. 

g  I.  Observations  sur  l'époque  et  les  motifs  de  l"iéfat>lis9émeUt 
de  ce  droit. 

<j  IL  Les  héritages  sont-ils  présumes  nobles  ou  roturiers'  ? 
§  III.  Abolition  du  droit  de  frauc-tief  par  suite  de  l'abolition 
du  régime  féodal. 

Frasc-homme.  On  donnait  cette  dénomination  à  Ions  ceux 
qui  possédaient  des  fiefs,  saus  dislinciion  des  nobles  cl  des  ro- 
turiers, avec  cette  différence  néanmoins  que  les  nobles  jouis- 
saient d'une  franchise  absolue ,  au  lieu  que  les  roturiers  n'étaient 
francs  que  lorsqu'ils  demeuraient  sur  leur  fiel.  Ainsi  franc- 
bomme  ne  voulait  pas  dire  homme  libre;  cette  expression  dési- 
gnait celui  qui ,  à  raison  de  son  fief,  était  affranchi  des  servi- 
tudes auxquelles  les  roturiers  ou  vilains  étaient  communément 
assujettis.  R. 

Fraxcs-bommes  (  fonctions  des) ,  dans  le  pays  de  Langle.  ■>  . 
Langle  (  pays  de  ).  R. 

Frascue-acmone.  {Répertoire.  )  En  général  on  appelait  au- 
trefois aumônes  les  propriétés  de  l'Église  :  ainsi  une  aumône 
n'e  t  autre  qu'une  libéralité  envers  l'Église. 

§  I.  Détail  et  eflels  des  différentes  manières  de  donner  à  l'É- 
glise un  immeuble  féodal.  —  Véritable  caractère  de  la  franche- 
aumône. 

jj  IL  1°  Les  biens  que  l'Église  possédait  sans  charge  de  eéte 
ui  de  foi-hommage  étaient-ils  présumés  tenus  en  franche-aumône 
ou  par  service  divin  ?  —  Quelle  différence  y  avait-il  entre  ces 
deux  espèces  de  tenures  ? —  2"  Les  biens  que  l'Église  possédait 
en  franche-aumône  étaient-ils  présumés  tenus  par  elle  en  fran- 
che-aumône noble?  —  Quelle  était  leur  nature,  lorsqu'ils  con- 
sistaient à  la  fois  en  domaines  corporels  et  en  droits  seigneu- 
riaux ,  ou  eu  droits  de  justice  ?  —  Les  droits  seigneuriaux  et  les 
droits  de  justice  que  l'Église  possédait  conjointement  avec  des 
domaines  corporels,  et  qu'elle  avait  anciennement  reçus  du 
même  donateur,  étaient-  ils  présumés  lui  avoir  élé  donnés  par 
le  môme  acte  que  ces  domaines  ? — 5"  Les  biens  que  1  Église  pos- 
sédait eu  fiauche-aumône  noble  pouvaient-ils  être  accusés  par 

elle? Les  rentes  provenant  des acensemens  qu'elle  en  faisait 

étaient-elles  féodales ,  et  ont-elles  été ,  comme  telles  ,  supprimées 
par  la  loi  du  17  juillet  1795? 

Fra>cue-almone.  (  Questions  de  droit.  )  L'Église  était-elle 
censée  recevoir  à  titre  purement  gratuit  les  biens  qu'elle  rece- 
vait en  franche-aumône  ?  V.  Triage  ,  §  I. 

Frascbe-comtéou ConKécfe Bourgogne.  Province  de  France 
■  mi  lient  au  duché  de  ce  nom.  —  Notice  liislorique  de  celte 
province  depuis  Jules  César,  jusqu'à  sa  réunion  à  la  France  en 

1674.  R. 

Frasches-vérités.  C'est  le  nom  que  certaines  coutumes  Le 
Flandre  et  d'Arlois  donuaient  aux  assises  que  les  juges  supé- 
rieurs étaient  en  droit  de  tenir  de  temps  en  leinps,  pour  re- 
primer les  abus  qui  s'étaient  glissés  dans  l'administration  de  la 
justice,  et  rechercher,  poursuivre,  et  faire  punir  les  grands 
crimes.  V.  Assises   R. 

Frascbise.  Ce  terme  s'applique  à  différentes  choses.  —  1 
Dans  les  actes  des  premiers  temps  de  la  mouarchie  on  appelai! 
franchise  un  domaine  rural ,  possédé  par  un  Franc,  ou  qui  venait 
d'un  Franc  ou  autre  homme  libre,  qui  n'était  tenu  à  aucune  charge 
de  servitude,  ni  à  aucun  devoir  personnel  ou  redevance. — 
2°  L'élat  de  franchise  étail  l'étal  de  liberté  opposé  à  l'état  de 


TU  WCHISE.  -   prêt. 


■'•■'•: 


servitude  des  esclaves  cl  de;  sci  k  —  .">  '  Dm  .1  demi,  le  nom 
de  frauc/iisc  a  certaine  étendue  de  territoire,  autour  des  vil- 
lages el  bourgs,  qu'on  gomme  encore  aujourd'hui  banlieue.  — 
4"  t'a  dénomination  de  francliise  a  éfé  employée  pour  dési- 
gner certains  privilèges,  droits')  el  exemptions,  que, les  rots  ac- 
cordaient aux  habitans  de  villes,  bourgs,  villages,  «td — 5  Les 
lieux  qui  servaient  d'asile  aux  criminels,  aux  débiteurs  eu  fail- 
lite, se  nommaient  Jrànchises.  A. — Arrêt  du  conseil  d'Etal  du 
■14  mai  I7.S4,  déterminant  les  ports  qiij  ibuissaîent^  à  relte 
époque,  de  la  pleine  franchise.  A  .  Pqrtfra'ltç  ,  n.  1.  R.     , 

Fraiiçisatiom.  f  acle  de.)  d  un  navire.  C'est  lacté  par  lequel 
il  conste  qu'un  navire  est  français.  Le  capitaine'  doit  toujours 
être  muni  de  cet  acte.- — Règles  sur  l'ai  te  de  francisation  des 
navires.  V.  Navigation  ,  seet.  I,  S  lit.  Rj. 

Franquf.t,  nom  d'un  droit  d'aflbragC  qui  se  levait  autrefois  , 
à  Douai,  sur  les  brassins  de  bière.  —  Sou  abolition  par  les  luis 
du  4  août  17811,  et  du  28  mars  '1  790.  R. 

Frotter  ils  cours,  expression  employée,  dans  les  chartes 
générales  du  Hainaui,  pour  désigner  l'acte  par  lequel  nu  pro- 
priétaire restreignait,  dans  un  bornage,  les  limites  de  sou  bien. 
A'.  Bornage  et  Cercjuemanage.  R. 

FnABEsrj-.EURS,  ferme  de  coutume  qui  signifie  des  codéleu- 
teurs  d'un  même  tellement  ou  d'un  même  fief,  à  quelque  litre 
qu'ils  le  possèdent.  R. 

Frareuseté  (  retrait  de  ).  V.  Reliait. 

Frauue,  tromperie,  action  de  mauvaise  foi.  Ce  mot  s'em- 
ploie particulièrement  pour  désigner  l'action  de  celui  qui  sous- 
trait des  denrées  ou  marchandises  aux  droits  auxquels  elles  sont 
assujetties.  —  On  lient  pour  principe  que  la  fraude  n'est  censée 
avoir  lieu  que  quand  elle  est  prouvée.  —  Cas  les  plus  ordi- 
naires de  fraude.  —  Quelle  différence  y  a-t-il  entre  la  fraude 
et  h  contrebande  ?  V .Contrebande ,  n.   1.  R.  — 

F'raude.  (  Droits  de  mutation.  )  (Répertoire.  ) — Notions  gé- 
nérales de  quelques  règles  particulières  admises  pour  adoucir, 
à  l'égard  des  droits  féodaux,  la  sévérité  du  principe  que  la 
fraude  doit  être  bannie  de  tous  les  contrats,  et  qu'on  doit  la 
punir  partout  où  on  la  trouve.  — Application  de  ces  règles  aux 
droits  d'enregistrement  pour  échange,  partage,  etc.  — Exposé 
de  diverses  dispositions  coutumières,  d'ordonnances,  d'arrêts, 
et  d'opinions  de  divers  auteurs,  sur  les  genres  de  fraude  qu'on 
peut  arguer  dans  les  échanges  et  autres  contrats  qui  offrent  le 
caractère  de  la  simulation. 

Frauue.  (  Questions  de  droit.  ) — §  I.  1  "  La  transcription 
d'un  contrat  de  vente,  au  bureau  des  hypothèques,  le  met-elle 
à  l'abri  de  toute  action  qui,  de  la  part  des  tiers,  tendrait  à  le 
faire  déclarer  frauduleux  et  simulé  ?  — ■  2°  Celui  qui  n'a  acquis, 
sous  sou  propre  nom,  que  pour  le  compte  d'un  tiers,  peut-il, 
sous  le  prétexte  de  la  transcription  de  son  coulrat  au  bureau 
des  hypothèques,  empêcher  que  les  créanciers  de  ce  tiers  ne 
fassent  saisir  et  vendre  le  bien  sur  celui-ci  ?  —  V.  Expropria- 
tion forcée ,  §  !!• 

§  II.  Un  acheteur  qui,  par  le  dol  de  son  vendeur,  a  été 
trompé  sur  la  consistance  et  la  valeur  du  bien  qu'il  a  acheté  , 
pcul-il  poursuivre ,  par  voie  tle  plainte,  et  devant  les  tribunaux 
correctionnels,  la  résolution  du  cuutrat  de  vente  et  les  domma- 
ges-intérêts   qui    peuvent     lui    être    dus?    V.    I^croquerie  , 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Dispositions  législatives  et  décisious  judiciaires  sur  la 
fraude  par  déguisement  de  contrats  et  par  interposition  de  per- 
sonnes V.  Avantages  aux  héritiers  présomptifs ,  §  II,  n.  2 
et  5.  Q. —  Lorsque  le  dol  est  établi,  s'ensuit-il  que  la  conven- 
tion dans  laquelle  il  a  été  pratiqué  soit  nulle,  de  façon  qu'il 
sot  au  pouvoir  de  celui  qui  se  plaint  de  la  fraude  d'exécuter 
ou  de  ne  pas  exécuter  le  contrat  ?  —  V.  Dol ,  n.  j.  R.  —  Des 
indices  suffisent-elles  pour  établir  la  fraude  ?  V.  Indices ,  n.  2. 
R. —  Fraude  désignée  sous  le  nom  de  stellionat.  V.  Slellionat. 

Frauduleux  (  avantages  ).  V.  Avantages. 

Frïre.  (  Répertoire.  )  C'est  celui  qui  est  né  de  même  père  et 


de  même  mère le  l'un  des  deux    .,  ni,  m  ni.  On  distingue 

les  frères  les  uns  des  autres  1  ar  des  noms  différais.  On  appelle 
ffères  île  /'ère  et  de  mère  ceux  qui  sont  nés  du  même  père  et 
de  la  moine  mère;  frères  jumeaux,  deux  frères  qui  sont  nés 
.l'eue  même  grossesse;  iièu- ,1,  'père,  ou  fréh  bbnsdnguin, 
celui  qui  n'est  Irere  que  du  coté  paternel  ;  frère  de  mère  ou 
frère,  uèrin,  celui  qui  n'est  frère  que  du  coté  maternel;  Demi- 
frère  celui  qui  n'est  lici'c  que  de  père  ou  de  lu.  le  ;  trère  ma- 
ten.ei ,  Itère  bâtard;  frère  du  oàté  gauche,  relui  qui  est  né 
du  même  père  ou  de  la  même  mère,  mais  non  en  légitime  ma- 
riage. 

Frères  et  soeurs.  (  Questions  de  droit.  ) —  §  I.  Dans  les 
lois  et  dans  les  dispositions  de  l'homme,  les  Sœurs  sont-elles 
comprises  sous  la  dénomination  de  frères?  V.  Sœurs. 

fill.  Les  frères  consanguins,  ou  leurs  desrendans  ,  excluent-ils, 
en  succession  ,  les  parens  collatéraux  de  la  ligue  maternelle?  et, 
de  même,  les  frères  utérins,  ou  leurs  descendais,  excluent -ils  les 
parens  collatéraux  de  la  ligne  paternelle  ?  V.  Succession , 
§  XIV. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  F.ffets  de  l'affrérissement  ou  de  l'action  de  rendre  frères. 
Vi  Aflrérissement.  Ri — Comment  doit  se  faire  lie  prélèvement 
des  trois  quarts  des  biens  donnés  par  le  défunt,  à  ses  sœurs, 
sous  l'empire  de  la  loi  du  4  germiual  an  8,  lorsqu'il  a  laissé, 
pour  héritiers,  des  frères  et  des  soeurs  d'un  seul  côté,  et  un 
oncle  ou  grand-oncle  dans  l'autre  ligne  ?  V.  Avantages  aux 
héritiers  présomptifs,  tj  IV  et  V.  Q.  —  Pourquoi ,  dans  cer- 
taines provinces  et  coutumes,  appelle-ton  les  frères  et  sœurs 
demi-frères  et  demi-sœurs  ?  V.  Demi-frères  et  Demi-sœurs.  R. 
—  La  dévolution,  en  Haiuaut,  mettait-elle  obstacle  à  la  vente 
par  licitatiou  des  biens  qu'elle  affectait  ?  —  Quelles  étaient  alors 
les  précautions  et  les  formalités  nécessaires  pour  la  conserva- 
tion des  droits  des  enfans  ?  V.  Dévolution  coutumière,  §  III. 
1°.  Q.  —  Un  frère  n'est  pas  tenu  de  dénoncer,  à  la  justice,  son 
frère  pour  crime  de  meurtre.  V.  Indignité.  —  Quel  est  l'effet 
d  une  institution  contractuelle]  par  laquelle  un  père  promet- 
trait à  l'un  de  ses  enfans ,  non  seulement  sa  propre  part  héré- 
ditaire;, niais  encore  la  portion  disponible  des  parts  héréditaïes 
de  ses  frères  et  de  ses  sœurs  ?  V.  Institution  contractuelle , 
tj  X ,  n.  5.  R.  —  Dans  les  coutumes  d'égalité  parfaite ,  les  légi- 
timés par  lettres  peuvent-ils  assujettir  leurs  frères  légitimes  au 
rapport  ?  V.  Légitimation ,  sect.  III ,  tj  III ,  n.  1  I .  R.  —  Dis- 
positions des  lois  romaines  relatives  au  droit  qu'ont  les  frères 
et  sœuis,  à  défaut  d'ascendans,  d'exiger  une  légitime  ?  V.  Lé- 
gitime, sect.  III,  §  III,  n.  I.  R.  —  Peut-on  forcer  un  légili- 
maire  à  imputer,  dans  la  portion  dans  laquelle  il  est  réduit,  ce 
que  son  père  lui  a  donné  pour  l'engager  à  souscrire  une  trans- 
action avec  ses  frères  et  sœurs,  relativement  à  des  biens  con- 
testés entre  eux  ?  V.  Ibid.,  §  VI.  Q.  —  Lorsque  l'un  des  en- 
fans copartagés  meurt  sans  enfans,  après  le  partage,  mais  avant 
l'ascendant  partageant,  à  qui  doit  revenir  la  portion  assignée, 
dans  le  partage,  à  cet  enfant,  ou  de  l'ascendant  partageant,  ou 
des  frères  et  sœurs  de  cet  enfant?  V.  Partage  d'ascendans , 
n.  19.  R. —  Principes  et  règles  de  l'ancienne  et  de  la  nouvelle 
jurisprudence  sur  le  droit  de  représentation  des  frères  et  sœurs, 
relatif  à  l'ordre  de  succéder.  V.  Représentation  (  droit  de  ). 
R.  —  En  matière  civile,  les  frères  peuvent -ils  être  forcés 
à  déposer  les  uns  contre  les  autres  ?  V.  Témoin  judiciaire, 
§  I,  art.  5,  n.  7.  R. 

Frf.lateur  de  vin.  C'est  celui  qui  mêle,  daus  le  vin  dont 
il  fait  commerce,  des  corps  étrangers  propres  à  en  déguiser  la 
qualité,  et  à  le  faire  passer  pour  ce  qu'il  n'est  pas.  V.  Boissons 
et  Falsification  en  vin.  R. 

Fret,  Fréter.  [Répertoire.)  Fréter  un  navire  c'est  le  louer. 
Le  fret  est  le  prix  du  loyer.  Ce  prix  est  réglé  par  un  contrat 
qu'on  appelle  affrètement,  charte  partie ,  ou  nolissemenl. — 
Sous  ces  mots  sont  rappelées  toutes  les  règles  auxquelles  l'or- 
donnance de  la  marine  assujettissait  l'affrètement.  —  Disposi- 
tions textuelles  du  Code  de  commerce  qui  oui  renouvelé  et  mo- 
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difie  ces  règles.  V.  Grosse  aventure,  Jet  à  la  mer,  Matelot  et 
Navire. 

Fret.  [Questions  de  droit.)  Par  quel  temps  se  prescrit  l'ac- 
tion eu  paiement  de  fret?  V.  Garantie ,  §  VII  ;  V.  aussi  Pres- 
cription, sect.  II,  §  IV,  n.  2.  R. 

Frontières.  Les  dispositions  de  la  loi  du  6  brumaire  an  a 
sont-elles  applicables  à  des  objets  de  fabrique  étrangère  trouvés 
.-ans  passavant  ni  certificat  d'origine ,  à  plus  de  trois  lieues  de 
l'extrême  frontière, mais  entre  les  lignes  des  deux  bureaux,  l'un 
d'entrée,  l'autre  de  sortie?  V.  Marcluindises  anglaises,  § 
III.  Q. 

Fruits.  On  appelle  ainsi  en  jurisprudence  les  revenus  d'une 
terre,  d'une  maison,  d'une  rente. — I.  Division  des  fruilsen  trois 
espèces  ;  fruits  naturels,  fruits  industriels,  et  fruits  civils.  — Les 
fruits  naturels  soutceux  que  la  nature  seule  produit,  et  qui  ne 
demaudeut  aucune  culture  ,  comme  le  foin,  le  bois ,  etc.  —  Les 
fruits  industriels  sont  ceux  qui  exigent  de  la  culture ,  et  d'autres 
soins  ,  comme  le  blé ,  le  raisin  ,  les  fruits  des  arbres ,  etc. — Les 
fruits  civils  sont  des  revenus  que  la  loi  a  assimilés  à  certains 
égards  aux  fruits  naturels  :  tels  sont  les  lojers ,  les  arrérages  de 
rente,  les  intérêts,  et  autres  profits  annuels  qui  proviennent  de 
la  loi  ou  de  la  convention  des  parties.  —  II.  On  répute  im- 
meubles tous  les  fruits  naturels  et  industriels ,  taudis  qu'ils  sont 
attaches  à  la  terre  qui  les  a  produits  :  mais  ils  deviennent 
meubles  aussitôt  qu'ils  eu  sont  détachés.  — De  ce  que  les  grains 
et  les  autres  fruits  pendaus  par  racines  sont  immeubles ,  pou- 
vait-ou  ,  sous  l'empire  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7 ,  conclure 
que  la  vente  qui  en  était  faite  par  le  propriétaire  ne  pouvait 
pas  être  opposée  à  des  tiers  si  elle  n'était  transcrite  au  bureau  des 
hypothèques? — IIL  A  qui,  de  l'héritier  ab intestat,  ou  du  lé- 
gataire du  prix  d'un  immeuble  situé  en  Hainaut,  dont  le  testa- 
teur avait  ordonné  la  vente  dans  l'année  de  son  décès,  apparte- 
naient, sous  l'empire  des  chartes  générales  de  cette  contrée,  les 
fruits  perçus  dans  l'intervalle  de  la  mort  du  testateur  à  la  vente? 
—  La  demande  judiciaire  en  délaissement  d'un  hérédité 
fait-elle  courir  les  intérêts  des  fruits  perçus  auparavant  ?  —  Les 
anciennes  lois  du  Hainaut  sont-elles  sur  ce  point  conlormes  au 
droit  romain  ?  —  Le  droit  romain  doit-il  au  moins  leur  servir , 
à  cet  égard ,  de  supplément  ?  —  IV.  Différence  entre  le  posses- 
seur de  mauvaise  toi  et  le  possesseur  de  bonne  foi,  lorsquils 
sont  obligés  d'abandonner  un  héritage  :  le  premier  est  obligé  de 
restituer  tous  les  fruits  qu'il  a  perçus  pendant  sa  jouissance,  et 
même  ceux  qu'il  aurait  dû  recevoir;  le  second  fait  les  fruits  siens 
jusqu'au  jour  de  la  demande  formée  contre  lui.  —  V.  Mode  de 
cette  restitution  des  fruits. 

Fruits.  (Questions  de  droit.)  —  §  I.  Comment  se  fait  la 
compensation  des  fruits  avec  les  intérêts?  V.  Imputation  par 
écheletie. 

%  II.  Peut-on,  en  cause  d'appel,  demander  des  restitutions 
de  fruits  auxquelles  on  n'a  pas  conclu  en  première  instance? 
V.  Appel,  §  XIV  ,  n.  8  ;  et  Revendication,  §  I. 

<j  III.  Les  restitutions  de  fruits,  et  les  intérêts  doivent-ils 
entrer  en  ligne  de  compte  pour  déterminer  si  la  somme  deman- 
dée excède  ou  non  le  taux  du  dernier  ressort  accordé  à  un  juge 
inférieur  ? 

§  IV.  Le  donataire, dont  le  titre  est  révoqué  pour  survenance 
d'enfant ,  a-t-il  droit  aux  fruits  qui ,  par  suite  d'un  événement 
quelconque,  ont  été  perçus  par  le  donateur  ou  ses  héritiers,  avant 
que  la  naissance  de  l'enfant  lui  fût  notifiée  ?V.  Révocation  de 
donation ,  (j  II. 

J  V,  I'  Une  commune  qui,  avant  la  loi  du  9  ventôse  an  12, 
s'était  mise  en  possession ,  et  avait  fait  entre  ses  membres  le 
partage  de  biens  sur  lesquels  elle  n'avait  aucun  droit ,  peut- 
elle  ,  par  le  jugement  qui  la  condamne  en  délaissement  de  ces 
biens  ,  être  condamnée,  comme  les  ayant  possédés  de  mauvaise 
foi,  à  la  restitution  des  fruits  perçus  depuis  la  demande  judi- 
ciaire, lorsque  cette  demande  a  été  intentée  avant  la  publication 
de  la  loi  citée?  —  2*  Peut-elle  l'être  à  la  restitution  des  fruits 
perçus  avant  la  demande  judiciaire,  lorsque  cette  demande  n'a 
été  intentée  que  depuis  la  publication  de  la  loi? 


Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

Tlroit  quVchaeun  des  voisins  d'un  arbre  qui  porte  des  fruits 
de  cueillir  celui  des  branches  qui  pendent  sur  son  héritage.  V. 
Arbre ,  n.  9.  R.  —  Les  fruits  que  produisent  les  héritages  de- 
viennent-ils biens  meubles  lorsqu'ils  ne  sont  plus  attachés  à  ces 
héritages  ?  V.  Biens ,  jj  I,  n.  I  I .  R.  —  Les  fruits  des  héritages 
ou  biens  propres  de  chacun  des  époux,  qui  sont  perçus  et  échus 
duraut  la  communauté,  sont-ils  particulièrement  accordés  pour 
aider  à  soutenir  les  charges  du  mariage  ?V.  Communauté,  §  II, 
n.  6.  R. — Dispositions  de  diverses  coutumes  relatives  aux  fruits 
en  matière  de  délaissement  par  hypothèque.  V.  Délaissement 
par  hypollièque ,  n.  4.  R.  —  Les  restitutions  de  fruits  doi- 
veut-elles   entrer  en  ligne   de  compte   pour    déterminer  si  la 
somme  demandée  excède  ou  nou  les  termes  du  dernier  ressort 
accordés  à  un  juge  inférieur?  V.  Dernier  ressort ,  §XI.  R.  ;  el 
§  X.  Q.  —  Indemnité  due  pour  dommages  faits  aux  fruits.  V. 
Dommages.  R.  — Le  donateur  qui  se  réserve  l'usufruit  du  bien 
qu'il  donne  peut-il  valablement  couférer  au  donataire  les  fruits 
recueillis  qui  se  trouveraient  en  nature  dans  sa  succession?  V. 
Donation,  §  IV,  5°.  Q.  —  Règles  sur  les  fruits   et  intérêts  de 
la  légitime.  V.  Légitime ,  sect.  IX,  §  III.  R.  —  Par  combien 
de  jours  se  prescrit  le  droit  qu'a  le  propriétaire  pour  aller  re- 
cueillir, dans  le  fonds  du  voisin  ,  les  fruits  de  son  arbre,  qui  y 
sout  tombés?  V.  Prescription,  sect.  II,  §  II,  n.  1 .  R. — Règles 
sur  le  privilège  qu'a  le  propriétaire  relativement  aux  fruits.  V. 
Privilège ,  sect.  III,  §  II ,  n.  4.  R.  —  Les  fruits  que  l'héritier 
grevé  perçoit  dans  l'intervalle  de  l'échéauce  du  fidéicommis,  à 
la  restitution  effective  qu'il  en  fait,  ou,  si  l'on  veut,  à  la  de- 
mande en  délivrance  qui  est  formée  contre  lui ,  doivent-ils  être 
imputés  dans  sa  trébeliianique?  V.  Quarte  trébelliaiuque,  §  V, 
n.  S.  R.  — Lorsqu'un  particulier,  pour  avoir  enlevé  des  fruits 
d'une  pièce  de  terre  dont  la  plainte  éaonce  et  les  témoins  at- 
testent qu'il  avait  été  précédemment  exproprié,  soutient  que  le 
fait  de  sa  prétendue  expropriation  n'est  pas  vrai,  et  que  de  son 
côté  le  plaignant  ne  rapporte  pas  le  jugement  qui  devrait  consta- 
ter ce  fait ,  le  tribunal  correctionnel  peut-il  acquitter  le  prévenu 
sans  avoir  préalablement  mis   le  plaignaut  en  demeure  de  pro- 
duire le  jugement  qui  lui  a  fait  l'adjudication  de  la  pièce  de  terre? 
V.    Question  préjudicielle,  n.  7,  4n.  R.  —  En   matière  de 
succession,  les  fruits  dont  le  fils  a  joui  pendant  la  vie  du  père 
sont-ils  sujets  à  rapport?  V.  Rapport  à  succession  ,  §  IV ,  art. 
Il  ,n.   7.   R.  —  Le  donataire  est-il  obligé  de  rapporter  à   la 
succession  tous  les  fruits  qu'il  a  perçus  depuis  la  mort  du  testa- 
teur? V.  Ibid.,  §  VIII,  n.  4.  R.  —  Le  créancier  d'une  rente 
foncière  peut-il ,  faute  de  paiement  des  arrérages,  saisir  les  fruits 
de  l'héritage  chargé  de  la  rente ,  en  vertu  de  son  titre ,  et  sans 
qu'il  ait  besoin  d'obtenir  d'autre  condamnation?  V.  Rente  fon- 
cière, §  I,  n.  5.  R.  — De  quel  jour  sont  dus  les  fruits  lorsqu'ils 
sout  dans  le  cas  du  retour?  V.  Réversion,  sect.  I,  §  II,  art.  4. 
R.  —   Dispositions  du  Code  de  procédure  civile  relatives   à  la 
saisie   gagerie   des   fruits.  V.  Saisie  gagerie ,  n.  5.  R. —  Effets 
que  produit  l'ouverture  des  Gdéicommis,  relativement  aux  fruits. 
T.  Substitution  fidéicommissaire  ,  sect.  XV,  §  III.  R- — Règles 
sur  les  coupes  des  bois  taillis  considérées  comme  fruits  naturels. 
V.  Taillis,  u.  1.  R.  —   Dispositions  du  Code  civil  relatives 
aux  fruits  de  l'immeuble  hypothéqué  dus  par  le  tiers-détenteur. 
V.  Tiers-détenteur ,  a.  15.  R.   —  Règles  sur  l'époque  où  les 
fruits  d'une  succession  appartiennent  à  l'usufruitier.  V.  Usufruit, 
S  IV,  n.  2.  R.    —  Quels  sont  les  habitans  auxquels  appartient 
le  droit  de  vaine  pâture,  soit  sur  les  chemins,  soit  sur  les  terres 
dépouillées  de  leur  fruits?  V.  Vains  pâture ,  §  II,  arL  2.  R. 
Y  a-t-il  vol  dans  le  fait  du  propriétaire  qui ,  après  avoir  af- 
fermé un  héritage,  eu  enlève  les  fruits,  et  se  les  approprie   au 
préjudice  du  fermier  ?  V.  Vol ,  sect.  I,  n.  3.  R. 
Fruits  (registres  des  gros).  V.  Registres.  R. 
Frustkatoire.  Un  acte  de  procédure  purement  frustratoire 
aurait-il  l'effet  de  couvrir  ou  d'interrompre  la  péremption?  V 
1  Péremption  ,  sert.  I ,  §  II,  quest.  4.  4°.  R. 
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Fuie  ,  se  dit  d'un  petit  colombier  où.  l'on  nourrit  des  pigeons 
domestiques.  V.  Colombier.  R. 

Fumée.  Règles  générales  du  voisinage  relativement  anx  in- 
commodités qui  résultent  de  la  fumée.  V.  Voisinage,  §  II, 
n.  1 .  R. 

Fumiers.  {Répertoire.)  Ce  sont  les  pailles  et  fourrages  qui 
ont  servi  à  faire  la  litière  aux  chevaux  ,  aux  bœufs,  aux  vaches, 
moutons  et  autres  bestiaux,  qu'on  retire  de  dessous  eux  quand 
on  nettoie  les  écuries  et  les  étables.  —  I.  Le  fumier  considéré 
comme  un  des  meilleurs  engrais  employés  pour  améliorer  les 
terres,  et  mis  par  le  droit  romain  au  nombre  des  impenses 
utiles.  —  II.  Mesures  prescrites  par  les  lois  contre  le  dépôt  des 
fumiers  près  les  habitations.  —  m.  Peut-on  infliger  la  peine  de 
l'amende  portée  par-  le  Code  pénal ,  à  celui  qui  dépose  dans  sa 
cour,  sous  la  fenêtre  que  son  voisiu  y  a  ouverte ,  le  fumier  qui 
provient  de  son  étable?  —  L'exposition  du  fumier  sur  la  voie 
publique,  dans  un  lieu  où  il  n'existe  pas  de  règlement  de  police 
qui  le  défende'  spécialement ,  est-elle  une  contravention  punis- 
sable ?  —  IV.  Une  des  clauses  les  plus  ordinaires  dans  les  banx 
à  ferme  des  biens  de  campagne  est  Insoumission  du  fermier  de 
fumer  Ies-terrcs,  etàVeonverth*  les  pailles  ea  funiiersh  —  L'o- 
mission de  celte  elause  autorise-t-elle  le  fermier  à  disposer  de 
ses  pailles  ;  ou  bien  l'obligation  de  convertir  les  pailles  en  fu- 
mier se  supplée-t-elle  de  plein  droit  dans  les  baux?  —  V.  Le* 
fumiers,  considérés  par  rapport  au- propriétaire ,  sont  réputés 
immeubles. 

Fumiers.  {Questions  de  droit.) — §'L  Le  fermier  d!nn  do- 
maine rural  est-il  obligé  de  convertir  an  fumiers  toutes  les 
pailles  qui  proviennent  de  ses  récoltes? 

<j  II.  L'obligation  du  fermier  de  convertir  en  fumiers  les 
pailles  de  ses  récoltes  enlraine-t-elle,  pour  le  fermier  sortant , 
celle  de  laisser  les  pailles  qui  alors  existent  encore  en  nature? 

Fujtéraires  (  frais  ).  V.  Frais  junèraires.  R. 

Fureur  ,  Furieux.  L'état  derfureur  est  une  cause  d'inteitlic- 
tion ,  et  d'incapacité  de  tester.  V. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

-  Un  furieux  peut-il  être  accusé  pour  crime?  V.  Accusé , 
n.  2.  R.  —  Les  curateurs  des  furieux  sont-ils  responsables  des 
délits  commis  par  ceux-ci  ?  V.  Blessé !>  §  III ,  n.  4.  R.  — La  fu- 
reur ou  la  démence  sont-elles  des  motifs  pour  faire  surseoir  le 
juge  criminel  au  jugement  du  prévenu ,  jusqu'à  ce  que  le  juge 
civil  ait  prononcé  sur.  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieuou  non 
d'interdire  l'accusé?  V.  Démence,  jj  II,  n.  5,  1°.  R.  — -Dispo- 
sitions du- Code  civil  relatives  à  l'interdiction  des  furieux.  V. 
Interdiction ,  §  I.  R.  —  L'action,  en  récision  pour  simple  lésion 
est-elle  ouverte  à  l'interdit  pour  cause  de  fureur?  V .  Récision , 
5  III.  Q.  — La  fureur  du  mari  est-elle  pour  la  femme  une  cause 
légitime  de  demander  la  séparation  de  corps?  V.  Séparation  de 
orirps?  §  I,  n»  10.  R»  —  Dispositions  du  droit  ancien  et  nou- 
veau relatives  à- l'incapacité,  du-  furieux  en  matière  de  testa- 
ment. V.JTestameni ,  sect.  I,  §  I.art.  I.  R.  —  Règles  générales 
lu  voisinage  relativement  aux.  furieux.  Y,  Voisinage,  §11, 
a.  2-.  R. 

Fusil.  Arme  à  feu  portative  j  dont  on  se  sert  à  la  guerre 
at  à  la  chasse.  T.  Armes  et  Port  d'armes.  R. 

Futaie.  Bois,  foret  composée  de  grands  arbres.  En  termes 
l'eaux  et  forêts  on  entend  par  arbre  de  futaie  un  arbre  qui  a 
■inquante  ans  passés.  Jusque-là  .on  l'appelle  baliveau  moderne, 
on  baliveau  sur  taillis,  ce  qui  dépend  de  son  âge.  La  dénomi- 
nation de  haute  futaie  ne  se  donne  qu'aux  arbres  qui  ont  cent 
vingt  ans.  Les  futaies  sont  ordinairement  composées  de  chênes, 
de  hêtres,  d'orme»,  de  tilleuls,. de  charmes,  de  frênes,  de  châ- 
taigniers, et  de  sapius.  De  droit  commun,  les  bois  de  haute 
futaie  sont  considérés  comme  immeubles,  et  faisant  partie-  du 
fonds,  tant  qu'ils  sont  sur  pied. 

]j  I.  De  l'administration  des  bois  de  futaie  en  général,  et  par- 
ticulièrement de  ceux  de  l'Etat. 

§  II.  De  l'administration  des  bois  teiiHS  a  titre  d'engagement, 
concession,  douaire  ou  usufruit,  et  d'apanage. 


§(t  .  De  l'administration  des  bois  des  bénéfices  et  des  com- 
munautés ecclésiastiques. 

§  IV.  De  l'administration  des  bois  des  communautés  d'habi- 
tans  et  des  établissemens  publies. 

§  V.   De  l'administration  des  bois  des  particuliers. 

§  VI;  Principes  généraux  s   .r  la  propriété  des  futaies. 

Règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Régies  sur  les  droits  auxquels  sont  sujets  les  bois  de 
haute  futaie.  V.  Bois  ,  §  III.  R.  —  Sur  leur  usufruit.  V  Usu- 
fruit,  §rv,  n.  4.  R. 

Futailles.  Avant  la  loi  du  8  décembre  1814,  les  dèbitâns 
de  vin  pouvaient-ils- s'opposer  à  ce  que,  pour  jauger  leurs  fu- 
tailles, les  commis  se  servissent  dé  la  sonde  pliante?  V.  Vin 
a.  15.  R.  —  Y  a-t-il  vol  avec  effraction  intérieure  d;ins  le  fait 
de  celui  qui  perce  une  futaille  pour  en  enlever  le  vin?  V.  Vol, 
sect.  II,  §  III,  art.  4,  n.  6.  R. 

Futur  (déshéritance  à).  V.  Dèshéritance.  R. 

Future  (succession).  V.  Succession  future.  R. 


G. 


Gabelle.  Gn  nommait  ainsi,  avant  1789,  l'impôt  sur  le  sel 
Ha  été  aboli  en  1790.  Mais  une  imposition  particulière  sur  le 
sel  a  été  mise  par  la  loi  du  24  avril  1806.  V.  Sel.  R. 

Gage.  C'est  ce  qu'on  met  entre  les  mains  de  quelqu'un  pour 
sûreté  d'une  dette.  Le  gage  confère  au  créancier  le  droit  de  se 
faire  payer  sur  la  chose  qui  en  est  l'objet ,  par  privilège  et  pré- 
férence aux  autres  créanciers.  Le  privilège  ne  subsiste  sur  le 
gage  qu'autant  que  ce  gage  a  été  mis  et  est  resté  eu  la  posses- 
sion du  créancier  ou  d'un  tiers  convenu  entre,  les  parties.  — 
Le  gage  peut  être  donné  par  un  tiers  pour  le  débiteur.  — I.  Ou 
peut  donner  en  gage  toutes  les  choses  mobilières  qui  entrent 
dans  le  commerce.  —  Faculté  de  donner  une  dette  active  pour 
gage.  —  II.  Formalités  requises  pour  prêt  sur  gage. — IIL  Dans 
quelle  vue  s'est  introduite  la  jurisprudence  que  les  parties  ne 
peuvent  pas  valablement  stipuler  que,  si ,  dans  un  certain  temps, 
le  débiteur  ne  retire  pas  la  chose  donnée  eu  gage,  elle  appar- 
tiendra de  plein  droit  au  créancier  en  paiement  de  sa  dette.  — 
Facullé  au  créancier  de  faire  vendre  le  gage  après  l'expiration 
du  temps  prescrit  pour  le  retirer,  et  formalités  à  remplir  à  cet 
égard.  —  IV.  Quelle  sorte  de  soin  le  créancier  doit-il  apporter 
à  la  conservation  des  effets  donnés  eu  gage,  et  sa  responsabilité 
lorsqu'ils  viennent  à  périr  ou  à  se  perdre.  —  V.  L'action  qui 
dérive  du  gage  divisée  en  deux  espèces.  —  L'action  directe,  et 
l'action  contraire.  —  VI.  Lois  particulières  relatives  aux  mai- 
sons de  prêt  sur  gage.  V.  Maison  de  prêt  et  Alont-de-Piétè. 
—  VIL  Le  mot  gage  s'étend  aux  immeubles,  et  alors  il  a  la 
même  signification  qu'hypothèque.  R. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Dispositions  du  Code  civil  relatives  au  nantissement  en 
matière  de  gage.  V.  lYantissement ,  n.  1.  R.  —  Règles  sur  le 
privilège  du  créancier  sur  le  gage  dont  il  est  saisi.  V.  Privi- 
lège. —  Y  a-t-il  vol  dans  le  fait  du  débiteur  qui,  après  avoir 
donné  un  gage  à  son  créancier ,  le  retire  farlivement  ou  à  force 
ouverte  des  mains  de  celui-ci?  V.  Vol,  sect.  I,  n.  4-,  1°.   R. 

Gage  de  combat,  ou  Gage  de  bataille.  V.  Combat  judi- 
ciaire. R. 

Gages  des  domestiques  (attributions  des  juges  de  paix  en 
matière  de  ).  V.  Juge  de  paix ,  §  XVLI.  R.  —  Par  combien 
d'années  se  prescrit  l'action -en  paiement  pour  gages  de  domes- 
tique. V.  Prescription,  sect.  II ,  §  IV,  n.  7.  R.  ;  V.  aussi  Do- 
mestique. 

Gage-mort.  On  appelait  ainsi  une  convention  usuraire,  par 
laquelle  un  débiteur  donnait  en  gage  à  son  créancier  un  héri- 
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lage ,   ea   preuaiit  l'engagement   de   lui    payer    un   tel  jour   la  |  tiou  de  la  loi  du  17  nivôse  an  2,  cl  avant  telle  du  Code  civil. 


somme  qu'il  lui  devait;  et  si  le  paiement  n'était  pas  effectué 
au  jour  convenu,  le  gage  était  perdu  pour  le  débiteur.  —  Opi- 
nions des  anciens  auteurs  sur  la  matière.  V.  Anticlirèse  et 
Mort-gage.  R. 

Gvge-plége.  On  appelait  ainsi  .eu  Normandie  l'obligation 
que  contractait  quelqu'un  de  payer,  pour  le  vassal  qui  n'habi- 
tait pas  son  Cef ,  les  rentes  et  redevances  seigneuriales  dues  au 
sujet  de  ce  fief  —  Ou  donnait  aussi  le  même  nom  à  une  con- 
vocation extraordinaire  faite  pour  l'élection  dun  prévôt  ou 
servent  chargé  de  faire  la  perception  des  rentes  et  redevances 
dues  au   seigneur  pas  ses  censitaires,  reul-ers  et  redevables.  R. 

Gagerie  (saisie).  T.  Saisie.  R. 

Gageure.  Promesse  que  les  personnes  qui  gagent  se  fout  ré- 
ciproquement de  payer  ce  dont  elles  conviennent  en  gageant. — -I 
et  II.  Caractère  particulier  des  gageures. — Dispositions  des  lois 
romaines  qui  parlent  des  gageures.  —  III.  Règles  générales  sur 
les  gageures  que  l'on  peut  faire.  —  IT.  Action  qui  ptul  avoir 
lien  en  justice  à  leur  égard.  —  V.  Dans  le  cas  d'une  gageure 
nulle,  le  dépôt  délivré  au  vainqueur  peut-il  être  répété?  — 
VI.  Défense  anciennement  faite  de  gager  qu'une  femme  est 
grosse;  qu'elle  accouchera  d'un  enfant  de  tel  sexe.  —  VII.  Ad- 
mission ou  rejet  par  les  tribunaux  des  gageures  suivant  que 
l'objet  est  honnête  ou  déshonnète,  et  que  les  personnes  qui  ont 
ga<;n  sont  capables  ou  incapables  de  contracter.  —  VIII.  Lors- 
qu'une gageure  est  déniée,  peut-on  et  doit-on  en  admettre  la 
preuve  par  témoins  au-delà  de  cent  livres,  dans  l'intérieur  de 
la  France,  et  de  trois  cents  florins  dans  les  Pays-Bus?  —  IX. 
Les  gageures  très-fréquentes  en  Angleterre  y  produisent  indis- 
tinctement une  action  eu  justice.  —  Exemple  tiré  du  procès 
porté  à  la  cour  du  banc  du  roi,  relativement  au  pari  sur  le 
sexe  de  la  chevalière  d'Eon.  —  X.  Dispositions  du  Code  civil 
sur  le  paiement  des  paris.  R. 

G •.!-,-  (l'ignorance  en  matière  de)  n'est  point  excusable.  V. 
Dmit  privé  et  Ignorance ,  §  I.  R. 

G.uss  jtcrTiArx  et  de  survie.  (  Répertoire.  )  —  Le  mot  de 
gains  nuptiaux,  pris  dans  sa  signilication  la  plus  étendue, 
comprend  les  divers  avantages  que  se  l'ont  les  conjoints  en  con- 
sidération de  leur  mariage.  —  Les  termes  de  gains  de  survie, 
pris  aussi  dans  un  sens  étendu ,  peuvent  s'appliquer  à  tous  les 
avantages  qui  se  stipulent  entre  toutes  sortes  de  particuliers  eu 
faveur  du  survivant.  Mais  les  gains  nuptiaux  et  de  survie,pro- 
prementdits ,  s'entendent  des  avantages  qui  ont  lieu  entre  époux, 
au  pi  '  t  du  survivant  :  tels  sont  le  douaire,  le  préciput ,  l'aug- 
ment  .  le  contre-augment  les  bagues  et  joyaux,  la  quarle  dn 
conjoint  pauvre.  V.  chacun  de  ces  mots  en  particulier. 

\  1.  Des  titres  en  vertu  desquels  les  gains  de  survie  sont  dus. 

Distinction  entre  les  gains  de  survie  conventionnels.-,  et  les 

gains  de  survie  légaux  ou  coulumiers. 

S  IL  r  Les  gains  de  survie  purement  légaux  se  règient-ilspar 
la  loi  du  temps  où  les  époux  se  sont  mariés,  ou  bien  par  celle 
du  temps  où  l'un  d'eux  est  mort?  —  2"  Deux  époux  qui  se  ma- 
rient sans  régler  leurs  droits  de  survie  par  un  contrat,  sont-ils 
censés  adopter,  et  changer  en  conventions  tacites,  toutes  les 
dispositions  des  lois  sous  l'empire  desquelles  se  forme  leur 
union  ?  —  5'  La  disposition  de  l'art.  15  de  la  loi  du  I  /  nivo.-e 
an  2,  qui  restreint  les  avantages  statutaires  du  survivant  a  ki 
moitié  de  l'usufruit  des  biens  de  l'époux  prédecédé  avec  enlans, 
doit-elle  avoir  son  effet  à  l'égard  de  deux  époux  oui  se  sont 
mariés  avant,  et  dout  l'un  est  mort  depuis  la  publication  de 
cette  loi?  —  4°  Pour  le  règlement  des  droits  de  survie  dans  les 
ci-devant  pays  de  nantissement,  doit-on  considérer  comme 
meubles  les  biens-fonds  acquis  avant  ou  pendant  le  mariage, 
mais  dont  l'acquisition  n'a  pas  été  réalisée  par  saisine  ou  des- 
saisine? 

§  III.  L'art.  61  de  la  loi  du  17  nivôse  an  2  a-t-il  aboli,  au 
préjudice  des  époux  mariés  avant  sa  publication,  les  gains  de 
survie  qui,  dans  certaines  coutumes,  étaient  déférés  à  titre  hé- 
réditaire ? 

jj  IV.  Le  survivant  de  deux  époux  mariés  après  la  publica- 


t-il  droit  aux  gains  de  survie  que  les  anciennes  lois  avaient 
établis,?  —  Lu  d  autres  icr:ucs ,  les  droits  de  survie  légaux 
"!it-i!s  été  ;  boiis  pour  l'avenir  ,par  :la  loi  du  17  nïtose  au  2,  ou 
ne  l'on'.-ils  été  que  par  le  Code  civil  ? 

§  V.  l'A  quelles  époques  les  gains  de  survie  sont-ils  exigi- 
bles, et  produiseiil-ils   des  intérêts  à  défaut  de  paiement.'   — 

-  '  Le?  gains  de  sut  vie  sont-iU  exigibles  immédiatement  après 
le  décès  de  l'époux  prci'.ccédé  ,  ou  seulement  après  l'an 
révolu  ? 

§  VI.  Hypothèque  et  privilège  des  gains  nuptiaux.  —  Dans 
les  pays  de  droit  écrit,  le  père  répond-il  des  gains  nuptiaux  de 
la  femme  qui  épouse  un  fils  émancipé? 

tj  VIL  Les  gains  de  survie  non  ouverts ,  ou  bien  ouverts,  mais 
non  déterminés,  qui  cousislent  dans  l'usufruit  d'une  quole 
d'immeubles,  forment-ils  des  droits  fonciers,  ou  simplement  des 
créances  hypothécaires? — Se  purgeut-iis  en  conséquence  par  les 
mêmes  voies  que  les  hypothèques  des  droits  matrimoniaux  pu- 
rement personnels,  ou  peuvent-ils,  comine  les  droits  fonciers, 
comme  la  propriété  foncière,  è:re  revendiqués  sur  un  tiers  ac- 
quéreur qui  a  purgé  son  contrat  d'acquisition  de  toutes  les  hy- 
pothèques de  son  vendeur? 

§  VIII.  Quels  druits  ont  les  enfans  dans  les  gains  nuptiaux. 

—  Quelles  sûretés  peuvent-ils  exiger  à  cet  égard  du  survivant 
de  leur  père  ou  mère?  —  Changcmeus  que  les  lqis  nouvelles  ont 
apportés  sur  celle  matière  aux  anciennes? 

3  IX.  Des  causes  pour  lesquelles  l'époux  survivant  peut  être 
privé  de  ses  gains  uupiiaux.  —  Lorsqu'une  actrice  dont  le  mari 
a  vécu,  et  est  mort  loin  délie,  se  présente  pour  recueillit 
gains  nuptiaux  ,  peut-on  l'en  faire  déclarer  indigne  sous  pré- 
texte qu'elle  a  abandonné  son  époux  ?  —  Sur  qui  doit  eu  pareil 
cas  tomber  le  soupçon  de  la  désertion?  —  l.Ylat  do  comédienne 
n'emporle-t-il  pas  contre  la  femme  une  présomption  suffisante 
pour  la  fane  condamner?  — jînliu,  le  seul  défaut  de  s'èlre 
pourvu  en  séparation  ne  suffit-il  pas  pour  justifier  le  refus  qu'on 
lui  fait  de  ses  gains  de  survie? 

§  X.  De  la  prescription  en  matière  dé  gains  nuptiaux 

5i  XI.  Un  étranger  et  une  Française  qui  se  marient  en  Errance, 
peuvent-ils,  par  leur  contrat  de  mariage,  stipuler  des  gains  de 
survie  au  profit  l'un  de  l'autre? 

<j  XII.  L époux  survivant  doit-il ,  pour  raison  de  ses  gains 
de  survie ,  un  droit  proportionnel  d  enregistrement  ? —  Le  doit- 
il,  lorsqu'au  moment  où  il  s'est  marié,  ce  droit  n'était  pas  en- 
core établi  ?  —  Les  gains  de  survie  sont-ils ,  soit  en  thèse  gém  - 
raie,  soil  quant  au  droit  d'enregistrement»]  censés  aequi-  à  l'e- 
poux  survivant  du  jour  du  mariage? 

Gaiss  scrTiAUX  et  de  survie.  {Questions  de  droit.)  —  §  I. 
La  disposition  de  l'art.  6  du  Jj  III  de  la  loi  du  20  septembre  1 792, 
qui  déclare  éteints  et  sans  effet,  dans  tous  les  cas  de  divorce,  les 
droits  matrimoniaux  emportant  gain  de  survie,  est-elle  applicable 
au  cas  où  le  divorce  a  été  prononcé  a  la  demande  de  l'un  des 
époux  sur  la  représentation  d'un  jugement  de  séparation  de 
corps  el  de  biens,  rendu  sous  l'ancien  régime?  V  Douaire , 
§  II. 

§  IL  Les  époux  peuvent-Ils  pendant  le  mariage  révoquer,  par 
leur  consentement  mutuel,  les  gains  nuptiaux  et  de  survie  qn  ils 
ont  stipnlés  par  leurs  conventions  matrimoniales?  V.  Conven- 
tions matrimoniales  t  §11. 

§  III.  t"  Les  gains  nuptiaux  et  de  survie  se  règlent-ils  par  la 
lui  du  temps  où  le  mariage  a  été  contracté,  ou  par  celle  du 
temps  où  il  se  dissout  ;  le  statut  qui  les  défère  est-il  réel  ou  per- 
sonnel ?  quelle  est  la  nature  du  statut  qui  les  rend  propres  ans 
enfans?  —  2°  Les  gains  de  survie  légaux  ou  contumiers  n'onl-ils 
été  abolis  (pie  par  fe  Code  civil?  les  époux  mariés  sous  la  loi 
du  1 7  nivo>e  an  2  y  ont-ils  droit  ? 

tj  IV.  Avant  le  Code  civil,  les  avantages  et  gains  de  survie  , 
stipulés  par  le  contrat  demariage  de  deux  époux  ,  ctaicut-ils  su- 
jets au  retranchement  de  la  légitime  des  enfans  nés  du  mariage 
ipn  avait  suivi  ce  contrat  ?  V.  Légitime  „§  IV. 
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§  V.  Du  cautionnement  des  gains  de  survie  dans  les  coutumes 
de  Normandie  et  du  Maine.  V.  Transfert. 

§  VI.  De  la  prescription  des  gains  de  survie.  V.  Prescription, 
§  VI- 

Questions  et  régies  diverses  sur  lu  matière, 

—  Le  contre-augment  constitue-t-il  un  gain  de  survie  en  fa- 
veur du  mari?  V.  Contre-augment.  K". — La  disposition  de 
l'art.  5  du  §  II  de  la  loi  du  20  septembre  1  792  ,  qui  déclarait 
éteints  et  sans  effet ,  dans  tous  les  cas  de  divorce,  les  droits  ma- 
trimoniaux emportant  gain  de  survie,  et  par  conséquent  le 
douaire ,  était-elle  applicable  au  cas  où  le  divorce  avait  été  pro- 
noncé à  la  demande  du  mari,  sur  la  présentation  d'un  jugement 
de  séparation  de  corps  et  de  biens  rendu  sous  l'ancien  régime? 
V.  Douaire,  §  II.  Q.  —  Les  gains  de  survie  usités  dans  les  pro- 
vinces de  droit  écrit  sont-ils  sujets  à  la  légitime?  V.  Légitime , 
sect.  VIII,  §  II,  art.  1 ,  quest.  7.  R.  —  Les  avantages  et  gains 
de  survie  stipulés  par  le  contrat  de  mariage  de  deux  époux 
sont-ils  sujets  au  retranchement  de  la  légitime  des  enfans  nés 
du  mariage  qui  a  suivi  ce  contrat?  V.  Ibid.,  §  IV.  Q.  —  Pres- 
cription de  l'action  en  répétition  de  dot  ou  de  deniers  stipulés 
propres,  en  délivrance  de  douaire,  en  paiement  de  gains  de  survie. 
V.  Prescription,  §  VI ,  art.  2.  —  Règles  sur  les  cas  où  la  vi- 
rile a  lieu  dans  les  gains  nuptiaux.  V.  Virile ,  §  I.  R. 

Galères.  Ce  terme  s'emploie  pour  exprimer  la  peine  de  ceux 
qui  sont  condamnés  aux  travaux  forcés  sur  les  galères ,  dans  les 
ports,  etc.  Cette  peine  est  temporaire  ou  perpétuelle  ,  suivant 
la  nature  du  crime  du  condamné.  —  Après  la  peine  de  mort , 
la  plus  rigoureuse  est  celle  des  galères  perpétuelles  :  elle  en- 
traîne la  mort  civile. 

Galériens  (les)  peuvent-ils  être  institués  héritiers?  V.  Insti- 
tution d'héritier ,  sect.  V,  §  I ,  n.  9.  V.  aussi  l'art.  For- 
çats. 

Gambage  ou  Cambage,  terme  de  coutume  qui  exprimait  le 
droit  que  les  seigneurs  levaient  sur  les  brasseurs  de  bierre.  — 
En  quoi  ce  droit  différait  de  celui  d'afforage.  R. 

Garance.  Plante  dont  la  racine  fournit  une  teinture  rouge, 
et  forme,  par  celte  raison,  une  grande  branche  de  commerce. — 
Arrêtés  du  roi  des  Pays-Bas  qui  prescrivent  des  mesures  pour 
prévenirs  les  abus  et  les  fraudes  dans  la  préparation  et  le  com- 
merce de  cette  plante.  R.  —  L'art.  588  du  Code  pénal  est-il 
applicable  au  vol  de  racines  de  garance  arrachées  delà  terre,  et 
laissées  sur  place.'V.  Vol.,  sect.  II,  §  III, art.  4,  n.  5  ,  2°.  R. 

Garant  (acte  de).  V.  Acte  de  garant.  R. 

Garant  et  garantie.  (Répertoire .)  On  appelle  garant  celui 
qui  se  rend  responsable  de  quelque  chose  envers  quelqu'un ,  et 
qui  est  obligé  de  l'en  faire  jouir,  si  elle  offre  un  objet  d'utilité, 
et  de  l'en  délivrer ,  si  elle  consiste  en  une  dette  ou  une  charge 
quelconque. — On  appelle  garantie  l'obligation  du  garant.  — 
On  distingue  ,  en  général ,  deux  sortes  de  garantie  ;  la  garantie 
formelle ,  et  la  garantie  simple. — §  I.  De  la  garantie  formelle. — 
Idée  générale  des  cas  où  elle  peut  avoir  lieu.  —  Distinction  de 
ses  différentes  espèces. 

§  II.  Le  vendeur  d'un  domaine  dans  lequel  existe  un  moulin  , 
qu'il  a  fait  construire  au  préjudice  d'uue  transaction  qui  lui  en 
interdisait  la  faculté,  est-il  tenu,  sans  stipulation  particulière, 
de  garantir  l'existence  légitime  de  ce  moulin  ?  — "Y est-il  tenu, 
lors  même  que  le  moulin  n'a  pas  été  expressément  compris  dans 
le  détail  des  objets  qu'il  a  vendus  ?  —  V  est-il  tenu,  lorsqu'il  a 
simplement  déclaré  vendre  ce  qu'il  avait  lui-même  acquis  du 
précédent  possesseur, lequel  avait  perdu,  par  la  transaction,  le 
droit  de  construire  un  nioulin?  —  V  est-il  tenu  ,  lorsque  ,  par 
le  contrat  de  vente ,  il  a  imposé  à  l'acquéreur  la  charge  de  toutes 
les  servitudes  dont  le  domaine  devait  être  grevé ,  sans  néanmoins 
lui  donner  connaissance  de  la  transaction  qu'il  ne  connaissait 
pas  lui-même  ?  V.  Moulin,  §  VIII. 

§  III.  1  °  L'acquéreur  qui,  sous  le  régime  féodal,  a  été  évincé, 
par  un  jugement  en  dernier  ressort ,  de  droits  féodaux  dont  son 
vendeur  s'était  obligé  de  le  faire  jouir,  peut-il  encore  aujour- 
d'hui poursuivre  l'action  en  garantie  qu'il  avait  intentée  contre 


son  vendeur  avant  l'abolition  de  ces  droits?  —  2°  Doit-on,  à 
cet  égard,  distinguer  entre  le  cas  où  le  jugement  d'éviction 
avait  été  exécuté  de  fait  par  la  depossession  de  l'a'quéreur, 
réellement  opérée  avant  l'abolition  des  droits,  et  celui  où  il 
était  jusqu'alors  demeuré  sans  exécution? 

§  IV.  De  la  procédure  en  matière  de  garantie  formelle ,  sui- 
vant le  droit  romain,  et  le  droit  français  ancien  et  nou- 
veau. 

§  V.  Effets  de  la  garantie  formelle  dans  le  cas  d'éviction.   

Quels  sont,  relativement  à  la  garantie,  les  effets  d'une  évictiou 
qui  ne  frappe  que  sur  une  partie  de  bien  vendu? 

§  VI.  De  l'exception  de  garantie.  —  Personnes  auxquelles 
elle  peut  être  opposée. 

§  VII.  Cas  où  cesse  l'obligation  de  garantie  formelle  quant  à 
l'objet  des  dommages-intérêts  que  l'acheteur  a  soufferts  de  l'é- 
viction au-delà  du  prix  qu'il  a  payé.  —  La  connaissance  que 
l'acquéreur  aurait  eue,  en  achetant,  du  danger  de  l'éviction,  dis- 
penserait-elle le  vendeur  de  la  garantie,  dans  le  cas  où  le  ven- 
deur en  aurait  contracté   l'obligation  expresse  par  le  contrat  ? 

§  VIII.  De  la  garantie  des  charges  réelles,  et  des  vices  de  la 
chose  vendue.  — ■  A  quoi  s'étend  l'obligation  de  la  garantie  des 
vices  rédhibitoires? 

§  IX.  De  la  garantie  simple,  celle  qui  a  lieu  dans  les  matières 
personnelles  entre  plusieurs  coobligés  au  paiement  d'une  dette. 
— La  reconnaissance  du  demandeur  en  garantie,  de  n'avoir  pas 
payé  une  de  ces  dettes  que  la  loi  présume  acquittées  après  un 
court  espace  de  temps  ,  prive-t-elle  le  garant  du  bénéfice  de 
cette  présomption  légale?  V.  ci-après,  Garantie,  §  VII.  — 
Nature  et  espèce  de  la  garantie  en  matière  de  billets  de  com- 
merce. V.  Endossement,  lettre  et  billet  de  change,  et 
protêt. 

§  X\  Règles  communes  à  la  garantie  formelle  et  à  la  garantie 
simple,  tracées  par  les  art.  176  à  184  dn  Code  de  procédure 
civile.  —  Peut-on  former  en  cause  d'appel  une  demande  en  ga- 
rantie qu'on  n'a>pas  formée  en  première  instance? 

Garant  et  garantie.  (Questions  de  droit.)  —  §  I.  Y  a-t-il 
lieu  à  la  garantie  (notamment  lorsqu'elle  a  été  stipulée  indéfini- 
ment par  le  contrat  de  vente  )',  dans  le  cas  d'une  éviction  dont 
la  cause  a  été  connue  de  l'acquéreur  au  moment  de  son  acqui- 
sition ?  • 

§11.  1  "  Y  a-t-il  lieu  à  garantie  lorsque  le  jugement  d'éviction  , 
qui  aurait  pu  être  motivé  sur  un  vice  inhérent  à  la  chose  vendue 
et  antérieur  au  contrat  de  vente ,  l'a  été  sur  l'effet  d'une  loi 
survenue  postérieurement  à  ce  même  contrat  ?  —  2"  Y  a-t-il 
lieu  à  garantie  lorsqu'un  corps  d'héritage  a  été  vendu  sans  ga- 
rantie de  mesure,  et  que  l'acquéreur  a  été  évincé  d'une  partie 
de  ce  bien  ,  sur  le  fondement  que  son  vendeur  n'en  était  pas 
propriétaire  ?  V.  Fait  du  souverain,  §  I. 

§  ni.  Le  légataire  universel  est-il ,  comme  l'héritier  simple , 
soumis  à  la  règle  quem  de  evictione  lenet  actio,  eumdem  agen- 
tem  repellii  exceptio  ?  Y.  Requête  civile ,  §  VII. 

§  IV.  La  règle  quem  de  evictione  lenet  actio,  eumdem 
agentem  repellit  exceptio  ,  avait-elle  lieu  avant  le  Code  civil 
dans  la  coutume  de  Hainaul  ?  V.  Dévolution  coutumière , 
§  III. 

§  V.  De  la  garantie  à  laquelle  est  tenu  le  cédant  d'une  créance 
envers  le  cessionnaire.  V.  Billet  de  commerce ,  §  II. 

§  VI.  De  la  prescription  de  l'action  en  garantie. —  Distinc- 
tion entre  la  garantie  de  droit,  et  la  garantie  conventionnelle 
ou  de  fait. 

§  VII.  La  reconnaissance  du  demandeur  en  garantie,  de  n'a- 
voir pas  payé  une  de  ces  dettes  que  la  loi  présume  acquittées 
après  un  court  espace  de  temps ,  prive-t-elle  le  garant  du  béné- 
fice de  cette  présomption  légale  ? 

§  Vin.  Dans  quels  cas  y  a-t-il  lieu  à  garantie  de  la  part  du 
tiers-acquéreur  de  biens  communaux,  lorsqu'il  est  évincé  par  la 
commune  contre  le  ci-devant  seigneur  qui  les  lui  a  vendus?  V. 
Fait  du  souverain ,  §  I. 

§  IX.  Dans  quels  cas  y  a-t-il  lieu  à  garantie  de  la  part  d'un 
acquéreur  de  droits  féodaux,   contrôle  ci-devant  seigneur  qui 
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les  lui  avait  vendus  avant  les  lois  nouvelles  qui  les  ont  abolis? 
Y.  Veille,  %  11. 

§  X.  La  promesse  de  garantie,  en  cas  d'éviction,  porte-t-elle 
sur  l'éviction  qui  est  opérée  par  une  surenchère  ? 

Ç  XI.  En  quel  *ens  l'action  en  garantie  est-elle  incidente,  en 
quel  sens  est  eile  principale  ?  Les  tribunaux  d'appel  peuvent-ils 
connaître  d'une  demande  en  garantie  qui  n'a  pas  été  tonnée  en 
première  instance?  V.  Tribunal  d'appel,  §  II. 

§  XII.  De  la  garantie  des  lettres  de  change  et  des  autres  billets 
de  commerce.  A".  Aval,  Billet  à  domicile ,  Billet  de  commerce, 
Endossement ,  Lettre  de  change,  et  Protêt.  V.  aussi  les  art. 
Discussion  et  fente. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

— Le  garant  peut-il  appeler  lui-même  du  jugement  qui  évince 
le  garanti  ?  V.  Appel ,  §  II,  n.  4  bis.  Q.  —  L'appel  que  le  ga- 
rant, condamné  à  indemniser  le  garanti,  interjette  du  chef  du 
jugement  qui  accueille  la  demande  principale ,  suffit-il  pour 
autoriser,  de  la  part  du  garanti  qui  n'a  pas  appelé  dans  le  délai 
de  la  loi,  un  appel  incident  de  ce  même  chef  de  jugement?  V. 
Ibid.,  §  V,  I  ".  Q.  —  Un  billet  qui  n'est  ni  à  ordre,  ni  au  por- 
teur, devient-il  sujet  aux  règles  établies  pour  la  garantie  des 
billets  de  commerce,  par  cela  seul  qu  il  a  circulé  d'une  main 
daus  une  autre  par  la  voie  de  l'endossement?  V.  Billet  de  com- 
merce, §  II.  Q.  —  Les  commissionnaires  de  voitures  sont-ils 
garants  des  voituriers  qu'ils  choisissent?  V.  Commissionnaire , 
§  II.  Q. —  Y  a-t-il  lieu  à  la  garantie,  lorsque,  sur  une  de- 
mande jugement  formée  avant  la  loi  du  28  août  1792,  mais 
adoptée  par  un  jugement  postérieur  à  cette  loi ,  et  motive  sur 
elle,  le  tiers  acquéreur  d'un  bien  illégalement  abandonné,  par 
une  commune  à  son  ci-devant  seigneur,  en  a  été  évincé  au  pro- 
fit de  celte  commune  ?  V.  Commune,  §  III,  2".  Q.  —  La-cau- 
liou  solidaire  et  garante  est-elle  obligée  de  plaider  devant  le  tri- 
bunal domiciliaire  du  débiteur  principal,  lorsqu'elle  y  est 
assignée  conjointement  avec  lui,  pour  èire  condamnée  solidai- 
rement ?  V.  Coimexité,  §  I.  Q. — Y  a-t-il  lieu  à  la  garantie  en 
matière  de  délit  ?  V.  Délit ,  §  X.  R.  — Les  marchands  de  bois 
assignés  devant  un  tribunal  correctionnel,  pour  des  malver- 
sations qu'ils  ont  commises  dans  leurs  coupes,  avec  l'autorisa- 
tion des  agens  forestiers  locaux  ,  peuvent-ils  exercer  contre  eux 
une  action  en  garantie  ?  V.  Délits  forestiers,  §  XIX,  I   .  R. 

—  Le  banquier  commissionnaire,  qui  endosse  la  lettre  de 
change  qu'il  acheté  sur  la  place,  pour  le  compte  de  son  com- 
mettant, se  reud-il  par  là  garant  envers  celui-ci  de  la  solva- 
bilité de  la  personne  sur  laquelle  celte  lettre  de  change  est 
tirée  ?  V.  Endossement,  §  IV.  Q.  —  Y  a-t-il  lieu  à  garantie, 
lorsque  !e  jugement  d'éviction,  qui  aurait  pu  n'être  motivé  que 
sur  un  vice  inhérent  à  la  chose  vendue,  et  antérieur  au  con- 
trat de  vente,  l'a  été  eu  même  temps  sur  une  loi  survenue  pos- 
térieurement à  ce  même  contrat  ?  V.  Fait  du  souverain , 
J  I.  Q.  —  Y  a-t-il  ouverture  ,i  l'action  eu  garantie,  de  la  part 
du  légitimaire  ,  contre  les  héritiers,  lorsqu'il  est  évincé  des 
choses  assignées  pour  le  paiement  de  sa  légitime?  Y.  Légitime, 
sect.  X,  u.  6.  R.  — Celui  qui  n'a  créé,  ni  endossé,  ni  accepté 
une  Retire  de  change,  peut-il,  sous  le  prétexte  qu'il  en  doit  le 
montant  au  tireur,  être  assigné,  eu  garantie  du  paiement  de 
cette  traite,  devant  le  juge  domiciliaire  de  celui  -  ci?  V.  Lettre 
de  change,  §  IV.  Q. —  L'officier  public  ,  qui  commet  une  nul- 
lité dans  un  acte,  en  est-il  garant  envers  les  parties  intéressées 
à  ce  que  l'acte  soit  valable?  V.  Nullité ,  §  V.  R.  — Le  porteur 
d'une  lettre  de  change  non  acceptée,  qui  l'a  fait  protester  trop 
tard,  a-l-il  une  action  en  garantie  contre  les  endosseurs  qui  ne 
prouvent  pas  qu'il  y  a  eu  provision  ?  V.  Protêt ,  J,  VII,  T .  Q. 

—  Relies  sur  la  garantie  des  servitudes,  et  contre  les  servi- 
tudes.—  V.  Servitude,  §  XXXIV.  R. — Les  tribunaux  d'ap- 
pel peuvcnt-i!6  connaître  d'une  demande  en  garantie  qui  n'a  pas 
été  formée  en  première  instance?  V.  Tribunal  d'appel,  §  II, 

r.  q. 

Garantie  des  créances.  On  distingue  deux  sortes  de  garan- 
ties dans   le  transport  des  créances  :  la  garantie  de  droit  et  la 
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garantie  de  fait.  —  I.  Effet  de  la  garantie  de  droit  qui  subsiste 
indépendamment  de  toute  stipulation. — IL  Effets  des  trois 
degrés  de  stipulation  que  la  jurisprudence  admet  dans  la  ga- 
rantie de  fait.  —  IIL  Celui  qui,  en  cédant  une  créance  privi- 
légiée >ur  un  immeuble  ,  s'ot  obligé  de  garantir  son  cessionnaire 
de  toute  éviction,  de  quelque  cause  qu'elle  provint,  est-il  dé- 
chargé de  son  obligation  par  la  négligence  du  cessionnaire  à 
remplir  les  formalités  nécessaires  pour  la  conservation  de  son 
privilège  ? 

Garantie  des  fonctionnaires  publics.  On  appelle  ainsi  la 
protection  dont  la  loi  couvre  certains  fonctionnaires  publics,  en 
détendant  de  les  poursuivie  sans  une  autorisation  supérieure,  à 
raison  des  abus  ou  des  délits  prétendus  commis  par  eux  daus 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  —  I.  Celte  garantie  n'existait  sous 
l'ancien  régime  que  pour  les  juges  :  aujourd'hui  elle  s'étend  aux 
membres  des  assemblées  législatives,  aux  administrateurs ,  et 
aux  agens  du  gouvernement.  —  IL  les  employés  internes  des 
bureaux  des  administrations  sont-ils  réputés  ageos  du  gouver- 
nement.—  III.  Sont  réputés  tels  les  secrétaires  des  administra- 
tions municipales.  — IV.  Idem,  les  préposés  externes  des  ad- 
ministrations de  l'enregistrement,  des  douanes,  des  contribu- 
tions indirectes,  des  postes  et  des  forêts.  —  V.  Idem.  les  per- 
cepteurs des  contributions  directes,  mais  susceptibles  d'être  tra- 
duits devant  les  tribunaux  par  les  préfets.  —  VI.  Doit-on 
considérer  connus  agens  du  gouvernement ,  dans  le  sens  donné 
à  ces  mots  par  la  constitution  du  22  frimaire  an  8,  tous  les 
fonctionnaires  publics,  autres  que  les  juges,  qui  sont  nommés 
par  le  gouvernement  ,  notamment  les  greffiers,  les  avoués,  les 
huissiers  des  tribunaux  ?  —  VIL  Les  officiers  de  recrutement 
et  les  syndics  des  marins  jouissent-ils  de  la  garantie  constitu- 
tionnelle ?  V.  Conscription  militaire,  §  IX  ;  et  Syndic  des  gens 
d  mer. — VIII.  Ce  n'est  que  pour  les  délits  relatifs  à  leurs 
fonctions  que  les  agens  du  gouvernement  jouissent  île  la  garan- 
tie constitutionnelle.  —  IX.  La  destitution  d'un  agent  du  gou- 
vernement le  prive-t-il  de  la  garantie  dont  l'art.  75  de  l'acte 
constitutionnel  du  22  frimaire  an  8  le  ferait  incontestablement 
jouir  s'il  était  encore  en  fonctions  au  moment  où  il  est  pour- 
suivi ? 

Garantie  (  bureaux  de).  V.  Bureaux  de  garantie.  R. 

Garantie  (  droit  de).  Remplacement  du  droit  de  marque  et 
contrôle  par  celui  de  garantie.  V.  Marque  d'or  et  d'argent, 
§  IL  R. 

Garde  (  guet  et  ).  V.  Guet  et  garde.  R. 

Garde  bourgeoise.  V.  Garde  noble.  R. 

Garde  champêtre.  (Répertoire.)  C'est  un  officier  de  po- 
lice judiciaire  qui  iat  préposé  pour  surveiller  les  récoltes,  les 
fruits  de  la  terre,  les  propriétés  rurales  de  toute  espèce,  et 
dresser  des  procès-verbaux  de  tous  les  délits  qui  y  portent  at- 
teinte.—  I  et  II.  Dispositions  des  lois  qui  déterminent  les  fonc- 
tions et  attributions  des  gardes  champêtres,  comme  olGciers  de 
police  judiciaire. — III  et  IV.  Lois  qui  en  établissent  dans  tontes 
les  communes. — V  et  VI.  Dispositions  textuelles  du  Code  d'iu- 
struction  criminelle  et  de  l'arrêté  du  2  fructidor  an  1 0  sur  leurs 
droits  et  devoirs. —  Les  fermiers  peuvent-ils,  comme  les  pro- 
priétaires, nommer  des  gardes  champêtres  p*our  la  conservation 
de  leurs  récoltes  ?  —  VIL  Formalités  relative;  à  l'affirmation  de 
leurs  procès-verbaux.  — VIII.  Texte  du  décret  du  11  juin 
I8IHJ,  concernant  les  rapports  qui  lient  leurs  fonctions  à  celles 
de  la  gendarmerie. 

Garde  cuamtètre. (Questions  de  droit.) — §  I.  1  '  Les  gardes 
champêtres  sont-ils  justiciables  des  tribunaux  de  police,  à  raison 
de  la  négligence  avec  laquelle  ils  exercent  leurs  fonctions,  ou  de 
la  défectuosité  des  procès- verbaux  qu'ils  dressent  dans  les  matières 
de  la  compétence  île  ces  tribunaux  ? — 2'  Les  tribunaux  de  po- 
lice peuvent-ils, en  rejetant  leurs  procès-verbaux  comme  irrégu- 
liers ou  insuffisans,  les  condamner  personnellement  aux  frais  ? 

§  II.  1°  Les  gardes  champêtres  outils  qualité  pour  dresser 
des  procès-verbaux  des  dégâts  commis,  par  les  lapins  d'un  bois, 
daus  les  terres  voisines  ?  —  2°  Ont- ils  qualité  pour  constater 
les  contraventions  à  la  loi  du  18  novembre  1814,  relative  à  la 
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police  des  jours  de  dimanche  et  fête  ?  —  5"  Quel  degré  de  foi 
ont,  en  général,  les  procès-verbaux  des  gardes  champêtres  ?V. 
Gibier,  §  II. 

Questions  et.  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Celui  à  qui  le  droit  de  chasser ,  sur  un  domaine  rural ,  a 
été  affermé  ou  cédé  d'une  manière  quelconque  par  le  proprié- 
taire, peut-il  faire  constater,  par  son  propre  garde  champêtre, 
les  délits  de  chasse  qui  sont  commis  sur  ce  fonds  ?  V.  Chasse, 
§  VII,  2".  Q.  —  Les  tribunaux  correctionnels  peuvent-ils,  en 
déclarant  nuls  les  procès-verbaux  des  gardes  champêtres,  faute 
d'enregistrement  dans  le  délai  fixé  par  la  loi  du  22  frimaire 
an  7,  prononcer  contre  ces  gardes  les  amendes  auxquelles  celte 
loi  veut  qu'ils  soient  condamnés?  V.  Enregistrement  {  droit  d'  ) , 
§  LU.  R.  —  Malversations  des  gardes  champêtres  soumises  à 
un  jury  spécial.  V.  Jure'  et  Jury,  §  V. —  Règles  sur  la  nomi- 
nation des  gardes  champêtres  par  les  maires.  V.  Maire,  sect.Vl, 
§  I.  R.  — Sur  leurs  procès-verbaux.  T.  Procès-verbal ,  §  VII. 
R.  —  Les  gardes  champêtres,  lorsqu'ils  sont  requis  par  le  maire 
de  leur  commune  pour  arrêter  un  prévenu  de  délit,  doivent- 
ils  être,  sous  le  rapport  de  la  rébellion  qu'ils  éprouvent,  consi- 
dérés comme  une  force  armée  agissant  sur  la  réquisition  com- 
pétente? V.  Rébellion,  %  III ,  D.  I  I .  R. 

Garde-chasse.  C'est  celui  qui  est  chargé  de  veiller  à  la  con- 
servation du  gibier,  et  de  tenir  la  main  à  ce  que  l'on  ne  chasse 
pas,  sans  permission,  dans  l'étendue  du  terrain  confié  à  sa 
garde.  Cette  qualité  est  ordinairement  réunie  à  celle  de  garde 
des  bois  ,  et  plus  communément  à  celle  de  garde  champêtre. 

—  I  et  suiv.  Exceptions  à  la  règle  qu'un  gai  de-chasse  ne  doit 
jamais  arrêter  ni  désarmer  un  chasseur.- — -IV.  Un  seigneur  (au- 
jourd'hui un  propriétaire  )  est-il  civilement  responsable  des  dé- 
lits commis  par  son  garde-chasse  ? — V.  Les  gardes  des  bois  de 
l'Etat  ou  de  la  liste  civile  ont-ils  caractère  pour  constater  les 
délits  de  chasse  commis  dans  les  bois  ou  dans  les  propriétés 
particulières  qui  y  sont  enclavées?  V.  Chasse,  §\  bis. 

Carde-côtes.  C'est  le  nom  qu'on  donne  aux  canonnieo  éta- 
blis en  compagnies  pour  veiller  à  la  garde  et  à  la  sûreté  des 
côtes  du  royaume.  —  Dispositions  législatives  et  réglementaires 
sur  leur  organisation.  R. 

Garde  des  bois  ou  Garde  forestier.  {Répertoire.)  On  ap- 
pelle ainsi  ceux  qui  sont  prépesés  pour  veiller  à  la  garde  et  à 
la  conservation  des  forêts.  Us  sont  autorisés  à  dresser  des  pro- 
cès-verbaux contre  les  délinquans,  à  les  arrêter,  et  à  saisir, 
dans  les  cas  prescrits  par  les  ordonnances ,  tous  les  accessoires 
des  délits,  comme  outils,  voitures,  cbevaux,  liai  nais,  etc...  Us 
sont  rangés  par  le  Code  des  délits  et  des  peines  du  5  brumaire 
an  4 ,  et  par  le  Code  d'instruction  criminelle,  dans  la  classe  des 
officiers  de  police  judiciaire.  — La  loi  du  0  floréal' an  12 
appelle  garde  forestière  la  collection  de  tous  les  gardes  ,  tant 
des  bois  de  l'Etat  que  de  ceux  des  communes  ,  des  établisse- 
mens  publics  et  des  particuliers. 

Section  I.  Des  gardes  des  bois  de  l'Etat. 

t)  I.  Anciennes  et  actuelles  dénominations  de  ces  gardes. 

§  II.  Nomination  des  gardes.  — Eormalités  et  conditions 
nécessaires  pour  leur  réception.  —  Etats  et  professions  in- 
compatibles avec  la  qualité  de  gardes.  —  Destitution. 

§   III.  Des  fonctions  ,  devoirs ,  et  attributions  des  gardes. 

—  De.lcurs  rapports  ou  procès-verbaux ,  et  des  assigna- 
tions par  eux  données  aux  délinquans.  —  I  et  suivans.  Leur 
responsabilité;  leur  obligatiou  de  tenir  un  registre  journalier 
de  l'exercice  de  leurs  fonctions;  de  bien  connaître  toutes  les 
personnes  résidant  dans  l'étendue  et  les  environs  de  leur  dépar- 
tement; de  ne  porter  d'autre  aime  qu'un  pistolet;  exception 
pour  les  frontières  ;  de  s'attacher  à  bien  connaître  les  règles 
prescrites  pour  la  conservation  des  bois.  —  VI  bis.  Les  gardes 
des  bois  de  la  commune  ont-ils  caractère  pour  constater  les  dé- 
lits de  chasse  commis  dans  les  propriétés  particulières  qui  sont 
enclavée  dansées  bois? — VII.  Les  gardes  forestiers  ont-ils  qua- 
lité pour  assigner  les  délinquans  devant  les  tribunaux?  —  For 
malités  essentielles   à  remplir  pour  la  validité  de   leurs  procès 
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verbaux.  —  VIII.  Variété  de  la  jurisprudence  sur  les  assigna- 
tions verbales.  —  IX.  Règles  générales  sur  l'enregistrement  de 
leurs  procès-verbaux.  —X.  Sur  l'exercice  de  leurs  fonctions 
hors  de  leur  ressort.  —  XI.  Sur  les  visites  qu'ils  l'ont  riiez  les 
particuliers  pour  la  recherche  des  bois  de  délit.  —  XII.  Sur  la 
remise,  aux  délinquans,  des  copies  de  leurs  procès-verbaux. 
—  XIII.  Sur  la  résistance  qu'ils  éprouvent  dans  l'exercice  dg 
leurs  fonctions.  —  XIV.  Sur  l'inscription  de  faux  contre  leurs 
procès-verbaux,  et  leur  récusation.  —  Le  procès-verbal  d'un 
délit  emportant  des  condamnations  au-dessus  de  cent  francs 
Fait-il  foi  jusqu'à  la  preuve  contraire .  lorsqu'il  n'est  signé  et  af- 
firmé que  par  un  seul  garde?  —  XV.  Règles  générales  sur  Ira 
peines  qu'ils  encourent  pour  prévarication.  —  XVI.  Sur  l'effet 
de  leur  iuterdiclion  et  destitution.  —  XVII.  Sur  leur  assistance 

aux  visites  que  leurs  supérieurs  font  dans  las  forêts.  XVIII. 

Leurs  gages  et  droits  regardés  comme  insaisissables. 

Section  IL  Des  gardes  des  bois  tenus  en  gruerie. 

Sectioh  III.  Des  gardes  des  bois  de  communautés  d'ha- 
hitans. 

Section  IV.  Des  gardes  des  bois  domaniaux  engagés. 

Section  V.  Des  gardes  des  bois  des  particuliers. 

Garde  des  bois  ou  Forestier.  {Questions  de  droit.)  — §  I. 
I  "  Peut-on  annuler  un  procès-verbal  de  gardes  forestiers,  sous 
le  prétexte  qu'il  ne  contient  pas  en  marge  le  numéro  de  la 
transcription  que  les  gardes  ont  diï  en  faire  dans  leur  registre 
d'ordre?  —  2°  Un  procès-verbal  de  garde  forestier  peut-il  être 
considéré  comme  un  acte  de  procédure?  —  5°  Un  procès- 
verbal  dressé  par  deux  ou  plusieurs  gardes  a-t-il ,  pour  faire 
foi  de  son  contenu,  besoin  du  secours  d'un  autre  témoignage, 
lorsqu'il  s'agit  d'un  délit  de  nature  à  emporter  une  condamnation 
de  plus  de  cent  francs? 

§  II.  Le  procès-verbal,  dressé  par  un  seul  garde  forestier, 
d  un  délit  qui  emporte  unecondamuation  au  dessus  décent  lianes, 
est-il  absolument  nul ,  a  défaut  d'un  second  témoignage,  ou 
forme-t-il,  en  ce  cas,  uue  preuve  suffisante  tant  que  le  prévenu 
ne  l'a  pas  détruite  par  uue  preuve  contraire? 

§  III.  Quelles  précautions  doit  prendre  un  garde  forestier 
pour  qu'un  procès-verbal,  par  lequel  il  reconnaît  des  bois  de 
délit  ti ouvés  dans  la  maison  d'un  particulier,  fasse  foi  en  jus- 
tice? 

§IV.  1°  Le  délai  de  vingt-quatre  heures,  dans  lequel  les  gardes 
forestiers  doivent  affirmer  leurs  procès-verbaux,  ser  ompte-t-il  de 
momento  ad  momcnlum,  de  manière  qu'uu  procès-verbal,  dressé 
aujourd'hui  à  sept  heures  du  matin,  doive  être  affirmé  le  lende- 
main à  la  même  heure  au  plus  tard  ?  —  2°  Lorsqu'un  procès- 
verbal  est  nul,  les  juges  sont-ils  obligés  d'office,  et  sans  qu'il 
y  ait  à  cet  égard  aucune  demande,  soit  de  la  partie  civile,  soit 
du  ministère  public,  d'ordonner  que  le  délit  sera  prouvé  par 
toute  autre  voie? 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Règles  sur  la  responsabilité  des  gardes  forestiers  à  raison 
des  délits  commis  dans  les  forêts.  V.  Délits  forestiers,  §  XXII. 
R.  —  Est-ce  comme  délit  ou  comme  crime  que  doit  être  pour- 
suivi le  fait  imputé,  à  un  garde  forestier,  d'avoir  reçu  en  pré- 
sent des  bois  qu  il  savait  avoir  été  abattus  en  délit  par  ceux  qui  les 
lui  donnaient ,  et  d'avoir  accepté  des  cadeaux  de  particuliers  qui 
faisaient  paître  leurs  oies  dans  la  forêt  confiée  à  sa  garde?  V 
Corruption ,  2°.  Q.  —  Leurs  rapports  contre  les  inutiles.  V. 
Inutiles.  R.  — Leurs  malversations  soumises  à  un  jury  spécial. 
V.  Juré ,  Jury ,  §  V.  R.  —  Attributions  des  maires  relatives 
à  l'exercice  des  fonctious  des  gardes  forestiers.  V.  Maire,  sec- 
tion VI,  §  I.  R. — Un  procès -verbal,  signé  par  plusieurs 
gardes  forestiers,  doit-il  être  affirmé  par  cliacun  d'eux?  V. 
Procès-verbal ,  \  VI,  u.  4.  R.  —  Doit-on  poursuivre  comme 
violences  et  voies  de  fait  exercées  contre  la  force  armée,  agis- 
sant sur  la  réquisition  d'une  autorité  compétente,  celles  qui 
l'ont  été  contre  les  gardes  forestiers  des  bois  de  l'Etat,  des  com- 
munes et  des  établissemens  publics  ?  V.  Rébellion,  (j  III,  n.  1  U. 
R.  —  Peut-on  poursuivre,  comme  coupable  de  crime,  un  gard.; 
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forestier  qui  eDlève  et  s'approprie  des  arbres  de  la  forêt  confiée 
à  sa  surveillance?  V.  V ot,  sect.  II ,  §  III ,  art.  4.  R. 

Garde  du  commerce.  On  donne  ce  nom  aux  officiers  qui 
ont  le  droit  exclusif  de  mettre  à  exécution  ,  à  Paris  et  dans  la 
banlieue,  les  contraintes  par  corps  pour  dettes  commerciales, 
même  pour  dettes  purement  civiles.  —  I.  Edil  sur  leur  établis- 
sement. —  II.  Leur  suppression  eu  1791.  —  III.  Texte  du  dt- 
cret  du  1 4  mais  1 808  qui  les  a  rétablis.  —  Cas  où  un  garde 
peut  être  déclaré  responsable  d'une  créance.  R. 

Garde-digces.  Préposé  à  la  garde  et  conservation  des  pol- 
ders, digues,  etc. .  . —  Attributions  et  fonctions  de  ces  gardes 
déterminées  par  le  décret  du  16  décembre  1811.  R. 

Garde  des  domaines  de  la  liste  civile.  Les  gardes  des  do- 
maines de  la  li.-te  civile  ont-ils  qualité  pour  constater  les  délits 
de  chasse  qui  ont  lieu  dans  les  fonds  qui  y  sont  enclavés?  V. 
Chasse,  §  Vois,  2\  R. 

Garde  forestière.  Nom  donné,  par  la  loi  du  9  floréal 
au  1 1  ,  aux  gardes  des  bois  nationaux,  des  communes,  et  des 
établissement  publics,  organisés  ea  un  seul  corps.  R. 

Garde  des  fortifications.  Ou  donne  ce  nom  à  des  agens 
que  le  gouvernement  prépose  à  la  garde  et  à  la  conservation 
.les  fortifications  des  .places  de  guerre;  on  les  appelle  aussi 
gardes  du  génie.  Ils  sout  assermentés,  et  ont  le  droit  de  rédiger 
des  procès-verbaux  des  contraventions.  —  Leurs  fonctions  et 
attributions  déterminées  par  la  loi  du  8  juillet  1791  ,  et  celle 
du  29  mars  1 806.  V.  Fortifications ,  §  IL  R. 

Garde  générai,  des  bois.  —  I.  Ou  donne  ce  nom  aux  of- 
ficiers qui  repiéseutent  les  anciens  sergens  traversiez,  mailles 
gardes ,  surgardes  et  sergens  dangereux ,  supprimés  par  l'or- 
donnance de  1669  ,  mais  rétablis  par  ledit  de  1689,  puis  sup- 
primés ,  puis  rétablis,  et  institués  au  nombre  de  trois  cents  par  la 
loi  du  16  nivôse  an  9,  relative  à  l'organisation  forestière.  —  II. 
L'exercice  des  fonctions  de  ces  gardes  généraux  plus  étendu 
que  celui  des  gardes  ordinaires.  —  III.  Age  requis  pour  être 
garde  général.  —  IV.  Les  gardes  généraux  sout-ils  officiers  de 
police  judiciaire  comme  les  simples  gardes?  V.  Officier  de  po- 
lice judiciaire ,  n.  5. -r-  V.  Les  procès- verbaux  des  gardes 
généraux  sunt-ils  sujets  à  la  formalité  de  l'affirmation  ?  V.  Dé- 
fricliement ,  §  II,  n.  2.  —  VI  et  suiv.  Attributions  spéciales 
que  leur  confèrent  le  Code  d'instruction  criminelle  ,  et  le  décret 
du  2  février  1811.  —  IX.  Les  gardes  généraux  peuvent-ils , 
dans  les  départemens  où  il  n'y  a  pas  d'inspecteurs ,  être  com- 
mis, par  les  sous-inspecteurs,  pour  faire  les  récolemens  des 
toupes  de  bois  ?  R. 

Garde  du  génie.  V.   Garde  des  fortifications.  R. 

Garde-magasins.  On  appelle  ainsi  les  préposés  à  la  garde 
des  magasins  de  vivres,  de  fourrages,  d'habillement ,  formés  au 
compte  de  l'Etat ,  pour  les  troupes  de  terre  et  de  mer.  V.  Délit 

militaire.  R. 

Garde-maneur.  Terme  employé  par  plusieurs  coutumes  pour 
désigner  les  personnes  établies  à  la  garde  des  meubles  ou  des 
fruits  saisis;  et  les  sergens  établis  dans  la  maison  d'un  débi- 
teur, pour  y  demeurer  jusqu'à  ce  que  le  débiteur  ait  payé.  R. 

Garde-marteau.  On  appelait  ainsi  un  officier  des  eaux  et 
forcis  qui  était  chargé,  dans  chaque  maîtrise,  de  faire  les  mar- 
telages et  balivages  dans  les  bois  dont  on  devait  faire  l'exploita- 
tion ,  et  qui  devait  veiller  sur  le  marteau  pendant  la  durée  des 
opérations,  afin  que  les  gardes,  qui  s'en  servaient  sous  ses 
veux  pour  marquer  les  réserves  et  les  baliveaux,  n'en  abusassent 
pas.  Ces  officiers  sont  remplacés  aujourd'hui  par  les  inspecteurs 
et  sous-inspecteurs  forestiers.  R. 

Garde-meuble.  Disposition^  du  décret  du  26  mai  1791  re- 
latives a  la  dépense  du  garde-meuble  mise  à  la  charge  de  la  liste 
civile.  V.  Liste  avile ,  n.  1 .  R. 

Garde  municipale.  On  a  nommé  ainsi  un  corps  de  troupe 
soldé  créé  à  Paris,  et  daus  quelques  grandes  villes  de  France , 
pour  faire  le  service  qu'y  faisait  la  garde  nationale.  Il 

Garde  nationale.  {Répertoire.)  On  appelle  ainsi  en  France 
cette  portion  de  la  force  publique  qui  n'est  composée  que  de 
citoyens  ai  mes   mementauément  pour  assurer  le   maintien  du 


bon  ordre ,  l'exécution  des  lois  ,  et  l'obéissance  aux  actes  des 
autorités.  —  I.  Formation  de  la  garde  nationale  par  une  sorte 
de  mouvement  électrique  après  le  14  juillet  1789.  —  Lois  qui 
en  ont  réglé  l'organisation  et  le  service.  — ■  La  constitution 
de  l'an  5  la  qualifiait  de  garde  nationale  sédentaire ,  et  ap- 
pelait l'armée  la  garde  nationale  en  activité.  Division,  en 
1812,  de  la  garde  nationale  en  1"  2e  et  arrière-ban.  Le  1e' 
ban  composé  des  jeunes  gens  de  vingt  à  vingt-six  ans;  le  2e  de 
tous  Jes  hommes  valides  de  vingt-six  à  quarante  ans;  l'arrière - 
ban  de  tous  les  hommes  valides  de  quarante  à  soixante  ans.  R. 

Garde  nationale.  (  Questions  de  droit.  ) —  §  I.  Le  service 
de  la  garde  nationale  est-il  encore  obligatoire  ? 

§  II.  I  "  Les  huissiers  sont-ils  exempts  du  service  de  la  garde 
nationale  ?  —  2°  Dans  le  cas  où  le  refus  de  ce  service  donne 
lieu  à  des  poursuites  judiciaires,  devant  quel  tribunal  ces  pour- 
suites doivent  -  elles  être  exercées? —  5°  V  a-t-il  lieu  à  des 
poursuites  judiciaires  ,  lorsqu'il  s'agit  du  service  ordinaire  de  la 
garde  nationale  ? — 4"  Les  maires  peuvent-ils ,  par  leurs  arrêtés, 
déroger  aux  règles  de  compétence  relatives  à  cette  matière? 

Question  et  règle  sur  la  matière. 

—  Doit-on  considérer  comme  militaires  les  délits  que  com- 
mettent les  gardes  nationales  mises  en  activité  de  service  ?  V. 
Délit  militaire ,  n.  9.  R.  —  Exemption  des  maires  du  service 
de  la  garde  nationale.  V.  Maire ,  sect.  VII,  §  I.  R. 

Garde->oble.  Ou  appelait  aiusi  une  faculté  accordée  par  un 
grand  nombre  de  coutumes,  soit  au  survivant  de  deux  époux 
nobles ,  soit  aux  autres  asceudans ,  ou  même  au  plus  proche  pa- 
rent collatéral,  de  gagner  les  fruits  et  revenus  des  héritages 
féodaux  seuls,  ou  de  tous  les  héritages  et  biens  immeubles 
échus  à  des  eufans  qui  n'avaient  pas  atteint  la  majorité  féodale, 
et  d'avoir,  ou  la  simple  administration,  ou  l'entière  propriété 
de  leurs  biens  meubles ,  en  récompense  de  la  nourriture ,  de 
l'entretien  et  de  l'éducation  que  le  gardien  était  tenu  de  donner 
à  ces  mineurs,  du  paiement  de  leurs  dettes  mobilières,  et  de 
l'acquittement  des  charges  dues  par  leurs  domaines,  dont  il 
était  pareillement  tenu. 

On  appelait  garde-bourgeoise ,  dans  un  grand  nombre  de 
coutumes,  la  même  faculté  accordée  aux  roturiers  ,  dans  des  cas 
à  peu  près  semblables ,  et  sous  des  charges  peu  différentes. 

Daus  cerlaiucs  coutumes  la  garde-noble  et  la  garde-bour- 
geoise n'étaient  qu'une  tutelle  légitime  qui  ne  donnait  au  gar- 
dien que  le  droit  d'administrer  les  biens  des  mineurs,  à  la 
charge  d'eu  rendre  compte,  comme  un  tuteur  ordinaire. 

Il  n'y  a  plus  de  garde-bourgeoise,  ni  garde-noble.  Le  Code 
civil  substitue  à  l'uue  et  à  l'autre  pour  le  père,  durant  le  ma- 
riage, et  pour  l'époux  survivant ,  le  droit  de  jouir  des  biens  de 
leurs  enfaus  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis,  ou  jusqu'à 
leur  émancipation.  R. 

Garde-orpheline.  C'est  le  nom  que  portaient ,  dans  certaiues 
villes  de  Flandres  ,  des  tribunaux  chargés  de  veiller  aux  intérêts 
des  mineurs,  sous  l'inspection  et  la  surintendance  des  échevi- 
nages. 

Ces  tribunaux  n'administraient  pas  par  eux  -  mêmes  les  af- 
faires des  mineurs;  mais  ils  commettaient  des  tuteurs  particu- 
liers dont  ils  surveillaient  la  conduite  et  la  gestion.  Notions  gé- 
nérales des  dispositions  coutumières  sur  la  juridiction  exercée 
par  les  gardes-orphelines.  —  Leur  suppression  par  la  loi  orga- 
nique des  municipalités,  eu  1789. 

Garde-pêche.  C'est  celui  qui  est  chargé  de  veiller  à  l'exécu- 
tion des  lois  et  des  réglemcns  pour  maintenir  la  police  sur  les 
fleuves  et  rivières,  relativement  à  la  pèche  et  à  la  navigation. 
V.  Pèche.  R. 

Garde-iest.  V.  Pest  (Garde-).  R. 

Garde  royale,  ou  privilège  élabii  en  faveur  des  flefs  nobles, 
par  l'art.  21 5  de  la  coutume  de  Normandie.  —  Sa  définition  , 
et  mode  de  l'exercer.  —  Son  abolition  par  la  loi  du  28  mars 
1790.R. 

Garde  seigneuriale,  se  disait  du  droit  en  vertu  duquel  le 
seigneur  féodal  jouissait,  dans  quelques  provinces  ,  des  revenus 
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des  fiefs  teuus  immédiatement  de  lui,  pendant  que  ses  vassaux 
étaient  en  bas  âge  ,  à  la  charge  d'entretenir  les  héritages  et  de 
payer  les  charges  annuelles  dont  ils  pouvaient  être  tenus.  Aboli- 
lion  de  cette  garde  par  la  loi  du  2S  mars  1790.  R. 

Garde-vente  ou  facteur.  On  nomme  ainsi  le  commis  qu'un 
marchand  prépose  pour  l'exploitation  et  la  vente  des  huis  dont 
il  s'est  rendu  adjudicataire. — Notice  des  dispositions  législatives 
et  réglementaires ,  anciennes  et  nouvelles,  sur  les  devuirs,  les 
droits ,  et  les  fonctions  de  ces  commis.  R. 

Gardiage  ue  Toulouse.  On  appelait  ainsi  autrefois  le  terri- 
toire adjacent  à  la  ville  de  Toulouse,  qui  était  soumis  à  la  juri- 
diction immédiate  des  capilouls,  à  l'exclusion  de  tout  autre  ma- 
gistrat ou  juge.  —  Notions  générales  des  dispositions  coutu- 
mières  et  des  décisions  judiciaires  sur  cette  juridiction.  R. 

Gardiens.  On  donne  ce  nom  à  ceux  que  l'on  commet  pour 
garder  les  meubles  ou  autres  effets  qui  ont  été  saisis  par  un 
huissier,  ou  sur  lesquels  un  officier  public  à  mis  le  scellé.  —  I. 
Mode  de  leur  établissement  d'après  l'ancien  et  le  nouveau  droit 
français.  — II.  Des  dispositions  de  l'ordonnance  de  1 067  ,  et  du 
Code  de  procédure  civile ,  relatives  à  la  poursuite  de  ceux  qui ,  par 
voie  de  fait,  empêchent  rétablissement  d'un  gardien ,  et  qui  en- 
lèvent ou  détournent  des  effets  saisis  ,  résulte-t-il  que  l'on  puisse 
poursuivre  comme  voleur  le  débiteur  qui  enlève  au  gardien  les 
effets  saisis  dont  celui-ci  a  la  garde?  —  Que  doit-on  décider  à 
cet  égard  si  le  gardien  est  complice  de  l'enlèvement  ?  —  Ce  gar- 
dien doit-il  être  considéré  comme  dépositaire  public,  ou  comme 
dépositaire  privé? — III.  Signification  au  saisi  du  nom  et  du  do- 
micile du  gardien.  —  IV.  Il  est  de  principe  que  les  femmes  ma- 
riées ne  peuvent  être  établies  gardiennes  sans  l'autorisation  de 
leurs  maris; —  que  ni  les  païens  des  huissiers,  ni  les  païens  du 
saisine  peuvent  être  gardiens.  —  Exceptions.  —  Gardes  cham- 
pêtres établis  gardiens  en  cas  de  saisie  brandon.  — V.  Droits  et 
obligations  des  gardiens,  réglés  par  l'ordonnance  de  1667  et 
le  Code  de  procédure  civile. — VI.  Un  procès-verbal  de  saisie 
exécution  de  meubles,  par  lequel  un  particulier  serait  dé- 
claré s'être  rendu  gardien  volontaire,  le  constituerait-il  gardien 
judiciairement ,  quand  même  il  n'aurait  pas  signé  ce  procès- 
verbal  ni  fait  aucun  acte  do,  gardien?  Contre  un  tel  procès- 
verbal  n'y  aurait-il  que  l'inscription  de  faux? 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Dispositions  de  l'ordonnance  de  1067  relatives  aux  con- 
traintes par  corps  contre  les  gardiens  qui  ont  administré  le  bien 
d'autrui.  V.  Contrainte  par  corps ,  n.  5.  R.  —  Dans  le  cas  où 
les  effets  saisis,  dont  un  gardien  s'est  chargé  sans  déplacer,  se 
trouvent  détournés  ou  dissipés  par  le  fait  de  la  partie,  peut-on 
et  doit-on  accorder  au  gardien  contraint  par  corps  le  recours 
par  les  mêmes  voies  contre  cette  partie?   V.   Ibicl.,  tj   V.  Q. 

—  Le  locataire  qui,  sur  des  contestations  élevées  entre  lui 
et  sou  propriétaire,  s'est  constitué  gardien  judiciaire  de  ses 
propres  meubles ,  peut-il  être  condamné  par  corps  à  les  repré- 
senter? V.  Ibid.,  \  III.  Q.  — Temps  après  lequel  les  gardiens 
sont  déchargés  de  leur  responsabilité.  V.  Prescription,  sect. 
II,  t)  IV,  n.  1 1 .  R.  —  L'huissier  qui,  lors  d'une  saisie  de  meu- 
bles ,  a  établi  des  gardiens,  peut-il,  après  un  simple  commande- 
ment ,  emprisonner  ceux-ci ,  sur  le  relus  de  représentation  des 
choses  commises  à  leur  garde  ?  V.  Représentation  de  choses  , 
u.  5.  R.  — Le  débiteur  commet-il  un  vol  lorsque  ses  meubles, 
étant  saisis  à  la  requête  de  son  créancier,  il  les  enlève  au  gar- 
dien à  qui  en  est  confiée  la  garde  ?  V.  I  ~ol,  sect.  I,  n.  4 ,  1  ".  R. 

—  L'enlèvement  qui  a  été  fait  à  un  gardien  judiciaire  des  meu- 
bles saisis  dont  il  avait  la  garde  est-il  passible  de  la  peine  de  la 
réclusion?  V.  Ibid.,  sect.  II,  §  III,  art.  4  ,  n.  2.  R. 

Garenne.  C'est  un  mot  générique  qui  signifie  tout  héritage 
défensable ,  c'est-à-dire  où  il  n'est  pas  permis  d'entrer ,  et  dont 
personne  ne  doit  user  sans  l'agrément  du  propriétaire.  Il  s'ap- 
plique aux  rivières ,  aux  bois ,  et  aux  broussailles  et  bruyères  où 
il  y  a  des  lapins;  il  ne  s'emploie  aujourd'hui  que  dans  cette  der- 
nière acception. 


§  I.  Règles  qui  étaient  observée,  sur  les  garcnnea  avant  les 
lois  du  4  août  1789. 

§  H.  Régime  actuel  des  garennes. 

§  III.  l-.u  abolissant  le  droit  exclusif  de  garennes  ouvertes ,  les 
luis  du  4  août  1 7  89  ont-elles  permis  à  tout  propriétaire  de  con- 
vertir son  terrain  en  garenne,  sans  être  pour  ..la  tenu  de  le 

clore  ?  — ont-elles  tait  cesser  la  responsabilité  dont  L'andame 
jurisprudence  chargeait  les  propriétaire  des  garennes  ouvert», 

a  raison  du  dommage  que  leur,  lapins  causaient  aux  propriétés 
voisines? 

Qu'est-ce  qu'une  garenne?  La  loi  eulend-elle  par  ce  mot  toute 
espèce  de  bois  daus  lequel  des  lapins  établissent  des  terriers,  et 
peut-on  dire  que,  du  moment  qui-  des  lapins  établissent  leurs  ter- 
riers dans  un  bois,  ce  bois  devient  une  garenne?  V.  Gibier 
n.  S.  R. 

Gariment.  Ce  terme ,  dans  sa  signification  la  plus  étendue , 
est  synonyme  de  garantie,  et  c'est  en  ce  sens  qu'il  est  employé 
dans  diverses  coutumes  et  par  d'anciens  praticiens.  —  Il  était 
consacré  dans  quelques  coutumes  pour  désigner  une  tenure  noble, 
différente  de  la  tenure  à  foi  et  hommage.  —  Ces  sortes  de  te- 
nures  ont  été  abolies  comme  féodales.  R. 

Garnie  (chambre  et  maison).  V.  Chambre  et  Hôtel- 
lerie. 

Garnisaire.  C'est  l'homme  qui  est  établi  en  garnison  chez  un 
particulier  pour  le  contraindre  à  payer  ou  à  faire  quelque  chose. 
Ou  désigne  spécialement ,  par  celte  dénomination  ,  ceux  établis 
par  les  receveurs  et  percepteurs  des  contributions.  R. 

Garnison.  On  appelle  aiusi  un  ou  plusieurs  hommes  qu'on 
établit  en  quelque  maison  pour  contraindre  un  débiteur  à  paver, 
et  pour  y  demeurer  aux  frais  du  débiteur  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
payé,  ou  pour  veiller  à  la  conservation  des  meubles  saisis  sur 
""■  —  !  el  suiv.  Application  de  cette  dénomination  aux  gar- 
diens établis  eu  matière  d'imposition  et  de  conscription  mili- 
taire. R. 

Garnisons  de  forts  et  de  batteries  (quels  sont  les  droits 
des)  de  terre  qui  ont  contribué  à  la  prise  des  vaisseaux  enne- 
mis? V.  Prise  maritime,  §  XIV,  art.  5.  R. 

Garrigues  et  Castes  (terres  et  terrains).  V.  Vacans.  Q. 

Gâteaux  de  miel.  Doit-on  punir  comme  vol  de  récolte  le 
vol  de  gâteaux  de  miel  dans  une  propriété  rurale?  V.  fol, 
sect.  II,  §  III,  art.  4,  u.  2.  R. 

Gave,  Garenne ,  Gaule.  Ces  trois  mots  s'employaient  indif- 
féremment dans  les  coutumes  de  Flandre,  pour  signifier  un 
droit  que  les  vassaux  et  tenanciers  des  églises  pavaient  en  blé, 
en  avoine ,  en  volailles,  ou  autres  denrées,  et  même  en  argent , 
à  quelques  seigneurs  qui  étaient  les  avoués  ou  protecteurs  de 
ces  éghses.  —  Notions  générales  sur  l'établissement  et  la  per- 
ception de  ce  droit.  R. 

Gaveniers.  C'était  le  nom  que  portaient  ceux  qui  étaient 
préposés  à  la  recette  des  droits  de  gave  ci-dessus.  R. 

Gayves  (choses).  On  donnait  ce  nom  aux  choses  égarées , 
abandonnées,  qui  n'étaient  appropriées  à  aucun  usage  d'homme, 
ni  réclamées  par  aucun.  —  I.  Dispositions  de  l'ancien  droit  sur 
les  choses  gayves.  —  II.  Différence  entre  les  choses  gayves  et 
les  biens  vacans.  —  III.  Division  des  choses  gayves  en  deux 
classes.  —  Les  mouches  à  miel  qui  ont  abandonné  leurs  ruches 
peuvent-elles  être  considérées  comme  choses  gayves?  —  Idem 
les  bois  entrâmes  par  des  inondations?  R. 

Gendarmerie.  (Répertoire.)  C'était,  sous  l'ancien  régime, 
un  corps  de  cavalerie  qui,  dans  son  dernier  état,  et  suivant 
l'ordonnance  du  24  février  1776,  était  composé  de  huit  com- 
pagnies lormant  chacune  un  escadron.  Ce  qu'il  y  avait  de  par- 
ticulier à  ce  corps  c'est  que  chaque  gendarme  avait  le  rang  et 
les  prérogatives  de  sous-lieutenant  de  cavalerie. 

Aujourd'hui  on  appelle  gendarmerie  un  corps  de  troupes 
qui  a  remplacé  l'ancienne  maréchaussée.  Celte  dénomination  lui 
a  élé  donnée  par  la  loi  du  16  janvier  1791,  qui,  en  même 
temps,  a  réglé  son  organisation,  sa  composition,  et  déterminé 
ses  fondions. 

Celte  organisation,  cette  composition,  ont  été  modiGées  par 
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«m  grand  nombre  de  lois  subséquentes ,  mais  les  fonctions  sont 
toujours  les  mimes. 

le  ser» ice  de  la  gendarmerie  est  particulièrement  consacré  à 
la  sûreté  des  campagnes  et  des  grandes  routes.  Son  service  se 
distingue  en  service  ordinaire  et  en  service  extraordinaire.  Le 
service  ordinaire  est  de  taire  îles  marches,  tournées,  courses  et 
patrouilles  sur  les  routes,  les  chemins  \iciuaux,  les  traverses; 
pour  rechercher  et  saisir  les  malfaiteurs ,  les  brigands ,  les  vo- 
leurs, les  assassins,  les  meudians  vagabonds  et  gens  sans  aveu; 
de  dresser  des  procès-verbaux  des  cadavres  trouvés  sur  les  che- 
mins,  des  incendies,  effractions  et  voies  de  fait;  de  maintenir 
la  police  daus  les  foires,  marchés  et  lieux  de  rassemblement;  de 
conduire  les  prisonniers  ou  condamnés ,  d'arrêter  les  militaires 
déserteurs,  de  maintenir  sur  les  routes  la  liberté  et  la  sûreté 
des  communications  et  des  passages,  etc. 

Le  service  extraordinaire  de  la  gendarmerie  consiste  à  prêter 
main-forte,  d'après  uue  réquisition  légale,  aux  préposés  des 
douanes ,  aux  agens  forestiers,  aux  préposés  à  la  perception  des 
contributions,  aux  huissiers,  et  autres  exécuteurs  des  ordon- 
nances et  mandemens  de  justice,  etc. 

Gendarmerie.  {Questions  de  droit.)  —  §  I.  Est-ce  aux  tri- 
bunaux 01  dinaires  ou  aux  conseils  de  guerre  qu'appartient  la 
connaissance  des  délits  commis  par  un  membre  de  la  gendar- 
merie qui  ne  sont  relatifs  ni  au  service  ou  à  la  discipline  mili- 
taire, ni  au  service  de  la  police  judiciaire  ou  générale? 

%  II.  Doit-on  considérer  comme  rébellion  à  la  gendarmerie 
l'action  d'uu  particulier,  armé  d'un  fusil,  qui,  interpellé  par  un 
gerdarme  de  lui. exhiber  son  permis  de  port  d'armes,  et  eher- 
ehaut  à  sj  débarrasser  de  lui,  le  couche  eu  joue  eu  lui  disant 
que  s'ii  avance  il  fait  feu  ? 

tj  III.  list-ce  outrager  la  gendarmerie,  dans  !e  sens  de  l'art.  20 
du  titre  II  de  la  loi  du  22  juillet  1791,  et  de  l'art.  224  du  Code 
péua!  de  1810,  que  de  lui  faire  une  déclaration  mensongère 
dun  délit  qui  u'a  pas^élé  commis,  et  par  là  de  la  mettre  en 
mouvement ,  de  lui  faire  faire  de  fausses  démarches  pour  re- 
chercher les  auteurs  de  ce  délit  imaginaire  ? 

Question  sur  la  matière. 

— Est-ce  comme  coupables  de  simples  menaces  verbales ,  ou 
comme  coupables  de  rébellion  armée,  que  doivent  être  pour- 
suivis ceux  qui,  en  se  portant  à  grands  cris  sur  des  gendarmes 
avec  des  faux  et  des  fourches  qu'ils  tenaient  levées  sur  eux,  sans 
néanmoins  les  eu  frapper,  les  ont  empêchés  de  remplir  une 
fonction  à  laquelle  ils  étaient  appelés  par  la  loi?  V.  Rébellion, 
%  III,  u.  4.  R. 

Gendre.  Le  gendre  peut-i!  poursuivre  l'injure  que  son  beau- 
pere  lui  a  faite?  V.  Injure,  §  IV,  n.  4.  R. 

Gène.  C'était  le  nom  d'uue  peiue  afûiciivi-  établie  par  le 
Code  pénal  de  1791.  Elle  a  été  abolie  par  celui  de  1810.  R. 

Généalogie,  se  dit  du  tableau  sommaire  d'une  maison  ou 
d'une  famille,  qui  se  fait  par  le  rapport  des  actes  de  naissance , 
de  mariage  et  de  sépulture,  qui  établissent  la  filiation,  on  des 
titres  authentiques  qui  constatent  cette  filiation,  et  la  posses- 
sion d'clat. — Observations  sur  le  but  et  l'objet  d'une  généa- 
logie .  et  sur  les  moyens  employés  pour  l'établir.  V.  Parente. 
R.  et  Q. 

Général.  On  appelle  ainsi  tout  officier  dun  grade  supérieur 
à  celui  de  colonel.  On  distingue  dans  l'armée  de  terre  trois 
sortes  de  généraux  :  les  généraux  en  chef,  dont  les  commissions 
ne  sont  que  temporaires  ;  les  lieutenans  généraux  et  les  maré- 
chaux de  camp.  —  La  même  distinction  a  lieu  dans  la  marine 
militaire,  mais  sous  la  dénomination  d'amiral,  vice-amiral,  et 
roiitrc-amiral.  —  Pouvoir  des  généraux  concernant  les  délits 
militaires.  R. 

Général  (secrétaire).  V.  Secrétaire  général.  R. 

Généralité.  On  désignait  sous  ce  nom,  avant  1789,  nue 
certaine  étendue  du  royaume  qui  était  régie  et  administrée  par 
un  intendant  ou  commissaire  départi.  La  division  de  la  France 
en  généralités  et  en  pays  d'états  a  été  remplacée  par  celle  en 
déparlcmens.  R. 


Gènes  (ancienne  constitution  de  la  république  de).  V.  Ligu- 
tic  ,  §  I.  R. 

Genève.  Les  jugemens  rendus  en  dernier  ressort  par  les  tri- 
bunaux genevois,  avant  la  réunion  de  Genève  au  territoire 
français,  étaient-ils  passibles  du  recours  eu  cassation?  V.  Cas- 
sation, §  II,  I";  et  §  X,  n.  2,  1°.  Q.  —  Avant  la  réunion  de 
Genève  à  la  France ,  les  contrats  passés  devant  notaires  en 
France  emportaient  -  ils  hypothèque  à  Genève,  et  rice  versa  ? 
Les  contrats  passés  devant  notaires  à  Genève ,  avant  la  réunion, 
sont-ils  devenus  hypothécaires  à  compter  de  la  réunion  dans  l'an- 
cien territoire  français?  V.  Inscription  hypothécaire ,  §  IL  Q. 
Quel  a  été  l'effet ,  pendant  la  réunion  de  Genève  à  la  France,  des 
testamens  faits  précédemment  par  des  Genevois  décédés  depuis? 
V.  Testament ,  Jj  VIII.  Q. 

Génie  (gardes  du).  V.  Garde  des  fortifications.  R. 

Gens  (droit  des)   V.  Droit  des  gens. 

Geks  de  couleur.  On  appelle  ainsi  les  nègres  et  les  mulâ- 
tres. —  Leur  introduction  en  France  prohibée  par  l'arrêté 
du  15  thermidor  an  10.  R.  V.  Colonies,  Esclavage ,  Nè- 
gres, etc. 

Gens  de  guerre  (règles  sur  les  délits  commis  par  les).  V. 
Délit  militaire.  R.  —  Dispositions  de  la  loi  du  8  juillet  1791 
relatives  au  logement  des  gens  de  guerre.  V.  Logement.  R. — 
Dispositions  de  la  loi  du  21  brumaire  an  5  relatives  à  la  ma- 
raude dont  ils  se  rendent  coupables.  V.  Maraude.  R. — Règles 
sur  la  mort  civile  qu'ils  encourent  par  condamnation.  V.  Mort 
civile,  Jj  I,  art.  I.  R.  —  Dispositions  de  la  loi  du  21  brumaire 
an  5  relatives  au  pillage  exercé  par  eux.  V.  Pillage ,  §  1,  n.  2. 
R.;  V.  aussi  l'art.  Militaires. 

Gens  de  loi.  C'est  le  nom  qu'on  donnait  communément  dans 
les  Pays-Bas  aux  échevins  de  village.  —  On  désigne  souvent 
par  cette  dénomination  les  personnes  attachées  à  l'ordre  judi- 
ciaire. R. 

Gens  de  mainmorte  (dispositions  de  l'ordonnance  de  1669 
relatives  à  l'administration  des  bois  des).  V.  Bois ,  jj  I. —  Quelle 
était ,  avant  la  révolution ,  la  législation  de  la  ri-devant  Lor- 
raine relativement  aux  acquisitions  faites  par  eux?  V.  Biens 
nationaux ,  §  I.  Q.;  V.  aussi  l'art.  Mainmorte. 

Gens  de  mer.  'Questions  de  droit.)  —  tj  I.  Y  a-t-il,  relati 
vement  aux  parts  de  prises  accordées  aux  marins  débarqués  par 
cause  de  maladie,  quelque  différence  entre  les  marins  des  vais- 
seaux de  l'Etat,  et  les  marins  des  bâtiments  armés  en  course? 
V.  Prises  maritimes ,  §  I.  Q. 

§  II.  La  commission  accordée  à  l'officier  d'un  corsaire  par  les 
armateurs  de  ce  bâtiment,  sur  le  pioduit  de  la  vente  des  prises 
qu'il  sera  dans  le  cas  de  faire,  est-elle  saisissable  ? 

Question  sur  la  matière. 

—  Les  syndics  des  gens  de  mer  sont-ils  justiciables  des  tri- 
bunaux ordinaires  pour  les  crimes  ou  délits  qu'ils  commettent 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ?  V.  Sj'ndics,  n.  1.  R. 

Gens  de  toste  ou  poète.  Terme  de  coutume  qui  désigne 
dans  l'acception  la  plus  générale  des  gens  non  nobles  ou  rotu- 
riers qui ,  sans  être  mainmorlables ,  ne-  pouvaient  s'assembler, 
passer  procuration,  ni  faire  assiette  sur  eux,  pour  quelque 
affaire  que  ce  lui,  sans  l'autorité  du  seigneur  haut  justicier    R. 

Gens  du  roi.  Terme  générique  qui,  dans  sa  signification  la 
plus  étendue,  comprenait  tous  les  officiers  du  roi,  soit  de  judt- 
cature,  de  finance,  ou  d'épée.  —  Mais  ,  dans  l'usage  le  plus  or- 
dinaire, on  n'entend  communément  par  ces  termes  que  les  ma- 
gistrats chargés  des  intérêts  du  roi ,  et  du  ministère  public,  dans 
une  cour  ou  dans  un  tribunal,  tels  que  les  procureurs  généraux, 
les  avocats  du  roi,  les  procureurs  du  roi,  et  les  substituts.  — 
Notions  générales  sur  les  attributions, fonctions,  et  privilèges  des 
gens  du  roi    R. 

Gens  sans  aveu,  se  dit  des  mendians  et  vagabonds.  \  .  tes 
deux  mots.    R. 

Gens  de  travail  (ce  qu'on  entend  par),  et  compétence  e  s 
juges  de  paix  pour  les  actions  relatives  a  leurs  salaires,  et  à  leur» 
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cngagemens  envers  ceux  qui  les  emploient.  V.  Juge  de  paix,  1 
$  XVII.  R. 

Gentilhomme.  Titre  d'un  noble  de  race.  V.  Nobles. 

Geolage  (gitc  el).  V.  Gîte.  R. 

Geôlier.  On  appelle  ainsi  la  personne  préposée  à  la  garde 
et  au  service  d'une  prison.  —  Peines  encourues  par  le  geôlier 
qui  séduit  sa  prisonnière.  V.  Fornication,  §  I.  R.  —  Règles 
sur  la  prescription  triennale  relative  aux  geôliers  ,  pour  la  dé- 
pense non  payée  des  prisonniers.  V.  Prescription ,  sect.  II,  § 
VII,  n.  11.   R. 

Gheleyde.  Terme  dont  on  se  servait  autrefois  dans  la 
Flandre  pour  exprimer  un  sauf-conduit  donné  aux  accusés  de 
crime.  —  Abolition  de  ces  sauf-conduits  par  Philippe  II  en 
\  570.  V.  Sauf-conduit.  R. 

Gerbes  de  grains  (vol  de).  V.  Grains.  R. 

Gibier.  {Répertoire)  On  appelle  ainsi  les  animaux  que  l'on 
prend  à  la  chasse ,  et  dont  la  chair  est  bonne  à  manger.  —  1. 
Diverses  espèces  de  gibier  exceptées  .  par  les  anciennes  ordon- 
nances, de  celles  sur  lesquelles  pouvaient  tirer  ceux  à  qui  la 
chasse  était  permise.  — I(.  Régies  prescrites  par  les  lois,  et 
réglemens  pour  la  conservation  du  gibier. —  III.  Défense  d'a- 
cheter du  gibier  aux  braconniers. —  Dispositions  législatives  et 
réglementaires  sur  la  vente  du  gibier.  —  IV.  Défense  de  tirer 
sur  le  gibier  avec  la  grenaille  de  fer.  —  V.  Défense  aux  gardes 
chasse  de  touiller  qui  que  ce  soit ,  sous  prétexte  qu'ils  le  soup- 
çonnent d'avoir  du  gibier. — VT.  Réglemens  qui  défendent  aux 
marchands  forains  et  aux  rôtisseurs  d'exposer  en  vente  aucun 
gibier  qui  ne  soit  de  bonne  qualité.  —  VII.  Arrêt  de  règle- 
ment sur  les  demandes  eu  dommages-intérêts  des  dégâts  occa- 
sionés  par  le  gibier.  —  VIII.  Depuis  l'abolition  du  droit  sei- 
gneurial et  exclusif  de  chasse,  le  propriétaire  d'un  bois  dans 
lequel  existent  des  terriers'  de  lapins  est-il  responsable  des 
dommages  que  ces  animaux  causent  aux  propriétaires  de  terres 
voisines?  —  IX.  L'usage  de  porter  devant  le  juge  de  paix  les 
contestations  relatives  au  gibier  est-il  bien  conforme  à   la  loi? 

Gibier.  [Questions  de  droit.)  —  jj  I.  Le  propriétaire  d'un 
bois,  où  il  existe  beaucoup  de  lapins ,  est-il  responsable  des  dom- 
mages qu'ils  causent  aux  terres  voisines  ,  lorsqu'il  néglige  de  les 
détruire,  ou  qu'il  refuse  aux  propriétaires  riverains  la  permis- 
sion de  les  détruire  eux-mêmes  ? 

§  II.  1°  Le  propriétaire  d'un  bois  où  il  existe  beaucoup  de 
lapius  est-il  responsable  du  dommage  causé  par  ces  animaux  aux 
terres  voisines,  lorsqu'il  n'y  a  eu  de  sa  part  ni  négligence  à  les 
détruire,  ni  opposition  à  ce  que  les  propriétaires  riverains  les 
détruisent  eux-mêmes?  — 2°  Les  gardes  champêtres  sont-ils 
compétens  pour  constater  ces  dommage  ;  et,  s'ilsen  dressent  des 
procès-verbaux,  quel  degré  de  foi  méritent  ces  actes? —  5°  Le 
propriétaire  d'un  bois,  aux  lapins  duquel  ou  impute  le  dommage 
causé  aux  terres  voisines ,  est-il  fondé  à  requérir  la  mise  eu 
cause  du  propriétaire  d'un  autre  bois  dont  11  prétend  que  les 
lapins  sont  les  véritables  auteurs  de  ce  dommage  ?  S'il  ne  lapas 
requise  en  première  instance,  est-il  recevable  à  la  requérir  en 
cause  d'appel? 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

Dénomination  de  braconnier  donnée  à  celui  qui  chasse  furti- 
vement sur  les  terres  d'autrui  pour  y  prendre  du  gibier.  V.  Bra- 
connier. R.  —  Le  gentilhomme  qui ,  en  chassant ,  fait  lever  du 
gibier  dans  sa  haute  justice ,  peut-il  le  poursuivre  et  le  tuer  sur 
une  autre  seigneurie?  V.  Chasse,  §  IV  ,  u.  A.  R.  —  Peine  en- 
courue pour  ceux  qui  tendent  des  pièges  pour  prendre  le  gibier. 
V.  Lacs.  R.  —  Dispositions  législatives  et  réglementaires  pour 
la  répression  des  dégâts  occasionés  par  les  lapius.  V.  Lapins 
et  Garennes.  R. 

Girouette.  Pièce  de  fcrMaiic  ou  d'autre  métal  que  Ion  place 
sur  le  comble  des  maisons,  et  qui  sert  à  marquer  la  direction 
du  vent,  et  la  noblesse  de  l'édifice.  — ■  Recherches  historiques 
sur  l'usage  et  la  forme  des  girouettes  sous  le  régime  féodal.  — 
Le  droit  seigneurial  et  exclusif  d'avoir  des  girouettes  sur  les 
maisons  aboli  par  la  loi  du  20  avril  1791.  R. 
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Gîte.  On  a  appelé  droit  de  gitc,  un  ancien  droit  que  les  rois 
de  France  levaient  daus  les  villes,  bourgs,  i  wi hés  el  abbayes , 
pour  les  indemniser  de.  Irais  do  voyage,  passage,  et  séjour  qu'ils 
faisaient  sur  les  lieux,  r». 

Gîte  et  geoi  \<. t.  On  appelle  ainsi  les  droits  dus  aux  con- 
cierges des  prisons  pour  le  gite,  la  garde,  et  le  soin  îles  prison- 
niers. R. 

Glacé  (escalade en  passant  sur  un  ruisseau).  Y  a-t-il  vol  avec 
escalade  sur  un  terrain,  entouré  d'un  ruisseau  qui  en  l'orme  la 
clôture,  lorsque  le  voleur  s'y  est  introduit  en  franchissant  ce 
ruisseau  sur  la  glace  pendant  qu'il  se  trouvait  en  état  de  congéla- 
tion? V.  Jfol,  sect   II,  §  III ,  art.  IV,  n.  4.  R. 

Glaive  (droit  de),  appelé  en  droit  Jus  gladii  ,  signifie  le 
droit  de  vie  et  de  mort , c'est-à-dire  celui  d'absoudre  un  accusé, 
ou  de  le  condamner  à  mort ,  s'il  y  a  lieu  de  prononcer  contre 
lui  une  peine  capitale.  —  Règles  du  droit  romain  et  du  droit 
français  sur  la  matière.  R. 

Gi.anvge.  C'est  l'action  de  glaner  ou  de  ramasser  de>  épis  de 
blé  dans  un  champ,  après  que  les  gerbes  en  ont   été  enlevées. 

—  I.  Exposé  des  règles  du  droit  français  ancien  sur  la  faculté 
de  glaner  accordée  aux  vieillards,  aux  estropiés  ,  aux  peiils  en- 
fans,  et  autres  personnes  hors  d'état  de  travailler. —  IL  Règles 
particulières  prescrites  pour  les  Pays-lias  par  le  placard  de  Phi- 
lippe II,  en  1557. —  III.  Dispositions  de  la  loi  du  0  octobre 
1791  ,  et  du  Code  pénal  de  1810  sur  l'exercice  du  droit  de 
glanage. 

Questions  sur  la  matière 

Les  maires  ont-ils  le  droit  de  donner  ordre  aux  gardes  cham- 
pêtres de  ne  laisser  glaner  qui  que  ce  soit  sans  une  permis-ion 
par  écrit?  V.  Maire,  sect.  VI,  g  V.  R. — Le  mari  est-il  responsable 
des  délits  de  glanage  commis  par  sa  femme?  V.  tMari,  §  II.  Q. 

Glamdée,  signifie  la  récolle  et  l'usage  dugland  :  ii  comprend 
aussi  les  faines  et  autres  fruits  qui  peuvent  servir  dans  les  ioréts 
à  la  nourriture  des  porcs.  —  I.  Règles  prescrites  par  l'ordon- 
nance de  1GG9  pour  l'adjudication  de  la  glandée  dans  les  Ioréts 
de  l'Etat.  —  II.  Formalités  à  suivre  pour  celle  adjudication. — 
III.  Elle  ne  peut  se  faire  pour  plus  d'un  an.  —  IV.  Conditions 
imposées  aux  adjudicataires.  —  V.  Epoque  ordinaire  fixée  pour 
la  giaudèe.  —  VI.  Mesures  à  prendre  par  l'adjudicataire  pour 
l'introduction  de  ses  porcs  dans  la  glandée.  —  VIL  Abolition 
du  droit  accordé  aux  adjudicataires  de  prendre  du  bois  vifs  pour 
leur  chauffage  et  la  construction  de  leurs  loges. —  VIII.  Cas  où 
l'on  peut  proroger  le  délai  de  paisson.  —  IX.  Amende  pronon- 
cée contre  ceux  qui  ramassent  des  glands  et  les  faines,  qui  les 
abattent. — X.  Règles  prescrites  pour  les  usagers  qui  ont  le  droit 
de  faire  paitre  leurs  porcs  dans  les  forêts.  —  XI.  Amende  en- 
courue par  ceux  qui  introduisent  des  porcs  sans  en  avoir  le 
droit.  —  XII.  L'adjudicataire  d'un  bois  peut-il  disposer  des 
glands  qui  sont  sur  les  arbres  qu'il  a  achetés?  —  XIII  et  XJV. 
Règles  auxquelles  est  assujetti  le  droit  de  l'exercice  de  la  glandée 
daus  les  bois  des  communautés  et  des  particuliers ,  et  dans  les 
bois  tenus  en  gruerie.  R. 

Gord,  est  le  nom  que  l'on  donne  à  une  pêcherie  construite 
avec  des  pieux  fichés  daus  une  rivière  pour  y  étendre  des  filets. 
— Règles  prescrites  par  l'ordonnance  de  IGG9,  et  par  l'arrêté  du 
19  ventôse  an  G,  pour  que  les  gords  ue  gêuenl  pas  la  liberté 
du  cours  de  l'eau.  K. 

Gouttières.  Les  tribunaux  de  police  peuvent-ils  se  dispenser 
de  punir  des  peines  portées  par  le  Code  pénal  les  eonlrevenans 
à  l'arrêté  d'un  maire,  qui  ordonne  la  suppression  des  gouttières 
saillantes  donnant  sur  la  rue?  V.  !  oirie ,  n.  7,  2'.  R.  —  V 
a-t-il  vol  avec  escalade  dans  le  fait  de  celui  qui,  pour  voler  les 
plombs  d'une  gouttière, s'élève,  sans  entrer  dans  l'édifice  dont 
cette  gouttière  dépend,  au-dessus  du  toit  où  elle  est  placée? 
V.  Fol,  sect.  II,  §111,  art.  4,  n.  5.  R. 

GorvERMANCE.  C'est  le  nom  que  portaient  autrefois  les  juri- 
dictions ordinaires  de  Lille,  de  Douai,  d'Arras,  et  de  Be- 
thune.  R. 

Gouvernement  (agense!  commissaires  du).  V.  Jgenstt  Com- 
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missaires  du  gouvernement.  R. —  Dispositions  de  la  constitu- 
tion du  22  frimaire  an  8  relatives  à  la  garantie  des  agens  du  gou- 
vernement. V.  Garantie  des  fonctionnaires  publics,  n.  I.  R. 

—  Règles  sur  les  pensions  accordées  par  le  gouvernement.  V. 
Pensions ,  §  III.  R. 

Goi  versecr.  C'est  celui  qui  commande  en  chef  dans  une 
province ,  dans  une  ville,  etc.  —  I.  Recherches  historiques  sur 
l'établissement,  les  fonctions,  et  les  attributions  des  gouverneurs 
avant  1789.  —  II.  Leur  suppression  par  la  loi  du  25  février 
I7'JI  ;  —  leur  remplacement  par  des  commandans  de  divisions 
militaires;  —  établissement  de  gouverneurs  dans  les  pays  réunis 
à  la  France  sous  le  gouvernement  impérial.  —  III.  Il  n'y  avait 
autrefois  des  gouverneurs  que  dans  les  villes  et  places  frontières. 

—  Etablissement  par  l'ordonnance  de  1776  de  gouverneurs 
particuliers  de  villes,  places  et  châteaux  de  l'intérieur,  au 
nombre  de  114.  — IV.  Leur  remplacement  par  des  officiers  gé- 
néraux dont  les  pouvoirs  sont  réglés  par  la  loi  du  8  juillet  1791. 
T.  Fous  lions  et  attributions  des  gouverneurs  établis  dans  le 
royaume  des  Pays-Bas.  R. 

Règles  et  questions  sur  la  matière. 

Dispositions  d'une  déclaration  du  9  avril  1707  relatives  au 
domicile  des  gouverneurs  des  provinces.  V.  Domicile,  §  III, 
n.  2.  R.  —  Quels  droits  ont  les  gouverneurs  des  places  de 
guerre  sur  les  terrains  dépendans  des  fortifications.  V.  Forti- 
fications. 

Gouverneur  générai,.  C'était  le  titre  de  l'une  des  grandes 
dignités  de  l'empire  français.  —  Texte  du  sénatus-consulle  du 
2  février  1808,  sur  la  création  et  l'organisation  de  cette  grande 
dignité.  R. 

Grâce.  C'est  le  pardon,  la  remission,  que  le  souverain  ac- 
corde à  un  coupable.  —  I.  Exposé  de  l'ancien  droit  français 
sur  l'exercice  du  privilège  de  faire  grâce  par  lettre  d'abolition  , 
de  rémission ,  et  par  simple  brevet  expédié  en  chancellerie.  — 
II.  Abolition  de  ce  privHége  par  le  Code  pénal  de  1791.  — 
Son  rétablissement  en  faveur  du  chef  du  gouvernement  français 
par  le  sénatus-consulte  du  1 6  thermidor  an  1 0.  —  III.  Avant  te 
Code  d'instruction  criminelle ,  les  cours  de  justice  criminelle 
pouvaient-elles ,  en  condamnant  un  accusé,  le  recommander, 
par  jugement,  à  la  clémence  du  chef  de  l'Etat ,  et  ordonner 
que,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  sur  sa  demande  en  grâce, 
il  serait  sursis  à  l'exécution  du  jugement  de  condamnation?  — 
IY.  Les  lettres  de  grâce  emportent-elles  de  plein  droit ,  pour  le 
coupable  qui  les  a  obtenues  ,  la  remise  de  l'amende  à  laquelle  il 
a  été  condamné  ?  V.  Abolition  ;  V.  aussi  Amnistie,  pour  dif- 
férentes lois  et  ordonnances  relatives  aux  lettres  de  grâce. 

Question  sur  la  matière. 

—  Doit-on  poursuivre  comme  coupable  de  récidive,  celui 
qui  commet  un  second  crime,  après  avoir  obtenu  giàce  du  pre- 
mier? V.  Récidive,  n.  8.  R. 

Grâce  du  gouvernement.  Doit-on  mettre  au  rang  des  con- 
ditions fondées  sur  causes  illicites  ,  les  traites  que  les  particu- 
liers font  entre  eux  pour  que  l'un  sollicite  au  profil  de  l'autre  , 
ou  s'abstienne  de  solliciter  a  son  exclusion,  une  grâce  du  gou- 
vernement ?  V.  Causes  des  obligations ,  §  II.  Q. 

Grâce  (jours  de).  Avant  le  Code  de  commerce,  lorsque  le 
dernier  jour  de  grâce  pour  le  paiement  d'une  letlre  de  change 
était  un  Jimanche,  ou  un  jour  de  fête  légale,  pouvait-on  vala- 
blement faire  le  protêt  la  veille  J  V.  Protêt,  §  LU.  Q.  :  V. 
aussi  Jours  de  grâce.  R. 

Gracieuse  (juridiction).  V.  Juridiction.  R. 

Gradué  dans  une  université,  se  dit  de  celui  qui  a  obtenu  nu 
des  trois  grades,  de  licencié,  de  bachelier,  ou  de  docteur.  V. 
Université.  R. 

Grains.  (Répertoire.)  Terme  collectif  qui  sert  particulière- 
ment à  désigner  le  froment,  le  seigle,  l'orge,  l'avoine. 

C  I.  Précautions  prises  par  les  lois  pour  préserver  les  gains  de 
tout  dégât.  V.  Colombier,  Délit  rural.  Garde  champêtre. 
Gloriaç?  .  Incendie  et  Maraudage. 


§  II.  Règles  concernant  la  récolté  des  grains.  —  Arrêt  no- 
table du  parlement  de  Paris  sur  cet  objet.  —  Son  abrogation 
par  la  loi  du  6  octobre  1791.  Y.  Ban  de  moisson. 

§  III.  Du  commerce  intérieur  des  grains.  —  I.  Tente  des 
grains  eu  vert  ou  sur  pied.  V.  Vente,  §  I,  art.  1,  n.  6.  —  II. 
Citation  des  capitulaires  de  Charlemagne ,  et  des  ordonnances  et 
réglemens  antérieurs  aux  lettres  patentes  du  2  novembre  1774, 
qui  établissent  la  liberté  du  commerce  des  grains  dans  l'inté- 
rieur du  royaume,  et  qui  forment  le  dernier  état  de  la  juris- 
prudence sur  cette  matière  importante.  —  Texte  de  ces  lettres 
patentes.  —  Texte  de  la  déclaration  du  5  février  1776.  —  HT. 
Les  dispositions  de  ces  deux  lois  maintenues  par  l'assemblée 
contituante  et  l'assemblée  législative,  jusqu'au  16  septembre 
1 792 ,  par  la"  loi  qui  ordonnait  de  faire  un  recensement  général 
des  grains  dans  chaque  commune.  Exposé  historique  de  la  lé- 
gislation sur  les  grains,  sous  la  convention,  sous  le  directoire , 
le  consulat ,  et  le  gouvernement  impérial. 

§  IY.  De  V exportation  des  grains  à  l'étranger.  —  I.  Ex- 
posé des  différentes  lois  qui  l'ont  prohibée,  depuis  1789  jus- 
qu'à  l'an  6.  —  II.  Comment  coucilier  la  défense  d'exporter  les 
grains  à  l'étranger,  avec  la  nécessité  où  l'on  est  souvent  de  les 
transporter  par  mer  d'une  partie  de  la  France  dans  une  autre  ? 
—  III.  Mesures  particulières  prises  par  des  arrêtés  du  17  prai- 
rial an  7 ,  et  du  28  germinal  an  8 ,  pour  empêcher  l'exporta- 
tion des  grains  par  le  Rhin,  l'Escaut  et  la  Meuse.  — IV.  La 
défense  d'exporter  des  grains  à  l'étranger  ne  porte  pas  sur  ceux 
qui  viennent  de  l'étranger  même.  —  V.  Modification  de  la 
défense  d'exporter  les  grains  par  les  décrets  du  25  prairial 
an  12,  et  du  15  brumaire  an  1 5. 

Grains.  (  Questions  de  droit.  )  Dans  quels  cas  les  contra- 
ventions aux  lois  prohibitives  de  l'exportation  des  grains  doi- 
vent-elles être  jugées  dans  la  forme  civile?  Dans  quels  cas  doi- 
vent-elles l'être  dans  la  forme  correctionnelle? 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Peut-on,  sans  décision  préalable  du  conseil  d'Etat,  citer 
un  maire  devant  un  tribunal ,  pour  avoir  fait  faucher  des  grains 
qu'un  particulier  avait  semés  sur  un  terrain  qu'il  prétend  lui 
appartenir,  et  que  le  maire  soutient  faire  partie  d'un  chemin 
publie  ?  V.  Agent  du  gouvernement ,  §  I.  Q. — Peut-on  pour- 
suivre contre  les  héritiers  d'un  prévenu  d'exportation  de  grains, 
décédé  pendant  le  procès  élevé  sur  sa  contravention ,  la  confis- 
cation prononcée  par  l'art.  2  de  la  loi  du  26  ventôse  an  5?  V. 
Délit ,  §  I.  Q.  —  Règles  sur  la  fixation  des  droits  d'enregistre- 
ment à  payer  pour  des  grains  qui  forment  le  prix  d'un  bail , 
lorsqu'il  y  a  contestation  sur  la  valeur  des  grains.  V.  Enregis- 
trement (droit  d),  §  XXIX,  7°.  R.  —  Dispositions  de  la  loi 
du  25  floréal  an  10,  relatives  aux  attributions  des  justices  cri- 
minelles et  spéciales  en  matière  d'incendie  des  grains.  V.  In- 
cendie ,  §  I,  n.  5.  R.  —  Les  voies  de  fait  pour  entraver  la  cir- 
culation des  grains  sont  soumises  à  un  jury  spécial.  V.  Juré, 
Jury,  (j  XV.  R.  —  Est-ce  comme  maraudage  ou  comme  vol  de 
récolte  que  doit  être  puni  le  vol  de  quelques  gerbes  de  grains 
non  mises  en  meules ,  mais  encore  exposées  dans  les  champs? 
V.  Maraudage,  n.  8.  R.  —  Usages  divers  des  lieux  pour  la 
garde  des  blés  et  autres  grains.  Y.  Moisson.  R.  —  Quel  parti 
doivent  prendre  les  tribunaux ,  lorsque  les  mercuriales  ne  pa- 
raissent pas  leur  renseigner  les  prix  des  grains  vendus  à  une 
certaine  époque  avec  assez  de  détail  pour  qu'ils  puissent  faire 
l'application  aux  différences  sur  lesquelles  ils  ont  à  prononcer? 
V.  Registres  des  gros  fruits,  n.  5.  R.  —  Peut-il  être  statué  en 
dernier  ressort ,  par  un  tribunal  d'arrondissement,  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  codétenteurs  d'un  immeuble  grevé  d'une 
renie  foncière  en  grains ,  non  évaluée  en  argent ,  d'après  les 
mercuriales,  ou  par  les  conclusions  respectives  des  parties, 
peuvent  être  contraints  solidairement  au  paiement  des  arrérages 
échus  de  cette  rente?  V.  Rente  foncière  ,  §  V,  n.  2.  Q.  — 
Peut-on  vendre  les  grains  en  vert?  V.  J'ente,  (j  I,  art.  1,  n.  6. 
R.  —  Peut-on  appliquer  la  disposition  de  l'art.  55  du  Code 
pénal  au  vol  des  grains  coupés,  et  exposés,  soit  en  javelle,  soit 
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en  meule,  à  la  foi  publique?  V.  Vol,  seet.  II,  §111,  art.  2 — 4, 
n.  4,  1  ",  et  n.  5  ,  5°.  R.  ,- 

Grairie.  Beaucoup  hauteurs  regardent  ce  mol  comme  syno- 
nyme de  relui  de  gruerie,  avec  lequel  ils  le  confondent.  11  y  a 
cependant  une  différence  entre  les  deux;  car  eruerie  signifiait 
le  droit  que  le  roi  avait  dans  lé  produit  de  la  vente  des  bois, 
sur  lesquels  ils  s'était  réservé  la  juridiction,  avec  tous  les  profits 
qui  y  étaient  attachés.  Au  lieu  que  grairie  exprime  la  propriété 
et  le  domaine  d'une  partie  du  fonds  du  bois  :  tellement  qu'on 
peut  les  considérer,  en  quelque  sorte,  comme  étant,  l'un  jus 
ad  rem,  et  L'autre  jus  in  re.  Dans  le  droit  de  grairie,  il  faut 
considérer  le  roi  comme  propriétaire  par  indivis  des  buis  qui  y 
étaient  assujettis,  et  qui ,  à  ce  titre,  étaient  soumis  à  la  juridic- 
tion des  officiers  des  eaux  et  forêts  :  en  sorte  que  les  proprié- 
taires ne  pouvaient  y  disposer  d'aucun  arbre,  ni  y  faire  aucune 
vente  sans  la  permission  du  roi.  R. 

Grand  amiral.  V.  Amiral.  R. 

i'.easd  bailli  de.  llainaut.  On  nommait  ainsi  l'officier  sou- 
verain qui  représentait,  dans  l'exercice  du  pouvoir  judiciaire 
le  prince  et   comte  de  Haiuaul.  — Recherches  historiques  sur 
ses  fonctions  cl  attributions.  R. 

Grand'chambre  du  parlement.  V.  Chambre  du  plaidoyer. 
R. 

Grand  conseil.  Tribunal  supérieur  qui  tenait,  avant  1789, 
ses  séances  au  Louvre ,  et  qui  connaissait  de  différentes  matières, 
tant  civiles  que  bénéficiâtes  et  criminelles.  Sa  juridiction  s'éten- 
dait par  toute  la  France,  et  sa  devise  était  utiico  université.  — 
Dans  les  premiers  temps,  le  grand  conseil  était  proprement  le 
conseil  d'état  et  privé  du  roi.  —  Recherches  historiques  sur  ses 
fonctions  et  attributions.  R. 

Grand  conseil..  Institué  par  le  sénatus-consulte  du  28  flo- 
réal an  12,  qui  le  compose  des  grandes  dignités  de  l'empire, 
sans  en  déterminer  les  fonctions  et  attributions.  II. 

Grand  conseil  de  ta  Légion  d'honneur.  Etabli  par  la  loi 
du  29  floréal  an  10,  qui  institue  la  Légion  d'honneur,  pour 
diriger  et  surveiller  l'administration  des  biens  affectés  à  la  Lé- 
gion. R. 

Grand  conseil  «Je  Matines.  C'était,  un  tribunal  supérieur 
des  Pays-Bas  autrichiens  qui  exerçait  sa  juridiction  sur  une 
partie  de  ces  provinces.  —  Sa  suppression  opérée  par  la  réunion 
des  Pays-Bas  à  la  France  en  l'an  IV.  R. 

Grand  conseil  de  l'^alenciennes.  On  appellait  ainsi  a  \  a- 
leucicnnes  l'assemblée  des  notables  qui  représentait  la  com- 
mune. R. 

Grand  et  Petit  criminel.  On  entend  par  le  grand  criminel 
les  crimes  qui  ébranlent  les  foudemens  de  la  société,  qui  atten- 
tent à  la  vie,  à  l'honneur  et  à  la  sûreté  doses  membres,  et  qui 
entraînent  des  peines  afllictives  et  infamantes.  —  On  nomme 
Petit  criminel ,  les  délits  d'un  ordre  moins  grave,  qui,  sans  atta- 
quer essentiellement  la  société  elle-même,  portent  cependant 
atteinte  à  cette  sûreté,  à  cette  liberté  personnelle  que  chacun  de 
ses  membres  a  droit  de  lui  demander,  et  dont  la  justice  doit  le 
laire  punir.  La  peine  de  ces  délits  consiste  en  condamnations 
pécuniaires,  en  quelques  jours  de  prison,  en  dommages-intérêts, 
qui  ne  livrent  point  le  coupable  à  l'opprobre  ni  à  l'infamie.  — 
Exposé  historique  des  règles  et  principes  de  l'ancien  droit  fran- 
çais sur  la  matière.  R. 

Questions  et  règles  sur  le  grand  criminel. 

—  Dans  les  procès  de  graud  criminel  l'intervention  de  la 
partie  lésée  est-elle  recevable?  "V.  Intervention ,  §  II,  n.  5.  R. 
—  Règles  sur  l'opposition  aux  jugemens  reudus  par  défaut, 
en  matière  de  grand  criminel.  V.  Opposition  à  un  jugement  , 
seet.  LTI,  art.  2.  R. 

Grand  Electeur,  nom  d'un  des  grands  dignitaires  de  l'Em- 
pire, établi  par  la  constitution  impériale  de  France  en  l'an  12. 
V.  Electeur  (grand.) 

Grand  Juge.  On  a  donné  ce  nom  au  magistrat  placé  à  la 
tète  de  l'ordre  judiciaire  établi,  dans  les  iles  de  la  Martinique 
et  de  Sainte-Lucie,  par  un  arrêté  du  6  prairial  an  1 0.  R. 


GftAHD    .li(,t,  Ministre   ,1e  la  justice,   tel.nl    le  nom  Due  le 

senatus-consulte  du  n,  ihermidoran  m  donna  au  premier  des 
nmiisiresdu  gouvernement  français,  qui  réuni  sait  les  fonctions 
<•!  attributions  du  titulaire  du  ministère  de  la  justice  «ous  l'an- 
cien  régime,  et   qu'on   nommait   c/ianceliei    ou     'aide   de* 

.  II. 

Giuiro   Livre  de  la  dan-  publique,  institué  par  la  lui  du 
-i  août  \i.l,,,  ci  dans  lequel  sont  inscrite  tous   le,  rentiers 
tant  viagers  que  perpétuels  de  l'Etat.  V.  Dette  publique  ci  ,«. 
<  ription  sur/e  Grand-Livre.  R.  et  Q. 

m  Maure  des  eauo,  et  forêts.  On  appelait  ainsi,  avant 
17cS9.  de,  officiel  i  supérieurs  établis  [mur  ve  1er  à  1  .é'cuiiun 
des  ordonnances  et  réglemens  concernant  le,  eaux  ci  foi 
à  la  conduite  des  officiers  des  maîtrises,  cl  de  Ion,  ceux  qui  fai- 
saient partie  de  l'administration  des  forêts.  — Exposé  historique 
des  ordonnances,  édils,  cl  réglemens,  relatifs  à  leur  établisse- 
ment, à  leurs  fonctions  et  attributions. —  Suppression  de  ces 
en  1791;  et  exercice  de  leurs  fondions,  en  matière 
ruuicnlicii.se  ,  par  les  tribunaux  ordinaires,  et,  en  matière  ad- 
ministrative, par  l'administration  générale  des  forêts.  R. 

n  Maître  de  l'université ,  nom  donné,  par  le  décret 
du  17  mars  I808,  au  premier  titulaire  de  l'université,  chargé 
de  la  régir  et  de  la  gouverner,  et  revêtu  de  grands  pouvoirs, 
dont  un  des  principaux  est  celui  d'infliger  les  arrêts,  la  répri- 
mande, la  censure,  la  mutation  ,  et  la  suppression  des  membres 
de  l'université  qui  ont  manqué  à  leurs  devoirs.  R. 

Grand  Ofeicier  de  V Empire.  On  désignait  sous  ce  nom  , 
dans  la  constitution  impériale  de  l'an  12,  les  maréchaux  les 
inspecteurs  el  colonels  généraux  des  troupes  de  terre  et  de  mer. 
Les  grands  officiers  civils  de  la  couronne ,  établis  par  la  même 
constitution,  étaient  au  nombre  de  six,  savoir  :  le  grand  au- 
mônier, le  grand  chambellan,  le  grand  maréchal  du  palais,  le 
grand  écuyer,  le  grand  veneur,  et  le  grand  maitre  des  cérémo- 
nies. R. 

Grands  dignitaires  de  l'Empire,  y* Dignitaires.  R. 

Grands  jours.  On  désignait  sous  ce  nom  autrefois  les  assises 
ou  séances  extraordinaires  que  les  rois,  les  parlemeus,  et 
autres  cours  supérieures,  tenaient,  de  temps  en  temps,  pour 
entendre  les  plaintes  que  les  habilans  d'une  province  pouvaient 
avoir  à  faire  coutre  les  juges  cl  officiers  de  justice  du  pays  ;  et 
aussi  pour  procurer,  par  leur  présence,  une  prompte  expédi- 
tion des  affaires  les  plus  importantes ,  el  particulièrement  des 
procès  criminels.  —  Recherches  historiques  sur  les  grands  jours 
qui  oui  eu  lieu  depuis  flulippe-Le-liel  jusqu'en  1720.  R. 

Grapillage  se  dit  de  l'action  de  cueillir  les  raisins  des  vignes 
quiout  étédéjà vendangées.  Y.BandevendangeelGIanage.R. 

Gratuites  (dispositions  )  V.  Dispositions.  R. 

Greffe  (droits  de).  V.  Droits  de  greffe, el  ci-après  Greffe 
et  Greffier. 

Greffe  d'arbre  Peines  portées,  par  la  loi  du  28  septembre 
1794,  contre  ceux  qui  détruisent  les  greffes  des  arbres.  V. 
Délit  rural,  §  IV.  R. 

i .  i  ite  et  Greffier.  [Répertoire.  )  On  désigne,  sous  le  nom 
de  greffe,  un  dépôt  où  l'on  conserve  les  minutes,  les  registres, 
cl  autres  actes  des  cours  el  tribunaux.  On  appelle  greffier  l'of- 
ficier  assermenté  qui  tient  un  greffe. — I.  Les  greffiers  recom- 
mandables  chez  les  Grecs,  nullement  considérés  chez  les  Ro- 
mains.—  Personnes  choisies  pour  greffiers  sous  la  première  et 
la  deuxième  race  de  nos  rois,  cl  sous  la  troisième  race,  jusqu'à 
Philippe-le-Bel ,  qui  déclara  droit  royal  celui  de  nommer  le 
greffiers  créés ,  depuis  François  Ier,  en  titre  d'office.  —  Sup- 
pression des  greffiers  des  anciens  tribunaux  par  l'assemblée  con- 
stituante, et  leur  rétablissement  par  la  loi  du  24  août  1790. — 
Notice  des  différentes  lois  subséquentes  qui  ont  réglé  les  fonc- 
tions et  attributions  des  greffiers  des  cours  et  des  tribunaux. — 
IL  Cautionnement  auquel  sont  assujettis  les  greffiers  de  tous  les 
tribunaux.  —  III.  Obligation  imposée  aux  greffiers  de  ne  pou- 
voir déplacer  ni  s'approprier  les  minutes  et  effets  qui  leur  sont 
confiés;  —  IV.  d'écrire  les  jugemens  comme  ils  ont  été  pro- 
noncés ,  sans  y  rien  supprimer  ni  ajouter,  sous  peine  de  faux  ; — 
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V.  d'énoncer,  daus  les  miaules  el  expéditions  des  sentences  et 
yifll llliawi  les  actes  sur  lesquels  ils  ont  été  reiidi.s,  les  dates  de 
Cis  actes,  les  noms  et  résidence  des  notaires  qui  les  ont  passés, 
le  i.oiu  du  coulroleur  et  la  date  du  contrôle,  sous  peiuc  d'a- 
mende; —  VL  de  couimuuiquer,  au  fermier  général  et  à  ses 
préposés,  les  minutes  et  registres  de  leur  greffe,  toutes  les  fois 
qu'ils  eu  sont  requis  ,  sous  peine  d'ameude.  —  VII.  Obligation 
du  greffier,  qui  «si  (>arent  de  l'une  des  parties,  de  se  récuser, 
sous  peiuc  Je  nullité  de  la  procédure.  —  VIII.  Age  requis  pour 
exercer  les  fonctions  de  greffier.  — IX.  Défense  aux  greffiers, 
•linsi  qu'à  leurs  clercs,  de  solliciter  daus  les  procès  soumis  à  la 
division  du  siège  auquel  ils  sont  attachés.  —  X.  Incompatibi- 
lité de  leurs  fonctions  avec  eel.e  d'un  autre  office.  —  XI.  Leur 
ran^  et  séance  dans  les  cérémonies  auxquelles  a-sisle  le  tribu- 
nal près  lequel  ils  exercent. —  XII.  Leurs  droits  et  taxations; — 
XIII.  Leur  droit  de  faire  les  ventes  de  meubles  dans  les  lieux 
où  il  n'y  a  pas  de  commissaire-priseur.  —  XIV.  Règles  sur  leur 
nomination,  révocation,  et  destitution.  —  XV.  Ils  ne  sont 
point  considères  comme  agens  du  gouvernement. 

Greffe  et  Greffier.  (  Questions  de  droit.) — §  I.  Les  fonc- 
tions de  greffier  d'une  justice  de  paix  sont-elles  compatibles  avec 
celles  d  huissier  d'un  tribunal  de  première  instance?  V.  Huis- 
sier, §  III. 

g  II.  L'u  jugement  de  conseil  de  guerre  est-il  nul ,  soit  parce 
que,  dans  l'interrogatoire  de  l'accuse,  le  capitaine  rapporteur  a  été 
assisté,  dion  du  greifier,  mais  Je  son  adjoint;  soit  parce  que  la 
minute  du  jugement  même  est  écrite  de  la  main  de  t'adjoint  du 
greffier,  et  nou  de  celle  du  greffier  lui-même  ?  V.  Infor- 
mation. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Lorsque  celui  a  qui  le  serment  est  déféré  no  peut  se  lendre 
devant  le  juge,  le  juge  peut-il  enrayer  le  greifier  seul  pour  re- 
cevoir l'affirmation  ?  V.  affirmation,  n.  4.  II. — Règles  sur 
les  formalités  à  remplir  pour  la  validité  des  déclarations  d'appel 
entre  les  maius  des  greffiers.  V.  Ap\  el ,  $  X,  art.  5,  n.   I  2  et 
45.  —  Les  offices  domaniaux  ,  tels  que  les  greffes , sont-ils  dans 
la  classe  des   biens  immeubles?  V.  Biens,  §  II.  R.  — Qu  arri- 
verait-il si  le  greffier  refusait  de  recevoir  la  déclaration  de  re- 
cours en  cassation  qui  doit  être  l'aile  air  greffe,  en  matière  cri- 
minelle, correctionnelle,  et  de  police?  V.  Cassation ,   tj  V. — 
Lu  recours  en  cassation  formé,  en  matière  civile,  par  le  minis- 
tère public,  au  moyen  d'un  simple  acte  mis  au  greffe  du  tribunal 
de  qui  est  émané  le  jugement  attaqué   p-r  cette  voie  ,  et  trans- 
mis, par  1  intermédiaire  du  ministère  .  au  greffe.de  la  cour  de 
cassation,  est-il  régulier  et  valable  ?  V.  Ibid.,  i,  IX.  Q.  — Une 
requête  en  cassation  qui  a  été  reçue  au  greffe  peut-elle  être,  par 
la  suite,  déclarée  nulle  sur  le  fondement  qu'elle  n'énonce  pas, 
comme  pièces  jointes,  la  quittance  de  consignation  de  l'amende, 
et  la  copie  signifiée,  ou  l'expédition  eu  forme  du  jugement  at- 
taqué, quoique,  dans  le   fut,  les  pièces  y  soient  jointes.»  V; 
Ibid.,  §  XX,  2'.  Q.  —  Dispositions  de  la  loi  du  25  nivôse 
an  15,  relatives  au  cautionnement  des  greffiers.  V.  Cautionne- 
ment, n.  4.  IV. —  Est-il  nécessaire  que  le  greffier  signe  les  ex- 
péditions des  artes  compulsés?  V.  Compulsoire,  §  I,  n.  5.  R. 
—  En  ma'ierc  de  couirelaçon,  le  sculpteur  peut-il  poursuivre 
les  contrefacteurs,  si,  sur  le  refus  du  bibliothécaire  de  recevoir 
deux  exemplaires  de  sou  ouvrage,  il  les  a  déposés  au  greffe  de 
la  justice  de  paix  de  von  domicile  ?  V.  Contrefaçon,  jj  XVI, 
4°.  R.  —  Quelle  dt  la  durée  de  l'absence,  sans  congé  du  gou- 
vernement, qui  fait  considérer  les  greffiers  comme  drmimion- 
naires  ?  V.  L'émission.  R.  — Le  greffier  peut-il  rédiger   la  dé- 
position du  témoin:  T. Déposition,  §  I,  n.  1.R — Dispositions 
de  la  loi  du  21   veutose  an  7  relatives  aux  droits  di   gn  lie.  V. 
Droits  de  greffe.  R.  —  Doit-on,  par  rapport  à  la  gininlie  des 
fonctionnaires  publies,  coiim.1ii.i-  le-  greffiers  comme  agens  du 
gouvernement  ?  V,  Garuutie  dr.  fonctionnaires  publics,  n.  5. 
R. —  Un  huissiiT  attaché  à  un  tribunal  de  première    instance 
peut-il  être  en  même  temps  greffier  d'une  justice  de  paix  ?  V. 
Huissier,  'j  III.  Q.  —  Peut-on  poursuivre  cl  punir  comme  ou- 


trageant des  juges ,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  celui  qui 
dépose  dans  leur  greffe  un  écrit  qui  les  injurie?  V.  Injure, 
§  U,  n.  10.  R.  —  Règles  sur  l'inscription  de  faux,  lorsque  les 
nièces  ont  été  remises  an  greffe.  V.  Inscription  de  faux ,  §  II. 
R. —  Avant  le  Code  de  procédure  civile  devait  on  considérer, 
comme  fatal  et  pcrcinploire,  le  délai  de  vingt-quatre  heures  qui 
était  accordé  au  delcndeur  à  l'inscription  de  faux  (à  compter 
de  sa  déclaration  qu'il  voulait  se  servir  de  la  pièce  prétendue 
fausse  ),  pour  remettre  relie  pièce  au  grelfe  ?  V.  Ibid.,  §  VI. 
Q.  —  Droit  attribué  aux  greffiers  de  faire  des  inventaires.  Y. 
Inventaire,  (j  I.  R. —  Far  combien  d'années  se  prescrit  l'aclion 
en  poursuite  des  salaires  et  des  vacations  des  grelliers  ?  V.  Pre- 
scription,  seet.  II,  §  IV,  n.  II).  R.  —  Règles  sur  la  prescrip- 
tion triennale  qui  court,  au  profit  îles  grelliers,  après  le  juge- 
ment des  procès.  V.  Ibid.,  sect.  II,  $  VI,  n.  8.  R.  — Régies 
sur  la  prescription  eu  matière  de  droit  de  greffe.  V.  Ibid. , 
sect.  III,  jj  IX.  R.  —  Formalités  prescrites  aux  ejelfiers  pour  la 
tenue  de  leurs  répertoires.  A".  Répertoire ,  §  II.  R. — Dispositions 
de  la  loi  du  iï  lu  maire  an  7,  relatives  à  la  représentation  des 
actes  par  les  grelliers.  V.  Représentation  d'acte ,  n.  3.  R. — 
En  matière  de  saisie-arrêt,  les  oppositions  faites  aux  greffes  des 
tribunaux  ne  peuvent-elles  valoir  que  pour  les  capitaux,  tant 
qu'elles  n'ont  pas  été  notifiées  a  la  caisse  d'amortissement  ?  V. 
Saisie-arrêt ,  <i  VI,  5".  R.  —  Priuripes  et  règles  sur  les  attri- 
butions des  greffiers  en  nuttière  de  saisic-imnivj!;iliere.  V.  Sai- 
sie immobilière.  R.  —  Le  greifier  d'un  tribunal  de  police  peut- 
il  être  entendu  comme  témoin  daus  une  affaire  portée  devant  ce 
tribunal  ?  V.  Témoin  judiciaire,  §  I,  art  5,  n.  8.  R.  —  Dis- 
posions du  Code  du  5  brumaire  an  4  ,  relatives  aux  fonctions 
des  greffiers  pies  les  tribunaux  de  police.  V.  Tribunxd  de  police, 
sect.  I .  g  I.  u.  5.  R.  —  Avant  le  Code  civil,  le  sénatus-con- 
sulte  velieieu  puuvail-il .  daus  les  contrées  ou  il  était  encore  en 
usage,  être  opposé  par  suie  mère  au  cautionnement  qu'elle  avait 
fait  au  greffe  d'un  tribunal  de  commerce  pour  tirer  sou  fils  de 
prison  .'  V.  Vclléien,  §  I.  Q. 

Greffier  du  onos.  C'est  le  nom  que  portait  en  Artois,  l'of- 
ficier cbi;rgé  de  garder  les  minutes  des  actes  notariés,  et  d'en 
délivrer  des  grosses  aux  parties.  —  Ses  fonctions  et  attributions 
réglées  pan  le  placard  de  de  I J5I.  R. 

i       mille  (  fer  en  ).  V.  Fer.  R. 

Grenier  a  sel.  Celait,  avant  1789,  une  juridiction  royale 
où  se  jugeaient  en  première  instance  les  contraventions  soi'  le 
fait  du  sel.  L'appel  se  portait  devant  les  cours  des  ailes.  II. 

Grès.  Ce  sont  des  matériaux  fort  durs  qu'on  emploie  com- 
munément à  bâtir,  ou  à  paver  les  chemins  publics.  V.  Pierre 
de  grès.  R. 

l.r.iEFS.  V.  Appoinlemcns.  R. 

Gros  (  greifier  du  ).  V.  Greffier  du  gros. 

Gros  d'or.  Ancienne  monnaie  de  fiance,  dont  la  valeur  a 
beaucoup  varié.  —  Contestation ,  en  1 05 1 ,'  sur  une  redevance 
stipulée  eu  gros  d'or,  portée  devant  le  parlement  de  Toulouse. 
Délails  et  décision  relatifs  à  celte  contestation.  R. 

Gros  fruits  (  registres  des  ).  V.  Registres  de  gros  fruits , 
a.  2.  R. 

Grosse.  C'est  l'expédition  d'un  acte  public,  comme  d'un  con- 
trat, d'uue  requête,  d'un  arrêt,  d'un  jugement. 

Daus  les  contrats ,  inventaires  ,  procès-verbaux  ,  et  jngeroens, 
la  grosse  est  la  première  expédition  tirée  sur  la  minute  qui  est  l'o- 
riginal; au  contraire,  pour  les  requêtes,  inventaires  de  produc- 
tions ,  et  autre-,  écritures,  la  grosse  est  l'original,  et  la  copie  est 
d'ordinaire  plus  minutée. 

tj  I.  Grosse  des  contrats.  —  I.  Règles  sur  leur  délivrance. 
—  Leur  intitulé.  —  11.  Leur  copie.  —  III.  La  perte  d'une  pre- 
mkre  grosse,  et  son  remplacement  par  une  seconde.  — IV.  Si 
la  grosse  d'un  acte  se  truutc  différente  de  la  minute ,  est-ce  à  la 
minute  qu'il  faut  ajouter  fui?  —  \'.  La  dénomination  de  grosse, 
ne  convient  pas  à  toutes  les  expéditions  des  actes  notariés,  mais 
seulement  à  celles  qui  sont  en  forme  exécutoire,  et  qui  portent 
l'intitulé  des  jugemens. 

§  II.  Grosse  des  actes  judiciaires.  — Leur  division  en  deux 
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espèces;  savoir,  celles  qui  sont  du  ministère  des  greffiers,  et 
celles  qui  appartiennent  à  celui  des  avoues.  —  Règles  relalvvats 
aux  grosses  en  matière  criminelle.  R. 

Règle  et  question  sur  la  matière. 

—  Manière  dont  les  grosses  des  actes  notariés  doivent  être 
expédiées.  V.  Ace  notarié.  R. — Le  droit  de  délivrer  des 
grosses  d'actes  n'apparticnt-il  qu'au  notaire  possesseur  de  la  mi- 
nute? y.  Notaire  ,  §  V,  n.  9.  R. 

Grosse  aventure  (  contrat  à  la  ).  On  appelle  ainsi ,  ou  sim- 
plement prêt  à  la  grosse,  l'acte  par  lequel  un  des  contractons 
prête  à  l'autre,  pour  un  commerce  maritime,  une  somme  d'ar- 
gent à  gros  intérêt,  à  condition  que,  si  le  vaisseau  vient  à  périr, 
par  quelque  accident   de  force  majeure,  la  dette  sera  perdue. 

—  I.  Ce  contrat  ,  qui  est  du  nombre  des  contrats  aléatoires  ,  était 
en  usage  chez  les  Romains.  — II.  Dispositions  de  l'ordonnance 
de  la  marine  et  du  Code  de  commerce  sur  les  clauses  de  ce  con- 
trat, et  les  obligations  qui  en  résultent.  —  Exposé  des  motifs 
du  titre  du  Code  commerce,  relatif  au  contrat  à  la  grosse  pré- 
senté au  corps  législatif  par  l'orateur  du  gouvernement.  R. 

Question  et  règles  sur  la  matière. 

—  Les  jugemeils  donnés  en  matière  de  grosse  aventure  em- 
portent-ils contrainte  par  corps?  V.  Contrainte  par  corps , 
n.  1 2.  R. — Dispositions  de  l'ordonnance  de  1681,  relatives  à  la 
police  et  contrat  d'assurance  en  matière  de  grosse  aventure.  V. 
Police  et  Contrat  d'assuratice ,  §  I ,  n.  10.  R. 

Grossesse.  C'est  l'état  d'une  femme  enceinte. — I.  Protection 
spéciale  due  à  celte  situation  sous  le  rapport  de  l'intérêt  publie. 

—  La  femme  enceinte  dispensée  de  la  contrainte  par  corps;  — 
de  comparaître  en  personne  en  juslice  par  suite  d'un  décret, 
d'assigné  pour  être  ouïe,  d'ajournement  personnel.  —  II.  Vali- 
dité d'une  donation  entre  vils,  d'un  don  mutuel ,  dans  l'état  de 
grossesse.  — Exception  dans  les  momens  des  travaux  ou  de  la 
suite  de  l'accouchement.  —  III.  Exécution  de  la  peine  de  mort 
prononcée  contre  une  femme  enceinte  ,  différée  jusqu'après  son 
accouchement.  —  Aurait-on  pu,  sous  la  loi  du  25  germinal  an 
5,  casser  un  arrêt  de  mort  rendu  contre  une  femme  qui  n'eut  pas 
été  visitée  avant  sa  mise  en  jugement,  si,  par  le  fait,  il  eût  été 
constaté  qu'elle  n'était  pas  alors  enceinte?  —  IV.  Anciennes  lois 
pénales  et  décisions  judiciaires  contre  les  tilles  ou  femmes  veuves 
qui  cèlent  leur  grossesse.  —  V.  Action  que  l'ancienne  jurispru- 
dence accordait  aux  filles  et  aux  veuves  contre  les  auteurs  de 
leur  grossesse.  R. 

Règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Règles  sur  la  nomination  du  curateur  pour  fait  de  gros- 
sesse. V.  Curateur,  §  IX.  R.  —  Sur  la  fornication  suivie  de  gros- 
sesse. V.  Fornication  ,  §  I.  R.  —  Sur  la  légitimité  ,  lorsque  le 
mari  a  eu  connaissance  de  la  grossesse  avant  le  mariage.  V.  Lé- 
gitimité,  sect.  II,  §  I,  u.  V.  R. 

Gruerie.  Ce  mot  signifiait  le  droit  de  justice  immédiate  que 
le  roi  avait  sur  certains  bois  dont  le  fonds  appartenait,  soit  à 
des  gens  de  main  morte,  soit  à  des  particuliers.  Il  consistait  or- 
dinairement en  amendes ,  confiscations  et  autres  prolits ,  ainsi 
qu'en  une  portion  qui  se  percevait  an  profit  du  roi  sur  le  prix 
des  bois  vendus.  —  I.  Perception  du  droit  de  gruerie  sur  les 
terres  labourables.  — ■  II.  Différence  entre  le  droit  de  gruerie 
et  celui  de  graine.  —  III.  Autorisation  nécessaire  pour  vendre 
ou  couper  des  bois  sujets  au  droit  de  gruerie. — IV.  Le  droit  de 
gruerie  est-il  féodal  ,  et,  comme  tel,  est-il  compris  daus  l'aboli- 
tion des  droits  féodaux  ?  R.  et  Q.  —  Règles  sur  les  gardes  des 
bois  tenus  en  gruerie.  V.  Oarde  des  bois ,  sect.  II.  R. 

Gruyers.  On  appelait  ainsi  des  officiers  d'eaux  et  forêts  sub- 
ordonnés à  ceux  des  maîtrises.  Ils  avaient  été  établis  pour 
veiller  à  la  conservation  ''es  bois  éloignés  du  siège  des  maîtrises, 
et  pour  connailre, en  première  instance,  des  légers  délits  qui  s'y 
commettaient.  On  les  appelait  verdiers  dans  quelques  endroits 
de  la  Normandie.  R. 


Gusrhe  (  effets  ri\ils  et  politiques  de  la),  par  rapport  aux 
kabilaœ  et  sujet» respectifs  des  étais  entre  lesqwefe  la  guerre  est 
engagée.— I,  Ouel  est,  par  rapport  aux  actions  judiciaires  d'un 
étranger  contre  „u  Français,  l'effet  d'une  déclaration  de  guerre 
survenne  entre  les  gouvernement  aesdeux  nations ?- L'étranger 
peut-il,  pendant  cette  goerre,  exercer  ses  actions  en  France 

contre  sou  débiteur  fiança,,?-  Lorsqu'à  I  occasion  d'une  guerre 
élevée  entre  la  France  et  une  autre  Dation  le  gouvernement 
français  surseort,  jusqu'au  rétablissement  de  la  pais,  à  toutes 
les  poursuites  judiciaires  que  des  sujets  de  l'étal  ennemi  pour- 
raient exercer  en  France  contre  des  Français,  le  sujet  ennemi 
qui,  avant  la  déclaration  de  guerre,  avait  obtenu  contre  im 
li  ançais  un  jugement  eu  dernier  ressort ,  peut-il  exciper  de  celte 
mesure  pour  faire  surseoir,  jusqu'à  la  paix  ,  au  recours  en  cas- 
sation intenté  par  le  Français  pour  ce  jugement  ? —  Les  parties 
intéressées  peuvent-elles  renoncer  au  sursis  ordonné  en  pareille 
circonstance  par  le  gouvernement  ?— IL  La  guerre  suspend-elle, 
entre  les  sujets  des  puissances  belligérantes ,  l'effet  des  traités 
d'abolition  réciproque  du  droit  d'aubaine?  V.  Succession,  sect. 
I ,  §  IL  —  III.  Quelles  sont  les  obligations  des  Français  expa- 
triés, envers  leur  souverain,  lorsqu'il  survient  une  guerre  entre 
leur  souverain  lui-même  et  celui  du  pays  où  ils  se  trouvent?  So- 
lution de  celte  question  par  le  décret  du  5  avril  1809  rap- 
porté lextuellemcnt  par  l'auteur. 

Qucstio/is  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Dispositions  législatives  relatives  aux  modes  de  faire  une 
déclaration  de  guerre.  V.  Déclaration  de  guerre.  R.  —  A  qui 
appartiennent  les  effets  enfouis  dans  un  temps  de  guerre?  V. 
Effets  enfouis. — La  guerre  suspend-elle  la  prescription?  V.  Pres- 
cription, sect.  I,  §  VII,  art.  2,  quest.  10.  R.  —Ce  qu'on  en- 
tend par  séquestre  de  guerre.  V.  Séquestre  de  guerre.  R. 

Guerre  (coused,  contrebande,  déclaration,  état,  prison- 
nier, séquestre,  et  subvention  de).  V.  les  mots  Conseils ,  Con- 
trebande ,  Déclaration,  Etat,  Priso/mier,  Séquestre,  et  Sub- 
vention de  guerre.  R. 

Guerres  privées.  On  appelait  ainsi ,  sous  le  règne  de  la  féo- 
dalité, le  droit  que  les  nobles  exerçaient  de  venger  les  injures 
particulières  par  les  armes.  Ce  droit  a  formé  une  partie  impor- 
tante de  notre  ancienne  législation. — Exposé  historique  des  lois, 
réglemens ,  et  dérisions  judiciaires  sur  la  matière.  R. 

Guet  (  chevalier  du  ).  V.  Chevalier.  R. 

GuET-ArEws.  Embûche  dressée  pour  assassiner  quelqu'un , 
ou  pour  lui  faire  de  graves  ouïr.  ges.  R. 

Guet  et  garde.  C'était  un  droit  que  chaque  habitant  d'une 
seigneurie,  à  l'exception  des  nobles  et  des  ecclésiastiques, 
payait  au  seigneur,  au  lieu  du  service  que  celui-ci  pouvait  exiger 
qu'ils  fissent  pour  la  garde  de  son  château.  R. 

Guichetier.  Valet  d'un  geôlier  ou  concierge  de  prison,  qui 
ouvre  et  ferme  les  guichets,  et  qui  a  la  surveillance  spéciale  des 
prisonniers.  —  Dispositions  de  l'ordonnance  de  1 670  sur  leurs 
gages  et  leurs  devoirs.  R. 

Guimeaux,  ternie  de  coutume  qui  signifie  les  prés  clos 
qu'on  fauche  deux  fois  l'année.  R. 


H 


Habile  ,  se  dit  en  jurisprudence  de  celui  qui  est  capable,  qui 
a  droit,  ou  qui  peut  avoir  droit. 

Ainsi  habile  à  succéder  est  celui  qui  n'a  aucune  incapacité 
qui  l'empêche  d'hériter.  R. 

Habitation.  Ce  mot  a  trois  significations  différentes 

Dans  le  droit  romain  comme  dans  le  droit  français,  le  droit 
d'habitation  désigne  une  servitude  mixte,  c'est-à-dire  due  par 
la  chose  à  la  personne  qui  donne  le  droit  de  demeurer  gratui- 
tement dans  la  maison  d'autrui. 
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HABITATION.  —  HAUBERT. 


Daus  quelques  provinces  de  France  on  entendait  autrefois 
par  droit  d'habitation  une  finance  qu'on  était  obligé  Je  payer 
à  un  seigneur  ou  à  une  communauté  d'habitans  pour  demeurer 
dans  sou  territoire.  On  donne  aussi  le  nom  d'habitations  aux 
établissemens  que  possèdent  certains  particuliers  dans  nos  colonies. 
Sectios  I.  Du  droit  d'habitation  considéré  comme  servitude 
mixte.  —  SI.  Comment  s'acquiert  et  se  règle  ce  droit.  —  I.  Il 
peut  être  accordé  par  toutes  sortes  d*actes  entre  vils  et  de  der- 
nière volonté.  —  Coutumes  qui  l'accordent  de  plein  droit  aux 
veuves.  —  Règles  à  cet  égard  J.m>  le*  pays  de  droit  écrit  —  II. 
Lorsque,  par  un  contrat  de  mariage,  il  y  a  soumission  aux  usa- 
ges dune  province  de  droit  écrit,  ou  à  une  coutume  qui  ne 
donne  poiut  d'habitation  à  la  veuve,  celle-ci  peut-elle  prétendre 
ce  droit  sur  une  maison  laissée  par  le  mari  daus  une  coutume 
qui  le  lut  accorde  ?  —  III.  Comment  le  règlement  du  droit  d'ha- 
bitation se  fait  par  contrat  de  mariage.  —  IV.  Lorsque  le  mari 
laisse  plusieurs  maisons,  l'habitation,  soit  légale,  soit  conven- 
tionnelle, doit-elle  être  prise  sur  celle  qui  est  le  plus  a  la  bien- 
séance de  la  veuve?  —  V.  Quel  est  le  droit  de  la  femme  à  qui 
il  est  dû  uue  habitation  légale  ou  conventionnelle,  lorsqu'il 
ne  se  trouve  qu'une  maison  dans  l'hérédité  du  mari?  —  VI.  Le 
droit  dhabitatiou  peut-il  se  prendre  sur  les  biens  qui  étaient 
substitués  ou  sujets  à  réversion  dans  la  personne  du  mari? 

§  IL  Manière  d'exercer  le  droit  d  habitation. — Charges  de 
ce  droit.  — I.  Dispositions  du  droit  romain  qui  ne  met 
point  aucune  différence  entre  le  droit  d'usage  et  celui  d'habi- 
tation. —  II.  Celui  à  qui  appartient  un  droit  d'habitation  peut- 
il  le  céder  gratuitement  ? —  Différence  entre  le  droit  d'haoita- 
tion  donné  par  testament,  et  celui   qui  dérive  d'un  contrat. 

III.  Application  au  droit  d'habitation  de  tout  ce  que  les  lois 

décident  par  rapport  à  l'étendue  des  profils  que  donne  le  droit 
d'usage.  —  iv.  Quelles  sont  les  charges  de  l'habitation?  —  La 
disposition  du  cautionnement  que  prescrit  le  droit  romain  peut- 
elle  avoir  lieu  dans  nos  mœurs  ?  —  V.  Règles  sur  les  réparations 
locatives  auxquelles  est  tenu  celui  qui  jouit  du  droit  d'habita- 
tion. 

§  III.  Des  causes  qui  font  cesser  le  droit  d'habitation.  — 
L  Différence  sur  ce  point  entre  le  droit  d'habitation  et  celui 
d'usage.  —  Le  premier  est  imprescriptible,  et  subsiste  toujours 
malgré  le  changement  d'état  survenu  dans  la  personne  de  celui 
à  qui  il  appartient.  —  II.  Le  droit  d'habitation  qui  finit  par  la 
mort  de  la  personne  à  qui  il  appartient  fiuit-il  également  par 
la  mort  de  celui  qui  l'a  accordé  ?  —  in.  Autre  cause  de  l'ex- 
tinction de  ce  droit ,  telle  que  la  destruction  entière  de  la  mai- 
son sur  laquelle  il  est  assigné.  —  IV.  L'habitation  accordée  à 
une  veuve  dans  une  des  maisons  de  son  mari  finit-elle  par  son 
convoi  à  des  secondes  noces  ?  —  Aujourd'hui  la  veuve  à  qui 
son  mari  a  laissé,  soit  par  contrat  de  mariage,  soit  par  testa- 
ment, un  droit  d'habitation ,  ne  le  perd-elle  pas  en  se  rema- 
riant? Mais  le  perdrait-elle ,  dans  ce  cas,  si  le  contrat  de  ma- 
riage ou  le  testament  eu  contenait  la  clause  expresse?  V.  Con- 
dition,  5  V,  n.  4,  et  Viduitc.  — V.  Les  causes  d'extinction 
du  droit  d'habitation  énoncées  ci-dessus  opèrent-elles  leur  effet 
de  plein  droit  sans  qu'il  soit  besoin  de  demande  judiciaire,  ou 
de  sentence? — AI.  Lorsqu'un  testateur  a  laissé  à  pli; 
personnes  à  la  fois  uu  droit  d'habitation  daus  la  même  maison  , 
la  cessation  de  ce  droit,  par  rapport  à  quelques-uns  des  léga- 
taires, profitc-i-elh-  à  l'héritier? 

§  IV.  Que  comprend  le  legs  d'une  maison  pour  y  habiter? 
—  Règles  pour  décider  la  question  de  savoir  si  le  legs  d'une 
habitation  comprend  la  propriété  de  la  maison  sur  laquelle  il 
est  assigné,  ou  s'il  ne  fait  que  l'assujettir  à  une  simple  servi- 
tude personnelle. 

Section  IL  Du  droit  d'habitation  considéré  comme  droit 
seigneurial  ou  communal. 

Sectios  HI.  Des  luibilations  dans  les  colonies. 

Question  et  règles  sur  l'habitation. 

—  Quelle  est  la  différence  qui  se  trouve  entre  les  mots  ha- 
bitation et  demeure  ?  V.  Demeure.  R. —  Dispositions  du  Code 


civil  relatives  aux  droits  d'usage  et  d'habitation.  V.  Usage, 
sect.  i,  u.  5.  R. 

Habout.  V.  About.  R. 

Haie.  Clôture  faite  d'épines,  de  ronces,  de  sureau, etc. ,  ou 
seulement  de  branchages  entrelacés. 

—  I.  Distint  lion  de  deux  sortes  de  baies  :  les  baies  vives . 
il  les  haies  merles.  Les  \  remières  sont  des  haies  d'épines  ou 
d'autres  piaules  de  même  espèce,  qui  ont  pris  racine;  les  se- 
condes sont  loi  niées  de  branches  serins  entrelacées. — H.  Li- 
berté à  tout  propriétaire  de  clore  de  baies  son  héritage  , 
pourvu  qu'il  ne  gène  pas  ses  voisins.  —  III.  Règles  sur  la  pro- 
priété d'une  baie  plantée  sur  un  fossé.  —  IV.  Le  possesseur  an- 
nal d'une  haie  séparative  est-il  recevable,  en  ras  de  trouble  de 
la  part  de  sou  voisin  ,  à  se  pourvoir  en  complainte?  —  V.  En- 
trelien et  plantation,  à  frais  communs,  des  haies  mitoyennes. 
—  VI.  Règles  pour  la  distance  des  haies  plantées  sur  les  bords 
des  rivières  navigables. 

Règles  sur  la  matière. 

—  Règles  sur  l'entretien  des  baies  qui  servent  de  clôtures. 
V.  Clôture,  §  II,  n.  4.  R.  —  Compétence  du  juge  de  paix  en 
matière  d'usurpations  des  haies.  V.  Juge  de  paix ,  §  XIV.  R. 
V.  aussi  Usurpation.  R. 

Hainaut.  Province  des  Pays-Bas ,  située  entre  l'Artois,  la 
Flandre ,  le  Cambrésis,  la  Picardie  ,  le  comté  de  Namur,  et  le 
duché  de  Brabant — §1.  Histoire  du  llainaut,  depuis  l'origine  de 
la  monarchie  jusqu'au  traité  de  paix  du  51  mai  1814.  —  Dis- 
tinction entre  le  Hainaut  autrichien  et  le  Hainaut  français. 
— 3  IL  Idée  générale  des  lois  qui  ont  régi  le  Hainaut  depuis  l'an 
1200.  R. 

Haine.  De  quelle  manière  doit  être  prouvée  la  haine  qui  sert 
Je  base  à  l'action  ab  irato?  V.  Ah  halo,  sect.  V.  R. 

ILu.Ai.r.  chemin  de).  Se  dit  de  celui  qui  sert  sur  le  bord 
des  rivières,  des  canaux,  pour  le  service  de  la  navigation ,  et 
pour  le"  tirage  des  bateaux  de  transport.  —  Dispositions  du 
décret  du  1i  janvier  1808  sur  le  passage  ou  chemin  de  halage. 
V.  Chemin.  R. 

Hallage  (droit  de).  On  donnait  cette  dénomination  aux 
droits  que  le  roi  ou  les  seigneurs  percevaient  sur  les  grains, 
denrées  ou  marchandises  qui  se  vendaient  dans  les  foires ,  mar- 
chés ,  et  quelquefois  dans  les  maisons  des  particuliers. — I.  Diffé- 
rentes dénominations  de  ces  droits  à  raison  des  objets  sur  les- 
quels ils  é'aient  perçus.  —  II.  Suppression ,  par  la  loi  du  28 
mars  1 790  ,  de  tous  ies  droits  connus  sous  le  nom  de  coutumes, 
hallage,  havage,  cohue,  et  généralement  de  tous  ceux  qui 
étaient  perçus  en  nalure  ou  en  argent,  à  raison  de  l'apport  ou 
dépôt  des  grains,  viandes,  bestiaux,  poissons  et  autres  denrées 
et  marchandises  dans  les  foires,  marchés,  places  et  halles.  — 
Exceptions  pour  les  bàtimens  et  halles  appartenant  à  des  pro- 
priétaires. —  111.  Doit-on  considérer  comme  droits  de  hallage, 
supprimés  par  cet  article,  les  renies  qui  font  le  prix  d'une  con- 
.ii  de  bancs  sous  des  halles? 

Halle-basse.  C'était  le  nom  d'une  juridiction  établie  àValen- 
ciennes  pour  connaître  de  tout  ce  qui  concernait  la  draperie. — 
Sa  suppression  eu  1790.  R. 

1Iaii.es.  Règles  sur  la  location  des  places  dans  les  halles. 
V.  Main- ,  sect.  XIV,  §  VIL  R.  —  Les  peseurs  publics  ont- 
ils  un  droit  exclusif  au  pesage  qui  se  fait  daus  une  balle ,  poul- 
ie compte  seul  d'un  particulier,  et  pour  sa  seule  satisfaction  per- 
sonnelle :  V.  Poids  public ,  §  I.  Q. 

ur  les  colporteurs  de  vieilles).  V.  Colpor- 
teur, §  III.  R. 

Hareng  (Dispositions  du  décret  du  25  avril  1 8 1 2  relatives  à 
la  pêche  du).  V.  Pêche ,  sect.  H,  §  I ,  n.  9.  R. 

Harnais.  Dispositions  pénales  relativement  aux  harnais  trou- 
vés chargés  de  bois  de  délit.  V.  Délit  forestier,  <j  VI.  R. 

Haro  (clameur  de).  V.  Clameur,  §  IL  R. 

Hasaro  (jeu  de).  V.  Jeu.  R. 

Haubert  (fief  de) ,  n'est  pas  un  fief  de  dignité.  V.  Jeu  de 
Fief,  §  IX.  R. 


HAUTE-COUR.  —  HÉRITIER. 


Haute-coor.  Tribunal  supérieur  institué  pour  connaître  des 
crimes  d'Etat. —  La  constitution  du  5  septembre  1791  en  avait 
établi  un  sous  le  titre  de  /mute-mur  nationale.  Elle  fut  convo- 
quée à  Orléans  en  1  7!I2  ,  et  j  instruisit  le  procès  de  plusieurs 
fonctionnaires  publics,  de  plusieurs  particuliers  traduits  devant 
elle  comme  conspirateurs. 

La  constitution  du  5  fructidor  an  5  régla  l'organisation  et  la 
composition  d'uuebaute-ronr  de  justice,  dout  l'attribution  prin- 
cipale était  de  juger  lès  accusations  admises  par  le  corps  législa- 
tif, soiteoutre  ses  membres,  soit,  contre  deux  du  directoire  exé- 
cutif. 

Elle  fut  convoquée  à  Vendôme  peur  instruire  le  procès  de 
Babeuf.  La  constitution  consulaire  du  22  frimaire  an  VIII  avait 
établi  eu  principe  que  les  ministres,  mis  en  jugement  par  dé- 
cret du  corps  législatif,  seraient  jugés  par  une  liaute-coui . 
appel  et  sans  recours  en  cassation. 

La  loi  qui  devait  organiser  cette  institution  n'ayant  pas  été 
faite,  il  y  a  été  suppléé  par  la  constitution  impériale  qui  porte 
qu'une  haute-cour  impériale  connaît  :  1"  des  délits  personnels 
commis  par  des  membres  de  la  famille  impériale,  par  des  titu- 
laires des  grandes  dignités  de  l'empire,  par  des  ministres,  par 
de  grands  officiers ,  par  des  sénateurs,  par  des  conseillers  d  Etal  ; 
2°  des  crimes,  attentats  et  complots  contre  la  sûreté  intérii  lire 
et  extérieure  de  l'Etat ,  la  personne  de  l'empereur ,  celle  de  l'hé- 
ritier présomptif  de  la  couronne,  etc 

Le  siège  de  celte  haute-cour  était  dans  le  sénat,  comme  il 
l'est  aujourd'hui  dans  la  chambre  des  pairs,  qu'une  ordonnance 
du  roi  constitue  en  cour  de  justice  pour  connaître  d'un  crime 
d'Etat.  R. 

Haute  justice  (exécuteur  de  la].  V.  Exécuteur.  R. 

Haute  police  ( surveillance  de   la).  V.  Surveillance.  R. 

Haute  police  administrative.  Le  décret  du  I  I  juin  1806  , 
relatif  à  l'organisation  et  aux  attributions  du  conseil  d'Etat,  con- 
tient un  titre  de  la  haute  police  administrative.  Ce  titre  pres- 
crit la  forme  de  procéder,  dans  le  conseil  d'Etal,  coiitreun  fonc- 
tionnaire public  inculpé,  dont  la  conduite  est  soumise  à  l'exa- 
men du  conseil  d'Etat  en  vertu  d'un  décret  spécial.  R. 

Haute  trahison  (crimes  de).  La  connaissance  de  ces  crimes 
attribuée  à  la  cour  des  pairs.  V.  Cour  des  Pairs.  R. 

Hautes-oeuvres  (maître  des).  V.  Exécuteur.  R. 

Havage  (droit  de) ,  se  disait  d'un  droit  perçu  dans  les  halles 
et  marchés  sur  les  grains.  V.  Hallage  (droit  de).  R. 

Hectolitre.  Les  débitant  peuvent-ils  avoir  du  vin  en  vais- 
seaux de  moindre  contenance  d'un  hectolitre?  V.  Vin,  n.  21. 
R. 

Herbage,  terme  collectif  qui  comprend  toutes  sortes  d'herbes 
pour  la  pâture  et  la  nourriture  des  besliaux.  —  Dispositions  pé- 
nales des  lois  anciennes  et  nouvelles  contre  ceux  qui  en  coupent 
ou  en  ramassent  de  jour  dans  les  bois  et  forêts.  —  Nature  du 
droit  seigneurial  connu  sous  le  nom  d'herbage.  R. 

Herbe  ,  seconde  herbe  qui  revient  dans  un  pré  ,  connue  sous 
le  nom  de  regain.  T.  flegain.  R.  —  Peut-on  considérer  comme 
un  droit  de  vaine  pâture  le  droit  de  faire  pacager  la  seconde 
herbe  d'un  pré  ?  V.  Vaine  pâture ,  §  II ,  I  °.  Q. 

Hérédité.  On  appelle  ainsi  la  succession  à  l'universalité  des 
droits  actifs  et  passifs  d'un  défunt ,  tels  qu'ils  existaient  au  mo- 
ment de  sa  mort. — I.  La  réunion  de  torts  les  droits  successifs  ne 
forme  nue  hérédité,  proprement  dite,  qu'avant  l'adilion  de  l'hé- 
ritier présomptif  :  car,  après  l'adilion,  tout  le  patrimoine  du  dé- 
funt se  confond  avec  celui  de  son  successeur ,  et  on  cesse  alors 
de  l'appeler  hérédité.  —  II.  Pourquoi  il  ne  faut  pas  confondre 
les  biens  d'un  défunt  avec  son  hérédité.  —  III.  L'hérédité  re- 
présente-t-elle  la  personne  du  défunt ,  ou  celle  de  l'héritier  pré- 
somptif? —  IV.  Par  quelle  action  se  forme  la  demande  en  dé- 
laissement d'une  hérédité  ?  —  V.  Règles  du  droit  romain  et  du 
droit  français,  ancien  el  nouveau,  sur  la  durée  de  cette  action. 
—  VT.  Qualité  d'héritier  légitime  ou  testamentaire  qu'il  faul 
avoir  pour  intenter  une  action  ou  demande  en  délaissement 
d'hérédité.  —  VII.  Contre  qui  s'intente  cette  action.  —  VUI. 
Objets  de  celte  demande,  considérée  sous  le  rapport  de  la  bonne 


ou  de  la  mauvaise  foi  il  Ire  qui  la  demande  tel  lor- 

niée.  R. 

Questions  et  régi  i  sur  la  matière. 

—  L'héi.  ère  de  deux  manii  ri  s  :  par  la  volonté  de 

l'homme,  et  par  les  dispositions  de  la  loi.  V.  Institution  d'hé- 
ritier. R.  —  En  quoi  convieul  ou  d  ilime  de  l'iieré- 
diié  ?  V.  /..  cl.  II,  §  I.  R. —L'héritier  qui,  en  vertu 
de  l'art.  844  du  Code  civil,  a  exercé  le  retrait  su  I  u- le 
i  essionnairc  étranger  d'une  pari  dans  l'hérédité,  peut-il  être  con: 
iraim  ,  par  ses  cohéritiers,  a  leur  communiquer  le  bénéfice  de 
ce  niiaii  ':  Y.  Betrait  successoral.  Q.  —  Le  demandeur  eu  dé*- 
laissement  d'hérédité  est-il  tenu,  c  mandeùr  en  re- 
vendication d'immeubles  ,  de  di  us  et  aboutissons, 
les  biens  donl  est  cpmpo  Suc- 
cessif»?, sect.  I ,  §  VI,  n.  2,  I".  R. ;  V.  les  aiticlcs,  Adition, 
Expilatioiij  el  Pétition  d'iiércdité.  R. 

Hérésie  (T)   esl-elle    un    crime  de  lise-.,  .  .  Léser 

Majesté ,  n.  I.  R. 

Hérétiques  li  >  ,  sont-ils  habiles  à  profiler  d'une  institution 
testamentaire?  V.  Institution  d'héritier ,  section  V,§  I,  n.  7. 
R.  —  Les  curés  peuvent -ils  iim-.  r  la  s.  ,.iillure  aux  bel  éliques? 
A'.  Sépulture  ,  n.  2.  R.  —  Les  hérç-jiques  peuvent-ils  être  té- 
moins testamentaires?  §11,  n.  5,  12,°.  R. 

Héritage.  Lorsqu'un  droit  est  prétendu  eu  vertu  du  même 
titre  sur  deux  corps  d'héritage  ,  le  jugement ,  qui  inlervii  nt  sur 
la  demande  relativement  à  l'un  de  ces  héritages,  a-l-il  entre  les 
mêmes  parties  l'autorité  delà  chose  jugée  relativement  à  lautie? 
V.  Chose  jugée ,  I,  V,  1  .  Q.  —  Déclaration  que  l'on  passe  au 
terrier  du  seigneur  pour  constater  les  droits  de  celui-ci,  désignée 
sous  le  nom  de  reconnaissance  d'héritage.  Y.  li>  connais- 
satice.  R.  —  Principes  et  règles  sur  les  sei  vitudes  imposées  sur 
un  héritage  pour  l'usage  cl  l'utilité.  V.  Servitude  el  î'uc.  R. 

Héritier.  {Répertoire.)  Ce  terme  s'employait  autrefois  pour 
désigner  un  propriétaire  à  quelque  titré  que  ce  lut.  Mais,  dans 
l'acception  commune,  ou  entend  par  héritier  celui  qui  recueille, 
à  titre  successif,  tous  les  droits  actifs  et  passifs  qu'avait  un  dé- 
funt au  moment  de  sa  mort. — Le  droit  naturel  ne  connaît  point 
d'héritiers.  —  Dans  l'ordre  de  la  nature,  la  mort,  en  nous  dé- 
pouillant de  tous  les  biens  que  nous  possédons,  nous  oie  avec 
eux  le  druit  de  les  transmettre  à  nos  proches  ou  à  nos  amis  : 
car  nous  ne  pouvons  pas  donner  ce  que  nous  n'avons  plus;  ce 
serait  donc  au  premier  occupant  que  devrait  naturellement  ap- 
partenir le  patrimoine  de  chaque  individu  qui  abandonne  la  vie. 
Biais,  pour  prévenir  les  désordres  inséparables  de  l'exercice  du 
droit  naturel ,  chez  tous  les  peuples  les  législateurs  se  sont  atta- 
chés à  régler  l'ordre  des  successions,  aies  déférer  à  certaines 
personnes  plutôt  qu'à  d'autres  ,  sous  le  nom  d'héritiers. 

Section  I.  Des  différentes  espèces  d'héritiers. —  §  I.  Pre- 
mière division  des  héritiers ,  tirée  rie  la  différence  des  titres 
nui  les  forment ,  et  d'abord  des  héritiers  institués.  —  I.  Les 
héritiers  institués  excluent  toujours  les  héritiers  légitimes,  lors- 
que rien  ne  fait  obstacle  à  la  validité  de  l'institution.  —  Deux 
manières  d'instituer  un  héritier  :  I  '.  par  acte  entre  vifs;  2"  par 
testament.  —  II.  Subdivision  des  héritiers  institués,  tant  con- 
tractuels que  testamentaires,  en  héritiers  libres,  en  héritiers 
fiduciaires  ou  grevés,  en  héritiers  fidéicommissaires ,  et  en  héri- 
tiers nommés  ou  élus.  ■ —  Définition  et  qualité  de  chacun  de  ces 
héritiers.  —  UI  et  IV.  Pourquoi  dans  une  grande  partie  de  la 
France  on  appelle  improprement  héritiers  tuus  ceux  qui  re- 
cueillent une  succession  par  l'effet  de  la  volonté  de  l'homme. 
—  V.  Effet  de  la  maxime  le  mort  saisit  le  vif  consacrée  par  la 
jurisprudence  des  parlemens  dans  les  pays  de  droit  écrit,  et  par 
diverses  coutumes.  —  VI.  Pourquoi  les  institués  par  testament 
sont  considérés  dans  les  pays  de  droit  écrit  comme  de  vrais  hé- 
ritiers, et  en  cette  qualité  comme  saisis.  — VU.  Division  en 
trois  classes  des  dispositions  que  les  coutumes  renferment  sur 
les  héritiers  institués  par  testament.  —  VIII.  L'article  68  de 
l'ordonnance  de  \  755  n'a-t-il  poiut  dérogé  à  la  défense  faite  par 
diverses  coutumes  d'instituer  un  héritier  par  testament.  —  IX. 
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Effet  de  dispositions  testamentaires  portant  institution  d'héritier 
failes  par  un  testateur  demeurant  dans  les  coutumes  qui  la  pro- 
hibent relativement  aux  biens  situés  dans  les  coutumes  qui  l'au- 
torisent ,  et  par  uu  testateur  demeurant  dans  un  pays  de  droit 
écrit  .  relativement  aux  biens  situes  dans  des  coutumes  qui  pro- 
hibent (Institution  d'héritier.  —  X.  Les  héritiers  tidcicomnii-i- 
saires  sont-ils  saisis  de  plein  droit  à  l'ouverture  de  la  substitution. 
ut  conséquemmeat  sont-ils  vraiment  héritiers,  en  prenant  ce 
mot  dans  le  sens  que  lui  donne  notre  droit  français?  —  XI. 
Les  démissionnaires  sont-ils  véritablement  héritiers  du  démet- 
tant ,  ou,  cji  d'autres  termes,  sont-ils  saisis  avant  sa  mort  des 
biens  qu'il  leur  a  abandonnés?  —  XII.  Règles  du  droit  romain 
et  du  droit  français  ancien  et  nouveau  sur  les  héritiers  adoptes 
ou  affiliés. 

$  II.  Des  héritiers  légitiinfs ,  ceux  qui  ne  doivent  leur  qua- 
lité qu'à  la  loi.  On  en  distingue  trois  sortes  :  les  héritiers  du 
sang  ,  les  héritiers  uitdè  vif  et  uxor,  et  les  héritiers  irrégulie.'s. 
I.  Deux  sortes  de  parer.*  habiles  à  succéder  ab  intestat,  re- 
connus par  la  loi  des  Douze  Tables  :  les  héritiers  siens,  et  les 
agrtals ,  appelés  aussi  genliles.  —  Suivant  le  dernier  état  de 
la  jurisprudence  romaine,  distiuction  de  trois  classes  d'héritiers 
du  sang,  les  descendais ,  les  asceudaus  et  les  collatéraux.  —Le 
droit  français  ancien  et  nouveau  conforme  à  cette  jurisprudence. 

—  II.  A  défaut  d'héritiers  du  sang,  l'époux  survivant  envoyé 
en  possession  des  biens  du  défunt ,  suivant  le  droit  romain.  — 
Différence  de  cette  jurisprudence  avec  celle  admise  en  France 
avant  et  depuis  le  Code  civil.  — in.  Régies  sur  les  héritiers  dits 
irréguliers  qui  succèdent  aux  biens  d'un  défunt,  sans  représenter 
sa  personne,  mais  par  droit  d'échule  ,  du  bâtardise,  de  confis- 
cation ,  de  déshérence  et  d'aubaine.  —  Parmi  eux  on  comprend 
les  enfaus  naturels  légalement  reconnus. 

§  III.  Des  héritiers  putatifs ,  ceux  qui ,  se  croyant  ou  ne  se 
crovant  pas  héritiers  véritables  ,  s'emparent  comme  tels  d'une 
succession,  en  jouisseut,  et  en  disposent  même  comme  si  elle  leur 
appartenait. 

Sectios  II.  Seconde  division  des  héritiers ,  tirée  des  diffé- 
rentes manières  dont  ils  se  comportent  relativement  aux  succes- 
sions qui  leur  sont  déférées. 

<  I.  Des  héritiers  présomptifs ,  des  héritiers  délibérans  ,  des 
héritiers  immiscés  ou  déclarés,  et  des  héritiers  qui  ont  renoncé. 

—  I  et  II.  Qualilé  de  l'héritier  présomptif. — En  cette  qualité  il 
peut  faire  des  actes  purement  conservatoires.  —  Peut-on  égale- 
ment en  faire  contre  lui?  —  III.  Dispositions  du  Gide  civil  sur 
Inériiier  immiscé  ou  déclaré,  celui  qui  a  fait  une  acceptation  ex- 
presse ou  tacite  de  l'hérédité.  —  Fait-on  acte  d'héritier,  lors- 
qu'on se  met  eu  possession  des  biens  d'une  succession  que  l'on  a 
préalablement  acceptée,  sous  la  condition  de  n'être  tenu  aux  dettes 
que  jusqu'à  la  concurrence  de  la  valeur  des  biens?  —  L'héritier 
présomptif  qui  se  présente  comme  créancier,  et  qui  accepte  les 
fonctions  de  curateur  à  la  succession  vacante,  est-il  censé  re- 
noncer à  la  qualité  d'héritier?  —  Le  droit  d'accepter  une' suc- 
cession était-il  prescriptible  avant  le  Code  civil  ? — L'était-il  dans 
le  cas  où  une  succession  était  restée  vacante  pendant  tout  le  lemps 
requis  pour  la  prescription  ?  —  Par  qui  peut  être  opposée  la 
prescription  du  droit  d'accepter  une  succession?  —  Quel  est 
l'effet  de  cette  prescription  ?  —  m  bis.  Doit-on  regarder  comme 
héritier  pur  et  simple,  envers  tous  les  créanciers  d'une  surcession, 
l'héritier  présomptif  qui  ,  par  un  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée,  a  clé  condamné  comme  tel  au  profit  de  l'un  Jeux 
seulement  ?  —  V.  Succession  ,  sect.  I,  §  V  ,  n.  4.  —  IV.  On 
entend  par  héritier  tjuïareno/icécv\u\(\ni  a  abdiqué  la  succession 
qui  lui  était  déférée. —  Forme  et  effets  de  celte  abdication.  — 
<°  L'héritier  présomptif  qui  a  fait  un  inventaire  en  forme,  et  a 
retenu  par-devers  lui  des  titres  qu'il  n'y  a  pas  fait  décrire,  peut- 
il,  nonobstant  sa  renonciation,  être  regardé  comme  héritier  effec- 
tif?— 2"  Des  enfans ,  créanciers  de  leur  père,  peuvent-ils  renon- 
cer valablement  à  6a  succession ,  après  avoir  consenti  .  à  la 
disposition  et  non  vente  d'effets  qu'il  avait  légués  à  sa  domestique, 
et  après  avoir  touché  d'un  de  ses  débiteurs  une  somme  qui  leur 


était  substituée  ?  —  5°  L'héritier  présomptif  qui ,  après  avoir 
renoncé  à  la  succession,  et  avant  que  l'héritier  du  degré  subsé- 
quent l'eut  acceptée ,  a  abandonné  un  immeuble  à  l'un  descréan- 
ciers eu  paiement  de  sa  créance,  est-il  censé  faire  acte  d'héritier 
pur  et  simple,  alors  même  que,  dans  l'acte  d'abandon,  il  pro- 
teste qu'il  ne  le  fait  que  pour  confirmer  d'autant  mieux  sa  répu- 
diation .' 

§  II.  Des  héritiers  nécessaires ,  des  héritiers  siens  et  néces- 
saires, et  des  héritiers  étrangers. — I.  Les  héritiers  nécessaires 
n'ont  été  connus  que  dans  la  jurisprudence  romaine.  —  Les 
Romains  regardaient  connue  un  déshonneur  de  n'avoir  pas  d'héri- 
tier; ils  instituaient  leurs  esclaves,  qui  ne  pouvaient  répudier  la 
succession  quelque  obérée  qu'elle  fut  :  et  même  dans  ce  cas  leurs  fils 
étaient  tenus  d'accepter  la  succession,  acceptation  dont  le  pré- 
teur rependant  pouvait  les  abstenir. 

Les  héritiers  siens  sont  les  enfans  que  le  défunt  a,  dans  le 
premier  degré  de  sa  puissance,  au  moment  de  sa  mort.  Ou  leur 
donne  ce  nom  parce  que  les  nœuds  de  la  puissance  paternelle 
unissent  le  père  et  le  fils  si  étroitement,  que  le  patrimoine  du 
premier  est  en  quelque  sorte  considéré,  même  de  son  vivant, 
comme  le  patrimoine  du  second;  de  sorte  qu'après  la  mort  du 
père,  le  fils  est  censé  succéder  à  son  propre  bien,  et  par  consé- 
quent être  l'héritier  de  lui-même. 

Les  héritiers  étrangers  étaient  ceux  qui,  n'étant  ni  néces- 
saires ni  siens,  ont  une  pleine  liberté  d'accepter  ou  de  répudier 
les  successions  qui  leur  sont  dévolues  soit  par  testament ,  soit  ab 
intestat.  —  H.  Le  droit  français  ancien  n'admettait  pas  d'hé- 
ritiers nécessaires. —  III  et  IY.  Exposé  des  points  dans  lesquels 
les  héritiers  siens  diffèrent  des  héritiers  nécessaires  suivant  le 
droit  romain ,  et  conclusion  que  les  héritiers  siens  n'ont  point  été 
reconnus  dans  les  pays  coutumiers  ,  ni  dans  les  pays  de  droit 
écrit. 

§  III.  Des  héritiers  purs  et  simples  ,  et  des  héritiers  béné- 
ficiaires, —  I.  Les  héritiers  purs  et  simples  sont  ceux  qui  ac- 
ceptent une  succession  purement  et  simplement ,  et  qui ,  en  cette 
qualité,  sont  tenus  de  toutes  les  dettes  du  défunt,  quand  même 
elles  excéderaient  la  valeur  des  biens  dont  ils  ont  hérité.  —  IL 
Les  héritiers  bénéficiaires  sont  ceux  qui ,  en  appréhendant  une 
succession ,  en  ont  fait  constater  le  montant  par  un  inventaire 
fait  dans  le  temps,  et  dans  les  formes  déterminées  par  la  loi,  et 
qui ,  par  cette  précaution ,  se  sont  mis  dans  le  cas  de  ne  ré- 
pondre des  dettes  et  des  faits  du  défunt  que  jusqu'à  coucurrence 
de  la  valeur  des  biens  dont  la  succession  se  compose.  —  III.  Un 
héritier  bénéficiaire  ne  se  rend-il  pas  héritier  pur  et  simple  , 
lorsqu'il  traite  avec  quelqu'un  sans  faire  mention  de  sa  qualilé? — 
IV.  Un  héritier  bénéficiaire,  qui  a  commis  desVecélés,  est-il-seu- 
lement  tenu,  dans  les  pays  de  droit  écrit,  de  rapporter  le  double 
des  choses  soustraites,  ainsi  que  le  décide  la  loi  scimus,  ou 
doit-il  être  déclaré  héritier  pur  et  simple  ?  —  V.  L'héritier 
bénéficiaire  peut-il  être  assigné,  par  les  créanciers  du  défunt , 
devant  un  autre  tribunal  que  celui  du  lieu  de  l'ouverture  de  la 
succession  ?  —  VI.  L'héritier  bénéficiaire  peut-il  vendre,  sans 
formalité,  les  inscriptions  sur  le  Grand-Livre  qui  se  trouvent 
dans  sa  succession  ?  V.  Inscription  sur  le  Grand -Livre, 
§11. 

Sectios  III.  Troisième  division  des  héritiers,  tirée  de  la 
nature  et  de  la  quantité  des  avantages  que  leur  procurent 
les  successions. 

§  I.  Des  héritiers  universels. — I.On  appelle  héritier  univer- 
sel celui  qui  succède  seul  à  tous  les  biens  et  à  tous  les  droits  du 
défunt.  —  Exposé  de  diverses  dispositions  coutumières  sur  cet 
héritier. 

S  II.  Des  héritiers  particuliers  ou  portiotinaircs  ,  et  de  leurs 
différentes  espèces. — On  désigne,  sous  le  nom  d'héritiers  par» 
ticuliers  ou  portionnaires ,  ceux  qui  ne  succèdent  au  défunt 
que  dans  une  certaine  quotité,  nu  dans  une  certaine  espèce  de 
biens.  —  Leur  sous-division  en  deux  espèces  :  les  héritiers  prin- 
cipaux, et  les  héritiers  simples. — H.  Opinions  diverses  des  au- 
teurs sur  la  nature  des  reconnaissances  et  déclarations  d'aines 


HERITIER.  - 

ut  hériliers  principaux  faite*,  dans  un  contrat  de  mariage,  par 
le  perc  et  la  meic  mariant  un  de  leurs  cnl'ans.  —  III.  Ces  re- 
cuunaissanccs  et  déclarations  forment-elles  des  héritiers  con- 
tractuels, ou  bien  reiiv  au  protit  desquels  elles  sont  Elites  suc- 
cèdent-ils comme  ab  intestat  ?  —  IV  et  V.  Effets  de  ces 
reconnaissances  et  déclarations,  relativement  à  la  disposition 
que  le  père  et  la  mère  peuvent  taire  de  leurs  biens  au  préju- 
dice de  l'aillé  ou  héritier  principal.  —  VI  et  VU.  I  n  pue  qui 
a  marié  son  aine  comme  son  héritier  principal  peut-il,  dans  la 
suite,  l'aire  convertir  ses  fiels  eu  roture,  les  échange!  avec  des 
héritages  tenus  eu  ceusive,  les  vendre  et  eu  employer  le  prix  en 
rentes  constituées  ,  ou  enfin  en  acheter  des  frets  dans  les  cou- 
tumes qui,  semblables  à  celle  du  lîerrv ,  la-  donnent  qu'uu  mo- 
dique préciput  à  laine  ?  —  VIII.  I  n  père  domicilie  dans  la 
coutume  de  Paris,  qui  n'a  que  des  rotures  ou  des  renies ,  peut- 
il,  après  avoir  marie  sa  lille,  avec  promesse  de  loi  conservée  sa 
part  héréditaire,  et  de  ne  point  avantager  un  autre  enfant  à  son 
jndicc  ;  peul-il,  dis-jc,  changer  son  bien  de  nature  eu  achetant  dos 
tiers  àl'aris,  en  Anjou  ,  dans  le  Maine,  et  marier  eusurîc  son  |i|>  usé 
comme  héritier  principal?  — IX.  In  père  domicilié  dans  La  cou- 
tume d'Anjou,  doiil  l'art.  255  donne  t.  jus  les  meubles  à  l'aine,  peut- 
il,  après  avoir  marié  son  aine  comme  bel  ihcr  principal ,  disposer 
de  son  mobilier  en  laveur  de  sa  bile  ?  —  X.  In  père  noble  , 
qui  a  marie  son  aine  connue  héritier  principal,  peul-il  rappeler 
à  sa  succession  ses  filles  mariées  auparavant,  qui  y  avaient  re- 
noncé ,  ou  qui  en  étaient  cm  lues  par  les  coulunii  s  p — XI.  Dans 
les  coutumes  de  Paris  et  autres-,  où  il  n'y  a  point  de  droit  d'ai- 
nesse  entre  filles,  un  père  qui  n'a  que  des  tilles  peut-il  marier 
son  aînée  comme  héritière  principale  ?  —  XII  et  XIII.  la  dé- 
claration d'héritier  principal  est-elle  irrévocable,  se  transmet- 
elle  aux  encans  de  laine  au  profit  de  qui  elle  a  été  laite?  — 
XIV.  Pourquoi  les  héritiers  principaux  sont  connus,  dans  plu- 
sieurs coutumes, sous  ta  dénomination  d'héritiers  /é"dau.r? — XV 
cisuiv.  La  dénomination  d' 'héritier principal ,  considérée  dans  son 
principe  et  dans  sa  signification  comme  se  rapportant  à  d'anlres 
divisions  et  subdivisions  d'héritiers,  telles  que  cdles  d  héulicr 
mobilier  et  immobilier ,  d'héritier  patrimonial ,  d  héritier  pa- 
ternel et  maternel  ,  d  héritier  légitimaire ,  que  le  uouveau 
droit  fiançais ,  depuis  1789,  a  fait  disparaitre. 

Section  IV.  Des  conditto/ts  nécessaires  pour  pouvoir  pren-  ' 
dre  la  tjiuiiilé  tl'licreicr. 

Section  V.  Des  personnes  à  qui  l'on  ne  peut  succéder  à 
titre  d'héritier.  —  Ces  personnes  sont  :  I"  les  condamnés  à  mon 
ou  à  toute  auive  peine  qui  emporte  la  mort  civile  dans  les  pavs 
où  la  confiscation  est  admise  ;  —  2"  les  étrangers  qui  ne  sont 
ni  nationalisés,  ni  exceptés  du  droit  d'aubaine,  soit  par  des  lois 
particulière:.,  s  it  par  des  traités; — 5"  les  religieux  qui  ont  ac- 
quis des  biens  depuis  leur  profession,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
devenus  évoques. —  Développement  de  ces  règles  par  les  ques- 
tions suivantes.  — Avant  la  charte  constitutionnelle,  l'incapacité 
résultant  de  la  confiscation  prononcée,  par  un  jugement  empor- 
tant mort  civile,  effaçait-elle  absolument  le  litre  d'héritier  de 
dessus  la  tète  du  parent  le  plus  proche  du  condamné ,  ou  se  bor- 
nait-elle à  le  no  Ire  sans  effet  tant  que  durait  la  confiscation  ? 
— A  quels  héritiers  ont  été  restitués,  par  le  brevet  d'amnistie  , 
les  biens  d'un  émigré  amnistié  ?  —  Est-ce  à  ceux  qui  existaient 
à  l'époque  de  sa  mort  civile  ?  —  est-ce  à  ceux  qui  existaient  à 
l'époque  de  sa  mort  naturelle  ?  —  est-ce  à  ceux  qui  existaient 
au  moment  de  l'amnistie  même.' —  Le  condamné  à  une  peine 
qui  emporte  la  mort  civile  peut-il  transmettre,  à  titré  de  succes- 
sion, les  biens  qu'il  a  acquis  par  la  suite?  —  Effet  de  la  loi  du 
1 4  juillet  1819  qui  habilite  tous  les  étrangers  à  transmettre  leurs 
successions  ? 

Sïctios  VI.  Des  personnes  incapables  de  succéder  à  titre 
d'héritier. 

§  I.  De  l'incapacité  résultant  de  la  mort  civile. 
§  H.   De  l'incapacité  résultant  des  vœux  monastiques.  — 
I  et  II.  La  profession  solennelle,  dans  un  ordre  monastique  ap- 
prouvé ,  considérée  comme  constituant  l'état  de  mort  civile.  — 
Exceptions.  —  III.  Les  chevaliers  de  jYlalle ,  comme  les  autres 
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rcUgietU.,  sont-ils  incapables  de  succéder?  —  IV.  Lorsqu'un  re- 
ligieux a  l'ait  anéantir  ses  vaux  ,  même  après  les  eiiii|  uns  ,  esl-ii 
certain  qu'ee  rentrant  dans  la  sock  lé  ,i  réouvre  I,.  cap 

Mirecdri ■:'  ou,  pou,    nue:;,  dire,  csl-il jagédès  l.i-  Qj    ,|  „  .,  |u. 

mais  perdu  cette  rapacité?—  i,„i  ,i  évincer  tes  bériiiecs  in- 
sinues on  légataires  de  ceux  qui,  avant  sa  réinlegralkm  dans 
létal    séculier,  ont   succédé  à,  son  défaut,  et ,   dans  la  crovauce 
qui!  était  mon  en ileu.eu! .  se  m. m  approprié  ua  patrimoine  oui 
devait  lui  apparie,,,:-  ?  —  Y  et  \  l.  De  ce  an,  la  I, ,  ne  reeonna» 
plus  I  incapacité  de  succéder,  qui  icsiiliau  ci-devant  des  vœu» 
uu.nasi.qi.es ,  sro-uii-.l  que  ,i, ,  religieux  étrangers  puissent  re 
cueillir,  en  France,  une  succession  qui  leur  serait  m. ,  ,,  . 
on  ni  ,1,  leur  sus    étaient   libres.'   V.  Succession     eect  I     in 
art.  i.  '  3       < 

§  III.  De  l'incapacité  de  succéder  qui  résulte  de  la  peré- 
griuïte. — I  el  II.  Kelalivomeut  au  droit  de  sut  i  éder  i 
l'exception  faite  en  laveur  des  étrangers  non  naïuivLs,-  ,  a  qui 
des  loi.s  particulières  ou  des  traités  ai  cordent  le  droit  desttceé- 
der  i  leurs  pareils  décèdes  eu  Fraoej»,  s  etend-die  |n-.iu'ain 
étrangers  avec  les  souverains  desquels  le  roi  ses,  borné  a  larre 
an  i,. .né  d  abolition  du  droit  d'aubaine  ,  sans  stipuler  exnressé- 

iiuiii  qu'ils  pourraient  suce lédei  à  leurs   parc, s   reguiceles ? 

,11.  Exposé  des  m utils  de  la  loi  du  14  juillet  I  S  19,  qui  aahrogé 
lésait.  7î(i  et  912  du  Gode  civil,  ei  dérlaw  que  les  étrangers 
auront  le  droit  de  succéder,  de  i  y:  ,..,,  ,.,  ,ie  recevoir  de  la 
même  manière  que  les  Français,  dans  l'étendue  du  royaume. 

§  IV.  De  l'incapacité  dont  sont  frappés  les  enfoui  de  cer- 
tains mariages. 

§  V.  De  l'incapacité  des  bâtards. 
§  VI.  De  l'incapacité  qui  rcsulic  de  l'e.rhérédation. 
tj  \  II.  De  l'incapacité  qui  résulte  de  l'indignité. 
S  VUL  De  l'incapacité  qui  résulte  ,  soit  du  défaut  d'avoir 
été  conçu  à  restant  de    l'ouverture  d'une  succession,  soit 
d'être  né  viable.  —  L'enfant  qui  est  dans  le  sein  de  sa  mire 
ist-il  saisi ,  comme  sil  était  ne  ,  de  toutes  les  successions  qui 
lui  sont  déférées  !  —  Cette  suisine  ,  qui  n'est  cependant  que 
provisoire  ,  n'a-t-ellc   d'effet   qu'autant  que    l'enfant  est  né 
m-, un  ?  —  S'il  naissait  mort ,  serait-il  censé  n'avoir  jamais 
clé  saisi  ? —  En  serait-il  de  même  s'il  naissait  vivant  ,  mais 
avant  terme  ,  c'csl-ù-dire  avant  le  septième  mois  de  la  con- 
ception ? 

§  IX.  De  l'incapacité  qui  résulte  de  l'absence. 
§  X.  De   l'incapacité  qui  résulte   de   l'accepta:ion    d'un 
legs.  — Art.  I.  Les  qualités  de  légataire  et  d'héritier  sont-eHes 
compatibles  eu  ligne  directe  descendante  ? 

Art.  IL  Les  qualités  d'héritier  el  de  légataire  sont-elles  com- 
patibles i  n  ligne  directe  ascendante  ? — I.  Elles  le  sont  constam- 
ment dans  le  droit  écrit. — Il  en  esl  autrement  dans  le  droit  cou- 
tumier.  —  Celte  incompalibilile  peut-elle  empêcher  un  père  ou 
on  aïeul  d  être  héritier  des  u, chics  ou  acquêts ,  et  légataire  des 
propres  qui,  n'étant  pas  de  sa  ligne,  sont  déférés  par  la  cou- 
tume aux  hériliers? 

Art.  III.  La  qualité  d'héritier  et  de  légataire  sont-elles  com- 
patibles en  ligne  collatérale?  —  I.  Coutumes  qui  les  déclarent 
incompatibles.  —  II.  Celte  incapacité  peut-elle  empêcher  qu'un 
collatéral  ne  soit  héritier  îles  lue,, s  auxquels  il  esl  appelé  par  la 
loi ,  et  légataire  de  ceux  dans  lesquels  il  n'a  pas  droit  de  succé- 
der ? 

Art.  IV.  Par  qui  l'incompatibilité  des  qualités  d'héritier  et 
de  légataire  peut-elle  cire  opposée? 

Art.  V.  La  défense  d'être  héritier  et  légataire  emporte-t-elle 
celle  d'être  héritier  et  fidéicoininissaire? 

AnT.  A  I.  La  qualité  de  fils  aine  et  principal  héritier,  conférée 
|  .,  nu  contrat  de  mariage,  est-elle  incompatible  avec  celle  du 
légataire  ? 

Art.  VII.  Le  testateur  peut-il  déroger  en  faveur  d'un  de  ses 
héritiers  à  l'incompatibilité  dont  il  s'agil? 

Art.  VIII.  Le  non  successible  .  qui  est  institué  héritier  par 
testament  en  pavs  de  droit  écrit,  peut-il  être  légataire  dans  les 
coutumes  qui  défendent  le  concours  des  deux  quabtés? 
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Art.  IX.  l  i  •  tre  herïtiti  >  i  légataire  contient-elle 

Claire  uni  laire  j>,u-im  ulier  ? 

Art.  X.  GeUe  défense  peut-elle  empêcher'  qu'on  ne  soil  héri- 
lier  dans  la  coutume  qui  la  contient,  et  légataire  (Uns  uni'  aulic? 
— Laqualilé  d'héritier  est-elle  tellement  indivisible  parmi  nous, 
qu'on  ne  puisse  succéder  dans  une  coutume,  ri  répudier  dans 
une  autre,  quoiqu'on  soit  appelé  dans  toutes  les  deux  ? 

Art.  XI.  Quelles  sont,  sur  l'incompatibilité  dont  il  s'agit,  les 
dispositions  des  lois  nouvelles  ?  V.  Donation,  set 1.  1!I .  §  III  et 
IV  :  Portion  disponible .  Rapport  à  succession ,  et  Réserve. 

(j  XI.  De  l'incapacité  qui  résulte  de  PéOxeptatiofi  d'une 
donation  entre  vi 

S  XH.  De  l'incapacité  qui  résulte  pour  les  en/ans  de  l  ac- 
ceptation du  douaire.  —  Peut-on  être  héritier  dans  une  cou- 
tume et  douanier  dans  une  antre?  V.  Douaire. 

Sectios  VII.  Des  droits  attachés  à  la  qualité  d'héritier. 
—  I.  L'héritier  représente  universellement  la  personne  de  celui 
à  qui  il  soi  "l  lle  dl'ux 

sortes,  les  uns  ad  ifs  et  les  autres  passifs.  —  II.  Les  effets  actifs 
consistent  en  ce  que  l'héritier  est  saisi  de  tous  les  biens ,  droits  et 
actions  qui  appartenaient  au  défunt .  et  qui  n'ont  pas  été  éteints 
par  sa    i  101  '    —  m.  Les  c  =ont  les  obligations  de 

payer  les  dettes  contractées  par  le  défont ,  d'acquitter  les  fonda- 
tions qu'il  a  légitimement  ordonnées  .  de  remplir  enûn  tous  les 
engagemens  dont  le  défunt  était  tenu  pour  douaire,  don  mutuel, 
usufruit .  eic. 

Héritier.  ^Questions  de  droit.) — §  I.  Pour  pouvoir  action- 
ner en  justice  l'héritier  appelé  par  la  loi  à  une  successior,  fal- 
lait-il", avant  le  Code  civil ,  prouver  qu'il  avait  accepté  cette  suc- 
cession, ou  ne  suffisait-il  pas  qu'il  ne  prouvât  point  y  avoir 
renom 

§  II.  Avant  le  Code  civil ,  celui  qui,  étant  majeur,  avait  une 
fois  fait  acte ,  ou  pris  la  qualité  d'héritier,  pouvait-il  ensuite  être 
admis  à  répudier  la  succession  ? 

■;  III.  I  Dans  le  concours  de  plusieurs' parens  de  diflérens 
degrés ,  le  plus  éloigné  ,  qui  a  accepté  la  succession ,  traite-t-il 
valablement  avec  destiers?  et  le  plus  proche,  qui  vil  nt  l'exclure 
par  la  suite,  n'est-il  pas  obligé  d'entretenir  ce  qu'il  a  fait  ? — 2 
Lorsque  tous  les  héritiers  apparens  se  sont  abstenus  pendant 
plus  de  trente  ans  et  qu'un  tiers  a  possédé,  durant  tout  ce  temps, 
un  Lien  dépendant  delà  succession,  celui  d'entre  eux  contre 
li quel  la  prescription  n'a  pas  couru,  à  raison  de  sa  minorité, 
peut-il,  en  prenant  alors  la  qualité  d'héritier,  évincer  le  tiers 
IS  le  prétexte  que  ces  cohéritiers, 
n'a\ant  jamais  accepté  la  succession,  sont  censés  n'eu  avoir 
jamais  élé  saisis,  et  que  leurs  paris,  en  accroissant  par  là  la 
sienne,  ont  élé  mises  comme  la  sienne  à  l'abri  de  la  prescrip- 
tion ? 

(,  IV.  Peut-on  poursuivre,  contre  les  héritiers  d'un  contreve- 
nant aux  lois  sur  les  douanes,  la  confiscation  d'effets  qui  out  élé 
i  m     V.  Délit  j  [.  I. 
5  V.  Avant  le  Code  civil,  l'héritier  pouvait-il,  dans  le  Hai- 
naul,  revendiquer  un  bien  aliéné  illégalement  et  à  son  pré- 
judice, par   le  défunt,   mais   de  l'aliénation    duquel   il   était 
it?  V.  Dévolution coutumière,  §  III. 
§  "VI.  I     A  qui  appartient   le  bénéfice  de    la  restitution  or- 
donnée par  la  loi  du  21  prairial  an  5,  des  biens  confisqués  sur 
par  de-  jngemins  révolutionnaires  ' 
Est-ce  à  ceux  qui,  au  temps  de  la  mort  des  condamnés,  leur  au- 
raient succédé,  si  la  confiscation  n'j  eut  mis  obstacle?  Kst-ce  à 
piedela  remise  de  la  confiscation.,  se  trouvaient 
le  plus  prochain  degré  de   successibilité    '"■    Quels  sont, 
:!  delà  loi  du  .i  décembre  1SI4.  relative 
à  i-  |  pour  cause  d'émigration,  les 

héritiers  el  ayant  cause  des  anciens  propriétaires  à  qui  ces  biens 
doivent  être  vendus.-' 

'  \il.  Avant  le  Code  civil,  l'institution  d'héritier  valait-elle, 
par  forme  de  legs,  dans  la  couina  tan»? 

■"vin.    I     Lorsqu'un!   créance  dont  le  capital  n'e* 
mille  francs,  mais  qui  dépend  dune  succession;  esl  contestée 
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devaut  un  tribunal  de  première  instance  entre  deux  parties  qui 
y  prétendent  comme  héritiers  à  l'exclusion  l'une  de  l'autre,  le 
tribunal  de  première  instaure  peut  -  il  juger  autrement  qu'à  la 
de  I  appel  ?  —  2  Lorsque  la  qualité  d'héritier  ou 
celle  de  veuve  commune  est  contestée  incidemment  à  une 
demande  formée  contre  un  suceessible  ou  une  veuve,  et  dont 
l'objet  n'excède  pas  mille  francs,  le  tribunal  de  première  in- 
stance, devant  lequel  celte  demande  est  portée  ,  peut-il  la  juger 
en  dernier  ressort?  —  5  Le  jugement  qui,  sur  la  demande 
d'un  créancier  de  la  succession  ,  condamne  un  suceessible  comme 
héritier,  a-t-il ,  relativement  à  la  quablé  d'héritier,  l'autorité  de 
la  chose  jugée  entre  ce  suceessible  el  les  autres  créanciers  ?  — 
4°  Que  faut-il  décider  à  cet  égard  si  le  jugement  est  jnir  défaut  ? 

(j  IX.  De  la  déclaration  que  l'héritier  est  tenu  de  faire  au  bu- 
reau d'enregistrement  dans  les  six  mois  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession^ "V.  Déclaration  au  bureau  d'enregistrement,  et  Enre- 
gistrement (  droit  d'  ). 

tj  X.  Fait-on  acte  d'héritier,  lorsqu'on  fait  une  chose  que  l'on 
pouvait  faire  en  celle  qualité,  mais  qu'une  auue  qualité  donnait 
aussi  le  droit  de  faire?  V.  Substitution  Jidéicommissaire  , 
%  VIII. 

§  XL  I  Lliérilierpar  bénéfice  d'inventaire,  qui  cède  ses  droits 
successifs,  devient-il  par  cela  seul  héritier  pur  el  simple?  —  i 
Si,  nonobstant  celle  cession,  il  conserve  sa  quable  d'herilier  bé- 
néficiaire, peut-il  au  moins  èlre  contraint  par  les  créanciers  de 
la  succession  à  leur  rapporter  la  somme  qu  il  a  reçue  de  son  ces- 
sionnaire  ,  et  à  la  comprendre  dans  le  compte  qu'il  doit  leur 
rendre? 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Effets  du  jugement  définitif  qui  envoie  eu  possession  des 
biens  d'un  absent  ses  héritiers  présomptifs.  V.  Absent,  e.  5, 
sect.  I.  R.  —  Les  héritiers  provisoires  d'un  absent  peuvent- 
ils  réclamer  de  son  chef  une  succession  ouverte  depuis  sa  dis- 
parition, lorsqu'ils  ne  prouvent  pas  sou  existence  à  l'époque  de 
l'ouverture  de  la  succession  ?  "V.  Ibid.,  §  III,  V.  Q.  —  Règles 
sur  l'abslension  d'un  héritier  à  une  succession.  V.  Abstension  , 
R.  —  Sur  l'acceptation  de  la  communauté  par  les  héritiers.  V. 
Acceptation  de  communauté. — Règles  sur  l'accroissement  en 
faveur  des  héritiers  dans  les  dLsposilions  de  dernière  volonté. 
V.  Accroissement.  R.  —  Les  biens  confisqués  et  remis  ensuite 
par  le  roi  aux  héritiers  du  coupable  sont-ils  acquêts  ou  propresà  ces 
héritiers?  V.  Acquêts, n.  7.  VL. —  Ce  qu'on  appelle  faire  acte  d'he- 
rilier. "V.  Acte  d'héritier.  R. — Pour  quelles  causes  l'adoption  con- 
sommée par  l'inscription  sur  le  registre  de  I  état  civil  peut  être 
annulée  sUr  la  réclamation  de  l'héritier  de  l'adoptant.  Y.  Adop- 
tion ,  §  X.  I".  Q.  —  Les  héritiers  du  mari  peuvent-ils  iulenter 
une  accusation  d'adultère  contre  sa  femme,  lorsqu'il  ne  s'est  pas 
plaiul  lui-même  de  son  vivant?  V.  Adultère ,  n.  12.  R.  — Les 
héritiers  d'un  donateur  ou  d'un  testateur  qui,  avani  le  Code  ci- 
vil, a  avanlagè  une  femme  avec  laquelle  il  avail  vécu  dans  un 
commerce  adultérin,  sont-ils  rccevables  à  prouver  ce  commerce 
pour  faire  annuler  les  libéralités  doni  il  a  été  le  principe?  V. 
Ibid.,  §  11.  Q.  —  Le  donateur  qui,  poursuivi  par  les  héritiers 
du  donataire  en  délaissement  des  biens  donnés,  s'est  borne ,  en 
première  instance,  à  critiquer  la  donation  dans  la  forme,  peutr 
d,  eu  cause  d'appel ,  demander  qu'elle  soit  déclarée  caduque, 
parce  qu'elle  n'est  pas  entre  v  ils  ,  mais  à  cause  de  mort .  et  qu'elle 
a  été  révoquée  par  le  décès  du  donataire?  "V.  Appel ,  §  XIV  . 
art.  1,  5°.  Q. — L'héritier  ab  intestat  qui,  eu  preniière  instance, 
a,  par  acliou  principale,  attaqué  le  testament  sur  le  fondement 
que  le  delunt  n'était  pas  sain  d'espril ,  peut-il,  en  cause  d'appel, 
l'attaquer  comme  élanl  le  fruil  d'une  suggestion  frauduleuse  "Y 
Ibid.,  t,  XIV,  arl.  1 ,  14.  Q. — Lorsque  la  partie  contre  laquelle 
est  formée  une  demande  en  cassation  vient  à  mourir,  après 
l'arrêt  portant  admission  de  la  requête,  peut-on ,  eu  vertu  de 
cet  arrêt,  assigner  ses  héritiers  en  nom  collectif  au  domicile  du 
défunt?  V.  Assignation  ,  §  IX,  2'.  Q.  —  Règles  sur  les  avan- 
tages aux  héritiers  i  résomplifs.  V.  Avantages.  R.  — Rappro- 
chement  des  dispositions  que  renferment  sur  les  avantages  aux 
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héritiers  présomptifs  la  loi  du  17  nivôse  au  2,  relit;  du  4  ger- 
minal au  S,  et  le  Code  civil.  — Questions  el  arrêts  sur  1rs  avan- 
tages indirects,  déguisés  ou  frauduleux.  V.  Ihid.,  §  I  et  II.  Q. 
—  Celui  qui,  sous  l'empire  de  la  loi  du  4  germinal  an  8,  a 
laissé  pour  héritiers  des  frères  et  des  sœur.,  d'un  seul  côté  ,  ri  un 
mirle  ou  grand  ourle  dans  l'autre  ligne  ,  a-l-il  pu  disposer,  au 
proliL  de  ses  frères  el  de  ses  sœurs,  des  trois  quarts  de  ses  biens? 
V.  Avantages  aux  héritiers  présomptifs  ,  §  IV.  Q.  —  Droits 
ri  obligations  du  preneur  relativement  aux  héritiers  du  bail- 
leur. V.  Bail ,  §  XIII.  II.  —  Disposition  du  Code  ci\ii  relatives 
à  l'héritier  qui  ne  satisfait  pas  aux  règles  prescrites  pour  être 
admis  au  bénéfice  d'inventaire.  V.  Bénéfice  d'inventaire  ,  n.  1. 
K.  —  L'héritier  bénéficaire  peut-il  vendre  volontairement ,  et  de 
la  main  à  la  main ,  les  biens  dépeudans  de  la  succession  ?  V . 
Ihid.,  IX  bis  et  IX ter.  R.  —  Devient-il,  de  plein  choit,  hé- 
ritier pur  et  simple,  en  faisant,  comme  héritier  bénéficiaire,  un 
acte  de  propriétaire  libre  ?  V.  Ihid.,  u.  26.  R.  —  Quels  sont 
le  mérite,  la  forme  et  les  résultats  de  la  renonciation  que  fait 
l'héritier  à  la  succession  qu'il  a  acceptée  précédemment  en  ma- 
jorité, sous  bénéfice  d'inventaire?  "V.  Ibid.,  §  V.  Q.  —  Lorsque 
la  partie  contre  laquelle  est  formée  une  demande  en  cassation 
vient  à  mourir,  après  l'arrêt  portant  admission  de  la  requête  , 
peut-on,  en  vertu  de  cet  arrêt ,  assigner  les  héritiers  eu  nom 
collectif  ou  au  domicile  du  défunt?  V.  Cassation,  n.  41  , 
2'.  Q.  —  Quelles  sont  les  conditions  sous  lesquelles  les 
coutumes  qui  admettent  les  calleux  les  défèrent  aux  héritiers 
mobiliers  ?  V.  Catteux  ,  §  I.  R.  ■ —  De  quelle  manière  peut  se 
taire  le  choix  d'un  héritier  direct  ou  fidéicommissaire.  V.  Choix, 
Jj  I.  R.  —  L'héritier  qui  a  succombé  dans  sa  demande  en  révo- 
cation d'une  donation  poursurvenance  d'eufans  ,  peut-il  se  pour- 
voir pour  demander  la  réduction  de  celte  donation  ?  V.  Chose 
jugée  ,  §  I,  bis,  2°.  R.  —  Peut-on,  d'un  jugement  rendu  au 
profit  d  un  enfant,  en  qualité  d'héritier  de  sa  mère,  tirer  une 
exception  de  chose  jugée  qui  paralyse  l'action  internée  contre 
lui  en  qualité  d'héritier  du  père?  V.  Ibid.,  tj  III.  R. — Lorsqu'un 
jugement  a  été  rendu  avec  une  partie  des  héritiers  d'un  défunt, 
et  en  leur  laveur,  ceux  des  héritiers  qui  n'étaient  pas  en  nom 
dans  l'instance  peuvent-ils  s'en  prévaloir,  et  l'opposer  comme 
chose  jugée  à  celui  contre  lequel  il  a  prononcé?  V.  Ibid.,  §  IX, 
2°.  R.  —  Effets  de  la  clause  privative  par  rapport  à  ^héritier. 
V.  Clause  privative.  R.  —  Dans  la  coutume  de  la  chàlellenie 
de  Lille,  les  fiefs  que  le  mari  acquérait  par  retrait  lignager, 
pendant  le  mariage ,  entraient-ils  réellement  dans  la  commu- 
nauté ,  lorsque,  par  le  contrat  de  mariage,  il  avait  été  stipulé 
qu'ils  seraient  compris  dans  les  conquets,  et  que  néanmoins  ils 
suivraient  le  côté  et  ligne  du  retrajant,  en  rendant ,  par  les  hé- 
ritiers de  ce  coté  et  ligne  ,  le  prix  du  retrait  ?  V.  Communauté 
de  biens  entre  époux  ,  §  IL  Q.  —  Dans  une  instance  en  reddi- 
tion de  compte,  lorsque  l'oyant,  qui  s'est  porté  héritier,  bénéfi- 
ciaire, renonce  ensuite  à  la  succession,  quel  esl  le  tribunal 
qui  doit  connaître  de  la  demande  en  nullité  de  la  renonciation? 
V.  Compte,  §  I.  R. — Un  héritier  institué,  qui  ne  lieift  ses 
droils  que  du  testament  même  par  lequel  le  testateur  mort  avant 
la  loi  du  1 5  floréal  an  1  !  ,  a  fait  des  avantages  à  sa  concubine, 
est-il  recevahle  à  attaquer  ces  avantages?  V.  Concubinage , 
n.  G.  Q.  —  La  plainte  en  concussion  peut-elle  être  poursuivie 
contre  les  héritiers  du  coupable  ,  pour  la  restitution  de  ce  qui  a 
été  indûment  perçu  ou  exigé  ?  "V.  Concussion,  n.  4.  R. — 
L'héritier  institué  ,  sous  une  convention  suspensive  ,  peut-il  ac- 
cepter l'hérédité  avant  que  la  condition  soit  arrivée  ?  V.  Condi- 
tion,  séct.  II,  §  V,  art.  1.  R.  —  La  faculté  d'accomplir  la  con- 
dition passe-t-elle  aux  héritiers  ?  V.  Ibid.,  sect.  II  ,  §  VI, 
art.  4.  R. — Le  droit  de  demander  la  continuation  de  la  commu- 
nauté est-il  absolument  personnel ,  et  ne  se  cominunique-t-il 
pas  aux  héritiers  de  la  personne  à  laquelle  il  est  acquis?  V.  Con- 
tinuation de  communauté ,  §  V.  Q.  —  Règles  sur  la  contribu- 
tion aux  dettes  d'une  succession  par  les  héritiers.  V.  Contri- 
bution aux  dettes  d'une  succession.  R.  —  Les  héritiers  colla- 
téraux sont-ils  recevables  à  attaquer  aujourd'hui,  par  exception, 
les  conventions  matrimoniales  qui  ont  précédé  la   célébration 


d'un  mariage  contracté  par  un  religieux  prêtre,  avant  l'abolition 
des  vœux  salennelaf  "\ .  <  onveiuiom  matrimoniales,  ',  I,  I  '.  R. 
— Règles  sur  le  droit  de  cumul  accordé  a  l'héritier  dans  certaines 
provinces.  V.  Cumul.  R.— L'héritier  bénéficiaire  est-il  Lenn  à  la 
déclaration  envers  la  régie  de  l'enregistrement  ,  comme  l'héritier 
pur  et  simple  ?  V.  Déclaration  au  bureau  <»■  l'enregistrement  , 
§11,2".  Q.  —  Par  l'enregistrement  fait  dans  les  six  mois  de 
l'ouverture  de  la  succession,  du  partage  effectué  entre  eux  dis 
biens  qui  la  composent ,  les  héritiers  satisfont-ils  a  la  loi  qui  les 
oblige  de  faire  ,  dans  le  inclue  délai  ,  la  déclaration  du  montant 
de  (elle  succession?  V.  Ibid.,  §  III.  Q. —  Y  a-t-il  ,  par  rap- 
port à  la  faculté  de  déguerpir,  une  différence  entre  les  Un 
du  preneur  ci  un  tiers  acquéreur?  V.  DéguerpissemerU  ,  S  II. 
R. — Quel  est  le  terme  que  donne  l'ordonnance  de  \diù  a  1  hé- 
ritier pour  délibérer?  'V.  Délibération.  R.  —  L'héritier  est-il 
responsable  des  délits  du  défunt?  V.  Délit ,  §  IX.  R.  —  Règles 
sur  la  démission  de  biens  que  fait  une  personne  à  ses  héritiers 
présomptifs.  V.  Démission  de  biens.  R. —  Un  avoué,  chargé  par 
plusieurs  héritiers  de  faire  procéder  à  un  inventaire,  peut-il  être 
désavoué  parmi  de  leurs  cohéritiers  qui  ne  lui  a  point  donné 
de  pouvoir?  V.  Désaveu,  n.  5.  R.  —  A  qui  appartient  la  des- 
hc'iauce",  lorsqu'il  ne  se  présente  point  d'héritier  habile  à  suc- 
céder dans  le  sixième  degré  inclusivement? V.  Déshérence,  n. 
1 .  R.  —  Effet  de  la  permission  que  donne  le  testateur  à  son 
héritier  de  retenir  l'héritage  dont  il  s'est  déshérité.  V.  Des- 
héritence,  u.  G.  R.  —  Règles  sur  le  paiement  des  dettes 
d'une  succession  par  les  héritiers.  V.  Dette  ,  §  VI.  R.  — 
—  Les  héritiers  du  mari  sont-ils  obligés  de  payer  à  la  femme 
une  somme  pour  son  deuil?  Y.  Deuil,  §  I.  R. — Lorsqu'à 
l'ouverture  d'une  succession  il  ne  se  trouve  aucun  parent  de  la 
ligne  d'un  propre,  au  profit  de  quel  héritier  se  fait  la  dévolution 
de  ce  bien?  V.  Dévolution  ,  §  I.  R.  —  L'héritier  fiduciaire  qui 
voudrait  poursuivre  ,  du  chef  de  la  loi  dijfamari ,  une  personne 
qui  se  serait  vantée  délie  appelée  après  lui,  y  serait-il  receva- 
hle ?  V.  Dijfamari.  R.  —  Lue  libéralité,  déguisée  sous  les  ap- 
parences d'un  cuulrat  onéreux,  peut-elle,  faute  d'être  revêtue 
des  formalités  des  donations  entre  vils,  êire  annulée  sur  la  ré- 
clamation   des  héritiers   du    donateur?  V.   Donation,  sert.  II , 


VI.  R.  —  Règles  sur  la  nécessité  de  la  tradition 
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aux  héritiers  du  donateur.  V.  Ibid.  ,  sect.  V,  §  II.  R.  —  Dans 
celles. des  coutumes  de  nantissement  qui,  pour  la  validité  des 
donations  entre  vifs  à  l'égard  des  héritiers  du  donateur,  exi- 
geaient que  celui-ci  se  dessaisit  ,  entre  les  mains  des  juges  fon- 
ciers, de  la  situation  des  biens  donnés,  doit- on  regarder  comme 
valable  une  donation  ,  faite  sans  relie  formalité,  après  la  publica- 
tion de  la  loi  du  19  septembre  1790,  mais  dont  l'auteur  est 
mort  avant  la  publication  de  la  loi  du  15  avril  I79I  ?  V.Ibid.  , 
§  III.  Q.  —  Si ,  parmi  les  effets  donnés  ,  il  se  trouve  des  billets 
à  ordre,  ces  billets  peuvent-ils  être  réclamés  par  les  héritiers  du 
donateur ,  sur  le  fondement  qu'il  ne  les  avait  eudossés  qu'en 
blanc?  Ibid.,  §  VI ,  4°.  Q. — Les  héritiers  onl-ils  le  droit  de  jouir, 
pendant  un  an,  des  renies  dotales  qui,  au  pays  de  droit  écrit  , 
sont  constamment  regardées  comme  meubles  ?  V.  Dot,  §  XI.  R. 
—  Quelles  déductions  les  héritiers  du  mari  peuvent  faire  lors 
de  la  restitution  de  la  dot.  V.  Ibid. ,  §  XLI.  R.  —  L'héritier  du 
mari  était-il  recevableà  poursuivre  la  confiscation  de  la  dut,  a 
raison  de  l'abandon  qu'avait  fait  la  femme  de  la  maison  de  son 
mari,  lorsque  celui-ci  était  décédé  postérieurement  à  la  lui  du 
20  septembre  I  792  ,  sans  avoir  intenté  aucune  action  à  ce  sujet. 
V.  Ibid.,  §  V,  2°.  Q.  —  Avant  le  Code  civil ,  un  homme  de  loj 
pouvait-il,  pendant  que  son  client  plaidait  pour  se  faire  recon- 
naître héritier,  acquérir  de  lui  un  immeuble  dépendant  de  la 
succession  qu'il  réclamait  ?  V.  Droits  litigieux,  §  III.  Q.  - — 
Règles  sur  la  cession  faite  par  uu  héritier  pour  partie  de  ses 
droils  successifs.  V.  Droits  successifs,  n.  6.  R.  —  Doil-on  ,  eu 
matière  de  retrait  successoral ,  considérer  comme  propriétaire , 
à  titre  singulier,  l'époux  donataire  d'une  part  d'enfant ,  qui  ac- 
quiert la  portion  indivise  de  l'un  des  héritiers  de  l'époux  pré- 
cédé ?  V.  Ibid. ,  §  II ,  4".  Q.  —  L'exception  apportée  ,  en  fa- 
veur des  tiers  acquéreurs ,  par  la  loi  du  5  vendémiaire  an  4 ,  à 
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l'abrogation  de  l'effet  rétroactif  -de  la  loi  du  17  nivôse  sa  2, 
peàt-eUa  être  invoquée  par  un  donataire  universel  de  l'héritier 
on  faveur  duquel  celte  dernière  loi  avait  disposé  rétroactivement? 
V.  Effet  rétroactif,  I*.  Q.  — Comment  se  règle,  entre  les  hé- 
ritiers du  preneur,  la  sureession  feux  liions  emphytéotiques. 
V.  Emphytéose ,  §  VI.  R.  —  De  quel  jour  commencent  à 
courir  les  cinq  années  par  lesquelles  se  prescrit,  contre  la  régie 
do  1  enregistrement ,  le  droit  de  mutation  dû  par  les  héritiers  , 
lorsque  la  succession  se  trouve  séquestrée  au  profit  de  l'Etal  ? 
V.  Enregistrement  (droit  d')  §  XXXII,  I".  R.  —  Le  délai  de 
six  mois ,  accordés  au\  héritiers  pour  taire  leur  déclaration  an 
bureau  de  l'enregâtreBieat ,  court-il  contre  les  militaires  absens 
pour  cause  de  service  P  V.  Ibid.,  §  XXXIII ,'■!•;§  XXXIV,  I  °  ; 
§  XXXV  ,  1  ',  2°.  R.  ;  et  §  XIV.  Q.  —  La  déclaration  à  la- 
quelle les  héritiers  sont  tenus  envois  la  régie  de  l'enregistrement, 
dans  les  six  mois  de  l'ouverture  de  la  succession  ,  peut-elle  être 
faite  par  un  acte  signifié  au  prépesé  de  la  régie?  V.  Ibid., 
■;  XXI,  I  '.  2'  ;  *j  XLII,  I",  2'.  R.  —  La  déclaration  à  laquelle 
les  héritiers  sont  tenus  envers  la  régie  de  l'enregistrement  ,  dans 
les  six  mois  de  l'ouverture  de  la  succession,  peut-elle  être  faite 
par  un  acte  signifié  au  préposé  de  la  régie  ?  V.  Ibid. ,  Ç  XII , 
I'  et  2*.  Q.  —  Do  quel  jour  commencent  à  courir  les  cinq  an- 
nées par  lesquelles  se  proscrit,  contre  la  régie  de  l'enregistrement, 
le  droit  de  mutation  du  par  les  héritiers  ,  lorsque  la  succession 
se  trouve  séquestrée  au  profit  de  l'Etat?  V.  Ibid. ,  jj  XVII.  Q. 
—  Le  droit  proportionnel  d'enregistrement  ,  qui  est  dû  par  un 
héritier  que  le  testateur  a  grevé  de  renies  viagères  ,  doit-il  être 
pris  sur  la  valeur  entière  de  la  succession  disponible,  indépen- 
lommcnt  des  droits  qui  sont  dus  par  ceux  à  qui  les  rentes  via- 
-  -nul  laissées-?  V.  Ibid.  ,  §  XXII.  Q.  —  Les  fiefs  régis  par 
la  coutume  de  Namur  étaient-ils  acquis  de  plein  droit  ,  par  la 
mon  du  dernier  possesseur,  soit  à  son  héritier  ab  intestat,  soit 
au  légataire  en  faveur  duquel  il  eu  avait  disposé?  L'héritier  ab  ' 
intestat,  ou  le  légataire,  en  transmettait-il  la  propriété  à  ses 
successeurs  s'il  mourait  sans  en  avoir  fait  le  relief?  V.  Féoda- 
lité ,  §  V,  2 ".  Q.  —  Règles  du  droit  romain  sur  l'héritier  fidu- 
ciaire. V.  Fiduciaire.  R.  —  Pour  écarter  un  enfant  naturel 
de  la  portion  que  la  loi  lui  assigne  dans  les  biens  de  sa  mère 
décédée,  les  héritiers  de  celle-ci  sont-ils  admis  à  la  recherche  du 
fait  qu'il  es:  le  fruit  d'un  adultère?  V.  Filiation ,  n.  19.  K.  — 
Règles  sur  les  réparations  à  faire  par  l'héritier  à  l'habitation  dé- 
pendante de  la   succession.  V.  Habitation,  seet.  I,  §  II,  n.  5. 

r.  Pour  intenter  une  action    en  demande  d'hérédité  faut-il 

être  héritier    légitime  ou  testamentaire  ?  V.  Hérédité ,  n.  G.  R. 

Le  temps  par  l-quel  se=prcscnvait  l'action  hypothécaire,  avant 

le  Code  civil ,  était-il  le  même  par  rapport  à  un  héritier  que  re- 
lativement a  un  acheteur  OU  à  un  donataire?  V.  Hypothèque , 
i  XIII.  Q.  —  Les  héritiers  peuvent-  ils  se  faire  libérer  de  la 
caution  qu'ils  ont  cru  devoir  donner,  quoiqu'ils  eu  fussent  dé- 
chargés par  le  testateur  ?  V.  Ignorance,  §  I.  R. — L'héritier  in- 
stitué encourt-il ,  comme  l'héritier  ab  intestat,  l'indignité  doul 
la  loi  frappe  le  meurtrier  du  défont  ?  Y.  Indignité ,  n.  I .  R.  — 
Les  femmes  ,  veuves  ou  divorcées  a  l'époque  de  la  promulgation 
de  l'art.  2i5r>  du  Code  civil,  unl-rlles  acquis,  sans  inscription, 
un  hvpoihéque  légale  sur  les  biens  de  hors  ci-devant  maris 
pour  le  recouvrement  de  loin  dol  et  de  leurs  conventions  ma- 
trimoniales ?  V.  Inscription  hypothécaire  ,  §  III.  R.  —  Doit- 
on  tenir  pour  niable  une  inscription  hypothécaire  prise  sur  les 
héritiers  de  telle  personne,  sans  dt  iiguatian  des  prénoms,  pro- 
fessien  et  domicile  du  débiteur,  décédé,  et  sans  aucune  indica- 
tion qui  paisse  aider  à  distinguer  quel  est ,  parmi  plusieurs  por- 
t  nuits  du  même  nom  qui  sont  mortes,  l'individu  sur  les  héri- 
tiers duquel  le  créancier  a  entendu  s'inscrire  ?  V.  Ibid. ,  §  XII. 
R.  —  Règles  sur  l'iusi itiitijn  contractuelle  par  rapport  à  l'héri- 
tier. V.  Institution  contractuelle.  R.  —  Quelle  portion  doit 
être  assignée  à  Chacun  dos  héritiers  ,  lorsque  le  testateur 
en  a  institué  plusieurs  ?  V.  Institution  d'héritier.  R.  — 
—  Piègles  sur  le  rapport  a  succession  que  l'héritier  doit  faire  dos 
intérêts  de  ce  qu'il  a  reçu  en  avancement  d'hoirie.  V.  Intérêts, 
S    D.  n.   3.  R. — Lorsqu'il   se  présente  un  inconnu  qui  se  pré- 


tond héritier .  et  dont  la  prétention  n'a  pour  hase  aucun  titre  ap- 
parent ,  aucune  possession  d'état ,  doit-il  être  admis  à  l'inven- 
taire ?  V.  Inventaire,  §  IV,  n.  6.  R. — Lorsqu'un  Prenons  est 
mort  dans  un  pavs  étranger  où,  d'après  les  traités  cxislans  entre 
le  souverain  de  ce  pavs  et  le  gouvernement  français ,  les  juges  lo- 
caux sont  chargée  de  statuer  sur  les  contestations  qui  s'élèvent 
entre  les  héritiers ,  relativement  au\  biens  qu'il  a  laissés  dans  ce 
pavs,  les  jugemens  rendus  dansée  pays  ont-ils  l'autorité  de  la 
chose  jugée  par  rapport  aux  biens  que  le  défunt  a  laissés  en 
France?  V.  Jugement,  §  VII  bis,  I  ".  R. — Différence  du  légataire 
d'avec  l'héritier.  V.  Légataire,  §  I.  R.  —  Le  légataire  d'une 
somme  d'argent  exigible  sur  les  meubles  seulement ,  peut-il  être 
contraint  par  l'héritier  de  contribuer  ans  dettes  delà  succession? 
V.  Ibid.  ,  §  VD  ,  an.  2,  n.  4  bis.  R. —  Règles  sur  l'hypothèque 
du  légataire,  et  sur  les  biens  de  l'héritier  qui  ont  passé  dans  les 
mains  d'un  tiers  acquéreur.  V.  Ibid.,  §  I.  Q. — Est-il  néces- 
saire de  prendre  la  qualité  d'héritier  pour  demander  une  légitime? 
V.  Légitime,  sect.  II ,  §  I,  n.  2.  R.  —  Le  légiliniaiie  qui  se 
trouve  en  possession  do  toute  l'hérédité  poul-il  disconvenir  d'a- 
voir fait  acte  d'héritier  ?  V.  Ibid. ,  sect.  U,  §  I ,  n.  4.  R. — Dans 
les  pavs  de  droit  écrit  est-il  nécessaire  d'instituer  un  héritier  pour 
assurer  l'exécution  des  legs  ?  V.  Legs,  sect.  II,  §  I ,  n.  I .  R. — 
L'héritier  qui  a  accepté  l'hérédité  est-il  assujetti  à  l'accomplisse- 
ment des  dispositions  irrégulières  on  illégales  du  testateur,  lors- 
qu'il ne  les  a  pas  reconnues  et  approuvées  de  sou  propre  mou- 
vement ?  V.  Ibid. ,  sect.  III ,  §  III,  n.  4.  R. — Dans  le  cas  de  renon- 
ciation à  la  communauté  de  la  pan  delà  veuve,  le  legs  universel 
fait  par  le  mari  comprend-il  la  part  de  la  femme,  ou  celle  part  ac- 
eroil-elle  aux  héritiers  ?  V.  Ibid. ,  sect.  IV ,  §  n ,  n.  5.  R. — lors- 
qu'un testateur  a  légué  une  quole  de  ses  biens ,  dont  il  a  fixé  la 
valeur  en  argent  ,  le  légataire  peut-il  exiger  la  quole  en  nature  , 
surtout  lorsque  ,  dans  l'intervalle  de  la  confeclion  du  testament  au 
décès  du  testateur ,  celui-ci  a  augmenté  sa  fortune?  ou  bien  l'hé- 
ritier peut-il,  même  en  ce  cas ,  se  libérer  par  le  paiement  de  la 
somme  à  laquelle  le  testateur  a  évalué  le  legs?  V.  Ibid. ,  §  I.  Q. 
—  Règles  sur  la  lésion  par  rapport  aux  héritiers.  V.  Lésion  , 
§  I,  n.  5.  R. —  Un  héritier  peut-il  se  prévaloir  de  la  lésion  con- 
tre un  légilimaire?  V.  Ibid.,  §  IV.  R. — Règles  sur  la  licllalion 
entre  cohéritiers.  V.  Licilation,  §  I ,  n.  2.  R.  —  Effets  de  la 
vente  par  licitation  relativement  à  l'héritier  adjudicataire.  V. 
Ibid. ,  §  ni.  R. —  L'aliénation  que  des  gens  de  mainmorte  peu- 
vent avoir  faile  des  liions  acquis  par  eux,  sans  lettres-patentes, 
forme-t-elle  une  fin  de  non-reeevoir  contre  les  revendications  des 
héritiers  ?  V.  Mainmorte  (  geus  de  )  ,  §  ITI,  n.  I  0.  R. — La  qua- 
lité d'héritier  ne  forme-t-elle  pas  une  lin  de  noii-reeevoir  contre 
la  revendication  que  l'on  voudrait  faire  d'un  bien  aliéné  sans  né- 
cessité ?  V.  Nécessité  jurée  ,  §  V  ,  n.  4.  R. — L'approbation  de 
l'héritier  en  faveur  duquel  sont  établies  les  réserves  coutumieres 
effaee-t-elle  absolument  les  nullités  des  dispositions  laites  à  son 
préjudice?  V.  Nullité ,  §  III ,  n.  12.  R.  Lejugeineul  rendu  avec 
le  curateur  à  une  succession  vacante  est-il  passible  de  tierce  op- 
position de  la  part  de  l'héritier  qui  depuis  a  accepté  celte  succes- 
sion ?  V.  Opposition  (  tierce  )  ,  §  Il ,  art.  I .  R. —  A  qui  de  l'hé- 
ritier ou  du  légataire  appartient  le  choix,  lorsque  le  testateur, 
sans  s'expliquer  sur  ce  point,  a  légué  une  chose  à  prendreenlre  plu- 
sieurs de  la  même  ou  de  différente  nature?  V.  Option  de  legs , 
n.  I.  R.  —  Les  paiemens  faits  par  un  héritier  aux  légataires  et 
aux  légitimaires  sont-ils  ,  dans  tous  les  cas,  définitifs  à  1  égard 
des  créanciers  de  la  succession  ?  V.  Paiement,  §  II  ,  I".  Q. — 
Le  testateur  peut-il  contraindre  ses  héritiers  à  demeurer  dans 
l'indécision  pendant  tout  le  temps  que  le  partage  qu'ils  feraient 
entre  eux  serait  exposé  a  la  chance  de  n'être  que  prov  isinnnel?  V. 
Partage,  §  I  ,  n.  5.  R.  —  Le  partage  anticipé  que  les  héritiers 
présomptifs  d'un  homme  encore  vivant  Sont  île  SOU  hérédité  fu- 
ture, sans  sou  consentement  expi-és  ,  est-il  valable  et  obligatoire 
entre  les  parties  majeures  qui  l'ont  signé?  V.  Ibid. ,  §  IL  Q. — La 
contravention  d'un  seul  héritier  de  l'obligé  donne-t-elle  ouver- 
ture à  la  peine  contractuelle  pour  le  total,  et  contre  tous  les  antres 
héritiers?  V.  Peine  contractuel^  }]  IV.  Q.  ;  IL  R. — Règles  Mu- 
les peines  testamentaires  par  rapport  à  l'héritier.  V.  Peine  testa- 
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mentaire.   R.  B.    R.  —  Sur  la  pétition  d'hérédité.  V.  Pétition 
d'hérédité.   R.  —  Sur  la  plainte  de  rendue  à  nouvel  héritier.  \  . 
Plainte  en  matière  civile,  Jj  IX.  R.  —  Quels  sont  dans  Le  droit 
romain  les  effets  des  legs  laits  aux  héritiers  ?  V.  Prêtées  ,  §  I  , 
nu  I .  R. — La  qualité  d'héritier  bénéficiaire  suspend-elle  la  pres- 
cription à  l'égard  des  rréanees   que  cet  héritier   a  contre  la  sue- 
cession?  V.  Prescription  ,  sect.  I ,  §  Vil  ,  art.  2  ,  qucsl.  9.  R. — 
Par    combien  de  mois  se  prescrit  la  faculté  accordée   a  un  héri- 
tier présomptif  de  faire  inventaire  avant  de  prendre  qualité  ?  ^  . 
Ibid,,  secl.  Il,  §  III,  n.  3.  R.  —  Règles   sur  la  prescription  de 
dix  ans  relative  a  la  révision  de*  comptes  contre  les  héritiers 
des  comptables.  V.  Ibid.,  sect.  Il  ,   §  XIII  ,  n.  15.  R.  —  Sur  la 
prescription  entre  l'héritier  et  le  légilimaire.  V.  Ibid..  .cet.  III, 
§  III,  art.  2.  II. — Sur  l'omission  d  institution  d'héritier  da 
testament  connue  dans  les  pays  de  droit  écrit  sous  le  nom  depré- 
téntion.  Y.  Prétention.  R.  —  L'obligation  que  les  coutumes  de 
l'iaudre  ,  de  Paris  ,  d'Orléans  ,  et  de  Calais  imposent  a  I  héritier 
des   propres  de  rembourser  à  l'héritier  des  acquêts   le   prix  de 
l'héritage  retiré  ,    est-elle  de  droit  commun,    et  peut-on  l'intro- 
duire sans  loi  expresse   dans  les  coutumes  muettes .'  A  .  Propre. 
§  XII ,  n.   8.  R.  —  Les  biens  qu'un   héritier   bénéficiaire  a  re- 
cueillis d'une  succession" dont  il  n'a  pas  payé  les  charges,  et  dont 
il  devient  adjudicataire  lors  de  la  vente  qui  en  est  faite  à  la  pour- 
suite  des  créanciers,    ont-ils  cessé  d'être  propres   par  L'effet    de 
celle  vente  ?  X.Ibid.,  §  II ,  n.  5.  Q. — L'héritier  ab  intestat,  qui 
réclame  une  succession  dont  il  est  dépouillé  par  un  testament ,  a- 
t-il  le  droit ,  pendant  le  procès ,  à  une  provision  alimentaire  ?  A  . 
Provision  ,  n.  2.  R.  —  Un  père,  dans  le  contrat  de  mariage  de 
son  fils,  s'oblige  de  reconnaître  la  dot  quand  elle  sera  payée;  on 
ne  la  paie  qu'après  sa  mort ,  ses  héritiers  en   sont  ils  tenus  ?    Y. 
Puissance  paternelle  ,  sect.  III ,  §  III  ,  n.  10,  5".  R. —  Règles 
sur  la  quarte  falcidic  attribuée  aux  héritiers.  T.  Quarte falcidie.  R. 

—  Règles  sur  la  quarte  trébelliauique  affectée  aux  héritiers. 
V.  Quarte  trébelliauique.  R.  —  L'héritier  présomptif  ,  à  qui  il 
a  été  fait  une  libéralité,  peut-il  en  éluder  le  rapport ,  en  renon- 
çanl  à  la  succession?  V.  Bapport  à  succession,  tj  H.  art.  5.  II. 

—  L'avantage  que  le  défunt  a  procuré  à  l'un  de  ses  héritiers  , 
sans  diminuer  eu  rien  son  patrimoine  ,  est-il  sujet  à  rapport 
V.  Ibid.,  §  IV  ,  art.  1,  n.  5.  R. — Lorsqu'il  est  payé  à  l'héritier 
pendant  qu'il  délibère,  quelques  arrérages  dont  l'échéance  est 
antérieure  à  l'ouverture  de  la  succession ,  est-il  obligé ,  en  faisant 
par  la  suite  acte  d'héritier,  de  les  rapportera  la  niasse  com- 
mune ?  V.  Ibid.,  §  IV,  art.  2 ,  n.  I  0.  R. —  Les  créanciers  d'un 
héritier  présomptif  qui  a  renoncé  à  la  succession  peuvent-ils,  en 
se  faisant  subroger  à  ses  droits,  demander  le  rapport  d  une  do- 
nation laite  à  l'un  des  héritiers?  V.  Ib.d.,  §  VII,  n.  (i.  R.  — 
L'héritier  présomptif  qui  recelé  un  effet  de  la  succession  fait-il 
par  cela  seul  acte  d'héritier .'  A  .  Recelé,  u.  2.  R. — Règles  sur  la 
récompense  entre  héritiers  de  différentes  classes.V.  Récompense , 
sect.  H.  R.  —  La  règle  catoniene  s'applique-t-elle  aux  institutions 
d'héritier  ?  V.  Règle  catouiène.  11.  —  Par  quel  temps  s'ac- 
quièrent ,  et  de  quelle  époque  courent  les  prescriptions  qui 
peuvent ,  d'après  la  loi  du  1)  décembre  1  790  ,  être  opposées  aux 
réclamations  des  héritiers  des  rcligiouuaires  fugitifs  ?  V.  Reli- 
gion/mires fugitifs ,  §  X,  n.  5.  R.  —  Règles  sur  le  remploi 
entre  les  diverses  classes  d'héritiers  d'une  même  personne.  V. 
Remploi ,  §  I.  R. — Dans  la  coutume  du  haut  quartier  de  Guel- 
dres,  le  survivant  des  époux  élail-il  obligé,  a\ant  le  code  civil, 
de  remployer,  au  profil  des  héritiers  du  premier  mourant,  les 
biens  patrimoniaux  dout  celui-ci  avait  disposé  à  titre  gratuit , 
pendant  le  mariage,  eu  foreur  d'un  tiers?  V.  Ibid.,  §  IV.  Q. 
—  La  femme  peut-elle  se  désister,  par  sou  contrat  de  mariage  . 
soit  pour  elle,  soit  pour  ses  héritiers,  de  la  faculté  qu'elle  a  de 
renoncer  à  la  communauté?  V.  Renonciation  à  la  communauté, 
n.  S.  R.  —  D  après  les  lois  du  Haluaut ,  I  héritier  fidéiconmiis- 
saire  peut-il  forcer  l'héritier  grevé  qui  a  aliéné,  de  lui  payer 
l'équivalent  des  choses  subs limées  eu  sa  faveur?  V.  Renvoi  de 
biens.  §  II  ,  u.  5.  R. — L'héritier  qui,  eu  poursuivant  la  vengeance 
de  celui  auquel  il  a  succédé ,  a  rempli  le  devoir  que  la  loi  lui 
imposait ,  doit-il  être  condamné  à  des  dommages-iutérèts  envers 


celui    qu'il  a  ,  par   cireur  et   de   bonne  foi ,  désigne  a  la  jusl.i  i 
coupable  de  ce  meurtre?   V.  Réparation  civile.  $B, 
n.  5.  R.  —  i  ibligation  de  1  héritier  de  représenter  au  lagslain 
tous  les  litres  et  les  document  dont  il  peut  avoir  besoin  peut 
déterminer  l'étendue  de  sou  legs.  a.  Représentation  doctes, 
u.  10.  R.  — Lorsqu'une  affaire,  qui,   d'après  la  lai ,  doit  s'in- 
staure par  écrit ,  est  mise  en  état  d'être  jugée  par  les  produelwl  - 
des  deux  parties ,  si  l'une  d'elles  vient  à  mourir  avant  qui    ■ 
rapport  sou  fait  à  l'audience,  est-il  nécessaire  d'assigner  sra  h< 
riliers  eu  reprise  d'instance?  V.  Reprise  d'instance,  %  I.  Q.— 
Moyens  et  ouvertures  de  requête  civile  en  faveur  des  héritiers. 
V.  Requête  civile,  §  I  ,  u.  10  et  suiv.  R. —  La  rescision  peut- 
•  Ile  être  di  mandée  par  l'héritier  du  chef  dn  défunt?  \.  Rescision, 
n.  5.  R.  — lin  matière  de  reseàgen  ,  la  prescription  de  dix  ans. 
qui  a  commencé  à  courir   contre  un  majeur,   est-elle  suspendue 
par    la   minorité  de  son  héritier?  V.  Ibid.,  n.  5  bis.  R. — I  rin 
Bl  règles  sur  L'exercice  de  l'action  pour  le  droit  de  réserve 
allai  lié  à  la  qualité  d'héritier.  V.  Réserve.  R.  —  En  mâtine  il. 
retrait   conventionnel,  la  faculié  de  rachat  que  le  vendeur  s'est 
i  l'm  i  \  ée  pour  lui  et  ses  héritiers  est-  elle  cessible  de  sa  parla 
un  étranger?  V.  Retrait  conventionnel,  n.  7,  1°.  R. — Disposi- 
tions du   code  riv.l   relatives  à   la   révocation  de  testament  par 
rapport  à  l'héritier. Y.  Révocation  de  testament,  §  1,  n.  5.  R. 
— Est-ce  aux  héritiers  institués,  ou  aux  successeurs  ab  intestat,  à 
r  la  preuve  de  l'ouverture  ou  de  l'altération  delà  clôture 
d  un  testament  dont    la  révocation  est  demandée?  V.  Ibid. , 
S  L\ ,  n.  2.  11. — Avant  le  Code  civil ,  la  séparation  de  biens  con- 
-i  i.in  par  un  simple  central  entre  un   mari  et  sa  femme  était- 
elle   valable  dans   les  ci-devant  provinces  belgiques  ?    pomait- 
elle  lire  opposée  aux  héritiers  de  celui-là  ?  V.  Séparation  di 
biens  ,  §  I-,  T.  Q. —  Les  créanciers  de  l'héritier  peuvent-ils  de- 
mander la  séparation  de  patrimoine  contre  les  créanciers  du  dé- 
funt, comme  ceux-ci  le  peuvent  à  leur  égaid?  V.  Séparation 
de  patrimoines,  §  IH],  n.  5,  R. — Sous  le  Code  ci\il ,  les  créan- 
ciers d'une   succession  doivent-ils ,  pour  conserver  leur  privilège 
ci  ntre  les  créanciers  de  l'héritier  qui  ont  acquis  livpoihèque  sur 
ies  biens  du   défunt,  former  dans  le  délai  de  six  mois  leur  de- 
mande en -cparaik  mlo  patrimoines?  V.  Ibid.,  §  il,  m  et  IV.  Q. 

—  Est-ce  aux  héritiers  ab  intestat  d'un  sourd- muet,  ou  à  l'hé- 
ritier institué  ,  à  prouver  les  allégations  faites  peur  demander  la 
nullité  ou  la  validilé  du  testament?  V.  Sourd-muet,  n.  o.  R. 

—  Effet  de  la  substitution  relativement  à  1  héritier.  V.  Substi- 
tution directe ,  §  I ,  n.  5.  R.  —  De  quelle  manière  se  fait  la 
substitution  d  héritier.  Y.  Ibid.,  §  IV,  n.  2.  R. — A  qui  doit  profiler 
l'abolition  des  substitutions  fidéiccniniissaires  prononcée  parla  Ici 
du    14  novembre    1792,  lorsque  le  testateur  décédé  avant  la 
publication  de  celte  loi  s'est  ainsi  exprimé  :  J'institue  un  tel 
héritier  de  tous  mes  biens  immeubles  .pour  en  jouir  seulement 
pendant  sa  vie;  mon  intention  étant  qu'après  sa  mort,  ces 
mêmes  biens  retournent  à  un  tel,  et,  en  cas  que  celui-ci  meure 
sans  ctifans,  je  lui  substitue  an  tel?  Est-ce  l'héritier  institué 
qui,  par  l'effet  de  1  abolition  des  substitutions  ,  devient  proprié- 
taire incomniutable  des  biens?  ou  deuieure-l-il  simple  usufrui- 
tier ?  et  dans  ce  cas ,  est-ce  en  laveur  de  la    personne  appelée 
immédiatement  après  lui ,  ou  bien  est-ce  au  profit  de  (héritier 
ab  intestat  que  la  substitution  est  abolie?  V.  Substitution  Ji- 
déicommissaire ,  §  V.  Q. —  Celui  qui,  étant   à  la  fois  héritier 
ab  intestat  et  héritier  fidéicemmissaire  d'une  personne  décidée, 
a  plaidé  pendant   plusieurs  années  contre   un   créancier  de  la 
succession  sur  le  fond  même  de  la  créance,  est-il,  par  cela  seul, 
censé  avoir  recueilli  les  biens  CGinme  héritier  ab  intestat,  ou 
peut-il  encore  soutenir  ne  les  avoir  recueillis  que  comme  sub- 
stitué, snrloiU  lorsque  la  créance  qu'il  a  conlestée  était  de  na- 
ture à  pouvoir  en  certains    ras    affecter  les  biens  grevés  à   la 
substitution?  V.  Ibid.,  §  VII,  2°.  —  L  héritier   gravé  don 
lidéieommis  universel    peul-il   retenir    et  s'approprier  les  objets 
quil  a  acquis  par  prescription   pendant  sa  jouissance  ?  V.  Ibid. , 
§  IX  et  X.  Q.  • —  L'héritier  institué  peut-il  être,  sens  le  Code 
civil ,  forcé  par  l'héritier  ab  intestat  de  répondre  à  un  interro- 
gatoire sur  faits  et  articles  tendant  à  établir  que  son  institution 
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a  été  verbalement  grevée  par  le  testateur  d'une  substitution 

udcicommissaii' ?  V.  Substitution  /idéicommissairc.  \  \rv.  Q. 
— Principes  et  règles  sur  la  transmission  des  droits  actifs  et  pas- 
sifs d'un  défont  à  ses  héritiers.  V.  Succession. — L'héritier  d'une 
personne  eonlre  laquelle  il  a  eie  exercé  par  la  régie  (1rs   droits 
réunis  une  action  correctionnelle ,  en  confiscation  de  tabacs  frau- 
duleux ,  et  en  condamnation  à  l'amende  portée  par  la  loi .  peut- 
il  être  assigne  par  la  même  régie  en  reprise  de  l'instance  engagée 
sur  cette  action?  V.  Tabacs ,  u.  !).  R.  —  Preuves  à  faire  par 
les  héritiers  ab  intestat  relativement  à  un  testament  qu'ils  at- 
taquent pour  cause  de  démence  du    testateur.    V.    Testament, 
sect.  I,  §  I,  art.  I,  n.  2.  R.  —  La  preuve  testimoniale,  le  ser- 
ment même,  sont-ils  admissibles  en  faveur  des  héritiers  légitimes 
pour  établir  la  nullité  ou  la  validité  des  dispositions  testamen- 
taires faites  à  leur  préjudice  ou  en  leur  faveur?  V.  Ibid.,  sect.jn, 
Ç  I,  art.  2.  n.  4  et  5.  R.  —  Quel  est  l'effet  de  la  clause  d'un  tes- 
tament par  laquelle  le  testateur  déclare  instituer  pour  ses  lien- 
tiers  ou  légataires  universels  (termes  aujourd'hui  synonymes),  sans 
les  désigner  par  leurs  noms,  ceux  qu'il  a  précédemment  institués, 
ou  qu'il  instituera  dans  la  suite,  nommément  par  un  autre  testament 
qui   se  trouve  nul  dans  la  forme  ?  V.  Ibid.,  sect.  II,  §  I,  art  4. 
n.  4.  R. — Quels  sont  les  effets  et  les  suites  de  la  non  reconnais- 
sance de  récriture  et  de  la  signature  d'un  testament  olographe  de 
la  part  des  héritiers  ab  intestat  ?  Y.  Ibid.,  sert.  II,  '  I\  .  art.  G. 
R    L'héritier  ab  intestat  qui  a  reconnu  la  vérité  d  un  testament 
olographe  par  des  actes  non  équivoques    peut  -  il  encore,    par 
la  seule  déclaration  qu'il  en  méconnaît  l'écriture  et  la  signature  , 
mettre  le  légataire  universel  dans  la  nécessité  d'en  faire  la  vé- 
rification ?  V.  Ibid.,  sect.  D,  §  IV,  art.  6,  n.  4.  —  1,  exercice 
de  la  saisine  des  héritiers  testamentaires  subordonné  à  l'obtention 
d'une  ordonnance  d'envoi  en  possession.  V.  Ibid.,  sect.  n,  §  IY, 
art.  6  ,  n.  7.  R.  —  L'héritier  ab  intestat ,  qui  a  approuvé  ou 
té  volontairement  un  testament  nul  dans  la  forme ,  peut-il 
n   l'attaquer  ?  V.  Ibid.,  sect.  n,  §  V.  R.  —  La  déclaration 
par  laquelle  un  testateur  se  reconnaît  coupable  de  vols  ou  d'exac- 
tions, dont  il  ordonne  la  restitution,  suffit-elle,  nonobstant  la  ré- 
vocation du  testament  qui  la  contient ,  pour  coudamner  soit  le 
testateur,  soit  l'héritier?  V.  Ibid.,  sect.  II,  ]j  VI,  n.  5  ,  4".  R. — 
Doit-on  considérer  comme  legs  une  disposition  par  laquelle  le 
testateur   charge  son  héritier  institué  de   payer   une   certaine 
somme,  ou  de  délivrer  une  certaine  quantité  de  denrées  aux  per- 
tes qui  porteront  son  corps  en  terre  .  V.  Ibid.,  §  XIV  .  2 
et  5  .  Q.  —  Apres  la  prononciation  qui  rejette  la  demande  en 
nullité  d'un  testament,  les  juges  peuvent-ils  interpeller  l'héritier 
a  l'audience,  de  s'expliquer  sur  l'effet  qu'il  en- 
tend  donner  à  la  promesse  qu'il  a  faite  verbalement  à  quelques 
nn>  d'entre  eux  de  laisser  ,  après  sa  mort  ,  aux   héritiers 
times   du  testateur  ,  les  bien- compris  dans  son   institution?   A. 
Ibid.,  g  XVI,  5'.    Q.  —  L'héritier   ab  intestat   e^t-il    encon 
ret  évable  a  attaquer  comme  nul  le  testament  fait  à  son  préjudice . 
.après  en  avoir  pris  connaissance  il  a  passé  un  acte  par  le- 
quel en  l'absence  .  et  sans  la  participation  de  celui  ou  de  ceux  an 
profit  desquels  le  défunt  avait  disposé,  il  a  déclaré  qu'il  eu  ap- 
prouvait les  dispositions,  et  couseutait  qu'elles  eussentleur  plein 
effet  ,  sans  néanmoins  y  exprimer  le  \ice  dont  ce  leslami 
entaché,  ni  l'intention  d'  réparer  ce  vie  .•  ?  V.  ILid.,  §  XVIU.  Q. 
—  Quand  le  mariage  est  dissous  par  la  mort  du   mari  ou  de  la 
femme,  les  héritiers  du  prédécédé  peuvent-ils  transiger  avec  le 
survi\ant  ou  avec  ses  héritiers,  non  seulement  sur  l'étendue  des 
.  civils  qu'il  a  produits)  mais  encore  sur  la  question  de  sa- 
voir s'il  en  a  produit  effectivement  ?  V.  Transaction ,  §  n ,  d .5. 
R.  —  Effet  de  l'erreur  en  matière  de  transaction  pas-ée  entre  le 
rréaucier  de  la  succession  ,  et  celui  qui  croit  être  l'héritier.  V. 
Ibid.,  §  V,  n.  4  ter.  R.  — Avant  le  Code  commercial,  le,  héri- 
tiers d'un  marchand,  qui  ne  continuait  pas  son  négoce,  étaient-ils , 
|>our  raison  de  ses  dettes  commerciales  ,  justiciables  des  tribu- 
naux de  commerce?  V.  Tribunal  de  commerce  ,JM,  I     ri  2  . 
Q.   —   L'usufruit  passe-t-il  a  l'héritier  de  celui  auquel  il  a  été 
légné  ?  V.  Usufruit,  §  V  .  art.  I.  II.  —  La  poursuite  criminelle 
du  vol  peut-elle  être  dirigée  contre  les  héritiers  qui  spolient  la 


succession  au  préjudice  des  cohéritiers  ?  V.  Vol ,  sect.  II,  fj  W  ■ 
art.  2.  R.  — L'héritier  du  voleur  est-il  obligé  de  réparer  le  dom- 
mage causé  par  le  vol  ?  V.  Ibid.,  sect.  in  ,  §  III,  n.  5.  R. 

llFRirif.s  l'F.i  sintnirs  (avantages  aux;.  V.  Avantages  aux 
héritiers  présomptifs  ;  Douaire ,  §  V,  ri.  ï  ;  et  Vente  à  fonds 
perdu.  Q. 

Herm,  Hermès  ,  Ermes.  Terme  de  coutume  qui  désignait 
les  lerres  en  friche  qui  n'étaient  occupées  par  personne.  R.  V 
/  acans.  Q. 

Hermaphrodite.  C'est  celui  qu'on  dit  réunir  l'un  et  l'autre 
sexe.  —  Les  analonùsles  modernes  les  plus  fameux  regardent 
comme  fabuleuse  l'existence  des  véritables  hermaphrodites.  — 
Cependant  il  y  a  eu,  en  différais  temps,  des  jeux  de  la  nature  si 
singuliers  sur  les  parties  naturelles  de  quelques  individus,  que 
des  cours  et  des  tribunaux  ,  d'après  le  rapport  des  médecins  et 
des  chirurgiens,  ont  coudaninédes  hommes  à  prendre  des  habits 
de  femme,  et  des  femmes  à  prendre  l'habit  d'homme.  Le  dernier 
exemple  frappant  en  ce  genre  est  celui  d'Anne  Grand- Jean , 
baptisée  comme  tille  à  Grenoble  eu  1 752 ,  et  mariée  comme  gar- 
çon à  Chambérv  en  1701.  Condamnée  à  Lyon  comme  profa- 
nateur du  sacrement  de  mariage,  elle  fut  acquittée  en  1765 
par  le  parlement  de  Paris,  qui  lui  enjoignit  de  reprendre  l'habit 
de  femme.  R. 

Hêtre.  Dispositions  législatives  relatives  aux  déclarations  à 
faire,  parles  propriétaires  ou  possesseurs  des  hêtres,  de  l'intention 
d'en  ramasser  le  fruit.  V.  Faînes.  R. 

Heures  (les)  entrent-elles  pour  quelque  chose  dans  la  suppu- 
tation du  temps  requis  pour  les  prescriptions  qui  ne  s'acquièt  eut 
que  par  jour  ,  par  mois  ,  OU  par  aimées  ?  V.  Prescription  ,  sert. 
II,  $  H  ,  n.  4.  R. 

Hiérarchie  judiciaire  (Répertoire),  se  dit  de  la  subordina- 
tion qui  est  entre  les  diverses  juridictions  et  autorités  dont  se 
compose  l'ordre  judiciaire.  — I  et  suiv.  Cette  subordination  foit 
restreinte  avant  le  séuatus-consulle  du  10  thermidor  an  10  ,  et 
la  loi  du  20  avril  1810,  qui  ont  perfectionné  celte  partie  de 
notre  droit  public. 

Hiérarchie  judiciaire.  (Questions  de  droit.)  —  §  I.  La- 
surveillance  que  le  sénatus-consulle  du  I G  thermidor  an  1 0  at- 
tribue aux  tribunaux  de  première  instance  sur  les  juges  de  paix 
autorise-t-elle  les  premiers  à  faire  des  injonctions  à  ceux-ci  par 
jugement? 

g  II.  I  "  La  survedlance  que  le  sénatus-eonsnlto  du  1 6  thermi- 
dor au  I  0  attrdiue  aux  tribunaux  de  première  installée  sur  les 
es  de  paix  autorise-t-elle  les  premiers,  lorsqu'ils  infirment 
les  jugemens  de  ceux-ci,  à  ordonner  que  leurs  jugemeus  infir- 
mants seront  transcrits,  ou  que  mention  en  sera  faite  en  marge 
des  jugemens  infirmés  ?  —  2"  Les  aulorise-l-elle  à  faire  biffer, 
sur  les  registres  des  juges  de  paix,  les  motifs  des  jugemens  qu'ils 
infirment  ? 

§  III.  Les  cours  supérieures  peuvent-elles,  en  réformant  les 
jugemens  des  tribunaux  de  première  instance,  ordonner  (pie 
leurs  arrêts  seront  transcrits  sur  les  registres  de  ces  tribu- 
naux ? 

Histrions  (les),  quoique  notés  d'infamie  de  fait,  ne  sont 
point  privés  de  la  légitime.  V.  Légitime,  sect.  UI ,  fj  III,  n.  4, 
2°.  R. 

Hoir.  Terme  de  coutume  qui  signifiait  héritier,  et  s'appli- 
quait ordinairement  aux  enfans  et  aux  petits-eulans.  R. 

Hoirie,  terme  qui  signifie  héritage,  succession.  On  dit 
donner  en  avancement  d'hoirie,  pour  due  avancer  àun  enfant , 
à  condition  que  ,  dans  le  partage  après  la  mort  du  donateur,  il 
tiendra  compte  de  l'avance  à  ses  cohéritiers.  R. 

Question  sur  la  matière. 

—  Doit-on  considérer,  comme  disposition  à  titre  onéreux,  une 
donation  en  avancement  d'hoirie  faite  par  un  père  à  ses  enfans, 
à  la  charge  de  payer  ses  dettes,  et  à  ce  litre  n'esl-eUe  pas  su- 
jette a  la  légitime?  V.  Légitime,  sect.  VU,  tj  II ,  art.  I,  quest  I. 
n.  15.  R. 

Hollandais.  Ce  sont  les  habilaus  des  sept  provinces  unie»  des 
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Pays-Bas,  reconnues  libres  et  indépendantes  par  lus  traités  ren- 
dus à  Trêves  en  1607  et  1009.  —  Notice  historique  des  diifé- 
rens  traités  qui  ont  aboli  le  droit  d'aubaine  entre  les  sujets  du 
royaume  de  Branlé  et  les  Hollandais.  —  La  Hollande  réunie  à 
lu  France  en  1810  fait,  depuis  1814,  une  portion  considérable 
du  royaume  des  Pays-Bas.  R. 

Homicide.  On  appelle  ainsi,  et  l'action  de  tuer  un  homme,  cl 
la  personne  qui  commet  cette  action.  —  I.  Notice  des  lois  ro- 
maines portées  contre  l'homicide.  —  H.  F.dit  de  Henri  II  qui 
prononce  la  peine  de  mort  contre  l'homicide,  et  ordonnance  de 
lilois  qui  détend  d'accorder  des  lettres  de  grâce  pour  ce  crime. 

—  Exception  pour  les  homicides  involontaires.  —  III.  Règles  de 
l'ancien  droit  français  sur  les  homicides  excusables.  —  IV.  Dis- 
liuction  des  différentes  espèces  d'homicide  faite  par  le  Code  pé- 
nal de  181 0. —  V.  L'homicide  simple ,  le  meurtre  et  l'assassmat. 

—  Maxime  que  le  meurtrier  ne  peut  aucunement  profiter  des 
biens  de  celui  auquel  il  a  donné  la  mort. —  VI.  Action  (les  pa- 
rens  du  défunt  pour  raison  des  dommages-intérêts  résultans  Je 
l'homicide.  —  Action  réservée  au  ministère  public  pour  la  vin- 
dicte publique. — Vil.  Obligation  imposée  par  le  droit  romain,  et 
l'ancien  droit  français,  à  la  veuve  et  a  l'héritier  présomptif  de 
celui  qui  a  été  tué,  de  poursuivre  L'homicide,  sous  peine  d'être 
privés  de  la  suo**sion  du  défunt.  — Pour  la  législation  actuelle 
sur  ce  point ,  V.  l'art.  Indignité.  R. 

Hommage  (foi  et).  V.  Foi  el  hommage.  R. 

Hommage  distingué  de  foi.  V.  Jeu  deflef.  R. 

Homme  (recherche  sur  la  nature  de  1).  V.  Droit  natu- 
rel. R. 

Hommes  cottiers.  On  appelait  ainsi ,  dans  plusieurs  coutumes 
de  la  Belgique ,  les  propriétaires  d'héritages  tenus  en  ceusives. — 
Privilèges  attachés  à  celle  qualité.  R. 

Hommes  de  fief.  Ces  termes,  synonymes  de  x'assaux ,  de 
feudataires ,  de  pairs ,  étaient  principalement  employés  dans  les 
coutumes  de  la  Belgique ,  pour  désigner  les  propriétaires  de  fiefs 
ou  leurs  représentons ,  en  tant  qu'ils  remplissaient ,  dans  la  cour 
de  leur  seigneur  dominant ,  les  fonctions  de  la  justice.  —  Leurs 
atlribulious.  R. 

Hommes  de  loi.  (Questions  de  droit.) — §  1.1"  Un  tribunal 
d'appel  peut-il  s'adjoindre  des  hommes  de  loi  pour  se  compléter? 

—  2°  Quel  nombre  dbommes  de  loi  peut-il  s'adjoindre  à  cel 
effet  ? 

§  H.  Lorsque  dans  un  tribunal  de  première  instance  il  ne  se 
trouve  plus  qu'un  juge  non  récusé  ou  non  empêché,  ce  juge 
peut-il,  pour  compléter  le  tribunal,  s'adjoindre  deux  bouunes 
de  loi  ? 

§  III.  Lorsqu'un  homme  de  loi  est  appelé  en  remplacement 
d'un  juge ,  est-il  nécessaire  de  constater  par  le  jugement  même 
auquel  il  concourt  qu'il  n'a  été  appelé  qu'à  défaut  d'autres  juges? 
V.  Bail ,  §  Vffl. 

§  IV.  Une  cour  d'assises  peut-elle  ,  à  défaut  d'un  nombre  suf- 
fisant de  juges ,  appeler  des  avocats  pour  se  compléter  ? 

§  V.  \  °  Une  cour  royale  peut-elle  appeler  des  avocats  pour  se 
compléter?  —  2°  Le  peut-elle  lorsqu'elle  lient  une  audience  so- 
lennelle? 5"  Doit-elle  faire  prêter,  aux  avocats  qu'elle  appelle  , 
le  serment  prescrit  aux  magistrats  ? 

Homologation.  (Répertoire.)  Approbation,  confirmation  par 
autorité  de  justice ,  ou  jugement  qui  ordonne  l'exécution  de 
quelque  acte,  tel  que  des  contrats  d'union ,  de  direction,  d'ater- 
moiement, des  sentences  arbitrales,  des  avis  de  parens,  etc.  — 
Pour  faire  révoquer  un  acte  homologué,  est-il  nécessaire  de 
prendre  contre  le  jugement  d'homologation  les  mêmes  voies  de 
droit  que  s'il  était  contradictoire,  c'est-à-dire  d'eu  appeler,  lors- 
que c'est  une  sentence,  et  de  l'attaquer  par  requête  civile  quand 
c'est  un  arrêt?  —  Forme  d'une  demande  en  homologation. 

Homologation.  (Questions  de  droit.)  —  §  I.  Un  jugement 
qui ,  sur  la  demande  des  parties ,  et  sans  contestation  préalable , 
homologue  un  contrat  passé  entre  elles,  a-t-il  l'autorité  de  la 
chose  jugée?  —  Peut-on  ,  sans  en  appeler,  attaquer  ce  contrat? 
V.  Domaine  public ,  §  VI,  et  Velléien  ,  §  I. 

§  II.  PeUt-ou  considérer  comme  une  simple  homologation  le 


jugemi  ai  par  lequel  un  tribunal  ]  , 

qui  lui  est  étrangère ,  el  qu  il  i  si  ul  I  gé  de  respecter,  di  ^  peines 
qu'il  ne  peu>  m  remettre,  uiniitigcr?  \.  Conscrit  ,§  m,  cl 
Hypothèque  ,  §  IL 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  mal 

—  Règles  sur  l'homologati m  matière  d'arbitra  e.  V.  Arbi- 
trage, ii.  35.  R.  —  Celui  qui  n'a  été  ai  | ni,  ai  appelé  à  un 

contrat  d'atermoiement,  ni  assigné  lors  du  jugement  qui  en  a 
prononcé  l'homologation,  peut-il  ètn  uiie  d  i  accé- 

der? V.  Atermoiement ,  §  1.  Q. — Est-il  essentiel  qu'uni  trans- 
action soit  homologuée  par  le  juge  -..lisi  du  procès  qu'elle  let 
mine?  V.  Transaction  ,  §  ili,  n.  2.  R. 

IIiinmik.  Action,  démonstration  extérieure  pai  laquelle  on 
fait  connaître  la  vénération  ,  le  respect ,  l'estime,  qu'on  a  pour  la 
dignité  ou  le  mérite  de  quelqu'un. 

On  appelle  honneurs  militaires  les  honneurs  que  les  troupes 
rendent  au  saint-sacrement,  au  roi,  aux  princes  du  sang,  Mil 
maréchaux  de  France ,  aux  gouverneurs ,  aux  généraux  ,  au\  of- 
ficiers supérieurs,  et  généralement  aux  fonctionnaires  publics, 
aux  personnes  revêtues  d'une  décoration  ,  etc.  —  Le  décret  qui 
a  réglé  ces  honneurs,  ainsi  que  les  honneurs  civils,  est  du  24 
messidor  an  1 2.  R. 


— Régies  sur  les  honneurs  dont  jouissent  les  ministres  publics. 
V.  Ministre  public,  sect.  V.  R.  —  Décret  du  24  messidor 
an  12  qui  fixe  les  honneurs  attachés  à  la  place  de  préfet.  V. 
Préfet ,  n.  G.  R.  —  Règles  anciennes  et  nouvelles  sur  les  hon- 
neurs à  rendre  aux  différons  ordres  et  aux  différentes  classes 
dans  les  cérémonies.  V.  Préséance.  R. 

Honneur  (chevalier  d).  V.  Chevalier. 

Honneur  (légiuu  cl  poinl  d').  V.  Légion  d'honneur  el  Point 
d'honneur. 

Honneur  (réparation  d').  Quels  sonl  les  cas  où  le  juge,  en 
condamnant  l'auteur  d'une  injure  aux  peines  déterminées  par  la 
loi,  peut  y  ajouter  celle  de  la  réparation  d'honneur?  V.  Répara- 
tion d'honneur,  n.  1 .  R. 

Honorable  (amende,  état).  V.  Amende  honorable ,  Etal 
honorable. 

Honoraire  (officier  ou  magistrat).  On  donne  ce  nom  aux  juges 
qui ,  après  avoir  exercé  les  fonctions  de  leurs  charges  pendant  un 
certain  nombre  d'années,  conservent  les  titres,  prérogatives,  et 
distinctions  dont  ils  jouissaient  étant  titulaires.  —  Ce:ie  conser- 
vation de  litres  et  dislinctions  en  usage  chez  les  Romains.  —  An- 
cien et  nouveau  droit  français  sur  la  matière.  R. 

Honoraires,  se  dit  d'une  rétribution  accordée  pour  des  ser- 
vices rendus.  On  emploie  le  mot  honoraires  lorsqu'il  est  question 
de  personnes  qui  cultivent  les  sciences  et  les  belles-lettres;  ainsi , 
quand  il  s'agit  de  payer  un  avocat,  un  notaire,  un  avoué,  un 
médecin ,  on  se  sert  du  terme  honoraires.  On  on  fait  usage  aussi 
pour  désigner  les  rétributions  qui  appartiennent  aux  ecclésias- 
tiques. R. 

§  I.  Des  honoraires  des  avocats.  —  Les  avocats  ont-ils  ac- 
tion eu  justice  pour  leurs  honoraires  ?  —  Dispositions  du  droit 
romain  et  de  l'ancien  droit  français  sur  là  matière.  R.  —  Les 
voies  judiciaires  sont-elles  ouvertes  à  un  avocat  eonlre  son  client 
qui  ne  lui  a  point  fait,  iprès  la  plaidoirie,  de  promesse  déter- 
minée?—  Etait-il  de  règle  constante  que  tout  avocat  au  parle- 
ment de  Paris  ,  qui  demandait  ses  honoraires  en  justice,  encou- 
rait ipso  facto  la  radiation  du  tableau?  V.  Avocat ,  §  XII. 

§  II.  Des  honoraires  des  médecins. 

§  m.  Des  honoraires  des  ecclésiastiques. 

Questions  et  règles  sur  la  matière. 

—  Quoique  les  arbitres  ne  puissent  se  taxer,  les  avocats  choi- 
sis pour  arbitres  peuvent-ils  prendre  des  honoraires  ?  V.  Arbi- 
trage, n.  50.  R. — Un  juge  de  paix  ,  qui  se  permettrait  d'exercer 
la  profession  d'avocat  consultant,  aurait-il  aciion  pour  le  paie- 
ment de  ses  honoraires  ?  V.  Avocat ,  §  VI.  Q. — Règles  sur  les 
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honoraires  dus  aux  notaires.  V.  Ifolaire  ,  $  VI.  lï.  ;  — sur  la 

de  tînt;   .  les   honoraiLB&»des  avocats!  1 . 

!.  Il  .  ;i  \  111,   11.    ,1  ;  il  §  1\.  M.    M.    K. 

Hoortus.  On  désignait  sous  ce  nom,  dans  la  Flandre  fla- 
mande, des  offices  oublies  de  ville  el  de  campagne.  I  es  li  lufman 
des  villes  étaient  les  chefs  dès  confréries,  et  les  hoofman  des 
caaanagnes  ou  paroisses  étaient  chargé-  J>  L'administration  de  la 
viiiiinuuiauie.  a  la  charge  d'en  cendre  compte  au  magistrat  ou  au 
collège  qui  les  avait  établis.  R. 

Hôpitaux  et  Hospices.  (  Répertoire.  ) — liaisons  destinées  à 
recevoir  les  pauvres  et  les  malades,  à  les  loger,  les  nourrir,  et 
les  traiter  par  ebatilé.  —  Lois  diverses  rendues  sur  leurs  biens 
eu  1790.  I7!l.">,  et  1794.  V.  I'„niiaiio:i  ,  u.  li. 

§  1.  Réintégration  des  hospices  dans  leurs  anciennes  proprié- 
tés; mesures  prises  pour  h)  remplacement  de  celles  qu'ils  eut 
perdues ,  el  pour  leur  eu  procurer  île  nouvelles. 

§  H.  Effets  des  remboursemeos  faits  aux  hospices,  taut  avant 
la  loi  du  9  fructidor  au  5. qui  a  sur.-is,  pour  la  première  fois,  à 
la  vente  de  leurs  biens  autorisée  par  celle  du  25  messidor 
nu  2,  que  depuis,  et  jusqu'à  celle  du  II)  vendémiaire  an  il. 

t|  ni.  Les  hospices  peuvent-ils  ,  en  vertu  de  la  loi  du  4  ven- 
tôse an  9,  se  faire  payer  le-  renies  dues  à  l'Etal,  et  dont  l'Etat 
ne  cessait  de  jouir,  à  cette  époque  ,  que  parce  qu'elles  avaient 
été  .  comme  seigneuriales,  frappées  de  suppression  par  la  loi  du 
17  juillet  1795? 

§  IV.  Admiuislratiun  des  biens  des  hospices  ;  fermes  et  du- 
rée des  baux;  nomination,  fonctions,  et  obligations  des  re- 
ceveurs. 

§  V.  Les  biens  de.-  hospices  sont-ils  nationaux  ?  —  En  quel 
-eus  le  sont-ils?  —  Est-ce  au  pouvoir  judiciaire,  ou  a  l'autorité 
administrative  qu'appartient  la  connaissance  d'une  demande  eu  in- 
demnité formée,  contre  nu  hospice,  par  un  fermier  de. cet. éta- 
blissement ?  —  Quelles  sont  les  formalités  ipti  doivent  précéder 
les  poursuites  judiciaires  contre  un  hospice,  pour  dettes?  — 
Quel  est  l'effet  de  1  omission  de  ces  formalités? 

§  VI.  Des  donations  en  laveur  des  hospices. — Droit  des  hos- 
pices aux  effets  mobiliers  des  personnes  qui  y  meurent, 

j  VII.  Privilège  dont  jouissent  les  hospices,  par  rapportait 
mode  de  preuve  de  L'existence  des  rentes  qui  leur  ont  été  aban- 
données par  l'Etal ,  et  que  possédaient  ci-devant,  soit  des  cor- 
porations aujourd'hui  supprimées ,  soit  des  particuliers  qui  oui 
encouru  la  confiscation  de  leurs  biens. 

HoFiTAinel Hospices.  (Quesiio/is  de  droit.  ) — §1.  Les  admi- 
nistrateurs d'un  hospice  peuvent-ils,  sans  le  concours  de  l'au- 
torité supérieure  ,  recevoir  le  remboursement  d'une  rente  con- 
stituée qui  appartient  à  cet  établissement  .'  Y.  Remboursement. 

§  II.  Les  hospice-  peuvent-ils  .  en  vertu  de  la  loi  du  4  ven- 
tôse an  9,  se  faire  payer  les  redevances  dues  a  l'Etal ,  et  dont 
l'Etat  ne  cessait  de  jouir,  à  •;  lie  époque,  que  parce  qu'elles 
I  i.des ,  frappées  de  suppression  par  la 
loi  du  17  juillet  1 7 9.ï  ? 

\  III.  U  -  hospices  sont-Us  ,  relativement  aux  créance.,  qui  leur 
ont  été  rendues  par  la  loi  du  lli  vendémiaire  an  o,  sujets  aux 
exceptions  qui  auraient  pu  être  opposées  à  l'Etat,  pendant  que 
la  loi  du  25  messidor  au  i  était  en  vigueur  .'  Y.  'Emigré,  g  X, 
n.  2. 

Homtai  x  militaire*  indications  des  lois  el  arrête-  sur  l'or- 
ganisation ,  le  régime  ,-el  lad  u  des  ).  V.  Officier  de 
unie.  1t. 

Ouestioiis  et  régies  diverse»  sur  In  hôpitaux  et  hospices. 

' —  Dispositions  de  la  loi  du  5  lévrier  1 794%  relatives  a  la  du- 
rée et  aux  formalités  des  baux  de-  biens  dépendans  des  bos- 
\ .  Bail ,  g  X\III,  u.  5.  R.  —  lubies  sur  Les  biens  ap- 
partenant à  ce-  él  .  V.  ISirns,  tj  VI.  R. — Les  hôpitaux 
jouissent-ils  'le  l'exemption  du  droit  de  quarante  centimes,  re- 
lativement aux  bières  qu'ils  foui  fabriquer  jtoiu  leur  fabrication? 
Y.  Bières  ,  n.  5.  i'.. —  Règles  sur  la  cha  les  bois  el  fo- 
rêts des  hospices,  v.  Chasse,  f,  V.  H — lai  cas  de  décès  dan- 
un  hôpital ,  la  pre-eiipli  in  de  cinq  ans  pour  les  droits  de  muta- 
Lion  ne  court-elle  pas  tanl  que  l'acte  mortuaire  n'a   pas  été  in- 


seril  .-m-  les  registres  de  l'état  civil?  Y.  Décès,  n.  5.  K. — 
Peut-on  appliquer  le-  diverse-  dispositions  de  la  loi  du  IS  avril 
1 79 1  aux  baux  emplis  icoiii|ues  qui  oui  été  faits  ,sans  autorisation 
ni  formalités  ,  par  les  administrateurs  ?  V.  Iùnph}téose  ,  §  III. 
R. — Y  a-l-il  faux  en  écriture,  lorsqu'un  faux  certificat  de  ma- 
ladie est  fabriqué  sous  le  nom  d'un  officier  de  sauté  ,  pour  l'aire 
transférer  un  prisonnier,  de  la  maison  d'arrêt  où  il  esl  détenu  , 
dans  un  hospice?  V;  Faux,  seel.  i,  Jj  X.XYI.  R. — Les  biens 
des  administrateurs  des  hôpitaux  sont-ils  tacitement  hypothéqués 
au  paiement  du  reliquat  de  leur  compte  ?  T.  Ilypotlièque  , 
-ccl.  I,  $  VIII,  n.  5.  R. — Toute  institution  faite  au  prolit  des 
pauvres  ,  sans  désignation  ,  d'après  le  droit  romain ,  doit-elle 
appartenir  à  l'Hôtel  -  Dieu  de  l'endroit  où  le  testateur  est 
décédé  ?  V.  Institution  d'héritier,  sect.  V,  n.  14.  R.  —  Esl- 
ce  au  pouvoir  judiciaire  qu'appartient  la  connaissance  des  con- 
testations nées  entre  deux  particuliers,  au  sujet  d'un  terrain  ac- 
quis et  vendu  par  un  hospice  non  dûment  autorisé  à  cel  effet  ? 
V.  Pouvoir  judiciaire,  %  II,  n.  14.  R.  ■ —  Les  admmisU'ateurs 
des  hôpitaux  de  Paris  SOtti-ils  exemples  dé  la  tutelle  ?  V.  Tu- 
telle ,  sect.  IV,  $  I ,  n.  5.  R. — Le  vol  fait  dans  un  hospice  doit- 
il  être  considéré  comme  vol  fait  dans  un  édifice  public?  V.  Vol , 
sect.  U  ,  §  III ,  art.  5.  R. 

Horlogers  (  règles  sur  la  marque  et  contrôle  des  ouvrages 
des  ).  A'.  Marque  et  Contrôle ,  §  III.  R. 

Hors  de  cour,.  C'est ,  en  matière  civile,  un  jugement  par  le- 
quel les  parties  sont  renvoyées  et  mises  hors  de  procès.  Ln  tel 
jugement  se  prononce  d  ordinaire  lorsqu'une  demande  ne  pré- 
sente  qu'un  objet  sans  intérêt,  ou  peu  digne  de  l'attention  de  la 
justice.  —  1.  En  matière  criminelle  ,  hors  de  cour  signifie  qu'il 
n'y  a  pas  assez  de  preuves  pour  asseoir  une  condanuialion. — 
II.  Peut-on,  en  niellant  un  accusé  hors  de  cour,  le  condamner 
aux  dépens  de  l'instruction  faite  contre  lui  ? — IH.  Faut-il  pren- 
dre à  la  lettre  celle  maxime  du  droit  criminel ,  que  le  hors  de 
cour  emporte  .une  espèce  de  déshonneur,  et  rend,  en  quelque 
sorte  ,  infâme  de  fait  celui  à  l'égard  duquel  il  est  prononcé  ?  — 
IV.  On  ne  peut  plus  aujourd'hui,  dans  uu  procès  criminel -ou 
correctionnel,  met  Ire  un  accusé  hors  de  coin-.   R. 

Question  sur  lu  matière. 

— Y  a-t-il  lieu  à  la  requête  civile  ,  lorsque  le  jugement  est 
terminé  par  un  hors  de  cour  sur  toutes  les  demandes,  lins  et 
conclusions  des  parties  ?  Y.  Requête  civile ,  §  I,  n.  15.  R. 

Hors  de  la  constitution  (  mise),  se  disait  de  la  suspension 
de  l'empire  de  la  constitution  dans  une  ville,  un  déparlement , 
où  une  révolte  ,i  main  armée  mettait  en  péril  la  sûreté  de  l'E- 
tat.— Lois  et  arrêtés  qui  ont  statué  sur  celte  suspension.  R. 

Hors  de  la  coi. (mettre  quelqu'un),  c'est  déclarer  que  la 
lui  ne  le  protège  plus  ,  et  qu'il  n'a  plus  droit  à  la  garantie  so- 
ciale.— Elat  de  la  législation  révolutionnaire  sur  la  mise  hors  de 
la  loi.  R. 

Hospices  civils.  V.  Hôpitaux.  R. 

HÔTEi.-DE-viLi.E  ,  nom  que  l'on  donne  à  l'édifice  où  se  ras- 
-enilileiil  les  maires  el  officiers  municipaux  d'une  commune.  V. 
(  uiiimuite.  R. 

Hôtel-Dieu,  non.  de  l'hôpital  principal ,  où  l'on  traite  les 
malades,  à  Paris,  lie  nom  esl  synonyme  d'hôpital  dans  beau- 
coup de  villes.  V.  Hôpitaux.  R. 

Hôtel  nu  jui.e.  Du  désigne  sous  ce  nom  la  maison  que  le 
juge  habite;  V.  Audience,  n.  *>,  •luge  cl  Référé.  R. 

Hôtel  nu  roi  (requêtes  de  I  ).  \  .  Requétet*  R. 

Hôtelier  ou  aubergiste.  Cesl  celui  qui  tieni  une  auberge  ou 
une  hôtellerie,  el  qui  fait  la  profession  de  recevoir ,  loger  et 
nourri:  les  voyageurs.  R. 

i  T.  Des  formalités  nécessaires  pour  être  admis  à  la  pro' 
fession  d'aubergiste  ^j>u  pour  la  quitter.  —  Notice  des  édits 
et  déclaiaiious  sur  la  matière  rendre  par  Henri  U  et  Charles  IX. 

Ç  U.  Des  devoirs  des  aubergistes  relativement  à  la  police, 
et  de  leurs  obligations  envers  le  public.  —  Notice  des  lois  an- 
ciennes et  nouvelles  ipii  les  mit  déterminés  el  règles. 

$  III.  Des  obligations  que  contractent  envers  les   aulier- 
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cistes  les  personnes  qu'ils  reçoivent  citez  eux  ,  et  des  actions 
qui  en  naissent.  — I.  Anciennes  dèi  laraiiuiis  «i»iî  ont  établi 
des  taxes  pour  le  gite  et  la  nourriture.  ■ —  II.  Dislinrlion  entre 
les  hôteliers  ou  aubergistes,  et  les  eabareliers  pour  leurs  fourni- 
Rires.  —  III.  Un  aubergiste  esi-il  cru  à  son  affirmation  sur  ce 
qui  lui  est  dû  par  ceux  qu'il  a  logés  ?  —  IV.  A-t-il  action  eoulri' 
un  père  dont  il  a  nourri  reniant  ? 

§  IV.  Des  obligations  des  aubergistes  envers  les  personnes 
qu'ils  logent  et  reçoivent  chez  eux. 

Hôtellerie.  Maison  où  les  voyageurs  et  les  passais  sont  lo- 
gés  et  nourris  pour  de  l'argent.  On  appelle  hôtelier  relui  qui 
tient  une  hôtellerie.  —  I.  L'hôtelier  est  tenu  du  lait  des  per- 
sonnes de  saîamilleel  ùe  celui  de  ses  domestiques,  selon  1er.  fonc- 
tions qui  leur  sont  soumises.  —  11.  Est-il  responsable  des  acci- 
dens  qui  arment  aux  ehc\au\  qu'il  loge  dans  ses  écuries?  V. 
Dommage.  —  A-t-il  un  privilège  sur  les  effets  des  ravageurs, 
relativement  aux  dettes  coniractccs  envers  lui  pour  les  dépenses 
qu'Os  ont  faites  dans  l'hôtellerie? 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Les  hôteliers  sont-ils  dépositaires  nécessaires  dis  effets 
apportés  chez  eux  par  les  personnes  qui  y  vont  loger?  V.  Dépôt 
nécessaire  ,  1°.  Q.  —  Par  combien  de  mois  se  prescrit  l'action 
des  hôteliers  pour  le  paiement  du  logement  qu'ils  fournissent  ? 
V.  Prescription ,  sect.  II ,  §  III ,  n.  9.  R. — On  aubergiste  a-t-il 
un  privilège  spécial  sur  les  effets  d'un  voyageur  pour  les  four- 
nitures qu'il  lui  a  faites?  V.  Privilège  de  créance,  sect.  III,  §  II, 
u.  12.  R. —  Celui  qui  tient  une  hôtellerie  est-il  tenu,  par  un 
quasi-delit  ,  du  larcin  qui  est  fait  par  son  employé  ?  V.  Quasi- 
délit  ,  n.  6.  R. — Celui  qui  engage  ses  services  dans  une  au- 
berge ,  sous  les  seules  conditions  d'y  être  nourri  el  logé  ,  et  de 
partager  avec  les  autres  domestiques  les  libéralités  des  vova- 
geurs ,  peut-il ,  en  matière  de  vol ,  être  considéré  comme  do- 
mestique? V.  Vol ,  seet.  II,  tj  III ,  art.  IV.  R.  — •  Peines  por- 
tées contre  les  personnes  qui  \  oient  dans  les  hôtelleries.  V.  Jbid. , 
sect.  II ,  §  III ,  art.  4  ,  u.  1 ,  5 ,  4 ,  5  ,  C ,  9  ;  et  seet.  III ,  §  III , 
n.  2.  R.      . 

Hôtel  des  monnaies  (déclaration  du  18  avril  1724  relative 
au  vol  commis  dans  les).  V.  Ibid. ,  seet.  II ,  §  II.  n.  9.  R. 

Houille.  On  appelle  ainsi  le  charbon  de  terre.  —  Nature  de 
la  houille ,  relativement  à  la  distinction  des  biens  en  meubles 
et  immeubles  ,  el  féodaux  el  roturiers  ,  déterminée  par  les  chartes 
générales  du  Hainaut.  R.  V.  Entre  cens  et   Mine.  Q. 

Hocriox.  C'est  le  nom  qu'on  donne  aux  cimes  et  branchages 
des  arbres.  —  Dispositions  des  ordonnances  forestières  qui  eu 
règlent  l'emploi.  R. 

Huissier.  {Répertoire.)  Officier  de  justice  établi  pour  assi- 
gner- les  parties  devant  les  tribunaux ,  signifier  et  mettre  à  exé- 
cution les  jugeinens  et  ordonnances  de  justice. 

§  I.  Des  huissiers  en  général.  —  I.  Leur  nom  tiré  de  huis 
ou  porte  du  tribunal  dont  la  garde  leur  était  confiée.  —  Sons 
quels  noms  ils  étaient  désignés  chez  les  Romains  ,  et  en  France 
anciennement.  —  Huissiers  audienciers  distingués  des  autres 
huissiers.  — II.  Ils  doivent  être  laies.  —  III.  Anciennes  et  nou- 
velles lois  relatives  à  leur  nomination.  —  IV.  Age  requis  pour 
être  huissier.  —  V.  Rang  des  huissiers  dans  les  cérémonies  aux- 
quelles assiste  le  tribunal  auquel  ils  sont  attachés.  —  Leurs 
fouctions  particulières  dans  l'intérieur  du  tribunal ,  et  celles  re- 
latives aux  assignations,  ajournemens,  significations,  commau- 
deincus  ,  saisies  et  evéru  lions.  — VI.  Leur  obligation  d'exercer 
par  eux-mêmes  leurs  fonctions.  —  VIL  Incoinpuiihililé  de  leurs 
fonctions  avec  celles  de  geôliers  archers  ,  etc.  —  VIII.  Respect 
dû  à  l'exercice  de  leur  ministère.  —  IX.  Leur  obligation  de  ré- 
sidence.—  X.  Peines  qu'ils  encourent  par  leur  désobéissance 
aux  ordres  des  juges.  —  Par  le  refus  de  leur  ministère  aux  par- 
ties qui  le  réclament.  —  Par  leur  retard  à  exécuter  les  actes 
dont  ils  sont  chargés. —  XL  Leur  obligation  de  donner  des  reçus 
des  pièces  qu'on  leur  confie ,  cl  des  sommes  qu'on  leur  paie.  — 
XII.  Répression  des  excès  et  mauvais  traitemens  dont  ils  se 
rendent  coupables  dans   l'exercice  de  leurs  fonctions.  —  XIII. 


Des  abus  el  makei  latiens  qu'ils  coBtmeltent.  —  XIV.  Désaveu 
de  ceux  qui  font  des  actes  -ans  pouvoir  ou  procurations. —  XV. 
i  i  se  qui  leur  est  faite  d  exploiter  dans  les  affaires  où  ils  ont 
inu  i  <-t ,  m  dans  celles  qui  concernent  leurs  parau  on  alliés  au 
second  ou  troisième  degré.  —  XVI.  Leur  obligation  de  finie, 
des  la  première  réquisition  ,  tout  exploit  ou  signification  pot  , 
les  droits  fiscaux.  —  XVII.  Limites  dans  lesquelles  3s  peuvent 
exercer  leurs  fonctions. — XI III.  lenne  de  leur,  répertoires  ou 
registres.  —  MX.  Eu  quel  sens  el  dans  quel  cas  tas  bui 
sont  considérés  connue  fonctionnaires  publii  - . 

§  IL  Des  huissiers  du  Conseil  <i'  i 

$  III.  Des  huissiers  de  la  Cour  de  cassation. 

tj  IV.  Di  s  huissiers  des  cours  royales.  —  Un  huissier  d'une 
cour  royale  peut-il  exploiter  dans  loin  son  ressort,  ou  ne  ta 
peut-il  que  dans  l'arrondissement  du  tribunal  de  première  in- 
stance du  lieu  où  réside  celle  cour  ? 

Jj  V.  Des  huissiers  des  cours  d'assises  et  des  cours  spé- 
ciales. 

§  VI.  Des  huissiers  des  tribunaux  de  commerce. 

§  VIL  D<  s  huissiers  de  justice  de  paix.  —  I.  Première 
institution  de  ces  huissiers.  —  IL  Le  juge  de  paix  peut-il  pro- 
noncer en  tribunal  de  police  l'amende  à  laquelle  don  èlre  con- 
damné tout  huissier  ordinaire  qui  l'ail  une  citation  devant  une 
justice  de  paix  ,  ou  qui  signifie  un  de  ses  jugeinens  ?  —  Ili  j  es 
huissiers  des  juges  de  paix  ,  qui  ne  sont  pas  huissiers  ordinaires, 
peuvcni  -:1s,  dans  l'arrondissement  de  ces  juges,  donnen  assigna- 
bon  ,  soit  devant  un  tribunal  d'arrondissement ,  soit  devant  une 
cour  royale  ?  —  IV.  Services  des  huissiers  du  juge  de  paix  au- 
près du  tribunal  de  police. 

Huissier.  [Questions  de  droit.)  —  §  I.  Un  huissier  peut-il 
valablement  instrumenter  hors  de  l'arrondissement  dans  lequel  il 
est  circonscrit  par  la  lui  ? 

§  II.  Les  tribunaux  peuvent-ils  suspendre  de  leurs  fonctions 
les  huissiers  comniissiounés  par  le  gouvernement,  cl  que  le  gou- 
vernement peut  seul   révoquer? 

§  UI.  Un  huissier  attache  à  un  tribunal  de  première  instance  . 
peut-il  èlre  en  même  temps  greffier  d  une  justice  de  paix  ? 

lii  issirr's  des  jias  de  i>aix. — -§I.  Les  huissiers,  des  juges  de 
paix  peuvent-ils,  dau- l'arrondissement  de  ceux-ci  .  donner  assi- 
gnation ,  soit  devant  un  tribunal  d'arrondissement  ,  soit  devant 
un  tribunal  d'appel  ?  Q. 

§  11.  Lis  huissiers  des  juges  de  paixout-iLs  encore. dans  l'orga- 
nisation judiciaire  actuelle .  le  droit  exclusif  de  signifier  leurs  cé- 
dilles el  leurs  jugeinens  ?  Q. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

Le  ministère  des  huissiers  et  les  formes  de  leurs  exploits  sont- 
ils  nécessaires  pour  les  actes  respectueux?  V.  Acte  respectueux , 
tj  IH,  quest.  12.  Q.  —  Quelle  formalité  doit  remplir  l'huissier 
qui  ne  trouve  personne  au  domicile  de  celui  auquel  il  donne 
une  assignation  ?  V.  Affiche ,  n.  S.  R.  —  Règles  qu'il  doit 
suivie  pour  les  exploits  d'ajournement.  V.  Ajournement  ,  n.  2. 
R-  —  Lorsque  l'huissier  ne  Irouve  personne  au  domicile  delà 
personne  qu'il  est  chargé  d'assigner, ni  aucun  voisin  à  qui  il  puisse 
remettre  la  copie,  suffit-il  qu'il  remette  cetle  copie  au  secréta- 
riat de  la  mairie ,  on  faut-il  qu'il  la  remette  au  maire  ou  à  l'ad- 
joint en  personne?  V.  Assignation,  §  IX  ,  5".  Q.  —  L'appel 
notifié  par  huissier  d'une  cour  d'assises  ,  dans  un  arrondissement 
où  elle  ne  siège  pas  habituellement  ,  mais  <|ui  fait  partie  de  son 
ressort  .  est-il  valable  ?  V.  Appel .  sert.  II ,  S  Xr  ,  7".  R. — Dis- 
positions de  la  loi  du  25  nivôse  an  15  relatficment  au  caution- 
nement des  huissiers.  V.  Cautionnement ,  n.  4.  R.  —  Règles 
sur  les  commandemei'.s  dont  ils  sont  chargés.  V.  Commandement. 
R.  —  Sur  les  commissions  qui  leur  sont  données  dans  les  chan- 
celleries. V.  Commission  ,  sert.  IV.  R.  —  Formalités  à  remplir 
par  1  huissier  après  avoir  dressé  son  procès-verbal  en  matière  de 
compulsoire.  V.  Compulsoire  ,  Ç  I,n.  5.  R.  —  Dispositions  de 
l'ordonnance  de  P.lois  relatives  à  la  date  qui  doit  être  mentionnée 
par  les  huissiers  dans  leurs  exploits  de  saisies  et  arrêts.  Q.  Date, 
n.  5.  R.  —  Les  huissiers  peuvent-ils  être  désavoués  pour  les 


III  ISSIER  DES  JUGES  DE  PAIX.  —  HYPOTHÈQUE. 


acles  qu'il*  ont  faits  sans  pouvoir?  V.  Désaveu,  n.  9.  R.  — - 
Le  noi»-enregistrement  d'un  exploit  est-il  suffisamment  constaté 
par  la  mention  que  l'huissier  a  laite  Je  cet  exploit  dans  son  ré- 
pertoire, et  par  le  silence  des  registres  du  receveur  de  l'enregis- 
trement de  cet  acte  ?  V.  Enregistrement  (droit  d"),  §  XLl\  , 
T  ,  $  XI IX. .  I  .  R.  —  Règles  sur  les  formalités  des  exploits. 
V.  Exploit.  R.  — Doit-on  regarder  comme  nul  un. exploit 
d'assignation  dans  lequel  l'huissier  atteste  avoir  parlé  au  domes- 
tique, serriteur  ou  commis  de  la  parlie,  sans  ajouter  le  nom  de 
ce  domestique,  serviteur  ou  commis,  el  sans  constater  le  refus 
de  celui-ci  de  le  déclarer?  Y.  Ibid.,  Jj  I ,  I".  Q.  —  L'exploit 
de  notification  des  nouvelles  affiches ,  énonçant  que  copie  de  ces 
affiches  avait  été  laissée  au  saisi,  faisait-il  toi ,  à  cet  égard  ,jhs- 
luscription  de  taux  ,  lorsque  le  cahier  de  l'exploit  laisse  au 
v,;,.  pu  l'huissier  ne  contenait  pas  cette  copie?  V.  Expropria- 
tion roreëc,%  ni,  5'.  Q. — Peut-on  poursuivre ,  comme  faussaire , 
uu huissier  qui,  dans  un  état  de  vacations  faites  pour  le  compte 
du  gouvernement  ,  suppose  des  vacations  qu'il  n'a  réellement 
sans  néanmoins  employer  a  l'appui  aucune  pièce  fausse? 
V.  Faux  ,  seet.  I ,  §  XXXII.  R.  —Peut-on  ,  relativement  a  la 
garantie  des  fonctionnaires  publics ,  considérer  les  huissiers 
comme  a-ens  du  gouvernement  ?  V.  Garantie  des  fonction- 
nant pubhcs,  n.  5.R.—  Le;  huissiers  sont-ils  exempts  du 
servi  .  d<  la  -  irde  nationale?  V.  Garde  nationale,  §  II,  1  . 
q.  _  Leurs  fonctions  relatives  à  rétablissement  des  gardiens. 
.-  .  Gardiens.  R.  Règles  générales  sur  leur  responsabilités  ma- 
tière de  nullité  dans  les  exploits.  V.  Nullité,  <j  V  ,  n.  a.  R.— 
L'huissier  qui  n'avait  pas  de  patente  au  moment  ou  il  a  signifie 
uu  evpl.it .  peut-il  être  décharge  de  l'amende ,  sous  le  prétexte 
qu'il  en  avait  précédemment  tonne  la  demande,  et  quelle  ne 
lui  a  ele  délivrée  que  depuis  ?  V.  Patente,  §  H  ,  n.  6.  R-  — 
Leur  obligation  de  faire  mention  de  leurs  patentes  dans  leurs  ex- 
ploits Y,  Ibid.  Q- —  Règles  sur  la  prescription  biennale  rela- 
à  la  décharge  des  acies  dont  ils  étaient  charges.  V.  Pres- 
cription  ,  sec..  H,  $  V,  n.  9.  R.  -  Sur  l'assignation  faite  par 
eux  en  référé ,  en  matière  d'opposition  à  une  saisie.  \.  1, 
n  1  R  —Leurs  obligations  relatives  a  la  tenue  de  leurs  réper- 
toires. V.  Répertoire,  $  IV,  R,  —  Celles  relatives  à  la  repre- 
t  ition  des  actes  dont  Us  sont  dépositaires.  V.  Représentât^ 
d'actes  o  2  R.  —  Obligation  des  gardiens  de  représenter  les 
obj.  r  qui  les  a  étal  lis.  V.  Représentation  des 

chas,  I   -  -  Principes  el  règles  sur  les  actes  de  leur  mi- 

en matière  de  saisie  immobilière ,  el  les  formalités 
à  remplir.  V.  Saisie  immobilière.  R.;  idem  pour  les sauaes 
réeUes!  V.  Saisie  réelle.  R.  —  Forme  de  la  signification  des  ju- 
gernens.  V.  Siàufication.  R.  -Disposition  du  Code  du  o  bru- 
maire an  4  relatives  aux  huissiers  dans  les  tribunaux  de  police. 
V.  Tribunal  depol.ce ,  sect.  1  ,  J  H ,  n.  o.  R.  —  l  a-t-il  con- 
travention a  la  loi  du  28  ventôse  an  9  ,  lorsque  de,  parte  iliers 
non  pourvus.de  commission  de  courtiers  de  commerce  di 
une  vente  publique  de  meuble,,  a  laqnell.  .1  esl  procède  osten- 
siblement .et  en  leur  présence ,  par  un  huissier  ?  V.  t  ente  pu- 
blique, i  I.  Q.  —  Renies  générale,  du  voisinage  relèvement  a 
la  réception  des  exploit,,  pour  en  assurer  la  nonficaoon.  A  .  / ,.,- 

ttfiage,  l  H  ,  n.  2.  R.  — Le,  dispositions  du  Code  pénal  de  1810 

-outilles  applicables  a  ....  huissier  s'appropria*  les  denier? 
provenant  des  ventes  qu'il  a  été  chargé  de  fane  en  sa  quahle  ? 
v.  Vol,  sect  II,  §  III,  art.  4,  u.  I.  R.  . 

Hoissieb  ra<SECR,  aujourd'hui  commt*aire  pris eut,  officier 
qui  a  le  droit  défaire,  privativement  à  toul  autre,  les  prisées  et 
les  estimation-,  de,  bien,  meubles  ,  ainsi  que  les  ventes  publi- 
ques, tant  volontaire-  que  forcées  des  mêmes  biens.— I.  Cie.i- 
tion  de  ce,  officiers  d'abord  dan,  les  juridictions  royales  par  èdll 
de  I  .01.  —  Leur  institution  étendue  a  toutes  les  vdles  et 
do  royaume  par  des  édiis  intérieurs,— Ji  et  III.  Leur  suppression 
en  4790  ,  par  une  loi  du  26  juillet,  qui  autorise  les  notaires!,  tes 
ereffiers  et  les  huissup  s  rentes  el  prisées  de  meubles. 

-  Loi,  et  arrête,  ult.  rieurs  qui  onl  déli  rminé  leurs  fon. 
droits  et  attribution,.— IV.  Dispositions  de  la  loi  de  ?ï   ventôse 
9  .  qui  établit  quatre-vingt  commissaires  prjsenrs  a  Paris.  — 


V.  Les  ventes  publiques  des  recolles  sur  pied,  ou  des  matériaux 
d'édifices  destinés  à  être  démolis ,  sont-elles  comprises  dans  les 
attributions  conférées  aux  commissaires  priseurs  ■  —  VI.  Les 
courtiers  de  commerce  peuvent-ils  ,  sans  l'adjonction  d'un  com- 
missaire priseur.  dans  les  lieux  où  il  en  existe  ,  procéder  à  une 
vente  publique  de  meubles?  —  VII.  Quels  suut  ,  relali\ émeut 
au  droit  d'enregistrement ,  les  officiers  qui  remplacent  aujour- 
d'hui les  huissiers  priseurs  ?  V.  Enregistrement  (  droit  d'  ) ,  § 
XLYII  ,  et  Vente,  §  IX  ,  n.  5  el  G. 

Règles  sur  la  matière. 

—  Nécessité  de  l'estimation  des  meubles  par  un  huissier  pri- 
seur en  matière  de  continuation  de  communauté.  V.  Continua- 
tion de  communauté ,  §  I  ,  n.  6.  R. —  Droit  exclusif  des  com- 
missaires priseurs  défaire  les  ventes  mobilières.  V.  Vente , 
§  Vin,  ait.  5.  R. 

Huîtres  (  règles  sur  la  pèche  des  ).  V.  Pèche  ,  sect.  II ,  § 
V.  R. 

Hitmiers.  Terme  employé  dans  les  coutumes  diverses ,  et  qui 
désignai!  le  droit  que  le  survivant  des  deux  époux  conservait  sur 
ses  biens  frappés  de  dévolution  au  profit  de  ses  enfans.  —  Ex- 
posé des  règles  et  des  principes  sur  ce  droit.  V.  Dévolution 
coutumière.  R.  et  Q. 

HYroBOLON  des  Grecs  (  l'augmenl  de  dot  des  pays  de  droit 
écrit  tire-t-il  son  origine  de  1'  )  ?  V.  Augmenl ,  n.  2.  R. 

Hypothèque.  (  Répertoire.  )  C'est  le  droit  qu'un  créancier  a 
dans  la  chose  qui  appartient ,  ou  qui  a  appartenu  à  sou  débi- 
teur, et  dont  lelfet  consiste  à  suivre  cette  chose  dans  quelques 
mains  qu'elle  passe  ,  afin  de  la  faire  vendre  ,  et  d'être  payé  sur 
le  prix. 

Section.  1.  Des  hypothèques  telles  qu'elles  existaient  avant 
la  loi  du  9  messidor  an  5. 

§  I.  Notions  générales.  Division  de  la  matière.  —  L'hvpo- 
tlièque  est  une  espèce  de  gage  ,  la  chose  hypothéquée  étant  obli- 
gée au  paiement  de  la  dette  :  elle  a  de  commun  avec  le  gage 
proprement  dit,  I  °  Que  l'une  et  l'autre  sont  accordées  aux  créan- 
ciers pour  sûreté  de  leurs  créances  ;  2°  que  l'uue  et  l'autre  af- 
fectent la  chose  qui  y  est  sujette  ,  et  qu'on  ne  peut  pas  engager 
la   même  chose  à  un  second   créancier  au  préjudice   du   pre- 

llltBl'. 

L'hypothèque  cependant  diffère  du  gage  proprement  dit  I* 
en  cS  que  le  terme  d'hypothèque  s'applique  aux  immeubles  , 
et  celui  de  gage  aux  meubles;  2"  en  ce  que  l'hypothèque  donne 
aux  créanciers  le  droit  de  suivre  la  chose  hypothéquée  en  quel- 
ques mains  qu'elle  passe  ;  5°  en  ce  tpie,  de  droit  commun ,  l'hy- 
pothèque se  constitue  sans  tradition  .  et  comprend  seulement  l'o- 
bligation tacite  de  délaisser  la  chose  hypothéquée  ,  à  défaut  de 
paiement  de  la  part  du  débiteur,  tandis  que  le  gage  ne  peut 
subsister  sans  tradition. —  L'hypothèque  considérée  par  rapport 
à  son  effet,  et  à  la  manière  de  la  constituer.  —  Sa  division  en 
hypothèque  simple  et  privilégiée.  —  Eu  hypothèque  générale  et 
spéciale;  en  principale  el  subsidiaire. 

§  IL  Des  persomies  qui  peuvent  hypothéquer  leurs  biens. 
—  I  et  suiv.  Les  personnes  capables  de  contracter  et  d'a- 
liéner peuvent  seules  hypothéquer  leurs  biens.  Ainsi  les  mineur,, 
les  femmes  soumises  à  la  puissance  maritale  ,  les  enfans  majeurs 
sounii,  à  la  puissance  paternelle  ,  les  établissemens  ecclésiasti- 
ques, les  bènéliciers  ,  les  communautés  d  halulans  ,  les  interdits, 
les  faillis,  les  banqueroutiers  ne  peuvent  exercer  personnellement 
le  droit  d'hypothéquer  leurs  biens:  Us  doivent  obtenir  les  aulo- 
risations  que  la  toi  prescrit. 

§  III.  Des  biens  qui  sont  susceptibles  d'hypothèques.  —  I. 
Les  immeubles  réels  sont  le  siège  le  plus  fixe  et  le  plus  certain 
de  l'hypothèque  ;il  n'eu  est  pas  de  même  des  meubles  :  aussi  il 
esl  de  maxime  que  meuble  n'a  pas  île  suite  par  hypothèque,. — 
H  el  suiv.  Sont  susceptible,  d'hypothèques  les  droits  réels  qui 
dépendent  des  immeubles,  les  rentes  loncie.es,  les  droits  de 
chanffiartj  I',  droit,  d'usufruit,  les  bois  de  haute  futaie,  les 
rentes  constituées,  les  offices  vénaux  cou,idérés  par  rapport  a  la 
finance. 
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§  IV.  Des  dettes  pour  lesquelles  on  peut  hypothéquer  son 
bien  ,  et  de  celles  qui ,  pur  leur  nature  ,  obligent  à  l'hy  pothc- 
que.  —  I  et  II.  On  peut  hypothéquer  son  bien  p«»r  quelque 
dette  que  ce  suit ,  pourvu  qu'elle  ne  soit  pas. contraire  aux  lois 
ou  aux  bonnes  mœurs  ;  on  le  peut  non  seulement  pour  sa  propre 
dette,  niais  pour  celle  d'aulrui;  on  le  peut  aussi  pour  une  dette 
conditionnelle  dont  l'événement  est  encore  en  suspens  :  en  sorte 
que,  si  la  condition  arrive,  l'hypothèque  aura,  de  même  (pie  l'o- 
bligation, un  effet  rétroactif. — III.  Y  a-t-il  des  dettes  dont  la  na- 
ture oblige  le  débiteur,  qui  en  est  tenu ,  de  les  assurer  par  une 
hypothèque  ? 

§  V.  De  l'hypothèque  qui  résulte  des  actes  pusses  devait 
notaires.  Division  tir  l'hypotJiêque  en  générale  et  spécial'-. 
Des  actes  passé*  en  pays  étrangers.  Maximes  particulières 
aux  pays  de  nantissement.  —  I.  Suivant  le  droit  français  l'hy- 
pothèque procède  du  litre  plutôt  (pie  de  la  convention.  —  II. 
Elle  résulte  de  l'acte  notarié  qui  la  confère;  elle  est  acquise  du 
jour  que  l'acte  est  daté  ,  et  non  pas  du  jour  qu'il  a  été  mis  en 
forme  exécutoire.  —  III.  Pour  qu'une  obligation  produise  hypo- 
thèque ,  il  faut  que  le  notaire  l'ail  reçue  dans  retendue  de  son 
ressort.  —  IV.  La  jurisprudence  ancienne  a  beaucoup  varié  sur 
la  question  de  savoir  si  les  notaires  subalternes  pouvaient  rece- 
voir des  actes  entre  des  personnes  non  domiciliées  dans  leur 
.  ressort ,  et  si  leurs  actes  emportaient  hypothèque  sur  tous  les 
biens  qu'elles  avaient  dans  le  royaume.  —  V.  Les  notaires  ec- 
clésiastiques qui  existaient  avant  ledit  de  I61M  ne  pouvaient , 
parleurs  actes,  conférer  le  droit  d'hypothèques  :  mais  l'édit  qui 
les  créa  sous  le  titre  de  notaires  royaux  apostoliques  leur  donna 
les  droits  des  autres  notaires.  —  VI.  Les  contrats  passés  par  les 
Juifs  devant  leurs  rabbins ,  qui  exercent  les  fonctions  de  no- 
taires, âmportent-ils  hypothèque?  V.  Juif.  —  VII.  Pour  qu'un 
contrat  passé  devant  notaire  donne  une  hypothèque  réciproque 
aux  deux  parties ,  est-il  nécessaire  qu'elles  l'aient  toutes  deux 
souscrit  expressément,  ou  ne  suffit-il  point  qu'il  existe,  de  la 
part  de  l'une  d'elles,  une  acceptation  implicite  ?  par  exemple,  un 
mandataire  qui  dépose  sa  procuration  dans  l'étude  d'un  notaire, 
ou  qui  substitue  quelqu'un  en  son  lieu  et  place,  ne  doiinc-i-il 
pas  suffisamment  à  entendre  qu'il  accepte  celle  procuration  ,  et 
dès-lors  ne  doit-on  pas  regarder  ses  biens  cumme  hypothéqués  à 
sou  commettant  ?  —  VLTI.  Les  actes  passés  devant  notaires  en 
pays  étranger  emportent-ils  hypothèque  en  France  ?  —  IX  et 
X.  Règles  établies  à  ce  sujet  par  un  traité  avec  le  roi  de  Sar- 
daigne  an  1 7ti0  ,  et  par  des  traités  avec  la  Lorraine  eu  1018  et 
1758.  —  XL  Le  reliquat  de  compte  d'une  tutelle  exercée  dans 
un  pays  étranger  doit-il ,  en  France ,  être  colloque  en  ordre  d'hy- 
pothèque, du  jour  que  le  tuteur  a  été  nommé  à  ses  fonctions? 
—  XII.  Les  contrats  de  mariage  passés  en  pays  étranger  confè- 
rent-ils l'hypothèque  sur  les  biens  situés  en  France  ?  —  XItT  et 
XIV.  Discussion  et  réfutation  de  l'opinion  des  jurisconsultes  qui 
admettent  une  exception  à  la  maxime  qui  refuse  toute  hypothèque 
aux  contrats  passés  hors  du  royaume,  et  qui  la  fondent  sur  le  cas 
où  ,  par  acte  fait  en  pays  étranger,  le  débiteur  a  hypothéqué 
expressément  ses  biens.  —  XV  et  XVI.  Les  contrats  notariés 
passés  dans  l'intérieur  de  la  France,  n'emportant  hypothèque 
sur  les  biens  situés  en  Flandre  en  Artois  cpie  lorsqu'ils 
sont  revêtus  de  la  formalité  du  nantissement  ou  de  la  réalisa- 
tion,  doit-on,  par  réciprocité,  regarder  les  contrats  passés  eu 
Flandre  et  en  Artois,  comme  incapables  de  produire  hypothèque 
sur  les  biens  situés  dans  l'intérieur  de  la  France  ? 

§  VI.  De  l'hypothèque  qui  résulte  des  jugemens. — I.  L'hy- 
pothèque judiciaire  ,  qu'il  ne  faut  pas  conlondre  avec  le  gage  ju- 
diciaire, était  inconnue  dans  le  droit  romain,  et  on  peut  la  considé- 
ra* purement  de  droit  français.  Elle  procède  du  jugement ,  sans 
exécution  ni  appréhension  de  fait  ,  et  comprend  tous  les  biens 
présens  et  à  venir.  —  II.  Les  obligations  sous  seing  privé  empor- 
tent hypothèque  du  jour  qu'elles  ont  été  reconnues  en  justice. — 
III  et  IV.  Les  sentences  des  officiaux  ,  et  les  jugemens  des  tribu- 
naux étrangers  ne  donnent  pas  hypothèque  sur  des  biens  situés 
en  France  ;  les  sentences  des  arbitres ,  selon  Pothier,  ne  portent 
hypothèque  que  du  jour  de  l'homologation.  —  V.  Le  créancier 
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djune  succession  qui  est  jacente ,  ou  appréhendée  parbénéGce 
<l  inventaire,  peut-il ,  en  obtenant  sentence  contre  elle,  pendant 
qu'elle  est  dans  cet  étal ,  acquérir  une  hypothèque  valable,  et  m 
faire,  en  venu  de  ce  titre, colloquer  avant  les  antres  créanciers 
chirographaires  ? 


lypothèque qui  s'acquiert  par  saisie ,   clain  , 

plan 


.  VII.   De   l'h 
arrêt ,  mise  de  fait ,  plainte  à  la  loi ,  etc.' Cette  espèce  d'hy- 
pothèque,  particulière  à  plusieurs  coutumes  de  la  Belgique, 

s'acquérait  par  le  seul  fait  qu'on  le  saisissait 

Sjnt.  De  l'hypothèque  légale.  —  I.  Cette  hypothèque, 
qui  dans  l'ancienne  jurisprudence  on  nommait  tacite,  avait  son 
fondement  dans  les  lois ,  dans  les  coutumes  ,  sans  le  secours  d'au- 
cune convention.  —  II  et  sniv.  Jouissent  du  privilège  d'hypo- 
thèque légale  les  mineurs  sur  les  biens  de  leurs  tuteurs,  et  même 
de  ceux  qui  les  ont  nommés  ;  les  tuteurs  ,  sur  les  biens  de  leurs 
pupilles,  à  compter  du  jour  de  la  clôture  de  leur  compte;  les 
hôpitaux  et  fabriques ,  sur  les  biens  de  leurs  marguilliers  et  ad- 
ministrateurs ;  l'Eglise,  sur  les  biens  des  bénéficiers;  les  substi- 
tues, sur  les  biens  libres  du  grevé;  les  femmes,  sur  les  biens  de 
leurs  maris;  le  roi,  sur  les  biens  des  comptables  et  des  condamnés; 
les  comptables ,  sur  les  biens  de  leurs  commis  ;  la  partie  civile  , 
sur  les  biens  du  condamné  ;  les  héritiers  et  légataires ,  sur  les 
biens  du  défunt  et  lots  de  leurs  coparlagcans ;  le  vendeur ,  sur  la 
chose  qu'il  a  vendue;  les  ouvriers,  sur  la  partie  des  bàtimens  qu'ils 
ont  travaillée.  —  XV.  Dans  beaucoup  de  contrées  de  la  France 
autrefois  il  n'y  avait  point  d'autre  hypothèque  tacite  que  celle 
du  fisc.' 

§IX.  De  l'hypothèque  simple,  et  de  l'hypothèqueprivilégiée: 

différence   entre  celle-ci   et  le  privilège  proprement  dit.  

Les  hypothèques  simples  ,  sous  l'ancienne  jurisprudence  ,  sui- 
vaient ,  dans  les  distributions  de  biens  ,  l'ordre  de  leurs  dates 
respectives.  —  Pour  les  hypothèques  privilégiées ,  leur  préfé- 
rence ne  dépendait  pas  de  l'ordre  du  temps,  mais  de  lanaturedu 
privilège  qui  les  accompagnait  :  ainsi  le  créancier  hypothécaire 
privilégié  primait  toujours  les  hypothécaires  simples. 

§  X.  Des  effets  de  l'hypothèque.  —  De  l'action  hypothé- 
caire. —  De  l'hypothécaire  subsidiaire  ,  et  de  ses  effets. —  I. 
L'effet  de  l'hypothèque  est  d'engager  les  biens  du  débiteur  à  ses 
créanciers  qui  ont  le  droit  de  les  suivre  eu  quelques  mains  qu'ils 
passent ,  d'où  naît  l'action  hypothécaire  :  —  I"  a  l'égard  du  dé- 
biteur; —  2°  à  l'égard  de  sa  veuve  ou  de  ses  héritiers:  —  5° 
à  l'égard  du  tiers  détenteur.  —  n.  Distinction  de  deux  sortes 
d'actions  hypothécaires,  l'une  tendante  à  conserver  l'hypothè- 
que et  empêcher  la  cause  de  la  prescription;  l'autre  ayant  pour 
objet  de  faire  déclarer  les  immeubles  hypothéqués ,  et  de  faire 
condamner  le  tiers  détenteur  à  les  laisser  pour  être  vendus,  et  le 
créancier  payé  sur  le  prix ,  si  mieux  n'aime  le1  tiers  détenteur 
acquitter  la  dette.  Celte  action  est  purement  réelle. —  m.  Lors- 
que, par  une  hypothèque  spéciale,  on  affecte  un  immeuble  à  la 
sûreté  d'une  créance ,  on  y  ajoute  quelquefois  subsidiairement 
l'affectation  d'autres  immeubles  :  dans  ce  cas  le  créancier  ne 
peut  se  pourvoir  sur  les  biens  affectés  subsidiairement  qu'après 
la  discussion  de  l'hypothèque  principale. 

§  XL  L'hypothèque  donnée  ou  acquise  pour  le  capital,  soit 
d'une  créance  ordinaire  ,  soit  d'une  rente,  s'étend-cl/e  aux 
intérêts  ou  arrérages? 

§XII.  Les  dépens  du  procès,  qu'un  créancier  hypothécaire 
a  été  obligé  de  soutenir  pour  établir  sa  créance,  participent- 
ils  à  l'hy  pothèque  du  principal  ? 

§  Xm.  Des  causes  qui  éteignent  l'hypothèque. — Ces  causes 
sont  :  —  I"  l'anéantissement  de  la  chose  hypothéquée  ;  • —  2°  la 
confiscation  ou  consolidation,  lorsque  le  créancier  hypothécaire 
acquiert  la  propriété  de  la  chose  hypothéquée  ;  —  5  °  la  résolu- 
lion  du  droit  de  celui  qui  a  constitué  l'hypothèque;  —  4"  l'ex- 
tinction de  la  dette  pour  laquelle  l'hypothèque  a  été  constituée; 

—  5'  la  remise  expresse  ou  tacite  de  l'hypothèque  ;  —  G0  la 
prescription  ;  1 —  7°  le  décret;  —  8°  les  lettres  de  ratification  ; 

—  9"  l'appropriance  en  Bretagne  ;  —  1 0°  les  lettres  de  purge 
dans  la  Belgique.  —  I  et  H.  Règles  sur  l'extinction  de  l'hypo- 
thèque par  l'anéantissement  de  la  chose  hypothéquée ,  et  par  la 
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confusion.  —  Ul.  Que  doit-on  décider  si  la  résolution  nait  d'une 
i  anse  postérieure  au  castrat  d'acquisition ,  comme  si  une  dona- 
tion »->t  révoquée  pour  cause  d'ingratitude  ?  —  IV.  Exception  a 
U  règle  qm-  l'hypothèque  s'eieint  par  l'anéantissement  de  la  dette 
principale. — V.  L'hypothèque  ne  peui  survivre  à  la  deSe princi- 
pale dont  elle  est  l'accessoire;  tuais  elle  peut  élie  détruite,  quoi- 
que l'obligation  principale  subsiste  encore.  —  VL  Règles  sur 
l'extinction  de  l'hypothèque  par  la  prescription.  —  VU  el  suiv. 
Effets  des  décrets  des  lettres  de  ratification,  pour  la  purge  des 
hypothèques.  —  X.V  et  suiv.  L'acquéreur  est-il  oblige  de  s'op- 
paser  au  sceau  des  lettres  de  ratification  pour  la  conservation  des 
hypothèques  résultâmes  de  son  contrat  d'acquisition?  —  Effets 
de  ,»-i it- opposition.  — XX.  Le  créancier  d'une  rente  constituée, 
qpposantaii  sceau  des  lettres  de  ratification,  peut-il  exiger  son 
remboursement  ? 

<iXIV.  Observations  sur  l'ordre  qui  s'observe  dam  les  dis- 
tributions de  biens. 

§  XV.  Pour  être  dispensé  de  rembourser  et  amollir  le  ca- 
pital d'une  rente  ,  le  débiteur,  qui  a  aliéna  un  héritage  hypo- 
théqué spécialement  a  cite  rente,  èst-U  fondé  à  offrir  des  sû- 
retés à  l'acquéreur  de  cet  héi 

§  XVI.  Les  lettres  de  ratification  purgent-elles  l'hypothèque 
de  la  rente  Joiu  * 

Sec-tios  IL  Des  hypollièques  telles  qu'elles  ont  été  réglées 
par  les  lois  des  9  messidor  an  5,  et  M  brunuiire  an  i  ,  et 
qu'elles  le  sont  par  le  Code  civil.  —  Exposé  des  vices  de  notre 
antienne  législation  sur  les  hypothèques  .  el  des  diflêrens  travaux 
entrepris  pour  établir  un  régime  hypothécaire  dégagé  de  tout  ce 
qui  tenait  i  la  féodalité  ,  ei  aux  justices  seigneuriales. 

g  I.  Dispositions  de  la  loi  du  '-)  messidor  an  5  sur  les  hypo- 
thèque*.—  Celle  loi,  dont  les  dispositions  textuelles  soûl  rap- 
portées, devait  être  exécutée  à  compter  du  l«  nivôse  an  4; 
mais  ou  ne  larda  pas  à  reconnaître  les  vices  de  ces  dispositions, 
et  le  tenue  de  sa  mise  à  exécution  l'ut  prorogé  par  des  lois  suc- 
cessives jusqu'à  l'époque  de  la  loi  du  1  I  brumaire  an  7  qui  éta- 
blit le  nouveau  système  hypothécaire  encore  aujourd'hui  eu  vi- 
gueur. 

(j  II.  Système  hypothécaire  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7 . 
Art.  i.  Cet  article  contient  les  dispositions  textuelles  de  la 

loi. 

AaT.  II.  Cet  article  renferme  les  lois  qui  ont  déterminé  l<- 
mode  d'exécution  du  nouveau  système  hypothécaire,  et.  lixe  les 
termes  de  l'inscription  des  créances  hypothécaires  antérieures. 

Art.  m.  Questions  sur  les  lois  rapportées  dans  les  deux  ar- 
ticles précédais  ,  el  d'abord  sur  le  u.  2  de  l'art.  5  de  la  loi 
du  1  I  brumaire  an  7. — I.  Une  sentence  arbitrale  rendue  entre 
associés  pour  fait  de  commerce  peut-elle,  sans  avoir  été  homolo- 
guée ni  signifiée,  servir  de  litre  pour  prendre  une  inscription 
.'hecaire,  sur  les  biens  du  condamné:' — Le  peut-elle,  notam- 
ment lorsqu'elle  a  été  enregistrée  au  bureau  du  percepteur  des 
droits  d'enregislretaenl .  al  déposée  an  greffe  du  tribunal  qui  doit 
l'homologuer?  —II.  Un  jugement  par  défaut,  non  encore  signi- 
fié ,  peut-il  servir  de  titre  pour  prendre  un-  inscription  hypothé- 
caire sur  les  biens  du  condamne. — III.  l'eut-on  prendre  inscrip- 
tion en  vertu  d'un  jugement .  soil  par  défaut  ,  soit  contradictoire, 
qui  non  seulement  n'esl  pas  encore  signifié,  mais  n'est  même 
eucore  ni  expédié  ni  enregistré  .' 

\  .  i .  IV.  Questions  sur  le  n.  3  de  Part.  5  de  la  loi  du  I  I 
brumaire  an  7.  —  I.  Peut-on  prendre  une-  inscription  hypothé- 
caire eu  vertu  d'un  aele  sais  seing  privé,  reconnu  devant  un 
officier  public  quelconque,?  —  Le  peut-on  ,  en  vertu  d'un  bille! 
Seing  privé,  reconnu  devant  un  juge  de  paix  .  salis  que  le 
procès-verbal  de  celui-ci  exprime  s'il  a  agi  Comme  roue  ilialcur 
ou  r  i  —  II.  Des  cohéritiers  peuvent-ils  prendre  in- 

scription sur  les  biens  de  leur  cohéritier,  sur  le  seul  fondraient 
qu'il  s'csl  empare  de  leurs  portions  héréditaires,  qu'il  en  a  joui 
seul,  et  qu'il  est  comptable  envers  eux,  tant  des  fruits  qu'il 
en  a  perçus,  que  des  dégradations  qu'il  y  a  causées? — Ul.  Peut- 
on  prendre  inscription  dan.  le  territoire  continental  de  la  l  ranos , 
en  vertu  d'un  finlr.it  passé   devant   notaires   dans  uuu  colonie 


française,  mais  non  enregistré?  V.  Enregistrement  (droit  d'). 
§  1\.  —  IV.  l.i i  cas  d'invasion  d'une  parue  du  territoire  fran- 
çais par  une  puissance  ennemie  ,  peut-on,  en  vertu,  soit  d'un 
acte  passé  dans  cette  partie  devant  un  notaire  qui  aurait  prêté 
serment  de  fidélité  el  d'obéissance  au  vainqueur,  soit  en  vertu 
d'un  aele  enregistré  par  un  prépose  tenant  sa  nomination  de  ce- 
lui-ci ,  prendre  des  inscriptions  sur  des  biens  silués  dans  les  par- 
lies  non  envahies .' 

Art.  V.    Autres  questions    sur  le   n.  5  de  l'art.  5  de  la 
loi  du  \  I  brumaire  an  7,  et  sur  jilusieurs  autres  points  rela- 
tifs au  régime  hypothécaire.  —  1"  Peut-on  prendre  inscrip- 
tion en  vertu  d'un  contrai  sous  seing   privé,  reconnu  en  justice 
par  uu  fondé  de    pouvoir  muni  d'une  simple   procuration  sous 
seing  privé? —  Le   peut-on  lorsque,  sur  celte  reconnaissance, 
il  est  intervenu  desjugeme&S  émanés  de  tribunaux  exerçant .  non 
la  juridiction  eontentieuse,  mais  la  juridiction  volontaire?  — Le 
peut-on  lorsque  la  procuration  sous    seing  prive  a  été   donnée 
par  un  noble,   dans  nu   temps  el  dans  un  pays  où  les  procura- 
lions  ad  lites  des  personnes  de  cette  classe  étaient  réputées  au- 
thentiques? —  2    Dans  les  pays  qui  étaient  ei-devanl  régis  par 
la  coutume  de  Gueldres,  l'hypothèque  constituée  sur  un  fief  ,0sec 
l'autorisation  <lu  seigneur  suzerain,  s'éteignait-elle  de  plein  droit 
au  profit  du  débiteur,  el  au   préjudice  du  créancier,  par  le  laps 
du  temps  que  le  seigneur  suzerain  avait    fixé  à  sa  durée?  — Le  . 
seigneur  suzerain  pouvait-il  en  proroger  la  durée  par  son  seul 
consentement,  el   sans  autres  formantes? — Les  hypothèques 
constituées ,  avec  l'autorisation  du  seigneur  suzerain ,  pour  un  es- 
pace de  temps  pendant  lequel  les  lois  relatives   à   l'abolition  du 
régime  féodal  oui  été  publiées  dans  ce  pays ,  ont-elles  pu,  après 
('-expiration  de  ce  temps ,  être  conservées  par  des  inscriptions 
livpolliéeaiics .'  — 5°  lu  tiers  acquéreur,  poursuivi   par  1  action 
hypothécaire,  et  condamné  comme  Ici,  par  un  jugement  en  der- 
nier ressort,   à   paver  le  moulant  de  la  créance  hvpothéquee, 
peut-il  se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  qu'en  ne  lui  a  pas 
laissé    l'option   du   délaissement   auquel   il   n'avait    pas  conclu? 
—  Peut  -  il   encore  exercer  celte  oplion  après  le  jugement  ?  — 
4°  Lorsque  l'hypothèque  est  située  daus  un  pavs  où  le  prêt  à 
intérêt  est  défendu ,  el  que  le  contrai  a  été  passé  dans  un  pays 
où  le  prêt  est  autorisé,   quel  esl  l'effet  de  l'action  hypothécaire 
exercée  sur  un  tiers  possesseur?  —  Celui-ci  peut-il  demander 
que  les  intérêts  payés  jusqu'au  jour  de  l'action   soient  imputés 
sur  le  principal ,  conformément  à  la  loi  du  lieu  de  la  situation 
de  l'hypothèque^  Ou  bien  doit-on  suivre ,  à  cet  égard,   la  loi 
du  lieu   du  eonlral . ?  —  5°  Quel  est,  à  rel  égard,   l'effet  d'un 
jugement  qui ,  en  réalisant  par  la  voie  du  nanlissemeut ,  l'hypo- 
iheque  accordée  par  le  contrat ,  a  improuvé  ,  comme  usuraire  ,  la 
clause  qui  pcruiL'tlait  au  créancier  de  répéter  son  capital? 

Art.  VI.  Questions  sur  les  numéros  5  et  4  de  l'art.  5,  et 
sur  l'an.  21)  de  la  loi  du  I  I  brumaire  an  7.  —  1"  Le  vendeur 
peut-il  conserver  son  hypothèque  privilégiée  par  une  simple  in- 
scription hypothécaire,  ou  ne  pcul-il  la  conserver  que  par  la  trans- 
cription du  contrai  de  vente?  —  2°  Que  doit-on  décider  à  cl 
égard,  lorsque  le  contrat  de  venie  a  été  passé  sous  seing  privé. 
et  n'a  pas  eucore  été  reconnu  en  justice.' 

Art.  VI  bis.  Questions  sur  l'art.  \  de  la  loi  du  I  I  brumaire 
an  7 .  —  I.  Peut-on  prendre  une  inscription  hypothécaire  eu 
vertu  d'uni-  obligation  que  le  tonde  de  pouvoir  du  débiteur,  par 
uu  acte  sous  seing  privé,  a  souscrite  devant  notaire? — Le  peut 
on,  après  que  le  débiteur  a  ratifié  devant  notaires,  soil  le  pou- 
voir sous  seing  prive  ea  vertu  duquel  a  été  souscrite  l'obliga- 

iiou,  soit  loi. Ii   n. i ii  ■-même.' — U.  Une  femme  non  séparée 

de  biens  peut-elle  prendre  une  inscription  hypothécaire  sur  un 
acquêt  de  la  communauté? 

An  r.  \  U.  Questions  sur  l'art.  5  de  la  loi  du  1  I  brumaire 
an  7.  —  I.  Pouvait-on,  sons  l'empire  de  celle  loi,  prendre  hypo- 
thèque sur  les  biens  d'une  succe  si. m  vacante  ou  acceptée  tous 
bénéfice  d'inventaire?  —  II.  1°  L'art.  5  de  la  loi  du  11  bru- 
maire an  7  est-il  applicable  aux  inscriptions  prises  pour  conser- 
ver des  hypothèques  acquises  avant  la  publication  de  celle  loi? 
—  i"  Ce,  Hypothèques  peuvent-elles,  à  l'égard  des  biens  d'une 
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faillite  on  déconfiture  ouverte  avant  la  publication  de  cette  loi, 
être  conservées  sans  inscription  hypothécaire? 

Art.  A  111.  Question  sur  l'art.  6  de  la  loi  du  1 1  brumaire 
an  7.  —  Les  hypothèques  qui,  avant  cette  loi,  frappaient  sur 

les  meubles,  ont-elles  elé  anéanties  par  ellesi 

Ai.i.  IX.  Question  sur  l'ail.  14  de  la  loi  du  I  I  brumaire 
an  7.  —  Les  créanciers  el  les  légataires  d'un  défunt  avaient-Us 
besoin,  sous  l'empire  de  cette  loi,  d'inscriptions  hypothécaires 
pour  la  conservation  de  leurs  droits,  en  cas  qu'ils  demandassent 
La  séparation  des  patrimoines?  V.  Séparation  des  patrimoittes. 

Aki.  \.  Questions  sur  l'ait.  17  de  ta  loi  du  11  brumaire 
an  7. —  1.  I"  Le cessiuiinaire  d'une  créance  hypothécaire  peut- 
il,  même  après  la  mort  de  son  cédant,  la  Faire  inscrire  -  i 
nom  de  celui-ci ,  sans  faire  mention  du  transport  par  lequel  ee- 
lui-ri  l'en  a  rendu  propriétaire?  —  2°  Peut-il  près  la  mort 
de  son  cédant,  et  sans  faire  meiitiun  du  transport  luit  à  .-ou  pro- 
fit par  sun  cédant  même  ,  la  faire  inscrire  sous  suit  propre  nom, 
el  comme  une  chose  qui  lui  appartient?  —  IL  Lue  inscription 
hypothécaire  prise  par  l'usufruitier  d'une  créance,  sous,  son  nom 
individuel,  sans  pouvoir  ni  mention  du  propriétaire,  cuiiserve- 
l-elle  l'hypothèque  de  celui-ci.'  —  m.  Vue  inscription  hypothé- 
caire est-elle  nulle,  par  cela  seul  qu'on  v  a  omis  renonciation 
du  titre  cl  la  date  a  laquelle  l'hypothèque  a  pris  naissance?  Si 
ellr  est  nulle,  la  nullité  peut-elle  en  être  couverte  par  la  circon- 
stance que  le  créancier  qui  la  conteste  avait  eu,  par  d'autres 
voies ,  connaissance  du  titre  et  de  la  date  de  l'hypothèque  qui  en 
est  l'objet?  —  La  régularité  du  bordereau  resté  entre  les  mains 
du  créancier  qui  a  pris  linseriplion  peut-elle  suppléer  aux  omis- 
sions faites  Jans  l'inscription  elle-même  sur  le  registre  du  con- 
servateur?—  IV.  Lue  inscription  est -elle  valable  lorsqu'elle 
donne  uue  fausse  date  au  titre  qui  en  forme  la  base ,  et  qu'elle 
est  prise  sous  le  nom  des  héritiers  du  créancier,  sans  énoncer 
leurs  noms ,  prénoms ,  profession  et  domiciles  ?  —  I  °  Suffit-il , 
pour  la  validité  d'une  inscription  hypothécaire,  d'y  énoncer  la 
date  d'un  titre  qui  n'est  pas  celui  d'où  dérive  l'hypothèque  de  la 
créance,  mais  qui  le  présuppose?  —  V.  One  inscription  hypo- 
thécaire est-elle  nulle ,  faute  de  mention  de  la  profession  du 
créancier ,  lorsqu'il  n'est  pas  prouvé  que  le  créancier  avait ,  au 
moment  où  il  l'a  prise,  uue  profession  quelconque ?  —  2  Peut- 
elle  être  annulée  sous  le  prétexte  qu'elle  a  été  prise  par  le  créau- 
ciit  SOUS  lui  nom  qui  n'était  pas  le  sien,  lorsque  d'ailleurs  c'est 
sous  ce  nom  que  le  créancier  a  contracté  ?  —  5°  Peut-elle  l'être 
sous  le  prétexte  que  L'hypothèque,  qu'elle  a  pour  objet  de  con- 
server, n'a  été  originairement  consentie  que  par  un  acte  sous  sein;. 
privé,  quoique  cet  acte  ait  depuis  été  reconnu  devant  notaire. 
et  que  le  créancier  ne  se  soit  inscrit  qu'en  vertu  de  l'acte  notarié 
qui  eu  contenait  la  reconnaissance? 

Art.  XI.  Question  sur  l'art.  19  de  la  loi  du  11  brumaire 
in  7.  —  La  disposition  de  cet  article  qui  veut  que  les  intérêts 
d'ure  créance  hypothécaire  ne  soient  colloques  que  pour  deux 
ans  ,  au  même  rang  que  le  principal ,  est-elle  applicable  aux  in- 
térêts échus  avant  celte  loi ,  et  provenant  de  créances  hvpothé- 
quées  antérieurement  ? 

Art.  XII.  Question  sur  les  art.  26  el  28  de  la  loi  du  1  1 
brumaire  au  7.  —  Sous  l'empire  de  cette  loi ,  l'acquéreur  qui 
avait  lait  transcrire  son  contrat ,  mais  dont  le  vendeur  n'avait 
pas  fait  transcrire  le  sien ,  pouvait-il  être  poursuivi  hypothé- 
cairement par  ceux  des  créanciers  de  celui-ci ,  qui ,  avant  sa 
transcription  ,  n'avaient  pas  fait  inscrire  leurs  litres  ? 

Art.  XIII.  Question  sur  l'art.  29  de  la  loi  du  I  I  bru- 
maire an  7 .  —  Les  créanciers  délégués  par  le  vendeur  à  son 
acquéreur  sont-  ils,  dans  le  sens  de  ce  texte,  les  ayons  cause 
du  vendeur  même;  et,  en  conséquence,  doivent-ils  jouir  de 
l'effet  de  l'inscription  d'office  qui  est  prise  au  profit  du  ven- 
deur ? 

Art.  X1T.  Questions  sur  l'art.  57  de  la  loi  du  I  I  bru- 
maire an  7 .  —  I.  Le  créancier  hypothécaire  qui,  avant  la  loi 
du  1 1  brumaire  an  7  ,  avait  formé ,  au  bureau  des  hypothèques , 
une  opposition  à  la  charge  de  laquelle  un  acquéreur  avait  fait 
SceUèr  îles  lettres  de  ratification.,  a-t-il  eu  besoin,  pour  conser- 


ver son  hypothèque,  de  prendre  une  inscription  dans  le*,  délais 
>  I  i  l'art,  5/  de  cette  loi,  et  par  celle  du  17  germinal  sui- 
vant?—  n.  Le  privilège  qui,  à  l'époque  de  la  publication  de 
la  loi  du  II  brumaire  au  7,  appartenait  au  vendeur  d'un  im- 
meuble précédemment  aliéné,  s'est  .1  éteint,  faïUe  |  ar  celui-ci 
de  l'avoir  tait  inscrire  au  bureau  des  hypothèques  dans  le  délai 
(ué  par  l'art.  57?  —  III.  Celui  qui,  ayant  sur  un  immeuble  si- 
tue en  pays  de  nantissement,  et  passé  dans  les  makis  d'un  tiers 
ai  quéreur  .  une  hypothèque  antérieure  a  la  loi  du  I  I  brumaire 
an  7,  ne  l'a  pas  fait  inscrire  dans  le  délai  fixé  par  ce  texte,  en 
est-i!  déchu  sans  retour,  clan-  la  circonstance  où  le  tiers  acqué- 
reur avait,  avant  la  loi  doni  il  s'a  -  i  rire  sou  central  an 
i  ribunal,  1 1  nfbrméme  il  a  la  loi  du 

Art.  SlV.  Questions  sur les  art.  58,  59  et  45  de  ialoidu  \  I 
brumaire  au  7.  —  I.  En  cas  de  coin  oui.  entre  les  créant 
vendeur,  et  ceux  de  l'acquéreur  qyd  n'a  (as  fuit  transcrire  sou 
contrat,  comment  -e  détermine  la  préférence?  —  Se  détermine- 
i-ellr  par  l'ordre  des  anciennes  hypothèques,  ou  pat  celui  des 
inscriptions?  —  IL  La  disposition  «le  l'art.  59,  aux  termes  de 
laquelle  les  droits  de  privilège,  antérieurs  à  la  loi  du  i  I  brumaire 
an  7,  tpti  ne  seraient  pas  encore  inscrits  au  moment  de  sa  pu- 
blication, et  qui  ne  l'auraient  pas  été  dans  les  troi  •  suivans, 
dégénèrent  en  simple  hypothèque ,  et  n'auront  rang  que  du 
jour  de  leur  inscription,  peut-elle  être  opposée  au  créancu-i  qui 
ne  s'est  inscrit  que  sous  le  Code  civil,  par  un  créancier  hypothé- 
caire dout  l'inscription  a  été  prise  sous  le  même  (Iode? 

Art.  XVI.  Questions  sur  l'art.  40  de  la  loi  du  1  1  bru- 
maire au  7 .  —  I.  Pour  conserver,  par  une  inscription  posté- 
rieure à  cette  loi  ,  uue  hypothèque  qui  existait  avant  sa  publi- 
cation ,  suffît-il  de  rappeler,  dans  le  bordereau,  le  litre  de  la 
créance  dout  cette  hypothèque  tend  à  assurer  L'effet;  ou  est-il 
nécessaire,  dans  le  cas  où  la  créance  n'était  pas  hypothécaire 
par  elle-même,  d'y  rappeler  l'acte  qui  la  rendue  telle?  —  II. 
Des  lettres  de  ratification  ayant  été  scellées  à  la  charge  de  l'oppo- 
sition d'un  créancier  hypothécaire  du  vendeur,  ce  créancier  a- 
t-il  pu  conserver  le  rang  de  son  hypothèque,  en  prenant ,  dans  le 
délai  fixe  par  l'art.  57  de  la  loi  citée,  une  inscription  sur  le 
vendeur  lui-même;  ou  n'a-t-il  pas  dû,  pour  cela,  prendre  une 
inscription  sur  L'acquéreur  qui  avait  obtenu  les  Lettres  de  rati- 
fication?—  III.  Lorsqu'un  immeuble  grevé  d'une  rente  consti- 
tuée, avec  hypothèque,  aiiléiicuremcnt  à  la  loi  du  11  bru- 
maire an  7  ,  a  été .  avant  ta  même  loi,  vendu  par  expropriation 
forcée  a  la  charge  de  celle  rente,  le  créancier  decetle  rente  a- 
t-ii  pu  conserver  le  rang  de  sou  hypothèque  enlaùtisani  inscrire, 
non  sur  L'adjudication,  mais  sur  son  débiteur  personnel  ? 

Art.  XVII.  Quesùons  sur  l'art.  45  de  la  loi  du  I  I  bru- 
maire an  7.  —  I  '  Une  hypothèque  accordée  avant  celte  loi  sur 
tous  le-  biens  présens  el  a  venir  du  débiteur,  mais  qui  n'a  pas 
été  inscrite  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  45,  a-l-elle  perdu  son 
efficacité  primordiale,  ou  seulement  sou  rang  d'ancienneté?  — 
2'  L'inscription  prise  après  le  délai  fixé  par  l'art  45,  pour 
la  conservation  d'une  telle  hypothèque,  doit-elle  contenir,  à 
peine  de  nullité,  la  désignation  spéciale  des  biens  sur  lesquels 
ou  entend  la  fane  frapper? 

Art.  XVLQ.  Questions  sur  l'art.  47  de  la  loi  du  I  I  bru- 
maire an  7.  —  I.  Le  créancier  qui,  muni,  en  pajs  de  nantisse- 
ment, d'un  litre  par  lequel  son  débiteur  lui  accordait  hypothè- 
que sur  tous  ses  biens  présens  et  à  venir,  a  lait  inscrire  ce  titre 
au  bureau  des  hypothèques,  sous  l'empire  de  la  loi  du  9  messi- 
dor an  5,  et  dans  la  forme  prescrite  par  cette  loi,  a-t-il,  par 
là ,  acquis  une  hypothèque  véritable,  el  doit-il  primer  l'inscrip- 
tion prise  par  un  créancier  postérieur  sous  l'empire  de  la  loi 
du  11  brumaire  an  7?  —  II.  A-t-on  pu,  sous  l'empire  de  la 
loi  du  1  I  brumaire  an  7,  faire  inscrire,  sur  des  biens  situés  en 
pays  de  nantissement ,  une  hypothèque  générale  sur  les  biens 
présens  et  avenir,  accordée  précédemment  par  un  contrat  qui 
n'avait  pas  élé  suivi  des  formalités  nécessaires  pour  la  réaliser? 
—  III.  L'hypothèque  dont  une  rente  foncière  était  grevée, 
avant  la  loi  du  I  I  brumaire  an  7,  a-t-elle  pu  être  inscrite  de- 
puis l'expiration   des  délais  déterminés  par-  l'art.  57 ,  et  par  la 
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loi  du  17  germinal  suivant;  et  l'inscription  qui  eu  a  été  ainsi 
faite  peut-elle  nuire  an  tiers  qui,  ayant  acquis  la  rente  après  la 
promulgation  de  la  loi,  n'avait  pas  encore  {ait  transcrire  son 
contrat  à  l'époque  de  celte  inscription? 

Art.  XIX.  Question  sur  l'art.  49  de  la  loi  du  1  I  bru- 
maire an  7.  —  Dans  les  pays  où,  avant  celle  loi,  le  tiers  posses- 
seur, poursuivi  en  déclaration  d'hypothèque,  pouvait  opposer  au 
créancier  le  défaut  de  discussion  préalable  d'autres  liera  posses- 
seurs, dont  les  titres  d'acquisition  étaient  plus  récens  que  le 
sien,  le  créancier  hypothécaire  a-l-il  pu,  depuis  celte  loi ,  faire 
exproprier  un  tiers  acquéreur,  sans  avoir  préalablement  discuté 
les  aui  (uéreurs  plus  réceus  en  date? 

Art.  XX.  Question  sur  l  art.  55  de  la  loi  du  I  I  brumaire 
an  7.  —  Le  certificat  cpje  le  conservateur  des  hypothèques  dé- 
livre à  l'acquéreur  d'un  immeuble,  après  la  transcription  de  son 
contrat ,  purge-t-il  tellement  les  hypothèques  dont  il  ne  fait  pas 
mention,  que  le  créancier  dont  l'hypothèque  y  est  omise  ne 
pas  la  Dure  raloir  contre  l'acquéreur,  en  lui  faisant ,  dans 
le  délai  accordé  à  celui-ci  pour  signifier  son  contrat  aux  créan- 
-  inscrits,   la  notification  d'un  second  certificat  qui  la  dési- 

V.  Conservateur,  Jj  VI.  R. 
Art.  XXJ.  Question  sur  la  loi  du  16  l'entosc  an  9. —  L'iu- 
scription  hypothécaire  prise  en  vertu  d'un  litre  antérieur  à  la  loi 
du  1 1  brumaire  an  7 ,  sur  les  biens  invendus  d'un  émigré  avant 
sa  radiation  .  est-elle  valable ,  et  conserve-telle  son  effet,  à  comp- 
ter du  jour  de  sa  date  ,  après  que  l'émigré  a  obtenu ,  soit  un  ar- 
rêté du  gouvernement   qui    le   raye  de   la  liste ,    soit  un   brevet 
d'amnistie  en  vertu  du  sénalus-cousulte  du  G  lloréal  an  10? 
§  III.  Dispositions  du  Code  civil  sur  les  hypothèques. 
Art.  I.  Notions  générales.  Division  de  la  matière. 
Cet  article  contient  d'abord  le  texte  des  5   premiers   articles 
du   titre   des  privilèges  et    hypothèques    (  art.  2092 ,    2095  et 
2094  ,  qui  présentent  la  théorie  des  hypothèques,  en  exposent 
la  nature  elles  effets  généraux.  Exposé  de  l'origine  et  des  progrès 
de  la  législation  romaine  et  française  sur  la  matière. 

Art.  II.  De  la  nature  de  l  hypothèque  ,  de  son  objet  et  de 
ses  divers  genres.  Elle  est  de  sa  nature  indivisible,  et  elle  sub- 
siste en  entier  sur  la  totalité,  et  sur  chaque  partie  des  immeubles 
affectés.  Elle  donne  au  créancier  hypothécaire  le  droit  de  suivre 
l'immeuble  affecté  dans  toutes  les  mains  où  il  passe  ,  et  ce  droit 
est  non  seulement  actif,  mais  encore  passif,  en  ce  que  l'hypothè- 
que ne  peut  pas  être  purgée  à  la  suite  d'une  aliénation  volontaire 
ou  forcée,  sans  que  le  créancier  hypothécaire  soit  personnelle- 
ment appelé.  Enfin  l'hypothèque  donne  au  créancier  hypothé- 
caire la  préférence  sur  le  créancier  cédulaire,  même  sur  le  créan- 
cier dont  l'hypothèque  n'a  qu'un  rang  inférieur.  II.  L'hypothèque 
est  de  trois  espèces ,  légale ,  judiciaire  ou  conventionnelle.  L'hy- 
pothèque légale  est  celle  qui  résulte  de  la  loi;  l'hypothèque  ju- 
diciaire résulte  des  jugemens  ou  acles  judiciaires;  l'hypothèque 
conventionnelle  est  celle  qui  dépend  des  conventions ,  et  de  la 
forme  extérieure  des  actes  et  des  contrats, 

t\RT.  ITI.  Quelle  doit  être  la  nature  des  bie/ts  susceptibles 
d'hypothèques  ?  —  I.  Depuis  l'art.  2118  du  Code  ci\il  ces  biens 
sont  :  I*  les  biens  immobiliers  qui  sont  dans  le  commerce,  et 
leurs  accessoires  réputés  immobiliers;  2"  l'usufruit  des  mêmes 
biens  et  aco  ssoires  pendant  le  temps  de  sa  durée. — IL  Distinction 
et  les  art.  557  ,  538,  540  et  544  du  Code  civil,  des  biens 
qui  son!  dans  le  commerce  d'avec  ceu\  qui  ne  le  sont  pas  ,  tels 
que  les  chemins,  les  roules,  les  rues,  les  fleuves  et  rivières  na- 
\i_-ibh-  .  r  i  autres  portions  du  territoire  qui  dépendent  du  do- 
maine publie. — III.  Définition,  par  les  art.  516,  517  etsuivans 
du  Code  civil,  de  ee  que  li  loi  entend  par  biens  immobiliers  et 
leurs  accessoires,  réputés  immeubles.  Sont  réputés  biens  immo- 
biliers, les  fonds  de  terre,  les  bâlimens,  les  moulins  fixés  sur  pi- 
liers;, les  tuyaux  servant  à  la  conduite  des  eaux,  les  récoltes  pen- 
dantes par  racine,  les  fruits  dis  arbres  non  recueillis,  les  arbres 
non  abattus,  les  animaux  al  lâchés  è  l'agriculture,  les  uslensiles 
aratoires,  les  semences,  les  pailles,  les  engrais,  etc.  —  V.  Mo- 
tions générales  sur  les  servitudes  ou  services  fonciers,  et  les  ac- 
tions qui  tendent  à  revendiquer  un  immeuble. — VI.  Accessoires 


des  fonds  immobiliers  réputés  immeubles,  tels  que  les  animaux 
attachés  à  la  culture .  les  ustensiles  d'une  manufacture,  etc.  ;  cas  où 
ils  perdent  leur  immobilité  fictive. — VU.  Hypothèque  sur  un  usu- 
fruit, restreinte  a  la  valeur  de  la  jouissance  d'un  immeuble  pendant 
le  temps  de  la  durée  de  l'usnfruil ,  et  éteinte  avec  L'usufruit  sur  le- 
quel elle  reposait,  si  l'usufruit  a  pris  fui  avant  que  les  poursuites 
du  créancier  soient  consommées  par  une  adjudication. — MU.  La 
règle  consignée  dans  l'art  1219  duCodech  il  que  les  meubles  n'ont 
pas  de  suite  par  hypothèque,  expliquée  dans  son  application 
aux  dispositions  du  Code  qui  attribuent  des  privilèges  sur  les 
meubles. — IX.  Les  navires,  et  autres bitimens  de  mer  sont  meu- 
bles; mais,  par  le  rapprochement  de  l'ail.  2120  du  Code  civil  et 
des  art.  190  et  196 du  code  de  commerce,  on  peut  les  considé- 
rer comme  affectés  aux  dettes  du  propriétaire. — X.  Droit  des 
créanciers  d'en  provoquer  la  vente,  de  s'en  faire  distribuer  le 
prix,  même  quand  ils  sont  sortis  des  mains  des  propriétaires',  soit 
par  vente  ou  autrement. 

Art.  IV.  Des  hypothèques  légales  et  de  leurs  diverses  es- 
pèces. —  I.  L'hypothèque   légale  est  celle  que  la  loi  attache  di- 
rectement, et  de  sa  propre  autorité,  sans  le  secours  d'un  juge- 
ment,   ou   d'une  convention  expresse,  aux  créances  des  femmes 
mariées  sur  les  biens  de  leurs  maris;  des  mineurs  et  interdits  sur 
les  biens  de  leurs  tuteurs;  de  l'État,  des  communes  et  des  éta- 
blissements publics,  sur  les  biens  des  receveurs  el  administrateurs 
comptables.  —  U.  Les  créances  des  femmes  sur  leurs  maris  ont 
poiu  cause  les  apports  faits  lors  du  mariage,  la  perception  faile 
par  le  mari  des  sommes  échues  à  la  femme  pendant  le  mariage, 
par  donation,  testament  ou  succession,  le  défaut  de  l'emploi  des 
immeubles    aliénés,   les  récompenses  et    indemnités  dues  à  la 
femme  dans  tous  les  cas  déterminés  par  le  Code  au  titre  du  con- 
trat de   mariage.    L'hypothèque  légale  s'applique   à   toutes  ces 
créances,  soit  que   la  femme  soit  mariée  sous  le  régime  de   la 
communauté,  ou  sous  le  régime  dotal. — III.  L'hypothèque  légale 
des  mineurs  ou  interdits,  sur  les  biens  de  leur   tuteur,  s'applique 
à  toutes  les  créances  qu'ils  oui  sur  leur  tuteur,  soit  qu'elles  dé- 
rivent du  défaut  d'emploi  utile  des  sommes  par  lui  perçues,  soit 
qu'elles  dérivent  d'Indemnités  dues  par  le  tuteur  pour  omission 
de  recette ,  négligence ,  mauvaise  administration  ,  ou  autre  cause 
quelconque.  Celte  hypothèque  embrasse  même  les  créances  qne 
les  mineurs  ou  interdits  avaient  sur  le  tuteur,  avant  qu'il  acceptât 
la  tutelle.  —  Application  de  la  règle  aux  biens  des  rolnleurs  et 
protuteurs,  mais  non  à  ceux  des  subrogés  tuteurs  et  des  cura- 
teurs.— IV. Distinction,  dans  l'administration  générale,  des  fonc- 
tionnaires qui  manient  réellement  les  deniers  publics,  et  de  ceux 
qui  en  dirigent  seulement  la  recette  el  l'emploi,  pour  l'application 
des  règles  relatives  à  l'hypothèque  légale  à   laquelle  sont  soumis 
les  biens  des  comptables:  —  V  et  VI.  On  peill   appeler  hypothè- 
ques légales  celles  qui  résultent  I  *  des  privilèges  sur  les  immeubles  ; 
2°  du  droit  de  rétention;  3"  de  l'obligation  des  héritiers  d'un 
testateur,  et  autres  débiteurs  d'un  legs,  de  l'acquitter,  chacun  au 
prorata  de  la  part  et  portion  dont  ils  profiler  oui  dans  la  succession. 
Art.  V.  Des  hypothèques  judiciaires.  —  Observations  sur 
l'art.  2125  du  Code  civil  qui  détermine  que  l'hypothèque  ju- 
diciaire résulte  des  jugemens  ,  ele.; — I  "  que  toul  acte  judiciaire 
fait  devant  les  juges  n'est  pas  un  jugement  :  telles  sont  les  en- 
quêtes, les  ordonnances  d'instruction,  etc.; — 2°  que  tout  juge- 
ment n'engendre  pas  une  hypothèque,  mais  seulement  ceux  qui 
imposent  a  l'une  des  parties  une  obligation  envers  l'autre,  OU  qui 
déclarent  légitimer  une  obligation  préexistante. —  L'hypothèque 
judiciaire  peut  s'exercer  sur  les  immeubles  actuels  du  débiteur, 
cl  sur  ceux  qu'il  pourra  acquérir. 

Art.  VI.  Des  hypothèques  conventionnelles. — 1.  Ces  hypo- 
thèques étant  les  plus  fréquentes,  le  législateur  s'est  étudié  à  leur 
appliquer,  avec  plus  d'exactiinde  et  de  précision,  sa  grande 
théorie  de  la  spécialité  et  de  la  publicité.  —  La  publicité  a  pour 
but  de  constater  le  droit  de  l'hypothèque ,  el  de  le  rendre  osten- 
sible à  tous  ceux  qui  peuvent  avoir  intérêt  à  le  eonnailre.  V.  In- 
scription hypothécaire. — La  spécialité  tend  à  fixer  l'hypothèque 
sur  un  objet  déterminé,  et  à  prévenir,  autant  (pie  possible,  la 
confusion  ou  du  moins  les  embarras  qui  unissent  de  la  cumula- 
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lion  de  plusieurs  hypothèques  sur  le  même  immeuble.— II.  L'hy- 
pothèque conventionnelle  s'établit  par  une  convention  passée  en 
forme  authentique,  devant  notaire,  dans  la(|uelle  le  débiteur, 
■vont  la  capacité  d'aliéner  ses  immeubles,  désigne  les  dettes  pour 
lesquelles  il  donne  hypothèque,  et  l'immeuble  qu'il  soumet  à 
cette  charge. — D'après  cette  définition,  les  mineurs,  lés  interdits, 
les  faibles  d'esprit,  les  femmes  mariées,  qui  n'ont  pas  la  capacité 
d'aliéner  leurs  immeubles,  sont  dans  l'impuissance  de  consenti) 
aucune  hypothèque  conventionnelle  sur  leurs  immeubles  :"mais 
ils  le  peuvent,  eu  remplissant  les  formalités  prescrites  par  la  loi  ; 
les  mineurs,  les  interdits,  et  les  faibles  d'esprit,  avec  l'avis  d'un 
conseil  do  famille  homologué  en  justice  ;  les  femmes  mariées, 
avec  l'autorisation  de  leurs  maris. — III.  L'hypothèque  conven- 
tionnelle n'est  valable  qu'autant  que  la  somme  pour  laquelle  elle 
est  consentie  est  certaine  et  déterminée  par  l'acte.  Cependant  on 
peut  la  stipuler  à  raison  d'une  créance  conditionnelle,  éventuelle, 
ou  indéterminée;  mais  l'hypothèque  conventionnelle  ne  saurait 
subsister,  si  elle  est  stipulée  isolément,  et  n'est  appliquée  à  au- 
cun objet. — IV.  Le  droit  d'hypothèque  conventionnel  le  esl  exclusi- 
vement réservé  aux  actes  par-devant  notaire.  L'acte  constitutif 
de  la  créance  peut  être  sous  seing  privé. — Y.  Les  contrats  passés 
en  pays  étranger  ne  peuvent  conférer  d'hypothèque  sur  des  biens 
immeubles,  en  pavs  étranger,  que  dans  le  cas  où  les  traités  pas- 
sés avec  la  nation  étrangère  accordent  ce  droit  réciproque  aux 
contrats  passés  en  France.  —  YI  et  vil.  Les  hypothèques  légales 
et  judiciaires  diffèrent  des  hypothèques  conventionnelles  en  ce 
que  celles-ci  sont  soumises  à  la  spécialité  de  l'immeuble  affecté  à 
L'hypothèque,  lequel  doit  appartenir  en  toute  propriété  au  débi- 
teur, cl  ne  peuvent  s'étendre  aux  biens  à  venir  qui  ne  sont  pas 
susceptibles  d'une  désignation  précise  et  déterminée.  —  Excep- 
tions. Il  esl  de  principe  (pie  le  propriétaire  d'un  immeuble  peut  hy- 
pothéquer  son  immeuble  pour  la  dette  d'un  uers ,  et  que  cette 
hypothèque,  établie  selon  les  formes  prescrites  par  la  loi,  a  tout 
l'effet  attribué  aux  hypothèques  conventionnelles  établies  par  le 
débiteur  sur  ses  propres  biens.  —  VIII.  D'après  les  dispositions 
des  art.  2150  et  2151  du  Code  civil,  si  l'immeuble  assujetti  à 
l'hypothèque  conventionnelle  vient  à  périr  ou  à  subir  des  dégra- 
dations, le  créancier  est  autorisé  à  demander  un  supplément 
d'hypothèque  ou  son  remboursement.  —  IX.  La  disposition  de 
l'art.  2155  du  Code  civil,  regardée  comme  générale,  et  s'appli- 
qnant  aux  hypothèques  légales,  judiciaires,  et  conventionnelles  , 
mais  susceptible  de  modifications,  lorsque  l'amélioration  a  été 
faite  par  un  tiers. 

Art.  VII.  Observation  commune  aux  hypothèques  de  toutes 
les  espèces. — Leur  publicité  par  la  voie  de  l'inscription  dans 
un  registre  ouvert  à  tous  ceux  qui  peuvent  avoir  intérêt  de  con- 
naître leur  existence.  V,  Inscription  hypothécaire  ;  et  les  art. 
Conservateur  des  hypothèques ,  Déclaration  d'hypothèque , 
Délaissement  par  hypothèque  ,  Radiation  des  hypothèques  , 
et  Transcription. 

Hypothèque.  (  Questions  de  droit.)  —  §  I.  Avant  la  loi  du 
I  1  brumaire  an  7  ,  les  contrats  passés  en  pays  étranger  empor- 
taient-ils hypothèque  en  France?  V.  Divorce,  §  VI;  Juge- 
ment, (J  XIV;  Inscription  hypothécaire,  %  II. 

§  II.  Lue  sentence  arbitrale  rendue  entre  associés,  pour  fait 
de  commerce,  peut-elle,  sans  avoir  été  homologuée  ni  signifiée, 
servir  de  titre  pour  prendre  une  inscription  hypothécaire  sur  les 
biens  du  condamné?  Le  peut-elle,  notamment  lorsqu'elle  a  é  é 
enregistrée  au  bureau  du  percepteur  des  droits  d'enregistrement, 
et  déposée  au  greffe  du  tribunal  qui  doit  l'homologuer? 

§  III.  I  'Quel  est  l'effet  de  l'inscription  hypothécaire  prise  par  Ti- 
tius  surun  contrat  passé  devant  notaire,  entre  lui  et  un  manufactu- 
rier ,  par  lequel  il  est  oblige  de  fournir  à  celui-ci  des  matières  brutes 
(rue  le  manufacturier  s'est  obligé,  de  son  côté,  de  fabriquer  poul- 
ie compte  de  Titius,  eu  lui  affectant  un  immeuble  pour  sûreté 
de  ses  matières,  jusqu'à  la  concurrence  d'une  somme  déterminée. 
Cette  inscription  donne-t-elle  une  hypothèque  a  Titius ,  à  comp- 
ter du  jour  où  elle  a  été  prise,  el  doit-elle  avoir  son  effet  en  cas 
que  le  manufacturier,  abusant  des  matières  qui  lui  ont  été  four- 
nies, et  dont  le  montant  n'est  constaté  par  aucun  acte  authen- 


tique, vienne  à  en  disposer  comme  de  sa  propre  chose?  —  2' 
Doit-on  regarder  connue  valable  l'hypothèque  constituée  par  un 

aele  public,  pour  si'ueté  d'un  crédit  que  l'on  s'oblige,  par  "i 
acte,  d'ouvrir  a  quelqu'un,  mais  dont  celui-ci  peut  ne  pas  faire 
usage  ?  —  Si  elle  est  valable,  doit  elle  avoir  M,„  effet  Ju  jollr  Jc 
l'inscription,  ou  seulement  des  époques  successives  auxquelles 
ont  été  effectuées  les  avances  promises  ?  —  5'  Pour  que  l'h] po- 
tbeque  légale  de  la  dm  ait  son  effet,  est-il  nécessaire  qu'il  y  ail 
quittance  authentique  des  deniers  dotaux  de  la  put  fin  mari"? 

<5  IV.  I"  Duquel  jour  part  l'hypothèque  d'un  créanciei  sut 
les  biens  de  son  débiteur,  pour  nue  obligation  que  celui-ci  g  sou- 
scrite en  minorité,  et  ratifiée  en  majorité?  —  2"  Les  créanciers 
d  un  mineur  qui  a  consenti  une  hypothèque,  par  un  contrat  dans 
lequel  il  a  été  lésé  ,  penvent-ils  exercer  en  Sun  nom  le  droit  qu'il 
a  de  faire  rescinder  ce  contrat  ? — 5*  Les  créanciers  d'une  femme 
mariée  qui  a  consenti  une  hypothèque,  par  un  contrat  auquel 
son  mari  n'a  pas  concouru  par  sou  autorisation,  peuvent-ils 
exercer,  en  son  nom,  le  droit  qu'elle  a  de  faire  annuler  ce  con- 
trat?— 4°  Si  la  femme  renonce  à  ce  droit  ayant  qu'ils  l'aient 
exercé  eux-mêmes,  quel  est,  à  leur  égard,  l'effet  de  sa  renon- 
ciation ? 

§  IV  bis.  1°  Suivant  les  principes  du  droit  romain,  l'hypo- 
thèque spéciale  consentie  par  un  débiteur  non  propriétaire,  pro- 
duit-elle sou  effet  du  moment  où  il  acquiert  la  propriété  des  im- 
meubles [qu'il  a  d'abord  indûment  hypothéqués?  —  2°  Le 
produit-elle,  lorsque  le  débiteur,  devenu  propriétaire  après  coup, 
n'était  pas  même  possesseur  de  bonne  foi  à  l'époque  où  il  a  consenti 
l'hypothèque? — 5"  L'hypothèque  consentie  par  unpossesseur  de 
bonne  foi ,  qui  depuis  n'est  pas  devenu  propriétaire, a-l-elle  son  ef- 
fet contre  ses  successeurs  el  ayans  cause  particuliers,  aussi  bien 
que  contre  lui  et  ses  héritiers  ?  Que  doit-on  décider  à  cet  é"ard  ,  si , 
depuis  la  constitution  de  l'hypothèque,  le  possesseur  de  bonne 
foi  est  devenu  propriétaire,  et  a  hypothéqué  le  même  bien  à  un 
autre  créancier  ?  —  4°  L'hypothèque  est-elle  validée,  suivant  les 
principes  du  droit  romain  ,  par  l'acquisition  que  le  débiteur  fait 
après  coup,  de  la  propriété,  lorsque  le  créancier  savait,  en  l'ac- 
ceptait ,  que  les  immeubles  qui  en  étaient  l'objet  n'appartenaient 
pas  au  débiteur  ?  —  5°  Que  devient  l'hypothèque  spéciale  con- 
sentie par  un  débiteur  non  propriétaire,  lorsque  le  véritable 
propriétaire  vient  à  lui  succéder  comme  héritier  ? — G"  Comment 
ces  cinq  questions  doivent-elles  être  décidées  sous  le  Code  civil? 

—  7°  Si  la  première  doit  l'être  contre  la  validation  postérieure 
de  l'hypothèque  qui,  dans  le  [rinetpe,  était  sans  effet,  le 
créancier  inscrit  sur  des  immeubles  que  lui  avait  hypothéqués 
son  débiteur,  à  une  époque  où  il  les  possédait  comme  proprié- 
taire, en  vertu  d'un  acte  sous  seing  privé  non  enregistré,  mais 
reconnu,  et  confirmé  ensuite  par  un  acte  public,  doil-il  être 
colloque  avant  un  autre  créancier  qui  ne  s'est  inscrit  que  posté- 
rieurement à  ces  deux  actes  ? 

§  Y.  Avant  la  loi  du  I  \  brumaire  an  7,  le  tiers  possesseur 
poursuivi  en  déclaration  d'hypothèque  pouvait-il  opposer  au 
créancier  le  défaut  de  discussion  d'autres  tiers  possesseurs  dont 
les  contrats  d'acquisition  étaient  plus  récens  que  le  sien? 

§  YI.  Dans  les  pays  où,  soit  par  une  loi  expresse,  soit  par 
un  usage  valablement  établi,  il  avait  été  dérogé,  avant  les  deux 
lois  du  1  I  brumaire  au  7,  à  la  maxime  développée  dans  le  § 
précédent,  le  créancier  hypothécaire  peut-il,  depuis  ces  lois, 
faire  exproprier  un  tiers  acquéreur,  sans  avoir  préalablement 
discuté  les  autres  tiers  acquéreurs  plus  récens  en  date  ? 

§  VII.  1  "  L'inscription  hypothécaire  que  le  créancier  d'un 
émigré  non  encore  rayé  ni  amnistié  a  prise  sur  les  biens  inven- 
dus de  son  débiteur  est-elle  valable  en  soi ,  et  opêre-t-elle  son 
effet  après  la  réintégration  du  débiteur  dans  ses  droits  civils? 

—  2°  Peut-on  prendre  inscription  sur  des  biens  que  l'Etat  tient  en 
séquestre ,  non  à  titre  de  confiscation ,  mais  pour  sûreté  de  ses 
pro  près  créances  ?• — 5' La  loi  du  IGventose  an  9  est-elle  appli- 
cable aux  créanciers  qui ,  ayant  d'ancienues  hypothèques  sur  des 
biens  ainsi  séquestrés  par  l'Etal ,  ne  les  ont  fait  inscrire  que 
dans  le  délai  qu'elle  détermine? 

'       §  Vm.   Le  créancier  qui,  ayant  hypothèque  sur  différens 
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biens  passés  on  mains  tierces,  e,i  devenu,  pai  l'émigration  de 
l'un  des  tiers  acquéreurs,  créancier  direct  de  l'Etat .  peut-il  en- 
core exercer  sou   action  hypothécaire  contre  les  antres?   I 
Émises ,  §  IX  et  X. 

$  1\.  Le  débiteur  d'une  rente  peut-il  être  contraint  par  son 
créancier  à  lui  donner  hypothèque,  quoiqu'il  ne  s'j  «rit  pas 
engage  en  contractant  avec  lui.' 

§  X.  L'acquéreur  qui .  sous  le  régime  hypothécaire  de  1771. 
a  pave  une  portion  de  son  pris  à  son  vendeur,  et  qui,  par 
suite  d'un  jugement  revotatioiinsàre  de  fini  2  emportant  contre 
celui-ci  confiscation  de  corps  et  de  biens,  a  été  contraint  de  ver- 
ser le  restant  de  ce  même  prix  a  la  caisse  nationale,  peut-il 
renvoyer  les  créanciers  hypothécaires,  opposans  au  sceau  de 
-es  lettres  de  ratification,  à  se  pourvoir  préalablement  sur  les 
deniers  versés  au  trésor  public?  V.  Lettres  de  ratification,  §  I. 
S-XI.  I'  Sous  le  régime  hypothécaire  de  177!.  les  lettres 
de  ratification  purgeaient-elles  foncières?  2"  —  Les 

purgeaient-elles  lorsque  ces  renies  avaient  été  stipulées  rachela- 

hles?  5'   Quelle  est  la  nature  de  l'action  hypothécaire  qui 

appartient  au  propriétaire  d'une  reule  foncière  sur  l'héritage  af- 
fecté à  celte  rente:  V.  Ibid.,  §  III. 

§  XH.  Sous  le  régime  hypothécaire'  de  1771.  les  mineurs 
et  les  inlerdils  étaient-ils  obliges,  pour  conserver  leurs  hypo- 
thèques sur  les  biens  de  leurs  tuteurs  ou  curateurs,  de  former 
opoosition  au  sceau  des  lettres  de  ratification  obtenues  par  les 
acquéreurs  de  ces  biens  ?  Y  étaient-ils  tenus  surtout  lorsqu'ils 
n'avaient  ni  subrogés  tuteurs,  ni  subrogés  curateurs? 

S  Ï1H.  1°  Par  quel  temps  se  prescrivait  l'action  hypothécaire 
avant  le  Code  civil?  — 2°  Ce  temps  était-il  dans  les  coutumes 
muettes  le  même  <pie  dans  les  pays  de  droit  écrit  ?  —  5°  Etait-il 
le  même  par  rapport  à  un  héritier  que  relativement  à  on  ache- 
teur ou  à  un  donataire? 

§  XTV.  Des  hypothèques  subsidiaires.  Art.  I.  Le  créancier 
ne  "pouvant  se  pourvoir  sur  les  biens  affectés  subsidiairement 
qu'après  la  discussion  de  l'hypothèque  principale ,  est-il  néces- 
saire, pour  la  validité  des  poursuites  à  faire  de  sa  part  sur  les 
biens  affectés  subsidiairement ,  qu'il  signifie  préalablement  au 
débiteur  le  jugement  intervenu  sur  l'ordre  du  prix  provenu  de 
la  vente  de  l'immeuble  hypothéqué  en  première  ligue? 

Art.  n.  I  '  L'hypothèque  accordée  subsidiairement  par  un 
contrat,  mais  sous  la  condition  qu'elle  ne  sera  acquise  qu'en 
cas  de  vente  de  l'immeuble  hypothéqué  en  première  ligue, 
peut-elle  être  inscrite  avant  l'accomplissement  de  cette  condilion? 
T  Lorsqu'à)  vertu  d'une  stipulation  ainsi  conçue,  le  créancier 
î'csl  borné  à  prendre  une  inscription  sur  l'immeuble  hypothé- 
qué en  première  ligne,  en  se  réservant  de  la  porter  sur  l'im- 
meuble hypothéqué  subsidiairement,  dans  le  cas  où  l'hypo- 
thèque principale  cesserait ,  cette  inscription  est-elle  censée  prise 
sur  1'hvpotheque  subsidiaire? 

S  W.  1  Pour  conserver,  par  une  inscription  poslérieure  à 
la  loi  du  1  I  brumaire  an  7,  une  hypothèque  qui  existait  avant 
cette  loi ,  suffit-il  de  rappeler  dans  le  bordereau  le  litre  de  la 
créance  dont  cette  hypothèque  tend  à  assurer  l'effet;  ou  est-il 
nécessaire,  dans  les  cas  où  la  créance  n'était  pas  hypothécaire 
par  elle-même,  d'y  rappeler  l'acte  qui  l'a  rendue  telle?  —  2' 
Peut-on  prendre  hypothèque  sur  les  biens  d'une  succession  va- 
cante, ou  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire  ?  Le  peut-on  ,  dans 
les  div  jours  qui  précèdent,  soit  la  répudiation  pure  et  simple, 
soit  l'acceptation  bénéficiaire  ?  —  3"  Peut-on,  lorsqu'on  a  un 
titre  hypothécaire  antérieur  de  dix  jours  à  l'ouverture  d'une 
failli  ti  de  ce  litre  api 

la  faillite  est  ouverte?  V.  Succession  vacante.      l. 

ji  XVI.  1°  La  déclaration  du  %  janvier  1771,  qui  défendait 
d'acquérir  une  hypothéqué  conventionnelle  eu  vertu  de  i 
naissance,  notarieet  di  rnierce  non  encore  échus, 

a-l-ehV  été  abrogée  par  la  loi  du  11  brumaire  an  7,  ou  a-t-elle 
subsisté  jusqu'à  la  loi  du 5 septembre  1807?  —  2°  Pouvaifcon, 
sous  I;,  loi  du  11  brumaire  an  7,  acquérir  une  hypothèque  eon- 
yenuonneUe  par  un  acte  notarié  uni  m    formait  pas  le  titre 


constitutif  'lu  créancier,  et  ne  faisait  que  L'énoncer,  et  recon- 
naître sa  créance  ? 

I  wii  I  Les  dispositions  du  Code  civil  qui.  sans  stipula, 
tien  et  mus  inscription,  confèrent  hypothèque  aux  ferantes ma- 
riée», pour  le  remploi  de  leurs  propres  aliènes  pendant  le  ma- 
riage, sont-elles  applicables  aux  fenunesdom  le,  propres  aliènes. 
avant  la  promulgation  du  Code  civil,  étaient  situés  dans  des 
lictiv  où  elle,  n'avaient  pas  précédemment  d'hvpothèque  pour 
leur  remploi  ?  V.  Remploi,  §  VI. —  -  Indispositions  du  Code 
civil  qui,  sans  stipulation  et  sans  inscription,  confèrent  type* 
thèque  aux  femmes  mariées  pour  le  recouvrement  de  leur  dot, 
sonl-clles  applicables  aux  femmes  mariées  avant  le  Code  civil  . 
et  qui  n'avaient  pas  pris  d'inscription  hypothécaire  sous  ta  loi 
du  I  I  brumaire  an  7? 

§  XVHL  I"  L'endossement  d'une  lcltre  de  change,  pour  sû- 
reté de  laquelle  il  a  été  consenti  une  hypothèque  par  un  acte  no 
tarie  qui  la  rappelle,  et  a  été  dûment  inscrit,  iransfèrc-t-il  de 
plein  droit  celle  hypothèque  ?  —  2°  Quel  est  dans  ce  cas,  par 
rapport  au  tiers  porteur  de  la  lettre  de  change,  l'effet  de  la  ra- 
diation de  l'hypothèque  faite  sans  son  concours  ,  et  du  seul  con- 
sentement du  créancier  primitif? 

§  XIX.  i"  Un  procès-verbal  d'ordre  étant  ouvert,  il  s'y  pré- 
sente un  créancier  qui  prétend  primer  tous  les  autres  ;  ceux-ci 
contestent  sa  créance,  sans  s'expliquer  sur  le  rang  dans  lequel  il 
y  aurait  lieu  de  la  colloquer  ;  le  juge  commissaire  ordonne  qu'il 
sera  sursis  à  l'ordre  ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  déliniiive- 
menl  sur  la  créance  contestée;  dans  lasuile  intervient  un  juge- 
ment qui  déclare  cette  créance  légitime,  contradicloirement  avec 
les  créanciers  conteslans,  et  avec  le  curateur  à  la  succession  va- 
cante du  débiteur  commun  ;  ce  jugement  a-t-il  l'autorité  de  la 
chose  jugée  à  l'effet  de  faire  colloquer  au  premier  rang  la  créance 
ainsi  reconnue  ?  —  2"  Que  doit-on  décider  à  cet  égard,  si,  en 
déclarant  légitime  la  créance  contestée,  le  jugement  a  autorisé  les 
créanciers  contestans  à  faire  rapporter  les  à-comptes  qui  peuvent 
avoir  été  pay  es  sur  cette  créance  ?  —  51  Les  créanciers ,  qui  ont 
contesté  la  créance ,  peuvent-ils  être  jugés  avoir  renoncé  a 
leur  rang  d'hypothèque,  pour  n'en  avoir  pas  excipé  dans  l'instance 
sur  la  question  de  savoir  si  cette  créance  était  légitime  ou  non  ? 
t  m-  pareille  renonciation  peul-elleèlre  établie  sur  des  présomp- 
tions arbitraires  ? 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

L'acquéreur  qui  délaisse  par  hypothèque  a-t-il  le  droit  de  ré- 
tention sur  l'héritage  qu'il  a  amélioré,  jusqu'à  ce  qu'on  lui  ail 
remboursé  ses  impenses?  V.  Amélioration ,  n.  6.  R  —  Objet  et 
effet  del'antichrèse  sur  les  biens  que  le  créancier  a  hvpolhétpiès 
à  son  débiteur.  V.  ylntichrèse.  R.  —  Lue  inscription  d'hypo- 
thèque ,  prise  sous  l'empire  de  la  loi  du  I  I  brumaire  an  7, 
élait-elle  nulle  faute  parle  créancier  d'avoir  énoncé  dans  le  bor- 
dereau l'époque  de  l'exigibilité?  V.  Bordereau.  R. —  Objet  de 
l'institution  des  bureaux  des  hypothèques.  V.  Bureau  des  hypo- 
tlicques.  R.  —  Dispositions  législatives  relatives  aux  conserva- 
teurs des  hypothèques.  V.  Conservateur ,  §  IV.  R.  —  La  de- 
mande en  déclaration  d'hypothèque,  sous  le  régime  hypothécaire 
de  1771.  pouvaii-elle  tenir  lieu  d'opposition  au  sceau  des  lettres 
de  ratification  prises  par  l'acquéreur  sur  sonconlral?  V.  Déclara 
lion  d'hypothèque.,  n.  2.  R.  —  Effets  du  décret  volontaire 
à  l'égard  des  hypothèques.  V.  Décret  d'immeubles,  §  L  R.  — 
Le  déguerpissemenl  làii-il  revivre  les  droits  hypothécaires  que  le 
déguerpissant  avait  sur  un  héritage  antérieurement  à  l'acquisition 
qu'il  en  a  faite  et  qui  se  résout  par  son  abandon?  V.  Déguer- 
emetit,  t\  IX  ,  n.  I.  R. —  Qu'eiitend-onpar  délaissement  par 
hypothèque?  V.  Délaissement.  R.  —  Les  hypothèques  de  la 
Créance  déléguée  passent-elles  sur  les  biens  du  débiteur  qui  prend 
la  place  du  débiteur  primitif?  V.  Délégation  de  dette ,  n.  5.  R. 
— La  défense  d'aliéner  les  biens  dévolus  comprend-elle  celle  de  le, 
hypothéquer!  V.  Dévolution coutumière ,  §  II,  n.  19.  R.  — La 
femme  marchande  publique  peut-elle  hypothéquer  pour  des 
délies  de  son  commerce  ?  V.  Dot,  §  VIII,'4\  R. — Qucllessonl 
les  action,  et  les  hypothèques  sur  les  privilèges  que  la  femme  a 
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pour  se  faire  restituer  sa  dol  2  V.  Dot,  §  Xli.  R.  —  Règles 
sur  l'hypothèque  du  douaire.  Y.  Douane ,  sect,  I,  §  VIII,  R 

—  Lorsqu'un  vendeur  a- vendu  par  des  contrats  Minuits ,  tuais 
transcrits  au  bureau  des  hypothèques)  des  biens  dont  il  conserve 
réellement  la  propriété,  ses  créanciers  peuvent-ils,  après  et  non- 
obstant lu  transcription,  poursuivre  l'expropriation  Je  ces  biens? 
V.  Expropriation  forcée ,  %  II.  I  ".  Q.  —  Parmi  le»  créanciers 
du  commerçant  étranger  qu'un  jugement  du  tribunal  de  son  do- 
micile a  déclaré  en  état  de  faillite,  ceux  à  qui  il  avait  hypothé- 
qué ses  biens  silué.s  en  France  peuvent-ils,  tant  que  ee  juge- 
ment n'a  pas  été  déclaré  egécntoirepar  un  tribunal  français,  faire 
inscrire  utilement  les  hypothèques?  V,  Faillite  et  Banqueroute, 
seçL  II,  §  II,  ail.  Ii),  n.  4.  R.  —  Règles  sur  l'hypothèque  <i 
privilège  îles  gains  nuptiaux.  V.  Gains  nuptiaux,  §  M.  R.  — 
L'inscription  est-elle  nécessaire  pour  donner  à  l'hypothèque  son 
complément  et  .son  efficacité?  V.  Inscription  hypothécaire > 
3  II  ,  R.  —  Régies  sur  L'hypothèque  des  intérêts.  V.  Intérêts, 
§  \  .  R. — Sur  riuterrtiptiou  île  la  prescription  en  matière  d'hy- 
pothèque. V.  Interruption,  u.  12.  R. —  L'hvpoihcque  Légale 
uttnbtic  i-elle  aux  légataires  une  préférence  sur  Les  créanciers  du 
défunt?  A'.  Légataire,  §  \1,  n.  12.  R.  —  Hypothèque  du 
légataire  sur  le»  biens  .de  l'héritier  qui  ont  passé  dans  les  mains 
d'un  tiers  acquéreur.  V.  lbid.,  §  I.  Q. —  Le  droit  de  légitime 
produit-il  une  hypothèque  légale?  V.  Légitime,  secl.  X,  u.  4, 
2".  Q.  —  Dans  notre  ancienne  législation  les  lettres  de  ratifica- 
tion étaient-elles  nécessaires  pour  purger  les  hypothèques  dunl 
étaient  grevées  les  rentes  sur  l'Etat?  V.  Lettre  du  ratification. 
R.  —  Coutumes  de  Picardie  et  de  Acrmaudois  relatives  au 
nanu.s.senic.,1  en  matière  d'hypothèque.  V.  Nantissement,  Jj  U, 
art.  4.  R. —  Peut-on,  en  vertu  des  art.  57,  5S,  59,  el  4j  de 
la  loi  du  1  1  brumaire  an  7 ,  faire  inscrire ,  sur  des  biens  situés 
dans  les  ci-devant  pays  de  nantissement,  une  hypothèque  géné- 
rale sur  les  bien.,  présens  et  a  venir  accordée  par  un  contrat  qui 
n'a  pas  été,  antérieurement  àcelte  loi,  revêtu  des  formalités  né- 
cessaires pour  le  réaliser:'  V.  Ibid. ,  §  II  el  III.  Q.  —  Dispo- 
sitions du  Gode  civil  relatives  à  la  novation  en  niaiiére  d'hypo- 
thèque. V.  Novation  ,  §  VI.  R.  — -  Dispositions  de  l'arrêt  de 
règlement  du  parlement  de  Paris  du  25  novembre  15'JS,  rela- 
tives aux  opposilions  à  lin  d'hypothèque.  V.  Opposition  aux 
criées ,  §  III,  n.  X>.  R.  —  Effet  de  l'opposition  aux  lettres  de  ra- 
tification. V.  Opposition  au  sceau  des  lettres  de  ratification, 
u.  I.  R. — Régies  sur  l'hypothèque  en  matière  d'ordre  de  créan- 
ciers. V.  Ordre  de  créanciers  ,  §  I.  R. — Sur  les  hypothèques 
dans  la  législation  du  Piémont.  V.  Piémont ,    tj  III  .  p.  '17.  R. 

—  Est-ce  au  pouvoir  judiciaire,  ou  à  l'autorité  administrative 
qu'il  appartient  de  décider'  si  la  quittance  du  paiement ,  qu'un 
tiers, a  l'ait  au  nom  de  son  débiteur,  dans  la  caisse  des  domaines, 
contient  une  cession  ou  simple  créance  de  l'Etat,  ou  une  simple 
subrogation  aux  privilèges  et  hypothèques  de  cette  créance  ?  V. 
Pouvoir  judiciaire ,  jj  XII.  Q.  —  Quel  temps  faut-il  pour  em- 
pêcher L'acquéreur  de  prescrire  contre  les  hypothèques  des  per- 
sonnes tierces?  V.  Prescription,  secl.  '1,  §  VII,  art.  2 
quesl.  14.  R.  —  Différence  dans  les  causes  qui  caractérisent  le 
privilège  et  L'hypothèque  V.  Privilège,  sert.  I,n.  I.R. —  i  ,, 
procureur  a-t-il  hypothèque  pour  ses  liais  ,  salantes,  déboursés 
et  vacations,  du  jour  de  la  procuration  qui  lui  a  élé  donnée,  ou 
seulement  du  jour  qu'ils  ont  été  liquidés?  V.  Procureur,  n.  1  I. 
R.  —  La  puissance  paternelle  produit-elle  sur  les  biens  du  père 
à  qui  elle  appartient  l'effet  de  les  grever,  au  profit  des  en- 
fans  ,  d'une  hypothèque  légale  pour  sùrelé  des  répétitions  qu'ils 
ont  à  exercer  coulre  lui  ?  V.  Puissance  paternelle ,  sert.  Iv  , 
n.  17.  R.  —  Règles  sur  la  capacité  des  personnes  en  matière  de 
radiation  d'hypothèque.  V.  Radiation,  n.  2.  R.  ■ — •  De  quel 
jour  les  cohéritiers  ont-Ils  hypothèque  pour  la  restitution  des 
fruits  que  le  donataire  est  obligé  de  rapporter  à  la  succession  ? 
V. Rapport  à  succession ,  §  IX,  n.  4.  R.  —  L'hypothèque  lé- 
gale que  le  Code  civil  accorde  à  la  femme  mariée  sur  les  im- 
meubles de  sou  mari ,  pour  le  remploi  de  ses  propres  aliénés , 
a-l-elle  Ueu,  au  profit  de  la  femme  étrangère,  sur  les  immeubles 
que  son  mari  possède  en  France?  Réciproquement ,  la   femme 


française  peui-eUe  se  prévaloir  soi  les  immeubles  que  son  mari 
possède  dans  un  pays  étrangei  ?  V.  Remploi,  H,  n.  9.R,  — 
Les  dispositions  du  Gode  civil  qui .  sans  stipulation  et  sans  in- 
scription, confèrent  hypothèque  aux  fenu  es  mariées,  pour  le 
remploi  de  leurs  propres  aliénés  pendant  le  mariage,  sont-elles 
applicables  aux.  femmes  dont  les  propres  aliénés ,  avant  la  pro- 
mulgation du  Code  civil,  étaient  si dans  les  lieux  ou  elles 

n'avaient  précédenunenl  aucune  hypothèque  pi  ur  leur  remploi? 
\.  Reinplot ,  {  VI,  5".  Q.  —Les  renies  constituées  sont-elles 

susceptibles  d'hypothèque?  V.  Rentes  con  VI.  R. 

Daus  le  partage  de  La  communauté  légale  entre  un  homme  el 
une  femme  mariés  sous  le  Code  civil  ,  le  premier  e»t-il  fondé 
a  faire  supporters  le  seconde  la  moitiédes  uni,,  passe.es  aux- 
quelles étaient  hypothéqués  des  bleus  qù  il  avi  il  a»  uis  avant  la 
célébration  du  mariage?  A  .  Rente  i  onstiti  ee  ,  ,  Kl,  2°.  Q.  — 
Quelle  était  dans  l'ancienne  législation  la  nature  de  la  renie 
foncière.'  faisait-elle  paria'  du  fonds  qui  la  devait?  Dans  quel 
sens  empoi  lail-cllc  hypothèque  sur  ce  fonds  ?  \  .  lùnscfoncicre, 
Js  1,  2  ;  el  $  111.  4'.  Q.  —  Les  hypothèques  contractées  par 
le  donataire  ,  pendant  qu'il  était  en  possession  du  bien  donne , 
lient-elles  Le  donateur  eu  cas  de  reloue  ?  V.  Réversion,  sect.  I, 
^  il,  art.  5.  L.  —  Principes  et  régies  sur  l'enregistrement  aux 
bureaux  des  hypothèques  des  procès-verbaux  de  saisie  immobi- 
lière. V.  Saisie  immobilière.  R.  —  L  indication  de  paiement 
stipulée  dans  un  contrat  de  vente  au  profit  d'un  créancier  du 
vendeur  pouvait-elle,  sous  le  régime  hypothécaire  de  1771, 
être  i évoquée  par  le  vendeur  lui-même,  avant  que  le  créancier 
1  eut  acceptée,  et  après  que  l'acquéreur  avait  pris,  sur  sou  con- 
trat, des  lettres  de  ratification  au  sceau  desquelles  le  créancier 
indiqué  n'avait  pas  Corme  opposition  ?  V.  Stipulation  pour  au- 
trui,  5°.  u.  —  La  subrogation  stipulée  par  une  quittance,  aux 
droits  et  hypothèques  du  créancier  remboursé,  emporte-l-ellc 
cession  et  transport  de  la  créance  de  celui-ci?  V.  Subrogation, 
J)  I.  Q.  —  Règles  sur  la  subrugationaux  hypothèques  des  créan- 
ciers. V.  Subrogation  de  perso/me,  sect.  II.  R.  —  Sur  les  hy- 
polhiques  pour  dot  et  autre»  droits  nuptiaux,  et  pour  les  be- 
soins du  grevé.  \ .  Substitution  fîdéicrommissairc  ,  secL  XII, 
J)  III ,  art.  ô  et  6.  R.  —  Sur  la  surenchère  en  matière  hv  pothé- 
caire.  V.  Surenchère,  n.  2.  R.  —  Effets  de  l'hypothèque 
contre  les  tiers  détenteurs.  V.  Tiers  détenteurs ,  R.  —  La  fa- 
culte  accordée,  par  l'art.  GG  de  la  loi  du  24  août  1795,  à  tout 
créancier  direct  de  l'Etat  de  rembourser,  avec  le  transfert  de  son 
inscription  sur  fe  Grand-Livre,  ses  créanciers  personnels  ayant 
une  hypothèque  spéciale  et  privilégiée  sur  l'objet  de  la  liquida- 
tion de  iaquelle  lui  est  pi ovenue  cette  inscription,  peut-elle  être 
exercée  contre  les  créanciers  de  ses  créanciers  personnels,  que 
le  propriétaire  de  l'incriplion  a  élé  chargé,  par  le  litre  primitif 
de  son  obligation  ,  de  payera  la  décharge  deceux-ci?V.  Trans- 
fert ,  <j  I,  1".  Q.  —  Principes  et  règles  sur  les  formalités  de  la 
transcription,  au  bureau  des  hypothèques,  faite  par  un  acqué- 
reur, pour  purger  l'immeuble  acquis  des  hypothèques  dontii  est 
grevé.  V.  Transcription.  R.  —  Le  propriétaire  peut-il  hypo- 
théquer sou  bien  sans  !e  consentement  de  l'usufruitier  ?  V.  L  su- 
fruit ,  §III,n.  5.  R. 


1. 


Ides,  Nories  et  Calendes.  Cette  manière  de  compter  les 
jours,  empruntée  des  Romains,  est  encore  en  usage  dans  plu- 
sieurs chancelleries  de  l'Europe,  notamment  dans  celle  du  pape. 
Cet  usage  n'existe  plus  en  France,  mais  on  le  suivait  ancienne- 
ment. Lis  Romains  appelaient  calendes  le  premier  de  chaque 
mois,  et  désignaient  les  jours  suivans  par  ceux  d'avant  les  no- 
ues. Les  noues  étaient  le  5e  jour  de  chaque  mois,  excepté  en 
mars,  mai,  juillet  el  urtuhre  :  dans  ces  quatre  mois  les  nones 
désignaient  le  7  e  jour.  Les  ides  marquaient  le  1 5e  jour  dans  les 
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mois  de  mari,  mai,  juillet  et  octobre,  et  le  15e  dans  les  huit 
autres  mois.  R. 

Idiome  ou  Langue.  Nomination  d'interprètes  pour  les  per- 
sonnes mises  en  jugement  qui  parlent  un  idiome  différent  de 
relui  des  juges.  V.  Interprète,  n.  2.  R. 

fonoRAses.  {Répertoire.)  En  jurisprudence ,  l'ignorance, 
considérée  eu  elle-même ,  est  distinguée  de  l'erreur.  L'ignorance 
n'est  qu'une  privation  d'idées  ou  de  connaissances  ;  maie  1  er- 
reur est  la  non  conformité  ou  l'opposition  des  idées  avec  la  na- 
ture ou  l'étal  des  choses.  —  Considérée  comme  principe  de 
nos  actions ,  l'ignorance  ne  diffère  presque  pas  de  l'erreur  :  l'une 
et  l'autre  se  trouvent  presque  toujours  mêlées  ensemble. 

L'ignorance  et  l'erreur  sont  de  plusieurs  sortes  :  1  °  envisa- 
gées relativement  à  leur  objet ,  elles  soûl  de  droit  ou  de  fait;  — 
-'  par  rapport  .i  leur  origine,  elles  sont  volontaires  ou  involou- 
tau-es  _  5  eu  égard  a  leur  influence  sur  les  actions  ou  les  af- 
faires'des  hommes ,  elles  sont  essentielles  ou  accidentelles. 

L'ignorance  ou  l'erreur  est  de  droit  ou  de  fait ,  suivant  que 
l'on  se  trompe  sur  la  disposition  dune  loi  ou  sur  un  fait.  — 
Exemple  tiré  d'un  homme  qui  s'imaginerait  qu  il  peut  épouser 
une  femme  mariée  du  vivant  de  son  mari.  —  Ce  quou  peut 
appeler  ignorance  volontaire  ou  erreur  vincible.  —  Exemple 
tiré  de  lois  dont  on  ignore  l'existence,  ou  dont  on  laterprele 
mal  les  dispositions.  —  Ce  qu'on  entend  par  erreur  ou  igno- 
rance essentielle;—  par  erreur  ou  ignorance  accidentelle. 

$  I  De  l'ignorance  de  droit.  —  I.  L'ignorance  ou  1  erreur 
de  droit  mise  au  rang  des  fautes  lourdes  n'excuse  personne.  — 
II  et  m  Cas  où  elle  a  heu ,  et  ceux  à  l'égard  desquels  elle  est 
cependant  sans  application.  —  Infraction  par  ignorance  ou  par 
erreur  du  droit  naturel  et  des  gens;— du  droit  civil,  soit  qu  i 
intéresse  l'ordre  public ,  le  gouvernement,  la  police,  soit  qu  il 
ne  concerne  que  les  particuliers  entre  eux.  —  IV.  En  matière 
de  droit  privé,  l'ignorance  n'est  jamais  excusable  lorsqu  il  s  agit 
de  -a-ner  ou  d'acquérir.  —  V  et  suiv.  Explication  de  l'axiome 
quUU  que  l'ignorance  de  droit  ne  nuit  point  lorsqu  il  s  agit  de 
de  perdre.  —  Distinction  de  deux  sortes  de  perles,  l'une  appe- 
lée damnum  amittendœ  rci ,  l'autre  damnum  amissœ  rei.  — 
Règles  applicables  aux  femmes,  au  mineurs,  aux  soldais,  aux 

héritiers. 

§  n.  De  l'ignorance  de  fait.  —  I.  Distinction  en  deux  es- 
pèces: l'ignorance  vraisemblable,  quand  il  s'agit  de  faits  étran- 
gers; l'ignorance  crasse,  qui  se  dit  lant  par  rapport  aux  faits 
étrangers  dont  la  notoriété  est  publique,  que  par  rapportai! 
faits  personnels.  —  L'ignorance  vraisemblable  excuse  toujours. 
— Exemples,  —n.  L'ignorance  vraisemblable  peut  servir  de  titre 
pour  quelque  gain  ou  acquisition.  —  ITI  et  suiv.  En  mauere  de 
conventions  on  dislingue  si  l'erreur  vraisemblable  est  essentielle 
ou  accidentelle.  —  Caractère  de  chaque  espèce,  et  ses  effets 
pour  la  nullité  ou  la  vaUdité  de  la  convention.  —  VIII.  L'igno- 
rance crasse  ne  peut  passer  régulièrement  pour  un  motif  d'ex- 
cuse, soit  qu'elle  ait  pour  objet  des  faits  personnels,  soit  qu  elle 
ne  tombe  que  sur  des  faits  étrangers.  —  IX.  La  distinction  entre 
l'ignorance  vraisemblable  et  l'ignorance  crasse  ,  considérée 
comme  d'un  grand  usage .  lorsqu'il  s'agit  de  la  validité  d'actes 
bits  avec  ou  devant  une  personne  qui  n'avait  point  les 
qualités  qu'on  lui  supposait ,  et  sans  lesquelles  néanmoins  on  ne 
pouvait  m  contracter  ni  agir  avec  ou  devant  elle. 

Igsoeasce.  {Questions  de  droit.)—  §1.  L'ignorance  géné- 
rale de  l'incapacité,  dont  est  frappé  un  officier  public,  couvre- 
t-elle  la  nullité  des  actes  qu'il  a  faits  avant  qu'elle  fût  découverte 
et  manifestée  ? 

C  IL  Effets  de  l'ignorance  du  droit.  V.  Contribution  fon- 
cière, §  I,  el  'Iran .action ,  §  V  et  VI. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  L'ignorance  e,i-elle  un  moyen  d'excuse  :'  V,  Excuse ,  n.  5, 
2".  R.  —  L'ignorance  considérée  en  droit  comme  faute.  V. 
Faute.  R. — Le  prétexte  d'ignorance  des  réglemeus  de  police  lo- 
cale ,  et  antres  ,  n'est  point  admis  pour  excuse  d'une  contraveu- 
i  ion.  V.  Intention.  R. 


Ile.  C'est  un  espace  de  terre  entoure  d'eau.  — I  et  II.  Prin- 
cipes du  droit  romain  sur  les  alluvions  et  les  accroissemens  au 
prolit  des  propriétaires  riverains  par  les  iles  et  ilôts  qui  se  for- 
ment par  le  changement  de  lis  des  fleuves  et  rivières.  —  Diifc- 
rence  des  principes  de  l'ancien  droit  français  sur  la  matière. — 
III.  Législation  actuelle  sur  les  iles  et  ilôts  établie  par  les  art. 
560 ,  5(i  I  et  562  du  Code  civil.  R.  —  Parallèle  du  droit  romain 
el  du  droit  français  sur  le  droit  du  premier  occupant  des  iles. 
V.  Occupation ,  §  DI ,  art.  i.  R. 

Illisibilité.  Doit-on  considérer  comme  nulle  une  signature 
dont  les  caractères  sont  presque  illisibles  ?  V.  Signature ,  §  LU, 
art.  4.  R. —  L'illisibilité  de  la  date  du  jour  d'un  testament  olo- 
graphe emporte-t-clle  la  nullité  de  ce  testament?  V.  Testament , 
§XVI,  1.  Q. 

Illumination  ,  se  dit  de  l'éclairage  des  rues ,  et  des  places  et 
des  carrefours  d'une  ville,  qui  est  dans  les  attributions  de  la  po- 
lice municipale.  Citation  des  lois  qui  règlent  les  ameudes  encou- 
rues par  les  babilans  qui  contreviennent  aux  règlemens  de  po- 
lice à  ce  sujet.  R. 

Imbécillité  (  caractères  et  effets  de  la  démence  et  de  1'  ) ,  en 
matière  civile.  V.  Démence ,  §  I.  R.  —  Interdiction  pour  cause 
d'imbécillité. V.  Interdiction.  R. — L'ùnbécUlité  est-elle  un  obs- 
tacle invincible  pour  la  profession  monastique  ?  V.  Profession 
monastique  ,  §  I ,  n.  2.  R. 

Immeubles  (  biens).  On  désigne  par  cette  dénomination  les 
propriétés  urbaines  el  rurales  .telles  que  maisons ,  ebamps ,  prés, 
bois,  etc. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 
—  Les  essaims  d'abeilles  sont-ils  considérés  comme  immeu- 
bles ?  V.  abeilles.  R.  — Règles  sur  les  immeubles  dont  on  a  la 
propriété  par  achat,  donation  ou  autrement  que  par  succession. 
V.  Acquêt.  R.  —  Quel  est  le  juge  compétent  pour  connaître 
de  l'action  ad  exhibendum  considérée  comme  demande  en  repré- 
sentation des  titres  de  propriété  d'un  immeuble  ?  V.  Action  ad 
exhibendum ,  §  TH.  Q.  —  A  quels  droits  d'enregistrement 
sont  soumis  les  legs  d'immeubles  que  l'adoptant  fait  aux  enfans 
de  l'adopté?  V.  Adoption,  §  VII,  5°.  Q.  — Règles  sur  l'adju- 
dication des  immeubles.  V.  Adjudication,  §  LU.  R.  —  Sur  l'a- 
meublissement  des  immeubles  en  matière  de  communauté.  V. 
Ameublissement.  R.  —  Un  tribunal  d'appel  peut-il  adjuger  à 
un  demandeur  en  délaissement  d'immeubles  une  provision  à 
laquelle  celui-ci  n'avait  pas  conclu  en  première  instance?  V.  Ap- 
pel ,  §  XIV,  n.  8.  Q. — Avant  le  Code  civil ,  et  dans  la  coutume 
de  Paris,  le  détenteur  d'un  immeuble  hypothéqué  à  une  rente 
constituée  devait-il  personnellement  les  arrérages  de  cette  rente 
échus  depuis  le  commencement  de  sa  jouissance  .'  V.  Arrérages , 
§  I.  Q.  Principes  et  règles  sur  les  biens  immeubles.  V.  Biens , 
lj  rr  r. —  Acheter  des  immeubles  avec  l'intention  bien  mani- 
feste de  les  revendre ,  est-ce  faire  un  acte  de  commerce  ?  V. 
Commerce  (acte  de),  §  VI.  — Attributions  des  conservateurs 
des  hvpollièques  sous  le  rapport  des  hypothèques  sur  les  immeu- 
bles. V.  Conservateur,  §  IV.  R.  —  Distinction  de  deux  sortes 
de  décrets  d'immeubles.  V.  Décret.  R.  —  Règles  sur  le  dégner- 
pissement  et  le  délaissement  d'inuneubles  par  hypothèque.  V. 
Deguerpissenteitt  et  Délaissement  par  hypothèque.  R.  —  Les 
tribunaux  d'arrondissement  peuvent-ils  statuer  eu  dernier  res- 
sort sur  une  demande  en  revendication  d'un  immeuble,  lorsque 
le  demandeur  offre  par  ses  conclusions  à  son  adversaire  de  lui 
abandonner  l'immeuble  ?  V.  Dernier  ressort ,  §  m.  R.  et 
i>  XXIU.  Q. — Pour  qu'un  tribunal  de  première  instance  puisse 
prononcer,  en  dernier  ressort,  sur  une  demande  en  éviction  d'un 
immeuble,  suffit-il  que  cet  immeuble  soit ,  dans  le  cours  de  l'in- 
-tiiKliou,  évalué  à  une  somme  au-dessous  de  mille  francs,  ou 
que  notoirement  il  n'excède  pas  celle  somme?  V.  Dentier  res- 
sort, §  vm.  Q.  —  De  quelle  manière  se  fait  la  déshérilance 
d'immeubles  dans  la  coutume  du  Hainaut?  V.  Déshérilance  , 
n.2.R. Avant  le  Code  civil ,  un  homme  de  loi  pouvait-il,  pen- 
dant que  son  client  plaidait  pour  se  faire  reconnaître  héritier, 
acquérir  de  lui  un  immeuble  dépendant  de  la  succession  qu'il 
réclamait?  V.  Droits  litigieux  (  cession  de),  §  IH.  R.  — Corn- 
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bien  v  a-t-il  de  sortes  d'engagemens  d'immeubles?  V.  Engage* 
nient  d'immeuble  ,  n.  I.  R. —  La  vente  verbale  d'un  immeuble 
avouée  par  les  deux  parties,  mais  non  suivie  de  l'acte  qu'il  avait 
été  convenu  d'en  dresser,  ni  de  tradition  réelle  ,  est-elle  soumise 
à  Un  droit  proportionnel  d'enregistrement?  V.  Enregistrement, 
tj  I.  R.  —  Est-il  dû  un  droit  proportionnel  d'enregistrement  sui- 
tes actes  passés  en  pays  étranger  ou  dans  les  colouies,  lorsqu'on  en 
fait  usage  eu  France,  et  qu'ils  ont  pour  objet  des  immeubles  situés 
dans  les  colonies  ou  dans  les  pays  étrangers?  V.'  Ibid.,  (j  IV, 
1°  et  2°.  R. — Dans  la  liquidation  du  droit  d'enregistrement  au- 
quel donne  lieu  une  vente  d'immeubles  ,  doit-on  ajouter,  au  prix 
stipulé  par  le  contrat,  le  capital  des  rentes  foncières  dont  sont 
grevés  les  fonds  vendus?  V.  Ibid.,  <j  VI ,  1°  et  tj  VU.  R.— Est-il 
permis  aux  tribunaux  de  s'écarter  des  dispositions  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7,  suivant  laquelle  la  mutation  d'un  immeuble  en  propriété, 
ou  usufruit ,  est  suffisamment  établie  ,  pour  la  demande  du  droit 
d'enregistrement,  et  la  poursuite  du  paiement  contre  le  nouveau 
possesseur,  par  l'inscription  de  son  nom  au  rôle  de  la  contribu- 
tion foncière  et  par  le  paiement  qu'il  a  l'ait  en  conséquence  de 
cette  contribution?  V.  Ibid.,  §  XXII,  1",  et  §  XXIII,  1°.  R. 
—  Lorsque,  par  un  contrat  de  mariage,  il  a  été  fait  donation 
à  l'un  des  futurs  époux  ,  par  son  père  ou  sa  mère ,  d'une 
somme  déterminée  payable  en  argent  ou  en  immeubles,  au 
choix  du  donateur,  et  qu'ensuite  le  donateur  exécute  la  dona- 
tion en  délivrant  des  immeubles  au  donataire,  de  quel  droit 
cette  donation est-ellepassible?  V.  Ibid.,  tjLXII.R.  et  §  XXIII. 
1°.  Q.  — Règles  sur  la  vente  des  immeubles  désignée  particu- 
lièrement sous  le  nom  d'expropriation  forcée.  y.JSxpfoprJalion 
forcée.  R.  —  Lorsqu'un  débiteur  a  acquis  un  immeuble  sous  le 
nom  d'une  personne  interposée,  ses  créanciers  peuvent-ils  pour- 
suivre l'expropriation  de  cet  immeuble  nonobstant  la  transcrip- 
tion que  l'acquéreur  supposé  a  fait  faire  du  contrat  d'acquisition 
au  bureau  des  hypothèques?  V.  Ibid.,  (j  II,  2'.  Q.  —  La  loi 
du  6  brumaire  au  5  fait-elle  obstacle  à  l'expropriation  partielle 
d'un  immeuble  commun  par  indivis  entre  un  militaire  et  un  non 
militaire,  tous  deux  obligés  à  la  même  dette?  A'.  Ibid.,  jj  VII , 
5°.  V.  —  Peut-il  être  dérogé  par  des  conventions  particulières 
aux  formalités  prescrites  par  les  lois  pour  l'expropriation  ,  et  en 
conséquence  la  clause  par  laquelle  un  débiteur,  en  hypothéquant 
un  immeuble ,  consent  à  ce  qu'à  défaut  de  paiement  son  créan- 
cier fasse  vendre  cet  immeuble ^jar-devant  notaire,  est-elle  va- 
lable? Q.  Ibid.,  tj  VIII.  Q.  —  Règles  sur  le  mode  de  vente  des 
immeubles  du  failli.  V.  Faillite  ,  sect.  II ,  chap.  XI.  R.  —  Dé- 
tail et  effels  des  différentes  manières  de  donner  à  l'Eglise  un 
immeuble  féodal ,  en  franche  aumône.  Franche  aumône ,  §  I. 
R.  —  Celui  qui,  en  cédant  une  créance  privilégiée  sur  un  im- 
meuble, s'est  obligé  de  garantir  son  cessionnaire  de  toute  évic- 
tion de  quelque  cause  qu'eMe  provînt ,  est-il  déchargé  de  son 
obligation  par  la  négligence  du  cessionnaire  à  remplir  les  for- 
malités nécessaires  pour  la  conservation  de  son  privilège?  V. 
Garantie  de  créance,  n.  3.  R. — Principes  et  règles  sur  les  hy- 
pothèques qu'un  créancier  prend  sur  les  immeubles  de  son  dé- 
biteur. V.  Hypothèque ,  sect.  I ,  §  III.  R. — Le  créancier  d'une 
rente  constituée  par  hypothèque  sur  un  immeuble  peut-il,  lors  de 
la  vente  de  cet  immeuble ,  conserver  le  rang  de  sou  hypothèque, 
en  la  faisant  inscrire,  non  sur  l'adjudicataire  ,  mais  sur  son  débi- 
teur personnel  ?  V.  Ibid.,  sect.  II ,  tj  II ,  n.  3.  R. —  Le  créancier 
inscrit  sur  des  immeubles  que  lui  avait  hypothéqués  son  débi- 
teur, à  une  époque  où  il  les  possédait  comme  propriétaire,  en 
vertu  d'un  acte  sous  seing  privé  non  enregistré,  mais  reconnu  et 
confirmé  ensuite  par  un  acte  public,  doit-il  être  colloque  avanl  un 
autre  créancier  qui  ne  s'est  inscrit  (pie  postérieurement  à  cesdeux 
actes?  V.  Ibid.,  tj  IV  te.  Q.  — Y  a-t-il  indication  de  paiement 
dans  un  contrat  de  vente,  lorsque,  par  cet  acte,  le  vendeur  charge 
l'acheteur  d'acquitter,  à  sa  charge,  une  rente  foncière  due  par  l'im  - 
meuble  vendu ,  mais  à  laquelle  le  vendeur  s'est  obligé  person- 
nellement? V.  Indication  de  paiement ,  §  IL  Q.  —  Effets  des 
inscriptions  hypothécaires  prises  sur  des  immeubles.V.  Inscription 
hypothécaire ,  §  I.  R.  et  §  I  et.  V.  Q.  —  Les  inscriptions  sur 
le  Grand-Livre  sonl-eftesimmeubIes.''V.  Inscription  sur  le  Grand- 


Livre. — Le  créancier  d'an  émigré,  pour  prix  d'unimmculilcqu'il 
a\ail  vendu  a  1 1  lui  i  i  av;int  son  émigration,  peut-il  donner  en  paie- 
ment ,i  sou  propre  vendeur  nui  s'était  réservé  nue  hypothèque 
spinale  mu  <vi  immeuble  j  luise  -i  ipiiun  prn\enant  de  la  liqui- 
dation de  la  deux  de  l'émigré  devenue  délie  de  l'Étal  ?  V.  Ibid, 
§  IV.  Q.  —  Le  prix  d'un  immeuble  produit-il  de  plein  droit  des 
intérêts,  lorsqu'il  esl  dii  au  vendeur,  ancien  propriétaire,  ou  à 
ses  représentant  V.  Intérêts  ,  §  11,  u.  B.  R. — Lorsque  la  vente 
volontaire  d'un  immeuble  grevé  d'hypothèque  esl  attaquée  par 
un  tiers,  le  créancier  inscrit  peut-il,  si  le  prix  stipulé  est  insuffi- 
sant pour  couvrir  sa  créance,  intervenir  dans  l'instance  pour 
faire  déclarer  la  vente  purement  et  simplement  nulle?  V.  Intcr- 
tention,  §  1,4.  R.  — Règles  sur  les  acquisitions  d'immeubles 
faites  par  les  Juifs  d'Alsace.  V.  Juifs,  §  IV.  R.  —  Le  légataire 
d'immeubles  ,qui  a  clé  grevé  par  le  testateur  d'un  legs  en  argent, 
cessc-t-il  de  devoir  ce  legs,  el  d'en  être  tenu  par  action  personnelle 
lorsque,  par  force  majeure,  il  perd  les  immeubles  qui  lui  ont  été 
légués  ?  V.  Légataire,  §  VI,  n.  5  te.  K. — Principes  et  règles 
sur  la  lésion  en  matière  de  venle  d'immeuble.  V.  Lésion  ,  §  I , 
n.  2.  R.  — Sur  la  licitation.  V.  Licitation.  R.  —  Le  lerme  gé- 
nérique de  biens, employé  dans  un  contrai  de  mariage,  comprend- 
il  les  meubles  et  les  immeubles  mobilisés  par  la  coutume?  A'. 
meubles ,  §  IL  Q.  —  Les  mineurs  peuvent-Us,  par  leur  contrai 
de  o>ariage,  faire  des  donalions  d'immeubles  à  leurs  eufans  à  naî- 
tre? V.  Mineur ,  §  IV.  R. — Dans  la  Belgique  un  mineur  pou- 
vait-il, sous  l'empire  des  placards  ou  édita  de  1540  et  1623,  dis- 
poser de  ses  immeubles  par  son  contrat  de  mariage,  sans  l'auto- 
risation de  son  père  ?  V.  Ibid. ,  §  I.  Q.  —  Les  immeubles,  dans 
la  plupart  des  Coutumes  ,  sont-ils  les  seuls  biens  susceptibles  de 
mise  de  fait  ?  V.  Mise  de  fait .  §  II,  n.  1 .  R.  —  Celui  qui  ac- 
quiert un  immeuble  à  la  charge  de  supporter  un  droit  d'usufruit , 
en  cas  qu'il  vienne  à  s'ouvrir  en  faveur  de  l'épouse  du  vendeur  , 
doit-il,  en  présentant  son  contrai  à  l'enregistrement,  faire  une 
déclaration  estimative,  et  payer  le  droit  proportionnel  de  cette 
charge?  V.  Mutation ,  J$  II.  el  IV.  R. — Les  ventes  d'immeubles 
situes  en  pays  de  nantissement,  qui  axaient  été  passées  mais  non 
réalisées  avant  la  loi  du  17  septembre  1790,  ont-elles  pu  et 
du  être  réalisées  par  le  moyen  de  transcription  au  greffe?  V. 
Nantissement  (pays  de),  §  IV,  1.  Q.  —  Seule  voie  que  l'on  a 
régulièremenl,  dans  différentes  coutumes,  pour  faire  une  aliéna- 
tion valable  de  certains  immeubles  désignée  par  le  mot  de  né- 
cessité jurée.  V.  Nécessité  juréciK. —  Le  notaire  qui ,  ayant  été 
commis  par  un  jugement  pour  vendre  aux  enchères  un  immeu- 
ble dépendant  d'une  succession  ,  s'en  rend  adjudicataire  sous  un 
nom  interposé,  encourl-il  par  là  les  peines  portées  par  l'an.  175 
du  Code  pénal?  V.  Notaire ,  §  XI.  Q.  Les  offices  sont-ils  consi- 
dérés comme  immeubles  ?  V.  Office ,  ri.  XL  R.  —  Le  créancier 
inscrit  sur  Un  immeuble  saisi  réellement  peut-il  former  tierce 
opposition  au  jugement  d'adjudicalion  définitive?  V.  Opposition 
(  tierce  ) ,  §  II ,  art  11.  —  Règles  sur  la  distribution  du  prix  dès 
immeubles  en  inaltéré  d'ordre  de  créanciers.  V.  Ordre  de  créan- 
ciers ,  §  L,  n.  I .  R. — lie  pacte  eonimissoire  stipulé ,  non  au  pro- 
fit du  créancier,  mais  au  profit  de  la  caution  que  le  débiteur  a 
donnée  à  celui-ci  pour  supplément  de  sûreté,  est-il  valable  ?  V. 
-Pacte  commissaire ,  n.  4.  R.  L'acquéreur  d'un  immeuble  hypo- 
théqué à  un  douaire  non  ouvert,  qui,  par  le  contrat  de  vente 
passé  pendant  le  cours  de»  assignats,  a  consenti  que  cet  im- 
meuble restant  fùl  spécialement  et  exclusivement  grevé  de  cette 
hypothèque  jusqu'à  l'ouverture  du  douaire ,  et  qui,  en  consé- 
quence ,  a  retenu  entre  ses  mains  une  somme  équipollenle  au  ca- 
pital de  cette  créance,  a-t-il ,  par  cela  seul,  contracté  l'obligalion 
d'acquitter  le  douaire  en  monnaie  métallique  ?  V.  Papier  mon- 
naie, tj  H,  1.  Q.  —  En  matière  de  partage,  s'il  se  trouve  des 
immeubles  sujets  à  rapport,  doivent-ils  être  joints  aux  autres,  et 
de  quelle  manière  doivent-ils  être  estimés  ?  V.  Partage,  fj  m, 
n.  6.  R.  —  Les  pères  et  les  mères  peuvent-ils,  par  l'acte  de  par- 
tage, donner  aux  uns  leurs  portions  en  argent  seulement ,  et  aux 
autres  leurs  perlions  en  immeubles?  V.  Partage  d'ascendans , 
u.  1 2.  R.  Dispositions  du  Code  civil  relatives  à  la  prescription  en 
mat  ièré  d'immeubles.  V.  Prescription ,  sect.  II .  S  XtQ  ,  n.  I.  R. 
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—  Règles  sur  l'ordre  entre  les  créanciers  privilégiés  sur  les  im- 
meuble*. V.  Piirilége  de  créance  ,  sect.  LI,  ^  U.K.  —  Y-a-l-il 
défaut  Je  prit  dans  la  vente  d'un  immeuble ,  lursque  celle  vente 
esl  faite,  OU  moyennant  nue  somme  qui  ne  peut  eue  exigée  que 
;'ir  les  fruits  à  uailre  du  bien  vendu,  ou  moyennant  une  r.  nie 

re,  en  paiement  de  laquelle  la  jouissance  de  la  moitié  des 
fruit»  esl  réservée  au  vendeur?  V.  Prix,  n.  2.  R. — Quels  sont 
les  immeubles  qualiliè,  de  propres  uaissaiis?  V.  Propre ,  u.  3.  R. 
— Différence  entre  la  radiation  et  l'extinction  de  l"hj  polhèque  qui 
grève  un  immeuble.  V.  Radiation  des  hypothèques  ,  u.  5.  R. 

—  Cas  où  il  esl  du  récompense  par  l'époux  qui  conserva  ses  im- 
meubles aux  dépens  de  la  communauté.  V.  Récompense ,  seul.  1. 
lj  III,  art.  5.  R.  —  La  disposition  des  lois  du  liaiuaut ,  par  la- 
quelle celui  qui  avait  renoncé  à  une  succession  future  était  auto 
risé  à  retenir  les  immeubles  provenant  de  celle  succession,  à  la 
charge  d'en  paver  l'équivalent  aux  personnes  appelées  à  recueil- 
lir l'effet  de  la  renonciation,  était-elle  applicable  au  cas  où  la  re- 
nonciation stipulée  en  Hainaut ,  et  entre  les  habilans  du  Hainaul , 
avait  pour  objet  des  immeubles  régis  par  des  lois  étrangères  à  ce 
pays?  V.  Renonciation  à  une  succession  future  ,  tj  IV.  R.  — 
Les  rentes  constituées  sonl-elles  meubles  ou  immeubles?  V.  Renie 
constituée ,  tj  VI,  n.  I.  R.  —  Peut-il  èlre  statué  eu  dernier  res- 
sort, par  un  tribunal  d'am.jdissement,  sur  la  question  de  savoir 
si  les  codéteuleurs  d'un  immeuble  grevé  d'une  rente  foncier*  eu 
crains  ou  autres  denrées  ,  iu>u  évaluée  eu  argent  d'après  les  mer- 
curiales ou  par  les  conclusions  respectives  des  parties,  peuvent 
eue  contraints  solidairement  au  paiemeut  des  arrérages  échus  de 
celle  renie?  V.  Rente  foncière ,  §  V  ,  2.  Q. — Dans  les  coutumes 
qui  réputeul  immeubles  les  rentes  perpétuelles  cousliluées  à  prix 
J'argeiil ,  doit-on  mettre  dans  la  clause  des  meubles  les  rentes  via- 
gères? V.  Rente  viagère,  n.  10.  R. — L'aclion  du  vendeur  en 
résolution  de  la  veuie  d'un  immeuble,  faute  de  paiement  du  prix, 
peut-elle  cire  exercée  contre  un  tiers  acquéreur?  V.  Résolu- 
tion, 'j  IV.  R.  — Les  immeubles  peuvent-ils  èlre  l'objet  d'une  ac- 
t  on  en  revendication  ?  V.  Revendication ,  <$  I ,  n.  I .  R.  —  En 
nialière  de  séparation  de  patrimoines,  les  créanciers  du  défunt 
perdraient-ils  leur  privilège  sur  les  immeubles  sur  lesquels  les 
créanciers  hypothécaires  de  l'héritier  se  seraient  inscrits  ,  s  ils  ne 
l'avaient  fait  inscrire  dans  les  six  mois  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession ?  V.  Séparation  de  patrimoines ,  tj  m  ,  n.  7.  R.  —  Le 
créancier  d'une  succession  qui  en  a  laissé  vendre  les  immeubles 
par  ou  sur  l'héritier,  peut-il,  lorsqu'il  y  a  plus  de  trois  ans  que 
son  actioujen  séparations  de  patrimoines  est  ouverte,  exercer  sou 
action  sur  le  prix  de  ces  immeubles?  V.  Ibid.,  jj  II,  4.  Q.  — 
1  iiposilion  du  Code  civil  qui  détermine  le  cas  où  le  séquestre  des 
immeubles  peut  avoir  lieu.  V.  Séquestre,  5  II ,  ni  R. — Effet  de 
la  saisie    immobilière  des  immeubles?  V.  Saisie  immobilière.  R. 

—  Peiil-on  user  de  la  saisie  réelle  pour  les  biens  qwi  ne  sont  im- 
meubles que  par  stipulation?  V.  Saisie  réelle,  a.  I.  R.  — Les 
immeubles  réels  sont-ils  passibles  de  substitution  ûdéicommis- 
saùe  ?  V.  Substitutionjïdéicommissaire  ,  sect.  VI,  §  I,  art.  2.  R. 

—  Y  a-l-il  subtilulion  fidéicnnuuissairc  dans  un  contrat  par  le- 
quel plusieurs  copropriétaires  par  indivis  d'un  immeuble  ,  vou- 
lant en  conserver  entre  eux  successivement  la  totalité,  s'en  foui 
une  donation  entre  vifs,  mutuelle  et  irrévocable  ,  les  uns  aux  au- 
tres, avec  accroissement  entre  eux,  à  mesure  que  chacun  d'eux 
viendra  à  mourir?  V.  Ibid. ,  Jj  IV  ,  n.  1 .  Q. — Règles  sur  la  sur- 
enchère ,  après  la  notihc  ation  de  l'acte  d'aliénation  volontaire  d'un 
immeuble  hvpoihé  nié  aux  créanciers  inscrits.  V .  Surenchère , 
n.  2  et  3.  R- — L'usufruitier  d'un  immeuble  peut-il  attaquer,  p,.r 
tierce  opposition  ,  uu  jugement  qui  a  décidé  eulre  le  propriétaire 
et  un  tiers,  que  cet  immeuble  n'a  pas  appartenu  à  celui  duquel 
d  tient  son  droit  d'usufruit  V  Ti  i..e 'opposition,  (j  II,  art.  7.  R. 
— Les  créanciers,  ayant  privilège  ou  hypothèque  inscrite  sur  un 
immeuble,  ont-ils  droit  de  le  suivre  entre  les  mains  du  tiers  dé- 
tenteur ?  V.  Tiers  délenteur ,  u.  I .  R.  —  I.a  transcriplion  de  !a 
part  de  l'acquéreur  est-elle  nécessaire  puiir  purger  l'immeuble 
acquis  des  hypothèques  dont  il  est  grève?  V.  Tflaiuoription,  R. 

—  Quel  est,  contre  les  créanciers  hypothécaires  d'un  immeuble , 
l'effet  de  la  cession  et   tiansporl  que  le  débiteur  a  fait  avant 


son  expropriation  des  lovcrs  ou  fermages  de  ce  bien  ?  V.  Trans- 
port (cession  et  ,  (j  VII.  Q.  —  L'usufruit  peut-d  èlre  établi  sur 
loule  espèce  de  biens  immeubles?  V.  Usufruit,  <j  I ,  n.  2.  R. 
—  Règles  et  principes  sur  la  vente  des  immeubles.  Y.  fiente.  R. 
— L'acquéreur  d'un  immeuble,  par  contrat  passé  avant  l'abolition 
J11  régime  féodal,  pent-il  se  dispenser  d'en  payer  le  prix  con- 
venu ,  sous  le  prétexte  que,  par  le  contrat ,  il  a  été  chargé  en 
outre  d'acquitter  une  renie  féodale  dont  cet  immeuble  se  trou- 
vait alors  grevé?  V.  Ibid.,  tj  HL  Q. 

Immixtion.  Action  de  s'immiscer  dans  une  succession.  V.  Hé- 
ritier, sert.  II,  §  I,  n.  5.  R. 

Immobilier  (droil).  V.  Droit  immobilier.  R. 
Immobilière  (saisie).  V.  Saisie  immobilière.  R. 
Immobilisation.  C'est  l'aclion  de  converlir  un  effet  mobilier 
en  un  immeuble  ûrtif.  Telles  sont  les  actions  de  la  Banque  de 
France,  immobilisées  pour  former  un  majorai.  V.  Inscription 
sur  le  Grand-Livre,  §  LU;  Majorât,  <j  VI;  Meuble  et  Réalisa- 
tion. R. 

Immunité  des  ambassadeurs  et  autres  ministres  publies  :  prin- 
cipes sur  lesquels  elle  esl  fondée.  V.  Ministre  public ,  sect.  V, 
§  IV.  R. 

Impartialité  (T)  esl  la  première  qualité  nécessaire  à  un  juge. 
V.  Juge ,  art.  5.  R. 

Impenses.  V.  Amélioration  et  Eviction.  R.  — Règles  sur  la 
récompense  qui  est  due  à  l'un  des  .époux  lorsqu'il  a  élé  fait  des 
impenses  sur  les  propres  de  l'un  des  époux.  V.  Récompense,  sec- 
tion I ,  Jj  IV  R. 

Impératrice.  C'est  le  titre  qu'ont  porlé  en  France  les  deux 
épouses  de  Napoléon  Bonaparte  :  Joséphine  de  Beauharnais  , 
et  Marie-Louise  d' Autriche.  Celte  secoude  épouse  a  élé  nom- 
mée régente  en  1 8  I  2  el   1 8 1 3.  V.  Empereur  et  Régence.  R. 

iMrÉRiTiE.  Défaut  d  habileté  dans  une  profession.  Les  fautes 
commises  iar  impérilie  dans  les  professions  de  chirurgien,  de 
pharmacien,  elc,  sont  punies  judiciairement,  et  proportionnel- 
lement au  préjudice  qu'elles  ont  occasioué.  V.  Chirurgien , 
§  II,  et  Faute.  R.  —  L'impérilie  est-elle  un  moyeu  légitime 
d'excuse  en  matière  de  tutelle ?V.  Tutelle,  sect.  IV,  §  U, 
art.  1.  R. 

Impositions.  V.  Contributiojis  publiques.  R.  —  Règles  sur 
le  domicile  relativement  aux  impositions.  V.  Domicile ,  (j  X.  R. 
—  Sur  la  prescription  en  nialièrç  d'impositions.  V.  Prescrip- 
tion ,  §  V,  n.  2.  R.  —  Eu  matière  d'impôts  indirects,  les  faci- 
lités que  l'administration  accorJe  aux  redevables  dont  elle  con- 
naît la  bonne  foi  peuvent-elles  jamais  former,  ni  pour  eux  ni 
pour  d'autres,  un  usage  capable  de  les  dispenser  de  la  rigueur 
des  formalilés  que  la  loi  prescrit  pour  obvier  à  la  fraude  ?  V. 
Usage  ,  §  II ,  n.  4.  R. — Imposition  connue  sous  le  mot  de  ving- 
tième. V.  Vingtième.  R. 

Imprécation  ,  mot  synonyme  de  jurement.  V.  Jurement.  R. 
I»irRESCRipTiBiLiTÉ,  se  dit  du  domaine  public.  V.  Commu- 
naux,  §  IV,  Domaine  public  et  Prescription  ,  §  XVIII.   R. 
et  Q. 

Impression  des  lois  (règles  sur  V).  V.  Loi,  §  XII.  R. 
Imprimeur.  C'est  celui  qui  exerce  l'art  de  l'imprimerie  ,  et 
donl  le  décret  du  5  février  1810a  réglé  les  droi[s et  les  de- 
voirs.'V.  Anonyme,  Chambre  syndicale,  Con:r.;'u,.;i,Li- 
brauie  el  Manuscrits.  R.  —  Un  procès-verbal  .le  visiie  faiie 
sous  le  Code  des  délits  et  des  peines  du  3  brumaire  au  4  ,  par 
un  commissaire  de  police,  dans  le  magasui  d'un  imprimeur 
soupçonné  de  contrefaçon,  est-il  nul  pour  n'avoir  pas  été  pré- 
cède'dune  ordonnance  de  uansport  de  cet  officier?  V.  Coiitre- 

facon  ,  $  XV.  R.  , 

Im.imkbe.  Ou  qualifie  de  ce  nom  l'enfant  qui,  dans  1  ordre 
ualu  el,  ne  peut  contracter  mariage,  el,  dans  l'adre  civil ,  ue 
peul  faire  cerlains  acles  d  administration  et  de  disposition. 

§  I.  Nations  générales  sur  la  puberté.  —  I.  Principes  du 
droil  romain  et  du  droit  français  qui  liveut  l'âge  de  la  puberté 
pour  les  mâles  el  pour  les  Idles.— II.  Distinction,  d'après  le  droit 


IMPUBERE.  - 

fi  ançais,  de  l'Age  de  la  puberté  ordinaire ,  et  de  celui  de  pleine 
puberté. 

§  II.  De  l'impubère  considéré  eu  matière  civile.  —  I.  Sou 
incapacité  de  tester.  —  II.  Sa  capacité  pour  èlre  institué  héri- 
tier, recevoir  des  legs,  et  autres  libéralités  inèine  cuire  vils.  — 
Peut-on  émanciper  un  mineur  impubère:' 

§  III.  De  l'impubère  colis  clérè  relativement  aux  délits  et 
matières  criminelles.  —  I.  Exposé  des  principes  de  jurispru- 
dence ,  que  l'impubère  n'est  point  réputé  capable  d'un  crime 
proprement  dit ,  que,  s'il  en  commet  un,  ce  n'est  que  matériel- 
lement; mais  cpie,  d'après  la  gravité  du  délit,  l'âge  du  coupable, 
ses  connaissances,  ses  habitudes,  et  surtout  en  matière  de  vol, 
le  juge,  daus  sa  sagesse,  peut  et  doit  appliquer  des  peines.  — 
II.  Leur  témoignage  admis  en  justice  en  matière  criminelle,  R. 

Questions  cl  règles  diverses  sur  la  matière. 

— .Un  impubère  pouvait-il  être  mambour,  et  l'adhérilance 
qui  lui  était  donnée,  en  cetft  qualité,  dans  un  acte  de  mambour- 
nie,  était-elle  valable?  V.  Condition  de  mambournie  ,  §  III. 
Q.  — '  L'impubère  peut-il  être  poursuivi  en  réparation  d'in- 
jure? V.  Injure,  §  V,  n.  5.  R.  —  La  substitution  exemplaire 
peut-elle  avoir  lien  à  l'égard  des  impubères  attaques  de  fureur 
ou  de  démence?  V.  Substitution  directe,  tj  III,  n.  2.  R.  — 
Chez  les  Romains  ,  les  impubères  pouvaient-ils  déposer  en  ma- 
tière criminelle?  V.  Témoin  instrumentaire ,  jj  1,  art.  1, 
n.  1.  R. 

Impuissance,  (l'est  dans  l'acception  la  plus  générale  un  dé- 
faut de  moyens  pour  remplir  un  objet  qu'on  se  propose.  —  En 
jurisprudence,  et  dans  l'union  de  l'homme  et  de  la  femme,  l'im- 
puissance est  un  défaut  de  moyens  pour  remplir  l'objet  du  mariage 
qui  est  la  procréation  des  enlans.  —  I.  Développement  des 
principes  et  des  règles  qui  établissent  que  le  lien  du  mariage, 
également  sacré  dans  tous  les  cultes  et  sous  toutes  les  lois,  n'est 
devenu  indissoluble  que  sous  les  lois  que  notre  religion  a  pres- 
crites à  toutes  les  sociétés  chrétiennes;  que  l'empereur  Jusliuien, 
qui  proscrivit  le  premier  le  divorce  par  des  lois  civiles,  est  aussi 
le  premier  empereur  qui  ait  promulgué  des  lois  sur  l'impuis- 
sance. —  Exposé  de  toutes  les  causes  d'impuissance  qui  ont  elé 
marquées  par  les  lois  civiles  et  ecclésiastiques,  et  de  toutes  les 
espèces  de  preuves  qu'elles  admettent  pour  s'assurer  de  cette 
impuissance  qui  rompt  les  noeuds  indissolubles  par  leur  essence. 

—  Difficulté  de  déterminer  les  caractères  et  les  causes  de  l'im- 
puissance d'après  la  nature,  et  d'après  les  lois  positives,  et  in- 
suffisance des  moyens  de  prouver  cette  impuissance ,  prescrits 
par  des  lois  incertaines  ou  contradictoires.  — Exposé  historique 
de  la  jurisprudence  de  l'Eglise  et  des  tribunaux  civils,  qui  prouve 
que  les  ministres  des  lois  ecclésiastiques  cl  ceux  des  lois  civiles 
ont  changé,  de  siècle  en  siècle,  de  moyens  et  de  preuves. — Il  eu 
résulte  que  l'Eglise  romaine  fut  persuadée  qu'il  était  impossible 
d'avoir  des  preuves  certaines  de  l'impuissance ,  mais  que  l'Eglise 
gallicane  admettait  toutes  les  espèces  de  preuves,  parce  qu'elle 
les  croyait  toutes  très-bonnes.  — Admission  de  celle  du  congrès. 

—  n.  Explication  du  silence  que  le  Code  civil  garde  sur  l'im- 
puissance. —  En  résulle-t-il  qu'il  ne  peut  èlre  intenté  aucune 
action  eu  nullité  de  mariage,  aucune  demande  eu  divorce  pour 
cause  d'impuissance? — Décisions  judiciaires  diverses  à  cet  égard. 

—  Distinction  entre  limpuissance  naturelle  et  l'impuissance  ac- 
cidentelle. R. 

Question  sur  la  matière. 

—  La  cohabitation  prolongée  pendant  plus  de  six  mois  pro- 
duit-elle une  fin  de  non-recevoir  conue  l'action  en  nullité  fon- 
dée sur  l'impuissance  manifeste  de  l'un  des  époux?  "V.  Mariage, 
sect.  VI,  §  H,  quesl.   I.  R. 

Imputation  de  paiement.  Compensation  d'une  somme  avec 
une  autre;  déduction  d'une  somme  sur  une  autre.  —  I.  Celui 
qui  est  débiteur  de  plusieurs  sommes  principales  envers  la  même 
personne,  et  qui  lui  fait  quelque  paiement,  peut-il  l'imputer  sur 
telle  somme  que  bon  lui  semble?  —  IL  Si  le  débiteur  de  plu- 
sieurs tommes  ne  fait  point  d'imputation  lorsqu'il  paie,  le  rrépn- 
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cicr  peut-il  la  faire  par  la  quittance  qu'il  lui  donne,  et  celle 
quittance  scri-cllc  de  loi  aux  parties  il —  III.  Quand  l'imputation 
n'a  été  laite  ni  par  le  débiteur,  ni  par  le  créancier,  se  fait-elle 
de  droit  sur  la  ricaner  qu'il  importait  le  plus  au  débiteur  d'étein- 
dre? —  IV.  Comment,  dans  les  délies  qui  produisent  des  iule 
rèls,  s'impute  le  paiement  que  fait  le  débiteur?  —  V.  Règlei 
qu'en  suii  pour  l'imputation,  quand  1.'  créancier  se  paie  par 
lui-même  du  prix  d'une  chose  qui  lui  élail  hypothéquée.  R. 

Question  et  règles  sur  la  matière. 

—  Règles  sur  les  choses  qui  s'impuleul  dans  la  légitime.  V. 
Légitime,  sect.  III,  tj  III.  R.  —  Peut-ton  forcer  un  légilimairr 
à  imputer,  dans  la  portion  à  laquelle  il  est  réduit,  ce  que  son 
père  lui  a  donné  pour  l'engager  à  souscrire  une  transaction 
avec  ses  frères  et  sœurs  relativement  à  des  biens  contestés  entre 
eux?  V.  Ibid.,  Jj  VI.  Q. 

Imputation  tar  colonne,  par  écheleltc.  On  appelle  ainsi 
le  compte  des  intérêts  et  des  fruits  qui  se  font  entre  deux  par- 
lies  qui  sont  condamnées  respectivement,  l'une  à  rendre  un 
fonds,  avec  les  fruits  qu'elle  en  a  perçus  depuis  une  époque  dé 
terminée;  l'autre  à  rendre  une  somme  d'argent  avec  les  intérêts 
qui  en  ont  couru  depuis  la  même  époque.  —  Comment  doit 
se  faire  le  comple  des  intérêts  et  des  fruits.  R.  —  Différence 
entre  l'imputation  par  échelette  ou  rencontre,  et  celle  par  co- 
loune.  — ■  Dans  quels  cas  l'une  ou  l'autre  doit  avoir  lieu.  Q. 

Imputatiows  injurieuses.  V.  Injure.  R. 

Inaliknabii.ité.  C'est  l'état  d'un  bien,  d'un  droit,  d'une 
chose  quelconque,  dont  l'aliénation  est  prohibée.  —  Sont  con- 
sidérées comme  inaliénables  les  choses  qui  sont  hors  du  com- 
merce :  les  biens  des  mineurs,  des  interdits,  des  femmes  ma- 
riées, des  communes,  et  des  établissemens  publics,  hors  ccr 
tains oas;  les  biens  frappés  de  substitution  ou  érigés  en  majorais; 
les  pensions  militaires,  et  celles  de  la  Légion  d'honneur;  le  do- 
maine de  l'F.lat. —  Les  règles  sur  l'inaliénabililé  de  ce  domaine 
sont  rappelées  sous  l'art.  Domaine  public- — Examen  de  quel- 
ques questions  auxquelles  ce  principe  donne  lieu. 

§  I.  Depuis  quelle  époque  le  domaine  de  la  couronne  est-il 
inaliénable  ? 

§  IL  Le  roi  peut-il  rentrer  dans  les  aliénations  faites  par  les 
anciens  seigneurs  ou  souverains  des  provinces  réunies  à  la  cou- 
ronne? 

§  m.  Avant  la  réunion  du  Barrois  à  la  France,  les  domaines 
que  les  ducs  de  Rar  possédaient  dans  le  Barrois  mouvant  étaient- 
ils  inaliénables? 

§  IV.  De  l'inaliénabililé  du  domaine  public,  dans  le  Piémont. 

V.  les  art.  Engagement ,  Domaine  public,  Piémont,  cl 
Rente  foncière  ,  §  XVI.  R.  et  Q. 

Inamovibilité;  se' dit  en  matière  des  fonctions  déjuge.  V. 
Destitution  et  Juge.  R. 

Inaptitude  aux  affaires  (1')  est-elle  une  excuse  légitime 
qui  puisse  dispenser  de  la  tutelle?  Tutelle ,  sect.  IV,  Jj  II ,  art.  1 , 
n.  4.  R. 

Incapacité.  C'est  le  défaut  de  qualité  pour  faire  donner  ou 
recevoir,  transmettre  ou  recueillir  quelque  chose.  —  I.  L'inca- 
pacité naît  ou  de  la  nature  ou  de  la  loi,  ou  de  la  nalure  et  de  la 
loi  conjointement.  —  IL  Différence  essentielle  entre  les  incapa- 
bles et  les  indignes.  —  III.  En  général  les  incapacités  cessent 
avec  les  causes  qui  les  produisent.  ■ —  Applicaliun  du  principe 
aux  religieux,  aux  condamnés  à  mort  par  contumace,  et  aux  bâ- 
tards. R.;  V.  les  art.  Capacité ,  Ignorance  et  indignité.  R. 
cl  Q. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Règles  sur  l'ineapacilé  de  succéder  à  tilre  d'héritier  dont 
seul  frappés  les  enfaus  nés  de  certains  mariages.  V.  Héritier , 
sect.  VI,  §  IV,  V,  VI,  VU  et  VIII.  R. — Sur  l'incapacité  qui  ré- 
sulte de  l'acceptation  d'une  donation  entre  vifs.  V.  Ibid.,  sert. 

VI,  §  XI  et  XII.  R.  —  Personnes  qui  sont  incapables  d'être 
instituées  héritières.  V.  Institution  d'héritier,  sect.  V,  tjlcl  IL 
—  Les  incapacités  absolues  sont-elles  les  mêmes  pour  les  léga.- 
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taires  que  polir  las  huiliers?  V.  Légataire,  §  II.  R.  —  Inca- 
pacité des  mineurs  d'ester  en  jugement.  V.  Mineur,  {  Y1II.  R. 
—  Quel  est  i'instaul  où  commencent  la  mort  civile  et  l'incapacité 
qui  eu  est  la  suite .'  Y.  Incapacité,  (j  I,  art.  4.  R. — Avant  le  Code 
civil,  la  mort  civile  emportait-elle  ,  dans  tous  les  cas.  l'incapa- 
cité d'ester  en  jugement ,  au  moins  sans  l'assistance  d'un  cura- 
teur? V.  Mort  civile ,  t>  III.  Q. — La  prescription  est-elle  sus- 
pendue par  l'incapacité  d'aliéner  au  préjudice  du  successeur  ? 
V.  Prescription ,  sect.  I,  §  VII ,  art.  2,  quest.  15.  R.  —  Quelle 
est,  dans  les  pavs  de  droit  écrit,  l'influence  de  la  puissance  pa- 
ternelle sur  l'incapacité  d'état  du  lils  de  famille?  V.  Puissance 
paternelle,  sect.  III.  $  IV.  R. —  Règles  sur  la  subrogation  du 
prix  à  la  chose  par  le  propriétaire  incapable  de  disposer.  V. 
Subrogation  de  chose,  sect.  II,  $  I,  art.  2  ,  il.  2,  1  ".  R.  — 
Sur  l'incapacité  de  succéder.  V.  Succession,  sect.  I ,  <j  II ,  art.  5. 
R.  —  Sur  l'incapacité  de  succéder  qui  résulte  de  la  qualité  d'é- 
tranger. V.  Ibid.,  sect.  I,  §  II,  art.  4.  R.  —  Sur  les  personnes 
que  la  loi  déclare  incapables  de  tester.  V.  Testament ,  sec.  I, 
$  II.  R. 

Iwmmn  Considération  des  incendies  sous  deux  rapports  : 
sous  celui  qu'ils  peuvent  avoir  avec  l'ordre  public ,  et  sous  celui 
qu'ils  ont  avec  les  intérêts  des  particuliers  entre  eux. 

jj  I.  Des  incendies  considérés  sous  le  rapport  qu'ils  ont  avec 
l'ordre  public  —  I.  Dispositions  textuelles  du  règlement  du  1 5 
novembre  I7SI  sur  les  causes  qui  peinent  ocedsioner  à  Paris 
les  incendies,  les  précautions  à  prendre  pour  les  prévenir, 
et  les  movens  à  emplover  pour  les  éteindre.  —  Notice  de  ditlé- 
î entes  lois,  communes  à  toute  la  France,  prescrivant  de;  me- 
sures pour  prévenir  et  arrêter  les  iuceudies.  —  n.  Dispositions 
des  lois  romaines  et  françaises  qui  chargent  les  juges  ,  auxquels 
la  punition  des  crimes  et  délits  est  confiée,  de  rechercher  et  de 
punir  les  auteurs  des  incendies  dans  les  villes  et  dans  les  campa- 
gnes. —  Peines  prononcées  par  le  Code  pénal.  —  Peul-ou  ap- 
pliquer ies  peines  du  crime  d'incendie  à  celui  qui  est  convaincu 
d'avoir  mis  le  l'eu  à  une  meule  de  paille  dont  il  est  propriétaire , 
avec  l'intention  d'accuser  en  justice  une  autre  personne  de  l'a- 
voir incendiée?  —  Peut-on  punir,  comme  incendiaire  d'une  ré- 
colte ou  meule,  celui  qui  a  mis  volontairement  le  feu  à  des  bottes 
de  chaume  exposées  en  tas  dans  une  rue,  ou  en  pleine  campagne? 
V.  Grains. — III.  Dispositions  des  lois  pénales,  et  décisions  judi- 
ciairescontrelescoupablesdu  crime  d'incendie,  précédé  d'une  me- 
nace par  écrit  de  mettre  le  feu,  faute,  par  les  personnes  à  qui  cette 
menace  est  adressée,  de  déposer,  à  certain  jour  et  en  certain  en- 
droit ,  une  somme  d'argent.  —  IV.  Un  incendie  causé  par  une 
faute  lourde ,  ou  une  négligence  grossière,  doit-il  être  puni  de 
même  que  s'il  avait  été  commis  par  dol  et  mabce?  —  V  et  VI. 
Attribution  de  la  connaissance  des  crimes  d'incendie  aux  cours 
de  justice  criminelle  et  spéciale  par  les  lois  des  1 8  pluviôse  an  9 
et  25  floréal  an  10,  12  mai  1806. — VII.  Dérogation  à  ces 
lois  transitoires  par  le  Code  d'instruction  criminelle.  —  VIII. 
Peines  pour  vols  qui  se  commettent  dans  les  maisons  incendiées. 

§  II.  Des  incendies  considérés  par  rapport  aux  actions 
i/u'ils/ont  naître  entre  les  particuliers.  —  I.  Principe  général 
que  tous  ceux  qui  ont  causé  un  incendie,  par  leur  faute,  sont 
rc, pensables  des  dommages-intérêts  soufferts  par  les  personnes  à 
qui  appartiennent  les  maisons  ou  choses  incendiées.  —  Sou  ap- 
plication au  boulanger  qui  a  été  cause  d'un  incendie  eu  se  li- 
vrant au  sommeil;  à  celui  qui  .i  ue_li_i-  d<  -n  ■parer  un  tuiir  pra- 
tiqué dans  un  mur  mitoyen;  au  laboureur  qui  a  mis,  sans  pré- 
caution ,  le  feu  dans  son  champ  pour  déuuire  les  mauvaises 
herbes  ,  les  ronces,  les  épines;  à  celui  qui ,  en  tirant  un  coup 
de  fusil  sur  un  oiseau  perché  au  haut  d'une  maison  couverte 
en  paille,  a  mi,  le  feu  à  celte  maison.  —  II  et  III.  Tout  homme 
qui  a  mis  le  feu  dans  sa  propre  maison ,  par  une  de  ces  fautes 
dont  les  lois  le  rendent  responsable,  esl-il  tenu  d'indemniser  ses 
voisins  du  dommage  que  leur  a  causé  le  prngn  -  du  ieu?  —  IV. 
Délai  de  l'action  en  dommages-  intérêts  a  intenter  pour  in- 
cendie. —  V.  Trois  fautes  étant  admise,  en  jurisprudence,  la 
grossière,  la  légère  et  la  Iris-lègere,  a  quel  degré  faut-il  avoir 
porté  une  faute  pour  être  responsable  d'un  incendie.1 — VI.  Diminu- 


tion à  taire,  si  l'auteur  de  la  faute  était  obligé,  par  un  contrat 
ou  quasi-conlrat ,  de  veiller  à  la  conservation  de  la  chose  incen- 
diée, ou  s'il  n'v  était  point  tenu.  —  Application  des  règles  et 
principes  à  la  personne  à  qui  l'on  a  accordé,  pour  un  certain 
temps,  l'habitation  gratuite  dan,  une  maison  qui  est  incendiée 
par  sa  faute;  au  vendeur  d'une  maison  qui  a  été  brûlée  avant 
que  la  tradition  en  cul  été  faite  à  l'acquéreur;  au  mari  qui 
brûle  la  maison  dotale  ;  à  un  associé  qui  incendie  un  magasin 
de  son  coassocié;  au  créancier  qui  avait  en  nantissement  un 
vil-gage,  un  édifice  appartenant  à  son  débiteur;  aux  tuteurs, 
aux  mandataires,  à  tous  les  administrateurs  du  bien  d'autrui , 
enfin  aux  commissaires  établis  à  une  saisie. —  VII.  Opinion  que 
c'est  par  l'action  de  la  loi  Aquilia  qu'on  doit  poursuivre  celui 
qui  a  causé  un  incendie ,  mais  qui  n'était  obligé ,  ni  par  un  con- 
trat ni  par  un  quasi-contrat ,  de  veiller  à  la  conservation  de  la 
chose  brûlée.  —  VIII.  Quels  sont  les  cas  où  les  fautes  com- 
mises par  des  tiers,  dans  le  degré  requis  par  les  lois  pour  fender 
nue  action  en  matière  d'incendie ,  #nous  obligent  aux  mêmes 
dommages-intérêts  que  si  elles  étaient  de  notre  propre  fait?  — 
Application  de  la  question  à  la  responsabdilé  des  fermiers  en- 
vers les  propriétaires ,  des  locataires  envers  les  bailleurs ,  des 
vendeurs  envers  les  acquéreurs,  pour  fait  de  leurs  domestiques, 
de  leurs  botes,  ou  des  ouvriers  qu'ils  emploient.  —  IX.  et  X. 
Citation  des  autorités  et  des  raisons  sur  laquelle  est  fondée  l'o- 
pinion que,  dans  l'incertitude  comment  le  feu  a  pris  à  une  mai- 
son, c'est  au  défendeur  en  dommages-intérêts  à  prouver  que  l'in- 
cendie est  arrivé  sans  une  de  ces  fautes  dont   il  doit   répondre. 

—  XI.  Exposé  des  règles  d'après  lesquelles  le  juge  doit  pronon- 
cer quand  il  s'agit  d'une  action  dirigée  par  des  voisins  dont  les 
maisons  ont  été  abattues  pour  arrêter  les  progrès  d'un  incendie. 

—  XII.  Règle  sur  la  compétence  de  l'autorité  qui  doit  pro- 
noncer sur  la  nécessité  de  démolir  les  bàtimens  en  cas  d'incen- 
die. R. 

Règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Devoirs  des  maires  relativement  aux  précautions  à  prendre 
contre  les  incendies.  Y.  Maire,  sect.  III,  §  IX ,  R.  —  Obliga- 
tions à  remplir  par  le  préfet  de  police  en  cas  d'incendies.  V.  Pré- 
fet de  police ,  n.  2.  R. —  Principe  du  droit  commun  sur  la  voie  de 

fait ,  en  matière  d'incendie.  V.  foie  défait ,  §  I.  art.  II,  n.  2.  R. 

Incertitude.  Il  est  des  dispositions  que  l'incertitude  des  per- 
sonnes, en  laveur  effi  qui  elles  sonl-failes,  rend  nulles  et  sans  effet. 
V.  Institution  d'héritier,  sect.  V,  §  I,  n.  18,  et  Légataire , 
§  H,  n.  I8.R.      - 

Inceste.  Conjonction  illicite  entre  ceux»  qui  sont  parens  ou 
alliés  au  degré  prohibé  par  les  lois.  —  Citation  des  différens 
arrêts  qui  ont  gradué  les  peines  appliquées  pour  ce  crime,  avant 
178!).  Depuis  la  révolution  noire  législation  est  muette  sur  l'in- 
ceste. R. 

Question  et  règles  sur  la  matière. 

—  Cas  où  l'erreur  de  droit  rend  punissable  celui  qui  a  com- 
mis un  inceste,  et  où  l'ignorance  du  droit  rend  excusable  celui 
qui  s'.en  est  rendu  coupable.  V.  Ignorance,  §  I. —  Von  culpa- 
bilité de  celui  qui  a  eu  commerce  avec  une  parente  dont  il  igno- 
rait le  rapport  de  consanguinité.  V  Ibid. ,  §  D.  —  La  possession 
d'état  couvre-l-ellc  la  nullité  résultante  de  l'inceste?  V.  Mariage, 
sect.  VI,  §  II,  quest.  2.  R. 

Incident.  Ou  appelle  ainsi  une  contestation  qui  survient  dans 
le  cours  de  l'action  principale  :  par  exemple  ,  lorsque,  sur  une  de- 
mande en  paiement  de  la  somme  énoncée  dans  une  promesse, 
le  défendeur  refuse  de  reconnaître  l'écriture  ou  la  signature  :  c'est 
un  incident  qu'il  faut  juger  préalablement.  — «■  Les  incidens  sont 
de  deux  sortes  :  les  uns  sont  des  préalables  sur  lesquels  il  faut 
d'abord  statuer,  comme  les  renvois,  les  déclinatoires ;  les  autres 
sont  des  accessoires  de  la  demande  principale ,  et  se  jugent  en 
même  temps.  V.  Déclinatoire ,  Exception,  Fin  de  non-rece- 
voir.  R.  » 

Questions  et  règles  sur  la  matière. 

—  Les  incidens  qui  surviennent  dans  l'instruction  d'une  af- 
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Uirc  sur  laquelle  les  premiers  juges  ont  le  droil  de  pronom n  m 
dernier  ressort  suivent-ils,  à  eel  égafidi  le  même  sort  que.  le 
principal  ?  V.  Dernier  ressort,  §  XTV.  II.  —  Dispositions  légis- 
latives relatives  aux  incidens  sur  la  poursuite  de  saisie  immo- 
bilière. §  VI,  ail.  II.  II. 

Incompatibilité.  (Répertoire.)  On  se  sert  de  ce  terme  pour 
annoncer  que  deux  choses  ne  doivent  pas  se  rencontrer  en  même 
temps  dans  la  même  personne.  —  Inconipaliliilile  des  qualités 
d'héritier  et  de  légataire.  V.  Héritier,  seel.  VI ,  )j  X.  —  Exposé 
des  lois  anciennes  et  nouvelles  qui  ont  prohibé  la  réunion  de 
deux  offices  incompatibles.  —  Fonctions  publiques  déclarées  in- 
compatibles, par  les  constitutions  de  l'an  5  et  de  l'an  8  ,  et  par 
les  lois  du  24  vendémiaire  an  5  ,  et  du  oo  germinal  an  5. 

Incompatibilité.  (Questions  de  droit.)  Les  fonctions  de  gref- 
fier d'une  justice  de  paix  sont  -  elles  incompatibles  avec  cilles 
d'huissier    d'un    tribunal   de    première  instance  ?    V.  Huissier, 

<j  ni. 

Incompatibilité  d'hcmeurs,  cause  de  divorce.  V.  Di- 
vorce. R. 

Incompétence.  (Répertoire.)  C'est  l'étal  du  juge  qui  n'a  pas 
le  pouvoir  de  connaître  d'une  contestation. — I.  Distinction  entre 
l'incompétence  matérielle,  rationc  materiœ ,  et  1  incompétence 
personnelle ,  ratione  personœ.  —  La  première  a  lieu  lorsqu'un 
juge  connaît  d'une  matière  attribuée  à  un  autre  jyge  ;  la  se- 
conde, lorsque,  dans  les  matières  de  son  ressort,  un  juge  pro- 
nonce contre  des  personnes  qui  ne  sont  point  ses  justiciables. 
—  H.  Principe  reconnu  dans  tous  les  temps ,  et  consacré  par  le 
Code  de  procédure  et  par  la  jurisprudence  des  cours ,  que  le 
vice  de  l'incompétence  matérielle  est  radical ,  et  ne  peut  se  cou- 
vrir ni  par  l'acquiescement ,  ni  par  la  comparution  des  partie*) 
et  qu'un  juge  incompétent ,  ratione  materiœ ,  ne  pourrait  pas 
rejeter  le  déclinaloire  qui  lui  serait  proposé  par  l'une  des  parties , 
sous  le  prétexte  que  cette  partie  aurait  préalablement  contesté 
au  fond.  —  m.  Sous  le  Code  du  5  brumaire  an  4,  une  procé- 
dure laite  incompétemment  devant  un  tribunal  correctionnel 
pouvait-elle  ,  en  cas  d'appel ,  être  déclarée  nulle  sur  le  réquisi- 
toire du  procureur  général  de  la  cour  de  justice  criminelle  ,  quoi- 
que ce  magistral  n'eut  point  attaqué ,  "avant  le  jugement  du  fond 
en  première  instance,  l'ordonnance  du  directeur  du  jury  qui 
avait  réglé  la  compétence?  —  Celui  qui,  à  raison  d'un  fait  que 
la  loi  qualifie  de  crime ,  a  été  jugé  et  condamné  eorreelionnel- 
lenienl,  sans  avoir  proposé  son  déclinatoire ,  est-il  recevable  à  ap- 
peler ou  à  se  pourvoir  en  cassation?  —  IV.  Comment  se  couvre 
l'incompétence  purement  relative  ?  —  V.  Du  principe  que  l'in- 
compétence purement  relative  peut  être  couverte  par  le  consen- 
tement de  la  partie  intéressée  à  en  exciper,  résulte-t-il  qu'a- 
près avoir  interjeté,  suivi  et  instruit  un  appel  pur  et  simple,  on 
n'est  pas  recevable  à  y  joindre  un  appel ,  comme  de  juge  incom- 
pétent ? — VI.  Peut-on  appeler,  pour  cause  d'incompétence ,  d'un 
jugement  qui,  sans  être  qualifié  en  dernier  ressort,  est  réelle- 
ment tel  par  la  nature  de  sou  objet,  ou  de  ses  dispositions  ?  V. 
Appel,  sect.  11,  (j  III,  n.  6. 

Incompétence.  (  Questions  de  droit.  ) — §  I.  1°  Le  vice 
d'incompétence  absolue  peut-il  être  proposé  à  la  cour  de  cassa- 
tion, quand  il  ne  l'a  pas  été  au  tribunal  dont  on  attaque  le  juge- 
ment ?  —  2°  Qu'entend-on  par  incompétence  ratione  ma- 
teriœ ? 

§  II.  L'incompétence  d'un  tribunal  correctionnel,  pour  con- 
naître d'un  délit  qui,  à  raison  de  la  récidive i  emporte  peine 
infamante  ou  afflictive  à  l'égard  de  l'un  des  prévenus,  cesse-t-elle 
lorsqu'à  ce  délit  ont  participé  des  personnes  pour  le  jugement 
desquelles  ce  tribunal  est  compétent  ? — Peul-on ,  en  conséquence, 
juger  tous  les  prévenus  simultanément,  ou  bien  doit-on  disjoindre 
les  deux  actions ,  soumettre  l'une  à  un  jury ,  et  renvover  l'autre  à 
l'audience  correctionnelle  ;  ou  enfin  le  jury  doit-il  prononcer  sur 
les  deux  actions  à  la  fois  ? 

§  LU.  1  °  Lorsqu'un  tribunal  incompétent  pour  connaître  d'un 
délit  ordinaire,  mais  institué  spécialement  pour  connaître  des 
crimes  de  faux,  se  trouve  saisi  d'une  procédure  qui  présente  à 
la  fois  un  faux  et  un  délit  ordinaire,  peut-il  prononcer  sur  le 


délit  ordinaire  en  même  i, anps  que  sur  le  taus.  .  —  i  Peitt-il 
sans  déclarer  si  le  ùiu.i  est  coustanl  ou  non,  ci  en  jugeam 
que  les  prévenu,  nVi,  .sont  point  coupables,  |,  -  .,.  qigùej  du  dé- 
lit ordinaire  ? 

<j  1\.  Lflisque  Us  ,  ,ms  spéciales  existaient,  le  recours  en 
Cassation  elait-i!  ouvert,  du  chef  d'inconipeien,  ,•  ,  i  ,1  ex.  es  de 
pouvoir,  contre  les  arrêts  qu'elles  pendaient    postérieur!  aient  a 

ceux  qui  avaient  eoaGnné  leur  compétence?  \ .  Juees  an   1 1  ■ 
et  Juge  de  paix ,  (j  III.  K. 
Inde.  V.  Colonies. 

Indemnité  i  Répertoire),  se  dit  du  dédommagement  que  la 
loi  accorde  pour  dommage  causé  à  quelqu'un,  soit  dans  sa  per- 
sonne, soit  dans  sa  propriété. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Dans  quels  cas  le  fermier  et  le  locataire  sont  autorisés  à 

demander  des  indemnités.  V.  Rail,  Jj  XI  et  §  XV.  R.  ij,. 

demnités  ducs  aux  propriétaires  dans  les  champs  desquels  on 
cherche  des  pierres,  de  la  terre,  et  du  sable,  pour  l'entretien 
des  chemins  publics.  V.  Chemin,  n.  12.  R.  — RèMes  d'après 
lesquelles  le  juge  doit  arbitrer  les  indemnités  réclamées  pour 
dommages  et  pertes  provenant  de  diverses  causés.  t.Dphojtqge 
et  Dommages-intérêts.  R.  —  Le  concours  de  l'auloriié  législa- 
tive est-il  nécessaire  lorsqu'il  s'agit  de  l'exécution  de  l'art.  54S 
du  Code  civil,  portant  que  nul  n'est  contraint  de  céder  sa  pro- 
priété sans  une  préalable  et  juste  indemnité? V.  Loi,  S  UJ, 
n.  2.  R.  —  Indemnité  due  aux  propriétaires  de  la  surface  des 

mines  dont  l'exploitation  est  ordonnée.  V.  Mine,  h,  2.  R. 

Rases  de  l'estimation  des  terrains  pris  pour  l'utilité  publique.  V. 
Retrait  d'utilité  publique.  R.  —  Devant  quelle  autorité  sont 
portées  les  demandes  et  contestations  sur  le  règlement  des  in- 
demnités dues  aux  particuliers  dont  les  terrains  sont  fouillés 
pour  le  service  des  travaux  publies?  V.  Travaux  publics 
n.  1.  R.  ' 

Indemnité. .(  Questions  de  droit.) — Dans  quels  cas  est-il  dû 
une  indemnité  au  fermier  qui,  par  son  bail,  est  chargé  de  tous 
les  cas  fortuits,  prévus  ou  imprévus  ?  V.  Loyers  et  Fermwes 
§  L 

Questions  et  règles  sur  les  diverses  espèces  d'indemnités. 

—Règles  sur  les  indemnités  attribuées  aux  agens  d'une  fail- 
lite. V.  Agent,  sect.  IL  R.  —  Quand  le  trésor  est  obligé  de 
rendre  au  propriétaire  des  inscriptions  équivalentes  à  celles  qui 
lui  ont  été  volées  dans  les  bureaux  du  trésor,  et  qui  ont  été 
transférées"  par  procuration  notariée  dans  laquelle  le  voleur  a 
pris  le  nom  du  propriétaire,  peut-il,  à  son  tour,  se  faire  indem- 
niser par  le  notaire  qui  a  reçu  la  procuration  ?  V.  Inscription 
sur  le  Grand-Livre,  §  V,  2°  et  5°.  R.  —  Indemnités  préten- 
dues par  les  fermiers  et  locataires  pour  non  jouissance.  Les  ac- 
tions qui  leur  sont  relatives  sont  de  la  compétence  du  juge  de 
paix.  V.  Juge  de  paix,  §  XVI.  R. — Règles  sur  les  indemnités 
auxquelles  sont  soumis,  envers  les  maîtres  de  poste,  les  entre- 
preneurs de  voitures  publiques  qui  ne  se  servent  pas  des  chevaux 
de  ceux-ci  ?V.  toiture,  §  II.  R. 

Indépendance  des  ministres  publics  (caractères  particuliers 
de  1').  V.  Ministre  public ,  sect.  V,  §  IV,  art.  6  et  suiv.  R. 

Indéterminé  ,  se  dit  d'une  chose  qui  n'est  point  spécifiée , 
ou  qui  n'a  point  de  bornes  certaines  et  prescrites. — Une  obU"a- 
lion  indéterminée  peut-elle  produire  une  action  ?  R. 

Indication  ,  se  dit  du  renseignement  des  biens  d'un  débiteur 
que  le  détenteur  d'un  héritage,  poursuivi  hypothécairement, 
donne  au  créancier,  afin  que  celui-ci  discute  préalablement  les 
biens  indiqués.  V.  Discussion.  R. 

Indication  de  paiement.  (Répertoire.)  C'est  une  conven- 
tion par  laquelle  un  débiteur,  sans  le  concours  ni  l'acceptation 
de  son  créancier,  charge  la  personne  avec  laquelle  il  traite  de 
payer,  à  son  acquit,  ce  qu'il  doit  à  celui-ci. — Nature  et  effets  de 
celte  convention.  —  Faculté  de  la  révoquer  tant  qu'elle  n'a  pas 
été  acceptée  par  le  créancier.  —  La  simple  indication  de  paie- 
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INDICATION  DE  PAIEMENT.  —  INDIGNITE. 


ment  se  comrriil-olle  en  délégation  proprement  dite  ?  etc.  V. 
ei-aprés  ,  (j  in. 

Ikdicvtiox  de  rxiEMEvr.  ;  Questions  de  choit.) — §  I.  T 
j-l-il  indication  de  paiement  dans  nu  contrat  de  vente  par  lequel 
l'acquéreur  d'un  immenlile  hypothéqués  un  douaire  BOB  ou- 
vert consent  que  cet  immeuble  demeure  spécialement  et  exclusi- 
vement sreve  de  celte  hypothèque  jusqu'à  l'ouverture  du  douaire, 
et  qui,  en  conséquence,  retient  entre  ses  mains  une  portion  du 
prix  équipollente  au  captai  de  cette  créance  ?  V.  Papier  moi- 
noie,  tj  H. 

\  IX.  Y  a-t-il  indication  de  paiement  dan-  Un  contrat  de 
vente,  lorsque,  par  oel  arle.  le  vendeur  charge  l'acheteur  d'ac- 
quitter a  sa  décharge  I  '  une  renie  marâtre  due  par  l'immeuble 
vendu,  mai-  a  la  luelle  le  vendeur  s'est  obligé  personnellement; 
2'  une  rente  constituée  originairement  pour  le  prix  de  ce  même 
immeuble;  5    une  rente  foncière  due  par  un  autre  bien? 

%  m.  La  situ;  le  indication  de  paiement  se  convertit-elle  en 
délégation  proprement  dite,  et,  eu  conséquence,  emporle-t-ellc 
novalion,  lorsque,  sans  accepter  expressément  l'indication ,  le 
créancier  indiqué  re  oit  purement  et  simplement  une  portion 
ou  quelque-  années  iTinlcréis  de  sa  créance,  des  mains  du  dé- 
biteur de  sou  débiteur  personnel  ? 

C  IY.  I  '  Le  créancier  du  vendeur,  indiqué  par  le  contrat  de 
de  vente  à  l'acquéreur,  a-t-il,  par  le  seul  effet  de  celle  indica- 
tion, une  action  outre  l'acquéreur  même  ? — T  L'indication  de 
paiement  peut-elle  être  i évoquée  sans  le  consentement  du  créan- 
cier en  faveur  de  qui  elle  a  été  faite  ?  —  5'  Sous  ledit  de  juin 
1771,  les  créanciers  indiqués  par  le  contrat  de  vente  conser- 
vaient-ils leurs  droits  sans  opposition  au  sceau  des  lettres  de 
ratification  ?  V.  Arrérages  ,  \  I;  Stipulation  pour  autrui  et 
Transfert. 

Lvdices.  Conjectures  produiles  par  des  circonstances  de  fait , 
commencement  de  preuves.,' présomptions  qui  peuvent  se  trouver 
fausses,  mais  qui  du  moins  portent  un  caractère  de  vraisem- 
blance. —  1.  En  matière  civile  les  indices  suffisent  quelquefois 
pour  déterminer  le  juge  en  faveur  de  celui  pour  lequel  ils  mdi- 
lent. —  Malgré  la  règle  générale  lestis  unus,  testi*  nul/us,  il  est 
des  circonslauccs  où  une  déposition  unique  a  l'effet  d'une  semi- 
preuve.  —  Quand  un  procureur  (  avoué)  désavoué  est  porteur  de 
l'exploit  de  demande  donné  par  un  huissier  non  désavoué,  celte 
pièce  forme  pour  lui  un  indice  équivalent  à  une  procuration  ex- 
presse, et  suffit  pour  lui  l'aire  obtenir  congé  du  désaveu. — 
Exemple  de  l'effet  des  indices,  en  matière  civile,  que  fournit  la 
loi  Procula  au  Diges'e,  20'  du  titre  de  prnbtitionibus.  —  II. 
Principe  établi  par  les  auteurs  les  plus  accrédités,  que  le-  in- 
dices, le.-  conjectures,  les  présomptions,  sont  d'un*rand  effet 
lorsqu'il  s'agit  de  découvrir  la  fraude  et  la  simulation  des  actes. — 
III.  Les  indices  sont  encore  d'un  grand  secours  lors  m  il  s'agit  d'é- 
tablir la  preuve  dune  fornication  ou  d'un  adultère;  mais  ces  in- 
dices doivent  former  une  présomption  violente.  — IV.  Dans  le 
cas  où  la  fornication  et  l'adul;e:c  seraient  poui-suivis  par  la  voie 
criminelle,  de  simples  indîees  ne  suffiraient  pas  pour  déterminer 
le  ju^e  a  décerner  des  peines  afliicliics  cl  infamantes.  —  Y. 
Exemples  terribles  de  la  lausseté  des  indice'-  dans  les  condamna- 
tion- de  Langlade,  de  Le  l'.ruu,  de  Calas,  de  Mentbailli. —  ^  I. 
En  malien  cl  i. -as-mal ,  ce  suiil  des  preuve-  tre.- -claires  que  le 
ju-e  doit  admettre,  et  nou  des  indices.  K 

Question  sur  la  matière. 

—  Peut-on  condamner  un  accusé  sur  de  simple-  prés  m»' 
lions  et  des  indices?  Y.  Présomption.  \  IV,  u.  5.5.  K. 

broiGUNB  (  certificat  d'  ).  "v .  Certificat  d'indigence.  R. 

ISDiGSixr.  i llc'pcrtoire.  )  Ce  mot  s'applique  a  ceu\  qui, 
avant  manqué  a  quelque  devoir  envers  un  défunt,  de  sou  vi- 
vant ou  après  sa  mort ,  ont  démérité  de  sa  part.  —  I.  Diffé- 
rence entre  l'incapacité  et  l'indignité,  en  ce  que  l'incapable  ne 
peut  ni  acquérir  ai  recevoir,  mais  que  l'indigne  capable  de 
l'un  et  de  laulre  ne  peut  eousiTver  ce  qu'il  a  reçu  ou  acquis. 
—  Dispositionl  de-  lois  romaines  et  françaises ,  anciennes  et 
nouvelle.,  relative-  a  l'Iiéredile  el  au  legs  de  l'neligue.  —  II. 


Les  meurtriers  uiis  dans  la  première  classe  des  indignes ,  sans 
pour  le-  circonstances  qui  ont  accompagné  le  crime.  — 
L'indignité  étendue  même  aux  enfans.  —  Exception  faite  par 
le  Code  civil.  —  L'héritier  institue  el  le  légataire  encourent-ils, 
comme  l'héritier  ab  intestat ,  l'indignité  dont  la  loi  frappe  le 
meurtrier  du  défont?  —  le  mari,  meurtrier  de  sa  femme, 
qu'il  a  surprise  en  adultère,  perd  le  don  mutuel,  et  les  avan- 
lages  matrimoniaux  stipulés  dans  son  contrat  de  mariage.  — 
Sont  placés  dans  la  même  cla.-se  des  indignes  de  succéder,  celui 
qui  a  donné  occasion  au  meurtre  du  testateur,  celui  qui  a  né- 
gligé  de  l'empêcher  lorsqu'il  l'a  pu,  celui  qui,  le  pouvant,  a 
négligé'  de  donner  du  secours  au  défunt  pendant  sa  maladie, 
enfin  celui  qui  a  donné  retraite  au  meurtrier.  —  Cène  sévérité 
de  l'ancienne  jurisprudence  reconnue  inapplicable  d'après  l'art. 
727  du  Code  civil.  —  III  et  IV.  Dans  la  seconde  classe  des  in- 
dignes sont  compris  celui  qui  a  porté  contre  le  défunt  une  ac- 
cusation capitale  jugée  calomnieuse,  l'héritier  de  celui  qu'on  a 
tué,  s'il  néglige  de  poursuivre  le  meurtrier  en  justice  ;  quelques- 
uns  v  comprennent  le  tuteur  comme  obligé  de  venger  le  meurtre 
commis  dans  la  personne  de  celui  dont  la  succession  est  dévo- 
lue à  son  pupille.  Dans  la  troisième  classe  sont  placés  les  héri- 
tiers majeurs  du  défunt,  qui,  instruits  du  meurtre,  ne  l'auront 
pas  déuoucé  à  la  justice.  Sont  cependant  exceplés  l'héritier 
testamentaire ,  prévenu  dans  la  poursuite  par  un  parent  plus 
proche  ;  les  enfans  dans  une  extrême  indigence ,  les  pères  et 
mètres ,  les  enfans ,  les  frères  el  sonirs  ,  les  oncles  el  les  tanlcs . 
les  ueveux  cl  les  nièces ,  les  maris  et  les  femmes  ;  enfin  les  hé- 
riliers  ne  sont  point  tenus  de  poursuivre  celui  auquel  le  défunt 
a   fail   grâce,   ni  celui  par  lequel  il  a  élé  tué  involontairement. 

—  Y.  La  débauche  est  au  nombre  des  causes  qui  fout  encourir 
l'indignité ,  el  le  coucubinaire  est  privé  comme  indigne  de  toute 
disposition  de  dernière  volonté  ou  de  donation  enlre  vifs.  Une 
concubine  avant  des  eufans  de  1  homme  qui  vil  avec  elle  en 
concubinage  peut-elle  recevoir  de  lui  des  libéralités  qui  excè- 
dent ce  qui  lui  est  permis  de  donner  à  ses  enfans  eux-mêmes  ? 

—  YI.  Sont  également  réputés  indignes  la  veuve  qui  se  prosti- 
tue; —  AIL  celui  qui  se  répand  en  injures  graves,  atroces, 
soit  contre  la  personne  dtr  défunt,  soit  contre  sa  mémoire;  — 
YIII.  le  mari  qui  interne  une  fausse  accusation  contre  sa  femme; 

—  IX.  celui  qiû ,  avant  la  mort  de  la  personne  dont  il  devait 
avoir  la  succession,  a  fait  quelque  acle,  ou  contracté  quelque 
engagement  sur  les  biens  emi  la  composent;  —  X.  celui  qui, 
ayant  été  institué  par  un  testament ,  empêche  le  testateur  d'en 
faire  un  second,  soit  par  quelque  violence,  soit  par  quelque  auUe 
mauvaise  voie;  —  XI.  celui  qui  prête  son  nom  a  un  testateur 
pour  taré  I  aune  héritier,  afin  de  faire  passer  les  biens  à  ceux 
que  la  loi  exclut  ;  —  XII.  la  mère  qui  expose  son  fils,  et  les 
païens  qui ,  le  sachant ,  le  laissent  dans  un  hôpital  ;  —  XIII. 
la  more  qui ,  avant  de  se  remarier,  a  négligé  de  faire  nommer 
un  tuleur  à  ses  enfans  (  cause  admise  dans  les  pays  de  droit 
écrit  avant  le  code  ):  —  XIV.  le  légataire  qui  avait  argué  de 
faux  ou  d  inofficiosilé  le  testament  du  testateur,  ou  qui  en  avait 
combattu  el  fail  annuler  quelques  dispositions.  (Loi  romaine.) 

—  XV.  L'héritier  indigne,  mis  au  rang  des  possesseurs  du 
mauvaise  foi,  doil  rendre  tout  ce  qu'il  a  reçu  de  l'hérédité . 
revenus,  el  intérêts  de  tous  les  deniers  qu'il  a  reçus;  les  alié- 
nations qu'il  aurait  cou-  anlii  -  en  laveur  de  tiers  de  bonne  foi, 
jusqu'à    la   deelaraliini  de  suii  indignité,  sont  valables,   saul  le 

rs  des  «Mis  h-'-riiicrs  a  ntro  lui.  —  XYI.  Distinction  de- 
eau-  -  d  indignité  dont  l'effet  peu  cesser,  ci  de  celles  doui  l'effet 
doit  toujours  subsister.  —  XVII.  Lorsque  de  plusieurs  cohéri- 
tiers qui  ont  de  ilclnmu-  en  première  instance ,  de  leur  de- 
mande collective  en  délaissement  de  la  succession ,  fondée  sur 
l'indignité  du  possesseur  un  seul  se  rend  appelant,  l'appel  de 
celui-i  i  piolile-t-il  aux  autres?  —  S  il  ne  leur  profile  pas,  lap 
pelant  peut-il ,  en  faisant  réformer  le  premier  jugement ,  oblcuir 
le  délaissement  de  la  succession  entière?  —  le  pcul-il  sur  le 
fondement  que  l'indignité-est  indivisible?  Y.  Succession,  seci.  I, 
$  YI,  n.  4. 

I-DXMtt.  (Questions  de  droit.)  —  Le  donateur  qui  a  tué 
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le  donataire  est-il  indigne  dn  bénéfice  cU;  la  révocation  de  la  do- 
nation par  survenance  d'enfant?  V.  Révocation  de  donation, 

s*. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

Différence  de  l'indignité  et  de  l'incapacité  en  mat  lire  de-  suc- 
cession. V.  Incapacité,  n.  2.  R.  —  Ceux  qui  uni  droit  de  légi- 
time peuvent-ils  être  exclus  pour  cause  d'indignité?  V .1 égilime, 
sect.  V,  §  II.  R. — Avant  le  Code  civil,  et  depuis  la  lui  du  17 
nivôse  an  2,  la  veuve  qui  se  trouvait,  en  pays  de  droit  éprit, 
chargée  de  la  tutelle  de  ses  enfans,  et  se  ramai  -util  Sapfi  leur  avoir 
fait  nommer  un  nouveau  tuteur,  ennntrail-cllc  l'indignité  de 
leur  succéder,  au  cas  qu'ils  vinssent  à  mourir  avant  elle:'  Y.  Se- 
condes noces,  §  II.  Q.  —  Les  enfans  de  l'indigne,  nés  depuis  sa 
condamnation,  peuvent-ils  venir  de  leur  clirl  a  la  succession  de 
laquelle  il  a  été  privé  ?  V.  Succession  ,  sect.  I ,  §  III.  R. 
.  Indire  (droit  d')  aux  quatre  cas.  On  appelait  ainsi  un  droit 
seigneurial  qui  donnait  au  seigneur, jouis-aut  de  la  liante  justice, 
la  faculté  d'imposer  exlraordiuairenienl  sur  ses  nommes  et  sujets 
résidans  en  sa  terre  et  soumis  à  sa  haute  justice,  dans  les  cas 
spécifiés  par  la  coutume  ou  par  les  anciennes  convenlions,  une 
certaine  somme,  suivant  les  arrêts  et  réglemeus,  pour  aider  le 
haut  justicier  à  supporter  les  frais  auxquels  il  peut  élre  tenu 
dans  ces  mêmes  cas.  —  Coutumes  qui  parlent  de  ce  droit ,  aboli 
par  la  loi  du  28  mars  1700.  R. 

Indisponibilité.  Par  qui  peut  être  opposée  l'indispouibililé 
qui  résulte  des  •  réserves  couliuniéres?  V.  Réserve  coutumièrc, 
§  V.  R. 

Indisponibilité  des  biens  (distinction  à  faire  entre  1  )  et  l'in- 
capacité de  lester.  V.  Testament,  secl.  I,  §  VI,  n.  1.  R. 

Indisponible  (portion).  V.  Portion  indisponible.  R. 

Individualité.  Une  inscription  hvpothéeaire  est-elle  nulle 
par  cela  seul  que  le  créancier  y  a  pris  d'autres  prénoms  que  les 
siens ,  quoique  d'ailleurs  il  n'y  ait  aucune  incertitude  sur  sou  indi- 
vidualité? Y*  Inscription  hypothécaire,  §  IV.  Q. 

Indivis.  Il  se  dit,  en  droit,  de  ce  qui  n'est  point  partagé  : 
ainsi  jouir  par  indivis  c'est  posséder  eu  commun  un  corps  de 
bien  dont  la  propriété  n'est  point  divisée. — Application  du  prin- 
cipe aux  époux  par  mariage ,  aux  associés ,  aux  membres  d'un 
chapitre,  d'une  communauté  ou  d'une  jurande.  —  Manière  de 
posséder  par  indivis,  en  vertu  d'une  convention,  ou  d'une  com- 
munauté stipulée  par  contrat  de  mariage,  ou  d'un  acte  de  société, 
ou  sans  aucune  convention ,  comme  les  donataires  ou  légataires 
d'un  même  bien.  —  Engagemeus  de  ceux  qui  possèdent  par  in- 
divis un  ou  plusieurs  biens  sans  convention. —  Les  poursuites 
faites  contre  l'un  des  propriétaires  interrompent-elles  la  prescrip- 
tion fi  l'égard  des  autres? — Doit-on  regarder  comme  une  muta- 
tion de  propriété  l'acquisition  que  l'un  des  copropriétaires  indi- 
vis fait  de  la  propriété  d'un  autre  ? 

Question  et  règles  sur  la  matière. 

De  ce  qu'un  cohéritier,  appelé  pour  un  quart  à  un  bien  indivis 
de  la  succession,  en  a  vendu  les  trois  quarts,  s'errsuit-il  que,  re- 
lativement au  droit  d'enregistrement  pour  mutation ,  il  doive  être 
présumé  avoir  acquis  de  ses  cohéritiers  la  moitié  de  ce  bien? 
V.  Enregistrement,  (j  XXIV.  R.  —  Règles  sur  le  partage  des 
choses  particulières  qui  sont  indivises ,  entre  plusieurs  personnes 
ou  entre  plusieurs  communes.  V.  Partage,  $j  X.  R. 

Indivisibilité  d'un  aveu.  V.  Confession,  §  II,  III  et  IV.  Q. 
—  Des  ûefs  en  Haiuaul.  V.  Dévolution  coutumièrc ,  §  LU.  Q. 

Indivisibles  (matières).  Quel  est  dans  les  matières  indivisi- 
bles ,  à  l'égard  des  codébiteurs  ou  copropriétaires  du  condamné, 
l'effet  de  sou  acquiescement  à  ce  que  le  jugement  rendu  contre 
lui  reçoive  son  exécution?  V.  Acquiescement ,  §  XXLl ,  5".  Q. 

Indivision  (!')  entre  cohéritiers  prohibée  par  l'art.  815  du 
Code  civil.  V-  Loi ,  tj  VLU.  R. 

Indivision  (reirait  d).  V.  Retrait.  R. 

Industrie  (étal  des  Juifs  en  Alsace  par  rapport  à  V).  V.  Juifs, 
sect.  I,  §  IL  R. 

Industriels  (fruits).  V.  Fruits.  R. 


Infamie.  C'est  la  perle  ou  la  lésion  de  l'honneur.  — I.  Dis- 
tinction de  deux  espèces  d  infamies,  l'une  de  fait,  l'autre  de 
droit.  —  II  et  siuv.  I  o  quoi  elles  différent  l'une  de  l'autre  dans 
leurs  causes  et  dans  leurs  effets,  suivant  le  droit  romain  et  »iu- 
vaul  le  droit  fiançais. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

Les  infâmes  peuvent-ils  être  choisis  pour  arbitres?  V.  Arbitre, 
u.  I.  R.  —  Lorsqu'un  testateur  institue  une  personne  infâme  de 
droit  ou  de  fait,  et  une  autre  à  laquelle  II  n'y  a  rien  à  reprucher, 
ses  frères  ci  sœurs  peuvent-ils  exercer  leur  querelle  d'inofficlo- 
silé?  X.  Légitime,  secl.  III,  $111,  u.  S.  R. —  La  lâche  d'infamie 
dont  une  condamnation  judiciaire  a  QcU'i  l'un  des  époux  csi-elle 
pour  l'autre  un  motif  de  séparation?  V.  Séparation  de  corps 
§  I,  n.  7.  R.  —  Les  infâmes  peuvent-ils  assister  aux  testament 
comme  témoins?  V.  Témoin  inslrumentaire,  §11 ,  n.  2,  6".  R. 

Infançon,  terme  qui,  sous  l'ancien  régime  élail  d'un  grand 
usage  dans  la  Navarre,  le  liéaru  et  le  Labour.  —  Ces  expres- 
siuns  nobles  el  hifa/icons  étaient-elles  syiionv  mes  dans  ce  pays.? 
L'ordre  des  successions  tracé  par  la  coutume  de  Labour  pour 
les  biens  nobles  était-il,  avanl  la  publication  de  la  loi  du  28 
mars  1  790  ,  applicable  aux  biens  infançons  ?  R. 

Infanticide.  (Répertoire.)  Se  dit  du  crime  par  lequel  on 
détruit  un  enfant,  soit  dans  le  sein  de  sa  mère,  soil  après  sa 
naissance.    V.  Grossesse  et  Homicide.  R. 

hiANTiCiM.  (Questions  de  droit.) —  §  I.  Le  crime  d'in- 
fanticide doit-il  être  puni  de  mon,  lors  même  qu'il  a  été  com- 
mis sans  préméditation,  et  qu'il  n'a  pas  élé  précédé,  accompa- 
gné ou  suivi  d'un  autre  crime? 

—  jj  n.  Doit-on  repu  1er  infanticide  le  meurtre  commis  sur  un 
enlant  nouveau-né  par  tout  autre  que  son  père  et  sa  mère  ?  En 
conséquence  ce  meurtre  doil-il  être  puni  de  mort,  lorsqu'il  ne 
porte  pas  le  caractère  d'assassinat ,  el  qu'il  n'a  pas  été  précédé , 
accompagné  ou  suivi  d'un  autre  crime? 

Inféou  vtion  ,  terme  employé  par  les  coutumes  pour  désigner 
la  concession,  à  litre  de  fief,  d'un  fonds  de  terre,  d'un  office, 
d'un  revenu,  d'un  droit  quelconque;  l'investiture  prise  par  l'ac- 
quéreur d'un  fief;  l'approbation  des  charges  imposées  par  le  vas- 
sal sur  un  fief;  enfin  l'érection  en  fief  d'un  domaine  roturier  ou 
allodial.  R.  et  Q. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  La  nullité  des  ventes  des  biens  domaniaux  qui  ont  élé  faites, 
à  titre  d'inféodation,  est-elle  couverte  par  les  édits  du  dernier 
souverain  du  Piémont,  des  7  mars  el  29  juillet  1797,  portant 
abolition  de  la  féodalité  ?  V.  Domaine  public,  §  VI,  5°  R. — 
Nature  et  effet  du  jeu  de  fief  par  inféodation.  V.  Jeu  dejtef} 
tj  IX.  R.  - —  Pour  qu'une  rente  foncière,  stipulée  dans  un  acte 
d'inféodation  ou  d'acencement ,  soil  censée  abolie  par  la  loi  du 
17  juillet  1795,  est-il  nécessaire  que  la  stipulation  eu  ail  été 
faite  dans  le  même  membre  de  phrase  que  le  droit  censuel  ou 
féodal  réservé  dans  l'aelc  d'accensement  ou  d'inféodation?  V.  Rente 

foncière,  rente  seigneuriale ,  $  IX.  Q.  —  La  loi  du  17  juil- 
let 1795  a-t-elle  aboli  les  rentes  qualifiées  seigneuriales  qui  ont 
été  constituées  au  profit  de  l'ancien  domaine  de  l'Etat  par  des 
acles  d'inféodation  ou  d'acensement ,  que  la  loi  du  14  venlosc 
au  7  a  depuis  révoqués  comme  simples  engagemeus?  V.  Ibid., 
ij  XVI,  1"  et  2°.  Q. 

Infidèles  (les),  peuvent-ils  être  témoins  testamentaires  ?  V. 
Témoin  uistrumenlaire ,  §  Il ,  n.  2  ,  11".  R. 

Infidélités  conjugales  (lc^).  Celles  qu'un  mari  fait  à  sa 
femme ,  en  entretenant  avec  une  autre  un  commerce  illicite ,  sont- 
elles  un  moyeu  de  séparation  ?  V.  Séparation  de  corps;  §  I , 
a.  (>.  R. 

Infirmités.  Le  luteur,  attaqué  d'une  infirmité  qui  le  rend  in- 
capable d'administrer  ses  propres  affaires,  peut-il  s'excuser  de  la 
tutelle?  V.  Tutelle,  sect.  IV,  tj  Ll ,  arl.  I  1  ,  n.   I.  R. 

Information.  (Répertoire.)  C'est  un  acte  judiciaire  qui 
contient  les  dépositions  des  témoins  sur  nu  fait  eu  matière  cri- 
minelle. V.  Dépositions  et  Procédure  criminelle.  R. 
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Lnform  vtios.  Questions  de  droit.)  §  I,  1° .  Dans  les  procès 
qui  s'instruise»)  devant  tes  COnSeftj  de  guerre,  est-il  ntre-uice. 
à  peine  de  nullité,  que  le  proccs-vorbal  d'information  soil  coté 
et  paraphé  à  chaque  feuille  par  le  capitaine  rapporteur,  et  par 
les  témoins?  —  1'  Est-il  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  qu'il 
soit  constate  pai'  le  procès-verbal  d'information  ipte  les  témoins  . 
qui  J  ont  été  entendus,  ont  préalablement  déclare  n'être  ni  pa- 
ïen».  ni  alliés,  ni  serviteurs  ou  domestiques  des  parties  .  et  qu'il* 
ont  prèle  le  serinent  de  dire  la  vérité?  —  5'  Est-il  nécessaire, 
à  peine  de  nullité",  de  constater,  par  te  proci  s-verbal  de  l'inter- 
ro^toirc  du  prévenu  .  que,  cel  interrogatoire  fini ,  il  a  été  donne 
lecture  au  prévena  du  procès-verbal  d'information? — 4"  Est- 
il  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  les  témoins  entendu»  dans 
l'ml '.irnialion  écrite  le  soient  de  nouveau  dans  les  débals  pu- 
blics?—  L'homme  interdit  pour  ca'.i»e  de  prodigalité  peùt-iléwa 
«•iilendu  connue  ténio'.n  dans  une  information?  Y.  Prodigue ,  ^  V, 
R. 

Information  de  commodo  et  incommoda,  (''est  une  enquête 
qui  se  fait  pour  connaître  les  avantages  et  les  ineoiivéniens  qui 
peuvent  résulter  d'un  changement  projeté  dans  quelque  établis- 
sement ou  lieu  publie. — Comment  se  faisaient  judiciairement  ces 
informations  sous  l'ancien  régime.  — *■  Comment  elles  se  font  au- 
jourd'hui admini-trativenient.  R. 

Information  de  vie  et  de  mœurs.  On  appelait  ainsi  sous  l'an- 
cien régime  une  enquête  qui  se  faisait,  avant  la  réception  d'un 
officier  de  justice,  pour  constater  sa  bonne  conduite.  —  Notice 
des  principales  lois  sur  celle  matière:  — Aujourd'hui  cett?  infor- 
mation n'est  plus  d'usagé  pour  les  magistrats ,  mais  seulement  poul- 
ies préposés  des  douanes.  R. 

Informé/  plus  amplement  ).  Y.  P.'us  amplement  infornii.  R. 

Infr  vction  de  ban.  C'est  l'action  du  condamné  qui  rentre 
dans  les  lieux  dont  il  est  banni.  Y.  Bannissement.  R. 

Ihgratttt/bb.  Défaut  8e  i ■cconv.ai'saiice  d'un  bienfait  reçu. — 
I.  Dans  le  droit  romain  ,  et  dans  le  droit  français ,  l'ingratitude  du 
donataire  envers  le  donateur  est  une  cause  de  révocation  d'une 
donation  entre  v  ifs. — II.  Les  donations  faites ,  par  contrat  de  ma- 
riage, à  l'un  des  époux,  sont-elles  sujettes  à  l'action  l'évocatoire 
pour  cause  d'ingratitude? 

Questions  sut  la  matière. 

—  L'ingratitude  de  l'institué  pcut-eUe  autoriser  la  révocation 
de  l'institution  contractuelle?  Y.  Institution  contractuelle,  tj 
[X..  r. — Pcul-on  prouver,  par  témoins,  l'ingratitude  d'un  dona- 
taire envers  le  donateur?  A.  Preuve,  sert.  II,  \  III,  art.  I, 
n.  21.  R. 

1>-hvm\iios.  Action  de  donner  la  sépulture  à  un  mort.  A  . 
Cimetière  et  sépulture.  R.  —  Devoir  des  maires  relativement  aux 
inhumations.  Y.  Maire ,  sect.  IV,  [.  Y.  R. 

Inimitié.  L'inimitié  capitale. c.sl-ellc  une  cause  légitime  de  ré- 
uni? A',  li&usation,  §  I,  il.  4.  R.  —  Forme  telle  im  mov.eh 
j-  de    qu'en  pnis-e  rinpluv  ci-  contre  un  témoin0  Y.  Témoin 
judiciaire,  5  I,  art.  III,  n.  14',  6\  R. —L'inimitié  capitale  qui 
'■'■  entre  le  tuteur  ei  le  père  du  pupille  offre!  elle  un  moyen 
légitime  d'excuse  de  tutelle  ?   Y.    Tutelle,   sect.   IY,   J  III ,  art. 
10.  R. 

r^TTRï.  'A'  j  -  par  paroles,  on  par  cent,  ou 

par  voies  de  fait. — C  Hcuriel    !     chacun  de  ces  '>n- 

•s. — L'imputation  de  sorcellerie  est-elle  une  injure  dont  on 
puisse  demander  la  réparation  en  justice  ?   V.  Sortilège,  n,  ?.. 
C  j    fi  ijlu  fendent    l'injure  f/»!  Ou    moins 

nsfat  sont  le  fait  même,  le  lieu  ou  l'in- 
jure a  été  faite  .  la  qualité  de  la  personne  qui  a  fait  l'injure  et 
celle  dé  l'offensé,  l'endroit  du  corps  où  la  blessure  a  été  faite; 
enfin  les  in  joie-  paré'  rit,  beaucoup  plus  grave,  que  les  verlnlos, 
d'après  la  maxime  vetbd  v,,!,mi  ,  tcrtprd  ,, muent.  —  I 
barets  çont-ils,  en  matière  d'injures,  considérn  comme  des  lieux 
publics?  Y,  Provocw 

'    II     ]>     i       .   niilon  des    injures.  ^  I.  Distinction   entre 

te-î^njnr.  I    légères,   >•  .    Injures    graves   tendantes  à 

ir  la  réputation  de  l'offensé  .  et  à  le  déstj  i   passi- 


ble de  peines  al'Ilictives  et  infamantes. — II.  Sévérité  des  peines 
appliquées  par  les  lois  anciennes  et  nouvelles  aux  injures  par 
écrit,  et  libelles  diffamatoires.  — Dispositions  particulières-re- 
lative; aux  mémoires  ou  facfumi  des  avocats  contenant  des  in- 
jures ou  calomnies  contre  les  parties  adverses.  —  IH.  Distinc- 
tion, relativement  aux  injures  par  voies  de  fait,  entre  les  cas 
où  des  coups  ont  été  donnés,  celui  où  il  en  est  résulté  des  bles- 
sures, et  celui  où  rien  de  semblable  n'a  eu  lieu.  —  IV  et  V. 
Dispositions  des  anciennes  et  nouvelles  lois  relativement  à  la 
punition  des  injures  faites  auv  fonctionnaires  et  officiers  pu- 
blics dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  —  YI.  Pouvait-on,  sous 
la  loi  du  i'i  juillet  1791 ,  considérer  comme  outrages  faits  à  un 
juge,  dans  l'exercice  <le  ses  fonctions,  les  injures  qui,  lors  d'une 
de,eeute  sur  les  lieux ,  étaient  proférées,  soit  contre  un  juge 
de  paix ,  soit  contre  un  commissaire  du  tribunal  ordinaire, 
avant  qu'il  eut  déclaré  la  séance  ouverte,  ou  qu'il  eût  commencé 
les  opérations  pour  lesquelles  il  s'était  transporté?  —  VU.  De- 
vait-on, sous  la  même  loi ,  assimiler  à  l'injure  faite  à  un  fonc- 
tionnaire public,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  celle  qui  lui 
était  faite  à  raison  de  ses  fondions?  ■ —  Lorsqu'on  s'adressant  à 
un  officier  du  ministère  publie  ,  en  sa  qualité,  dans  un  moment 
où  il  n'était  pas  en  fonctions,  une  partie,  contre  laquelle  il 
exerçait  dés)  poursuites  dont  la  justice  était  saisie,  lui  faisait 
des  interpellations  injurieuses,  cette  paTtie  était-elle,  par  là, 
censée  l'injurier  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  mêmes? — YTJÏ. 
Modifications,  par  le  Code  du  5  brumaire  an  4,  des  disposi- 
tions de  la  loi  du  22  juillet  1791  applicables  aux  injures  faites 
aux  juges  et  officiers  publics  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

—  IX.  Disposition  du  Code  péual  de  I S 1 0  sur  les  outrages  et 
violences  envers  les  dépositaires  de  l'autorité  de  la  force  publi- 
que. —  IX  bis.  L'outrage  t'ait  à  un  officier  public,  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  doil-il  être  poursuivi  et  puni  comme  tel, 
lors  même  que  cet  officier  agissait  inrompéteniment  ou  irrégu- 
lièrement ? — X.  Peut-on  poursuivre  et  punir,  comme  outrageant 
des  juges  dans  leurs  fonctions,  celui  qui  dépose  dans  leur  greffe 
lia  écrit  par  lequel  il  les  injurie?1 — XI.  Doit-on  considérer, 
comme  jugeniens  rendus  en  matière  coiTectionnelle ,  ceux  des 
tribunaux  d'arrondissement  qui  infligent  aux  personnes,  par  les- 
quelles ils  ont  été  injuriés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions , 
les  peines  portées  par  l'art.  91   du   Code  de  procédure  civile? 

—  XU.  Punition  des  injures  faites  aux  préposés  des  douanes, 
aux  officiers  militaires,  aux  gardes  nationales.  —  XHI.  Aux 
pire;  et  mères  par  leurs  enfans. — XIV.  Aux  maîtres,  par 
leurs  domestiques. 

§  III.  Des  ckoses  qui  peuvent  rendre  l'injure  innocente  ,  la 
faire  excuser  ou  en  diminuer  la  gravite'.  —  I.  Doit-on  regar- 
der comme  injure  ce  qui  a  été  dit  ou  fait  sans  aucun  dessein 
d'olfenser.'  —  IL  Lorsque  celui  qui  est  injurié  répond  par  une 
autre  injure  de  la  même  nature  que  celte  qu'il  a  reçue,  et  que 
les  parties  sont,  d'égale  condition  ,  y  a-t-il  lieu  de  compenser  ces 
injures?  —  ni.  La  vérité  de  l'injure  doil-eile  excuser  celui  qui 
l'a  prolérée  ?  —  Pouvrait-on  poursuivre  comme  coupable  d  in- 
jure celui  qui,  se  prétendant  victime  d'un  acte  de  violence, 
à  l'aide  duquel  on  lui  aurait  extorqué  une  quittance  ou  obliga- 
tion )  ainait  commencé  par  l'aire  signifier  à  l'auteur  prétendu  de 
cet  acte  de  violence  une  protestation  qui  en  contint  tous  les 
détails,  et  qui,  aussitôt  après,  aurait  rendu  plainte  «M  forme 
devant  les  juges  compélens?  Celte  protestation  pourrait-elle 
être  jugée  injurieuse  avant   qu'il  eiil  été  statué  sur  la  plainte? 

—  IV'.  Cilalinn  de  deux  espèces  dtms  lesquelles  ont  été  cassés 
dos  arrêts  qui  avaient  fait  une  fausse  application  de  l'art.  572  du 
Code  pénal ,  qui  porte  :  «  Lorsque  les  faits  imputés  seront  pu- 
«  nissables  suivant  la  loi ,  et  que  l'auteur  de  l'imputation  tes 
«  aura  dénoncés,  il  sera,  durant  l'instruction  sur  les  faits, 
..  sursis  à  la  "poursuite  et  au  jugement  du  délit    de  calomnie. 

—  V.  Le  repentir  de  l'offenseur  peut-il  être  un  motif  d'exeusv  . 
ainsi  que  la  dignité  ou  le  rang  de  l'offenseur,   l'état   d'ivresse 
un  premier  mouvement  de  colère,   mie   liaison  d'amitié   on   de 
parenté?- — Aujourd'hui,    dans  aucun  de  ces   e'as  ,-le  juge1  he 
peut  remettre  la  peine;  il  peul  s-mK  ment  la  réduire  nu  minimum. 
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tj  TV.    Actions  auxquelles  les   injures  donnent  ouverture. 

—  Juges  compétent  pour  en  connaître.  —  lljotlc  de  preuves 
des  propos ,  écrits,  ou  faits  injurieux.  —  I,  II.  Faculté  lie 
poursuivra  une  injure  par  la  voie  de  l'aclioB  i  ivile,  ou  par  celle 
de  l'action  crimiuelle  :  mais  le  choix  de  l'action  civile  exclut 
l'action  criminelle.  —  Intervention  du  ministère  public.  —  Cas 
oj'i  l'information  peut  être  ordonnée  par  le  jugel  —  Onn 

qui  donnent  lieu  à  ces  différentes  poursuites,  soit  par  voie  cri- 
minelle, suit  par  voie  correctionnelle,  soit  pur  m'e  de  simple 
police,  devant  le  maire,  ou  devant  le  juge  paix.  —  111.  Le  mi- 
nistère toujours  obligé  d'agir  d'office  devant  les  tribunaux  pour 
faire  condamner  l'auteur  d'une  injure  à  la  peine  porlée  par  la 
loi.  —  IV.  Avant  le  Code  pénal  de  1  !>  1 0  ,  la  compétence  des 
tribunaux  de  poliec,  en  fait  d'injures,  était-elle  restreinte  à 
celles  qui  étaient  légères,  ou  s'élcuduit-elle  jusqu'aux  injures 
graves?  —  IV  iis.  A  quels  juges  appartenait,  sous  l'empire  du 
décret  du  IS  octobre  1810,  la  connaissance  des  injures  com- 
mises envers  les  préposés  des  douanes,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions?  —  V.  Eu  lait  d'injure,  ce  n'est  pas  seulement  le 
domicile  du  prévenu  qui  détermine  la  compétence,  le  juge  du 
lieu  où  les  injures  ont  clé  proférées  est  également  complètent 
pour  en  connaître.  —  VI.  Dans  quels  ras  la  punition  des  in- 
jures verbales  peut  être  prononcée  par  les  juges  civils. — VII /(  las 
où  les  tribunaux  civils  peuvent  prononcer  des  condamnations 
civiles  pour  injures  verbales.  —  VIII.  Preuves  de  l'injure  par 
témoins  ,  ou  par  la  confession  du  détendeur. — Rapport  de  chi- 
rurgien ou  d'expert  quand  il  y  a  blessure  ou  dommage.  —  Les 
lettres  missives  non  admises  comme  preuves,  lorsqu'on  ne  peut 
les  produire  sans  manquer  à  la  bonne  loL 

^  V.  Des  personnes  par  lesquelles  et  COJitt  les  l'ac- 

tion d'injure  petit  être  intentée.  —  I.  L'action  civile  en  ré- 
paration d'une  injure  neprut,en  général,  être  poursuivie  que  par 
celui  qui  a  reçu  l'injure  même.  —  II.  t'as  où  un  tiers  peut 
poursuivre  la  réparation  de  l'injure  qui  rejaillit  sur  lui;  savoir  , 
le  mari  pour  sa  femme;  le  père  pour  son  entant  mineur;  le  pa- 
rent pour  un  autre  parent,  lorsque  l'injure  rejaillit  sur  tuute 
la  famille;  l'héritier,  pour  venger  la  mémoire  do  défunt;  le  maître 
|>our  son  domestique ,  lorsque  l'injure  rejaillit  sur  sa  persnnne. 

—  III.  L'action  d'injure  peut  être  intentée  par  l'offensé  contre 
tous  les  auteurs  de  l'offense ,  même  contre  un  mineur.  —  L'in- 
sensé ,  le  furieux  et  l'impubère  ne  peuvent  être  poursuivis  en 
réparation  d'injure.  —  Un  maître  est  responsable  de  l'injure 
faite  par  ses  domestiques  quand  il  l'a  autorisée.  —  IV.  Règles 
sur  l'action  pour  injure  intentée  par  une  femme  contre  son 
mari;  par  un  gendre  contre  son  beau-père;  par  uu  frère  et 
une  sœur  contre  leurs  frères  et  sœurs;  par  un  père  contre  ses 
enfaus  ;  par  uu  domestique  contre  son  maître. 

§  VI.  Des  cas  ou  circonstances  qui  éteignent  l'action  d'in- 
jures,  ou  la  rendent  non  recevable. — I.  Délais  pour  la 
prescription  des  simples  injures,  de  celles  où  il  y  a  eu  des  ex- 
cès réels  commis ,  et  de  celles  qui  portent  le  caractère  de  crime. 

—  Il  et  suiv.  Extinction  de  l'action  privée  en  réparation 
d'injure  par  le  décès  del'offeuseur  ou  de  fuffensé  ;  par  la 
réconciliation  expresse  ou  tacite;  par  la  remise,  qu'eu  fait  l'of- 
fensé; effet  toujours  subsistant  de  l'action  publique.  — V.  Il 
u'y  a  pas  lieu  à  poursuites  contre  des  injures  proférées  à  une 
audience,  lorsqu'elles  n'ont  point  été  réservées  ni  réprimées 
dans  la  même  audience.  —  VI.  La  déposition  d'uu  témoin  de- 
vant un  tribunal  peut-elle  donner  lieu  à  le  poursuivre  devant 
un  tribunal  de  police  comme  coupable  d'injures  verbales, 
sous  prétexte  que  dans  sa  déposition  il  a  altéré  la  vérité  au  pré- 
judice de  l'une  des  parties? — Vil.  La  loi  d'amnistie  du  2  bru- 
maire an  4  s'oppose-l-elle  à  ce  qu'une  personne  à  qui  l'on  im- 
pute des  délits,  sur  lesquels  elle  a  imposé  sileuce  au  ministère 
public,  poursuive  la  réparation  de  l'injure  qui  lui  est  faite  par 
cette  imputation  ? 

Ixture.  [Questions  de  droit.)  §  I.  Les  tribunaux  de  police 
peuvent-ils,  pour  injures  graves,  condamner  à  une  réparation 
solennelle?  V.  Réparation  d'injure. 

§  II.  Peut-on  poursuivre  judiciairement,  en  réparation  d'in- 


jure, celui  qui,  avant  présenté  a  une  autorité  supérieure  une 
pétition  contenant  des  imputations  injurieuses  à  an  tiers,  a  en- 
suite répété  verb  lemenl  ces  imputations  en  présence  de  plu- 
sieurs personnes? 

§  III.  Les  tribunaux  de  police  peuvent-ils,  du  consentement 
des  parties  intéressées,  connaître  de,  outrages  faits  par  paroles 
aux  fonctionnaires  publics  dans  L'exercice  de  leurs  fonctions?  le 
peuvent-ils,  lorsqu'au  fait  de  ces  outrages  se  trouve  joint  un 
autre  délit  qui  est  de  leur  compétence? 

Jj  IV.  Les  tribunaux  de  police  sont-ib compélens  pour  connaître 

nages  bits  aux  appariteurs  de  police  dans  l'excrcio 
jeurs  fonctions?  V.  Fonctionnaire  public ,  (j  I. 

_tv  V.  Est-ce  aux  tribunaux  de  police,  ou  aux  tribunaux  cor- 
rectionnels, qu'appartient  la  connaissance  dis  injures  proférées 
contre  un  notaire,  pendant  qu'il  donne  aux  parties  intéressées 
lecture  des  dispositions  d'un  testament  mystique  dont  il  a  rédige 
la  suscriplion,  et  dont  il  est  demeuré  dépositaire  .' 

tj  VI.  Lorsque  le  demandeur  en  réparation  d'injures  verbales 
expose/qu'à  ces  injures  se  sont  mêlés  des  coups,  le  tribunal  de 
police  peut-il  en  connaître,  sous  prétexte  que  les  coups  ne  sont 
pas  prouvés  ? 

§  VII.  L'action  en  réparation  d'injures  verbales  peut-elle  être 
intentée  civilement  devant  un  tribunal  de  paix? 

§  Vin.  Le  tribunal  de  police  devant  lequel  est  formée  une  de- 
mande en  réparation  d'injures  peut-il,  sur  le  refus.de  l'officiel 
du  ministère  public  de  dominer  des  conclusions  sur  l'affaire,  y 
statuer  comme  justice  de  paix? 

§  ES.  Les  outrages  faits  à  un  fonctionnaire  public,  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  changent-ils  de  caractère  par  la  circonstance 
qu'il  n'était  pas  alors  revelu  de  son  costume,  quoique  l'auteur 
de  ces  outrages  n'ignorât  pas  sa  qualité? 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

Dispositions  de  ledit  de  101)4  relatives  à  l'abstention  de  heu 
en  matière  d'injures?  V.  Abstention  de  lieu,  u.  4.R, —  Lors- 
qu'une personne  est  injuriée  dan-  un  écrit,  -ans  être  nomméeex- 
pressément,  esfc-elle  recevable  à  s'en  plaindre?  V.  Anonyme, 

Çj  V.  R. —  Injures  qui  out  rapport  à  la  Divinité,  connues  sous  le 
nom  de  blasjmème.  V.  Blasphème.  R.. — La  demande  en  divorce 
formée  par  uue  femme,  pour  cause  d'injures  gravis,  peiil-clleétre 
écartée  par  la  preuve  que  la  femme  avait  provoqué  ces  injures 
par  son  inconduite,  et  le  dérèglement  de  ses  mœurs?  A".  Divorce, 
sect.  IV,  (j  XII.  R. — Les  injures  graves,  atroces  contre  la  per- 
sonne ou  la  mémoire  de  celui  dont  ou  hérite,  considérées  comme 
une  cause  d'indignité.  V.  Indigne.  R.  —  Les  injures  verbales 
sont-elles  de  la  compétence  du  juge  de  paix?  V.  Juge  de  paix, 
§  XVIII.  R.  —  L'injure  résultant  d'un  libelle  est-elle  plus  grave 
que  l'injure  verbale?  V.  Libelle.  R.  —  Les  tribunaux  de  police 
peuvent-ils ,  pour  injures  graves ,  condamner  à  une  réparation 
civile  ?  V.  Réparation  ,  tj  I.  Q. — Quels  sout  les  cas  où  les  juges, 
en  condamnant  l'auteur  d'une  injure  aux  peiues  déterminées  par 
la  loi,  peuvent  y  joindre  celle  de  la  réparation  d'honneur? 
V.  Réparation  d'honneur ,  n.  I .  R. —  V-a-l-il  lieu  à  renvoi  pour 
cause  de  suspicion  légitime,  lorsque  tous  les  membres  d'un  tribunal 
ont  été  injuriés  par  l'une  des  parties  ?  V.  Suspicion  légitime,  \\  II.  Q. 
— En  matière  d'injures  verbales ,  les  tribunaux  de  police  peuvent- 
ils,  lorsque  la  partie  plaignante  u'v  conclut  pas  expressément ,  et 
sur  les  seules  conclusions  du  ministère  public,  ordonner  que  leurs 
jugemens  seront  inqirimés  et  affichés  aux  frais  de  la  partie  con- 
damnée ?  V.  7'ribunal  de  police,  §  VIII.  Q.  — (ie  que  l'on  com- 
prend sous  le  nom  d'injure  réelle.  V.  P^oic  défait.  R. 

Ix  litem  (procureur).  A'.  Procureur.  R. 

iNsuvir.Acir.iTÉ.  C'est  l'état  de  la  mer  dans  un  calme  qui  ne 
permet  pas  à  un  vaisseau  de  naviguer.  V.  Délaissement ,  et 
JVavire.  R. 

Innovation  par  voie  de  fait.  V.  foie  défait.  R. 

Ixofficiosité.  Ce  terme  s'applique  aux  teslamens  dans  les- 
quels des  persunnes  ,  ayant  droit  à  ia  surcession  d'un  testateur, 
ne  trouvent  point  les  avantages  utdes  ou  honorables  que  la  loi 
leur  accorde. 
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LNOFFICIOSITÉ. 


INSCRIPTION  Dlv  FAUX. 


stiunent  inofficieuz  est  donc  une  disposition  qiri  n'esl 
poiul  dictée  par  l'esprit  d'affection  <pi<-  le  testateur  do  i  à  certains 
parais,  dont  il  prononce  IVxlièrédatiou  sans  cause,  on  dont  il 
oublie  de  rai 

$  I.  Notions  générales   sur  les  testamens  inoffîcie 

Les  parais  exhérédés  par  testament  inofficienx  peuvent  se 
plaindre  du  testament. —  L'action  qu'ils  exercent  s'appelle  i/uc- 
relle  ou  plainte  dUnoffîciosité. —  Citation  des  l"i-  romaines  \ 
et  de  l'ordonuauce  d'août  I  755  ,  relatives  à  cette  action,  d'abord 
a  lu  ligne  ascendante  ou  descendante  du  testateur,  puis 
étendue  aux  frères  et  an\  sœurs.  —  Sur  quoi  la  plainte  d'inoffi- 
tàosité  est  principalement  fondée.  —  Prescription  île  cette  action. 

§  11.  A  (/utiles  perso/vies  appartient  la  querelle  fPinqffi- 
ciosité .' 

Jj  ni.  Dans  quels  cas  la  plainte  d'iiiofjiriasilé  doit-elle  clic 
rejetée? 

IV '.  Quels  effets  produit  la  plainted'inqffîciosite'  lorsqu'elle 
est  admise? 

tj  Y.  Etal  actuel  de  la  législation  sur  cette  matière.  —  La 
plainte  d'inurSciosité  ne  peut  pîus  avoir  lieu  depuis  le  Code  ei\  il , 
i|ui  prohibe  l'eihérédation.  Mais  les  effets  subsistent  lorscpi'il  a 
été  porte  atteinte  à  la  portion  de  biens  dont  la  loi  défend  de  dis- 
;  an  préjudice  des  eufans  et  descendais.  V.  Portion  dispo- 
nible, Prétention  et  Bèserve.  R.  el  Q. 

Questions  et  règles  sur  la  matière. 

Différence  de  l'action  ab  irato  d'avec  la  plainte  d'inofficiosilé. 
V.  Al>  Irato  .  sect.  I.  K.  — Le  fils  prétérit,  c'est-à-dire  qui  n'esl 
m  exhérédé,  ni  institué  héritier  par  son  père,  et  qui,  par  res- 
pect pour  ?-a  mémoire,  n"a  point  voulu  intenter  contre  son  lesta- 
la  querelle  d'inofficiosité,  peut-il  se  met  Ire  en  possession 
du  fief  mixte?  V.  Fie)  .  si  et.  Il,  §  II  et  IV,  art. 5,  R.  —Règles 
-  tr  la  légitime  en  matière  de  querelle  d'inofficiosilé.  V.  Légitime, 
sect.  ni,  g  m,  n.  9.  R'.  —  Différence  de  l'action  en  prétention 
el  de  la  querelle  d  inolliciosile.  V.  Prétention  ,  §  I.  Q. 

Inondation.  Débordement  d'eaux  qui  sortent  de  leur  lit. — 
Causes  différentes  de  l'inondation  d'une  propriété  foncière. — 
I.  Le  bien  public  exige  qu'en  cas  de  siège  d'une  place  forte ,  on 
emploie  pour  sa  défense  les  ressources  de  l'inondation  des  terres 
qui  l'avoisineut. —  Décret  du  15  fructidor  an  15  qui  statue  sur 
l'usage  de  ce  moyen  de  défense.  — n.  Quand  une  inondation  esi 
I  effet  d'une  luire  majeure,  nul  n'en  es!  responsable.  V.  Cas  for- 
r  u. — III.  Dispositions  de  la  loi  du  G  octobre  1791  ,  et  du  Code 
pénal  de  1810,  qui  règlent  les  moyens  de  prévenir  les  inonda- 
lions  des  héritages  par  le  l'ail  des  voisins,  et  d'indemniser  les 
taira  des  do  nma  es  qu'on  leur  cause.  R. 

Règles  diverses  sur  ta  matière. 

Interruption  de  la  possession  par  l'effet  de  l'inondation.  V. 
Interruption  de  prescription.  R.  —  Devoirs  des  maires  dans 
le  cas  d'inondalion.  V.  Maire ,  sect.  III,  §  X.  R.  —  Adminis- 
tration établie  dans  les  endroits  sujets  aux  inondations  pour  en 
prévenir  les  effets,  V.  Wateririgue. 

la  partibcs  (évêque).  c'est  un  évêque  dont  le  diocèse  est  hors 

iiélienté.   —   Dispositions  des  arrêts  des   parlement    de 

Paiis  et  de  Rouen,  el  du  déérel  du  7  janvier  1X08,  qui  défendent 

à  ces  éveques  de  recevoir  leur  consécration ,  avant  l'examen  et 

l'approbation  de  leur  bulle.  R. 

Inscription  de  vaux.  [Il épertoire.)  C'est  l'acte  par  lequel  on 

soutient  en  justice   qu'une   pièce  produite  dans  un    procès  est 

'  n  quels  eut  ,  et  contre  quels  actes  peut-on  ou 

doit-on  fin  aux?—  I.  Dispositions  de  l'ordi ance 

de  1737.  ei  dri  Crie  de  procédure  civile,  portant  que  la  produc- 
tion, même  la  simple  coi icstidn  d'une  pièce  prétendue 

■  -,  peuvent  donner  lieu  à  l'inscription  en  faux. —  H.  La  nc- 
.   ,i.  ffîedéfx  M  I  de  la  qualité  de  l'acte.  —  UI: 'Lors- 

que la  pièce  produite  ou  communiquée  à  une  partie 

oui  la  prèle  ;  I  fausse,   .i  IOUS  les  c  arac  1ère,  de  l'iiiithenlir  ilé  ,  si 
il  Irnirc,  il  est  de  toute  nécessité  qu'elle  s'inscrive 
iv. IV.  L'inscriplic  n  «le  faux  est  d'une  nécessité  si  indis- 


pensable pour  détruire  un  acte  qui  est  produit,  signifié,  on 
communiqué  dans  un  procès,  qu'on  ne  peut  pas  même  y  sup- 
pléer ,  avant  le  jugement  de  ce  procès  ,  par  l'accusation  en  faux 
principal.  —  V.  Cas  où  un  acte  authentique  peut  être  déclaré 
faux  sans  incription  de  faux  incident  ,  et  sans  plainte  en  faux 
principal.  —  VI.  On  procureur  général  peut-il,  en  sa  qualité, 
prendre  la  voie  d'inscription  de  faux  incident? — VIL  i°  Peut-on 
former  une  incription  de  faux  contre  une  pièce  qui  a  été  déjà 
vérifiée  el  reconnue  par  des  procès-verbaux  d'experts  convenus  et 
nommés  d'office  ?  —  2°  L'inscription  de  faux  n'est-elle  plus  re- 
eevable  lorsqu'il  a  été  rendu  un  jugement  définitif?  —  5"  Ne 
pburr^it-on  pas,  incidemment  à  la  demande  en  cassation  d'un  ju- 
gement en  dernier  ressort ,  s'inscrire  en  faux  contre  une  pièce 
qui  aurait  servi  de  base  à  ce  jugement  ?  —  VIII.  Après  avoir 
échoué  dans  une  plainte  en  faux  principal,  ou,  après  que,  sur 
une  accusation  eu  faux  principal  intentée  par  le  ministère  pu- 
blic, il  a  été  jugé  que  la  pièce  arguée  de  faux  n'était  point 
fausse,  peut-on  encore  attaquer  cette  pièce  par  une  inscription 
de  faux  incident  ?  —  IX.  Peut-on  prendre  la  voie  d'inscription 
de  faux  contre  la  minute  d'un  arrêt,  lorsqu'on  a  lieu  de  croire 
qu'elle  a  êle  altérée  ou  falsifiée  ? — X.  Les  sentences  peuvent-elles 
être  attaquées  par  l'inscription  de  faux  ? — XL  Peut-on  prendre 
la  voie  d'inscription  de  faux  contre  les  chiffres  d'un  billet  de  lo- 
terie? —  XII.  L'inscription  de  faux  est-elle  nécessaire  à  un  ac- 
cusé de  bigamie  pour  qu'il  puisse  établir  que  l'acte  du  premier 
mariage,  avant  la  dissolution  duquel  on  l'accuse  d'en  avoir  con- 
tracté un  second,  est  faux  ?  — XIII.  L'inscription  de  faux  n'est 
admissible  contre  quelque  acte  que  ce  soil ,  que  dans  le  cas  où  le 
sort  de  la  contestation  principale  dépend  de  la  vérité  ou  de  la 
fausseté  de  cet  acte.  —  XIV.  Lorsque  de  deux  coprévenus  d'un 
délil  de  contrebande,  il  y  ena  un  qui  prend  la  voie  d'inscription 
de  faux  contre  le  procès-verbal  de  saisie,  quel  parti  doit-on 
prendre,  pendant  l'instance  en  inscription  de  faux,  à  l'égard  de 
celui  qui  u'a  pas  pris  cette  voie  ? 

§  IL  Des  formalités  requises  par  l'ordonnance  du  mois  de 
juillet  I  757  pour  la  poursuite,  l'instruction,  et  le  jugement  du 
faux  incident.  • —  I.  Présentation  et  signature  de  la  requête. — 
IL  Consignation  de  l'amende  de  cent  livres.  —  III.  Déj  ut  de 
la  requête  au  greffe  parle  demandeur,  et  signification  au  défen- 
deur. —  IV.  Délais  fixés  pour  la  déclaration  du  défendeir.  — 
Ces  délais  sont-ils  de  rigueur?  —  V.  Délais  fixés  pour  la  for- 
mation de  l'inscription  de  faux  au  greffe  .lorsque  la  pièce  arguée 
de  faux  y  a  été  déposée.  —  Obligation  du  demandeur  de  former 
l'inscription  de  faux  en  personne,  ou  par  un  fondé,  de  pouvoir 
spécial.  — VI.  Faculté  au  juge  de  faire  apporter  au  greffe  la  mi- 
nute de  l'acte  argué  de  faux.  —  VIL  Le  rejet  d'une  pièce  ar- 
guée de  faux  ne  peut  être  ordonné  dans  aucun  cas  que  sur  les 
conclusions  du  ministère  public.  —  Cas  particuliers  où  le  rejet 
de  la  pièce  arguée  de  faux  peut  être  ordonné  provisoirement , 
el  sans  qu'elle  soit  prouvée  fausse.  —  VIH.  La  poursuite  de  faux 
principal,  à  la  requête  de  la  partie  publique,  ne  doit  point  ar- 
rêter l'instruction  ou  le  jugement  du  procès  civil  auquel  l'in- 
scription de  faux  était  originairement  incidente. — IX.  Délai  dan; 
lequel  doit  être  dressé  le  procès-verbal  de  l'état  des  pièces  ar- 
guées de  faux  remise-  au  greffe. —  X.  Communication  de  CCS 
pièces.  —  XL  Communication  des  moyens  de  faux  au  ministère 
public,  et  conclusions  sur  lesquelles  le  jugement  est  rendu.  — 
Mode  de  procéderai!  jugement.  —  XII.  Lorsque  les  pièces  né- 
cessaires pour  les  différentes  opérations  de  la  procédure  sont 
hors  de  France,  et  qu'on  n'a  pu  se  les  procurer,  doit-on  décla- 
rer le  demandeur  déehu  de  son  inscription,  et  faire  droit  sur  le 
procès  principal ,  comme  si  les  pièces  arguées  de  faux  étaient 
véritables?  —  XHIel  suiv.  Poursuites  contre  le  défendeur  en 
faux,  après  le  rapport  des  experts,  el  jugement  définitif. 

(j  ni.  Des  formalités  de  V  inscription  de  faux  suiva/it  la  loi 
du   16  septembre  1791  ,  et  IcCodcdu  5  brumaire  an  4. 

(\  IV.  Des  formalités  de  V  inscription  de  faux  suivant  le  Code 
de  procédure  civile. — Lercjetdelapieceaignée  de  faux  met-il  le 
dél  ii  leur  à  l'abri  de  l'action  publiqnë'eh  faux  principal?  y. Faux, 
sect.   II  ,S  m   bis.  —  Quel  caractère  doivent  avoir  les  moyens 
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de  faux  pour  que  le  juge  puisse  les  admettre?  A  .  îi/oj  eus  de 
faux. 

§  V.  Formalilcs  des  inscriptions  de  faux  contre  les  procès- 
verbaux  despréposéi  des  domines. — I.  Dispositions  de  lu  loi 
du  9  floréal  an  7  qui  prescrivent  ces  formalités.  —  II.  Le  saisi 
qui  déclare  ne  savoir  signer  peut-il  s'inscrire  verbalement  en 
f.i.j  contre  un  procès-verbal  dés  préposés? —  El.  Régies  du 
droit  commun  appliquées  à  l'admission  et  au  rejet  des  moyens  de 
faux.  —  IV.  Le  Code  de  procédure  n'a-t-il  pas  abroge  les  for- 
malités prescrites  par  la  loi  du  9  floréalan  7  ?  —  V.  Délai  pour 
l'inscription  en  faux.  —  VI.  On  jugement  qui  admet  une  in- 
scription de  faux  contre  un  procès-verbal,  en  matière  de 
douanes,  peut-il  être  annulé  pour  avoir  été  rendu  sans  qu'au 
préalable  l'acte  par  lequel  la  partie  saisie  a  déclaré  s'inscrire  en 
faux  eut  été  enregistré?  —  VII.  De  ce  que  l'art.  12  du  litre 
4  de  la  loi  du  9  floréal  an  7  accorde  trois  jours  au  prévenu,  à 
cumpter  de  celui  où  éclioit  lassignation ,  pour  donner  ses 
moyens  de  faux,  s'ensuit-il  que,  dans  le  cas  où  le  prévenu  ne 
comparait  pas  sur  l'assignation  même,  il  doit  être  sursis  pen- 
dant trois  jours  au  jugement  P 

tj  VI.  Formalités  des  inscriptions  de  /aux  contre  les  procès- 
■verbaux  des  préposés  des  contributions  indirectes. — I.  Disposi- 
tions du  décret  du  I  "germinal au  1 5,  qui  prescrivent  ces  formantes, 
el  leur  application  par  cinq  anéls  de  la  cour  de  cassation. — II.  Le 
délai  de  l'inscription  de  faux  expire  avec  l'audience  indiquée  a 
jour  lixe  par  l'assignation,  quand  même  la  cause  n'aurait  pas  été 
appelée  à  celle  audience.  —  Mais  en  est-il  de  même  si  l'assigna- 
lion  n'indique  pas  le  jour  fixe  de  l'audience,  si  elle  ne  fait,  par 
exemple,  que  sommer  le  prévenu  de  comparaître  à  l'audience  qui 
se  tiendra  immédiatement  après  les  trois  jours  francs  de  la  date 
de  l'exploit  ?  — Eu  est-il  de  même  si  l'assignation  ajoute  :  et ,  en 
tant  <jue  de  besoin,  aux  audiences  suivantes  ? — Lu  csl-il  de 
même  enfin,  si,  à  la  suite  d'une  assignation  ainsi  conçue,  la  régie 
ne  fait  aucune  diligence  pour  que  la  cause  soit  appelée  à  l'au- 
dience qui  se  tient  immédiatement  après  les  trois  jours  francs  ? — 
III.  I"  Lorsque  le  prévenu  a  fait,  non  à  l'audience  indiquée  par 
1  assignation ,  mais  à  l'une  des  audiences  suivantes ,  la  déclaration 
de  sa  volonté  de  s'inscrire  en  faux ,  et  que  le  tribunal,  en  lui  en 
donnant  acte,  lui  a  enjoint  de  déposer  ses  moy eus  de  faux  au 
greffe  dans  les  trois  jours  suivans,  la  fin  de  uou-recevoir,  que  la 
régie  aurait  pu  opposer  à  cette  déclaration  ,  est-elle  couverte  par 
rapport  aux  premiers  juges,  el  la  régie  est-elle  obligée,  pour  la 
faire  valoir,  d'appeler  de  leur  jugement.''  —  2°  Lorsque  le  pré- 
venu ayant ,  à  l'une  des  audiences  postérieures  à  celle  qu'indi- 
quait 1  assignation,  déclare  subsidiairenient  vouloir  s'inscrire  en 
faux  ,  le  tribunal  la  déchargé  d'après  sa  défense  principale , 
sans  s'occuper  de  sa  déclaration  subsidiaire,  et  que,  sur  1  appel 
de  la  régie,  le  juge  supérieur,  eu  proscrivant  la  défense  princi- 
pale du  prévenu,  lui  a  donné  acte  de  sa  déclarai  ion  subsidiaire  d'in- 
scription de  faux,  l'a  autorisé  à  s'inscrire  en  faux,  et  l'a  renvové  pour 
cet  elfet  devant  le  tribunal  de  première  instance,  la  régie  peut- 
elle  encore  soutenir,  devant  ce  tribunal,  que  la  déclaration  d'in- 
scription de  faux  l'aile  parce  prévenu  es!  tardive?  —  5^  Si,  dans 
ce  cas,  la  régie  ne  fait  pas  valoir  devant  le  tribunal  de  première 
instance  le  moyeu  de  déchéance  qu'elle  peut  tirer  de  la  tardiveté 
de  la  déclaration  d'inscription  de  faux,  peut-elle  encore  le  faire 
valoir  eu  cause  d'appel  ? 

§  >  II.  Des  juges  compélens  pour  connaître  des  inscriptions 
de  faux. — Règles  particulières  au  conseil  d'Etat  et  à  la  cour 
de  cassation  sur  cette  matière. — I.  Exception  à  la  règle  qui  éta- 
blit qu'en  général  c'est  au  juge  devant  lequel  est  produite  une 
pièce  arguée  de  faux,  qu'appartient  la  connaissance  de  l'inscription 
de  laux  formée  contre  cetle  pièce.  — II.  Les  préposés  des  douanes 
ne  puuvant  être  poursuivis ,  sans  autorisation  du  directeur  géné- 
ral, pour  procès-verbal  argué  de  faux,  l'iuscriplion  en  faiLX  doit- 
elle  nécessairement  tomber  si  l'autorisation  est  refusée  ?  —  III. 
Compétence  de  la  cour  de  cassation  pour  admettre  les  inscrip- 
tions de  faux,  ou  décider  qu'il  n'y  doit  être  pris  aucun  égard. — 
I  Depuis  la  mise  eu  activité  du  Code  de  procédure  civile  les 
Jormalilés  préliminaires  des  inscriptions  de  faux  incident ,  contre 


des  pièces  |  rodnites  devant  la  cour  de  cassation,  sont-elles  n 

Slées  1""  l«  '  il  du  livre  il  de  ce  I  ode,  on  le  sont-elles  en 

'""'  par  le  litre  II  de  l'ordonnance  du  mois  , le  juillei  1757? 
—  En  conséquence  doit-on  encore,  avant  de  sommer  la  partie 
qui  a  produit  ces  pièces  de  déclarer  si  elle  entend  s'en  servir. 
obtenir  un  arrêt  qui  autorise  l'inscription  de  faux.'' — 1  .  Sicel 
arrêt  esi  encon  m  1 1  ssaire,  la  requête  tendante  à  l'obtenir  doil 
elle  être  communiquée,  avant  le  rapport  qui  doil  en  être  fait  à 
la  cour  de  cassation;  a  la  partie  qui  doit  être  défenderesse  à  la 
demande  en  inscription  de  faux?  — 5'  Le  delà,  p0Ur  faire! 
celle  partie  la  sommation  de  déclarer  si  elle  entend  se  servir  des 
pièces  arguées  de  faux  coUrt-il  du  jour  même  delà  datede  l'ar- 
rêt, on  seulement  du  jour  où  l'arrêt  esl  expédié  et  enregistré? 

4    le  délai  dans  lequel  le  défendeur  est  obligé,  par  I  ai  I   I  0  du 
litre  II  de  l'ordonnance  de  1 757 ,  sous  peine  de  rejet  des  pii 
arguées  de  faux  .  de  déclarer  s'il  entend  se  servir  de  ns  p  , 
esi-il  tellement  fatal  que  le  défendeur  ne  puisse  être  admis  à 
pi  rger  là  demeure? —  ,    Ce  délai  court-il  pendant  qu'est  indé- 
cise la  demande  que  le  défendeur  a  formée  à  fiu  de  déchéance  du 
demandeur,  faute  de  lui  avoir  fait  sommation  dans  le  délai  fixé  pai 
les  an.  S  et  9?. —  IV.  Dispositions  du  décret  du  22  juillet  1801 
relatives  aux  inscriptions  de  faux  qui  peuvent  être  forme. 
conseil  d'Etat  dans  les  matières  contentieuses. 

iBSCRirTiOH  de  faux.  (Questions  de  droit.)  Jj  I.  1"  L'in- 
scription de  faux  est-elle  toujours  nécessaire  pour  détruire ,  dans 
une  instance  civile,  une  pièce  prétendue  fausse,  signifiée,  pro- 
duite ou  communiquée,  el  quia  tous  les  caractères  extérieurs 
d'un  acte  authentique  .''— 2"  L'est- elle,  pour  faire  juger  fraudu- 
leux, d'après  l'état  matériel  de  la  pièce,  un  acte  sous  seing  privé 
dont  l'une  des  parties  se  prévaut  ? — 5°  L'est-elle,  pour  dépouil- 
ler de  toute  croyance  un  procès-verbal  de  douaniers  qui,  rési- 
lier dans  la  forme,  contient  au  fond  des  assertions  contradic- 
toires? 

,11.1  Dans  l'intervalle  de  la  publication  de  la  loi  du  I G  sep- 
tembre 1791,  sur  la  procédure  criminelle,  à  la  mise  en  activité 
du  Code  de  procédure  civile,  l'inscription  de  faux  était-elle  en 
cote  sujette  aux  formes  établies  par  l'ordonnance  du  mois  de 
juillet  1 757  ?  —  2°  Devait- on  alors  considérer  comme  péremp- 
luire  le  délai  dans  lequel  cetle  ordonnance  voulait  que  fut  die  si 
le  procès-verbal  des  pièces  arguées  de  faux? — 5"  Le  conseil  des 
prises  était-il  compétent  pour  connaître  d'une  inscription  de  faux 
formée  contre  des  pièces  employées  ou  produites  pour  justifier 
ou  impugner  une  prise  maritime  ? 

§  III.  1°  Dans  quelle  forme  devait-on,  dans  l'intervalle  de  la 
publication  de  la  loi  du  16  septembre  1791  à  la  mise  en  acti- 
vité du  Code  de  procédure  civile,  se  pourvoir  en  inscription  de 
faux  ? — 2°  La  demande  en  permission  de  s'inscrire  en  faux  pou- 
vait-elle encore  être  formée  après  le  rapport  d'un  procès  ? 

§  IV.  1°  Avant  le  Code  de  procédure  civile,  l'inscription  de 
faux  était-elle  nécessairement*  suspensive  du  jugement  du  procès 
principal  auquel  elle  était  incidente?  —  2°  Que  devait-on  déci- 
der à  cet  égard ,  d'après  le  Code  des  délits  et  des  peines  du  5  bru- 
maire an  4  ,  dans  le  cas  d'une  simple  demande  en  permission  de 
s'inscrire  en  faux,  formée  par  une  requête  non  revêtue  des  for- 
malités prescrites  par  l'ordonnance  de  1757,  et  tendante  à  ce 
qu'il  fut  ordonné  à  la  partie  de  déclarer  si  elle  entend  se  servi: 
de  la  pièce  arguée  de  faux  ? 

J)  V.  Avant  le  Code  de  procédure  civile,  devait-on  consid. 
comme  fatal  le  délai  dans  lequel  l'art.  1 1  du  titre  II  de  l'ordon- 
nance du  mois  de  juillet  1757  ordonnait,  eu  défendant  à  l'in- 
scription de  faux,  de  déclarer  si  l'on  entendait  se  sci  v  irde  la  pièce 
prétendue  fausse;  et  le  juge  était-il  rigoureusement  tenu,  après 
l'expiration  de  ce  délai,  sans  déclaration  de  la  part  du  défendeur, 
d'ordonner  le  rejet  de  la  pièce  ? 

$  VI.  Avant  le  Code  de  procédure  civile,  devait-on  conside.  c  r 
comme  fatal  et  péremptoire  le  délai  de  vingt-quatre  heures  qui 
était  accordé  au  défendeur  à  l'inscription  de  faux  (  à  compter  de 
sa  déclaration  qu'il  voulait  se  servir  de  la  pièce  prétendue  fausse  . 
pour  remettre  cette  pièce  au  greffe? 

(j  VU.  Avant  le  Code  de  procédure  civile,  devait-on  cousidé- 
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ter  Domine  fatal  et  pcrcmptoiro  le  délai  de  vingt-quatre  heures 
dans  lequel,  à  compter  du  dépôt  au  greffe  de  la  pièce  prétendue 
fausse,  le  demandeur  était  tenu  de  former  sou  inscription  de  faux  ? 

j  TUT.  Peut-on,  après  avoir  été  déboute  par  un  jugement 

eu  force  de  chose  jugée,  d'une  demande  à  fin  de  permission 

de  s'inscrire  en  fans  contre  un  aete  authentique,  former  contre  le 

même  acte  une  nouvelle  demande  tendante  à  la  même  lin?  V.  ges- 

titution  en  entier  contre  les  jugemens. 

'.  [X.  Peut-on,  après  avoir  été  débouté,  par  un  jugement 
passé  en  force dechose  jugée,  d'une  demande  à  fui  de  permission  de 
s'inscrire  en  faux  contre  une  clause  d'un  acte,  former,  contre 
une  autre  clause  du  même  aete,  une  nouvelle  demande  tendante 
à  la  même  lin  ?V.  Triage,  \  II. 

§  X.  Les  juges  civils  ou  correctionnels ,  devant  lesquels  est  for- 
mée uue  demande  en  inscription  de  faux  ,  peitTi  ut-Us,  lorsciue 
l'auteur  de  la  pièce  prétendue  fausse  est  connu  et  vivant,  eu 
renvoyer  la  connaissance  aux  juges  criminels,  sans  avoir  préa- 
lablement  statué  sur  la  pertinence  des  movens  de  taux  ? 

§  XL  Les  juges  civils  ou  correctionnels,  qui  ont  admis  une 
demande  en  inscription  de  faux  contre  une  pièce  dont  l'auteur 
est  connu  et  vivant,  peuvent-ils,  après  en  avoir  déclaré  les 
moyens  pertinens,  procéder  eux-mêmes  à  la  preuve  des  faits  sur 
lesquels  reposent  ces  moyens  ? 

§  XII.  Le  silence  des  juges  civils  ou  correctionnels,  dans  le  cas 
énoncé  au  §  précédent,  sur  le  point  de  savoir  si  l'auteur  du  faux 
allégué  est  encore  vivant  ou  non,  suffit-il  pour  faire  présumer 
son  décès,  et  justifier,  eu  conséquence,  le  jugement  par  lequel 
ils  ont  ordonné  que  la  preuve  des  moyens  de  faux  serait  laite 
devant  eux  ? 

.  Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Le  sursis  ordonné  par  l'art.  270  du  Code  de  procédure 
civile,  au  jugement  du  procès  dans  lequel  est  produite  une 
pièce  arguée  de  faux  par  une  plainteen  faux  principal ,  nedoit-il 
avoir  lieu  que  dans  le  cas  où  cette  plainte  a  été  précédée  d'une 
inscription  de  fau.x  incident  ?  V.  Faux,  §  XVI.  Q. — Les 
procès-verbaux  des  douaniers  ne  font-ils  foi  jusqu'à  inscription 
de  faux,  qu'autant  qu'ils  constatent  des  contraventions  aux  lois 
sur  les  douanes?  V.  Procès-verbal ,  §  III,  il.  15.  R. —  Lors- 
qu'une question  d'état  est  engagée  devant  un  tribunal  civil, 
l'enfant  qui  prétend  avoir  été  inscrit  sous  de  faux  noms  peut-il, 
sans  un  commencement  de  preuve  par  écrit ,  ou  un  concours  de 
présomptions  qui  en  tiennent  lieu,  être  admis  à  le  prouver  par 
une  inscription  de  fau\  incident  contre  un  acte  de  naissance  !  V. 
Question  d'état ,  (j  III.  Q.  —  Le  procès  -  verbal  de  récolement 
d'une  coupe  de  buis,  délivrée  à  une  commune  usagère,  est-il 
nul ,  faute  d'y  avoir  appelé  les  usagers  avec  lesquels  il  doit  être 
contradictoire,  pour  faire  foi  contre  eux  jusqu'à  inscription  de 
faux.'  V  .  Récolemenl  de  coupe  de  bois ,  tj  1 ,  2°.  Q.  —  Peut- 
on  ,  a  l'aide  d'une  inscription  de  feux  incident ,  prouver,  par  la 
déposition  des  témoins  mêmes  d'un  testament,  ou  de  tout  autre 
acte  notarié ,  qu'ils  n'ont  pas  assisté  à  la  confection  entière  de 
cet  acte?  V.  Témoin  ,  tj  III. —  Règles  sur  la  voie  de  l'inscrip- 
tion de  faux  à  prendre  contre  un  testament.  Y.  Testament, 
sect.  I,  Jl.arl.  1,  n.  2;sect.  II,  §  m,  art.  2,  n.  2;  0e  quest., 
n.  5,4";  art.  8,  n.  29.  R.  — Les  testameus  olographes  sont-ils 
classés  [«nui  les  actes  authentiques,  etïont-ils  foi,  jusqu'à  in- 
scription de  faux ,  que  tout  ce  qu'ils  contiennent  est  écrit  de  la 
main  de,  testateurs?  V.  Testament,  (j  vn.  Q. 

Inscription  hypothécaire.  (  Répertoire,  j  —  §  I.  L'inscrip- 
tiou  hypothécaire  est  la  déclaration  que  fait  un  créancier  sur 
un  registre  public  de  l'hypothèque  qu'il  a  sur  les  biens  de  son 
débiteur. 

Jj  II.  L'inscription  est-elle  nécessaire  pour  donner  à  Phy- 
polhèque  son  complément  et  son  <////.  at  il,-  ! — Exposé  des  Ibis 
antérieures  a  celle  du  I  I  brumaire  an  7,  qui  ont  prescrit  l'in- 
scription comme  formalité  indispensable  pour  compléter  l'effet 
des  hypothèques  conventionnelle.,  judiciaire,  et  même  légale, 
au  moins  celle  qui  frappe  les  biens  des  comptables,  en  laveur  du 
trésor  public,  des  communes,  cl  des  élablissemens  publics.  — 


Rapprochement  des  dispositions  de  la  loi  du  I  I  brumaire  an  7, 
du  Code  civil,  et  du  Code  de  commerce  ,  pour  établir  la  né- 
cessité de  l'inscription;  et  conclusion  que  l'inscription  seule 
donne  à  l'hypothèque  sou  efficacité,  et  que  les  créanciers  hv- 
pothécaiics,  qui  ont  négligé  delà  prendre,  ou  qui  sont  tombés 
dans  l'un  des  cas  où  ils  ne  peuvent  plus  la  prendre  utile- 
ment ,  ne  furmciit  pas  ,  dans  l'ordre  des  créanciers,  une  troi- 
sième classe  préférable  à  celle  des  créanciers  eliirographaires  ; 
mais  qu'ils  doivent  èlre  confondus  avec  ces  derniers  ,  et  ne  parti- 
ciper aux  distributions  qu'au  prorata  deleurs  créances. 

(j  III.  Comment  l'hypothèque  légale  des  femmes  et  des  mi- 
neurs est-elle  exceptée  de  ta  règle  établie  dans  le  <j  précédent? 

—  Questions  et  observations  diverses  sur  ce  genre  d'hypothè- 
que.— I.  En  quoi  consistent  les  avantages ,  sur  toutes  les  autres 
hypothèques',  que  l'art.  2I55  du  Code  civil  donne  à  l'hypothè- 
que légale  des  femmes  et  des  mineurs? —  Cette  hypothéqua 
est-elle  absolument  affranchie  de  toute  inscription  ,  quoique 
l'art.  215:)  dise  que  l'hypothèque  légale  existe  indépendam- 
ment de  toute  inscription?  —  II.  L'hypothèque  légale  de  La 
femme  sur  les  biens  du  mari ,  et  celle  du  mineur  sur  les  biens 
du  tuteur,  subsistent-elles ,  avec  tous  leurs  avantages ,  après 
la  dissolution  du  mariage  ,   ou   après  la   cessation  de  la  tutelle  ? 

—  III.  Formalités  à  remplir  par  les  tiers  acquéreurs  qui ,  a\aut 
acquis  postérieurement  à  ladissolutiou  du  mariage  ,  ou  de  la  ces- 
sation de  la  lulelle,  voudraient  purger  les  hypothèques  dont 
l'immeuble  acquis  se  trouverait  grevé.  —  IV.  Remarques  sur 
l'avis  du  conseil  d'Etal  du  22  janvier  1808  ,  relatif  à  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  inscriptions  hypothécaires  prises  d'office ,  et 
celles  prises  par  les  femmes ,  les  mineurs  et  le  trésor  pc.bl  c  . 
sur  les  liions  des  maris,  des  tuteurs  et  des  comptables,  doi- 
vent être  renouvelées  avant  l'expiration  du  délai  de  dix  années 
réglé  par  l'art.  2 1 54  du  Code  civil.  —  Y  et  suiv.  Observations 
sur  la  différence  que  l'art.  2155  du  Code  civil  établit  relative- 
ment à  l'hypothèque  du  mineur  et  de  l'interdit,  indépendam- 
ment de  toute  inscription. — -  lq  Dans  le  cas-où  ,  pendant  la  tir- 
telle  ,  uue  succession  mobilière  viendrait  à  échoir  au  mineur , 
ou  bien  dans  le  cas  où  une  donation  entre  vifs  ou  testamentaire 
serait  faile  en  sa  faveur,  l'hypothèque  du  mineur,  exercée  poul- 
ie recouvrement  de  ces  objets  advenus  pendant  la  minorité, 
n'en  remonterait  pas  moins  au  jour  de  l'acceptation  de  la  tutelle. 
— 2"  La  femme  n'a  dhypolhéquopour  les  sommes  provenant  de 
successions  à  elle  échues,  ou  de  donations  à  elles  faites  pendant 
le  mariage,  qu'à  eompter  de  l'ouverture  des  successions,  et  du 
jour  que  les  donations  auront  eu  leur  effet.  —  VI  bis.  Dans  les 
pays  où  l'ancienne  législation  n'accordait  point  d'hypothèque  aux 
mineurs,  ceux-ci  ont-ils  de  plein  droit  acquis  hypothèque  sur  les 
biens  de  leurs  tuteurs,  à  compter  du  jour  de  la  publication  del'art. 
2155  du  Code  civil?  — VII  et  VIII.  L'hypothèque  légale  de  la 
femme  sur  les  biens  du  mari  part-elle  du  jour  du  mariage,  ou  du 
jour  du  contrai  de  mariage? — IX.  L'hypothèque  légale  de  la  femme, 
attribuée  à  tuutes  les  créances  en  général  qu'elle  peut  avoir  sur 
les  biens  du  mari  lors  de  la  dissolution  du  mariage,  s'applique- 
t-elle  à  la  dot  ,  aux  conventions  matrimoniales  et  aux  reprise; 
de  la  femme.1  —  X.  Distinction  à  établir  entre  les  hypothèques 
légales  dont  le  rang  est  invariablement  fixé  au  jour  du  contrat 
Je  mariage  ,  et  celles  dont  le  rang  ne  se  place  qu'à  une  époque 
postérieure. —  XI.  Cas  où  1  hypothèque  légale  de  la  femme  ne  re- 
monte pas  au  jour  du  contrat  de  mariage,  mais  où  elle  est  fixée 
aux    dates  des  acles   qui  engendrent   l'obligation  du  mari.  — 

XII.  D'après  les  termes  du  paragraphe  qui  termine  l'art.  2155 
du  Code  civil  :  «  Dans  aucun  cas,  la  disposition  du  présent  ar- 
<■  tiele  ne  pourra  préjudiciel'  aux  droits  acquis  à  des  tiers  avant 
•  la  publication  du  présent  litre,»  peut-on  en  conclure  que 
toute,  les  dispositions  qu'il  contient  s'appliquent  même  aux 
femmes  qui  élaieot  déjà  mariées  au  moment  de   sa  publication? 

—  Les  droits  résultans  de  l'hypothèque  légale  des  femmes  et  des 
mineurs  ont-ils  pu  produire  leur  effet,  si ,  à  l'époque  de  la  pro- 
mulgation de  l'art.  2155  du  Code  civil,  une  femme  eut  été 
veuve  ou  divorcée,  ou  un  mineur  fût  parvenu  à  sa  majorité?  — 

XIII.  Citation  textuelle  des  articles  du  Code  de  commerce  <pii 
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traitent  des  droits  des  femmes,  et  observations  sur  les  ebango- 
mens  qu'ils  apportent  aux  dispositions  du  Code  civil  en  matière 
d'hypothéqués  légales.  — Rapport  des  reprises  et  des  avantages 
matrimoniaux.  —  XIII  bis.  La  restriction  de  l'hypothèque  lé- 
gale de  la  femme  d'un  failli  aux  biens  que  son  mari  possédait  à 
l'époque  de  la  célébration  du  mariage  a-t-elle  lieu  à  l'égard 
d'un  particulier  qui,  sans  être  alors  commerçant  de  profession, 
faisait  passagèrement  des  actes  de  commerce:'  —  XJ.V.  Citation 
textuelle  des  articles  '2156  à  214.3  du  Code  civil,  qui  contien- 
nent des  dispositions  sur  les  mesures  tendantes  à  procurer  l'in- 
scription des  hypothèques  légales  des  femmes  et  des  mineurs, 
sur  la  rédurtibililé  de  ces  mêmes  hypothèques,  et  sur  la  forme 
des  jugemens  relatifs  à  des  demandes  en  réduction  ;  et  observa- 
tions sur  ces  articles.  —  Art.  2156.  Obligation  des  maris  et  des 
tuteurs  de  requérir  et  de  prendre  eux-mèmi  s  des  inscriptions 
sur  leurs  propres  biens  immeubles.  —  Peine  du  stellionat  qu'ils 
encourent,  si  une  hypothèque  ou  un  privilège  étranger  csl  in- 
scrit sur  leurs  immeubles  déjà  frappés  de  l'hypothèque  légale. — 
XV.  Art.  2157.  Responsabilité  des  subrogés-tuteurs  sous  le  rap- 
port des  inscriptions  sur  les  biens  du  mineur.  — \VI.  Art.  2158. 
Droit  attribué  au  procureur  du  roi  de  requérir  les  inscriptions 
légales  des  femmes  et  des  mineurs. —  XVII.  Art.  215!).  Faculté 
aux  pareils  et  aux  amis  de  requérir  lesdites  inscriptions.  — 
XVIII.  Art.  214(1.  Prohibition  de  toute  convention  par  laquelle 
on  renoncerait  à  prendreaucune  inscription,  pour  la  femme,  sur  les 
biens  déclarés,  par  le  contrat  deinariage,  libres  et  afl'rancbis  de  l'hy- 
pothèque légale. — XIX.  Art.  2141 .  L'hypothèque  du  mineur  sur 
les  biens  du  tuteur,  restreinteà  certains  immeubles,  n'interdit  point 
la  faculté  de  prendre  inscription  sur  les  autres. — XX.  Art.  2 1 42. 
Explication  du- sens  grammatical  de  cet  article,  relatif  à  l'obliga- 
tion des  maris,  des  tuteurs  et  des  subrogés-tuteurs,  de  ne  re- 
quérir inscription  que  sur  les  immeubles  indiqués  par  le  con- 
trat de  mariage, et  l'avis  du  conseil  de  famille. — XXI.  Art.2143. 
Faculté  au  tuteur  de  demander  que  l'hypothèque  du  mineur  sur 
ses  biens  soit  restreinte  aux  immeubles  suflisans  pour  opérer 
une  pleine  garantie  en  faveur  du  mineur. —  XXII.  Art.  2144. 
Faculté  au  mari,  d'après  le  consentement  de  sa  femme,  et  d'un 
conseil  des  quatre  plus  proches  pareus,  de  faire  restreindre  Hy- 
pothèque générale  sur- tous  ses  immeubles,  pour  raison  de  la 
dot,  des  reprises  et  conventions  matrimoniales  ,  aux  immeubles 
suflisans- pour  la  conservation  'entière  des  droits  de  la  femme. — 
XXIII.  Art.  2145. — Jugemens  sur  les  demandes  des  maris  et  des 
tuteurs  eu  réduction  de  l'hypothèque  légale  à  certains  im- 
meubles. 

5  IV.  Quelles  sont  les  circonstances  où  l'iJ)scriptioJi  ne 
l>eut  plus  être  prise  utilement? —  I.  Effets  distincts  de  la  for- 
malité de  l'inscription,  lorsqu'elle  s'applique  aux  hypothèques 
légales  des  femmes  et  des  mineurs ,  et  aux  privilèges. — II.  Pour- 
quoi le  législateur  a  laissé  au  créancier  la  faculté  de  prendre 
l'inscription  quand  il  le  juge  à  propos.  —  HI.  Dispositions  de 
l'art.  2l4(idu  Code  civil,  et  des  art.  445,444,  44)  et  446  du 
Code  de  commerce  qui  déterminent  le*  circonstances  où  les  in- 
scriptions sont  sans  effet  pour  les  créanciers,  faute  d'avoir  été 
prises  dans  certains  délais.  —  IV.  Autre,  dispositions  des  arti- 
cles 2109  et  21  1 1  du  Code  civil,  et  de  la  loi  du  15  sept.  1801  . 
qrri  suspendent  plutôt  qu'elles  n'anéantissent  la  faculté  de  1  in- 
scription.— V  et  sniv.  Observations  sur  les  dill'érens  cas  qui, 
soit  par  leur  analogie  avec  ceux  exprimés  dans  l'art.  2146  du 
Code  civil,  soit  par  d'autres  considérations,  peuvent  par. 
une  inscription  tardive  :  P  le  cas  de  la  vacance  d'une  succes- 
sion; 2n  celui  d'une  cession  de  bien  de  la  part  du  débiteur; 
5"  celui  de  l'expropriation  forcée  de  l'immeuble  hypothéqué  : 
4"  celui  de  l'aliénation  volontaire. —  IX.  Le3  hypothèques  des 
femmes  et  des  mineurs  ne  peuvent  perdre  leur  existence  que 
par  les  moyens  qui  opèrent  l'extinction  des  hypothèques  par- 
faites.— X.  L'inscription  appliquée  aux  privilèges  produisant  des 
eîfels  différais  de  ceux  qu'elle  produit  à  l'égard  des  hypothèques 
ordinaires ,  les  dé-lais  de  l'inscription  à  faire  varient  selon  la 
nature  ou  l'espèce  du  privilège. 

J  V.  Quelles   sont   les  formes   de    l'inscription    hypothé- 


caire?— I.  Dispositions  de  Fart.  2146  du  Code  civil,  desquelles 
il  résulte  qu'une  inscriptii  n  -m  un  immeuble  uc  peut  produire 
d'effet ,  qu'autant  qu'eue  est  faite  au  bureau  de  la  conservation 
des  hypothèques,  dans  l'arrondissement  duquel  ctt  immeuble  i  a 
situé. — il.  Dispositions  de  l'art.  2447  en  vertu  desquelles  les 
créanciers,  inscrits  le  même  jour ,  exercent  en  concurrence  uns 
b  pothèque  de  la  même  date ,  sans  distinction  entre  l'inscrip- 
tion du  matin  et  celle  du  soir ,  quand  même  cette  différence 
serai)  marquée  par  le  conservateur. — III.  Arrêts  qui  ont  li\ehi 
jurisprudence  sur  l'observation  ,  à  peine  de  m  Uilé,  di  s  formalités 
auxquelles  est  soumise  l'inscription  hypothécaire. — Examen  suc- 
cessifde  chacune  de  ces  formalités  substantielles. —  IV.  olili^a- 
tiou  de  prendre  inscription  au  bureau  de  la  conservation  des 
hypothèques,  dans  l'arrondissement  duquel  sont  situés  les  biens 
soumis  au  privilège  et  à  l'hypothèque.  —  V.  Obligation  du 
créancier  de  représenter,  soit  par  lui-même,  soit  par  un  tiers, 
au  conservateur,  l'original  en  brevet  ,  ou  une  expédition  authen- 
tique du  jugement  ou  de  l'acte  qui  donne  naissance  au  privi- 
lège ou  à  l'hypothèque.  —  VI.  Celte  représentation  du  titre 
duil-elle  être  regardée  comme  une  formalité  substantielle  pour 
toutes  les  espèces  de  privilèges  ou  d'hypothèques?  —  VII.  la 
représentation  au  conservateur,  avec  le  titre,  de  deux  bordereaux 
écris  sur  papier  timbré.,  dont  l'un  peut  être  porté  sur  l'expé- 
dition du  titre,  considérée  comme  une  formalité  vraiment  sub- 
stantielle.—  Vm.  Les  bordereaux  doivent  contenir  les  noms, 
prénoms  ,  domicile  du  créancier ,  sa  profession ,  s'il  en  a  une , 
et  l'élection  d'un  domicile  dans  un  lieu  quelconque  de  l'arrondis- 
sement du  bureau.  —  Pourquoi  ces  désignations  de  noms,  pré- 
noms ,  professions  et  domicile  des  créanciers  sont  nécessaires. 
— Arrêts  qui  ont  consacré  les  principes  et  les  règles  sur  cet» 
matière. — IX.  Le  bordereau  di.it  également  contenir  les  noms, 
prénoms,  domicile  du  débiteur,  sa  profession,  >':1  en  a  une, 
ou  une  désignation  individuelle  et  spéciale,  telle  que  le  conser- 
vateur puisse  reconnaître  et  distinguer  ,  dans  tous  les  ras  ,  l'in- 
dividu grevé  d'hypothèque.  ■ —  X.  L'inscription  doit  contenir  la 
date  et  la  nature  du  titre. —  Pourquoi  ces  deux  conditions  sont 
essentielles ,  et  doivent  être  rigoureusement  remplies  pour  opérer 
la  validité  de  l'inscription.  —  Arrêts  qui  en  ont  consacré  le  prin- 
cipe. —  Lorsque  la  créance  pour  la  sûreté  de  laquelle  il  a  été 
consenti  une  hypothèque  est  fondée  sur  deux  litres  de  la  même 
nature,  mais  de  dates  différentes,  et  dont  l'un,  en  confirmant 
l'hypothèque  consentie  par  l'autre,  modifie  les  dispositions  de 
celui-ci ,  l'inscription  qui  est  prise  en  conséquence  peut-elle  être 
déclarée  nulle ,  sur  le  fondement  qu'elle  n'énonce  que  la  date  et 
la  nature  du  second  litre,  et  qu'elle  se  lait  sur  celles  du  premier  .-' 
—  XI.  Le  bordereau  doit  contenir  le  montant  du  capital  des 
créances  exprimées  dans  le  titre ,  ou  évaluées  par  l'inscrivant , 
pour  le  s  rentes  et  prestations  ou  pour  les  droit  s  éventiu  -ls ,  con- 
ditionnels ou  indéterminés,  dans  les  cas  où  cette  évaluation  est 
ordonnée,  comble  aussi  le  moulant  des  accessoires  de  ces  capi- 
taux ,  et  l'époque  de  1  exigibilité.  • — Pourquoi  la  déclaration  du 
moulant  de  la  créance  esl  une  formalité  substantielle.  —  Ce 
qu'on  peu!  comprendre  sous  le  mn,  d'accessoires. — La  déclara- 
tion d'une  somme  positive  considérée  comme  nécessaire,  non- 
oent  lorsque  le  capital  est  déterminé  par  le  titre,  mais 
encore  lorsqu'il  ne  l'est  pas.  —  Le  créancier  d'une  rente  eu 
grains  duit-il,  dans  l'inscription  qu'il  prend  pour  en  assurer 
1  li  |  othèque  ,  l'évaluer  en  argent  ?  —  Règles  sjar  la  déclaration 
de  l'époque  de  l'exigibilité  de  la  créance.  —  i  '  Lsl-il  nécessaire 
que  l'époque  de  l'exigibilité  de  la  créance  soit  indiquée  dans 
1  inscription,  en  termes  exprès,  et  ne  suffit-il  pa.  qw'elle  le  soit  en 
termes  équipollens  ? — 2"  Comment  doit-on, dans  une  inscription 
prise  pour  une  rente  dont  le  capital,  hors  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 1942  du  Code  civil,  n'est  remboursable  qu'a  la  volonté  du 
débiteur,  remplir  la  formalité  de  la  mention  de  l'époque  de 
l'exigibilité? — 5*  L'époque  de  l'exigibilité  des  arrérages  doit-elle 
être  énoncée  dans  l'inscription  ;  et,  a  clciaul  de  celte  énoncialion, 
l'inscription  doit-elle  être  regardée  sans  effet  quant  aux  arré- 
rages échus  ?  —  4°  Comment  doil  être  indiquée  l'époque  de 
l'exigibilité,  lorsque  la  créance  est  exigible  au  moment  où  se 
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prend  l'inscription?  Esi-il  nécessaire  d'indiquer  l'époque  où  elle 
esl  précédemment  devenue  telle?  Faut-il  au  moins  énoncer 
qu'elle  l'est  actuellement?  ou  bien  suffit-il  de  dire  simplement 
qu'elle  est  exigible?  et  relie  expression  équivaut-elle  à  l'indica- 
tion d'une  exigibilité  actuelle .' — 5  L'inexactitude  de  l'indication 
«le  l'époque  de  l'exigibilité  vicie-t-elle  L'inscription  comme  la 
vicierait  l'omission  entière  de  cette  indication?  —  XII.  La 
dixième  el  dernière  formalité  consiste  en  ce  que  l'inscrivant  doit 
indiquer  l'espèce  et  la  situation  des  biens  sur  lesquels  il  entend 
conserver  son  privilège  ou  son  hypothèque.  —  Cette  obligation 
i  .  .!  rigueur,  mais  se  bornant  aux  cas  où  un 
immeuble  particulier  est  spécialement  soumis  à  l'hypothèque  ou 
au  privilège.  —  Nécessité  de  prendre  de  nouvelles  inscriptions 
pour  atteindre  les  immeubles  futurs  qui  ne  sont  pas  encore 
acquis  par  le  débiteur.  —  Exposé  des  principes  d'après  lesquels 
les  hypothèques  légales  des  femmes  el  îles  mineurs,  de  l'Etat, 
des  commîmes  et  des  établissemens  publies,  el  les  hypothèques 
judiciaires,  embrassent  les  biens  présens  et  futurs  des  maris,  des 
tuteurs.,  des  comptables ,  et  des  débiteurs. — XIII.  Art.  2150. 
Mention  sur  le  registre  du  conservateur  du  contenu  aux  borde- 
reaux ,  et  remise  au  requérant ,  du  litre  ou  de  l'expédition  du 
litre,  et  de  l'un  des  bordereaux  au  pied  duquel  le  conservateur 
certifie  avoir  fail  l'inseï iption.— -Cette  pièce  forme ,  dans  la  main 
de  l'iuseriv  anl ,  sa  garantie  contre  le  conservateur ,  mais  non  là  ga- 
rantie de  la  validité  de  l'inscription. — XIV.  Art.  2151.  Droit  ai- 
corde  au  créancier,  inscrit  pour  un  capital  produisant  intérêts  on 
arrérages,  d'être  colloque  pour  deuxannées  seulement,  et  pour  l'an- 
née courante,  au  même  rang  d'hypothèque  que  pour  son  capital, 
sans  préjudice  des  inscriptions  particulières  à  prendre  portant 
hypothèque,  à  compter  de  leur  date,  pour  les  arrérages  autres 
que  ceux  conservés  parla  première  inscription.  —  Les  règles  et 
principes  sur  lesquels  esl  établie  la  classification  de  diverses  années 
d'intérêts  et  arrérages  ,  pour  les  créances  hypothécaires  ,  ordi- 
naires ou  privilégiées  ,  peuvent-ils  s'appliquer  aux  hypothèques 
légales  des  femmes  et  des  mineurs  sur  les  biens  des  maris  et  des 
tuteurs? — XY.  Art  2 1 55.  Modifications  que  cetartieleaapportées 
dans  l'inscription  des  hypothèques  légales  de  l'Etat  ,  des  femmes 
S  mineurs.  —  Comparaison  des  formalités  (pic  prescrit  cet 
article  avec  celles  qui  sont  exigées  par  l'art.  2148  ,  et  points  de 
conformité  el  de  différence  qu'elles  ont  entre  elles  ,  sous  le  rap- 
port de  la  date  des  litres  ,  de  l'évaluation  des  droits  condition- 
nels ,  éventuels  ou  indéterminés  ,  et  de  l'époque  de  l'exigibilité. 
—  \Y  bis.Ixs  dispositious  de  l'art.  2155  sont-elles  applicables 
aux  inscriptions  prises  sous  le  Code  civil  pour  les  cbuiis  nup- 
tiaux d'une  femme  mariée  qui  élail  morte  avant  la  publication 
du  Code  ?  —  XVI.  Ari.  2154.  Les  inscriptions  conservent  l'hy- 
pothèque et  le  privilège  pendant  dix  ans  ,  à  compter  du  jour 
de  leur  date  :  leur  effet  cesse  ,  si  ces  inscriptions  n'ont  ]  -  été 
renouvelées  avant  l'expiration  de  ce  délai.— XY1I.  Observations 
sur  les  art.  2155  et  2l5(i  qui  déterminent  à  la  charge  de  qui 
sont  les  frais  de  l'inscription  el  de  la  transcription  ,  et  le  tribunal 
b\ anl  lequel  seront  intentées  les  actions  auxquelles  les  inscrip- 
tions peuvent  donner  lieu. —  Exceplions  aux  règles  établies  dans 
l'art.  2l5(i  ,  par  les  art.  2146  ,  2159  el  2185. 

(j  VI.  Quels  sont  les  effets  de  l'hypothèque  entre  les  créait 

'  —  Le  principal  est   la  préférence  qu'elle  donne  aux  nus 

sur  les  autres    par  l'inscription. — Comment  ,  et  dans  quel  cas, 

l'hypothèque  légale  du  légataire  sur  les  biens  de  la   succession 

peut  avoir  son  application  el  son  utilité. 

'   VU.  Quels  sont  les  effets  de  l'hypothèque. contre  /     tiers 
détenteurs  ? —  Le  droit  que  l'inscription  donne  au  créancier  d 
suivre  l'immeuble  en  quelques  mains  qu'il  passe.  —  Obligation 
du  tiers  détenteur  de  paver  tons  li -s  intérêts  el  capitaux  exigibles, 
ou  de  délaisser  I  immeuble  hypothéqué  sans  aucune  réserve. 

>]  VIII.  De  la  réduction  et  de  l'rrtinction  des  Ai  pothèques. 

'-j  YUI  (lit.  Questions  sur  la  péremption  décennale  des  in- 
sariptions  hypothécaires. — I.  Dans  le  délai  décennal  fine  pour 
louvr-llcment  <i -s  inscriptions  hypothécaires,  doit-on  com- 
prendre le  jour  où  l'inscription  a  été  prise  .  et  celui  où  expire  ce 
délai?  En  d'autres  tenues,  l'inscription  qui  a  été  prise  (e  51 


mars  1814  doit-elle  être  renouvelée  le  50  mars  1824?  peut- 
elle  encore  l'être  le  51  mars,  ou  même  le  l"  avril  de  celte  an- 
née ?  —  II.  I '  Le  droit  d'opposer  la  péremption  d'une  inscription 
hypothécaire  est -il  limité  aux  créanciers  ?  ne  j  eut-elle  pas  être 
également  opposée  par  les  tiers  détenteurs  qui  ont  acquis  posté- 
rieurement à  la  date  de  l'inscription  périmée,  et  avant  que  la 
péremption  en  lut  encourue?  —  2"  Quel  est,  à  l'égard  des  uns 
el  des  autres,  L'effet  du  renouvellement  d'une  inscription  péri- 
nue  ?  —  5"  Quel  est-il  à  l'égard  du  tiers  détenteur  qui,  lors  de 
son  acquisition .  a  eu  connaissance  de  l'existence  de  l'inscripUpn 
périmée  depuis:1  —  4"  Le  tiers  détenteur  peut-il  encore  exciper 
de  la  péremption  de  l'inscription  faite  avant  son  acquisition , 
lorsque,  postérieurement  à  son  acquisition,  et  avant  que  l'in- 
scription fût  périmée,  il  a  payé,  au  créancier  qui  l'avait  prise, 
un  à-compte  sur  sa  créance?  —  ni.  La  saisie  immobilière 
du  bien  hypothéqué  ,  la  dénonciation  qui  en  a  été  faite  au 
saisi,  et  la  transcription  de  l'une  et  de  l'autre ,  tant  au  greffe 
qu'au  bureau  des  hypothèques,  font-elles  cesser,  à  l'égard  des 
créanciers  inscrits ,  l'obligation  de  renouveler  leurs  inscriptions 
dans  les  dix  ans? la  font-elles  cesser,  notamment  à  l'égard  du  sai- 
sissant  qui  se  trouve  inscrit  à  l'époque  de  ces  actes?  —  IV.  Mais 
que  serait-ce  si  la  saisie  immobilière  avait  élé  suivie,  non-seule- 
ment d'un  exploit  de  notification  au  saisi ,  et  de  la  transcription 
de  cet  exploit ,  mais  encore  de  la  dénonciation  des  placards  aux 
créanciers  inscrits  ?  Dans  ce  cas ,  l'inscription  se  périmerait-elle . 
comme  dans  le  précédent,  faute  de  renouvellement  avant  l'ouver- 
ture de  l'ordre? — V.  Quelle  est  l'époque  à  laquelle  l'inscription 
produit  sou  effet ,  de  manière  à  n'avoir  plus  besoin  de  renouvel- 
lement ?  —  VI.  Dans  le  cas  d'une  aliénation  volontaire  ,  la  noti- 
fication que  l'acquéreur  fait  de  son  contrat  aux  créanciers  à  l'effet 
de  purger  leurs  hypothèques ,  conformément  à  l'art.  2185  du 
Code  civil ,  dispense-l-eilc  du  renouvellement  des  inscriptions , 
qui  alors  touchent  à  la  fin  de  la  dixième  année  de  leur  date,  et 
empêche-l-elle  qu'elles  ne  se  périment  avant  l'ouverture  de  l'ordre, 
pour  la  distribution  du  prix  de.  l'immeuble? — Vil. Le  jugi 
qu'obtient  le  créancier  inscrit  eoulre  un  tiers  détenteur,  el  qui 
déclare  l'immeuble  possédé  par  celui-ci  affecté  à  sou  hypothèque 
mais  qui ,  avant  de  statuer  sur  sa  demande ,  en  délaissement ,  or- 
donne qu'il  sera  Iran  de  discuter  les  acquéreurs  précédens  des 
autres  biens  du  débiteur,  le  dispense-l-il  de  renouveler  sou  in- 
scription dans  les  dix  ans,  et  fait-il  obstacle,  en  cas  de  non  re- 
nouvellement, à  ce  que  le  tiers  délenteur  purge  l'hypothèque, 
en  faisant  transcrire  son  contrat  d'acquisition  ?  —  A  III.  La  fail- 
lite d'un  débiteur,  ou  l'acceptation  de  la  succession,  sous  béné- 
fice d'inventaire,  font-elles  cesser,  à  l'égard  des  créanciers  in- 
scrits ,  l'obligation  de  renouveler  leurs  inscriptions  dans  les  dix 
ans:  —  IX.  Si,  après  l'ouverture  de  la  faillite  du  débiteur,  el 
avant  que  l'inscription  ,  antérieurement  prise  par  un  de  ses  créan- 
ciers, ail  atteint  son  terme  fatal ,  les  agens  ou  les  syndics  de  la 
faillite  ont  pris,  conformément  à  l'art.  500  du  Code  commerce, 
une  inscription  ,  au  nom  de  la  masse  des  créanciers ,  sur  les 
immeubles  du  débiteur,  celle-ci  empèehe-t-elle  la  prescription  de 
celle-là?  —  X.  Le  créancier  inscrit,  à  qui  le  vendeur  de  l'im- 
meuble affecté  à  son  hypothèque  a  délègue  .  par  une  simple  in- 
dication de  paiement  contenue  dans  le  contrat  de  vente  de  cel 
immeuble,  soit  la  totalité,  soit  une  pallie-  du  prix  a  payer  par 
l'acquéreur,  est-il  dispense  du  renouvellemenl  de  sou  inscrip- 
tion .  (huis  les  dix  ans,  par  l'inscriptionque  le  conservateur  a  prise 
.d'office  dans  la  transcription  dece  contrat? — XL  Pour  renouvelé! 
valablement  uni-  inscription,  esl-il  nécessaire  J  exprimer  dans  la 
nouvelle  qu'elle  esl  prise  en  renouvellement  d'uue  précédente  , 
eu  au  moins  d'v  faire  mention  de  celle-ci  ? —  XII.  L'inscription 
prise  en  renom  rllcinent  d'une  précédente  doit-elle,  a  peine  de 
nuliité,  contenir  les  énonciarions  qui  sont  requises  dans  celle-ci , 
sous  celle  peine.1  —  XIII.  Si  l'inscription  prise  en  renouvelle- 
ment énonçait  la  date,  niais  non  pas  la  nature  du  titre  de  la 
créance  hypothécaire  ou  privilégiée,  pourrait-dlc  être  .validée 
par  la  considération  qu'elle  se  relue  virtuellement  à  l'inscrip- 
t:  m  renouvelée,  puisqu'elle  la  rappelle,  et  que  celle-ci  contient 
•ciuent   renonciation   de  la  nature   de  celte  créance?  — 
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XIV.  Dès  que  l'inscription  prise  en  renouvellement  est  soi 
aux  méuies  formalités  que  l'inscription  originaire ,  faut-il  que  ré- 
ciproquemenl  elle  ne  le  soit  pas  au\  formalités  Joui  l'inscrip- 
tion originaire  était  affranchie  par  la  loi  du  temps  où  elle  a  élé 
prise,  ljicn  que  le  renouvellement  s'opère  sous  une  loi  dilïé- 
rente  ?  —  XV.  En  est-il  de  la  représentation  du  titre  de  la 
créance  hypothécaire,  que  l'art.  2148  prescrit  à  tout  créancier 
qui  vent  s'inscrire  ,  comme  des  autres  formalités  auxquelles  le 
même  article  assujettit  l'inscription? 

fj  IX.  1  '  La  disposition  de  la  loi  du  I  I  brumaire  an  7,  qui 
prive  du  droit  de  conférer  hypothèque  les  inscriptions  prises 
dans  les  dix  jours  antérieurs  à  la  faillite  ou  déconfiture  des  dé- 
biteurs, ou  sur  une  succession  bénéficiaire,  est-elle  applicable 
aux  inscriptions  qui  n'ont  pour  objet  que  de  conserver  des  hy- 
pothèques acquises  avant  la  publication  de  cette  loi  ?  —  2°  La 
disposition  semblable  que  contient  l'art.  2185  du  Code  civil 
est-elle  applicable  à  celle  de  ces  hypothèques  qui  ont  élé  ac- 
quises avant  la  publication  de  la  loi  du  I  I  brumaire  an  7  ?  — 
.">  Ces  hypothèques  peuvent-elles,  à  l'égard  des  biens,  soit  d'une 
faillite  ou  déconfiture  ,  soit  d'une  succession  bénéficiaire  ouverte 
avant  la  publication  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7,  être  con- 
servées sans  inscription  hypothécaire? — 4"  Une  inscription  hy- 
pothécaire perd-elle  son  effet ,  par  cela  seul  que  la  dixième  année 
du  jour  où  elle  a  élé  prise  a  expiré  pendant  les  discussions  qui 
se  sont  élevées  sur  l'ordre  ouvert,  après  une  expropriation  for- 
cée dont  le  titre  a  prescrit?  —  5°  Le  créancier  hypothécaire 
d'un  failli  qui  a  obtenu,  avant  la  loi  du  11  brumaire  an  7,  un 
jugement  par  lequel  le  syndic  des  créanciers  unis  a  élé  con- 
damné à  lui  payer  sa  créance,  telle  qu'elle  était  alors  connue,  et 
qui  en  a  reçu  le  montant,  mais  qui,  par  des  événemens  posté- 
rieurs, s'est  trouvé  au  même  lilre  créancier  d'une  somme  plus 
forte,  a-t-il  perdu  le  rang  de  sou  hypothèque  pour  l'excédant, 
faille  de  l'avoir  fait  inscrire  avant  le  4  messidor  an  7?  Peut-il 
couvrir  ce  défaut  d'inscription  par  l'exception  de  la  chose  jugée  ? 

§  X.  Le  créancier  hypothécaire  en  première  ligue  qui,  avant 
là  loi  du  I  l  brumaire  an  7,  avait  renoncé  à  son  hypothèque 
en  faveur  du  créancier  qui  le  suivait  immédiatement,  peut-il, 
en  faisant  inscrire  son  hypothèque,  opposer  à  celui-ci  la  non 
inscription  de  la  sienne  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  57  de  cette 
loi? 

§  XI.  Peut-on  prendre  une  inscription  hypothécaire  en  vertu 
d'une  condamnation  prononcée ,  ou  d'uue  contrainte  décernée  par 
une  autorité  administrative? 

tj  XII.  Doit-on  tenir  pour  valable  une  inscription  hypothé- 
caire prise  sur  les  héritiers  de  telle  personne,  sans  désignation 
des  prénoms,  profession  et  domicile  du  débiteur  décédé,  et 
sans  aucune  indication  qui  puisse  aider  à  distinguer  quel  i  -i , 
parmi  plusieurs  personnes  du  même  nom  qui  sont  mortes,  l'in- 
dividu sur  les  héritiers  duquel  le  créancier  a  entendu  s'inscrire? 

§  XILT.  La  disposition  de  l'art.  444  du  Code  de  commerce 
qui  annule  les  inscriptions  prises  sur  les  biens  d'un  failli  dans 
les  dix  jours  antérieurs  à  l'ouverture  de  la  faillite  est-elle  ap- 
plicable aux  inscriptions  prises  sur  les  biens  d'un  débiteur  non 
commerçant ,  dans  les  dix  jours  antérieurs  à  la  manifestation  de 
sou  élat  de  déconfiture? 

Inscription'  BTPOïBtCAinE.  (  Questions  de  droit.  )  §  I. 
I"  Peut-on  prendre  une  inscription  hypothécaire  sur  un  bien 
situé  en  France  ,  en  vertu  d'un  acte  signé  par  un  prince  ,  et 
eontre-signé  par  son  secrétaire  intime  de  cabinet  dans  un  pays 
dont  il  était  alors  souverain  ,  mais  qui  depuis  a  été  réuni  au 
territoire  français  ?  —  2°  Le  débiteur  qui ,  par  un  contrat  non 
notarié ,  a  déclaré  affecter  et  hypothéquer  un  immeuble  a  sa 
dette,  peut-il  être  condamné  aux  frais  de  l'inscription  hypothé- 
caire que  son  créancier  a  prise  en  vertu  de  ce  contrat?  —  ô' 
Eu  général ,  le  débiteur  est-il  recevahle  à  contester  la  validi lé 
d'une  inscription  hypothécaire  prise  sur  ses  biens  pour  une 
créance  légitime  ? 

§  II.  1°  Pendant  la  réunion  du  territoire  genevois  à  la 
France,  pouvait-on  prendre  une  inscription  hypothécaire  sur 
des  biens  siteés  à  Paris,  en  vertu  de  contrats  passés  devant  no- 


taires à  Genève  avant  cette  réunion?  ou  en  d'autres  termes, 
ces  contrats  avaient-ils  emporté  hypothèque  sur  les  biens  de 
l'ancien  territoire  français,  soit  du  jour  de  leur  date,  soil  au 
moins  du  jour  du  traité  de  réunion  ?  Que  devait-on  conclure 
;i  cet  égard  ,  et  de  ce  qu'avant  la  réunion  les  tribunaux  de  Ge- 
nève colloquaient  comme  titres  hypothécaires  les  contrats  pas- 
sés devant  des  notaires  h;  n.  lis,  el  de  ce  que,  depuis  la  léui, 
les  contrats  qui   précédemment  avaient  élé  passés  devant 
notaires  français,  étaient   imcrils,  sans  difficulté,  dans  li 
reau  des   hypothèques  de  Genève,    et  étaient  eu  eonséqtu 
colloques  dans  les  ordres  comme  titres  hypothécaires?  —  2    Le 
créancier  qui,  en  vertu  de  son  inscription,  a  été  colloque  : 
ment  dans  l'ordre,  pour  son  capital,  et  pour  les  deux  au 
d 'intérêts  que  son  inscription  a  conservées,  ainsi  que  pour  l'an- 
née courante,  doit-il  également  y  être  colloque  pour  les  inté- 
rêts qui  ont  couru  depuis  l'adjudication  judiciaire,  ou  la  trans- 
cription du  contrat? 

5  II  bis.  Quelles  sont  les  deux  années,  et  l'année  courant* 
d'intérêts,  dent  parle  l'art.  2151  du  Code  civil?  Sont-ce  préci- 
sément celles  qui  suivent  immédiatement  l'inscription  du  capital 
productif  d'intérêts  ?  sont-ce  au  contraire  celles  qui  se  trouvent 
ducs  à  l'époque  de  l'ouverture  de  l'ordre,  n'importe  que  les  pré- 
cédentes aient  ou  n'aient  pas  été  payées  parle  débiteur? 

S  III.  1°  La  disposition  de  l'art.  5  de  la  loi  du  I  I  brum  i  ■ 
an  7,  qui  prive  du  droit  de  conférer  hypothèque  les  inscrip- 
tions prises  dans  les  dix  jours  antérieurs  à  la  faillite  ou  déconfi- 
ture des  débiteurs ,  est-elle  applicable  aux  inscriptions  qui  n'ont 
pour  objet  que  de  conserver  des  hypothèques  acquises  avant  la 
publication  de  cette  loi?  Les  hypothèques,  acquises  en  temps 
utile  sur  les  biens  d'une  faillite  ou  d'une  déconfiture  ouverte 
avant  la  publication  de  cette  loi,  peuvent-elles  èlre  conservées 
sans  inscription  ?  —  2°  Une  inscription  hypothécaire  perd-elle 
son  effet,  par  cela  seul  que  la  dixième  année  du  jour  ou  elle  a 
élé  prise  expire  pendant  les  procédures  qui  suivent  l'adjudi- 
cation sur  expropriation  forcée  de  l'immeuble  sur  lequel  frap- 
pait celle  inscription  ?  —  5"  Le  créancier  hypothécaire  d'un 
failli  qui  a  obtenu,  avant  la  loi  du  I  I  brumaire  an  7,  un  juge- 
ment par  lequel  le  syndic  des  créanciers  unis  a  été  condamne  'i 
lui  paver  sa  créance,  telle  qu'elle  élait  alors  connue,  et  qui  en 
a  reçu  le  montant ,  mais  qui ,  par  des  événemens  postérieui  - . 
s'est  trouvé  au  même  titre  créancier  d'une  somme  plus  forte, 
a-t-il  perdu  le  rang  de  son  hypothèque  pour  l'excédant,  faute 
de  l'avoir  fait  inscrire  avant  le  4  messidor  an  7  ?  peut-il  couvrir 
ce  défaut  d'inscription  par  l'exception  de  la  chose  jugée? 

Ç  IV.  Une  inscription  hypothécaire  est-elle  nulle  par  cela 
seul  que  le  créancier  y  a  pris  d'autres  prénoms  que  les  siens  , 
quoique  d'ailleurs  il  n'y  ait  aucune  incertitude  sur  son  indivi- 
dualité ? 

§  V.  Peut-on  prendre  une  inscription  hypothécaire  en  vertu 
d'une  obligation  notariée  postérieure  à  la  loi  du  I  I  brumaire 
an  7,  par  laquelle  le  débiteur  affecte  à  son  créancier  tous  ses 
biens  présens  et  à  venir,  notamment  ceux  qu'il  possède  dans 
l'arrondissement  de  tel  bureau  ? 

§  VI.  Peut-on  prendre  une  inscription  hypothécaire  sur  li  s 
biens  de  celui  dont  ou  s'est  porté  caution  envers  le  gouverne- 
ment ,  sans  exprimer  la  somme  que  l'on  a  cautionnée  ,  et  en  se 
bornant  à  dire  que  c'est  pour  sûreté  de  la  garantie  duc  par  le 
débiteur  principal  à  son  fidéjusseur  ? 

§  VII.  Pour  compléter  et  rendre  efficace  un  titre  hypothé- 
caire antérieur  à  l'ouverture  d'une  faillite ,  à  rahandonnement 
d'une  succession  ou  à  son  acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire, 
est-il  absolument  nécessaire  que  ce  litre  soit  inscrit  à  une  époque 
où  il  soit  encore  permis  de  prendre  hypothèque  sur  les  biens 
qui  en  sont  l'objet?  V.  Succession  vacante,  §  I. 

§  VIII.  La  connaissance  qu'avait  l'acquéreur  d'un  immeuble  , 
au  moment  de  la  transcription  de  son  conlrat,  d'une  créance 
qui  était  hypothéquée  sur  cet  immeuble  avant  la  loi  du  I  I  bru- 
maire au  7,  mais  qui  n'a  pas  élé  inscrite  depuis  ,  peut-elle  sup- 
pléer à  l'inscription  de  celte  créance  ? 

tj  IX.   I"  Teul-ou,    depuis  la  loi  du  I  I  brumaire  an  " 
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inscrire,  sur  des  biens  situés  en  pays  de  nantissement,  une  hy- 
pothèque générale  sur  Icj  biens  présens  et  à  venir,  accordée 
précédemment  par  tin  conir.il  qui  n'avait  pas  été  suivi  des  for- 
maliti  î     es  pour  le  réaliser  ?  —  2°  Le  peut-on  dans  les 

ci-devant  pavs  de  nantissement,  dont  les  coutumes  particulières 
autorisaient  I  lu  polbeque  générale  .  puun  u  qu'elle  tut  réalisée  ï 
V.  Nantissement  (pays  de),  §  II ,  n.  5. 

•;  \.  Pour  conserver  an eessionnaire,  ou  an  subrogataire  d'une 
.  :e  privilégiée  ou  hypothécaire,  le  privilège  ou  l'hypothèque 
de  celte  créance  ,  est-i!  nécessaire  que  l'acte  de  cession   ou  de 
subrogation  soit  inscrit  au  bureau  des  hypothèques?  V.  Subro- 
gation, Jj  III. 

$  XI.  1  Le  eessionnaire  d'uue  créance  hypothécaire  peut-il 
la  laire  inscrire  sous  le  nom  de  son  cédant,  sans  faire  mention 
du  transport  par  lequel  il  en  est  devenu  propriétaire,  cl  sans  en 
euoucer  la  date  ?  2  renonciation  de  la  date  du  transport  est- 
elle  nécessaire  de  la  part  du  eessionnaire  qui  prend  1  inscription 
en  son  nom  propre?  5'  renonciation  du  transport  est-elle  né- 
cessaire  de  la  pari  du  eessionnaire  qui  renouvelle  ,  eu  sou  nom 
propre,  une  inscription  précédemment  prise  par  sou  cédant. 
4  'le  renouvellement  de  l'inscription  prise  par  le  cédant  peut- 
il  être  l'ait  par  le  eessionnaire  qui  n'est  muni  que  d'un  acte  de 
cession  sons  seing  prisé,  et  non  notifié  au  débiteur  :'  5'  un  pa- 
reil renouvellement  n'e,t-il  pas  nul,  lorsqu'il  contient  élection  de 
domicile  dans  un  autre  lieu  que  l'inscription  renouvelée?  la  nul- 
lilé  n'en  résuhe-l-elle  pas  de  l'article  21  o2  du  Code  ci»  il  qui  ne 
permet  qu'au  cessionuaire,  par  acte  authentique ,  de  changer  le 
domirile  élu  par  son  cédant? 

jj  XII.  La  nature  des  immeubles  sur  lesquels  est  consentie 
une  hypothèque  spéciale  est-elle,  d'api c,  les  articles  212!)  el 
2148  du  Code  civil,  suffisamment  désignée ,  soit  dans  l'acte 
constitutif  de  l'hypothèque,  soit  dans  l'inscription  hypothécaire, 
par  l'expression  "de  tel  bien  ou  tel  domaine  (en  1  appelant  par 
son  nom],  situé  dans  telle  commune  ? 

Questions  el  règles  diverses  sur  la  matière. 

Règles  sur  la  forme  des  bordereaux  en  matière  d'iuscriptiou 
bvpolliccaiic.  V.  Bordereaux  d'hypothèque.  R.  — La  cassa- 
tion, lorsqu'il  s'agit  d'une  inscription  hypothécaire  dout  le  ju- 
Dt  casse  avait  ordonné  la  radiation,  emporle-t-elle  le 
droit  de  la  faire  rétablir  à  sa  date  primitive,  cl  comme  si  elle 
n'avait  pas  été  rayée?  V.  Cassation,  $  XXXI,  à'.  Q.  —  Le 
tribunal  devant  lequel  la  caution  d'un  comptable  S'est  pourvue 
contre  l'agent  du  trésor  public,  en  radiation  de  I  inscription 
|mse  sur  ses  biens,  est-il  compétent  pour  y  statuer?  peut-il  y 
statuer  avant  que  les  comptes  du  comptable  aieot  été  réglés  par  la 
cour  des  comptes?  V.  Caution,  §  IV.  Q.  —  Peut-on  prendre 
nne  mscripliou  hypothécaire  sur  des  biens  situés  dans  le  terri- 
européen  de  la  France,  en  vertu  d'uu  conliat  passé  devant 
notaire,  dans  les  colonies ,  et  non  encore  enregistré?  V  Enregistre- 
ment, t!V,é°'.  R. — Des  cohéritiers  peuvent-ils  prendre  inscrip- 
tion sur  les  biens  de  leur  cohéritier,  sur  le  seul  fondement  qu'il 
s'est  emparé  de  leurs  portions  héréditaires,  qu'il  en  a  joui  seul ,  et 
qu'il  est  comptable  envers  eux,  tant  des  fruits  qu'il  en  a  perçus 
que  des  dégradations  qu'il  v  a  causées?  V.  Hypothèque .  sect.  II, 
jj  II,  art.  4.  R.  —  Suflit-il  pour  la  validité  d'une  inscription  hy- 
pothécaire  d'\  énoncer  1 1  date  d'un  tiire  qui  n'est  pas  celui  d'uu 
dérive  l'hypothèque  de  la  créance,  mais  qui  le  présuppose?  V. 
IHd.,  sect.  II,  §  II,  art.  10,  u.  4,  I".  H.—  l  ne  inscription 
hypothécaire  est-elle  nulle  tante  de  mention  de  la  profession  du 
créancier  lorsqu'il  n'est  pas  prouve  que  le  créancier  avait.,  au  mo- 
ment oùil  l'a  prise,  une  profession  quelconque?  V.  Jbid.,svtX.  II . 
i  U  ,  art.  10,  n.  5  R. — La  disposilion  de  l'art,  ji)  de  la  loi  du  II 
brumaire  an  Vil  ,  qui  fait  dégénérer  en  îim|  le  hypothèque  le, 
droits  de  pi  «  inscrits  au  moment  de  la  publication  de 

ladite  loi ,  et  qui  ne  l'auraient  pas  été  dans  les  trois  mois  suivans , 
peut-elle  Être  opposée  ,  au  créancier  qui  ne  s'est  inscrit  que  sous 
le  Code  civil  ,  pat  un  créancier  hypothécaire  inscrit  sous  le 
même  code?  V.  Ibid.,  sert.  II,  §  II,  art.  15,  n.  2.  R.  —  Une 
jnsi  i  ipliuu  que  l'on  prendrait  sur  l'expédition  d'un  acte  notarié  non 


enregistré  serait-elle  valable  ?  V.  Ibid.  ,  sect.  II,  §  III,  art.  6  , 
n.  4.  B.,  —  1  ne  sentence  arbitrale  ,  rendue  entre  associés  pour 
l'ait  de  commerce  ,  peut-elle,  sans  avoir  été  ni  liomologuée,  ni 
signiliée,  servir  de  litre  pour  prendre  une  inscription  livpotlié-- 
cairesurles  biens  du  coudamnè  ?  V,  Ibid.  ,§  II.  Q. — L'inscrip- 
tion hypothécaire  que  le  créancier  d'un  émigré,  nou  encore  rasé 
ni  amnistié,  a  prise  sur  les  biens  invendus  de  son  débiteur  ,  est- 
elle  valable  eu  soi,  el  opère-t-elle  son  effet  après  la  réintégra- 
tion du  débiteur  ?  V.  Ibid. ,  §  VII,  1  ".  Q.  —  L'hypothèque  ac- 
cordée subsidiaiienient  par  un  contrat,  mais  sous  la  condition 
qu'elle  ne  sera  acquise  qu'eu  cas  de  \enle  de  1  i leuble  hypo- 
théqué en  première  ligne,  peut-elle  être  inscrite  avant  l'accom- 
plissement de  cette  condition?  V.  Ibid.,  jj  XIV,  art.  2,  1°.  Q. 
— Dans  les  inscriptions  hypothécaires  qui  sont  prises  dans  les  ri- 
devant  pays  de  nantissement,  pour  conserver  des  hypothèques 
acquises  par  réalisation  avant  la  loi  du  I  I  brumaire  an  7  ,  suffit- 
il  de  rappeler  la  date  du  litre  de  la  créance  notariée,  ou  est-il 
absolument  nécessaire  de  rappeler  la  date  de  l'acte  de  réalisa- 
tion de  ce  titre?  V.  Nantissement  (pays  de),  jj  I,  1°.  Q.  — 
Quel  est  l'effet  de  l'inscription  hypothécaire  prise  sur  les  bieus 
d'une  succession  vacante?  V.  Succession  vacante,  §1,1°.  Q. 

Inscrittion  maritime.  C'est  une  espèce  de  conscription 
dont  le  but  est  de  procurer  à  la  marine  de  l'Etat  tous  les  mate- 
lots dont  elle  a  besoin.  Dispositions  textuelles  de  la  loi  du  5 
brumaire  an  4  qui  détermine  les  individus  compris  dans  l'in» 
scription  maritime. — Notice  des  dispositions  de  la  même  loi  et  des 
divers  arrêtés  et  décrets  des  ans  4,  9,  12  et  14  sur  les  arron- 
dissemens,  quartiers  et  syndicats  maritimes,  l'appel  des  marins 
au  service  public,  les  avantages  attachés  à  l'étal  des  marins,  in- 
scrits, les  apprentis  marins,  et  l'appel  des  ouvriers  propres  aux 
travaux  des  ports.  R, 

[nscftir-T-roiï  sur  la  liste  des  émigrés .  V.  Emigré  et  mort 
civile.  R.  et  Q. 

Inscru'Tion  sur  le  Graxd-Livre  de  la  dette  publique  (Ré- 
pertoire.) Ces  ternies  qui  n'avaient,  sous  l'ancien  régime ,  aucun 
objet  dans  notre  langue  ,  désignent  aujourd'hui  le  litre  d'une 
rente  due  par  le  trésor  royal;  et  ce  titre  est  ainsi  appelé,  parce- 
que  iliaque  rente,  que  doit  le  trésor  royal,  est  enregistrée  sur  un 
grand  livre  ,  formé  en  exécution  de  la  loi  du   24  août  1  793. 

jj  I.  Notions  générales  dis  lois  du  24  août  1795,  23  floréal 
an  2,21  lloiéal  au  10,  et  U  vendémiaire  au  6  ,  organiques  du 
système  de  la  dette  publique  constituée  et  viagère. 

§  II.  Comment  se  transfèrent  les  inscriptions,  lorsque  les  créan- 
ces dent  elles  forment  les  tines  changent  de  propriétaires,  soit 
par  succession  ,  soil  par  donation,  soit  par  vente,  soil  par  toute 
autre  voie.  —  Dispositions  textuelles  de  la  loi  du  24  août  I  705, 
de  la  loi  du  28  tluréal  au  7  ,  et  du  décret  du  15  thermidor  an  15 
sur  la  question. 

§  UI.  I  '  Les  inscriptions  sur  le  Grand-Livre  sont-elles  meubles  ou 
immeubles? — 2'  Celui  a  qui  ellesapparliennent  peut-il  à  son  gré  leur 
conférer  l'une  ou  l'autre  qualité?  —  5"  Est-il  besoin  de  formalités 
particulières  pour  le  transfert  des  inscriptions  qui  appai 'tiennent 
à  des  mineurs  ou  à  des  interdits?  —  4"  En  est-il  besoin  pour  le 
transfert  des  inscriptions  qui  appartiennent  à  des  successions  bé- 
néficiaires, à  des  administrations  quelconques? — Exposé  des 
dispositions  législatives  présentant  la  solution  de  ces  questions  ; 
savoir,  l'art.  Mil  de  la  loi  du  24  août  1795;  lésait.  529,  8o5, 
805  et  807  du  (iode  civil;  la  loi  du  24  mars  1806;  l'avis  du 
conseil  d'Etat,  do  1  I  janvier  1808. 

t$  IV.  En  cas  de  perle  d'un  extrait  d'inscription  sur  le  Grand- 
Livre,  quelle  voie  doit  prendre  celui  qui  en  est  propriétaire?  — 
Disposition*  textuelles  du  décret  du  5  messidor  an  I  2  sur  la  question. 

§  V.  1"  Si  des  inscriptions  sur  le  Grand-livre,  ayant  été  volées 
dans  les  bureaux  du  trésor  publie,  ont  été  transférées,  en  verui 
de  procurations  notariées  ,  dans  lesquelles  le  voleur  a  pris  le  nom 
du  propriétaire,  le  trésor  public  esl-il  tenu  de  rendre  à  celui-ci 
des  inscriptions  équivalentes  à  celles  dont  il  est  dépouillé?  — 
î  S'il  \  est  tenu  ,  peut-il  à  son  tour  se  faire  indemniser  par  le 
notaire  4JUÏ  a  reçu  les  procurations  ?  —  5"  S'il  lui  est  dû  une  in- 
demnité parce  notaire,  en  quoi  doit-elle  consister?  —  Espèce 
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flans  laquelle  ces  questions  ont  clé  agitées  devant  la  cour  d'appel 
de  Paris,  en  1806,  à  l'occasion  de  quatre  inscriptions  voléi  -,  ël 
négociées  par  le  nommé  Brossier,  an  moyen  île  procurations 
fausses  délivrées  par  les  notaires  Lallemand,  Portier,  Arckam- 
bault  et  Colin. 

%  VI.  Mode  de  rectification  des  erreurs  commises  dans  les  in- 
srriotions  sur  le  Grand-Livre, relativement  aux  noms,  prénoms  et 
dates  de  naissance  îles  créanciers  de  l'Etat.  —  Dispositions  tex- 
tuelles de  la  loi  du  8  fructidor  ail  5,  et  de  l'arrête  du  %'i  frimaire 
an  H ,  qui  ont  réglé  et  déterminé  ce  niode. 

§  VII.  Effet  du  défaut  de  réclamation  des  arréragés  de  rentes 
Macères  pendant  trois  ans. —  Prescription  des  arrérages  de  renie. 
tant  viagères  que  perpétuelles. —  Formalités  particulières  pour  le 
paiement  des  arrérages  non  réclamés  pendant  deux  ans. —  For- 
malités à  remplir  par  les  créancier-  d'arrérages  pour  interrompre 
la  prescription  de  cinq  ans.  —  I  et  II.  Dispositions  textuelles  des 
décrets  du  28  ventôse  et  du  26  fructidor  an  15,  et  de  l'ordon- 
nance du  roi  du  15  octobre  1819,  sur  les  trois  premières 
questions. — III.  Comment  les  créanciers  d'arrérages  de  rentes  sur 
l'Elat  peuvent-ils  interrompre  la  prescription  de  cinq  ans? 

§  Vin.  Règles  concernant  les  arrérages  d'inscription  dus  aux 
comptables.  —  Dispositions  textuelles  de  l'arrêté  du  24  messidor 
an  I  I  qui  établit  ces  règles. 

§  ri.  Les  débiteurs  de  sommes  dues  à  des  établissemens  pu- 
blics, qui  sont  tenus  d'en  faire  emploi  en  inscriptions  sur  le  Grand- 
Livre,  peuvent-ils  se  libérer  en  effets  de  cette  nature?  V.  Legs, 
sept,  v,  §  n,  n.  1. 

rwsoRrr-ne*  sur  i.e  grai«d-i.ivre  de  la  dette  publique. 
(Questions  de  droit.)  —  §  I.  1°  Les  inscriptions  sont-elles  sus-' 
eeplibles  de  vente  à  terme?  —  2"  En  quel  cas  des  inscriptions 
sont-elles  censées  vendues  à  terme  ? — 5°  Celui  qui ,  avant  acheté 
à  terme  une  inscription,  a  approuvé  et  ratifié  son  acbat  après  la 
livraison  effectuée,  peut-il  encore,  par  la  suite,  réclamer  contre 
le  inarebé,  sous  le  prétexte  qu'il  a  été  fait  à  terme?  V.  Effets 
publics. 

(j  IL  Quelles  sont  les  formalitésà  remplir  par  un  débiteur  pour 
donner  en  paiement  à  son  créancier  l'inscription  représentative 
de  l'objet  sur  lequel  celui-ci  avait  une  hypothèque  spéciale  et 
privilégiée 

S  III.  L'art.  GO  de  la  loi  du  24  août  1  795  (qui  permet  à  tout 
créancier  direct  de  l'Etat  de  rembourser,  avec  le  transfert  de  son 
inscription  sur  le  Grand-Livre ,  ceux  de  ses  créanciers  personnels 
ayant  une  hypothèque  spéciale  et  privilégiée  sur  l'objet  de  la  li- 
quidation de  laquelle  lui  est  provenue  celte  inscription  )  dé- 
roge-t-il  aux  clauses  des  contrats  antérieure  qui  obligeaient  à 
rembourser  en  monnaie  métallique,  avec  renonciation  à  toute  loi 
contraire  qui  pourrait  avoir  lieu  par  la  suite?  —  A-t-il  été  dé- 
rogé à  cette  loi ,  soit  par  celle  du  1 5  fructidor  an  5 ,  soit  par  celle 
du  1  I  frimaire  an  6 ,  soit  par  la  loi  du  8  uivose  de  cette  dernière 
année  ? 

j  IV.  Le  créancier  d'un  émigré,  pour  prix  d'un  immeuble  qu'il 
avait  vendu  à  celui-ci  avant  son  émigration,  peut-il  donner  en 
paiement  à  son  propre  vendeur  (qui  s'était  réservé  une  hypo- 
thèque spéciale  sur  cet  immeuble)  l'inscription  provenant  de  la 
liquidation  de  la  dette  de  l'émigré  devenue  dette  de  l'Etat? 

<)  X.  La  faculté  accordée  par  l'art.  66  de  la  loi  du  24  août  1 795 
à  (ont  créancier  direct  de  la  nation  de  rembourser,  avec  le  trans- 
fert de  son  inscription  sur  le  Grand-Livre ,  ses  créanciers  person- 
nels ayant  une  hypothèque  spéciale  et  privilégiée  sur  l'objet  de  la 
liquidation  de  laquelle  lui  est  provenuc  cette  inscription,  peut- 
elle  être  exercée  contre  les  créanciers  de  ses  créanciers  person- 
nes.  que  le  propriétaire  de  l'inscription  a  été  chargé ,  par  le  titre 
priantif  de  son  obligation,  de  paver  à  la  décharge  de  ceux-ci  ?  — 
Peut-elle  au  moins,  en  ce  cas,  être  exercée  contre  les  créanciers 
personnels  du  propriétaire  de  l'inscription  ?  —  L'indication  de 
paiement  qu'ils  ont  stipulée  par  le  litre  primitif  de  leur  créance 
n'y  met-elle  pas  obstacle  ?  Peut-elle  être  exercée  par  la  caution 
du  propriétaire  de  l'inscription ,  lorsque  celui-ci  n'en  veut  pas 
faire  usage ,  et  tant  que  l'inscription  n'est  pas  sortie  de  ses  mains  ? 
V.  Transfert. 


Itsessés  (non  faculté  des)  de  tester.  V.  Démence. — L'insensé 
peut-il  être  poursuivi  en  réparation  d'injure?  V.  Injure,  §  V, 
n.  •>.  K —  Utribntions  des  maires  relativement  aux  mesures  de 
police  a  l'égard  des  insensés.  V.  Maire,  sert.  HI,  '',  VI.  R. — 
Les  insensés  peuvent-ils  être  tuteurs P  V  Tutelle,  sect.  III. 
n.  6. 

IssiircATHm.  {Répertoire.)  Droii  établi  autrefois  pour  les  dons 
mutuels  et  les  donations,  et .remplacé  aujourd'hui  par  l'enregis- 
trement. V.  Von  mutuel  el  Donation. 

Isscxi  atios.  Questions  de  droit.)  —  §  I.  Dans  les  coutumes 
muettes  sur  l'insinuation,  les  dons  mutuels  faits  entre  épouv 
pendant  le  mariage  étaient-ils  sujets  à  cette  formalité  avant  la 
publication  du  Code  civil? 

J  II.  Dans  la  ci-devant  Lorraine  ,  les  donations  mutuelles,  en 
cas  de  suivie,  par  contrai  de  mariage  .  étaient-elles  ,  sous  l'em- 
pire de  la  loi  du  1 7  nivôse  au  2 ,  et  avant  la  publication  du  (  Iode 
ei\il,  assujetties  à  la  solennité  de  l'insinuation,  du  vivant  des 
deux  époux  donataires? 

§  m.  Avant  le  Code  ci\  il ,  et  dans  les  lieux  de  l'ancien  terri- 
toire français  où  n'avaient  pas  été  promulguées  les  lettres  patentes 
du  5  juillet  1769,  une  donation  mutuelle  ,  en  cas  de  survie,  par 
contrat  de  mariage  ,  devait-elle,  à  peine  de  nullité,  être  insinuée 
du  vivant  des  deux  époux? 

§  IV.  Avant  le  (  '.ode  civil ,  et  dans  les  lieux  où  avaient  été  pro- 
mulguées les  lettres  patentes  du  5  juillet  1769,  une  donation 
mutuelle,  en  cas  de  survie  ,  par  contrat  de  mariage,  devait-clé- . 
à  peine  de  nullité  ,  être  insinuée  dans  les  quatre  mois  du  décès 
du  premier  mourant  des  époux  ? 

î>  V.  Avant  le  Code  ci\  il  ,  était-il  nécessaire  d'insinuer,  avec  la 
donation  ,  la  procuration  en  vertu  de  laquelle  elle  avait  élé  fente 
ou  acceptée?  V.  Transcription  au  bureau  des  hypothèques, 
§  III.  el  Démission  de  biens ,  <j  H. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

Règles  sur  l'insinuation  du  contrai  en  matière  d'appropriauce. 
V.  Appropriance ,  §  m.  R.  —  Sur  l'insinuation  du  don  mutuel. 
X .  Don  mutuel ,  §  III.  R.  —  Sur  l'insinuation  des  donations 
\  ifs.  V.  Donation,  sect.  VI,  (j  IL  R.  ■ —  L'institution  con- 
tractuelle est-elle  soumise  aux  formalités  de  l'insinuation?  V.  In- 
stitution contractuelle ,  §  VII.  R.— Le  défaut  d'insinuation  d'un 
testament,  avant  la  publication  du  Code  ri\il,  emportait-il  la 
nullité  de  ce  testament  ?  V.  Testament. 

IssrECTEtRS.  C'est  sous  ce  titre  que  l'on  désigne  cerlains  offi- 
ciers publics,  cerlains  agens  du  gouvernement  tpii ,  revêtus  de 
pouvoirs  spéciaux,  exercent,  soit  habituellement ,  soit  momenta- 
nément, des  fonctions  de  surveillance  sur  la  gestion  de  différentes 
parties  de  l'administration  publique  :  tels  sont  les  inspecteurs  de; 
contributions  indirectes.  X.  Commis  aux  aides:  —  des  écoles  de 
droit  et  des  éludes.  V.  Université;  — de  l'enregistrement  et  des 
domaines.  V.  Commis  des  domaines; — des  forêts.  V.  Délit 
foiestier  et  Malversation  ; —  de  police.  V.  Officier  de  paix; 
—  aux  revues.  V.  Commissaire  des  guerres.  R.  —  Les  inspec- 
teurs des  forêts  peuvent-ils  appeler,  sans  l'autorisation  spéciale  de 
l'administration  forestière  ,  des  jugemens  rendus ,  en  matière 
correctionnelle  ,  d'après  leurs  poursuites?  V.  Appel,  §  H ,  2°.  Q. 

Instance.  On  désigne  quelquefois  sons  ce  nom  toute  demande 
formée  judiciairement  ;  mais  le  plus  souvent  ce  tenue  signifie  une 
affaire  appointée,  soit  sur  une  demande,  soit  sur  un  appel 
verbal. 

On  appelle  première  instance  la  poursuite  qui  se  fait  d'une 
action  devant  je  premier  juge.  —  On  entend  par  reprise  d'in- 
stance l'acte  par  lequel  on  continue  les  poursuites  qui  avaient 
élé  interrompues  par  le  décès  de  quelqu'une  des  parties. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  L'aveu  fait  par  une  partie  dans  une  instance  peut-il  lui 
être  opposé  dans  une  autre  ?  V.  Confession ,  §  I.  Q.  —  Qu'en- 
!end-on  en  Belgique  par  l'interruption  d'instance?  V.  Interrup- 
tion d'instance.  R.  —  Avant  le  Code  civil ,  la  péremption  d'in- 
stance pouvait-elle  être  opposée  par  exception  ,  ou,  au  contraire, 
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celui  contre  lequel  la  péremption  avait  couru  pouvait-il  la 
couvrir  par  un  acte  quelconque  de  procédure  tant  que  sa  partie 
adverse  n'axait  point  formé  sa  demande  eu  déclaration  d'instance 
périmée?  V.  Péremption,  §  III.  Q. — Par  quel  temps  se  pres- 
crivent les  instances  civiles?  V.  Prescription,  sect.  II,  <j  TI, 
n.  I  ;  et  sect.  III,  ^  Tffl.  R.  —  Dispositions  de  l'ordonnance 
du  mois  d'avril  1 667  relatives  à  la  reprise  d'instance.  Y.  lie- 
prise  d'instance  ,  n.  1 .  R. 

Isstitci  de  France.  Les  académies  des  sciences,  des  belles- 
lettres,  française,  etc.,  avant  été  supprimées  en  1795,  la  con- 
stitution du  °5  fructidor  an  5  (  22  août  !  7U5  )  pusa  eu  principe 
qu'il  y  aurait  pour  toute  la  France  un  Institut  national  chargé 
de  recueillir  les  découvertes ,  de  perfectionner  les  sciences  et  les 
arts.  Cet  Institut,  formé  delà  plupart  des  membres  des  anciennes 
sociétés  savantes,  fut  organisé  par  le  Directoire,  réorganisé  ensuite 
par  Bonaparte,  premier  consul,  et  divisé  eu  quaue  classes.  Sa 
composition  actuelle  en  quatre  académies  date  du  2 1  mars  1816. 
V.  Académie.  R. 

Ixs-riTrTES.  Ce  sont  les  principes ,  les  premiers  élémens  de 
la  jurisprudence.  Ou  dit  aussi  instituts. — Les  plus  célèbres  in- 
slitutes  sont  celles  de  Caïus,  de  Justinien ,  et  de  Théophile.  — 
Les  institutes  de  Caius  sont  un  abrégé  du  droit  romain  que 
composa  le  célèbre-jurisconsulte  Caïus  ou  Gaïus ,  qui  vivait  sous 
Marc-Aurèle.  —  Les  institutes  de  Justinien  sont  un  abrégé  du 
droit  du  Code  et  du  Digeste,  qui  fut  composé  par  Tnboiiieu, 
Théophile  et  Dorothée,  et  auquel  l'empereur  Justinien  donna 
force  de  loi  dans  tout  l'empire.  —  Les  institutes  de  Théophile 
sont  une  paraphrase  des  institutes  de  Justinien,  composées  en 
par  le  jurisconsulte  Théophile ,  par  ordre  de  l'empereur 
as ,  et  qu'on  enseigna  pendant  toute  la  durée  de  l'empire 
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I>stitctecrs.  Par  quel  temps  se  prescrit  l'action  des  institu- 
teurs pour  les  leçons  qu'ils  donnent  au  mois?  V.  Prescription, 
sect.  D,  (t  m,  n.  9.  R.  . 

Lnstitctioss.  A  quels  signes  peut-on  distinguer  une  fiducie 
d'avec  une  institution  grevée  de  substitution  lidéicommissaire  ? 
V.  Fiduciaire,  n.  5.  R. 

Ikstitctiox  contractuelle  (Répertoire),  se  dit  de  la  dis- 
position entre  vifs  et  à  titre  universel  qui  fait  un  héritier  indé- 
pendamment de  la  loi. 

i  I.  De  l'origine  des  institutions  contractuelles ,  et  des 
pays  où  elles  sont  reçues,  et  de  la  proscription  qu'elles  ont 
subie  en  France  sous  l'empire  de  la  loi  du  1 7  nivôse  a:i  2. 

I.  Principe  admis  par  les  premiers  législateurs  romains  que 

les  stipulations  et  contrats  qui  auraient  pour  objet  des  succes- 
sions futures  seraient  regardés  comme  nuls  et  uou  avenus. — 
Déro"alion  à  ce  principe  sous  les  empereurs  Valens  et  Gallien. 

Points  auxquels  se  réduit  le  dernier  état  du  droit  romaiu 

surles  institutions  contractuelles. — Exposé  des  diverses  opinions 
-ur  le  temps  ou  les  institutions  contractuelles  se  sont  introduites 
dans  nos  mœurs,  et  sur  la  manière  dont  elles  s'y  sont  intro- 
duites. —  Préférence  donnée  à  celle  de  M.  Lainière,  qui  bit 
remonter  leur  origine  au  temps  où  Gerardus  Iliger  et  Obertus 
de  Orto  composèrent  le  livre  des  fiefs;  alors  ou  commençait  à 
enseigna'  publiquement  le  droit  romaiu  qui  établissait  que  les 
soldats  pouvaient  s'instituer  l'un  l'autre  coutractuellement  ;  et, 
comme  la  possession  d'un  fief  emportait  l'obligatiou  du  service 
militaire,  on  crut  pouvoir  accorder  à  tous  les  possesseurs  de 
liefs  le  pouvoir  de  se  faire  des  héritiers  par  contrat.  —  Le  pre- 
mier pas  fait,  on  étendit  insensiblement  aux  successions  ordi- 
naires un  usage  introduit  d'abord  uniquement  pour  les  hérédi- 
tés militaires  ou  féodales,  et  toute  personne  noble  ou  roturière 
acquit  le  droit  de  disposer  irrévocablement  de  toute  son  hoirie 
par  contrat  de  mariage. —  IL  Celte  jurisprudence  est  admise  au- 
jourd'hui dans  presque  tous  les  pays  policés.  —  Opinions  des 
auteurs  à  cet  égard.  —  La  jurisprudence  sur  ce  point  constante 
et  universelle  dans  tous  les  pays  couUimiers,  el  dans  ceux  de 
droit  écriL  —  Exception  dans  la  coutume  de  Berri.  —  Prohibi- 
tion des  institutions  contractuelles  par  la  loi  du  1 7  nivôse  an  2. 
—  Leur  rétablissement  par  l'art.  1082  du  Code  civil.  —  Mais 


cet  article  a-l-il  validé  les  institutions  stipulées  sous  le  régime 
intermédiaire  des  lois  de  nivôse  an  2,  et  germinal  an  S,  qui  ne 
sont  ouvertes  que  depuis  la  publication  de  l'art  1 US2  du  Code 
civil,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  dont  les  auteurs  ne  sont 
décédés  que  postérieurement  a  cette  publication? 

§  II.  De  la  nature  des  institutions  contractuelles.  —  Ex- 
posé des  différentes  opinions  sur  la  questiou  de  savoir  si  les 
institutions  contractuelles  doivent  être  considérées  comme  des 
douations  entre  vils,  ou  des  dispositions  à  cause  de  mort. 

§  III.  Par  quels  actes  peut-on  instituer  contracluellement? 
—  I  et  II.  Il  est  de  principe  qu'on  ne  peut  faire  un  héritier 
contractuel  que  par  contra]  de  mariage.  —  II  bis.  Que  doit-on 
penser  d'une  institution  contractuelle  stipulée  par  un  contrat  de 
mariage  sous  seing  privé? —  m  el  IV.  Exception  à  la  règle 
que  les  institutions  contractuelles  ne  peuvent  se  fane  que  par 
contrat  de  mariage.  —  V.  Validité,  en  Hollande,  des  pactes  de 
succéder  que  font  entre  eux  plusieurs  coparlageans  d'une  même 
succession  échue.  —  Opinions  diverses  sur  les  effets  de  ces 
pactes.  —  VI.  Les  conventions  admises  dans  le  droit  romain , 
par  lesquelles  des  héritiers  présomptifs  partagent  entre  eux  une 
succession  dont  ils  ont  l'expectative ,  pourvu  que  celui  à  qui  il 
s'agit  de  succéder  confirme  ces  pactes  par  son  consentement ,  et 
ne  se  rétracte  point  avant  de  mourir,  peuvent -elles  avoir  lien 
depuis  le  Code  civil  ?  —  "VU.  Peut-on  considérer  comme  valables 
des  institutions  contractuelles  entre  deux  frères? 

J)  IV.  Quels  sont  ceux  qui  peuvent  instituer ,  ou  être  institues 
contracluellement?  —  I.  En  général  tous  ceux  qui  peuvent  dis- 
poser de  leurs  biens.  —  II.  Suffit-il ,  pour  faire  une  institution 
contractuelle,  d'avoir  atteint  l'âge  requis  pour  tester,  ou  faut-il 
qu'on  soit  parvenu  à  celui  qui  est  réglé  pour  les  dispositions 
entre  vils?  —  LU.  Vu  étranger  non  naturalisé  qui  peut ,  comme 
tel ,  donner  entre  vifs ,  mais  non  à  cause  de  mort ,  peut-il 
instituer  conlractuelleaicnl  ?  —  IV.  Un  serf  mainmortable 
peul-il  instituer  contractuellemeiil  au  préjudice  de  son  seigneur? 

—  V.  Un  bâtard  peut-il  instituer  contracluellement  ?  —  VI.  lu 
fils  de  famille ,  dans  les  pays  de  droit  écrit ,  où  le  mariage  n'é- 
mancipe point ,  peul-il,  en  se  mariant,  instituer  héritiers  les  en- 
fans  qui  nailrout  de  son  mariage?  —  VII.  Le  droil  d'instituer 
contracttiellemenl  autrefois  conféré  aux  nobles  seuls.  —  YJH.  Rè- 
gles sur  riuslitutiou  contractuelle  des  enfans  naturels. 

tj  V.  Dans  quelle  position  doivent  être  les  personnes  ha- 
biles à  être  instituées  coutractuellement  pour  pouvoir  l'être 
avec  effet?  —  I.  Distinction  des  différentes  espèces  d'institution 
contractuelle ,  par  contrat  de  mariage,  par  acte  de  société  uni- 
verselle, par  partage  de  succession  échue,  et  par  consentement 
au  partage  anticipé  d'une  succession  non  encore  ouverte.  — 
H.  Les  futurs  époux  et  leurs  enfans  à  naître  sont  les  seuls  qu'on 
puisse  comprendre  dans  une  institution  par  contrat  de  mariage. 

—  III.  ?se  faut-il  pas  excepter  de  la  règle  l'institution  que  fe- 
rait, en  faveur  de  ses  enfans  à  naître  d'un  second  lit,  un  père 
qui  se  remarierait  en  secondes  noces ,  ayant  déjà  des  enfans  d'un 
premier  lil?  —  IV.  Aujourd'hui  un  futur  époux  ne  peut  plus 
instituer  héritiers  ses  enfans  à  nailre.  —  V  et  suiv.  Exposé  des 
règles  el  principes  de  l'ancien  droil  français,  el  des  opiuions  des 
auteurs  sur  les  institutions  insérées  dans  les  contrais  de  mariage, 
au  profil  d'autres  personnes  que  les  futurs  époux,  el  leius  enfans 
à  naître. 

§  VI.  De  quelques  clauses  dont  on  peut  douter  si  elles 
emportent  institution  contractuelle.  —  I  et  suiv.  La  simple 
promesse  d'instituer  héritier  a-l-elle  le  même  effet  qu'une  insti- 
tution ?  —  m.  La  promesse  que  fait  un  père ,  en  mariant  son 
fils ,  de  lui  laisser  daus  sa  succession  une  part  égale  à  celle  de 
ses  autres  enfans,  équivaut-elle  à  une  institution  contractuelle? 

IV.  Lu  père  qui,  en  mariant  un  de  ses  enfans,  lui  fait  une 

donation  par  préciput  et  sans  rapport,  dans  les  coutumes  qui  le 
permetteut ,  est-il  censé  lui  promettre  égalité,  et  conséquemmenl 
l'instituer  coutractuellenienl  dans  le  surplus  de  ses  biens? 
— IV  bis.  Peut-on  considérer,  comme  institution  contractuelle, 
une  clause  par  laquelle  un  père,  eu  mariant  sou  enl'anl,  et  lui 
faisant  une  donation ,  le  chargerait  d'en  rapporter  le  moulant  a 


INSTITUTION  CONTRACTUELLE.  —  INSTITUTION  CONTRACTUELLE.   39i 


la  masse  Je  sa  succession ,  pour  être  partagé  avec  ses  autres 
biens  cuire  tous  scs  enfans,  suivant  le  droit  qu'ils  pourraient  y 
avoir!'  —  T.  La  promesse  de  faire  partage  de  son  l)ien  aux  cn- 
faus  d'un  premier  mariage,  en  cas  de  secondes  noces,  aequicrl- 
ellc  à  ces  encans  une  pari  certaine  dans  celle  moitié  de  biens  ?  le 
père  et  la  mère  ne  sont-ils  pas  libres  de  réduire  un  des  enfans  à 
sa  légitime.9  —  VI  et  VII.  Les  déclarations  ou  reconnaissances 
d'aines  eu  héritiers  principaux  ,  considérées  connue  de  véritables 
institutions  contractuelles.  —  VIII.  Dans  les  coutumes  qui 
excluent  la  représentation ,  soit  en  ligne  collatérale ,  sort  en  ligne 
directe,  la  clause  d'un  contrai  de  mariage,  portant  que  les  en- 
fans  à  nailre  des  futurs  époux  représenteront  leurs  père  et  mère 
dans  . telle  ou  telle  succession,  forme-l-elle  une  institution 
contractuelle?  —  VUI  bis.  Si  aujourd'hui  un  père,  en  mariant 
son  iils  ou  sa  iille,  promettait  expressément  que  les  enfans 
à  naître  du  futur  mariage  représenteraient  leur  père  ou  mère 
dans  sa  succession,  pourrait-un  dire  que,  la  représentation  étant 
de  droit,  la  promesse  n'a  d'antre  objet  que  d'instituer  contrac- 
lucllement  le  futur  époux ,  et  ses  enfans  à  son  défaut  ?  — 
IX..  Lorsqu'un  père  ou  une  mère,  en  rappelant  leurs  petils-en- 
fans  dans  les  contrats  de  mariage  de  leurs  enfans,  stipulent  que 
le  rappel  n'emportera  point  institution  contractuelle,  les  petils- 
enfans  peuvent-ils  prétendre  leur  légitime  entière,  et  faire  annu- 
ler les  dispositions  qui  la  diminueraient  ou  la  réduiraient  à  rien  ? 
- —  X.  Différence  à  établir  cuire  l'institution  contractuelle,  cl  la 
donation  de  biens  qu'on  laissera  à  son  décès. 

§  VII.  L'institution  contractuelle  est-elle  sujette  aux  for- 
malités de  l'acceptation  et  de  l'insinuation? 

§  VIII.  Des  effets  de  l'institution  contractuelle  par  rapport 
à  l'instituant.  —  I  et  surr.  Ces  effets,  considérés  suivant 
les  quatre  espèces  d'acics  qui  forment  l'institution  contractuelle  ; 
savoir  ,  par  contrat  d'association  universelle,  par  partage  d'une 
succession  échue,  par  consentement  au  partage  anticipé  d'une 
succession  future,  enfin  par  contrat  de  mariage.  — V  et  \I.  lr- 
révocabililé  de  l'institution  par  contrat  de  mariage.  —  VII.  Ex- 
ceptions. ■ —  VIII.  Pour  déterminer  le  préjudice  que  portent  aux 
institués  des  dispositions  universelles  faites  postérieurement, 
faut-il  considérer  le  temps  du  contrai  de  mariage,  ou  celui  du  dé- 
cès? —  IX  et  X.  Quels  doivent  èlre  les  effets  de  l'irrévocabililé 
des  institutions  contractuelles  par  rapport  aux  dispositions  parti- 
culières qui  y  sont  postérieures  ?  —  XL  Lorsque,  par  l'institu- 
tion contractuelle  ,  l'instituant  s'est  réservé  la  faculté  de  disposer 
de  ses  biens  à  litre  gratuit,  jusqu'à  la  concurrence  d'une  somme 
déterminée ,  la  donation  entre  vifs  qu'il  fait  ensuite  d'un  bien 
dont  la  valeur  n'excède  pas  cette  somme,  peut-elle  être  rendue 
caduque  par  l'effet  d'aliénations  postérieures  à  titre  onéreux  qui 
épuisent  toute  la  fortune  du  donateur?  XII.  Les  pères  et  mères 
qui  ont  promis  l'égalité  à  un  de  leurs  enfans  sont-ils  maîtres 
d'avantager  les  autres  par  des  ventes  à  vil  prix  ,  ou  par  des  dona- 
tions directes?  —  XIII.  Différence  qui  se  trouve  par  rapport 
à  la  faculté  de  faire  des  dispositions  postérieures  entre  une 
simple  convention  de  succéder ,  et  une  reconnaissance  d'aîné  et 
d'héritier  principal. —  XIV.  Un  père,  qui  a  institué  un  de  ses 
enfans  héritier  contractuel  peut-il  ensuite,  par  une  ordonnance 
obtenue  du  roi,  changer  l'ordre  successif  d'une  terre,  en  la  fai- 
santériger  en  domaine  de  dignité?  —  XIV  bis.  Quels  sont  les 
effets  d'une  institution  où  l'instituant  s'est  réservé  le  pouvoir  de  la 
révoquer,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  la  libre  disposition  de 
ses  biens?  —  XV.  L'institution  contractuelle  exproprie-t-elle 
l'instituant ,  lorsqu'elle  contient  de  sa  part  une  réserve  sur 
l'usufruit  de  ses  biens?  En  d'autres  termes,  celle  réserve  conver- 
tit-elle l'institution  contractuelle  en  une  donation  entre  vifs?  .«- 
XVI.  L'instituant  n'est-il  pas  exproprié  à  l'instant  même  du  ma- 
riage des  institués ,  lorsque ,  par  le  contrat ,  il  est  dit  que  les 
époux  entreront  dans  sa  maison  comme  vrais  héritiers  tant  de 
^^s  biens  meubles  (pie  de  ses  immeubles ,  présens  et  à  venir  ? 

§  IX.  L'ingratitude  de  l'institue  peut-elle  autoriser  la  ré- 
vocation de  l'institution  contractuelle?  —  L'affirmative  n'est 
j  as  douteuse  pour  les  institutions  qui  se  font  par  acte  de  so- 
ciété universelle,  par  partage  d'une  succession  échue,  et  par 


consentement  au  partage  d'une  succession  échue  ;  mais  difficul- 
tés que  présente  l'institution  par  contrai  de  mariage.  —  Exposé 
des  opinions  diverses  sur  cet  objet. 

§  X.  Quels  sont  les  effets  utiles  des  institutions  contrac- 
tuelles par  rapport  aux  institués  ?  —  I.  Règles  sur  ceux  qui  ré- 
sultent des  institutions  faites  par  acte  de  société  universelle,  des 
partages  des  successions  échues,  et  du  consentement  du  par- 
tage de  celles  à  échoir.  —  II.  L'institution  faite  par  contrat  de 
mariage  considérée  dans  son  principal  avantage,  celui  de  faire 

un  véritable  héritier  saisi  de  plein  droit  des  biens  du  défunt. 

III.  Cette  institution  est-elle  sujette  aux  réserves  coutumières? 
—  IV.  Doit-on  faire  entrer,  dans  une  institution  contractuelle 
qui  n'a  pas  été  revêtue  des  formalités  de  vest  et  devest , 
de  saisine  et  de  dessaisine,  de  déshéritance  et  d'adhéri- 
tance,  les  biens  situés  dans  les  coutumes  où  ces  formalités  sont 
requises  pour  la  translation  des  propriétés? — V.  Lorsque  l'insti- 
tuant s'est  réservé  la  disposiliou  d'une  certaine  somme,  et  qu'il 
n'en  a  point  disposé,  cette  somme  appartient- elle  à  l'héritier 
contractuel,  ou  à  l'héritier  ab  intestat  :'  —  VI  cl  suiv.  Y  a-t-il 
lieu  à  accroissement  dans  les  institutions  contractuelles,  soit 
qu'elles  soient  faites  par  un  seul  contrat,  ou  par  des  contrats 
différens  ? 

§  XI.  Des  charges  des  institutions  contractuelles. —  I  et  IL 
Distinction  entre  les  institués ^>ar  acte  d'association  universelle  , 
par  acte  de  partage  de  succession  échue,  ou  par  consentement 
au  partage  d'une  succession  à  échoir,  et  les  institués  par  contrat 
de  mariage. — III. Ces  derniers,  en  divisant  leur  institution, peu- 
vent-ils accepter  la  succession  pour  les  biens  existaus  à  l'époque 
du  contrat,  en  pavant  les  délies  qui  existaient  alors,  et  renoncer 
aux  biens  échus  on  acquis  depuis,  pour  se  soustraire  aux  dettes 
postérieures?  — IV.  L'héritier  ab  intestat  peut-il  exclure,  par 
une  acceptation  sous  bénélice  d'inventaire,  l'héritier  contractuel 
qui  veut  employer  le  même  moyen  ?  —  V.  L'héritier  contractuel 
peut-il  se  soustraire  entièrement  aux  charges  héréditaires ,  par 
une  renonciation  pure  et  simple? 

§  XII.  En  quels  cas  l'institution  contractuelle  dei'ient-ellc 
caduque? — t.  Il  est  de  principe  communaux  quatre  espèces 
d'institutions  contractuelles,  que  le  défaut  d'accomplissement  des 
conditions  sous  lesquelles  elles  sont  faites  les  rend  caduques ,  et 
comme  non  avenues. — Une  institution  contractuelle  faite  avant 
l'année  1  7S9,  sous  la  condition  qu'elle  serait  résolue  s'il  ne  res- 
tait point  d'enfansdu  mariage  à  l'époque  où  l'instituant  viendrait  à 
mourir,  est-elle  devenue  caduque  par  l'émigration  des  enfans  de 
l'inst  il  ué  avant  le  décès  de  l'instituant,  surtout  si  l'instituant  n'a  pas 
survécu  à  la  loi  du  12  ventôse  au  8,  et  si,  avant  cette  loi,  l'émi- 
gration des  enfans  de  l'institué  n'a  pas  élé  constatée  légalement? 
V.  Emigration ,  (j  XVIII.  — II  et  suiv.  Causes  particulières  de 
caducité  pour  chacune  des  quatre  espèces  d'institution. — VI. 
Les  institutions  par  contrat  de  mariage  s'éleignent-elles  par  sur- 
venance  d'enlans ?  —  VII.  Par  le  prédécès  des  institués? — Vin. 
Par  quel  droit  les  enfans  de  l'institué  prédécédé  succèdent-ils  à 
l'instituant?  —  IX.  Pour  empêcher  la  caducité,  faut-il  que  l'in- 
stitué ait  laissé  des  enfans  nés  du  mariage  en  faveur  duquel  l'in- 
stitution a  élé  faite  ,  ou  suffit-il  qu'il  s'en  trouve  d'un  autre  lit  ? 
■ — X.  Lorsque  l'instituant  a  attaché  sa  disposition  à  une  certaine 
qualité  (  par  exemple,  s'il  a  dit  qu'il  instituait  le  premier  niâle 
qui  naîtrait  du  mariage),  et  que  l'institué  laisse  des  enfaus  en  qui 
cette  qualité  ne  se  rencontre  pas,  l'existence  de  ces  enfans  em- 
pèche-t-elle  la  caducité  de  l'institution?  —  XI.  Un  père  a  un 
neveu  qu'il  aime  plus  que  ses  enfans;  il  le  marie,  et,  par  le  con- 
trat ,  il  l'institue  son  héritier  universel  :  ce  neveu  meurt  et  laisse 
des  enfans  ;  que  deviendra  la  succession  de  l'instituant  ?  Appar- 
tiendra-t-elle  à  ses  propres  enfans  ?  appartiendra-t-elle  à  ceux  de 
l'institué?  —  XII.  Une  femme  veuve  avec  enfans  passe  en  se- 
condes noces,  et,  par  le  contrat  de  mariage,  elle  institue  son 
mari  héritier  d'une  portion  liliale  ;  un  eufant  lui  nait  de  ce  se- 
cond mariage;  sou  mari  meurt  ;  elle  fait  les  enfans  de  son  pre- 
mier lit  légataires  universels,  et  réduit  à  la  légitime  celui  du 
second.  Ce  dernier  recueillera-t-il  quelque  avantage  de  l'insti- 
tution contractuelle  en  faveur  de  son  père?  —  XIII.  Le  prédé- 
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ces  d'un  fils  qui  laisse  des  enfuis,  et  qui  a  été  institué  contrac-  I 
tuellemeut  par  son  père,  reud-il  l'inslitution  caduque  dans  les  I 
coutumes  qui  rejettent  toute  représentation? — XIV.  Dans  le 
cas  d'iustilutiou  contractuelle  par  acte  d'association  universelle  . 
ii  les  associés  viennent  à  décéder  avant  l'instituant,  leur  droit 
passe-t-il  à  leurs  enfans?  — XV.  Quel  a  été  dans  L'ancienne 
jurisprudence,  relativement  a  (institution  contractuelle  faite  par 
un  futur  époux  au  proCt  de  l'un  de  ses  enfans  à  naître  ,  et  sub- 
ordonné par  lui  à  la  faculté  qu'il  avait  laissée  à  un  tiers  d'élire 
l'institué,  l'effet  du  décès  de  ce  tiers,  sans  avoir  fait  le  choix 
qui  loi  était  déféré ,  on  après  avoir  perdu  le  droit  de  le  faire  ? 
T.  Choix,  §  I.  R. 

§  XIII.  Comment  se  panade  une  succession  contractuelle 
entre  les  enfans  de  l'institué  par  contrat  de  mariage,  mon 
avant  l'instituant  ?  —  I.  Lorsque  l'institution  contractuelle  a 
été  faite  par  un  étranger,  les  enfans  de  l'institué  prédécédé  suc- 
cèdent toujours  également  et  par  tète.  —  lien  est  de  même 
lorsque  l'institution  est  l'ouvrage  d'un  parent  collatéral,  et  que 
les  biens  sont  situés  dans  des  coutumes  qui  rejettent  le  droit 
d'ainesse  en  ligne  collatérale.  Mais,  si  c'est  un  père  ou  un  autre 
ascendant  qui  a  fait  l'institution,  il  faut  distinguer  le  cas  où  1  in- 
stituant n'a  laissé  dans  sa  succession  que  des  meubles  et  rotures, 
d'avec  celui  où  il  a  laissé  des  fiefs.  —  II.  Y  a-t-il  représentation 
en  ligne  directe  et  en  ligue  collatérale? —  LU  et  IV.  Dans  les 
coutumes  où  les  filles  dotées  et  apparagées  par  leur  père  ,onl 
exclues  de  toute  succession  ab  intestat,  peuvent-elles  succéder 
à  leur  aïeul ,  en  vertu  de  l'institution  contractuelle  faite  au  pro- 
fit de  leur  père  prédécédé  ? — V.  Celui  qui  a  fait  une  institution 
contractuelle  en  faveur  d'un  futur  époux  peut-il,  en  cas  do 
convoi  de  linslitué,  la  réitérer  dans  un  second  contrat  de  ma- 
riage,  à  l'effet  de  la  rendre  commune  aux  enfans  du  second  lit 
et  à  ceux  du  premier  ? — VI.  Lorsqu'un  père  ,  qui  a  été  institué 
héritier  par  un  contrat  de  mariage,  dispose  de  tous  ses  biens  en 
faveur  d'un  de  ses  enfans,  sauf  la  légitime  des  autres,  le  léga- 
taire universel  profite-t-il  seul  de  l'institution  contractuelle, 
ou  bien  l'effet  en  est-il  commun  à  tous  les  enfans  ? 

Institctios  contractuelle.  (  Questions  de.  droit.)  —  §  I. 
L'institution  contractuelle  lie-t-elle  tellement  les  mains  à  l'insti- 
tuant qu'il  ne  puisse  plus  aliéner  ses  biens  au  préjudice  de 
1  institué? 

!j  II.  Dans  les  pays  qui  ressorlissaient  aux  ci-devant  parlc- 
lens  de  Toulouse  et  de  Bordeaux  ,  l'institution  contractuelle  , 
„vec  réserve  de  la  faculté  de  disposer  d'une  certaine  somme  ,  et 
de  l'usufruit  des  biens  compris  dans  l'institution  ,  emportait-elle 
l'expropriation  actuelle  de  l'instituant  ?  —  En  conséquence  le 
droit  de  mutation  en  élait-il  du  à  l'instant  même  où  elle  était 
souscrite  ,  ou  ce  droit  n'était -il  ouvert  que  par  la  mort  de  [in- 
stituant ? 

ij  Hl.  Pouvait-on  ,  avant  l'abrogation  des  testamens  conjono- 
iifs  ,  faire  par  ces  sortes  d'actes  des  Institutions  contractuelles  ? 
V.  Succession  future  (  pacte  sur  une  ) ,  §  H. 

Ij  IV.  Avant  l'abrogation  des  réserves  coutumicres  ,  pouvait- 
on  ,  par  institution  contractuelle ,  disposer  des  biens  sujets  à 
ce»  réserves .'  V,  Remploi,  §  TV. 

(j  V.  1  '  Avant  le  Code  civil ,  et  dans  la  coutume  de  Liège  ,  le 
mari  institué  ,   par  son  contrat   de  mariage ,  héritier  d'un  tiers 
pouvait-il ,  après  la  mort  de  l'instituant  ,  renoncer  à  sa  - 
sion  sans  le  consentement  de  sa  femme  ?  —  %"  Le  peut-il  sous  le 
Code  civil?  V.  Substitution fidéicommissaire.  §  XII. 

J  VI.  L'instituant  qui,  par  l'institution  contractuelle  ,  s'est  ré- 
servé la  disposition  d'une  somme  d'argent  déterminée  ,  peut-il , 
avec  le  consentement  de  l'institué,  disposer  d'une  somme  plus 
forte  ?  Les  créanciers  de  l'institue  ,  qui  n'ont  contracté  avec  lui 
que  postérieurement  à  l'époque  où  il  a  donné  ce  consentement  , 
peuvent-ils  l'attaquer  comme  prijuduiaul  à  leurs  droits  ? 

Question  sur  la  matière. 

La  loi  qui   réduit  à   une  certaine  quotité  ,  en   faveur  de  cer- 
tains'successibles  à  qui  elle   accorde   une   légitime   ou   n 
-nr  les    institutions    contractuelles    par   lesquelles    le    définit     a 


disposé  à   leur   préjudice  ,  est-elle  applicable  aux    disposil..  I 
qui  ont  été  faites  sous  une  loi  qui ,  ou  les  réduisait  à  une  quotité 
moindre  ,  ou  ne  les  soumettait  à  aucune  réduction  ?  V.  Effet  ré- 
troactif, m  et.  III  ,  <i  m  ,  art.  6  ,  n°  5. 

IïiiiiiTios  d'héritier  (Répertoire), se  dit  de  la  nomination 
ou  désignation  de  ceux  qui  doivent  succéder  à  tous  les  droits 
actifs  et  passifs  d'un  défunt.  —  lue  hérédité  se  défère  de  deux 
manières  :  par  la  volonté  de  l'homme  ,  et  par  la  disposition  de 
la  loi. 

Le  droit  romain  ne  permettait  à  l'homme  de  se  choisir  un  hé- 
ritier que  par  testament  ;  mais  nos  usages  l'autorisent  à  remplir 
cet  objet  par  des  dispositions  entre  vifs.  —  Il  \  a  donc  parmi 
nous  deux  sortes  d'institutions  ,  l'une  qui  se  fait  par  contrat  . 
l'autre  par  acte  de  dernière  volonté. 

Section  I.  En  quel  cas ,  doits  quelles  dispositions ,  en 
quels  lieux  l'institution  d'héritier  est-elle  nécessaire  ,  permise 
nu  usitée? — I.  Exposé  des  principes  du  droit  romain  sur  la  corré- 
lation entre  les  testamens  et  l'institution  d'héritier.  —  II.  Con- 
formité de  la  jurisprudence  des  pays  de  droit  écrit  avec  celle  des 
Romains  ,  sur  l'usage  et  sur  la  nécessité  des  institutions  dans  tes 
testamens. — m  et  IV.  Expose  des  règles  différentes  adoptées  dans 
les  pays  coulumiersi— V.  Comment  doit  être  exécuté  le  testament 
d'un  homme  qui  a  des  biens  dans  les  pays  de  droit  écrit  , 
et  dans  ceux  de  droit  costumier,  soit  qu'il  reste  dans  les  uns 
ou  dans  les  autres.  —  VI.  Si  un  homme  qui  se  trouve  dans 
une  de  ces  coutumes  qui ,  non-seulement  rejettent  l'institution 
d'héritier  ,  mais  ne  lui  donnent  pas  même  l'effet  de  legs  ,  v  fait 
son  testament ,  cl  constitue  un  héritier,  celte  institution  vaudra- 
t-elle  comme  legs  universel  dans  une  des  coutumes  qui  admettent 
L'institut  ion  comme  legs  ,  et  comme  institution  dans  un  pavs  de 
droit  écrit  ?  —  Réciproquement  un  homme  se  trouvant  en  nafs 
de  droit  écrit  y  lait  un  testament  portant  institution  d'héritier  , 
quel  sera  le  sort  de  cette  institution  dans  les  différons  pavs  cou- 
tumiers?  —  VII.  Depuis  le  Code  civil  plus  de  différence  sur  la 
matière  enUe  les  pays  de  droit  écrit  et  coulumiers. — Tout  fran- 
çais peut  disposer  par  institution  d'héritier  ,  ou  par  legs  univi -i- 
sel ,  aux  termes  de  l'art.  1 002  du  Code  civil.  Mais  ,  pendant  les 
neuf  ans  écoulés  entre  la  loi  du  17  nivôse  an  n,  et  la  publica- 
tion de  l'art.  1002  du  Code  civd  ,  l'institution  d'héritier,  et 
le  legs  universel  ont-ils  été  également  nuls  lorsqu'ils  excédaient 
la  portion  disponible?  —  VIII.  La  loi  du  4  germ.  an  S  am.ulait- 
elle  ,  comme  celles  des  17  nivôse  et  22  ventôse  au  2  ,  les  institu- 
tions d'héritiers  ,  et  généralement  toutes  les  dispositions  univer- 
selles qui  excédaient  la  portion  disponible  '.' — IX.  Est-ce  à  la  loi 
du  temps  de  la  confection  d'un  testament ,  ou  est-ce  à  celle  du 
temps  du  décès  du  testateur,  qu'il  faut  s'attacher  pour  juger  si , 
en  instituas!  un  héritier,  le  testateur  a  excédé  son  pouvoir,et  par 
suite  fait  une  lii  fiMliiMi  nulle  ? 

Section  IL  Des  différentes  espèces  d'institutions  d'héri- 
tiers. —  Nature  et  effets  de  ces  différentes  espèces  que  les  inter- 
prèles désignent  sous  les  noms  de  pures  et  de  conditionnelles , 
d'expresses  d  de  tacites  ,  d'universelles  el  particulières  ,  de  pre- 
mières ,  de  secondes  et  de  troisièmes  en  rang. 

Sectiox  LU.  Par  quels  actes  peut-on  faire  une  institution 
d'héritier  ?  —  Exposé  des  principes  du  droit  romain  desquels 
il  résulte  qu'on  ne  peut  instituer  un  héritier  que  par  tc-la- 
menl,  et  qu'un  codicille  est  insuffisant  pour  faire  une  disposition 
de  celle  nature. — Exceptions  admises  cependant. — Aujourd'hui 
L'institution  peut  se  faire  par  un  codicille ,  comme  par  un  lests» 
meut. 

S: ction  IV.  De  quelle  manière  ,  et  dans  quelle  forme 
peut  et  doit  être  faite  une  institution  testamentaire.  —  I  et 
suiv.  Kigticur  des  formalités  prescrites  à  cet  égard  par  le  droit 
n. — IV.  1"  I.st-d  nécessaire  de  nommer  expressément  la 
personne  de  l'héritier  ,  ou  suffit-il  de  le  designer  par  quelque 
m  arque  non  équivoque  ? — 2'  La  disposition  d'un  testament  par 
lequel  ,  sous  le  Code  civil ,  le  testateur  appelle  à  sa  succession 
ceux  qui  lui  auraient  succédé  d'après  teUc  routume  abrogée 
qu'il  désigne  ,  est-elle  valable  ?  5 "  Est-il  permis  d'instituer  un 
lui  'lier  ,  en   le   désignai  seulement  par  signes  ?  4'  Pour  que  la 
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désignation  ait  le  même  effet,  en  matière  d'institution,  que  la  dé- 
claration précise  du  nom  de  l'héritier,  il  faut  qu'elle  soit  claire  . 
certaine  et  indubitable. — 5"  Les  institutions  faites  eu  faveur  des 
captifs  et  des  pauvres  peuvent-elles  devenir  nulles  à  cause  de 
l'incertitude  des  personnes  qui  eu  sont  l'objet  ? — 6"  L'iuslilutiou 
par  désignation  n'est  valable  qu'autant  qu'elle  n'est  point  inju- 
rieuse.— V.  1  "  Lorsque  la  personne  de  l'héritier  est  suffisamment 
connue  par  une  désignation  indubitable  ,  quelque  erreur  dans  ses 
noms  et  prénoms  ne  peut  invalider  l'institution.  —  En  est-il  de 
même  de  l'erreur  qui  tombe  sur  le  propre  nom  du  testateur 
même  ? —  2°  Substitution  dans  les  noms  ,  qui  peut  rendre  nulle 
l'institution.  —  5°  Que  faudrait-il  décider  si  le  testateur  avait 
disposé  sous  un  nom  qui  n'était  pas  le  sien  ,  mais  qu'il  portail 
habituellement  ?  —  VI.  Une  institution  faite  à  l'interrogat  d'au- 
trui  est-elle  valable  ?  —  "VII.  D'après  le  principe  qui  établit  des 
institutions  expresses  et  des  institutions  tacites  ,  une  institution 
ne  peut-elle  pas  s'induire  par  conjectures  ?  —  y  111,  Clarté  d'ex- 
pressions requise  dans  une  disposition  testamentaire  pour  consti- 
tuer une  véritable  institution. — IX.  Peut-on  faire  une  institution 
par  des  paroles  simplement  énoncialives  ?  — X.  Parmi  les  insti- 
tutions que  vicie  le  mauvais  choix  ou  l'arrangement  des  paroles  , 
quelle  est  celle  que  les  interprètes  appellent  perplexe  ? — XI.  Les 
institutions  capiatoircs  peuvent-elles  être  reconnues  valables  ? — 

XII.  Pourquoi  l'institution  d  héritier  doit  émaner  directement 
de   la    volouté    du    testateur  exprimée  dans  son  testament.    — 

XIII.  L'institution  peut-elle  être  faite  pour  n'avoir  lieu  que  jus- 
qu'à un  certain  temps  ,  ou  pour  commencer  seulement  à  une  cer- 
taine époque  ? — XIV  et  suiv.  Dispositions  des  lois  romaines  sur 
les  institutions  faites  ex  certo  tempore  ad  certum  tenipus  ,  et 
sur  le  privilège  que  les  soldats  ,  lorsqu'ils  testent  militairement , 
ont  de  faire  des  institutions  de  celte  espèce. 

Section  V.  Du  nombre  et  de  la  qualité  des  personnes  nue 
peut  comprendre  une  institution  d'héritier.  —  I  et  II.  Les  testa- 
teurs ont  la  liberté  d'instituer  autant  d'héritiers  qu'il  leur  plaît  ; 
mais  il  ne  faut  pas  inférer  de  là  qu'un  testateur  puisse  instituer 
généralement  toutes  les  personnes  qu'il  lui  plairait. 

§  I.  Des  personnes  absolument  incapables  d'être  instituées 
héritières  ,  et  de  celles  qui  Jouissent  de  la  capacité  ordinaire. 

—  I.  Un  testateur  peut-il  instituer  des  personnes  qui  lui  sont 
tout-à-fait  étrangères,  qu'il  ne  connaît  pas,  qu'il  n'a  jamais  vues  ? 

—  II.  Tous  ceux  qui  sont  incapables  de  tester  sont-ils  par  cela 
seul  incapables  d'être  institués?  —  III.  Un  posthume  peut-il 
être  l'objet  d'une  institution  testamentaire?  —  IV.  Des  enfans 
qui  ne  sont  ni  nés,  ni  conçus  au  temps  de  la  mort  du  testateur, 
peuvent-ils  être  institués  ?  —  V.  Les  esclaves  chez  les  Romains 
pouvaient-ils  être  institués  héritiers?  — VI.  Ceux  qui  sont  pri- 
sonniers de  guerre  chez  les  ennemis  sont-ils  capables  d'être  in- 
stitués?—  VII.  Les  excommuniés,  les  hérétiques,  les  Juifs,  les 
apostats,  sont-ils  habiles  à  profiler  d'une  institution  testamen- 
taire?— Vin.  Pourquoi  les  auhains  non  naturalisés  ne  peuvent 
être  institués  ni  par  des  régnicoles,  ni  par  d'autres  aubains.  — 
IX.  Incapacité  des  déportés  par  jugement,  des  condamnés  aux 
travaux  forcés  à  perpétuité  pour  jouir  du  bénéfice  d'une  insti- 
tution. —  X.  Pourquoi  les  condamnés  à  l'exil ,  que  les  Romains 
appelaient  relégaiion ,  pouvaient  être  institués  héritiers.  — - 
XI.  Sont  en  général  capables  d'institution  tous  les  condamnés  à 
des  peines  n'emportant  pas  la  mort  civile.  —  Incapacité  résul- 
tante autrefois  de  la  profession  religieuse  et  de  l'émigration.  — 
Des  religieux  étrangers  peuvent-ils  être  institués  héritiers  par  des 
Français?  —  XII.  Abolition,  par  la  loi  du  21  janvier  1790,  de 
l'incapacité  prononcée  contre  les  enfaus  mâles  des  condamnés 
pour  crimes  de  lèse-majesté.  —  XIII  et  suiv.  Dispositions  des 
lois  romaines  sur  l'incapacité  d'institution  testamentaire  pronon- 
cée contre  les  célibataires,  les  veufs  sans  enfans,  les  femmes,  les 
veuves  remariées  dans  l'an  du  deuil,  et  les  bâtards.  —  XVII. 
Les  gens  de  mainmorte,  tels  que  les  membres  des  communautés 
religieuses  et  laïques  ,  peuvent-ils  être  institués  héritiers  en 
pays  de  droit  écrit,  et  légataires  universels  en  pays  coutu- 
mier  ?  —  XVIII.  Peut-on  regarder  comme  cause  d'incapacité 
absolue  l'incertitude  des  personnes  qui  sont  l'objet  d'une  institu- 


tion ou  de  toute  autre  disposition  testamentaire?  —  \1\.  I.  hé- 
ritier qui  a  écrit  lui-même  la  di  position  laite  en  sa  faveur  doit- 
il  être  regardé  connue  capable  d'eu  profiter? 

§  II.  Des  personnes  dont  l'iuca/iacité  n'est  que  respective. 

§  III.  Quel  temps  faut-il  considérer  pour  lavoir  si  l'héritiei 
institué  est  capable  ou  incapable?  —  1.  Distinction  établie  pat 
le  droit  romain  enlre  les  héritiers  étrangers  et  les  héritiers 
siens.  —  II  et  suiv.  Dispositions  du  droit  français  ancien  et  nou- 
veau sur  la  question. 

Section  VI.  Règles  pour  connaître  quels  sont  les  héritiei  i 
que  le  testateur  a  entendu  instituer  lorsqu'il  ne  s'est  pas  exiiti- 
que  assez  clairement.  —  I.  Application  de  ces  règles  aux  diffé- 
rentes espèces  d'institutions  suivantes.  Eu  faveur  de  monfrère; 
—  IL  de  ma  femme;  —  III.  de  ceux  qui  doivent  me  succéder 
ab  intestat;  — IV.  de  mon  fils,  avec  substitution  fidéicommis- 


saire  des  enfans  légitimes  qui  naîtront  de  lu 
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descendant  et  de  mes  proches; — VI.de  mes  frères; — TII.de 
mes  plus  proches  pareils;  —  VIII.  d'un  tel  et  ses  enfans j  — 
IX.  de  Dieu.  —  X.  des  archanges  ,   des  martyrs,  des  saints; 

—  XI.de  l'hôpital;  —  XII.    de  l'église  de  Sainte-Marie;  — 
XIII.  de  la  pauvre  école  de  la  -ville  de ,'  —  XIV.  des  pau- 
vres j  —  XV.  des  pauvres  captifs;  —  XVI.  des  shauoim 
telle  église  ;  —  XVII.  de  l'évéque  de  tel  diocèse;  du  curé  de 
telle  paroisse  ;  —  XVIII.  de  mon  cheval  à  poil  roux. 

Section  VIL  Lorsqu'un  testateur  a  institué  plusieurs  hèri-* 
tiers,  quelle  est  la  portion  qui  doit  être  assignée  à  c/u.i 
d'eux?  —  I  et  IL  Si  le  testateur  a  fait  la  distribution  des  parts, 
sa  volonté  est  la  première  règle  à  laquelle  il  faut  s'attacher. — 
S'il  n'a  pas  déterminé  la  portion  d'aucun  de  ceux  qu'il  a  institués, 
il  est  censé  avoir  ordonné  un  partage  égal.  —  III.  Comment  se 
partage  la  succession  d'un  testateur  qui  a  d'abord  institué  seul 
un  héritier,  puis  deux  autres  conjointement?  —  D'un  testateur 
qui  a  institué  un  héritier  par  son  nom  propre,  et  plusieurs  au- 
tres par  un  terme  collectif?  —  IV.  Un  testateur  institue  un  hé- 
ritier, et  un  posthume  sien  ou  étranger  ;  comment  se  partagera 
la  succession  s'il  naît  deux  ou  trois  posthumes?  —  V.  Comment 
se  partage  la  succession  enlre  plusieurs  héritiers  institués  dis- 
jonetivement?  —  VL  Entre  des  héritiers  iustitués  in  re  ccrtii , 
et  d'autres  institués  avec  ou  sans  portion?  —  VII.  Si  un  testa- 
teur, eu  distribuant  les  portions  à  chacun  de  ses  héritiers ,  ne 
remplit  pas  ou  excède  la  totalité  de  son  hérédité,  comment  doit- 
on  renier  les  parts  dans  l'un  et  l'autre  cas? 

Institution  d'héritier.  {Questions  de  droit.)  —  §  I.  L'in- 
stitution d'héritier  confère-t-elle  à  l'institué  les  biens  qui  étaient 
indisponibles  au  temps  de  la  confection  du  testament,  et  dont  la 
disposition  était  autorisée  par  la  loi  à  l'époque  du  décès  de  l'in- 
stituant? V.  avantages  entre  époux  ,  §  IX.  Q. 

§  H.  Quel  était,  avant  le  Code  civil ,  l'effet  d'une  institution 
d'héritier  dans  la  coutume  du  Nivernais?  V.  Héritier,  §  VU.  Q. 

§  III.  Quel  est  l'effet  d'une  institution  d'hérilicr  dans  tous 
les  biens  du  testateur,  pour  en  jouir,  par  l'institué,  pendant  sa 
vie  seulement,  et  à  la  charge  qu'après  sa  mort  ils  retourneront  à 
un  tel  ?  —  Dans  l'ancienne  jurisprudence ,  l'institué  devenait-il , 
par  cette  institution,  simple  usufruitier,  ou  acquérait-il  la  pro- 
priété des  biens  à  la  charge  d'une  substitution  fidéieommissaii  e .' 
aujourd'hui  une  pareille  institution  serait-elle  nulle,  d'après 
l'art.  896  du  Code  civil,  comme  contenant  une  substitution  pro- 
hibée? V.  Substitution  f idéicommissairc ,  §  V,  et  Testament. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

Règles  sur  l'institution  d'héritiers.  V.  Héritier, sect.  I,  <j  I.  E. 
— L'omission  d'instituer  héritiers  dans  un  testament,  ceux  à  qui 
le  testateur  doit  au  moins  une  portion  légitimaire,  comme  dans 
les  pays  de  droit  écrit  sous  le  mot  prétention.  V.  Prétérition.  R. 

—  La  règle  catoniène  s'applique-t-elle  aux  institutions  d'héri- 
tiers? V.  Règle  caloitièjic.K.  — L'institution  que  le  défunt  a  faite 
par  un  second  testament,  d'un  héritier  in  re  certd,  rompt-elle  le 
premier,  lorsque  celui-ci  contient  uue  institution  universelle? 
V.  Révocation,  §  I,  n.  4.  R.  —  Effet  de  la  clause  d'un  testa- 
ment par  laquelle  le  testateur  déclare  instituer  pour  ses  héritiers 
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ou  légataires  universels  (termes  aujourd'hui  synonymes),  san*  les 
désigner  par  leurs  noms,  ceux  qu'il  a  précédemment  institués, 
ou  qu'il  instituera  dans  la  suile  uommément ,  par  un  autre  testa- 
ment qui  se  trouve  nul  dans  la  forme.  V.  Testament ,  sect.  II, 
§  I.  art.  4  et  suiv. 

Instruction  par  écrit.  V.  uéppointemeiu.  R. 
Instruction  (juge  d).  V.  Juge  d'instruction.  R. 
Instruction  préparatoire.  La  voie  de  l'appel,  en  matière 
correctionnelle,  est-elle  ouverlecontre  lejngemenl  <jni  condamne 
l'uue  des  parties  à  avancer  une  portion  des  liais  dune  instruction. 
préparatoire?  V.  Appel,  sect.  II,  §  III.  R. 

Instruction  puhuque.  Sous  ce  nom  on  comprend  en  géné- 
ral tous  les  établissement  publics  et  particuliers  consacrés  à  la 
jeunesse  pour  v  apprendre  tous  les  élémens  des  sciences,  des 
art-,  des  belles-lettres.  V.  Université.  R. 

Instri  mens  d'agriculture  le  vol  d')  peut-il, lorsqu'il  n'est 
pas  déclaré,  en  fait,  avoir  été  fait  dans  un  champ,  être  puni  par 
la  peine  prononcée  par  l'art.  588  du  Code  pénal.1  V.  /  ol, 
sect.  n,  5  m, art.  4,  n.  5,  2°.  R. 

Insirumentaire  (témoin).  Y.  Témoin  instrumenlaire.  R. 
Intendant.  On  donnait,  avant  178!),  ce  titre  à  des  magistrats 
que  le  roi  envoyait  dans  les  différentes  parties  du  royaume  pour 
v  \eilier  à  tout  ce  qui  pouvait  intéresser  l'administration  de  la 
justice,  de  la  police  et  des  finances.  —  Origine  de  ces  magistrats, 
connus  dès  la  première  race  de  nos  rois  sous  le  titre  de  missi  do- 
minici,  ou  missi  regales.  —  Exposé  historique  des  différentes 
époques  de  notre  histoire  où  nos  rois  leur  conféraient  de.  pou- 
voirs et  des  attributions  sous  les  noms  divers  de  commissaires 
du  roi,  de  réformateurs  généraux,  d intentions ,  de  commis- 
saires départis,  à'intendans  du  militaire ,  justice ,  police  et 
finances.  —  Depuis  Louis  XIV,  les  intendans  étaient  presque 
toujours  choisis  parmi  les  maîtres  des  requêtes. —  Leurs  fonctions 
principales  étaient  la  répartition  et  la  levée  des  impositions, 
le  tirage  de  la  milice,  la  culture  des  terres,  la  surveillance  et 
l'encouragement  des  manufactures  et  du  commerce,  les  approvi- 
sionnemens,  l'entretien  des  routes,  des  ponts  et  chaussées  et  des 
édifices  publics. —  Ils  étaient  juges  de  la  plupart  des  droits  qui 
composaient  la  régie  ou  ferme  des  domaines.  —  Ils  ont  été  sup- 
primés par  la  loi  du  22  décembre  1789,  qui  a  établi  les  admi- 
nistrations départementales.  R. 

Intendant  du  domaine  extraordinaire.  V.  Domaine  ex- 
traordinaire. R. 

Intendant  du  trésor  rcELic  C'est  le  titre  donné  au  con- 
seiller d'é!at  chargé  par  le  décret  du  51  juillet  1806  d'adminis- 
trer les  dépenses  daus  les  départemeus  au-delà  des  Alpes.  B.. 

Intendant  général  de  la  maison  du  roi.  A".  Liste  ci- 
vile. R. 

Intendit,  terme  de  pratique  qui  désignait  autrefois  en  France 
des  écritures  qu'on  fournissait  daus  les  procès  où  il  n'était  ques- 
tion que  de  faits  dont  on  offrait  la  preuve.  Ce  mot  vient  du  latin 
inlcndcre,  tendre ,  parce  que  les  écritures  ainsi  appelées  tendaient 
à  la  vérification  de  quelques  faits. 

Cette  forme  de  procéder,  très-longue,  très-difficile  et  très- 
dispendieuse,  a  été  abrogée,  par  l'ordonnance  civile  de  IGG7,  qui 
.  a  substitué  un  règlement  bien  plus  simple. 

Les  intendits  ont  cependant  subsisté  encore  long-temps  daus  le 
conseil  provincial  d'Artois;  et  ils  n'ont  cessé  dans  le  ressort  du 
parlement  de  Flandre  qu'à  l'époque  de  la  mise  en  activité  du 
Code  de  procédure.  11. 

ïniention.  Tout  délit  se  compose  de  deux  élémens,  d'oïl  fait 
qui  en  constitue  la  matérialité,  et  de  l'intention  qui  a  conduit 
,i  ce  fait,  et  qui  en  détermine  la  moralité.  In  fait  involontaire 
ne  peut  être  criminel  :  un  fait  qui  u'a  eu  lieu  que  par  une  in- 
tention légitime,  un  fait  même  auquel  on  s'est  porté  sans  inten- 
tion de  nuire  ne  peut  donner  lieu  à  des  peines  :  en  un  mot  il 
n'y  a  défit  que  la  00  il  \  a  un  fait  criminel ,  et  une  iulcntion 
coupable.  D'après  ces  principes  ,  on  peut  établir  comme  règle  de 
jurisprudence  que  la  soustraction  d'une  lettre  confiée  à  la  poste 
n'est  punissable  que  lorsqu'elle  a  été  laite  volontairement,  et  avec 
couuaissance  de  cause  ;  qu'un  faux,  daus  un  passe-port ,  caractérise 


le  dessein  du  crime,  parcequ'il  soustrait  le  porteur  à  la  surveil- 
lance de  la  police,  ou  à  l'action  de  l'autorité  ;  qu'un  fau\.  pour  se 
soustraire  à  la  loi  du  recrutement ,  caractérise  une  intention  cri- 
minelle; qu'un  fou  qui  donne  un  coup  mortel  fait  une  action 
atroce  ,  mais  ne  commet  pas  un  crime  ;  que  l'ivresse  et  la  colère 
ne  peuvent  modifier  la  moralité  d'un  fait,  ni  eu  affaiblir  la  peine; 
que  le  prétexte  d'ignorance  d'un  règlement  de  police  locale,  et 
de  ceux  relatifs  à  l'exercice  de  la  médecine ,  de  la  chirurgie  et  de 
la  pharmacie ,  ne  peut  soustraire  aux  peines  encourues  pour  con- 
traventions :  idem,  en  matière  de  contravenlion  aux  lois  et  ré- 
glemens  sûr  les  douanes ,  les  droits  réunis  et  les  octrois  ;  que  la 
menace  verbale  et  par  écrit  d'incendie  porte  avec  elle  la  pré- 
somption légale  d'une  intention  criminelle.  La  loi  du  14  vendé- 
miaire an  5  avait  prescrit  que,  sur  tout  fait ,  il  fut  posé  la  ques- 
tion intentionnelle,  mais  elle  a  cessé  d'exister  depuis  la  publica- 
tion du  Code  des  délits  et  des  peines  eu  l'an  4. 

Questions  sur  la  matière. 

Y-a-t-il  faux  de  la  part  du  possesseur  d'un  blanc-seiug ,  qui 
écrit  au-dessus  uue  obligation  ou  une  quittance  contraire  à  l'in- 
tention du  signataire?  V.  Faux,  §V,  5°.  R.  —  En  matière 
d'octrois  municipaux  les  conlrevenaus  peuvent-ils  être  excusés  par 
l'intention?  Y.  Octrois,  §  II,  2°.  Q. 

Interdiction.  (  Répertoire.  )  C'est  l'action  de  priver  quel- 
qu'un de  l'administration  de  ses  biens ,  et  quelquefois  de  sa  per- 
sonne. ' 

§1.  Notions  générales  sur  l'interdiction.  — I.  L'interdit  pour 
cause  de  prodigalité  perd  la  disposition  de  ses  biens  ;  l'interdit 
pour  fureur  ,  perd,  de  plus,  celle  de  sa  personne. — H.  L'interdic- 
tion n'est  pas  toujours  générale  :  quelquefois  elle  ne  comprend 
qu'un  seul  genre  d'action.  Telles  sont  les  mesures  prises  pour 
qu'un  homme  n'ait  point  la  facilité  d'entreprendre  des  procès ,  ne 
puisse  se  déshonorer  par  quelque  alliance  ,  ne  transige ,  n'em- 
prunte, etc. 

§  II.  Causes  pour  lesquelles  l'interdiction  peut  être  pro- 
noncée.— Cas  où  elle  a  lieu  de  plein  droit. — I.  Ces  causes  sont 
la  démence,  la  fureur  et  la  prodigalité. — II.  La  mésalliance  d'une 
femme  veuve,  sous  le  rapport  de  son  âge,  et  de  l'état  de  sou 
mari,  admise  autrefois  comme  cause  d'iuterdiction.  — LTI.  Res- 
trictions à  l'evercice  du  droit  d'interdiction  dans  les  cas  de  dé- 
mence et  de  prodigalité.  — IV.  L'interdiction  de  plein  droit  ré- 
sultante d'une  condamnation.  V.  Condamné ,  §  IL 

§  III.  Des  formalités  que  doit  employer,  et  des  précautions 
que  doit  prendre  le  juge  avant  de  prononcer  l'interdiction.  ■ — 
I  et  II.  Avis  de  païens,  enquête  et  information,  prescrits  par 
l'ancienne  et  la  nouvelle  législation. — III.  L'interdiction  peut-elle 
être  volontaire ,  c'est-à-dire  prononcée  sur  la  demande  de  l'in- 
terdit ? 

§IV.  De  ceux  de  qui  on  peut  provoquer  l'interdiction,  et  à 
qui  celte  action  est  accordée.  —  I  et  suiv.  Dispositious  législa- 
tives, et  décisions  judiciaires  desquelles  il  résulte  que  l'état  des 
prodigues,  furieux  et  imbéciles  autorise  la  demande  en  inter- 
diction formée  par  les  époux  ,  les  enfans ,  les  pareus  en  ligne  di- 
recte et  collatérale,  et  même  les  amis. 

S  V.  De  ceux  qui  peuvent  être  nommés  curateurs  à  l'inter- 
diction.— De  l'époque  où  ils  peuvent  être  nommés ,  et  de  leur 
pouvoir. —  I.  Dispositions  du  droit  romain  et  du  droit  français 
ancien  et  nouveau  qui  appliquent  à  la  nomination  ,  et  aux  pou- 
voirs des  curateurs  à  l'interdiction,  les  règles  delà  tutelle. 

§  VI.  Des  effets  de  l'interdiction.  —  I.  Enlèvement  de  la 
disposition,  et  même  de  l'administration  de  ses  biens  à  l'inter- 
dit, et  opinions  diverses  sur  la  faculté  de  tester  laissée  à  l'inter- 
dit. — II.  Différence  entre  l'interdit  pour  prodigalité,  et  l'inter- 
dit pour  démence,  pour  la  faculté  de  toucher  des  rentes  viagères. 
III.  Validité  des  dispositions  testamentaires  faites  par  un  im- 
bécile mort  eu  possession  de  son  état.  —  IV.  En  général  les  in- 
terdits pour  démeece  jouissent  des  mêmes  privilèges  que  lesmi- 
neurs. — V.  Pourquoi ,  lorsque  le  curateur  d'un  interdit  meurt , 
les  personnes  intéressées  à  maintenir  son  interdiction  doivent 
lui  eu  nommer  un  nouveau.  —VI.  Dans  le  cas  de  démence  non 
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absolue,  uu  lieu  de  donner  un  curateur,  le  juge  peut  il  nommer 
d'oflice  uu  conseil?  —  VII.  In  iuterdit  pour  cause  de  prodiga- 
lité peut-il,  avec  la  seule  autorisation  du  curateur  à  sou  inter- 
diction ,  autoriser  valablement  sa  femme  à  l'effet  d'un  caution- 
nement? —  VIII.  Opinions  diverses  sur  la  question  de  savoir  si 
la  sentence  d'interdiction  du  prodigue  a  uu  effet  rétroactif.  — 
IX.  La  sentence  cpii  prononce  l'interdiction  pour  fureur  ou  pour 
démence,  n'étant  <pie  déclaratuiie,  son  ellet  reraonle-t-il  au 
temps  précis  où  la  démence  s'est  manifestée?  —  X.  Régies  pour 
l'exécution  des  sentences  d'interdiction.  —  XL  dispositions  tex- 
tuelles du  Code  civil  sur  les  effets  de  l'interdiction  pour  imbé- 
cillité ,  démence  ou  fureur. 

§  VII.  Des  formalités pour  obtenir  la  main  let'éc  des  inter- 
dictions. 

Irterdiction.  (Questions  de  droit.) — §  I.  1°  Quels  étaient, 
avant  le  Code  civil,  à  l'égard  des  tierces  personnes,  les  effets 
d'un  jugement  d'interdiction  qui  n'avait  pas  élé  suivi  de  publi- 
cation avant  qu'elles  contractassent  avec  l'interdit?  —  2"  Les 
effets  mobiliers  ,  et  les  billets  au  porteur  qui  ont  appartenu  à 
l'interdit,  avant  son  interdiction,  et  qui  se  trouvent  dans  la 
possession  d'une  tierce  personne,  sans  que  l'on  puisse  prouver 
légalement  à  quelle  époque  elle  les  a  acquis,  doivent  ils  être  cen- 
sés n'avoir  été  acquis  par  elle  que  depuis  le  jugement  qui  a  privé 
l'interdit  de  l'exercice  de  ses  droits  civils?  V.  Revendica- 
tion, §  I. 

§  H.  Sous  le  régime  hypothécaire  de  17  71,  les  interdits  con- 
servaient-ils leurs  hypothèques  sans  opposition  au  sceau  des  lettres 
de  ratification?  V.  Hypothèque ,  §  II. 

§  III.  I"  Quels  sont,  à  l'égard  des  tierces  personnes,  les  ef- 
fets d'un  jugement  d'interdiction  qui  n'a  pas  été  inscrit  dans  le 
tahleau  des  notaires  de  l'arrondissement  où  il  a  été  rendu, 
avant  qu'elles  contractassent  avec  l'interdit?  —  2°  Est-il  néces- 
saire que  ce  jugement  ait  été  affiché  dans  les  autres  arrondisse- 
inens  où  l'interdit  a  contracté  depuis  des  obligations,  pour  que 
ces  obligations  soient  nulles  ?  —  5°  La  nullité  des  obligation» 
contractées  par  nue  personne  à  qui  il  a  été  nommé  un  conseil 
judiciaire  est-elle  couverte  par  l'assentiment  qu'y  a  donné  son 
père,  membre  de  ce  conseil,  mais  n'agissant  pas  comme  tel?  V. 
Tableau  des  interdits  ,  §  I  et  II. 

jj  IV.  Les  jugemens  d'interdiction  qui  ont  été  rendus  pour 
cause  de  prodigalité  ,  avant  les  lois  qui  ont  aboli  ce  genre  d'in- 
terdiction ,  ont-ils  été  révoqués  par  ces  lois  ?  V.  Prodigue. 

§  V.  1°  L'interdit, qui  se  pourvoit  en  main  levée  de  son  in- 
terdiction, est-il  obligé  de  faire  assigner  son  tuteur,  et,  s'il  n'en 
a  pas  ,  de  s'en  faire  nommer  un  à  cet  effet  ?  —  2°  Le  tuteur, 
qui  n'a  pas  été  appelé  dans  l'instance  sur  laquelle  est  intervenu 
le  jugement  de  main-levée,  peut-il  y  former  tierce  opposition? Le 
peut-il,  s'il  n'a  élé  nommé  qu'après  la  prononciation  de  ce  juge- 
ment ? 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Un  jugement  qui  nomme  uu  administrateur  provisoire  à 
une  per.-onue  poursuivie  eu  interdiction  peut-il  èlre  attaqué 
par  voie -d'appel,  après  avoir  épuisé  celle  de  l'opposition?  V. 
Appel,  §  I,  2".  Q.  — Peut-on  choisir  pour  arbitres  des  con- 
damnés à  l'interdiction  des  droits  civils  mentionnés  dans  l'art. 42 
du  Code  pénal?  V.  Arbitres,  §  XIV,  art.  5.  Q.  —  Une 
femme  peut-elle  valablement  détendre  à  une  demande  en  inter- 
diction formée  contre  ele,  sans  y  être  autorisée  par  son  mari,  ou 
par  la  justice  à  son  refus?  V.  Autorisation  maritale ,  sect.  VII, 
n.  18  bis.  R.  —  Règles  sur  les  curateurs  pour  fait  d'iulerdic- 
liou.  V.  Curât,  ur,  tj  II.  R.  —  Sur  le  domicile  des  interdits. 
V.  Domicile ,  §  V.  R.  —  Les  causes  d'interdiction  admises  par 
le  Code  civil  étant  restreintes  à  la  démence,  à  la  fureur,  et  à 
l'imbécillité,  que  sont  devenus  les  jugemens,  rendus  avant  le 
Code  civil ,  prononçant  l'interdiction  pour  cause  de  prodigalité  ? 
V.  Effet  rétroactif,  sect.  LH,§  II,  art.  10.  R. — Sous  le  régime 
hypothécaire  de  I7SJI  les  interdits  étaient-ils  obligés,  pour  con- 
server leurs  hypothèques  sur  les  biens  de  leurs  curateurs,  de 
former  opposition  au  sceau  des  lettres  de  ratification  obtenues 


par  les  acquéreurs  de  ce,  biens  '  V.  Hypothèques ,  §  XII.  Q. 
•  l'.si-il  besoin  île  formalités  particulières  pour  le  transfert  des 
inscriptions  sur  le  Grand-Livre  qui  a]  partienneut  à  des  interdits? 

V.  Inscription  sur  le  Grand- Litre ,  tj  III,  5".  R. —  Le  cura- 
teur à  l'interdiction  d'un  insensé  est-il  recevable  à  attaquer, 
par  uerce  opposition,  un  jugement  rendu  ave.'  l'insensé  lui- 
même  ,  avanl  qu'il  eùl  élé  interdit  par  la  justM  e  ?  V.  Tierce  op- 
position, §  II,  an.  5.  R.  —  L'interdiction  pour  démence  ou 
prodigalité  suspend-elle  la  prescriptiônPV,  Prescription  ,  sect.  I, 
S  VU,  an.  i.  quest.  5.  R.  —Règles  sur  le  genre  de  prodigalité 

qui  conduit  à  l'interdiction.  V.   Prodigue,  §  I.  R. Avant  le 

Code  civil,  pouvait-on  interdire  provisoirement  un  prodigue 
sans  l'entendre?  Ibid. ,  5*.  Q.  —  L'interdit  peut-il  valablement 
consentir  .mie  radiation  d'hypothèque?  V.  Radiation  des  hy- 
pothèques, n.  2.  R.  — Ya-t-il  lieu  à  la  requête  civile  en  fa- 
veur d  uu  interdit  non  valablement  défendu?  V.  Requête  civile, 
§  M,  2.  Q.  —  L'action  en  rescision  pour  simple  lésion  est-elle 
ouverte  à  l'interdit  ?  V.  Rescision ,  §  III.  Q.  —  La  disposition 
de  l'article  502  du  Code  civil ,  qui  déclare  nuls  les  acles  passés 
postérieurement  à  un  jugement  d  interdiction, est-elle  applicable 
au  cas  où  ce  jugement  n'a  pas  élé  inscrit  dans  les  tableaux  affi- 
chés dans  l'auditoire  dujribunal,  et  dans  les  éludes  île  lous  les 
notaires  de  l'arrondissement  ?  V.  Tableau  des  interdits,  §1,1°. 
Q.  —  Les  personnes  interdites  pour  cause  de  prodigalité  peu- 
vent-elles èlre  témoins  dans  les  lestamens?  V.  Témoin  insiru- 
mentaire,  §  II,  n.  2,  5°.  R.  —  Principes  sur  l'interdiction  en 
matière  de  testament.  V.  Testament,  sect.  I,  §  I,  art.  1.  R. — 
Les  actes  d'un  leslaleur  ou  donateur,  mort  en  non  état  d'inter- 
diction, peuvent-ils  èlre  attaqués  par  ses  héritiers  ab  intestat.' 
V.  Ibid.,  sect.  I,  §  I,  art.  I,n.  2.  —  Le  jugement  d'interdiction 
a  l'autorité  de  la  chose  jugée  contre  ceux  qui  ont  traité  avec 
l'interdit  depuis  son  interdiction,  ou  au  profit  desquels  il  a  dis- 
posé. —  Développement  de  celte  doctrine.  V.  Ibid.,  sect.,  I , 
§  I,  art.  1  ,  n.  5.  —  L'inlerdiction  ,  en  constatant  que  l'individu 
qu'elle  frappe  n'est  pas  sain  d'esprit,  constate  son  incapacité  de 
tester  :  mais  elle  n'est  pas  la  cause  efficiente  de  celle  incapacité. 
V.  Ibid.  ,  sect.  I ,  §  I,  art.  I,  n.  5.  —  L'écriture  et  la  signature 
du  testament  olographe  d'un  interdit,  reconnues  par  les  héritiers 
ab  intestat,  font-elles  foi  de  leur  dale?  V.  Ibid. ,  sect.  II,  §  IV, 
art.  7. —  La  transi  riptiou  nécessaire  pour  purger  les  hypo- 
thèques légales  esl-ellc  applicable  à  la  vente  des  biens  de  l'inter- 
dit ?  V.  Transcription  ,  §  III,  n.  7.  R.  —  Peul-il  y  avoir  lieu 
pour  un  inlerdil  à  la  luleîle  testamentaire  ?  V.  Tutelle,  sect.  II, 
§  I ,  u.  8.  R.  —  Les  baux  des  biens  d'un  interdit  sont-ils  nuls 
par  cela  seul  qu'ils  n'ont  pas  été  précédés  d'enchères  publiques? 
X.  Tutelle,  sect.  V,  §  I. 

Interaction  de  commerce.  C'est  la  défeuse  que  fait  le  prinoe 
aux  uégociaus,  marchands  et  autres  de  ses  sujets,  de  faire  aucun 
négoce  de  marchandises  avec  les  nations  conlre  lesquelles  il  est 
en  guerre,  ou  avec  qui  il  juge  à  propos  de  leur  défendre  d'en- 
tretenir des  correspondances  d'aucune  espèce.  —  L'interdiction 
de  commerce  se  fait  eu  même  temps  que  la  déclaration  de 
guerre ,  et  elle  ne  se  lève  ordinairement  qu'avec  celle  de  la  dé- 
claration de  paix.  Il  y  a  cependant  des  guerres  qui  n'emportent 
pas  1  interdiction  du  commerce.  Tant  que  cette  interdiction 
subsisle,  toute  marchandise  est  de  contrebande,  soit  qu'elle  vienne 
du  pays  avec  lequel  on  est  en  guerre,  soit  qu'elle  y  aille,  et, 
comme  telle ,  sujette  à  confiscation  avec  tous  les  moyens  de 
transport;  Les  puissances  neutres  sont  quelquefois  comprises  dus 
l'interdiction,  R. 

Interdiction  de  droits  civiques,  civils  cl  de  famille.  — 
C'est  une  peine  correctionnelle  établie  par  le  Code  pénal  de 
1810, et  pour  des  délits  confie  lesquels  la  disposition  particulière 
de  la  loi  l'a  autorisée  ou  ordonnée.  R. 

Interdiction  d'Officiers  de  justice.  C'est  l'acte  par  lequel  il 
est  défendu  à  des  officiers  de  justire  de  continuer  leurs  fonc- 
tions. —  L'état  d'accusation  interdit  de  plein  droit  un  officier  de 
justice.  — L'interdiction  se  prononce  non-seulement  contre  cer- 
tains officiers  en  particulier,  mais  contre  des  tribunaux  el  même 
des  cours  souveraines.  —  IN'otice  des  lettres  patentes  et  des  dé- 
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claralious  qui  on!  interdit  en  1588  le  grand  conseil,  en  1658 
le  parlement  de  Bourgogne,  en  1782  la  roui-  dis  aides  de  Cler- 
mont-Eerrand.  —  Droit  que  les  juges  ont  d'interdire ,  pour  un 
temps  plus  ou  moins  long,  les  avocats,  les  procureurs,  les 
avoués,  les  greffiers,  Les  lnn-Mcrs.  —  Droit  particulier  d  inter- 
diction exercé  par  la  cour  de  cassation,  lorsqu'un  avocat  commet 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  une  faute  grave.  —  Pendant  l'in- 
terdiction à  temps  d'un  greffier  ou  autre  officier,  partie  des 
droits  ou  revenus  de  l'office  accordée  à  celui  qui  le  remplace, — 
l'interdiction  n'emporte  aucune  note  d'informe.  R. 

Interdiction  par  veuvage.  —  Selon  l'ancien  usage  de  la 
France  il  n'était  point  permis  aux  pères  et  mères  eu  veuvage, 
et  en  quelques  lieux,  aux  mères  seules,  de  disposer  de  leurs 
propres  au  préjudice  de  leurs  enfans.  —  Cette  jurisprudence 
s'est  conservée  jusqu'à  la  publicatiou  de  la  loi  du  8  avril  I  791 
qui  l'a  abolie  implicitement. 

I.VTtr.Dir  en  matière  possessoire.  Ce  mot  est  passé  du  droit 
romain  dans  le  nôtre  ;  dans  l'origine  ou  donnait  ce  nom  à  des 
formules  par  lesquelles  le  préteur  ordonnait  ou  détendait  quel- 
que chose  dans  les  demandes  possessoires  :  dans  la  suite  on  le 
donna  à  toutes  les  actions  qui  avaient  pour  objet  de  terminer 
sommairement  les  questions  possessoires.  Enfin  on  donna  par 
extension  le  nom  d'interdits  à  certaines  demandes  qui  avaient 
pour  objet  la  propriété  même,  mais  qu'on  dirigeait  à  peu 
près  de  la  même  manière  que  les  actious  possessoires.  De  là 
la  division  des  interdits  considérés  relativement  à  l'état  de  celui 
qui  formait  la  demande,  en  interdits  adipiscendœ ,  retinendœ  , 
ou  recuperandœ  possessionis  :  et  des  interdits  considérés  rela- 
tivement à  l'objet  du  jugement  en  interdits  reslilutoria  ,  prohi- 
bitoria  ,  et  exhibitoria. 

La  procédure  française  est  beaucoup  plu,  simple  que  celle 
des  Romains,  surtout'  depuis  l'introduction  de  la  maxime  que 
celui  qui  serait  expulsé  de  son  héritage  ne  perdrait  que  la  pos- 
session de  l'ail ,  et  qu'il  eu  conserverait  la  saisine  ou  possession 
de  droit.  R. 

Lnterdit  de  simple  ban.  On  appelait  ainsi  une  espèce  d'in- 
îerdit  prohibiloire  qu'on  obtenait  avant  le  trouble  réel,  et  seule- 
ment sur  les  -impies  menaces  du  turbalêur,  pour  lui  faire  dé- 
<!e  ne  troubler  de  fait  le  complaignant.  R. 
LtrÉRiT.  C'est  le  profit  que  lire  un  créancier  de  l'argent  qui 
lui  est  dû.  Ou  se  sert  aussi  du  mot  intérêt  pour  désigner  l'ac- 
tion ou  la  part  qu'on  a  dans  une  entreprise  ,  dans  une  société, 
dans  un  bail. — $  I.  Précis  des  règles  </uc  le  droit  romain  avait 
établies  reuilii'cruent  aux  intérêts. 

jj  II.  Des  intérêts  qui  sont  dus  de  plein  droit ,  soit  par  la 
nature  de  la  créance  ,  soit  par  la  disposition  de  la  loi.  — 
I  Intérêts,  à  compter  du  joHr  du  mariage,  de  la  dot  constituée 
au  profit  des  futurs  époux  en  faveur  de  leur  mariage.  —  II.  In- 
-  des  deniers  de  la  légitime,  à  compter  du  jour  de  l'ouver- 
ture de  la  succession.—  III.  Intérêts  des  deniers  qui  représenti ut 
ce  qui  a  été  donné  en  avancement  d'hoirie,  à  l'héritier  tenu. 
lors  du  partage,  de  le  rapporter  à  la  masse.  —  IV.  Intérêts  du 
douaire,  à  compter  du  jour  que  1  héritier  a  eu  droit  d'eu  jouir. 
—  V.  Intérêts,  à  compter  du  jour  du  décès  du  défunt,  de  la 
-onuuc  légué  •  à  un  parent  collatéral  pour  lui  tenir  heu  de  sa 
portion  héréditaire. —  VI.  Intérêts  du  capital  d'un  mineur  dont 
le  tuteur  n'a  pas  l'ail  emploi.  —  VII.  Intérêts  du  reliquat  de 
compte  des  re.cnus  d'un  hôpital.  — VllI.  Iuléréls  des  deniers 
d'un  interdit. — IX.  Intérêts  du  prix  d'un  immeuble,  d'un 
.  d'une  renie  lumière  ou  constituée  due  au  vendeur,  ancien 
propriétaire ,  ou  autans.  — X.  Intérêts  d'une  somme 

payée  par  un  lien  détenteur  pour  se  maintenir  dans  son  acqui- 
sition. —  Des  avances  faites  par  un  mandataire.  —  XI.  intérêts 
-ouïmes  qu'un  créancier  opposant  à  une  sentence  d'ordre ,  et 
qui  succombe  sur  son  opposition,  a  empêché  de  touchor,  et 
qu'il  doit  aux  créanciers.  —  XII.  Intérêts  d'une  somme  indû- 
ment perçue  qu'on  est  obligé  de  restituer. 

.  III.  Des  inléiêt-,  qui  peuvent  être  dus  en  vertu  de  la  cou- 
■  e/ition  des  parties.  —  I.  Droit  commun  des  pays  coutumiers 
qui  prohibe  toute  stipulation  d'intérêt  pour  le  prêt  appelé  en 


droit  mutuum.  —  II.  Principes  dilïérens  dans  les  pays  de  droit 
écrit,  où  il  est  permis  de  stipuler  les  intérêts  de  l'argent  prêté. — 
III.  Dispositions  textuelles  du  placard  de  Charles-Quint,  de  I 540, 
sur  la  stipulation  d'intérêts  daus  le  prêt  simple.  —  IV.  Notice 
des  ordonnances  et  des  arrêts  qui ,  en  Lorraine  ,  et  dans  le  Bar- 
rois,  sous  Louis XIII  et  sous  Louis  XTV,  toléraient  la  stipulation 
des  intérêts  d'un  capital  ahéné. — V.  Notice  de  divers  arrêts  qui 
permettaient  autrefois,  tant  en  pays  eoutumier  qu'en  pays  de 
droit  écrit,  de  prêter  les  deniers  des  mineurs  avec  stipulation 
d  intérêts,  et  sans  aliénation  du  capital.  —  VI.  Faculté  de  sti- 
puler les  intérêts  du  prix  de  la  vente  de  meubles  qui  peuvent 
produire  des  fruits.  —  Vil.  Intérêts  indirects,  sous  le  nom  d'es- 
compte ,  dont  la  stipulation  peut  avoir  lieu  entre  le  vendeur  et 
l'acheteur,  même  pour  la  vente  de  marchandises  ou  de  denrées. 
—  VIH.  Constitution  de  rente  viagère  qui  peut ,  selon  la  volonté 
des  parties,  produire  des  intérêts  plus  ou  moins  loris,  attendu 
la  perte  du  fonds.  —  IX.  Est  valable  la  stipulation  des  intérêts 
des  sommes  que  les  débiteurs  s'obligent  de  payer  par  une  trans- 
action sur  procès.  —  X.  Idem  pour  (les  coulrats  de  société.  — 

XI.  Le  prêt  à  intérêt  permis  aujourd'hui  daus  toute  la  France  par 
la  loi  du  2  octobre    1789,  et  par  l'art.    1905  du  Code  civil.  — 

XII.  Lorsqu'on  empruntant  une  somme  d'argeut ,  on  s'est  obligé 
de  la  rembourser  dans  un  certain  temps ,  et  d'en  payer  l'intérêt 
jusqu'à  celle  époque,  l'intérêt  conlinue-t-il  de  courir,  à  défaut 
de  remboursement,  après  l'expiration  du  lerme  convenu? 

§  IV.  Des  intérêts  judiciaires  et  moratoires. —  I.  Les  intérêts 
judiciaires  sont  ceux  qui,  n'étant  pas  de  droit, ou  ne  résultants 
pas  dune  stipulation  valable,  ne  peuvent  être  accordés  que  par 
le  juge,  sur  la  demande  formée  par  le  créancier,  contre  le  débiteur, 
mis  eu  demeure  de  payer  par  un  exploit  d'assignation.  —  Appli- 
cation de  la  règle  aux  espèces  suivantes  :  —  billet ,  obligation, 
ou  autre  créance  de  quelque  nature  qu'elle  soit,  non  acquittés  au 
iour  de  l'échéance.  —  II.  Caution  du  débiteur  principal ,  el  dé- 
biteurs solidaires.  —  III.  Celui  qui  a  payé  volontairement  ou 
comme  contraint  ce  qu'il  ne  devait  pas.  —  IV.  Le  créancier  col- 
loque utilement  dans  uu  ordre  ,  et  qui  est  obligé  de  rapporter  la 
somme  qu'il  a  touchée.  —  V.  Celui  à  qui  a  été  adjugée  une 
somme  fixe  pour  dommages-intérêts.  — VI.  Arrérages  de  rentes, 
de  pensions,  de  douaire,  de  loyers,  de  fermages,  et  de  fruits 
dont  ou  poursuit  la  restitution.  —  VII.  Artisan  et  ouvrier  qui 
a  demandé  eu  Justin;  le  paiement  de  ses  ouvrages.  —  VI1J.  Le 
condamne  en  justice  à  payer  une  somme  dans  un  certain  temps 
a\cc  les  intérêts.  — IX.  Les  dépens  liquidés  par  uu  jugement 
ou  par  uu  exécutoire.  —  X.  Pour  qu'un  créancier  puisse  exi- 
ger des  intérêts  judiciaires  est-il  nécessaire  qu'ils  lui  soient  ad- 
jugés ? —  De  re  qu'en  parlant  des  intérêts  purement  moratoires 
1  ait.  Cl  de  lord.  d'Orléans,  et  la  loi  4  C.  Depositi ,  ne  per- 
mettent pas  de  les  exiger  après  le  jugement,  lorsqu'ils  n'y  ont 
pas  été  compris,  faut-il  en  conclure  que  ces  intérêts  ne  soient 
pas  dus  par  le  seul  effet  de  la  demande  judiciaire,  et  qu'on  ne 
puisse  pas,  avant  le  jugement,  les  considérer  comme  un  acces- 
soire légalement  acquis  de  la  créance  principale  ?  —  XI.  Effet 
de  1  ancienne  jurisprudence  qui  Imputait  sur  le  capital  tous  les 
deniers  reçus  pour  les  intérêts.  —  XII.  Cas  où  l'on  peut  vala- 
blement requérir  désintérêt-,  par  actes  extrajudiciaires,  ou  judi- 
-,  autres  qu'une  assignation  ou  demande  contre  le  débi- 

Iriir. XIII.  Le  dépositaire  volontaire, qui  s'esl  servi  des  deniers 

déposés,  n'en  doit-il  pas  l'intérêt  à  compter  du'  jour  où  il  en  a 
fait  usa-e  ?  —  XIV.  Les  créanciers  d'un  défunt  qui  forme  oppo- 
sition aux  scellés  mis  sur  les  effets  de  la  succession,  pour  le  paie- 
ment de  ce  qui  leur  est  du ,  n'ont-ils  pas  le  droit  de  requérir  les 
intérêts  de  leurs  créances,  ù  compter  du  jour  de  leur  opposition? 
—  XV.  Les  créanciers  opposaus  au  sceau  d'un  office  ont-ils  le 
même  droit? — \VI  et  X\  II.  Formalités  différentes  prescrites  au- 
trefois, dans  les-diverses  juridictions,  pour  procurer  aux  créanciers 
le  intérêts  judiciaires  des  deniers  qui  leur  étaient  dus.  — XVIII. 
Exceptions  à  la  règle  que  ce  qui  provient  d'inlérèlsne  peut  être 
converti  en  capil.d,  ni  produire  de  nouveaux  intérêts. 

:   V.  De  l'hypothèque  des  intérêts.  —  I  et  suiv.  Règles  du 
romain  et  du  droit  français,  ancien  et  nouveau,  sur  le 
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rang  d  hvpotlièque  accordé  aux  intérêts  dus  en  vertu  dune  sti- 
pulation, ou  qui  dérivant  d  un  contrat  de  bonne  lui.  — j  If.  De 
quel  jour  date  llij pollici)«ie  des  intérêts  dune  somme  prêtée 
avec  subrogation  pour  acquitter  des  intérêts  avant  hypothèques. 

§  VI.  Du  taux  des  intérêts. — I.  La  loi  seule  a  le  droit  de  le 
fixer.  —  Notiee  des  différons  edils  ,  depuis  1  501)  jusqu'en  17/0. 
qui  ont  fixé  ce  taux. — II.  Distinction  cnli'e  les  intérêts  judi- 
ciaires et  les  intérêts  légaux  ou  conventionnels.  —  III.  Lorsque 
le  prix  d'un  immeuble,  d'un  office,  d'un  fonds  de  commerce , 
d'un  intérêt  dans  une  société ,  se  trouve  arrêté,  est-il  permis  au 
vendeur  d'en  stipuler  les  intérêts  à  un  taux  plus  fort  que  celui 
de  l'ordonnance,  sous  prétexte  que  cet  excédent  dintéiét  lait 
partie  du  prix  de  la  vente  ?  —  IV  et  suiv.  Règles  sur  la  non 
retenue  des  impositions  publiques  clans  les  contrats  de  constitu- 
tion et  de  prêt  portant  intérêt  au  taux  légal  le  plus  élevé.  — 
Développement  des  dispositions  de  la  loi  du  5  septembre  1807 
qui  a  réglé  le  taux  des  intérêts. 

§  A  II.  Des  différentes  causes  par  lesquelles  les  intérêts  s'é- 
teignent ou  cessent  de  courir. — I.  Lorsqu'un  créancier  ,  auquel 
il  est  dû  un  capital  qui  produit  des  intérêts  ,  reçoit  ce  capital,  et 
en  donne  quittance  pure  et  simple. —  II.  Quand  le  débiteur  d  un 
capital  produisant  des  intérêts  se  trouve  créancier  de  la  personne 
à  laquelle  il  le  doit  poiu-  une  somme  qui  ne  produit  point  d'inté- 
rêts, et  qu'il  y  a  lieu  à  une  compensation. — III.  Quand  celui  qui 
est  créancier  ou  débiteur  d'un  capital  produisant  des  intérêts 
devient  héritier  de  celui  qui  était  sou  débiteur  ou  son  créancier. — 
IV  et  V.  Lorsque  le  débiteur  se  trouve  obligé  de  faire  des  ollres 
réelles  de  tout  ce  qu'il  doit  à  son  créancier ,  tant  en  principal 
qu'intérêts  et  frais,  et  en  consigne  le  montant. —  VI.  Lorsqu  un 
débiteur  de  plusieurs  sommes,  dout  quelques-unes  produisent 
des  intérêts,  compte  avec  son  créancier,  et  que  ce  créancier  se 
coutente  d'une  nouvelle  obligation  de  ce  qui  reste  à  pajer, sans 
aucune  réserve  des  anciennes  dettes  et  des  intéiéls  ou  elles  pro- 
duisent.— VII.  Lorsqu'en  cas  de  biens  saisis  réellement  le  créan- 
cier, utilement  colloque,  devient  propriétaire  de  la  partie  des 
biens  qui  lui  a  été  adjugée. — VIII.  Les  intérêts  judiciaires  peuvent 
s'éteindre  par  la  péremption  d'instance,  mais  il  u'en  est  pas  de 
même  des  intérêts  qui  sont  dus  de  plein  droit,  ou  eu  \erlii  d'une 
convention  permise.  —  IX.  La  prescription  est  aussi  un  moyen 
par  lequel  s'éteignent,  non-seulement  les  intérêts  judiciaires, 
mais  encore  les  intérêts  légaux  et  conventionnels. — X.  Exposé 
des  principes  admis  eu  jurisprudence  ,  que  les  intérêts  conven- 
tionnels ou  judiciaires  ne  peuvent  excéder  le  capital,  mais  que 
les  intérêts  de  droit  ou  légaux  peuvent  l'excéder. 

Iktérèts.  (  Questions  de  droit.  )  —  tj  I.  Comment  se  fait  la 
compensation  des  intérêts  avec  les  fruits  ?  V*.  Imputation  par 
échelctte. 

$  II.  1  °  Les  avances  que  fait  à  une  société  de  commerce  le 
négociant  qu'elle  a  choisi,  pour  son  facteur  ou  commissionnaire" 
sont-elles  de  plein  droit  productives  d'intérêts,  ou,  au  con- 
traire, les  intérêts  n'en  sont-ils  dus  qu'à  compter  du  jour  des  pour- 
suites intentées  en  justice  pour  en  récupérer  le  montant? — 2°  Celui 
qui  paie,  pour  le  compte  d'un  autre,  un  billet  à  ordre  protesté 
sur  celui-ci,  peut-il  en  répéter  "les  intérêts  à  dater  du  jour  du  paie- 
ment ? — 5"  Celui  qui,  après  un  protêt,  paie  pour  le  compte  d'un 
autre  une  lettre  de  change  qui  ne  portait  point  remise  de  place 
en  place,  peut-il  en  répéter  les  intérêts  à  dater  du  jour  du 
paiement  ? 

§  III.  Les  intérêts  qui  courent,  après  ime  expropriation  for- 
cée, jusqu'à  la  clôture  de  l'ordre  ,  doivent -ils  être  adjugés  aux 
Créanciers  utilement  colloques,  indépendamment  des  deux  an- 
nées d  intérêts  et  de  l'année  courante  que  leur  accorde  l'art. 
2I51  du  Code  civil?  V.  Inscription  hypothécaire ,  tj  IL 

$  IV.  Quelles  sont  les  deux  années,  et  l'année  courante  d'inté- 
rêts ou  d'arrérages  qui  doivent,  d'après  l'art.  2151  du  Code  ci- 
vil, être  allouées  au  créancier  hypothécaire  inscrit  dans  le  même 
rang  d'hypothèque  que  son  capital  ? 

$  V.  1"  La  disposition  de  l'art.  A9  delà  loi  du  11  brumaire 
•n  7,  qui  n'accorde  au  créancier  inscrit,  et,  comme  tel,  utile- 
ment colloque  dans  l'ordre,  que  deux  années  d'intérêts  de  son  ' 
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capital,  et  «elle  de  lail.  %\h\  du  (.ode  i  iv  Il ,  qui  ne  lui  en  ai  cm  de 

que  deux  année»  Si    I. c  i  muante,  suni-ellcs  applicables  au 

vendeur  d..i,t  le  privilège  a  île  cnsirve.  soil  par  une  iuseiip 
tiun  prise  à  sa  dilig.  me  ,  ..,j|  par  la  Iranscripliun  que  son  ac- 
quéreur a  lait  iiiiii  ilu  ,„i, n.it  <]„  jentaj  —  Le.  vendeur  doit-il, 
au  contraire,  être  colloque  au  rang  du  prie  ilege  acquis  à  sou 
capital  pour  tous  les  intéiéls  cpii  lui  sont  dus?— -2"  S'il  y  avait, 
à  cet  égard,  quelque  différent  rnlic  la  |,,j  du  )|  j/„,niaii  è 
an  7  et  le  Code  civil,  lequel  des  'deux  devrait  être  pris  polir 
régie  clans  le  es  où,  le  contrat  de  vente  avant  été  passé  et  même 
transcrit  sous  la  loi  du  I  1  bruuiaiieau  7,  la  nouvelle  mutation, 
sur  le  prix  de  laquelle  .s  mm  irait  l'ordre,  n'aurait  eu  lieu  que  de- 
puis la  promulgation  du  Code  civil  ? 

tj  VI.  L'art.  •>  i .)  I  du  Code  eiv  il ,  discuté  dans  le  §  précèdent , 
est-il  applicable  ;i  la  liininc  mariée  et  au  mineur  pour  le» 
créances  auxquelles  la  loi  allai  lie  une  hypothèque  qui  s'ac- 
quiert ,  et  se  maintient  de  plein  droit  sans  inscription  ? 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  De  ce  qu'eu  cause  d'appel  les  parties  peuvent  demauder 
les  intérêts  échus  depuis  le  jugement  de  première  instance,  s'en- 
suit-il    qu'elles  ne  peuvent    les  demander  qu'au  juge    dappel? 
V.Jppcl,  §  XIV,  art.   I,  u.  17.  Q. — Rcglessur  Ja  retenue  des 
intérêts  eu  matière  de  contribution  loin  iere.  V.  Contribution 
foncière ,  tj  IL  Q.— Les  intérêts  doivent-ils  entrer  en  ligne  de 
compte  pour  déterminer  si  la  somme  demandée  excède  ou  non 
les  termes  du  dernier'  ressort  accordés  à  un  juge  inférieur?  V. 
Dernier  ressort,  tj  XL  R.  — Les  inléiêls  doivent-ils  entrer  en 
ligue  de  compte  pour  déterminer  si  la  somme  demandée  excède 
ou    non  les  termes  du  dernier  ressort  accordés  à  un  juge  iufé- 
rieur?  V.  Ihid.,  §  X.  Q.  —  Différence  entre  les  imérèls  et  les 
dommages-intérêts.  V.  Dommages-intérêts.   R.  —  Eu  matière 
de  succession  est-il  nécessaire  que  l'offre  de  remboursement  , 
faite  par  les  cohéritiers   de  l'acquéreur  de  la  portion  vendue  , 
comprenne  les  intérêts  que  le  prix  payé  par  l'acquéreur  a  du 
produire  depuis  son  acquisition  ?  V.  Droits  successifs  (cession 
de),  Jj  1 ,  5 ".  R. — Les  intérêts  qui ,  à  l'époque  du  contrat  par 
lequel  ils  ont  été  stipulés,  ne  dépendaient  que  de  la  convealion 
des  parties,  peuvent-ils  être  actuellement  réduits  au  taux  fixé  par 
la  loi  du  j   septembre    1807  ?  V.  Effet  rétroactif,  sect.  LU, 
§111,  art.  5  ,  n.  7.  R.  —  Un  père  pouvait-il ,  dans  la  coutume 
du  chef-lieu  de  Mous ,  compenser  les  intérêts  de  la  fourmoiture 
avec  les  alimens  qu'il  avait  louruis  à  ses  enfans  ?  V.  Fourmorlure, 
%  II.  Q.  — Les  restitutions  des  fruits  et  les  intérêts  doivent-ils 
entrer  en  ligue  de  compte,  pour  déterminer  si  la  somme  deman- 
dée excède  ou  non  le  taux  du  dernier  ressort  accordé  à  un  juge 
inférieur?  V.  Fruits ,  §  III.  Q.  —A  quelles  époques  les  gains 
de  survie  sont-ils  exigibles,  et  produisent-ils  des  intérêts  à  dé» 
faut  de  paiement?  V.  Gains  de  suivie,  ()  V.  R.— Le  créancier 
qui,  en  vertu  de  son  inscription,  a  été  utilement  colloque  dau« 
l'ordre  pour  son  capital ,  et  pour  les  deux  années  de  son  intérêt 
que  son  inscription  a  concernée,  ainsi  que  l'année  courante, 
doit-il  également  y  être  colloque  pour  les  intérêts  qui  ont  couru 
depuis  l'adjudication  judiciaire,  ou  la  transcription  du  contrat? 
V.  Inscription  hypothécaire ,  tj  II,  2".  Q.  • — Eu  matière  d'in- 
scription hypothécaire,  quelles  sont  les  deux  années  et  la  cou- 
rante d'intérêts  dont  parle  l'art.  2151  du  Code  civil?  V.  lbid., 
tj  II  bis.  Q.  —  Règles  sur  les   intérêts  de  la  légitime.  V.  Légi- 
time, sect.  IX,  §  III.  R.  ; — sur  les  dommages  et  intérêts  résul- 
tant du  défaut  de  paiement  d'une  lettre  de  change.  V.  Leitre 
de  change,  tj  V.  R. — La  jouissance  de  l'antichrèse  suspend-elle 
la  prescription  de  la  créance  pour  Ira  intérêts  de  laquelle  un  fonds 
a  été  donné  en  antichresc?  V.  Prescription,  sect.  I,  tj  VII ,  art.  2, 
quest.  XVIII.  R.  —  Dispositions  du  Code  civil  relatives  à  Ja 
preuve  par  témoins  en  matière  d'intérêt.  V.  Preuve,  sect.  II, 
§  III ,  art.      ,  u.  1 7.  R. — les  intérêts  dont  le  fils  a  joui  pendant 
la  vie  du  père  sont-ils  sujets  à  rapport?  V.  Rapport  à  succes- 
sion, tj  IV,  art.  2  ,  n.  7.  R.  —  De  quel  jour  sont  dus  les  inté- 
rêts des  choses  données,  lorsqu'elles  sont  dans  le  cas  du  retour? 
V.  Réversion,  sect.  I,  ^  II,  art.  4.  R. — Un  intérêt,  dans  nne 
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société  de  rjinmorof,  o.-l-il  passible  Je  substitution?  X.Sub- 
sMud'oii  fidQconuhiaaire j  sect;  VIj  §  I,  art: 3.  R,  —  l  De 

M  promise  par  transaction,  pour  nue  réparation  civile, 
peut-elle  pfodaire  «les  intérêts,  quand  il  est  stipule  que  1  > •= 
débiteurs  les  paieront  eu  cas  de  relard  de  s'acquitter?  V;  Trans- 
action, .  IV.  n.  5.  R. —  Toute  espèce  d'intérêt ,  même  légitime, 
■  pie  produisait  l'argent  était-il  entendu,  chez  les  Romains,  par 
le  mot  usure  '  \    l  -  un  .  n.  I.  11. 

Isunii  de  i  v  loi.  Dans  le  cas  où  un  délit  forestier  dé  la 
compétence  des  tribunaux  de  police  est  déféré  à  un  tribunal 
correctionnel  qui  y  statue,  taule  de  la  demanilé  en  renvoi  de  la 
part  du  ministère -publie,  le  jugement  de  ce  tribunal  peut-il 
être  annulé,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  par  le  tribunal  d'appel  .' 
V.  Jlr'lit  foreilier ,  \  KM.  5*.  Q.  —  In  jugement  qui  acquitte 
un  agent  du  gouvernement,  poursuivi  sans  l'autorisation  préa- 
lable du  gouvernement,  peut-il  être  annulé  dans  l'intérêt  de 
la  loi  ?  V.  Non  bis  in  idem ,  §  I.  Q. 

Intérêts  civils.  On  désigne  par  ces  mots  les  dommages-in- 
térêts. V.  Dommages-intérêts.  R. 

IsTEr.MGNi.  C'est  l'espace  qui  est  entre  deux  lignes  dans  un 
acte.— Les  notaires.  Us  greffiers j  ne  doivent  rien  ajouter-  par 
interligne,  à  peiné  de  nullité,  soit  dans  les  minutes,  suit  dans 
les  expéditions  des  actes.  Les  interlignes  sont  admises  dans  les 
dépositions  écrites  des  témoins. R. 

Questions  sur  la  matière 

—  Lorsque  dans  un  acte  il  se  trouve  des  interlignes ,  le  no- 
taire, qui  ne  les  a  pas  fait  approuver  par  les  parties,  encourt-il 
autant  d'amende  de  dix  bancs  qu'il  y  a  dans  sou  acte  d'intcrli- 
gnes.  "ou  ne  doit-il  pour  toutes  qu'une  seule  amende  de  cinquante 
traies.'  V.  Notaires  .  §  VIII.  Q.  — lie  défont  d'approbation  des 
interlignes  qui  se  trouvent  dans  un  testament  olographe  en  em- 
portc-t-il  la  nullité?  V  Testament;  sect.  II,  §  IV,  art.  5, 
n.  5.  R. 

Interlocutoire.  C'est  un  jugement  qui  n'est  pas  définitif, 
-a-dire  qui  ne  juge  pas  le  fond  de  la  contestation  ,  mais  qui 
ordonne  seulement  quelque  chose  pour  l'instruction  et  l'éclair- 
cissement de  celte  contestation.  On  dit  quelquefois  toi  jugement 
interlocutoire  .  et .  pour  abréger,  un  interlocutoire  simplement. 
I.  Le  jugement  interlocutoire  diffère  du  préparatoire  en  ce  que 
celui-ci  ne  I  pmenl  que  l'instrui  tien  ,  au  lieu  que 

l'autre  tourbe  aussi  le  fond  ,  comme  quand  on  ordonne,  avant 
faire  droit  ,  une  enquête  ,  une  descente  .  un  plan  ,  une  visite,  etc. 
IL  L'exécution  du  jugement  interlocutoire  ne  doit  pas  être  élu- 
dée par  l'appel ,  lui  -que  le  préjudice  qui  peut  résulter  d'un  tel 
jugeaient  est  réparable  en  définitive. —  III.  La  loi  du  5  brumaire 
au  II ,  qui  défend  d'appeler  d'aucun  jugement  préparatoire  pen- 
dant le  cours  de  l'instruction  ,  comprenait-elle  les  jugemens 
interlocutoires? — D'après  les  art.  4.  il  el  457  du  Code  de  procé- 
dure .1  peut-ou  appeler .  avant  le  jugement  définitif,  d'un  juge- 
ment qui  ,  sur  la  demande  de  l'une  des  parties  non  contredite 
par  l'autre  ,  ordonne  d'office  une  preuve  ,  une  w  rifii ation  ,  une 
expertise  ,  etc.  .  de  laquelle  dépend  ,  dans  l'opinion  du  juge  , 
le  fond  de  la  cause  ?  —  2  Le  jugement  qui ,  avant  faire  droit, 
ordonne  une  preuve  .  une  vérification  ,  une  expertise  ,  etc.  ,  dé 
laquelle  il  fait  dépendre  le  fond  de  la  cause  ,  cesSe-t-il  d'être  in- 
terlocutoire, el  immédiatement  sujet  à  l'appel,  par  cela  seul  que 
cette  preuve,  cette  vérification,  celte  expertise,  n'a  été  de- 
mandée par  aucune  des  parties  .  el  que  c'est  Q  office  que  le  juge 
l'a  ordonnée  ?— 5°  De  ce  (pie  l'art  451  du  Code  de  prorcil  rtv. 
porte  que  "  l'appel  d'un  jugement  interlocutoire  pourrça> être  in- 
•<  terjelè  avant  le  jugement  définitif,  •  stensoUril  que  l'on  puisse' 
encore, en  appelant  d'il* jugement  définitif,  appeler  eu  même 
temps  du  jugement  interlocutoire  qui  l'a  précédé  ,  et  donl  le. 
résulat  forme  la  base  de  sa  décision  ,  lorsque,  dans  l'iiilci valle, 
ou  a  acquiescé  a  celui  ci  ,  sait  en  l'e\.éculanl  vcloiit.jt ■■■nient  ,  soit 
en  laissant  écouler,  sans  l'attaquer,  les  trois  mois  qui  oui  suivi 
la  signification  à  personne ^u  domicile?  — tv.  Peut-dB  ,  en  ma- 
tière civile  ,  attaquer  ,  par  la  voie  de  cassation  . ■un  jugent 
teriocutoire  en  deiaiiei  ressort  ,  -tant  qu'il  n'a  pa    été  suivi  d'un 


jugement  définitif?  —  V.  L'art.  41  (>  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle portant  qu'eu  matière  criminelle ,  correctionnelle  ou  de 
police  .  le  recours  en  cassation  contre  les  arrêts  préparatoires  ou 
d'instruction  u'csi  ouvert  qu'après  l'arrêt  ou  jugement  définitif  , 
et  que  l'cxceulicu  volontaire  de  tels  arrêts  ou  jugemens  ne  peut 
être  opposée  comme  fin  de  non  recevoir,  s'eusuil-il  qu'en  malien 
correctionnelle  le  recours  en  cassation  est  ouvert  contre  un  arrêt 
qui  annule  l'instruction  laite  en  première  instance  ,  et  ordonne 
qU'il  en  sera  fait  une  nouvelle  '  — VI.  Les  jugemens  interlocu- 
toires lient-ils  ,  eu  définitive  ,  les  tribunaux  qui  les  ont  rendus  ? 
Pour  déterminer  à  cet  égard  si  un  jugement  est  définitif  ou  s'il 
n'est  qu'interlocutoire  ,  esl-ce  à  ces  motifs  ,  est-ce  à  ces  disposi- 
tions ,  que  l'on  doit  s'attacher  ? 

Isteri.ocitoirk. (Questions  de  Droit.) —  §  I.  Peut-on  ,  dans 
une  même  instance  ,  el  entre  les  mêmes  parties  ,  rendre  iulcr- 
locutoire  sur  interlocutoire?  Ar.  Expert,  §  I. 

§  II,  Les  jugemens  interlocutoires  lient-ils  les  tribunaux  qui 
les  ont  rendus:'  V.  Chose  jugée ,  §  I;  H) •politique ,  §XIX,  el 
Testament ,  §  XIII. 

Jj  III.  I  n  jugement  qui ,  avant  faire  droit,  ordonne  la  mise- 
en  cause  d'un  tiers,  à  raison  de  l'influence  qu'elle  peut  avoir  sur 
le  fond,  est-il  interlocutoire  dans  le  sens  attaché  à  ce  mot  par 
l'art.  4  j  i  du  Code  de  procédure  civile,  et,  en  conséquence, 
est-il  susceptible  d'appel? 

§  IV.  Esl-ce  comme  préparatoire ,  ou  comme  interlocutoire , 
que  l'on  doit  considérer  un  jugement  qui  condamne  l'une  des 
parties  à  rendre  à  l'autre  un  compte  que  celle-ci  demande  par 
suite  d'une  prétendue  société? 

§  V.  Les  jugemens  interlocutoires  en  dernier  ressort  ,  qui 
préjugent  le  fond  ,  sont  ils  sujets  au  recours  en  cassation  ? 

Interpellation.  (Répertoire.)  Sommation  de  répondre  sur 
un  fait. — Mode  d'y  procéder  en  matière  criminelle  et  en  matière 
civile. — Eu  matière  civile,  le  défaut  de  réponse  à  une  interpella- 
tion faite  eu  forme  d'interrogatoire  sur  faits  et  articles  peut  être 
pris  pour  l'aveu  du  fait  qui  est  l'objet  de  1  interpellation. 

Interpellation.  (Questions  de  droit.)  Les  juges  peuvent- 
ils,  après  la  prononciation  d'un  jugement  qui  rejette  une  de- 
mande en  nullité  de  testament ,  interpeller  l'héritier  institué  , 
I  présenl  à  l'audience ,  de  s'expliquer  sur  la  promesse  qu'il  a  faite 
à  plusieurs  d'entre  eux  de  laisser  après  sa  mort,  aux  héritiers 
légitimes  du  testateur,  les  biens  compris  dans  son  institution? 
V.  Testament,  §  XVI.  Q. 

Interposition  de  personnes.  Règles  sur  la  fraude,  par  inter- 
position de  personnes ,'  en  matière  d'avantages  aux  héritiers 
présomptifs.  V.  Avantages  aux  héritiers  présomptifs ,  §  II, 
n.  5.  Q. 

Interprétation.  (Répertoire.)  C'est  l'explication  d'une 
chose  qui  parait  obscure,  ou  ambiguë.  — I.  Règles  sur  l'inter- 
prétation des  testamens,  des  contrats,  et  des  donations  entre-vifs. 
—  IL  Des  actes  et  des  faits  en  matière  criminelle.  —  III  et  IV. 
Des  lois,  avant  et  depuis  17-89. — Innovation  dans  l'exercice  du 
droit  d'interpréter  les  lois,  opérée  par  l'acte  constitutionnel  du 
ii  frimaire  an  S,  et  l'arrêté  du  5  nivôse  suivant,  qui  l'ont  attri- 
bué au  gouvernement  consulaire  et  impérial.  —  Les  changemens 
apportés  par  la  restauration  en  1814  donnent  lieu  aux  trots 
questions  suivantes.  —  1  '  Les  interprétations  données  de  propre 
mouvement  à  des  lois,  soit  par  des  décrets,  soit  par  des  avis  du 
conseil  d'Etal,  sunt-ellcs  encore  obligatoires  pour  les  tribunaux  ? 
— 2°  Les  tribunaux  seraient-ils  aujourd'hui  tenus  de  régler  leui  - 
jugciucns  sur  des  ordonnances  du  roi  qui ,  de  propre  mouvement , 
interpréteraient  des  lois?  —  5"  L'attribution  que  la  loi  du  lu' 
septembre  1807  confère  au  gouvernement  du  pouvoir  d  interpré- 
ter les  lois,  dans  le  cas  déterminé  par  cette  loi  même  ,  suis 
t-elle  encore?  i —  V.  Moyen  de  se  pourvoir  en  interprétation, 
lorsqu'il  y  a  contrariété  entre  deux  arrêts  rendus  dans  deux  tri- 
bunaux entre  les  même;  personnes ,  et  pour  raison  du  mente 
f.;jt.  —  Peut-on,  par  une  -impie  requête  ,  en  interprétation  d'un 
arré l  de  la  cour»'de  cassatiun  ,  demander  l'annulation  des  juge 
mens  (pie  l'on  présente  comme  avant  faussement  interprète  eet 
arrêt  f 
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Ivvtr.i'r.i  tation  de  iir.niiM.  {Questions  de  droit.)  — 
Jj  I.  1"  Avant  le  Code  de  procédure  civile,  pouvait-on,  dans 
la  ci-devant  lorraine,  .se  pourvoit'  en  interprétation  d'un  Juge- 
inent  en  dernier  ressort  ,  après  avoir  échoué  dans  la  requête  ci- 
vile que  l'on  avait  prise i pour  le  feirc  rétracter?  ï"  \  avait-il 
un  délai  fatal  pour  l'exercise  du  recours  eu  interprétation  ?  5"  Le 
tribunal  (|ni  est  saisi  d'une  demande  eu  interprétation  p\eù.l-il 
corriger,  modifier  ,  réformer  le  jugement  qui  est  l'objet  de  mie 
demande? 

i  II.  Est-ce  par  voie  d'interprétation  ,  o\i  par  cassation,  que 
l'on  diit  attaquer  nu  arrêt  qui,  en  ordonnant  une  preuve  par 
acte  'L-notoricté,  n'explique  ni  dans  quelle  Tonne,  ni  par  qui  cet 
acte  de  notoriété  sera  délivré  î  V.  Mariage,  tj  VII ,  u.  1 .  O. 

• 
Question  et  règles  diverses  sur  l'interprétation  des  actes  pu- 
blics  et  prives. 

Bogies  sur  l'interprétation  des  conventions.  V.  Convention, 
§  VII.  R.;  des  legs.  V.  Legs,  sect.  IV.  R. — Comment  et  par 
qui  doit  se  faire  l'interprétation  des  lois.  V.  IÇf/cl  rêtroaeth '  , 
Loi ,  §  X.  R.;  et  JMoli/s  de  loi.  Q.  — L'interprétation  des  legs  et 
c'auses  testamentaires  est  dans  les  attributions  du  magistrat  a  la 
décision  duquel  elle  est  .soumise,  conformément  aux  principes 
■  de  l'ancienne  législation.  V.  Testament ,  sect.  II,  $  I,  art.  II, 
n.  2.  R.  ; — Dans  l'interprétation  des  clauses  obscures  ou  ambi- 
guës d'un  contrat  de  vente,  doit-on  avoir  égard  aux  règles  géné- 
rales que  prescrivent,  pour  l'interprétation  des  conventions]  les 
ail.  1 I5G  el  suivans  du  Code  civil?  A*.  J  ente,  §  X.  R. 

Interprète.  C'est  celui  nui  interprète ,  qui  traduit  d'une 
langue  dans  une.  autre.  —  I.  Opinions  diverses  sur  l'élyniolo- 
gie  de  ce  mol  dérivé  du  latin  interpres,  înterpretari.  — 11.  Ex- 
posé historique  de  l'instruction  criminelle  en  France  avant  l'or- 
donnance de  1770  ,  qui  a  établi  les  interprètes  pour  expliquer  à 
l'accusé,  qui  ne  parle  pas  la  même  langue  (pie  les  juges,  li .  m 
ii  rrogt-.oires  qui  lui  sont  faits,  et  aux  juges  les  réponse.-  qu'il 
fait.  —  Formalité  du  serment  exigé  de  l'interprète  qui  doit  assis- 
ter l'accusé  dan-  tous  les  actes  de  la  procédure. — III.  Le  mjais- 
lèredes  interprètes  également  employé  pour  les  témoins  a.-si_n, 
en  déposition. — IV  el  V.  Dispositions  textuelles  du  Code  des  dé- 
lits el  des  peines  du  5  brumaire  au  4  ,  el  du  Code  d'instruction 
criminelle,  sur  la  nomination  et  les  attributions  spéciales  des  in- 
terprètes.— VI.  Ya-t-illieu  à  la  nullité  prononcée  par  l'art.  552 
du  Code  d'instruction  criminelle,  lorsqu'un  témoin  déposant  dans 
un  patois  que  n'entend  pas  l'accusé,  celui-ci  s'en  rapporte  à 
l'explication  que  lui  donne  le  président  de  la  déposition  de  ce 
témoin?, —  VIL  Peut-on  prendre  pour  interprète  un  juré  com- 
pris dans  le  tableau  des  douze  qui  doivent  prononcer  sur  l'ac- 
ousalionPV.  Jury ,  §  I,n.7.R. — Dispositions  de  l'ordonnance  cri- 
minelle du  mois  d'août  I G70  relatives  à  la  sellette  dans  l'interro- 
gatoire des  interprètes.  V.  Sellette'.  R. 

Interrogat  d'autrui.  Règles  sur  la  suggestion  qui  consiste 
à  mettre  le  testateur  dans  le  cas  de  faire  ce  qu'on  appelle  une 
disposition  à  1  interrogat  d'autrui.  V.  Suggestion  .  §  II.  R. 

Interrogatoire.  (  Mèpertoire.)  On  appelle  ainsi  les  ques- 
tions que  lait  un  juge  sur  des  faits  civils  ou  criminels ,  et  les  ré- 
ponses que  fait  celui  qui  est  accusé.  On  donne  aussi  le  nom 
à' interrogatoire  au  procès-verbal  dressé  par  le  juge,  et  conte- 
nant ses  questions  et  les  réponses  de  l'accusé.  —  I.  En  matière 
civile,  le  mot  interrogatoire  ne  s'emploie  seul  que  pour  désigner 
les  questions  faites  à  celui  dont  on  poursuit  l  interdiction  pour 
démence,  imbécillité  ou  fureur. — II.  En  matière  riiuiinellc, 
l'interrogatoire   est    le    premier   acte    par  lequel    la    procédure 

devient  contradictoire  avec   l'accusé. Formalités  prescrites 

par  l'ordonnance  de  IG'70.  —  III.  Leur  modification  par 
la  loi  du  9  octobre  1789.  —  IV.  l'orme  actuelle  de  pn.céd< sr 
pour  les  interrogaloires  des  prévenus  devant  les  officiers  de  po- 
lice judiciaire  ,  et  les  juges  d'instruction.— r-V,  Résulterait-il  une 
nullité  de  ee  qu'il  aurait  été  fait  lecture,  aux  débats,  desinlerro- 
gatoires  subis  par  Tact  usé  ou  par  l'un  de  ses  complices ,  soit  de- 


vam  le  juge  d'instruction  .  soil  devant  le  président  de  I.,  coin 
d  assises? 

Imeri'.ih.aioi'.i  .  i  On.  id  >iu de-droit,    ixsjagemflm 

'■cils  cle  guerre  doivent  il-,  n  peine  de  nullité,  i.me  rrienlfon  de 
la  lecture  qui  a  été  faite  au\  ai  i  uses  .le  leurs  inlermgaldire.s  ? 
V.  Information . 

Règle  sur  la  mat 

— Dispositions  de  la  loi  du  9  OCtoWre  IÏS'1  rt  latins  à  l'abo- 
lition de  l'usage  de  la  sellette  aux  derniers  interrogàttrifles.  A'. 
Sellette-.  II. 

Interrogatoire  sur  faits  et  articles.  C'est ,  en  matière 
civile,  un  acte  qui  se  fait  pour  découvrir  In  vérité  des  faite  ar- 
ticulés par  une  partie. —  I.  Exposé  des  ri  gles  prescrites  par  le 
droit  romain ,  par  diverses  ordonnances  de  nos  rois  ,  et  par  ftrt. 
524  du  Code  de  procédure  civile,  pour  la  légalité  de  cet  inter- 
rogatoire. —  II  et  suiv.  Forme  el  résullals  de  cet  inlorrngatoire 
considérés  relativement  aux  personnes,  au  toioi...  I  II  jet  M  ■> 
la  juridiction. — Application  des  règles  aux1  tuteurs ,  aux  cura- 
teurs, aux  femmes  mariées,  aux  \  cuves,  interroges  à  la  requête 
des  mineurs ,  des  maris,  et  des.  héritiers. —  V.  Bis\  Le  jugement 
qui,  aux  termes  de  l'ait.  9*}5  du  Code  de  procédure  civile,  or- 
donne 1  interrogatoire  d'une  parlie  sur  les  laits  articulés  par  son 
adversaire,  forme-t-il  obstacle  à  ce  que  cette,  partie  s'opppse 
à  1  interrogatoire  sur  le  fondement  «pie  les  faits  ne  sont-  pjs  per- 
lineps.  —  VI.  Le  juge  saisi  d'uneconteslation  t  -I-il  seul  rompes 
lent  pour  l'aire  les  interrogatoires  ? — La  seule  qualité-  d  étranger 
domicilié  hors  de  France  sullirait  -elle  pour  dispenser  un  plai- 
deur de'  venir  répondre,  eo  personne,  devant  un  juge  national,  à 
I  interrogatoire  que  son  adversaire  voudrait  lui  faire  subir:'  — 
VII.  Formalités  à  remplir  pour  obtenir  du  juge  la  permission 
d'assigner  quelqu'un  pour  subir  rintirrog.-.loirc. —  A  III  Effet 
du  procès-verbal  dressé  contre  la  partie  qui  ne  se  présente 
pas  pour  l'interrogatoire,  ou  qui  refuse  de  îépoudie. —  IX.  Les 
pnli.s  peuveul -elles  répondre  par  écrit);  eu  par  un  foiidce>de 
pouvoir  ?  —  X.  Peuvent-elles  être  interrogées  sur  d'autres  faits 
que  pour  ceux  énoncés  dans  l'assignation  i  I — -XI.  Règles  pour 
la  icdacliou,  par  écrit,  de  l'inlerrogatoiro  .  de  la  leciure  à  la 
partie  interrogée,  cl  de  la  signature.  — XII.  La  partie  qui  l'ait 
interroger  doit-elle  èlre  présente  à  l'interrogatoire  ?  — XIII. 
Mode  particulier  de  l'interrogatoire'  des  chapitres,  corps  ci  com- 
munautés.— XIV.  Les  frais  des  interrogaloires  considérés  comme 
frais  préjudiciauvi. —  XV.  Formalités  prescrites  pour  faire  usage 
de  l'interrogatoire. — XVI.  La  dénégation  que  laparlieinterrogée 
a  faite,  sous  serment,  du  fait  qui  était  l'objet  de  son  interroga- 
toire, ôte-l-elle  à.  sou  adversaire  le  droit  de  faire  lui-même  la 
preuve  de  ce  fait  ? 

Questions  et  règles   diverses   sur   la    maliei  <  ■ 

—  Formalilés  prescrites  pour  les  interrogatoires  sur  laits  e! 
articles,  connues  dans  les  Pays-Bas  français  et  autrichiens  sous  le 
mo\compeltatiorts.\ .  Compilations.  R.  — L'héritier  institué, 
ou  le  légataire  universel ,  peut-il  èlre,  sous  le  Code  civil ,  forcé 
par  l'héritier  ait  intestat  à  répondre  à  un  interrogatoire  sur 
faits  el  articles  tendant  à  établir  que  son  institution,  ou  legs  uni- 
versel, a  été  verbalement  grevée  par  le  testateur  d'une  snb 
stitutinn  fidéicoinmissaire?  V.  Substitution  Jidéicommissairc  . 
(jOtlV.Q. 

Interruption  d'instance.  On  appelle  ainsi,  dans  la  Belgique, 
la  cessation  des  procédures  pendant  un  certain  temps ,  laquelle 
éleinl  1  instance,  et  remet  les  parties  au  même  état  que  s'il  n\ 
avait  pas  eu  d'actiou  intentée. —  Elle  s'eneoorl,  dans  certaine' 
coutumes,  par  un  au,  dans  d'autres,  par  trois  ans.  —  Elle  étail 
d'un  grand  usage  eu  Artois  pour  les  matières  de  mises  en  fait  : 
el  il  était  de  principe  dans  celte  province  ,  et  dans  toutes  celles 
de  la  Belgique,  que  l'interruption  est  empêchée  par  la  convention 
des  parties,  ou  de  leurs  procureurs,  de  suspendre  les  procé- 
dures. —  En  quoi  l'interruption  diffère  de  la  péremption. — 
Elle  .est  abrogée  par  l'art.  1941  du  Code  de  procédure.  R. 

Interruption  de  péremption.  On  appelle  ainsi  tout  ce  qui 
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empêche  qu'une  instance  soit  périmée  par  nu  laps  de  trois  ans. 
V.  Péremption.  R. 

IitTERRirTiou  de  poursuites,  en  matière  de  droits  d'enre- 
gistrement. Un  arrêt  <le  la  cour  île  cassation  établit  en  principe 
que  l'art.  61  de  la  lui  du  22  frimaire  a:i  7,  qui  déclare  la 
prescription  acquise  irrévocablement  si  les  poursuites  commet>- 
cées  sont  interrompues  pendant  une  année,  n'établit  celle  pies 
criplion  que  pour  les  cas  où  dei  poursuites,  autres  qu'une  de- 
mande judicaire  devant  des  juges  eompélens,  ont  été  interrom- 
pues pendant  uue  année.  — -  La  disposition  de  l'art.  G I  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  7  est-elle  applicable  à  d'autres  prescrip- 
tions que  celles  qui  sont  établies  par  le  même  article  ?  1  est-elle 
notamment  a  la  prescription  de  trente  ans-*  V.  Eitregiitrcmeut 
-,  droit  d'    . 

IirTEKRi*rTtOK  de  prescrit  riox.  (  Répertoire .  )  On  désigne, 
par  cessants,  lotit  ceqtii  empéeliequ'une  prescription  cummeucée 
né  etiutinuet  et  n'opère,  soit  I  acquisition  d'un  droit  réel  ou 
d'une  propriété,  par  l'effet  de  la  possession,  soit  l'extinction 
d'un  droit  réel  ou  d'une  dette  personnelle,  par  le  défaut  de 
prestation  de  l'une,  ou  de  paiement  de  l'autre,  pendant  le  temps 
déterminé  par  la  loi.  —  I.  Distinction  de  deux  espèces  d  inter- 
ruptions de  la  possession  :  l'interruption  naturelle  et  l'interrup- 
tion civile.  —  II  et  suiv.  L'interruption  naturelle  est  une  inter- 
ruption de  fait,  crui  nous  enlevé  la  possession  d'une  chose  que 
nous  possédions  auparavant,  comme  quand  la  possession  a  passé 
de  nous  à  une  autre  personne;  lorsque,  s'agissant  de  servitudes  pres- 
criptibles, on  est  empêché  d'eu  jouir  sur  le  fonds  qui  y  était  as- 
sujetti; lorsqu'enfiu  uue  iuondation  couvre  toute  la  surface  d'un 
héritage,  et  empêche  toute  espèce  de  jouissance.  —  V.  L'inter- 
ruption civile  est  celle  qui  se  fait  par  quelque  acte  judiciaire  , 
tel  qu'une  assignation,  un  commandement,  qui  donne  à  con- 
naître au  possesseur  que  la  chose  qu'il  possède  ne  lui  appartient 
pas,  et  qui  le  constitue  en  mauvaise  foi.  Ainsi  une  citation  eu 
conciliation,  suivie  d'une  citation  en  justice,  et  une  saisie  dû- 
ment notifiée,  opèrent  l'interruption  de  la  prescription. —  VI. 
Une  assignation  ,  nulle  par  défaut  de  forme  ,  interrompt-elle  la 
prescription?  — VII.  Si  le  demandeur  se  désiste  de  sa  demande, 
s'il  laisse  périmer  l'instance,  ou  si  sa  demande  est  rejetée,  l'in- 
terruption n'est-elle  pas  regardée  comme  non  avenue?  —  VIII. 
L'assignation  en  justice  est-elle  toujours  nécessaire  pour  opérer 
une  interruptiou  civile?  —  IX.  Lorsqu'on  veut,  en  matière  de 
rentes  ou  redevances  annuelles,  fonder  l'interruption  de  la  pres- 
cription sur  le  paiement  de  quelques  arrérages,  on  se  trouve 
fort  embarrassé  pour  en  établir  la  preuve  :  si  le  débiteur  nie 
avoirrien  payé  depuis  trente  ans,  comment  le  créancier  le  prou- 
rera-t-il?  —  Fandra-t-il  que  la  prescription  ait  son  effet  contre 
lui?  —  X.  Lorsque  les  quittances  sous  seing  privé  se  trouvent 
entre  les  mains  des  héritiers  de  celui  qui  les  a  faites,  peuvent- 
elles  leur  servir  de  titre  pour  interrompre  la  prescription  ?  — 
XL  Le  transport  d'une  créance  en  interrompt-il  la  prescription 
à  l'égard  du  débiteur? — XII.  La  réserve  générale  des  sommes 
dues,  faite  dans  nu  contrat,  interrompt-elle  la  prescription  ?  — - 
<*XIII.  Elle  esl  interrompue  par  un  jugement  :  mais  un  jugement 
nul  a-t-il,  en  celte  matière,  la  même  vertu  que  s'il  était  vala- 
ble?— XIV.  L'action  en  déclaration  d'hvpothèque  interrompt-elle 
la  prescription?—  XVet  XVI.  L'interruption  de  la  prescription 
contre  le  débiteur  principal  empêche -t-elle  que  la  caution  ne 
puisse  prescrire? — XVII.  L'effet  de  l'interruption  civile  s'étend- 
il  d'ti  ne  obligation  ou  d'une  action  à  une  autre? — XVHI.  D'une 
personne  à  une  antre?  —  XIX.  Tout  acte  qui  interiompt  la 
prescription  à  l'égard  de  l'un  des  créanciers  solidaires,  dit  l'art. 
4199  du  Code  civil,  profite  aux  autres  créanciers;  en  est-il  de 
même  pou i  les  associés  commerçons,  et  les  simples  commnniers? 
V.  Sureitclière ,  n.  5. —  XX.  Comment  se  fait ,  envers  le  trésor 
public,  l'interruption  de  la  prescription  de  cinq  ans  à  laquelle 
sont  sujets  les  arrérages  de  rentes  sur  l'Etat?  V.  Inscription 
tur  le  Grand-Livre ,  S  VII,  n.  5;V.  aussi  l'ait.  Compensation, 

fsTERRt/rTiO!!  ni  prescription.  [Questions  de  droit.  )  La 
prescription  d'une  rente  est-elle  interrompue  par  la  déclaration 


qu'eu  donne  à  son  bailleur  le  fermier  dans  le  bail  duquel  elle 
se  trouve  comprise?  V.  Rente  foncière ,  Rente  seigneuriale , 
%  XXI. 

Intervention.  (Ilépertnirc.)  On  appelle  ainsi  collectivement, 
et  faction  par  laquelle  on  intervient  dans  une  contestation,  daus 
un  procès,  et  les  suites  de  cette  action. 

§  I.  De  l'inten-cntion  en  matière  civile. — I  et  IL  Dispositions 
de  l'ordonnance  de  1  bfi7,  et  du  Code  de  procédure  civile,  sur  la 
requête  à  présenter  pour  être  reçu  partie  intervenante,  tant  en 
première  instance  qu'en  appel.  — III.  Lursque  la  partie  qui  au- 
rait droit  de  former  tierce  opposition  n'intervient  pas  en  cause 
d'appel,  peut-un  la  forcer  d'intervenir?  Le  pouvait-on  sous  la 
loi  du  5  brumaire  an  2  ?  — IV  Lorsqu'un  abseut  présumé  a  été 
condamné  par  défaut ,  en  première  instance ,  et  que  ses  créan- 
ciers, exerçant  ses  droits,  appellent  du  jugement  rendu  contre 
lui ,  le  juge  d'appel  peut-il ,  sur  les  conclusions  prises  d'office  par 
le  ministère  public,  ordonner  qu'il  interviendra  par  l'organe 
d'un  administrateur  provisoire  qui  lui  sera  nommé  à  cet  effet? 
V.  Testament ,  sect.  V.  R.  —  V.  Quel  est ,  par  rapport  aux 
consorts  d'un  appelant,  qui  sont  encore  dans  le  délai  pour  appe- 
ler, l'effet  de  l'assignation  qui  leur  esl  donnée  par  l'intimé,  pour 
qu'ils  soient  tenus  d'intervenir  sur  l'appel?  V.  Ibid. ,  sect.  II , 
^  HT,  art.  5,  n.  12.  R.  —  VI.  Principes  généraux  d'après  les- 
quels on  peut  déterminer'  quelles  sont  les  parties  qui  peuvent  in- 
tervenir en  première  instance.  —  Application  de  ces  principes , 

—  l'a  toute  partie  qui  a  droit  de  former  tierce  opposition;' — 
2°  aux  légataires ,  aux  cautions.  —  5°  Dans  uue  instance  en 
expropriation  forcée,  l'un  des  créanciers  peut-il  intervenir  sur 
la  demande  formée  par  la  partie  saisie  contre  le  saisissant ,  en 
nullité  de  h  saisie  immobilière?  —  4°  Lorsque  la  vente  volon- 
taire d'un  immeuble  grevé  d'hypothèque  est  attaquée  par  un 
tiers  ,  le  créancier  inscrit  peut-il  ,  si  le  prix  stipulé  est  insuffi- 
sant pour  couvrir  sa  créance ,  intervenir  dans  l'instance  pour 
faire  déclarer  la  vente  purement  et  simplement  nulle?  jPeut-il 
être  écarté  sous  le  prétexte  que,  si  la  vente  veuait  à  être  décla- 
rée valable ,  il  serait  toujours  à  même  de  la  faire  résoudre  par 
une  surenchère?  —  5"  Peut-on  intervenir  daus  une  instance,  à 
l'objet  de  laquelle  ou  n'a  nulle  espèce  d'intérêt,  pour  demander 
la  répression  des  injures  rpte  l'on  a  reçues  de  l'une  des 
parties,    soit  dans    ses   plaidoiries,    soil  dans    ses   mémoires? 

—  6*  L'intervention  est-elle  recevable,  lorsqu'elle  n'a  pour 
objet  qu'un  droit  éventuel,  et  qu'elle  tend  uniquement  à  em- 
pêcher que  ce  droit  ne  soit ,  avant  son  ouverture ,  compromis  par 
le  jugement  prêta  être  rendu  entre  les  parties  actuellement  en 
cause?  —  VII.  Formalités  requises  pour  faire  intervenir  le  do- 
maine public  dans  une  instance  déjà  liée  entre  d'autres  parties. 
— VIIL  Intervention  en  matière  d'émigration.  V.  Émigré,  §  IV. 
' —  IX.  Forme  et  effets  des  interventions  dans  les  affaires  conton- 
tieuses  portées  devant  le  conseil  d'Etat.  -*-  X.  De  la  disposition 
de  l'art.  540  du  Code  de  procédure  civile,  portant  que  l'interven- 
tion ne  pourra  retarder  le  jugement  de  la  cause  principale, 
quand  elle  sera  en  état ,  résulte-t-il  que  l'intervention  n'est  plus 
admissible  lorsque  la  plaidoirie  est  commencée? 

§  II.  De  l'intervention  en  matière  criminelle.  —  I.  La  partie 
civile  -peut-elle ,  en  matière  de  simple  police,  intervenir  sur  la 
citation  donnée  à  la  requête  du  ministère  public?  —  IL  En  ma- 
tière correctionnelle  ,  la  partie  lésée  par  un  délit,  et  qui  n'a  pas 
saisi  directement  le  tribunal  par  sa  plainte,  peut-elle  intervenir 
sur  les  poursuites  faites  d'office  parle  ministère  public  contre  le 
prévenu? — III.  Dans  les  procès  de  grand  criminel,  l'intervention 
de  la  partie  lésée  est-elle  recevable ,  1  "  devant  le  juge  d'in- 
struction ,  après  que  l'instruction  a  été  commencée  ,  sans 
plainte  de  celte  partie^  2°  devant  la  cour  d'assises ,  tant  que  les 
débats  ne  sont  pas  ouverts  ;  5°  à  l'instant  où  les  débats  s'ouvrent, 
et  tant  qu'ils  ne  sont  pas  fermés;  4°  après  que  le  jury  a  fait  sa 
déclaration,  et  immédiatement  avant  que  les  juges  prononcent; 
5"  devant  la  cour  de  cassation ,  lorsque  le  condamné  se  pourvoit 
contre  le  jugement?  — IV.  Celui  qui  n'est  ni  plaignant  ui  ac- 
cusé dans  un  procès  criminel ,  peut-il  y  intervenir  sur  le  fonde- 
ment qu'il  a  un  intérêt  plus  ou  moins  direct  à  ce  que  es  procès 
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soit  juge  de  telle  ou  telle  manière  ?  —  Par  exemple  un  notaire 
est  aecusé,  soit  à  la  requête  du  ministère  public,  soit  sur  la 
plainte  de  l'héritier  légitime  d'un  défaut ,  d'avoir  fabriqué  un 
testament  par  lequel  celui-ci  est  supposé  avoir  épuisé  en  legs 
tout  son  bien  disponible;  les  légataires  peuvent-ils  intervenir 
dans  le  procès  pour  combattre  les  moyens  de  faux  employés 
contre  leur  titre?  —  Un  particulier  est  accusé  d'un  crime  quel- 
conque ,  dont  il  cherche  à  se  justifier  par  des  allégations  qui 
compromettent  l'honneur  d'un  tiers  ,  le  tiers  ainsi  inculpé  peut- 
il  intervenir  pour  repousser  les  prétendues  injures  dont  il  est 
l'objet?  —  Sur  cette  dernière  question  ,  citation  textuelle  des 
passages  du  plaidoyer  de  M.  de  Lally-Tolendal ,  curateur  à  la 
mémoire  de  son  père ,  et  plaidant  contre  M.  Duval  d'Eprémes- 
nil,  qui  était  intervenu  au  procès  renvoyé  à  la  grande  chambre 
du  Parlement  de  Rouen  ,  et  fondait  son  intervention  sur  ce  que 
le  général  de  Lallv,  dans  les  mémoires  qu'il  avait  publiés  pour 
sa  défense  en  1766,  s'était  livré  à  des  inculpations  graves  contre 
M.  Duval  de  Levrit,  gouverneur  de  Pnndichéry,  et  président 
do  conseil  suprême,  oncle  de  M.  Duval  d'Eprémesnil.  M.Mer- 
lin déclare  que  le  développement  des  principes  énoncés  dans  ce 
plaidoyer  donne  la  solution  d'une  question  de  la  plus  haute  im- 
portance sur  l'intervention  en  matière  criminelle ,  et  a  contribué 
à  fixer  la  jurisprudence  sur  ce  point  :  que  celui  qui  n'est,  ni  plai- 
gnant, ni  accusé  dans  un  procès  en  criminel,  ne  peut  y  intervenir, 
sur  le  fondement  qu'il  a  un  intérêt  plus  ou  moins  direct  à  ce 
que  ce  procès  soit  jugé  de  telle  ou  telle  manière. 

Intervention.  {Questions  de  droit.)  —  jj  I.  Celui  au  pro- 
fit duquel  l'adjudicataire,  sur  expropriation  forcée,  a  fait  une  dé- 
claration de  command  ,  peut-il  intervenir  sur  l'appel  de  l'adjudi- 
cation ?  V.  Appel !,  §  II,  et  Expropriation  forcée,  §  in. 

§  H.  Depuis  le  rétablissement  des  avoués ,  et  de  la  procédure 
prescrite,  en  ce  qui  les  concerne,  par  l'ordonnance  de  1667, 
pouvait-on ,  avant  le  Code  de  procédure  civile ,  former  une  in- 
tervention par  simples  conclusions  prises  verbalement  à  l'au- 
dience ? 

§  ILT.  Lorsqu'une  partie ,  qui  aurait  le  droit  de  former  tierce 
opposition,  n'intervient  pas  eD  cause  d'appel,  peut-on  la  forcer 
d'intervenir  ?  ou ,  en  d'autres  termes ,  peut-on  requérir  sa  mise 
en  cause  sans  qu'elle  ait  le  droit  de  demander  son  renvoi  devant 
les  premiers  juges  ?  T.  Gibier,  §  II;  V.  aussi  Déclaration  de 
jugement  commun,  §  II ,  et  Ration,  (j  H. 

Intervention  a  trotèt.  C'est  l'acte  par  lequel,  en  cas  de 
protêt  d'une  lettre  de  change ,  pour  défaut  de  paiement  de  la  part 
de  celui  sur  qui  elle  est  tirée ,  un  tiers  déclare  vouloir  l'acquitter, 
et  l'acquitte  en  effet ,  soit  pour  le  compte  du  tireur ,  soit  pour  le 
compte  de  l'un  ou  de  plusieurs  endosseurs.  Les  effets  de  ce 
paiement  avaient  été  réglés  par  l'art.  5  du  litre  5  de  l'ordon- 
nance du  commerce  de  mars  1 675  ;  ils  le  sont  par  les  articles  126, 
127,  -128,  158  et  159  du  Code  de  commerce.  R. 

Interversion  de  titre.  Y.  Prescription,  sert.  I,  §  VI, 
art.  6.  R. 

lîTraSTAT.  Ce  terme  n'est  d'usage  qu'en  ces  phrases  :  mourir  in- 
testat ,  pour  dire  mourir  sans  avoir  fait  de  testament  ;  héritier 
ab  intestat ,  pour  dire  héritier  d'une  personne  morte  sans  avoir 
fait  de  testament;  et  succession  ab  intestat,  pour  dire  une  suc- 
cession qui  s'ouvre  sans  que  le  défunt  ait  fait  aucun  testament 
valable.  Autrefois  on  refusait  l'absolutiou ,  le  viatique ,  et  même 
la  sépulture  à  ceux  qui  mouraient  intestat.  Vn  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris  ,  du  19  mars  1409,  défendit  à  l'évêque  d'Amiens 
de  refuser  la  sépulture  à  ceux  qui  décéderaient  intestat.  Y.  Ab 
intestat,  et  Règlement  ab  intestat.  R. 

Intimation  ,  Intimé.  On  appelle  Intimation  l'exploit  qu'un 
appelant  fait  donner  à  celui  qui  a  obtenu  gain  de  cause  par  une 
sentence,  ponr  la  voir  réformer  par  le  juge  supérieur,  et  l'on 
nomme  intimé  celui  au  profit  duquel  la  sentence  dont  est  appel 
a  été  rendue.  —  Autrefois  on  ajournait  le  juge  pour  venir  soute- 
nir le  bien  jugé  de  sa  sentence ,  et  l'on  intimait  la  partie  ;  aujour- 
d'hui on  n'ajourne  plus  ie  juge ,  mais  on  intime  la  partie  par 
acte  d'appel.  R. 


Questions  et  Règles  diverses  sur  la  matière. 

L'appel  interjeté  par  une  partie,  de  l'une  des  dispositions 
d'un  jugement ,  investit-il  le  tribunal  supérieur  du  droit  de  réfor- 
mer ce  jugement  dans  les  autres  dispositions  qui  lui  paraissent 
faire  grief  à  l'intimé,  quoique  celui-ci  n'en  appelle  pas?  Y.  Ap- 
pel, ji  V.  Q. —  L'intimé  qui  conclut  à  la  confirmation  du  juge- 
ment de  première  instaure  rouscr\e-t-il,par  la  réserve  du  droit 
de  changer  ou  d'étendre  ses  conclusions ,  celui  d'appeler  inci- 
demment? Y.  Appel  incident ,  §  II  et  III.  Q.  —  L'r.  désistement 
d'appel  a-t-il  besoin,  pour  opérer  son  effet,  de  l'acceptation  de 
l'intimé?  T.  Désistement  d'appel ,  <j  I.  R. 

Inttii.es.  Ce  sont  des  fainéans  qui  ne  rendent  aucun  service  à 
la  société ,  et  qui  n'ont  d'autre  mérite  que  de  dégrader  et  de 
piller  les  forêts.  —  I.  Notice  analytique  des  dispositions  de  l'or- 
donnance des  eaux  et  forêts,  et  de  divers  édits  et  arrêts  sur  la 
matière,  qui  déterminent  la  forme  de  procéder  contre  les  inutiles 
coupables  de  délits  forestiers,  et  prononcent  des  peines  même 
afflictives  contre  eux,  en  cas  de  récidive,  sur  les  simples  rap- 
ports des  gardes ,  déposés  et  affirmés  véritables.  —  IL  Aujour- 
d'hui il  ne  peut  plus  être  prononcé  aucune  peine  afflieuve  ai  in- 
famante pour  délits  forestiers  commis  par  récidive.  R. 

Invalides  de  la  marine.  La  caution  d'un  armateur  en  course 
est-elle  de  plein  droit ,  et  sans  stipulation  ad  hoc,  responsable 
envers  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  de  ee  qui  lui  revient 
du  produit  des  prises  faites  par  le  corsaire?  Y.  Lettres  de 
marques  ,  §  IL  R. 

Inventaire.  Rôle,  mémoire ,  état ,  dénombrement  par  écrit, 
contenant,  article  par  article,  les  biens,  meubles,  litres,  pa- 
piers d'une  personne ,  d'une  maison.  —  Dans  l'acception  la  plus 
commune,  l'inventaire  est  un  acte  conservatoire  qui  se  fait 
pour  constater  l'état  d'une  succession ,  d'une  communauté 
de  biens ,  d'une  faillite ,  à  l'effet  de  maintenir  les  droits  de  ceux 
qui  peuvent  y  avoir  intérêt,  tel  que  le  survivant  du  conjoint, 
les  héritiers  du  prédécédé,  les  créanciers,  les  légataires,  etc. 

tj  I.  Des  personnes  à  qui  appartient  le  droit  de  faire  les 
inventaires  des  successions.  Entre  majeurs  l'inventaire  peut , 
de  leur  consentement ,  être  fait  sous  signature  privée  ;  mais 
lorsqu'il  y  a  des  mineurs  ou  des  absens ,  il  doit  se  faire  par  des 
officiers  publics.  —  Les  juges,  les  greffiers  et  les  notaires 
avaient  autrefois  la  concurrence;  aujourd'hui  les  notaires  seul» 
ont  droit  de  faire  les  inventaires  après  décès. 

§  II.  Des  cas  où  les  officiers  dont  on  vient  de  parier 
peuventfaire  les  inventaires.  —  Il  est  de  principe  que  les  in- 
ventaires ne  doivent  avoir  lieu  qu'à  la  réquisition  des  parties  in- 
téressées. 

i  HT.  A  qui  appartient  le  choix  des  officiers  nécessaires 
pour  procéder  à  un  inventaire?  —  S'il  s'agit  d'un  inventaire 
de  communauté,  c'est  à  l'époux  survivant;  si  le  premier  mourant 
a  laissé  un  exécuteur  testamentaire,  c'est  à  ce  dernier  qu'appar- 
tient le  choix  du  notaire. 

§  IY.  Des  formalités  qu'on  doit  observer  dans  un  inven- 
taire. —  Des  personnes  qui  doivent  r  assister.  —  De  la  ma- 
nière  dont  il  doit  r  être  procédé.  —  I.  1"  Mention  des  noms 
et  qualités  des  personnes  présentes  et  à  la  requête  desquelles  il  se 
fait  ;  —  2°  de  la  maison  ;  —  5°  de  la  date  du  jour .  avec  l'in- 
dication si  c'est  le  matin  ou  l'après-midi;  —  de  la  prisée  des 
meubles.  —  II.  LTn  seul  notaire  suffit-il  pour  la  rédaction  de 
l'inventaire  ?  —  LTL  L'époux  survivant,  à  la  requête  duquel  se  fait 
l'inventaire  du  prédécédé ,  est  obligé  d'y  appeler  les  héritiers. 
—  IT.  Lorsqu'il  se  présente  un  inconnu  qui  se  prétend  héritier , 
et  dont  la  prétention  n'a  pour  base  aucun  litre  apparent,  au- 
cune possession  d'état,  doit-il  être  admis  à  l'inventaire?  — 
V.  Lorsqu'd  v  a  parmi  les  héritiers  du  prédécédé  un  enfant 
mineur,  comment  cet  enfant  doit-il  être  représenté?  —  TI.  Les 
légataires  et  les  créanciers  doivent-ils  être  appelés  à  l'inven- 
taire ?  —  VH.  Usage  de  faire  affirmer,  devant  l'officier  qui  pro- 
cède à  l'inventaire ,  par  le  survivant  et  les  domestiques ,  qu'ils 
n'ont  détourné  directement ,  ni  indirectement ,  aucun  effet  Je  1a 
succession.  —  VHI.  Ce  que  doit  comprendre  l'inventaire  des  effets 
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dont  la  communauté  des  époux  est  composée.  —  IX.  Comment 
se  décident  les  contestations  qui  s'élèvent  mire  les  parties 
lorsqu'un  procède  à  un  inventaire?  —  \.  Dispositions  tex- 
tuelles du  Code  de  procédure  civile  qui  prescrivent  la  forme  des 
inventaires. 

§  V.  Des  cas  où  la  confection  d'un  inventaire  après  décès 
est  indispensable.  —  I.  Obligation  imposée  au  tuteur  entrant 
dans  ses  fonctions;  —  II  et  111.  aux  épuux  survivans; — IV.  aux 
héritiers  institués  ou  légitimes,  et  aux  légataires  universels 
lorsqu'il  y  a  une  substitution;  —  V.  aux  héritiers  qui  veulent 
n'accepter  que  sous  bénéfice  d'inventaire;  — VI.  au  mari,  lurs- 
que,  pendant  la  communauté,  il  échoit  à  la  femme  une  succes- 
sion mobilière;  —  VII  et  suiv.  Dispositions  particulières  des 
coutumes  de  Normandie  et  de  Bretagne  relatives  à  la  nécessité 
de  faire  inventaire,  sous  le  rapport  des  droits  d'ainesse  et  de 
masculinité;  —  IX.  nécessité  de  taire  inventaire  d'une  surces- 
sion lorsque  des  héritiers  sont  absous,  et  n'ont  pas  de  fondés 
de  pouvoir  ? 

§  VI.  Des  frais  et  inventaire.  —  I.  Régulièrement  ces  frais 
sont  à  la  charge  de  la  succession. — II.  Les  frais  d'un  inventaire , 
après  la  mort  d'un  mari,  sont-ils  à  la  charge  de  la  communauté, 
ou  à  celle  de  la  veuve  qui  a  renoncé  ? 

§  VII.  Des  inventaires  en  cas  de  faillite.  V.  aux  mots  Fail- 
lite et  Banqueroute  les  dispositions  du  Code  de  commerce  qui 
y  sont  relatives. 

§  VUL  Des  inventaires  pour  fait  d'absence.  —  Il  y  est 
procédé  à  la  requête  des  héritiers  présomptifs,  s'ils  ont  obtenu 
l'envoi  en  possession  provisoire  des  biens;  à  la  requête  de 
l'époux,  si  l'époux  de  l'absent  a  demandé  la  continuation  de  la 
communauté. 

;  IX.  Des  inventaires  en  cas  de  divorce.  —  Lorsque  la 
femme  commune  en  biens,  qui  plaide  en  divorce,  soit  comme  de- 
manderesse, soit  comme  défenderesse,  a  l'ait  apposer  les  scellés, 
ces  scellés  ne  peuvent  être  levés  qu'en  faisant  inventaire  avec 
prisée,  et  a  la  charge,  par  le  mari,  de  représenter  les  choses  in- 
ventoriées, ou  de  répondre  de  leur  valeur  comme  gardien  judi- 
ciaire. 

§  X.  Des  inventaires  des  successions  dévolues  au  domaine 
public  par  confiscation,  aubaine  ou  déshérence.  —  Autrefois 
i  es  inventaires  étaient  laits  par  les  officiers  des  bureaux  des 
finances,  à  l'exclusion  de  tout  autre  juge.  —  Aujourd'hui  les 
inventaires  des  successions  dévolues  par  aubaine  ou  déshérence 
se  font  comme,  les  inventaires  ordinaires,  par  les  notaires,  ou 
par  l'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines  :  mais 
les  inventaires,  en  cas  de  confiscation,  se  font  adminislrative- 
n:eut. 

§  XL  Des  inventaires  après  le  décès  des  princes  de  la  fa- 
mille régnante.  —  Sous  le  gouvernement  royal  avant  1789, 
les  notaires  au  Chàtelet,  ou  les  secrétaires  de  la  Cour  du  parle- 
ment de  Paris,  les  faisaient  lorsqu'ils  avaient  été  requis  pour 
l'apposition  des  scellés.  Sous  la  dynastie  impériale  ils  se  faisaient 
par  les  notaires,  mais  à  la  suite  de  scellés  apposés  et  levés  par 
le  secrétaire  de  l'Etat  de  la  maison  impériale. 

j(  XII.  Des  inventaires  des  officiers  militaires.  —  Avant 
1780  on  distinguait,  par  rapport  aux  scellés  et  inventaires,  les 
officiers  à  résidence  fixe,  et  ceux  qui  ne  sont  dans  les  places 
qu'en  garnison,  ou  ne  font  qu'y  passer.  L'inventaire  des  effets 
de  la  succession  des  premiers  était  l'ait  par  les  juges  du  lieu 
de  leur  résidence,  tenus  d'appeler  le  major  ou  aide-major  de 
!,i  place.  Quant  aux  seconds,  la  confection  de  l'inventaire  des 
effets  du  leur  succession  était  attribuée  aux  majors  ou  aides- 
majors  des  places  de  guerre.  V.  au  mot  Scellé  faiTété  du  15 
nivôse  an  10,  qui  règle  le  mode  d'inventaire  pour  les  officiers 
militaires  depuis  le  gouvernement  consulaire. 

■j  XIII.  De  l'inventaire  qui  se  fait  après  In  mort  d'un  offi- 
cier ou  cotnnu .  t  ontptabk.  —  Avant  1 7 89  il  se  faisait  pour  un 
comptable,  par  uu  trésorier  de  France,  à  la  requête  du  procu- 
reur du  Koi  des  finances;  pour  un  employé  des  fermes  ayant 
pianiemcnt  des  deniers  royaux,  par  les  juges  auxquels  était  at- 
tribuée la  connaissance  des  contestations  sur  les  droits  des  fermes. 


—  Depuis  1 789,  il  n'y  a  plus  de  différence  entre  les  inventaires 
des  comptables  et  ceux  des  particuliers;  mais  les  ageus  du  tré- 
sor public  peuvent  y  intervenir. 

§  XIV.  Des  inventaires  des  Français  décédés  dans  les  pays 
étrangers  où  il  j' a  des  consuls  de  France  —  Aux  termes  de 
l'ordonnance  de  la  marine,  du  mois  d'août  1081  ,  ils  sont  faits 
par  le  consul,  ou,  à  défaut  de  consul,  par  le  premier  des'dépulés  en 
exercice,  dans  le  cas  cependant  où  le  défunt  n'aurait  pas  con- 
stitué un  procureur  pour  recueillir  les  effets  de  sa  succession. 

§  XV.  Des  inventaires  îles  persortnes  qui  meurent  sur  la 
mer.  —  L'ordonnance  de  la  marine  d'août  1C8I  en  attribuait 
la  confection  à  l'écrivain  du  vaisseau.  Depuis  la  suppression  de 
l'écrivain,  le  capitaine  en  lut  chargé,  mais  en  présence  des  pa- 
reils du  défunt,  s'il  en  avait  dans  le  vaisseau,  ou  de  deux  lé- 
moins  sachant  signer.  —  Les  effets  de  la  succession  doivent  cire 
remis  avec  l'inventaire  aux  héritiers  du  défunt  par  le  maître  ou 
le  capitaine  à  son  retour,  ou  déposés  au  greffe  de  l'amirauté. 
— La  suppression  des  amirautés  en  1 700  a  occasioné,  daus  cette 
partie  de  notre  législation  ,  une  lacune  qui  n'est  remplie  par  au- 
cune loi ,  par  aucun  règlement. 

§  XVI.  Du  droit  d'enregistrement  auquel  les  inventaires 
sont  sujets.  —  Il  est  fixé  par  l'art.  G8 ,  J  II ,  n.  1 ,  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  7  ,  et  par  le  décret  du  1 0  brumaire  an  14. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Représentation  des  présumés  absens  dans  les  inventaires. 
V.  Absens ,  chap.  I ,  art.  112.  R.  —  Règles  sur  le  délai  accordé 
à  l'héritier  bénéficiaire  pour  faire  procéder  à  l'inventaire.  V. 
Bénéfice  d'inventaire,  §  I.  Q.  —  Sur  la  clôture  d'inventaire. 
V.  Clôture.  R. —  Lorsqu'un  inventaire,  fait  avant  le  second  ma- 
riage, pour  arrêter  la  continuation  de  la  communauté  du  pre- 
mier, se  trouve  infecté  de  nullités  qui  l'empêchent  de  produire 
cet  effet ,  la  deuxième  femme  peut-elle  s'en  faire  indemniser 
par  le  mari  ou  par  sa  succession?  V.  Continuation  de  commu- 
nauté, §  IL  Q. —  Les  époux  demandeurs  en  divorce,  par  con- 
sentement mutuel,  peuvent-ils  se  dispenser  de  l'inventaire  et  de 
l'estimation  de  leur»  biens?  V.  Divorce ,  [j  VII,  4°.  Q.  —  Les 
dons  mutuels  entre  époux,  sous  l'empire  de  la  loi  du  17  nivôse 
an  2,  ont-ils  pu  comprendre  les  meubles  cl  effets  mobiliers, 
sans  qu'il  en  fût  annexé  à  l'acte  uu  inventaire?  V.  Donation, 
§  ITI,  5".  R.  — Les  exécuteurs  testamentaires  sont-ils  obligés  de 
faire  faire  inventaire  le  plus  proptement  qu'ils  peuvent  ?  V.  Exé- 
cuteur testamentaire ,  n.  4.  R. —  En  Flandre,  la  constitution 
d'une  fourmorture  dissolvait-elle  la  communauté  lorsqu'elle  n'a- 
vait pas  eu  pour  base  un  inventaire.'1  V.  Fourmorture ,  §  VI. 
R.  —  Faute  d'inventaire,  les  héritiers  peuvent-ils  être  privés  de 
la  légitime?  V.  Légitime. ,  sect.  V,  §  V.  R.  —  Dispositions  du 
Code  civil  relatives  à  la  preuve  en  matière  d'inventaire.  V. 
Preuve ,  sect.  III,  §  II,  art.  I,  n.  5.  R.  —  Le  défaut  d'inven- 
taire emporte-t-il  fin  de  non-recevoir  contre  l'exercice  du  droit  de 
réserve?  V.  Réserve,  sect.  HT,  §111,  n.  G.  R. — Forme  de  la  levée 
des  scellés  avec  ou  sans  inventaire.  V.  Scellés.  R. — Règles  sur 
l'inventaire  en  matière  de  substitution.  V.  Substitution  fîdéi- 
commissaire,  sect.  XI,  §  I ,  n.  1 .  R.  —  Le  père  est-il  soumis  à 
l'obligation  de  faire  inventaire  des  biens  dont  l'usufruit  lui  est 
délégué  par  la  loi?  V.  Usufruit  paternel ,  §  III.  R. 

Inventaire,  en  matière  de  droits-réunis.  On  a  ainsi  appelé, 
avant  la  loi  du  2'j  novembre  1808,  un  procès-verbal  par  lequel 
les  préposés  de  la  régie  constataient  la  quantité  de  vins ,  de  cidres 
et  de  poirés  provenant  de  la  récolte  de  chaque  année.  Ces  in- 
ventaires, qui  avaient  pour  objet  d'assurer  la  perception  des  droite 
sur  les  boissons  ,  furent  établis  par  une  ordonnance  de  Fran- 
çois Ier,  du  15  juin  1554;  supprimés  en  1791,  avec  le  droit 
d'aides,  ils  furent  rétablis  par  la  loi  du  5  ventôse  an  12,  cl 
confirmés  par  un  décret  du  l,r  vendémiaire  an  I  4  ,  et  par  la  loi 
du  24  avril  1800.  Toutes  ces  dispositions  sont  abrogées  par  la 
loi  du  25  novembre  1808.R. 

Inventaire  de  riiooi  crioiw  C'est,  en  ternie  de  pratique, 
une  pièce  d'écriture  contenant  l'énumération  et  description  des 
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pièces  que  chaque  partie  produit.  Les  pièces  sont  arrangées  par 
liasse  ,  suivant  l'ordre  qui  leur  convient.  Ces  liasses  sont  cotées 
par  des  lettres  de  l'alphabet ,  et  les  cotes  sont  marquées  dans 
l'inventaire  de  production ,  avec  l'induction  que  la  partie  tire  de 
chaque  pièce  pour  rétablissement  de  ses  prétentions.  —  L'u- 
sage de  ces  inventaires  faits ,  tant  par  le  demandeur  que  par  le 
défendeur,  tant  par  l'appelant  que  par  l'intimé,  sous  l'empire 
de  l'ordonnance  civile,  est  aboli  par  le  (-ode  de  procédure.  R. 

Invention  (Brevet  cl').  V.  Brevet  d'invention.  R. 

Invétison  ,  terme  usité  dans  le  Lyonnais,  et  dans  quelques 
autres  lieux  régis  par  le  droit  écrit ,  pour  exprimer  le  terrain 
vide  qui  règne  dans  le  pourtour  d'uue  maison  et  d'un  clos,  dont 
il  fait  partie,  dans  une  étendue  d'au  moins  cinq  pieds.  On  le  con- 
fond souvent  avec  le  tour  d'échelle  dout  il  diffère  beaucoup;  car 
le  droit  de  tour  d'échelle  est  une  servitude,  ne  s'établit  point 
sans  titre  entre  voisins ,  et  n'a  ordinairement  que  trois  pieds  de 
largeur.  V.  Tour  d'échelle.  —  Exposé  historique  sur  l'origine 
de  l'invétison  connu  des  Romains,  et  introduit  par  eux  daus  les 
Gaules.  R. 

Jxvroi abii.ité.  On  entend  par  ce  mot  le  privilège  de  ne  pou- 
voir être  poursuivi,  arrêté  et  condamné,  soit  dans  tous  lestas, 
soit  en  raison  de  certains  faits  seulement.  Ce  privilège  est  consa- 
cré en  faveur  des  membres  des  assemblées  législatives ,  par  l'ar- 
rêté de  l'assemblée  constituante  du  25  juin  1789,  et  par  les 
actes  constitutionnels  du  5  septembre  1 791 ,  du  5  fructidor  an  5, 
et  du  22  frimaire  an  8.  Les  ministres  publics  prétendent  jouir 
d'une  inviolabilité  beaucoup  plus  étendue  que  les  députés  aux 
assemblées  législatives  de  France.  V.  Ministre  public:  voyez 
aussi  à  l'artiole  Garantie  êtes  fonctionnaires  publics  j  une  autre 
espèce  d'inviolabilité  qui  est  commune  à  tous  les  agens  du  gou- 
vernement. R. 

Irato  (  ab  ).  V.  Ab  irato.  R. 

Inviolabilité  (f)  est  de  l'essence  des  dispositions  contrac- 
tuelles. V.  Institution  contractuelle;  t)  XIII. 

Irritakt.  Ce  terme  s'applique  à  ce  qui  annule  ou  rend  inu- 
tile quelque  acte.  V.  Clause  irritante  et  IVul/ité. 

Issiïe  de  villes  (  chemin  d'  ).  Y.  Chemin.  R. 

Italie  (  royaume  d).  Les  jugemeus  des  tribunaux  de  ce 
royaume  ont-ils.  en  France,  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  ré- 
ciproquement? V.  Souveraineté' ,  j  YI.  R. 

Iterato.  Y.  Contrainte  par  corps ,  n.  5.  R. 

Ivresse  (  1)  est-elle  un  moyen  d'excuse?  V.  Excuse,  n.  5, 
4°."R.  —  Est-elle  un  motif  pour  faire  excuser  l'injure?  Y.  In- 
jure,  §  IY,  u.  5.  R. — L'état  d'ivresse  n'excuse  poiut  d'un  crime. 
V.  Intention.  R. 


J. 


Jachères  (  terres  laissées  eu)  par  le  fermier.  V.  Assolement 
et  Ballon.  Q. 

Jardins  {règles  sur  les  clôtures  des).  V.  Clôture,  §  II.  R. — 
Caractère  du  vol  d'effets  enfouis  dans  un  jardin,  dans  un  temps 
de  guerre  ou  de  tumulte.  Y.  Effets  enfouis.  R.  —  Dispositions 
de  la  loi  du  28  septembre  1791  relatives  au  maraudage  commis 
daus  un  jardin.  Y.  Maraudage,  n.  5.  R. — Doit-on  punir, 
comme  vol  commis  daus  une  maison  habitée,  le  vol  fait  daus 
nu  jardin  attenant  à  celte  maison  ?  Y.  Vol ,  sect.  II,  §  III, 
art.  4,  u.  9.  R. 

Jaugeage,  mesure  des  tonneaux  contenant  des  boissons,  li- 
queurs ,  huiles ,  etc.  Y.  Pesage  ,  Poids  et  Mesures  ,  Poids  pu- 
blics, et  Vin.  R. — Les  jaugeurs  publics  ont-ils  un  privilège  ex- 
clusif au -jaugeage  dans  un  port,  une  halle  ,  ou  daus  un  marché 
public ,  pour  le  compte  seul  d'un  particulier,  et  pour  sa  seule 
satisfaction  personnelle  ?  Y.  Poids  publics,  J  I.  Q. 

Javeli.es  (vol  de  grains  en).  Y.  Grains. 

Jet  a   la  mer.  C'est  l'action  de  jeter  dans  la  mer  une  par- 


tie des  marchandises  dont  un  vaisseau  est  chargé,  pour l'allégi  r. 
soit  daus  les  cas  de  tempête  ou  d'attaque  de-  l'ennemi. —  Notice 

des  dispositions  que  contenait .  sur  cette  matière  ,  le  titre  A  III 
du  livre  III  de  l'ordonnance  de  la  marine  du  mois  d'août  1681  , 
et  qui  se  retrouvent  dans  le  titre  XII  du  livre  II  du  Code  de 
commerce,  qui  comprend  ,  en  outre,  les  dispositions  relatives  à 
la  contribution,  qui  est  la  suite  du  jet.R. — Règles  sur  la  contri- 
bution au  jet.  Y.  Contribution  au  jet  dans  la  mer.B.. 

Jeu.  C'est  un  exercice  auquel  on  hasarde  ordinairement  de 
l'argent. — I  et  II.  Il  es!  un  contrat  intéressé  de  part  et  d'autre; 
mais  il  est  juste,  lorsque  la  somme  que  l'on  joue  est  si  modique 
que   celui  qui  la  perd   n'en  peut  recevoir  aucune  incemmodilé. 

—  Il  eu  est  autrement  du  gros  jeu,  qui  n'a  d'autre  but,  d'autre 
fin,  que  d'appauvrir  ou  de  ruiner  uu  joueur,  et  qui,  sous  ce 
rapport ,  est  immoral.  —  Sévérité  des  lois  romaines  et  des  an- 
ciennes lois  françaises  contre  les  joueurs,  et  ceux  qui  donnaient 
à  jouer. — III.  Toutes  les  dispositions  prohibitives  et  pénales , 
portées  dans  ces  anciennes  lois,  remplacées  par  celles  que  con- 
tient la  loi  du  22  juillet  1791  sur  la  police  municipale;  par  le 
décret  du  24  juin  1 806  ,  qui  prohibe  les  maisons  de  jeux  de 
hasard,  et  autorise  le  ministre  de  la  police  à  faire  des  réglemens 
particuliers  pour  la  ville  de  Paris,  et  pour  les  lieux  où  il  existe 
des  eaux  minérales,  pendant  la  saisou  des  eaux  seulement  ;  et 
par  les  art.  410  et  475  du  Code  pénal.- —  IV.  L'art.  1965  du 
Code  civil  a  confirmé  l'ancienne  jurisprudence  en  n'accordant 
aucune  action  pour  dette  du  jeu.  —  Y.  Dispositions  de  l'or- 
donnance rendue  en  1760,  par  les  maréchaux  de  France,  sur 
les  pertes  faites  an  jeu  par  des  gentilshommes  ou  des  militaires. 

—  YI.  Exception  ,  par  l'art.  1966  du  Code  civil,  pour  les  jeux 
propres  à  exercer  au  fait  des  armes ,  les  courses  à  pied,  à  che- 
val ,  et  en  char,  la  paume  et  autres  jeux  qui  tiennent  à  l'adresse 
et  à  l'exercice  du  corps;  mais  autorisation  donnée  aux  tribu- 
naux de  rejeter  la  demande,  quand  la  somme  leur  parait  exces- 
sive.— VII.  L'art.  1967  porte  que,  dans  aucun  cas,  le  perdant 
ne  peut  répéter  ce  qu'il  a  volontairement  payé,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  en,  de  la  part  du  gagnant ,  dol,  supercherie,  ou  escro- 
querie. R. 

Jeu  de  fief.  (Répertoire.)  On  peut  définir  le  jeu  de  fief,  la 
séparation  du  corps  et  du  titre  de  fief  qui  s'opère  par  l'aliéna- 
tion de  ce  même  fief,  avec  la  réserve  de-la  foi,  et  l'imposition 
d'un  devoir  domanial  et  seigneurial.  —  Le  jeu  de  fief  se  fait  de 
deux  manières,  par  la  voie  de  la  sous-inféodation ,  et  par  la  voie 
du  bail  cà  cens. 

§  I.  De  l'origine  du  jeu  de  fief.  —  Notions  qui  peuvent 
servir  à  faire  connaître  1  "  cette  origine  qui  remonte  au  ber- 
ceau de  la  féodalité,  et  dont  l'abus  s'est  étendu  eu  Allemagne, 
en  Italie,  eu  Angleterre,  et  eu  Ecosse;  2°  sa  forme  primitive; 
les  variations  qu'il  a  éprouvées. 

§  IL  Division  des  coutumes  en  quatre  classes  générales. — 
Dans  les  coutumes  de  la  première  classe  le  vassal  est  libre  de  se 
jouer  de  son  fief  par  bail  à  cens,  par  rente,  en  un  mot,  comme 
il  le  juge  à  propos;  mais  il  ne  peut  aliéner  par  cette  voie  que 
telle  ou  telle  partie  de  sou  domaine.  Ce  sont  les  deux  tiers  à 
Paris,  le  tiers  en  Anjou,  etc.  —  Les  coutumes  de  la  seconde 
classe  permettent  d'aliéner  la  totalité  du  domaioe;  mais  elles 
exigent  que  l'aliénation  soit  faite  par  !a  voie  du  bail  à  cens  et 
rente,  et  sans  deniers  d'entrée.  —  Dans  les  coutumes  de  la  troi- 
sième classe  on  laisse  "au  vassal  la  liberté  la  plus  indéfinie  de  se 
jouer  de  la  totalité  du  domaine,  et  de  le  faire  par  rente  ou  par 
bail  à  cens ,  et  rente  avec  ou  sans  deniers  d'entrée.  —  En- 
fin il  existe  une  quatrième  cla-se  de  coutumes  qui  ne  contien- 
nent aucune  disposition  sur  le  jeu  de  fief. 

tj  III.  Du  jeu  de  fief  par  échange  dans  les  coutumes  (lut 
exigent  (juc  le  vassal  conserve  telle  ou  telle  quotité  du  do- 
maine. 

§  IV.  Du  bad  à  cens  et  rente  raclielable  dans  les  cou- 
tumes qui  rejettent  les  deniers  d'entrée. — Du  cas  où  le  sei- 
gneur laisse  écouler  trente  ans  sans  réclamer. 

§  Y.  De  la  réserve  de  la  foi. — De  quelle  manière  elle  doit 
être  conçue. — Différence  qui  existe  entre /oi  et  hommage,  que 
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l'on  confond  ordinairement ,  mais  qui  expriment ,  au  contraire  , 
des  choses  tout-à-fait  distinctes. 

$  VI.  Du  droit  seigneurial  et  domanial  que  le  vassal  est 
obligé  de  réserver. —  Biffa  Uioe  Otite  le  cas  oii  le  jeu  de  fief  a 
eu  lieu  par  la  voie  de  la  sous-iul't  odatiou  ,  et  celui  où  ce  jeu  est 
par  bail  à  cens. 

$  VII.  Des  effets  du  jeu  de  fief.  — -  Ou  peut  les  réduire  à 
quatre.  —  I  L'aliénation  ne  donne  ouverture  à  aucun  droit  au 
profit  du  dominant.  —  2'  La  parhe  aliénée  par  bail  à  oens perd 
sa  nature  féodale  ;  elle  devient  roturière  à  tous  égards. — 5'  La 
partie  ainsi  acensée  doit  être  reportée  par  le  nouveau  censitaire  au 
vassal.  —  4  '  La  partie  aliénée  demeure  sujette  a  tous  les  droits  teo- 
dnuv 

$  VIII.  F.lat  actuel  de  la  législation  sur  le  jeu  de  fief.  — 
Les  lois  du  4  août  178!)  ayant  détruit  entièrement  le  règne  féo- 
dal, il  ne  peut  plus  aujourd'hui  se  faire  aucun  jeu  de  fiel'  pro- 
prement dit. 

(  IX.  I*  I.a  coutume  de  Normandie  permettait-elle  le  jeu  de 
fief  par  sous-inl'éodalion  ,  comme  le  jeu  de  fief  par  bail  à  cens  ? 

-2 ■'  Pour  qu'une  sous-inféodation  lut  valable  en  Normandie, 

suffisait-il  que  le  propriétaire  d'uu  domaine  féodal  eut  obtenu  du 
roi  la  faculté  de  fa  ire  telles  soiis-iuféodatiunsqu  il  jugerait  à  propos, 
ou  fallait- il  que  chaque  infcodntiiiu  lut  autorisée  par  des  leltres- 
patentt-s  spéciales? — 5'  La  nullité  des  sous-inféndalions  non  au- 
torisées par  le  roi ,  en  Normandie ,  était-elle  absolue  ou  seule- 
ment relative?  —  i*  Celui  au  profit  duquel  un  domaine  féodal 
«vait  été  sous-inféodé ,  sans  autorisation  spéciale  du  roi,  pou- 
vait-il se  jouer  de  ce  domaine  par  bail  à  cens  ?  S'il  s'eu  jouait 
effectivement  parcelle  voie,  les  rentes  qu'il  se  réservait  étaient- 
elles  seigneuriales  ?  Ces  rentes  sont-elles  supprimées  ? 

Jeu  de  fief.  (  Questions  de  droit.  )  Doit-on  considérer 
comme  seigneuriales,  et  par  suite  comme  abolies  par  la  loi  du 
17  juillet  1795,  les  redevances  qualifiées  de  cens,  qu'un  sei- 
gneur s'était  réservées  en  aliénant  une  portion  de  son  fief,  lors- 
que, par  relte  aliénation,  il  avait  fait ,  soit  ce  qu'on  appelait , 
dans  la  coutume  de  Paris,  uu  jeu  de  fief  irrégulier  ou  excessif, 
soit  ce  qui,  dans  les  coutumes  deLoudunois,  de  Tours,  du 
Maineet  d'Anjou,  était  connu  sous  la  dénomination  de  «/epede^ç/? 

Joaillier.  V.  les  articles  Bijoux  ,  Marque,  Contrôle  et 
Orfèvre.  R. 

Joindre.  On  dit  joindre  deux  instances  au  procès,  pour 
dire  les  mettre  l'une  avec  l'autre,  afin  de  lesjuger  conjointement. 
Celte  jonction  ne  se  fait  quelquefois  que  sauf  à  disjoindre  , 
c'est-à-dire  que,  si  l'on  reconnaît  qu'il  y  ait  lieu  de  juger  une  af- 
faire avant  l'autre,  on  les  disjoint.  L'art.  1054  du  Code  de 
prorédiire  admet  le  principe  de  la  jonction. — On  joint  quel- 
quefois, au  fond,  des  requêtes  contenant  demande  provisoire, 
lorsqu'il  n'y  a  pas  lieu  de  siatuer  sur  la  provisoire.  —  L'inter- 
vention du  ministère  public  dans  une  aflaire  criminelle  où  il  y 
a  une  partie  civile,  s'appelle  jonction.  R. 

Joscuos.  V.  ci-dessus  Joindre. 

Jour.  C'est  l'espace  de  temps  par  lequel  on  divise  les  mois  et 
les  années.  Il  y  a  deux  sortes  de  jours,  le  naturel  et  le  civil.  — 
I.  Le  jour  naturel  est  le  temps  de  la  lumière  qui  esl  déterminé 
par  le  lever  et  le  coucher  du  soleil.  —  Le  jour  civil  esl  l'es- 
pace de  Icinps,  c'est-à-dire  les  vingt-quatre  heures  que  la  terre 
emploie  à  fane  une  révolution  autour  de  son  axe.  Ainsi  le  jour  c.i\d 
comprend  le  jour  et  la  nuit. — Dans  le  langage  des  lois,  le  mot 
jour,  pris  pour  un  espace  de  temps,  s'entend  du  jour  civil.   R. 

Jidn  bissextile.  C'est  le  jour  qui  est'ajouté  tons  les  qcalre  ans 
au  mois  de  février.  On  l'appelle  bissextile  parce  que,  dans  le  ca- 
lendrier romain,  il  était  fixé  au  sixième  jour  avant  les  ca- 
lendes de  mars,  et  s'y  comptait  deux  fois. —  Ce  jour  est  complé 
dans  les  délais  qui  se  calculent  par  jours,  niais  il  ne  lest  pas 
dans  ceux  qui  se  calculent  par  années  ou  par  mois. 

De  ce  qu'aux  termes  de  la  loi  2  au  Digeste,  de  diversis  et 
temjtoralibia  prameriptiombus ,  celui  contre  lequel  court  la 
prescription  dort  profiter  de  l'addition  du  jour  bissextile,  s'eu- 
suit-il  que,  si  la  prescription  a  commencé  dans  une  année  his- 
aewita.,  elle  me    peut    s'accomplir  que  dans  un  juur  de  plut 
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qu'il  ne  faudrait,  dans  le  ras  où  elle  eut  commence  dans  une 
année  ordinaire?  —  Le  jour  bissextile  se  compte  dans  les  délais 
conventionnels  qui  sont  réglés  par  mois ,  mais  avec  la  clause  ex- 
pics-cque  les  mois  seront  ralculés  à  raison  de  trente  jours.  R. — 
iîlisi,  dans  une  année  bissextile,  unejlettre  de  change  tirée  le  4" 
jam  ier,  à  deux  usances ,  ne  sei-a  exigible  que  le  2  mars. 

l!  eu  est  autrement  si  la  lettre  de  change  est  à  deux  mois, 
parce  que  le  Code  de  commerce  ordonne  que  les  mois  seront , 
dans  les  lettres  de  change ,  tels  qu'ils  sont  fixés  par  le  calen- 
drier grégorien.  R. 

Questions  et  règles  sur  la  matière. 

—  Comment  il  faut  entendre  dans  les  luis,  les  jugemens  et 
les  actes,  ces  mots  à  compter  de  tel  jour.  V.  A  compter  de  tel 
jour,  et  Loi.  R.  —  De  quel  jour  doit  courir  le  délai  qu'un  j«» 

gcuiciii  accorde  à  une  parlie  pour  faire  optiou.  V.  Délai, 
(j  IV,  1".Q. — Comment  doit-on  compter  les  jours  en  ma- 
tière de  prescription  ?  V.  Prescription,  §  II.  R. —  Les  taxes  de 
dépens  en  matière  sommaire  sont-elles  susceptibles  d'opposition 
après  les  trois  jours  de  la  signification  du  jugement  à  avoué?  V. 
l'axe  des  dépens  ,  §1,1".  Q. 

Jours  complémentaires.  Ces  termes  ont  désigné  en  France, 
pendant  la  durée  du  calendrier  républicain,  les  cinq  jours,  et  daus 
les  aimées  bissextiles,  les  six  jours  qui  étaient  iulerealésenlreleSQ 
fructidor  et  le  1*r  vendémiaire,  pour  compléter  l'année,  que  douze 
mois,  de  treutejours  chacun,  laissaient  imparfaite. — Les  jours  com- 
plémentaires se  comptaient  daus  les  délais  composés  dejours,  mai» 
non  dans  ceux  calculés  par  mois  ou  par  années.  —  En  matière 
de  prescriptions  qui  s'accomplissaient  dans  un  certain  nombre 
de  jours,  les  jours  complémentaires  étaient  comptés;  et  dans 
celles  qui  s'accomplissaient  par  mois,  celui  de  fructidor  compre- 
nait les  jours  complémentaires.  R. 

Question  sur  la  matière. 

—  Avant  le  rétablissement  du  calendrier  grégorien ,  devait- 
on,  dans  les  calculs  des  délais  fixés,  soit  par  les  lois  sur  la  pro- 
cédure ou  sur  la  prescription  ,  soit  par  les  contrats,  avoir  égard 
aux  jours  complémentaires  ?  V.  Délai ,  §  IV.  Q. 

Jours  de  coutume  ou  de  servitude.  On  appelle  ainsi  une 
fenêtre  que  le  propriétaire  d'une  maison  fait  ouvrir  dans  un  mur 
contre  lequel  son  voisin  n'a  pas  de  bâtiment  adossé.  V.  Servi- 
tude et  Vue.  R. 

Jours  fériés.  (  Questions  de  droit.  )  —  §  I.  Le  délai  de 
l'opposition  aux  jugemens  par  défaut  court-il  pendant  les  va- 
cances et  les  jours  fériés  ?  V.  Opposition  à  uu  jugement  par 
défaut ,  §  X. 

5  IL  Quelle  était,  avant  la  loi  du  18  novembre  1814 ,  l'auto- 
rité des  dispositions  des  anciennes  lois,  qui  défendaient  toute  es- 
pèce de  travail  mécanique  les  jours  de  dimanche  et  de  fêle,  spé- 
cialement pendant  le  service  divin  ? 

(j  III.  Un  arrêté  par  lequel  un  préfet  ou  un  maire ,  avant  la 
loi  du  18  novembre  1814,  défendait,  sous  luie  peine  quelcon- 
que ,  aux  citoyens  de  travailler  les  jours  de  dimanche  ou  de  fête, 
était— Tl  obligatoire  pour  les  tribunaux?  V.  Douanes,  §  IV; 
Gardc-champclrc,  §  II  ;  Préfet  ^  IV  ;  et  Protêt ,  §  III. 
Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Dispositions  législatives  relatives  à  la  publication  des  bans 
de  mariage  les  dimanches  et  foies.  V.  Bans  de  maiiage , 
n.  5  et  suiv.  R.  —  Lorsque  la  loi  accorde  uu  délai  de  plusieurs 
jouis  pour  faire  un  acte  ,  peut-on  dire  que  les  jours  de  fête  lé- 
gale y  sont  compris?  V.  Délai ,  sect.  I ,  §  III ,  5°.  R. — Les  actes 
dejuiidietion  volontaire  peuvent-ils  être  faits  les  jours  fériés?  V. 
Juridiction  volontaire  ,  n.  fi.  R. — Avant  le  Code  de  commerce, 
lorsque  le  dernier  jour  de  grâce,  pour  le  paiement  d'une  lettre  de 
dechange,  était  un  dimanche  ou  un  jour  de  fètelégale, pouvait- 
on  valablement  faire  le  protêt  la  veille?  V.  Protêt,  tj  III.  Q. 

Jours  de  grâce.  On  appelait  ainsi,  avant  le  nouveau  Code  de 
Commerce,  un  nombre  dejours  accordés  par  l'usagé,  en  France,  en 
Angleterre,  en  Espagne,  en  Hollande,  pour  le  paiement  d'un 
billet,  d'une  lettre  de  change ,  lorsque  le  temps  pour  lequel  elle 
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avait  cié  acceptée  était  eipiré.  Le  Code  de  commerce  supprime 
toute  espèce  de  jours  de  grâce.  R. 

Jours  de  plahcbe.  On  appelle  ainsi  le  séjour  que  le  maître 
d'un  b&timent  frété  par  des  marchands  est  obligé  de  taire  dans 
le  lieu  de  son  arrivée  ,  sans  qu'il  lui  soit  rien  dû  au-delà  du 
fret.  On  convient  ordinairement  de  ces  jours  parla  charte  partie, 
à  moins  qu'ils  no  soient  fixés  par  l'usage  ou  par  des  régle- 
mens.  R. 

J'ours  de  servitude.  Y.  ci-dessus  Jours  de  coutumes,  R. 

Jours  de  terme.  Ce  sont  les  jours  fiv.es  par  l'usage  ,  ou  par 
la  loi,  pour  douner  ou  recevoir  congé  d'une  maison,  d'un  ap- 
partement, et  pour  emménager  ou  déménager. 'y.  Bail ,  tj  IY. 
R.;  Ar.  aussi  Délai ,  sect.  I ,  §  Ht.  R. 

Journal,  se  dit  d'un  livre  que  tient  un  marchand,  et 
dans  lequel  il  inscrit,  jour  par  jour,  ce  qu'il  vend,  ce  qu'il 
achète,  sa  recette  et  sa  dépense.  Y.  Livre  de  commerce ,  et 
Preuve.  R. 

Journée.  C.'esl  le  travail  d'un  ouvrier  pendant  un  jour.  — 
(in  appelle  gen*  de  journée,  les  ouvriers  qui  se  louent  pour 
travailler  un  jour.  -=—  Ou  dit,  parmi  les  ouvriers  et  artisans  , 
travailler  à  la  journée ,  par  opposition  à  travailler  à  la  tâche 
et  à  la  pièce.  —  L'ouvrier  à  la  journée  travaille  du  matin  au 
soir  ,  sans  être  obligé  de  rendre  son  ouvrage  parfait.  L'ouvrier  à 
la  tâche  et  à  la  pièce  doit  finir  son  ouvrage  parfait ,  quelque 
temps  qu'il  fasse  employer.  —  Les  compagnons  qui  travaillent 
à  humée  ne  peuvent  quitter  leurs  maîtres  sans  permission,  que 
leur  temps  ne  soit  achevé.  V.  Compagnon  ,  Juge  de  paix , 
Louage  et  Ouvrier.  R. 

Journée  de  cause.  On  appelle  ainsi  les  journées  d'audience, 
les  expéditions,  appoiutemeus,  les  actes  préparatoires  et  in- 
structifs qui  se  prononcent  par  sentence,  et  uon  ce  qui  se  fait 
extrajudiciairement ,  et  par  une  signification.  R. 

Journée  de  travail.  Les  lois  de  simple  police,  antérieures 
au  Code  pénal  de  1810,  et  qui  prononçaient  des  amendes,  les 
évaluaient  pour  la  plupart  en  journées  de  travail.  — La  valeur 
de  ces  journées  était  fixée  par  l'autorité  administrative  supé- 
rieure. R. 

Judicatum  solvi  (caution).  V.  Caution  judicatum  solvi.  R. 
,    Judiciaires  (intérêt-).  V.  Intérêt,  §  IV  et  VII.  R. 

Juge.  {Répertoire.)  C'est  un  homme  préposé  par  l'autorité 
publique  pour  administrer  la  justice  aux  particuliers.  —  I.  Di- 
gnité des  fonctions  du  juge.  —  II.  Autorisation  spéciale,  donnée 
par  le  souverain,  nécessaire  au  juge  pour  exercer  ces  fonctions. 
— ■  Lois  constitutionnelles  et  organiques  qui  ont  établi  les  règles 
de  nomination  ou  d'institution  des  juges. —  III.  Lois  anciennes 
et  nom  ellcsqui  ont  déclaré  l'inamovibilité  des  fonctions  judiciaires. 

—  IV.  Cas  dans  lesquels  un  juge  doit  s'abstenir  de  toute  fonc- 
tion ,  et  même  d'assister  à  aucun  acte  de  justice  que  son  inter- 
vention pourrait  frapper  de  nullité.  —  V  et  VI.  Qualités  néces- 
saires à  un  juge.  —  VU.  Règles  et  principes  sur  la  compétence 
des  juges.  —  Leur  distinction  en  juges  ecclésiastiques  et  en  juges 
laïques,  et  la  division  des  juges  laïques  en  juges  royaux  et  juges  sei- 
gneuriaux n'a  plus  lieu  depuis  1790.  —  VIII.  Ce  qu'on  entend 
par  juges  ordinaires  et  par  juges  extraordinaires.  —  IX.  D'a- 
près les  différentes  matières  dont  les  tribunaux  connaissent,  di- 
vision des  juges  en  juges  civils,  criminels,  et  de  police. — X. 
Sous  le  rapport  de  leurs  grades,  division  des  juges  eu  juges  de 
première  instance ,  et  en  juges  d'appel.  —  XI.  Sous  relui  de 
leurs  décisions,  division  des  juges  en  jugeseompétens  et  incompé- 
tent.—  XII.  Sous  celui  de  la  durée  de  leurs  pouvoirs,  division 
des  juges  en  juges  permanens,  et  en  juges  à  temps  ou  délégués. 

—  XIII.  Objet  principal  des  lois  qui  ont  imposé  aux  juges  l'o- 
bligation de  prêter  serment ,  et  qui  ont  prononcé  des  peines  sé- 

fvères  contre  ceux  qui  abusent  de  leur  autorité.  —  XIV.  Mode 
de  poursuite  et  de  jugement  de  ceux  prévenus  de  délits  ou  de 
crimes  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  —  Quant  aux 
juges  prévenus  de  délits  ou  de  crimes  commis  hors  de  leurs 
fonctions,  les  dispositions  des  art.  479,  480,  4SI  et  482  du 
Code  d  instruction  criminelle  sont-elles  restreintes  au  cas  où  le 
magistrat ,  prévenu  d'un  crime  ou  d'un  délit  commis  hors  de 


ses  fonctions,  est  poursuivi  dans  le  ressort  de  la  cour  où  il 
exerce  ses  [«notions  mêmes  ?  —  Lis  art,  4SI  et  482  sont-ils 
abrogés  par  tes  art.  lu  et  18  d,-  la  loi  du  20  avril  1810?  — 
Pour,  décider,  du.*  le  cas  déterminé  par  l'art.  482,  s'il  y  a  lieu 
de  poursuivre  un  magistral  de  cuir  souveraine,  la  cour  de  cas- 
sation doit-elle  entrer  dam  l'examen  des  i  barges  ,  ou  se  borner 
à  examiner  le  titre  de  la  plainte  ou  dénonciation? 

Jui.E.  (  Questions  de  droit.  )    Voir  les  mots  Appel  ,  Attri- 
bution de  juridiction ,  Cassation,  Chose,  jugée,  etc. 

Questions  et  règles  diverses  sur  les  juges  en  général. 

S'en  rapporter  à  la  prudence  du  juge,  est-ce  acquiescer  d'a- 
vance au  jugement  qui  interviendra,  et  renoncer  à  la  faculté  de 
l'attaquer?  V.  Acquiescement,  S  IV.  Q.  —  Les  fonctions  de 
juge  peuvent-elles  concourir,  dans  la  même  affaire,  avec  celles 
d  arbitre  et  d'amiable  compositeur?  V.  Arbitres ,  §  XIV,  art. 
8.  Q.  —  Règles  sur  l'autorisation  accordée  par  le  juge  à  la 
femme,  au  défaut  de  celle  du  mari.  V.  Autorisation  maritale, 
sect.  VIII.  R.  —  Les  juges  peuvent-ils,  doivent-ils,  même  en 
matière  civile,  suppléer  d'office  l'exception  de  chose  jugée?  V. 
Chose  jugée ,  §  II  Bis.  Q.  ■ —  Ce  que  les  jurés  doivent  faire 
dans  les  procès  qui  leur  sont  soumis,  les  juges  doivent-ils  le 
taire  également  dans  les  procès  que  la  loi  les  autorise  à  juger 
sans  le  concours  des  jurés?  V.  Crime,  §  I,  n.  2.  R.  —  Rel'u9 
que  fait  le  juge  de  rendre  la  justice,  désigné  sous  les  mots  Déni 
de  justice.  V.  Déni  de  justice.  R.  —  Dispositions  de  l'ordon» 
nance  de  1007  relatives  au  déport  d'un  juge.  V.  Déport  d'un 
Juge.  II. —  Le  juge  peut-il  suppléer,  par  son  autorité,  au  refus 
du  conseil  de  famille  de  consentir  au  mariage  du  mineur  de 
vingt-un  ans?  V.  Empêchement,  §  V,  art.  2  ,  n.  14,  2°.  R- — 
Règles  sur  l'évocation,  comme  moyen  doter  la  connaissance 
d'une  affaire  à  ses  juges  naturels,  pourTatlribuer  à  d'autres. 
V.  Evocation ,  §  I.  K.  —  En  cas  d'insuffisance  du  nombre  des 
juges,  provenant  uniquement  de  maladies,  d'absences,  de  morts 
ou  de  démissions ,  est-ce  à  la  Cour  royale  du  ressort ,  ou  à  1j 
Cour  de  la  cassation,  que  l'on  doit  s'adresser  pour  faire  com- 
mettre un  autre  tribunal?  V.  Ib.d.,  §  I,  n.  4.  Pi.  — 
Dans  1  instruction  d'une  procédure  en  faux,  sous  le  Code  du  5 
brumaire  au  4  ,  les  juges  pouvaient-ils ,  indépendamment  du 
procès-verbal  ordonné  par  l'art.  526  du  Code,  renouvelé  par 
l'art.  448  du  Code  d'instruction  criminelle  de  1808,  nommer 
des  experts  écrivains  pour  connaître  et  apprécier  le  faux?  V 
Vaux,  sect.  II,  §  V.R. — Lorsque,  sur  l'allégation  d'un  faux,  le 
juge  civil  a  sursis  de  prononcer  sur  la  cause  dont  il  était  saisi , 
et  a  renvoyé  devant  le  juge  criminel,  pour  décider  préalablement 
si  la  pièce  maintenue  fausse  est  réellement  telle,  le  juge  criminel 
peut-il  se  dispenser  de  connaître  du  faux  prétendu ,  sous  pré- 
texteque  le  fait,  constituant  ce  prétendu  faux,  n'est  point  un 
délit?  V.  Jbid.j  tj  IV.  Q. — Dispositions  du  Code  des  délits 
et  des  peines  du  5  brumaire  an  4  relatives  à  la  forfaiture  com- 
mise par  un  juge.  V.  Forfaiture ,  n.  2.  R.  ■ —  Cas  où  un  juge 
peut  déléguer  ses  pouvoirs.  V.  Juridiction  déléguée.  R.  — 
Règles  sur  la  manière  dont  le  juge  exerce  la  juridiction  gra- 
cieuse ou  volontaire.  V.  Juridiction  gracieuse  ou  volontaire. 
R.  —  Lorsque,  dans  un  tribunal  de  première  instance,  il  ne 
se  trouve  plus  qu'un  juge  non  récusé  ou  non  empêché,  ce  juge 
peut-il,  pour  compléter  le  tribunal,  s'adjoindre  des  hommes 
de  lui?  V.  Hommes  de  loi ,  §  Q.  —  Quelles  sont  les  causes  qui 
rendent  le  juge  incompétent?  V.  Incompétence ,  n.  I .  R.  — 
Ancien  usage  de  soumettre  les  juges  à  une  information  de  vie  et 
mœurs.  V.  Information  de  vie  et  mœurs.  R.  —  Peul-ou  pour- 
suivre et  punir,  comme  outrageant  des  juges  dans  leurs  fonctions, 
celui  qui  dépose  dans  leur  greffe  un  écrit  par  lequel  il  les  injurie? 
V.  Injure,  §  II,  n.  10.  R.  —  Les  juges  civils  ou  correction- 
nels, devant  lesquels  est  formée  une  demande  en  inscription  de 
faux,  peuvent-ils,  lorsque  l'auteur  de  la  pièce  prétendue  fausse 
est  connu  et  vivant,  en  renvoyer  la  connaissance  aux  juges  cri- 
minels, sans  avoir  préalablement  statué  sur  la  pertinence  des 
moyens  de  faux.  V.  Inscription  de  faux?  §  X.  Q.  —  Règles 
sur  l'interrogatoire  t'ait  par  !e  juge.  V.  Interrogatoire.  R.  — 


JUGE.  —  JUGE  DE  PAIX. 


Droit  desjuges  de  faire  des  inventaires.  V.  Inventaire,  §  I.  R.  — 
Quel  est  le  sens  de  l'adage,  que  tout  juge  est  officier  du  minis- 
tère publie.  V.  Ministère  public?  R.  —  Les  juges  sout-ils, 
quant  à  la  garantie  des  nullités  qu'ils  commettent,  traités,  en 
certains  cas.  axée  plus  de  rigueur  que  les  autres  oflieiers  pu- 
blics? Y.  Nullité,  §  V,  n.  6.  R.  —  En  quoi  l'ordonnance  du 
juge  difTère-t-elle  du  jugement?  T.  Ordonnance ,  n.  I .  R. — 
Dans  quel  ordre  doivent  opiner  les  juges?  V.  Opinion  ,  n.  2.  R. 
— Lorsque  les  opiuious  de  deux  juges  se  confondent,  par  l'ciict 
de  la  parenté  qui  existe  entre  eux,  peuvent-ils  être  comptés 
pour  plus  d'une  dans  le  nombre  de  voix  requises  pour  former 
le  jugement?  V.  Ibid.,  §  I.  Q.  —  La  parenté  fait-elle  un 
empêchement  pour  être  pourvu  d'une  charge  de  judicalnre  dans 
un  tribunal  où  l'on  a  quelque  parent  au  degré  marqué  par  l'or- 
donnance? V.  Parente,  n.  G.  R.  —  Dispositions  du  droit  ro- 
main relatives  aux  juges,  en  matière  de  partage  d'opinions.  V. 
Partage  d'opinions,  §  I,  n.  5-  R-  — A  quel  juge  appartient 
la  connaissance  de  la  demande  en  péremption.  V.  Péremption, 
sect.  I,  §  II,  14".  R. — Cas  où.  clie^  les  Romains,  le  juge  pou- 
vait être  pris  à  partie.  V.  Prise  à  partie,  §  I.  R.  —  Règles  sur 
la  publicité  des  audiences.  V.  Publicité  d'audience,  S  1.  R.  — 
Sur  la  récusation  des  juges.  V.  Récusation,  tj  I.  R.  —  Le  ma- 
gistrat qui,  dans  un  tribunal  de  première  instance,  a  concouru 
au  jugement  d'une  affaire,  peut-il,  devenu  membre  d'un  tribu- 
nal supérieur,  et  lorsqu'il  n'est  récusé  par  aucune  des  parties, 
connaître  encore  de  cette  allaire  en  cause  d'appel  ?  V.  Ibid., 
§  H.  Q.  —  Dispositions  du  Code  de  procédure  civile  re- 
lative au  référé.  V.  Référé,  n.  2.  R.  —  Ce  qu'on  entend  par 
règlement  de  juges,  eu  matière  civile.  V.  Règlement  de  juges, 

i  I.  r. Peut-on  fonder  nue  demande  en  renvoi ,  sur  l'intérêt 

que  l'un  des  juges  du  tribunal  saisi  de  l'affaire  a  dans  l'affaire 
elle-même,  quoiqu'il  n'y  soit  point  partie.-'  V.  Renvoi,  (  de- 
maude  cd\  n.  5.  R.  —  Règles  sur  la  forme  des  requêtes  pré- 
sentées aux  juges.  V.  Requête,  n.  I .  R.  — Les  juges  à  qui  la 
loi  confère  le  droit  d'accorder  des  saufs-conduits  aux  personnes 
condamnées  par  corps ,  lorsqu'elles  sont  citées  en  justice  comme 
témoins ,  peuvent-ils  les  étendre  au-delà  du  temps  nécessaire  pour 
que  ces  personnes  puissent  porter  témoiguage?  V.  Sauf-conduit. 
Q. Règles  sur  les  fonctions  des  secrétaires  des  juges.  V.  Secré- 
taire de  jwe.  R.  —  Les  tribunaux  divisés  en  sections  peuvent- 
ils  juger  sections  réunies?  V.  Sections  de  tribunaux,  JJ  I.  Q. 

Dispositions  du  décret  du  24  messidor  an    13  relatives  au 

serment  à  prêter  par  les  juges.  V.  Serment ,  §  I ,  art.  I ,  n.  2. 

r    Comment  doit-on  s'y   prendre   pour  donner  une  forme 

probante  à  un  jugement,  lorsque  le  juge  ,  ou  l'un  des  juges  à  qui 
la  loi  imposa  le  devoir  de  le  signer,  refuse  d'y  apposer  sa  signa- 
ture? V.  Signature,  §  II,  n.  7.  R.  —  Avant  le  Code  de  com- 
merce, l'assistance  non  nécessaire  des  suppléans  à  un  jugement 
rendu  par  une  juridiction  commerciale  en  emportait-elle  la  nul- 
lité? y.  Suppléant,  §1.  Q- — Règles  sur  les  vacances  des  juges. 
V.  Vacances  n.  I.  R.  —  Dispositions  législatives  relatives  an 
nombre  des  juges  composant  les  chambres  de  vacations.  V.  Va- 
cations (chambres  des  ) ,  n.  2  et  5.  R.  —  Quelles  étaient  les 
fonctions  des  juges  viguiers?  V.  Figuier.  R.  —  Les  magistrats 
des  cours  souveraines  pouvaient-ils  être  arrêtés  à  l'effet  d'être 
contraints  de  plaider  devant  les  juges  d'une  ville  d'arrêts?  V. 
Ville  d'arrêt ,  §  11,  n.  5.  R-  —  Dans  l'ancienne  jurisprudence 
le  vol  était-il  en  général  de  la  compétence  des  juges  criminels 
ordinaires?  V.  Vol.  sect.  II,  §  IV,  art.  5,  n.  I.  R. 

Juge  auditeur.  On  appelait  ainsi,  sous  l'ancien  régime,  un 
magistrat  du  Cbàtelet.  Aujourd'hui  les  juges  auditeurs  sont  de 
deux  espèces  :  les  uns  sont  attachés  aux  cours  royales  sous  le 
titre  de  conseillers  auditeurs,  depuis  1810;  les  autres  siègent 
dans  le-  tribunaux  de  première  instance. — I.Les  qualités  requises 
pour  èlrc  juge  auditeur,  les  fonctions  et  attributions  de  ces 
magistrats,  sont  réglics  par  le  décret  du  16  mars  1808,  qui  les  a 
établis,  par  la  lui  du  20  avril  1  81  0  ,  et  par  le  décret  du  6  juillet 
toèmeaonée. — Q.  Dispositions  textuelles  de  la  loi,  et  des  deux  dé- 
crète ci-dessus.  —  II'.  Questions  auxquelles  ont  donné  lieu  ces 
dispositions,   et   leur  solution  par  un  avis  du  conseil  d'Etat  du 


27  février  1811.  — I  '  Les  réglemens  de  discipline  sont-ils  appli- 
cables aux  conseillers  auditeurs  ?  —  2°  Partagent-ils  le  ser- 
vice de  l'audience  avec  les  conseillers  ?  —  5°  Peuvent- ils  être 
chargés  de  faite  les  rapports  dans  les  causes  mises  eu  délibéré  ? 

—  4"  convient-il  de  leur  accorder  voix  consultative  dans  toutes 
les  affaires  ?  — 5"  Peuvent-ils  taxer  les  dépens  ? — 6"  Doivent-ils 
être  admis  aux  assemblées  générales  de  la  cour  ,  et  aux  délibéra- 
tions secrètes  qui  précèdent  les  jugeinens?  Quel  rang  doivent-ils 
avoir  daus  les  cérémonies? — rv*.  Lorsqu'en  matière  correctionnelle 
un  conseiller  auditeur  figure  dans  un  arrêt  au  nombre  des 
juges  qui  l'ont  rendu,  et  que  néanmoins  il  ne  le  signe  pas,  l'ar- 
rêt est-il  nul ,  si  d'ailleurs  il  est  signé  par  un  nombre  de  juges 
suffisant  pour  en  assurer  la  régularité  ? 

Juges  consuls  (origine  et  établissemens  des).  V.  Consuls  des 
marchandises ,  §  I.  R. 

Juge  d'instruction.  (Répertoire.) — I.  C'est  un  magistratquia 
été  créé  par  le  nouveau  Code  d'iustruction  criminelle,  et  dont  les 
fonctions  et  attributions,  réglées  par  les  art.  55,  56,  57  et  58  de 
ce  Code,  embrassent  tout  ce  qui  concerne  la  recherche  des 
crimes  et  des  délits,  le  rassemblement  de  preuves  qui  les  indi- 
quent ou  les  constatent,  et  l'arrestation  des  prévenus. —  H.  Cas 
où  les  fonctions  déjuge  d'instruction  peuvent  être  exercées  par 
un  membre  de  la  cour  royale ,  et  même  par  le  premier  président 
— Dansée  second  cas ,  l'instruction  faite  parle  premier  président, 
ou  par  le  juge  qu'il  a  délégué  à  cet  effet,  doit-elle  être  rapportée 
à  la  chambre  du  conseil  de  première  instance  ;  et ,  s'il  y  a  lieu 
d'en  faire  un  rapport,  soit  à  cette  chambre,  soit  à  celle  de  la 
cour  royale,  est-ce  par  le  premier  président  qu'il  doit  être  fait? 

—  III.  Le  juge  d'instruction  peut-il  assister,  comme  membre  du 
tribunal  correctionnel,  au  jugement  du  prévenu  contre  lequel  il  a 
fait  des  poursuites  ?  — IV.  A  qui  appartient,  en  cas  de  relus  du 
juge  d'instruction  de  décerner  un  mandat  requis  parle  procu- 
reur  du  roi,  le  pouvoir  de  décider  si  ce  refus  est  fundé  ou  non? 
Est-ce  à  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  dnul  ce  juge  fait  par- 
tie? Est-ce  à  la  chambre  d'accusation  de  la  cour  royale  à  laquelle 
ressortit  ce  tribunal?  —  V.  La  chambre  du  conseil  d'un  tribu- 
nal de  première  instance  peut-elle  commettre,  soit  un  juge  titu- 
laire, soit  un  juge  suppléant,  pour  remplacer  éventuellement  le 
juge  d'instruction  daus  les  procès  auxquels  il  ue  pourrait 
suffire  ? 

Juge  d'instruction.  (Questions  de  droit.)  Règles  sur  la  pré- 
vention entre  deux  juges  d'instruction  saisis  en  même  temps  de 
la  connaissance  d'un  crime  ou  d'uu  délit?  V.  Délit,  §  IX,  et 
Intervention,  Q. 

Juge  de  paix.  (Répertoire.)  On  appelle  ainsi  des  officiers  de 
l'ordre  judiciaire,  créés  parla  lui  du  16-24  août  1790, pour  ju- 
ger sommairement, sans  liais,  et  sans  ministère  d'avoués,  les  con- 
testations de  peu  d'importance,  celles  surtout  dont  la  décision 
est  plus  de  l'ait  «pie  de  droit.  — La  même  loi  les  a  érigés  en  con- 
ciliateurs des  dibérendsdunt  lejugemenl  est  réservé  aux  tribunaux 
civils  ordinaires.  —  Celle  du  16  septembre  1791  ,  sur  la  procé- 
dure criminelle,  les  a  en  outre  investis  des  fonctions  d'officiers  de 
police  judiciaire.  —  Enfin  le  Code  des  délits  et  des  peines  du  5 
brumaire  au4  les  a  appelés  à  la  piésideueedes  tribunaux  de  po- 
lice simple. 

Nota.  Dans  cet  article  ,  les  juges  de  paix  ne  sont  considérés 
que  comme  juges  de  paix  proprement  dits.  Leurs  autres  attribu- 
tions sont  la  matière  des  articles  Bureau  de  conciliation,  Offi- 
ciers de  police  judiciaire,  et  l'ribunal  de  police.  — tj  I.  Objet 
de  l'institution  des  juges  de  paix,  de  leur  nomination,  de  leurs 
suppléans,  du  remplacement  momentané  des  nus  et  des  autres, 
eu  cas  de  récusation  ou  de  tout  autre  empêchement. 

§  IL  De  la  nature  de  la  juridiction  des  juges  de  paix ,  divisée 
en  juridiction  ordinaire,  et  en  juridiction  extraordinaire. 

§  III.  Application  du  principe  que  les  justices  de  paix  sont 
des  justices  extraordinaires,  à  la  soumission  volontaire  des  par- 
ties à  ces  juridictions.  —  Si  un  objet  contentieux  est  hors  des 
attributions  des  justices  de  paix  ;  par  exemple  ,  s'il  s'agit  d'un 
droit  réel ,  ou  d'une  somme  au-dessus  de  cent  fraucs ,  le  cousen- 
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temenl  unanime  des  deux  parties  rend-il  le  juge  de  paix,  au- 
quel elles  s'adressent ,  compétent  pour  en  (ouuaitre  ? 

§  IV.  Attribution  des  juges  i|e  paix.  OI)jets  d'une  valeur  dé- 
terminée dont  la  counaissauce  leur  est  attribuée.  Texte  de  la  loi. 
Observations. 

§  V.  Des  actions  purement  personnelles.  Caractères  qui  les 
distinguent  des  actions  réelles  et  mixtes. 

§  VI.  Est-ce  par  la  somme  demandée,  ou  par  la  somme  ad- 
jugée, que  se  détermine  la  compétence  du  juge  de  paix  ? 

tj  VII.  Du  cas  où  le  demandeur  conclu!  au  paiement  de  plu- 
sieurs sommes ,  dont  cbacune  est  inférieure  à. cent  lnres,  mais 
qui,  réunies,  excèdent  celte  quotité. 

§  VIII.  De  la  réunion  ,  dans  le  même  exploit,  de  plusieurs 
demandes  faites  p3r  dilïérentes  personnes  qui  ont  chacune  un 
intérêt  distinct.  —  Lorsque  les  différentes  sommes  réunies  ex- 
cèdent cent  francs,  le  juge  de  paix  est-il  compétent  pour  y  sta- 
tuer ?  Peut-il  juger  en  dernier  ressort  ? 

§  IX.  Des  actions  mobilières.  —  La  loi  n'autorisant  h' juge  de 
paix  à  connaître  des  causes  mobilières,  c'est-à-dire  des  actions 
en  revendication  de  meubles  ou  disses  mobilières,  que  dans  le 
cas  où  la  valeur  de  cet  objet  n'excède  pas  la  somme  de  cent 
francs,  lorsqu'il  ignore  si  cet  objet  vaut  plus  ou  moins,  peut-il 
arbitrer  lui-même  la  valeur  ?  —  Peut-il  nommer  des  experts  ? 
—  Doit-il  renvoyer  sans  examen  l'affaire  au  tribunal  civil  ? 

§  X.  Objets  d'une  valeur  indéterminée  dont  la  loi  attribue  la 
connaissance  aux  juges  de  paix.  —  Disposition  de  cette  loi.  — 
Chaugemens  survenus  depuis.  —  Distinction,  observations. 

§  XI.  Des  déplaceraeus  de  bornes. 

Jj  XII.  Des  usurpations  de  terres,  et  des  anticipations  des 
laboureurs  sur  leurs  voisins. 

§  XIII.  Des  usurpations  d'arbres,  commises  dans  l'année. 

Jj  XIV.  Des  usurpations  de  haies,  fossés,  et  autres  clôtures, 
commises  dans  l'année.  —  Peut-on  réclamer  contre  une  planta- 
tion commencée?  —  Ne  doit-on  pas  attendre  que  les  brauches 
et  les  racines  de  l'arbre  ou  de  la  baie  aient  pris  assez  de  déve- 
loppement pour  nuire  au  voisin  ?  Ne  doit-on  pas  attendre  au 
moins  que  l'ouvrage  soit  uni?  En  un  mot,  peut-on  se  plaindre 
d'un  préjudice  que  l'on  n'éprouve  pas  encore?  —  Distinction  à 
faire  entre  une  haie  plantée ,  et  un  fossé  creusé  depuis  moins 
d'un  an. 

(j  XV.  Des  entreprises  sur  les  cours  d'eau  servant  à  l'arrose- 
ment  des  prés ,  commises  dans  l'année.  Application  de  la  loi  aux 
petites  rivières,  aux  ruisseaux,  et  aux  eaux  pluviales. 

(j  XVI.  Des  réparations  locativ.es  des  maisons  et  fermes  ;  des 
indemnités  prétendues  par  les  fermiers  ou  locataires  pour  non 
jouissance,  et  des  dégradations  dont  un  propriétaire  accuse  un 
usufruitier. — Le  juge  de  paix  peut-il  connaître  des  dégradations 
commises  par  un  usufruitier  pendant  sa  jouissance,  comme  de 
celles  que  peut  commettre  un  fermier  pendant  son  bail ?  —  Le 
u.  4  de  l'art.  1 0  du  titre  II  de  la  loi  du  24  août  I  790  attribue 
aux  juges  de  paix  la  connaissance  des  indemnités  prétendues  par 
les  fermiers  pour  non  jouissance,  lorsque  le  fond  du  droit  n'est 
pas  contesté.  De  ces  mots  :  Lorsque  le  fond  du  droit  n'est  pas 
conteste',  en  résulte-t-il  une  incompétence  absolue,  une  incom- 
pétence ratione  materiœ,  de  manière  que  le  propriétaire  assigné 
par  son  fermier  puisse  la  proposer  en  tout  étal  de  cause?  —  Ce 
qu'on  entend  par  contester  le  fond  du  droit. 

§  XVII.  Des  gages  des  domestiques,  des  salaires  des  ouvriers, 
et  de  l'exécution  de  leurs  eogagemens.  —  Quelles  sont  les  per- 
sonnes que  l'on  désigne  par  la  désignation  de  domestiques?  — 
Quelle  règle  doit  suivre  le  juge  de  paix  pour  la  fixation  de  l'in- 
demnité que  réclament  respectivement  le  mailre  et  les  domesti- 
ques? —  Le  maître  est-il  obligé  de  justifier  les  sujets  de  plainte 
qu'il  allègue  contre  snn  domestique,  ou  doit-il  en  être  cru 
sur  sa  déclaration  ?  — -  Le  juge  de  paix  est-il  compétent  pour 
connaître  de  toutes  les  difficultés  qui  s'élèvent  à  raison  des  rap- 
ports qui  existent  entre  les  Basâmes  et  les  domestiques  ? 

§  XVIII.  Des  injures  verbales.  —  La  personne  qui  en  a  ver- 
balement insulté  une  autre,  citée  eu  réparation  devant  le  juge 
de  paix,  se  défend;  et ,  pour  justifier-  les  premières  injures,  les 


aggrave,  et  en  dit  de  nouvelles;  le  greffier  relate  les  dernières 
dan-  la  partir  du  jugement  1  \pt;silii  des  laits  de  la  cause  ;  ces 
dernière,  injures  ne  prennent-elles  pas  le  caractère  d'injures 
écrites:'  Le  juge  Je  paix  est-il  compétent  pour  en  connaître  ? 

§  XIX.  Le  pige  de  paix  doit  juger  en  conformité  des  régle- 
mens  de  police  faits  par  les  municipalités;  il  ne  peut  ni  les  an- 
nuler, ni  même  les  modifier; el  il  n'a  pas  le  droit  d'en  faire. 

§  XX.  Des  actions  possessoires.  V.  Complainte  et  Dénon- 
ciation de  nouvel  œuvre. 

(j  XXI.  Attributions  conférées  aux  juges  de  paix  par  les  lois 
postérieures  à  celle  du  IG-24aoùt  1790,  sur  les  brevets  d'inven- 
tion ,  les  scellés,  les  affaires  maritimes,  les  douanes,  ks  actes  de 
notoriété,  les  adoptions,  émancipations,  tutelles,  conseils  de 
lamille,  lestamens ,  donations  entre  vifs,  concours  à  l'exécution 
desjugemens  des  tribunaux  ordinaires. 

§  XXII.  Des  règles  de  compétence  à  observer  entre  les  juges 
de  paix. 

§  XXIII.  De  la  forme  de  procéder  devant  les  juges  de  paix 
de  leurs  audiences,  de  la  comparution  des  parties,  et   des  ju- 
geineus. 

§  XXIV.  Des  greffiers  et  des  huissiers  des  justices  de  paix. 
V.  Greffier  et  Huissier. 

Jlge  de  taix.  \Questions  de  droit  au  mot  Justice  de  paix.) 

—  §  I.  Les  juges  de  paix  peuvent-ils  connaître ,  en  première  iu- 
stance,  d'une  demande  formée  par  un  domestique,  contre  son 
niailre,  en  restitution  de  meubles  et  effets  servant  à  son  usa°e 
personnel ,  et  de  titres  qui  lui  appartiennent  ?  Quel  est  le  sens 
de  l'article  delà  loi  du  24  août  1790, qui  attribue  aux  juges  de 
paix  la  connaissance  des  engagemous  respectifs  des  maîtres  et  do- 
mestiques ? 

§  IL  La  juridiction  des  juges  de  paix  est-elle  prorogeante  ?  V. 
Prorogation  de  juridiction. 

<j  III.  I.esjugesde  paix  peuvent-ils  connaître  des  dégradations 
commises  par  un  usufruitier  pendant  sa  jouissance,  comme  de 
celles  que  peut  commettre  un  lermier  pendant  son  bail  ?  V.  Usu- 
fruit ,  §  VI. 

§  IV.  Les  tribunaux  de  première  instance  peuvent-ils  pro- 
noncer des  condamnations  quelconques  contre  les  ju~es  de  paix 
pour  des  faits  relatifs  à  leurs  fonctions  ? 

Questions  etrègles  diverses  sur  la  matière. 

— Un  juge  de  paix  qui  se  permettrait  d'exercer  la  profession 
d'avocat  consultant  aurait-il  action  pour  paiement  de  ses  ho- 
noraires ?  V.  Avocat  ,  §  VI.  Q.  —  En  cas  d'absence  du  maire, 
la  copie  de  l'assignation  donnée  à  la  commune  doit-elle  être 
laissée  au  juge  de  paix,  sous  peine  de  nullité?  V.  Assignation, 
§  XII.  Q.  —  Le  juge  de  paix  peut-il  s'occuper  d'une  demande 
en  consultation  formée  devant  lui,  à  l'occcasiou  d'un  certificat 
prétendu  injurieux  qui  a  été  recueilli  par  une  autorité  adminis- 
trative sur  des  objets  delà  connaissance  desquels  elle  est  saisie? 
V.  Bureau  de  conciliation ,  n.  2.  R.  —  Dispositions  de 
l'art.  54  du  Code  de  procédure  relatives  au  procès-verbal 
de   conciliation  dressé  par  le  juge  de  paix.  V.  ibià.   n.  S.  R. 

—  Le  juge  de  paix ,  de  la  situation  des  lieux  dans  lesquels 
le  trouble  a  eu  lieu,  est-il  seul  juge  compétent  en  matière 
de  complainte?  A7.  Complainte  ,  §  M,  n.  4.  R. —  Les  juges  de 
paix  sont-ils  compéteus  pour  ordonner,  par  forme  de  police  ad- 
ministrative, des  travaux  et  des  réparations  aux  cours  d'eau  ?  V. 
Cours  d'eau,  n.  5.  R.  —  Règles  sur  les  affaires  dans  lesquelles 
le  juge  de  paix  prononce  aulaut  de  jugemens  qu'il  y  a  de  de- 
mandeurs. V.  Dernier  ressort ,  §  VII  bis.  R.  — En  "matière  de 
douanes,  l'affirmation  d'un  procès-verbal,  reçu  par  le  juge  de 
paix,  et  signé  de  lui,  peut -elle  tenir  lieu  du  visa  exigé  parte  loi 
dans  les  lieux  où  il  n'y  pas  de  bureau  d'enregistrement  ?  V. 
Douanes,  tj  VI,  \" .  Q. —  Eu  matière  de  douanes,  l'acte  d'affir- 
mation du  procès-verbal  de  saisie  peut-il  être  annulé,  sur  le 
fondement  que  la  signature  du  juge  de  paix  y  est  placée  avant 
celle  des  affirmai!»  ?  X.  Ibid.,  Ij  XII.  5".  Q.  —A  quelle  autorité 
appartient  la  connaissance  des  réclamations  dirigées  contre  les 
opérations  relatives  aux  élections  des  juges  de  paix  ?  V.  Election, 
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n.  4.  R.  —  Dispositions  du  Code  de  procédure  civile  relatives 
aux  enquêtes  qui  se  font  devant  les  juges  de  paix. — V.  Etiquete, 
§  IV,  n.  I.  R.  —  Les  juges  de  paix  ont-ils  caractère  pour  re- 
cevoir des  reconnaissances  d'en  fans  naturels?  V.  Filiation, 
n.  0.  R.  — ■  La  surveillance  attribuée  aux  tribunaux  de 
première  instance,  sur  les  juges  de  paix,  BUtorise-t-elle  les  pre- 
miers ,  lorsqu'ils  intiment  les  jugemens  de  ceux-ci,  à  ordonner 
que  leurs  jugemens  infirmants  seront  transcrits,  ou  que  men- 
tion eu  sera  laite  en  marge  des  jugemens  infirmés  ?  V.  Hiérar- 
chie judiciaire  ,  §  II,  \" .  Q.  ■ —  Dispositions  législatives  rela- 
tives aux  huissiers  des  justices  de  paix.  V.  Huissiers ,  (j  VIII. 
R.  — lu  huissier,  attaché  à  un  tribunal  de  première  instaure, 
peut-il  éire  en  même  temps  greffier  d'une  justice  de  paix?  V.  Ibid., 
tj  III.  Q.  — Les  huissiers  des  justices  de  paix  peuvent-ils  ,  dans 
l'arrondissement  de  ceux-ci,  donner' assignation,  soit  devant  un 
tribunal  d'arrondissement  ,  soit  devant  un  tribunal  d'appel  ?  V. 
Ibid.,  lj  I.  Q. —  Peut-on  prendre  une  inscription  d'hypothèque 
en  vertu  d'un  billet  sous  seing  privé,  reconnu  devant  un  juge  de 
paix  siégeant  en  bureau  de  conciliation  ?  V.  Hypothèque,  sect. 
II  ,  |i  II.  an.  4  ,  i' .  R.  ■ — Pouvait-on,  sous  la  loi  du  iï  juillet 
I  7  S)  I  ,  considérer  comme  outrages  faits  à  un  juge  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions  les  injures  proférées  contre  un  juge  de  paix,  avant 
qu  il  eut  commencé  les  opérations  pour  lesquelles  il  s'était  trans- 
porté? V.  Injure,  §  II,  n.  G.  R.  —  Depuis  la  mise  ni  activité 
du  Code  pénal  île  181 8 ,  qui  punit  certaines  injures  verbales  des 
peiues  exi  édunt  la  compétence  des  tribunaux  de  police  ,  les  juges 
de  paix  peuvent-ils  encore,  comme  tc!s ,  connaître  civilement 
d'injures  verbales  duut  ils  ne  pourraient  pas,  comme  tribunaux 
de  police,  retenir  la  connaissance?  V.  Ib.d.,  tj  IV.  R. — L'action 
en  réparation  d'injures  verbales  peut-elle  être  intentée  civilement 
devant  un  tribunal  de  paix  ?  V.  Ibid.,  tj  VII,  R.  —  Les  jn  i  s  de 
paix  d'une  même  ville  peuvent-ils,  quelles  que  soient  les  limites 
de  leur  juridiction  respective,  exercer  leur  ministère  pour  tout 
ce  qui  regarde  l'octroi?  V.  Octroi ,  (i  III ,  n.  (i.  R.  —  Les  ju- 
gemens rendus  par  défaut,  sur  l'appel  des  jugemens  intervenus 
dans  les  justices  de  paix,  en  matière  de  douanes ,  sont-ils  suscep- 
tibles d'opposition  ?  V.  Opposition  aux  jugemens  pur  défaut , 
§  IV.  Q.  —  Règles  sur  la  péremption  dans  les  justices  de  paix. 
V.  Péremption  ,  sert.  I,  t)  III.  R.  —  Avant  le  (Iode  de  procé- 
dure civile,  la  péremption  d'instance,  établie  par  l'art.  7  de  la  loi 
des  14-56  octobre  1790,  relatôve'â  la  l'orme  de  procéder  dans 
le»  justices  de  paix,  pcuvail-ellc  être  couverte  par  le  Silence  ou 
par  le  fait  des  parties?  v.  Ibid.,  §  I.  (). —  En  matière  de 
douanes,  le  proces-verbal  de-  saisie  pt  trt-il  être  affirmé  devant  le 
juge  de  paix  du  lieu  dans  lequel  est  situé  le  bureau  où  ont  été 
conduites  les  mat  plurées,   lorsque  ce  n'est  pas  à  ce 

juge  qu'appartient  la  connaissance  de  la  saisie  même?  V.  Procès- 
verbal,  tj  III,  n.  5,  I".  R.  — Devant  que!  juge  de  paix  peut 
être  affirmé  un  procè  ver]  ■•!  :  i  e?  V.  Ibid.  ,  <i  IL  Q:  — 
La  juridiction  des  juges  de  paix  est-elle  prorogeable  en  matière 
civile?  V.  Prorogation  de  jurtdlùitioui,  §  I.  Q. —  Les  j'dges  fle 
paix  sont-ils  compétens  pour  prononcer  sur  les  questions  d  fiai  ? 
V.  Questions  d'état ,  n.  5.  R.  —  Lorsque  la  question  préjudi- 
i  telle,  élevée  devant  un  tribunal  de  police,  est  de  la  rompe 
du  tribunal  de  paix,  le  juge,  qui  forme  l'un  et  l'autre  tribunal, 
peut-il  statuer  par  un  seul  jugement  ,  et  sur  celle  question,  il 
aiir  le  délit  qu'elle  tend  a  détruire?  \  .  Question  préjudicielle  . 
n.  9.  R.  —  Règles  sur  la  signature  des  munîtes  des  jugemens  des 
justices  de  paix.  V.  Signature,  §  II,  n.  'i.  R. —  Les  suppléaiis 
desjuges  de  paix  les  remplacent-ils  valablement  en  toute  matière? 
V.  Suppléans ,  t,  IL  Q.  —  Est-d  au  pouvoir  d'une  i  onr  d  appel 
d'annuler,  sur  la  seule  demande  d'une  des  parties  en  règlement 
de  juges ,  les  procédures  laites  en  matière  possi  dEvantun 

tribunal  de  paix  de  sou  ressort?  Y.  Tribunal  d'appel ,  tj  VI, 
1°.  Q. — Le  juge  de  paix  qui  a  commence,  en  sa  qualité  de 
juge  civil,  l'instruction  d'une  il  s'agit  d'un 

dommage  causé  par  un  délit,  peut-il  la  continuer  connue  irihu- 
nal  de  ponce  ?  V.  Tribunal  de  \    '  ■<  t.  I .  $  u,  n.  7  .  1 .  r,. 

—  Dispositions  du  (iode  <ml  ni  lives  au  tribunal  du  juge  dé 
paix, comme  juge  de  police.  V.  Ibid.,  sect.  I.  §  III.  R. — Lesjuge- 


mens  des  tribunaux  de  paix  ont-ils  l'autorité  de  la  chose  jugée 
dans  les  tribunaux  de  police?  V.  Ibid.,  tj  X.  Q.  ■ —  Les  juges  de 
paix  peuvent-ils  connaître  des  dégradations  commises  par  un 
usufruitier  pendant  la  jouissance,  comme  de  celles  que  peut 
commettre  un  fermier  pendant  son  bail?  V.  Usufruit,  §  VI.  Q. 

Jige  srrri.ÉAST.  [Questions  de  droit.)  V.  Sections  de  Tri- 
bunaux ,  §  II,  et  Tribunal  de  commerce,  §  IV.  Un  juge  sup- 
pléant doit-il  être  considéré  comme  juge,  à  l'effet  de  concourir, 
avec  le  juge  titulaire  qui  reste,  à  former  dans  le  tribunal  une 
majorité  qui  puisse  se  compléter  par  l'adjonction  d'un  avocat,  ou 
si  c'est  comme  avocat  que  l'on  doit  le  considérer  lui-même?  — 
V.  Avocat,  §  III ,  n.  2.  Q. 

Jugement  (  Bépcrtoirc) ,  c'est-à-dire  la  décision  d'une  con- 
testation donnée  par  un  juge  compétent  entre  personnes  capa- 
bles de  plaider. 

Ce  terme  est  générique  :  il  comprend  toutes  les  espèces  île 
décisions  qui  se  donnent  dans  les  procès  ;  mais  ou  appelle  plus 
particulièrement  sentences  relies  qui  sont  sujettes  à  l'appel. 
Les  décisions  des  juges  en  dernier  ressort  portent  le  nom  déjuge- 
mens;  celles  des  cours  souveraines  sont  appelées  arrêts. 

Dans  l'usage  actuel  les  décisions  des  juges  inférieurs  portent 
toujours  le  nom  de  Jugement ,  soit  qu'elles  aient  été  rendues  à 
la  charge  de  l'appel,  ou  qu'elles  l'aient  été  en  dernier  ressort. 

§  I.  Vu  caractère  des  jugemens  en  général;  de  leurs  dif- 
Jércntcs  espèces  :  de  la  manière  de  les  former  ;  des  conditions 
néces'uirespourtci.r  validité. — 1.  Différence  entre  les  jugemens 
et  les  transactions.  —  Peut-on  considérer  ,  comme  un  jugement, 
1  l'acte  dressé  par  un  juge  de  paix  d'une  reconnaissance  qu'ont 
faite  devant  lui  des  parties  venues  tout  expiés  pour  confesser 
leur  dette  ,  et  non  pour  se  concilier?  V.  Hypothèque ,  sect.  II, 
tj  II ,  ai',  i.  R.  —  1T.  Distinction  de  deux  sortes  de  jugemens, 
les  interlocutoires  et  les  définitifs.  Y.  Appel,  sect.  II,  tj  LU, 
n.  5.  Définitif,  exécution  provisoire  et  interlocutoire. — LU.  Les 
jugemens  devant  être  rendus  à  la  pluralité  des  voix,  appel  d'a- 
vocats ou  d'avoués  pour  compléter  le  tribunal  lorsqu'il  y  manque 
des  juges;  mais  obligation  de  le  compléter  de  manière  que  les 
juges  v  soient  toujours  en  majorité.  —  IV  et  V.  1  "  Conditions 
requises  pour  qu'uu  jugement  soit  valable. —  V.  2°  Peut-on 
due  qu'un  arrêt  u'a  pas  été  rendu  par  le  nombre  déterminé  par 
la  loi  ,  lorsqu'il  l'a  été  par  une  chambre  qui ,  pour  se  compléter, 
a  été  obligée  d'appeler  un  ou  plusieurs  juges  attachés  à  nue 
autre  chambre',  mais  n'a  pas  suivi,  dans  l'appel  qu'elle  en  a 
fait, l'ordre  dans  lequel  la  loi  voulait  qu'il  eût  heu? — V.  5"  De 
ce  qu'un  jugement ,  pour  être  valable ,  doit  être  rendu  parle 
nombre  de  juges  déterminé  par  la  loi,  s'ensftil-il  que,  dans  les 
cours  royales  .  fis  arrêts  qui  sont  rendus  en  audience  solennelle 
par  deux  chambres  réunies  sont  nuls  ,  si  lune  des  deux  cham- 
bres n'est  pas  composée  du  nombre  de  juges  qui  lui  serait  néces- 
saire pour  juger  séparément  ? — V.  4"  Lu  est-il,  à  cet  égard,  de 
l'excès  domine  du  défaut  de  juges  dans  le  nombre  déterminé  par 
la  loi?  En  d'autres  ternies,  un  jugement  est-il  nul  par  cela  seul 
qu'il  v  a  concouru  un  ou  plusieurs  juges  de  plus  qu'il  n'en  faut 
pour  le  rendre  légalement,  comme  il  est  nul  lorsqu'il  y  a  con- 
couru un  ou  plusieurs  juges  de  moins  que  la  loi  ne  l'exige? — 
VI  et  Vil.  Un  jugement  est-il  nul  de  plein  droit,  lorsqu'il  n'a 
pas  éié  précédé  de  toutes  les  formalités  que  prescrit  la  loi,  soil 
pour  les  affaires  contentieuses  en  général,  soit  pour  les  affaires 
d'une  certaine  nature?  — VIII.  Dans  le  silence  d'un  jugement 
sur  l'accomplissement  des  formalités  essentiellement  requises 
pour  sa  validité,  doit-on  présumer  que  ces  formalités  ont  été 
remplies;  ou ,  au  contraire,  doit-on  les  regarder  comme  omises  ? 
—  IX.  Une  des  conditions  les  plus  essentielles  pour  la  validité 
d'un  jugement  Est  que  tous  les  juges  qui  y  prennent  part  aient 
assisté  a  toute  la  discussion  de  l'affaire,  et  au  rapport. — X.  Ex- 
ceplion  à  la  règle  que  les  jugemens  ne  doivent  èlie  rendus  que 
entre  des  personnes  vivantes.  —  XL  Pour  qu'un  jugement  soit 
valable,  faut-il  que  la  condamnation  qu'il  prononce  soit  déter- 
minée, ou  que  du  moins,  si  elle  est  incertaine  par  sa  teneur, 
elle  se  réfère  à  des  actes,  à  des  tilres,  ou  à  des  opérations  qui 
en  lèvent  ou  peuvent  en  lever  l'incertitude? 


JUGEMENT.  —  JUGEMENT. 
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§  II.  De  la  rédaction,  de  la  date,  et  de  la  signature  des 
jugemeiis. — I.  Dispositions  textuelles  de  la  loi  du  24  août  1790 
sur  la  rédaction  des  jugements.  —  Questions  nées  de  ces  dispo- 
sitions. —  P  Un  jugement  est-il  nul  par  cela  seul  qu'il  ue  mo- 
tive pas  toutes  ces  dispositions'? — T  l'ai-  cela  seul  qu'il  ne  rap- 
pelle les  faits  cl  les  moyens  des  parties  que  dans  ses  motifs?  — 
5°  Lorsque  ,  ne  posant  pas  les  questions  suc  lesquelles  il  doit 
statuer,  il  s'en  réfère,  pour  leur  position,  à  un  jugement  .nie- 
rieur  dont  il  est  la  suite  P — II.  Règles  sur  renonciation  des  faits, 
et  l'insertion  du  texte  des  lois  pénales  dans  les  jugemens  de  sim- 
ple police  et  de  police  correctionnelle.  —  Un  jugement  de  con- 
damnation à  une  peine  correctionnelle  soiaii-il  nul ,  si,  au  lieu 
d'énoncer  dans  son  dispositif  les  faits  dont  l'accusé  es!  reconnu 
coupable,  il  les  énonçait  dans  sou  considérant.'  V.  Injure,  tj  II. 
11.  9  bis. —  III.  Abrogation,  par  l'acte  constitutionnel  du  22  fri- 
maire an  7,  de  la  disposition  de  la  constitution  du  .'3  fructidor 
an  5,  qui  voulait  que  ,  même  en  matière  civile, les  jugemens  des 
tribunaux  continssent  le  leste  des  lois  qu'ils  appliquaient  ?  — 
"V.  Testament,  sect.  III. —  IV.  Exception  pour  le  Iribunal  de 
cassation. —  V.  Distinction  a  faire,  pour  la  signature  des  juge- 
mens, enlre  les  jugemens  rendus  en  matière  civile ,  et  ceux 
rendus  en  matière  criminelle. 

j)  III.  De  la  léformalian  des  jugemens.  —  Par  qui  elle  peut 
être  prononcée?  —  Dans  quels  cas  les  juges  peuvent-ils  se  ré- 
former eux-mêmes  ? —  Fins  de  non-recevoir  qui  empêchent 
une  partie  de  poursuivre  la  réformation  d'un  jugement.  — 
Différence  qu'il  y  a  à  cet  égard,  dans  les  matières  de  droit 
public,  entre  le  laps  de  temps  et  l'acquiescement  volontaire. 
—  I  et  II.  Dislinction  établie  enlre  un  jugement  par  défaut  et 
un  jugement  contradictoire,  pour  bien  déterminer  à  qui  appar- 
tient le  pouvoir  de  réformer  un  jugement.  —  III.  Le  jugement 
interlocutoire  peut-il  être  réformé  par  le  juge  même  qui  l'a 
rendu?  —  III  bis.  De  ce  qu'un  tribunal  de  première  instance 
qui,  par  une  ordonnance  rendue  dans  la  chambre  du  conseil, 
sur  le  rapport  du  juge  d'instruction  ,  a  renvoyé  un  prévenu  de- 
vant le  tribunal  correctionnel,  ne  peul  plus  rétracter  celle  or- 
donnance, faut-il  en  conclure  que  les  mêmes  juges  qui  ont  rendu 
cette  ordonnance  sOienl  tellement  liés  par  son  prononcé,  qu'ils 
ne  puissent  pas,  étant  ensuite  constitués  en  tribunal  correc- 
tionnel ,  déclarer  que  l'ai  aire-n'est  pas  de  la  compétence  de  ce 
tribunal,  ou  que  ce  tribuual  r.e  peut  pas  en  connaître  quant  à 
présent? —  III  1er.  Un  tribunal  correctionnel,  à  qui  la  chambre 
d'une  cour  ro\ale  a  renvoyé  une  allaite,  peut-il  se  déclarer  in- 
compétent, lorsque  cette  affaire  lui  paiait  êlre  de  la  compétence 
d'une  cour  d'assises  ou  d'une  cour  spéciale  ? —  IV.  La  règle  gé- 
nérale, que  les  jugemens  définitifs  ne  peuvent  pas  êlre  réformés 
par  les  juges  qui  les  oui  rendus,  a-t-c'le  lieu  en  matière  civile 
comme  en  matière  criminelle?  ■ —  V.  Exception  en  matière  de 
comptabilité.  —  VI.  Conimi  ni  se  perd  la  faculté  de  poursuivre  la 
réformation  d'un  jugement,  soit  devant  les  juges  qui  Tout  rendu, 
soit  devant  d'autres? 

tjIV.  Gomment  il  doit  êlre  procédé,  Ioxsqu'aprèsja  prononcia- 
tion d'un  jugement,  et  au  moment  où  il  s'agit  de  signer,  les  juges 
qui  l'ont  rendu  ne  s'accordent  pas  sur  la  manière  dont  il  a  clé- 
prononcé  ? 

jj  V.  Après  un  jugement  rendu  et  passé  eu  force  de  chose  ju- 
gée, peut-on  encore  proposer  des  exceptions ,  on  former  des  de- 
mandes qui,  contraires  en  apparence  à  son  dispositif,  ne  tendent 
qu'à  faire  déterminer  le  mode  de  son  exécution.  V.  Hypothèque, 
sect.  II,  §11,  art.  5,  et  Renonciation  à  une  succession  future  , 

S  m. 

§  VI.  Quelle  est  en  France,  d'après  l'art.  121  de  l'ordonnance 
de  -1 629  ,  l'autorité  d'un  jugement  rendu  contre  un  Français  par 
un  tribunal  étranger?  V.  aux  questions  de  droit  ci-aprèslej)  XIV. 

(j  VII.  Lorsque  deux   souverainetés  distinctes  appartiennent 

au"  même  prince,  les  jugemens  rendus  dans  l'une,  ont-ils,  dans 
l'autre  ,  l'autorité  de  la  chose  jugée?  V.  Testament,  sect.  H,  § 
m,  art.  8;  cl  Sotu/craineté ,  jj  VI. 

§  VII  bis.  I  °  Lorsqu'on  Français  est  mort  dans  un  pays  étran- 
ger, où,  d'après  les  traités  e.xislant  entre  le  souverain  de  ce  pays 


et  le  gouvernement  français,  les  juges  locaux  sont  chargés  de 
statuer  sur  le»  coulestatii  DS  qui  s'éli  rcnl  entre  ses  héritiers,  re- 
lativement aux  biens  qu'il  a  lai  ses  !.  ns  ce  pays,  les  jugemens 
rendus  dans  ce  pays  ont-ils  l'autorité  île  la  chose  jugée,  |  ar 
rappi  il  aux  biens  que  le  défunt  a  laissés  en  France? —  2°  Out- 
ils cette  autorité  ,  si  les  biens  que  le  défunt  a  laissés  en  France 
sont  des  meubles,  et  si  le  défunt  était  domicilié  dans  le  pays  où 
il  est  mon?  —  Ont-ils  relie  autorité  quant  aux  questions  d  élal 
qu'ils  ont  décidées  en  laveur  de  l'un  des  prétendans  à  la  suc- 
cession? 

(j  VIII.  Un  jugement  rendu  dans  un  pays  étranger,  entre  deux 
Français  morts  civilement  dans  leur  pairie,  qui  se  sont  retirés 
d  nsce  pays,  peut-il  être  exécuté  en  France,  après  que  les  deux 
parties  j  sont  rentrées,  et  y  oui  recouvré  l'exercice  de  leurs 
droits  civils? — Suffit-il  en  ce  cas,  pour  le  faire  déclarer  exécutoire, 
de  s'adresser  au  juge  du  domicile  que  la  partie  condamnée  a 
repris  eu  France?  —  La  disposition  de  l'art.  121  de  l'ordon- 
nance  de  1629,  qui  défend  d'exécuter  en  France  les  jugemens 
rendus  eu  pays  changer,  n'esi-elle  appliquante  qu'au  (as  où  ces 
jugemens  ont  été  rendus  contre  des  Français  ? —  L'est-elle  aussi 
au  cas  où  ces  jugemens  1  ul  été  rendus  contre  des  étrangers.,  et 
au  profit  soit  d'autres  étrangers,  soit  de  Français? 

§  IX.  Les  jugemens  rendus  en  France  contre  des  étrangers 
sont- ils  devenus  exécutoire.!  dans  les  pa\ s  où  ceux-ci  ont  leur 
domicile,  par  l'effet  de  la  réunion  de  ces  pays  au  territoire  fran- 
çais ? 

tj  X.  Les  jugemens  rendus  dans  un  pays  étranger,  pendant  sa 
réunion  momentanée  au  territoire  français,  ont-ils  perdu  leur 
autorité  en  France  par  le  retour  de  ce  pays  à  son  ancienne  in- 
dépendance ? 

§  XI.  Quel  serait  l'effet  des  jugemens  qu'auraient  rendus,  dans 
une  partie  de  la  Fiance  envahie  momentanément  par  l'ennemi, 
des  juges  qui  auraient  prèle  serment  de  fidélité  et  d'obéissance 
au  vainqueur  ?  V.  Hypothèque ,  sect.  II ,    §  IH,   art.  0  ,    quesl 
4.11. 

—  XII.  De  la  formalité  et  du  choit  d'enregistrement  en  ce 
qui  concerne  les  jugemens.  ■ —  I.  Distinction  à  faire  entre  les 
jugemens  qui  doivent  èlre  enregistrés  sur  les  minutes,  et  ceux 
qui  ne  sont  soumis  à  l'enregistrement  que  sur  les  expéditions. — 
II.  Délais  fixés  pour  l'enregistrement  des  jugemens  qui  sont  sou- 
mis à  celte  formalité  sur  les  minutes. — III.  Les  peines  aux- 
quelles s'exposent  les  greffiers  et  les  parties ,  par  le  défaut  d'en- 
regislremeiit  ou  de  remises  des  extraits  de  jugemens  dans  les 
délais  fixés  par  la  loi,  se  prescrivent -elle  par  cinq  ans? — IV.  I  e 
droit  d'enregistrement ,  auquel  est  sujet  le  jugement  d'adjudica- 
tion sur  expropriation  forcée,  est-il  exigible  durant  l'appel  inter- 
jeté de  ce  jugement?  Si  l'adjudicataire  a  payé  ce  droit,  avant 
l'arrêt  qui  est  intervenu  sur  l'appel,  peut-il  se  le  faire  restituer,  en 
cas  d'annulation  du  jugement  d'adjudication?  —  V.  Le  jugement 
par  défaut,  qui  adjuge  au  demandeur  une  propriété  qu'il  reven- 
diquait, cst-il  soumis  au  droit  proportionnel  d'enregistrement? 
— Quel  est,  par  rapport  au  droit  proportionnel  d'enregistrement 
quia  été  perçu  sur  un  jugement  par  défaut  translatif  de  pro- 
priété, l'effet  île  la  rétractai  ion  de  ce  jugement ,  d'après  l'oppo- 
sition qui  v  esl  formi  e  dans  'e  délai  de  la  loi  ?  V.  Défaut,  j  VI. 
—  VI.  La  régie  de  l'enregistrement  peut-elle  exiger  des  parties 
condamnées  par  un  jugement  rendu  par  défaut,  et  suspendu  par 
un  rappel  ou  une  opposition,  le  droit  auquel  ce  jugement  est 
assujetti  sur  la  minute  ?  ou  ne  peut-elle  agir  à  cet  égard  que 
contre  la  partie  qui  a  obtenu  ce  jugement.''  — VIL  La  partie 
qui,  en  faisant  enregistrer  un  jugement  sujet  à  celle  formalité  sur 
la  minute  ,  n'a  payé  que  le  droit  simple  ,  est-elle,  par  cela  seul, 
à  l'abri  de  nouvelles  poursuites,  pour  le  droit  proportionnel  et 
le  double  droit?  Peut-elle  opposer  au  receveur  qui  la  poursuit 
pour  l'un  et  l'autre,  qu'il  aurait  dû  s'adresser  au  greffier,  à  qui 
e'ie  avait  remis  la  somme  nécessaire  pour  le  paiement  du  droit 
proportionnel?  — VIII.  Les  jugemens  rendus  sur  pièces  non  en- 
registrées sont-ils  nuls  de  ce  chef?  V.  Scellés,  §  III,  art.  6, 
n.  2.  R. 
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JUGEMENT.  —  JUGEMENT. 


Ji;gese-;t.  {Questions  de  droit.)  —  §  I.  la  fausseté  de  la 
date  d  un  jugement  en  emporte-t-elle  la  nullité  ? 

|j  n.  In  jugement  rendu  sous  les  lois  de  1G  -24  août  1790 
et  5  brumaire  au  2,  pourrait-il  être  annulé  pour  n'avoir  pas 
été  prononcé  à  l'audience  ,  le  jour  mèui;  où  il  a  été  délibéré  et 
arrêté? 

§  ITI.  Un  jugement  est -il  nul  lorsqu'un  des  juges  qui  y 
ont  pris  part  n'avait  pas  assisté,  soit  à  toutes  les  audiences  où  la 
cause  a  été  plaidée,  soit  à  toutes  les  audiences  où  s'en  est  fait  le 
rapport  ? 

§  IY.  1  °  Les  formalités  qui ,  de  la  part  des  juges  ou  du  ministère 
public,  doivent  précéder  eu  accompagner,  suit  la  délibération,  soit 
la  prononciation  d'un  jugement,  sont-elles  censées  omises  lors- 
que le  jugement  même  n'en  fait  pas  mention  expresse?  —  2°  T 
t-l-il,  à  cet  égard,  quelque  distinction  à  faire  entre  les  juge- 
mens  des  tribunaux  civils  et  ceux  des  conseils  de  guerre? 
V.  Rente  foncière ,  §  X  ;  et  Information. 

(T.  I"  Est-il  nécessaire  (pie  les  jugemens  rendus  en  ma- 
tière de  recouvrement  de  revenus  publics  ,  à  la  poursuite  de  la 
régie  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  soient  précédés  d'un 
rapport  ? —  2'  Que  doit-on  décider  à  l'égard  d'un  jugement  qui 
est  rendu  sans  rapport ,  dans  une  affaire  où  un  notaire  est  pour- 
suivi par  la  régie  de  l'enregistrement,  eu  exérution  de  la  loi  du 
22  frimaire  au  7  ,  pour  un  fait  qu'il  prétend  être  indépendant 
desa  qualité,  et  que  le  tribunal  réputé  tel  ?  —  5°  Les  jugemens 
rendus ,  soit  en  matière  d'enregistrement ,  soit  en  matière;  de  re- 
couvrement de  revenus  publics,  peuvent-ils  être  précédés  de 
plaidoiries,  soit  Je  la  part  de  la  régie  de  l'enregistrement  et  des 
domaines ,  soit  de  la  part  de  ses  adversaires  ?  —  4"  La  défense 
de  plaider  dans  ces  affaires  emporte-t-elle  celle  d'y  prendre 
des  conclusions  verbales  ?  — -5"  Cette  défense  a-t-elle  lieu  dans 
les  affaires  qui,  intentées  d'abord  par  la  régie,  pourrecouvrement 
de  revenus  publics,  sont  ensuite  poursuivies  par  les  préfets,  qui 
v  interviennent  à  raison  de  la  contestation  élevée  sur  le  fond  du 
droit?  X.  Rente  foncière ,  Rente  seigneuriale,  §  XYI,  n.  2. 

§  YI.  In  jugement  rendu ,  sections  réunies ,  par  un  tribunal 
divisé  en  sections,  est-il  valable?  Y.  Sections  de  tribunaux , 

Si- 

J  YII.  1°  Le  nombre  de  dix  juges  est-il  nécessaire  pour  sta- 
tuer sur  l'appel  d'un  jugement  d'instruction,  rendu  sous  l'empire 
de  l'ordonnance  de  1670,  dans  une  matière  où  il  peut  échoir 
peine  afflictive?  — 2"  L'est-il  pour  statuer  sur  une  affaire  com- 
mencée dans  la  forme  criminelle,  sous  l'empire  de  l'ordonnance 
de  1670  ,  lorsque  ,  par  l'effet  des  changemens  arrivés  dans  l'état 
de  la  procédure,  il  ne  peut  plus  y  avoir  lieu  à  peine  afflictive? 
Y.  Sections  de  tribunaux ,  §  IT. 

S  YIII.  En  quel  cas ,  et  en  quel  nombre  des  hommes  de  lui 
peuvent-ils  concourir  à  un  jugement?  Y.  Bail,  Jj  YIII,  et 
I/o  m  me  de  loi. 

i  IX.  I"  Lis  jugemens  d'arbitres  font-ils  foi  de  leur  date 
contre  le;  parties  entre  lesquelles  ils  sont  rendus1  —  2"  Quel 
égard  doit-on  avoir  à  un  acte  qualifié  jugement ,  par  lequel  les 
□--devant  arbitres  déclarent  que  la  date  apposée  par  eux  à  leur 
jugement  proprement  dit  n'est  pas  véritable  ?  Y.  Date , 
n.  5. 

SX.  De  l'interprétation  des  jugemens.  Y.  Interprétation. 
§  XI.  La  partir;  qui  a  obtenu  un  jugement  auquel  son  adver- 
saire a  acquiescé  peut-elle  s'en  désister  malgré  celui-ci  ?  Y.  Op- 
position (lierre    ,  §  III. 

',  XII.  Les  jugemens  rendus  par  erreur  en  dernier  ressort 
peuvent-ils  éire  attaqués  par  appel ,  ou  ne  peuvent-ils  l'être  que 
par  cassation? 

$  XIII.  Avant  le  Code  de  procédure  civile,  était-ce  par  cas- 
sation, ou  par  appel,  que  devait  ètie  attaqué  un  jugement  qui , 
par  la  nature  ou  par  la  valeur  de  son  objet ,  eùl  dû  être  rendu 
en  dernier  ressort,  et  qui  cependant  l'avait  été  par  erreur,  à  la 
charge  de  l'appel  ? 

§  XIY.  4*  Quelle  est  en  France  l'autorité  d'un  jugement 
rcidu   par  un   tribunal  étranger?  —  2'  Peut-il  y  être  déclaré 


exécutoire  contre  le  Français  qui  l'a  provoqué ,  en  se  constituant 
demandeur  devant  une  juridiction  étrangère,  et  qui  a  été  con- 
damué  sur  les  conclusions  reconvenlionuelles  de  son  adversaire  ? 
—  5°  Y  produit-il  au  moins  l'exception  de  chose  jugée  contre  la 
nouvelle  action  que  le  Français  voudrai!  intenter  en  France?  — 
4  Y  a-t-il,  à  cet  égard,  quelque  particularité  dans  les  affaires 
qui  tiennent  au  commerce  maritime?  —  5°  Le  jugement  rendu 
en  pays  étranger ,  soit  en  faveur  d'uu  Français  et  contre  un 
étranger,  soit  entre  étrangers,  doit-il,  saus  nouvelle  discussion 
de  l'affaire  au  fond ,  être  déclaré  exécutoire  en  France  sur  les 
biens  qu'y  possède  la  partie  condamnée?  —  6°  Y  a-t-il,  à  cet 
égard  ,  quelque  différence  entre  les  sentences  arbitrales  ,  et  les 
jugemens  des  tribunaux  ? 

§  XY.  Doit-on ,  en  France ,  regarder  comme  ayant  l'autorité 
de  la  chose  jugée  les  sentences  et  les  arrêts  rendus  dans  un  pays 
étranger  où  ,  soit  par  l'effet  d'une  loi  locale,  soit  par  un  usage 
particulier,  mais  sans  conventions  de  souverain  à  souverain, 
on  attribue  cette  autorité  aux  jugemens  émanés  des  tribunaux 
français? 

S  XYI.  Avant  la  réunion  du  pays  de  Liège  à  la  France,  les 
jugemens  rendus  en  France,  contre  des  Liégeois  demandeurs, 
avaient-ils ,  dans  le  pays  de  Liège  ,  l'autorité  de  la  chose  jugée  ? 
Ont-ils  du  moins  acquis  cette  autorité  par  l'effet  de  la  réunion 
des  deux  états,  opérée  depuis  leur  prononciation?  Y.  Réunion. 
§XYU.La  loi  qui  refuse  toute  exécution  en  France  aux  jugemens 
rendus  en  pays  étrangers  contre  des  Français ,  empêche-t-elle 
qu'on  ne  produise  en  France  une  euquêleque  la  partie  adverse 
d'un  Français  a  fait  faire  devant  des  juges  étrangers,  sans  com- 
mission préalable  des  juges,  nationaux?  V.  Tribunal  de  commerce. 
$  XYIII.  Quelle  est  dans  un  pays,  en  matière  de  prises  ma- 
ritimes, l'autorité  des  jugemens  rendus  dans  un  autre  pays? 
V.  Prises  maritimes,  §  III. 

§  XIX.  1°  Quelle  est  en  France,  d'après  le  traité  de  com- 
merce du  Il  janvier  1787,  l'autorité  des  jugemens  rendus  par 
les  tribunaux  russes,  entre  deux  Français  se  disputant,  comme 
héritiers  d'un  Français  mort  en  France,  des  biens  mobiliers  qui 
se  trouvent  en  Russie  ?  —  2°  Un  jugement  qui  prononce  sur 
la  légitimité  ou  l'illégitimité  d'un  enfant,  sur  la  validité  ou 
nullité  d'un  mariage,  a-t-il  autorité  de  la  chose  jugée  hors  de 
la  souveraineté  dans  laquelle  il  a  été  rendu  ?  —  5°  Les  tribu- 
naux français  peuvent-ils  annuler  un  divorce  prononce  par  ju- 
gement en  pays  étranger  ?  V.  ci-dessus ,  §  YII  bis.  R. 

SXX.  Un  jugement  e^t-il  nul,  lorsqu'au  lieude  rappeler  le  fait 
et  les  conclusions  des  parties,  il  se  réfère  ,  à  cet  égard ,  à  un  ju- 
gement antérieur  dont  il  est  la  suite?  Est-il  nul,  lorsqu'il  est 
rendu  dans  une  autre  section ,  et  au  rapport  d'un  autre  magis- 
trat ,  que  le  jugement  interlocutoire  cpii  l'a  précédé?  Est-il  mil , 
faute  de  mention  de  l'ordonnance  qui  a  subrogé  le  rapporteur  à 
un  autre  précédemment  nommé?  Est-il  nul,  lorsqu'il  a  été  pro- 
noncé à  un  long  intervalle  des  plaidoiries  ou  des  rapports  ,  sans 
qu'il  apparaisse  d'aucune  remise?  Y.  Mariage ,  §  YIII. 

§  XXI.  On  jugement  qui  énonce  qu'il  a  été  rendu  tel  jour. 
après  avoir  entendu  les  parties  et  le  ministère  public,  fait-il 
foi  par  lui-même  que  c'est  ce  jour  là  que  les  parties  ont  plaidé, 
et  que  le  ministère  public  a  donné  ses  couclusions?  La  preuve 
résultant  de  cette  énoncialion,  que  tous  les  juges  nommés  dans 
le  jugement  ont  entendu  les  plaidoiries  des  parties  et  les  con- 
clusions du  ministère  public,  peut-elle  être  détruite  par  des  ex- 
traits du  plumitif,  qui  énoncent  que  les  plaidoiries  ont  eu  lieu  à 
des  audiences  antérieures,  auxquelles  n'assistaient  pas  quelques- 
uns  des  juges  nommés  dans  le  jugement  ?  Peut-elle  l'être,  en  ma- 
tière de  cassation,  par  les  aveux  de  la  partie  eu  faveur  de  la- 
quelle le  jugement  a  été  rcudu  ?  V.  Inscription  hypothécaire  , 

§  XXII.  1  '  Les  jugemens,  rendus  sous  la  loi  du  24  août  1  /  90, 
qui  ne  contiennent  pas,  en  termes  précis,  les  questions  sur  les- 
quelles ils  statuent,  sont-ils  nuls?  —  2"  La  voie  de  cassation 
est-elle  toujours  nécessaire  pour  que  l'on  puisse  déclarer  nul  un 
jugement  en  dernier  ressort ,   auquel  manque  une  des  formet 
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essentiellement  constitutives  des  jugemens  ?  y  .Appel,  §  IX  ,  et 
Union  de  créanciers ,  §  II. 

(j  XXIII.  1°  Peut-on  attaquer,  par  la  voie  de  la  cassation, 
un  jugement  en  dernier  ressort  rendu  sur  une  requête  non  com- 
muniquée? —  2°  La  voie  de  la  cassation  est-elle  ouverte  contre 
on  jugement  en  dernier  ressort  par  défaut ,  tant  que  dure  le 
délai  de  l'opposition  à  ce  jugement?  V.  Serment. 

§  XXIV.  L'obligation  imposée  aux  juges  de  citer,  et  de  trans- 
crire, dans  leurs  jugemens,  les  lois  pénales  qu'ils  appliquent 
aux  crimes  et  aux  délits,  est-elle  suffisamment  remplie  par  la 
citation  et  transcription  des  lois  qui  déterminent,  par  des  dis- 
positions générales,  la  nature  des  peines  que  ces  juges  peuvent 
prononcer?  V.  Tribunal  de  police,  ^  XI. 

§  XXV.  T  a-t-il  des  cas  où  l'annulation  d'un  jugement, 
prononcée  parla  cour  de  cassation,  pour  excès  de  pouvoir,  sur 
le  réquisitoire  du  procureur  géuéral,  précédé  d'un  ordre  du 
ministre  de  la  justice,   profite  ou  nuit  aux   parties  intéressées? 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Quel  délai  doit-il  y  avoir  entre  le  jugement  qui  a  ordonné 
l'enquête  en  matière  d'absence,  et  le  jugement  définitif  de  la 
déclaration  d'absence?  V.  Absent,  eh.  2  ,  art.  1 19,  R.  —  Rè- 
gles sur  le  consentement  que  l'une  ou  l'autre  des  parties,  ou 
toutes  deux  ensemble,  donnent  à  un  jugement?  V.  Acquiesce- 
ment. R.  —  Le  recouvrement  d'une  amende  prononcée  en  jus- 
tice peut-il  être  poursuivi ,  sans  justification  préalable  du  ju- 
gement, par  une  simple  contrainte  non  revêtue  du  visa  d'un 
juge?  V.  Amende,  §  II.  Q. — Quels  sont  les  jugemens  dont  il 
est  permis  d'appeler?  V.  Appel ,  sect.  I,  §  I.  R.  — La  voie  de 
l'appel  est-elle  ouverte  contre  un  jugement  qualifié  indûment 
en  dernier  ressort?  V.  Ibid.,  sect.  II ,  §  III ,  n.  2.  R.  —  L'ap- 
pel incident  est-il  recevable  de  la  part  de  l'intimé  qui,  avant  la 
*ignincalion  de  l'appel  principal ,  a  acquiescé  au  jugement?  V. 
Appel  incident,  §  I,  5".  Q.  —  Peut-on  appeler  d'un  juge- 
ment, soit  préparatoire  et  de  pure  instruction,  soit  interlocu- 
toire et  préjugeant  le  fond  du  procès ,  soit  parement  provisoire? 
V.  Appel,  §  I,  n.  8.  Q.  —  Peut-on  appeler  d'un  jugement 
par  défaut  auquel  on  avait  précédemment  formé  une  opposition 
qui  a  été  rejelée?  —  Peut-on  appeler  d'un  jugement  par  lequel 
a  été  rejetée  l'opposition  à  un  jugement  par  défaut,  sans  appe- 
ler en  même  temps  de  celui-ci?  V.  Ibid.,  §  I,  u.  12.  Q.  ■ — 
L'appel  interjeté,  par  une  partie,  de  l'une  des  dispositions  du 
jugement,  investit-il  le  tribunal  supérieur  du  droit  de  réformer 
ce  jugement  dans  les  autres  dispositions  qui  lui  paraissent  faire 
grief  à  l'intimé,  quoique  celui-ci  ne  soit  pas  appelant  ?  V.  Ibid., 
§  V.  Q.  —  L'exécution  volontaire  d'un  jugement  interlocutoire 
emporle-t-elle  ,  comme  l'exécution  volontaire  d'un  jugement  dé- 
finitif, la  renonciation  à  la  faculté  d'en  appeler  ?  V.  Ibid. ,  §  VI, 
n.  5.  Q.  —  Quel  est  le  délai  de  l'appel  pour  les  jugemens 
arbitraux?  V.  Ibid.  ,  §  VIII,  ait.  I,  u.  9.  Q.  —  Le  tribunal 
d'appel  peut-il  statuer  sur  le  fond ,  en  déclarant  nul  le  juge- 
ment par  lequel  le  tribunal  de  première  instance  s'est  borné  à 
se  déclarer  incompétent  ?  V.  Ibid. ,  §  XIV ,  n.  4.  Q.  —  La  fa- 
culté laissée  aux  arbitres  déjuger,  sans  aucune  formalité  de  jus- 
tice, suppose-t-elle  en  eux  celle  de  mettre, dans  leurs  jugemens, 
toutes  les  formes  de  l'instruction  judiciaire,  même  sans  le  con- 
sentement de  toutes  les  parties?  V.  Arbitre,  a.  20.  R.  — 
L'héritier  bénéficiaire,  qui  a  renoncé  à  la  succession  ,  peut-il 
attaquer  un  jugement  rendu  contre  lui  eu  sa  qualité?  V.  Béné- 
fice d'inventaire ,  n.  16.  R.  —  Contre  quels  jugememens  la 
voie  de  cassation  est-elle  ouverte?  V.  Cassation ,  §  III.  R. — 
Les  jugemens  rendus  en  dernier  ressort  par  les  tribunaux  gene- 
vois ,  avant  la  réunion  de  Genève  à  la  France ,  étaient-ils  pas- 
sibles du  recours  en  cassation  ?  V.  Ibid. ,  §  II ,  1  ".  Q.  —  Lors- 
que, sur  une  même  affaire,  il  est  intervenu  deux  jugemens  en 
dernier  ressort,  l'un  par  défaut,  l'autre  portant  débouté  de  l'op- 
position formée  au  premier,  peut-on  ne  demander  la  cassation 
que  d'un  seul  de  ces  jugemens  ?  V.  Ibid.,  §  VIII.  Q. —  Dans 
les  affaires  qui  doivent  être  jugées,  d'après  les  lois  antérieures 
■au    Code   civil,  la  contravention  aux   lois  romaines  est-elle  un 
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moyen  de  cassation  ?  V.  Ibid.,  §  XIV.  Q. — Le  défaut  de  con- 
signation de  l'amende  peut-il  faire  déclarer,  purement  et  sim- 
plement,  non  recevable  le  demandeur  en  cassation,»  qui  n'a 
pas  encore  été  signifié  le  jugement  qu'il  attaque,  et  contre  le- 
quel, par  conséquent ,  ne  court  pas  encore  U-  délai  dans  lequel 
il  lui  est  permis  de  se  pourvoir  en  cassation?  Y. Ibid.,  §  Xl\. 
T.  Q.— L'amende  de  cent  cinquante  trams,  a laquellelascclion 
cnmiuelle  condamne  tout  demandeur  eucassaliun  d'un  jugement  de 
police  simple  ou  correctionnelle,  est-elle  précisément  celle  qui  a 
été  consignée  pour  l'admission  du  recours  en  cassation  ,  ou  doil- 
elle  être  ajoutée  de  manière  qu'au  total  le  demandeur  soit  censé 
condamné  à  une  amende  de  trois  cents fr.?  V.  Ibid.,  &  XIX  4°. 
Q— Une  requête  eu  cassation,  qui  a  été  reçue  au  greffe,  peut- 
elle  être,  par  la  suite,  déclarée  nulle,  sur  le  fondement  qu'elle 
n'énonce  pas,  comme  pièces  jointes,  la  quittance  de  consigna- 
tion d'amende,  et  la  copie  signifiée  ou  l'expédition  en  forme  de 
jugement  attaqué,  quoique,  dans  le  fait,  ces  pièces  y  soient 
jointes?  V.  Ibidv  $  XX,  2'.  Q.  —  Les  agens  du  gouverne- 
ment sout-ils  assujettis  à  la  disposition  de  l'art.  4  du  lit.  IV  de 
la  première  partie  du  règlement  de  1758,  suivant  laquelle  au- 
cune requête  en  cassation  ne  peu»  être  reçue,  si  le  demandeur 
n'y  joint  la  copie  qui  lui  a  été  signifiée  du  jugement  dont  il 
provoque  la  cassation,  ou  une  expédition  en  forme  de  ce  juge- 
ment, s'il  ne  lui  a  pas  été  signifié?  V.  Ibid. ,  $  XXIII.  Q.  — 
Pour  que  l'omission  d'une  lormalité,  prescrite  "dans  un  exploit 
à  peine  de  nullité,  puisse  donner  ouverture  à  la  cassation  du 
jugement  en  dernier  ressort  qui  a  déclaré  cet  exploit  valable, 
sullil-il  que  le  demandeur  en  cassation  ait  conclu,  devant  le  tri- 
bunal dont  ce  jugement  est  émané,  à  ce  qu'il  fut  déclaré  nul, 
ou  faut -il  que  l'omission,  de  laquelle  provenait  la  nullité', 
ait  ete  articulée  eu  terme  exprès?  V.  Ibid.,  (j  XXXVI  Q 
—  Peut-on  employer,  comme  ouverture  de  <assat"iou  d'un  ju-e- 
ment,  un  moyen  que  l'on  n'a  pas  présenté  aux  juges  du  fond  > 
V.  Ib,d.,  §  XXXVI.  Q.  _  Le  recours  en  cassation  est-il  ouvert 
contre  les  jugemens  qui,  sans  être  soumis  à  l'appel ,  sont  ce- 
pendant susceptibles  d'être  réformés  par  le  tribunal  supérieur 
dans  le  cas  où  l'allaire  sur  laquelle  ils  ont  été  rendus  viendrait  à 
y  être  portée?  V.  Ibid.,  §  XLVII,  V.  Q.  —  Que  doit-on  eu- 
tendre  par  chose  jugée  en  matière  de  jugement  ?  V.  Chose  ju- 
gée. R.  —  Les  jugemens  préparatoires  passent-ils  en  chose  ju- 
gée, ou  bien  les  juges  qui  les  ont  rendus  peuvent-ils  les  révoquer? 
V.  Ibid.,  §  I.  Q.  — Le  jugement  rendu  contre  le  vendeur,  pos- 
térieurement à  la  vente,  a-t-il  l'autorité  de  la  chose  jugée  contre 
1  acquéreur ,  lorsque  celui-ci  a  eu  connaissance  du  procès  ?  V. 
Ibid.,  §  II,  2".  Q.  —  Lorsque,  après  avoir  parcouru  des  tribu- 
naux a  qui  nen  appartenait  pas  la  connaissance,  mais  qui  sont 
devenus  compétens  par  prorogation  tacite,  une  cause  arrive  de- 
vant le  tribunal  qui  s'en  trouve  le  juge  naturel ,  ce  tribunal  peut- 
il  écarter,  comme  dénués  d'une  autorité  légitime,  les  jugemens 
rendus  en  dernier  ressort  par  les  tribunaux  précédemment  sai- 
sis, qui  en  ont  décidé  quelques  questions  incidentes  ou  préjudi- 
cielles ,  et  statué  sur  ces  questions  comme  si  elles  étaient  encore 
entières  ?  V.  Ibid.,  §  III.  Q._y  a-t-il  contravention  à  la  chose 
jugée,  lorsqu'une  cour  d'appel,  en  infirmant  un  jugement  de 
première  instance,  qui  autorisait  un  débiteur  a  consigner,  dé- 
clare nulle  la  consignation  l'aile  en  exécution  de  ce  jugement, 
et  déjà  déclarée  valalde  par  un  jugement  en  dernier  ressort  ?  v! 
Ibid.,  §  IV.  Q.  —  Lorsqu'un  droit  est  prétendu,  en  vertu  du 
même  titre,  sur  deux  corps  d'héritage,  le  jugement  qui  inter- 
vient sur  la  demande,  relativement  à  l'un  de  ces  héritages  ,  a-t-il 
entre  les  mêmes  parties  l'autorité  de  lu  chose  jugée,  relative- 
ment à  l'autre?  V.  Ibid. ,  %  V,  I".  Q.— L'autorité  de  la  chose 
jugée  cesse-l-clle  lorsque,  postérieurement  au  jugement  à  qui 
elle  est  acquise,  il  survient  une  loi  interprétative  de  laquelle  il 
résulte  que  ce  jugement  a  été  mal  rendu  ?  V.  Ibid.,  §  VIII.  Q. 
— Eu  plaidant  sur  l'exécution  d'un  jugement  avec  des  personnes 
qui  n'étaient  point  parties  dans  l'instance  sur  laquelle  il  a  été 
rendu  ,  se  prive-t-on  du  droit  de  leur  opposer  que  ce  jugement 
leur  est  étranger  ?  V.  Ibid.,  jj  IX,  1°.  Q._ — Pour  écarter  l'ex- 
ception de  la  chose  jugée,  tirée  mal  à  propos  d'un  jugement 
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Jans  lequel  ou  n'a  pi»  été  partie,  est-il  nécessaire  de  i 

nne  tierce  opposition  à  ce  jugement  ?  V.  Ibid. ,  §  XI ,  1°.  Q. 

,  Qu'entend-on  par  citation  en  jugement  ?  A".  Citation.  R.  — 

Dans  le  cas  de  collusion  ,  les  jugemens  en  dernier  ressort  ne 
peuvent-ils  être  rétractés  que  par  la  voie  de  la  requête  civile  ? 
V.  Collusion.  R. — Une  commune  qui,  étant  valablement  auto- 
risée,  a  plaidé  devant  un  tribunal  de  première  instance  ,  et  a 
obtenu  un  jugement  favorable ,  a-t-elle  besoin  d'une  nouvelle 
autorisation  pour  défendre  ce  jugement  en  cause  d'appel  ?  V. 
Commune.  <\  VI,  I*.  Q. —  Les  jugemens  qui,  avant  la  révolii- 
tion,  ont  évincé  des  commîmes  de  propriétés  prétendues  com- 
munales, qu'elles  avaient  usurpées  sur  le  domaine  de  l'Etat, sont- 
ils  révoqués  par  l'art.  8  de  la  loi  du  28  août  1  792  ?  V. 
Communaux,  $  VIII.  Q- — Y  a-t-il  lieu  à  compensation  entre 

>  créances  dont   l'une,  constatée  par   litre  authentique  et 
exécutoire,  est  attaquée  par  une  demande  en  nullité  ou  en  res- 

:.  ?  Le  juge  peut-il,  au  lieu  d'admettre  la  compensation ,  se 
borner  à  condamner  le  débiteur  qui  l'allègue  ?ct  ordonner  qu'il 
sera  sursis  à  l'exécution  du  jugement  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
Statué  sur  la  validité  de  sa  propre  créance  ?  V.  Compensation , 
ti  IX.  Q.  —  A  qui  appartient  le  bénéfice  île  la  restitution  ,  or- 
donnée par  la  loi  du  il  prairial  au  5,  des  biens  confisqués  sur 
les  personnes  condamnées  par  jugement  révolutionnaire  ?  V. 
Confiscation  ',  $  TH,  1°.  Q. — Les  jugemens  qui ,  sons  le  régime 
de  ia  conscription,  étaient  rendus  contre  les  conscrits  rél'rac- 
taires  et  leurs  pères  et  mères,  devaient-ils  l'être  par  les  tribu- 
naux civils,  ou  les  tribunaux  correctionnels  ?  V.  Conscrit  (,  III. 
Q.  — Quel  genre  de  recours  y  aurait-il  contre  un  jugement  en 
dernier  ressort,  qui,  soit  pour  absoudre,  soit  pour  condamner 
un  accusé,  prendrait  pour  base  des  laits  absolument  contradic- 
toires .'  V.  Contradiction.  R  — l'eul-ou  attaquer,  par  le  moyen 
ce  contrariété,  un  jugement  en  dernier  ressort  qui  ne  diffère 
d'un  précédent  que  parce  que,  dans  l'intervalle  de  l'un  à 
l'autre,  l'étal  de  la  contestation  a  été  change?  V.  Contrariété 
de  jugement,  §  I.  Q.  — Dans  la  liquidation  des  dépens  d'un 
jugement,  dont  le  tribunal  a  ordonné  l'impression  et  l'ai 
aux  frais  de  la  partie  condamnée,  est-il  dû  uu  droit  de  copie  à 
I  i^t  de  la  paitie  qui  a  gagné  la  cause?  V.  Copie,  §  IV.  Q. 
— Pouvait-on ,  avant  le  Code  de  procédure  civile,  juger  le  fond 
d'un  procès,  sans  avoir  préalablement,  et  par  un  jugement  sé- 
paré ,  statué  sur  le  décliuatoire  proposé  par  l'une  des  parties  ? 
A".  JJéetoiatoire,  [",  I,  1°.  Q.— Le  jugement  par  défaut,  qui  ad- 
juge au  demandeur  une  propriété  qu'd revendiquait,  est-il  sou- 
mis au  droit  proportionnel  d'enregistrement?  A7.  Défaut ,  t>  AI. 
II.  —  La  disposition  de  l'art.  130  du  Code  de  procédure  ci- 
vile, qui  réputé  non  avenus  les  jugemeus  par  déiaul  des  lribu- 
i.aux  d  arrondissement,  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  mis  à  exécution 
dans  ks  six  mois  de  leur  date,  est-elle  applicable  aux  jugemens 
par  défaut  des  tribunaux  de  paix?  A7.  Ibid.,  §  A'III.  Q.  —  Rè- 
gle-:, sur  le  délai  dans  lequel  doit  être  formée  l'opposition  à  un 
jugement  rendu  par  défaut?  V.  Délai,  sect.  I,  \  II,  u.  2,  5°. 
—  Les  délais  qui,  d'après  la  loi,  ne  commencent  à  courir  que 
du  jour  de  la  signification  d'un  jngemenlou  d'un  acte, courent- 
ils  contre  la  partie  qui  a  fait  faire  elle-même  cette  signification? 
V.  Ibid.,  j  1,  I*.  Q.— Quels  sont  les  tribunaux  inférieurs  qui 
peuvent  juger  en  dernier  ressort  ?  V.  Dernier  ressort,  §  I.  R. 
Quel  est  l'effet  d'une  assignation  donnée  à  un  défendeur  en 
cassation,  au  domicile  élu  par  lui  dans  l'exploit  de  signification 
du  jugement ,  et  pour  cette  signification  seulement  ?  V.  Domi- 
cile il  . ,  '  QI.  R. —  Quel  est  l'effet  d'une  loi  nouvelle  sur  les 
jugemens  V.  Effet  rétroactif,  sect  III,  §  IX.  R. — 

ens  rendus  contre  l'Etat ,  les  droits  d  un  émi- 

gré, c.nt-ils,  contre  l'émigré,  l'auioiité  de  la  chose  jugée?  V. 
Emigration,  §  XII,  2'.  R.  —  Le  jugement  qui  annule  une 
veille,  connue  simulée  ,  donne-l-il  lieu  a  un  droit  proportionnel 
/  vistremait,  fj  II,  4'.  il.  —  Le  droit 
d'enregkliemenl  auquel  est  sujet  le  jugement  d'adju  lii  ion 
sur  expropriation  t-d  exigible  durant  l'appel  interjeté 

de  Ce  jugement  ?  A'.  Ibid.  ,  j  V,  I  '.  II.  --  Est-il  du  un  droit 
proportionnel  pour  le  jugeu.  le  paiement  'I 


rérages  d'une  rente  foncière,  renvoie  le  bailleur  en  possession 
d'un  fonds  grevé  de  cette  rente  ?  Ar.  Ibid.,  %  \A  I.  II.  —  Les 
jugemens  rendus  sur  des  pièces  non  enregistrées  sont-ils  nuls  de 
ce  chef  :'  V.  Ibid. ,  §  LV,  LVI ,  2  ;  et-  §  IX  VII ,  I  .  R.  — 
Règles  sur  l'exécution  des  jugemens  civils,  criminels,  et  de  po- 
lice. A'.  Exécution.  R. — Pouvait-on,  sous  l'empire  de  l'ordon- 
nance  Je  Ilili7.  exécuter  un  jugement  en  dernier  ressort,  rendu 
par  défaut,  avant  l'expiration  de  la  huitaine  accordée  par  la  loi 
pour  y  former  opposition  ?  X.  Kxécution  des  jugemens,  §  I. 
Q.  —  Dispositions  de  l'ordonnance  de  Blois  relatives  à  l'exécu- 
tion provisoire  des  jugemens.  A".  Exécution  provisoire.  R.  — 
Sous  la  loi  du  I  I  brumaire  an  7,  en  matière  d'expropriation 
forcée,  l'adjudication  était-elle  un  jugement  proprement  dit,  et 
devait-elle,  eu  conséquence,  renfermer  les  quatre  parties  prc9- 
crilcs  par  la  loi  du  24  août  1790?  X.  Expropriation  forcée , 
§  III,  5°.  Q.  —  Avant  le  Code  de  procédure  civile  ,  était-il  dû 
des  Irais  prejndiciaux  eii  cas*d'opposition  à  un  jugement,  rendu 
par  défaut,  faute  de  plaider  ?  AT.  Frais  prejndiciaux ,  §  II.  Q. 

—  Le  jugement  qui,  sur  la  demande  d'un  créancier  de  la  suc- 
cession, condamne  un  successible  comme  héritier,  a-t-il,  relali- 
xeiiiLufà  la  qualité  d'héritier,  l'autorité  de  la  chose  jugée  entre 
ce  successible  et  les  autres  créanciers?  X.  Héritier,  (,  A'III.  5°. 
Q. — Règles  sur  1  hypothèque  qui  résulte  des  jugemeus.  A". 
Hypothèque,  sect.  I,  Ji  VI.  R.  ;  et  sect.  II,  §111,  art.  5,  n.  1 . 
Les  huissiers  des  juges  de  paix  ont-ils  encore,  dans  l'organisa- 
tion judiciaire  actuelle,   le  droit  exclusif  de  signifier  les  juge- 

1  mens  ?  Y.  Huissiers  des  juges  de  paix ,  §  IL  Q.  —  Le  créan- 
cier ne  pou\an'_  se  pourvoir  sur  iesbiens  affectés  subsidiairement 
qu'après  la  discussion  de  l'hypothèque  principale,  est-il  néces- 
saire, pour  la  validité  des  poursuites  à  faire  de  sa  part  sur  les 
biens  affectés  subsidiairement,  qu'il  signifie  préalablement  au 
débiteur  le  jugement  intervenu  sur  l'ordre  du  prix  provenant 
de  la  vente  Je  l'immeuble  hypothéqué  en  première  ligne?  X. 
Hypothèque ,  (j  XIV,  art.  î.  Q. — peut-on,  incidemment  à  la 
demande  en  cassation  d'un  jugement  eu  dernier  ressort,  s'iu- 
scrire  en  faux  contre  nue  pièce  qui  a  servi  de  hase  à  ce  juge- 
ment ?  V;  Inscription  de  faux ,  §  I,  n.  7  lis.  Pi.  — Avant  le 
CojV  Je  procédure  civile,  l'inscription  Je  faux  était-elle  nèces- 
saircmenl  suspensive  du  jugement  du  procès  principal  auquel 
elle  était  incidente  ?, A".  Ibid.,  Ç  IV,  1".  — Règles  sur  lesj'Jge- 
iulerloculoires.  A".  Interlocutoire.  R. — Par-devant  quelle 
autorité  dûil-on  se  pourvoir  en  matière  d'interprétation  de  ju- 
gemeus? V.  Interprétation ,  n.  4.  R.  — Avant  le  Code  Je  pro- 
cédure civile,  pouvait-on  ,  dans  la  ci-devant  Lorraine,  se  pour- 
voir en  interprétation  d'un  jugement  en  dernier  ressort ,  après 
avuir  échoué  dans  la  requête  civile  pour  le  faire  reliai  1er  ?  A". 
Ibid.,  J  I,  1*,  Q.  —  Nature  et  effet  des  jugemens  d  interdic- 
tion. A'.  Interdiction.  R.  — Règles  sur  les  jugemens  des  jugiss 
de  paix.  V.  Juges  de  paix .  R,  —  La  loi  exige-t-clle  que  les  mo- 
tif» qui  déterminent  chaque  jugement  y  soient  toujours  expri- 
més ?  A\  IHotifs,  n.  1.  R. — lin  matière  d'enregistrement,  les 
jugemens  que  les  tribunaux  rendent  au  préjudice  de  l'Etat ,  sans 

i  délibération  préalable  Je  l'autorité  a Jminislrative ,  peuvent-ils 
être  annulés  du  chef  d'incompétence?  V.  Nation,  §  III,  2°. 
Q.  — L'Etat  n'a-l-il,  comme  les  particuliers  majeurs,  que  six 
mois  pour  se  pourvoir  en  requête  civile  contre  les  jugemens 
en  dernier  ressort  signifiés  à   ses  agens  ?  A".  Ibid. ,   §   V.    Q. 

—  Loi  qu'un  agent  du  gouvernement ,  poursuivi  pour  un  délit, 
sans  l'autorisation  préalable  du  conseil  J'Liat,  a  été  acquitté  par 
le  jugement  qui  ,;st  intervenu  sur  les  poursuites  dirigées  illéga- 
lemi  n!  contre  lui.  peut-on,  en  annulant  ce  jugement,  ordonner 
que  le  prévenu  sera  poursuivi  et  jugé  de  nouveau,  ou  ce  juge- 
ment né  peut-il  être  annulé  que  dans  l'intcrèî  de  la  loi?  Vi  A  on 
bis  idem  ,  §  I.  Q.  —  Règles  sur  les  nullités  eu  matière  de  juge- 
ment. X.  Nullité,  §  A71II,  n.  5.R.  —  Peut-on,  après  avoir 

1 .  ; ■  |  j •  1  I -  -111-  les  nullités  résultant  do 
vices  de  forme,  du  jug.  ment  de  première  instance,  les  alléguer, 
commi  moyens  de  1  as.sation,  dans  l'instance  en  cassation  du  ju- 
gement du  tribunal  d'appel,  corlfirmalif  Je  celui  des  premiers 
jugi    .   Y.   Tbidt,  •_  II'-  Q. —  QueU  -:oiit  les  cas  oùies  jugemens 
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peuvent  être  attaqués  par  la  voie  de  l'opposition?  V.  Opposi- 
tion. R. — Avant  le  Code  île  procédure  civile,  les  jugemens 
rendus  par  défaut,  en  première  instance .potivaient-ils être  atta- 
qués par  la  voie  d'opposition?  V .  Ibid.,  j  I,  I  ".  Q. —  Le  créan- 
cier inscrit  sur  un  immeuble  saisi  réellement  peut-il  former 
tierce  opposition  au  jugement  d'adjudication  définitive?  peut-il 
attaquer  par  celle  voie  le  jugement  qui  annule  la  saisie  immo- 
bilière :'  V.  Opposition  (tierce).  _(\  II,  art.  I  I.  11.  —  Quel  est, 
sous  le  rapport  de  l'autorité  de  la  chose  jugée,  en  ce  qui  con- 
cerne la  preuve  et  la  légitimité  d'une  créani  e,  l'effet  d'un  juge- 
ment qui  colloque  un  créancier  dans  un  ordre,  mais  pour  le 
paiement  intégral  duquel  les  fonds  à  distribuer  ne  suffisent  pas? 
V.  Ordre  de  créanciers ,  §  VIII.  R. — Règles  sur  la  péremption 
des  jugemens  par  défaut.  V.  Péremption  ,  sect.  II-  R.  —  Dans 
quel  sens  doit  élre  entendu  l'art.  14  de  la  loi  du  2  brumaire 
an  4  ,  qui  interdit  le  recours  en  cassation  contre  les  jugemens  pré- 
paratoires,  tant  qu'ils  n'eut  pas  été  suivis  d'un  jugement  delininl  ? 
\~  .Préparatoire  (jugement),  I  ".Q. —  Unjugemenl  interlocutoire, 
qui  admet  illégalement  nue  preuve  par  témoins,  peut-il  passer 
en  force  de  chose  jugée,  tant  que  dure  le  délai  '.le  l'appel  du 
jugement  définitif  dont  il  est  suivi?  V.  Pleuve  ,  sel  t.  II,  §  III, 
art.  I,  u.  52.  R.  —  Régies  sur  les  dilïérens  degrés  de  certitude 
auxquels  il  faut  que  les  preuves  soient  portées  pour  servir  de 
base  aux  jugemens.  V.  Ibid.,  sect.  III.  R.  —  Forme  et  effets 
des  jugemens  rendus  en  matière  de  prises  maritimes.  V.  Prise 
maritime,  §  VII,  art.  3.  R.  —  De  quelle  étendue  cl  de  quelle 
nature  doil  être  une  procuration  pour  autoriser,  celui  qui  en  est 
porteur,  à  interjeter,  au  nom  de  sou  commettant,  appel  d'un 
jugement  rendu  à  son  préjudice  en  matière  correctionnelle?  V. 
Procuration,  §  II,  I".  R,  —  Le  jugement  qui  prononce  sur 
une  question  d'état ,  élevée  incidemment  dans  un  procès ,  a-t-il 
la  même  autorité  de  eho^e  jugée  que  s'il  était  rendu  sur  une 
action  dont  cette  question  serait  l'objet  direct  cl  principal  ?  V. 
Question  d'état ,  §  II.  R.  —  Les  jugemens  rendus  par  défaut, 
eu  matière  d'état ,  diffèrent-ils  en  quelque  chose,  à  l'égard  des 
tiers  non  entendus  ni  appelés,  des  jugemens  l'en  lus  conlradie- 
toiremenl  ?  V.  Ibid.,  §  III ,  art.  2.  R.  —  Avant  le  Code  de 
procédure,  pouvait-il  y  avoir  lieu  à  la  récusation  péremptoire, 
telle  qu'elle  était  établie  par  la  loi  du  25  vendémiaire  an  4  , 
dans  les  causes  d'appel  des  jugemens  rendus  en  matière  de 
douanes  au  civil?  V.  Récusation  péremptoire ,  §  II.  Q. —  Règles 
sur  les  référés  au  législateur,  à  l'occasion  de  jugemens  rendus  par 
les  tribunaux.  V.  Référé  au  législateur.  Y*..  —  l'eut-ou  se  pour- 
voir en  règlement  de  juges  contre  un  jugement  qui,  tout  à  la 
fois,  rejette  une  exception  déclinatoirc,  et  statue  sur  le  fond? 
Y.  Règlement  déjuge,  §  I,  n.  5.  R.  —  Dispositions  de  l'or- 
donnance du  mois  d'avril  1667  relatives  à  la  rétractation  des 
jugemens  par  la  voie  de  la  requête  civile.  V.  Requête  civile, 
%  I.  R. — Sous  l'édit  des  criées  de  1  j'i  I ,  y  avait-il  ouverture  à  la 
requête  civile  contre  un  jugement  qui ,  dans  le  cours  d'une  sai- 
sie réelle,  avait  prononcé  le  congé  d'adjuger  contre  des  mineurs 
non  défendus,  et  sans  qu'au  préalable  leurs  meubles  eussent  été 
discutés  légalement?  V.  Ibid.,  §  VII,  4°.  Q. — Ce  qu'on  entend 
par  résolution  en  entier  conlre  les  jugemens.  V.  Résolution  en 
entier  contre  les  jugemens.  Q. — Les  jugemens  rendus  eu  France 
contre  des  étrangers  demandeurs  sont-ils  devenus  exécutoires 
dans  le  pays  où  ceux-ci  ont  leur  domicile ,  par  l'effet  de  la  réu- 
nion de  ce  pays  au  territoire  français?  V.  Réunion.  Q. — Règles 
sur  la  révision  des  jugemens  en  matière  civile.  V.  Révision,  §  I. 
R.;  —  sur  1  établissement  des  servitudes  par  des  jugemens.  V. 
Servitude  ,  §  XV;  — sur  la  signature.  V.  Signature,  §  II,  n.  2. 
R.  ;  —  sur  la  signature  des  jugemens  en  matière  civile.  V. 
Ibid.  ,  t>  II,  n.  2.  R.  —  Le  défaut  de  signature  d'un  juge- 
ment ,  sur  le  registre  où  il  est  inscrit,  peut-il  autoriser  le  tribu- 
nal .  qui  est  censé  l'avoir  rendu ,  à  le  regarder  comme  non 
existant,  quoiqu'on  lui  en  représente  une  expédition  authen- 
tique? V.  Ibid.,  $  V.  Q.  —  Un  exploit  de  signification 
d'un  jugement  postérieur  à  la  suppression  des  tribunaux  de 
l'ancien  régime ,  mais  antérieur  à  la  loi  du  9  nivôse  an  7,  est-il 
valable ,  et  fait-il  courir  les  délais  de  l'appel  de  la  requête  civile 


ou  de  la  cassation, lorsqu'il  necontieDt.ni  la  mention  du  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  l'huissier  o  le  droit  d'instrumenter,  ni  celle 
de  l'ancienne  mairie  nie  de  cet  officier?  V.  Signification , 
n.  Ij.  R. —  En  est-il,  relativement  aux  étrangers  qui  sont 
hors  de  France,  des  significations  des  jugemens  comme  des 
citations  ;  peut-on  les  faire  au  domicile  tro  procureur  du  roi  ? 
V.  Ibid.,  §  I.  Q.  — Le  jugement  qui  annule  une  vente  comme 
simulée  donne- l-il  lieu  à  un  droit  proportionnel  d'enregistrement? 
V '.  Simulation  ,  §  VII.  R.  —  Un  associi  peut-il  poursuivre, 
en  son  nom  seul ,  la  cassation  d'un  jugement  rendu  par  défaut 
contre  la  sociélédont  il  fait  partie,  et,  contradii  toirement  avec 

lui ,  connue  membre  de  la  soucié.  V .  Société,  §V.  O. Re-les 

sur  bs  jugemens  en  matière  de  ûdéicommis.  V.  Substitution 
Jidéicommissaire ,  sect.  X.Y1I1.  R. — Effet  des  jugemens  rendus 
contre  l'Llat  en  matière  de  succession  d'émigrés.  V.  Succession, 
sect.  I,  î)  II,  ait.  5,  n.  4.  R.— Peut-il  être  statué,  à  la  charge 
de  l'appel,  sur  une  tierce  opposition  à  un  jugement  en  dernier 
ressort?  V.  Tierce  opposition,  (j  II.  Q. —  Quels  jugemens  .-ont 

passibles  de  la  tierce  opposition?  \ .  Ibid.,  §  I.  K. Les  affiches 

de;,  jugemens  rendus  pire  particuliers,  el  imprimées  dans  leurs 
intérêts,  sont-elles  soumises  au  timbre  ?  V.  Timbre  n.  I  I  ter. 
R.  — Les  tribunaux  de  police  peuvent-ils  connaître  de  l'exécu- 
tion de  leurs  jugemens?  V.  Tribunaux  de  police ,  sect.  I ,  S  II, 
u.  9.  R.  —  Les  pai  lies  peuvent-elles  se  faire  aider  dans  leur  dé- 
fenses ,  par  des  conseils,  devant  le  tribunal  de  police  présidé  par 
le  juge  de  paix  ?  V.  lbul.  —  La  signification  d'un  jugement  aux 
syndics  d'une  union  de  créanciers  fait-il  courir,  conlre  chacun 
des  créanciers  unis,  les  délais  de  l'appel,  de  la  requête  civile,  ou 
du  recours  en  cassation  dont  ce  jugement  peut  être  susceptible? 
V.  Union  de  créanciers,  S  I  ,  1  .  Q.  —  Dispositions  de  la  loi 
du  10  mai  lo'l)6  ,  relatives  aux  jugemens  du  conseil  de  l'uni- 
versité. V.  Université,  §  III,  211.  R. 

Jooeme.nï  de  déseuse.  (  Questions  de  droit.)  Sous  l'empire 
de  l'ordonnance  de  1607,  les  tribunaux  d'appel  pouvaient- 
ils  accorder  des  défenses  provisoires  contre  un  jugement  rendu 
en  première  instance,  d'après  un  litre  authentique ,  et  contenant 
la  clause  d'exécution  nonobstant  appel? 

Jugement  ue  loi.  Ou  appelait  ainsi  en  Hainaut  tous  les  ju- 
gemens îendus  en  matière  de  police.  Celle  expression  vient  de- 
ce  que  dans  les  chartes  générales  ,  et  dans  les  coutumes  particu- 
lières de  cette  province,  loi  est  synonyme  &  amende. — Articles 
des  chartes  généiales  qui  spécifient  la  différentes  lois  qui  doi- 
vent se  prononcer  suivant  la  nature  de  chaque  contravention . 
Cette  jurisprudence,  et  toutes  les  dispositions  des  chartes  du 
Hainaut ,  ont  été  abrogées  par  la  loi  du  I  9-22  juillet  1  79 1  sur 
la  police.  R. 

Juifs.  C'est  le  nom  qu'on  a  donué  aux  Israélites  qui ,  après 
la  captivité  de  Babylone,  retournèrent  dans  la  Palestine,  d'où 
ils  lui  eut  chassés,  et  entièrement  dispersés  par  l'empereur  Titus, 
vers  les  premiers  temps  de  1ère  chrétienne.  —  Exposé  hislo- 
rique  des  persécutions  dont  les  juifs  ont  élé  l'objel  dans  tous  les 
pays  où  ils  se  sout  établis.  Déchu  es  incapables  de  posséder  des 
biens  luuds  ,  iis  n'avaient  de  ressources  pour  subsister  que  le 
commerce,  où  ils  acquirent  de  grandes  richesses,  dont  on  le» 
dépouillait,  sous  prétexte  d'usure  et  de  crimes  dont  on  les  ac- 
cusait.—  Proscrits  sans  cesse  dans  chaque  pays,  ils  employaient 
les  moyens  les  plus  ingénieux  pour  sauver  leurs  iorliines  : 
un  de  ces  moyens  fut  1  invention  des  lettres  de  change. —  Enfin 
les  princes  ont  ouveil  les  yeux  sur  leurs  propres  intérêts,  et  ont 
traité  les  juifs  avec  plus  de  modération-  — Leur  tolérance  en 
France  depuis  le  seizième  siècle,  dans  la  province  d'Alsace, 
dans  la  ville  de  Metz,  et  en  Lorraine. 

§1.  Etablissement  des  Juifs  dans  cette  province. — Droit  de  les 
y  recevoir  et  de  les  en  expulser.  —  Police  concernaut  ceux 
d'entre  eux  qui  étaient  étrangers,  mendians  ou  vagabonds.  — 
Redevances  qu  ils  payaient  en  reconnaissance  de  l'habitation  qui 
leur  était  accordée. 

§  H.  Etat  des  juifs  en  Alsace,  par  rapport  au  commerce  et  à 
l'industrie;  charges  publiques  auxquelles  ils  contribuaient; 
règles  particulières  concernant  leurs  mariages,  leurs  sermens, 
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leur  admission  M  bénéfice  de  cession,  leurs  Séparations  de  biens 
d'avec  leurs  femmes;  la  gestion  des  affaires  qui  les  intéressaient 

collectivement ,  el  leurs  actes  de  naissance,  do  mariage  et  de  décès. 
tj  III.  Des  rabbins  des  juifs  d'Alsace,  considérés  connue 
juges  des  juifs  de  la  province  en  matière  de  religion,  de  police 
el  d'intérêts  civils,  et  comme  notaires,  pour  les  actes  que  les 
juifs  passent  entre  eux. 

§  IV.  Des  acquisitions  d'immcub'es  faites  par  les  cbefs  de 
famille  autorisés  à  demeurer  en  Alsace. 

§  V.  Règles  concernant  les  prêts  à  intérêts,  les  obligations 
et  les  autres  actes  laits  par  les  juifs;  mesures  prises  par  le  gou- 
vernement, en  1778,  1779  el  I7ts(l,  relativement  aux  fausses 
quittances  dont  ou  se  prévalait  contre  eux. 

Section  II.  De  Ulat  des  juifs  a  Metz  et  en  Lorraine,  dont 
le  premier  établissement  à  Metz  date  de  1567,  en  vertu  d'une 
ordonnance  du  maréchal  de  La  Vienville,  alors  gouverneur  Je 
Metz:  et  en  Lorraine,  dans  l'année  1721,  en  vertu  d'une  or- 
donnance du  due  Léopuld,  qui  fixa  leur  état  dans  la  province. 
Siction  III.  Analyse  des  dispositions  des  constitutions  du 
roi  de  Sardaigne,  en  date  du  7  a\rd  1770  ,  qui  réglaient  l'état 
des  juifs  en  Piémont,  en  Savoie,  et  dans  le  comté  de  Nice. 

Section  IV.  Décisions  particulières  concernant  les  juifs. 
Notice  des  édits ,  ordonnance^,  déclarations,  lettres  patentes, 
arrêts  du  conseil  et  des  cours  souveraines  qui  ont  établi,  en  prin- 
cipe, que  les  juifs  ne  peuvent  avoir  des  domestiques  chrétiens  de 
l'un  ou  de  l'autre  sexe;  que  les  chrétiens  ne  doivent  faire  avec 
les  juifs  aucun  traité  de  vente  et  d'achat  les  dimanches  et  fêtes; 
que  les  juifs  ne  peuvent  tenir  cabaret,  trafiquer  les  dimanches 
et  fêtes;  écrire  leurs  registres,  livres  et  billets  de  commerce 
autrement  qu'en  langue  française;  s'établir  dans  les  colonies; 
être  admis  dans  les  corps  d'arts  et  métiers;  loger  dans  la  même 
maison  avec  des  chrétiens,  et  élever  leurs  enfaiis  illégitimes  dans 
la  religion  juive.  - —  Pour  les  décisions  sur  leur  témoignage 
en  justice,  l'indissolubilité  de  leur  mariage,  la  faculté  dont  ils 
jouissent  de  répudier  leurs  femme»,  el  leurs  sermens.  V.  les 
mots  Divorce ,  Mariage,  Serment  et  Témoin  judiciaire. 

Section  V.  Changemens  opérés  dans  Vélat  des  juifs ,  en 
France,  depuis  1789. 

<j  I.  Décret  du  27  septembre  1791  ,  sanctionné  le  15  novem- 
bre suivant,  qui  les  reconuait  comme  citoyens  français. 

$  II. Conséquence  du  droit  de  cité  accordé  aux  juifs,  par  rap- 
port aux  formes  particulières  auxquelles  les  lois  et  les  réglemens, 
antérieurs  à  17*9,  avaient  assujetti  les  obligations  souscrites  en 
faveur  des  juifs  d'Alsace. 

§  III.  Suites  données  par  le  décret  de  l'assemblée  constituante 
aux  lettres  patentes  de  1778  ,  1779  el  1780,  pour  la  liquida- 
lion  des  créances  des  juifs  d'Alsace  sur  des  chrétiens  de  la  classe 
du  peuple. 

§  IV.  Résultats  des  mesures  prises  par  le  gouvernement.  1° 
Dans  le  décret  du  50  niai  1800,  qui  surseoit ,  pendant  un  an,  à 
toutes  exécutions  de  jugenicns  ou  cuiitrats  entre  les  cultivateurs 
et  les  juifs  dans  sept  départemens  septentrionaux,  et  convoque 
à  Paris  une  assemblée  de  rabbins,  de  propriétaires,  et  antres 
juifs  distinguée  par  leurs  lumières  et  leur  probité;  2°  dans  la 
convocation  du  grand  Sanhédrin,  formé  de  députés  de  toutes 
les  synagogues  de  l'Europe.  Texte  des  réponses  aux  douze  ques- 
tions a  !i  i   -(  •-.  pat  le  gouvernement  à  l'assemblée,  savoir  : 


Première  question.  Est-il  licite  aux  juifs  d'épouser  plusieurs 
fenim 

Deuxième.  Le  divorce  cst-il  permis  par  la  religion  juive  ? 
t-sl-i!  valable  sans  qu'il  soit  prononcé  par  les  tribunaux,  el  en 
vertu  de  luis  contradictoires  à  celles  du  Code  français? 

Troisième.  I  ne  juive  |icut-ellc  se  marier  avec  un  chrétien, 
et  une  ■  lirélienue  avec  un  juif,  ou  la  loi  veul-elle  que  les  juifs 
ne  se  marient  qu'entre  eux.' 

Quatrième.  Aux  yeux  des  juifs ,  les  Français  sont-ils  leurs 
frères,  ou  sont-ils  étrangers? 

Cinquième.  Dans  l'un  el  dans  l'autre  cas,  quels  sont  les  rap- 
ports que  leur  loi  leur  prescrit  avec  les  Français  qui  ne  sont  pas 
de  leur  religion  ? 


Sixième.  Les  juifs  nés  en  France,  et  traités  par  la  loi  comme 
ciloveos  français,  regardent-ils  la   France  comme  leur  pairie? 
ont-ils  l'obligation  de  la  défendre?  sont-ils  obligés    d'obéir  aux 
li.is,  cl  de  suivie  toutes  les  dispositions  du  Code  civil? 
Septième.  Oui  nomme  les  rabbins? 

HailièHié.  Quelle  juridiction  de  police  exercent  les  rabbins 

parmi  les  juif»  ?  quelle  police  judiciaire  exercent-ils  parmi  eux? 

y, -un,' me.  Ces  l'urines  d'élections,  cette  juridiction  de  police 

judiciaire,  sont-elles  voulues  par  leurs  lois,  ou  seulemeut  con- 

saci  ées  par  l'usage  ? 

Dixième.  Est-il  des  professions  que  la  loi  des  juifs  leur  dé- 
fende ? 

Onzième.  La  loi  des  juifs  leur  défend-elle  de  faire  l'usure  à 
leur»  frères  ? 

Douzième.  Leur  défend-elle  ou  leur  permel-elle  de  faire 
l'usure  aux  étrangers? 

Résultat  des  délibérations  du  grand  Sanhédrin  sur  la  poly- 
gamie, la  répudiation,  le  mariage,  la  fralernité,  les  rapports 
moraux  ,  les  rapports  civils  et  politiques,  les  professions  utiles, 
les  prêts  entre  Israélites,  et  les  prêts  entre  Israélites  et  non 
Israélites.  —  Dispositions  textuelles  des  décrets  du  17  mars 
1 808  qui  ordonnent  l'exéculion  du  règlement  arrêté  far  l'as- 
semblée générale  des  juifs  dans  sa  séance  du  10  décembre  1806. 
Si  i  mon  VI.  Texte  de  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  10  sep- 
tembre 1808,  relatif  à  des  réclamations  particulières  des  juifs 
d'Alexandrie  et  du  Piémont ,  contre  les  propriétaires  des  maisons 
qu'ils  habitaient  en  vertu  d'un  décret  du  roi  de  Sardaigne,  en 
date  du  25  décembre  1796.  R. 

Juifs.  (  Questions  de  droit.)  —  §  I.  Des  billets  sous  seing 
privé,  souscrits  au  profit  des  juifs  de  la  ci-devant  Alsace. 
V.  A'ict  de  règlement ,  tj  I. 

§  II.  De  la  forme  dans  laquelle  les  juifs  doivent  prêter  ser- 
ment. V.  Serment,  §  IL 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Règles  sur  le  divorce  che:  les  juifs.  V.  Divorce  ,  sert.  I 
el  III.  R.  —  Les  contrats  passés  par  les  juifs  devant  leurs  rab- 
bins ,  qui  exercent  enlre  eux  toutes  les  fonctions  des  notaires , 
emportent-ils  hypothèque?  V.  Hypothèque,  sect.  I,  §  V,  n.  6. 
R.  —  Les  juifs  sont-ils  habiles  à  profiter  d'une  institution  d'hé- 
ritier? V.  Institution  d'héritier,  sect.  V,  $  I,  n.  7.  R.  —  Les 
mariages  des  juifs  sont-ils  dissolubles  comme  ceux  des  catho- 
liques ,  el  la  conversion  de  l'un  des  époux  lui  rend-elle  la  liberté 
de  former  d'autres  nœuds?  V.  Mariage,  sect.  II ,  §  I ,  n.  5.  R. 
—  Mode  et  etïets  du  retrait  sur  les  juifs.  V.  Retrait.  R.  — 
I  ormes  particulières  pour  la  prestation  de  sermeut  par  les  juifs. 
V.  Senncnt ,  §  m ,  n.  2.  R.  —  Les  juifs  peuvent-ils  être  té- 
moins testamentaires?  V.  Témoins  instrumentaircs  ,  §  II,  n.  5, 
M".  R. 

Jurande.  Ce  mot  désigne  quelquefois  la  charge  de  juré  d'une 
communauté  de  marchands  et  artisans  ;  quelquefois  il  désigne  le 
temps  pendant  lequel  ce  jure  exerce  sa  charge,  et  quelquefois 
enfin  il  désigne  le  corps  des  jurés.  V.  Corps  et  Communautés 
d'arts  et  métiers.  R. 

Jurât.  Le  nom  de  jurât  se  donnait  aux  officiers  municipaux 
de  la  ville  de  Burdeaux.  —  Leur  suppression  en  1789.  R. 

Juré.  Ce  mot  est  dans  les  anciennes  chartes,  et  dans  quelques 
coutumes,  parfaitement  svnonyme  de  consul,  échevin,  conseiller 
de  Tille;  et  quelquefois  on  employait  indistinctement  le  mol 
jurés  pour  désigner  les  officiers  municipaux  et  les  bourgeois.  — 
Les  inolsyure'i  et  échevins  ne  sont  plus  synonymes  que  relative- 
ment à  un  petit  nombre  de  coinumes.  —  Disiinclion  de  deux 
sortes  de  jurés:  les  francs  jurés ,  qui  étaient  des  officiers  per- 
manens ,  et  établis  au  nombre  de  quatre,  par  commission  du 
seigneur  haut-justicier  ;  les  petits  jurés  ,  ou  simplement  les  jurés, 
qui  étaient  des  officiers  choisis  par  les  échevins  à  chaque  renou- 
vellement d'échevinage ,  et  qui  étaient  au  nombre  de  sept.  — 
Suppression  de  tous  ces  officiers  par  la  loi  qui  a  établi,  en 
1  789  ,  le  régime  municipal.  R. 

Juré,  jury.  On  nomme  juré  celui  qui,  n'ayant  point  de  ca- 
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ractèrc  public  de  magistrature,  est  appelé  devant  un  tribunal 
pour  y  rendre,  sur  des  laits,  une  déclaration  d'après  laquelle  le 
tribunal  prononce  ensuite  conformément  à  la  disposition  de  la 
loi  qui  s'applique  aux  l'ait;  tels  qu'ils  oui  été  déclarés.  —  La 
réunion  des  jurés  appelés  pour  délibérer  et  faire  leur  déclaration 
sur  des  laits  compose  le  jury.  —  La  dénomination  doy'u/c'el  de 
jury  dérive  du  serment  qui  est  exigé  en  jusiiie  des  jurés,  et  par 
lequel  ils  promettent  de  l'aire  leur  déclarai  ion  eu  leur  honneur 
et  conscience.  —  Recherches  historiques  sur  l'origine  des  jures 
dès  les  premiers  âges  du  monde;  la  nature  de  leurs  fonctions  et 
attributions  chez  tous  les  peuples  du  iNord,  en  Allemagne,  eu 
Angleterre,  en  Italie ,  eu  France,  avant  leur  institution  spéciale 
sous  l'assemblée  constituante,  par  la  loi  des  10-  29  sep- 
tembre 1791  ,  modifiée  par  celle  du  3  brumaire  au  4,  et  par 
des  lois  postérieures. 

tj  L  Des  jurés  en  général  ;  des  qualités  requises  pour  Vctre  ,- 
des  incompatibilités  et  des  exclusions.  —  I.  Leur  caractère 
temporaire  relatif  à  l'affaire  criminelle  pour  laquelle  ils  soiil  ap- 
pelés. —  IL  Distinction  des  jurés  eu  jurt  s  d  ao  usalion  et  en  jures 
de  jugement.  —  III.  Age  requis  pour  exercer  les  fondions  de 
juré.  —  IV.  Fonctions  publiques  incompatibles  avec  celles  de 
juré. —  V.  Les  septuagénaires  peuvent  se  dispenseï  d'être  jurés. 
—  VI.  Ne  peuvent  être  membres  du  jury  ceux  dont  l'exercice 
des  droits  de  citoyen  est  suspendu ,  les  débiteurs  faillis ,  les  in- 
terdits, les  domestiques  à  gages.  —  VII.  Les  païens,  à  quelque 
degré  que  ce  soit ,  peuvent  être  membres  d  un  jury.  —  VIII.  Ne 
peut  être  juré  dans  une  affaire  celui  qui  y  est  intervenu  comme 
officier  de  police  judiciaire,  témoin,  interprète,  expert  ou  par- 
lie,  à  peine  de  nullité.  —  IX..  Désignation  des  professions  dans 
lesquelles  le  choix  des  jurés  doit  être  lait.  —  X.  Peut-on  prendre 
pour  juré  un  militaire  en  activité  de  service,  qui  réunit  d  ailleurs 
toutes  les  qualités  requises  par  la  loi  ?  —  XL  Une  déclaration  du 
jury  peut-elle  cire  arguée  de  nullité  devant  la  cour  de  cassaliou  , 
sur  le  fondement  que,  parmi  les  jurés,  il  se  trouvait  un  ou  plu- 
sieurs citoyens  qui  n'avaient  pas  les  qualités  civiles  ou  politiques 
requises  ?  —  XII.  Peut-on  prendre  pour  jurés  des  personnes  qui 
n'entendent  pas  la  langue  française? 

§  IL  Des  listes  sur  lesquelles  doivent  cire  composés  les 
tableaux  des  jurés  d'accusation  ci  de  jugement. 

§  LU.  Du  jury  d  accusation  ;  époque  et  mode  de  sa  formation  ; 
convocation  en  assemblée  des  jurés  ;  leurs  attributions  ,  et  décla- 
rations qu'ils  ont  à  faire. 

§  IV.  Du  jury  de  jugement.  I  et  suiv.  Sa  convocation  ;  sa  réu- 
nion ;  formation  et  présenialion  de  la  liste  générale  des  jurés.  — 

IV.  Disposition  du  Cède  d'instruction  criminelle  sur  la  notifica- 
tion de  la  liste  aux  accusés  ;  le  tirage  au  sort  des  jurés  ;  les  récu- 
sations que  peuvent  faire  les  accusés  et  le  procureur-général.  — 

V.  Motifs  d'excuse  à  présenter  par  les  jurés  qui  ne  peuvent  se 
rendre  à  l'assemblée  du  jury.  —  Peines  qu'ils  encourent  si  leurs 
motifs  d'excuse  ne  sont  pas  admis.  —  VI  et  VIL  Mode  de  rem- 
placement des  jurés  qui  manquent  au  jour  indiqué  pour  l'ouver- 
ture des  débats.  —  Questions  diverses  sur  les  difficultés  qui  se 
rencontrent  dans  l'exécution  des  dispositions  législatives  concer- 
nant ce  remplacement  do  jurés  absens.  —  VIII.  Le  Code 
d'instruction  criminelle  a-t-il  abrogé  la  loi  du  25  brumaire 
an  8  sur  le  tirage  particulier  de  trois  jurés  suppléons  pour  les 
procès  criminels  de  nature  à  entraîner  île  longs  débats,  et  pen- 
dant lesquels  des  évéuemens  de  force  majeure  peuvent  enlever  au 
jury  un  ou  plusieurs  de  ses  membres.  —  IX  et  suiv.  Caractère  de 
sagesse  et  de  boulé  que  prend  la  loi  dans  les  dispositions  qui 
règlent  toutes  les  formalités  de  l'instruction  criminelle;  savoir,  la 
réunion  en  séance  des  juges  et  des  jurés;  l'introduction  de  l'accusé; 
l'admission  de  ses  conseils ,  des  témoins,  et  de  la  partie  plaignante , 
■»* il  y  en  a;  la  prestation  du  serment  des  conseils  de  l'accusé  et 
des  jurés;  la  lecture  de  l'acte  d'accusation;  l'interrogatoire  de 
l'accusé;  l'audition  des  témoins;  la  défense  de  l'accusé.  — 
X\  .  L'examen  d'un  procès,  une  fois  entamé,  doit  continuer  jus- 

U  a  la  déclaration  du  jury  inclusivement.  —  XVI.  Déclaration , 
qar  le  président  de  la  cour  d'assises,  que  les  débals  sont  terminés, 
p    résumé  de  l'affaire.  —  XVII.  Position  des  questions  qui  ré- 


sultent tant  de  l'accusation  que  des  débats.  —  XVIII.  Remise  de 
ces  questions,  pat  nul.  aux  jures,  dans  la  personne  de  leur 
chef.  \l\  ci  suiv.  Discussion  de  ces  questions ,  par  les  jurés , 
dans  leur  chambre;  déclaration  sur  chacune  de  «es  questions  re- 
mise au  président  de  la  coût  par  le  eh, ,  des  jurés,  .pu  I..  signe .  et 
laquelle  est  signe,'  |  ai  le  président  el  le  greffier;  cette  déclaration 
n'esi  sujette  m  a  appel,  ni  a  révision  ;  elle  est  réputée  une  vérité 
judiciaire.  —  V  a-t-il  lieu  à  l'application  de  l'article  551  du 
Code  d'instruction  criminelle ,  lorsque  le  jurv  déclare  l'accusé 
coupable  du  fait  principal  à  la  majorité,  sans  s'expliquer  >i  <  est 
a  la  majorité  absolue  ou  à  la  majorité  simple:' —  \\U.  Dans  le 
cas  où  l'accusé  est  déclaré  convaincu  ,  si  la  cour  est  unanimement 
d'avis  que  les  jurés  se  sont  trompés,  peut-elle  ordonner  que  les 
lrui>  adjoints  se  réuniront  aux  douze- jurés  pour  donner  une  nou- 
velle déclaration?  —  XXIII.  Eu  cas  de  contravention  à  une  des 
formes  prescrites  pour  la  déclaration  du  jury  ,  la  cour  peut-elle 
ordonner  une  nouvelle  déclaration?  —  Distinction  à  cet  é"ard 
entre  les  formes  extrinsèques  à  la  délibération  des  jurés,  et 
les  formes  qui  en  constituent  ti  substance.  —  XXIV.  La  cour 
peul-elie  faire  procéder  à  une  nouvelle  déclaration  ,  lorsque  la 
première  déclaration,  quoique  régulière  dans  ses  formes  exté- 
rieures, renferme  des  réponses  qui ,  par  leur  contradiction  ,  se 
détruisent  les  unes  les  autres?  —  XXV.  Observations  sur  diffé- 
rens  cas  où  la  déclaration  du  jury  se  trouve  antérieure  à  une  au- 
Ire  déclaration  précédemment  rendue  sur  les  mêmes  faits.  — 
X.X. VI. Application  de  la  loi,  d'après  la  déclaration  du  jurv,  soit 
pour  l'acquittement ,  soit  pour  la  condamnation.  —  XXVII.  Ré- 
flexions el  observations  sur  l'utilité  du  jury ,  et  sur  les  moyens 
d'améliorer  cette  institution. 

§  V.  Du  jury  spécial,  institué  pour  des  crimes  qui  ne  se  ré- 
duisent pas  à  des  faits  simples  et  matériels,  et  dans  lesquels  le 
caractère  des  faits  se  décide  ou  se  nuance  par  un  rapprochement 
avec  certaines  lois  d'ordre  public.  —  Dispositions  législatives  sur 
la  composition  et  les  attributions  de  ce  jury. 

Jure,  jury.  {Questions  de  droit.  ) — tj  I.  Quels  sont  les  cas  où 
les  juges  peuvent  proposer  au  jury  des  questions  relatives  à  des 
délits  purement  correctionnels  ?  —  Quels  sont  ceux  où,  d'après 
la  déclaration  du  jury  ,  ils  peuvent  prononcer  les  peines  que  les 
lois  infligent  aux  delus  de  cette  nature  ? 

§  IL  Peut-on  admettre  dans  un  jury  des  jurés  qui  sont  parens 
entre  eux? 

§  III.  1°  \  a-t-il  nullité,  lorsqu'au  moyen  des  interruptions 
qu'a  éprouvées  le  débat,  les  jurés  ont  communiqué  au-dehors, 
avant  de  se  réunir  dans  leur  chambre  pour  donner  leur  décla- 
ration? —  2°  La  déclaration  d'un  jury,  portant  que  l'accusé  est 
coupable  d'avoir  commis  le  crime  déni  il  s'agit,  soit  de  telle 
manière  ,  soit  de  telle  autre,  est-elle  suffisante  pour  asseoir-  une 
condamnation?  V.  Complice  ,  §  IV. 

§  IV.  1°  Les  cours  d  assises  peuvent-elles,  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  552  du  Code  d'instruction  criminelle,  motiver  les  ar- 
rêts qui  déclarent  que  les  jurés  se  sont  trompés  au  fond?  — 
2"  Un  pareil  arrêt  peut-il  être  cassé  sur  le  seul  fondement  qu'il 
est  mal  motivé  ?  —  5"  Peut-il  y  avoir  une  erreur  préjudiciable  à 
l'accusé,  d'un  crime  de  faux  par  supposition  de  personne,  dans  la 
déclaration  du  jury  qui  le  reconnaît  coupable  de  faux  par  sup- 
position de  nom  .' 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

Faut-il  que  la  déclaration  des  jurés  contienne  l'explication  si  le 
crime  a  été  commis  volontairement  ou  involontairement  ?V. Crime, 
(,1,  n.  I.  R.  —  Dispositions  de  la  loi  du  Iti  septembre  1791  et 
du  Code  des  délits  et  des  peines  du  5  brumaire  an  4  relatives 
au  directeur  du  jury.  V.  Directeur  du  jury.  R.  —  Lorsque  , 
sur  une  accusation  de  faux  intentée  contre  le  porteur  d'une  obli- 
gation sous  seing  privé,  le  jury  a  déclaré  qu'il  n'était  pas  constant 
que  cette  obligation  lût  fausse,  le  porteur  peut-il,  en  vertu  du 
jugement  d'absolution  qui  s'en  est  ensuivi,  exiger  le  paiement 
du  billet ,  soit  de  la  personne  de  qui  il  le  prétend  signé,  soit  de 
ses  héritiers,  sans  qu'au  préalable  la  signature  ait  été  reconnue 
ou  vérifiée.  V.  Faux ,  §  VI ,  1  °.  Q.  —  La  complicité  d'un  crime 
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de  faux  est-elle  suffisamment  établie  par  une  déclaration  du  jury, 
partant  que  l'accusé  est  coupable  de  s'être  prévalu  de  la  pièce 
busse?  se  prévaloir  est-il,  eu  ce  cas,  synonyme  Aejaire  usage. 
Y.  Ibid. ,  §  VII,  5*.  Q.  —  Sans  l'empire  du  Code  du  o  bru- 
maire an  4,  les  officiers  Je  police  judiciaire  pouvaieut-us  rem- 
plir les  fouetiotis  de  jure  ,  soit  d'accusation  ,  soil  de  jugement  ? 
V.  Qf/iciers  de  police  judiciaire,  a.  5.  II.  —  Quels  sont  les 
cas  où  le  fait  de  la  récidive  doit  être  soumis  aux  jure-.1  \  ■  Ré- 
cidive, u.  6.  II.  —  Dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle 
relatives  à  la  récusation  îles  jurés.  V.  Récusation,  §  III,  art.  I.  R. 
—  Règles  sur  la  révision  desjiigemeus  rendus  eu  matière  crimi- 
nelle depuis  l'étal  le  la  procédure  par  joies.  V.  Révi- 
sion de  procès  ,  §  III ,  art.  -.  R. 

JiKEMtxT.  Ce  mot  se  prend  quelquefois  pour  le  serment, 
l'affirmation  qu'on  prête  en  justice. —  .Mais  ce  mot,  employé  au 
pluriel,  signifie  ordinairement  blasplièmes,  imprécations,  exécra- 
tions ,  contre  lesquels  saint  Louis  lit  des  réglemens  sévères,  qui 
ont  clé  confirmés  pur  des  ordonnances  postérieures ,  et  particu- 
lièrement par  l'art.  86  de  l'ordonnance  de  Moulins.  —  Les  lois 
actuelles  ne  sévissent  plus  contre  les  juremeus.  V.  Btasphème.R. 

Jurés  de  cattel.  On  appelait  ainsi  des  officiers  sermenlés 
pour  des  objets  relatifs  aux  meubles  el  droits  mobiliers.  C'est  en 
ce  sens  que  la  coutume  de  Valenciennes  qualifie  de  jurés  de 
Cattel  des  personnes  à  qui  elle  donne  le  pouvoir  de  rédiger  des 
conventions  mobilières.  —  Suppression  de  ces  officiers  eu  même 
temps  que  les  nommes  de  fief  îustrumeutaus.  V.  Homme  de 
fùf.K. 

Juridiction.  Pouvoir  de  celui  qui  a  droil  déjuger.  Quelque- 
fois ce  mat  signifie  le  ressort ,  retendue  du  lieu  on  un  juge  a  ce- 
pouvoir.  Quelquefois  on  entend  par  juridiction  le  tribunal  où 
l'on  rend  la  justice. — Ce  qu'on  entend  osr  faire  acte  de  juridic- 
tion, el  par  degrés  de  juridiction. — Trois  sortes  de  juridiction 
ihez  les  Romains;  mais  ces  diverses  juridictions,  quoique  de 
lil  15,  ne  formaient  pas  trois  degrés  de  juridiction; 
pour  l'appel.  R. 

Juridiction  coiitcnlieuse.  On  appelle  ainsi ,  par  opposition  à 
la  juridiction  graci  use  ou  volontaire,  celle  qui  s'exerce  entre 
deux  ou  plusieurs  parties  dont  les  prétentions  se  combattent  res-, 
pectivemenl,  et  qui  aboutit  à  un  jugement  en  faveur  de  1  une  et 
au  dèsuvenlage  del'aulre.  V.  ci-après  Juridiction  gracieuse.  R. 

Juridiction  déléguée.  Termes  fréquemment  employés  dans 
les  lois  romaines.  Les  Romains  considéraient  In  magistrature 
comme  une  sorte  de  propriété  qu'on  pouvait  céder  el  déléguer 
tant  qu'on  en  était  revelu.  Cet  usaje  passa  de  Rome  dans  les 
Gaules,  el  nos  premiers  rois  le  tolérèrent.  De  là  les  substituts 
que  se  donnèrent  les  dues,  qui  unirent  par  les  rendre  patrimo- 
niaux el  héréditaires.  A  la  renaissance  des  communes  et  de  l'au- 
torité royale  il  fut  créé  des  baiilis,  des  sénéchaux,  qui  se  ûreul 
remplacer  par  des  lieutenans. 

Dans  I    dernia  état  de  notre  jurisprudence ,  antérieur  à  1790, 
lait  pas  permis  à  un  juge  de  déléguer  son  pourvoir.  Eut 
d'absence  seulement,  il  pouvait  être  remplacé  par  le  plus  ancien 
avocat  du  ■■ 

La  lui  du  ili-24  août  iT'JO,  en  substituant  un  nouvel  ordre 
judiciaire  à  l'ancien,  n'a  rien  changé  au  principe  deïiitdéli 
lité  de  la  juridiction.  Les  Lus  qui  l'ont  -unie,  modifié,  ou  iuter- 
-,  oui  même  donné  à  ce  principe  une  plus  grande  extension. 
Ci  pendant  il  csl  d  s  cas  où  un  juge,  saisid'une  affaire,  peut  eu  dé- 
léguer un  aulrepour  faire  un  ace  d'instruction.  II. 

jUKib  volontaire.  (.  esl 

ju»e  exerce  entre  des  parties  qui  sont  d'accord  .  el  p 
jets  qui,  de  leur  nature  ,  n'offreiil  rien  île  contentieux.  —  I.  Ci- 
,  texte  du  droit  romain  ,  qui  établil  la  différence  entre 
juridiction  el  eelle  dite  coiitenlieusc ,   en  attribuant   aux 
proconsul)   le  droit  de  prononcer  sur  l'adoption    d'un  enfant', 
lucipaliou  d'un  fils  de  famille,  et   l'affranchissement   d'un 
.,.. — Pourquoi  un  pareil  arle  appartient-il  plutôt  à  la  juri- 
diction volontaire  qu'à  la  juridiction  contentièuse?  Est-ce  préci- 
sément à  rais  m  de  •  e  qu'il  intervient  entre  des  parties  qui  sont 
d'accord?  —  Ali  juridiction  volontaire  appartiennent   l'ouvi  :  ■ 


turc  des  teslamens  olographes  cl  mystiques ,  l'ordonnance  pour  la 
quelle  le  juge  commande  le  dépôt  de  ces  teslamens  dans  les  mi- 
nutes d'un  notaire,  et  l'envoi  en  possession  des  biens  d'un  dé- 
funt.  —  IL  approbation  de  l'opinion  de  M. Henrion  de  Pansey, 
qui  attribue  à  la  juridiction  volontaire  l'autorisation  de  la  consi- 
gnation de-  den  i  rs  offerts,  el  la  dation  de  tutelle;  mais  réfuta- 
tion de  celle  qu'il  émet  sur  l'aliénation  des  biens  des  communes, 
el  l'envoi  eu  possession  de  biens  des  absens ,  comme  étant  de 
la  compétence  de  la  juridiction  volontaire.  — III.  Le  ministère  du 
juge  qui  exerce  la  juridiction  volontaire  est-il  purement  passif? 
Doit-il  s'interdire  toute  recherche  sur  le  bien  ou  mal  fondé  de 
la  demande  qu'on  lui  adresse.'— IV.  Le  juge  est-il  astreint, dans 
les  actes  de  juridiction  volontaire,  comme  il  l'est  dans  les  actes 
de  juridiction  contentièuse,  à  ne  prononcer  que  secundum  allc- 
gata  et  probata?  —  A'  et  VI.  Particularités  remarquables  qui 
distinguent  les  actes  de  juridiction  volontaire  ou  gracieuse  des 
ai  tes  de  juridiction  contentièuse  :  c'est  que  les  premiers  peuvent 
être  faits  par  le  juge  ,  en  quelque  lieu  que  ce  soil ,  et  même  les 
jours  fériés,  tandis  que  les  seconds  ne  peuvent  être  fails  par  le 
juge  que  dans  sou  territoire ,  et  seulement  les  jours  ouvrables. — 
VIL  Le  magistrat  qui  est  sans  pouvoirs  pour  les  actes  de  juri- 
diction contentièuse,  toutes  Ks  fois  qu'il  y  est  personnellement 
partie  ,  et  qui  doit  même  s'en  abstenir  lorsque  ses  proches  parens 
vont  intérêt,  peut  faire  les  actes  de  juridiction  gracieuse  volon- 
taire pour  ses  parens  les  plus  proches  ,  mais  encore  pour  lui- 
même. — VUI. Différence  entre  la  juridiction  volontaire  el  la  juri- 
diction contentièuse  sur  laquelle  nos  usages  sont  en  harmonie 
avec  les  principes  du  droit  romain.  R. 

Règles  générales  sur  la  macère. 

—  Distinction  cuire  les  actes  de  juridiction  volontaire 
et  ceux  de  juridiction  contentièuse.  V.  assignation ,  §  XILT, 
O.  Dispositions  de  l'ordonnance  de  1757  qui  règle  ce  qui  doit, 
être   observé  en  matière  de  conflit   de  juridiction.  V.  Conflit. 


tion  de  juridiction.  R..  —  Causes  de  l'augmentation  du  nombre 
de  juridictions.  V.  Juge-de-paix ,  tj  IL  —  Leur  division  eu  ju- 
rid. étions  ordinaires  et  extraordinaires.  V.  Ibid.  et  §  LU.  R. — 
Effet  de  la  prorogation  de  juridiction  A*.  Prorogation  de  juri- 
diction. R. 

Jif.idiction  consulaire  (  qualités  ,  nombre,  élection, 
réception,  et  durée  des  fonctions  des  officiers  qui  composent  la). 
V.  Juges  des  marchands ,  §  IV.  R. 

Juridiction  ors  co5>i  ls  règles  sur  la  ).  V.  Consuls  fran- 
çais, $11,  u.   I.  11. 

JuRisr.OHSui.TE.  C'est  celui  qui  est  versé  dans  la  science  des 
lois,  qui  fait  profession  du  droit,  et  de  donner  conseil.  Les 
noms  de  sage,  de  philosophe,  donnés  par  les  anciens  à  leurs  ju- 
risconsultes. —  Les  jurisconsultes  de  Rome  étaient  ce  que  sont 
parmi  nous  les  avocats  cousulians.  —  Les  avérais  plaidaus  ne  de- 
veuaienl  point  jurisconsultes  :  c'étaient  des  emplois  toul  différens. 
—  Grande  antorité  donnée  par  Auguste  aux  jurisconsultes  ,  en 
accordant  à  quelques-uns  d'entre  eux  le  droit  exclusif  d'interpré- 
ter ies  lois. — Celle  autorité  confirmée  par  lés  empereurs  Adrien, 
Théodose-le- Jeune,  Valent  inieiiLH,  enfin  par  Juslinien. — Citation 
du  passage  du  traité  de  la  compétence  des  juges  de  paix,  par 
M.  Henrion  de  Pausev ,  dans  lequel  ce  magistrat  explique  la 
différence  qu'il  trouve  eattejuriscoitsultè  et  auteur,  et  les  mo- 
tifs pour  lesquels ,  dans  son  ouvrage,  il  a  employé  rarement  la 
qualification  de  jurisconsulte,  et  souvent  celle  d'auteur.  R. — 
L'opinion  des  jurisconsultes  qui  ont  trailé  les  questions  qu'il 
s'agit  de  dérider  fait-elle  autorité,  lorsque  les  lois,' les  coutumes, 
le  dioit  écrit ,  les  préjugés  et  les  usages  manquent  ? — V.  Autori- 
tés .  n.  7.  R. 

Ji  risprudesce  (la),  ou  science  du  droit,  a  proprement  deux 
objets:  l'un,  qui  est  la  connaissance  du  droit  jl'auu-e,  quiconsiste 
à  en  faire  l'application.  La  connaissance  du  droit  embrasse  la  re- 
n,  la  géographie,  la  chronologie,  l'histoire.  lés  ans  el  uié- 
tii  i-,  le  commerce,  la  navigation,  l'état  des  personnes,  les  biens, 
les  contrais,  les  obligations,  les  actions,   les  jugemens. —  Les 
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règles  qui  forment  le  fond  do  la  jurisprudence  se  puisent  dans 
trois  sources  différentes  :  le  droit  naturel ,  le  droit  des  gens,  el  le 
droil  civil.  Y.  Droit  et  Droit  naturel.  R. 

Jurisprudence  des  akhèts,sc  dit  des  principes  qu'on  suit, 
en  matière  de  droit,  dans  chaque  pays  ou  dans  chaque  tribunal  ; 
de  l'habitude  où  l'on  est  déjuger  de  telle  ou  telle  manière  une 
question,  et  d'une  suite  de  jugemeus  et  arrêts  uniformes,  qui 
forment  un  usage  sur  une  même  question. 

.Ii  smon  ,  commandement  du  Roi  par  lettres  scellées,  adressées 
à  des  juges  supérieurs  ou  autres,  de  procéder  à  l'enregisirenjenl 
de  quelque  édit,  ordonnance  ou  déclaration,  ou  de  luire  quelque 
autre  chose  qu'ils  ont  refusée.  Quand  les  premières  lettres  n'ont 
pas  eu  leur  effet  ,  le  roi  en  fait  expédier  d'autres  qu'on  appelle 
itérative  jussio/i  ,  ou  seconde  jussio/t ,  secondes  lettres  dejus- 
sion.  L'usage  de  ces  lettres  est  devenu  inutile  depuis  qui:  les 
cours  supérieures  n'ont  plus  le  droit  de  délibérer  sur  l'enregis- 
trement des  lois.  IV. 

Justice.  §  I.  Ce  terme  reçoit  plusieurs  acceptions  différentes. 
4°  L'empereur  Justinien  ,  dans  ses  lnslitutes ,  définit  la  justice, 
une  volonté  ferme  el  constante  de  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  ÇSI 
dû.  — 2*  Le  terme  de  justice  se  prend  pour  la  pratique  de  cette 
vertùT —  5°  Quelquefois  il  signifie  droit  et  raison.  —  4"  Eu 
d'autres  occasions  il  signifie  le  pouvoir  défaire  droit  à  chacun, 
ou  l'administration  de  ce  pouvoir.  —  5"  Quelquefois  encore 
justice  signifie  le  tribunal  où  l'on  juge  les  parties,  et  souvent 
la  justice  est  prise  pour  les  officiers  qui  la  rendent.  —  G"  Le 
terme  de  justice  se  prend  aussi,  dans  les  anciennes  chartes ,  pour 
l'officier  qui  représentait  le  propriétaire  de  la  justice  dans  sa 
cour,  et  qui,  par  sa  conjure,  imprimait  aux  hommes  juseans 
le  pouvoir  dont  ils  avaient  besoin  pour  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. 

§  n.  De  l'administration  anciciuie  et  actuelle  de  la  justice. 
—  Exposé  historique  duquel  il  résulte  qu'on  ne  trouve  dans  l'his- 
toire des  Grecs,  des  Perses,  des  Egyptiens  el  autres  peuples  de 
l'antiquité,  que  des  lumières  très-confuses  sur  l'érection  des  ma- 
gistratures destinées  à  conserver  le  dépôt  des  lois;  mais  que  l'ad- 
ministration de  la  justice  ne  présente  pas  la  même  obscurité  chez 
les  Romains. — Pouvoir  judiciaire  exercé  chez  ces  peuples  par  les 
rois  et  les  empereurs,  les  sénateurs,  les  consuls,  les  questeurs,  les 
préteurs,  les  proconsuls,  les  délégués  des  proconsuls,  les  curateurs 
des  villes,  les  présidons  des  provinces,  les  curiaux ,  les  recteurs 
des  provinces ,  les  préfets  du  prétoire  ,  les  maîtres  de  la  milice, 
les  ducs,  les  comtes,  les  tribuns,  les  ceuleniers,  les  juges  mili- 
taires, les  vicaires.  —  Abolition  de  toutes  les  magistratures  ci- 
viles des  Tioiuains  à  l'entrée  de  Clovis  daus  les  Gaules.  —  Eta- 
blissement d'assemblées  générales  présidées  par  le  rui,  nommées 
par  les  Gaulois,  placitum,  et  par  lès  Francs ,  mallum. —  Insti- 
tution d'un  grand  nombre  de  dues  et  de  comtes,  chargés  de  l'ad- 
minislratiou  de  la  justice,  de  la  police,  des  finances  ,  el  du  mili- 
taire.—  Tenue  de  plaids  ou  assises  judiciaires  dans  les  provinces 
et  dans  les  cités,  composés  des  ecclésiastiques,  des  vicomtes  ou 
centeniers,  des  officiers  de  la  maison  du  Roi  el  des  administra- 
teurs municipaux,  pour  (raitet  de  foutes  les  affaires  publiques  et 
particulières.  —  Distinction  des  juges  qui  formaient  les  décisions 
d'avec  le  magistrat  qui  les  faisait  exécuter.  —  La  voie  d'appel 
ouverte  alors  comme  sons  les  empereurs  romains.  —  Désordres 
nés  de  la  confusion  du  pouvoir  militaire  avec  la  puissance  civile, 
.sous  la  deuxième  race.  —  Changemens  opérés  dans  l'administra- 
tion de  la  justice  à  l'avènement  de  lingues  Capet.  —  Etablisse- 
meut  successif  dés  grands  bailliages ,  des  sénéchaussées ,  des  par- 
lemens ,  des  juridictions  consulaires  ,  des  présidiaux  ,  des  juridic- 
tions spéciales  pour  les  droits  du  fisc,  pour  les  affaires  du  do- 
maine, pour  celles  des  eaux  et  forêts;  des  juridictions  seigneu- 
riales.—-Suppression  de  toutes  ces  juridictions  par  l'assemblée 
constituante. — Nouvel  ordre  judiciaire  établi  par  cette  assem- 
blée ,  et  par  celles  qui  lui  ont  succéjé ,  el  par  les  gomeruemens 
consulaire  et  impérial.  R. 

Justice  (déni  dé).  Y.  Déni  de  justice.  R. 

Justice  (lit  de).  Y.  Lit  de  justice.  R. 

Justice  du  marché.  V.  Fcuillée.  R. 


Je  sticb  mii.i  ™«i.  On  désigne,  sous  cette  dénomination,  le 
pouvoir  judiciaire  exerce  par  des  cours  martiales,  des  conseils 
de  guerre,  des  commissions  militaires  instituées  temporairement 
pour,  connaître  des  délits  el  crimes  commis  par  les  militaires, 
tant  daus  l'armée  de  terre  que  daus  la  marine.  Y  Délit  mili- 
taire. K. 

.Ti  siM  :.  su  rmi  i'aji..  C'est  l'exercice  du  pouvoir  judiciaire, 
re! .iiiwniont  a  L'administration  dis  communes,  confié  autrefois 
aux  maires,  eapiiouls ,  jurais ,  échevins,  et  autres  officiers  mu- 
nicipaux. Y.  Commune  el  Justice ,  §  II.  R. 

Justice  seigneuriale,  se  dit  de  celle  qui,  étant  unie  à  un 
fief,  appartient  à  celui  qui  eu  est  le  seigneur,  et  est  exercée  eu 
sou  nom  par  ceux  qu'il  a  commis  à  cet  effet. — On  appelle 
aussi  juslic  s  subalternes  les  justices  seigneuriales,  parce  qu'elles 
sou;  inférieures  aux  justices  royales.  ■ — L'origine  de  ces  justices 
remonte  aux  lemps  de  la  féodalité;  on  en  distinguait  trois  sortes: 
la  hante,  la  moyenne,  et  la  basse  justice. —  Toutes  ont  été  sup- 
primées par  l'art,  ti  de  la  loi  du  4  août  1789.  R. 

Justice  vicomtii'  re  ,  se  dil  ,  daus  quelques  coutumes,  de  la 
moyenne  justice  qui  appartient  de  droil  à  tout  seigneur,  dès 
qu'il  a  un  fief  dans  sa  mouvence.  R. 

Justiciable  ,  se  dil  de  celui  qui  doit  répondre  devant  ccrlains 
juges.  En  général  tout  particulier  est  justiciable  du  juge  sous  la 
juridiction  duquel  il  a  son  domicile  établi.  Cependant,  en  matière 
de  police  et  en  matière  criminelle,  on  est  justiciable  du  juge  du 
lieu  oii  la  contravention  et  le  délit  ont  été  commis.  R. 

Justiciables  (  revendication  des  ).  Cause  et  effets  de  celte 
revendication.  V.  Juge  de  paix ,  t>  1IF. 

Juveigheur.  Terme  usité  dans  la  commune  de  Bretagne,  pour 
désigner  le  puîné  relativement  à  l'aîné.  R. 


K. 


Kaysersberc.  (règles  sur  la  dévolution  dans  la  coutume  de). 
Y.  Dévolution  couiumière ,  §  II,   5".  Q.  —  Y    a-l-il  quelque 
différence  entre  le  statut  de  la  ville  de  Kaysersberg  et  celui  du 
muudal    de    Wissembourg  ?    Y.    7/  issembourq   (  statut   de  ) 
§  II.  Q. 

KEuRE,KEuR-FRÈr.E,  Keiir-soeur,  KECR-HEERS.Termes  fré- 
quemment employés  daus  les  coutumes  de  la  Flandre  flamande,  et 
dans  les  anciennes  chartes  delà  même  province. — Le  mot  KeureesX 
dérivé  du  verbe  flamand  Kcurcr,  qui  signifie  juger,  statuer,  ap- 
prouver publiquement.  —  Les  mots  Keur-frère  et  Keur-sœur, 
signifient  littéralement  frère  et  sœur  de  loi,  et  s'appliquent  aux 
bourgeois  d'une  même  ville,  parce  qu'ils  vivent  sous  la  même 
loi.  — Les  Keur-heers  sont  des  officiers  municipaux  chargés  de 
faire  exécuter  les  keures ,  et  qui  avaient  daus  leurs  attributions 
la  haute,  moyenne,  et  basse  justice,  ainsi  que  la  police,  et  la 
connaissance  des  actions  personnelles  réelles  et  mixtes,  tant  en 
matière  civile  qu'en  matière  criminelle.  - —  Ils  ont  élé  implicite- 
ment supprimés  par  la  loi  du  14  décembre  1789,  qui  institue 
les  nouvelles  municipalités.  R. 


L. 


Laboureur.  Ou  appelle  ainsi  l'homme  utile  et  laborieux  qui 
habile  la  campagne,  ouvre  le  sein  de  la  lerre  avec  la  charrue, 
l'ensemence,  el  moissonne  les  épis  où  se  trouve  le  grain  qui  fait 
noire  nourriture.  —  Encouragement  que  tous  les  législateurs  ont 
donné  au  labourage  par  des  privilèges  el  des  distinctions,  et  par 
des  lois  qui  règlent  ce  qui  concerne  les  baux,  lâchasse,  les 
charrues ,  les  défriçhcmeiis  ,  les  fermes ,  les  grains,  les  moissons, 
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les  pâturages  et  les  privilèges  des  créances.  V.  lous  ces  mots  eu 
particulier.  K.  el  Q. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Dispositions  répressives  des  anticipations  que  les  labou- 
reurs tout  sur  les  terres  de  leurs  voisins.  V.  anticipations.  R. — 
Le  laboureur  qui  met  le  feu  dans  sou  champ,  pour  détruire  les 
mauvaises  herbes  qui  l'infectent,  est-il  responsable  de  l'incendie 
qu'il  occasionne  à  ses  voisins:1  T.  Incendie,  %  II, n.  1.  R. —  La 
connaissance  des  u-urpatiuns  et  des  anticipations  des  laboureurs 
sur  leurs  voisins  attribuée  a  la  justice  de  paix.  V.  Juge  de  paix  , 
$  XII.  R.  —  Par  quel  temps  se  prescrit,  i  mitre  les  labomeurs, 
l'action  pour  raison  des  ventes  des  deniers  procédant  de  leur 
crû  ?  V.  Prescription ,  sect.  II,  §  III.  R. 
Labour    plus  de).  V.  Infancon.  R, 

Lac  On  donne  ce  nom  à  de  grands  amas  d'eau  rassemblés  au 
milieu  dun  continent,  et  qui  ne  dessèchent  jamais.  —  La  po- 
lice pour  la  pèi-he  dans  les  lacs  est  la  même  que  pour  celle  dans 
les  Béates  et  rivières.  Y.  Etang  et  Pèche.  R. 

Lacération-  de  testament  (effet  de  la).  V.  Révocation , 
§  IV.  R. 

L-.rs.  On  appelle  ainsi  des  pièges  formés  en  nœuds  coulans , 
faits  avecdu  crin,  de  la  Scelle,  du  Cl  de  laiton,  etc.  Ce  moyen 
de  détruire  le  gibier  est  défendu ,  et  sévèrement  puni  par  les 
lois  tant  anciennes  que  nouvelles;  cependant  ils  e.-.t  toléré  pour 
certains  cas,  et  pour  certaiues  espèces  de  gibier  nuisible.  R. 

Laie.  Ou  appelle  ainsi,  en  termes  d'eaux  et  forêts,  une  roule 
pratiquée  par  I  arpenteur  autour  dun  canton  de  bois  destiné  à 
cire  vendu.  Dépositions  de  J'ordonnance  de  1669  pour  la  lar- 
geur de  cette  route,  el  la  destination  des  bois  qui  y  sont  ab.U- 
tus.  R. 

Lais  et  relais.  On  entend  par  lais  les  alluvions  que  forment 
la  mer ,  les  fleuves  et  les  rivières  aux  propriélaires  riverains  ; 
et  par  relais,  les  terrains  que  la  mer,  les  Ueuves  et  les  rivières 
abandonnent  insensiblement  en  se  retirant  d'une  rive,  et  en  se 
portant  sur  l'autre.  —  Dispositions  coutumières  et  du  Code  civil 
sur  la  propriété  des  lais  et  relais  des  rivières  et  de  la  mer.  R. 

Lai.loev  (pays  de).  C'est  le  nom  collectif  de  quatre  paroisses 
considérables  des  Pays-Bas;  savoir,  la  "Vernie,  Sailly,  Fleur- 
bais,  et  la  Gorgue.  Ce  pays,  qui  était  autrefois  du  patrimoine 
de  la  chaire  de  Saint-Pierre,  fut  donné  à  l'abbaye  de  Saint- 
Vaast  d'Arias .  en  faveur  de  laquelle  il  n'était  sujet  à  aucun 
impôt  ni  subside  envers  aucun  prince  séculier.  —  Les  écbevins 
avaient  droit  de  connaître  de  toutes  les  affaires  civiles,  crimi- 
nelles et  de  police,  et  de  recevoir,  par  deux  d'entre  eux,  toutes 
sortts  de  contrats.  —  Ces  privilèges  ont  été  abolis  par  la  loi 
du  4  août  I7S9.  R. 

Lai.ey  Toi.endal  (M.  de, .  curateur  à  la  mémoire  de  son  père. 

îvxrrait  de  sou  plaidoyer  sur    l'intervention  de  M.    Duval 

d  Kpréniesiiil,   daus  le   procès  renvoyé  à  la  grand'chanibre  du 
parlement  de  Rouen.  V.  Intervention.  R. 

Lu.Mtt.  C'ésl  un  pilote  ou  marinier  qui  conduit  les  vàis- 
-c.'uix  étrangers  dans  les  rades  ou  dans  les  ports,  lorsque  les 
passages  sont  dangereux,  et  inconnus  a  ce«\  qui  les  abordent. — 
Il  y  a  aussi  des  lamaneiirs  vers  l'embouchure  des*i'i\ières  :  on 
les  loue  pour  éviter  les  bancs,  les  syrles,  et  autres  dangers  que 
la  mer  déplace  presque  tous  les  ans.  —  Anciennes  ordonnances 
sur  les  privilèges,  droits,  fonctions,  et  salaires  des  lamancurs 
refondues  dans  le  décret  du  1 2  décembre  1  806.  —  Dispositions 
textuelles  de  ce  décret. —  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  211 
messidor  an  14, qui  établit  en  principe  que  les  pilotes  lama- 
neurs  doivent  rire  appelés,  sans  faire  aucune  distinction  entre 
les  bâtiment  qui  ont  telle  ou  telle  forme,  ni  cuire  ceux  qui  sont 
rondnils  par  des  marins  experts  ou  lueJèpens  :  il  suffit  qu'un 
bâtiment  suit  de  quinze  tonneaux.  —  Le.,  règlemens  qui  oui  mo- 
.  .m    rrèt  sont-Ils  encore  obligatoires  depuis  la  promulgation 

de  1806?  V.  Navigation,  ftavire  ,  cl  Pilote.  R. 
Lani.es.  V.    Communaux,   Terre  vaille  cl  vague }  et    I  a- 
ettra.  R. 

Lancle  (pays  de.  C'est  ainsi  qu'un  appelle    un  pefil  canton 


de  l'Artois,  qui  faisait  autrefois  partie  de  la  éhâtellenie  de 
Buiirhourg  en  Flandre  ,  et  qui  en  a  été  détaché  pour  être  uni 
au  bailliage  de  Saiut-Oiner.  —  La  justice  administrée  d'une  ma- 
nière particulière,  daus  ce  petit  pays,  par  des  francs-hommes, 
des  cchevins  et  des  keur-heers. —  Abolition  de  ces  diverses  in- 
stitutions privilégiées  en  1789.  R. 

Lanc.ee  de  l'Ordre  de  Malte.  Y.  Malte.  R. 

Lancée  française.  Celte  langue,  aujourd'hui  si  correcte,  si 
claire,  si  riche  des  productions  de  tant  de  célèbres  poêles,  ora- 
teurs, historiens  et  écrivains,  que  toute  l'Europe  a  adoptée 
pour  ses  actes  diplomatiques,  et  que  tout  étranger,  tant  soit 
peu  instruit ,  tient  à  honneur  de  savoir  comme  sa  langue  ma- 
ternelle, a  été  ,  jusqu'à  Louis  XII,  en  quelque  sorte  dédaignée 
par  nos  magistrats  et  par  nos  jurisconsultes,  qui  n'employaient 
que  la  langue  latine  pour  leurs  jugemens,  leurs  mémoires,  et 
leurs  consultations. — I.  Dispositions  des  ordonnances  de  1510, 
de  15; 9,  1565,  1619  et  autres,  qui  ont  prescrit  l'emploi  de  la 
langue  frauçaise  dans  les  actes  publics.  —  II  et  suiv.  Renou- 
vellement de  ces  ordonnances  par  les  lois  des  2  thermidor  et 
16  fructidor  an  2,  l'arrêté  du  25  prairial  an  1 1 ,  les  décrets  des 
19  ventôse,  15  thermidor,  et  22  fructidor  an  15,  2  nivôse  an 
14,  20  juin  1806,  25  avril  et  11  mai  1807,4  mars  1808,  50 
janvier  et  9  au  il  18119,  Sel  29  novembre,  et  26  décembre 
1810,  50  septembre  el  28  décembre  181  I,  et  22  décembre 
1812,  la  plupart  applicables  aux  actes  publies  et  particuliers 
passés  dans  les  pays  successivement  réunis  à  la  France.  —  V. 
Comment  allier  l'exécution  de  ces  dispositions  législatives  et 
réglementaires  sur  la  nécessité  d'écrire  en  français  tous  les  actes 
publics,  eu  ce  qui  concerne  les  testameus  notariés  des  per- 
sonnes qui  ne  savent  pas  le  français,  avec  celles  de  l'art.  972 
du  Code  civil,  qui  oblige  les  notaires  d'écrire  le  leslaineut  tel 
qu'il  leur  est  dicte  par  le  testateur?  —  VI.  Tous  les  règlemens 
qui,  dans  les  pays  momentanément  réunis  à  la  France,  avaient 
prescrit  l'usage  exclusif  de  la  langue  française  dans  les  actes  et 
les  procédures,  ont  été  révoqués  du  moment  où  ces  pays  sont 
rentrés  sous  la  domination  de  leurs  anciens  gouvernemens. — 
Arrêtés  du  gouvernement  des  Pays-Bas  relatifs  à  cette  révocation. 
—  VIL  One  déclaration  du  jury  est-elle  nulle  ,  par  cela  seul 
qu'il  y  est  intervenu  un  citoyen  qui  n'entendait  pas  la  langue 
française,  lorsque  d'ailleurs  il  a  été  nommé  un  interprète  pour 
le  service  des  débals?  R. 

Questions  et  règles  sur  la  matière. 

—  la  connaissance  de  la  langue  que  parlent  les  parties 
dont  le  différend  est  soumis  à  un  arbitrage  est  une  condition 
essentielle  du  choix  des  arbitres.  V.  Arbitre ,  tj  XIV,  art.  5 , 
u  4,  q.  —  Nomination  d'interprètes  daus  les  procédures  cri- 
minelles, lorsque  les  accusés  ne  parlent  pas  la  langue  des  juges. 
V.  Interprète.  R.  —  Les  juifs  obligés  d'employer  la  langue 
française  dans  leurs  registres,  livres  et  effet*  de  commerce.  V. 
Juifs,  sect.  I,  §  V;  et  sect.  IV.  R.  —  Est-il  nécessaire  que  les 
témoins  inslrunienlaiics  entendent  la  langue  dans  laquelle  sont 
écrites  les  dispositions  du  testateur?  V.  Témoin instrume/i taire, 
S  II,  n.  5,  24°.  R.  — Tout  testament  reçu  par  un  officier  pu- 
blierait ëlie  en  français.  "\  .  Testament,  sect.  Il.§  II,  art.  S.  R. 

t;n  testament  rédigé  en  français   esl-il    liiil  .^i  les  témoins  ne 

saventpas  lalanguedaus  laquelle  il  est  rédigé:'  V.  Ibid.,  §  XVII, 
art.  4.  Q. 

L/NGUEnoc,  province  de  France,  anciennement  composée  des 
deux  généralités  de  h. ni.  use  et  de  Moulpcllier.  —  Notice  his- 
torique de  cette  province  qui  a  été  régie  par  les  lois  romaines,, 
en  tant  qu'elles  n'étaient  contraires  ni  aux  lois  générales  de  la 
France,  ni  aux  usages  locaux,  jusqu'à  la  promulgation  du  Code 
civil.  R. 

Lvns.u.ir.  Terme  employé  dans  la  coutume  de  Liège,  tantôt 
comme  verbe,  tantôt  comme  substantif  :  comme  verbe,  il  signi- 
fie acquérir;  comme  substantif,  il  signifie  aci/uéreur.  Y.  Feu- 
main  et  Nantissement.  H. 

I.Ar.N.  Sorte  d'animal  quadrupède  qui  a  beaucoup  de  rap- 
I  oit  avec  le  lièvre  dans  la  conformation  du  corps  —  La  multi- 


LAPIN.  —  LEGATAIRE. 


plicatiou  des  lapins  daus  les  forrls  du  roi ,  ayant  occasionédes 
dommages  immenses  sur  les  terres  dont  elles  sont  environnées, 
un  arrêt  du  ronseil  d'Etal ,  du  21  janvier  I  776  ,  ordonna  la  de- 
struction de  ce,s  animaux. — Dispositions  textuelles  de  cet  arrèl. 

Questions  sur  la  matière. 

Les  lapins  d'une  garenne  sont-ils  au  rang  des  immeubles?  V. 
Biais,  t)  I,  u.  9.  R. — Toutes  les  lois  que  le  propriétaire  d'un 
bois  ,  laisse  multiplier  excessivement  les  lapins,  et  eu  empêche 
la  destruction,  maigre  les  ravage,  qu'ils  exercent  dans  lis  terres 
voisines,  et  malgré  les  plaintes  qui  lui  en  >oul  portées,  doit-on 
lui  applique!'  la  disposition  de  lait.  I  ."><S.">  du  (.ode  civil,  qui 
rend  chacun  responsable  des  dommages  qu'il  a  causé»,  non-seu- 
lement par  sun  lait,  mais  encore  par  sa  négligence  ou  sou  im- 
prudence? V.  Gibier,  u.  8.  R.;  et  §  I.  Q. 

Lats  de  temts.  Celui  exigé  pour  la  rélormation  d'un  juge- 
ment en  matière  de  droit  public.  V.  Jugement,  §  III. — Règles 
sur  le  la|>s  de  temps  eu  matière  de  prescription.  V.  Prescrip- 
tion, sect.  I,  §  I,  u.  5.  R. — Sur  la  révocation  de  testament  par 
laps  de  temps.  V.  Révocation ,  ^  VI.  R. 

Larris.  Ce  terme  désigne,  dans  des  litres  anciens,  les  terres 
vagues,  les  landes,  les  lhgards,  les  vareschaix.  V.  Communaux, 
Flégards ,  l,racans  et  V areschaix.  R. 

Latest.  Ce  terme  est  usile  au  palais  en  ces  phrases  :  ï-ices 
latens,  servitudes  latentes.  Un  appelle  vices  latent  la  pousse  , 
la  morve,  et  la  couihalure,  qui  sunt  les  maladies  des  chevaux 
qu'il  est  possible  de  cacher  un  temps  :  le  vendeur  doit  à  cet  égard 
la  garantie  pendant  neuf  jours. 

Les  servitudes  latentes  sont  celles  qui  ne  sont  pas  en  évi- 
dence. Y.  Rédhibitoire  et  Servitude.  R. 

Latrixes ou  Fosses  d'aisances.  Décret  du  II)  mars  1809, 
qui  prescrit  pour  Paris  un  mode  particulier  de  construction  de 
ces  latrines.  R. — Les  tribunaux  de  police  pcuveul-ilsconnaitre  du 
l'ait  d'un  particulier  qui,  faute  de  réparer  les  latrines  de  sa 
maison,  en  occasioune  le  refluaient  daus  le  puits  d'uue  maison 
voisine?  V.  Tribunal  de  police,  sect.  I  .  ',  Il  .  n.  -i  bis.  R. 

La^aketu.  C'est  l'endroit  où  l'on  fait  faire  la  quarantaine  à 
des  vaisseaux  soupçonnés  d'apporter  le  germe  des  maladies  con- 
tagieuses des  pays  d'où  ils  viennent.  —  Disposilious  de  l'arrêté 
du  15  pluviôse  an  9  relatives  aux  lazarets.  V.  Quarantaine, 
a.  4.  R. 

Lecture  des  contrats.  C'était  une  formalité  prescrite  parla 
coutume  de  Xormaudie,  pour  faire  courir  en  faveur  des  acqué- 
reursd'immeubles  l'auuée  que  cette  couluiuc  accorde  aux  lignagers 
du  vendeur  pour  exercer  le  retrait. — Mode  de  celte  lecture  qui 
se  faisait  publiquement  en  vertu  de  divers  édits  et  déclarations. 
—  Celte  formalité  devenue  saus  objet  par  l'abolition  du  retrait 
liguager.  V.  Retrait  lignage/:  R. 

Lecture  d'us  testament  (la  simple  mention  de  la)  suffit- 
elle  pour  remplir  la  disposition  expresse  de  l'art.  972 ,  qui  porte 
que  le  testament  doit  être  lu  au  testateur,  et  qu'il  eu  sera  fait 
mention?  V.  Testament ,  sect.  II,  §  III,  ait.  M  ,  n.  5.  R. — 
Dans  les  teslamensnuncupalifs,  laits  avant  le  Code  civil,  elait-il 
nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  la  mention  de  la  lecture  qui 
devait  terminer  l'acte  fut  conçue  de  manière  à  constater  que 
cette  lecture  avait  été  faite  parle  notaire,  et  qu'elle  avait  été 
adressée  par  lui  au  testateur?  V.  Testament ,  (j  IX..  Q. 

Légalisation.  C'est  lattestaliou  que  donne  un  officier  pubbede 
la  vérité  des  signatures  apposées  à  un  acte,  ainsi  que  des 
qualité.-,  de  ceux  qui  l'ont  fait  et  reçu,  aiin  qu'on  y  ajoute  foi 
dans  un  autre  pays.  —  I.  Aucune  loi  n'ayant  établi  la  formalité 
de  la  légalisation,  on  ne  peut  fixer  l'épuque  à  laquelle  cet  usage 
s'est  introduit.  —  Ou  en  trouve  des  traces  en  1 525.  —  Exposé 
historique  des  diverses  légalisations  qui  se  pratiquaient  an- 
ciennement, et  des  différeus  officiers  publics  qui  avaient  le  pou- 
voir de  légaliser,  tels  que  le  lieuleuaul  civil,  à  Paris ,  les  lieule- 
nans-géuéraux  des  bailliages  et  sénéchaussées,  les  prévôts ,  les 
juges  royaux  et  seigneuriaux,  les  officiers  municipaux,  les  rece- 
veurs et  trésoriers  généraux ,  les  officiers  supérieurs  militaires , 
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les  ambassadeurs ,  le)  consuls,  envoyés,  résidons  ,  et  agens  di- 
plomatiques, et  1rs  ministres,. —  11.  Lis  lois  nouvelles  n'ont  rien 
changé  aux  anciennes,  quaul  ■<  la  légalisai  ion  des  actc>  passé*  m 
pays  étranger. —  Dispositions  de  la  loi  du  25  veutose,  an  1 1  sur 
la  (égalrsalilHi  îles  .nies  notariés. —  lit.  Celui  qui  lait  sciemment 
usage  d'un  faux  acte  public  peut-il  érliap,  et  a  la  peine  portée 
par  l'art.  147  du  Code  pénal ,  siuji  le  p.r.oxle  que  cet  acte  n'est 
point  légalisé  ,  et  qu  il  devrait  l'être?  —  IV .  Le  défaut  de  léga- 
lisation d'un  acte  notarié,  Igrsnrj  ou  s'en  sert  hors  du  ressort  du 
notaire  qui  I  a  non  ,  ou  qui  eu  a  d<  livré  1 1  «pédiliou  ,  emporte- 
rail-il  la  nullité  des  poui  suites  laites  poui  ■  I  exe,  ut  ion  de  cet  acte?  R. 

Lu. m.  On  appelé  ainsi  un  ambassadeur  extraordinaire  que 
le  pppe  en\oie  dans  les  pays  i alholiquc»  pour  le  représenter,  et 
pour  y  exercer  .-a  puulu  lu  n;  ils  sont  dislmgués  des  nonces,  qui 
ne  sont  que  des  ambassadeurs  ordinaires.  —  Distinction  de  trois 
espèi  es  de  légats  :  les  légats  a  luterc ,  qui  sont  ceux  que  le  sou- 
veraiu  pontile  choisit  dans  le  SOflté  collège,  et  auxquels  il  cun- 
lere  la  plénitude  de  sa  puissance j  les  légats  envoyés j  leguti 
missi ,  honorés  de  la  légation  sans  être  cardinaux  :  tels  sont  les 
nonces  et  iulcruouces  ;  les  légats  nés  qui  sont  des  archevêques 
aux  sièges  desquels  esi  allai  lue  la  qualité  de  légat  :  tel  est  en 
France  l'archevêque  de  Keiins. —  Exposé  historique  du  scandale 
occasioué  par  l'avarice,  le  faste  cl  1  insolence  des  légats;  des 
réghmcns  aibilraiies  qu'ils  faisaient  au  préjudice  de  l'ancienne 
discipline  .  et  au  mépris  des  libertés  de  1  Eglise  gallicane;  de  leur 
attention  a  augmenter  le  despotisme  de  la  cour  de  Rome. — 
bvemplcs  Inès  des  légats  envoyés  par  Rouiface  VIII,  Jean  XXII, 
Grégoire  IX,  Sixte  IV,  Adrien  I",  Benoît  XII,  Paul  V,  Clé- 
ment IV,  Clément  VIII ,  Clément  IX,  etc.  —  Obligation  impo- 
sée au  pape,  par  les  libertés  de  l'Eglise  gallicane,  de  n'envoyer 
un  légal  en  France  qu'après  en  avoir  donné  aws  au  roi,  el  l'avoir 
instruit  des  motifs  de  la  légation.  —  Présentation  des  bulles  de 
légation  au  parlement  avec  les  letlies  patentes  dont  elles  sont 
re\ètues.  —  Modifications  que  les  pariemens  pouvaient  v  appo- 
ser. —  Entraves  mises  à  l'exercice  des  facultés  des  légats.  — 
Leurs  prétentions,  souvent  combattues,  rclaliu-menl  aux  dis- 
tinctions et  honneurs  qu'ils  exigeaient  sous  Charlemagne , 
Louis  XI ,  Louis  XII ,  Henri  IV,  Louis  XIII ,  et  Louis  XIV.  — 
Leurs  démêlés  avec  les  évèques  français.  —  Limitations  de  leur 
pouvoir,  quant  à  la  juridiction  qu'ils  exercent. — Causes  diverses 
de  l'expiration  de  la  légation. —  Arrêté  du  18  gei  minai  au  10, 
qui  règle  les  formalités  à  remplir  pour  l'exécution ,  eu  France , 
des  bulles  porlant  nomination  de  légats.  V.  Avignon ,  Bulle, 
et  Ministre  public.  R. 

Légataire.  Ou  appelle  ainsi  celui  à  qui  est  faite-  par  testa- 
ment ,  ou  tout  autre  acte  de  dernière  volonté ,  une  donation 
dont  l'héritier  doit  lui  faire  la  délivrance.  —  Tout  ce  qui  peut 
avoir  rapport  au  fond  et  à  la  forme  de  ces  sortes  de  donations 
font  la  matière  de  l'article  Legs,  ci-après. —  L'article  qui  suit  ne 
traite  que  des  objets  dans  lesquels  la  personne  des  légataires  est 
considérée  et  mise  en  action. 

lj  I.  Division  des  légataires  en.  particuliers  et  en  universels. 
—  Différence  des  uns  et  des  autres  avec  un  héritier.  —  Con- 
cours des  qualités  d'héritier  el  de  légataire  dans  une  même 
personne.  —  I.  Le  légataire  universel  est  celui  à  qui  le  testateur 
laisse  la  totalité ,  ou  une  portion  par  quotité  de  ses  biens  dispo- 
nibles,  comme  une  moitié,  un  tiers,  un  sixième.  — Le  légataire 
particulier  est  celui  à  qui  le  testateur  ne  laisse  que  des  choses 
particulières,  soit  en  espèce,  comme  une  maison,  soit  en  genre, 
comme  un  troupeau,  soit  enfin  en  quantité,  comme  une  somme 
d'argent. —  La  distinction  du  légataire  universel  d'avec  le  léga- 
taire particulier,  considérée  comme  importante,  surtout  lors- 
qu'il est  question  de  savoir  quelles  charges  ils  doivent  supporter 
l'un  el  l'autre.  — Pour  qu'un  legs  soit  universel,  il  ne  suffit  pas 
toujours  qu'il  comprenne  la  totalité  ou  une  quotité  d'uue  cer- 
taine espèce  de  biens.  —  Peut-on  regarder  comme  universel  un 
legs  qui  serait  fait  en  termes  particuliers,  mais  qui  comprendrait 
réellement  tout  ce  que  le  défunt  possédait  d'uue  certaine  espèce 
de  biens?  —  Un  héritier  ne  peut-il  pas ,  eu  abandonnant  au  lé- 
gataire tous  les  acquêts  du  défunt ,  rendre  universel  le  legs  par- 
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riculier  que  le  testateur  avait  fait  de  tels  ou  tels  biens  prove- 
nant de  ses  acquisitions? —  II.  Eu  quoi  un  héritier  diffère 
d'avec  un  légataire !  particulier?  —  III.  Différence  extrême  qui 
existe  entre  uu  héritier  et  un  légataire  universel.  —  IV.  Les 
qualités  d'héritier  el  Je  légataire  universel  ou  particulier  ne  sont 
pas  tellement  opposées  l'une  à  l'autre  qu'elles  ne  puissent  jamais 
concourir  dans  la  mémo  personne. 

H.  Quelles  sont  les  personnes  à  qui  l'on  peut  léguer.  — 
I.  On  peut  léguer  à  tous  ceux  qui  ne  sont  déclarés  par  aucune 
loi  incapables  de  libéralités  testamentaires.  —  Les  incapacités 
considérées  comme  respectives  ou  absolue-.  —  Les  incapacités 
absolues  sont  à  peu  prés  les  mêmes  pour  les  légataires  que  pour 
les  héritiers.  —  II.  Il  est  de  principe  que  les  personnes  étran- 
gères au  testateur,  mémo  inconnue,  de  lui  ,  ne  sont  point  inca- 
pables 4e  sus  libéralités.— Que  les  personnes  incapables  de  lé- 
guer ne  sont  pas,  à  ce  seul  titre,  incapables  de  recevoir  des 
Feg5.  —  m.  Un  posthume  peut-il  éJre  légataire?  —  IV.  Ceux 
qui  ne  sont  ui  nés  ni  conçu;,  au  temps  de  la  mort  du  testa- 
teur, peuvent-ils  recueillir  le  legs  qu'il  leur  a  fait  ?— V.  Règles 
du  droit  romain  sur  la  capacité  des  esclaves,  et  de  l'ancien 
droit  français  sur  la  capacité  des  serfs  mainniortables  ,  pour  être 
légataires;' — VI.  des  prisonniers  de  guerre;  —  VIL  des  ex- 
communiés et  des  hérétiques;  —VIII.  des  aubains;  —  IX.  des 
personnes  eoudamnées  à  la  déportation  ou  aux  mines:  —X.  des 
simples  rélégués  ;  —  XL  des  individus  morts  civilement ,  soit 
par  condamnation,  soit  par  profession  religieuse;  — XII.  des 
enfans  mâles  des  condamnés  pour  crime  de  lèse-majesté^ — 
Xin.  des  célibataires;  —  XIV.  des  femmes  ;  —  XV.  des  veuves 
remariées;  —  XVI.  des  bâtard,;  —  Wll.  des  gens  de  main- 
morte légitimement  établis.  —  XVIII.  I*  Les  legs  laits  à  des 
personnes  incertaines,  considérés  comme  non  écrits.  ï  Un  tes- 
tateur peut-il  valablement  charger  son  héritier  de  donner  à  nue 
personne  de  conGancc,  telle  qu'un  curé,  un  confesseur,  un  exé- 
cuteur testamentaire,  une  certaine  somme  de  deniers  pour  être 
employée  ou  distribuée  par  cette  personne,  conformément  à  son 
intention  déclarée  verbalement,  sans  quelle  soit  tenue  de  ré- 
véler le  secret ,  ni  de  rendre  compte  de  l'emploi  de  la  somme  ? 

5"  Comme  la  loi  du  17  nivôse  an  2  ,  le  Code  civil  se  montre 

plus  sévère  que  le  droit  romain  sur  l'application  de  la  règle  qui 
défend  de  se  référer,  soit  dans  les  institutions  ,  soit  dans  les  legs, 
à  la  volonté  d autrui. — 4'  Eu  matière  de  legs,  doit-on  re- 
garder comme  personnes  incertaines  celles  qui  sont  désignées 
par  dis  expressions  communes  à  plusieurs  individus,  mais  dont 
le  sens  peut  être  fixé  par  une  condition  qui  doit  arriver  dans  un 
certain  temps—  XIX.  Les  témoins  testamentaires  peuvent-ils 
légataires?  — XX.  Le  légaleur  qui  a  écrit  lui-même  la  dis- 
itien  fuite  en  sa  faveur  est-il  capable  de  la  recueillir. — XXI. 
La  qualité  d'exécuteur  testamentaire  l'unne-t-clle  incapacité  pour 
recevoir  un  legs? 

§  m.  Quel  temps  faut-il  considérer  pour  savoir  si  un  léga- 
taire est  habile  ou  incapable  ?  —  I.  lu  gles  du  droit  romain 
qui  établissent  que  le  légataire  doit  être  habile  au  temps  de  la 
confection  du  testament  ou  du  codicille.  —  Opinion,  diverses 
sur  l'application  de  ces  règles.  —  II  et  III.  S'il  est  vrai  de  dire 
que  le  légataire  doit  être  capable  au  moment  du  décès  du  testa- 
teur, en  est-il  de  même  du  temps  ou  le  légataire  accepte  la  dis- 
position faite  eu  sa  faveur0-  IV.  Cas  on  l'incapacité  ,  dans  ces 
deux  derniers  temps ,  ne  forme  aucun  obstacle  au  légataire. 
g  IV.  De  F  acceptation  cl  d.-  la  répudiation  des  légataires. 

I.  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acceptation  soit  expresse,  on 

peut  la  faire  tacitement.— IL  Délai  dans  lequel  doit  expliquer 
son  intention  précise  le  légataire  qui  n'accepte  ni  répudie, 
lorsqu'il  s'agit  d'un  legs  auquel  des  charge,  ont  etc.  imposées 
par  le  testateur.  —  III.  Il  est  de  principe  qu'on  ne  peut  ja- 
mais être  (ontraint  d'accepter  un  legs  :  exi  épiions.—  IV.  Quoi- 
que larceplation  des  legs  soit  un  acte  de  libre  volonté,  tous  les 
légataires nesont pas  pour  ceUcapables  delà  faire  d'eux** 
tels  que  les  pupilles,  les  interdits.  —  V.  Outre  la  capacité 
de  contracter,  condition  exigée  du  légataire  pour  que  I  accep- 
tation qu'd  l'ait  de  sou  legs  so.l  valable  contre  lui,    quelles 


sont  les  autres  conditions  exigées  pour  l'efficacité  de  l'accepta- 
tion?—  VI.  La  répudiation  et  l'acceptation  d'un  legs,  étant 
deux  contraires ,  doivent  se  régir  par  les  mêmes  règles.  —  VII. 
La  répudiation  d'une;  libéralité  ne  peut  être  faite  valablement, 
ni  avant  le  décès  du  testateur,  ni  avant  l'événement  de  la  condi- 
tion dont  celui-ci  a  fait  dépendre  ses  dispositions,  ni  enfin 
avant  que  le  légataire  sache  en  vertu  de  quel  droit,  et  à  quel 
litre,  lachose  dont  il  s'agit  lui  est  déférée. — VIII.  C'est  un  prin- 
cipe coustant  que  l'acceptation  nulle  n'empêche  pas  celui  qui  l'a 
laite  de  répudier;  et,  réciproquement,  que  la  répudiation  inva- 
lide ne  forme  pas  un  litre  d'exclusion.  Par  la  raison  contraire, 
lorsque  l'acceptation  est  valable  ,  le  légataire  ne  peut  plus  répu- 
dier, comme  il  ne  peut  plus  accepter  qtiaud  la  répudiation  est 
bien  faite.  —  IX.  La  règle  qui  empêche  un  légataire  d'accepter 
après  avoir  répudié  ,  et  de  répudier  après  avoir  accepté ,  doit- 
eile  s'appliquer  aux  coutumes  qui  déclarent  les  qualités  d'héritier 
et  de  légataire  incompatible,.' 

S  T.  Conduite  que  doit  tenir  un  légataire  pour  se  procurer 
la  jouissance  de  la  chose  léguée.  —  I  et  IL  Distinction  dans  le 
droit  romain  vie  quatre  espèces  de  legs  ,  pour  chacune  desquelles 
quatre  actions  différentes  étaient  introduites;  la  V"  per  vindi- 
cationem ,  la  2e  per  damnatiottem  ,  la  5e  sinendi  modo  ,  la  4e 
per  prœccptionem. — Exposé  des  règles  prescrip les  pour  l'exer- 
cice de  chacune  de  ces  quatre  actions.  —  III.   Il   est  de  prin- 
cipe que  la  propriété  du  légataire ,  pure  et  sans  condition ,  date 
toujours  du  moment  de  la  mort  du  testateur; mais  celle  propriété 
douue-1-cllc  au  légataire  le  droit  de  s'emparer,  par  sa  propre  au- 
torité, de  la  chose  qui  lui  est  léguée? — Distinction,  dans  l'an- 
cien droit,  de  deux  sortes  de  délivrances  ,  l'une  qui  avait  pour 
objet  la  possession  et  la  propriété  tout  ensemble,  el  l'autre  qui 
ne  tombait  que  sur  la  possession.  —  IV.  Xécessilé  de  la  demande 
en  délivrance. — V.  Des  legs  pieux  sont-ils  sujets  à  la  délivrance, 
comme  les  autres? — VI.  Lorsque  le  testateur  fait  un  prèlegs  à 
quelqu'un  de  ses  héritiers,  le  légataire  a  - 1  -  il  besoin,  quant  à 
la  part  héréditaire  qu'il  a  dans  la  chose,  d'en  demander  la  déli- 
vrance à  ses  cohéritiers?  —  VII.  L'opinion  commune  est  que  la 
demande  en  délivrance  n'est  pas  requise  lorsque  le  légalaire  se 
trouve  ,  au  moment  de  la  mort  du  testateur,  eu  possession  de  la 
chose  qui  lui  est  léguée;  mais  n'y  a-t-il  pas  lieu  à  distinguer  le 
cas  où  le  légalaire  s'est  saisi  de  sa  propre  autorité,  d'avec  celui 
où  il  la  fait  du  consentement   du  testateur?  —  VIII.  Le  léga- 
taire peut-il  prendre  possession ,  de  sou  autorité  privée ,  lors- 
que le   testateur   lui   eu  a   donné   la   permission  expresse?  — 
IX.  Il  est  de  principe  qu'il  ne  faut  point  de  délivrance  dans  le 
cas  d'un  legs  de  libération.  —  X.  Lorsque  la  chose  léguée  se 
trouve   entre  les  mains  d'un  tiers,  le  légataire  peut-il  exercer 
sou  droit  de  la  revendiquer,  quoiqu'il  n'en  ait  pas  encore  obtenu 
la  délivrance  de  l'héritier  ?  — XI.  Division  des  interprètes  sur  la. 
question  de  savoir  si  un  héritier  institué  in  re  certd  est  obligé, 
lorsqu'il  y  a   d'autres   institués    en    termes  universels,   de   de- 
mander la  délivranee  de  son  institution.  —  XII.  La  délivrance 
faite  par  l'exécuteur  testamentaire  suffit-  elle  pour  rendre  le  lé- 
gataire possesseur  légitime,  et  le  mettre  à  l'abri  des  poursuites 
de  l'héritier?  —  XIII.  L'exéculcur  testamentaire  peul-il  relenir 
lui-mème  le  legs  mobilier  qui  lui  a  élé  fait  par  le  testateur?  — 
XIV.  Quelle  est  la  peine  du  légataire  qui  prend  possession  de 
son  legs,  sans  en  avoir  obtenu  la  délivrance? — XV et  XVI.  Ex- 
posé des  règles    sur    l'action  ou   l'interdit  quod   legatorum  , 
dans  le  cas  où  l'héritier  exerce  le  droit  de  ressaisissement  de  la 
chose  dont  le  légataire  s'est  mis  en  possession  de  son  autorité 
privée, — XVII.  L'héritier  qui  exerce  le  droit  de  ressaisissement, 
a-l-il  celui  de  s'approprier   les  fruits,  intérêts  et  revenus  de  la 
chose  léguée,  jusqu'au  jour  de  la  demande  en  délivrance?  — 
X.VHL  Dispositions   textuelle,  des  art    1004,  et  soivans   du 
Code  civil,  qui  modifient,  sur  la  mal  1er.-,  les  règles  de  l'ancien 
droit,  par  rapport  aux  légataire,  unrrersi  Is. 

S  VI.  Par  quelles  actions  le  légataire  peut-il  demander  la 
délivrance  de  son  legs  ?  contie  qui,  el  jusqu'à  quelle  con- 
currence doit-il  les  diriger?  quel  est  l'cjjcl  de  ces  actions 
contre  les  héritiers  purs  el  simples,  et  contre  le*  tiers  deien- 
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leurs?  dans  quel  tribunal  doit-il  les  porter?  comment  doit 
se  faire  le  paiement  des  legs? —  I  Exposé  des  règles  du  droit 
romain  sur  l'exercice  des  actions  personnelle,  réelle,  et  hypo- 
thécaire, attribuées  aux  différons  légataires.  —  II.  Nature  et 
effet  de  l'action  personnelle.  —  (loutre  qui  elle  peut  être  in- 
tentée. —  IIÏ.  Il  est  de  principe  qu'un  testateur  peut  grever  de 
legs  tous  ceux  à  qui  il  laisse  quelque  chose  par  ses  dispositions 
de  dernière  volonté,  ou  à  qui  il  n'oie  pas,  quand  il  en  a  le 
le  pouvoir,  les  biens  que  le  droit  tlu  sang  leur  défère.  —  IV. 
Snfiit-il,  pour  être  valablement  chargé  de  legs,  d'avoir  reçu 
quelques  libéralités  du  défunt?  —  V.  Un  légitimaire  peut-il 
être  grevé  de  legs?  —  Si  l'héritier  des  réserves  appréhen- 
dait aussi  des  biens  disponibles,  pourrait-on  l'obliger  de  contri- 
buer au  paiement  des  legs  qui  excéderaient  la  valeur  des  choses 
dont  le  testateur  pouvait  le  priver?  —  V  bis.  Le  légataire  d'im- 
meubles, qui  a  été  grevé  par  le  testateur  d'un  legs  en  argent, 
eesse-t-il  de  devoir  ce  legs,  et  d'en  être  tenu  par  action  person- 
nelle, lorsque,  par  force  majeure,  il  perd  les  immeubles  qui 
lui  ont  été  légués? — VI.  L'héritier  pur  et  simple  est-il  soumis  in- 
définiment à  tous  les  legs  comme  à  toutes  les  dettes?  —  VIL 
Principe  établi  par  les  lois  romaines,  que  celui  qui  était  chargé 
de  legs  était  dispensé  de  les  acquitter,  s'il  succédait  par  hasard 
à  un  testateur  dont  la  volonté  expresse  ou  tacite  n'aurait  pas 
concouru  à  lui  laisser  quelque  chose  par  son  testament.  — VIII. 
Cas  où  il  faut  consulter  la  nature  des  dispositions  testamentaires, 
lorsqu'il  s'élève  une  contestation  sur  la  question  de  savoir  si 
c'est  telle  ou  telle  personne  que  le  testateur  est  censé  avoir 
chargé  du  paiement  d'un  legs.  —  Ce  n'est  pas  assez  pour  un  lé- 
gataire de  savoir  quels  sont  ceux  contre  qui  il  doit  diriger  l'ac- 
tion personnelle  que  la  loi  lui  donne,  à  l'effet  d'acquérir  la 
jouissance  de  son  legs,  il  faut  encore  qu'il  sache  jusqu'à  quelle 
concurrence  il  peut  les  attaquer  chacun  en  particulier,  lorsqu'il 
s'en  trouve  plusieurs.  —  IX.  Le  testateur  peut-il  ordonner 
qu'il  sera  libre  aux  légataires  de  se  pourvoir  solidairement  contre 
un  seul  héritier,  sauf  le  recours  de  celui-ci  contre  les  autres? 
—  X.  Dans  les  coutumes  où  chaque  héritier  pouvait  être  pour- 
suivi solidairement  pour  les  dettes  personnelles,  en  était-il  de 
même  en  matière  de  legs?  —  XI.  Règles  sur  le  mode  d'exercer 
l'actiun  réelle  que  le  droit  romain  avait  prescrit  aux  légataires 
pour  se  procurer  la  jouissance  de  leurs  legs.  —  XII.  Règles  sur 
relui  d'exercer  l'action  hypothécaire.  —  XIII.  Avant  le  Code 
civil,  les  légataires  avaient-ils  hypothèque  dans  les  coutumes  qui 
leur  donnaient  l'action  réelle?  l'avaicnt-ils  notamment  sur  les 
biens  que  le  testateur  avait  indiqués  comme  assignat  limitatif  de 
leur  legs?  —  XIV.  L'action  hypothécaire,  dans  les  pays  où  elle 
n'est  pas  hors  d'usage  en  matière  de  legs,  peut-elle  être  exercée 
solidairement  contre  chacun  des  héritiers?  —  XV.  Opinions 
des  anciens  auteurs  que  les  legs  contenus  dans  un  testament 
n'emportent  point  hypothèque.  —  XVI.  En  admettant  l'hypo- 
thèque, s'étend-clle  jusqu'aux  biens  de  l'héritier;  ou  est-elle 
bornée  à  ceux  que  le  testateur  a  laissés  dans  sa  succession  ?  — 
XVII  et  XVIII.  Est-il  permis  au  légataire  de  faire  concourir, 
pour  parvenir  au  paiement  de  son  legs,  les  trois  actions  ci-des- 
sus désignées  :  réelle,  personnelle  et  hypothécaire?  — XIX.  Un 
légataire  doit-il  venir  par  simple  action-,  ou  peut-il  débuter  par 
un  commandement,  et  procéder  par  saisie-exécution?  —XX. 
Devant  quel  tribunal  un  légataire  doit  se  pourvoir  pour  obtenir 
le  paiement  de  son  legs,  en  procédant,  soit  personnellement,  soit 
réellement,  soit  hypothécairement?  —  XXI.  Dans  quel  lieu 
doit  être  faite  la  délivrance  du  legs,  en  exécution  du  jugement 
qui  l'ordonne?  — XXII.  Cas  où  le  juge  peut  ordonner,  par  pro- 
vision, de  payer  les  légataires,  à  la  charge  par  ceux-ci ,  de  don- 
ner bonne  et  suffisante  caution.  —  XXIII.  Cas  où  les  fruits,  les 
intérêts  et  les  autres  accessoires  des  choses  léguées  doivent  entrer 
dans  le  paiement  des  legs.  —  XXIV.  Dans  quel  ordre  doit-on 
colloqner  les  légataires  entre  eux,  lorsque  les  biens  du  testateur 
ne  suffisent  pas  pour  acquitter  toutes  ses  dispositions?  —  XXV. 
Lorsqu'aprcs  la  délivrance,  le  légataire  est  troublé  dans  sa  pos- 
session, peut-il  agir  en  garantie  contre  celui  que  le  testateur 
avait  chargé  du  paiement  de  son  legs? 


§  VII.  Quelles  sont  les  charges  dont  un  légataire  est  tenu? 
Comment  ri  à  quelle  concurrence  doit-il  les  supporter?  Vans 
quel  eus  et  comment  peut-il  s'en  affranchir  ou  en  être  af- 
chi?  A  quelles  peines  s'expose-t-it  lorsqu'il  ne  les  remplit 
pas  ?—  Art.  I.  Charges  dei  légataires  universels.  I.  C'est  une 
maxime  constante  dans  nuire  jurisprudence  qu'un  légataire  uni- 
versel est  tenu  des  legs  ci  desdètlesdu testateur.— Comment  elle 

s'y  est  introduite,  et  de  quelle  manière  on  doit  l'entendre? 

II.  Un  légataire  universel  est-il  tellement  soumis  aux  dettes  et  aux 
legs  particuliers  du  défunt  ,  qu'il  ne  puisse  pas  obliger  l'héritier 
d'y  contribuer  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  retire  de  la  suc- 
cession ? — III  et  suiv.  Variété  des  dispositions  des  coutumes  dn 
Boulonnais  ,  d'Amiens ,  de  Moutreuil ,  d'Anjou  ,  de  Normandie, 
de  la  Flandre  .  et  de  Paris  ,  sur  le  paiement  des  dettes  d'une  suc- 
cession à  la  charge, soit  de  l'héritier,  soit  du  légataire  universel, 
et  sur  la  contribution  entre  les  légataires  universels  des  meubles  , 
et  les  héritiers.  —  VIII.  Legs  au  paiement  desquels  le  légataire 
universel  ne  doit  aucunement  contribuer.  —  IX.  Dans  quel  cas 
le  légataire  universel  ne  contribue  pas  seulement  aux  dettes  à 
proportion  de  l'émolument  qu'il  tire  de  son  legs ,  mais  encore  à 
proportion  des  legs  particuliers  rpii  sont  à  sa  charge. — Dans  quel 
cas  il  ne  contribue  aux  dettes  que  jusqu'à  concurrence  de  l'émo- 
lument réel  que  lui  procure  la  disposition  du  défunt. — X.  I  "Toutes 
les  espèces  de  dettes  sont-elles  à  la  charge  du  légataire  univer- 
sel, soit  pour  les  paver  totalement ,  comme  il  y  est  tenu  dans 
quelques  coutumes  ,  soit  pour  y  contribuer?' — 2°  Comment  dis- 
tingue-t-on  nue  dette  mobilière  d'avec  une  dette  immobilière  ? 
— Lorsque  l'acquéreur  d'un  fonds  n'en  a  point  entièrement  ac- 
quitté le  prix  ,  la  somme  qui  reste  à  payer  est-elle  à  la  charge, 
du  légataire  universel  des  meubles,  ou  à  celle  de  l'héritier  à  qui 
est  échu  le  fonds  acheté?— Les  dommages-intérêts  d'une  éviction 
dus  par  le  vendeur,  doivent-ils  être  payés  par  l'héritier  des  im- 
meubles, ou  par  le  légataire  universel  des  meubles? '-L'héritier 
des  propres  peui-il  former,  contre  le  légataire  universel  des  meu- 
bles, une  demande  pour  le  rachat  de  rentes  constituées  par  le 
défunt?' — -5°  Le  remploi  de  la  rente  dotale  doit-il  être  sup- 
porlé  par  la  veuve  légataire  universelle  des  meubles,  quoique  le 
mari  ail  consigné  réellement  la  dot? — XL  Est-ce  au  légataire  univer- 
sel,  ou  à  l'héritier  des  réserves  coutumières,  à  paver  les  frais  du 
deuil  des  héritiers  et  des  domestiques  du  défaut?  —  XII.  Les 
règles  du  droit  commun,  et  les  dispositions  particulières  des  cou- 
tumes ne  doivent  être  consultées,  eu  faveur  du  légataire  universel, 
que  dans  le  cas  où  la  volonté  du  testateur  n'y  est  pas  contraire. 
— XIII.  Pourquoi  les  légataires  universels  ne  sont  point  tenus 
indéfiniment,  comme  les  héritiers,  des  charges  d'une  succes- 
sion, mais  seulement  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'ils  retirent  de 
la  succession? — -XIV.  Le  légataire  universel  esl-il  obligé,  pour 
ne  pas  payer  les  délies  au-delà  de  ce  qu'il  amende,  de  constater, 
par  un  inventaire  exact,  la  valeur  des  effets  on  des  biens  com- 
pris dans  la  disposition  faite  en  sa  faveur. — XV.  Il  est  de  prin- 
cipe qu'un  légataire  universel  n'est  point  tenu  personnellement 
de  dettes  du  défunt.  —  Peut-on  agir  personnellement  contre  ce 
légataire,  pour  des  dépens  auxquels  il  a  été  condamné  en  sa 
qualité,  dans  une  instance  contre  un  créancier  du  défunt?  — 
XVI  el  XVII.  Le  légataire  universel,  et  le  légataire  à  litre  uni- 
versel peuvent-ils,  comme  l'héritier  légitime,  recourir  au  béné- 
fice d'inventaire ,  et  par  là  év iter  le  risque  de  trouver  dans  la 
succession  ,  ou  la  pari  de  succession  qui  leur  est  déférée,  plus  de 
dettes  à  payer  que  d'avantages  à  recueillir?  —  XVIII.  Esl-il  au 
pouvoir  d'un  testateur  de  décharge!  son  légataire  universel  du 
paiement  des  dettes  et  des  legs  particuliers  dont  il  est  naturelle- 
ment tenu  ? 

Art.  II.  Charges  des  légataires  particuliers  —  I  cl  suiv. 
Distinction  entre  les  charges  qui  ont  lieu  naturellement  et  de 
plein  di'O't,  tl  celles  qui  ne  dérivent  que  de  la  volonté  du  testa- 
teur. —  III  el  IV.  Eu  thèse  générale  un  légataire  particulier 
11e  contribue  pas  aux  charges  personnelles  de  la  succession,  mais 
il  est  des  cas  où  il  est  soumis  aux  dettes;  —  où  il  est  tenu  d'ac- 
quitter l'hypothèque. — Dans  ce  second  cas,  peut-il  exercer  son 
recours  contre  l'héritier?  —  IV  bis.  Le  légataire  d'une  somme 
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J'arsent,  exigible  sur  les  meubles  seulement,  peul-il  èlreconlraiut 
par  l'héritier  ou  légataire  uiùversel,  eUargé  du  paiement  de  sou 
legs,  à  contribuer  aux  délies,  eu  ce  sens  que,  les  meubles 
étant  insuffisans  pour  acquitter  à  la  fois  ce  legs,  et  la  part  pro- 
portionnelle pour  laquelle  ils  doivent  supporter  les  délies  con- 
jointement avec  les  immeubles,  l'héritier  on  légataire  universel 
puisse  retenir  celle  part  sur  la  somme  léguée  ?  —  V.  Quelles 
sont  les  charges  réelles  dont  un  légataire  est  leuu  sans  que  le  tes- 
tateur les  lui  ail  imposées  ?  —  VI.  A  quoi  est  tenu  le  légataire 
d'une  hérédité  qui  était  dévolue  au  défunt  ?  —  VII.  Obligation 
imposée  au  légataire  d'acquitter  les  charges  dont  le  testateur  la 
irrevé  expressément.  —  VIII.  Lorsqu'un  testateur  a  lègue  nulle 
francs  de  rente  viagère,  à  prendre  sur  la  lotalilé  de  ses  biens  , 
une  terre,  léguée  à  lilre  singulier  par  le  même  testateur,  peut-elle 
être  affectée  à  celle  renie?  —  IX.  Si  le  légataire  est  évincé,  ou 
privé,  en  quelque  manière  que  soit,  de  la  chose  dont  le  testa- 
teur avait  disposé  eu  sa  faveur,  demeure-t-il ,  par  cela  seul,  af- 
franchi de  la  charge  dont  il  elail  grevé  à  ce  sujet  ?  —  Si  l'évic- 
tion ou  la  privation  ne  tombe  que  sur  une  partie  de  la  chose 
léguée,  le  légataire  peut-il  demander  que  la  charge  soit  réduite  à 
4a  même  concurrence  ?  —  X.  Lorsque  celui  eo  faveur  duquel 
est  apposée  la  charge  se  trouve  incapable  d'eu  recueillir  l'effet, 
est-ce  au  légataire  ou  à  l'héritier  que  son  incapacité  profite  ?  — 
XI.  Lorsqu'un  testateur  lègue  un  bien,  à  la  charge  de  payer  une 
certaine  délie,  et  qu'ensuite  il  la  paie  lui-même,  l'héritier 
peut-il  prétendre  une  déduction  sur  le  legs? — XII.  Quelle  est  la 
peine  d  ii  défaut  de  soumission  du  légataire  à  la  charge  imposée  àson 
legs?  —  XIII.  Différence  entre  la  condition  et  la  charge  que  le 
testateur  impose  à  un  légataire.  —  XIV.  Les  conditions  e,l  les  ' 
charges  ont  cela  de  commun  qu'elles  sonl  regardées  comme  non 
écrites,  lorsqu'elles  gênent  la  liberté  naturelle  de  l'homme. — 
XIV  bis.  Doit-on  regarder  comme  valable  la  disposition  d'un 
testateur  qui  charge  ses  hériliers  ou  légataires  de  laisser  admi- 
nistrer, pendant  un  certain  temps,  les  bieus  qu'il  leur  laisse, 
par  un  préposé  de  sou  choix,  à  qui  il  attribue  tant  pour  cent 
sur  les  sommes  qu'il  recevra  ou  paiera  ?  —  XV.  \  °  Le  legs  fait 
par  un  débiteur  à  son  créancier  impose-t-il  à  celui-ci  la  charge 
de  compenser  sa  créance  avec  la  chose  léguée  ?  —  2°  Cas 
où  la  eonqieusatiou  est  rejetée.  —  5°  Cas  où  le  testateur 
est  censé  vouloir  compenser  sa  dette  avec  ce  qu'il  lègue.  — 
4°  Arrêts  qui  ont  admis  la  compensation,  opposés  à  d'autres  qui 
l'ont  rejelée.  —  XVI.  Il  est  de  priucipe  qu'un  légataire  ne  peut 
pas  être  gre\e  au-delà  de  son  émolument.  —  Ou  entend  par 
émolument,  non-seulement  le  corps  de  la  chose  léguée,  mais  en- 
core les  fruits  que  le  légataire  en  a  perçus,  ou  du  percevoir,  de- 
puis la  mort  du  testateur  jusqu'au  jour  où  il  doit  remplir  sa  charge. 

$  VIII.  Des  droits  d'enregistrement  dus  par  les  légataire*  , 
et  de  la  manière  de  les  liquider.  —  I  et  suiv.  L'ai  t.  fi Q  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  7,  qui  fixe  ces  droits,  établit  une  distinc- 
tion entre  ceux  dus  pour  biens  meubles  et  immeubles ,  en  ligne 
directe  et  collatérale  ,  et  entre  époux.  —  Les  art.  1 4  et  1 5  de 
la  même  loi  contiennent  les  bases  d'après  lesquelles  la  valeur  de 
la  propriété  et  de  l'usufruit  des  bieus  meubles  et  immeubles  est 
déterminée  pour  la  liquidation  et  le  paiement  du  droit  propor- 
tionnel. —  Les  termes,  sans  distraction  des  charges ,  employés 
dans  les  deux  articles,  présentent  la  question  desavoir  si  le  droit 
proportionnel  d'enregistrement,  qui  est  du  par  un  légataire  uni- 
versel, grevé  de  legs  particuliers,  doit  être  pris  sur  la  valeur 
entière  des  biens  compris  dans  la  succession  disponible,  indé- 
pendamment de  ceux  qui  sont  dus  pour  chacun  des  legs  parti- 
culiers au  paiement  desquels  il  est  tenu.  — IV.  Le  droit  pro- 
portionnel d'enregistrement,  qui  est  du  par  un  héritier  ou 
légataire  universel  que  le  testateur  a  grevé  de  rente,  via,  i,  -, 
doit-il  être  pris  sur  la  valeur  entière  de  la  succession  disponible, 
indépendamment  des  droits  qui  sont  dus  par  ceux  à  qui  les 
rentes  viagères  sont  léguées  ?  —  V.  En  est-il,  à  cet  égard, 
d'un  legs  d'usufruit  comme  d'un  legs  de  rente  viagère  ? 

Légataire.  Questions  de  droit.) — §  I.  De  l'hypothèque  du 
légataire  sur  le;  biens  de  l'héritier,  qui  oui  passé  dans  les  mains 
d'un  tiers-acquéreur. 


(j  H.  En  cas  de  contestations  sur  la  validité  du  testament,  la 
provision  est-elle  duc  à  l'héritier  ou  au  légataire  ? 

§  III.  En  quel  cas  le  légataire  était-jl  tenu,  avant  le  Code 
civil ,  d'acquitter  la  dette  hypothéquée  sur  le  fonds  qui  compo- 
sait son  legs,  sans  aucuu  recours  contre  l'héritier  ? 

§  IV.  Avaut  le  Code  civil,  le  légataire  universel  était-il, 
comme  l'héritier  pur  et  simple,  tenu  indéfiniment  des  dettes  et 
obligations  du  défunt?  —  Etait-il,  comme  l'héritier  pur  et 
simple,  soumis  à  la  règle  quem  de  eviclione  tenet  actio  eum- 
dem  agentem  rcpellit  exception  X .  Requête  ch'ile  ,  §  VIII. 

ji  V.  |  °  Des  domestiques  sont-ils  capables  de  legs  universels 
de  la  part  de  leur  maitre  ?  Le  legs  universel  fait  par  un  maître 
au  profit  de  ses  domestiques  est-il  réductible  ? —  2°  La  dispo- 
sition par  laquelle  un  testateur  lègue  l'universalité  de  ses  biens 
à  trois  personnes,  pour  èlre  partagés  entre  elle,  par  tiers ,  for- 
me-t-elle  un  legs  universel  ?  Ce  legs  est-il  sujet  à  délivrance  de 
la  part  de  l'héritier  ab  intestat,  lorsque  cet  héritier  n'est  pas 
du  nombre  de  ceux  à  qui  la  loi  accorde  uue  réserve?  Le  con- 
cours des  conditions  requises  pour  qu'il  y  ait  lieu  au  droit  d'ac- 
croissement entre  les  colégataires  est-il  nécessaire  pour  que  le 
legs  de  l'universalité  des  biens  à  plusieurs  personnes  soit  réputé 
universel  ?  V.  Testament ,  tj  XII. 

5  VI.  Dans  le  concours,  du  légataire  universel  de  la  personne 
qui  eût  succédé  à  un  émigré,  à  l'époque  de  son  émigration ,  s'il 
n'y  avait  pas  eu  de  confiscation,  et  de  l'héritier  légitime  de  cette 
personne,  à  qui  est  due  la  préférence  pour  les  biens  dont  la  re- 
mise est  ordonnée  par  l'art.  5  de  la  loi  du  5  décembre  1814? 
V.  Héritier,  §  VI. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

Les  légataires  qui  ont  sur  les  bieus  de  l'absent  des  droits  su- 
bordonnés à  son  décès  peuvent-ils,  après  l'ouverture  du  testa- 
ment çt  l'envoi  en  possession  des  héritiers  présomptifs ,  les  exer- 
cer provisoirement ,  à  la  charge  de  donner  caution  ?  V.  Absent . 
chap.  3,  sect.  I,art.  125.  R.  —  Règles  sur  1  accroissement 
qui  revient  aux  légataires  sur  la  porliou  des  colégataires  qui 
n'ont  pu  jouir  ou  qui  ont  renonce  à  une  succession.  V.  Accrois- 
sement. R.  —  Les  légataires  peuvent-ils  aujourd'hui ,  comme 
sous  le  droit  romain,  appeler  du  jugement  qui,  sur  la  demande 
de  l'héritier  ab  intestat ,  contredite  par  l'héritier  institué  seule- 
ment ,  et  sans  qu'ils  aient  été  mis  en  cause,  deilaie  le  testament 
nul?  V.  Appel,  §  II,  u.  4.  Q.  — La  prohibition  l'aile  au  père 
de  nommer  ses  enfans  naturels  légataires  de  tout  ce  qu'il  possède 
de-disponible  s'étend,- elle  à  leur  aïeul?  V.  Bâtard,  .sect.  I, 
n.  4.  R.  —  La  loi  veut-elle  que  les  légataires  qui  ont  intérêt  à 
l'inventaire  J  soient  ippi  Les?  V.  Bénéfice  d'inventaire ,  n.  4.  R. 
—  Dans  quelle  forme  doil  être  fait,  par  l'héritier  bénéficiaire, 
soit  l'abaudou  autorisé  par  l'ait.  802  du  Code  civil,  soit  l'acte 
de  renonciation  qui  en  tient  lieu  envers  les  créanciers  et  les  lé- 
gataires ?  V.  lbid.,  §  V,  art.  2.  Q. —  Lu  légataire  universel,  qui 
ne  tient  son  droit  que  du  teslamenl  même  par  lequel  le  testateur, 
mort  avaut  la  loi  du  15  floréal  an  1  I ,  a  fait  des  avantages  à  sa 
concubine,  est-il  recevable  à  attaquer  ces  avantages?  V.  Concu- 
binage ,  u.  6.  Q.  —  Le  droit  du  demander  la  continuation  de  la 
communauté  est-il  personnel ,  et  ne  se  conimuiiiquc-t-il  pas  aux 
légataires  universels?  V.  Cont'muation  de  communauté ,  §  V. 
Q.  —  Que  doil-on  décidera  l'égard  (L'une  loi  qui,  après  la  mort 
du  testateur,  el  avant  que  ses  légataires  aient  accepté  ses  der- 
nières dispositions,  les  déclare  incapables  de  recevoir?  V.  Effet 
rétroactif,  sect.  M ,  §  V,  n:  6.  R.  —  L'héritier  pur  et  simple 
est-il  aff:  auchi ,  envers  la  régie  de  l'enregistrement ,  de  la  décla- 
ration ,  lorsque  l'usulruit  de  la  succession  appartient  au  légataire 
du  défunt  ?  Y,  Enregistrement  (droit  d"} ,  §  XII ,  5".  R.  —  Le 
droit  proportionnel  d'enregistrement ,  qui  est  du  par  un  légataire 
universel  que  le  testateur  a  grevé  de  roules  viagères,  doit-il  être 
pris  sur  la  valeur  entière  de  la  succession  disponible,  indépen- 
damment des  droils  qui  sont  dus  par  ceux  à  qui  les  renies  via- 
gères sont  laissées?  V.  JEiiret  droit  d),  §  XXII.  R. 
— A  qui ,  de  l'héritier  institué,  ou  de  l'héritier  légitime  du  dei 
nier  possesseur,  passait  le  fief  que  le  légataire  n'avait  pas  relevé 
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avanl  sa  mort,  et  dont  le  legs  devenait  par  cette  raison  caduc  et 
sans  effet?  V.  Féodalité,  §  V,  4".  Q.  —  Les  qualités  de  légataire 
et  d'héritier  sont-elles  compatibles  en  ligne  directe  descendante i' 
V.  Héritier,  sect.  VI ,  §  X  ,  ait.  1 ,  2 ,  5 ,  4  ,  5  et  6.  R.  —  Le 
légataire  encourt-il ,  comme  l'héritier  ah  intestat,  l'indignité  dont 
la  loi  frappe  le  meurtrier  du  défunt?  V.  Indignité,  n.  2.  R. — 
Régies  sur  [institution  contractuelle  d'un  légataire  universel.  V. 
Institution  contractuelle ,  (j  XIII.  R.  —  En  pays  coutnmiers,  les 
gens  de  mainmorte  peuvent-ils  être  institués  légataires  universels? 
peuvent-ils  être  institués  héritiers  en  pays  de  droit  écrit  ?V.  Insti- 
tution d'héritier,  secl.V,  §1,  n.  I7.R. — L'es  légataires  particu- 
liers ont-ils  le  droit  d'être  présens  à  l'inventaire  du  testateur?  V. 
Inventaire ,  §  IV,  n.  0.  R. — Les  paiemens  faits  par  un  héritier 
aux  légataires  sont-ils,  dans  tous  les  cas,  définitifs  à  l'égard  des 
créanciers  delà  succession? Y.  Paiement,  § II,  I  °.Q. — L'art.  540 
du  Code  civil,  qui  interdit  la  recherche  de  la  paternité,  s'oppose- 
t-il  à  ce  que  les  héritiers  diMeslaleur,  quia  constitué  légataires  uni- 
versels des  enfans  inscrits  dans  les  registres  de  l'état  civil  comme  nés 
de  pères  inconnus,  prouvent  par  témoins  qu'il  est  le  pire  ,  soit  na- 
turel, so'l  adultérin,  soit  incestueux  de  ces  enfans?  V.  Pater- 
nité. Q.  —  Le  droit  de  demander  récompense,  que  les  coutumes 
de  Paris,  d'Orléans  et  de  Calais  accordent  à  l'héritier  des  acquêts, 
appartient-il  au  légataire  universel ,  lorsque  le  relrayant  en  a  fait 
un? '  V.  Propre •,  §  XII,  n.  7.  R.  —  Le  légataire  chargé  de  tidéi- 
commisa-t-il  droit  à  la  Irébellianique?  V.  Quarte  trébeltianiquc, 
§  III,  n.  2.  R. —  Quels  sont  les  droits  du  légataire  d'un  quint 
datif?  V.  Quint  datif,  §  IV.  R. —  Y  a-t-il  substitution  lidéi- 
comuiissaire  dans  la  clause  d'un  testament  par  laquelle  le  tuteur, 
eti  instituant  légataires  universels  tous  ses  neveux ,  y  compris 
ceux  qui  ne  seront   connus  qu'après  sa  mort,  ordonne  que  ses 
biens  resteront  indivis  jusqu'à  la  majorité  du   plus  jeune  d'entre 
eu.x  ;  que  ceux-là  seuls  viendront  en  partage  qui  atteindront  leur 
majorité  complète,  et  que  les  paris  de  ceux  qui  décéderont  au- 
paravant   accroîtront  à  ceux  qui  leur  surïivrunt  ?  V.  Substitu- 
tion Jîdéicommissaire  ,    §  IV,  5°.  Q.  —  Le  légataire  universel 
peut-il  être,  sous  le  Code  civil,  forcé  par  l'héritier  «A  intestat 
de  répondre  à  un  interrogatoire  sur  faits  et  article»;  tendant  à 
établir  que  son  legs  universel   a  été  verbalement  grevé   par  le 
testateur  d'une  institution  lidéicommissaire  ?  V.  Substitution  Jî- 
déicommissaire,  tj  XIV.  Q.  —  Les  religieux  étrangers  peuveul- 
ils  être  institués  légataires  universels  par  leurs  parens  en  France? 
V.  Succession,  sect.  I ,  Jj  II ,  art.  2.  R.  —  L'u  étranger  légataire 
est-il  recevante  à  attaquer  de  suggestion  le  testament  qui  révoque 
son  legs?  V.  Suggestion,  §  I,  n.  6.  R.  —  Lorsqu'un  jugement 
a  ordonné,  sans  contradiction  de  là  part  du  légataire  universel, 
ou  même  sur  ses  conclusions  expresses ,   que  le  testament  olo- 
graphe sera  vérifié  par  experts  ,  sans  ajouter  qu'il  courra  l'être 
en   iiièiiic  temps  par  témoins,  et  que  l'expertise  devient  impos- 
sible par  l'absence  des  pièces  de  comparaison,  le  légataire  uni- 
versel   est-il  encore  reeevable  à  demander    la    vérification  par 
la  preuve  testimoniale?  V.  Testament ,  sect.  II,  §  IV,  art.  6, 
n.   8,   5\   R — Le  terme   de  légataire   universel  est  aujour- 
d'hui   synonyme   d'héritier   institué.  V.  Ibid. ,  sect.  II,    <j   I, 
art.  4. — Peut-on  employer,  comme  témoins  d'un  testament  mys- 
tique, des  personnes  au  profil  desquelles  le  testament   contient 
des  legs?  V.  Ibid.,  sect.  II ,  §  m  ,  art.  5,  n.  19.  —  Le  légataire 
universel  par  testament  mystique  ne  peut  prendre  possession  des 
biens  du  défunt  sans  ordonnance  préalable  du  président  du  tri- 
bunal ,   à  peine  de  caducité  du  testament.  V.  Ibid. ,  sect.  II , 
(j  ITI,  art.  3',   n.   26.  R.  —  Les  légataires  d'un  testateur  olo- 
graphe sont-ils  déchargés  de  l'obligation  de  vérifier  l'écriture  et 
la  signature  du  testament,  par  cela  seul  qu'elles  sunl  reconnues 
par   les   héritiers  légitimes?   V.  Ibid.,   sect.   II,  §  IV,  art.   G, 
u.  2  et  suiv. 

Légion  d'honneur.  On  appelle  ainsi  une  institution  qui  a 
son  principe  dans  l'art.  87  de  l'acte  constitutionnel  du  22  fri- 
maire an  8,  portant  «qu'il  sera  décerné  des  récompenses  na- 
tionales aux  guerriers  qui  auront  rendu  des  services  éclatans  en 
combattant  pour  la  patrie.  »  —  I.  C'est  pour  développer  et  or- 
ganiser  ce  principe  qu'a  été  faite  la  loi  du  29  fleurèal  an  10  , 


portant  création  d'une  Légion  d'honneur.  —  Texte  de  cette  loi. 

—  IL  Arrêté  du  15  nfeSsidOT  an  10,  qui  détermine  la  division 
du  territoire  fianças  relativement  à  l'établissement  de  cohortes, 
la  tenue  des  assemblées  du  grand  conseil  d'administration;  la 
composition  et    les  fonctions  des   conseils    d'administration  des 

cohortes,  et  l'établissement  et  l'administration  des   hospices.  

III.  Dispositions  textuelles  de  l'arrêté  du  25  messidor  an  10, 
qui  pourvoit  à   L'administration  des  biens  affectés  à  la  légion. 

—  IV.  Des  sénatus  consultes  du  28  floréal  an  12  et  du  22 
février  1806,  et  du  décret  du  15  mai  1806,  qui  déterminent 
les  règles  d'admission  des  légionnaires  dans  les  collèges  électo- 
raux dt  département  et  d'arrondissement.  —  V.  Des  décrets  du 
22  messidor  an  12  et  du  15  pluviôse  an  15,  qui  règlent  les 
formes  de  la  décoration  de  la  légion  d'honneur  pour  les  grands 
officiers,  les  eonimandans,  les  officiers  et  les  légionnaires.— 
VI.  Du  décret  du  1"  mars  1808  qui  attribue  le  litre  de  che- 
valier* tous  les  membres  de  la  légion  d'honneur.  —  VII.  De 
la  loi  du  11  pluviôse  an  15,  qui  a  définitivement  réglé  la  do- 
lalion  de  la  légion  d'honneur.  —  VU/.  Du  décret  du  18  sep- 
tembre 1809,  qui  prescrit  le  régime  des  parcs  et  jardins  clos  de 
murs  appartenant  à  la  légion.  —  IX  et  X.  Du  décret  qui  dé- 
clare inaliénables  les  traitemens  des  légionnaires;  de  celui  qui 
autorise  les  légionnaires  à  déléguer  leurs  traitemens  lorsqu'ils 
s'embarquent  pour  un  service  public;  enfin  des  décrets  du  24 
messidor  an  12  et  du  11  avril  1809,  qui  règlent  leur  rang  dans 
les  cérémonies  publiques.  R 

Législature.  On  désigne  sous  ce  nom  la  période  de  temps 
pendant  lequel  chaque  assemblée  législative,  depuis  l'assemblée 
constituante,  a  tenu  ses  séances.  V.  Corps  législatif . 
'  Légitimation.  C'est  une  fiction  qui  efface  le  vice  de  la  nais- 
sance d'un  bâtard  ou  enfant  naturel,  et  le  met  au  rang  des  eu- 
fans  légi  limes. 

Section  I.  De  la  légitimation  rr.n  oblationem  curi/E  , 
par  adoption,  par  testament,  cl  par  reconnaissance  du 
père.  —  I  et  sur*.  De  ces  quatre  manières  de  légitimer  consa- 
crées par  le  droit  romain,  il  n'en  est  pas  uneseule(à  l'exception 
peut-être  de  l'adoption)  qui  puisse  être  adaptée  à  noire  juris- 
prudence actuelle. 

Section   II.  De  la  légitimation   par  mariage  subséquent. 

—  J)  I.  De  I  origine  de  la  légitimation  par  mariage  subsé- 
quent. —  Celle  légitimation  tire  sa  première  origine  d'une  loi 
de  l'empereur  Constantin ,  rappelée  par  l'empereur  Zenon  dans 
la  loi  C.  de  naluralibus  liberis. — La  faveur  de  cette  loi,  d'abord 
reslrehite  aux  enfans  déjà  nés,  a  été  étendue  successivement  à 
l'avenir  par  différentes  lois  du  Code,  et  parles  novelles  12,18, 
78  et  89.  Cette  dernière  novelle  a  mis  la  dernière  main  à  la 
ligitimation  par  mariage  subséquent,  en  permettant  de  légitimer 
de  cette  manière  tous  les  enfans  naturels  nés  de  femmes  avec 
lesquelles  on  pouvait  vivre  licitement  en  concubinage.  —  Toutes 
ces  lois,  prises  à  la  lettre,  ne  peuvent  s'appliquer  ni  au  droit 
canonique,  ni  à  la  jurisprudence  française  ,  d'après  les  principes 
admis  relativement  aux  bâtards  nés  de  concubinage.  —  La  sé- 
vérité de  ces  principes,  tempérée  par  le  droit  canonique,  en 
donnant  an  mariage  l'effet  de  légitimer  les  fruits  de  la  débauche. 

—  Les  principes  introduits  sur  celte  matière,  par  le  droit  cano- 
nique ,  adoptés  dans  la  jurisprudence  française  ancienne  et  nou- 
velle. 

§  II.  Des  conditions  requises  pour  donner  lieu  à  la  légiti- 
mation par  mariage  subséquent.  —  I.  La  premièi  e  et  la  plus 
essentielle  de  ces  conditions  est  qu'il  soit  contracté  un  vérita- 
ble mariage  entre  le  père  et  la  mère  des  enfans  naturels?  — 
II.  Il  ne  suffit  pas  que  ce  mariage  soit  valable  par  lui-même  ,  il 
faut  qu'il  produi>edes  elfcts  civils.  —  III.  Un  mariage  in  extre- 
mis peut-il  légitimer  les  enfans  nés  du  commerce  illicile  que 
les  époux  ont  eu  ensemble  avant  de  se  marier?  —  IV.  Il  est 
certains  mariages  nuls  en  soi  par  l'effet  d'un  empêchement 
ignoré,  mais  qui  ne  laissent  pas  de  produire  des  effets  civils, 
à  cause  de  la  bonne  foi  des  parties,  ou  de  l'une  d'elles,  et  que, 
par  celte  raison  on  appelle  putatif.  Un  tel  mariage  opère-t-il  la 
légitimation  des  enfans  nés  du  commerce  illicile  que  les  parties 
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ont  eu  ensemble  dans  un  temps  où  elles   auraient  pu  se  marier 
valablement  ?  —  V.  Lorsque  le  mariage  est  valable  faut-il ,  pour 
donner  lieu  à   la  légitimation,   qu'il  soit  précédé  d'un  contrat? 
—  VI.  Cn  bâtard  adultérin  peut-il  être  légitimé  par  le  mai  iag 
subséquent  de   son  père  et  de  sa  mère?  —  VII.  lu  enfant  na- 
turel esl-il  et naé  adultérin,  et,  en  celle  qualité,  incapable  de 
légitimation  par  mariage   subséquent ,  quand   son   père  et   sa 
mère,  dont  l'un  était  marié  à  un  autre  au  moment  de  sa  con- 
ception, se  trouvent  tous  deux  libres  au  moment  de  sa  nais- 
sance? —  VIII.  Les  enfaus  nés  d'une  personne  engagée  dans  les 
ordres  sacrés,  ou  dans  l'état  religieux,  sont-ils  légitimés  par  le 
mariage  subséquent ,  quoique  contracté  avec  dispense  ?  — lu 
clerc  tonsuré,  qui  possède  un  bénéfice,  peut-il,  lorsqu'il  a  eu, 
dans  cet  état,  des  enfaus   d'une  concuDine,  les  légitimer,  en 
quittant  son  bénéfice,  et  en  épousant  la  mare?  — Aujourd'hui, 
le  mariage  que  contracterait  même  un  prêtre  légitimerait  sans 
difficulté  les  enfaus  naturels  qu'il  aurait  eus  depuis  la  loi  du  29 
février  1790;    mais  légitimerait-il  les  enfans  naturels  que  ce 
prêtre  aurait  eus  avant  cette,   loi?  —  IX.  Le  mariage  subsé- 
quent, contracté  avec  dispense,  légitinie-t-il  des  bâtards  inces- 
tueux? —  X.  Dans  le  cas  où  l'existence  d'un  empêchement  di- 
riniaut,  à  l'époque  de  la  conception  des  enfans,  forme  obstacle 
à  la  légitimation  par  mariage  subséquent,  la  benne  foi  de  l'une 
des  parties,  qui  ignorait  l'empêchement)  ne  doit-elle  pas  rendre 
Us  enfans  capables  d'être  légitimés?  —  XL  Opinions  diverses 
des  interprètes  sur  la  question  de  savoir  si  le  maiiage  intermé- 
diaire de  l'une  des  parties,  avec  une  autre,  n'empêche  pas  la  légi- 
timation. —  XII.  Lorsqu'un  bàtaid  meurt  avant  que  son  pue 
et  sa  mère  soient  mariés,  les  enfans  qu'il  laisse  peuvent-ils  être 
légitimés  par  le  mariage  subséquent  de  leur   grand-père  et  de 
leur  grand  mère?  —  XIII.  La   légitimation  par  mariage  subsé- 
quent   n'étant   pas   admise  en   Angleterre .   un    mariage  con- 
tracté en  Angleterre  peut-il  au  moins  légitimer  un  eulant  na- 
turel, à  l'effet  de  le  rendre  capable  de  succéder  en  France?  — 
XTS".  Un  bâtard  peut-il  être  légitimé,   malgré  lui,  par  le  ma- 
riage subséquent  de  son  père  et  de  sa  mère;  ou  lui  est-il  libre 
d'empêcher  l'effet  de  la   légitimation  sur  sa  personne,  en  pro- 
testant par  écrit  qu'il  ne  veut  pas  en  proûter?  —  XV.  Usages 
divers  pratiqués  pour  reconnaître  les  enfans  nés  avant  le  ma- 
riage. —  Mais   quel   doit  être    le   caractère  de   la  reconnais- 
sance antérieure  au  mariage,  pour  que  le  mariage  même  puisse 
légitimer   les  enfans    qui  en   sont   l'objet  ?  — ■  Est-il    nécessaire 
qu'elle  soit  l'aile  par  un  acte  public,    ou  suffit- il  qu'elle  le  soit 
par  un  acte  sous  seing  privé?  —  Faut-il  que  la  reconnaissance 
soit  rendue  publique  avant  le  mariage,  par  son  insertion  dans 
lea  registres  de  l'état  civil? 

^  III.  Des  effets  de  la  légitimation  par  mariage  subsé- 
quent.—  I.  Celte  légitimation  effare  la  tache  de  la  naissance 
d'un  bâtard,  et  l'égale,  en  tout,  à  l'enfaut  légitime,  pour  exercer 
tous  les  droits  de  la  légitimité.  —  Exception  pour  la  promotion 
au  cardinalat ,  d'après  le  droit  canonique.  — II.  Le  bâtard  ainsi 
légitimé  ,  faisant  cesser  la  condition  si  sine  liberis,  opposée  à 
uue  substitution  fidéicommissaire ,  peut-il  profiler  du  bénéfice 
d'uu  fidéicominis  dont  l'auteur  aurait  exprimé  formellement  que 
les  enfans,  dont  l'existence  le  ferait  cesser,  devaieut  être  nés  eu 
légitime  mariage?  —  III.  Preuve  de  la  parfaite  égalité  qu'il  y  a 
entre  le  bâtard  légitimé  par  mariage  subséquent,  et  l'enfant  ne 
légitime. — IV.  Le  bâtard,  légitimé  par  mariage  subséquent,  ré- 
voque les  donations  antérieures  à  sa  légitimation,  de  même  que 
l'enfant  légitime  révuque  celles  qui  sont  antérieures  à  sa  nais- 
sance. L'art.  59  de  l'ordonnance  de  février  1751  confirme  celle 
jurisprudence  el  l'érigé  en  loi  :  mais  est-elle  applicable  aux  do- 
nation^ antérieures  à  la  naissance  des  enfans  légitimés?  —  V. 
Il  est  reconnu  que  le  bâtard  légitimé  jouit  du  droit  d'ainesse 
sur  se-  frères  nés  du  mariage  qui  a  opéré  sa  légitimation;  mais 
doit-il  également  en  jouir  sur  ceux  qui  sont  nés  d'un  mariage 
intermédiaire,  c'est-à-dire  antérieur  à  sa  légitimation,  mais 
postérieur  à  sa  naissance  ?  —  VI.  Dans  les  coutumes  de  Bour- 
bonnais, de  Bretagne,  et  autres  semblables,  qui  excluent  de  la 
succession   toule   fille   mariée  et    dotée,    une  bâtarde,    !   tée 


comme  telle  ,  peut  -  elle  succéder  après  sa  légitimation  ? 
Section  III.  De  la  légitimation  par  lettres  du  prince.  — 
C'est  à  l'empereur  Justiuien  qu'on  doit  l'introduction  de  cette 
espèce  de  légili  nation.  Le  ebap.  2  de  sa  uovelle  74  est  le  plus 
ancien  texte  qui  en  lasse  mention.  —  La  connaissance  des  règles 
prescrites  sur  la  matière,  par  celte  novelle,  est  inutile  aujour- 
d'bui,  si  ce  n'est  pour  régler  les  droits  acquis  avant  la  consti- 
tution de  1791  ;  car,  à  dater  de  celle  constitution,  l'usage  de  la 
légitimation  par  lettres  du  prince  a  entièrement  cessé  en  France, 
et  le  Code  civil  ne  l'a  pas  rétablie. 

§1.-4  qui  appartient  le  pouvoir  de  légitimer  par  lettres  ? 
—  A  la  puissance  ecclésiastique  appartient  le  droit  de  légitimer 
uu  bâtard  pour  les  effets  canoniques,  c'est-à-dire  pour  l'habili- 
ter à  posséder  des  bénéfices ,  à  èlre  promu  aux  ordres  sacrés. — 
V  la  puissance  temporelle  appartient  le  droit  de  légitimation  à 
laquelle  on  veut  faire  produire  des  effets  civils,  tels  que  la  capa- 
cité de  succéder,  l'habileté  à  recevoir  des  legs  ou  donations.  — 
Décrétâtes  des  papes,  et  actes  de  nos  rois  qui  ont  étabb  et  con- 
firmé ces  principes.  ■ —  Des  lettres  de  légitimation  accordées 
par  un  souverain,  à  un  de  ses  sujets,  peuvent-elles  étendre  leur 
effet  dans  une  domination  étrangère? 

tj  IL  Que/les  sont  les  conditions  requises  pour  la  validité 
de  la  légitimation  par  lettres  ?  —  I.  La  première  de  ces  con- 
ditions est,  suivant  la  novelle  89,  que  les  enfans  soient  simple- 
ment naturels,  c'est-à-dire  nés  d'une  concubine  avec  qui  le  père 
aurait  pu  se  marier  dans  le  temps  de  leur  conception.  — Variété 
de  la  jurisprudence  taut  étrangère  que  française,  avant  1789, 
sur  la  question  de  savoir  si  les  enfans  nés  d'un  commerce  adul- 
térin ou  incestueux  peuvent  èlre  légitimés. —  IL  La  deuxième 
condition  prescrite  par  les  novelles  74  et  89,  pour  la  validité 
de  la  légitimation  par  lettres,  esl  que  le  père  n'ait  point  d'en- 
fant légitimes.  —  Opinions  diverses  des  auteurs  sur  la  question 
desavoir  si  des  lettres  de  légitimation,  obtenues  par  un  père 
qui  n'a  point  d'autres  enfans  que  des  bàlards,  deviennent  ca- 
duques par  la  survenance  d'enfaus  légitimes.  — III.  La  troi- 
sième condition  est  que  le  père  ne  puisse  pas  épouser  la  mère 
de  ses  enfaus  naturels  ,  et  cela  par  une  impossibilité  physique, 
comme  si  celte  femme  était  morte;  ou  morale  ,  comme  si  elle 
s'était  rendue  indigue  du  litre  d'épouse;  ou  enfin  légale ,  connue 
s'il  était  survenu  uu  empêchement  dirimant entre  les  parties.. — 
IV.  La  quatrième  condition  est  que  le  père  forme  lui-même  la 
demande  des  lettres  de  légitimation,  et  qu'elles  soient  entéri- 
nées de  sou  consentement  exprès. —  V.  Un  bâtard,  dont  le  père 
esl  mort  ,  peut-il  êlre  légitimé  à  la  demande  de  son  aïeul?  — 
VI.  La  cinquième  condition  est  que  le  fils  naturel  consente,  soit 
expressément ,  soit  tacitement ,  à  èlre  légitimé. — VII.  La  sixième 
coudiliou  esl  que  les  lettres  de  légitimation  soient  enregistrées 
dans  les  tribunaux  qui  doivent  en  connaître. 

§  III.  Des  effets  de  la  légitimation  par  lettres. — I.  Eu  malière 
<  i  lésiastique,  la  simple  légitimation  ,  pour  être  promu  aux  or- 
dres, n'habilite  point  le  bâtard  à  la  prêtrise  :  ou  la  restreint 
aux  ordres  mineurs. — II.  Dans  l'ordre  temporel,  les  lettres  de  lé- 
gitimation du  prince  devraient  produire,  aux  termes  des  lois  de 
Justiuien ,  les  mêmes  effets  que  la  légitimation  par  mariage  sub- 
séquent, c'est  à-dire  sou me  le  bâtard  à  la  puissance  pater- 
nelle, lui  donner  les  droits  de  suite  et  d'agnation,  l'habilitera 
succéder  tant  en  ligne  directe  qu'enligne  collatérale;  en  un  mot, 
purifier  tellement  son  origine  qu'il  n'y  ait,  entre  lui  et  un  enfant 
né  légitime,  aucune  espèce  de  diffeience. — Notre  jurispru- 
dence ne  s'accorde  pas  avec  les  lois  romaines. — III.  La  légitima- 
tion par  lettres  rend  le  bâtard  capable  de  recevoir,  des  auteurs  de 
ses  jours,  toutes  sortes  de  dispositions  ùnivei  selles  ,  c.xceplé  dans 
le  cas  où  le  père  a  des  enfans  légitimes  ,  et  dans  celui  où  les  bà- 
tards  sont  nés  d'un  commerce  adultérin. — IV.  Le  légitimé  par 
filtres,  n'acquérant  la  surccssibililé  ah  intestat  que  par  le  cou- 
si  ntemeht  que  donnent  à  sa  légitimation  ceux  à  qui  il  doit  suc- 
céder, les  lettres  de  légitimation  obtenues  par  le  père  liabili- 
lent-élles  l'enfant -à  succéder  à  sa  mère,  à  son  aïeul?  —  Lui 
donnent-elles  le  druit  de  successibilité  de  ses  parcus  naturels  en 
lieue  collatérale,  si  ces  parcus  n'ont  point  donné  expressément 
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leur  approbation  à  l'entérinement  du  rcsrrii  qui  à  laVé  la  tache 
de  sa  naissance  ?  —  Opinions  diverses  sur  la  question  de  savoir 
si,  pour  rendre  nu  bâtard  légitimé  capable  de  suci ■éilei-,  il  in- 
fant pas  que  les  héritiers  présomptifs  de  celui  qui  a  consenti  à 
la  légitimation  aient  eux-mêmes  ratifié  ce  coiiseiiteinenl.— Lors- 
que le  père,  qui  veut  faire  légitimer,  ses  enfans  naturels,  a  d'antres 
enfans  nés  légitimes,  le  consentement  de  ceux-ci  est-il  nécessaire 
pour  donner  à  ceux-là  le  droit  de  concourir  avec  eux  dans  la 
succession  paternelle  ?  —  V.  Un  père  peut-il  priver  de  sa  légi- 
time un  enfant  qu'il  a  fait  légitimer,  avec  clause  de  pouvoir  suc- 
céder ?  —  VI.  Le  bâtard  légitimé  par  lettres  jouit-il  du  droit  de 
patronage  attaché  à  la  famille:'  —  Vit.  La  légitimation  par  let- 
tres révoque-t-clle  la  donation  faite  antérieurement  à  un  étran- 
ger ? — VIII.  Fait-elle  cesser  la  condition  si  sine  libcrii  ,  apposée 
à  une  substitution  ?  —  IX.  Un  bâtard  légitimé  par  lettres  était- 
51  capable  de  posséder  un  fief  i' — X.  Dans  les  coutumes  qui  ex- 
cluent les  filles  dotées  par  leur  pire  de  sa  succession,  les  mâles, 
légitimés  par  lettres,  depuis  la  dulation  de  leur  sœur  légitime, 
lVuqtèchent-ils  de  succéder,  quand  même  elle  aurait  conscnli  a 
l'entérinement  des  lettres  de  légitimation  ?  —  XI.  Dans  les  cou- 
tumes d'égalilé  parfaite,  les  légitimés  par  lettres  pcuM-ur-iU  as- 
sujettir leurs  frères  légitimes  au  rapport?  —  XII.  Les  pareils, 
tant  paternels  que  maternels  du  bâtard  légitimé,  étai<-nt-ils  lia- 
biles  à  lui  succéder,  quoiqu'ils  n'eussent  pas  consenti  à  sa  légi- 
timation?—  XIII.  Les  parens  du  bâtard- n'étant  admise  daes 
certaines  coutumes,  à  lui  succéder  qu'en-  vertu  d'un  pacte  de 
successibililé  réciproque,  ce  pacte  devait-il  être  exprès, 'eu  ré- 
sultait-il assez  du  consentement  des  collatéraux  du  bâtard  k  l'en- 
térinement de  ses  lettres  ?•■ — XIV.  Lorsque  le  bâtard  légitimé 
ne  laisse  point  de  parens  habiles  à  lui  succéder,  à  qui  appartient 
sa  succession  ?  R. 

Légitimé.  (Ilépertoire.)  C'est  la  portion  de  biens  que  la  loi 
donne  à  certains  héritiers  présomptifs  dans  les  biens  qu'ils  au- 
raient recueillis  en  totalité,  sans  les  dispositions  que  le  défunt 
cil  a  faites  à  leur  préjudice;  c'est  un  remède  introduit  Contre 
les  libéralités  indiscrètes  de  CEUX  qui  doivent  nalurelleincui 
pourvoir  à  la  subsistance  de  leurs  successeurs  ab  intestat;  c'est 
un  secours  commandé  par  la  nature,  et  réglé  par  la  loi. 

fYota.  Dans  cet  article  il  n'est  question  que  de  la  légitime 
de  l'ancien  droit  français;  celle  (pie  le  Code  civil  lui  a  substi- 
tuée fait  la  matière  des  articles  Portion  indisponible  et  lié- 
serve. 

Section  I.  De  Voriçhïe  de  la  légitime.  —  Est-elle  reeue 
partout: — ■  I.  La  loi  qui  accorde  la  légitime  aux  enlaus  peut 
être  appelée  non  seripla  sed  mita  lex  ;  elle  est  née  pour  ainsi 
dire  avec  l'espèce  humaine;  elle  a  précédé  toutes  les  constitu- 
tions civiles  et  politiques1,  et  c'est  la  nature  elle-même  qui  l'a 
gravée  dans  le  cœur  de  tous  les  pères.  — -  Ces  devoirs  sacrés  des 
pères  méconnus  dans  la  loi  des  douze  tables ,  qui  leur  permet- 
tait de  disposer  par  testament  de  tout  leur  patrimoine ,  et  de 
préférer  des  étrangers  à  leur  propre  sang.  —  Celle  permission , 
considérée  comme  conséquente  avec  le  droit  de  vie  et  de  mort 
que  la  loi  accordait  aux  pères  sur  leurs  enfans.  - —  Adoucisse- 
ment successif  des  excès  de  l'autorité  paternelle,  et  adoption  des 
principes  de  justice  et  de  raison  pour  le  partage  des  successions 
paternelles.  —  La  perfection  de  cette  partie  de  la  jurisprudence 
principalement  due  à  l'empereur  Justinien.  —  Adoptiou  de  ses 
lois  sur  la  légitime  dans  la  plupart  des  états  policés.  ■ —  IL  La 
légitime  inconnue  dans  le  royaume  d'Aragon,  et  dans  une  grande 
partie  de  l'Angleterre.  —  III.  Admise  dans  celles  de  nos  pro- 
vinces qui  ont  adopté  le  droit  écrit ,  et  dans  le  plus  grand  nom- 
bre de  nos  coutumes,  telles  que  celles  de  Paris,  d'Orléans,  de 
Bourgogne,  d'Auvergne,  de  Normandie)  elc.  —  IV.  et  suiv. 
Motifs  de  croire  que  toutes  les  coutumes,  même  celles  muettes 
sur  la  légitime,  eu  adoptaient  les  principes,  telles  que  celles  du 
Boulonnais,  de  l'Artois,  d'Amiens,  de  Ponlhieu  et  du  Hainaut. 
—  VC  L'ancienne  coutume  de  Normandie  n'accordait  poiut  de 
légitimé  aux  enfans ,  niais  la  nouvelle  a  abrogé  cette  jurispru- 
dence barbare. 

Section   II.  De  la  nature  de  la  légitime.  Comparée  avec 


l'hérédité  en  général ,  avec  le  domaine  des  enfans,  et  avec  les 
réserves  çoùlumièri  s. 

§  I.  En  quoi  conviennent  ou  diffèrent  la  légitimité  et  l'hé- 
rédité. —  I.  La  légitime  forme-telle  une  portion  de  l'héréditi 
mi  une  portion  des  biens  du  défunt ?— Citation  de,  dispositions 
du  droit  romain, et  de  1  ancien  droit  français,  d'apri  s,  lesquelles  on 
pBHl  établir  en  principe  que  la  légitime  est  une  quote  de  biens 
et  non  de  l'hérédité;  que  c'est  sur  les  biens,  et  non  sur  l'hué 
dite,  que  se  l'ait  le  retranchement  de  la  légitime;  que  la  légitime 
ne  peut  être  diminuée  ni  grevée  par  le  testateur;  que  le  légi- 
timane  ne  jouit  pas  des  avantages  de  la  règle,  le  mort  saisit  le 
vif. —  II.  Opinions  diverses  sur  la  question  de  savoir  s'il  faut  pren- 
dre la  qualité  d'héritier  pour  demander  une  légitime. III.  Ij 

répudiation  de  I  hérédité  exclut-elle  du  droit  de  demander  la 
légitime?  — IV.  Le  fils  qui  jouit  d'une  partie  des  biens  de  son 
père,  à  titre  de  légitime,  est-il  censé,  par  cela  seul,  avoir  fait  acte 
d'héritier  ? 

§  IL  En  quoi  conviennent  ou  diffèrent  la  légitime  et  le 
douaire  des  enfans. —  I.  Le  douaire  des  enlâus,  étant  le  droit 
que  leur  accordent  certaines  coutumes ,  de  prendre  en  propriété, 
après  h  mort  de  leur  père,  la  portion  de  ses  immeubles  dunt 
leur  mère  a  eu  l'usufruit  à  titre  de  douairière,  a  cette  analogie 
avec  la)  légitime ,  I  "  qu'il  est  une  quote  des  biens  du  père  ; 
2"  qu'on  ne  peut  le  prendre  sans  renoncer  à  la  succession  pater- 
nelle; 5"  qu'il  n'est  point  une  libéralité  du  père,  mais  une  dette 
imprimée  sur  ses  biens  par  la  loi  ;  4°  que  le  douaire  est  sujet  à 
rapport.  —  II.  Le  douaire  diffère  de  la  légitime,  1°  en  ce  qu'il 
n'est  fundé  que  sur  certaines  coutumes;  2°  qu'il  n'a  lieu  que  sur 
les  biens  du  père;  5°  qu'il  saisit  dans  plusieurs-  coutumes; 
4"  qu'il  se  prend  sur  les  biens  qu'avait  le  père  au  moment  du  ma- 
riage, et  qu'il  est  préféré  à  toutes  les  dettes  postérieures  à  cette 
époque;  5"  qu'il  dépend  toujours  d'un  père  de  ne  pas  accorder 
de  douaire.  ^-  III.  Confusion  du  douaire  avec  la  légitime  dans  la 
coutume  de  Normandie.  — Différences  notables  cependant  entre 
l'une  et  l'autre. 

§  III.  En  quoi  conviennent  ou  diffèrent  la  légitime  et  les 
réserves  eoulumières  ? — I.  On  entend  par  réserves  ccutumières 
les  portions  de  biens  que  les  coutumes  déclarent  indisponibles, 
et  qu'elles  assurent  par  ce  moyen  aux  héritiers;  on  en  distingue  de 
deux  sortes:  les  unes  ont  lieu  eu  faveur  des  ascendans,  les  autres 
en  faveur  des  collatéraux  et  des  enfans.  —  II.  Les  réserves  cou- 
lumières  conviennent  avec  la  légitime  en  ce  qu'il  n'est  pas  plus 
au  pouvoir  de  l'homme  de  déroger  aux  unes  que  d'ôter  ou  di- 
minuer l'autre;  mais  elles  eu  diffèrent,  4°  eu  ce  que  l'on  ne 
peut  les  demander  sans  se  rendre  héritier;  2°  en  ce  qu'elles 
composent  ou  augmentent  la  succession  ab  intestat';  5°  en  ce 
qu'elles  ne  doivent  leur  origine  qu'au  zèle  des  coutumes  pour  la 
conservation  des  biens  dans  les  familles  ;  4°  que  l'héritier  n'im- 
pute rien  eu  exerçant  ses  reserves.  —  LU.  Exposé  des  opinions 
des  auteurs  qui  prétendent  assimiler  entièrement  les  réserves 
avec  la  légitime ,  et  régler  la  quotité  de  celle-ci  sur  le  taux  au- 
quel les  coutumes  fixent  celles-là.  — Appréciation  de  ce  sjstème 
considéré  par  rapport  aux  coutumes  qui  bornent  les  réserves 
aux  dispositions  testamentaires,  et  par  rapport  à  celles  qui  y 
comprennent  même  les  donations  entre  vifs.  —  IV.  Les  réserves 
eoulumières  tiennent-elles  lieu  de  légitime  dans  les  coutumes  qui 
les  étendent  aux  donations  entre  vifs?  —  V  et  VI.  Division  en 
deux  classes  des  coutumes  qui  étendent  les  réserves  aux  dona- 
tions entre  vifs  ;  savoir,  1  les  coutumes  qui  ne  font  tomber  l'in- 
disponibilité que  sur  la  totalité  ou  sur  une  partie  de  certains 
biens;  2°  les  coutumes  qui  y  assujettissent  les  biens  quelconques, 
soit  en  tout ,  soit  en  partie. 

Section  III.  Quelles  sont  les  personnes  qui  ont  droit  de 
légitime? —  Examen  préalable  du  rapport  qu'il  y  a  entre  la 
successibilité  et  le  droit  de  légitime  pour  déterminer  quelles 
sont ,  dans  l'ordre  des  personnes  à  qui  U  est  généralement  dit 
une  légitime ,  celles  qui  doivent  profiter  de  ce  bénéfice  de  la  loi, 
et  celles  qui  doivent  en  être  privées. 

§  I.  Examen  de  la  question  par  rapport  aux  enfans.  — 
I.  Par  enfans,  ou  entend  non-seulement  les  pos:humes,  mais 
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eneorv  les  pelils-enfans  qui  ow  droit  de  légitime.  —  II.  Cou- 
tumes  ou  les  petirs-enlans  u'out  point  de  légitime  à  prétendre 
lorsqu'ils  concourent  avec  des  ent'ans  du  premier  degré.  — III. 
Est-il  du  nue  légitime  aux  eufaus  iialurcls ,  aux  cnlans  absens 
lors  du  décès  de  leur  père,  aux  eufaus  des  serfs  et  nuiumor- 
tables,  et  aux  enfaus  nés  de  mariages  de  la  main  gauche,  dans  les 
pays  où  ces  mariages  sont  autorisés?  —  IV.  Les  bâtards  légiti- 
mes ont-ils  droit  à  une  portion  légilimaire  sur  les  successions  de 
leur  père  et  de  leur  mère  ? — V.  Opinions  div  erses  sur  la  question 
de  savoir  si  l'on  peut  demander  une  légitime  du  chef  d'un  en- 
fant expatrié. VI.  Est-il  dû  une  légitime  aux  r-ufans  des  scrls 

et  maiHiuorlables  dans  les  cas  où  ils  ne  succèdent  point .  c'est- 
à-dire  suivant  la  plupart  dos  coutumes  qui  admettait  encore  la 
servitude  personnelle ,  lorsqu'ils  ne  sont  point  en  communion 
avec  leur  père  ou  mère  au  moment  de  son  décès?  —  "Vit.  D'a- 
près quelle  base  se  règle  la  légitime  à  laquelle  peuvent  préten- 
dre les  enlans  issus  de  mariage  de  la  main  gauche ,  ou  à  la  mor- 

"anatique. V11I.  lVul-on  appliquer  aux  chevaliers  de  Malle  la 

règle  qui  veut  que  l'incapacité  de,  religieux  prèles  ,  de  recueillir 
une  succession  ,  emporte  nécessairement  l 'incapacité  de  prendre 
une  légitime  sur  les  biens  de  leurs  pères,  mères,  ou  autres  pa- 
ren3  _  IX  u  t.s(  de  principe  que  les  enlans  étrangers  .  ou 
morts  civilement  par  nue  condamnation  judiciaire,  ne  peuvent 
pas  demander  de  légitime. 

§  II.  Des  ascendans  considérés  par  rapport  an  droit  de 
demander  une  légitime.  —  I  et  suiv.  Dispositions  des  lois  ro- 
maines, et  de  l'ancien  droit  français,  qui  accordent  aux  asrcudans 
une  légitime  lorsque  le  défont  n'a  point  laissé  de  dcsrundans 
capables  de  lui  succéder.  —  VI.  A  regard  des  coutumes  qui  ne 
renferment  rien  dont  on  puisse  conclure  qu'elles  doivent  cire 
suppléées  par  le  droit  romain,  c'était  autrefois  une  question  luit 
controversée  de  savoir  si  la  légitime  des  acendans  devait  y  avoir 
Heu. A'II.  Pourquoi  les  ascendans  no  jouissent  pas  de  la  légi- 
time dans  la  coutume  de  Normandie?  —  MU.  Dans  tous  les 
pays  où  la  légitime  est  due  aux  asceudans,  il  n'y  a  plus  que  les 
plus  proches  qui  peuvent  y  prétendre. —  IX.  Les  ascendans  des 
bâtards,  des  absens ,  des  serfs,  des  morts  civilement,  n'ont  aucun 
droit  de  légitime. 

S  III.  Des  purens  collatéraux ,  considérés  par  rapport 
au  droit  de  demander  une  légitime.  —I  et  II.  Développe- 
ment des  principes  des  lois  romaines  sur  le  droit  que  les  frères 
et  sœurs,  à  défaut  de  descendans ,  ont  d'exiger  une  légitime 
concurremment  avec  les  ascendans.  —  III.  et  IV.  Opinions  di- 
verses des  interprètes  sur  le  degré  d'infamie  ou  de  honte  qu'il 
faut  qu'un  héritier  institue  ait  atteint,  pour  que  son  institution 
donne  une  ouverture  au  droit  d'attaquer,  par  la  querelle  d'iuol- 
Gciosilé,  le  testament  qui  lui  était  sa  légitime. s—  Différence 
entre  l'infamie  de  droit  et  l'infamie  de  l'ait.  —  Cette  dernière 
appliquée  aux  faiUis,  à  ceux  qui  ont  obtenu  la  cession  de 
biens  ,  aux  histrions  ,  sauteurs  ,  bateleurs  et  danseurs  de  corde  , 
aux  femmes  de  mauvaise  vie.  —V.  Faut-il  mettre  sur  la  même 
bgne  les  enfans  nés  d'unions  illicites?  —  VI.  En  est-il  de  même 
d'un  fils  qui  a  été  blâmé  par  le  testament  de  son  pore  ?  —  VII. 
des  affranchis? — VIII.  Lorsqu'un  testateur  institue  à  la  fois 
une  personne  infâme  de  droit  ou  de  l'ait,  et  une  autre  à  laquelle 
il  n'y  a  rien  à  reprocher,  ses  frères  et  ses  sœurs  peuvent-ils 
exercer  leur  querelle  d'inoluciosité?  —  IX..  Le  repentir,  ou  le 
changement  de  vie,  de  la  part  de  l'héritier  institué,  empêche- 
t-il  les  frères  et  les  sœurs  de  se  prévaloir  de  la  honte  dans  la- 
quelle il  a  vécu  antérieurement ,  et  d'eu  faire  la  base  d'une 
querelle  d'inofficiosité?  —  X.  SJlapefsOBne  infâme  est  elle- 
même  frère  ou  sœur  du  défunt,  son  institution  donue-t-ello  heu 
à  la  querelle  d'inofficiosité  ?  —  XI.  V  a-l-il  lieu  à  la  querelle 
d'inoflieiosilé  ,  lorsque  les  frères  ,  qui  veulent  l'intenter,  sont 
eux-mêmes  couverts  de  la  même  tache  qu'ils  prétendent  trouver 
dans  l'héritier  institué?  —  XII.  Dans  l'ancien  droit,  tous  les 
frères  et  les  sœurs  étaient-ils  admis  concurremment  à  la  que- 
relle dinofficiosité,  sans  distinction  de  liens  utérins,  germains 
ou  consanguins?  —  XIII.  L'effet  de  la  querelle  d'iuoflieiosile, 
intentée  par  des  frères,  se  réduit-il  à  leur  laire  adjuger  une  lé- 


gitime, ou  s'il  s'étend  jusqu'à  faire  infirmer  toute  l'institution 
dont  le  déliint  a  honoré  une  personne  infâme.  —  XIV.  Los 
Itères  et  les  sœurs  n'ont  droit  de  légitime  que  quand  ils  ont 
d'ailleurs  toutes  les  qualités  requises  pour  succéder  ab  intestat. 

§  IV.  Des  patrons  considérés  par  rapport  au  droit  de  de- 
mander une  légitime. 

tj  V.  Du  droit  d'un  créajicier  de  demander  la  légitime 
due  à  son  débiteur. 

Sectiox  IV.  Dans  quels  cas  y  a-J-il  ouverture  à  la  de- 
mande de  la  légitime? —  I.  On  ne  peut  demander  régulière- 
ment nue  légitime  que  quand  le  défunt  a  fait  des  donations 
entre  vils  ou  testamentaires  qui,  par  leur  excès,  diminuent  ou 
anéantissent  la  portion  à  laquelle  on  avait  un  droit  légal.  —  H. 
Quand  même  on  aurait  plus  d'avantage  à  prendre  la  qualité  de 
légitiinaire  que  celle  d'héritier ,  on  ue  pourrait  cependant  pas 
le  faire  si  le  défunt  n'avait  pas  disposé.  —  Espèce  où  peut  se 
présenter  cette  hypothèse  qui  parait  idéale.  —  III.  Lorsque  le 
déluul  a  disposé  ii 1 1  préjudice  d'un  fils,  d'un  père,  ou  d'un 
frète,  daus  le  cas  où  ceux-ci  ont  droit  à  une  légitime,  est-ce  à 
l'exercice  de  ce  droit  que  l'on  doit  se  borner,  ou  peut-on  pré- 
tendre loulo  la  portion  héréditaire? 

Stciros;  y.  Comment  ceux  qui  ont  droit  de  légitime  peu- 
vent-ils clic  exclus  ? 

§  I.  De  l'cxliei  caution. 

£  IL  De  l'indignité. 

§  III.  De  la  renonciation. 

Art.  I.  De  la  rctio/iciation  légale ,  c'est-à-dire  de  celle  qui 
s'opère  dans  les  personnes  des  iilks  par  leur  mariage,  qualifiée 
plus  communément  exclusion  coutumière.  —  Exposé  des  cuti 
lûmes  qui  ont  admis  celle  renonciation. 

Art.  II.  De  la  renonciation  expresse.  —  I.  Distinction  à 
faire  si  cette  renonciation  a  été  faite  avant  l'ouverture  de  la  lé- 
gitime ou  après. — Texte  du  droit  romain  qui  décide  que  la  renon- 
ciation à  une  légitime  non  ouverte  n'est  d'aucun  effet,  lorsqu'elle 
est  stipulée  .par  un  acte  ordinaire.  —  II.  Peut-on  l'appliquer 
aux  renonciations  faites  par  contrat  de  mariage,  moyennant  une 
dot?  —  III.  Un  père  domicilie  à  Paris,  marie  sa  fille ,  et. 
moyennant  la  dot  qu'il  lui  constitue,  la  fait  renoncer  à  sa  suc- 
cession future  ;  ses  biens  soûl  régis  par  les  coutumes  de  Paris  cl 
de  Sens;  la  bile  sera-t-elle  exclue  dans  celle-ci,  comme  elle  l'est 
incontestablement  daus  celle-là ,  de  toute  demande  en  supplé- 
ment de  légitime?  —  IV.  Les  pelits-cnfans  peuvent-ils  exiger 
mie  légitime  sur  les  biens  de  leur  aïeul ,  auxquels  leur  père  ;i 
leur  mère  oui  renoncé?  —  A'.  Eu  matière  do  renonciation  anté- 
rieure à  l'ouverture  do  l'hérédité,  il  n'y  a  point  de  différence 
effective  entre  renoncer  généralement  à  tous  les  droits  de  suc- 
cession, et  renoncer  nommément  à  ia  légitime,  parce  que,  dans 
ce  cas,  cuiume  dans  l'autre,  la  légitime  est'  censée  comprise 
dans  l'aclo;  mais  il  en  est  tout  autrement  à  l'égard  des  renon- 
ciations postei  icur.es  à  la  mort  du  défunt  dont  il  s'agit  de  re- 
cueillir les  biens  et  les  droits.  — VI.  Faut-il  cire  héritier  poi:: 
demander  une  portion  légitime?  —  La  renonciation  la  plus  ex 
presse  à  une  légitime  ouverte  '"'  peut  pas  nuire  à  la  femme  qui 
s'est  consumé  sa  légitime  eu  dot,  si  elie  est  l'ouvrage,  non  d; 
la  femme  elle-nièuie ,  mais  de  sou  mari. 

Art.  III.  De  la  renonciation  tacite.  —  I  cl  IL  C'est  Un 
principe  constant  qu'on  ne  peut  pas  admettre  do  renonciation 
tacite  en  matière  do  légitime. —  Les  actes  dont  on  voudrait  in- 
duire une  pareille-  renonciation  ,  considérés  comme  antérieurs 
ou  postérieurs  à  l'ouverture  do  la  légitime. 

(j  IV.  De  lu  siibsltlitltim  pupillairc.  —  I.  Distinction  de  trois 
sortes  de  siilistitulioi,  lcxprcsse,  la  tacite  cl  la  compendieusc . 
—  Nature  et  effet  de  chacune  de  ces  substitutions.  — II.  La 
mère  ou  l'alun)  peuv ont-ils  demander  une  légitime  sur  les  biens 
d'un  fils  ou  d'un  pelit-lils,  décodés  eu  pupillarilé,  lorsque 
la  substitution  piqullaire  et  expresse'.1  — LU.  Lorsqu'elle  net 
que  tacite? — IV.  Opinions  div  ci -c-s  sur  la  question  do  savoir  si  la 
substitution  compcndicu.se,  qui  exclut  la  mère  de  la  succession, 
la  prive  aussi  de  la  légitime.  —  V.  Le  fils  lui-même  peut-il  dis 
traire  une  légitime  sur  les   biens  que  sou  père  lui  a  laissés ,  a 
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charge  lie  substitution   pupillaife,  et 
tiers?  —  VI.  Indication   d'esperc*  p.n 


la  transmettre  à  ses  héri- 
spères  particulières  (le  substitutions 
improprement  dites ,  qui  se  font  dans  les  pays  par  testament  où 
par  contrai  de  mariage  ,  et  qui  peuvent  donner  lieu  aux  questions 
énoncées  ci-dessus. 

(j  V.  Défaut  d'invetitaire.  —  Il  est  pen  de  questions  aussi 
controversées  que  celle  de  savoir  si  le  défaut  d'inventaire  légal 
élève  une  fin  Je  noii-recevoir  contre  le  légilimaire.  —  Disposi- 
tions du  droit  romain,  et  décisions  judiciaires  desquelles  on  peut 
induire  que  le  légilimaire  est  recevahle  à  réclamer  sa  portion  lé- 
gitimai™, quoiqu'il  n'ait  pas  fait  d'inventaire. 

(\  VI.  De  la  prescrij>tiot2. 

YTit.  I.  La  légitime  est-elle  prescriptible? 

Art.  LT.  Par  combien  de  leinps  la  légitime  se  prescrit-elle? 

Art.  m.  De  quel  jour  la  prescription  rjinnu*nce-t-elle  à  cou- 
rir contre  la  légitime  ? 

Section  VI.  De  la  quotité  lie  la  légitime.  — I.  Dans  l'an- 
cien droit  romain  la  légitime  des  enfans ,  des  ascendans,  et  des 
frères  était  fixée  indistinctement  au  quart  des  biens  qu'on  au- 
rait eus  ab  intestat. — II.  Changemens  apportés  à  cette  jurispru- 
dence par  la  novelle  18.  —  Il  n:c>l  point  lait  mention  expresse, 
dans  cette  novelle,  de  la  légitime  des  ascendans  :  dispositions 
qui  la  comprennent  virtuellement. —  III.  La  légitime  des  frères, 
dans  le  cas  où  elle  a  lieu  ,  est-elle  encore  fixée  au  quart ,  connue 
dans  l'ancien  droit;  ou  si  elle  est  augmentée  par  le  cliap.  I  de  la 
novelle  8  ?  —  IV  et  suiv.  Remarques  sur  les  différentes  quoti- 
tés de  la  légitime,  fixées  par  différentes  coutumes,  et  indépen- 
dantes du  nombre  des  légitimâmes.  —  VIII.  La  coutume  de  Nor- 
mandie, Considérée  comme  celle  qui  a  fait  la  réduction  la  plus  gé- 
nérale à  la  quotité  ordinaire  de  la  légitime,  en  ne  fixant  pour  toute 
légitime  aux  enfans,  en  quelque  nombre  qu'ils  soient,  que  le 
tiers  des  biens  dont  leur  père  était  saisi  au  moment  du  mariage, 
ou  qui  lui  sont  échus  depuis  en  ligne  directe. —  L'acceptation  de 
la  succession,  par  l'un  des  enfans,  fait-elle  obstacle  à  l'ouver- 
ture du  tiers  coutumier  en  faveur  des  eufans  qui  renoncent  ?  — 
Eu  supposant  la  négative,  les  renoueans  doivent-ils  avoir  tout 
le  tiers  à  partager  entre  eux ,  ou  ne  peuvent-ils  y  prendre  que  la 
portion  à  laquelle  ils  auraient  été  bornes,  si  tous  les  frères  avaient 
renoncé?  — IX.  Coutumes  qui  ont  augmenté  la  quotité  à  la- 
quelle Jusiiuien  avait  fixé  la  .légitime.  —  X.  Coutumes  qui  ont 
laissé  subsister  la  quotité  des  lois  romaines.  —  XI.  Les  disposi- 
tions des  coutumes  rappelées  ci-dessus ,  et  celles  du  droit  romain 
dont  elles  sont  tirées  ,  doivent-elles  être  étendues  aux  coutumes 
qui  n'ont  point  fixé  la  quotité  de  la  légitime  ,  ou  s'il  faut  adapter 
à  celles-ci  l'art.  298  de  la  coutume  de  Paris ,  comme  la  loi  la  plus 
équitable  qu'il  y  ait  en  France  sur  cette  matière  ?  —  XII.  Çuic 
faut-il  décider  par  rapport  aux  coutumes  où  le  droit  romain  ne 
sert  que  de  raison  écrite  ?  —  XIII.  La  jurisprudence  relative  à  ia 
légitime  ne  peut  être  invoquée  avec  succès  que  dans  les  pavs  où 
il  ne  s'en  trouve  point  une  contraire  bien  établie.  —  XIV.  Sur 
la  quotité  de  la  légitime,  y  a-l-il  quelque  différence  entre  les 
enjans  d'un  premier  et  ceux  d'un  second  ou  troisième  mariage? 

Section  VII.  Peut-on  diminuer  ou  changer  la  légitime  ? — 
Celte  question  considérée,  1°  par  rapport  aux  légitimantes;  2° 
par  rapport  à  ceux  à  la  puissance  desquels  ils  sont  soumis;  5°  par 
rapport  à  leurs  créanciers. 

§  I.  Peut-on  diminuer  ou  changer  la  légitime  au  préju- 
dice de  ceux  à  qui  elle  est  due  ?  —  I.  Texte  du  droit  romain 
d'après  lequel  la  légitime  doit  être  considérée  comme  un  bien 
propre  à  ceux  qui  ont  le  droit  de  la  demander.  —  IL  La 
défense  de  diminuer  la  légitime  emporte  nécessairement  celle 
d'en  changer  la  quotité ,  par  le  choix  que  le  père  et  la 
mère  feraient,  en  se  mariant,  d'une  certaine  coutume  pour  la  ré- 
gler, à  l'exclusion  de  toute  autre. — LU.  Ne  peut-un  pas  convenir, 
par  le  contrat  d'un  second  mariage,  que  les  enfans  qui  en  naî- 
tront n'auront  qu'une  certaine  somme  ou  une  certaine  part 
pour  tout  droit  de  légitime  ?  —  IV.  La  légitime  ne  devant ,  ni 
dépendre  d'une  condition  incertaine  ,  ni  être  retardée  par  l'at- 
tente d'un  jour  certain,  un  légitimaire,  quia  reconnu  et  accepté 
le  legs  que  le  défunt  lui  a  laissé  pour  lui  tenir  lieu  de  légitime , 


peut-il ,  avant  que  l'i-tinialioii  des  biens  soit  faite  ,  demander  que 
la  condition  et  le  tenue,  apposés  par  le  testateur  à  ce  legs, 
soient  rejetés,  cl  regard)  s  comme  non  écrits?  — V.  Le  défaut  de 
réclamation  de  la  part  du  légitimaire  grevé  de  substitution,  n'é- 
lève-l-it  |  as, contre  lui ,  ou  ses  héritiers,  une  fin  de  iion-recevoir 
capable  de  faire  subsister  la  charge  imposée  par  le  défunt  ?  — 
VI.  La  défense  de  substituer  la  légitime  doit-elle  avoir  heu, 
quand  la  substitution  est  réciproque  entre  deux  ou  plusieurs  lé- 
gitiniaires?  —  VIL  Cas  où  l'on  peut  substituer  la  légitime  ,  par 
une  espèce  d'exhérédaiion  qu'on  appelle  officieuse.  — Ce  cas  est 
la  prodigalité.  —  VIII.  l'eut-on  assimiler,  à  cet  égard,  l'enfant 
imbécile  ou  lui  icux  a  feulant  dissipateur  et  débauché  ? 

tj  II.  Peut-on  diminuer  ou  changer  la  légitime  au  préjudice  de 
ceux  à  la  puissance  desquels -les  légilimaires  sont  soumis? 

§  III.  Peut-on  diminuer  ou  changer  la  légitime  au  préju- 
dicedes  créanciers  du  légitimaire? — ï.  Distinction  ,  sur  celte 
question,  du  cas  où  le  légilimaire  peut  être  valablement  privé  de 
sa  légitime,  soit  en  tout  ou  eu  partie,  et  de  celui  où  il  ne  le  peut 
pas.  -=■  II.  Opinions  diverses  sur  la  question  de  savoir  si,  dans 
le  cas  de  l'exhérédalion  officieuse,  les  créanciers  du  prodigue 
peuvent  demander  la  distraction  de  sa  légitime.  —  Décisions  ju- 
diciaires Mir  la  matière. 

Section  VIII.  De  la  liquidation  de  la  légitime.  —  (j  I.  Des 
pci.-onnes  que  l'on  doit  compter  pour  la  supputation  de  la  lé- 
gitime. —  I  elsuiv.  E.xpusé  du  système  du  droit  romain,  et  des 
coutumes  qui  s'y  conforment ,  pour  celle  supputation.  —  III. 
Quelles  sonl  les  personnes  qui  l'ont  nombre  ,  et  quelles  sont  celles 
qui  ne  le  l'ont  pas.  —  IV.  Une  personne  refuse  d'exercer  un 
droit  de  succession  ou  de  légitime,  quoiqu'il  soil  ouvert  en  sa  fa- 
vecir  ;  dans  ce  cas  lera-t-elle  nombre?  —  V.  Lorsque  la  renon- 
ciation est  à  la  vèiilé  gratuite,  mais  eu  faveur,  il  faut  distinguer 
si  ellea  été  faite  au  profil  de  tous  les  héritiers  ,  ou  d'un  d'enlre 
eux.  — VI.  Lue  renonciation  peut  n'èlre  pas  gratuite  de  deux 
manières  ;  ou  parce  que  le  renonçant  a  reçu  quelque  chose  pour 
s'abstenir,  ou  parce  qu'il  s'est  abstenu,  pour  se  dispenser  de  ra- 
purler  une  donation  que  le  défunt  lui  avait  faite. — Réfutation  de 
l'opinion  de  Lebrun,  qui  décide  que  le  renonçant  qui  a  reçu  quel- 
que chose  pour  s  abstenir  ne  fait  pas  nombre.  —  VIL  Celui  qui 
renonce,  pour  se  tenir  à  une  donation  que  le  défunt  lui  a  faite, 
fait-il  nombre  ?  — VIII.  Ceux  qui  ont  renoncé  à  une  succession  , 
ou  à  une  légitime,  avant  que  le  droil  en  lût  ouvert,  doivent-ils 
faire  nombre  dans  la  supputation  qui  est  à  régler?  —  IX- et 
suiv.  Exposé  des  règles  et  des  principes  sur  les  irois  classes  dif- 
férentes de  personnes  qui  sonl  privées,  malgré  elles,  des  droits 
de  légitime  ,  et  qui  ne  t'ont  pas  nombre  dans  la  supputation  :  les 
exbérédes ,  les  incapables,  cl  cens,  qui  ont  laissé  prescrire  leurs 
droits  de  légitime.  —  XIII.  Il  est  de  principe  que  les  enfans, 
morts  avant  leur  père,  ne  font  point  nombre  dans  sa  succession, 
pour  augmenter  ou  diminuer  la  légitime  de  leur  frères  vivans  ; 
niais  ne  faut-il  pas  excepter  de  celte  règle  l'enfant  décédé  qui  a 
élé  donataire  de  son  père  ?  —  XIV.  Ne  font  point  nombre  les 
condamnés  pour  toujours  aux  galères  ou  au  bannissement ,  et  les 
bâtards. —  XV.  La  règle  générale,  qui  exclut  les  religieux  proies  de 
la  supputation  de  la  légitime ,  a-l-elle  lieu  à  l'égard  des  chevaliers 
de  Malle? — XVI.  Ceux  qui  ont  laissé  prescrire  leur  portion  légiti- 
maire font  nombre  pour  régler  celle  des  autres.  —  XVII.  Ceux 
qui  ont  le  droit  de  légitime,  et  qui  l'exercent  effectivement,  ou 
le  confondent  en  se  portant  héritiers,  doivent-ils  faire  nombre 
dans  la  supputation? — En  est-il  de  même  de  ceux  qui ,  sans  avoir 
le  droit  d'exiger  une  légitime,  sont  appelés  à  la  succession  ab  in- 
testat?— XVIII. Un  testateur  qui  u'a  point  d'enfant  laisse  un  ascen- 
dant avec  des  frères  germains;  il  institue,  soit  unde  ceux-ci,  soit 
un  étranger,  et  réduit  l'ascendant  à  sa  légitime;  cette  légitime 
sera-t-elle  du  tiers  de  tous  les  biens  du  défunt ,  ou  seulement  de 
la  portion  que  le  légilimaire  aurait  eue  ab  intestat  ? — Les  frères 
germains,  qui  sont  au  nombre  dessuccesseurs  légaux  du  défunt,  mais 
qui  ne  peuvent  impugnerson  testament,  hors  le  cas  d'institution 
d'une  personne  infâme,  font-ils  part  dans  la  supputation  dune 
légitime  à  laquelle  ils  n'ont  eux-mêmes  rien  à  prétendre  ? —  Les 
frères  germains  institués  doivent  -  ils  aussi  laire  nombre  pour 
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augmenter  la  quotité  de  la  légitime  de  leur  père  et  de  leur  mère, 
c'est-à-dire  pour  la  porter  à  la  moitié  de  la  portion  ab  iiucst.it , 
lorsqu'ils  se  trouveront,  par  exemple,  au  nombre  de  quatre,  et 
qu'il  y  a  un  ou  deux  asrendans?  —  XIX.  Dans  le  cas  où  il  est 
du  une  légitime  aux  frères  germains  ou  consanguins,  doit -ou, 
pour  la  régler,  compter  les  neveux  que  le  droit  de  représenta- 
tion aurait  fait  concouru-  avec  eux ,  si  le  défunt  était  mort  in- 
testat? 

§  II.  De  la  supputation  de  la  légitime  ,  considérée  par  rap- 
port aux  biens  sur  lesquels  elle  doit  être  prise.  —  Art.  I  . 
Quels  biens  sont  sujets  à  la  légitime.  —  Question  1".  Les 
biens  dont  le  défunt  a  disposé,  soit  entre  vils,  soit  à  cause  de 
mort .  sont-ils  sujets  à  la  légitime.1  — Le  sont-ils  indistinctement  ? 
—  Comment  y  contribueul-ils  ?  —  I.  11  est  de  principe  que  la 
légitime  ne  doit  être  prise  que  sur  les  biens  dont  le  défunt  a 
disposé  à  cause  de  mort.  —  II.  Les  legs  pieux  y  sont-ils  compris? 
— ni-  Les  legs  faits,  par  forme  de  restitution  de  vol  pu  d'usure, 
ne  sont-ils  pas  exempts  du  retranchement  de  la  légitime? — IV. 
Les  legs  rémunératoircs  sont-ils  sujets  à  la  légitime:'  —  Y.  Les 
donations  entre  vifs,  quand  elles  sont  excessives  et  faites  eu 
fraude  du  légitimaire,  sont-elles  incontestablement  sujettes  a  être 
retranchées  pour  la  légitime?  —  VI.  La  noveile  92:,  ne  parlant 
que  des  donations  faites  aux  ascendans,  s'étend-eHc  aux  libéra- 
lités dont  un  père  avait  gratifié  des  étrangers? —  \  II.  La  dispo- 
sition de  l'ordonnance  de  1751  doit-elle  avoir  lien  contre  des 
enfans  donataires  de  biens  situés  dans  les  coutumes  qui  ne  les 
obligent  pas  au  rapport? — Vin.  Les  donations  qui  ne  sont  point 
sujettes  à  la  loi  si  u/iquam,  doivent-elles,  lorsqu'elles  sont  faites 
avant  le  mariage,  contribuer  à  la  légitime  des  enfans  qui 
en  sont  nés  ?  —  Peut-on  dire  la  même  chose  des  donations 
que  le  père  et  la  mère  se  sont  faites  par  leur  contrat  de  ma- 
riage ?  —  En  serait-il  de  même  à  l'égard  d'une  donation  mu- 
iue|le?  — IX.  Les  constitutions  de  dot  sont-elles  sujettes  à  la 
légitime?  —  La  renonciation  de  la  fille  à  la  succession  de  son 
père  et  de  sa  mère,  qui  l'ont  dotée,  la  met-elle  à  l'abri  des  pour- 
suites de  ses  frères  et  de  ses  so-urs  légitimâmes  ?  —  Le  retran- 
chement de  la  légitime  sur  une  dot  peut-il  avoir  lieu  du  vivant 
du  mari?  —  X.  La  déclaration  de  franc  et  quitte,  faite  dans  le 
contrat  de  mariage  d'un  enfant,  nuit-elle  à  la  légitime  des  autres 
enfans? — XL  Un  père  ayant  donné  ses  biens  à  son  fils  aine 
par  contrat  de  mariage,  et  ayant  signé  avec  lui  la  quittance 
d'une  partie  de  la  dot,  doit-on  préférer,  dans  la  distribution  des 
biens ,  la  bru,  pour  la  répétition  de  sa  dot ,  ou  les  enfans  légiti- 
maires ,  pour  le  retranchement  ? — XU.  La  dot  de  religion  est-elle 
sujette  au  retranchement  de  la  légitime? — Que  doit-on  décider  a 
l'égard  du  titre  clérical?  — Xni.  Lu  père  vend  à  un  de  ses  en- 
fans, ou  même  à  un  étranger,  un  bien  dont  il  n'exigé  pas  le 
prix,  cette  veol  sera-t-elle  sujette  à  la  légitime?  —  XTV.  In 
jomme  achète  une  charge  de  jndicalurc  trente  mille  livres;  trente 
ans  après  il  la  revend  à  un  de  ses  enfans  pour  le  même  prix,  quoi- 
qu'elle vaille  actuellement  plus  de  suivante  mille  livres  ;  l'avantage 
qu'il  lui  fait  par  cette  vente  est-il  sujet  au  retranchement?  — 
XV.  Doit-on consi  lérer,  comme  disposition  à  titre  onéreux,  une 
donation  eu  avancement  d'hoirie,  que  fait  un  père  à  l'un  de  ses 
enfans,  à  la  charge  de  payer  ses  dettes.'  —  \M.  Les  rentes 
étant  réputées  in  par  certaines  coutumes,  elles  sont 

certainement  comprises  dans  les  biens  soumis  à  la  légitime; 
mais  le  remboursement  qui  s'en  feil  entre  les  mains  du  père 
décharge-l-il    le   débiteur  envers   les  enfans    légitimaires ? — 

—  Les  enfans  pouvaient-ils  prétendre  à  leur  tiers  coiilumier 
sur  des  biens  que  leur  père  avait  vendus  pour  rembourser  des 
rentes  dont-il  était  chargé  avant  son  mariage?  —  XVH.  Dans 
quel  ordre  les  biens  tujels  a  la  légitime  doivent  y  contribuer; 
établissement  à  cet  égard  de  trois  classes  de  discussions:  I"  Des 
biens  que  le  défunt  a  laissés  i  i  mi  uranl ,  >an,  en  avoir  disposé; 
2'  De  ceux  qu'il  a  légui  i  testament;  5"  de  ceux  donl 
il  a  disposé  entre  vils.  —  X \  lil.  Lorsque  l'héritier  ■'  aliéné  'l' s 
biens  qu'il  a  trouvés  d.ui.  la  •■:■  ci  ssion,  le  légitimaire  est-il  oblige 
de  les  discuter  avant  de  se   i  lire  le  tiers  acquéreur? 

—  XIX.  Lorsque  le  légitimaire  est  obligé  de  s'adresser  a  la  se- 
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conde  classe  de  discussion  ,  c'esl-à-dirc  aux  biens  dont  le  dé- 
funt a  disposé  par  son  testament,  faut-il  qu'il  se  pourvoie  contre 
l'héritier  institue  ou  légataire  universel,  avant  de  pouvoir  in- 
quiéter les  légataires  universels?  —  XX.  Quand  le  légitimaire 
a  épuisé  le  legs  universel,  chacun  des  légataires  particuliers 
doit-il  contribuer,  à  proportion  de  son  legs,  pour  former  la  légi- 
time? . —  XXI.  Tous  les  donataires  entre  vifs  doivent-ils  contri- 
buer, à  proportion  de  ee  qu'ils  ont  reçu  du  défunt  ;  ou  bien  le 
légataire  est-il  obligé  d'épuiser  les  dernières  donations,  avant  de 
donner  atteinte  aux  premières?  —  XXU.  Dans  le  cas  où  le 
dernier  donataire  serait  insolvable,  son  insolvabilité  donnerait- 
elle  au  légitimaire  le  droit  de  demander  toute  sa  légitime  aux 
donataires  antérieurs  qui  se  trouveraient  en  état  de  la  fournir  ? 
—  XXIII.  Règles  à  suivre  lorsqu'il  s'élève  des  doutes  sur  la 
priorité  ou  postériorité  de  plusieurs  donations  entre  elles.  — 
XXIV  et  XXV.  Un  donataire  de  biens  présens  peut-il  être 
valablement  chargé ,  par  le  donateur,  de  payer  les  légitimes ,  à 
l'acquit  des  héritiers  du  légataire,  ou  des  donataires  postérieurs? 
— XXVI.  Quand  on  donne,  par  contrat  de  mariage,  tous  ses  biens 
présens  et  à  venir,  peut-on  charger  le  donataire  du  paiement  de 
toutes  les  légitimes.' —  XXVII.  Si  le  donateur  de  tous  les  biens 
présens  et  à  venir  s'était  réservé  la  disposition  dune  somme,  et 
qu'il  en  eût  effectivement  disposé  à  sa  mort,  le  donataire  uni- 
versel pourrait-il  obliger  le  légitimaire  de  discuter  celte  somme, 
soit  pour  remplir  sa  légitime,  soit  pour  en  acquitter  seulement 
une  partie. — L'art.  57  de  l'ordonnance  de  1751  porte,  que 
•■  les  légitimes  se  prendront  sur  les  biens  postérieurement  acquis, 
«  s'ils  suffiseut,  sinon  ce  qui  s'en  manquera  sera  pris  sur  tous 
«  les  biens  qui  appartenaient  au  donateur  dans  le  temps  de  la 
«  donation,  si  elle  comprend  la  totalité  desdits  biens.  » — Mais  ne 
faut-il  pas  excepter  de  celle  disposition  le  cas  où  le  donataire  de 
tous  les  biens  présens  et  à  venir  serait  chargé  expressément  de 
payer  les  légitimes  ?  —  XXVIII.  Lorsque  la  donation  des  biens 
préseus  et  à  venir  n'en  comprend  point  la  totalité,  mais  seule- 
ment une  quole  ,  faut-il,  pour  connaître  les  obligations  du  do- 
nataire, par  rapport  aux  légitimes,  distinguer  si  le  donateur  l'a 
chargé  de  les  payer  ou  non?  —  XXIX.  Si  le  donataire  d'une 
partie  des  bieus  présens  et  à  venir,  à  qui  a  été  imposée  la  charge 
des  légitimes,  renonce  aux  biens  acquis  après  la  donation,  pour 
s'en  tenir  à  ceux  qui  appartenaient  au  donateur  lors  de  cet  acte, 
la  charge  doit-elle  être  regardée  comme  non  écrite,  et  doit-on 
revenir  au  droit  commun  suivant  lequel  les  donataires  ne  con- 
tribuent à  la  légitime  qu'au  défaut  des  biens  que  le  défunt  a 
laissés  en  mourant ,  et  dans  l'ordre  des  dates  de  leurs  donations 
respectives? 

Question  U.  Les  bieits  qui  étaient  substitués  clans  la  per- 
sonne du  défunt,  sont-ils  sujets  à  la  légitime? —  I.  Etablis- 
sement cl  développement  des  principes  que  la  légitime  ne  doit 
pire  prise  qu'après  la  déduction  des  dettes  et  des  frais  funé- 
raires. —  Qu'un  fidéicoinmis  est,  pour  celui  qui  en  est  chargé, 
une  dette  véritable. — II  et  III.  Exceptions,  1°  lorsque  le  père,  en 
instituant  celui  des  enfans  au  profil  duquel  il  était  grevé  de  sub- 
stitution par  l'aïeul,  le  charge  expressément  d'une  nouvelle  sub- 
slitutlon  pour  les  mêmes  biens  ;  2°  quand  un  père ,  ne  laissant  que 
des  biens  a  L'égard  desquels  il  était  grevé  de  ûdéicommis,  ses  en- 
fans peuvent  en  distraire  une  légitime,  qu'on  appelle  de  grâce  , 
parce   qu'elle  dépend   des  circonstances  et  de   l'arbitrage  des 

Question  III.  Les  liens  confisqués  sur  le  défunt  sont-ils 
sujets  il  la  légitime? —  I  et  suiv.  Différence  entre  le  droit  ro- 
main et  l'ancien  droit  français  sur  la  question. 

Question  IV.  Les  biens  dont  le  légitimaire  est  exclus  ab  in- 
testat, par  la  coutume,  sont-ils  sujets  à  la  légitime? 

Qi  F.STiON  V.  Les  biens  compris  dans  les  précipuls  introduits 
par  la  coutume  sont-ils  sujets  a  l.i  légitime?  —  I  et  IL  Deux 
cas  ,i  distinguer  sur  celle  question;  savoir,  celui  où,  indépen- 
damment des  biens  fournis  aux  précipuls,  il  y  en  a  encore  d'au- 
dans  la  succession;  celui  où  ces  biens  forment  tout  le  pa- 
trimoyie  du  défunt.  —  111.  Lorsque  le  père  ,  dans  les  coutumes 
qui  le  permettent,  a  disposé  au  profit  d  un  étranger,  ou  de  1  un 
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du  ses  enfuies ,  du  bien  que  l'ainé  aurait  pris  hors  part  ai 
tut,  ce  bien  lie  sort-il  pas  hors  de  la  classe  ordinaire  (les  préci- 
pots ,  et  ne  devient-il  pas  sujet  à  la  légitime  ?  —  iv.  Dans  les 
coutumes  où  les  qualités  d'héritier  et  de  légataire  sont  incompa- 
tibics ,  un  aiué,  institué  légataire  universel  par  s>.k  pi  re 
trihuc-i-il ,  sur  son  préciput,  à  la  légitime  d.-  -.  s  Frères  el  de  m  -, 
sœurs,  ou  s'il  n'est  plus  obligé  de  la  leur  Fournir  que  sur  les 
biens  dans  lesquels  ils  auraient  partagé  également  avec  lui,  eu 
cas  d'ouverture  de  la  succession  ab  intestat?  —  V.  Quand  l'hé- 
rédité n'est  composée  que  du  ban  dévolu  à  l'ainé  peur  son  droit 
d'aînesse ,  ou  au  radet  pour  son  droit  de  mainelé ,  ce  bien  doit-il 
entrer  dans  la  contribution  à  la  légitime?  —  \  1.  Texte  de  l'ar- 
ticle 17  de  la  coutume  de  Paris  dont  voici  les  tenues  :  ••  Si  ès- 
«  dites  successions  de  père  et  mère,  aïeul  ou  aïeule,  il  y  a  un 
•<  seul  fief  consistant  seulement  eu  un  manoir,  basse-cour,  el  cn- 
«  clos  d'un  arpent,  sans  autres  appendances  ni  autres  biens, 
«  audit  fils  aîné  seul  appartient  led.l  manoir,  basse-cour  et  enclos, 

•  comme  dessus,  sauf  toutes  fois,  aux  autres  enl'ans,  leur  droit 
«  de  légitime  à  prendre  sur  ledit  fief;  où  il  y  aurait  autres  biens 
«  qui  ne  lussent  sOifisans  pour  fournir  lesdits  droits  aux  enl'ans, 

•  le  supplément  de  ladite  légitime  se  prendra  sur  ledit  fief.  »  — 
VII.  I"  Sur  quel  pied  doit  être  réglée  la  légitime  des  puînés, 
lorsque  la  succession  n'est  absolument  composée  que  d'un  nia- 
noir  féodal? —  2''  Comment  doivent  s'entendre  ces  ternies  de 
la  coutume,  et  où  il  y  aurait  autres  liens  qui  ne  fussent  suf- 
fisant, etc.  ':  —  5    Le  manoir  féodal  qui  forme  toute  l'hérédité 

ab  intestat  doit-il  fournir  la  légitime  des  puînés  axant  les  biens 
dont  le  défunt  a  disposé  à  titre  gratuit?  —  Vlil.  Axis  de  diffé- 
rais auteurs  sur  la  première  question.  —  IX.  Comment  faut-il 
entendre  ces  termes  de  l'art.  17  de  la  coutume  de  Paris,  et  où 
il  n'y  aurait  autres  biens  qui  ne  fussent  suffisa/is  pour  four- 
nir  lesdits  droits  aux  enfans ,  le  supplément  de  ladite  légi- 
time se  prendra  sur  ledit  fief.  —  X.  Solution  que  Ricard  el 
Lebrun  donnent  de  la  question  de  savoir  si  le  préciput  de  l'ainé 
doit  fournir  la  légitime  avant  les  biens  dont  le  défunt  a  disposé 
à  titre  gratuit.  —  XI.  Dans  les  coutumes  muettes,  duil-on 
donner  une  légitime  aux  puiues  sur  le  droit  d'aîn 

Question  VI.  Le  douaire  des  enfans  du  premiei  lit  est-il 
sujet  à  la  légitime  des  enfans  du  second  lit?  —  I  et  suiv. 
Examen  de  cette  question  1  °  par  rapport  au  douaire  accordé 
aux  enfans  par  la  coutume,  ou  p'ar  un  contrat  de  mariage  calqué 
sur  !a  coutume;  2°  par  rapport  au  douaire  stipule  en  faveur 
des  enfans ,  daus  les  coutumes  qui  ne  le  leur  donnent  pas  de 
plein  droit  ;  5"  par  rapport  au  douaire  élevé ,  par  une  clause 
particulière,  à  un  taux  qui  excède  celui  de  la  coutume.  —  ru. 
Il  y  a  un  grand  nombre  de  coutumes  qui  ne  donnent  point  de 
douaire  aux  infans ,  ou ,  pour  dire  la  même  chose  et  en  d'autres 
termes,  qui  déclarent  le  douaire  de  la  fenune  viager  ;  mais, 
parmi  ces  coutumes ,  il  en  est  plusieurs  qui  permettent  de 
le  stipuler  propre,  et  transtnissible  aux  enfans  :  en  conséquence , 
le  douaire,  dont  les  enfans  du  premier  lit  sont  redevables  à  une 
pareille  stipulation ,  est-il  sujet  à  la  légitime  de  ceux  du  second 
lit  ?  —  IV.  'Dans  les  coutumes  d'égalité  parfaite ,  qui  bornent  le 
douaire  à  la  personne  de  la  femme,  ne  serait-ce  pas  faire  aux 
enfans  du  premier  ht  un  avantage  prohibé,  que  de  leur  rendre 
le  douaire  propre  ;  et ,  en  conséquence ,  ne  faudrait-il  pas  Le 
réduire  à  une  part  égaie  à  celle  des  enfans  du  second  lit  qui 
prendraient  la  qualité  de  légitimantes  ?  —  V.Dans  les  coutumes 
qui  rendent  le  douaire  propre  aux  enfans,  et  qui,  par  consé- 
quent, l'affranchissent  du  retranchement  de  la  légitime,  ne  doit- 
il  pas ,  lorsqu'il  est  porté,  par  une  clause  particulière,  à  un  taux 
qui  excède  celui  de  la  coutume,  être  soumis  à  ce  retranchement 
jusqu'à  concurrence  de  l'excès  dont  il  s'agit  ? 

Question.  VII.  Les  gains  de  suivie,  usités  dans  les  proiinees 
de  droit  écrit,  sont-Us  sujets  à  la  légitime? — I  et  suiv.  Dis- 
tinction des  gains  de  survie  fondés  sur  l'usage ,  ou  sur  une  con- 
vention conforme  à  l'usage,  d'avec  les  gains  de  survie  qui  ne 
doivent  l'existence  qu'à  une  stipulation  expresse  des  parties ,  ou 
qui,  étant  introduits  par  l'usage,  sont  portés  par  une  clause 
particulière  à  un   taux   qui  l'exeede.  —  V.  Lorsqu'il  v  a  des 


jage  quia  produit  les  gains  nuptiaux,  le  survi- 
'■■'■■  ri  qi  'un  droit  d'usufruit,  à 

l'exei  |  l'ui  i  la  propriété  en  demi  uranl 

veuf.  Cette  virile,  ainsi  appeli  parce  que  c'est  une  portion 
i  e  t-ellesoumise  ,  dans  la  succession 
du  survivant,  à  la  légitime  qu'il  doil  a  ses  enfans?  —  VI.  Doit-on 
étendre  aux  legs  et  aux  libéralités  testamentaires  faites  à  l'é- 
poux supeviyaul .  par  le  pré  lécédé,  li  .  n  ies  touchant 
les  gains  nuptiaux,  relativement  au  cas  où  il  se  trouve  des  en- 
;  liaquc  lit  ? 

Que.m.on  VIII.  Peut-on  prendre  deux  fois  la,  légitime  sur, 
les  n  : — Espèce  dans  laquelle  cette,  question  peut 

se  i  i  ésenter. 

Ain.  II.  Comment  doit-on  ,  pour  liquider  la  légitime,  con- 
sidérer /  ui  y  sont  sujets? 

Question  I.  Quels  sont  les  biens  que  l'on  doit  faire  entrer 
en  niasse,  et  sur  quel  pied  doit-on  les  estimer  ?  —  I.  Il  est  de 
constante  que  tous  les  biens  sujets  au  retranchement  de  la 
légitime  doivent  entrer  dans  la  masse,  et  servir  à  la  supputa- 
tion.—  IL  Doil-eu  Faire  entrer  en  masse  les  biens  qui  n'appar- 
lenaieni  pas  au  défunt,  mais  qu'il  a  possédés  avec  toutes  les 
conditions  requises , pour  en  commencer  la  prescription? — 111. 
Lorsque,  dans  la  dépendance  d'un  domaine  de  sa  succession,  il 
se  trouve  des  communaux  destinés  aux  pâturages  des  bestiaux 
qu'on  v  élève,  ces  communaux  peuvent-ils  entrer  dans  la  sup- 
putation de  la  légitime,  à  raison  de  la  part  que  forme  le  do- 
maine dans  la  totalité  des  biens  auxquels  ils  sont  asservis  ?  — 

IV.  Examen  des  règles  propres  à  l'estimation  des  biens  qui  en- 
trent dans  la  masse  sur  laquelle  doit  se  prendre  la  légitime.  — 

V.  La  déduction  des  dettes  doit-elle  être  faite  réellement  ou  fic- 
tivement ;  en  d'autres  termes,  le  légitimaire  est-il  en  droit  île 
due  a  l'héritier  :  Faites,  et  retenez  nn  fonds  pour  le  montant 
des  dettes,  et  payez-moi  ma  légitime  sur  ce  qui  restera  franc 
el  net  ?  ou  bien  l'héritier  est-il  fondé  à  soutenir  que  le  légiti- 
maire devra  recevoir  sa  portion  chargée  de  sa  quote  part  des 
délies  .' — VI.  Dans  la  coutume  de  Normandie  la  déduction  ne  com- 
prend que  les  dettes  contractées  avant  le  mariage  qui  a  donné 
le  jour  aux  enfans  légilimaires  ;  encore  distingue- t-on,  à  cet 
égard,  les  dettes  mobilières  d'avec  les  dettes  immobilières.  — 
VII.  Dans  le  droit  commun,  comme  dans  la  coutume  de  Norman- 
die, les  biens  qui  entrent  en  masse,  pour  régler  la  légitime, 
doivent  être  estimés  suivant  leur  valeur  tant  intrinsèque  qu  ex- 
trinsèque. ■ —  VIII.  Quel  taux  faut-il  considérer  pour  l'estima- 
tion des  biens  qu'on  l'ail  entrer  en  niasse. 

Question  IL  Les  augmentations  ou  diminutions  survenues 
aux  biens,  depuis  la  mort  du  défunt,  augmentent  ou  dimi- 
nuent-elles la  légitime?  —  I  cl  suiv.  Distinction  à  faire,  si  les 
augmentations  soin  survenues  après  le  paiement  delà  légitime,  ou 
daïis  l'intervalle  de  la  mort  du  défunt  à  ce  paiement.  —  IV.  Les 
augmentations  et  les  diminutions  qui  surviennent  aux  biens , 
sans  le  fait  de  l'héritier,  doivent-elles  entrer  en  considération 
pour  augmenter  ou  diminuer  la  légitime?  —  V  el  suiv.  L'aw.- 
mentation  extrinsèque,  c'est-à-dire  qui  a  sa  cause  dans  un 
changement  arrivé  aux  biens,  doit-elle  entrer  en  niasse,  et  l'aire 
fonds  pour  le  règlement  de  la  légitime?  —  VIII.  Le  gain  d'un 
procès  entamé  par  le  défunt  ,  et  repris  par  l'héritier,  doit-il  aug- 
menter la  légitime?  —  IX.  Doit-ou  regarder  comme  une  aug- 
mentation de  l'hérédité,  el  par  conséquent  faire  entrer  en  masse, 
une  donation  qui  a  été  l'aile  à  L'héritier  après  la  mort  du  défunt , 
eu  reconnaissance  des  services  que  le  donateur  avait  reçus  de 
celui-ci  ?  —  X  el  XL  Application ,  aux  diminutions ,  des  prin- 
cipes et  règles  établis  pour  les  augmentations  qui  arrivent  sans  le 
l'ait  de  l'héritier. 

Question  III.  Comment  faut-il  considérer  les  biens  de  l'aïeul 
pour  régler  la  légitime  des  petits-enfans  ?  —  I  el  IL  Dispo- 
sitions du  droit  romain  ,  el  de  la  coutume  de  Paris ,  sur  la  por- 
tion héréditaire  des  petits-enfans  qui  se  règle  par  souche.  —  III 
el  IV.  Règles  qui  s'observent  dans  les  pavs  où  l'eu  suit  la  luxa- 
tion introduit*! par  la  novelle  18,  elle  statut  donné  aux  élals  de 
Provence  le  5  août   1472.  —  V.  Dans  le  cas  où  la  petite-fille, 
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qui  demande  sa  légitime ,  ne  concourt  qu'avec  ses  frères  ,  ce  qui 
arrive  toutes  les  Fois  ipie  l'aïeul  maternel  n'a  laissé  des  petils-eu- 
fans  que  d'une  lille  unique,  la  petite-fille  doit-elle  prendre  sa 
portion  légitimaire  sur  toute  la  niasse  des  biens  ? 

Question  IV.  Comment  faut-il  considérer  les  biens  pour 
régler  la  légitime  tf  un  aîné?  —  I  et  suiv.  Distinctions  des 
cas  où  les  biens,  soumis  au  droit  d'aînesse,  se  trouvent  dans  la 
succession  ab  intestat ,  d'avec  celui  où  le  défunt  a  disposé  de 
ces  bien-.  —  Opinions  diverses  des  auteurs  sur  celte  distinction. 
—  IV.  Pourquoi  est-il  plus  permis  de  disposer  au  profit  d'un 
étranger,  que  d'un  fils  puîné,  lorsqu'on  dispose  au  préjudice de 
l'aille?  El  pourquoi  l'aiué ,  en  ce  cas  ,  n'oblienl-il  que  la  moitié 
de  sou  droil  d'aînesse  contre  L'étranger,  et  oblienl-il  le  loui  par 
l'action  révocaloire  conlre  son  puiué?  —  V.  Dans  les  coutumes 
qui  permettent  au  père  de  disposer,  au  profil  d'un  puîné,  des 
biens  sujets  aux  droits  d'aînesse,  sur  quel  pied  la  légitime  de 
l'aîné  doit-elle  être  réglée? 

Question  V.  Lorsque  tun  des  en/ans ,  donataire  de  son 
père,  doit  fournir  la  légitime  à  ses/rères  et  à  ses  sœurs  ,  par 
retrajichcment  sur  sa  donation,  peut-il  retenir  la  portion 
qu'il  aurait  dans  cette  légitime ,  s'il  se  portait  légitimaire 
comme  eux,  et  que  le  donataire  fat  un  étranger? — X  et  II. 
L'affirmative  est  établie  par  l'ord.  de  1751  ,  mais  en  est-il  de 
même  si  l'enfant  donataire  renonce  à  la  succession  du  donateur, 
pour  s'en  teuir  à  la  donation  ? 

§  m.  Des  choses  qui  s'imputent  dans  la  légitime  —  II  est 
de  principe  qu'on  ne  doit  imputer  dans  la  légitime  que  ce  qui 
est  expressément  soumis  ,  par  la  loi,  à  celte  imputation. 

Art.  I.  De  l'imputation  des  choses  que  le  légitimaire  a  re- 
çues du  défunt,  par  disposition  de  dernière  volonté.  —  I  el 
suiv.  Dispositions  du  droit  romain  sur  la  question  de  savoir  si  le 
légitimaire  esl  obligé  d'imputer  tout  ce  qu'il  tient  du  défunt  ,  à 
litre  d'institution ,  de  legs  ,  cl  de  donation.  —  V.  Ce  que  le  lé- 
gitimaire gagne  par  droit  d'accroissement ,  soit  comme  institue , 
soit  comme  légataire,  est  il  sujet  à  l'imputation  ?  —  VI.  Lors- 
que l'appelé  à  une  substitution  vient  à  mourir,  avanl  le  grève, 
il  se  forme  en  faveur  de  celui-ci  une  espèce  d'accroissement  de 
propriété  libre;  cet  accroissement  ou  non  décroissement  doit-il 
être  impulé  sur  la  légitime?  —  VU.  Tout  ce  que  le  fils  gague  , 
par  l'ouverlured'une  substitution  pupillaire  ou  Udèicomnussaire, 
est-il  exempt  de  l'imputation?  —  VHL  Le  lils  doit-il  imputer 
ce  que  son  père  lui  a  laissé  en  nue  propriété,  sous  la  réserve  de 
l'usufruit  au  profit  d'un  autre  ?  —  IX.  Le  fils  esl-il  tenu  d'opler 
entre  sa  légitime,  et  la  disposilion  par  laquelle  sod  père  lui  laisse 
une  plus  grande  partie  de  ses  biens  en  simple  usufruit,  ou  a  la 
charge  de"  fidéicommis  ? —  X.  Un  père  a-t-il  le  droit  de  déclarer 
que  ,  faute  par  son  fils  de  se  conformer  enlièrement  à  sa  dispo- 
sition ,  il  le  réduit  à  sa  légitime  ? — XL  Les  héritiers  ,  ou  ayant 
cause  d'un  fils  grevé  d'une  substitution  universelle,  ne  sonl'ils 
pas  obfgés,  en  demandant  la  distraction  de  sa  légitime,  après  sa 
mon,  d'j  imputer  les  fruits  dont  il  a  joui  au-delà  de  ce  qui 
pouvait  lui  appartenir  pour  sa  légilime  ?  —  XII.  Que  doil-on 
décider  lorsque  ,  sans  substituer  là  légitime,  et  en  la  laissant  au 
contraire  parfaitement  iniacle ,  le  testateur  a  gre\é  de  substitu- 
tion les  fruits  que  le  légitimaire  recueillerait  pendant  sa  vie,  des 
biens  qu'il  était  le  mailrede  lui  oler? Les  héritiers  du  légitimant: 
doivent-ils,  en  ce  cas,  rapporlcr,  après  sa  mort,  tous  les  iruils 
qu'il  a  tirés  des  biens  libres  du  testateur  ?  Et  qu'arrivera-t-il  si 
ces  fruits  absorbent  la  légilime  qui  leur  esl  due  de  son  chef? 

XIII.  Le  légitimaire   doit-il    imputer  les   biens  qui  étaient 

substitués  en  sa  faveur,  dans  la  personne  du  défunt  ?  —  XXV. 
Le  legs  que  fait  un  mari  à  sa  femme,  en  cas  qu'un  de  leurs  en- 
fans  communs  vienne  à  mourir  avant  elle  sans  postérité-,  doit-il 
être  impulé  dans  la  légilime  de  la  légataire  ?  — XV.  Les  prélegs, 
c'est-à-dire  les  leg,  par  préciput,  ne  s'imputent  jamais. 

A'.t.  II.  Dr  l'imputation  des  choses  que  le  légataire  a  re- 
çues d-i  dé  fui,' .  d-  sou  Tirant.—  I.  La  dol  qu'un  ascendant 
a  constituée  à  sa  fille  ou  à  sa  petite-fille,  en  la  manant,  doit- 
elle  être  imputée  dans  la  légilime  qu'il  est  obligé  de  lui  laisser? 
— IT.  Un  homme  a  des  enfans  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  ;  ses 


biens  sont  répandus  dans  les  coutumes  de  Normandie,  de  Bour- 
bonnais,de  Nivernais, el  de  Paris;  il  marie  ses  filles  en  leur  as- 
signant des  dois,  et  ensuite  il  meurt;  les  filles  demandent  un 
supplément  de  légilime  dans  la  coutume  du  Nivernais,  qui  ne  les 
exclut  que  sous  celte  reserve,  el  dans  celle  de  Paris,  qui  ne  les 
exclut  point  du  tout  :  seroiit-eiles  obligées  d'imputer  leurs  dots, 
tant  sur  les  biens  situés  dans  la  coutume  de  Bourbonnais,  qui 
n'admet  point  de  supplément ,  que  dans  celle  de  Normandie,  où 
la  seule  maritaiion  est  exclusive  de  tout  droit  de  légilime  et 
d'hérédité  ?  — III.  Les  donations  en  faveur  de  maritaiion,  qui 
ont  été  laites  aux  enfans  mâles,  sont-elles  soumises  à  l'imputa- 
tion ? —  IV.  Les  donations  ordinaires  y  sont-elles  soumises  ? — 
V.  Les  peiits-enfans  demandant  une  légilime,  dans  la  succession 
de  leur  aïeul,  sonl  ils  obligés  d'imputer  les  duualions  faites  à 
leur  père  prèdécédé,  lorsqu'ils  ont  répudié  l'hérédité  de  leur 
père?  —  VI.  Le  fils  est-il  obligé  d'imputer  dans  sa  légitime  ce 
qui  a  è  é  donné  à  ses  enfans  par  leur  aïeul  ? — VII  et  suiv.  L'argent 
prèle  par  un  père  à  son  fils,  ou  par  un  aïeul  à  son  pelil-fils, 
esl-il  sujel  à  l'impuialion,  parce  que  c'esl  la  même  chose  pour 
le  débiteur  de  paver  ce  qu'il  doit  à  la  succession,  ou  de  le  rete- 
nir à  comple  de  ce  que  la  succession  lui  doit  ?  Mais  les  pelits- 
enlaus ,  qui  ont  renoncé  à  1  hérédité  de  leur  père,  doivent-ils 
imputer,  sur  la  légilime  qu'ils  prennent  dans  la  succession  de 
leur  aïeul ,  le  prêt  que  celui-ci  a  fait  à  celui-là  ?  —  IX.  Le  prix 
d'une  acquisition  que  le  père  fait  au  nom  de  son  fils,  el  qu'il 
paie  de  ses  propres  deniers,  est-il  sujet  à  l'imputation?  Eu  est- 
il  de  même,  en  pays  de  droit  écrit,  des  gaius  que  le  fils  a  faits 
étant  sous  la  puissance  paternelle,  et  qu'il  a  retenus  ?  —  X. 
L'enfant  impule-l-il  ce  que  son  père  lui  a  donné  enlre  vifs  à 
titre  de  préciput  ?  — XL  Les  alimens  fournis  par  le  père  à  son 
fils  doivent- ils  être  imputés? — XII.  Idem,  les  frais  d'éducation? 

—  XIII.  Les  frais  d'éludé  doivent-ils  s'entendre  de  tout  ce  qu'un 
père  a  dépensé  pour  faire  promouvoir  son  fils  au  doclorat,  dans 
quelque  faculté  que  ce  soit  ?  —  XIV.  Les  livres,  en  tant  qu'Us 
sont  compris  dans  les  frais  d'étude  ,  doivent-ils  être  imputés  ? 

—  XV.  Idem ,  les  armes,  les  chevaux  ,  el  l'équipage  ,  fournis, 
par  un  père  à  son  lils,  pour  le  service  militaire? —  XVI.  Ré- 
sulte-il du  même  principe  qu'on  ne  doit  point  imputer  ce  qu'un 
père  a   douué    à    son  fils   pour  l'apprentissage    d'un  métier  ? 

—  XVII.  Les  dépenses  faites  par  ira  père,  pour  l'établisse- 
ment d'un  fils  ,  sont  -  elles  susceptibles  d'imputation  ?  — 
XVLtl.  Doit-on,  par  la  même  raison,  imputer  le  li Ire  clérical , 
qu'un  père  a  constitué  à  son  fils  pour  le  faire  enlrer  dans  les 
ordres  sacrés  ?  —  XIX.  L'imputation  doit-elle  embrasser  les  dé- 
penses faites ,  par  un  père ,  pour  obtenir  un  bénéfice  à  son 
fils  ?  —  XX.  La  dol  qu'un  père  a  donnée  à  sa  fille ,  pour  en- 
trer dans  une  communauté,  est-elle  sujelte  à  imputation?  — 
XXI.  Les  charges  de  la  maison  du  roi  doivent-elles  être  impu- 
tées dans  la  légilime  ?  —  XXII.  Les  frais  de  noces  d'un  enfant 
doivent-ils  être  imputés  dans  la  légilime  que  lui  doit  le  père  qui 
les  a  fournis? —  XXIII.  Peut-on  étendre  les  effets  de  l'imputa- 
tion jusque  sur  la  rançon  que  le  père  a  pajée  pour  tirer  son  fils 
de  la  captivité  ? 

Art.  III.  Questions  particulières  sur  l'imputation  des 
choses  comprises  dans  les  deux  classes  énoncées  ci-dessus. 

—  I.  Sur  quel  pied  doit-on  estimer  les  choses  sujettes  à  l'impu- 
tation ?  —  Est-ce  le  temps  de  la  donation ,  ou  celui  de  la  mort , 
qu'il  faut  considérer? — IL  On  étranger ,  institué  héritier  ou  lé- 
gataire universel,  peut-il  obliger  le  légitimaire  à  l'imputation  de 
toules  les  choses  qui  y  sont  soumises  ? 

Art.  IV.  De  l'imputation  des  choses  que  le  légitimaire  ne 
tient  que  de  la  loi.  —  I.  Observations  sur  l'opinion  des  auteurs 
qui  prétendent  que  le  légitimaire  n'est  point  obligé  d'imputer 
ce  qu'il  lient  de  la  loi.—  IL  I-aul-il  imputer  le  reiranchement 
qui  se  lai!  au  profit  des  eulans,  eu  vertu  delà  loi  hac  ediclali , 
ou  de  lé.lil  des  secondes  noces? —  III.  Eu  est-il  de  même  du 
droit  de  dévolution  qui  est  si  connu  dans  les  provinces  de  Hai- 
naut ,  de  Brabaut ,  de  Liège ,  d'Alsace ,  etc.  ?  —  IV.  Doit-on  im- 
puter, dans  la  légitime  de  l'aîné,  ce  que  la  coutume  lui  donne 
a  litre  de  préciput  et  de  portion  avantageuse  : 


■  V.  L'héritier 


LEGITIME.  — 

par  droit  c!e  maincté,  dans  la  coutume  de  Valencienn.es ,  a-t  il 
droit  de  légitime  sur  les  biens  auxquels  il  renonce,  en  y  impu- 
tant ce  qu'il  a  pris  en  vertu  île  sou  droit  ?  —  VI.  Les  réserves 
coutuniicres  sont  elles  sujettes  à  l'imputation?  —  VIL  La  mère 
est-elle  obligée  d'imputer,  sur  la  portion  légitimaire  qu'on  lui 
donne  dans  la  coutume  de  Toulouse,  ce  qu'elle  recueille  aillei.rs 
à  litre  d'héritier  ? — VIII.  Les  quartes  laUitlér  et  trébellianique  peu- 
vent-elles concourir  avec  la  légitime,  et  doivent-elles  y  cire  im- 
putées ?  ■ — IX.  Innovation  faite,  en  matière  d'imputation,  par 
la  loi  du  18  ]  luvioso  an  5. 

Section  IX.  Du  paiement  de  la  légitime.  — §  I.  En  quel 
temps  la  légitime  est-elle  exigible  ?  —  §  II.  En  quelle  nature  de 
biens  elle  doit  être  fournie.  —  §  m.  De  quel  jour  doivent  cou- 
rir les  fruits  et  intérêts  ? 

Section  X.  Des  actions  concernant  lu  légitima.  — I  et 
suiv.  Exposé  des  règles  et  des  principes  sur  les  trois  actions  que 
peut  exercer  le  légitimaire  :  la  première,  pour  demander  la  fixa- 
tion de  la  légitime  ;  la  seconde,  pour  en  obtenir  le  paiement 
lorsqu'elle  est  fixée;  la  troisième,  pour  s'en  assurer  la  garantie 
lorsqu'elle  est  payée. 

Légitime.  (  Questions  de  droit.  )  —  §  I.  Le  légitimaire  est- 
il  ,  d'après  les  lois  romaines,  saisi  de  plein  droit  de  la  portion 
que  ces  lois  lui  défèrent  ? 

§  IL  Dans  la  coutume  d'Auvergne,  la  simple  réception  d'un 
legs  emportait-elle,  de  la  part  de  celui  à  qui  il  élail  fait,  renon- 
cialion  à  toute  demande  eu  supplément  de  légitime  dans  la  suc- 
cession du  testateur  ? 

§  III.  La  renonciation  formelle  au  supplément  de  légitime 
peut-elle  avoir  lieu,  sans  qu'on  se  serve  du  mot  renoncer,  et 
même  sans  qu'il  soit  parlé  expressément  du  supplément  de  légitime? 

§  IV.  Les  avantages  et  gains  de  survie,  stipulés  par  le  contrat 
de  mariage  des  deux  époux  ,  sont-ils  sujets  au  retranchement  de 
la  légitime  des  enl'ans  nés  du  mariage  qui  a  suivi  ce  contrat  ? 

§  V.  Lorsque,  dans  une  succession  régie  par  la  jurisprudence 
qui  était  en  vigueur  avant  la  loi  du  21  janvier  1793,  l'un  des 
eufans ,  donataire  universel  de  son  père,  doit  fournir  la  légitime 
à  ses  frères  et  à  ses  sinus,  par  retranchement  sur  sa  donation, 
peut-il  retenir  la  nortion  qu'il  aurait  dans  celte  légitime,  s'il  se  por- 
tait légitimante  comme  eux,  et  que  le  donataire  fût  un  étranger? 

§  VI.  lVut-on  forcer  un  légitimaire  à  imputer,  dans  la  por- 
tion à  laquelle  il  est  réduit ,  ce  que  sou  père  lui  a  donné  pour 
l'engager  à  souscrire  une  transaction  avec  ses  frères  et  ses  sœurs, 
relativement  à  des  biens  contestés  entre  eux  ? 

(j  VII.  Quand  le  légitimaire  a  reçu,  à  compte  de  sa  portion, 
un  legs  en  argent,  peut-il  demander  son  supplément  en  corps 
héréditaires  ;  ou  le  paiemenl  de  sa  légitime  doit-il  èlre  complété 
en  même  nature  de  biens  qu'il  a  élé  commencé  ? 

§  Y 111.  L'action  en  paiemenl  de  la  légitime  forme-I-elle ,  pour 
la  Aile  qui ,  en  se  mariant,  se  la  constitue  en  dot ,  un  fonds  do- 
tal proprement  dit;  et,  en  conséquence,  esl-il ,  en  pays  de  droit 
écrit,  défendu  à  son  mari  de  renoncera  celle  actiou  moyennant 
nue  somme  de  deniers  ? 

§  IX.  Est-il  dû  une  légitime  à  un  ex-religieux  sur  les  biens 
que  son  père  et  sa  mère,  morts  depuis  1  abolition  des  vœux 
uionas'iques,  avaient  donnés  entre-vifs,  et  par  contrat  de  ma- 
riage, pendant  qu'il  élail  engagé  dans  le  cloître  ? 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Exercice  du  droit  qu'ont  les  légitimâmes  de  faire  rendre 
compte.  V.  Compte,  §  I.  R.  —  La  dot  esl-elle  sujette  au  re- 
tranchement de  la  légitime  ?  V.  Dot,  §  XV.  R.  —  Le  retrait 
successoral  est-il  admissible,  contre  le  cessionnaire  de  droits 
legilimaires ,  dans  une  succession  indivise  avec  une  autre  suc- 
cession ,  dans  laquelle  il  y  a  des  droits  personnels  ?  V.  Droits 
successifs,  n.  9  bis.  R. — La  loi  qui  réduit  à  une  certaine 
quotité  ,  en  faveur  de  certains  successibles  à  qui  elle  accorde 
une  légitime,  soil  les  donations  entre  vifs,  soil  les  institutions 
contractuelles,  par  lesquelles  le  défunt  a  disposé  à  leur  préju- 
dice, est-elle  applicable  aux  dispositions  de  l'une  ou  de  l'autre 
espèce  qui  ont  été  faites  sous  une  loi  qui,  ou  les  réduisait  à  une 
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qnoliié  moindre,  ou  ne  les  soume'lail  à  aucune  réduction? 
V-  Wet.  "■"■""'•'■  sect.  III,  §  III,  art.  6,  u.  5.  R.  —  I  'héri- 
tier institué  par  contrat  de  mariage  doit-il  la  légitime  des  en- 
lans  de  l'instituant,  si  celui-ci  n'a  pas  laissé  de  quoi  la  remplir, 
indépendamment  des  biens  compris  dans  l'institution  ?  V.  In- 
stitution contractuelle,  Jj  XI ,  n.  2.  11.  —  Règles  sur  la  pres- 
cription entra  I  héritier  et  le  légitimaire.  \  .  Prescription,  sect. 
III,  tj  III.  R. —  Désignation  de  la  légitime  due  aux  eufans  sur 
les  biens  de  leurs  père  el  mère,  sous  le  nom  de  quarte  falcidie. 
V.  Quarte  falcidie.  R.  —  Le  fils  qui,  après  avoir  emprunté  de 
son  père,  a  fait  avec  tous  ses  créanciers  un  conlral  d'atermoie- 
ment  el  de  remise,  est-il  obligé  de  rapporter  à  la  succession  pa- 
lernelle  le  montant  entier  de  son  emprunt,  ou  seulement  la 
somme  dont  il  est  demeuré  débiteur  par  le  conlral  ?  V.  Rap- 
port  ù  succession ,  tj  III,  n.  16.  R. 

Lkgitime  administration  ou  Loyale  administration,  ter- 
mes employés,  par  quelques  coutumes,  pour  désigner  un  des 
effets  de  la  puissance  paternelle,  en  vertu  duquel  le  père  avait 
ordinairement  l'usufruit  des  biens  de  ses  eufans ,  sous  di\erses 
modifications. —  Dispos  lions  des  diverses  coutumes  qui  établis- 
sent les  règles  de  celle  administration  ,  sous  le  rapport  de  la  lu- 
lelle,  des  pécules  des  eufans  de  famille,  de  leurs  biens  adven- 
lils,des  inventaires  dés  biens  des  mineurs,  de  leur  émancipation, 
des  alimens  dus  aux  eufans.  R. 

Légitime  défense.  L'obligation  dans  laquelle  sont  les  cours 
royales,  de  mettre  en  accusation  les  prévenus  de  crimes  qui, 
d'après  l'instruction ,  paraissent  excusables,  leur  ôte-l-elle  le 
droit,  et  les  dispense-t-elle  demeure  en  liberté  les  prévenus 
d  homicides  qui  sonl  prouvés  avoir  élé  commis  dans  la  nécessité 
d'une  légitime  défense  ?  V.  Accusation  ,  (j  IV.  Q. 

Légitime  de  grâce.  V.  ci-dessus  Légitime,  sect.  VIII, 
§  II,  ail.  I  ,  quest.  IL  R. 

Légitimes  contradicteurs.  Quels  sont  ceux  qui,  dans  les 
jugemens  relatifs  à  l'état  des  personnes,  sont  réputés  légitimes 
contradicteurs ,  et  à  qui  doit,  en  conséquence,,  être  ouverte  la 
voie  de  la  tierce  opposition,  lorsqu'ils  n'ont  élé  ni  entendus  ni 
appelés?  V.  Question  d'état,  §  III,  art.  2.  R. 

Légitimité.  En  jurisprudence;  c'est  létal  d'un  enfant  né  en 
mariage  légalement  contracté,  ou  d'un  enfant  né  hors  mariage, 
mais  dont  l'étal  a  élé  réglé  par  un  mariage  subséquent ,  avant  la  cé- 
lébration duquel  il  a  élé  reconnu,  par  ses  père  et  mère,  sui- 
vant les  formes  prescrites  par  la  loi. 

Section  I.  De  la  source  de  la  légitimité.  —  Le  mariage 
regardé  ,  parmi  toutes  les  nations,  comme  la  seule  source  de  la 
légitimité. 

§  I.  Qualités  que  doit  avoir  un  mariage  pour  rendre  les  eîifans 
légitimes. — I.  Principe  établi  par  Justinien,  dans  ses  Inslitutes, 
qu  il  ne  peut  nailre  que  des  bâtards  d'un  mariage  contracté  entre 
personnes  auxquelles  les  lois  défendent  de  s'uuir.  — II  et  III. 
Exceptions  à  celle  règle,  relativement  aux  enfaus  nés  dans  le 
concubinage,  el  devenus  légitimes  par  le  mariage  de  leurs  père 
et  mère  ;  et  aux  enl'ans  nés  a  l'ombre  d'un  mariage  nul ,  mais 
contracté  de  bonne  foi,  et  qui  sont  réputés  légitimes  des  l'in- 
stant même  de  leur  naissance.  —  IV.  Dans  l'ancienne  jurispru- 
dence, l'enfant,  né  d'un  mariage  putatif,  était-il  légitime  à  l'é- 
gard des  deux  cou  rai  tans ,  lorsqu'il  n'y  en  avait  eu  qu'un  dans 
la  bonne  foi  ?  —  V.  La  légitimité  putative  rend-elle  les  enfaus  , 
non-seulement  habiles  a  recueillir  la  succession  de  leurs  père  et 
mère  ,  mais  encore  celle  de  leurs  aïeux  ,  et  même  de  leurs  colla- 
téraux? —  VI.  Quid  des  eufans  d'un  religieux  proies?  — VIL 
Conditions  exigées  pour  que  la  bonne  foi  rende  légitimes  les  en- 
fans  issus  d'un  mariage  putatif?  —  VIII.  Lorsque  les  époux  pu- 
tatifs u'ont  négligé  aucune  des  formalités  essentielles  du  mariage, 
ne  faut -il  pas  des  preuves  bien  claires  de  leur  mauvaise  foi  pour 
faire  déclarer  bâtards  les  enl'ans  auxquels  ils  ont  donné  le  jour? 
—  IX.  Une  erreur  de  droit  suffirait-elle  pour  assurer  l'étal  des 
enfans  nés  d'un  mariage  nul  auquel  elle  aurait  donné  lieu  ?  — 
X.  Lorsque  la  bonne  foi  des  époux,  ou  de  l'un  d'eux,  ne  sup- 
plée pas  à  la  nullité  du  mariage  qu'ils  ont  contracté,  les  enfans 
qu'ils  ont  eus  ensemble  doivent-ils  être  déclarés  légitimes  ?  — — 


ih 
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XI  Doit-on  regarder  comme  légitime,  l'enfoui  né  d'un  mariage 
contracté  avant  qu'un  engagement  antérieur,  qui  y  formait  ob- 
stacle, mais  qui  était  nul  eu  soi,  lut  annulé  par  le  juge  compé- 
ti-ut .'  — SU.  Comme  ii  y  a,  suivant  la  déclaration  de  loô  »  et 
L'a  lii  de  lliU7,  des  mariages  valables,  quant  au  sacrement,  mais 
mih,  quant  aux  effets  civils,  les  eufans  nés  qui  los 

uni  contractés  doivent-ils  être  regardés  cou::.  -dans 

l'Eglise,  et  pomme  bâtards  dans  l'État .'  —  XIII.  La  déclaration 
de  1695  met-elle  au  nombre  des  enfans  légitimes,  quant  aux  ef- 
fets canoniques,  el  bâtards,  quant  aux  effets  civils,  ceux  qui  soûl 
ués  d'un  mariage  coût  !  sonnes  dont  l'un    ■ 

morte  civileraeut,  au  temps  de   lai  loi  dé- 

oide-l-eUe  s'il  faut  aussi  regarder  comme  illégiu 
politique,  un  e. liant   (|ui  est  né,  après   la  mort   civile  de   son 
père  el  de  sa  mèi  uiparavant? 

g  II.  Connu  ut  d  -  tetice  du 

mariage,  consid  tpport  à  la  légitimité. —  I.    ' 

site  de  la  représentation  de  l'acte  de  célébration  de  triant] 
Mais  quel  état  donnera-t-ou  à  un  enfant,  si,  sans  pouvoir  repré- 
senter cl-;  acte  .  il  prouve  que  sou  père  et  sa  niere  ont  toujours 
vécu  comme  mari  el  femme,  et  ont  toujours  passé  pour  tels 
dans  l'opinion  du  publique? — II.  La  preuve  par  témoins,  de  la 
célébration  des  mariages,  '  prohibée  d'une  manière  absolue 
et  indéfinie  par  nas  lois?  —  III.  Le  silence  de  nos  lois  sur  la 
possession  d'état,  dénuée  de  la  preuve  d'un  mai  .  suffit-il 
pour  oler  à  cette  possession  l'effet  queue  produisait  chez  les  Ro- 
mains.—  IV.  L'extrait  baptistaire  mis  au  premier  rang  des 
preuves  requises  de  la  légitimité,  V.  Le  mol  Légitime.  —  I  n 
acte  de  baptême  qui  contient  tout  ce  qu'il  fa  ut  pour  former  un  pa- 
reil litre,  su  fût-il  seul.  secours  dur 
séquenle  a  ce  tire,  pour  dispenser  itba]  de  rapporter 
la  preuve  du  mariage  de  sou  père  et  de  sa  mère?  — VI,  Que; 
it  la  preuve  de  la  légitimité  qui  résulte  d'un  acte  baplis- 
taire,  si  elle  n'est  pi,  -  n  tenue  par  la  p  ul  d'état  i  —  \ 
possession  d'état,  qui  résulte  de  la  cohabitation  publique  du  père 
et  de  la  nier,-,  el  de  la  qualité  de  mari  el  femme,  qu'ils  ont  tou- 
jours prise,  perde!!  •  toute  sa  Fon  les  personnes  ha- 
bituées  au  libertinage?  — VIII.  Dispositions  textuelles  des  arts 
l!J4,  1LIÔ,  196  et  I 'J7  du  (iode  civil  sur  les  preuves  requises 
pour  la  possession  d'état. 

Question  I.  L'art.  11)7,  en  tant  que,  pour  l'application  de  la 
règle  qu'il  établit ,  il  exig  -  que  les  père  el  mère  s  lienl  tous  deux 
déeédés4  fait-il  loi  pour  les  enfans  prétendus  nés-de  mariage  qui, 
s'il,  avait-ut  été  réel  ement  contractés,  n  i  l'être  qu'a- 

vaut  le  Code  civil  .'  —  Question  II.   La  condition  du  prédécès 
des  [1ère  ei  n  i .   est-elle  remplie  par  la  mon  de  l'un  d'eux,  eu 
l'absence  de  l'autre? — Question  III.  La  condition  du  déc 
deux  époux   esH  !  par  la  mort    de  l'un  d'eux  el.  l'état 

de  démence  de  l'autre.'  —  Question  IV.  I  La  condition  du 
décès  des  deux  é,io'.iv  peut-elle  être  supplée,  hors  le  cas  de 
perle  ou  d'inexistence  des  registres,  par  la  preuve  testimoniale 
que  feraient  les  en  ans  de  la  célébration  d'un  mari  ig  -  entre  le 
prédécédé  et  le  survivant  de  leurs  père  el  mère-?  —  2'  Cette 
preuve  serait-elle  admissible,  serait-elle  m 

l'art.  521  du  Code  ,  si  les  enfans.  dont  le  père  ou  la  mère  vi- 
vrait encore,  avaient  eu  leur  laveur  une  possession  personnelle 
d'état  dedé  ,  I  tir  acte  de  naissance? — 5°  Que 

faudrait-il  décider  à  cel  la  possession  personnelle  d'étal 

de  légitimité  .1  ,  pàrens  in- 

téressés a  le  leur  COUl  ■  '..  .i  une  époque  ou  le  droit  de  le  leur 
contester  était  ouvert.'  —  Qui  lion  \  .  Que  iaul-il  pour  re- 
garder comme  remplie  la  coudilion  que  le,  père  el  mère  <l<  ■  lés 
aient  vécu  publiquement  comme  mari  et  femme? — On 
VI.  La  preuve  que  le,  père  el  mère  ont  vécu  publiquement 
comme  mari  et  femme  est-a  II  ml  établie,  eu  faveur  de 

l'enfant,  par  son  acte  de  naissance  qui  le  qualifie  de  légitime  "P 
et  quel  est,  dam  l'art.   197  du  Code,  le    .-•-,  des  m    -,  non 
conti-.-diie  pat  l'acte  de  u  <;  i  vice,  qui  le  terminent  i'-—  Q ues- 
tiouXlL.  La  possession  de  légitimité, dans  laquelle  un  enl  u  I 
trouve  persouocllemeht ,  après  la  mon  d  ri  mère,  et 


qui  n'es!  pas  contredite  par  son  acte  de  naissance,  le  dispense 
l-elle  de  prouver  que  ses  père  et  mère  ont  eu  la  pDSSeSSWU  pu- 
blique de  l'élat  d  époux.'  —  Question  VIII.  Est-il  nécessaire 
que  l'enfant  joigne,  a  la  j  reuve  de  la  possession  de  l'état  dépoux 
par  ses  père  el  mère  déoédés,  la  preuve  de  sa  propre  possession 
i  al  de  légitimité  .  et  que  cette  preuve  porte  à  la  l'ois  sur  le 
temps  pendant  lequel  les  père  et  mère  étaient  Ions  deux  vivaus, 
et  sur  le  le  nps  pendant  lequel  l'un  d'eux  a  survécu  à  l'autre? — 
Question  IX.  Quel  est  lesens  deces  termes  de  l'art .  1117  du  Code  : 
><  La  légitimité  des  enfans  ne  peut  être  contestée  sons  le  seul 
«  pré:  .  ,li  i  faut  de  représentation  de  l'acte  de  célébration?» 
et  que  peul-ou  opposer  à  la  présomption  de  légitimité  qu'ils 
sent  eu  laveur  des  enfans?  —  Question  X.  L'enfant  qui 
réunit  les  conditions  requises  pu-  l'art.  1(17  ,  pour  être  admis  à 
justifier  sa  légitimité,  sans  représenter  l'acte  de  mariage  de  ses 
i  i  :  re,  peut-il  néanmoins  être  obligé  à  celle  représenta* 
lun,  ou  à  y  suppléer  par  le  moyen  qu'indique  l'art.  40',  lors- 
qu'il est  constant  que  les  père  et  mère  n'ont  jamais  eu  d'autre 
domicile   que  le   lieu    où   ils   ont  vécu    publiquement   comme 

...i  que,  par  suite,  il  y  a  impossibilité  prouvée  qu'ils  se 
soient  maries  ailleurs.'  —  Question  XI.  Quelle  application  y 
aurait-il  lieu  de  faiie  de  l'art.  197,  si,  outre  les  enfans  qualifiés 
de  légitimes,  par  leurs  actes  de  naissance,  il  en  existait  d'autres 
qui,  soit  nés  aux  mêmes  époques  qu'eux  ,  du  même  père  et  d'une 
autre  mère-,  auraient  été  également  inscrits  comme  légitimes, 
i  i  isi'-cs  de  l'élat  civil,  soit  nés,  avant  ou  après  eux, 
du  m  ai  ■  pi  re  et  de  la  même  mère,  auraient  été  inscrits  sur  les 
registres  de  létat  civil  comme  enfans  naturels? —  Question  H.n. 
Lorsque  de  deux  individus,  qui  ont  vécu  publiquement  comme 
mari  et  femme,  il  en  est  mort  un  qui  ne  laisse  point  de  pareils 
successibles ,  ceux  de  leurs  enfans  qu'il  a  reconnus  par  leurs 
acles  de  naissance,  et  qui  sont  en  possession  de  l'état  de  légi- 
times, sont-ils  recevâbles  à  soutenir  que, attendu  qncl'un  de  leurs 
re  vil  i  n  re,  et  qu'il  n'apparaît  d'aucun  acte  de  cé- 
lébra lion  de  mariage,  ils  doivent  être  considérés  comme  enfans 
naturels,  et  que,  par  suite  ils  doivent  exclure  de  la  surcession 
du  précédé  de  leur  père  et  mère,  ceux  de  leurs  frères  et  sœurs 
dont  les  acles  de  naissance  ne  sont  pas  signés  de  lui,  et  qui 
n'ont  pas,  de  sa  pari,  d'autre  reconnaissance  de  filiation,  quoi- 
que d'ailleurs  ceux-ci  aient  la  même  possession  d'état  qu'eux? 
— Question  XIII.  Après  qu'un  enfant  ,  sans  représenter  d'acte 

ii  entre    les    auteurs    de    ses   jours,    et    sans    reunir 

aditions  prescrites  par  l'art.  197  pour  y  suppléer,  a  été 
admis  à  partager  avec  eux  une  succession  ouverte  dans  leur  fa- 
mille, ceux-ci  sont-ils  encore  recevâbles  à  contester  sa  légitimité, 
p.  ur  l'exclure  d'une  autre  succession  ?  —  Question  XIV.  Pour 
que  les  enfans  issus  d'un  autre  mariage,  ou  les  paréos  collaté- 
raux des  père  et  mère  déeédés  soient  recevâbles  à  contester  la 
e    itimité  des  enfans  qui  ne  représentent  point  d'acte  de  mariage 

ié  entre  ceux-ci,  esl-il  nécessaire  qu'ils  y  aient  un  intérêt 
ne.  e!  actuel ,  connue  lorsqu'il  s'agit,  aux  termes  de  l'art.  187 
du  Code  civil,  d'attaquer  un  mariage  dont  l'acte  est  représenté? 
Y  sont-ils  recevâbles  à  raison  de  l  intérêt  éventuel  qu'ils  ont  à 
enfans  ne  soient  pas  considérés  comme  faisant  partie 
de  leur  famille  ? 

BI.  Comment  doit  être prouvée ,  relativement  à  la  légiti- 
mité des   en 'ans,   l'existence  d'un  mariage  contracté  entre 


protestants 


Citation  sur  celle  question  des  principes  établis 


par  le  Célèbre  Elic  de  Beaumoul  ,  el  par  M.  de  Cambon,  avocat 
.1  a  i  parla  lenl  de  Toulouse,  el  desquels  il  résulte  que  la 
p  ion  d'état  est,  aux  mariages  protestons  ci  mixtes,  ce  qu'est 
un  a,  le  de  célébration  pour  les  mariages  catholiques.  —  Résu- 
me de  la  jurisprudence  des  parlemens  de  Paris  ,  de  Toulouse,  de 
Bordeaux,  de  lîouen,  d'Aix,  et  de  Douai,  sur  la  matière. 

Si  CTioh  II.  Des  circonstances  qui  peuvent  prouver,  ou  faire 
présumer  légalement  .  i/u'un  enfant  >■■.:  ne  d'un  mariage  qui 
existe.  —  La  maxime  ,  pater  is  est  quem  ttuptia  aemonwaiii  , 
regardée  comme  le  fondement  le  plus  solide  del'étal  des  hommes, 
comme  le  lieu  le  plus  sacré  de  la  société.  — §  I.  Des  enfans  nés 
au  commencement  du  mariage.  — I   el  suiv.  Dispositions  du 
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droit  romain  el  du  droit  français  qui  l'ont  dépendre  l'état  d'un 
enfant ,  qui  naît  au  commencement  d'i  n  mariage ,  de  la  date 
précise  de  sa  naissance,  conférée  avec  celle  de  la  célébration  du  ma- 
riage de  ses  père  et  mère.  — Exposé  des  opinions  des  médecins 
el  des  jurisconsultes,  el  de  la  jurisprudence  deseourset  des  tri- 
bunaux ,  sur  les  enfuis  nés  avant  le  septième  mois  de  la  célébra- 
tion du  mariage,  ou  à  nue  époque  postérieure,  mais  rapprochée, 
—  VF.  Règles  fixes  tracées  par  leCodecivil,  et  d'après  lesquelles 
un  enfant  peut  ou  ne  peut  pas  être  désavoué  par  le  mari. 

(j  II.  Des  enfans  couru*  cl  nés  pendant  le  mariage  —  I. 
La  maxime  paler  is  est  quem  nuplice  demoitsirant  ,  considérée 
oomme  ue  formant  qu'une  présomption  que  les  docteurs  distin- 
guent en  trois  espèces  :  l'une,  qu'ils  appellent  juris  el  de  jure  ; 
la  deuxième  qu'ils  nomment  simplement  juris  ;  la  troisième 
qu'ils  qualifient  de  pra?sumptio  hominis.  —  Piègles  et  principes 
sur  les  caractères  particuliers  de  ces  trois  espèces  de  présomptions) 
et  sur  les  preuves  qu'on  peut  opposer  à  la  troisième  espèce.  — 
II.  Il  est  reconnu  que  l'absence  du  mari, qui  réunit  la  longueur, 
la  certitude,  et  la  continuité,  fait  cesser  la  présomption 
de  paternité.  —  III.  La  séparation  prononcée  juridiquement 
entre  deux  époux,  pour  cause  d'adultère,  et  qui  n'a  point  été 
suivie  de  réconciliation,  considérée  comme  une  espèce  d'absence 
qui  ne  consiste  pas  tant  dans  la  distance  des  lieux  ,  (pie  dans  l'é- 
loignemenl  des  esprits.  —  IV.  L'impuissance  du  mari  peut-elle 
faire  cesser  la  présomption  de  paternité  ?  —  V.  L'adultère  de  la 
mère,  et  sa  déclaration  de  l'illégitimité  de  ses  eufans,  delr..i- 
sent-elles  la  présomption  de  la  paternité  du  mari  ? — Exa  osé  des 
principes  du  droit  romain,  et  du  dr.nl  français,  ancien  et 
nouveau ,  sur  cette  question.  — VI.  Si  l'adultère,  et  la  déclara- 
tion de  la  mère,  ne  sont  pas  des  preuves  suffisantes  de  l'illégiti- 
mité d'un  enfant  ,  lorsqu'elles  sont  séparées,  ne  doit-on  pas  au- 
nioins  y  ajouter  plus  de  foi  lorsqu'elles  sont  réunies,  et 
même  jointes  â  d'autres  faits  qui  portent  également  l'empreinte 
de  la  vraisemblance  ?  —  VIL  Si  les  déclarations  d'un  père  ou 
d'une  mère  ne  peuvent  jamais  préjudiciel'  à  l'étal  d'un  enfant  , 
à  plus  forte  raison  il  eu  doit  être  de  même  de  celles  qui  sont 
faites  par  des  tiers  ? 

§  III.  Des  en/ans  nés  après  la  dissolution  du  mariage.  — 
I  et  H.  Quelles  sont  les  bornes  du  temps  nécessaire  pour  déci- 
der si  nn  enfant  ,  né  après  la  dissolution  du  mariage,  est  légitime 
ou  bâtard. — ■  Choix  ,  parmi  les  nombreux  traité-,  phisyologiqiies , 
sur  la  possibilité,  l'existence ,  et  les  causes  tardives  des  naissances, 
de  celui  publié  en  1 76fi ,  par  le  docteur  Petit  ,  avant  pour  litre  : 
«  Le  terme  de  l'accouchement,  dans  l'espèce  humaine  ,  peul-il 
«  s'étendre  et  se  prolonger  jusqu'à  l'onzième  et  douzième  mois 
«  inclusivement,  et  même  au-delà  ? — La  jurisprudence  est-elle, 
sur  cette  question,  d'accord  ou  en  contradiction  avec  la  marche 
de  la  nature  ?  —  III  et  IV.  Notions  des  différeus  arrêts  qui  ont 
refusé  ou  accordé  la  légitimité  aux  eufans  nés  après  les  dix  mois 
de  la  dissolution  du  mariage.  —  V.  Le  Code  civil  n'a  pas  cru 
devoir  établir  sur  cette  matière  une  règle  précise;  il  s'est  borné 
à  dire,  art. >5 15,  que  la  légitimité  de  l'enfant ,  né  trois  cents  jours 
après  la  dissolution  de  mariage,  pourra  être  contestée. 

§  IV.  Questions  communes  aux  en  fias  nés  dans  les  trois 
temps  marejués  par  ies  paragraphes  précédais.  —  I.  Contes- 
tations qui  peuvent  s'élever  sur  la  maternité  de  l'enfant  dcnt-il 
s'agit  de  fixer  l'état. —  Ou  ceux  qui  alla  pieut  la  légitimité  sou- 
tiennent que  lalemme,  dont  l'enfant  ptélend  avoir  reçu  lejour, 
n'est  point  accouchée  dans  le  temps  auquel  se  réfère  sa  naissance; 
ou  ,  convenant  de  l'accouchement  de  ceilo  qu'il  nomme  sa  mère, 
ils  se  bornent  à  soutenir  qu'il  n'est  point  ce  même  enfant  qui 
est  venu  an  monde  en  tel  temps.  —  II.  La  représenlaliou  d'un 
acte  de  baptême  considérée  comme  devant  écarter  toute  espèce 
de  doute  sur  l'objet  de  la  première  contestation.  —  III.  Quoi- 
que le  père  cl  la  mère  ne  puissent  pi.  préjudiciel-  à  l'état  de  leurs 
eufans  par  leurs  désaveux,  et  leurs  déclarations,  ils  peuvent 
néanmoins  l'assurer  par  leur  suffrage.  —  IT.  Lorsque  les  enfans 
n'ont  ui  acte  baptislaire ,  ni  déclaration  de  leur  père  et  de  leur 
mère,  pour  prouver  leur  filiation,  la  possession  publique  vient-elle 
à  leur  secours  ? — V.  Lorsque  les  adversaires  de  l'état  d'un  enfant 


conviennent  que  la  femme,  donl  il  se  dit  né,  es!  accouchée  dans 
le  temps  auquel  il  place  -a  naissant  e,  mais  prétendent  qu'il  n'est 
point  cri  i  qui  est  venu  au  monde  eu  ce  temps,  est-ce  encore  à 
l'acte  de  ba|  léme  ,  aux  reci  itnaissam  es  des  pavens  ,  et  à  la  pos- 
session publique, qu'il  faut  ici.  uni  .' — VI.  Dispositions  textuelles 
des  art., 51 9,  520,  521 ,  et  522  du  Code  civil,  sur  les  preuve» 
de  la  filiation  des  enfans  légitimes.  —  vu  Objet  et  esprit  des 
an.  52.">  el  525  ,  sur  la  preuve  de  filiation  ,  à  défaut  de  titre  et 
de  possession  constante. 

SectiOH  m.  De  la  preuve  des  circonstances  qui  établissent 
ou  font  présumer  juridiquement  la  légitimité. — 1.  Exposé  des 
règles  ci  des  j  rincipes  sur  les  trois  s,  1 1< .,  de  |  reuves  admi .  :s  par 
la  jurisprudence:  celle  qui  résulte  des  aveux  des  parias,  la 
preuve  littérale,  el  la  preuve  |  ai  li  moii  s. — IL  Lorsqu'on  n'offre 
aux  juges  qu'une  enquête  testimoniale  pour  justifier  tentes  les 
circonstances  dont  on  prétend  faire  résulter  ni  plion 

juridique  de  légitimité,  les  juges  doivent-ils  admettre  cette  es- 
pèce dé  preuve.1  —  111.  La  preuve  par  témoins  est-elle  indistino- 
lemi  m  inadmisrble  dans  les  questions  délai  ?  —  IT.  Il  est  de 
principe  que  la  preuve  testimoniale  ne  peut  jamais  être  admise 
que  quand  il  s'agit  de  donner  un  état  à  une  personne  qui  n'en  a 
point ,  ou  qui  n'en  a  qu'un  équivoque.  —  Y.  Si ,  dans  le  dcule, 
on  doit  présumer  la  légitimité,  sur  qui  doit  en  retomber  la  preuve, 
lorsqu'elle  est  coules!,  e  ? 

Sacnon  IY.  De  Faction  en  déclaration  de  légitimité  ou  de 
bâtardise.  —  (j  I.  Quel/es  sont  les  perso/m'es  (jui  ont  qualité 
pour  défendre  où  contester  la  légitimité  d'un  enfant.  — 
I.  Une  seconde  l'en. me  est-elle  recevable  à  attaquer  l'étal  d'un 
enfant  d'un  premier  lii ,  pour  con  erver  entier?  — 

IL  Pour  contester  l'étal  d'un  enfant ,  du  chef  de  la  nullité  du  ma- 
riage dont  il  est  né,  faut-il  ;  à  moins  qu'on  i  t]  en  ou  mère, 
aïeul  ou  aïeule  de  avoir  un  intérêt  pri  enl  el   actuel? 

—  Celui  qui  n'a  qu'un  rituel   el   incertain  est-il  rece- 

vable?   —  in.  Lorsque  la  '  un  enfant  né  en  France 

■si  conlestée,  devant  un  tribunal  par   'c  mari  de   sa 

mère,  étranger,  el  domicilié  sous  une  nom  étrangère, 

peut-elle  être  défend  ;  un  tuteur  nommé  en  France  à  cet 
enfant  ? 

§  IL  Dans  quel  temps  doivait-élre  intentées  et  jugées  les 
actions  en  déclaration  de  légitimité  ou  de  bâtardise?  — 
I.  Il  est  de  principe  que  ces  sortes  de  contestation  sonl  préjudi- 
cielli  s, c'est-à-dire  qu'elles  doiveut-ètre  disculées  et  jugées  avant 
qu'on  puisse  s'occuper  des  différends  qui  eu  dépendent. —  II. 
Pourquoi  les  mineurs,  pour  défendre  valablement  à  nue  con- 
testation formée  sur  leur  étal ,  di  ivenl  i  [re  a  iistés  d'un  tuteur, 
ou  d'un  curateur  ad  hoc  ?  —  III.  Peul-on  agiter  une  question 
d'état,  après  la  mort  de  celui  qu'elle  ucerne  ?  —  IV.  Dispo- 
sitions textuelles  des  arl.  516,  51 7 el 51 8  du  Code  civil  ,  établis- 
sant diverses  prescriptions  en  laveur  delà  légitimité  de '.'enfant. 

§  III.  A  (/ucls  tribunaux  appartient  la  connaissance  des  de- 
mandes en  déclaration  de  légitimité  et  de  bâtardise?  —  Dis- 
cussion delà  question,  sous  le  rapport  de  la  juridiction  ecclésias- 
tique, comparée  avec  la  juridiction  séculière,  et  par  rapport 
aux  juges  séculiers  entre  eux.  —  I.  Les  officiaux  sunt-ils  com- 
pétens  pour  ci  anaitre  de  l'étal  d'un  enfant? — II.  Quels  sont,  dans 
l'ordre  de  la  juridiction  séculière  ,  les  tribunaux  qui  doivent 
counailre  cte  la  légitimité  .  — III.  La  demande  eu  nullité  rem- 
plaçant aujourd'hui  l'appel  comme  d'abus, peul-on,  en  cetiema- 
tière,  proroger  la  juridiction  d'un  autre  tribunal  que  celui  du  do- 
micile?— Peut-on  surtout  proroger  celle  d'un  tribunal  dépendant 
d'une  souveraineté  sous  laquelle  n'est  pas  domiciliée  la  personne 
donl  l'état  est  en  litige? — Ht  toi  Le  jugement  qui,  incidem- 
ment à  une  question  d'hérédité, déclare  un  enfant  légitime, a-t-il 
l'autorilédc  la  chose  jugée  dan-  une  autre  souveraineté  que  celle 
eiï  il  a  élé  rendu  ? — IY.  Lorsque  la  question  d'étal  est  proposée 
incidemment,  doil-clle  èlre  r.  ;  jugée  dans  le  tribunal 

saisi  de  la  cause  principale?  —  Y.  Les  lieutenants  criminels  sont- 
ils  absolument  inceinpoler.s  pour  connaître  des  questions  d'é- 
lat? — YI.  La    loi   romaine,  qui   décide  qu'on    ne    peut   pas 
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mellre  une  question  d'étal  eu  compromis,  doit-elle  s'appliquer 
à  la  légitimité  ? 

§  IV.  Dans  quel  ordre  et  dans  quelle  forme  doircnt  cire 
instruites  et  jugées  les  actions  en  déclaration  de  légitimité 
ou  de  bâtardise? —  I.  Lorsqu'un  mariage  est  contesté  .  l.i  ques- 
tion de  savoir  si  un  enfant  est  légitime  ou  bâtard  est  subor- 
donnée au  jugeiue.it  sur  la  validité  pu  l'invalidité  du  mariage 
même.  — II.  Peut-on  prendre  la  voie  criminelle  pour  faire  dé- 
clarer une  légitimité  que  des  mains  coupables  ont  cherché  à 
obscurcir  ou  à  altérer  ? — — IH -  Apres  avoir  pris,  en  celle  matière, 
la  voie  civile,  peut-on  l'abandonner  pour  se  pourvoir  a  l'extra- 
ordinaire ? — IV .  Dne  mère  qui,  dans  le  temps  où  elle  récla- 
mait contre  sou  mariage,  qu'elle  prétendait  nul,  a  lait  baptiser 
comme  bâtard,  et  a  mis,  sur  le  compte  d'un  autre  que  sou 
époux,  un  eufaul  qu'elle  avait  conçu,  et  dont  elle  élail  accou- 
chée pendant  sa  séparation  cxlrajudiciaire  d'avec  celui-ci ,  peut- 
elle  être,  pour  cela,  poursuivie  criminellement  à  la  requête  du 
tuteur  de  eet  enfant? — V.  Aujourd'hui  l'action  criminelle,  d'a- 
près l'art.  527  du  Code  civil,  ne  peut  commencer  qu'après  le 
jugement  définitif  sur  la  question  délai.  — 

tj  Y.  Quel  esl.  à  légard  des  tiers  non  entendus,  ni  appelés, 
l'effet  du  jugement  qui  prononce  sur  une  question  de  légitimité? 
—  Quel  est-il  à  l'égard  des  parties  elles-mêmes.,  entre  lesquelles 
ce  jugement  a  élé  rendu,  lorsqu'il  l'a  élé ,  non  sur  une  aclion 
principale,  mais  incidemment  ?  V.  Question  d'r'lat,  Jj  II  et  III. 

Légitimité.  {f)uestious  de  droit.  )  —  §  I.  Peut-on  prouver, 
par  témoins,  les  circonstances  qui  établissent  ou  l'ont  présumer 
juridiquement  la  légitimité  d'un  enfant  né  avant  le  Code civil ,  et 
sous  l'empire  des  lois  sardes  .' 

§  II.  1  "  Est-ce  par  désaveu  de  paternité  que  doivent  procéder 
les  héritiers  du  mari,  lorsqu'un  enfant,  né  de  sa  femme  pen- 
dant le  mariage,  mais  qui  n'a  ni  tilre  ni  possession  délai  ,se  pré- 
sente pour  réclamer  les  droits  d'enfant  légitime?  Si,  au  lieu 
d'attendre  qu'il  les  traduise  en  justice,  ils  prennent  le  parti  de 
lui  signifier  un  désaveu,  se  soumettent-ils,  par  là,  au  délai  fa- 
tal dans  lequel  lait,  j  1 8  du  Cpde  civil  exige  que  le  désaveu  soit 
suivi  d'une  ai  liai  en  justice  ?  —  Cette  aclion  est-elle  intentée 
en  temps  utile ,  par  le  seul  effet  de  la  citation  en  conciliation 
dans  le  délai  fatal,  lorsque  ectie  citation  est  suivie  d'un  ajour- 
nement donné  peu  de  jours  après  ,  mais  hors  de  ce  délai  ?  — 
2'  Est-ce  parle  Code  civil,  on  par  l'ancienne  jurisprudence, 
que  doit  se  régler  le  mode  de  preuve  de  la  légitimité  d'un  en- 
fant, ué  avant  la  promulgation  de  l'un,  et  sons  l'empire  de 
l'autre?  —  5°  T  a-t-il,  à  cet  égard,  des  différences  entre  le 
Code  civil  et  l'ancienne  jurisprudence? — Sous  l'ancienne  ju- 
risprudence, le  mari  pouvail-i]  méconnaître  l'enfant  dont  ac- 
couchait sa  femme,  séparée  de  lui  de  corps  et  d.^  biens,  pour 
mauvais  Irailemens,  et  domiciliée  à  dix  lieues  de  sa  propre  de- 
meure ?  —  Le  pouvait-il,  lorsque  le  jugement  de  séparation  de 
corps  et  de  biens  avail  èlé  précédé,  de  sa  pari,  du  reproche 
qu'il  avait  fait  à  sa  femme  de  mener  une  vie  scandaleuse? — Le 
pouvait-il,  lorsque  la  naissance  de  l'enfant  lui  avait  élé  celée  ; 
lorsque  l'enfant  avait  été  inscrit,  sur  les  registres  publics, 
comme  fils  de  père  et  de  mère  inconnus  ;  lorsque  l'enfant  avait , 
en  conséquence,  passé  I.  s  premières  années  de  sa  vie  sans  étal  ; 
lorsque  sa  femme,  en  se  déclarant,  par  un  acte  postérieur, 
mère  de  feulant,  en  avait  attribué  la  paleruilé  à  un  tiers  qui 
l'avait  lui-même  reconnue  ? 

$  III.  Doit-on  ranger,  dans  la  classe  des  enfans  légitimes,  ce- 
lui tpii  est  né  d'un  mariage  contracté,  avant  le  Code  civil,  entre 
un  hoiiime  libre  et  une  femme  déjà  mariée,  et  dont  le  mari 
était  etToiiemetit  supposé  mort;  —  1"  Quoiqu'il  ne  se  hit  pas 
écoulé  un  an  entre  la  célébration  de  ce  mariage  et  la  disparulion 
du  mari  de  la  femme;  —  2°  quoique  la  prétendue  murt  de  ce- 
lui-ci n'eût  élé  alors  constatée,  ni  par  un  acte  de  décès,  ni  par 
un  acte  judiciaire;  —  5°  quoique  la  célébration  de  ce  mariage 
n'eut  pas  élé  précédée  tics  publications  de  bans  prescrites  par 
les  lois  ?  V.  Mariage,  §  VIII. 

$  IV.  Uncufaut  conçu  avant,  et  né  pendant  le  mariage  de 
•ton  père  et  de  sa  mère,  est-il   censé,  même  envers   les   tiers, 


avoir   été  légitime  du  moment  de  SB  conception  ?  T.  Succes- 
sion ,  §  XIÎI. 

»  \  .  I  *  Les  enfans ,  nés  pendant  l'émigration  de  leurs  père  et 
mère  précédemment  maries,  sont-ils  légitimes  et  succesîibles ? 
—  2'  Eu  généra!,  les  enfans  nés  après  la  mort  civile  de  leur 
père  soni-ils  légitimes,  et  habiles  à  succéder  aux  parens  qu'ils 
ont  de  son  chef?  —  5"  Le  sont-ils,  nulammeul  si  le  mariage 
dont  ils  sont  les  fruits  n'a  élé  contracté  qu'après  la  mort  civile 
de  leur  père  ?  —  4°  Le  sont-ils,  si  leur  mère  a  ignoré,  en  épou- 
sant leur  père,  qu'il  fut  mort  civilement:' — 5'  Quelle  était ,  sur 
ce  dernier  point,  la  législation  de  la  France  avant  le  Code  ci- 
vil ?  —  0"  La  disposition  du  Code  civil  qui,  lorsqu'un  mariage 
nul  a  élé  contracté  de  bonne  foi,  par  l'un  des  époux,  déclare 
les  enfans  légitimes,  même  à  l'égard  de  l'époux  de  mauvaise  foi 
et  de  sa  famille,  est-elle  applicable  au  cas  où  la  nullité  du  ma- 
riage provient  de  la  mort  civile  de  l'une  des  pallies  contrac- 
tantes?—  7"  En  tout  cas,  est-elle  applicable,  comme  loi,  aux 
mariages  contractés  avant  le  (iode  civil  ?  Sur  la  première  ques- 
tion, V.  Emigré,  %  X.V,  et  le  n.  suivant. 

§  TE  Un  jugement ,  qui  prononce  la  légitimité  ou  l'illégiti- 
mité d'un  enfant,  a-t-il  l'autorité  de  la  ehc.se  jugée  hors  de  la 
souveraineté  dans  laquelle  il  a  été  rendu?  V.  Jugement, 
j'  \l\. 

§  Vil.  1"  Les  enfans  auxquels  deux  époux  divorcés  ont  donné 
le  jour,  après  leur  divorce,  sont-ils  légitimes  ?  — ■  2°  Le  sont-ils 
si,  lors  de  leur  conception,  l'un  des  époux  a  ignoré  le  divorce 
qui  avait  été  prononcé,  en  son  absence,  sur  la  demande  de 
l'autre  P  ■ — 5°  L'enfant  qui  était  né  d'eux,  avant  le  divorce, 
est-il  rceevable  à  contester  la  légitimité  de  ses  frères  ou  sœurs 
nés  depuis,  après  avoir,  sur  les  instances  du  survivant  des  père 
el  mère  communs,  reconnu  que  celui-ci  ignorait,  lors  de  leur 
conception,  la  dissolution  de  son  mariage  ? — 4"  L'acte  contenant 
celle  reconnaissance  peut-il  èlre  annule,  sous  le  prétexte  qu'il 
n'esl  pas  revêtu  des  formalités  requises  pour  la  validité  des  do- 
nations entre  vifs?  —  5°  Peut-il  l'être,  sous  le  prétexte  qu'il 
n'esl  ni  fait  double,  ni  souscrit  des  enfans  au  profil  desquels  il 
a  été  passé? — 0°  Peut-il  l'être,  sons  le  prétexte  qu'équipolleut 
a  une  renonciation  partielle  à  la  succession  de  l'époux  prédé- 
cédé, il  n'a  pas  été  fait  au  greffe  ? —  7"  Peut-il  lêlre,  sous  le 
prétexte  que,  relativement  à  la  succession  du  dernier  mourant 
des  époux,  il  a  l'effet  d'une  cession  de  droits  successifs  non  en- 
core ouverts  ? 

Législateur  (  référé  au  ).  V.  Référé  au  législateur.  R. 

Legs.  (  Répertoire.  )  Ce  mol  désignait  anciennement  toutes 
les  espères  de  dispositions  testamentaires.  —  Dans  le  dernier 
état  de  la  jurisprudence  romaine,  connue  dans  nos  moeurs,  le 
mot  legs  est  restreint  à  certaines  espèces  de  donations,  qui 
sont  faites  par  testament,  ou  par  un  autre  acte  de  dernière  vo- 
lonté. 

Section  I.  De  la  nature  des  Ici;-:.  —  Citation  des  différentes 
lois  romaines,  qui  contiennent  la  définition  du  legs,  et  les  rè- 
gles de  la  délivrance  des  legs,  et  établissent  la  différence  entre 
le  legs  et  la  donation  à  cause  de  mort 

Section  IL  De  la  forme  tant  i/itrinsèque*  qu  extrinsèque 
des  legs.  — Exposilion  des  principes  qui  étaient  communs, 
pour  la  forme,  aux  quatre  espèces  de  legs  établies  par  l'ancien 
droit  romain,  et  qui  le  sont  encore  bien  plus  depuis  que  la  loi 
I .  C,  Communia  de  legalis ,  les  a-éutièremeut  assimilées  entre 
elles. 

§  I.  Par  quels  actes  peut-on  léguer? —  I.  Avant  l'enipo- 
reur  Auguste,  on  ne  pouvait  léguer  que  par  des  testament  so- 
lennels. —  Inlrodnclion  des  codiciles,  et  de  l'institution  d'hé- 
ritier. — II.  La  nullité  des  testamens  et  des  codiciles  emportant 
celle  des  legs  qu'ils  contiennent ,  est-on  admis  à  répéter  ceux  qui 
ont  élé  pavés?— -III.  Les  legs  pieux  sont-ils  exceptés  de  la 
règle  qui  frappe  de  nullité  toutes  les  dispositions  contenues 
dans  un  testament  ou  codicile  informe?  —  IV.  Quel  doit  être 
l'effet  d  une  disposition  écrite  dans  un  acte  revèlu  des  formes 
nécessaires  pour  le  faire  valoir  comme  testament,  mais  dénué 
de  celles  qu'il   faudrait   pour  le   faire  valoir  comme   donation 
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outre  vifs,  et  dont  le  contenu  laisse  complètement  ignorer  si 
c'est  Un  testament  que  le  défunt  a  eu  l'intention  de  foire,  ou  si 
c'est  entre  vifs  qu'il  a  entendu  disposer  ?  V.  Testament ,  sect. 
II,  §  IV,  art.  5,  n.  1.  R. 

§  II.  Que/s  sont  les  vices  de/orme  ou  de  rédaction  qui 
peuvent  annuler  un  legs  consigné  dans  un  acte  valable  ?  — 
I.  Les  legs  n'exigent  aucune  forme  particulière,  lorsque  l'acte 
qui  les  renferme  est  valable,  et  lorsqu'ils  portent  l'empreinte 
évidente  de  la  volonté  du  défunt.  —  IL  Proscription  des  legs 
conçus  dans  une  forme  captatbire ,  et  de  ceux  que  le  testateur 
commet  à  la  volonté  d'aulrui.  —  Un  legs  est-il  nul  par  cela  seul 
qu'il  est  fait  en  termes  précaires,  comme  si  le  testateur  disait  : 
Je  prie  mon  héritier,  ou  Je  lui  recommande  de  donner  à  un- 
tel  la  somme  de....  —  III.  Nullité  des  legs  qui  ne  désignent  les 
personnes  auxquelles  ils  sont  laissés  que  par  des  noies  d'infamie, 
ou  des  marques  injurieuses.  —  IV.  Doit-on  pareillement  annu- 
ler les  legs  qui  sont  accompagnés  d'une  fausse  démonstration  des 
personnes  qu'ils  gratifient  ?  —  V.  La  fausse  démonstration  des 
choses  léguées  anéantit-elle  le  legs  ?  —  VI.  11  n'est  pas  tou- 
jours facile  de  distinguer  la  démonstration  surabondante  d'un 
legs  d'avec  la  démonstration  :  exemple  tiré  d'une  disposition 
testamentaire,  qui  lègue  à  une  personne  une  somme  due  par 
une  autre.  — VIL  Ce  que  la  loi  7o,  §  II,  de  legalis,  1°,  dé- 
cide, par  rapport  au  legs  d'une  somme  que  le  lesiaieur  dit  faus- 
sement lui  être  due  par  un  tiers,  peut-il  s'appliquer  au  legs 
d'une  somme  que  le  testateur  déclare  devoir  au  légataire,  et  que 
cependant  il  ne  lui  doit  pas  ?  —  VIII.  Je  lègue  à  Titius  dix 
éeus  qu'il  nie  doit  :  Titius  ne  doit  rien;  la  disposition  peut-elle 
avoir  quelque  effet  ? —  IX.  Je  lègue  à  Titius  dix  e'eus  que  je 
dois  à  Sempronius  :  ou  vérifie,  après  la  mort  du  testateur! 
qu'il  ne  doit  rien  à  Sempronius  ;  Titius  puuira-t-il  exiger  les 
dix  écus  qui  lui  ont  été  légués?  —  X.  Lorsque  la  démonstra- 
tion n'est  point  opposée  au  legs  même,  mais  à  une  chose  sur 
laquelle  le  lesiaieur  a  ordonné  que  le  paiement  en  serait  fait , 
safausselé  empêche- 1 -elle  la  disposition  d'être  valable?  —  XL 
Traduction  littérale  de  la  fameuse  loi  25.  D.  De  Uberatiotve 
legatd:  «  J'ai  légué  à  Titius  ce  qui  m'est  dû,  sait  en  spécifiant 
«  la  quantité  ou  l'espèce,  soit  en  ne  la  spécifiant  pas;  ou  bien  , 
«j'ai  légué  à  Titius,  soit  ce  que  je  lui  devais,  sans  rien  ajou- 
«  ter,  soit  les  cent  écus  dont  je,  lui  étais  redevable;  faut-il,  dans 
«  toutes  ces  espèces ,  examiner  s'il  y  a  une  véritable  deite  ?  »  — 
Exposé  des  opinions  des  jurisconsultes  romains  et  français  sur 
cette  loi,  dont  le  texte  parait  altéré. —  XII  et  XÎII.  la  dé- 
monstration accessoire  ne  vicie  les  legs  qu'autant  qu'elle  n'est 
pas  conçue  en  termes  propres  à  former  une  condition.  ■ —  XIV. 
La  fausseté  des  causes  ajoutées  aux  legs  en  produit-elle  la  nul- 
lité? —  XV.  Le  legs  fait  enlre  époux  peut-il,  si  le  mariage  est 
nul ,  valoir  comme  legs  entre  concubiuaires  ? 

Sectios  III.  Quelles  choses  peut-on  léguer?  —  Toutes  les 
choses  dont  la  disposition  testamentaire  n'est  point  interdite  par 
la  loi  peuvent  faire  la  matière  d'un  legs. 

§  I.  Un  testateur  peut-il  léguer  indistinctement  toutes  les 
choses  qui  lui  appartiennent  ?  —  I.  Bornes  mises  à  l'autorité 
du  testateur,  par  la  loi  falcidie,  dans  le  droit  romain,  et  par  les 
réserves,  dans  les  pays  coutumiers.  — Abolition  de  la  falcidie 
et  des  réserves  routuinières  par  la  loi  du  17  nivôse  an  2,  main- 
tenue par  le  Code  civil.  —  II  et  III.  La  règle  la  plus  générale 
est  que  toutes  les  choses  qui  sont  hors  du  commerce  11e  peu- 
vent pas  être  léguées  par  ceux  à  qui  elles  appartiennent;  tels 
que  les  terrains  consacrés  à  la  sépulture  des  laniilles,  les  droits 
honorifiques  dans  les  églises.  —  IV.  Les  matériaux  destinés  à 
un  bâtiment  do'veut-ils  être  considérés  comme  hors  du  com- 
merce, tout  le  temps  qu'ils  sont  attachés  à  ce  bâtiment? —  V. 
Lorsque  le  legs  est  nul,  par  l'indisponibilité  delà  chose  qui  en 
est  la  matière,  le  légataire  peut-il  au  moins  en  exiger  l'estima- 
tion? —  VI.  Certaines  choses  dont  le  commerce ,  permis  en  gé- 
néral, est  défendu  à  quelques  personnes.  — Principe  général 
que  le  légataire  ,  capable  d'avoir  la  chose  en  nature,  n'est  pas 
fonde  à  en  demander  la  valeur.  —  Rapprochement  de  divers 
textes  du  droit  romain,  desquels  il  résulte  qu'il  faut  distinguer 


l'incapacité  d'acquérir  d'avec  celle  de  posséder.  —  VIL  Quel 
temps  faut-il  considérer  pour  savoir  si  une  chose  est  dans  le 
commerce,  et  par  conséquent  susceptible  de  legs? 

^  II.  f.e  legs  d'une  chose  qui  appartient  au  légataire  est- 
il  valable?  —  I  et  IL  Dispositions  du  droit  romain  sur  celte 
question.  —  III.  Un  legs  valable  dans  son  principe,  parce  qu'il 
avait  pour  objet  une  chose  dont  le  légataire  n'avait  pas  la  pro- 
priété à  l'époque  du  testament,  devient-il  nul,  par  l'acquisition 
que  le  légataire  fait  de  cette  même  chose  avant  le  décès  du  les- 
iaieur?— IV.  Pour  que  le  legs  s'éteigne  par  l'acquisition  que 
le  légataire  a  faite,  à  tilre  lucratif,  de  la  chose  léguie,  faut-il 
que  celte  acquisition  embrasse  la  propriété  pleine  et  entière  de 
celle  chose.' — •  V.  C'est  en  quelque  sorle  léguera  quelqu'un 
sa  propre  chose,  que  de  lui  léguer  une  dette  dont  on  lui  est  re- 
devable. 

§  III.  Peut-on  léguer  la  chose  d' autrui? —  I  et  II.  Les 
règles  du  droit  romain  et  de  l'ancien  droit  fiançais,  qui  fout  juger 
valable  le  legs  du  bien  d'aulrui,  admettent  quelques  restrictions 
remarquables,  même  à  l'égard  des  choses  qui  sont  dans  le  com- 
merce. —  III.  Cas  où  le  legs  de  la  chose  d'autrui  est  valable , 
quoique  le  testateur  ait  ignoré  qu'elle  ne  lui  appartenait  pas. — 
IV.  Dispositions  textuelles  de  l'art.  1021  du  Code  civil,  qui  dé- 
clare nul,  dans  tous  les  cas,  le  legs  de  la  chose  d  autrui. 

§IV.  Quel  est  l'effet  du  legs  d'une  chose  qui  ne  se  trouve  ni  dans 
le  patrimoine  du  testateur,  ni  dans  celui  d'une  autre  personne 
désignée?  —  Distinction  à  faire  des  choses  qui  consistent  en 
quantité,  comme  l'argent,  le  blé,  le  vin,  etc.,  et  de  celles  qui 
Constituent  un  corps  certain,  et  des  espèces  déterminées. 

§  V.  Quelles  sont  les  règles  propres  aux  legs  de  purs  faits? 
—  Dispositions  des  lois  romaines,  desquelles  on  |ieut  iuiérer 
qu'on  peut  léguer  des  faits  comme  des  choses  ,  tels  que  des  con- 
striii  lions  à  faire,  des  ouvrages  d'art  à  terminer,  des  achats  et 
des  veilles.  —  Lorsque  le  testateur  n'a  point  exprimé  le  prix  des 
ventes,  achats,  etc.,  qu'il  ordonnée  son  héritier  de  faire,  règles 
à  suivre  pour  en  Gxer  le  prix.  —  Quel  est  l'effet  de  la  disposi- 
tion par  laquelle  un  testateur  impose  à  ses  héritiers  l'obligation 
de  laisser  administrer,  pendant  un  certain  temps,  les  biens  qu'il 
leur  laisse,  par  un  administrateur  de  son  choix,  à  qui  il  attribue 
tant  pour  ceut  sur  les  sommes  qu'il  recevra  ou  paiera?  V.  Hé- 
ritier, sect.  VII,  n.  2  bis. 

Sectios  IV.  De  l'étendue  et  de  l'interprétation  des  legs.  — 
§  I.  Hèglcs  générales  pour  déterminer  ce  qui  est  compris  dans 
un  legs.  —  I.  Lorsque  la  volonté  du  testateur  est  claire  ,  on 
doit  la  suivre  sans  faire  attention  aux  paroles  dont  il  s'est  servi 
pour  l'exprimer.  —  Si,  au  contraire,  l'intention  du  testateur 
est  embairassée  de  quelques  nuages,  il  faut  se  placer  dans  la  si- 
tuation où  il  se  trouvait  lorsqu'il  a  disposé.  —  II.  Précautions  à 
prendre  pour  s'écarter,  le  moins  possible,  du  vrai  sens  des  termes 
employés  par  le  testateur.  —  III.  La  relation  que  peuvent  avoir 
enlre  elles  les  différentes  clauses  d'un  testament  offre  une  res- 
source pour  leur  interprétation  mutuelle. —  IV.  Dans  le  doute, 
doil-on  pencher  pour  le  légataire  plutôt  que  pour  l'héritier? 

§  II.  Questions  particulières  sur  l'interprétation  des  legs 
universels.  —  I.  C'est  dans  les  dispositions  de  la  loi,  plus  que 
dans  celles  du  teslament,  que  le  légataire  doit  chercher  la  me- 
sure de  ces  droits.  —  II.  Exception  à  cette  règle  dans  la  cou- 
tume de  la  cliàtelleuie  de  Ldle.  —  III.  Dans  le  cas  de  renoncia- 
tion à  la  communauté,  de  la  part  d'une  veuve,  le  legs  universel 
fait  par  le  mari  comprend-il  de  la  part  de  la  femme,  ou  cette 
part  aceroil-elle  aux  héritiers?  —  IV.  L'action  en  remploi  des 
propres  de  la  femme,  aliénés  pendant  la  communauté,  tombe- 
t-elle  dans  le  legs  universel  que  la  femme  elle-même  a  fait  au 
mari? 

§  III.  Questions  sur  l'interprétation  des  legs  particuliers. 
—  I.  Lorqu'uu  testateur  lègue  un  bien  dont  il  n'est  que  copro- 
priétaire par  indivis,  est-il  censé  donner  le  tout,  ou  seulement 
la  part  qui  lui  appartient? — IL  Un  testateur  lègue  un  fonds  qu'il 
tient  en  empli, téose,  sa  disposition  est-elle  bornée  au  domaine 
utile  de  ce  bien ,  ou  en  comprend-elle  aussi  le  domaine  direct?  — 
III.  Je  lègue  à  Titius  un  fonds  qui  doit  une  servitude  réelle  à  un 


436 


LEGS. 


, j,,r,    , , ,  !  acheter  l'extinction  do  celle 

servitude,  jii>:ir  déliver  le  bien  franc  et  libre  au  légataire? —  La 
loi  66  $VI,D.,<fe/es  queneaj  mais  cette  décision 

;  elle  lien  si  c'é'ail  à  l'héritier,  chargé  île  la  prestation  du 
legs,  'îue  fut  due  la  sei  e? —  IV:  Principes  du  droit 

.  -  ;  les,  c< ne  l"u-u- 

frtril .  l'usage,  l'h  es  qu  >i  d-  diffèrent  de  ce»  relatifs 

au  legs  de  servitudes  réelles.  —  V.  l.a  maxime  que  le  testateur 
n'est  pas  censé,  dans  le  doute,  lègue»  pins  de  droit  qu'il  u'eu 
avait  hu-même,  s'aflpMqoe-l-eUe,  dans  toute  sou  étendue,  au 
legs  des  choses  lui-en-  al  —  VI.  Est-ce  à  l'héritier,  ou  bien 
au  légataire,  à  faire  juger  le  procès?  —VII.  Lorsqu'un  testateur 
lègue  une  créance  dont  »e  le  m  e'.uii.  et  que  ie  dé- 

biteur n'en  est  tenu,  ou  ne  pool  li  payer  qu'en  partie,  le  léga- 
taire peut-il  obliger  l'héritier  de  lui  fournir  le  surplus? — VIII. 
Lorsque  l'assignai  est  limitatif-,  est-ce  au  légataire  a  le  discuter 
.  frais .  et  a  eu  tiré»  tonl  le  parti  qu'il  peut  ?—  IX.  Lorsque 
l'asignat  est  démonttràl  ire  esUil  obligé,  avaat  de  se 

pourvoir  i  tier.de  discuter,  soit  le 

débiteur,  soit  le  bien  indiqué  par  le  testateur,  pour  le  paiement 
de  sou  !e~s? — X.  Codicille  ainsi  conçu  :  «  Je  donue  à  ....  mille 
.  crus,  que  mes  héritiers  paieront  eu  argeut,  ou  bien  lui  en  fe- 
-  rout  la  veute,  peudai.1  sa  vie.  a  leur  volonté,  ■>  à  défaut  de 
paiement  de  mille  écus,  le  contrat  de  constitution  de  cent  cin- 
quante livres  doit-il  être  d  une  rente  perpétuelle  ou  viagère? — 
XL  Lorsqu'un  testateur,  qui  possède  plusieurs  choses  d'une  même 
<■ ,  ea  lègue  une  indôlerminément,  quel  est  l'effet  de  sa 
disposition?  —  XII.  Le  legs  de  tout  un  certain  genre  n'est 
point  restreint  par  l'énumération  de  quelques  espèces  ou  de- 
quelques  individus;  par  exemple,  je  lègue  ma  vaisselle  à  Tilius, 
et,  soit  avant,  soit  après,  je  lui  lègue  encore  mes  plais  d  ar- 
gent. Celte  seconde  disposition  est-elle  restrictive,  ou  seulement 
explicative  de  la  première? —  XIII.  Quel  est  l'effet  du  legs  fait 
à  un  débiteur  de  ce  qu'il  doit  au  testateur?  —  XIV.  Quelle 
étendue  doit-on  donner  a  un  leg,  de  meubles?  —  XV.  Que 
comprend  le  legs  d'une  maison:'  —  XVI.  L'incorporation,  ou 
l'accession  de  choses  comprises  dans  une  maison  léguée,  doiveut- 

lieu  quand  ce,  choses  n'y  ont  clé  ajoutées  qu'a  ; 
testament  ?  —  JC-VH.  Pour  régler  l'étendue  d'un  legs,  doit-on 
avoir  é-ard  an  temps  de  la  mort  du  testateur,  et  non  à  celui  où 
le  lestament  a  été  lait  ?  —  XVIII.  Le  legs  de  la  pratique  d'un 
procureur  comprend-il  les  Irais  et  salaires  dont  ses  chens  lui 
étaient  redevables  à  sou  déecs,  et  qui  ne  lui  étaient  pas  encore 
acquis  lors  de  son  testament  ?  — XIV  et  sûiv.  Exposé  de  di- 
entre  les  héritiers  e!  les  l<  claires, 
p0UI  tontines  dans  les  dispositions  testamentaires,  — 

\\1I  Lu  testateur  lègue  plusieurs  fois  une  même  chose  à  une 
même  personne)  cette  chose  est-elle  due  plusieurs  fois  ?  — 
Wlil.  ii-  quecompreud  le  legs  d'un  u-uin,ii  triennal.  —  XXP>  . 
Le  legs  l'ait  par  un  cardinal .  à  ses  valets  de  chambre ,  de  sa 
garde-robe,  aubes,  rochets  ,  habits  de  chœur  et  d'église ,  com- 
prcud-il  les  habits  pontificaux,  tels  que  les  chapes,  mitres, 
éloles,  etc.  ?—  XXV.  Le  legs  mil  par  uue  dame,  au  profil  de  sa 
femme'  de  chambre ,  de  toute  sa  garde-robe ,  linge  île  corps,  et 
a  sou  usage,  comprend-il  les  dentelles  non  ein- 

plm.Ys.'  X  WI.  Le  légataire  d'une  renie  a-l-il  droit  aux  ar- 

tms  avant  la  mort  du  testât'  nr  à  qui  elle  était  due  ? — 
.  il.  Si  le  I  gai  lire  n'a  rien  à  prétendre  sur  les  fruits  et  les 
arrérages  è>  bOS  dO  vivant  du  tesialeur,  a-l-ii  droit  à  tous  ceux 
que  la  ch  «e  léguée  a  produits  depuis  le  décès,  en  ne  courent' 
ils  à  sou  Brttfil  que  du  moment  ou  ii  l'orme  sa  demande  en  dé- 
livrance ? XXVIfl.   Diversité  dan,  la  jurisprudence  sur  la 

question  de  savoir  à  compter  de  quel  jour  l'héritier  doit  payer 
les  inlérèls,  .-t  restituer  les  fruits  de-  i  b  -.—  X\IX. 

D,-  quel  jour  Murent  les  intéreu  d'un  legs  fait  pour  tenir  lieu 
deportion  héréditaire  OU  de  légirn  X.tX.  A  compter  de 

quel  jour  -uni  'lus  les  fine  |  '"'  "»  legs 

de  revenus  annuel-,  ou  d'une  pension  viagère?  —  \XX1.  1> 
quel  jour  courent  le-  int-i'M-  d'un  legs  pieux  ?— XXXII.  D  un 
legs  fait  à  des  mineur,  ?  —  XXXJJJ.  Daus  le  cas  ou  l'héritier  a 
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empêché,  par  une  réticence  frauduleuse,  que  le  testament  vint 
à  la  connai-sanec  de-  légataires,  ceux-ci  doivent-ils  obtenir  la 
restitution  de  tous  les  fruits,  et  le  paiement  de  tous  les  inlérèls 
qui  ont  couru  depuis  la  mort  du  tesialeur? — XXXIV.  Eu 
matière  de  fonds  ligué,  les  fruits  pendans  par  racines,  au  mo- 
ineul  du  deees  du  tesialeur.  doivent-ils  être  rendus  par  l'héritier, 
quand  même  la  demande  eu  délivrance  ue  serait  formée  qu'a- 
près la  récolte? —  XXXV.  Si  le  legs  était  d'un  meuble  meu- 
blant, on  d'autre  chose  qui  n'est  de  soi  capable  de  produire  aucun 
profit  daus  le  commerce .  le-  intérêts  en  seront-ils  dus  dacs  les 
cas  auxquels  ils  doivent  èhe  payés,  lorsqu'il  s'agit  d'une  somme 
de  deniers? — XXXVI.  La  raison  qui  oblige  un  héritier  à  la  res- 
titution des  fruits  qu'il  a  perçus,  et  des  intérêts  qui  ont  couru 
depuis  que  le  légal  me  l'a  constitué  en  demeure  ,  l'assujettit-clle 
également  à  réparer  tout  le  dommage  qu'il  a  causé,  par  sa  faute 
ou  sa  négligence,  à  la  chose  léguée  ? 

Section  V.  Du  paiement  des  legs.  —  §  I.  Kii  quel  temps  te 
paiement  des  legs  est- il  exigible  ? —  I.  Admission,  par  les  ju- 
risconsultes romains,  des  deux  conditions  requises  pour  qu'une 
dette  contractuelle  ou  testamentaire  soit  exigible  :  la  première, 
quelle  soit  formée,  ce  qu'il-  expriment  par  dies  cedit ;  la  se- 
conde, que  le  terme  en  soit  arrive,  ce  qu'ils  expriment  par  dies 
venit.  —  Dislinction  qu'ils  établissent  entre  le  legs  pur  et  sim- 
ple, et  le  legs  conditionnel  ou  à  temps.  —  H.  Motifs  et  effets  de 
la  Ici  de  Justiuieu  ,  qui  veut  que  le  legs  pur  et  simple  soit  dû  au 
moment  du  décès  du  tesialeur.  —  111.  Régies  particulières  sur 
les  legs  de  liberté,  d'usufruit-,  d'usage,  et  d'habitation,  d'ou- 
vrages journaliers  ,  et  sur  les  legs  auuuels; — IV.  sur  les  legs  qui 
oui  pour  objet  uue  propriété  quelconque,  une  delte  active,  ou 
une  detle  conditionnelle;  —  V.  sur  l'époque  à  laquelle  est 
ceusé  arriver  le  lerme  des  legs  purs  et  simples; — VI  et  VII.  sur 
raecompUssemeat  des  bondirions  de  legs  conditionnels.  —  VLTI. 
Pour  décider  à  quelle  époque  soûl  dus  les  legs  à  temps,  il  faut 
di-  inguer  si  le  temps  est  certain  ou  incertain.  —  IX.  Exceptions 
à  celte  règ'c.  —  Dispositions  textuelles  des  art.  1040  et  1041 
du  Code  civil  sur  les  dispositions  testamentaires  faites  sous  des 
conditions.  —  X.  Développement  des  principes  sur  la  malien 
.  -  I  ;s  auxquels  est  apposé,  soit  expressément,  soit  virtuelle- 
ment ,  un  terme  eonceruanl  le  mariage  ou  l'établissement  du 
légataire. 

ij  IL  De  quelle  manière  doit  se  faire  le  paiement  d'un  legs? 

—  I.  Il  est  de  principe  qu'un  legs  doit  être  acquitté  en  nature, 
et  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  de  l'héritier  de  paver,  eu  valeur 
numéraires  une  chose  qui  a  été  léguée.  —  Un  legs  de  vin  fait  à 
des  prisonniers,  par  forme  de  fondation  perpétuelle,  peut  il 
èlre  converti  en  argent? — Le  legs  d'une  somme  d'argeut  peut- 
il  être  acquitté ,  malgré  le  légataire ,  par  la  délivrance  d'un  con- 
trat de  renie  produisant  un  revenu  égal  à  l'intérêt  de  celte 
somme  ?  —  Le  peut-il,  lorsque  le  légataire  est ,  ou  un  hospice  , 
ou  un  établissement  d'utilité  publique?  —  IL  Lorsqu'un  testa- 
teur a  légué  une  quole  de  ses  biens ,  l'héritier  est-il  obligé  de 
fournir  les  parties  de  chaque  chose  en  nature ,  ou  lui  est-il  per- 
mis de  les  paver  en  estimation  ?  —  Cas  divers  où  les  legs ,  ne 
pouvant  être  acquittés  en  nature,  il  faut  nécessairement  les 
payi  r  d'après  estimation.  —  in.  La  raison  qui  empêche  l'héri- 
tier de  paver  eu  deniers  ce  qu'il  doit  en  espèces,  lui  6le-t-elle  W 
droit  de  paver  eu  espèces  ce  qu'il  doit  en  deniers?  —  IV.  Espère 
dans  laquelle  on  a  agité  la  question  de  savoir  où  doit  se  faire  le 
paiement  d  un  legs. 

Section  VI.  Des  précautions  prises  par  les  réglemcns  pour 
assurer  le  paiement  et  l'exécution  des  legs  pieux.  —  Disposi- 
tions législatives  et  décisions  judiciaires ,  avant  et  depuis  1 789 , 
sur  la  matière. 

Section  VII.  De  Fextinction  des  legs.  —  I.  Les  causes  qui 
produisent  ordinairemeul  cel  effet  se  réduisent  à  sept  :  T  la  ré- 
vocation expresse  ou  présumée  du  testateur;  2°  l'iudignité  du 
légataire  ;  5 "  su  mort  ;  4"  le  défaut  d'accomplissement  de  la  con- 
dition ou  du  mode  attaché  à  la  disposition  ;  5°  le  laps  du  temps 
(ixé  par  le  testateur  pour  la  durée  des  legs;  6°  la  prescription; 
7°  l'anéantissement  de  la  chose  léguée. 


Section  VIII.  A  qui  profite  la  nullité 
legs  ? 

Legs.  (Questions  de  droit.)  —  §  T.  Lorsqu'un  testateur  a 
légué  une  quote  de  ses  biens,  dont  il  a  fixé  la  valeur  eu  argent; 
le  légataire  peut-il  exiger  la  quote  eu  nature,  surtout  lorsque; 
dans  l'intervalle  de  la  confection  du  testament  an  décès  du  testa- 
teur, celui-ci  a  augmenté  sa  fortune?  ou  bien  l'héritier  peut-il, 
même  eu  ce  cas,  se  libérer  par  le  paiement  de  la  somme  à  laquelle 
le  testateur  a  évalué  le  legs? 

§  II.  L'étendue  d'un  legs,  par  rapport  à  la  disponibilité  des 
biens,  doit-elle  être  déterminée  par  la  loi  du  temps  de  la  con- 
fection du  testament ,  ou  par  celle  du  temps  de  la  mort  du  testa- 
teur? V.  Avantages  entre  êpoux,%  IX. 

§  IU.  V  Quel  est  l'effet  du  legs  fait  à  litre  de  peine  F  — 
2"  Avant  l'abolition  du  droit  d'aînesse,  un  père  pouvait-il,  dans 
la  coutume  d'Artois,  léguer  tous  ses  biens  disponibles  à  ses  cn- 
fans  puînés,  et  en  priver  totalement  l'aîné,  dans  le  ras  où  celui- 
ci  eût  voulu  exercer  rigoureusement  son  droit  d'aînesse?  V.  Aî- 
nesse ,  §  II. 

(j  IV.  I.e  legs  de  l'usufruit,  avec  pouvoir  d'aliéner,  confère- 
1-il  an  légataire  la  propriété  de  la  chose  qu'il  a  pour  objet?  V. 
Condition  de  manboumie,  §  IV. 

§  V.  1  "  Quel  était ,  avant  le  Code  civil ,  l'effet  du  legs  de  la 
chose  d'autrui,  avec  le  consentement  du  propriétaire  de  celle 
chose  ?  —  2"  Celui  qui  lègue  purement  et  simplement  une 
chose,  ou  une  universalité  de  biens  dont  il  n'a  que  la  moitié, 
est-il  censé  léguer  le  tout,  ou  seulement  sa  part  personnelle  ?  V. 
Testament  co/ijonctif,  §  I. 

tj  VI.  A  qui,  de  l'héritier  institué,  ou  de  l'héritier  ah  intestat, 
profitait,  sous  l'empire  de  la  coutume  de  Namur,  la  caducité  du 
legs  d'un  bien  féodal ,  résultant  de  ce  que  le  légataire  était  mort 
sans  en  avoir  l'ait  le  relief?  V.  Féodalité,  §  V. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Peut-on  léguer  des  alimens  à  toutes  sories  de  personnes  ? 
V.  Alimens,  (j  VIII,  n.  7.  Pi.  • —  Un  legs  de  deniers ,  fait  entre 
époux  doniieiliés  dans  un  pays  où  la  loi  leur  défend  de  s'avan- 
tager, peut-il  être  exigé  sur  les  immeubles  que  le  testateur  a 
laissés  dans  un  pays  où  les  époux  peuvent  se  faire  telle  dona- 
tion qui  leur  plaît?  V.  Avantages  entre  époux ,  n.  7.  R. — Que 
comprend  le  legs  d'une  maison,  pour  y  habiter?  V.  Habita- 
tion, sect.  I,  §  IV.  R.  —  Dans  certaines  coutumes,  l'héritier, 
qui  a  accepté  un  legs,  est-il  incapable  de  succéder  ab  intestat? 
Ar.  Héritier,  sect.  VI,  §  X.  R.  —  Avant  le  Code  civil,  l'insti- 
tution d'héritier  valait-elle,  par  forme  de  legs,  dans  les  cou- 
tumes de  Nivernais  ?  V.  Ibid.,  §  VII.  Q.  —  L'ignorance  du 
droit  rend  excusable  la  femme  qui  a  écrit,  par  l'ordre  de  sa 
mère,  le  legs  que  celle-ci  lui  faisait  par  son  testament.  V.  Igno- 
rance, tj  I.  R. — Règles  sur  l'interprétation  des  legs.  V.  Inter- 
prétation. R.  —  Les  legs  pieux  sont-ils  sujets  au  retranche- 
ment Je  la  légitime?  V.  Légitime,  sect.  VIII,  §  II,  art.  I  , 
quest.  I,  n.  2.  R.  — Le  legs  de  tous  les  meubles  qui  sont 
dans  une  maison  comprend  il  l'argent  monnayé  ?  V.  Meubles, 
n.  4.  R.  —  Règles  concernant  le  droit  d'opliou  dans  les  legs. 
V.  Option.  R.  —  Quels  sont  Jes  cas  où  les  legs  peuvent  former 
des  propres?  V.  Propre,  JX.  R.  —  Est-il  au  pouvoir  d'un 
tiers  de  diminuer  ou  de  restreindre  les  droits  de  la  puissance 
paternelle ,  par  une  condition  apposée  au  legs  qu'il  l'ait  à  un  enfant 
de  famille  ?  V.  Puissance  paternelle,  sect.  V.  R. — Règles  sur  la 
portion  dont  les  héritiers  testamentaires,  chargés  de  legs  exces- 
sifs, sont  autorisés , "par  le  droit  civil,- à"; faire  la  distraction, 
connue  sous  le  nom  de  quarte  falcidie.  Y.  Quarte  falcidie. 
R-  —  Ce  qu'on  entend  par  réduction  de  legs.  V.  Réduction  de 
legs.  R.  —  D'après  la  règle  Catoniène ,  un  legs ,  qui  serait  inu- 
tile si  le  testateur  était  mort  au  temps  qu'il  a  l'ait  le  testament, 
ne  peut  valoir  [en  quelque  temps  que  meure  le  testateur.  V. 
Règle  Catoniène.  R.  ' —  Ce  qu'on  entend  par  rente  de  don  et 
legs.  V.  Rente  de  don  et  legs.  R.  —  Règles  sur  la  réserve  eu 
matière  de  legs.  V.  Réserve,  sect.  III, $  I,  n.  7.  R. — Lors- 
que l'héritier  légal  accepte  un  legs,  le  parent  qui  le  suit  dans  le 
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degré  le  plus   prochain   peut-il  prendre  sa  place,  et  exe..,,  I, 

retranchement   <lr,  réserve lumières?   \.  /,V',mr  coutu- 

mière ,  §  V,  u.  6  et  7.  R.  —  p„  gles  sur  les  legs  en  matière  di 

réserve  Coutumière.  V.  Ibid.,  §  VI,  art.  5,  a.  2,  2".  II. La 

révocation  d'un  testament  ou  d'un  codicile  emporte-l-elle  tou- 
jours  celle  des  legs  qui    j  - renfermés  ?  V.  Révocation, 

S  1  et  IL  R. —  Avant  la  loi  du  U  novembre  1792,  les  substi- 
tutions fidéicorrSmissaires  valaient-elles,  dans  la  coutume  de  Ni- 
vernais, par  forme  de  legs  ?  V.  Substilutianfidéicomm, 
S  !•  Q-  — Q1"'1  doit  être  aujourd'hui,  dans  un  testament;  l'ef- 
fet d'une  clause  ainsi  conçue  :  «  Je  donne  et  lègue  à  Titius... 
>•  tous  les  biens  dont  il  m'est  permis  de  disposer  par  la  loi...  ; 
«  pour,  par  lui ,  en  jouir  et  disposer  à  compter  du  jour  de  mm! 
«décès,  en  usufruit  seulement,  sa  vie  durant...  Je  veux  qu'a- 
"  pré.  le  décès  de  Titius,  le  legs  universel  que  je  \i<  ns  de  lui 
-  faire  appartienne,  en  toute  propriété  et  jouissance ,  à  ses  en- 
..  fans  ?  »  V.  Ibid.,  §  VI.  Q.  —  Un  légataire  peut-il  ej 
délivrance  d'un  legs  dont  la  quantité  n'est  déterminée  que  par 
un  acte  ou  écrit  privé,  auquel  se  réfère  le  testament  régulier 
qui  le  contient.  V  Testament,  sect.  II,  §  I,  art.  4,  n.  5.  R. 
■ — Doit-on  considérer,  comme  legs,  une  disposition  par  la- 
quelle le  testateur  charge  son  héritier  institué  de  payer  une 
certaine  somme,  on  de  délivrer  une  certaine  quantité  de  den 
rées,  aux  personnes  qui  portent  son  corps  en  terre?  V.  Ibid. 
§  XIV,  2°.  Q. — Dispositions  du  Code  civil,  relativement  à  l'ac- 
quittement du  legs  par  le  légataire  universel  de  l'usufruit.  V 
Usufruit,  §11,  n.  SJ.  R. 

Legs  pénal  (  le  )  est  nul  en  France  comme  il  l'était  dans  l« 
droit  romain.  V.  Aînesse,  §  H.  Q. 

Lehes.  Quel  est,   en  Allemagne,  le  sens  du  mot  lelien,  qui 
correspond  à  ce  que   nous    appelons   fief?  V.  Fief,  seel     II 
§  Vil.  R. 

Leibgewin,  mot  allemand,  synonyme  d'usufruit  concédé  à 
vie.  Un  avis  du  conseil  d'Etat,  du  18  août  1807,  a  décidé  que 
les  redevances  fixes,  soit  en  argent,  soit  en  nature,  dues  par 
les  détenteurs  actuels  de  biens  concédés  originairement,  à  titre 
de  leibgewm,  n'étaient  point  féodales,  mais  devaient  être  com- 
prises dans  la  classe  des  redevances  foncières.  R. 

Lépreux.  C'est  celui  qui  est  attaqué  de  la  maladie  de  la 
lèpre.  — Notice  des  dispositions  rigoureuses  que  renferment  les 
Chartres,  ou  coutumes  générales  du  Hainaut,  contre  les  lépreux, 
sous  le  rapport  de  leur  habitation,  de  leur  nourriture,  de  leurs 
vètemens,  et  de  l'exercice  de  leurs  droits  civils.  R. 

Lèse-majesté  (  crime  de  ).  Ou  en  distingue  deux  sortes  :  1  "  le 
crime  de  lèse-majesté  divine,  qui  est  une  offense  commise 
contre  Dieu,  comme  l'apostasie,  l'hérésie,  le  sacrilège,  le  blas- 
phème, etc.,  qui  était  puni  autrefois  plus  ou  moins  grièvement, 
et  même  quelquefois  de  mort,  niais  qui  ne  l'est  plus  aujourd'hui 
par  notre  Code  pénal  ;  ï "  le  crime  de  lèse-majesté  humaine  , 
qui  est  l'attentat  commis  contre  le  souverain,  ou  contre  l'Etat. — 
Ou  distinguait,  par  rapport  au  crime  de  lèse-majesté  humaine, 
plusieurs  chefs  ou  degrés,  qui  rendaient  le  crime  plus  ou  moins 
grave.  —  Le  crime  de  lèse-majesté  humaine,  au  premier  chef, 
étail  l'alteulat  contre  le  souverain,  les  enl'ans  de  France,  et  les 
conspirations  contre  l'Etat. — On  répulait  coupables  de  lèse- 
majesté  humaine,  au  serond  chef,  la  désertion  à  l'extérieur,  les 
injures  dites  au  souverain,  ou  la  rébellion  à  ses  ordres,  l'em- 
bauchage, l'usurpation  des  pouvoirs  publics,  etc.  — Notre 
Code  pénal  actuel  qualifie  de  crime  contre  la  sûreté  extérieure 
et  intérieure  de  l'Etat  ce  que  nos  lois  anciennes  appelaient 
crimes  de  lèse-majesté  au  premier  chef;  et,  à  l'égard  des  cri- 
mes nommés  autrefois  crimes  de  lèse-majesté,  au  second  chef, 
il  les  classe  sous  ces  deux  titres  :  dé/ils  des  particuliers  contre 
le  respect  et  l'obéissance  dus  à  la  loi  et  à  l'autorité  des  pou- 
voirs constitués  ;  crimes  des  fonctionnaires  publics  dans  l 'exer- 
cice des  pouvoirs  c/ui  leur  sont  confiés.  —  Exposé  des  diffé- 
rentes lois ,  antérieures  à  1  789,  qui  ont  établi  des  peines  pour  la 
punition  des  coupables  du  crime  de  lèse-majesté,  et  de  leur» 
complices.  R. 
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Question  sur  la  matière. 


—  L'attentat  contre  le  souverain  ,  ou  la  sûreté  du  royaume  , 
entre-t-il  dans  la  classe  des  crimes  de  lèse-majesté  au  premier 
chef?  V.  Cour  des  pairs.  R. 

Lésios,  se  dit ,  en  jurisprudence,  du  dommage,  du  i  ni ,  du 
préjudice,  qu'on  souffre  en  quelque  transaction,  en  quelque 
marché  de  renie  ou  d'achat,  enlin,  en  quelque  convention  re- 
lative à  des  partages. 

§  I.  De  la  lésion  dans  la  vente.  I.  Dispositions  des  lois  ro- 
maines et  du  Code  <i\ il  sur  l'action  que  le  vendeur  peut  exer- 
cer, pour  faire  rescinder  le  contrat  de  vente, lorsqu'il  y  a  lésion. 
—  L'acheteur  peut  empêcher  la  rescision  de  la  vente  par  des 
offres  de  suppléer  ce  qui  manque  au  juste  prix.  —  II.  La  faculté 
de  faire  rescinder  une  vente  ne  s'étend  pas  aux  ventes  d'immeu- 
bles, laites  par  décret  forcé.  — III.  Le  juste  prix  que  l'acheteur 
peut  suppléer,  pour  empêcher  l'effet  de  la  lésion,  doii-il  cire  le 
prix  de  ce  que  la  chose  vendue  vaut  actuellement,  ou  celui  qu'elle 
valait  au  temps  du  contrai ? — IV.  L'acheteur,  qui  supplée  le  juste 
prix,  doit-il  aussi  les  intérêts  de  supplément,  à  compter  du  jour 
qu'il  est  entré  eu  jouissance  de  la  chose  veudue  ?  — V.  Lorsque 
le  vendeur  a  laissé  plusieurs  héritiers ,  chacun  d'eux  peut-il  in- 
tenter l'aclion  qui  résulte  de   la  lésion  d'outre  moitié  du  jusle 
prix,  ou  prétendre  la  restitution  de  l'héritage  vendu,  relative» 
ment  à  la  paît  dont  il  est  héritier?  —  Si  quelques-uns  des  co- 
héritiers ne  se   plaignent  pas  du  contrat ,  l'acheteur  est-il   le 
maitre  de  garder  leurs  paris  ? —  AI.   Tour  qu'un  vendeur  lésé 
puisse  faire  rescinder  le  contrat  de  venle ,  faut-il  que  ce  soit  un 
immeuble ,  ou  un  droit  inimobdiei ,  qui  ail  clé  vendu  ?  —  AIL 
—  Régulièrement,  une  vente  de  droits  successifs  peut-elle  être 
rescindée  pour  cause  de  lésicn  d'outre  moitié  du  jusle  prix  ? — 
VIII.  Pourquoi  la   lésion  ne  peut  pas  éire  un  motif  suffisant 
pour  faire  rescinder   une  vente,  faite  afin  de  créer  une  rente 
viagère  '.'  —  IX.  Le  juste  prix  d'un  héritage,  pour  la  vente  du- 
quel il  faut  paver  des  droits  seigneuriaux  considérables  ,  le  cen- 
tième denier,  ele.,  considéré  relativement  au  vendeur,  qui  pour- 
rait conserver  son  héritage  sans  payer  aucun  de  ces  droits,  ou 
relativement  à  l'acheteur,  pour  qui  ces  droits  font  parlie  du  prix 
de  la  vente. — X.  Délai  dans  lequel  doit  être  exercée,  à  compter 
du  jour  de  la  vente,  l'action  qui  résulte  de  la  lésion  d'outre 
moitié  du  jusle  prix,  et  formalités  à  remplir  pour  l'exercer  vala- 
blement. —  XL  Celle  action  pourrait-elle  cire  exercée  dans  le 
cas  où  il  aurait  été  stipulé,  par  le  contrat,  que  le  vendeur  re- 
noue lii  au  bénéfice  de  la  restitution  accordée  par  la  loi  2,C,  de 
rescindendd  vendilioii  :  —  XII.  L'acheteur  qui ,  à  cause  de  la 
lésion  d'outre  moilié  du  jusir  prix,  est  obligé  de  rendre  l'héri- 
tage, doit-il  aussi  rendre  loutre  quiy  est  accessoire,  à  l'excep  ion 
des    fruits  '■'  —  Doit-il  faire  raison  des  dégradations  dont    il  a 
profilé  ?  —  Obligations  du  vendeur   relativement  au  rembour- 
i'  nt  des  impenses  faites  par  l'acheteur. — Distinction  de  trois 
sortes  d'impenses  ;  savoir  ,  celles  qui  sont  nécessaires,  celles  qui 
ne  sont  qu'utiles,  el  celles  qui  ne  sont  que  de  pur  agrément.  — 
XIII.  Quand   le  vendeur  rentre  dans  son  héritage,  en  vertu  de 
l'action  qui  résulte  de  la  lésion  d'outre  moilié  de  juste  prix  ,  le 
reprend-il  tel  qu'il  élail  avant  la  vente  qu'il  en  a  laite ,  c'est-à- 
dire  exempt  des  hypothèques,  servitudes,  et  droits  réels,  que 
l'acquéreui  rs  3  ont  imposés  ? 

',  II.  De  la  lésion  dans  l'achat.  —  Si  ['acheteur  souffre 
une  lésion  énorme  dans  le  prix,  a-t-îl  aussi  nue  action  rescisuire 
pour  faire  annuler  le  contrat?  —  Opinions  diverses  sur  la  ques- 
lion. 

\  III.  De  la  lésion  relativement  aux  mineurs.- — ï'u  mineur 
lésé  par  trop  de  facilité,  soit  dans  une  vente,  soit  dans  un 
achat,  soit  dans  tout  autre  arte,  même  sans  dol  de  la  pari  de 
celui  avec  le  |uel  il  a  contracté,  peut-il  être  restitué,  quelque lé- 
jue  suit  la  lé 
j"  IV.  Dr  la  lésion  dam  les  partages.  —  Ca  dans  lesquels 
il  est  ou  il  n'est  pas  permis  de  l'alléguer.  —  Un  héritier  fieut- 
il  s'en  prévaloir  contre  un  légitimaipe?  —  Est-elle  admissible 
à  l'égard  d'une  vente  var  Ucitation.  —  I.  Dans   les  partages 


entre  cohéritiers  majeurs,  la  lésion  du  tiers"  au  quart  suffit  pour 
donner  lieu  à  ta  rescision.  Ce  qu'on  entend  par  lésion  du  tiers 
au  quart.  —  IL  II  est  des  pays  où  l'aine  des  héritiers  fait  des 
lots,  qui  ensuite  sont  tirés  au  sort  entre  lui  et  ses  cohéritiers. 
Dans  ce  cas,  laine  trouvant  dans  le  lot  que  le  sort  lui  a  assigné, 
mais  qu'il  a  fait  lui-même,  une  lésion  du  tiers  au  quart,  peut- 
il  revenir  contre  le  partage,  et  en  provoquer  la  rescision?  — 
III.  La  voie  de  la  rescision  est-elle  ouverte  à  l'héritier  qui,  dans 
la  liquidation  d'une  légitime  à  laquelle  il  était  tenu,  a  été  lésé 
de  plus  d'un  quart?  — IV.  Variété  de  la  jurisprudence  sur  la 
maxime  que  la  lésion  du  tiers  au  quart  est  à  la  fois  suffisante  et 
nécessaire  pour  faire  rescinder  un  partage. —  V.  Pour  prévenir 
ces  sortes  de  réclamations  peut-on  donner  à  l'acte  de  partage 
la  forme  d'une  vente,  ou  celle  d'une  transaclion?  —  VI.  Dis- 
positions textuelles  des  art.  S8-7,  888  etsuiv.  du  Code  civil,  sur 
la  rescision  des  partages  pour  cause  de  lésion,  de  violence,  de 
dol.  —  VII.  La  vente  par  licitatiou,  qui  n'est  qu'un  mode  de 
partage,  est-elle  soumise  aux  règles  qui,  en  matière  de  lé- 
sion, gouvernent  le  partage  proprement  dit?  —  Distinction  à 
cet  égard,  entre  la  Ucitation  quia  eu  lieu  entre  les  cohéritiers, 
et  celle  dans  laquelle  des  étrangers  ont  été  admis. 

§  V.  De  la  lésion  qui  peut  intervenir  dans  les  autres  actes. 
—  Un  échange  peut-il,  comme  une  vente,  être  rescindé  pour 
cause  de  lésion  ?  A".  Echange ,  n.  4.  —  La  lésion  peut-elle  être 
employée  connue  moyen  de  rescision,  pour  faire  retracter  une 
adilion  d'hérédilé?  A  .  Héritier,  sect  II,  §  I,  n.  5. 

§  VI.  Pour  demander  utilement  la  rescision  d'un  acte,  pour 
cause  de  lésion,  est-il  nécessaire  d'articuler  des  faits  positifs, 
desquels  il  résulte  que  la  lésion  a  eu  lieu  ?  — La  seule  offre  de 
prouver  qu'il  y  a  eu  lésion  suffit-elle  pour  imposer  au  juge  l'o- 
bligation d'eu  ordonner  la  preuve  ? 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Lorsque,  sous  prétexte  de  lésion,  un  vendeur  de  droits 
successifs  réclame  contre  la  vente  qu'il  a  faite  à  un  étranger  ,  de- 
vant que!  juge  l'action  doit-elle  être  portée?  V.  Droits  succes- 
sifs ,  n.  7.  R.  —  La  lésion  éprouvée  par  le  vendeur  dans  le 
prix  de  la  vcnle  peut-elle  servir  de  fondement  à  une  action  res- 
cisoire?  V.  Effet  rétroactif,  sect.  III,  (j  III,  art.  5.  R.  —  Ré- 
gies sur  la  lésion  considérée  ,  pour  les  mineurs  ,  comme  moyen 
de  restitution  eu  entier.  V.  Mineur ,  tj  IX.  R.  —  In  partage 
peul-il  être  rescindé  pour  cause  de  lésion  par  cela  seul  que  le 
mineur  n'a  eu  dans  son  lot  qu'un  fonds  de  commerce  el  d'ar- 
geul,  au  lieu  d'une  part  dans  les  immeubles  communs?  Y.  Par- 
tage, §  III,  2".  Q.  —  Effet  de  la  rescision  en  matière  de  lé- 
sion. R.  Rescision,  a.  4.  R.  — L'action  en  rescision,  pour  sim- 
ple lésion,  est-elle  ouverte  à  l'interdit  par  condamnation  à  peine 
affliclive,  comme  à  l'interdit  pour  cause  de  démence,  de  fureur 
ou  d'imbécillité?  A7.  Ihid.,  §  III.  Q. —  La  lésion  d'outre  moitié, 
ou  du  tout  au  tout,  est-elle  un  moyen  de  rescision  contre  une 
transaction  faite  de  boune  foi  entre  majeurs?  A'.  Transaction , 
>,  V,  n.  7.  II. 

I  11  u.c.  Ou  appelle  ainsi  une  épitre,  une  missive,  une  dé- 
pêche qu'on  remet  a  la  poste,  cl  qui  est  considérée  ,  par  la  loi , 
comme  un  dépôt  que  l'administration  des  postes,  ni  ses  agens  , 
ni  aucun  particulier,  ne  peuvent  violer,  sans  se  rendre  coupables 
d'un  crime.  —  I.  Notice  des  lois  et  régleineiis  avant  et  depuis 
i/89,  qui  ont  attribué  à  l'administration  des  postes  le  droit 
exclusif  de  faire  transporter,  moyennant  une  laxe  déterminée 
par  la  lui ,  toutes  lettres  qui  parlent  d'un  lieu  pour  uu  autre. 
—  Poursuites,  devaul  les  tribunaux  ,  des  coiilrevcnans  à  ces 
lois  el  réglemeuB,  ri  dérisions  judiciaires  diverses.  —  II.  Les 
proies  -verbaux,  qui  uni  pour  objet  de  constater  les  conventions 
aux  lois  et  réglemens  ci-dessus,  sont-ils  assujettis  à  d'autres  for- 
mes que  celles  qui  sont  prescrites  par  l'arrêté  du  27  prairial 
an  9?  Le  sont-ils  notamment  à  celles  dont  l'observation  est  pres- 
crite, à  peine  de  nullité,  dans  les  procès- verbaux ,  en  matière 
de  douanes  et  de  contributions  indirectes  ?  —  Il  bis.  Indication 
des  lois  qui  qnl  établi,  depuis  1791,  les  tarifs  des  porta  de 
lettres.  —  111.   Lois  qui  ont  établi   eu   principe  que  les  lettres 
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confiées  à  la  poste  sonl ,  pour  elle ,  pour  ses  agens  el  pour  tous , 
un  dépôt  dont  il  n'est  pas  permis  de  violer  le  secret.  —  IV. 
Contestation  fort  singulière  élevée  d'après  le  principe  qui  oblige 
de  respecter  le  secret  des  lettres  et  des  paquets  cachetés.  —  V. 
Esl-il  exact  de  dire  qu'une  lettre  n'est  point  obligatoire?  —  VI. 
Pourquoi  on  u'est  pas  toujours  autorisé  à  se  servir  de  lettres  mis- 
sives dans  les  affaires  devant  les  tribunaux  ?  —  Cas  où  elles 
peuvent  cependant  servir  de  preuves  contre  ceux  qui  les  ont 
écrites  ,  et  constituer  un  fait  punissable.  —  Les  lettres  écrites 
à  des  tiers,  et  livrées  par  ceux-ci  aux  parties  intéressées  a  en 
faire  valoir  le  contenu  ,  peuvent-elles  être  produites  en  justice 
contre  ceux  qui  les  ont  écrites  ? 

Lettre.  (Questions  de  droit.) — §  I.  Le  défaut  de  réponse  à 
une  lettre,  contenant  l'annonce  d'une  opération  faite  pour  notre 
compte,  emporte-t-ellc ,  de  notre  part,  !a  ratification  de  cet  acte? 
V.  Compte  courant ,  §  I. 

§  II.  La  prescription  d'une  lettre  de  change  est-elle  couverte 
par  une  lettre  missive ,  contenant  la  reconnaissance  qu'elle  n'est 
pas  acquittée  ?  V.  Lettre  de  change ,  §  V. 

§  111.  Sous  une  législation  qui  punit,  de  peines  correction- 
nelles ,  ceux  qui  répandent  des  nouvelles  alarmantes  ,  peut  -  on 
appliquer  ces  peines  au  seul  fait  de  l'envoi  par  la  poste  d'une 
lettre  missive ,  contenant  des  nouvelles  de  cette  nature  ,  mais'non 
encore  divulguées  ? 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  L'aveu  par  acte  sous  seing  privé  ,  tel  qu'une  lettre  missive, 
est-il  indiv  isiblePV.  Conjession,  §  IV.  Q. — Permet-on  d'employer 
des  lettres  missives  pour  établir  la  preuve  d'une  injure,  lorsque 
celui  auquel  elles  ont  été  adressées  ne  peut  les  produire  sans 
manquer  à  la  bonne  foi  ?  V.  Injure  ,  §  IV,  n.  8.  "R. —  Cas  où 
la  soustraction  d'une  lettre  missive,  confiée  à  la  poste,  constitue 
un  délit  punissable.  V.  Intention.  R. —  Si,  après  cinq  ans,  le 
débiteur  d'une  lettre  de  change  reconnaît ,  même  par  une  lettre 
missive  ,  qu'elle  n'est  pas  acquittée  ,  la  prescription  est-elle  cou- 
verte? V.  Lettre  de  change ,  §  V.  Q. — Est-il  permis  à  un  juge  , 
saisi  de  la  connaissance  d'une  affaire  criminelle,  de  faire  ,  dans 
l'élude  d'un  procureur,  la  perquisition  des  lettres  qui  pourraient 
servir  de  preuves  contre  son  client  ?  V.  Preuve,  sect.  II,  §  II , 
art.  5,  n.  9.  R. — Peut-0.1  tester  ou  disposer,  àrausede  mort,  par 
lettre  missive?  V.  Testament ,  sect.  II  ,  §  I  ,  art.  5.  R.  —  Les 
avis  imprimés,  qui  se  distribuent  en  forme  de  lettres  missives, 
sont-ils  soumis  au  timbre  ?  V.  Timbre ,  n.  2  bis.  R. 

Lettre  anonyme.  Application  du  mot  anonyme  s  faite  aux 
lettres  qui  ne  portent  point  le  nom  de  leur  auteur.  V.  Ano- 
nyme. R. 

Lettre  de  chance  et  Billet  de  change.  (  Répertoire.)  On 
appelle  ainsi  des  billets  qui  sont  relatifs  à  la  négociation  par  la- 
quelle un  négociant,  marchand  ,  banquier,  ou  tout  autre  indi- 
vidu ,  transporte  à  un  autre  les  fonds  qu'il  a  dans  quelque  en- 
droit ,  pour  un  prix  convenu ,  ou  qui  se  trouve  réglé  sur  la 
place,  par  le  commerce.  Ce  transport  se  fait  par  le  moyen  d'un 
acte  ,  ou  billet  écrit ,  qui  représente  les  fonds  cédés ,  et  qu'on 
appelle  lettre  de  change.  —  §  I.  De  la  nature  et  de  l'utilité 
du  change.  Introduction  du  change  pour  le  transport  réel  de 
l'argent.  —  Le  change  est  une  fixation  de  la  valeur  actuelle  et 
momentanée  des  monnaies  des  divers  pays. —  Le  pair  du  change 
est  fondé  sur  une  proportion  arithmétique  du  titre ,  du  poids ,  et 
de  la  valeur  numéraire  des  espèces  d'or  et  d'argent. — Règles 
générales  sur  le  cours  du  change.  —  Distinction  à  faire ,  parmi 
les  lettres  de  change,  entre  celles  qui  sont  tirées  ou  acceptées 
par  les  banquiers ,  et  celles  qui  le  sont  par  des  négocians  qui  ne 
font  point  le  commerce  de  banque,  —  Observations  sur  le  chois 
à  faire  des  lettres  de  banque. 

§  II.  De  l'origine  et  de  la  forme  des  lettres  de  change.  — 
I.  Le  contrat  et  les  lettres  de  change,  inconnus  dans  le  droit  ro- 
main.—  L'invention  des  lettres  de  change  attribuée  aux  Juifs 
qui  furent  chassés  de  France.  —  Leur  usage  établi  en  France 
par  les  Italiens,  et  particulièrement  les  Génois  et  les  Florentins 
commerçans  avec  la  ville  de  Lyon.  —  Citation  des  anciennes  or- 


donnances relatives  aux  lettres  de  change,  et  fixation  de  la  juris- 
prudence sur  la  matière,  par  l'ordonnance  de  1675.  —  n.  Con- 
cours de  trois  conditions  pour  former  une  lettre  de  change  :  la 
Ire,  que  le  change  soit  nrl  ft  effectif ,  c'est  à  dire  que  la  lettre 
soit  tirée  d'une  place  pour  être  payée  dans  une  autre  ;  la  2e,  que 
la  remise  de  plan-  eu  place,  qui  est  l'objet  de  la  lettre  de  change, 
soit  d'une  somme  d'argent  ;  la  5' ,  que  la  lettre  de  change  porte 
valeur  reçue;  soit  en  deniers,  soit  en  marchandises,  ou  autres 
effets.  —  C'est  ce  qui  distingue  tes  lettres  de  change  des  billets 
de  change,  qui  ne  sonl  point  valeur  fournie  en  deniers  ,  mar- 
chandises, ou  autres  effets  .  mais  pour  lettres  de  change  fournies 
ou  à  fournir.  — Forme  de  la  Lettre  de  change  déterminée  par  le 
nouveau  Code  de  commerce.  —  La  disposition  de  l'ail.  11(1 
exige  que  la  leltre  soit  dalée  :  mais  une  lettre  de  change  non 
datée  est-elle  nulle?  —  L'art.  111  dispose  qu'une  lettre  de 
change  peut  être  tirée  sur  un  individu  ,  et  payable  au  domicile 
d'un  tiers.  —  Où  et  comment ,  en  ce  cas  ,  la  provision  doil-elle 
être  faite?  V.  Provision  de  lettre  de  change. —  II  bis.  Il  peut 
arriver  qu'une  ou  plusieurs  énoncialions,  essentiellement  requises 
dans  une  lettre  de  change,  soient  fausses  :  quelle  influence  aura 
la  preuve  de  leur  fausseté  sur  le  caraclère  et  les  effets  de  la 
leltre  de  change  ?  —  L'art.  1  1 2  du  Code  de  commerce  dit  que 
la  leltre  de  change  ne  vaudra  que  comme  simple  promesse.  — 
Mais ,  I  "  résulte-t-il  du  silence  de  l'art.  112,  sur  les  suppositions 
de  valeurs ,  que  l'on  doit,  par  identité  de  raison,  leur  appliquer 
la  disposition  de  cet  article,  concernant  les  suppositions  de  noms  , 
de  domicile  ,  et  de  lieux?  —  2"  Par  quelles  sortes  de  preuves 
peut-on  établir  qu'il  y  a  eu  supposition  totale  ou  partielle  de 
valeur  dans  une  lettre  de  change?  — 5"  Y  a-l-il  supposition  de 
domicile,  dans  le  sens  de  l'art.  1  12;  et,  par  suite,  la  lettre  de 
change  est-elle  réduite  à  la  qualité  d'une  simple  promesse,  lors- 
que l'accepteur  s'oblige  de  paver,  à  son  domicile ,  dans  un  lieu 
où  il  n'est  pas  domicilié  ?  —  4°  Dans  le  cas  où  une  lettre  de 
change  est  réduite  à  l'effet  d'une  simple  promesse ,  le  paiement 
peut-il  eu  être  poursuivi  par-devant  les  tribunaux  de  commerce.'1 
—  5"  Par  quelles  sortes  de  preuves  peut  -  on  établir,  en  ras 
de  dénégation,  qu'il  y  a  eu  supposition,  soit  de  nom,  soit  de 
qualité,  soit  de  domicile,  soit  de  lieu,  dans  une  lettre  de 
change?  —  fi"  Par  qui,  et  à  qui  peut  être  opposée  la  supposi- 
tion de  nom,  de  qualité,  de  domicile  ou  de  lieu,  à  l'effet  de 
faire  convertir  en  simple  promesse  la  lettre  de  change.  — 
III.  Forme  ordinaire  de  la  lettre  de  change.  —  Peut  -  on 
tirer  une  lettre  de  change  sur  soi-même  ?  Quel  est  l'effet  d'une 
pareille  traite  ?  Vaut-elle  comme  lelue  île  change  proprement 
dite ,  lorsqu'elle  est  d'ailleurs  revêtue  des  autres  formalités  re- 
quises pour  la  constitution  du  contrat  de  change?  V.  ci-après 
tj  VIL  Q.  —  IV.  Les  billets  à  domicile  sont-ils ,  à  tous  égards , 
assimilés  aux  lettres  de  change?  —  V.  Les  traites  du  caissier 
général  du  trésor  public,  établies  par  l'arrêté  du  5  thermidor 
an  I  I  ,  ont-elles  le  caractère  de  lettres  de  change?  —  VI.  La 
disposition  de  la  déclaration  du  2G  septembre  1 755  ,  el  de  l'art. 
1526  du  Code  civil,  est-elle  applicable  aux  lettres  de  change  si- 
gnées par  des  particuliers  qui  ne  sont  ni  marchands ,  ni  arti- 
sans, ni  laboureurs,  ni  vignerons,  ni  gens  de  travail?  et,  en 
conséquence,  ces  lettres  de  change  sont-elles  nulles,  lorsque,  étant 
écrites  d'une  main  étrangère ,  elles  ne  contiennent  pas ,  de  la 
part  du  signataire  ,  une  approbation  exprimant ,  en  toutes  lettres , 
les  sommes  qui  y  sont  porlées? — VII.  Peut-on  passer  une  lettre 
de  change  devant  notaire?  —  VIII.  Une  lettre  de  change  ,  tirée 
d'un  pays  étranger  sur  la  France,  peut  ne  pas  réunir  toutes  les 
conditions  qu'exige  notre  Code  de  commerce  :  est-ce  une  raison 
suffisante  pour  lui  refuser,  dans  les  tribunaux  français,  l'effet 
d'une  leltre  de  change  proprement  dite  ? 

§  III.  De  la  qualité  des  personnes  nui  interviennent  dans 
la  négociation  d'une  lettre  de  change. —  I.  L'usage  des  lettres 
de  change,  d'abord  introduit  parmi  les  marchands,  négocians  et 
banquiers,  a  été  successivement  étendu  aux  receveurs  de  de- 
niers publics,  devenus,  à  cet  égard,  justiciables  de  la  juridic- 
tion consulaire,  ainsi  que  les  personnes  de  toule  autre  profession 
qui  tireut ,  eudossenl ,   ou  acceptent  des  lettres  de  change  ?  — 
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II  ci  III.  Les  ecclésiastiques  peuvent-ils  se  mêler  du  commerce 
des  lettres  de  change?  —  IV.  Les  mineurs ,  qui  sont  marchands 
ou  banquiers  de  profession ,  peuvent-ils  intervenir  dans  la  négo- 
eiatrau  des  lettres  Je  change ,  en  tirer  ou  en  accepter  sans  espé- 
rance de  restitution?  —  V.  Les  femmes  qui  sont  sous  puissance 
de  mari .  et  qui .  comme  marchandes  publiques .  font ,  au  su  de 
leurs  maris,  un  commerce  dont  ils  ne  se  mêlent  pas.  peuvent- 
elles,  sans  avoir  besoin  d'autorisation,  contrat  1er  valablement 
les  engagemens  usités  d.»n>  les  négociations  relatives  aux  lettres 
de  change  ?  —  VI.  Règles  relatives  aux  lettres  de  change, 
dans  lesquelles  interviennent  des  Juifs.  V.  Juif ,  scct.  V,  §  IV, 
il.  5. 

^  IV.  Bég  -  relatives  à  Fusage,  au  commerce,  et  au  paie- 
ment des  lettres  de  change,  —  I  et  II.  Nature  du  contrat  qui 
se  forme,  par  le  moyen  dune  lettre  de  change,  entre  le  tireur 
et  celui  qui  donne  la  valeur.  — III  et  suiv.  Dispositions  de  l'or- 
donnance de  1675  et  du  Code  de  commerce,  sur  les  énonciations 
du  nom  de  la  personne  à  qui  la  lettre  de  change  doit  être 
pavée,  du  temps  où  elle  doil  l'être,  du  nom  de  la  personne  qui 
en  a  fourni  la  valeur,  et  eu  quoi  celle  valeur  a  élé  fournie;  enfin 
du  nom  de  la  personne  à  qui  elle  est  adressée ,  et  de  renoncia- 
tion en  toe  de  la  somme  qui  doit  être  payée. — VII. 
Lettre  d'avis  adressée  à  celui  sur  qui  la  lettre  de  change  est  tirée. 
—  VIII.  Le  défaut  de  date ,  ou  une  erreur  dans  la  date  d'une 
lettre  de  change,  ae  peut  être  opposé,  ni  par  le  tireur,  ni  par 
I  accepteur.  —  IX.  Lsage  de  faire  plusieurs  exemplaires  d'une 
même  lettre  dechange. — X.  L'acceptation  d'une  lettre  de  change 
est-elle,  de  la  part  de  celui  sur  qui  elle  est  tirée,  un  acte  auquel 
il  puisse  se  refuser  impunément?  —  Comment ,  lorsqu'elle  a 
lien-,  doil-elle  eue  faite?  —  Dispositions  textuelles  du  Code  de 
commerce  sur  celte  acceptation. —  Résulte-l-il,  de  l'an.  \iî  du 
Code  de  commerce,  qu'une  lettre  de  change  ne  serait  pas  vala- 
blement acceptée,  si  elle  l'était  par  une  lettre  missive? —  X  bis. 
L'art.  III  du  Code  de  commerce  prescrivant  qu'une  lettre  de 
change  peut  être  tirée  par  ordre,  ou  pour  le  compte  d'un  tiers, 
I  quelles  saut  le-  obligations  du  tireur,  d'abord  envers  les  en- 
dosseurs, ensuite  envers  celui  sur  qui  la  lettre  de  change  est  ti- 
rée?—  2  Modifications  de  l'art.  I  15  du  Code  de  commerce, 
ainsi  qu'il  suit  :  «  La  prov  ision  doit  être  faite  par  le  tireur,  ou 
•<  par  celui  pour  le  compte  de  qui  la  lettre  de  change  sera  tirée, 
«  sans  que  le  tireur,  pour  le  compte  d'autrui,  cesse  d'être  per- 
sonnellemenl  obligé  envers  les  endosseurs  et  le  porteur  seu- 
..  lcinent.  19  mars  ISI7.) — Observations  sur  le  ca- 
raciere  de  celte  loi.  —  Est-elle  purement  interprétative  de  l'art. 
1 1 5  du  Code  de  commen  ■  ?  Nid  doule  qu'elle  ne  soit  applicable 
au  passé  comme  à  l'avenir  :  mai,  est-elle  corrective  de  cette  loi  ? 
Le  pas-é  est  évidemment  hors  de  son  empire. — Extrait  des  rap- 
ports faits  aux  chambres  sur  celle  loi.  —  Règles  et  principes 
sur  la  manière  dont  la  loi  du  19  mars  1 S I  7  veut  que  l'art. 
1  I .',  lu  Code  de  c  immeree  soil  entendu.  —  XL  Comment  doit- 
on  procéder,  lorsqu'il  n 'v  a  eu  qu'on  seul  exemplaire  d'une  lettre 
de  chang  un  particulier,  et  que  cet  exemplaire  se 
trouve  adiré?  —  Dispositions  textuelles  des  arl.  150  ci  suiv. 
du  Code  de  commerce  sur  la  question.  —  XII.  Celui  qui  n'a  ni 
créé,  ni  endossé,  ni  accepté  une  leiire  de  change ,  peut-il ,  sous 
le  prétexte  qn'il  en  doil  le  montant  au  tireur,  eue  assigné  en  ga- 
rantie du  paiemenl  de  cette  lettre  de  change,  devant  le  ju 
miciliaire  de  celui-ci? —  XIII.  Obligations  qui  résullenl  des  si- 
gnatures mises  au  dos  des  lettres  de  change. —  XIV.  De  l'aval, 
des  prome—e-  d'en  fournir,  des  ordres  et  acceptations. —  \V. 
En  c.s  de  protêt  dune  lettre  de  change,  peut-elle  être  acquittée 
par  tout  autre  que  celui  -ur  lequel  elle  a  été  tirée  ?  —  XVI. 
Obligations  des  porteurs  des  Ictln  -  quionl  été  accep- 
tées, ou  dont  le  paiement  échel  à  jour  certain. —  XVII.  Règle- 
ment particulier,  du  2  juin  1667,  que  la  ville  de  Lyon  a  sur  cette 
matière,  et  que  l'ordonnance  du  commerce  avait  confirmé.  — 
Win.  Apre  le  protêt,  celui  qui  a  accepté  la  lettre  de  cl 
peut-il,  comme  celui  qui  l'a  tirée  ou  endossée,  être  poursuivi  à 
la  requête  de  celui  qui  cri  est  le  porteur?  la  -  |>  n  teui  -  peinen!- 
ils  aussi,  par  la  permission  du  juge,  saisir  les  effets  de  ceux  qui 


ont  lire  ou  endossé  les  lettres,  quoiqu'elles  aient  élé  acceptées; 
même  les  effels  de  ceux  sur  lesquels  elles  ont  élé  lirées,  eu  cas 
qu'ils  les  aient  aceeplées  ? —  Quel  est  le  juge  eoin|  élenl  en  celte 
matière?  — XIX.  Ceux  qui  auront  tiré  ou  endossé  des  lettres 
de  change,  doivent-ils  être  poursuivis  en  garantie  dans  les  délais 
déterminés  par  la  loi  ?  —  XX.  Dans  quel  délai  les  cautions  doi- 
vent être  déchargées  lorsqu'il  n'y  a  point  de  poursuiles.  —  XXI. 
Lorsque,  après  cinq  ans,  le  débiteur  d'une  lettre  de  change  recon- 
naît ,  même  par  une  simple  lettre  missive,  qu'elle  n'est  pas  ac- 
quittée, la  prescription  est-elle  couverte?  V.  ci  après,  t>  V.  Q. 
—  XXII.  Les  lettres  de  change  qui  oui  élé  fournies,  d'après 
une  clause  expresse  d  un  contrat  de  vente,  pour  le  paiement  du 
prix  stipulé  par  ce  contrat,  sonl-edes  prescriptibles  par  le  terme 
de  cinq  ans? — XXII  bisel  XX III.  Règles  générales  sur  la  prescrip- 
tion ,  et  observations  sur  la  jurisprudence  particulière  à  la  pro- 
vince d'Artois ,  relativement  à  la  matière  ,  avant  la  publication 
du  Code  de  commerce.  —  XX, V.  Comment,  et  à  quelles  épo- 
ques les  Lettres  de  change  duivenl-elles  être  payées  ?  quels  sont 
les  effets  du  paiement  qui  en  est  fail  ?  —  Dispositions  textuelles 
des  ait.  145,  144  et  suiv.  du  Code  de  commerce  sur  la  ques- 
tion. 

Jj  V.  Des  dommages  et  intérêts  résultant  du  défaut  de 
paiement  d'une  lettre  de  cliange. —  I.  Dispositions  de  l'ordon- 
nance de  IG75,  qui  ont  réglé  ces  dommages  et  inlérèls. — II. 
Dispositions  du  Code  de  commerce  sur  le  rechange. — m.  Le  ti- 
reur d'une  lettre  de  change ,  dont  la  cause  n'a  rien  de  commer- 
cial ,  el  qui  a  été  proteslée,  faute  de  paiement ,  peut-il  exiger  de 
celui  sur  lequel  il  l'a  tirée,  de  son  propre  mouvement,  et  sans 
autorisation  préalable ,  le  remboursement  des  frais  de  retour  aux- 
quels le  protêt  a  donné  lieu? 

'  VI.  Des  lettres  de  change  tirées  des  colonies  sur  le 
trésor  public.  —  Exposé  des  principes  de  l'adminislralion  sur  la 
matière. 

§  VIL  Des  faux  qui  peuvent  intervenir  dans  une  lettre  de 
change.  — Y  a-t-il  crime  de  faux  ,  en  écriture,  de  la  part  de 
celui  qui,  ayant  en  dépôt  une  leltre  de  change  proteslée,  faute 
de  paiement ,  et  que  les  parties  inléressées  étaient  couvenues  de 
regarder  comme  nulle,  en  supprime  le  pour  acquit ,  et  met  à  la 
place  un  endossement,  au  moyen  duquel  il  la  fait  revivre? 

Jj  Vin.  Des  billets  de  change.  —  I  et  suiv.  Caractère  dis- 
tinctif  de  ces  billets ,  qui  sont  de  deux  espèces  :  les  uns  pour 
lettre,  de  change  fournies,  les  aulres  pour  lettres  de  change 
à  fournir. —  V.  L'endossement  de  ces  billets  produit-il,  le  même 
effet  que  celui  des  lettres  de  change? — VI.  Produit-il  contre  le 
débiteur,  une  action  qui  le  soumet  à  la  juridiction  commer- 
ciale?— VU.  Est-il ,  ainsi  que  la  lettre  de  change ,  censé  acquitté 
après  cinq  ans ,  depuis  son  échéance ,  si  l'on  n'a  fait  aucune 
poursuite?  — TU  Raison  du  silence  que  le  Code  de  commerce 
garde  sur  le  billet  de  change ,  exposée  dans  le  rapport  fait  par 
M.  Duvevrier,  au  nom  du  tribunat. 

Lettre  de  change.  {Questions  de  droit.)  —  §  I.  I  '  Pour 
déterminer  l'échéance  et  l'exigibilité  d'une  leltre  de  change,  lirée 
d'Amsterdam  sur  Paris ,  à  deux  mois  de  date,  avant  le  rétablis- 
sement du  calendrier  grégorien  en  France,  devait-on  consulter 
l'annuaire  républicain  d'alors,  seul  en  usage  à  Paris,  ou  le  ca- 
lendrier grégorien,  encore  usité  à  Amsterdam  ?  —  i'  En  cas  de 
protêt  fait  à' lard,  d'une  lettre  de  change  acceptée  par  celui  sur 
qui  elle  était  tirée,  le  tireur  et  les  endosseurs  étaient-ils  tenus  , 
sous  l'ordonnance  de  1075,  pour  écarter  le  recours  du  porteur, 
de  prouver  que  l'accepteur  leur  éloit  redevable,  on  avait  provi- 
sion au  temps  où  le  protêt  eùl  du  être  fail  ?  V.  Protêt ,  \  IL 

II.  Celui  qui,  après  un  protél ,  paie,  pour  le  compie  d'un 
autre,  une  lettre  de  change  qui  ne  portait  point  remise  de  place 
en  place  ,  peut-il  en  répéter  les  intérêts  à  dater  du  jour  du  paie- 
ment ? — Peut-on1  considérer,  comme  leltre  de  change,  une  Iraite 
qui  ne  porte  point  remise  de   place  en  plaie?  V.  Intérêts, 

S  "■ 

§  III.  I  '  Celui  qui,  sous  l'ordonnance  de  1675  ,  s'elail  rendu 
caution,  el  garant  solidaire  du  paiemenl  d'une  leltre  de  change, 
eu  cas  qu'a  I  et  h  an<  <• .  le  tireur  n'en  lit  pas  les  fonds,  pouvait- 
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il  opposer  au  porteur ,  qui  ne  lui  en  avail  pas  fait  signifier  le 
protêt  dans  le  tenue  prescrit  par  l'art.  14  du  titre  rj  de  celte 
loi,  la  fin  de  non-recevoir  établie  par  l'art.  15  du  même  titre  ? 
— 2°  Le  pouvait-il,  lorsqu'il  avait  donné  ce  cautionnement  à  titre 
d'aval,  et  pour  valoir  comme  endossement  ?  —  5"  Le  pouvait- 
il  ,  lorsqu'il  avait  donné  sou  aval  par  acte  séparé  de  la  lettre  de 
change  ?  V.  Aval. 

§  IV.  Celui  qui  n'a  ni  créé  ,  ni  endossé,  ni  accepté  une  lettre 
de  change,  peut-il,  sous  le  prétexte  qu'il  en  doit  le  montant  au 
tireur,  être  assigné ,  en  garantie  du  paiemeul  de  cette  traite  ,  de- 
vant le  juge  domiciliaire  de  celui-ci? 

§  V.  Si, après  cinq  ans,  le  débiteur  d'une  lettre  de  cliange  re- 
connaît, même  par  une  simple  lettre  missive,  qu'elle  n'est  pas 
acquittée  ,  la  prescription  est-elle  couverte? 

jj  YI.  Un  associé,  qui  a  accepté  une  lettre  de  change  tirée  sur 
lui,  pour  les  affaires  de  la  société,  par  son  associé,  lequel  s'en 
trouve  encore  porteur  au  moment  de  la  dissolution  de  la  société 
même  ,  peut-il  en  refuser  le  paiement  jusqu'à  ce  que,  par  le  ré- 
sultat du  compe  à  rendre,  il  soit  constaté  lequel  des  deux  asso- 
ciés doit  à  l'autre? 

jj  VII.  Peut-on  tirer  une  lettre  de  change  sur  soi-même  ?  Quel 
est  l'effet  d'une  pareille  traite?  Vaut-elle  comme  lettre  de  change 
proprement  dite,  lorsqu'elle  est  d'ailleurs  revêtue  des  autres  for- 
malités requises  pour  la  constitution  du  contrat  de  change? 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Règles  sur  l'acceptation  de  lettre  de  change.  V.  Accepta- 
tion. R.; —  sur  l'aval.  V.  Aval.  R.; — sur  les  commissionnaires 
qui  acquittent  des  lettres  de  change  de  leurs  commellans ,  ou  en 
reçoivent  la  valeur.  V.  Commissionnaire,  §  IV.  R. — Esl-il  ab- 
solument nécessaire  que  les  lettres  de  change  soient  datées  ?  V. 
Date,  n.  8.  R. — Règles  sur  les  endossemeus.  V.  Endossement. 
R.  — Effet  de  la  cession  qui  se  fait  par  l'endossement.  V.  Ibid., 
n.  5.  R.  —  Sous  le  Code  de  commerce ,  l'endossement  eu  blanc, 
ou  irrégulier,  a-t-il  le  même  caractère  entre  le  porteur  de  l'en- 
dossement irrégulier  et  le  tireur  qui  n'a  pas  touché  la  valeur-  de 
la  lettre  de  change?  V.  Ibid.,  §  I,  2°.  R. — Peut-on  arrêter,  en 
France,  un  étranger,  pour  lettres  de  change  qu'il  a  acceptées,  afin 
de  l'acquitrer  de  condamnations  antérieurement  prononcées 
contre  lui.  V.  Etranger,  §  \Y.  5 ".  Q.  —  Doit-on  poursuivre  et 
punir,  comme  coupable  de  faux  en  écriture,  celui  qui,  pour  ac- 
créditer une  lettre  de  change,  y  suppose  un  tireur  ou  des  en- 
dosseurs qui  n'existent  pas ,  ou  n'y  sont  intervenus  pour  rien,  la 
signe  ou  la  fait  signer  de  leurs  noms  prétendus,  et  la  met  ensuite 
dans  le  commerce,  revêtue  de  sa  propre  signature ,  soit  comme 
endosseur,  soit  comme  accepteur:'  V.  Eaux  ,  sect.  I ,  jj  XXI,  1  ". 
R.  L'endossement  d'une  lettre  de  change,  pour  sûreté  de  laquelle 
il  a  été  consenti  une  hypothèque,  par  un  acte  notarié  qui  l'a  rap- 
pelé, et  a  été  dûment  inscrit,  confère-t-il,  de  plein  droit,  celle  hypo- 
thèque^. Hypothèque,  §  XVIII,  1  °.  Q. — Règles  sur  le  paiement 
de  lettres  de  change  dans  lesannéesbissexliles.V.  Jour  bissextile. 
— L'invention  des  lettres  de  change  attribuée  aux  Juifs. V.  Juifs. 
—  Comment  doit  se  faire  la  restitution  d'une  somme  payée  pour 
acquit  d'une  lettre  de  change  tirée  de  Hambourg ,  et  dont  le  paie- 
ment a  été  fait  successivement  eu  monnaie  de  Hambourg,  et  en 
monnaie  de  Paris.  V.  Monnaie ,  jj  V.  R.  —  Celui  qui,  en  es- 
comptant une  lettre  de  change  conçue  en  livre  tournois,  n'en  a 
payé  la  valeur,  à  son  endosseur,  que  sur  le  pied  de  celle  monnaie, 
peut-il,  après  en  avoir  reçu  le  paiement,  comme  si  elle  eût  été 
conçue  eu  France ,  èlre  actionné  par  son  endosseur,  pour  lui 
restituer  la  somme  formant  la  différence  de  la  monnaie  tournois 
d'avec  la  monnaie  décimale  ?  V.  Monnaie  décimale.  Q.  —  Eu 
quoi  la  lettre  de  change  diffère  du  billet  à  ordre.  V.  Ordre 
(billet  à  ) ,  §  I,  n.  2.  R.  —  Est-ce  au  pouvoir  judiciaire,  ou  à 
l'autorité  administrative  qu'appartient  la  connaissance  de  la  de- 
mande formée  contre  un  agent  du  gouvernement,  en  paiement 
de  lellres  de  change  qu'il  a  lirées  en  sa  qualité,  pour  denrées 
fournies  à  l'Etat,  par  des  particuliers,  sur  l'entrepreneur  géné- 


ral de   la  fourniture  de  ces   denrées  ?  V.  Pouv 


îudicia 


jj  VIII,  1°.  Q.  — Par  quel  temps  se  prescrivent  les  lellres  de 


change.  V.  Près,  ription ,  sect.  II ,  §  Vin  ,  n.  1 0.  R.  —  Règles 
sur  la  forme  ci  L'effet  du  protêt  des  lettres  de  change. V.  Protêt, 
5  I.  R.;  —  sur  la  provision.  \  .  Provision,  II.  —  Quelle  est  la 
peine  encourue  ,  par  le  notaire ,  pour  vol  de  lettres  de  change, 
qui  ont  élé  déposées  entre  ses  mains?  Y.  Vol,  sect.  H,  §  III, 
art.  4,  n.  11.  R. 

Lettre  cijOSE,  Lettre  de  cachet.  On  appelai!  ainsi  une  let- 
tre écrite  par  ordre  du  roi ,  contre-signée  par  un  ministre  secré- 
taire d'Etat,  el  cachetée  du  cachet  du  roi.  —  L'objet  de  ces  lel- 
lres était  très- varié.  Les  unes  étaient  pour  envoyer  quelqu'un  en 
exil,  ou  pour  le  faire  arrêter  et  constituer  prisonnier  dans  une 
prison  d'Elat.  Les  autres  enjoignaient  à  des  cours,  et  autres  cor- 
porations, de  s'assembler ,  de  délibérer  sur  quelque  matière,  ou 
de  faire  quelque  chose.  Enfin  c'était,  par  des  lettres  closes,  qu« 
les  corps  de  magistrature  et  autres  étaient  invités  à  se  trouver 
à  des  cérémonies  publiques. 

L'usage  des  Lettres  closes ,  pour  les  convocations  à  des  cé- 
rémonies publiques,  a  eu  lieu  sous  le  gouvernement  de  Bona- 
parte. R. 

Lettre  de  crédit.  C'est  une  lettre  missive  qu'un  marchand, 
un  négociant  ou  un  banquier,  adresse  à  m  doses  correspoudans, 
pour  lui  mander  de  fournir  à  un  tiers,  porteur  de  la  lellie,  une 
certaine  somme  d'argent,  ou  toute  autre  chose  dont  il  aura  be- 
soin. R. 

Lettre  lie  (retrait  et  droit  de).  V.  Retrait  et  Droit  de 
lettre  lue.  R. 

■  Lettre  de  jiarqdf..  On  appelle  ainsi  un  acte  du  gouverne- 
ment, contenant ,  en  faveur  d'une  personne  y  désignée,  l'autori- 
sation d'armer,  et  d'équiper  eu  guerre  un  vaisseau,  ou  tout  au- 
tre bâtiment  de  nier,  pour  courir  sur  les  vaisseaux  des  puissances 
ennemies.  —  §  I.  Dispositions  textuelles  de  l'arrêté  du  gouver- 
nement du  2  prairial  an  1 1 ,  concernant  la  délivrance  et  l'emploi 
des  lettres  de  marque. 

§  IL  La  caution  d'un  armateur  en  course  est-elle,  de  plein 
droit,  et  sans  stipulation  ad  hoc ,  responsable,  envers  la  caisse 
des  invalides  delà  marine,  de  ce  qui  lui  revient  du  produit  des 
prises  faites  par  le  corsaire? 

Lettre  de  mer.  C'est  ainsi  qu'on  appelle ,  dans  le  royaume 
des  Pays-Bas ,  les  acles  que  les  lois  françaises  qualifient  de  congé. 
V.  Congé-Marine  el  Navire ,  jj  IV.  R. 

Lettre  de  recommandation.  C'est  une  lettre  écrile,  par  un 
particulier  à  un  autre,  en  faveur  d'un  tiers,  pour  le  ;".ier  d'être 
utile,  et  de  rendre  service  à  ce  tiers.  Ces  sortes  de  lettres  pro- 
duisent l'effet  d'un  cautionnement,  lorsqu'on  répond  des  faits 
de  celui  qu'on  recommande  ,  et  des  sommes  qu'on  pourrait  lui 
confier.  R. 

Lettre  de  voitdre.  On  donne  ce  nom  à  une  lettre  ouverte , 
manuscrite  ou  imprimée  ,  qui  contient  un  état  des  marchandises 
el  autres  objets  qu'un  voiturier  esl  chargé  de  remettre  à  la  per- 
sonne à  qui  ils  sont  adressés. — 'I.  Forme  dans  laquelle  doit 
être  rédigée  une  leltre  de  voiture.  —  Clauses  essentielles  qu'il 
ne  faut  pas  y  omettre,  sous  le  rapport  de  l'état  des  marchan- 
dises, et  de  leur  arrivée.  —  Formalités  à  remplir  par  les  mar- 
chands, négociant  el'commissionnaires,  relativement  aux  acquits, 
passavaus,  certificats,  et  autres  expéditions  des  bureaux  de 
douanes,  d'octroi,  etc.  ,  dont  les  voituriers  doivent  être  munis. 
—  Dispositions  textuelles  des  art.  I0I  et  suiv.  du  Code  de 
commerce,  sur  les  lettres  de  voiture.  —  II.  Les  lettres  de  voi- 
ture ne  peuvent  èlre  écrites  que  sur  papier  timbré,  lors  même 
qu'elles  ne  sont  produites  devant  aucune  autorité  publique.  — 

Questions  sur  la  matière. 

—  Les  lettres  de  voilure  peuvent-elles ,  à  défaut  de  timbre, 
être  saisies  et  donner  lieu  à  des  amendes?  V .Timbre ,  n.  2.  R. 
Le  négociant,  sur  le  voiturier  duquel  a  été  saisie  une  lettre  de 
voilure  sur  papier  libre,  peut-il  éluder  la  peine  de  sa  contra- 
vention, en  représentant  un  double  timbré  de  cette  lettre  de 
voiture  ?  V.  Voiture  [lettre  de),  §  IL  Q. 

Lettres  (  légitimation  par).  V.  Légitimation.  R. 

Lettres  d'abolition  générale.  V.  Abolition.  R. 


H" 
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Lettres  i>e  bénéfice  d'ace.  Elles  sont  accordées  aux  eiifans 

qui  ont  atteint  l'âge  de  pnberté,  ei  (|ui  attestent  leur  capacité 
d'administrer,  v.  Impubère,  %  IL 

Lfure  de  crbahcb.  Ce  sout  les  lettres  données,  par  un  sou- 
verain, à  «u  ambassadeur,  à  un  agent  diplomatique  quelconque, 

pour  constater  ses  titres,  et  l'objet  de  sa  mission  auprès  de  la 
naissance  étrangère  vers  laquelle  il  est  envoyé;  R. 

Lettres  d»  geace.  Quel  est,  quant  à  la  mort  civile,  l'effet 
des  lettres  de  grâce  que  le  condamné  peut  obtenir  de  la  clé- 
mence du  prince  ?  V.  Mort  civile  ,  §  I ,  ait.  4  ,  n.  5.  R. 

Lettres  de  naturalisation.  L'étranger  peut-il  être  em- 
ployé comme  témoin ,  dans  un  testament ,  s'il  n'a  pas  obtenu  des 
lettres  de  naturalisation?  V.  Témoin  instrumentaire,  J  II,  u.  5. 
R.;  V.  aus,i  l'ait.  Naturalisation. 

Lettres-patentes.  On  appelait  ainsi ,  avant  1789,  des  actes 
émanés  de  l'autorité  royale,  qui  ne  produisaient  leur  effet  qu'a- 
près avoir  été  enregistrés  par  la  cour  à  laquelle  ils  étaient 
adressés.  —  U  eu  fallait  de  spéciales  pour  autoriser  les  sous- 
inféodalions.  Y.  Jeu  de  fief.  —  Sous  le  gouvernement  impérial, 
l'usage  des  lettres-patentes  vait  lieu  pour  les  créations  de  titre 
de  majorât» ,  etc.  R. 

Lettres  de  ratification.  Ces  termes  désignaient  dans  no- 
tre ancienne  législation,  I  "  les  lettres  qu'on  obtenait  à  la  grande 
chancellerie ,  pour  purger  les  hypothèques  dont  étaient  grevées 
les  rentes  sur  l'Etat.  —  2°  Les  lettres  qu'on  obtenait  dans  les 
chancelleries  établies  près  les  tribunaux  inférieurs,  pour  purger 
les  hypothèques  dont  étaient  grevés  les  immeubles  réels  et  fictifs. 

L'usage  des  premières  avait   clé  introduit ,  en  France,   par 

un  édil  du  mois  de  mars  1 675  ;  celui  des  secondes ,  par  l'édit  de 
juin  )77l.  Cet  article  ne  traite  que  des  questions  rela- 
tives à  la  deuxième  espèce  de  lettres,  et  qui  peuvent  se  pré- 
senter encore  dans  les  contestations  dont  l'origine  remonte  à 
l'ancien  régime,  hypothécaire.  — L  Lorsque  ,  sur  l'exposition  pu- 
blique du  contrat  de  vente,  les  créanciers  ehirographaires  du 
vendeur  faisaient  une  surenchère ,  que  l'acquéreur  était  obligé  de 
couvrir,  pour  faire  sceller  ses  lettres  de  ratification,  le  montant 
de  la  surenchère  était-il  affecté  de  préférence  à  l'acquéreur  qui 
la  réclamait ,  en  vertu  de  1  hypothèque  que  lui  avait  conférée  la 
garantie  stipulée  par  son  contrat?  —  H.  Les  lettres  de  ratifica- 
tion purgeaient -elles  l'hypothèque  de  la  dot  de  la  femme  sur  les 
Mens 'de  son  mari?  — in.  L'art.  50,  de  l'édit  de  juin  1771, 
affranchissant,  de  la  nécessité  de  l'opposition  au  sceau  des  lettres 
de  ratification,  les  douaires  non  encore  ouverts,  au  moment  où  ces 
lettres  étaient  obtenues,  est-il  vrai,  comme  on  l'a  dit  au  mot 
Douaire,  sect.  I,  §  VIU,  n.  2,  que  la  disposition  de  cet  article 
n'était  pas  applicable  au  douaire  convolionnel ,  dans  les  pays 
où  il  n'y  Svail  pas  de  douaire  coutnmier?  —  IV.  L'acquéreur 
qui,  sous  le  régime  hypothécaire  de  1771  ,  a  payé  une  portion 
de  son  prix  à  son  vendeur ,  et  qui  ensuite ,  par  l'effet  d'un  ju- 
gement révolutionnaire  de  l'an  2  ,  emportant  contre  celui-ci 
confiscation  de  corps  et  de  biens ,  a  été  contraint  de  verser  le 
restant  de  ce  même  prix  dans  les  caisses  de  l'Etat ,  peut-il  ren- 
voyer les  créanciers,  opposans  au  sceau  des  lettres  de  ratification, 
à  se  pourvoir  préalablement  sur  les  deniers  versés  au  trésor 
public?  —  V.  Sous  le  régime  hypothécaire  de  1771,  les  lettres 
de  ratification,  prises  sur  un  contrat  frauduleux  et  simulé, 
purgeaient-elles  les  hypothèques  dés  créanciers  non  opposans? 
Lettres  de  ratificatiOw.  {'Questions  Se  droit.)  —  §  I. 
L'acquéreur  qui,  sous  le  régime  hypothécaire  de  1771,  etc. 

(Même  question  qt ''     us ,  «■  rV.  ) 

§  11.  Sous  le  régime  hypothécaire  de  1771,  les  lettres  de  ra- 
tification pi  w,  -m  un  contrat  frauduleux,  etc.  (Même  ques- 
tion que  ci-dessus ,  n.  V.  ) 

S  LU.  1'  Sous  le  régime  hypothécaire  de  i'édit  du  mois  de 
juin  1771.  r,  lettres  'I-  ratification  purgeàient-elles  le,  rentes 

foncière.,  ? T  Les  purgeaient-elles  ,  lorsque  ces  rentes  étaient 

stipulées  rachetai, 

8  IV  I  '  Les  créanciers  du  vendeur  avaient-ils  ,  sons  I  empire 
de  l'édit  du  mois  de  juin  1771,  le  droit  de  surenchérir  jusqu'au 
sceau  des  lettres  de  ratification ,  et  après  les  deux  mois  de  l'ex- 


position publique  du  contrat  de  vente? — 2"  Le  contrat  de 
vente  qui,  avant  la  loi  du  II  brumaire  an  7,  avait  été  exposé 
pendant  deux  mois,  peut-il  encore  être  Surenchéri  après  la 
transcription  qui  en  a  été  faite  en  conformité  de  cette  loi  ? 

§  V.  Les  créanciers  délégués .  ou  indiqués  par  le  contrat  de 
vente,  conservaient-ils  leurs  droits,  sans  opposition  au  sceau 
des  lettres  de  ratification?  "V.  Stipulation  pour  autrui. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

— Nature,  objet,  et  effets  des  lettres  de  ratification.  Y.  Hypothè- 
que, sect.  I,  §  XIII,  n.  7.  R.  —  Combien  disliiigue-t-on  de 
sortes  d'oppositions  au  sceau  des  lettres  de  ratification  ?  V.  Op- 
position. R.  —  L'indication  de  paiement ,  stipulée  dans  un  con- 
trat de  vente,  au  profit  d'un  créancier  du  vendeur,  pouvait- 
elle,  sous  le  régime  hypothécaire  de  1771,  être  révoquée  par 
le  vendeur  lui-même ,  avant  que  le  créancier  l'eût  acceptée ,  et 
après  que  l'acquéreur  avait  pris ,  sur  son  contrat ,  des  lettres  de 
ratification  au  sceau  desquelles  le  créancier  indiqué  n'avait  pas 
formé  opposition?  — V.  Stipulation  pour  autrui ,  5°.  Q. 

Lettres  de  réhabilitation  (  règles  sur  les).  V.  Réhabili- 
tation,  §  I.  R. 

Lettres  de  RÉriT  (  qu'entend-on  par).  V.  Répit. 'R. 

Lettres  de  représailles  (  qu'entend-on  par).  Y.  Repré- 
sailles. R. 

Lettres  royaux.  Nom  sous  lequel  on  désignait  générale- 
ment, avant  1789,  toutes  les  lettres  émanées  du  roi,  et  qui 
étaient  scellées  du  grand  ou  du  petit  sceau.  V.  Chancellerie.  R. 

Lettres  (  peines  de  ).  V.  Peines  et  Quint.  R. 

Leudes  (capitaines  counus  sous  le  nom  de).  V.  Jeu  défie/, 
§  I.  R. 

Levant  et  couchant.  Dans  quelques  coutumes  on  désigne, 
sous  ces  noms ,  un  homme  domicilié.  R. 

Levée  des  gens  de  guerre.  Dans  l'ancienne  législation ,  la 
levée  des  gens  de  guerre,  sans  l'autorisation  du  roi ,  constituait 
nu  crime  de  lèse-majesté.  R. 

Lévriers.  Epèee  de  chien ,  qui  tire  son  nom  de  l'usage  où 
l'on  est  de  s'en  servir,  pour  la  chasse  du  lièvre  particulièrement. 

—  Nos  anciennes  lois  défendaient  à  ceux  qui  n'avaient  ni  droit , 
ni  permission  de  chasse,  d'avoir  ni  nourrir  de  lévrier  chei  eux. 
V.  Chasse.  R. 

Lèze-majfsté,  Lésion.  \.  ci-dessus  Lèse-majesté  et  Lésion. 

Libelle.  Ecrit  injurieux  qui  attaque  l'honneur  ou  la  réputa- 
tion de  quelqu'un.  —  L'injure  résultant  d'un  libelle  considéré* 
comme  beaucoup  plus  grave  que  les  mjures  verbales. — La  peine , 
d'après  la  jurisprudence  ancienne ,  dépendant  des  circonstances 
et  de  la  qualité  des  personnes,  était  afflictive,  et  quelquefois  ca- 
pitale, quand  la  diffamation  était  calomnieuse. —  Sous  le  Code 
de  brumaire  an  4 ,  les  libelles  diffamatoires  ne  pouvaient ,  hors 
quelques  cas  particuliers,  être  poursuivis  que  par  action  civile. 

—  Le  Code  pénal  de  1810  en  a  disposé  autrement.  —  Si  l'on 
se  pourvoyait,  en  justice,  contre  un  libelle  dont  l'original  se- 
rait déposé  dans  les  bureaux  des  ministres  du  roi,  les  juges 
pourraient-ils  en  ordonner  la  suppression? — Application  du 
mot  anonyme,  faite  aux  libelles  qui  ne  portent  point  le  nom  de 
leur  auteur.  V.  Anonyme.  R. 

Libellé  ,  terme  de  pratique,  qui  signifie  littéralement  rédigé. 
Ainsi,  on  appelle  Otploit ,  du  ajournement  libellé,  celui  qui  con- 
tient la  demande  ou  les  conclusions  de  la  partie, avec  un  énoncé 
sommaire  des  moyens  du  demandeur.  V.  Ajournement.  R. 

Libéralités.  I.e,  héritiers  d'un  donateur  ou  d'un  testateur 
qui, avant  le  Code  civil,  a  avantagé  une  femme  avec  laquelle  il 
a  vécu  dans  un  commerce  adultérin,  sont-ils  recevables  à  prou- 
ver ce  commerce  pour  faire  annuler  les  libéralités  dont  il  a  été 
le  principe?  V.  Adultère,  §  IL  Q.  —  Règles  sur  les  libéralités 
en  laveur  des  avocats.  V.  Avocat,  §  XIV.  R.  —  Les  chirurgiens 
peuvent-ils  recevoir  des  libéralités  de  leurs  malades?  V.  Chirur- 
gien, i  I,  n.  4.  H-  —  One  libéralité,  déguisée  sous  les  appa- 
rence, d'un  contrat  onéreux,  peut-elle,  faute  d'être  revêtue  îles 
formalités  îles  donations  entre  vifs,  être  annulée,  sur  la  réclama- 
tion des  héritiers  du  donateur?  V.  Donation,  sect.   n  ,  §  "VL 
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R.  ;  et  §  V,  1°.  Q. — La  recherche  de  la  maternité  est-elle  in- 
terdite aux  païens ,  à  l'effet  de  réduire ,  par  ce  mpj en,  les  libé- 
ralités excessives  donl  un  enfant  naturel  a  été  gratifié  par  sa 
prétendue  mère  ?  V.  Maternité,  u.  5.  R, —7 Libéralités  dont 
les  médecins  soin  incapables.  Y.  Médecin,  JS  III.  11.  —  L'héri- 
tier présomptif,  à  qui  il  a  été  fait  une  libéralité,  peut-il  en  élu- 
der le  rapport  ,  en  renonçant  à  la  succession.'  A".  Rapport  à 
succession ,  $  II,  art.  5.  R.  —  La  règle  Catoniène  s'applique- 
t-elle  aux  libéralités  qui  ne  sont  dues  qu'après  l'adilion  de  Hé- 
rédité ?  V.  Règle  catoniène.  R. 

Libérâtiox,  se  dit,  en  général,  de  l'acquittement  d'un  débi- 
teur envers  son  créancier.  —  On  appelle  legs  de  libération  une 
disposition  testamentaire,  par  laquelle  un  testateur  accorde  à 
sou  déhiteur  la  remise  d'une  dette. —  I.  Celte  disposition  peut  se 
faire  expressément  ou  tacitement. —  II.  Le  legs  de  libération  est 
ou  perpétuel,  ou  limité  à  un  certain  temps. — III.  Un  testa- 
teur peut-il  léguer  la  libération  au  débiteur  de  son  héritier,  à 
celui  d'un  étranger,  à  une  personne  qui  s'est  rendue  caution 
pour  lui  ?  —  IV.  Quels  sont  les  effets  de  ces  différens  legs  ?  — 
V.  Si  le  débiteur  paie  la  dette  dont  la  remise  lui  était  léguée,  le 
legs  devient-il  caduc  ?  — VI.  Effets  du  legs  de  libération  fuit  au 
débiteur  d'un  tiers;  —  VU.  de  celui  fait  à  une  personne  qui  a 
camionné  le  testateur. — VIII.  Le  legs  de  libération  peut-il 
produire  un  effet,  si  la  personne  que  le  testateur  en  a  voulu 
gratifier  ne  doit  rien  ?  —  IX.  La  validité  d'un  legs  de  libération 
ne  dépeud  jamais  de  la  nature  ni  de  l'origine  de  la  dette  qui  en 
est  l'ojet.  —  X.  Le  légataire  d'une  libération  souffre-l-il ,  comme 
les  autres,  de  la  distraction  de  la  falcidie,  el  vient-il  avec  eux 
en  contribution  au  marc  la  livre,  dans  le  cas  où  elle  a  lieu  ?  — 
Celte  question  ne  peut  plus  avoir  lieu  dans  notre  jurisprudence, 
qui  ne  connaît  plus  la  falcidie  ;  mais  elle  peut  s'appliquer  dans 
le  cas  de  réduction  de  legs.  V.  Portion  indisponible  et  Ré- 
serve. R. 

Question  sur  la  matière. 

—  La  libération  peut-elle  s'opérer  par  la  compensation  ?  V. 
Compensation . 

Liberté.  La  définition  la  plus  exacte  de  la  liberté  est  celle 
qu'en  a  donnée  rassemblée  constituante,  dans  sa  déclaration  des 
droits  de  l'homme  el  du  citoyen.  "  La  liberté  consiste  à  pouvoir 
..  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  à  autrui:  ainsi  l'exercice  des 
i.  droits  naturels  de  chaque  homme  n'a  de  bornes  que  celles  qui 
«assurent  aux  autres  membres  delà  société  la  jouissance  des 
«  mêmes  droits  :  ces  bornes  ne  peuvent  être  déterminées  que 
«  par  la  loi.  »  Les  principes  de  cette  définition  s'appliquent  à  la 
liberté  individuelle,  a  la  liberté  de  la  presse. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Dispositions  pénales  contre  la  violence  qui  porte  atteinte 
à  la  liberté  publique.  Y.  Violence,  n.  I.R.  —  Dispositions 
des  lois  protectrices  de  la  liberté-  individuelle.  V.  Arrestation , 
Forfaiture ,  el  Lettre  de  cachet.  — ■  Les  attentats  contre  la  li- 
berté individuelle  sont  soumis  à  un  jury  spécial.  V.  Jure,  Jury, 

§V' 

Liberté  (mise   en)  définitive   ou  provisoire. — La    partie 

plaignante  ou  civile  qui,  en  matière  correctionnelle,  a  suc- 
combé devant  le  tribunal  de  première  iustaucc,  mais  qui,  sur 
l'appel,  a  obtenu  les  fins  de  sa  plainte,  peut-elle,  à  défaut  de 
représentation  du  condamné  pour  subir  sou  jugement ,  pour- 
suivre la  caution  que  celui-ci  avait  fournie  devant  le  juge  d'in- 
struction, pour  obtenir  sa  liberté  provisoire  ?  V.  Caution, 
tj  VII.  Q.  ;  et  Elargissement.  R. 

Liberté  des  cultes.  Abrogation  de  toutes  les  lois  qui  pro- 
hibaient, ou  ne  faisaient  que  tolérer  en  France  le  aille  protes- 
tant, et  proclamation  de  la  liberté  des  cultes.  V.  Religionnaires, 
§  IX.  R. 

Libertés  de  l'Eglise  gallicahe.  On  entend  par  ces  mots 
l'ancien  droit  commun  de  toutes  les  Eglises,  que  les  Français 
ont  su  conserver  et  défendre  contre  les  entreprises  de  la  cour 
de  Rome. —  Les  maximes  fondamentales  de  ces  libertés  sont  que 


la  puissance  temporelle  est  absolument  indépendante  du  pou- 
vu  spirituel;  que  le  pape  ne  peut  exercer, en  France,  d'autre 
autorité  que  celle  qui  lui  est  conférée  par  tes  anciens  canons, 
par  les  anciennes  règles  de  di»  ipliue  ,ou  1  ar  des  usages  qu'elle* 
ont  consacrés  ;  qu'aucun  légat,  nonce  on  envoyé  du  pape,  ne 
peut  exercer  de  juridiction  ecclésiastique,  dans  le  royaume  , 
qu'avec  l'autorisation  du  gouvernement  ;  qu'au  roi  seul' appar- 
tient la  nomination  des  archevêques  et  évêques,  dont  le  iwpe 
peut  faire  l'institution  canonique  par  de,  bulle,,  qui  doivent 
recevoir  la  sanction  du  roi. 

§  I.  Atteintes  portées  à  nos  libertés;  mouumens  qui  les  éta- 
blissent. 

§  II.  La  puissance  temporelle  indépendante  du  pouvoir  spiri- 
tuel. ' 

§  in.  Droit  du  magistrat  politique,  dans  l'Eglise,  sur  les 
choses  saintes,  sur  les  personnes,  et  sur  les  fonctions  des 
prêtres. 

tj  IV.  De  la  puissance  du  pape  dans  l'Eglise  gallicane. 

§  V.  Empire  de  nos  libertés  dans  les  provinces  réunies  à  la 
couronne  depuis  la  pragmatique  sanction  el  le  concordai. Dis- 
positions du  concordai  qui  fixent  les  libertés  de  l'Eglise  gallicane. 
V.  Concordat.  R.  —  Maximes  relatives  au  pouvoir  des  légats 
a  latere.  V.   Légat.  R. 

LiBERTÉsetLiires  coutumes.  Termes  employés  fréquemment 
dans  les  anciennes  chartes,  pour  signifier, franchises,  privi- 
lèges, concessions  et  droits  utiles,  que  les  seigneurs  avaient  ob- 
tenus du  Roi ,  et  dont  la  perception  leur  appartenait  par  con- 
cession. R. 

Librairie  (  qu'eutoiid-on  par  contrefaçon  en  terme  de).  V. 
Contrefaçon.  11.  ■ —  l'eut  -  ou  poursuivre  comme  coupable  de 
débit  d'une  édition  contrefaite  ,  le  libraire  qui  l'a  insérée  dans 
le  catalogue  de  son  fonds  de  librairie,  mais  qui  n'est  pas  con- 
vaincu d'eu  avoir  jamais  possédé  ni  debilé  un  seul  exemplaire. 
V.  Ibid.,  tj  VI,  I".  Q.  —  Attributions  du  préfet  de  police  de 
Tans,  relativement  à  la  librairie.  V.  Préfet  de  police ,  n.  2,  9. 
R.  —  Règles  sur  l'attentat  à  la  propriété  littéraire,  par  o.u 
contre  les  libraires.  A  .  Propriété  littéraire,  tj  I.  Q.;  V.  aussi 
Anonyme ,  Imprimerie  et  Plagiat. 

Licesce.  Ce  terme  se  prend  dans  différentes  acceptions.  On 
désigne  ,  sous  le  terme  de  licence ,  le  premier  grade  que  l'on 
prend  dans  les  facultés  de  droit,  des  lettres,  etc.  La  permission 
de  vendre  du  tabac  eu  détail,  donnée  par  le  gouvernement, 
s'appelle  licence.  On  désigne  également,  sous  celle  dénomina- 
tion, !a  permission  délivrée  pour  la  pèche,  dans  les  fleuves  el  ri- 
vières. R. 

Licitation  .  {Répertoire.)  On  appelle  ainsi  la  vente ,  au  plus 
oflraul  et  dernier  enchéri  seur,  d'une  maison  ,  d'un  héritage  qui 
appartient  en  commun  à  plusieurs  héritiers  colégataires,  cudo- 
iiataues ,  et  co-propriétaires ,  et  qui  ne  peut  se  partager  commo- 
dément. 

J  I.  Origine  de  la  licitation.  Cas  et  pays  où  elle  a  lieu.— 
I.  Ancienneté  de  la  pratique  des  licilalions. —  On  eu  trouve  les 
principes  dans  la  loi  des  ciouzes  labiés  ,  dans  le  livre  de  ledit 
perpétuel,  dans  les  tilrcs  du  digeste  et  du  Code,  famitiœ 
eteiscundœ ,  et  communi  dividundo.  Ces  principes  ,  réduits  à 
cinq. —  1°  La  licilaliou  n'est  point  une  vente,  mais.une  ma- 
nière de  partager,  un  des  effets  de  l'action  communi  dividundo; 
c'est,  en  un  mol,  le  complément  du  partage. — 2'  La  licitation  a 
heu  non  seulement  cuire  cohéritiers,  mais  entre  colégataires, 
codoualaires ,  coacquéreurs,  en  un  mot  enlre  tous  les  asso- 
ciés et  les  commuuiers ,  de  quelque  manière  que  la  sociélé  ou  la 
communion  ail  commencé. — 5°  La  licilaliou  peut  avoir  lieu 
toutes  les  fois  que  la  chose  commune  ne  peut  pas  se  partager 
commodément.—  4"  La  licitation  doit  se  faire,  au  terme  de  l'é- 
dil  perpétuel,  par-devant  les  délégués  du  préteur.—  5°  Les 
étrangers  peuvent  quelquefois  eue  admis  à  enchéiir  avec  le  co- 
propriétaire.— II.  Il  est  de  principe,  dans  la  jurisprudence  fran- 
çaise ancienne  el  nouvelle,  que,  pour  être  eu  droit  de  provoquer 
la  licitation  d'un  héritage,  ou  de  tout  autre  immeuble,  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'il  y  ait  impossibilité. physique  de  le  paitager; 
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il  suffit  qu'on  soit  convenu  de  ne  point  partager  la  chose ,  ou 
qu'en  la  partageant ,  il  puisse  y  avoir  de  l'incommodité  ou  de  la 
perte  pour  quelqu'un  des  propriétaires.  —  III.  L'inadmissibilité 

de  la  licitalion ,  dans  le  cas  où  le  bien  commun  esl  susceptible 
d'un  partage  facile,  ne  peut  pas  souffrir  le  moindre  doute.  — 
Coutumes  ou  il  itait  établi  en  principe  tpie  la  licilation  ne  pou- 
vait, avoir  lieu,  même  dans  le  cas  d'impartag  -oliie, 
que  du  consentement  de  ions  les  cc-pn  —  iv.  Dis- 
positions de  lart.  827  du  Code  civil,  sur  h  Dotation  des  iin- 
menbles  qui  ne  peuvent  pas  se  partager  commodément.  —  V. 
Celui  qui  n'a  qu'une  propriété commulable,  tel  que  l'acquéreur 
sous  la  faculté  de  réméré,  peut-il  demander  la  licilation  contre 
un  co-propriétarre  qui  a  éventuellement  le  droit  de  l'évincer,  par 
exemple,  contre  le  vendeur  qui  peut,  en  lui  remboursant  le 
prix  de  son  acquisition,  rentrer  d.ms  sa  portion  indivise?  — 
VI.  1  eut-il  v  avoir  lieu  à  la  licilation,  dans  le  cas  d'un  partage 
fait  par  un  ascendant  entre  ses  enfans? 

<j  II.  Des  régies  à  observer  dans  les  procédures  en  licita- 
tin~,u  —  i.  Quand  il  s'agit  d'une  licilation  entre  majeurs,  peut- 
an.*  procéder  à  l'amiable,  par-devant  notaires? —  II.  Devant 
quel  juge  doit-élre  portée  la  demande  en  licilation?. —  Distinc- 
tion a  cet  égard,  s'il  s'agit  de  biens  communs  à  titre  particulier, 
ou  s'il  s'agit  de  biens  communs  a  titre  successif. 

Jj  III.  Des  effets  Je  la  vente  par  licitalion ,  relativement  à 
l'héritier  adjudicataire,  à  ses  créanciers,  et  à  ses  cohéritiers. 
I.  Quand  la  licilation  d'un  héritage,  provenant  de  la  succes- 
sion d'un  homme  auquel  il  é'ait  propre  paterni  I,  pour  la  moitié, 
et  propre  maternel  pour  l'antre  moitié ,  se  fait  entre  les  héri- 
tiers de  d.,  tint,  et  que  l'un  d'eux  se  rend 
adjudicataire,  l'héritage  lui  devient-il  propre  paternel  pour  le 
lol,l  f  __  H.  Tout  ainsi  que,  dans  un  partage  fait  avec  un  re- 
tour en  deniers  ou  en  renie,  le  cohéritier,  auquel  est  échu  le 
lot  le  plus  fort,  est  censé  avoir  succédé  à  tout  ce  qui  compose 
son  lot  à  la  charge  du  retour  ;  de  même,  dans  les  licitations,  le 
cohéritier  et  censé  avoir  été  seul  saisi  par  le  défunt  du  total  de 
l'Jréiita^e  dont  il  s'est  rendu  adjudicataire  par  licitalion,  et 
n'en  tenir  aucune  part  de  ses  cohéritiers,  auxquels  il  est  seu- 
lement chargé  ■  •■  pa  er,  dans  le  prix  de  la  licitalion,  une  somme 
proporliounie  a  la  |  an  pour  laquelle  ils  out  été  appelés  avec  lui 
a  la  succession.  Cette  somme,  que  l'héritier  adjudicataire  doit  à 
chacun  de  ses  cohéritiers,  est  comme  un  retour  de  partage  dont 
il  esl  chargé  envers  chacun  d'eux.  —  III.  Du  principe  que  les 
colicilaus  de  l'adjudicataire  ne  sont  pas  proprement  vendeurs 
de  leurs  parts  ,  résulte-t-il  qu'ils  ne  sont  pas  tenus  de  la  même 
garantie  que  celle  dont  un  vendeur  e.^l  tenu  envers  un  ache- 
teur; et  qu'ils  sont  II  uns  de  celle  qui  a  lieu  entre  des  coparta- 
-eaiis,  laquelle  I  I  dans  la  restitution  de  ce  que 
chacun  des  colicilani  a  louché  du  prix  de  la  licitalion,  soit 
ponr  !  total .  -.  l'adjudicataire  a  souffert  éviction  du  total .  si  il 
n'a  souffert  éviction  que  d'une  partie? —  IV. 
Xe  résulte-t-il  pas  encore  de  la  maxime  dont  II  s'agit  que  1  hé- 
ritier, a;  quéreur  par  licitalion,  ne  ;  :ul  pas,  dans  ses  rapports 
avec  ses  cohéritiers,  élrc  considéré  comme  un  tiers  posses- 
seur? 

§  IV.  Des  effets  île   lu  licitalion  ,  par  rapport  aux   droits 

.  ieuriaux.  —  I  <i  suiv.  Variété  dans  la  jurisprudence  an- 
r  la  question  de  savoir  si  la  licilation,  quel  que  fut 
l'adjudicataire,  donnait  ouverture  aux  droits  fi  daux,  tels  que 
le  quint  et  les  lods.  Il  résulte  des  opinions  de-  jurisconsultes, 
et  des  décisions  judiciaires  sur  la  question  ,  qu'à  quelque  litre 
que  les  colicilaus  soieul  associés,  l'adjudication,  faite  a  l'un 
d'eux,  ne  donne  ouverture,  ni  aux  quints  ni  aux  lods,  lorsque 
cet  adjudicataire  avait  originairement  un  droit  indivis  et  uni- 
versel sur  la  chose  ;  qu'au  contraire  le  seigneur  peul  les  exiger 
pour  partie,  lorsque  cet  adjudicataire  n'était  en-propriétaire  que 
d'une  partie  de  l'objet  licite ,  et  pour  le  tout,  -  il  n'avait  rien 
dam  la  propriété  du  fief.  —  VIII  et  suiv.  Règles  diverses,  pour 

l'appliraiiou  de  ces  principes,  dan,  les  tûmes  de  Paris,  de 

irtres,de  Troyes,  de  Vermandois,  etc. 

$  V.  Des   effets  de  la  vente  par  licilation,  relativement 


aux  droits  de  contrôle ,  de  centième  denier,  et  ^enregistra- 
ment.  —  I  et  suiv.  Rappel  des  arrêts  et  décisions  du  conseil  du 
roi  pour  l'exécution  du  tarif,  du  29  septembre  1722,  relatif  au 
paiement  des  droits  de  contrôle  et  de  centième  denier  par  les 
co-propriétaires  licilans.  —  IV.  Ces  droits  remplacés  par  celui 
d'enregistrement.  V.  Partage,  %  II,  n.  5. 

Licitatios.  (Questions  de  droit.)  Peut-on  considérer  comme 
tiers  possesseur  le  cohéritier  qui  acquiert,  par  licitalion,  les 
paris  de  ses  cohéritiers?  V.  Institution  contractuelle ,  §  II. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Doit-on  considérer,  comme  non  passible  d'appel,  le  juge- 
ment qui  ,  par  suite  d'une  demande  eu  licitalion  formée  par  un 
majeur  contre  un  mineur,  et  non  contredite  par  celui-ci,  pro- 
nonce l'adjudication  définitive  des  biens  indivis  entre  les  parties? 
V.  Appel,  §  I,  n.  7.  Q. — La  lésion  est-elle  admissible  à  l'égard 
d'une  vente  par  licitalion  ?  V.  Lésion  ,  §  IV.  R.  —  Régies  sur 
les  licitations  dans  lesquelles  les  mineurs  sont  intéressés.  V.  Mi- 
neur, §  ni.  R. —  Dispositions  du  Code  de  procédure  civile  re- 
latives aux  partages  et  licitations.  V.  Partage,  «5  V.  R. — Le  co- 
héritier qui  se  rend  adjudicataire,  par  licitalion,  d'un  bien,  dans 
lequel  il  n'avait  qu'une  portion  indivise,  en  possede-t-il  la  to- 
talité comme  propre?  V.  Propre  ,  'j  XVTI.  R. 

Liège  (pays  de).  (Répertoire.)  Province  de  la  Basse- Alle- 
magne, dans  le  cercle  de  Westphalie,  dont  la  capitale  est  le 
chef-lieu  d'un  évêché  auquel  esl  réuni  le  droit  de  supériorité 
territoriale. — Traité  d'échange  et  de  limites ,  fait  entre  Louis  XV 
et  le  prince  évèquc,  le  24  mai  1772.  ■ —  Protestation  du  duc  de 
Bouillon  contre  ce  traité.  —  Notice  sur  la  coutume  de  Liège. — 
Réunion  du  pays  de  Liège  à  la  France.  —  Il  eu  esl  détaché  en 
ISI4,  pour  faire  partie  du  royaume  des  Pays-Bas.  R. 

Liège.  (Questions  de  droit.)  Avant  la  réunion  du  pays  de 
Liège  à  la  France,  les  jugemens  rendus  en  France,  contre  des 
Liégeois  demandeurs,  avaient-ils  ,  dans  le  pays  de  Liège,  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  ?  —  Ont-ils  du  moins  acquis  cette  au- 
torité par  l'effet  de  la  réun:oa  des  deux  élats,  opérée  depuis 
leur  prononciation  ?  V.  Réunion. 

Questions  diverses. 

—  Quels  étaient ,  dans  le  pays  de  Liège,  avant  la  publication 
de  la  loi  du  8  avril  1  79 1 ,  sur  les  successions  ab  intestat ,  le  ca- 
ractère et  les  effets  du  droit  de  dévolution  combiné  avec  celui 
de  mainplévie?  V.  Dévolution  coutumière,  §  I.  Q.  —  Dans  la 
pays  de  Liège ,  les  enfans  dévolutiounaires  doivent-ils  un  droit 
de  mutation  par  décès,  pour  les  biens  délaissés  parle  premier 
mourant  des  époux?  V.  Enregistrement ,  §  V.  R.  —  Loi  parti- 
culière au  pays  de  Liège  sur  la  publicité  des  substituions  fidèi- 
commissaires.  'V.  Substitution Jîdéicommissaire,seiA.  VU,  <)  m, 
art.  5.  R. 

Lie»  (double).  V.  Double  lien.  R. 

Lieu  (absteusion  de).  V.  Absicnsion  de  lieu.  R. 

Lieetesakt  civil ,  criminel  et  au  police.  Nom  que  portaient 
des  magistrats  avanl  1 789.  —  Leur  compétence  et  attributions. 
V.  Juge,  art.  9.  R. 

Liecx  coxtextiecx  (dispositions  de  l'ordoiuiancc  du  mois 
d'avril  16G7,  relatives  à  la  descente  du  juge  sur  les).  V.  Des- 
cente sur  les  lieux. 

Liève.  On  appelait  ainsi  autrefois  l'extrait  d'un  papier  terrier, 
contenant  la  désignation  de  chaque  héritage  ,  par  le  lerroir  et  le 
canton  où  il  est  situé ,  le  nom  du  tenancier ,  les  confins  et  la 
qualité,  ainsi  que  la  quotité  de  la  redevance  dont  il  est 
chargé.  R. 

Ligvageb.  Lorsqu'il  s'agit  départager  les  propres  d'un  défunt 
entre  dillérens  liguagers  au  même  degré ,  et  que  les  uns  descen- 
dent de  celui  qui  a  mis  les  héritages  dans  sa  famille,  tandis  qus 
les  autres  ne  lui  sont  parens  que  collatéraux,  les  premiers  doi- 
vent-ils  être  préférés  aux  seconds?  V.  Patenta  paternis ,  sec- 
tion U,  $  111.  art.  I,  qnesl.  5.  R. 

Lreit agkb (retrait).  V.  Retrait.  R. 

Ligue.  La  jurisprudence  emploie  ce  terme ,  en  matière  de  gé- 
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néalogique,  pour  signifier  la  suite  des  descendons  d'une  race, 
d'une  famille. — On  dislingue  plusieurs  sortes  de  lignes  :  la  ligua 
directe  est  celle  qui  comprend  les  païens  ou  alliés  joints  ensem- 
ble en  droite  ligne,  et  qui  descendent  les  uns  des  autres,  comme 
l'aïeul  et  ses  ascendans,  le  père,  le  fils ,  le  petit-fils  et  ses  descen- 
daiis.  V.  Directe.  —  La  ligut  collatérale  se  dit  de  celle  qui 
comprend  les  pareils  joints  a  latere ,  mais  qui  ne  descendent 
pas  les  uns  des  autres ,  connue  les  frères  et  les  saurs ,  les  cousins 
et  les  cousines  ,  les  oncles,  les  tantes,  les  neveux  ,  les  nièces.  — 
On  appelle  ligne  ascendante,  celle  qui  comprend  les  ascendans, 
soit  en  directe ,  comme  le  lils,  le  père  ,  l'.iu'iil  ;  soit  en  collatérale, 
comme  le  neveu,  l'oncle,  le  grand-oncle,  etc.  —  La  ligne  des- 
cendante est  celle  où  l'on  considère  Ici  pareils  en  descendons; 
savoir,  en  directe,  le  père  ,  le  fils,  le  pelit-fds,  etc.  .  ;  en  colla- 
térale, l'oncle,  le  neveu,  le  petit-neveu,  etc. — On  appelle 
ligne  paternelle ,  les  parons  du  coté  du  père;  ligne  maternelle , 
les  païens  du  roté  de  la  mère.  —  Il  est  de  règle  générale  que  la 
déliuilion  de  ligue  n'admet  aucune  distinction  de  sexe,  et  qu'on 
ne  dit  pas  moins  d'une  fille  que  d'un  uiàle ,  qu'elle  descend  en 
ligue  directe  de  telle  personne.  R. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Effets  de  l'institution  contractuelle  en  lignes  directe  et  col- 
latérale. V.  Institution  contractuelle ,  tj  XIII.  R.  —  Quels  sont 
les  effets  du  rappel  en  lignes  directe  et  collatérale?  V.  Rappel 
à  succession,  sect.  I,  §  I ,  art.  4 ;  et  sect.  I ,  §  IL  R.  —  Règles 
sur  le  rapport  à  succession  eu  ligne  directe  descendante,  en  li- 
gne directe  ascendante ,  et  en  ligne  collatérale.  V.  Rapport  à 
succession ,  tj  II ,  ail.  1 .  R.  • —  Comment  se  fait  le  rapproche- 
ment de  ligne.  V.  Rapprochement.  R.  —  Règles  sur  le  par- 
tage de  succession  ,  par  ligne  ou  branche  d'héritiers.  V.  Ile/ente 
et  Succession.  Q.  —  Sur  les  coutumes  qui  admettent  la  repré- 
sentation en  ligne  directe,  et  la  rejettent  en  ligue  collatérale. 
V.  Rejirésentation  (droit  de),  sect.  II,  §  II.  R. 

Ligne  des  douanes.  (Répertoire.)  On  appelle  ainsi  la  suite 
des  villes ,  bourgs  et  villages  situés  sur  L'extrême  frontière  d'un 
état,  et  dans  lesquels  il  est  établi  des  bureaux,  pour  acquitter 
les  droits  d'importation  et  d'exportation  des  marchandises.  V. 
Douanes.  R. 

Ligne  des  douanes.  (Questions  de  droit.)  V  Lorsqu'une 
commune  se  trouve  à  des  distances  inégales  de  deux  bureaux  de 
seconde  ligne ,  et  qu'il  s'agit  de  décider  si  elle  est  dans  la  ligne 
des  douanes,  ou  si  elle  est  dehors,  et  en-deçà  ,  quel  est  celui  des 
deux  bureaux  qui  doit,  à  son  égard,  être  considéré  comme  bu- 
reau de  sortie? — 2°  Une  commune  est-elle  hors  et  en-deçà  de  la 
ligne  des  douanes,  par  cela  seul  qu'elle  est  placée  à  plus  de  deux 
lieues  de  l'extrême  frontière?  V  .Marchandises  anglaises,  §niiR;, 

Ligne  diplomatique,  se  dit  de  la  dislance  qui  existe  entre 
les  ligues,  dans  les  diplômes  des  rois  de  la  seconde  et  de  la  troi- 
sième race,  dans  les  anciens  manuscrits.  Celte  dislance  est  un 
moyen  certain  de  distinguer  l'âge  de  cks  diplômes  et  de  ces 
manuscrits.  R. 

Ligne  pour  la  pêche.  La  défense  de  pécher .  dans  une  ri- 
vière navigable,  autrement  qu'à  la  ligne  flouante  tenue  à  la 
main,  emportc-t-elle  la  défense  d'y  prendre  à  la  main,  el  en  v 
plongeant,  le  poisson  qu'on  y  rencontre  ?  X.  Pêche,  sect.  I, 
$  I,  u.  2.  R. 

Ligukie.  C'était  le  nom  ancien  de  la  république  de  Gènes, 
et  celui  sous  lequel  elle  fut  réunie  à  la  France  le  10  vendé- 
miaire an  14.  Elle  a  formé  quatre  déparlemens  ,  Gènes,  Mon- 
teiiolle,  les  Apennins,  et  les  Alpes  maritimes.  —  Ces  quatre 
déparlemens  ont  élé  assimilés  à  tous  les  autres  déparlemens  de 
la  France  ,  pour  l'organisation  des  tribunaux ,  et  l'administration 
fle  la  justice  eu  maliere  civile  et  criminelle  ;  mais,  comme  les 
contestations  judiciaires  qui  se  sont  élevées  dans  ce  pays  ne 
sont  pas  encore  terminées,  et  que,  pendant  long-temps,  ou 
peut  èlre  dans  le  cas  de  rappeler  la  jurisprudence  el  les  anciens 
usages  de  Gènes,  le  Répertoire  contient  les  trois  paragraphes 
suivaus. 

§  I.  Ancienne  constitution  de  la  république  de  Gènes. 


§  II.  Organisation  judiciaire  de  celle  république,  tant  civile 
que  criminelle. 

§  III.  Ancien  droit  civil,  fondé  sur  les  lois  romaines. — 
KniM -igne ■mens  sur  l'état  de  la  législation  cl  de  la  jurisprudence 
de  la  république  de  cènes  ,en  matière  de  prises  maritimes,  dans 
l'c\po,,è  de  la  procédure  relative  à  la  prise  du  brigaulip  l'Eu- 
rope par  le  corsaire  l'Aventurier,  en  l'an  4.  V.  Réunion, 
%  L  R. 

Limdourg  (effets  de  la  dévolution  dans  la  coutume  dcï.  Y 
Dévolution  coutumière ,  §  II,  1°.  Q. 

Limites.  X.  Bornage.  R.  —  Règles  à  suivre  pour  la  fixa- 
tion des  limites  du  territoire  d'une  coutume.  V.  Coutume  , 
§  III.  Q. 

Linges  (  vieux).  X.  Chiffons.  R. 

Linotte,  terme  de  quelques  coutumes  d'Arlois,  qui  signi- 
liail  nue  espèce  de  douaire  accordé  au  mari  sur  les  héritages  de 
sa  t'Anuie  prédécédée. — Dispositions  particulières  des  coutumes 
de  Ham  ,  de  la  chàlellenie  d'Aire ,  et  du  pays  de  Langle.  R. 

Liqueurs,  Esl-il  permis  à  un  apothicaire  de  vendre  des  li- 
queurs, sans  déclaration  préalable  au  bureau  des  droits  réunis? 
V.  apothicaire ,  u.  .S.  R.  —  La  saisie  des  liqueurs  cnliaine- 
t-elle  la  saisie,  et,  par  suile  ,  la  confiscation  du  vaisseau  qui 
les  contient  ?  V,  Délit  pour  contravention,  u.  5.  R. 

Lioi  lOATioN.  C'esl  l'action  par  laquelle  on  débrouille,  on 
règle,  on  fixe  des  comptes  d'une  société  de  commerce,  d'une 
succession,  de  fermages  dus,  les  uns  en  grains,  les  autres  en 
argent.  —  I.  La  liquidation  d'une  créance,  établie" par  un  titre 
enregistré,  est-elle  sujette  au  droit  proportionnel  d'enregistre- 
ment ?  —  II.  Esl-il  du  un  droit  proportionnel  d'enregistrement 
pour  un  jugement  de  liquidation  ,  par  lequel  un  donalaire  ,  qui 
a  répudié  la  donation,  est  reconnu  créancier  de  la  succession  du 
donateur,  côntradictoircment  avec  un  créancier  de  celle  suc- 
cession ,  de  la  somme  formant  le  reliquat  du  compte  de  l'admi- 
nistration des  biens  donnés  jusqu'à  la  répudiation  ?  —  III.  Est- 
il  dû  un  droit  proportionnel  d'enregistrement  pour  un  jugement 
qui,  après  une  dissolution  de  société,  liquide  les  créances  d'un 
associé  sur  l'autre?  R. 

Questions  et  règles  sur  les  différentes  espèces  de  liquidati  on 

—  Règles  sur  la  représentation  dans  les  liquidations  qui  in- 
téressent un  absent.  V.  Absent,  chap.  1.  —  La  liquidation 
d'une  créance,  établie  par  un  titre  enregistré,  est-elle  sujette 
au  droit  proportionnel  d'enregistrement  ?  V.  Enregistrement, 
§  XX\n,  2°.  R. — Les  tribunaux  sout-ils  conipélens  pour 
prononcer  sur  les  demandes  en  compensation,  opposées  à  l'Etat 
par  ses  débiteurs,  dont  les  créances  sont  sujettes  à  liquidation? 
V.  Compensation,  tj  III,  2°.  Q.  ;  Voyez  aussi  Dette  publique 
et  Grand-Livre. — Règles  sur  la  liquidation  des  prises,  V.  Prises 
maritimes,  §XII.  R.  ; — sur  la  liquidation  d'une  soriélé  ,  après  sa 
dissolution.  V.  Société,  sect.  YIII.  U. 

Liquide.  En  jurisprudence,  ce  terme  s'emploie',  en  parlant 
de  biens  et  d'argent,  pour  signifier  une  chose  qui  esl  claire,  el 
doiil  la  quantité  et  la  valeur  sont  déterminées.  R. 

Liste  civile.  On  appelle  ainsi  la  somme  qu'une  nation  paie 
annuellement  à  son  souverain,  et  les  domaines  dont  elle  lui 
abandonne  la  jouissance,  pour  la  dépense  de  sa  maison.---  I. 
Dispositions  textuelles  du  décret  du  26  mai  1791  ,  qui  fixe  à 
vingt-cinq  millions  la  liste  civile  de  Louis  XVI. — IL  Elle  esl  sup- 
primée en  1792,  et  rétablie  par  le  séualus-consulle  du  28  flo- 
réal an  12,  qui  établit  le  gouvernement  impérial.  —  Règlement 
de  l'administration  des  biens  dépendans  de  la  liste  civile,  par 
le  sénalus-consiille  du  50  janvier  1810.  —  III.  Décret  du  II 
juillet  1 807  ,  sur  le  mode  d'instruction  des  affaires  de  la  liste-  ci- 
\ile,  qui  sont  portées  au  conseil  d'Etat.  —  IV.  Quels  son!  les 
privilèges  de  la  liste  civile  sur  les  biens  de  ceux  qui  en  manient 
les  deniers.  V.  Privilège  des  créances.  —  Y.  Disposition  de 
l'art.  25  de  la  Charte  constitutionnelle,  qui  prescrit,  au  com- 
mencement de  chaque  règne,  le  renouvellemeul  de  la  fixation 
de  la  liste  civile.  R. 
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—  Les  particuliers  peuveut-ils  chasser  sur  leurs  fonds ,  en- 
clavés dans  les  domaines  de  la  liste  civile  ?  V.  Citasse,  §  V  bis, 
V.  R. 

Listes  des  jcrés  (  dispositions  législative* ,  cl  décisions  ju- 
diciaires sur  la  composition  des).  V.  Juré,  Jury,  §  II.  R. 

Lit,  meuble  dont  on  se  sert  pour  se  coucher,  reposer,  et  dor- 
mir. L'art.  592  du  Code  civil  défend  de  saisir  le  coucher  néces- 
saiie  Jes  saisis,  et  ceux  de  leurs  enfans  vivant  avec  eux.  R. 

Lit  (demi  ).  T.  Demi  lit.  R. 

Lit  d'hôpital.  On  appelle  ainsi ,  dans  certains  hôpitaux, 
des  lils  de  fondation,  c'est-à-dire  des  places  fondées  pour  le  trai- 
tement gratuit  des  malades  qui  y  sont  admis.  —  Texte  des  décrets 
du  28  fructidor  an  1 0,  et  du  1 6  fructidor  an  1 1 ,  sur  les  droits 
des  fondateurs,  et  les  formalités  qui  leur  sont  prescrites  pour 
l'exercice  de  leurs  droits.  R. 

Lit  de  justice.  Ce  terme,  pris  dans  le  sens  littéral ,  signi- 
fie le  trône  sur  lequel  le  roi  était  assis ,  lorsqu'il  venait  siéger  so- 
lennellement en  son  parlement ,  ou  dans  quelques-unes  de  ses 
autres  cours  souveraines.  — On  entend  par  lit  de  justice,  dans 
le  sens  figuré ,  une  séance  solennelle  tenue  par  le  roi,  soit  dans 
une  cour  souveraine,  soit  dans  son  palais,  pour  y  faire  publier 
et  enregistrer  des  édits  et  des  déclarations  comme  lois  du 
rovaume.  —  ISolice  historique  des  lits  de  justice  les  plus  célè- 
bres ,  tenus  par  nos  rois ,  depuis  Philippe-le-Bel  jusqu'à  Louis 
X.V.R. 

Lit  d'usé  rivière.  Les  tribunaux  sont-ils  incompétens  pour 
ordonner  le  changement  du  lit  d'une  rivière,  à  l'effet  d'en  pré 
venir  les  débordemens?  V.  Cours  d'eau,  n.  C.  R.  —  A  qui  ap- 
partient le  lit  d'une  rivière  non  navigable,  ou  flottable?  V.  Ri- 
l'icre,  §  II.  R. 

Lites  (procureur  ad).  Y.  Procureur  ad  lites.  R. 

Litige  et  Droits   litigieux.  V.  Droits  litigieux.  R. 

Litispendance  (  Répertoire.  ) ,  se  dit  du  temps  pendant  le- 
quel un  procès  e;t  pendant  en  justice.  —  I.  La  lilispendanee 
considérée  comme  un  moyeu  d  évocation.  —  II.  Développement 
de  l'opinion  des  jurisconsultes,  qui  regardent  la  litispendance 
comme  produisant  une  fin  de  non-recevoir  insurmontable.  — 
m.  Pour  que  la  litispendance  puisse  opérer  la  fin  de  non-rece- 
voir, faut-il  que  ce  soit  entre  les  mêmes  personnes,  pour  le 
même  objet,  et  en  vertu  de  la  même  cause  ?  —  IV.  Le  renvoi , 
pour  cause  de  lilispendanee,  peut-il  être  refusé  à  un  coobligé  , 
1  a  .|ue  son  coobligé  est  déjà  poursuivi  dans  un  autre  tribunal , 
et,  qu'assigné  en  garantie,  à  sa  requête ,  il  vient  exciper  de 
celte  litispendance  même  ?  —  V.  Pour  former  une  btispendance, 
est-il  nécessaire  que  la  cause  soit  contestée  ,  ou  suffit-il  que  le 
juge  soit  saisi  par  un  exploit  dajournemeut  ?  —  Y  a- -il  litis- 
pendance devant  les  arbitres,  par  cela  seul  qu'ils  sont  nommés 
pour  connaître  des  demandes  non  spécifiées,  que  des  parties 
pourront  former  lune  contre  l'auire,  sur  uu  objet  déterminé  ? 
—  VI.  L'effet  d'exception  de  lilispendanee  est-il  de  faire  ren- 
vover  la  cause  devant  le  tribunal  qui  en  a  été  saisi  le  premier, 
quoique  d'ailleurs  ci  lui,  devant  lequel  l'une  des  parties  l'a  en- 
suite portée,  soil  compétent  pour  en  connaître? — VII.  Corn- 
nu  ni  doivent  être  jugés  les  déclinaloires  proposés  pour  cause 
de  lilispendanee?  K. 

LrrfSPEBBASCE.  {Questions  de  droit.)  —  §  I.  Pour  former 
une  litispendance,  faut-il  que  la  cause  suit  contestée,  ou  suf- 
fit-il que  le  juge  soit  saisi  par  un  exploit  d'ajournement  . 

Ç  n.  Y  a-i-il  litispendance  par  l'effet  d'un  jugement  qui,  sans 
s'arrêter  à  la  demandé  en  péremption  d'une  instance,  formée 
devant  d'aulres  juges ,  ordonne  aux  partis  d'instruire  sur  le  iond? 
V.  Commune,  (.  V,  n.  5. 

Livre.  On  appelle  ainsi  un  ouvrage  imprimé  sur  les  arls,  les 
sciences,  les  beUes-li  lires,  Phistoire,  etc.,  assez  fort  pour  for- 
mer un  volume. —  I.  Les  livres  considérés  comme  les  déposi- 
taires des  lois ,  des  mœurs,  etc.,  sons  ce  rapport', 
méritent  la  protection  du  gouvernement,  et  doivent  fixer  son 
mention  sur  ceux  qui  peuvent  corrompre  les  mœurs,  et  trou- 


—  LOCATAIRE. 

bler  la  tranquillité  publique. —  II.  Est-il  permis  à  un  auteur  de 
donner  à  son  livre  un  titre  qui  puisse  le  faire  regarder  comme 
l'ouvrage  d'un  corps  dont  il  est  membre  ?  R. 

Questions  et  règles  sur  la  matière. 

—  De  combien  de  sortes  sont  les  livres  anonymes.  V.  Ano- 
nyme,  n.  1.  R. —  Règles  sur  les  colporteurs  de  livres.  V. 
Colporteur,  §  I.  R.  — Les  livres,  en  tant  qu'ils  sont  compris 
daus  les  frais  d'étude,  doivent-ils  être  imputés  sur  la  légitime? 
V.  Légitime,  sert.  VIII,  §  III.  ait.  2,  n.  14.  R.  — Résulte- 
t-il  de  l'art.  25b  du  Code  pénal  de  1810,  que  le  vol  de  livre 
dans  une  bibliothèque  publique  doit  être  puni  des  travaux  for- 
cés à  temps?  V.  Vol,  sect.  II,  §  LU,  art.  4  ,  n.  1  ;  et  Biblio- 
thèque. R. 

Livre  de  commerce.  On  désigne  sous  celle  dénomination  les 
dilféreus  registres  ou  journaux  sur  lesquels  les  banquiers ,  les 
négocians,  les  marchands  en  gros  et  eu  détail,  écrivent,  par  or- 
dre et  par  jour  ,  leurs  négociations,  les  dilférens  objets  achetés  et 
vendus,  leurs  lettres  de  change  et  billets,  les  paiemens  qu'ils 
font  ou  qu'ils  reçoivent,  et  même  leurs  dépenses  domestiques. 

—  I.  Dispositions  de  l'ordonnance  de  1675,  et  du  Code  de 
commerce,  sur  la  tenue  d'un  livre  journal  par  tout  commerçant. 

—  II.  Formalités  à  remplir  pour  donner  un  caractère  d'authen- 
ticité aux  livres  journaux.  —  III.  Forme  dans  laquelle  ils  doi- 
vent être  tenus. —  IV.  Enumération  des  livres  que  les  négocians 
ne  peuvent  se  dispenser  de  tenir,  outre  le  livre  journal ,  le  livre 
d'inventaire,  et  le  livre  de  copies  de  lettres,  dont  le  Code  de 
commerce  leur  impose  l'obligation  :  I  "  le  grand-livre  d'extraits, 
ou  livre  de  raison  ;  2°  le  livre  de  caisse  ou  de  bordereaux;  5"  le 
livre  des  échéances;  4"  le  livre  des  numéros;  5°  le  livre  des 
factures:  6°  le  livre  des  comptes  courans;  7°  le  livre  des  com- 
missions, ordres  ou  avis;  8°  le  livre  des  acceptations  ou  des 
traites;  9°  le  livre  des  remises;  10'  le  livre  de  dépense;  1 1"  le 
livre  des  copies  de  lettres;  12°  le  livre  des  ports  de  lettres; 
15"  le  livre  des  vaisseaux;  14°  le  livre  des  ouvriers.  — V.  Daus 
quels  cas  la  représentation  ou  communication  des  livres  des 
marchands  peut  être  requise  et  ordonnée  en  justice.  — VI.  La 
disposition  de  l'ordonnance,  qui  réputé  banqueroutiers  fraudu- 
leux des  négocians  qui,  lors  de  leur  faillite,  ne  représentent  pas 
leurs  livres  et  registres  ,  s'applique-t-elle  à  ceux  qui  repré- 
senteraient les  feuilles  volantes  par  lesquelles  ils  remplaçaient 
des  livres  et  registres?  R. 

Questions  sur  la  matière. 

—  Les  livres  des  marchands  funt-ils  preuve  ?  V.  Preuiv, 
sect.  II,  §  II,  ait.  2,  n.  5.  R.  —  Uu  testament  olographe  peut- 
il  être  écrit  sur  le  livre  de  compte  d  un  testateur?  V.  'Testament, 
sect.  II,  §  IV,  art.  4,  n.  7.  R. 

Livre  kcmeraire.  Monnaie  de  compte,  valant  vingt  sous  à 
Taris,  et  dans  la  plus  grande  partie  de  la  France.  —  Variétés 
qu'on  remarque  dans  plusieurs  provinces  des  Pays-Ras  sur  la 
valeur  de  celle  monnaie.  R. 

Livre  (sou  pour).  V.  Monnaie.  R. 

Livre  de  raison  duu  créancier  de  renies  ou  redevances  an- 
nuelles. V.  Interruption  de  prescription.  R. 

Livrée.  On  donne  ce  nom  aux  habits  de  couleur  dont  le  roi, 
les  princes,  les  ministres,  les  ducs,  les  comtes,  etc.,  et  généra- 
lement toutes  les  personnes  titrées,  habillent  leurs  laquais, 
leurs  cochers,  et  tous  les  individus  al  lâchés  à  leur  service  do- 
mestique. —  Ordonnances  relatives  à  la  matière  rendues  avant 
1789.  —  L'usage  des  liviées,  aboli  en  1790,  est  rétabli  pai  le 
décret  du  1er  mars  1808.  R. 

Livret  des  ouvriers.  Attribution  des  maires  relativement 
aux  obligations  imposées  aux  ouvriers  d'être  pourvus  d'un  livret. 
V.  Maire,  sect.  V,  §  ATI.  R. 

Local  ou  Coulumier  (retrait).  V.  Retrait. 

Locataire.  Le  principal  locataire  a-t-il  le  droit,  envers  les 
sous-locataires,  de  faire  résoudre  leurs  baux,  sous  le  prétexte 
qu'il  veut  occuper  lui-même  la  maison  louée.'  V.  Rail,  §  XII, 
u.  1 .  R.  —  Le  locataire  qui ,  sur  des  contestations  élevées  entre 
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Un  et  son  propriétaire,  s'est,  constitué  gardien  de  ses  propres 
meubles,  peut-il  être  contraint  par  corps  à  les  représenter?  V. 
Contrainte  par  corps,  §  VIII.  Q.  —  Le  locataire  est-il  respon- 
sable, envers  son  bailleur,  de  l'incendie  arrivé  à  la  maison  qu'il 
habite,  par  le  fait  des  ouvriers  qu'il  emploie?  V.  I/icendic,  §  II, 
n.  8.  R.  —  Règles  sur  les  indemnités  réclamées  par  un  loca- 
taire pour  non  jouissance.  V.  Indemnité  et  Juge  de  paix, 
§  XVI.  R. 

Locatairie  perpétuelle.  (Répertoire.)  Ces  termes,  autre- 
fois très-usilés  dans  les  pays  de  droit  écrit,  désignaient  une 
espèce  de  contrat  de  bail,  en  vertu  duquel  le  preneur  acquérait 
la  possession  naturelle  et  utile  d'une  maison,  d'une  terre,  d'un 
bien  rural  ou  urbain  quelconque,  mais  dont  la  propriété  fon- 
cière, et  la  possession  civile  demeuraient  dans  la  main  du 
bailleur.  — En  quoi  ce  bail  différait  de  l'empli  y  téose,  de  l'a- 
censement,  et  du  bail  à  rente  foncière. — Opinions  des  auteurs, 
et  décisions  judiciaires  sur  la  nature  des  rentes  qui  étaient  atta- 
chées à  ce  bail. 

Locatairie  perpétuelle.  (Questions  de  droit.) — §  I.  1°  Le 
bail  à  locatairie  perpétuelle  est-il  translatif  de  propriété?  — 
2°  La  rente  créée  au  profit  d'un  ci-devant  seigneur,  par  un  bail 
à  locatairie  perpétuelle,  était-elle  originairement  seigneuriale, 
par  cela  seul  qu'elle  était  le  prix  de  la  concession  de  droits  ou 
de  domaines  seigneuriaux? — 5"  Etait-elle  seigneuriale  lorsque, 
par  le  bail  à  locatairie  perpétuelle,  le  ci-devant  seigneur  s'était 
réservé  un  cens,  ou  la  directe  sur  l'objet  compris  dans  ce  bail? 
—  4"  La  rente  purement  foncière,  créée  par  un  bail  à  loca- 
tairie perpétuelle,  pour  prix  de  droits  seigneuriaux  supprimés 
depuis,  et  de  domaines  encore  existans  ,  est-elle  sujette  à  réduc- 
tion en  faveur  du  preneur  ? 

§  II.  L'immeuble  possédé,  à  titre  de  locatairie  perpétuelle, 
est-il  sujet,  envers  la  régie  de  l'enregistrement,  aux  mêmes 
droits  de  mutation  que  s'il  était  possédés  titre  purement  patri- 
monial? 


Question  sur  la  matière. 

—  Le  preneur  d'un  bail  à  locatairie  perpétuelle,  quia  obligé 
tous  ses  biens  présens  et  à  venir  au  paiement  de  la  rente  foncière, 
est-il  déchargé  de  cette  rente  par  la  confiscation  du  fond ,  pro- 
noncée sur  un  tiers  à  qui  il  l'avait  transporté?  V.  Rente  fon- 
cière, §  VI.  Q. 

Location.  (Questions  de  droit.)  1 n  Le  propriétaire  d'une 
portion  indivise  de  maison,  ou  de  tout  autre  bien,  peut-il  la 
louer  sans  le  concours  de  son  co-propriétaire  ? —  2°  S'il  la  loue 
en  effet  de  cette  manière,  sou  co-propriélaire  peut-il  faire  annu- 
ler le  bail  pour  le  tout ,  sauf  l'action  du  locataire  en  dommages- 
intérêts  contre  son  bailleur? 

Question  sur  la  matière. 

—  Les  locations  faites  verbalement,  et  dont  l'existence  est 
prouvée,  et  de  la  manière  déterminée  par  l'art.  15  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  7,  sonl-elles  soumises  au  droit  d'enregistrement  ? 
V.  Enregistrement ,  §  XXVIII,  1°.  R. 

Location  (sous-).  V.  Sous-Location.  R. 

Locato  (action  ex-).  V.  Action.  R. 

Lochs  loci.  La  disposition  de  la  loi  du  25  ventôse  an  11, 
qui  prescrit,  dans  les  actes  notariés,  renonciation  du  lieu  où  ces 
actes  sont  passés ,  emporte-t-elle  la  nécessité  de  faire  mention 
de  ce  que  les  docteurs  appellent  locus  loci,  c'est-à-dire  de  la 
maison  dans  laquelle  le  notaire  instrumente  en  présence  des  par- 
ties? V.  Date,  §11,  5".  Q. 

Lods  (tiers-).  V.  Tiers-Lods.  R. 

Lons  et  ventes.  C'était  un  droit  pécuniaire,  qui  appartenait 
au  seigneur,  sur  le  prix  des  héritages  censuels  de  sa  mouvance , 
lorsqu'ils  changeaient  de  mains  par  veule,  ou  par  acte  équipol- 
lent  à  vente.  —  Ces  mots  lods  et  vêtîtes  sont-ils  synonymes? — 
Lois  de  I  789  et  1 790,  qui  avaient  déclaré  les  droits  de  lods  et 
ventes  rarhelables.  —  Leur  abolition  par  les  lois  du  18  juin 
1792,  et  du  11  juillet  1795.  —  N'y  a-t-il  pas  des  droits  de  lods 
et  ventes  qui  n'ont  aucun  caractère  de  féodalité  ?  —  Une  rente 


créée  par  un  bail  purement  et  véritablement  emphy théotique, 
est-elle  mélangée  de  féodalité ,  par  cela  seul  qu'elle  emporte  un 
droit  de  lods?  V.  Rente  seigneuriale,  §  II,  n.  G  bis.  R. 

Question  sur  la  matière. 

—  En  quels  cas  les  déclarations  faites  au  profit  d'un  tiers 
donnent-elles  ouverture  au  droit  de  centième  denier,  et  même 
aux  lods  et  ventes  ?  V.  Déclaration  au  profit  d'un  tiers.  R. 

Loer.  Ce  terme,  employé  par  les  chartes  générales  du  Hai- 
naut,  signifiait  consentir.  V.  Condition  de  mambournie ,  Con- 
ditionner un  héritage,  Dévolution  coutumière,  et  Nécessité 
Jurée.  R. 

Logement  ues  curés.  V.  Presbytère.  R. 
Logement  des  gens  de  guerre.  C'est,  en  parlant  des  corps  de 
troupes,  des  délachemeus ,  des  militaires  isolés  qui  marchent  ou 
séjournent  dans  l'intérieur  de  la  France,  le  lieu  où  on  les  loge, 
soit  dans  des  casernes,  soit  dans  des  établissement  publics,  soit 
chez  les  particuliers.  —  Les  lois  et  les  ordonnances  rendues  de- 
puis Louis  XII ,  sur  le  logement  et  les  ustensiles  des  gens  du 
guerre,  ont  été  abrogées  et  remplacées  par  la  loi  du  8  juillet 
17  91.  —  Texte  de  cette  loi.  —  Lois  et  décrets  qui  ont  modifié 
la  loi  de  1791.  R. 


Question  et  règle  sur  la  matière. 

—  Fonctions  des  maires  relativement  au  logement  des  trou- 
pes. V.  Maire,  sect.  VII ,  §  VI  et  VII.  R.— L'art.  586  du  Code 
pénal  est-il  applicable  au  vol  commis  dans  une  maison,  où, 
moyennant  une  rétribution,  les  babitans  logent  les  gens  de 
guerre?  V.  Vol,  sect.  II,  §  III,  art.  4 ,  n.  1 1.  R. 

Loi.  (Répertoire.)  C'est  un  acte  de  la  volonté  souveraine 
qui,  ou  commande  certaines  choses,  ou  les  permet  sous  des 
conditions  qu'elle  détermine  ,  ou  les  défend,  soit  d'une  manière 
absolue,  soit  avec  des  restrictions  et  des  réserves. 

§  I.  A  qui  appartient  le  pouvoir  défaire  des  lois? — Mode 
de  V exercice  de  ce  pouvoir. — I.  Toute  aggrégation  d'hommes, 
constituée  en  peuple,  est,  par  cela  seul,  souveraine;  à  elle 
seule  appartient  le  droit  d'exercer,  ou  de  déléguer  sa  puissance 
législative.  —  II.  Le  peuple  français,  ayant  toujours  été  trop 
nombreux  pour  faire  lui-même  ses  lois,  comment  ces  lois  ont 
été  faites  sous  les  deux  premières  races?  —  III.  sous  la  troi- 
sième race  ;  —  IV.  depuis  1 789  ,  sous  l'assemblée  constituante; 
—  V.  sous  l'assemblée  législative,  et  la  convention  nationale;. — 
VI.  sous  le  gouvernement  directorial;  —  VIL  sous  le  gouver- 
nement consulaire;  —  VIII  et  IX.  sous  le  gouvernement  impé- 
rial; —  X.  depuis  la  restauration,  en  1814,  sous  l'empire  de 
la  Charte  constitutionnelle.  — XL  Dispositions  de  la  loi  fonda- 
mentale, qui  règlent  l'exercice  du  pouvoir  législatif  dans  le 
royaume  des  Pays-Bas. 

§  II.  Tout  acte  de  l'autorité  investie  du  pouvoir  législatif 
est-il  une  loi?  —  I.  Distinction  à  faire  entre  les  actes  qui  sta- 
tuent sur  des  intérêts  communs  à  la  généralité  des  citoyens,  et 
ceux  qui  se  rapportent  à  un  objet  individuel.  —  II  el  III.  On 
ne  doit  pas  considérer  comme  lois  proprement  dites  ,  mais  seu- 
lement comme  actes  de  haute  administration,  les  actes  qui  sta- 
tuent sur  des  objets  d'intérêt  purement  local  ou  individuel, 
comme  l'autorisation  donnée  à  une  commune  d'acquérir  ou  de 
vendre  un  immeuble,  de  s'imposer  certaines  taxes,  etc. 

§  III.  Différences  et  conformités  qu'il  y  avait,  avant  la  res- 
tauration de  1814,  entre  les  sénatus-consultes ,  les  lois,  et  les 
décrets  du  chef  du  gouvernement. 

§  IV.  De  la  promulgation  des  lois.  —  I.  Significations  dif- 
férentes assignées,  par  le  décret  du  9  novembre  I  7 89 ,  à  la 
promulgation ,  et  à  la  publication  des  lois  jusque-là  regardées 
comme  synonymes. — II.  C'est  en  donnant  la  même  acception  au 
mot  promulguer,  que  la  Charte  dit  que  le  roi  seul  s anctiotmè  et 
promulgue  les  lois.  — III.  Dispositions  particulières  de  la  ccu 
stilution  consulaire,  du  22  frimaire  an  8,  sur  la  promulgation 
des  lois.  —  IV.  Forme  de  cette  promulgation  réglée  par  le  sé- 
natus-constilte  du  28  floréal  au  12.  —  V.  Quel  est  l'effet  de  la 
promulgation  d'une  loi,  d'après  l'art.  1er  du  Code  civil? —  VI. 


LOI. 


La  loi  doil-ellc  èlre  datée  du  jour  de  sa  promulgation,  on  , 
doit-on,  pour  en  fixer  la  date,  remonter  nu  jour  où  le  corps 
législatif  a  donne  SOU  assentiment  au  projet  qui  lui  a  été  pro- 
|wsi  par  le  monarque  ? 

<j  V.  A  quelle  époque  les  lois  deviennent-elles  obligatoires? 
—  I.  tl  est  île  principe  que  les  lois  ne  peuvent  obliger  les  per- 
sonnes pour  qui  elles  sont  faites,  que  du  moment  où  elles  sont 
parvenues  à  leur  connaissance.  —  A  quelle  époque  une  lui  est- 
elle  réputée  connue?  —  II.   Avant   1789,  c'était  Une  grande 
question  .-i  l'enregistrement  et  la  publication  d'un*  loi,  dans  \uw 
cour  souveraine,  suffisaient  pour  la  rendre  obligatoire  dans  tout 
le  ressort  de  celte  cour.  —  III  et  suiy.  Règles  établies  par  l'as- 
semblée constituante  et  la  convention  pour  l'exécution  des  lois, 
après  leur  transcription,  publication,  et  affiche.  — V.   Sous 
l'cmpiie  dé  la  loi  du  12  vendémiaire  an  4  ,  les  lois  qui  parve- 
uaieut  à  un  tribunal ,  plus  tôt  qu'à  l'administration  centrale  ilu 
département,  étaient-elles,  dès  ce  moment,  obligatoires  dans 
l'arrondissement  de  ce  tribunal.''  —  La  loi  du   12  vendémiaire 
an  4   a-t-elle  rendu  obligatoire  de  plein  droit,  et  sans  publica- 
tion  particulière,  dans   chaque   département,    les  lois   qui  y 
avaient  été  envoyées  précédemment,  et  n'y  avaient  pas  été  pu- 
bliées dans  les  formes  déterminées  par  les  lois  antérieures  '  — 
VI.    I     Ordre  de  choses  absolument  nouveau,  établi  par  l'ar- 
ticle   I"  du  Code   civil,   sur  l'époque  a  compter  de  laquelle 
i  haque    loi    est    obligatoire.    —    2°    Ordonnance  du  roi ,   du 
27  novembre  1816  ,  portant  qu'à  l'avenir,  la  promulgation  des 
lois  et  des  ordonnances  résultera  de  leur  insertion  au  Bulletin 
lois.  — 5'  Quel  a  dû  être  l'effet  de  l'ordonnance  du  27  no- 
vembre I  S I  6  .  par  rapport  aux  lois  qui  avaient  été  promulguées 
précédemment?  —  4°    Comment    doit-on,  dans    l'art.    I*  du 
<:ode  civil,  entendre  le  mol  jour? — Est-il  synonyme  de  Vingt- 
quatre  heures  ;  ou  ne  désignê-t-il   qui'  l'espace  de  temps   pen- 
dant lequel  l'horizon  esté,  lairé  p  \t  le  soleil     —  VII.  La  règle 
établie  par  l'art.  \rr  du  Code  civil  est-elle  applicable  aux  colo- 
nies ?  —  Vin.  La  disposition  de  cet  article  est-elle  exclusive? 
empèche-t-elle  le   gouvernement   d'anticiper,    par  l'envoi   de 
courriers  extraordinaires,  l'époque  où  la  loi  est ,  de  plein  droit , 
réputée  connue?  —  VIII  bis.  Quelque  précise  que  soit  la  dis- 
position de  l'art.  1"  du  Code  civil,  un  tribunal  peut-il  se  per- 
mettre de  juger  qu'une  loi  n'est  obligatoire,  dans  chaque  dépar- 
tement, que  du  jour  de  l'arrivée  du   Bulletin  des  lois,  qui  la 
contient,  au  chef-lieu  de  ce  département!  —  IX.  Lorsqu'une  loi 
établit  un  nouveau  mode  de  publication,  faut-il,  pour  quelle 
pnei  qu'elle  soit  publiée  dans  cette  nouvelle  I  ; 
—  One  publication,  laite  de  la  manière  réglée  par  les  lois  précé- 
dentes, suffi  elle,  et  est  -elle  nécessaire  pour  la  rendre  elle- 
même  obligatoire.    —  IX  bis.  Lorsqu'une  loi  ordonne  qu'elle 
i    ulée  à  compter  de  tel  jour,  les  acte,  faits  ce  jour-là 
même  sont-ils  atteints  par  sa  disposition  ?  —  X.  1'  Une  loi  qui 
n'a  pas  encore  acquis,  par  le  laps  du  délai  fixé  par  l'art.  1"  du 
Code  civil,  la  présomption  légale  de  publi  ité  qu'es  fait  ré-ulter 
cet  article,  oblige-t-elle  les  particuliers  qui  la  connaissent  de 
faj]  ?  —  2'  Ces  particuliers  peuvent-ils  au  moins ,  par  leur  i  >n- 
-enteinenl,  lui  donner,  eu  ce  qui  les  concerne,  un  effet  quelle 
n'a  pas  encore  par  elle-même?  —  Est-il  bien  vrai  qu'une  loi 
promulguée,  m  ,  dans  tel  département, 
au  degré  de  publicicilé  légale  qui  esl  déterminée  par  l'art.   I  " 
du  Code  civil,  soit  susceptible  d'exécution  volontaire  de  k  pari 
de  ceux  qui  la  connaissent   seulement  par  la  publicité  du 
Distinction  à  i  et  égard  de  trois  sortes  de  Eois  :  celles  qui  com- 
mandent, et  qu'on  appelle  prèceptù  es;  celles  qui  défendenl  .  et 
qu'on  appelle  prohibitives  ;  celle,  qui  permettent,  et  qu'on  ap- 
pelle permissives;  distinction  qui  entre  parfaitement  dan    le 
i|  une  célèbre  loi  romaine  :  Lesis  heec  est  vhrtus  fini 
re,  permillere,  /  unire.  [Loi  ' .  IL,  de  /■gibus.) 
\  i.   /./;,/.  des  lois,  /'"   rapport  aui  personne 
choses, —  I.  Distinction  ■  ■  établit  entre  les  lois  de  polio 

le»  celles  qui  régissent  lis  immeubles,  et  celles  qui  déter- 
minent l'étal  et  la  capacité.  —  I!    Cas  où  la  loi  française  doit 
1er  àl  ■  poui  les  immeubles  possédés  en  I 


LOI. 

par  des  étrangers.  —  III.  De  quelle  nature  faut-il  que  soient 
les  biens  possédés  eu  France  par  des  étrangers ,  pour  que ,  hors 
-  signales  ei-de-sus ,  ils  soient  régis  par  la  loi  française? — 
IV.  La  disposition  de  l'art.  5-  du  Code  civil ,  qui  soumet  le 
Fiançais  ,  même  résidant  en  pays  étranger,  aux  lois  de  sa  patrie, 
concernant  l'état  et  la  capacilé  des  personnes  ,  est-elle  applicable 
au  Français  qui  a  Cessé  de  l'être,  par  l'une  des  causes  détermi- 
nées par  Ici  art.  17,  19,  et  21? — V.  Mais,  qu'arrivera-t-il  si, 
après  avoir  contracté,  en  pays  éi ranger,  un  mariage  dont  les 
lois  de  sa  patrie  adoptive  le  déclaraient  capable,  tandis  qu'il  en 
était  incapable  d'après  les  lois  françaises,  le  Français ,  qui  a  cessé 
de  l'être,  vient  à  rentrer  en  France,  et  à  y  reprendre  la  qualité 
de  Français  ;  son  mariage  perdra-t-il ,  sous  nos  lois ,  l'efficacité 
qu'il  tenait  de  relies  qui  ont  présidé  à  sa  célébration  ?  —  VI. 
Un  principe  que  les  lois  françaises,  concernant  l'état  et  la  capa- 
cité des  personnes,  régissent  le  Français  même  résidant  en  pavs 
étranger,  s'ensuil-il  tout  naturellement  que,  par  réciprocité,  les 
lois  qui  régissent  l'état  et  la  capacité  des  étrangers,  les  suivent 
EU  France ,  et  que  c'est  d'après  ces  lois  que  les  tribunaux  fran- 
çais doivent  juger  s'ils  ont  ou  n'ont  pas  d'état,  s'ils  sont  capa- 
bles ou  incapables  ?  —  VIL  Quelle  est  l'étendue  des  lois  qui 
règlent  la  forme  des  actes. — Distinction,  à  cet  égard,  des  forma- 
lités habilitantes ,  des  formalités  intrinsèques ,  des  formalités 
extrinsèques  ou  prolnintcs ,  et  des  formalités  d'exécution.  — 
Définition,  nature,  et  objet  de  chacune  de  ces  formalités. — 
Doit-on  regarder  comme  nul  un  acte  fait  dans  la  forme  condam- 
née par  la  loi  du  lieu  où  il  est  passé  ,  mais  admise  par  celle  du  lieu 
du  domicile  des  parties,  ou  de  la  situation  de  leurs  biens?  — 
VIII.  La  disposition  de  l'art.  5  du  Code  civil  est-elle  limitative, 
quant  aux  étrangers  qui  habitent  momentanément  le  territoire 
français?  en  d'autres  termes,  ces  il  rangers  ne  sont-ils  soumis  aux 
lois  françaises  qu'en  ee  qui  concerne  la  police,  la  sûreté,  et  les 
immeubles  qu'ils  v  possèdent  ?  —  IX.  Quel  est,  par  rapporta 
l'autorité  des  lois  civiles  qui  régissent  un  état ,  l'effet  des 
augmentations  ou  diminutions  du  territoire  que  cet  état 
éprouve  ? 

§  VU.  Les  lois  emportent-elles  de  plein  droit  la  nullité  des 
actes  faits  contre  leurs  dispositions?  V.  Nullité,  (j  I. 

tj  VIII.  Est-il  au  pouvoir  des  particuliers  de  déroger  aux 
lois.  —  Explications  de  l'art.  6  du  Code  civil ,  portant  ■<  qu'on 
••  ne  peut  déroger,  par  des  conventions  particulières,  aux  lois 
«  qui  intéressent  l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs. —  I  '  Quelles 
.  dans  le  sens  de  cet  article,  les  luis  qui  intéressent  l'ordre 
public  .' —  2"  Quel  est  le  sens  de  l'article  eu  ce  qui  concerne  les 
bonnes  mœurs  ? 

§  IX.  Les  lois  ]vu\'cnt-i,llcs  rétroagir,  et  dans  quels  cas  ré- 
troagissent-clles  sur  le  passé  ?  V.  Ffjct  rétroactif. 

§  X.  Par  qui ,  et  comment  les  lois  doivent-elles  être  inter- 
prétées. —  I  et  suiv.  Règles  pour  éclaircir  les  obscurités  ,  saisir 
les  ambiguïtés ,  et  reconnaître  les  défauts  d'expressions  qui  peu- 
vent rendre  douteux  le  sens  d'une  loi.  —  L'argument  à  contra- 
rio sensu  est- il  toujours  concluant  lorsqu'il  s'agit  d'interpréter 
une  loi  ?  V.  Argument ,  //  contrario  sensu. —  Les  motifs  d'une 
loi  sont-ils  des  guides  toujours  sûrs  pour  l'interpréter?  V.  Di- 
vorce, sect.  IV,  §  X;  et  Notaire,  §  III.  Q.  —  L'intitulé  des 
lois  émanées  des  assemblées  nationales,  avant  la  constitution  de 
1  an  S  .  peut  -  Il  servir  à  leur  interprétation  ?  V.  Voiture  (  lettre 
de  ),  Ç  I.  Q.  —  Peut-on  argumenter  de  l'intitulé  d'une  loi,  on 
d'un  décret  postérieur  à  la  constitution  de  l'an  8 ,  pour  res- 
treindre a  quelques  cas  une  disposition  qui,  par  sa  généralité  , 
les  embrasse  tous? 

§  \  bis.  Du  pouvoir  de  dispenser  des  lois.  Le  pouvoir  16- 
gislatif  considéré  seul  comme  compétent  pour  dispenser  de  la  loi. 

—  Dans  les  g.iuvci  neinens  absolus  ,  le  souverain  exerce  ce  droit. 

—  Dans  le  pavs  où  le  pouvoir  législatif  est  divisé  en  plusieurs 
( .  t-;  .  •  i  ■  lus ,  le  gouvernement  peut  seul  dispenser  de.  la  loi,  dans 
les  cas  qui  sont  spécifiés  par  des  lois  expresses,  tels  que  les  dis- 
penses pour  mariage ,  celles  pour  l'exercice  de  fonctions  judi- 
ciaires, le  droit  de  l'aire  grâce.  —  Latitude  à  cet  égard  dumn-e 
au  rci  dos  Pays-Bas ,  par  la  loi  fondamentale. 
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§  XI.  De  l'abrogation  des  lois.  — I  et  II.  Toiile  loi  nouvelle 
abroge  nécessairement,  ton  même  qu'elle  ne  l'exprime  ]>as  ,  les 
lois  précédentes;  mais  elle  ne  les  abroge  (|iic  flans  celles  de  leurs 
dispositions  qni  ne  peuvent  pas  s'accorder  avec  les  siennes.  — 
III.  Les  lois  spéciales  sont-elles  abrogées ,  de  plein  droit ,  par  des 
lois  générales  postérieures?  —  IV.  Les  lois  spéciales  sont-elles 
censées  H  référer  aux  lois  générales,  dans  les  points  qu'elles  in- 
tégrent pas  expressément  ? 

§  XXI.  De  l'impression  des  lois.  —  Décret  du  G  juillet  1  SI  0, 
qui  défend  d'imprimer  et  de  débiter  les  lois  avant  leur  publica- 
tion par  la  voie  du  bullelin  officiel. 

Loi.  (Questions  de  droit.  )  —  §  I.  Les  décrets  d'ordre  du 
jour  de  la  convention  nationale  unt-ils  force  de  loi  ? —  Ont-Us 
force  de  loi  Lorsqu'ils  n'ont  pas  été  promulgués  ?  V-  Droits  suc- 
cessifs ,  §  I;  Rente  foncière ,  §  X;  et  Retrait  féodal. 

§  II.  Les  arrêtés  que  les  représenlans  du  peuple,  en  mission 
danslaliclgiquc,  y  ont  pris,  postérieurement  au  4  brumaire,  ont- 
Us  force  de  loi? 

§  III.  Avant  le  Code  civil,  les  placites  de  la  ci-devant  Nor- 
mandie avaienl-ils  force  de  loi  dans  celle  contrée,  ou  n'y  avaicul- 
Us  que  l'autorité  d'un  arrêt  de  règlement?  V.  Emigrés ,  S  IX. 

§  IV.  L'argument  a  contrario  sensu  esl-il  loujours  ceuchatul, 
lorsqu'il  s'agit  d'interpréter  une  loi  ?  V.  Engagement,  §  II; 
Lettres  de  ratification ,  §  III;  Rente  foncière  ,  (j  X. 

§  V.  Dans  quels  cas  les  lois  postérieures  dérogent- elles  aux 
lois  précédenles  ?  V.  Délits  ruraux  ,  §  I  ;  Douanes  ,  (j  V;  Huis- 
sier des  juges  de  paix  ,  §  II,  el  Tribunal  d'appel ,  §  III. 

§  VI.  Une  loi  interprétative  ,  qui  survient  après  un  jugement 
est  dernier  ressort,  rendu  dans  un  sens  qu'elle  réprouve,  porie- 
t-eUe  atteinte  à  l'autorité  de  la  ebose  jugée  acquise  à  ce  juge- 
ment? V.  Chose  jugée,  §  VIII. 

§  VII.  L'intitulé  des  lois  émanées  des  assemblées  nationales , 
avant  la  constitution  de  l'an  8  ,  peut-il  servir  à  leur  interpréta- 
tion ?  V.  Exclusion  coutunuere  ,  §  II  ;  et   Lettre  de  voiture , 
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§  Vin.  Le  défaut  de  preuve  positive  qu'une  loi ,  antérieure  a 
celle  du  1 2  vendémaire  an  4  ,  a  été ,  soit  affichée ,  soit  proclamée 
à  son  de  trompe  ou  de  tambour,  dans  le  ressort  d'une  adminis- 
tration et  d'un  tribunal,  eu  exécution  des  arrêtés  et  jugemens 
qui  ordonnaient  qu'elle  le  bit ,  'einporle-t-il  la  conséquence  que 
celle  loi  n'a  pas  été  publiée  légalement,  el  qu'elle  n'est  devenue 
obligatoire,  dans  ce  ressort,  que  par  l'effet  delà  loi  du  12  ven- 
démiaire an  4  ? 

§  IX.  Quel  est ,  dans  l'art.  2  de  la  loi  du  24  brumaire  an  7, 
le  sens  de  la  disposition  qui  déclare  obligatoire  ,  du  jour  de  l'ar- 
rivée de  la  loi  du  1 2  vendémiaire  an  4  ,  au  chef  lieu  de  chacun 
des  déparleinens  réunis  par  la  loi  du  9  du  même  mois ,  les 
lois  dont  la  publication  avail  été  précédemment  ordonnée  dans 
ces  déparlemens  ?  V.  Pays  réunis. 

§  X.  Quelle  est ,  pour  l'interprétation  des  lois ,  l'autorité  des 
procès-verbaux  el  de  leur  discussion  au  conseil  d'Etat  ?  V.  Protêt, 

§rv.  • 

§  XI.  Les  lois  purement  interprétatives  des  précédentes  agis- 
sent-elles sur  le  passé  comme  sur  l'avenir  ?  V.  Effet  rétroactif; 
Domaine  public,  Çj  V;  Inscription  hypothécaire ,  §  II;  Pro- 
priété littéraire ,  §  II. 

§  XII.  Rigueur  avec  laquelle  doivent  s'interpréter  les  lois  rétro- 
actives. V.  Triage ,  §  I. 

§  XIII.  Pour  déterminer  la  forme  dont  un  testament  doit 
êU-e  revêtu ,  est-ce  à  la  loi  du  temps  où  il  a  été  fait ,  ou  à  celle 
du  temps  où  le  testateur  est  mort  qu'A  faut  s'attacher?  V.  Tes- 
tament, §  XI. 

g  XIV.  1°  Le  mode  de  preuves  d'un  fait  dépend-il  de  la  loi 
du  temps  où  l'on  plaide,  ou  de  eeUe  du  temps  auquel  ce  fail 
se  rapporte? —  2°  Le  mode  d'exécution  d'une  créance  dépend-il 
de  la  loi  du  temps  et  du  lieu  où  la  créance  à  été  conlraclée,  ou 
de  celle  du  temps  el  du  lieu  où  l'on  procède  à  cette  exécution  ? — 
5"  Que  doit-on  décider  à  cet  égard,  rela  livraient  à  la  question  de 
savoir  si  une  créance  est  hypothécaire  ou  non ,  et  pour  combien 


d'années  d'intérêts  le  créancier  doil  être  colloque.'—  4     J)> 
quelle  lo>  dépendent  les  formantes  des  jugemens. 

§  XV.  Les  motifs  des  lois  sont-iis  toujours  des  guidée  surs 
pour  déterminer  l'étendue  de  leurs  dispositions?  V.  Notait* , 

j)  HI  ,  et  Motifs  des  lois. 

tj  XVI.  L'usage   peut-il  abroger   la  loi?   lJans  quels  cas  le 
peut-il  ?  V.    Opposition  aux  jugemens  par  défaut,  §    A  II  ; 
Paiement,  j  III;  Révocation  de  testament,  (j  U;  cl  Société 
§1- 

J)  XVII.  Y  a-t-d  des  cas  où  l'éviction  ,  opérée  par  L'effet  d  une 
loi  ,  donne  lieu  à  l'action  en  gaianiie  eouire  Les  vendeurs  ou  les 
bailleurs?  Y.  Fait  du  souverain,  §  III  ;  et  Loyers  et  Ferma- 
ges ,  §  I. 

tj   XYIII.  Esl-il  nécessaire,  dans  un  jugement  de  polio 
rejette  l'opposition  d'une  partie  a  ce  que  les  témoins  produits 
par  l'autre  soient  entendus,  de  ciler  la  loi  qui  justifie  ce  rejet? 
V.  Il  jure ,  (j  III. 

(;  XIX.  L'obligation  imposée  ans  juges  de  ciler  et  transcrire, 
dans  leurs  jugemens,  les  loi>  pénales  qu'ils  appliquent  aux  crimes 
el  aux   délits,   est-elle  suffisamment  remplie  par  la  citation  el 
transcription  des  lois  qui  déterminent,  par  des  dispositions    < 
nérales,  la  nature  des  peines  que  ces  juges  peuvent  pronom 
V.  Tribunal  de  police  ,  §  XL 

§  XX.  Les  Irailés  de  souverain  à  souverain  ont-ils,  dans  les 
tribunaux  des  deux  souverainetés  ,  la  même  autorité  et  les 
mêmes  effets  que  les  lois  ?  Y.  Jugement ,  Jj  XIX..  R. 

§  XXI.  Dans  quel  cas  la  fausse  application  d'une  loi 
forme-l-elle  un   moyen  de  cassation  ?    Y.  Cassation,  (j  XLIX. 

§  XXII.  Les  lois  civiles  d'un  pajs  conquis  cessent-elles,  de 
plein  droit ,  par  l'effet  de  la  conquête?  Sont-elles,  de  plein  droit, 
remplacées  par  les  lois  ei\ilcs  du  peuple  conquérant  ?  Y.  Féoda- 
lité, §  V. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

Doit-on  présumer  l'abrogation  d'une  loi  ?  V.  abrogation. 
R.  —  Règles  sur  la  dérogation  à  la  loi.  V.  Dérogation  ,  n.  4. 
R.  — Dans  l'état  de  désuétude  où  son!  certaines  lois ,  pourrait-on 
en  exciper  au  préjudice  contraire  des  usages  qui  les  ont  rempla- 
cées? V.  Désuétude.  R.  — Toute  loi  nouvelle,  qui  ne  rétroagil 
pas  expressément ,  est-elle,  par  cela  seul ,  inapplicable  à  tout  ce 
qui  s'csl  pas.se  avant  le  moment  de  sa  publication,  et  à  loul  ce  qni 
existe  en  ce  moment?  V.  Effet  rétroactif,  srct.  III.  R.  — 
Règles  sur  l'enregistrement  des  lois.  V.  Enregistrement.  R.  : — 
sur  leur  interprétation.  X.  Interprétation,  a.  2.  R.  — 
Cas  où  il  y  a  ignorance  volontaire  ou  involontaire,  erreur  vin- 
eible  ou  invincible,  de  la  part  de  celui  qui  ignore  ou  interpn-i. 
mal  les  dispositions  d'une  loi.  Y.  Ignorance.  11.  —  L'observs- 
tion  et  la  slricte  exécution  des  lois  est  le  premier  devoir  d'un 
juge.  V.  Juge  ,  art.  6.  —  La  cessation  des  motifs  d'une  loi  suf- 
lil-elle  pour  rendre  la  lui  elle-même  sans  effet  et  l'abroger  ?  Y 
Motif,  a.  5.  R. 

Loi  (  denier  de  ).  Y.  Denier  de  fin.  R. 

Loi  (  devoirs  de).  V.  Devoirs  de  loi.  R. 

Loi  (offense  à  la  ).  V.  Offense  à  la  loi.  Q. 

Loi  (plainte  à  la).  V.  Plainte  à  la  loi.  R. 

Loi  (rapport  à).  V.  Rapport  à  la  loi.  R. 

Loi  (record  de  ).  V.  Record  de  loi.  R. 

Loi  agraire.  V.  agraire.  R. 

Loi  (amende).  V.  Jugement  de  loi.  R. 

Loi  ArrARENïE.  On  appelai!  ainsi,  en  Normandie,  un  bref,  ou 
des  lettres  royaux  qu'où  obtenait,  en  chancellerie -,  à  l'effet  de 
recouvrer  la  possession  d'un  héritage  dont  on  élait  propriétaire  . 
et  que  l'on  avait  perdu. —  Formalités  à  remplir  pour  intenter  va- 
lablement  cetle  aclion  en  revendication.  R. 

Loi  ut  BBànwmT.  C'est  le  nom  qu'on  donne  à  une  chatte 
qui  fut  publiée  en  Champagne ,  sur  la  tin  du  douzième  siècle  .  el 
qui  contenait,  sur  la  liberté  el  la  propriété,  des  dispositions  si 
sages,  qu'elle  fut  adoptée  par  la  Lorraine,  le  Barrois,  le  Yecdu- 
nois  ,  la  Champagne,  provinces  voisines  dn petit  pays  d'Argonne 
où  ello  avail  été  établie.  Elle  était  composée  de  54  articles.  R. 


LOI  GODEFROY. 


LOUAGE. 


Loi  codsfbot.  On  appelait  ainsi  la  deuxième  loi  écrite  donnée 
ua  Cambrésis,  en  1227.  par  son  èvèqne  Godefroy,  et  qui  re- 
liait tout  ce  qui  concernait  L'institution  du  prévôt  el  des  échevins 
de  Cambrai,  l'administration  de  la  justice  civile  et  criminelle  , 
les  duels  ,  etc.  R. 

Loi  martiale.  C'est  le  nom  qu'on  a  donné  à  une  loi  publiée 
le  21  octobre  178!),  qui  réglait  les  formalités  à  remplir,  par  les 
municipalités ,  dans  le  cas  de  troubles  séditieux  .  d'altroupemens 
armés ,  qui  obligeaient  de  déployer  la  force  militaire.  —  Texte 
de  celte  loi.  R. 

Loi  portative.  Ternies  emploies  dans  les  coutumes  delà 
Belgique  pour  désigner  un  corps  de  juridiction  exploitant  hors 
du  territoire  du  seigneur  qui  l'avait  créé.  —  I.  C'est  devant  ce 
corps  que  se  passaient  les  devoirs  de  loi  pour  des  biens  féodaux. 
— LT.  L'usage  de  lois  portatives  très-commun  dans  le  Hainaut.  —  III. 
Le^areatisdu  seigneur  du  lieu  où  sont  élablies  les  lois  portatives 
nécessaire  pour  passer  les  devoirs  de  loi.  V.  Devoirs  de  loi.  R. 

Lot  saliqie.  Celte  loi ,  qui  fait  le  troisième  des  Codes  dils 
larbare*,  fut  rédigée  lorsque  les  Francs  sortirent  dis  forêts  de  la 
Germanie.  Elle  n'est  remarquable  aujourd'hui  que  parce  qu'on 
fait  remonter  jusqu'à  elle  le  principe  de  l'hérédité  de  la  couronne 
de  France  ,  de  mâle  en  uiàle  seulement,  à  l'exclusion  absolue 
des  femmes.  R. 

Loi  srBALTERTE.  Termes  des  coutumes  delà  Belgique,  pour 
exprimer  une  juridiction  inférieure.  R. 

Longitudes  (bureau  des).  V.  Bureau.  R. 

Loxgces  axsées  (bail  à).  V.  Bail.  R. 

Lorraixe  (dans  la  ci-devant),  les  donations  mutuelles,  en 
cas  de  survie  ,  par  contrat  de  mariage ,  étaient-elles  ,  sous  l'em- 
pire de  la  loi  du  17  nivôse  au  2,  et  avant  la  publication  du 
Code  civil,  assujetties  à  la  solennité  de  l'insinuation  ,  du  vivant 
des  deux  époux  donateurs?  V.  Insinuation,  JjII. Q. — Etablisse- 
ment et  état  des  juifs  dans  cette  province.  V.  Juifs,  sect.  LT.  R. 
et  Q.  —  La  concession  faite  à  une  commune  de  l'usage  du  bois 
emportait-elle,  à  raison  du  tiers  denier  auquel  cet  usage  est  as- 
sujetti, envers  le  concédant ,  la  translation  de  la  propriété  du 
bois  même?  V.  Usage  (  droit  d' ),  §  HI,  I".  Q.;  V.  aussi  les 
art.  Bar  et  Code. 

Lot  de  partage.  Ce  qui ,  dans  l'un  des  lots  d'un  partage, 
i  v  i  de  la  valeur  des  autres  lois  doit-il,  pour  la  perception  du 
droit  d'enregistrement,  être  considéré  comme  une  véritable 
soulte,  lorsque  cet  excédant  est  balancé  par  le  montant  des 
dettes  ou  charges  communes ,  dont  sont  grevés  les  biens  qui 
composent  le  lot  le   plus  fort?  V.  Enregistrement,  §  XX.  R. 

—  Règles  sur  le  privilège  des  copartageans ,  sur  les  lots  les  uns 
des  autres,  pour  les  obligations  résultantes  du  partage.  V.  Par- 
cage ,  1}  VI.  R.;  —  sur  les  privilèges  des  cohéritiers  ,  pour  la 

.lie  des  lots.  T.  Privilège  de  créance ,   sect.  IV,  §  ITI.  R. 

Loterie.  Espère  de  banque  tenue  et  administrée,  soit  par 
l'Etat,  soit  par  un  établissement  public,  et  dans  laquelle  on  tire 
au  hasard  des  lots  ou  des  numéros  sur  lesquels  des  action- 
naires ont  placé  une  somme  plus  ou  moins  forte. 

§  I.  De  l'ancien  état  des  loteries  ,  et  de   leur  suppression. 

—  I.  L'usage  des  loteries  connu  et  pratiqué  chez  les  Romains 
dans  les  saturnales.  —  La  mémoire  des  loteries  romaines  re- 
nouvelée sous  Louis  XIV.  —  Aujourd'hui  les  loteries  ont  pour 
objet  de  parvenir  à  faire  des  fonds  destinés  à  des  oeuvres  pieuses, 
ou  à  quelque  besoin  de  l'Etat.  —  II.  Notice  des  divers  arrêts  de 
réglemens,  avant  1789,  portant  défense  d'établir  aucune  loterie 
sans  la  permission  du  roi.  —  m.  Création  de  la  loterie  rovale 
de  France,  el  règlement  pour  la  police  et  discipline  des  colpor- 
teurs de  billets,  tant  a  Paris  qui-  dan*  les  provinces.  —  IV. 
Terme  de  six  mois  accordé  pour  recevoir  le  paiement  des  lots 
échus.  — V.  Un  particulier  peut  .  -i  Ion  u'j  prend  garde,  faire, 
après  le  tirage ,  et  par  conséquent  à  coup  sur,  le  choix  des  billets 
sur  lesquels  il  entend  jouer.  Si  sa  ruse  est  découverte  el  consla- 
tée,  point  de  doute  que  ses  billets  ne  soient  san*  effets;  mais  si 
l'on  n'en  a  point  de  preuve ,  et  qu'on  soit  réduit  à  le  soup- 
çonner, comment  prononcera  la  justice  '.'  — VI.  Les  cages  .  ap- 
poiiemens  ,    gratifications,  et  remises  de  '  ri'    i ■  i!m -■  .   des  di- 


recteurs .  receveurs,  et  employés  de  la  loterie,  déclarés  insaisissa- 
bles. —  YLI.  Des  promesses  souscrites  au  profit  d'un  receveur 
de  la  loterie  rovale  de  France,  pour  raison  de  mises  fuites  dans 
sun  bureau  ,  sont-elles  obligatoires  ?  —  VIII.  Suppression  de  la 
loterie  par  un  décret  de  la  convention. 

§  II.  Rétablissement  de  la  loterie  de  France  ;  lois  et  régle- 
mens (jui  la  eoticernent.  —  I.  Loi  du  9  vendémiaire  an  fi.  — 
II.  Arrêté  du  17  du  même  mois,  relatif  à  l'organisation  géné- 
rale. —  III.  Loi  du  4  frimaire  an  6,  qui  renouvelle  les  prohi- 
bitions des  ventes  par  forme  de  loterie.  —  IV.  Loi  du  9  germi- 
nal an  6 ,  contre  les  prévenus  de  recevoir  des  mises ,  ou  de  dis- 
tribuer des  billets  pour  des  loteries  étrangères  ou  particulières. 

—  Les  dispositions  de  cette  loi  sont-elles  applicables  à  un  parti- 
culier qui ,  sans  commission  de  l'administration  de  la  loterie  de 
l'Etat ,  reçoit  des  mises  de  loterie  ?  —  Dispositions  du  Code  pé- 
nal relatives  aux  petites  loteries  que  l'on  établit  ou  que  l'on  lient 
dans  les  rues,  chemins,  places  ou  lieux  publics.  — Sont-elles 
applicables  à  la  vente  faite ,  par  loterie ,  dans  un  cabaret ,  d'un 
effet  mobilier  ?  — V.  Arrêtés  des  5  fructidor  an  fi ,  et  7  ventôse 
an  7 ,  relatifs  au  mode  de  comptabilité  des  receveurs.  —  VI.  Ar- 
rêté du  4  vendémiaire  an  9 ,  qui  établit  trois  tirages  de  la  lote- 
rie par  mois  ,  dans  les  villes  de  Paris ,  Bordeaux ,  Bruxelles 
(aujourd'hui  Lille) ,  Lyon  el  Strasbourg.  —  VIL  Décret  du  9 
mars  1812,  relatif  à  la  loterie  de  la  Hollande. 

§  HI.  Peut-on  s'inscrire  en  faux  contre  des  billets  de  loterie? 
T.  Inscription  de  faux ,  §  I,  n.  2.  R. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  La  femme  d'un  buraliste  de  loterie  peut-elle  ,  sans  être 
autorisée,  prendre  des  billets  dans  le  bureau  de  son  mari  ?  V. 
Autorisation  maritale,  sect.  VII,  n.  17.  R.  —  Contestation 
sur  le  remboursement  des  effets  publics  par  voie  de  loterie.  V. 
Effets  publics.  R.  —  Peul-on  prendre  la  voie  de  l'inscription 
de  faux  contre  les  chiffres  d'un  billet  de  loterie?  X.  Inscription 
de  faux,  §  I ,  n.  5.  R. 

Louage.  C'est  une  sorte  de  contrat  dont  on  dislingue  deux 
espèces  :  l'une  est  le  contrat  de  louage  des  choses.  V.  l'art. 
Bail;  l'autre  est  le  contrat  de  louage  d'ouvrage  et  d'industrie. 
C'est  de  ce  second  contrat  dont   il  est  question  dans  cet  article. 

—  I.  Le  contrat  de  louage  d'ouvrage  et  d'industrie  est  une 
convention  par  laquelle  l'un  des  conlractans  s'oblige  de  payer  à 
l'autre  une  certaine  somme,  pour  un  ouvrage  que  ce  dernier 
s'oblige  de  faire.  —  En  quoi  ce  contrat  diffère  du  contrat  de 
louage  d'une  chose.  —  II.  Distinction,  d'après  l'art.  1779  du 
Code  civil ,  de  trois  espèces  principales  de  louages  d'ouvrage  et 
d'industrie.  —  1"  Le  louage  des  gens  de  travail ,  qui  s'engagent 
au  service  de  quelqu'un  ,  tels  que  les  domestiques  el  les  ouvriers. 

—  2°  Le  louage  des  voituriers,  tant  par  terre  que  par  eau , 
qui  se  chargent  du  transport  des  personnes  ou  des  marchan- 
dises. —  5°  Celui  des  entrepreneurs  d'ouvrages,  par  suite  de 
devis  el  de  marchés.  — Le  louage  des  gens  de  travail  fait  la  ma- 
tière des  art.  Domestique ,  Matelot,  Ouvrier  el  Salaire.  Ce- 
lui des  voituriers  par  terre  et  par  eau  est  traité  au  mot  T~oiturier. 
Le  louage  des  entreprises  d'ouvrages,  par  suite  de  devis  ou  mar- 
chés ,  est  l'objet  de  la  notice  qui  suit.  —  ILL.  Le  louage  di  s  en- 
treprises d'ouvrages,  par  suite  de  devis  ou  marchés,  considéré 
comme  un  contrat  synallagmaliqne ,  qui  forme  des  obligations 
réciproques. —  Son  analogie  avec  le  contrat  de  vente. —  IV. 
La  principale  obligation,  qui  dérive  de  ce  contrat ,  consiste  à 
paver  à  l'ouvrier  la  somme  convenue  pour  le  prix  de  l'ouvrage. 

—  V.  Une  autre  obligation  du  bailleur  consiste  ,  eu  ce  qui  dé- 
pend de  lui,  à  mettre  le  preneur  en  état  d'exécuter  l'ouvrage 
convenu.  —  VI.  Lorsque  le  bailleur  a  stipulé  une  gratification  , 
s'il  est  content  de  l'ouvrage ,  peut-il,  selon  sa  volonté,  être 
reçu  à  dire  qu'il  est  mécontent  de  l'ouvrage,  pour  refuser  la 
gratification?  —  VIL.  Le  preneur  doit-il  exécuter  lui-même  l'ou- 
vrage d:,nt  il  s'est  charge  par  son  contrat ,  ou  peut-il  le  faire 
faire  par  un  autre? —  VIII.  Obligation  du  preneur  d'achever 
l'ouvrage  dans  le  temps  porté  par  le  marché,  de   le  livrer  dans 

tat   de  construction,  sdns  peine  dédommages-intérêt*. 


LOUAGE. 

—  Intervention  du  juge,  nécessaire  dans  le  cas  de  contestations 
cuire  le  bailleur  el  le  preneur.  —  IX  et  X.  Le  preneur  est-il 
responsable  du  vol  ou  de  la  perle  des  choses  que  lui  a  fournies 
le  bailleur  ?  —  Exceptions  pour  des   cas  de   luire  majeure.  — 

—  XI  et  suit.  Règles  et  principes  pour  la  réception  ou  le  refus 
de  l'ouvrage;  la  résolution  du  contrai  ,  soit  par  Le  consentement 
des  parties,  avant  ou  depuis  l'ouvrage  commftncé;  soit  parla 
mort  de  l'ouvrier ,  de  l'architecte  ou  de  l'entrepreneur  ;  soil  en- 
fin par  force  majeure. 

Question  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Choses  susceptibles  du  contrat  de  louage,  et  forme  de  ce 
contrat.  V.  Bail ,  tj  I.  R.  —  Règles  sur  le  congé  de  louage.  Y. 
Congé.  R.  —  En  matière  de  louages  de  meubles  ,  la  tacile  ré- 
conduction  n'a-t-clle  lieu  que  pour  le  temps  que  le  preneur  les  a 
gardés  du  consentement  du  bailleur?  Y.  Tacite  reconduction  , 
n.  8.  R.  —  Régies  sur  la  convention  ,  pour  le  louage  d'un  vais- 
seau ,  connue  sous  le  nom  d'affrètement.  V.  Affrètement.  R. 

Loup  (dispositions  législatives  et  réglementaires  sur  la  chasse 
du).  V.  Chasse,  §  X.  R.  —  Vérification  à  faire  par  les  maires, 
pour  constater  la  mort  des  loups.  T.  Maire,  sect.  YI,  Jj  IX.  R. 

Louvain  (règles  sur  la  dévolution  dans  la  coutume  de).  Y. 
Dévolution  coutumière ,  §  1 ,  1°.  Q. 

Louvre  (archives  du).  V.  Archives.  R. 

Loyaux-couts.  Ce  sont  les  sommes  que  l'acquéreur  a  été 
obligé  de  payer,  outre  le  prix  de  son  acquisition.  Ces  loyaux- 
coûts  sont ,  1"  ce  que  l'acquéreur  a  donné  à  la  femme,  aux  en- 
fans  ou  aux  domestiques  du  vendeur,  pour  pot-de-vin  ,  épin- 
gles, etc.;  2"  tous  les  frais  de  contrats;  5"  ce  que  l'acquéreur  a 
donné  au  proxénète  ou  entremetteur  ;  4'  les  frais  de  voyage  et 
expertises  ;  5"  les  intérêts  du  prix  que  l'acquéreur  a  payé  au 
vendeur;  6"  les  frais  faits  pour  purger  les  hypothèques;  7°  les 
frais  de  l'action  dirigée  contre  le  vendeur,  pour  l'obliger  à  exé- 
cuter le  contrat  ;  S"  les  frais  d'instance  que  l'acquéreur  a  faits,  sur 
la  demande  eu  retrait  formée  contre  lui.  R. 

Loyer  (  Répertoire.  ) ,  se  dit  de  la  somme  qu'un  preneur 
doit  et  paie  à  un  bailleur  pour  prix  de  la  maison,  de  la  ferme, 
et  de  l'appartement  qu'il  a  loués.  Y.  Bail.  R. 

Loyers  et  fermages.  {Questions  de  droit.)  —  §  I.  1  °  Avant 
le  Code  civil ,  le  fermier,  qui  avait  pris  à  ses  risques  tous  les 
cas  fortuits  prévus  ou  imprévus,  pouvait-il  demander  une  remise 
de  fermages,  lorsqu'il  avait  été  privé  d'une  partie  considérable 
de  sa  jouissance,  par  un  de  ces  événemens  que  toute  la  pru- 
dence humaine  n'eût  pas  pu  prévoir? —  2"  La  clause  par  la- 
quelle un  fermier  se  charge  de  tous  les  cas  fortuits,  prévus  ou  im- 
prévus ,  est-elle  applicable  au  cas  où  un  droit  compris  dans  le 
bail  vient  à  être  supprimé  par  la  loi?  —  3"  Quelle  devait  être, 
avant  le  Code  civil,  la  quotité  du  dommage  souffert  parle  fer- 
mier, pour  que  celui-ci  eût  droit  à  une  remise  de  fermages?  — 
4  '  Lorsque,  pendant  le  cours  d'un  bail ,  la  loi  supprime  un  droit 
qui  était  compris  dans  la  location,  est-il  dû  une  remise  au  fer- 
mier 6ur  le  prix  de  la  ferme,  quelque  modique  que  soit  la 
somme  pour  laquelle  ce  droit  était  entré  dans  la  stipulation  de 
ce  prix . 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Règles  sur  le  paiement  des  arrérages  dus  pour  lovers  et 
fermages.  Y.  Arrérages,  n.  2  et  suiv.  R.  ■ —  Cas  où  le  preneur 
peut  obtenir  la  remise  des  loyers,  en  tout  ou  en  partie. A'.  Bail, 
Jj  X.  R.  —  Peut-on  demander  en  justice  des  intérêts  des  arré- 
rages de  loyers  de  maison?  V.  Intérêts,  §  IV,  n.  6.  R. —  Dis- 
positions de  la  déclaration  du  20  janvier  1699  relatives  à  la 
prescription  de  la  demande  contre  les  fermiers  des  fermes 
du  roi,  pour  loyers  de  bureau.  V.  Prescriptions  sect.  II, 
$  Y,  n.  4.  R.  —  L'art.  142  de  l'ordonnance  du  mois  de  jan- 
vier- 4629,  qui  déclare  les  loyers  des  maisons  prescrits  par  l'es- 
pace de  cinq  ans,  après  les  baux  expirés,  faisait-il  loi,  avant  le 
Code  civil,  dans  le  ressort  du  ci-devant  parlement  de  Paris?  V. 
Prescription,   tj  XYI,   1°.   Q Règles  sur   le  privilège   de 
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créance  résultant  des  lovers.  A'.  Privilège  de  créance ,  sect.  III, 
§II,u.  ■>.  R, 

Loyers  des  matelots.  Y.  Matelots.  R. 

Lyon  ,  distingué  en  Lyon  ancien  et  nouveau;  et  exposé  des 
motifs  de  n'appliquer  qu'avec  prudence  el  .lise  rnemenl .  a  cette 
ville,  les  dispositions  de  la  coutume  de  Paris,  relatives  à  la  ser- 
vitude du  tour  d'échelle.  Y.  lnvétison.  R. 

Lyon  (conseil,  conservation  el  paicmeus  de  ).  V.  Conseil , 
Conservation  et  Paiemcns  de  Lyon.  R. 


M. 


Mabuy  (  l'abbè  de  ) ,  son  système  sur  l'origine  des  fiels,  \  . 
Fief,  sect.  I,  §11.  R. 

Macédohieh  (sénalus-consulte).  On  appelle  ainsi  un  décret 
du  séuat  de  Rome,  qui  lut  ainsi  nommé  du  nom  de  Macédo , 
fameux  usurier,  a  l'occasion  duquel  il  fut  rendu.  —  Ce  sénatus- 
consulle  déclaraituulle  les  obligations  des  enfans  de  famille,  cau- 
sées pour  prêt  d'argent  ou  pour  cautionnement.  — Les  disposi- 
tions de  ce  sénalus-consulte,  autrefois  suivies  en  Frauce,  n'out 
plus  d'objet  aujourd'hui,  depuis  que  la  puissance  paternelle 
cesse  à  la  majorité.  R. 

Machination,  se  dit  d'une  conspiration  contre  l'Etat,  d'une 
tentative  de  crime.  Y.  Conspiration  et  Tentative  de  crime.  R. 

Maçonnerie  (chambre  delà)  ou  des  bàtimens.  C'était,  sous 
l'ancien  régime,  une  juridiction  royale  établie  à  Paris,  qui  con- 
naissait de  tout  ce  qui  avait  rapport  à  la  construction  ,  à  la 
sûreté  ,  et  à  la  police  des  bàtimens;  recevait  les  entrepreneurs  ; 
décidait  toutes  les  contestations  qui  s'élevaient  à  raison  de  leurs 
ouvrages.  —  Ancienneté  de  celte  institution.  Sa  suppression  en 
1790.  R.  " 

Maçons.  Par  quel  temps  se  prescrit  l'action  des   maçons  en 
paiement  de  leurs   ouvrages.  Y.  Prescription,  sect.  II ,' S  III 
n.  9.  R.  -  * 

Madelaer.  Terme  sous»lequel  on  désignait ,  daDS  la  Flandre, 
un  entremetteur,  espèce  de  curateur  dans  les  successions.  Attri- 
butions, droits  et  devoirs  du  madelaer,  déterminés  par  les  di- 
verses coutumes.  Abolition  du  titre  et  des  fonctions  depuis  la 
publication  du  titre  des  successions  du  Code  civil.  R. 

Madrague.  Cust  une  enceinte  de  cables  et  de  filets,  prati- 
quée dans  la  mer  pour  prendre  des  poissons,  et  principalement 
des  thons.  —  Dispositions  de  l'arrêté  du  9  germinal  an  9 ,  sur 
l'exécution ,  l'administration  ,  et  la  police  de  ces  établisscmens. 
Y.  Bouchot ,  Bouée ,  et  Pêche.  R. 

Magasins  (gardes-  ).  Y.  Gardes-magasins.  R. 

Magistrat.  On  appelait  ainsi,  chez  les  Romains,  une  per- 
sonne revêtue  de  l'autorité  publique  ,  ayant  commandement  et 
juridiction. 

En  France,  le  nom  de  magistrat  se  donne  particulièrement 
aux  personnes  préposées  pour  rendre  la  justice,  quelquefois  ce- 
pendant aux  fonctionnaires  publics,  chefs  d'administrations  ci- 
viles. 

En  Artois,  en  Flandre,  et  dans  tous  les  Pays-Bas,  on  enten- 
dait communément  par  le  magistrat,  le  tribunal  entier  d'une 
justice  municipale,  composée  du  mayeur  et  des  échevins. 

On  nommait  en  France,  magistrat  de  sûreté,  avant  la  mise 
en  activité  du  Code  d'instruction  criminelle  de  1808,  les  sub- 
stituts des  procureurs  généraux  des  cours  de  justice  criminelle, 
institués  par  la  loi  du  7  pluviôse  an  9,  pour  la  recherche  et  la 
poursuite  des  délits  dont  la  connaissance  appartenait  soit  aux  tri- 
bunaux de  police  correctionnelle,  soit  auxeours  de  justice  crimi- 
nelle.— Enlin  on  a  désigné  ,  en  1 808  ,  sous  les  noms  de  magis- 
trat du  Rhin  ,  de  magistral  du  Pu,  des  commissions  chargées 
de  la  conservation  des  rives  de  ces  deux  fleuves. —  Organisation 
de  ces  commissions,  par  décrets  du  21  décembre  1S0S  et  du  2 
février  1811.  Texte  de  ces  décrets.  R. 
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Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 


Peut-on  procéder,  par  'oie  de  discipline,  contre  un  offi- 
cier ministériel ,  pour  avoir  injurie  un  magistrat,  <pii  n'était  pas 
précisément  dans  Peaurcin  de  tus  foncWonsï  V.  Discipline, 
u.  J.  R. — Droit  du  magistral  pouvions,  relativement  au\  liber- 
té Je  l'Eglise  gallicane:  V.  Eglise  gallicane  .§  111.  R.  —  Les 
magistrats  municipaux  sont-ils  exempts  de  tutelle?  V.  lutelle, 
sect.  IV,  §  1.  art.  '■  u-  -  10  .  R. —  Pouvoir  des  magistrats 
sol1  les  vœux  de  religion.  V.  /  veux,  JJ  II-  R. 

Mais-assise.  Ci'5i  ainsi  qu'on  app  lait  autrefois,  en  Artois  et 
ci»  Flandre,  une  manière  d'acquérir  hypothèque  sur  les  biens 
d'un  débiteur.  —  I.  Dispositions  ooutumières  sur  la  nature  , 
l'objet,  et  l'elïet  de  la  main-assise.  — II.  Quelle  différence  il  y 
a  entre  lu  main-assise,  la  main-mise,  et  la  mise  de  l'ait.  ■ — Abo- 
blion  de  toutes  ces  formalités.  V.  Devoirs  de  loi,  Main-mise , 
Mise  de  fait,  et  fftuttissement.  Jl. 

Maine,  ternie  de  coutume,  qui  signifie  puîné,  cadet. —  Ci- 
tation des  coutumes  qui  Remploient.  R. 

seté.  'Répertoire.)  Terme  de  coutume,  qui  signifiait 
l'avantage  qui  appartenait  au  plus  jeune  des  enfans,  dans  les 
successions  de  son  père  ou  de  sa  Bière. —  I.  Origine  de  ce  pri- 
(Oégo.  —  II  Ces  coutumes  qui  l'admettent  ne  sont  pas  unifor- 
me/sur  si  consJslancel —  IH.  La  coutume  de  Cambresis  définit 
la  maiueté  un  droit  tant  mobilier  qu'héréditaire. — IV.  Condi- 
tions requises  pour  que  la  niainelé  héréditaire  ou  immobilière 
ajl  (jeu.  —  V  et  suiv.  différence  entre  la  commue  de  Valeu- 
cienne;  et  de  Cambrésisf,  par  rapport  aux  objets  compris  dans  la 
maineté. — VIII.  Quels  sont  lis  droits  respectifs  de  l'aîné  et 
du  cadet .  dans  le  cas  où,  le  droit  de  uniuclé  étant  prélevé  par 
Mur-ci .  il  ne  reste  plus  asse*  de  biens  pour  fournir  à  celui-là 
une  portion  légitimaire  ?  V.  ftigiltme,  sert.  VIII ,  %  II ,  art.  I, 
ouest.  5.  —  IX.  A  qui  appartient  le  droit  de  maiueté,  et  quel 
est  relui  qu'on  entend ,  en  celte  matière',  par  enfant  mainé  ?  — 
ne  doit-on  entendre,  en  celle  matière,  par  premier  ma- 
ria"e? XI  et  suiv.  Dispositions  des  coutumes  qui  fixent  l'ou- 
verture du  droit  de  maiueté.  —  XIV.  Comment  se  perd  et  s'a- 
uéantit  le  droit  de  maineté  qui  est  éclni  ?  —  XV.  Est-il  au 
pouvoir   des  pères  et  mères  de  déroger  au  droit   de  maineté  ? 

XVI.  Pour  que  la  dérogation  soit  efficace,  faut-il  qu'elle  soit 

expresse  ou  spéciale? — XVII.  Le  mainé  peut-il  renoncer  à  l'avan- 
tage que  lui  donne  la  loi,  et,  dans  ce  cas,  à  qui  passe  sou  droit? 

XVni.  Le  mainé  ebritriBué-t-il  aux  dette;  de  la  succession, 

à  raison  de  sou  prcriptit  ?  — XIX  Abolition  du  droit  de  mai- 
neté par  la  loi  du  13  avril  1791.  R. 

Maisetê.    r  Questions  de  droit. )  Le  droit  de  maineté,  ou 

le  préciput  établi  en  faveur  du  puîné  ,  par  les  coutumes  de  Cam- 

Valenciennes,  a-t  il  été,  ipso  facto,  abrogé  par  la 

loi  du  2*  mars    1790,  portant   «répression  du  régime  féodal  ? 

•     /  thé,  §  III. 

pêrme'.' Terme  de*  coutumes  de  la  Belgique  et  de  la 
Picardie,  par  lequel  on  entendait  un  héritage  tenu  à  cens,  et 
rfaitèment  synonyme  de  liolurc  et  de  Censive. — Opi- 
nion- de-  auteurs  qui  ont  traité  de  la  matière.  R. 

Question  sur  la  mai,. 

—  Par  quel  temps ,  dans  le  Hainaut,  se  prescrivaient  les 
main-  fermes  ?  Y.  Prescription,  sect.  II,  §  IX.  R. 

Mais-forte,  se  dit  du  secours  qiié  l'on  prèle  aux  agens  de 
la  jifctiie,  à  tous  ceux  chargés  de  l'-verutinn  di  !  actes  de  l'au- 
torité publique  .  dans  le  cas  OÙ  l'on  s'opposerait  à  celle  exécu- 
tion. R. 

me.  Cette  expression  s'emploie  pour  signifier  la 
possession  de  la  chose.  — I.  Dans  une  saisie  de  meubles,  on  dit 
ault/auf  garnir  la  main  de  ta  justice.— VI.  Ancienne  maxime 
que  le  seigneur  plaide  contre  son  Tassai,  main  garnie.  —III. 
Dan-  quel  sens  ,  et  dans  quel  cas  on  dit  que  le  roi  plaide  tou- 
jours main  garnie.  —  On  appelle  encore  main  garnie  la  -ai- 
arrél  que  le  créancier,  fonde  eu  litres,  peu'  faire  sur  sou 
débiteur,  en  vertu  d'ordoiina  <c  R 


Mais  gaccbe  (mariage  de  la  ).  V.  Mariage  de  la  main 
gauche.  R. 

liant  de  jcstice.  Expression  allégorique  qui  désigne  l'au- 
torité de  la  justice  ,  et  la  puissance  qu'elle  a  de  faire  exécuter 
ce  qu'elle  ordonne,  tant  sur  les  pcrsouues  que  sur  leurs  biens.— 
GcMe  autorite  est  représentée  par  une  maiu  au-dessus  d'une 
verge.  —  On  dit ,  mettre  des  biens  sous  la  main  de  la  justice, 
pour  dire,  les  saisir,  les  mettre  en  séquestre.  R. 

Mais-levée.  C'est  un  acte  qui  lève  l'empêchement  résultant 
d'une  saisie  ou  d'une  opposition.  On  distingue  plusieurs  sortes 
de  maius-levées  :  la  main-levée  pure  et  simple,  c'est-à-dire  celle 
qui  esl  ordonnée,  ou  consentie,  sans  aucune  restriction  ni  con- 
dition; la  main-levée,  en  donnant  caution  ;  la  main-levée  pro- 
visoire, et  la  main-levée  définitive.  R. 

Maix-levée  de  succession.  C'était  un  acte  judiciaire,  autrefois 
usité  eu  Bretagne,  relativement  aux  successions  collatérales, 
dont  le  seigneur  était  saisi,  jusqu'à  ce  que  la  justice  eût  pro- 
noncé sur  la  délivrance  qui  devait  eu  être  faite  au  plus  proche 
parent.  R. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  maiu-levée. 

—  L'offre  de  la  main-levée  provisoire,  qui  est  prescrite  par 
la  loi  du  'J  floréal  an  7,  doit-elle  avoir  lieu  à  l'égard  des  simples 
bateaux ,  comme  à  l'égard  des  bâtimens  de  mer ,  en  matière  de 
douanes?  V.  Douanes,  §  XIV,  2'.  Q.  —  Règles  sur  les 
formalités  pour  obtenir  mainlevée  de  l'interdiction.  V.  Inter- 
diction, §  VII.  R.  —  L'interdit,  qui  se  pourvoit  en  main-levée 
de  sou  interdiction,  est-il  obligé  de  faire  assigner  son  tuteur, 
et.  s'il  n'eu  a  pas,  de  s'en  faire  nommer  un  à  cet  effet  ?  V.  Ibid., 
'j  V,  I  *.  Q.  —  Régies  sur  la  maiu-levèe  de  l'interdiction  d'un 
prodigue.  V.  Prodigue,  jj  VI ,  u.  6.  R.  ;  —  sur  la  demande  en 
main-levée  des  scellés  mis  sur  les  bieus  d'un  testateur  olographe. 
V.  Testament ,  sect.  Il,   (j  IV,arl.  0,  n.  6.  R. 

Maik-mise.  Cest,  littéralement,  l'action  de  mettre  la  main 
sur  quelqu'un,  pour  l'arrêter,  ou  sur  quelque  chose,  pour  la  sai- 
sir. Ce  terme  était  principalement  usité  en  Hainaut,  autrefois, 
et  était  synonyme  de  clain,  saisie,  arrêt,  exécution ,  etc.  — 

I.  Distinction  de  trois  sortes  de  mains-mises  :  la  main-mise 
mobilière,  qui  se  pratiquait  sur  les  meubles  et  effets  mobiliers; 
la  mailb-mise  réelle  ,  qui  s'exerçait  sur  les  fonds;  la  main-mise 
personnelle ,  qui  avait  lieu  sur  les  personnes  des  débiteurs.  — 

II.  Titre  exécutoire  nécessaire  pour  exploiter  ces  trois  espèces 
de  mains-mises. — ni.  La  permission  de  justice,  pour  exécuter, 
par  mainmise  un  titre  authentique,  doit-elle  être  revêtue  de 
la  forme  d'une  commission  ?  —  IV.  Le  pouvoir  d'autoriser  l'ex- 
ploitation d'une  main-mise  n'appartieiil-il  qu'aux  juges  royaux; 
ou  les  officiers  des  justices  seigneuriales  en  jouissent-ils  égale- 
ment? —  V.  Les  commissions  de  main-mise  peuvent-elles  être 
mises  à  exécution  après  l'année  de  leur  date? — VI.  Une  main- 
mise mobiliaire,  pratiquée  sur  une  seule  pièce  de  meuble,  em- 
brasse-l-elle  toutes  celles  qui  se  trouvent  dans  la  maison  du  dé- 
biteur?—  VII  et  suiv.  Particularités  remarquables  qu'offre  la 
matière  des  mains-mises  réelles,  dont  l'objet  n'est  point  de  faire 
décréter  les  fonds  sur  lesquels  elles  sont  pratiquées,  mais  seule- 
ment de  les  tenir  en  régie ,  et  d'en  faire  appliquer  les  revenus 
annuels  au  paieiueut  des  créanciers  saisissans.  —  X.  Lorsque  le 
débiteur  a  constitué  une  hypothèque  par  deshéritance  à  son 
créancier,  est-ce  par  maiii-inise,  ou  par  plainte  d'exécution, 
que  celui-ci  doit  agir  pour  faire  décréter  le  fonds  hypothéquer1 

—  XI.  Peut-on  contester,  à  «m créancier  hypothécaire,  le  droit 
de  faire  pratiquer  une  main-mise  sur  le  bien  affecté  à  sa  créance  ? 

—  XII.  Peut-on  prendre  la  voie  de  la  main-mise,  pour  parve- 
nir à  le  constitution  d'une  hypothèque?  —  XIII  et  XIV.  For- 
malités prescrites  pour  la  notification  des  mains-mises.  — XV. 
Abrogation,  par  la  loi  du  20  avril  1891  ,  et  le  décret  du  17 
janvier  INI  2,  de  toutes  les  dispositions  des  Charles  du  Hainaul 
sur  la  main-mise.  R. 

Munvu.iui-..  Répertoire.  Ce  mot  s'entend  ,  en  gênerai ,  de 
deux  manières  ddféi  entes.  Par  la  première  ,  on  entend  aujour- 
d'hui comme  autrefois ,  les  gens  de  mainmorte,  c'est-à-dire  tous 
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les  corps  et  communautés  qui  snm  perpétuels,  et  qui,  par  une 
subrogation  de  personnes,  étant  censés  élre  loujt  (m  les  mêmes, 
ne  produisent  aucune  mutation  par  mort  ,  el  ne  peuvent  tJK 
ser  île  leurs  biens,  sans  y  être  autorisés  par  le  prmre.  Par  la  se- 
conde, on  entend  le  droit  que'les  seigneurs  s'étaient  arrogé,  sous 
le  régime  fendu  ! ,  par  la  l'urec,  el  par  la  pauvreté  el  l'ignorance 
de  ceux  qui  leur  étaient  soumis,  en  vertu  duquel  les  vassaux 
étaient  de  condition  servile,  attachés  à  la  glc-ljc ,  privés  quelque- 
fois  du  droit  de  disposer  de  leurs  biens,  obligés  de  les  lai  -cl- 
an seigneur,  et  quelquefois  aussi  poursuivis  par  ce  seigneur,  en 
quelque  endroit  qu'ils  allassent  fixer  leur  résidence,  —  I.  Con- 
trariété des  opinions,  et  diversité  des  Coutumes  sur  l'origine  du 
droit  de  nia.nmorte.  —  Etablissement  sncccssil  du  principe 
qu'il  n'y  avait  point,  el  qu'il  ne  pouvait  v  avoir  en  France  de 
mainmorte  personnelle,  ni  de  droit  de  mile   ou   d'esclavage. 

—  II.  Texte  de  ledit  d'août  177!),  qui  éteint  et  abolit,  dans 
toutes  les  terres  et  seigneuries  du  domaine,  la  mainmorte  et 
condition  servile, ensemble  tous  les  droits  qui  en  sont  des  suites 
et  dépendance,  el  qui  eu  déclare  irrévocablement  affranchis 
tous  ceux  qui  y  étaient  assujettis  sous  les  noms  d'hommes  de 
corps ,  de  'serfs,  de  mainmortables ,  de  môrt-taillâbles ,  et  de 
taiilables.  —  III.  L'abolition  de  la  mainmorte  étendue  à  toute 
la  France,  par  la  loi  du  2!S  mars  I  71)0 ,  portant  abolition  du  ré- 
gime féodal;  el  par  celles  des  25  août  1792,  17  juillet  et 
2  octobre  1795,  et  7  ventôse  an  2.— Au\  départemens  ànséati- 
ques,  par  décret  du  9  décembre  1811. 

Mainmorte  (droit  de).  (Questions  de,  droit.) — §  I.  Les 
mainmortables  pouvaient-ils  posséder   des   biens  en   propriété? 

—  De  ce  qu'une  commune  était  anciennement  assujettie  à  la 
mainmorte,  s'ensuit-il,  ou  que  les  bois,  dont  elle  n'a  aujour- 
d'hui que  l'usage ,  lui  appartenaient  alors  en  propriété ,  ou  qu'ils 
appartenaient  dés  lors  à  son  seigneur  ?  V.  Communaux',  (j  II 
et  IV. 

§  II.  1°  Quel  est  le  sens  de  la  régie  établie  par  la  coutume 
del'royes,  que  Vargent  rachète  lu  mainmorte?  Cette  règle 
était-elle,  avant  l'abolition  de  la  mainmorte,  commune  à  tout 
le  bailliage  de  Troyes  ?  —  2'  Le  droit  de.  laille  à  volonté  em- 
potie-t-il,  sans  autre  preuve,  icelui  de  l'échule  mainmorlable? 

Questions  diverses  sur  la  matière. 

—  De  ce  qu'une  commune  était  anciennement  assujettie  à  la 
mainmorte,  s'ensuit-il,  ou  que  les  bois,  dont  elle  n'a  aujour- 
d'hui que  l'usage,  lui  appartenaient  à  celle  époque  en  pro- 
priété, ou  qu'ils  appartenaient  dés  lors  à  son  seigneur?  V.  Com- 
munaux (biens),  §11,  5°.  Q. — Qu  entend-on  par  communion 
entre  mainmortables?  V.  Communion  entre  mainmorlable. 
K.  —  Les  înainmorlablcs  peuvent  -  ils  servir  de  témoins  dans 
les  testamens  ?  V.  Témoin  instrumentaire,   §  II,  n.  5,  9°.  R. 

—  Les  mainmortables  sont-ils  incapables  de  tester  ?  V.  Testa- 
ment, sect.  I,  §  III,  n.   I.  R. 

MArroioRTii  (gens  de).  {Répertoire.  )  On  appelle  ainsi  les 
communautés,  les  corps,  et  les  élablissemens  publics,  dont  l'exis- 
tence se  perpétue  par  la  subrogation  toujours  successive  des  per- 
sonnes qui  les  composent  ou  oui  les  administrent.  —  Tous  les 
gens  de  main  morte, à  la  seule  exception  des  communautés d'ha- 
bitaus,  ont  cela  de  commun  qu'ils  ne  peuvent  exister  que  par 
I autorisation  de  la  loi,  et  que  la  loi  peut  ,  quand  il  lui  plail ,  les 
anéantir  ,  en  retirant  l'autorisation  qu'elle  leur  avait  d'abord 
accordée.  Ils  ont  encore  cela  de  commun,  sans  exception  quel- 
conque, qu'ils  ne  peuvent  acquérir  aucun  immeuble-,  aucune 
vente  sur  particuliers  ,  s'ils  n'en  ont  préalablement  obtenu  la 
permission  expresse  du  souverain.  —  §  I.  Lois  générales  de  la 
France  sur  les  établissemens  et  les  acquisitions  des  gens  de 
mainmorte.  —  Texte  de  ledit  du  mois  d'août  1749,  qui  renou- 
velle toutes  les  dispositions  des  lois  précédentes  sur  ces  deux 
objets.  —  Modifications  apportées  à  cet  édit  par  la  déclaration 
du  20  juillet  1762,  par  celle  du  2G  mai  1774,  par  le-  lettres- 
patentes  du  24  août  1780. 

S  H.    Loi  particulière  au  ressort  du  parlement    de  Mit;  , 
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sur  1rs  établissemens  et  les  acquisitions  de  gens  de  mainmorte. 
— Déclaration  du  Ier  juin  1759. 

Jj  lll. Lois  particulières  un  ressoi  t  du  parlement  de  Douai,  sur 

les  établissemens  et  les  acquisitions  des  ^ens  de  mainmorte. 

I.  Ordonnance  de  I  265  et   1294. —  Placard  de  Charles-QtrirK, 

de  1515, — Lettres- patentes,  eu  forme  de  déclaration,  du  9  juillet 
1758. — IL  Filet  rétroactif  à  l'année  1681  .donnée  a  .cite  décla- 
ration, pour  les  élablissemens  en  acquisition  des  gens  de  main- 
morte. —  III  et  son.  Différences  Irés-importanles  établies  par 

la  déclaration  entre  les  acquisitions  faites  axant  sa  publication  , 
et  celles  qui  y  sont  postérieures.. — IX.  L'effet  rétroactif,  porté 
par  l'art.  2<i  de  la  déclaration  ,  alïcrle-t-il  les  rentes  sur  parti- 
culiers, que  les  gens  de  mainmorte  avaient  acquises  antérieure- 
ment ?  —  \.  L'aliénation  que  clés  gens  de  mainmorte  peuvent 
avoir  faite  des  biens  acquis  par  eux  sans  lettres-patentes-,  forme- 
t  elle  une  fin  dé  non-rerevoir  contre-  les  revendications  des  héri- 
tiers ou  des  seigneurs  ?  —  Lorsque  les  tiers  acquéreurs  n'ont  pas 
prescrit,  soit  à  défaut  de  titre  coloré,  soit  à  défaut  d'une  posses- 
sion suffisante,  eu  enfin  par  toute  autre  raison  que  ce  puisse 
être,  peuvent-ils  être  évincés?  —  En  cas  de  prescription  de  la 
part  des  tiers  acquéreurs,  les  gens  de  mainmorte  qui  ont  aliéné, 
doivent-ils  être  déchargés,  en  restituant  aux  héritiers,  ou  aux  sei- 
gneurs revenclicans,  le  prix  qu'ils  ont  reçu  ;  ou  sont-ils  obligés 
de  leur  rendre  une  somme  égale  à  l'estimation  que  l'on  ferait  du 
bien  sur  le  pied  de  sa  valeur  actuelle  ? 

§  IV.  Jurisprudence  du  ressort  du  parlement  de  Nancy , 
sur  les  acquisitions  des  gens  de  mainmorte, 

§  V.  Lois  de  la  Belgique  autrichienne,  sur  les  établissemens 
et  les  acquisitions  des  gens  de  mainmorte.  — -  I.  Dispositions 
textuelles  du  placard  de  l'impératrice  Marie-Thérèse,  du  I  ,j  sep- 
tendue  1755. —  IL  Décret  du  25  juin  1754,  qui  déclare  que 
les  défenses  portées  parle  plaçai  cl,  ou  édit  ci-dessus,  comprennent 
les  communautés  laïques  ainsi  que  les  communautés  ecclésiasti- 
ques. —  m  et  IV  Différence  entre  la  législation  autrichienne 
el  la  législation  française,  relativement  aux  acquisitions  des  gens 
de  mainmorte,  établie  par  un  décret  du  51  juillet  1755,  el  par 
un  réquisitoire  de  M.  Merlin,  à  l'occasion  du  pourvoi  en  cassation 
contre  un-jugement  du  tribunal  civil  du  département  de  Jemmapes, 
en  matière  des  biens  affectes  à  la  fondation  d'une  chapelle. 

§  VI.  Des  acquisitions  des  gens  de  mainmorte  dans  le  pays 
de  Liège.  —  Dispositions  textuelles  d'un  édit  de  l'empereur 
Charles-Quint,  dont  une  clause  particulière  attribue,  à  tous  les 
nobles  et  autres,  le  droit  d'exercer  en  tout  temps  ,  sur  les  gens 
de  mainmorte ,  le  retrait  des  biens  qu'ils  ont  achetés. 

§  VIL  Questions  mixtes  sur  les  établissemens  et  les  acqui- 
sitions des  gens  de  mainmorte.  —  I  et  IL  Les  lois  concernant 
les  gens  de  mainmorte  sont-elles  personnelles  ou  réelles  ?  — 
III  et  IV.  Division  en  deux  classes  des  gens  de  mainmorte  dont 
l'existence  est  légitime  :  les  uns ,  capables,  par  état ,  de  contrac- 
ter, d'acquérir  et  de  posséder  ;  les  autres,  incapables  par  leur  in- 
stitution. —  Conséquence  tirée  de  cette  division  pour  résoudre 
la  question  de  la  réalité  ou  de  la  personnalité  du  statut,  cpii  per- 
met aux  gens  de  mainmorte,  de  l'une  et  de  l'autre  classe,  d'ac- 
quérir. —  V.  Dans  toute  l'étendue  de  la  domination  française 
on  ne  peut  constituer  à  prix  d'argent  aucune  rente  perpétuelle 
au  profit  des  gens  de  mainmorte;  mais  cela  est  permis  dans  les 
Pays-Bas  autrichiens,  par  l'art  12  du  placard  de  1755.  — 
Dans  cette  diversité  de  lois,  un  homme,  domicilié  à  Paris,  con- 
stitue à  prix  d'argent  une  rente  au  profit  d'une  communauté 
de  Bruxelles  ou  de  Mans, et),  réciproquement,  une  communauté 
de  Paris  donne  de  l'argent  en  renie  à  un  homme  domicilié  à 
Bruxelles  ou  à  Mons  :  le  débiteur  est  en  défaut  de  paver;  la 
communauté  le  poursuit  devant  son  juge  naturel;  est-ce  par  les 
principes  admis  dans  le  domicile  du  débiteur,  ou  par  les  règles 
établies  dans  le  lieu  où  existe  la  communauté,  qu'on  doit  juger 
la  question?  — VI.  Un  particulier,  domicilié  à  Bruxelles,  con- 
stitue une  rente  an  profil  d'une  communauté  de  la  même  ville  ; 
dans  la  suite  il  quitte  Bruxelles,  et  vient  s'établir  en  France; 
quel  effet  produira  ce  changement  de  domicile? 

§  VIII.  Etat  actuel  de  la  législation  française,  sur  les  éta- 

58 


p;  MAINMORTE. 

llissemens  et  les  acquisitions  des  gens  de  mainmorte.  —  I. 
Texte  du  décret  du  3  messidor  au  12,  <|iii  dissout  plusieurs  as- 
sociations religieuses  qui  s'étaient  forants  sans  autorisation.  — 
Loi  du  24  mai  I 82  J  ,  qui  règle  les  coudilious  de  l'établissement 
des  congi  égalions  religieuses  de  femmes. — Loi  du  2  janvier  1817, 
qui  autorise  tout  fliihlinnrp"'»^  ecclésiastique  autorisé  à  accepter 
les  dons  et  legs  qui  lui  seront  faits. 

(j  IX.  De  l' administration  des  biens  des  gens  de  mainmorte  , 
et  des  formalités  auxquelles  ils  sont  assujettis,  lorsqu'ils 
veulent  faire  des  reconstructions ,  ou  des  constructions  nou- 
velles. —  I  et  suiv.  Les  régies  sur  celle  maliére  sont  établies 
dans  la  loi  du  14  décembre  1789,  sur  les  municipalités,  dans 
le  décret  du  10  brumaire  an  14  ,  elc.  Y.  les  art.  Bail,  Budjet 
•  les  communes ,  Futaie,  Hôpital  et  Transaction. 

Munmorte  (gens  de).  Questions  de  droit.)  —  Quelle 
etail,  avant  la  révolution ,  la  législation  de  la  ci-devaul  Lorraine, 
relativement  aux  acquisitions  des  gens  de  mainmorte?  V. Biens 
nationaux,  tj  II. 

Question  sur  la  matière. 

—  Les  renies  duesaus  gens  de  mainmorte,  qui  jouissent  des 
privilèges  du  clergé,  sont-elles  exceptées  du  droit  de  vingtième? 
lième,  u.  3.  R. 

Jliix  moyenne.  Ce  mot  est  employé,  dans  la  coutume  de 
Cambrésis ,  comme  svuonyme  de  pareatis.  —  Son  application  à 
tous  les  actes  de  procédure  civile  et  criminelle. —  Mais  il  est  de- 
venu sans  objet  depuis  la  suppression  des  justices  seigneuriales. 
V.  Exécution  parée.  R. 

Mu3.ri.Ei5E.  Tenne  de  coutume  qui  signiûait  qu'un  dé- 
biteur, saisi  eu  vertu  d'un  jugement,  ou  d'un  titre  exécutoire  , 
ne  pouvait  être  admis  à  proposer  des  moyens  d'opposition  qu'il 
n'eùl  rapporté  main  pleine ,  c'est-à-dire  qu'il  n'eut  mis  sous  la 
main  de  la  justice  des  biens  suftisans  pour  assurer  le  paiement 
de  sou  créancier.  R. 

Mvin-plévie.  (  Répertoire. )  Terme  de  coutume  qui  dési- 
gnait le  droit  en  vertu  duquel  tous  les  bieus  de  la  femme  tom- 
baient ,  au  moment  du  mariage ,  dans  le  patrimoine  et  la  libre 
disposition  du  mari,  cl  qui ,  par  réciprocité,  faisait  passer  à  la 
femme,  dés  qu'elle  était  devenue  veuve,  tous  les  biens  de  son 
mari ,  excepté  les  fiefs.  —  I.  Opinions  diverses  des  auteurs  sur 
l'origine  de  ce  droit.  —  IL  Développement  de  sa  nature  et  de 
son  étendue  dans  l'art.  I  ,  du  chapitre  1  ,  et  dans  les  art.  I  3  et 
14  du  cbapitie  2,  de  la  coutume  de  Liège.  —  III.  Des  époux, 
dont  le  domicile  matrimonial  est  à  Palis,  possèdent  des  biens 
dans  la  cou  tume  de  Liège  ;  ou  ,  vice  versa,  des  époux,  dont  le  do- 
nùcil.  in.iti  ;  m  ijuial  estàLiége,  possèdent  des  biens  dans  la  coutume 
de  Paris  :  quel  sera,  dans  le  choc  de  ces  deux  coutumes,  l'effet 
qui  résultera  de  l'une  et  de  l'autre?  —  Lu  étranger  qui  a  ac- 
quis le  droit  de  bourgeoisie  à  Liège,  et  qui  s'est  établi  en  cette 
ville,  jouit-il  de  tous  les  antres  avantages  que  les  statuts  liégeois 
donnent  aux  bourgeois?  Jouira-t-il,  par  exemple,  du  droit  de 
main-plévie,  en  vertu  duquel  le  mari  est  maitre  des  biens  de  sa 
femme? tl ,  réciproquement,  la  femme succède-t-elle  dedioilaux 
biens  de  sou  mari ,  s'il  arrive  qu'il  meure  sans  enfants? 

M.v;j-n .évie.  (Questions  de  droit.)  Quels  étaient,  dans 
le  pavs  de  Liège  .  avant  la  publication  de  la  loi  du  8  avril  I  7!)  1 , 
sur  les  successions  ab  intestat ,  le  caractère  et  les  effets  du  droit 
de  dévolution,  combiné  avec  relui  de  main-plévic  P  V.  Dévolu- 
tion coutumière,  §  I,  et  Enregistrement  (  droit  d'),  §  V. 

Mai*  soivekcine,  c'est  la  main  du  roi.  Il  était  de  principe 
autiefois  que,  dans  le  cas  où  la  mouvance  d'un  lie!  était  ré- 
clamée par  deux  seigneurs,  la  remise  ou  le  dépôt  le  te  fief  sous 
la  main  souveraine  le  mettait  à  L'abri  de  loule  saisie.  R. 

MusTtvii  C'est  la  confirmation ,  par  autorité  de  justice  , 
dans  la  possession  d'uu  bien,  ou  d'un  droit  litigieux.  R. 

M  MPI.  /iépertoire.)  Ou  nomme  ainsi  le  fonctionnaire  pu- 
blic <pji,  dam  iliaque  commune,  est  le  dépositaire  unique  et 
l'Ithm'rf  de  l'autorilé  administrative. 

Sous  les  diverses  rnn-litutions  qui  ont  régi  la  France  avant  le 
L'ouvernemciit  consulaire,  les  maires  étaient  nommés  par  lésas- 
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semblées  primaires  :  depuis  l'étaUlssement  du  consulat ,  ils  oui 
été  nommes  par  le  chef  du  gouvernement  dans  les  communes  au- 
dessus  de  cinq  mille  liabilaus,  et  pai  les  préfets,  daus  celles  qui  ont 
moins  do  eiuq  mille  babilans. —  Ils  ont  un  ou  plusieurs  adjoints, 
suivant  la  population  de  la  commune.  —  Ils  sont  nommés  pour 
cinq  ans,  mais  .%  peinent  être  réélus.  —  Les  préfets  peuveul 
les  suspendre,  mais  le  droit  de  les  révoquer  n'appartient  qu'au 
gouvernement. 

Section  I.  Nature  et  étendue  des  pouvoirs  des  maires. 

Section  11.  Etat  civil  et  politique. — jjI.Aclesde  l'état  civil, 
et  tenue  des  registres  destinés  aie  constater-. —  §  II.  Population. 

—  tj  III.  Registre  civique.  — tj  IV.  Naturalisation  des  étrangers. 
Section  III.  Oidre,  tranquillité  et  sûreté. — J  I.  Objets  de 

surveillance  journalière. — tj  n.  Passeports. — §  III.  Port  d'armes. 
§  IV.  Répression  du  vagabondage  et  de  la  mendicité. —  §  V. 
Mesures  relatives  aux  insensés.  —  §  VI.  Mesures  contre  la  di- 
vagation des  animaux  malfaisans  et  féroces.  —  §  VIL  Chiens 
euragés.  —  §  VIII.  Précautions  particulières  contre  les  incendies. 

—  tj  IX.  Inondations  et  crues  d'eaux.  —  §  X.  Obligations  de 
constater  les  crimes  et  les  délits. 

Section  IV.  Salubrité.  —  §  I.  Mesures  conservatrices  de  la 
salubrité  de  l'air  et  des  eaux.  —  tj  II.  Surveillance  sur  la  vente 
des  comestibles  et  des  boissons. — tj  III.  Surveillance  de  la  vente 
des  médicamens ,  el  substances  vénéneuses. — tj  IV.  Surveillance 
à  exercer  sur  les  médecins  chirurgiens  et  sages  -  femmes.  — §  V. 
Police  des  inhumations,  et  placement  des  cimetières.  —  §  VI> 
Epidémies.  —  §  VIL  Epizootie. 

Section  V.  Commerce  et  industrie.  —  §  I.  Commerce  el 
libre  circulation  des  grains.  —  §  IL  Commerce  des  bestiaux.  — 
§  III.  Commerce  des  armes  fabriquées  hors  des  manufactures 
royales.  —  §  IV.  Police  particulière  pour  la  vente  des  poudres 
à  tirer.  —  tj  V.  Police  relative  à  la  vente  des  matières  d'or  et 
d'argent. —  tj  VI.  Police  des  manufactures,  fabriques  et  ateliers. 

—  §  VII.  Obligation  imposée  aux  ouvriers  d'être  pourvus  d'un 
livret.  —  §  VIII.  Surveillance  et  vérification  des  poids  et  me- 
sures. —  §  IX.  Désignation  des  lieux,  où  doivent  se  tenir  les 
foires  et  marchés. 

Section  VI.  Police  rurale.  —  §  I.  Gardes  champêtres  et  fo- 
iisiieis.  —  §  II.  Ecbeuillage.  —  §  III.  Obligation  de  tenir  les 
pigeons  renfermés  à  certaines  époques.  —  tj  IV.  Récoltes.  — 
§  V.  Glanage  et  enlèvement  du  chaume.  —  tj  VI.  ban  de  ven- 
dauge. —  §  VII.  Parcours  et  vaine  pâture.  —  §  VIII.  Exercice 
du  droit  de  chasse.  —  tj  IX.  Destruction  des  loups. 

Section  VII.  Police  militaire.  —  §  I.  Garde  nationale.  — 
§  II.  Euiolemcns  volontaires.—  (j  III.  Conscription,  aujourd'hui 
appel  au  recrutement.  —  §  IV.  Déserteurs  et  jeunes  gens  du 
recrutement ,  réliaclaires.  —  tj  V.  Recouvrement  des  amendes 
prononcées  contre  les  réiïactaires,  les  déserteurs,  leurs  fauteurs 
et  leurs  complices.  —  §  VI.  Subsistances  et  convois  militaires. 

—  Art.  1.  Vivres-pain.  — Art.  2.  Fourrages. — Art.  5.  Convois 
militaires.  —  tj  VII.  Logement  des  troupes  en  garnison,  en  dé- 
tachement, ou  en  cantonnement. —  §  VIII.  Logement  des  troupes 
en  marche. 

Section  VIII.  Contributions  directes. — §  I.  Répartition  des 
contributions  directes;  —  II.  Recouvrement  des  contributions 
directes. —  §  III.  Poursuites. —  §  IV.  Réclamations  sur  les  con- 
tributions directes,  —  Ire  classe.  Réclamations  qui  ne  donnent 
lieu  ni  à  réinipositioii ,  ni  à  non-valeur.  —  2e  classe.  Réclama- 
tions qui  donnent  lieu  à  réimpositiou. —  5"  classe.  Réclamations 
qui  donnent  lieu  à  non-valeur. 

Su  nw  IX.  Contributions  indirectes.  —  Boissons ,  oc- 
trois, elc. 

Section  X.  Domaines  nationaux.  —  §  I.  Adminislratiou  et 
vente.  —  §  II.  Forêts  de  1  Etat. 

Section  XI.  Grandes  routes.  —  §  I.  Travaux.  —  §  II.  Con- 
uaventions.  —  §  III.  Boues  à  larges  jantes. 

Sri .tkis  XII.  Rivières  et  canaux.  —  §  I.  Travaux.  —  §  IL 
Contraventions.  —  §  III.  Bacs  et  bateaux.  —  tj  IV.  Pèche. 

—  §  V.  Établissement  de  moulins  et  usines. 

Section  XIII.  hoirie  municipale. —  §  I.  Fixation  de  la  lai- 
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geur  des  chemins  vicinaux.  —  §  II.  Réparation  des  rhemins 
\ieinaux.  —  §  III.  Contraventions.  —  tj  IV,  Suppression  des 
chemins  inutiles.  —  §  V.  Redressement  ,  ou  changement  de  di- 
rection des  chemins  vicinaux.  —  §  VI.  Alignemeus.  —  §  VII. 
Curage  des  ruisseaux  ,  fossés  et  vidanges. 

Section  XIV.  Administration  des  biens  et  revenus  com-^ 
muiiaur.  —  §  I.  Acquisitions  et  aliénations.  —  §11.  Partage 
des  biens  communaux.  —  §  III.  Locations.  — §  IV.  Bois  com- 
munaux. —  tj  V.  Renies.  —  §  VI.  Octrois.  —  tj  VII.  Location 
des  places  aux  halles  et  sur  les  foires,  marchés,  chantiers,  ri- 
vières, ports  et  promenades  publiques.  —  §  VIII.  Droits  de  pe- 
sage ,  mesurage  et  jaugeage. —  §  IX..  Attribution  des  communes 
dans  le  produit  des  patentes,  et  dans  relui  des  amendes  de  police. 

—  §  X.  Droits  d'expédition  des  artis  de  l'étal  civil.  — §  XI. 
Centimes  additionnels.  —  t>  XII.  Emploi  des  revenus  et  autres 
ressources  des  communes. — tj  XIII.  Paiement  des  dépenses  com- 
munales. —  §  XIV.  Compte  des  recette»  et  des  dépenses  com- 
munales. —  §  XV.  Procès  et  transactions. 

Section  XV.  Cultes  religieux. — §  I.  Organisation  des  cultes 
dans  les  communes. —  §  II.  Frais  de  culte  à  la  charge  des  com- 
munes.—  §  III.  Police  des  cultes.— §  IV.  Fabriques  des  églises 
parroissiales  et  succursales.  —  §  V.  Biens  rendus  aux  églises,  et 
que  les  fabriques  duivent  administrer.  —  tj  VI.  Modes  d'admi- 
nistration des  biens  et  des  revenus  des  églises. 

Section  XVI.  Instruction  publique. — §  I.  Ecoles  primaires. 

—  §  II.  Ecoles  secondaires. 

Section  XVII.  Découvertes  et  pratiques  utiles. 

Section  XVIII.  Secours  publics. 

Section  XIX.  Prisons. 

Section  XX.  Correspo/idance  et  mesures  d'ordre. 

Maine.  {Questions  de  droit.) — §  1. 1  "  Les  maires  peuvent-ils 
faire,  sur  les  matières  de  police  purement  municipale,  des  rc- 
glemens  obligatoires  pour  les  tribunaux  de  police;  le  peuvent- 
ils  sans  l'approbation  des  préfets?  —2°  Le  peuvent-ils,  sans  ou 
avec  l'autorisation  des  préfets,  dans  les  matières  qui  ne  tiennent 
pas  à  la  police  municipale?  V.  Préfet,  §  IV,  et  Tribunal  de 
police  ,  tj  IV. 

§  IL  Un  jugement,  dans  les  qualités  duquel  une  commune 
ligure,  non  par  le  ministère  de  son  maire,  mais  par  elle-même, 
peut -il  être  annulé  sur  la  demande  de  la  partie  qui  n'a  pas 
contredit  ces  qualités?  V.  Usage  (droit  d'),  tj  II. 

§  III.  Les  habitaus  d'une  commune  à  qui  appartient  un  droit 
d'usage,  sur  la  propriété  d'un  particulier,  peuvent-ils,  indivi- 
duellement, le  réclamer  en  justice?  —  La  commune  en  corps 
n'a-t-ellc  pas  seule,  et  exclusivement,  qualité  pour  intenter  ou 
soutenir  une  action  de  cette  nature,  par  l'organe  de  son  maire? 
V.  Vaine  pâture ,  §  II. 

§  IV.  Les  procès-verbaux  des  maires  font-ils  foi,  jusqu'à  la 
preuve  contraire,  des  contraventions  de  police  qu'ils  relatent? 
V.  Tribunal  de  police  .  tj  IV,  u.  2. 

§  V-  Questions  sur  la  manière  d'assigner  les  communes  dans 
la  personne  ou  au  domicile  de  leurs  maires.  V.  Assignation , 
tj  XI,  XII  et  XIII. 

Questions  et  règles  diverses   sur  la   matière. 

—  Peut-on,  sans  décision  préalable  du  conseil  d'Etat,  citer 
un  maire  devant  un  tribunal,  pour  un  fait  dépendant  de  sa  qua- 
lité ?  V.  Agent  du  gouvernement,  tj  IL  Q. — Quand  il  s'agit  d'assi- 
gner les  habilans  d'un  paroisse  en  général,  faut-il  les  assigner  au  do- 
micile du  maire?  V.  Ajournement,  n.  1 6.  R.  —  Lorsque  l'huissier 
ne  trouve  personne  au  domicile  de  la  partie  qu'il  est  chargé  d'as- 
'  signer,  ni  aucun  voisin  à  qui  il  puisse  remettre  la  copie ,  suffit1 
il  qu'il  dépose  cette  copie  au  secrétariat  de  la  municipalité,  ou 
faut-il  qu'il  la  remette  au  maire  en  personne?  V.  Assignation , 
tj  IX,  5".  Q.  —  En  cas  d'absence  d'un  maire,  à  qui  doit  être 
laissée  la  copie  de  l'assignation  donnée  à  la  commune  qu'il  re- 
présente? V.  Ibid.,  §  XII.  Q.  —  Une  commune  est-elle  vala- 
blement assignée,  lorsque  l'exploit  est  donné  à  son  maire,  et 
visé  par  lui,  en  son  domicile,  mais  hors  du  territoire  de  la  com- 
mune elle-même  ?  V.  Assignation ,  §  XIII.  Q.  —  La   consi- 


gnation d'amende  est  elle  nécessaire  de  la  part  d'un  maire  qui 
dans  l'inléict  de  sa  commune,  se  pouiwiit  en  cassation  dans  Une 
affaire  d'octroi;'  V.  Cassation,  §  XIX,  7".  Q.  —  Lorsqn  m 
tribunal  condamne  une  commune  a  payer  une  redevance  qui  est 
le  prix  d'un  droit  d'usage donl  tons  Ici  habitâtes  jouissent  indi- 
viduellement, peut-il  condamner  le  maire  à  fournir  le  rôle  de 
ces  habitaus  au  créancier,  afin  que  celui-ci  puisse  se  faire  payer 

directement  par  chacun  d'eux?  \.  Commune,  tj   I.  2°.  Q." 

Le  maire  d'une  commune,  assignée  en  délaissement  d'un  Bien 
dont  elle  s'est  emparée  sans  titre,  peut-il  valablement  acquies 
cer  à  la  demande?  V.  /toi.,  tj  III,  5°.  Q.  — Vw  maire  peut-il, 
sans  y  être  valablement  autorisé  par  le  conseil  de  préfecture, 
poursuivre,  au  nom  de  sa  commune,  l'auteur  d'une  contraven- 
tion devant  le  tribunal  de  police?  V.  Ibid.,   tj  VI,  5°.  Q. 

Si ,  au  mépris  de  l'art.  5  de  la  loi  du  29  vendémiaire  an  5 ,  qui 
veut  que  l'autorisation  du  conseil  de  prélecture  ne  soit  accordée 
que  sur  l'avis  de  l'administration  municipale  ,  un  conseil 
de  préfecture  autorisait  un  maire  à  plaider,  au  nom  de  sa  com- 
mune, sans  que  le  conseil  municipal  en  eût  préalablement  déli- 
béré, les  tribunaux  pourraient-ils  dénier  audience  au  maire,  jus- 
qu'à ce  que  ce  défaut  de  forme  fût  réparé?  V .Commune ,  tj  VI, 
6".  Q.  —  L'introduction  dans  une  maison,  par  les  préposés 
des  douanes,  peut-elle  être  autorisée  par  la  présence  de  l'ad- 
joint du  maire,  que  le  maire  lui-même  n'a  pas  désigné  spécial. 
meut  à  cet  eftel?  V.  Douanes,  tj  XI,  2\  R. —  Les  maires 
peuvent-ils,  par  leurs  arrêtés,  déroger  aux  règles  de  compé- 
tence, en  matière  de  poursuites  judiciaires,  lorsqu'il  s'agit  du  ser- 
vice ordinaire  de  la  garde  nationale?  V.  <i,rnlc  n  nionale,  $11, 
■*"•  Q.  —  La  désignation  des  lieux  où  doivent  se  tenir  les  mar- 
chés appartient-elle  aux  maires?  V.  Marchés ,  n.  2.  R. — Est-ce 
au  pouvoir  judiciaire  ou  à  l'autorité  administrative  qu'appar- 
tient l'interprétation  du  bail  d'un  revenu  communal  passe , 
par  le  maire  d'une  commune,  à  un  particulier,  et  re\èlu  del'an- 
torité  du  préfet  ?  V.  Pouvoir  judiciaire,  tj  IX,  2°.  Q.  —  Dans 
quel  cas  les  arrêtés  des  maires  sont-ils  obligatoires  pour  les  tri- 
bunaux? V.  Préfet,  tj  IV.  Q. — Les  prorès- verbaux  des  maires 
peuvent-ils  être  déclarés  nids,  sous  le  prétexte  que  ces  officiers  , 
en  les  dressant,  n'étaient  pas  revêtus  de  leur  costume?  V.  Prr, 
cès-verbal ,  §  II,  n.  G.  R.  —  Les  pvorcs-verbaux  des  gardes  fo- 
restiers peuvent-ils  être  affirmés  devant  les  maires  des  communes-, 
autres  que  celles  où  les  délits  qu'ils  énoncent  ont  été  commis? 
V.  Ibid.,  tj  VI,  n.  fi.  R.  —  Les  eonlrevenans  à  l'arrêté  d'un 
maire,  qui  enjoint  aux  habitais  de  sa  commune  de  tapisser  le 
devant  de  leurs  maisons,  pour  les  processions  usitées  dans  le  culte 
catholique,  sont-ils  passibles  de  quelques  peines?  V.  Procession. 
Q.  — Les  gardes  champêtres,  lorqu'ils  sont  requis  par  le  maire 
de  leur  commune  pour  arrêter  un  prévenu  de  délit ,  doivent-ils 
être  considérés,  sous  le  rapport  de  la  rébellion  qu'ils  éprouvent , 
et  de  la  compétence  du  tribunal  qui  doit  en  connaître,  comme 
une  force  armée  agissant  sur  la  réquisition  d'une  autorité  com- 
pétente? V.  Rébellion,  tj  III,  n.  2.  R.  — •  De  la  juridiction  des 
maires  comme  juges  de  police.  V.  Tribunal  de  police ,  sect.  I , 
§  LU.  R.  —  Les  tribunaux  de  police  doivent-ils,  et  peuvent-ils 
appliquer  les  peines  portées  par  les  arrêtés  des  maires  qui  sont 
étrangers  à  la  police  municipale  administrative?  V.  Ibid.,  (j  IV, 
5".  Q.  —  Les  tribunaux  de  police  correctionnelle  peuvent-ils  se 
dispenser  de  punir,  des  peines  portées  par  le  Code  pénal ,  les 
contraventions  aux  arrêtés  des  maires,  qui  défendent  de  laisser 
divaguer  sur  la  voie  publique  les  animaux  nuisibles  à  la  salubrité 
publique?  V.  Voirie,  n.  7,  1°.  R. 

Maire-age.  Ce  mot  se  trouve  employé  dans  des  chartes  an- 
ciennes, pour  majorité.  R. 

Maison,  se  dit  d'un  bâtiment  de  ville,  ou  de  campagne ,  à 
un  ou  plusieurs  étages,  habité  par  un  ou  plusieurs  locataires. 
V,  Alignement ,  Architecte,  Rail ,  Rtlliment ,  Construction , 
Couvreur,  Démolition ,  Habitation  \  Itlcubles ,  Mitoyenneté, 
Réparations ,  Saisie  gagerie,  Servitude ,  et  Voirie.  R. 

.  Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Règles  sur  les  clôtures  des  maisons.  V.  Clôture ,  %  IL  K. 
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—  Compétence  du  juge  de  paix  relativement  aux  réparations 
locatives  de-  in.u-.n-.  V.  Juge  de  paix,  i  XVI.  R.  —  Que 
comprend  le  legs  d'une  maison  d'habitation?  V.  Legs,  sfect.  IV, 
ji  111,  n.  15.  R.  —  Nature  et  objet  du  retrait  de  maison  ven- 
due pour  être  démolie.  V.  Retrait  de  nia/don.  —  Le  proprié- 
taire peut-il,  pour  son  propre  avantage,  exhausser  une  m:  .-■  a 
qu'il  possède,  adjacente  à  celle  qui  est  chargée  dé  lYisuTroil , 
quoique  par  là  il  diminue  la  valeur  de  celle  dernière?  V.  Usu- 
•ruit,  \  III,  n.  2,  2'.  R.  —  Règles  générales  du  voisinage  rela- 
tivement aux  édifice-.  V.  foisinage,  li  .  R.  —  l'an.  586  du 
Code  pénal  est-ii  applicable  au  vol  commis  (dans  une  maison 
habitée)  par  une  seule  personne,  tandis  qu'une  autre',  qui  s'en- 
tend avec  elle,  fait  sentinelle  à  la  polie?  V.  loi ,  secl.  II,  <j  III, 
art  4,  n.  5.  4  .  li. 

Maison  d'arrêt.  C'est  la  prison  où  sont  détenues  taules  les 
personnes  arrêtées  pour  crinis  ou  délit ,  eu  vertu  d'un  mandat 
d'arrêt.  R. 

Maison  de  commkce.  A  quel  juge  appartient  la  connaissance 
de  la  faillite  d'un  négociant  qui  a  deux  maisons  de  commerce, 
dans  deux  villes,  différentes?  V.  Faillite,  6  V,  I".  Q. 

Mvisux  commise.  C'est  l'édifice  où  siège  l'administration 
municipale  de  chaque  commune.  On  lui  donnait  autrefois  le 
nom  de  maison  ou  hôlel-de-ville.  R. 

Maison  de  correction.  Cest  une  prison  où  sont  détendes  les 
personnes,  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  condamnées  par  voie  de 
ponce,  pour  ctrtaius  délits  peu  graves.  V.  Correction  et  Empri- 
sonnement. R. 

Maison  de  détention.  Cest  la  prison  où  sont  renfermés  les 
individus  condamnés  à  la  peine  de  la  réclusion.  V.  Détention , 
Maison  de  justice ,  et  Héclusion.  R. 

Maison  garnie,  se  dit  d'une  auberge,  d'une  hôtellerie,  ou 
maison  particulière ,  dans  laquelle  ou  loue  à  la  journée ,  à  la 
iue,  ou  au  mois,  une  chambre  ou  un  appartement  garni 
de  meubles ,  linge ,  etc.  V.  Hôtel  garni.  11. 

Question  sur  la  matière. 

—  Pour  que  le  n.  4  de  l'art.  586  soit  applicable  au  vol  com- 
mis dans  une  maison  garnie,  est  il  nécessaire  que  la  maison 
soit  habitée  par  le  logeur  ?  V.  Vol ,  sect.  II ,  §  III ,  art.  4  , 
n.  0.  R. 

Maison  de  justice.  C'est  la  prison  où  sont  détenus  les  pré- 
venu:, de  ci  unes  pour  lesquels  ils  sont  en  étal  d'accusation.  V. 
Pri, on.  R. 

Maison  mortuaire.  Expression  usitée  dans  la  Belgique,  en 
matière  de  succession  légitime  ou  testamentaire;  elle  désigne 
littéralement  la  maison  d  un  mort ,  et  ou  l'emploie  surtout  pour 
déterminer  la  compétence  et  la  juridiction;  ainsi,  par  les  mois 
juge  de  la  maison  mortuaire ,  ou  entendait  le  juge  du  lieu  de 
la  succession;  —  1.  Les  inconvéniens  qu'il  y  aurait  à  plaider  en 
diyeas  tribunaux,  sur  chacune  des  difliculiés  qui  s'élèvenl  dans 
une  succession,  ont  fait  admettre  pour  principe  ,  dans  une  grande 
partie  de  la  Belgique ,  que  la  connaissance  de  ces  sortes  de  con- 
testations appartient  aux  juges  de  la  maison  mortuaire,  privati- 
vemenl  a  tous  les  autres,  —  II.  La  défense  de  porter  dea  con- 
testations relatives  à  une  succession,  dans  d'autres  tribunaux  qne 
ceux  du  lieu  où  elle  est  ouverte,  en  atlribue-t-elle  nécessaire- 
ineni  la  première  connaissance  aux  juges  immédiats,  ou  peut-on 
■.uiire,  a  cel  égard,  les  règles  assez  généralement  reçues,  qui 
établissent  un  droit  de  prévention  dans  les  affaires  ordinaires  , 
entre  la  plupart  de  ces  juges  ,  et  ceux  devant  lesquels  ils  ressor- 
lisseut  directement? —  III.  La  circonstance  que  les  biens  d'une 
succession  -oui  situés  dans  deux  juridictions  différentes;  qui, 
toutes  deux,  ressortissenl  Dûment  au  parlement,  esl-elUl  suffi- 
sante pour  que  les  prétend  in- a  cette  succession  se  poun 
directement  en  cette  cour,  au  lieu  de  le  faire  dans  celle  des  deux 

juridictions  lutéril »,   sur  le  territoire  de  laquelle  le  défont 

ou  donne. le.   I;. 

Mi.'-on  m  Ftil  sur  nantissement.  On  appelle  ain-i  une 
maison  omeileau  public,  dans  laquelle  on  prèle  sur  gages.  — 
I.  Ces  élablUscaieiis ,  sévèrement  prohibés  sous  l'ancien  régime, 


s'étant  excessivement  multipliés  depuis  la  loi  du  2  octobre  178!), 
qui  autorisait  le  prêt  à  intérêt,  une  loi  du  18  pluvio.e  an  \2  eu 
a  prononcé  la  Ici  inclure. — Texte  de  celte  loi.  —  II.  Pour  qu'un 
particulier  soil  censé  tenir  une  maison  de  prêt  sur  naulissement, 
en  contravention  à  la  lui,  et  pour  qu'il  puisse  être  puni  comme 
Ici,  est-il  nécessaire  rfU'il  en  ;>it  l'ait  publiquement  I  annonce,  et 
que  les  cmprunleurs  v  soient  ap]  elés  par  des  indications  pu- 
bliques ? 

Question  sur  la  matière. 

—  Peut-on  punir,  connue  usurier,  le  propriétaire  d'une  mai- 
sou  de  prêt  sur  nantissement,  qui,  outre  l'inliic!  autorisé  par 
le  règlement  administratif  de  son  établissement ,  perçoit  des 
Irais  de  veille  plus  ou  moins  élevés  ?  V.  Usure,  n.  o.  li. 

Maison  publique.  Peut-on  punir  le  maître  d'une  maison  pu- 
blique comme  complice  des  troubles  et  des  voies  de  l'ait  qui  y 
ont  eu  lieu  ,  pour  ne  les  avoir  pas  dénoncés  immédiatement!?  V. 
Complice,  tj  II.  Q. —  Attributions  du  préfet  de  police,  relati- 
vement aux  maisons  publiques.  V.  Préfet  de  police ,  n.  2, 
7.  R. 

Maison  de  répression.  C'est  une  prison  où  sont  détenus  les 
individus  arrêtés  par  suite  de  mendicité  et  de  «  agabondage.  R. 

Maison  do  roi.  On  distingue  la  maison  civile,  el  la  maison 
militaire.  — La  première  se  compose  de  tous  les  grands  officiers, 
et  autres  personnes  attachées  au  service  intérieur  de  la 
personne  du  roi.  —  Dans  la  seconde  ou  comprend  tous  les  corps 
militaires  attachés,  taul  à  la  garde  extérieure  et  intérieure  de  sa 
majesté,  qu'au  Service  militaire  des  palais  et  châteaux  loyaux. 
V.  Liste  civile.    11. 

Maître,  se  prend  dans  deux  acceptions  principales  ;  par  rap- 
port aux  domestiques  ,  cl  par  rapport  aux  apprentis  ,  garçons  et 
ouvriers.  Les  uns  el  les  antres  ont  des  droits  et  des  devoirs, 
considérés  en  matière  civile  ,  en  matière  correctionnelle  et  cri- 
minelle, el  eu  matière  commerciale: 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

La  responsabilité  des  màîlres ,  à  l'égard  des  délils  commis 
daus  les  forêts  ,  par  leurs  domestiques,  peut-elle  être  exercée  di- 
rectement, et  sans  discussion  préalable  des  domestiques  ?  A'. 
Délit  forestier ,  §  VIII ,  5".  Q. —  Un  maître  est-il  responsable, 
envers  ses  Voisins,  de  l'incendie  arrivé  par  le  l'ait  de  ses  ou- 
vriers? V.  Incendie  ,$  II,  n.  8.  11.  —  Peines  inlligées  aux  do- 
mestiques, en  matière  d'injures  envers  leurs  maîtres.  V.  Injures, 
§  III ,  n.  14.  R.  —  Eii  matière  de  droits  réunis ,  le  procès-ver- 
bal dressécontre  un  domestique,  présent  à  la  saisie,  doit-il,  à 
raison  de  l'absence  du  maître  ,  èlre  affiché  à  la  porte  de  la  mai- 
son commune  ?  V.  Procès-verbal,  §  VI.  Q.  —  Le  maitre  est-il 
cru,  sur  son  affirmation,  pour  le  paiement  des  gages  de  son  domes- 
tique? V.  Salaire,  n.  2  II.  —  Observations  sur  la  rigueur  de 
la  loi  pour  le  vol  l'ait  par  un  domestique  à  son  maitre.  V.  Vol , 
sect.  I,  §  II,  n.  il.  11.  — Les  maîtres  sont-ils  responsables  des 
vols  faits  par  leurs  préposés  ,  dans  l'exercice  de  leurs  1011011005? 
V.  Ilid. ,  sect.  III  ,  §  III,  n.  4.  R.;  V.  aussi  les  ail.  Domesti- 
que et  Ouvrier. 

Maître  et  Instituteur  'par  quel  temps  se  prescrit  l'aeliou  en 
paiement  des  salaires  dus  a  un  ).  V.  Prescription,  secl.  II,  §  III, 
n.  9.  R. 

Maître  de  dateai  .  t.'esl  un  voilurier  par  eau.  V.  Voilu- 
rier,  I!. 

Mvîit.e  DES  comptes.  Ou  appelle  ainsi  les  officiers  de  la 
chambre  des  comptes,  instituée  perla  loi  du  16  septembre  1807. 
V.  Chambres  -des  comptes.   R. 

Maître  des  t\ix  n  ror.iis.  V.  Bois,  §  I  ,  et  u.  1  ;  et 
Gra/id-maitre  des  eaux  et  forets.  R. 

M  vÎTRE-ÈS-ARTS.    V.    Université.    R. 

MwTKF  de  navire.  On  appelle  ainsi  le  capilaine  qui  coin 
mande  un  bâtiment  de  mer  pour  le  commerce.  V.  Capitaine  el 
Xavire.  R. 

Maître  des  tosts  et  pertois.  On  donnait,  sous  l'ancien 
légime,  ce  lilrc  ù  des  particuliers  préposés,  sur  les  rivières,  pour 
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conduire  li'.  bateaux  an  passage  des  ponts  et  perluis,  doul  la 
navigation  est  ordinairement  dangereuse.  —  1.  Fonctions  el 
obligations  de  ces  maîtres,  presenics  par  lord,  de  1072.- — II. 
.luriclielion  à  laquelle  est  attribuée  la  connaissance  des  contesta- 
tions relatives  à  l'exercice  de  leurs  fonctions.  — 111.  A  <jn i ,  de 
l'aulorii£  administrative  ou  du  pouvoir  judiciaire,  appartient  la 
connaissance  des  demandes  en  reparution  des  duiuiuagcs  causés 
au\  hUfillirr  par  le  fait  des  mailles  des  punis:'  —  l\  .  Qispoaïr 
lion,  textuelles  des  avis  du  conseil  d  Fiat, du  18  août  1810,  el 
du  décret  du  28  jauv  1er  1  S  I  I ,  sur  l'institution  des  chefs  de  pont, 
I unir  la  ville  de  Taris. —  Leurs  droits  et  obligations.  11. 

Ai  wit.i.  ok  r-osrt.  Ou  appelle  ainsi  les particuliers  munis 
d'une  commission  spéciale,  p  ir  le  gpuvei  tu  eu  ni,  poui  cUiUir  -ur 
les-roules ,  ordinaireiuent  de  deux  lieue,  eu  deux  lieues,  des 
relais  de  chevaux  ,  puur  conduire  les  voyageurs,  les  uialles ,  les 
voitures  publiques  ,  les  courriers  du  gouvernement  ,  moyennant 
un  prix  duiit  le  tarif  est  réglé.  A  .  Poste  et  Voilure  publi- 
que. R. 

Muerai  nu  oc  w.  1,'i'M  un  officier  préposé  dans  un  port  de 
commerce  pour  y  surveiller  l'ordre  et  la  police.  —  Dispositions 
législatives  et  réglementaires  sur  leur  iiumiualiuii ,  fonctions  et 
atlrihulions.  V.  Officiers  de  port.  R. 

llvii he  des  requêtes.  On  appelle  ainsi  un  magistral  attaché 
au  conseil  d'Etat ,  et  dont  les  fonctions  sont  de  faire  le  rapport 
des  requêtes,  demandes,  et  pétitions  adressées  au  roi  elau.x  mi- 
nistres. —  I.  Exposé  historique  sur  rétablissement  de  cette  ma- 
gistrature ,  que  quelques  auteurs  fout  remonter  jusqu'à  Charle- 
niague;  la  nature  de  leurs  fonctions  et  attributions ,  leur  service 
auprès  du  conseil  du  ro; ,  des  requêtes  de  l'hotcl ,  el  dans  les 
commissions  extraordinaires  à  la  suite  du  consed;  leur  droit  de 
séance  dans  lts  p^rlemens,  leurs  prérogatives  et  distinctions,  et 
leur  costume.  —  11.  Suppression  de  leurs  fonctions  en  I  7 îj 0  , 
et  leur  rétablissement  par  le  décret  du  I  l  juin  180G,  organique 
du  conseil  d'Etat,  et  par  les  ordonnances  des  211  juin  1814,  25 
août  1815,  19  avril  1817,   26  août  1 824 ,  etc.  R. 

Maître  oe  l'université  (grand).  V.  Grand  maître.  R. 

Mai  i  kise  d'arts,  et  métiers.  X.   Corps  d'arts  et  métiers.  R. 

JVIai'trise  TARTicuLiiRE  des  eaux  etforêls.  On  appelait  ainsi 
une  juridiction  qui  connaissait,  en  première  instance,  de  tout  ce 
qui  avait  rapport  aux  buis,  aux  rivières,  à  la  chasse,  à  la  pêche, 
tant  au  civil  qu'au  criminel.  — -  X.  Forêts.  R. 

Majesté  (crime  de  lèse-).  V.  Lèse-majesté.  R. 

M.vJEua.  V.  ci-après  ,  Majorité. 

Majorât.  C'est  un  fidéicouunis  graduel,  successif,  perpétuel, 
indivisible,  l'ait  dans  la  vue  de  conserver  le  nom,  les  armes,  et 
la  splendeur  d'une  maison ,  el  destiné  à  être  toujours  pour  l'aiué 
de  la  famille. — La  dénomination  de  majoratlui  vient  de  ce  qu'il  esl 
destiné  à  ceux  qui  sont  natu-majores.  — -  §  I.  Notions  géné- 
rales sur  les  majorais. — Lois  et  maximes  espagnoles  relatives 
a  cette  matière. — I.  Division  des  majora'sen  deux  espèces;  l'un 
qui  appelle  au  fidéiioininis  l'ainé  plus  prochain  du  dernier  pos- 
sesseur des  biens ,  suivant  l'ordre  des  successions  légitimes  ,  et  qui 
se  nomme  majorât  régulier  ;  l'autre  ,  qui  appelle  au  lidéi- 
commis l'aine,  quel  qu'il  soit,  et  qui  se  nomme  majorât 
irrégulier.  —  IL  L'usage  des  majorats  introduit  d'abord  eu 
Italie,  pendant  que  les  rois  Pépin  et  Charlcmague  s'emparèrent 
de  cette  contrée.  —  Espèce  particulière  de  majorais  admise  eu 
Espague.  —  III.  Principes  sur  ces  majorais,  établis  par  Molina, 
dans  son  ouvrage  de  Hispanorum  primogenitorum  origine  et 
naturel. — IV.  Changemensappoilés  à  cette  partie  de  la  jurispru- 
dence espagnole  par  la  cjii:ûlulion  décrétée  à  Rayonne,  eu  I  808. 

§  IL  Quelle,  est  sur  les  majorais,  la  jurisprudence  des 
provinces  de  France  qui  ont  autrefois  appartenu  à  l'Jïspag/ie? 
—  Ces  provinces  sont  le  Roussillon  ,  la  Flandre,  l'Artois  et  la 
Franche-Comté.  — Notice  des  dispositions  législatives,  et  des  dé- 
cisions judiciaires  qui  ont  statué  sur  les  substitutions  qui  avaient 
lieu  dans  ces  provinces,  et  qui  étaient  qualifiées  de  majorais. 

§111.  I"  Les  maximes,  espagnoles,  sur  les  majorais,  sont-elles 
applicables  à  une  disposition  par  laquelle  un  Français,  autorisé 
à  asseoir  une  graadesse  d'Espagiiesur  une  terre  située  en  France, 


a  donne  cette  terre  à  sou  fils  aillé,  avec  substitution  à  l'infini 
dans  su  descendance  .'  —  2  Ixi-le-il  eu  France  des  majorais 
proprement  dits?  -  >  <  bangemens  rails,  à  cet  égard  ,  aux  an  - 
eiennr,  lui,,  par  celle  du  4  août  I  (89  ? 

j)  tS.  Dispositions  des  constitutions  sardes  sur  les  majorais. 

V.  Pi  ilUn^i  uUl.l  r. 

§  V.  F'  Quelle  était  ,  sqv.lcs, majorais  ,  la  jurisprudence   de 

déparlcmcns  de  la  rive  g .,uchc  du  Klim,  avant  la  public  alion  qui 

a  dé  l'aile,  depuis  leur  réunion  à  la  France ,  de  la  loi  .lu    14 

novembre   17!)^.'   —    2    Lorsque,  dans  ces  pays,  un    majorai 

s  c  teignait,  à  défaut  de  descendant  Oq  parent  maie  pour  le  ni  in  ,|- 

lir,  à  qui  apparlcnuicnl   les   biens  dout-il  était  composé?   

Pcmvaieiit-ils  èlre  réclamés  par  lesplus  proches  pareils  du  fonda- 
teur ,  à  l'exclusion  des  plus  proches  |  arens  du  possesseur .' 

J,  VI.  F.lat  actuil  de  la  législation fram vu.» ■  sur  h::,  majo- 
rats. —  I.  Notice  des  sénaliis-consultes  du  28  floréal  un  12,  et 
du  14  août  1800,  et  texte  des  décrets  du  1"  mars  et  du  24  juin 
1808;  du  4  mai  1809;  du  5  mars  IM0;  des  24  août  cl  25 
décembre  1812,  epu  oui  riglé  lu  composition  des  majorais,  leur 
transmission,  leur  délivrance,  publication  et  enregistrement, 
leurs  effets,  quant  aux  biens  et  aux  personnels,  leur  conserva- 
tion, la  transcription  des  actes  d'invislilure,  le  rachat  des  rentes 
et  des  redevances  des  dotations  en  majorais,  leur  siège  ,  enfin  les 
pensions  accordées  aux  veuves,  dans  le  cas  de  retour  des  do- 
tations en  majorais  au  domaine  exlraordinaire.  V.  1  art.  Substi- 
tutioiiftdéieommissairc ,  sert.  I,  §  XIV,  n.  1 .  R. 

Majorité.  C'est  un  terme  dérivé  du  mot  latin  major,  auquel 
ou  sous-enleud  toujours ,  daus  le  droit  romain ,  -viginti  quiiv- 
que  annis,  pareeque  le  droit  romain  fixeà  vingt-cinq  ans  la  capacité 
de  disposer  de  son  bien.  Aiusion  entend  par  majeur  une  personne 
que  la  loi  présume  avoir  acquis  la  maturité  d  esprit  et  de  juge- 
ment dont  elle  a  besoin  pour  la  conduite  de  ses  affaires.  —  En 
cela  majeur  est  opposé  à  mineur. 

(j  I.  Ancien  droit  français  sur  la  majorité.  —  Diversité 
des  coutumes  à  cet  égard.  —  L,ois  el  coutumes  qui ,  pour 
certains  effets,  repaient  majeurs  ceux  qui  ne  le  sont  pas  en- 
core. —  I.  La  majorité  ou  la  capacité  de  disposer  était  autre- 
fois différente,  suivant  la  nature  des  biens,  et  la  qualité  des 
personnes.  —  Citation  des  diverses  coutumes  qui  oui  établi 
cette  différence. 

§  IL  T^a  majorité ,  que  différentes  coutumes  fixent  à 
quinze ,  dix-huit  ,  vingt  ou  -vingt-un  ans,  est-elle  une  ma- 
jorité parfaite?  —  I.  Celle  question  équivaut  à  celle  de  savoir 
si  la  majorité,  dont  il  s'agit,  oie  aux  mineurs  de  vingt-cinq  ans, 
qui  l'ont  atteinte,  le  droit  de  se  faire  restituer  en  entier,  dans  le 
cas  de  lésion  notable;  car  c'est  l'exclusion  de  ce  bénéfice  qui 
caractérise  la  vraie  majorité.  —  II  et  suiv.  Division  ,  en  trois 
classes ,  des  coutumes  qui  avancent  la  majorité. 

§  III.  Effet  du  mariage,  par  rapport  à  la  minorité.  —  Con- 
férence des  lois  du  liainaut ,  sur  celte  matière ,  avec  celles  des 
autres  pays. 

§  IV.  La  minorité  et  la  majorité  se  règlent-elles  par  la  loi 
du  lieu  de  la  naissance ,  ou  par  celle  du  domicile  actuel  ? 

§  V.  Le  statut  qui  déclare  majeur  un  mineur,  une  personne 
née  dans  son  ressort,  doit-il  s'étendre  aux  biens  situés  ail- 
leurs ? 

§  VI.  Etat  actuel  de  la  législation  française  sur  la  majo- 
rité, 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Lorsqu'il  s'agit  de  décider  si  un  possesseur,  plusque  tren- 
tenaire,  a  possédé  ,  cl  par  conséquent  prescrit  contre  un  absent 
majeur,  l'absent  doit-il  être  réputé  mort  du  jour  de  sa  dispari- 
lion  totale ,  ou  doil-on  le  répuler  vivant  jusqu'à  sa  centième  an- 
née? V.  Absent ,  §  U ,  5°.  Q.  —  Tout  majeur  libre  peut-il  ré- 
gulièrement aliéner  ses  biens,  de  quelque  nature  qu'ils  soient? 
V.  Aliénation.  R.  —  Dispositions  de  la  loi  du  22  germinal 
au  1  1  ,  relatives  aux  contrais  d'apprentissage  consentis  entre 
majeurs.  V.  Apprentif  R. — Règles  sur  la  capacité  des  majeurs , 
en  matière  de  donation.  V.  Donation,  secl.   III,  §  I.  R. — 
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Lorsqu'une  loi  nouvelle  recule  l'âge  de  la  majorité  ,  celui  qui,  au 
moment  de  sa  publication,  est  déjà  majeur,  rcnlre-t-il  d,.n>  lc- 
tat  de  minorité?  V.  Effet  rétroactif,  sect.  III,  §  II,  art.  9, 
n.  I,  R.  —  De  quel  jour  part  1  hypothèque  dun  créancier,  sur 
les  biens  de  sou  débiteur  ,  pour  uue  obligation  que  celui-ci  a 
souscrite  en  minorité,  et  ratifiée  eu  majorité.  V.  Hypbthàgke, 
§  IX,  I  '.  Q.  —  Quelle  est  la  majorité  que  doit  avoir  atteint  le 
mari ,  qui  a  des  ascendans ,  pour  que  le  délai  dune  innée  ,  dans 
lequel  il  doit  intenter  son  action  en  nullité  de  mariage,  eom- 
menceà  courir  contre  lui  ?  V  Mariage  ,  sect  v  I ,  §  II .  quest.  i. 
R.  —  Le  consentement  du  père  et  de  la  mère  est-il  nécessaire 
à  la  profession  monastique  dun  enfant  majeur  ?  V.  Profession 
monastique ,  %  I,  n.  4.  R.  —  Un  père  peut-il  prescrire  contre 
son  fils  majeur  émancipé  ?  V.  Prescription ,  tj  II ,  I*.  Q.  — 
Eu  fuit  de  prescription  de  choses  indivises,  quoique  divisibles, 
le  mineur  releve-l-il  le  majeur?  V.  Ibid.  ,  §  XIV.  Q.  —  Règles 
sur  b  sommation  respectueuse  à  faire ,  par  l'enfant  majeur,  à  son 
père  et  à  sa  mère,  en  cas  de  mariage?  V.  Sommation  respec- 
tueuse,  n.  4.  R.  —  La  prescription  de  dix  ans,  en  matière  de 
rescision,  qui  a  commencé  contre  un  majeur,  est-elle  su-pendue 
par  la  minorilé  de  son  héritier?  V.  Rescision ,  n.  ■  Si».  R.  — 
La  restitution  du  mineur  profile-t-ellc  à  son  consorl  majeur? 
v.  IL,  u.  6  te.  R. 

Majors  des  places  de  guerre.  Leurs  attributions  en  matières 
de  scellés  et  d'inventaires,  après  décès  des  officiera  V.  Inven- 
taire, $  XII.  R. 

Maladies.  Dans  la  coutume  de  Paris,  quelles  sont  les 
maladies  qui  empêchent  de  donner  entre  \ifs?  V.  Donation , 
sect.  I,  J  n,  n.  4.  R.  —  L'ne  femme  peut-elle  demander  la 
séparation  de  corps,  sur  le  fondement  que  son  mari  est  atta- 
qué d'une  maladie  contagieuse  ?  V.  Séparation  de  corps ,  §  I , 
n.  8.  R.;  V.  aussi  les  art.  Apothicaire ,  Chirurgien ,  Don  mu- 
tuel,  Exoine,  Epidémie,  Epizootie ,  Lit  d'hôpital,  Maire, 
Médecin  et  Rente  viagère.  R.      - 

BIvrÉFrcES  dont  se  servent  les  prétendus  sorciers  pour  nuire 
a  autrui.  A".  Sortilège.  R. 

Malti  (ordre  de).  C'est  un  ordre  religieux  et  militaire  ,  tout 
ensemble.  —  §  !•  Origine  de  Fordrc  de  Malte.  —  Son  institu- 
tion vers  la  fin  du  douzième  siècle,  à  Jérusalem.  —  Sa  compo- 
sition de  trois  sortes  de  religieux  ;  de  frères  chevaliers,  de  clercs, 
et  de  frères  servans.  —  Tableau  historique  des  événemens  qui 
obligerait  les  religieux  de  cet  ordre,  après  le  prise  de  Jérusa- 
lem par  Soliman ,  de  se  retirer  successivement  dans  la  forteresse 
JeMargat,dans  celle  de  Saint- Jean-d' Acre,  ilnns  l'ilede  Chypre, 
a  Rhodes,  à  Messines,  aux  îles  d'Hières,  à  A'iterbe,  enfin  a- Malle. 

',  I!.  Des  personnes  qui  composent  l'Ordre  de  Malte;  des 
qualités  et  des  conditions  requises  pour  y  être  reçu;  de  son  gou- 
vernement, de  sa  juridiction,  des  dignités  et  des  commanderies 
qui  en  dépendant. 

III.  Quel  est  ,  par  rapport  aux  effets  civils,  l'état  des 
membres  de  l'ordre  de  Malte.  — I.  Leur  incapacité  de  succé- 
der à  leurs  parens  ,  et  de  disposer,  par  testament ,  de  leur  pé- 
cule, qu'avec  la  permission  dn  grand  maître  de  l'Ordre.  —  II. 
Les  chevaliers  de  Malte  peuvent-ils  être  institués  héritiers,  ou 
recevoir  des  legs,  soit  universels,  soit  particuliers?  —  III.  Les 
chevaliers  de  Malte  peuvent-ils  être  pris  pour  témoins,  dans  les 
actes  qui  se  passent  devant  un  notaire ,  ou  une  autre  personne 
publique? 

'j  IV.  Cliangemens  survenus  dans  l'ordre  de  Malte  depuis 
1789. — Suppression  des  dimes  qu'il  possédait  en  France. — 
biens  mis  à  la  disposition  de  la  nation.  —  Vente  de  ses 
biens  dans  la  même  forme  que  les  autres  domaines  nationaux. 
—  Conquête  de  l'île  de  Malle,  en  l'an  5 ,  par  Bonaparte. — Ca- 
pitulation par  laquelle  l'Ordre  renonce,  en  faveur  de  la  France, 
nudroildcsouveiainelcqu'i!  exerçait,  tant  sur  l'ilede  Malle  que 
,ui  celles  de  Gozo  et  de  Comiuo. — Deux  ans  après  ces  trois  îles 
passent  sous  la  puissance  de  l'Angleterre,  qui  les  délient  encore, 
au  mépris  du  traité  d'Amiens  qui  les  avait  rendues  à  l'ordre  de 
Saint-Jean-de-Jérusalem,  pour  être  par  lui  tenues  aux  mêmes 
condition»  auxquelles  il  les  possédait  avant  la  guerre,  h. 


Question  sur  la  matière. 

—  Les  chevaliers  de  Malte  sont-ils,  comme  tes  religion,  in- 
capables de  tester     \  .  Testament  ,  sect.  I.  §  IV,  n.  10.  R. 

Mu.  v  km  rien  le)  est-il  un  motif  de  séparation  de  corps? 
Ar.  Séparation  de  corps  .  §  I  ,  n.  9.  R. 

Mu.versation.  Ce  mot  se  dit  de  tonte  faute  grave  et  punis- 
sable, commise  dans  l'exercice  d'une  charge,  d'une  commission 
publique  ou  particulière,  comme  corruption,  concussion,  exac- 
tion, larcin. 

§  I.  Des  malversations  en  général.  —  I.  Les  malversations 
que  peuvent  commettre  les  magistrats,  et  les  autres  officiers  , 
dans  les  fonctions  de  leurs  charges,  ont  lieu  toutes  les  lois  que . 
par  des  motifs  d'intérêt,  de  haine  ,  de  vengeance,  etc. ,  ils  foui 
quelque  injustice,  oïl  enipècheut  des  choses  justes.  Ainsi  les 
malversations  sont  plus  ou  moins  graves  ,  et  peuvent  se  multi- 
plier à  l'infini.  —  11  y  a,  par  exemple,  malversation  de  la  part 
d'un  juge,  lorsqu'il  rend  un  jugement  inique,  soit  pour  absoudre, 
soit  pour  condamner  quelqu'un;  lorsqu'il  fait  emprisonner  un 
innocent,  ou  qu'il  élargit  un  coupable  ;  lorsqu'il  engage  un  té- 
moin à  porter  un  faux  témoignage  contre  un  accusé  :  lorsqu'il 
refuse  de  rendre  la  justice ,  et  de  juger  un  procès  qui  est  en  étal  ; 
lorsqu'il  reçoit  de  l'argent  ou  quelque  présent ,  soit  pour  don- 
ner à  une  partie  un  rapporteur,  ou  un  arbitre  à  son  gré,  soit 
pour  accélérer  le  jugement  d'une  affaire,  ou  même  pour  empê- 
cher une  chose  injuste;  lorsqu'il  usurpe  une  juridiction  qu'il  n'a 
pas.  —  II.  Les  avocats ,  les  procureurs  (avoués) ,  les  solliciteurs 
de  procès,  les  secrétaires,  et  autres,  qui  prennent  de  l'argent 
d'une  partie  ,  pour  lui  procurer  un  succès  favorable,  sous  pré- 
texte qu'ils  ont  la  confiance  du  juge,  doivent  être  punis  de  cette 
malversalioîi ,  comme  COUS  qui  donnent  de  l'argent  pour  cor- 
rompre un  juge.  —  Il  faut  en  dire  autant  de  ceux  qui  font  pas- 
ser des  promesses  à  leur  profit ,  par  les  mêmes  motifs  cl  dans  les 
mêmes  vues.  —  Les  avocats  et  les  procureurs  (aujourd'hui  les 
avoués) sont  coupables  de  malversation  ,  lorsque,  par  dul  ou  par 
fraude,  ils  engagent  leurs  parties  dans  des  procès  injustes,  ou 
qu'ils  trahissent  la  cause  de  leur  client ,  pour  favoriser  celle  de  la 
partie  adverse;  ou  qu'ils  laissent  condamner  leurs  parties,  sans 
les  défendre  ,  ou  enfin  qu'ils  révèlent  les  seerels  qu'elles  leur 
ont  confiés. — HI.  Les  huissiers  ou  sergens  se  rendent  coupables 
de  malversations ,  lorsque,  de  leur  autorité  privi'c  ,  et  sans  dé- 
cret ou  ordonnance  du  juge,  ils  constituent  quelqu'un  prison- 
nier. —  Les  geôliers  se  rendent  coupables  de  malversation,  lors- 
qu'ils usent  d'excès,  ou  de  mauvais  trailemens ,  envers  les 
prisonniers;  lorsqu'ils  abusent  d'une  femme  prisonnière;  lors- 
qu'ils favorisent  l'évasion  d'un  prisonnier;  lorsqu'ils  mettent  un 
prisonnier  dans  les  cariiots,  on  cpi'ils  lui  attachent  les  fers  aux 
pieds,  sans  un  mandement  signé  du  juge;  etc.  —  Si  un  prison- 
nier évadé  était  détenu  pour  dettes ,  et  qu'il  v  eùl  la  moindre  né- 
gligence de  la  part  du  geôlier,  ce  dernier  serait  obligé  de  payer 
aux  créanciers  les  sommes  pour  lesquelles  le  débiteur  aurait  été 
emprisonné  ou  recommandé. 

tj  II.  Des  malversations  en  matière  d'eaux  et  forêts. —  De 
ce  que  l'art.  7  de  la  loi  du  29  septembre  1791  charge  les  con- 
servaleurs  de  la  poursuite  des  malversations  dans  les  coupes 
et  exploitations ,  s'ensuit-il  qu'elles  ne  peuvent  pas  être  pour- 
suivies par  les  inspecteurs,  agissant  au  nom  de  l'administration 
générale  ?  V.  Délit  forestier,  §  XV.  R. 

Mvnbour,  Manbournie.  Expressions  employées  principale- 
ment dans  les  coutumes  de  Hainaut  :  manbournie  signifiait  toute 
espèce  de  puissance,  ou  administration,  qu'un  particulier  avait 
sur  la  personne  ou  sur  les  biens  d'un  autre  ;  par  imiiibonr  on 
entendait  relui  qui  jouissait  de  ccile  puissance,  ou  qui  exerçait 
celle  administration!  —  Pour  intervertir  l'ordre  des  successions 
immobilières,  tel  qu'il  est  prescrit  par  les  chartes  générales,  et 
par  la  coutume  du  chef-lieu  de  Mous ,  il  est  régulièrement  né- 
cessaire que  le  propriétaire  se  déshérite  des  biens  qu'il  a  en  vue. 
entre  les  mains  des  juges  fonciers  du  lieu  où  ils  sont  situés.  — 
faut-il,  pour  la  validité  de  ces  sortes  de  désliéiitances,  qu'elle- 
soient  suivies  de   la  nomination  et  de  l'adhéritanre  d'un  man- 
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bour  ? —  Doit-on  présumer  l'adhéritanre  du  manbour,  lorsqu'il 
est  seulement  énoncé,  dans  l'acte  de  condition,  que  le  dispo- 
sant s'est  déshérité,  et  qu'il  a  requis  les  juges  d'adhériter  un  tel, 
en  qualité  de  inanliour  .' 

Question  sur  la  matière. 

—  A  quels  fins  se  font  les  conditions  de  nianbouriiie?  V. 
Condition  ,  §  II.  R. 

MomosHaon  («lue  signifiait  le  mot  '  ,  chez  les  RomaiiLS  ? 
V.  Occupation  ,  sert.  III,  art.  2,  n.  2.  R. 

Mtmmf  (/iéperi,,irr.)(.\-il  une  convention  par  laquelle  une 
oei  souue  est  chargée  de  taire  quelque  chose  pour  une  autre.  Celui 
qui  confie  l'affaire  :i  gérer  se  nomme  mandant  ;  celui  qui  s'en 
charge  est  le  mandataire. 

§  I.  J\raturc  et  formes  du  mandat.  —  Personnes  entre  les- 
quelles il  peut  se  former.  —  1.  Le  niaiul.it  est  de  la  classe  des 
contrats  du  droit  des  geus;  il  est  aussi  du  nombre  des  contrais 
de  bienfaisance  :  c'est  d'ailleurs  un  contrat  synallagmatique,  qui 
produit  des  obligations  réciproques. — II.  Il  est  de  principe, 
pour  la  validité  du  mandat,  qu'il  ne  soit  opposé  ni  aux  lois,  ni 
aux  bonnes  mœurs;  —  III.  que  l'affaire  soit  de  telle  nature  que 
le  mandant  puisse  être  censé  la  faire  lui-même  par  le  ministère 
de  son  mandataire  ;—  IV.  quel  affaire,  qui  en  est  l'objet,  soit  telle 
qu'on  puisse  supposer  que  le  mandataire  peut  la  faire; — V. 
que  le  mandant  ait  l'intention  de  charger,  à  ses  propies  ris- 
ques, le  mandataire  de  l'affaire  qui  est  le  sujet  du  mandat,  et 
que  le  mandataire  ait,  de  son  côlé,  la  volunté  de  s'obliger  à 
exécuter  la  commission; —  VI.  que  le  mandat  soit  gratuit-,  — 
VII.  Il  peut  se  faire  v  eibalcineut ,  mais  il  se  loi  nie  le  plus  souvent 
par  écrit,  nommé  procuration  ,  sous  seing  privé  ,  ou  devant  no- 
taire.— VIII.  H  est  spécial  ou  général. —  IX.  Qualités  Requises 
du  mandant  et  du  mandataire  pour  que  le  mandat  soit  obligatoire. 

§  II.  Des  obligations  du  nutndalaire.  —  I.  L'inexécution 
rend  le  mandataire  passible  de  dommages-intérêts.  — IL  Son 
obligation  d'instruire  le  mandant  des  difficultés  que  peut  éprou- 
ver l'exécution  du  mandat. — III.  Responsabilité  du  mandataire, 
sous  le  rapport  des  sommes  à  recevoir.  —  IV,  Faculté  de  rete- 
nir ses  déboursés  sur  les  sommes  qu'il  a  reçues.  —  V.  Nature 
et  effets  de  l'action  à  laquelle  le  maudat  donne  ouverture  eu  fa- 
veur du  mandant. — VI.  Solidarité  des  mandataires  qui  se  sont 
chargés  de  l'affaire  qui  est  l'objet  du  mandat. — VIL  Dans  quels 
cas,  et  à  raison  de  quelles  sommes,  le  mandataire  doit-il  des 
intérêts?  — VIII.  Effet  de  faction  que  le  droit  romain  désigne 
sous  le  nom  de  mandati  direcla.  —  IX.  Quelles  sont  les  obli- 
gations du  mandataire  envers  les  tiers  avec  lesquels  il  a  con- 
tracté au  nom  du  mandant  ?  —  X.  Dans  quel  cas  le  mandataire 
infidèle  peut-il  être  poursuivi  par  le  ministère  public  ? 

§  III.  Celui  qui  acquiert  ,  en  vertu  d'un  mandat  qu'il  a  ac- 
cepté, peut-il  faire  l'acquisition  tant  pour  lui-même  que  pour 
un  commettant  ?  Quel  est ,  en  pareil  cas ,  l'effet  d'une  acquisition 
faite  .par  une  femme  proenratrice  de  son  mari,  et  qui ,  mariée 
sous  le  régime  dotal,  peut  posséder  des  biens  paraphernaux ? 

^  IV.  Des  obligations  du  mandant ,  et  de  l'action  nue  le 
mandataire  a  contre  lui.  —  I  et  suiv.  Action  qui  résulte  du 
contrat  de  mandat ,  en  faveur  du  mandataire,  et  que  l'on  appelle 
actio  mandati  contraria.  Sa  nature,  son  objet,  et  ses  effets, 
relativement  à  ses  déboursés  et  avances  pour  l'exécution  du 
mandat. —  III.  Cas  où  le  mandant  doit  des  indemnités  au  man- 
dataire. —  Bornes  dans  lesquelles  doit  se  renfermer  le  manda- 
taire. —  Il  est  censé  avoir  excédé  les  bornes  qui  lui  étaient 
prescrites,  lorsqu'il  a  fait  faire,  par  une  autre  personne,  la 
chose  que  le  mandant  l'avait  chargé  défaire  lui-même. — Mais, 
si  le  mandat  ne  permet  ni  ue  défend  expressément,  au  manda- 
taire, de  faire  faire  la  chose  par  un  autre,  est-il  censé  le  dis- 
penser d'agir  lui-même,  en  faisant  agir  quelque  autre?  —  IV. 
Lorsque  le  mandataire  a  été  constitué  par  plusieurs  personnes, 
pour  une  affaire  commune,  chacune  d'elles  est-elle  tenue  soli- 
dairement envers  lui  de  tous  les  effets  du  mandat? 

§  V.  Des  différentes  manières  dont  le  mandat  finit. I  et 

suiv.  Il  finit  par  la  mort  du  mandataire;  par  le  changement  de- 
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tat  du  mandant ,  de  même  que  par  sa  déconfiture ,  et  sa  mort  na- 
turelle ou  civile.  —  IV.  Lorsque  le  pouvoir,  en  vertu  duquel  le 
mandant  avait  commis  le  mandataire ,  vient  à  cesser,  le  mandat 
n'a  plus  lieu.  —  V.  Il  s'éteint  par  la  révocation  que  peut  ci: 
faire  le  mandant  ;  —  VI.  par  la  renonciation  du  mandataire. 

$  VI.  De  nuelr/ues  espères  particulières  de  mandats  en  ma- 
tière de  commerce.  —  Nature ,  objet ,  et  effets  des  mandats 
qui  se  forment  entre  les  commerçans ,  d'une  part,  les  a"ens  de 

change  ,   les  courtiers  et  les  commissionnaires,  d'autre  part.  

Dispositions  textuelles  du  Code  de  commerce  relatives  à  ces  es- 
pères de  mandats. 

Mandat.  (Questions  de  droit.)  —  §  I.  Le  commettant  est-il 
lié  par  le  contrat  que  son  mandataire  a  fait  avec  un  tiers,  en 
vertu  d'une  procuration  qui  lui  donnait  un  pouvoir  indéfini, 
mais  que  restreignaient  des  instructions  secrètes  dont  il  n'est 
pas  prouvé  que  le  tiers  ait  eu  connaissance  en  contractant.  V. 
Transcription  ,  §  III. 

(j  IL  Le  préposé  à  la  recette  des  arrérages  d'une  rente  a-t-il 
qualité  pour  en  recevoir  le  principal?  V.  Offre,  réelle,  <j  n. 

tj  III.  1°  lin  receveur,  qui  a  remis  ses  registres  à  son  commet- 
tant ,  peut-il  encore  être  tenu  de  lui  communiquer  les  notes 
particulières  d'après  lesquelles  il  les  a  formés. — 2°  Les  ebange- 
niens  qui  surviennent  dans  les  monnaies ,  pendant  la  gestion 
d'un  receveur,  doivent-ils  lui  profiter  ou  lui  nuire  ?  V.  Rece- 
veur, §  I  et  III. 

§  IV.  1°  Un  commissionnaire  répond-il  de  la  saisie  des  mar- 
chandises qu'il  a  reçues  en  entrepôt ,  lorsqu'il  a  négligé  de  re- 
mettre au  voituricr,  à  qui  il  les  a  confiées  ,  les  acquits,  les  cer- 
tificats ,  et  les  antres  pièces  qui  devaient  assurer  à  ces  marchan- 
dises un  libre  passage  par  les  différens  bureaux  des  douanes 
où  elles  devaient  être  visitées  ?  —  2°  Les  commissionnaires  de 
voilures  de  roulage  ,  sont-ils  garans  des  voituriers  qu'ils  choisis- 
sent, et  répondent-ils  des  fautes  ou  du  dol  de  ceux-ci,  lorsqu'il 
n'est  pas  prouvé  qu'ils  ont  mis,  dans  leur  choix  ,  une  impru- 
dence inexcusable?  V.  Commissionnaire,  §  I  et  IL 

§  V.  1°  L'énonciatioii  d'un  mandat,  dans  un  contrat  notarié, 
constale-t-elle  suffisamment  que  celui ,  qui  a  signé  ce  contrat,  au 
nom  d'un  tiers,  avait  le  pouvoir  de  stipuler  pour  lui  ?  —  2°  Le 
défaut  de  désaveu  formé  contre  celui  qui  a  stipulé  dans  un  con- 
trat, au  nom  d'un  tiers  ,  en  vertu  de  son  mandat  non  repré- 
senté, suffit-il  pour  prouver  que  le  mandata  réellement  existé? 
V.  Union  de  créanciers ,  §  IL 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

— Peut-on  confondre  l'agent  d'affaire  avec  le  mandataire?  V. 
Agent  d'affaire.  R. —  Les  enfans  qui,  du  vivant  de  leur  père, 
ont  reçu  des  alimens  de  son  mandataire,  peuvent-ils,  après 
la  mon  du  premier,  et  quoiqu'ils  aient  renoncé  à  sa  succession, 
ou  qu'ils  ne  l'aient  acceptée  que  sous  bénéfice  d'inventaire, 
être  actionnés  personnellement,  par  le  second,  en  rembourse- 
ment de  ses  avances?  V.  Alimens ,  §  I ,  art.  I,  n.  6  ,  1°.  R.  — 
Quel  est  le  caractère  d'un  acte  par  lequel  le  mandataire ,  consti- 
tué pour  acheter  un  bien  de  ses  propres  deniers,  et  sous  son  pro- 
pre nom,  pour  le  compte  de  son  commettant,  stipule  qu'il  en 
conservera  la  jouissance  ,  mais  qu'il  n'en  fera  pas  les  fruits  siens, 
et  qu'il  en  comptera  à  son  commettant,  lorsque  celui-ci  fera  le 
rachat  du  bien  ,  pour  le  remboursement  du  prix  et  des  intérêts  ? 
Le  mandant  est-il  censé  ,  par  cet  acte  ,  vendre  d'avance,  sous 
la  faculté  de  rachat ,  à  son  mandataire,  le  bien  que  celui-ci  doit 
acheter  pour  lui?  V.  Faculté  de  rachat ,  §  VI.  Q.  —  Le  pou- 
voir donné  à  un  mandataire,  qui  n'en  a  pas  fait  usage,  d'élire  do- 
micile par  le  contrat  qu'il  devait  passer  en  cette  qualité,  équi- 
vaut-il, contre  le  mandant,  à  une  élection  effective  dans  la 
demeure  du  mandataire?  V.  Domicile  élu ,  §  II,  n.  5.  R.  — 
Règles  sur  la  subrogation  que  peut  acquérir  un  mandataire  qui 
a  traité  en  son  nom  ,  pour  le  compte  d'autrui ,  en  payant  de  ses 
propres  deniers  la  dette  de  son  commettant.  V.  Subrogation 
de  personne,  sect.  II,  §  VII,  2°.  R.  —  Attributions  ,  sous  le 
nom  de  syndic,  du  mandataire  délégué  d'une  communauté,  d'un 
corps ,  d'une  réunion  quelconque  d'individus  ,  dont  il  est  mem- 
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brc.  V.  Syndic.  R.  —  U  mandataire  peut-il  transiger  au  nom 
de  son  commettant  ?  V.  Transaction  ,  $  I ,  n.  6.  R. —  l'eut-ou 
poursuivre,  comme  coupable  de  vol,  le  mandataire  qui  s'est 
approprie  lés  ihoscs  que  son  commettant  lui  avait  Données  pour 
en  l'aire  un  certain  usage,  on  IH>  certain  emploi?  V.  f  ol ,  seci. 
I.  n.   12,  sect.  II,  §  III,  art.  4,  u.  S  et  4.  R. 

Maniai  iu)io-[K.  C'est  un  acte  pu  lequel  un  officier  de 
police  judiciaire  enjoint  au  prévenu  d'un  crime  ou  délit,  de 
comparaître  devant  lui,  ou  devant  un  autre  officier  de  la  même 
qualité.  R. 

Mvnhat  d'arrêt.  C'est  l'acte  par  lequel  un  officier  de  police 
judiciaire,  après  avoir  interrogé  un  prévenu,  ordonne  de  le  con- 
duire dans  l'une  des  maisons  d'arrêt.  R.  ■ 

Masdat  de  comparitiox.  C 'était ,  d'api  es  le  Code  pénal  du 
5  brumaire  an  4.  l'acte  pat  lequel  le  juge  de  pais  devant  qui 
avait  été  traduite,  eu  vertu  d'un  mandai  d'auiemr,  une  pei- 
sonne.  prévenue  d'un  délit  de  police  simple,  et  qui  ne  s'était  pal. 
disculpée,  ordonnait  à  celte  personne  de  comparaître  devant  le 
directeur  du  jury  d'accu-atiou. 

aujourd'hui  le  juge  d'instruction  peut  décerner  ce  mandat  , 
ou  y  substituer  celui  d'amener.  R. 

Makdat  de  otror.  C'est  l'acte  en  vertu  duquel  le  prévenu 
d'un  crime  ou  délit,  qui  ue  s'est  point  disculpé  devant  le  juge 
d'instruction  ,  est  reçu  et  gardé  dans  la  maison  d'arrêt  établie 
près  le  tribunal.  R. 

M  ïndat  de  paiement,  se  dit  d'une  lettre  ou  d'un  billet  por 
tant  autorisation  de  payer  à  un  tiers  la  somme  désignée  dans  le 
billet.  R. 

Massais  t;  rmioriaux.  On  a  donne  ce  nom  a  un  papier 
monnaie  créé /par  la  loi  du  28  ventôse  an  4,  avec  la  disposition 
formelle  qu'il  avait  la  valeur  nominale.  Ce  papier  remplaçait  les 
assignats;  mais  il  subit  proniplcmeul  le  iiiémc  sort  que  les  assi- 
gnais, et  fut  retiré  de  la  circulation  environ  onze  mois  api  es  son 
émission,  R- 

Mandati  directa  et  contraria  (action).  "N  .  Action.  R. 

M vm. fm est.  Ce  mot,  pris  dans  trois  acceptions  différentes, 
signifie,  I  '  un  ordre  par  écrit ,  et  rendu  public  de  la  part  d'une 
eue  qui  a  autorité  et  juridiction.  V.  Execution  parée; 
2  une  lettre,  un  billet,  portant  ordre  à  un  receveur,  à  un  dé- 
liositaire  de  deniers,  d'acquitter  certaine  somme;  5°  un  ordre  pu- 
blié par  les  archevêques,  évèques,  ou  vicaires  généraux,  pour 
régler  quelque  objet  de  police  extérieure  du  culte,  indiquer  des 
cérémonies,  etc.  R. 

Maneur  (garde).  V.  Garde.  R. 

Manifeste  ,  se  dit  de  l'état  du  chargement  d'un  navire  de 
commerce.  —  Dispositions  textuelles  de  la  loi  du  4  germinal 
an  2  sur  la  matière.  —  Oa  désigne  aussi  sous  ce  mot  la  décla- 
ration faite  par  une  puissance  de  ses  griefs  contre  une  autre  puis- 
sance, qui  est  le  préliminaire  d'hostilités.  R. 

Manoeuvres  i  ralduleuses  (la  preuve  vocale  delà  simu- 
lation et  de),  examinées  et  exécutées  entre  un  vendeur  et  un  ac- 
quéreur, pour  éluder  1  exercice  du  droit  de  prédation,  est-elle 
admissible:'  V.  Preuve,  sect.  II,  $  m,  art.  1,  n.  1.  R. 

MUnoia.  [Répertoire.)  Terme  employé  dans  les  coutumes 
ponr  signifier  maison,- demeure,  —  I  et  suiv.  Citation  de  di- 
i  coutumes  qui  l'emploient  avec  la  distinction  d'ancien  et 
de  nouveau  manoir,  de  manoir  amasé,  et  non  amasé,  et  de  ma- 
noir collier,  et  règlent  la  manière  dunl  il»  se  partagent  dans  les 
successions.  R. 

Maupib.  {Questions  de  droit.)  La  disposition  des  coutumes 
d'Hesdin  et  de  Saint-Pôl,  locales  de  la  coutume  générale  d'Ar- 
tois ,  qui  donne,  par  précipul,  à  l'aine  mâle  ou  femelle,  la  tota- 
lité des  anciens  manoir,  cl  lin,  ou  censuels,  a-i-cllc  été  abrogée 
ipso  fa,  to,  par  la  loi  du  I  j— 28  mars  171)0,  rftrlaut  sup- 
pression du  régime  féodal  ?  V,  Féodalité,  5  '"• 

Manoir  i,rNnn  ial.  Les  terrains  réunis  à  un  manoir  béné- 
ficiai sont-ils  devenus  biens  nationaux?  V.  Liens  nanoi.au, -, 
<1  II.  Q. 

Mami  v<  iup.e.  On  appelle  ainsi  tout  établissement  commer- 
uù  l'on  emploje  ;cs  matières  premières  à  la  fabrication  des 
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choses  nécessaires  aux  besoins  de  la  société  :  draps .  étoiles,  etc. 

—  I.  Les  manufactures,  considérées  comme  un  nioven  d'éten- 
dre la  populaliou,  et  de  faire  prospérai  I  agriculture.  — II.  Pri- 
vilèges accordés,  par  l'ancien  gouvernement,  aux  entrepreneurs 
et  aux  ouvriers.  —  leur  abolition  par  la  loi  du  4  août  178!). — 
Rétablissement  de  l'ordre  dans  la  formation  et  l'administration 
des  manufactures,  par  les  lois  du  22  germinal  an  II,  et  du  18 
mars  1800,  et  les  décrets  des  21  décembre  1807  et  9  nocin- 
lire  I8I0. — III.  Défense  d'eu  établir  dans  la  ligne  des  douanes. 

—  IV.  Dispositions  textuelles  du  décrel  du  la  octobre  1 8 1 0  , 
contenant  règlement  sur  les  manufactures ,  ateliers,  fabriques  et 
usines  qui  répandent  une  odeur  insalubre  ou  incommode;  I —  V. 
des  lettres  patentes  de  1 785 ,  autorisant  les  entrepreneurs  des 
manufactures, qui  travaillent  et  emploient  les  métaux,  àse-ser- 
vir  de  presses,  balanciers,  moulons,  laminoirs  et  coupons; — 
VI.  du  Code  pénal  de  1810,  poutre  la  violation  des  réglcmens 
d'adiuiu:si,n.!ioii  publique,  r.  !.■; ils  aux  produits  des  manufac- 
tures françaises  qui  s'exporteront  a  l'étranger.  R. 

Question  et  règle  sur  la  matière. 

—  Quel  est  l'effet  de  l'inscription  hypothécaire,  prise  par  un 
particulier,  sur  un  contrat  passé  entre  lui  et  tin  manufacturier, 
par  lequel  il  s'est  obligé  de  !'  -jir-ni'.-  à  celui-'-!  des  niaiicres  brutes, 
que  le  manufacturier  s'est  obligé  ,  de  sch  rôré,  de  fabriquer  pour 
le  compte  du  particulier,  en  lui  affectant  nu  immeuble  pour 
sûreté  de  ses  moticr-s,  jusqrfi  connirrer.ee  d'une  somme  dé- 
terminée? V.  ffypàlhêque'i  |j  III,  1°.  Q.  • — Surveillance  à 
exercer  par  les  maire-,  stir'ïf'coirimercc  des  armes  fabriquées 
hors  des  manufactures  royales!    V.  Maire ,  sert.  V,  S  III.  K. 

Manijiission.  Terme  correspondant  à  celui  d'affranchisse- 
ment. V.  Affranchissement. 

Manuscrits  (ouvrages).  Les  héritiers  jouissent  du  droit  d'au- 
teur, eu  faisant  imprimer  ceux  qu'ils  ont  trouvés  dans  la  suc- 
cession du  défunt.  — Aux  termes  du  décret  du  20  février  1809. 
les  ouvrages  manuscrits  existons  dans  les  archives,  dans  des  bi- 
bliothèques publiques,  sont  la  propriété  de  l'Etat,  et  r.e  peu- 
vent être  imprimés  qu'avec  l'autorisation  du  gouvernement.  R. 

Maquerellaoe.  C'est  le  crime  que  commettent  ceux  qui  font 
métier  de  débaucher  cl  de  prostituer  des  femmes  ou  des  filles. 

—  I.  Gravité  de  ce  crime,  selon  les  circonstances  qui  l'accom- 
pagnent, la  qualité  des  personnes  qui  s'entremettent  pour  en 
prostituer  d'autres,  et  de  celles  que  l'on  veut  prostituer.  —  I-x 
posé  de  la  législation  romaine ,  et  de  la  législation  française  an- 
cienne,  sur  la  poursuite  et  la  punition  du  niaquercllàgc.  — II. 
Dispositions  textuelles  du  Code  pénal  de  1810,  contre  les  indi- 
vidus coupables  de  cet  attentat  aux  mœurs.  R. 

Maquereau  (règle  sur  la  pèche  du  ).  Y.  Pêche,  sect.  II, 
§  IV.  R. 

Marais.  On  appelle  ainsi  des  terres  remplies,  ou  abreuvées 
d'eaux  qui  n'ont  point  d'écoulement.  —  §  I.  Lois  el  rcglenicns 
de  l'ancien  régime  sur  le  dessèchement  et  le  mode  de  jouissance 
des  marais. 

§  II.  Lois  et  réglemens  de  l'ancien  régime  sur  le  défriche- 
ment et  le  partage  des  marais  communaux. 

§  III.  Disposition  des  lois  nouvelles  concernant  les  marais;  el 
d'abord  sur  le  droit  des.  seigneurs  dan-  les  biens  de  celle  nature. 

<j  IV.  Disposition  des  lois  des  14  août  1792,  et  10  juin 
1793,  sur  le  partage  des  marais  communaux.  —  Réclamations 
conlre  ces  lois.  —  Suites  des  réclamations, 

§  V.  1  Quel  doit  être  aujourd'hui  le  mode  de  jouissance  di-s 
marais  communaux ,  dont  le  partage  n'a  pas  été  lait  par  acte, 
en  vertu  de  la  loi  du  10  juin  I79Ô?  —  Ces  marais  peuvent-ils 
encore  être  partagés? —  2°  Sur  quel  pied  doivent-ils  l'être-  en- 
tre deux  ou  plusieurs  communes,  qui  les  possèdent  par  iudivi-, 
et  qui  veulent  sortir  de  l'indivision  ?  —  3  '  Comment  d,.il-on  , 
eacas  de  non-parlage,  régler,  entre  les  habilaus  d'une  même 
commune,  là  jouissance  des  marais  communaux/1  —  Doiu.u 
avoir  égard  à  leur-  propriétés  foncière-  respectives?  —  L)o 
régler  par  tète  d'habitans,  ou  par  tète  de  chef  de  famille 
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l)  VI.  Dispositions  des  lois  nouvelles  sur  le  dessèchement  des 
marais  appartenant  à  l'Etat,  aux  communes,  et  aux  particuliers. 

Marais.  (Questions de  droit.)  —  §  I.  I"  A  qui ,  du  seigneur 
ondes  habitans, lés  marais  élaieut-ils  censés  appartenir,  sous  l'an- 
cienne jurisprudence? —  Quels  rhaugcniens  ont-ils  été  faits  à 
celte  jurisprudence  par  les  lois  des  1 5  avril  1701,  28  août  1 792  , 
et  10  juin  1 795  ?  —  Le  domaine  publie ,  dans  les  lieux  où  le 
roi  était  ci-devant  seigneur,  est-il,  à  cet  égard,  assimilé  aux  ci- 
devant  seigneurs  particuliers  ? — Ceux  qui,  par  concession  du  roi, 
ont  desséché  et  défriché  des  marais,  avant  les  lois  nouvelles,  ont-ils, 
a  cet  égard  ,  plus  de  droits  que  n'en  aurait  le  domaine  public , 
si  les  marais  étaient  restés  dans  leur  premier  étal  ?  —  2"  Est-ce 
par  l'autorité  administrative,  ou  par  le  pouvoir  judiciaire  ,  qu'il 
doit  être  procédé  au  cantonnement  des  marais  entre  les  proprié- 
taires et  les  usagers  ?  V.  Terres  vaines  et  vagues. 

§  II.  Des  marais  auxquels  il  a  été  fait  des  travaux,  pour  les 
mettre  en  valeur ,  sont-ils  compris  dans  la  classe  des  terrains  vains 
et  vagues  que  la  loi  du  10  juin  1 795  répute  biens  commu- 
naux:1 V.  Communaux  (biens)  ,  §  III. 

Marais  salaxs,  se  dit  des  matais  contenant  des  eaux  salées 
dont  ,  par  l'ébullition,  on  fait  du  sel.  V.  Salins  et  Sel.  R. 

Questions  et  règles  diverses  sur  les  marais. 

Desmaraisauxquelsila  été  fait  anciennement  des  travaux  pour 
les  mettre  eu  valeur ,  sont-ils  compris  dans  la  classe  des  ter- 
rains vaius  et  vagues  que  la  loi  du  10  juin  1795  répute  biens 
communaux?  T.  Communaux,  §  III,  P.Q. — Kditsel  déclarations 
relatifs  au  dessèchement  des  marais.  ~V  .Dcsséchcmcnl.W. — Marais 
désignés  sous  le  nom  de  terres  vaines  et  vagues.  V.  3 "erres  -vaincs  et 
vagues.R. — Règles  sur  l'usage  appartenant  aux  communautés  d'ha- 
bitans  sur  les  marais  situés  dans  le  territoire  du  lieu  de  leur  établisse- 
ment. V.  Usage  (droit  d'),  sect.  II.  R.  —  Avant  la  révolution, 
à  qui,  des  communes  ou  des  seigneurs,  était  ,  dans  le  doute, 
réputée  appartenir  la  propriété  des  marais  et  des  terres  incultes 
dans  lesquelles  les  premières  étaient  en  possession  immémoriale 
de  faire  pailre  leurs  bestiaux?  V.  ïbid. ,    §  V,  4°.  Q. 

Marâtre.  C'est  le  nom  qu'on  donne  àlasecoude  femme  d'un 
homme  qui  a  des  eufans  d'un  premier  mariage.  R. 

Maraudage.  On  désigne  particulièrement,  sous  cette  dénomi- 
nation ,  le  vol  qui  se  fait  dans  les  jardins  ,  dans  les  propriétés 
rurales,  dans  les  bois.  —  I.  Dispositions  textuelles  des  ait.  54  , 
55  et  56  du  titre  2  de  la  loi  du  28  septembre-(i  octobre  1791  , 
sur  ce  genre  de  délit. — II.  Les  dispositions  de  cette  loi  étaient-elles, 
sous  le  Code  pénal  du  25  septembre  1795  ,  et  la  loi  du  25  fri- 
maire an  8 ,  applicables  aux  vols  de  grains  ou  de  bois  coupés  et 
exposés  à  la  foi  publique?  —  III.  Peut-on  traiter,  comme  cou- 
pable d'un  simple  maraudage  de  bois ,  celui  qui  a  coupé  en  dé- 
lit un  arbre  dans  une  forêt?  V.  Amende ,  §  I,  n.  6.  — IT.  Les 
art.  54  ,  55  et  50  du  titre  2  de  la  loi  du  28  septembre-G  octobre 
1791  ,  tant  sur  le  maraudage  des  fruits  de  la  terre  que  sur  le 
marandage  ou  enlèvement  de  bois ,  fait  à  dos  d'homme  ,  dans  les 
bois  taillis  ou  futaies  des  particuliers  et  des  communes ,  sont-ils 
abrogés  par  l'art.  401  du  Code  pénal  de  1810,  qui  punit  d'un 
emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans,  et  d'une  amende  de  16  à 
500  francs,  les  -vols  non  spécifiés  dans  les  articles  précédens, 
les  larcins  et  les  filouteries?  ■ —  V.  Les  art.  54  et  55  du  litre  2 
de  la  loi  du  28  septembre  1 79 1  sont-ils  restreints  au  maraudage 
commis  dans  les  champs,  ou  n'atteignent-ils  pas  aussi  le  marau- 
dage commis  dans  un  jardin  tenant  à  une  maison  habitée  ?  — 
VI.  Est-ce  comme  maraudage  ,  ou  comme  vol  de  récolte ,  que 
doivent  être  punis  ,  et  l'enlèvement  de  fruits  non  encore  détachés 
de  l'arbre  par  le  propriétaire,  et  l'enlèvement  de  grains  en- 
core en  épis  ,  et  non  encore  coupés  ?  —  VII.  Peut-on  qualifier 
de  simple  maraudage,  un  vol  de  fruits  non  encore  récoltés,  qui 
a  été  commis  dans  un  jardin  fermé  ,  et  qui  l'a  été  ,  soit  à  l'aide 
d'escalade ,  soit  avec  l'une  des  autres  circonstances  aggravantes 
qui  sont  énumérées  dans  les  art.  584  et  586  du  Code  pénal? — 
VIII.  Est-ce  comme  maraudage,  ou  comme  vol  de  récolte,  que 
doit  être  puni  le  vol  de  quelques  gerbes  de  grains,  non  mises  en 
meules  ,  mais  encore  exposées  dans  les  champs  ?  R. 


Maraude,  se  dit  du  vol  commis  par  des  gens  de  guerre, 
dans  les  environs  d'un  camp,  ou  en  s'écartant  du  corps  d'ar- 
mée. —  Dispositions  textuelles  du  litre  (i  de  la  loi  du  21  bru- 
maire au  ï>,  relatives  à  la  poursuite  et  à  la  punition  de  ce 
délit.  R. 

Marbre  (mines  de).  V.   Mines.  R. 

Marbre  (juridiction  appelée  table  de  ).  V.  Table  de  mar- 
bre. K. 

Marbres  d'un  appartement  (les)  Sont-ils  biens  immeubles? 
V.  Biens,  §  I,  n.  7.  R. 

Marc.  Poids  dont  on  se  sert  eu  France,  et  daus  la  plupart 
des  états  de  l'Europe ,  pour  peser  différentes  sortes  de  mar- 
chandises ,  et  particulièrement  l'or  et  l'argent. —  Notice  histori- 
que sur  l'introduction  successive  de  ce  poids  en  France,  dans  le 
commerce  ,  et  dans  la  monnaie.  — On  dit  au  palais ,  au  marc  la 
livre ,  pour  dire  au  sou  la  livre,  au  prorata  de  ce  qui  est  dû  à 
chaque  créancier.  R. 

Marc  d'or.  C'était,  sous  l'ancien  régime,  une  finance  que 
payait  au  roi  chaque  nouveau  titulaire  d'un  office  de  judica- 
ture ,  de  finance ,  etc.,  avant  d'eu  obtenir  les  provisions  ou  le 
brevet.  R. 

Marchand,  (liépertoire.)  C'est  celui  qui  fait  sa  profession 
habituelle  d'acheter  et  de  vendre  des  marchandises,  et  qui 
exerce  des  actes  de  commerce. —  Distinction  des  marchands  en 
marchands  en  gros  et  en  détail ,  marchands  grossiers  ou  maga- 
siniers, marchands  détaillans,  et  marchands  forains.  R. 

Marchand.  (Questions  de  droit.)  —  jj  I.  Qu'entend-on  par 
marchand,  sous  le  rapport  de  la  juridiction  commerciale?  Com- 
bien y  en  a-t-il-  de  sortes?  V.  Tribunal  de  commerce, 
§  V.  " 

§  II.  Dans  les  pays  où,  avant  le  Code  civil,  la  contribution 
n'avait  lieu,  en  cas  de  déconfiture,  qu'entre  les  créanciers  des 
marchands,  devait-on,  à  cet  égard,  assimiler  aux  marchands 
ceux  qui ,  par  leur  état  ou  leurs  emplois ,  étaient ,  comme  ces 
derniers,  justiciables  des  tribunaux  de  commerce?  V.  Contri- 
bution entre  créanciers. 

§  III.  La  prescription ,  établie  par  l'art.  7  du  titre  Ier  de  l'or- 
donnance de  1673,  a-t-elle  lieu  de  marchand  à  marchand?  V. 
Prescription ,  §  XI. 

§  IV.  Un  marchand  peut-il,  sans  représenter  sa  patente, 
revendiquer  les  objets  saisis,  comme  étant  sa  propriété  ?  V. 
Douanes ,  §  IX. 


Questions  et 


'  la  matière. 


—  Lorsqu'un  marchand  fait  faillite,  et  qu'il  veut  s'accommo- 
der avec  ses  créanciers,  doit-il  leur  présenter  son  bilan?  V. 
Bilan.  R.  — Qu'entend-ou  par  consul  des  marchands?  V.  Con- 
sul des  marchands.  R.  —  La  contrainte  par  corps  peut-elle 
avoir  lieu  pour  dettes  contractées  entre  marchands,  relativement 
aux  marchandises  dont  ils  se  mêlent?  V.  Contrainte  par  corps, 
n.  4 ,  6°.  R.  —  De  quelle  amende  est  passible  le  marchand  d'or 
et  d'argent  qui  a  chez  lui  des  ouvrages  non  poinçonnés  ?  V. 
Marque  et  Contrôle,  n.  4.  R. —  Les  marchands  de  bois,  as- 
signés devant  un  tribunal  correctionnel ,  pour  des  malversations 
qu'ils  ont  commises  dans  leurs  coupes ,  avec  l'autorisation  des 
agens  forestiers  locaux,  peuvent-ils  requérir  la  mise  en  cause  de 
ceux-ci ,  et  exercer  contre  eux  une  action  en  garantie  ou  en  in- 
demnité? Y.  Délit  forestier,  jj  XIX,  1".  R.  —  Par  combien 
de  temps  se  prescrit  l'artiou  en  paiement  des  marchandises  four- 
nies par  un  marchand?  V.  Prescription ,  sect.  II ,  §  III,  n.  9. 
R.  — Avant  le  Code  de  commerce,  la  prescription,  établie  par 
l'art.  7  du  titre  Ier  de  l'ordonnance  de  1 675  ,  avait-elle  lieu  de 
marchand  à  marchand  ?  V.  Ibid.,  §  XI.  Q.  —  Foi  ajoutée  aux 
tailles  dont  se  servent  les  marchands  pour  constater  les  livraisons 
journalières  qu'ils  fout  aux  particuliers.  V.  Taille  des  marchands. 
R.  —  Qu'enlend-on  par  marchand ,  sous  le  rapport  de  la  juri- 
diction commerciale  ?  V.  Tribunal  de  commerce  ,  j  T, 
T.   Q. 

Marchande  publique.  On  appelle  ainsi  une  femme  mariée, 
qui  fait  le  commerce  pour  son  propre  compte.  —  Dispositions 
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textuelles  des  art.  4  et  b  du  Code  de  commerre  qui  la  concer- 
nent.—  il  est  de  principe  que  les  femmes,  marchandas  publi- 
ques, peuvent  engager,  hypothéquer,  et  aliéner  leurs  immeubles. 
—  Exception  pour  leurs  biens  stipulés  dotaux.  R. 

Question  sur  la  matière. 

— L'exception,  qui  permet  à  la  femme,  marchande  publique, 
de  contracter  sans  l'autorisation  de  son  mari,  emporic-t-clle  la 
faculté  d'ester  en  jugement  ?  V.  Autorisation  maritale,  sect.  VII , 
n.  6.  R. 

Marchandise.  On  désigne  sous  ce  nom  toutes  les  choses  que 
les  marchands  vendent  et  débitent ,  soit  en  gros ,  soi!  eu  détail , 
dans  les  magasins,  boutiques .  foires  et  marchés.  R. 

Marchandise  ^  fait  de).  Ou  entend  par  ces  mots  tous  les 
actes  de  commerce  dont  la  connaissance  est  déférée  aus  tri- 
bunaux établis  à  cet  effets  —  Dispositions  de  l'art.  032  du  Code 
de  commerce  su'-  tes  a  les  de  commerce.  —  L'art.  654  ajoute: 
«  les  tribunaux  de  commerce  connaîtront  également...  des  billets 
«  faits  par  les  receveurs,  paveurs,  percepteurs,  et  autres  comp- 
«  tables  des  deuiers  publics.  » — Résulte-t-U  de  là  que  les  comp- 
tables des  deniers  publics  sont  commerçons,  et  sujets  à  toutes 
les  1  is  relatives  au  commerce?  V.  Faillite  et  Banqueroute, 

«et.  il,  §  n,  u.  G. 

Questions  et  règles  diverses  sur  les  marcliandises  en 
général. 

—  Règles  sur  les  avaries  arrivées  aux  marchandises,  depuis  le 
dépari  jusqu'au  retour  du  navire  qui  en  est  chargé.  V.  Avaries. 
R.  —  Règles  sur  les  devoirs  des  colporteurs  des  marchandises. 
V.  Colporteur,  §  II.  R^ —  T  a-t-il  un  acte  de  commerce  dans 
la  prise  à  ferme  d'un  entrepôt  municipal ,  dans  lequel  sont  dé- 
posées, par  les  voituriers ,  les  marchandises  que  refusent  de 
recevoir  ceux  à  qui  elles  sont  adressées?  V.  Commerce  (acte  de), 
(f  VIII.  — Règles  sur  les  commissionnaires  chargés  d'acheter  les 
marchandises.  V.  Commissionnaires ,  §  II.  R.  —  Un  commis- 
sionnaire répond-il  delà  saisie  des  marchandises  qu'il  a  reçues  en 
entrepôt,  lorsqu'il  a  négligé  de  remettre  au  voiturier,  à  qui  il  les 
a  confiées,  les  acquits,  les  certificats,  et  les  aulres  pièces  qui 
devaient  assurer  à  ces  marchandises  un  libre  passage  par  les  dif- 
férens  bureaux  de  douanes  où  elles  devaient  être  visitées  ?  V. 
Ibid.,  §  I.  Q.  —  Qu'enlend-on  par  marchandises  de  cou:  re- 
bande ?  V.  Contrebande.  R.  —  La  iégie  des  douanes  peut-elle 
poursuivre  la  confiscation,  avec  amende,  des  marchandises  étran- 
gères et  prohibées,  lorsque,  trompée  par  des  faux  acquits  à 
caution,  qui  les  désignaient  comme  provenant  d'un  port  fran- 
çais, elle  ne  les  a  point  saisies  à  leur  entrée  en  Franre,  et 
qu'elle  en  a  au  contraire  autorisé ,  par  des  passavans,  l'introduc- 
tion dans  l'intérieur?  V.  Douanes,  §  VI,  P.  Q.  —  Les  pré- 
posés des  douanes  peuvent-ils,  accompagnés  d'un  officier  muni- 
cipal, rechercher  et  sai.-ir,  dans  l'intérieur  des  maisons  •■•■' 
hors  les  deux ,  mais  dans  les  trois  lieues  limitrophes  de  l'étran- 
ger, les  marchandises  qui  ne  peuvent  être  importées  en  France , 
qu'accompagnées  d'un  certificat  d'origine?  V.  Ibid.,  §  III, 
1  '.  R.  —  Les  marchandises  que  les  préposés  des  douanes  trou- 
vent dans  une  maison,  située  dans  la  ligne  des  douanes,  qu'ils 
ont  cernée  après  v  avoir  vu  entrer  les  ballots,  qu'ils  avaient 
poursuivis  jusqu'à  leur  arrivée  à  l'entrée  de  cette  maison,  sout- 
elles  de  droit  présumées  être  les  mêmes  qui  étaient  contenues 
dans  ces  ballots  ?  V.  Ibid.,  '  XII ,  6*.  II.  — Dispositions  de  la 
loi  du  22  août  1791  relatives  aux  entrepôts  de  marchandises? 
V.  Entrepôt ,  n.  1 .  R.  —  Les  artisans  qui  achètent  des  mar- 
chandise-, pour  les  revendre,  a|  res  les  avoir  travaillées  et  mises 
en  oeuvre,  sonl-ils  réputés  coninicrrans,  dans  le  cas  de  faillite? 
V.  Faillite,  §  II,  art.  5.  R. —  X  a-t-il  faux,  ou  escroquerie 
seulemeni ,  lorsqu'on  voiturier  se  charge,  sous  un  faux  nom, 
qu'il  prend  verbalement .  de  marchandises  à  transporter  dans  ou 
lieu,  et  qu'A  vend  ensuite  à  son  profit  individuel?  V.  Faux  . 
sect.  I.  I)  "PHI,  2  .  —  Avant  le  Code  pénal  de  1810,  pouvait- 
on  poursuivre,  comme  coupable  de  faux,  celui  qui,  devenu 


possesseur  illégitime  d'un  iusti  timi  nt  servant  à  marquer  des  niar- 
ct indises  au  nom  du  gouvernement,  apposait  frauduleusement  à 
des  marchandises  l'empreinte  de  cet  instrument?  V.  Ibid., 
§  XIII.  Q.  —  Dispositions  de  la  loi  du  22  août  1791,  relatives 
aux  marebau  '..ses  sauvées'  des  naufrages.  V.  Naufrage,  n.  8. 
R.  —  Quantité  de  marchandises  que  les  gens  de  mer  avaient  au- 
trefois la  liberté  d'embarquer,  avec  exemption  de  fret ,  sons  le 
titre  de  pacotille.  V.  Pacotille.  R. — Effets  des  ports  francs,  eu 
égard  aux  marchandises.  V.  Port  franc.  R.  —  Attribution  du 
préfet  de  police  relativement  aux  marchandises  prohibées-  V. 
Pic/et  de  police,  n.  2,9.  R.  —  L'ordre  donné,  par  mesure 
déliante  police,  d'arrêter  et  mettre  en  séquestre  des  marchandées 
prohibées,  dispense-t-il  les  douaniers,  qui  les  saisissent  eusiile,  de 
l'exacte  observation  des  formalités  auxquelles  leurs  procès-ver- 
baux de  saisie  sont  assujettis  par  la  loi?  V.  Procès~i'erbal,  §  LU, 
n.  2.  R.  —  Eu  matière  de  douane ,  le  procès-verbal  Je  saisie 
peut-il  èlre  affirmé  devant  le  juge  de  paix  du  lien  dans  lequel 
est  situé  le  bureau  où  ont  été  conduites  les  marchandises  cap- 
turées,  lorsque  ce  n'est  pas  à  ce  jug«  qu'appartient  la  connais- 
sance de  la  saisie  même?  V.  Ibid.,  §  II.  Q.  ■ —  Règles  sur  les 
marchandises  provenant  de  prise  maritime.  V.  Prise  maritime, 
§  III,  art.  I.  R.  —La  déclaration  du  22  septembre  1658,  qui 
attribue  aux  Français,  dout  les  marchandises  ont  été  prises  en 
mer,  le  droit  de  les  revendiquer  lorsqu'elles  sont  amenées  en 
France ,  a-t-elle  le  caractère  d'une  loi  proprement  dite  ?  V.  Ibid., 
§  IV,  1°.  Q.  —  Le  tribunal  du  lieu  où  se  trouve  la  marchandise 
revendiquée  par  un  vendeur,  en  vertu  de  l'art.  576  du  Code  de 
commerce,  est-il  compétent  pour  connaître  du  fond  de  la  demande 
en  revendication ,  lorsque  les  parties  sont  domiciliées  ,  et  que  le 
contrat  de  vente  a  été  passé  en  pavs  étranger?  V.  licvcndica- 
lion,  §  VII ,  2".  Q.  —  Droit  que  les  préposés  des  douanes  ont 
de  retenir,  moyennant  un  certain  prix,  les  marchandises,  lors- 
que l'estimation  faite  par  le  propriétaire  ou  le  conducteur  ne 
leur  parait  pas  fidèle.  V.  Retenue  de  marchandise.  R.  —  Peut- 
on,  en  matière  de  droits  réunis,  poursuivre  l'effet  d'une  saisie, 
pour  contravention,  sur  le  simple  détenteur  des  marchandises  qui 
en  sont  l'objet  ?  V.  Saisie  pour  contravention.  —  L'acte  qui 
contient  ou  atteste  la  vente  des  marchandise.,  en  opère-t-il  de 
plein  droit  une  tradition  symbolique,  qui  a  le  même  effet  qu'une 
tradition  réelle  ?  V.  Tradition.  K.  — Privilège  du  droit  exclusif 
de  faire  transporter  des  marchandises ,  connu  sous  le  nom  de 
transport  et  transbordage.  V.  Transport  et  Transborda  ^c. 
R. — Dispositions  du  Code  civil,  relatives  à  la  vente  des  marchan- 
dises. V.  ,  enti  ,  §  IV,  n.  2.  R.  —  Dispositions  ou  décret  du 
22  novembre  1811,  relatives  aux  ventes  publiques  de  marclian- 
dises à  la  boni  se  et  aux  enchère-  .X  .Ibid.,  ^  VIII,  n.  5.  R. — D:lle- 
rentes  espèces  de  voitures  pour  le  transport  des  marchandise... 
V.  Voiture,  n.  I.  P>. 

Marchandises  anglaises.  (Répcrloire.)Sons  le  gouvernement 
directorial  il  s'est  établi  une  législation  particulière  pour  la  pro- 
hibition ,  la  saisie,  et  confiscation  de  toutes  les  marchandises 
qui  provenaient  ou  des  manufactures  anglaises,  ou  du  commerce 
anglais. —  (j  I.  Peut-on  saisir  ,  hors  de  la  ligne  des  douanes  .<  t 
dans  l'intérieur  de  la  France,  des  marchandises  qui  sont  prouvées 
être  d'origine  au.laise? 

g  II.  I    En  quoi  différent ,  par  rapport  à  Ih  prohibition  d'im- 
porter eu  France  des  marchandise-  anglaises,  lis  marchai: 
manufacturées  en   Angleterre,    61    les    marchandises  qui    pro- 
vienueut  seulement  du  commerce  anglais?  —  E.-1-il  nécessaire, 
à  peine  de  nullité ,  en  faisant  la  saisie  de  celles-ci ,  d'en  offrir  la 
main-levée  sou    caution  ?  —  Cela  est-il  nécessaire  surtout,  lors- 
qu'au moment  où  elles  sont  saisies  par  les  douaniers,  elles  sont 
déjà  séquestrées  par  mesure  de  haute  police?  — 2°   Les  mar- 
cliandises étrangères ,  dout  l'entrée  est  permise  en   France  sous 
crlilicat   d'origine,  sont-elles    saisi-sables    lorsqu'il   est   pi 
qu'elles  viennent  d'Angleterre? — 5"  Les  navires  qui  importent 
en  Franc-  des  marenan  lises  anglaises  .  mais  n  la  manufacti 
en  Angleterre,  -i .'it-.!-  sujets  à  la  confiscation  F 

5l>!-.c:i\Mii-i-  VHOtAlSES.  'Questions  de  droit.) — §  I.  Des 
marchandises qili,  par  leur  nature,  '■;  d'à;  res  l'art.  5  de  la  loi  du 
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1  0  brumaire  an  5,  sont  réputées  anglaises  à  l'importation,,  sont-elles 
présumées  venir  del'élranger ,  par  cela  seul  c|if  elles  circulent  sans 
passavant  dans  la  ligne  des  douanes  ? 

§11.  1"  Des  marchandises  circulant  sans  passavant,  dans  la 
ligne  des  douanes  ,  sont-elles,  par  cela  seul,  réputées,  anglaises, 
lorsque,  bien  que  non  comprises  dans  l'art,  .i  de  la  lui  du  10 
brumaire  an  5,  elles  ne  sont- pas  accompagnées  des  certificats 
d'origine  prescrits  par  l'ail.  15  de  la  même  loi?  —  2'  Peut-on  , 
en  ce  cas  ,  prouver,  par  expert,  la  nalioualilé  de  ces  marchan- 
dises ? 

§  III.  Lesdisposilions  de  la  loi  du  10  brumaire  an  5  sonl-elles 
applicables  à  des  objets  de  fabrique  étrangère,  trouvés  sans  pas- 
savant, ni  certificat  d'origine,  à  plus  de  trois  lieues  de  l'extrême 
frontière,  mais  entre  les  ligues  de  deux  bureaux,  l'un  d'entrée, 
l'an  tre  de  sortie. 

§  IV.  Les  marchandises  étrangères  pcuvcnl-clles  être  intro- 
duites en  France,  pour  transiter  à  l'étranger,  sans  être  accompa- 
gnées des  certificats  d'origine  prescrits  par  l'ait.  1 5  de  la  lui  du 
1 0  brumaire  an  !i  ? 

^  V.  L'ordre  donné,  dans  un  pays  nouvellement  occupé  par 
des  troupes  françaises,  de  séquestrer  'es  marchandises  anglaises 
qui  s'y  trouvent,  emporle-t-il  la  confiscation  deces  marchandises  ? 
V.  Séquestre,  §  II.  R.  et  Q. 

Marché.  C'est  un  lieu  public  où  l'on  vend  toutes  les  choses 
nécessaires  pour  la  subsistance  et  pour  la  runnuodilé  de  la  vie. 
—  Il  se  dit  aussi  de  l'assemblée  de  ceux  qui  vendeut  et  qui 
achètent  dans  ce  lieu.  —  I.  Différence  entre  un  marché  et  une 
foire.  —  II.  La  désignation  du  lieu  oit  doivent  se  tenir  les  mar- 
ches appartient  aux  maires;  et  toute  contravention  aux  anètés 
qu'ils  ont  pris  à  cet  égard  est  passible  des  peines  portées  par  l'art- 
47  I ,  n.  5  ,  du  Code  pénal.  R. 

Marché  (convention).  Ou  appelle  ainsi  les  engagemens  que  les 
marchands  et  autres  particuliers  contractent  les  uns  avec  les 
autres  ,  pour  fournitures  ,  achats,  ou  trocs  de  marchandises,  sur 
un  certain  pied  ,  ou  moyennant  une  certaine  somme.  —  Ces 
marchés  se  concluent  verbalement,  avec  des  arrhes,  ou  par 
écrit.  —  Dans  ce  dernier  cas  ils  doivent  être  doubles.  —  Dis- 
positions textuelles  de  l'art.  109  du  Code  de  commerce  sur  cette 
espèce  de  marché.  R. 

Question  et  règle    sur  la  matière. 

— Règles  sur  les  arrhes  pour  assurer  l'exécution  d'un  marché. 
V.  Arrlies.  R.  —  Les  manches  faits  dans  les  foires  sont-ils  com- 
pris dans  l'ordonnance  de  l'édit  perpétuel  relative  à  la  preuve? 
V.  Preuve,  secl.  Il,  §  III,  art.  1  ,  n.  12.  R. 

Marché  a  aghais.  Terme  de  quelques  coutumes  de  la  Flandre 
qui  est  synonyme  de  marché  à  terme.  — Dispositions  textuelles 
de  ces  coutumes  sur  la  nature,  l'objet,  et  les  effets  de  cette  es- 
pèce de  marché.  R. 

Marché  a  r-RiME.  V.  ci-après  Marché  à  terme.  R. 

Marché  a  terme.  {Répertoire.)  C'est  une  convention  par  la- 
quelle-une  personne  s'oblige  de  fournir  certaines  choses  à  une 
époque  fixe,  moyennant  un  prix  déterminé.  —  §  I.  Des  mar- 
chés à  terme  en  générai. — I.  Lorsque,  par  uu  contrat  de  vente, 
qui  a  pour  objet  des  denrées  ou  d'autres  effets  mobiliers  ,  il  a  été 
stipulé  que  la  délivrance  se  ferait  à  une  époque  déterminée, 
quel  est  l'effet  du  défaut  de  délivrance  à  cette  époque? 

§  IL  Des  mai  chés  à  terme  d'effets  publics. —  I.  Dispositions 
textuelles  des  quatre  arrêts  de  l'ancien  conseil  d'Elal  rendus  sur 
cette  matière.— Le  premier,  du  7  août  I  780  ;  le  deuxième,  du  2 
octobre  même  année  ;  le  troisième,  du  22  septembre  1786;  le 
quatrième,  du  14  juillet  1787. — IL  Cesarrèts  n'ont  point  élire- 
vêlus  de  lettres-patentes ,  ni  conséquemment  enregistrés  dans  les 
cours  supérieures;  mais  comme  ils  ont  développé  le  véritable  es- 
prit, el  les  conséquences  de  ledit  du  mois  de  janvier  1 725  ,  ils 
ont  été  déclarés  obligatoires  pour  les  tribunaux  ,  par  deux  arrêts 
de  la  cour  de  cassation  ;  le  premier,  dans  l'affaire  entre  le  sieur 
Borel ,  négociant  à  Genève  ,  el  les  sieurs  Rosuel  et  Merlo  Do- 
gnia  ,  et  compagnie,  négocians  à  Paris  ,  en  1791  ;  le  deuxième 
arrêt ,  dans  la  même  affaire ,  en   1811. —  III.  Celui  qui,  ayant 


adulé  a  terme  des  effets  publics,  a  approuvé  et  ratifie  snn 
achat,  après  la  livraison  effectuée  ,  ne  peut-il  plus,  par  la  suite, 
réclamer  contre  ce  mari  lié,  sous  prétexte  qu'il  a  été  faità  terme?— 
IV.  droit  donné  au  gouvernement ,  par  l'art.  90  du  Code  de  rem 
mercc.de  eliaugei '  el  de  m,,dilier  le»  réglcincns  relatifs  à  la  négocia- 
tion, cl  a  la  transmission  des ilïclspublics.-  V^Feines portées  par 
larl.  421  du  fJaJe  pénaj  ,  contre  ceux  qui  fout  des  paris  sur  I,, 
hausse  el  la  baisse  des  effets  publies.  —  V  his;  Réfutation  des 
principes  exposes  oans  les  procès  relatifs  a  M.  Perdonnel  el  ■', 
MM.  Auge,  Sandrié-Vinrourt  el  Mussard,  et  fondés  siîr  une 
prétendue  opinion  cuise  par  M.  Merlin,  que  les  anciens  arrêts 
du  conseil  de  1 785  el  de  1  7  80 ,  cl  la  loi  du  28  vendémiaire  an  4 
confinnalive  de  ces  arrêts,  avaient  élé  abrogés  parle  Code  pénal.— 
La  nullité  des  marchés  à  terme  peut-elle  être  opposée,  non- 
seulement  par  )e  vendeur  à  l'acheteur,  el  par  l'acheteur  ai!  ven- 
deur, mais  même  par  l'un  ou  l'antre,  à  l'agent  de  change  dnm  il 
a  employé  le  ministère,  et  qui  répèle  contre  lui  le  montant  des 
avances  qu'il  a  faites;'— VIL  Rapprochemens  des  art.  6,  1151  , 
1555  el  1158  du  Code  civil,  et  conséquence  tirée  de  ces  ar- 
ticles, qu'en  matière  de  marché  à  terme,  il  y  a  des  nullités  don  lie 
public  qui,  nonobstant  la  généralité  de  l'art.  6  du  Code  civil, 
sont  susceptibles  d'être  couvertes  par  l'exécution  donnée  volon- 
tairement aux  conventions  qu'elles  vicient.  — VIII.  Les  marchés 
à  terme  d'effels  publics  étrangers  sont-ils  soumis  aux  mêmes 
règles  que  s'ils  a\ aient  pour  objet  des  effets  publics  nationaux  ? 
—  IX.  Comment  la  question  devrait-elle  élrejugée  dans  les  pays, 
tels  que  la  Belgique,  qui  faisaient  partie  de  la  France  lors  de  la 
promulgation  de  notre  Code  civil  el  de  notre  Code  pénal,  et  sont, 
par  celte  raison,  encore  soumis  à  l'un  el  à  l'autre,  mais  dans 
lesquels  n'ont  jamais  élé  publiés  ni  les  arrêts  du  conseil  de  1785 
et  I  786,  ni  la  loi  du  28  vendémiaire  an  4  ? 

Question  sur  la  matière. 

—Celui  qui,  ayant  acheté  à  terme  un  effet  public,  a  approuvé 
et  ratifié  sou  achat  après  la  livraison  effectuée,  peut-il  encore 
par  suite  réclamer  contre  le  marché ,  sous  prélexte  qu'il  a  élé 
lait  à  lerme?  V.  Effets  publics,  5°.  R. 

Marché  (devis  el).  C'est  l'acte  par  lequel  sont  réglés  la 
forme,  la  mesure,  le  poids,  la  quantité ,  la  quotité,  et  le  prix 
d'un  ouvrage,  et  dans  lequel  sont  stipulées  les  obligations 
respectives  de  celui  qui  fait  faire  l'ouvrage,  et  de  celui  qui  l'en- 
treprend.— Dispositions  textuelles  des  art.  1787,  1788  et  suiv. 
du  Code  civil,  sur  la  matière.  R. 

Marckghelt.  Terme  usité  autrefois  dans  la  Flandre  fla- 
mande, el  qui  répond  a  celui  de  Lnds  et  vente.  R. 

Marc  le  franc.  Dans  le  cas  de  u'écoufiture,  le  prix  du  mo- 
bilier doit-il  être  distribué  entre  tous  les  créanciers ,  tant  hypo- 
thécaires que  chirographaires  ,  au  marc  le  franc  ?  V.  Ordre  de 
créanciers,  (j  V.  R. 

Marée  (chambre  de  la  ).  V.  Chambre  de  la  marée.  R. 

Maréchal  de  France.  Nom  qu'on  donne  à  celui  qui  est  re- 
vêtu de  la  première  dignité  dans  la  hiérarchie  militaire.  R. 

Maréchaussée.  On  appelait  ainsi,  sous  l'ancien  régime,  le 
corps  de  cavalerie  établi  pour  veiller  à  la  sûreté  publique,  et  dis- 
iribué  à  cet  effet ,  par  brigades ,  dans  toutes  les  parties  du 
royaume.  On  le  nomme  aujourd'hui  gendarmerie.  R. 

Maréchaussée  (  droil  coulumier.  )  Sens  divers  allaché  à  ce 
terme  dans  différentes  coutumes  :  opinion  de  M.  Merlin,  que  les 
coutumes  d'Artois,  deSainl-Pôl,  etc.,  attachent,  à  peu  près,  à 
ce  lerme,  le  même  .sens  que  l'on  exprime  ordinairement  par 
Catteux  secs.  V.  Catleux ,  secl.  4,  u.  2.  R. 

Margdilliers.  On  fait  dériver  ce  nom  de  matricularii.  Les 
uns  pensent  qu'il  fut  donné  à  ceux  qui  étaient  chargés  de  distri- 
buer les  aumônes  aux  pauvres,  suivant  uu  catalogue  qu'on  appe- 
lait malricula.  Suivant  d'autres,  les  marguilliers  furent  ainsi 
nommés  ,  parce  qu'ils  étaient  inscrits  sur  la  matricule  de  l'é- 
glise. —  Quoi  qu'il  en  soit  de  celte  étymologie ,  la  principale 
fonction  des  marguilliers  est  de  percevoir  et  d'administrer  le  tem- 
porel de  l'église  à  laquelle  ils  sont  attachés.  —  Leur  nomi- 
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nation,  organisation  et  fonctions,  sont  déterminés  par  le  décret 
du  50  décembre  1 809.  R. 

Question  et  règle  sur  la  matière. 

—  Di-positions  de  l'ordonnance  de  Blois,  relatives  aux  mar- 
guilliers  des  fabriques  d'église,  en  matière  d'acceptation  de  fon- 
dation. V.  Fabrique  d'église,  n.  5.  R.  — La  prohibition  de 
l'ordonnance  de  1667,  relative  aux  témoins,  peut-elle  s'ap- 
pliqueraux  marguilliers  plaidant  pour  la  fabrique  de  la  paroisse? 
V.  l'émoin  judiciaire  ,  secl.  I,  art.  5,  n.  7    R. 

Maki.  On  entend,  par  ce  mot.  l'homme  qu'un  lien  légitime 
unit  à  la  femme ,  pour  former  avec  elle  la  société  du  mariage  , 
procréer,  nourrir,  et  élever  les  enfans  nés  de  son  union. 

tj  I.  Des  devoirs  du  mari.  —  Développement  des  règles  éta- 
blies par  l'art.  212  du  Code  civil,  portant  que  les  époux  se 
doivent  mutuellement  fidélité,  secours  et  assistance. 

§  II.  Des  droits  du  mari.  —  I.  Les  devoirs  personnels  de  la 
femme,  envers  son  mari,  sont  de  lui  obéir,  d'habiter  avec  lui, 
et  de  le  suivre  partout  où  il  juge  à  propos  de  résider.  —  Les 
art.  213  et  214  du  Code  civil  sont  là-dessus  très-formels.  — 
Mais  de  là  s'ensuit-il  I"  que,' si  le  mari  abandonne  le  do- 
micile commun ,  il  puisse  obliger  sa  femme  de  le  suivre  , 
sans  justifier  qu'il  ait  l'ait  choix  d'un  nouveau  domicile  et 
qu'il  y  lient  ménage; —  2°  que,  s'il  le  justifie  en  effet,  il  puisse 
contraindre  sa  femme  à  venir  demeurer  avec  lui,  dans  ce  nouveau 
domicile ,  tant  qu'il  ne  lui  a  pas  payé  la  pension  alimentaire  à  la- 
quelle il  avait  été  condamné  envers  elle,  après  l'avoir  abandonnée? 
—  Lorsqu'il  y  a  séparation  de  biens  entre  les  époux  ,  la  femme 
peut-elleélreforcéed'habiteravecson  mari, si  celui-ci  ne  lui  offre 
un  logement  convenable  à  son  état  et  à  sa  fortune  ?  —  II.  Les 
lois ,  en  accordant  l'administration  des  biens  de  la  femme  au 
mari,  ne  la  lui  accordent  que  pour  améliorer,  ou  au  moins  pour 
prévenir  la  dégradation  de  sa  fortune  ;  s'il  abusait  de  cette  auto- 
rité pour  un  effet  contraire ,  la  femme  aurait-elle  une  action  ju- 
ridique contre  lui,  ou  un  recours  contre  ses  héritiers.  —  Lors- 
que le  contrat  de  mariage  ne  stipule  pas  que  la  femme  aura  la 
libre  administration  de  ses  biens,  le  mari  eu  est  maître,  et  jouit 
de-  revenus  du  bien  de  sa  femme;  mais  peut  -  il  échanger, 
vendre,  et  affecter  de  sa  seule  autorité  les  immeubles?  —  m. 
et  suiv.  Dispositions  de  la  coutume  de  Paris ,  relatives  au  pou- 
voir du  mari  sur  les  biens  de  la  communauté.  —  TU.  Le  mari 
peut  seul ,  par  son  autorisation,  donner  de  la  valeur  aux  enga- 
gemens  contractés  par  sa  femme,   même  séparée  de  biens.  — 

VIII.  Ses  droits  sur  la  dot  promise  en  mariage  à  sa  femme.  — 

IX.  lu  mari  peut-il ,  en  cas  d'interdiction  de  sa  femme  ,  pour 
cause  de  fureur  On  de  démence,  être  chargé  de  sa  curatelle  ?  V. 
Interdiction.  —  X.  Droit  du  mari  de  recueillir  la  succession 
de  sa  femme,  lorsqu'elle  meurt  sans  enfans,  sans  parens,  et  sans 
avoir  l'ait  de  testament  ;  —  XI.  de  poursuivre  sa  femme  en  jus- 
tice pour  réparation  de»  torts  qu'elle  lui  a  causés  dans  sa  fortune 
et  dans  son  honneur. 

|j  m.  Risques  que  le  mari  court  en  S3 'écartant  de  ses  obli- 
gations. —  Responsabilité  du  mari ,  relativement  aux  délits 
commis  par  sa  femme. —  I.  Causes  qui  peuvent  ravir  au  mari 
la  femme  avec  laquelle  il  s'est  rendu  indigne  d'habiter,  et  qui 
peuvent  autoriser  celle-ci  à  former  une  demande  en  séparation 
de  biens ,  en  séparation  de  corps ,  et  en  divorce. — IL  Le  mari , 
contre  lequel  sa  femme  a  obtenu  un  jugement  de  séparation  de 
biens,  peut-il  exiger,  en  vertu  de  l'art.  1448  du  Code  civil,  que 
sa  femme  lui  remette,  par  portions  successives,  de  mois  en 
mois ,  la  somme  à  laquelle  est  fixée  la  part  contributive  de 
celle-ci  dans  les  charges  du  ménage?  ou  bien  la  femme  acquiert- 
elle,  par  le  jugement  de  séparation,  le  droit  de  faire  elle-même 
la  dépense  de  la  maison  conjugale  ?  V.  Séparation  de  biens , 
sect.  II,  tj  V,  n.  8. —  III.  Va  mari  est-il  responsable  des  délits 
de  sa  femme ,  eu  matière  de  contravention  aux  droits  réuni';  ? 

(Questions  de  droit.) — §  I.  Le  mari  est-il  civilement  respon- 
sable des  délits  de  sa  femme? 

tj  II.  Le  mari  est-il  civilement  responsable  des  délits  de  glanage 
commis  par  sa  femme ,  et  pourquoi  l'est-il  ? 


Questions  et  règles  diverses  sur  mari  etjemme. 

—  L'époux  commun  en  biens,  en  optant  pour  la  continuation 
de  la  communauté,  peut-il  empêcher  l'envoi  en  possession  pro- 
visoire, et  l'exercice  provisoire  de  tous  les  droits  subordonnés 
au  décès  de  l'époux  absent?  X.  Absent ,  chap.  in,  sect.  I,  arti- 
cle 124.  R.  —  Règles  sur  l'acceptation  de  la  communauté,  de 
la  part  du  mari  et  de  la  femme.  V.  Acceptation  de  commu- 
nauté. R.  —  Dans  les  coutumes  de  Chartres,  de  Chàteauneuf, 
et  de  Dreux ,  de  quel  jour  les  acquéremens  de  deux  époux  for- 
ment-ils des  conquèts  ?  V.  Acquéremens.  R.  —  Peines  encou- 
rues ,  chez  les  dil'férens  peuples,  pour  le  crime  d'adultère.  V. 
Adultère.  R.  —  Le  mari,  actionné  en  divorce  par  sa  femme, 
sur  le  fondement  qu'il  a  tenu  une  concubine  dans  la  maison 
commune,  peut-il  opposer,  comme  fin  de  non-recevoir,  à  l'offre 
de  prouver  ce  fait,  la  preuve  que  celte  prétendue  concubine  est 
sa  fille?  V.  Ibid.,  n.  8  bis.  R. — Lorsque,  l'action  intentée  par  le 
ministère  public,  d'après  la  plainte  du  mari,  il  est  intervenu  un 
jugement  de  condamnation  contre  la  femme  et  son  complice, et 
que  ceux-ci  ont  appelé  de  ca  jugement,  le  désistement,  de  la 
part  du  mari,  qui  survient  avant  que  l'appel  soit  jugé,  éteint-il 
l'action,  comme  il  l'aurait  éteinte  s'il  eût  été  donné  en  pre- 
mière instance?  V.  Ibid.,  §  IV,  5°.  Q.  —  Règles  sur  les  ali- 
mens  dus  par  le  mari  à  'a  femme,  et  par  la  femme  au  mari.  V. 
Alimens ,  tj  III.  R. — L'ameuhlissement  est-il  général,  lorsqu'il 
est  dit,  par  le  contrat  de  mariage,  que  les  futurs  époux  seront 
communs  dans  tous  leurs  biens?  V.  Ameublissement ,   n.    1.  11. 

—  Le  mari  a-l-il  le  pouvoir  de  faire  une  déclaration  d'appel, 
au  nom  de  sa  femme,  en  matière  correctionnelle?  V.  Appel , 
§  X,  art.  5,  n.  6.  Q.  —  Règles  sur  l'apport  des  époux.  V. 
Apport.  R.  —  Peut-on  n'assigner  que  le  mari,  sur  la  demande 
en  cassation  d'un  aVrèi  rendu  au  profit  des  deux  époux,  dans 
une  affaire  où  il  s'agit  des  droits  dotaux  et  mobiliers  de  la  femme? 
V.  Assignation ,  §  IX,  1  °.  Q.  —  Règles  sur  les  différens  gains 
nuptiaux  on  de  survie,  connus  sous  le  nom  d'augmenl,  dans  les 
pays  de  droit  écrit.  V.  Augment.  R.  —  Dans  les  pays  coutu- 
miers  de  France,  les  femmes  mariées  peuveut-elles  contracter, 
s'obliger  ,  comparaître  en  jugement ,  sans  l'autorisation  de  leurs 
maris  ?  V.  Autorisation  maritale,  sect.  I.  R. — Quelles  sont,  à  l'é- 
gard d'une  assignation  donnée  par,  ou  contre  une  femme  ma- 
riée, et  des  procédures  qui  s'en  sont  ensuivies  ,  les  conséquences 
de  son  incapacité  d'ester  en  jugement ,  sans  l'autorisation  de 
son  mari?  V.  Ibid. ,  sect.  III ,  §  IV.  R.  —  Règles  sur  les  avan- 
tages, entre  époux,  que  peuvent  se  faire  le  mari  et  la  femme. 
V.  Avantages  entre  époux,  n.  I.  R. — Règles  du  droit  romain 
sur  les  avantages  laits  par  le  mari  à  sa  femme.  V.  Ibid. ,  §  I, 
n.  I.  Q.  —  Tableau  raisonné  des  lois  et  coutumes  relatives  aux 
avantages  entre  époux ,  avant  la  loi  du  1 7  nivôse  an  2.  V.  Ibid. , 
(j  I.  Q.  —  Règles  sur  les  bagues  et  joyaux ,  considérés  comme 
augment  afférant  à  la  femme.  V.  Bagues  et  Joyaux.  R. ;  — 
sur  les  billets  souscrits  par  le  mari  et  la  femme.  V.  Billet,  §  I . 
n. 5,2°.  R. — La qualitéde mari emporte-t-ellecellede mandataire 
présumé  de  la  femme ,  pour  la  représenter  devant  le  bureau  de 
conciliation  ?  V.  Bureau  de  paix,  §  IX,  art.  2.  Q.  —  Dans  le 
pavs  de  droit  écrit,  le  mari  et  la  femme,  qui  s'instituent  récipro- 
quement héritiers  ,  peuvent-ils  remettre  l'hoirie  à  celui  de  leurs 
enfans  que  le  survivant  jugera  à  propos?  V.  Choix ,  §  I,  n.  2. 
R.  —  Dispositions  de  l'ordonnance  de  1659,  relatives  à  la  co- 
habitation du  mari  et  de  la  femme.  V.  Coliabitation ,  n.  5.  R. 

—  Origine  de  la  communauté  des  biens  entre  mari  et  femme. 
V.  Communauté  de  biens,  §  I.  R.  —  Droits  des  époux  sur  le» 
biens  communs,  et  causes  qui  opèrent  la  dissolution  de  la  com- 
munauté. V.  ïbid.,§\.  R.  — Avant  l'abolition  du  régime 
féodal,  les  fiefs  acquis  pendant  le  mariage,  sous  l'empire  des 
chartes  générales  du  Haiuaut ,  entraient-ils  dans  la  communauté? 
V.  Ibid.,  tj  I.  Q.  —  Lorsqu'en  vertu  d'une  clause  de  son  con- 
trat de  mariage,  le  survivant  des  deux  époux  demeure  proprié- 
taire de  tous  les  meubles  et  effets  mobiliers  de  l'autre,  la  pi  - 
criplion  des  créances  que  la  communauté  avait  sur  un  particu- 
lier ,  devenu  héritier  du  prédécédé,  et  qui  se  trouvent  dès  lors 
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dévolues  au  survivant,  est-elle,  «lès  ce  moment ,  suspendue  jus- 
qu'après ta  liquidation  de  la  communauté,  entre  le  survivant  el 
cet  héritier?  V.  lbid. ,  §  V,  1°.  Q.  —  Effets  de  la  condition  de 
manboiirnie,  par  laquelle  le  mari  disposait  de  ses  propres  en 
faveur  de  sa  femme.  V.  Condition-  du  manbournie ,  §  IV.  Q.  — 
la  donation  des  conquèts,  faite  par  contrat  de  mariage  au  sur- 
vivant des  époux,  comprend-elle  les  effets  mobiliers,  comme  les 
immeubles  de  la  communauté?  V.  Conquèts.  R. ,  et  §  I,  2".  Q. 
— -Quand  il  y  a  une  consignation,  la  femme  peut-elle  demander 
ou  rechercher  sa  dot,  généralement  sur  tous  les  biens  de  sou 
mari?  V.  Consignation  de  dot,  n.  I.  H.  —  En  quoi  con- 
siste la  continuation  de  la  communauté.  V.  Continuation  dp 
communauté,  §  I.  R.  —  Lorsque,  depuis  le  mariage ,  les  époux 
ont  établi  leur  domicile  dans  une  coutume  différente  de  celle 
sous  laquelle  ils  avaient ,  en  se  mariant,  contracté  une  commu- 
nauté de  biens,  la  continuation  de  la  communauté,  entre  le  sur- 
vivant et  les  héritiers  du  prédécédé,  doit-elle  se  régler  selon  la 
coutume  où  le  mariage  s'est  contracté?  V.  lbid.,  §  I,  n.  2.  R. 
—  Dispositions  de  différentes  coutumes,  relatives  à  la  continua- 
tion de  communauté  cnlre  époux.  V.  lbid. ,  J  I.  Q.  —  Les 
époux  peuvent-ils,  par  leur  contrat  de  mariage,  renoncer  à  la 
faculté  que  la  loi  leur  accorde  de  s'avantager  réciproquement , 
pendant  le  mariage?  V.  Contrat  de  mariage,  §  I,  n.  1.  B.  — 
Dispositions  du  Code  civil,  relatives  à  différentes  stipulations, 
par  les  époux,  dans  leur  contrat  de  mariage.  V.  lbid.,  §  II, 
n.  5.  R.  —  Règle  sur  le  gain  nuptial  conservé,  à  l'époux  survi- 
vant, sous  le  titre  de  contre-augment.  V.  Contrc-augment.  R. 
— La  donation  mutuelle  que  deux  époux  se  font,  par  leur  contrat 
île  mariage,  de  tous  leurs  biens  présens  et  à  venir,  pour  en 
jouir,  par  le  survivant ,  en  toute  propriété  ,  dès  le  décès  du  pre- 
mier mourant,  esi-elle  donation  entre  vifs,  on  donation  par 
cause  de  mort?  V.  Conventions  matrimonial  es,  §  I,  5°.  R. — Obli- 
gations et  droit  de  la  femme  relativement  au  deuil  de  son  mari. 
V.  Deuil ,  §  I.  R.  —  Effets  de  la  dévolution  entre  époux. 
V.  Dévolution  coutumière ,  §  II.  R.  —  Effets  du  divorce  pro- 
noncé entre  le  mari  et  la  femme.  V.  Divorce.  R.  —  Sous  l'em- 
pire de  la  loi  du  20  septembre  1792,  élail-il  nécessaire  que,  sur 
la  demande  de  l'époux  qui  provoquait  le  divorce,  pour  incom- 
patibilité d'humeurs,  l'officier  public  indiquât,  par  une  cédille 
expresse,  le  jour  des  assemblées  préliminaires?  V.  lbid. ,  (J  Ail, 
5°,  4",  5°,  6°  et  7°.  R.  ;  sect.  IV,  §  VII,  5°,  4",  5°,  6°  et  7°. 
R.  —  Etait-il  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  sous  l'empire  de 
la  loi  du  20  septembre  1 792,  que  les  procès-verbaux  des  assem- 
blées de  famille  qui  devaient  précéder  la  prononciation  du  di- 
vorce, pour  incompatibilité  d'humeurs,  continssent  la  mention 
expresse  que  les  pareils  ou  amis  avaient  tenté  de  concilier  les 
époux,  et  que,  pendant  leurs  explications,  l'officier  public  s'é- 
tait retiré?  V.  lbid.,  §  II,  III,  IV,  VI,  VII.  Q.  —  La  femme 
peut-elle  avoir  un  autre  domicile  que  celui  du  mari?  V.  Domi- 
cile,  §  V.  R.  - — Règles  sur  le  don  mutuel  entre  époux.  V.  Don 
mutuel.  R.  —  Les  actes  par  lesquels  des  époux  convenaient, 
sous  l'empire  de  la  loi  du  1 7  nivôse  an  2 ,  que  le  survivant  joui- 
rait de  la  totalité  ou  d'une  portion,  des  biens  du  prédécédé, 
étaient-ils  soumis  aux  formalités,  soit  des  donations  entre  vifs, 
soit  des  testamens?  V.  lbid.,  §  m,  1";  et  §  IV.  Q.  —  Règles 
sur  les  donations  faites  entre  époux,  pendant  le  mariage.  V.  Do- 
nation, sect.  XI.  R.  —  Les  dons  mutuels,  entre  époux  ,  ont- 
ils  pu  ,  sous  l'empire  de  la  loi  du  '1 7  nivosc  an  2  ,  avoir  lieu  dans 
les  coutumes  qui  les  prohibaient?  V.  lbid.  ,  §  V,  I".  R.  — Le 
mari  peut-il  recevoir  le  remboursement  des  rentes  que  sa  femme 
lui  a  apportées  en  dot?  V.  Dot ,  §  VII,  n.  4.  R.  —  Avant  le 
Code  civil,  la  femme  perdait-elle  sa  dot  par  l'abandon  qu'elle 
faisait  de  la  maison  de  son  mari?  V.  lbid.,  §  V,  I".  R.  —  La 
disposition  de  l'art.  5  du  §  II,  de  la  loi  du  20  septembre  1792, 
qui  déclarait  éteints  et  sans  effets ,  dans  tous  les  cas  de  divorce , 
les  droits  matrimoniaux  emportant  gain  de  survie,  et  par  con- 
séquent le  douaire,  était-elle  applicable  au  cas  où  le  divorce 
avait  été  prononcé  à  la  dtmaude  du  mari,  sur  la  représentation 
d'un  jugement  de  séparation  de  corps  el  de  biens,  rendu  sous 
l'ancien  régime?  V.  Douaire,  §  II.  R.  —  Règles  sur  les  droits 


successifs  des  époux  \  .  Droits  successifs ,  n.  15.  R.  —  Doit- 
on  ,  en  matière  de  retrait  successoral,  considérer  comme  pro- 
priétaire, à  titre  singulier,  l'époux  donataire  d'une  part  d'en- 
fant, qui  acquiert  la  portion  indivise  de  l'un  des  héritiers  de 
l'époux  prédécédé?  \  .  lbid. ,  §  II,  4".  Q.  —  Règles  sur  l'édu- 
cation des  enfans,  par  les  époux,  en  cas  de  discorde  ou  de  sépa- 
ration. V.  Education,  %  I.  H.  —  L'état  d'époux  peut-il 
être  changé,  quant  à  la  capacité  ou  à  l'incapacité  de  la 
femme,  par  une  nouvelle  loi  survenue  après  le  mariage  ? 
V.  Fjffet  rétroactif,  sect.  III,  §  II,  art.  5.  R.  —  Le 
survivant  des  époux,  mariés  avant  le  Code  civil,  a-t-il  droit  aux 
gains  de  survie  qu'établissaient  les  coutumes  sous  l'empire  des- 
quelles le  mariage  a  été  contracté  ?  A",  lbid.,  sect.  III,  §  III, 
art.  5.  R.  —  La  femme  qui  a  cautionné  son  mari,  avant  le  Code 
civil,  pourrait-elle  aujourd'hui,  sans  faire  mention  de  sou  cau- 
tionnement, en  souscrire  un  nouveau?  V.  lbid. ,  sect.  III, 
§  III,  art.  7.  R. —  Le  mari  qui  a  été  inscrit  sur  la  liste  des  émi- 
grés, qui  a  réclamé  en  temps  utile  contre  son  inscription,  mais 
qui  n'a  été  rayé  que  par  un  brevet  d'amnistie,  peut-il  exercer, 
sur  les  biens  acquis  pur  sa  femme,  pendant  sou  émigration  pré- 
sumée, les  droits  qui  appartiennent  à  tout  mari  sur  les  con- 
quèts de  la  communauté?  V.  Emigration  ,  §  ArI,  1°.  R.  — Les 
enfans  nés  de  deux  époux  émigrés,  pendant  leur  émigration, 
sont-ils  nés  légitimes,  par  rapport  à  la  France,  et  ont-ils  pu  , 
comme  tels ,  succéder  aux  pareils  de  leurs  père  el  mère  décèdes 
en  France,  sous  le  régime  des  lois  sur  l'émigration  ?  A'.  Emigré, 
%  XAr,  5°.  Q. —  Règles  sur  l'empêchement  de  mariage,  prove- 
nant de  l'affinité  cnlre  les  époux.  V.  Empêchement ,  §  IV, 
art.  5,  u.  4.  R. —  Le  décès  de  l'un  des  époux  donne-t-il  ouver- 
ture, contre  le  survivant,  à  un  droit  proportionnel  d'enregis- 
trement, pour  la  moitié  de  l'immeuble  qu'ils  ont  acquis  ensem- 
ble? V.  Enregistrement,  §  XXXVI,  '1°,  2°.  R.—  Dans  le 
pays  de  Liège,  les  enfans  dévolulionuaires  doivent-ils  un  droit 
de  mutation  par  décès ,  pour  les  biens  délaissés  par  le  survivant 
des  époux ,  mort  depuis  que  la  dévolution  est  abolie  ?  AT. 
lbid.,  §  y.  Q.  —  Comparaison  du  don  mutuel  avec  le  raves- 
lissement ,  par  rapport  à  l'égalité  des  biens  entre  les  deux 
époux  ?  V.  Entravestissemcnt ,  sect.  II  ,  §  II,  art.  5.  R.  — 
Les  calleux  de  la  châlellenie  de  Lille  entrent-ils  dans  un  entra- 
vestissement  enlre  époux?  A',  lbid.,  §  III.  R. — Les  mauvais 
Iraitemens  exercés  par  un  mari,  envers  sa  femme,  peuvent-ils 
être  poursuivis  par  l'action  publique  ?  V.  Femme ,  §  V.  R.  — 
Le  survivant  des  époux,  qui  conserve  un  droit  d'usufruit  sur  les 
biens  composant  la  fourmorture,  est-il  tenu  de  donner  caution 
à  ses  enfans  ?  Ar.  Fourmorture,  Jj  VIL  R. — Les  gains  de  survie 
purement  légaux  se  règlent-ils  par  la  loi  du  temps  où  les  époux 
se  sont  mariés ,  ou  bien  par  celle  du  temps  où  l'un  des  deux 
est  mort  ?  V.  Gains  nuptiaux  el  de  suivie  ,  §  IL  R.  ;  et  §  Œ, 
1".  Q. — -Les  époux,  mariés  sous  la  loi  du  17  nivôse  an  2, 
ont-ils  droit  aux  gains  nuptiaux  et  de  survie  légaux?  V.  lbid., 
§  III,  2".  R.  — Pour  que  l'hypothèque  légale  de  la  dot  ait  son 
effet,  est-il  nécessaire  qu'il  y  ait  quittance  aulhentique  des  de- 
niers dotaux  de  la  part  du  mari  ?  V.  Hypothèque ,  §  III,  5°. 
Q.  —  Les  créanciers  d'une  femme  mariée,  qui  a  consenti  à  une 
hypothèque  sans  l'autorisation  de  son  mari,  peuvent-ils  exercer 
en  son  nom  le  droit  qu'elle  a  de  faire  annuler  ce  contrat  ? 
\.  lbid. ,  §  \\,  5°.  Q.  —  Règles  de  l'ancienne  jurisprudence 
sur  le  mariage,  en  cas  d'impuissance  de  l'un  des  époux.  V.  Im- 
puissance ,  n.  2.  R.  —  Le  mari  n'est  point  tenu  de  dénoncer  à 
la  justice  sa  femme,  pour  crime  de  meurtre.  V.  Indignité. ~R. — 
L'assassinat  d'une  femme,  surprise  en  adultère,  est  une  cause 
d  indignité.  V.  lbid.  —  La  fausse  accusation  d'adultère,  du 
mari  contre  sa  femme,  le  prive- t-elle  de  sa  succession  comme  in- 
digne ?  V.  lbid.,  n.  8.  R.  —  Les  donations,  faites  par  con- 
trat de  mariage  à  l'un  des  époux,  sont-elles  sujettes  à  l'action 
l'évocatoire  pour  cause  d'ingratitude?  V.  Ingratitude,  n.  5. 
R.' — Effets  de  l'hypothèque  légale  des  femmes,  dans  le  cas  de 
la  faillite  du  mari  négociant.  V.  Inscription  hypothécaire , 
§  m,  n.  14.  R.  —  Dans  les  coutumes  muettes  sur  l'insinua- 
tion ,  les  dons  mutuels,  faits  enlre  époux  pendant  le  mariage, 
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étaient-ils  sujets  à  celte  formalité,  avant  la  publication  du  Code 
civil  ?  \  .  Insinuation ,  \  I,  II,  et  III.  Q.  —  Règles  sur  l'insti- 
tution contractuelle,  par  rapport  aux  époux,  V.  Institution 
contractuelle ,  §  V,  n.  2.  R.  —  Tout  ce  qu'où  promet  aux  fu- 
turs époux,  en  faveur  Je  leur  mariage,  ci  qu'on  ue  leur  paie 
pas  immédiatement  après  la  cérémonie  uuptiale,  produit-il  de 
plein  droit  des  iniéi èis  ?  V.  Intérêts ,  g  II ,  n.  1 .  R.  —  Règles 
sur  l'inventaire  des  eifets  qui  composent  la  communauté  des 
époux.  ^  //  •  .ntaire ,  ^  IV,  n.  s.  R.  —  Le  legs  qu'un  mari 
fait  à  sa  femme,  eu  cas  que  l'un  de  leurs  enfans  communs 
vienne  à  mourir  avant  elle,  sans  postérité,  doit-il  être  imputé 
dans  la  légitime  de  la  légataire?  V.  Légitime  ,  secl.  TID,  JIIIj 
art.  I ,  n.  14.  R.  —  Les  avantages  il  gains  de  survie,  stipules 
par  le  contrat  de  mariage  de  deux  époux,  sont-ils  sujets  au  re- 
tranclienu ut  de  la  légitime  des  enfans  nés  du  mariage  qui  a 
suivi  ce  contrat  ?  V.  Ibid.,  §  IV.  Q.  — L'action  eu  paiement 
de  la  légitime  forme-l-clle,  pour  la  fille  qui  ,  en  se  mariant,  se 
la  constitue  en  dot .  un  fonds  dota]  proprement  dit";  et,  en  con- 
séquence, est-il,  eu  pays  de  droit  écrit,  défend  :  à  son  mari  de 
renoncera  celte  action,  moyennant  une  somme  de  deniers? 
V.  Ibid.,  ;  VIII.  Q.  —  Lorsque  la  bonne  foi  des  époux  ,  ou  de 
l'un  des  deux,  ne  supplée  pas  à  la  nullité  du  mariage  qu'ils  ont 
contracté,  les  enfans  qu'ils  ont  eu  ensemble  doivent-ils  être  dé- 
clarés illégitimes  ?  V.  Légitimité  ,  sect.  I ,  §  I,  n.  10.  R. — 
Que  faut-il  pour  que  soit  censée  remplie  la  condition  que  les 
père  et  mère  décèdes  aient  vécu  publiquement,  comme  mari  et 
femme  ?  V.  ibid.,  sect,  I,  tj  n,  quest.  5.  R.  —  La  disposition 
du  Code  civil  qui,  lorsqu'un  mariage  nul  a  été  contracté  de 
bonne  foi  par  l'un  des  époux,  déclare  les  enfans  légitimes, même 
à  l'égard  de  l'époux  de  mauvaise  foi  et  de  sa  famille,  est-elle 
applicable  au  cas  où  la  nullité  du  mariage  provient  de  la  mort 
civile  de  l'une  des  parties  contractantes  ?  V.  Ibid.,  §  V,  0".  Q. 
—  L'action  en  remploi  des  propres  de  la  femme,  aliénés  pen- 
dant la  communauté,  tombe-t-elle  dans  le  legs  universel  que  la 
femme  a  fait  au  mari  ?  V.  Legs,  sect.  IV,  (j  n,  n.  4.  R.— Les 
lettres  de  ratification  purgent-elles  l'hypothèque  de  la  dot  delà 
femme  sur  les  biens  du  mari  ?  V.  Lettres  de  ratification ,  n.  2. 
R. — Droit  en  vertu  duquel  tous  les  biens  de  la  femme  tombent, 
au  moment  du  mariage,  dans  le  patrimoine,  et  à  la  libre  dispo- 
sition du  mari,  connu ,  dans  la  coutume  de  Liège,  sous  le  nom 
de  main  plévie.  V.  Main  plc'vie.  R.  —  Lorsqu'un  époux  n  été 
condamné  à  une  peine  qui  entraîne  la  mort  civile,  l'autre 
époux,  non  mort  civilement,  peut-il  contracter  un  nouveau  ma- 
riage? V.  Mariage,  §  I,  art.  2,  n.  8.  R. — Deux  futurs  époux 
mineurs  peuvent-ils  se  faire  des  donations  par  contrat  de  ma- 
riage ?  V.  Mineur,  ';  V.  R. — Le  décès  de  l'un  des  époux  opère-l-il 
mutation  au  profit  de  l'autre,  relativement  à  un  bien  qu'ils  ont 
acheté  ensemble,  pour  appartenir  a  celui  des  deux  qui  survi- 
vrait à  l'autre  ?  V.  Mutation,  §  IH.  Q.  —  Dispositions  des  lois 
romaines  et  de  ledit  de  François  II,  de  1360,  relatives  à 
la  défense  laite  à  celui  qui  passe  à  de  secondes  noces ,  de  donner 
directement  ni  indirectement,  au  second  époux,  au-delà  de 
l'enfant  moins  prenant.  V.  Noces  (  secondes) ,  §  IV.  R.  — 
Quels  sont  les  privilèges  de  la  femme  pour  la  répétition  de  ses 
paraphernaux,  dissipés  par  son  mari?  V.  Paraphemaux , 
§  IV.  R. — Avant  le  Code  civil,  la  femme  avait-elle,  dans  les  pays 
de  droit  écrit,  besoin  de  l'autorisation  de  son  mari ,  pour  plaider 
à  raison  de  ses  paraphernaux ,  pour  les  aliéner,  ou  pour  en 
disposer?  V.  Ibid.  Q. — Dispositions  du  Code  civil,  relatives 
à  la  puissance  du  mari,  en  matière  de  partage  de  succession 
avenant  à  sa  femme.  \  Partage  ,  5  II ,  n.  5.  R.  —  Règles  sur 
le  préciput  conventionnel,  à  l'égard  du  survivant  des  époux, 
V.  Préciput  conventionnel,  R.  ;  —  sur  le  droit  que  plusieurs 
coutumes  accordent  au  survivant  des  époux,  dé, igné  sous  le 
nom  de  préciput  légal.  V.  Préciput  légal.  U. — Effets  de  la  sé- 
paration judiciaire  et  de  l'insolvabilité  du  mari,  par  rapport  à 
la  prescription  dis  lu.  as  ou  des  droits  de  la  femme.  V.  Pres- 
cription, §  VI,  art.  5.  Q.  —  La  donation  entre  époux  forme- 
t-elle  des  propres,  lorsqu  ils  laissent  des  eufans  qui  leur  succè- 
dent ?»  V.  Propres ,  $  VIL  R.  —  Avant  le  Code  civil,  le  mari 


j  était-il,  m  cas  de  non  communauté  de  biens  avec  sa  femme, 
responsable  envers  elle  des  deniers  qu'elle  lui  avait  apportés  en 
mariage,  et  qu'elle  s'était  stipulés  propres  ?  V.  Propres  onven- 
tiomiels,  tj  I,  P.  Q. — Règles  et  principes  sur  la  puissance  maritale. 
V.  Puissance  maritale.  R. — Lorsqu'un  père  a  donné  à  l'un  de  ses 
enlans  un  effet  de  la  Communauté  qui  existait  entre  lui  cl  si  1.  m 
me,  mère  du  donataire,  est-ce  a  la  succession  seule  que  doit  s'en 
taire  le  rapport .  A  .  Rapport  à  succession,  §  VI,  u.  3.  R. — 
Règles  sur  la  récompense  entre  époux.  Y. Récompense,  sect.  I.  R.  ; 
—  sur  le  remploi  qui  a  lieu  entre  le  mari  et  la  femme.  V. 
Remploi,  tj  IL  R.  —  L'hypothèque  légale  accordée  par  le  Code 
civil ,  indépendamment  de  toute  inscription  ,  à  la  femme  mariée, 
sur  les  immeubles  de  son  mari ,  pour  le  remploi  de  ses  propres 
aliénés,  a-t-elle  lieu  au  profit  de  la  femme  étrangère,  sur  les 
immeubles  que  son  mari  possède  eu  France?  V.  Ibid.,  §  II , 
n.  9.  R.  — Que  doit-on  penser  d'une  clause  par  laquelle  "deux 
lulurs  époux  renonceraient  ,  en  se  mariant ,  à  la  faculté  que  la 
loi  leur  accorde  de  s'avantager  l'un  l'autre,  pendant  le  mariage? 
A  .  Renonciation  ,  §  I ,  n.  3.  R.  —  Règles  sur  la  renonciation  à 
la  communauté  existant  entre  le  mari  et  la  femme.  V.  Renon- 
ciation à  la  communauté.  R. —  Le  mari  peut-il  renoncer,  sans 
le  concours  de  sa  femme  ,  à  une  succession  qui  lui  est  échue  , 
lorsqu'elle  ne  consiste  qu'en  mobilier:'  V.  Renonciation  à  une 
sut  cession  échue,  tj  I,  n,  I,  R. — Dans  le  partage  delà  commu- 
nauté légale,  entre  uu  homme  et  une  femme  mariés  sous  le  Code 
civil ,  le  premier  est-il  fondé  à  faire  supporter  à  la  seconde  la 
moitié  du  capital  des  rentes  passives  auxquelles  étaient  hypo- 
théqués des  biens  qu'il  avait  acquis  avant  la  célébration  du  ma- 
riage ,  et  qu'il  avait  prises  à  sa  charge,  par  le  contrat  d'acquisi- 
tion ,  à  tant  moins  du  prix  de  ces  biens  ?  \  .  Rente  constituée, 
Si  XI,  2'.  Q. — (  o  commandeui  de  Malte, qui  avait  constitué  une 
dota  sa  nièce.,  sans  stipulation  de  retour,  pouvait-il  la  répéter 
contre  le  mari ,  après  la  mort  de  sa  femme  sans  enfans  ?  V.  Ré- 
version, sjet.  I,  §  I,  art.  2,  n.  7.  R. —  La  donation  entre  vifs, 
qu'un  mari  a  l'aile  à  sa  femme  par  leur  contrat  de  mariage,  de 
tous  les  bieus  qu'il  avait  alors,  est- elle  révoquée  par  la  surve- 
nance  d'un  enfant  que  le  donateur,  devenu  veuf,  a  eu  d'un  ma- 
riage postérieur  ?  V.  Révocation  de  donation,  tj  I.  Q.  — Les 
donations  qualifiées  cuire  vifs ,  que  des  époux  se  sont  faites  sous 
la  loi  du  17  nivôse  an  2,  sont-elles  irrévocables?  V.  Ibid., 
(j  IV,  1°,  2"  et 5°.  Q. — Effets  du sénatus-consulte  velléien,  par 
rapport  à  la  femme  qui  s'est  obligée  pour  la  rançon  ou  pour  les 
alimens  de  son  mari.  V.  Sénatus-consulte  velléien ,  (j  I,  n.  3  , 
5°.  R.  —  Principes  et  règles  sur  la  séparation  de  biens  entre 
époux.  V.  Séparation  de  biens.  R.  —  Idem  sur  la  séparation 
de  corps.  V.  Séparation  de  corps.  R. — Une  donation  mutuelle 
entre  époux,  et  qualifiée  irrévocable,  est  -  elle  nulle  lorsque 
la  fausse  déclaration  de  ne  savoir  signer  a  été  faite  par  lé- 
poux  survivant?  V.  Signature,  <j  HI ,  5°.  Q.  —  L'n  mariage 
contracté  légalement,  cnlre  un  homme  et  une  femme  capables  de 
se  marier,  un  divorce  légalement  prononcé  entre  deux  époux  , 
ne  sont-ils  pas  à  l'abri  de  toute  attaque  du  chef  de  simulai  ion  ? 
V.  Simulation  ,  J  IL  R.  —  Dispositions  du  Code  civil  relatives 
à  la  société  d'acquêt  entre  époux.  V.  Société  d'acquêts.  R.  — 
Avant  le  Code  civil,  la  veuve  qui ,  avant  sa  renonciation  a  la 
communauté,  s'était  obligée,  eoinine associée,  aux  acquêts  deson 
mari ,  pouvait-elle  avoir  renoncé  ,  et,  en  vertu  du  sénatus-con- 
sulte velléien  ,  se  faire  décharger  de  ses  obligations?  V.  Société 
d'aci/uéts ,  5".  Q. —  Règles  sur  les  successions,  relativement 
au\  droits  de  l'époux  survivant.  V.  Successie/l,  sert.  II,  §11, 
art.  2.  R. —  In  testament  ronionclif,  par  lequel,  à  une  époque 
où  eette  manièie  de  tester  était  permise,  deux  époux  ont  dis- 
posé des  biens  réserves  ou  affectés  à  l'enfant  de  l'un  d'eux,  et  se 
sonl  instituée  réciproquement  héritiers  universels  ,  a-t-il  été  vicié 
par  l'intervention  de  cet  enfant,  qui  l'a  approuvé,  sous  la  condition 
que  le  dernier  vivant  lui  laisserait  sa  succession?  V.  Succession 
future  (  perle  sur  une  ) ,  §  1 ,  1  "  et  2°.  Q.  —  Lorsque  le  mari 
et  la  femme  ont  acquis  un  immeuble  conjointement ,  et  par  in- 
divis, avec  obligation  solidaire  d'en  payer  le  prix,  et  qu'ils  ont 
notifié  leur  contrat  par  un  seul  ej  même  exploit,   le  créancier, 
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qui  veut  surenchérir,  peut -il  également  leur  notifier  sa  suren- 
chère par  do  seul  et  même  exploit,  et  en  n'en  délivrant  copie 
qu'à  l'un  d'eux?  V.  Surenchère ,  n.  5  ter,  5°.  K.  —  Un  mari 
peut-il  transiger  au  nom  de  sa  femme?  V.  Transaction ,  jj  I, 
n.  8.  R.  — La  femme  qui  a  vendu;  solidairement  avec  son  mari , 
un  immeuble  de  ce  dernier,  ou  qui  a  renoncé  .avec  les  formalités 
prescrites  par  la  loi,  à  son  hypothèque  légale  sur  certaius  im- 
meubles de  son  mari ,  peut-elie  exercer  ses  droits  hvpolhi  i  ai 
sur  ces  immeubles?  V.  Transcription ,  §  V,  n.  5.  R.  —  Dans 
les  pays  de  droit  écrit ,  le  mari  peut-il ,  par  son  testament ,  re- 
connaître e!  estimer  le  trousseau?  V.  Trousseau ,  sert.  I  ,  n.  4. 
R.  —  Quels  sont  les  droit  du  mari  ou  de  la  Femme  sur  la  maison 
dont  ils  ont  l'usage  ?  V.  Usage  (  droit  d'  ),  sert.  I,  n.  3  ,  6      Ft. 

—  Incapacité  des  époux,  en  matière  de  vente  de  leurs  biens 
entre  eux.  V.  l'ente,  §  I,  art.  1,  n.  I  I.  R.  —  Règles  sur  la 
portion  des  gains  nuptiaux  ou  de  survie  désignée  sous  le  nom 
de  portion  virile.  V.  l'irile ,  §  I.  II.  —  La  disposition  du  statut 
du  mandat  de  Wissembourg .  qui  frappe  de  dévolution,  an  profil 
des  enfaus  du  premier  mariage,  les  biens  dont  l'époux  survi- 
vant s'est  trouvé  saisi  au  momeul  où  il  est  devenu  veuf,  a-t-elle 
été  abolir  par  la  loi  du  8  avril  I79I  ,  par  celle  du  18  vendé- 
miaire an  2  ,  et  par  celle  du  I  7  uivose  suivant  ?  V.  If  issembourg 
(statut  du  mundat  de),  §  I.  Q. — La  femme  qui  vole  sou  mari  peut- 
elle  être  poursuivie  à  raison  de  vol.  V.  fol,  sect.  II,  <j  IV,  art.  2.  R. 

Makiage  'Répertoire.  ),  se  dit  de  l'union  de  l'homme  avec 
la  femme  ,  selon  les  formes  et  les  règles  prescrites  par  la  loi,  el 
avec  promesse  d'être  fidèles  l'un  à  l'autre. 

Section  I.  De  la  nature  du  mariage. — Le  mariage,  précédé 
d'un  contrat  quelconque,  participe  du  droit  naturel,  du  droit 
des  gens ,  el  du  droit  civil.  —  Le  maria  e  chrétien  est  encore 
du  droit  divin  et  ecclésiastique. — Aujourd'hui  la  loi  ne  considère 
plus  le  mariage  que  comme  un  contrai  civil. 

Section  II.  De  l'indissolubilité  du  mariage  suivant  les  lois 
ecclésiastiques ,  et  des  cas  où,  suivant  les  lois  civiles ,  il  est 
dissous.  —  §  I.  De  l'indissolubilité  du  mariage ,  suivant  les 
lois  ecclésiastiques.- —  I.  Diversité  d'opinions,  dans  les  Eglises 
grecque  el  latine,  sur  l'indissolubilité  du  mariage,  daus  le  cas  d'a- 
dultère. —  Citation  des  pères  de  l'Eglise,  des  conciles,  et  des 
théologiens  les  plus  célèbres  qui  oui  traité  la  question.  —  D'a- 
près le  droit  canonique,  il  faut  regarder  l'indissolubilité  du 
mariage,  autrement  que  par  la  mort  nalurelle  d'un  des  époux  , 
comme  une  maxime  inviolable,  et  fondée  sur  le  dogme.  —  II. 
Un  mariage  non  consommé,  quoique  valablement  contracté, 
est-il  résolu  de  plein  droit  par  l'entrée  en  religion  de  lune 
des  parties  daus  un  monastère  approuvé?  —  Dès  que  l'un  des 
époux  s'est  engagé  par  des  vœux  solennels ,  celui  des  deux  qui 
reste  dans  le  monde  peut  -  il  contracter  un  nouveau  mariage.9 

—  LII  et  IV.  Les  mariages  des  Juifs ,  el  des  aulres  iulidèles , 
sont-ils  indissolubles  comme  ceux  des  catholiques;  el  la  conver- 
sion de  l'un  des  époux  lui  rend-elle  la  liberté  de  former  d'autres 
nœud»? — V.  Est-ce  sur  le  principe  de  l'indissolubilité  du  ma- 
riage qu'est  fondée  la  nécessité  imposée  à  la  femme,  qui  s'est  re- 
mariée dans  la  bonne  foi  que  son  premier  mari  était  mort ,  de 
retourner  avec  lui  s'il  vient  à  reparaître. — VI.  La  mort  civile  ue 
dissout  point  le  mariage;  elle  le  laisse  subsister,  quant  au  lien. 

—  VII.  En  quoi  consiste  la  seule  dissolution  dont  est  sua  ej i- 
tible  ,  parmi  nous  ,  un  mariage  valablement  coutraclé,  et  pre- 
somplivemenl  consommé  ? 

§  II.  Cas  où,  suivant  les  lois  actuelles ,  le  mariage  est  dissous. 
— I  et  II.  Disposilions  textuelles  de  l'art.  227  du  Code  civil  ,qui 
déterminent  ces  cas ,  au  nombre  de  trois  :  — 1  °  la  mort  de  l'un  des 
époux  ;  —  2"  le  divorce  légalement  prononcé  ; — 5"  la  condamna- 
tion devenue  déliuitive,  de  l'un  des  époux,  à  une  peine  emportant 
la  mort  civile. — III.  La  mort  civile,  lorsqu'elle  est  délinilivemenl 
encourue  ,  dissoud-elle  légalement,  même  quant  au  lien,  le  ma- 
riage précédemment  contracté? —  La  loi  du  25  octobre  1792 
avant  banni  a  perpétuité  tous  ceux  cpii ,  sortis  précédemment 
du  territoire  fiançais,  n'y  étaient  pas  rentrés  daus  le  mois  de  la 
publication  de  la  loi  du  H  avril  même  année .  et  celle  du  28 
mars  1795  les  ayaul  ensuite  déclarés  rnorls  civilement,  un  ju- 


i  : 

gemenl  était-il  nécessaire  pour  autoriser  le  divorce  molivé  sur 
l'émigration  ? 

Section  III.  Des  choses  qui ,  sous  le  rapport  de  la  capa- 
cité et  de  la  volonté,  constituent  ^essence  du  mariage,  et 
sont  requises  pour  la  validité  du  contrat. 

§  I.  1°  Des  personne,  capables  de  se  marier.  —  2'  De 
l'incapacité  qui ,  à  cet  égard,  résulte  delà  mort  civile. — 
5°  Un  mariage  •  onlractê  entre  deux  émigrés,  pendant  que.  pm 
de  leur  émigration  ,  ils  étaient  frappés  de  mort  civile , 
est-il  xmlable  en  France?  A-t-il  du  moins  été  ■valide  par 
1  amnistie  qu'ils  ont  obtenue  en  vertu  du  sénatus-consulte  du 
ti  floréal  an  10. — 4"  Des  personnes  engagées  dans  les  ordres 
sacrés. —  à"  Des  militaires.  —  I.  Empéchemens  que  la  loi  fait 
résulter  du  défaut  d'âge  suffisant,  de  celui  de  laison,  du  défaut 
de  consentement  eus  païens,  à  l'égard  des  fils  de  famille  et  des 
mineurs;  d'un  mariage  précédemment  loi  nié,  et  non  encore  dis- 
sous; des  parentés  et  alliances  à  certains  dégrés.  etc.  V.  Empé- 
chemens de  mariage. — H  et  III.  I  u  mariage  contracté  dans  l'état 
de  mort  civile  peut-il  produire  des  effets  civils?  —  IV.  L'enga- 
gement dans  les  ordres  sacrés  formc-t-il  un  obstacle  au  mariage  ? 
V.  Célibat  ,n.  5.  —  V.  Anciennes  ordonnances  qui  défendaient 
aux  militaires  de  se  marier  sans  la  permission  du  roi,  remises  en 
vigueur,  avec  quelques  modifications,  par  un  décret  du  Ifi  juin 
I  008.  ■ —  Les  officiers  réformés  sont-ils  soumis  aux  disposilions 
de  ce  décret,  comme  les  officiers  en  activité  de  service. — Le  ma- 
riage coutraclé  par  un  militaire,  sans  la  permission  requise  par 
le  décret  de  1 808 ,  est-il  nul .' 

§  II.  Du  consentement  des  parties. —  Il  n'y  a  pas  de  mariage 
lorsqu'il  n'y  a  point  de  consentement.  Art.  140  du  Code  civil. 

Section  IV.  Formalités  qui  doivent  précéder  et  accompa- 
gner la  célébration  du  mariage.  —  Pièces  sans  la  représenta- 
lion  desquelles  le  mariage  ne  peut  être  cèléhré.  —  §  I.  De  la 
célébration  enfacedei'Fg'ise',  aujourd'hui  dans  la  maison 
commune. — Pièces  sans  ta  représentation  desquelles  il  ne 
peut  être  procédé  à  cette  célébration. 

Art.  I.  De  la  célébration  du  mariage.  —  I.  La  bénédiction 
nuptiale  et  la  célébration  du  mariage,  qui  remontent  au  berceau 
de  l'Eglise,  considérées  comme  de  pieux  usages,  ne  l'ont  été  nul- 
lement comme  conditions  essentielles  du  mariage.  —  IL  Aujour- 
d'hui la  bénédiction  nuptiale,  loin  d'èlre  de  l'essence  du  mariage, 
ne  peut  pins  avoir  lieu  qu'après  que  l'acte  civil  qui  doit  unir  les 
époux  a  reçu  sa  perfection.  — III.  Renouvellement,  par  le  Code 
civil,  des  dispositions  delà  loi  du  20  septembre  1792  sur  cette 
innovation  politique. 

Question  I.  Un  mariage  doit-il  être  déclaré  nul ,  par  cela 
seul  qu'il  a  été  célébré  hors  de  la  maison  commune  du  lieu  du 
domicile.  îles  parties? 

Question  IL  Un  mariageest-il  nul,  par  cela  seul  que  l'acte  qui 
en  a  été  dressé  n'énonce  pas  le  lieu  où  la  célébration  en  a  été  faite? 

Question  III.  Un  mariage  est-il  nul,  par  cela  seul  qu'il  a  élé 
célébré  hors  de  la  commune  de  l'officier  de  l'étal  civil  compétent? 

Question  IV.  Lacomparulion  personnelle  des  parties  est-elle 
nécessaire  pour  la  validité  de  la  célébration  du  mariage,  ou  les 
parties  peuveut-elles  le  contracter  par  procureur? 

Question  V.  S'il  était  prouvé  que  les  parties  contractantes 
n'ont  pas  paru  devant  l'officier  de  l'état  civil ,  et  que  cependant 
il  existai  un  acte  de  mariage  en  bonne  forme,  que  deviendrait 
cet  acte  ?  V.  Faux ,  sect.  I ,  §  XXXIV. 

Art.  H.  Pièces  dont  la  présentation  est  nécessaire  à  la  célé- 
bration du  mariage.  — I.  Désignation  de  ces  pièces  par  les  art. 
68,  09,  70,  75  et  76  du  Code  civil. — II.  Disposilions  textuelles 
des  art.  70,71  el  72,  sur  les  actes  de  notoriété  qui  peuvent  sup- 
pléer les  aeles  de  naissance.  —  III,  Lorsqu'il  existe  un  acte  de 
naissance , mais  qu'il  présente  quelques  défectuosités,  est-il  tou- 
jours nécessaire  que  le  futur  époux,  qui  en  a  besoin  pour  pou- 
voir se  marier,  obtienne  un  jugement  qui  en  ordonne  lareclilica- 
lion  ? — IV.  Quelle  règle  doit-on  suivre  lorsqu'il  y  a  impossibilité 
de  se  procurer  les  actes  de  décès,  des  pères  ,  mères,  aïeuls  et 
aïeules?  Doit-on,  dans  ce  cas,  employer ,  pour  la  preuve  de  la 
mort  des  asceudans ,  les  mêmes  formalités  que  s'il  s'agissait  de 
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suppléer  ,  d'après  l'art.  70,  à  l'acte  de  naissance  (le  l'un  des  fit-  j 
lurs  époux? —  V.  Inutilité  delà  représentation  d'un  acte  au- 
thentique du  consentement  des  pères  et  mères,  bu  des  ascendans, 
lorsqu'ils  se  trouvent  présens  à  h  célébration.  —  Devrait-on 
punir,  comme  coupable  de  faux  en  écriture  publique  et  authen- 
tique, celui  qui,  au  moment  de  la  célébration  du  mariage,  pren- 
drai! faussement  la  qualité  de  père  ou  d'ascendant  de  l'un  des 
futurs  époux  ? 

§  11.  Du  prêtre,  et  aujourd'hui  de  l'o'/îcier  de  l'état  civil, 
compétent  pour  la  célébration  du  mariai;,'.  —  Pouvait-on  , 
avant  la  loi  du  20  septembre  I  7  9  i  ■  suppléer  à  la  présence  du 
prêtre  compétent  ,  par  celle  d'un  officier  public  quelconque? 

I.  i.e  piètre  compétent  pour  la  célébration  du  mariage  est  le 

curé  des  parties;  el  le  curé  des  parties  est  celui  du  lieu  oit  elles 
font  leur  résidence.  — Tout  autre  prêtre  que  l'évéque,  le  curé, 
ou  autre  préposé  par  eux,  est  incompétent;  et  tous  les  mariages 
qu'il  aurait  célébrés  seraient  sujets  à  être  cassés.  —  IJ.  La  pré- 
sence du  curé  regardée  comme  une  chose  qui  est  de  l'essence 
même  du  mariage.-— Les  délais  prescrits,  par  les  édilset  déclara- 
tions, pour  le  domicile  des  parties,  se  jugent  dans  la  plus  grande 
rigueur.  -—  IH.  Aujourd'hui,  depuis  la  loi  du  20  septembre 
1 702  ,  l'officier  de  l'étal  civil  remplace  le  curé.  —  rv.  Nécessité 
d'avoir  le  consentement  des  curés  des  paroisses  dans  lesquelles  les 
parties,  qui  veulent  se  marier,  ont  demeuré  pendant  l'année  un 
les  siv  mois  qui  précèdent  le  mariage.  —  V.  Lorsque  les  deux 
parties  demeurent  dans  des  paroisses  différentes ,  le  concours  des 
d'-u\  curés  est-il  nécessaire?  —  VI.  Comment  les  étrangers,  les 
marchands  porte-balles,  et  les  ouvriers  qui  n'ont  pas  de  domicile 
fixe,  peuvent  remplir  la  formalité  qui  exige  la  présence  du  cure? 
Sont-ils  astreints  à  obtenir  la  permission  de  tous  les  curés  sur 
les  paroisses  desquels  ils  ont  demeure  pendant  le  temps  prescrit 
parles  lois?—  VH.  Observation  sur  le  défaut  de  domicile, 
qu'il  est  inliuiment  plus  décisif  entre  les  mineurs  qu'entre  les 
ma:enrs  —  VIII.  Peines  prononcées  contre  les  prêtres  qui  se  per- 
mettent de  célébrer  un  mariage  sans  y  être  autorisés  par  le  pou- 
voir compétent.  —  IX.  Lorsque  la  célébration  d'un  mariage 
avait  pour  but  de  se  soustraire  aux  formalités  rigoureuses  de 
ledit  de  1C07  ,  y  avait-il  lieu  d'en  prononcer  la  nullité?  —  Au- 
jourd'hui tout  mariage  célébré  à  l'étranger  est  valable,  s'il  l'a 
été  dans  les  formes  usitées  dans  ce  paj  s.  —  X.  Le  vice  d'un  ma- 
riage célébré  par  un  prêtre  incompétent  peut-il  être  purge  par 
un^motif  de  l'indignité  des  personnes  qui  en  demandent  la  nul- 
li„ '.;.  _XI.  Avant  la  loi  du  20  septembre  1702  ,  le  curé  pou- 
vait-il être  suppléépar  nn  notaire  ,  par  un  juge,  ou  par  un  olfi-_ 
cier  public  quelconque?  —  Un  mariage  constaté  par  un  olfi- 
cierciril,  avant  la  loi  du  20  septembre  1792  ,  était-il  valable, 
encore  que  1a  déclaration  n'en  eût  pss  été  faite ,  dans  la  huitaine 
de  la  publication  de  cette  loi  .  devant  l'officier  de  l'état  civd  du 
domicile  des  parties  ? 

•  111.  /Je,  témoins  requis  pour  la  célébration  du  mariage.— 
Déclaration  du  2b'  novembre  1659,  qui  exige  quatre  témoins 
Signes  de  foi. — Un  moindre  nombre  rendait-il  le  mariage  nul? 
—  La  loi  du  20  septembre  1702,  sect.  8,  art.  5,  voulait  que 
le  mariage  fut  célébré  en  présence  de  quatre  témoins  majeurs, 
parais  ou  lion  pareils,  sachant  signer,  s'il  pouvait  s'en  trouver 
aisime.nt,  dans  le  lieu,  oui  sussent  signer. — Un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation ,  du  2M  floréal  an  1  1  ,  à  juge  qu'un  mariage  célébré 
sous  l'empire  de  celle  loi ,  ne  pouvait  pas  être  annulé  par  la  seule 
raison  que  l'un  des  quatre  témoins  qu'on  y  avait  appelés  était 
une  femme.  —  Le  Codé  civil  vent  que  les  témoins  appelés  au 
mariage  soient  mâles  et  majeurs.  Kst-re  à  dire-  pour  cela  qu'un 
mariage  doit  être  déclaré  nul,  par  la  seule  raison  que ,  parmi  les 
quatre  témoins  qui  %  auraient  assisté,  il  se  serait  trouvé  une 
femme  ou  un  mineur  ? 

Sectios  T.  Des  actes  destinés  à  constater  la  célébration 
d'un  mariage  ,  et  des  autres  manières  de  la  prouver.  —  §  I. 
Règles  de  l'ancienne  législation  sur  le  mode,  de  preuve  de  la 
célébration  du  mariage.  —  I.  Dispositions  textuelles  de  la  dé- 
'Mialion  du  9  avril  I7û(j,  portant  que  c'est  parles  registres  de 
mariages  que  s'établit  la  preuve  de  leur  célébration.  —  IL  L'i- 


nobservation de>  formalités  prescrites  par  cette  déclaration  in 
Huerait  beaucoup  sur  le  sort  d'un  mariage  qui  serait  attaqué; 
mais  si  elles  étaient  seule-.,  suffiraient  -  elles  pour  le  faire 
annuler?  —  III.  Malgré  les  dispositions  rigoureuses  de  la  dite 
déclaration,  la  preuve,  par  témoins,  d'un  mariage  pouvait-elle 
être  admise?  —  Le  principe  de  l'admission  de  celle  preuve  jus- 
tifié par  celle  autorisée  en  faveur  des  protestons ,  qui  n'avaient 
plus  de  registres  de  consistoires  depuis  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantes. 

§  II.  Jiègles  des  nouvelles  lois  sur  le  mode  de  preuve  de  la 
célébration  du  mariage.  —  I.  Un  acte  de  mariage ,  revêtu  des 
formes  prescrites  par  l'art.  76  du  Code  civil,  et  inscrit  à  l'ordre 
de  sa  date  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  forme  une  preuve  au- 
thentique de  l'union  des  époux;  et  cette  preuve  ne  peut  être 
détruite  que  par  l'inscription  de  faux.  — IL  A  défaut  d'un  pareil 
acte,  n'y  a-t-il  aucun  moyeu  de  prouver  le  mariage  ? — III.  L'art. 
1 04  du  Code  civil  porte  que  «  nul  ne  peut  réclamer  le  titre  d'é- 
<■  poux,  ni  les  effets  civils  du  mariage,  s'il  ne  représente  un  acte 
■■  de  célébration  inscrit  sur  le  registre  de  l'état  civil ,  sauf  les  cas 
<•  prévus  par  l'art.  4(i ,  au  titre  des  actes  de  l'état  civil.  •> — Mais , 
en  établissant  celte  règle,  l'article  ne  dit  pas  comment  un  tiers, 
qui  est  intéressé  à  re  que  telle  personne  qui  nie  être  mariée,  le 
soil  réellement  ,  peut  prouver  qu'elle  est  effectivement  engagée 
dans  les  liens  d'un  mariage. — Par  exemple  ,  un  testateur  a  légué 
à  son  épouse,  en  cas  qu'elle  lui  survécut,  une  pension  de  deux 
mille  Irancs,  dont  elle  jouirait  jusqu'à  ce  qu'elle  se  remariât. — 
Deux  époux  ont  divorcé  par  consentement  mu luel,  dans  les  pays 
détachés  de  la  France,  où  le  Code  civil  est  encore  en  vigueur; 
et,  par  lis  conventions  préalables  qui  ont  été  arrêtées  entre  eux, 
conformément  à  l'art.  2b'0  de  ce  Code,  il  a  élé  stipulé  que  le 
mari  paierait  à  la  femme  une  pension  qu'elle  cesserait  de  toucher 
si  elle  venait  à  se  remarier.  —  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  par  quel 
moyen  l'héritier  du  testateur  el  le  mari  divorcé  parviendront-ils 
à  prouver  le  second  mariage  ?  — rv.  Le  prétendu  époux  ,  à  qui 
l'on  oppose  le  défaut  de  représentation  d'un  acte  de  célébration  . 
peut-il,  en  commençant  par  prouver  qu'il  n'a  point  existé  de  re- 
gistres dans  le  lieu  et  à  l'époque  où  il  allègue  s'être  marié,  ou 
qu'ils  sont  perdus,  être  admis  à  prouver  le  mariage,  tant  par 
litre  que  par  témoins  ? — V  et  VI.  1  °  L'exception  à  la  règle  géné- 
rale, établie  par  l'art.  1 04  du  Code  civil,  est-elle  applicable  au  ras 
où  il  existe  des  registres  de  l'état  civil  dans  la  commune  où  l'on 
prétend  qu'un  mariage  a  élé  célébré  ,  mais  où  ces  registres  se 
trouvent  altérés,  où  il  en  a  élé  soustrait  des  feuilles  qui  se  rap- 
portent précisément  à  l'époque  à  laquelle  on  fixe  la  célébration  du 
mariage  prétendu? — 2"  Dans  ce  cas,  la  preuve  par  témoins,  de  la 
célébration  du  mariage ,  peut-elle  être  admise  avant  que  le  pro- 
cès ail  élé  fait  au  dépositaire  des  registres? —  5'  Dans  le  même 
cas ,  peut-on  être  admis  à  prouver  par  témoins  que  le  mariage 
a  été  célébré  dans  la  maison  particulière  de  l'un  des  époux  alors 
malade?  —  4°  Si  les  témoins  ne  déposent  pas  précisément  que 
l'officier  publie  a  prononcé  la  formule  :  au  nom  de  la  loi,  je 
vous  déclare  unis  par  le  mariage,  mais  seulement  que  le  ma- 
riage a  élé  célébré ,  et  que  l'officier  public ,  ainsi  que  les  té- 
moins instrumentaires ,  en  ont  signé  l'acte,  peut-on  juger,  sur  la 
foi  de  ces  dépositions,  que  la  célébration  du  mariage  a  eu  lieu? 
—  5"  S'il  résulte  de  l'enquête  que  l'un  des  quatre  témoins  in- 
slrumentaires  n'a  pas  assisté  à  la  cérémonie  nuptiale ,  et  en  a 
signé  l'acte  après  coup,  peut-on  déclarer  le  mariage  valable? — 
VI  bis.  En  cas  d'inexistence  ou  de  perle  des  registres,  la  pos- 
session d'état  dispensr-l-elle  de  la  preuve  par  témoins  du  fait  de 
la  célébration  du  mariage.  —  VII.  D'après  la  disposition  géné- 
rale de  l'art  i!!4,  nul  ne  peut,  s'il  ne  représente  un  acte  de 
célébration  en  bonne  forme,  réclamer  le  titre  el  les  droits  d'é- 
poux contre  et  envers  qui  que  ce  soit;  il  ne  peut  par  consé- 
quent pas  plus  les  réclamer  contre  et  envers  son  époux  prétendu 
que  contre  et  envers  tout  autre.  —  Mais  ce  principe  ne  doil-il 
pas  fléchir  en  laveur  de  celui  qui  esl,  à  l'égard  de  son  époux 
prétendu ,  en  possession  publique  de  l'état  de  mari  ou  de 
femme,  et  celte  possession  ne  doit-elle  pas,  au  inoins  entre  lui 
et  son  prétendu   épouv,   tenir  lien  d'un  acte  de  mariage  ?  — 
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VIII.  Dans  les  cas  prévus  par  l'art.  46  du  Code  civil,  ou,  en 
d'autres  termes,  lorsqu'il  n'a  pas  existé  de  registres,  ou  que 
ces  registres  sont  perdus,  l'époux  qui,  loul  en  possession  qu'il 
est  de  son  état,  se  trouve  par  là  dans  l'impossibilité,  de  rappor- 
ter un  acte  de  célébration,  peut-il  y  suppléer  par  la  preuve  tes- 
timoniale?—  Faut-il  absolument  qu'il  y  supplée  en  effet  de 
celle  manière?  n'en  est-il  pas  dispensé  par  le  concours  de  sa 
possession  d'état,  avec  la  preuve  de  l'inexistence  ou  de  la  perte 
des  registres  ? — IX.  La  possession  d'élat  d'époux  ,  dans  laquelle 
un  homme  et  une  femme  ont  vécu  publiquement,  lorme-l-elle 
obstacle  à  ce  que  les  héritiers  du  prédécédé  exigent  du  survivant 
la  preuve  de  la  célébration  du  mariage;  dispense-l-elle  le  survi- 
vant de  cette  preuve?  —  Quelle  ressource  reste-l-il  au  prétendu 
époux  survivant  qui  a  en  sa  laveur  la  possession  d'état ,  lorsque 
les  héritiers  du  prédécédé  nient  l'existence  d'un  mariage  dont  il 
ue  peut  pas  représenter  l'acte  ?  —  X.  Quel  serait  l'effet  de  la 
possession  d'état  qui  serait  continuée  en  faveur  du  prétendu 
époux  survivant,  après  la  mort  du  prétendu  époux  prédécédé? 
—  Cette  question  peut  se  présenter  dans  deux  cas  :  1°  dans 
celui  oii  la  continuation  de  la  possession  d'état ,  après  la  mort 
de  l'un  des  prétendus  époux  ,  résulte  d'actes  étrangers  à  ses  hé- 
ritiers ;  '2°  dans  celui  où  elle  résulte  d'actes  qui  leur  sont  per- 
sonnels. —  XI.  De  ce  que  les  héritiers  du  prétendu  époux  pré- 
décédé ont  agi  d'abord,  envers  le  survivant,  d'une  manière  qui 
emportait,  de  leur  part,  l'exécution  des  conventions  matrimo- 
niales, ou  des  dispositions  de  la  loi  relatives  à  ses  droits  en  cas 
de  viduité ,  s'ensuit-il  qu'ils  ne  peuvent  plus,  dans  la  suite, 
exiger  de  celui-ci,  soit  la  représentation  d'un  acte  de  mariage, 
soit  les  preuves  par  lesquelles  l'art.  46  du  Code  civil  permet  d'y 
suppléer  dans  les  cas  extraordinaires  qu'il  prévoit  ? —  Mais  s'ils 
ne  peuvent  pas  prouver  que  c'est  une  erreur  de  fait  qui  a  déter- 
miné leur  conduite  envers  le  survivant,  peuvent-ils  encore, 
dans  ce  cas ,  réclamer  l'art.  194,  et  se  prévaloir  de  ce  que ,  sans 
distinction  ni  exception  quelconque ,  cet  article  porte  que  «  nul 
«  ne  peut  réclamer  le  titre  d'époux,  ou  les  effets  civils  du  ma- 
«  riage  s'il  ne  représente  un  acte  de  célébration  inscrit  sur  les 
■■  registres  de  l'étal  civil,  sauf  les  cas  prévus  par  l'art.  46?»  — 
Les  héritiers  d'un  prétendu  époux  prédecédé  sont-ils  censés,  surles 
poursuites  intentées  contre  eux,  par  le  prétendu  époux  survi- 
vant, peur  la  liquidation  de  ses  droits  de  viduité,  reconnaître 
qu'il  a  existé  un  mariage  entre  l'un  et  l'autre,  par  cela  seul 
que ,  sans  nier  d'abord  ce  fait ,  et  eu  le  supposant ,  ils  commen- 
cent par  contester  les  effets  (pie  le  prétendu  époux  survivant 
soutient  en  avoir  résulté  ?  —  Si ,  sur  les  poursuites  exercées  par 
ou  contre  les  héritiers  d'un  prétendu  époux,  en  partage  de  la 
communauté,  contre  ou  par  le  prétendu  époux  survivant,  il 
intervenait  un  jugement  qui  ordonnât  ce  partage.,  pourraient- 
ils  encore,  après  que  ce  jugement  serait  passé  en  force  de  chose 
jugée,  lui  disputer  la  part  qu'il  aurait  obtenue  dans  la  commu- 
nauté ?  —  Que  serait-ce  si ,  sans  poursuites  judiciaires ,  ni  juge- 
ment préalable,  il  avait  été  procédé  à  un  partage  de  la  commu- 
nauté entre  le  prétendu  époux  survivant,  et  les  héritiers  du 
prétendu  époux  prédécédé? — Que  serait-ce,  si  les  héritiers  du 
préieudu  époux  prédécédé,  à  la  vue  d'un  contrat  de  mariage 
qu'ils  supposeraient  avoir  été  suivi  d'uu  acte  de  célébration,  et 
par  lequel  les  droits  du  survivant  auraient  été  réduits  à  une 
pension  viagère,  avaient  payé  pendant  quelques  années  à  celui*  i 
les  arrérages  de  cette  pension?  Pourraient -ils  ,  sans  prouver  qu  :1 
n'a  pas  existé  de  mariage,  et  que  c'est  par  erreur  qu'ils  ont  sup- 
posé le  contraire,  se  refuser  au  paiement  ultérieur  de  cette  pen- 
sion,  et  répéter  les  arrérages  qu  ils  eu  auraient  payés?  —  Que 
serait-ce  enfin  si,  supposant  une  célébration  de  mariage  deuil 
l'acte  ne  serait  pas  représenté,  et  d'après  un  contrat  de  mariage 
qui  aurait  donné  au  survivant  des  futurs  époux  l'usufruit  des 
biens  du  prédécédé,  les  héritiers  de  celui-ci  avaient  laissé  le 
prétendu  époux  jouir,  un  temps  quelconque,  des  biens  qui  se 
seraient  trouvés  dans  la  succession  de  leur  auleur? —  Les  héri- 
tiers du  prétendu  époux  prédérédé  pourraient-ils,  par  leur  seule 
dénégation  du  fait  de  mariage,  priver,  pour  l'avenir,  le  pré- 
tendu époux  de  sou  usufruit,  comme  ils  pourraient,  dans  1  hy- 
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pothèse  précédente,  se  refuser  par  un  tel  moyen  au  paiement 
ultérieur  d'une  pension  viagère.?  — XII.Du  mariage  supposé 

a\oir  été  célébré  entre  un  homme  ei  une  femme,  il  existe  un 
enfant,  qui  ne  réunit  pas  les  conditions  prescrites  par  l'art,  197 
du  Code  civil,  pour  suppléer,  par  une  présomption  légale  de  sa 
légitimité.,  à  la  représentation  de  l'acte  de  célébration  de  ce  pré- 
tendu mariage;  cependant  des  parens  collatéraux  le  traitent 
d'abord  comme  légitime,  en  l'admettant  à  partager  avec  eux 
une  succession  ouverte  dans  leur  houille;  pourront-ils  ensuite, 
lorsqu'il  s'ouvrira  dans  leur  famille  une  autre  succession,  l'eu 
écarter,  sur  le  fondement  qu'il  ne  prouve  pas  que  ses  père  et 
mère  ont  été  mariés?  —  Comment  l'enfant  pourra-t-il  tirer 
d'une  opération  exliajudieiaire ,  qui  n'a  fait  que  le  supposer  lé- 
gitime, un  avantage  que  ne  lui  procurerait  pas  un  jugement  qui 
n'aurait  également  lait  que  le  supposer  tel,  ou  qui  même  lui 
en  aurait  expressément  donné  la  qualité  dans  ses  motifs?  — 
Lorsqu'un  enfant  a  été  volontairement  reconnu  comme  enfant 
légitime  par  ses  oncles ,  tantes ,  qui  l'ont  admis ,  en  celte  qualité , 
à  représenter  sa  mère  prédécédée  lors  du  partage  de  la  succes- 
sion de  son  aïeul,  ses  païens  sont-ils  ensuite  recevables  à  lui 
contesler  cette  même  qualité?  —  Un  enfant  qui  n'a  pas  même 
l'ombre  d'un  titre  de  légitimité,  et  que  son  acle  de  naissance  si- 
gnale au  contraire  comme  né  hors  mariage,  peut-il  se  faire,  de 
son  admission  au  partage  d'une  première  succession  ouverte 
dans  sa  famille ,  une  fin  de  non-rerevoir  contre  ceux  de  ses 
parens  collatéraux  à  qui  il  doit  celle  faveur,  à  l'effet  de  se  faire 
admettre  également  au  partage  d'autres  successions,  et  à  exercer 
dans  sa  famille  tous  les  droits  attachés  à  la  qualité  d'enfant  légi- 
time?— -XIII.  De  ce  que  la  possession  d'état  ne  peut  pas  sup- 
pléer, eu  faveur  d'un  préieudu  époux  survivant,  contre  les  hé- 
ritiers du  prétendu  époux  prédécédé,  à  la  représentation  de 
l'acte  de  mariage,  s'ensuil-il  qu'elle  ne  puisse  pas  y  suppléer  en 
faveur  des  héritiers  d'un  prétendu  époux  prédecédé ,  contre  un 
préieudu  époux  survivant.  —  XIV.  Le  débiteur  d'une  pension , 
qui  doil  cesser  au  moment  où  la  personne,  qui  en  est  créancière, 
sera  remariée,  peut-il  établir  le  fait  du  remariage  par  la  seule 
possession  d'état  de  cette  personne  ,  et  comment  le  pour- 
rait-il? 

Section  VI.  Des  demandes  en  nullité  et  validité  de 
mariage. 

§  I.  Règles  de  l'ancienne  jurisprudence  sur  celte  matière. 
—  I.  Distinction  à  faire  des  époux  qui  sont  encore  vivans,  et  de 
ceux  qui  sont  morls.  —  Dans  le  premier  cas,  on  sous-distingue  : 
ou  il  exisle  contre  le  mariage  des  moyens  de  nullité  absolue,  ou  il 
ne  peut  être  argué  que  de  nullités  purement  relatives.  —  Règles 
tracées  à  cet  égard  par  la  déclaration  de  1697,  qui  donne  action 
aux  officiaux,  et  aux  officiers  de  justice,  pour  poursuivre  ceux 
qui  ont  contracté  des  mariages  illégaux.  —  II.  Les  pères  et 
les  mères  sont-ils  recevables  à  attaquer,  par  la  voie  d'appel 
comme  d'abus,  le  mariage  de  leurs  enfans,  quoique  vivans,  et 
à  les  faire  déclarer  nuls.  —  Application  de  la  question  à  la  cé- 
lèbre affaire  de  M.  de  La  Bedoyère.  — III.  Les  époux  ont-ils 
eux-mêmes  le  droit  de  faire  annuler  leur  mariage?  —  IV.  La  loi 
admet-elle  les  collatéraux  à  contester  l'étal  des  époux  de  leur 
vivant;  et,  s'ils  reconnaissent  la  validité  de  leur  mariage  -par 
quelque  acle  postérieur  à  la  mort  de  l'un  des  époux,  sont-ils 
non-rerevables  à  e.n  contesler  les  elfels  lors  même  que  les  moyens 
d'abus  sont  absolus? 

(J  H.  Règles  établies  par  le  Code  civil  sur  les  demandes  en 
nullité  de  mariage,  sur  les  personnes  t/ui  ont  qualité  peur  les 
fariner ,  et  sur  les  Jins  de  non-recevoir  tjiti  peuvent  l<  ur  être 
opposées. 

Question  I.  La  restriction  que  fait  l'art.  180  du  Code  civil 
aux  époux  ,  du  droit  d'attaquer  le  mariage  pour  défaut  de  con- 
sentement libre,  a-t-elle  lieu  dans  le  cas  du  mariage  contracté, 
ou  préieudu  contracté  en  état  de  démence? 

Question  II.  Quel  est,  dans  l'art.  146,  et  dans  l'an.  ISO. 
qui  en  renferme  la  sanctiou,  le  sens  des  mots  erreur  dans  la 
personne?  En  quel  cas  est-il  censé  y  avoir  erreur  dans  là  per- 
sonne, à  l'effet  d'annuler  le  mariage? 
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Qi  lstios  III-  Si  c'est  une  femme  mineure  qui,  soi!  en  vertu 
de  cet  article,  soit  ni  vertu  des  art.  182,  lt>4  et  194, poursuit 
la  nullité  de  sou  mariage,  faut-il  qu'elle  la  poursuive,  connue 
si  provisoirement  elle  était  réellement  mariée,  et  par  conséquent 
qu'elle  agisse  eu  personne  comme  émancipée  de  droit  par  le 
mariage  même ,  ou  ne  peut-elle  agir  que  par  le  ministère  d'un 
tuteur? 

Qcestion  IV.  La  femme  majeure  a-t-e!le  besoin,  pour  de- 
mander la  nullité  de  son  mariage ,  d'être  autorisée  par  sou  mari , 
ou,  à  sou  refus,  par  la  justice? 
Art.  181  du  Code  civil. 

Question  I.  La  cohabitation  prolongée  pendant  plus  de  six 
mois  produit-elle  une  fin  ''e  non-recevoir  contre  l'action  en 
nullité  fondée  sur  l'impuissance  manifeste  de  l'un  des  époux? 

Question  II.  Est-il  absolument  nécessaire  qu'il  y  ait  eu  coha- 
bitation pour  que  la  fin  de  non-recevoir,  établie  par  l'art.  181, 
ait  lieu? 

Art.  182  et  183  du  Code  civil. 

Question  I.  Le  silence  que  l'ascendant,  dont  le  consentement 
était  nécessaire  à  la  validité  du  mariage  de  l'enfant  de  famille , 
a  gardé,  nou-seulemeut  pendaut  une  année,  mais  même  pen- 
dant un  temps  considérable,  après  la  célébration  de  ce  mariage, 
suffit-il  seul  pour  donner  lieu  à  la  un  de  non-recevoir  établie 
par  la  première  disposition  de  l'art.  1 82. 

Question  II.  Quelle  est  la  majorité  que  doit  avoir  atteinte  le 
mari  qui  a  des  ascendant,  pour  que  le  délai  d'une  année  ,  dans 
lequel  il  doit  intenter  son  action ,  commence  à  courir  contre 
lui  ?  Est-ce  celle  de  vingt-un  ans ,  ou  bien  celle  de  vingt-cinq 
sus? 

Question UI.  Y  ;-t-il  lieu,  contre  l'époux  marié  en  minorité, 
sans  le  consentement  de  ses  ascendans  ou  de  sa  famille,  à  la  fm 
de  non-recevoir  établie  par  l'art.  185,  lorsque,  soit  avant  sa 
majorité,  soit  avant  qu'il  se  soit  écoulé  un  an  depuis  qu'il  l'a 
atteinte ,  sou  époux  est  venu  à  mourir  ? 

Quîsrron  IV.  Y  a-t-il  lieu  à  la  fin  de  non-recevoir,  lorsque, 
«oit  avant  sa  majorité,  soit  avant  qu'il  se  soit  écoulé  un  an  de- 
pub  qu'il  l'a  atteinte,  l'époux,  marié  sans  le  consentement  de  ses 
ascendans  ou  de  sa  famille,  s'est  séparé  de  fait  d'avec  son  époux, 
et  n'est  plus  retourné  près  de  lui  ? 

Question  V.  L'époux  qui  n'a  pas  agi  dans  l'année  de  sa  ma- 
jorité, pour  faire  annuler  son  mariage,  peut-il  encore  opposer 
la  nullité  par  exception? 

Question  VI.  La  fin  de  non-recevoir,  établie  par  l'art.  183, 
est-elle  applicable  à  l'époux  qui,  s'étaut  marié  en  minorité  sans 
le  consentement  de  sa  famille,  sous  la  loi  du  20  septembre  1 792, 
a  laissé  écouler,  »ous  le  Code  civil,  le  délai  fixé  par  cet  article, 
tans  intenter  son  action  en  nullité  ? 
Art.  184  du  Code  civil. 

Question  I.  D'après  le  droit  que  cet  article  confère  aux 
époux  eux-mêmes,  d'attaquer  le  mariage  qu'ils  out  contracté 
au  mépris  dis  cinpéchcniens  dirimaus  qui  J  sont  énuinérés, 
l'époux  qui,  étant  déjà  marié  ,  et  sachant  qu'il  n'était  pas  libre , 
a  contracté  un  nouveau  mariage,  est-il  recevableà  eu  demander 
lui-même  la  nullité  ? 

Qi  l-iios  II.  Lorsque  la  bigamie  a  été  la  suite  d'un  divorce 
illégalement  prononcé,  entre  le  bigame  et  son  premier  époux, 
le  mariage  qui  en  est  eutaché  peut -il  être  déclaré  uul,  soit  à 
la  requête  du  bigame,  soit  à  celle  de  son  second  époux,  sans 
que  le  divorce  ail  été  au  préalable,  ou  soit  en  même  tUMB  an- 
nule, contiadi'  luncnicnt  avec  le  premier  époux  du  bigame? 

ion  III.  Lorsque,  sur  la  demande  formée  par  l'un  des 
époux  contre  l'autre,  en  nullité  de  leur  mariage,  par  le  motif 
que  celui-ci  était  engagé,  au  moment  où  ils  l'ont  contracté, 
dans  les  liens  d'un  mariage  précédent ,  dont  néanmoins  il  n'existe 
poinjL  du  preuve  lég  le,  le  défendeur  reconnaît  le  fait  du  pre- 
mier mariage,  niait  soutient,  sans  le  prouver,  qu'il  a  été  con- 
tracté dans  telle  loi  me  qui  l'a  vicié  dans  sa  substance,  ou  qu'il 
a  été  légalement  dissous  a\aul  la  célébration  du  deuxième,  les 
juges  peuvent-ils,   d  après  le  seul  aveu  du  défendeur,  déclarer 
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qu'il  y  a  bigamie,  et,   en  conséquence,  annuler  le  second  ma- 
riage ? 

Question  IV.  Le  mariage  contracté  en  pa>s  étranger,  entre 
une  personne  française  et  une  personne  étrangère,  peut-il  être 
attaque  en  France  pour  cause  de  bigamie?  Peut-il  l'être  par 
plainte  au  criminel,  comme  par  action  civile? 

Question  V.  Quel  est ,  sur  les  nullités  qui  sont  l'objet  de 
lait.  184,  l'effet  de  la  cessation  des  causes  qui  les  ont  pro- 
duites? Quel  est-il,  lorsqu'avec  cette  cessation  concourt  ou  ne 
concourt  pas  la  possession  de  l'état  de  l'époux?  Quel  est-il, 
lorsqu'il  s'agit  de  bigamie,  et  qu'à  la  cessation  de  la  cause  de 
la  nullité  du  mariage  qui  en  est  entaché,  se  réunit  le  laps  de 
temps  requis  pour  la  prescription  du  crime? 

Section  VI.  Le  Code  civil  n'admet-il  d'autres  demandes  en 
nullités  de  mariage,  que  celles  qui  sont  l'objet  des  art.  180, 
IS2,  184  et   Ml  ? 

Art.  I8j  du  Code  civil. 

Question  I.  Quel  est,  dans  cet  article,  le  sens  des  terme* 
..  depuis  que  cet  époux  ou  les  époux  ont  atteint  l'âge  compé- 
..  lent  »  ?  Far  les  mot  l'dge  compétent }  la  loi  entend-elle,  pour 
les  hommes,  la  majorité  de  vingt-cinq  ans,  et,  pour  les  femmes, 
la  majorité  de  vingt  et  un  ans ,  c'esl-à-dire  l'âge  auquel  les  uns  et 
les  autres  se  marient  valablement,  sans  le  consentement  de  leurs 
père  et  mère?  ou  bien  entend-elle  l'âge  de  dix-huit  ans  et  de 
quinze  ans,  qui  les  habilite  respectivement  à  se  marier  avec  ce 
consentement  ? 

Question  II.  Le  défaut  de  cohabitation  entre  les  époux,  pen- 
dant lessiv  mois  écoulés  depuis  que  celui  des  deux  époux,  qui 
s'était  marié  avant  l'âge  requis,  a  atteint  cet  âge,  fait-il  cesser 
la  fin  de  non-recevoir? 

Question  III.  Le  défaut  de  cohabitation  ,  dans  le  cas  sur  le- 
quel porte  la  question  précédente,  fait-il  cesser  la  fin  de  non- 
recevoir,  lorsque  le  mariage  est  attaqué  à  la  fois,  et  comme 
contracté  avant  l'âge  requis,  et  comme  contracté  par  violence? 
En  d'autres  ternies,  de  ce  que  l'époux  réclamant  est  uon-rece- 
vable ,  six  mois  après  qu'il  a  atteint  1  âge  compétent ,  à  attaquer 
le  mariage  comme  contracté  au-dessous  de  cet  âge ,  quoiqu'il 
n'ait  jamais  cohabité  avec  sou  époux,  s'ensuit-il  qu'il  soit  éga- 
lement non-recevable  à  proposer,  contre  le  mariage,  le  moyen 
de  nullité  résultant  de  ce  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  sa  part  un  con- 
sentement libre? 

Question  IV.  Dans  ces  termes  de  l'art.  1  85  ,  Lorsqu'il  s'est 
écoulé  six  mois,  l'espace  de  temps  désigné  par  l'expression, 
mois ,  se  compose-t-il  invariablement  de  trente  jours  fixes;  ou 
bien  consisie-t-il  dans  une  période,  tantôt  de  vingt-huit  ou  vingt- 
neuf,  tantôt  de  trente,  tantôt  de  trente-un  jours,  suivant  le 
calcul  du  calendrier  Grégorien?  V.  Mois ,  n.  I. 

Question  V.  Dans  ce  membre  de  phrase,  depuis  que  cet 
époux  ou  les  époux  ont  atteint  l'âge  compétent ,  le  mot  de- 
puis est-il  inclusif  du  jour  où  a  été  atteint  l'âge  compétent,  ou 
eu  est-il  exclusif?  V.  Loi,  §  V,  n.   10. 

Question  VI.  La  demande  en  nullité  qui ,  après  les  six  mois, 
ne  peut  plus ,  dans  le  cas  de  cet  article ,  être  formée  par  action, 
peut-elle  encore  lclre  par  voie  d'exception? 

Art.  186  et  187  du  Code  civil. 

QuÈSTXDS  I.  De  quelle  nature  doit  être  1'iutérét  des  parens 
collatéraux  ,  ou  des  enfans  issus  d'un  autre  mariage,  pour  que 
leur  action  eu  nullité,  toujours  nor.-iecevable  pendant  la  durée 
du  mariage,  soit  admissible  après  que  le  mariage  est  dissous? 

Question  II.  L»t-il  nécessaire  que  les  père,  mère,  aïeul  ou 
aïeule  de  l'un  des  époux,  aient  un  intérêt  né  et  actuel ,  pour 
qu'ils  soient  aiHnis  à  attaquer  le  mariage  entaché  d'inceste  ou  de 
bigamie,  et  pour  la  célébration  duquel  il  n'était  pas  besoin  de 
leur  consentement  ? 

Ait.  188,  189,  190  et  191  du  Code  ri\... 
Qotsttos    I.   Quels    sont  les  défauts  de   formalités    d'après 
lesquels  on  peut  juger  qu'il  y  a  eu  défaut  de  publicité  dans  la  cé- 
lébration d'un  mariage  ? 

Qi  i-iioï  II.  Quel  est,  dans  l'ait.  191,  le  sens  des  mots, 
peut  être  attaqué.'  En  résulle-t-il  que   la  nullité  du  maria;e 
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contracté  clandestinement ,  ou  devant  un  officier  public  incom- 
pétent ,  est  abandonné  à  la  discrétion  du  juge  ? 

Art.  196  du  Code  civil. 

Question  I.  Eu  quoi  consiste  la  possession  d'élat  dont  il  est 
parlé  dans  cet  article  ? 

Question  II.  La  possession  d'étal  ne  coinre-l-elle  que  l'ab- 
sence des  formes  requises  pour  établir  la  publicité  du  mariage? 
Coiivre-l-elle  aussi  la  nullité  résultant ,  soit  de  l'inceste  ou  de  la 
bigamie,  soit  de  l'incompétence  de  l'officier  public  devant  lequel 
le  mariage  a  été  contracté  ? 

Question  III.  Quels  sont  les  effets  de  la  possession  d'état , 
par  rapport  à  l'un  des  époux,  lorsque,  les  héritiers  de  l'autre 
coDleslent  la  validité  du  mariage  ? 

§  III.  Quelles  parties  ont  qualité  pour  agir  en  validité  de 
mariage  ? —  I.  Examen  de  la  question  par  rapport  aux  parties 
privées,  et  par  rapport  au  ministère  public.  —  II.  Les  parties 
privées  qui  ont  qualité  pour  agir  eu  validité  de  mariage,  soit  en 
intervenant  sur  la  demande  en  nullité,  soit  en  attaquant  le  ju- 
gement qui  a  déchue  le  mariage  nul,  sont,  1°  dans  le  cas  de 
bigamie  prétendue,  le  second  époux  du  prétendu  bigame: 
2°  dans  les  cas  ordinaires,  les  deux  époux;  5"  leurs  asceudans; 
4"  leurs  héritiers  respectifs.  Mais,  en  supposant  deux  époux 
plaidant  l'un  contre  l'autre  sur  la  validité  de  leur  mariage,  les 
asceudans  du  défendeur  à  la  demande  en  nullité  pourront-ils 
intervenir  pour  appuyer  sa  défense  ?  Pourront-ils,  s'ils  n'inter- 
viennent pas,  former  tierce  opposition  au  jugement,  ou  l'atta- 
quer par  toute  autre  voie?  —  Si,  pendant  l'instaure,  ou  avant 
que  le  jugement ,  qui  a  déclaré  le  mariage  nul ,  soit  passé  en 
force  de  chose  jugée,  l'époux  défendeur  à  la  demande  en  nul- 
lité venait  à  mourir,  ses  héritiers  peuvent-ils  reprendre  l'in- 
stance ?  —  HI.  Le  ministère  public  a-t-il  qualité  pour  agir  en 
validité  de  mariage,  soit  eu  intervenant ,  comme  partie  directe, 
sur  la  demande  en  nullité,  soit  eu  attaquant,  en  la  même  qua- 
lité, le  jugement  qui  a  déclaré  le  mariage  nul? 

Section  VII.  De  la  juridiction  dans  les  causes  matrimo- 
niales. —  §  I.  Règles  de  l'ancienne  jurisprudence  sur  cette  ju- 
ridiction. —  §  II.  Etat  actuel  delà  législation.  — I  et  II.  Com- 
pétence exclusive  des  tribunaux  de  première  instance,  pour 
connaître,  non-seulement  de  la  validité  du  mariage,  mais  encore 
des  causes  du  refus  que  ferait  un  officier  de  l'état  civil,  soit  de 
faire  les  publicatious  préalables  à  la  célébration  ,  soit  de  procé- 
der à  la  célébration  elle-même. 

Section  Vin.  Les  juges  peuvent-ils,  en  déclarant  un  ma- 
riage nul,  faire  défense  aux  parties  encore  vivantes  de  le 
réhabiliter? —  I.  Distinction  à  faire  si  la  nullité  provient  d'un 
empêchement  dirimant,  ou  si  celte  nullité  est  prononcée  sur  la 
demande  d'un  père ,  soit  pour  défaut  de  présence  du  propre 
curé,  soit  pour  omission  d'autres  formalités.  —  II.  Aujourd'hui 
les  tribunaux  excéderaient  leurs  pouvoirs,  si,  en  déclarant  un 
mariage  nul ,  ils  faisaient ,  aux  parties  qui  auraient  les  qualités 
requises  pour  en  contracter  régulièrement  un  nouveau,  défenses 
de  le  contracter  en  effet. 

Section  IX.  Des  effets  du  mariage. —  Des  mariages  qui 
ne  produisent  point  d'effets  civils,  quoiqu'ils  soient  -valables 
quant  au  lien.  —  Des  mariages  qui,  valables  quant  au  lien, 
ne  produisent  que  des  effets  civils  partiels.  —  I.  Les  effets  du 
mariage  considérés  comme  inixles  ou  purement  civils.  — ■  II.  Les 
mariages  que  les  époux  tiennent  cachés,  pendant  leur  vie,  ne 
produisent  point  d'effels  civils,  quoique  valables  quant  au  lieu, 
—  ITI.  Idem,  les  mariages  in  extremis,  c'est-à-dire  ceux  que 
contractent,  à  l'extrémité  de  la  vie  de  l'une  d'elles,  des  personnes 
qui  ont  vécu  ensemble  dans  un  commerce  illicite. 

Mariage.  (Questions  de  droit.)  —  tj  I.  De  la  condition  de 
se  marier  avec  telle  personne,  ou  de  ne  pas  se  remarier,  écrite 
dans  les  actes  antérieurs  à  la  loi  du  5  septembre  1 791 .  V.  Con- 
dition,  Jj  I. 

$  H.  Dans  la  Belgique ,  le  silence  el  le  défaut  d'opposilion 
du  père  suffisaient-ils,  sous  l'empire  des  placards  ou  édits  de  1 340 
et  1625,  pour  rendre  valable  le  mariage  du  (ils  de  famille?  V. 
Mineur,  &  I. 


§  III.  I"  Un  mariage,  contracté  sous  l'empire  de  la  loi  du  20 
septembre  1792,  est-il  nul  pour  avoir  été  célébré  hors  de  la 
maison  commune?,  -2"  Est-il  nul ,  lorsque  l'acte  en  a  été  dressé, 
inscrit ,  cl  signé  sur  un  registre  non  timbré? 

§  IV.  1"  Un  mariage  contracté,  sous  l'empire  de  la  loi  du 
20  septembre  17 il:?,  dans  une  commune  où  l'un  des  époux 
n'était  domicilié  (pie  depuis  peu  de  jours,  mais  après  des  publi- 
cations faites  dans  le  lieu  où  il  aiait  eu  précédemment  son  do- 
micile ,  est-il  valable? —  2"  Est-il  valable,  quoique  l'acte  qui 
en  a  élé  dressé,  après  la  célébration,  ne  contienne  ni  la  men- 
tion du  domicile,  ni  celle  de  la  profession  de  quelques-uns  des 
témoins  ?  —  5"  Est- il  valable  ,  quoique  parmi  les  témoins  il  s« 
soit  trouvé  une  femme? 

§  V.  1"  Un  mariage  contracté  entre  majeurs,  sous  l'empire 
de  la  loi  du  20  septembre  1792,  dans  une  commune  où  l'un 
et  l'autre  époux  n'étaient  domicilies  que  depuis  un  mois,  et  sans 
publications  préalables,  soit  dans  cette  commune,  soil  dans 
toute  autre,  est-il  valabc?  —  2°  Peut-on  aujourd'hui  déclarer 
nul,  quant  aux  effets  civils,  un  mariage  contracté  en  1788  par 
un  prélre  religieux  profès  ? 

§  VI.  Quel  est  le  juge  compétent  pour  connaître  de  la  de- 
mande formée  par  un  mari,  en  nullité  de  son  mariage,  contre 
sa  femme  déjà  séparée  de  l'ail  avec  lui? 

§  VIL  Avant  le  Code  ci\il,  les  militaires  français  pouvaienl- 
iLs ,  étant  sous  les  drapeaux ,  dans  un  pays  élranger  ou  conquis , 
contracter  un  mariage  avec  des  femmes  de  ce  pays,  sans  obser- 
ver d'autres  formes  que  celles  qui  étaient  prescrites  par  les  lois 
ou  les  usages  locaux?  Le  pouvaient-ils,  lorsqu'un  ordre  du  jour 
du  général  en  chef  leur  indiquait  les  commissaires  des  guerres 
comme  faisant  à  leur  égard  les  fonctions  d'officiers  de  l'état  civil? 
Le  pouvaient-ils,  lorsque  l'usage  du  pays  était  de  ne  constater 
les  mariages  par  aucun  registre  ni  acte  public  ?  La  preuve  par 
témoins  d'un  tel  usage  est-elle  admissible?  Celte  preuve  doit- 
elle  nécessairement  précéder  la  preuve  par  témoins  du  mariage 
prétendu  célébré,  conformément  à  cet  usage,  ou  peut-on  les 
faire  marcher  toutes  deux  de  front? 

§  VIII.  t°  Les  mariages  contractés  avant  le  Code  civil,  dans 
les  pays  où  n'avait  pas  élé  publiée  l'ordonnance  de  1667,  peu- 
vent-ils être  prouvés  par  témoins ,  lorsqu'au  moment  de  leur 
célébration,  il  n'en  a  pas  élé  dressé  d'acte,  et  qu'il  n'est  pas 
conslalé  qu'il  n'y  avait  pas  de  registres  dans  le  lieu  où  ils  ont  élé 
célébrés?  —  2°  Quels  étaient,  à  la  même  époque,  el  dans  les 
mêmes  pays,  les  pouvoirs  des  aumôniers  des  troupes  relative- 
ment aux  mariages  des  militaires  ? 

§  IX.  Le  jugement  qui,  incidemment  à  une  succession  con- 
testée entre  deux  personnes ,  prononce  sur  la  légitimité  ou  l'il- 
légitimilé  d'un  mariage,  a-t-il  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
hors  de  la  souveraineté  dans  laquelle  il  a  été  rendu  ?  V.  Juge- 
ment,  §  XIX. 

|j  X.  1°  Le  mariage  contracté  par  un  mort  civilement  est-il 
valable?  — 2°  Les  eufans  qui  en  naissent  sont-ils  légitimes  et 
successibles ,  même  dans  la  ligne  de  celui  de  leurs  parens  qui 
était,  en  le  contractant,  frappé  de  mort  civile?  . —  5°  Le  sont- 
ils,  lorsque  l'un  des  époux  élait  de  bounefoi?  V.  Légitimité, 
§  V,  n.  2. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

Règles  sur  les  actes  respectueux.  \ .  Actes  respectueux .  R.etQ.; 
sur  l'affinité.  V.  Affinité,  §  I,  art.  I .  R. — Des  arbitres  peuvent-ils 
prononcer  sur  une  contestation  dans  laquelle  on  met  en  litige  la  va  - 
lidilé  ou  la  nullité  d'un  mariage  ?  V.  Arbitres,  §  XL  Q. — Règles 
siu  les  clauses  et  conventions  connues  sous  le  noms  d'articles  de  ma- 
riage. Ar.  Articles  de  mariage.  R. — Ce  qu'on  entend  par  bans 
de  mariage.  V.  Bans  de  mariage.  R.  —  Le  défaut  de  leur  pu- 
blication emporle-t-il  la  nullité  de  mariage?  V.  lbid.,  n.  2.  R. 

—  Le  Code  civil  a-t-il  abrogé  le  mariage  des  prêtres  ?  V.  Cé- 
libat, n.  5.  R.  —  Règles  sur  la  clandestinité  ,  par  rapport  au 
mariage.  V.  Clandestinité,  sect.  IL  R.;  —sur  les  conditions 
concernant  les  mariages.  V.  Condition,  sect.  II,  §  V,  art.  4.  R. 

—  La  condition  de  se  marier- avec  telle  personne,  stipulée  dans 
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une  institution  contractuelle  antérieure  à  la  loi  du  5  septembre 
1791  .  et  dont  l'auteur  est  pareillement  décédé  avant  celte  loi, 
a-t-elle  été  abolie  par  cette  loi  même  ?  V.  Jbid. ,  (J  I.  Q.  — 
Etïet  de  la  consommation  du  mariage.  Y.  Consommation  du 
mariage.  R.  —  Règles  sur  les  contrats  de  mariage.  V.  Contrat 
de  mariage,  tj  I.  R.;  —  sur  la  dévolution  qui  ré-ulte  delà  dis- 
solution du  mariage.  V.  Dévolution  coutumière,  tj  II.  R.  ;  — 
sur  les  dispenses  des  ompèchemens  de  mariage.  V.  Dispense  , 
§  I.  R.  ;  —  sur  le  domicile,  relativement  au  mariage  V.  Domi- 
cile, §  IX.  R.  —  Les  eufans  nés  d'un  mariage  contracté  par 
un  émigré,  avec  une  femme  étrangère,  et  en  pays  étranger,  doi-  < 
veut-ils .  à  raison  de  l'ignorance  dans  laquelle  était  leur  mère  de 
l'état  de  leur  père ,  être  déclarés  légitimes ,  même  à  l'effet  de  succé- 
der en  France  à  leurs  païens  paternels?  V.  Emigré':,  <j  XV, 
7'.  R. —  Règles  sur  les  empèchemeus  de  mariage.  V.  Ernpt- 
chemeiis.  R.  ;  —  sur  les  mariages  contractés,  en  pays  étranger, 
eolre  un  Français  et  une  Française.  V.  Etat  civil,  §IT,  art.  5. 

R. Peut-on  poursuivre  et  punir,  comme  complice  d'un  crime 

de  faux,  celui  qui,  voulant   paraître  marié,  ne   l'étant  pas,  a 
signé  un  acte  de  mariage  hors  de  la  présence  de  l'ofûcier  de  l'é- 
tat civil,  et  sans  que  l'ofûcier  de  l'état  civil  ait  rempli,  avaut  ni 
après,  les  formalités  constitutives  de  la  cérémonie  nuptiale?  V. 
Faux ,  sect.  I ,  §  XXXIV,  1" .  R.  —  La  supposition  ,  dans  un 
acte  de  naissance,  d'un  mariage  entre  le  père  et  la  mère  d'un 
enfant   nouveau-né    coustitue-l-elle   un  faux  de   la  nature   de 
i  eux  que  prévoit  et  punit  le  Code  pénal  de  septembre   1791  ? 
V.  Ibid  ,   §  III,    I*.    Q. —  Dans  la  coutume  du  chef-lieu  de 
Mons,  les  enfans  nés  d'un  premier  mariage,  dissous  avaut  le 
Code  civil,  peuvent-ils  prendre  leur  fourmorlure  sur  des  renies 
stipulées  main-fermes,  c'est-à-dire  propres  réels  ,  par  le  con- 
trat de  maria-e  <!•■  leurs  père  et  mère  ?  V.  Fourmorture,  §  IV, 
|   .  Q.  — Effets  de  l'impuissance  dans  le  mariage,  V.  Impuis- 
sance,  n.  l.R.  —  Règles  sur  les  actes  de  mariage  des  Juifs. 
V.  Juifs,  sect.  I,  §  II.  R.  —  Une  chrétienne  peut-elle  se  ma- 
rier avec  un  juif,  et  un  juif  avec  une  chrétienne  ?  V.  Ibid.  , 
sect.  V,  J  IV,  quest.  5.   R.  — Règles  sur  la  légitimation  par 
mariage  subséquent.  V.  Légitimation ,  sect.  IL  R.  — Le  ma- 
riage regardé,  parmi  toutes  les  nations  policés,  comme  la  seule 
source  de  la  légitimité.  V.  Légitimité.  R.  —  La  disposition  du 
Code  civil  qui ,  lorsqu'un  mariage  nul  a  été  contracté  de  bonne 
foi  par  l'un  des  époux,  déclare  les  enfaus   légitimes,  inème  à 
l'égard  de  l'époux  de  mauvaise  foi  et  de  sa  famille ,  est-elle  ap- 
pU  abie,  comme  loi,  aux  mariages  contractés  avant  le  Code  ci- 
vil? V.   Ibid.,  §  V,  7°.  Q.  —  Effet  du  mariage,  par  rapport  à 
la  minorité.  V.  Majorité,  §  VU.  R.  —  Effets  de   l'opposition  , 
en  matière  de  mariage.  V.  Opposition.  R. —  Règles  sur  le  sa- 
laire du ,  chez  les  Romains,  aux  proxénètes  ,  en  matière  de  ma- 
riaje.  V.  Proxénète.  R.  —  Le  mariage  emancipe-t-il  les  eulans 
de  famille?  V.  Puissance  paternelle,   sect.  VI,  tj    IV.    R. — 
Règles   sur  la   réhabilitation  du  mariage.   V.  Réhabilitation  , 
§  m.  R.  —  Quelles  sont  les  formes  requises  ,  dans  le  mariage, 
pour  donner  le  titre  de  reine  à  i'épouse  d'un  roi  ?  V.  Reine. 
R.  —  Règles  sur  les  mariages  des  religionnaires,  suivant  les  lois 
antérieures  à  celle  du  20  septembre  1792.  V.  Religionnaires , 
§  VI.  R.  —  Quelles  sont  les  causes  pour  lesquelles  la  sépara- 
tion de  biens  peut  être  demandée  pendant  le  mariage  ?  V.  Sé- 
paration de  biens,  sect.  II,  §  I.  R.  — De  quelle  manière  doit 
être  faite  la  sommation  respectueuse  au  père  et  à  la  mère?  V. 
Sommation  respectueuse.  R. 

51  v  liage  à  la  morganitique.  V.  ci-après  Mariage  de  la 
main  gauche.  R. 

Mariage  aïemsi.  Plusieurs  coutumes  exprimaient,  par  ces 
mots ,  la  portion  de  biens  destinée  à  servir  de  dot  aux  filles. 
Dan-,  celle  de  Normandie,  le  mariage  avenant  était  une  part 
quelconque  appartenante  à  la  fille  dans  les  successions  directes, 
et  quelquefois  dans  les  successions  collatérales,  pour  servir  à  sa 
subsistance  et  à  -a  dut.  R. 

5  I.  En  quoi  consiste  le  mariage  avenant  ? 

sj  II.  A  qui  et  par  qui  le  m  i:  i  ml  ■  -st-il  du  ? 

ij  TIL  De  la  liquidation  du  mariage  avenant. 


§  IV.  Comment  les  filles  peuvent  demander  et  obtenir  la  dé- 
livrance du  mariage  avenant. 

§  V.  Quelles  précautions  doit-on  prendre  pour  payer  le  ma- 
riage avenant  ? 

§  VI.   Du  mariage  avenant  des  filles  dans  la  coutume  de  Caux 

';  VIL  Droits  des  filles  réservées  à  partage. 

§  VIU.  Abrogation  des  dispositions  des  coutumes  citées  sur 
le  mariage  avenant. 

§  LX.  Mariage  avenant  des  princesses  de  la  famille  royale.  V. 
apanages ,  n.  2. 

Mariage  de  i.a  main  gaiche.  On  appelle  ainsi ,  en  Alle- 
magne, le  mariage  qu'un  prince  ou  gentilhomme  a  contracté 
avec  une  femme  de  condition  inférieure  à  la  sienne,  sous  la  con- 
dition que  les  eufans  à  naître  de  ce  mariage  ne  porteront  ui  le 
nom  ni  les  armes  de  la  famille  deleurpère,  et  qu'ils  n'auront,  pour 
toute  succession,  que  tel  bien,  ou  telle  renie  constitués  en  douaire 
à  leur  mère. 

La  jurisprudence  française  n'a  jamais  admis  de  pareilles  sti- 
pulations dans  les  mariages. 

Cependant  le  statut  impérial  du  50  mars  1 806  déclara  illé- 
gitimes tous  les  eufans  d'un  prince  français ,  marié  sans  le  con- 
sentement de  l'empereur,  et  privés  de  tous  les  avantages  que  les 
lois  de  certains  pays  attachaient  aux  mariages  dits  de  la  main 
gauche. 

On  désignait  aussi  le  mariage  de  la  main  gauche  sous  le  nom 
de  mariage  à  la  mortanilique.  R. 

Mmuage  encombré.  Expressions  employées  par  la  coutume 
de  Normandie  ,  pour  exprimer  l'aliénation  des  biens  de  la  femme 
pendant  le  mariage,  lorsqu'elle  élail  l'aile  par  la  femme,  sans 
l'autorisation  et  le  consentement  de  son  mari ,  ou  par  le  mari 
seul  sans  le  consentement  exprès  de  sa  femme.  R. 

Mariage  tar  échange  ,  se  disait  autrefois  du  mariage  con- 
tracté entre  un  serf  et  une  serve  qui  appartenaient  à  deux  sei- 
gneurs différeus  ,  et  sans  leur  permission.  L'effet  de  ce  mariage 
était  le  partage  des  enfans  entre  les  deux  seigneurs. 
Marier  (condition  de).  V.  Condition,  §  I.  Q. 
Marine.  On  entend  par  ce  mot  l'ensemble  de  tout  ce  qui 
concerne  la  navigation  maritime,  de  tout  ce  qui  forme  la  puis- 
sance navale  doue  nation,  ses  flottes,  ses  ports,  ses  rades.  — 
Précis  historique  sur  l'état  de  la  marine  française,  presque  nulle 
jusqu'au  règne  de  Louis  XIII ,  et  sur  son  développement  par  les 
soins  du  cardinal  de  Richelieu.  —  Citation  des  principales  or- 
donnances ,  et  des  réglemens  maritimes  sur  le  personnel  et  le  ma- 
tériel de  la  marine  depuis  Louis  XIV,  jusqu'au  gouvernement 
consulaire  en  l'an  9.  R. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Mesures  prescrites  par  les  lois  pour  assurer  et  ménager  les 
ressources  que  les  lois  forestières  peuvent  procurera  la  marine.V. 
Bois,  §n. — Lettres  patentes  interprétatives  de  l'ordonnance  de 
1681,  relativement  aux  attributions  des  courtiers  de  marine.  V. 
Courtier  de  marine.  R. — V  a-l-il  délit  de  la  part  d'un  adjudicataire 
qui  exploite  à  son  profit ,  et  enlève  les  arbres  marqués  pour  la  ma- 
rine ,  que  le  cahier  des  charges  de  son  adjudication  obligeait  non- 
seulement  d'exploiter  et  d'ecarrir  pour  la  marine  elle-même  . 
mais  encore  de  faire  voiturer  au  plus  prochain  port  d'une  rivière 
navigable.  V.  Délit  forestier,  §  V.  R.  —  Lorsque  les  vols  d'ob- 
jets relatifs  au  service  de  la  marine  ont  été  commis  dans  les  ports 
ou  dans  les  arsenaux,  la  connaissance  eu  appartient-elle  aux  tri- 
bunaux maritimes ,  même  à  l'égard  des  complices  qui  ne  sont  pas 
marins?  V.  Vol,  sect.  II ,  §  V,  art.  5  ,  n.  5.  R. 

Marins.  Dispositions  de  la  loi  du  15  janvier  1817  relative» 
aux  marins  absent.  V.  Absent,  chap.  2,  art.  I  I7.R. — Forme 
et  effet  des  inventaires  après  décès  de  ceux  qui  meurent  sur  mer. 
V.  Inventaire  ,  §  XV.  —  Les  dispositions  des  lois  relatives  aux 
parts  de  prises  accordées  aux  marins  débarqués  pour  cause  de 
maladie,  sont-elles  limitées  aux  marins,  des  vaisseaux  de  l'Etat, 
ou  sont-elles  communes  à  ceux  des  bàlimens  armés  en  course  ? 
V.  Prise  maritime ,  §  III,  I".  Q.  ;  V.  l'art.  Gens  de  mer. 
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Maritale  ( autorisation  et  puissance).  V.  Autorisation  et 
Puissance  maraude.  R.  et  Q. 

Maritime  (droit,  inscription,  préfet  et  prise).  V.  les  articles 
Droit  ,  Inscription  ,  Préfet  ,  et  Prise  maritime.  R.  et  Q. 

Markette,  ou  Pré  libation.  C'était  le  nom  d'un  droit  que 
certains  seigneurs  du  treizième  siècle  avaient  établi ,  et  eu  vertu 
duquel  ils  couchaient  la  premièreuuit  avec  les  nouvelles  épouses 
de  leurs  vassaux.  —  lie  droit  avait  d'abord  été  nommé  préliba- 
tion.  —  Droit  de  s'en  racheter.  R. 

Marque  (lettre  de).  V.  Lettre  de  marque.  R. 
Marque.  Ternie  qui,  dans  les  lois,  a  différentes  acceptions. 
1"  En  matière  criminelle,  la  marque  se  dit  de  l'application  d'un 
fer  chaud,  par  l'exécuteur  des  jugemens  criminels,  sur  l'épaule 
d'un  condamné  aux  travaux  forcés.  Ce  fer  est  empreint  des 
lettres  initiales T.T.P.ou  F.  pour  désigner  Travauxforcès  à  temps, 
Travaux  forcés  Perpétuels,  et  Faussaire.  R.  —  2°  (  >n  entend 
encore  par  marque,  un  signe  tracé  sur  le  papier  eu  guise  de 
signature  par  les  personnes  qui  ne  savent  pas  signer.  V.  Signa- 
ture,. Jj  I ,  n.  8  ;  et  §  III ,  n,  2. — 5°  On  appelait  autrefois  droit 
de  marque ,  ce  que  l'on  appelle  aujourd'hui  plus  communément 
droit  de  représailles.  V.  Représailles.  R. 

Marques  de  fabrique.  On  appelle  ainsi  des  signes  que  les 
manufacturiers   et  les    fabricans    appliquent  aux  ouvrages    de 
leurs  manufactures   ou  fabriques,    pour   en  établir  ou  en  cou- 
server  la  réputation,  en  constatant  que  ce  sont  des  produits  de 
leurs   ateliers.  —  I.   La  contrefaçon   de  ces  signes    considérée 
comme  un  attentat  à  la  propriété  industrielle,  et  peines  que  les 
lois  y  ont  appliquées. — II.  Le  décret  du  11  juin  1809  déroge-l-il 
à  l'art.  1 8  de  la  loi  du  22  germinal  au  1 1 ,  qui  exige  que  le  dé- 
pôt de  la  marque  soit  fait  au  greffe  du   tribunal  de  commerce? 
en  d'autres  termes ,  l'obligation  imposée  par  celui-ci ,  de  déposer 
la  marque  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  est-elle  abrogée 
par  l'obligation  qu'impose  celui-là  de  déposer   la   marque  au 
secrétariat  du  conseil  des  prud'hommes  ?  —  III.  Le  fabricant  qui 
n'a  déposé  sa  marque  au  greffe  du  tribunal  de  commerce ,  et  au 
secrétariat  du  conseil  des  prud'hommes,  qu'après  s'être  aperçu 
qu'on  l'avait  contrefaite ,  est-il  recevable  à  en  poursuivre  le  con- 
trefacteur? —  IV.  Dérogation  à  la  sévérité  des  peines  énoncées 
dans  le  Code  pénal  de  1810,  par  le  décret  du  5  septembre  de  la 
même  année,  concernant  les' marques  apposées  aux  ouvrages 
de  quincaillerie  et  de  coutellerie. —  Dispositions  textuelles  de  la 
loi  du  20  juillet  1 824  ,  qui  soumet  aux  peines  portées  par  l'art. 
425  du  Code  pénal ,  la  contrefaçon  ou  falsification  de  toute  es- 
pèce de  marque  de  fabrique.  —  V.  Les  dispositions  générales  de 
la   loi    du    22    germinal  an    11,    modifiées  par   celles   de   la 
loi  du  25  juillet  1824,  sont -elles  applicables  à  la  contrefaçon 
de  la  marque  d'une  fabrique  française,  qui   n'est  elle-même  que 
la  contrefaçon  de  la  marque  d'une  fabrique  étrangère  apposée  à 
des  marchandises  destinées  pour  des  pays  étrangers  ?  en  d'autres 
termes,  le  manufacturier  français  qui,    pour  faciliter  le  débit 
des  produits  de  sa  fabrique,  dans  le  pays  étrange]',  auquel  il  les 
destine,  y  appose  la  marque  d'une  manufacture  de  ce  pays, 
acquiert-il  la  propriété  de  cette  marque  ;  et  le  dépôt  qu'il  en 
fait ,  tant  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  qu'au  secrétariat 
du  conseil  des  prud'hommes,  lui   donne-t-il  le  droit  d'en  pour- 
suivre les  contrefacteurs  ? —  "VI.  Lecontrefacteur  français  de  la 
marque  d'une  maison  de  fabrique  française  a-l-il  le  droit  de  for- 
mer plainte  contre  le  tiers  qui ,  comme  lui ,  aurait  contrefait  cette 
marque  ?  —  VII.  L'imitation  de  la  marque  d'une  fabrique  peut- 
elle  être  jugée  à  la  fois  n'être  pas  assez  parfaite  pour  constituer 
le  délit  de  coutrefaçon,  et  l'être  assez  pour  motiver,  contre  celui 
qui  se  l'est   permise,  une  défense  de  s'en  servir  désormais  :'  — 
VIII.  Les  marques  que  les  fabricaus  apptiqucul  sur  les  produits 
de')  leurs  fabriques    ne  sont  pas  toujours  de  leur  choix.  Elles 
leur  sont  quelquefois  accordées   par  le  gouvernement,  soit  sur 
leur  demande  et  à  titre  d'encouragement  et  de  récompense,  soit 
de  son  propre  mouvement.. —  Exemples  tirés  des  divers  arrêtés 
et  décrets  qui  ont  attribué  des  marques  particulières  à  des  ma- 
nufactures de   bonneterie  et  de   draps  pour   le  Levant.  —  IX. 
Est-il  libre  au   fabricant ,   propriétaire  d'une  marque  ,  soit  par 


l'adoption  qu'il  en  a  faite,  et  l'usage  qui  s'en  est  suivi,  soit  par 
la  concession  du  gouvernement,  de  l'appliquer,  ou  de  ne  pas 
l'appliquer  aux  produits  de  sa  fabrique.  H . 

Question  et  règle  sur  la  matière. 

Dans  quel  cas  la  contrefaçon  des  marques  particulières ,  que 
tout  manufacturier  ou  artisan  a  le  droit  d'appliquer  sur  les  ob- 
jets de  sa  fabrique  ,  consliluc-l-elle  un  crime  de'fanx  ?  V.  Faux, 
sect.  I,  §XIV.*R.  —  Dispositions  du  décret  du  1er  avril  1841 , 
relatives  à  la  marque  qui  doit  être  apposée  sur  chaque  Brique  de 
savon  sortant  de  la  fabrique.  V.  Savon.  R. 

Marque  et  contrôle  ,  sur  les  ouvrages  d'or  et  d'argent.  — 
§  I.  Ancienne  législation  sur  cette  matière.  —  Citation  des 
ordonnances,  édils,  arrêts  du  conseil  d'Etat ,  et  réglemens,  qui 
ont  eu  pour  objet  de  prévenir  la  dissipation  des  matières  d'or  et 
d'argent  en  ouvrages  purement  de  luxe  ;  de  régler  le  titre  et  le 
poids  de  la  vaisselle  d'argent ,  et  de  tous  les  autres  ouvrages  d'or- 
fèvrerie ;  d'ordonner  l'établissement  des  maîtres  et  gardes  des 
orfèvres  dans  toutes  les  villes  où  il  y  avait  jurande  ,  pour  veiller 
à  la  bonté  des  ouvrages  ;  enûn  d'imposer  des  droits  de  marque , 
titre ,  poinçon ,  essai ,  dans  la  vue ,  en  augmentant  le  prix  des  ou- 
vrages, d'en  diminuer  la  consommation,  comme  préjudiciable, 
non-seulement  à  la  fabrique  des  monnaies,  mais  encore  au  com- 
merce ,  qui  ne  peut  s'entretenir  que  par  l'abondance  et  le  cours 
de  l'argent  monnayé.  —  Arrêt  de  la  cour  des  aides,  qui  déclare 
civilement  garant,  cl  responsable  des  condamnations,  le  père  d'un 
enfant  mineur,  trouvé  porteur  d'ouvrages  d'orfèvrerie  qui  n'a- 
vaient été  marqués  d'aucun  poinçon. 

§  II.  JMaintieîi  provisoire  du  droit  de  marque  et  contrôle  , 
après  ia  suppression  des  autres  impots  indirects  de  /'ancien 
régime.  - — ■  Remplacement  de  ce  droit  par  celui  de  garantie. 

—  Dispositions  législatives  et  réglementaires  qui  le  concer- 
nent. —  I.  Dispositions  de  la  loi  du  5  mai  1791 ,  et  des  arrê- 
tés des  25  vendémiaire  et  brumaire  au  5,  qui  remettent  en  vi- 
gueur les  lois  et  réglemens  existans  sur  la  marque  et  contrôle 
des  matières  d'or  et  d'argent. 

H.  Texte  de  la  loi  du  1 9  brumaire  an  6  qui ,  en  substituant 
au  droit  de  marque  et  contrôle  un  droit  de  garantie,  a  com- 
plètement réorganisé  le  mode  de  surveillance  du  titre  des  ma- 
tières d'or  et  d'argent. 

Titre  I. — Sect.  I.  Des  titres  des  ouvrages  d'or  et  d'argent. 

—  Art.  I.  Tous  les  ouvrages  d'orfèvrerie  et  d'argenterie,  fabri- 
qués en  France,  doivent  être  conformes  aux  titres  prescrits  par 
la  loi ,  respectivement  suivant  leur  nature. 

Sect.  II.  Des  poinçons. 

Titre  2.  Des  droits  de  garantie  sur  les  ouvrages  et  matières 
d'or  et  d'argent. 

Titre  5.  Suppression  des  maisons  communes  des  orfèvres. 

Titre  4.  Des  bureaux  de  garantie. 

Titre  5.  Des  fonctions  des  employés  des  bureaux  de  ga- 
rantie. 

Titre  6.  —  Sect.  I.  Des  obligations  des  fabricans  et  mar- 
chands d'ouvrages  d'or  et  d'argent.  — Sect.  7/.  Des  obligations 
des  marchands  d'ouvrages  d'or  et  d'argent ,  ambulaus. 

Titre  7.  De  la  fabrication  du  plaqué  et  doublé  d'or  et  d'ar- 
gent sur  tous  métaux. 

Titre  8.  Des  formes  à  observer  dans  les  recherches,  saisies 
et  poursuites  relatives  aux  contraventions  de  la  présente  loi. 

Titre  9.  ■ —  Sect.  I.  De  l'affinage. 

Titre  10.  De  l'argue. 

III.  Texte  de  la  loi  du  15  germinal  an  C,  qui  pourvoit  au 
traitement  des  essayeurs  dans  les  bureaux  de  garantie  du  titre 
des  matières  d'or  et  d'argent,  et  au  moyen  de  les  suppléer.  — 
IV.  Texte  de  l'arrêté  du  1er  messidor  an  6 ,  qui  désigne  les  ou- 
vrages de  joaillerie  en  or  et  en  argent  qui  sont  dispensés  de  l'es- 
sai et  du  paiement  des  droits  de  garantie.  —  V.  Texte  de  l'ar- 
rêté du  5  frimaire  an  7  qui,  désigne  les  endroits  des  frontières 
par  où  doivent  sortir  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  destinés  pour 
l'étranger.  —  VI.  Texte  de  l'arrêté  du  27  pluviôse  suivant,  qui 
désigne  les  bureaux  de  garantie  où  devront  être  marqués  les  ou- 
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«rage  d'or  cl  d'argent  venant  de  l'étranger.  —  VII.  Texte  de 
l'arrêté  du  16  prairial  au  7,  qui  remet  eu  vigueur  l'art.  15  dé 
la  déclaration  du  26  jauv.  I  751*,  qui  enjui.it,  à  peine  d>-  trois  cents 
francs  d'amende,  aux  orfèvres,  joailliers,  el  autres  fabricans  ou 
marchands  d'or  et  d'argent,  d'inscrire  sur  un  registre  les  ouvra- 
ges qui  leur  sont  portés  pour  les  racommoder,  ou  qui  leur  sont 
donnes  en  nantissement  ou  en  dépôt.  —  Yl!l.  Texte  de  l'arrêté 
du  5  vendémiaire  eu  S,  concernant  le  titre  et  lu  marque  des 
matières  d'or  et  d'argent  employées  dans  les  manflfaclures  d'hor- 
logerie des  départemeus  du  Douhs  èl  dit  Mont-Terrible. IX. 

L'art.  80  de  la  loi  du  5  vefltosè  an  12  attribué  à  la  régie  des 
droits  réunis  ,  aujourd'hui  la  direction  des  contributions  indi- 
rectes, la  perception  du  droit  de  garantie  sur  les  matières  d'or 
et  d'argent. —  X.  Texte  du  décret  du  7  juillet  4809,  qui 
fixe,  à  dater  du  I"  septembre  de  la  même  année,  l'emploi  ex- 
clusif des  nouveaux  poinçons,  dont  un  décret  du  II  prairial 
an  1 2  avait  ordonné  le  renouvellement ,  et  le  délai  pour  la  re- 
cense gratuite  des  ouvrages  marqués  des  anciens   poinçons. 

M.  Ordonnances  du  roi  du  o  mai  1819,  et  du  19  septembre 
1821  ,  relatives  au  renouvellement  des  anciens  poinçons  de  oa- 
raniie,  fabriqués  en  vertu  du  décret  de  1809,  el  à  leur  appli- 
cation sur  les  anciens  et  nouveaux  ouvrages  d'or  et  d'ap'ent. 

XI.  Des  montres  fabriquées  à  Genève,  sous  l'empire  du  traité 
de  réunion  de  celle  république  à  la  France,  en  l'an  6,  ont-elles 
dû  être  saisies,  sous  le  prétexte  qu'elles  n'étaient  point  marquées 
du  poinçon  de  garantie  prescrit  par  la  loi  du  19  brumaire  an  6? 
$  III.  Questions  sur  le  droit  de  garantie,  jugées  par  la 
tour  de  cassation. —  I.  Les  horlogers  qui  ne  vendent  pas  de 
montres,  et  qui  ne  sont  que  de  simples  raccommodeurs,  sont-ils 
tenus,  à  l'égard  de  celles  qu'ils  ont  chez  eux  en  raccommodage, 
de  les  inscrire  sur  un  registre  coté  et  paraphé  par  l'autorité 
municipale?  —  II.  L'horloger  chez  lequel  des  montres  d'or  ou 
d'argent,  qu'il  avait  en  raccommodage,  ont  été  saisies,  parce 
qu'elles  n'étaient  pas  inscrites  sur  son  registre,  peut-il  être  ex- 
cusé sur  le  fondement  que  ces  montres  ne  lui  avaient  été  re- 
mises que  le  jour  même  de  la  saisie ,  et  qu'U  n'avait  pas  eu  ie 
temps  de  les  inscrire?  —  ni.  Les  horlogers  peuvent-ils  tenir 
•  liez  eux,  saos  les  inscrire  sur  leurs  registres,  des  ouvrages  d'or 
et  d'argent  étrangers  à  l'horlogerie  ?  —  IV.  De  quelle  amende 
et  passible  le  marchand  d'or  et  d'argent  qui  a  chez  lui  des  ou- 
vrages non  poinçonués  ?  Est-ce  de  celle  qui  est  fixée  par  l'art.  76 
de  la  loi  du  5  ventôse  au  1 2 ,  au  quadruple  des  droits  ;  est  -  ce 
de  celle  qui  est  réglée  par  la  loi  du  1 9  brumaire  an  6  ?  Encourt- 
il  en  outre  la  confiscation  de  ces  ouvrages  ?  —  V.  Le  fabricant  , 
ou  marchand  de  matières  d'or  et  d'argent ,  chez  lequel  sont  saisis 
des  ouvrages  non  poinçonnés,  peut-il  être  excusé  sur  le  fonde- 
ment que  ces  ouvrages  sont  en  sa  possession  depuis  moins  de 
vingt-quatre  heures?  Peut-il  l'être  ,  sur  le  fondement  qu'il  ne  le, 
a  pas  mis  en  évidence?  —  VI.  1°  Celui  qui,  sans  s'affîoher 
comme  faisant  le  commerce  d'ouvrages  en  matière  d'or  et  d'ar- 
gent,  eu  tient  néanmoins  chez  lui  qu'il  achète  et  vend,  sans 
qu'ils  soient  revêtus  de  la  marque,  ni  portés  sur  un  registre 
conforme  à  l'art.  74  de  la  loi  du  I  9  brumaire  an  C  ,  peut-il  s'ex- 
cuser sur  le  prétexte  que  ces  objets  ne  lui  appartiennent  point , 
et  qu'il  les  a  reçus,  comme  préteur  sur  gages,  de  divers  parti- 
culiers ,  à  titre  de  nantissement? — 2°  Que  serait-ce,  si  en 
convenant  «pic  ces  objets  lui  appartiennent ,  il  se  bordait  à  sou- 
tenir qu  il  n'en  fait  pas  commerce,  et  que  néanmoins  il  recon- 
nût, ou  qu'il  lut  prouvé  qu'ils  lui  proviennent  d'une  spécula- 
lion  qu'il  a  faite  avec  un  marchand  ou  fabricant .'  —  Ml.  Pcul- 
on,  en  vertu  de  la  lui  du  I  9  brumaire  an  6  ,  poursuivre  un  or- 
fèvre pour  avoir  raccommodé,  en  y  ajoutant  des  matières  d'or 
ou  d'argent  qu'il  n'a  pas  fait  poinçonner,  des  bijoux  qui  ne  sont 
plus  en  sa  possession  j  il  dont  le  propriétaire  ,  à  qui  il  les  a  re- 
mis, n'est  ni  marchand  ni  fabricant  de  pareils  effets?  tics  bijoux 
peuvent-ils ,  en  ce  cas  ,  être  eoOfisqués.  —  VIII.  Dans  quels  cas 
peut-on  poursuivre,  comme  iuiracleur  de  la  lui  du  19  brumaire 
an  6,  l'orfèvre  ou  marchand  de  bijoux  qui  a  dans  sa  boutique 
des  outrages  d'or  nu  d'argent  fabriqués  avant  cette  loi ,  el  re- 
vêtus seulement  de  la  marque  usitée  au   temps  de  leur  fabrica- 


tion? —  IX.  Les  ouvrages  de  coutellerie,  garnis  de  viroles  et 
médaillons  d'or  ou  d'argent ,  sont-ils  soumis  aux  dispositions 
générales  de  la  loi  du  1 9  brumaire  au  6  ?  —  X.  Les  ouvrages 
d  or  ou  d'argent ,  moulés  en  pierreries,  perles  ou  cristaux,  soul- 
ils  soumis  aux  dispositions  de  la  loi  du  19  brumaire  an  6  ?  — 
XL  La  couûscatiou  de  la  boile  d'or  ou  d'argent  d'une  montre , 
trouvée  en  contravention  chez  un  horloger,  eulraine-t-elle  la 
confiscation  du  mouvement  de  celle  montre?  —  XII.  La  con- 
fiscation d'un  ouvrage  d'or  ou  d'argent,  garni  de  diamaus  ou 
d'autres  pierreries,  entrainc-t-elle  la  confiscation  de  ces  pierreries 
et  de  ces  diamans  ? —  XIII.  Eu  quel  cas  les  juges  peuvent-ils  dé- 
clarer exempts  de  l'empreinte  du  poinçon  les  petits  ouvrages 
de  joaillerie,  qui  sont  allégués  être  trop  frêles  pour  la  recevoir 
sans  détérioration?  —  XIV.  En  quoi  consiste  le  délit  de  four- 
rure ,  dont  il  est  parlé  dans  l'art.  65  de  la  loi  du  1 9  brumaire- 
an  6  ?  —  XV.  Les  ouvrages  d'or  et  d'argent ,  fourrés  de  ma- 
tières étrangères,  sont-ils  passibles  de  saisie,  hors  du  cas  où 
ils  sont  présentés  à  la  vérification ,  et  de  celui  cù,  étant  encore 
chez  le  fabricant ,  ils  sont ,  ou  achevés  et  non  marqués  ,  ou 
marqués  d'un  poinçon  faux?- — XVI.  Quel  est  le  sens  des  dispo- 
sitions de  la  même  loi,  relatives  aux  ouvrages  de  plaqué  et  de 
doublé ,  aux  fabricaus  de  doublé  et  de  plaqué  ?  Ces  dispo- 
sitions atteignent-elles  le  simple  marchand  d'ouvrages  de  pla- 
qué ,  comme  les  fabrirans  de  ces  ouvrages  ?  Sont-elles  applica- 
bles aux  ouvrages  fabriqués,  eu  tout  ou  en  partie,  avec  des 
feuilles  de  doublé  ou  de  plaqué,  comme  elles  le  sont  à  ces  feuil- 
les, envisagées  comme  matière  première?  —  XVII.  Les  dispo- 
sitions du  décret  du  18  floréal  an  15  otenl-elles  aux  procès- 
verbaux  ,  constatant  des  contraventions  à  la  loi  du  19  brumaire 
an  6,  la  vertu  que  leur  attribue  la  lui  du  5  ventôse  an  12,  de 
faire  foi  jusqu'à  inscription  de  faux?  ■ — XVIII.  Lin  procès- 
verbal  de  contravention  à  la  loi  du  19  brumaire  an  6  peut- 
il  être  annulé,  sur  le  fondement  qu'il  a  été  dressé  sans  l'assis- 
tance du  receveur  du  bureau  de  garantie  ?  —  XIX.  Le  défaut 
d'affirmation,  daus  les  vingt-quatre  heures,  d'un  procès-verbal 
de  contravention  à  la  loi  du  1 9  brumaire  an  6  ,  en  emporte- 
t— il  la  nullité? —  XX.  L'n  procès-verbal  de  contravention  à  la 
loi  du  19  brumaire  an  6  peut-il  être  annulé  faute  de  lecture 
de  son  contenu  à  la  partie  saisie ,  immédiatement  après  sa  ré- 
daction?—  XXI.  Peut-on  ,  en  matière  de  garantie  des  ouvrages 
d'or  et  d'argent ,  annuler  un  procès-verbal  de  contravention  , 
à  défaut  de  mention,  soit  de  i'adminislralion  à  la  requête  de 
laquelle  il  a  été  dressé  ,  soit  de  la  personne  chargée  de  la 
poursuite,  et,  eu  général,  faute  de  formalités  non  prescrites 
par  la  loi  du  1 9  brumaire  an  6  ?  —  XXII.  Les  vices  de  forme 
d'un  procès-verbal  de  contravention  à  la  loi  du  19  brumaire 
au  6  peuvent-ils  soustraire  le  contrevenant  aux  peines  portées 
par  cette  loi,  lorsque  d'ailleurs  la  contravention  est  prouvée 
légalement  d'une  autre  manière?  —  XXIII.  L'administration 
des  coulribulions  indirectes  a-t-elle  qualité  pour  appeler  d'un 
jugement  qui  acquitte  un  prévenu  de  contravention  au  droit  de 
garantie?  —  XXIV.  Le  ministère  public  a-t-il  qualité  pour 
poursuivre  les  contraventions  au  contrôle  des  ouvrages  d'or  et 
d'argent.  —  XXA \  V,  aux  mots  Proccs-i>crbaL  et  Saisie 
pour  contravention >' diverses  questions  relatives  à  la  matière.  R. 

Marquis.  C'est  un  titre  de  dignité  qu'on  donnait  autrefois  à 
celui  qui  possédait  nue  terre  que  le  souverain  avait  érigée  en 
marquisat  par  lettres-patentes,  peur  lui  ou  pour  ses  ancêtres. 
—  Ce  titre  avait  été  aboli  par  l'assemblée  constituante.  Il  a  été 
rétabli  par  Louis  XVIII.  K. 

Mahraike  (la)  d'un  accusé  peut-elle  eue  citée  eu  justice 
comme  témoin  ?    V.  Témoin  judiciaire ,  jj  1,  ait.  3,  n.  11.  R. 

Mars  (ban  de).  V.  Ban  de  murs.  R. 

M  vrschep  ou  Marckescliep }  termes  employés  dans  la  Flandre 
flamande,  pour  designer  le  droit  d'établir  un  balelicr  public,  et 
exclusif  pour  transporter  par  eau  ,  et  au  prix  réglé  par  des  ta- 
rifs judiciaires,  les  denrées  et  marchandises  envoyées  d'un  lieu 
dans  un  autre.  —  Ce  droit  appartenait-il  au  seigneur,  ou  à  II. 
communauté  dis  habitans  de  la  paroisse  où  coule,  soit  la  ci 
i"        ,uit  le  ruisseau  qui  sert  à  la  navigation  ■'  R. 
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Marseille.  V.  Aubaine  et  Port-franc.  R. 

Marteau. Terme  d'eaux  et  forêts,  qui  signifie  un  instrument 
de  fer,  sur  lequel  il  y  a  une  empreinte  Joui  les  inspecteurs  fo- 
restiers se  servent  jiour  marquer  les  arbres  qui  doivent  être  ré- 
servés dans  l'exploitation  d'une  coupe. —  I.  Distinction  de  dillé- 
rentes  espèces  de  marteaux  :  — Celui  du  roi,  celui  que  chaque 
officier  peut  avoir,  celui  des  gardes,  des  rrpenleurs,  des  mar- 
chands adjudicataires,  enfin  celui  des  propriétaires  de  bois.  — 
Dispositions  de  l'ordonnance  de  I  b6'J,  relatives  à  ces  dilférenles 
espèces  de  marteaux. —  II.  Destination  particulière  des  mar- 
teaux des  gardes,  des  arpenteurs,  des  marchands,  et  des  parti- 
culiers qui  ont  des  buis.  — LU.  Dispositions  pénales  contre 
ceux  qui  introduisent  de  faux  marteaux  dans  la  marque  des 
bois.  R. 

Questions  sur  la  matière. 

—  Est-il  au  pouvoir  des  tribunaux  d'absoudre  un  adjudica- 
taire qui,  ayant  abattu  des  arbres  marqués  du  marteau  de  l'Etat, 
expose,  pour  sa  justification,  que  ces  arbres  ont  été  marqués 
par  méprise  ?  V.  Délit  forestier ,  §  IV.  R.  —  Duit-on  pour- 
suivre et  punir,  comme  crime  de  faux,  la  contrefaçon  du  mar- 
teau royal  sur  des  arbres  d'une  veute  ?  V.   Faux  ,  sect.I,  §  XIII. 

Martelage,  se  dit,  en  termes  d'eaux  et  forêts,  de  l'ap- 
plication de  l'empreinte  du  marteau  sur  les  arbres  désignés 
pour  pieds  coruiers ,  arbres  de  lisières,  parois,  baliveaux  ,  et 
autres ,  qu'on  veut  réserver  dans  les  triages  destinés  à  èu'e  ven- 
dus. —  î.  Daus  l'usage,  on  appelle  martelage  l'opération  qui 
se  fait  sur  les  futaies  ou  arbres  modernes  ;  ou  la  nomme  bali- 
vage,  quand  elle  a  pour  objet  les  taillis  dans  lesquels  on  ré- 
serve le  nombre  de  baliveaux  prescrit  par  les  réglumeus.  —  Dis- 
positions de  l'ordonnance  de  \  069  sur  l'une  et  l'autre  espèce  de 
martelage.  —  II.  L'adjudicataire  qui  s'est  permis  d'abattre  1 1 
d'enlever  des.  arbres  qui  avaient  été  marqués  du  marteau  de  la 
marine,  avant  l'adjudication,  peut-il  s'excuser,  et  sur  le  silence 
du  cahier  des  charges,  par  rapport  à  ces  arbres,  et  sur  le  fait 
avoué  que,  lors  de  l'adjudication,  les  agens  forestiers  ont  dé- 
claré verbalement  que,  dans  la  coupe  mi>c  en  vente,  il  n'exis- 
tait point  d'arbres  réserves  pour  la  marine  ?  R. 

Martiale  (  cour  et  loi).  V.  Cour  martiale,  Loi  mar- 
tiale. R. 

Masculinité  (droit  de j.  Ou  appelait  ainsi,  daus  l'ancienne 
législation ,  le  privilège  qu'avaient ,  dans  les  successions  ,  les  pa- 
rens  mâles,  soit  de  prendre  dans  tous  les  biens ,  ou  dans  les  biens 
d'uue  certaine  nature,  des  portions  plus  fortes  que  les  femmes, 
soit  d'en  exclure  entièrement  celles-ci  ?  V.  Succession,  secl.  I, 
n.  1,  2,  et  4,  art.  2,u.  2;  et  art.  5,  n.  I  et  2.  R. 

Question  sur  la  matière. 

— Lequel  doit  prévaloir,  ou  du  privilège  de  la  masculinité, 
ou  du  privilège  du  double  lien  ?  V.  Double  lien  ,  secl.  II,  §  III, 
5°.  R. 

Masque.  C'est  un  faux  visage  de  carton,  ou  d'autre  matière, 
dont  on  se  couvre  le  visage  pour  se  déguiser  ;  et  l'on  appelle 
aussi  masque  celui  qui  se  déguise  avec  ce  faux  visage.  —  Les 
délits  commis  sous  le  masque  acquièrent  un  caractère  de  gra- 
vité, et  sont  punis  sévèrement.  — Ordonnance  de  François  1er 
et  réglemens  divers  de  police ,  sur  la  matière.  V.  Carna- 
val. R. 

Masse  (composition  de).  V.  Composition. 'R. 

Masure  (quole  et).  V.  Quotc.  R. 

Matelot.  C'est  un  homme  de  mer  qui  sert  à  la  manœuvre 
d'uu  vaisseau  ,  sous  les  ordres  du  pilote  et  du  capitaine. 

tj  I.  De  l'engagement  et  des  loyers  des  matelot!.  employés 
dnas  les  navires  de  commerce.  —  Disposition  de  l'ordonnance 
delà  marine  de  IG8I,  qui  règle  le  service  du  matelot  valablement 
engagé  à  uu  capitaine  ou  maître,  soil  pourle  chargement  soit  pour 
le  déchargement  du  navire;  les  formalités  qu'il  a  à  remplir  pour 
obtenir  uu  congé.  — Lorsque  les  matelots  quittent  le  capitaine, 
pareeque  celui-ci  juge  à  propos   de  changer  la  destiuatiou  du 


premier  voyage,  ont-ils  le  droit  de  demander  lepaiemei.t  de  leur 
salaire,  menu-  les  frais  du  séjour  et  ceux  de  leur  retour  ? 

§  II.  Lois  pénales  concernant  les  matelots  employés,  tant  sur 
les  vaisseaux  de  l'Etal  que  sur  les  navires  de  commerce. 

§  ni.  Classement  et  levée  des  matelots  pour,  le  service  de  l'Etat. 

—  Désertion.  — Défense  de  lever  de-,  matelots  aç  France  pour 
des  armemeus  étrangers.  —  l'eiues  portées ,  et  formes  des  juge- 
înens  à  rendre  ront.e  des  Français  qui  servent  des  puissances  en- 
nemis, en  qualité  de  matelots.  —  Emploi  de  matelots  étrangers 
sur  les  bàlimeiis  de  commerce  nationaux.  R. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

Règles  sur  l'enrôlement  des  matelots  avec  leur  distribution  par 
classe  dans  iliaques  dépai  lundis.  V.  Classe.  R.  —  Par  quel 
temps  se  prescrit  l'action    des  lavemicrs  pour  les  fournitures 

faites  aux  matelots?  V.  Prescription,  sect.  I,  i  IV,  n.  5.  R. 

Veut-on  considérer  comme  uu  rôle  d'équipage  un  contrai  d'en- 
gagement, qui  ne  désigne  point  la  demeure  des  matelots  engagés? 
V.  Prise  maritime  ,  $  111,  art.  5  ,  u.  5,  4°.  R. 

Materna   materais.  V.  Patenta  paierais.  R. 

Maie!;nite.  {Répertoire.)  C'est  l'étal ,  la  qualité  de  mère.— 
I.  Comment  se  prouve  cet  état  ,  cette  qualité.  —  Distinction 
entre  la  maternité  légitime ,  la  maternité  naturelle,  et  la  mater- 
nité incestueuse  ou  adultérine.  —  II.  L'acte  de  naissance  d'un 
enfant  nature]  fonue-t-il  seul  une  preuve  complète  de  l'accou- 
chement de  la  femme  qui  est  désignée  comme  mère  de  cet  enfant  ? 

—  Pour  être  admis  à  prouver  par  témoins  l'identité  d'un  enfant 
naturel  dont  telle  femme  est  accouchée  tel  jour ,  le  demandeur 
eu  déclaration  de  maternité  peut-il  employer  l'acte  de  naissance 
constatant  l'accouchement  de  celte  femme,  comme  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit.»  —  III.  La  preuve  par  témoins  de 
la  maternité  est-elle  admissible,  lorsque ,  indépendamment  du 
commencement  de  preuve  par  écrit ,  exigé  par  l'art.  541  du  Code 
civil ,  de  l'identité  de  feulant  naturel  prétendu  né  dételle  femme, 
avec  celui  dont  la  prétendue  mère  estaccouebée,  il  n'existe  point 
de  commencement  de  preuve  du  fait  même  de  l'accouchement? 
— IV.  Lu  commencement  de  preuve  par  écrit,  du  fait  même  de 
l'accouchement,  suffit-il  pour  faire  admettre  la  preuve  par  té- 
moins de  ce  fait,  et  ce  fait  peut-il  Être  prouvé  autrement  que 
par  les  registres  de  1  état  civil,  par  un  acte  de  naissance  en  bonne 
tonne?  —  Y.  La  recherche  de  la  maternité  n'est-elle  permise 
qu'a  1  enfant  naturel?  Est-elle  interdite  aux  païens  ,  à  l'effet  de 
réduire  ,  par  ce  moyeu,  les  libéralités  excessives  dont  un  enfant 

naturel  a  été  gratifié  par  sa  prétendue  mère? VI.  I  °  Ya-t-il  lieu 

à  l'inscription  de  faux  incident  cunlre  un  acte  de  naissance,  en 
tant  que  ,  par  suite  des  déclarations  mensongères  faites  à  l'officier 
de  létal  civil  qui  l'a  dresse,  et  sans  que  la  fausseté  en  ait  été 
connue  de  lui,  il  assigne,  a  reniant  qui  en  est  l'objet,  une  autre 
mère  que  la  sienne  ?  Ou  bien  la  fausseté  de  ces  déclarations  peut- 
elle  être  prouvée  par  témoins  sans  le  secours  de  l'inscription  de 
faux  ?  —2"  Si  l'inscription  de  faux  est  recevable,  en  thèse  géné- 
rale, contre  uu  pareil  acte,  l'est-elle  delà  paît  d'un  enfaut  qui, 
daus  uu  procès  qu'il  a  intenté  pour  se  taire  déclarer  légitime, 
prétend  avoir  été  inscrit  comme  ué  hors  du  mariage  et  d'une 
mère  supposée  ,  lorsqu'il  n'a  eu  en  sa  faveur  ni  commencement 
de  preuve  par  écrit,  ni  le  concours  des  présomptions  qui,  sui- 
vant lait.  52o  du  Code  civil,  eu  tiennent  lieu  dans  les  procès 
en  déclaration  de  légitimité?  —  5"  L'est-elle  de  la  part  des  hé- 
ritiers d'uue  donatrice  ou  testatrice  contre  l'acte  de  naissance  du 
donataire  ou  légataire,  à  l'effet  de  prouver  qu'il  est  son  enfant 
naturel,  et  qu'à  ce  titre  il  est  incapable  de  recevoir  d'elle  la  tota- 
lité de  ce  qu'elle  lui  a  donné  ou  légué,  lorsque  ce  donataire  ou 
légataire,  inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil  comme  né  d'une 
autre  mère  eu  légitime  mariage ,  a  une  possession  d'état  cou- 
forme  à  sou  acte  de  naissauce  ?  —  4"  L'est-elle  de  leur  part, 
lorsque,  d'un  côté,  ce  légataire  ou  donataire  n'a  point  de  pos- 
session d'état  conforme  à-sou  acte  de  naissance,  et  que  de  l'autre, 
faute  de  commencement  de  preuve  par  écrit  de  la  filiation  qu'ils 
lui  attribuent,  ils  ne  sont  pas  recevables  à  la  prouver  par  té- 
moins ?  — ivit  La  recherche  de  la  maternité  naturelle  est-elle 
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permise  contre  une  femme  mariée?  —  VIII.  Le  jugement  par 
lequel  un  iudividu  s'est  fait  déclarer  le  fils  de  telle  femme,  por- 
terait-il obstacle  a  l'action  que  ce  même  individu  vieillirait  en- 
suite intenter ,  contre  -une  aulre  femme  ,  a  l'effet  de  faire  juger 
qu'elle  est  sa  mère?  —  IX.  Le  jugement  déclaratif  de  la  mater- 
nité a-t-il ,  en  faveur  de  l'enfant  qui  l'a  obtenu  ,  les  mêmes  effets 
qu'une  reconnaissance  volontaire?  Lui  confere-t-il  notamment 
les  droits  que  les  art.  756  et  suivans  du  Gode  civil  attribuent , 
sur  la  succession  de  la  mère ,  aux  enfuis  naturels  légalement 
reconnus  ? 

Maternité.  [Questions  de  droit.)  I"  L'acte  de  naissance 
l'un  enfant  naturel  forme-t-il  seul  une  preuve  complète  de 
l'accouchement  de  la  femme  qui  y  est  désignée  comme  mère  de 
cet  enfant?  —  2"  Pour  être  admis  à  prouver  par  témoins  son 
identité  avec  l'enfant  naturel  dont  telle  femme  est  accouchée 
tel  jour ,  le  demandeur  en  déclaration  de  maternité  peut-il  em- 
ployer l'acte  de  naissance  constatant  l'accouchement  de  cette 
femme  comme  un  commencement  de  preuve  par  écrit  ? 

Questions  sur  la  matière. 

Ce  que  les  lois  décident  pour  le  cas  où,  la  maternité  et  le  ma- 
rias'-étant  constans,  il  n'y  a  de  litigieux  que  la  paternité,  peut-il 
être  étendu  au  cas  où  la  paternité, la  maternité,  et  l'époque  de 
la  conception  étant  reconnues ,  c'est  le  fait  du  mariage  qui  est 
mis  en  question?  V.  Question  d'état,  §  III,  art.  1  ,  n.  6.  R. 
Doit-on  réputer  légalement  reconnus  par  suite  admettre  au  bé- 
néfice des  art.  756,  et  suivans  du  Code  civil,  1  enfant  naturel  qui, 
d  après  l'art.  54 1 ,  a  obtenu  un  jugement  de  déclaration  de  mater- 
nité contre  la  femme  de  qui  il  prétend  avoir  reçu  le  jour?  Y. Suc- 
cession ,  sect.  II,  §  LU  ,  art.  1  ,  n.  5,  1".  R. 

Matières  d'or  et  d'argent  (police  des  maires  relative  à  la 
vente  des).  V.  Maire,  §  V;  Man/ue-el  Contrite.  R. 

Matières  sommaires. On  appelle  ainsi  les  affaires  ayant  pour 
objet  des  demandes  qui  ne  doivent  pas  être  traitées  et  instruites 
avec  une  certaine  étendue  de  procédure,  et  qui  doivent  au 
contraire  être  jugées  promptemeut. — I.  Distinction ,  par  l'ordon- 
nance de  1 667,  de  deux  sortes  de  matières  réputées  sommaires  : 

1  celles  qui  sont  sommaires  à  cause  de  la  modicité  de  la  somme; 

2  '  celles  qui  le  sont  par  la  nature  de  la  contestation.  —  II.  Va- 
riation dans  les  lois,  quant  à  la  ûxalion  de  la  somme,  pour  répu- 
ter sommaire  une  matière.  —  Pourquoi  le  privilège  des  matières 
sommaires,  relativement  à  la  modicité  delà  somme,  ne  s'étend 
uniquement  qu'aux  causes  purement  personnelles?  —  LU.  Dis- 
positions de  l'ordonnance  de  1667  relatives  aux  matières  qui 
sont  sommaires  par  la  nature  même  de  la  contestation.  — 
IV.  Formes  suivant  lesquelles  doivent  se  décider  les  causes  re- 
gardées comme  matières  sommaires.  —  V.  Les  lettres-palenles 
du  IIS  juin  1769,  portant  règlement  pour  l'administration  de  la 
justice  en  Normandie,  contiennent  un  litre  exprès  des  matières 
sommaires.  —  VI.  Dispositions  textuelles  des  art.  404 ,  405  et 
406  du  Code  de  procédure  civile,  sur  les  matières  sommaires. 

VII.  Les  chambres  des  appels ,  ci.  matière  correctionnelle., 

cuvent-elles,  d'après  l'art.  1 1  du  décret  du  6  juillet  1810,  sta- 
tuer sur  les  affaires  sommaires  au  nombre  de  cinq  juges ,  ou  ne  le 
peuvent-elles  qu'au  nombre  de  sept?  R. 

Mai  r;. moniales  (conventions).  V.  Conventions  matrimo- 
niales. R. 

Matrone.  Nom  que  l'on  donne  à  une  sage-femme.  V.  Sage- 
femme.  R.  , 

Mauvais!  foi  plaideur  de).  Peines  encourues  chez  differens 
peuples  par  les  plaideurs  de  mauvaise  foi.  V.  Chicane.  R. 

Mal  vais  lieux,  se  dit  des  maisons  de  libertinage  et  de  pro- 
stitution. V.  Bordel,  Fornication,  Mai/ucrellage ,  et  Prosti- 
tution. R.  .  •       j 

Mauvais  traitemens.  Lorsqu'une  demande  eu  séparation  de 
corps  est  fondée  sur  de  mauvais  Iraitemens ,  peut-on  la  diriger 
par  la  voie  extraordinaire?  V.  Séparation  de  corps-,  §  III, 
n.  5.  R.;  V.  auv>i  l'oie  de  fait.  R. 

M.vti  e..  Ce  nul  ett  s.  nom  un-  de  maire  :  il  est  communé- 
ment eu  usage  dans  le».  Pays-Bas  pour  désigner  le  chef  de  la 
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juridiction  municipale,  échevinale,  qui  a  en  maiu  la  force  co- 
active,  c'esl-à-dirn  la  puissance  publique.  —  I.  Juridictions  où 
le  titre  de  mayeur  est  remplace  par  celui  d'avoué,  A'amman, 
d'écoutet.  —  Autres  où  il  a  tous  les  pouvoirs  dun  bailli.  — II. 
Particularités  remarquables  que  l'état  de  mayeur  offre  dans  les 
coutumes  de  Hainaut  et  de  Valenciennes  ,  sous  le  rapport  des 
attributions  judiciaires.  —  Dispositions  de  l'arrêt  du  conseil,  du 
29  décembre  1752,  qui  réunit,  dans  la  personne  du  mayeur,  les 
offices  de  receveur  des  consignations ,  et  de  commissaire  aux 
saisies  réelles. —  Suppression  des  mayeurs,  comme  officiers  mu- 
nicipaux, par  la  loi  du  14  décembre  1 789  ;  et  comme  officiers 
de  justices  seigneuriales,  et  dépositaires  publics,  par  les  lois  de 
1790  et  1791.  R. 

Médaille.  Pièce  de  métal,  en  or,  argent,  cuivre,  etc.,  frappée 
et  marquée ,  qui  n'a  pas  cours  de  monnaie.  —  Notice  des  arrêts 
du  conseil  de  1685,  1696  ,  et  1702,  et  de  ledit  du  juin  1695, 
sur  la  fabrication  des  médailles ,  remis  en  vigueur  par  un  arrêté 
du  5  germinal  an  12.  —  Texte  de  cet  arrêté.  R.  —  Lettres-pa- 
tentes et  arrêts  du  conseil  relatifs  au  balancier  qui  sert  à  couper 
les  médailles.  V.  Balancier.  R. 

Médecin.  C'est  celui  qui  a  étudié  et  qui  professe  la  mé- 
decine ,  ou  l'art  d'entretenir  la  santé,  et  de  guérir  les  ma- 
ladies.   ' 

§  I.  Conditions  requises  pour  ctre  admis  à  l'exercice  de  ta 
médecine. — Précis  de  l'ordonnance  de  Blois  des  réglemens  pos- 
térieurs, et  de  l'édil  de  mars  1707,  servant  de  règlement  pour 
les  facultés  de  médecine.  —  Rétablissement  de  ces  facultés,  sur 
de  nouvelles  bases ,  par  la  loi  du  19  ventôse  an  11.  —  Exposé 
des  motifs  de  celle  loi ,  par  M.  Fourcroy,  conseiller  d'Etat. — Dis- 
positions textuelles  de  la  loi. 

§  H.  Devoirs  des  médecins  envers  le  public  et  la  police. 

§  in.  Obligations  des  médecins  envers  les  particuliers  qu'ils 
traitent.  —  Fautes  dont  ils  répondent.  —  Libéralités  dont  ils 
sont  incapables.  —  Actions  et  privilèges  qu'ils  ont  pour  leurs 
honoraires. 

(j  IV.  Un  médecin  peut-il  vendre  lui-même  des  remèdes  ,  on 
doit-il  se  borner  à  les  ordonner,  et  à  en  réserver  la  vente  à 
l'apothicaire. 

Question  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Rapport  des  médecins  avec  les  apothicaires.  V.  apothi- 
caires, §  IX.  R.  —  Nom  de  charlatan  donné  à  ceux  qui  exer- 
cent la  médecine,  et  qui  n'onl  ni  études,  ni  principes,  ni  de- 
grés, dans  une  université.  V.  Charlatan.  R.  —  Règles  sur  les 
honoraires  des  médecins.  V.  Honoraires,  jj  II.  R.;  —  sur  l'inca- 
pacité  des  médecins  relative  à  l'institution  d'hérilier.  V.  Insti- 
tution d'héritier,  seet.  V,  §  II.  R. —  On  ne  peut  prétexter  cause 
d'ignorance  des  réglemens,  pour  s'excuser  d'une  contravention. 
V.  Intention.  —  Surveillance  à  exercer  par  les  maires  sur  les 
médecins.  V.  Maire,  sect.  IV,  (j  IV.  —  Par  quel  temps  se  pres- 
crit l'action  des  médecins  en  paiement  de  leurs  honoraires  dans 
la  coutume  de  Paris  ?  V.  Prescription  ,  sect.  II  ,  §  LU  , 
n.  9.   R. 

Médicamens.  Surveillance  des  maires  pour  la  vente  des  médi- 
camens.  V.  Maire,  sect.  IV,  <)  III.  R. 

Méfait  injurieux.  V.  Voie  de  fait.  R. 

Meilleur  cattel  (droit  de).  C'-est  une  expression  dont  on 
se  servait  autrefois  dans  la  Flandre  flamande  et  le  Hainaut,  pour 
exprimer  le  droit  qu'un  ecclésiastique  on  un  seigneur  avait  de 
prendre  le  meilleur  meuble  dans  la  succession  de  quelqu'un; 
l'ecclésiastique,  dans  la  succession  d'un  curé  dont  il  avait  célé- 
bré les  funérailles;  le  seigneur,  dans  la  succession  d'un  serf  qu'il 
avait  affranchi.  —  Abolition  de  ce  droit  par  la  loi  du  4  août 
1789.  R. 

Meix.  Terme  fréquemment  employé  dans  les  coul urnes  e: 
dans  les  titres  du  dm  lie  et  du  comté  de  Bourgogne  :  il  dénve  du 
«erbe  latin  matière,  qui  signifie  demeurer,  cl,  pris  littéralement . 
il  est  SMiouyiiL1  d  habitation.  II. 

"Mi moire,  se  dit  de  la  réputation  bonne  ou  mauvaise  qui 
re-.le  d  une  personne  après  sa  mort.  — L'ancienne  jurisprudence 
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admettait  des  cas  où  on  pouvait  faire  le  procès  à  la  mémoire 
d'un  défunt;  en  ne  le  peut  plus  aujourd'hui  dans  aucun  cas.  — 
Mais  il  est  des  circonstances  où ,  connue  autrefois  ,  on  peut  être 
admis  à  justifier,  et  à  faire  réhabiliter  la  mémoire  d'un  con- 
damné. R. 

Mémoires  rsjuRiEux.  (Questions  de  droit.)  Arrêts  de  la 
cour  de  cassation  qui  suppriment  des  mémoires  injurieux.  V. 
Remploi,  (j  IV;  et  Tribunal  d'appel,  §  V. 

Menaces.  Ce  sont  les  paroles  ou  gestes  dont  on  se  sert  pour 
faire  connaître  ou  faire  craindre  à  quelqu'un  le  mal  qu'on  mé- 
dite ,  ou  contre  lui ,  ou  qu'on  lui  préparc. — l.  Dispositions  pénales 
de  la  loi  du  I 8  plu\  iose  an  9, relatives  aux  menaces  exercées  contre 
les  acquéreurs  de  biens  nationaux.  —  II.  Pouvait-on  ,  sous  les  lois 
antérieures  au  Code  pénal  de  1810,  assimilera  une  menace  écrite 
d'incendie,  une  menace  écrite  qui  ne  portail  pas  formellement  sur 
l'incendie,  mais  dont  l'auteur  avait  fait  connaître,  soit  eu  se  ré- 
férant à  des  menaces  antérieures ,  soit  par  l'emploi  des  signes 
matériels,  soit  par  des  propos  purement  verbaux,  que  c'était 
l'incendie  qu'il  avait  en  vue?  —  M.  Dispositions  textuelles  des 
art.  oOfi ,  507,  et  suiv.,  contre  les  auteurs  et  complices  de  me- 
naces, par  écrit  anonyme  ou  sigué,  d'assassinat,  d'empoisonne- 
ment et  d'incendie.  —  IV.  Des  menaces  précédentes,  faites  a 
une  personne  offensée,  forment-elles  une  présomption  considé- 
rable (pie  l'auteur  de  ces  menaces  a  commis  l'offense,  surtout 
lorsqu'elles  sont  accompagnées  d'autres  indices ,  et  que  celui  qui 
les  a  faites  est  d'une  mauvaise  réputation  ?  —  La  menace  d'in- 
cendie caractérise  une  intention  criminelle.  V.  Intention.  R. 

Ménage  (vol  de  provisions  de).  "V.  Provisions  de  mé- 
nage. R. 

Mendiant,  Mendicité.  On  désigne  sous  le  nom  de  mendiant 
l'espèce  de  pauvres  qui,  quoique  valides,  préfèrent  au  travail 
Une  vie  oisive  et  errante,  pour  demander  l'aumône. 

§  I.  Anciennes  lois  sur  la  mendicité'. — Dispositions  textuelles 
de  la  déclaration  du  18  juillet  1724,  considérée  comme  loi 
principale  sur  la  matière. 

§  II.  Dispositions  des  lois  intermédiaires  sur  la  mendicité. 
—  I.  Titre  2  de  la  loi  du  22  juillet  1 79 1  ,  sur  la  police  muni- 
cipale. ■ —  II.  Dispositions  textuelles  de  la  loi  du  24  vendé- 
miaire an  2,  prescrivant,  comme  mesures  pour  l'extinction  de 
la  mendicité,  des  travaux  de  secours,  des  maisons  de  repres- 
sion ;  —  de  la  loi  du  7  frimaire  an  o,  qui  oblige  les  mendians 
valides  de  retourner  dans  leur  commune,  sous  peine  d'y  être 
conduits  par  la  gendarmerie,  et  d'être  condamnés  à  trois  mois 
de  détention. 

§  III.  Législation  actuelle  sur  la  mendicité.  —  I.  Décret 
du  o  juillet  1 808 ,  qui  établit  les  bases  d'un  nouveau  mode 
d'exécution  des  lois  relatives  à  la  mendicité,  par  la  création  de 
dépôts  de  mendicité. 

Question  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  "Attributions  des  maires ,  relativement  à  la  répression  de 
la  mendicité.  V.  Maire,  sect.  m,  §  V.  R.  —  Attribution  du 
préfet  de  police,  relativement  à  la  mendicité.  V.  Pré/et  de  po- 
lice, n.  2.  R.  — Peut-on  poursuivre,  comme  coupables  du  délit 
de  mendicité ,  ceux  qui  font  des  quêtes ,  dans  une  commune  , 
pour  le  curé  ou  desservant  de  la  paroisse?  V.  Quête.  R.  — 
Peine  encourue  par  les  mendians,  connue  sous  le  nom  de  trans- 
porlation.  V.  Transportation.  R.  —  Dispositions  législatives 
relatives  aux  mendians  et  vagabonds.  V.  Vagabond,  n.  1 .  R. 

Meneur,  Meneuse.  On  appelle  ainsi  celui  ou  celle  qui  se 
charge  d'amener  à  Paris  des  nourrices  au  bureau  des  reeom- 
mandaresses  ,  et  d'aller  chez  les  ;  arens  des  enfans  mis  en  nour- 
rice, pour  recevoir  les  mois.  —  Dispositions  de  la  déclaration 
du  1er  mars  I  727,  qui  prescrivent  les  formalités  à  remplir  par 
ceux  qui  exercent  les  fonctions  de  meneur.  R. 

Menus-marchés.  Terme  d'eauv  et  forêts,  par  lequel  on  com- 
prenait les  espèces  et  quantités  de  bois  que  les  officiers  des 
maîtrises  pouvaient  vendre  et  adjuger,  sans  avoir  besoin  de  let- 
tres-patentes, ni  de  commission  spéciale  du  grand-maitre  :  telles 
que  les  chablis,  les  arbres,  et  les  grosses  branches  cassées  et 
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tombées,  les  arbres  de  délit,  etc.  — Dispositions  de  la  loi  du 
16-29  septembre  1791  sur  la  matière.  R. 

Mer.  (  Répertoire.  )  C'est  l'amas  des  eaux  qui  couvrent  la 
plus  grande  surface  de  la  terre. — Aucun  souverain  n'a  droit 
de  s'attribuer  l'empire  delà  mer  ;  mais  les  traités  de  paix  et  de 
commerce  ont ,  en  général ,  lise  à  deux  lieues  de  la  i  ote  la  dis- 
tance à  laquelle  s'étend  la  domination  respective  de  chaque  sou- 
verain, dont  les  étais  sont  baignés  par  la  mer.  V.  les  articles 
Fortune,  Gens  de  mer,  Syndic  des  gei)s  de  mer,  Manifeste, 
Matelot ,  Naufrage ,  Navigation  ,  Navire.  R. 

Mer.  (Questions  de  droit.  )  Jusqu'où  s'étendent  les  rivages 
de  la  mer,  considérés  comme  partie  du  domaine  de  l'F.tat  ?  V. 
Rivages  de  la  mer. 

Questions  ci  règles  sur  la  matière. 

■ — Dispositions  du  Code  de  commerce,  relatives  au  jet  des  mar- 
chandises à  la  mer.  V.  Jet  à  la  mer.  R. — Qu'entend-on  par  lais  et 
relais  de  la  mer  ?  V.  LaiselRelais.R. — Règles  sur  les  actes  de  nais- 
sance des  enfans  nés  pendant  un  voyage  en  mer.  V.  Naissance 
{ acte  de),  §  VI.  R. — Règles  sur  l'occupation  des  choses  trouvées 
dans  la  mer.  T.  Occupation,  tj  III ,  art.  I  ,n.4.  R.; — sur  le  droit 
de  pêcher  en  mer,  et  sur  la  police  de  la  pêebe  maritime.  T. 
Pèche,  sect.  II,  $  I.  R.  —  N'est-ce  qu'en  pleine  mer  que  le 
droit  de  prise  maritime  peut  être  exercé  ?  V.  Prise  maritime, 
%  IV,  n.  I.  R.  —  Dispositions  de  l'ordonnance  de  la  marine 
du  mois  d'août  1684,  relatives  à  la  coupe  des  herbes  de  mer, 
connues  sous  le  nom  de  varech.  V.  Varech,  n.  41.R. 

Mer  (écu  de).  V.  Ecu  de  mer.  R. 

Merccriat.es.  Ce  mot  a  deux  acceptions  principales.  En 
terme  de  palais ,  il  signifie  des  assemblées  qui  se  tenaient  de 
mois  en  mois,  et  ensuite  de  six  mois  en  six  mois,  pour  v  traiter 
delà  discipline  des  cours  et  tribunaux,  et  recueillir  les  plaintes 
adressées  contre  les  officiers  de  justice.  Aujourd'hui  on  désigne , 
sous  le  nom  de  mercuriales ,  les  discours  prononcés,  à  la  ren- 
trée des  cours  et  tribunaux,  par  les  officiers  du  ministère  pu- 
blic. V.  Ministère  public.  R.  — En  terme  de  commerce,  on 
appelle  mercuriales  le  relevé  que  l'on  fait ,  dans  les  marchés , 
du  prix  des  grains  vendus.  V.  Fruits. 

Questions  sur  la  matière. 

—  En  matière  d'enregistrement ,  lorsqu'il  y  a  contestation  sur 
la  valeur  des  grains  ou  denrées  qui  ferment  le  prix  du  bail ,  d'a- 
près lequel  les  biens  doivent  être  estimés,  les  juges  peuvent-ils, 
au  lieu  de  s'en  tenir  aux  mercuriales  ,  ordonner  une  expertise  ? 
V.  Enregistrement ,  §  XXIX,  7°.  R.  —  De  ce  qu'aujourd'hui 
les  mercuriales  sont  dans  les  attributions  des  municipalités, 
s'ensuit-il  que  l'autorité  administrative  soit  compétente  pour  ap- 
pliquer, en  cas  de  contestation,  les  évaluations  portées,  dans  les 
registres,  aux  redevances  en  fruits  dues  aux  communes  et  aux 
élablissemens  publics?  V.  Registre  des  gros  fruits ,  n.  2.  R. 

Mères  (les),  nesout  pas  tenues  de  dénoncer  à  la  justice  leurs 
enfans  coupables  du  crime  de  meurtre.  A'  Indignité,  n.  4.  R. 
— Sont  déclarées  indignes,  celles  qui  exposent  leurs  enfans,  qui 
négligent  de  faire  nommer  un  tuteur  à  leurs  enfans  en  se  rema- 
riant. V.  Ibid. ,  n.  12  et  45.  R.;  V.  les  art.  Femme,  Filiation, 
Mariage  ,  Maternité ,  Noces  (secondes  ) ,  Sommation  res- 
pectueuse, Succession ,  Tutelle,  etc.  R.  et  Q. 

Messager,  Messageries.  Ou  appelle  messager  celui  qui  est 
établi  pour  porter  les  paquets  et  elfels  d'une  ville  à  une  autre  , 
et  qui  a  1  entreprise  d'un  coche  ou  d'une  voiture  publique.  Mes- 
sagerie exprime  la  charge  et  les  fonctions  de  messager ,  avec  les 
droits  qui  y  sont  attachés.  —  J  L  Droit  d'établir  des  messa- 
geries. —  Mode  et  condition  de  l'a  ercice  de  ce  droit. — I.  Ce 
droit  toujours  considéré  comme  un  attribut  de  la  puissance  sou- 
veraine.— Dispositions  des  arrêts  du  conseil,  de  1775,  qui  réu- 
nissent au  domaine  les  privilèges  accordés  précédemment  pour 
les  droits  des  carrosses ,  diligences ,  et  messageries  du  rovaume  ; 
ordonnent  rétablissement,  sur  toutes  les  grandes  routes,  de 
voitures  à  huit ,  six  ou  quatre  places ,  commodes ,  légères  et  sus- 
pendues, pour  partira  jours  et  heures  réglés;  prescrivent  les 
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règles  à  suivre  pour  l'administration  des  diligences;  et  messageries; 
fixent  le  tarif  des  pri«  à  payer  pour  les  places,  port  de  paquets, 
bardes,  urgent,  et  guipes  effets.  —  II.  Changemens  introduits 

daus  la  législation  sur  relie  matière,  par  la  loi  du  2u'-29  août 
1790  sur  les  messageries;  par  celle  du  l)  vendémiaire  au  6;  et 
par  le  décret  du  5  lloréal  aii  15. 

|i  II.  En  quel  cas  ,  et  jusqu'à  quelle  concurrence  les  entre- 
preneurs de  messageries  sont-ils  responsables  de  la  perte  des 
effets  confiés  à  la  conduite  de  leurs  voituriers?  —  I.  Il  est  de 
principe  que  les  entrepreneurs  ne  répondent  que  de»  effets  dont 
leurs  registres  -out  chargés.  —  II.  Leur  responsabilité  des  dé- 
pôts qui  leur  sont  coniies  ,  et  des  vols  laits  daus  leurs  bureaux. 
—  PL  Quelles  précautions  doit-on  prendre  pour  rendre  les  en- 
trepreneurs des  messageries  responsables  de  la  valeur  entière  des 
effets  qu'on  leur  confie?  —  IV  et  suiv.  Variations  dans  la  juris- 
prudence sur  la  question  de  savoir  si,  dans  le  cas  d'effets  perdus 
par  la  faute  ou  par  1 1  m  gligenee  d'un  mailre  de  messageries,  il 
devait  èlre  condaoïné  à  eu  rendre  la  valeur  au  propriétaire,  sur 
la  déclaration  détaillée  qu'il  en  donnait,  el  qu'il  affirmait  vé- 
ritable. 

jj  III.  Règles  à  suivre  dans  le  cas  où  des  ballots,  caisses, 
malles,  paquets,  el  lo  is  aulres  objels  conûésà  des  entrepreneurs 
de  roulage  ou  de  messageries,  n'ont  pas  été  réclamés  dans  les 
six  mois  de  l'arrivée  à  leur  destination. 

§  IV.  Obligations  des  entrepreneurs  de  messageries  envers  les 
maîtres  de  postes.  —  Défense  qui  leur  esl  faite  d'empiéter  sur 
les  attributions  delà  poste  aux.  lettres.  V.  Lettre,  n.   1  ;  Poste, 
v  ;  Voiture  ,  $  II.  R. 

Question  sur  la  matière. 

Les  mailres  de  niessagei  ies  sont-ils  responsables  civilement 
des  choses  dont  le  port  leur   a  été  confier1  V.  Vol,  sect.  III, 

$  ni.  r. 

Messusk.  Nom  qu'on  donne  àuu  garde  champêtre. V.  Garde 
cliampctre.  R. 

Mesdbu.e.  C'est  l'action  de  mesurer  d'après  le  poids  public 
fixé  par  la  loi.  V.  Poids  public.  R.  —  Avant  le  mesufage,  la 
vente  est-elle   translative   de    propriété?   V.     Fente,    tj   IV, 

n.  2.  R. 

Mesure.  {Répertoire.)  Ce  qui  sert  de  règle  pour  dclerminer 

une  quantité. 

tj  I.  Division  des  anciennes  mesures. — Variétés  des  usages 
à  cet  égard. — Règles  à  suivre  en  cas  de  contestation. —  I.  La 
division  la  plus  usitée  des  mesures  est-celle  qui  les  distingue  en 
mesures  des  longueurs ,  des  liquides,  et  en  mesures  rondes.  — 
II.  Enuméralion  des  mesures  de  longueurs;  —  III.  des  mesures 
des  liquides; — IV.  des  mesures  rondes, —  V.  Notice  de  diverses 
déclarations  el  lettres-patentes  publiées  à  l'occasion  de  contesta- 
lions  élevées  sur  la  contenance  des  mesures  de  grains.  —  VI. 
Répression  des  abus  commis  par  les  seigneurs  dans  l'exercice  des 
droits  qu'ils  prétendaient  dus  par  leurs  vassaux  à  raison  des  me- 
sures qu'ils  avaient  adoptées.  —  VIL  Quelle  esl  dans  les  juri- 
dictions ,  où  il  n'y  a  point  d  étalon  dépose  au  greffe,  la  règle 
qu'on  doit  suivre  par  rapport  à  la  mesure?  —  VIII.  Des  certi- 
ficats suffisent-ils  pour  déterminer  la  contenance  d'une  mesure, 
ou  faut-il  essentiellement  un  acte  de  uotoi 

tj  n.  Lois  nouvelle.»  qui  établissent  l'uniformité  des  poids  el 
mesures  en  France.  V.  Poids  et  mesures. 

t  III.  Des  mesures  de  convention,  établies  et  réglées  par  la 
pouce. 

tj  IV.  Différence  entre  la  vente  a  la  mesure  el  la  vente  en 
bloc.  — Peines  qu'eucouienl  ceux  qui  se  servent  de  fausses 
mesures.  V.  Vente. 

Mui  sus.  Qustions  de  droit.)  —  §  I.  Y  a-t-il  lieu  à  garantie 
lorsqu'un  corps  d'héritage  a  été  vendu  sans  garantie  de  mesure  , 
et  que  l'acquéreur  a  été  e\  incé  d'une  partie  de  ce  bien,  sur  le  fon- 
dement que  son  vendeur  n'en  était  pas  propriétaire.'  V.  Fait  du 
souverain. 

i,  II.  L'.rsij'i  denrées  à  la  mesure;  le  vendeur 

ne  «est  pas  explique  clairement  sur  la  menira-à  laquelle  il  entes 
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data  \endre,  comment  doit  s'interpréter  le  doute.1'  V.  Vente  , 

Méscs.  Tenue  de  coutume  qui  signifie  abus ,  dommage.  R. 

Métal  doré  (l'achat  d'un)  qu'on  croit  être  de  l'or  constitue 
une  erreur  essentielle.  V.  Ignorance ,  n.  4.  R. 

Ml  1ALN.  V.  Mine.  \\. 

Métiers  (corps  d'arts  et).  V.  Corps  et  Communautés  d'arts 
et  métiers.  R. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  malien-. 

— Règles  particulières  suivies  par  les  corps  de  métiers,  en  ma- 
tière d'apprentissage,  avant  la  suppression  des  jurandes.  V.  Ap- 
prenti. R. — Tout  ce  qui  est  établi, pour  l'exercice  d'uumélier, 
est-il  au  rang  des  biens  meubles?  V.  Biens,  \  I,  u.  G.  R. — 
Règles  sur  le  brevet  d'apprentissage,  pour  apprendre  un  métier. 
V.  Brevet  d'apprentissage.  R.  —  Doil-ou  imputer  sur  la  legi- 
lùue  ce  qu'un  père  a  donné  à  son  fils,  pour  l'apprentissage  d'un 
métier?  V.  Légitime,  sec!.  Vin,  §  III,  art.  2,  u.  16.  R. 

Metz.  Etablissement  et  étal  des  juifs  dans  celte  ville.  V. 
Juifs,  sect.  II.  R. 

Meubles.  Répertoire.)  On  appelle  ainsi  toutes  les  choses  qui 
p*euvcnt  être  transportées  facilement  d'un  lieu  à  un  autre,  sans 
être  détériorées.  On  appelle  de  même  les  chnsas  que  la  loi  ré- 
pute mobilières,  quoique,  par  leur  nature,  elles  ne  soient  ni 
meubles  ni  immeubles.  —  I.  Quelles  sont  les  choses  qui  sont 
meubles  ou  immeubles  par  leur  nature,  et  quelles  sont  celles 
qui  le  sont  par  la  détermination  de  la  loi? — II  et  III.  Com- 
ment les  choses  qui  sonl  mobilières,  par  leur  nature,  peuvent 
devenir  immeubles  par  incorporation  ou  par  accession .  —  IV. 
Les  bois  sur  pied,  el  les  fruits  pendans  par  racines  doivent-ils 
être  considérés  comme  objels  mobiliers ,  lorsqu'ils  sont  vendus 
séparément  du  sol  ?  —  V.  Comment  les  obligations  et  les  ac- 
tions sont  réputées  meubles  et  immeubles,  suivant  la  nature  de 
la  chose  dont  elles  proviennent.  —  VI.  Du  principe  que  l'on 
doit  assimiler  aux  meubles  les  obligations  et  les  actions,  qui  ont 
pour  objet  des  choses  mobilières,  s'ensuit-il  que  c'est  à  la  classe 
des  meubles  qu'appartiennent ,  et  les  intérêts  dans  les  compa- 
gnies de  finances ,  et  les  rentes  perpétuelles  et  viagères,  soit  sur 
l'Etat,  soit  sur  des  particuliers? — VIL  Règles  particulières  aux 
meubles,  relativement  à  leur  différence  des  immeubles.  V.  Biens, 
tj  I;  Contribution,  Hypollièque  ,  Jugement,  §  "VII  bis;  et 
Saisie  mobilière. 

Meubi.es.  (Questions  de  droit.)  —  (j  I.  Le  propriétaire  d  iiu 
meuble  peut-il  le  revendiquer  sur  une  tierce  personne,  à  qui  l'a 
transporté  celui  auquel  il  l'avait  confié  à  litre  précaire?  V.  Re- 
vendication ,  €  h 

tj  II.  Le  terme  générique  de  Biens,  employé  dans  un  contrat 
de  mariage,  comprend-il  les  meubles  el  les  immeubles  mobi- 
lisés par  la  coulume?  Les  comprend-il,  à  l'effet  de  régler  leur 
sort  autrement  que  la  coutume  ne  règle  celui  des  meubles  réels 
et  fictifs  ? 

§  LU.  La  règle  de  droit ,  qui  veut  qu'en  succession  les  meu- 
bles suivent  la  loi  du  domicile  du  défunt ,  est-elle  applicable  au 
cas  oii  le  défunt  ,'ayanl  eu  sou  domicile  dans  une  souveraineté,  a 
laissé  des  meubles  dans  une  autre  ?  V.  Jugement ,  tj  NIX. 

§  IV.  \°  Quelle  est,  dans  la  division  générale  des  biens  en 
meubles  el  immeubles,  la  place  qui  appartient  aux  actions?  — 
2°  Les  actions,  dans  les  mines  de  charbon  du  Hainaut,  étaient- 
elles  réputées  meubles  avant  le  Code  civil  ? —  5"  Quels  sont  li- 
vrai sens  et  la  latitude  de  la  règle ,  en  fait  de  meubles ,  la  pos- 
session vaut  titre?"V.  /légitime,  tj  VIII  :  Mines ,  §  I,  u.  5  ;  Do- 
nation, §  VI,  et  Privilège,  jj  I. 

§  V.  Y  a-l-il  contiavenlion  à  la  loi  du  28  ventôse  au  9,  lors- 
que des  particuliers,  non  pourvus  de  commissions  de  courtiers 
de  commerce,  dirigent  une  vente  publique  de  meubles,  à  la- 
quelle il  esl  procé  II  i  îh  iiililenieui,  et  en  leur  présence,  par 
un  huissier?  V.  Vente  publique  de  meubles. 

Mucus  (legs  de).  L'étendue  d'un  legs  de  meubles  se  règle 
d'après  les  termes  dans  lesquels  il  e»!  énoncé  par  le  testateur. 
—  I.   Distinction  à  faire,  si  le  testateur*  ajouté  quelque  dési- 
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çnation  ou  qualification  aux  meubles  dont  il  a  disposé ,  ou  s'il  a 
dit  purement  et  simplement  qu'il  léguait  à  un  tel,  ou  ses  meu- 
bles, ou  ses  effets  mobiliers,  ou  ses  biens  meubles-,  —  II.  Doit- 
on  appliquer,  au  legs  de  meubles  meiibhuis,  tes  décisions  placées 
sous  le  titre  du  Digeste,  de  Supellectiti  lëgatdi  —  III.  Un 
legs  fait  par  un  testateur,  de  tous  ses  meubles  étant  en  une 
sienne  i.iaison,  qui  seraient  en  évidence,  met-il  à  la  disposi- 
tion du  légataire  l'argent  monnayé  trouvé  dans  la  maison,  et 
toutes  les  dettes  actives  dont  les  litres  y  étaient  déposés  ?  — 
IV,  Le  legs  do  tous  les  meubles  qui  sont  dans  une  maison 
comprend-il  l'argent  monnayé  1'  —  A".  La  vente  ou  le  don  d'une 
maison  île  comprend  que  les  meubles  meublans. —  VI.  Lorsque 
le  testateur  n'a  ajouté  ni  dé-signal  ion  du  lieu,  ni.  qualification  de 
meublons,  aux  meubles  dont  il  a  l'ail  le  legs,  il  faut  distinguer 
si  ee  sont  ses  meubles,  ou  ses  meubles  et  effets  mobiliers,  ou 
ses  biens  meubles,  qu'il  a  légués.  VII.  Lorsque  le  testateur  lègue 
ses  meubles  et  effets  mobiliers ,  sa  disposition  s'étend  à  tout  ce 
qui  tient  nalui  e  de  meubles  dans  la  succession  ,  et ,  par  consé- 
quent,  aux  livres,  aux  babils,  aux  chevaux,  aux  équipages, 
aux  deniers  comptans,  aux  dettes  actives,  etc.  —  VIII.  Les 
rentes  sont-elles  comprises  dans  un  legs  de  biens  meubles,  ou 
des  eflets  mobiliers  du  testateur  ? 

Questions  et  règles  diverses  sur  les  meubles. 

—  Règles  sur  l'adjudication  des  meubles.  V.  adjudication, 
tj  I.  R. ;  —  sur  les  engagemens  du  preneur,  et  le  privilège  ac- 
quis sur  ses  meubles  au  bailleur.  "V.  Bail ,  §  VII.  R.  —  Dans  la 
coutume  dé  Normandie,  l'héritier  bénéficiaire  peut-il  être  réputé 
héritier  pur  et  simple,  pour  n'avoir  pas  l'ait  inventorier  réguliè- 
rement des  meubles  qui  étaient,  à  la  mort  du  défunt,  entre  les 
mains  d'un  tiers?  V.  Bénéfice  d'inventaire ,  u.  8.  I\.  —  Lois 
des  biens  meubles.  V.  Biens,  §  I,  n.  12  et  15:  R.  —  Les  cal- 
leux se  règlent-ils  comme  meubles  dans  tous  les  cas?  V.  Cal- 
leux, §  IV.  R.  —  Les  meubles  confisqués  au  profit  du  roi  ap- 
partiennenl-ils  au  fermier  du  lieu  où  ils  sont  trouvés?  V.  Con- 
fiscation, §  I,  n.  11.  R.  —  Le  mot  Conquéls  embrasse-t-il , 
dans  la  signification  usuelle,  les  meubles  aussi  bien  que  les  im- 
meubles acquis  pendant  le  maijage?  V.  Conquête,  (j  I.  Q.  -»-r 
De  quelle  manière  se  fait  ia  contribution  au  sou  la  livre,  après  la 
vente  des  meubles  saisis  sur  le  débiteur?  V.  Contribution  au 
sou  la  livre,  n.  I.  R.  —  Le  cessionnaire  d'un  droit  de  cougé- 
ment  ne  doit-il,  pour  l'enregistrement  de  sou  tilre,  que  les 
droits  auxquels  sont  assujettis  les  transports  des  meubles?  V. 
Domaine  congéable,  §  1.  Q.  —  L'ordonnance  de  1 751  eS  le 
Code  civil  abrogent-ils  ce  qu'on  appelle ,  en  certains  pays ,  les 
donaticus  de  main  chaude,  c'est-à-dire  les  donations  de  meubles 
qui  se  font  de  la  main  à  la  main,  et  sans  acte?  V.  Donation, 
sect.  H,  §  VIL  R.  —  Les  dons  mutuels  entre  époux  ont-ils  pu, 
sous  l'empire  de  la  loi  du  1  7  nivôse  an  2,  comprendre  les  meu- 
bles? V.  Ibid. ,  §  V,  5°.  Q.  —  Peut-on  ,  de  la  main  à  la  main , 
et  sans  acte  ,  donner  un  meuble  ?  V.  Ibid. ,  §  VI ,  V.  R.  —  Le 
mari  est-il  tenu  de  rendre  les  meubles  dotaux,  non  estimés  par 
le  contrat  de  mariage,  lorsqu'ils  n'existent  plus  en  nature,  ni  par 
substitution  ?  V.  Dot,  §  XI,  n.  9.  R.  —  Quels  sont  les  cas  où 
la  femme  n'a  aucun  douaire  sur  les  meubles?  V.  Douaire,  sec- 
tion I,  §  VI,  n.  2.  R.  —  L'exécuteur  testamentaire  peut-il  nom- 
mer les  officiers  qu'il  juge  à  propos,  pour  procéder  à  l'inven- 
taire et  prisée  des  meubles  qui  y  sont  sujets?  V.  Exécuteur 
testamentaire,  n.  4.  R. — Règles  sur  les  meubles  saisis  ,  mis 
à  la  garde  d'un  gardien  judiciaire.  V.  Gardien  judiciaire.  R. — 
Les  hypothèques  qui,  avant  la  loi  du  1  I  brumaire  an  7,  frap- 
paient sur  les  meubles,  ont-elles  élé  anéanties  par  elle?  V.  Hy- 
pothèque ,  sect.  II,  §  II,  art.  8.  R.  —  Les  inscriptions  sur  le 
Grand-Livre  sont-elles  meubles?  V.  Inscription  sur  le  Grand- 
Livre,  3  III,  '"■  Bl.  —  Attribution  au  juge  de  pai.x  de  la  con- 
naissance détentes  les  causes  purement  mobilières.  V.  Juge  de 
paix ,  §  IX.  R.  —  Règles  sur  la  vente,  l'aile  par  loterie,  dans  nu 
cabaret,  d'un  effet  mobilier.  V.  l.olerie,  {\  II,  n.  4.  R.  ;  —  sur 
les  formalités  à  remplir  dans  la  mise  de  fait  sur  des  meubles.  V. 


Mise  de  fait ,  sect.  III,  n.  o.  — Dispositions  du  Code  de 
procédure  relatives  a  l'opposition  a  la  vente  de  meubles.  V. 
Opposition,  n.  1.  R.  — Règles  sur  les  préférences  sur  le  prix 
des  meubles,  eu  matière  d'ardre  de  créanciers.  V.  Ordre  de 
créanciers,  §  1.  n.  I.  K.; — sur  le  pacte  cimiuiissoire  ,  en  ma- 
tière de  meubles.  V,  Pacte  commissaire  ,  h.  2.  R.  —  Par  quel 
temps  se  prescrivent  les  meubles  dans  les  coutumes  muettes? 
V.  Prescription  ,  sect.  II,  g  VI,  n.  7.  R.  —  En  matière  de 
privilège,  y  a-t-il  quelque  différence" entre  le  vendeur  d'un 
meuble  réel,  et  le  vendeur  d'une  créance,  ou  de  tout  autre  droit 
incorporel?  V.  Privilège,  lj  I,  2°.  Q.  —  Règles  sur  l'ordre 
entre  les  créanciers  privilégiés  sur  les  meubles.  V.  Privilège  de 
créance,  sect-  H,  Jj  I.  —  Les  donations  de  meubles  sont-elles 
exemples  du  rapport  à  succession  ?  V.  Rapport  à  succession  , 
sect.  IV  ,  art.  2  ,  n.  I  I.  R.  —  Qu'enteud-on  par  réaliser  des 
meubles?  V.  Réalisation.  R. —  La  veuve  qui  prenait  la  moi- 
ne des  meubles  de  son  mari,  décédé  sans  eufans,  était-elle 
obligée  de  supporter  le  remplacement  des  propres  qu'il  avait 
aliénés  avant  son  mariage?  V.  Remploi ,  §  I ,  n.  4,  4°.  R. — 
Les  renies  constituées  sont-elles  meubles?  V.  Rente  constituée, 
%  VI,  n.  I.  R.  —  Dans  les  coutumes  qui  repaient  immeubles 
les  renies  perpétuelles,  constituées  à  prix  d'argent,  doit-on 
mettre  dans  la  elâsse  des  meubles  les  rentes  viagères?  V.  Rente 
viagère,  n.  10.  R.  —  L'huissier  peut-il  emprisonner  le  gardien 
qui  n'obtempère  pas  à  la  réquisition  de  représenter  les  meubles 
saisis?  V.  Représentation  de  choses,  n;  5.  R.  —  Coutumes 
qui  assujettissent  aux  réserves  les  meubles.  V.  Réserve  cou- 
tumière ,  (j  I,  an.  5.  R.  — Règles  sur  la  revendication  des 
meubles.  V.  Revendication. ,  (j  I,  n.  4.  R. —  Le  propriétaire 
d'un  meuble  peut-il  le  revendiquer,  sur  une  tierce  personne,  à 
qui  l'a  transporté  celui  auquel  il  l'avait  confié  à  litre  précaire? 
V.  Ibid* ,  §  I,  2".  Q. —  Règles  sur  la  saisie  arrêt  des  meubles. 
V.  Saisie  arrêt,  %  VIII.  R.  ;  — sur  la  saisie  gagerie.  V.  Saisie 
gagerie;  —  sur  l'exercice  des  droits  des  créanciers  du  défunt 
sur  les  meubles,  en  matière  de  séparation  de  patrimoines.  V. 
Séparation  de  patrimoines,  §  111,  u.  7.  R.  ;  —  sur  le  séquestre 
des  meubles.  V.  Séquestre,  §  Il  ,  n.  I .  R.  ;  — sur  les  meubles 
eu  matière  de  substitution  iidclcunimissaire.  V.  Substitution 
Jldéicommissaire ,  sect.  IV,  §  I ,  art.  I:  R.  ;  — sur  la  vente 
des  biens  substitués.  V.  Ibid.  ,  sect.  XI,  %  IL  R.  ;  —  sur  la  ta- 
cite reconduction  en  matière  de  meubles.  V.  Tacite  réconduc- 
tion ,  n.  S.  R.  — Quels  sont  les  droits  de  l'usufruitier  des  meu- 
bles non  fongibles?  V.  Usufruit,  jj  IV,  n.  9.  R. —  Principes  et 
règles  sur  la  vente  des  meubles.  Y.  J'ente,  §  I.  R. — De  quelle 
manière  les  ventes  publiques  et  volontaires  des  meubles  doivent 
être  faites  à  Paris.  V.  Ibid. ,  §  VIII ,  n.  I .  R. —  Y  a-t-il  contra- 
vention à  la  loi  du  8  ventôse  an  9,  lorsque  des  particuliers,  non 
pourvus  de  commissions  de  courtiers  de  commerce,  dirigent  une 
vente  publique  de  meubles,  à  1;  quelle  il  est  procédé  ostensible- 
ment, et  eu  leur  présence,  par  un  huissier?  V.  Ibid. ,  ij  I.  Q. 
—  Y  a-t-il  réiulégrande  pour  les  simples  meubles  enlevés  par 
voie  de  fait?  V.  Voie  défait,  §  I,  art.  2,  n.  12.  R. —  Le  dé- 
biteur, qui  soustrait  ses  meubles  saisis  à  la  requête  de  son  créan 
cier,  commet-il  un  vol?  V.  I  ol. ,  seel.  I,  n.  4.  R.  — Y  a-l-il 
vol  avec  effraction  dans  le  fait  de  celui  qui  enlève  d'un  lieu  , 
qui  n'est  ni  un  édifice,  ni  un  enclos,  ni  un  parc,  un  balot,  une 
valise,  ou  tout  autre  meuble  fermé?  V.  Ibid.,  sect.  II,  §  in, 
art.  4  ,  n.  4.  R.  —  Dispositions  du  Code  civil  relatives  au  vol  • 
des  meubles.  V.  Ibid. ,  sect.  m,  §  I,  n.  2.  R. 

Meoi.es  de  grains.  Les  dispositions  de  la  loi  du  28  septembre 
1791  sont-elles  applicables  au  vol  de  grains  coupés  et  exposés 
en  meule  à  la  foi  publique?  V.  Vol ,  sect.  II,  §  III,  art.  2.  R. 

Meunier.  C'est  celui  qui  conduit,  qui  gouverne  un  moulin. 
— I.  Variations  dans  la  législation  et  la  jurisprudence  sur  le  mode 
de  paiement  des  moutures.  —  IL  Mesures  de  police  prescrites 
par  les  lois  anciennes  cl  les  véglemens  ,  pour  la  forme  du  tambour 
des  meules ,  et  la  répression  des  infidélités  que  peuv  enl  commettre 
les  meuniers  dans  leurs  moulures,  dans  la  garde  cl  le  poids  des 
farines.  — III.  La  loi  du  1&  septembre  I  795,  qui  défendait  aux 
meuniers  le  commerce  des  grains,  tombée  en  désuétude.  R. 
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Question  sur  la  matière. 


—  Y  a-t-il  vol  domestique  de  la  part  d'un  garçon  meunier 
qui,  élaul  chargé  par  son  mailre  d'aller  chercher,  chez  ses  prati- 
que*, le  blé  qu'elles  sont  daus  l'usage  de  faire  moudre  à  son  mou- 
lin ,  et  de  le  leur  rapporter  converti  en  farine,  en  soustrait  frau- 
duleusement une  partie  ,  et  commet  cette  soustraction,  non  dans 
la  maison  de  son  mailre,  mais  dehors ,  en  allant  et  venant?  V. 
Vol,  sect.  II,  §  III,  art.  4  ,  n.  2.  R. 

Meurtre  et  Meurtrier.  Un  meurtrier,  qui  a  obtenu  des  lettres 
d'abolition,  peut-il  être  condamné  à  s'abstenir  des  lieux  où  sont 
les  parens  de  celui  à  qui  il  a  donné  la  mort?  V.  Abstcnsion  de 
lieu,  n.  I .  II.  —  Les  lois  pénales  actuelles,  contre  le  meurtre 
commis  par  imprudence,  sont-elles  applicables  à  celui  quia  tué 
loyalement  son  adversaire  daus  un  duel  ?  V.  Duel.  R.—  L'auteur 
d'un  meurlre  serait-il  excusable ,  s'il  l'avait  commis  dans  la  persua- 
sion qu'il  était  ensorcelé  par  la  personne  qu'il  a  homiridée?  V. 
Excuse ,  n.  7.  R. — Le  meurlre  de  celui  dont  ou  hérite  est  une 
cause  d'indignité.  V.  Indignité.  R.  —  L'ordonnance  du  prési- 
dent d'une  cour  d'assises  ,  qui,  d'après  la  déclaration  du  jury  , 
acquitte  l'accusé  d'un  meurtre,  fait-elle  obstacle  à  ce  que  l'accusé 
soit  poursuivi  de  nouveau  devant  le  tribunal  correctionnel 
comme  coupable  d'un  h  unicide  commis  par  imprudence ,  mal- 
adresse, ou  contravention  aux  réglemens?  Y.  JVoti  bis  in  idem, 
n.  5  bis.  R.  — Le  président  d'une  cour  d'assises  peut-il,  sur  une 
accusation  de  meurtre ,  proposer  au  jury  la  question  subsidiaire 
de  -avoir  si  l'accusé  a  commis  par  imprudence  l'homicide  oout  il 
s'agit  ?  V.  Questions  {  procédure  par  jury  ) ,  n.  (i.  R.  —  L  hé- 
ritier qui,  en  poursuivant  la  vengeance  du  meurtre  de  celui  au- 
quel il  a  succédé,  a  rempli  le  devoir  que  la  loi  lui  imposait,  doit-il 
être  condamné  à  des  dommages- intérêts  envers  celui  qu'il  a, 
par  erreur  et  de  bonne  foi ,  désigné  à  la  justice  comme  coupable 
de  meurtre?  V.  Réparation  civile,  §  II ,  n.  5.  R. 

Mi-denier.  On  appelait  ainsi  la  moitié  des  sommes  employées 
pour  les  impenses  et  améliorations  sur  l'héritage  de  l'un  des 
époux  par  mariage,  faites  aux  dépens  de  la  communauté.  V.  Re- 
trait de  mi-dt  «er.  R. 

Miel  (gâteaux  de).  Doit-on  regarder  comme  vol  de  récolte  , 
le  vol  de  miel  et  de  gâteaux  de  miel  dans  une  propriété  rurale  ? 
V.  Vol ,  sect.  II ,  §111 ,  art.  4  ,  n.  1  I .  R. 

Militaire.  (  Répertoire.  )  Sous  ce  mot  on  désigne  générale- 
ment tous  les  individus  attachés  au  service  militaire ,  tant 
daus  l'armée  de  ligne,  que  dans  celle  de  mer,  et  daus  les  dif- 
férens  corps  de  la  force  armée  à  la  solde  de  l'Etat. 

Mil  itaip.es.  {Questions  de  droit.) — §  I.  Du  privilège  qu'ont 
les  militaires  en  temps  de  guerre  de  ne  pouvoir  pas  être  expro- 
priés judiciairement,  pendant  qu'ils  sont  en  activité  de  service.  V. 
Expropriation  forcée ,  tj   Vil. 

§  IL  Les  militaires  étaient-ils,  sous  la  coutume  de  Namur,  ex- 
ceptés de  la  disposition  de  cette  loi,  par  laquelle  était  déclaré  in- 
transmissible i  la  succession  d'un  héritier,  le  fief  qu'il  n'avait  pas 
relevé  avant  sa  moi  l?  V.  Féodalité ,  Jj  V. 

§  III.  La  loi  du  1 1  venlose  an  2,  qui  veut  que,  lorsqu'une 
succession  érhoit  à  un  militaire  absent  en  temps  de  guerre,  il 
soit  nommé  a  celui-ci  un  curateur  pour  le  représenter,  et  exercer 
ses  droits,  a-t-elle  été  abrogée  par  le  Code  civil?  V.  Contre- 
lettre  et  Curateur,  §  V. 

§  IV.  Quelles  sont  les  règles  de  compétence  pour  le  jugement 
des  crimes  et  des  délits  commis  par  les  militaires  en  congé,  et 
par  les  marins?  A  quels  juges  appartient  la  connaissance  de  ces 
crimes  et  de  ces  délits,  lorsqu'ils  ont  été  commis  par  des  marins, 
de  complicité  avec  des  militaires  en  congé  ? 

jj  V.  De  quels  tribunaux  sont  aujourd'hui  justiciables  ics  mi- 
litaires prévenus  de  crimes  commis  pendant  qu'ils  sont  sous  les 
drapeaux  ,  cl  compris  dans  l'art.  :>54  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle ,  concernant  la  compétence  des  cours  spéciales  ? 

Question  et  règles  diverses  sur  les  militaires. 

Militaires  arsens.  Pourquoi  les  lois  des  1 1  ventôse  et  10 
fructidor  an  II,  et  celles  du  G  brumaire  nui  qui  leur  sont  rela- 


tives ,  ont-elles  conservé  leur  force  sous  l'empire  du  Code  civil  ? 
V.  Absent ,  chap.  1  ,  art.  115,  n.  5.  R. — Attribution  de  l'au- 
dileur  général  militaire  en  matière  de  décès  de  militaires.  V. 
Auditeur  général.   R.  —  Le  ministère  public  doit  -  il  être  en- 
tendu dans  les  causes  des  militaires  majeurs  qui  sont  en  activité 
de  service  ?  Y.  Conclusion ,   §  I.   Q. — Règles  sur  les  congés 
donnés  aux  militaires.  V.  Congé.  R. —  Privilèges  des  militaires 
dans  la  Belgique,  par  rapport  aux  dispositions  des  coutumes.  V. 
Coutumes ,  §  V.  R.  —  Règles  sur  les  délits  militaires.  V.  Délit 
militaire.  R. — Le  ministère  public  peut-il  poursuivre,  en  France, 
un  délit  commis  par  un  militaire  en  pays  étranger  et  sur  un 
étranger,  à  une  époque  où  ce  pays  était  occupé  par  des  troupes 
et  administré  par  des  autorités  françaises,  et  si  le  délit  avait 
été  commis  en  contravention  au  Code  pénal  militaire  de  France? 
V.  Délit,  §  YIII,  2°.  Q.— Règles  sur  la  désertion  des  militaires. 
Y.  Désertion  ,n.  I.  R. — Ordonnance  du  2  juin  1777,  relative 
aux  dettes  des  mililaires.V.  Dette ,  tj  VIII.  R. — Le  délai  de  six 
mois  accordé  aux  héritiers  pour  faire  leur  déclaration  au  bureau 
de  l'enregistrement  et  payer  le  droit  de  mutation,  court-il  coutreles 
militaires  absens  pour  cause  de   service?  V.  Enregistrement , 
§  XXXIII,  l°.R.;etXIV.  Q.— Règles  sur  les  actes  de  l'élut  civil, 
concernant  les  militaires  hors  du  territoire  français.V.  Etat  civil, 
§111.  R. — Unmiliiairc  étranger,  mais  employé  au  service  du  gou- 
vernement français,  qui ,  daus  l'exercice  et  par  abus  d'uu  comman- 
dement que  le  gouvernement  français  lui  avait  confié,  à  commis 
un  crime  sur  un  étranger  dans  un  pays  occupé  par  l'armée  fran- 
çaise, peut-il  être  poursuivi  en  France,  pour  raison  de  ce  crime, 
à  la  requèlc  du  ministère  public?  V.  Etranger,  §  VIII,  1°.  Q. 
— La  loi  du  6  brumaire  au  .'),  qui  détend  d'exproprier,  en  temps 
de  guerre,  les  militaires  en  activité  de  service,  est-elle  encore  en 
vigueur?  V.  Expropriation  forcée ,  §  VII,  1°.  Q.  — Les  mili- 
taires à  qui  échéaient  en  succession,  ou  étaient  fait  des  legs ,  des 
Gefs  régis  par  la  coutume  de   Namur,   en  transmettaient-ils  la 
propriété  à  leurs  successeurs ,  s'ils  mouraient  sans  en  avoir  fait 
le  relief?V.  Féodalité ,  §  V,  5 ". — Règles  sur  les  inventaires  des 
officiers  militaires.  V.  Inventaire ,  §  XII.  R.  —  Le  mariage  qui 
serait  contracté  par  un  militaire,  sans  la  permission  requise  par 
le.  décrets,  serait-il  nul  ?  Y.  Mariage ,  sect.  m,  §  I,  u.  4.  R. 
—  Avant  le  Code  civil  les  militaires  français  pouvaient-ils,  élanl 
sous  les  drapeaux,  dans  un  pays  étranger  ou  conquis ,  contracter 
un  mariage  avec  les  femmes  de  ce  pays,  sans  observer  d'aulres 
formes  que  celles  prescrites  par  les  lois  et  les   usages  locaux  ? 
V.  Mariage ,  §  VIL  Q.  —  Quels  étaient,  avant  le  Code  civil  , 
daus  les  pays  où  n'avait  pas  été  publiée  l'ordonnance  de  1 667, 
lepouvoirdes  aumôniers  des  troupes,  relativement  aux  mariages 
des  militaires?  V.  Ibid.,  §  VIII,  2°.  Q.  —  L'engagement  d'un 
soldat  dans  les  troupes   est-il  un  obstacle  à   la  légitimité  des 
vieux  en  religion?  V.  Profession  monastique ,  §  I,  u.  7.  R.— 
De  quel  tribunal  sont  justiciables  les  militaires,  qui,  dans  leurs 
garnisons  à  l'intérieur,  se  rendent  coupables  du  crime  de  rébel- 
lion armée?  V.  Rébellion  ,  §  III ,  n.  19.  R.  —  Règles  particu- 
lières sur  les  oppositions  et  levées  de  scellés  après  le  décès  de 
certains  militaires.  V.  S-ellé ,  §  III,  art.  7.  R.;  —  sur  les  testa- 
mens  militaires.  V.  Testament,  sect.  II,   §  III,  art.  5.  R. — 
Dispositions  du  Code  civil ,  qui  dispensent  les  militaires  de  la 
tutelle.  V.  Tutelle ,  sert.  III,  n.  7.  R. — Dispositions  de  l'arrêté 
du  19  vendémiaire  an  12,  relatives  à  la  peine  des  travaux  pu- 
blics encourue  par  les  militaires.  Y.    Travaux  publics  (  peine 
des  ).  R.  —  Dispositions  législatives  relatives  au  vol  commis  par 
les  mililaires.  Y.  Vol,  seet.  II,  §  IV,  art.  5,  n.  4.  R. 

Mi-lods.  Nom  d'un  droit  qui ,  dans  certaines  provinces,  ap- 
partenait au  seigneur  toutes  les  fois  que  l'héritage ,  mouvant 
de  lui,  changeait  de  main  autrement  que  par  succession-,  do- 
nation, échange,  elc.  R. 

Mirage  (droit  de).  Ce  droit  se  percevait  sur  les  grains 
dans  les  halles.  Il  a  été  aboli  comme  féodal.  Y.  Hallage.  R. 

Mine.  Lieu  où  se  forment  les  métaux  ,  les  minéraux  ,  el  quel- 
ques pierres  précieuses.  —  I.  Interprétation  erronée  des  lois  ro- 
maines par  les  anciens  auteurs,  qui  soutenaient  que  tout  ce  qu'on 
peut  tirer  des  mines  fait  partie  du  domaine  du  roi ,  et  appartient 
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à  sa  majesté,  tant  dans  les  terres  du  domaine,  que  dons  celles 
des  particulière.  —  II.  Dispositions  textuelles  de  la  loi  du  12-28 
juillet  1791,  qui  déclare  que  les  mines  et  minières,  tant  métal- 
liques que  uou  métalliques,  ainsi  que  les  bitumes,  charbons 
de  terre  ou  de  pierre,  et  pyrites,  sont  à  la  disposition  delà 
nation ,  en  ce  sens  seulement  que  ces  substances  ne  pourront  être 
exploitées  que  de  sou  consentement ,  et  sous  sa  surveillance ,  à 
la  charge  d'indemniser  les  propriétaires  de  la  surface.  —  LU. 
Texte  de  l'arrtné  du  5  nivôse  an  G,  qui  prescrit ,  aux  héritiers 
et  cessiounaires  de  ceux  qui  avaieut  obtenu  des  permissions 
d'exploiter  des  mines,  les  conditions  qu'ils  devaient  remplir  pour 
pouvoir  jouir  de  l'effet  de  ces  permissions.  —  IV.  S'il  s'élevait 
des  réclamations  de  la  part  des  propriétaires  voisins  d'une  mine 
de  fer,  contre  rétablissement  d'un  lavoir  ou  patouillel ,  pour 
l'exploitation  (autorisée  par  le  gouvernement)  de  celte  mine, 
les  tribunaux  seraient -ils  compétens  pour  statuer  sur  ces  ré- 
clamations ?  —  V.  Les  tribunaux  élaieut-ils  iuconipèleus  ,  sous 
la  loi  du  1 2  juillet  1701,  pour  connaître  du  fait  de  la  concession 
d'une  mine:'  —  VI.  Avant  la  loi  du  12  juillet  1791  ,  les  maîtres 
de  forges  pouvaient-ils ,  dans  le  pays  de  Liège ,  exploiter,  sans  le 
consentement  des  propriétaires  fonciers ,  les  mines  de  fer  exi- 
stantes dans  les  terrains  d'autrui? — A  qui  appartiennent  les  mine- 
rais que  les  maîtres  de  forges  ont ,  depuis  la  même  loi,  extraits 
des  fonds  d'autrui,  sans  avoir  rempli,  envers  les  propriétaires, 
les  formalités  qu'elle  prescrit?  —  VII.  Dispositions  textuelles  de 
la  loi  du  21  avril  1810,  qui  forme  le  dernier  état  de  la  législa- 
tion sur  les  mines,  minières,  et  carrières,  et  règle  tout  ce  qui 
concerne  leur  propriété,  leur  recherche  et  découverte,  leur  con- 
cession, et  leur  exploitation;  l'établissement  des  forges,  fourneaux 
et  usines;  la  propriété  et  l'exploitation  des  minerais  de  fer  d'al- 
luvion  ;  les  terres  pyrileuses  et  alumiueuses  ;  les  carrières  et 
les  tourbières  ;  enfui  la  police  et  la  juridiction  relative  aux 
mines.  — •  VIII.  Abolition  des  droits  que  certaines  coutumes 
attribuaient  aux  seigneurs  hauts-justiciers,  sur  les  mines. 

Mines.  (  Questions  de  droit.)  —  §  I.  I  *  Quelle  était ,  avant 
les  lois  du  4  août  1 789  ,  la  nature  des  droits  qu'avaient  sur  les 
mines  les  seigneurs  hauts-justiciers  du  llainaut  ?  Les  seigneurs 
hauts-justiciers  élaieul-ils  propriétaires  fonciers  des  mines  uou 
encore  découvertes  ?  l'étaieut  -  ils  au  moins  des  mines  qui , 
en  1789,  étaient  découvertes)  et  eu  pleine  exploitation?  —  2° 
Les  droits  d'entre-cens,  que  les  seigneurs  hauts-justiciers  du  Hai- 
naut  s'étaient  réservés  sur  les  mines  dont  ils  avaient  permis 
l'ouverture  et  l'exploitation  à  des  entrepreneurs  ,  étaient-ils  sei- 
gneuriaux; sont -ils  supprimés  par  les  lo^s.  relatives  à  la  féoda- 
lité?— -S"  S'ils  sont  supprimés  en  thèse  générale,  sont  -ils  du 
moins  conservés  eu  faveur  des  ci-devant  seigneurs  qui ,  postérieu- 
rement à  la  stipulation  primitive  de  ces  droits,  mais  avant  l'a- 
bolition du  régime  féodal ,  les  avaient  modifiés  par  des  trans- 
actions passées  avec  les  entrepreneurs?  —  4J  La  question  de 
savoir  si  une  redevance  promise  à  lui  ci-devant  seigneur  haut- 
justicier,  pour  prix  de  la  permission  qu'il  a  donnée  d'ouvrir 
des  mines  de  charbun  daus  sa  haute  justice ,  est  purement  fon- 
cière, et  maintenue  comme  telle ,  ou  si  elle  est  féodale ,  et  comme 
telle  abolie,  a-t-elle  pu,  avant  la  loi  du  21  avril  1810,  faire  la 
matière  d'uue  transaction? — 5"  La  loi  du  21  airil  1810  a-t-elle 
rendu  sans  effet  les  transactions  qui  ,  antérieurement,  et  depuis 
1  abolition  du  régime  féodal ,  avaient  été  passées  sur  des  contes- 
tations de  cette  nature?  —  6"  Qu'entendait  l'art.  15  du  chap. 
122  des  chartes  géuérales  du  Hainaut,  par  le  droit  de  charbon- 
nage ,  qu'elles  réputaieut  héritage  ou  immeuble?  —  7'  Quelle 
était  en  Hainaut,  avant  le  Code  civil,  la  nature  des  actions 
des  sociétés  charbonnières  ?  Etaient-elles  meubles  ou  immeubles  ? 

J  II.  Des  conditions  sous  lesquelles  la  loi  du  12  juillet  1791 
maintenait  les  anciens  concessionnaires  de  mines,  et  leur  don- 
nait la  préférence  sur  les  propriétaires  fonciers  qui  voudraient 
exploiter  par  eux-mêmes. 

§  III.  I  "  Avant  la  loi  du  1 2  juillet  1791,  les  maîtres  de  forges 
pouvaient-ils,  dans  le  pays  de  Liège,  exploiter,  sans  le  consente- 
ment des  propriétaires  fonciers,  les  mines  de  fer  existantes  dans 
les  héritages  d'autrui  ?  —  "i°  A  qui  appartiennent  les  minerais 


que  les  maîtres  de  forges  ont ,  depuis  le  13  juillet  1791,  extraits 
des  fonds  d'autrui,  sans  avoir  rempli,  envers  les  propriétaires, 
les  formalités  prescrites  par  cette  loi? 

§  IV.  Dans  les  pays  où  le  droit  d'exploiter  les  mines  de 
charbon  était  en  tout  ou  en  partie  seigneurial,  avant  les  dé- 
crets du  4  août  1789,  le  ci-devant  seigneur  haut-justicier,  qui 
était  propriétaire  des  fonds  sous  lesquels  existaient  les  mines 
dont  il  avait  cédé  l'exploitation ,  avant  l'abolition  du  régime 
féodal,  peut-il  aujourd'hui  se  faire  payer,  eu  sa  qualité  de  pro- 
priétaire ,  les  redevances  qu'il  s'est  réservées  eu  celle  de  seigneur? 

§  V.  Les  baux  à  rente,  que  des  concessionnaires  immédiats  de 
mines  avaient  faits  de  leurs  concessions  ,  sous  le  régime  des  an- 
ciennes lois,  ont-ils  survécu  aux  lois  nouvelles;  et  les  redevances, 
qu'ils  stipulaient  au  profit  des  bailleurs,  sont-elles  encore  dues  à 
ceux-ci  par  les  détenteurs  actuels  des  mines  concédées  ? 

Question  et  règle  sur  la  matière. 

—  En  matière  de  privilège,  y  a-t-il  quelque  différence  entre 
le  vendeur  d'un  meuble  réel  et  le  vendeur  d'un  intérêt,  dans 
l'exploitation  d'une  mine  qui  appartient  à  uue  société  anonyme? 
V.  Privilège,  §1,2°.  Q.  —  Dispositions  du  Code  civil,  rela- 
tives à  la  jouissance  de  l'usufruitier  des  mines  qui  sont  en  ex- 
ploitation ,  à  l'ouverture  de  l'usufruit.  V.  Usufruit ,  Jj  IV, 
n.  5.  II. 

Minérales  (eaux).  V.  Eaux  minérales.  R. 

Mineur.  On  entend,  par  ce  terme,  tout  individu  qui, 
n'ayant  pas  encore  vingt-cinq  ans  (aujourd'hui  vingt-un)  ac- 
complis, est  censé  n'avoir  pas  un  jugement  assez  sûr  pour  se 
conduire  et  diriger  ses  affaires,  et  auquel,  en  conséquence,  ou 
donne  un  tuteur  qui  veille  sur  sa  personne,  et  administre  ses 
biens. 

§  I.  Notions  générales  sur  la  minorité.  Ancien  et  nou- 
veau droit.  — I.  Exposé  des  motifs  pour  lesquels  les  législateurs 
out  déterminé,  par  des  règles  générales,  et  communes  à  tous 
ceux  qui  sont  soumis  à  l'empire  de  la  loi  civile,  l'âge  au-dessous 
duquel  on  n'est  pas  censé  capable  de  se  conduire,  ni  adminis- 
trer son  bien.  — II.  Distinction,  par  le  droit  romain,  de  deux 
époques  dans  la  minorité  :  le  temps  antérieur  à  la  puberté,  et 
celui  qui  s'écoulait  depuis  la  puberté  jusqu'à  l'âge  de  vingt-cinq 
ans.  — III.  Les  principes  du  droit  romain  admis  daus  les  pavs 
de  droit  écrit.  —  IV.  Un  mineur,  en  pays  coutumier,  peut-il 
contracter  ou  s'obliger,  sans  être  assisté  de  sou  tuteur  ?  —  V. 
D'après  le  Code  civil ,  la  minorité  finit  à  l'âge  de  vingt-un  ans. 
— VI.  Le  mineur  qui,  à  l'époque  de  la  publication  du  Code  ci- 
vil ,  était  parvenu ,  en  pays  de  droit  écrit ,  à  l'âge  de  puberté, 
est-il  retombé  en  tutelle  par  l'effet  des  dispositions  de  ce  Code? 

<j  II.  Les  mineurs  peuvent-ils  faire  des  donations  entre 
vifs  ? 

%  m.  De  l'aliénation  des  biens  des  mineurs;  des  partages 
et  des  licilations  dans  lesquels  les  mineurs  sont  intéressés. — 
I.  Les  immeubles  des  mineurs  ne  peuvent  être  aliénés  sans  l'or- 
donnance du  j'Jge,  rendue  eu  connaissance  de  cause. — IL  For- 
malités particulières  qui  s'observaient  au  Chàleletde  Paris,  pour 
la  vente  des  immeubles  appartenant  à  des  mineurs. — ni.  Règles 
du  droit  romain  sur  cet  objet,  suivies  dans  les  pays  qui,  avant 
le  Code  civil ,  n'avaient  là-dessus  ni  règlement ,  ni  usage  parti- 
culier.—  IV.  Dispositions  textuelles  des  art.  457,458,  et  suiv. 
du  Code  civil,  qui  établissent  des  règles  uniformes  pour  toute 
la  France.  —  Texte  de  la  loi  du  royaume  des  Pays-Bas,  sur  cette 
matière,  qui  déroge  à  quelqu'une  des  dispositions  du  Code  ci- 
vil.— V.  Quoique  la  vente  des  biens  d'un  mineur  soit  valable, 
quant  à  la  forme  ,  l'acquéreur  a-t-il  à  craindre  d'en  être  évincé,- 
s'il  ne  justifie  pas  de  l'emploi  du  prix,  pour  l'utilité  du  mineur? 
— VI.  Si  le  tuteur  avait  vendu  un  immeuble,  sans  avis  de  pa- 
reils, et  sans  ordonnance  du  juge,  la  vente  serait-elle  nulle , 
quoique  l'acquéreur  justifiât  que  le  prix  a  tourné  au  profit  du 
mineur  ? —  VII.  Si  un  mineur  acquiert  une  succession  chargée 
de  dettes,  les  créanciers  peuvent-ils  saisir  réellement  les  immeu- 
bles de  cette  succession,  sans  avoir  pris  l'ordonnance  du  juge, 
pour  discuter  les  biens  du  mineur  ? 


4iy>  MINEUR.  — MINEUR. 

.  juges  peuvent-ils.  par  des  considérai  ions  d  équité,  et 


épargner  des  fxais-aux  mineurs,  dispensée  Je  l'observation 
des  formalités  prescrites  pour  l'aliénation  de  leurs  biens,  et  les 
partages  dans  lesquels  ils  sont  intéressés? — 2  Le  ministère  pu- 
blie peul-U  appeler  d.  s  jugemens  <iui  prononcent  de  pareilles 
—  ô  Peui-il  requérir  d'office  la  convocation  d'un 
conseil  de  famille,  à  l'c.lcl  de  délibérer  s'il  y  a  lieu  à  la  desti- 
tution du  tuleu:  .' 1    A-t-i!  qualité  pour  faire  des  réquisi- 

eiitives  à  la  manière  d'affermée  les  biens  des  mineurs  ? 

(  V.  Deux  futurs  époux  mineurs  peuvent-ils  se  faire  des  do- 
nations par  contrat  de  mari  g 

jj  VI.  Les  luiueuis  peuvent-ils,  par  leur  contrat  de  mariage, 
Taire  des  donations  d'immeubles  à  leurs  enfans  à  naître  ? 

§  VII.  I  Les  mineurs  peuvent-ils  accepter  des  donations 
autrement  que  par  le  ministère  de  leurs  tuteurs  ?  —  2'  L'accep- 
tation que  fait  le  tuteur,  sans  l'autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille, suffit-elle  pour  valider  la  donation  en  faveur  du  mineur? 

—  3  On  ascendant,  tuteur  ou  non,  peut-il  accepter,  sans  l'au- 
torisaliou  du  conseil  de  famille  ?  —  4°  Si  c'est  le  tuteur  qui 
fait  lui-même  la  donation,  peut-il  autoriser  le  niiueur  à  l'accep- 
ter? —  5'  Dans  le  même  cas,  le  défaut  d'acceptation  valable 
ouvrc-t-il  au  donataire  un  recours  contre  le  donateur  ? 

(  VI  iL  De  V incapacité  des  mineurs  d'ester  en  jugement. 

—  Les  mineurs  ne  pouvant  ester  eu  jugement,  sans  l'assistance 
d'un  tuteur  ou  d'un  curateur,  comment  doit-on  entendre  celle 
maxime  générale?  La  demande  formée  par  le  mineur  sent  scra- 
t-elle  nulle?  Donnera- l-elle  seulement  lieu  à  une  exception  de  la 
part  du  défendeur,  qu  il  n'est  pas  tenu  de  répondre  à  l'assigua- 

jusqu'à  ce  que  le  mineur  ait  été  pourvu  d'un  curateur  ? 
•  IX.  De  la  nullité  et  de  la  rescision  des  actes  ijui  préju- 
dice nt  aux  mineurs ,  et  des  différences  qu'il  y  a  entre  l'une 
et  l'autre.  —  De  la  lésion,  considérée , pour  les  mineurs  , 
comme  moyen  de  restitution  en  entier.  —  Cas  où  les  mineurs 
ne  peuvent  pas  être  restitues  pour  cause  de  lésion. — Des 
mineurs  commerçons. — I.  Lorsque  les  actes  ou  les  contrats  sont 
culs  dans  la  forme,  comme  lorsque  le  tuteur  ou  le  curateur  n'y 
était  pas  présent ,  est-il  nécessaire  d'obtenir  des  lettres  de  res- 
D  pour  les  faire  annuler  ?  —  II.  Les  mineurs  sont-ils  resti- 
tués contre  tous  les  actes  qu'ils  oui  passés,  et  qui  leur  font  pré- 
judice, quoiqu'ils  les  aient  passés  avec  l'assistance  de  leurs 
tuteurs  ou  curateurs?  La  présence  de  leurs  tuteurs  ou  curateurs 
ne  les  prive  pas  du  bénéfice  de  la  loi,  parce  qu'ils  ne  leur  sont 
donnés  que  pour  veiller  à  leurs  intérêts ,  et  non  pour  leur  pré- 
judiciel —  III.  Deux  mineurs  ayant  contracté  ensemble,  l'un 
des  deux  pourra-t-il  être  restitué  au  préjudice  de  l'autre?  Par 
exemple,  un  mineur  a  emprunté  de  l'argent  d'un  autre  mineur; 
celui  qui  a  emprunté  n'a  pas  fait  un  emploi  utile  de  l'argent  ; 
au  contraire,  il  l'a  dissipé  :  sera-t-il  restitué  contre  l'obligation 
qu'il  a  contractée  avec  l'autre  ?  —  IV.  Cas  où  les  mineurs  ne 
sont  pas  restitués  contre  les  engagemens,  pris  tant  par  eux  que 
par  leur5  tuteurs.  —  Y.  Les  mineurs  sont-ils  restitués  contre 
les  obligations  qui  ont  tourné  a  leur  profit?  —  YI.  La  laveur 
due  aux  baux  à  terme  a  fait  naître,  dans  l'ancienne  jurispru- 
dence, quelques  doutes  sur  la  question  de  savoir  si  le  fermier 
mineur  Bouvuit  être  restitué  contre  un  bail,  par  lequel  il  se 
trouvait  lésé.  —  YU.  Les  mineurs  marchands,  banquiers,  ou 
contre  les  obligations  qu'ils  con- 
nt  pour  raison  de  leur  commerce  .'  Ne  sont-ils  ['as  censés 
majeurs  a  cet  égard,  cl  capables  d'ester  en  jugement  pour  ces 
I  d'obligations  .'  — Y III.  Peut-on  relever  un  mineur  du  dé- 
faut d'acceptation  d'uuc  donation? — IX.  Les  mineurs  sont-ils  re- 
levés  du  défaut  d'opposition  au  sceau  des  provisions  d'un  office, 
parce  que  l'office  est  rentré  ,  par  U  démission  de  l'ancien  titu- 
laire, dans  la  main  du  lui,  qui  en  a  conféré  librement  la  pléni- 
tude du  ilis.it  a  l'officier  donl  les  .  scellées  sans 
opposition? — X.  Le  mineur  coupable  d'un  délit  ou  d'un  crime, 
déclaré  non  passible  de  la  peine  qu'il  a  encourue,  peut-il  n'être 
pas  condamné  au  :  du  mal  qu'il  a  fait?  —  XI. 
Lorsqu'un  mineur, dans  le  dt  --  tin  de  tromper  un  créancier,  s'est 
faussement  déelaré  majeur  dans  un  acte,  pcui-ll  se  faire  resti- 


tuer contre  cet  arte  ?  —  XU.  Le  mineur  est-il  restituable  pour 
cause  de  lésion  ,  lorsqu'elle  ne  résulte  que  d'un  événement  ca- 
suel  ou  imprévu  ?  — XIII.  La  restitution  eu  entier,  que  les  lois 
accordent  aux  mineurs  qui  ont  été  lésés,  est  un  privilège  qui 
leur  est  personnel,  et  qu'ils  ne  communiquent  aux  majeurs 
que  dans  les  choses  indivises,  ou  plutôt  indivisibles. 

tj  X.  Des  privilèges  des  mineurs  .  en  matière  d'hypothèque  et 
de  prescription.  V.  Hypothèque ,  Inscription  hypothécaire  et 
Prescription. 

Mixeur.  {Questions  de  droit.  —  Ij  I.  Dans  la  Belgique,  un 
mineur  pouvait-il ,  sous  l'empire  des  placards  ou  i  dits  de  1540 
et  1625,  disposer  de  ses  immeubles  par  sou  contrat  de  mariage, 
sans  l'autorisation  de  son  père? 

§  IL  Qu'elles  étaient,  avant  la  publication  du  Code  civil, 
les  formalités  rigoureusement  nécessaires  pour  l'aliénation  des 
biens  des  mineurs?  V.  Absent ,  tj  LXI. 

§  LU.  Un  mineur,  donl  le  bien  a  clé  vendu  illégalement, 
peut-il  en  attaquer  la  vente,  lorsque,  parvenu  à  l'âge  de  majo- 
rité, il  en  a  reçu  le  prix  des  mains  de  l'acquéreur? 

§  IV.  Avant  la  publication  du  Code  civil,  un  père  pouvait- 
il,  en  pays  de  droit  écrit,  aliéner,  sans  formalités,  les  biens  du 
fils  mineur  qu'il  avait  sous  sa  puissance?  V.  Usufruit  paternel. 

§  V.  1°  Avant  le  Code  civil,  un  partage  provoqué  contre  un 
mineur,  et  fait  avec  lui  sans  l'autorisaliou  de  son  curateur, 
pouvait-il  être  annulé  parce  que  le  rapport  des  experts,  conte- 
nant l'estimation  des  biens,  n'avait  pas  été  entériné  par  juge- 
ment ,  ni  soumis  aux  conclusions  du  ministère  public?  — 
2°  Pouvait-il  être  rescindé  pour  cause  de  lésion ,  par  cela  seul 
que  le  mineur  n'avait  eu  dans  sou  lot  qu'un  fonds  de  commerce 
et  de  l'argent,  au  lieu  d'une  part  dans  les  immeubles  communs? 
—  5°  Un  partage,  dans  lequel  un  mineur  était  intéressé,  était- 
il  valable,  lorsque  les  lots  n'en  avaient  pas  été  tirés  au  sort?  — 
4'  L'art.  55  de  la  loi  du  1 7  nivôse  an  2 ,  qui  exigeait  le  concours 
d'un  conseil  de  famille  dans  tout  partage  auquel  des  mineurs  se 
trouvaient  intéressés,  était-il  applicable  aux  partages  faits  en 
justice?  V.  Partage,  %  LU,  IV  et  V. 

§  VI.  Avant  le  Code  civil ,  un  mineur  pouvait-il  accepter  un» 
donation  entre  vifs? 

tj  VII.  Un  jugement  rendu  dans  une  instance,  où  se  trouve 
partie  un  mineur  dépourvu  de  curateur,  est-il  valable,  lorsqu'il 
prononce  en  faveur  du  mineur?  V.  Curateur,  Jj  I. 

(j  Vin.  Quel  est  le  délai  fatal  pour  le  recours  en  cassation 
contre  un  jugement  en  dernier  ressort ,  rendu  au  désavantage 
d'un  mineur,  et  qui  lui  a  été  signifié  avant  la  loi  du  Ier  décem- 
bre 1790,  mais  dont  la  signification  ne  lui  a  élé  réitérée,  ni 
depuis  la  publication  de  celte  loi,  ni  depuis  qu'il  a  atteint  sa 
majorité?  V.  Cassation ,  tj  XXI. 

§  IX.  De  quel  jour  part  l'hypothèque  d'un  créancier  sur  les 
biens  de  son  débiteur,  pour  une  obligation  que  celui-ci  a  sou- 
scrite en  minorité,  et  ratifiée  en  majorité?  V.  Hypothèque, 

§  X.  Sous  le  régime  hypothécaire  de  1 77 1 ,  les  mineurs  el  le* 
interdits  conservaient-ils  leurs  hypothèques  sans  opposition  au 
sceau  des  lettres  de  ratification  ?  V.  Ibid. ,  §  XII. 

§  XI.  Y  a-l-il  lieu  à  la  requête  civile  en  faveur  d'un  mineur, 
comme  non  valablement  défendu  ,  lorsque  sou  tuteur  a  exposé 
tous  'es  moyens  de  défense,  mais  n'a  pas  pris  expressément  les 
conclusions  auxquelles  ces  moyens  pouvaient  donner  lieu?  Y 
Requête  civile,  tj  YI. 

§  XU.  I"  Les  lettres  de  majorité,  c'est-à-dire  l'émancipa- 
tion qu'un  mineur  obtenait  ci-devant  dans  la  Belgique,  le  fai- 
saient-elles repu  1er  majeur  à  l'effet  de  faire  courir,  dès  ce  mo- 
ment, le  délai  dan»  lequel  les  mineurs  étaient  admis  à  réclamer 
le  bénéfice  de  restitution  en  entier  contre  les  actes  qu'ils  avaient 
I  >!  és  eu  minorité? — 2'  Ce  délai  était  il  restreint  à  quatre  ans, 
conformément  aux  lois  romaines,  ou  s'étendait-il  à  dix  ans,  d'a- 
pi -  1  art.  29  de  ledit  perpétuel  de  1011?  —  5°  Celui  qui . 
ajrts  avoir  demande  la  restitution  en  enlier  contre  un  acte 
qu'il  a  passé  en  minorité,  conclut  ensuite  à  l'exécution   de  cet 


MINEUR.  - 

acte,  est-il  censé  par   là  rétracter  sa  demande  en  restitution? 
V.  Substitution Jidéicommissaire. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

Lorsqu'il  s'agit  de  décider  si  tin  possesseur  plus  que  Irente- 
oaire  a  possédé ,  et  par  conséquent  prescrit  contre  un  absent  ma- 
jeur', ou  s'il  n'a  possédé  que  contre  les  héritiers  provisoires  et 
mineurs  de  celui-ci,  l'absent  doit-il  être  réputé  mort  du  jour  de 
sa  disparition  totale,  ou  doit-on  le  réputer  vivant  jusqu'à  sa  cen- 
tième année?  V.  élisent,  §  m,  5°.  Q. —  Les  mineurs,  même 
émancipés,  ne  peuvent-ils  point  aliéner  leurs  immeubles.'' V. 
Aliénation ,  n.  4.  R.  —  Quel  est  aujourd'hui  le  délai  de  l'ap- 
pel à  l'égard  des  mineurs  ?  V.  Appel,  sect.  I ,  §  V ,  n.  9.  R.  — 
Dispositions  de  la  loi  du  22  germinal  an  1  1  relatives  à  l'apprenti 
mineur.  Y.  Apprenti.  R.  —  Peut-on  choisir  pour  arbitre  un 
mineur  hors  de  tutelle?  V.  Arbitres,  §  XIV,  art.  C.  Q.  — ■ 
Règles  sur  les  baux  des  biens  des  mineurs.  V.  Bail ,  §  XIX. 
R.  ;  —  sur  les  biens  des  mineurs.  V.  Biens ,  §  VIII.  R.  — 
Jusqu'à  quelle  concurrence  sont  valables  les  billets  des  mineurs 
émancipés  ?  V.  Billet,  §  I ,  n.  4.  R.  —  Règles  sur  les  droits  et 
devoirs  des  curateurs  des  mineurs.  V.  Curateur,  §  I.  R.  —  Le 
jugement,  rendu  daus  une  instance  où  se  trouve  partie  un  mineur 
dépourvu  de  curateur,  est-il  valable  lorsqu'il  prononce  en  faveur 
du  mineur?  V.  Curateur ,  §  I,  2".  Q.  —  Règles  sur  l'incapa- 
cité du  mineur  en  matière  de  donation.  X.  Donation ,  sect.  III, 
§  I ,  n.  2.  R.  —  Lorsqu'une  loi  nouvelle  avance  l'âge  de  la  majo- 
rité, celui  qui  est  encore  mineur  au  moment  de  sa  publication 
devient-il  majeur  de  plein  droit  ?  V.  Effet  rétroactif ,  sect.  III , 
t)  H,  art.  9,  n.  1.  R.  —  Le  mineur  a-t-il  la  l'acuité  de  jouir  de 
ses  meubles  et  du  revenu  de  ses  immeubles  par  l'effet  de  l'éman- 
cipation ?  V.  Emancipation.  R.  —  Règles  sur  l'émancipation, 
considérée  comme  moyen  de  faire  cesser  la  puissance  paternelle. 
V.  Ibid.,  <j  I.  R.  —  Le  consentement  donné  par  un  conseil  de 
famille,  au  mariage  d'un  mineur,  est-il  nul,  par  cela  seul  que  ce 
conseil  a  été  composé  de  parens  qui  n'étaient  pas  dans  les  degrés 
les  plus  proches?  V.  Empéchemens ,  tj  V,  art.  I  I  ,  n.  15,  I  °. 
R. —  Règles  sur  les  enchères  dans  les  adjudications  des  biens 
appartenais  à  des  mineurs.  V.  Enchères ,  §  II.  R.  —  Lorsque 
tous  les  héritiers  apparens  se  sont  abstenus  pendant  trente  ans , 
et  qu'un  tiers  a  possédé ,  durant  tout  ce  temps ,  un  bien  dépen- 
dant delà  succession,  celui  d'entre  eux  contre  lequel  la  prescrip- 
tion n'a  pas  couru  ,  à  raison  de  la  minorité,  peut-il ,  en  prenant 
alors  la  qualité  d'héritier,  évincer  le  tiers  possesseur  pour  le 
tout ,  sous  le  prélexte  que  les  cohéritiers  ,  n'ayant  jamais  accep- 
té la  succession,  sont  censés  n'avoir  jamais  été  saisis,  et  que  leurs 
parts,  en  accroissant  par  là  à  la  sienne  ,  ont  été  mises,  comme 
la  sienne,  à  l'abri  de  la  prescription  ?  V.  Héritier ,  §  III ,  2'.  Q. 
—  Règles  sur  l'hypothèque  légale  qui  appartient  au  mineur 
pour  le  reliquat  de  son  compte,  du  jour  que  le  tuteur  a  accepté  la 
charge.  V.  Hypothèque  ,  sect.  I ,  §  "VIII.  R.  —  Les  créanciers 
d'un  mineur  qui  a  consenti  une  hypothèque  par  un  contrat, 
dans  lequel  il  aélélésé,  peuvent  ils  exercer  le  droit  qu'il  a  de 
faire  rescinder  ce  contrat?  V.  Ibid.,  tj  IV,  2".  Q.  —  Sous  le 
régime  hypothécaire  de  1771  les  mineurs  étaient-ils  obligés, 
pour  conserver  leurs  hypothèques  sur  les  biens  de  leurs  tuteurs  , 
de  tormer  opposition  au  sceau  des  lettres  de  ratification  obtenues 
par  les  acquéreurs  de  ces  biens?  V.  Ibid.,  §  XII.  Q.  —  Leur 
ignorance  eu  matière  de  droit  privé  est  excusable  lorsqu'il  s'agit 
de  gagner  ou  d'acquérir.  V.  Ignorance,  §  I.  R.  —  L'existence 
de  l'hypothèque  légale  des  mineurs  est-elle  indépendante  de 
l'inscription?  V.  Inscription  hypothécaire ,  §  111  ,  u.  1.  R. — 
Est-il  besoin  de  formalités  particulières  pour  le  transfert  des  in- 
scriptions sur  le  Grand-Livre  qui  appartiennent  à  des  mineurs? 
V.  Inscription  sur  le  Grand-Livre  ,  §111,  5°.  R.  —  L'institu- 
tion .contractuelle  peut-elle  être  attaquée  par  le  mineur  qui  l'a 
faite  ?  V.  Institution  contractuelle,  tj  IV  ,  u.  2.  R.  —  Peut-on 
provoquer  l'interdiction  contre  un  mineur?  V.  Interdiction, 
jj  IV,  n.  I.  R. —  Le  tuteur  est-il  obligé  de  rapporter  au  mineur 
les  intérêts  des  sommes  qu'il  a  retirées  pour  lui ,  lorsqu'il  ne  les 
a  pas  employées  à  acquérir  des  immeubles?  V.  Intérêts,  §  II, 
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n.  7.R.  —  L'art.  2151  du  Code  civil  est-il  applicable  au  mi- 
neur, pour  les  créances  auxquelles  la  loi  attache  une  hypo- 
lèque  qui  s'acquiert  el  se  i,  ainlienl  de  plein  droit  sans  11151111)11011:' 
V.  Ibid.,  §  VI.  (J. — Le  partage  des  successions  advenues  au  mi- 
neur exige  un  inventaire  préalable  par  des  officiers  publics.  V. 
Inventaire,  §1.  —  Comment  il  est  procédé  à  l'inventaire  d  une 
succession  à  laquelle  un  mineur  est  appelé  comme  héritier?  V. 
Ibid.,  §  IV  ,  n.  5.  R. —  Dispositions  de  l'ordonnance  de  "Mou- 
lins relatives  aux  jeux  de  hasard,  par  rapport  aux  milieu:  s.  Y. /eu, 
n.  1.  R.  —  Règles  sur  la  lésion  relativement  aux  mineurs.  V. 
Lésion,  §  III.  R.  —  Effet  du  mariage  par  rapport  à  la  mino- 
rité. V.  Majorité,  (j  III.  R.  — La  femme  mineure  ,  qui  poursuit 
la  nullité  de  sou  mariage,  doit-elle  agir  en  personne  comme  éman- 
cipée de  droit  par  le  mariage  même?  V.  Mariage,  sect.  VI, 
§  II,  quest.  5.  R. — La  fin  de  non-recevoir,  établie  par  l'art.  185 
du  Code  civil,  est-elle  applicable  à  l'époux  qui,  s'éiani  marié  en 
minorité,  sans  le  consentement  de  sa  famille,  sous  la  loi  du  20 
septembre  1792  ,  à  laissé  écouler,  sous  le  Code  civil,  le  délai 
fixé  par  cet  article ,  sans  intenter  son  action  en  nullité?  V. 
Ibid.,  sect.  VI,  §  II ,  quest.  G.  R.  —  L'art.  59  de  la  loi  du  17 
nivôse  an  2,  qui  prescrivait  le  concours  d'un  conseil  de  famille 
dans  tout  partage  auquel  les  mineurs  se  trouvaient  intéressés, 
était-il  applicable  aux  partages  judiciaires  ?  V.  Partage,  §  IV. 
Q- —  La  péremption  court-elle  contre  les  mineurs  non  pourvus 
de  tuteurs  ?  V.  Péremption,  sect.  I,  §  II,  n.  5,  5°.R.  —  La 
prescription  est-elle  suspendue  par  la  minorité?  V.  Prescription. 
sect.  I,  t,  VII,  art.  2,  quest.  2.  R.  — Est-il  vrai,  comme  le  disent 
tous  les  jours  les  praticiens,  qu'en  fait  de  choses  indivises,  quoi- 
que div  îsibles  ,  le  mineur  relève  le  majeur  ?  V.  Ibid.,  <j  XIV.  Q. 
— Peut-on  prouver  par  témoins,  dans  l'absence  de  tout  procès- 
verbal  ,  l'apposition  des  affiches  qui  devaient  )  récéder  la  vente 
d'un  bien  de  mineur?  V.  Preuve,  sect.  II ,  §  III ,  art.  1 .  R.  — 
Lorsqu'il  est  question  de  la  profession  monastique  d'un  mineur , 
le  consentement  de  son  père  et  de  sa  mère  n'est-il  pas  essentiel 
à  la  validité  des  vœux  qu'il  a  prononcés?  V.  Profession  mona- 
stique, <j  I,  u.  4.  R.  —  Le  défaut  de  défense  valable,  que  l'or- 
donnance de  16G7  place  au  nombre  des  ouvertures  de  requête 
civile,  pour  les  mineurs,  peut-il  être  allégué  par  un  religieux  qui, 
ayant  réclamé  pendant  sa  minorité  contre  sa  profession,  a  été 
déclaré  mal  fondé  et  renvoyé  à  son  monastère  ?\.  Ibid.,  §  "V, 
n.  7 .  R.  —  Règles  sur  la  radiation  des  hypothèques ,  au  profit 
des  miueurs.  V.  Radiation  des  hypothèques ,  n.  2.R. —  Est-ce 
commettre  un  crime  de  rapt  que  d'enlever  un  mineur,  pour  lui 
laire  contracter  tm  mariage,  sans  le  consentement  de  son  père  ou 
de  sa  mère,  ou  de  son  tuteur?  V.  Rapt.  R. —  Lorsque,  sans 
autorisation  légale  ,  le  mineur  a  hypothéqué  ses  immeubles,  l'hy- 
pothèque a-t-elle  lieu  du  jour  de  l'acte  qu'il  a  ensuite  ratifié.  V. 
Ratification,  u.  5.  R. — Les  fonctions  de  la  régence  finissent-elles 
nécessairement  avec  la  minorité  du  sSuverain?  V.  Régence, 
§  III ,  n.  4.  R.  —  Dispositions  du  Code  civil  relatives  à  la  re- 
nonciation à  une  succession  échue  à  un  mineur.  V.  Renoncia- 
tion à  une  succession  échue,  tj  I ,  n.  1.  R.  —  Peut-on,  lors- 
qu'un mineur  a  gagné  son  procès ,  attaquer  l'arrêt  par  requête 
civile,  sur  le  fondement  que  ce  mineur  a  plaidé  sans  l'assistance 
du  curateur  ?  V.  Requête  civile ,  §  I,  n.  î  0.  R.  —  Y.  a-t-il  lieu 
à  la  requête  civile  eu  faveur  d'un  mineur,  comme  non-valable- 
ment défendu,  lorsque  son  tuteur  a  exposé  tousses  moyens  d.' 
défense,  mais  n'a  pas  pris  expressément  toutes  les  conclusions 
auxquelles  ces  moyens  pouvaient  donner  lieu?  V".  Ibid.,  §VI,  1  • 
Q.  —  Dispositions  de  l'ordonnance  du  mois  d'août  1559  rela- 
tives à  la  demande  en  rescision  de  la  part  des  mineurs.  V '.Resci- 
sion, n.  4.  R.  — Règles  sur  la  prescription  à  l'égard  du  mineur, 
en  matière  de  rescision.  V.  Ibid.,  n.  5  bis.  R.  —  La  restitution 
du  mineur  profile-t-elle  à  son  consor!  majeur?  V.  Ibid.,  n.  6  bis. 
R.  —  Un  mari  mineur  est-il  compétent  pour  défendre ,  sans 
l'assistance  d'un  curateur,  à  une  demande  en  séparation  de  corps? 
V.  Séparation  de  corps  ,  §  III,  n.  7.  R. — Le  serment  eu  plaids 
peut  il  être  déféré  à  un  mineur  sur  un  fait  personnel  à  son  pi  re, 
dont  il  est  héritier  ?  \..  Serment,  u.  2.  P..  —  La  disposïtion4e 
l'ait.  189  du  Code  de  commerce  ésl-eHe  applical  le  a  ceux  des 
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créanciers  d'une  société  de  commerce  qui  sont  mineurs  ?  V.  So-  I 
cieic  ,  sert.  M ,  n.  4.  R.  —  Y  a-t-il  substitution  fidéicommis- 
saire  dans  la  clause  d'un  testament  par  laquelle  le  testateur,  en 
constituant  des  mineurs  légataires  universels,  ordonne  que  la 
part  de  ceux  d'entre  eux  qui  décéderont  en  minorité  appartien- 
dra   aux  survivans  ?  A*.  Substitution  fidéicommissaire ,  (j  IV, 

;  \  Q. La  préseueeà  un  teslament  d'un  témoin  mineur,  qui  s'est 

déclaré  majeur,  emporle-t-elle  la  nullité  du  testament?  V.  Témoin 
i/istrumentaire,*ltt,n.5.R. — Le  mineur  a  la  rapacité  de  disposer 
par  testament  de  la  moitié  de  ses  biens  ;  mais  il  reste ,  d'après  les 
principes  du  droit,  dans  l'incapacité  absolue  de  disposer  de  l'autre 
moitié.  V.  Testament  ,  sert.  I  ,  §  VI.  R.  —  En  matière  de  tes- 
tament olographe  d'un  mineur,  l'écrilure  et  la  signature  recon- 
nues par  les  héritiers  ab  intestat  font-ils  foi  de  leur  date  ?  V. 
Ibid..  sert.  II,  §  TV,  art.  7.  R.  —  Le  tuteur  ne  peut-il 
transiger,  au  nom  du  mineur,  qu'après  y  avoir  été  autorisé  par 
le  conseil  de  famille,  et  de  l'avis  de  trois  jurisconsultes  désignés 
par  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  civil?  V.  Transaction , 
S  I,  n.  5.  R.  — L'erreur  est-elle  un  moyen  de  reseisiou  poul- 
ie mineur  qui,  devenu  majeur,  a,  sons  voir  aucune  pièce,  transigé 
avec  son  tuteur  sur  le  compte  que  lui  devait  celui-ci  ?  V.  Ibid. , 
t  Y  .  n.  5.  R.  —  La  transcription  nécessaire  pour  purger  les 
hypothèques  est-elle  applicable  à  la  vente  des  biens  de>  mineurs? 
V.  Transcription,  §  III,  n.  7.  R.  —  Dans  les  pays  de  droit 
écrit  la  tutelle  et  la  curatelle  sont-elles  la  même  chose  par  rap- 
port au  mineur?  Y.  Tutelle,  sect.  I,  n.  1 .  R.  —  Un  mineur  de 
ving-cinq  ans  peut-il  être  chargé  de  tutelle  ?  Y.  Ibid.,  sect.  III, 

„.  4.  r. Les  baux  de  leurs  biens  sont-ils  nuls ,  par  cela  seul 

qu'ils  n'ont  pas  été  précédés  d'enchères  publiques?  V.  lbid.,secl. 
V,  §  I.  —  Lorsqu'un  tuteur,  à  qui,  par  le  titre  de  sa  nomina- 
tion, il  est  défendu  de  plaider  sans  l'avis  d'un  conseil  de  tutelle, 
a  plaidé  sans  cet  avis,  le  jugement  qui  est  intervenu  contre  son 
mineur  est-il  valable  ?  V.  Tuteur  ,  §  I.  Q.  —  Règles  sur  la 
vente   des   immeubles  des  mineurs.    Y.   Venté,    §  I,  art.   1  , 

n.  8.  R. 

MnfiÈRBS.  A  qui  appartient  le  fonds  des  minières  ?  La  loi  du 
21  avril  1810  a-t-elle  introduit,  relativement  à  la  propriété 
des  minières ,  la  même  innovation  que  pour  celle  des  mines?  Q. 
Ministère  tublic.  {Répertoire.)  On  entend  par  cette  déno- 
mination les  fonctions  d'une  magistrature  particulière,  qui  a 
pour  objet  de  veiller  aux  intérêts  du  souverain  ,  et  à  ceux  de  la 
viciété ,  dans  chaque  cour,  dans  chaque  tribunal. 

§  I.  Or  sine  de   la  magistrature  appelée  ministère  public. 
Plan  et  division  de  cet  article.  —  I.  Cette  institution  inconnue 
chez  les  Grecs  et  les  Romains.  —  L'établissement  des  défenseurs 
iaux  du  fisc,  chez  les  Romains,  considérée  comme  l'origine 
de  celui  des  officiers  institués  par  Charlemagne,  sous  le  nom  de 
saion,  dans  chacun  des  tribunaux ,  et  dont  les  attributions ,  en 
qualité  d'hommes  du  rot ,  de  l'Etat ,  et  du  peuple ,  étaient  de  se 
rendre  partie  contre  les  violateurs  des  lois  ;  de  contraindre  ceux 
qu'une  sommation  juridique  n'amenait  point  devant  le  juge;  d'o- 
.  les  défendeurs  à  paraître  en  justice;  de  faire  exécuter  les 
rendues  par   le  juge  auprès  duquel  il  occupait;  de 
rentrer  dans  leurs  biens  ceux  qui  en  avaient  été  dépouillés 
injustement;  de  faire  jouir  le  roi  des  biens  confisqués;  de  faire 
conduire  dans  les  ports  les  matelots  nécessaires  à  l'équipement 
des  Bottes;  d'être  les  gardiens  des  maisons  de  postes;  de  protéger 
les  poss  sseuM  contre  les  brigands;  de  surveiller  le  passage  des 
troupes. —  Remplacement  des  saions  par  les  baillis.  —  I.  ins'i- 
lution  des  procureurs   du  roi  au  parlement  de  Paris,  livre  vers 
l'an  1500.  —  L'es  cette  époque,  comme  aujourd'hui,  les   fonc- 
tions des  officiers  du  ministère  public,  sous  le  nom  de  gens  du 
l  en  généra]  à  veillera  l'intérêt  du  roi  et  à  celui 
.le  la  ^f.r , i-i »'■ ,  dans  les  affaires  publiques  ou  particulières ,  judi- 
ciaires OU  ev.ii  ^judiciaires. 

§  IL  Objet  du  ministère  public.  —  L  Surveillance  de  l'ad- 
ministration du  domaine,  et  communication   de  toutes  les   af- 
faires OÙ  il  est  intéressé.  —  II  et  ni.  Action  dans  l'intérêt  de  la 
.leieié.  —  Poursuite  des  crimes  et  délits. — IV.  Surveillance 
•  rat  ce  qui  a  rapport  à  la  liante  police.  —  Y.  Réception  des 


lois  nouvelles  adressées  aux  tribunaux ,  et  leur  enregistrement. 
Communication  de  tous  les  actes  du  gouvernement  qui  ont  be- 
soin d'être  enregistrés,  tels  que  lettres  de  grâce,  lettres  de  nomi- 
nation ,  etc.  —  YIi  Conservation  des  lois,  dont  il  peut  requé- 
rir', en  toute  circonstance  ,  l'exécution.  —  VII.  Défense  de  la 
juridiction  du  tribunal  auquel  il  est  attaché.  —  VIII.  Maintien 
de  l'ordre  judiciaire  dans  chaque  tribunal ,  par  voie  de  réquisi- 
tion.—  IX..  Protection  de  certains  corps,  et  de  certaines  classes 
de  citoyens  qui  ont  un  droit  particulier  à  la  garde  publique ,  tels 
que  les  communautés  religieuses,  les  hôpitaux,  etc.  ;  les  absens, 
les  interdits,  les  mineurs.  —  X.  Exécution  des  arrêts  et  juge- 
niens.  —  XI.  Provocation  de  la  censure  sur  les  membres  du 
tribunal. 

§  III.  Manières  dont  les  Jonctions  du  ministère  publie 
s'exercent.  —  Distinction  de  ces  fonctions ,  en  fonctions  politi- 
ques et  judiciaires,  tantôt  séparément,  tantôt  tout  à  la  fois. — 
Tout  ce  qui  lient  à  l'objet  politique  s'instruit  par  la  voie  du 
réquisitoire,  ou  des  réquisitions;  tout  ce  qui  appartient  à  l'ob- 
jet judiciaire,  s'instruit  par  forme  de  conclusions. 

Jj  IV.  Partage  des  fonctions  du  ministère  public  entre  les 
officiers  qui  en  sont  cliargés.  —  I.  Limites  du  pouvoir  du  mi- 
nistère public  exercé,  avant  1789,  dans  les  justices  seigneu- 
riales. ■ —  Partage  de  ses  fonctions  entre  les  avocats  Ciseaux ,  et 
les  substituts  du  procureur  fiscal.  —  H.  Tous  les  tribunaux  d'at- 
tributions (ceux  de  commerce  exceptes)  ont  un  ministère  public, 

—  C'est  par  la  voie  du  ministère  public  que  les  affaires  s'instrui- 
sent dans  les  conseils  de  guerre,  de  terre  et  de  mer,  et  dans 
les  oflicialités.  —  III.  Le  ministère  public  des  cours,  considéré 
comme  la  source  et  le  modèle  de  tous  les  autres.  —  Variation 
dans  sa  composition  ,  et  la  qualification  de  ses  officiers,  par  les 
lois  du  24  août  1790,  et  27  ventese  an  8,  par  le  sénatus-con- 
sulte  du  IG  thermidor  an  10,  et  par  la  loi  du  20  avril  1810. 

—  Celte  dernière  loi  établit  trois  ordres  d'officiers,  uu  procu- 
reur-général, des  avocats  généraux,  et  des  substituts.  —  Fonc- 
tions et  attributions  spéciales  de  chacun  de  ces  officiers. 

§  V.  Idées  et  vues  générales  sur  le  ministère  public.  — 
I.  L'établissement  du  ministère  public  présente  un  grand  objet 
d'utilité  publique  pour  la  société  eu  général,  dans  la  forme  nou- 
velle qu'il  a  donnée  à  la  poursuite  des  crimes  et  délits.  —  H. 
Une  autre  utilité  du  ministère  public  pour  la  société  résulte  de 
la  surveillance  qui  lui  est  attribuée  sur  cei tains  corps  et  sur  cer- 
taines classes  d'hommes. — ni.  Son  influence  salutaire  remarquée 
principalement  dans  l'administration  de  la  justice ,  au  milieu  de 
laquelle  il  est  placé. — IV.  Pourquoi  il  est  établi  que  le  ministère 
public,  lorsqu'il  parle  ou  écrit  sans  être  partie,  ne  peut  être 
contredit  ?  —  Mais  si  le  ministère  public  est  impartial,  le  mi- 
nistre est-il  toujours  exempt  de  partialité,  d'erreurs,  de  cor- 
ruption ?  —  Les  parties  n'ont-elles  pas  le  droit  de  rétablir  les 
faits  et  les  lois? — Y.  Proposition  de  renfermer  rigoureusement  les 
parties  dans  ce  droit ,  et  de  prescrire  la  forme  et  les  objets  de 
cette  réclamation.  —  En  matière  criminelle  l'accu  é  a  toujours 
la  réplique  sur  le  ministère  public,  ainsi  qu'en  matière  correc- 
tionnelle, mais  seulement  eu  première  instance. — VI.  Le  mi- 
nistère public  peut-il  être  récusé? —  VIL  Est-il ,  ou  doil-il  être 
soumis  à  la  censure  de  la  compagnie  près  de  laquelle  il  exerce  ses 
fonctions?  —  VIII.  Exposé  des  inconvéniens  redoutables  que 
notre  nouvelle  l'orme  ds  procédure  criminelle  présente  dans  la 
plus  utile  des  fonctions  du  ministère  public  :  la  poursuite  des 
crime,  et  délits  d'après  une  dénonciation  secrète. 

§  VI.  I  Q  ici  était ,  dans  l'ancien  ordre  judiciaire,  le  sens 
de  l'adage  que  tout  juge  est  officier  du  ministère  public?  — 
2'  De  quel  usage  est-il  aujourd'hui  ?  —  L  Texte  de  la  lettre 
de  M.  le  chancelier  d'Aguesseau ,  du  11  mars  1 750,  qui  traite 
de  la  lr'-  question';  —  II.  sur  la  2e  question.  Y.  Tribunal  de 
police  ,  sect.  n,  (i  III. 

g  VII.    Questions  sur  les  dispositions  des   lois  nouvelles  f 
concernant  le  ministère  public.  —  I.  Les  procureurs  généraux 
et  les  procureurs  du  roi  peuvent-ils .  en  matière  civile,  agir  d'oJ- 
ficeponr  la  répression  des  contraventions  à  l'ordre  public?  Peu- 
vent-ils notamment  poursuivie  d'office  l'interdiction  d'un  officiel 
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ministériel  ?  V.  Chambre  des  avoués.  R.  —  Peuvent-ils  appeler 
d'un  jugement  qui  déclare  valable  un  mariage  attaqué  par  l'un 
des  époux ,  et  défendu  par  l'autre  ?  V.  Mariage ,  sect  V I ,  §  III. 
R.  —  Peuvent-ils  fumier  oppositiun  à  la  célébration  d'un  ma- 
riage Don  encore  contracté  ?  Y.  Opposition  à  un  mariage,  n.  4, 
5e  question  sur  l'art.   I  74  du  Code  civil.  R.  —  II.  Le  ministère 
public  a-l-il  qualité  pour  provoquer  et  poursuivre  d'office  une 
délibération  d'un  conseil   de  famille,  relativement  à  la  tutelle 
d'un  mineur? — Il  bis.  Le  ministère  public  peut-il ,  dans  une 
cause  où  sont  compromis  les  intérêts  d'un  absent  présume',  re- 
quérir d'office  qu'il  soit  nommé  à  cet  absent  un  administrateur 
pro\isoire?  V.  Testament,  sect.  V,  S  U-  R-  —  ni.  La  défense 
faite  au  ministère  public,  de  prendre  la  voie  d'action  en  matière 
civile,  lui  6te-t-elle  le  droit ,  lorsqu'il  porte  la  parole  sur  une 
affaire  plaidée  entre  deux  parties,  de  requérir,  en  termes  for- 
mels, ce  à  quoi  l'une  des  pallies  ne  conclut  qu'implicitement  ? 
V.  Conventions  matrimoniales ,  §  IL  R. — IV.  I     Y  a-t-il  lieu, 
du  chef  des   légataires  particuliers,  mineurs,  ou  jouissant  des 
privilèges  de  la  minorité,  aux  conclusions  du   ministère  public, 
dans  une  instance  en  nullité  d'un  testament ,  dans  laquelle  il  n'y 
a  de  parties  que  l'héritier  ab  intestat,  et  le  légataire  universel, 
tous  deux  majeurs?  —  2°  Que  doit-on  décider,   à   cet  égard, 
lorsque  le  légataire  universel  conclut   expressément  à  la  déli- 
vrance des  legs  particuliers.' —  V.  Est-il  nécessaire  que  le  mi- 
nistère public  soit  entendu  dans  les  causes  des  militaires  majeurs 
qui  sont  en  activité  de  service?  V.  Conclusions,  §  I.  R. — "VI.  La 
seule  circonstance  que,  dans  un  procès ,  l'une   des  parties  ré- 
clame l'autorité  de  la  chose  jugée,  Jet  s'en  fait  une  exception  pé- 
remptoire,  suffit-elle  pour  nécessiter  l'intervention  du  ministère 
public,  et  des  conclusions  de  sa  part  sur  cette  affaire? — VII.  Le' 
défaut  de  conclusions  du  ministère  public,  en  première  instance, 
est-il  couvert  par  les  conclusions  données  en  cause  d'appel?  — 
V.  Ibid.,  §  H.  — VIII.  Les  conclusions  prises  en  première  in- 
stance par  le  ministère  public,  partie  poursuivante,  conservent- 
elles  leur  effet  en  cause  d'appel;  et  la  cour  d'appel  est-elle  obligée 
d'y  faire  droit,  quoiqu'elles  ne  suient   pas  renouvelées  devanl- 
elîe?  V.  Ibid.,  §  IV.  —  IX.  Le  ministère  public ,  eu  concluant 
à  décharge,  dans  une  affaire  criminelle,  correctionnelle,  ou  de 
police ,  ôte-t-il  aux  juges  le  pouvoir  de  condamner  le  prévenu  ou 
l'accusé   aux  peines  qu'il    leur  parait  avoir  encourues  ?  —  X. 
Lorsqu'il  est  dit  dans  un  jugement ,  que  les  conclusions  du  mi- 
nistère public   ont  été  lues  ,  doit-on  présumer  qu'elles  l'ont  été 
par  lui-même,  et  à  l'audience  ?  —  X  £/.$..  Lorsqu'il  est  dit  dans 
un  arrêt  de  chambre  d'accusation,  que  le  ministère  public  a  fait 
son  rapport,  doit-on  présumer  qu  il  l'a  fait  oralement  ?  V.  Par- 
ricide^. 2. —  XL.  La  preuve  que  le  ministère  public  a  été 
entendu  ,  dans  une   affaire  où  ses  conclusions  étaient  requises , 
doit-elle   résulter  du   jugement   même  ?   V.   Enregistrement , 
§  LIV ,  et  Formalités.  —  XII.  L'énonrialion  consignée  dans  un 
jugement,  ou  dans  un  arrêt,  que  l'officier  du  ministère  public  y 
était  " présent ,  fait-elle  preuve  qu'il  a  été  enteudu  avant  l'arrêt 
on  le  jugement? —  XIII.  La  circonstance  que  l'officier  du  mi- 
nistère public  n'est  pas  présent  à  l'audience ,  indiquée  pour  le 
jugement  d'une  affaire  où  ses  conclusions  sont  requises,  est-elle 
un  moiif  suffisant  pour  autoriser  le  juge  à  prononcer  sans  la- 
voir entendu? — ■  XIV.  Le  ministère  public  est-il  censé  avoir 
été  entendu  seion  le  vœu  de  la  loi ,   lorsque ,  dans  une  affaire 
sur  laquelle   ses  conclusions  étaient   requises,  il  a  déclaré  s'en 
rapporter  à  la  prudence  des  juges?  —  XV.  Le  ministère  public 
est-il  recevable  à  se  pourvoir  en  cassation  contre  un  arrêt  rendu 
conformément  à  ses  conclusions  ?  V.  Receveur  de   l'enregistre- 
ment et  JYotaire ,  §  III.  —  XVI.  Le  ministère  public  peut-il, 
par  son  propre  fait,   et  sans  le  concours  de  l'expiration  des  dé- 
lais fataux ,   déterminés  par  la  loi ,  se  rendre  nou-recevable  à 
poursuivre  un  crime? 

Ministère  public.  [Questions  de  droit.)  —  §  I.  Avant  le 
Code  de  procédure  civile,  était-ce  au  domicile  de  l'officier  du 
ministère  public  près  le  tribunal  de  première  instance,  où  l'on 
faisait  assigner  un  étranger ,  que  l'assignation  devait  être 
donnée;  ou   devait-elle  l'être   au   domicile    du  procureur  gé- 
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néral  près  la    cour  d'appel  ?  V.  Expropriation  forcée ,  §111. 

§11.  Le  ministère  public  contrevient-il  à  la  loi,  qui,  en  ma- 
tière civile,  lui  interdit  toute  action  directe,  lorsqu'en  portant 
la  parole  sur  une  affaire  plaidée  entre  deux  parties,  il  requiert , 
en  termes  formels,  ce  à  quoi  l'une  dis  parties  n'avait  conclu 
qu'implicitement?  V.  Mariage,   ,  \. 

§  111.  Avant  le  Code  de  commerce,  le  ministère  public  pou- 
vait-il poursuivre  d'ollice  le  crime  de  banqueroute  frauduleuse? 

§  IV.  Le  magistrat  qui  a  coopéré,  comme  membre  d'un  tri- 
bunal de  première  instance,  au  jugement  d'une  affaire  sou- 
mise à  ce  tribunal ,  peut-il ,  devenu  i  lui  ou  membre  du  parquet 
du  tribunal  supérieur,  donner  des  conclusions  sur  l'appel  de  ce 
jugement?  A".  Moulin. 

V.  r  Le  ministère  public,  en  concluant  à  décharge  dan. 
une  procédure  criminelle, correctionnelle ,  ou  de  police,  ote-t-il 
aux  juges  le  pouvoir  île  condamner  le  prévenu  ou  l'accusé  aux 
peines  qu'il  leur  parait  avoir  encourues  ? — 2"  Peut-il  être  donné 
défaut  contre  le  ministère  public,  en  matière  criminelle,  correc- 
tionnelle ou  de  police? —  .Y  Lis  officiers  du  ministère  public 
peuvent-ils  être  condamnés  aux  dépens,  en  leur  nom? 

§  VI.  1'  Le. ministère  public  peut-il  poursuivre  seul  et  d'of- 
fice un  délit  de  contrefaçon?  — 2'  Le  peut-il, sans  l'adjonction 
d'un  agent  civil  du  gouvernement,  lorsqu'il  s'agit  de  la  contre- 
façon   d'une  propriété   littéraire  nationale  ?   V.  Contrefaçon  , 

§  MI.  Le  ministère  public  peut-il,  dans  les  affaires  correc- 
tionnelles où  il  y  a  partie  civile,  se  borner  à  donuer  des  conclu- 
sions sans  se  constituer  lui-même  partie  poursuivante?  V.  tri- 
bunal correctionnel  ,  §  I. 

§  VIII.  Les  procureurs  du  roi  des  tribunaux  de  première  in- 
stance, et  les  procureurs  généraux  des  cours  d'appel,  peuvent-ils, 
pour  le  seul  intérêt  de  la  loi,  se  pourvoir  en  cassation,  contre 
les  jiigeinens  en  dernier  ressort  qui  ont  rejeté  leurs  réquisitions? 
V.  Opposition  au  jugement  par  défaut , 

§  IX.  Dans  les  affaires  civiles  où  les  procureurs  généraux 
des  cours  ont  l'action  directe,  et  par  conséquent  le  droit  de  se 
pourvoir  en  cassation,  suffit-il  qu'ils  forment  leurs  recours  par 
un  simple  acte  en  greffe,  et  que  cet  acte  soit,  dans  le  délai  fatal, 
transmis ,  par  l'intermédiaire  du  ministère  de  la  justice,  au  greffe 
de  la  cour  de  cassation?  V.  Cassation ,  <i  IX. 

§  X.  I  '  Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui,  sur  le  réqui- 
sitoire du  ministère  public,  et  pour  le  seul  intérêt  de  la  loi,  a 
cas-é  un  arrêt  d'une  cour  de  justice  criminelle,  comme  avant, 
par  excès  de  pouvoir,  déclaré  un  prévenu  acquitté  de  l'accusa- 
tion d'un  délit ,  est-il  susceptible  d'oppositiou  de  la  part  de  ce 
prévenu  ?  V.  Opposition  (  tierce  ) ,  §  V. — 2"  V  a-t-il  des  cas  où 
l'annulation  d'un  jugement ,  prononcée  par  la  cour  de  cassation, 
pour  excès  de  pouvoir,  sur  le  réquisitoire  du  procureur  général, 
prêt  nié  d'un  ordre  du  ministre  de  la  justice  ,  profite  ou  nuit  aux 
parties  intéressées .' 

§  XI.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  de  contestation  liée  sur  l'état  d'un 
enfant,  le  ministère  public  peut-il  poursuivre  d'office  le  délit 
de  suppression  ou  de  supposition  de  cet  état?  V.  Questions 
d'état,  §  II. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Le  ministère  public  est-il  spécialement  chargé  de  veiller 
aux  intérêts  dis  personnes  présumées  absentes?  \.  Absent, 
chap.  I,  art.  I  14.  R.  —  L'acquiescement  du  ministère  public  à 
un  jugement  rendu  en  matière  correctionnelle,  lorsqu'il  est  donné 
pendant  le  délai  de  l'a;  pel ,  prive-t-il  le  ministère  public  de  la 
faculté  d'appeler  de  ce  jugement?  V.  AquiescemeM  ,  i  X.  R. 
—  Pour  que  le  ministère  puisse  poursuivre  correctionnellement 
l'adultère  dont  la  femme  s'est  rendue  coupable,  sulfit-il  que  la 
dénonciation  lui  en  soit  faite  par  le  mari?  V.  Adultère,  §  LU. 
Q.  —  Sous  le  Code  du  5  brumaire  an  4 ,  le  prévenu  devait-il , 
en  cause  d'appel ,  avoir  la  réplique  sur  le  ministère  public?  Y. 
Appel,  sect.  II,  §  VLLI,  5".  R. — Le  jugement  du  tribunal  de- 
police  qui ,  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  condamne  le 
prévenu  a  nue  amende  de  plus  de  cinq  francs,  mais  qui,  sur  les 
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conclusions  de  la  partie  mile,  ne  le  condamne  qu'à  des  dom- 
mages-iutérèts  au-dessous  de  cette  somme  ,  esl-il  passible  d'appel 
contre  la  partie  civile,  par  cela  seul  qu'il  l'est  centre  le  ministère 
public?  V.  Appel,  §  I,  n.  17.  Q. —  La  partie  civile  peut-elle 
appeler  seule,  et  sans  le  concours  du  ministère  public,  du  juge- 
ment par  lequel  le  tribunal  correctionnel  s'est  dèclaié  incompé- 
tent pour  Connaître  de  l'action  qu'elle  avait  intentée  devant  lui? 
V.  Ibid.,  \  II,  n.  6.  Q.  — Lorsque  le  ministère  public  appelle 
purement  et  simplement  d'un  jugement  qui ,  en  déclarant  le  pré- 
venu coupable,  le  condamne  à  une  peine  inférieure  à  celle  dont 
il  avait  requis  l'application  contre  lui ,  le  tribunal  d'appel  esl-il 
réduit  à  l'alternative  de  confirmer  le  jugement  contre  lui,  ou  de 
ne  l'infirmer  qu'eu  ce  qu'il  n'a  pas  prononcé ,  contre  le  pré- 
venu, la  peine  requise  par  le  ministère  public  ?  "V.  Ibid.,  §  V,  \  ' .  Q. 
—  La  nullité  de  la  notification  de  l'appel  du  ministère  public  est- 
elle  réparée  par  l'assignation  que  le  ministère  public  a  donnée  ré- 
gulièrement,  et  dans  le  délai  delà  loi,  au  prévenu,  pour  procéder 
sur  cet  appel  ?  Y.  Ibid.,  §  X,art.  5,  5*.  Q.  —  Peut-il  être  pro- 
cédé au  jugement  de  l'appel  d'un  jugement  correctionnel ,  d'a- 
près les  seules  conclusions  du  ministère  public  ,  et  sans  que  les 
autre;  parties  aient  été  citées  à  l'audience  pour  y  faire  valoir 
leurs  moyens  respectifs?  V.  Ibid.,  §  XIII,  art.  2,  n.  4.  Q.  — 
Le  plaignant,  qui  s'est  rendu  partie  civile,  et  dont  la  plainte  est 
jugée  calomnieuse,  doit-il,  indépendamment  des  dommages-in- 
térêts auxquels  il  peut  être  condamné,  sur  la  demande  de  l'ac- 
cuse ou  prévenu,  être  pnni  comme  calomniateur,  sur  les  réqui- 
sitions du  ministère  public?  V.  Calomniateur,  n.  7,  1°.  R. — 
Dans  quel  délai  le  ministère  public  doit-il  se  pourvoir  eu  cassa- 
tion contre  un  arrêt  de  la  cour  d'assises  qui  a  acquitté  l'accusé? 
V.  Cassation,  $  V,  n.  10  ter.  R.  — Un  recours  en  cassation, 
formé  en  matière  civile  par  le  ministère  public,  au  moyen  d'un 
simple  acte  mis  au  greffe  du  tribunal ,  de  qui  est  émané  le 
jugement  attaqué  par  cette  voie,  et  transmis,  par  l'intermédiaire 
du  ministre  de  la  justice,  au  greffe  de  la  cour  de  cassation  , 
est-il  régulier  et  valable?  V.  Ibid.,  $  IX.  Q. —  La  cour  de  cas- 
sation peut-elle  annuler,  dans  l'intérêt  delà  vindicte  publique, 
un  arrêt  qui  n'est  attaqué  que  dans  l'intérêt  de  la  loi,  par  l'of- 
ficier local  du  ministère  public?  V.  Ibid.,  tj  X,  2".  Q.  —  La 
cour  de  cassation  peut  elle,  tout  eu  rejetant  les  moyens  de  cas- 
sation que  le  demandeur  fait  valoir,  eu  adopter  un  autre  d'office 
ou  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  pour  casser,  dans 
son  intérêt,  l'arrêt  qu'il  attaque?  V.  Ibid.,  Jj  XX,  8".  Q.  — 
La  violation,  soit  des  formes  prescrites  par  le  Code  de  procé- 
dure, à  peine  de  nullité,  soit  des  dispositions  qui  ordonnent 
la  communication  de  certaines  pièces  au  ministère  public, 
donne  telle  feu  à  la  cassation?  T.  Ibid.,  §  XXXVII.  Q.  —  Le 
ministère  public  peut-il  attaquer,  par  recouiN  en  cassation  , 
OH  an  et  quil  a  lui  même  provoque  par  ses  conclusions  qui  y  ont 
conformes?  Y.  Ibid.,  $  L.  Q. — Le  ministère  public  peut-il  pour- 
suivre eu  France  un  délit  commis  par  un  Français ,  dans  uu  pays 
étranger,  et  sur  la  personne  d'un  étranger,  à  une  époque  on  ce 
pa.s  était  occupé  par  les  troupes  françaises,  et  administré  par 
des  autorité  Françaises?  V.  Défit,  §  VIII,  I".  Q.  —  Dans 
le  cas  où  un  délit  forestier,  de  la  compétence  des  tribunaux 
de  police,  est  déféré  à  un  tribunal  correctionnel,  qui  y  sta- 
tue, faute  de  demanda  en  renvoi  de  la  part  du  ministère  public, 
le  jugemeul  de  ce  tribunal  peut-il,  sur  l'appel,  être  déclaré  in- 
coinpétemment  rendu  ?  Y.  Délit  forestier,^  XII,  2".  Q.  —  Le 
ministère  public  est-il  noo-recevable  à  poursuivre  d'office  un 
fait  de  chasse,  commis,  en  temps  non  prohibé,  sur  uu  terrain 
communal,  comme  il  est  nou-recevable  à  poursuivre  un  fait  de 
chasse  commis,  en  temps  non  prohibé,  sur  le  terrain  d'un  par- 
ticulier? V.  Chasse,  tj  V.  Q.  —  Le  défaut  de  conclusions  du 
ministère  public,  en  première  instance,  est-il  couvert  par  les 
conclusions  données  en  cause  d'appel,  et  réciproquement  ?  V. 
Conclusions  du  ministère  public,  $  H.  Q.  —  La  seule  circon- 
stance qne,  dans  un  procès,  l'une  d<-s  parties  réclame  l'autorité 
de  la  chose  jugé  :,  et  s'en  l'ait  une  exception  péremptoire ,  strflit- 
eHe  pour  nécessiter  [Intervention  du  ministère  public,  et  des 
conditsions  de  sa  |,art  sur  celle  affaire  ?  V.  Tbtd. ,  tj  m.  Q.  — 


Les  conclusions  prises ,  en  première  instance,  par  le  ministère 
public,  partie  poursuivante,  conservent-elles  leur  effet  en  cause 
d'appel  ?  La  cour  d'appel  est-elle  obligée  d'y  faire  droit,  quoi- 
qu'elles ne  soient  pas  renouvelées  devant  elle  ?  V.  Ibid.  , 
§  IV.  Q. — Le  ministère  public  peut-il  poursuivre,  seul,  et  d'of- 
fice, un  délit  de  contrefaçon?  V.  Contrefaçon,  §  II,  1U.  Q. — 
Peut-il  être  statue,  sans  conclusions  du  ministère  public,  sur  la 
demande  en  nullité  dune  arrestation  pratiquée  envers  un 
étranger,  en  vertu  de  la  loi  du  10  septembre  1807  ?  V.  Etran- 
ger, §  IV,  6".  Q. —  Sous  la  loi  du  I  I  brumaire  an  7,  lorsqu'une 
expropriation  forcée  se  poursuivait  contre  un  débiteur  domicilié 
daus  un  pays  étranger,  était-ce  au  domicile  de  l'officier  du  mi- 
nistère public  du  tribunal,  ou  à  celui  du  procureur-général  de 
la  cour  d'appel ,  que  devaient  être  faites  les  notifications  des  pro- 
cès-verbaux et  d'affiches  ?  V.  Expropriation  forcée,  tj  m,  1 
Q.  —  Un  faux  commis  avec  mauvaise  intention  est-il  à  l'abri 
des  poursuites  du  ministère  public ,  par  cela  seul  que  l'acte  dans 
lequel  on  l'a  commis  est  nul  dans  son  principe,  ou  est,  après 
coup ,  devenu  sans  effet  ?  V.  Faux ,  sect.  I ,  §  XXIV.  R. — Celui 
qui ,  ayant  produit,  dans  une  instance  civile,  un  écrit  sous  seing 
privé  que  son  ad\ersaire  a  argué  de  faux,  a  déclaré  qu'il  n'en- 
tendait pas  s'en  servir,  peut-il  être  poursuivi ,  par  le  ministère 
public,  comme  avant  commis  un  crime  de  faux?  V.  Ibid., 
sect.  II ,  §  III  bis.  R.  —  Lorsqu'il  v  a  une  partie  civile  dans  la 
poursuite  du  faux,  et  que  le  jugement,  en  déclarant  les  pièces 
fausses,  eu  a  ordonné  la  radiation,  suppression,  ou  rétorina- 
tion,  est-ce  à  la  requête  de  la  partie  civile,  ou  à  celle  du  minis- 
tère public,  que  celte  disposition  du  jugement  doit  être  exécu- 
tée ?  V.  Ibid.,  §  VII.  R.  —  Le  ministère  public  est-il  toujours 
recevable  à  agir  pour  la  vindicte  publique,  si  une  injure  est 
telle  que  la  réparation  intéresse  le  public  ?  V.  Injure,  tj  VI , 
n.  4.  R. — Le  tribunal  de  police,  devant  lequel  est  formée  une 
demande  en  réparation  d'injure,  peut-il,  sur  le  refus  de  l'officier 
du  ministère  public  de  donner  des  conclusions  sur  l'affaire,  y 
statuer  comme  justice  de  paix  ?  V.  Ibid.,  tj  VIII.  Q.  —  Règles 
sur  la  nécessité  des  conclusions  du  ministère  public,  en  ma- 
tière de  rejet  de  pièces  arguées  de  faux.  V.  Inscription  de  faux, 
§  II,  n.  7.  R.  —  Le  ministère  public  a-t-il  qualilé  pour  pour- 
suivre les  contraventions  au  contrôle  des  ouvrages  d'or  et  d'ar- 
gent ?  V.  .Marque  et  Contrôle,  tj  III ,  n.  24.  R.  ;  —  peut-il  ap- 
peler des  jugemens  qui  prononcent  les  dispenses  de  l'obsenalion 
des  formalités  prescrites  pour  l'aliénation  des  biens  des  mineurs? 
V.  Mineur,  §  IV.  R.  ;  —  a-t-il  qualité  pour  former  opposi- 
tion aux  mariages ?V.  Opposition  à  un  mariage,  n.  4,  art.  174, 
5".  —  N'y  a-t-il  que  le  ministère  public  qui  puisse  prendre  des 
conclusions  pour  la  punition  du  crime?  V.  Partie  civile.  R.  — 
Action  du  ministère  public,  en  matière  de  pèche  en  temps  pro- 
hibé, et  avec  engins  défendus.  V.  Pêche,  sect.  I,  (j i  II,  n.  15.  R. — 
La  prescription  d'un  mois,  établie,  relativement  au  délit  dechassc, 
par  l'-art.  12  de  la  loi  du  22  avril  1790,  est-elle  acquise,  faute 
d'assignation  donnée  au  prévenu  dans  le  mois  du  jour  où  il  a 
chassé  illégalement,  lorsqu'avant  l'expiration  du  mois  il  y  a  eu 
plainte  de  la  part  du  ministère  public ,  et  information  ?  Y.  Pres- 
cription, <j  XXIX.  Q. —  Le  défaut  de  conclusions  du  ministère 
public  annulerait-il  la  sentence  d'interdiction  d'un  prodigue  ? 
V.  Prodigue,  tj  II,  n.  5.  R.  —  Lorsque  le  ministère  public  ré- 
clame contre  la  position  des  questions,  le  président  peut-il  re- 
jeter la  réclamation  de  sa  seule  autorité,  et  sans  consulter  les 
autres  juges  ?  V.  Questions  (procédure  parjurés),   §  IV.  R. 

—  Y  a-t-il  nullité  dans  un  jugement,  à  raison  de  ce  qu'il  est 
intervenu,  comme  juge,  un  magistrat  qui  avait  précédemment 
rempli,  dans  la  même  affaire,  les  fonctions  d'officier  du  minis- 
tère public  ?  V.  Récusation,  §  I,  n.  6.  R.  —  Le  défaut  de  com- 
munication au  ministère  public,  dans  les  causes  qui  concernent 
le  roi,  l'Eglise,  le  public,  et  la  police,  donne-t-il  matière  à  ou- 
verture de  requête  civile  ?  V.  Requête  cii'ile,  §  I  ,  n.  15,8°.  R. 

—  Les  particuliers  à  qui,  en  exécution  de  la  loi  du  10  vendé- 
miaire an  4  ,  il  a  été  adjugé,  sur  le  seul  réquisitoire  du  minis- 
tère public,  les  dommages-intérêts,  à  raison  des  délits  commis 
dans  le  territoire  d'une  commune,  peuvent-ils  faire  signifier  eus- 
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mêmes  le  jugement  qui  a  fixé  ces  dommages-intérêts  ?  Y.  Res- 
ponsabilité des  communes,  %  IL  Q.  —  Lorsqu'on  première  in- 
stance ie  délinquant  n'a  été  condamné  qu'à  l'amende ,  qu'il  n'y  a 
eu  d'appel  que  de  la  part  de  l'administration  forestière,  et  que 
cette  administration  n'a  pas  fait  porter  son  appel  sur  la  non 
condamnation  du  délinquant  à  une  restitution  égale  à  l'amende 
prononcée,  le  juge  supérieur  doit-il,  soit  d'office,  soit  sur  les 
conclusions  du  ministère  public,  non  appelant,  condamner  le 
délinquant  à  cette  restitution  ?  V.  Restitution  pour  délits  fo- 
restiers, n.  5.  R. —  Le  ministère  public  peut-il  requérir  l'appo- 
sition des  scellés  après  décès?  V.  Scellé,  §  III,  art.  5.  R.  — 
Lorsqu'un  serment  a  élé  prêté  par  un  demandeur  en  paiement 
d'une  dette  contractuelle  au-dessus  de  cent  cinquante  francs,  le 
ministère  public  peut-il,  sans  un  commencemenl  de  preuve  par 
écrit,  en  prouver  la  fausseté  par  témoins?  V.  Serment,  §  II, 
art.  2,  n.  7,  2°.  R. — Peut-il  être  statué  aujourd'hui,  sans 
les  conclusions  du  ministère  public ,  sur  les  contestations 
qui  dérivent  des  substitutions  abolies  par  la  loi  du  14  no- 
vembre 1792?  V.  Substitution  fidéicommissaire,  (j  XII, 
1°.  Q.  — Les  jugemens  rendus,  avec  le  ministère  public,  sur 
des  objets  qui  intéressent  individuellement  des  particuliers ,  sont- 
ils  passibles  de  tierce  opposition  de  la  part  de  ceux-ci  ?  V. 
Tierce-opposition,  §  II,  art.  9.  R. —  Dispositions  du  Code 
civil,  relatives  à  la  communication  des  transactions  au  minis- 
tère public,  eu  matière  de  faux  incident.  V.  Transaction, 
§  II,  n.  7.  R.  —  Le  ministère  public  du  tribunal  d'appel  est-il 
encore  à  temps  pour  appeler,  au  moment  où  l'appel  du  prévenu, 
condamné  par  le  premier  juge,  est  parvenu  à  l'audience  ?  V. 
Tribunal  de  police,  sect.  II ,  §  III.  R. — Le  ministère  public  a-t-il 
qualité  pour  réquérir  d'office  l'adjudication  ,  aux  enchères  publi- 
ques, des  baux  des  biens  des  mineurs  et  des  interdits?  V.  Tutelle, 
sect.V,§  I.R. — Dispositions  de  la  loi  du  10  mai  1806,  relatives 
aux  fonctions  du  ministère  public,  exercées  par  le  chancelier  de 
l'université.  V.  Université,  §  III,  152.  R.  ;  voyez  aussi  les  art. 
Procureur  du  roi  et  Procureur-général.  R. 

Ministériels  (officiers).  V.  Officiers  ministériels.  R. 

Ministre.  C'est  on  homme  que  le  chef  d'un  gouvernement 
admet  dans  sa  confiance  pour  administrer  une  branche  quel- 
conque des  affaires  de  l'Etat,  lui  faire  le  rapport  de  celles  qui 
exigent  des  ordres  spéciaux  de  sa  part,  rerevoir  directement  ses 
ordres,  et  les  faire  exécuter.  —  I  et  II.  Exposé  historique  sur 
l'état  du  ministère,  en  France,  sons  les  trois  races  de  nos  rois, 
jusqu'en  1789.  —  III.  Dispositions  textuelles  de  la  loi  du  27 
avril-25  mai  1791,  qui  fixe  le  nombre  des  ministres  à  six;  sa- 
voir, le  ministre  de  la  justice,  le  ministre  de  l'intérieur,  le  mi- 
nisire des  contributions  et  revenus  publics,  le  ministre  de  la 
guerre,  le  ministre  de  la  marine,  et  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  et  règle  leurs  fonctions  et  attributions. —  IV.  Clian- 
gemeul  dans  l'organisation  du  ministère  après  la  chute  du  trône, 
au  10  août  1792.  —  Les  ministres,  érigés  en  conseil  exécutif 
provisoire,  administrent  la  France  jusqu'au  12  germinal  an  2  , 
date  d'une  loi  qui  supprime  le  ministère,  et  en  répartit  toutes 
les  attributions  entre  les  diftérens  comités  de  la  convention, 
sous  lesquels  furent  placées  des  commissions  administratives 
pour  les  détails  d'exécution.  — ■  V.  Rétablissement  du  minis- 
tère par  la  constitution  du  5  fructidor  an  5,  qui  établit  le  gou- 
vernement directorial  ,  et  les  conseils  des  anciens  et  des  cinq  cens. 
— Loi  organique  du  10  vendémiaire  an  4,  qui  lise  le  nombre  des 
ministres  à  six,  et  règle  leurs  attributions.  —  "VI.  Changemens 
apportés  aux  attributions  des  six  ministres  par  la  constitution 
consulaire  du  22  frimaire  an  8.  —  VII.  Dispositions  particu- 
lières sur  les  prérogatives  des  ministres,  contenues  dans  le  sénatus- 
consulte  du  16  thermidor  au  10.  —  VIII.  Etat  du  ministère 
depuis  la  restauration  de  1SI4. —  IX.  Quelle  est,  pour  les 
tribunaux  ,  l'autorité  des  ordres  ministériels  ?  V.  Amnistie,  n.  4. 

Ministre  du  culte.  On  désigne  sous  le  nom  général  de 
ministres  des  cultes  les  arebevèqurs ,  évoques,  curés,  \i- 
eaires,  etc.,  dans  la  religion  catholique;  les  pasteurs,  dans  la 
religion  protestante;  les  rabbins,  daus  la  religion  hébraïque.  V. 
tous  ces  mots  en  particulier.  R. 
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Ministre  ru blic.  Terme  du  droit  des  gens,  qui  désigne, 
dans  sa  plus  grande  généralité,  toute  personne  chargée  des  af- 
faires publiques ,  mais  sous  lequel  on  entend  pins  particulière- 
ment celles  qui  en  sont  chargées  auprès  d'uue  puissance  étran- 
gère, en  vertu  d'une  mission  spéciale  de  leurs  souverains  res- 
pectifs. 

Section  I.  Des  divers  ordres  de  ministres  publics.  —  I. 
Les  anciens  ne  connaissaient  qu'un  seul  ordre  de  ministres  pu- 
blics. —  Les  peuples  modernes  ont  imaginé  des  distinctions 
d'après  lesquelles  tel  ministre  est  censé  représenter  plus  parfai- 
tement son  maure ,   que  Ici  autre  ne  représente  le  sien. IL 

Caractère  représentatif  des  minisires  du  premier  ordre  qui  sont 
les  légats  du  pape,  les  nonces,  les  internonces ,  et  les  ambas- 
sadeurs, ordinaires  et  extraordinaires;  du  second  ordre,  qui 
sont  les  envoyés;  —  LU.  du  troisième  ordre,  qui  se  compose 
des  résidais;  —  IV.  au  quatrième  ordre,  dans  lequel  on  com- 
prend ceux  qu'on  appelle  simplement  ministres,  et  qui  sont  re- 
vêtus delà  qualité  générale  de  mandataires  d'un  souverain, 
sans  aucune  attribution  spéciale  de  rang  et  de  caractère.  —  V. 
Caractère  particulier  de  l'espèce  de  ministres  publics  connus 
sous  la  dénomination  d  agent.  —  VI.  Qualité  des  ebargés  d'af- 
faires; —  VIL  des  commissaires ,  des  plénipotentiaires,  des 
députés; —  VIII.  des  secrétaires  d'ambassade ,  et  des  consuls. 
- — IX.  Lettres  de  créance  par  lesquelles  un  souverain  détermine 
et  déclare  le  caractère  dont  il  lui  plaît  de  revêtir  son  ministre; 
— différence  entre  ces  lettres,  et  les  instructions  ou  mandement 
secret  donné  au  ministre. 

Section  II.  Du  droit  d'envoyer  et  de  recevoir  des  ministres 
publics. — §  I.  A  qui  appartient  le  droit  de  traiter  par  l'organe  de 
ministres  publics?  —  I.  Il  appartient  à  tous  les  souverains.  — 
H.  Nul  autre  que  les  souverains  ne  peut  envoyer  ni  recevoir 
des  ministres  publics.  —  III  et  IV.  Peut-on  refuser  à  un  état 
va'sal,  ou  tributaire,  le  droit  d'envoyer  ou  de  recevoir  des  mi- 
nistres publics?  —  V.  Les  Etats-Unis  américains,  liés  par  une 
confédération  perpétuelle ,  et  Cannant  ensemble  une  république 
téderative,  ont  le  droit  d'envoyer  et  de  recevoir,  en  corps ,  des 
ministres  publics;  mais  chacun  de  ces  Etats  jouit-il  du  même 
droit  ?  —  VI.  L'usurpateur  d'une  souveraineté  a-t-d  le  droit 
d'ambassade  comme  s'il  était  souverain  légitime?  —  VII.  Si  le 
seul  fait  de  la  possession  suffit  à  un  usurpateur  pour  qu'on  re- 
connaisse ses  ministres  publics,  et  qu'il  en  reçoive  lui-même,  le 
seul  droit  suffit  aussi  à  un  roi  détroué  ou  expulsé  de  ses  états, 
pour  lui  assurer  cette  prérogative  à  l'égard  des  cours  qui  ne 
reconnaissent  pas  son  ennemi ,  et  il  doit  en  jouir ,  de  leur  part, 
tant  que  leurs  relations  avec  son  ennemi  ne  sont  pas  changées, 
et  qu'il  n'a  pas  renoncé  formellement  à  sa  souveraineté. —  Tilt. 
Il  en  est  autrement  d'un  souverain  qui  a  abdiqué  sa  couronne: 
il  ne  peut  plus  prétendre  au  droit  d'ambassade ,  parce  qu'il  ne 
possède  plus ,  ni  de  fait ,  ni  de  droit ,  la  souveraineté  qui  en  est 
le  principe.  —  IX.  Les  villes  sujettes,  et  qui ,  .se  reconnaissant 
pour  telles,  ont  néanmoins  le  droit  de  traiter  avec  les  puissances 
étrangères ,  peujent-elles  envoyer  à  ces  puissances  des  ministres 
publics-,  et  eu  recevoir  de  leur  part?  —  X.  Les  ministres  des 
puissances  qui  oit  le  droit  d'ambassade  peuvent-ils  le  mettre  en 
exercice?  —  XI.  Du  prince  qui  demeure  dans  une  souveraineté 
étrangère  ,  et  par  là  se  trouve  sujet  d'une  autre  puissance  , 
peut-il ,  parce  qu'il  est  souverain  d'une  autre  ,  envoyer  et  rece- 
voir des  ministres  publics?  —  XII.  Hors  ces  cas  particuliers  , 
jamais  un  sujet  ne  peut  envoyer  ui  recevoir  de  ministre 
public. 

§  II.  Par  quelles  sortes  et  quel  nombre  de  ministres  les 
princes,  qui  ont  le  droit  d'ambassade ,  peuvent-ils  se  faire 
représenter? — I.  Distinction  entre  les  puissances  piincipales, 
et  les  puissances  moins  considérables. 

§  III.  Est-on  toujours  obligé  de  recevoir  chez  soi  les  ministres 
publics  d'une  puissance  étrangère? 

Section  III.  Des  qualités  que  doit  avoir  un  ministre  public. 

—  I.  Est-il  nécessaire  qu'un  ministre  public  soit  d'un  naissance 
distinguée?  —  II.  Quel  âge  doit-il  avoir?  —  III.  Doit-il  être  du 
sexe  masculin  ?  —  IV.  Soin  qu'un  souverain  doit  avoir  de  n'en- 
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vover  qu'une  personne  qui  soit  agréable  au  souverain  près  du- 
quel il  se  fait  représenter.  — ■  V.  Est-il  indispensable  que 
le  ministre  public  soit  sujet  du  souverain  qui  l'emploie? 

Section  IV.  Du  cérémonial  qui  s'observe  dans  la  réception 
des  ministres  publics, 

Sectiojt.  V.  Des  honneurs,  de  tétat,  des  privilèges  et 
immunités  dont  Jouissent  les  ministres  publics. 

tj  I.  Honneurs  dus  aux  ministres  publics.  — I.  Les  ambas- 
sadeurs ont  le  titre  à  excellence.  —  II.  Les  ambassadeurs  des 
tètes  couronnées  doivent-ils  céder  la  préséance  aux  souverains  du 
second  ordre?  —  III.  Il  est  de  principe  qu'ils  ne  doivent  la  cé- 
der à  aucun  sujet  de  leur  maître  qui  se  rencontre  avec  eux  dans 
le  pavs  où  ils  sont  en  fonctions.  —  TV.  En  France  ,  lorsqu'un 
ambassadeur  se  rend,  pour  quelque  traité  de  mariage,  chez  les 
commissaires  nommés  pour  en  examiner  les  articles  ,  il  a  lou- 
s  la  main  et  la  place  d'honneur:  —  V.  Honneurs  à  rendre 
aux  ambassadeurs,  dans  les  villes  où  ils  passent ,  prescrits  par  le 
décret  du  24  messidor  an  I  2. 

§  II.  Quel  est,  par  rapport  à  la  sujétion  et  au  droit  de 
cité,  l'état  des  ministres  publics  dans  les  pays  ou  ils  exercent 
leurs  /onctions .  —  Y  ont-ils  un  domicile  ?  —  Sont-ils  si/jets 
au  droit  d'aubaine?  —  I.  11  est  de  principe  qu'un  ambassadeur 
demeure  toujours  sujet  du  souverain  qui  l'a  envoyé  ;  que ,  sa 
résidence  dans  un  pavs  étranger  ne  lui  constitue  pas  un  donii- 
eile  dans  ce  pavs,  et  ne  le  fait  participer,  ni  aux  privilèges,  ni 
aux  charges  qui  peuvent  être  attachés  à  la  qualité  de  dom 
II.  Le  ministre  public  qui ,  avaut  d'être  revêtu  de  cette  qualité 
par  la  puissance  qu'il  représente,  était  sujet  de  l'Etat  où  il 
exerce  ses  fonctions,  a-l-il  cessé  délie  sujet  de  son  souverain 
naturel?  —  III.  Du  principe  que  les  ministres  publics,  qui 
exercent  leurs  fonctions  dans  un  pays  étranger  pour  eux  ,  sont 
censés  ne  point  sortir  de  leur  patrie,  en  résulle-t-il  que  leur 
suce  il   pas,  même  avant  la  loi  du  14  juillet   1819, 

ijetlie  au  droit  d  aubaine  ;  que ,  par  conséquent ,  ils  pouvaient 
disposer  de  leurs  biens,  soit  par  testament ,  soit  de  toute  autre 
manière  ,  et  que,  s'ils  décédaient  sans  en  avoir  disposé,  leurs 
héritiers  légitimes  v  succédaient,  quoique  étran 

§  J3I.  Su  respect  et  de  la  protection  particulière  qu'on  doit 
aux  ministres  publics. — I.  Le  principe  déclaré  par  le  droit  romain 
que  la  personne  d'un  ministre  public  est  sacrée,  admis  chez  toutes 
les  nation-  r.  les  Turcs. — Lois  étrangères  el  françaises 

qui  ont  prononcé  les  peines  à  appliquer  pour  insultes  laites  aux 
ministres  publics.  —  IL  Doit-on  punir,  comme  infraction  au 
droit  des  gens,  l'insulte  faite  à  un  ministre  public  par  des  gens 
qui  ne  connaissaient  pas  son  caractère?  —  III.  Quel  est  le  mo- 
ment où  commence  l'obligation  de  protéger,  d'une  manière  spé- 
,  le  miuistre  d'un  souverain  étranger?  —  IV.  Celte  pro- 
tection,  cette  sûreté,  cette  inviolabilité  dont  il  est  parlé, 
s'étendent-elles  jusqu'aux  pays  que  le  ministre  public  est  obligé 
de  traverser  pour  se  rendre  de  l'Etat  qui  1  envoie  dans  celui  où 
il  est  envoyé?  —  V.  Le  droit  de  représailles  peut-il  autoriser 
un  souverain  à  violer,  dans  la  personne  d'un  ministre  public, 
la  sûreté  el  la  protection  que  le  droit  des  gens  lui  assure  ? 

';  IV.  V  Les  ministres  publics  dépcndcnl-iL  ,  en  thèse  géné- 
ralcj  de  la  juridiction  cl  de  l'autorité  du  souverain  près  du- 
quel ils  sont  envoyés  ■  '  —  2"  La  solution  dont  cette  question 
est  succeptiblc  admet-elle  des  exceptions  ? 

Art.  I.  Dispositions  des  lois  romaines.  —  Textes  qui  ont 
servi  de  base  à  diflérens  auteurs  pour  soutenir  que  le  droit  ro- 
main permettait  d'actionner  les  ministres  publics  dans  les  pays 
où  ils  sont  envoyés,  tant  pour  les  délies  qu'ils  oui  contractées, 
que  pour  les  1 1  unes  qu'ils  y  ont  commis. — Réfutation  de  ces  opi- 
nions par  Bynkershoeck. 

Art.  IL  Opinions  des  publicistes.  — Citation  de  celles  de 
Mevius,  Grotius,  Vatel  ,  Montesquieu  et  Hotmail. 

Art.  IU.  Lois  el  usages  des  différais  Etais  de  l'Europe. 
—  De  la  France,  de  la  Hollande,  de  l'Autriche,  de  la  Russie  . 
de  la  Prusse,  de  la  Sardaigne,  de  l'Espagne  ,  de  l'Angleterre,  du 
Portugal ,  de  la  Porte-Oltomane. 

Art.  IV.  Le  privilège  d'indépendance  peut-il  être  invoqué  par 


un  ministre  public,  qui  est  né  sujet  du  pays  dans  lequel  il  est 
employé  par  une  puissance  étrangère  ? 

Art.  V.  Le  privilège  d'indépendance  esl-il  commun  à  tous  les 
ministres  publics  ? 

Art.  VI.  L'indépendance  du  ministre  public  se  communique- 
t-elle  à  ses  biens;  ou  peut-on  les  saisir,  soit  pour  sûreté  de  ce 
qu'il  doit,  soit,  comme  on  le  pratique  dans  les  pays  d'arrêt ,  pour 
le  soumettre  à  la  juridiction  du  juge  dans  le  territoire  duquel  ils 
sont  situés  ? 

Art.  VIL  Le  ministre  public,  qui  fait  le  commerce,  perd-il  son 
indépendance  personnelle  à  cet  égard,  et  devient-il,  au  moins 
pour  ses  dettes  commerciales ,  justiciable  des  tribunaux  du  pays 
où  il  est  envoyé  par  son  gouvernement  ? 

Art.  VIH.  Les  ministres  publics  sont-ils  sujets  aux  actions 
réelles  dans  le  pays  où  ils  exercent  leurs  fonctions  ? 

Art.  IX.  Un  contrat  passé  devant  notaire  ,  dans  le  lieu  de  la 
résidence  d'un  ministre  public  ,  soumet-il  celui-ci  à  la  juridic- 
tion ordinaire  de  ce  même  lieu  ? 

Art.  X.  Cas  particuliers  où  cesse  l'indépendance  du  ministre 
public. 

Art.  XI.  Les  ministres  publics  sont-ils  iudépendans  ,  eu  ma- 
tière de  crimes  et  de  délits  ? 

Question  I.  L'autorité  publique  du  lieu  de  la  résidence  d'un 
ministre  étranger  peut-elle  exercer  sur  lui  des  actes  de  juridic- 
tion qui  ne  tendent  qu'à  prévenir  ou  empêcher  les  crimes  qu'il 
se  prépare  à  commettre? 

Question  IL  Les  ministres  publics  sont-ils  ,  en  matière  crimi- 
nelle ordinaire ,  justiciables  des  tribunaux  du  pays  où  ils  exercent 
leurs  fonctions? 

Question  III.  Les  ministres  sont-ils ,  en  matière  de  crimes  qui 
attaquent  re  gouvernement  même,  ou  la  sûreté  générale  du  pavs 
où  ils  résident,  justiciables  des  tribunaux  de  ce  pavs? 

Art.  XII.  Observation  commune  aux  deux  questions  précé- 
dentes. —  \  "  Les  opinions  ne  sont  rien  moins  que  fixées  sur  la 
question  de  savoir  si  ,  eu  matière  criminelle,  les  ministres  publics 
peuvent-être  poursuivis  et  punis  par  l'autorité  publique  du  pays 
où  ils  résident.  —  i  11  est  un  point  sur  lequel  il  existe  ,  en 
France,  une  loi  positive  (du  15  ventôse  an  2);  celui  qui  interdit 
aux  autorités  inférieures  du  pays,  où  un  ministre  public  s'est 
rendu  coupable  d'un  délit  ou  d'un  crime,  d'instruire  contre  lui 
de  leur  propre  mouvement,  et  de  le  faire  arrêter  avant  que  le 
gouvernement  ail  prononcé  sur  son  sort. 

Art.  XIII.  L'indépendance  des  ministres  publics  s'étend-elle 
jusqu'aux  pays  qu'ils  ne  fout  que  traverser  pour  arriver  dans  les 
lieux  de  leur  destination? 

§  V.  Des  différentes  immunités  et  franchises  dom  les  mi- 
nisires publics  jouissent ,  tant  dans  l'Etal  qui  les  envoie  que 
dans  celui  où  ils  sont  envoyés.  —  I.  1  °  Conservation  de  leur 
domicile  dans  leur  patrie,  quelque  longue  que  soit  leur  absence; 
mais  la  prescription  court-elle  contre  eux?  —  2°  Exemption  de 
tutelle  et  du  curatelle.  —  5"  Privilège  de  ne  pouvoir,  pendant 
leur  absence,  être  poursuivis  ,  même  devant  leurs  juges  domici- 
liaires, par  aucune  action  nouvelle.  —  Observation  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  ce  droit  est  fondé  en  principes.  —  H.  Les  mi- 
nistres publics  sont-ils  soumis  aux  impositions  des  pays  où  ils 
exercent  leurs  fonctions?  —  Distinction  entre  les  impositions 
personnelles,  et  celles  qui  sont  établies  sur  les  immeubles,  sur 
les  consommations,  et  sur  Les  droits  d'entrée  et  de  sortie  du 
royaume.  —  HI.  Franchise  de  l'hôtel  qu'ils  habitent. 

§  VI.  Des  fonctions  cl  de  l'autorité  du  ministre  public.  — 
I.  i"  Ils  doivent  proléger  et  défendre,  contre  les  vexations  qui 
offensent  le  droit  des  gens  ,  les  sujets  de  leur  souverain  qui  s'a- 
dressent a  eux  dans  le  lieu  de  leur  résidence.  Mais  doivent-ils, 
et  jusqu'à  quel  point  peuvent-ils  appuyer  de  leur  crédit  les  de- 
mandes et  pétitions  qui  leur  sont  remises,  devant  les  autorités  du 
pays,  sur  des  objets  étrangers  au  droit  des  gens?  —  Arrêt  fort 
remarquable ,  à  ce  sujet ,  du  roi  des  Pays-Bas ,  du  5  novembre 
I S  I  7. —  3°  C'est  par  les  ministres  publies  que  doivent  être  léga- 
lisés les  actes  passés  dans  les  pays  où  ils  exercent  leur  fonctions, 
lorsqu'il  est  besoin  d'en  faire  usage  dans  les  uibuuaux  dépendons 
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du  souverain  qu'ils  représentent.  —  5"  Les  minisires  de  France 
délivrent  aux  créanciers  de  rentes  viagères  sur  l'Elat ,  qui  se 
trouvent  dans  le  lieu  de  leur  résidence,  les  certificats  de  vie  né- 
cessaires pour  se  faire  payer  par  le  trésor  publie. — ■  4°  C'est  de- 
vant eux  que  les  Français,  qui  se  trouvent  en  pays  étranger, 
peuvent  se  marier  ,  adopter,  en  un  mot ,  faire  tuut  les  actes  de 
l'Etal  civil.  —  II.  Les  ambassadeurs  n'ont  aucune  juridiction  sur 
les  sujets  de  leur  souverain  ,  pas  même  sur  les  personnes  de  leur 
suite  ,  excepté  dans  les  cas  indiqués  ci-après  secl.  VI.  —  L'am- 
bassadeur de  France ,  à  la  cour  Ottomane,  exerce  sur  les  Français 
une  juridiction  proprement  dite. 

Section  VI.  lies  femmes,  et  des  gens  de  la  suite  des  ministres 
publics.  —  I  L'épouse  d'un  ministre  public  participe  àsesprivi- 
léges.  — Différence  dans  les  règles  de  l'étiquette  relative  aux 
auibassauriccs.  —  il.  Opinons  des  auteurs  sur  l'indépendance 
des  gens  de  la  suite  d'un  ministre  public,  et  sur  leur  privilège 
d'être  exempt  de  la  juridiction  du  pays  où  ils  se  trouvent. —  III. 
En  supposant  le  ministre  indépendant,  ne  doit-on  pas  refuser  le 
privilège  de  l'indépendance  à  ceux  qui,  avant  d'entrer  au  ser- 
vice du  ministre  étranger ,  étaient  sujets  du  souverain  près  du- 
quel est  envoyé  leur  niailie?  —  IV.  L'indépendance  des  do- 
mestiques d'un  ministre  public,  en  la  supposant  admise,  doit- 
elle  être  limitée  aux  matières  civiles ,  ou  doit-elle  avoir  également 
lieu  en  faveur  de  ceux  qui  se  sont  rendus  coupables  de  quelques 
crimes?  —  V.  L'ambassadeur  a-t-il  une  juridiction  proprement 
dite  sur  ses  domestiques  ?  —  VI.  L'ambassadeur  n'ayant  pas 
reçu  de  sou  prince  le  pouvoir  de  juger  ses  domestiques  en  ma- 
tière criminelle,  que  doit-il  faire  lorsqu'un  de  ses  gens  s'est 
rendu  coupable  d'un  crime  ou  d'un  délit  ? — VII.  Distinction  à 
faire  du  secrétaire  de  l'ambassade  et  du  secrétaire  de  l'ambassadeur. 

Questions  et  règles  diverses  sur  les  ministres  en  général. 

Disposition  de  la  loi  qui  règle  la  poursuite  et  détermine  les 
peines  delà  diffamation  contre  les  ministres  publics.  V.  Injure, 
§  IL  R.  ■ — ■  Les  ministres  peuvent-ils  être  entendus  comme  lé- 
moins?  V.  Témoin  judiciaire}^  I,n.  G.  R. — Les  minisires  publics 
peuvent-ils,  dans  les  pays  étrangers  où  ilsexerceut  leur  mission, 
tester  dans  la  forme  autorisée  par  la  loi  deleur  domicile?  V.  Tes- 
tament ,  sect.  Il,  (J  III ,  ail.  8 ,  1  ",  5°.  R.  — La  disposition  par 
laquelle  le  testateur  charge  son  héritier  institué,  de  payer  une 
somme  d'argent,  pour  eue  employée  en  prières,  au  ministre  du 
culte  qui,  à  l'époque  de  son  décès,  desservira  telle  paroisse,  con- 
stitue-t-elle  le  desservant  actuel  de  cetle  paroisse  légataire,  et  par 
conséquent  incapable  d'assister  au  testament  comme  témoin  ?V. 
Ibid.,%  XIV,  5°.  Q. 

Minorité,  se  dit  de  l'état  du  mineur.  V.  Mineur.  R. 

Minute.  Ou  appelle  ainsi  l'original  d'un  jugement,  d'un 
procès-verbal,  d'un  acte  notarié,  et  généralement  de  tout  acte 
judiciaire  ou  extrajudiciaire. 

Questions  çt  règles  diverses  sur  lu  matière. 

Quel  était  avant  le  Code  civil ,  dans  les  contrées  qui  n'avaient 
pas  là-dessus  de  loi  expresse,  l'effet  d'un  contrat  de  mariage  passé 
ou  sous  seing  privé  ,  ou  devant  notaire,  mais  sans  qu'il  eu  restât 
minutes  ?  V.  Contrat  de  mariage,  §  II.  Q.  —  Les  notaires 
peuvent-ils  se  dessaisir  de  leurs  minutes?  V.  Notaire,  §  V, 
n.  8.  R.  — Règles  sur  la  signature  des  juges  et  greffiers,  en  ma- 
tière des  minutes  des  arrêts  et  jugemens.  Y.  Signature,  §11, 
11.  2.  R.;  V.  les  art.  Expédition,  Crosse  ,  Jugement,  Plumitif, 
Procès-verbal  et  Rature.  R. 

Mi-rARTiE  (chambre).  V.  Chambre  mi-partie.  R. 

Mise  aux  enchères.  V.  Enchère  et  Surenchère.   R.  et  Q. 

Mise  de  fait.  Terme  employé  dans  diverses  coutumes  pour 
désigner'  la  prise  de  possession  judiciaire  d'un  bien  immeuble  , 
d'un  bien  mobilier ,  d'un  usufruit ,  etc.  —  §  I.  Objet  des  mises 
de/ait. — Tires  sur  lesquels  une  mise  de  fait  doit  être  fondée. 
—  I  et  suiv.  Titres  nécessaires  pour  pratiquer  valablement  une 
mise  de  fait  :  1"  pour  réaliser  soit  un  contrat  translatif  de  pro- 
priété, soit  un  simple  bail;  2°  pour  procurer  ,  à  un  légataire  et 
à  un  exécuteur  testamentaire,  la  délivrance  des  biens  qui  ont  été 


légués  à  l'un  ,et  que  l'autre  doit  administrer;  5°  pour  mettre  une 
veuve  en  possession  de  son  douaire  ;  4 "  pour  créer  une  hypo- 
thèque sur  les  biens  vers  lesquels  elle  est  dirigée;  5°  pour  en- 
saisiuer  un  héritier  légitime  dans  une  succession  qui  lui  est  dé- 
volue. ■ — ■  m.  Dne  femme  peut-elle,  pendant  le  mariage,  et 
avant  la  dissolution  de  la  communauté,  faire  pratiquer  une  mise 
défait  sur  les  biens  de  son  mari ,  pour  sûreté  de  son  douaire  et 
de  ses  reprises  matrimoniales  ?  —  IV.  t  n  principe  commun  aux 
quatre  premiers  des  cinq  objets  énoncés  ci-dessus,  est  qu'on  11e 
peut  exploiter  aucune  mise  de  fait ,  à  moins  que  le  titre  en  vei  lu 
duquel  on  agit,  ne  soit  dûment  grossoyé,  signé  et  scellé. 

§11.  Des  biens  sur  lesquels  on  peut  aeirparmise  de  fait. — 
I.  Les  immeubles  sont,  dans  la  plupart  des  coutumes,  les  seuls 
biens  succeplihles  de  l'exploitation  d'une  mise  de  l'ail ,  ainsi  que 
les  offices.  — II.  Coutume  où  il  est  permis  de  prendre  hypo- 
thèque par  mise  de  fait  sur  des  meubles.  —  III.  Les  biens  tenus 
de  réchevinage  de  Douai  sont-ils  passibles  de  mise  de  fait?  — 
IV.  Peut-on  agir,  par  mise  de  fait,  contre  un  hérédité  jaceute, 
à  l'effet  d'acquérir  hypothèque  sur  les  biens  qui  la  compo- 
sent '•' 

§  III.  Des  formalités  qui  doivent  précéder,  accompagna  , 
et  suivre  l'exploitation  de  la  mise  défait.  —  I.  Dans  les  pays 
de  nantissement,  lorsque  la  partie  sur  les  biens  de  laquelle  on 
veut  pratiquer  une  mise  de  fait  est  décédée  ,  avant  qu'il  ait  été 
fait  aucune  procédure  tendante  à  cetle  fin,  doit-on  assigner  ses 
héritiers  pour  faire  déclarer  le  titre,  dont  ou  est  porteur  ,  exé- 
cutoire contre  eux?  —  II.  Obligation  d'obtenir  d'un  juge  com- 
pétent une  commission  qui  autorise  l'exploitation  de  la  mise  de 
fait. — Variété  de  la  jurisprudence  couttunière  sur  la  compétence 
des  juges  en  celte  matière.  —  III.  Formes  dont  les  commissions 
doivent  être  revêtues.  —  IV.  Leur  exploitation  par  huissier  ou 
sergent.  — •-  V.  Lorsque  la  mise  de  fait  se  pratique  sur  des  meu- 
bles, ce  qui  mt  permis  dans  la  coutume  de  Lille,  et  de  la  chà- 
tellenie  de  Lille,  faut-il  qu'elle  soit  accompagnée  d'inventaire,  et 
d'établissement  de  gardiens? — VI.  Inventaire  et  prisée  des  biens 
meubles.  —  VII.  Est-il  nécessaire  d'appeler  les  intéressés  a  la 
prise  de  possession  de  l'héritage  sur  lequel  on  veut  acquérir  le 
droit  réel  ?  —  VIII.  Conditions  requises  pour  la  validité  du 
procès-verbal  de  mise  de  fait.  —  IX.  La  mise  de  fait  doit-elle 
être  signifiée  aux  parties  intëress ées ,  avec  assignation  pour  eu 
voir  prononcer  le  décrélenient  ?  —  Quelles  sont  ces  parties  inté- 
ressées? ■ —  Lorsque  la  mise  de  fait  n'est  pratiquée  que  sur  des 
effets  mobiliers  ,  esl-il  nécessaire  de  la  faire  signifier  au  seigneur:' 
—  X.  C'est  une  maxime  constante  que  les  commissions  de  jus- 
tice, qui  nesont  pas  mises  à  exécution  dans  l'année  de  leur  date, 
tombent  en  surannation ,  et  deviennent  caduques  ;  on  ne  peut 
donc  pas  exploiter  une  mise  de  fait  en  vertu  d'une  commission 
expédiée  depuis  plus  d'un  an;  et  par  conséquent,  faut-il  nécessai- 
rement que  celte  exploitation  précède  le  laps  de  l'année?  — 
Mais  faut-il  que  la  signification  ensuit  faile  dans  le.  même  terme, 
tant  aux  parties  directes  qu'aux  seigneurs  ?  —  XI.  Délai  fixe 
pour  l'exploitation  et  la  signification  de  la  mise  de  fait,  et  le  ra- 
mené à  fait.  —  XII.  Est-il  essentiel ,  pour  la  validité  d'une  mise 
de  fait ,  que  le  décrëtement  en  suit  prononcé  simultanément 
contre  la  partie  directe  et  le  seigneur  ;  ou  peut-on  la  décréter 
d'abord  contre  l'une  ,  et  ensuite  contre  l'autre  ?  ■ —  XIII.  Eu 
matière  de  mise  de.  lait  et  de  main-  assise,  les  défauts  dûment 
obtenus  contre  la  partie  directe  ,  et  contre  les  seigneurs  de  qui 
les  biens  sont  tenus  et  mouvans,  sont-ils  péremploires  ? — XIV. 
Cas  où  il  esl  à  propos,  pour  le  demandeur,  de  faire  suspendre  le 
décrétement. — XV.  Lorsque,  dans  une  instance  en.  décrélemeul 
de  mise  de  fait,  il  s'est  passé  un  an  sans  qu'il  y  ait  eu  aucune 
poursuite  ,  la  mise  de  fait  tombe-telle  en  caducité? 

§  IV.  Des  effets  que  produisent  les  mises  défait.  —  I.  Les 
effets  qui  résultent  d'une  mise  de  fait  sont  calqués  sur  l'objet 
pour  lequel  on  l'a  fait  pratiquer.  —  II.  Lorsque  la  mise  de  fait 
tend  à  réaliser  un  contrat  translatif  de  propriété,  opère-l-elle 
le  même  effet  que  les  devoirs  de  loi,  exproprie-  t-elle  le  vendeur 
ou  donateur,  et  ensaisine- t-elle  l'acheteur  ou  donateur?  —  III. 
Effets  que  produit  la  mise  de  fait  pratiquée  par  un  fermier  ou 
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locataire  sur  le  bien  affermé  ou  loué.  —  IV.  La  mise  de  fait , 
pratiquée  par  un  légataire, équivaut-elle,  de  sa  part,  à  uue  dé- 
maille en  délivrance  ;  et  le  décrétèrent  qui  s'en  tait,  avec  l'héri- 
tier .  eniporle-t-il  tradition  de  la  part  de  celui  -  ci.  —  V.  Dans 
les  coutume»  de  Ponthieu ,  d'Artois ,  de  la  chàteUenie  de  Lille 
et  de  la  gouvernance  de  Douai ,  la  veuve  n'est  point  saisie  de 
son  douaire  ;  elle  est  obligée  d'en  taire  appréhension  par  mise  de 
fait ,  à  moins  que  les  héritiers  du  mari  ne  consentent  à  lui  en 
faire  délivrance  à  l'amiable.  —  Al.  La  mise  de  l'ait  produit-elle 
hypothèque  sur  les  offices  dans  les  coutumes  d'Artois  et  de 
la  Flandre  ?  —  VIL  Quels  sont  les  effets  de  celle  pratiquée  pour 
ensaisiner  un  héritier  dans  uue  succession  qui  lui  est  échue  ? — 
VIII.  De  quel  jour  la  mise  de  fait  produit  tous  ses  effets;  est-ce 
de  celui  de  la  commission,  de  celui  de  l'exploitation,  de  celui  de 
la  signification,  ou  enfin  de  celui  de  la  sentence  de  déeréle- 
taeol? —  IX..  Suivant  l'art.  OS  de  la  coutume  d'Artois,  le  sei- 
gneur de  qui  relèvent  les  bieus  appréhendés  par  mise  de  fait, 
pour  sûreté  d'une  rente,  doit  avoir  le  quint  de/lier  de  la 
somme  principale ,  pour  ses  lods  et  ventes,  mais  ne  peut -il 
l'exiger  qu'après  que  la  mise  de  fait  est  décrétée  avec  la   partie 

directe  ? X.  Les  droits  seigneuriaux  et  les  frais  de  la  mise  de 

fait  sont-ils  à  la  charge  du  créancier  ,  ou  peut  -  il  les  répéter 
contre  le  débiteur  ? 

-,  Y.  Abuiition  des  mises  de  fait.  —  Formalités  qui  les  rem- 
placent. V.  les  art.  Main-assise ,  Main-mise,  Nantissement 
et  Plainte  à  loi.  R. 

Règles  sur  la  matière. 

Rê5les  sur  l'hypothèque  qui  s'acquiert  par  mise  de  fait. 

V.  Hypothèque,  sect.  I,  <i  VIL  R. 

Mi'se  ex  fait  (matières  de).  V.  Interruption  d  in- 
stance. R.  • 

Mises  d'exécctios  (  frais  el  ).  V.  Frais  et  Mise  d  execu- 

tion.  R. 

Misa  DOMixiti.  Nom  qu'on  donnait  autrefois  aux  personnes 
envoyées  par  leroi  dans  les  provinces,  arec  une  mission  spéciale 
relative  à  l'ordre  public,  à  la  justice ,  aux  finances  ,  ou  à  l'admi- 
nistration générale  de  cette  province.  V.  Intendant.  R. 

Missive  (  lettre  ).  V.  Lettre.  R. 

Mitotesxeté.  C'est  la  copropriété  de  deux  voisins  sur  un 
mur,  une  haie,  un  fossé,  qui  les  sépare. 

S  I.  Comment  s  établit  et  se  perd  la  mitoyenneté  des  murs.'' 
l  Causes  qui  rendent  un  mur  mitoyen. —  IL  Comment  ju- 
ger, dans  l'absence  des  titres,  si  le  mur,  qui  est  élevé  sur  la  li- 
mite des  deux  héritages,  a  été  rendu  mitoyen,  soit  par  1  une  , 
soit  par  l'autre  cause?  —  M.  L  art.  655  du  Code  civil ,  ne  par- 
lant que  du  mur  servant  de  séparation  entre  batimens,  entre 
cours  et  jardins,  entre  enclos,  que  faut-il  décider  relativement 
au  mur  qui  sépare  un  bâtiment  d'avec  un  jardin  ou  une  cour  ? 

]V   ,  i  .  ||,.  serait ,  par  rapport  à  la  mitoyenneté,  ou  non  mi- 

tovennelé,  la  condition  d'un  mur  qui  séparerait,  non  deux  bà- 
timens  actuellement  exista  us ,  mais  un  bâtiment  encore  sur  pied , 
et  l'emplacement  d'un  bâtiment  dont  il  ne  resterait  plus  que  le 
souvenir  constaté  par  des  ruioes,  par  des  vestiges  quelconques, 
ou  de  toute  autre  manière?  —  V.  Lorsqu'il  existe  entre  deux 
bàtimens,  ou  entre  deux  cours,  ou  entre  deux  jardins,  ou  entre 
deuv  enclos ,  un  mur  qui ,  par  la  position  des  lieux  ,  parait  évi- 
demment n'avoir  été  construit  que  pour  l'utilité  particulière  de 
l'un  des  deuv  voisins,  tel,  par  exemple,  qu'uu  mur  de  terrasse, 
v  a-t-il  lien  à  la  présomption  de  la  mitoyenneté  ?—  VL  La  pré- 
somption de  mitoyenneté,  dans  le  cas  où  elle  a  lieu,  peut -elle 
être  détruite,  suivant  l'art.  655  du  Code  civil,  ou  par  titre,  ou 
par  une  marque  d„  contraire?— Vil.  Lorsque  la  mitoyenneté 
d'un  mur  est  établie,  soit  par  titres,  soit  par  les  signes  dont  on 
vient  de  pa.  1er,  le  unir  peut-il  de*enir  mitoyen  ,  non  seulement 
par  une  convention  libre  et  réciproque  entre  les  deux  voisii», 
mais  encore  par  l'autorité  de  la  loi,  et  par  l'action  de  lajusl.ee? 
—  VIIL  Comment  peut  se  perdre  la  mitoyenneté? 

S  IL  Charges  et  effets  de  la  mitoyenneté.  -  Dispositions 


textuelles  des  art.  655  et  suiv.  du  Code  civil  sur  ces  deux  ob- 
jets. —  V.  Mur  mitoyen.  R. 

Hègles  sur  la  matière. 

Obligations  qui  résultent  de  la  mitoyenneté  dans  les  villes. 
V.  Voisinage ,  §  IV,  n.  2.  R. 

.Mixte  (action  ).  V.  Action  mixte.  R. 

Mixtion.  C'est  l'action  de  mêler  uue  chose  avec  une  autre. 
V.  Falsification  de  denrées  ou  de  boissons.  R. 

Mobil-  (  don  ).  V.  Don  mobil.  R. 

Mobilier.  Y.  Meubles;  V.  aussi  Droit  mobilier,  Effets  mo- 
biliers ,  el  Saisie  mobilière.  R. 

Mobilisation.  Règles  sur  la  mobilisation  des  rentes  foncières. 
V.  Rente  foncière  ,  §  II,  art.  4.  R. 

Mode.  Ce  mot  se  preud,  en  droit,  pour  une  clause  qui  modifie 
un  acte  d  après  un  événement  incertain;  el  l'on  appelle  ainsi 
toute  disposition  par  laquelle  un  donataire,  ou  un  testateur, 
charge  suu  donataire  ou  légataire  de  faire  ou  de  donner  quelque 
chose,  en  considération  de  la  libéralité  dont  il  le  gratifie.  —  L 
Différence  entre  le  mode  el  la  condition.  —  Textes  du  droit  ro- 
main qui  donnent  à  l'un  le  nom  de  l'autre.  —  Observations  sur 
ces  textes,  et  sur  les  opinions  de  différens  jurisconsultes,  el  rè- 
gles qui  établissent  que  la  différence  entre  le  mode  et  la  condi- 
tion consiste  tant  daus  la  manière  de  les  exprimer,  que  dans  les 
effets  qui  en  résultent  respectivement.  —  II.  C'est  une  maxime 
constante  et  fondée  aujourd'hui  sur  uue  disposition  de  l'ordon- 
nance de  1 747,  n j.-  les  personnes  mises  dans  une  condition ,  ne 
soûl  pas  cependant  censées  appelées  dans  la  disposition.  —  LTI. 
La  condition  peut  être  ou  poleslalive  ou  casuelle,  ou  mixte 
mais  le  mode  doit  toujours  dépendre  de  la  volonté  du  légataire, 
ou  de  tout  autre  qui   doil  profiter  de  la  disposition  modale. — 

IV.  La  condition  suspend  toujours  la  disposition ,  à  moins 
qu'elle  ne  soit  poleslative  —  négative ,  et  qu'il  ne  s'agisse  d'un 
testament  ;  mais  le  mode  n'a  point  d'effet  suspensif;  il  n'ap- 
porte aucun  retard  à  l'exécution  du  legs  ou  de  la  donation.  — 

V.  Effets  queproduit,  contre  le  légataire, le  défaut  d'accomplis- 
sement du  mode. —  VI.  Lorsque  le  legs  ou  la  donation  viennent 
à  être  résolus  par  l'effet  du  défaut  d  accomplissement  du  mode, 
le  donateur,  ou  sou  héritier,  peut-il  agir  directement  en  re- 
vendication contre  le  tiers  détenteur  à  qui  le  donataire  l'a  traus- 
mise,  ou  n'a  - 1— il  qu'une  action  personnelle  contre  le  donataire 
lui-même?  R. 

Moeres  (  grande  et  petite  ).  C'est  le  nom  de  deux  lacs  situés 
dans  la  Fiandre  maritime  entre  Dunkerque,  Bergues-Saint,  Wi- 
nock  et  Fumes.  —  Précis  historique  des  lettres-patentes,  et  des 
arrêts  du  conseil,  depuis  1619,  jusqu'en  1779  rendus  pour  le 
dessèchement  de  ces  deux  lacs.  R. 

Moeurs.  Quel  est  le  sens  de  l'art.  6  du  Code  civil,  en  ce  qui 
concerne  les  bonnes  mœurs?  V.  Loi ,  (j  VIII ,  2°.  R.  —  Ce  qui 
blesse  les  mœurs  peut -il  faire  la  matière  d'une  transaction?  V. 
Transaction ,  §  U  ,  n.  6.  R.  — Règles  sur  les  certificats  de  vie 
et  mœurs.  V.  Certificat  et  Information.  R. 

Moïse.  {Répertoire.)  On  appelait  ainsi ,  sous  l'ancien  régime, 
tout  religieux  qui  vivait  dans  un  monastère,  et  qui  avait  fait 
vœu  de  pauvreté,  de  chasteté,  et  d'obéissance.  V.  Profession 
monastique,  Religieux  et  Vœu.  R. 

Moi.xe.  [Questions  de  droit.)  Avant  l'abolition  des  vœux  so- 
lennels, les  religieux  étaient-ils  véritablement  morts  civilement? 
étaient-ils,  aux  \eu.x  de  la  loi  civile,  iucapables  de  se  ma- 
rier ?  Q. 

Mois.  C'est  la  douzième  partie  de  l'année.  On  distingue  les 
mois  en  astronomiques  el  civils.  Le  mois  astronomique  est  com- 
posé du  temps  pendant  lequel  le  soleil  parcourt  la  douzième 
partie  du  zodiaque;  un  de  ces  mois  est  toujours  égal  à  l'autre. 
Le  mois  civil  est  ce  qu'on  nomme  janvier,  février,  mars,  etc.  ; 
ces  mois  sont  inégaux,  il  J  en  a  sept  de  trente-un  jours ,  quatre 
de  trente,  et  le  mois  de  février  a  tantôt  vingt-huit  ou  vingt-neuf 
jours.  Cette  inégalité  a  toujours  occasioné  un  grand  embarras 
dans  la  jurisprudence ,  lorsqu'il  s'est  agi  des  délais  fixés  par  mois. 
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Dans  !a  législation  actuelle,  les  mois  doivent  être  pris  tels  qu'ils 
sont,  d'après  le  calendrier  Grégorien.  R. 

Règles  sur  ta  matière. 

—  Manière  ancienne  de  compter  les  jours  de  chaque  mois. 
V.  Ides.  R.  —  Régies  sur  la  prescription  d'un  ou  de  plusieurs 
mois.  V.  Prescription,  §  III.  R. 

Mois  df.  nourrice  (paiement  des).  V.  Meneur,  Meneuse , 
et  Becommandaresse.  R. 

Moison  ,  se  dit  du  prix  d'une  ferme  qui  se  paie  en  grains.  R. 

Moisson.  Récolle  des  blés  et  des  autres  grains.  —  I  et  II. 
Usages  différais  des  lieux  pour  la  garde  des  grains,  pour  l'ou- 
verture des  moissons.  — Dispositions  textuelles  des  art.  19  et 
20  de  la  loi  de  1791,  sur  la  police  rurale.  R. 

Questions  sur  ta  matière. 

—  Le  bau  de  moisson  est-il  aboli  en  France  ?  V.  Ban  de 
moisson.  R. — Peut-il  y  avoir  lieu  à  une  poursuite  judiciaire  ,  ou 
à  une  peine ,  contre  celui  qui  aura  laissé  sortir  des  pigeons  eu 
temps  de  moisson,  s'il  n'y  avait  eu,  à  cet  effet,  aucune  défense 
publiée  par  la  municipalité  du  lieu  ?  V.  Colombier,  n.  1 2  ter.  R. 

Moment  (règles  sur  la  prescription  par).  V.  Prescription , 
sect.  II ,  §  I.  R. 

Monastère.  On  donnait  ce  nom  ,  sous  l'ancien  régime,  à  des 
maisons  où  vivaient  en  commun  des  religieux  qui  avaient  fait 
vœu  de  pauvreté,  de  chasteté ,  et  d'obéissance.- — L'évèque  peut- 
il  empêcher  un  ecclésiastique  de  son  diocèse  d'entrer  dans  un 
monastère,  et  d'y  faire  profession?  V.  Profession  monastique , 
§  I,n.  5.  R. 

Monitoire.  C'était  la  letlre  d'un  officiai,  d'un  évêque,  ou 
d'un  autre  prélat ,  ayaut  juridiction,  pour  obliger,  par  censure 
et  sous  peines  ecclésiastiques ,  tous  ceux  qui  avaient  connais- 
sance d'un  crime,  ou  de  quelque  autre  fait  dont  on  cherchait  l'é- 
claircissement, à  venir  eu  taire  la  révélation.  —  Ancienneté  de 
l'usage  des  monitoires  dans  l'Eglise,  tant  en  matière  civile  que 
criminelle.  — Dispositions  législatives,  et  décisions  judiciaires , 
pour  en  régler  et  en  limiter  l'emploi.  Q. 

Question  sur  la  matière. 

—  Les  arbitres  peuvent-ils  accorder  permission  d'obtenir  et 
publier  monitoire  ?  V.  Arbitre,  n.  4.  R. 

Monnaie.  (Bépertoire.)  On  appelle  ainsi  toutes  sortes  de 
pièces  d'or,  d'argent,  ou  de  quelque  autre  métal  servant  au 
commerce,  battues  par  autorité  souveraiue ,  et  marquées  au 
coin  d'un  prince  ou  d'un  état. 

§  I.  Notions  et  règles  générales  sur  les  monnaies.  —  I.  Les 
échanges  en  nature  étant  devenus  embarrassans  par  la  multiplica- 
tion des  hommes  et  des  besoins,  les  métaux  d'or  et  d'argent  ont  été 
adoptés  comme  signe  représentai  if  des  denrées,  mais  avec  une  mar- 
que authentique  de  son  poids  et  de  son  titre ,  et  l'empreinte  du 
souverain. — II.  Dénomination  de  la  monnaie,  prise  originairement 
de  son  poids. — III.  A  raison  de  l'alliage  d'une  certaine  quantité 
de  cuivre,  dans  les  monnaies  d'or  et  d'argent,  deux  espèces  de 
valeur  à  distinguer  dans  la  monnaie  :  la  valeur  réelle,  et  la  va- 
leur numéraire.  —  IV.  Mesures  dont  on  se  sert  pour  nommer 
et  distinguer  la  quantité  de  l'or  et  de  l'argent.  —  Y.  Valeur  ac- 
tuelle des  monnaies  réelles  et  effectives  de  France.  —  VI.  Va- 
leur de  la  monnaie  qu'on  appelait  autrefois  monnaie  forte ,  ou 
monnaie  parisis. — VII.  Texte  de  l'édit  du  mois  de  lévrier  1726, 
qui  défend  de  conserver  les  monnaies  décriées.  —  VIII.  Lois 
anciennes  et  nouvelles  qui  ont  défendu  l'entrée  en  France  des 
espèces  de  billon ,  et  de  cuivre  de  fabrique  étrangère.  —  IX. 
Dispositions  réglementaires  sur  les  paiemeus  qui  se  font  en  mon- 
naie de  cuivre.  —  X.  Lois  qui  défendent  de  fondre  des  espèces 
d'or  et  d'argent  pour  les  employer  à  des  ouvrages  d'or  et  d'ar- 
gent. 

§  II.  Du  crime  défausse  monnaie.  —  Non-seulement  on  se 
rend  coupable  du  crime  de  fausse  monnaie,  en  fabriquant  des 
espèces  de  mauvais  aloi ,  mais  encore  en  fabriquant  des  pièces 
de  bon  aloi ,  sans  en  avoir  la  commission  du  prince,  ainsi  qu'en 


altérant  ou  rognant  la  monnaie,  et  en  exposant  dans  le  commerce 
des  pièces  fausses. 

Art.  I.  Dispositions  des  anciennes  lois  concernant  le  crime 
de  fausse  monnaie. 

Art.  II.  Dispositions  des  lois  nouvelles  sur  le  crime  de 
fausse  monnaie.  Questions  qu'elles  ont  fait  naître.  —  I.  Dis- 
tinction établie  par  le  Code  pénal  de  1791  ,  entre  le  crime  de 
faux  commis  sur  les  monnaies  réelles,  et  le  crime  de  faux 
commis  sur  les  papiers  ayant  cours  de  monnaie. — La  peine  de  la 
flétrissure,  prononcée  par  la  loi  du  25  floréal  an  10,  contre  les 
fabricateurs  de  fausse  monnaie,  est-elle  applicable  aux  labrica- 
teurs  de  fausse  monnaie  étrangère? — II.  Dispositions  textuelles 
des  art  152,  155  et  suiv.  du  Code  pénal  de  1810,  contre  le 
crime  de  fausse  monnaie.  —  LU.  Peut-on  appliquer  les  peines 
du  crime  de  fabrication  de  fausse  monnaie  aux  fabricateurs  d'in- 
strumens  propres  à  contrefaire  ou  altérer  les  monnaies ,  lorsque 
le  crime  de  contrefaçon  ou  d'altération  n'a  pas  été  consommé? — 
III  bis.  Peut-on  exempter  un  fabricaleur  de  fausse  monnaie  des 
peines  portées  par  la  loi,  sous  le  prétexte  que  la  fausse  mon- 
naie, qu'il  a  fabriquée,  n'imite  point  parfaitement  la  véritable? 
—  IV.  Peut-on  poursuivre  et  punir  en  Fiance,  lorsqu'on  les  y 
trouve,  ceux  qui  ont  contrefait  ou  altéré  les  monnaies  françaises 
en  pays  étranger  ?  —  V.  forme  de  procéder  en  matière  de  crime 
de  fausse  monnaie.  —  VI.  Compétence  des  tribunaux  auxquels 
la  connaissance  de  ce  crime  est  attribuée. 

§  LU.  De  l'administration  et  du  jugement  des   monnaies. 

Art.  I.  Anciennes  lois  sur  l'administration  et  le  conten- 
tieux des  monnaies.  —  I.  Officiers  chargés,  chez  les  Romains , 
de  présider  à  la  fabrication  des  monnaies.  —  Forme  du  gou- 
vernement des  Romains,  adoptée  par  nos  premiers  rois,  pour  la 
direction  et  l'administration  des  hôtels  des  monnaies.  — Etablis- 
sement successif  des  maîtres  des  monnaies,  des  maîtres  géné- 
raux des  monnaies,  de  la  chambre  des  monnaies.  —  II.  Erec- 
tion, au  mois  de  janvier  1551 ,  delà  chambre  des  monnaies, 
en  cour  et  juridiction  souveraine,  pour  juger  par  arrêt ,  et  en 
dernier  ressort,  toutes  les  matières  civiles  et  criminelles  relati- 
ves aux  monnaies. — III.  Fonctions  et  attributions  des  officiers 
établis  en  différentes  provinces  du  royaume ,  sous  le  titre  de  gé- 
néraux provinciaux  des  monnaies ,  pour  présider  aux  jugemens 
qui  se  rendent  dans  les  juridictions  subordonnées  à  la  cour  des 
monnaies.  —  IV.  Composition  de  la  juridiction  ou  siège  des 
monnaies  des  justices  royales  établies  dans  différentes  villes, 
pour  connaître  en  première  instance  du  fait  des  monnaies,  des 
matières  d'or  et  d'argent,  et  des  ouvriers  employés  à  la  fabri- 
cation des  monnaies  ou  aux  différens  ouvrages  d'or  et  d'argent. 

Art.  II.  Lois  nouvelles  concernant  l'administration  et  le 
contentieux  des  monnaies. — Suppression,  par  la  loi  du  17  sep- 
tembre 1  790,  de  la  cour  et  des  juridictions  des  monnaies.  — 
Son  remplacement,  par  une  commission  organisée. par  la  loi  du 
10  avril  1791  ,  à  laquelle  il  a  été  fait  successivement  des  chan- 
gemens  et  des  additions  par  les  lois  de  1792,  de  l'an  2,  et  de 
l'an  4.  —  Texte  de  l'arrêté  de  10  prairial  an  H  ,  contenant  un 
règlement  général  sur  l'administration  des  monnaies. 

Art.  III.  Législation  du  rojaume  des  Pays-Bas  sur  le  conten- 
tieux et  l'administration  des  monnaies. 

§  IV.  En  quelle  monnaie  doit  se  faire  le  remboursement  d'un 
prêt,  ou  d'une  rente,  lorsqu'il  y  a  eu  des  variations  dans  !cs 
espèces  depuis  que  le  prêt  a  été  fait ,  ou  que  la  vente  a  été 
constituée? 

§  V.  Une  lettre  de  change  de  Hambourg  ,  sur  Paris  (avant  la 
réunion  de  Hambourg  à  la  France),  n'est  pas  acceptée  par  celui 
qui  doit  en  faire  le  paiement.  A  la  prière  du  tireur,  un  ban- 
quier de  Paris  se  charge  de  l'acquitter  :  celui-ci ,  à  l'époque  de 
l'échéance,  en  lire  le  montant  sur  le  tireur,  à  Hambourg,  et  il 
tire  en  monnaie  de  Hambourg ,  qu'il  négocie  (de  l'aveu  de  son 
commettant  hanibourgeois)  sur  la  place  de  Paris ,  en  monnaie 
française.  Cependant  la  letlre  de  change,  tirée  de  Hambourg, 
n'est  pas  présentée,  à  son  échéance,  au  banquier  de  Paris;  elle 
est  acquitté,  à  son  insu ,  par  une  personne  lierce  ;  il  n'en  est  même 
informé  que  plusieurs  années  après  ,  et  par  la  demande  que  fait 
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le  tireur  de  la  restilulion  de  sa  somme.  Comment  doit  s'effec- 
tuer cette  restitution  ?  Est-ce  en  mouuaic  de  Hambouig,  ou  en 
monnaie  française? 

Moxxue.  {Questions  de  droit.)  —  §  I.  Quelle  était ,  avant 
le  Code  civil ,  la  législation  de  la  Belgique,  sur  la  différence  qui 
se  trouve  dans  les  monnaies,  entre  l'époque  de  la  constitution, 
et  celle  du  remboursement  d'une  rente:'  quels  étaient ,  là-des- 
a  la  même  époque ,  les  principes  du  droit  commun .'  V.  Pu- 
fier  monnaie,  §  III  et  V. 

jî  II.  Monnaies  billot).  V.  Paiement ,  %  HL 

Jj  Ht.  La  peine  de  la  contrefaçon  des  monnaies,  avant  cours 
dans  un  Etat,  est-elle  applicable  à  la  contrefaçon  de  mon- 
naies qui,  à  l'époque  de  leur  fabrication,  étaient  étrangères  à 
cet  Etat,  ou  qui  n'ont  actuellement  cours  légal  que  dans  une 
partie  des  pays  dont  il  - 

Mcxxaie  décimale.  ( Répertoire.^)  C'est  la  monnaie  qui  se 
fabrique,  en  France,  depuis  que  le  nouveau  système  des  poids 
et  mesures  y  est  en  activité.  Ou  la  nomme  décimale,  parce  que 
le  litre  et  le  poids  eu  sont  réglés  par  le  calcul  décimal,  qui 
forme  la  principale  base  du  nouveau  système  des  poids  et  me- 
sures. —  I  et  suiv.  Dispositions  textuelles  des  lois  qui  ont  été 
rendues ,  sur  celle  matière,  le  24  août  cl  le  I  2  septembre  I  7!/5, 
le  17  frimaire  an  2,  le  28  thermidor  an  5,  le  20  ventôse  ci  le 
23  germinal  an  4;  le  5  brumaire  an  o,  et  le  17  floréal  an  7. — 
XI.  Arrêté  du  directoire  executif  contenant  deux  tableaux,  éta- 
blissant, le  premier,  la  valeur  du  franc  relativement  à  la  livre 
tournois  et  à  ses  fractions;  le  second,  celle  dernière  valeur, 
comparée  à  la  première,  pour  servir  de  base  et  de  règle  pour  la 
comptabilité  publique,  à  compter  de  l'an  8. — XII.  Texte  delà 
loi  du  7  germinal  an  I  I  sur  la  fabrication  et  la  vérification  des 
monnaies. — XIII.  Décret  du  7  messidor  au  7  sur  la  légende 
des  monnaies.  — XIV.  Décret  du  24  janvier  I  Sl;7  sur  les  mon- 
naies fabriquées  dans  le  royaume  d'Italie.  —  XV.  Loi  du  I  j 
seplembre  1807  sur  la  fabrication  de  pièces  de  monnaie  billon. 

Monnaie  décimale.  {Questions  de  droit.)  Celui  qui,  eu 
escomptant  une  lettre  de  change  conçue  en  livres  tournois,  n'en 
a  pavé  la  valeur  à  ce'  endosseur  que  sur  le  pied  de  celte  mon- 
naie, peut-il,  après  en  avoir  reçu  le  paiement  comme  si  elle  eût 
été  conçue  en  francs  ,  être  actionné  par  son  endosseur,  pour  lui 
restituer  la  somme,  formant  la  différence  de  la  monnaie  tournois 
d'avec  la  monnaie  décimale  ? 

Questions  et  règles  diverses  sur  les  monnaies. 

—  En  matière  de  monnaie  qu'entend-on  par  billon  ?  V.  Bil- 
lon. R.  —  Quelle  est  la  quotité  pour  laquelle  les  monnaies  de 
billon  peuvent  entrer  dans  les  paiemens  ?  V.  Paiement,  §  III. 
Q. — Espèce  de  monnaie  appelée  parisis.  V.  Parisis.  II.  —  Les 
changemens qui  surviennent  dans  les  monnaies,  pendant  la  ges- 
tion d'un  receveur,  doivent-ils  lui  profiter  ou  lui  nuire  ?  V.  Re- 
ceveur, §  I.  Q.  —  Régit  s  sur  le  droit  que  le  roi  prend  sur  la  fa- 
brication des  monnaies,  connu  sous  le  nom  de  seigneuriage.  V. 
Seigneuriale.  R. 

Monnaie   noire.  V.  Noire  (monnaie).  II. 

Monnayeur  (  faux).  Supplice  infligé  anciennement, en  France, 
aux  faux  monnayeurs.  V.  Bouillir.  R. 

MiixoroLE,  abus  de  la  faculté  qu'on  s'est  procurée,  de  vendre 
seul  des  marchandises,  des  denrées,  donl  le  commerce  devait 
être  libre.  Il  se  dit  aussi  de  toute-  les  conventions  iniques  que 
les  marchands  font  entre  eu\  ,  dans  le  commerce,  pour  altérer 
ou  enchérir,  de  concert,  quelque  marchandise. —  I.  Loi  de  l'em- 
pereur Zenon,  la  plus  ancienne  que  l'un  connaisse  sur  le  mono- 
pole. —  IL  Dispositions  textuelles  du  placard  de  Cbarles-Qitinl , 
du  4  octobre  I.j4it,  qui  fait  loi  dans  toute  la  Belgique, .et  même 
dans  les  Provinces-Unies.  —  III  et  suiv.  Décisions  judiciaires 
remarquables,  en  matière  de  monopole  de  grains  et  d'exploita- 
tion de  carrières.  — V.  Le  Code  pénal  de  I  7'JI  est  muet  sur  le 
monopole.  —  VI.  Règles  établies  par  celui  de  1810,  pour  la 
répression  et  la  punition  du  monopole.  R. 

Mous ,  ville  capitale  du  Hainaut.  —  Notice  sur  la  coutume  du 
chef-lien  de  Mous.  R. 


—  Un  père  pouvait-il,  dans  la  coutume  du  chef-lieu  de  Mon<. 
compenser  les  intérêts  de  la  fourmorture  avec  les  alimens  qu'il 
devait  à  ses  enfans  ?  V.  Fourmorture,  tj  II.  Q. 

Moht-de-Piété.  On  appelle  ainsi  des  établissemens  publies, 
autorisés  par  le  gouvernement,  oit  l'on  prèle  de  l'argent  sur  des 
naiillssemens ,  et  moyennant  un  intérêt  qui  est  fixé  parla  loi, 
ou  par  un  règlement  d'administration  publique.  —  I.  Notice 
historique  sur  les  anciens  élab'.issemens  de  Mout-de-Piété,  éta- 
blis à  Padoue  et  dans  les  provinces  de  Flandre,  Hainaut,  Cam- 
brésis,  et  Artois.  —  H.  Etablissement  du  Mont-de-Piélé,  à  Paris, 
par  lettres-patentes  du  0  décembre  1777.  —  III  et  IV.  Texte 
du  décret  du  24  messidor  an  12 ,  qui  règle  la  nouvelle  compo- 
sition et  organisation  du  conseil  d'administration  du  Mont-de- 
Piété  de  Paris ,  et  ordonne  qu'il  sera  régi,  à  l'avenir,  au  profit 
des  pauvres,  d'après  un  règlement  spécial,  publié  le  8  thermi- 
dor an  1 5.  —  V.  Organisation  successive  de  pareils  établisse- 
mens à  Bordeaux,  Marseille,  Gènes,  Parme,  et  Florence.  — 
VI.  Il  ne  peut  être  établi  aucun  Mont-de-Piélé  par  action,  et  au 
profit  d'actionnaires.  R. 

Montesquieu  (système  du  président  de)  sur  l'origine  des 
fuis.  V.  Fiefs,  seet.  I,  §  I.  R. 

Moromebs  publics  (attributions  du  préfet  de  police  pour  la 
protection  et  conservation  des).  V.  Préfet  de  police.  R. 

Moralité  (règles  sur  la)  qui  constitue  le  crime  en  général. 
V.  Crime,  §  I.  R.  —  Comment  doit-il  être  procédé  par  les  no- 
taires, relativement  aux  certificats  de  moralité  qui  sont  néces- 
saires aux  aspirans  ?  V.  Notaire,  §  IX,  n.  5.  R. 

Moratoires  (intérêts).  V.  Intérêt,  §  IV.  R. 

Moribond.  On  donne  ce  nom  à  celui  qui,  attaqué  d'une  ma- 
ladie mortelle,  est  au  moment  d'expirer.  Les  dons,  les  libéra- 
bles, les  dispositions  testamentaires,  qui  se  font  dans  cet  état 
bien  coustalé ,  peuvent  donner  lieu  à  des  demandes  en  nul- 
lité. R. 

Question  sur  la  matière. 

—  Dans  la  coutume  de  Paris,  une  donation  faite  par  un  mo- 
ribond, et  qualifiée  de  donation  entre  vifs,  vaut-elle  au  moins 
comme  donation  à  cause  de  mort?  V.  Donation,  sect.  I,  §  II, 
n.  5.  R. 

Mort.  (  Répertoire.  )  C'est  la  fin  de  la  vie. 

§  I.  Hlanière  de  constater  la  mort. —  Formalités  pres- 
crites, par  le  Code  civil,  pour  cet  objet.  V.  Décès,  Déclara- 
tion de  décès. 

§  II.  Lorsque  plusieurs  personnes,  entre  lesquelles  existent 
des  relations  qui  attribuent  certains  effets  à  la  survie  ou  au  pré- 
decès  des  unes  aux  autres,  ont  le  malheur  de  perdre  la  vie  dans 
un  même  accident,  quelle  est  celle  qui  doit  être  présumée  morte 
la  première  ou  la  dernière  ? 

Art.  I.  Pièglcs  du  droit  romain  sur  cette  matière.  —  Pre- 
mier cas.  Celui  oii  des  enfans  périssent  avec  leur  père  ou  leur 
mère,  avant  d'avoir  atteint  l'âge  de  puberté. 

Second  cas.  Ou  les  enfans,  morts  avec  leur  père  ou  leur 
mère,  ont  atteint  l'âge  de  puberté,  ou  ils  sont  au-dessous  de  cet 
âge  :  dans  l'un  comme  dans  l'autre,  il  est  vrai,  le  premier  prin- 
cipe de  décision,  c'est  le  fait  et  les  circonslances  ;  mais,  quand 
le  fait  est  muet ,  et  que  les  circonstances  ne  conduisent  pas  à 
une  sorte  de  certitude  morale,  qui  du  père  ou  du  fils  pubère 
doit  être  réputé  mort  le  premier  ? 

Troisième  cas.  Lorsque  deux  frères,  deux  cousins,  ou  deux 
étrangers,  périssent  ensemble,  quel  est  celui  qu'on  doit  présu- 
mer mort  le  premier  ? 

'  Art.  II.  Dispositions  des  lois  nationales. — Textes  delà 
loi  du  50  prairial  an  4  et  des  art.  720  et  721  du  Code 
civil. 

Mort.  (Questions  de  droit.)  Y.  Absent ,  §  ILI  ;  Décès, 
tj  I;  et  Vie,  tj  IL 

Mort  (  peine  de).  Exposé  des  principes  du  droit  de  moi  t 
V.  Peine,  n.  C. 
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Mortanitique  (  mariage  à  la  ).  V.  Mariage  de  la  main 
gauche.  R. 

Mort  civile  (  Répertoire.),  se  dit,  en  France,  de  l'état 
d'une  personne  qui  est  privée  de  toute  participation  aux  droits 
civils.  —  Distinction  de  deux  sortes  de  morts  civiles  :  celle  qui 
procède  d'une  condamnation  pour  crime,  et  celle  qui  procède 
de  la  profession  religieuse.  — La  profession  religieuse  ne  pro- 
duisant plus  aujourd'hui  aucun  effet  civil,  depuis  la  loi  du  15 
février  17UU,  qui  ne  reconnait  plus  de  vœu,  cet  article  ne  traite 
que  de  la  mort  civile,  considérée  sous  le  rapport  de  la  condam- 
nation pour  crime. 

§  I.  De  la  mort  civile  par  condamnation.  —  I.  Quel  doit 
être  le  caractère  d'une  condamnation ,  pour  qu'elle  produise  la 
mort  civile  ?  —  II.  Quelles  sont  les  condamnations  judiciaires 
d'où  naît  la  mort  civile  ?  —  III.  Des  effets  de  la  mort  civile.  — 
IV.  De  l'état  des  enfaus  de  celui  qui  est  mort  civilement.  — 
V  De  l'instant  OÙ  commencent  la  mort  civile  et  l'incapacité  qui 
en  est  la  suite. 

§  II.  De  la  mort  civile  par  expatriation.  —  I.  1  "  L'expa- 
triation emporte-t-ellc  la  mort  civile  de  plein  droit,  et  sans  juge- 
ment.—  2"  L'expatrié,  qui  rentre  dans  son  pays,  recouvre-t-il 
de  plein  droit  létal  de  citoyen  ?  —  3"  Quelle  est ,  à  cet  égard  , 
la  condition  des  enfans  de  l'expatrié  qui  sont  nés  en  pays  étran- 
ger, et  pendant  son  expatriation  ?  —  4°  A  quelle  époque  a 
cessé  la  mort  civile  des  émigrés  amnistiés  par  le  séualus-cou- 
sulte  du  0  floréal  an  1 0  ?  —  5°  A  quelle  époque  a  cessé  celle 
des  émigrés  qui  n'avaient  pas  été  amnistiés  eu  vertu  de  celte 
loi  ?  —  II.  Le  retour  d'un  citoyen  expatrié  le  relire-l-il  de  l'état 
de  mort  civile  où  sa  fuite  l'avait  réduit:1  —  III.  Les  enfans  d'uu 
expatrié,  liés  en  pays  étranger,  pendant  son  expatriation  ,  jouis- 
sent-ils ,  à  cet  égard,  du  même  avantage  que  leur  père  ?  Peu- 
vent-ils ,  comme  lui  et  sans  lui ,  en  s'établissant  en  France ,  y 
acquérir  le  droit  de  cité  ?  —  Un  père  expatrié  peut  mourir 
chez  l'étranger,  et  la  mère  revenir  seule  dans  sa  patrie  :  dans  ce 
cas,  feulant  11c  pendant  leur  expatriation  deviendra-t-il  ci- 
toyen ,  comme  si  le  mari  était  revenu  avec  sa  femme?. — L'enfant 
d'uu  expatrié,  mort  eu  pays  étranger,  doit-il,  en  rentrant  en 
France  avec  sa  mère,  être  considéré  parmi  nous  comme  légi- 
time, ou  si  nous  devons  lui  laisser  la  qualité  de  bâtard? —  Que 
Doit-on  décider  si  la  mère  ne  revienfpas  en  France  avec  son  en- 
fant?-—  IV.  Quelle  est  l'époque  à  laquelle  a  cessé  la  mort  ci- 
vile des  émigrés  amnistiés  par  le  sénatus-consulte  du  G  floréal 
au  10?  V.  Testament,  seet.  III.  R. 

Mort  civile.  (Questions  de  droit.)  —  §  I.  Pour  exclure  des 
enfans  de  la  succession  de  leur  père ,  sur  le  fondement  qu'avant 
leur  naissance  il  était  mort  civilement  par  l'effet  d'un  jugement 
qui  l'avait  condamné  par  contumace  à  une  peine  emportant 
mort  civile,  est-il  nécessaire  de  représenter  ce  jugement,  et  le 
procès-verbal  de  son  exécution? — Peut-cu  suppléer,  par  des 
présomptions,  par  des  actes  énonciatits ,  et  par  la  reconnais- 
sance du  prétendu  condamné  lui-même,  à  la  représentation  de  ce 
jugement ,  et  de  ce  procès-verbal  ?  V.  Succession  ,  i  XI. 

J  II.  I  "  La  seule  inscription  sur  la  liste  des  émigrés ,  suivie  de 
réclamation  dans  le  délai  fixé  par  loi,  a-î-el  coustitué  l'inscrit 
en  état  de  mort  civile,  pendant  tout  le  temps  qu'eue  a  duré? — 
2°  Y  a-t-il ,  à  cet  égard,  quelque  différence  entre  l'inscription 
qui  a  été  rayée  avant  la  publication  de  la  loi  du  12  ventôse 
an  S  ,  et  celle  qui  n'a  été  rayée  que  depuis?  —  5°  Quel  est,  en 
conséquence,  le  sort  du  testament  l'ait,  avant  la  publication  de 
la  loi  du  12  ventôse  an  8,  par  un  inscrit  décédé  depuis  cette 
publication  ,  et  rayé  après  sa  mort  ? 

<j  III.  Avant  le  Code  civil,  la  mort  civile  emportait-elle,  dans 
tous  les  cas,  l'incapacité  d'ester  eu  jugement,  au  moins  sans 
l'assistance  d'uu  curateur. 

§  IV.  Avant  l'abolition  des  vœux  solennels,  les  religieux 
étaient-ils  véritablement  morts  civilement?  étaient-ils  ,  aux  yeux 
de  la  loi  civile  ,  incapables  de  se  marier  ?  V.  Mariage , 
S    V. 

§  V.  Acception  particulière  des  mots  mon.  civile,  dans  la  ju- 
risprudence normande.  V.  l'iers  coittumier. 


Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 


—  Celui  qui  est  condamné  à  une  peine  emportant  la  mort  ci- 
vile peut-il  être  arbitre?  V.  Arbitre,  §  XIV,  art.  5,  n.  5.  R. 
—  La  mort  civile  emporte-t-elle  la  capacité  de  contracter?  V. 
Convention,  §  IV.  R.  —  La  mort  civile  qui  s'opère ,  soit  par 
condamnation,  soit  par  expatriation  volontaire,  produit-elle,  en 
matière  d'extinction  du  douaire ,  le  même  effet  que  la  mort  na- 
turelle? V.  Douaire,  sect.  III,  §  I,  u.  1.  R.  —  Effet  d'une  loi 
nouvelle  qui  change  les  règles  de  la  mort  civile.  V.  Effet  ré- 
troactif, sect.  III,  g  IL  R.— Les  émigrés,  dont  les  biens  avaient 
échappé  au  séquestre  national,  ont-ils  pu  les  vendre  pendant 
leur  mort  civile,  au  préjudice  de  leurs  héritiers?  V.  Emigrés 
t>  XVI,  1°.  R.  —  La  mort  civile  enlraine-t-elle  l'incapacité  de 

succéder  à  titre  d'héritier?  V.  Héritier,  sect.  VI ,  (j  I.  R. Un 

jugement  rendu  dans  un  pays  étranger  entre  deux  Français, 
morts  civilement  dans  leur  patrie,  et  qui  se  sont  retirés  dans  ce 
pays,  peut-il  être  exécuté  en  Frauce  après  que  les  deux  parties  y 
sout  rentrées,  et  y  ont  recouvré  l'exercice  de  leurs  droits  civils:* 
V.  Jugement,  §  VU.  R.  —  La  disposition  du  Code  civil  qui , 
lorsqu'un  mariage  nul  a  été  contracté  de  bonne  foi  par  l'un  de» 
époux  ,  déclare  les  enfans  légitimes,  même  à  l'égard  de  l'époux 
de  mauvaise  foi  et  de  sa  famille ,  est-elle  applicable  au  cas  où  la 
nullité  du  mariage  provient  de  la  mort  civile  de  l'une  des  par- 
ties contractantes  ?  V.  Légitimité,  (j  V,  6°.  Q.  —  La  mort  ci- 
vile, lorsqu'elle  est  définitivement  encourue,  dissout-elle  léga- 
lement ,  même  quant  au  lien  ,  le  mariage  précédemment  con- 
tracté? V.  Mariage,  sect.  II ,  §  II ,  n.  5.  R.  —  La  mort  civile 
affranchit-elle  les  enfans  de  la  puissance  paternelle?  V.  Puis- 
■sance  paternelle,  sect.  VI,  §  VII.  R.  —  La  mort  civile  n'est- 
elle  effacée  que  pour  l'avenir,  ou  conserve-t-elle  tous  ses  effets, 
quant  à  tout  ce  qui  s'est  passé  dans  l'intervalle  de  l'expiration  des 
cinq  ans  au  jour  de  la  comparution  de  l'accusé  en  justice  ?  V. 
Qitesliond'état,§Ill,u.]2.li. — La  mort  civile  éteint-elle  une  rente 

viagère  comme  la  murt  naturelle?  X.Ibid.,  §  III,  n.  14.  R. Dans 

l'intervalle  de  la  publication  de  l'art.  28  du  Code  civil ,  à  la  mise 
en  activité  du  Code  d'instruction  criminelle  de  1808,  les  reve- 
nus des  contumaces ,  accusés  de  crimes  emportant  mort  civile , 
ont-ils  dû  être  séquestrés  au  profit  de  l'Etat?  V.  Séquestre  par 
contumace.  Q.  —  Pour  exclure  des  enfans  de  la  succession  de 
leur  père ,  sur  le  fondement  qu'avant  leur  naissance  il  étoil  mort 
civilement,  par  l'effet  d'un  jugement  qui  l'avait  condamné,  par 
contumace,  à  une  peine  emportant  la  mort  civile,  est-il  néces- 
saire de  représenter  le  jugement  et  le  procès-verbal  de  son  exé- 
cution? V.  Succession,  t)  XL  Q. — La  mort  civile  emporle-t-elle 

l'incapacité  de  tester?  V.  Testament ,  sect.  I,  §  IV,  n.  1.  R. 

Validité  du  testament  d'un  homme  qui ,  ayant  encouru  la  mort 
civile,  après  l'avoir  fait,  s'en  trouverait  relevé  au  moment  de  son 
décès.  V.  Testament ,  sect.  I ,  §  VI ,  n.  1 .  —  La  mort  civile  de 
l'usufruitier  produit-elle,  à  l'égard  de  l'usufruit,  le  même  effet 
que  sa  mort  naturelle?  V.  Usufruit,  §  V,  art.  1,  n.  5.  R. 

Mort  naturelle  (effet  de  la),  par  rapport  à  la  dissolution 
de  la  puissance  paternelle.  V.  Puissance  paternelle,  sect.  VI, 
§  VI.  R.  —  L'usufruit  s'éteint-il  par  la  mort  naturelle  de  l'usu- 
fruitier ?  V.  Usufruit ,  §  V,  art.  1 ,  n.  1 .  R. 

Morte-mains  (  cour  des  ).  V.  Cour  de  Morte-main.  R. 

Mortes  (  feuilles  ).  V.  Feuilles.  R. 

Mort-gage.  Terme  de  coutumes  :dans  les  unes  il  signifiait  la 
convention  par  laquelle  nu  débiteur  abandonnait  un  béritage 
à  son  créancier,  pour  eu  toucher  les  revenus,  en  compensation 
des  intérêts  de  sa  créance.  Dans  les  autres ,  mort-gage  était 
une  donation  entre  vifs,  bu  par  testament,  pour  en  jouir  tant  que 
le  donateur,  son  héritier,  ou  celui  du  testateur,  n'aurait  pas  pavé 
au  donataire  ou  légataire,  la  somme  fixée  par  la  donation  ou  parle 
testament.  R. — I.  et  suiv.  Peut-on  fixer,  pour  le  rachat  du  mort- 
gage,  une  somme  qui  excède  la  valeur  du  bien?  —  IV  et  suiv. 
Avant  le  rachat ,  le  mort-gagiste  est-il  réputé  propriétaire  du 
fonds  engagé  ? — VI.  La  faculté  de  purger  le  mort-gagiste  peut- 
elle  se  prescrire?  R. 

Mort  saisit  le  vif.  (  Questions  de  droit.  )  —  §  I.  Effets  de 
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cette  règle  combinée  avec  lanja\ime  n'est  héritier  qui  tie  veut.  V. 
5  trauon  Ses  patrimoines  ,  $  I,  et  Succession  vacante,  §  II. 
ji  II.  Elïel  Je  la  même  règle  dans  le  cas  ciu  concours  «le  la 
qualité  d'héritier  ab  intestat,  et  de  substitué  dans  la  même  per- 
sonne. V.  Délivrance,  Héritier,  et  Substitution  Jidcicommis- 
saire,  §  VIII. 

Morue  [  relies  sur  la  pèche  de  la  ).  V.  Pèche,  sect.  II ,  jj  I , 
n.  9.  R. 

Mor.ii  u«t  (maison).  V.  Maison  mortuaire.  R. 
Mok>e     la  .  Vice  laleut  des  chevaux.  V.  Latent.  R. 
Motus  des   jigemixs.    (Répertoire.)  —  I.    La  loi  du  24 
août  I  790,  rappelée  par  celle  du  4  germinal  an  2,  et  confirmée 
par  le  Code  de  procédure,  oi  donne  aux  juges,  à  peine  de  nullité, 
d'exprimer  les  motifs  de  leurs  jugemens.  —  Cette  énonciation 
u  était  point  obligatoire  sous  laucieu  régime.  —  II.  Lorsqu'un 
an  et  ou  jugement  en  dernier  ressort  contient  plusieurs  disposi- 
tions, suffit-il,  pour  les  mettre  tous  à   l'abri  de  la  cassation  , 
qu'il  eu  motive  une  ou  deux,  ou  est-il  nécessaire  qu'il  les  motive 
toutes?  —  111.  La  doctrine  consacré  par  les  arrêts  de  la  cour  de 
cassât  ion  des  25  mai  1821,  et  12  août  1825,  est-elle  applicable 
au  chef  non  motivé  d'un  jugement  qui  n'est  que  l'accessoire ,  et 
le  corollaire  d'un  autre  chef  dûment  motivé  ?  — IV.  Est-il  nul , 
faute  de  motifs  ,  I  arrêt  qui,  rejetant   une  demande,  explique 
bien  pourquoi  il  n'a  pas  égard  à   liin  des   moyens  sur  lesquels 
elle  est    fondée  ,    mais  se  tait    sur   les    autres  ,    ou   lorsqu  en 
l'accueillant  ,  il  n'expliqua   pas  pourquoi  il   rejette   telle  ou 
telle  exception  qn'v  opposait  le  défendeur?  — V.  L'n  arrêt  qui 
rejette  nue  demande  est-il  suflisamment  motivé  par  cela    seul 
qu'il  déclare  la   rejeter,   attendu  qu'elle  n'est  pas  /ondée  ou 
qu'elle  est  non-recewablc ,  sans  expliquer  en  quoi  elle  manque 
de  fondement ,  ou  d'où  dérive  la  fin  de  uou-recevoir  qui  la  re- 
pousse?—  VI.  lu  arrêt  qui  rejette  une  lin  de  non-recevoir, 
attendu  quelle  est  sans   fondement ,  en  motive-t-il  suflisam- 
ment le  rejet?  —  Vil.  1"   lu  arrêt  est-il  suflisamment  motivé 
par  cela  seul  qu'en  couGrmant   uu  jugement  de  première  in- 
staure ,    il    déclare    adopter    les    motifs    des    premiers  juges , 
ou  qu'eu  rejetant  l'opposition  à  un  arrêt  par  défaut ,  il  déclare 
persister  d.u-  les  motifs  de  celui-ci  ?  —  2"  Lorsque,  sur  l'appel 
d'un  jugement  par  défaut,  motivé  d'une  manière  qui  en  établit 
parfaitement  le  bieu  jngé,  et  d'un  jugement  contradictoire  qui 
en  a  ordonne  1  exécution,  par  un  motif  distinct  et  susceptible  de 
critique,  il  est  intervenu  un  arrêt  qui  les  a  conliiniés  tous  deux, 
en  adoptant  leurs  motifs,  cet  arrêt  peut-il  être  cassé  pour  avoir 
adopte  le  motif  iliégal  du  jugement  contradictoire,  et  ne  suffit-il 
pas    pour    le    mettre  à    l'abri    de    toute   censure  ,    qu'il    ail 
adopté  le  motif  légal  du  jugement  par  défaut .' — \  111.  Ou  aurait- 
on  du.  juger  dans  chacune  dus  i  spèi  es  rapportées  au  numéro  pré- 
cèdent, si  l'arrêt  n'eût  pas  adopte  expressément  les  motifs,  soit 
du  jugement  de  première  instaure,  sait  de  l'arrêt   par  défaut  , 
et  eu  eût  si  idi  ment  contenu  la  transcription  ?  —  IX.  Pour  mo- 
tiver valablement   un  anèl,  qui  déclare  non-  recevante  un  appel 
interjeté  trop  tard  ,  suftii-il  il  y  énoncer  que  cet  appel  n'a  été  in- 
terjeté qu'après  te  délai  du  la  loi?  ne  faut-il  pas  y  désigner  ex- 
pressément l'époque  à  laquelle  a  commencé  à  cour»  Peso d 

temps  dont  il  s'est  i  .  cl  lcvp'cit  qui  prouve  «pic  l'appel 

n'a  été  signifié  qu'après  l'expiration  de  tel  espace  de  temps?  — 
X.  I*  L'arrêt  qui,  en  matière  de  compte,  déolare  adopter  les 
motifs  consignés  dans  le  rapport  d  un  expert-arbitre,  préeedem- 
nient  nunniie  pour  entendis  les  parties,  remplit -il  pu  la  le 
vœu  de  l'art  141  du  Gode  de  procédure,  et  échappe-l  -il  à  la 
nullité  pat  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril   ISHl  '  — 

2'  Adopter  h  -  motifs  i  xpeai  s  dans  les  conclusions  de  telle  partie, 
signifiée,  tel  jour,  est-ce  motiver  suffisamment  I arrêt  qui  adjuge 
ces  conclusions  ?  —  XL  Quel  devrait  être  le  sort  d'un  arrêt  qui, 
en  confirmant  du  jugement  île  première  mstaooaj  en  adopterait 
purement  elsinq.l  uiciii  les  motifs.,  sans  motiver  spécialement  le 
rejet  implicite  qu'il  prononcerai!  donc  nouvelle  exeepiion,  ou 
lin  de  non-rerewâr,  qui  n'aurait  é:é  proposée  qu'en  causa  d  api  <  I 
—  XII.  De  ce  qu'un  arrêt  motive  suffisamment  I"  rejet  qu'il 
prononce  d  une  exception  proposée   pour  la   première  lois  en 


cause  d'appel ,  par  cela  seul  qu'il  adopte  les  motifs  des  premiers 
juges,  lorsque  ces   motifs  sont  applicables  à  cette  exception  et 
suffisent  pour  l'écarter,  réulle-t-il  évidemment  que,  si  ,  au  lieu 
de  s'en  rapporter  aux  motifs  des  premiers  juges  pour  rejeter  un 
chef  de  conclusions ,  l'arrêt  lui-même  en  motive  le  rejet ,  et  que 
ces  motifs  soient  également  applicables  à  un  autre  chef  de  con- 
clusions qu'il  rejette  sans  motif  particulier,  le  rejet  de  celui  -ci 
doit  être  considéré  comme  motivé  suffisamment  ?  —  XIII.  Les 
arrêts    interlocutoires  sont-ils  assujettis ,  comme  les  arrêts  déû- 
nits,  à  la  disposition  de  la  loi  par  laquelle  sont  déclarés  nuls 
les  arrêts  qui  ne  contiennent  pus  les  motifs  ?  —  XIV.  Les  ju- 
gemens  par  défaut  sont-ils  soumis,  comme  les  jugemens  contra- 
dictoires,  à  la  loi  qui  exige  que  tout  jugement  soit  motivé  ?  — 
In  jugement  par  défaut  n'est -il  pas  suffisamment  motivé  par 
cela  seul   qu'il   exprime  que  la   partie  contre   laquelle  il  pro- 
nonce  n'a  pas  comparu  ?  —  XV.  Sur  quoi  est  foudée  l'excep- 
tion portée  par  l'art.  5j(j  du  Code  civil ,  que  les  jugemens  énon- 
ceront ,  sans  motifs ,  qu'il  y  a  ou  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  l'adoption  ? 
—  XVI.   i     Pour  motiver  valablement  lejugement  qui  prononce 
une  condamnation  pour  délit  d'injure,  est-il  nécessaire  d'y  insé- 
rer textuellement  les  propos  injurieux  qui  caractérisent  ce  délit? 
Ne  snllil-il  pas  de  déclarer,  en  fait,  que  le  prévenu  a  proféré 
contre  le  plaignant  des  expressions  outrageantes,  des  termes  de 
mépris,  on  des  invectives  ? —  2"  Est-il  suflisamment  motivé,  en 
matière  correct  icnnelle,  lejugement  qui  necontieut  pas,  dans  son 
dispositif,  les  circonstances  desquelles  il  résulte  que  la  loi  déclare 
délit,  et  punit  d'une  peine,  le  l'ait  imputé  au  prévenu?  —  5° 
l'n  arrêt  -de   chambre   d'accusation  motive-t-il  suflisamment  le 
renvoi  d'un  prévenu  devant  le  tribunal  correctionnel,  par  cela 
seul  qu'il    dcc1are  que  le  fait    qui  lui  est  imputé  constitue   un 
délit,  et  qu'il  indique  !a  loi  qui  détermine  la  peine  de  ce  délit , 
ainsi  que  la  juridiction  à  laquelle  en  appartient  la  connaissauce? 
4°  Les  cours  d'assises  sont-elles  tenues,  sous  la  peine  de  nullité 
écrite  dans  la  loi  du  2(1  avril   1810  ,  de  motiver  les  arrêts  par 
lesquels  elles  rejettent  les  Demandés  incidentes  que  les  accusés 
forment  relativement  à  la  position  des  questions  à  résoudre  par 
les  jurés?  —  6°  L'arrêt  dune  cour  d'assises,  qui,  après  avoir 
acquitté  l'accuse-,  sur  la  déclaration  du  jury  ,  porte  qu'il  n'est 
pas  coupable  même  d'imprudence,  le  condamne,  en  vertu  de 
l'art.  5o8   du  Code  d'instruction  criminelle,  à  des  dommages- 
intérêts  envers  la  partie  civile,  esl-il  suffisamment  molivé  par  la 
seule  considération  qu'il  v  a  eu  faute  de  sa  part?  N'est-il  pas 
ne  ce. sa  ire  qu'il  précise  les  faits  constitutifs  de  la  faute?  —  6°  En 
matière  de   police    correctionnelle,    le  jugement  qui   ne  porte 
qu'un  débouté  d'opposition  à   un  jugeaient  par  défaut  dûment 
motivé,  et  transcrit  dans  son  préambule,  est-il  nul,  faute  d'être 
lui-même  motivé,  ou  de  se  référer  aux  motifs  insérés  dans  le  ju- 
gement qu'il  conlirme?  —  XVII.  Les  jugemens  rendus  dans  les 
colonies  françaises  sont -ils  nuls,   faute  de   motifs,  comme  les 
jugemens  rendus  dans  le  territoire  continental  de  la  France  ? — 
XVIII.  Dispositions  de  la  loi  du  4  germinal  an  2  ,  portant  qu'à 
l'avenir   tous  les  jugemens,  par  lesquels  le  tribunal  de  cassation 
rejettera  des  requêtes  en  cassation,  seront  motivés.  —  XIX.  Les 
arrêtés  du  conseil  de   préfecture   sont -ils  soumis  à  la  règle  qui 
veut  que  les  jugemens  soient  motivés? — XX.  In  esl-il  de  même 
des  délibérations  des  conseils  de  famille?  —  XXI.  Un  jugement 
qui  ,  dans  sim  dispositif,  est  conforme  à  la  loi  ,  peut-il  être  an- 
nulé sur  le  fondement  qu'il  la  viole  ,  dans  ses  motifs  ?  —  XXII. 
Quelle  est  l'autorité  des  inolifs  des  arrêts  de  la  cour  de  cassation, 
lorsqu'ils  ne  se  lient  pas  nécessairement  avec  les  dispositifs  deces 
arrêts?  —  Quelle  est  en  général  l'aulorilé  des  motifs  des  juge- 
mens cl  des  arrêts  quelconques?  Ont-ils   force  de  chose  jugée 
par  rapport  à  d'autres  demandes  que  celles  dont  ils  déterminent 
le  rejet  ou  I  admission.  —  XXIII.  Celui  qui  a   l'ail  signifier  un 
jugement  de  première   instance,  rendu  conformément  à  sa  de- 
mande, niais  basé  sur  plusieurs  motifs  ,  dont  l'un  rejette  le  prin- 
cipal moyen  de  défense  qu'il  avait  employé  ,   est-il  censé   par  là 
acquiescer  au  rejet  de  ce  moyen ,  et  est-il ,  en  conséquence,  non- 
i   r  vaille,  dans  le  ris  d'appel  de  son  adversaire,  à  employer  ce 
même  moyeu  devant  le  juge  supérieur?  —  XXIV.  Peut-on  alla- 
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quer,  par  la  voie  de  cassation,  l'un  des  motifs  d'un  arrêt  Junl  on 
respecte  le  dispositif? 

Motifs  des  juoemens.  [Question  de  droit.)  —  §1-1°  Les 
jugeincus  qui  ne  contiennent  pas  les  motifs  de  leurs  dispositions 
sont-ils  nuls?  —  2"  Peut-on  casser,  daus  l'intérêt  privé  de  la 
partie  (jui  a  demandé,  en  cau-c  dajipel,  la  nullité  du  jugement 
de  première  instance,  pour  défaut  de  motifs,  l'arrêt  qui,  sans 
Statuer  sur  cette  demande,  a  parement  el  simplement  mis  l'ap- 
pellation au  néant?  V.  Nantissement,  (|  III. 

(IL  Un  jugement  mal  motivé,  mais  juste  au  fond,  doit-il 
être  maintenu:'  Doil-il  l'être  dans  tous  le,  cas?V.  jjppvl,  §1X; 
Papier  monnaie ,  §  I\;  et  Prodigue. 

j£  111.  Y  a-t-il  lieu  à  garantie,  lorsque  le  jugement  d'éviction, 
rendu  au  profit  d'une  commune,  qui  aurait  pu  être  motivé  sur 
un  vice  inhérent  a  la  chose  vendue,  el  antérieur  au  contrat  de- 
vente,  l'a  été  sur  une  loi  survenue  postérieurement  à  ce  même 
contrat?  V.  Tait  du  souverain  ,  §  1. 

§  IV.  Quelle  est  l'autorité  des  motifs  des  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  ,  lorsqu'ils  ne  se  lient  pas  nécessairement  avec  les  dis- 
positifs de  ces  arrêts  ?  V.  Biens  nationaux  ,  §  I. 

Motif  des  lois.  [Répertoire.']  —  I.  Lorsque  les  motifs  d'une 
loi  embrassent  d'autres  objets  (pie  son  dispositif,  esl-ce  une 
raison  pour  étendre  son  dispositif  à  ces  objets?  11  faut  distin- 
guer :  ou  le  dispositif  de  celle  loi  est  conforme  aux  principes 
généraux  du  droit,  ou  il  s'écarte  de  ces  principes.  —  II.  Lors- 
que le  dispositif  d'une  loi  est  général ,  peut-on  argumenter  de 
ses  motifs,  pour  les  restreindre  aux  cas  que  ces  motifs  désignent 
nominativement?  V.  Divorce,  seet.  IV,  §  X  ;  et  Inscription 
hypothécaire ,  §  III.  —  III.  La  cessation  des  motifs  d'une  loi 
suflit-elle  pour  rendre  la  loi  elle-même  sans  effet ,  et  l'abroger  ? 

Motifs  des  lois.  (Question  de  droit.)  —  Jj  I.  Les  motifs 
d'une  loi  venant  à  cesser,  la  loi  perd-elle  son  autorité  ?  V. 
Tribunal  d'appel ,  §  III;  et  Usage  (droit  d'),  §  III. 

§  II.  Les  motifs  des  lois  sont-ils  toujours  des  guides  sûrs  pour 
déterminer  l'étendue  de  leurs  dispositions  ?  V.  Inscription  hy- 
pothécaire,  §  III;  et  Notaire,  i)  LU. 

§  III.  Peut-on  étendre  une  loi  nouvelle  et  restrictive  à  des 
objets  donl  elle  ne  parle  pas,  mais  auxquels  ses  motifs  sont  ap- 
plicables ?  V.  Testament ,  §  XV. 

Motte-ferme.  Ou  doune  ce  nom  à  un  terrain  voisin  d'une 
rivière  ou  d'un  fleuve,  qui  n'a  élé  couvert  par  aucuue  inonda- 
tion. —  Dispositions  de  ledit  d'avril  1665  ,  et  de  diverses  cou- 
tumes, sur  les  effets  des  inondations.  —  Abrogation  de  ces  dis- 
positions par  l'art.  565  du  Code  civil.  R. 

Moulage  (contre).  V.  Contre  moulage.  R. 

Moules  (régies  sur  la  pêche  des).  V.  Pêche ,  sect.  II, 
§11.  R. 

Moulin.  (Répertoire.)  Il  y  a  plusieurs  sortes  de  mou- 
lins à  eau  ,  à  vent ,  à  foulon  ,  etc.;  tous  les  moulins  se  partagent 
eu  deux  classes,  les  moulins  banaux,  elles  moulins  non  banaux. 

§  i.  De  Vinvention  des  moulins  à  eau  et  à  vent.  —  On 
ignore  l'époque  précise  de  l'invention.  —  L'opinion  commune 
est  que  l'usage  de  ces  moulins  était  inconnu  à  l'ancienne  Rome. 
—  Les  anciens  Romains  écrasaient  leur  blé  avec  des  meules 
qu'ils  faisaient  tourner  par  des  chevaux  ou  des  esclaves.  — 
L'usage  des  moulins  à  eau  s'établit  sous  les  empereurs  romains, 
mais  chacun  avait  la  faculté  d'en  bâtir  pour  son  usage  particu- 
lier. —  Le  régime  féodal  eu  fit  un  droit  pour  les  seigneurs  ; 
de  là  le  droit  de  mouture ,  et  la  banalité  des  moulins. 

§  II.  Des  moulins  banaux ,  c'est-à-dire  des  moulins  auxquels 
les  sujets  d'une  seigneurie  étaient  obligés  de  porter  ou  d'en- 
voyer moudre  leurs  grains ,  sous  certaines  peines. —  Différeules 
manières  dont  se  sont  formées  leurs  banalités.  —  Leur  division 
en  banalité  conventionnelle,  et  eu  banalité  légale. 

§  III.  La  banalité  de  moulin  est-elle  une  servitude?  est-elle 
réelle  ou  personnelle? 

§  IV.  Un  particulier  est-il  recevable  à  contester,  ou  à  pré- 
tendre qu'il  a  prescrit  une  banalité  à  laquelle  la  généralité  des 
habitans  est  soumise? 

§  V.  Si  un  particulier  avait  des  terres  voisines  d'un  moulin 


à  \mt ,  dans  lesquelles  il  y  eut  de  grands  arbres  qui  empêchas- 
sent le  vent  ,  le  seigneur  ne  pourrait-il  pas  forcer  ce  particulier 
à  couper,  ou  èbranoher  ces  arbres? 

§  VI.  Règlement  du  conseil  d'Artois  sur  la  dislance  dans  la- 
quelle les  moulins  doivent  être  des  grands  i  heinins. 

§  VII.  Est-il  permis  à  tout  propriétaire  de  hàlir  nu  moulin 
sur  son  fonds?  —  I.  Règles  du  droit  commun  sur  la  faculté  de 
construire  des  moulins  sur  son  propre  fonds.  —  il.  Dispositions 
particulières  de  quelques  coutumes  mu-  la  faculté  de  construire 
des  moulins.  —  III.  Examen  des  lois  qui,  dans  la  Belgique, 
déclarent  les  droits  d'eau  el  de  vent  domaniaux.  —  IV.  Abroga- 
tion des  coutumes  el  des  lois  retracées  daus  les  trois  articles 
précédons.  —  Nouvelle  législation  sur  cette  matière.  —  Consé- 
quences de  celte  innovation  par  rapport  aux  redevances  qui  ont 
pour  cause  des  permissions  de  bâtir  des  moulins,  accordées  par 
les  ci-devant  seigneurs  ou  par  le  domaine.  —  Quelles  sont,  par 
rapport  aux  redevances  qui  ont  pour  cause  des  permissions  de 
bâtir  des  moulins ,  les  conséquences  de  l'abolition  du  droit  ex- 
clusif qu'avaient  ci-drwnil  les  seigneurs,  dans  la  plupart  des 
communes,  et  le  domaine  dans  la  province  Belgique,  d'accorder 
ces  permissions? 

§  VIII.  1"  Est-ce  au  pouvoir  judiciaire  ou  à  l'autorité  admi- 
nistrative qu'appartient  la  connaissance  d'une  demande  qui  tend 
à  obliger  le  propriétaire  d'un  moulin  à  eau  de  le  démolir,  et 
qui  est  fondée  sur  un  litre  par  lequel  la  démolition  de  ce  moulin 
avait  élé  convenue  avec  défense  de  le  rétablir?  —  2°  L'aboli- 
tion du  régime  féodal  a-t-elle  laissé,  dans  toute  sa  vigueur,  ou 
a-t-clle  rendu  comme  non  avenue,  la  clause  d'une  transaction 
antérieurement  passée  entre  deux  seigneurs  hauts  justiciers,  par 
laquelle  l'un  d'eux  s'élait  obligé  de  démolir  un  moulin  qu'il 
avait  élevé  sur  une  rivière,  dont  les  rives  étaient  sous  sa  haute 
justice,  el  s'était  interdit  la  faculté  de  le  rétablir? 

§  IX.  De  la  police  intérieure  des  moulins. 

§  X.  De  la  réparation  des  moulins  communs  à  plusieurs  pro- 
priétaires. 

§  XI.  Le  propriétaire  d'un  moulin  inférieur  peut-il  arbitrai- 
rement exhausser  ses  enipelloinens  el  écluses? 

tj  XII.  Esl-il  permis  aux  propriétaires  voisins  d'un  moulin  à 
eau  d'en  saigner  le  liiez  ou  l'écluse? 

§  XIII.  V  A  qui,  du  pouvoir  judiciaire  ou  de  l'autorité  ad- 
ministrative, appartienl-il  de  counaitie  des  contestations  rela- 
tives aux  objets  compris  dans  les  deux  paragraphes  prérédens? 
■ —  2°  Laquelle  des  dmi\  autorités  serait  compétente  s'il  ne 
s'agissait  que  de  l'usurpation  prétendue  faite,  par  le  propriétaire 
d'un  muulin,   du  biez  du  moulin  appartenant  à  son  voisin? 

Moulin.  (Questions  de  droit.) —  §  I.  Les  lois  relatives  à 
la  féodalité  ont-elles  prononcé  l'abolition,  ou  du  moins  ordonné 
la  réduction  de  la  rente  qu'un  ci-devant  seigneur  s'élait  réservée 
en  concédant  un  fonds  'adjacent  à  un  canal  non  navigable,  mais 
dérivant  d'une  rivière  navigable),  avec  la  charge  d'y  bâtir  un 
moulin  à  eau  ,  et  cela  dans  un  pays  où  le  droit  de  cours  d'eau  , 
et  par  suite  celui  de  bâlir  des  moulins  sur  des  rivières  non  navi- 
gables, appartient  exclusivement  aux  seigneurs?  —  2"  Que 
duil-ou  décider  à  cet  égard  si  la  rente  a  élé,  par  l'acte  de  con- 
cession ,  qualifiée  d'emphytéotique?  Feut-elle,  nonobstant  celte 
qualification,  être  considérée  comme  censuelle?  —  5°  La  rente 
serait-elle  conservée,  dans  tous  les  cas,  si  la  concession  avait  été 
stipulée  perpéluelle  ,  mais  résoluble  par  l'extinction  de  la  pos- 
térité du  concessionnaire? 

tj  II.  Est-ce  à  l'aulorilé  administrative,  ou  au  pouvoir  judi- 
ciaire, qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  demandes  en  dommages- 
intérêts  formées  ,  par  les  propriétaires  de  fonds  contigus  à  une 
rivière  non-navigable  ni  flollable,  contre  le  propriétaire  d'un 
moulin  bâti  sur  cette  rivière,'  à  raison  des  inondations  qu'il 
cause  dans  leurs  héritages,  par  la  trop  grande  élévation  à  la- 
quelle d  tient  les  eaux?  V.  Pouvoir  judiciaiie,  §  X. 

Ouestions  cl  renies  diverses  sur  la  matière. 

— En  quoi  consistent  les  effets  de  la  banalité  des  moulins?  V. 
Battalitc ,  n.  I .  R.  —  Canal  qui  sert  à  recevoir  et  à  conduire 
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l'eau  pour  faire  mouvoir  un  moulin  connu  sons  le  mot  de  bief. 
V.  Bief.  R. — Les  moulins  assis  sur  des  bateaux  soul-ils  ■nobles? 
Y.  Biens ,  §  I ,  n.  4.  R.  —  Règles  sur  le  chômage  d'un  moulin. 
V.  Chômage.  R. — A  qui  du  pouvoir  judiciaire  ou  de  l'autorité 
administrative  appartient  le  jugement  de  la  questioa  Je  sai  oir  que) 
est  le  propriétaire  d'une  source  ouatante  dans  une  prairie,  el 
que  l'acquéreur  d'un  moulin  ,  et  d'uu  canal  faisant  paitie  d'une 
rivière  nou-navigable,  qui  lui  ont  été  vendus  comme  biens  na- 
tionaux ,  prétend  provenir,  par  lilM-aliou  ,  des  eaux  de  son  ca- 
nal ,  et  lui  avoir  été  en  conséquence  transmise  par  sou  litre 
d'acquisition  ?  V.  Cours  d'eau  ,  $  IU.  Q. —  Quel  «lait  ,  eu  Pie- 
mont  ,  avant  les  édils  des  7  mars  et  21)  juillet  1797.  l'effet  de  la 
prohibition  portée  par  les  constitutions  de  1729  et  de  I77U, 
et  par  les  lois  les  plus  anciennes ,  d'aliéner,  autrement  qu'à  litre 
de  fiefs  recl  et  propre,  les  moulius  el  autres  droits  annexés  aux 
juridictions  ou  justices  ?  V.  Domaine  public,  §V,4  .  Q. — De- 
voirs des  maires  lors  d'établissement  de  moulin.  V.  Maire,  sect. 

Mousse.  On  appelle  ainsi  les  enfans  qui  sont  employés  au 
service  et  à  la  manœuvre  d'un  vaisseau.  Y.  Inscription  maritime, 
Matelot ,  Navigation ,  et  Navire.  R. 

Mouton.  Animal  quadrupède,  précieux  à  l'homme  parla  laine 
qu'il  lui  fournit,  et  qui  a  été  l'objei  constant  de  lois  et  de  régle- 
meus  d'administration,  sous  le  rapport  de  son  éducation  et  de  ses 
maladies,  du  pâturage  ,  du  commerce  de  la  boucherie,  et  de  l'a- 
mélioration des  laines.  V.  Brebis,  Epizoolie  ,  Mérinos,  cl  Par- 
cours. R. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

Dispositions  du  règlement  de  1762  relatives  à  l'introduction 

des  mouiuiis,  parles  bergers  ,  sur  les  terres,  avant  que  les  der- 
nières récoltes  soient  faites.  V.  Berger.  R.  —  Les  moutons  sont- 
ils  au  rang  des  choses  mobilières  ?  V.  Biens ,  tj  I,  n.  9.  R. — 
Y  a-,  il  délitdans  le  fait  d'un  particulier  qui,  se  fondant  sur  une 
délibération  municipale  , approuvée  du  préfet,  par  laquelle  tous 
les  habitans  sont  autorisés  à  faire  pailre  leurs  bestiaux  dans  les 
bois  de  la  commune,  y  a  introduit  des  moutons  ?  V.  Délit  fores- 
tier ,  S  Y,  3".  Q.  —  Faire  pâturer  des  moutons  dans  un  bois 
de  haute  futaie  d'un  particulier  est-ce  un  délit  passible  d'une 
peine  correctionnelle  ?  Y.  Pâturage  ,  tj  I ,  n.  6.  R.  —  De  ce 
qu'un  propriétaire  peut  introduire  des  moulous  dans  ses  bois , 
et  surtout  de  ce  qu'il  peut  en  permettre  l'introduction  à  d'autres, 
résulle-t-il  que  l'usager  d'uu  bois  peut  y  faire  pacager  ses  moutons, 
lorsqu'il  y  est  autorisé,  soit  par  le  titre  constitutif,  soit  par  le  titre 
récognitif  de  son  droit  ?  V.  Pâturage ,  §  I,  n.  14.  R.  — Quel 
est  le  droit  de  l'usager  sur  le  troupeau  de  hètes  à  laines  dont-il  a 
l'usage  ?  V.  Usage  (droit  d) ,  sect.  I ,  n.  2,  4°.  R. 

Mouture  (droit  de).  V.  Grains,  Meunier  et  Moulin.  R. 

Mouvance.  C'est  l'état  de  dépendance  par  lequel  un  domaine 
relève  d'un  fief,  noblement  ou  roturièrement  ;  le  mol  mouvance 
est  corrélatif  de  directe.  R. 

Mouvement  (arrêt  de  propre).  V.  Propre  mouvement.  R. 

Moyens  d'appel  (  causes  el  ).  Y.  Causes  et  Moyens 
d'appel.  R. 

Moyens  de  faux.  Les  lois  appellent  ainsi  un  acte  que  le  de- 
mandeur eu  inscription  de  faux  ,  doit  ,  ou  signifier  à  son  adver- 
saire ,  ou  déposer  au  greffe ,  dans  un  certain  délai ,  après  qu'il  a 
déclaré  s'inscrire  en  faux,  et  dans  lequel  il  doit  consigner  les  faits, 
les  circonstances,  et  les  preuves  qu'il  se  propose  de  faire  valoir 
contre  la  pièce  qu'il  prétend  être  fausse.  —  Peut-on  considérer, 
comme  renfermant  des  moyens  de  faux  perliuens  et  admissibles . 
un  acte  par  lequel  le  demandeur  eu  inscription  defaux  se  borne 
à  nier  ,  l'un  après  l'autre,  tous  les  I  ni,  constatés  par  la  pièce 
qu'on  lui  oppose  ?  V.  les  art.  Faux  et  Inscription  de  faux. 
R.  et  Q. 

Muets  (les)  peuvent-ils  servir  de  témoins  dans  les  lestamens  ? 
Y.  Témoin  instrumentairc ,  §  II,  n.  3,4'.  R.  Sont-ils  inca- 
pables de  tester  ?  V.  Testament,  sect.  I,  $  I,  art.  2.  R.  ;  peu- 
vent-ils être  tuteurs?  V.  Tutelle,  sect.  LU  ,  u.  5.  R. 

Mulâtre.  Y.  Gens  de  couleur.  R. 


Mi  i.lts  (îles]  sonl-ils  compris  sous  le  mot  bestiaux  ?  V.  Bes- 
tiaux, n.  I.  R. —  Gomment  et  par  quelle  autorité  doit-il  être 
procédé  a  la  veille  des  mulels,  saisis  pour  eunlra\eutiou  à  la  loi 
sur  le  sel?  V.  Sel,  §  XL  R. 

M L : sdat  de  II  issembourg{ statut  du).  Y.  If^issembourg.Q. 
Municipal  (conseil).   Ses  attributions  relativement  aux   be- 
soins locaux  des  municipalités.  Y.  Conseil  municipal.  R. 
Mi  Nieir.M.t     garde).   \.  Garde  municipale.  R. 
.Mi  siunuri.  C'est    k  corps  des  officiers  municipaux,  éta- 
blis pour  défendre  les  intérêts,  et  administrer  les  affaires  d'une 
ville. —  Etat  des  villes  appelées  municipia  chez  les   Romains. 
V.  Communauté  d'Iiabilans ,   Communes ,  Echevins ,  Magis- 
trat, et  Maire.  K. 

Mi  r.  Dispositions  du  Gode  civil  relatives  aux  murs  de  clô- 
ture. Y.  Clôture,  §  II,  u.  I.  R.  —  Règles  sur  les  contre-murs 
entre  voisins.  Y.  Contre-murs ,  n.  1.  R.  —  Comment  s'établit  et 
se  perd  la  mitoyenneté  des  murs.  V.  Mitoyenneté,  §  I.  R. — 
Celui  qui  a  acquis ,  par  une  possession  de  trente  ans ,  le  droit 
d  ouvrir  îles  fenêtres  sur  sou  lerrein,  à  une  dislance  inférieure  à 
celle  que  prescrivent  les  ait.  7  78  et  779  du  Code  civil,  a-t-il , 
par  cela  seul,  acquis  une  servitude  de  vue  sur  son  voisin  ?  V. 
Servitude,  <j  LU.  Q.  —  Dans  les  villes  est-ou  obligé  de  céder  au 
voisin  la  moitié  du  mur  de  clôture,  s'il  y  veut  bâtir  ?  Y.  l'oisi- 
imge,  §  IV,  n.  2.  R. — Dispositions  de  diverses  coutumes  sur 
1  espèce  de  vue  qui  regarde  en  face  sur  l'héritage  du  voisin, 
c'est-à-dire  percée  dans  un  mur  parallèle  au  mur  de  séparation. 
V.  /  ue ,  §  I.  R. —  Dispositions  de  la  coutume  de  Paris,  rela- 
tives à  l'ouverture  de  trou  ou  fenêtre  dans  un  mur  mitoyen.  V. 
Ibid.,J§  III.  R. 

Mutation.  (Ut'pei toire.)  Ce  terme,  synonyme  de  change- 
ment, est  spécialement  consacré  à  la  désignation  du  changement 
qui  s'opère  dans  la  propriété  d'un  bien,  par  la  transmission  qui 
s'en  fait  par  vente,  par  échange,  par  donation,  par  succession. 
—  La  loi  du  22  frimaire  an  7  a  réglé  le  droit  d'enregistrement 
qu'eutraine  toute  mutation. 

Jj  I.  A  quelle  époque  s'opère,  pour  le  droit  proportionnel  d'en- 
registrement, la  mutation  résultant  d'uu  gain  de  survie  stipulé 
par  contrat  de  mariage  ? 

§  II.  Celui  qui  acquiert  un  immeuble,  à  la  charge  de  suppor- 
ter un  droit  d'usufruit,  en  cas  qu'il  vienne  à  s'ouvrir  en  faveur 
de  l'épouse  du  vendeur,  d'après  les  stipulations  conditionnelles 
de  son  coulrat  de  mariage,  doit-il,  en  présentant  son  contrat  à 
l'enregistrement ,  faire  une  déclaration  estimative  ,  el  payer  le 
droit  proportionnel  de  celle  charge? 

jj  III.  Est-il  permis  aux  tribunaux  de  s'écarter  des  présomp- 
tions établies,  par  l'article  12  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7, 
relativement  à  la  mutation  qui  donne  ouverture  au  droit  propor- 
tionnel ? 

§  IV.  Une  mutation  d'immeubles,  dont  il  n 'apparaît  point 
de  litre,  mais  dont  l'existence  est  constatée  être  antérieure  à  la 
loi  du  E)  décembre  17  90  ,  donne-l-elle  lieu  à  la  demande  des 
droits  d  enregistrement ,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  25  de  la 
loi  du  9  vendémiaire  an  G,  par  l'art.  12  de  celle  du  22  frimaire 
au  7,  et  par  l'art.  4  de  la  loi  du  27  v  eutose  an  9  ? 

§  V.  Lorsque  le  propriétaire  d'un  bien,  mis  eu  vente  aux  en- 
clines, meurt  après  l'adjudication  préparatoire,  mais  avant 
l'adjudication  définitive,  ses  héritiers  doivent-ils  le  droit  pro- 
portionnel de  ce  bien,  ou  ne  doivent-ils  que  celui  du  prix  pour 
lequel  il  a  été  adjugé  définitivement? 

Mutation.  (Questions  de  droit.) —  §  I.  Fallait-il ,  sous  l'em- 
pire de  la  loi  du  ,'j  décembre  1790,  que  la  mutation  de  pro- 
priété fût  constatée  par  acte,  ou  suffisait-il  qu'elle  fût  certaine, 
pour  donner  ouverture  au  droit  d'enregistrement? 

!,  11.  Peut-on  appliquer  aux  partages  les  présomptions  légales 
établies  pour  L'ouverture  des  droits  d'enregistrement  par  l'art.  55 
de  la  loi  du  9  vendémiaire  an  6' ,  et  par  l'ai  t.  4  de  la  loi  du 
27  ventôse  an  9  ? 

(j  III.  Le  décès  de  l'un  des  époux  opère-t-il  mulation  au 
profit  de  l'autre,  relativement  à  un  bien  qu'ils  oui  acheté  en- 
semble ,  pour  appartenir  à  celui  des  deux  qui  survivrait  à  1  au- 
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li*e;  en  conséquence,  le  survivant  doit-il  une  déclaration  à  la 
i"égief  et  un  droit  proportionnel  d'enregistrement  pour  la  moi- 
tié de  ce  bien? 

tj  VI.  Lorsque,  prés  d'être  dépouillé  d'un  bien  qui  lui  était 
propre,  un  homme  panant  à  s'y  faire  maintenir,  soit  par  un 
nouveau  titre,  soit  autrement,  ce  bien  conscrve-l-il ,  dans  sis 
mains,  son  ancienne  qualité,  ou  devient-il  acquêt,  et  donne- 
t-il  ouverture  à  un  droit  de  mutation?  V.  Propre,  tj  II,  et  lis 
arl.  Déclaration  au  bureau  de  renregistremetit ,  Enregistre- 
ment (du  it  d'),  Prescription ,  §  IX;  et  Résolution,  §  II. 

Questions  et  régies  diverses,  sur  la  matière. 

—  Peut-on  annuler,  faute  d'avoir  été  fait  double,  un  acte 
par  lequel  le  redevable  d'un  droit  de  mutation,  envers  l'admi- 
nistration de  L'enregistrement,  se  soumet,  pour  arrêter  les 
poursuites  dirigées  contre  lui,  à  payer  pour  ce  droit  une  somme 
déterminée?  V.  Double  écrit,  §  II.  R.  —  De  quel  jour  com- 
mencent à  courir  les  cinq  années  par  lesquelles  se  prescrit, 
contre  la  régie  de  l'enregistrement ,  le  droit  de  mutation  du  par 
les  héritiers ,  lorsque  la  succession  se  trouve  séquestrée  au  pro- 
fil de  l'Etal?  V.  Enregistrement ,  $  XXXII ,  1°  et  2".  R.;  et 
§  XVII.  Q. —  Règles  sur  le  droit  de  mutation  en  matière  d'insti- 
tution contractuelle,  dans  les  pays  qui  ressortaieul  aux  ci-devant 
parlemens  de  Toulouse  et  de  Bordeaux.  V.  Institution  contrac- 
tuelle,  §  II.  Q.-* — Les  biens  dependans  d'une  succession  vacante, 
et  qui  sont  de  droit  nationaux,  sont-ils  censés,  tant  que  la  suc- 
cession est  vacante,  avoir  éprouvé  une  mutation  par  décès?  V. 
Successio/i  vacante,  §  II.  Q. 

Mutuel  (don) ,  et  Donation  mutuelle.  V.  Don  et  Dona- 
tion. R. 

Mystique  (testament).  V.  Testament.  R.  et  Q. 


N. 


Naissance.  C'est  le  moment  ou  un  enfant  vient  au  monde. 
—  I.  L'existence  civile  d'uu  individu  considérée  comme  dépen- 
dante de  la  première  époque  de  la  vie. —  II.  Pour  qu'un  enfant 
soit  capable  d  hériter,  il  faut  qu'il  naisse  vivant  ;  car,  lorsqu'il 
naît  mort,  il  est  réputé  n'avoir  jamais  vécu. —  III.  Comme  les 
enfans  qui  naissent  vivans,  peuvent  transmettre  à  leurs  héritiers 
les  droits  qu'ils  ont  acquis,  doutes  et  difficultés  qui  peuvent 
s'élever  sur  la  certitude  du  fait  qu'ils  sont  nés  vivans. — IV.  Pour 
qu'un  enfant  puisse  être  réputé  avoir  recueilli  une  succession 
échue  dans  l'intervalle  de  sa  naissance  à  sa  mort ,  il  ne  suffit 
pas  qu'il  soit  ne  vivant,  il  faut  encore  qu'il  soit  né  viable. 

Naissance  iacte  de),  se  dit  d'un  acte  authentique  et  consi- 
gné sur  un  registre  public,  pour  constater  le  jour  de  la  naissance 
d'un  enfant ,  son  sexe ,  et  les  païens  auxquels  il  doit  le 
jour. 

§  I.  Des  personnes  qui  peuvent  recevoir  les  actes  de  nais- 
sance. 

§  II.  Des  obligations  imposées  aux  officiers  de  l'état  civil 
peur  la  confection  des  actes  de  naissance. 

§  III.  Des  personnes  qui  doivent  déclarer  la  naissance  d'un 
enfant  à  l'officier  de  l'état  civil.  V.  Déclaration  de  nais- 
sance. 

§  IV.  De  ia  nécessité  de  présenter  l'enfant  à  l'officier  de 
l'état  civil. 

§  V.  Des  actes  de  naissance  des  enfans  trouvés. 

§  VI.  Des  actes  de  naissance  des  enfans  nés  pendant  un 
voyage  de  mer. 

§  VII.  Des  actes  de  naissance  des  enfans  nés  aux  armées. 

S  VIII.  Des  actes  de  naissance  des  enfans  nés  en  pays 
étrangers. 

§  IX.  De  la  rectification  des  actes  de  naissance.  V.  Etat  civil, 
§  IV  ;  et  Mariage,  sect.  IV,  §  I,  n.  6. 


§  X.  Des  moyens  de  remplacer,  dans  certains  cas,  les  actes 
de  naissance. 

^  XI  Arrêts  rendus  par  la  cour  de  cassation,  sur  des  ques- 
tions relatives  ail\  àcICS  de  Baissante  aiguës  de  faux.  —  l.  La 
supposition  dans  un  acte  de  Baissant  c  d  un  mariage  entre  le  pire 
et  la  mère  d'un  enfant  nouveau-né  constitUe-UtHe  un  faux  do 
la  nature  de  têtu  que  prévoit  el  punit  le  Code  pénal P  —  il.  La 
fausseté  des  noms  s,, us  lesquels  un  entant  prétend  avoir  été  in- 
scrit dans  son  acte  de  naissance  peut-elle  être  prouvée?  V.  lésait. 
Faux,  Filiation,  Maternité,  Question  d'état,  Paternité 
et  Vie.  R.  et  Q. 


—  Conditions  à  remplir  par  les  créanciers  de  l'Etat  pour 
constater  les  dates  de  leur  naissance.  V.  Date  de  naissance 
R-  —  Règle  sur  les  actes  de  naissance  des  juifs.  V    Juifs 
sect.  I,  tj  IL  K. 

Nantissement.  {Répertoire.)  Ce  terme  a  deux  acceptions 
différentes»!  l'une  qui  se  rapporte  au  droit  commun,  l'autre  qui 
est  particulière  à  certaines  coutumes.  —  I.  De  droit  com- 
mun, le  nantissement  est  un  contrat  par  lequel  un  débiteur  re- 
met une  chose  à  son  créancier  pour  si'ui-n-  de  sa  dette.  Le 
nantissement  d'une  chose  s'appelle  gage;  celui  d'une  chose  im- 
mobilière s'appelle  antichrèse.  V.  les  mots  Jntichrcsr ,  Fn-a- 
gement,  Gage,  et  Pignoratif  (contrat).  —  n.  Le  nantisse- 
ment, pris  dans  une  acception  qui  était  particulière  à  certaines 
coutumes  ,  désignait  un  acte  judiciaire  par  lequel  on  prenait  civi- 
lement possession  d'un  héritage,  pour  en  jouir  à  titre  de  pro- 
priété, d'usufruit,  d'hypothèque.  —  Cette  espèce  de  nantisse- 
ment tenait  son  origine  du  droit  féodal,  et  c'est  du  nantisse- 
ment,   dans  cette   seconde  acception,  que  l'article  traite.  

Exposé  de  l'ancienne  législation  sur  la  matière. 

J  I.  Ef/els  et  nécessité  du  nantissement  pour  les  actes 
translatifs  de  propriété.  —  Exceptions.  —  I.  Ce  n'est  point 
par  de  simples  contrats,  mais  par  tradition  que  l'on  transfère  la 
propriété  des  choses.  —  Différence  entre  la  tradition  des  choses 
mobilières  et  des  immeubles.  —  II.  La  tradition  faisant  le  pro- 
priétaire, et  le  nantissement  étant  la  seule  tradition  légale  qui 
soit  reconnue  par  les  coutumes,  de  deux  acheteurs  ou  donataires 
du  même  bien ,  celui  qui  est  nanti  le  premier  djit-il  avoir  la 
préférence  sur  l'autre ,  quoique  son  contrat  soit  postérieur  eu 
date  :  —  III.  Quoique  la  possession  prise  de  fait ,  et  avec  le  con- 
sentement exprès  ou  tacite  de  celui  qui  vend  ou  donne ,  ne 
puisse  pas  d'elle-même  assurer  une  propriété  incommutable  à 
l'acheteur  ou  donataire;  si  cependant  elle  durait  un  certain 
temps,  suppléerait-elle  au  nantissement,  el  en  produirait-elle 
les  effets?  —  IV.  Quoique  l'acquéreur,  qui  n'a  pris  saisine,  ni 
possédé  pendant  le  temps  requis  pour  y  suppléer,  ne  soit  pas  ré- 
puté propriétaire  du  bien  qu'il  possède  de  fait,  ne  jouit-il  pas, 
à  certains  égards,  des  effets  d'une  propriété  véritable? — V.L'es 
actions  qui  tendent  à  avoir  un  immeuble  sont-elles  réputées  im- 
mobilières? —  Diversité  des  opinions  sur  cette  question.  VI. 

Quelles  sont  les  espèces  d'actes  qui  réalisent  de  plein  droit  sans 
le  secours  du  nantissement  ?  —  VII.  Le  nantissement  n'est-il  pas 
quelquefois  nécessaire  pour  la  validité  intrinsèque  de  certains 
actes  de  la  société  civile  ?  —  Vni.  Coutumes  qui ,  adoptant  la 
doctrine  des  anciens  praticiens,  sur  la  nécessité  de  la  tradition 
dans  les  donations  entre  vifs ,  exceptent  ces  actes  des  règles  du 
nantissement.  —  IX.  Le  défaut  de  nantissement  peut-Il  être 
couvert ,  dans  uu  acte  de  libéralité,  par  une  clause  de  réten- 
tion ,  d'usufruit ,  de  précaire ,  ou  de  constilut  ? 

§  II.  Effets  du  nantissement  pour  les  actes  qui  ne  font  que  di- 
minuer ou  changer  la  propriété. — I.  Inféodalion  et  acensement. 

—  D.  Bail  emphylhéotique.  —  III.  Constitution  de  servitude. 

—  IV.  Hypothèque  dans  les  coutumes  de  Picardie  et  de  Ver- 
mandois.  —  V.  Hypothèque  dans  les  coutumes  de  la  Bel- 
gique. 

§  in.  Etat  actuel  de  la  législation  française  sur  le  nantisse- 
ment. V.  Hypothèque ,  sect.  I  et  U;  Plainte  à  loi,  et 
Rapport  à  loi. 
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Nantissement  (  |hiv >  de).  (Questions  de  droit.) —  §  I.  . 
V  Dans  les  inscriptions  hypothécaires  qui  sont  prises  dans  les 

i  :i-devaut  iiavs  de  nantissement,  pour  conserver  des  hypothèques 

acquises  par  réalisation,  a\aiU  la  loi  du  II  brumaire  au  7, 
sultil-il  Je  rappeler  la  date  du  litre  de  la  cré.iuce  notariée,  ou 
est-il  absolument  nécessaire  de  rappeler  la  date  de  l'acte  de 
réalisation  de  ce  une  ?  —  2'  La  déclaration  du  roi,  du  25  juin 
-!,  quia  aboli  les  formalités  du  nantissement,  requises  dans 
certaines  coutumes,  peur  acquérir  hypothèque,  avait-elle  force 
de  loi  eu  Artois,  avaul  la  loi  du  I  I  brumaire  au  7  ? 

$  II.  Peut-on ,  en  \erlu  des  articles  57.  58,  51)  et  45,  de  la 
loi  du  I  I  brumaire  an  7,  faire  inscrire,  sur  des  biens  situés 
les  ei-devaut  pays  de  nantissement,  uuchypoihcqiic  générale  sur 
les  biens  préseus  et  à  venir,  a.  cordée  par  nu  contrat  qui  n'a  pas 
été,  anlérieuremeut  à  cette  loi,  revêtu  des  formalités  nécessaires 
pour  le  réaliser  ? 

(j  LU.  Que  doit-on  décider  sur  la  question  précédente,  lors- 
que les  biens  situés  dans  un  ci-devant  pa\s  de  nantissement 
étaient  régis,  à  l'époque  de  la  pas^alion  de  l'acte  contenant  la 
stipulation  d'une  hypothèque  générale  par  une  coutume  pai  licu- 
liere  qui  autorisait  ces  sortes  de  stipulations,  mais  ue  leur  don- 
nait d'elï.t  qu'autant  quelles  (lissent  réalisées.' 

^  IV.  1°  Les  veules  d'immeubles  situés  en  pays  de  nantisse, 
ment,  qui  avaient  été  pas-ées,  niais  nou  réalisées  ayant  la  loi  du 
27  novembre  179'),  ont-elles  pu  et  dû  être  réalisées  par  le 
moyen  de  la  transcription  en  greffe? —  2  De  quels  jours  ont 
couru ,  à  l'égard  de  ces  ventes  ainsi  réalisées ,  et  la  prescription 
Je  l'action  personnelle  de  l'acquéreur  en  délivrance  des  biens 
vendus,  et  la  prescription  de  sou  action  réelle  en  délaissement  des 
mêmes  biens,  lorsque  le  vendeur  eu  avait  conserve  la  possession  ? 

Questions  et  règles  ditvrses  sur  le  nantissement. 

—  A-t-on  pu,  sous  l'empire  de  la  loi  du  11)  brumaire  an  7, 
faire  inscrire,  sur  des  bicus  situés  en  pais  de  nantissement,  une 
hypothèque  générale  sur  les  biens  présens  et  à  venir,  accordée 
précédemment  par  un  coulral  qui  n'avait  pas  été  suivi  des  lor- 
malités  nécessaires  pour  le  réaliser?  V.  Hypot/ià/ue ,  sect.  Il, 
|j  II,  art.  18,  n.  2.  R.  —  Dispositions  générales  relatives  au 
prêt  sur  nantissement  fait  par  le  mont-de-piélé.  V.  Monl-de- 
pièté  ,  chap.  2  ,  <j  I.  R. — Lorsque  des  créanciers  hypothécaires 
ont  été  payés  sur  des  effets  mobiliers  ,  qui  leur  avaient  été  dooués 
en  nantissement  par  leur  débiteur,  les  créanciers  i hirograpliau  es 
peuvent- ils  exiger  qu'il  soit  fait  reprises,  en  leur  faveur,  des 
-  mimes  touchées  par  les  créanciers  hypothécaires?  V.  Ordre 
des  créanciers  ,  j|  VI.  R. 

Nantissement  ^maison  de  prêt  sur).  V.  Maison  de  prêt.  R. 

Nation  (Jl],  —  'j  I.  I'  Par  qui  doivent  être  exercées,  en  ma- 
tière criminelle,  les  actions  qui  intéressent  l'Etal?  —  2  A 
qui  appartient  spécialement  la  poursuite  du  délit  de  contrefaçou 
J  un  ouvrage  littéraire  appartenant  a  1  Liai?  V.  l'art.  Contrefa- 
çon, $11. 

§  II.  I"  L'omission  des  formalités  requises  par  les  lois  des  5  no- 
vembre 1790,  et  27  mars  1791, pour  qu'uue  action  puisse  être 
i  dentée  ou  soutenue  eu  justice  au  nom  de  l'Elut,  forine-l-elle  un 
moyen  de  nullité  contre  les  seulcnces  arbitrales  rendues  au  pré- 
judice du  gouvernement  pendant  le  cours  de  l'arbitrage  forcé? — 
2*  Cette  omission  peut-elle  aire  couverte  par  le  lait  des  admi- 
nistrateurs chargés  de  l'exercice  des  actions  nationales? — 5"  Ces 
formalités  sont-elles  requises  pour  l'aireinlervenir  l'Etal  dan,  une 
instance  déjà  liée  entre  d  autres  parties? — 4"  Sont-elles  requîtes, 
Ijrsque  l'Etat  n'a  intérêt  dans  cette  instance,  qu'à. raison  du  sé- 
questre dont  sont  frappés,  à  sou  profit,  les  biens  qui  sont  (ob- 
jet de  la  contestation  ? — j  L  Etat ,  en  tenant  ces  biens  sons  le  sé- 
questre, couserve-l-il  aux  propriétaires  le  choit  d'allaqucr  les  ju- 
g'-mens  rendus  à  leur  préjudice;  et  les  propriétaires  peuvent-ils, 

(i)   Les  questions,  sous  le  mot  nation,  devraient  être  classées 
«oosles  mots  domaine  public,  o»  Etat,  ;»  raison  de  la  forme  du  gou- 
vernement depuis  la  restauration;  mais' elles  ont  cte  consel 
la  matière  nation,  d'après  Ici  mo'ifs  qu'en  donacM.  Merlin  lui- 
même.  (Questions  de  droit.) 


lorsqu'il  s'agit  de  forêts  indivises  enlre  eux  et  l'Elat,  s'aider, 
après  le  levée  du  séquestre  ,  de  l'appel  que  la  loi  du  i8  brumaire 
au  7  autorise  1  Etat  à  interjeter  des  sentences  arbitrales,  qui;  pen- 
dant le  cours  de  l'arbitrage  forcé  ,  les  ont  adjugées  à  des  communes? 
§  III.  I  '■  Lorsque,  pour  défense  a  une  demande  formée  par  la 
régie  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  une  partie  propose 
un  moyeu  qui  présente  la  question  de  savoir,  si  telle  pro- 
priété appartient  à  l'Elal  ou  a  celle  partie,  les  tribunaux  peuvent- 
ils  statuer  sur  eelle  question,  sans  qu'au  préalable  I  autorité  ad- 
ministrative en  ail  delibéve  ?  —  2'  Les  jngemeus  que  les  tribu- 
naux rendent ,  au  préjudice  de  l'Elat ,  sur  de  pareilles  questions, 
sans  délibération  pi  éalahlé  de  l'autorité  administrative,  peuvent- 
ils  elle  annules  du  chef  d  incouipelencc'  —  5"  Est-ce  aux  pré- 
tels  ,  ou  à  la  régie  de  l'enregistrement ,  qu'appartient  la  poursuite 
des  procès  dans  lesquels  le  fond  d  un  droit  est  contesté  à  l'Etat  ? 
jj  IV.  Peut-on,  en  veclu  dun  titre  de  créance  que  l'on  a  sur 
l'Etat  ,  faire  saisir,  soit  des  deniers,  soit  des  biens  nationaux? 

§  V.  L'Elat  n'a-t-il,  comme  les  particuliers  majeurs  ,  que  six 
mois  pour  se  pourvoir  en  requête  civile  contre  les  jugemens  en 
dernier  ressort  siguiliés  à  ses  agens .' 

§  VI.  Peut-il  èlie  interjeté  appel,  au  nom  de  l'Etat,  d'un  ju- 
gement dans  lequel  il  n'a  jias  élé  partie,  quoiqu'il  ait  du,  l'être? 
V.  Appel ,  §  U.  _ 

§  \  II.  Les  agens  du  gouvernement  sont-ils  assujettis  à  la  dis- 
position du  règlement  de  I  758  ,  d'après  laquelle  aucune  requête 
en  cassation  ne  peut  èlie  reçue,  si  le  demandeur  n'v  joint  une 
expédition  authentique,  ou  une  copie  signiliée  du  jugement  qu'il 
atlaqne  ?  V.  Cassation  ,  tj  XXIII. 

tj  VIII.  L'Elat  peut-il  èlre  considéré  comme  propriétaire  d'un 
ouvrage  littéraire  dont  le  gouvernement  a  ordonné  et  salarié  la 
composition  ?  V  .Contrefaçon,  §ll,cl  Propriété  littéraire,  §  IL 
§  l\.  A  qui  une  succession  vacante  est-elle  censée  appartenir? 
est-elle,  de  plein  droit,  déférée  à  l'Etat,  comme  héritier  néces- 
saire.' De  qui  le  curateur  à  une  succession  vacante  est-il  repré- 
sentant? V.  Succession  vacante  ,  §  II. 

Nationale  (  garde  ).  V.  Garde  nationale.  R. 
Nationalité    des    marchandises.    V.     Marchandises    an- 
glaises. Q. 

?saiikalis,vtion.  C'esl  l'acte  par  lequel  «ri  étranger  oblieut 
les  mêmes  droils  et  privilèges  que  s'il  était  né  en  France.  —  I. 
Luis  anciennes  et  nouvelles  qui  ont  déterminé  le  mode  de  nalu- 
ralisalion. — IL  Dispositions  particulières  de  la  constitution  du  22 
frimaire  an  8  ,  du  Code  civil,  du  décret  du  I  7  niais  I  805  ,  de 
l'ordonnance  du  roi  du  4  juin  1814,  et  de  la  loi  du  14  octobre 
même  année.  — III.  Dispositions  des  secalus- consultes  du  2G 
vendémiaire  an  XI,  et  du  19  lévrier  1808.  —  IV.  Eifels  des 
lellres  de  déclaration  de  naturalilé,  et  des  lettres  de  natu- 
ralisation distinguées  en  lettres  de  grande  naturalisation  et  de 
simple  naturalisation.  —  V.  Les  étrangers  qui  ont  élé  natura- 
lisés, non  seulement  avant  le  Code  civil,  mais  même  avant 
l'aclc  constitulioniiel  du  22  frimaire  an  8,  par  les  voies  qui  leur 
étaient  ouvertes  à  cet  effet,  cunservent-ils  encore  aujourd'hui, 
aussi  bien  que  leurs  desceudans  nés  en  France,  la  qualité  de 
Français?  —  VI.  La  naturalisation  du  père  emporte- 1-  elle  la 
naturalisation  des  enfâns  qui  lui  étaient  nés  antérieurement  ?  V. 
Légitime,  sect.  V,  §  I,  n.  9.  —  VIL  Quel  est,  en  France,  lé- 
tal des  enfans  d'un  Français  uatuialUé  en  pays  étranger,  qui 
sont  nés  dans  ce  pays?  V:  Mort  ch-ile ,  §  I ,  art.  5  ;  et  $  II , 
a,-t.  4.  —  VIII.  Qnèi  est  ,  en  Franre,  l'clat  dis  Français  natu- 
ralisés eu  pays  étranger,  avec  ou  sans  autorisation  du  roi? 

Question  sur  la  matière. 

—  La  naturalisation  non  complètement  acquise  en  pays 
étranger  fait  elle  perdre  la  qualité  de  français?  V.  Français, 

S  •• R- 
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\.,i'ii.     droit,   enfant,  et   quinl).    V.  les  articles  Droit  , 
Enfant ,  et  Quint  naturel.  R. 
.     N.vTOrttLS  (  fruits).  V.  Fruits.  R. 

NMirr.AGE.  C'est  le  bris,   la   rupture,  le  iracassemeul  H  te 
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perte  d'un  vaisseau  qui  ilomie':eontre  des  rochers ,  qui  mule  à 
fond,  enfin  qui  péril  de  quelque  nuire  manière.  —  1.  Ancien- 
neté du  droit  barbare  appe'c  âhb/t  de  itun'rage':  en  verM  du- 
quel on  s'emparait  des  effets  des  naufragés  '^— '  II.  Son  jiboli- 
tion  par  l'ordonnance  de  la  marine  de  HilSI.-11  111.  Texte  dé  la 
déclaration  du  10  janvier  1770, qui  règle  la  manière  de  procéder 
co  cas  de  naufrage. — IV.  Dispositions  de  1  ordonnance  de  ItiSI, 
qui  défend  aux  partn  -libers  employés  au  saiivoiueul  il'un  na\irr, 
et  à  tous  autres,  de  porter  dans  leurs  maisons;  ou  ailleurs  qu'aux 
lieux  indiqués  ,  aucun  des  effets  naufragés,  Sous  peine  de  resti- 
tution du  quadruple,  et  de  pnnilion  coi  [nielle.  —  V.  Dispo- 
sitions textuelles  de  l'ordonnance  du  '15  juin'  1755 ,  concernant 
les  déclarations  à  faire  par  les  propriétaires  ou  intéressés  aux 
bâtimens  naufragés  en  pleine  mer,  ou  à  la  pelée  des  côtes;  sans 
qu'd  en  reste  aucun  vestige  pernianenl    sur  la  surface  des  eaux. 

—  VI.  Dispositions  textuelles  de  la  loi  du  19  aoùl  171)1,  de 
l'arrêté  de  17  floréal  an  9 ,  et  du  Code  pénal,  relatives  a  la 
poursuite  des  prévenus  de  pillage  de<  ellVts  naufragés. — VII. 
Dispositions  du  lilre  7  de  la  loi  du  22  aoùl  171)1,  conciliant 
les  marchandises  sauvées  du  naufrage; —  VIII.  Les  marchandises 
provenant  des  bris  et  naufrage-;  doivent-elles  être  assujetties  aux 
mêmes  droits  et  aux  mêmes  prohibitions  que  les  marchandises 
importées  librement  en  France,  sur  des  bâtimens  français,  et  sur 
des  navires  étrangers?  —  IX.  Esf-ceà  la  caisse  des  invalides  de 
lamarine,  ou  au  trésor  -royal,  que  doivent  être  adjugés  las  effets 
échoués  ou  naufragés  qui  appartiennent  aux  ennemis  de  l'I'la*  .' 

i: 
Questions  et  règles  divei\sçs  sur  la  matière. 

—  Qu'entend-on,  en  fait  de  délaissement,  par  le  naufrage? 
V.  Délaissement  (commerce  maritime), ïï.  I.  R'. —  Attributions 
des  juges  de  paix,  en  matière  de  naufrage.  V.  Juge  de  paix  , 
§  XXI.  —  L'inventaire  des  effets  provenant  d'un  naufrage  doit 
être  fait  par  le  consul  du  lieu,  et  le  chancelier  du  consulat  est 
tenu  de  s'en  charger.  V.  Inventaire  ,  §  XIV.  —  l)i>  tfsjllcfns 
des  ordonnances  de  1543  et  1584,  relatives  au  pillage  eu  ma- 
tière de  naufrage.  A'.  Pillage ,  §  II,  n.  t. 

Navigation,  se  dit  de  voyage  sur  mer  ,  ou  stir  de  grandie  ri- 
vières. 

Section  I.  De  la  navigation  maritime.  —  §  I.  De  la  navi- 
gation maritime  pour  le  service  de  l'Elat.  —  jj  II.  De  la  navi- 
gation pour  la  course  sur  les  propriétés  ennemies.  — —  §  III.  De 
la  navigation  pour  le  commerce.  —  Texte  des  lois  du  21  sep- 
tembre 171)3   qui  constituent  l'acte  de  navigation  de  la  Fiance. 

—  Arrêté  du  5  fructidor  an  6  ,  et  décret  du  5  juillet  1811,  qui 
en  ont  ordonné  l'exécution  eu  Corse,  et  dans  les  départemens 
anséaliques. 

Section  II.  De  la  navigation  intérieure.  —  §  I.  Police  de 
la  navigation  intérieure,  réglée  par  l'ordonnance  des  eaux  et 
forets  de  1 G69  ,  et  par  les  arrêtés  du  1 8  ventôse  an  5  ,  et  1 9 
ventôse  an  G,  et  par  le  décret  du  20  juin  1SI0.  — —  §  II.  Droiis 
pécuniaires  auxquels  est  assujettie  la  navigation  sur  les  grandes 
rivières,  en  vertu  delà  loi  du  50  Doréal  an  10,  de  l'arrêté  du 
8  prairial  an  XI,  de  celui  du  1er  messidor  même  année,  qui  a 
divisé  le  bassin  de  la  Seine  en  neuf  arrondissemens  ;  et  des  dé- 
crets ultérieurs,  qui  ont  divisé  en  arrondissemens  de  navigation 
les  bassins  des  fleuves  et  des  rivières  qui  arrosent  la  France. — 
§  III.  Contribution  aux  frais  des  travaux  extraordinaires  de  na- 
vigation. —  Règles  sur  la  navigation  dite  cabotage.  V.  Cabo- 
tage. R. 

Navire.  Terme  générique  qui  désigne  toute  espèce  de  bâti- 
ment propre  à  naviguer  sur  la  mer.  Mais  il  est  plus  particuliè- 
rement adopté  pour  l'indication  des  vaisseaux  à  l'usage  du  com- 
merce ,  et  c'est  dans  cette  acception  particulière  qu'il  est  pris 
dans  cet  article. 

§  I.  De  la  nature  des  navires  en  gênerai;  des  dettes  pri- 
vilégiés sur  les  navires.  —  Dispositions  textuelles  des  art.  190, 
191  et  suiv.  du  Code  de  commerce,  sur  ces  objets.  —  De  ce 
que  l'art.  1 90  du  Code  de  commerce  ne  fait  exception  à  la  qua- 
lité mobilière  des  navires  que  pour  les  affecter  aux  dettes  du 
vendeur,  s'ensuit-il  qu'il  les  laisse,  à  tous   autres  égards,  sous 


lYiupin-  de  H  m  ;  le  Établie  par  l'art.  2279  du  Code  civil,  qu'en 
fait  de  ntru/'t'-\  ,  là?  péf session  vaut  tine  ? 

§  II.  De  la  fente  minutaire ,  de  la  saisie  et  de  la  l'e/itc 
forcée  des  navires.  —  Dispositions  textuelles  des  art.  195,  19b' 
•I  :  nie.  du  Code  de  commerce  sur  ces  objets. 

§  III.  Des  propriétaires  de  navires. — Dispositions  textuelles 
des  art.  2!b,  217  et  suiv.  du  Code  de  commerce  sur  leur 
responsabilité. 

§  IV.  Des  capitaines  de  navire.  —  Dispositions  textuelles 
des  art.  221,  222  et  suiv.  du  Code  de  commerce,  qui  déter- 
minent leurs  droits  cl  obligations.  —  Le  chargement  d'un  na- 
vire, dont  l'acte  de  propriété  n'était  pas  à  bord,  a  essuyé,  par 
accident  de  mer,  des  avaries  plus  ou  moins  considérables;  il  est 
certain  que  ces  avaries  n'ont  élé  causées  ni  occasiouées  par 
l'absence  de  cet  acte,  et  qu'elles  n'en  auraient  pas  moins  eu 
lieu  si  le  capitaine  se  fût,  à  cet  égard,  conformé  à  la  disposi- 
tion de  l'art.  226  du  Code  de  commerce  ;  le  capitaine  en  est- 
il  responsable,  nonobstant  celte  considération? 

§  V.  Du  louage  des  navires,  des  loyers ,  tant  des  mate- 
lots fjue  des  autres  gens  de  ^équipage  ;  des  contrats  aléa- 
toires ,  dit  jet ,  de  la  contribution  ,  et  des  prescriptions  qui 
concernent  les  navires  et  leurs  chaigemens. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Convention  pour  le  lui. âge  d'un  navire,  connue  sous  le 
nom  d'affrètement.  V.  Affrètement.  R.  —  Les  navires  sont-ils 
considérés  comme  meubles?  V.  Biens  meubles  ,   i  I ,  n.  2.  R. 

—  Règles  sur   la  cargaison  des  navires.  V.   Cargaison.  R. 

Les  effets  saisis  sur  un  navire,  pour  raison  des  conlravenlions 
commises,  par  le  maille  de  ce  navire,  aux  lois  des  douanes, 
peuvent-ils  être  retenus  pour  sûreté  des  condamnations  pro- 
nom ces  contre  le  maille  du  navire?  V.  Douanes ,  tj  III.  R. 

Manière  dont  se  l'uni  les  enchères  dans  les  ventes  forcées  des 
navire,.  V.  /jielières  ,  §  II,  ri:  5.  R.  —  R.  Règles  sur  l'enregis- 
trement des  na\iir-.  V.  /Jingistremcnt,  5°.  R.  —  Dispositions 
du  Code  de  commerce,  relatives  au  jet  à  la  mer  pour  le  salut 
du  navire.  V.  Jet  à  la  mer.  —  Disposilions  de  la  loi  du  4  ger- 
minal an  2,  relatives  an  manifeste  des  navires.  T.  Manifeste. 
R.  —  Les  navires  qui  importent  eu  France  des  marchandises 
anglaises,  mais  non  manufacturées  en  Angleterre,  sont-ils  su- 
jets à  la  conliscalion?  V.  Marchandises  anglaises,  §11,  5°. 
R.  —  Règles  sur  l'engagemenl  et  les  loyers  des  matelots  em- 
ployés dans  les  navires  de  commerce.  V.  Matelot ,  %  I.  R.  ; 

sur  le  sauvetage  des  navires.  V.  Naufrage.  —  F.n  ras  de  saisie 
d'un  navire  chargé  de  sel,  pour  excédant  de  la  quantité  déclarée 
et  portée  dans  l'aquil  à  caution,  est-il  nécessaire  que  les  prépo- 
sés des  douanes  apposent  les  scellés  sur  les  ferremens  et  les  écou- 
tilles  du  bâtiment?  V.  Sel,  n.  10.  II.  —  Par  quel  temps  se 
prescrit  l'action  en  paiement  pour  fret  de  navire?  V.  Prescrip- 
tion, sect.  I,  Jj  IV,  n.  2.  R.  —  Règles  sur  la  prise  des  navires 
qui  appartiennent  aux  ennemis  de  l'Etat.  V.  Prise  maritime , 
§  III,  art.  I  ,  n.  1.  R.  —  Les  commissaires  priseurs  ont-ils, 
soit  Exclusivement,  soit  par  concurrence,  droit  à  la  vente  pu- 
blique des  navires?  V.  fente,  §  VIII,  art.  5.  R.  —  Règles  sur 
la  visite  des  navires.  V.  f'isile,  (j  IV.  R. 

Nécessité  jurée.  Terme  employé  dans  différentes  coutumes 
de  la  Flandre,  de  l'Artois,  pour  designer  la  seule  voie  qu'on  a 
régulièrement  dans  le  ressort  de  ces  coutumes,  pour  faire  nue 
aliénation  valable  de  certains  immeubles. 

§  I.  Quelles  sont  les  espèces  d'aliénations  qui  ne  peuvent  se 
faire  sans  nécessité  jurée? 

§  H.  De  quelle  nature  doit  être  la  nécessité  de  celui  qui 
aliène  ,  pour  légitimer  I  aliénation? 

5  III.  Comment  se  fait  la  [neuve  de  la  nécessité  requise  en 
matière  d'aliénation. 

[.  IV.  Le  serment  de  nécessité  prête  par  le  vendeur,  au  mo- 
ment de  l'aliénation  ,  exclut-il  Imite  preuve  contraire? 

§  V.  Effets  des  aliénations  faites  sans  nécessité  jurée. 

§  VI.  Par  quels  moyens  peut-on  suppléer  à  la  voie  de  néces- 
sité jurée. 
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tj  VIT.  Abrogation  des  coulimies  de  nécessite  jurée,  par  les 
loi»  du  4  août  1 7 S!),  17  nivôse  au  2  ,  et  par  le  Code  civil. 

nécessité  rucLioct.  y.   I  iililé  publique.  II. 
roilLE  [action).  Y.  Action  /légataire.  11. 

Négligence.  Peui-on  considérer!,  en  droit,  la  négligence 
comme  une  taule?  V.  faute.  II. 

"Végoi  e  ,  Négocivns.  Ces  deux  mots  s'emploient  plus  pariicu- 
; nent  pour  le  commerce  en  gros.  —  Lan.  .'4  I  du  Code  de 
procédure  civile  est-il  applicable  au*  comptes  couraus  entre  né- 
gociaus?  V.  Compte  courant,  §  IL  Q.  —  Nature,  objet  et  cl- 
fets  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  dans  le  cas  de  faillite 
d'un  mari  négociant?  Y.  biscription  hypothécaire ,  §U,n.  14. 
R.  —  Enmaticre  commerciale,  une  lettre  mi&ive  peut-elle  être 
invoquée,  par  un  tiers,  comme  élément  de  j  reuve  contre  cebii 
qui  l'a  écrite?  V.  Lettre,  Q.  J.  Jl.  ;  V.  aussi  l'art.  Murcliund. 
R. 

Négociations.  Règles  sur  la  négociation  des  lettres  de  change. 
Y.  Lettres  de  change.  JL.. 

Negotiorum  gesiurum  direcla  et  contraria  (action).  V.  Ac- 
t.on.  R. 

Nègres.  C'est  le  nom  crue  l'on  donne  à  des  peuples  qui  ha- 
bitent différentes  contrées  de  la  terre,  et  qui  soûl  tout  noirs, 
et  dont  les  Européens  font,  depuis  plusieurs  siècles,  le  commerce, 
sous  le  litre  de  Traite  des  nègres.  —  Dispositions  des  ordon- 
nances et  des  arrêts  du  9  août  1777,  du  25  février  1778,  et 
du  25  mars  I7S5  ,  sur  le  commerce  des  nègres.  V.  Esclavage, 
et  Gens  de  couleur.  R. 

Nerets.  V.  Noire  (monnaie).  R. 

Nettoiement  des  rues,  etc.  V.  Boues  et  Lanternes  ,  Cu- 
rage, T^oiiie.  R. 

Neutralité,  se  dit  de  l'état  d'une  puissance  qui,  n'étant  en 
guerre  avec  aucune  des  puissances  belligérantes,  entretient  des 
relations  d'amitié  et  de  commerce  avec  ces  puissances.  —  Les 
vaisseaux  de  celle  puissance  s'appellent  neutres,  et  sont  admis 
et  traités  sur  le  pied  de  paix  dans  les  ports  des  puissances  en 
guerre.  V.  Prise  maritime.  R. 

Nevec  et  xièce.  Terme  relatif,  qui  désigne  le  ûls  ou  la  fille 
du  frère  ou  de  la  sœur.  —  Le  neveu  n'esl  point  tenu  de  dénon- 
cer à  justice  son  oncle  ou  sa  tante ,  pour  crime  de  meurtre.  V. 
Indignité.  —  Dans  le  cas  où  il  est  dû  une  légilime  aux  frères 
«ermains  ou  consanguins ,  doit-on ,  pour  la  régler  ,  compter  les 
neveux  que  le  droit  de  représentation  aurait  fait  concourir  avec 
eux ,  si  le  défunt  élait  mort  intestat  ?  V.  Légitime,  seet.  VIII , 
tj  jj,  n.  19.  —  Le  rappel  intrà  terminas  juris  donuc-l-il  aux 
neveux  el  nièces  les  droits  d'aînesse  ou  de  masculiuité  que  leur 
eût  exercé  dans  les  successions  de  leur  oncle,  si  celui-ci 
l'eût  predecédé?  V.  Rappel  à  succession,  sect.  I,  §  II,  art.  4, 
n  2.  R. — Comment  se  partage  la  succession  d'un  défunt  qui  n'a 
laU.è  que  des  ascendans  el  des  neveux,  et  que,  par  conséquent, 
il  ne  se  trouve  ni  frères  ni  sœurs  avec  lesquels  les  neveux  puis- 
sent concourir  par  droit  de  représentation  ?  V.  lie  présentation 
fdroit  de)  ,  sect.  I,  §  m,  n.  2.  R.  — Les  neveux  et  les  nièces 
de  l'accusé  peuvent-ils  être  entendus  en  témoignage  pour  ou 
contre  lui?  V.  Témoin  judiciaire,  Jj  I,  art.  5,  u.  9,  1".  R. 

Ney  (procès  du  maréchal).  V.  Cour  des  pairs.  R. 

Nice  (comté  de).  Etal  des  juifs  dans  ce  cornlé.  V.  Juifs, 
sect.  III.  R. 

Nitp.ière.  Lieu  où  se  trouve  et  où  l'on  recueille  du  nitre.  V. 
Salpêtre.  R. 

Noble  (garde).  V.  Garde  nohle.  R. 

Noblesse.  C'est  une  qualité  que  la  puissance  souveraine  im- 
prime à  des  individus  pour  les  placer,  eux  et  leurs  deseendans, 
au-dessus  des  autre,  cituveus ,  avec  des  tilres,  de.,  distinctions  et 
des  prérogative.. 

tj  I.  De  l'origine  du  la  noblesse. — I  et  suiv.  Exposé  des  deux 

mes  principaux  sur  cette  origine.  —  Le  premier  du  comte 

de  Boulai  milliers,  et  du  président  déMontesquieu;  le  second,  de 

l'abbé  Dubos  et  de  l'abbé  de  Mably. — IV.  Le  système  de  l'abbé 

de  Mably  considéré  comme  préférable. 

$  II.  Tous  les  nobles  tiennent  leur  prérogative  du  roi  ;  il  n'y 


a  de  différence  entre  eux  que  celle  de  l'ancienneté  de  leur  ori- 
gine. 

tj  III.  Des, différentes  sortes  de  noblesse. 

S  IV.  De  la  noblesse  par  les  mères, 

jj  Y.  De  la  noblesse  étrangère, 

(j   VI.  La  noblesse  peut-elle  se  prescrire? 

§  VU.  Dca  preuves  de  la  noblesse. 

§  VIII.  Abolition  de  la  noblesse.— Peines  portées  contre  les 
ci-devant  noble;  qui  eu  prendraient  la  qualité. — Rétablissement 
de  quelques-uns  des  titres  ci-devant  affectés  à  la  noblesse. 

tj  IX.  Rétablissement  de  l'ancienne  noblesse  par  la  Charte 
couslilutiounelle.  R. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

— -Faut-il  être  noble  pour  parvenir  à  la  chevalerie,  ou  le 
litre  de  cbevalier  eniporle-l-il  avec  lui  la  noblesse.  V.  Cheva- 
lier, n.  5.  R.  —  Règles  de  l'aïuien  droit  français  sur  la  majo- 
rité des  nobles.  V.  Majorité,  §  I ,  n.  1 .  R.  ;  —  sur  la  prescrip- 
tion eu  matière  de  noblesse.  Y.  Prescription ,  sect.  111,  §  VI. 
R.  —  Un  noble  peut-il  être  contraint  d'accepter  la  tutelle  d'un 
roturier?  V.  'Tutelle,  sect.  IV,  gl,  art.  S.  R. 

Nubles  (biens)  V.  Biens.  11. 

Noces.  Les  frais  de  noces  d'uu  enfant  doivent-ils  être  imputes 
dans  la  légitime  que  lui  doit  le  père  qui  les  a  fournis  ?  V.  Lé- 
gitime, sect.  VLU,  §  LU,  art.  2,  n.  22.  R.  —  L'enfant  doit-il 
rapporter  à  la  succession  les  frais  de  noces  que  le  père  a  faits  en 
le  mariant  ?  V.  Rapport  à  succession  ,  tj  IV,  art.  2  ,  n.  6.  R. 

Noets  (secondes).  (Répertoire.)  On  appelle  ainsi  un  ma- 
riage qui  a  été  précède  par  un  autre. 

Les  lois  romaines,  les  lois  anciennes,  la  plupart  de  nos  cou- 
tumes, contiennent  des  dispositions  pénales  contre  les  femmes  , 
même  contre  les  maris  qui  ruuvoleut  à  de  secondes  noces ,  ayant 
des  enfaus  d'un  premier  mariage ,  eu  les  privant  des  avantages 
matrimoniaux,  et  eu  leur  étant  la  garde  et  la  tutelle  de  leurs 
enfans. 

',  I.  Dispositions  et  motifs  des  lois  sur  les  secondes  noces. 

§  IL  Des  peines  de  la  veuve  qui  se  remarie,  ou  danc  l'année 
de  deuil,  ou  à  une  personne  indigne,  ou  sans  avoir  fait  pour- 
voir de  tuteur  les  eufans  de  son  premier  lit. 

tj  III.  Réserve,  eu  faveur  des  enfans  du  premier  mariage,  de 
la  propriété  de  tous  les  avantages  que  les  païens  qui  passent  à 
des  secondes  noces,  après  l'an  du  deuil,  out  reçus  de  leurs  pre- 
miers époux. 

Art.  I.  Des  personnes  contre  lesquelles  la  réserve  est  pro- 
noncée.—  I  et  IL  Edil  de  François  II,  formel  contre  les  hom- 
mes et  les  femmes.  —  in.  Les  enfans  peuvent-ils  remettre  a 
leur  père  ou  à  leur  mère  la  réserve  interdite  eu  leur  faveur, 
par  ledit  des  secondes  noces? 

Art.  IL  Quels  avantages  sont  sujets  à  la  réserve. 

Art.  III.  Quels  sont  les  effets  de  la  réserve  ?  —  VIL  Lors- 
qu'il y  a  des  biens  nobles,  compris  dans  les  avantages  réservés 
aux  enfans  du  premier  lit,  l'ainé  y  prend-il  son  droit  d'ainesse? 

—  IX.  Un  fils  exhérédé  valablement  par  son  père  est-il  iudi- 
gne  de  recueillir  les  avantages  réseivés  par  le  convoi  de  sa 
mère?  — Les  enfans  du  second  mariage,  n  ayant  aucune  pari 
dans  les  douset  avautages  faits  à  leur  mère  par  un  premier  inari, 
sont-ils  fondés  à  refuser,  à  ceux  du  premier  lit,  tout  partage  dans 
les  dons  et  avantages  qu'elle  a  reçus  de  son  second  époux. 

Art.  IV.  La  réserve  dont  il  s'agit  a-t-elle  été  abrogée  par  la 
loi  du  1 7  nivôse  au  2 ,  ou  ne  l'a-t-elle  été  que  par  le  Code 
civil  ? 

§  IV.  De  la  défense  faite  par  les  lois  romaines,  el  par  ledit 
de  François  II ,  de  I  ôGl) ,  à  celui  qui  passe  à  de  secondes  noces, 
de  douucr,  directement,  ou  indirectement  au  second  époux,  au- 
delà  de  la  portion  de  l'enfant  moins  preuanl. 

Art.  I.  Quelles  sont  les  personnes  à  qui  la  prohibition  est 
faite,  et  quelles  sont  celles  à  qui  il  leur  est  défeudu  de 
donner? 

Art.  n.  Quels  avantages  sont  compris  dans  la  prohibition  ? 

—  XII.  La   renonciation    d'un  époux  à  un   droit  acquis,  qui 
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passe  immédiatement  au  second  époux ,  est-elle  un  avantage 
sujet  à  la  réduction?  —  Lorsque  le  mari  est  héritier  immédiat 
ou  institué,  et  que  la  seconde  femme  est  héritière  médiate  ou 
substituée,  si  le  mari  renonce,  et  que  la  femme  accepte,  doit- 
on  imputer  la  succession  ou  la  substitution  sur  la  part  d'enfant? 
—  XVI.  ne  pourrait-on  pas  comprendre  l'inégalité  des  apports 
de  la  femme,  avec  ce  que  peinent  produire  à  la  communauté 
les  laleus  et  la  profession  lucrative  du  second  mari? 

Art.  III.  Quels  sont  les  enfans  en  faveur  desquels  la  prohi- 
bition est  faite,  et  quels  sont  les  droits,  quelles  sont  les  actions 
que  la  loi  leur  donne  ? 

Art.  IV.  La  prohibition  dont  il  s'agit  a-t-elle  été  abrogée  par- 
la loi  du  1 7  nivôse  au  2? 

S  V.  Comment,  dans  quelques  coutumes,  les  peines  des  se- 
condes noces  sont-elles  étendues  aux  eonquèls  de  la  première 
communauté?  — Les  apports  mobiliers  de  la  femme,  dans  la 
première  communauté,  sont-ils  aussi  compris  sous  les  termes, 
conqucts  faits  dans  ses  précédais  maris  ? 

§  VI»  Dérogations  apportées,  par  la  loi  du  17  nivôse  an  2, 
au\  coutumes  et  aux  lois  antérieures  ,  concernant  les  avantages 
faits  au  second  époux  par  celui  qui  se  remarie.  —  La  loi  du 
17  nivôse  an  2,  abrogeait-elle  la  prohibition  que  la  loi  Ane 
edictali,  et  l'édit  des  secondes  noces,  faisaient  à  l'époux, 
avant  des  enfans  d'un  premier  mariage,  de  donner  à  son  second 
époux  plus  d'une  part  d'enfant  ? 

S  VIT.  Dispositions  du  Code  civil  sur  la  même  matière. 

Art.  I.  Des  personnes  qui  sont  comprises  dans  la  prohibition 
prononcée  par  l'art.  1 098  du  Code  civil. 

Art.  n.  Quels  sont  les  biens  qui  font  l'objet  de  la  prohi- 
bition ? 

Art.  III.  De  ceux  qui  ont  droit  à  la  réduction.  Quelle  est  la 
qualité  en  la  quelle  elle  peut  être  demandée  ?  —  Mode  d'y  pro- 
céder. —  I.  Quels  sout  les  enfans  au  nombre  desquels  il  faut 
avoir  égard  pour  fixer  la  part  d'enfant,  qui  seule  peut  être  don- 
née au  nouvel  époux  ?  — II.  Quels  sont  les  enfans  qui  prennent 
part  au  retranchement  voulu  par  la  loi,  c'est-à-dire,  s'il  revient 
aux  enfans  des  précédens  mariages,  exclusivement  à  ceux  du 
mariage  à  l'occasion  duquel  la  disposition  réductible  a  été 
faite  ? 

Art.  IV.  De  l'effet  que  doivent  avoir  les  donations  de  part 
d'enfant,  faites  sous  les  lois  anciennes,  lorsque  l'époux  dona- 
teur meurt  sous  l'empire  du  Code  civil. 

§  Vin.  Quelle  est,  dans  la  succession  d'une  veuve  remariée 
sous  l'empire  d'un  statut  qui ,  la  privant  du  droit  de  succéder 
aux  enfaus  de  son  premier  mariage,  et  excluant  ceux-ci  du 
droit  de  lui  succéder,  déférait  la  totalité  de  sa  dot  à  son  second 
mari ,  l'influence  que  doivent  exercer  respectivement ,  et  ce  sta- 
tut ,  et  le  Code  civil,  lorsque  c'est  sous  l'empire  de  celui-ci  que 
cette  veuve  est  décédée  ? 

§  IX.  Les  enfans  adoplifs  peuvent-ils,  comme  les  enfans  na- 
turels et  légitimes,  faire  réduire  les  avantages  conférés,  par  celui 
qui  lésa  adoptés,  à  son  second  époux?  V.  lièvocation  d'a- 
doption. 

Noces  (secondes).  {Questions  de  droit.)  V.  Secondes 
noces. 

Question  sur  la  matière. 

—  D'après  les  constitutions  des  empereurs,  la  mère  qui  a 
renoncé  aux  secondes  noces  est-elle  tutrice  légitime  de  ses  en- 
fans? V.  Tutelle,  sect.  U,  §  U,  art.  1 ,  n.  2.  R. 

Noire  (monnaie).  C'est  la  monnaie  de  cuivre,  appelée  ainsi 
par  opposition  à  la  monnaie  blanche,  ou  d'argent.  C'est  dans  le 
même  sens  qu'on  appelait  nérets  une  certaine  espèce  de  sous  , 
pour  les  différencier  des  sous  blancs  ou  argentés.  R. 

Noirs  (traite  des).  V.  Esclavage,  Gens  de  couleur,  Nè- 
gres. R. 

Nom.  C'est  un  mot  qui  sert  à  distinguer  un  individu. 

§  I.  Des  différentes  espèces  de  noms. — Règles  générales  sur  la 
transmission  des  noms  de  famille. — Effets  de  l'emploi  de  faux 
noms,  dans  les  actes,  en  matière  civile. 


§  n.  Origine  de  l'hérédité  des  noms  de  famille  ou  surnoms. 
—  Usages  particuliers,  relativement  aux  noms  propres  ou  pré- 
noms.—  Manière  de  sigmr. 

tj  III.  Est-il  permis  à  tout  particulier,  soit  de  changer  de 
nom  à  son  gré,  soit  d'y  ajouter  le  mol  de  ou  du  ? — Peut- 
on  même,  avec  la  permission  de  l'autorité  publique,  prendre  le 
nom  d'une  famille  ;i  laquelle  on  est  étranger?  —  Arrêt  célèbre 
sur  une  usurpation  de  nom.  —  V.  La  femme  ou  la  mcrcpeiiveiil- 
elles  communiquer  à  leurs  maris  ,  ou  à  leurs  fils ,  leurs  noms  et 
leurs  armes  ;  et  le  roi  peut-il,  par  <\r  i  lettres-patentes,  autori- 
ser cette  transmission  de  noms,  lorsqu'il  existe  des  mâles  de  la 
famille  ? 

§  IV.  Dispositions  des  lois  nouvelles  sur  les  ehangemens  de 
noms  de  famille,  sur  les  noms  de  fiefs  ou  seigneuries,  et  sur  les 
prénoms. 

tj  V.  Des  peines  qu'encourent  ceux  qui  prennent  de  faux 
noms.  —  V.  Y  a-t-il  faux  dans  un  acte  par  cela  seul  que  celui 
qui  y  stipule,  ou  dispose,  y  prend  un  nom  qui  n'est  pas  le  sien, 
mais  qu'il  porte  habituellement,  et  sous  lequel  il  est  connu  dans 
la  société  ?  V.  Hypothèque ,  sert.  II,  §  II,  art.  10,  n.  5  ;  et 
Testament ,  sect.  V. 

(j  VI.  Dispositions  particulières  concernant  les  juifs,  les  ha- 
bitans  des  départemens  de  la  Hollande,  ceux  des  départemens 
Anséatiques ,  et  ceux  des  départemens  de  la  Lippe. 

Question  et  règles  sur  la  matière. 

—  Règles  sur  la  prescription  en  matière  de  nom.  V.  Prescrip- 
tion, sect.  II,  §  VI.  R.  —  Quel  est  l'effet  de  la  promesse  de 
'changer  de  nom,  lorsqu'elle  est  faite,  non  sous  le  bon  plaisir  du 
gouvernement ,  mais  en  ternies  purs  et  simples,  et  pour  avoir 
lieu  à  compter  d'une  époque  prochaine  et  déterminée  ?  V.  Pro- 
messe de  changer  de  nom.  R. 

Nom  collectif  (société  en).  V.  Société.  R. 

Noms  des  créanciers  de  l'Etal  (erreurs  dans  les)  sur  le 
Grand-Livre.  —  Mode  de  leur  rectification.  V.  Inscription  sur 
le  Grand-Livre ,  §  VI.  R. 

Non  sis  m  idem.  {Répertoire.)  Axiome  de  droit,  ou  plu- 
tôt de  pratique,  dont  le  sens  est  qu'un  accusé  qui  a  été  jugé, 
condamné,  ou  absous  par  un  jugement  rendu  en  dernier  res- 
sort ,  ne  peut  plus  être  poursuivi  à  raison  du  même  fait. — I  et  II. 
La  maxime  non  bis  in  idem ,  tirée  du  droit  romain,  a  été  adop- 
tée et  suivie  constamment  en  France.  —  UT.  Peut-on  se  pour- 
voir, en  Fiance,  pour  raison  d'un  crime  commis  en  pays  étran- 
ger, lorsque  les  juges  du  lieu  du  délit  y  ont  statué,  et  qu'on  n'a 
pas  été  partie  au  procès  ?  —  IV.  Dispositions  du  Code  des  dé- 
lits et  des  peines  du  5  brumaire  an  4,  et  du  Code  d'instruction 
criminelle,  sur  l'effet  des  ordonnances  qui  déchargent  soit  un 
prévenu  ,  soit  un  accusé.  — V.  La  défense  que  faisait  l'art.  255 
du  Code  du  5  brumaire  an  4 ,  de  poursuivre  de  nouveau  le  pré- 
venu qui  avait  été  renvoyé  par  un  jury  d'accusation,  et  contre 
lequel  il  n'élait  pas  survenu  de  nouvelles  charges,  empêchait- 
elle  de  le  traduire  devant  les  tribunaux  correctionnels ,  à  raison  de 
circonstances  qui,  détachées  de  celles  qui  caractérisent  le  crime 
emportant  peine  afflictive  ou  infamante,  imprimaient  au  fait  le 
caractère  de  l'un  des  délits  dont  ces  tribunaux  pouvaient  con- 
naître ?  —  V  bis.  L'ordonnance  du  président  d'une  cour  d'as- 
sises qui,  d'après  la  déclaration  du  jury,  acquitte  l'accusé  d'un 
meurtre,  fait-elle  obstacle  à  ce  que  l'accusé  soit  poursuivi  de 
nouveau,  devant  le  tribunal  correct iounel,  comme  coupable 
d'un  homicide  commis  par  imprudence,  maladresse,  ou  contra- 
vention aux  réglemens  ?  —  VI.  Lorsque  le  prévenu  d'un  délit, 
mêlé  d'escroquerie  et  de  faux,  a  été  traduit  comme  escroc  à  la 
police  correcliounelle,et  acquitté,  peut-on  encore  le  poursuivre 
comme  faussaire,  au  grand-criminel  ?  —  VU.  Lorsqu'à  la  suite 
du  débat ,  auquel  a  été  soumis  un  acte  d'accusation ,  comprenant 
plusieurs  crimes  qui  forment  des  divisions  d'un  crime  complexe, 
le  président  n'a  posé  question  que  sur  l'un  de  ces  crimes ,  et 
que  le  jury  en  a  acquitté  l'accusé,  celui-ci  peut-il  encore  être 
poursuivi  à  raison  des  autres  crimes  sur  lesquels  le  jury  n'a  pas 
été  interrogé  ?  —  VIII.  Avant  la  mise  en  activité  du  Code  d'in- 
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siruciiou  criminelle  de  I  SOS ,  et  sous  la  loi  du  23  floréal  an  1 0,  [ 
si  l'accusé  d'un  crime  de  tau v .  et  d'un  crime  de  concussion,  ' 
commis  à  l'aide  de  ce  faux  ,  était  acquitté  par  la  cour  de  justice 
rriniiuelle  et  spéciale,  devant  laquelle  il  a\ail  clé  traduit,  à  rai- 
son du  premier  de  «es  crimes  ,  pouvait-il  encore  être  poursuivi, 
à  raison  du  deuxième,  devant  la  cour  de  justice  criminelle  or- 
dinaire ?  —  VIH  bis.  Si  le  crime,  énoncé  dans  le  corps  de  l'acte 
d'accusation,  n'était  pas  rappelé,  dans  le  résumé  de  cet  aie, 
comme  formant  un  des  objets  sur  lesquels  le  jury  doit  délibérer, 
le  jugement,  qui  interviendrait  en  conséquence  de  la  déclaration 
du  jury,  portant  uniquement  sut  le  crime  compris  dans  Le  ré- 
sumé de  l'acte  d'accusation,  empêcherait-il  que  l'accusé  lut 
poursuivi  pour  l'autre  crime?  — 1\.  Si  le  crime  énoncé-,  dans 
le  corps  de  l'acte  d'accusation,  n'était  pas  rappelé  dans  le  ré- 
sumé de  cet  acte,  comme  formant  un  des  objets  sur  lesquels  le 
jurv  doit  délibéra',  le  jugement  qui  interviendrait ,  en  consé- 
quence de  la  déclaration  du  jury,  portant  uniquement  sur  le 
crime  compris  dans  le  résumé  de  l'acte  d'accusation,  empèche- 
rait-il  que  l'accusé  fut  poursuivi  pour  l'autre  crime?- — X.  Lors- 
qu'eu  condamnant  un  accusé,  les  juges  ont  omis  de  lui  infliger 
les  peines  accessoires  à  celle  qu'ils  ont  prononcée  contre  lui, 
■•  ut-ils,  eu  s'apercevant  de  cette  omission,  la  réparer  par 
un  second  jugement  ?  —  XI.  La  règle  non  bis  in  idem  est-elle 
applicable  à  un  jugement  reudu ,  par  un  conseil  de  guerre,  en 
laveur  d'un  prévenu  que  l'on  a  illégalement  enlevé,  pour  l'j  in- 
duire inconipélemment,  des  prisons  de  la  justice  ordinaire  ?  — 
XH.  Avant  la  mise  en  activité  du  Code  d'instruction  criminelle 
de  ISOS,  et  pendant  que  les  cours  spéciales  jugeaient  elles-mê- 
mes leur  compétence,  un  arrêt  par  lequel  une  cour  spéciale  se 
déclarait  incompétente  pour  juger  un  prévenu,  traduit  devant 
elle,  attendu  qu'il  n'existait  pas  conlre  lui  de  commencemens  de 
preuve  suffisante  pour  le  mettre  eu  jugement,  faisait-il  obstacle 
à  ce  que,  sur  de  nouvelles  charges  cpii  pouvaient  survenir  dans 
la  suite  ,  la  même  cour  reprit  les  poursuites  contre  le  prévenu  , 
et  se  déclarât  compétente  pour  lui  faire  son  procès  ?  —  XII  bis. 
1  V  a-t-il  lieu  à  la  règle  non  bis  in  idem ,  lorsque,  sur  îles 
poursuites  exercées  à  raison  d'un  crime  ou  d'un  délit,  qui  se 
compose  de  plusieurs  faits  iudépendans,  et  dont  chacun  suffit 
séjiarément  pour  constituer  ce  crime  ou  ce  délit ,  le  prévenu  n'a 
été  jugé  que  sur  quelques-uns  de  ces  faits,  et  qu'il  est  ensuite 
repris  pour  les  autres  ?  —  2°  Celui  qui,  ayant  élé  poursuivi 
comme  coupable  de  banqueroute  simple,  a  été  acquitté,  peut- 
il  encore  être  poursuivi  comme  coupable  de  banqueroute  frau- 
duleuse ?  —  XIII.  Lorsqu'un  agent  du  gouvernement,  poursuivi 
pour  un  délit  relatif  à  ses  fonctions,  sans  l'autorisation  préa- 
lable du  conseil  d'Klat,  a  été  acquitté  par  le  jugement  qui  est 
intervenu  sur  les  poursuites  dirigées  illégalement  contre  lui, 
peut-on,  en  annulant  ce  jugement,  ordonner  que  le  prévenu 
sera  poursuivi  et  jugé  de  nouveau;  ou  ce  jugement  ne  peut-il 
être  annulé  que  dans  l'intérêt  de  la  loi  ?  —  XIV.  Quel  est  .  par 
rapport  à  la  règle  non  bis  in  idem,  l'effet  d'une  ordonnance  du 
directeur  du  jury  qui,  sous  le  Code  du  5  brumaire  an  4,  a  dé- 
claré qu'il  n'y  avait  lieu  a  suivre,  attendu  qm-  le  crime  imputé 
au  prévenu  tint  prescrit,  et  d'une  ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil  du  tribunal  de  première  instance  qui,  sous  le  Code 
d'iustnictiun  criminelle  de  1S0S,  déclare  la  même  chose  ? — Ces 
ordonnance, ,  lorsqu'elles  n'ont  pas  été  attaquées  dans  le  délai  de 
la  loi,  ou,  Lorsqu'ayanl  été  attaquées  elles  ont  élé  confirmées  , 
foniienl-elle,  obstacle  à  ce  que  le  prévenu  soit  poursuivi,  de 
nouveau,  pour  le  même  lait  ?  —  Y  font-elles  obstacle,  lorsque 
les  nouvelles  poursuites  sont  exercées  d'après  la  plainte  des  nou- 
velles parties  civiles  ? —  Y  font-elles  obstacle,  lorsque  depuis  il 
est  survenu  de  nouvelles  charges  ? —  XV.  Un  particulier  signe 
à  la  fois,  une  obligation  causée  pour  argent  prèle,  et  un  écrit 
par  lequel  il  recounait  que  cette  obligation  a  pour  véritable 
cause,  des  vols  dont  il  s'est  rendu  coupable.  Il  rend,  contre  ce- 
lui au  profil  duquel  il  a  signé  celte  obligation  et  cet  écrit,  une 
plainte  par  laquelle  il  L'accuse  de  les  lui  avoir  extorqués  par 
violence.  Sur  cette  plainte,  le  créancier  pi  étendu  est  luis  en  accusa- 
tion, Le  jury  le  déclare  non  coupable.  Le  signataire  des  deux  actes  est 


ensuite  poursuivi  correctionncllcment,  par  le  ministère  public, 
comme  coupablcdc  vols.  Jugement  et  arrêt  qui,  sans  que  le  prétendu 
créancier  se  soit  rendu  partie  civile,  acquittent  le  prévenu  sur  le 
double  rondement  que  les  vols  ne  sont  pas  prouvés  ;  qu'au  contraire 
il  est  prouve  qu'ils  n'ont  pas  eu  lieu,  et  que  l'écrit,  par  lequel  il 
en  a  fait  l'aveu,  lui  a  été  surpris  par  de  mauvaises  voies.  l'ort 
de  ce  jugement  et  de  cet  arrêt,  le  signataire  des  deux  actes  en 
demande  la  nubile  devant  les  juges  civils.  Le  prétendu  créancier 
lui  oppose,  I  que  les  deux  actes  ont  élé  implicitement  jugés 
valables  parla  déclaration  du  jury  ;  S"  que  le  jugement  et  1  arrêt 
correctionnels  n'ont  pas,  contre  lui,  l'obligation  de  la  chose  ju- 
gée ;  5"  que  l'écrit  par  lequel  les  vols  ont  été  avoués  doit  l'em- 
porter, devant  les  juges  civils,  sur  le  jugement  et  arrêt  correc- 
lionuels.  —  XVI.  I  "  La  règle  non  bis  in  idem  s'oppose-t-elle  à 
ce  que  le  juge  civil  déclare  non  suffisamment  vérifiée  ou  fausse 
une  signature  privée  qui,  dans  un  procès  criminel,  instruit  avec 
le  ministère  public  seul,  et  saus  que  le  porteur  de  l'écrit  revêtu 
de  celte  signature  s'y  soit  rendu  partie  civile,  a  élé  jugée  n'être 
pas  fausse,  ou  faussement  fabriquée? — 2"  S'oppose-t-elle  à  ce 
qu'en  pareil  cas  le  juge  civil  déclare  que  la  signature,  si  elle  est 
vraie,  a  été  surprise  par  dol  et  fraude? — 5°  S'oppose-t-elle  à 
ce  que  le  juge  civil  déclare  nul  l'écrit  revêtu  de  celle  signature, 
sur  le  fondement  que,  contenant  des  obligations  synallagmati- 
ques,  il  n'a  pas  élé  l'ail  double?  —  XVII.  La  règle  non  bis  in 
idem  peut-elle  être  réclamée  par  un  héritier  ab  intestat,  qui  a 
lait  déclarer  un  testament  faux  par  un  jugement  criminel,  à  ref- 
let de  soutenir  que  ce  jugement  a  l'autorité  de  la  cliosc  jugée 
conlre  les  héritiers  institués  ei  les  légataires,  qui  n'y  ont  pas  été 
parties?  V.  Testament,  sect.  V.  R.  —  XVIII.  La  règle  non  bis 
in  idem  est-elle  applicable  aux  jugemens  rendus  par  contumace? 
V.  Contumace ,  §  111,  n.  6. 

Non  b,s  in  idem.  (Questions  de  droit.) — §  I.  Lorsqu'un 
agent,  etc.  (Même  question  que  ci-dessus,  n.  XIII.  ) 

§  II.  La  règle  non  bis  in  idem  s'oppose-t-elle  à  ce  qu'un 
juge ,  après  avoir  été  condamné  par  les  tribunaux  ordinaires  à 
une  peine  correctionnelle,  soit,  à  raison  du  même  fait,  sus- 
pendu de  ses  fonctions  par  la  cour  de  cassation  ? 

§  III.  Lorsque,  pour  raison  de  deux  délits,  uu  prévenu  a  élé 
traduit  devant  deux  tribunaux  différons,  le  jugement  par  lequel, 
dans  l'un  de  ces  tribunaux  ,  il  a  été  absous  du  délit  qui  y  était 
porté,  peut-il  être  considéré  comme  l'acquittant  également  de 
l'autre  défit ,  sous  le  prétexte  que  les  deux  délits  ont  eulre  eux 
quelque  counexité,  et  qu'il  eu  est  fait  une  mention  transitoire 
dans  L'acte  d'accusation  ,  sur  lequel  est  intervenu  le  jugement 
d'absolution  ?  V.  Délit ,  §  II. 

(j  IV.  Lorsque  le  prévenu  d'un  cas  spécial  oppose  qu'il  a  déjà 
élé  acquitté  du  crime  qu'on  lui  impute,  peut-on,  en  statuant 
sur  la  compétence  ,  joindre  cette  exception  au  fond  du 
procès  ? 

Non-Catholiques  (règles  sur  le  divorce,  suivant  les  lois  de 
France,  relativement  aux).  V.  Divorce,  sect.  III.  R. ;  voyez  aussi 
les  art.  Protestons  et  Jteligionnaircs.  R. 

Ni. m  i  .  C'est  un  des  noms  qu'on  donue  à  certains  légats  ou 
envovés  (bi  pape.  V.  Ministre  public,  R. 

Noires,  Calendes,  et  Id es  (manière  ancienne  de  compter 
les  jours  de  chaque  mois  par),  V.  Ides.  R. 

Non-jouissance  (  hidcmnilés  prétendues  par  les  fermiers  on 
locataires  pour).  V.  Indemnités.  R. 

Nonobstant  (contrat  de).  On  appelait  ainsi  autrefois,  en  Lor- 
raine, une  sorte  de  contre-lettre  en  vertu  de  laquelle  uu  ven- 
deur se  réservait  la  faculté  de  réméré,  attendu  que  tout  ou 
partir-  du  prix  n'avait  point  été  pavée ,  quoique  l'acte  notarié 
Stipulait  que  l'acquéreur  avait  payé  tout  If  prix  de  son  acquisi- 
tion ,  et  que  la  vente  était  pure  et  simple. — Texte  de  l'ordon- 
nance du  duc  Léopold,  du  8  mars  1725,  sur  la  matière,  R. 

NoN-mociiDER.,  JXon-reccvoir  (fin  de).  V.  Fin  de  non-yro- 
ce'dcr,  et  l'in  de  non-recevoir.  R. 

Normandie  (aînesse  et  placilés  de).  V.  Aînesse  et  Pla- 
cilc's.  R. 


NOTAIRE.  —  NOTAIRE. 
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Notaire  (Bépcrtoire),  autrefois  Tabellion.  On  désigne', 
sous  ce  nom  ,  des  officiers  publics  établis  pour  recevoir  tous  les 
actes  et  contrais  auxquels  les  parties  doivent,  ou  veulent  faire 
donner  le  caractère  d'authenticité,  attarlié  aux  actes  de  l'auto- 
rité publique,  pour  en  assurer  la  date,  en  conserver  le  dépôt, 
et  en  délivrer  des  grosses  et  des  expéditions. 

§  I.  De  l'origine  et  de  l'établissement  des  notaires  uv<i/it  lu 
loi  du  25  ventôse  an  XI.  —  I.  Le  titre  de  notaire  a  été  in- 
connu chez  les  peuples  de  l'antiquité.  —  Officiers  publics  (bar- 
ges de  recevoir,  d'enregistrer,  cl  de  sceller  les  actes  cumins  .uns 
le  nom  de  scribes  chez  les  Hébreux  .  tWirgentirrs  chez  les  Grecs, 
de  scribes,  cursores  ou  logoqraphi ,  notant ,  tabularii ,  ou  ta- 
bctliones  ,  et  acluarii ,  chez  les  Romains.  —  II  et  III.  Cbarle- 
magne  est  le  premier  de  nos  rois  qui  investit  les  notaires  du 
pouvoir  d'imprimer  à  leurs  actes  le  caractère  de  l'autorité  pu- 
blique. —  Leurs  fonctions  et  attributions  successivement  réglées 
et  déterminées  par  saint  Louis,  Philippe-lo-riel ,  Charles  "VM , 
François  Ier,  Henri  III,  Louis  XIV,  Louis  XV,  et  enfin  Louis 
XVI  dans  la  loi  du  211  septembie-0  octobre  1791,  qui  a  réuni 
tous  les  notaires ,  et  en  a  formé  un  seul  corps  sous  le  titre  de 
notaires  publics. 

§  IL  Du  caractère  cl  des  fonctions  des  jiotaires  depuis  la 
loi  du  25  ventôse  an  XI. —  I.  Le  litre  àv  fonctionnaires  pu- 
blics, conféré  par  cette  loi  aux  notaires,  et  attributions  géné- 
rales qui  leur  sout  données  ,  pour  conférer  le  caractère  d'authen- 
ticité aux  actes  qui  sont  de  leur  ministère,  soit  par  la  volonté 
de  la  loi,  soit  par  la  seule  volonté  des  parties  contractantes.  — 
II.  Fonctions  particulières  que  leur  défère  la  loi,  pour  les  inven- 
taires, comples,  partages,  liquidations,  actes  respectueux,  de- 
mandes en  divorce,  procès-verbaux  de  carence,  certificats  de 
propriété,  d'inscription  sur  le  Grand-Livre,  certificats  de  vie 
pour  toucher  des  rentes  et  pensions  sur  l'Etat. 

§  m.  De  la  durée  des  fonctions  des  notaires  ;  des  causes 
pour  lesquelles  ils  peuvent  être  suspendus  ou  destitués  , 
et  dé  leur  incompatibilité  avec  d'autres  places.  — -  I.  In- 
stitués à  vie,  les  notaires  ne  peuvent  être  suspendus  ou  desti- 
tués qu'en  vertu  d'un  jugement. — Cas  dans  lesquels  la  suspension, 
et  le  remplacement,  et  la  destitution,  peuvent  avoir  lieu.  — 
H.  1  "  Les  causes  de  suspension  et  de  destitution ,  dont  il  est 
parlé  dans  le  numéro  précédent,  sont-elles  les  seules  ?  Les  juges 
peuvent-ils,  pour  d'autres  causes,  suspendre  ou  destituer  des 
notaires  ?  —  2°  Le  ministère  public  peut-il  appeler  du  jugement 
qui  rejette  ses  conclusions  ,  tendantes  à  la  destitution  d'un 
notaire  ? 

§  IV.  Du  nombre,  du  ressort,  et  de  la  résidence  des  no- 
taires. —  I  et  IL  Avis  du  conseil  d'Etat  du  7  fructidor  an  12, 
sur  les  questions  suivantes.  —  1  °  Les  notaires  résidant  dans  les 
bourgs  et  villages  ,  qui  font  partie  d'une  justice  de  paix  dont  le 
chef-lieu  se  trouve  dans  une  ville  où  est  établie  une  cour  d'ap- 
pel ,  ou  un  tribunal  de  première  instance ,  doivent-ils  être  con- 
sidérés comme  notaires  de  la  ville  ?  Sont-ils  recevables  à  de- 
mander une  commission  de  notaire  de  première  ou  de  seconde 
classe  ?  Doivent-ils  eu  fournir  le  cautionnement  ?  2°  Si  ces  no- 
taires attachés  à  des  justices  de  paix,  dont  le  chef-lieu  est  fixé 
dans  une  ville  où  siège  un  tribunal  supérieur,  ne  sont  considérés 
que  comme  notaires  de  troisième  classe,  auront-ils  le  droit 
d'exercer,  dans  la  ville,  concurremment  avec  les  notaires  de  la 
cour  d'appel ,  ou  du  tribunal  de  première  instance  ?  —  5  Les 
notaires ,  résidant  actuellement  dans  la  ville ,  concourent-ils  avec 
ceux  résidant  dans  les  bourgs  ou  villages ,  pour  former  l'éta- 
blissement des  notaires  de  la  justice  de  paix  dans  le  chef-lieu  et 
dans  l'intérieur  de  la  ville  ? 

§  V.  Des  devoirs  particuliers  des  notaires  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions.  —  I.  Un  notaire  peut-il,  doit-il  refuser  son 
ministère  lorsqu'il  en  est  requis?  —  IL  Obligation  imposée  au 
notaire  de  ne  passer  aucun  acte ,  sans  bien  connaître  l'état  et  la 
demeure  des  parties  et  des  témoins.  —  III.  Les  actes  doiveut 
être  reçus  par  deux  notaires ,  ou  par  un  notaire  assisté  de  deux 
témoins.  —  Exceptions  pour  les  testameus.  —  IV.  Les  notaires 
ne  peuvent  recevoir  des  actes  dans  lesquels  leurs  parens  ou  alliés 


seraient  parties,  ou  intéressés.  —  La  disposition  de  la  loi  du  25 
ventôse  an  3U,à  cet  égard,  esl  elle  iatroductivè  d'un  droit  nou- 
veau, ou  doit-on  l'appliquer  aux  actes  passés  avant  la  loi  dont 
clic-  lut  pailic.'  —  1\  .  bis.  Deux  notaires  parais  ou  alliés  peu- 
vent-ils concourir  au  même  acte?  —  V.  Dispositions  de  la  loi 
relatives  a  l'énenciatien ,  dans  les  actes,  'les  noms  et  lieux  de 
résidence,  des  notaires,  .1rs  témoins  et  des  parties,  et  à  leurs  si- 
gnatures; ei  obligation  d'énoncer  l'année  et  le  jour  de  la  passa- 
lion  des  actes. — VI.  Ce  que  la  loi  prescrit  sur  l'attention  qu'exige 
la  forme  matérielle  des  actes  eu  i  ,■  qui  coneeme  les  abréviations. 
les  blancs,  les  lacunes,  les  intervalles,  les  ciionciations  en  tontes 
lettres  des  noms,  prénoms,  qualités  et  demeures  des  parties,  les 
surcharges,  renvois,  additions,  interlignes,  qualifications  sup- 
primées, les  stipulai -  delà  contrainte  par  corps  hors  les  eas 

détermines  par  la  lui.  et  les  minâtes  de  tous  les  actes  non  déli- 
vrés en  brevet.  —  Emimèration  des  différens  actes  qui  peuvent 
être  délivrés  en  brevet —  Lorsqu'un  testateur  veut  révoquer  -es 
dispositions  testamentaires,  le  notaire  peut-il  lui  rendre  l'original 
du  testament  fait  par  acte  publie  ,  qu'il  areçu  dans  ses  minutes  ? 
—  VII.  Des  nolaires  qui  n'ont  ni  signé  ni  lait  enregistrer 
des  actes  revêtus  de  la  signature  des  parties,  attendu  que  le 
montant  des  droits  ne  leur  a  pas  élé  consigné ,  sont-ils  exposés 
à  encourir  les  amendes  prononcées  par  les  art.  55  et  49  de  la  loi 
de  frimaire  an  4.  —  VIII.  Les  nolaires  ne  peuvent  se  dessaisir 
d'aucune  minute,  si  ce  n'est  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  et 
en  vertu  de  jugement. — IX.  Le  droit  de  délivrer  des  grosses  ou 
expéditions  n'appartient  qu'au  notaire  possesseur  de  la  minute  ; 
mais  tout  notaire  peut  délivrer  copie  d'un  acte  qui  lui  a  été  dé- 
posé pour  minute.  — X.  Les  nolaires  doivent  tenir  répertoire  de 
tous  les  actes  qu'ils  reçoivent. —  XL  Ils  doivent  tenir  dans  leurs 
éludes  un  lableau  des  personnes  interdites. — XII.  Procès, 
droits  et  actions  litigieux  dont  ils  ne  peuvent  devenir  cession- 
uaires.  —  Leur  obbgation  ,  sous  peine  de  contrainte  par  corps  , 
de  restituer  les  titres  et  les  deniers  qui  leur  ont  été  confiés, 
et  de  représenter  leurs  minutes  quand  elle  est  ordonnée. —  XIII. 
Les  notaires  sont-ils  encore  soumis  à  la  défense  que  leur  fai- 
saient les  anciennes  lois,  d'écrire  ou  de  signer,  comme  témoins  , 
les  actes  sous  seing  privé?  V.  Acte  sous  seing  privé ,  §  I. 

§TI.  Des  honoraires  et  -vacations  dus  aux  îiolaires.  —  I. 
Leur  règlement  à  l'amiable  entre  les  parties  et  les  notaires ,  ou 
par  jugement  d'après  l'avis  de  la  chambre  de  discipline.  —  IL 
Texledudécreldu  I G  février  1 807,  contenant  le  tarif  des  droits  dus 
aux  notaires  pour  les  actes  dont  ils  sont  chargés  par  les  Codes 
civil  el  de  procédure.  — III.  Disposition  de  l'art.  851  du  Code 
de  procédure  relative  aux  compulsoires.  —  IV.  In  notaire  a-t-il 
une  aclion  solidaire  contre  les  parlies  auxquelles  il  a  prêté  son 
ministère  pour  un  travail  qui  leur  étail  commun? 

(j  VIL  Des  peines  qu'encourent  les  notaires  pour  les  tiullilés 
d'actes  faits  en  contravention  aux  règles  qui  leur  sont  pres- 
crites.— I.  Dispositions  textuelles  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI, 
et  de  l'art.  1518  du  Code  civil  qui  porte  que  dans  le  cas  où  un 
acte  est  nul  comme  acte  authentique ,  et  dans  celui  où  il  est  non 
valable  comme  acte  sous  signature  privée  ,  le  notaire  est  tenu  de 
dommages-inlérêls  envers  les  parties,  suivant  la  gravité  des  cir- 
constances. —  Les  amendes  que  les  notaires  encourent  par  les 
infractions  qu'ils  commettent  à  différentes  dispositions  de  la 
loi  du  25  veutose  an  XI ,  sont-elles  prescriptibles  par  trois  ans , 
à  l'instar  des  peines  correctionnelles.  —  Est-ce  aux  chambres 
correctionnelles  des  cours  que  doivent  être  portés  les  appels  des 
jugemens  rendus  en  cette  matière? 

§  Vin.  De  l'admission ,  de  r installation  el  du  cautionne- 
ment des  notaires.  —  I.  Conditions  et  qualités  requises  pour 
être  admis  aux  fonctions  de  notaire  sous  le  rapport  de  l'âge,  du 
temps  de  travail  ou  stage  dans  une  étude. — II.  Formes  prescrites 
pour  la  nomination  et  l'installation  d'un  notaire,  considérées  sous 
le  rapport  de  la  commission  donnée  par  le  roi;  du  serment ,  de 
la  remise ,  au  greffe  de  chaque  tribunal ,  de  sa  signature  et  pa- 
raphe. —  m.  Notice  des  lois  qui  ont  fixé  le  cautionnement,  et 
le  mode  de  versement,  et'celui  du  remboursement. 

§  IX.  Des  chambres  de  discipline  des  notaires.  —  I  et  II. 


5o4  NOTAIRE.  - 

Leur  organisation,  fonctions  et  attributionà  réglées  par  l'arrêté 
du  2  nivôse  an  12.  —  Comment  doit-il  être  procÉdé.  relative- 
ment aux  certificats  de  moralité  et  de  capacité  qui .  d'après  L'art, 

43  de  la  lui  du  2ô  ventôse  an  X.1 .  sont  nécessaires  aux  aspi- 
raus?  —  IV.  Lorsqu'un  notaire  a  encouru  la  destitution,  peut- 
elle  être  prononcée  ,  sans  qu'au  préalable  la  chambre  de  di-ci- 
pline  ait  donné  sou  avis? 

>"oTàiiiE.  (Questions  de  droit.) — §  I.  Dans  les  lieux  où 
était  reconnu  valable,  avant  la  loi  du  29  septembre,  C  oetobre 
1791,  tout  contrat  passé  devant  un  notaire  et  deux  témoins .  suf- 
fisait-il, avant  la  loi  du  25  ventôse  an  XI,  que  l'un  des  té- 
moins sut  signer,  lorsque  les  parties  contractantes  ou  l'une  d  elles 
ne  le  savaient  pas?  V.  Signature. 

§  II.  Dans  l'intervalle  de  la  loi  du  21  septembre  1792,  por- 
tant abolition  de  la  royauté]  à  la  publication  de  la  loi  du  2't 
ventôse  au  XI  sur  le  notariat,  les  notaires  ont-ils  elé  obi 
pour  rendre  leurs  grosses  exécutoires .  d'j  apposer  une  formule 
calquée  sur  l'art.  14  Je  la  seconde  section  du  titre  II  de  la  loi 
du  29  septembre-G  octobre  1791  ?  V.  Intervention,  tj  II. 

tj  ni.  Les  notaires  peuvent-ils  aujourd'hui  poursuivre  l'exécu- 
tion des  jugeiueus  antérieurs  à  la  loi  du  9  septembre  1795  qui 
ont  condamné  des  ci-devant  censitaires  à  leur  paver  les  Irais  de 
reconnaissances  censuelles  ,  passées  sous  le  régime  léedal,  et  au 
coût  desquelles  ceux-ci  étaient  originairement  tenus? 

\  IV.  Avant  la  loi  du  G  octobre  1791  ,  un  notaire  pouvait- 
il,  dans  les  actes,  tenir  lieu  de  deux  témoins  requis  par  le  sta- 
tut local  ?  V.  Testament ,  §  Y. 

tj  V.  Quelle  foi  mérite  le  certificat  d'un  greffier  ou  d'un  no- 
taire, portant  qu'ils  ont  en  dépôt,  l'un  dans  son  greffe,  l'autre 
dans  sou  étude,  la  minute  ou  l'expédition  d'un  acte  quelconque? 
I    ccession  ,  §  II. 

\  \  I.  Quelle  foi  est  due  aux  copies  collationuées  par  des  no- 
taires sur  des  minutes?  V.  Triage ,  §  I. 

g  VII.  Les  notaires  qui  se  trouvaient  en  activité  au  moment 
de  la  publication  de  la  loi  du  2j  \eulose  au  XI,  ont-ils  pu, 
jusqu'à  celui  où  ils  ont  reçu  de  nouvelles  provisions  du  gouver- 
nement ,  continuer  d'instrumenter  dans  toute  l'étendue  du  dé- 
partement de  leur  résidence  ?  V.  Hypothèque ,  (j  XV. 

J)  VIII.  Le  notaire  qui  n'a  ni  signé  ni  paraphé,  ni  fil 
fier  ou  parapher  par  les  parties  les  renvois  qui  se  trouvent 
un  acte  reçu  par  lui,  peut-il  être,  pour  cela,  condamné  à  une 
amende?  —  Lorsque,  dans  un  même  acte,  il  se  trouve  ou 
surcharges  ,  ou  des  interlignes,  ou  des  additions,  le  notaire,  qui 
..■■  les  a  pas  l'ait  approuver  par  les  parties ,  encourt-il  autant  d'a- 
.  les  de  cinquante  francs  qu'il  y  a  dans  son  acte  d'additions, 
d'interlignes  ou  de  surcharges;  ou  ne  doit-il,  pour  toutes,  qu'une 
seule  amende  de  cinquante  francs. 

j  IX.  I  '  A  quelle  époque  est  encourue  l'amende  à  laquelle  les 
notaires  doivent  être  condamnés  pour  n'avoir  pas  déj 
greffe  du  tribunal  civil  de  leur  arrondissement,  dans  les  deux 
premiers  mois  de  chaque  nouvelle  année,  le  double  du  réper- 
toire des  actes  qu'ils  ont  reçus  dans  le  cours  de  l'année  précédente? 
2'  Le  notaire  qui  prouve  avoir  mis  le  double  de  son  répertoire 
en  temps  utile,  a  la  po,ie,  peut-il  être  déchargé  de  l'amende? 

j  X.  Le  notaire  qui,  en  faisant  enregistrer  un  acte,  a  payé 
un  droit  plus  fort  que  ne  comportait  Ici  enregistré,  a-l-il 
qualité  pour  répéter  l'excédant  contre  l'administration?  V. 
Vente  publique  de  meubles,  tj  II. 

§  XL  Le  notaire  qui ,  ayant  ete  commis  par  un  jugement  pour 
vendre  aux  enchères  un  immeuble  dépendant  d'une  succession, 

i  rend  adjudicataire,  sous  un  nom  interposé,  encourt-il  par 
là  les  peines  portées  par  lait.  1  7  j  du  Code  pénal  ? 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

Le  notaire  commis  pour  représenter  l'absent  présumé,  a-i-il 
qualité  pour  provoquer  le  partage  dairs  lequel  l'absent  ci  in- 
téressé? —  Si,  incidemment  a  un  compte  ou  à  nu  partage,  il 
ce  une  contestation  entre  les  parties,  a-t-il  qualitépour  là  por- 
ter en  justice  ou  pour  y  défendre  ?  A-t-il  qualité  pour  consom- 
mer définitivement  le  partage  au  nom  de  l'absent?  V.  absent, 
rliap.  1  ,  art.  115,  5  IV.  R   —  Lorsqu'il  ne  manque  plus  à  la 
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perfection  d'un  acte  reçu  par  un  notaire,  que  la  signature.  Soit 
des  témoins  et  du  notaire  même,  soit  du  notaire  seulement, 
l'une  des  parties  qui  font  signé  peut-elle  encore  se  rétracter?  V. 
Acte  notarié" ,  .  UI.  Q.  —  Lorsqu'un  acte. respectueux  est  no- 
tifié tout  à  la  fois  au  père  et  à  la  mère,  suffit-il  qu'une  seule 
i  pie  soit  remise  au  père,  tant  pour  lui  que  pour  la  mère,  ou 
réciproquement?  Et  lorsque  le  notaire  ne  parle  ni  à  l'un  ni  à 
l'autre  ,  suffit-il  qu'il  laisse  nue  seule  copie  à  leur  domicile?  V. 
Acte  respectueux 3  §  III ,  quest.  III.  Q.  —  Suffit-il  que  le  se- 
cond notaire  ou  les  témoins  qui  en  tiennent  lieu  ,  signent  l'ori- 
ginal de  l'acte  respectueux  ?  Ne  faut-il  pas  qu'ils  en  signent 
également  la  copie  délivrée  au  père?  V.  Ibid. ,  tj  III. 
quest  VI.  Q.  —  Une  obligation  sous  seing  privé  prend- 
elle  le  caractère  d'obligation  notariée,  et  de  titre  exécutoire,  par 
le  dépôt  qui  en  est  fait  dans  les  minutes  d'un  notaire,  et  par 
l'acte  de  dépôt  qu'en  dresse  cet  officier  ?  V.  Acte  sous  seing 
privé ,  §  IV.  Q.  — Règles  sur  la  comparution  des  parties  par- 
devant  notaire.  V.  Comparution.  R.;  —  sur  les  compulsoires. 
V.  Compulsoire,  §I,n.  I .  R. —  Quel  était  ,  avant  le  Code  ci- 
vil .  dans  les  contrées  qui  n'avaient  pas  des  lois  en  matière  de 
dispositions  par  le  mineur  de  ses  immeubles,  par  son  contrat  de 
mariage,  sans  l'autorisation  de  son  père,  l'effet  du  contrat  de 
mariage  passé  devant  notaire,  mais  sans  qu'il  eu  restât  de  minute  ? 
V.  Contrat  de  mariage,  tj  IL  Q.  —  Est-il  d'usage  de  passer 
une  contre-Unie  devant  notaire  pour  lui  donner  une  date  cer- 
taine? V.  Contre-lettre ,  n.  4.  R.  —  Est-il  rigoureusement  né- 
cessaire de  déclarer  ,  dans  les  actes  notariés,  s'ils  ont  été  faits 
avant  ou  après  midi? T.  Date,  §  I,  Q.  —  Règles  sur  le  droit 
d'enreg  sûrement  dû  pour  les  actes  passés  dans  une  colonie  et  dc- 
posés  en  France,  chez  un  notaire.  A".  Enregistrement  ,  tj  IV 
6m.  R.  —  Par  quel  temps  se  prescrit  l'amende  encourue  par  le 
notaire ,  pour  n'avoir  pas  énoncé  dans  la  forme  prescrite  par  la 
loi ,  au  bas  de  ses  expéditions  ,  l'enregistrement  des  minutes  ? 
V.  Enregistrement ,  tj  XLV  et  XLIX.  R.  —  Y  a-t-il  faux  eu 
écriture  publique,  lorsqu'un  homme,  dans  le  de-sein  de  tromper 
celui  avec  qui  il  traite  devant  notaire ,  prend  dans  l'acte,  qu'il 
ne  signe  pas,  sur  le  fondement  réel  ou  supposé  qu'il  ne  -ait  pas 
écrire  ,  un  nom  qui  n'est  pas  le  sien  ?  V.  Fau.r ,  sect.  I ,  tj  VI ,  R.; 
et  §  IL  Q.  —  Dans  quel  cas  les  surcharges  faites  par  un  notaire 
à  un  acte  public,  constituent-elles  un  crime  de  faux.  V.  Ibid., 
sect.  I,  §  XV  ,  4 ".  R.  —  Peut-on  poursuivre  comme  coupable 
de  faux ,  un  ex-notaire  ,  et  un  notaire  actuel ,  l'un  pour  avoir  re- 
çu et  rédigé  des  actes,  l'autre  pour  les  avoir  signés  comme  s'il  le- 
eût  reçus  lui-même  ?  V.  Ibid.,  sect.  I,  §  XXVII.  R.  —  Le  no- 
taire qui,  eu  recevant  un  acte  hors  de  son  arrondissement,  le  date 
du  lieu  de  sa  résidence,  se  rend-il  par  là  coupable  de  faux?  V. 
Ibid.,  tj  XI.  Q.  —  Une  reconnaissance  sous  seing  privé  devient- 
elle  authentique  et  valable  par  le  dépôt  que  l'on  en  fait  vokni- 
I  :n  nient  entre  les  mains  d'un  notaire,  avec  réquisition  signée 
de  lui,  et  reçue  par  le  notaire  lui-même,  de  la  ranger  parmi  ses 
minutes  ?  V.  Filiation,  n.  12.  R. —  Dispositions  du  Code  de 
commerce  relatives  au  contrat  de  grosse  aventure  passé  par-devant 
notaire.  A'.  Grosse  aventure.  R. —  Dispositions  de  la  loi  du  21- 
26  juillet  1790,  relatives  aux  notaires  et  huissiers  priseurs  en 
matière  de  vente  de  meubles.  V.  Huissier  priscur ,  n.  2.  R. 
—  Pour  qu'un  contrat,  passé  devant  un  notaire,  donne  une 
hypothèque  réciproque  aux  deux  parties,  est-il  nécessaire  qu  elles 
l'aient  toutes  deux  souscrit  expressément?  \.  Hypothèque, 
sect.  I,  tj  V,  u.  7.  R. —  Lu  mandat  sous  seing  privé,  annexe  à 
la  minute  d'un  acte  notarié,  s'identifie-t-il  avec  cet  acte;  n'en 
font-ils  plus  qu'un  auquel  la  fonction  du  notaire  donne  l'authen- 
ticité et  l'exécution?  V.  Ibid.,  sect.  U,  §  II, art.  10.  R. — Dans 
le  as  où  une  inscription  d'hypothéqué  ne  serait  critiquée  que 
du  chel  du  notaire,  qui  a  reçu  l'acte  constitutif  d'hypothèque,. 
cela  suffirait-il  pour  le  faire  annuler?  V.  Ibid.,  sect.  II,  tj  III, 
art.  b  ,  cl  tj  \  .  R.  —  L_-l  ce  aux  tribunaux  de  police,  ou  aux 
tribunaux  cori  eeliotuiels  qu'appartient  la  connaissance  des  in- 
jures proférée,  contre  un  notaire,  pendant  qu'il  donne  aux  par- 
lie,  intéressées  lecture  des  dispositions  d'un  testament  mystique 
dont  il  a  rédigé  la  snscription,  et  dont  il  est  demeuré  dénosi- 
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taire.''  V.  Injure,  §  V.  Q. —  Pendant  la  réunion  du  territoire 
genevois  à  la  France,  pouvait-on  prendre  une  inscription  hypo- 
thécaire sur  des  biens  silués  àParis,  en  vertu  des  contrats  passés 
devant  notaire,  à  Genève,  avant  celte  réunion?  \  .  Inscription 
hypothécaire,  §  II,   I".  Q.  —  Le  trésor  esl-il  tenu  de  rendre 
des  inscriptions  équivalentes  au  propriétaire,  dont  les  inscrip- 
tions ont  été  Notées  dans  les  bureaux  du  trésor ,  et  transférées 
en  vertu  de  procurations  notariées,   dans   lesquelles  le  voleur  a 
pris  le  nom  du  propriétaire?  et  peut-il,  à  son  tour,  se  faire  in- 
demniser par  le  notaire  qui  a  reçu  les  procurations?  V.  Inscrip- 
tion sur  le  Grand-Livre ',  §  V,  2°.  R.  — Règles  sur  ie  choix 
du  notaire,  eu  matière  d'inventaire.  V.  Inventaire,  (j  III.  II. — 
Peut-on  passer  une  lettre  de  change  devant  notaire?  V.  Lettre 
de  change ,  §   II,  u.  7.  II.  — Avant  la  loi  du  20  septembre 
1792,  en  matière  de   mariage,  le  curé  pouvait-il  être  suppléé 
par  un  notaire:1  V.  Mariage,  sect.  n  ,  §  II,  n.   1  I.  R.  —  Un 
contrat  passé  devant  notaire,    dans  le  lieu  de  la  résidence  d'un 
ministre  public,   soumet-il  celui-ci  à  la  juridiction  ordinaire  de 
ce  même  lieu?  V.  Ministère  public,  sect.  V,  Jj  IV,  art.  9.  II. — 
Règles  sur  les  quittances  passées  par-devant  notaire.  V.  Quit- 
tance,  n.  1.R. ;  —  sur  les  répertoires  tenus  par  les  notaires.  V. 
Répertoire,  \  L  R.  ; — sur  la  représentation  des  actes  à  l'aire  par 
les  notaires.  V.  Représentation  d'actes,  n.  4  et  7.  R.  — Dis- 
positions de  l'ordonnance  de  1559,  relatives  à  la  signature  des 
notaires  dans  les  actes.  V.  Signature,  §  I,  n.  2.  R.  —  Faut-il 
que  la  déclaration  de  ne  savoir,  ou    ne  pouvoir  signer,   termine 
absolument  l'acte,    et  précède  immédiatement  la  signature  des 
témoins  et  du  notaire?  V.  Ibid.,  §  III,  art.   2,  n.    I  I.  R.  — 
—  Avant  le  Code  civil,   pouvait-on  regarder  comme  valable  un 
testament  non  signé  du  testateur ,  mais  contenant ,  de  sa  part ,  la 
déclaration  de  ne  pouvoir  signer,  sans  mention  de  l'interpella- 
tion  qui  eût  dû  lui  être  faite,  à  ce  sujet,  par  le  notaire?  V. 
Ibid.,  §  II.  Q.  — La  disposition  de  l'art.  50:2  du  Code  civil, 
qui  déclare  nuls  les  actes  passés  postérieurement  au  jugement 
portant  interdiction,  ou  nomination  d'un  conseil,  par  un  inter- 
dit, ou  sans  l'assistance  du  conseil,  est-elle  applicable  au  cas  où 
ce  jugement  n'a  pas  été  affiché  dans   les  éludes  de  tous  les  no- 
taires de  l'arrondissement?  V.  Tableau  des  interdits,  §1,1'. 
Q.  —  Avant  l'ordonnance  de  1755,  dans  les  coutumes  oit  l'on 
pouvait  tester  devant  un  notaire  et  deux  témoins ,  fallait-il  que 
l'un  de  ceux-ci  signât  effectivement?  V.  Témoin  instrumintaire, 
§  II,  n.  5,  25°.  R.  Quelles  sont  les  conditions  exigées  du  no- 
taire, pour  pouvoir  recevoir  les  testamens  soleunels?  V.  Testa- 
ment, sect.  II,  §  II,  art.  1  ,  n°  2.  R.  —  La  disposition  de  l'ar- 
ticle 1)72  du  Code  civil,  qui  veut  que  le  testament  par  acte  pu- 
blic soit  écrit  par  le  notaire  qui  le  reçoit,  est-elle  commune  à. 
l'acte  de  suscriplion  du  testament  mystique?  V.  Ibid  ,  sect.  II, 
§  II;  art.  4,  u.  5.  R.  —  L'omission  de  la  qualité  de  notaire,  de 
la  part  de  l'officier  public  qui   reçoit  un  testament,  enlraine-l- 
elle  la  nullité  du   testament,   quoique  le  lieu  de  la  résidence  y 
soit  énoncé?  V.  Ibid.,  sect.  II,  \  II,  art.  5  ;  et  tj  III,  art.  5.  R. — 
Le  notaire  qui  a  écrit  un  testament  mystique,  comme  personne 
privée,  peut-il  en  recevoir  la  suscriplion  en  qualité  d'officier  pu- 
blic? X.Ibid.,  sect.  II,  §  III,  art.  5,  n.  20.  R.  —  Le  peut-il, 
si  le  testament  contient   quelque   disposition  en  sa  faveur?  V. 
Ibid.  —  Le  notaire  ne  doit  pas  mettre  daus  la  bouche  du  tes- 
tateur la  mention  qu'il  est  obligé  de  faire,  de  l'accomplissement 
des  formalités  testamentaires;  il  faut  qu'il  en  rende  lui-même 
témoignage,  et  qu'il  s'explique  d'une  manière  qui  lui  soit  person- 
nelle. V.  Ibid.  ,  sect.  II,  |  II,  art.  6.  R.  —  Pour  être  admis  à 
prouver  que  le  testateur  était  en  démence,   est-il  nécessaire  de 
s'inscrire  en  faux  ,  contre  l'assertion  du  notaire ,  qu'il  a  trouvé  le 
testateur  sain  d'esprit?  V.  Ibid.,§  ni,  2°.  Q. — Les  extraits  que 
les  notaires  délivrent  des  acles  qu'ils  ont  précédemment  reçus , 
peuvent-ils  être  écrits  sur  papier  libre?  V.  Timbre,  n.  4,    1°. 
R-  —  Le  fermier  des  domaines  de  l'Etat  peut-il  transiger  avec 
es  notaires  convaincus  d'avoir  faussement  fait  mention,  sur  les 
expéditions  des  actes,  que  les  miaules  avaient  été  contrôlées?  V. 
Transaction,  JJ  III,  n.  7.  R.  —  Un  notaire  peut-il  recevoir 
une  rectification,  sans  avoir  préalablement  fait  enregistrer  l'acte 
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il.-  % <  ut.-  contenant  pr isse  de  cette  rectification  de  la  part 

d'un  tiers?  \.  /  ente  .  §  IX,  ...  N.  n.  —Peines  encourues  par 
les  notaires  pour  soustraction,  destruction,  et  enlèvement   de 

pièces  du.. t    ils    étaient    dépositaires.    \.    Vol.,   sect    II     ('  III 

art.  4,  n.  I  et  2.  R. 

Notification.  C'est  un  acte  par  lequel  on  donne  connais- 
sance de  quelque  chose  dans  une  forme  juridique. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Règles  sur  la  notification  des  actes   respectueux.  V.  Jctc 
respectueux.  Q.  ;  —  sur  la  notification  des  affiches  en  mat 
d'expropriation  forcée.  V.  Expropriation  forcée,  §111,2" 
Q.  —  La  notification  est-elle  valablement  faite  à  un  acet 
lorsque  l'exploit  porte  que  la  copie  lui  a  été  remise  pari., 
s....  co  accusé  ?  V.  Juré,  Jury,  :,  iv,  ,,.  4.  r. —  oUeK  sont  les 
effets  de  la  notification  en  matière  de  transcription  ?  V.  Tran- 
scription, §  V.  R.;  V.  aussi  les  an.  Citation,  Saisie  imn 
Hère,  Opposition   à   un  jugement,   Surenchère,    Transcrip- 
tion, etc.  R. 

Notoriété  (acte  de).  Ces  ternies  ont,  en  jurisprudence,  deux 
acceptions  différentes  :  1°  ils  désignent  un  certificat  ami, 
tique,  délivré  par  des  officiers  de  judicature,  de  ee  qui  se  pra- 
tique dans  leurs  sièges  sur  quelque  matière  de  jurisprudence  ou 
quelque  l'orme  de  procédure  ;  —  2°  ils  signifient  des  actes  pas- 
sés par-devant  notaires,  par  lesquels  des  témoins  suppléent  à  des 
preuves  par  écrit ,  en  matière  de  paiement  de  rentes  dues  par 
I  I  lai ,  et  pour  parvenir  à  la  célébrai. on  d'un  mariage. Obser- 
vations sur  l'usage  qui,  pour  tenir  lieu  d'enquêtes  par  lurbes, 
abrogées  par  l'ordonnance  de  1CG7,  avait  établi  que  les  points 
de  droits  locaux  se  prouveraient  par  des  actes  de  notoriété,  et 
sur  la  question  de  savoir  si  ce  mode  de  preuve  peut  encore  être 
employé  légalement  depuis  que  l'art.  1041  du  Code  de  procé- 
dure a  abrogé,  non-seulement  toutes  les  lois ,  et  tous  les  régle- 
meus,  mais  encore  toutes  les  coutumes,  et  tous  les  usages  anté- 
rieurs relatifs  à  la  procédure  civile.  —  Attributions  conférées 
aux  juges  de  paix  relativement  aux  actes  de  notoriété.  V.  Juge 
de  paix,  tj  XXI.  R. 

Nourrice  ,  se  dit  d'une  femme  qui  allaite  son  enfant ,  et 
plus  généralement  d'une  femme  mercenaire  qui  allaite  un  enfant 
qui  n'est  pas  le  sien.  —  I  et  II.  Dispositions  textuelles  des 
déclarations  du  29  janvier  1715,  du  Ie'  mars  1727,  et  du  24 
juillet  1 7G9 ,  et  des  lettres-patentes  du  mois  de  mai  I  7S0  sur  la 
pol.ee  et  discipline  des  bureaux  des  nourrices,  ou  recommanda- 
resses.  —  III.  De  la  loi  du  2 1  mars  1 SOG ,  concernant  le  recou- 
vrement des  mois  de  nourrice  de  la  ville  et  banlieue  de  Paris,  et 
les  contraventions  aux  lois  et  réglemeus  relatifs  au  bureau  des 
nourrices.  R. 

Règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Peines  qui  doivent  être  infligées  aux  nourrices  prévenues 
d'homicide  par  imprudence.  V.  Homicide,  n.  5.  R.  —  Disposi- 
tions de  la  déclaration  du  I"  mars  1827,  relative  aux  meneurs 
des  nourrices.  V.  Meneur.  R. 

Nourriture.  Par  quel  temps  se  prescrit  l'action  en  paiement 
de  nourriture  prise  à  la  table  d'autrui?  V.  Prescription,  sect.  II. 
§  IH.  R. 

Nourriture  de  mineurs  (bail  à).  V.  Bail.  R. 

Nouveaux  convertis.  V.  Convertis.  R. 

Nouveaux  faits.  V.  Faits.  R. 

Nouvel  oeuvre  (dénonciation  de).  V.  Dénonciation  de 
nouvel  œuvre.  R. 

Nouvelleté.  Entreprise  faite  sur  le  possesseur  d'un  héritage 
tendante  a  le  déposséder;  elle  donne  lieu  à  l'action  posstssoire 
que  l'on  appelle  complainte.  R. 

Novation. -C'est  le  changement  d'une  obligation  en  une 
au  lie. 

^  I.  Examen  du  système  et  de  l'esprit  des  lois  romaines 
sur  les  novalions. 

%  H.  Des  différentes  sortes  de  novation. — Distinction,  d'a- 
près Cujas,  de  quatre  sortes  de  «ovations  \  olonlaires  ou  cou- 
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tracluclles. —  Le  Code  civil ,  arl.  1571.  n'admet  que  li  lis  sorles 
de  uovalions. 

tj  III.  Des  obligations  qui  peuvent  être  l'objet  de  la  nova- 
tion. —  Uniformité  des  principes  du  droit  romain  et  du  droit 
français  sur  la  question  de  savoir  si  une  obligation  anéantie  civi- 
lement, par  quelque  prescription  que  ce  soit,  peut  servir  de 
base  à  un  nouvel  engagement  civil  qu'on  y  substitue  par  no\a- 
tion. 

tj  IT.  Des  perso/mes  qui  peuvent  faire  novation.  —  Il  est  de 
principe  qu'il  n'y  a  que  ceux  à  qui  on  peut  payer  valablement , 
qui  puissent  faire  novation  d'une  dette.  —  Amsi  la  novation  ne 
peut  être  opérée,  ni  par  un  mineur,  ni  par  un  interdit,  ni  par 
une  femme  non  autorisée.  —  Effets  des  novatious  faites  par  uu 
créancier  solidaire,  un  tuteur,  un  curateur,  uu  mari,  et  un 
associé. 

';  V.  De  la  manière  dont  se  fait  la  novation ,  et  des  eas 
où  elle  a  lieu.  — Il  est  de  principe  que  la  novation  contrac- 
tuelle peut  se  faite  par  quelque  acte  ,  et  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  pourvu  que  les  parties  contractantes  aient  constaté 
la  preuve  de  leur  volonté  dans  la  forme  que  les  lois  ont  pres- 
crite pour  les  diflércns  contrats. — Lorsque,  par  une  conven- 
tion faite  entre  le  créancier  et  le  débiteur  d'une  somme  d'argent, 
le  débiteur  a  constitué  une  rente  à  son  créancier  pour  la  somme 
qu'il  lui  devait,  y  a-t-il  nécessairement  novation  eu  ce  cas?  — 
Y  a-l-il  novation  dans  un  contrat  de  vente,  lorsqn'èn  vertu  d'une 
clause  expresse  de  ce  contrat ,  l'acquéreur  fournit  au  vendeur  des 
lettres  de  change  ou  des  billets  à  ordre  pour  le  montant  du  prix? 

§  VI.  Des  effets  de  la  novation.  —  Distinction  entre  la 
novation  parfaite,  et  la  novation  imparfaite. —  Dispositions  des 
art.  I27N,  1279  et  suiv.  du  Code  civil  sur  les  effets  de  la  no- 
vation. —  Effets  de  la  novation  considérés  sous  le  rapport  de  la 
caution  du  débiteur.  R. 

Xovelles.  Constitutions  de  quelques  empereurs  romains,  qui 
ont  été  ainsi  appelées  parce  qu'elles  étaient  postérieures  aux  lois 
qu'ils  avaient  publiées,  dont  elles  formaient  le  sujiplément,  ou 
qu'elles  réformaient  en  tout  ou  en  partie.  —  Les  novelles  de 
Justinien  sont  les  plus  connues,  et  quand  on  parle  de  novelles 
simplement ,  on  entend  celles  de  cet  empereur.  —  Causes  de 
l'incertitude  qu'il  y  a  sur  le  nombre  des  novelles  de  Justinien. 
—  Auteurs  divers  des  traductions  grecques  et  latines  des  no- 
velles. —  Empereurs  auxquels  on  attribue  des  constitutions 
sous  le  litre  de  novelles.  —  Les  novelles  de  Justinien  elles- 
mêmes,  considérées  comme  n'ayant  plus  atteune  autorité  légis- 
lative. R. 

Novice.  On  appelait  ainsi  celui  ou  celle  qui  se  préparait  dans 
un  couvent ,  dans  un  monastère ,  à  embrasser  la  profession  mo- 
nastique. V.  Profession  monastique.  R. 

Questions  sur  la  matière. 

—  Les  novices  sont-ils  incapables  d'institutions  d'héritier? 

V.  Institution  d'héritier,  sect.  V,  §  II,  5'.  R.  — Quelles  sont, 
dans  les  monastères,  les  personnes  qui  peuvent  recevoir  les 
novices  à  la  profession?  V.  Profession  monastique,  §  II.  R. 

Ni  h  [vols  de),  Circonstances  aggravantes  de  celte  espèce  de 
vol.  V.  Vol,  sert.  II,  \  III,  art.  4.  R. 
,Ni  ii.ir    Ce  mol  désigne  à  la  fois,  et  l'état  d'un  acte  qui 
'Est  nul  et  comme  non  avenu.,  et  le  vice  qui  empêche  cet  acte 
de  produire  son  effet. 

$  I.  Quelles  sont  les  causes  d'où  procèdent  /es  nullités  ? — 
I.  Les  nullités  ne  peuvent  être  établies  que  par  la  loi  ;  la  loi 
seule  a  le  droit  de  les  prononcer.  —  IL  Texte  de  la  loi  5  ,  C, 
de  legibus ,  duquel  il  résulte  que  les  lois  prohibitives  sont  tou- 
jours censées  annuler  tout  ce  .qui  se  fait  contre  leurs  disposi- 
tions. — III.  Exceptions,  dons  le  cas  où  le  législateur  a  prononcé 
une  autre  peine  que  celle  de  la  nullité.  —  IV.  Citation  de  dif- 
férentes lois  romaines  qui ,  en  défendant  certains  actes,  les  lais- 
sent expressément  subsister  lorsqu'ils  sont  bits.  — ■  V.  Il  est  de 
principe  que  toute  défense  qui  concerne  la  substance  ou  la  forme 
essentielle  d'un  acte ,  emporte  nullité  en  cas  de  contravention. — 

VI.  A  l'égard  des  lois  qui ,  au  lieu  de  défendre,  ne  font  que 


prescrire  et  enjoindre  quelque  chose ,  et  qu'on  appelle,  par  cette 
raison,  prttetptives,  ast-il  vrai  de  dire  qu'elles  n'emportent  nul- 
lité, en  cas  d'infraction  à  ce  qu'elles  ordonnent ,  que  lorsqu'elles 
contiennent  une  clause  irritante? —  VII.  Peut-on  aujourd'hui 
arguer  de  nullité,  les  titres  contenant  des  stipulations  féodales 
qui  ont  échappé  au  biûlemenl  qu'en  avait  ordonné  la  loi  du 
17  juillet  1795?  —  VIII.  l>cul-on  casser,  comme  renfermant  un 
excès  de  pouvoir,  un  jugement  en  dernier  ressort  qui  prononce 
une  nullité  non  établie  par  la  loi  ? 

^  IL  Par  qui  les  nullités  peuvent-elles  être  attaquées  ?  — 
I  et  suiv.  Distinction  entre  les  nullités  absolues,  qui  viennent 
d'une  loi  dont  l'intérêt  public  est  le  seul  motif,  et  les  nullités  re- 
latives qui  n'intéressent  que  certaines  personnes. 

()  ni.  I  "  Les  nullités  se  couvrent-elles  par  le  consentement 
exprès  ou  tacite  des  parties  intéressées?  —  2°  Dans  quels 
cas  le  consentement  tacite  se  présume-t-il  en  cette  matière  ? 
—  I.  Distinction  à  établir  sur  la  première  question,  comme 
sur  la  précédente,  entre  les  nullités  absolues,  et  les  nullités 
relatives.  —  Exemples  tirés,  1°  d'appel  comme  d'abus  du  ma- 
riage d'une  personne  engagée  dans  les  ordres  sacrés ,  ou  dans  la 
profession  monastique;  2"  de  demande  en  nullité  de  mariage; 
5°  de  demande  en  nullité  de  donations  faites  à  des  élablissemens 
de  mainmorte;  4°  de  transaction  entre  époux  pour  vivre  séparés 
l'un  de  l'autre.  —  Que  doit-on  décider  à  l'égard  de  l'acquiesce- 
ment donné  par  un  époux,  à  un  jugement  qui  déclare  nul  un 
mariage  dont  la  loi  commande  le  maintien?  V.  Jugement,  <j  III, 
n.  6.  — •  n.  D'après  la  maxime  si  connue  que  la  nullité  d'un 
)  ajournement  judiciaire  est  effacée  par  la  compaïution  de  la 
partie  assignée,  les  communes  sont-elles  soumises  à  celte  maxime 
comme  les  particuliers  ?  —  III.  Règles  sur  les  nullités  d'assigna- 
tion en  matière  correctionnelle.  —  IV.  Est-il  nécessaire,  en  ma- 
tière civile,  que  la  nullité  d'exploit  soit  articulée  précisément, 
avant  l'audience ,  par  un  acte  d'avoué  à  avoué  ?  —  V.  En  com- 
paraissant sur  une  assignation  nulle,  sans  en  demander  la  nullité, 
la  partie  assignée  eouvre-t-elle  les  vices  de  cette  assignation;  les 
couvre-t-elle  encore,  en  faisant,  d'après  cette  assignation,  des 
actes  qui  supposent  nécessairement  qu'elle  la  regarde  comme 
valable  ? — VI.  Les  vices  de  forme  qui  se  trouvent  dans  la  signifi- 
cation d'une  contrainte  décernée  par  la  régie  de  l'enregistrement , 
se  couvrent-ils  par  l'opposition  formée  à  cette  contrainte,  et 
basée  uniquement  sur  les  moyens  du  fond  ?  —  VII.  Lorsqu'en 
posant  les  qualités,  et  prenant  des  conclusions  à  l'audience,  une 
partie  assignée  défend  purement  et  simplement  le  fond ,  est-elle 
censée  renoncer  à  la  nulbté  d'exploit  qu'elle  avait  précédemment 
fait  valoir  par  une  requête?  peut-elle  encore  reproduire  cette 
nullité  par  une  requête  postérieure?  —  VIII.  La  nullité  d'une 
enquête,  lorsqu'elle  provient  du  vice  de  forme  de  l'assignation 
donnée  à  la  partie  adverse  pour  y  assister,  est-elle  couverte  par 
le  seul  fait  que  cette  partie  a  procédé,  purement  et  simplement , 
et  sans  protestation  à  sa  contre-enquête?  —  IX.  Peut-on ,  après 
avoir  gardé  le  silence ,  en  cause  d'appel ,  sur  les  nullités  de 
forme  d'un  jugement  de  première  instance,  les  alléguer  comme 
moyens  de  cassation  contre  l'arrêt  conûrmatif  de  co  jugement? 
—  X.  Peut-on,  en  matière  correctionnelle,  emplover,  comme 
moyen  de  cassation  ,  une  nullité  de  forme  qui  a  été  commise  en 
première  instance,  et  qu'on  n'a  point  relevée  en  cause  d'appel? 
Y  a-t-il ,  à  cet  égard ,  quelque  différence  entre  la  partie  publi- 
que et  le  prévenu  ?  —  XI  et  XI  bis.  La  nullité  d'un  état  de  col- 
location  provisoire  en  matière  d'ordre ,  est-elle  couverte  par  le 
silence  que  gardent  pendant  un  mois  les  parties  à  qui  la  con- 
fection en  a  été  notifiée?  —  XII.  Du  principe  que  les  nullités 
respectives  sont  couvertes  par  le  consentement  des  pallies  inté- 
ressées, résulle-l-il  qu'un  testament  nul ,  soil  dans  la  forme,  soit 
par  défaut  de  capacité  dans  le  testateur,  est  validé  par  l'exécution 
qu'en  lait  volontairement,  et  en  connaissance  de  cause,  l'héritier 
dont  il  blesse  les  droits  ?  —  En  résulte-t-il  encore  que  l'approba- 
tion de  l'héritier,  en  faveur  duquel  sont  établies  les  réserves  cou- 
tumières,  efface  absolument  la  nullité  des  dispositions  faites  à  son 
préjudice? — XHI.  La  nullité  d'une  donation  entre  époux  serait- 
elle  couverte  par  la  ratification  qu'en  ferait  le  mari  pendant  le 
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mariage,  quand  même  celle  ratification  contiendrait  une  renon- 
ciation expresse  et  formelle  au  droit  de.  révoquer  la  dona- 
tion ? 

§1V.  Des  effets  des  nullités —  I.  L'effet  dis  nullités,  sui- 
vant le  sens  naturel  de  ce  mot,  doit  être  de  vicier  tellement  1rs 
actes,  qu'on  les  regarde  comme  non  avenus  :  de  là  vient  la  ma- 
xime qùod  nullum  est,  nullum  producit  effectuai.  —  Excep- 
tions à  cette  règle  eu  matière  bénéliciale.  — On  titre  nul  peut-il 
servir  de  fondement  à  la  prescription?  —  II.  Différence  entre 
les  diverses  nullités  c|ui  vicient  une  procédure.  —  III.  Raisons 
d'équité  ou  de  bien  public  qui  portent  quelquefois  les  juges  à  lais- 
ser subsister  ce  qui  a  été  fait,  par  suite  même  directe  et  immé- 
diate des  actes  qu'ils  déclarent,  ou  doivent  déclarer  nuls. —  IV. 
Pourquoi,  dans  les  matières  criminelles,  les  cours  souveraines 
cassent  rarement  les  procédures  qui  ne  roulent  que  sur  des  cas 
légers. — V.  Les  actes  nuls  sont-ils  soumis  au  droit  d'enregistre- 
ment, comme  s'ils  étaient  valables  ?  —  VI.  l.a  nullité  d'un  acte 
couvro-l-i-lle  le  faux  dont  il  est  entaché  ? 

§  V.  L'officier  public  qui  commet  une  nullité  dans  un  acte 
en  est-il  garant  envers  les  parties  intéressées  à  ce  que  l'acte 
soit  valable  ?  — I.  Textes  des  lois  romaines  qui ,  sur  la  question 
en  matière  de  louage  et  de  testament,  distinguent  le  dol ,  de  l'im- 
péritie  ou  delà  négligence. — II.  La  jurisprudence  des  arrêts  con- 
forme à  celte  doctrine. —  111.  Arrêts  nombreux  rendus  sur  la 
responsabilité  des  notaires,  relativement  à  des  actes  dont  l'impéritie 
ouvrait  la  voie  aux  demandes  en  nullité. — IV.  Idem,  des  procu- 
reurs (aujourd'hui  avoués).  —  V.  Les  sergens  et  huissiers  sont- 
ils  responsables  des  nullités  qu'ils  l'ont  dans  leurs  exploits,  quoi- 
que l'ordonnance  de  1 G67  ne  les  condamne  qu'à  vingt  livres 
d'amende,  lorsque  leurs  exploits  sont  déclarés  nuls  pour  les 
causes  marquées  au  tilre  2  de  celte  loi  ?  —  VI.  Les  juges  sont , 
qnant  à  la  garantie  des  nullités  qu'ils  commettent ,  traités,  en 
cerlains  cas  ,  avec  plus  de  rigueur  que  les  autres  officiers  pu- 
blics ? 

§  VI.  Un  acte  nul  dans  le  principe  ,  peut-il  devenir  valable 
par  la  suite  ?  —  I.  Règles  du  droit  romain  sur  la  question 
prononçant  la  négative  en  matière  de  testament ,  de  contrat ,  de 
mariage ,  de  jugement ,  etc.  —  II.  Cas  où  ces  règles  sont  sans 
effets,  lels  que  ceux  où,  à  la  cessation  de  l'empêchement  qui 
produisait  la  nullité,  se  réunit  la  survenauee  d'une  cause  nouvelle, 
et  propre  à  confirmer  l'acle. 

tj  VIL  Par  quelle  voie  peut-on  et  doit-on  se  pourvoir 
pour  faire  déclarer  une  nullité? — I.  Distinction  entre  les  nullités 
qui  vicient  les  contrats ,  et  celles  qui  vicient  les  jugemens.  —  II.  La 
question  de  savoir  quelle  voie  on  doit  prendre  pour  (aire  décla- 
rer un  contrat  nul ,  dépend  de  la  nature  de  la  nullité  qu'il  s'agit 
de  prononcer.  —  Distinction  à  cel  égard  de  trois  sortes  de  nul- 
lités :  les  nullités  de  droit ,  les  nullités  d'ordonnance,  et  les  nul- 
litésde  coutume  — III.  Ce  qu'il  faut  entendre  de  la  maxime  que  les 
•voies  de  nullité  n'ont  point  lieu  en  France.  —  A  l'égard  des 
nullités  de  jugemens ,  distinction  à  faire  entre  les  jugemens  in- 
terlocutoires, et  les  jugemens  définitifs.  - —  IV  et  V.  Lorsqu'il 
s'agit  d'un  jugement  définitif,  il  faut  distinguer  s'il  est  rendu  en 
dernier  ressort ,  ou  s  il  est  sujet  à  l'appel  ?  —  Les  lois  nouvelles 
ont-elles  dérogé  à  celle  jurisprudence  ?  —  Cette  jurisprudence 
est-elle  commune  aux  sentences  arbitrales  ? 

§  VIII.  Dans  quel  temps  peut-on  et  doit-on  se  pourvoir  pour 
faire  déclarer  une  nullité  ?  —  I.  Le  droit  de  se  pourvoir  pour 
faire  déclarer  une  nullité  commence  au  moment  où  l'on  a  un 
intérêt  présent  à  ce  qu'elle  soit  déclarée. — Il  et  III.  Distinction 
à  faire  à  cet  égard,  si  la  nullité  est  proposée  par  exception,  ou  si 
elle  l'est  par  action.  —  Dans  quel  temps  la  nullité  d'untesla- 
ment,  résultante  de  la  prétention, devra-t-elle  èlre  proposée  ? — 
IV.  forme  et  délai  de  la  proposition  de  nullité  de  droit  contre 
un  contrat.  — -  V.  Dispositions  dû  Code  civil  qui  assujettissent 
les  actions  en  nullité  à  la  même  prescription  que  les  actions 
rescisoires.  —  VI.  Règles  particulières  sur  le  temps  dans  lequel 
doivent  èlre  formées  les  demandes  en  nullité  de  jugemens  en  der- 
nier ressort. 

§  IX.  Peut-on  ,  en  cause  d'appel ,  convertir  en  demande 


en  rescision  d'un  contrat,  la  demande  t/ui ,  en  première  in- 
stance, ne  tendait  qu'à  en  faire  prononcer  lanutlitê?  Et  rè- 
ciprdquemefH  peut-on,  en  cause  d'appel,  convertir  en  demande 
en  nullité,  une  demande  en  rescision  formée  en  première  in- 
stance?—  I.  Décisions  judiciain    sur  ces  deux questi 

tj  X.  L'huissier  qui  a  commis  une  nullité  dans  un  exploit  qu'il 
a  fait  en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  du  jii  e,  èl  qu'il  ne 
pouvait  pas  faire  sans  cette  autorisation,  peiil  :l  la  réparer  par 
un  nouvel  exploit,  sans  que  le  juge  l'y  ait  autorisé  de  nou- 
veau ? 

tj  XL  Lorsque,  sur  des  procédures  nulles ,  il  est  intervenu  un 
jugement  qui  les  suppose  valables,  et  qui  n'a  pu  avoir  lieu  uu'en 
lés  supposant  telles  ,  peut-on  encore,  après  que  ce  jugeuu  I 
passé  en  force  de  chose  jugée  ,  attaquer  ces  procédures  ,  et   <  :i 
faire  prononcer  la  nullité? 

§  XII.  Les  jugemens  rendus  sur  des  difficultés  relatives  au 
mode  d'exécution  d'un  acte ,  ont-ils ,  relativement  aux  nullités 
qui  vicient  cet  acte,  l'autorité  de  la  chose  Jugée? 

§  XIII.  Les  juges  peuvent-ils,  d'office,  ou  sur  les  conclusions 
du  ministère  public,  déclare]-  nul  un  acte  contraire,  soit  à  l'or- 
dre public,  soil  aux  bounes  mœurs,  soit  à  une  loi  prohibitive 
et  absolue,  lorsque  les  parties ,  le  considérant  comme  valable 
en  soi ,  ne  sont  dit  isées  que  sur  les  effets  qu'elles  prétendent  res- 
pectivement en  faire  résulter? 

Nullité.  (Question  de  droit). — §  I.  Dans  quel  cas  la  peine 
de  nullité  peut-elle  être  suppléée  dans  une  loi  ?  V.  Mariage, 
§  III  ;  et  ci-après  §  V  et  VIII. 

§  H.  1°  Peut-on,  en  cause  d'appel,  proposer,  soit  contré  un 
testament  ,  soil  contre  tout  autre  acte,  un  moyen  de  nullité  que 
l'on  n'a  pas  fait  valoir  en  première  instance?  V.  Signature,  jj  II. 
—  2"  Le  peut-on  en  cassation?  V.  Testament ,  §  XILT. 

§  III.  Peut-on  après  avoir  gardé  le  silence,  en  causé  d'appel , 
sur  les  nullités  résultant  des  vices  de  forme  du  jugement  de  pre- 
mière instance  ,  les  alléguer ,  comme  moyens  de  cassation ,  dans 
l'instance  ou  cassation  du  jugement  du  tribunal  d'appel ,  conûr- 
inalil'  de  celui  des  premiers  juges  ? 

§  IV.  La  nullité  qui  résulte  de  la  contravention  à  une  loi  pro- 
hibitive cntraine-t-elle  toujours  nécessairement  la  nullité  entière 
de  l'acle,  dans  lequel  cette  contravention  a  été  commise  ?  V. 
Domaine  public ,  §  V. 

§  V.  L'omission  des  formes  substantielles  d'un  acte  emporte- 
l-elle  nullité,  quoique  la  loi,  qui  a  prescrit  ces  formes,  n'y 
ait  pas  expressément  attaché  cette  peine?  V.  Ibid.,  §  VI. 

§  VI.  La  nullité  qui ,  dans  un  arrêt ,  résulte  d'un  vice  de 
forme,  dont  aucune  des  parties  n'a  pu  souffrir  aucun  préjudice, 
peut-elle  autoriser  la  cassation  de  cet  arrêt  ?  V.  Nantissement , 
§11. 

§  VLT.  Dans  quels  cas,  et  dans  quel  sens  est- il  permis  à  un 
particulier  de  renoncer  à  une  nullité  d'ordre  public?  V.  Effets 
publics. 

§  VIII.  La  particule  ne,  placée  dans  une  loi,  avant  le  mot 
peut,  emporte-l-elle  nullité  de  plein  droit?  V.  Hypothèque , 
§  IV  ;  et  Domaine  public ,  §  V. 

§  IX.  Peut-on ,  en  comparaissant  sur  un  exploit  d'ajourne- 
ment ,  l'arguer  de  nullité  ?  —  Différence ,  à  cet  égard ,  entre 
l'ordonnance  de  1667  et  la  jurisprudence  de  la  chambre 
impériale  de  Wetzlaèr.  V.  Appel ,  §  IX;  Assignation ,  tj  V;  et 
Triage,  §  II. 

§  X.  La  voie  de  cassation  est-elle  toujours  nécessaire  pour 
que  l'on  puisse  déclarer  nul  un  jugement  en  dernier  ressort,  an- 
quel  manque  une  des  formes  essentiellement  constitutives  des 
jugemens  ?  V.  les  art.  Appel ,  §  IX;  et  Union  de  créanciers , 
§11. 

§  XI.  Les  vices  de  la  copie  signifiée  d'un  exploit  sont-ils 
couverts   par    la   régularité  de   l'original  ?   V.  Assignation , 

Sv. 

§  XII.  La  fausseté  de  la  date  d'un  jugement  en  emporte-t-elle 
la  nullité  ?  V.  Jugement* 
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Questions  et  régies  diverses  sur  la  matière. 

—  En  quoi  l'action  ab  irato  diffère-t-clle  de  la  demande  en 
nullité  d'eihérédation  ?  V.  Ab  irato,  n.  1.  R. — La  oullité 
d'un  appel  est-elle  couverte  par  la  demande  que  l'intimé  fait, 
eu  conséquence  de  cet  appel,  de  sa  mise  provisoire  en  liberté, 
ions  caution  ?  V.  Appel,  sect.  II ,  J  XI ,  9°.  R.  —  Peut-on  ,  à 
nue  demande  en  nullité  de  contrai ,  que  l'on  a  formée  par  ac- 
tion principale,  en  première  instance,  substituer  ou  joindre 
snbsidiairenieut,  en  cause  d'appel,  une  demande  tendante  à  ce 
que  l'acte  dont  il  s'agit  soit,  pour  l'avenir  seulement,  regardé 
comme  non  avenu  ?  V.  Ibid.,  Jj  XIV,  art  I.  Q.  —  Peut-on  se 
pourvoir,  devant  un  tribunal  de  première  instance,  en  nullité 
d'une  sentence  arbilrale.  qui  contient  excès  de  pouvoir  ?  V.  Ar- 
bitres, §  IV,  I".  O.  —  Des  arbitres  peuvent-ils  prononcer  sur 
une  contestation  dans  laquelle  ou  met  en  litige  la  validité  ou  la 
nullité  d'un  mariage:'  V.  Ibid.,  $  XI.  Q.  —  Avant  la  loi  du 
7  nivôse  an  7,  les  exploits  d'assignation  devaient-ils,  à  peine  de 
nullité,  contenir  la  mention  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel 
l'huissier  exerçait  ses  fonctions  ?  V.  Assignation ,  Jj  IV.  Q.  — 
Lorsque,  par  uu  même  exploit,  on  assigne  deux  personnes  qui 
ont  le  même  intérêt,  la  nullité  de  l'assignation,  à  l'égard  de 
l'une,  emporte-t-clle  la  nullité  à  l'égard  de  l'autre  ?  V.  Ibid., 
§  IX.  Q.  —  L'omission,  dans  un  exploit  d'assignation,  des  pré- 
noms de  la  partie  àiaquelle  il  est  signifié,  en  emporte-l-elle  la 
nullité  ?  A".  Ibid.,  §  X,  5°.  Q.  —  Une  assignation  est-elle  nulle, 
faute  d'expression  du  domicile  de  l'assigné  ?  —  V.  Ibid. , 
§  XVI.  O.  —  La  nullité  qui  résulte  du  défaut  d'autorisation 
est-elle  absolue,  ou  seulement  relative?  V.  Autorisation  mari- 
tale, sect.  LTI,  §  I.  R.  —  Lorsqu'il  est,  ou  doit  être  tenu  pour 
constant  que  ce  n'est  pas  à  défaut  d'autres  juges ,  ou  de  sup- 
pléant ,  qu'un  avocat  a  été  appelé  pour  compléter  le  tribunal , 
le  jugement  est-il  nul  par  cela  seul  ?  V.  Avocat ,  §  III ,  2°.  Q. 

Le  défaut  de  citation  au  bureau  de  paix,  avant  l'assignation 

en  jugement,  peut  il  être  opposé,  comme  moyen  de  nullité,  par 
la  partie  même  à  la  requête  de  laquelle  a  été  donnée  celle  assi- 
gnation ?  V.  Bureau  depaix ,  §  II.  Q.  —  Une  requête  en  cassa- 
tion, qui  a  été  reçue  au  greffe,  peut-elle  être,  par  la  suite,  dé- 
clarée nulle,  sur  le  fondement  qu'elle  n'énonce  pas,  comme 
pièces  jointes,  la  quittance  de  consignation  de  l'amende,  et  la 
copie  signifiée,  ou  l'expédition  en  forme  du  jugement  attaqué, 
quoique,  dans  le  fait,  ces  pièces  y  soient  jointes  ?  V.  Cassa- 
tion, §  XX,  2°.  Q.  —  Pour  que  la  nullité  du  titre  fondamen- 
tal d'une  action,  ou  d'une  exception,  nécessite  la  cassation  du 
jugement  en  dernier  ressort,  qui  a  déclaré  ce  titre  valable,  ou 
l'a  pris  pour  base  de  son  prononcé ,  suffit-il  que  le  demandeur 
en  (ai:-alion  ait  conclu,  devant  le  tribunal  dont  il  attaque  la  dé- 
cision, à  ce  qu'il  fût  déclaré  nul;  ou  faut-il  qu'il  ait  articulé 
spécifiquement  le  vice  qui  devait  le  faire  annuler?  V.  Ibid., 
t  XXXV  I  <y — Lorsqu'un  inventaire,  fait  avant  le  second  ma- 
riai;.-, pour  arrêter  la  continuation  de  la  communauté  du  pre- 
mier, se  trouve  infecté  de  nullités  qui  rempèchenl  de  produire 
cet  effet ,  la  deuxième  femme  peut-elle  s'en  faire  indemniser  par 
le  mari  ou  la  succession  ?  V.  Continuation  de  communauté , 
•j  III.  Q.  —  La  nullité  d'une  révocation  contractuelle  des  con- 
vention: matrimoniales  était-elle  couverte  par  la  mort  de  l'un 
des  époux?  V.  Conventions  matrimoniales.  R.  —  Sous  l'empire 
de  la  loi  du  20  septembre  I7'J2,  les  tribunaux  étaient-ils  cuni- 
pétens  pour  connaître,  même  en  première  instance,  de  la  de- 
mande en  nullité  d'un  divorce  prononcé  par  l'officier  public  de 
l'Etat  civil,  dans  le  cas  où  cette  loi  lui  en  donnait  le  droit  ?  V. 
Divorce  ,  Jj  I.  Q. —  Règles  sur  les  nullités  eu  matière  de  vente 
des  biens  domaniaux,  dans   le  Piémont.  V.  Domaine  public, 

ilV.  Q.  —  En  matière  de  douanes,  la  nullité  d'un  procés-ver- 
al  dispeii-e-t-elle  le  juge  de  prononcer  la  confiscation  des  objets 
capturés?  V.  Douanes,  §  VIII,  1  ".  Q.  —  Peut-on  annuler, 
faute  d'avoir  été  fait  double,  un  acte  par  lequel  le  redevable 
d'un  droit  de  mutation ,  envers  l'administration  de  l'enregistre- 
ment, se  soumet,  pour  arrêter  les  poursuites  dirigées  contre 
lui ,  à  paver,  pour  ce  droit ,  une  somme  déterminée  ?  V.  Double 


écrit ,  Jj  n.  Q.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du  7  fructidor  an  5 . 
sur  les  enquêtes,  le  défaut  de  présence  du  ministère  public  à 
l'audition  des  témoins  emportait-il  la  nullité  dans  les  affaires  su- 
jettes aux  conclusions  ?  A  .  Enquête,  jj  III,  art.  2.  R. —  Peut- 
il  être  statué,  sans  conclusions  du  ministère  public,  sur  la  de- 
mande en  nullité  de  l'arrestation  d'un  étranger,  pratiquée  en 
vertu  de  la  loi  du  10 septembre  IS07  ?V.  Etranger,  §  IV,  6°.Q. 
—  Doit-on  regarder  comme  nul  un  exploit  d'assignation  dans 
lequel  Pliuissier  atteste  avoir  parlé  au  domestique,  serviteur,  ou 
commis  de  la  partie,  sans  ajouter  le  nom  de  ce  domestique  ou 
commis,  et  sans  constater  le  refus  de  celui-ci  de  le  déclarer?  V. 
Exploit ,  Jj  I,  1°.  Q.  —  En  matière  d'expropriation  forcée,  la 
nullité  des  notifications  d'affiches  se  couvre-t-elle  par  le  silence 
du  saisi ,  avant  l'adjudication  ?  V.  Expropriation  forcée,  (j  ILT, 
4".  Q.  —  Le  greffier,  qui  e~t  paient  de  l'une  des  parties,  doit- 
il  se  récuser  sous  peine  de  nullité  de  la  procédure  ?  V.  Greffier, 
a.  7.  R.  —  L  ne  inscription  hypothécaire  est-elle  nulle,  par  cela 
seul  qu'on  y  a  omis  renonciation  du  titre,  et  la  date  à  laquelle 
l'hypothéqué  a  pris  naissance  ?  V.  Hypothèque ,  sect.  n,  §  II, 
art .  1 0,  n.  a.  R.  ;  • —  est-elle  nulle  ,  par  cela  seul  que  le  créan- 
cier y  a  pris  d'autres  prénoms  que  les  siens,  quoique  d'ailleurs 
il  n'y  ail  aucune  incertitude  sur  son  individualité  ?  Y.  Ibid., 
$  IV.  Q. — Le  défaut  de  nomination  d'un  interprèle,  de  la 
pari  du  président,  dans  le  cas  où  l'accusé,  ou  le  témoin,  ne  par- 
lent pas  la  langue  et  le  même  idiome,  est-il  un  moyen  de  nul- 
lité contre  le  jugement?  V.  Interprète ,  n.  5.  R.  —  Ré,sulte- 
rail-il  une  nullité  de  ce  qu'il  aurait  été  fait  lecture,  aux  débats, 
des  interrogatoires  subis  par  l'accusé  et  par  l'un  de  ses  com- 
plices, soit  devant  le  juge  d'instruction,  soit  devanl  le  président 
de  la  cour  dassises  ?  V.  Interrogatoire ,  n.  5.  R. —  La  fausseté 
de  la  date  d'un  jugement  en  eniporle-t-elle  la  nullité  ?  V.  Juge- 
ment, §  I.  Q.  —  Pour  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  à  la  nullité  pronon- 
cée par  l'art.  5S1  du  Code  d'instruction  criminelle,  est-il  néces- 
saire que  le  juré  ait  trente  ans  accomplis  au  moment  de 
l'inscription  de  son  nom  sur  la  liste  dest'uiée  à  former  le  tableau 
du  jury,  ou  sufiit-il  qu'il  ait  cet  âge  au  moment  où,  désigné  par 
le  sort,  il  est  porté  sur  ce  tableau?  V.  Juré,  Jury,  Jj  I,  n.  5. 
R.  —  La  fausseté  des  causes  ,  ajoutées  aux  legs,  en  produit-elle 
la  nullité  ?  V.  Legs  ,  sect.  m,  Jj  I ,  n.  14.  R.  —  Du  legs  de  la 
chose  de  l'héritier,  et  de  la  chose  d'aulrui.  V.  Ibid.,  sect.  LU, 
§  III ,  n.  4.  R.  — A  qui  profile  la  nullité  d'un  legs  ?  V.  Ibid., 
sect.  VIII.  R.  —  Lorsque  la  célébration  du  mariage ,  hors  du 
royaume,  est  marquée  au  coin  de  la  fraude,  peut-on  en  pronon- 
cer la  nullité?  V.  Mariage,  secl.  IV,  §  II,  n.  9.  Fv.  —  Un  ma- 
riage ,  contracté  sous  l'empire  de  la  loi  du  20  septembre  1792, 
est-il  nul  pour  avoir  été  célébré  hors  de  la  maison  commune  ? 
V.  Ibid.,  §  III.  Q.  —  Règles  sur  la  nullité  des  actes  qui  préju- 
dicieul  aux  mineurs.  V.  Mineur,  Jj  IX.  R.  —  Peines  qu'encou- 
rent les  notaires  pour  les  nullités  d'actes  faits  en  contravention 
aux  règles  qui  leur  sont  prescrites.  V.  Notaire ,  §  VII.  R.  — 
En  matière  d'octroi ,  la  nullité  d'un  procès-verbal  entraîue-t-elle 
l'absolution  du  prévenu  ,  lorsque  d'ailleurs  la  contravention  es! 
constante  ?  V.  Octroi,  §  III,  n.  I,  5°.  R.  — Lorsqu'un  procès- 
verbal  est  nul  dans  la  forme,  le  délit  qu'il  énonce  peut-il  être 
constaté  par  témoins?  V.  Procès-verbal ,  §  VI,  n.  14.  R.  — 
A  qui  appartient  le  pouvoir  de  connaître  de  la  nullité  des  vœux 
monastiques  ?  V.  Profession  monastique ,  §  IV.  R.  —  Une 
rente  constituée  à  un  taux  excessif  esl-elle  entièrement  nulle, 
ou  doit-elle  seulement  être  réduite  au  taux  de  l'ordonnance? 
V.  Rente  constituée,  §  XI ,  n.  4.  R.  —  En  matière  de  saisie 
immobilière ,  s'il  résulte  une  nullité  de  ce  que  l'état  de  colloca- 
lion  provisoire  a  été  dressé  un  jour  de  fête  légale,  celle  nullité 
est-elle  couverte  par  le  silence  que  les  créanciers  produisans,  et 
les  parties  saisies  gardent  pendant  le  mois  qui  suit  la  notification 
régulière  de  sa  confection  ?  V.  Saisie  immobilière.  —  En  ma- 
tière de  sommation  respectueuse ,  la  violation  ou  omission  des  for- 
mes prescrites  par  les  lois,  depuis  1789,  emporte-t-elle  la  peine  de 
nullité?  V.  Sommation  respectueuse ,  n.  5.  R- — Lorsqu'une in- 
stiluliou,  une  donation,  un  legs,  n'est  grevé  de  substitution  que 
pour  une  partie  des  biens  qui  en  sont  l'objet ,  la  nullité  de  sub- 
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stitution  emporte-l  elle  la  nullité  de  la  disposition  entière,  ou 
nu  virie-l-elle  celle-ci  que  pour  la  pallie  substituée?  V.  Substi- 
tution fidêicommissaife,  sect,  I,  §  XXV,  n.  5.  R. — Règles  sur 
la  nnlliié  en  matière  de  surenchère.  V.  Surenchère,  a.  5  ter,  4" 
cl  >  .  R.  Effet  de  la  nullité  d'un  testament,  sur  la  reconnaissance 
(|ue  le  testateur  y  a  l'aile  dune  délie  dont  il  n'existe  pas  d'autre 
preuve,  V.  '/'clament ,  secl.  1,  §  I,  arl.  I  ;  el  sect.  II,  $  VI. 
R.  —  V  a-l-il  nullité  dans  un  testament  reçu,  par  deux  notaires, 
en  présence  de  deux  témoins,  où  il  est  dit  qu'il  a  été  dicté, 
non  aux  deux  notaires,  mais  à  relui  îles  deux  qui  l'a  écrit  en 
présence  de  l'autre?  V.  Ibid.,  sect.  II  ,  jj  III,  art.  2,  n.  o  Or. 
R.  —  Distinction,  par  rapporl  à  la  simple  approbation  d'un  ics- 
tament  nul  dans  la  forme,  entre  celle  qui  est  donnée  du  vivant 
du  testateur,  et  celle  qui  est  donnée  après  sa  mort.  V.  Ibid., 
secl.  II,  jj  Y.  —  Lorsqu'un  testament  olographe  contient  plu- 
sieurs dispositions,  dont  les  premières  soûl  à  la  fois  datées  et 
signées, el  les  secondes  seulement  signées  par  le  testateur,  celles- 
ci  sont-elles  nulles  à  défaut  de  dates  ?  V.  Ibid. ,  sect.  DI,  §  I, 
art.  6,  n.  7.  R.  — Dans  les  testainens  nuncupatifs,  laits  avant 
le  Code  civil,  était-il  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  la 
mention  de  la  lecture,  qui  devait  terminer  l'acte,  lut  conçue 
de  manière  à  consulter  que  celle  lecture  avait  été  faite  par  le 
notaire,  et  qu'elle  avait  éié  adressée  par  lui  au  testateur?  Y. 
Ibid. ,  §  IX.  Q.  —  Règles  sur  les  nullités  eu  matière  cle  testa- 
ment, "V.  Ibid.,  §  XYI.  Q.  —  One  transaction  ,  laite  en  exéi  u- 
tion  d'un  tilre  nul,  mais  qui  ne  porte  pas  spécialement  sur  la 
nullité  de  ce  titre,  est-elle  mise  à  couvert  de  toute  réclamation 
par  l'exécution  qu'elle  reçoil  elle-même  ?  V.  Transaction ,  jj  Y, 
n.  4  bis,  1°.  R. 

Numéraire  (livre).  V.  Livre. R. 

Xuncupatif  (testament).  V.  Testament  nugeupatif.  R. 

Nuptiale  (bague  et  bénédiction).  Y.  Bague  et  Bénédiction 
nuptiale.  R. 
Nlt-tiacx  (gains)  et  de  survie.  Y.  Gains  nuptiaux.  R.  et  Q. 
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Obligation.  [Répertoire.)  C'est  en  général  un  acte  par  le- 
quel on  s'oblige,  ou  par  lequel  on  est  obligé  à  quelque  chose. 
—  I.  Pour  former  une  obligation  il  faut  le  concours  de  deux  per- 
sonnes dont  l'une  se  trouve  engagée  à  quelque  chose  envers 
l'autre.  Ou  appelle  débiteur,  celui  qui  a  contracté  l'obligation, 
et  créancier,  celui  au  profit  de  qui  elle  est  contractée.  —  Les 
obligations  dérivent  des  contrats,  des  quasi-contrats,  des  délits, 
des  quasi-délils ,  de  la  loi ,  ou  de  la  simple  équité.  —  II.  Accep- 
tion particulière  que  le  mat  obligation .  appliqué  aux  dires  qui 
eoutiennent  des  promisses  ou  des  stipulations,  a  dans  les  luis  du 
Hainaut. 

Obi.igati.  ».  [Questions  de  droit.)  —  jj  I.  Qu'culeud-on  par 
cause  d'une  obligation  ?  nullité  des  obligations  sans  cause  ou  fon- 
dées sur  des  causes  illicites.  — ■  Effets  de  celle  nuliilé.  —  Est-il 
nécessaire  que  la  cause  d'une  obligation  soit  exprimée  dans  le 
titre  de  l'oliligalion  même?  V.  Cau.es  des  obligations,  jj  I. 

jj  IL  Doit-on  mettre  au  rang  des  obligations  fondées  sur  des 
causes  illicites,  les  traites  nue  des  particuliers  l'ont  entre  eux  pour 
que  l'un  sollicite  au  profit  de  l'autre,  ou  s'abstienne  de  solliciter 
à  son  exclusion  ,  une  grâce  du  gouvernement  ?  V.  Ibid.,  jj  II. 

§  III.  La  crainte  d'une  peine  ou  d'une  contrainte  légale,  est- 
elle,  lorsquelle  a  motivé  une  obligation  ou  une  quillance.  nue 
cause  de  restitution  en  entier  contre  cet  acte?  V.  Crainte,  jj  II; 
et  Papier  monnaie ,  jj  LU. 

§  IV.  Peut-on,  avant  d'avoir  prouvé,  par  la  voie  civile,  qu'il 
a  existé  un  testament,  une  obligation,  une  coulre-letlre,  une 
quittance  ,  ou  loul  aulre  lilre ,  poursuivre,  par  ia  voie  criminelle, 
les  auteurs  et  les  complices  de  la  suppression  .jiie  l'on  prélend 
«u  avoir  été  faite?  —  Le  peul-on  notamment  lorsqu'on  impute 


i  de  suppression  à  la  personne  cnlre  les  mains  de  laquelle 
on  soutient  avoir  mis  en  dépôt  le  tilre  supprimé.'  V.  Suppression 
de  titres. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Dispositions  de  diverses  coulumes,  relatives  à  l'aulorisa- 
tiou  maritale  en  matière  d'obligations  contractée!  parla  femme, 
y.  Autorisation  maritale ,  sect.  III,  jj  I,  n.  | .  R.  —  Quel 
est  le  sens  de  l'axiome,  qu'une  obligation  sans  cause,  ou  dont 
l.i  cause,  soil  fausse,  sc.it  illicite,  ne  doit  avoir  aucun  elù-t  ?  Y. 
Causes  des  obligations ,  jj  I.  Q.  —  Règles  sur  1  s  obligations 
pour  lesquelles  le  cautionnement,  peut,  doit ,  eu  est  censé  avoir 
lieu.  Y.  Cautionnement ,  §  I.  R. —  La  disposition  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  7,  qui  affranchit  du  droit  d'enregistrement  les 
is  de  billets  à  ordre,  est  -  elle  applicable  à  l'endosse- 
ur ut  donc  obligation  notariée  pour  créance  a  terme,  par  la- 
quelle le  créancier  a  été  autorisé  à  la  bran:  porter  sur  un  simple 
ordre.'  \.  Enregistrement,  §  X.  Q.  . —  Règles  sur  le  taux  eu 
matière  d'obligation.  V.  Faux,  jj  IV.  Q.  — w  Y  a-t-il  faux  en 
écriture  de  la  pari  d'une  femme  qui ,  ayant  vécu  en  concubinage 
avec  un  homme  décédé,  dispose,  par  un  acte  dans  lequel 
■  qualifie  de  sa  veuve,  d'une  obligation  qui  fail  partie  de 
sa  succession  ?  V.  Ibid.,  jj  XV.  (j.—  De  quel  jour  part  l'hypo- 
i1  [ue  d'un  créancier  sur  les  biecs  de  son  débiteur,  pour  une 
obligation  que  celui-ci  a  souscrite  en  minorité,  et  ratifiée  en  nia- 
'  Y.  Hypothèque,  jj  IV,  1°.  Q.  —  Lorsqu'une  obligation 
a  été  contractée  sans  ternie,  le  créancier  peut-il  en  exiger  le 
paiement?  Y.  Paiement,  n,  9.  R.  —  Les  obligations  pénales 
sont-elles  divisibles  ou  indivisibles?  Y.  Peine  contractuelle , 
§  Iv-  R.  —  Est-ce  au  pouvoir  judiciaire  ou  à  l'autorité  admi- 
nistrative qu'appartient  la  connaissance  de  la  demande  en  paie- 
ment d'une  obligation  contractée  par  un  particulier  pour  le 
comptée)  de  l'ordre  d'un  agent  du  gouvernement,  mais  sans  faire 
mention  de  cl  ordre,  et  lorsque  d'ailleurs  rien  ne  constate 
que  cet  ordre  fût  connu  du  donneur  de  valeur  ?  Y.  Pouvoir  ju- 
diciaire,  §  VII ,  o*.  Q. 

Obrettice,  obreption.  On  appelle  ohreption,  la  fraude 
qu'on  a  commise  dans  l'obtention  de  quelque  grâce,  litre  ou 
concession  d'un  supérieur ,  en  lui  taisant  une  vérité  qu'il  était 
nécessaire  d'énoncer  pour  la  validité  de  sa  concession.  La  sub- 
reptioii ,  au  contraire,  est  la  fraude  qu'on  commet  dans  l'obten- 
tion des  mêmes  actes,  en  avançant  des  faits  contraires  à  la  vé- 
rité. On  nomme  obreptiees  ou  subreptices ,  les  litres  ou  conces- 
sions qui  ont  été  obtenus  par  obreption  ou  subreption.  R. 

Occupation.  [Répertoire.)  C'est  l'acte  par  lequel  on  s'empare 
d'une  chose  avec  l'intention  de  se  l'approprier. 

§  I.  De  l'occupation,  suivant  le  droit  naturel. 

jj  II.  De  l'occupation,  suivant  le  droit  des  gens. 

Jj  III.  De  l'occupation ,  suivant  le  droit  civil. 

Art.  I.  Parallèle  du  droit  romain  et  du  droit  français,  sur  le 
droit  du  premier  occupant,  appliqué,  V  aux  iles;  —  2°  aux 
terres  vacantes  ;  - —  5°  aux  bêles ,  aux  oiseaux ,  et  aux  pois- 
sons; —  4'  aux  choses  trouvées  dans  la  mer  ou  sur  ses  rivages; 
—  5"  aux  trésors  cachés  ;  —  6°  aux  choses  perdues  ;  —  7°  aux 
choses  abandonnées. 

Art.  II.  Parallèle  du  droit  romain  et  du  droit  français  , 
sur  le  droit  de  propriété  résultant  de  l'occupation.  —  I.  Oc- 
cupation ,  transport  de  propriété  entre  vifs.  —  II.  Jlanripation, 
tradition.  —  III.  Usucapiou  ,  prescription.  — -  IV.  Transport  de 
la  propriété  d'un  défunt  à  ceux  qui  lui  survivent.  ^-V.  Ordre 
naturel  des  successions.  —VI.  Faculté  de  tester. -m-  VU.  Obser- 
vations tendantes  à  prouver  que  les  rapports  de  l'occupation 
avec  la  propriété,  avec  le  droit  de  succéder,  avec  la  faculté  de 
tester ,  n'ont  point  été  observés  dans  la  jurisprudence  moderne 
des  Romains ,  ui  dans  celle  des  pays  de  droit  écrit ,  el  des  pays 
couluniiers.  R. 

Occupation.  (  Questions  de  droit.  )  Comment  et  à  quelle 
époque  précise  la  propriété  des  choses,  qui  n'appartiennent  à 
personne ,  s'acquiert-elle  par  droit  d'occupation  ?  est-ce  le  roo- 
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ment  de  la  découverte,   ou   celui  de  l'appréhension   manuelle 
qu'il  faut  considérer?  V.  Mines  ,  §  I. 

o,  i  «; t.  Ode,  Oscle.  Ou  désignait,  sous  ces  noms,  dans 
certaines  coutumes,  nue  espèce  de  gain  nuptial,  synonyme  de 
douaire.  Recherches  sur  l'origine,  la  nature  el  l'objet  de  ce 
droit,  pour  résoudre  les  questions  que  présentent  les  coutumes 
et  les  contrais  qui  l'ont  admis.  R. 

Octrois.  (Répertoire.)  Ou  appelle  ainsi  des  droits  sur  les 
marchandises  ot  denrées  que  les  villes  sont  autorisées  à  perce- 
voir pour  subvenir  à  leurs  dépenses. 

$  I.  Etablissement  et  suppression  des  anciens  octrois.  — 
Notice  des  anciennes  ordonnances .  relatives  à  l'emploi  des  de- 
niers communs  d'octrois,  qui  se  levaient  au  prolil  des  villes  et 
communautés  d  nalnum». —  Leur  suppression  à  dater  du  pre- 
mier mai  I  79 1 . 

§  II.  Rétablissement  des  octrois. —  Dispositions  principales 
des  lois  qui  les  ont  recrées,  et  des  réarmais  fans  pour  />>,'- 
■ui,on  de  ces  lois.  —  I.  Loi  du  9  germinal  an  5,  qui  établit  le 
principe  et  les  règles  de  la  perception  des  octrois  au   profil  des 

vjHei  h.  Loi  du  27  veuJémi.iire  an  7 ,  qui  autorise  la  ville 

de  Paris  à  percevoir  on  octroi  muniripal  et  de  bienfaisance.  — 
III.  brida  I  I  fninairean7,qui  régularise  les  demandes  d'oclioi  à 
former  par  les  villes.  —  IV.  Lois  qui  établissent  des  octrois  à 
Bordeaux,  à  Nantes,  à  Rouen,  etc.  —  Loi  du  2  vendémiaire 
an  S  .  qui  attribue  aux  juges  de  paix  la  connaissance  des  con- 
testations relatives  aux  tarifs  des  octrois.  —V.  et  suiv.  Disposi- 
tion; textuelles  des  lois  qui  ont  établi  des  octrois  locaux  ,  et  en 
ont  déterminé  le  régime.—  XLU  et  suiv.  Législation  des  octrois 
renouvelée  et  perfectionnée,  par  le  décret  du  I  7  niai  1809,  sous 
le  rapport  de  l  assiette,  de  la  perception,  de  1  administration  , 
de  la  comptabilité,  el  du  contentieux.  —  XIV.  Décret  du  8  fé- 
vrier ISI2,  qui  charge  l'administration  des  droits  réunis  de  la 
perception  des  octrois. 

tj  III.  Qu-stions  sur  les  lois  et  réglemens  rapportes  dans  le 
pa'ragraplie  précédent.  —  I.  1°  Les  préfets  peuvent-ils  décerner 
des  contraintes  en  matière  d'octroi,  et,  par  ce  moyen,  s'attri- 
buer la  connaissance  du  contentieux  en  cette  partie  ?  —  2°  Les 
tribunaux  doivent-ils  s'abstenir  de  la  connaissance  du  conten- 
tieux, en  matière  d'octroi,  lorsque  l'on  soutient  que  le  droit 
n'est  pas  dû  ?  —  5'  Les  préfets  peuvent-ils  prononcer,  par  des 
arrêtes  en  forme  de  règlement,  sur  les  questions  qui  s'élèvent 
sur  1  application  du  tarif?  —  II.  V  Quel  est  le  taux  de  l'amende 
a  laquelle  doivent  être  condamnés  les  conlrevenans  aux  droits 
d'octroi  ? 2'  Est-il  nécessaire  que  les  procès-verbaux  de  con- 
travention soient  dressés  par  plusieurs  préposés? — 5'  La  preuve 
testimoniale  est-elle  admissible  contre  ces  proces-verbaux  ?  — 
4°  Ces  proces-verbaux  sont-ils  soumis  aux  formes  établies ,  soit 
pour  les  anciens  octrois  par  l'ordonnance  de  I  (>S7 ,  soit  pour 
dé  douanes,  par  la  loi  du  9  floréal  an  7  ?  —  5"  La 
nullité  d'un  prores-verbal  eulraine-l-elle  l'absolution  du  pré- 
venu ,  lorsque  d  ailleurs  la  contravention  est  constante? — II  bis. 
i'  Le  i,i  .(•  .-vcilial  d'une  contravention  aux  droits  d'octroi  peut- 
|  i'iv  leilaré  nul,  sur  le  fondement  que  l'acte  d'affirmation 
est,  par  erreur,  daté  de  la  veille,  lorsque  d'ailleurs  il  résulte  de 
la  comparaison  de  cet  acte,  avec  le  procès-verbal  et  la  mention 
le  l'enregistrement,  que  cet  acte  a  été  fait  le  même  jour  que  le 
procès-verbal  ?  —  2'  La  nullité  du  procès-verbal  peut-elle  être 
répari  e  par  la  preuve  testimoniale  de  la  contravention  ?  —  III. 
-  lu'unc  partie  assignée  devant  un  tribunal  ,  pour  contraven- 
tion à  un  droit  d'ocli^ii,  allègue,  pour  sa  défense,  que  l'établis- 
sement de  ce  droit  n'a  pas  été  autorisé  par  le  gouvernement ,  ci 
que   la    preuve  de  cette  autorisation  n'est  pas  rapportée,   les 

,i,„>s  paamiM  Hi  Boodanmer  cette  partie,  sons  le  prétexte  que 

U  JUSJBuptiun  du  droit  a  été  ordonnée  par  les  autorités  locales? 

jy    (),,t.  doivent   faire  les  tribunaux  de  police,  lorsque  les 

prétendu-  contrevenu!!.,  citei  devant  eus  ,  soutiennent  que  le 
droit ,  triée  oee  dû  en  thèse  générale,  ne  l'est  pas  dois  telle  en 
telle  circonstance,  ou  qu'il  ne  l'est  pas  à  telle  quotité  ?  —  V. 
Les  registres  de  perception  des  octrois  municipaux  sont-ils  re- 
jets au  timbre  ?  —  VI.  Les  juges  de  paix  dune  même  ville  peu- 


vent-ils, quelles  que  soient  les  limites  de  leur  juridiction  res- 
pective, exercer  leur  ministère  pour  tout  ce  qui  regarde  l'octroi? 
—  VU.  Les  consuls  étrangers  sont-ils  soumis,  en  France,  aux 
droits  d'octroi?  — VŒ.  Les  clauses  des  baux  d'octroi,  qui  obli- 
gent les  fermiers  d'intenter  leurs  actions  contre  les  fraudeurs  et 
les  ,'ontreveuans,  dans  un  délai  plus  court  que  celui  de  la  pres- 
cription légale,  autorisent-elles  les  tribunaux  à  déclarer  non  re- 
cevables  les  fermiers  qui  n'ont  pas  agi  dans  ce  délai? — IX. 
Les  baux  des  octrois  sont-ils  sujets  au  droit  proportionnel  d'en- 
registrement ?  —  X.  Quelles  peines  encourent  les  receveurs  de 
deniers  d'octroi,  qui  les  détournent  et  les  divertissent  ?  V.  Oc- 
troi,  §  ni,  n.  10.  — XI.  1°  Prendre  à  ferme  des  droits  d'oc- 
troi, est-ce  faire  un  acte  de  commerce?  —  2*  Le  fermier  d'un 
droit  d'octroi  est-il  sujet  à  la  juridiction  des  tribunaux  de  com- 
merce pour  les  billets  à  ordre  qu'il  souscrit  ? 

Octroi  munich-al.  (Questions  de  droit.)  —  §  I.  Les  re- 
gistres de  perception  des  octrois  municipaux  sont-ils  sujets  au 
timbre  ? 

§  II.  1  °  En  matière  d'octrois  municipaux ,  la  preuve  par  té- 
moins peut-elle  être  admise,  soit  contre,  soit  outre  le  contenu 
des  procès-verbaux  dressés  el  affirmés  par  les  préposés?  —  2° 
Les  contreveuans  peuvent-ils  être  excusés  par  l'intention  ? 

Questiotis  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

La  consignation  d'amende  est-elle  nécessaire  de  la  pari  d'un 
maire  qui  ,  dans  l'intérêt  de  la  commune,  se  pourvoit  eu  cassa- 
tion dans  une  affaire  d'octroi  ?  Y.  Cassation ,  §  XIX,  7°.  Q. — 
Prendre  à  ferme  des  droits  d'octroi,  est-ce  faire  un  acte  de  com- 
merce ?  V.  Commerce  (  acle  de  ) ,  §  Vn ,  1  " .  Q.  —  Règles  sur 
la  déclaration  aux  bureaux  des  octrois.  V.  Déclaration.  R.  — 
Ou  ne  peut  prétexter  cause  d'ignorance  des  réglemens  pour  s'ex- 
cuser d'une  contravention.  V.  Intention. —  Les  ail.  169  et 
1 70  du  Code  pénal  sont-ils  applicables  au  régisseur  intéressé  d'un 
octroi ,  qui  détourne,  à  sou  profit,  les  deniers  de  sa  recelte  ? 
V.  Fol,  secl.  II,  §  III,  art.  4,  n.  2.  R. 

Octroi  de  navigation.  V.  Navigation,  sect.  II,  (j  II.  R. 

OEl  vre  (dénonciation  de  nouvel).  V.  Dénonciation  de  nou- 
vel œuvre.  R. 

OEuvres  de  i.oi.   V.  Devoirs  de  loi.  R. 

OEuvres  riES.  Cueillette  faite  pour  des  œuvres  pies  désignée 
sous  le  nom  de  quête.  V.  Quête.  R. 

Offense.  L'action  d'injure  peut-elle  être  intentée  par  l'of- 
fensé contre  tous  les  auteurs  de  l'offense?  V.  Injure,  J  V, 
n.  5.  R. 

Offense  a  la  loi  (Répertoire),  se  disait,  sous  l'empire  du 
Code  pénal  de  1791,  du  crime  que  l'on  commettait  en  résistant 
aux  agens  de  l'autorité  publique.  —  I.  Texte  de  l'art.  1"  qui 
détermine  le  caractère  de  ce  crime,  et  la  peine  cucourne  par  les 
coupables.  —  II  et  LU.  Pour  qu'il  y  eût  crime  d'offense  à  la  loi , 
a-t-il  toujours  été  nécessaire,  même  sous  le  Code  de  1791,  que 
la  formule,  obéissance  a  la  loi ,  eût  été  prononcée  ?  —  IV  el  V. 
De  l'art.  209  du  Code  pénal  de  1810,  relatif  à  la  poursuite  et 
punition  des  obstacles  apportés  par  voies  de  fait  à  l'exécution 
des  actes  de  l'autorité  publique ,  doit-on  conclure  qu'il  abroge 
la  partie  de  l'ai  I.  2  de  la  loi  du  22  floréal  an  2,  dans  laquelle 
il  est  dit  que  «  les  peines  portées  par-  les  art.  1,2,5,4  et  6, 
«  de  !a  quatrième  section  du  lit.  Ier  de  la  deuxième  partie  du 
•<  Code  pénal  (de  1 791) ,  seront  infligées  à  quiconque  emploiera, 
i  •■  même  après  l'exécution  des  acte,  éiuaués  de  l'autorité  publi- 
«  que ,  soit  des  violences  ,  soit  des  voies  de  fait ,  pour  iuleirom- 
»  pre  cette  exécution,  ou  en  faire  cesser  l'elfet  ?  ■>  —  VI.  Le 
crime  d'offense  à  la  loi  prend  un  caractère  plus  grave,  lorsqu'il 
dégénère  en  rébellion.  V.  Rébellion. 

Offense  a  la  loi.  (  Questions  de  droit.)  —  I  "  Sous  le 
Code  pénal  du  25  septembre  1791,  les  voies  de  fait  exercées 
par  le  jiossesseur  d'un  immeuble  pour  se  maintenir  dans  sa  pos- 
Session,  au  mépris  d'un  jugement  qui  l'eu  évinçait  ,  pouvaient- 
elles  être  poursuivies  comme  crime  d'olfuusc  à  la  loi? — 2°  Pour 
qu'il  y  eût  crime  d'offense  à  la  loi,  était-il  nécessaire ,  sous  le 
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mime  Code,  que  la  formule,  obéissance  à  la  loi,  eût  été  pro- 
noncée préalablement  par  un  oflicier  public? 

Office.  C'est  le  titre  qui  donne  le  pouvoir  d'exercer  une 
foiieliou  publique.  —  I.  La  vénalité  des  offices,  toujours  pros- 
crite, et  souvent  pratiquée  dans  l'ancienne  Rome,  a  été  iucou- 
i-iiuuu'j  en  France  jusqu'à  saiul  Louis,  sous  le  régne  duquel  ou 
afferma  les  prévôtés,  les  vigueries  ,  les  vicomtes;  mais  Philippe- 
le-Bel  autorisa  ouvertement  celte  manière  de  tirer  de  largent 
des  offices.  ■ —  Notice  des  ordonnances ,  édiis.  dcrlaïaiinus,  etc., 
qui,  depuis  ce  prince  jusqu'à  Louis  XV,  ont  étendu  les  principes 
de  la  vénalité  des  offices,  —  If.  l'acuité  aux  acquéreurs  d'ollires 
de  les  vendre,  de  les  donner,  de  les  échanger ,  de  les  trans- 
mettre à  leurs  héritiers ,  avec  cette  distinction  cependant  que  la 
finance  d'un  office  était  uue  créance  qui  toiuhait  dans  le  com- 
merce, mais  non  le  litre  de  l'office  qui  élait  conféré  à  vie.  — 
III.  Formes  particulières  de  la  vente  des  offices.  — IV  et  suiv. 
Engagemeus  divers  que  celle  vente  produisait,  tant  de  la  part  de 
l'acquéreur  que  de  celle  du  vendeur.  — V II  et  VIII.  Nature, 
objet,  et  effets  de  l'obligation  de  garantir  la  vente.  —  IX.  Un 
mineur  élail-il  obligé  d'enlrelenir  la  vente  d'un  office,  lorsqu'elle 
était  faite  sur  un  simple  avis  de  parens  sans  autorisation  du  juge? 
—  X.  Ou  appelait  regrès  la  faculté  de  rentres  dans  un  office 
qu'on  avait  résigné.  —  Effets  de  cette  faculté  — XI.  Les  offices 
réputés  immeubles,  tant  par  rapport  à  la  communauté  que 
pour  les  successions  et  dispositions. — XII.  Les  offices  sujets  aux 
hypothèques  des  créanciers  pouvaient  être  vendus  par  décret.  — 
XIII.  L'office  dont  le  mari  était  titulaire  lorsqu'il  se  mariait,  lui 
restait  propre,  et  n'entrait  point  en  communauté,  à  moins  qu'il 
n'en  eût  été  autrement  disposé  par  le  contrat  de  mariage. — XIV. 
Daus  les  successions  et  partages,  les  offices  vénaux  élaient 
sujets  à  rapport.  —  XV.  Privilèges  du  roi  sur  les  offices  des 
comptables  de  deniers  publics. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Les  offices  vénaux  sont-ils  au  rang  des  immeubles?  V. 
Biens ,  tj  H,  n.  2.  R.  —  Qu'enteud-on  par  charge  dans  l'accep- 
tion d'office?  V.  Charge,  tj  I.  R.  ■ —  L'office  dont  le  mari  élait 
pourvu  au  moment  du  mariage,  et  qu'il  a  résigné  depuis  ou 
laissé  tomber  aux  parties  casuelles,  est-il  sujet  au  douaire?  V. 
Douaire,  sect.  I,  §  V,  n.  2.  —  Le  legs  est-il  dû  eu  estimation 
daus  le  cas  où  une  femme  serait  légataire  d'un  office?  V.  Legs , 
sect.  HI,  §  II ,  n.  6.  R.  —  Quels  sont  les  offices  qui  émaucipeut 
de  plein  droit?  V.  Puissance  paternelle ,  sect.  VI,  §  III.  R. — 
Les  offices  doivent-ils  èlre  rapportés  à  succession  en  nature.  V. 
Rapport  à  succession ,  §  VIII ,  u.  1  I .  R.  —  Quels  sont  les  of- 
fices qui  dispensent  de  la  tutelle?  V.  Tutelle,  sect.  IV,  §  I, 
art.  I  et  suiv.  R. 

Office  (enquête  d').  V.  Enquête  d'office.  R. 

Office  (oppo-ition  au  sceau  des  provisions  d').  V.  Opposi- 
tion. R. 

Offices  SEic,«,Et.-Rixcx.  Sous  ce  litre,  on  désignait,  1°  les 
offices  auxquels  élait  attachée  cette  propriété  d'une  partie  de  la 
puissance  publique,  appelée  seigneurie,  2°  les  offices  dont  les 
seigneurs  avaient  la  nomination,  et  la  collation  par  suite  de  la 
patrimonialilé  des  justices.  — Les  premiers  offices  ont  été  sup- 
primés en  1  790  comme  féodaux  ;  les  seconds  l'ont  été  par  la  lui 
du  51  août  1792,  qui  a  déterminé  le  taux  et  le  mode  de  leur 
remboursement.  R. 

Officiai..  C'était  un  juge  ecclésiastique  délégué  par  un  prélat, 
ou  par  un  corps,  soit  séculier,  soit  régulier,  pour  exercer  en  leur 
nom  une  juridiction.  —  Notice  historique  sur  l'établissement  de 
cette  dignité  ecclésiastique ,  et  sur  ses  attributions. — Suppression 
des  officialités  par  la  loi  du  1 2  septembre  1 790.  R. 

Question  sur  la  matière. 

—  Les  olficiaux  sont-ils  cornpéteus  pour  connaitre  de  l'étal 
d'un  enfant?  V.  Légitimité,  sect.  II,  tj  in.  R. 

Officiai.,  Juge  ordinaire.  Ou  appelait  ainsi  autrefois  l'of- 
ficial  de  Cambrai ,  qui  réunissait,  avec  le  titre  de  juge  ecclésia- 


stique du  diocèse  de  Cambiai ,  celui  de  juge  ordinaire  civil  de 
la  province  du  Cambresis.  R. 

Officier  i>e  l'Etat  civil.  Règles  sur  les  droits  à  percevoir  par 
les  officiers  de  l'état  civil.  V.  Etat  civil,  tj  VI.  R.  —  LU  mariage 
célébré  devant  l'officier  de  l'état  civil  du  domicile  de  l'un  de» 
épnux,  mais  bois  de  la  maison  commune,  ci  dans  une  maison 
particulière,  est-il  nul?  V.  Mariage ,  sect.  IV,  §  I,  n.  2.  R. 
—  Obligations  imposées  aux  officiers  de  l'élut  civil  pour  la  eon- 
lècliun  des  actes  de  naissance.  V.  Naissance,  tj  II,  R. 

Officiers  de  justice.  Pourquoi  l'on  punit  plus  sévèrement 
les  injures  faites  aux  officiers  de  justice,  lorsqu'ils  sont  dans 
leurs  fondions ,  que  celles  qui  s'adressent  à  de  simples  particu- 
liers ?  V.  Injure,  §  II,  n.  4.  R. 

Officiers  de  marine.  Par  qu$l  temps  se  prescrit  l'action  eu 
paiement  des  gages  des  officiers  de  marine?  Prescription, 
sect.  I,  §  IV,  n.  2.  R. 

Officiers  militaires  (forme  et  effets  des  inventaires  après  le 
décès  des).  V.  Inventaire ,  tj  XL  R.  — Lois  anciennes  et  nou- 
velles qui  leur  défendent  de  se  marier  sans  mie  permission  de 
leurs  supérieurs.  V.  Mariage ,  sect.  IV,  §  I,  u.  5.  R. 

Opficiers  ministériels.  On  comprend  sous  cette  dénomina- 
tion les  notaires,  les  avoués,  les  greffiers,  et  les  huissiers.  — 
Règles  sur  leurs  vacations  extraordinaires.  V.  Vacation  ex- 
traordinaire. R. 

Officiers  municipaux.  Les  fonctions  des  officiers  munici- 
paux sont  de  deux  espèces  :  celles  qui  dérivent  du  mandat  qu'ils 
ont  reçu  du  gouvernement,  et  celles  qui  leur  sont  déléguées  par 
la  loi.  Les  premières  constituent  les  fonctions  muuicipales  pro- 
prement dites;  les  secondes  sont  des  fonctions  administratives 
ordinaires.  Sous  ces  deux  rapports,  ils  out  le  droit  de  prendre, 
par  des  réglemens,  toutes  les  mesures  de  police  propres  à  main- 
tenir dans  leurs  communes  l'ordre,  la  tranquillité,  la  salubrité, 
la  commodité,  la  circulation  des  denrées,  la  fidélité  dans  leur 
débit,  et  une  juste  proportion  daus  le  prix  de  celles  qui  peu- 
vent èlre  taxées.  Les  juges  de  paix  doivent  s'y  conformer  dans  le 
jugement  de  ceux  qui  y  contreviennent. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Les  préposés  des  douanes  peuvent-ils  faire  des  visites  do- 
miciliaires sans  être  accompagnés  d'un  officier  municipal  ?  V. 
Douanes,  (jIII,  2".  Q. — Dispositions  de  la  loi  du  15  septembre 
1791  ,  relatives  aux  visites  à  faire  par  les  gardes-bois  en  pré- 
sence d'un  officier  municipal  ?  V.  Garde-bois  ,  n.  I  1 .  R.  — 
Les  communes  sonl-ellas  responsables  des  délits  commis  par 
leurs  officiers  municipaux?  V.  Responsabilité  des  commîmes  , 

§m,r.  q. 

Officiers  de  police  judiciaire.  C'est  la  dénomination  que 
le  Code  des  délits  et  des  peines ,  du  5  brumaire  au  4  ,  donnait  à 
tout  officier  qui  é'ait  chargé  de  rechercher  les  délits  que  la  po- 
lice administrative  n'avait    pu  empêcher   de  commettre,  d'eu 
rassembler  les  preuves,   et  de  livrer  les  auteurs  de  ces  délits 
aux   tribunaux.  — l.  L'art.  21    du  même  Code,  déclarait  offi- 
ciers de  police  judiciaire ,  les  commissaires  de  police,  les  gardes 
champêtres  et  forestiers,   les  juges  de  paix,  les  directeurs  de 
jury  d'accusation ,  les  capitaines  et  lieuteuaus  de  gendarmerie. 
— IL  La  loi  du  7  pluviôse  an  9  avait  créé  un  nouvel  olticier  du 
police  judiciaire,  dans  la  personne  du  magistrat  de  sûreté  qu'elle 
avait  établi  dans  l'arrondissement  de  chaque   tribunal  de  pre- 
mière instance;  mais  avait-elle,  par  là,  été  le  caractère  d'offi- 
cier de  police  judiciaire  à  ceux  que  le  Code  du  5  brumaire  an  4 
en   avait  revêtus? —  III.  Les  officiers  de  police  ne  pouvaient, 
suivant   l'art.  484  du  Code  du  5  brumaire  an  4,   remplir  les 
fonctions  de  juré,  soit  d'accusation,  soit  de  jugement;  mais,  de 
là  ,  s'en  suivait-il  une  incompatibilité  absolue  enUe  les  fonctions 
de  garde  général  des  forêts ,  et  celles  de  juré  ?  —  Le  Code  d'in- 
struction criminelle  de  1808  renouvelle  presque  toutes  les  dis- 
positions de  celui  du  5  brumaire  au  IV,  sur   ces  officiers.  — 
Forme  et  effets  des  procès-verbaux  qu'il  est  dons  leurs  attribu- 
tions de  dresser  pour  constater  les  crimes  et  les  délits.  V.  Procès- 
verbal,  §11.  R. 
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Officiers  de  port.  Ce  sout  des  fonctionnaires  publics  qui 
remplacent,  dans  les  ports,  ceux  qu'on  appelait  .  sous  l'ancien 
régime,  maîtres  de  quais,  et  qui  oui  dans  leurs  aitnbuti,  as  la 
surveillance  de  la  libelle  et  de  la  sûreté  des  ports  et  rades  de 
commerce,  de  la  navigation,  de  la  police  sur  les  quais  el  rhan- 
tiers  des  mêmes  ports .  du  lestage  et  du  délestage  des  vaisseaux  . 
«ufin  l'exécution  des  Ibis  de  police .  des  pèches',  el  du  s 
des  pilotes.  — Texte  de  la  loi  du  25aoul  I79t,  qui  détermine 
leurs  titres,  le  nioJe  de  leur  nomination,  et  les  fondions  qu'ils 
ont  à  remplir.  R. 

Officilss  pcBLics.  L'ignorance  générale  de  l'incapacité  dont 
est  frappé  un  officier  public,  couvre-t-elle  la  nullité  des  actes 
qu'il  a  laits,  axant  qu'elle  fût  découverte  el  manifestée  ?  V. 
Ignorance ,  Jj  1.  Q.  —  L'outrage  fait  à  un  officier  public  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  .  doit-il  être  poursuivi  et  puni  comme 
tel,  lors  même  que  cet  officier  agissait  incompétemment  ou  ir- 
régulièrement. V.  Injure,  §  II,  u.  9  bis.  R.  — Quels  sont  les 
officiers  publics  a  qui  est  attribué  le  droit  de  faire  des  inven- 
taires? V.  Inventaire ,  $  I.  —  Règles  sur  les  droits  el  devoirs 
des  officiers  publics  qui  reçoivent  les  testaméns  solennels.  Y.  Tes- 
tament ,  secl.  II,  tj  II,  arl.   I ,  n.  1 .  R. 

Officiels  de  saï  ré.  (Test  te  nom  sous  lequel  où  désigne  les 
médecins  et  les  chirurgiens,  dont  la  profession  est  de  conserver 
ou  de  rétablir  la  saule.  R, 

Questions  diverses  sur  la  matière. 

—  Les  officiers  de  sauté ,  qui  ont  assisté  à  un  accouchement , 
sont-ils  responsables  du  défaut  de  déclaration  de  naissance  de 
l'enfant?  V.  Déclaration  de  naissance,  u.  I.  R. — Peut-on,  doit- 
on  punir  des  peines  de  l'escroquerie  des  officiers  de  santé ,  pour 
avoir  reçu  de  l'argent  des  conscrits,  à  raison  de  leurs  fondions, 
et  par  l'espérance  qu'ils  leurs  avaient  inspirée  de  les  faire  exemp- 
ter du  service.  X .  Escroquerie  ,  u.  14.  —  Y  a-t-il  faux  en  écri- 
ture, lorsqu'un  faux  certificat  de  maladie  est  fabriqué  sous  le" 
nom  d'un  officier  de  santé,  pour  faire  transférer  un  prisonnier 
delà  maison  d'arrêt,  où  il  est  détenu,  dans  un  hospice?  V. 
Faux,  sect.  I,  (J  XXVI.  R. 

Offre.  C'est  ce  qu'on  présente  ou  qu'on  propose  à  quel- 
qu'un ,  afin  qu'il  l'accepte.  —  I.  Au  palais  ou  appelle  offres  la- 
biales ,  celles  qui  sout  faites  verbalement,  ou  par  écrit,  mais 
qui  ne  consistent  que  dans  la  déclaration  qu'on  offre  el  qu'on 
est  prêt  a  faire  leile  chose  :  on  apelle  ces  offres  labiales  poul- 
ies distinguer  des  offres  réelles,  qui  sout  accompagnées  de 
l'exhibition  et  représentation  effective  des  deniers  ou  autres 
choses  qu  ou  offre,  soit  par  le  ministère  d'un  huissier,  soil  eh 
les-  déposant  sur  lé  bureau.  — •  II.  Le-,  offres  réelles  ont  pour 
objet  d'éteindre  l'action  du  créancier,  ou  de  retirer  une  chose 
vendue,  ou  doimée  en  nantissement. —  Formalités  el  conditions 
à  remplir  pour  qu'elles  soient  valables.  —  III.  Lorsque  les 
offres  sout  refusées  par  le  créancier,  et  qu'elles  sout  suivies 
d'une  consignation  régulière  j  elles  éteignent  la  délie,  comme 
le  paiement  l'aurait  éteinte  :  suit-il  de  la  que,  depuis  la  consi- 
gnation,  la  perte  ou  la  diminution  de  la  chose  offerte  est  aux 
risques  du  .  s'est  mal  à  propos  refuse  aux  offres? — 

IV.  On  petit  faire  des  offres  en  tout  état  de  cause,  el  on  peut 
les  révoquer  tant  qu'elles  n'ont  pas  élé  acceptées;  mais  après 
l'accep'aiion.  et  lorsqu'il  en  a  été  donné  acte  a  la  partir  ad- 
verse, elles  sont  irrévocables.  —  V.l'eul-on  ,  après  avoir  refusé 
l'offre  du  remboursement  d'une  rente,  après  même  lavoir  [ait 
déclarer  nulle  par  un  jii'^c  ment ,  s'en  feu-  un  litre  pour  i 

it?  —  yi.  Ou  ne  peul  point  accepter  nue  par- 
tie des  offres  :  il  faul  les  recevoir  pour  le  tout ,  ou  les  rejeter 
entièrement —  VU.  Les1  demandes  en  validité  ou  en  nullité  des 
offres  réel]  osées  du  pi  le  la  conciliation. 

Offres  ui  i  '  >  estions  de  droit.)  —  (j  I.   Sous   l'em- 

piredes  lois  relatives  a  rémigration,  une  personne,  qui  avait 
été  inscrite  sur  la  liste  des  émigrés,  e)  qui  eu  èlait  rayée,  pou- 
vait-elle faire  des  offres,  sans  rapporter  la  preuve  de  sa  radia- 
tion? V.  Intervention',  Jj  IL 


tj  II.  Où,  et  à  qui  ont  du  être  faites,  tant  qu'a  duré  la  rédi- 
mibilité  des  rentes  convenanrières,  les  offres  réelles  qui  avaient 
pour  objet  le  rachat  d'une  rente  de  celte  nature? 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  malien-. 

—  Pour  consigner  valablement,  à  la  suite  d'offres  réelles, 
faut-il  en  obtenir  la  permission  par  jugement?  V.  Consignation. 
u.  24.  R.  —  Les  offres  réelles  ont-elles  élé  valablement  faites  , 
quand  les  assignats  offerts  ne  s'y  trouvent  pas  spécifiés,  ni  par 
valeur,  ui  par  série,  ni  par  numéro?  V.  Ibid.,  a.  28.  R.  — 
Règles  sur  la  validée  des  offres  de  rembourser,  delà  part  des 
cohéritiers  d'un  acquéreur,  d'après  la  demande  formée  pat  eux 
contre  le  vendeur,  de  rapporter  à  la  masse  le  bénéfice  de  son 
acquisition.  V.  Droits  successifs,  §1,4°.  Q. 

(>i  fuir  [droit  d'  ).  V.  Droit  d'offrir.  R. 

Oies.  Défense  de  les  laisser  paître  dans  les  forêts.  V.  Corrup- 
tion. —  Les  tribunaux  de  police  peuvent-ils  se  dispenser  de  pu- 
nir, des  peines  portées  par  le  Code  pénal  de  IS10,  les  contra- 
ventions aux  arrêtés' des  maires,  qui  défendent  délaisser  divaguer 
les  oies  sur  la  voie  publique?  V.  Voirie ,  J"  VII,  V.  R. 

OlGKOirS  de  flei.-rs  (les),  qui  se  trouvent  sur  un  terrain, 
font-ils  partie  de  re  même  terrain  ?  V.  Siens,  §  I,  u.  8.  R. 

Oiseleur.  C'est  celui  oui  fait  métier  de  prendre,  d'élever,  el 
de  vendre  des  oiseaux.  —  Privilèges  dont  la  communauté  des 
oiseleurs  jouissait  autrefois,  eu  vertu  des  ordonnances  d'avril 
1402,  d'août  1575,  et  de  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts:  Y. 
Chasse,  Gibier,  et  Lacs.  R. 

Olographe  (testament).  V.  Testament,  secl.  II,  §  IV.  K. 

Oncle.  Ou  appelle  ainsi  le  frère  du  père  ou  de  la  mère.  — 
Celui  qui,  sous  l'empire  de  la  loi  du  4  germinal  an  8,  a  laissé 
pour  héritiers  des  frères  et  des  soeurs  d'un  seul  côté,  et  un  oncle 
ou  grand-oncle  dans  l'autre  ligue,  a-l-il  pu  disposer,  au  profit 
de  ses  frères  et  sœurs,  des  trois  quarts  de  ses  biens  ?  V.  Avan- 
tages aux  héritiers  présomptifs ,  (j  IV.  Q.  —  Coutumes  qui 
étendent  le  droit  du  double  lieu  jusqu'aux  oucles  et  aux  fautes. 
V.  Double  lien,  sect.  II,  fj  II,  6e  classe.  R. —  Un  oncle  n'est 
pas  tenu  de  dénoncer  à  la  justice  son  neveu,  pour  crime  de 
meurtre.  V.  Indignité.  R. — En  matière  de  succession,  que 
doit-on  décide!*  dans  le  cas  où  les  neveux  concourent  avec  un 
oncie,  et  où,  par  conséquent,  ils  ont  besoin  de  la  représenta- 
tion pour  succéder?  V.  Représentation  (droit  de),  sect.  II, 
§in,  n.  10.  R. 

Onéreuse  (donation).  V.  Donation.  Voyez,  aussi  Disposi- 
tions Onéreuses.  R. 

Opéra.  C'est  le  spectacle  que  donne  à  Paris  l'académie  royale 
de  musique.  —  Notice  historique  de  celte  académie  depuis  1647, 
époque  à  laquelle  elle  fut  établie  par  le  cardinal  Mazarin,  jus- 
qu'en I  780  ,  époque  de  son  administration ,  au  nom  el  pour  le 
compte  du  gouvernement.  —  Loi  du  27  vendémiaire  an  5,  qui 
lui  donne  le  nom  de  Théâtre  des  arts.  —  Décret  du  15  août  qui 
règle  et  détermine  la  redevance  à  laquelle  sont  assujettis,  envers 
l'Opéra,  les  théâtres  du  second  ordre ,  les  petits  théâtres,  el  les 
speciarlrs  publics  de  loin  genre.  R. 

Opérateur,  synonyme  de  charlatan.  V.  Charlatan.  R. 

OrimoH.  CRe/œrto/rë.)Avis  dé  celui  qui  opine  m  quel  pie  af- 
faire, mise  eu  délibération. — I.  Chez  les  Crées  et  chez  les 
Romains  ou  opinait  par  écrit,  el  sur  des  tablettes. — En  France 
lés  juges  ont  toujours  opiné  de  vive  voix,  mais  en  secret;  en 
venu  d'une  loi  du  26  juin  17110,  les  juges  civils  et  criminels 
ont  opiué  à  voix  haute  et  en  public  ;  mais  cette  loi  a  été  abro- 
gée par  la  constitution  du  5  Iruclidor  au  5,  —  II.  Dans  quel 
ordre  doivent  opiner  les  Juges  ? — Variété  dis  lois  et  des  usages, 
à  cet  égard,  a  Athènes,  à  Rome,  el  en  France,  jusqu'en  1  SOS. 
—  III.  Lorsqu'il  J  ..  trois  avis,  ou  un  plus  grand  nombre,  sur 
une  affaire,  l'officier  qui  préside  doit  retourner  aux  opinions 
pour  les  concilier,  cl  chacun  des  juges  est  obligé  de  se  ranger  a 
l'un  des  deux  avis  qui  prévalent  par  la  quant ilé  de  voix.  — 
I\  .  Lorsqu'un  juge  opine,  il  doil  adresser  la  parfaite ,  au  singu- 
lier, a  celui  qu'il  préside.  —  V.  On  ne  doit  point  interrompre 
celui  qui  opine,  à  moins  toutefois  qu'il  ne  vienne  ù  errer  œKU 
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le  l'ail.  Eu  ce  cas,  on  peut  l'en  avertir.  Le  président  pourrait 
avenir  un  juge  de  finir  ,  si,  en  donnant  son  opinion  ,  il  osait  de 
redites  ou  de  discours  inutiles. —  VI.  Pour  pouvoir  opiner  dans 
une  cause,  faut-il  avoir  assisté  à  toutes  les  audiences  auxquelles 
on  l'a  plaidée ,  ou  à  toutes  les  séances  auxquelles  on  l'a  rappor- 
tée. —  VII.  On  juge  ne  doit-il  pas  s'abstenir  d'opiner,  lorsqu'il 
connaît  quelque  cause  valable  de  récusation  en  sa  personne-? — 
VIII.  Les  opinions  des  juges,  paréos  ou  alliés  à  un  degré  lel 
qu'ils  ne  puissent  siéger  ensemble,  dans  le  même  tribunal, 
qu'en  vertu  de  lettres  de  dispense,  ne  doivent  être  comptées  que 
pour  une ,  quand  elles  sont  conformes. —  IX.  Les  juges  reçus 
avec  dispense  d'âge,  et  qui  sont  exclus  de  la  voix  dêiinéralive 
par  leurs  dispenses,  peuvent-ils  être  nommés  rapporteurs  comme 
les  autres  juges;  et,  en  ce  cas,  ont-ils  voix  déliberative  dan.  les 
affaires  qu'ils  rapporleut  ?  —  X.  Les  juges  peuvent-ils  apporter 
des  changemeas  aux  sentences  qu'ils  ont  rendues  ?  Je  peuvent- 
ils,  du  couseulemcn!  des  pallies  ?  —  XL  Xos  plus  anciennes  or- 
donnances font  un  devoir  sacré  aux  magistrats  de  ne  pas  révéler 
leurs  opinions  respectives  ,  après  la  prononciation  des  jugemens 
qu'elles  ont  concouru  à  former. 

Opinion.  {Questions  de  droit.)  —  §  I.  Lorsque  les  opi- 
nions de  deux  juges  se  confondent  par  l'effet  de  la  parenté  qui 
existe  entr'eux,  peuvent-elles  être  comptées  pour  plus  d'une 
dans  le  nombre  dis  voix  requises  pour  former  le  jugement? 

§  IL  Autres  questions  sur  les  opinions  dont  se  forment  les 
jugeinens.  V.  Jugement,  §  III  ;  Inscription  hypothécaire,  i  II; 
et  Tribunal  d'appel ,  §  V.  —  Règles  sur  le  partage  d'opinion , 
en  matière  civile.  V.  Partage ,  §  I,  n.    1,5,  et  4.  R. 

Opposition-.  {Répertoire.)  C'est  un  acte  qui  a  pour  objet 
d'empêcher  qu'on  ne  fasse  quelque  chose  au  préjudice  de  la 
personne  à  la  requête  de  qui  il  est  fait.  —  On  dislingue,  en  ju- 
risprudence, les  diverses  espèces  d'oppositions  suivantes:  — 
1*  l'opposition  à  un  acte  du  gouvernement ,  en  matière  con- 
tejilieuse  ;  —  2"  l'opposition  aux  criées; — 5°  l'opposition  à 
un  Jugement  ;  —  4'  l'opposition  à  un  mariage;  —  5'  l'oppo- 
sition à  une  ordonnance  de  chambre  de  conseil  ;  —  0  '  1  oppo- 
sition à  un  paiement  ;  —  7°  l'opposition  au  sceau  des  lettres 
de  ratification;  — S"  l'opposition  au  sceau  des  provisions 
d'office;  —  9"  l'opposition  au  scellé;  —  10"  l'opposition  à 
une  taxe  de  dépens  ;  —  11'  l'opposition  à  une  vente  de 
meubles  saisis;  — 12"  la  tierce  opposition. 

I. 

Opposition  à  un  acte  du  gouvernement  en  matière 
contentieusc. 
La  forme  et  les  effets  de  celle  opposition  sont  déterminés  par 
Us  art.  29,  50,  51,  et  40  ,  du  décret  du  22  juillet  ISCC    Y. 
ci-après  Opposition  à  un  jugement  ,  §  I ,  et  §  III ,  art.  4. 

IL 
Opposition  aux  criées. 

§  I.  De  l'opposition  àfi/i  d'aimuler.  —  I.  Celle  opposition 
et  celle  qui  tend  à  faire  déclarer  nulles  la  saisie  réelle  et  les 
criées;  elle  est  ordinairement  formée  par  la  partie  saisie,  et  se 
fait ,  par  rapport  à  la  ferme ,  lorsque  la  saisie  réelle  ou  les  criées 
u'out  pas  été  valablement  laites  ;  par  rapport  à  la  matière , 
quand  la  saisie  réelle  et  les  criées  ont  été  faites  peur  choses  ren- 
dues par  celui  sur  qui  elles  sont  faites.  — Elle  peut  être  formée 
aussi  par  les  créanciers  du  saisi ,  et  par  les  propriétaires  du 
bien.  —  II  et  suiv.  Formalités  à  remplir  pour  cette  saisie,  et  ses 
effets. 

§  IL  De  l'opposition  à  fin  de  distraire ,  et  de  l'opposition 
à  fui  de  charge.  —  I.  L'opposition  à  fin  de  distraire  est  celle 
qui  se  forme  par  une  personne  qui  se  prétend  propriétaire  de 
quelque  bieu  compris,  dans  une  saisie  réelle,  comme  apparte- 
nant à  la  partie  saisie,  —  L'opposition  à  lin  de  charge  est  celle 
que  forme  uue  personne  qui  conclut  à  ce  que  le  bien  saisi  ne 
soit  adjugé  que  sous  la  condition  de  quelque  rente  ou  servitude, 
dont  ce  bien  est  grevé.  —  II  et  suiv.  Règles  particulières  à  ces 
ileux  oppositions,  suivant  l'ancieune  jurisprudence.  —  VI.  Est- 


on  obligé,  |  on-  conserver  une  servitude  réelle,  de  former  oppo- 
sition au  décret  de  l  héritage  assujetti  à  celle  servitude  ?  —  Il 
faut,  à  cet  égard  ,  distinguer  entre  la  servitude  latente,  ou  dis- 
continue, et  celle  qui  i  t  patente  et  continue.  ' — "^IL  et  suiv. 
Formalités  à  remplir  poui  la  validilé  des  oppositions  à  fin  de 
distraire  ou  à  lin  de  charge. 

§  HI.  De  l'opposition  à  fin  de  conserver.  — -Cette  opposi- 
tion est  celle  que  des  créanciers,  ->u  hv]  aibéçaircs,  soil  chiro- 
grapkaires,  fi  rmenl  pour  èlre  colloques  utilement  sur  le  prix  des 
héritages  vendus.  —  IL  Nécessite' de  cette  opposition,  même 
pour  l'Eglise  et  les  mineurs.  ;  —  m.  pour  le  cessionhaire  d'une 
renie.  —  IV.  Le  saisissant  est-il  oblige  de  former  une  opposi 
lion  pour  la  conservation  de  ce  que  lui  doit  la  partie  saisi.-.  .  i 
pour  les  frais  extraordinaires  des  criées. —  \  .  Délai  i  olir  la 
formation  de  celte  opposition.  —  VI  et  VIL  Effets  de  celle  i  p 

ition  eu  faveur  du  créancier.  — VIII.  Sens  l'ancienne  juris- 
prudence ,  était-il  nécessaire ,  dans  la  province  d'Arlois,  qu'un 
créancier  format  son  opposition,  avant  le  décret,  pour  être  col- 
loque dans  l'ordre? —  IX.  Le  ressort  du  ci-devant  parlement 
de  Douai  èiait-il  soumis  à  la  même  règle  que  celui  du  conseil 
d'Arlois? 

§  IV.  De  l'opposition  en  sous-ordre ,  celle  que  forment  des 
créanciers  d'un  créancier  opposant ,  afin  d'être  colloques  poui 
ce  qui  leur  est  du ,  sur  les  deniers  qui  peuvent  revenir  à  leur 
débiteur,  suivant  l'ordre  de  la  distribution  du  prix  du  bien  saisi. 
—  Comment  se  forme  cette  opposition? 

§  V.  Opposition  aux  criées  des  vaisseaux.  —  Dispositions 
de  l'ordonnance  de  I68I  ,  relatives  aux  modes  et  aux  effets  de 
cette  opposition. 

III. 
Opposition  à  un  jugement. 

Il  y  a  trois  ca;  où  un  jugement  peut  être  attaqué  par  la  voie 
de  l'opposition  :  celui  où  il  a  été  rendu  sur  la  requête  ou  de- 
mande d'une  seule  partie;  celui  où  il  a  été  rendu  conu-adictoi- 
rement  entre  quelques  parties,  mais  sans  que  des  tiers,  qui 
avaient  inlérél  à  l'objet  du  litige,  eussent  été  appelés  :  l'opposi- 
tion en  ce  cas  s'appelle  tierce  opposition  ;  enfin  celui  où  l'arrêt, 
ou  le  jugement ,  a  été  rendu  par  défaut. 

t)  I.  De  l'opposition  aux  jugemens  rendus  sur  la  requête  ou 
demande  d'une  seule  partie. — I.  Voie  de  simple  requête  pres- 
rri'c  par  l'ordonnance  de  IGC7,  par  le  Code  civil,  et  par  le  dé- 
cret du  22  juillet  Ih'OO  sur  les  affaires  cnnienùeùsés  portées  au 
conseil  d'Etat.  —  IL  Par  le  Code  d'instruction  criminelle  pour 
les  oppositions  faites  par  le  juré  et  le  témoin.  —  HI  et  IV. 
Règles  particulières  pour  les  arrêts  de  cassation  rendus  pour  le 
seul  intérêt  de  la  loi,  el  pour  les  ordonnances  d'exécution  des 
jugemens  arbitraux. 

§  II.  De  l'opposition  aux  jugemens  rendus  contradicloire- 
ment  entre  quelques  parties ,  mais  sans  que  des  tiers,  qui 
avaient  intérêt  à  l'objet  du  litige,  eussent  été  appelés. — Cette 
opposition  est  qualifiée  de  tierce  opposition.  V '.  ci-après,  n.  12, 
Tierce  opposition. 

Jj  III.  De  l'opposition  aux  jugemens  par  défaut.  {Répertoire.) 
— Art.  I.  De  l'opposition  aux  jugemens  rendus  par  défaut 
en  matière  civile.  —  I  et  suiv.  Règles  prescrites  par  l'ordcn- 
uance  de  1607.  —  VI.  Dispositions  des  art.  20  et  suiv.  du  Code 
de  procédure  civile,  sur  les  délais  et  la  forme  dans  lesquels  doi- 
vent être  exercées  les  oppositions  aux  jugemens  par  défaut , 
pour  les  justices  de  paix,  les  tribunaux  d'arrondissement ,  et  les 
tribunaux  d'appel  :  —  1°  Dans  les  délais  fixés  par  les  art.  120, 
1 37  et  450,  doit-on  comprendre  le  jour  de  la  signification  du 
jugement  par  défaut,  et  celui  de  l'échéance?  —  2"  Quels  sont 
les  cas  où  le  jugeaient  rendu  par  défaut,  centre  une  partie  qui  n'a 
point  d'avoué,  doit  être  censé  exécuté,  el  où,  par  suite,  l'oppc- 
silion  cesse  d'être  îecevable?  —  5°  Dans  le  cas  de  l'art.  162, 
l'oppo-'ition  extraji.diciaire,  qui  n'a  pas  été  réitérée  par  requête 
dans  la  huitaine  ,  peut-elle  encore  l'être  tant  que  n'est  pas  exé- 
cuté le  jugement  par  défaut,  qui  d'ailleurs  a  été  signifié  au 
défaillant  ?  —  4°  Pour  qu'en  cause  d'appel ,  l'appelant  soit  censé 
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avoir  im  avoué,  suffit-il  que,  par  son  acte  d'appel,  il  ait,  con- 
formément à  l'art-  61,  déclaré  que  tel  avoué  occupera  pour  lui, 
quaud  même  cet  avoué  n'aurait  point  paru  à  l'audience  .  ou  n'y 
aurait  paru  que  pour  déclarer  qu'il  n'avait  reçu,  ni  avis  de  sa 
constitution  .  ni  pouvoir  d'occuper?  —  Dans  le  cas  où  le  défen- 
deur ou  l'intime ,  après  avoir  constitué  un  avoué ,  se  trouve  dé- 
taillant à  l'audience  par  le  l'ail  de  son  avoué  lui-même,  qiii  dê- 
clare  se  déporter  de  sa  constitution,  le  juge  doit-il  considérer  le 
défaillant  comme  n'avant  point  d'avoué,  cl  ordonner,  en  con- 
séquence, que  le  jugement  lui  sera  signifié  par  lin  huissier  com- 
mis à  cet  effet ,  et ,  par  ce  moyen ,  lui  réserver  implicitement , 
pour  y  former  opposition,  le  délai  Blé  par  l'arl.  156  du  Code 
de  procédure,  ou,  en  d'autres  termes,  tout  le  temps  qui  s'é- 
coulera jusqu'à  l'exécution  ;  ou  bien  doit-il,  sans  avoir  égard 
au  désistement  de  l'avoué,  donner  défaut,  purement  et  sim- 
plement?—  5*  L'exception  résultant  de  ce  qu'une  opposition  a 
et.  formée  trop  tard,  est-elle  couverte  par  les  défenses  four- 
nies an  fond?  —  6*  La  partie  qui  n'a  pas  excipé  de  la  tardi- 
veté  d'une  opposition ,  peut-elle  se  faire,  de  cette  tardiveic,  un 
inoven  de  cassation  contre  l'arrêt  par  lequel  l'opposition  a  été 

m-ce?  VIL  Pourquoi  l'art.  5  du  litre  56  de  l'ordonnance 

de'  1667  défend-il  de  rece\oir  les  oppositions  contre  les  arrêts 
ou  jugemens,  en  dernier  ressort,  rendus  à  tour  de  rôle?  — 
VIII.  l'art.  809  du  Code  de  procédure  civile  défend  d'attaquer 
par  opposition  les  ordonnances  sur  référé;  mais  s  ensuit-il  de  là 
qu'un  arrèl  par  défaut,  rendu  sur  l'appel  d'une  ordonnance  sur 
référé,  est  à  l'abri  de  l'opposition?— IX.  Les  arèts  ou  jugemens 
en  dernier  ressort ,  rendus  par  forclusion,  sont-ils  susceptibles 
d'opposition.  —  X.  Hors  le  cas  de  forclusion,  pouvait-on  ,  au 
parlement  de  Flandre,  comme  dans  les  autres  tribunaux  de  la 
France .  admettre  une  opposition  contre  un  arrêt  par  défaut? 
—  XI.  L'opposition  à  un  arrêt  par  défaut ,  faute.de  plaider,  est- 
elle  recevable  de  la  part  de  celui  qui  a  paru  à  l'audience ,  sans 
y  prendre  de  conclusions,  et  seulement  pour  y  demander  un  dé- 
lai? —  XII.  L'opposition  est-elle  recevable  contre  un  jugement 
en  matière  de  saisie  immobilière,  prononce  sur  les  nullités 
proposées  par  la  partie  saisie  après  l'adjudication  préparatoire? 
— XIII.  L'n  jugement  rendu  en  matière  d'ordre ,  hors  de  la  pré- 
sence du  créancier  contestant,  mak  d'après  le  rapport  du  juge 
cummi-saire  sur  les  débats  des  parties,  et  le  ministère  public 
entendu ,  peut-il  être  attaqué  par  la  voie  de  l'opposition  ?  — 
\IV.  Lorsque  la  régie  de  l'enregistrement  poursuit  le  recouvre- 
ment d  ,.ne  amende  à  laquelle  une  partie  a  été  condamnée  par 
défaut,  pour  ne  s'être  pas  présentée  au  bureau  de  conciliation , 
celte  partie  peut-elle,  pour  se  soustraire  au  paiement  de  l'a- 
mende ,  former  opposition  au  jugement  qui  en  forme  le  titre , 
sans  appeler  la  partie  en  faveur  de  laquelle  ce  jugement  a  été 
rendu?  —  \\  .  Le  créancier  peut-il,  en  exerçant  les  droits  de 
son  débiteur,  former  opposition  à  un  jugement  rendu  par  défaut 
contre  celui-ci? 

Art.  II.  De  l'opposition  aux  jugemens  rendus  pur  défaut 
en  matière  de  simple  police,  de  police  correctionnelle,  et  de 
grand  criminel.  —  I  et  suiv.  Dispositions  du  Code  des  délits  du 
3  brumaire  an  4,  et  du  Code  d'inslruct'1011  criminelle,  et  avis  du 
conseil  d'Fiat  du  18  lévrier  1806,  sur  les  délais  pour  la  forma- 
tion de  ces  diverses  oppositions.  —  III.  L'opposiliou  à  un  juge- 
ment par  défaut ,  faille  de  défendre  au  fond ,  est-il  recevable  de  la 
part  d'un  prévenu  qui  a  paru  à  l'audience  sans  y  prendre  de 
conclusions  sur  le  fond  même,  et  qui ,  après  le  rejet  des  excep- 
tions dilatoires,  déclinaioiies  ou  préjudicielles  qu'il  avait  propo- 
sées, s'est  retiré  en  déclarant  qu'il  n'entendait  pas  èlre  jugé 
•  ■in'radicloiremcnl  ?  —  IV.  I.orsqu'en  matière  correctionnel!'  , 
c'est  l'appelant  qui  a  fait  défaut  , est-il  recevable  à  former  oppo- 
sition a  l'arrel  par  lequel  a  été  confirmé  le  jugement  dont  il  a 
interjeté  appel  ?  —  V.  A  regard  des  jugemens  rendus  par  défaut 
dans  les  procès  de  grand  criminel,  voyez  l'art.  Contumace. 

Abt.  111.  ])•■  l'opposition  aux  arrêta  par  défaut  de  la  cour 
de  cassation,  V.  Défaut ,  Jj  IV. 

Abt.  IV.  De  l'opposition  aux  décisions  pur  défaut  du  con- 
.■■il    d'Etat   en    matière    contenlieuse.    —   Dispositions   tex- 
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nielles  des  art.  29,  50  el  51  du  décret  du  22  juillet  1806. 
Art.  V.  L'opposition  à  un  jugement  par  défaut  est-elle  le 
principe  d'une  nouvelle  instance ,  ou  n'est-elle  ejue  la  conti- 
nuation de  l'instance  sur  laquelle  le  jugement  par  défaut  a 
prononce "'  V.  Péremption,  sect.  I ,  §  V.  R. 

OrrosiTiON  aux  jugemens  par  défaut.  [Questions  de  droit.) 
— §  I.  I  °  A\anl  le  Code  de  procédure  ci\  ile ,  les  jugemens  rendus 
par  défaut  en  première  instance  pouvaient-ils  être  attaqués  par 
la  voie  de  l'opposition  ?  —  2"  Le  pouvaient-ils  lorsqu'ils  avaient 
été  rendus  à  tour  de  rôle? 

§  IL  Avant  le  Code  de  procédure  ci\ile,  l'opposition  était-elle, 
dans  la  Belgique ,  la  seule  voie  que  l'on  pouvait  prendre  contre 
les  jugemens  rendus  par  défaut  en  première  instance?  Pouvait-on, 
au  lieu  de  celle  voie,  prendre  celle  de  l'appel?  Pouvait-on  du 
moins  appeler  lorsque,  sur  l'opposition  que  l'on  avait  formée  à 
un  premier  jugement  par  défaut ,  il  eu  élait  intervenu  un  second 
également  par  défaut ,  qui  avait  rejeté  cette  opposition? 

§  III.  1°  Avant  le  Code  de  procédure  civile,  les  jugemens 
d'arbitres,  rendus  par  défaut ,  pouvaient-ils  être  attaqués  par  la 
voie  de  l'opposition? —  2'  Quelle  différence  y  a-t-il  par  rap- 
port à  l'opposition,  enlre  un  jugement  rendu  par  défaut,  et  un 
jugement  rendu  par  forclusion?  V.  Arbitre,  §  III et  IV. 

§  IV.  Les  jugemens  rendus  par  défaut  sur  l'appel  des  juge- 
mens intervenus  dans  les  justices  do  paix,  eu  matière  de  doua- 
nes, sont-ils  susceptibles  d'opposition? 

§  V.  Avant  le  Code  de  procédure  civile,  pouvoil-on  former 
opposition  à  un  jugement  par  défaut  qui  déboutait  d'une  oppo- 
sition précédemment  formée  à  un  premier  jugement  de  la  même 
nature? 

§  VI.  I'  ï  a-l-il  ouverture  à  l'opposition  contre  un  jugement 
par  défaut,  faute  de  plaider  au  fond  ,  lorsque  la  partie  condamnée 
s'est  présentée  à  l'audience  où  ce  jugement  a  été  rendu,  et,  sans  y 
prendre  ni  avoir  précédemment  pris  de  conclusions  au  fond ,  a 
requis  une  remise  qui  lui  a  été  refusée  ?  — 2°  Lorsqu'à  la  suite 
d'un  jugement  contradictoire ,  qui  a  admis  l'une  des  parties  à  une 
preuve  par  témoins  que  l'autre  soutenait  inadmissible,  il  inter- 
vient contre  celle-ci  un  jugement  par  défaut  faute  de  plaider,  sur 
le  résultat  de  la  preuve  faite ,  ce  second  jugement  est-il  passible 
d'oppositions  ? 

§  VIL  Sous  l'ordonnance  de  1667,  y  avait-il,  pour  le  délai 
dans  lequel  devait  èlre  formée  l'opposition  ,  une  différence  entre 
les  jugemeus  rendus  par  défaut,  faute  de  comparoir,  et  les  juge- 
mens rendus  par  défaut ,  faute  de  défendre  ou  de  plaider.  —  Celle 
différence,,  autrefois  admise  au  parlement  de  Paris,  pouvait-elle 
eucore  l'èlre,  après  la  suppression  de  celle  cour,  dans  les  tribu- 
naux de  son  ancien  ressort  ?  pouvait-elle  l'être  dans  les  tribunaux 
de  commerce  ? 

jj  VIII.  Le  délai  de  huitaine,  dans  lequel  l'opposition  doit 
être  formée,  se  calculait-il,  sous  l'ordonnance  de  1667,  d'après 
l'art.  6  du  tit.  LU  de  cette  ordonnance,  suivant  lequel,  daus  les 
délais  fixés  pour  les  ajournemeus,  n'étaient  compris  ni  le  jour 
de  l'assignation  ,  ni  celui  de  l'échéance? 

§  IX.  Sous  l'ordonnance  de  1667,  fallait-il  que  la  requête  en 
opposition  fut  signifiée  dons  la  huitaine  précise,  ou  suffisait-il 
qu'elle  eût  été  présentée,  et  que  le  juge  l'eût  répondue  dans  ce 
terme? 

jj  X.  Sous  l'ordonnance  de  1 667,  pouvait-on  suppléer  à  la 
requête  eu  opposition  par  un  simple  acte  signifié?  —  Le  pou- 
vait-on,  surtout  lorsque  l'éloignemeut  des  lieux,  ou  l'absence 
des  juges,  empêchai)  la  partie  de  former  son  opposition  par 
requête  dans  la  huitaine  de  la  signification  du  jugement  par  dé- 
1  ml  : 

§  XL  I"  Sous  l'ordonnance  de  1667,  un  jugement  rendu  par 
défaut,  faute  de  plaider  dans  une  cause  placée  en  rôle,  el  qui, 
après  avoir  élé  appelée  à  son  tour,  avait  été  commuée  à  un  jour 
fixe,  était-il  susceptible  d'opposition  ? —  2"  Pouvait-on  ,  sans 
requête,  sans  exploit,  sans  assignation,  et  par  conclusions 
verbales  à  l'audience  lorsqu'on  y  trouvait  sa  partie,  former  op- 
position à  un  jugement  par  défaut  non  eucore  signifié?  — 
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.i"  L'exception  résultant  île  ce  qu'une  opposition  a  clé  formée 
trop  tard  ,  peut-elle  encore  être  proposée  après  les  défenses 
fournies  au  fond?  —  4"  Les  défenses  fournies  au  fond,  jointes 
au  long  silence  du  défendeur,  sur  la  prétendue  tardi\elé  de  l'op- 
position, suffisent-elles  pour  autoriser  le  juge  à  présumer,  faute 
de  preuves  contraires,  epic  l'opposition  a  été  formée  en  temps 
utile? 

§  XII.  De  la  réfusion  des  frais  préjudiciaux.  V.  Frais preju- 
diciaux. 

§  XIII.  Sous  l'ordonnance  de  1GIÏ7  ,  la  faculté,  accordée  par 
la  loi,  de  former  opposition  pendant  huitaine  à  un  jugement 
rendu  en  dernier  ressort  par  défaut ,  empêchait-elle  de  mettre  ce 
jugement  à  exécution  avant  que  la  huitaine  lut  expirée  ?  V. 
Execution  des  jugemens  eu  matière  civile ,  §  I. 

§  XIV.  Sous  l'ordonnance  de  1(if>7,  lorsque  le  demandeur  en 
opposition,  au  lieu  de  plaider  au  principal,  concluait  à  une  re- 
mise, pour  se  mettre  eu  état  de  le  faire,  le  juge  pouvait-il  sU>- 
tuer  au  fond,  sans  au  préalable  l'avoir  déboulé  de  sa  demande 
eu  délai ,  et  lui  avoir  enjoint  de  plaider  au  fond  même  ?  —  S'il 
y  statuait  en  effet  sans  ce  préliminaire,  yavait-ii,  decechef,  ou- 
verture à  cassation  contre  ce  jugement  ? 

§  XV.  Sous  le  Code  des  délits  et  des  peines  ,  du  5  brumaire 
an  4 ,  pouvait-on ,  par  un  simple  acte  signifié  ,  former  opposition 
à  un  jugement  par  défaut,  d'un  tribunal  de  police  ,  ou  se  pou- 
vait-on la  former ,  qu'en  se  présentant  à  l'audience  daus  les  dix 
jours  de  la  signification  du  jugement  ? 

jj  XVI.  En  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police, 
le  condamné  ,  qui  s'est  pourvu  eu  cassation,  et  dont  la  demande 
a  été  rejelée  sans  qu'il  eût  proposé  ses  moyens  soit  par  écrit , 
soit  à  l'audience,  peut-il  former  opposition  à  l'arrêt  de  rejet? 

§  XVII.  lin  matière  correctionnelle,  la  partie  plaignante peut4 
elle  former  opposition  à  un  jugement  en  dernier  ressort  qui ,  sur 
l'appel  d'un  jugement  de  première  instance,  a  prononcé  par  dé- 
faut contre  elle  ,  mais  qui  a  été  contradictoire  entre  la  partie  pu- 
blique et  le  prévenu?  Et  si  son  opposition  est  recevable,  peut- 
elle  autoriser  le  tribunal 'criminel  à  statuer,  par  nouveau  juge- 
ment, entre  le  prévenu  et  la  partie  publique? 

§  XVIII.  Peut-on  ,  tant  que  dure  le  délai  de  l'opposition ,  se 
pouvoir  en  cassation  contre  un  jugement  en  dernier  ressort  par 
défaut  ?  V.  Serment,  §  I. 

§  XIX.  1"  La  voie  de  l'opposition  est-elle  ouverte  contre  un 
arrêt  de  cassation  rendu  en  matière  criminelle  ou  correctionnelle, 
à  la  suite  d'une  notification  régulière  du  recours  qui  l'a  provo- 
qué,  mais  sans  que  la  partie,  à  laquelle  celte  notification  avait 
été  faite  ,  se  fût  présentée?  —  2"  Si  celte  voie  est  ouverte,  dans 
quel  délai  et  dans  quelle  forme  doit-elle  être  prise  ? 

^  XX.  Dans  l'organisation  judiciaire  qui  a  précédé  immédia- 
tement le  Code  de  procédure  civile  ,  les  jugemens  en  dernier 
ressort,  rendus  par  défaut  à  tour  de  rôle,  étaieul-iis  susceptibles 
d'opposition  ?  V.  Rôle. 

OrrosiTioN  à  nnjugementsur  requitte.  {Questions  cledroit.) 
— -  §  I.  Peut-on,  au  lieu  de  prendre  la  voie  de  l'opposition  contre 
un  jugement  rendu  sur  requête  en  dernier  ressort,  attaquer  ce 
jugement  par  la  voie  de  la  cassation  ?  V.  Serment ,  §  I. 

§  II.  Les  arrêts  de  la  cour  de  cassation  qui ,  sur  le  réquisi- 
toire du  procureur  général,  et  pour  le  seul  intérêt  delà  loi, 
easseul  des  jugemens  eu  dernier  ressort ,  sont-ils  passibles  d'op- 
position de  la  pari  des  particuliers  qu'ils  jugent  avoir  mal  à  pro- 
pos obtenu  gain  de  cause  ?  V.  ci-après  ,  U.  12,  Tierce  opposi- 
tion, §  V. 

Questions  et  règles  diverses  sur  t'oppposiliolt  à  un  jugement. 
— Les  jugemens  arbitraux  sont-ils,  pendant  le  cours  de  l'ar- 
bitrage forcé,  susceptibles  d'opposition?  V.  Arbitres,  §  V,  1°. 
Q- —  Lorsque,  sur  une  même  affaire,  il  est  intervenu  deux  ju- 
gemens en  dernier  ressort ,  l'un  par  défaut,  l'aulre  portant  dé- 
bouté de  l'opposition  formée  au  premier  ,  peul-on  ne  demander 
la  cassation  que  d'un  seul  de  ces  jugemens?  V.  Cassation,  §  VIII. 
Q.  —  Peut-on  prendre  la  voie  de  cassation  contre  un  arrêt  ou 
jugement  en  dernier  ressort  par  délaut ,  contre  lequel  celle  de 
l'opposition  est  encore  ouverte?  V.  Cassation  ,  jj  XLII,  1°.  Q. 


—  Peut-il  être  prononcé,  en  premier  cl  dernier  ressort,  sur 
une  opposition  à  l'homologation  d'un  avis  de  parens,  portant 
nomination  d'un  tuteur  ?  V,  Dernier  reuori ,  i,  XIII  el  \l\. 
Q.  —  Les  tribunaux  d'arrondissement  peuvent  ils  statuer  en  der- 
nier ressort  sur  une  demande  en  revendication  d'un  immeubles 
ou  sur  l'opposition  de  l'établissement  d'une  servitude  dm,:  1ère- 
venu  est  indéterminé,  lorsque,  le  demandeur  ou  l'opposant  offre, 
par  ses  courlusions ,  à  son  adversaire  ,  de  lui  abandonner  l'im- 
meuble, ou  de  le  laisser  jouir  de  la  servilude,  moyennant  une 
somme  de  mille  francs  ou  au-dessous?  V.  Dernier  ressort 
§  XXIII.  Q—  Nature,  objet ,  et  effet  de  i'oppositipu  à  I  >.rdon- 
nauee  d'envoi  en  possession  des  biens  d'un  défunt.  V.  Envoi  en 
possession.  II.  —  Pouvait-on,  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de 
I(i(i7  ,  exécuter  un  jugement  en  dernier  ressort  ,  rendu  par  dé- 
laut, avant  l'expiration  de  la  huitaine  accordée  par  la  loi  pour  y 

former   opposition?  V.  Execution  des  jugemens  ,  g  J,   Q.  

Le  jugement  d'un  tribunal  de  commerce  qui,  en  homologuant 
un  concordat  passé  entre  un  débiteur  failli  et  ses  créanciers ,  dé- 
clare la  faillite  excusable,  fonnc-t-il  obstacle  à  ce  qu'un  créancier, 
qui  n'a  pas  adhéré  au  concordat ,  mais  qui  n'y  a  pas  formé  oppo- 
sition ,  suive  comme  partie  la  plainte  en  banqueroute  simple  ou 
frauduleuse  qu'il  avait  précédemment  rendue  contre  le  failli  ? 
V.  Faillite,  jj  I,  art.  2,  2".  R.  —  La  péremption  de  l'instauoe 
sur  opposition  à  un  jugement  par  défaut,  emporle-t-elle  la  pé- 
remption de  ce  jugement,  et  l'iustauce  sur  laquelle  ila  été  rendu? 
V.  Péremption  ,  jj  VI.  R. 

IV. 

Opposition  (i  un  mariage. 
L'opposition  à  un  mariage  est  un  empêchement  que  quelqu'un 
forme  à  la  publication  des  bans ,  et  à  la  célébration  d'un  ma- 
riage projeté  entre  deux  autres  personnes.  —  I.  Cette  opposi- 
tion empêche  le  curé  ,  aujourd'hui  l'officier  de  l'Etat  civil,  dé- 
passer outre  jusqu'à  ce  qu'un  lui  apporte  main-levée. —  II.  Obli- 
gation de  transcrire  ces  oppositions  sur  un  registre  particulier. — 
III.  Répression  ,  par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  2X  avril 
1778.  de  l'abus  qui  s'était  introduit  de  former  opposition  à  la 
célébration  des  mariages  sous  prétexte  d'iutéréls  civils  ,  ou  de 
promesses  verbales  de  mariage. — IV.  Abrogation  de  ce  règle- 
ment par  les  articles  1 72,  175,  1 74,  1 75,  1 70,  1 7  7,  1 78,  et  I  7'.) 
du  Code  civil. 

Art.  172.  Droit  de  former  opposition  à  la  célébration  du 
mariage  ,  conféré  à  la  personne  engagée  par  mariage  avec  l'une 
des  parties  contractantes. 

Art.  1 75.  Le  père  peut  ne  pas  profila'  de  la  dispense  que  ia 
loi  lui  accordede  ne  pas  motiver  sou  opposition  dans  l'acte  même 
qui  la  contient  :  qu'ai  rivera-  t-il  donc  si,  renonçant  à  la  faculté 
que  la  loi  lui  accorde ,  il  motive  son  opposition  sur  la  démence 
de  l'enfant  qui  veut  se  marier  malgré  lui  ?  Le  juge  aura-l-il  alors, 
pour  prononcer  sur  le  mérite  de  l'opposition,  toute  la  latitude 
de  pouvoir  dont  il  est  investi ,  lorsque  ce  sont  des  parons  collaté- 
raux qui  se  rendent  opposans  pour  la  même  cause.  — L'aïeule 
iverce-t-elle  le  droit  de  s'opposer  au  mariage ,  concurremment 
avec  l'aïeul ,  ou  seulement  à  son  défaut  ?  —  De  ce  que  la  mère 
n'a  le  droit  de  former  opposition  qu'à  défaut  du  père,  de  ce  que 
l'aïeule  ne  l'a  qu'à  défaut  de  l'aïeul,  s'eusuit-il  que  si  le  père  pli 
l'aïeul  consent  au  mariage ,  et  que  feulant  de  famille  se  dispose 
à  se  marier,  nou-seulemeul  sans  avoir  obtenu,  mais  même  sans 
avoir  demandé  le  consentement  de  la  mère  ou  de  l'aïeule,  celle- 
ci  soit  réduite  à  garder  le  silence  ? —  N'exisle-t-il  pa| ,  pour  elle , 
un  moyen  d'arrêter,  pour  un  temps  quelconque,  la  célébration 
du  mariage  qu'elle  n'a  pas  le  droit  d'empêcher?  —  Quelle  res- 
source resle-l-il  doue  à  la  mère  ou  à  l'aïeule  daus  le  cas  dont  il 
s'agit?  —  Si  la  mère  ou  l'aïeule  se  détermine  à  former  opposi- 
tion, que  feront  les  juges  ?  — Dans  quel  cas  l'opposition  des  as- 
cendans  a-t-elle  l'effet  d'empêcher  le  mariage? 

Art.  1 74.  1  °  Quel  devrait  être  le  sort  de  l'opposition  que 
formerait  un  parent  qui  ne  serait  ni  ascendant ,  ni  frère  ou  sœur, 
ni  oncle  ,  ni  lante,  ni  cousin  germain  ?  —  2"  Les  païens  qui 
sont  hors  des  degrés  déterminés  par  l'art.  174  ne  pourraient-ils 
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pas  éluder  l'exclusion  que  leur  donne  implicitement  cet  article  , 

eu  intentant,  immédiatement  après  l'opposition  qu'ils  auraient 

formée  .  sans  qualité,  au  mariage  de  leur  parent ,  une  demande 

tendante  à  son  interdiction?  —  5*  Quel  dévia  cire  le  sort  de 

l'opposition  qui  serait  formée  par  le   ministère  public?  — 4* 

Les  termes  à  défaut  d'aucun  ascendant  et  majeurs ,  sout-ils, 

dans  l'art.  1 74  ,  exclusifs  de  l'opposition  que  formerait  un  irère 

:  e  eu  minorité ,  au  mariage  de  sa  sueur  qui  aurait ,  comme 

lui ,  un  aïeul  ou  une  aïeule  en  étal  de  donner  ou  de  refuser  son 

consentement  à  ce  mariage?  —   j    lia  quel  cas  y  a-l-il  lieu ,  de 

la  pari  du  tribunal  auquel  est  déférée  une  opposition  fondée  sur 

l'état  de  démence  du  futur  époux ,  de  faire  usage  du  pouvoir 

que  lui  accorde  l'ait.  174,  d'en  prononcer  la  mainlevée  pure  et 

simple?  —  6*  La  faculté  que  l'art.   I  74  accorde  au  tribunal  de 

prononcer,  sans  discussion,  la  main-levée  pure  et  simple  de 

l'opposition  que  des  collatéraux  fondent  sur  l'état  de  démem  e  du 

;..tur  époux  ,  est-e:le  applicable  eu  cas  où  c'est  un  ascendant  qui, 

pour  justifier  -o.i  opposition  au  mariage  de  son  enfant ,  articule 

< j'i'il  ist  en  eut  de  démence,  et  par  suite  provoque  son  ini 

■ion?  Ou  bieu  faut-il  qu'alors  le   tribunal  sursoie  à  statuer  sur 

l'opposition  jusqu'à  ce  que  la  demande  en  interdiction  soit  plei- 

les  formes  prescrites  ,  tant  par  l'ai -t.  494 

d  a  Code  civil,  que  par  les  art.  890  et  suivans  du  Code  de  pi  -j,  é ■.lui  e? 

A.:t.  17J.  Le  curateur  d'un  mineur  émancipé  a-t-il  qualité, 

t'il  s'agit  d'opposition  à  un  mariage,  pour  agir  lui-même? 

I  76.  I  *  Lorsque  l'opposant  agit  comme  pa. 

lecasde  l'art.  1-75,  soit  dans  le  cas  défait.  174,  la  nécessité  de  la 

■  .nation  de  sa  qualité  emporte-t-elle  l'obligation  Je  désigner 

;ue  et  le  degré  de  sa  parenté. avec  le  futur  époux?  —  2*  Le 

,  a:  eut ,  dont  l'opposition  a  été  déclarée  ntdle  pour  vice  de  ferme , 

I  eut-il  la  réité-rer  ? 

Aa-r.  I  77.  I"  Quel  est  le  tribunal  devant  lequel  doit  être  por- 
tée la  demande  en  main-levée  de  l'opposition  '.'  —  2'  Dans  les 
casoù,  d'après  les  art.  107  et  ION  du  Code  civil,  lespublicalions 
sont  et  doivent  être  faites  dans  d'autres  communes  que  celle  où 
le  mariage  doit  être  célébré,  l'opposant  ne  peut-il  pas  employer 
une  voie  détournée  pour  attirer  devant  un  autre  juge  que  celui 
de  cette  commune,  la  connaissance  de  son  opposition  ;  et  n'y  par- 
vieudra-t-il  pas  eu  formant ,  après  avoir  signiGé  son  opposition 
au  mariage  à  l'officier  de  l'état  civil  du  lieu  où  le  mariage  même 
doit  être  célébré,  une  nouvelle  opposition  à  la  délivrance  du 
lutincat  de  publication,  entre  les  mains  de  l'officier  de  l'étal  ci- 
vil de  l'un  des  autres  lieux  où  lespublicalions  ont  clé  ei  dû  être 
laites? — 3'  La  demande  en  mainlevée  doit-elle  être  précédée 
d'une  citation  en  conciliation? — 4'  Les  juges  peuvent-ils,  avant 
de  statuer  sur  1  opposition  d'un  père  au  mariage  de  sa  fille  ma- 
jeure, ordonner  que  celle-ci  se  retirera,  pendant  six  mois,  dans 
uaisen  tierce,  où ,  du  aut  tout  cet  espace  de  temps,  elle  ne 
pourra  pas  recevoir  celui  qu'elle  veut  épouser  ? 

Art.  t78.  1°  En  voulant  que  l'appel  soit  jugé  dans  les  dix 
jours  de  la  citation  dont  il  est  nécessairement  accompagné,  l'art. 
178  fait  clairement  entendre  que  la  citation  doit  être  donnée  à 
un  délai  moindre  de  dix  jours,  et  par  conséquent  plus  bref 
celui  des  ajourneniens  en  matière  ordinaire?  Qu arrivera- l-d 
donc  si  1j  dation  a  été  donnée  à  un  délai  plus  loug,  et  que  , 
comptant  sur  ce  délai,  rappelant  m  isse  pas  dans  les  dix 

yA,i,.  L-  cause  pouna-t-clle,  devra-l-el!e  même  êtrejugéi 
les  dix  jours ,  nonobstant  la  non-comparution  de  l'appelant  ?  — 
2'  L'appel  ot-i!  périmé  faute  d'avoir  élé  jugé  dans  les  dix  jours 
de  la  citation  ?  —  5'  Quel  est  l'effet  du   recours  eu  casalion 
contre  l'arrêt  qui  fait  main-levée  Je  l'opposition? 

Ai.i.  17  0.   V  a-t-il  lieu  à  la  condamnation  à  des  dommages- 
as  le  cas  où  U  ii\  a  que  de  l'imprudence  ou  une  er- 
reur à  reprocher  a  l'opposant,  comme  dans  relui  où  c'est  mé- 
chamment qu'il  a  formé  une  opposition,  soit  injuste,  soit  irré- 
rc,  soit  non  recevante?         . 


Opposition  a  une  ordonnance  de  chambre  de  conseil. 
L'opposition  à  une  ordonnance  de  chambre  de  conseil  est 


une  voie  iutroduite  par  le  Code  d'instruction  criminelle  de  1808, 
pour  faire  réformer  les  ordonnances  que  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  rendent,  en  chambre  du  conseil,  sur  les  rapports 
que  leur  lonl  les  juges  d'instruction  des  affaires  criminelles  et 
correctionnelles  qu'ils  ont  instruites. — I.  Dispositions  textuelles 
des  art.  128,  129,  150.  151,  152,  155,  154,  15".  et  150  du 
Code  d'iustrucliou  criminelle  sur  la  matière.  — II.  I  La  dispo- 
sition de  l'art.  155  est-elle  limitée  au  cas  où  le  l'ait  imputé  au 
prévenu  emporte  une  peine  afflictive  ou  infamante  ?  —  2°  Est- 
elle limitée  au  cas  où  le  prévenu  est  mis  en  liberté  par  l'or- 
donnance de  la  chambre  du  conseil  ;  et ,  en  conséquence,  la  voie 
de  l'opposition  est-elle  interdite,  tant  à  la  partie  publique  qu'à 
la  partie  civile ,  lorsque  !e  prévenu,  n'étant  pas  arrêté,  l'ordon- 
nance de  la  chambre  du  conseil ,  au  lieu  de  le  renvoyer  devant 
la  chambre  d'accusation  comme  piévenu  d'un  crime,  le  renvoie, 
on  devant  le  U'ibuncl  correctionnel ,  comme  prévenu  d'un  délit, 
ou  devant  le  tribunal  de  police,  comme  prévenu  d'une  simple 
contravention?  —  III.  Lois  pie,  ni  le  procureur  du  roi,  ni  la 
partie  civile  n'ont  formé  opposition,  daus  les  v  ingt-quatre  heures, 
à  l'ordonuance  de  la  chambre  du  conseil ,  qui  met  le  prévenu 
.  M'CTté,  ou  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  poursuivie,  le  pro- 
cureur général  peut-il ,  par  un  réquisitoire  adressé  à  la  cham- 
bre d'accusation ,  demander  l'annulation  ou  la  réformation  de 
cette  ordonnance?  —  IV.  Cette  jurisprudence  est-elle  applicable 
au  cas  où  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil,  contre  laquelle 
U  n'a  pas  été  formé  opposition,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
nerègle  qu'un  point  de  compétence?  —  A".  Lorsque,  nonobstant 
ml  de  l'opposition  préalablement  fermée  daus  les  vingt- 
quatre  heuri  s  .  à  une  ordonnance  de  mise  eu  liberté,  une  cour 
a  mis  un  prévenu  en  état  d'accusation,  et  que  celui-ci  ne  s'est  pas 
pourvu  en  tenq  s  utile  contre  son  arrêt ,  le  prévenu  peut-il  en- 
core, après  sa  condamnation  prononcée  par  la  cour  d'assises, 
exciper  de  ce  défaut  d'opposition,  et  s'en  faire  un  moven  de 
cassation?  — VI.  Les  chambres  d'accusation  des  cours,  peu- 
venl-elles,  au  lieu  de  slaluer  elles-mêmes  sur  Ls  oppositions 
aux  ordonnances  reudues  par  la  chambre  du  conseil  des  tribu- 
naux de  première  instance,  sur  les  rapports  des  juges  d'instruc- 
tion, en  renvoyer  la  connaissance  à  ces  tribunaux? — VU.  I  '  Le 
procureur  du  roi  peut-il  former  opposition  à  une  ordonnance 
de  la  chambre  du  conseil  à  laquelle  il  reproche ,  non  d'avoir 
mis  indûment  un  prévenu  en  liberté ,  non  d'avoir  indûment 
déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  le  poursuivre,  ucn  de  l'avoir 
renvoyé  devant  un  tribunal  qui  doit  le  juger,  saus.qu'au  préa- 
lable il  eût  élé  procédé,  ou  à  une  instruction  quelconque,  ou 
à  u..c  instruction  assez  approfondie  pour  faire  connaître  tous  les 
prévi  nus  et  les  témoins?  —  2"  La  chambre  d'accusation  devant 
laquelle  cette  opposition  est  portée,  peut-elle  s'en  occuper  d'a- 
réquisitoire  du  procureur  général,  tendant  aux  mêmes 
fins  que  l'opposition  du  procureur  du  roi?  —  5"  Si  la 
chambre  d'accusation  eouCrme  cette  ordonnance,  peut-ilyavoir 
lieu  à  cassation? — VIII.  1°  Le  défaut  d'opposition  à  une  ordon- 
nance de  la  chambre  qui ,  par  en  cor,  renvoie  au  tribunal  cor- 
rectionnel  le  prévenu  d  un  crime  emportant  peine  afflictive  ou 
infamante,  assure-l-il  à  celui-ci  le  droit  irrévocable  délie  jugé 
correctionnellement? — 2  Si  le  tribunal  correctionnel  a  le  pou- 
vons de  se  déclarer  incompétent  pour  le  juger,  a-t-il  aussi  celui 
de  le  renvoyer  devant  le  june  J  instruction?  —  5°  Que  doil-ou 
décider  à  cet  égard,  lorsque  l'ordonnance  de  la  chambre  du  con- 
seil, eu  renvoyant  le  prévenu  devant  le  tribunal  correctionnel, 
l'a  déclaré  non  prévenu  de  la  circonstance  aggravante  qui  pour- 
rait seule  imprimer  à  sou  délit  le  caractère  de  crime? — 4°  Que 
doit-on  décider  lorsque,  statuant  oiir  une  procédure  qui  com- 
prend plusieurs  vols,  dont  un  seul  porte  le  caractère  de  crime, 
la  chambre  du  c.nseil  a  déclaié  qu'il  n'existe  point  de  charges 
contre  le  piévcml  relativement  à  celui-ci?  —  IX.  1°  La  voie  de 
l'opposilion  est-elle  ouverte  au  prévenu  contre  l'ordonnance  de 
la  chambre  du  conseil  qui  le  renvoie,  soit  à  la  police  eorree- 
lionneile,  soit  devaul  un  tribunal  de  police?  —  2'  Lui  est-elle 
ouverte  dans  le  cas  cù  elle  attaque  cette  ordonnance  comme  de 
déjuge  incompétent?  —  5"  Lui  est-elle  ouverte  dans  '.e  cas  où 
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il  attaque  celle  ordonnance  comme  contraire  à  la  loi  qui  défend 
du  poursuivre  les  agens  du  gouvernement  pour  faits  relatifs  à 
leurs  fonctions ,  sans  une  décision  préalable  du  conseil  d'Etat  ? — 
X.  Est-ce  pur  la  voie  d'opposition,  devant  la  chambre  d'accusa- 
tion, que  devait  cire  attaquée  une  ordonnance  delà  chambre  du 
conseil  par  laquelle  un  tribunal  de  première  instance  se  per- 
mettrait de  commettre,  soit  un  juge  titulaire,  soit  un  juge  sup- 
pléant ,  pour  remplacer  éventuellement  le  juge  d'instruction  dans 
les  procès  auxquels  il  ne  pourait  pas  suffire?  R. 

VI. 

Opposition  à  un  payement. 
L'opposition  à  un  payement  est  l'acte  par  lequel  un  créancier, 
instruit  que  son  débiteur  doit  toucher  une  somme  d'un  tiers, 
signifie  à  ce  tiers  qu'il  n'ait  point  à  se  dessaisir  de  celte  somme 
sur  laquelle  il  affecte  le  payement  de  ce  qui  lui  esl  dû.R. 

Règles  et  question  sur  la  matière. 

—  Règles  sur  les  intérêts  en  matière  d'opposition  formées 
par  les  créanciers.  V.  Intérêt,  §  IV,  n.  14.  R.  — L'opposition 
à  un  payement,  c'est-à-dire  la  saisie-arrêt,  était-elle,  dans  l'an- 
cienne jurisprudence,  sujette  à  la  péremption  de  trois  ans,  lors- 
qu'elle n'avait  pas  élé  suivie  d'assignaliou  en  validité?  V.  Pé- 
remption, sect.  I ,  §  II,  n.  12  bis.  R. 

VIL 

Opposition  au  sceau  des  lettres  de  ratification. 
Celte  opposition  était ,  avant  le  nouveau  régime  hypothécaire, 
un  acte  déposé,  entre  les  mains  des  greffiers  conservateurs  des 
hypothèques,  par  les  créanciers  hypothécaires,  pour  empêcher 
la  délivrance  de  ces  lettres,  qui  pouvait  nuire  à  leurs  droits  et 
privilèges,  tant  sur  les  rentes  dues  par  l'Etat  à  leur  débiteur  que 
sur  ses  immeubles.  — I  et  IL  Distinction  de  deux  sortes  d'op- 
positions au  sceau  des  lettres  de  ratification.  —  1"  Celles  qui 
s'obtenaient  à  la  grande  chancellerie ,  sur  les  actes  portant  alié- 
nation de  rentes  sur  l'Étal  ou  le  clergé,  ayant  l'effet  de  purger 
les  hypothèques.  —  Forme  et  effets  de  ces  lettres.  — 2"  Celles 
formées  entre  les  mains  des  conservateurs  des  hypothèques  , 
créés  par  l'édit  de  1771,  pour  aliénations  d'immeubles  autres 
que  les  rentes  sur  l'Etat  et  le  clergé.  — III  et  suiv.  Formalités 
prescrites  pour  la  validité  de  ces  oppositions. —  VI.  Cas  où  le 
législateur  a  dispensé  de  former  opposition,  pour  conserver  les 
droits  d'hypothèque.  —  VII.  Dispositions  textuelles  de  la  décla- 
ration du  5  septembre  1785  sur  la  notification  à  donner  par 
l'acquéreur,  au  vendeur,  de  toutes  les  oppositions  formées  au 
sceau  des  lettres  ùe  ratification.  —  VIII.  (juel  était,  sous  le  ré- 
gime hypothécaire  de  1771  ,  le  caractère  de  l'opposition  formée 
par  un  créancier  chirographaire? — Donnait-elle  à  celui-ci  droit 
de  contraindre  l'acquéreur,  qui  avait  pavé  comptant  à  son  ven- 
deur le  prix  de  son  acquisition,  de  rappurler  et  de  consigner  ce 
prix?  —  Le  créancier  qui  n'était  que  chirographaire,  au  mo- 
ment où  il  s'était  rendu  opposant ,  et  qui  était  devenu  hypothé- 
caire avant  le  sceau  des  lettres  de  ratification .  devait-il ,  en 
vertu  de  sou  opposition,  être  colloque  en  ordre  d'hypo- 
thèque ?  R. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

— Effet  de  l'opposition  au  sceau ,  relativement  à  l'hypothèque. 
V.  Hypothèque ,  sect.  I,  §  XIII,  n.  16.  R.  —  Dispositions  de 
la  loi  du  9  messidor  an  5,  sur  les  oppositions  en  matière  d'hy- 
pothèque. V.  lbid. ,  sect.  II,  §  I.  R.  —  Sous  le  régime  hypo- 
thécaire de  1771 ,  les  mineurs  et  les  interdits  étaient-ils  obligés, 
pour  conserver  leurs  hypothèques  sur  les  biens  de  leurs  tuteurs 
et  curateurs,  de  former  opposition  au  sceau  des  lettres  de  ratifi- 
cation obtenues  par  les  acquéreurs  de  ces  biens  ?  V.  Ibid., 
§  XII.  Q.  —  L'acquéreur  qui,  sous  le  régime  hypothécaire  de 
1771  ,  a  payé  une  portion  de  son  prix  à  son  vendeur,  et  qui, 
par  suite  d'un  jugement  révolutionnaire  de  l'an  2,  emportant 
contre  celui-ci  confiscation  de  corps  et  de  biens,  a  été  contraint 
de  verser  le  restant  de  ce  même  prix  dans  les  caisses  de  l'Etat , 


peut-il  renvoyer  les  créanciers  opposans  au  sceau  des  lettres  de 
ratification;  à  se  pourvoir  préalablement  sur  les  deniers  ver- 
sés au  trésor  public  ?  V.  Lettres  de  ratification,  §  I.  Q. 

VIII. 

Opposition  au  sceau  des  provisions  d'offices. 
Cette  opposition  était,  sons  l'ancien  régime,  l'acte  qu'un 
créancier  déposait  entre  les  mains  du  garde  des  sceaux,  afin 
qu'il  ne  fût  point  scellé  de  provisions,  au  préjudice  de  ses  droits, 
sur  la  procuration  ad  resignandum  de  son  débiteur,  pour  faire 
passer  à  un  autre  l'office  dont  il  était  revêtu.  R. 

IX. 

Opposition  au  scellé. 
Celte  opposition  est  l'acte  par  lequel  une  personne,  ayant  des 
droits  à  exercer  sur  un  débiteur,  ou  contre  une  succession,  mai» 
étant  sans  qualité  pour  être  appelée  à  la  levée  du  scellé,  forme 
la  demande  qu'on  l'appelle  à  cette  levée. —  Dispositions  du  Code 
de  procédure  civile  sur  la  forme  et  les  effets  de  cette  op- 
position. R. 

Règles  et  question  sur  la  matière. 

—  Règles  sur  les  oppositions  aux  scellés.  V.  Scellés,  §  ni , 
art.  5.  R. —  L'héritier  ab  intestat  peut-il,  en  formant  opposi- 
tion à  l'ordonnance  d'envoi  en  possession ,  sur  le  fondement 
qu'il  méconnaît  l'écriture  et  la  signature  du  défunt,  empêcher 
que  les  scellés  ne  soient  levés  sans  inventaire?  V.  Testament, 
seet.  H,  §  IV,  art.  6,  n.  G.  R. 

X. 

Opposition  à  une  taxe  de  dépens. 
L'opposition  à  une  taxe  de  dépens ,  de  frais ,  de  vacations , 
est  l'acte  par  lequel  la  partie,  condamnée  aux  frais  et  dépens, 
demande  un  nouveau  règlement  de  taxe. —  I.  Avant  le  Code  de 
procédure  civile  ,  une  taxe  de  dépens ,  faite  sur  des  états  non 
communiqués  était-elle  susceptible  d'opposition  ?  V.  Dépens , 
jj  I.  Q.  —  IL  L'art.  6  du  décret  du  10  février  1807,  qui  limite 
à  trois  jours  le  délai  de  l'opposition  à  une  taxe  de  dépens,  est-il 
applicable  aux  dépens  prononcés  en  matière  sommaire  ?  — 
III.  Le  même  article  est-il  applicable  aux  taxes  de  vacations 
d'experts.  R. 

Question  sur  la  matière. 

—  Avant  le  Code  de  procédure  civile,  une  taxe  de  dépens, 
faite  sur  des  états  non  communiqués,  était-elle  susceptible  d'oppo- 
tion?  V.  Dépens,  §  IV.  Q. 

XI. 

Opposition  a  une  vente  de  meubles  saisis. 
L'opposition  à  une  vente  de  meubles  saisis,  est  l'empêchement 
qu'un  tiers  met  à  la  vente  de  ces  meubles. —  I.  Cette  sorte  d'op- 
position peut  être  faite  par  tous  ceux  qui  prétendent  avoir  quel- 
que droit,  soit  de  propriété  ,  soit  de  priv  ilége,  sur  les  meubles 
saisis  ,  ou  seulement  une  créance  quelconque  sur  le  débiteur  à 
qui  ils  appartiennent. —  Dispositions  des  art.  608,  609,  et  610, 
du  Code  de  procédure  civile,  relativement  à  cette  opposition. 
—  II  et  III.  Effets  de  cette  opposition.  V.  Saisie  -  arrêt , 
§I.R. 

XII. 

Tierce  opposition. 

Ou  appelle  ainsi  la  voie  qui  est  ouverte  à  celui  qui  a  choit  de 
se  plaindre  d'un  jugement  qui  le  blesse,  et  dans  lequel  il  n'a  été 
ni  partie,  ni  même  appelé. 

§  I.  Quels  jugemens  sont  passibles  de  tierce  opposition?  — 
I.  Ils  le  sont  tous,  n'importe  qu'ils  aient  été  rendus  en  dernier 
ressort,  ou  à  la  charge  d'appel.  —  n.  Les  jugemens  arbitraux, 
rendus  pendant  le  cours  de  l'arbitrage  forcé,  pouvaient-ils  être 
attaqués  par  cette  voie  ?  —  III.  La  tierce  opposition  est-elle  ad- 
missible contre  les  jugemens  émanés  des  justices  de  paix?  — 
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IV.  I-a  tierce  opposition  est-elle  admissible  contre  un  arrêt 
rendu,  en  matière  criminelle ,  sur  les  conclusions  du  ministère 

publie? y.  Les  jugemens  des  tribunaux  de  commerce  sont-Us 

passibles  de  tierce  oppositiou  ? — VI.  La  tierce  opposition  est- 
elle  également  admise  contreles  décisions  rendues ,  par  le  conseil 
d'Etat,  en  matière  cootentieuse? 

§  II.  A  quelles  personnes  est  ouverte  la  voie  de  tierce  oppo- 
sition ?  —  Dispositions  de  l'ordonnance  de  16b'7  el  du  Code  de 
procédure  civile,  relatives  a  la  question.  —  Suffit-il ,  pour  être 
reçu  à  la  tierce  opposition,  qu'on  n'ait  pas  été  partie  dans  le 
jugement  contre  lequel  on  voudrait  prendre  celte  voie?  Ne  faut- 
il  pas  encore  qu'on  ait  dû  l'être  ? 

Art.  I.  I  °  Le  jugement ,  rendu  avec  le  curateur  à  une  suc- 
cession vacante,  est-il  passible  de  tierce  opposition  de  la  part 
1  ■  l'héritier  qui ,  depuis,  a  accepté  celte  succession  ?  —  2"  En 
est-il  passible  de  la  part  des  créanciers  de  celle  succession  ? 

Art.  II.  T.  On  créancier  est-il  recevable  à  attaquer,  par 
tierce  oppositiou,  un  jugement  rendu  contre  son  débiteur?  — 
¥  Une  caution  est-elle  recevable  à  attaquer,  par  tierce  opposi- 
tion, un  jugement  rendu  contre  le  débiteur  principal  ? 

Art.  III.  Les  créanciers  hypothécaires  sont-ils,  comme  les 
créanciers  chirographaires,  non  reeevables  à  former  tierce  op- 
position auv  jugemens  rendus  contre  leurs  débiteurs? 

At.t.  IV.  I"  lu  acquéreur  est-il  recevable  à  attaquer,  par 
tierce  opposition,  un  jugement  rendu  avec  sou  vendeur,  posté- 
rieurement au  contrat  de  vente  ?  —2"  Celui  qu'un  acquéreur 
a  déclaré  son  command  ,  en  vertu  de  la  réserve  qu'il  s'en  était 
faite  par  le  contrat  d'acquisition,  peut-il  former  tierce  opposi- 
tiou au  jugement  qui,  depuis ,  et  ronlradirloirement  avec  le 
vendeur  seul,  a  déclaré  le  coutrat  d'acquisition  frauduleux  et 

m,1?  j,       • 

Art.  V.  Le  curateur  à  l'interdiction  d  un  insensé  est-il  rece- 
vable à  attaquer,  par  tierce  opposition  ,  un  jugement  rendu  avec 
l'insensé  lui-même  ,  avant  qu'il  eùl  été  interdit  par  la  jus- 
tice ? 

Art.  VI.  La  partie  à  qui ,  dans  une  instance ,  on  oppose  un 
arrêt  qui  a  jugé,  avec  des  tiers,  la  question  de  droit  sur  la- 
quelle roule  cette  instance,  peut-elle  y  former  une  tierce  op- 
position ? 

Art.  VII.  L'usufruitier  d'un  immeuble  pcut-il  attaquer,  par 
tierce  opposition,  un  jugement  qui  a  décidé,  entre  le  proprié- 
taire et  un  tiers,  que  cet  immeuble  n'a  pas  appartenu  à  celui 
duquel  il  tient  son  droit  d'usufruit  ? 

\rt.  VIII.  Lorsqu'il  a  été  rendu,  entre  une  partie  quel- 
conque ,  et  un  membre  d'un  corps  privilégié ,  un  arrêt  qui  at- 
taque les  droits  de  sa  compagnie,  celle-ci  peut-elle  y  former 
tierce  opposition  ? 

\rt.  IX.  I*  Les  jugemens  rendus, avec  le  ministère  public, 
sur  des  objets  qui  inii  ressent  individuellement  des  particuliers, 
sont-ils  passibles  de  tierce  opposition  de  la  part  de  ceux-ci?  — 
2*  Le  sont-ils,  lorsqu'ils  ont  été  rendus  par  des  tribunaux  qui 
,,,.  ,„  ,.-.,  ut  |,  .  connaître  directement  des  prétentions  purement 
civiles  de  ces  particuliers,  c'est-à-dire,  par  des  cours  d'as- 
sises, par  des  tribunaux  correctionnels,  ou  par  des  tribunaux 
de  police  ? 

Art.  X.  1  '  On  émigré  amnistié  est-il  recevable  à  former 
tierce  opposition  à  un  jugement  rendu,  pendant  son  émigra- 
tion, cl  contradictoirement  avec  l'Etat  qui  le  représentait  ?  — 
Est-il  recevable  à  fumer  tierce  opposition  à  un  jugement  qui , 
pendant  son  émigration  ,  et  eontradicloirement  avec  son  épouse 
seulement ,  a  reconnu  pour  son  fils  légitime  un  enfant  désavoué 

par  celle-ci  '.'  .  ■    .  , 

VI.  1'  Le  créancier,  inscrit  sur  un  immeuble  saisi  réel- 
lement, peut-il  former  lierre  opposition  au  jugement  d'adjudi- 
cation  définitive?— 2"  Peut-il  attaquer,  par  cette  voie, fe juge- 
ai qui  annule  la  saisie  immobilière? 

•  III.  Quel  est  l'effet  de  la  tierce  opposition,  par  rapport  à 

ceux  qui  ont  été  parti     dans   lé  jugement  attaqué  par  cette 

'  —  I  et  n.  Il  faut  distinguer  si  l'objet  de  ce  jugement  est 

chose  indivisible,  tel  qu'un  droit  de  servitude,  etc.;  ou  si, 
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au  contraire,  elle  est  susceptible  de  division.  —  m.  Le  tiers 
opposant  ne  peut-il  pas  demander  qu'il  soit  sursis  à  l'exécution 
du  jugement,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  sa  tierce  op- 
position ? 

tj  IV.  Ses  tribunaux  devant  lesquels  doivent  être  formées 
les  tierces  oppositions? — I.  Lorsqu'une  tierce  opposition  est 
formée  par  nue  instance  principale ,  elle  doit  être  portée  devant 
le  juge  de  qui  est  émanée  la  sentence  on  l'arrêt  qu'elle  attaque. 
Mais  eu  est-il  de  même  d'une  opposition  formée  incidemment  à 
une  procédure  pendante  devant  un  autre  juge,  et  dans  le  cours 
de  laquelle  la  partie  adverse  à  fait  emploi  du  jugement  contre 
lequel  cette  voie  est  prise  ?  —  II.  Lorsqu'un  jugement  rendu 
en  première  instance,  et  confirmé  sur  l'appel  qui  en  a  été  inter- 
jele,  vient  à  être  attaqué  par  une  tierce  opposition  principale,  où 
doit  se  porter  cette  tierce  opposition  ? 

§  V.  Des  peines  qu'encourent  ceux  qui  forment  mal  à  propos 
des  tierces  oppositions. 

§  VI.  Pour  écarter  l'exception  de  chose  jugée,  tirée  mal  à 
propos  d'un  jugement  dans  lequel  on  n'a  pas  été  partie,  est- 
il  absolument  nécessaire  Je  former  tierce  opposition  à  ce  ju- 
gement ? 

Orl'osiTioN  (  tierce).  (  Questions  de  droit.  ) —  §  1.  Un  créan- 
cier hypothécaire  peut-il  attaquer,  par  tierce  opposition,  un 
jugement  rendu  contradictoirement  avec  son  débiteur? 

§  II.  Peut-il,  doit-il  être  statué,  à  la  charge  de  l'appel,  sur 
une  tierce  opposition  à  un  jugement  en  dernier  ressort  ? 

§  III.  1"  La  tierce  opposition  à  un  jugement  en  dernier  res- 
sort peut-elle  en  entraîner  la  rétractation  eu  laveur  des  parties 
contre  lesquelles  il  a  été  rendu? — 2°  Que  doit-on  décidera 
cet  égard,  lorsqu'il  y  a  indivisibilité  dans  l'objet  litigieux  ? 

jj  IV.  Les  jugemens  arbitraux,  rendus  pendant  le  cours  de 
l'arbitrage  forcé,  sont-ils  passibles  de  la  tierce  oppositiou  ? 

tj  V.  Lu  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  qui,  sur  le  réqtrsi- 
toire  du  ministère  public,  et  pour  le  seul  intérêt  de  la  loi,  a 
cassé  nu  arrêt  d'une  cour  de  justice  criminelle  comme  ayant, 
par  excès  de  pouvoir,  déclaré  un  prévenu  acquitté  de  l'accusa- 
tion d'un  délit ,  esl-il  susceptible  d'opposition  de  la  part  de  ce 
prévenu  ? 

§  VI.  Les  créanciers  unis  d'une  succession  bénéficiaire,  ou 
d'une  faillite,  peuvent-ils  former  tierce  opposition  au  jugement 
rendu  contre  leur  syndic  ?  V.  Union  de  créanciers ,  §  I. 

§  VIL  1  "  Les  jugemens  rendus ,  avec  les  syndics  d'une  union 
de  créanciers,  sont-ils  susceptibles  de  tierce  opposition  de  la 
part  des  créanciers  qui  n'ont  pas  accédé  au  contrat  d'union? — 
2"  L'art.  522  du  Code  de  procédure  civile  est-il  applicable  au 
ras  où  une  seconde  expertise  est  ordonnée  d'après  une  tierce  op- 
position au  jugement  qui  a  homologué  la  première?  V.  Ibid., 
$  IL 

§  VIII.  L'acquéreur  esl-il  recevable  à  former  tierce  opposi- 
tion au  jugement  rendu,  contre  son  vendeur,  postérieurement 
au  contrat  de  vente?  V.  Chose  j us,ée ,  tj  II. 

tj  IX.  V  La  tierce  opposition  de  l'acquéreur  au  jugement 
rendu,  contre  son  vendeur,  postérieurement  à  la  vente,  et  au 
profil  des  créanciers  hypothécaires  de  celui-ci,  est-elle  recevable? 
—  2"  L'est-elle  spécialement,  lorsque  les  créanciers  hypothé- 
caires avaient  manifesté  leurs  prétentions  antérieurement  à  la 
vente,  soit  par  des  oppositions  au  bureau  des  hypothèques, 
sous  l'empire  de  ledit  de  1771,  soit  par  des  inscriptions  prises 
depuis  la  loi  du  I  I  brumaire  an  7?  —  5"  Ceux  qui  se  sont 
portés  caution  de  la  vente,  ou  de  l'emploi  du  prix  de  la  vente, 
envers  l'acquéreur ,  peuvent-ils,  pour  faire  cesser  le  trouble  qu'il 
éprouve,  former  tierce  opposition  au  jugement  que  les  créan- 
ciers hypothécaires  de  leur  vendeur  ont  obtenu  postérieure- 
ment contre  ce  dernier?  — 4"  Les  jugemens  rendus  contre  un 
failli,  après  son  rétablissement  dans  l'exercice  de  ses  droits, 
sonl-ils  passibles  de  tierce  opposition  de  la  part  des  syndics  de 
de  sa  faillite,  qui,  dans  la  veule  de  ses  biens,  se  sont  obligés 
personnellement  envers  l'acquéreur  ? 

§  X.  Le  eessionnaire  d'une  créance  peut-il  former  tierce  op- 
position au  jugement  qui,    postérieurement  au  transport,  mais 
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avant  qu'il  fut  signifié  au  débiteur,  a  été  rendu  entre  celui-ci  et 
leeédaut,  et  par  lequel  la  créance  a  été  déclarée  éteinte?  V. 
Cession  et  Transport ,  §  V J. 

Option,  synonyme  de  choix.  V.  Choix.  R. 

Option,  en  matière  de  legs,  se  dit  du  droit  qu'exerce  un 
légataire  de  choisir,  dans  les  effets  mobiliers  ou  dans  les  im- 
meubles d'une  succession,  ceux  qui  lui  conviennent,  lorsque  le 
testateur  n'a  point  déterminé  la  nature  du  legs,  mais  indique 
seulement  l'espèce. — I.  A  qui  de  l'héritier  ou  du  légataire  appar- 
tient le  choix,  lorsque  le  testateur,  sans  s'expliquer  surce  puinl, 
a  légué  une  chose  à  prendre  entre  plusieurs  de  même  ou  diffé- 
rente nature  ?  —  H.  Le  légataire,  à  qui  le  choix  appartient, 
peut-il  l'exercer  sur  la  meilleure  de  toutes  les  choses  qui  y  sont 
sujettes?  —  ni.  Si  un  testateur  lègue  le  droit  de  choisir,  dans 
une  certaine  espèce  de  choses  ,  lin  nombre  qu'il  ue  détermine 
pas,  combien  de  ces  choses  le  légataire  pourrait-il  prendre  ?  — 
IV.  Le  légataire  peut-il  prendre,  en  vertu  de  sou  droit  d'op- 
tion, une  chose  qui ,  à  la  vérité  ,  appartenait  au  testateur,  au 
moment  de  sa  mort ,  mais  qui  était  alors  dans  la  possession  d'un 
tiers?  —  V.  Un  testateur  lègue  à  Titius  le  droit  d'élire  un 
fonds  parmi  tous  ceux  qu'il  laissera  à  sa  mort,  et  à  Sempronius 
un  fonds  particulier,  qu'il  désigne  par  des  marques  certaines  et 
distinctes  :  Titius  pourrat  il  faire  tomber  sou  option  sur  le  fonds 
légué  à  Sempronius  ?  —  VI.  Il  est  de  principe  que,  si  un  léga- 
taire acquiert,  à  titre  lucratif,  la  chose  qui  lui  a  été  léguée,  il 
ne  peut  en  demander  l'estimation  à  l'héritier,  parce  que  deux 
titres  lucratifs  ne  peuvent  pas  concourir  dans  une  même  per- 
sonne ,  pour  une  même  chose  ?  Faut-U  conclure  de  là  que  le  lé- 
gataire d'un  droit  d'option,  à  qui  le  testateur  aurait  donné  en- 
tre vifs,  ou  un  étranger  aurait  laissé  par  testament,  uue  des 
choses  dont  le  choix  lui  est  légué,  ne  pourrait  plus  en  pré- 
tendre une  autre,  en  vertu  de  son  droit  d'option?  ■ —  VII.  Les 
choses  que  l'héritier  a  aliénées,  dans  l'intervalle  de  la  mort  du 
testateur  à  l'exercice  du  droit  d'option,  peuvent-elles  être  choi- 
sies par  le  légataire,  et  ensuite  revendiquées  sur  le  tiers  acqué- 
reur ?  —  VIII.  Le  légataire  qui  meurt ,  avant  d'avoir  exercé 
son  option,  la  transmet-U  à  ses  héritiers ,  et  en  cas  que  ceux-ci 
ne  tombent  pas  d'accord  entr'eux  sur  la  chose  qu'ils  ont  à  choi- 
sir, quel  parti  doit-on  prendre  ?  —  IX.  lu  testateur  lègue  à 
Titius  une  somme  de  deniers,  ou  l'usufruit  d'un  fonds,  à  son 
choix;  Titius  meurt  avant  d'avoir  opté.  Sou  héritier  ne  pourra 
pas  demander  le  legs  d'usufruit,  parce  qu'il  est  intransmissible  ; 
mais  pourra-t-il  au  moins  exiger  celui  de  la  somme  de 
deniers  ? 

Option.  (Questions  de  droit.)  —  §  I.  Examen  de  la  maxime 
triviale  ,  electd  una  via ,  non  datur  recursus  ad  altérant  (dans 
le  concours  de  deux  voies  ouvertes ,  celui  qui  en  a  pris  une  ne  peut 
plus  revenir  à  l'autre).  —  Quels  sont  les  cas  où  elle  reçoit  une 
juste  application?  —  Le  vendeur  d'un  immeuble  qui,  pour 
conserver  son  privilège,  a  pris  une  inscription  hypothécaire 
qu'il  croyait  valable,  mais  qui  se  trouve  nulle,  peut-il  encore, 
après  s'être  présenté  à  l'ordre,  comme  créancier  dûment  inscrit, 
et  avoir  demandé  sa  collocalion  pour  le  prix  de  ce  bien,  et, 
lorsqu'il  est  averti  de  la  nullité  de  son  inscription,  conclure  à 
ce  que  le  contrat  de  vente  soit  résolu  suivant  le  droit  qu'en 
donne  à  tout  vendeur  non  payé  l'art.  1654  du  Code  civd? 

§  IL  I.orsqu'après  avoir  accordé  à  une  partie  un  délai  déter- 
miné, pour  faire  une  option  avec  déclaration  expresse  que, 
faute  de  l'avoir  faite  dans  ce  délai,  elle  en  sera  déchue,  le  même 
tribunal  peut-il  refuser  de  prononcer  la  déchéance,  quoique  l'op- 
tion n'ait  été  faite  qu'après  1  expiration  du  délai  fixé?V.  Chose 
jugée ,  §  XII. 

Or.  C'est  le  plus  précieux  de  tous  les  métaux.  V.  argent , 
Bijoux,  Marque  et  Contrôle,  et  Monnaie.  S.  —  Attributions 
des  maires ,  relativement  à  la  vente  des  matières  d'or  et  d'ar- 
gent. V.  Maire,   sect.  V,    j   V.R. 

Or  (gros  et  marc  d'  ).  V.  Gros  et  Marc  d'or.  R. 

Or  et  argent  (ouvrages  d).  V.  Contrôle  et  marque.  R. 

Orateur  du  gouvernement.  On  appelait  ainsi,  sous  les  gou- 
vernemens  consulaire  et  impérial ,  le  conseiller  d  Etat  chargé  de 
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i  >>   enter  au  Corps  législatif  un  projet  de  loi,  et  d'en  exposer 
les  motifs.  V.  Loi ,  §  1.  R. 

Ordalie.  Terme  générique  par  lequel  on  désignait  ,sous  l'an- 
cien régime,  les  différentes  épreuves,  par  le  serment,  par  le 
duel ,  par  le  feu  et  par  l'eau  ,  auxquelles  on  avait  recours  pour 
juger  de  la  vérité,  ou  de  la  fausseté  dis  accusations  en  matière 
criminelle.  —  Notice  historique  sur  la  manière  dont  se  faisaient 
ces  différentes  épreuves.  R. 

Ordination.  Ou  appelle  ainsi  la  cérémonie  dans  laquelle  un 
éyèque  confère  les  ordres  de  l'Eglise.  —  Disposition  de  l'art.  26 
de  la  loi  du  1 8  germinal  an  1 0  ,  et  du  décret  du  28  lévrier  181 0 
sur  la  matière.  R. 

Ordonnance.  Loi  faite  par  le  souverain.  —  Notice  historique 
des  ordonnances  rendues  sous  les  trois  races  de  nos  rois,  telles 
que  la  loi  gombette,  la  loi  ripuaire,  la  loi  salique,  etc.,  des  lois 
nommées  Consiitution.es ,  des  eapitulaires ,  des  édils,  déclara- 
tions, etc.  R. 

Ordonnances  de  1CC7  et  de  1675.  [Questions  de  droit.) — 
La  première,  avant  le  Code  de  procédure  civile,  était-elle  obli- 
gatoire dans  le  ressort  du  Parlement  de  Douai?  V.  Appel ,  (j  I, 
n.  10. — La  seconde,  avant  le  Code  de  commerce,  était-elle 
obligatoire  dans  le  ressort  du  conseil  d'Artois,  et  notamment  à 
Dunkerqùe?  V.  Séparation  de  biens  entre  époux,  §  n.  R. 

Ordonnance  d'acquittement,  se  dit  de  l'ordonnance  par 
laquelle  un  accusé  est  déclaré  innocent,  et  mis  en   liberté.  R. 

Ordonnance  de  chambre  du  conseil.  V.  Chambre  du  con- 
seil 3  et  Opposition  à  ordonnance  de  chambre  dit  co/iseil. 

Ordonnance  d'envoi  en  possession  de  biens  d'un  absent  ou 
d'un  défunt.  V.  Absent,  et  Envoi  en  possession.  R. 
•  Ordonnance  du  juge.  On  appelle  ainsi  l'ordre  que  donne 
un  juge,  soit  au  bas  d'une  requête,  soit  à  la  suite  d'un  procès- 
verbal,  soit  dans  tout  autre  cas  déterminé  par  la  loi.  —  I.  Elle 
dillère  du  jugement,  en  ce  que  le  jugement  est  rendu  par  le 
tribunal  entier,  et  que  l'ordonnance  n'est  que  l'ouvrage  du  pré- 
sident seul,  ou  d'un  juge-commissaire.  —  Indication  des  affaires 
particulières  qui  donnent  lieu  à  des  ordonnances.  ■ —  IL  La  Dis- 
position de  l'art.  4 1 0  du  Code  d'instruction  criminelle  est-elle 
applicable  à  une  ordonnance  d'acquittement ,  rendue  sur  uue 
déclaration  du  jury,  par  laquelle  l'accusé,  est  à  la  fois  déclaré 
innocent  du  crime  principal  qui  lui  est  imputé,  et  coupable  d'un 
crime  accessoire?  —  III.  Le  Président  peut-il  acquitter,  sans  le 
consentement  des  magistrats  qui  composent  avec  lui  la  cour 
d'assises,  l'accusé  d'un  meurtre,  que  le  jury  a  déclaré  coupable 
d'avoir  commis  l'homicide  mentionné  dans  l'acte  d'accusation  , 
mais  tion  coupable  de  l'avoir  commis  volontairement  ?  R. 

Ordonnance  de  président  de  cour  d'assises.  V.  Président 
de  cour  d'assises.  Q. 

Ordonnance  de  prise  de  corps.  C'était ,  sous  le  Code  du 
5  brumaire  an  4 ,  l'acte  par  lequel  le  directeur  du  j',',ry  ui  Juu- 
nait  que  ie  prévenu ,  mis  en  état  d'accusation ,  serait  pris  au 
corps,  et  conduit  dans  la  maison  de  justice  établie  près  la  cour 
qui  devait  le  juger.  —  Aujourd'hui  l'ordonnance  de  prise  de 
corps  se  décerne  par  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  lorsque  le  prévenu  a  été  mis  eu  accusation  par 
la  cour  royale.  R.  —  Quels  sont,  relativement  à  la  règle  non 
bis  non  idem,  et  aux  réparations  civiles,  les  effets  d'une  ordon- 
nance d'acquittement  légalement  rendue?  V.  Ordonnance  de 
juge ,  n.  5.  R. 

Ordre.  Ce  mot  se  prend  dans  différentes  acceptions.  En  po- 
litique ,  il  signifie  les  corps  qui  composent  un  état;  comme  chez 
les  Romains,  l'ordre  des  sénateurs,  l'ordre  des  chevaliers,  Tordre 
plébéien;  en  France,  l'ordre  du  clergé,  l'ordre  de  la  noblesse, 
l'ordre  du  tiers  état.  En  matière  de  commerce  et  de  banque ,  il 
se  dit  de  l'endossement  ou  écrit  succinct  qu'on  met  au  dos  ,  ou 
dans  le  corps  d'un  billet  négociable ,  ou  d'une  lettre  de  change  , 
pour  en  faire  le  transport,  et  le  rendre  payable  à  un  autre. 

Ordre  (billet  à).  J  I.  On  appelle  ainsi  uu  billet  par  lequel  la 
personne  qui  le  souscrit  promet  à  uu  autre  de  payer  quelque 
chose  à  elle,  ou  à  son  ordre,  c'est  à  dire  à  celui  qui,  par  le 
moveu  d  un  endossement .   en  bonne  forme .    se  trouvera  ces- 
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sionnaire  de  ses  droits.  — I  et  suiv.  Sous  quels  rapports  le  billet 
à  ordre  diffère  des  simples  billets ,  et  de  la  lettre  de  change , 
d'après  l'ordonnance  de  1675  et  le  Code  de  commerce.  —  T. 
t  Un  billet  à  ordre ,  dont  le  corps  n'est  pas  écrit  de  la  main 
du  particulier,  non  marcbaud  ,  qui  l'a  signé,  est-il  valable?  — 
T  Le  particulier,  non  marcbaud,  qui  l'a  signé  est-il,  par  cela 
^eul  qu'il  reconnaît  la  signature  qu'il  y  a  apposée,  non  recevable 
à  en  contester  la  validité?  —  5'  Ce  particulier  l'a-l-il  rendu 
valable,  en  v  ajoutant  de  sa  main,  avant  sa  signature,  les  mots 
approuvé  l'écriture  ci-dessus? —  4*  La  demande  eu  paiement 
d'un  pareil  billet  peut-elle  être  formée ,  après  la  faillite  de  celui 
au  profit  duquel  il  a  été  créé,  par  un  tiers- porteur  qui  na 
d'autre  preuve  de  sa  prétendue  propriété  qu'un  endossement  eu 
blanc.  —  VI.  Le  signataire,  non  marchand ,  d'un  billet  à  ordre, 
qui  n'énonce  pas  la  valeur  fournie  par  celui  au  profit  duquel  il 
est  créé,  peut-il ,  à  défaut  de  payement  de  ce  billet,  être  traduit, 
avec  les  autres  signataires  qui  sont  marchands,  devant  un  tribu- 
nal de  commerce  ?  —  TH.  Le  porteur  d'un  billet  à  ordre  ,  qui 
a  fait  assigner  le  créeur  et  l'un  des  endosseurs  devant  le  tribu- 
nal compétent ,  pour  se  voir  condamner  solidairement  à  lui  en 
paver  la  valeur,  peut-il,  s'il  s'élève  des  ineidens  entre  ceux-ci , 
demander  qu'il  soit  passé  outre  à  la  condamnation  des  premiers  ? 
Et  si ,  nonobstant  sa  demande  ,  il  intervient  un  jugement  qui 
surseoit  à  la  coudamnation  du  tireur  jusqu'à  la  décision  des  in- 
eidens élevés  entre  lui  et  l'endosseur  mis  en  cause ,  le  porteur 
est-il  recevable  à  appeler  de  ce  jugement  ?  l'est-il ,  en  cas  que  ce 
jugement  soit  confirmé  dans  son  appel ,  à  se  pourvoir  en  tassa- 
lion  contre  l'arrêt  conûrmatif  ? 

<j  II.  Des  billets  à  ordre  connus  sous  le  nom  de  billets  a 
iiosiicile.  —  I.  Déùnition  de  ces  billets  par  Polluer. — II.  Sous 
l'empire  de  l'ordonnance  de  1 675  .  les  billets  à  domicile ,  entre 
commerçaDS,  étaient-ils  sujets  à  la  même  prescription  que  la 
lettre  de'cbange?  Le  sont-ils  aujourd'hui  entre  non-commerçaus.' 
—  III.  Peut-on  appliquer  au  billet  à  domicile  la  disposition  de 
l'art.  1 6  du  lit.  5  de  l'ordonnance  de  1675  et  des  art.  I  1 7  et  1 70 
du  Code  de  commerce,  de  laquelle  il  résulte  que,  pour  que  le 
tireur  d'une  lettre  de  change  soi:  dispensé  de  garantir  du  défaut 
île  pavement  le  porteur  qui  a  négligé,  soit  de  la  faire  protester 
à  sou  échéance ,  soit ,  après  l'avoir  fait  protester  à  cette  époque, 
d'exercer  sou  action  récursoire  en  temps  utile,  il  faut  qu'il  prouve 
qu'à  l'échéance  même,  celui  sur  lequel  la  lettre  de  change  était 
tirée  avait  provision  pour  la  payer  ?  R. 

Ordre  de  créakciers.  On  appelle  ainsi  la  procédure  par 
laquelle  un  tribunal  règle  le  rang  dans  lequel  le  prix  d'un  im- 
meuble saisi  et  vendu  sera  distribué  entre  les  créanciers.  — §  I. 
Règles  générales  sur  tordre  des  créanciers.  —  I.  L'ordre  n'a 
lieu  qu'entre  les  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires.  —  II 
et  suiv.  Dispositions  du  Code  de  procédure  et  du  Code  civil  qui 
reslent  les  formalités  judiciaires  pour  parvenir  au  règlement  dé- 
iinitif  de  l'ordre .  et  à  la  collocatiou  des  hypothèques. 

'  II.  Du  rang  des  hypothèques  établies  sur  le  même  immeuble, 
mais  créées  successivement  par  des  possesseurs  différons  de  cet 
immeuble. 

j  III.  Comment  doivent  être  colloques,  dans  l'ordre,  les  in- 
térêts des  créances  hypothécaires  ?  V.  Inscription  hypothécaire, 
§  V  ,  n.  1 4;  Saisie  immobilière  ,  tj  VHI ,  n.  5. 

IV   Comment  doivent  être  colloquées  les  hypothèques  atta- 
chées à  des  créances  conditionnelles? 

<j  V.  Dans  le  cas  de  déconfiture  ,  le  prix  du  mobilier  doit-il 
être  distribué  entre  tous  les  créanciers  tant  hypothécaires  (pie 
chirographairt, ,  au  marc  le  franc,  avant  que  de  procédera  la 
distribution  du  prix  des  fonds ,  au  proût  des  hypothécaires 
seuls  ? 

ij  VI.  Lorsque  des  créanciers  hvpothécaires  ont  été  payés 
sur  des  effets  mobiliers  qui  leur  avaient  été  donnés  en  nanlis- 
-ement  par  leur  débiteur,  les  créanciers  chirographaires  peuvent- 
ils  .Alger  qu'il  suit  fait  reprise,  en  leur  faveur,  des  sommes  tou- 
chées par  les  hypothécaires  ? 

§  VII.  I  Lorsque  ,  par  un  jugement  d'ordre,  un  créancier  a 
été  colloque    au  préjudice  d'un  autre  qui  devait  le  primer),  sur 


la  somme  restant  à  distribuer  et  qui  ne  remplit  pas  toute  sa 
créance,  le  créancier  injustement  exclu  par  cette  collocation ,  et 
qui  n'eu  a  pas  appelé  dans  le  délai  fatal,  peut-il ,  sans  crainte  de 
l'exception  de  chose  jugée .  réclamer  la  préférence  sur  les  de- 
niers que  l'annulation  et  la  réduction  des  colloeations  antérieures 
prononcée  par  le  juge  d'appel,  fait  rentrer  dans  la  masse  à  dislii- 
buer? — 2  Peut-il  la  réclamer  dans  l'ordre  du  prix  d'un  autre 
bien  du  même  débiteur? 

§  VIII.  Quel  est,  sous  le  rapport  de  L'autorité  delà  chose  ju- 
gce  ,  en  ce  qui  concerne  la  preuve  et  la  légitimité  d'une  créance, 
l'effet  d'un  jugement  qui  colloque  un  créancier  dans  un  ordre  , 
mais  pour  le  payement  intégral  duquel  les  fonds  à  distribuer  ne 
suffisent  pas?  R. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

— L'appel  incident  a-l-il  lieu  en  matière  d'ordre,  comme  dans  les 
affaires  civiles  ordinaires  ?  V.  Appel  incident  ,  (j  VIII.  Q.  — 
Règles  sur  l'ordre  entre  les  créanciers  privilégiés  sur  les  meubles. 
V.  Privilège  de  créance ,  sect.  H,  §  I.  R.;  et  Saisie  immobi- 
lière, tj  VIII.  R. 

Ordre  des  avocats.  V.  Avocat.  R. 

Ordre  y^u  J/i'c  (réglemens  et  statuts  d^.  L'ignorance  n'est  point 
un  motif  d'excuse  pour  l'infi  acteur.  V.  Etranger  et  Ignorance, 
§  I.  —  Règles  sur  les  incendies  considérés  sous  le  rapport  qu'ils 
ont  avec  l'ordre  public  V.  Incendie,  §  I.  R.- —  Quelles  sont , 
dans  le  sens  de  l'art.  6  du  Code  civil,  les  lois  qui  intéressent 
l'ordre  public  ?  V.  Loi ,  §  VIII.  R.  —  N'y  a-t-il  pas  des  con- 
trats qui ,  bien  que  valables  en  soi,  repoussent  par  leur  nature 
toute  espèce  d'obligation  pénale  quoiqu'il  n'y  ait  dans  la  presta- 
tion de  la  chose  qui  est  lobjet  de  la  peine  rien  qui  soit  impos- 
sible ou  contraire,  soit  aux  bonnes  mœurs,  soit  à  Torche  publie, 
soit  aux  lois  prohibitives?  V7.  Peine  contractuelle ,  S  I, 
n.  5.  R. 

Ordres  militaires.  On  appelle  ainsi  des  institutions  formées 
par  des  souverains  pour  récompenser  des  services  dans  la  carrière 
des  armes ,  et  dent  les  membres  sont  divisés  en  plusieurs  classes , 
avec  des  distinctions  différentes.  Tels  sont,  en  Fiance,  les  ordres 
de  St-Lazare,  du  St-Esprit ,  du  Mérite  militaire,  de  la  Légion 
d'honneur. — L'ordre  de  Malte  est  à  la  fois  militaire  et  religieux 
V.  Malte.  R. 

Ordres  religieux.  On  désignait  avant  1 789, sous  ce  nom, 
des  congrégations  monastiques  dont  les  membres  étaient  liés  par 
des  vœux  religieux  :  tels  étaient  les  Bénédictins,  les  Bernardins, 
les  Génovéfaius ,  les  Capucins ,  les  Cordeliers ,  etc.  V.  Profes- 
sion monastique  ,  Religieux ,  et  Vceux.  R. 

Ordres  sicrés  (l'engagement  dans  les),  forme-t-il  un  obsta- 
cle au  mariage  ?  V.  Mariage,  sect.  LU ,  §  I,  n.  4.  R. 

Orfèvres.  Fabricans  et  marchands  d'ouvrages  d'or  et  d'ar- 
gent. V.  Marque  et  Conlrô'e.  R. 

Questions  diverses  sur  la  matière. 

—  Lorsqu'un  orfèvre  se  trouvant  prévenu  d'avoir  acheté  des 
ouvrages  d'or  et  d'argent  volés  ,  sachant  qu'ils  provena  ent  d'un 
vol,  il  a  été  dressé  contre  lui  un  acte  d'accusation  dans  lequel 
on  a  employé,  comme  preuve  de  sa  culpabilité,  la  contravention 
qu'il  avait  commise  daus  le  mode  de  cet  achat  aux  art.  74  et 
75  de  la  loi  du  19  brumaire  an  6 ,  avec  la  réserve  de  le  pour- 
suivre correctionnellement  à  cause  de  la  contravention  ,  en  cas 
qu'il  fût  acquitté  du  crime  de  complicité  du  vol,  l'arrêt  qui  le 
décharge  de  l'accusation  de  ce  crime,  le  décharge-t-il  en  même 
temps  des  poursuites  correctionnelles  auxquelles  il  s'est  exposé 
par  sa  contravention  à  la  loi  citée?  V.  Délit,  §  II ,  2°.  Q.  — 
Les  orfèvres  qui  ont  chez  eux,  en  raccommodage  ,  des  effets  d'or 
ou  d'argent  non  poinçonnés,  sont-ils  passibles  des  peines  portées 
par  la  loi  du  1 9  brumaire  an  6  ?  V.  Marque  et  Contrôle,  §  III . 
n.  I.  R. 

Origise  (certificat  d')  de  marchandises.  V.  Certificats  cTo~ 
rigine.  R. 

ORrBELisE  (garde).  V.  Garde  orpheline.  R. 
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Ou.  V.  Conjonctive,  Disjonctive,  El,  et  Substiiutionjîdéi- 
ommissaire  ,  §  III.  Q. 

Outils.  Doil-oi)  considérer  comme  acle  de  commerce  l'achat 
que  fait  un  artisan  ou  manufacturier  des  outils  nécessaires  à 
l'exercice  de  sa  profession?  V.  Commerce  (acle  de),  §  II, 
1°.Q. 

Outrages.  Les  tribunaux  de  police,  peuvent-ils  ,  du  consen- 
tement des  parties  intéressées  ,  comiaitre  des  outrages  faits  par 
paroles  aux  fonctionnaires  publics  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions ?  V.  Injures ,  §  III.  Q. 

Ouverture  d'un  testament  mystique  (procès -verbal  d'), 
Questions  diverses  sur  la  manière  d'en  constater  l'état  matériel. 
V.  Testament,  sert.  II,  §  III,  art.  5,  n.  24  R. 

Ouvrage  littéraire.  Celui  à  qui  le  propriétaire  d'un  ou- 
vrage littéraire  a  cédé  le  droit  d'eu  faire  une  édition  peut-il, 
comme  partie  civile,  poursuivre  le  contrefacteur  de  cet  ouvrage? 
V.  Contrefaçon  ,  §11,  5°.  Q. 

Ouvrages  d'or  et  d'argent  (les)  montés  en  pierreries,  perles 
et  cristaux  sont-ils  soumis  aux  dispositions  de  la  loi  du  19  bru- 
maire an  6  ,  relatives  à  la  marque  et  contrôle?  V.  Marque  et 
contrôle ,  §  III,  n.  4.  R. 

Ouvrier.  Celui  qui  travaille  de  la  main ,  et  qui  se  charge 
d'un  ouvrage  quelconque,  soit  à  la  journée,  soit  à  la  tâche,  soit 
par  devis  et  marché.  —  I.  Exceptions  à  la  règle  générale  qu'un 
ouvrier  peut  faire  faire  par  un  autre  l'ouvrage  dont  il  s'est  chargé. 
—  II.  Celui  qui  emploie  des  ouvriers  à  un  travail  quelconque , 
répond-il  de  leurs  délits  ou  quasi-délits  ,  comme  s'ils  étaient  ses 
domestiques?  —  III.  Les  ouvriers  qui  ont  travaillé  pour  le 
compte  d'un  entrepreneur  ,  peuvent-ils ,  en  cas  de  faillite  ou  dé- 
confiture de  celui-ci  ,  prétendre  un  privilège  sur  le  prix  qui  leur 
est  dû  pour  le  travail  qu'il  leur  a  fait  faire? — IV.  Quel  est,  sur  le 
prix  d'un  navire,  le  privilège  des  ouvriers  qui  l'ont  construit, 
et  comment  s'éteint-il  ?  —  V.  Quelles  sont  les  obligations  des 
ouvriers,  qui  travaillent  en  qualité  de  compagnons,  envers  leurs 
maîtres?  —  VI.  Dispositions  pénales  contre  le  vol  commis  par 
un  ouvrier  compagnon  ou  apprenti  dans  la  maison,  l'atelier,  ou 
le  magasin  de  son  maître,  ou  un  individu  travaillant  habituelle- 
ment dans  l'habitation  où  il  a  volé.  T.  Fol,  sect.  II,  §  III,  art.  4. 
n.  4. — VIL  Comment  doit  être  puni  un  ouvrier  qui,  appelé  dans 
une  auberge  pour  y  travailler  momentanément,  v  commet  un  vol? 
V.  Ibid.  R. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

— Lorsqu'un  ouvrier  a  demandé  en  justice  le  payement  de  ses 
ouvrages  avec  les  intérêts,  ces  intérêts  lui  sont-ils  dus  à  compter 
du  jour  delà  demande  originaire  ?  V.  Intérêt,  (j  IV,  n.  7.  R. — 
Le  travail  d'un  ouvrier,  pendant  un  jour,  désigné  sous  le  nom 
de  journée.  V.  Journée.  R.  —  Règles  sur  la  compétence  des 
juges  de  paix,  en  matière  de  salaire  des  ouvriers.  V.  Juge  de 
pair,  §  XVII ,  n.  1 .  R.  ;  — sur  le  contrat  de  louage,  par  rap- 
port à  l'ouvrier.  V.  Louage,  n.  2.  R.  —  Attributions  des 
maires ,  relativement  au  paraphement  des  livrets  des  ouvriers. 
V.  Maire,  sect.  V,  §  VII.  R.  —  Les  ouvriers  que  leur  état 
oblige  de  voyager  de  ville  en  ville,  et  de  pays  en  pays,  et 
qui  n'ont  pas  de  curés ,  peuvent-ils  s'adresser  à  l'arche- 
vêque du  diocèse  de  la  partie  avec  laquelle  ils  contractent  ma- 
riage, pour  demander  des  dispenses  du  défaut  de  domicile  ?  V. 
Mariage,  sect.  IV,  §  II,  n.  6.  R.  —  Dispositions  législatives, 
relatives  aux  coalitions  entre  ouvriers  de  différentes  papeteries. 
V.  Papeterie,  n.  2.  R.  —  Par  quel  temps  se  prescrit  l'action 
en  payement  des  salaires  d'ouvriers,  pour  construction  mari- 
time? V.  Prescription,  sect.  II,  §  IV,  n.  2.  R.  —  Règles  sur 
le  privilège  des  ouvriers ,  pour  le  prix  de  leurs  ouvrages.  V. 
Privilège  de  créance,  sect.  IV,  §  III.  R. — Dispositions  pénales 
contre  les  ouvriers  prévenus  de  vols.V.  Vol.  sect.  II,  §  III,  art.  4. 

Oyant.  C'est,  eu  matière  de  compte,  celui  à  qui  on  rend  un 
compte.  —  L'oyant-compte  peut-il  faire  intervenir,  dans  l'in- 
stance en  reddition  de  compte ,  les  personnes  qui  ont  reçu  du 
rendant-compte  des  payemeus  prétendus  illégitimes?  V.  Compte, 

Sii.v.r. 


P. 


Pacage.  C'est  un  lieu  propre  à  nourrir  et  engraisser  de  s 
bestiaux;  et  l'on  appelle  droit  depacage ,  celui  d'envoyer  paille 
des  bestiaux  dans  certains  pâturages.  R. 

Pacotille,  se  dit  d'une  petite  quantité  de  marchandises  que 
les  gens  de  mer  embarquent  avec  exemption  de  fret.  Dis- 
positions de  l'ordonnance  de  la  marine,  de  1681 ,  relatives  à  la 
matière.  R. 

Pacte.   C'est,   en  général ,  un  accord,  une  convention. 

Distinction,  dans  le  droit  romain,  entre  le  pacte  et  la  stipu- 
lation. R. 

Pacte  ambigu  ou  obscur.  (Questions  de  droil.)\.  Venu 
§X. 

Pacte  commissoire.  (Répertoire.)  Expressions  employées, 
dans  les  lois  romaines  ,  relativement  au  contrat  de  vente  ,  et  à 
celui  d'engagement.  —  I.  Dans  le  contrat  de  vente,  le  pacte 
commissoire  est  une  clause  par  laquelle  le  vendeur  stipule  que, 
si  l'acheteur  ne  paie  pas  le  prix  convenu  dans  un  certain  terme, 
le  marché  sera  résolu.  V.  Pacte  commissoire,  n.  I.  R.  —  II. 
Dans  le  contrat  d'engagement ,  le  pacte  commissoire  est  une  clause 
par  laquelle  le  débiteur,  en  donnant  un  meuble  en  gage,  ou  en 
hypothéquant  un  immeuble  à  son  créancier,  consent  que  celui- 
ci  demeure  propriétaire  incommutable  du  meuble  engagé,  ou  de 
l'immeuble  hypothéqué  ,  en  cas  que  ,  dans  un  délai  convenu ,  il 
ne  lui  ait  pas  payé  le  montant  de  sa  dette.  —  III.  La  disposi- 
tion de  la  loi  romaine,  de  pactis  pignorum ,  au  Code,  n'est- 
elle  applicable  qu'au  pacte  commissoire,  qui  a  été  stipulé  par  le 
titre  constitutif;  ou  l'esl-elle  également  au  pacte  commissoire, 
qui  a  été  stipulé  par  un  acte  postérieur  ?  —  IV.  Si  le  pacte 
commissoire  était  stipulé,  non  au  profit  du  créancier,  mais  au 
profit  de  la  caution  que  le  débiteur  aurait  donnée  à  celui-ci, 
pour  supplément  de  sûreté,  serail-il  valable  ?  —  V.  Les  dispo- 
tions des  lois  romaines,  concernant  le  pacte  commissoire  apposé 
à  un  contrat  d'engagement,  sont-elles  maintenues  par  le  Code 
civil  ? 

Pacte  commissoire  (Questions  de  droit.)  V.  Empli;  - 
thèose,  §  III,  Option,  tj  I,  IX,  et  X  ;  Résolution ,  n.  1 . 

Pacte  de  quota  litis.  C'est  une  convention  par  laquelle  b 
créancier  d'une  somme  difficile  à  recouvrer  en  promet  une  por- 
tion, comme  un  quart,  un  tiers,  à  celui  qui  s'engagea  lui  pro- 
curer son  payement.  Conditions  exigées  pour  la  validité  de  cette 
convention.  R. 

Pacte  de  rachat.  Le  vendeur  qui,  par  l'effet  d'une  clause 
résolutoire,  d'un  pacte  de  rachat,  d'une  action rédhibitoire  in- 
tentée contre  lui,  ou  d'une  acliou  rescisoire  qu'il  a  intentée  lui- 
même,  et  dont  il  a  été  l'objet,  reutre  dans  le  bien  dont  il  s'é- 
tait dessaisi,  peut-il  s'aider,  pour  en  prescrire  la  propriété,  de 
la  possession  intermédiaire  de  l'acquéreur  ?  V.  Prescription  , 
sect.  I,  §  V,  art.  5,  n.  8.  R. 

Pacte  réméré  (le),  dans  un  contrat  de  vente,  peut-il,  tant 
qu'il  dure,  empêcher  l'acquéreur  de  prescrire,  soit  contre  les 
actions  rescisoires  du  vendeur,  soit  contre  les  hypothèques  et 
les  autres  droits  réels  des  personnes  tierces  ?  V.  Ibid.,  sect.  I, 
§VII,  art.  2,  quest.  14.  R. 

Pacte  de  succéder,  ou  Pacte  successoire.  V.  Institution 
contractuelle,  Partage,  §  II  ;  Succession  future,  et  Testa- 
ment conjonctif.  R.  et  Q. 

Pagésie,  terme  usité  autrefois  dans  quelques  provinces,  et 
qui  signifiait  un  ténement  roturier  tenu  à  cens, rente,  on  cham- 
Part-  —  Citation  des  chartes  et  des  auteurs  qui  parlent  de  ce 
ténement.  R. 

Paiement.  V.  Payement.  R. 

Paille.  L'obligation  du  fermier  de  convertir  en  fumiers  les 
pailles  de  ses  récoltes  entraîne-t-elle,  pour  le  fermier  sortant, 
celle  de  laisser  les  pailles  qui  alors  existent  encore  en  nature  ? 
V.  Fumiers,  §  II.  Q.  ;  et  n.  1.  R. 
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Pais.  V.  Boulanger.  R. 

Pais  de  père  et  de  mère.  Ternies  employés,  dans  quelques 
coutumes,  pour  signifier  la  puissauce  paternelle.  —  Citation  des 
chartes  générales  du  Haiuaut  et  de  la  coutume  du  chef-lieu  de 
Mous,  qui  emploient  celle  expression   R. 

Pair  (duc  el).  V.   Duc,  Homme  de  fief,  et  Juré. 

Pair  du  cbaxge.  Différence  entre  le  pair  el  le  cours  du 
change.  V.  Lettre  el  Billet  de  change  ,  §  I.  R. 

Pairs  (chambre  des).  Sa  composition  el  ses  attributions.  V. 
Corps  législatif  et  Cour  des  pairs.  R. 

Pairs  de  Haihaot.  Il  étaient  au  nombre  de  douze,  institués 
en  1 076  par  la  comtesse  Richilde.  —  Leurs  fouctions  et  attri- 
butions. R. 

Paissos.  Terme  d'eaux  et  forèls  qui  désigne  toul  ce  qui  sert 
de  nourriture  aux  besliaux  dans  les  forèls.  R. 

Paix  (état  de  .  T.  Etat  de  paix.  R. 

Paix  (juge  de).  V.  Juge  de  pair.  R. 

Paix  (traités  de).  V.  Traités  de  paix.  R. 

Palais  (requêtes  du).  V.  Beouéles  du  palais.  R. 

Paxage.  Pâturage  de  bestiaux  dans  une  partie  de  forêt  où  il 
v  a  des  glands.  V.  Glandèe  et  Pâturage.  R. 

Pascirte.  C'est  un  placard  affiché  à  la  porle  des  bureaux 
où  l'on  paie  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  de  marchandises  et 
denrées ,  des.  droits  de  péage.  R. 

Pasdectes.  C'est  le  recueil  des  anciens  jurisconsultes  romains 
que  Juslioieu  fil  compiler ,  mellre  en  ordre ,  et  auxquelles  il 
donna  force  de  loi;  ce  recueil  se  nomme  aussi  le  Digeste.  B. 

Pape.  On  appelle  ainsi  l'évèque  de  Rome  ,  chef  de  l'église 
catholique.  R. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

D'où  vient  le  mot  de  bref  donné  à  certaines  lettres  du 

pape  ?  V.  Bref.  —  Lettres  du  pape  désignées  sous  le  nom  de 
bulle.  T.  Bulle.  R.  —  L'autorité  du  saiut-père  reconnue,  mais 
limitée  par  les  concordats.  V.  Concordat.  R. — Ses  droits  pour 
1'élablissemeut  des  évéchés.  V.  Evc'chés.  R.  —  Usage  qui  se 
pratique  dans  la  chancellerie  du  pape  de  compter  les  jours  du 
mois  par  ides,  noues,  calendes.  V.  Ides.  R.  —  Qu'eutend-on 
par  légat  du  pape?  V.  Légat.  R. — Exposé  historique  des  moyens 
employés  par  le  pape  pour  attenter  sur  l'autorité  des  souverains. 
V.  Libertés  de  l'église  gallicane,  §  I.  —  De  sa  puissance  dans 
l'église  gallicane.  V.  Ibid.,  §  IV. —  Rang  et  qualité  des  nonces, 
internonces,  el  autres  agens*  publics  que  le  pape  accrédite  au- 
près des  souverains.  V.  Ministre  public.  R. 

Papeterie.  Manufacture  de  papier.  —  I.  L'établissement  des 
papeteries  esl  soumis,  dans  la  ligne  des  douanes,  à  des  règles 
qui  sont  communes  à  toutes  les  manufactures.  —  IL  Texte  de 
l'arrête  du  I  G  fructidor  au  4  sur  la  police  de  ces  élablissemens. 
—  .Modification  de  quelques  dispositions  pénales  de  cet  arrêté, 
par  les  art.  4 1 4  ,  41  j  et  41 6  du  Code  péual  de  1 8 1 0.  R. 

Papier.  ï  a-l  il  acte  de  commerce  de  la  pari  de  l'auteur  d'un 
ouvrage  littéraire,  soit  par  l'achat  qu'il  fait  du  papier  nécessaire 
pour  l'imprimer,  soit  par  la  vente  qu'il  eu  fait  au  public.'  V. 
Commerce  (acte  de  .  ,  III.  Q.  —  Les  papiers  domestiques  fonl- 
îls  foi  contre  celui  a  qui  ils  appartiennent  ?  V.  Preuve,  secl.  Ll , 
<,  II,  arl.  i  ,  n.  G.  R. — Papier  qui  contieul  l'acte  desuscription 
d'un  testament  mystique.  V.  Suscription  (acle  de).  — Sur  quel 
papier  doit  être  écrit  un  testament?  V.  Testament,  sect.  II, 
§  IV,  art.  IV,  n.  7.R. 

Papiers  rERRiERS  de  1  église  ou  des  monastères  connus  sous 
le  nom  de  cartulaires.  V.  Cartulaires.  R. 

Papiers  ximbbÉS.  V.  Timbre.  R. 

Papier  koksaie.  [Répertoire.) —  On  appelle  ainsi  des  billets 
en  papier  ,  imprimés  et  re\èiusde  signes  et  caractères  distinctifs, 
toi,  avec  l'autorisation  du  souverain,  et  en  vertu  d'une  loi, 
pour  être  reçus  dans  tous  les  payemeus  publics  et  particuliers 
comme  espèces  monnayées  et  ayanl  cours;  lels  étaient  les  billets 
delà  caisse  descompte  avant  1789,  tels  furent  les  assignats  et 
mandats  territoriaux  pendant  le  cours  de  la  révolution.  V.  As- 
signat ,  Mandat  et  Monnaie.  R. 


Papier  moïsaie.  [Questions  de  droit.) — §  I.  La  disposition 
de  la  loi  du  25  messidor  an  5,  qui  a  défendu  aux  débiteurs  de 
se  libérer  eu  papier  monnaie,  avant  l'échéance  de  leurs  dettes, 
est-elle  applicable  à  ceux  qui  avaient,  par  le  titre  constilutif  de 
leurs  délies  même,  la  faculté  de  se  libérer  dans  un  espace 
donné  ? 

§  IL  i  °  L'acquéreur  d'un  immeuble  hypothéqué  à  un  douaire 
uon  ouvert ,  qui ,  par  le  contrai  de  veille  passé  pendant  le  cours 
des  assignats .  a  consenti  que  cet  immeuble  demeurât  spéciale- 
ment el  exclusivement  grevé  de  cet  hypothèque,  jusqu'à  l'ou- 
verture du  doua  re ,  et  qui ,  en  conséquence ,  a  retenu  entre 
ses  mains  nue  somme  équipollente  au  capital  de  cette  créance, 
a-t-il  par  cela  seul  contracté  l'obligation  d'acquitter  le  douaire 
en  monnaie  métallique  ?  —  2°  La  clause  prohibitive  de  rem- 
bourser une  portion  du  prix  avant  une  certaine  époque,  insérée 
dans  un  contrat  de  vente  passé  pendant  te  cours  du  papier  mon- 
naie, emporle-t-elle,  pour  l'acquéreur,  l'obligaliou  d'acquitter  en 
monuaie  métallique  celte  portion  du  prix? 

§  III.  Les  remboursemens  de  rentes  faits  en  assignats,  dans 
la  Belgique,  avant  le  'J  prairial  an  5  ,  sont-ils  valables?  ont-ils 
éleiui  les  renies  qu'ils  avaient  pour  objet ,  et  dont  la  constitution 
avait  précédé  la  conquête  de  celte  contrée? 

Jj  IV.  I  Quel  a  été  l'effet  de  la  compensation  sur  deux  dettes 
réciproques  qui  se  sont  trouvées  exigibles  à  la  même  époque, 
pendant  le  cours  du  papier  monuaie,  et  qui  appartenaient) 
l'une  à  la  classe  de  celles  que  la  loi  du  I  I  primaire  au  6  a  de- 
puis déclarées  payables  en  numéraire ,  l'autre  à  la  classe  de  celles 
que  la  même  loi  a  soumises  à  la  réduction  d'après  l'échelle  dé- 
partementale? La  compensation  les  a-t-elle  éteintes  de  plein 
droit  au  moment  où  elles  se  sont  rencontrées ,  quoiqu'elle  n'ait 
été  opposée  que  postérieurement  à  la  démonétisation  des  assi- 
gnats ,  et  même  à  la  loi  du  1  I  frimaire  an  6  ?  —  2°  Les  a-t-elle 
anéanties,  quoiqu'elles  fussent  dues  mutuellement,  et  par  une 
succession  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire? 

jj  V.  On  prêt  fait  en  assignais,  sous  la  condition  qu'il  sera 
remboursé  en  numéraire,  est-il  soumis  à  la  réduction  ordonnée 
par  la  loi  du  I  I  frimaire  an  6  ? 

§  VI.  I  "  Celui  qui ,  pendant  le  cours  du  papier  monnaie ,  a 
d'abord  acquis  purement  et  simplement  un  immeuble,  moyen- 
nant un  prix  déterminé ,  et  s'est  ensuite  obligé  de  garder  ce  prix 
entre  ses  mains  pour  acquitter  un  douaire  à  la  décharge  des  ven- 
deurs, est-il  aujourd'hui  tenu  de  payer  ce  douaire  sans  réduction? 
—  2°  Est-il  non  recevable  à  acquérir  le  bénéfice  de  la  réduction 
pour  n'avoir  pas  fait  faire  au  vendeur,  dans  les  trois  mois  de  la 
publication  de  la  loi  du  IG  uivose  au  6,  la  notification  pres- 
crite par  l'art,  o  de  cette  loi? 

(j  VII.  Pour  agir  en  expropriation  forcée  contre  le  débiteur 
d'une  rente  créée  pendant  le  cours  du  papier  monnaie,  à  fin  de 
remboursement  du  capital,  est-il  nécessaire  de  lui  signifier,  en 
tète  du  commandement ,  l'acte  par  lequel  il  a  précédemmeut  no- 
tifié au  créancier  qu'il  entendait  user  du  bénéfice  de  la  réduc- 
tion, et  par  lequel,  conséquemmeut,  il  a  rendu  exigible  le  capi- 
tal de  la  rente?  V.  Intervention,  §  II;  Compte  courant,  et 
Indication  de  payement. 

Paqcets  cachetés  (contestations  relativement  au  transport 
des).  V.  Lettre ,  n.  4 ,  el  Poste  aux  lettres.  R. 

Parafe  ou  Paraphe.  Marque  qui  est  faite  d'un  ou  de  plu- 
sieurs traits  de  plume,  et  qu'on  met  ordinairement  après  sou 
nom  quand  on  signe  quelque  chose. — Usage  qu'on  en  fait  pour 
les  pièces  de  procédure,  pour  celles  qu'on  remet  dans  quelque 
dépôt  public ,  etc.,  etc.  R.  —  Le  notaire  qui  n'a  ni  signé  ou  pa- 
raphé, ni  fait  signer  ou  parapher  par  les  parties  les  renvois  qui 
se  trouvent  dans  un  acle  reçu  par  lui,  peul-il  être  pour  cela 
condamné  à  une  amende?  V.  Notaire ,  §  VIII.  Q. 

Parage,  se  disait  autrefois  d'une  espèce  de  tenure  à  titre  de 
fief,  suivant  laquelle ,  lorsqu'un  fief  était  échu  à  plusieurs  cohé- 
ritiers, l'aiué  rendait  au  seigneur  dominant  la  foi  et  hommage 
pour  la  totalité  du  lief.  —  Distinction  entre  le  parage  légal ,  et 
le  parage  conventionnel.  R. 

I'akapbersal.  Mot  grec  qui  signifie  littéralement  extra  dotal- 


PARAPHERNAL. 


P  AI\  COURS. 
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Il  a  deux  sens  absolument  différons  l'un  de  l'autre  :  dans  le  pays 
de  droit  écrit,  il  désigne  le  bien  qne  la  femme  n'a  point  compris 
dans  la  constitution  de  sa  dot;  dans  la  coutume  de  Normandie, 
»  les  paràphernaux  se  doivent  entendre  des  meubles  servant  à 
•<  l'usage  de  la  femme,  comme  seraient  lits,  robes, linge,  et  an  1res 
«  de  pareille  nature.  » 

Section  1.  Des  biens  paràphernaux  considérés  suivant  les 
principes  et  les  usages  des  pays  de  droit  écrit.  —  Aujourd'hui 
suivant  les  règles  du  Code  civil. 

i  I.  De  l'origine  des  Biens  paràphernaux. —  I.  Distinction, 
chez  les  Romains,  de  deux  sortes  de  femmes  mariées,  dont  les 
unes  n'avaient  c|ue  des  biens  dotaux  ,  ei  les  autres  avaienl  des 
biens  dolaux,  des  biens  paraphoruaux ,  et  des  biens  réceptives 
ou  particuliers.  —  Droits  respectifs  des  maris  et  des  femmes  sur 
ces  biens. —  Distinction  de  deux  sortes  de  paràphernaux;  savoir, 
ceux  que  la  femme  s'est  réservés  par  sou  contrat  de  mariage,  et 
ceux  qui  lui  adviennent,  pendant  le  mariage,  soit  par  succession, 
soit  par  donation ,  soit  par  toute  autre  voie  légitime. 

§  II.  Quels  biens  doivent  être  réputés  paràphernaux  ?  — 
I.  Tous  les  biens  de  la  femme  sonl-ils  dotaux  lorsqu'ils  ne  sont 
pas  expressément  réservés  comme  paràphernaux?  —  II.  Lorsqu'il 
n'y  a  point  eu  de  constitution  de  dot ,  et  que  néanmoins  la  femme 
a  fait  à  son  mari  une  tradition  effective  des  biens  qu'elle  lui  a 
apportés  à  l'époque  du  mariage,  ou  qui  lui  sou!  échus  depuis, 
ces  biens  doivent-ils  èlre  réputés  paràphernaux? —  III.  La  con- 
stitution faite  par  la  femme  de  tous  ses  biens,  sans  dire  présens 
et  à  venir,  comprend-elle  les  biens  à  venir,  ou  si ,  au  contraire, 
ceux-ci  sont  paràphernaux?  —  IV.  Peut-on,  dans  les  pays  eou- 
tumiers , imprimer ,  par  des  stipulations  particulières,  la  qualité 
de  paràphernaux  à  des  biens  qui,  par  les  dispositions  des  cou- 
tumes, doivent  èlre  de  nature  dotale?  —  V.  Aujourd'hui,  dans 
toute  la  France,  la  femme  qui  se  marie  sous  le  régime  dolal, 
possède, comme  paràphernaux,  tous  les  biens  qu'elle  ne  s'est  pas 
constitués,  ou  qui  ne  lui  ont  pas  été  constitués  eu  dot?  V.  Dot , 
§n,  n.  12,  15  et  14. 

§  III.  Quel  est  le  pouvoir  de  la  femme ,  relativement  à  ses 
biens  paràphernaux  ?  —  I.  Dispositions  du. droit  romain,  tpii 
la  rendent  maîtresse  absolue  de  ces  biens.  —  II  el  suiv.  Confor- 
mité des  règles  de  l'ancien  droit  français  sur  ce  principe  avec 
celles  du  droit  romain,  tant  dans  les  pays  de  droit  écrit  que 
dans  les  pays  coutumiers. — XL  Aujourd'hui,  dans  toute  la 
France,  «  la  femme  a  l'administration  et  la  jouissance  de  ses 
biens  paràphernaux;  mais  elle  ne  peut  les  aliéner,  ni  paraître 
en  jugement,  à  raison  desdils  biens,  sans  l'autorisation  de  son 
mari,  ou,  à  sou  refus,  sans  la  permission  de  la  justice.  •> 

§  rV.  Quels  sont  les  privilèges  de  la  femme  pour  la  répé- 
tition de  ses  paràphernaux ,  dissipés  par  son  mari?  —  I  el  IL 
Droit  de  répéter  les  dettes  aelives  qui  tiennent  à  la  femme  na- 
ture de  paraphernal,  et  dont  elle  a  autorisé  son  maria  faire  le 
recouvrement.  —  Hypothèque,  à  cet  effet,  sur  les  biens  qu'il 
lui  a  spécialement  affectés  par  le  contrat  de  mariage.  —  III. 
Cette  hypothèque,  lorsqu'il  y  a  des  biens  propres  à  en  recevoir 
l'impression  ,  doit-elle  dater  du  jour  du  mariage  ,  ou  seulement 
de  celui  des  aliénations  faites,  ou  des  payemens  reçus  par  le  mari  ? 
—  IV.  Qui  doit  èlre  préféré,  ou  des  enfans  d'un  premier  lit, 
pour  la  répétition  des  paràphernaux  de  leur  mère,  ou  d'une  se- 
conde femme,  pour  le  recouvremeut  de -sa  dot? 

§  V.  Quelle  est  la  condition  du  mari ,  à  l'égard  des  biens 
paràphernaux  de  sa  femme  ?  —  I.  Cette  question  peut  être 
considérée  sous  deux  tares:  1°  par  rapport  à  la  disposition; 
2°  par  rapport  à  l'administration  des  paràphernaux.  —  IL  Cou- 
tumes qui,  à  l'égard  de  l'administration,  la  défèrent  de  plein 
droit  au  mari,  et  qui  même  en  font  résulter,  pour  lui,  un  gain 
absolu  de  tous  les  fruits  qui  naissent  ou  échoient  pendant  le 
mariage.  —  LU.  Faut-il  une  défense  expresse,  de  la  part  de  la 
femme,  pour  empêcher  le  mari  d'administrer  et  de  faire  les 
fruits,  siens  ? — IV.  Le  mari  fait-il  siens  les  fruits  paràpher- 
naux qu'il  perçoit  du  consentement  tacite  de  sa  femme  ?  —  V. 
Lorsque  la  femme  meurt,  laissant  des  enfans  sous  la  puissance 


de  leur  père,  celui-ci  a  droit  à  l'usufruit  des  paràphernaux,  et 
1rs  enfans  ne  peuvent  pas  en  jouir  pendant  sa  vie. 
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sidérés  suivant  la  coutume 


Section  IL  Des  parap 
de  Normandie. —  [.Gn  n'entend  par  paràphernaux,  en  Norman- 
die, que  le  peu  de  meuble&que  la  femme  a  le.  droit  de  réclamer,  lors- 
que le  mauvais  étal  de  la  succession  de  son  mari  l'oblige  d'y  renon- 
cer.— II.  C'est  une  jurisprudence  loiislantc,  en  Normandie,  que  la 
femme  ne  peut  prétendre  de  paràphernaux  ipie  lorsqu'elle  n'a 
point  stipulé  de  rempart ,  un  qu'elle  ne  peut  l'avoir  tel  qu'elle 
l'a  stipulé.  —  III.  Le  legs  l'ail  par  le  mari  a  sa  femme  peut-il  se 

Cl 1er  avec  les  paràphernaux  ?  —  IV.  Le  paraphernal  évalué, 

par  la  coutume,  au  sixième  denier,  ne  s'entendait  pas  de  tous 
les  effels  mobiliers  d'une  succession,  mais  seulement  des  meu- 
bles servant  dans  une  maison.  —  V.  La  demande  des  paràpher- 
naux est-elle  transmissible  aux  héritiers  de  la  femme  qui  ne  l'a 
pas  formée  pendant  sa  vie? — VI.  Pour  obtenir  la  délivrance  des 
paràphernaux,  est-il  nécessaire  ipie  le  contrat  de  mariage  ait 
été  revêtu  des  formes  constitutives  de  l hypothèque?  —  vil 
La  séparation  civile  produit-elle,  en  celle  matière,  le  même  ef- 
fet que  le  décès  du  mari  ?  —  La  femme  doit-elle  obtenir  >,es 
paràphernaux,  dans  le  cas  de  l'une  comme  dans  le  cas  de 
l'antre  ?  —  VIII.  Une  femme  qui  avait  transigé,  avec  son  mari, 
sur  une  accusation  d'adultère  qu'il  avait  intentée  contre  elle 
qui  sciait  implicitement  avouée  coupable  par  l'acle,  et  qui  avait 
renoncé  à  prétendre  aucun  douaire  sur  le  bien  de  son  mari,  de 
mjii  vivant,  était-elle  privée  du  droit  de  le  réclamera  la  mort  de 
celui-ci? 

Paraphernal.  (Questions  de  droit.)  Avant  le  Code  civil  , 
la  femme  avait-elle,  dans  tous  les  pays  de  droit  écrit,  besoin 
de  l'autorisation  de  son  mari,  pour  plaidera  raison  de  ses 
paràphernaux ,  pour  les  aliéner,  ou  pour  eu  disposer  ? 

Question  sur  la  matière. 

—  Avant  le  Code  civil,  le  bien  qu'une  femme  s'élait  consti- 
tué implicitement  en  dot,  était-il  dolal,  même  à  l'égard  du 
liers  qui  en  traitait  avec  la  femme,  le  crovant  paraphernal  »  V 
Dot,  §11,  2°.  Q. 

Paratitles.  Ou  appelle  ainsi  des  explications  abrégées  de 
quelques  litres  ou  livres  du  Code  ou  du  Digesle.  R. 

Parchemin,  peau  de  brebis  ou  de  mouton,  préparée  pour 
écrire  dessus.  — I.  Sous  l'ancien  régime,  l'usage  du  parchemin 

élail  obligatoire  pour  certains  acies  publics  et  authentiques. 

Depuis  l'établissement   du  droit  de  timbre  en  1791,   cet  usage' 
est  devenu  facultatif.  —  II.  Droit  dont  le  recteur  de  l'université 
jouissait  autrefois,    de  marquer  tout   le   parchemin   arrivant  à 
Paris.  R. 

Parciion  et  Parçon,  terme  employé,  dans  les  chartes  du 
Hainaul  et  delà  Belgique,  pour  désigner  la  porliou  de  meubles 
que  le  père  ou  la  more,  qui  se  remarie,  est  obligé  d'assigner  à 
ses  enfans  du  premier  lit,  R. 

Parc  ièp.e.  V.  Percière.  R. 

Parcours.  C'est  un  droit  réciproque  de  deux  ou  plusieurs 
communes  voisines,  qui  consiste  à  envoyer  paître   les  bestiaux 

sur  leurs  territoires   respectifs;,   en   temps  de  vaine  pâture. 

I.  Opinions  des  auteurs  sur  l'objet  des  conventions  primitives  ; 
qui  ont  eu  lieu,  enlre  les  paroisses  et  les  villages  ,  pour  l'exer- 
cice du  droit  de  parcours.  —  n.  Cas  où  le  parcours  peut  avoir 
lieu  sans  convention,  soit  écrite,  soit  présumée,  par  l'effet  de  la 
possession  immémoriale.  — III.  Dans  l'ancienne  jurisprudence, 
le  parcours  pouvait  avoir  lieu  par  trois  causes:  un  titre,  une 
possession  immémoriale  ,  la  coutume.  —  IV.  Coutumes  où  les 
habitons  qui  oui  le  droit  de  parcours  ne  peuvent  l'exercer  eu 
particulier,  el  avoir  des  troupeaux  séparés.  —  V.  Il  est  de  prin- 
cipe que,  dans  les  lieux  où  l'on  exerce  le  droit  de  parcours, il 
ne  suffit  pas  d'être  propriétaire  d'héritages  pour  en  faire  usage, 
il  faut  èlre  membre  de  la  communauté  qui  jouit  de  cepiivi- 
lége. —  VI.  Quand  deux  communautés  ont  droit  de  parcours, 
réciproquement  l'une  sur  l'autre,  les  habitans  d'une  commu- 
nauté peuvent-ils  s'opposer  à  ce  que  ceux  de  l'autre  metlent  des 
prés  en  réserve,  pour  en  lirer  le  regain?  —VU.  Toutes  les  fois 
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qu'il  se  manifeste  une  maladie  épidémique  parmi  les  bestiaux, 
le  droil  de  parcours  cesse,  et  reste  suspendu.  — VIII.  En  géné- 
ral, le  droit  de  parcours  n'a  lieu  que  pour  les  vaines  pâtures  ; 
les  grasses  pâtures  eu  sont  affranchies.  —  IX.  Quelles  sont  les 
limites  ordinaires  d'un  parcours?  —  X.  Texte  de  l'édit  du  mois 
de  mai  I  709,  qui  abolit  le  parcours  dans  la  proviuce  de  Cbaru- 
pague.  —  Nouvel  édit  de  février  I77U,  qui  abolit  le  parcours 
sur  les  terres  Eèimées,  et  qui  ordonne  (pie  les  troupeaux  de  cha- 
que communauté  ne  pourront  plus,  à  l'avenir,  être  conduits  sur 
le  territoire  des  communautés  voisiues,  sous  prétexte  de  droit 
réciproque  de  parcours.  R. 

liègle  sur  la  matière. 

—  Fixation  du  parcours,  par  les  préfets,  sur   la  proposition 
des  inaires.  Y.  Maire,  seet.  VI,  §  VII.  R. 

.  pour  la  pèche,  réglés  sur  leur  construction.  V.  Pèche, 
secl.  II,  $  I,  n.  5  et  G.  R. 

Pardon.  V.  Abolition  et  Grâce.  R. 
Pareatis.  V.  Execution  parée.  R. 
Parée  (exécution).  V.  Ibid.  R. 

Parenté.  C'est  le  rapport  qu'U  y  a  entre  des  personnes  unies 
par  les  liens  du  sang.  —  I.  On  distingue  trois  sortes  de  païens  : 
.ns,  les  descendans ,  et  les  collatéraux.  —  Les  aseen- 
-out  :  le  père,  la  mère,  l'aïeul,  le  bisaïeul,  et  autres  plus 
mes  eo  remontant —  Les  descendans  sont  :  les  ûls,  petils- 
et  autres,  qui  sont  issus  des  mèoies  ascendans.  — Les  col- 
1 1 tei aux  sont  ceux  qui  desceudenl  d'une  souche  commune,  'els 
que  les  frères  et  sœurs,  les  oucles,  les  neveux,  etc.  —  II.  Les 
demies  de  parenté  sont  l'éloignemenl  qu'il  y  a  d'une  génération  à 
l'antre.— m.  La  parenté,  lorsqu'elle  ne  s'éloigne  pas  au-delà 
du    douzième  degré  ,    emporte   le    droit  de  succéder  au    dé- 
funt.— IV.  Dans  les  degrés;  les  plus  restreints, la  parenté  forme 
\u\  empêchement  au  mariage  dans  les  personnes  qu'elle  unit. 
V.  Elle  peut  aussi  donner  lieu  à  la  récusation  des  juges,  et  me 
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obstacle  à  l'audition  des  témoins  produits  pour  ou  contre  une 
partie.  VI.  La  psrenté  fait  aussi  un  empêchement,  pour  être 
]  lurra  d'une  charge  de  judicature  dans  un  tribunal  où  l'on  a 
quelque  parent  au  degré  marqué  par  l'ordonnance.  — VU.  Un 
condamné  peut-il  tirer  un  moyen  de  cassation  de  ce  qu'une 
cour  a  appelé,  pour  se  compléter,  un  avoué,  parent  du  commis 
greffier  qui  a  tenu  la  plume  à  l'audience  ?  —  VIII.  La  parenté 

lit-elle,  entre  les  jurés,  la  même  incompatibilité  qu'entre 
les  ju. 

Questions  de  droit.)  —  §  I.  Lorsque ,  entre  deux 

parties  qui  se  disputent  les  biens  d'un  religionnaire  fugitif,  il 

i  nu  un  jugement  qui  les  adéclarées  toutes  deux  parentes 

lui-ci ,  mais  qui  en  même  temps  a  déclaré  l'une  plus  proche 
quel'autre  ,  et  quece  jugement  est  passé  en  force  de  chose  jugée, 
un  tiers  peut-il ,  en  prouvant  qu'il  est  parent  à  un  degré  plus 
.  r  que  la  partie  qui  a  succombé  comme  moins  proche,  être 
admis  â  prouver  que  la  partie  qui  a  triomphé  n'est  point  du 
tout   parente,  et  par  la  éviucer  celle-ci?  V.   Beligionnaire , 

.'■■.'■ 

':  II.  Peut-on  admettre  dans  un  jury  des  jures  qui  sont  parens 

entre  eux?  x.Jury,  §n. 

Questions  el  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Les  enfans  de  l'adopté  participent-ils  à  la  parenté  civile 
que  l'adoption  établit  entre  l'adoptant  el  l'adopté  ?  X .  Adoption , 
r  VU,  n.  5. 1 }.  —  Le,  parens  sont-ils  admis  à  déposer  en  ma- 
tière d'adultère?  V.  Adultère,  n.  1!).  R.  — Qu'enteud-ou  par 
-,  dans  le  droit  romain,  en  matière  de  parenté?  V.  Agnals. 
i.  —  Règles  sur  les  alimens  prétendus  à  titre  de  parenté.  V. 
Alimem  ,  IV.  R.  ;  —  sur  les  avis  de  parens.  X  .Avis  de  pa- 
rens.  R.  —  Les  parens  collatéraux  ont-ils  le  droit  de  faire  ren- 
fermer les  majeurs  pour  les  désordres  el  les  prodigalités  aux- 
quelles ils  se  livrent  ?  V.  Correction  ,  u.  2.  R.  —  Ce  qu'on 
entend  par  degrés  de  parenté.  V.  Degré  de  parenté-  R.  —  La 
double  relation  entre  ceux  qui  sont  tout  â  la  fois  parens  du  côté 
du  père  et  du  côté  de  la  mère  comme  sous  le  nom  de  double 


|  lien.  V.  Double  lien.  R.  —  Les  plus  proches  parens  d'un  (mi- 
gré amnistié  après  sa  mort ,  se  sont-ils  rendus  ses  héritiers  eu 
sollicitant  et  obtenant  son  amnistie?  V.  Emigré ,  §  XV,  2°.  Q. 

—  Règles  sur  les  empèchemens  de  mariage  entre  parens.  V. 
Empêcliemens.  R.  —  Par  quel  genre  de  preuve  faut-il  que  la 
parenté  et  l'affinité  soient  établies,  pour  qu'il  y  ait  lieu  aux 
empèchemens  qu'elles  produisent?  V.   Ibid. ,  §  IV,  art.  4.  R. 

—  Dans  le  concours  de  plusieurs  païens  de  diflérens  degrés,  le 
plus  éloigné,  qui  a  accepté  la  succession,  traite-il  valablement 
avec  des  tiers;  et  le  plus  proche,  qui  vient  l'exclure  par  la  suite, 
n'esl-il  pas  obligé  d'entretenir  ce  qu'il  a  fait  ?  V.  Héritier,  §1,1°. 
Q-  —  La  conjonction  illicite  entre  ceux  qui  sont  parens  ou  al- 
liés au  degré  prohibé  par  les  lois, connue  sous  le  nom  d'inceste. 
V.  Inceste.  R.  —  Les  parens  soit  du  mari ,  soit  de  la  femme , 
et  les  parens  des  mineurs  peuvent-ils  requérir  l'inscription  des 
hypothèques  légales  des  femmes  et  des  mineurs?  V.  Inscription 
hypothécaire ,  §  III,  n.  17.  R. —  Les  parens,  à  quelque  degré 
que  ce  soit,  peuvent-ils  concourir  comme  jurés,  à  la  même  décla- 
ration ?  V.  Juré ,  §  I,  n.  7.  R.  —  Peut-on  admettre  dans  un 
jury  des  jurés  qui  sont  parens  entre  eux  ?  V.  Jury,  §  n.  Q. — 
A  qui  appartient  la  succession  du  bâtard  légitimé,  lorsqu'il  ne 
laisse  point  de  parens  habiles  à  lui  succéder?  V.  Légitimation, 
sect.  III,  §  III,  n.  14.  R.  —  Règles  sur  les  parens  collatéraux 
par  rapport  au  droit  de  légitime,  sect.  III,  §  III.  R.  —  De 
quelle  manière  doivent  être  cou.  ntées  les  opiuious  des  juges  parens 
qui  n'ont  pu  siéger  ensemble  dans  le  même  tribunal  qu'en  vertu 
de  dispense?  V.  Opinion,  n.  8.  R.  — Eu  matière  de  propre, 
les  parens  paternels  du  coté  de  l'acquéreur  sont-ils  préférés  aux 
parens  maternels  du  même  coté?V.  Patenta  paternis ,  seet.  II, 
§  ni,  art.  I  ,  quest.  1.  R.  —  La  vente  d'un  propre  à  un  parent 
de  la  ligne  dont  il  provient,  conserve-t-elle  à  ce  bien  la  qualité 
qu'il  avait  dans  la  personne  du  vendeur?  V.  Propre,  §XM.  R. 

—  Règles  sur  la  qualité  de  parent  requise  pour  succéder  ab  in- 
testat. V.  Succession,  sect.  I,  §  II,  art.  5.  R. —  LespareDsdu 
testateur  peuvent  ils  être  témoins  dans  son  testament?  V.  Té- 
moin instrumentaire ,  §11,  n.  5,17°.  R.  —  Tous  les  parens 
sont-ils  indifféremment  incapables  ou  dispensés  de  porter  té- 
moignage pour  ou  contre  les  parties  auxquelles  ils  sont 
attachés  par  les  nœuds  du  sang?  V.  Témoin  judiciaire ,  §  I, 
art.  5 ,  n.  6.  R.  —  Règles  sur  la  tutelle  légitime  qui  ne  dérive 
pas  de  la  parenté.  V.  Tutelle ,  sert.  II,  §  n,  art.  5.  R.  — Tous 
les  parens  d'uu  mineur  ne  sont-ils  pas  indistinctement  capables 
<lc  siéger  dans  un  conseil  de  famille?  V.  Ibid.,  sect.  II,  §m, 
art.  5,  n.  7.  R. 

Parère.  On  appelle  ainsi  un  avis  de  négocians  sur  des  ques- 
tions de  commerce.  —  L'sage  et  autorité  de  ces  avis  dans  l'an- 
cienne jurisprudence.  R. 

Pari.  Synonyme  de  gageure.  V.  Gageure.  R. 

Parisis.  TSom  que  l'on  donnait  autrefois  à  la  monnaie  qui  se 
battait  à  Paris  sous  Philippe  de  Valois  ,  et  qui  était  plus  forte 
d'uu  quart  que  celle  qui  se  battait  à  Tours. — Il  y  avait  des  pa- 
risis  d'argent  et  des  parisis  d'or.  —  Règles  sur  les  stipulations 
qui  avaient  lieu  en  cette  monnaie.  X.  Livre  numéraire  et  Mon- 
naie. R. 

Parjure.  C'est  le  crime  de  celui  qui  a  fait  sciemment  un 
faux  serment  en  justice;  l'on  appelle  aussi  parjure ,  celui  qui 
s'est  parjuré.  —  I.  Peines  prononcées  contre  les  parjures  par 
les  lois  romaines ,  et  par  les  anciennes  lois  françaises;  —  II.  pal 
le  Code  pénal  de  1791  ,  et  par  celui  de  1810  ,  dans  les  cas  où  il 
constitue  un  faux  témoignage.  —  III.  1  "  La  disposition  de  l'art 
5fiG  du  Code  pénal  est-elle  applicable  au  cas  où  celui  qui  a  fait 
un  faux  serinent ,  l'avait  offert  avant  qu'on  le  lui  déférât? —  T 
Le  ministère  public  peut-il,  dans  tous  les  cas,  prouver  le  par- 
jure par  témoius  ?R. 

Parlement.  Nom  qu'on  donnait  sous  l'ancien  régime  aux 
cours  souveraines  établies  à  Paris,  et  dans  ùittéi  entes  provinces  du 
royaume.  V.  Justice ,  §  IL  R. — Leur  droit  d'enregistrer,  avec 
modifications,  les  bulles  du  pape  relatives  aux  légats  a  latere. 
Y.  Légat.  R. 

Parlementaire  (vaisseau).  Peut-ou ,  dans  un  port  français, 
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arrêter  le  capitaine  d'un  vaisseau  parlementaire  ,  sans  un  ordre 
préalable  du  gouvernement?  Q. 

Paroisse.  Nom  sous  lequel  on  désigne  un  arrondissement  ter- 
ritorial régi  spirituellement  par  un  curé.  —  Régies  sur  les  as- 
semblées des  paroisses.  V.  assemblées,  §  IV,  R.;  V.  aussi 
Communauté d'iiabitans  et  Fabrique  d'église.  R. 

Parquet.  Terme  de  palais  qui  sigullie  1°  l'espace  qui  ren- 
ferme les  sièges  des  juges,  et  le  bureau  où  sont  les  avocats;  2" 
le  lieu  où  les  officiers  du  ministère  public  tiennent  leur  séance 
pour  recevoir  les  communications;  5°  les  officiers  du  ministère 
public  lorsqu'ils  tiennent  le  parquet.  V.  Avocat  du  roi ,  Avo- 
cat général ,  et  ItJinistère  public.  R. 

Parrain.  C'est  celui  qui  tient  un  enfant  sur  les  fonds  de 
baptême,  et  qui  contracte  une  espèce  d'affinité  avec  l'enfant.  — 
Défeuse  aux  curés  de  refuser,  pour  parrains  et  marraines , 
ceux  qui  se  présentent ,  et  ce ,  sous  le  prétexte  qu'ils  soûl  pé- 
cheurs publics,  iufracleurs  du  précepte  de  la  confession,  et  de 
la  communion  pascale.  R. 

Question  sur  la  matière. 

—  Les  parraius  et  les  marraines  peuvent-ils  servir  de  témoins 
pour  ou  contre  leurs  filleuls  ou  leurs  filleules.  V.  Témoin  Judi- 
ciaire, §  I ,  art.  5 ,  ii.  1  I .  R. 

Parricide.  C'est  celui  qui  tue  son  père:  il  se  dit  aussi,  par 
extension,  de  celui  qui  tue  sa  mère,  ou  son  frère,  ou  sa  sœur, 
ou  ses  enfans.  On  nomme  parricide  le  crime  même  que  commet 
le  parricide.  Il  se  dit  également  du  crime  que  commet  celui  qui 
attente  à  la  vie  du  souverain.  —  I.  Belle  réponse  de  Solon  à  la 
question  qu'on  lui  faisait ,  pourquoi  il  n'avait  pas  prononcé  de 
peine  contre  le  parricide.  —  II.  Peut-on  qualifier  de  parricide 
le  meurtre  d'uu  beau-père  ou  d'une  belle-mère  ?  —  ni.  L'ar- 
ticle 299  du  Code  pénal  déclare  parricide,  non-seulement  celui 
qui  tue  sou  père  naturel,  mais  encore  celui  qui  lue  son  père 
adoplif. —  1'  Lorsque  l'accusé  nie  l'existence  ou  la  validité  de 
l'adoption,  les  juges  criminels  sont-ils  compélens  pour  statuer 
sur  son  exception  ?  —  2°  La  peine  du  parricide  doit-elle  èlre 
appliquée  à  un  enfant  qui  a  été  adoplè,  sous  l'ancien  régime, 
dans  un  pavs  où  l'adoption  était  reconnue,  et  avait  tous  les  ef- 
fets que  lui  attribuent  les  lois  romaines  ?  — IV.  Les  peines  por- 
tées par  les  art.  15  et  502  du  Code  pénal,  sont-elles  appli- 
cables au  complice  du  parricide,  comme  au  parricide  lui-même?  R. 

Part  ,  portion  de  quelque  chose  qui  se  divise  entre  plusieurs 
personnes.  Ce  mot  s'applique  dans  différentes  acceptions.  — 
On  appelle  part  héréditaire,  ce  que  quelqu'un  prend,  à  titre 
d'hénlier,  dans  une  succession  ;  part  avantageuse ,  la  portion 
que  l'aîné  prenait  dans  les  fiefs  ;  part  d'enjant  le  moins  pre- 
nant, la  portion  de  la  succession  du  père  ou  de  la  mère  qui 
revient  à  l'enfant  le  moins  avantagé  ;  part  personnelle,  celle 
dont  un  cohéritier,  colégalaire,  ou  codouataire,  ou  autre  pro- 
priétaire, est  tenu  dans  les  dettes  de  celui  qui  lui  a  fait  un 
legs  ou  une  donation.  R. 

Part  (exposition,  supposition,  et  suppression  de).  V.  Ex- 
position,  Supposition,  et  Suppression  de  part.  R. 

Part  se  prises.  Règles  sur  la  vente  et  la  saisie  des  paris  de 
prises.  \ .  Prise  maritime ,  §  XV.  R. 

Partage.  (/fe/ierlo/re.)C'estla  division  qui  se  fait,  entre  plusieurs 
personnes,  des  biens  ou  effets  qui  leur  appartenaient  en  commun, 
ou  en  qualité  de  cohéritiers,  ou  comme  co-propriétaires  à  quelque 
titre  que  ce  soit.  En  droit  on  a  fixé  les  règles  de  partage  d'une 
succession,  d'une  communauté,  d'une  société,  et  de  choses  par- 
ticulières, qui  sont  indivises  entre  plusieurs  personnes,  ou  entre 
plusieurs  corporations. 

§  I.  Du  partage  d'une  succession  ;  et  d'abord  quels  sont 
les  cas  où  il  y  a  lieu  à  ce  partage  ?  —  I  et  U.  Lorsqu'un  dé- 
funt a  laissé  à  plusieurs  héritiers  sa  succession,  deviennent-ils 
propriétaires  ,  chacun  pour  sa  portion  indivise?  S'ensuit-il  que 
chacun  d'eux  a,  contre  ses  cohéritiers,  nue  action  pour  les  obli- 
ger au  partage  des  biens  qui  leur  appartiennent  en  commun  ? — 
Les  lois  romaines  déclaraient  nulle  toute  convention  par  laquelle 
des  commuuiers  se  seraient  engagés  à  ne  jamais  provoquer  le 


partage  les  uns  contre  les  autres:  pourquoi  une  pareille  conven- 
tion était-elle  nulle  aux  yeux  des  législateurs  romains  ?  —  Le 
testateur  pouvait-il  interdire  à  perpétuité  le  partage  entre  ses  hé- 
ritiers? pouvait-il  du  moins  l'interdire  pour  un  temps  déterminé? 
— III  et  IV.  Examen  de  l'opinion  de  plusieurs  jurisconsultes ,  qui 
soulieunent  qu'il  doit  du  moins  être  permis  au  testateur  de 
prohiber  temporairement  le  partage  dans  deux  cas  :  le  premier, 
lorsqu'il  institue  des  mineurs  conjointement  avec  des  majeurs  ; 
le  second,  lorsque  le  testateur,  eu  instituant  un  majeur  âgé 
seulement  de  vingt-un  ans,  conjointement  avec  d'autres  majeurs 
plus  âgés,  il  déclare  limitei  son  institution  à  l'usufruit  de  sa 
portion ,  eu  cas  qu'il  vienne  à  mourir  avant  trente  ans,  et  que, 
ce  cas  arrivant ,  il  institue  ceux  de  ses  enfans  qui  lui  survivront. 

—  V"  T,  *"!"''  ''e"  à  l'ac,ioli  en  partage ,  non-seulement  quand 
des  cohéritiers  se  trouvent  jouir  en  commun  des  biens  d'une 
succession,  mais  encore  lorsque  chacun  d'eux  se  trouve  jouir  sé- 
parément de  divers  héritages  de  la  succession,  parce  qu'ils  sont 
censés  posséder  ainsi  les  uns  pour  les  autres,  et  à  la  charge  de 
se  rendre  compte  respectivement. 

J  II.  Que/s  sont  ceux  qui  peuvent  provoquer  le  partage 
d'une  succession  ? —  I.  Le  partage  est ,  à  certains  égards,  assi- 
milé à  une  vente,  et  même  à  une  échange.  —  IL  A  l'égard  des 
cohéritiers  absens,  l'action  en  partage  appartient  aux  pareus 
envoyés  en  possession. —  III.  Un  mari  peut-il,  sans  le  concours 
de  sa  femme,  provoquer  le  partage  des  objets  meubles  ou  im- 
meubles, à  elle  échus,  qui  tombent  dans  la  communauté? 

(i  III.  Forme  et  mode  du  partage  suivant  l'ancien  droit.  — 
I.  Ce  partage  se  faisait  à  l'amiable ,  par  acle  devant  notaire ,  et 
même  par  acle  sous  seing  privé,  ou  devant  le  juge,  quand  quel- 
qu'un des  coparlageans  était  mineur.  Le  concours  du  conseil  de 
famille  était-il  nécessaire  en  ce  cas  ?  —  IL  Quand  les  choses 
sont  indivisibles  de  leur  nature,  comme  un  droit  de  servitude, 
un  droit  honorifique,  etc.;  ou  qu'elles  ne  peuvent  commodé- 
ment se  partager,  si  les  co-propriétaires  ne  veulent  plus  en  jouir 
en  commun,  il  faut  qu'ils  s'accordent  pour  en  jouir  tour  à  tour, 
ou  qu'ils  en  viennent  à  la  Imitation.  —  III.  Manière  de  procé- 
der au  partage  à  l'amiable.  —  Quand  les  parties  ne  s'accordent 
pas  sur  la  nécessité  ou  possibilité  du  parlage,  la  partie  qui  veut 
qu'il  ait  lieu  doit  assigner  ses  cohéritiers  devant  le  juge  du  lieu 
où  la  succession  est  ouverte,  pour  faire  ordonner  qu'elle  sera 
partagée.  —  IV.  S'il  y  avait  des  dettes  ou  autres  charges  de  la 
succession,  pour  l'acquittement  desquelles  !a  vente  de  meubles 
fut  nécessaire,  aucun  des  héritiers  ne  pourrait  empêcher  cette 
vente,  à  moins  qu'il  n'offrit  des  deniers  comptans  pour  payer  sa 
part  de  ces  detles  ou  charges.  —  V.  Dans  l'opération  du  par- 
tage doit  entrer  le  compte  mobilier  des  sommes  dont  chaque 
héritier  est  obligé  de  faire  raison  à  ses  cohéritiers,  et  de  celles 
dont  il  doit  lui  être  fait  raison.  —  VI.  S'il  se  trouve  des  im- 
meubles sujels  à  rapport,  ils  doivent  être  joints  aux  autres,  et 
estimés  de  la  même  manière.  —  VII.  La  formalité  de  tirer  les 
lots  au  sort  est-elle  de  rigueur  ?  —  VIII.  Celui  qui  a  fait  des 
frais,  pour  parvenir  au  partage,  peut  obliger  ses  cohéritiers  d'y 
contribuer  chacun  pour  leur  part  et  portion  ;  il  a  même  un  pri- 
vilège pour  répéter  ces  frais  sur  les  biens  qui  font  l'objet  du 
partage. 

$  IV.  Forme  et  mode  du  partage  d'une  succession  ,  suivant 
le  Code  civil.  ■ — Dispositions  textuelles  des  art.  819  et  suiv. 
qui  déterminent  celte  forme  et  ce  mode. 

§  V.  Dispositions  du  Code  de  procédure  civile,  organiques 

de  celles  du  Code  civil  concernant  les  partages  de  successions. 

Dérogations  pour  le  royaume  des  Pays-Bas. 

§  VI.  Effets  du  partage  de  succession. —  Garantie  des  lois. 

—  Privilège  des  coparlageans  sur  les  lots  les  uns  des  autres, 
pour  les  obligations  résultant  du  parlage. 

()  Vn.  De  la  rescision  des  partages  de  succession.  —  I.  Les 
causes ,  telles  que  la  violeuce,  la  surprise,  l'erreur  de  fait ,  peu- 
vent faire  rescinder  un  partage,  comme  elles  font  rescinder 
d'autres  actes.  —  On  restitue  aussi  les  mineurs  lésés  dans  un 
partage,  comme  on  les  restitue  contre  tout  autre  acte  où  ils 
souffrent  quelque   lésion.  —  Mais  il  en  est  autrement  des  ma- 
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jeurs  :  la  seule  cause  de  lésion  ne  suffit  pas  pour  les  faire  restitué* 
eoutre  un  partage,  àmoirjs  qu'elle  ne  soit  du  tiers  au  quart,  c*esl-à- 
Jire  qu'elle  ne  suit  de  plus  du  quart: — Dans  le  cas  de  celte  lésion, 
il  faut  que  les  majeurs  sa  pourvoient,  dans  les  dix  ans ,  en  resti- 
tution contre  le  partage  ,  comme  contre  tous  les  autres  arles. 

<  Vin.  Du  partage  d'une  communauté.  —  I.  Ce  partage  ne 
doit  avoir  lieu  qu'après  la  dissolution  de  la  communauté  arri- 
vée ,  soit  par  la  mort  d'un  époux,  soit  par  la  séparation  de 
corps  et  de  biens ,  soit  par  ie  divorce  des  époux,  dans  les  pays 
où  le  divorce  a  encore  lieu.  —  II.  Dispositions  textuelles  des 
art.  1467,  1468  et  suiv.  du  Code  civil,  sur  le  partage  delà 
communauté. 

tj  15.  Du  partage  d'une  société.  Lorsqu'une  société  vient  à  se 
dissoudre, chaque  associé  peut-il  seul  former  une  demande  en  par- 
tage contre  tous  les  autres,  et  les  obliger  à  partager  les  effets 
restés  indivis  depuis  la  dissolution  de  la  société?  Faut-il  qu'une 
telle  demande  soit  formée  contre  tous  les  associés?  —  Avant  de 
procéder  au  partage,  doit-on  dresser  le  compte  de  ce  que  cha- 
que associé  doit  à  la  société,  et  de  ce  que  la  société  lui  doit  ? 

S  X.  Du  partage  des  choses  particulières  qui  sont  indi- 
vises entre  plusieurs  personnes  ou  entre  plusieurs  communes, 

—  I.  Le  Code  civil  ne  trace  aucune  règle  spéciale  sur  ce  genre 
de  partage;  mais  on  sent  que  la  plupart  de  ces  dispositions  con- 
cernant le  partage  des  successions ,  et ,  à  plus  forte  raison , 
toutes  celle-;  qui  concernent  le  partage  en  général .  doivent  s'y 
appliquer.  —  II.  CUoses  qui  ne  sont  susceptibles  ni  de  partage 
effectif  ni  de  lirilatiou  .  et  à  l'égard  desquelles  les  eommnniers 
ne  peuvent  se  dispenser  de  demeurer  dans  une  indivision  per- 
pétuelle. —  IIT.  Les  qualités  requises ,  à  l'effet  de  provoquer  un 
paitagede  succession  et  d'v  procéder,  le  sont  également  à  l'effet 
de  provoquer  et  de  faire  un  partage  de  choses  communes  à  ti- 
tre singulier.  —  Vf.  Mode  de  partage  des  biens  communaux. 

—  V.  Comment  les  biens  indivis  doivent-ils  être  partagés  entre 
les  communes?  — VI.  Jlode  de  partage  des  mines. 

',  XI.  Des  droits  de  contrôle  et  de  centième  denier  d'enre- 
gistrement,  auxquelles  les  différentes  sortes  de  partage 
donnent  lieu. — I  et  suiv.  Dispos  lions  des  anciennes  et  nou- 
velles lois  sur  la  nature",  l'objet  et  la  quotilé  de  ces  droits.  — 
VI.  Lorsque,  par  l'événement  du  partage,  l'un  des  roparlageans 
a  plus  d'immeubles  que  l'autre,  sous  la  condition  de  payer  les 
délies  de  la  succession,  il  fait  une  sorte  d'acquisition;  mais  il  ne 
faut  pas  confondre  les  rentes  foncières  dont  il  est  tenu  avec  les 
autres.  —  VII.  Lorsqu'une  fois  le  partage  est  fait,  tous  les  actes 
qui  se  passent  entre  les  copartageans  rentrent  dans  les  règles 
générales  et  ordinaires.  —  VIII.  Lorsque  deux  personnes,  après 
avoir  acquis  un  immeuble  solidairement ,  le  partagent  par  por- 
tions inégales,  est-il  dû  un  droit  proportionnel  d'enregistrement , 
à  raison  de  l'excédant  de  la  portion  la  plus  forte  sur  la  juste 
moitié  ? 

Pafita&e.  (  Questions  de  droit.  )  —  §  I.  1°  Peut-on  appli- 
quer aux  partages  les  présomptions  légales  de  mutation,  établies 
iwur  l'ouverture  des  droits  d'enregistrement  par  l'art.  33  de  la 
loi  du  9  vendémiaire  an  6,  et  par  l'art.  4  de  la  loi  du  27  ven- 
tôse an  9.  V.  Mutation ,  §  II. 

tj  II.  Le  partage  anticipé  que  les  héritiers  présomptifs  d'un 
homme  encore  vivant  font  de  son  hérédité  future,  sans  sou 
.  onsentement  exprès,  est-il  valable  et  obligatoire  entre  les  par- 
tiel majeures  qui  l'ont  signé? 

',  III.  I*  L'n  partage  provoque  contre  un  mineur,  et  fait  avec 
lui,  sous  l'autorisation  de  sou  curateur,  avant  le  Code  civil, 
peut-il  être  annulé  ,  parce  que  le  rapport  des  experts  ,  contenant 
I  estimation  des  bit  n. ,  n'avait  pas  été  entériné  par  jugement  ,  ni 
soumis  aux  conclusions  du  ministère  public  ?  —  2*  Peut-Il  être 
rescinde  pour  cause  d  :  lé, ion  ,  p.ir  cela  seul  que  le  mineur  n'a 
in  dans  son  lot ,  qu'un  fonds  de  commerce  et  de  l'argent ,  au 
lieu  d'une  part  d.iu^  \a  immeubles  communs? 

i  IV.  L'art.  53  de  la  loi  du  17  nivôse  an  2,  qui  prescrivait 
le  concours  d'un  conseil  de  Famille  dans  tout  panage  auquel  des 
mineur,  se  trouvaient  inlêresés  ,  était-il  applicable  aux  pariages 
faits  en  justice? 


§  V.  Avant  le  Code  civil,  un  partage  dans  lequel  un  mineur 
était  intéressé,  élait-il  valable,  lorsque  les  lots  n'en  avaient  pas 
été  lires  au  sort  ? 

§  VI.  Dans  les  coutumes  qui ,  avant  le  Code  civil,  voulaient 
que ,  dans  le  partage  des  successions  entre  frères ,  le  puîné  lit 
les  lois ,  et  les  présentât  à  ses  copartageans ,  qni  les  blâmaient  et 
faisaient  leur  choix  ,  charnu  en  son  rang  de  naissance,  le  pnine 
pouvait-il,  au  lieu  de  faire  les  lots  lui-même,  demander  qu'ils 
fussent  faits  par  experts? 

§  VII.  Avant  le  Code  civil,  et  sous  l'empire  de  la  loi  du  I  I 
brumaire  an  7,  le  partage  entre  cohéritiers  était-il,  notamment 
dans  la  coutume  de  Valenciennes ,  du  nombre  des  actes  qui, 
aux  termes  de  l'art.  20  delà  loi  cirée,  ne  pouvaient  pas  être  oppo- 
sés à  des  tiers  tant  qu'ils  n'avaient  pas  été  transcrits  dans  les  re- 
gistres du  bureau  des  hvpothèques? 

§  VIII.  Par  l'enregislrement  l'ait ,  dans  les  six  mois  de  l'ou- 
verture de  la  succession  ,  du  partage  effectué  entre  eux  des  biens 
qui  la  composent ,  les  héritiers  satisfont-ils  à  la  loi  qni  les  oblige 
de  faire  ,  dans  le  même  délai ,  la  déclaration  du  moulant  de  celle 
succession?  V.  Déclaration  au  bureau  d'enregistrement  t 
§V. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Que  peut  et  doit  faire ,  relativement  a  la  demande  en  par- 
tage d'une  succession  ,  la  cour  qui  infirme  le  jugement  de  pre- 
mière instance**;  par  lequel  celte  demande  a  été  rejelée?  —  Peut- 
elle  et  doit-elle  le  relenir?  ou  peut-elle  et  doit-elle  le  renvoyer, 
soit  au  même,  soit  à  un  antre  tribunal  de  première  inslance? 
V.  Appel,  !j  XIV.  Q. — Avant  la  loi  du  17  nivôse  an  2 ,  le  mari 
et  la  femme  pouvaient-ils ,  dans  les  coutumes  qui  défendaient  aux 
époux  de  s'avantager,  laisser,  à  celui  des  deux  qui  survivait  à 
l'autre,  le  pouvoir  de  partager  les  biens  du  prédécédé  entre 
leurs  enfâhs  communs  de  telle  manière  qu'il  trouverait  conve- 
nir? V.  Avantage  entre  époux ,  §  VII.  Q.  —  Les  biens  indivis 
entre  plusieurs  communes  doivent-ils  èlre  partagés  entre  elles  , 
lorsque  l'une  en  fait  la  demande,  et  que  les  autres  s'y  opposent  ? 
V.  Communauté ,  §  VII  et  VIII.  R.  —  Ce  qui,  dans  l'un  des 
lots  d'un  partagé,  excède  la  valeur  des  autres  lois,  doil-il ,  pour 
la  perception  du  droit  d'enregistrement ,  être  considéré  comme 
une  véritable  soulle  ,  lorsque  cet  excédant  est  balancé  par  le 
montant  des  dettes  ou  charges  communes  donl  sont  grevés  les 
biens  qui  composent  le  loi  le  plus  fort  ?  V.  Enregistrement , 
§  XX.  R.  —  Les  héritiers  satisfont-ils,  par  l'enregistrement 
l'ail,  dans  les  six  mois  de  l'ouver  lire  de  la  succession,  du  par- 
tage effectué  en'.re  eux  des  biens  qui  la  composent ,  à  la  loi  qui 
les  oblige  de  faire,  dan»  le  même  délai,  la  déclaration  du  mon- 
tant de  la  succession  ?  V.  Jbid. ,  tj  XLII ,  1".  R.  —  Comment  se 
partage  une  succession  contractuelle  entre  les  enfans  de  l'in- 
stitué par  contrat  de  mariage,  mon  avant  l'institution?  V.  In- 
stitution contractuelle ,  §  XIII.  R.  —  Règles  sur  la  lésion  dans 
les  partages.  V.  Lésion ,  tj  IV.  R.;  — sur  les  partages  dans  les- 
quels les  mineurs  sont  intéressés.  V.  H/ineur,  tj  fil.  R.— Peut- 
on  appliquer  aux  pariages  les  présomptions  légales  établies,  pour 
l'ouverture  des  droits  d'enregistrement,  par  l'art.  55  de  la  loi 
du  9  vendémiaire  au  G,  et  par  l'art.  4  de  la  loi  du  27  veulose 
an  9?  V.  Ululation ,  §  II.  —  Lorsqu'il  s'agit  départager  les 
propres  d'un  défunt  entre  différens  lignagers  du  même  degré, 
et  que  les  uns  descendent  de  celui  qui  a  mis  les  héritages  dans  la 
famille,  tandis  (pie  les  autres  ne  lui  sont  païens  que  collaté- 
raux, les  premiers  doivent-ils  être  préférés  aux  seconds?  V. 
Patenta  paierais ,  secl.  II,  §  III,  art.  -I  ,  quest.  5.  R.  —  Rè- 
gles sur  la  plainte  en  matière  de  partage.  V.  Plainte ,  §  VII. 
R.  ;  —  sur  le  partage  de  pre-surressinn.  V.  Pré-succession. 
R.  —  De  quelle  manière  se  l'ait  le  parlage  de  la  réparation  ci- 
vile, lorsqu'elle  n'a  point  élé  acquittée  du  vivant  de  relui  qui  l'a 
obtenue?  A".  Réparation  civile,  tj  VI.  R.  —  Coutumes  qui 
admettent  les  servitudes  par  destination  du  père  de  famille  seu- 
lement, sans  preuve  par  en  il,  en  cas  de  parlage  seulement.  A  . 
Servitude,  §  XVIII,  art.  1.  R.  —  Règles  sur  la  subrogation 
dan»  les  pariages  des  successions.  Ar.  Subrogation  de  cliose , 
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-lit.  II,  5  III.  R. — Lorsque,  par  un  partage  Je  pré-succession  , 
le  père  d'un  émigré  a  fait  remise  à  L'Etat  d'une  rente  viagère 
qu'il  avait  sur  le  trésur  public,  l'émigré  amnistié  qui  vient  à  la 
succession  de  son  père,  mort  depuis  sou  amnistie,  doit-il  rap- 
porter à  ses  cohéritiers  le  capital  de  cette  rente  \  ingère  ?  Y.  Suc- 
cession, secl.  I,  §  II,  art.  5,  n.  6.  R. 

Pvutage  d'ascendant.  Lo  partage  des  biens  entre  enfans  fait 
par  les  asceudaus  ,  élail  ,  chez  les  Humains,  nue  conséquence  na- 
turelle du  pouvoir  (pie  la  loi  accordait  aux  pères  île  disposer  de 
leurs  biens  par  testament  ,  et  de  réduire  leurs  enfans  a  la  légi- 
time. —  I.  Différence  entre  le  partage  fait  sous  le  uum  et  sous 
la  forme  d'un  testament  entre  enfans,   inier  libéras  ,  et  la  dis- 
position testamentaire.  —  II.  Ce  qui  a  donné  heu  à  quelques  au- 
teurs de  confondre  l'acte  de  partage  ,  avec  le  testament  înler  li- 
béras. —  III.  Forme  de,  l'acte  de  partage  prescrite  par  la  novcllc 
1  07.  —  IV.  Adoption  de  la  législation  romaine  dans  les  pays  ré- 
gis par  le  droit  écrit.  — V.  Différence  des  principes  et  des  régies 
des  coutumes  qui  avaient  adopté  le  partage.  —  VI.  Admission 
par  toutes  les  coutumes  de  la   révocabilité  du  partage,  excepté 
s'il  était  fait  un  contrat  de  niaiiage  en  faveur  des  coutractaus, 
s'il  avait  été  exécuté  par  les  père   ou  mère  de  leur  vivant ,  en 
faisaut  la   tradition  réelle,  cl   en  mettant   les   copartageans    en 
possession  des  biens  partagés.  —  \  II.  Dispositions  de  l'ordon- 
nance de  1 7  5  ' j  qui  maintiennent  l'usage  et  les  principes  du  par- 
tage dans  les  pays  qui   l'avaient  admis,  et  en  règlent  les  formes 
légales.  —  VUI  et  suiv.  Dispositions  du  Code  civil  qui  changent 
absolument  les  règles  et  principes ,  tant  des  lois  romaines  que 
coulumières,  sur  les  partages  faits  par  les  asceudaus. —  XII.  Les 
pères  et  mères  peuvent-ils,  par   l'acte  de  partage,  donner  aux 
uns  leurs  portion?  eu  argent  seulement  ,  et  aux  autres  leurs 
portions  eu  immeubles  ? — XIII.  Dans  quelle  forme  doit  se  faire 
le  partage  ?  —  XIV.  Conséquences  qui  résultent  des  dispositions 
de  l'art.  107G  du  Code  civil ,  portant  que  les  partages  pourront 
être  laits  par  actes  entre  vifs  ou  testamentaires,  avec  les  forma- 
lités, conditions,  et  règles  prescrites  pour  les  donations  entre 
vifs  ou  testamentaires. — XV.  Dans  le  cas  du  partage  entre  vifs, 
les  eufaiis  ou  desceudaus  coparlagés  sont-ils  tenus  des  dettes  qui 
ont  une  date  certaine  antérieure  au  partage,  comme  le  seraient 
des  donataires  universels  entre  vifs  de  |ous  les  biens  présens? — 
XVI.  Le  partage  fait  entre  vifs  ne  peut  il  avoir  pour  objet  que 
les  biens  présens?  —  XV  II.  La  validité  de  tout  partage  quel- 
conque, soit  entre  vifs,  soit  testamentaire,  est  indépendante, 
relativement  à  ce  qu'il  contient ,  de  la  circonstance  (pie  le  par- 
tage ne  porte  pas  sur  des  biens  que  l'ascendant  qui  a  fait  le  par- 
tage   laisse  à  son  décès.  —  XVIII.   Si   l'ascendant  n'avait   pas 
fait  le  partage  entre  tous  les  enfans  qui  existaient  à  l'époque  de 
son  décès,  et  les  descendaus  de  ceux  qui  seraient  prédécédés,  le 
partage  devrait-il  être  déclaré  nul  pour  le  tout,  et  pou-rail  il  eu 
être  provoqué  un  dans  la  forme  légale,  soit  par  l'enfant  ou  les 
descendaus  qui  n'y  auraient  aucune  part,  soit  même  par  un  de 
ceux  entre  qui  le  partage  aurait  été  fait  ?  — XIX.  Lorsque  l'un 
des  enfans  coparlagés  meurt  sans  enfans  après  le  partage,  mais 
avant  l'ascendant  partageant,  à  qui  doit  revenir  la  portion  as- 
signée dans  le  partage  à  cet  enfant  ?  Est-ce  à  l'ascendant  parta- 
geant ?  Est-ce  aux  frères  ou  sœurs  de  cet  enfant  ?  —  XX.  Jlodi- 
lications  auxquelles  l'art.  747  soumet  le  droit  accordé  aux  as- 
ceudaus, de  reprendre,   dans  la  succession   du  donataire,   les 
choses  par  eux  données.  —  XXI.  Lorsque  l'acte  de  partage  con- 
tient une  libéralité  en  preciput,  ou  lors  même  que  la  libéralité 
serait  faite  par  un  acte  séparé,  quelles  sout  les  règles  à  suivie  si 
le  partage  renferme  une  lésion  au  préjudice  d'un  des  coparlagés  ? 
—  XXII.  Celui  qui  attaque  le  partage  doit-il  faire  l'avance  des 
frais  de  l'estimation  ,  et  les  supporter  en  définitive,  ainsi  (pu-  les 
dépens  de  la  contestation,  si  la  réclamation  n'est  pas  fondée?  — 
XXIII.  Dans  le  cas  où  le  partage  serait  nul,  parce  qu'il  ne  serait 
pas  fait  entre  tous  les  enfans  ou  descendaus  qui  existeraient  à 
l'époque  du  décès  de  l'auteur  de  la  disposition  ,  le  don  en  pre- 
ciput devrait-il  toujours  avoir  son  effet  ?    —   XXIV.  Le  défen- 
deur à  l'action  en  rescision  d'un  partage  fait   par  l'ascendant, 
peut-il  en  arrêter  le  cours ,  et  empêcher  un  nouveau  partage  en 


fournissant  le  supplément  de  sa  portion  héréditaire,  soit  en  11a 
Une,  soit  en  numéraire ,  comme  s'il  s'agissait  d'un  partage  fait 
après  décès?  —  XXV.  Le  père  et  la  mère  peuvent-ils  faire  le 
partage  de  leui  s  biens  entre  leurs  enfans  conjointement,  ou  sont- 
ils  obligés  de  le  faire  séparément?  —  XXVI  et  suiv.  Précau- 
tions que  suggère  la  manière  dont  est  courue  la  législation  actuelle, 
pour  les  partages  faits  par  acte  entre  vifs,  il  sous  la  forme  tes- 
tamentaire. R. 

Partage  d'opinions.  (Répertoire.)  Ce  partage  a  lieu,  lorsque, 
dans  nue  compagnie,  il  y  a  autant  de  voix  d'un  coté  (pie  de  l'autre 
pour  le  jugement  d'une  affaire,  ou  qu'il  n'y  eu  a  pas  assez 
d'un  côté  pour  remporter  sur  l'autre.  —  §  I.  Du  parlaeç  d'o- 
pinions en  matière  civile.  —  I  et  suiv.  Dispositions  du  droit 
romain  qui  dislingue  sur  celte  matière  les  ras  où  le  partage  tombe 
ou  ne  tombe  pas  sur  la  quantité  des  choses  comprises  dans  la 
jugement,  el  ceux  où  II  s'agit  d'une  dot,  d'un  testament,  d'une 
dette.  —  Usage  qui  se  pratiquait  à  l'égard  du  partage,  dan- 
plusieurs  tribunaux  des  provinces  Brigiqucs,  aux  pai  lemens  de 
Flandre  el  de  Paris.  —  III.  Ouaud  il  y  a  plusieurs  chambres 
dans  un  tribunal,  et  que  dans  l'une  de  ces  chambres  il  survient 
un  partage  d'opinions,  l'affaire  doit-elle  èlre  portée  dans  un  ■ 
autre  chambre  pour  y  èlre  jugée,  au  lieu  d'appeler  des  avocats, 
comme  cela  se  pratiquait  autrefois,?  —  IV.  Dispositions  de  la 
loi  du  14  prairial  an  G,  el  de  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  I  7  ger- 
minal au  Û,  sur  la  manière  de  vider  les  partages  d'opinions  dans 
les  tribunaux  de  première  instance  et  d'appel.  —  V.  Le  jugi 
déparliteur  doit-il  concourir  au  jugement,  îiou-seuleinenl  de  la 
question  sur  laquelle  il  y  a  eu  partage,  mais  encore  des  inci- 
dens  qui  s'élèvent  par  suite  de  celle  question,  el  même  de  toutes 
les  questions  qui  y  sont  connexes,  et  que  l'on  ne  pourrait  en  sé- 
parer qu'eu  s'exposanl  à  des  partages  ultérieurs? 

§  II.  Du  partage  d'opinions  en  matière  criminelle.  —  I. 
La  règle  du  droit  romain,  que  le  partage  d'opinions  emportai: 
l'absolution  de  l'accusé  ,  confirmée  par  l'ordonnance  criminelle 
de  IG70.  —  Exception  pour  un  procès  criminel  civilisé.  — 
II.  Distinction  à  faire  aujourd'hui,  dans  les  procès  de  grand 
criminel ,  du  fait  soumis  aux  jurés,  el  de  l'application  de  la  loi 
par  la  cour  d'assises.  —  III  Quelle  règle  doit-on  suivre  dans 
les  affaires  correctionnelles  ? 

§  III.  Du  partage  d'opinions  dans  les  affaires  portées  de- 
vant la  cour  de  cassation.  — s  Dispositions  des  lois  du  27  no- 
vembre 1790  ,  du  2  brumaire  an  4,  et  du  27  ventôse  an  8  sur 
la  matière. 

§  IV.  Du  partage  d'opinions  dans  la  commission  du  conlen- 
licux  du  conseil  d'Etat ,  dans  les  conseils  de  préfecture ,  et  dans 
les  arbitrages. 

Partage  d'opinions.  {Questions  de  droit.)  —  §  I.  1  °  Quel 
est  l'effet  d'un  partage  d'opinions  qui  survient  daus  une  cour 
d'appel  sur  un  procès  criminel  instruit  dans  l'ancienne  forme, 
el  que  les  anciens  tribunaux  avaient  civilisé?  Ce  parlage  vaut-il 
arrêt  contre  le  plaignant  originaire?  —  2°  Quel  élait,  dans  l'an- 
cienne jurisprudence,  l'effet  d'un  parlage  en  matière  criminelle  , 
sur  la  queslion  de  savoir  si  une  plainte  devait  être  accueillie  ou 
rcjelèe  d'emblée  ;  si  la  procédure  devait  être  continuée,  ou  si 
elle  devait  être  annulée  avec  renvoi  des  parties  à  fins  civiles  ; 
si  une  requête  civile  obtenue  contre  un  arrêt  d'absolution  devait 
ou  non  être  entérinée  ;  si  des  moyens  de  faux  dans  une  inscrip- 
tion de  faux  incident  devaient  ou  non  élre  admis?  ■ —  5°  Une 
cour  d'appel ,  qui  se  trouve  partagée  en  opinions  ,  peut-elle  nom- 
mer pour  déparliieur  le  président  d'une  des  cours  de  justice  cri- 
minelle de  son  ressort  ?  —  4"  Le  juge  départiteur  ne  peul-il 
connaître  que  de  la  question  sur  laquelle  il  y  a  eu  partage.  V. 
Tribunal  d'appel ,  §  V. 

§  II.  La  disposition  de  l'art.  4GS  du  Code  de  procédure  civile, 
qui  veut  qu'en  cas  de  partage  daus  les  cours  ,  les  nouveaux  juges 
soient  toujours  en  nombre  impair ,  est-elle  applicable  au  cas  où, 
avant  le  départage,  l'un  des  juges  divisés  est  venu  à  mourir,  ou 
à  cessé ,  par  toute  autre  cause,  de  pouvoir  connaître  l'af- 
faire ? 
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Question  sur  la  matière. 

— >  Quel  est  l'effet  d'un  partage  d'opinions  qui  survient  dans 
une  CODT  d'appel,  sur  un  procès  criminel  instruit  dans  l'ancienne 
forme  et  que  les  anciens  tribunaux  avaient  civilisé  ?  V.  Tribu- 
nal d'appel ,  $  V,   I*.  Q. 

Partage  provisionnel.  C'est  le  partage  qu'on  fait  provisoi- 
rement, soit  de  certaines  choses  en  attendant  le  surplus,  soil 
même  de  tout  ce  qui  est  en  élat  d'être  partagé ,  lorsqu'on  n'est  pas 
en  état  d'en  faire  un  partage  irrévocable,  comme  il  arrive  lors- 
qu'il v  a  des  mineurs  ou  des  absens.  —  Dispositions  du  Code 
de  procédure  civile  sur  la  matière.  R. 

Partauelrs.  Dans  la  Flandre  flamande ,  on  donnait  autre- 
fois ce  nom  à  des  officiers  préposés  spécialement  pour  le  partage 
des  successions.  —  I  et  suiv.  Dispositions  des  différentes  cou- 
tumes sur  le  nombre,  les  salaires,  et  les  attributions  des  parta- 
geurs.  — IX.  Leur  ministère  requis  seulement  dans  les  succes- 
sions auxquelles  sont  appelés  des  mineurs.  —  X.  Un  partage 
signé  des  seuls  parlageurs  forme-l  il  un  titre  obligatoire  pour  ou 
contre  les  héritiers,  qui  ne  l'ont  pas  ratifié  par  leur  signature  ? 
—  XI.  Suppression  de  ces  offices ,  avec  les  échevinages  dont 
ils  dépendaient.  V.  Echcvins.  R. 

Partiairk  (retrait).  V.  Retrait  partiaire.  R. 

Participation  (  société  en).  V.  Société.  R. 

Particules  conjonctive  et  disjonctive.  V.  Conjonctive  et 
Disjonctive.  R.  et  Q. 

Partie.  C'est  celui  qui  plaide  contre  quelqu'un,  soil  en  de- 
mandant, soil  en  défendant.  R. 

Partie  (prise  à).  V.  Prise  à  partie.  R. 

Partie  civile.  C'est,  en  matière  criminelle,  celui  qui  pour- 
suit en  son  nom  l'accusé  :  on  l'appelle  partie  civile ,  parce  qu'il 
ne  peut  demander  que  des  intérêts  civils,  le  ministère  public 
pouvant  seul  prendre  des  conclusions  pour  la  punition  du  délit 
ou  du  crime.  —  I.  Pourquoi  on  ne  doit  pas  prendre  inconsidé- 
rément celle  qualité.  —  Sévérité  des  règles  prescrites  sur  le  dé- 
lai accordé  pour  le  désistement  de  celte  qualité.  —  IL  Pour  se 
rendre  partie  civile,  il  faut  avoir  un  intérèl  personnel  à  la  répa- 
ration civile  du  crime,  comme  quand  on  a  été  volé,  ou  qu'on 
est  héritier  d'une  personne  qui  a  été  tuée,  etc.  Ceux  qui  nom 
à  réclamer  que  pour  l'intérêt  public  peuvent  seulement  être  dé- 
nonciateurs.—  m.  On  tient  pour  maxime,  que  le  plaignant 
qui  s'est  rendu  partie  civile,  contre  plusieurs  accusés,  peut  se 
désister  à  l'égard  des  uns , et  poursuivre  les  autres,  pourvu  que 
le  désistement  ait  lieu  dans  les  vingt-quatre  heures  donl  parle 
l'ordonnance.  —  IV.  Obligation  contractée,  par  la  partie  civile, 
de  concourir  à  la  poursuite  du  crime  ou  du  délit  qui  a  été  l'ob- 
jet de  sa  plainte.  —  V.  Responsabilité  des  frais  donl  est  ternie 
la  partie  civile,  non-seulement  envers  le  trésor  public,  mais  en- 
core envers  l'accusé.  —  VI.  In  accusé  est-il  fondé  à  exiger  une 
caution  du  mineur,  ou  de  la  femme  mariée,  qui  se  sont  rendus 
partie  civile  ?  —  VII.  Quoiqu'en  général  l'offensé  doive  se 
rendre  partie  civile ,  pour  obtenir  des  dommages  et  intérêts 
contre  l'offenseur,  cette  formalité  n'est  pas  nécessaire  lorsqu'il 
ne  s'agil  que  de  revendiquer  des  effets  volés. —  VIII.  Peut-on, 
avant  la  clôture  des  débats,  se  porter  partie  civile,  lorsque 
préalablement  on  n'a  pas  rendu  plainte  ?  Le  peut-on,  surtout 
lorsqu'on  a  été  entendu,  comme  témoin,  par  le  juge  d'in- 
struction? R. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  La  partie  civile  peut-elle  appeler  seule ,  et  sans  le  con- 
cours du  ministère  public  ,  du  jugement  par  lequel  le  tribunal 
correctionnel  s'est  déclaré  incompétent  pour  connaître  de  l'ac- 
tion qu'elle  avait  intentée  devant  lui  ?  V.  jéppel ,  S  II , 
n.  6.  Q.  — Règles  sur  le  recours  en  cassation,  formé  par  la 
partie  civile.  V.  Cassation,  n.  1.  R. —  La  partie  civile  peut- 
elle  demander  le  renvoi  du  procès  devant  le  juge  du  lieu  du  délit  ? 
V.  Compétence ,  •)  II ,  n.  7.  R.  —  Sou  itilei-vcntiou  ,  en  matière 
de  délits  de  police  simple,  de  police  correctionnelle,  et  de  grand 
criminel.  V.  Intervention. 


Partie  publicité  (l'action  en  calomnie  peul-clle  être  pour- 
suivie contre  la).  V.  Calomniateur,  n.  6.  R.  —  La  partie  pu- 
blique est-elle  obligée  de  répondre,  par  serment  de  calomnie, 
aux  compellalions  de  ceux  qu'elle  poursuit?  V.  Compilation , 
a.  7.  R.  —  Lorsque  l'action,  pour  cause  d'adultère,  a  élé  in- 
tentée par  la  partie  publique,  est-ce  le  juge  du  lieu  qui  doit  en 
prendre  connaissance,  surtout  lorsqu'il  y  a  débauche  publique, 
et  connivence  de  la  part  du  mari  ?  V.  Compétence ,  tj  II,  n.  5. 
R.  ;  voyez  aussi  Ministère  public.  R. 

Parties  oasuelles.  C'était  la  finance  qui  revenait,  au  roi, 
des  offices  vénaux  qui  n'étaient  pas  héréditaires  ;  et  l'on  appe- 
lait aussi  parties  casuelles  le  bureau  où  se  payait  cette  finauce. 
Il  n'y  a  plus  de  parlies  casuelles  depuis  la  loi  du  4  août  1789, 
qui  a  aboli  la  vénalité  des  offres.  R. 

Passage  (droit  de),  se  dit  d'une  espèce  de  servitude,  eu 
vertu  duquel  on  exerce  le  droit  de  passer  sur  une  propriété.  — 
Dispositions  du  Code  civil,  relatives  au  passage  que  le  voisin 
doit  fournir  au  propriétaire  dont  la  propriété  est  enclavée  dans 
les  siennes.  V.  Voisinage,  |j  IV,  n.  4.  R.  ;  voyez  aussi  Ser- 
vitude. R. 

Passa  vaut,  ternie  employé  dans  les  douanes  et  dans  les  droits 
réunis. —  I.  Dans  les  douanes,  le  passavant  a  deux  objets: 
I'  d'assurer  le  lieu  de  l'enlèvement  nu  du  chargement  des  mar- 
chandises expédiées  d'un  point  du  territoire  français  pour  un 
autre  point  du  même  territoire,  en  passant  par  un  pavs  étran- 
ger, lorsque,  permises  ou  exemptes  de  droit  à  la  sortie,  elles 
sonl  prohibées  ou  assujetties  à  des  droits,  à  l'importation  ; 
2*  d'empêcher  que  l'on  n'abuse  de  la  circulation ',  dans  la  ligne 
des  douanes,  pour  faire  des  importations  ou  des  exportations 
prohibées.  —  Dans  les  droits  réunis,  on  appelle  passavant 
l'expédition  qui  autorise  un  propriétaire  de  boissons  ou  de  li- 
queurs à  les  transporter,  pour  son  compte,  d'un  lieu  dans  un 
autre.  R. 

Questions  sur  la  matière. 

—  Les  cours  prévôtales  des  douanes  peuvent-elles  connaître 
des  faux  commis  dans  les  passavans  ?  V.  Faux ,  sect.  H,  (j  VI, 
2°.  R.  —  Les  dispositions  de  la  loi  dn  10  brumaire  an  5  sont- 
elles  applicables  à  des  objets  de  fabrique  étrangère,  trouvés, 
sans  passavant  ni  certificat  d'origine,  à  plus  de  trois  lieues  de 
l'extrême  frontière,  mais  entre  les  lignes  de  deux  bureaux, 
l'un  d'entrée,  l'autre  de  sortie  ?  V.  Marchandises  anglaises, 

§  ni.  q. 

Passe  (droit  de).  On  a  appelé  ainsi ,  en  France ,  pendant  plu- 
sieurs années,  un  droit  qui  se  percevait  sur  les  chevaux  et  les 
voilures,  pour  l'entretien  des  routes.  — Ce  droit,  qui  était  aussi 
connu  sous  le  nom  de  taxe  d'entretien  des  routes ,  avait  été 
établi  par  la  loi  du  24  fructidor  an  5 ,  organisé  par  celle  du  9 
vendémiaire  an  6,  et  enfin  aboli  par  celle  du  24  avril  1806.  R. 

Passe-debolt.  C'est  un  acquit  que  les  commis  des  douanes 
et  des  bureaux  des  entrées  donnent  aux  marchands  et  aux  voi- 
luriers,  pour  les  marchandises  qui,  d'après  leurs  déclarations, 
doivent  seulement  traverser  un  lieu  ou  territoire,  sans  y  rester 
ni  être  déchargés ,  afin  de  ne  pas  payer  les  droits  imposés  sur  ce 
qui  entre  dans  ce  lieu.  —  I.  Les  droits  imposés  sur  ce  qui  entre 
dans  une  ville,  ou  dans  un  autre  lien,  doivent-ils  èlre  perçus 
généralement  sur  toutes  les  marchandises  qui  entrent  dans  ce 
lieu,  soit  qu'elles  y  restent  pour  v  être  vendues' et  consommées, 
soit  qu'elles  ne  fassent  qu'y  passer  pour  être  conduites  A  mie 
autre  destination.  —  II.  Dispositions  de  l'arrêté  du  29  nivôse 
an  7,  interprétatif  de  la  loi  du  27  vendémiaire  précédent,  sur 
la  question  de  savoir  si  les  denrées  et  marchandises ,  qui  pas- 
sent debout  pour  Paris,  doivent  être  soumises  au  droit  d'octroi 
municipal.  V.  Octroi,  §  IL  R. 

Passe  de  sacs  (règles  sur  le  prélèvement  que  fait  le  débiteur 
sous  le  nom  de),  dans  les  payemens  faits  à  son  créancier.  V. 
Payement ,  n.  16.  R. 

Passeport.  Cet!  un  acte  de  l'autorité  publique ,  contenant 
les  noms,  profession,  domicile  ,  et  signalement  d'une  personne 
qui  a  fait   la  déclaration   dn  désir  de  voyager,  tant  dans  l'inté- 
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rieur  que  dans  les  pavs  étrangers,  et  qui  enjoint  de  le  laisser  al- 
ler et  venir  librement  d'un  lieu  dans  un  autre,  même  de  lui 
prêter  assistance  eu  cas  de  lu-soin. 

jj  I.  Des  passeports  pour  voyager  dans  l' in  teneur  de  ht 
France. — Dispositions  des  lois  du  28  mars  et  du  29  juillet 
1792,  du  26  février  1795,  du  10  vendémiaire  an  4,  du  28 
vendémiaire  au  6,  et  de  l'arrêté  du  2!i  thermidor  an  8  ,  sur  la 
matière. 

&  IL  Des  passeports  pour  les  pays  étrangers.  —  Disposi- 
tions des  lois  des  28  mars,  28  juillet,  et  7  décembre  1792,  et 
du  14  ventôse  an  4,  qui  prescrivent  lis  formalités  à  remplir 
pour  obtenir  ces  passeports. 

1  tj  III.  Règles  communes  aux  passeports  pour  l'intérieur  et 
pour  l'étranger. —  Dispositions  textuelles  du  décret  du  18 
septembre  1807,  qui  ordonne  la  fabrication  d'un  papier  spécial 
pour  les  passeports ,  et  détermine  le  prix  à  paver  pour  un 
|>asseport. 

§  IV.  Des  suppositions  de  noms,  et  des  faux  commis  dans 
les  passeports. —  Dispositions  du  Code  pénal  de  1810,  qui 
changent  la  législation  et  la  jurisprudence  antérieures.  R 

Passeport  pour  la  navigation.  V.  Congé  (marine);  et  Prise 
maritime,  §  III,  art.  5  ,  n.  4.  R. 

Questions  et  règles  dit'erses  sur  les  passeports. 

—  Y  a-l-il  crime  de  faux,  lorsqu'on  altère  ou  falsifie  un  pas- 
seport ,  dans  le  dessein  de  soustraire  un  conscrit  à  la  loi?  V. 
Conscription  ,  §  VIII.  R.  —  Peines  pour  les  faux  commis  dans 
les  passeports.  A*.  Faux ,  sect.  III,  §  II.  R.  —  Règles  sur  les 
alti'ibulious  des  maires  pour  la  délivrance  des  passeports.  T. 
Maire  ,  secl.  III  ,  jj  II.  R.  — -  Altribulions  du  préfet  de  police 
relativement  aux  passeports.  V.  Préfet  de  police ,  n.  2.  R. — 
En  matière  deprise  maritime,  le  passeport  accordé  à  m\  navire 
par  un  gouvernement  dans  l'un  des  ports  duquel  ce  navire  ne  se 
trouve  pas  à  l'époque  de  sa  date,  peut-il  le  garantir  de  la  saisie, 
sous  le  prétexte  qu'il  n'a  été  délivré  qu'à  une  époque  postérieure? 
V.  Prise  maritime,   %  111 ,  ai  I.  5  ,  n.  4.  R. 

Pasteurs  trotestans  (dispositions  de  la  loi  du  18  germinal 
an  10,  relatives  aux).  V.  [ieligionnuires ,  §  XI.  R. 

Passe-volant,  se  disait  autrefois  d'un  homme  qui,  sans  être 
enrôlé,  se  présentait  dans  une  revue  pour  faire  paraître  une  compa- 
gnie plus  nombreuse,  et  pour  tirer  la  paye  au  profit  du  capitaine. 
— -  Lois  pénales  anciennes  et  nouvelles  contre  le  passe-volant , 
et  l'officier  qui  le  présente.  R. 

Patente.  (Répertoire.)  On  ap|  elle  ainsi  l'acte  de  l'autorité 
publique  dont  est  obligé  de  se  munir ,  en  payant  le  droit  fixé  par 
la  loi,  celui  qui  veut  exercer  certains  emplois,  ou  une  des  pro- 
fessions comprises  dans  les  arts  et  métiers.  —  §  I.  Etablisse- 
ment de  la  formalité  et  du  droit  de  patente. —  Lois  et  régle- 
mens  relatifs  à  cette  formalité  et  à  ce  droit  — I  et  suiv.  Loi  du 
2-17  mars  1791  ,  qui  abolit  les  corps  d'arts  et  métiers,  soumet 
au  droit  de  patente  toute  personne  qui  veut  faire  tel  négoce,  ou 
exercer  telle  profession ,  art  ou  métier  qu'elle  voudra  ,  et  établit 
un  tarif  à  ce  sujet.  —  Notice  des  différentes  lois  rendues  sur  la 
matière,  jusqu'au  1erbi'umairean  7,  époque  à  laquellea  été  rendue 
la  loi  générale  sur  les  patentes ,  encore  en  vigueur.  —  Texte  de 
cette  loi,  et  du  tarif  qui  y  est  anuexé.  —  VI  et  VII.  Arrêtés  des 
1 5  fructidor  an  8,  et  du  2ti  brumaire  an  1 0,  relatifs  à  la  perception 
de  cette  contribution.  ■ —  VIII.  Indications  des  lois,  ordonnances 
et  arrêtés  qui  régissent  le  droit  de  patente  dans  le  royaume  des 
Pays-Bas. 

Ij  IL  Questions  nées  des  lois  relatives  à  laformalitè  et  aux 
droits  de  patente.  —  I.  Les  capitaines  des  navires  ou  barques 
faisant  le  petit  cabotage  ou  la  pèche,  sont-ils  assujettis  au  droit 
de  patente.  —  IL  Les  contraintes  décernées  pour  le  recouvre- 
ment des  droits  de  patente,  sout-elles  assujetties  au  visa  d'un 
juge  quelconque —  III.  Lorsqu'un  particulier  se  pourvoit  en  jus- 
tice pour  un  fait  à  raison  duquel  il  ne  peut  agir  sans  faire  men- 
tion de  sa  patente  ,  et  qu'il  ne  justilie  pas  qu'il  soit  patenté,  les 
tribunaux  peuvent-ils  le  condamner  à  prendre  une  patente?  — 
IV.  L'art.  57  de  !a  loi  du  I  "  brumaire  an  7  ,  qui  n'est,  à  la  peine 


près,  que  la  répétition  de  l'art.  1 6-27  de  la  loi  du  7  brumaire  au 
6,  et  de  l'art.  18  de  la  loi  du  (i  fructidor  au  4,  obiigeait-ll  les 
notaires-,  avant  la  loi  du  25  ventôse  au  XI,  et  oblige-t-il  encore 
les  huissiers  de  faire  dans  les  actes  appartenant  à  leur  ministère, 
une  mention  expresse  de  leurs  propres  patentes?  Ou  ne  les 
olilige-t-ilqu'a  rappeler,  dans  ces  actes,  lorsqu'ils  sont  relatifs  au 
commerce  ou  à  la  profession  des  partie,  a  la  requête  desquelles 
ils  sont  faits,  les  patentes  que  ces  parties  ont  dû  obtenir  dans 
l'année?  —  V.  Les  exploits  des  huissiers  sont-ils  nuls,  à  défaut 

de  mention  de  leurs  patentes  personnelles  dans  ces  exploits  ? 

VI.  L'huissier  qui  n'avait  pas  de  patente  au  moment  cù  il  a  si- 
guilié  un  exploit ,  peut-il  être  déchargé  del'ameude,  sous  le  pré- 
texte qu'il  en  avait  précédemment  formé  la  demande,  cl  qu'elle 
ne  lui  a  élé  délivrée  que  depuis?  —  VIL  Celui  qui,  au  nom 
d'une  société,  ses!  pourvu  en  justice  pour  un  lail  à  raison  duquel 
la  mention  d'une  patente  est  nécessaire  dans  l'exploit  ,  peut-il 
être  dispense  de  l'amende  encourue  pour  défaut  de  cette  uien- 
tiou,  sous  prétexte  qu'il  n'a  agi  qu'en  qualité  de  commis  de 
celte  société  ' 

Patente.  (Questions  de  droit.)  De  la  mention  que  les  hui.«- 
siers  doivent  faire  de  leurs  patentes  dans  leurs  exploits. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Un  marchand  peut-il,  sans  représenter  sa  patente,  reven- 
diquer les  objets  saisis  par  la  douane  comme  étant  sa  propriété? 
V '.  Doua/tes ,  §  IX,  5°.  Q.  —  Le  principe  que  deux  étrangers 
ne  peuvent  pas  s'aclionner  l'un  l'autre  devant  un  tribunal  français 
pour  des  dettes  contractées,  soit  en  France  soit  en  pavs  étranger, 
souffre-t-il  exception  dans  le  cas  où  l'un  d'eux ,  sans  être  domi- 
cilié eu  France  ,  y  aurait  un  établissement  de  commerce  pour 
lequel  il  serait  soumis  à  la  contribution  des  patentes  ?  V.  Etran- 
ger ,  <j  III.  R.  —  Aitributiou  des  communes  dans  le  produit 
des  patentes.  V.  Maire,  sect.  XIV,  §  IX.  R. 

Patentes  (lettres).  V.  Lettres  patentes.  R. 

Paterna  taternis  ,  materna  mater/lis,  expressions  latines 
très-Bsitées  au  barreau,  et  qui  signifient  que,  dans  une  succession, 
les  biens  provenans  du  côté  du  père  du  défunt  doivent  appar- 
tenir à  ses  parens  paternels,  et  que  les  biens  provenante  du  côté 
de  sa  mère  sout  dévolus  à  ses  parens  maternels.  —  Cette  règle 
a  été  abrogée  par  la  loi  du  17  nivôse  an  2,  et  l'abrogation 
maintenue  par  le  Code  civil,  art.  752. 

Section  I.  De  la  règle paterna  palernis  dans  le  droit  écrit. 
—  Les  Romains  ont  été  long-temps  sans  distinguer,  dans  les  suc- 
cessions, ce  qui  provenait  du  père  du  défunt  d'avec  ce  qui  pro- 
venait de  sa  mère.  (Jette  distinction  établie  par  le  Code  théodo- 
sien,  puis  tombée  en  désuétude. —  Exposé  des  opinions  de  diffé- 
reus  auteurs  qui  la  supposent  rétablie  par  la  loi  1 5 ,  §  II ,  c. 
de  legitimis  hœredibus.  —  Réfutation  de  ces  opinions.  —  Ju- 
risprudence des  pays  de  droit  écrit  sur  la  règle  paterna  pa- 
lernis. 

Section  U.  De  la  règle  paterna  palernis  dans  les  pays 
coulumiers. 

Jj  I.  Origine  de  la  règle  paterna  patemis,  dans  les  pavs  cou- 
tumiers. 

§  IL  Quels  sont  les  pays  coulumiers  où  cette  règle  est 
reçue  ? 

tj  III.  Des  différentes  manières  d'interpréter  cette  règle. 

Art.  I.  Coulume  de  côté  et  de  ligne. 

Quest.  I.  Pour  régler  la  succession  d'un  propre,  est-ce  du 
chef  de  l'acquéreur,  ou  du  chef  de  celui  qui  a  le  premier  possé- 
dé le  bien  comme  propre,  que  l'on  doit  considérer  la  pa- 
renté ? 

Quest.  IL  Les  parens  paternels  du  côté  de  l'acquéreur  sont- 
ils  préférés  aux  parens  maternels  du  même  côté;  et  y  a-l-il  sur 
cette  matière  quelque  privilège  pour  l'agnation ,  le  nom  de  fa- 
mille, et  la  masculinité? 

Quest.  III.  Lorsqu'il  s'agit  de  partager  les  propres  d'un  dé- 
funt entre  dilïércus  lignagers  au  même  degré ,  et  que  les  uns  des- 
cendent de  celui  qui  a  mis  les  héritages  dans  la  famille  ,  tau- 
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dis  que  les  autres  ne  lui  sent  que  parens  collatéraux,  les  pre- 
miers doivent-ils  être  préférés  aux  seconds? 

Quest.  IV.  Les  descendais  de  l'acquéreur  sont -ils  aussi 
préférés  à  ses  parens  colla'.éraux ,  lorsque  ceux-ci  sont  plus  pro- 
ches qu'eux  au  défunt  ? 

Quest.  V.  Entre  les  parens  du  défunt  du  roté  et  ligue  de  l'ac- 
quéreur, les  descendons  du  dernier  ou  plus  prochain  possesseur 
des  propres  auxquels  il  s'agit  de  succéder  eu  ligue  collatérale  . 
doireul-ils  être  préférés  aux  autres  lignagers  plus  prof  lus,  ou  au 
même  degré  qu'eux  ? 

Qcest.  VI.  Le  privilège  du  double  lien  a-l-il  lieu  dans  les  suc- 
cessions des  propres  ? 

Qcest.  VII.  Quels  sont  les  effets  du  rapprochement  de  ligne 
eu  matière  de  succession  de  propres  ? 

Quest.  VIII.  Quels  sont  le  sens,  les  etfets,  et  l'usage  de  la 
maxime ,  propres  ne  remontent  ? 

Quest.  IX.  Quel  est  le  sens  du  chap.  J  de  la  coutume  du 
chef-lieu  de  Mous?  Comment  s'applique-t-il  dans  l'usage? 

Art.  IL  Coutumes  de  tronc  commun. 

Art.  m.  Coutumes  soudières. 

Art.  IV.  Coutumes  de  représentation  à  l'infini; 

Quest.  I.  Lorsqu'il  se  trouve  dans  une  succession  d'anciens 
propres  dont  l'acquéreur  a  laissé  des  descendans  qui  ont  produit 
diflérens  troncs,  faut-il  remonter  jusqu'à  sa  personne,  ou  s  arrê- 
ter au  possesseur  en  qui  les  ligues  ont  fourche  la  dernière  fois? 

Quest.  IL  Comment  doivent  se  partager  les  héritages  acquis 
par  le  père  ou  par  l'aïeul  de  celui  decujus,  lersepi  il  ne  reste 
plus  de  leurs  ascendans,  et  que  les  héritiers  de  leur  coté  cl  ligue 
sont  descendus  de  lignes  différentes  qui  ont  fourché  au-dessufi  de 
la  personne  de  l'acquéreur. 

Quest.  LIL  Quels  sont  les  droits  des  ascendans  lignagers  aux 
propres  de  leurs  enfuis? 

Art.  V.  Coutumes  de  simple  côté. 

ij  IV.  A  quelles  sortes  de  biens  s'applique  la  règle  pa- 
tenta patemis  ?  R. 

Paternel  (usufruit).  V.  Usufruit.  11. 

Paternelle  (puissance).  V.  puissance.  R. 

Paternité.  (  Répertoire.  )  Etat  de  celui  à  qui  la  loi  confère 
les  droits,  et  impose  les  devoirs  de  père,  à  l'égard  des  eufans 
procréés  de  lui  en  légitime  mariage.  R. 

Paternité.  (Questions  de  droit.)  L'art.  540  du  Code  civil, 
qui  interdit  la  recherche  de  la  paternité,  s'oppose-t-il  à  ce  que 
les  héritiers  d'un  testateur  qui  a  institué  légataires  universels 
des  enfatis  inscrits  dans  les  registres  de  l'état  civil  comme  nés 
de  pères  inconnus ,  prouvent  par  témoins  qu'il  est  le  père ,  soit 
naturel,  soit  adultérin  ,  soit  incestueux,  de  ces  enfans? 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Les  reconnaissances  de  paternité  qui ,  à  la  suite  de  procé- 
dures judiciaires ,  ont  été  données  en  forme  authentique  par  un 
homme  mort  dans  l'intervalle  de  la  loi  du  13  brumaire  an  i  au 
Code  civil,  en  faveur  d'enfans  naturels  nés  avant  la  première 
de  ces  lois,  suffisent-elles  pour  attribuer  à  ces  enfans,  en  vertu 
de  la  loi  transitoire  du  14  floréal  an  Kl,  les  droits  conférés  par 
le  Code  civil  aux  enfans  naturels  légalement  reconnus.  V.  Bâ- 
tard, sect.  II,  i  LIL  R.  —  Règles  sur  la  paternité.  V.  Filia- 
tion ,  n.  4.  R.  —  La  paternité  incestueuse  ou  adultérine,  que 
les  héritiers  du  donateur  ou  testateur  ne  j  c  ment  pas  prouver 
par  une  enquête  testimoniale ,  sont-ils  admis  à  l'établir  par  des 
présomptions  fondées  sur  le  concours  de  divers  actes  qui  ne  la 
supposent  pas  nécessairement?  V.  lbid. ,  n.  18.  —  L'absence 
du  mari  fait-elle  cesser  la  présomption  de  la  paternité?  V.  Lé- 
gitimité,  sert.  II,  §  II,  n.  2.  R.  —  Est-ce  par  désaveu  de  pa- 
ternité que  doivent  procéder  les  héritiers  du  mari,  lorsqu'un 
enfant  né  de  sa  femme  pendant  le  mariage,  mais  qui  n'a  ni  litre, 
ni  possession  d'état ,  se  présente  pour  réclamer  les  droits  d'en- 
fant légitime?  V.  Ibid.,  $  II,  V.  Q. 

Patibulaires  (fourches).  V.  Fourches  patibulaires. 'R. 

Pâtissiers.  Dépositions  législatives,  dans  le  Hainaut ,  rela- 
tives à  l'achat  de  la  venaison  par  les  pâtissiers.  V.  Gibier,  n.   5. 


R-  —  Par  quel  temps  se  prescrit  l'adieu  des  pâtissiers  en  paye- 
ment de  marchandises  qu'ils  ont  fournies?  V.  Prescription. 
sect.  II,  §  III,  n.  'J.  R. 

Patois^  Y  a-t-il  nullité  dans  un  jugement ,  lorsqu'un  témoin  , 
déposant  dans  un  patois  que  n'entend  pas  l'accusé,  celui-ci  s'en 
rapporte  a  l'explication  que  le  président  lui  donne  de  la  déposi- 
tion de  ce  témoin:'  V.  Interprète,  n.  7.  R. 

rATK.MOiNEs  (séparation  de).  V.  Séparation  de  patrnno. 
nés.  R. 

Pairon  (baraterie  de).  V.  baraterie.  R. 

Patronage.  C'était,  sous  l'ancien  régime,  un  droit  consis- 
tant eu  honneurs,  charges  et  profits,  qui  appartenait  j  celui  qui 
a\ait  fonde,  doté,  construit  une  église,  ou  un  établissement  de 
charité.  Ce  droit  était  hûrédi;aire. 

'§  I.  Origine  du  droit  de  patronage.  —  Preuve  que  c'est   u 
suite  du  droit  de  propriété. 

tj  II.  De  la  dénomination  du  patron. 

§  111.  Différentes  espèces  de  patronage. 

§.  IV.  Abolition  du  droit  de  patronage.  R. 

Question  sur  la  matière. 

—  Quel  était  le  droit  de  patronage  chez  les  Romans.  Y. 
Client.  R. 

Patrons  du  navire  (par  quel  temps  se  prescrit  l'action  i^i 
payement  des  gages  des).  V.  Prescription ,  sect.  I,  Jj  IV,  n.  '-. 
R. 

Patron»  i  :  ennur. ..  Ou  nomme  ainsi  les  membres  des  juridic- 
tions établies  sur  les  côtes  de  la  mer,  pour  prononcer  sur  toutes 
les  conte.slatiuns  relatives  à  la  pèche  maritime.  V.  Péclie.  R. 

Patl  raoe.  [Répertoire.  Se  dit  des  herbages  qui  servent  à  la 
nourriture  des  bestiaux ,  et  des  terrains  où  les  bestiaux  vont 
paître. 

(j  I.  Du  pâturage  dans  les  forêts.  — I  et  IL  Règles  à  ob- 
server pour  l'exercice  de  ce  droit,  prescrites  par  le  titre  19  de 
l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  de  1009.  — Ré.-ulle-l-il  de  la 
disposition  de  l'art.  2,  de  L'arrêté  du  5  vendémiaire  an  6,  que 
c'est  par  l'autorité  administrative  qu  il  doit  être  statué  sur  la 
question  de  savoir  si  telle  commune  ou  tel  particulier  a  droit  de 
pâturage  dans  telle  forêt  de  l'Etal?  —  III.  Ceux  qui  ont  druil 
de  pâturage  dans  les  forêts  de  l'Etat,  ne  peuvent  en  user  que 
dans  les  endroits  que  les  grands  mailles  d'offices ,  en  faisant 
leurs  visites  ,  ou  sur  l'avis  des  officiers  des  eaux  cl  forèls,  ont 
déclarés  défensables.  —  Ces  endroits  sont  ceux  où  le  buis  est 
assez  fort  pour  que  le  bétail  ne  puisse  pas  1  endommager.  — 
Quelle  est  l'autorité  par  laquelle  les  bois  grevés  de  pâturage 
doivent  être  déclarés  défensables,  a\anl  que  les  usagers  puissent 
y  introduire  leurs  bestiaux  ?  —  1"  Est-il  dérogé,  par  l'avis  du 
conseil  d'Etal  du  10  frimaire  au  14,  aux  régie. uens  locaux  qui 
avaient  lixé,  par  une  mesure  générale,  l'âge  auxqucl  les  bois 
taillis  seraient,  de  plein  droit,  réputés  délcusables.'  —  2°  La 
contravention  à  la  défense  faite-  aux  usagers  d  introduire  leurs 
bestiaux  dans  les  bois  des  particuliers,  avant  que  co  bois  aient 
été  déclarés  défensables,  esl-eile  couverte,  dans  les  lieux  où  il 
n'existe  pas  de  régleinens  semblables  à  celui  dont  il  est  parle  sur 
la  question  précédente,  par  la  preuve  que  les  bois  étaient  par- 
venus à  un  àgc  qui  les  mettait  en  élal  de  résister  à  la  den!  des 
bestiaux,  quoiqu'ils  n'eussent  pas  été  déclarés  défeusahlc*  par 
l'administration  forestière?  —  5'  L 'est-elle  parla  preuve  que 
le  propriétaire  des  bois  v  avait  lui-même  introduit  des  bciliaux.' 
—  4°  L'est-elle  par  ia  preuve  qu'il  avait  précédemment  affermé 
le  droit  de  pacage  dans  ses  bois  ?  —  ii"  L'est-elle  par  le  défaut 
de  preuve  que  les  bestiaux  des  usagers  aient  causé  quclqee  dom- 
mage?—  6'  Des  usagers  surpris  faisant  paître  leurs  bestiaux 
dans  des  cantons  de  bois  non  déclares  défensables  ,  peuvent-ils 
s'excuser  en  alléguant  leur  droit  d'usage?  Kl  peut-il  résuiler  de 
celle  allégation  nue  question  pi éjudiciellc,  qui  oblige  le  tribu- 
nal correctionnel  de  surseoir  jusqu'à  ce  qu'il  ait  élé  statue  par 
le  tribunal  civil,  sur  l'existence  du  droit  allégué?  —  7 "  La  cir- 
constance que  le  bois ,  dans  lequel  un  usager  a  fait  paille  ses 
bestiaux,   était  alors  en  exploitation,  sullit-elle   pour  l'excuser 
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de  les  y  avoir  introduits  ,  sans  qu'ils  eussent  élé  préalablement 
déclarés  défensables?  —  8"  Peut-il  être  dérogé  par  des  contra- 
ventions à  la  règle  qui  défend  aux  usagers  de  mettre  leurs  bes- 
tiaux en  pâturage  dans  des  cantons  de  bois  non  préalablement 
déclarés  défensables  F  —  9°  Des  usagers  d'une  lu:  cl  peuvent-ils 
se  soustraire  à  la  règle  générale  sous  le  prélexte  que  leur  droit 
d'usage  est  illimité,  el  qu'ils  peuvent,  non-seulement  faire  paître 
leurs  bestiaux  dans  relie  forêt ,  mais  encore  y  coupée  du  bois  a 
volonté ,  même  pour  en  vendre.  —  IV  et  suiv.  Conditions  et 
formalités  à  remplir  pour  l'exercice  du  droit  de  pâturage. — V  II. 
Marques  apposées  aux  bestiaux  admis  dans  un  pâturage. — VIII 
et  IX.  Nomination  des  paires  élablis  gardiens  spéciaux  des  bes- 
tiaux. —  X  et  XI.  Police  des  pàlurages. —  La  défense  faite  aux 
usagers  d'introduire  des  bêtes  à  laines  dans  les  bois  soumis  à 
leur  droit  d'usage,  embrasse-t-elleméme  les  cantons  qui  sont  dé- 
claré; défensables?  — XII  et  XIII.  Le  propriétaire  d'un  bois 
particulier  peul-il  permettre  nue  des  moulons  ou  des  chèvres  y 
pacagent  ?  —  XIV.  De  ce  qu'un  propriétaire  peut  introduire 
des  chèvres  et  des  moutons  dans  ses  bois,  et  surtout  de  ce 
qu'il  peu)  en  permettre  l'introduction  à  d'autres,  résulte-t-jl  que 
l'usager  d'un  bois  peut  y  faire  pacager  ses  moutons  el  ses  chè- 
vres,  lorsqu'il  y  est  autorisé,  soit  par  le  titre  constitutif,  soit 
par  le  titre  récognitif  de  son  droit  !'  —  2°  Eu  est-il  à  cet  égard 
îles  bois  de  l'Etat  comme  des  bois  des  particuliers?  — XV.  L'ad- 
ininislralion  forestière  a-t-elle  qualité  puiir  intenter,  eu  justice 
correctionnelle  ,  les  poursuites  auxquelles  donne  heu,  eu  thèse 
générale,  l'introduction  des  chèvres  ou  des  moulons  dans  tin 
bois  appartenant  à  un  particulier  ?  —  XVI  et  XVII.  Les  usa- 
gers sont-ils  toujours  martres  d'envoyer  en  pâturage  amant  de 
bestiaux  qu'il  leur  plaît ,  pourvu  qu'ils  en  aient  la  propriété  ou 
qu'ils  les  tiennent  à  cheptel?  l'ordonnance  de  100!)  ne  prouve- 
t-elle  pas  le  contraire  ?  —  XVIII  et  XIX.  Les  particuliers  .pro- 
priétaires de  buis  grevés  de  pâturage  peuvent-ils  se  prévaloir  de 
l'art.  5  du  liirc  I!)  de  lord,  de  1669,  pour  faire  régler  le  nom- 
bre de  bestiaux  que  les  usagers  peuvent  y  conduire?  —  XX. 
L'administration  forestière  a-t-elle  le  pouvuir  de  régler  le  nom- 
bre de  bestiaux  à  mettre  en  pâturage  par  les  usagers  ?  —  XXI. 
Le  pâturage,  dans  les  parties  dépeuplées  des  forêts,  est-il  souui.s 
aux  mêmes  règles ,  et,  en  cas  do  contravention  ,  aux  mêmes, 
peines  que  s'il  avait  iieu  dans  les  parties  plantées  d'arbres  ?  — 
XXII.  A-t-il  été  dérogé  aux  disposions  de  l'ordonnance  de  1609 
parcelles  de  la  loi  du  2S  septembre-  6  octobre  1791  ,  qui  con- 
cernent le  pâturage  illégal  dans  les  bois  taillis  des  communes  et 
des  particuliers.  —  XXIII.  Est-il  dû,  pour  délit  de  pàlurage, 
dans  les  bois  de  l'Etat  el  dans  ceux  des  élablissemens  publics, 
une  reslilulion  égale  à  l'amende? 

§  II.  Du  pâturage  dans'les  autres  lieux. —  I.  Le  droit  d'en- 
voyer paitre  les  bestiaux  dans  les  autres  lieux,  se  règle  ordinai- 
rement par  des  usages  locaux.  —  II.  Le  seul  fait  que  des  bes- 
tiaux sont  trouvés  dans  un  lieu  où  l'on  n'a  pas  pu  les  mettre  en 
pâturage,  conslitue-t-il  un  délit,  lorsqu'à  ce  fait  n'est  pas  jointe 
la  preuve  qu'ils  y  ont  effectivement  palmé  ou  causé  du  dom- 
mage? — >-  III.  De  quelle  nature  est  le  délit  résultant  de  ce  que 
des  bestiaux  sont  trouvés  dans  un  lieu  où  celui,  à  qui  ils  appar- 
tiennent, n'a  pas  le  droit  de  les  mellre  en  pâturage?  Est-ce  un 
délit  proprement  dit ,  ou  n'est-ce  qu'une  contravention  de  po- 
lice? Est-il  du  ressort  du  tribunal  correctionnel,  ou  la  connais- 
sance en  appartient-elle  au  Iribunal  de  police? —  IV.  Lorsque 
des  bestiaux  laissés  à  l'abandon ,  se  sont  introduits  dans  un 
héritage  voisin,  faute  par  celui  à  qui  il  appartient,  de  l'avoir 
tenu  ,  comme  il  y  élait  obligé  ,  en  état  de  clôture ,  le  propriétaire 
deces bestiaux  doil-il  èlre  déchargé  de  la  peine  portée  par  l'art. 
12  du  tit.  2  de  la  loi  du  0  octobre  1791  ?  —  V.  Les  lieux  où 
chaque  habitant  d'une  communauté  peut  faire  pâturer  son  bé- 
tail, sont,  outre  les  biens  communaux  dtsliués  à  cet  usage,  les 
terres  qui  sont  dépouillées  de  fruits  et  qui  ne  sont  puinl  entourées 
de  murs  ni  de  haies.  — VI.  Peut-on  acquérir,  sans  litre  el  par  la 
simple  possession ,  le  droit  de  passer  dans  le  fonds  d  autrui  pour 
conduire  du  bêlai]  au  pâturage? — VII.  Pourquoi  les  ordonnances 
dé:'endeut-elles  expressément  de  faire  paître  le  bétail  la  nuit  ? 


(j  III.  Est-ce  à  I autorité  administrative,  ou  au  pouvoir  judi- 
ciaire, qu'appartient  la  connaissance  de  la  question  de  savoir  si 
telle  commune  a  le  droil  de  pâturage  sur  telle  propriété  d'un 
particulier  ? 

§  IV.  Du  r.iiiinimcmcnt  en  matière  de  pâturage. 

P.vi  orage.  (Questions  de  droil.) — g  L  Les  communes  et  les 
particuliers  qui  prouvent,  par  litres,  avoir  eu  des  droilsde  pâ- 
turage et  de  panage  dans  les  forêts  de  l'ancien  domaine  de  la 
couronne,  mais  qui  n'ont  pas  élé  compris  dans  l'état  arrêté  au 
ci-devant  conseil  du  roi ,  en  exécution  de  l'an.  I"  du  tilre  XIX 
de  l'ordonnance  de  1001),  peuvent -ils  aujourd'hui  réclamer 
l'exercice  de  ce  droil  ? 

^  II.  Quelle  esl  la  nature  du  vain  pâturage?  en  quel  cas  n'est- 
il  que  précaire?  en  quel  cas  forme-t-il  une  servitude?  Le  pro- 
priétaire de  fonds  asservis,  par  tilre,  à  un  droit  de  vaine  pâ- 
ture, peut-il  les  en  affranchir  eu  les  faisant  clore?  V.  Vaine 
pâturé)  (j  I. 

Questio/is  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Lorsqu'eu  matière  de  délit  de  pàlurage,  le  prévenu,  au 
lieu  d'avouer  le  fait,  se  borne  à  dire  qu'il  ne  croit  pas  que  ses 
bestiaux  se  soient  introduits  dans  le  bois  ,  où  un  procès-verbal , 
nul  dausla  forme,  allesle  qu'ils  ont  été  trouvés,  les  tribunaux  peu- 
vent-ils le  renvoyer  sans  conlreveuir  à  aucune  loi?  V.  Procès- 
verbal  ,  §  VI,  u.  14,  R.  —  Est-ce  au  pouvoir  judiciaire ,  est-ce 
à  l'auloriié  administrative:,  à  juger  si  un  droit  de  pâturage  dans 
une  forêt  de  l'Etal ,  aliéné  par  l'Etal  lui-même,  emporte  celui 
d'introduire  des  moutons  dans  celte  forêt  ?  V.  Usage  (droil  d'), 
sect.  1,  n.  5.  R.  —  Quelle  est  la  nature  du  vain  pâturage  ?  V. 
/  aine  pâture,  §  I.  R.  —  Un  vol  commis  dans  un  pâturage 
est-il  considéré  comme  un  vol  commis  dans  les  cfiamps?  Y.  Vol , 
sect.  II,  §  III,  ail.  4,  n.  9,  1°.  R. 

Patcre  (vaine).  V.  l'aine  pâture.  R. 

Pauxiane  (action).  V.  Action  paulianc.  R. 

Pauvre,  se  dit  de  celui  qui  est  dans  le  besoin,  et  au  secours 
duquel  on  vient ,  soit  par  des  aumônes,  soit  par  des  fondations 
de  charité.  —  I.  Recherches  sur  la  source  primitive  de  l'inéga- 
lité  des  fortunes,  des  conditions,  et  par  conséquent  de  l'indi- 
gence; —  sur  l'attention  spéciale  des  gouverneinens  à  pourvoir 
à  la  subsistanre  des  pauvres.  —  II  et  III.  Jurisprudence  romaine 
et  française  relative  au  procès  des  pauvres  plaidant  tant  comme 
demandeurs  que  comme  défendeurs.  V.  Certificats  d'indigence. 
—  IV.  Droits  accordés  aux  veuves  indigentes  dans  la  succession 
de  leurs  maris.  V.  Quarte  de  conjoint  pauvre,  R. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

■ —  Lois  civiles  el  de  l'église  relatives  aux  aumônes  à  faire  aux 
pauvres  par  les  bénéûciers.  V.  Aumône,  n.  I.  R.  —  Maison 
destinée  à  recevoir  les  pauvres  comme  sous  le  nom  d'hôpital. 
V.  Hôpital.  Pi.  —  A  qui,  d'après  le  droit  romain,  doit  appar- 
tenir toute  institution  d'héritier  au  profit  des  pauvres ,  sans 
autre  désignation?  V.  Institution  d'Iiéritier,  sect.  VI,  n.  14. 
R.  — Le  legs  d'une  somme  d'argent  peut-il  être  acquitté  malgré 
le  légataire,  par  la  délivrance  d'un  contrat  de  rente  produisant 
un  revenu  annuel  égal  à  l'intérêt  de  cette  somme,  lorsque  le 
légataire  est  une  généralité  de  pauvres?  V.  Legs,  sect.  V,  jj  II. 
R.;  V.  aussi  les  arl.  Bureaux  de  bienfaisance ,  Domicile  de 
secours ,  Fondation ,  3/e/tdiunt  et  Secours  public.  R. 

Pavé.  On  appelle  ainsi ,  lant  les  matériaux  dont  on  se  sert 
pour  paver  un  chemin,  ou  une  voie  publique,  que  le  chemin  ou 
la  voie  qui  soûl  pavés.  — ,  L'art.  4  de  la  loi  du  I  I  frimaire  an  7, 
délermine-l-elie  posilivemeul  quille  porliou  du  pavé  des  villes 
est  à  la  charge  de  l'Etat ,  et  quelle  autre  est  à  la  charge  des  villes 
mêmes  ?  R. 

Paveurs.  Par  quel  temps  l'action  des  paveurs  pour  paiement 
de  leurs  ouvrages  est-elle  prescrite?  V.  Prescription,  sect.  II, 
§  III ,  n.  9.  R. 

Pavii.lox.  V.  Prise  maritime,  §  VI.  R. 

Payesient.  (Répertoire.)  C'est  ce  qui  se  donne  pour  acquitter 
une   délie,  une   obligation.  —  I.  Un  payement  esl-il  valable 
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quand  il  est  fait  par  une  personne  qui  a  le  droit  de  disposer  de 
la  chose  donnée  en  payement?  — H.  Est-il  nécessaire,  pour  que 
le  débiteur  soit  libéré  de  sou  obligation  ,  que  ee  soit  lui  ou  son 
commissionnaire  qui  paye  le  créancier.  —  Toute  personne  peut- 
elle  faire  ce  parement ,  même  malgré  le  débiteur?  L'obligation 
alors  n'en  est-elle  pas  moins  éteinte?  —  Le  créancier  est-il 
obligé  de  recevoir  le  payement,  lorsqu'il  lui  est  offert  par  un 
étranger  qui  n'a  aucun  pouvoir  pour  gérer  les  affaires  du  déni- 
leur,  ni  aucun  intérêt  à  acquitter  la  dette?  —  III.  Faul-il ,  pour 
la  validité  d'un  pavement ,  qu'il  soit  fail  au  créancier,  ou  à  quel- 
qu'un qui  ait  pouvoir  de  lui  ou  qualité  pour  recevoir  ?  —  IV. 
Quelquefois  on  stipule  dans  un  acte  que  le  payement  auquel  on 
j'oblige  pourra  se  faire  à  une  personne  tierce  qu'on  indique 
comme  un  créancier  même  :  en  ce  cas ,  le  payement  fait  à  cette 
personne  libère-t-il  le  débiteur?  —  V.  Cas  où  le  payement  fait 
au  créancier  capable  de  le  recevoir  ne  libère  pas  le  débiteur, 
du  moins  envers  les  tiers  qui  y  ont  intérêt.  —  VL  Un  débiteur 
peut-il  obliger  sou  créancier  à  recevoir  en  immeuble ,  sur  le 
pied  de  l'estimation  qui  en  serait  faite,  la  somme  qu'il  lui  doit 
en  argent? — VII.  Le  débiteur  ne  peut  pas  obliger  son  créancier 
à  recevoir  par  parties  le  payement  de  sa  créance,  d'où  il  suit 
que  la  consignation  d'une  partie  de  la  somme  due  n'arrêterait  pas 
le  cours  des  intérêts,  même  pour  la  partie  consignée.  —  VIII. 
Lorsqu'une  dette  est  d'un  corps  certain  et  déterminé ,  peut-elle 
être  valablement  payée ,  eu  quelque  élal  que  la  ebose  soit  , 
pourvu  que  la  détérioration  de  cette  chose  n'ait  été  ni  par  le  fait 
du  débiteur,  ni  par  sa  faute ,  ou  par  celle  des  gens  dont  :1  doit 
répondre.  —  IX.  Lorsqu'une  obligation  a  été  contractée  sans 
terme ,  le  créancier  peut  en  exiger  le  payement  quand  il  lui  plaît; 
mais  lorsqu'elle  renferme  un  terme,  le  payement  n'en  peut  être 
exigé  avant  l'expiration  du  terme.  —  X.  Quand  la  convention 
désigne  un  lieu  pour  y  payer  la  dette,  ce  lieu  est  ceusé  déter- 
miné pour  l'utilité  du  créancier  comme  pour  celle  du  débiteur  ; 
ainsi  le  pavement  ne  peut  pas  se  l'aire  ailleurs  contre  le  gré  de 
lune  ou  de  l'autre  des  parties.  —  XI.  Lorsque  le  débiteur  qui 
se  libère,  veut  une  quittance  par-devant  notaire,  il  doit  eu  payer 
les  frais.  —  XII.  Par  l'effet  d'un  seul  payement  plusieurs  obli- 
gations de  différentes  personnes  peuvent-elles  se  trouver  acquit- 
tées? —  XIII.  Un  débiteur  qui  paye  volontairement  une  dette 
qu'il  aurait  pu  faire  déclarer  nulle  eu  justice,  mais  que  l'équité 
naturelle  rendait  légitime,  ne  peut  revenir  contre  celle  appro- 
bation. —  XIV.  l'eut-on ,  après  s'être  laissé  condamné  à  payer 
une  délie,  et  sans  attaquer,  ni  faire  rétracter  le  jugement,  être 
admis  à  prouver  qu'où  avait  payé  avant  le  jugement  même?  • — 
XV.  Manière  de  prouver  les  payemens.  —  XVI.  Décret  du 
I  "  juillet  \  809  relatif  à  la  retenue  du  droit  dit  de  passe  de 
sacs,  sur  les  payemens  que  l'on  reçoit  dans  le  commerce  et  dans 
les  caisses  publiques.  —  XVII.  Arrêts  du  conseil  qui  ont  réglé 
que  ceux  qui  feraient  des  payemens  au-dessus  de  quatre  cents 
livres,  ne  pourraient  obliger  le  créancier  de  recevoir  plus  d'un 
quarantième  en  sous  ;  que  les  sous ,  et  les  pièces  de  six  sous  ,  de 
douze  et  de  \  iugt-quatre  sous  ne  pourraient  entrer  dans  les  paye- 
mens que  pour  appoints  qui  ne  pourraient  être  payés  eu  écus. 
—  XVIII.  Dispositions  pénales  contre  ceux  qui  refusent  en 
payement  des  pièces  de  monnaie,  lorsqu'il  parait  sur  ces  pièces, 
de  l'un  ou  de  l'autre  coté ,  des  vestiges  de  l'empreinte  qu'elles 
avaient  reçue. 

l>w  emeht.  (Questions  de  droit.)  —  §  I.  Un  créancier  peut- 
il  obliger  sou  débiteur  à  le  payer  en  autres  espèces  ou  effets 
qu'il  n'a  été  stipulé  par  le  contrat? 

J  II.  I*  Les  payemens  faits  par  un  héritier  aux  légataires  et 
aux  légitiinaires  sont-ils ,  dans  tons  les  cas,  définitifs  à  l'égard 
des  créanciers  de  la  succession ,  ou  bien  ceux-ci  peuvent-ils  en 
exiger  le  rapport  lorsque  la  succession  uc  suffit  pas  pour  les  payer 
eux-mêmes  ?  —  T  Y  a-t-il  à  cet  égard  quelque  différence  entre 
les  payemens  faits  par  l'héritier  pur  et  simple,  et  les  payemens 
faits  par  l'héritier  bénéficiaire? 

g  III.  Quelle  est  la  quotité  pour  laquelle  les  monnaies  de  bil- 
lon  peuvenl  entrer  dans  les  payemens. 

$  IV.  Celui  qui,  par  erreur  de  droit,  a  payé  ce  qu'il  ne  de- 


vait pas,  est-il  recevable  à  le  répéter?  V '.  Contribution  fon- 
cière ,  J)  1  ;  et  Monnaie  dccinnt'e. 

(>  V.  Une  loi  interprétative,  qui  survient  après  un  pavement 
effectué  en  vertu  des  lois  existantes,  peut-elle  donner  lieu  à 
la  répétition  de  ce  payement  ?  V.  Chose  jugée,  (j  VIII. 

§  VI.  En  quel  lieu  doivent  être  payés  les  arrérages,  et  fourni 
le  titre  nouveau  d'une  rente  foncière?  Est-ce  au  domicile  du 
créancier,  est-ce  à  celui  du  débiteur  ?  V.  Rente  foncière  , 
§11 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Règles  sur  l'acquit  de  payement.  V.  Acquit,  §  I.  H.  — 
Nature  ,  objet  et  effets  de  la  dation  en  payement.  V.  Dation 
en  payement.  R.  —  L'acquéreur  d'un  bien  dont  le  vendeur 
a  émigré  postérieurement  à  la  vente  qui,  après  la  loi  du  X 
avril  1792,  a  fait  des  payemens  à  un  créancier  hypothé- 
caire délégué  par  le  contrat,  peut-il  répéter  contre  celui-ci  le 
montant  de  ces  payemens,  lorsqu'en  vertu  de  la  loi  qui  les  dé- 
clare nuls,  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  il  est  forcé  de  payer  une 
seconde  fois  entre  les  mains  des  préposés  de  la  régie  de  l'enre- 
gislrerueut ?  V.  Emigré,  §  V.  Q. —  Y  a-l-il  indication  de  paye- 
ment, dans  un  contrat  de  vente,  lorsque,  par  cet  acte,  le  ven- 
deur charge  l'acheteur  d'acquitter,  à  sa  décharge,  des  renies 
constituées  ou  foncières  ?  V.  Indication  depajemenl,§  II.. Q. 

—  De  quelle  manière  doit  se  faire  le  payement  d'un  legs  ?  V. 
Legs ,  secl.  V,  §  IL  R.  —  Les  tiïbuuaux  sont-ils  compétens 
pour  connaître  de  la  validité  d  un  payement  fait,  dans  nue 
caisse  publique ,  par  un  débiteur  direct  de  l'état  ?  V.  Pouvoir 
judiciaire,  §  II ,  u.  4.  R.  ;  voyez  aussi  les  art.  Arrérages,  Cau- 
tion ,  Compte  courant  ,  Consignation  ,  Créancier,  Débiteur, 
Emigrés  ,  Fort  denier,  Imputation,  Inscription  sur  le  Grand- 
Livre  ,  TS ovation  ,  Offres  réelles  ,  Quittance ,  Papier-mon- 
naie, Prescription,  etc.  R.  et  Q. 

Payemens  de  Lyon.  V.  Lettre  de  change.  R. 

Pays  d'arrêt  (questions  communes  à  toutes  les  villes  et). 
V.  ailles  dan  et ,  §  IL  R. 

Pays  étrangers  (fonctions  des  chanceliers  des  consuls  de 
France  dans  les).  V.  Chanceliers  des  consuls  de  France.  — 
Les  peines  de  la  contrefaçon  sonl-elles  applicables  à  un  libraire 
qui,  avant  contrefait  un  ouvrage  dans  un  pays  étranger,  le  dé- 
bite dans  une  ville  de  France  où  il  est  venu  s'établir  ?  V.  Con- 
trefaçon, tj  VIII.  R.  — Eu  matière  de  douanes,  faut-il  ajouter, 
au  délai  de  l'assignation  donnée  au  prévenu  étranger,  qui  a  élu 
domicile  dans  le  lieu  de  la  saisie  ,  autant  de  jours  qu'il  y  a  de 
fois  deux  myriamètres  de  ce  lieu  à  son  domicile  réel  ?X. Douanes, 
§  VII,  1°.  R.  —  Les  enfans  nés  d'un  mariage,  contracté  par  un 
émigré  avec  une  femme  étrangère,  eu  pays  étranger,  doivent-ils, 
eu  raison  de  l'ignorance  dans  laquelle  était  leur  mère  de  l'état 
de  leur  père,  être  déclarés  légitimes,  même  à  l'effet  de  succéder, 
en  France,  à  leurs  pareus  paternels?  V.  Emigrés,  §  XV,  7°. 
Q.  —  Un  billet  de  commerce  venant  de  l'étranger  peut-il  rece- 
voir, en  France,  un  endossement  en  blanc,  a\unt  d'avoir  été 
présenté  au  timbre  ?  V.  Endossement,  §  IL  R.  —  Est-il  dû  un 
droit  proportionnel  d'enregistrement ,  sur  les  actes  passés  en 
pays  étranger,  lorsqu'on  en  fait  usage  en  France,  et  qu'ils  ont 
pour  objet  des  immeubles  situés  eu  pays  étranger?  V.  Enregis- 
trement (droit  d'),  §  IV,  1°.  R.  —  L'étranger,  non  domicilié 
eu  France  ,  est-il  justiciable  des  tribunaux  français,  à  raison  du 
dommage  qu'il  a  causé,  par  sa  faute,  à  un  Français  en  pays 
étranger?  V.  Etranger,  §  IV.  R.  —  Sous  la  loi  du  I  I  brumaire 
an  7,  lorsqu'une  expropriation  forcée  se  poursuivait ,  devant  uu 
tribunal  de  première  instance,  contre  un  débiteur  domicilié  en 
pavs  étranger,  était-ce  au  domicile  de  l' officier  du  ministère  pu- 
blic près  ce  tribunal ,  ou  à  celui  du  procureur  général  de  la  cour 
d'appel,  que  devaieut  être  faites  les  notifications  des  procès- 
verbaux  d'affiches  ?  §  III,  1  °.  Q.  — Règles  sur  l'extradition  des 
prévenus,  réfugiés  en  pays  étranger,  y. Extradition.  R.  — La 
naturalisation ,  non  complètement  acquise  en  pays  étranger, fait- 
elle  perdre  la  qualité  de  Français?  V.  Français ,  jj  I,  u.  5.  R. 

—  Dispositions  du  décret  du  5  avril  1 809,  relatives  aux  Fran- 
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rais  rappelés  d'un  pays  étranger  avec  lequel  la  France  n'est  pas 
en  guerre.  V.  Guerre ,  n.  5.  R.  —  Les  acte»  passés  devant  no- 
taires, eu  pays  étrangers,  emportent-ils  hypothèque  eu  France? 
V.  Hypothèque,    sect.    I,    §  V,  n.    8.   R.  —  Exception   à  la 
maxime  qui  refuse  toute  hypothèque  aux  contrats  passés  hors 
du  royaume.  V.    Ibid. ,   sect.   I,  S  V,  11.  15.  R.  —Règles  sur 
l'hypothèque  résultant  des  jugemens  rendus  eu  pays  étrange». 
Y.'  Ibid.,  sect.  II,  §  III,  an.  5,  n.  5.  R.  —  Lorsque  les  pièces 
nécessaires  pour  les  différentes  opérations  relatives  à  l'inscrip- 
tion de  faux  se  trouvent  hors  de  France,  et  qu'il  n'est  pas  pos- 
sible d'obtenir,  des  juges  du  lieu  où  elles  sont  déposées,  un  pn- 
reatis,   pour  que   le  commissaire,   chargé   de   l'inscription   de 
faux,  s'y  transporte,  l'inscrivant  en  faux  peut-il  demander  que 
l'uu  de  ces  juges  soit  commis,  par  lettres  rogatoires,  pour  rem- 
placer   le  commissaire  ?  V.   Inscription  de  faux ,  §  II ,  n.  12. 
R.  —  Règles  sur  les   inventaires  des  Français  décèdes  dans  les 
pavs  étrangers  où  il  y  a  des  consuls  de  France.  V.   Inventaire , 
§  XIV.  R. — L'n  jugement  rendu,  dans  un  pays  étranger,  entre 
deux  Français  mous  civilement  dans  leur  patrie,  qui  se  sont  re- 
tiiésdaus  ce  pavs ,  peut-il  être  exécuté  en  France,  après  que 
les  deux  parties  v  sont  rentrées ,  et  y  ont  recouvré  l'exercice  de 
leurs  droits  civils  ?  V.  Jugement,  §  "VIII.  R.  —  Le  jugement 
rendu  en  pays  étranger,  suit  eu  faveur  d'un  Français  et  contre  un 
étranger,  soit   entre  étrangers,  doit-il,  sans  nouvelle  discussion 
de  l'affaire  au  fond  ,  être  déclaré  exécutoire,  en  France  ,  sur  les 
biens  qu'y  possède  la  partie  condamnée?  V.  Ibid.,  §  XIV,  5°. 
Q.  —  La  disposition   de  l'art.  5  du  Code  civil ,  qui  soumet   le 
Français  même  résidant  en  pays  étranger  aux  lois  de  sa  patrie, 
concernant  l'état  et  la  capacité  des  personnes,  est-elle  applicable 
au  Français  qui  a  cessé  de  l'être   par  une  des  causes  détermi- 
nées par' les  art.  17,  19,  et  21  ?  V.  Loi,  §  VI,  n.  4.  R.  —  Le 
mariage  contracté ,  eu  pays  étranger,  entre  une  personne  fran- 
çaise et  une  personne  étrangère,  peut-il  être  attaqué,  en  France, 
pour  cause  de  bigamie  ?  Peut-il  l'être,  par  plainte  au  criminel 
comme  par  action  civile?  V.  Mariage,  sect.  VI,  §   IL  R.  — 
Règles  sur  le  mariage  des  militaires  français  en  pays  étranger. 
V.  Ibid.,  §  VIL  Q.  —  Les  enfans  d'un  expatrié,  nés   en  pays 
étranger  pendant  son  expatriation ,  peuvent-ils,  eu  Rétablissant 
en  France,  y  acquérir  le  droit  de   cité?  V.  Mort  civile,   §  II, 
u.   5.  R.  —  Règles  sur  les   actes  àc  naissance   des  enfans  nés 
en  pays  étranger  ?  V.  Naissance,   §   Vin.  R. —  Peut-on  se 
pourvoir  en  France,  pour  raison  d'un  crime  commis   en  pays 
étranger,  lorsque  le  juge  du  lieu  du  délit  y  a  statué,  et  qu'où 
n'a  pas  été  partie  au  procès  ?  V.  Non  bis  in  idem ,  n.  5.  R. — 
Règles  sur  les  passeports  pour  les  pays  étrangers.  V.  Passeport , 
Jj  H.  R.  —  Les  auteurs  étrangers ,  qui  publient ,  eu  France,  des 
ouvrages  non  encore   publiés   en  pays  étranger,   peuvent-ils , 
comme  les  nationaux,  poursuivre,   devant  nos   tribunaux,  les 
contrefacteurs  de  ces  ouvrages?  V.  Propriété  littéraire,  §  II, 
1°.  Q.  —  En  matière  de  prises  maritimes,  un  jugement  rendu, 
en  France,  contre  des  étrangers  neutres,  devient  de  plein  droit 
exécutoire  dans  le  pays  où  ceux-ci  sont  domiciliés,  par  la  réunion 
de  ce  pays  au  territoire  français.  V.  Réunion,  §  I.  R. — Lesju- 
gemens  rendus  en  France,  contre  des  étrangers  demandeurs, 
soul-ils  devenus  exécutoires  dans  les  pays  où  ceux-ci  ont  leur 
domicile,  par  l'effet  de  la  réunion  de  ces  pays  au  territoire  fran- 
çais ?  V.  Ibid.  Q. 

Pats  de  Lalloec  V.  Lallœu.  R. 

Pays  recuis.  {Répertoire.)  On  désigne,  sous  cette  dénomi- 
nation, les  étals,  provinces,  et  territoires,  réunis  à  la  France 
depuis  1792  ;  la  Belgique,  la  Hollande,  Rome,  etc.  R.  —  I. 
Quelle  était,  dans  les  pays  réunis,  l'autorité  des  arrêts  pris  , 
après  leur  conquête ,  et  avant  leur  réunion ,  par  les  commissaires 
généraux  du  gouvernement  ?  —  II.  Les  jugemens  rendus  en 
France,  etc.  V.  ci-après  la  même  question  au  paragraphe  II  des 
questions  de  droit. — 111.  1  °  Le  prévenu  d'un  crime,  qui  avait  été 
condamné  par  contumace  dans  sa  patrie,  avant  qu'elle  fût  réu- 
nie à  la  France,  et  s'était  retiré  dans  le  territoire  français,  pou- 
vait-il,  après  la  réunion,  être  saisi  en  France,  et  conduit  dans 
son  ancien  domicile,  pour  y  être  jugé  ?  —  2"  Le  condamné  au 


bannissement  perpétuel  hors  de  France,  qui  s'était  retiré  dan- 
un  pays  voisin,  pouvait-il,  après  la  réunion  de  ce  pays  au  terri- 
toire français,  y  continuer  sa  résidence? — 5°  Quel  était  l'effet 
d'un  jugement  rendu,  en  matière  de  prises  maritimes,  entre  les 
hahilaus  d'un  pays  neutre,  loi squ'avant  sou  exécution  ce  pavs 
avait  été  réuni  à  la  France?  —  IV.  lis  arrêts  qui,  dans  les  pavs 
réunis  où  le  recours  en  cassation  n'avait  pas  lieu,  avaient  été 
rendus  avant  la  publication  des  lois  relatives  à  ce  recours,  pou- 
vaient-ils être  attaqués  eu  Fiance  par  cette  voie? 

Pats  récnis.  'Répertoire.)  —  §  I.  Quel  est,  dans  l'art.  2 
de  la  loi  du  24  brumaire  an  7,  le  sens  de  la  disposition  qui  dé- 
clare obligatoires,  du  jour  de  l'arrivée  de  la  lui  du  12  vendé- 
miaire an  4  au  chef-lieu  de  chacun  des  departemeus,  réunis  par 
la  loi  du  9  du  même  mois,  les  lois  dont  la  publication  avait  été 
ordonnée  dans  les  déparlemens  ? 

§  IL  Les  jugemens  rendus,  en  France,  contre  des  étrangers 
demandeurs,  sont- ils  devenus  exécutoires  dans  les  pays  où  ceux- 
ci  ont  leur  domicile,  par  l'effet  de  la  réunion  de  ces  pavs  au 
territoire  français  ?  V.  Réunion. 

§  HI.  Quelle  est ,  dans  la  Belgique ,  l'autorité  des  arrêté» 
pris,  par  les  représentans  du  peuple,  en  mission  dans  ces  con- 
trées ,  postérieurement  au  4  brumaire  an  4?  V.  Loi,  §  II. 

§  rv.  Quel  est  l'effet  des  teslamens  faits,  avant  la  réunion  d« 
Genève  à  la  France ,  par  des  Genevois  décédés  depuis  ?  V.  Tes- 
tament,  §  VIII. 

§  V.  Le  recours  en  cassation  est-il  ouvert  contre  les  jugemens 
en  dernier  ressort  rendus,  dans  les  pays  réunis,  avant  leur 
réunion?  V.   Cassation ,  §  II. 

Question  sur  la  matière. 

— Peut-on  produire  en  justice,  sans  les  avoir  fait  enregistrer, 
les  actes  sous  seing  privé  qui ,  avant  l'établissement  du  droit 
d'enregistrement,  dans  les  pays  réunis,  y  avaient  acquis  une 
date  certaine  ?  V.  Enregistrement ,  §  XIII.  R. 

Péage.  C'est  uu  droit  que  l'on  perçoit  pour  le  passage  des 
voitures,  bestiaux,  marchandises,  denrées,  même  pour  celui 
des  personnes,  sur  des  chemins,  des  ponts  ,  des  chaussées,  des 
rivières ,  des  cauaux  ,  etc. 

§  I.  Législation  et  jurisprudence  des  péages,  avant  1789. 

—  Dispositions  de  la  déclaration  du  51  janvier  1665,  de  l'or- 
donnance de  1 669 ,  de  divers  arrêts  du  conseil  et  des  cours  ju- 
diciaires, sur  la  répression  des  abus  d'établissement  de  péage 
par  des  seigneurs,  contrairement  au  principe  établi,  que  les 
droits  de  péage  n'appartiennent  qu'au  roi,  et  qu'ils  ne  peuvent 
être  levés  qu'au  prolit  de  sa  majesté,  ou  des  engagisles  des  do- 
maines, ou  de  ceux  auxquels  ils  ont  été  accordés  à  titre  d'in- 
féodation  ou  d'octroi.  —  II  et  suiv.  Conditions  et  formalités 
prescrites  pour  la  perception  des  droits  de  péage. 

§  IL  Dispositions  des  lois  nouvelles  sur  les  droits  de  péage. 

—  Réglemens  faits  en  exécution  de  ces  lois. —  Questions  que 
ces  lois  et  réglemens  ont  fait  naître —  I  et  suiv.  Dispositions 
des  lois  du  28  mars  1790,  du  2o  août  1792,  et  du  17  juillet 
1795,  sur  les  droits  de  péage.  —  IV  et  V.  Les  péages  non  sei- 
gneuriaux doivent-ils  être  réputés  abolis  généralement  par  les 
lois  citées  ci- dessus  ?  —  VI.  Etablissement  de  nouveaux  péages  , 
en  exécution  des  lois  des  14  lloréalan  10,  et  19  floréal  an  XI. 

—  VU.  Quelles  personues  sont  exemptes  des  droits  de  péage? 
— VIII.  A  quelle  autorité  appartient  la  connaissance  des  contesta-, 
tions  qui  s'élèvent  sur  l'application  du  tarif  de  chaque  droit  de 
péage? 

Pèche  ,  se  dit  tant  de  l'action  que  du  droit  de  pêcher.  —  On 
dislingue  deux  sortes  de  pêches  :  la  pèche  dans  les  fleuves  et  ri- 
vières, et  la  pèche  maritime,  telle  que  celle  de  la  baleine,  delà 
morue,  du  hareng,  etc.  L'une  et  l'autre  sont  soumise*  à  des  ré- 
glemens particuliers. 

Section  I.  De  la  pêche  dans  les  rivières,  ruisseaux, 
étangs ,  et  autres  amas  d'eaux. 

§  I.  Quelles  sont  les  personnes  qui  ont  droit  d'y  pécher? — 
I.  Dispositions  de  l'ordonnance  de  1 669 ,  des  lois  du  1  "  dé- 
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cembre  1790, du  14  floréal  an  10,  et  de  l'arrêté  du  17  nivôse 
an  I  2  .  qui  règlent  l'exercice  de  ce  droit.  —  Peut-on  assimiler 
à  l'action  de  pécher,  avec  une  ligne  flottante  tenue  à  la  main, 
l'action  de  pécher  avec  un  instrument  dont  l'extrémité  est  fixée, 
,m  foud  de  l'eau,  par  le  moyen  d'un  plomb? —  La  pèche  des 
rivières  non  navigables,  en  cessant  d'appartenir  ans  ci-devant 
-eigneurs.  est- elle  devenue  la  propriété  des  riverains;  ou  bien 
a-t-elle  passé  aux  communes  ?  —  II.  Lorsqu'une  rivière  ou  un 
ruisseau  coule  entre  deux  seigneuries,  chaque  seigneur  peut- il 
exercer  le  droit  de  pèche .  depuis  le  rivage  qui  lui  appartient , 
jusqu'au  milieu  du  lit  de  la  rivière  ou  du  ruisseau  ?  —  III.  Le 
propriétaire  d'un  moulin  a-i-il  le  droit  de  pêcher  dans  le  canal 
qui  fournit  de  l'eau  à  son  moulin  ?  —  IV.  Dans  les  communau- 
tés qui  ont  le  droit  de  pèche  dans  les  rivières  qui  traversent 
leurs  communaux,  chaque  habitant  a-t-il  le  droit  d'y  pêcher  ? — 
V.  Peut-on,  en  conservant  un  terrain  conligu  à  une  rivière  non 
navigable  ,  en  aliéner  la  pèche  ?  —  VI.  Abrogation ,  par  la  loi 
du  S  juillet  1791  ,  de  la  déclaration  du  I  I  juin  1709,  et  de 
l'ordonnance  du  25  juin  1759,  qui  ont  attribué  aux  officiers 
des  états-majors  des  places  la  pêche  des  fossés  qui  en  dé- 
pendent. 

§  II.  De  la  police  de  la  pèche ,  de  la  poursuite  et  de  la  pu- 
nition des  délits  qui  y  sont  relatifs.  —  I  et  suiv.  Dispositions 
de  l'ordonnance  de  f669,  de  l'arrêté  du  28  messidor  an  6 ,  et 
de  la  loi  du  14  novembre  1814,  relatives  à  cette  police.  — 
V.  I  Ceux  qui  n'étant  pas  maîtres-pêcheurs ,  ou  qui  n'étant 
pas  autorisés ,  par  l'administration  des  eaux  et  forêts,  à  pécher 
dans  les  rivières  navigables  ou  les  fleuves,  y  pèchent  avec  des 
engins  prohibés,  encourent-ils  les  peines  portées  par  cet  article, 
.ii  seulement  celles  qui  sont  déterminées  par  l'art.  14  du  lit.  V 
de  la  loi  du  14  floréal  an  10? — 2'  Les  dispositions  de  l'art.  10 
du  lit.  XXXI ,  de  l'ordonnance  de  1 669  ,  sont-elles  limitées  à 
ceux  qui  pèchent,  avec  des  engins  prohibés,  dans  les  rivières 
navigables  et  les  fleuves?  —  5"  La  pèche,  avec  un  filet  ou  engin 
prohibé ,  dans  le  canal  de  fuite  d'un  moulin  dont  les  eaux  com- 
muniquent à  une  rivière  ,  cesse-t-eUe  d'être  un  délit ,  par  la  cir- 
constance que  celui  qui  s'y  est  livré  est  co-propriétaire  de  ce 
canal  ?  —  V  bis  ,  VI  et  suiv.  Dispositions  pénales  contre  ceux 
qui  pèchent  avec  des  engins  prohibés,  qui  ne  rejettent  pas  dans 
la  rivière ,  après  les  avoir  pèches,  certains  poissons  qui  n'ont 
pas  la  mesure  prescrite  par  l'ordonnance;  qui  n'ont  pas  fait 
marquer  du  sceau  de  la  maîtrise  les  engins  et  harnais  autorisés 
dont  ils  se  servent  ;  qui  ont  refusé  de  montrer  aux  officiers  des 
maîtrises  les  poissons  qu'ils  ont  péchés  ,  et  les  filets  dont  ils  se 
-ont  servis:  qui  jettent  dans  les  rivières  des  drogues  ou  appâts  ; 
qui  v  font  rouir  du  chanvre  et  du  lin.  —  IX  bis.  Texte  du  dé 
du  21  janvier  1815,  contenant  règlement  sur  la  police  de 
la  pèche  dans  la  Loire.  —  X.  La  loi  du  1 4  flcréal  an  1 0  ayant 
■  -utile  au  domaine  public  le  droit  exclusif  de  pèche  dans  les 
rivières  navigables,  la  prohibition,  portée  par  l'art.  15  du  tit. 
WXI  de  l'ordonnance  de  1669,  a  nécessairement  repris  toute 
sa  force.  —  La  disposition  de  cel  article  serait-elle  applicable  à 
un  marinier  qui  aurait  des  filets  sur  son  bateau ,  non  en  le  con- 
duisant ,  mais  en  le  tenant  amarré  ?  Le  serait-elle  spéciale- 
ment, si  ces  filets  étaient  du  nombre  de  ceux  dont  l'usage  esl 
prohibé  par  l'art.  10  du  tit.  XX\I  de  l'ordonnance  de  1669? 

XI.   Dispositions  de  l'ordonnance  du  14  floréal  an  10,  qui 

désignent  le3  agciiî  chargés  de  la  police.de  la  surveillance,  et 
de  la  conservation  de  la  pèche.  —  XII.  1"  Lorsque  la  partie 
privée  au  préjudice  de  laquelle  il  a  élé  péché,  dans  une  rivière 
non  navigable  ni  flottable  ,  ni  temps  non  prohibé,  et  sans  en- 
gins défendus, poursuit  le  délinquant  parla  voie  correctionnelle, 
les  ju"es  peuvent-ils  se  dispenser  de  le  condamner  aux  peines 
portées  par  la  loi,  sous  le  prétexte  que  le  ministère  public  ne 
conclut  pas  a  ces  peines  ?  —  2'  Le  ministère  public  peul-il  agir 
pour  un  fait  de  pèche,  dans  une  rivière  non  navigable  ni  flot- 
table, en  temps  non  prohibé,  et  sans  engins  défendus,  lorsque 
le  propriétaire  riverain  ne  se  plaint  pas?  —  XIII  Le  ministère 
public  pourrait-il  agir,  indépendamment  du  propriétaire  riverain, 
~i  le  fait  de  pèche  avait  eu  lieu,  soit  en  t<-nip»  prohibé,  soit  avec 
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des  engins  défendus?  — XIV.  L'administration  des  eaux  el  fo- 
rêts a-t-elle  même  qualité,  dans  ce  cas,  pour  agir  contre  les  dé- 
linquans  ?  —  XV.  Les  juges  doivent-ils,  même  quand  le  minis- 
tère publie,  requerrait  le  contraire,  prononcer  la  peine  portée 
contre  ceux  qui  pèchent,  soit  en  temps  prohibé,  soit  avec  des 
engins  défendus,  si  la  partie  privée,  au  préjudice  de  laquelle  le 
délit  aurait  élé  commis,  en  poursuivait  elle-même  la  réparation 
par  la  voie  correctionnelle  .-' 

Section   II.  De  la  pèche  maritime. 

Jj  I.  Règles  générales  sur  le  droit  de  péclw  en  mer,  et  sur 
la  police  de  la  péclw  maritime.  —  I  et  suiv.  Dispositions  de 
l'ordonnance  de  la  marine  ,  d'août  1681,  des  déclarations  du 
25  août,  2  septembre  et  24  décembre  1726,  et  du  18  mars 
1 727 ,  sur  la  matière.  —  VIL.  Déclaration  spéciale  du  23 
août  1 728,  pour  la  pèche  à  la  mer,  dans  les  étangs  salés,  et  sur 
les  cotes  du  Languedoc.  —  Dispositions  des  lois  du  12  dé- 
cembre 1790,  du  15  avril  1791 ,  et  du  21  ventôse  an  XI,  sur 
les  faits  et  procédés  de  la  pèche  en  usage  à  Marseille.  —  IX. 
Dispositions  du  décret  du  25  avril  1812,  contenant  règlement 
sur  la  pèche,  dans  les  arrondissemens  d'Anvers  et  de  Hollande, 
de  la  morue,  du  hareng,  et  du  poisson  frais. 

§  II.  De  la  pèche  des  moules.  —  Piègles,  an  sujet  de  cette 
pèche,  établies  par  la  déclaration  du  18  décembre  1728,  re- 
mise en  vigueur  par  un  avis  du  conseil  d  Etat  ,  du  24  décem- 
bre 1807. 

§  III.  De  la  pèche  du  thon. —  Aux  détails  contenus,  sur  ce 
genre  de  pèche,  dans  les  art.  Bordigue  et  Madrague  ,  il  faut 
ajouter  les  dispositions  des  art.  11  ,  12,  et  15,  de  la  loi  du  7 
septembre  1807  sur  les  douanes. 

§  IV.  De  la  pêclie  du  hareng  et  du  maquereau.  —  Disposi- 
tions de  l'ordonnance  de  (681  ,  delà  loi  du  15  vendémiaire 
an  2 ,  de  l'arrêté  du  1 5  pluviôse  an  XI ,  des  décrets  du  8  oc- 
tobre 1 8 1 0 ,  du  23  avril  I S I  2  ,  et  de  la  loi  du  royaume  des 
Pays-Bas,  du  12  mars  1818,  sur  cette  pèche. 

§  V.  I*e  la  pêche  des  huîtres.  —  Xotice  de  divers  arrêts  du 
parlement  de  Bretagne,  en  1758,  1764,  1775,  et  1784, pour 
la  répression  de  différais  abus  qui  pouvaient  interrompre  ou 
tarir  la  source  reproductive  des  huîtres  ;  et  dispositions  tex- 
tuelles des  art.  4,  17,  19,  25,  et  24,  encore  en  vigueur, 
de  l'arrêt  du  conseil  du  20  juillet  1787,  pour  la  police  de  la 
pèche  des  huîtres  dans  la  baie  de  Cancale. 

§  VI.  De  la  pèche  de  la  morue.  —  Dispositions  de  l'ordon- 
nance de  1 68 1 ,  de  l'arrêté  du  1 5  pluviôse  an  XI ,  du  décret  du 
25  avril  1812,  et  des  ordonnances  du  roi  des  15  février  1815, 

4  octobre  1820,  21  novembre  1821  ,  20  février  1822,  et  24 
février  1825  ,  concernant  la  police  et  l'eucouragemcut  de  cette 
pèche. 

§  Vn.  De  la  pèche  de  la  baleine  et  du  caclialot.  —  Prime 
accordée  à  reux  qui  se  livraient  à  cette  pèche,  par  l'arrêt  du 
conseil  du  5  mai  1786;  parla  loi  du  25  mai  1792;  par-  les  ar- 
rêtés des  9  uivose  et  1 7  prairial  an  1 0  ;  et  par  les  ordonnances 
du  roi  des  8  février  1816,14  lévrier  1817,11  décembre  1 82 1 , 

5  et  24  lévrier  1825. 

§  VIII.  De  la  pêche  du  corail. —  Etablissement  d'une  com- 
pagnie spéciale,  pour  celte  pèche,  sur  les  côtes  d'Afrique,  par 
un  arrêté  du  27  nivôse  an  9. 

S  LX.  Des  poissons  qui  appartiennent  exclusivement  au 
domaine  public.  —  Distinction  à  l'aire  de  ceux  qui  se  trouvent 
échoués  sur  le  bord  de  la  mer,  et  de  ceux  qui  ont  élé  péchés 
en  pleine  mer. 

$  X.  De  l'inscription  des  pêcheurs  et  de  la  durée  de  leurs 
engagemens  envers  les  amateurs  de  bateaux  de  pèche. 

§  XI.  Des  juridictions  de  prud' hommes  pêcheurs .  —  I.  An- 
ciennelé  de  celle  institution.  —  Attributions  el  mode  de  pro- 
céder des  prud'hommes,  réglés  par  un  arrêt  du  conseil  du  16 
mai  1 558. — II.  Lois  nouvelles  sur  cette  juridiction  en  date  des 
1 2  décembre  1790,19  janvier,  20  mars ,  1 0  et  15  avril  1791, 
3  avril   1792,  etc. 

PÊ<  ut.  {Questions  de  droit.) —  §  I.  Les  ci-devant  seigneurs 
qui  avaient,  avant   1789,  la  possession  immémoriale  du  droit 
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exclusif  de  la  pêche  dans  les  rivières  non  navigables,  peuvent- 
ils  encore  y  exercer  ce  droit  le  long  des  héritages  dont  ils  ne 
sont  pas  propriétaires? 

§  II.  La  disposition  de  l'art.  41  du  titre  XXIII  de  l'ordon- 
nance des  eaux  et  forêts  de  1GG9,  qui  maintient  les  droits  de 
pèche  que  des  particuliers  ont,  par  litre  et  possession  légitime, 
dans  les  rivières  navigables,  subsiste-t-elle  encore? 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  pèche  dans  les  rivières 
et  dans  la  mer. 

—  Règles  sur  les  amendes  pour  fait  de  pèche.  V.  amende  , 
Ç  IV.  R.  —  Peut-on,  en  matière  de  pèche,  construire  des  bor- 
digues  sans  une  permission  du  roi  ?  V.  Bordiguc.  —  Qu'en- 
tend-on par  bouchot  en  matière  de  pèche?  A'.  Bouchot.  R. 
—  Surveillance  attribuée  aux  maires  relativement  à  la  pêche.  V. 
Maire,  secl.  XII,  §  IV.  R. —  Les  bateaux  pêcheurs  sont-ils, 
comme  les  autres  bàtimens  de  guerre  et  de  commerce,  sujets 
au  droit  de  prise  maritime?  V.  Prise  maritime,  §  III,  art.  1, 
il.  5.  R. 

Pêcherie  connue  sous  le  nom  de  gord.  V.  Gord.  R. 

PrciiLAT.  Ou  appelle  ainsi  le  crime  que  commet  tout  dépo- 
sitaire, tout  receveur  de  deniers  publics,  qui  se  permet  d'en 
disposer,  soit  pour  ses  affaires  personnelles ,  soit  pour  subvenir 
aux  besoins  d'un  autre.  —  I.  Caractère  de  criminalité  particu- 
lier au  péculat.  —  IL  La  loi  Julia,  chez  les  Romains,  compre- 
nait ,  sous  le  nom  de  péculat,  le  vol  de  deniers  publics  ,  et  celui 
des  choses  saintes.  —  Variations  dans  la  peine  appliquée  à  ce 
trime.  —  II.  Notice  des  ordonnances  de  François  I",  de 
Charles  IX,  et  de  Louis  XIII,  sur  le  péculat,  qui  prouvent 
que  la  punition  du  péculat  a  éprouvé  la  même  instabilité,  en 
France,  que  chez  les  Romains.. —  IV.  Le  crime  de  péculat  est-il 
attaché  exclusivement  à  la  classe  des  trésoriers  ou  des  financiers? 
- —  Dispositions  du  Code  pénal  de  1791,  et  de  celui  de  1810, 
sur  ce  crime;  la  connaissance  en  est  attribuée  à  un  jury  spécial. 
,V.  Jure,  Jury,  §  V. 

Pécule.  En  droit  canonique,  on  appelait  pécule  des  clercs, 
les  épargnes  que  faisaient  les  ecclésiastiques  sur  les  revenus  de 
leurs  bénéfices.  Eu  droit  civil,  on  désigne  sous  le  nom  de  pé- 
cule ,  ce  qu'un  fils  de  famille  se  procure  par  son  travail,  son 
industrie, ou  ce  qu'il  acquiert  par  la  libéralité  de  quelques  amis, 
sans  l'intervention  et  le  secours  de  son  père.  —  Remarques  sur 
les  décrétâtes  et  sur  les  lois  romaines  relatives  au  pécule.  — 
Distinction  admise  dans  le  droit  romain  entre  les  différentes  es- 
pèces de  pécules  connues  sous  les  noms  de  pécule  castrense, 
pécule  quasi-castrense 3  pécule  adventice  et  profectice.  R.  — 
Règles  sur  le  pécule  des  enfaus  qui  sont  sous  la  puissance  pater- 
teinelle  ?  V.  Puissance  paternelle ,  sect.  IV,  n.  2.  R. 

Peines.  {Répertoire.)  C'est  la  punition  d'un  crime,  d'un  dé- 
lit, ou  d'une  contravention.  —  I.  Les  peines  qu'on  inflige  aux 
coupables  sont  appelées  capitales  quand  elles  font  perdre  la  vie, 
ou  qu'elles  privent  pour  toujours  de  la  liberté  ou  du  droit  de 
citoyen  :  telles  sout  la  mort  naturelle,  les  galères  perpétuelles, 
le  bannissement  à  perpétuité  hors  du  royaume,  et  la  prison 
perpétuelle.  Ou  appelle  peines  qffliclives  ,  celles  qui^ne  sont 
point  capitales,  niais  qui  affligent  le  corps  ou  le  privent  de  sa 
liberté  :  telles  sont  les  galères  à  temps,  le  fouet,  la  flétrissure. 
le  carcan  et  le  pilori  ;  et  l'on  appelle  peines  infamantes ,  celles 
qui  déshonorent  le  coupable  et  le  rendent  infâme  :  telles  sont 
l'amende  honorable,  le  bannissement  à  temps,  le  blâme,  et 
l'amende  en  matière  criminelle.  —  L'admonition,  l'aumône,  et 
les  injonctions  dette  plus  circonspect  étaient  autrefois  des  peines 
en  usage.  —  Dispositions  textuelles  du  Code  pénal  de  1810, 
(jui  distingue  et  classe  les  peines  actuellement  en  usage.  —  II. 
Peines  prononcées  par  les  tiibunaux  militaires  de  terre  et  de 
mer.  —  LU.  Peines  particulières  aux  esclaves  des  colonies.  — 
ÏV.  Peines  qu'on  appelle  canoniques ,  telles  que  l'excommuni- 
cation, la  dégradation,  etc. — V.  Citation  de  l'opinion  de  Montes- 
quieu sur  les  peines  à  infliger  aux  crimes,  qu'il  divise  en  quatre 
classes.  —  VI.  Examen  et  réfutation  de  la  doctrine  de  Beccaria 
sur  l'abolition  de  la  peine  de  mort.  — VII.  1  °  Il  est  de  principe  j 


qu'il  ne  doint  point  y  avoir  de  peine  arbitraire;  que  la  loi  seule 
peut  la  déterminer.  —  2°  La  loi  par  laquelle  est  renouvelée  la 
disposition  impérative  ou  prohibitive  précédemment  abrogée 
d'uue  loi  antérieure  qui  y  attachait  une  peine,  est-elle,  par 
cela  seul,  censée  renouveler  la  disposition  pénale  que  celle-ci  v 
ajoutait?  —  5°  Le  législateur  peut-il,  en  déléguant  à  certaines 
autorités  le  droit  de  faire  des  réglemens  sur  les  matières  de 
leur  compétence,  déclarer,  par  une  disposition  générale  ,  que 
les  infractions  de  ces  réglemens  seront  punies  de  telles  peines 
par  les  tribunaux  compélens?  —  V11I.  Sous  le  Code  d'instruc- 
tion criminelle  ,  le  défaut  d'insertion,  dans  le  jugement,  du  texte 
de  la  loi  appliquée  au  condamnée,  pourrait-il,  comme  sous  le 
Code  du  5  brumaire  an  4 ,  emporter  nullité ,  taut  en  matière 
correctionnelle  que  criminelle?  —  IX.  Pour  déterminer  les 
peines  applicables  à  un  crime  ou  à  un  délit,  est-ce  à  la  loi  du 
temps  où  se  juge  le  procès  que  l'on  doit  s'arrêter,  ou  bien  à 
celle  du  temps  où  a  été  commis  le  délit  ou  le  crime? — X.  Lors- 
qu'une personne  est  accusée  à  la  fois  de  deux  crimes,  et  qu'elle 
en  est  déclarée  convaincue ,  peut-on  lui  infliger  cumulativement 
les  peines  de  l'un  et  de  l'autre?  —  XI.  Lorsqu'une  loi  prononce 
deux  peines  à  la  fois,  telles  que  l'amende  et  l'emprisonnement 
en  matière  correctionnelle,  les  travaux  forcés  et  la  flétrissure, 
ou  la  confiscation  en  matière  criminelle,  est-il  permis  aux  juges 
de  ne  prononcer  que  l'une  de  ces  peines,  et  de  remettre  l'autre? 
—  XII.  Les  juges  ne  peuvent-ils  pas,  en  déclarant  le  prévenu 
ou  l'accusé  coupable  d'un  fait  auquel  la  loi  inflige  une  peine 
quelconque,  se  dispenser  de  le  condamner  à  cette  peine,  et  se 
borner  à  le  condamner  aux  dommages-intérêts  de  la  partie  ci- 
vile? —  XII  bis.  Un  tribunal  peut-iS,  en  déclarant  l'accusé 
coupable  du  crime  qui  lui  est  imputé ,  ne  le  condamner  qu'à  une 
peine  inférieure  à  celle  que  détermine  la  loi  ,  sous  le  prétexte 
qu'il  ne  trouve  pas  la  preuve  de  sa  culpabilité  assez  complète? 
XIII.  Lorsqu'une  loi  laisse  à  l'arbitrage  du  juge  le  nombre 
à' années,  pendant  lesquelles  durera  un  emprisonnement,  le 
juge  peul-il  réduire  cette  peine  à  un  nombre  de  mois  inférieur  à 
une  année?  — XIII  bis.  Cas  où  les  juges  non-seulement  peuvent, 
mais  même  doivent ,  quoiqu'ils  reconnaissent  un  accusé  coupable 
du  crime  ou  du  délit  qui  lui  est  imputé,  le  décharger  de  toute 
peine.  V.  Amnistie  et  Prescription,  sect.  III,  §  VII.  —  XIV. 
Les  tribunaux  peuvent-ils,  en  vertu  de  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 403  du  Code  pénal,  réduire  aux  peines  de  simple  police, 
les  peines  correctionnelles  qui  sont  prononcées ,  non  par  le  Code 
pénal  de  1810,  mais  par  d'autres  lois  auxquelles  il  ne  déroge 
pas?  —  XV.  La  disposition  de  l'art.  4G5  est-elle  commune  à 
tous  les  délits  que  le  Code  pénal  punit  de  l'emprisonnement,  ou 
doit-on  la  restreindre  aux  délits  dont  il  est  résulté  un  préjudice 
appréciable  en  argent  ?  —  XVI.  L'art.  465  aulorise-t-il  les  tri- 
bunaux correctionnels  à  réduire  les  peines  déterminées  par  le 
Code  pénal  pour  le  cas  de  récidive  ?  —  XVII.  Les  peines  pro- 
prement dites  peuvent-elles  dépendre  des  conventions  des  par- 
ties ?  V.  Voirie,  n.  9. 

Peine.  (Questions  de  droit.)  —  §  I.  1"  La  loi  par  laquelle 
une  peine  est  infligée  à  tout  crime,  quel  qu'il  soit,  qui  est  com- 
mis avec  telle  circonstance,  est-elle  censée  exclure  la  peine  plus 
forte  qu'une  autre  loi  prononce  contre  un  crime  plus  grave  que 
la  même  circonstance  accompagne.  —  2°  Après  le  rejet  de  la 
demande  en  cassation  formée  par  des  condamnés  contre  l'arrêt 
qui  prononce  contre  eux  des  peines  inférieures  à  celles  qu'ils 
auraient  dû  subir,  le  procureur  général  de  la  cour  de  cassation 
est-il  encore  recevable  à  requérir  la  cassation  de  cet  arrêt  dans 
l'intérêt  de  la  loi? 

Jj  II.  Les  tribunaux  sont-ils  obligés  d'appliquer  les  peines  pro- 
noncées par  les  arrêtés  des  préfets  et  des  maires?  V.  Préfet, 
(j  IV,  et  Tribunal  de  police,  §  IV. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Peines  encourues  pour  le  crime  d'adultère.  V.  Adultère , 
n.  4.  R.  —  Ce  qu'on  appelle  peine  de  l'authentique.  V.  Au- 
thentique (peine  de  1').  R.  —  Règles  de  l'ancien  droit  sur  la 
peine  du  bannissement.  V.  Bannissement ,  §  I.  R.  —  Peut-on 
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ne  pas  appliquer  les  peines  de  simple  police  aux  contrevenant 
à  un  règlement  fait  par  un  maire  relaliv ornent  aux  cabarets. 
V.  Cabaret,  S  II.  Q.  —  Y  a-t-il  lieu  à  la  consignation  d'amende, 
lorsque .  sur  un  jugement  dont  'a  cassation  est  demandée ,  est  in- 
tervenue une  procédure  criminelle  non  encore  réglée,  mais  qui 
tend  à  poursuivre  un  crime  emportant  peine  afflirlive  ou  infa- 
mante ?  V.  Cassation,  §  XLVLI,  5°.  Q.  —  N'appartienl-il 
qu'au  souverain  de  commuer  les  peines  prononcées  contre  tes 
criminels?  V.  Commutation,  n.  I.  R. — Règles  sur  l'exécution 
des  jugemens  de  condamnation  à  quelque  peine  capitale  ou  af- 
flictivè.  V .  Exécution  des  jugemens  criminels,  tj  I,  n.  6.  R. — 
En  quoi  consiste  la  peine  de  l'exil?  V.  Exil.  K  — Quelles  sont 
les  peines  pécuniaires  auxquelles  se  réfère  ledit  dû  1  1  janvier 
1718,  d'après  l'ordonnance  de  1G73  en  matière  de  faillite  et 
banqueroute  ?  V.  Faillite  et  Banqueroute ,  §  IL  R.  —  Le  crime 
d'infanticide  doit-il  être  puni  de  mort  lors  même  qu'il  a  été 
commis  sans  préméditation,  et  qu'il  n'a  pas  été  précédé ,  accom- 
pagné ou  suivi  d'un  autre  crime?  V.  Infanticide ,  §  I-  Q-  ; — 
Quelles  sont  les  peines  du  crime  de  lèséfiriajéstè  au  premier 
chef?  V.  Lèse-majesté,  n.  3.  R.  —  Règles  Sur  les  peines  qui 
doivent  être  infligées  pour  la  suppression  de  part.  V.  Suppression 
de  part ,  %  III.  R.  —  Les  tribunaux  de  police  doivent-ils,  et 
peuvent-'ils  appliquer  les  peines  portées  par  les  réglemons  faits 
par  les  municipalités,  lorsqu'elles  excèdent  les  termes  ordinaires 
de  leur  compétence?  V.  Tribunal  de  police ,  §  IV,  4°.  Q. 

Peine  compromissoike  (Répertoire.),  se  dit  de  celle  qui  est 
infligée  par  des  arbitres.  V.  arbitre.  R. 

Peine  comt-romissoire.  (Questions  de  droit.)  —  §  I.  1" 
Avant  la  loi  du  24  août  1790,  sur  l'ordre  judiciaire,  les  compro- 
mis qui  ne  contenaient  pas  de  peines  étaient-ils  valables  ?  —  2° 
Etaient-ils  du  moins  résolubles  à  volonté  delà  part  d'un  seul  des 
signataires  ?  —  5°  La  partie  condamnée  par  les  arbitres  pouvait- 
elle  ,  par  le  seul  payement  de  la  peine,  rendre  leur  sentence  comme 
non'aveuue? — 4°  Quelle  différence  y  avait-il  sur  ces  trois  points 
entre  la  législation  romaine  et  la  jurisprudence,  tant  de  l'ancien 
territoire  français  que  de  la  Belgique  ?— 5°  Peut-on, 'dans  un 
compromis ,  stipuler  une  peine  au  profit  du  fisc  ou  d'un  établis- 
sement public  ? 

K  II.  Ouel  est  aujourd'hui  l'effet  des  stipulations  pénales  dans 
les  compromis?  La  clause  d'un  compromis ,  portaut  que  l'une 
des  parties  ne  pourra  appeler  du  jugement  arbitral  sans  payer 
préalablement  telle  peine,  est-elle  obligatoire?  La  peine  payée 
en  exécution  d'une  pareille  clause,  peut-elle  être  répétée  en  cas 
de  réformation  du  jugement  arbitral  ? 

Peine  contractuelle.  On  entend  par  ces  mots  une  clause 
par  laquelle  une  personne,  pour  assurer  1'exceulion  d'une  con- 
travention, s'engage  à  quelque  chose  en  cas  d'inexécution  de  cette 
convention.  — §  I.  De  la  validité  ou  nullité  des  stipu- 
lations pénales.  —  I.  Développement  et  réfutation  de  la  doc- 
trine de  Pothier  sur  la  matière.  —  II.  Vne  condition  nécessaire 
pour  la  validité  d'une  clause  pénale,  est  qu'il  n'y  ait  rien 
.1  impossible,  ni  de  contraire  aux  lois,  ou  aux  bonnes,  mœurs , 
dans  la  prestation  de  la  chose  qui  en  est  l'objet;  mais  le  défaut 

de  celte  condition  n'annule  que  l'obligation  pénale III.  N'y 

a-t-;l  pas  des  contrats  qui,  bien  que  valables  en  eux-mêmes  ,  re- 
poussent,  par  leur  nature,  toute  espèce  d'obligation  pénale, 
quoiqu'il  n'y  ait  dans  la  prestation  de  la  chose  qui  est  l'objet  de 
la  peine,  rien  qui  soit,  ou  impossible,  ou  contraire,  soit  aux 
bonnes  mœurs,  soit  à  l'ordre  public  ,  soil  aux  lois  prohibitives? 

Que  doit-on  décider  à  l'égard  des  stipulations  pénales  qui  sont 

apposées  sous  le  Gode  civil  à  des  promesses  de  mariage  ? 

€  II.  Des  effets  que  produisent  les  conventions  pénales, 
lorsqu'elles  sont  valables.  —  I.  Quand  il  y  a  ouverture  à  la 
peine  parle  début  d'accomplissement  de  l'obligation  principale, 
OD  m-  doit  pas  présumer  que  les  parties  aient  eu  l'intention  de 
i-.ndre.  celle-ci  dans  celle-là.  —  IL  Quoique  l'obligation  pé- 
nale ne  porte  par  elle-même  aucune  atteinte  à  l'obligation  prin- 
cipale ,  cependant  comme  l'une  n'est  que  compensatoire 
des  dommages -intérêts  produits  par  l'inexécution  de  l'autre, 
le   créancier  né   peut-il   pas  exiger   les  deux  à  la   fois?  — 


III.  La  clause  pénale  prive-t-elle  celui  qui  l'a  stipulée,  des  excep- 
tions et  des  lins  de  nou-recevoir  qui  peuvent  résulter  pour  lui 
du  fond  de  l'engagement  principal  ?  —  IV.  Est-il  au  pouvoir  du 
juge  de  modérer,  et  de  réduire  à  de  justes  bornes  la  peine  à  la- 
quelle un  débiteur  s'est  soumis,  en  cas  de  contravention  à  son  en- 
gagement ? 

§  III.  En  quels  cas  y  a-t-il  ouverture  aux  peines  contrac- 
tuelles ?  —  I.  Pour  rendre  la  peine  exigible,  faut-il  «pie  l'acte 
qui  donne  ouvei  turc  à  l'obligation  pénale  ait  eu  son  effet ,  ou 
la  seule  intention  doit-elle  être  appréciée? — II.  Lorsque  la  pro- 
messe à  laquelle  on  a  ajouté  une  clause  pénale,  est  de  donner 
ou  de  faire  quelque  chose ,  la  peine  n'est  encourue  que  lorsque 
le  débiteur  a  été  mis  en  demeure  de  remplir  son  obligation  ?  — 
III.  Y  a-t-il  lieu  à  la  peine,  lorsque  le  créancier  a  lui-même  été 
cause  que  le  débiteur  n'a  pu  s'acquitter  de  son  obligation? 

§  IV.  Les  obligations  pénales  sont-elles  divisibles  ou  indi- 
visibles ? 

Question  I.  L'acquittement  d'une  partie  de  l'ubligalion 
soustrait-elle  le  débiteur  à  une  partie  de  la  peine  ? 

Question  n.  La  contravention  d'un  seul  héritier  de  l'obligé 
donne-l-elle  ouverture  à  la  peine  pour  le  total  et  contre  tous  les 
autres  héritiers  ? 

Question  III.  La  contravention  faite  envers  l'un  des  héritiers 
du  créancier  donne- t-elle  ouverture  à  la  peine  pour  le  total,  et 
au  protil  de  chacun  de  ses  cohéritiers? 

Peines  de  lettres.  V.  Quint  et  Demi-quint.  R. 
Peine  servie.  Expression  employée  par  la  coutume  de  Cam- 
bresis  pour  signifier  un  acte  par  lequel  le  débiteur  soumettait 
sa  personne  et  ses  biens  aux  contraintes  judiciaires.  R. 

Peine  testamentaire.  Ou  entend  par  ces  mots  les  clauses 
d'un  testament  qui  prononcent  des  peines  contre  les  héritiers  on 
légataires  qui  n'exécuteraient  pas  les  dernières  volontés  du  tes- 
tateur. — I.  Ges  sortes  dedispositions  peuvent  avoir  trois  objets  : 
elles  forment  une  libéralité,  ou  une  révocation  de  libéralité,  ou 
une  translation  de  libéralité.  —  IL  Affinité  des  dispositions  pé- 
nales avec  les  dispositions  conditionnelles.  — III.  Lois  romaines 
qui  ont  conlirmé  celle  par  laquelle  l'empereur  Antonin-le- 
Pieux  défendit  les  dispositions  pénales.  — Abrogation  de  cette 
loi  par  Jusliuien.  —  IV.  Réfulalion  de  l'opinion  des  rédacteurs 
du  Journal  du  Palais  qui  soutiennent ,  d'après  un  arrêt  du 
1Pr  août  1676,  que  la  loi  d'Aulonin  doit  l'emporter  en  France 
sur  celle  de  Justinieu ,  et  que  les  dispositions  pénales  sont  sans 
effet ,  lorsque  les  peines  ne  tombent  pas  directement  sur  ceux  qui 
ont  enfreint  les  intentions  du  testateur.  —  V.  Les  dispositions 
pénales  n'ont  rien  que  de  valable,  de  légitime,  et  de  conforme 
aux  principes  de  notre  jurisprudence  ;  mais  cette  règle  admet  les 
mêmes  exceptions  que  celle  qui  autorise  un  testateur  à  disposer 
sous  telles  conditions  qu'il  trouve  à  propos. —  Différence  cepen- 
dant à  établir  entre  la  disposition  conditionnelle ,  et  la  clause 
pénale.  —  Toutes  les  difficultés,  relatives  aux  dispositions  pé- 
nales, se  réduisent  à  ce  point  :  le  fait  sur  lequel  roule  la  peine , 
est-il  licite  ou  possible ,  ou  ne  l'est-il  pas  ?  Dans  la  première 
hypothèse,  la  disposition  est  valable;  dans  la  secoude,  elle  est 
nulle  et  considérée  comme  non  écrite.  —  VI  et  sniv.  Exemples 
tirés  de  dispositions  licites  et  possibles,  efde  dispositions  non  licites 
et  impossibles.  —  IX.  Décisions  qui  résultent  du  principe  que 
toute  clause  pénale,  dont  le  fondement  est  une  condition  im- 
possible ou  illicite ,  est  encore  soumise  à  toute  la  rigueur  de  la 
loi  d'Antouin.  —  X.  A  qui  doit  appartenir  ce  qui  est  Ole  p3r 
forme  de  peine,  lorsque  le  testateur  n'en  a  pas  réglé  lui-même 
la  destination?  —  XL  Lorsque  la  peine  a  été  imposée  en  con- 
sidération d'une  certaine  personne,  comme  lorsque  le  testalenr 
a  dil  :  je  prive  mon  héritier  de  ma  succession,  s'il  ne  traite 
pas  bien,  ma  femme,  la  chose  ôtée  doit-elle  appartenir  aux  hé- 
ritiers légitimes,  ou  à  la  personne  en  faveur  de  qui  la  condition 
a  élé  imposée?  R. 

Peintre.  Dispositions  législatives  sur  la  contrefaçon  relative- 
ment aux  peintres.  V    Contrefaçon-.  §  I,  n.  2.  II. 

Pèlerinage.  On  appelle  ainsi  un  voyage  entrepris,  par  dévo- 
tion, pour  aller  visiter  la  terre  sainte,  Rome,  ou  quelque  saint  et 
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quelque  sainte  référés  dans  un  pays  éloigné. — Notice  des  ordon- 
nances de  nos  rois  rendues  pour  obvier  aux  abus  dont  les  pèleri- 
nages hors  du  royaume  sont  susceptibles.  R. 

PÉsiiE  (clause).  V.  Clause  pénale.  R. 

Pénales  (dispositions)  d'un  testament  :  leur  nullité  en 
France  comme  dans  le  droit  romain.  V.  finesse,  tj  II.  Q. 

Pénitencerie  ,  institution  ecclésiastique ,  qui  connaît  de 
grands  crimes  dont  l'autorité  supérieure  peut  seule  accorder 
l'absolution.  V.  Bref,  n.  2.  R. 

Pension.  Ce  mol  se  prend  dans  deux  acceptions  différentes  : 
Dans  la  première,  il  signifie  une  somme  d'argent  qu'on  donne 
pour  être  logé  et  nourri  ;  dans  la  seconde,  il  exprime  une 
somme  d'argent  qui  est  donnée  annuellement,  pour  récompense 
de  services,  et  pour  alimeus,  soit  par  un  particulier,  soit  par  le 
gouvernement. 

§  I.  Des  pensions  qui  se  payent  pour  être  logé  et 
nourri. 

(j  II.  Des  pensions  données  pour  alimens  par  des  particu- 
liers.—  I.  Les  legs  des  pensions  viagères  son! -ils  sujets  aux 
mêmes  formes  que  les  autres  dispositions  testamentaires  '  —  II. 
Les  actes  entre  vifs  portant  constitution  de  pensions  viagères  , 
pour  services  rendus,  sont-ils  sujets  aux  formalités  des  dona- 
tions entre  vifs  ?  —  III.  Les  pensions  viagères  sont-elles  saisis- 
sables?  comment,  s'éteignent-elles?  Quelles  sont  les  autres  par- 
ticularités qui  les  concernent  ? 

§  III.  Des  pensions  accordées  par  le  gouvernement.  — 
I.  Exposé  historique  de  l'état  des  pensions ,  à  la  charge  du  tré- 
sor public,  depuis  Henri  IV  jusqu'à  1789. —  II.  Réforme  de 
l'abus  des  pensions,  entreprise  et  exécutée  par  l'assemblée  con- 
stituante. —  Texte  de  la  loi  du  22  août  1 7 U 0 ,  contenant  des 
règles  générales  sur  les  pensions  et  autres  récompenses  natio- 
nales. —  III  et  suiv.  Lois  subséquentes  qui  ont  modifié  cell'3 
loi,  et  dispositions  textuelles  de  celles  qui  forment  le  dernier 
étal  de  la  législation  sur  les  pensions  tant  civiles  que  militaires. 
—  VI.  Les  pensions  accordées  par  le  gouvernement  sont-elles 
aliénables  ?■ — VIL  Les  créanciers  d'un  pensionnaire  de  l'Etat 
peuvent-ils  saisir  sa  pension?  —  VIII.  En  est-il ,  à  cet  égard  , 
des  pensions  de  retraite,  affeclées  sur  des  fonds  de  retenue, 
comme  des  pensions  payées  par  l'Etat  ?  R. 

Questions  et  règles  diverses  sur  les  pensions^ 

—  L'héritier  du  donateur  d'une  pension  viagère ,  par  acte 
sous  seing  privé,  qui  a  acquitté  cette  pension  pendant  quelques 
années,  a-t-il  couvert,  par  là,  la  nullité  de  la  donation  ?V.  Acte 
sous  seing  privé.  —  Règles  sur  la  concession  et  fixation  des 
pensions  des  veuves,  dans  le  cas  de  refour  de  la  dotation  au 
domaine  extraordinaire.  V.  Majorai,  §  VI ,  n.  10.  R.  —  Par 
quel  temps  se  prescrit  l'action  en  payement  de  pension  d'écolier? 
V.  Prescription  ,  sect.  II,  §  III,  n.  15.  R.  — Dispositions  de 
la  coutume  de  Gorze,  relatives  à  la  prescription  en  matière  d'ac- 
tion en  payement  de  pension  d'enfant?  V.  Ibid.,  sect.  II,  )  VII, 
n.  14.  R.  —  Dispositions  du  Code  civil,  relatives  à  la  prescrip- 
tion en  matière  d'arrérages  de  pension  alimentaire.  V.  Ibid. , 
sect.  LT,  §  VIII,  n.  12.  R.  —  Petit-on  transiger  sur  la  validité, 
l'effet,  ou  l'étendue  d'une  pension  viagère?  V.  Transaction, 
§  LT,  n.  4.  R.  —  Dispositions  du  Code  civil,  relatives  à  l'acquit- 
tement de  la  pension  par  le  légataire  universel  de  l'usufruit. 
V.  Usufruit,  §  II,  n.  9.  R. 

Pensionnat,  maison  d'éducation  pour  les  enfans  de  l'un  et  de 
l'autre  sexe.  V.  Université.  R. 

Pépinière,  terrain  planté  en  petits  arbres,  destinés  à  être 
vendus.  —  Dispositions  coulumières  et  du  Code  civil  sur  la  ma- 
tière. R. 

Percepteurs.  Dispositions  de  l'arrêté  du  16  iherniidor  an  8, 
relatif  aux  percepteurs,  en  matière  de  saisie  pour  contribution 
directe.  V.  Saisie  pour  contribution  directe.  R. 

Percière,  terme  employé,  dans  l'Auvergne,  au  lieu  de  par- 
cière,  pour  désigner  un  droit  de  champart  ou  terrage.  V.  Cliam- 
part.  R. 

Perdue  (chose).   Dans  quel  cas  celui  qui  restitue  au  pro- 
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priélaire  sa  chose  perdue  ,  est-il  fondé  à  se  faire  remettre  le  prix 
qu'il  eu  a  payé  au  tiers  Je.  qui  il  l'a  acheté  de  bonne  foi  ?  Y. 
Restitution  de  chose  volée  ou  perdue  ,  1  °.  R. 

Père  lt  Mère.  Questions  et  règles  qui  leur  sont  relatives, 
sous  le  rapport  de  leurs  droits  et  de  leurs  devoirs. —  De  la  sur- 
veillance des  enfans  mineurs  du  père  qui  a  disparu.  V.  Absent, 
ebap.  III,  sect.  III. —  Peut-on  considérer,  comme  nu  acte  res- 
pectueux, l'écrit  par  lequel  un  notaire,  chargé  par  un  lils  de 
famille,  majeur,  de  requérir  le  conseil  de  ses  ascendans  pour  le 
mariage  qu'il  se  propose  de  contracter,  se  borne  à  notifier  son 
mandat  aux  ascendans,  en  présence  de  deux  témoins?  En  d'au- 
tres termes  ,  celle  notification  équivaut-elle,  delà  part  de  l'cn- 
fanl  de  famille,  à  la  réquisition  formelle  et  expresse  du  conseil 
de  ses  ascendans  ?  V.  acte  respectueux,  (j  III,  quesl  I.  Obli- 
gations respectives  des  pères  e!  des  enfans,  pour  la  fourniture 
des  alimens.  Y.  Alimens ,  §  I,art.  I.  R.  —  Les  enfans  nalu- 
rcls,  reconnus  par  des  actes  de  naissance  antérieurs  à  la  loi  du 

4  juiu  1795,  le  soul-ils  légalement,  et  à  l'effet  d'exercer,  dans 
les  successions  de  leurs  père  et  mère  décédés  depuis  la  loi  du 
12  brumaire  an  2,  mais  avant  la  publication  du  Code  civil,  les 
droits  attribués,  par  le  Code  civil,  aux  enfans  naturels  légale- 
ment reconnus  ?  V.  Bâtard,  sect.  II,  §  II.  R.  —  Les  jageméûs 
qui,  sous  le  régime  de  la  conscription,  étaieut  rendus  contre 
les  conscrits  réfractaires  et  leurs  pères  et  mères,  devaient-ils 
l'être  par  les  tribunaux  civils  ou  par  les  tribunaux  correction- 
nels ?  V.  Conscrit,  §  III.  Q.  —  Règles  sur  les  douations  faites 
en  avancement  d'hoirie,  dans  le  contrat  de  mariage,  par  le  père 
el   la   mère,  en   faveur  d'un  enfant.  V.  Contrat  de  mariage, 

5  ni  n-  '•  R- — Que  doit-on  penser  d'une  donation  faile,  avant 
le  Code  civil,  dans  un  contrat  de  mariage  sous  seing,   par  un 

père  au  lils  qu'il  avait  sous  sa  puissance  ?  Y.  Ibid.,  §  III.  Q. 

Mode  d'exercer  les  droits  de  correction  qu'un  père  asur  son  en- 
fant. Y.  Correction.  R. — Formalités  qui  lui  sont  prescrites, 
pour  faire  la  déclaration  de  naissance  de  ses  enfans.  V.  Décla- 

i  ration  de  naissance,  u.  1 .  R.  — Règles  sur  le  divorce  par  con- 
sentement mutuel,  eu  cas  de  dissentiment  entre  le  père  et  la 
mère  de  l'un  des  époux.  V.  Divorce ,  §  VIL  Q. — Une  donation 
faile  à  un  mineur  peut-elle  être  acceplée,  pour  lui,  par  son  père 
ou  sa  mère?  V.  Donation,  sect.  IV,  n.  2.  R.  —  Est-il  dû  nn 
droit  proportionnel  d'enregistrement  pour  la  donation  notariée 
qu'un  père  fait  à  ses  enfans,  par  forme  de  partage,  de  Ions  ses 
biens  actuels,  avec  réserve  d'usufruit  ,  et  clause  exprese  que  les 
enfans  payeront  les  dettes  dont  il  se  trouvera  grevé  à  sa  mort  ? 
V.  Ibid.,  sect.  VI,  §  IV,  n.  4.  R.  —  Pour  déterminer  la  dot 
d'une  fille,  peut-on  obliger  son  père  à  produire  un  état  général 

et  détaillé  de  sa  fortune  ?  V.  Dot,  tj  II,  n.  4.  R. Les  pères 

et  mères  peuvent-ils  stipuler  le  retour  de  la  dot?  V.  Ibid.,  tj  VI. 
R.  —  Règles  sur  l'éducation  des  enfans  par  les  pères  et  mères. 
V.  Education,  tj  I.  R. —  Une  loi  nouvelle  peut-elle,  sans  dé- 
truire la  qualité  de  père,  en  rendre  la  preuve  plus  difficile 
qu'elle  ne  l'était  au  moment  où  cette  qualité  a  été  acquise?  V. 
Effet  rétroactif,  sect.  ni,  (j  II,  art.  7.  R.  _  Rè?les  sur  l'é- 
mancipation ,  considérée  comme  moven  de  faire  cesser  la  puis- 
sance paternelle.  V.  Emancipation,  §  I.  R.  —  Les  enfans  nés 
de  deux  époux  émigrés,  pendant  leur  émigration,  soul-ils  nés 
légitimes,  par  rapport  à  la  France,  et  ont-ils  pu,  comme  tels, 
succéder  aux  pareus  de  leur  père  et  mère,  décédés  en  France 
sous  le  régime  des  lois  sur  l'émigration?  V.  Emigré,  §  XV,  5°. 
Q.  —  Droits  et  devoirs  respectifs  des  pères  et  mères  envers 
leurs  enfans.  V.  Enfant,  §  I,  n.  5.  R. —  Lorsque,  par  un  con- 
trat de  mariage,  il  est  fait  donation  à  l'un  des  futurs  époux,  par 
son  père  ou  sa  mère,  d'une  somme  déterminée ,  payable  soit  en 
argent  eompîant ,  soit  en  immeubles  T  au  choix  du  donateur,  la 
donation  duil-elle,pour  la  liquidation  du  droit  d'enregistrement, 
être  considérée  comme  mobilière ,  ou  comme  immobilière  ?  V. 
Enregistrement,  §  XIII,  1°.  Q.  —  Quels  sont  les  cas  où  est 
admise  la  preuve  de  la  filiation,  tant  par  les  registres  et  papiers 
émanés  des  pères  et  mères  décédés  que  par  témoins  ?  V.  Etat 
civil ,  §  II,  n.  1.  R.  —  Causes  qui  peuvent  donner  lieu  à  l'ex- 
héi  édalion  des  enfans  par  leurs  pères  et  mères.  V.  Exhéréda- 
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tion  ,\  I.  R.  —  Diverses  espèces  de  preuves  que  peut  fournir 
un  enfant,  pour  établir  sa  filiation,  pour  réclamer  des  ali- 
mens  ou  des  droits  successifs  sur  les  bieus  de  ses  père  et  mère. 
Y.  Filiation,  n.  2.  R. —  Dans  la  coutume  de  Touruay,  les  en- 
faus  ont-ils,  pour  leur  fourmorture ,  hypothèque  tacite  sur  les 
biens  du  père  et  de  la  mère  qui  la  leur  a  constituée  ?  Y.  Four- 
morture ,  §  II.  R.  —  l"  aubergiste  a-l-il  action  contre  un  père 
dont  il  a  nourri  l'enfant  ?  Y.  Hôtelier,  §  IY,  n.  4.  R. —  Les 
pères  et  mères  ne  sont  point  responsables  des  délits  et  crimes  com- 
mis par  leurs  enfans  impubères.  Y.  Impubère,  §  III.—  Ils  ne  sont 
pa*  tenus  de  dénoncer,  à  la  justice,  leur  enfant,  pour  crime  de 
meurtre.  Y.  Indignité.  —  Dispositions  des  lois  romaines  et 
français»,  en  matière  d'institution  contractuelle  et  d'institution 
i 'héritier,  par  les  pères  et  mères.  Y.  Institution  contractuelle 
et  Institution  d'héritier.  R.  et  Q.  —  Dispositions  de  l'ordon- 
nance du  mois  de  janvier  1629,  qui  permet  aux  pères  et  aux 
mères  de  répéter  toutes  les  sommes  qui  auront  ete  perdues  au 
jeu  .  par  leurs  enfans  mineurs,  sur  ceux  qui  les  auront  gagnées. 
Y  Jeu ,  n.  I.  R.  — Dispositions  des  lois  relatives  à  la  légiti- 
mation des  enfans  de  la  part  des  pères  et  mères.  Y.  Légitima- 
tion .  sect.  I,  n.  4.  R.  —  Règles  sur  la  légitime  accordée  aux  en- 
fans daus  les  biens  de  leurs  pères  et  mères.  Y.  Légitime.  R.  ; — sur 
la  l-itiinité  des  enfans.  Y.  Légitimité.  R.— Sous  l'ancienne  juris- 
prudence,  le  mari  pouvait-il  méconnaître  l'enfant  dont  accouchait 
sa  femme  séparée  de  lui  de  corps  et  de  biens,  lorsque  la  nais- 
sance de  l'enfant  lui  avait  été  celée,  et  qu  il  avait  été  inscrit  seu- 
les registres  de  l'état  civil ,  comme  fils  de  père  et  de  mère  in- 
connus ?  Y.  Ibid.,  $  H,  5°.  Q.—  Esl-il  nécessaire  que  les  père, 
mère,  aïeul,  ou  aïeule  de  l'un  des  époux,  aient  un  intérêt  ne 
et  actuel ,  pour  qu'ils  soient  admis  à  attaquer  le  mariage  en- 
taché d'inceste  ou  de  bigamie,  et  pour  la  célébration  duquel  il 
n'était  pas  besoin  de  leur  consentement  ?  V.  Mariage,  sect.  VI, 

c  U   R  Droits  des  pères  et  mères  sur  leurs  eufans  mineurs  , 

sous  le  rapport  de  leurs  biens  et  de  leurs  personnes.  V.  Mineur. 
R  e,  q  ie  père,  et,  à  défaut  de  père,  la  mère,  et,  à  dé- 
faut de  père  et  mère,  les  aïeuls  et  aïeules  peuvent-ils  former  op- 
position au  mariage  de  leurs  enfans  et  descendais,  encore  que 
ceux-ci  aient  vingt-cinq  ans  accomplis?  V.  Opposition  à  un 
mariage,  n.  4,  art.  175.  R.  —  Qu'entend-on,  dans  les  cou- 
tumes du  Hainaul  et  de  Tournay,  par  être  en  pain  de  père  et 
mère  ?  Y.  Pain  de  père  et  mère ,  u.  I .  R. —  Règles  sur  le  par- 
tie des  biens  des  père  et  mère  entre  leurs  enfans.  Y.  Partage. 

R3  el  q  .  entre  leurs   posthumes.  "V  .  Posthume.  R.  —  Un 

père  peut-il  prescrire  contre  son  fils  majeur  émancipé?  Y.  Pres- 
cription, ■  II.  1*.  Q-  —  Q» entend-on  par  propres  paternel,  et 
propres  maternels  ?  V.  Propre,  n.  4.  R— Autorité  que  les 
lois  donnent  au  père  sur  la  personne  et  les  biens  de  ses  enfaas, 
désignée  sous  le  terme  de  puissance  paternelle.  Y.  Puissance 
paternelle.  R.  —  Ce  qu'un  père  assigne  à  ses  enfans  puinés, 
pour  leur  tenir  lieu  de  quint,  esl-il  sujet  au  droit  d'accroissement 
comme  le  quint  même  ?  V.  Quint  naturel,  $  III,  n.  5.  R.  — 
1.,  rappel  a  la  succession  du  père  et  de  la  mère  est-il  de  quelque 
effet  pour  les  successions  des  aïeuls  et  aïeules  ?  Y.  Rappel  à  suc- 
cession, sec:.  IO,  §  m,  n.  9.  R.  —  La  disposition  que  fait  un 
père  au  profit  de  ses  enfans  de  ses  premières  noces ,  des  libérali- 
tés dont  leur  mère  l'avait  gratifié,  forme-t-elle  un  avantage  sujet 
au  rapport  ?  V.  Rapport  à  succession,  §  III ,  art.  4  ,  u.  10.  R. 
—  Quelles  sont  les  quotités  des  réserves  des  peres  ?  Y.  Réserve, 
sect  I,  §  I,  n.  1.  R.  —  Les  eufans  naturels  reconnus  peuvent- 
ils  réclamer  un  droit  de  réserve,  de  la  part  de  leurs  père  et 
mère  V.  Ibid.  ,  sect.  IV.  R.  —Règle,  sur  la  destination 
du  père  de  famiUe,  dans  les  coutumes  de  Paris,  Orléans,  Ca- 
lais, el  Metz,  en  matière  de  servitude.  Y.  Servitude,  (j  XML 

R   . sur  les  substituions  faites,  par  les  pères  et  mères,  en 

faveur  des  enfans  et  pelils-eufans.  Y.  Substitution.    R.  et  Q.  ; 

sur  le  partage  de  leur  succession  entre  leurs  enfau-  légitimes 

et  naturels.  \.  Succession  R.  et  Q.—  Que  doit-on  décider  à 
l'éeard  des  transactions  faites,  par  un  père,  sur  les  droits  de 
se?  eufans:  Y  Transaction,  §  I,  n.  7.  R— Dans  les  cou- 
hunes  de  Melon,  Sens,  Auxerre.  Troyes,  et  Chalons,  le-  filles 


mariées ,  venant  à  succession  de  leur  père  et  mère ,  sunl-elles  te- 
nues de  rapporter  leur  trousseau  ?  Y.  Trousseau ,  u.  1 .  R.  — 
Le  père  peut-il  nommer  un  tuleur,  à  la  charge  de  ne  gérer  que 
depuis  ou  jusqu'à  un  certain  temps?  V.  Tutelle,  §  I,  n.  1 .  R. — 
Un  père, qui  a  deux  tutelles  élrangères  el  celle  de  son  fils,  non  éman- 
cipé, peut-il  compter  cette  dernière,  et,  par  là,  s'exempter  d'une 
quatrième  qu'on  voudrait  lui  déférer  ?  Y.  Ibid.,  sect.  IV,  §  II , 
art.  6  ,  n.  2.  R.  — Règles  sur  l'usufruit  paternel,  dévolu  aux 
pères  par  le  droit  romain.  Y.  Usufruit  paternel,  jj  I ,  n.  1 .  R. — 
Un  père  peut-il,  nu  préjudice  et  eu  fraude  de  ses  créanciers, 
renoncer  à  son  droit  d'usufruit  sur  les  biens  de  son  fils?  Y.  Ibid., 
tj  I.  Q.  —  De  quelle  manière  doil  être  traité  l'enfant  de  famille, 
qui  a  volé  son  père  ?  Y.  Vol ,  sect.  II,  §  IV,  art.  2  ,  n.  2.  R. 
Péréorisité  (règles  sur  l'incapacité  de  succéder,  qui  résulte 
de  la).  V.  Héritier,  sect.  VI,  §  III.  R. 

PÉREsirTiON.  [Répertoire.)  C'est  une  espèce  de  prescrip- 
tion qui  annule  les  procédures  des  affaires  civiles,  quand  il  y  a 
eu  discontiuuation  de  poursuites  pendant  un  certain  temps  ;  les 
jugemeus  par  défaut,  quand  il  s'est  écoulé  six  mois  avant  qu'ils 
aient  été  exécutés;  et  les  inscriptions  hypothécaires,  quand 
elles  ne  sont  pas  reuouvelées  dans  les  dix  aus.  Ainsi  il  y  a  trois 
sortes  de  péremptions  :  celle  des  instances,  celle  des  jugemens 
par  défaut,  et  celle  des  inscriptions  hypothécaires.  Tout  ce  qui 
concerne  la  troisième  espèce  de  péremption  est  traité  à  l'article 
Inscription  hypothécaire ,  §  YUI  bis.  Il  n'est  question,  dans 
cet  article,  que  des  deux  premières  espèces. 
Sectios  I.  De  la  péremption  d'instance. 
§  I.  De  la  péremption  dans  les  tribunaux  civils ,  autres 
tjue  les  justices  de  paix ,  suivant  les  lois  et  usages  antérieurs 
au  Code  de  procédure.  —  I.  L'opinion  commune  esl  que  la 
péremption  tire  son  origine  de  la  loi  properandum ,  15,  C.  de 
judiciis ,  suivant  laquelle  tous  les  procès  civils  devaient  être  ter- 
minés dans  trois  ans,  à  compter  de  la  contestation  en  cause.  — 
Mais  on  ignore  comment  et  à  quelle  époque  elle  s'est  introduite 
dans  la  jurisprudence  française.  —  Dispositions  de  l'ordonnance 
de  Roussillon,  de  janvier  1565,  et  de  celle  de  janvier  1629, 
qui  ont  établi  les  règles  et  principes  sur  la  péremption  din- 
stance ,  par  le  laps  de  trois  ans.  —  II  et  suiv.  Variété  de  la  ju- 
ri-prudeuce  des  différentes  cours  sur  les  règles  de  la  péremption. 
— VIII  et  suiv.  Remarques  sur  l'arrêt  du  parlement  deParis,du  2S 
mars  1692,  contenant  règlement  sur  les  péremptions  d'instance. 

—  XII.  La  disposition  de  ce  règlement ,  qui  déclarait  sujettes  a 
la  péremption  les  instances  intentées ,  bien  qu'elles  ne  fussent 
contestées ,  et  les  assignations  non  suivies  de  constitution  du 
procureur,  de  la  part  d'aucune  des  parties,  était-elle  appli- 
cable aux  appels  non  relevés?  —  XII  bis.  L'opposition  à  un 
payement,  c'est-à-dire  la  saisie-arrèt ,  était-elle,  dans  l'ancieune 
jurisprudence,  sujette  à  la  péremption  de  trois  ans,  lorsqu'elle 
n'avait  pas  été  suivie  d'assignation  en  validité?  —  XJII  et  suiv. 
Règles  et  principes  sur  la  péremption  d'iustance,  dans  les  causes 
qui  intéressent  les  mineurs,  le  domaine,  les  appels  comme  d'a- 
bus, les  fermiers  du  roi,  l'Eglise,  les  hôpitaux,  et  les  compro- 
mis verbaux.  —  XYI.  De  simples  lettres  missives  suffisaient- 
elles  pour  interrompre  le  cours  de  la  péremption  ? — XVII. 
Quand  commence  le  cours  de  la  péremption  d'une  cause  qui  est 
évoquée  dans  une  autre  juridiction  ?  —  XVIII.  La  péremption 
n'a  pas  lieu  dans  les  instances  pendantes  au  conseil  du  roi,  ni 
mèine  pour  les  procès  portés  devant  les  intendans  de  province. 

—  XIX.  La  péremption,  dans  les  pays  et  les  cas  où  elle  a  lieu  , 
ne  s'acquiert-elle  pas  de  plein  droit  ?  Faut-il  la  demander,  et, 
avant  celle  demande,  la  moindre  procédure  couvre-t-elle  la  pé- 
remption, et  fait-elle  subsister  l'instance  ?  —  XX.  Au  parle- 
ment de  Lorraine ,  on  suit ,  en  matière  de  péremption  d'instance, 
le-  i  ègles  établies  par  le  titre  XI  de  l'ordonnance  du  duc  Léo- 
pold  de  Lorraine,  du  mois  de  novembre  1 707.  —  Texte  de  cette 
ordonnance.  —  XXI.  Le  cours  de  la  péremption  a-t-il  été  in- 
terrompu, en  1796  ,  par  la  substitution  des  tribunaux  civils  de 
déparlement  aux  tribunaux  de  district  ?  L'a-t-il  été .  en  1 800 , 
par  la  substitution  des  tribunaux  d'arrondissement  et  des  cours 
d'appel  aux  tribunaux  civils  de  département  ? 
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t>  II.  De  lu  péremption ,  suivant  le  Code  de  procédure  ci- 
vtle ,  dans  tes  tribunaux  de  première  instance  ei  d'appel.  — 
I.  Expose  des  variations  locales  Je  lu  jurisprudence  ancienne, 
relative  à  la  péremption.  —  Fixation  des  règles  à  cet  égard  par 
les  art.  597,  598,  599,  400,  401  ,  et  409  du  Code  de  procé- 
dure civile. 

II.  Questions  sur  l'ail.  597.  —  1°  Comment  se  comptent 
les  trois  années  pendant  lesquelles  il  faut  qu'il  y  ait  eu  discon- 
linuation  de  poursuites,  pour  qu'il  y  ail  lieu  à  péremption?  — 
Doit-on  comprendre  dans  les  trois  années  le  jour  de  la  dernière 
poursuite,  ou ,  comme  on  le  dit  vulgairement ,  le  terme  à  c/uo  ? 
faut-il  que  le  dernier  jour  des  trois  années  soit  entièrement  ac- 
compli ,  ou  la  demande  en  péremption  peut-elle  être  tonnée  ce 
jour-là  même?  —  2"  La  discontinuation  des  poursuites,  pendant 
trois  ans,  éteint-elle  l'instaure  lorsqu'elle  est  l'effet  d'une  force 
majeure?  —  5°   Les  jugemens  interlocutoires  se  périment-ils 
connue  les  simples  actes  d'instruction,  ou  mettent-ils,  au  con- 
traire, à  l'abri  de  la  péremption,  les  instauces  dans  lesquelles 
ils  sont  intervenus?  —  4°  La  mise  d'une  cause  au  rôle,  qui  a 
l'effet  de  couvrir  la  péremption  lorsqu'elle  est  encourue ,  et  de 
l'interrompre  lorsqu'elle  n'est  encore  que  commencée ,  a-l-elle 
en  outre  celui  d'empêcher  qu'elle  ne  s'acquière  par  la  discou- 
linuation   de   toute    poursuite   pendant   les   trois    années  sui- 
vantes? —  5°  La  péremption  cesserait-elle  de  courir,  si  à  l'in- 
scription sur  le  rôle  se  joignait  la  mise  de  la  cause  en  état  d'être 
jugée,  c'est-à-dire,  comme  l'explique  l'art.  545,  si  des  conclu- 
sions avaient  été  prises  contradictoirement  à  L'audience ,  ou 
si  les  qualités  avaient  été  posées?  —  (i°  Une  affaire  instruite 
par  écrit  n'est  pas  à  l'abri   de  la  péremption  ,  par  cela  seul 
qu'elle  se.  trouve  en  état  d'être  jugée,  soit  à  raison  de   ce  que 
l'instruction  est  complète ,  soit  à  raison  de  ce  que  les  délais  pour 
les  productions  et  réponses  sont  expirés ,  puisque  la  partie  in- 
téressée à  obtenir  un  jugement ,  peut  requérir  le  rapporteur  de 
faire  son  rapport,  et  que,  si  elle  ue  le  fait  pas,  il  y  a,  de  sa 
part ,  omission  d'une  mesure  autorisée  par  la  lui  pour  mettre  fin 
au  procès ,  et  par  conséquent  discontinuation  de  poursuites.  — 
Cette  règle  est-elle  applicable  au  cas  où  la  péremption  est  de- 
mandée par  la  partie  qui,  après  avoir  fait  sa  production ,  l'a  re- 
tirée au  moment  où  le  rapport  était  sur  le  point  d'être  fait ,  et 
l'a  conservée  pendant  tout  le  temps  requis  pour  que  le  procès 
se  périmât  sans  que  la  partie  adverse  ail  pris,  dans  l'intervalle, 
aucune  mesure,  soit  pour  le  contraindre  à  rétablir  ses  pièces, 
soit  pour  obliger  le  rapporteur  à  l'aire  son  rapport  sur  celles  qui 
étaient  entre  ses  mains?  Ne  peut-on  pas  alors  opposer  au  de- 
mandeur en  péremption,  que  c'est  par  sou  propre  fait  que  le 
procès  n'a  pas  été  jugé  à  l'époque  où  il  devait  l'être ,  et  que  par 
conséquent  il  est  non  recevable?  —  7°  Le  compromis  que  les 
parties  font  pendant  l'instance  suspend-il  la  péremption  ,  et  l'em- 
pêche-l-elle  de  courir  tout  le  temps  qu'il  dure  ?  — 8°  La  trans- 
action uon  exécutée  suspend-elle  le  cours  de  la  péremption?  — 
9°  La  discontinualion  de  procédure  pendant  trois  ans  éteint-elle 
l'instance  lorsqu'elle  a  été  précédée  de  propositions  d'arrange- 
ment constatées  par  écrit ,  et  suivies  de  pourparlers  et  de  corres- 
pondances qui  sont  demeurés  sans  résultat?  L'éteint-elle,  lors- 
qu'elle a  été  précédée  d'un  jugement  qui  a  renvoyé  les  parties 
devant  des  arbitres  pour  les  concilier,  ou,  à  défaut  de  concilia- 
tion, donner  leur  avis  sur  l'affaire  ;  que  l'une  des  parties  a  remis 
les  pièces  aux  arbitres  nommés  par  ce  jugement ,  et  que  les  ar- 
bitres sont  restés  dans  l'inaction? —  10"  L'inslauce  sur  laquelle 
est  intervenu,  par  défaut,  un  jugement  définitif,  et  qui  n'a  pas 
été  signifié ,  est-elle  encore  sujette  à  péremption  ?  —  II"  Que 
signifient  dans  l'art.   597,  les  mots  :  ce  délai  sera  augmenté 
de  six  mois,  dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu  à  demande 
en  reprise  d'instance  ou  constitution  de  nouvel  avoué?  — 
En  résulle-t-il  que,  si,  avant  que  la  péremption  d'instance  ait 
été  demandée  à  la  suite  d'une  discontimiation  de  procédure  pen- 
dant trois  ans ,  il  survient  un  événement  qui  nécessite  une  re- 
prise d'instance,  ou  une  constitution  de  nouvel  avoué,  la  partie 
contre  laquelle  la  demande  en  est  faite,   peut,  eu  reprenant 
l'instance  ,  ou  en  constituant  uu  nouvel  avoué,  daus  les  six  mois 


deect  événement  ,pmpècher  que  la  péremption  ne  soit  prononcée? 

12'  Le  délai  supplémentaire  de  six  mois, qu'accorde  l'ai  t.  597  poul- 
ie cas  où  il  y  a  lieu  à  demande  en  reprise  d'instance  ou  con- 
stitution de  nouvel  avoué,  est-il  commun  aux  deux  parties,  ou 
n'est-il  établi  qu'en  faveur  de  celle  de  la  part  de  laquelle  il  y  a 
une  reprise  d'instance  à  faire,  ou  un  nouvel  avoué  à  constitui  i  ? 
En  d'autres  termes,  lorsqu'une  des  parties  décède  sans  que  sa 
mort  soit  notifiée  à  l'autre,  ou  qu'elle  perd  son  a\oué  par  un 
événement  que  ne  peut  jamais  ignorer  celui  qui  représente  l'au- 
tre,  la  péremption  peut-elle  être  demandée  contre  celle-ci  a\ant 
qu'd  se  soit  écoulé  trois  ans,  et  six  mois  à  compter  du  dernier 
acte  de  la  procédure? —  15"  Lorsque,  dans  une  procédure  dis- 
continuée depuis  trois  ans  il  survient  à  la  fois  deux  événemens 
d'après  chacun  desquels  six  mois  de  plus  sont  nécessaires  pour 
que  la  péremption  puisse  être  demandée,  y  a-t-il  lieu  à  une 
prorogation  double  de  celle  qu'accorde  l'art.  597,  et,  en  consé- 
quence, faut-il  dans  ce  cas  une  interruption  complète  de  pour- 
suites ,  pendant  quatre  ans ,  pour  que  l'instance  soit  périmée? 

14°  A  quel  juge  appartient  la  connaissance  de  la  demande  en 
péremption?  —  1S"  Y  a-t-il  lieu  à  l'appel  du  jugement  d'un 
tribunal  d'arrondissement  par  lequel  est  admise  ou  rejetée  la 
demande  en  péremption  d'une  instance  qui ,  par  son  objet ,  est 
de  nature  à  être  jugée  eu  dernier  ressort? 

III.  Questions  sur  l'art.  598. —  \°  Les  instances  dans  les- 
quelles sont  partie.;,  au  nom  de  l'Etat,  les  directions  générales 
de  l'enregistrement,  des  contributions  indirectes,  et  des  do- 
maines, sont-elles  sujettes  à  la  péremption? — 2°  Les  communes 
n'étant  pas  comprises  dans  la  nomenclature  des  privilégiés  contre 
lesquels  l'article  déclare  que  la  péremption  ne  laisse  pas  de  cou- 
rir, doit-on  conclure  de  là  que  la  péremption  ne  peut  pas  attein- 
dre, à  leur  préjudice,  les  instances  dans  lesquelles  elles  sont 
parties?  —  Le  cours  de  la  péremption  de  l'appel  qu'une  com- 
mune a  interjeté,  sans  l'autorisation  préalable  du  conseil  de  pré- 
fecture, d'un  jugement  rendu  à  son  préjudice,  n'est-il  pas  sus- 
pendu pendant  que  cette  commune  l'ait ,  soit  de  son  propre 
mouvement,  soit  en  exécution  d'un  arrêt  qui  le  lui  enjoint,  les 
démarches  nécessaires  pour  obtenir  cette  autorisation?  —  5°  La 
péremption  court-elle  contre  les m'neurs non  pouruis  de  tuteurs? 
—  4°  Court-elle  pendant  la  guerre  contre  les  militaires  en  acti- 
vité de  service  ? 

IV.  Questions  sur  l'art.  599.  —  I"  De  ce  que  la  péremp- 
tion n'a  pas  lieu  de  droit ,  c'est-à-dire  de  ce  que  le  juge  ne 
peut   la    prononcer  qu'autant  qu'elle  est  demandée,  s'ensuit-il 
qu'une  demande  en  péremption  doit  être  tellement  restreinte  à 
son  objet,  qu'en  demandant  la  péremption  d'une  citation  en  re- 
prise d'instance ,  on  ne  soit  pas  censé  demander  la  péremption 
de  l'instance  principale  ?  —  2°  Qu'est-ce  qu'entend  l'art.  599 
par  les  mots  actes  ■valables  ?  —  5"  Pour  qu'un  acte  de  procé- 
dure interrompe  ou  couvre  la  péremption ,  est-il  nécessaire 
qu'il  lasse  faire  quelques  pas  à  l'instance,  qu'il  en  avance  l'in- 
struction, qu'il  tende  à  en  hâter  le  jugement?  —  4°  Un  acte  de 
procédure  purement  frustratoire ,  aurait-il  l'effet  de  couvrir  ou 
d'interrompre  la  péremption?  —  5°  L'inscription  de  la  cause  au 
rôle  a-t-elle  l'effet,  soit  d'interrompre  le  cours  d'une  péremption 
qui  n'est  encore  que  commencée ,  soit  de  couvrir  une  péremption 
dont  le  cours  est  déjà  complet?  — L'a-t-elle  également  lorsque 
l'avoué  du  pousuivant  ne  l'a  pas  notifiée  à  la  partie  adverse, 
c'est-à-dire,  lorsqu'il  n'a  pas  fait  plus  que  ne  lui  commandait 
l'art.  90  du  tarif,  lequel  fixe  bien  la  taxe  de  la  vacation  pour 
mettre  la  cause  au  rôle ,  mais  n'alloue  rien  pour  la  significa- 
tion, et  par  conséquent  ue  la  prescrit  pas?  — 6°  Lr.  péremption 
est-elle  interrompue  par  un  jugement  obtenu  sur  requête  à  l'ef- 
fet de  faire  procéder  à  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles,  mais 
non  signifié?  —  7°  La  disposition  de  l'art.  599 ,  d'après  laquelle 
la  péremption  se  couvre  par  les  actes  de  procédure  ou  de  pour- 
suite qui  en  précèdeut  la  demande,  est-elle  applicable  aux  in- 
stances relatives  à  la  perception  des  droits  d'enregistrement  ?  — 
8°  Les  actes  interruplifs  de  la  péremption  qui  sont  faits  par  une 
partie,  profitent-ils  aux  autres  parties  qui  ont  le  même  intérêt 
qu'elle?  —  9°  Y  a-t-il  lieu  de  déclarer  la  péremption  encourue, 
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lorsque  la  sigililicatiou  delà  demande  tendant  à  celte  lin ,  et  ci  lie 
d'un  acte  de  poursuite  de  la  part  du  défendeur  à  cette  demande, 
ont  été  faites  le  même  jour? —  10'  L'exception  qui  résulte  con- 
tre uue  demande  en  péremption  d'actes  iuterruplifs  produits 
dans  l'instance,  doit-elle  être  suppléée  d'office  par  le  juge,  lors- 
que la  partie  intéressée  à  s'en  prévaloir,  ne  la  propose 
pas  ? 

V.  Questions  sur  Fart.  400.  —  1°  Que  signifie,  dans  cet 
article ,  les  mots  :  elle  sera  demandée  par  requête  d'avoué  à 
avoué?  Est-ce  nomiualivemeut  à  l'avoué  de  la  partie  contre  la- 
quelle est  provoquée  la  péremption,  que  doit  être  donnée  l'as- 
si"ii«tion  pour  la  voir  prononcer,  ou  bien  faut-il  que  l'assigna- 
tion soit  donnée  à  cette  partie  elle-même ,  au  domicile  de  sou 
aTOt,é  ?  —  2'  De  ces  termes  de  l'art.  400,  «  moins  que  l'avoué 
ne  soit  décède',  ou  interdit,  ou  suspendu  depuis  le  moment 
où  la  péremption  a  été  acquise,  s'ensuit-il  que  ,  lorsque  la  pé- 
remption n'est  pas  encore  acquise  à  l'époque  où  l'avoué  est  dé- 
cédé, ou  a  cessé  ses  fonctions,  la  demande  en  péremption  doit 
être  précédée  d'une  assignation  en  constitution  de  nomel 
aroué  contre  lequel  elle  [misse  être  dirigée,  et  que,  par  consé- 
quent ,  elle  ne  peut  pas  être  formée  par  assignation  à  personne 
ou  domicile  ?  —  5'  Comment  doit  être  formée  la  demande  en 
péremption  ,  lorsque  l'avoué  du  demandeur  au  principal  a  cessé 
ses  fonctions ,  et  que  celui-ci  est  décédé?  —  4"  Comment  doit 
être  formée  la  demande  en  péremption  des  instances  dans  les- 
quelles la  direction  générale  de  l'enregistrement  et  des  domaines, 
celle  des  douanes  et  celle  des  contributions  indirectes  se  irou.enl 
parties?  —  5*  Lorsque  dans  les  affaires  dont  il  vient  d'être 
parlé,  il  n'a  pas  été  constitué  d'avoué  par  la  direction  générale, 
est-il  nécessaire  qu'il  en  soit  constitué  un  par  elle  dans  la  de- 
mande en  péremption  d'instance  qu'elle  vient  à  former?  — 
6*  Si ,  au  lieu  de  demander  la  péremption  par  requête  d'avoué 
à  avoué,  la  partie  à  qui  elle  est  acquise,  la  demande  par  cita- 
tion en  conciliation ,  l'autre  partie  est-elle  encore  à  temps  pour 
faire  uu  acte  de  poursuite  par  laquelle  la  péremption  soit  ou- 
verte? 

VI.  Questions  sur  l'art.  401. —  I"  De  ce  que  la  péremption 
n'éteint  pas  l'action ,  s'ensuit-il  toujours  que  l'action  reste  en- 
tière, quoique  l'instance  soit  périmée? —  2°  Lorsqu'après  la 
péremption ,  la  partie  contre  laquelle  elle  a  été  prononcée  re- 
nouvelle sa  demande  en  justice  ,  est-il  nécessaire  qu'elle  cite  de 
nouveau  son  adversaire  en  conciliation? —  5'  La  péremption 
d'une  instance  emporte-l-elle ,  pour  la  partie  contre  laquelle  elle 
est  prononcée ,  et  même  pour  celle  qui  l'a  obtenue ,  la  priva- 
tion du  droit  de  se  prévaloir  des  preuves  qui  sont  résultées  en  sa 
faveur  de  la  procédure  périmée  ? 

VIT.  Questions  sur  l'art.  469.  —  1°  La  disposition  de  cet 
article  qui  attribue  à  la  péremption  en  cause  d'appel ,  l'effet 
de  donner  au  jugement  dont  est  appel,  la  force  de  chose  ju- 
gée, est-elle  applicable  au  cas  où  le  jugement  de  première  in- 
stance n'était  pas  susceptible  d'appel,  et  s'oppose-l-elle  à  ce 
que  ce  jugement  soit  attaqué  par  une  autre  voie? —  2'  Quel 
est,  relativement  à  l'instance  principale,  l'effet  de  la  péremp- 
tion de  l'appel  d'un  jugement  interlocutoire  qui  n'était  pas  exé- 
cutoire par  provision ,  ou  qui ,  s'il  l'était ,  est  resté  sans  exécu- 
tion pendant  les  trois  années  dont  le  laps  a  l'ait  déclarer 
l'instance  d'appel  périmée?  —  5"  L'arrêt  qui  déclare  périmé 
l'appel  d'un  jugement  interlocutoire,  inllue-l-il  de  lui-même  sur 
l'instance  principale,  et  en  emporte-t-il  de  plein  droit  la  pé- 
remption? 

Vin.  Questions  transitoire1;  sur  les  art.  597,  598,599, 
400  ,401  et  409.  —  I"  Dans  quelle  forme  doit  être  demandée, 
sous  le  Code  de  procédure  civile,  la  péremption  d'une  instance 
commencée  avant  la  mise  en  activité  de  ce  Code  ?  Est-ce  dans 
celle  que  déterminent  la  loi  ou  la  jurisprudence  sous  Laquelle 
l'instance  a  commenré?  Est-ce  dans  celle  que  ce  Code  prescrit? 

2'  Dans  les  pays  où  l'ancienne  jurisprudence  attribuait  à  la 

discontinuation  de  poursuites  pendant  l'espace  de  temps  déter- 
miné par  les  lois  ou  les  usages ,  l'effet  de  périmer  les  instances 
de  plein  droit ,  les  instances  qui ,  au  moment  de  la  mise  en  ac- 
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tivité  du  Code  de  procédure  civile,  se  trouvaient  frappées  de 
cette  péremption,  eu  ont-elles  été  affranchies  par  l'ait.  599  de 
ce  Code?  —  5°  Dans  les  pays  où  la  jurisprudence,  devançant 
la  disposition  de  l'art.  599  du  Code  de  procédure,  avait  établi 
que  la  péremption  ne  s'encourait  pas  de  plein  droit  ;  daus  ceux 
où  elle  ne  s'encourait  par  aucun  laps  de  temps,  et  dans  ceux  où, 
soit  dans  tous  les  cas ,  soit  dans  certains  cas  seulement ,  elle  ne 
pouvait  être  demandée  qu'après  trente  ans,  quelle  est,  à  l'égard 
des  instances  commencées  avant  le  Code  de  procédure  civile, 
la  règle  d'après  laquelle  doit  être  aujourd'hui  déterminé  le  temps 
nécessaire  pour  acquérir  le  droit  de  demander  la  péremption? 
Est-ce  la  jurisprudence  do  l'époque  où  l'instance  a  été  introduite? 
est-ce  l'art.  597  du  Code  de  procédure  civile? 

§  III.  De  la  péremption  dans  les  tribunaux  de  commerce  et 
dans  les  justices  de  paix.  —  I.  V.  Tribunal  de  commerce, 
§  X.  Q.  —  II.  Espèce  particulière  de  péremption  introduite,  pour 
les  justices  de  paix  ,  par  l'art.  7  de  la  loi  du  26  octobre  1 790. 
— 1°  La  disposition  de  cet  article  était-elle  applicable  au  cas  où  le 
juge  de  paix  était,  et  se  déclarait  incompétent  pour  connaître  de 
l'action  portée  devant  lui  ?  —  2°  Y  avait-il  lieu,  sous  la  loi  du 
26  octobre  1790,  de  déclarer  l'instance  périmée,  et  l'action 
éteinte,  lorsqu'il  était  intervenu,  dans  les  quatre  mois,  un  ju- 
gement qui  se  trouvait  nul  par  suite  de  la  nullité  dont  des  juge- 
mens  antérieurs  avaient  été  frappés  par  le  fait  du  juge  de  paix? 

—  5°  La  péremption  établie  par  la  loi  du  26  octobre  1790, 
était-elle  couverte  par  l'obstacle  qu'avait  apporté  au  jugement, 
dans  les  quatre  mois,  la  partie  qui  demandait  qu'elle  lui  lut  dé- 
clarée acquise?  —  4°  Y  avait-il  péremption,  sous  la  loi  du  26 
octobre  1790,  par  cela  seul  que  le  juge  de  paix  n'avait  point 
prononcé  dans  le.-,  quatre  mois ,  lorsque  d'ailleurs  les  parties 
avaient  fait  tout  ce  qui  dépendait  d'elles  poui  mettre  la  cause  en 
état  d'être  jugée  dans  ce  délai  ?  — ô"  Lorsqu'à  la  veille  de  l'ex- 
piration des  quatre  mois,  le  juge  de  paix  rendait,  sous  la  loi  du 
26  octobre  1790,  un  jugement  définitif  sur  une  matière  dans 
laquelle  il  avait  le  droit  de  prononcer  en  dernier  ressort,  ce  ju- 
gement pouvait-il,  sur  l'appel  qu'en  interjetait  la  partie  con- 
damnée ,  être  réformé ,  sous  le  prétexte  que  l'affaire  n'était  pas 
susceptible  d'être  jugée  définitivement;  et,  par  suite,  le  tribunal 
d'appel  pouvait-il  déclarer  l'instance  périmée,  et  l'action  éteinte? 

—  III.  Dispositions  du  Code  de  procédure  civile,  qui  renou- 
vellent, mais  avec  quelques  modifications,  les  dispositions  de 
l'art.  7  de  la  loi  du  26  octobre  1790.  —  IV.  Dans  les  in- 
stances sur  lesquelles  il  n'intervient  pas  de  jugement  interlocu- 
toire ,  la  péremption  ne  s'encourt  point  par  le  laps  de  quatre 
mois  ,  ni  même  par  celui  d'une  ou  de  plusieurs  années  après  la 
citation. —  V.  Y  a-t-il  lieu  de  déclarer  périmée  une  instance 
non  terminée  définitivement  dans  les  quatre  mois  d'un  jugement 
par  lequel,  avant  faire  droit  sur  tin  incident  relatif  à  la  com- 
pétence, le  juge  de  paix  aurait  renvoyé  les  parties  devant  l'au- 
torité administrative  pour  être  prononcé  sur  une  question  pré- 
judicielle ? 

§  IV.  Les  lois  qui  veulent  que  certaines  affaires  soient  ju- 
gées dans  un  délai  déterminé ,  sont-elles  censées  vouloir  qu'après 
ce  délai  les  affaires  non  jugées  soient  périmées  de  plein  droit  ? 

(j  Y.  Lorsqu'une  action  a  été  mal  intentée  devant  une  juri- 
diction qui  a  été  supprimée,  avant  qu'il  y  eut  été  fait  droit ,  et 
que ,  sur  la  demande  en  péremption  formée ,  contre  le  deman- 
deur originaire,  devant  le  tribunal  subrogé,  par  la  loi,  à  celle  ju- 
ridiction, il  intervient  uu  jugement  qui,  sans  s'arrêter  à  celte 
demande,  ordonne  que  les  parties  instruiront  au  fond  ,  la  dis- 
continualion  de  poursuites,  pendant  les  Mois  années  qui  suivent 
ce  jugement,  périme-t-elle  l'instance?  ou  peut-on  dire  qu'il  n'y 
a  point  encore  d'instauce  engagée,  et,  par  conséquent,  point 
lieu  à  péremption  ? 

§  VI.  La  péremption  de  l'instance,  sur  l'opposition  à  uu  ju- 
gement par  défaut ,  emporle-t-cUe  la  péremption  de  ce  jugement 
et  de  l'instance  sur  laquelle  il  a  clé  rendu  ? 

Sectiok  IL  De  la  péremption  des  jugemens  par  défaut. 
Cette    espèce  de   péremption ,   inconnue  en   France    avant  le 
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Code  de  procédure  civile,  y  a  élé  introduite  par  les  art  156, 
158  et  459  de  ce  Code. 

(j  I.  Questions  sur  la  péremption  des  jugemens  par  défaut, 
en  général.  —  I.  Quel  est ,  dans  l'art.  1 56  du  Code  de  procé- 
dure civile  ,  le  sens  du  mol  exécuté  ?  —  Doit-on  déclarer  péri- 
més les  jugemens  par  défaut  qui,  dans  les  six  mois  de  leur  date, 
n'ont  pas  été  exécutés  (en  donnant  à  ce  mot  l'acception  la  plus 
large)  de  l'une  des  manières  signalées  par  l'art.  159,  comme  on 
doit,  suivant  le  même  texte,  admettre  l'opposition  aux  juge- 
mens par  défaut,  qui  n'ont  pas  encore  reçu  l'un  des  modes 
d'exécution  qu'il  détermine?  ou  bien,  pour  mettre  un  jugement 
par  défaut  à  l'abri  de  la  péremption ,  suffit-il  de  l'exécuter  daus 
les  six  mois  de  sa  date,  d'une  manière  quelconque,  n'importe 
qne  la  partie  condamnée  ail  ou  non  connaissance  de  son  exécu- 
tion?—  II.  Tous  jugemens  par  défaut,  faute  de  comparoir, 
autres  que  ceux  des  tribunaux  de  commerce  et  des  justices  de 
paix,  sont-ils  indistinctement  passibles  de  la  péremption  établie 
par  l'art.  1)6  du  Code  de  procédure  civile  ? —  1°  Les  arrêts 
des  cours  sont-ils,  à  cet  égard  ,  soumis  aux  mêmes  règles  que 
les  jugemens  des  tribunaux  inférieurs? —  2°  En  est-il  de  même 
des  jugemens  rendus  dans  les  matières  qui  sont  régies  par  des 
lois  spéciales,  c'est-à-dire,  dans  les  matières  d'enregistrement, 
de  douanes,  et  de  contributions  indirectes?  —  5°  La  péremp- 
tion u'alleint-elle  que  les  jugemens  par  défaut,  qui  prononcent 
des  condamnations  ?  Atteint-elle  aussi  ceux  qui  ne  sont  qu'in- 
terlocutoires, c'est-à-dire  ceux  qui ,  en  donnant  défaut  contre  le 
défendeur  non  comparant,  en  subordonnent  le  profit  à  la  preuve 
qu'ils  chargent  le  demandeur  de  rapporter  des  faits  sur  lesquels 
repose  sou  action  ?  —  III.  Une  saisie-arrêt  pratiquée  en  vertu 
d'un  jugement  par  défaut,  faute  de  comparoir,  et  notifiée  à  la 
partie  condamnée ,  avec  assignation  tendant  à  la  fane  déclarer 
valable ,  suffit-elle  pour  que  le  jugement  soit  réputé  exécuté 
dans  le  sens  de  l'art.  159?  —  IV.  Que  serait-ce  si,  à  la  suite 
de  la  saisie-an  et,  pratiquée  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut , 
et  notifiée  au  défaillant,  celui-ci  en  faisait  personnellement  un 
acte  qui  constatât  qu'il  en  a  connaissance  ;  si,  par  exemple,  il 
constituait  un  avoué  pour  défendre  à  la  demande  en  validité  de 
la  saisie-arrêt?  —  V.  La  saisie-arrêt  emporte-l-elle  exécution 
du  jugement  par  défaut,  en  vertu  duquel  elle  a  été  pratiquée, 
et  le  met-elle,  en  conséquence,  à  l'abri  de  la  péremption , lors- 
qu'en  vertu  d'un  second  jugement  par  défaut ,  qui  la  déclare  va- 
lable ,  elle  a  été  suivie  ,  de  la  part  du  tiers,  saisi ,  hors  la  pré- 
sence et  à  l'insu  de  la  partie  défaillante,  du  versement  de  ce 
qu'il  a  déclaré,  ou  a  été  jugé  devoir,  entre  les  mains  du  saisis- 
sant ?  — VI.  L'ne  inscription  hypothécaire,  prise  en  vertu  d'un 
jugement  par  défaut  qui,  sans  prononcer  aucune  condamnation 
contre  la  partie  défaillante,  tieul  seulement  pour  reconnue  la  si- 
gnature qu'elle  a  apposée  à  une  obligation  sous  seing  privé,  suffit- 
elle  pour  l'aire  considérer  ce  jugement  comme  pleinement  exé- 
cuté ,  et  pour  le  mettre  à  l'abri  de  la  péremption  ?  —  VII. 
Doit-on  déclarer  la  prescription  encourue,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
inscription  hypothécaire  prise  en  vertu  d'un  jugement  par  dé- 
faut ,  faute  de  comparoir,  qui  eût  prononcé  des  condamnations 
quelconques  contre  la  partie  défaillante  ? —  VIII.  Le  commande- 
ment, fait  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut,  constitue-l-il  un 
acte  d'exécution  dans  le  sens  de  l'art.  1 59  ?  —  IX.  Le  comman- 
dement, fait  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut,  suffit-il  pour 
le  faire  réputer  exécuté,  lorsque  le  défaillant  condamné  y  fait 
personnellement  une  réponse  d'après  laquelle  il  est  impossible 
de  douter  que  l'exploit  qui  le  contient  ne  lui  ait  élé  remis  à  lui- 
même  ?  —  X.  Quoiqu'une  saisie  mobilière  n'ait  pas,  par  elle- 
même,  l'effet  d'un  acte  d'exécution  dans  le  sens  de  l'art.  159  du 
Code  de  procédure,  en  prend-elle  néanmoins  le  caractère,  et 
en  entraîne-l-elle  toutes  les  conséquences,  lorsqu'elle  est  ac- 
compagnée ou  suivie,  de  la  part  du  défaillant  condamné ,  de 
protestations,  soit  contre  le  jugement  qui  en  forme  le  litre,  soit 
contre  la  manière  dont  elle  est  pratiquée  ?  —  XL  Que  doit-on 
décider  à  l'égard  d'un  procès-verbal  de  carence ,  dressé  par  suite 
d'un  commandement  à  fin  de  saisie  mobilière? — A-l-d,  par 
lui-même,  l'effet  d'un  acte   d'exécution,  dans  le  sens  de   l'art. 
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1 59  du  Code  de  procédure  ?  En  conséquence .  empéche-t-il  la 
péremption  du  jugement  par  défaut  en  vertu  duquel  il  a  été 
dressé?  ou,  ce  qui  revient  au  même,  fait-il  courir,  contre  le 
défaillant ,  le  délai  de  l'opposition  ?  — .  XII.  Le  jugement  rendu 
par  delaut,  faute  de  comparoir,  contre  deux  parties  faisant 
cause  commune,  est-il  périmé,  à  l'égard  de  l'une  d'elles,  par  sa 
non  exécution  dans  les  six  mois  de  sa  date,  lorsqu'il  a  été  exé- 
cuté, pendant  ce  délai,  par  ou  contre  l'autre  partie  ? XIII. 

Le  jugement  rendu  par  défaut ,  faute  de  comparoir,  contre  un 
étranger  non  domicilié  en  France,  est-il  sujet  à  la  péremption, 
comme  s'il  était  rendu  contre  un  regnicole  ?  —  XIV.  La  pé- 
remption atteint-elle  le  jugement  rendu  par  défaut,  conlre  un 
détendeur  qui  n'a  pas  constitué  d'avoué,  mais  qui  a  comparu, 
soit  en  personne,  soit  par  un  fondé  de  pouvoir,  sur  l'assigna- 
tion qu'il  a  reconnue  par  là  y  avoir  reçue,  et  qui  n'a  ni  plaidé , 
ni  conclu  au  fond ,  soit  parce  que  la  loi  ne  lui  permettait  pas 
de  le  faire  sans  l'assistance  d'un  officier  ministériel,  soit  parce 
qu'il  s'y  est  refusé  ?  —XV.  Lorsque  l'avoué,  constitué  par  un 
acte  que  la  partie  a  l'ait  notifier  elle-même  à  son  adversaire, 
déclare  à  l'audience  qu'il  n'a  reçu  d'elle  ni  avis,  ni  pouvoir,  el 
refuse,  par  suite,  de  se  constituer  pour  elle,  le  jugement  qui 
intervient  en  conséquence,  par  défaut,  est-il  sujet  àla  péremp- 
tion ?  —  XVI.  La  péremption  de  six  mois  est-elle  interrompue 
par  l'opposition  irréguliere,  et,  par  conséquent,  nulle,  que 
forme  la  partie  condamnée  au  jugement  rendu  contre  elle  par 
défaut,  faute  de  comparoir,  et  qui,  bien  que  signifié  à  per- 
sonne ou  domicile,  n'a  élé  exécuté  d'aucune  des  manières  si- 
gnalées par  l'art.  159  du  Code  de  procédure?  —  XVH.  1"  Les 
créanciers  du  défaillant  peuvent-ils,  en  exerçant  ses  droits,  ex- 
ciper  de  ce  que  le  jugement  qui  l'a  condamné  n'a  pas  été  exé- 
cute dans  les  six  mois  de  sa  date,  et  demander,  eu  conséquence, 
qu'il  soit  déclaré  périmé  ?  — 2"  Le  peuvent-ils  notamment , 
lorsque,  par  un  acte  sous  seing  privé,  portant  une  date  anté- 
rieure a  l'expiration  des  six  mois,  mais  non  devenue  certaine 
avant  celte  époque  fatale,  la  partie  défaillante  a,  soit  déclaré 
tenir  le  jugement  pour  exécuté  ,  et  renoncé  à  la  facullé  d'y 
formes  opposition  ,  soit  souscrit  l'engagement  de  l'exécuter  dans 
un  délai  quelconque  ?  —  5°  Le  peuvent-ils,  lorsque,  postérieu- 
rement à  1  expuation  des  six  mois,  la  partie  défaillante  are- 
connu,  par  un  acte  authentique,  qu'elle  avait  exétulé  le  juge- 
ment, avant  celte  époque,  par  le  payement  des  frais  ?  —  4"  Le 
payement  des  frais  qui  s'élèveraient  à  plus  décent  cinquante  francs 
peut-il  être  prouvé  par  témoins? —  XVUI.  La  péremption  d'un 
jugement  par  défaut  euiporle-t-elle  celle  de  l'assignation  sur  la- 
quelle il  a  été  rendu  ?  —  XIX.  La  péremption  établie  par  l'art. 
156  du  Code  de  procédure  peut-elle  atteindre  le  jugement  par 
délaut  qui  rejette  l'opposition  du  condamné  à  un  précédent  ju- 
gement de  la  même  nature? 

§  IL  Questions  sur  la  péremption  des  jugemens  par  défaut 
des  tribunaux  de  commerce.  —  I.  Dispositions  de  l'art.  645 
du  Code  de  commerce,  qui  déclare  les  art.  156,  158  et  159 
du  Code  de  procédure  civile  applicables  aux  jugemens  par  dé- 
laut, rendus  par  les  tribunaux  de  commerce.  —  II.  Lorsque  le 
fondé  de  pouvoir  d'une  partie  assignée  devant  un  tribunal  de 
commerce,  s'est  préseulé  sur  l'assignation,  mais  seulement  pour 
demander  la  remise  de  la  cause,  ou'proposer  un  déclinatoire,  et 
a  relusc  de  plaider  au  fond,  le  jugement  par  défaut ,  qui  inter- 
vient en  conséquence ,  doit  ,  sous  peine  de  la  péremption 
établie  par  l'art.  156  du  Code  de  procédure,  être  exécuté  dans 
les  six  mois  de  sa  date. 

§  III.  Les  jugemens  par  défaut  des  justices  de  paix  sont-ils 
passibles  de  la  péremption  ? 

Peremi-tion.  {Questions  de  droit.)  —  §  I.  Avant  le  Code 
de  procédure  civile,  la  péremption  d'instance,  établie  par  l'art. 
7  de  la  loi  du  14-26  octobre  1 790,  relative  à  la  forme  de  pro- 
céder dans  les  justices  de  paix,  pouvait-elle  être  couverte  par  le 
silence  ou  par  le  fait  des  parties? 

§  IL  Avant  le  Code  de  procédure  civile,  l'appel  non  relevé 
élait-il  sujet  à  péremption  ? 

§  III.  Avant  le   Code  de   procédure  civile ,  la   péremption 
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d  instance  pouvait-elle  être  opposée  par  exception;  ou,  au  con- 
Iraire,  celui  contre  lequel  la  péremption  avait  couru  pouvait-il 
la  couvrir  par  un  acte  quelconque  de  procédure,  tant  que  si 
partie  adverse  n'avait  pas  formé  sa  demande  en  déclaration 
d'instance  périmée  ? 

§  IV.  Lorsqu'une  action  a  été  intentée  devant  une  juridiction 
qui  a  été  supprimée,  avant  qu'il  y  eut  été  fart  droit,  et  que,  -n i 
la  demande  eu  péremption  formée,  contre  le  demandeur  origi- 
naire, devant  le  tribunal  subrogé,  par  la  loi,  à  cette  juridic- 
tion, il  iuti 'nient  un  jugement  qui,  sans  S'arrêter  à  cette  de- 
mande, ordonne  que  les  parties  instruiront  au  fond,  la  disconti- 
nualiou  de  poursuites  ,  pendant  les  (rois  années  qui  suivent  ce 
jugement ,  périnie-t-cl!e  l'ins'aiice  ;  ou  peut-on  dire  qu'il  n'y  a 
point  encore  d'instance  engagée,  et  ,  par  conséquent,  point 
lieu  à  la  péremption  ?  V.  Commune  .  §  V,  n.  5. 

(  v.  Avant  le  Gode  de  procédure  civile,  les  actions  annales 
étaient-elles  périmées  et  éteintes .  de  plein  droit,  par  une  diseon- 
linuatinn  de  procédure  pendant  un  an  ? 

J  VI.  I"  La  péremption  est-elle  divisible,  lorsqu'il  y  a  plu- 
sieurs consorts  dans  une  instance  ?  eu  d'autres  termes,  les  pour- 
suites faites  par  l'un  des  consorts  forment-elles  obstacle  à  ce  que 
la  péremption  soit  prononcée  contre  les  autres  qui  n'en  ont 
point  fait  ?  —  2°  Les  lois  sur  la  péremption  sont-elles  appli- 
cables aux  instances  qui,  avant  été  commencées  avant  la  publi- 
cation de  ces  lois  dans  les  tribunaux  où  la  péremption  n'était 
pas  admise,  ont  été  depuis  interrompues  pendant  trois  ans? 

(j  VU.  La  péremption  d'instance  a-t-elle  lieu  dans  les  affaires 
qui  sont  por:ées  devant  les  tribunaux  de  commerce  ?  V.  Tribu- 
nal de  commerce ,  $  X . 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Régies  sur  la  péremption  en  matière  d'appropriement. 
V.  A ppropriance ,  §  VII.  R. — L'autorisation  accordée  à  une 
commune,  pour  intenter  ou  soutenir  une  action,  s'étend-elle  à 
tous  les  incidens  auxquels  cette  action  peut  donner  lieu  ?  S'é- 
tend-elle à  une  demande  en  péremption  formée  contre  la  com- 
mune ?  V.  Commune,  tj  V,  4°.  Q.  —  Le  droit  d'opposer  la 
péremption  d'une  inscription  hvpothécaire  est-il  limité  aux 
créant  icrs  ?  Ne  peut-elle  pas  élre  également  opposée  par  les  tiers 
détenteurs  qui  ont  acquis  postérieurement  à  la  date  de  l'inscrip- 
tion périmée,  et  avant  que  la  péremption  en  fut  encourue?  V. 
Inscription  hypothécaire ,  §  VIII  bis,  n.  2.  R.  —  Les  intérêts 
judiciaires  peuvent  ils  s'éteindre  par  la  péremption  d'instance. 
\  .  Intérêts ,  §  VII,  n.  8.  — Caractère  essentiel  de  la  péremp- 
tion. V.  Interruption  d'instance.  R. —  La  péremption  a-t-elle 
lieu  dans  les  afiaires  qui  sont  portées  devant  les  tribunaux  de 
immerce  p  V.  Tribunal  de  commerce,  §  X,  I  *.  Q. 

PÉREsirroiREs  (exception  et  récusation).  V.  Exception ,  ré- 
cusation péremptoires.  R.  et  Q. 

Péremptoires  (faits).  V.  Faits  péremptoires.  R. 

Perma.vens    juges).  V.  Juge,  art.  12.  R. 

Permis  de  porl-d 'armes.  V.  Port-d armes.  R.  et  O. 

Pertrendre  ,  Pcrprise ,  Perprision ,  termes  employés  dans 
liverses  coutumes,  et  qui  signifient,  acquérir,  s'emparer, 
ustrper,  s'approprier,  clore  un  terrain  de  murs ,  de  haies, 
de  fosses. 

§  I.  Origine  du  droit  de  perprisc, 

$  IL  Nature  du  droit  de  perprisc. 

§  LU.  Avantages  et  inconvéniens  du  droit  de  perprisc. 

Perquisitions  domiciliaires.  Les  gardes  des  bois  peuvent-ils 
seuls  faire  des  perquisitions  pour  la  recherche  des  bois  de  délit? 
V.  Garde  de  bois ,  n.  I  I .  R.  —  Le  défaut  de  présence  d'un  of- 
ficier municipal  à  une  perquisition  domiciliaire  de  bois  de  délit 
ernporte-l-elle  la  nullité  du  procès-verbal  de  cette  perquisition  ? 
V.  Procès-verbal,  §  VI ,  n.  9,  T.  R. 

Perruquier.  La  profession  de  perruquier,  par  un  édit  île 
mars  1765,  avait  été  érigée  en  titre  d'office  sous  le  nom  de 
rommunauté des  perruquiers,  barbiers,  et  baigneurs  éturisles. 
—  Les  offices  de  perruquiers   autrefois  considérés  comme  im- 


meubles. —  Suppression  de  ces  offices  par  la  loi  du  17  mars 
1791.  R. 

Persohïiei,  (droit).  V.  Droit  personnel.  R. 

Personnelle  (action).  V.  Action  personnelle.  R. 

Personnes  (règles  sur  le  double  lien  considéré  par  rapport 
aux).  V.  Double  lien ,  sect.  II,  §  IL  R  —  Quel  est,  par  rap- 
port à  l'état  et  à  la  capacité  des  personnes,  l'effet  d'une  nouvelle 
loi  qui  en  change  les  règles.  V.  Effet  rétroactif,  sect.  III,  §  IL 
R.  — Règles  sur  l'interposition  des  personnes.  V.  Interposition 
de  personnes.  R.  —  Les  legs,  faits  à  des  personnes  incertaines  , 
sont  ils  régulièrement  considérés  comme  non  écrits  ?  V.  Légataire, 
§  II,  n.  18.  R.  —  Règle-  -nr  la  représentation,  la  subrogation , 
ta  supposition,  et  la  suppression  des  personnes.  V.  Représenta- 
lion  ,  Subrogation ,  Supposition ,  et  Suppression.  /?.  ;  —  sur 
le  voisinage  considéré  relativement  aux  personnes.  V.  Voisi- 
nage, <j  II.  R.  —  Conditions  que  doivent  remplir,  et  droits  que 
doivent  paver,  ceux  qui  entreprennent  des  voitures  publiques, 
pour  le  transport  des  personnes.  A".  Voilure,  tj  I.  R. 

Pertes  ( distinction  de  deux  sortes  de),  et  explication  de 
1  axiome  :  l' ignorance  de  droit  ne  nuit  point ,  lorsqu'il  s'agit  de 
perdre.  V.  Ignorance ,  jj  I.  R.  —  Développement  des  principes 
sur  les  perles  qui  consistent  in  damais  reijam  omissœ.  V.  Ibid. 
—  Moyens  de  réparer  la  perte  d'extraits  d'inscription  sur  le 
Grand-Livre.  V.  Inscription  sur  le  Grand-Livre,  §  IV.  R. — 
Lorsque,  par  la  police  d'assurance,  il  a  été  stipulé  un  terme 
pour  le  payement  de  la  perle  garantie  par  les  assureurs,  le  dé- 
lai de  trois  mois  qu'accorde  l'ordonnance  court-il  avant  que  le 
terme  soit  expiré  ?  V.  Police  et  Contrat  d'assurance ,  §  I, 
n.  52.  R.  ;  voyez  aussi  Dommage  et  Indemnité.  R. 

Pesage,  Mesurage  et  Jaugeage.  V.  Poids  et  Mesures.  R. 

Peste  (en  cas  de),  les  assureurs  doivent-ils  répondre  des 
perles  arrivées  durant  la  quarantaine  des  infirmeries?  V.  Police 
et  Contrat  d'assurance,  §  I,  n.  20.  R.  —  La  peste  suspeud- 
elle  la  prescription  ?  V.  Prescription ,  sect.  I,  §  VII,  art.  2, 
quest.  10,  n.  2.  R.  —  Règles  sur  les  testamens  faits  en  temps 
de  peste.  V.  Testament,  sect.   II,  §  III,  art.    4.  R. 

Petite  tierre  (coutume  de  la).  C'est  le  nom  d'une  ancienne 
ordonnance  d'un  comte  de  la  Petite- Pierre.  V.  Femme,  tj  I.  Q. 

Pétitiow.  Y  a-t-il  crime  de  faux  dans  l'emploi  d'une  pétition 
tendante  à  la  destitution  d'un  officier  public,  et  à  laquelle  se 
trouvent  apposées  des  signatures  fausses  ?  V.  Faux,  sect.  I,  §  X  , 
2'.  R.  —  Les  ministres  publics  doivent-ils,  et  jusqu'à  quel  point 
peuvent-ils  appuyer  de  leur  crédit  les  demandes  tt  pétitions  que 
forment  les  sujets  de  leur  souverain  ,  devaut  les  autorités  du  pav  s, 
sur  des  objets  étrangers  au  droit  des  gens  ?  V.  Ministre  public, 
§  VI.  R. 

Pétition  d'hérédité.  {Répertoire.)  On  appelle  ainsi  l'ac- 
tion qui  tend  à  ce  que  le  possesseur  d'une  succession,  ou  d'uoe 
chose  particulière  dépendante  d'une  succession,  qu'il  détient 
comme  héritier,  soit  condamné  à  la  délaisser,  en  tout  ou  en 
partie.  V.  Action  Petitio  hereditatis ,  Hérédité  e\  Succession, 
sect.  1,  (j  VI. 

Pétition  d'hérédité.  [Questions  déchoit.)  La  demande  eu 
restitution  d'une  somme  que  le  défendeur  a  touchée,  en  qualité 
d'héritier,  et  que  le  demandeur  soutient  lui  appartenir,  sur  le 
fondement  que  c'est  lui  qui  est  héritier,  doit-elle  être  considé- 
rée comme  pétition  d'hérédité?  Le  jugement  qui  intervient  sur 
cette  demande  a-t-il  l'autorité  de  la  chose  jugée,  pour  le  sur- 
plus de  la  succession  ?  Vu  pareil  jugement  peut-il  être  rendu  en 
dernier  ressurt  par  un  tribunal  de  première  instance  ?  V.  Flcri- 
tier,  tj  VIII. 

Pétition  (plus).  V.  Plut  pétition.  R. 

I'hitoire.  Ce  mot  signifie  une  demande  faite  en  justice  pour 
obtenir  la  propriété  d  un  héritage.  V.  Action  pétitoire.  —  I.  Le 
pétiloire  est  opposé  au  possessoire  :  celui-ci  se  juge  par  la  pos- 
-i --.ou  d'au  et  jour;  et  celui-là  par  le  mérite  du  foDd,  sur  les 
titres  et  la  possession  de  dix,  devingt.de  trente,  de  quarante  ans, 
ou  plus  encore,  suivant  les  circonstances.  — IL  Suivant  l'art.  4 
du  titre  XVHf  de  l'ordonn.  du  mois  .l'avril  HiliT  .  celui  contre 
lequel  la  complainte  ou  réinlégrande  a  été  jugée  ne  peut  former 
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sa  demande  en  pétitoire  qu'après  la  cessation  du  (rouljlc  ,  il  que 
relui  qui  a  été  dépossédé  a  été  rétabli  dans  sa  possession  ,  avea 
restilulion  des  fruits  et  revenus.  —  in.  Les  demandes  eu  com- 
plainte ou  rèinlégrande  ne  peuvent  être  jointes  au  pétitoire,  ni 

le  pétitoire  poursuivi ,  avant  que  la  demande  en  c plainte  ou 

rèinlégrande  suit  leruiiuéc,  et  la  eoudauinalion  exécutée  :  ainsi, 
il  est  défendu  d'obtenir  des  lettres  pour  cumuler  le  pétitoire 
avec  le  possessoire.  —  Entre  deu\  acquéreurs  d'un  même  bien, 
plaidant  l'un  contre  l'autre  au  pétitoire.  la  préférence  est-elle 
due  à  celui  dont  le  litre  d'acquisition  a  été,  sous  la  loi  du  11 
brumaire  an  7  ,  transcrit  le  premier,  quoique  le  litre  de  l'autre 
soit  antérieur  en  date?  V.  Transcription ,  jj  III ,  1  ".  Q. 

Petits-enfans.  L'exliérédation  du  fils  préjudicie-l-ellc  aux 
petits-eufans?  Y.  Exhérédation ,  <j  V.  R.  —  Les  pelits-enfans 
peuvent-ils  exiger  une  légitime  sur  les  biens  de  leur  aïeul,  aux- 
quels leur  père  el  leur  mère  ont  renoncé:'  V .  Légitime,  sect.  V, 
§  m,  art.  2,  u.  4.  R.  —  Comment  faut-il  considérer  les  biens 
de  l'aïeul  pour  régler  la  légitime  des  pelits-enfans?  Y.  Ibid.  , 
sect.  VIII,  jj  II,  art.  2,  quest.  2.  R.  —  Règles  sur  la  préten- 
tion relativement  aux  pelits-enfans.  V.  Prétention ,  %  II.  O. — 
Quelle  est  la  nature  des  biens  compris  dans  la  donation  faite 
par  un  p*elil-fils  à  son  aïeul?  V.  Propre,  §  TI.  R.  —  Par  quels 
actes  peut-on,  en  ligne  directe,  rappeler  à  une  succession  les 
petils-enfans  ?  V.  Rappel  à  succession  ,  Sect.  I,  §  I ,  art.  2.  R. 
—  Les  petits-enfaus  sont-ils  obligés  de  rapporter  à  la  succession 
de  l'aïeul,  ce  qui  a  été  donné  à  leur  père?  V.  Rapporta 
succession ,  §  V,  n.  2.  R. 

Pharmaceutique  (composition).  V.  Composition.  R. 
Pharmacie.  L'art,  de  composer   les  drogues   et  médicaniens. 

V.  Apothicaires.  R.  — On  ne  peut  prétexter  cause  d'ignorance 
des  réglemeus  pour  s'excuser  d'une  contravention.  "V.  inten- 
tion. R. 

Pièces.  Ce  mot  se  dit  de  différentes  sortes  de  litres,  papiers, 
et  dossiers  qui  serveul  pour  un  procès.  V.  les  art.  Collation  de 
pièces  3  Exhibition  de  pièces.  R. 

Pièces  de  théâtre.  V.  Comédiens.  R. 

Pied-a-tied  (amené).  V.  Amené  pied-à-pied.  R. 

Pied-cornier.  Terme  d'eaux  et  furéls  qui  signifie  l'arbre 
qu'on  laisse  à  l'extrémité  d'une  forêt  ou  d'nu  canton  de  bois, 
lorsqu'on  en  fait  l'arpentage,  pour  servir  de  marque  et  de  ren- 
seignement. —  Dispositions  de  l'ordonnance  des  eaux  el  forets  , 
de  1681  ,  sur  cette  espèce  d'arbres.  R. 

Pièges.  Règles  sur  les  lacs  ou  pièges  formés  en  nœuds  coû- 
tons pour  détruire  le  gibier.  V.  Lacs.  R. 

Piémont.  {Répertoire.)  Sons  cette  dénomination  sont  com- 
pris les  Etats  (pie  la  maison  de  Savoie  possédait  en-deçà  et  au- 
delà  des  Alpes;  c'esl-à-dirc  le  duebé  de  Savoie  et  le  comlé  de 
Nice,  qui  ont  été  réunis  a  la  Frauce  en  1  792  ,  et  qui  en  ont  été 
séparés  depuis  la  reslauration. 

(j  I.  Ancienne  constitution  du  Piémont-. 

§  II.  Ancienne  organisation  judiciaire  du  Piémont. 

Jj  LU.  Ancien  droit  du  Piémont. 

§  IV.  Principaux  ebangemens  survenus  dans  la  législation  pié- 
montaise  depuis  sa  réunion  à  la  Fiance. 

Piémont.  (Questions  de  droit.)  —  §  I.  De  la  législation  du 
Piémont  sur  l'aUéiiabihté  des  biens  domaniaux?  V.  Domaine 
public. 

§  IL  Pendant  la  réunion  du  Piémont  à  la  France,  les  jiigemeus 
qui  avaient  été  rendus  précédemment  en  dernier  ressort,  ont-ils 
été  sujets  au  recours  en  cassation.  V.  Cassation,  §  II. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  La  loi  du  14  ventôse  au  7  avait-elle  révoqué  les  aliénations 
des  biens  domaniaux  faites  dans  le  Piémont ,  par  le  roi  de  Sar- 
daigue,  avec  renoncialion  au  droit  de  racbat,  à  la  charge  que  les 
acquéreurs  en  verseraieni  le  prix  dans  la  caisse  di  redenioce , 
ou  des  rachats?  V.  Domaine  public  ,  tj  III.  Q.  —  Exposé  histo- 
rique de   l'état   des  juifs   eu  Piémont.   V.  Juifs,   sert.   III,  et 

VI.  —  Avant  le  Code  civil ,  la  prescription  de  cinq  ans  en  ma- 


1  lière  de  rente  avait-elle  lieu  dans  le  Piémont?  V.  Prescription 

§  XVI ,  5°.  Q. 

Pierre.  Matière  fort  dure  qu'on  lire  des  canines,  et  que 
l'on  emploie  dans  les  hàtinicns  et  dans  les  pavés.  V.  <  airière  . 
Chemin  (grand),  el  Pavé.  R. 

Questions  sur  la  matière. 

—  Le  profil  des  pierres  tirées   des  carrières  ouvertes  sur    le 

fonds  dotal  appartient  il  au  mari  ?  V.  Dot ,  tj  XIII    n.  5.  R. 

Doit-on   considérer  comme  rébellion  armée,   celle    qui    a    lieu 
avec  jel  de  pierres?  V.  Rébellion,   tj  ni,  n.  16.  R. 

Pierres  de  grès.  La  coutume  de  la  rhàtellenie  de  Lille  les 
classe  dans  les  immeubles.  R. 

Pigeons.  Attribution  des  maires  relativement  à  l'époque  où 
les  pigeons  des  communes  devront  être  tenus  renfermés.  V. 
Maire ,  sect.  VI,  §  III.  R.  —  Dispositions  de  la  loi  du  28  sep- 
icmbre  1791  ,  relative  aux  pigeuns  qui  causent  du  dégât  dans 
un  champ.  V.  /  'olail/es,  11.  2.  R.  ;  V.  aussi  les  art.  Colombier 
et  Fuies.  R. 

Pignoratif  (contrat).  (Répertoire.)  On  appelle  ainsi  une  es- 
pèce de  contrat  de  vente  d'un  héritage  qu'un  débiteur  passe  à 
son  créancier,  avec  stipulation  que  le  vendeur  pourra  retirer 
l'hérilage  pendant  un  certain  temps,  el  qu'il  en  jouira  à  titre 
de  loyer,  moyennant  une  certaine  somme,,  qui  est  ordinaire- 
ment égale  aux  intérêts  de  la  somme  prêtée.,  et  pour  laquelle 
la  vente  a  été  faite. 

§  I.  Notions  générales.  Ancien  droit. — Ce  contrat  est  appelé 
pignoratif,  parce  qu'il  ne  contient  qu'une  vente  simulée.,  et  que 
'son  véritable  objet  est  de  donner  l'héritage  en  gage  au  créan- 
cier, et  de  procurer  à  celui-ci  des  intérêts  d'un  prêt ,  en  le  dé- 
guisant sous  un  autre  nom.  —  Le  droit  civil  et  le  droit  canon 
admettent  également  ces  sortes  de  contrats  ,  pourvu  qu'ils  soient 
faits  sans  fraude.  —  Ils  sont  pareillement  autorisés  par  diffé- 
rentes coutumes. —  En  quoi  les  contrais  pignoratifs  diffèrent  de 
la  vente  à  faculté  de  réméré,  et  de  l'antiehrcse.—  Circonstances 
qui  servent  à  connaître  si  le  conlrat  est  pignoratif.  —  Exposé  des 
principales  règles  qu'on  suit  en  celle  matière. 

§  IL  Développemens  ultérieurs  sur  la  nature  et  le  caractère 
du  contrat  pignoratif.  —  Changemeus  apportés  par  la    loi   du 

2  octobre  1789  à  l'ancienne  jurisprudence  sur  cette  matière. 
Contrat  pignoratif.  (Queslio/is  de  droit.)  —  (j   I.  Avant 

que  la  loi  du  2  octobre  1789  eut  permis  le  prêt  à  intérêt,  le 
ministère  public  pouvait-il,  d'office,  faire  déclarer  qu'un  con- 
trat de  vente  à  réméré,  avec  relocation  au  vendeur,  n'était,  à 
raison  de  la  vilité  du  prix  qui  y  était  stipulé,  qu'un  conlrat  pi- 
gnoratif, lorsque  le  vendeur  lui-même  ne  se  plaignait  ni  de  dol, 
ni  de  fraude,  ni  d'usure? 

§  IL  1  "«Une  vente  à  faculté  de  rachat  était-elle ,  avant  la  loi 
du  2  octobre  1789,  réputée,  dans  tous  les  cas,  simple  contrat 
pignoratif,  par  le  seul  effet  du  concours  de  la  vilité  du  prix,  et 
de  la  relocation  au  vendeur  ?  —  2°  Y  a-t-il  lieu  de  casser  l'arrêt 
qui  juge  qu'elle  n'a  pas  ce  caractère,  lorsqu'elle  a  été  faite  après 
la  publication  de  la  loi  du  2  octobre  1789,  el  avant  celle  de 
l'art.  1555  du  Code  civil,  et  que  le  loyer  ou  le  fermage  de 
l'objet  vendu  n'excède  pas  le  taux  de  l'intérêt  légal  ?  — 
5°  Y  a-t-il  lieu  de  casser  l'arrêt  qui  juge  qu'elle  a  ce  caractère', 
lorsqu'elle  a  été  faite  à  la  même  époque  et  dans  le  n.ènie  cas? 
—  4"  Y  a-t-il  lieu  de  casser  l'arrêt  qui  juge  qu'elle  a  ce  carac- 
tère, lorsqu'elle  a  èlé  l'aile,  non-seulement  après  la  publication 
de  la  loi  du  2  octobre  1789,  mais  encore  après  celle  de  l'ar- 
licle  1555  du  Code  civil,  et  qu'elle  ne  contient  d'ailleurs  aucune  • 
stipulation  usuraire?  —  5°  X  a-t-il  lieu  de  casser  l'arrêt  qui  juge 
qu'elle  a  ce  caractère,  lorsque  ..quoique  faite  après  la  publica- 
tion de  la  loi  du  2  octobre  1789,  el  après  celle  de  l'ait.  1555 
du  Gode  civil ,  elle  est  entachée  d'usure  ? 

§  III.  Le  jugement  qui ,  sur  des  présomptions  desquelles  il 
résulte  qu'une  vente  n'est  qu^in  contrat  pignoratif ,  renvoie  le 
vendeur  en  possession  de  l'objet  vendu  en  apparence,  donue- 
t-il  lieu  à  un  droit  proportionnel  d'enregistrement,  comme  s'il  s'a- 
gissait d'une  nouvelle  veille,  ou  d'une  rétrocession? 
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Pillage.  C'est  le  dégât,  le  ravage  el  l'enlèvement  d'effets 
mobiliers  ,  de  denrées  et  marchandises  à  force  ouverte. 

jj  I.  Du  pillage  de  la  part  des  gens  de  guerre.  —  I  et  II. 
Dispositions  péuales  des  lois  du  1 9  octobre  1 79 1 ,  el  du  2 1"  bru- 
maire au  5  ,  sur  la  matière. 

*j  II  Du  piliagj  en  matière  de  prise  maritime  el  de  nau- 
frage. Dispositions  des  ordonnances  de  I  545  ,  1 384  ,   1681,  et 

50  août  1771  ,  répressives  des  abus  commis  dans  cette  espèce 
de   pillage.  —  Confirmation  de  ces  dispositions   par  la  loi   du 

51  août  1790. 

^  III.  Des  autres  sortes  de  pillage.  ■ —  Dispositions  du  Code 
pénal  de  1791  et  de  1810  contre  le  pillage  des  propriétés  pu- 
bliques et  particulières.  R. 

Question  sur  la  matière. 

Les  cours  spéciales  sont-elles  compétentespour  connailredes  pil- 
lages dans  une  commune  qui  doivent  être  exécutés  par  des  rassem- 
blemens  armés?  V.  Cour  spéciale.  Q. 

Pilori  (|ieme  du).  Elle  n'est  plus  d'usage.  Elle  est  remplacée 
par  le  carcan.  V.  Carcan.  R. 

Pilote.  Officier  de  l'équipage  d'un  vaisseau  qui  est  préposé  à 
la  garde  elà  la  direction  du  gouvernail  pour  diriger  la  route  du 
vaisseau.  —  On  distingue  deux  sortes  de  pilotes  :  le  pilote  hau- 
turier  qui  sert  pour  la  navigation  en  pleine  mer  et  les  Voyages 
de  long  cours;  le  pilote  colier  ou  lamaneur ,  qui  ne  s'emploie 
que  pour  la  navigation  de  port  en  port ,  et  le  long  des  côtes. — 
Dispositions  de  l'ordonnance  de  la  marine  ,  de  1 68 1  ,  et  de  celle 
du  25  mars  1765  sur  les  fonctions,  attributions,  et  droits  des 
pilotes.  V.  les  art.  Balise  et  Lamaneur.  R. 

Pirate  ,  écumeur  de  mer,  celui  qui  court  les  mers  avec  un 
vaisseau  armé  en  guerre  pour  piller  les  vaisseaux  amis  ou  enne- 
mis sans  distinction.  —  I  et  II.  Dispositions  textuelles  de  la  loi 
du  10  avril  1825  contenant  el  confirmant,  sur  le  crime  de  pirate- 
rie, celles  des  ordonnances  de  1681  ,  et  de  1718.  —  III.  Eilit 
de  juillet  1091  contre  les  petits  corsaires  ennemis  qui  entrent 
dans  les  rivières  comme  pécheurs.   R. 

Règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Dispositions  de  l'ordonnance  de  la  marine  du  mois  d'août 
1681  relatives  à  l'homme  libre  réduit  à  l'esclavage  par  des  pi- 
rates. V.  lisclavage,  §  III.  R.  —  Règles  en  matière  de  prise 
maritime,  sur  les  navires  commandés  par  des  pirates.  V.  Prise 
marlime,  sect.  III,  art.  2.  R. 

Pistolet  ,  arme  à  feu.  Le  port  des  petits  pistolets,  dit  de  po- 
che, et  de  ceux  dits  à  vent  est  prohibé!  V.  Arme.  R. 

Placards.  On  appelle  ainsi  les  affiches  placées  dans  les  lieux 
[lublics.  V.  Affiche.  R.  —  On  désignait  particuffèMmeul  sous 
ce  nom,  dans  la  Belgique,  les  édits  et  déclarations  des  princes 
de  la  maison  d'Autriche.  — Etat  des  plus  célèbres  et  des  plus  im- 
portais placards  qui  ont  force  de  loi  dans  les  Pays-Bas  fran- 
R. 

Place  de   cuerre.  Règles   sur  la  propriété  de  terrains  qui 

ont  servi  aux  fortifications  des  anciennes  places  de  guerre.  V. 

Fortifications.  §  m.  R.  —    Dispositions  de  la  loi  du  8  juillet 

'i   relatives  aux  gardes  des  fortiGcations  dans   les  places  de 

guerre.  V.  Gardes  des  fortifications.  R. 

Place  runi.igcE.  Cet  milieu  public,  découvert  el  environné 
de  bâtimens,  soit  pour  l'embellissement  d'une  ville,  soit  pour  la 
commodité  du  commerce.  —  Elles  faisaient  autrefois  partie  du 
domaine  public  ,  mais  aujourd'hui  elles  appartiennent  aux  com- 
ruiues.  R. 

Règles  diverses  sur  la  matière. 

— Attributions  du  préfet  de  police  de  Paris  relativement  a  la 

■nveillance  des  places  publiques.  Y.  Préfet  de  police,  n.  1.  R. 

—  Dispositions  du  Code  pénal  du  25  septembre  I79I  ,  relatives 

au  vol  à  force  ouverte  commis  dans  une  place  publique.  V.  Vol, 

sect.  II,  J  III,  art.  5.  R. 

Placité.   Ce  mot  signifiait  plaid  ou  assises  de  justice  que 


-  PLAIDS. 

nos  rois  tenaient  sous  les  deux  premières  races  ,  et  qui  fut  de- 
puis appelé  parlement.  R. 

Placitks  de  kormandie.  Ce  sont  des  articles  arrêtés  par  le 
parlement  de  Normandie  en  1066  ,  concernant  plusieurs  usages 
de  la  province ,  et  qui ,  d'après  l'autorisation  du  roi ,  ont  été  pu- 
bliés dans  lotîtes  les  juridictions  du  ressort  de  la  cour ,  pour 
être  exécutés.    R. 

Plagiat.  Ce  ternie  a  deux  acceptions  différentes:  il  désigne 
ou  l'action  de  voler  les  personnes,  telles  que  la  femme,  les  en- 
fans  ,  ou  les  domestiques  d'autrui;  ou  l'action  de  publier,  sous 
son  nom,  et  comme  si  l'on  eu  était  auteur  ,  des  ouvrages  ou  des 
portions  d'ouvrages  d'esprit  qui  ont  été  composés  par  un  autre. 
— I.  Chez  les  Romains ,  le  plagiat ,  pris  dans  la  première  accep- 
tion, était  un  crime  qui  entraînait  la  peine  delà  condamnation 
aux  mines  contre  les  personnes  distinguées ,  et  celle  de  mort 
contre  les  autres.  —  Il  n'y  a  en  France  aucune  loi  particulière 
contre  ce  genre  de  crime;  mais  on  punit  ceux  qui  en  sont  con- 
vaincus, comme  les  voleurs,  quelquefois  de  mort ,  et  quelquefois 
d'une  moindre  peine,  selou  les  circonstances. —  Dispositions  du 
Code  pénal  de  1791  contre  le  plagiat  lorsqu'il  dégénérait,  soit 
en  détention  arbitraire,  soit  en  rapt  d'une  fille  au-dessous  de  14 
ans ,  à  l'effet  d'eu  abuser  ou  de  la  prostituer ,  soit  en  deShuclion 
de  la  preuve  de  l'état  civil  d'une  personne.  —  Peut-on  et 
doit-on,  en  vertu  de  l'art.  541  du  Code  pénal  de  1810,  punir  des 
travaux  forcés  à  temps  ceux  qui,  sans  ordre  des  autorités  con- 
stituées ,  et  hors  les  cas  où  la  loi  ordonne  de  saisir  les  préve- 
nus, auront  arrêté ,  détenu  ou  séquestré  des  personnes  quelcon- 
ques. 

II.  Le  plagiat,  pris  dans  la  seconde  acception,  a  de  l'affinité, 
il  peut  même  s'identifier  avec  la  contrefaçon,  mais  il  en  diffère 
essentiellement  dans  beaucoup  de  circonstances.  C'est  le  résul- 
tat des  arrêts  rendus  par  la  cour  de  cassation,  dans  les  contesta- 
tions, 1°  cuire  MM.  Deniu,  Mal le- Brun  ,  Buisson,  Tardieu 
et  Lapone;  2"  entre  MM.  Prudhomme  el  Michaud.  R. 

Plaider  au  pohd  ,  en  exécuiiou  d'un  jugement  sujet  à  l'ap- 
pel qui  l'ordonne,  est-ce  y  acquiescer,  et  renoncer  à  la  faculté 
d'en  appeler  ?  V.  Acquiescement ,  §  IX.  Q. 

Plaider  t-ar  trocl'reur.  C'est  un  principe  constant  daus 
notre  droit  français  tant  ancien  que  nouveau  que  le  prince  ne 
peut  plaider  que  par  procureur ,  c'est-à-dire  qu'il  ne  peut  pa- 
raître en  nom  dans  les  qualités  d'un  procès ,  el  que  c'est  pour 
ou  contre  ses  procureurs  généraux  ou  leurs  substituts  que  les 
tribunaux  doivent  prononcer  les  jugemens  qu'ils  rendent  à  son 
profil  ou  à  son  désavantage. —  II.  L'épouse  du  prince  a  le  droit 
de  plaider  par  procureur  ,  et  elle  le  tire  du  principe  général  qui 
fait  participer  la  femme  à  tous  les  honneurs  dont  jouit  sou 
époux.  —  III.  Les  souverains  étrangers  qui  plaident  en  France 
sont  soumis,  comme  les  simples  particuliers,  à  l'obligation  de 
figurer  en  nom  dans  les  qualités.  —  IV.  Quelle  est  la  consé- 
quence de  la  règle  qui  défend  aux  particuliers  de  plaider  par  pro- 
cureur. —  V.  Résulte-t-il  de  la  même  règle  que  l'acte  par  le- 
quel un  fondé  de  pouvoir  déclare  appeler  au  nom  de  son  com- 
mettant ,  doit  être  considéré  comme  non  avenu?  R. 

Plaidoyer  ,  se  dit  d'un  discours  prononcé  à  l'audience,  en 
présence  des  juges,  pour  défendre  ou  combattre  les  droits  d'une 
partie.  —  I.  Renouvellement,  par  le  décret  du  2  juillet  1812, 
de  l'ancienne  règle  de  l'ordre  judiciaire,  que  dans  les  tribunaux 
où  il  y  a  des  avocats,  ce  sont  eux  qui  plaident  la  plupart  des 
causes,  à  l'exception  de  quelques  causes  légères  qui  ne  roulent 
que  sur  le  fait  et  la  procédure,  que  les  procureurs  (avoués)  sont 
admis  à  plaider.  —  II.  Une  partie  peut  plaider  pour  elle-même, 
avec  l'autorisation  du  juge.  —  m.  Un  plaidover  contient  ordi- 
nairement six  parties,  savoir,  les  conclusions  ,  l'exorde,  le  récit/ 
du  fait ,  celui  de  la  procédure,  rétablissement  des  moyens,  et  la 
réponse  aux  objet  lions. 

Plaidoyer  (chambre  du),  ou  grand'chambre  du  parlement. 
V.  Chambre  du  plaidoyer  et  Grand'chambre.  R. 

Plaids.  On  donnait  autrefois  ce  nom  a  certaines  assemblées 
de  justice.  —  On  distinguait  deux  sortes  de  plaids  :  les  plaids 
ordinaires,  qui  étaient  les  jours  ordinaires  d'audience;  les  plaids 
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généraux,  qu'en  quelques  endroits  on  nommait  assises,  qui 
étaient  îles  assemblées  extraordinaires  des  officiers  de  justice, 
auxquelles  ou  convoquait  les  vassaux  ,  les  ceusitaires  et  les  justi- 
ciables. R. 

Plaies  provenant  de  blessures.  V.  Blessure.   R. 

Plainte.  (Itéf/enoire.)  C'est  une  déclaration  par  laquelle  on 
défère  à  la  justice  quelque  injure,  dommage,  voie  de  fait,  ou 
autre  excès  qu'où  a  souffert  de  la  part  de  quelqu'uu ,  et  duul 
ou  demande  réparation.  —  L  Chez  les  Romains,  qui  distin- 
guaient les  délits  privés  des  dél.ts  publics,  chacun  pouvait 
rendre  plaiule.  —  Eu  France  il  y  a  ,  dans  tous  les  crimes ,  deux 
sortes  de  personnes  gui  peuvent  rendre  plainte,  savoir,  la  per- 
sonne offensée  et  la  partie  publique.  —  Plusieurs  personnes 
peuvent  en  même  temps  rendre  plainte,  lorsqu'elle  ont  tontes 
iulérèt  à  l'offense.  —  II.  Dispositions  de  l'ordonnance  de  107  II 
qui  règlent  comment  et  devant  qui  une  plainte  doit  se  former. 
— Aujourd'hui,  comme  sous  l'ordonnance  de  1070,  les  plaintes 
peuvent  être  conçues  eu  l'orme  de  requête,  ou  être  rédigées  en 
forme  de  procès-verbal  par  l'oflicier  à  qui  elles  sont  adressées. — 
Une  procédure  serait  elle  nulle  ,  si  elle  était  instruite  d'après  une 
plainte  qui  aurait  été  adressée  à  un  fonctionnaire  sans  qualité 
pour  la  recevoir  ?  —  En  matière  correct iouuelle  et  de  simple 
police  la  citation  donnée  par  la  partie  lésée  au  prévenu,  pour 
comparaître  à  l'audience  du  tribunal ,  lient  lieu  de  plainte  ;  mais 
si,  au  lieu  dose  pourvoir  directement  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel, la  partie  lésée  reudait  plaiule  devaut  le  juge  d'instruc- 
tion, et  que,  sur  le  rapport  de  ce  magistral,  une  ordonnance  du 
tribunal  de  première  instance  déclarât  qu'il  n'y  a  pas  matière  à 
poursuite,  cette  partie  pourrait-elle  revenir  devaut  le  tribunal- 
correctionnel  par  une  nouvelle  action? —  III.  Le  juge  d'iu- 
slruetion  ne  doit  pas  recevoir  de  plaintes  pour  raison  de  faits 
qui  ne  regardent  et  n'intéressent  point  les  partie»;  mais  l'.iut-il  con- 
clure de  là  qu'un  maître  soit  non  recevable  à  rendre  plainte  d'un 
délit  commis  envers  son  domestique,  au  préjudice  du  niailre 
même?  —  IV.  Si  l'oflicier  de  police  judiciaire  à  qui  la  plaiule 
est  adressée,  refuse  de  faire,  en  conséquence,  les  poui suites 
commandées  par  la  loi  ,  le  plaignant  peut-il  se  pourvoir  devant 
sou  supérieur  immédiat  ?  — V.  Peut-on,  après  avoir  pris  la  voie 
civile,  se  pourvoir  ,  pour  le  même  fait,  par  la  voie  de  plaiule.' 
—  VI.  La  plainte  est-elle  nécessaire  pour  que  le  juge  puisse  iu- 
former  contre  quelqu'un,  lorsque  le  coupable  est  pris  eu  flagrant  j 
délit ,  ou  arrêté  à  la  clameur  publique?  —  VII.  Les  plaignans 
ne  sont  point  réputés  parties  civiles,  s'ils  ne  le  déclaienl  for- 
mellement, ou  par  la  plainte,  ou  par  un  acte  subséquent,  qui 
peut  se  faire  en  tout  élal  de  cause;  —  VIII.  Dans  quel  délai  le 
plaignant ,  qui  s'est  porté  partie  civile ,  doit-il  se  désister  de  sa 
plainte,  pour  n'être  pas  tenu  des  frais  ?  —  Lorsque  le  plaignant 
s'est  porté  partie  civile  contre  plusieurs  persouues,  il  peut  se 
désister  à  l'égard  des  unes  sans  être  obligé  de  le  faire  à  l'égard 
des  autres  ,  pourvu  que  ce  désistement  se  fasse  aussi  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  la  plainte.  ■ — ■  IX.  Quand  une  fois  ou 
s'est  désisté  d'une  plainte  contre  un  accusé  ,  il  n'est  plus  permis 
de  reprendre  la  poursuite,  et  de  se  porter  de  nouveau  partie  civile 
contre  lui.  ■ —  X.  formalités  établies  et  prescrites  pour  la  vali- 
dité de  la  plainte  considérée  comme  un  des  principaux  actes  de 
la  procédure  criminelle. 

Plaihte.  {Questions  de  droit.)  —  1  '  Quelle  différence  y  a- 
t-il  entre  la  plainte  et  la  dénonciation  ?  —  2°  Quelles  sont  les 
conditions  requises  pour  qu'un  particulier  soit  reçu  à  rendre 
plainte  d'un  délit  ?  V.  Queslio/is  d'Etat,  §  I. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Le  plaignant  qui  s'est  rendu  partie  civile,  et  dont  la  plainte 
est  jugée  calomnieuse,  doil-il,  indépendamment  des  dommages- 
intérêts  auxquels  il  est  condamné ,  sur  la  demande  de  l'accusé 
ou  du  prévenu,  être  puni ,  comme  calomniateur,  sur  les  réquisi- 
tions du  ministère  public  ?  V.  Culonnnateur,  n.  7,  I".  R. —  La 
partie  plaignante  qui ,  en  matière  correctionnelle,  a  succombé  de- 
vant le  Iribuual  de  première  instance,  mais  qui,  sur  l'appel,a  obtenu 
les  fins  de  sa  plainte,  peut-elle,  à  défaut  de  représentation  du 


condamné  pour  subir  son  jugement,  poursuivre  la  caution  que 
celui-ci  avait  foui  nie,  devant  le  juge  d  instruction,  pour  obtenir 
sa  liberté  provisoire?  V.  Caution,  (,  VIL  Q. —  Peut-on  repro- 
duire civilement  une  action  qui  a  été  rejetée  par  un  tribunal 
criminel,  lorsque  celui-ci  a  réservé  la  voie  civile  au  plaignant? 
V.  Chose  jugée,  §  XVI.  R.  —  La  partie  plaignante  en  contre- 
façon ,  qui  n  a  |  as  produit  ses  litres  de  propriété  en  première 
instance,  peut-elle  les  produire  en  cause  d'appel?  V.  Contrefa- 
çon, §  XV.  R. —  L'héritier  du  mari  qui  poursuivait  la  confis- 
cation de  la  dot,  sur  le  fondement  de  l'abandon  fait,  parla 
femme,  de  la  inaisqu  maritale  ,  était-il  recevable  à  joindre  à  la 
plainte  en  désertion  une  plainte  en  adultère  ?  V.  Dot,  tj  V.  Q. 
— Les  tribunaux  correctionnels  peuvent-ils,  incidemment  aux 
plaintes  portées  devant  eux ,  connaître  des  demandes  civiles  for- 
mées reconveiilionnellement ,  par  les  prévenus  ,  contre  les  par- 
ties plaignantes  ?  V.  Tribunal  correctionnel ,  tj  I.  Q. 

Plainte  en  matière  civile.  Ce  mol  est  lréquemment  em- 
plové,  dans  les  chartes  et  coutumes  de  Ilaiuaut,  pour  désigner 
une  action  purement  civiie. 

(,  I.  Caractère  de  la  plainte, 

§  IJ.  Plainte  d'arrêt. 

t)  III.  Plainte  de  cens  et  de  loi. 

ti  IV.  Plainte  de  cerquemauage. 

5J  V.  Plaiule  d'exécution. 

Ji  VI.  Plainte  impartable. 

jj  VII.  Plainte  de  partage. 

§  VIII.  Plainte  de  querelle-  atteinte. 

§  IX.  Plainte  de  rendue  à  nouvelle  loi ,  nouvel,  ou  héritier. 

§  X.  Plainte  de  rétablissement. 

Jj  XL  Plainle  de  reirait. 

§  XII.  Abrogation  des  plaintes ,  par  la  loi  du  20  avril 
17 III.  R. 

Plainte  a  loi,  terme  de  la  coutume  de  la  chàtellenie  de 
Lille,  qui  désignait  une  espèce  de  c/ain,  ou  saisie  inlroductive 
.d'instance. — -I.  Attribution  conférée  aux  juridictions  féodales 
et  collières,  pour  connaître  de  ces  actions. —  La  plainle  à  loi 
peut  avoir  deux  objets  :  elle  tend  nu  à  la  revendication  des 
biens  sur  lesquels  elle  est  pratiquée,  ou  à  se  procurer,  sur  ces 
mêmes  biens,  le  payement  d'une  dette.  —  II  et  III.  Mode  de 
poursuite,  par  plaiule  à  loi,  du  payement  d'une  délie  ,  ou  de 
l'exécution  d'un  couliat.  —  IV.  Différence  entre  les  officiers 
qui  doivent  intervenir,  dans  les  plaintes  à  loi,  pour  conjurer,  et 
ceux  qui  duiveut  y  intervenir  pour  exécuter. —  V.  Formalités 
des  assignations.  —  VI.  Frais  énormes  des  procédures.  —  VIL 
Hypothèques  qui  résultent  de  la  saisie  pratiquée  en  vertu  de 
plainle  à  loi.  V.  Hypothèque ,  sect.  I,  §  Y  H.  —  VIII.  Abo- 
liliou  de  l'usage  des  plaiules  à  loi,  par  la  loi  du  20  avril 
1791.  R. 

Plainte  d'inofficiosité  (en  quoi  l'action  ah  irato  diffère- 
l-elle  de  la).  Y.  Ab  irato ,  n.  1.  R. 

Plaît.  On  appelait  ainsi  autrefois,  en  Dauphinc,  une  espèce 
de  relief  dû  aux  mutations  de  seigneur,  de  vassal,  ou  emphv- 
théote.  —  Abolition  de  ce  droit  par  la  loi  du  17  juillet  1 7!)5. 
R.  V.  l'art.  Rente  foncière  ,  §  XIV,  n.  2.  Q. 

Plancbéedr.  Ou  appelait  ainsi,  à  Paris,  les  officiels  des 
ports  el  quais  chargés  du  posage  des  planches,  pour  faciliter, 
depuis  le  bord  de  la  rivière  jusqu'aux  bateaux,  les  moyens  de 
passage,  de  transport  des  marchandises  à  charger  ou  à  déchar- 
ger dans  les  balcaux ,  moyennant  un  certain  droit  qui  leur  était 
payé  par  les  maîtres  des  baleaux.  —  Ordonnance  de  décembre 
1672.  R. 

Planchette.  Expression  usitée,  dans  les  coutumes  du  Pon- 
thieu,  du  Boulonnais,  et  de  Saiut-Pol,  pour  désigner  un  ordre 
de  succession  particulier.  —  I.  La  coutume  de  Ponlhieu  n'ad- 
met qu'un  héritier  dans  chaque  succession ,  et  cet  héritier  est 
toujours  le  plus  âgé  de  tous  les  païens  du  même  degré.  —  II  et 
III.  Dispositions  à  peu  près  conformes  des  coutumes  de  Bou- 
lonnais et  de  Saint-Pol.  —  IV.  Abrogation  de  ces  dispositions 
par  la  loi  du  1 7  nivôse  an  2.  R. 

Plant.  On  donne  ce  nom  aux  jeunes  arbres  d'une  forêt.  — 
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Dispositions  de  l'ordonnance  de  1 669 ,  de  l'arrêt  du  conseil  du 
17  janvier  1688,  et  du  nouveau  Code  forestier  du  51  mai  1827, 
sur  la  conservation  des  plants.  R. 

PuimTUMr.  C'est  l'action  de  planter  — Dispositions  de 
l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  de  1669,  oui  prohibent  les 
plantations  d'arbres  près  les  forêts  du  roi ,  et  sur  le  bord  des 
fleuves  et  rivières.  R. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Les  arbres  plantes  eu  pleine  terre  font-ils  partie  du  fonds 
de  terre  où  ils  ont  été  plantés,  aussitôt  apsès  que  la  plantation 
en  a  été  achevée  ?  V.  Arbre,  a.  10.  R.  —  Dispositions  de  la 
Coutume  de  Bavonne,  relatives  à  la  prescription  du  droit  de 
planter  des  vignes,  des  arbres,  soi  le  lien  il  autrui.  V.  Pres- 
cription, sect.  II,  5  X,  n.  2.  R.  — Dispositions  de  la  loi  du 
28  septembre  1 79  î  ,  relatives  au  vol  commis  dans  les  planta- 
tions d'arbres.  V.  Vol,  sect.  II.  §  III .  an.  2.  R. 

Plaqué  (ouvrages  de).  Quel  est  le  sens  des  dispositions  de  la 
loi  du  19  brumaire  an  6,  relatives  aux  ouvrages  de  plaqué? 
V.  Marque  d'or  et  d'argent,  tj  LU,  n.  5  Si».  R. 

Plébiciste,  décret  émané  du  peuple  romain,  sans  le  con- 
cours des  sénateurs  et  des  patriciens.  —Différence  entre  les  plé- 
bicistes  et  les  lois  proprement  dites,  sous  le  rapport  de  leur 
vote,  de  leur  publication ,  et  de  leur  exécution.  R. 

PLÉGE(gage-).V.  Gage-Piège.  R. 

Pleige,  ancien  terme  de  pratique,  qui  signifie  caution  ou 
fidéjusseur.  T.  Caution.  R. 

Pleis  droit  (de).  Que  signifient  ces  mots  dans  les  lois  et 
dans  Ks  actes.  V.  Papier  monnaie ,  \  IV.  Q. 

Plomb.  Dispositions  de  l'arrèl  du  con-eii  du  4  septembre 
1791,  relatives  à  la  fabrication  de  fer  en  grenaille ,  servant ,  eu 
quelques  provinces ,  pour  remplacer  le  plomb  à  tirer.  V.  Fer  en 
Tenaille.  R.  —  Y  a-t-il  vol ,  avec  effraction  ,  dans  le  fait  de 
celui  qui,  pour  enlever  des  plombs  d'une  fenêtre,  servant  de 
clôture  extérieure  à  une  maison  habitée,  brise  les  carreaux  de 
vitre  et  le  châssis  de  cette  fenêtre?  V.  Fol,  sect.  II,  §  III, 
art.  4,n.  1  ,  5°.  R. 

Plombiers.  Par  quel  temps  se  prescrit  l'action  des  plombiers, 
en  pavement  de  leurs  ouvrages?  V.  Prescription,  sect.  II,  §  III, 
d.  9.R. 

Plumitif.  C'est  le  papier  original  et  primitif  sur  lequel  on 
écrit  les  sommaires  des  arrêts  et  des  sentences,  qui  se  donnent 
à  l'audieuce ,  et  des  délibérations  d'une  compagnie.  Ou  appelle 
■■ref/îer  au  plumitif  celui  qui  tient  la  plume  à  l'audience.  Dis- 
positions de  l'ordonnance  de  1 667  et  du  50  mars  1 808  sur  la 
tenue  du  plumitif.  R. 

Plus  amplement  ikformé.  C'est  un  jugement  qui  se  pro- 
nonce en  matière  criminelle,  lorsqu'il  reste  des  soupçons  que 
l'accusé  est  coupable,  et  que  les  preuves  ne  sont  fias  sullisanles 
puur  le  condamner.  — I.  On  dislingue  deux  sortes  de  plus  am- 
plement informé,  savoir  :  le  plus  amplement  informé  à  temps, 
qui  se  prononce  pour  six  mois ,  un  an  ,  deux  ans ,  etc.  ;  et  le 
plus  amplement  informé  indéfini.  —  II.  Exposé  des  motifs  qui 
ont  fait  abroger,  depuis  1791  ,  l'usage  du  plus  amplement  in- 
formé. —  III.  A-t-on  encore  pu,  depuis  la  mise  en  activité  de  la 
loi  du  16-29  septembre  1791,  prononcer  des  plus  amplement 
informé  dans  les  procès  commencés   auparavant  ?  R. 

Pi.us-Pftitiom  ,  se  dit  d'une  demande  trop  forte,  par  exem- 
ple, celle  d'un  créancier  qui  demanderait  à  son  débiteur  une 
somme  plus  forte  que  celle  qu'il  doit.  —  La  seule  peine  encou- 
rue, suivant  notre  jurisprudence ,  pour  le  cas  de  plus -pétition , 
est  la  condamnation  aux  dépens.  R.  . 

pluviales  (eaux).  V.  Eaux  pluviales.  R. 

Poids  et  Mlsl-res.  On  appelle  poids  un  corps  d'une  pesan- 
teur connue ,  et  qui  sert ,  par  le  moyen  d'une  balance ,  à  faire 
connaître  ce  que  pèsent  les  autres  corps.  —  On  nomme  mesure 
ce  qui  sert  dérègle  pour  déterminer  la  longueur,  la  largeur, 
la  profondeur,  et  la  rapacié  d'une  chose. — Dans  tous  les  temps, 
et  chez  tous  les  peuples ,  des  modèles  ou  étalons  fixes  out  réglé 
les  poids  et  mesures,  pour  la  sûreté  du  commerce.  —  La  diver- 


sité des  poids  et  mesures  ,  chez  les  dillérentes  nations  ,  et 
même  dans  les  différentes  provinces,  dans  les  différentes  villes 
d'un  même  Etat,  a  fait  seutir,  dès  le  règne  île  Charlemagne ,  la 
nécessité  de  les  réduire  à  un  taux  uniforme  pour  la  Fiauce.  — 
Louis  XI  et  ses  successeurs  ont  rendu  diverses  ordonnances  à 
cet  égard;  mais  le  projet  est  toujours  resté  sans  exécution,  par 
l'opposition  qu'y  mirent  constamment  le  clergé  et  la  noblesse, 
ligués  avec  les  principales  villes. 

§  I.  Lois  préparatoires  d'un  système  général  et  uniforme 
des  poids-  et  mesures. — I. L'Assemblée  constituante,  par  son  dé- 
cret du  S  mai  1790.  régia  enfin  le  mode  d'exécution  du  projet 
de  faire  jouir  à  jamais  la  Fi-anre  de  l'avantage  qui  devait  résul- 
ter de  l'uniformité  des  poids  et  mesures,  et  appela  des  membres 
de  la  société  royale  de  Londres  à  concourir,  avec  des  commis- 
saires de  l'académie  des  sciences  de  Paris ,  au  moyen  de  déter- 
miner, a  ],,  latitude  qui  paraîtrait  préférable,  la  longueur  du 
pendule,  et  d'en  déduire  la  fixât iou  de  l'unité  naturelle  des  poids 
et    mesures. 

3  IL  Lois  qui  é'ablissent  successivement ,  et  rectifient  le 
système  générai  des  poids  et  mesures.  —  Reglemens  faits 
pour  l'exécution  de  ces  lois.  —  I.  La  loi  du  1e'  août  1795  a 
consacré  les  premiers  résultats  des  travaux  de  l'Académie  des 
sciences,  et  a  fixé  l'unité  usuelle  des  mesures  linéaires,  l'unité 
des  mesures  de  superficie  ou  agraires,  l'unité  élémentaire  des 
mesures  de  capacité,  l'unité  principale  des  poids,  enfin  l'unité 
monétaire.  —  Kienlôl  la  fabrication  des  étalons  prototypes  des 
poids  et  mesures  mil  la  Convention  nationale  à  portée  de  poser 
les  bases  fondamentale;  du  nouveau  système  métrique  et  déci- 
mal dans  la  loi  du  18  germinal  an  5 ,  qui  adopta  le  mètre 
comme  mesure  de  longueur  égale  à  la  dix-nullionieme  partie  de 
l'arc  méridien  (terrestre1,  compris  entre  le  pôle  boréal  et  léqua- 
teur  ;  l'are,  peur  la  mesure  de  superficie;  ie  stère ,  pour  la  me- 
sure particulière  des  bois  de  rhatitfage;  le  litre,  pour  la  mesure 
de  capacité,  tant  des  liquides  que  des  matières  sèches;  le 
gramme,  pour  poids  absolu;  enfin  le  franc,  pour  l'unité  mo- 
nétaire. —  La  loi  du  1 9  frimaire  an  S*  a  lixé  irrévocablement 
le  système, en  déterminant  définitivement  la  longueur  du  mètre 
et  le  poids  du  kilogramme.  —  Dispositions  textuelles  des  ar- 
rêtés du  7  floréal  an  8,  du  15  brumaire  et  du  29  prairial 
an  9  ,  de  la.  loi  du  25  ventôse  an  XI ,  et  du  décret  du  I  2  février 
1812,  pour  l'exécution  de  celte  loi. 

'  §  III.  Peines  qu'encourent,  1"ceux  qui  vendent  à  faux  poids 
ou  à  fausse  mesure;  2*  ceux  qui  vendent  avec  des  poids  ou  des 
mesures  uon  conformes  au  Système  métrique;  5"  ceux  qui  ven- 
dent des  denrées  n'ayant  pas  le  poids  requis  par  les  reglemens  ; 
4°  ceux  sur  lesquels  son'  trouvés  des  poids  on  mesures  uon  con- 
formes au  .svstème  métrique,  sans  qu'il  suit  constaté  qu'ils  en 
aient  fait  usage;  5°  ceux  qui  négligent  de  présenter  à  la  vérifi- 
cation prescrite  à  certaines  époques,  par  l'autorité  administra- 
tive ,  les  poid*  et  mesures  dont  ils  fout  usage  dans  le  commerce. 

—  I.  Dispositions  de  la  loi  du  21  juillet  I  791  ,  du  Code  péna! 
de  1791,  de  la  loi  du  Ier  vendémiaire  an  4  ,  et  du  Code  pé- 
nal de  1810,  sur  les  peines  encourues  pour  délits  relatifs  au* 
poids  et  mesures.  —  H.  Quelle  est  la  peine  de  la  contravention  à 
la  défense  de  se  seivir,  dans  les  ventes,  de  poids  ou  de  mesures 
non  conformes  au  système  métrique?  —  HI.  Est-ce  vendre  à 
faux  poids,  que  de  vendre  des  denrées  qui  n'ont  pas  le  poids 
déterminé  par  les  reglemens  ?  —  IT.  1°  Les  marebauds  et  fa- 
bricans  qui ,  sans  être  convaincus  d'avoir  fait  usage  des  anciens 
poids  et  mesures,  le  sont  d'en  avoir  tenus  dans  leurs  boutiques, 
magasins  ou  ateliers  ,  sont-ils  passibles  de  quelque  peine?  — 
2"  S'ils  le  sont,  quelle  est  la  peine  qui  doit  leur  être  appliquée? 

—  5'  Les  marchands  et  fabricans  qui,  tout  en  ne  faisant  usage 
que  de  poids  et  mesures  légaux  ,  négligent,  aux  époques  détermi- 
nées par  l'autorité  administrative',  de  les  présenter  à  la  vérifica- 
tion ordonnée  par  elle,  sont-ils  passibles  de  quelque  peine?  — 
4'  De  quelle  peine  le  sont-ils? 

(j  IV.  Les  lois  relatives  an  nouveau  système  des  poids  et  me- 
sures ,  abrogent-elles  les  anciens  reglemens  qui  déterminaient  le 
barillage  de  certaines  denrées  ? 
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i  V.  Les  tribunaux  peuvent-ils  déterminer,  par  leurs  jugo- 
înens ,  les  rapports  de.s  anciens  poids  aux  nouveaux  et  des  an- 
ciennes me»wes  aux  nouvelles  ;  ou  sont-ils  obligés  de  se  confor- 
mer, à  cet  égard ,  aux  décisions  4c  l'autorilé  administrative? 

§  VI.  Que  doivent  laite  les  tribunaux  cbargés  de  la  répves- 
sioftdes  délits  dont  l'existence  dépend  du  poids  ou  de  la  mesure 
des  objets  sur  lesquels  ont  eu  lieu  les  laits  imputés  à  délit ,  lors- 
que le  procés-verbal,  qui  constate  ces  faits,  énonce  le  poids  nu 
la  mesure  des  objets  en  termes  appartenant  à  l'ancien  sys- 
tème, non  encore  réduit  au  nouveau  par  l'autorité  administra- 
tive ? 

Ouestions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Règles  sur  les  poids  et  mesures.  V.  Balance.  R. —  Surveil- 
lance attribuée  aux  maires  relativement  aux  poids  et  méêWrfcs. 
V.  lHami,  sect.  V  ,  §  VIII ,  et  sect.  XIV,  §  VIII.  R.  —  Peut- 
on  considérer  et  punir  comme  coupable  de  vol,  celui  qui ,  pour 
augmenter  le  poids  des  denrées  qu'il  vend,  y  mêle  des  substances 
étrangères?  V.  Fol,  seel.   1  ,  n.  15.  R. 

Poids  tublic.  C'est  le  nom  sous  lequel  on  désigne  un  bu- 
reau établi  par  l'autorité  publique  pour  peser  et  mesurer,  moyen- 
nant une  certaine  rétribution,  les  différentes  denrées  e't  mar- 
chandises qui  y  sont  présentées,  tant  par  les  vendeurs  que  par 
les  acheteurs.  —  I.  Avant  1789  ,  le  droit  de  peser  et  de  mesurer 
était  presque  partout  un  attribut  exclusif  de  la  puissance  publi- 
que ,  et  il  appartenait  ou  aux  seigneurs,  ou  au  domaine  de  l'E- 
tat. —  II.  Suppression  de  ce  droit  par  la  loi  du  28  mars  1790. 

—  III.  Dispositions  de  la  loi  en  forme  d'instruction,  du  20  août 
1790,  qui  sont  la  base  de  l'établissement  des  bureaux  de  poids, 
publics  qui  existent  aujourd'hui  dans  un  grand  nombre  de  villes. 

—  IV  et  suiv.  Dispositions  de  l'arrêté  du  7  brumaire  an  IX  ,  de 
la  loi  du  29  floréal  an  10,  de  l'arrêté  du  1 6  prairial  et  du 
deuxième  jour  complémentaire  an  XI,  du  2  nivôse  an  \1  et 
du  1  b'  juin  I  808  ,  relatifs  à  l'organisation  et  à  la  composition  de 
ces  bureaux ,  et  aux  droits  à  y  percevoir.  —  VIII.  L'obligation 
de  recourir  au  poids  public  pour  le  pesage  et  le  mesnrage  de 
toutes  les  denrées  et  marchandises  qui  sont  vendues  dans  les 
halles,  marchés  et  ports,  s'étend-elle  jusqu'au  pesage  et  mesurage 
que  fait  faire  daus  un  port ,  au  moment  de  l'arrivée  des  denrées 
et  marchandises  qui  lui  sont  adressées,  celui  qui  les  a  achetées ,  et 
en  a  pris  livraison  dans  un  autre  port  oii  elles  ont  été  embar- 
quées pour  son  compte?  —  IX.  Les  pesems,  jaugeurs,  etc. 
V.  ci-après  ,§11. 

Poids  public.  [Questions  de  droit.)  §  I.  Les  pesems,  jau- 
geurs et  mesureurs  publics  ont-ils  un  droit  exclusif  au  pesage, 
jaugeage  ou  mesurage  qni  se  fait  dans  un  port ,  dans  une  halle  ou 
dans  un  marché,  pour  le  compte  seul  d'un  particulier,  et  [ioni- 
sa seule  satisfaction  personnelle  ? 

§  H.  Les  peseurs,  jaugeurs  et  mesureurs  publics,  ont-ils  un 
droit  exclusif  à  tout  pesage,  jaugeage  et  mesurage  qui  se  fait ,  non 
dans  un  port ,  dans  une  halle ,  dans  un  marché ,  mais  dans  une 
rue? 

Poinçon.  C'est  un  instrument  dont  on  se  sert  pour  marquer 
les  pièces  d'orfèvrerie,  les  matières  d'or  et  d'argent.  V.  Marque 
et  Contrôle.  On  désigne  aussi  sous  ce  nom  les  tonneaux  dont 
on  se  sert,  surtout  dans  l'Orléanais,  pour  contenir  les  vins,  eaux 
de-vie  et  vinaigres.  R. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Y  a-t-il  faux  de  la  part  de  celui  qui  appose  à  un 
arbre  une  fausse  marque  de  délivrance ,  lorsque  cette  fausse 
marque  n'est  pas  le  résultat  de  l'application  d'un  faux  marteau  , 
mais  a  été  gravée  avec  un  poinçon?  V.  faux,  sect.  I,  §  IX, 
5\R.  —  Objet  des  poinçons  pour  assurer  la  garantie  du  titre 
des  matières  d'or  et  d'argent.  V.  Marque  et  Contrôle,  §  I, 
•  n.  2.  R.  — Tout  ouvrage  d'or  et  d'argent  importé,  qui  ne  se 
trouve  pourvu  d'aucune  empreinte  de  poinçon  ou  marque  quel- 
conque ,  est  rendu  au  propriétaire  après  avoir  été  brisé  et  déna- 
turé. V.  Tbiil.,  §11.  R. 

Point  de  droit  et  défait.  V.  Fait.  R. 


Point  d'honneur  /tribunal  du).  On  appelait  ainsi  sous 
l'ancien  régime,  une  juridiction  militaire  ,  exercée  par  les  maré- 
chaux île  Fiance  pour  connaître,  sans  appel,  des  contestations 
entre  gentilshommes,  pour  raisou  d'engagement  de  paroles,  de 
billets  d'honneur,  etc.  Cette  attribution  révoquée  par  la  loi  du 
12  septembre  1790.  R. 

Poison,  se  dit  des  drogues  ou  compositions  vénéneuses  qui 
peuvent  causer  la  mort.  —  I.  Distinction  eu  médecine  de  plu- 
sieurs espèces  de  poisons  plus  ou  moins  actifs.  —  II.  et  suiv. 
Peine  capitale  encourue  pour  crime  de  poison,  suivant  les  lois 
romaines  et  françaises ,  avant  et  depuis  1 789.  —  V.  Mesures  de 
police  prises  par  l'édit  de  1682,  et  par  la  loi  du  21  germinal 
an  XI,  pour  prévenir  le  crime,  par  les  conditions  prescrites 
pour  l'achat  et  la  vente  des  substances  vénéneuses.  R.  —  Luis 
relatives  à  la  vente  dans  le  commerce  du  poison  connu  sous  le 
nom  d'arsenic.  V.  Arsenic.  R. 

Poissons.  On  en  distingue  deux  espèces  :  les  poissons  de 
fleuves  et  rivières  dits  d'eau  douce,  et  les  poissons  de  mer.  V. 
Pèche.  R. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

— Les  poissons  doivent-ils  être  considérés  comme  immeubles.' 
V.  Abeilles.  R.  —  Dispositions  de  différentes  coutumes  rela- 
tives à  la  formation  des  étangs  pour  nourrir  du  poisson.  V. 
Etang,  n.  1.  R.  —  Le  poisson  pris  dans  un  filet ,  de  manière 
à  ne  pouvoir  s'en  dégager,  appartient-il  à  celui  qui  a  tendu  le 
filet,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  encore  de  sa  part  une  occupation 
immédiate?  V.  Occupation,  §  III,  n.  5.-R.  —  La  défense  de 
pêcher  dans  une  rivière  navigable  autrement  qu'à  la  ligne  flot- 
tante tenue  à  la  main,  emporle-t-elle  la  défense  d'y  prendre  a 
la  main  ,  et  eu  y  plongeant,  le  poisson  que  l'on  y  rencontre  ?  V. 
Pèche,  sect.  I,  §  I.  R.  —  Dispositions  du  décret  du  25  avril 
1812,  sur  la  î  èche  du  poisson  frais.  V.  Ibid.,  sect.  II,  §  I,  n.  9. 
R.  —  La  disposition  de  l'art.  588  est-elle  applicable  à  un  vol 
de  poisson,  lorsqu'il  n'est  pas  déclaré  spécifiquement,  par  le  jury, 
que  le  poisson  était  renfermé  dans  un  étang,  vivier  ou  réservoir:' 
V.  T'ol,  sect.  II,  §  III,  art.  4,  n.  7,  1°  et  2'.  R. 

Polders.  Assemblage  de  tout  ce  qiri  est  nécessaire  pour  l'é- 
coulement des  eaux ,  et  le  dessèchement  des  terrains  voisins  de 
la  mer,  c'est-à-dire,  les  canaux ,  fossés ,  digues ,  ponts,  écluses,  etc. 
V.  Dicage.  R. 

Pouce.  {Répertoire.)  On  entend  par  ce  mot  la  surveillance 
de  l'autorité  qui  maintient  l'ordre  public,  la  liberté,  la  pro- 
priété ,  et  la  sûreté  individuelle. 

La  police  se  divise  en  police  administrative ,  et  en  police 
judiciaire. 

La  police  administrative  est  celle  qui  est  confiée  aux  préfets, 
aux  sous-préfets  ,  aux  ir aires,  et  autres  autorités  locales  admini- 
stratives ,  pour  maintenir  habituellement  le  maintien  de  l'ordre 
public,  de  la  salubrité,  etc.,  dans  chaque  département,  chaque 
arrondissement,  chaque  ville,  chaque  commune.  Celte  police 
tend  principalement  à  prévenir  les  délits. 

La  police  judiciaire,  ainsi  appelée,  parce  qu'elle  est  con- 
fiée aux  officiers  de  police  judiciaire ,  aux  tribunaux ,  recherche 
les  délits,  en  rassemble  les  preuves,  instruit  la  procédure,  et 
prononce  la  punition  des  coupables.  V.  les  art.  Maire,  Procès- 
■verbal,  Surveillance  de  la  haute  police ,  et  Tribunal  de  po- 
lice. R.  et  Q. 

Questions  et  tègles  diverses  sur  la  matière. 

—  Dans  les  matières  de  simple  police,  les  tribunaux  d'appel 
ont-ils  le  même  pouvoir  que  dans  les  matières  correctionnelles? 
V.  Appel,  §  XIV,  art.  11,  n.  4.  Q.  —  Edit  du  mois  de  no- 
vembre 1699,  qui  crée  des  commissaires  de  police  dans  les 
principales  villes  du  royaume.  V.  Commissaire  de  police.  R. 
— Attributions  des  directeurs  (le  la  police.  V.  Directeurs  de  la 
police.  R.  —  Objet  des  renvois  à  la  surveillance  de  la  haute 
police.  V.  Haute  police.  R.  —  Intervention  de  la  partie  civile 
dans  une  affaire  de  police  simple.  V.  Intervention. 

Police  correctionnexle  et  judiciaire.  {Questions  de  droit.) 
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Les  procès-verbaux  des  officiers  de  police  judiciaire  font-ils  foi , 
jusqu'à  h  preuve  contraire,  des  délits  et  des  contraventions  qu'ils 
relatent?  V.   Tribunal  de  police ,  tj  IV,  n.  2. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Quels  sont  les  délits  dont  la  Connaissance  est  dans  les  attri- 
butions de  la  police  correctionnelle.  V.  Délits ,  §  IV.  R.  —  In- 
tervention de  la  partie  civile  dans  une  affaire  de  police  judiciaire. 
V.  Intervention.  R. —  Dispositions  du  Code  des  délits  et  des 
peines  du  5  brumaire  an  4  relatives  aux  officiers  de  police  {judi- 
ciaire. V.  Officiers  de  police  judici. lire ,  n  I .  R.  —  En  ma- 
tière de  plainte  qui  comprend  à  la  fois  un  crime  de  la  compé- 
tence des  cours  spéciales  et  un  délit  de  police  correctionnelle , 
la  prescription  a-l-elle  dormi  à  l'égard  du  délit  de  police  coi  rec- 
lionnclle,  pendant  tout  le  temps  qu'ont  duré  les  poursuilcs  du 
crime?  V.  Prescription ,  tj  XXVIII.  Q. 

Pouce  et  costrxt  d'assihasce.  Le  courrai  d'assurance  est 
une  convention  par  laquelle  l'un  des  contraclans  se  charge  , 
moyennant  une  certaine  somme  ,  du  risque  des  cas  fortuits  aux- 
quels une  chose  est  exposée,  et  s'oblige  envers  l'autre  contrac- 
tant de  l'indemniser  de  la  perte  que  pourront  lui  causer  ces  cas 
fortuits  ,  s'ils  ont  lieu.  —  Par  police  d'assurance  on  entend 
l'acte  qu'on  dresse  par  écrit  pour  l'éxecution  de  cette  convention. 

On  peut  faire  plusieurs  sortes  de  contrats  d'assurance  ,  mais  le 

plus  usité  est  le  contrat  d'assurance  maritime ,  d'abord  adopté 
chez,  les  Italiens ,  puis  ensuite  accueilli  chez  les  Espagnols  et 
chez  les  Hollandais." 

$  I.  Dispositions  de  Vordoiviance  de  la  marine  de  1681 
et  des  lois  qui  l'ont  suivie  jusqu'en  1807  ,  sur  les  as- 
surances. —  Questions  qu'elles  ont  fait  naître.  —  I  etsuiv. 
Dispositions  de  l'ordonnance  de  1 08 1  sur  la  faculté  de  pas- 
ser devant  notaire,  ou  de  faire  sous  seing  privé  les  polices 
d'assurance,  et  l'exemption  de  tous  droits  de  contrôle.  —  Droits 
d'enregistrement  fixés  par  la  loi  du  22  frimaire  an  7. —  Défense 
dese  scrvirdemuJt  les  imprimés  de  police;  —  de  mettre  des  ren- 
vois sur  les  polices  ou  de  faire  des  avenans ,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
paraphés  par  les  parties.  —  III.  Ce  que  doit  contenir  une  police 
d'assurance  pour  être  valide.  — IV.  Obligation  de  payer  la  prime 
comptant  à  [assureur  au  moment  où  il  signe  la  police .  —  Usage 
contraire.  —  Lorsque  l'assurance  s'est  faite  en  temps  de  paix, 
sans  aucune  clause  relative  à  la  guerre,  les  assureurs  sont-ils  fon- 
dés à  demander  une  augmentation  de  prime ,  si  !a  guerre  sur- 
vient?—  Lorsqu'il  y  a  eu  des  hostilités  sans  déclaration  de  guerre, 
doit-on  hésiter  d'adjuger  l'augmentation  de  rrime  qui  a  été  sti- 
pulée ,  quoiqu'elle  ne  l'eût  été  que  pour  les  cas  où  la  guerre  se- 
rait déclarée  ?  —  L'augmentation  de  prime  stipulée  en  temps  de 
paix,  pour  le  cas  où  la  guerre  viendrait  à  être  déclarée  pendant 
la  navigation ,  est-elle  due  par  le  seul  fait  que  la  déclaration  de 
guerre  a  précédé  l'arrivée  du  navire  à  sa  destination,  quoiqu'elle 
n'ait  pas  pu  y  parvenir  avant  le  navire  même?  —  V.  Lorsque  les 
polices  d'assurance  portent  la  clause  qu'en  ca»  de  guerre ,  hosti- 
lités ,  ou  représailles  entre  la  France  et  quelque  puissance  mari- 
time, la  prime  sera  augmentée  au  cours  de  là  place,  quelle 
doit  être  la  mesure  de  cette  augmentation?  Que  doit-on  entendre 
alors  par  le  cours  de  la  place?  —  D'après  quelles  données  éta- 
blira-t-on  ce  cours?  —  VI.  Lorsque  l'assurance  est  faite  sur  le 
navire  et  sur  son  chargement  indistinctement,,  comment  faut -il 
la  distribuer?  —  VIL  Effets  des  clauses  de  la  police  d'assurance 
par  lesquelles  les  navigateur?,  passagers,  et  autres  font  assurer 
la  liberté  de  leurs  personnes.  —  VIII.  Comme  on  ne  peut  faire 
assurer  que  cequ'oncourlrisouedeperdre,  l'art.  l5.de.l,'ordonflance 
de  IGSI  porte  que  les  propriétaires  des  navires,,  ni  les  maîtres, 
ne  pourront  faire  assurer  le  fret  à  faire  de  leurs  bâti; nciis  ;  les 
marchands,  le  profit  espère  de  leurs  marchandises;  ni  les  gens  de 
mer,  leurs  lovers. —  IX.  Peut  on  f.iire  assurer  en  temps  dé  guerre 
la  prise  faite  par  it ii  vaisseau  corsaire,  à  cause  des  dangers  qu'elle 
court  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  arrivée  dans  un  poil  de  1  Yancc?  — 
X.  Pourquoi  la  loi  défend  a  celui  qui  prend  des  deniers  à  la 
grosse,  de  les  faire  assu'er,  à  peine  de  nullité  de  l'assurance,  et 


de  punition  corporelle.  —  Pourquoi  elle  prononce  la  peine  de 
nubile  contre  les  conventions  faites  pour  assurer  le  prolit  des 
sommes  données  à  la  grosse  aventure.  —  XI.  Pourquoi  les  assu- 
rés courent  toujours  le  risque  du  dixième  des  effets  qu'ils  ont 
chargés,  à  moins  qu'il  n'y  ail  dans  la  police  d'assurance  une 
clause  par  laquelle  ils  aient  déclaré  qu'ils  entendaient  faire  assu- 
rer le  total?  —  XII.  Effets  de  la  disposition  de  la  loi  qui  permet 
aux  assureurs  de  faire  réassurer  à  d'autres  les  effets  qu'ils  ont  as- 
surés, ainsi  que  la  prime  d'assurance,  et  la  solvabilité  des  assu- 
reurs. —  XIII.  Principe  sur  lequel  est  fondée  la  disposition  de 
la  loi  qui  défend  de  faire  assurer  ou  réassurer  des  elfets  au-delà 
de  leur  valeur  par  une  ou  plusieurs  polices,  à  peine  de  nullité 
de  l'assurance,  et  de  conliscation  des  marchandises.  —  XIV. 
Quand  le  dommage  qu'éprouve  un  vaisseau  résulte  d'un  change- 
ment de  route,  ce  dommage  est-il  à  la  charge  de  l'assureur 
quand  ce  changement  est  forcé,  et  qu'il  a  eu  lieu,  par  exemple, 
pour  éviter  des  pirates ,  ou  par  la  crainte  d'échouer  ,  de 
faire  naufrage,  etc.  —  XV.  Si  pour  sauver  le  navire  on  a  été 
obligé  de  jeter  à  la  mer  les  marchandises  assurées ,  l'assu- 
reur est-il  obligé  d'en  payer  le  prix,  sauf  à  lui  à  exercer  les 
droits  de  l'assuré  contre  ceux  qui  doivent  contribuer  à  la  perle. 

—  L'assureur  doit-il  répondre  de  la  perle  du  navire  et  des  effets 
assurés ,  dans  le  cas  où  le  capitaine  y  met  le  feu  pour  empêcher 
que  l'ennemi  n'en  prolile  ?  —  L'assureur  est-il  responsable  de 
toute  espèce  de  prise ,  soit  qu'elle  ait  élé  faite  par  des  ennemis, 
soit  qu'elle  l'ait  été  par  des  amis,  alliés  ou  ueulres?  —  XVI. 
Les  assureurs  répondent-ils  de  la  perte  des  effets  assurés,  lors- 
qu'on les  pille  sur  le  rivage  où  ils  ont  été  jetés  par  les  (lots  ?  — 
Sonl-ils  tenus  des  risques  auxquels  donne  lieu  une  déclaration 
ile  guerre  imprévue ,  quoique  le  contrat  d'assurance  ait  été  fait 
en  lemps  de  paix  ,  et  que  les  contraclans  ne  se  soient  pas  atten- 
dus à  la  guerre?  —  Sont-ils  garaus  de  tous  les  cas  extraordi- 
naires de  force  majeure ,  qui  peuvent  occasionner  la  perte  des 
choses  assurées,  ou  y  causer  quelque  dommage?  —  XVII.  Si  le 
navire  touche  à  quelque  port  de  sa  route,  que  le  capitaine  y 
veude  des  marchandises ,  et  en  achète  d'autres  pour  les  rempla- 
cer ,  ces  pouvelles  marchandises  sont-elles  censées  subrogées  aux 
premières,  et  l'assureur  en  court-il  les  risques,  comme  il  les  cou- 
rail  de  celles  qui  ont  élé  vendues?  —  XVIII.  Les  déchets,  di- 
minutions, et  perles,  arrivés  par  le  vice  propre  de  la  chose, 
sonl-ils  à  la  charge  des  assureurs  ?  —  XIX.  Si  le  vaisseau  assuré 
se  trouve ,  pour  cause  de  vétusté  ou  de  pourriture ,  hors  d'état 
de  revenir ,  les  assureurs  sonl-ils  tenus  de  cet  événement  ?  - — 
XX.  Les  assureurs  doivent-ils ,  dans  un  temps  de  peste,  ré- 
pondre des  perles  arrivées  durant  la  quarantaine  des  infirmeries? 

—  XXI.  Lis  assureurs  sonl-ils  chargés  des  frais  ordinaires  du 
voyage,  tels  que  sonl  les  pilotages,  tonnages,  lamanages,  les 
droits  de  congé,  de  visile  ,  de  rapport  et  d'ancrage ,  et  ceux  qui 
peuvent  être  imposés  sur  les  navires  et  marchandises  ?  — 
XXII.  Si  l'assurance  est  faite  divisénieut  sur  plusieurs  vaisseaux 
désignés,  et  que  la  charge  entière  soit  mise  sur  un  seul ,  l'assu- 
reur ne  doit  courir  le  risque  que  de  la  somme  assurée  sur  le 
bâtiment  qui  a  reçu  le  chargeaient ,  quand  même  tous  les  vais- 
seaux désignés  viendraient  à  périr  :  il  doit  seulement  rendre  la 
prime  du  surplus,  à  la  réserve  du  demi  pour  cent,  qui  lui  est 
attribué  pour  la  signature,  ou  par  forme  de  dommages  et  inté- 
rêts résultant  de  l'inexécution  du  contrat.  —  XXIK.  Lorsque 
les  maîtres  ou  patrons  ont  la  liberté  de  loucher  à  différons  ports 
ou  échelles,  les  assureurs  courent-ils  le  risque  des  effets  qui 
sont  à  terre,  quoique  destinés  pour  le  chargement  qu'ils  ont 
assuré,  et  que  le  vaisseau  soit  au  port  pour  les  prendre?  — 

XXIV.  Si  l'assurance  est  faite  pour  un  temps  limité  sius  dé- 
signation de  voyage,  les  risques  sonl  finis  pour  l'assureur,  après 
l'expiration  du  lemps;  mais  lorsque  le  voyage  est  désigné  par  la 
pohre,  les  assureurs  courent-ils  les  risques  du  voyage  entier, 
quoique  la  police  ait  limite  un  temps  pour  le  l'aire?  —  Si ,  sans 
le  consentement  des  assureurs,  l'asssure  envoie  le  vaisseau  dans 
nu  lieu  plus  élogné  (pie  celui  qui  est  designé  par  la  police,  le.» 
assureurs  sont-ils  déchargés  des  risques,  aussitôt  que  le  navire 
est  parvenu  à  la  hauteur  du  lieu  désigné  par  la  police,  et  ont-ils 
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gagné  la  prime?  —  Si  le  voyage  vient  à  être  rompu  avant  le 
départ  du  vaisseau,  même  par  le  fait  des  assurés,  l'assurance 
demeure  nulle,  et  l'assureur  restitue  la  prime,  à  la  réserve  du 
demi  pour  cent  ;  mais  si,  après  avoir  mis  à  la  voile,  le  vaisseau 
rentrait  peu  de  temps  après  dans  le  port,  l'assuré  serait-il  en 
droit  d'annuler  l'assurance  en  rompant  le  voyage,  et  de  répéter 
la  prime  à  l'assureur?  —  XXV.  Nullité  des  assurances  laites 
après  la  perte  ou  l'arrivée   des  choses  assurées,  si  l'assuré  eu 
savait,  ou  pouvait  en  savoir  la  perte,   ou  l'assureur,  l'arrivée, 
avant  la  signaliire  de  la  police?  —  L'assureur  pourrait-il,  pour 
pouvoir  compter   les   heures  du  jour  auquel  l'acte  a  été  passé, 
être  reçu  à  prouver ,  par  témoins,  que  cet  acte  n'a  été  passé  que 
le  soir?  —  XXVI.  Quand   l'assuré  a  eu   avis  de  la  perle  du 
vaisseau,  ou  des  marchandises  assurées,  de  l'arrêt  de  prince,  et 
de  quelque  autre  accident  dont  les  assureurs  sont  tenus,  doit-il 
le  leur  faire  incontinent  signifier,  ou  au  commissionnaire  qui  a 
signé  pour  eux  l'assurance,  avec  protestation  de  faire  son  dé- 
laissement eu  temps  et  lien  ?  —  XXVII.  Dans  quel  cas  l'assuré 
est  autorisé  à  faire  le  délaissement.  —  La  validité  de  ce  délais- 
sement peut-elle  être  contestée  par  les  assureurs?  —  XXVHI. 
Lorsqu'on  fait  le  délaissement ,  il  doit  être  de  tout  ce  qui   est 
porté  par  la  police,  d'assurance,  sans  qu'on  puisse  retenir' nue 
partie  de  la  chose  assurée,   et  abandonner  l'autre.  —  XXIX. 
Temps  dans  lequel  les  assurés  doivent  faire  le  délaissement,  et 
former  leur  demande  en  exécution  du   contrat  d'assurance.  — 
XXX  et  XXXI.  Effets  de  l'arrêt  du  prince  sur  le  délaissement. 
—  XXXII.  Lorsque,  par  la  police  d'assurance  il  a  été  stipulé 
un  terme  pour  le  payement  de  la   perte  garantie  par  les  assu- 
reurs ,  le  délai  de  trois  mois ,  qu'accorde  l'ordonnance ,   court-il 
avant  que  ce  terme  soit  expiré  ?  —  XXXIII.  Obligation  imposée 
à  l'assuré  qui  fait  son  délaissement ,  de  déclarer  toutes  les  assu- 
rances qu'il  a   fait   faire  ,   et  l'argent  qu'il   a  pris   à  la  grosse 
sur  les   effets   assurés,  sous    peine  d'être  privé  de   l'effet  des 
assurances.  —  XXXIV.  Pourquoi  les  assureurs,  sur  le  charge- 
ment, ne  peuvent  être  contraints  au  payement  des  sommes  assu- 
rées que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  effets  dont  l'assuré 
prouve  le  déchargement  et  la  perte  ?  —  XXXV.  Quelles  sont 
les  pièces  justificatives  à  produire  en  cas  de  naufrage  ou  échoue- 
ment.  —  Si  l'assurance  a  été  faite   pour  un  temps   limité,   et 
qu'on  n'ait  eu  aucune  ncTuvelle  du  navire,  l'assuré  serait-il  tenu 
de  prouver  que  le  navire  a  péri  avant  l'expiration  du   temps  li- 
mité ,  ou   faudra-t-il  que  l'assureur  prouve  que  l'accident  n'est 
arrivé  qu'après  le  temps  limité  ?  —  XXXVI.  Après  le  délaisse- 
ment signifié,  les  effets  assurés  appartiennent  à  l'assureur,  sans 
qu'il  puisse ,    sous  .  prétexte    de  retour   du    vaisseau ,   se  dis- 
penser de  payer  les  sommes  assurées.  —  XXXVII.  Les  assu- 
reurs peuvent-ils   être  admis,  non-seulement  à  combattre  les 
preuves  fournies  par  l'assuré,  pour  justifier  son  chargement  et 
la  perle  du  navire,  mais  encore  à  faire  la  preuve  du  contraire  , 
tant  par  litres  que  par  témoins?  —  XXXVIII.  Pourquoi,  lors- 
que le  chargement  est  fait  en  pays  étranger  par  des  mariniers, 
ou  autres  particuliers  qui  sont  dans  le  navire  comme  passagers, 
et  qu'ils  le  font  assurer  en  France  par  leurs  correspondais ,  ces 
mariniers  ou  passagers  doivent  laisser  uu  double  du  connaisse- 
ment entre  les  mains  du  constd  français,  ou  de  son  chancelier, 
au  lieu  où  s'est  fait  le  chargement;  ou  ,  s'il  n'y  a  point  de  consu- 
lat en  ce  lieu  ,  entre  les  mains  d'un  notable  marchand  de  la  na- 
tion française.  —  XXXIX.  A  l'égard  des  voyages  de  l'Amérique, 
l'acquit  que  le  capitaine  doit  avoir  des  droits  qu'il  a  payés  pour 
les  marchandises  chargées  sur  son  navire,  peut  servir  de  justifi- 
cation du  contenu  du  chargement.  —  XL.  Cas  où  la  preuve  du 
chargement  n'a  pas  lieu.  —  XLI.  comment  se  justifient  la  quan- 
tité des  marchandises  dont  le  chargement  était  composé,  et  leur 
valeur?  — XLII.  Eu  cas  de  prise,  lorsque  l'assuréa  fait,  sans 
le  consentement  des  assureurs,  uue  composition  avec  le  corsaire 
pour  racheter  ses  effets,  faculté  accordée  aux  assureurs  de  pren- 
dre à  leur  profit  la  compositioiwou  de  la  rejeter — XLIII  et 
suiv.  Dispositions  de  la   loi  pour  empêcher  les  fraudes  et  les 
abus  de  la  part  de  ceux  qui  se  mêlent  de  faire  signer  les  polices 
d'assurance.  —  XLV .  Règles  sur  les  décisions ,  par  arbitres,  des 


contestations  qui  s'élèvent  sur  les  polices  d'assurance.  —  XLVI. 
Texte  de  la  déclaration  du  17  août  1779,  qui  prescrit  tant  publ- 
ies navires  en  charge  dans  un  port,  que  pour  leur  chargement 
en  retour,  qu'il  sera  dressé  un  procès-verbal  pour  constater  que 
le  navire  est  en  bou  état  de  navigation,  suffisamment  armé,  ri 
muni  des  pièces  de  rechange  nécessaires,  eu  égard  à  la  qua- 
lité du  navire,  et  à  la  longueur  du  voyage. — XLVII.  La  loi 
du  '15  août  1791  a-t-elle  dérogé  à   l'art.  5  de   la   déclaration 

de  1779,  relatif  à  la  visite  des  navires  chargés  eu  retour? 

XLVIII.  La  déclaration  de  1779,  et  en  généra]  les  dispositions 
des  lois  françaises,  relatives  aux  assurances,  sont-elles  applica- 
bles aux  navires  étrangers  armés  et  assurés  dans  uu  port  de 
France?  —  Lorsqu'un  navire  a  péri,  par  échouemenl  et  force 
majeure,  l'assuré  doit-il  être  admis  au  délaissement,  sans  rap- 
porter de  procès-verbal  qui  constate,  de  la  manière  prescrite 
par  la  déclaration  de  1779  ,  que  ce  navire  était ,  à  l'époque  du 
départ,  en  bon  élat  de  navigation  ? 

j)  II.  Dispositions  du  Code  de  commerce  sur  les  assurances. 
Exposé  des  motifs  présenté  par  M.  Corvette,  et  texte  des  arti- 
cles 552  à  456. 

Politique  (ordre).  V.  Ordre  politique.  R. 

Politiques  (droits).  V.  Droits  politiques.  R. 

Pollicitation.  'Répertoire?)  C'est  un  engagement  contracté 
par  quelqu'un  ,  envers  une  autre  personne  qui  ne  l'accepte  point. 
V.  Vœux.  R. 

Pollicitation.  {Questions  de  droit.)  D'après  les  principes 
du  droit  romain,  sur  la  pollicitation ,  peut-on,  dans  les  contrées 
où  n'ont  point  été  publiées  les  ordonnances  de  1751  et  175ï  , 
sur  les  donations  et  les  testamens ,  considérer  comme  donnés 
valablement  à  l'Etat ,  les  biens  qu'un  bénéficier  a  acquis  avant  la 
révolution  pour  les  unir,  et  qu'il  a  effectivement  unis  aux  pro- 
priétés dépendantes   de  son   béuélice?  V.  Biens   nationaux, 

§n. 

Polygamie.  C'est  l'état  d'un  homme  qui  est  marié  avec  plu- 
sieurs femmes  en  même  temps ,  ou  d'une  femme  mariée  égale- 
ment avec  plusieurs  hommes.  V.  Bigamie.  R.  —  La  polygamie 
était  tolérée  ,  mais  non  légalement  permise  aux  juifs.  V.  Juifs, 
sect.  V ,  §  IV.  R 

Pommes  de  terre.  L'art.  588  du  Code  péual  esl-il  appli- 
cable au  vol  de  pommes  de  terres  mises  en  tas  dans  les  champs 
où  elles  ont  été  récoltées  ?  V.  Vol ,  sect.  II ,  §  III ,  art.  4  ,  n.  3, 
1°.  R. 

Pont  (chef  de).  V.  Maure  de  pont.  R. 

Ponts  et  tertuis  (maître  des).  V.  Maures  des  ponts  et  per- 
tuis.  R. 

Population.  Dispositions  de  la  loi  du  22  juillet  1791  et  10 
vendémiaire  an  4  ,  relatives  aux  attributions  des  maires  pour 
dresser  les  états  de  population.  V.  Maire,  sect.  II,  §  n.  R. 

Porcelaine.  Sorte  de  poterie  très-fine,  préparée  et  cuite  sous 
toutes  sortes  défigures,  de  vases  et  ustensiles. — Notice  de  l'ar- 
rêt du  conseil  du  1 6  mai  1 784,  portant  règlement  sur  les  privi- 
lèges accordés  aux  manufactures  royales  de  porcelaine  alors  exis- 
tantes en  France.  R. 

Port  de  mer.  On  nomme  ainsi  le  lieu  propre  à  recevoir  les 
vaisseaux  et  à  les  mettre  à  l'abri  des  tempêtes. —  En  France  on 
dislingue  deux  espèces  de  ports  :  les  Ports  de  roi,  destinés  aux 
vaisseaux  de  guerre,  tels  que  Brest,  Toulon,  Rochefort,  etc. 
Les  ports  de  commerce,  tels  que  Marseille,  Nantes,  Bor- 
deaux, etc.  —  Disposilions  de  l'ordonnance  de  1 08 1  sur  la  po- 
lice et  l'entretien  des  ports.  —  Lois  du  22  août  1790  et  du  20 
seplembre  1791  qui  les  ont  confirmées  et  modifiées.  R. 

Queslio7is  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Est-il  libre  à  tout  maître  de  navire  de  prendre  un  pilote 
lamaneur,  ou  de  s'en  passer  sous  leprélexte  qu'il  connaît  par- 
faitement le  port  de  mer  dans  lequel  il  veut  entrer  ?  V.  Lama- 
neur, n.  1.  R.  —  Disposilions  de  la  loi  du  9  août  1791  ,  rela- 
tives aux  fonctions  et  attributions  des  ofGciers  des  ports  de  mer.  V. 
Officiers  de  port.  R. — Lorsque  des  vols  d'objets  relatifs.au  service 
de  la  marine,  ont  été  commis  dans  les  ports,  la  connaissance  en 
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appartient-elle  aux  tribunaux  maritimes  ,  même  à  l'égard  des 
compile  s  qui  ne  sont  pas  marins.  V.  fol ,  secl.  II,  jj  IV  ,  art. 
5  ,  n.  5.  R.  V.  aussi  Effets  de  service  de  la  marine. 

Ports  de  rivière  (règles  sur  la  location  des  places  sur  les). 
V.  Maire,  sect.  XIV,  §  VII.  R. 

Port  d'armes,  se  dit  particulièrement  delà  permission,  don- 
née par  l'autorité  publique,  de  faire  usage  d'armes  à  feu  pour  la 
chasse.  —  Le  port  d'armes  sans  permission  ne  peut  être  consi- 
déré ni  comme  un  délit  de  chasse,  ni  comme  un  délit  rural  :  il 
constitue  une  infraction  à  des  lois  de  haute  police  ,et  un  délit  de 
police; et  on  ne  peut  lui  appliquerai  la  loi  du 30 avril  1790 sur 
la  chasse,  ni  la  loi  du  2S  septembre  1791  sur  la  police  rurale , 
non  plus  que  les  règles  de  prescription  fixées  par  ces  lois,  pour 
les  délits  qui  en  sont  l'objet.  R. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Dispositions  législatives  relatives  au  port  d'armes.  V.  Ar- 
mes, §  II.  R. —  Le  délit  de  chasse  en  temps  prohibé  commis  par 
un  propriétaire  sur  sou  terrain,  doit-il  être  puni  par  la  confis- 
cation de  l'arme  lorsqu'un  permis  de  port  d'armes  avait  été  préa- 
lablement accordé  au  chasseur  par  l'autorité  administrative  ?  V. 
Chasse ,  Jj  II.  Q.  —  Quels  sont  les  caractères  de  la  contrebande 
avec  port  d'armes?  V.  Contrebande ,  n.  5.  R.  —  Attributions 
des  maires  relativement  à  la  concession  des  permis  de  port  d'ar- 
mes. V.  Maire ,  sect.  III ,  §  III.  R. 

Port  franc.  C'est  un  port  où  peuvent  entrer,  et  d'où  peuvent 
sortir  toutes  sortes  de  marchandises,  sans  payer  aucun  droit.  — 
L  Dispositions  textuelles  de  l'arrêt  du  conseil  du  14  mai  1784 
qui  détermine  les  ports  de  Duukerque  ,  de  Marseille,  de  Lorieut, 
de  Bayonne,  et  de  Saint-Jean-de-Luz,  comme  ports  francs.  — 
IL  Révocation  de  droits  de  franchises  de  quelques  ports  par  les 
lois  du  22  août  I  79 1  sur  les  douanes ,  et  du  1  I  uivose  an  5. — 
Rétablissement  de  la  franchise  du  port  de  Marseille  par  la  loi  du 
16  décembre  1814.  —  LU.  Texte  de  la  loi  du  50  avril  1806 
sur  la  franchise  du  port  de  Gènes.  —  IV.  Quel  est  l'effet  de  la 
franchise  accordée  à  un  port ,  relativement  aux  marchandises 
prohibées  qui  y  ont  été  introduites  sans  déclaration   préalable  ? 

—  V.  La  franchise  d'un  port  met-elle  à  l'abri  de  toute  peine, 
ceux  qui  y  introduisent  des  marchandises  non  prohibées,  sans  dé- 
claration préalable,  ou  avec  une  déclaration  inexacte  ?  R. 

Port  (garde-).  On  donne  ce  nom  à  un  agent  du  commerce 
ou  de  l'administration  publique  à  qui  est  confiée  la  surveillance 
des  marchandises  qu'il  reçoit.  Les  fonctions  de  cet  agent  carac- 
térisées par-  un  arrêt  de  cassation  du  I  "  juillet  1  SOS.  —  Texte 
de  cet  arrêt.  R. 

Portative  (loi).  V.  Loi  portative.  R. 

Portes  et  fenêtres  (contribution  des).  V.  Contribution  des 
portes  et  fenêtres.  R.  et  Q. 

Porteur  'billet  au).  On  appelle  ainsi  des  billets  portant  pro- 
messe de  payer  une  certaine  somme  au  porteur  du  billet ,  sans 
aucune  désignation  de  la  personne  du  créancier  qui  en  a  fourni 
la  valeur.  —  I.  Prohibition  de  l'usage  de  ces  billets  dans  cer- 
taines circonstances,  mais  leur  rétablissement  à  cause  de  leur 
utilité  dans  le  commerce.  —  II.  Lorsqu'on  donne  des  billets 
de  cette  espèce  on  n'y  met  aucun  endossement ,  parce  que  ce- 
lui qui  les  emploie  en  transfère  la  propriété  de  la  main  à  la  main. 

—  UL  Texte  du  règlement  fait  le  5  septembre  1685,  par  le 
parlement  de  Bordeaux ,  sur  les  billets  payables  au  por- 
teur.  R. 

Porteur  de  billet  a  ordre  (le),  qui  a  fait  assigner  le  créeur 
et  l'un  des  endosseurs  devant  le  même  tribunal ,  pour  se  voir 
condamner  solidairement  à  lui  en  payer  la  valeur  ,  peut-il ,  s'il 
s'élève  des  incideus  entre  ceux-ci ,  demander  qu'il  soit  passé 
outre  à  la  condamnation  des  premiers  ?  V.  Ordre  (billet  à) , 
i  I,  n.  8.  R. 

Porteur  de  contrainte.  On  appelle  ainsi  la  personne  qu'un 
receveur  ou  un  percepteur  envoie  chez  un  contribuable  en  re- 
tard, pour  lui  faire  sommation  d'acquitter  ses  contributions.  V. 
Contrainte  (  finances  ),  et  Saisie  pour  contributions  direc- 
tes. R. 


Porteur  de  lettre  de  change.  Y  a-t-il  des  cas  où  le  por- 
teur d'une  lettre  de  change  est  dispensé  delà  nécessité  de  la  faire 
protester ,  faute  de  payement  à  son  échéance  ?  V.  Protêt,  %  IV, 
R.;  V.  aussi  les  art.  Endossement  et  Lettre  de  change.  R. 

Portiers  (les)  sont-ils  considérés  comme  domestiques.  V. 
Domestiques.  R. 

Portion  disponible.  C'est  la  portion  de  biens  dont  il  est 
permis  de  disposer  à  titre  gratuit.  —  I.  L'existence  d'une  por- 
tion disponible  fait  nécessairement  supposer  la  faculté,  accordée 
par  la  loi,  de  disposer  d'une  partie  de  son  bien  au  préjudice  des 
héritiers  du  sang.  —  IL  Règles  de  l'ancien  droit  romain  don- 
nant la  plus  grande  latitude  possible  de  disposer  de  ses  biens. 
—  LU  el  suiv.  Dispositions  du  nouveau  droit  qui  établit  un 
taux  de  légitime  pour  les  enfans  ,  les  ascendans,  les  frères  et 
sœurs  du  défunt.  —  VII  et  suiv.  Règles  de  l'ancien  droit  fran- 
çais sur  le  mode  de  succéder,  et  distinction  à  cet  égard  ,  entre  les 
pays  de  droit  écrit ,  el  les  pays  coultimiers.  —  X.  Nouvel  ordre 
de  choses  établies  par  la  loi  du  1 7  nivôse  an  2,  et  portion  dispo- 
nible fixée  par  cette  loi.  —  XL  Réserve  en  faveur  des  descen- 
dais, des  ascendans,  et  de  certains  païens  collatéraux  admise 
par  la  loi  du  4  germinal  an  8.  —  XII  el  XUT.  Dispositions  du 
Code  civil  qui  donnent  une  bien  plus  grande  latitude  à  la  fa- 
cullé  de  disposer  que  ne  l'avait  fait  la  loi  du  4  germinal  an 
8.    R. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Les  donations  entre  concubinaires  sont-elles  permises  jus- 
qu'à concurrence  de  la  purlion  disponible.  V.  Don  mutuel,  tj  n , 
n.  5.  R.  —  Quel  serait  l'effet  d'une  institution  contractuelle  par 
laquelle  un  père  promettrait  à  l'un  de  ses  enfans,  non-seulement 
sa  propre  part  héréditaire,  mais  encore  la  portion  disponible 
des  parts  héréditaires  de  ses  frères  et  sœurs,  sous  la  réserve  ce- 
pendant de  la  faculté  de  rappeler  ceux-ci  à  leurs  paris  entières  ? 
V.  Institution  contractuelle,  tj  X,  n.  5.  R.  —  La  loi  du  4 
germinal  an  8  ,  comme  celles  du  1 7  nivôse  et  22  ventôse  an  2, 
anntille-t-elle  toutes  les  institutions  d'héritier  qui  excédaient  la 
portion  disponible?  V.  Institution  d'héritier,  sect.  I ,  n.  8.  R. 
— Dispositions  du  Code  civil  relatives  au  cas  où,  eh  matière  de 
succession,  tous  les  legs  excèdent  la  portion  disponible.  V.  Ré- 
serve,  sect.  III,  §  I  ,  u.  8.  R. 

Portion  indisponible.  On  entend  par  ces  mois  la  portion  de 
biens  que  le  Code  civil  soustrait  à  la  faculté  de  disposer,  pour  la 
réserver  spécialement  à  certains  hériliers  qui  dès  lors  ne  peuvent 
en  être  privés  par  aucune  disposition.  — Texte  des  articles  505 
et  1 098  du  Code  relatifs  à  celle  portion  indisponible,  ou  réserve 
en  faveur  de  plusieurs  sortes  d'héritiers,  et  sous  différens  rap- 
ports. V.  Réserve.  —  Les  enfans  naturels  reconnus  peuvent- 
ils  réclamer  un  droit  de  réserve ,  en  cas  de  disposition  de  la 
part  de  leurs  père  ou  mère,  et,  si  ce  droit  existe,  quelle  en  est  la 
quotité  ?  R. 

Portion  virile.  C'est  la  portion  qu'un  héritier  a  dans  une 
succession,  soit  al»  intestat,  soit  testamentaire,  el  qui  est  égale 
à  celle  des  autres  héritiers.  —  On  distingue  encore  deux  espèces 
de  portions  viriles  :  1  °.  celle  que  le  père  et  la  mère  prennent  en 
propriété  dans  la  succession  d'un  de  leurs  enfans  auquel  ils  suc- 
cèdent avec  leurs  autres  enfans  frères  et  sœurs  du  défunt;  2°.  celle 
que  l'époux  survivant  gagne  en  propriété  dans  les  gains  nup- 
tiaux, quand  il  demeure  en  viduilé.  R. 

Positif  (  droit  ).  V.  Droit  positif.  R. 

Possession.  (  Répertoire.  )  C'est  en  général  la  jouissance  d'un 
héritage,  d'un  meuble,  d'une  charge  réelle,  et  de  tout  ce  qui 
est  regardé  comme  un  bien. 

§  I.  De  la  nature  de  la  possession.  C'est  par  la  possession 
qu'on  a  les  choses  sous  sa  puissance,  qu'on  en  jouit,  qu'on  en  use. 
Cependanl  il  ne  faut  pas  confondre  la  possession  avec  la  pro- 
priété. Car  on  peut  avoir  l'une  sans  l'autre. 

§  IL  Des  différentes  sorl^  de  possession.  —  On  distingue 
deux  sortes  de  possession  :  la  possession  civile  et  la  possession  na- 
turelle. —  La  possession  civile  est  la  possession  de  celui  qui  pos- 
sède une  chose  comme  propriétaire  ;  elle  doil  procéder-  d'un  juste 


POSSESSION.  —  POUDRE. 


55 1 


litre ,  tel  qu'un  contrat  de  Tente ,  d'échange,  un  legs,  etc.  Il  faut 
de  plus,  quaod  même  la  propriété  de  la  chose  ne  serait  pas  con- 
férée par  le  titre ,  que  le  possesseur  soit  de  bonne  foi ,  c'est  -  à  - 
dire  qu'il  ail  ignoré  que  celui  de  qui  il  lient  la  chose  n'était  pas 
en  droit  de  l'aliéner.  —  La  possession  naturelle  se  divise  en 
plusieurs  espèces  :  I  ".  celle  qui  est  sans  autre  titre  que  la  posses- 
sion ;  2°.  celle  qui,  quoique  fondée  sur  un  litre  de  nature  à 
transférer  la  propriété,  a  tous  les  caractères  de  la  mauvaise  foi; 
5°.  celle  qui  est  fondée  sur  un  titre  nul  ;  4".  celle  qui  est  fondée 
sur  un  litre  valable,  mais  qui  n'est  pas  de  nature  a  transférer  la 
propriété. 

§  111.  Des  différens  vices  de  la  possession.  Ils  se  réduisent  à 
quatre  principaux,  la  mauvaise  foi,  la  violence,  la  clandestinité , 
et  l'irrégularité  d'un  titre  qui  ne  peut  pas  transférer  la  pro- 
priété. 

§  IT.  Des  manières  d'acquérir  et  de  conserver  la  posssession , 
et  comment  elle  se  perd. 

§  V.  Des  droits  qui  dérivent  de  la  possession. 

jj  VI.  De  la  possession  immémoriale,  et  de  la  possession  cen- 
tenaire. 

Possession.  (  Questions  de  droit.  )  En  fait  de  meubles,  pos- 
session vaut  titre.  Explication  et  étendue  de  cette  règle  V,  Do- 
nation, §  VI ,  et  Privilège,  §  I. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Règles  sur  la  déduction  à  faire  dans  l'estimation  des  dé- 
penses faites,  par  un  possesseur  qui  n'est  pas  propriétaire,  pour 
améliorer  l'héritage.  V.  Amélioration ,  n.  5.  R.;  —  sur  les  resti- 
tutions à  faire  par  le  possesseur  de  bonne  foi ,  et  par  celui  de 
mauvaise  foi  lorsqu'il  esl  évincé  d'une  hérédité.  V.  Hérédité , 
n.  8.  R.  —  L'hypothèque  consentie  par  un  possesseur  de  boune 
foi ,  qui  depuis  n'est  pas  devenu  propriétaire ,  a-t-elle  son  effet 
contre  ses  successeurs  et  avant-cause  particuliers ,  aussi-bien  que 
contre  lui  et  ses  héritiers?  V.  Hypothèque,  §  IV  bis,  5". 
Q.  —  Règles  sur  l'envoi  en  possession  des  biens  d'un  testa- 
teur. V.  Envoi  en  posesssion.  R.  —  Nature,  objet  et  effets  de 
l'action  de  dépouiller  juridiquement  quelqu'un  d'une  chose  dont 
il  est  en  possession,  connue  sous  le  nom  d'éviction.  V.  Eviction, 
R.  —  Règles  sur  la  possession  par  indivis.  V.  Indivis.  R.  — 
La  possession  précaire  peut  -  elle  opérer  la  prescription  ?  V. 
Précaire.  R.  —  Règles  sur  la  prescription  en  matière  de  posses- 
sion. V.  Prescription,  sect.  I,  §  III,  n.  8.  R.  —  Celui  quia  ac- 
quis, par  une  possession  de  trente  ans,  le  droit  d'ouvrir  des  fe- 
nélres  sur  son  terrain  à  une  distance  inférieure  à  celle  que  pres- 
crivent les  art.  778  et  779  du  Code  civil,  a-t-il ,  par  cela  seul, 
acquis  une  servitude  de  vue  sur  son  voisin.  V.  Servitude ,  <j  III, 
et  Vue ,  §  IV  ,  n.  2.  R.  Effets  que  produit  l'ouverture  des  lidéi- 
commis  relativement  à  la  possession.  V.  Substitution  fldéi  com- 
missaire, sect.  XV,  §  III.  R.  —  Quel  est  l'effet  de  la  posses- 
sion d'une  hérédité  continuée  pendant  trente  ans,  en  vertu  d'un 
testament  faux.  V.  Testament,  sect.  V,  5°.  R.  —  Le  droit 
d'usage  pouvait-il ,  avant  le  Code  civil ,  s'acquérir  sans  tilre  et  par 
le  seul  effet  de  la  possession  immémoriale,  dans  les  coutumes 
qui  rejettent  toute  prescription  en  matière  de  servitude  V. 
Usage  (  droit  d'  )  ,  §  VII,  1\  Q. 

Possession  d'état.  Le  silence  de  nos  lois  sur  la  possession 
d'état  dénuée  de  la  preuve  d'un  mariage ,  suffît  -  il  pour  ôter  à 
cette  possession  l'effet  qu'elle  produisait  chez  les  Romains  ?  V. 
Légitimité,  sect  I,  §  n,  n.  5.  R.  —  La  possession  d'état  ne 
couvre  -  t  -  elle  que  l'abseuce  des  formes  requises  pour  établir  la 
publicité  du  mariage  ?  couvre  - 1  -  elle  aussi  la  nullité  résultant , 
soit  de  lincesteou  de  la  bigamie,  soit  de  l'incompétence  de  l'of- 
ficier public  devant  lequel  le  mariage  a  été  contracté  ?  V.  Ma- 
riage, sect.  VI,  §  II.  R. 

Possessoiee  (action).  L'action  possessoire  est-elle  ouverte  au 
propriétaire  du  fonds  prétendu  servant ,  pour  faire  cesser  l'exer- 
cice d'une  servitude  qui  est  de  nature  à  ne  pouvoir  èlre  acquise 
que  par  titre  ?  V.  Servitude ,  §  V,  5°.  Q.  —  Règles  sur  les 
tribunaux  d'appel ,  en  matière  d'action  possessoire.  V.  Tribu- 
nal d'appel,  tj  VI.  Q.  —  Une  voie  de  fait  purement  réelle,  et 


dont  la  réparation  pourrait  être  poursuivie  par  l'action  posses- 
soire, peut-elle  donner  lieu  à  une  procédure  devant  le  tribunal 
de  police?  V.  Foie  défait,  §  I.  Q.;  voyez  aussi  l'art.  Inter- 
cLction  en  matière  possessoir».  R. 

Poste  ,  établissement  public  au  moyen  duquel  on  peut  faire 
diligemment  des  courses  et  des  voyages,  avec  des  chevaux  dispo- 
sés ordinairement  de  deux  lieues  en  deux  lieues. 

§  I.  Origine  des  postes.  L'invention,  chez  les  Romains,  at- 
tribuée à  Auguste;  en  France,  à  Charlemagne.  —  Louis  XI 
esl  le  premier  qui  a  rendu  les  postes  ordinaires  et  perpé- 
tuelles. 

§  II.  Dispositions  de  la  loi  du  1 9  frimaire  an  7  ,  concernant 
la  poste  aux  chevaux. 

§  III.  Règlement  d'ordre  et  de  police  arrêté,  par  le  Directoire 
exécutif,  le  Ier  prairial  an  7,  en  exécution  de  l'art.  2G  de  la 
loi  du  1 9  frimaire  précédent.  Modifications  apportées  à  ce  rè- 
glement par  les  décrets  du  20  floréal  an  1 5  et  1 2  août  1 827  , 
et  par  l'ordonnance  du  roi  du  1 5  novembre  1 822. 

§  IV.  Droits  des  maîtres  de  poste  à  l'égard  des  entrepre- 
neurs de  voitures  publiques  ,  et  de  messageries  qui  n'emploient 
pas  leurs  chevaux.  —  I  et  suiv.  Etablissement  de  ces  droits  par 
la  loi  du  15  ventôse  an  15,  les  décrets  du  50  floréal  an  15, du 
10  brumaire  an  14,  et  du  6  juillet  1806.  — III  et  IV.  Arrêts 
de  la  cour  de  cassation  pour  l'exécution  de  la  loi  et  des  décrets 
ci-dessus.  —  V.  L'action  des  mailres  de  poste  contre  les  entre- 
preneurs de  voilures  publiques ,  qui  contreviennent  à  la  loi  du 
1 5  ventôse  an  15,  cesse-t-elle  d'être  de  la  compétence  de  la 
justice  correctionnelle,  par  cela  seul  qu'elle  n'a  pas  été  intentée  im- 
médiatement après  que  la  contravention  a  clé  commise  ?  — 
VI.  La  loi  du  1 5  ventôse  an  1 5  peut-elle  s'appliquer  aux  voi- 
tures qui,  sans  être  suspendues  extérieurement,  ont,  dans  l'in- 
térieur, des  sièges  à  ressort  ?  V.  Voiture. 

§  V.  De  la  poste  aux  lettres.  V.  Lettre ,  n.  1  ,  2  ,  5  et  4  ;  et 
Timbre  national.  R. 

Posthume.  On  désigne,  sous  ce  nom  ,  l'enfant  qui  naît  après 
la  mort  de  son  père.  —  Règles  du  droit  romain  et  du  droit  fran- 
çais sur  la  nomination  d'un  curateur  chargé  de  défendre  les  in- 
térêts du  posthume  ,  particulièrement  dans  les  successions 
auxquelles  il  a  droit.  V.  E/i/ant ,  Légitimité ,  et  Succes- 
sio/i.  R. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Un  posthume  peut- il  être  objet  d'une  inslilulion  testa- 
mentaire ?  V.  Institution  d'héritier,  sect.  V,  §  I ,  u.  5.  R.  — 
Daus  l'ancien  droit  romain,  les  posthumes,  qui  ne  devaient  pas 
tomber  en  naissant  sous  la  puissance  du  teslateur,  étaient-ils  re- 
gardés comme  inhabiles  à  profiter  d'un  legs?  V.  Légataire, 
§  II ,  n.  5.  R.  —  Règles  sur  la  prétention  relativement  aux 
posthumes.  V.  Prétention ,  §  IL  Q. 

Posthumes  (ouvrages).  V.  Contrefaçon.  R. 

Postulation.  C'est  l'exercice  des  fonctions  d'un  procureur 
(aujourd'hui  d'un  avoué)  postulant.  — I.  Particuliers  exclus  de 
la  postulation  chez  les  Romains.  —  H.  Anciennes  ordonnances 
de  1455,  1507,  etc.,  et  arrêts  de  cours  souveraines,  qui  ont 
prohibé  la  postulation  par  les  clercs  de  procureurs ,  et  autres 
personnes  sans  qualité.  —  III.  Texte  du  décret  du  1 9  juillet 
1810,  qui  renouvelle,  avec  quelques  modifications,  ces  ordon- 
nances et  ces  arrêts.  V.  Chambre  de  postulation.  R. 

Poudre  de  guerre,  de  chasse,  elc. ,  composition  de  soufre 
et  de  salpêtre  mêlés  avec  du  charbon,  laquelle  s'enflamme  aisé- 
ment ,  et  sert  à  charger  les  canons,  les  fusils  ,  et  autres  armes  à 
feu.  —  I.  Texte  de  la  loi  du  1 5  fructidor  an  5  sur  la  fabrication 
des  poudres  el  leur  distribution.  —  II.  Décret  du  25  pluviôse 
an  15,  qui  interdit  aux  particuliers  la  vente  des  poudres  de 
guerre.  —  III.  Mode  de  la  surveillance  et  de  la  fabrication  des 
poudres ,  réglé  par  les  décrets  du  24  août  1812,  16  mars  1815, 
par  l'ordonnance  du  roi  du25  mars  1818. — IV.Mesures  de  po- 
lice pour  la  circulation  des  poudres  dans  l'intérieur,  prescrites 
par  l'arrêté  du  1er  fructidor  an  7.  —  Atlribulion  des  maires 
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relativement  à  la  vente  dos  poudres  à  tirer.  V.  Maire,  sect.  V, 
g  IV.  R. 

l'iuiiiEss.  Dispositions  du  placard  du  51  aoûl  1615, 
dans  les  Pavs-Bas,  relatives  à  la  vente  de  la  venaison  par  les  pou- 
laillers. V.  Gibier,  u.  5.  R. 

Pourtris.  V.  Préclôture.  R. 

Poursuite.  On  appelle  ainsi  les  exploits  d'ajournement,  les 
rilations,  et  les  diflérens  actes  de  procédure,  cpii  se  font  dans 
un  procès  tant  civil  que  criminel.  V.  Interruption  de  pour- 
suites. R. 

Poursuivait.  C'est  celui  qui  poursuit  un  décret  (aujour- 
d'hui une  expropriation  forcée),  un  ordre,  une  contribution 
de  deniers.  V.  Décret  d'immeuble ,  Saisie  immobilière  ,  et  Sub- 
rogation. R. 

Pourvoi  ex  cassatiox,  eu  matières  civile,  de  simple  po- 
lice, et  criminelle.  V.  Cassation.  R.  et  Q. 

Pousse  (la),  considérée  comme  un  vice  latent  des  chevaux. 
V.  Latent.  R. 

Pouvoir,  s'emploie  pour  signifier  une  procuration  que  l'on 
donne  à  quelqu'un.  V.  Procuration.  R. 

Questions  sur  la  matière. 

—  L'appel  interjeté,  au  nom  d'une  partie,  par  un  tiers  non 
fondé  de  pouvoir  à  cette  lin,  profite-t-il  à  cette  partie  ?  Y.  Ap- 
pel, §111,  I  ".  Q.  — Un  avoué  est-il  sujet  à  désaveu,  pour 
avoir  occupé,  sans  pouvoir  spécial ,  dans  les  procédures  laites 
en  exécution  d'un  jugement ,  lors  duquel  il  avait  une  procura- 
lion  ?  Y.  Désaveu.  R. 

Pouvoir  (excès  de).  Y.  Excès  de  pouvoir.  R.  et  Q. 
Pouvoir  discrétionsaire  (le),  dont  est  investi  un  prési- 
dent de  cours  d'assises ,  l'autorise-t-il  à  ordonner,  sur  la  requête 
d'un  accuse,  détenu  par  suite  de  sa  mise  en  accusation,  qu'il 
sera  extrait  de  la  maison  de  justice,  et  conduit  par  des  gendar- 
mes dans  une  autre  ville,  pour  y  faire  la  recherche  des  papiers 
et  des  pièces  dont  il  allègue  avoir  besoin  pour  sa  défense  ?  Y. 
Ministère  public  ,  $  H.  Q. 

Pouvoir  judiciaire.  (  Répertoire.  )  Emanation  du  pou- 
voir exécutif,  qui  est  déléguée,  par  le  chef  du  gouvernement ,  à 
des  fonctionnaires  appelés  juges,  magistrats ,  dont  les  fonctions 
consistent  à  prononcer  sur  toutes  les  affaires  contentieuses,  ci- 
viles, commerciales ,  et  criminelles,  hors  celles  que  les  lois 
Iles-mêmes  ont  soustraites  à  leurs  attributions. 

S  I.  Le  pouvoir  judiciaire  peut-il  être  cumule  avec  le  pou- 
voir exécutif,  ou  la  délégation  de  celui-là  est-elle  forcée  de 
la  part  de  celui-d? — I.  Dans  les  gouvememens  absolus,  la 
possibilité  du  cumul  de  ces  deux  pouvoirs  n'est  pas  douteuse.- — ■ 
Exemples  tirés  des  empereurs  romains  cl  de  nos  rois  de  la  troi- 
sième race,  qui  ont  exercé  en  personne  le  pouvoir  judiciaire. 
—  II.  Aujourd'hui ,  l'une  des  premières  maximes  de  noire  droit 
public  est  que  toute  justice  émane  du  roi ,  et  qu'elle  est  ad- 
ministrée, en  son  nom,  pm  des  juges  qu'il  nomme  et  qu'il 
institue. 

§  II.  Quelles  sont ,  parmi  les  affaires  conienticuses ,  celles 
dont  lu  connaissance  est  interdite  au  pouvoir  judiciaire?  — 
1.  Contestations  entre  deux  acquéreurs  de  biens  vendus,  avanl  la 
i  b  trie  constitutionnelle,  par  l'autorité  administrative.  —  II, 
Contestation  entre  l'acquéreur  d'un  bien  national  et  un  tiers, 
-nr  la  question  de  savoir  si  tel  objet,  possédé  ou  réclame 
par  celui-ci ,  a  été  ou  non  compris  dans  l'adjudication  faite  à 
celui-là.  —  III.  Décision  sur  la  question  de  savoir  si  des  rentes 
foncières,  aliénées  par  le  gouverneraient,  sont  féodales  ou  mé- 
langées de  féodalité  ,  et  abolies,  comme  telles  ,  par  la  loi  du  I  7 
juillet  1795.  —  IV.  Incomj  |      i  connaître  de  la  validité 

l'un  payement  fait  dans  une  caisse  publique,  soit  par  un  débi- 
leur  direct  de  l'Etat,  soii  par  un  débiteur  d'une  corporation  . 
ou  d'un  individu  dont  EElat  exerçait  les  droits  à  l'époque  du 
payement  même;  — V.  de  la  validité  du  b:til  d'un  domaine  na- 
tional vendu  avant  la  charte. —  VI.  Lorsque,  sur  un  point  dé- 
terminé par  un  acte  de  l'autoriti  dmini  trative,  il  s'élève  des 
conte>totions  devant  les  tribunaux,  que  doivent  faire  les  jui 


—  VII.  Est-ce  au  pouvoir  judiciaire  qu'il  appartient  de  décider 
si  un  acte  de  l'autorité  administrative  a  reçu  sou  exécution  dans 
le  sens  et  selon  le  mode  qu'elle  avait  déterminé  par  cet  acte 
même? — VII  bis;  de  déterminer  l'effet  de  l'arrêté  d'une  ad- 
ministration qui  a  donné  main  levée  du  séquestre  apposé  sur 
les  biens  d'une  succession  ouverte  depuis  le  14  juillet  1789,  et 

qui  avait   été  recueillie  par  nue  personne  émigrés  depuis  ? 

VIII.  Les  tribunaux  sont-ils  compélens  pour  connaître  des  pour- 
suites exercées  par  la  régie  de  l'enregistrement  et  des  domaines 
nationaux,  afin  de  payement  des  fermages  d'un  domaine  natio- 
nal ? —  IX  et  suiv.;  d'un  partage  de  pré-succession  entre  le 
gouvernement  et  l'héritier  d'un  émigré  ? —  des  prétentions  d'un 
émigré  amnistié  ;  des  compensations  opposées  à  l'état  par  ses 
débiteurs;  de  la  demande  formée,  conlre  un  agent  du  gouver- 
nement ,  en  payement  de  lettres  de  change  qu'il  a  tirées,  en  celte 
qualité,  pour  fournitures;  des  demandes  formées  contre  les  en- 
trepreneurs et  fournisseurs,  pour  le  compte  de  l'Etal? —  XIII. 
Un  tribunal  peut-il  délibérer,  sous  le  prétexte  d'intérêt  géné- 
ral, sur  de  prétendus  abus  introduits  dans  des  matières  qui  ne 
sont  pas  de  sa  compétence.  —  XTV.  Le  pouvoir  judiciaire  peut- 
il  connaître  de  contestations  nées,  enlre  deux  particuliers,  au  sujet 
d'un  terrain  acquis,  et  vendu  par  un  hospice ,  non  dûment  autorisé 
à  cet  effet.  — XV.  Un  tribunal  correctionnel  peut-il  prononcer 
la  destitution  d'un  maire  coupable  du  délit  d'avoir  favorisé  la 
désertion ,  et  empêché  le  départ  des  conscrits  ?  —  XVI.  Les 
tribunaux  devant  lesquels  est  portée  une  contestation,  dont  une 
des  pallies  demande  le  renvoi  devant  l'autorité  administrative, 
peuvent-ils,  doivent-ils,  lorsque  l'autorité  administrative  n'é- 
lève point  le  eonllit ,  statuer  sur  le  déelinaloire  ? 

Pouvoir  judiciaire.  [Questions  de  droit.)  —  §  I.  Est-ce 
au  pouvoir  judiciaire  ou  à  L'autorité  administrative  qu'appartient 
la  connaissance  des  contestations  qui  s'élèvent  entre  l'acquéreur 
d'un  bien  national  et  un  prétendant  droit  à  la  propriété  d'une 
portion  de  ce  bien ,  et  qui  présentent  la  question  de  savoir  si 
l'acquéreur  a  ou  n'a  pas  acheté  celte  portion  de  l'Etat  ?  —  2" 
Est-ce  au  pouvoir  judiciaire  ou  à  l'autorité  administrative  qu'il 
appartient  de  décider  si  la  clause,  par  laquelle  l'adjudicataire  d'un 
bien  national  déclare  qu'il  acquiert  pour  lui  et  pour  telles  per- 
sonnes, forme  une  simple  déclaration  de  commaud,  et  si  elle  est 
révocable,  ou  si  elle  rend  de  plein  droit  copropriétaires  de  l'ad- 
judication les  personnes  au  prufit  desquelles  celle  clause  a  été 
stipulée  ?  — 5"  Les  tribunaux  peuvent-ils  statuer  sur  les  décli- 
naloires  qui  tendent  au  renvoi  devant  l'autorité  administrative, 
ou  doivent-ils  en  laisser  la  décision  au  gouvernement?  Y.  Biens 
nationaux ,  §  I  et  HI. 

§  II.  Est-ce  au  pouvoir  judiciaire  ou  à  l'autorité  administra- 
tive qu'il  appartient  de  décider  si  des  redevances  de  baux  em- 
phytéotiques ou  à  rente,  aliénées  par  l'Etat,  sont  réductibles  d'a- 
près l'art.  58  du  titre  2  de  la  loi  du  28  mars  1790,  ou  suppri- 
mées d'après  la  loi  du  17  juillet  1795.  \ .  Emphytéose ,  jj  I , 
n.  4. 

§  III.  1  '  Les  tribunaux  peuvent-ils  connaître  de  la  question 
de  savoir  si  telle  dette,  conlractée  par  une  commune  avant  la  loi 
du  24  août  1795, est  encore  à  sa  charge,  ou  si  le  trésor  public 
eu  est  grevé.  V.  Dettes  des  communes.  —  2°  Peuvent-ils  con- 
naître de  l'action  intentée  par  une  commune  contre  une  autre  , 
à  l'effet  d'être  déclarée  co-propriélaire  d'un  bien  communal  dont 
celle-ci  prétend  la  propriété  exclusive?  V.  Communaux , 
S  XI. 

§  IV.  Le  pouvoir  judiciaire  est-il  compétent  pour  connaître 
des  compensations  opposées  au  trésor  public  par  ses  débiteurs? 
V.  Compensation ,  §  III. 

!j  Y.  Quelles  étaient ,  avant  l'abolition  de  la  taxe  d'entretien 
des  routes,  les  attributions  respectives  de  l'autorité  administra- 
tive et  du  pouvoir  judiciaire  ,  pour  les  eonteslations  qui  s'éle- 
vaient au  sujet  de  celle  laxe  ?  V.   Taxe  d'entretien  des  roules. 

Ç  VI.  Est-ce  au  pouvoir  judiciaire,  ou  à  l'autorité  administra- 
tive', qu'appparlioiit  la  connaissance  des  eonteslations  qui  sé- 
Icvent  cuire  la  régie  de  l'enregistrement  et  les  redevables  de 
renies   ou    prestations    domaniales.    V.  Rente  foncière,)  V 
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§  VII.  1°  Esl-ce  au  pouvoir  judiciaire,  ou  à  l'autorité  admi- 
nistrative ,  qu'appartient  la  connaissance  de  la  demande  formée 
contre  uu  agent  du  gouvernement,  en  payement  de  lettres  de 
change  qu'il  a  tirées  en  sa  qualité  (  pour  denrées  fournies  à  IX- 
tat  par  des  particuliers),  sur  l'entrepreneur  général  de  la  fourni- 
ture de  ces  denrées  ? — 2"  Que  doit-on  décider  à  cet  égard  ,  s'il 
s'agit  d'une  lettre  de  change  tirée  sur  le  trésor  public  par  uu 
agent  consulaire  du  gouvernement  pour  faire  face  à  des  dépenses 
qui  sont  au  compte  du  gouvernement  lui-même  ?  —  5  '  Que 
doit-on  décider  relativement  à  une  obligation  contractée  par  un 
particulier  pour  le  compte  et  de  l'ordre  d'un  agent  du  gouver- 
nement, mais  sans  faire  mention  de  cet  ordre,  et  lorsque  d'ail- 
lieurs  rien  ne  constate  que  cet  ordre  fut  connu  du  donneur  de 
valeur  ?  —  4°  Que  doit-on  décider  relativement  à  des  lettres  de- 
change  qu'un  membre  ,  et  le  directeur  d'une  compagnie  d'cnlrc- 
trepreueurs  pour  le  service  de  l'Etat ,  ont  tirées  pour  les  besoins 
de  ce  service,  niais  de  l'ordre  d'un  préposé  de  L'administration 
qui  les  a  endossées,  sans  énonciation  de  sa  qualité:1 

§  Vin.  Est-d  permis  à  un  tribunal  de  délibérer,  sous  le  pré- 
texte de  l'intérêt  général,  sur  de  prétendus  abus  introduits  dans 
des  matières  qui  ne  sont  pas  de  sa  compétence,  et  de  prendre  à 
cet  égard  des  arrêtés  pour  provoquer  les  autres  tribunaux  à 
joiudre  leurs  réclamations  aux  siennes? 

<j  IX.  Est-ce  au  pouvoir  judiciaire  ou  à  l'autorité  administra- 
tive, qu'appartient  la  conuaissancedes  contestations  qui  s'élèvent 
entre  un  particulier  réclamant  la  possession  dans  laquelle  il  est, 
défaire  dériver  sur  son  fonds  des  eaux 'dont  la  source  est  daus 
un  terrain  communal,  et  un  autre  particulier  à  qui  la  commune, 
par  une  délibération  approuvée  du  préfet,  a  cédé  l'usage  exclu- 
sif de  ces  eaux  ?  —  2°  Est-ce  au  pouvoir  judiciaire  ou  à  l'auto- 
rité administrative  qu'appartient  l'interprétation  du  bail  d'un 
revenu  communal ,  passé  par  le  maire  de  la  commune  à  un  par- 
ticulier ,  et  revêtu  de  l'approbation  du  préfet  ? 

§  X.  Est-ce  à  l'autorité  administrative  ou  au  pouvoir  judiciaire 
qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  demandes  eu  dommages-inté- 
rêts, formées  par  les  propriétaires  de  fonds  contigusà  une  rivière 
non  navigable  ni  flottable,  contre  le  propriétaire  d'un  moulin 
bâti  sur  cette  rivière ,  à  raison  des  inondations  qu'il  cause  daus 
leurs  héritages  par  la  trop  grande  hauteur  à  laquelle  il  tient  les 
eaux  ? 

§  XI.  A  qui,  de  l'autorité  administrative  ou  du  pouvoir  judi- 
ciaire, appartient-il  de  statuer  sur  la  demande  formée  par  uu  par- 
ticulier contre  un  autre,  en  répétitions  de  contributions  que 
celui-là  prétend  avoir  payées,  au  lieu  et  place  de  celui-ci,  par  l'effet 
d'une  erreur  commise  daus  les  rôles? 

§  SU.  Est-ce  au  pouvoir  judiciaire  ou  à  l'autorité  admini- 
strative qu'il  appartient  de  décider  si  la  quittance  du  payement 
qu'un  tiers  a  fait ,  au  nom  de  son  débiteur,  dans  la  caisse  des  do- 
maines ,  contient  une  cession  et  transport  delà  créance  de  l'Etal, 
ou  une  simple  subrogation  aux  privilèges  et  hypothèques  de 
celte  créance? 

^  XIII.  A  qui ,  du  pouvoir  judiciaire  ou  de  l'autorité  admi- 
nistratif ,  appartient-il  de  connaître  des  questions  de  préférence 
qui  s'élèvent  entre  les  sous- trailans  d'un  fournisseur  général, 
et  les  tiers  à  qui  ce  fournisseur  général  a  transféré  sa  créance 
sur  le  trésor  public. 

tj  XIV.  Lorsque  l'arrêté  d'un  conseil  de  préfecture,  auquel  >m 
tribunal  avait  renvoyé  une  question  administrative  préjudicielle 
au  fond  de  l'affaire  dont  ce  tribunal  était  saisi  ,  a  été  suivi  d'un 
jugement  par  lequel  ce  même  tribunal  a  terminé  définitivement 
la  contestation ,  et  qui  est  passé  en  force  de  chose  jugée ,  la  par- 
tie, contre  laquelle  a  été  rendu  cet  arrêté,  peut-elle  encore  en 
provoquer  la  réformatiou  auprès  du  gouvernement  ? 

jj  XV.  Après  la  prononciation  d'un  jugement  qui  rejette  la 
demande  eu  nullité  d'un  testament ,  les  juges  peuvent-ils  inter- 
peller l'héritier  institué  présent  à  l'audience,  de  s'expliquer  sur 
l'effet  qu'il  entend  donner  à  la  promesse  qu'il  a  faite  verbale- 
ment à  plusieurs  d  entre  eux ,  de  laisser  après  sa  mort ,  aux  hé- 
ritier; légitimes  du  testateur,  les  biens  compris  daus  son  iuslitu- 
t.on  ?  Y.  testament ,  §  XV. 


Pouvoir  législatif,  se  dit  du  pouvoir  exercé  par  les  assem- 
blées chargées,  depuis  17S9  ,  de  foire  les  lois  qui  ont  régi  la 
France  ;  aujourd'hui  le  pouvoir  législatif  e3t  collectivement 
exercé,  en  exécution  de  la  charte,  par  le  roi  et  les  deux  cham- 
bres. A".  Chambres  des  pairs  cl  des  députés,  Corps  législa- 
tif el  Loi.  R.  et  Q. 

Pouvoir  spirituel  (règle  sur  la  puissance  temporelle  indé- 
pendante du).  V.  Libertés  de  l'église  gallicane,  £  \\.  R. 

Pragmatique  sanction.  Ce  terme,  emprunté  du  Code  de 
Justniien,  est  employé  pour  exprimer  les  rescrils  impériaux  et  les 
ordonnances  sur  les  objets  les  plus  important  de  l'administration 
générale,  tant  civile  qu'ecclésiastique, surtout  lorsqu'elles  ont  été 
rendues  dans  une  assemblée  des  grands  du  royaume,  et  de  l'avis  de 
plusieurs  jurisconsultes.  —  (jl.  De  la  pragmatique  sanction  de 
saint  Louis. — Par  celte  pragmatique  sanction,  rendue  avant  la  se- 
conde expédition  d'outre-mer  ,  ce  saint  roi  règle  les  droits  des 
collateurs  et  patrons  des  bénéfices  ,  confirme  les  libertés ,  privi- 
lèges et  franchises  de  l'église  gallicane ,  et  modère  les  taxes  et 
exactions  de  la  cour  de  Rome. 

§  II.  De  la  pragmatique  sanction  de  Charles  VII. —  Sur 
les  plaintes  adressées  par  les  pères  du  concile  de  Bâle,  contre  le 
pape  Eugène  IV,  et  la  convocation  du  nouveau  concile  de  Fer- 
rare  ,  el  d'après  les  avis  d'une  assemblée  nombreuse  des  princes , 
de  seigneurs,  de  prélats  et  de  députés  des  chapitres  et  univer- 
sités du  royaume,  tenue  à  Tours  en  1458,  Charles  Vil,  daus 
ledit  solennel,  appelé  Pragmatique  sanction,  établit  les  poinls 
de  discipline  ecclésiastique  sur  lesquels  reposaient  les  bases  des 
libertés  de  l'église  gallicane.  V.  Concordat  français,  et  Liber- 
tés de  l'église  gallicane.K. 

Prairie  saturexxe  et  artificielle,  et  Pré.  Terre  où  froil 
l'herbe  dont  on  fait  le  foin.  R. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Les  prés  sont-ils  biens  immeubles  ?  V.  Biens,  §  II,  n.  1 . 
R.  —  Quand  deux  communautés  ont  droit  de  parcours,  réci- 
proquement l'une  sur  l'autre,  les  habilans  d'une  communauté 
peuvent-ils  s'opposer  à  ce  que  ceux  de  l'autre  mettent  des  prés 
en  réserve?  V.  Parcours,  u.  6.  R.  —  Seconde  herbe  qui  re- 
vient dans  uu  pré,  après  que  la  première  a  élé  coupée,  désignée 
sous  le  nom  de  regain.  V.  Regain.  R.  — Peut-on  considérer 
comme  un  droit  de  vaine  pâture  le  droit  de  faire  pacager  la  se- 
conde herbe  d'un  pré?  V.  Vaine  pâture,  §  II,  1°.  Q. 

Pratique.  Ce  terme  désigne,  I"  la  connaissance  de  toutes 
les  formalités  usitées  au  barreau  dans  les  procédures ;' 2°  l'en- 
semble des  affaires  dont  un  avoué  est  chargé. —  Les  procédures 
qui  sont  dans  l'étude  d'un  procureur,  formant  ce  qu'on  appelle 
sa  pratique,  constituent-elles  un  effet  mobilier  que  les  procu- 
reurs ,  leurs  veuves  et  héritiers  peuvent  vendre  avec  l'office  ou 
séparément  ?  V.  Procureur  ad  litcs,  n.  14.  R. 

Précvire.  Ce  mot,  dans  son  étroile  acception,  signifie  un 
prêt  révocable  à  la  volonté  de  celui  qui  l'a  fait.  On  dit  une  pos- 
session  précaire ,  pour  exprimer  que  celle  possession  n'est  que 
l'effet  de  la  tolérance  du  propriétaire,  el  qu'elle  ne  donne  aucun 
droit  au  possesseur.  —  Le  terme  de  précaire  emporte  tellement 
l'idée  d'une-possession  de  la  chose  d  autrui,  qu'on  s'en  sert  pour 
exprimer  une  tradition  feinte.  ■ —  La  possession  précaire,  quel- 
que longue  qu'elle  soil ,  ne  peut  opérer  la  prescription.  V. 
Prescription ,  sect.  I,  §  VI,  art.  4.  R.  —  Non-seulement  le 
possesseur  lui-même ,  mais  encore  ses  héritiers  ne  peuvent  pas 
prescrire,  parce  qu'ils  représentent  leur  auteur,  et  que  leur 
qualité  n'opère  pas  de  changement  dans  la  possession  qui  leur 
est  transmise.  Mais  de  là  résulte-t-il  que  l'héritier  de  celui  qui 
jouissait  à  litre  d'usufruit ,  n'étant  pas  lui-même  usufruitier,  ne 
peut  pas  prescrire?  —  Cas  où  le  possesseur  précaire  peut  ce- 
pendant prescrire.  R. 

Précaution  (règles  sur  l'acquit  de).  V.  slequit,  §  II.  R. 

Î'RECEI'TIVES  (lois).   V.  Loi.  R. 

Précifut  conventionnel.  C'est  le  droit  qu'a  le  survivant 
des  époux,  en  vertu   d'une  clause  qui  est  très-fréquente  dans 
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les  contrats  de  mariage ,  de  prélever  une  certaine  portion  des 
meubles  de  la  communauté ,  avant  qu'elle  soit  partagée. 

tj  I.  De  l'ouverture  du  préciput  conventionnel.  —  I.  Règles 
établies  par  l'art.  1318  du  Code  civil  sur  la  délivrance  de  ce 
preiput.  Mai*  la  disposition  de  cet  article  est-elle  applicable  au 
cas  où  les  époux,  par  leur  contrat  de  mariage,  ont  stipulé  que 
le  précipul  aurait  lieu  daus  tous  les  cas  de  dissolution  de  la  com- 
munauté; une  pareille  stipulation  est-elle  valable,  en  tant 
qu'elle  autorise  la  femme  à  demander  son  précipul ,  en  cas  de 
séparation  de  biens?  —  II.  La  dissolution  de  la  communauté, 
qui  arrive  par  la  mort  civile  de  l'un  des  époux  ,  est-elle  daus  le 
même  cas  que  celle  qui  a  lieu  lors  d'une  séparation  par  juge- 
ment ,  ou  bien  doit-on  la  regarder  comme  un  prédécès  qui  donne 
ouverture  au  précipul  ? — III.  Le  seul  mot  de  préciput  emporte 
naturellement  l'idée  d'un  prélèvement  sur  une  masse  commune, 
il  ne  peut  donc  pas  avoir  lieu  lorsqu'il  y  a  renonciatiou  à  la  com- 
munauté. —  IV.  Lorsque  deux  époux  sout  morts  par  un  même 
accident,  sans  qu'on  sacbe  lequel  a  survécu  à  l'autre,  peut-il 
v  avoir  un  préciput  en  faveur  des  béritiers  de  l'un  ou  de 
l'autre  ? 

tj  El.  Des  choses  oui  sont  fobjet  du  préciput  conventionnel. 

—  I  et  suiv.  Habits,  linge,  bijoux,  livres,  outils,  joyaux,  dia- 
inans ,  meubles ,  effets  mobiliers ,  ou  somme  d'argent. 

§  III.  De  la  manière  de  percevoir  le  préciput  conventionnel , 
de  la  nature  et  des  effets  de  cette  convention.  R. 

Préciput  d'aîné.  T.  Aîné,  Majorât,  et  Primogéni- 
lure.  R. 

Préch-ut  légal.  C'était,  dans  plusieurs  coutumes,  le  droit 
accordé  au  survivant  des  époux ,  soit  dans  la  propriété  des 
nieut>les,  soit  dans  l'usufruit  des  acquêts  faits  pendant  le  ma- 
riage, ou  dans  l'un  et  l'autre  de  ces  avantages  tout  à  la  fois.  R. 

—  Les  biens  compris  dans  les  préciputs  introduits  par  la  cou- 
tume sont-ils  sujets  à  la  légitime?  V.  Légitime ,  sect.  VLII,  §11, 
art.  1,  quest.  5.  R. 

Préclôtore,  synonyme  de  pourpris.  Terme  de  coutume  qui 
désignait  en  quelques  endroits  les  domaines  qui  joignaient  un 
manoir,  les  dépendances  d'un  bien  seigneurial ,  et  des  biens 
qui  étaient  accessoires  à  celui  que  la  coutume  assignait  à  l'aîné 
pour  précipul. —  I.  ES  règle  générale  sur  la  fixation  et  l'étendue 
de  la  préelôture,  est  de  consulter  l'usage  et  la  destination  du 
père  de  famille.  —  II.  Peut-on  comprendre  dans  les  pourpris 
et  préclolures  ce  qui  est  séparé  du  manoir  par  un  cbemin  pu- 
blic? —  HI.  Peut-on  regarder  comme  préclôture,  et  par  con- 
séquent comme  accessoire  au  préciput ,  un  fonds  sur  lequel  il 
se  trouve  une  maison  accommodée  à  l'usage  d'un  fermier,  et  où 
il  serait  possible  de  résider?  —  IV.  L'abolilion  du  préciput  de 
l'ainé  par  nos  lob  nouvelles,  rend  les  questions  ci-dessus  sans 
objet  pour  ce  préciput,  mais  on  peut  les  adapter  à  certaines 
matières.  R. 

Prédécès.  Le  prédécès  d'un  fils  qui  laisse  des  enfans,  et  qui 
a  été  institué  conlracluellement  par  son  père,  rend-il  l'institution 
caduque  dans  les  coutumes  qui  rejettent  toute  représentation? 
V.  Institution  contractuelle,  jj  XII ,  n.  1 5.  R.  —  Lorsque  plu- 
sieurs personnes ,  entre  lesquelles  existent  des  relations  qui  at- 
tribuent certains  effets  à  la  survie  ou  au  prédécès  des  uns  aux 
autres,  ont  le  malheur  de  perdre  la  vie  dans  un  même  accident , 
quelle  est  celle  qui  doit  êlre  présumée  morte  la  première  ou  la 
dernière?  V.  Mort,  §  II.  R. 

Préemption  (droit  de]  ,  se  dit  du  droit  de  retenir  des  mar- 
chandises. V.  Retenue  de  marchandises.  R. 

Préférence.  C'est  l'avantage  qu'on  donne  à  une  personne 
sur  une  autre  personne ,  à  une  chose  sur  une  autre.  —  Règles 
générales  sur  les  préférences  en  matière  de  meilleur  droit,  et 
de  droit  le  plus  apparent ,  de  créanciers,  etc.  R. 

Préfet.  (Répertoire.)  On  nomme  ainsi  le  fonctionnaire  pu- 
blic qui  est  chargé  en  chef  de  l'administration  dans  chaque  dé- 
partement. —  I.  Institution  de  celte  magistrature  par  la  loi  du 
2S  pluviôse  an  8.  —  Nomination,  preslation  de  serment,  et 
révocation  des  préfets.  —  II  et  suiv.  Notice  de  leurs  droits , 
devoirs,  fonctions,  et  attributions,  en  matière  d'administration 
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et  de  police,  et  indication  des  lois,  arrêtés,  décrois,  et  ordon- 
nances du  roi  qui  les  ont  réglés  et  déterminés,  et  qui  ont  établi 
leurs  rapports  avec  les  ministres,  et  les  autorités  civiles,  judi- 
ciaires, militaires  et  ecclésiastiques.  R. 

Préfet.  (Questions  de  droit.)  —  §  I.  1'  Les  préfets  peti- 
vent-ils  appeler  des  jugemens  rendus  daus  des  procès  où  le 
fond  d'un  droit  est  contesté  à  l'Etat,  et  où  la  régie  de  l'enre- 
gistremeut  a  été  seule  partie  en  première  instance?  —  2°  Les 
préfets  peuvent-ils  appeler  des  jugemens  dans  lesquels  l'Etat 
n'a  point  été  partie,  quoiqu'il  eût  dû  l'être  :  la  voie  delà  tierce- 
opposilion  n'est-elle  pas  en  ce  cas  exclusive  de  l'appel  ?  V.  Ap- 
pel, §  H,  et  Nation,  §11. 

§  II.  Esl-il  nécessaire  que  les  préfets  constituent  des  avoués 
dans  les  instances  où  ils  figurent  au  nom  de  l'Etat  ?  V.  Avoué, 
§IV. 

§  HI.  Quelles  sont  les  conditions  requises  pour  qu'un  préfet 
paisse  èlre  actionné,  ou  intenter  une  action  au  nom  de  l'Etat? 
V.  Nation,  §  H. 

§  IV.  Dans  quels  cas  les  arrêtés  des  préfets  et  des  maires  sont- 
ils  obligatoires  pour  les  tribunaux? 

§  V.  Est-il  nécessaire  que  les  réglemens  de  police  munici- 
pale faits  par  les  maires,  soient  approuvés  par  les  préfets,  pour 
que  les  tribunaux  de  police  soient  tenus  d'y  conformer  leurs  ju- 
gemens ?  V.  Tribunal  de  police  ,  §  IV. 

Questions  et  règles  diverses  sur  les  préfets. 

—  Les  tribunaux  peuvent-ils  annuler  les  réglemens  faits  par 
les  préfets  dans  hs  matières  d'administration?  V.  Acte  admini- 
strât!/', n.  I.  R.  —  Les  préfets  sont-ils  tenus  de  constituer  avoué 
dans  les  causes  où  ils  plaident  au  nom  de  l'Etat?  V.  Avoué, 
(j  IV.  Q.  —  Dispositions  législatives  relatives  aux  attributions 
des  préfets  pour  la  mise  aux  enchères  du  produit  des  eaux  miné- 
rales? V.  Maux  minérales,  art.  1.  R.  —  Responsabilité  des 
préfets  relativement  à  la  formation  et  envoi  des  listes  des  jurés. 
Y.  Jure,  §  II,  n.  1.R.  — Est-ce  aux  préfets  qu'appartient  la 
poursuite  des  procès  dans  lesquels  le  fond  d'un  droit  est  contesté 
à  l'Etat?  V.  Nation,  §  III,  5°.  Q.  —  Dispositions  de  l'arrêté 
du  5  germinal  an  12,  relatives  aux  attributions  des  préfets  en 
matière  d'octrois.  V.  Octrois,  §  H,  n.  15.  R.  — Les  tribunaux 
de  police  doivent-ils,  et  peuvent-ils  appliquer  les  peines  portées 
par  les  arrêtés  des  préfets  qui  sont  étrangers  à  la  police  munici- 
pale? V.  Tribunal  de  police,  §  V,  5".  Q. 

Préfet  colonial.  C'est  le  nom  que  portent,  dans  les  colonie» 
françaises,  les  magistrats  qui  sont  chargés  de  leur  administration 
soit  concurremment  avec  les  capilaines  généraux,  soit  indépen- 
damment de  ceux-ci.  R. 

Préfet  maritime.  C'est  un  administrateur  qui,  sous  les 
ordres  immédiats  du  ministre  de  la  marine,  remplit,  dans  l'ar- 
rondissement qui  lui  est  désigné,  les  fonctions  relatives  à  l'ad- 
ministration des  ports,  à  la  direction  générale  des  travaux  ma- 
ritimes, et  à  la  surveillance  de  tout  ce  qui  lient  à  la  pobee  de 
sûreté.  R. 

Préfet  de  tolice.  On  appelle  ainsi  le  magistrat  qui,  à 
Paris,  et  dans  tout  le  département  de  la  Seine,  et  dans  quelques 
communes  qui  l'avoisineut ,  remplit  les  fonctions  de  la  police 
administrative,  que  les  prélets  des  départemens  cumulent  avec 
leurs  antres  attributions.  —  Dispositions  de  l'arrêté  du  12  ther- 
midor an  8 ,  et  de  celui  du  5  brumaire  an  9 ,  qui  règlent  et  dé- 
terminent les  fonctions  et  attributions  relatives  à  la  police  géné- 
rale et  municipale ,  au  commerce ,  aux  subsistances ,  etc.  R. 

Préhension  (droit  de).  Se  dit  de  celui  de  mettre  en  réquisi- 
tion ,  pour  un  service  public,  des  denrées,  des  marchandises, 
des  armes,  etc.  V.  Prise,  n.  2.  R. 

Préjudiciacx  (frais).  V.  Frais  préjudiciaux.  R. 

Préjudicielle  (action  et  question).  V.  Action  et  Question 
préjudicielle.  R. 

Préi.ation  (droit  de).  On  appelait  ainsi ,  dans  les  pays  de 
droit  écrit ,  le  droit  qu'avait  le  seigneur  de  refuser  l'investiture 
à  l'acquéreur  d'un  fonds  noble  ou  roturier,  situé  dans  sa  directe, 
cl  de  retenir  le  fonds  pour  lui ,  à  la  charge  d'en  rembourser  le 
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prix  à  l'acquéreur.  Nature  ,  objet ,  et  effets  de  ce  droit  qui  lire 
sou  origine  de  la  loi  dernière,  C.  de  jure  cmphytculico.  R. 

Prélegs.  Par  cette  expression  ou  désigne  uu  legs  l'ait  par 
préciput  à  uu  ou  plusieurs  de  ceux  qui  doivent  partager  une 
succession,  et  qui  doit  être  prélevé  avant  le  partage,  comme 
toutes  les  autres  charges  de  la  succession. 

Jj  I.  Des  prélegs  suivant  le  droit  romain. 

§  II.  Des  prélegs  suivant  le  droit  coutumier. 

jj  ILT.  Abrogation  des  coutumes,  et  dispositions  des  lois  nou- 
velles concernant  les  prélegs.  R. 

Premesse.  Ternie  employé  dans  la  coutume  de  Bretagne,  et 
qui  signifie  retrait  lignager.  R. 

Preneur.  Engagemeus  respectifs  du  preneur  et  du  bailleur, 
en  matière  de  loyers  et  fermages.  V.  Bail ,  jj  VI ,  VII  et  suit. 
II. 

Prénoms.  L'omission .  dans  un  exploit  d'assignation  ,  des 
prénoms  de  la  partie  à  laquelle  il  est  sigiufié ,  en  emporte-l-elle 
la  nullité?  V.  Assignation ,  jj  X,  5°  Q.  —  Mode  de  rectifi- 
cation des  prénoms  des  créanciers  de  l'Etat,  inscrits  sur  le 
Grand-Livre.  V.  Inscription  sur  le  Grand-Livre,  jj  VI.  R. — Un 
testament  est-il  nul  lorsque  les  prénoms,  l'un  des  prénoms,  ou 
les  lettres  initiales ,  soit  des  noms  du  testateur  et  de  ses  prénoms 
tout  à  la  fois,  soit  de  ses  préuoms  seulement,  n'y  sont  pas  por- 
tés? V.  Signature,  jj  III,  art.  IV.  R.  ;  V.  aussi  l'art.  Nom. 

Préparatoire  (jugement).  V.  Interlocutoire ,  et  Ordre 
C billlet  à),  §  I,  n.  7.  R. 

Préparatoire  (jugement).  1  °  Dans  quel  sens  doit  être  entendu 
l'art.  14  de  la  loi  du  2  brumaire  au  4,  qui  interdit  le  recours 
en  cassation  contre  les  jugemens  préparatoires,  tant  qu'ils  n'ont 
pas  été  suivis  d'un  jugement  déliuif.  —  2°  A-t-il  été  dérogé  à 
cette  disposition  par  les  art.  45 1  et  452  du  Code  de  procédure 
civile.  Q. 

PRÉrosÉs  des  douanes  et  des  droits  réunis.  Règles  sur  les 
inscriptions  de  faux  contre  les  procès-verbaux  des  préposés  des 
douanes.  V.  Inscription  de  faux,  §  V.  R.  ;  V.  aussi  Douanes, 
Droits  réunis  ,  et  Procès-verbal.  R. 

Préparations  chimiques.  Comment  peut-il  être  procédé  à 
la  vente  des  préparations  chimiques  provenant  des  marchandises 
saisies  ou  naufragées?  V.  Drogue.  K. 

Presbytère.  C'est  la  maison  destinée  au  logement  d'un  curé, 
d'un  vicaire  ou  d'un  desservant.  —  I.  L'entretien  et  la  construc- 
tion des  presbytères  mis  à  la  charge  des  habitans  depuis  ledit  de 
1695.  —  II.  Mise  en  vente  des  presbytères,  déclarés  biens 
nationaux,  par  la  loi  du  2  novembre  17 Si).  —  Suspension  de 
leur  vente ,  par  la  loi  du  26  fructidor  an  5.  —  Leur  restitution 
aux  curés,  par  la  loi  organique  des  cultes  du  18  germinal  an  10. 
—  III.  Lorsque  deux  communes  sont  réunies  pour  le  culte  ,  et 
qu'il  s'agit  d'acquérir  un  presbytère  pour  loger  leur  curé  ou 
desservant,  les  deux  communes  doivent  concourir  à  l'acquisi- 
tion. R. 

Prescription.  (Répertoire.)  Ce  mot  présente  deux  significa- 
tions différentes.  1°  La  prescription  est  l'acquisition  du  droit  de 
propriété  par  la  possession  d'une  chose,  pendant  le  temps  déter- 
miné par  la  loi.  —  2°  C'est  l'extinction  d'un  droit ,  d'une 
charge,  d'une  obligation  qui  est  demeurée  sans  exécution ,  égale- 
ment pendant  un  temps  déterminé  par  la  loi. 

Section  I.  Principes  généraux  de  la  prescription.  —  Jj  I. 
1°  Idée  de  la  prescription  eu  général.  Origine  et  progrès  de  ce 
droit.  — 2°  La  déchéance  d'un  droit  ou  d'une  faculté,  par  le  laps 
du  temps  dans  lequel  en  est  circonscrit  l'exercice,  est-elle  une 
prescription  proprement  dite  ?  —  5*  La  prescription  est-elle  de 
droit  naturel  et  de  droit  des  gens,  ou  seulement  de  droit 
civil  ? 

jj  H.  La  prescription  a-t-elle  l'efficacité  d'éteindre,  non-seule- 
ment l'obligation  civile,  mais  l'obligation  naturelle? 

Jj  III.  1  °  Peut-on  renoncer  à  la  prescription  ?  —  2"  Est-on 
censé  le  faire,  et  le  fait-on  valablement  quand  on  donne  cau- 
tion pour  une  dette  prescrite,  ou  qu'on  la  paye.  —  5°  Le  juge 
peut-il  suppléer  l'exception  de  la  prescription,  lorsqu'elle  n'est 
pas  alléguée?  —  4"  A  quelle  époque  de  la  contestation  doit-elle 


être  proposée?  —  5"  Peut-elle  encore  l'élre  après  que  la  partie, 
qui  aurait  pu  s'en  prévaloir,  s'est  conduite  d'une-manière  qui  eu 
suppose  l'abandon?  —  6"  Quelle  loi  faut-il  consulter  pour  sa- 
voir si  la  prescription  est  acquise  ou  non  ?  —  7"  Est-ce,  en  ma- 
tière personnelle,  la  loi  du  domicile  du  débiteur,  ou  celle  du 
créancier?  —  Est-ce,  en  matière  réelle,  la  loi  du  lieu  île  la  si- 
tuation du  bien  prétendu  prescrit?  —  8°  Enfin,  dans  l'uue  et 
l'autre  matière,  et  lorsqu'il  est  question  de  crimes  ou  de  délits, 
à  quelle  loi  doit-on  s'attacher  pour  déterminer  les  droits  résul- 
laut  d'une  possession  commencée  avant  un  changement  survenu 
dans  la  législation  ,  soit  sur  la  prescriplibililé  de  la  chose  qui  en 
est  l'objet,  soit  sur  les  conditions  requises  pour  prescrire? 

§  IV.  I  °  A  qui  profile  la  prescription  ?  —  2"  Par  qui  elle 
peut  être  opposée?  —  Peul-on  étendre  la  prescription  d'un  cas 
à  uu  autre? 

§  V..1*  Des  conditions  requises  en  général  pour  pouvoir 
prescrire. 

Art.  I.  Du  titre  nécessaire  pour  prescrire. 

Art.  n.  De  la  condition  considérée  relativement  à  la  pre- 
scription. 

Art.  III.  De  la  possession  nécessaire  pour  prescrire.  —  I  et 
suiv.  Exposé  des  règles  générales  tracées  par  les  lois  pour  con- 
stater la  possession  naturelle  et  civile.  — V.  Possessions  équivo- 
ques qui  laissent  douter  si  le  délenteur  d'une  chose  en  jouit  pour 
lui-même ,  ou  pour  autrui ,  et  par  conséquent  si  c'est  pour  lui- 
même  qu'il  prescrit ,  ou  si  un  autre  prescrit  pour  son  fait.  — 
VI.  Comment  s'acquiert  et  se  maintient  la  possession  d'un  droil 
incorporel?  Quels  acles,  et  combien  en  faut-il  pour  constituer 

cette  possession ,  et  en  faire  résulter  une  prescription  ? ATI. 

.Explication  de  la  règle,  tantum  prœscriptum,  quantum  pos- 
sessum.  —  VIII.  Conditions  requises  pour  pouvoir  compléter 
la  pre-cription,  en  joignant  à  sa  propre  possession  celle  de  son 
auteur,  médiat  ou  immédiat,  n'importe  qu'on  lui  ait  succédé  à 
titre  universel  ou  particulier,  lucratif  ou  onéreux.  —  IX.  Peut- 
on  prouver  la  possession  par  témoins? 

Art.  IV.  De  la  bonne  Joi.  —  I.  La  bonne  foi,  en  matière 
de  prescription ,  consiste  dans  l'ignorance  du  droit  d'autrui  sur 
ce  qu'on  possède.  —  II  et  suiv.  Règles  du  droit  romain ,  du 
droit  canonique,  et  du  droit  français,  ancien  et  nouveau,  sur  les 
caractères  de  bonne  foi  exigés  pour  la  prescription  en  matière 
de  meubles  et  d'immeubles.  —  IV.  Si  une  communauté  a  pos- 
sédé de  mauvaise  foi,  la  prescription  peut-elle  commencer  après 
que  tous  les  membres  de  cette  communauté ,  qui  existaient  au 
moment  où  a  commencé  sa  possession ,  seront  morts  ou  réputés 
tels  à  son  égard?  —  V.  La  mauvaise  foi  ne  se  présumant  pas, 
c'est  à  celui  qui  l'allègue  à  la  prouver. 

jj  VL  Des  causes  qui ,  en  général,  empêchent  la  prescrip- 
tion. 

Art.  I.  Du  litre  vicieux.  — I  et  n.  Un  litre  peut  être  vicieux 
de  deux  manières;  ou  parce  qu'il  est  nul,  quoique  capable  par 
lui-même  de  transférer  la  propriété;  ou,  au  contraire,  parce 
qu'il  est  inhabile  ,  quoique  valable  en  lui-même,  à  rendre  le  pos- 
sesseur propriétaire.  —  Quand  le  titre  est  frappé  de  nullité 
absolue,  point  de  prescription. —  Les  nullités  relatives  ne  for- 
ment, en  aucun  cas,  obstacle  à  la  prescription.  —  Pourquoi  le 
possesseur  ne  peut  jamais  prescrire,  lorsque  le  vice  du  titre 
provient  du  défaut  d'habileté  à  transférer  le  domaine? 

Art.  n.  Examen  et  explication  de  la  règle  ad  primordium 
lilu/i  posterior  semper formatur  evenlus.  — Celte  maxime  con- 
sidérée comme  formant ,  depuis  des  siècles ,  la  règle  des  tribu- 
naux, et  ayant  servi  de  base  à  une  multitude  d'arrêts,  est  con- 
sacrée par  les  art.  2256  et  2257  du  Code  civil. 

Art.  LU.  Examen  de  l'axiome  vulgaire  que  nul  ne  peut 
prescrire  contre  son  titre.  —  En  quel  sens  cet  axiome  est  vrai. 
Dans  quel  cas  il  ne  peut  recevoir  aucune  application.  Art.  2240 
et  224 1  du  Code  civil  sur  cet  objet. 

Art.  IV.  Du  précaire.  Le  précaire,  dans  son  étroite  signifi- 
cation, est  une  concession  gratuite,  et  révocable  à  la  volonté  de 
celui  qui  l'a  faite;  mais,  dans  l'usage,  on  entend,  par  ce  terme, 
tout  acte  par  suile  duquel  l'un  possède  pour  l'autre,  et  recon- 
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naît  <l.u  domaine.  —  Application  des  principes  ci-dessus  à  l'em- 

phvtcote .  à  l'usufruitier,  au  créancier  engagiste  .  au  mari,  à  la 
douairière .  an  pire  de  famille,  au  procureur,  à  l'agent,  au 
'  <•,  iliorum  gestor,  au  tuteur,  au  curateur,  au  syndic,  au  sé- 
questre, en  uu  mot ,  à  tous  ceux  qui  sont  entrés  en  posso-  i 
peur  autrui. 

Ast.  T.  De  la  familiarité.  —  La  familiarité  définit  une  cs- 
êcaire  tacite,  dont  les  actes  qui  en  dérivent  .supposent 
un  consentement  qui  n'est  pas  exprimé,  mais  qui  est  sans  con- 
séquence, et  dont  il  ne  résulte  aucun  droit  ni  possession.  — 
Application  de  cette  règle  à  une  personne  qui ,  pendant  un 
":and  nombre  d'années,  aurait  été  reçue  à  dîner,  ou  aurait  logé 
chez  une  autre.  —  Peut-on  l'appliquer  à  la  possesion  immémo- 
riale du  droit  d'un  chapitre  de  diner,  certains  jours  de  chaque 
.muée,  chez  son  évèque  ? 

Art.  VI.  De  l'interversion  de  titre.  — Les  possesseur  pré- 
;  et  familiers  ne  pouvant  pas  changer  eux-mêmes  le  titre 
de  leur  possession ,  l'interversion  ou  changement  de  ce  titre  peut 
avoir  lieu  de  deux  manières  :  la  première ,  lorsque  le  possesseur 
précaire  achète  de  son  cédant  la  chose  qu'il  détient,  ou  qu'il  la 
reçoit  de  lui  à  titre  d'échange,  de  donation,  ou  à  tout  autre 
titre  translatif  de  propriété  ;  la  seconde,  lorsque  la  possession 
est  changée  par  le  fait  d'un  tiers.  —  Par  l'une  ou  l'autre  es- 
pèce d'interversion,  le  possesseur  précaire  commencée  pre- 
scrire, non-seulement  contre  celui  de  qui  il  tenait  précairement, 
mais  aussi  contre  les  tiers  à  qui  sa  volonté  d'intervertir  n'a  pas 
été  déclarée.  —  L'interversion  sert  même  à  prescrire  des  droits 
contraires  aux  facultés  de  fait.  — Ait.  225S  et  2259  du  Code 
civil  sur  la  matière. 

4.RT.  VIL  De  la  clandestinité. — La  clandestinité  est  un 
obstacle  à  la  prescription ,  parce  que  celui  qui  se  cache ,  pour 
jouir,  est  présumé  de  mauvaise  foi.  —  Règles  du  droit  romain 
sur  la  matière ,  développées  par  Dunod. 

(  VIL  —  I.  Les  causes  qui  interrompent  la  prescription.  — 
IL  Des  causes  qui  suspendent  la  prescription ,  ou  qui  peuvent 
en  I  >ire  cesser  l'effet  par  la  restitution  en  entier. 

.   I.   La    prescription  est-elle  suspendue  par   la    pu- 
pillariléi1 

Quest.  U.  La  prescription  est-elle  suspendue  par  la  mino- 
rité? —  I  et  IL  Distinction  1°  entre  la  prescription  statutaire 
et  conventionnelle  ;  T  entre  les  prescriplious  du  droit  civil , 
nommées  perpétuelles  ,  parce  qu'elles  sont  de  trente  ans  ou  au- 
dessus  ,  et  les  prescriptions  dites  temporaires ,  qui  sont  au-des- 
sous de  trente  ans.  —  III  et  suiv.  Les  mineurs  peuvent-ils  se 
faire  relever  des  prescriplious  perpétuelles  ?  —  Opinions  di- 
verses sur  ci  -ne  question.  —  VI.  Quels  sont, dans  nos  mœurs, 
l'état  cl  le  privilège  des  mineurs  par  rapport  à  la  prescription 
de  trente  ans? —  Distinction  entre  les  pays  de  droit  écrit  et 
les  provinces  régies  par  le  droit  coutumier.  —  Exposé  de  la  doc- 
trine des  arrêts  rendus,  sur  la  matière,  par  les  parlemens  de 
Paris,  de  Toulouse,  de  Grenoble,  de  Bordeaux,  de  Digeon  , 
d'Aix,  de  Besançon.  —  VIL  Dispositions  des  coutumes  de  Cas- 
sel,  de  Gorze,  de  Lorraine,  de  Bretagne,  de  Loduuois,  de 
de  Bourbonnais,  de  Hainaut,  etc.  ,  sur  la  même  matière.  — 
— VIII.  Dispositions  de  l'art.  2252  da  Code  civil. —  IX.  Dans 
les  coutumes  où  la  majorité  s'acquiert  avant  vingt-cinq  ans, 
quel  doit  élre,  dans  leur  territoire,  relativement  à  la  prescrip- 
tion ,  le  sort  d'un  mineur  à  qui  elles  attribuent  la  qualité  fictive 
de  majeur  ?  —  X.  I .sl-il  \rai ,  comme  le  croient  certains  prati- 
ciens, qu'en  fait  de  prescription  le  mineur  relève  le  majeur? — 
XL  Lorsqu'il  s'agit  de  décider  si  un  possesseur  plus  que  trenlé- 
naiie  a  possédé,  et  prescrit  par  conséquent,  contre  uu  absent 
majeur,  ou  s'il  n'a  possédé  que  contre  les  héritiers  provisoires 
de  celui-ci,  lesquels  ont  été  mineurs  pendant  nue  grande  partie 
de  sa  possession,  doit-on  réputer  l'absent  ni.nl  du  jour  de  sa 
disparition  totale,  on  duit-on  le  présumer  en  vie  jusqu'à  sa 
centième  année  ? 

Oiivc.  [IL  L'interdiction,  pour  démence  uu  prodigalité, 
-uspend-cile  la  prescription  ? 
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Qt  lst.  IV.  La  puissance  paternelle  met  elle  à  couvert  de  la 
prescription  l'enfant  qui  est  retenu  dans  ses  liens? 

Quest.  V.  La  puissance  maritale  suspend -elle  la  pre- 
scription ? 

Quest.  VI.  La  prescription  court-elle  pour  ou  contre  les 
absens? 

Quest.  VII.  La  prescription  court-elle  contre  les  militaires 
en  activité  de  service  pendant  la  guerre? 

Quest.  VIII.  La  prescription  court-elle  contre  celui  qui  ignore 
que  l'on  prescrit  contre  lui  ? 

Qcr.sT.  IX.  La  qualité  d'héritier  bénéficiaire  suspend-elle  la 
prescription  à  l'égard  des  créances  que  cet  héritier  a  contre  la 
succession  ? 

Qcest.  X.  La  peste  et  la  guerre  suspendent-elles  la  pres- 
cription ? 

Quest.  XL  Peut-on  prescrire  une  dette  conditionnelle  ,  tant 
que  la  condition  n'est  pas  arrivée  ? 

Qcest.  XII.  Le  défaut  d'échéance  du  terme ,  dans  les  obli- 
gations à  jour,  a-t-il,  en  celte  matière,  le  même  effet  que  la 
condiiion  pendante? 

Ouest.  XIII.  La  prescription  est-elle  suspendue  par  l'inca- 
pacité d'aliéner  au  préjudice  du  successeur  ? 

Quest.  XIV.  Le  pacte  de  réméré ,  dans  un  contrat  de  vente, 
peut-il,  tant  qu'il  dure,  empêcher  l'acquéreur  de  prescrire,  soit 
contre  les  actions  rescisoires  du  vendeur,  soit  coutre  les  hy- 
pothèques et  les  autres  droits  réels  des  personnes  tierces  ? 

Quest.  XV.  Le  concours  d'une  action  avec  l'autre  empé- 
che-t-il  que  celle-ci  ne  se  prescrive  pendant  qu'on  exerce 
celle-là  ? 

Qi  est.  XVI.  La  séparation  de  l'usufruit  d'avec  la  propriété 
empéche-t-elle,  tant  qu'elle  dure ,  la  prescription  de  courir  contre 
le  nu-propriéla  re  ? 

Qcest.  XVII.  La  vacance  d'une  succession  suspend-elle  la 
prescription  en  faveur  ou  au  préjudice  de  la  succession 
même  ? 

Quest.  XVHI.  La  jouissance  de  1  antichrésiste  suspend-elle  la 
prescription  de  la  créance  pour  les  intérêts  de  laquelle  un  fonds 
a  été  donné  en  anlichrèse  ? 

tj  T1II.  Des  personnes  incapables  de  prescrire. — Distinc- 
tion ,  en  cette  matière,  de  deux  sortes  d'incapacités;  l'une  abso- 
solue,  l'autre  relative. —  I.  Dispositions  du  droit  romain  qui 
déclaraient ,  comme  incapables  de  prescrire  contre  les  citoyens, 
les  étrangers  non  naturalisés.  —  Uniformité  de  l'ancien  droit 
français  sur  ce  point.  — Exception  pour  la  prescription  immé- 
moriale.—  Peut-on  tirer  de  l'art  I  I  du  Code  civil  la  conséquence, 
qu'un  étranger  aujourd'hui  est  incapable  de  prescrire  contre 
un  Français  ?  —  IL  Personnes  qui  sout,  en  général,  capables 
de  prescrire,  mais  qui,  respectivement  à  certaines  choses  ou  à 
certaines  personnes,  ne  peuvent  faire  aucun  usage  de  cette  ca- 
pacité :  —  tels  sont  le  fermier  et  l'emphytéote  à  l'égard  de 
leurs  bailleurs,  l'usufruitier  à  l'égard  du  propriétaire,  le  tuteur 
à  l'égard  du  pupille ,  etc. 

§  IX.  Quelles  choses  peuvent  ou  ne  peuvent  pas  être  pre- 
scrites ?  —  Le  domaine  des  choses  qui  sont  dans  le  commerce , 
les  servitudes,  l'action  en  réclamation  d'état. 

Section  IL  Du  temps  requis  pour  prescrire.  —  Le  temps  se 
compose,  dans  les  prescriptions,  comme  en  toute  autre  matière, 
de  momens  ,  d'heures  ,  de  jours,  de  mois ,  et  d'années. 

§  I.  Des  prescriptions  pur  momens  et  par  heures.  —  L  Dé- 
penses faites,  par  assiette,  dans  les  cabarets  ou  jeux  de  paume. 
—  IL  Protestations  et  réclamations  contre  les  capitaines  de  vais- 
seau, les  assureurs,  et  l'affréteur,  pour  avarie  de  marchandises, 
et  dommages  causés  par  l'abordage.  — III.  En  matière  de  pre- 
scription qui  se  compte  par  heure,  une  heure  est-elle  censée 
écoulée  au  premier  coup  de  l'horloge  qui  annonce  la  suivante, 
ou  faut-il,  pour  eel . ,  que  tous  les  coups  soient  frappés  ?  — 
IV.  Les  heures  entrent-elles  pour  quelque  chose  dans  la  suppu- 
tation du  temps  requis  pour  les  prescriptions  qui  ne  s'acquiè- 
rent que  par  jours,  par  mois,  ou  par  années? 

§  IL  Des  prescriptions  de  jours.  Comment  compte-ton  les 
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jouis  en  niaut  m  de  prescription  ?  —  I.  Les  prescriptions,  qui 
s'opèrent  par  le  laps  d'un  ou  plusieurs  jours,  ont  pour  objet  la 
recherche  par  un  propriétaire,  dans  le  Tonds  du  voisin,  des 
fruits  de  sou  arbre  qui  y  sont  tombés  ;  —  les  injures  légères  , 
proférées  dans  la  chaleur  de  la  colère;  —  les  injures  graves, 
réelles  ,  verbales  ,  nu  écrites  ;  —  les  revendications  de  meu- 
bles vendus  par  autorité  de  justice  ;  —  l'appel  d'une  sen- 
tence signifiée;  —  les  protêts  des  billlels  au  porteur,  lettres  et 
billets  de  change; — l'opposition  à  une  saisio-anèl;  —  l'action 
pour  vices  rédhibituiros;  —  le  re'«  ail  débitai  ; —  l'ouverture  et 
l'exploitation  d'une  mine  de  charbon  ;  — 11.  les  excuses  du  relus 
d  accepter  une  tutelle  ou  une  curatelle.  — 111  et  IV.  Règles  du 
droit  ronron  sur  la  prescription,  en  matière  d'usucapion  et  de 
prescription  libératoire.  —  Y.  Dans  l'espace  de  temps,  requis 
pour  prescrire  une  action  quelconque,  doil-on  comprendre  le 
jour  à  compter  duquel  la  loi  fait  courir  la  prescription  ? 

§  III.  Des  prescriptions  d'un  ou  plusieurs  mois.  — Ces  pre- 
scriptions ont  pour  objets  :  I  et  suiv.  Les  délits  ruraux  ;  les  ex- 
cuses pour  refuser  une  charge  publique;  le  payement  dès  jour- 
nées d'ouvriers  et  le  louage  des  bestiaux;  la  faculté  accordée  à 
un  héritier  présomptif  de  faire  inventaire  avant  de  prendre 
qualité;  la  poursuite  d'injures  verbales,  de  délits  forestiers;  la 
revendication  sur  le  tiers  possesseur  de  choses  volées;  —  YI  et 
suiv.  La  dénonciation  de  nouvel  œuvre;  faction  rédhihitoire  ; 
l'action  du  fermier  en  demande  de  modération  de  son  bail  ;  — 
IX  et  suiv.  Les  demandes  de  payement  d'ouvrages,  denrées,  et 
marchandises,  par  les  drapiers,  apothicaires,  boulangers,  pâ- 
tissiers, serruriers,  chausseliers ,  taverniers,  couturiers,  cordon- 
niers, selliers,  et  bouchers.  —  Les  actions  en  payement,  for- 
mées parles  médecins,  chirurgiens  et  apothicaires,  les  merciers, 
épiciers,  orfèvres,  maçons,  charpentiers,  couvreurs,  barbiers, 
serviteurs,  laboureurs,  passementiers,  maréchaux,  rôtisseurs, 
et  cuisiniers.  —  XI.  La  prescription  de  six  mois  ou  d'un  au 
a-t-elle  lieu  lorsqu'il  y  a  eu  continuation  de  fournitures  ou  d'ou- 
vrages? —  XII.  La  circonstance  que  la  dette  du  marchand  se 
trouve  annotée  sur  son  livre-journal,  forme-t-elle  une  preuve 
de  uon-payement  assez  forte  pour  empêcher  la  prescription  de 
six  mois  ou  d'un  an?  —  XIII.  La  pension  d'un  écolier,  d'un 
clerc,  ou  de  toute  autre  personne  qui  prend  sa  nourriture  à  la 
table  d'aulrui,  est-elle  sujette  à  la  prescription  d'un  ou  plusieurs 
mois?  —  XIII  Su.  Ces  prescriptions  coureut-elles  après,  comme 
avant  la  mort  de  celui  auquel  la  persounne  à  qui  on  les  oppose, 
prétend  avoir  fait  des  fournitures ,  ou  rendu  des  services  dont 
elle  réclame  le  prix? — XIY.  Les  lois  antérieures  à  l'ordonnance 
de  1G75,  et  au  Code  civil,  qui  admettaient  des  prescriptions 
plus  courtes  ou  plus  longues  que  celles  prescrites  par  celle  or- 
donnance et  ce  Code,  ont-elles  été  abrogées? — XV et  suiv.  Dé- 
lais pour  la  prescription  de  l'action  en  délaissement,  et  des  exé- 
cutoires des  frais  de  justice. 

§  IV.  Des  prescriptions  annales. —  I  et  suiv.  Ou  peut  com- 
prendre dans  ces  prescriptions  les  actions  dont  parle  l'art.  227 2 
du  Code  civil;  celles  qui  sont  établies  par  l'art.  455  du  Code  de 
commerce;  les  demandes  pour  fret,  gages  et  loyers  des  gens  de 
mer  ;  pour  payement  des  bois  et  autres  choses  nécessaires  à  la 
construction  ,  à  l'équipement ,  et  à  ravitaillement  des  vaisseaux; 
les  demandes  en  délivrance  des  marchandises  chargées  dans  un 
vaisseau;  l'action  en  complainte;  celles  en  matière  de  chaovpart, 
et  d'interruption  d'instance,  de  déshéritance,  d'enliavcsli-se- 
iiunt,  de  mainelé,  et  de  rapport  à  loi;  — YI  et  suiv.  L'action 
Aeiidomniagenient  de  hèles;  les  mésus  qui  ne  méritent  point 
peine  corporelle;  les  salaires  ,  gages  et  loyers  des  serviteurs;  les 
salaires  et  journées  d'avocats,  procureurs  et  sergens;  des  jurés 
crienis,  pour  frais  funéraires;  l'action  pour  louage  de  chevaux, 
et  autres  bêtes;  les  salaires  des  vacations  des  greffiers;  —  XI 
et  suiv.  Le  jugement  des  différends  et  oppositions  qui  ont  l'ait 
établir  des  commissaires  et  des  gardiens  ;  les  saisies-arrêts  faites 
entre  les  mains  d'un  fermier  du  débiteur;  les  demandes  en  res- 
titution de  varech  ou  choses  gayves;  la  libération,  pour  les  hé- 
riliers,  des  dettes  dont  le  défunt  était  tenu;  — XY  et  suiv. 
L  usucapion  des  meubles  vendus  publiquement  en  foire  ou  en 


marché,  lors  mènics  qu'ils  ont  été  volés;  le  payement  dis  frais 
de  justice,  à  la  charge  du  trésor  public;  l'action  en  délai 
nient,  m  matière  d'assurance  maritime. —  XVIIL  En  matière 
do  prescription  annale,  le  dernier  jour  de  l'année  ci   loujonrs 

la  veille  du  jour  semblable  à  celui  par  lequel  elle  a  commencé, 
d'où  il  résulte  tpie,  la  dernière  année,  on  est  encore  a  temps 
pour  agir  la  veille  du  jour  <[ui  correspond  à  celui  ijiii  a  formi 
le  commencement  de  la  prescription. 

§  Y.  Des  prescriptions  biennales.  —  I  et  suiv.  Ce;  pre- 
scriptions ont  pour  objets  l'action  rescisoire  fondée  sur  le  dol , 
le  recours  en  indemnité  loi  nié  par  le  fermier;  l'exception  d'ar- 
gent non  compté;  les  demandes  contre  les  fermiers  du  roi  pour 
restitutions  de  droits,  loyers  de  bureaux  et  greniers,  appointe 
mens  de  commis,  et  vacations  d'officiers.  —  Y  et  suiv.  Les" sa- 
laires des  procureurs;  les  actions  eu  payement  de  marchandise.' 
vendues  en  détail;  de  nourriture  et  instruction  d'enfans,  d'ou- 
vrages d'artisans  et  mercenaires;  de  loyers  et  services  de  serve 
leurs  et  chambrières.  ■ —  Y III.  Placard  de  Charles-Quint  sur  la 
prescription  des  salaires  d'avocats,  procureurs,  secrétaires,  mé- 
decins, chirurgiens,  apothicaires,  clercs  ou  notaires,  ou  autres 
labouriers,  loyers  de  serviteurs  cl  servantes,  payement  des  mar- 
chandises vendues  en  détail,  et  des  école. accrus.  —  IX.  Sont 
prescrits  par  un  an  les  salaires  des  huissiers;  —  X.  l'action  en 
délaissement,  en  matière  d'assurance  maritime. 

§  YI.  Des  prescriptions  de  trois  ans.  —  I  et  suiv.  Péremp- 
tion des  instances  civiles  pour  cessation  de  poursuites;  pavement 
des  tailles,  des  impositions,  et  des  arrérages  de  rentes;  faculté 
que  le  droit  romain  accorde  à  1 héritier  sien,  de  répudier  la 
succession  de  son  père,  après  l'avoir  acceptée,  même  en  majo- 
rité; gages  et  salaires  des  domestiques.  —  V  et  suiv.  Propriété 
des  meubles  corporels  ;  revendication  d'une  chose  volée;  arré- 
rages de  cens;  décharge,  en  faveur  des  veuves  et  héritiers,  des 
pièces  de  procès  déposées  entre  les  mains  des  juges,  des  huis- 
siers ou  sergens;  honoraires  des  avocats  ;  salaires  des  greffiers; 
droits  de  greffe;  fournitures  faites  aux  prisonniers  par  les  geô- 
liers. —  XII  et  suiv.  Obligations  des  cautions  pour  lettres  de 
change  et  billets  à  ordre;  levée  de  séquestre;  pensions  des  en- 
fans,  frais  d'apprentissage  de  métier,  salaires  d'ouvriers,  ma- 
nuuvrcs,  artisans;  gages  de  domestiques,  et  payement  de  mar- 
chands détailleurs. 

§  VII.  Des  prescriptions  de  quatre  ans.  Le  droit  romain, 
et  les  coutumes  n'offrent  que  quatre  espèces  :  1°  le  recours  d'un 
propriétaire  dont  le  prince  avait  aliéné  le  bien  ;  2"  la  dénoncia- 
tion des  biens  vacans  ;  5"  la  restitution  en  entier  ;  4°  la  péremp- 
tion d'instance  civile. 

(j  VIII.  Des  prescriptions  de  cinq  ans. — I  et  suiv.  Outre  les 
actions  et  demandes  en  matière  d'adultère,  de  bail,  de  contu- 
mace, d'iuoflieiosilé,  de  légitime,  de  légitimité,  de  record  de 
loi,  de  séparation  de  patrimoines,  de  tellement  de  cinq  ans, 
dont  il  est  parlé  sous  ces  différons  mots,  il  faut  comprendre 
l'action  du  mineur,  après  sa  majorité,  pour  se  plaindre  du  dé- 
l.uit  du  décret  du  juge  dans  l'aliénation  de  son  bien  ;  la  demande 
de  lettres  de  restitution  pour  réparer  le  défaut  d'avoir  interjeté 
appel  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi  ;  les  actions  des  marchands 
il  des  apothicaires,  pour  leurs  fournitures,  cl  celles  des  domes- 
tiques pour  leurs  salaires;  les  honoraires  des  avocats  et  des 
procureurs.  —  VI  et  suiv.  La  décharge,  pour  les  procureurs  et 
leurs  héritiers  des  pièces  des  procès  jugés  ou  reslés  indécis  ;  les 
rhoses  mobilières;  les  actions  pour  crime  ;  les  droits  des  fermiers 
généraux;  les  lettres  de  change  et  billets  à  ordre;  les  actions 
dérivant  d'un  castrat  à  la  grosse,  ou  d'une  police  d'assurance; 
—  XII  et  suiv.  Les  arrérages  des  rentes  perpétuelles  et  viagères, 
des  pensions  alimentaires ,  les  intérêts  des  sommes  prêtées  ,  et 
généralement  tout  ce  qui  est  payable  par  année,  ou  à  des  termes 
périodiques  plus  courts;  les  actions  des  communes  en  revendica- 
tion de  leurs  propriétés. 

(j  IX.  Des  prescriptions  de  six  ans.  — -  Pour  tonte  procura- 
tion générale  ,  qui  n'a  pour  objet  que  de  défendre  à  une  demande 
foi mée  en  justice;  pour  l'action  en  redressement  de  compte: 
pour  les  actions  à  intenter  par  qq  absent,  en  réclamation  de  suc- 
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cessions  qui  lui  sont  échue»  pendant  son  absence;  pour  les  main- 
fermes  :  pour  les  frais  et  salaires  des  procureurs;  pour  lus  houo-# 
raîres  des  avocats. 

i  X.  Des  prescriptions  de  sept  ans.  — ■  Pour  la  demande  du 
record  d'un  acle;  pour  l'action  hypothécaire  contre  le  créancier, 
et  la  demande  en  revendication  contre  le  propriétaire;  pour  le 
droit  de  bâtir,  de  planter  des  vignes  ou  des  arbres  sur  le  bien 
d'aulrui  ;  pour  la  réunion  au  domaine  du  seigneur,  de  celui  du 
tenancier  qui,  interpellé  chaque  année  de  payer  le  devoir,  n'en 
a  rien  lait. 

§  XI.  De  la  prescription  de  huit  ans.  —  Pour  les  arrérages 
de  rentes  foncières  ou  autres,  de  loyers,  de  baux  de  liels,  d'hé- 
ritages, rotures  et  à  cens. 

§  XII.  De  la  prescription  de  neuf  ans.  —  Pour  arrérages  de 
rente,  selou  la  coutume  de  Lille. 

§  XIII.  De  la  prescription  de  dix  ans.  —  I  et  suiv.  Pour  les 
actions  réelles,  et  les  actions  personnelles  ou  mixtes;  les  de- 
mandes en  revendication  d'immeubles  ;  les  actions  hypothé- 
caires ;  les  actions  rescisoires  ;  les  promesses  de  dot  ;  les  demandes 
des  choses  promises  par  contrat  de  mariage,  ou  léguées  par  tes- 
tament; —  VI  et  suiv.  Les  partages  entre  cohéritiers;  le  paye- 
ment des  iutérèts  d'une  somme  ;  la  prestation  des  arrérages  d  une 
rente;  la  non-poursuite,  par  un  créancier,  des  héritiers  de  son 
débiteur,  la  non-exéeution  d'un  testament;  le  droit  d'un  fidé- 
juseur  d'obliger  celui  qu'il  a  cautionné  de  lui  rapporter  sa  dé- 
charge; la  garantie  des  gros  ouvrages  des  architectes; —  XII  et 
•uiv.  L'émancipation  tacite  d'un  tils  de  famille  par  une  habita- 
tion séparée;  la  non-garantie  des  héritiers  des  comptables  pour 
les  comptes  clos  et  arrêtés;  la  poursuite  des  délits  et  des  crimes; 
l'action  eu  remise  des  sacs  de  procès  indécis  ;  les  demandes  en 
révocation  des  dispositions  à  titre  gratuit  contraires  à  une 
coutume  ;  la  possession  réelle  dausles  coutumes  de  nantissement, 
tj  XIV.  De  la  prescription  de  douze  ans.  —  Pour  les  ac- 
tion eu  reddition  de  compte,  et  en  demande  d'une  succession 
mobilière  ;  pour  l'exécution  d'une  obligation  non  notariée;  pour 
l'action  en  pavement  d  un  droit  de  lods  et  veilles ,  des  vingtièmes, 
inaltôtes ,  et  autres  semblales  dettes. 

§  XV.  De  la  prescription  de  quinze  ans. — Pour  la  décharge 
de  la  garantie  des  architectes ,  et  entrepreneurs  d'édifices  pu- 
blics. 

§  XVI.  Des  prescriptions  de  vingt  ans.  —  I  et  suiv.  Pour 
la  revendication  des  immeubles,  et  toute  action  réelle,  person- 
nelle, ou  hypothécaire ,  contre  la  possession  accompagnée  de  titre 
et  de  bonne  foi;  pour  la  poursuite  des  crimes;  pour  la  posses- 
sion des  biens  vacans  ;  pour  les  crues  de  bois  près  une  forêt 
banale  ;  pour  la  recherche  des  droits  fiscaux  dus  aux  fermiers 
du  roi. 

§  XVII.  De  la  prescription  de  vingt-un  ans.  —  Pour 
l'exemption  des  diinc---  laïquales;  poui'4'assnjettissement  d'une  terre 
labourable  au  droit  de  rhampart  et  tel  rage  ;  pour  la  succession 
d'une  personne  dont  l'absencea  étédéclarèe  judiciairement;  poul- 
ies immeubles  et  droits  réels  entre  gens  capables  d'aliéner; 
pour  les  actions  personnelles,  fondées  sur  contrats  authenti- 
ques ou  sous  seing  prive;  pour  la  poursuite  de  crimes  énormes. 
§  XVIII.  De  la  prescription  de  vingt-deux  ans  pour  biens 
réels  possédés  entre  présens  et  liabiles  à  agir,  ou  acquis  par 
prescription  de  droit  en  la  chose. 

i  XIX.  De  la  prescription  de  trente  ans.  —  I  et  suiv.  Dis- 
positions des  lois  romaines,  et  du  droit  français  ancien  et  nou- 
veau concernant  les  actions  personnelles,  les  actions  réelles,  et 
les  actions  mixtes ,  soumises  à  cette  prescription. 

S  XX.  De  la  prescription  de  quarante  ans.  —  Loi  de  l'em- 
pereur Anaslase,  qui  a  établi  celte  prescription  pour  tout  ce 
qui  u'élait  pas  soumis  aux  prescription»  lixées  par  les  consti- 
tutions de  ses  prédécesseurs,  et  coutumes  (pu  l'ont  admise  rela- 
tivement aux  immeubles, 

tj  XXI.  De  la  prescription  de  quarante  et  un  ans,  con- 
nue dans  la  seule  coutume  de  Soles  pour  la  possession  des  con- 
quéts. 

,  \\H.  De  la  prescriptoin  de  soixante  ans,   établie  par 
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la  coutume  d'Orléans,  pour  les  acquisitions  des  gens  de  main- 
morte. 

§  XXIII.  De  la  prescription  cetitcnaire  qui  a  pour  objet  les 
biens  appartenais  à  l'église  de  Rome;  l'action  pour  exiger  ce  qui 
a  été  donné  ou  légué  pour  racheter  les  captifs  ;  les  choses  laissées 
à  titre  d'hérédité,  de  donation  ,  de  legs  et  de  vente  aux  com- 
munautés des  cités, 

Ji  XXIV.  De  la  prescription  immémoriale.  —  I.  Y  a-t-il  de 
la  différence  entre  la  prescription  centenaire,  et  la  prescription 
immémoriale?  — -  II.  Peut-on  qualifier  d'immémoriale  une  pos- 
session qui  est  prouvée  par  des  bornes  ,  par  des  inscriptions  , 
par  des  actes,  par  d'anciennes  éuonciations,  mais  dont  le  com- 
mencement est  fixé  par  ces  monumeus  mêmes?  — -  III.  Effets  de 
la  possession  immémoriale  bien  déterminée. 

§  XXV.  De  la  maxime  quœ  temporalia  su/it  ad agendum, 
perpétua  surit  ad  excipiendum.  —  Source  et  fondement  de 
cette  maxime.  — Distinctions  à  faire  pour  n'en  pas  fausser  l'ap- 
plication.—  Caractère  que  doit  avoir  la  possession  du  défendeur, 
pour  qu'il  puisse  s'aider  de  celte  maxime,  à  l'effet  d'écarter  la 
prescription. 

Section  III.  Des  principaux  objets  sur  lesquels  roulent  les 
questions  de  prescriptihilité  et  de  prescription.  —  §  I.  De  la 
prescription  en  matière  féodale. 

§  II.  De  la  prescription  des  rentes,  redevances,  et  prestations 
annuelles. 

Art.  I.  De  la  prescription  considérée  comme  moyen  d'acqué- 
rir une  rente  ,  une  redevance  ou  une  prestation  annuelle. 

Art.  H.  De  la  prescription  considérée  comme  un  moyen  d'é- 
teindre les  rentes,  redevances ,  et  prestations  qui  n'emportent 
pas  la  directe  seigneurie. 

Quest.  I.  La  seule  cessai  ion  de  payement  peut-elle  donner  lieu 
à  la  prescription  en  faveur  des  redevables  de  rentes  et  prestations 
soit  personnelles,  soit  purement  foncières? 

Qdet.  IL  Le  tiers  acquéreur  d'un  fonds  affecté  à  une  rente, 
peut-il  en  prescrire  l'affranchissement,  pendant  que  le  débiteur 
continue  de  la  payer  ?  Peut-il  le  prescrire  pendant  que  le 
payement  de  la  renie  est  conlinuée  par  un  autre  tiers  détenteur 
d'une  partie  de  ce  fouds? 

§  III.  De  la  prescription  entre  associés ,  cohéritiers  ou  au- 
tres communiers  ;  entre  rhéritier  et  le  légitimaire  ou  légataire; 
entre  te  donateur  et  le  donataire. 

Art.  I.  De  la  prescription  entre  associés. 
Art.  IL  De  la  prescription   eulre  l'héritier  et  le  légitimaire , 
ou  le  légataire. 

Art.  III.  De  la  prescription  entre  le  donateur  et  le  do- 
nataire. 

§  IV.  De  la  prescription  contre  l'Eglise. 
Art.  I.  Combien  de  temps  faut-il ,  en  général ,  pour  prescrire 
contre  l'église  ? 

Art.  LT.  Privilèges  dont  jouissent  ou  prétendent  jouir  certains 
corps  ecclésiastiques,  par  rapport  à  la  prescription  à  laquelle 
les  autres  sont  soumis.  —  I  et  suiv.  Corps  ecclésiastiques,  en 
France,  qui  prétendaient  n'être  sujets,  les  uns  qu'à  la  prescrip- 
tion centenaire,  les  autres  à  aucune  prescription  :  savoir,  l'ab- 
bave  de  Gorze,  les  religieux  de  Saint-Denis,  l'ordre  de  Malle. 
—  Arrêts  rendus  par  les  parlemens  de  Paris,  de  Toulouse,  de 
Grenoble,  de  Bordeaux,  d'Aix  ,  et  le  grand  conseil,  sur  la  pré- 
tention de  l'ordre  de  Malle  à  lïinprescriptibililé. 

Art.  III.  Du  temps  qui  doit  être  déduit  de  la  prescription 
contre  l'église. 

Art.  IV.  Eu  quel  cas,  et  par  quel  temps  peut-il  y  avoir  lieu 
à  prescription  des  bieus  d'église  qui  ont  été  aliénés  indû- 
ment ? 

Art.  V.  Quels  sont  les  effets  de  la  prescription  contre  l'é- 
glise, lorsqu'elle  n'a  pour  objet  que  la  libération  des'deltes,  des 
droits,  et  des  prestations  qui  lui  sont  dus? 

Art.  VI.  Du  cas  où  1  église  succède  à  un  laïque,  contre  lequel  la 
prescription  a  commencé  de  courir. 

Art.  VII.  Pour  prescrire  d'église  à  église,  la  bonne  foi  est- 


PRESCRIPTION.  —  PRESCRIPTION. 


55g 


elle  nécessaire;  cl,  en  cas  qu'elle  le  soit ,  peut-elle  se  présumer, 
quand  il  y  a  un  litre  contraire  à  la  possession  ? 

Art.  Vin.  L'église  peut-elle  être  restituée  contre  la  pre- 
scription ? 

Art.  IX.  Etat  actuel  de  la  législation  française  sur  les  ques- 
tions  traitées  dans  les  huit  articles  ci-dessus. 

(j  V.  De  la  prescription  relativement  aux  communes  et  aux 
e'tablissemens  publics. 

§  VI.  De  la  prescription  en  matière  de  noblesse,  de  nom 
et  d'armes. 

§  VII.  De  la  prescription  des  crimes  et  délits. 

Art.I.  Ancienne  jurisprduence  sur  la  prescription  des  crimes  et 
délits.  —  I.  Le  droit  romain  et  le  droit  canonique  onl  déclaré 
tout  crime  prescrit  par  \ingl  ans,  à  compter  du  jour  qu'il  a  été 
commis.  —  II.  V  a-t-il  des  crimes  sur  lesquels  cette  prescription 
n'a  point  de  prise  ?  —  III.  Les  crimes  qui  sont  demeurés  cachés 
et  sans  poursuites  ,  se  prescrivent-ils  comme  ceux  qui  ont  été 
connus  et  poursuivis?  —  IV.  Les  confiscations,  les  réparations 
civiles ,  les  dommages-intérêts  qui  s'adjugent  par  manière  depeine, 
se  prescrivent-ils  avec  le  crime  dont  ils  résultent  ? — V.Ya-l-ildes 
causes  qui  peuvent  suspendre ,  interrompre  ou  empêcher  la 
prescription  ci-dessus,  et  quelles  sont  ces  causes  ?  —  VIL  La 
prescription  a-t-e!le  un  effet  rétroactif  en  faveur  du  condamné 
par  contumace;  et  l'hahilite-t-elle  à  recueillir  les  successions  qui 
lui  sont  échues  avant  l'expiration  des  trente  ans  (aujourd'hui  de 
vingt)  ?  —  Que  faut-il  décider  par  rapport  aux  successions  qui 
échoient  après  que  la  prescription  de  trente  ans  (aujourd'hui  de 
vingt)  est  entièrement  acquise  et  consommée?  —  VIII.  La  pre- 
scription de  trente  ans ,  qui  met  la  partie  publique  dans  l'impuis- 
sance de  faire  aucune  poursuite  contre  un  contumace,  doit-elle, 
par  réciprocité ,  empêcher  ce  contumace  de  faire  preuve  de  sou 
innocence  ?  Et  la  société  a-t-elle  prescrit  contre  lui  son  incapa- 
cité, comme  il  a  prescrit  contre  elle  son  impunité?  — IX.  Faut- 
il  que  les  vingt  ou  trente  ans  soient  complets  ,  pour  que  les 
prescriptions  ci-dessus  énoncées  aient  lieu?  Ou  suffit-il  que  le 
premier  jour  de  la  vingtième  ou  trentième  année  soit  com- 
mencé ? 

Art.  IL  De  la  prescription  des  crimes  et  des  délits,  suivant 
les  lois  émanées  de  l'Assemblée  constituante. 

Art.  III.  Dispositions  du  Code  des  délits  et  des  peines  du  5 
brumaire  an  4  ,  sur  la  prescription  des  crimes  et  des  délits.  — 
Comment  devait-on  calculer,  sous  le  Code  du  5  brumaire  an  4, 
la  prescription  des  délits  et  des  crimes  qui  avaient  été  commis 
dans  les  départemens  réunis,  avant  la  publication  qui  y  avait 
été  faite,  tant  de  ce  Code,  que  du  Code  pénal  du  25  septembre 
1791. 

Art.  IV.  Dispositions  du  Code  de  procédure  criminelle  de 
1808  ,  sur  la  prescription  des  crimes  et  des  délits.  —  Questions 
qui  naissent  de  ces  dispositions.  —  II.  Ces  dispositions  sont- 
elles  applicables  aux  crimes  et  aux  délits  commis  avant  la  mise 
en  activité  du  Code  dont  elles  font  partie?  —  III.  1°  Sont-elles 
applicables  aux  crimes  à  l'égard  desquels  il  avait  été,  avant  la 
mise  en  activité  de  ce  Code,  fait  des  poursuites,  ou  rendu  des 
jugemens  par  contumace,  en  temps  utile?  —  2°  Lorsque  l'épo- 
que d'un  crime  commis  avant  la  mise  en  activité  de  ce  Code  , 
n'est  pas  fixée  authentiquement  dans  la  procédure,  et  que  l'on 
allègue  devant  la  cour  de  cassation,  que  cette  époque  remonte 
n  plus  de  dix  ans,  que  doit  faire  la  cour  ?  —  III  bis.  Le  juge- 
ment qui  intervient  par  contumace  contre  un  accusé  fugitif, 
fail-il  cesser  à  son  égard  la  prescription  de  dix  ans  établie  par 
1  art.  G57? — iv.  Cet  effet  de  la  condamnation  par  contumace  est- 
il  subordonné  à  la  régularité  de  la  condamnation  elle-même? — 
V.  La  prescription  du  crime  de  bigamie  court-elle  à  compter  du 
jour  de  la  célébration  du  mariage  qui  constitue  ce  crime,  et 
pendant  que  le  bigame  vil  maritalement  avec  la  femme  qu'il  a 
illégalement  épousée  ? —  V  bis.  1  "  La  démence  de  l'accusé  sus- 
pend-elle la  prescription  du  crime?  r— ;  2"  La  prescription  de 
dix  ans  court-elle  en  faveur  d'un  accusé,  après  le  jugement  qui 
condamne  ses  complices?  —  5"  La  prescription  de  dix  ans  est- 
elle  aujourd'hui  applicable  à  un  crime  à  l'égard  duquel  il  a  été 


lait,  avant  la  mise  en  activité  du  Code  d'instruction  criminelle 
île  1 808  ,  des  poursuites  qui  alors  étaient  légales,  quoiqu'elles 
fussent  postérieures  de  plus  de  dix  ans  au  crime  même  ?  —  VI. 
Les  chambres  d'accusation  des  cours  sont-elles  compétentes 
pour  déclarer  que  le  crime  ou  le  délit,  de  la  connaissance  du- 
quel elles  sont  saisies,  est  éteint  par  la  prescription?  — VIL 
Les  mêmes  chambres  peuvent-elles,  sur  la  plainte  de  nouvelles 
parties  civiles,  mettre  en  accus  lion  un  prévenu  en  faveur  duquel 
il  est  précédemment  intervenu  une  ordonnance  passée  en  force  de 
chose  jugée  ? — VIII.  Les  prescriptions  particulières,  établies  pour 
certains  délits  ou  certaines  contraventions,  sont-elles  abrogées  par 
les  dispositions  des  lois  communes  à  tous  les  délits,  à  toutes  les 
contraventions  en  général  ? 

Jj  VIII.  De  la  prescription  des  instances  et  desjugcmcns.— 
I.  On  ne  doit  pas  confondre,  en  fait  d'instances  ,  la  prescription 
avec  la  péremption.  —  LTne  instance  est  périmée  de  droit  com- 
mun par  le  laps  de  trois  ans;  mais  elle  n'est  prescrite  qu'après 
une  ces-alion  de  procédure  pendant  tout  le  temps  requis  pour  la 
prescription  ordinaire,  —  La  prescription  doit  -elle  courir  du 
jour  de  la  dernière  procédure,  ou  seulement  de  celui  où  la  pé- 
remption a  été  interrompue?  —  IL  La  prescription  d'une  in- 
stance emporte-l-elle  nécessairement  la  prescription  du  droit  con- 
testé par  cette  instance?  —  III.  Il  est  constant  qu'un  procès 
instruit,  et  distribué  à  un  rapporteur  en  cour  souveraine,  n'est 
pas  sujet  à  la  péremption  :  mais  se  prescrit-il ,  si  on  le  laisse  sans 
poursuite  pendant  trente  ans?  —  IV.  Quand  le  jugement  a  été 
signifié,  la  prescription  court -elle  du  jour  du  jugement  moine , 
ou  seulement  de  celui  de  la  signification  qui  en  a  été  faite?  — 
V.  Règlessur  la  prescription ,  en  matière  criminelle ,  correctionnelle 
et  de  police,  de  la  peine  prononcée  par  un  jugement,  soit  con- 
tradictoire, soit  par  contumace  ou  par  défaut. 

§  IX.  Des  prescriptions  en  matière  des  droits  d'enregistre- 
ment ,  d'bj  poihàque ,  de  greffe  et  d'amendes.  —  I.  Les  droits 
d'hypothèque  sont  soumis ,   par  la   loi  du  24  mars  1 80G ,  aux 
mêmes  prescriptions  que  les  droits  d'enregistrement.  —  Quelles 
sont  les  prescriptions  dont  les  droits  d'enregistrement  sont  pas- 
sibles, soit  de  ia  part  des  redevables  qui  ne  les  ont  pas  payés  , 
soit  de  la  part  de  l'administration ,  lorsqu'on  vient  à  prétendre 
qu'elle  les  a  perçus  indûment?  —  1°  La  prescription  du  droit 
de   mutation  pour  la  succession  d'un  militaire  mort  en  activité 
de  service  hors  de  son  département ,  court-elle  avant  que  4e  dé- 
cès soit  notifié  au  receveur  de  l'enregistrement  ?  —  2°  La  dispo- 
sition de  la  loi,  qui  déclare  prescrits  par  cinq  ans  les  droits  dus 
pour  les  mutations  par  décès ,  est-elle  applicable  aux  droits  dus 
pour  les  mutations  opérées  par  des  conventions  verbales,  ou  des 
actes  synallagmatiques  non  enregistrés?  —  5°  Les  prescriptions 
établies  parlait.  01  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  sont-elles  ap- 
plicables au  cas  où  il  s'agit  de  perceptions  de  droits  sur  des  ju- 
gemens qui  n'ont  pas  été  présentés  à  l'enregistrement  ?  —  4°  La 
prescription  de  deux  ans,  à  laquelle  est  soumise  l'action  en  ré- 
pétition des  droits  indûment  perçus,  est  -  elle  interrompue  par 
la  contrainte  que  la  régie  décerne  et  fait  signifier  dans  l'inter- 
valle ,  à  fin  de  payement  d'un  supplément  à  ce  droit  ?  —  ii°  Un 
acte  sous  seing  privé  peut-il  être  opposé  à  la  régie  pour  justifier 
contre  elle  une  possession  Ireutenaire ,  et  par  conséquent  la  pre- 
scription d'un  droit  d'enregistrement,  lorsqu'il  n'a  pas  acquis  une 
date  certaine  avant  l'époque  à  compter  de  laquelle  les  trente  ansont 
commencé  à  courir  ?  — --  6°  Lorsqu'à  la  suile  1°  d'un  acte  dû- 
ment enregistré  par  lequel  j'ai  acquis  un  immeuble  en  mon  nom 
personnel;  2"  d  un  second  acte,  également  enregistré,  par  le- 
quel je  me  suis  ensuite  mis  en  société  avec  Pierre  et  Paul  ;  5° 
d'un  troisième  acte,  aussi  revêtu  de  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment ,  par  lequel  j'ai  cédé  à  Pierre  et  à  Paul  mon  tiers  dans 
l'immeuble  que  j'avais  seul  acquis  par  le  premier  de  ces  actes; 
la  régie  trouvant ,  plus  de  deux  ans  après,  Pierre  et  Paul  inscrits, 
pour  les  deux  autres  tiers  de  cet  immeuble ,  sur  le  rôle  de  la 
contribution  foncière,  décerne  contre  eux  une  contrainte  en  paye- 
ment du  droit  de  mutation  de  ces  deux  tiers;  Pierre  et  Paul 
sont-ils  fondés  à  exciper,  contre  la  régie,  de  la  disposition  de  l'art, 
CI  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  qui  déclare  qu'après  deux  an» 
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nées,  à  complet  du  jour  où  un  acte  aura  été  enregislré,  toute 
demande  en  supplément  de  droits  auxquels  il  aura  donné  lieu 
sera  prescrite.  —  7°  Quel  est ,  ou  de  l'art.  1 7 ,  ou  de  l'art.  6 1  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  7  ,  celui  qui  doit  régler  la  prescription 
à  laquelle  est  sujette  l'action  de  la  régie ,  en  supplément  de  droits 
l>our  fausse  évaluation  de  l'objet  donné  entre  vifs  dans  l'acte  de 
donation  ?  —  Par  quel  temps ,  et  à  compter  de  quelle  époque ,  se 
prescrit  la  demande  en  restitution  du  droit  d'enregistrement  payé 
pour  l'adjudication  d'un  immeuble,  qui  a  été  annulée?  —  Par 
quel  terme  se  prescrivent  les  amendes?  —  Distinction  entre  les 
amendes  adjugées,  et  les  amendes  non  adjugées. 

S  X.  De  la  prescription  en  matière  de  douanes  et  de  con- 
tributions indirectes.  —  I.  Quelles  sont  les  prescriptions  que 
l'administration  peut  opposer,  et  celles  qui  peuvent  être  oppo- 
à  l'administration?  —  II.  Dispositions  de  l'art.  50  du  dé- 
cret du  1er  germinal  an  15,  qui  règlent  les  prescriptions  qui  ont 
lieu  en  faveur  de  la  régie  des  contributions  indirectes ,  et  contre  elle. 

jj  XL  De  la  prescription  en  matière  de  contribution  fon- 
cière. —  I.  Dispositions  des  lois  du  I cr  décembre  1 790  et  du  5 
frimaire  an  7  ,  et  de  l'arrêté  du  1 6  thermidor  an  8 ,  qui  règlent 
cette  prescription.  —  IL  Résulte-t-il  de  ces  dispositions  que  ,  si, 
en  vendant  un  immeuble  à  raison  duquel  je  suis  inscrit  sur  le 
rôle  de  la  coultibution  foncière,  j'ai  chargé  l'acquéreur  de  payer 
cette  contribution  à  mon  acquit ,  et  que  l'acquéreur  manque  à 
son  engagement,  je  n'aie  ,  pour  recourir  contre  lui ,  que  le  délai 
•  laus  lequel  le  percepteur  aurait  pu  agir  contre  moi,  si  je  ne 
l'avais  pas  pa 

§  XII.  De  la  prescription  des  biens  des  religionnaircs  fugitifs. 
V.  Religion/mires  fugitifs ,  §  X.  R. 

pRESCfurTios.  'Questions  de  droit.)  §  I.  I"  Dans  quel  sens 
doit  eue  entendu  1  axiome,  nul  ne  peut  prescrire  contre  son 
dire. —  2'  Lorsqu'il  s'agit  de  décider  si  un  possesseur,  plus  que 
trentenairc,a  possédé  et  par  conséquent  prescrit  contre  un  absent 
majeur,  ou  s'il  n'a  possédé  que  contre  les  héritiers  provisoires  de 
celui-ci ,  lesquels  ont  été  mineurs  pendant  une  grande  partie  de 
•session ,  doit-on  réputer  l'absent  mort  du  jour  de  sa  dispa- 
rition totale,  ou  doit-on  le  présumer  en  vie  jusqu'à  sa  centième 
r.nnée.  V.  Fait  du  souverain,  Si,  et  Absent ,  §  III. 

§  II.  I  '  Un  père  peut-il  prescrire  contre  son  fils  majeur  éman- 
1 1|„  .'  —  2'  Dans  la  coutume  de  Cambrai,  un  frère  et  une  soeur 
pouvaient  -  ils ,  avant  le  Code  civil ,  prescrire  l'un  contre  l'autre 
une  action  personnelle  dérivant  d'une  succession  commune?  — 
5°  Que  signifie,  dans  la  même  coutume,  l'article  qui  dit  qu'en 
matière  de  cerquemanage  il  n'y  a  point  de  prescription' 

tj  ni.  1°  Une  dette  prescrite  avant  la  naisssance  d'une  autre, 
peut-elle  être  opposée  en  compensation  à  celle-ci  ?  —  2 "  l'eut- 
on,  à  une  dette  encore  exigible,  opposer  en  compensation  une 
dette  née  avant  elle,  mais  non  demandée  dans  l'espace  de  temps 
fixé  par  la  loi  de  sa  prescription?  V.  Papier  monnaie,  §  IV. 

'.  IV.  1°  Pour  que  la  citation  eu  conciliation  devant  le  bu- 
reaux de  paix  interrompe  la  prescription,  est-il  nécessaire 
qu'elle  m. il  immédiatement  soivie  d'un  ajournement?  —  2  Quel 
est,  relativement  a  la  prescription,  l'effet  de  la  citation  devant 
le  bureau  de  paix,  lorsqu'elle  n'a  été  suivie  d'ajournement 
qu'après  un  temps  suffisant  pour  prescrire  de  nouveau  l'action? 
5°  Quel  était ,  avant  le  Code  île  procédure  civile,  relativement 
a  la  prescription  des  actions  annales,  l'effet  de  la  disconlinua- 
tion,  pendant  un  an  ,  des  procédures  qui  l'avaient  interrompue? 
V.  Bureau  de  paix ,  §  V  et  VI,  et  Péremption. 

i  V.  Lu  prescription  a  l-elle  couru  contre  les  émigrés,  pen- 
dant leur  absence  du  territoire  français? 

i  VI.  Quelles  étaient,  avant  le  «.ode  civil,  les  règles  sur  la 
prescription  des  biens  el  droits  des  femmes  en  puissance  de  mari? 

v_ . ,    ii  i  de  la  promesse  faite  à  une  femme  parson 

■ontrat  dé  mari  it  d'une  dot,  soit  d'une  somme  de  deniers 

stipulés  prop 

À*?.  H.  Prescription  m  en  répétition  de   dot ,  ou  de 

leuieis  stipulés  propres,  èo  d  tire,,  en  pay<  ment 

,-  Je  survie,  elc 


Art.  III.  Prescription  des  biens  et  des  droits  dotaux,  ou 
propres  de  la  femme. 

Art.  IV.  Prescription  des  actions  rescisoires  de  la  femme 
contre  les  actes  qu'elle  a  signés  pendant  le  mariage. 

Art.  V.  Effets  de  la  séparation  judiciaire,  el  de  l'insolvabi- 
lité du  mari,  par  rapport  à  la  prescription  des  biens  ou  des 
droits  de  la  femme. 

tj  VU.  Par  quel  temps  se  prescrivent  les  délits  ruraux  et  fo- 
restiers ?  V.  Délits  ruraux. 

tj  VIII.  Une  requête  en  expertise,  présentée  dans  l'année  de 
l'enregistrement  d'un  contrat ,  mais  signifiée  seulement  après 
l'expiration  de  cette  année,  interrompt-elle  la  prescription  éta- 
blie par  l'art.  17  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7?  V.  Enregistre- 
ment, tj  xvr. 

§  IX.  La  prescription  quinquennale  à  laquelle  est  soumis  le 
droit  d'enregistrement ,  pour  les  mutations  par  décès,  est-elle 
suspendue  par  l'appositiou  du  séquestre  national  sur  la  suc- 
cession. 

tj  X.  Diverses  questions  sur  la  prescription  des  servitudes. 
V.  Servitude. 

§  X  bis.  Peut-on  acquérir  par  prescription  un  droit  d'usage 
sur  le  tonds  d'antruï?  V.  Usage  (droit  d),  §  VII. 

tj  X  ter.  Diverses  questions  sur  la  libération  des  servitudes 
et  des  droits  d'usage  par  la  prescription.  V.  Ibid.,  §  VIII. 

§  XI.  Avant  le  Code  de  commerce,  la  prescription  ,  établie 
par  l'art.  7  du  lit.  I  de  l'ordonnance  de  1675,  avait-elle  lieu 
de  marebaud  à  marchand? 

§  XII.  La  reconnaissance  du  demandeur  en  garantie,  de  n'a- 
voir pas  payé  une  de  ces  dettes  que  la  loi  présume  acquittées, 
et  déclare  prescrites  après  un  an  de  silence  de  la  part  du  créan- 
cier, prive-t-elle  le  garant  du  bénéfice  de  la  prescription  annale? 
V.  Garantie  ,  §  VII. 

§  XIII.  Quelle  prescription  les  avoués  pouvaient-ils ,  avant 
le  Code  civil,  opposer  aux  demandes  en  restitution  des  pièces 
qui  leur  avaient  été  confiées? 

§  XTV.  Est-il  vrai,  comme  le  disent  tous  les  jours  les  patri- 
ciens, qu'en  fait  de  prescription  de  choses  indivises,  quoique 
divisibles,  le  mineur  relève  le  majeur? 

§  XV.  I'  Comment  doit-on,  pour  la  prescription  des  arré- 
rages, échus  avant  le  Code  civil,  considérer  une  rente  de  don  et 
legs  qui,  d'après  son  titre  constitutif ,  doit  être  viagère,  si  le 
créancier  ne  se  marie  pas  et  n'a  point  d'eufans,  et  perpétuelle 
dans  le  cas  contraire?  doit-on,  à  cet  égard,  la  réputer  perpé- 
tuelle ou  simplement  viagère?  —  2°  Est-ce  par  la  loi  du  domi- 
cile du  débiteur  d'une  rente,  ou  par  celle  du  lieu  de  la  situation 
des  biens  sur  lesquels  s'en  poursuit  le  payement,  que  doit  se 
régler  la  prescription  des  arrérages?- — 5°  Les  arrérages  de  rentes 
perpétuelles,  constituées  à  prix  d'argent,  se  prescrivaient-ils. 
avant  le  Code  civil,  par  le  terme  de  cinq  ans,  dans  les  pays  où 
n'avaient  été  publiées,  ni  l'ordonnance  de  Louis  XII,  de  1510, 
ni  l'ordonnance  de  Louis  XIII,  du  mois  de  janvier  1629? 

§  XVI.  I' L'art.  142  de  l'ordonnance  du  mois  de  janvier  1629, 
qui  déclare  les  loyers  des  maisons ,  et  les  prix  des  baux  à  ferme  . 
prescrits  par  l'espace  de  cinq  ans  après  les  baux  expirés,  faisait- 
il  loi,  avant  le  Code  civil,  dans  le  ressort  du  parlement  de 
Paris?  — 2°  De  quel  jour  était,  à  cet  égard,  censé  expirer  le 
bail  qui  avait  été  résolu  par  suite  de  la  vente  que  le  propriétaire 
avait  faite  du  bien  affermé?  — 5°  L'acliou  eu  garantie  de  la 
valeur  des  effets,  donnés  en  pavement  de  fermages,  se  prescri- 
vait-elle, sons  l'ordonnance  de  1629,  el  se  prescrit-elle  encore 
aujourd'hui  par  le  ternie  de  cinq  ans?  — 4°  Avant  le  Code  ci- 
vil, la  prescription  de  cinq  ans  avait-elle  lieu,  à  l'égard  des 
fermages,  dans  la  ci-devant  Normandie?  —  5°  Avait-elle  lieu, 
dans  la  Savoie,  le  comté  de  Nice,  et  le  Piémont?  y  avait-elle 
du  inoins  été  introduite  parla  loi  du  20  août  1792? 

§  XVII.  Lorsqu'on  vertu  d'une  clause  de  son  contrat  de  ma- 
riage, le  survivant  de  deux  époux  demeure  propriétaire  de 
tous  les  meubles  et  effets  mobiliers  de  l'autre  i  la  prescription 
ilrs  créances  que  la  communauté  avait  sur  un  particulier,  de- 
venu héritier  des  immeubles  du  prédécédé,  et  qui  se  trouvent 
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des  lors  dévolues  au  survivant,  est-elle,  dès  ce  moment ,  sus- 
pendue  jusqu'après  la  Irtjnidaliûn  de  la  communauté  entre-  le 

survivant  et  cet  héritier?  V.  Communauté ,  §  IV. 

S  XVIII.  1°  Avant  la  loi  du  22  novembre  1790,  le  domaine 
de  l'Etat  était-il  prescriptible  dans  le  ci-devant  duché  de  Lor- 
raine?  2"  Avant  la  mémo  loi,   Ses  rentes   foncières  dues   a 

l'Etat ,  pour  concession  de  petits  domaines ,  étaient-elles  pre- 
scriptibles?  5°  La  prescription  d'une  rente  est-elle  inter- 
rompue par  la  déclaration  qu'en  donne  à  sou  bailleur  le  fermier 
dans  le  bail  duquel  elle  se  trouve  comprise?  V.  Rente  foncière, 
Rente  seigneuriale ,  §XVI. 

§  XIX.  Les  prescriptions  qui  avaient  commencé  leur  cours 
avant  le  Code  civil,  à  lézard  des  cho,cs  cpie  ce  Code  a  depuis 
déclarées  imprescriptibles,  peuvent- Iles  se  compléter  d  après 
les  anciennes  lois?  V.  Séparation  des  patrimoines,  §  II. 

§  XX.  La  prescription  peut-elle  être  opposée  eu  tout  étal  de 
cause  ?  V.  Appel,  §  IX. 

§  XXI.  Peut-on  op;oser,  en  tout  élat  de  cause,  la  prescrip- 
tion qui  résulte,  en  faveur  dcsjugemens,  de  l'expiration  du 
délai  dans  lequel  ils  peuvent  être  attaqués?  V.  Inscription  de 
faux,  %  n,  et  Triage,  §  II.  .... .. 

§  XXII.  Des  différentes  espèces  de  prescription  ,  établies  par 
la  loi  du  9  décembre  1 795,  contre  les  pareils  des  religionnaires 
fugitifs,  qui  demandent  à  rentrer  dans  les  biens  délaissés  par 
ceux-ci ,  lors  de  leur  émigration.  V.  Retigionnaires  (biens  des), 

§  I  et  H- 

§  XXIII.  Avant  le  Code  civil,  le  juge  pouvait-il  suppléer 
d'office  l'exception  de  prescription?  V.  Appel,  %  IX. 

§XXIV.  l'héritier  grevé  de  fidéicommis  universel,  pèut-il 
retenir  et  s'approprier  " les  objets  qu'il  a  acquis  par  prescrip- 
tion pendant  sa  jouissance?  V.  Substitution  Jidéicommissaire , 

5  ix. 

§  XXV.  Quelles  sont  les  espèces  de  prescription  qu'a  suspen- 
dues la  loi  du  22  août  I  793  ,  relativement  aux  déparlcuicns  de 
l'Ouest,  alors  en  révolte?  V.  Sureau  de  paix ,  §  VI. 

§  XXVI.  L'usager  peut-il  prescrire  la  propriété  du  fonds 
dont  il  n'a  que  l'usage?  V.  Communaux  (biens),  §  II. 

§  XXVII.  De  la  prescription  de  l'action  en  garantie.  V.  Ga- 
rantie ,  §  VI. 

§  XXVIII.  Lorsque,  sur  une  dénonciation  ou  plainte,  qui 
comprend  à  la  fois  un  crime  de  la  compétence  des  cours  spé- 
ciales ,  et  un  délit  de  police  correctionnelle ,  le  prévenu  a  été 
d'abord  poursuivi  à  raison  du  crime ,  et  qu'après  une  condam- 
nation par  contumace,  il  a  été  acquitté  contradictoheinent  à 
une  époque  où  était  écoulé  le  délai  Gxé  pour  la  prescription  des 
délits  de  police  correctionnelle,  peut-on  encore  le  poursuivre  à 
raison  de  ce  délit  ?  eu  d'autres  termes ,  la  prescription  a-t-elle 
dormi  à  l'égard  des  délits  de  police  correctionnelle,  pendant 
tout  le  temps  qu'ont  duré  les  poursuites  du  crime? 

<j  XXIX.  La  prescription  d'un  mois,  établie  relativement  aux 
délits  de  chasse ,  par  l'article  1 2  de  la  loi  du  22  avril  1 790  ,  est- 
elle  acquise  faute  d'assignation  donnée  au  prévenu  dans  le  mois 
du  jour  où  il  a  chassé  illégalement ,  lorsqu'avant  l'expiration  du 
mois  il  y  a  eu  plainte  de  la  part  du  ministère  public  et  infor- 
mation. 

§  XXX.  De  quel  jour  a  couru,  à  l'égard  des  ventes  d'immeu- 
bles situés  en  pavs  de  nantissement,  qui  ont  été  réalisées  par 
transcription  au  greffe ,  conformément  à  la  loi  du  27  septembre 
1790,  la  prescription  ,  soit  de  l'action  personnelle  de  l'acqué- 
reur en  délivrance ,  soit  de  son  action  réelle  contre  le  vendeur 
qui  était  demeuré  en  possession  des  biens  ?  V .Nantissement,  §  IV. 

Question  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Avant  le  rétablissement  du  calendrier  Grégorien,  devait- 
un  ,  dans  les  calculs  des  délais  fixés  soit  par  les  lois  sur  la  procé- 
dure ou  sur  la  prescription,  avoir  égard  aux  jours  complémen- 
taires? V.  Délai, §  IV.  Q.  — Quel  est  l'effet  d'une  loi  nouvelle 
sur  la  prescription  des  droits  acquis  antérieurement.  V.  Effet 
rétroactif,  sect.  [II ,  <j  XII.  R.  —  Règles  sur  la  prescription 
eu  matière  de  gains  nuptiaux.  V.  Gains  nuptiaux,  §  X.  R.  — 
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Le  droit  d'accepter  une  succession  était-il  prescriptible  avant  le 
Codfrcwil.'V:  Héritier, ater.  il,  Jj  ',  n.5.K.  — Far  quel  temps 

se  prescrivait  l'action  hypothécaire  avant  le  Code  civil  ?\. "Hypo- 
thèque,  5  XIII,  1  ".  Q.  —  L'erreur  de  droit  rie  peut  pas  ser- 
vir  à  la   prescription.  V.   Ignorance ,    tj  I.  —    Depuis    quelle 
époque  on  tient  pour  maxime  que  la  peine  se  prescrit,  et  non 
l'indignité.  V.  Indignité,  a.  2.  H.  —  Comment  les  créanciers 
d'arrérages  de  rentes  sur  l'Étal  peuvent-ils  interrompre  la  pre- 
scription de  cinq  ans?  V.  Inscription  sur  le  grand-livre ,  §  VII, 
u,  5.  R.  —  La  prescription  est-elle  un  moyen  par  lequel  s'étei- 
gnent, non-seulement  les  intérêts  judiciaires,  mais  encore  les 
intérêts  légaux  et  conventionnels.  V.  Intérêt,  §  VII ,  n.  9.  R. — 
Règles  sur  la  prescription  en  matière  de  droits  d'enregistrement. 
V.  Interruption  de  poursuites;  — sur  l'interruption  de  la  pres- 
cription. V.  Interruption  de  prescription.  R.;  —  sur  la  prescrip- 
tion en  matière  de  jeu  de  fief.  V.  Jeu  de  fief .  —  Le  jour  bissexti! 
compte  enmatièredeprescription.  X.Joitr  bissexlil.  —  Idem  les 
jours  complémentaires.  V.  Jours  complémentaires.  —  Règles 
sur  la  prescription  en  matière  de  légitime.  V.  Légitime,  seci.  V, 
§  IV.  R.  —  Dispositions  du  Code  civil  relatives  à  diverses  pre- 
scriptions en  faveur  de  la  légitimité  de  l'enfant.  V.  Légitimité , 
sect.  IV ,  §  II.  n.  5.  R.  —  Si ,  après  cinq  ans ,  le  débiteur  d'une 
lettre  de  change  reconnaît ,  même  par  une  simple  lettre  missive, 
qu'elle  n'est  pas  acquittée ,  la  prescription  est-elle  couverte.  V. 
Lettre  de  change,  %  V.  Q.  — De  quels  jours  ont  couru,  à  l'é- 
gard des  ventes  d'immeubles  situés  en  pays  de  droit  écrit,  réa- 
lisés par  le  moyen  de  la  transcription  au  greffe,  et  la  prescrip- 
tion de  l'action   personnelle  de  l'acquéreur  en   délivrance  des 
biens  vendus,  et  la  prescription  de  son  action  réelle  en  délaisse- 
ment des  mêmes  biens,  lorsque  le  vendeur  en  avait  conservé  la 
possession.  V.  Nantissement  (pays  de),  §IV.  2°.  Q.  —  La  no- 
blesse peut-elle  se  prescrire.  V.  Noblesse,  (j  VI.  R.  —  Règles 
sur  la   prescription  en  matière   d'occupation.  V.  Occupation, 
tj  III ,  art.  II ,  n.  5.  R.;  —  sur  la  prescription  dans  le  Piémont. 
V.   Piémont,  §  III,  n.  20.  P..  —  Par  quel  temps  s'acquièrent , 
et  de  quelle  époque  courent  les    prescriptions   qui    peuvent, 
d'après  la  loi  du  9  décembre  1790,  être  opposées  aux  réclama- 
tions des  héritiers  des  religionnaires  fugitifs.  V.  Religionnaires, 
§  X,  n.  5.  R.  —  Règles  sur  la  prescription  des  rentes  consti- 
tuées. V.  Rente  constituée,  (j  VII.  R.;  —  des  rentes  foncières. 
V.  Rente  foncière ,  §  I,  n.  9.  R.  —  La  prescription  de  cinq 
ans,  établie  par  l'ordonnance  de  Louis  XII,  relativement  aux 
arrérages  des  rentes  perpétuelles ,  doit-elle  aussi  avoir  lieu  re- 
lativement aux  rentes  viagères  établies  à  prix  d'argent.  V.  Rente 
viagère,  n.  12.  R.  —  La  prescription ,  qui  avait  commencé  à 
courir  avant  la  promulgation  de  l'art.  580  du  Code  civil,  contre 
une  action  en  séparation  des  patrimoines,  a-t-elle  depuis  conti- 
nué de  courir  suivant  leslois  anciennes?  V.  Séparation  de  pa- 
trimoines ,  §  II ,  5°  Q.  —  État  de  la  jurisprudence  romaine  sur 
l'établissement   des  servitudes  par  prescription.  V.  Servitude , 
§  XX,  R. —  Par  quel  espace  de  temps  fallait-il ,  avant  le  Code 
civil,  pouvoir  acquérir  par  prescription  une  servitude  discouli- 
tinue?  V.  Servitude ,  §  II.  Q.  —  Règles  sur  la  prescription  en 
matière  de  société.  V.  Société ,  sect.  VI,  §  III,   n.  5.  R.  — 
Est-il  nécessaire,  pour  empêcher  la  prescription  conlre  les  sub- 
stitués dont  le  droit  n'est  pas  ouvert,  que  le  fidéi-commis  ait  été 
publié     et     enregistré?    V.    Substitution    Jidciconimissaire , 
sect.  XIII ,  n.  4.  R.  —  L'héritier  grevé   de  fidéicommis  univer- 
sel ,  peut-il  revenir  et  s'approprier  les  objets  qu'il  a  acquis  par 
prescription  pendant  sa  jouissance?  V.  Substitution  Jidéicom- 
missaire, §  IX.  Q.  —  Depuis  la  promulgation  de  l'art.  691  du 
Code  civil,  qui  affranchit  de  toutes  prescriptions  les  servitude» 
discontinues,  le  droit  d'usage  peut-il  s'acquérir  sans  titre,  et  par 
le  seul  effet  de  la  possession  immémoriale.  V.  Usage,  (droit  d  ; 
§  VII,  2°  Q.  —  Règles  sur  la  prescription  encourue  par  l'usu- 
fruitier. V.  Usufruit ,  %  V  ,  art.  IV  ;  —  sur  la  prescription  vi- 
rile. V.  Virile,  §IV.R. 

Préséance.  On  entend  ,  par  ce  mot ,  le  droit  de  se  placer' 
dans  un  ordre  ou  dans  un  rang  plus  honorable  qu'un  autre.  — 
I.  L'usage  général  est  de  regarder  comme  la  première  place  celle 
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qui  est  à  m-sin  droite.  —  II  et  suiv.  Classification  faite  par  Do- 
niat  des  différais  ordres  dout  se  compose  le  corps  social  en 
Franc?.  —  VI.  Texte  du  titre  Ier  du  décret  du  24  messidor  an 
I  2  .  sur  l'ordre  des  préséances  dans  les  cérémonies  publiques 
civiles  el  religieuses.  —  VII.  Rang  des  juges  entre  eux  déter- 
miné p.ir  le  décret  du  50  mars  1  SOS.  R. 

Présens,  "ï  a-t-il  lieu  à  la  récusation  ,  lorsque  le  juge  a  reçu 
quelque  présent  de  l'une  des  parties?  V.  Récusation ,  jjl, 
n.  5.  R. 

Présentation.  Se  disait  autrefois  d'un  acte  de  procédure  par 
lequel  uu  procureur  déclarait  au  greffe  des  présentations  d'une 
.  OU  il  une  juridiction  royale  ,  qu'il  occuperait  pour  telle 
partie,  contre  telle  autre,  dans  l'instaure  introduite  entre  elles 
par  la  demande  qu'il  désignerait.  —  I.  Ancienneté  de  l'usage 
des  présentations.  — Dispositions  de  l'ordonnance  de  I6(i7  qui 
les  concernent.  —  ibrogalion  de  cette  formalité  par  le  Code  de 
procédure.  —  m.  La  présentation  lorsqu'elle  avait  lieu,  et  au- 
jourd'hui la  constitution  d'avoué,  de  la  part  du  défendeur,  cou- 
vre-lelle  la  nullité  de  l'exploit  d'assignation,  par  suite  duquel 
le  défendeur  fait  celte  présentation  ou  constitution  ?  R. 

Présentation  d'un  testament  mystique  (  formalités  relatives 
à  la).  V.  Testament ,  secl.  H.  §  III ,  arl  .3  ,  n.  1  I .  R. 

Président,  C'est  uu  officier  pourvu  d'une  charge  en  vertu  de 
laquelle  il  a  droit  de  présider  une  compagnie. 

>',  I.  Des  premiers  présidera,  et  des  présidens  des  parlc- 
■nens. 

>',  II.  Du  premier  président  et  des  présidens  de  la  cour  de 
cassation. 

$  III.  Du  premier  président  et  des  présidens  de  la  cour  des 
comptes. 

(  IV.  Des  premiers  présidens  et  présidens  des  cours 
royales. 

§  V.  Des  présidens  des  cours  d'assisses. 

§  VI.  Des  présidens  et  vice-présideus  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance. 

'"  VII.   Des  présidens  des  tribunaux  de  commerce. 

Président  de  cour  d'assises.  Le  président  d'une  cour  d'as- 
sises peut-il,  sur  la  requête  d'un  accusé  détenu  par  suite  de  sa 
mise  en  accusation,  ordonner  qu'il  sera  extrait  de  la  maison 
de  justice,  et  conduit,  par  des  gendarmes,  dans  une  autre 
ville,  pour  y  faire  la  recherche  de  papiers  et  de  pièces  dont 
il  allègue  avoir  besoin  pour  sa  défense  ?  V.  Ministère  pu- 
blic, §  X,  n.  2. 

Président  du  tribunal  depremière  instance. —  Nature  de 
ses  fonctions,  relative-  a  l'ouverture,  à  la  description,  et  à  l'or- 
donnance de  dépôt  d'un  testament  olographe  ou  mystique.  V. 
Testament,  secl.  II ,  §  IV,  art.  5 ,  n.  4  ;  et  art.  G,  n.  o.  R. 

Présidial.  On  appelait  ainsi  ,  sous'l'ancien  régime,  un  tribu- 
nal établi ,  dans  certains  bailliages  et  sénéchaussées ,  pour  con- 
naitre  en  dernier  ressort  de  certaines  matières,  jusqu'à  concur- 
rence de  deux  mille  livres,  tant  en  principal  qu'intérêts  ou 
arrérages  échus  avant  la  demande. —  Nulice  des  éJils  et  déi  lu- 
rations  sur  la  composition  et  la  compétence  de  ces  tribu- 
naux. R. 

Présomption  'Réperl.) ,  jugement  que  la  loiou  l'homme  porte 
sur  la  vérité  d'uue  chose,  par  une  conséquence  tirée  d'une  autre 
chose,  d'après  ce  qui  arrive  communément  ou  ordinairement, — 
L'art.  154!)  du  Code  civil  porte  que  <•  les  pus  imptions  sout  des 
«  conséquences  que  la  loi  ou  le  magistral  lire  d'un  fait  connu  à 
«  un  fait  inconnu.  » 

I  Volions  générales.  Division  de  cet  article.  —  Distinc- 
tion enlre  la  présomption  el  la  preuve  proprement  dite,  d'après 
Pot/iicr.  Distinction,  d'après  Menochius,  de  la  présomp- 
tion d'avec  l'indice,  la  conjecture,  le  signe,  la  suspicion ,  el 
l'adminicule. 

i  H.  Des  présomptions  juris  et  de  jure.  —  I.  La  présomp- 
tion de  droit ,  et  autorisée  par  le  droit  (juris  et  jure)  ,  est  une 
disposition  de  la  loi  qui  présume  qu'une  certaine  cho>e  est  véri- 
table,et  vent  qu'elle  passe  pour  telle,  comme  s'il  en  existait  une 
preuve  convaincante. —  II.  Le  principe,  qu'une  présomption 


'  juris  et  de  jure  exclut  toute  preuve  contraire,  n'est  pointant 
pas  sans  exception. — Tous  les  au'eurs  conviennent  que  cette 
présomption  peut  régulièrement  èire  détruite  par  la  confession 
judiciaire  de  la  partie  intéressée  à  la  faire  valoir.  —  m.  Quoi- 
qu'il soit  certain  que  la  présomption,  dont  il  s'agit,  ne  peut  pas 
être  détruite  par  une  preuve  contraire,  on  peut  cependant  ob- 
server que  cela  n'a  pas  toujours  lieu  quand  la  preuve  ne  tombe 
pas  directement  sur  le  fait  qui  est  l'objet  de  la  présomption.  — 

IV.  L'exception ,  qui  résulte  de  la  présomption  yum  et  de 
jure  peut ,  comme  toutes  les  exceptions  péremptoires ,  être  al- 
léguée en  tout  état  de  cause  ?  —  V.  Le  Code  civil  qualifie 
la  présomption  juris  et  de  jure ,  présomption  établie  par  la 
loi. 

§  III.  Des  précomptions  de  droit. —  I  et  suiv.  Alciat  définit 
la  présomption  de  droit,  une  conjecture  probable,  fondée  sur 
un  signe  certain  ,  que  la  loi  prend  pour  une  preuve  jusqu'à  ce 
qu'elle  soit  détruite  par  une  preuve  contraire.  —  VIII.  Etablisse- 
ment, par  la  loi  5,  C.  de  yîpochis  publicis,  d'uneprésomption 
de  droit ,  qui  est  d'un  usage  très-fréquent  :  elle  porte  que  les 
quittances  de  trois  années  consécutives  de  tributs  font  présu- 
mer le  payement  des  années  précédentes.  —  Le  Code  civil  ne 
range  plus,  parmi  les  présomptions  légales,  celle  qui  est  établie 


par  la   loi  5 ,  C.  de  Apochis  public 
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encore  l'admettre  connue  présomption  humaine  ou  morale?  — 
IX.  La  remise  faite,  par  le  créancier  on  débiteur,  de  son  billet, 
forme-t-elle  une  présomption  de  sa  décharge  gratuite,  ou  du 
paiement  de  sa  dette  '.'  — X.  l'n  billet  ou  une  obligation  en 
minute  ,  qui  se  trouve  barré  ,  est-il  présumé  acquitté? — XL 
Exceptions  que  les  deux  précomptions  ci-dessus  admettent.  — 
XI!.  Présomptions  de  droit  qu'un  héritage  situé  dans  l'étendue 
d'une  seigneurie,  qui  avait  le  droit  d'enclave,  était  assujetti  aux 
droits  qui  dérivaient  de  la  directe.  —  XIII.  Présomptions  de 
droit,  appelées  improprement  prescriptions.  — XIV.  Présomp- 
tion de  droit  du  pavement  de  la  dot.  —  XV.  Il  peut  y  avoir 
des  présomptions  de  droit,  même  en  matière  criminelle.  — 
XVI.  Quelle  sorte  de  preuve  on  doit  opposer  à  une  présomp- 
tion de  droit  peur  la  faire  cesser.  —  XVII.  Distinction ,  par  le 
Code  civil,  des  présomptions  que  les  interprètes  des  lois  ro- 
maines appellent  présomptions  juris et  de  jure,  et  les  présomp- 
tions juris. 

§  IV.  Des  précomptions  humaines.  —  I.  Les  présomptions 
qui  ne  sont  pas  écrites  dans  le  droit  sont  appelées  présomp- 
tions de  Fhomme ,  parce  qu'elles  sont  incertaines,  et  soumises 
à  la  prudence  du  juge.  —  Elles  ont  quelquefois  la  même  force 
que  les  présomptions  de  droit  ;  mais  il  faut ,  pour  cela,  qu'elles 
réunissent  trois  caractères  :  —  1"  Elles  doivent  être  graves  et 
précises,  c'est-à-dire,  potier  sur  des  faits  qui  aient  une  con- 
nexité  certaine  avec  ceux  dont  on  cherche  la  preuve;  —  2"  elles 
doivent  êlre  claires  et  uniformes,  c'est-à-dire,  liées  les  unes  aux 
autres,  de  manière  qu'elles  ne  se  démentent  point,  et  qu'elles 
tendent  toutes  au  même  but;  —  5°  il  faut  qu'elles  soient  en 
certain  nombre  ;  car  une  seule  ne  suffirait  pas  pour  asseoir  un 
jugement  définitif. —  II.  Pouvait-on ,  sous  l'ancienne  jurispru- 
dence, juger  un  contrat  simulé,  d'après  les  présomptions  résul- 
tant de  faits  avoués,  ou  prouvés  par  écrit ,  mais  non  établis  par 
la  i0i  ?  —  Peut-on  aujourd'hui  admettre  des  présomption:  de 
celle  nature  conlre  la  teneur  d'un  contrat  passé  avant  le  Code 
civil  ?  — III.  Peut-on,  dans  une  matière  qui  n'est  pas  suscep- 
lible  de  la  preuve  testimoniale,  déférer  le  serment  supplétoire 
à  une  partie  qui  n'a,  en  sa  faveur,  que  des  présomptions  non 
établies  par  la  loi  ?  — -  IV.  Détails  inléressans  sur  les  présomp- 
tions en  matière  criminelle,  contenus  dans  le  Code  criminel  de 
Serpillon. — V.  Division  des  présomptions  humaines  en  trois 
classes,  savoir:  les  violentes,  les  graves,  et  les  légères.—-  "VI. 
In  accusé  qui  a  échappé  à  la  condamnation,  parce  qu'il  ny 
avait  contre  lui  que  des  présomptions  et  des  indices,  peut-il 
prétendre  des  dommages-intérêts  à  la  charge  de  son  accu- 
sateur? 

Présomt-tions.  {Questions  de  droit.)  —  §  I.  De  la  dilfé- 
I  renée  entre  les  présomptions  de  droit  et  les  présomptions  bu- 
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maincs.  V.  Garantie ,  §  VII;  Douanes ,  §  XII j  et  Légitimité, 

§5-  . 

(j  II.  Quelles  sont  les  présomptions  qui  peuvent  autoriser  le 
juge,  soit  à  déclarer  uu  contrat  simulé,  soit  à  décider  qu'il  y  a 
renonciation  implicite  à  un  droit  acquis?  V.  Pignoratif  (con- 
trat);  Paternité el  Hypothèque,  §  XIX. 

§  III.  1°  Dans  les  matières  où  la  loi  exige  une  preuve,  peut- 
ou  y  suppléer  par  des  présomptions  ?  V.  Douanes ,  §  XII' — 
2"  De  simples  présomptions  suffisent-elles  pour  établir  qu'une 
commune  a  été  anciennement  propriétaire  d'un  bien  que  son 
ci-devant  seigneur  possède  depuis  plus  de  trente  ans?  L'ancienne 
propriété  de  la. commune  peut-elle  s'induire  d'expressions  équi- 
voques, qui  se  trouvent  dans  une  Iransaclion  par  laquelle  les 
habitons  ont  reconnu  le  seigneur  propriétaire ,  et  onl  dé- 
claré n'avoir  qu'un  droit  d'usage  ?  V.  Usage  (  droit  d'  ) , 
S  H. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—En  matière  de  douanes,  la  présomption  d'identité ,  entre 
des  ballots  qu'on  a  vu  entrer  dans  une  maison,  peut-elle  être 
détruite  par  des  présomptions  contraires?  V.  Douanes ,  §  Xi!.  Q. 
—  Eu  matière  civile,  les  indices  suffisent  quelquefois  pour  dé- 
terminer le  juge  en  faveur  de  celui  pour  lequel  ils  militent  ; 
mais,  eu  matière  criminelle,  les  indices  doivent  former  une 
sorte  de  présomption  pour  que  le  juge  s'y  arrête.  V.  Indices , 
a.  1  et  5.  R.  — Est-il  permis  aux  tribunaux  de  s'écarter  des 
présomptions  établies  par  la  loi  du  22  frimaire  au  7,  relative- 
ment à  la  mutation  qui  donne  ouverture  au  droit  proportion- 
nel? V.  Mutation,  §  ni.  R.  — Peut-on  appliquer  aux  par- 
tages les  présuniptions  légales  établies  pour  l'ouverture  des  droits 
d'enregistrement,  par  les  lois  du  9  vendémiaire  an  6  et  27  ven- 
tôse an  9  ?  V.  Ibid.,  §  II.  Q.  ■ —  Lorsqu'une  question  d'état  est 
engagée  devant  un  tribunal  civil,  l'enfant,  qui  prétend  avoir  été 
inscrit  sous  de  faux  noms,  peut-il,  sans  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  ou  un  concours  de  présomptions  qui  eu  tien- 
nent lieu,  être  admis  à  le  prouver  par  une  inscription  de  faux 
incident ,  dirigée  contre  sou  acte  de  naissance  ?  V.  Question 
d'état,  tj  III.  Q.  —  La  présomption  de  la  validité  d'un  acte  ne 
cesse  que  lorsque  l'acte  est  auuulé  :  celte  présomption  le  rend 
exécutoire.  V.  Testament,  sect.  H,  jj  IV,  art.  6.  R. 

Pressoir.  (Test  une  grande  machine  en  bois,  servant  à  pres- 
ser des  raisins,  pour  en  faire  du  vin;  des  pommes  el  des  poires, 
pour  en  faire  du  cidre  et  du  poiré,  etc.  —  I .  Il  eu  est  des  pres- 
soirs comme  des  fours  et  des  moulins  :  les  uns  sont  banaux ,  les 
autres  sent  des  propriétés  particulières.  — II.  Changemens  que 
les  lois  des  28  mars  1790,  25  août  1792,  et  17  juillet  1793, 
ont  apportés  à  l'ancienne  jurisprudence ,  concernant  les  banali- 
tés des  pressoirs.  —  III.  Dispositions  des  coutumes  sur  les 
pressoirs  considérés  comme  immeubles  par  destination.  R. 

Règles  et  questions  sur  la  matière. 

— Effets  de  la  banalité  relative  aux  pressoirs.  V.  Banalité, 
n.  1.  R.  —  Les  pressoirs  construits  dans  un  bâtiment ,  et  qu'on 
ne  peut  déplacer  sans  les  mettre  en  pièces,  sont-ils  considérés 
comme  immeubles  ?  V.  Biens  meubles,  §  I,  il.  5.  R. 

Prestation.  On  comprend,  sous  cette  dénomination ,  cer- 
taines redevances  annuelles  en  grains,  denrées ,  volailles,  etc.  R. 

Questions  sur  la  matière. 

Le  mot  cens  est-il  une  dénomination  générique,  qui  com- 
prend les  prestations  récognitives  de  la  directe?  V.  Cens,  §  III. 
R.* — L'abolition,  dont  la  loi  du  17  juillet  1795  a  frappe  les 
droits  féodaux  et  censuels  ,  a-t-elle  atteint  les  droits  d'usage  qui, 
par  leurs  titres  de  concession,  ont  été  attachés,  soit  à  des  fiefs 
cuiporels,  soit  à  des  fiefs  incorporels,  et  qui  par  là  se  trou- 
vaient grevés  de  services  féodaux,  ou  de  prestations  infectées  ou 
mélangées  de  féodalité?  V.  Usage  (droit  d'),  §  Vin.  Q.  ; 
-oyez  aussi  les  mots  Féodalité,  Redevance  et  Rente  foncière. 
R.  et  Q. 


Prestation  de  serment  ,  action  de  prêter  serment.  ~V.  af- 
firmation et  Serment.  R. 

Pré-si  ccESsinN  (partage  de),  nouveaux  termes  de  notre 
jurisprudence  révolutionnaire.  Ils  expriment  le  partage  qui  a\ait 
été  d'abord  enjoint ,  et  ensuite  permis  aux  pères  ,  lucres  et  au- 
tres asrendans  des  émigrés,  de  Caire  de  leurs  propres  biens  entre 
eux  et  le  domaine  public,  comme  s'ils  eussent  été  morts,  et 
que  le  domaine  public  eut  pris,  dans  leur  succession  ,  la  part  de 
ceux  de  leurs  enfans  qui  avaient  abandonné  le  territoire  français. 

—  I  et  suiv.  Dispositions  des  lois  des  28  mars  1795  ,  17  fri- 
maire  an  2  ,  9  floréal  el  1 1  messidor  au  5,  et  du  20  floréal  an  4  , 
concernant  les  formalités  prescrites  pour  les  partages  de  pré-sue- 
cession.  —  IV.  Questions  nées  del'exécutiou  de  la  loi  du  5  dé- 
cembre 1814  qui  a  rendu  aux  propriétaires  tous  les  biens  adve- 
nus à  l'Etat  par  l'effet  des  partages  de  pré-succession.  —  I  " 
Ceux  dont  le  père,  mort  avaut  qu'ils  fussent  rayés,  éliminés  ou 
amnistiés  ,  a  l'ait  de  leur  chef,  un  partage  de  pré-succession  avec 
l'Etat  ,  peuvent-ils ,  en  tenant  rompte  à  leurs  frères  et  saurs  de 
ce  qui  a  été  adjugé  à  l'Etat  même,  comme  exerçant  leurs  droits 
par  anticipation  ,  réclamer  une  portion  virile  dans  les  biens  que 
leur  père  a  laissés  ? —  2°  Lorsque  des  difficultés  s'élèvent,  entre 
eux  et  leurs  frères  ou  sœurs,  sur  le  sens  et  l'étendue  d'une  clause 
de  ce  partage,  est-ce  au  pouvoir  judiciaire  ou  à  l'autorité  admi- 
nistrative qu'en  appartient  la  connaissance  ?  —  V.  Si  uu  père 
avait  survécu,  età  la  consommation  du  partage  de  pré-succession 
qu'il  avait  provoqué,  et  à  l'amnistie  qui  avait  fait  rayer  sou  fils 
cadet  de  la  liste  des  émigrés,  aurait-il  pu  se  faire  rendre  par  le 
gouvernement  les  biens  qui,  par  ce  partage,  seraient  tombés  dans 
le  domaine  public  ?  R. 

Question  sur  la  matière. 

—  Lorsque,  par  un  partage  de  pré-succession ,  le  père  d'un 
émigré  a  fait  remise  à  l'Etat  d'une  rente  viagère  qu'il  avait  sur 
le  trésor  publie,  l'émigré  amnistié  qui  vient  à  la  succession  de 
sou  père ,  mort  depuis  sou  amnistie  ,  doit-il  rapporter  à  ses  co- 
héritiers le  capital  de  cette  rente  viagère  ?  V.  Succession,  sect. 
I,5U,  art  5,  n.  6.  R. 

Prêt,  action  par  laquelle  on  prête  de  l'argent  ou  autre  chose. 

—  n  y  a  deux  sortes  de  prêts  :  celui  dis  choses  dont  on  peut 
user  sans  les  détruire,  et  celui  des  choses  qui  se  consomment  par 
l'usage  qu'on  en  fait  :  La  première  s'appelle  prêt  à  usage  on 
commodat  ;  la  seconde  s'appelle  prêt  de  consommation,  ou  sim- 
ple prêt.  —  (j  I.  Du  prêt  à  usaçe  ou  commodat.  —  I.  Le 
prêt  à  usage  ou  commodat  est  un  contrat  par  lequel  un  des  con- 
Iraclaus  donne  gratuitement  à  l'autre  une  chose  pour  s'en  servir 
à  un  certain  usage,  et  celui  qui  la  reçoit  s'oblige  à  la  rendre 
après  qu'il  s'en  seia  servi.  —  Dispositions  du  Code  civil  sur  la 
nature  et  l'essence  de  ce  contrat.  —  IL  Droits  que  le  prêt 
à  usage  donne  à  l'emprunteur.  —  III  et  IV.  Obligations 
qu'il  contracte  pour  la  réquisition  de  la  chose  prêtée.  —  V. 
Lorsque  les  parties  ne  se  sont  pas  expliquées  sur  le  lieu  où  la 
chose  prêtée  à  usage  doit  être  rendue,  l'emprunteur  doit-il  la 
remettre  dans  la  maison  du  prêteur?  —  VI.  La  chose  prêtée 
doit  cire  rendue  dans  l'état  où  elle  se  trouve  ;  si  elle  était  dété- 
riorée, l'emprunteur  ne  serait  tenu  de  la  détérioration  ,  qu'au- 
tant qu'elle  proviendrait  de  son  fait  ou  des  personnes  dont  il  est 
responsable.  —  Si  la  chose  était  périe  par'  quelque  accident  de 
force  majeure,  l'emprunteur  serait  déchargé  de  l'obligation  de 
la  rendre  ;  mais  il  faut  qu'il  prouve  la  réalité  de  l'accident.  — 
VU.  Lorsque  l'emprunteur  a  fait  des  dépenses  pour  conserver 
la  chose  prêtée,  a-t-il  le  droit  de  la  retenir  jusqu'à  ce  que  le 
préleur  l'ait  remboursé  ?  —  VIII.  L'emprunteur  peut-il  refuser 
de  rendre  la  chose  prêtée  ,  sous  prétexte*  que  le  prêteur  n'eu  est 
pas  propriétaire  ?  —  IX.  L'emprunteur  peut-il ,  ainsi  que  ses 
héritiers,  opposer  une  prescription  pour  être  dispensé  de  rendre 
la  chose  prêtée,  lorsqu'elle  est  entre  leurs  mains  ?  —  X.  Le 
préteur  a ,  contre  l'emprunteur  et  ses  héritiers ,  une  action  qu'on 
appelle ,  eu  droit ,  actio  commodali  directa ,  dont  l'objet  prin- 
cipal est  la  restitution  de  la  chose  prêtée.  —  XI.  Si  plusieurs 
ont  conjointement  emprunté  la  même  chose,  en  sont-ils  sol.dai- 
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ratent  responsables  enversle  préteur  ? —  XII.  Si  la  chose  pcê- 
tee  a  des  ili!'ani>  lels  qu'elle  puisse  causer  du  préjudice  à  celui 
qui  s'en  sort,  ie  prêteur  est-il  responsable,  s'il  connaissait  les 
:s.  et  n'en  a  pas  averti  l'emprunteur? 
r  H.  Dv  prêt  de  consommation  ou  simple  prêt.  —  I.  Le 
prit  de  consommation  ou  simple  prêt  est  nu  contrat  par  lequel 
un  des  contractaus  .  qu'on  appelle  le  préleur,  transfère  la  pro- 
priété d'une  somme  d'argent,  ou  d'une  certaine  quantité  d'une 
chose  qui  se  consomme  par  l'usage,  à  l'autre  contractant  qu'on 
appelle  X emprunteur ,  lequel  s'oblige  de  rendre  au  préteur  une 
pareille  somme.  — II.  Il  est  de  l'essence  de  ce  contrai  que  le 
préteur  fasse  à  l'emprunteur  ta  tradition  de  la  chose  prêtée.  — 
Exception  a  cette  règle.  —  III.  11  est  aussi  de  l'essence  de  ce 
contrat  qu'eu  recevant  la  chose  prêtée,  l'emprunteur,  s'oblige  à 
la  rendre  en  même  quantité  et  qualité.  —  IV.  Nécessité  du 
cons,  :  .  parties  sur  la  substance  du  contrat.  —  V.  Le 

contrat  de  prêt  et  de  consommation  est  de  !a  classe  des  contrats 
du  ,1  ..  et  de  bienfaisance. — VI.  Quelles  sont  les  choses 

qui  sont  susceptibles  du  prêt  de  consommation?  —  VII.  L'ar- 
prêlé  doit-il  Être  rendu  sur  le  pied  qu'il  vaut  au  temps  du 
pavement ,  ou  sur  le  pied  qu'il  valait  au  temps  du  contrat?  — 
VIII.  0  lire  1  action  pour  se  l'aire  rendre  la  somme  prêtée,  le  pré- 
teur peut-il  aussi  demander  les  intérêts  de  cette  somme,  à  comp- 
ter du  jour  qu'il  a  mis  l'emprunteur  en  demeure  de  la  lui 
rendre? IX.  Quand  le  prêt  consiste  dans  une  certaine  quan- 
tité de  choses  fongibles  ,  le  prêteur  peut-il  obliger  l'emprunteur 
a  rendre  une  pareille  quantité  de  choses  de  la  même  espèce  ? — 
Lorsque  l'emprunteur  ne  peu?  pas  rendre  les  choses  prêtées  en 
pareille  qualité  et  quantité  qu'.l  les  a  reçue,,  doit-il  être  con- 
damné a  les  païer  selon  Intimation  ?  —  X.  Dispositions  des 
art.  1899,  1900  et  1901  du  Code  civil,  relatives  à  l'époque  où 
les  choses  prêtées  doivent  être  rendues. —  XI.  La  chose  prêtée 
est.,..  ndue  au  préteur,  lorsqu'on  la  rend  à  une  per- 

sonne à  qui  il  a  donné  pouvoir  de  la  recevoir  pour  lui  ;  lorsqu'on 
la  rend  à  quelqu'un  qui  a  qualité  pour  la  recevoir? —  XII.  Lors- 
qu'on a  prêté  une  somme  d'argent ,  sans  que  les  parties  se 
fusscut  expliquées  sur  le  lieu  où  elle  serait  rendue  ,  le  débiteur 
doit-il  la  paver  au  lieu  de  son  domicile?  Si  le  prêt  est  d'une 
certaine  quantité  de  choses  fongibles,  comme  de  cent  bouteilles 
de  vin,  de  vingt  chapons, etc.,  ces  choses  doivent-elles  se  rendre 
dans  le  lieu  où  s'est  faille  prêt  plutôt  qu'au  domicile  du  débiteur? 

XIII.Responsabilitédu  préteur  dans  le  prêt  de  consommation. 

Des  prêts  faits ,  dans  un  Etat ,  à  un  étranger,  ou  au 
gouvernement  d'un  autre  Etat.  —  Tour  ouvrir  et  négocier 
publiquement,  dans  un  Etat,  un  emprunt  pour  le  compte  d'un 
particulier  ou  d'un  gouvernement  étranger,  l'autorisation  du 
gouvernement  de  cel  Etal  n'esl-elle  pas  nécessaire?  R. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

Y  a-t-il  faux  en  écriture  ou  simplement  escroquerie,  lors- 

qu'en  recevant  un  prêt  d'argent,  ou  en  signe  la  reconnaissance 
sous  un  nom  idéal  et  avec  l'indication  d'un  faux  domicile?  V. 
Faux ,  sert.  I ,  j  VII ,  2'.  R.  —  Lorsqu'une  hypothèque  est  si- 
tuée dans  un  pays  où  le  prêt  à  intérêt  est  défendu ,  et  que  le 
contrat  a  •  as  un  pays  où  ce  prêt  est  autorisé,  quel 

est  l'effet  de  l'action  hypothécaire  exercée  sur  un  tiers  posa  - 
seur  ?  V.  Hypothèque,  sert.  II ,  $  H,  art.  5,4".  R.  —  Règles 
sur  le  prêt  à  intérêt  ,  aujourd'hui  permis  en  France.  V.  Intérêt, 
§  III,  n.  II.  IL;  —  sur  1rs  prêts  cuire  Israélites.  V.  Juifs  , 
sect.  V.  (  IV,  n  5,  0.  K.  — Dispositions  de  la  loi  du  IS  plu- 
viôse an  12,  relatives  aux  maisons  de  prêt  sur  nantissement.  V. 
Maison  de  prêt  sur  nantissement,  n.  1.  R.  —  En  quelle 
monnaie  doit  se  faire  le*rembourseoient  d'un  prêt ,  lorsqu'il  y  a 
eu  des  variations  dans  les  espèces,  depuis  que  le  prêt  a  été  fait? 
V.  Monnaie,  $  IV.  R.  — Maisons  de  prêt  connues  sous  le  nom 
de  Mout-de-Pielé.  V.  Mont-de  Piété.  R.  —  Ln  prêt  fait  en 
assi-iiats,  sous  la  condition  qu'il  sera  rembourse  en  numéraire, 
cst-U  soumis  à  la  réduction  ordonnée  par  la  loi  du  I  1  frimaire 
au  6  ?  V.  Papier  monnaie  ,  5  V.  Q.  —  Régies  sur  le  privilège 

urs  qui  ont  fourni  lés    deniers    pour    l'acquisition  d'ttP 


immeuble.  V.  Privilège  de  créance,  socl.  I\  ,  tj  II.  R. En 

matière  de  prêt  à  usage,  le  lils  de  famille  peut-il  exercer  ses  ac- 
tions sans  le  concours  de  son  père?  V.  Puissance  ■paterneile , 
sert.  III,  §  IV,  n.  7.  R. —  L'argent  prêté  par  le  père  au  fils 
est-il  soumis  au  rapport  à  succession?  V.  Rapport  à  succession, 
tj  III,  n.  IS.  R. — Règles  sur  la  subrogation  de  personne  en  ma- 
tière de  prêt.  V.  Subrogation  de  personne  ,  sert.  II  .  fj  VIII 
n.  1 0  et  I  I .  R.  Les  reconnaissances  expressément  causées  pour 
prêt,  soit  de  simples  obligations ,  soit  des  simples  obligations  ou 
billets  portant  obligation  de  payer  certains  sommes  sont-elles  as- 
sujetties au  timbre  proportionnel?  V.  Timbre,  n,  10,1°.  R. 

Prêt  a  Là  grosse.  V.  Grosse  (prêt  à  la).  R. 

Prétendis  réformés.  D'où  vient  aux  religionnaires  le  nom 
de  prétendus  réformés  ?  V.  Religionnaires.  R. 

Prétérition.  (Répertoire.)  On  appelait  ainsi  autrefois,  dans 
les  pays  de  droit  écrit,  l'omis  ion  d'instituer  héritiers  dans  un 
testament,  ceux  à  qui  le  testateur  devait  au  moins  une  portion 
légilimaire.  — Variations  dans  la  jurisprudence  romaine  sur  les 
effets  de  celle  omission. —  Dispositions  de  l'ordonnance  du  mois 
d'août  1755,  qui  a  adopté  et  conlirmé  celles  du  droit  romain. 
V.  Institution  d'héritier,  §  I,  n.  9;  Exhérédation  ,  Inof/îcio- 
site\  et  Puissance  paternelle. 

Prétériiios.  (  Questions  de  droit.)  —  §  I.  Caractère  de 
la  prétention?;  effets  principaux  de  l'action  qu'elle  produit: 
différence  entre  celte  action  cl  la  querelle  d'inofliciosité ? 

§  II.  De  la  prétention  relativement  aux  filles  provençales, 
aux  posthumes ,  et  aux  petits-enfans. 

Question  sur  la  matière. 

—  En  matière  de  succès, iou  des  agnats  aux  liefs  d'Alsace ,  si 
un  bis  était  prétérit  dans  le  testament  de  son  père,  el  que  par 
respect  pour  sa  mémoire  il  ne  voulût  point  intenter  contre  le 
testament  la  quel  elle  d'inofliciosité,  pouvait-il  se  mettre  en  pos- 
session  du  fief  mixte?  V.  Fief,  sect.  LT,  t)  IV,  art.  5.  R. 

Prêteur.  On  donnait  ce  nom  ,  chez  les  Romains ,  à  un  ma- 
gistral qui  rendait  la  justice  dans  Rome,  ou  qui  allait  gouverner 
certaines  provinces.  —  Le  uom  de  préteur  se  dounait ,  avant 
1789,  au  président  du-grand  sénat  de  Strasbourg. 

Le  sénat  conservateur  de  France,  établi  par  la  constitution 
consulaire,  avait,  sous  le  nom  de  préteurs,  deux  membres 
chargés  spécialcmcni  de  sou  administration.  R. 

Prêtre.  On  appelle  ainsi  les  ministres  du  culte  catholique 
disant  messe.  V.  Clergé,  Evêtjue  ,  Ordination,  et  Mariage, 
sert.  UI,  §  I,  n.  4,  etc.  R. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  L'empêchement  île  mariage  exisie-t-il  encore  p 
évèques  ,  les  prêtre»,  les  diacres  et  les  suus-diacres  ?  V.  Célibat. 
n.  3.  R.  —  Les  jiigcnicus  rendus  contre  l'Elat,  pendant  qu'il 
était  aux  droits  des  prêtres  déportés,  onl-ils  l'autorité  de  la 
chose  jugée  contre  les  déportés  eux-mêmes?  A".  Chose  jugée, 
§  XI,  5".  Q.  —  Ln  confesseur  doit-il  être  prêtre?  V.  Confes- 
seur, a.  I.  R.  — Différence  entre  les  émigrés,  el  les  prêtres 
déportés,  relativement  à  la  vente  des  biens  échappés  au  séquestre 
national.  V.  Emigré  ,  ']  \YI ,  2 ".  Q.  —  Les  prêtres  ne  doivent 
pas  se  eu  1er  du  commerce  des  lettres  de  change.  —  lue  lettre 
île  change  tirée  par  le  supérieur  d'une  maison  religieuse,  sur 
son  supérieur  gênerai,  oblige-t-ellc  la  maison?  V.  lettres  de 
change ,  §  II,  n.  2  et  5.  R.  —  Droit  du  magistral  politique  dan, 
l'église  sur  les  fonctions  des  prêtres.  V.  Libertés  de  l'I- 
gallicane,  [,  III.  R. 

Preuve.  (Répertoire.)  C'est  la  conséquence  légitime  qui 
résulte  d'un  fait  constant ,  dont  la  certitude  porte  à  conclure 
qu'un  autre  [ait  dont  ou  ignorait  la  vérité,  est  véritable,  ou 
ne  test  pas. 

Section  I.  Des  personnes  qui  doivent  être  chargées  de  la 
preuve  des  faits  •  titre  elles  et  leurs  adversaires. — 

La  jurisprndciir e  admet  trois  grands  principe,  sur  cette  matière. 
—  Le  premier,  que  c'est  à  celui  qui  avance  un  lait,  à  le 
prouver,  parce  que  les  fait,    ne    se   présument   poiut,  el  que 
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par  conséquent  ladénégalion  tic  la  partie  adverse  doit  suffire  seule 
pour  les  faire  regarder  connue  uou  existons;  d'où  il  suit  que  la 
dénégation  n'a  pas  besoin  de  preuve,  qu'elle  n'en  est  pas  inéine 
susceptible.  —  Le  deuxième  ,  c'est  que  le  demandeur  doit  prou- 
ver le  fait  sur  lequel  il  fonde  sa  demande ,  et  que  le  défendeur 
est  de  même  obligé  de  prouver  le  fait  sur  lequel  il  appuie  sa 
défense.  —  Le  troisième  principe,  c'est  que  celui  qui  possède 
légitimement  une  ebose,  n'est  point  tenu  de  prouver  qu'elle  lui 
appartient ,  mais  que  c'est  à  celui  qui  lui  conteste  le  droit  de 
propriété  à  donner  la  preuve  du  fait,  ou  di>  titres  sur  lesquels 
il  fonde  sa  contestation. 

Section  IL  Des  différentes  manières  de  prouver  les 
faits. 

jj  I.  De  la  preuve  par  confession.  —  I.  La  confession  de 
celui  à  qui  on  impute  un  fait  peut  se  faire  de  trois  maiùères  : 
1  "  en  jugement,  ou  extrajudiciairement;  2'  elle  est  libre  ou  for- 
cée ;  5  '  elle  est  ou  simple ,  ou  qualifiée.  —  IL  La  confession  ju- 
diciaire libre  et  simple  d'un  accusé,  suffit  -  elle  pour  le  faire 
condamner  lorsque  le  corps  du  délit  est  constant? —  ni.  Un 
aveu  fait  par  une  partie  dans  une  instance,  peut-il  lui  élre"  op- 
posé, dans  une  autre  instance,  par  un  tiers?  le  tiers  qui  le  lui 
oppose  peut-il  le  diviser? —  IV.  Ln  aveu  extrajudiciaire  forme- 
t-il  un  commencement  de  preuve!* —  V.  Toutes  les  fois  qu'il  y 
a  erreur  dans  un  aveu,  il  n'oblige  point  celui  qui  l'a  fait;  mais, 
pour  révoquer  \m  aveu  ,  suffit-il  d'alléguer  qu'on  ne  l'a  fait  que 
par  erreur?  —  AT.  Pour  qu'un  aveu  lie  la  partie  de  qui  il  est 
émané  ,  de  manière  qu'elle  ne  puisse  le  révoquer  qu'en  prouvant 
qu'il  a  été  fait  par  erreur,  ne  laul-il  pas  qu'il  ait  été  accepté 
par  la  partie  qui  a  intérêt  de  s'en  prévaloir?  —  Que  doit-on 
décider,  et  à  l'égard  des  aveux  judiciaires  qui  se  font  spontané- 
ment à  l'audience  ou  dans  des  érritures  signifiées,  et  à  l'égard  des 
aveux  extrajudiciaires  qui  sont  consignés  dans  des  actes  unilaté- 
raux non  encore  remis  aux  parties  intéressées  à  s'en  prévaloir  ? 

—  Quel  est  l'eifet  d'un  aveu  extrajudiciaire  consigné  dans  une 
lettre  missive  ?  —  \TL  Que  devient  l'aveu  qu'un  testateur  a  fait 
dans  son  testament,  d'une  dette  dont  il  n'existe  pas  d'autre 
preuve,  lorsque  ce  testament  se  trouve  nul  dans  la  forme  ou 
révoqué  ? 

Jj  IL  De  la  preuve  littérale.  —  Art.  I.  Des  actes  authen- 
tiques. —  I.  Par  le  seul  effet  de  l'inscription  de  faux ,  l'acte  au- 
thentique cesse-t-il  de  faire  foi  de  son  contenu  ?• —  II.  Quand 
on  dit  qu'un  acte  authentique  fait  pleine  foi ,  cela  ne  s'entend 
que  contre  les  parties  qui  l'ont  signé,  leurs  héritiers  et  repré- 
sentai.—  in.  A.  l'égard  des  personnes  qui  n'ont  pas  été  par- 
ties dans  un  acte  authentique,  la  seule  chose  dont  il  fait  pleine  foi 
contre  elles,  c'est  qu'il  a  été  passé,  et  que  l'opération  matérielle 
qui  en  est  l'objet  a  été  faite. 

Art.  n.  Des  écritures  privées.  — I.  Distinction  de  sept  es- 
pèces d'écritures  privées,  savoir  :  celles  qui  ont  été  tirées  d'ar- 
chives publiques,  les  billets  sous  seing  privé,  les  papiers  terriers, 
les  journaux  des  marchands ,  les  papiers  domestiques ,  les  notes 
ou  écritures  non  signées,  les  tailles,  et  les  lettres  missives. 

Art.  IU.  Des  Copies.  —  I.  Règles  concernant  la  foi  que  mé- 
ritent les  copies  des  actes  authentiques  et  privés.  —  La  copie 
d'une  donation,  qui  est  transcrite  dans  le  registre  des  insinua- 
tions ,  ne  fait  pas  foi ,  à  moins  que  le  donateur  ne  l'ait  signée 
sur  le  registre  :  mais  le  registre,  quoique  non  signé  du  donateur, 
ne  fait-il  pas  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  d'après 
lequel  on  doive  ordonner  la  preuve  testimoniale  de  la  donation? 

—  H.  Un  extrait  certifié,  par  un  préposé  de  l'administration 
des  domaines,  des  registres  de  cette  administration  dans  les- 
quels est  consignée  la  copie  d'un  acte ,  forme-l-il  une  preuve  lé- 
gale et  authentique  de  l'existence  de  cet  acte  et  de  son  con- 
tenu ? 

Art.  IV.  Des  actes  récognitifs.  —  Dumoidin  en  distingue 
de  deux  sortes  :  ceux  qui  sont  dans  la  forme ,  qu'il  appelle  ex 
certd  scientid  (de  certaine  science),  et  ceux  qu'il  nomme  i'« 
forma  commuai  (  en  forme  commune;. 

^  III.  De  la  preuve  testimoniale.  • —  Art.  I.  Quelles  sont 


les  choses  qu'on  peut  ou  qu'on  ne  peut  pas  prouver  par  té- 
moins?—  I.  Règles  du  droit  romain  et  de  celui  du  Hainaut 
sur  les  cas  où  la  preuve  testimoniale  peut  être  admise. —  II 
Dispositions  de  l'ait.  1541  du  Code  civil,  qui  établit,  pour  règle 
commune,  qu'il  n'est  reçu  aucune  preuve  par  témoins,  pour 
une  somme  ou  valeur  au-dessus  de  cent  cinquante  francs.  — IU. 
Différence  qui  règne,  entre  les  lui*  des  diflérens  pays,  sur  l'ad- 
missibilité de  la  preuve  testimoniale.  —  Distinction  de  deux 
sortes  de  formalités  judiciaires:  les  unes  appui  tenant  seulement 
à  l'instruction ,  et  ne  frappant  que  sur  la  procédure  ;  les  autres 
ayant  pour  objet  le  fond  même  de  la  cause,  et  dont  l'inexécu- 
tion non-seulement  annule  la  procédure,  mais  encore  anéantit 
absolument  l'action.  — Est-ce  à  la  loi  de  la  situation  des  biens 
ou  à  celle  de  la  passation  du  contrat ,  qu'il  faut  avoir  recours 
pour  admettre  une  preuve  testimoniale  ?  —  IV.  Est-ce  à  la  loi 
du  temps  où  l'on  plaide,  ou  à  celle  du  temps  où  l'action  a  pris 
naissance,  que  l'on  doit  se  conformer,  pour  admettre  ou  rejeter 
la  preuve  par  témoins? — V  et  suiv.  Dispositions  de  l'ordon- 
nance de  Moulins,  de  celle  de  1667,  de  l'édit  perpétuel  de 
161 1  ,  et  de  l'art.  1541  du  Code  civil,  relatives  à  la  preuve  tes- 
timoniale.-—  Discussion  du  fond  même  de  ces  lois,  pour  eu  pé- 
nétrer le  vrai  sens,  en  fixer  l'éteudue,  et  préciser  les  excep- 
tions qu'elles  souffrent.  — VHI.  Le  dépôt  volontaire  peut-il  être 
prouvé  par  témoins,  lorsque  son  objet  excède  cent  francs?  — 
IX.  Le  prêt  à  usage  est-il  soumis  à  (ordonnance  de  Moulins  et 
à  ledit  perpétuel?  —  X.  La  preuve  testimoniale  peut-elle  avoir 
lieu  en  matière  de  mandat  ; —  XI.  de  promesses  de  mariage? — 
XII.  Les  marchés  faits  dans  les  foires  sont-ils  compris  dans  les 
dispositions  de  l'ordonnance  de  1667  et  de  ledit  perpétuel? 

XUI.  Lorsqu'on  veut  faire  en  justice  la  preuve  d'une  chuse 
au-dessus  du  taux  de  l'ordonnance,  peut-on  la  taire  admettre,  eu 
restreignant  sa  demande  à  ce  taux?  mais,  dès  qu'une  fois  la  de- 
mande est  formée,  peut-on  encore  se  restreindre  pour  être  ad- 
mis à  la  preuve? —  XIV.  Pour  admettre  ou  rejeter  la  preuve 
testimoniale,  faut-il  considérer  l'estimation  que  le  demandeur 
fait  de  la  chose  litigieuse;  ou  ne  doit-on  avoir  égard  qu'à  la  va- 
leur réelle  de  ce  que  le  demandeur  serait  obligé  de  fournir,  au 
cas  que  la  preuve  se  fit? —  XV.  Règles  particulières  à  la 
preuve  de  sommes  dues  pour  restant  du  prix  d'une  chose  ven- 
due.—  XVI.  Lorsque,  par  un  même  exploit,  on  fait  la  de- 
mande de  plusieurs  créances  dont  l'ensemble  excède  le  taux  de 
l'ordonnance,  quoiqu  aucune,  considérée  à  part,  ne  s'élève  à 
cette  somme,  la  preuve  par  témoins  est-elle recevable? — XVII. 
Lorsqu'il  s'agit  de  décider  si  une  demande  peut  être  prouvée 
par  témoins ,  les  intérêts  doivent-ils  entrer  en  ligne  de  compte 
avec  le  capital  de  la  somme  demandée? —  XVM.  La  preuve 
testimoniale  n'est  pas  admise  contre  ni  outre  une  preuve  écrite. 
—  XVin  bis.  L'héritier,  dans  la  déclaration  estimative  qu'il 
est  obligé  de  faire,  dans  les  six  mois,  des  biens  que  lui  a  laissés 
le  défunt,  ne  peut-il  pas,  pour  se  dispenser  de  les  porter  à  la  va- 
leur déterminée  par  un  bail  courant  à  l'époque  de  l'ouverture 
de  la  succession,  être  admis  à  prouver,  par  témoins,  que  le  dé- 
funt avait  résilié  ce  bail  ?  —  XIX.  Peut-on  prouver,  par  té- 
moins ,  qu'un  acte,  qui  n'est  point  daté,  a  été  passé  en  tel  temps 
et  en  tel  lieu?  — Lorsqu'un  débiteur  demande  à  être  reçu  au 
bénéfice  de  cession,  le  créancier  peut-il,  pour  l'en  faire  débou- 
ter, être  admis  à  prouver,  par  témoins,  que  c'est  eu  temps  de 
foire  qu'a  été  fait  le  marché  sur  lequel  est  fondée  sa  créance,  el 
dont  il  y  a  un  acte  par  écrit  qui  ne  porte  point  la  date  du  lieu 
où  il  a  été  passé  ? 

XX.  La  défense  de  recevoir  la  preuve  testimoniale  ,  contre  et 
outre  la  teneur  d'un  acte,  doit-elle  empêcher  qu'on  ne  prouve, 
par  témoins ,  le  payement  d'une  somme  au-dessous  de  cent  li- 
vres, fait  à  compte  ou  pour  solde  d'une  obligation  qni  excédé 
ou  égale  cette  somme? —  XXI.  La  défense  de.  recevoir  la  preuve 
par  témoins,  soit  d'une  chose  dont  il  n'a  point  été  dressé  d'acte, 
soit  contre  ou  outre  le  coulenu  d'un  acte,  n'a  pas  lieu  lorsqu'il 
existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  XXII.  Celui 
qui  ne  peut  pas  être  admis  a  prouver  directement  une  chose  , 
par  témoins,  ne  peut  pas  non  plus  prouver,  par  cette  voie,  que 
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sa  partie  adverse  en  e-l  couveuue   verbalement  en   présence  Je 
plusieurs  personnes. 

XXIll.   L'ordonnance  de  Moulins,  celle  de  1067,   et   ledit 

lue!,  n'ont  défendu  la  preuve  testimoniale  que  relative- 
mentaux  Choses  dont  il  a  été  possible,  à  ceu\  qui  voudraient  la 
faire,  de  se  procurer  une  preuve  littérale.  —  1°  Lés  conventions, 
faites  dans  des  rireousiances  qui  ne  permettent  pas  d'en  dresser 
un  acte,  peuvent 'êHu  être  prouvées  par  témoins  ? —  2°  L'obli- 
gMÎbn  qui  liait  d'un  quasi-contrat  est-elle  pareillement  suscep- 
tible de  la  preuve  par  témoins?  —  2'  l'eut-on  refuser  la  preuve. 
par  témoins,  des  délits  et  quasi-délits,  lorsque  la  réparation  en 
est  demandé"  par  la  voie  criminelle  ,  ou  lorsqu'elle  l'est  p  tr  la 
voie  civile?  —  4*  Des  cohéritiers  peuvent-ils  prouver,  par  lé- 
moins,  que  les  espèces  d'or  et  d'argent  trouvées  dans  une  niai- 
ion  échue  au  lot  de  leur  cohéritier.  \  ont  été  cachées  par  le  dé- 
funt ? —  5*  Dans  le  cas  de  saisie  de  labac  en  fraude,  dans 
l'écurie  J'u'i  aubergiste ,  celui-ci  est-il  recevable  à  prouver,  par 

■u;,  que  ce  tabac  a  été  eaclié  chez  lui.  à  son  insu,  par 
une  personne  qui  y  avait  logé  ?  —  Il  '  Kst-on  admis  à  prouver, 
par  témoias.  qu'un  don  mutuel  a  été  fait  pendant  la  maladie 
lour  un  des  donateurs  est  décédé  ? — 7"  Est-il  permis  à  un  fils 

litre  Je  prouver  par  témoins,  à  l'effet  de  se  se  foire  ad- 
mettre à  la  maîtrise .  qu'il  a  été  ,  chez  sou  père,  faisant  profes- 
sion de  marchandises  jusqu'à  l'âge  de  dix-sept  ans  ? —  S'  Cas 
où  la  preuve  testimoniale  peut  être  admise,  quoique  les  lots 
soient  susceptibles  d'une  rédaction  par  écrit  ?  —  9"  Des  parties 
contractantes  peuvent-elles  être  admises  à  la  preuve  testimoniale 
des  faits  de  dol  et  de  fraude  qu'elles  articulent,  pour  rendre 
leur  signature  sans  effet  ?  —  10"  Peut-on  prouver,  par  témoins, 
un  abus  de  conQance  qui  consiste  dans  le  double  emploi  d'un 
litre  de  créance  éteint ,  mais  resté  dans  les  mains  des  créanciers? 
Peut-cci  prouver,  par  témoins,  qu'une  quittance  a  été  donnée 
en  payement  d'uue  dette  constatée  par  un  acte  dont  le  creari- 
cler  se  trouve  encore  muni  ?  —  II"  Le  vendeur  sous  facullé  de 
radiât .  qui  a  1  >i-sé  expirer  le  délai  convenu  pour  le  réméré, 
peut-il  être  admis  à  prouver,  par  témoins,  que  l'acquéreur  l'a 
empêche  d'exercer  sou  action  en  rachat  daus  le  délai  fixé  par  le 
contrat  de  vente,  et  qu'il  l'en  a  empêché  par  dol ,  eu  lui  pro- 
mettant de  l'admettre  au  rachat,  quand  il  lui  plairait,  et  non- 
obstant le\piraliou  du  délai  ? —  12"  le  notaire,  qui  n'a  pas 
fait  enregi-'rer,  dans  le  délai  û\é  par  la  loi,  un  acte  qu'il  a 
reçu,  peut-il  èlre  admis  à  prouver,  par  témoins,  qu'il  a  élé  em- 
pêché de  remplir  cette  formalité,  soit  par  le  fait  du  receveur, 
soit  par  tout  autre  obstacle  ? 

XKIV.  Peut-on  admettre  la  preuve  testimoniale  des  faits  de 
captaliou  allégués  contre  un  teslament ,  et  des  faits  de  démence 
articulés  contre  un  acte  quelconque?  —  XXV.  La  raison  qui 
oblige  à  recevoir  la  preuve  par  témoins  des  faits  dont  la  partie 
qui  les  allègue,  n'a  pu  se  procurer  un  acte,  oblige -t-elle  aussi 
d'admettre  à  celle  prenve  celui  qui ,  par  un  cas  forluit  et  im- 
prévu ,  a  perdu  le  titre  qui  lui  servait  de  preuve  lilléi aie. — 
XXVI.  Avant  la  publication  du  Code  civil ,  les  tribunaux  ètaieut- 
ils  obliges ,  sous  peine  de  cassation  ,  d'admettre  ,  daus  tous  les 
cas,  la  preuve  testimonial*  qu'un  acte,  dont  la  perte  causée  par 
force  majeure  .-lait  articulée  et  constatée  ,  avait  existé  et  conte- 
nait (elles  clauses?  — XXVII.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  testament 
di.it  11  destruction  par  force  majeure  est  articulée  et  prouvée  , 
MfhVil ,  pot»  assurer  l'effet  de  ses  dispositions,  que  les  témoins 
■  il  la  teneur  ;  ou  faut -il  de  plus  que  de  leur  témoi- 
gnage il  résulte  que  cet  acte  était  revêtu  Je  toutes  les  formalités 
re  [dise»  par  la  loi?  —  XXVII  bii.  Peut-on  prouver  par  témoins, 
Jais  l'absence  de  tout  procès -verbal,  l'apposition  des  aliir!ic> 
rj*i 'devaient  précéder  la  vente  d'un  bien  de  mineur  P 
•  XXVITL  Dans  tous  les  cas  où  la  preuve  testimoniale  est  in- 
t  ■  l;te,  si  la  partie  qui  a  intérêt  de  l'empêcher  nes'v  oppose  pas, 

je  peut-il  rejeter  cette  preuve  d'office?  —  \  \l\.  Le  juge 
.|lt  al  h  ut  pas  se  dispenser  de  rejeter  une  preuve  «égale (par  lé- 
Blbfd  ,  Ijm.j  ■;-  ia  partie  intéressée  à  la  repousser  ne  le  lait  pas, 
p<w*Ml  l'accueillir,  lorsque  cette  partie  donne  son  consentement 
expie»  S  té  qu'.  Ile  soit  admise  ?  —  X\K.  Lorsque,  par  un  inter- 
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locutoire,  le  juge  a  admis,  contre  la  prohibition  de  la  loi,  une 
preuve  par  témoins ,  soit  parce  que  la  partie  civile  ne  s'y  est  pas  oppo- 
sée ou  qu'elle  y  a  consenti ,  soit  même  malgré  son  opposition  ;  et 
qu'en  conséquence,  il  ail  été  procède,  non-seulement  à  une  en- 
quèle,  mais  encore  à  une  conlre-cnquète  :  le  juge  pourrait-il,  en 
définitive,  revenir  sur  ses  pas,  et,  en  laissant  de  côté  les  dépo- 
sitions des  témoins  produits  de  pari  et  d'anlre,  prononcer  counne 
il  tût  dû  le  faire  des  le  principe?  —  XXXI.  Qu'arriverait-il . 
si  le  juge  qui  a  admis  illégalement  une  preuve  par  témoins,  au 
lieu  J'en  rejeter  le  résultat  par  son  jugement  définitif,  en  faisait 
la  base  de  ce  jugement  ?  la  partie  qui  a  iaissé  exécuter  et  a  exé- 
cuté elle-même  l 'interlocutoire,  serait-elle  encore  recevants  à  eu 
appeler? —  XXXII.  Le  jugement  interlocutoire  qui  admet  illé- 
galement une  preuve  par  témoins ,  ne  peut  passer  en  force  de 
chose  jugée ,  tant  que  dure  le  délai  de  l'appel  du  jugement  défi- 
uilif  doul  il  esl  suivi.  —  XXXH1.  De  la  s'ensuit-il  qu'un  arrêt 
rendu  sur  une  enquête  ordonnée  contre  la  défense  de  la  loi .  pour- 
rait être  soumis  à  la  censure,  et  devrait  être  cas-i ■'.' 

Am .  IL  Quelles  sont  les  qualités  nécessaires  à  la  preuve 
testimoniale ,  pour  au  elle  remplisse  son  objet  ?  —  I.  C'esl  une 
régie  générale ,  qu'il  faut  deux  témoins  intégres  et  dignes  de  foi, 
pour  prouver  un  fait:  les  lois  de  Moise  l'ont  établie;  celles  des 
Romains  l'ont  confirmée  ;  et  tous  les  tribunaux  l'ont  adoptée  uni- 
formément. —  Il  peut  arriver  qu'un  seul  fait  soit  composé  de 
plusieurs  circonstances  :  dans  ce  cas ,  suffit-il ,  pour  former  une 
preuve,  qu'il  y  ail,  sur  chaque  circonstance,  un  témoin  singu- 
lier ?  —  Aujourd'hui,  dans  les  matières  criminelles,  comme  dans 
les  matières  civiles  ,  il  n'y  a  aucune  règle  précise  sur  le  nombre 
des  témoins  nécessaires  pour  établir  la  preuve  ,  soit  d'un  fait  gé- 
néral, soit  d'un  fait  particulier,  et,  daus  les  unes  comme  dans  les 
autres,  il  peut  arriver  que  la  déposition  d'uu  seul  lemuin  forme 
une  preuve  suiûsaule.  —  IL  L'avantage  du  nombre  des  témoins 
peut  èlre,  pour  celui  qui  l'a  de  son  coté,  une  prérogative  con- 
sidérable et  décisive.  —  III.  Influence  rpie  doit  eut  avoir  la  con- 
dition cl  la  probité  des  témoins  sur  le  mérite  de  leurs  déposi- 
tions. —  IV.  Qualités  que  doit  avoir  l'intérieur  de  la  preuve  tes- 
timoniale, qui  consiste  dans  les  faits  et  dans  les  circonstances  que 
renferment  les  dépositions.  —  V.  Une  déposition  doit  être  vrai- 
semblable et  naturelle:  si  elle  coutienl  des  choses  absurdes,  im- 
possibles, contraires  aux  lois  de  la  ualure,  le  juge  doit  la  rejeter. 

—  Pour  qu'un  témoin  fasse  foi,  il  faut  qu'il  dépose  d'une  ma- 
nière certaine,  déterminée  et  sans  équivoque.  —  VII.  Un  té- 
moin doit  reudre  raison  de  la  manière  dont  il  a  appris  ce  qu'il 
déclare ,  sans  cela  il  ne  mérite  point  de  foi.  —  Opinion  de  quel- 
ques auteurs,  que  la  déposition  qui  tend  à  ia  décharge  d'uu  ac- 
cusé peut  u'clre  pas  motivée.  —  La  déposition  d'un  témoin  qui 
parle  d'un  fait  d'après  d'autres  personues  de  qui  il  l'a  entendu 
dire ,  peut  être  admise  et  faire  foi  si  elle  est  jointe  à  certains  in- 
dices. —  Conditions  requises  pour  que  des  dépositions  sur  des 
oui -dire  soient  prises  en  considération.  VIII.  Devoirs  du  juge 
par  rapport  à  l'appréciation  des  pi  cuves  qui  résultent  de  déposi- 
tions de  témoins  qui  ont  varié,  ou  qui  se  sont  réuaclés. 

^  IV.  Des  preuves  par  experts ,  par  vue  de  lieu  ,  et  par  ser- 
ment. 

Sectiox  III.  Des  dit/érens  degrés  de  certitude  Auxquels  il 
faut  que  les  preuves  soient  portées  pour  servir  de  base  aux  ju- 
gemens. —  I.Division  de  la  preuve,  en  preuve  complète ,  demi- 
preuve,  et  i  reuve  légère.  —  La  preuve  complète  esl  celle  qui 
établit  une  entière  conviction  dans  l'esprit  du  ji  ge.  —  La  demi- 
preuve  est  celle  qui  forme,  à  la  vérilé',  une  présomption  consi- 
dérable; mais  dont  il  ne  résulte  pas  une  parfaite  conviction.  — 
La  preuve  légère  est  celle  qui  n'a  d'autre  fondement  que  îles  con- 
jectures el  des  indices  imparfaits.  —  il.  Diffi  t.  nce  à  éia!  lir,  re- 
lativement à  ces  preuves,  entre  les  hialières  civiles,  et  les  ma- 
tières criminelles.  —  111.  Dans  un  procès  criminel,  faut-il  autant 
de  preuves  pour  condamner  l'accusé  à  d^.s  datnmSgeS-inlérêts  eu- 
vers  la  partie  civile,  que  pour  lui  faire  subir  une  peine  afQiclive 
ou  infamante  ?  —  IV.  La  distinction  faite  par  h  s  jurisconsultes 
entre  la  preuve  complète ,  la  demi  -  preuve  et  la  preuve  légère  , 
est-elle  avouée  par  la  loi  ou  par  la  raison  .' — V.Y  a-l-i!  dos  règ'cs 
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lues  pour  déterminer  ce  qui  forme  une  preuve  complète?  — 
VI.  Les  juges  faisant  fonctions  de  jurés ,  qui  trouvent  l'accusé 
coupable  ,  peuvent-ils  le  condamner  à  une  peine  inférieure  à  celle 
qui  est  déterminée  par  la  loi ,  sous  le  prétexte  que  la  preuve  de 
*t  culpabilité  ne  parait  pas  assez  claire? 

Preuve.  {Questions  de  droit.)  §  I.  1°  Les  énonciations 
contenues  dans  un  jugement ,  font-elles  foi  contre  des  tiers  ?  — 
ï'  1. 'extrait  du  bureau  de  l'enregistrement ,  qui  constate  qu'un  ex- 
ploit a  été  enregistré  |  peut-il  tenir  lieu  de  l'exploit  même,  et 
l'aire  foi  de  l'existence  ainsi  que  de  la  régularité  de  cet  acte  ?  V. 
Religion/Mires  ,  §  II ,  et  Mort  civile  ,  §  I. 

Jj  II.  In  acquéreur  qui  prétend  avoir  clé  trompé  insidieuse- 
ment !par  son  vendeur,  sur  la  consistance  et  la  valeur  du  bien 
qu'il  a  acheté,  peut-il  le  prouver  par  la  voie  de  plainte  en  escro- 
querie? V.  Escroquerie. 

$  III.  Peut  -  on  prouver  par  témoins  1  *  les  circonstances  qui 
établissent  ou  l'ont  présumer  juridiquement  la  légitimité;  2°  la 
célébration  d'un  mariage  ;  5"  un  décès  non  inscrit  sur  le  registre 
publie;  4°  l'identité  d'un  enfant  qui  réclame  sa  mère,  avec  ce- 
lui dent  elle  est  accouchée?  V.  Légitimité ,  $  I  et  II;    Ques- 

.  d'état ,  (j  I  et  III;  Décès  ,  tj  I;  Mariage ,  §  VII  et  VIII,  et 
'Malentité. 

§  IV.  Tu  matière  d'octrois  municipaux ,  la  preuve  par  té- 
moins peut-elle  être  admise,  soit  contre,  soit  outre  le  couteau 
des  procès-verbaux  des  préposés?  V.  Octroi ,  §  II. 

tj  V.  1°  La  preuve  testimoniale  est-elle  permise  indéfiniment 
dans  les  matières  de  commerce?  —  2"  en  matière  de  bail  ver- 
bal, dont  le  loyer  n'excède  pas  cent  cinquante  fr.,  un  congé 
verbal  peut-il  être  prouvé  par  témoins?  V.  Dernier  ressort  , 
$  XVII;  Opposition  à  un  jugement  par  défaut*,  §  VI ,  n.  2. 

§  VI.  Peut-on  prouver  par  témoins  qu'un  testateur  était  en 
étal  de  démence  lorsqu'il  a  fait  son  testament?   V.  Testament , 
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jj  VII.  Dans  quels  eps  peut-on  être  admis  à  faire  preuve  par 
témoins  de  la  perte  et  du  contenu  d'un  acte? 

§  VIII.  Peut-on  admettre  l'adjudicataire  d'une  coupe  de  bois 
à  prouver,  par  témoins,  qu'il  a  sommé  l'administration  fores- 
tière, à  une  certaine  époque,  de  procéder  au  récolement  de  la 
Tente  ?  V.  Récolement ,  tj  III. 

§  IX.  Lorsqu'un  fait  s'est  passé  dans  un  temps  ou  dans  un 
pays,  et  que  l'action  à  laquelle  il  donne  lieu  s'exerce  dans  un 
autre  pays  ou  dans  un  autre  temps,  quelle  est  la  loi  qui  doit  en 
régler  le  mode  de  preuve?  V.  Décès,  %  I;  Légitimité ,  tj  II; 
Mariage,  tj  VII  et  VIII;  Paternité,  et  Pignoratif  (contrat). 

§  X.  Y  a-t-il  nécessité  d'admettre  la  preuve  par  témoins, 
toutes  les  fois  qu'il  y  a  commencement  de  preuve  par  écrit  ? 
X .  Testament  corrjotictif. 

ji  XI.  Peut-on  avant  d'avoir  prouvé,  par  la  voie  civile,  qu'il 
a  existé  un  testament,  une  obligation,  une  contre-lettre ,  ou 
tout  autre  titre,  poursuivre,  par  la  voie  criminelle,  les  auteurs 
et  les  complices  de  la  suppression  que  l'on  prétend  en  avoir  été 
faite  ?  V.  Suppression  de  titres. 

<j  XII.  Peut-on,  à  l'aide  de  l'inscription  de  faux,  prouver  par 
la  déposition  des  témoins  même  d'un  testament,  qu'ils  n'ont  pas 
assisté  à  la  confection  entière  de  cet  acte?  V.  'Témoins,  (j  III. 

§  XIII.  Trouve  des  signes  auxquels  on  peut  reconnaître  si 
un    enfant    qui  vient  de  naître  est  vivant    ou   mort.  V.  Vie , 
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$  XIV.  Dans  quel  cas  la  cour  de  cassation  peut  et  doit-elle 
examiner  les  elémens  des  preuves  qu'ont  déclarées  acquises  les 
jugemens  en  dernier  ressort  qui  lui  sont  déférés?  V.  Responsa- 
bilité des  communes,  §  III. 

Questions  et  régies  diverses  sur  la  matière. 

—  Comment  se  prouve  l'adultère,  tant  à  l'égard  de  la  femme 
ou  a  l'égard  de  son  complice?  V.  Adultère ,  Jj  X.  Q.  —  Qu'en- 
tend-cn  par  commencement  de  preuve  ?  V.  Commencement  de 
preuve.  R.  —  Peut-on  considérer  comme  formant  un  commen- 
cement de  preuve  littérale,  les  écrits  qui  ne  sont  pas  émanés  de 
la  partie  à  laquelle  on  les   oppose  ;    mais  dont  il  est  constant 


qu'elle  a  fait  usage  dans  son  intérêt  ?  V.  Ibid.,  Jjl.  Q. —  La  preuve 
qu'une  diine  laïeale  a  eu  pour  cause  une  concession  de  fonds, 
est-elle  à  la  charge  de  celui  qui  réclame  cette  dime,  ou  bien  est- 
ce  par  celui  qui  la  refuse,  que  doit  être  rapportée  la  preuve 
du  contraire?  X .  Dtmc ,  §  II,  2".  Q.  -  Règles  sur  la  preuve 
des  faits  justificatifs,  suivant  la  terme  de  procéder  établie  par 
l'ordonnance  de  1770.  V.  {faits  justificatifs,  §  II.  R.  — 
En  matière  d'injure,  toute  imputation  a  l'appui  de  laquelle  la 
preuve  légale  n'est  point  rapportée,  est-elle  réputée  fausse:'  V. 
Injure,  tj  III,  n.  5.  R. —  Les  juges  ciwls  cm  ci  rroctioiinels,  qui 
ont  admis  une  demande  en  inscription  de  faux  contre  une  pièce 
dont  l'auteur  est  connu  et  vivant,  peuvent-ils,  après  en  avoir 
déclaré  les  moyens  perlinens,  procéder  eux-mêmes  à  la  preuve 
des  faits  sur  lesquels  reposent  ces  moyens?  V.  Inscription  de 
faux,  §  XL  Q.  —  Règles  sur  les  écritures,  pour  les  faits 
dont  ou  offre  la  preuve.  V.  Interdit.  R.  —  Comment  doit  être 
prouvée  en  général  l'existence  du  mariage,  considérée  par  rap- 
port à  la  légitimité?  V.  Légitimité ,  sert.  I,  §  II.  R.  —  Règles 
sur  la  preuve  des  circonstances  qui  établissent  ou  font  présu- 
mer juridiquement  la  légitimité.  V.  Ibid.  ,  sert.  III.  R.  — La 
seule  offre  de  prouver  qu'il  y  a  eu  lésiun  ,  suffit-elle  pour  im- 
poser au  juge  l'obligation  d'en  ordonner  la  preuve  ?  V.  Lésion, 
§  VI.  R.  —  Par  quelle  sorte  de  preuves  peut-on  établir  qu'il  y 
a  eu  supposition  totale  ou  partielle  de  valeur  dans  une  lettre  dé 
change?  V.  Lettre  de  change,  §  II,  n.  2  bis,  R.  — Les  livres 
de  commerce  régulièrement  tenus,  peuvent-ils  être  admis  par  le 
juge  puur  faire  preuve  entre  commerçans,  pour  l'ait  de  com- 
merce? V.  Livre  de  commerce,  n,  1.  R.  ■ —  Dispositions  de  la 
déclaration  du  9  avril  1756,  relatives  aux  registres  de  mariage 
qui  établissent  la  preuve  de  leur  célébration.  V.  Mariage, 
sect.  V,  n.  1.  R.  —  Comment  se  fait  ia  preuve  de  nécessité, 
requise  en  matière  d'aliénation?  V.  Nécessité  jurée ,  §  III.  R. 
—  Un  billet  à  ordre  forme  uu  commencement  de  preuve  par 
écrit,  qui  peut  seul  déterminer  les  juges  à  tenir  pour  valable  et 
obligatoire  la  reconnaissance  qu'il  contient.  V.  Ordre  de  créan- 
ciers,  (j  I.  n.  5.  R.  —  Comment  doit  se  faire  la  preuve  que  le 
tireur  avait,  antérieurement  à  l'échéance,  remis  des  fonds  à  la 
personne  sur  qui  la  lettre  de  change  était  lirée,  ou  que  cette 
personne  é'tait  sa  débitrice  dans  le  temps  où  cette  lettre  eût  du 
être  protestée?  V.  Protêt,  jj  V.  n.  4.  R.  —  Dans  quelles  cir- 
constances doit-on  admettre  la  preuve  des  laits  qui  réunissent 
toutes  les  qualités  qui  caractérisent  la  suggestion?  V".  Sugges- 
tion, §  I,  n.  o.  R.  — En  est-il  d'un  testament  comme  d'une 
convention  dont  l'objet  excède  cent  cinquante  fr.  ?  Dans  celle-ci 
l'écriture  n'est  requise  que  pour  la  preuve;  mais  elle  l'est  dans 
celui-là  comme  forme  essentiellement  constitutive  de  l'acte. 
V.  Testament ,  sect.  II ,  tj  I,  art.  M.  R. — Règles  sur  la  preuve 
(n  matière  de  vente.  V.  Vente ,  §  I,  art.  5.  R. 

Preuve  tae.  témoins.  Règles  sur  la  preuve  testimoniale'',  de- 
vant les  consuls  des  marchands.  V.  Consuls  des  marchands , 
(j  III,  n.  9.  R.  —  Lorsqu'une  gageure  est  déniée,  petit-on  et 
doit-on  en  admettre  la  preuve  par  témoins,  au  delà  de  cent  fr. , 
dans  l'intérieur  de  la  France,  et  de  trois  cents  florins,  dans  les 
Pays-Bas?  V.  Gageure.  R.  —  La  preuve  de  l'injure  peut-elle 
se  faire  par  témoins:'  V.  Injure ,  §  IX ,  n.  8.  R.  - —  Règle  sur  La 
preuve  testimoniale,  en  matière  de  mariage  des  militaires  fran- 
çais en  pays  étranger.  X.  Mariage,  §  VII.  Q.  —  La  preuve 
par  témoins  de  la  maternité  est-elle  admissible,  lorsque,  indé- 
pendamment du  commencement  de  preuve  par  écrit ,  exigé  par 
l'art  541  du  Code  civil,  de  l'identité  de  l'enfant  naturel,  pré- 
tendu né  de  telle  femme,  avec  celui  dont  la  prétendue  mère  est 
accouchée,  il  n'existe  point  de  commencement  de  preuve  du 
fait  même  de  l'accouchement?  V.  Maternité,  n.  2.  R.  —  Pour 
être  admis  à  prouver  par  témoins  son  identité  avec  l'enfant  na- 
turel, dont  telle  femme  est  accouchée  tel  jour,  le  demandeur  en 
déclaration  de  maternité  pei.t-il  employer  l'acte  de  naissance, 
constatant  l'accouchement  de  celte  temnie,  comme  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  ?  X.  Ibid.,  2°.  Q.  —  Règles  sur  la 
preuve  testimoniale  de  la  simulation.  X .  Simulation ,  (j  El  et 
IV.  R.  — Comment   doit-on  apprécier  les  preuves  respectives, 
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PREUVE  PAR  TEMOINS.  —  PRINCE. 


lorsque  le»  lérooius  se  contredisent  de  part  et  d'autre?  V.  Té- 
moin judiciaire ,  !»  VI.  R.  —  La  preuve  testimoniale,  à  laide 
i  uu  commencement  de  preuve  par  éeril,  ne  [«eut  cire  admise, 
pour  suppléer  des  dispositions  que  ne  contient  pas  uu  testament. 
\  .  J'estament ,  seet.  U,  §  I,  art.  2,  n.  2.  R.  —  Elle  est  ad- 
t»in  ihllt .  pour  établir  qu'un  testament  éent  a  été,  ou  soustrait 
par  1  litritier  légitime,  ou  détruit  par  force  majeure,  qu'il  était 
régulier  dans  la  (orme  ,  et  qu'il  contenait  telles  dispositions?  V. 
Ibid.  R.  —  Règles  sur  la  preuve  testimoniale  eu  matière  de 
droit  d'usage.  V.  Usage  (droit  d),  §  IX.  5°.  Q. — La  vente 
verbale  peut-elle  être  prouvée  par  témoins?  V.  Vente ,  §  I, 
art.  5,  n.  8  bis.  R. 

Prévarication.  Se  dit  principalement  de  l'infraction  des  of- 
liciers  de  justice  à  leurs  devoirs. — I  et  II.  L'intérêt,  l'ignorance, 
et  la  partialité  sont  les  trois  causes  principales  de  la  prévarica- 
tion. De  là  naissent  les  différentes  prévarications  d'un  juge,  en- 
visagé comme  tel,  lorsque,  par  des  motifs  d'intérêt  personnel, 
il  engage  un  témoin  à  déguiser  ou  à  changer  les  faits  dont  il 
doit  déposer;  il  donne  à  une  partie  un  commissaire,  un  rappor- 
teur, ou  un  arbitre  qu'elle  lui  a  désignés;  lorsque,  par  esprit  de 
haine  ou  de  partialité,  il  décerne  contre  un  accusé  un  décret 
plus  fort  qi.e  celui  qu'il  aurait  dû  lancer;  lorsqu'il  donne  lieu  à 
une  accusation  contre  uue  personne  qu'il  sait  être  iunoceute; 
loi. -.que,  dans  le  rapport  d'un  procès,  il  altère  un  des  moyens 
principaux  des  parties,  ou  détourne  «me  de  leurs  pièces;  lors- 
qu'il refuse  de  juger  un  procès  qui  est  en  étal  ;  lorsqu'il  l'ait  in- 
sérer dans  un  jugement  une  disposition  contraire  à  celles  qui 
ont  été  arrêtées  à  la  pluralité  des  suffi  âges;  lorsqu'enûn,  par 
ignorance,  il  compromet  l'honneur,  ou  la  fortune  de  quelqu'un 
parla  fausse  application  des  formes  de  procédure.  —  III.  et  suiv. 
Dispositions  des  lois  romaines,  et  des  lois  françaises  aucieunes 
et  nouvelles,  qui  déterminent  les  peines  à  infliger  aux  magis- 
trats prévaricateurs  par  intérêt,  par  partialité,  et  par  igno- 
rance, et  en  général  à  tous  les  fonctionnaires  publics,  et  agens 
du  gouvernement  qui  commettent  des  prévaricalions  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions.  R. 

Prévention  en  matière  criminelle.  Dans  le  cas  où  deux 
juges  d'instruction  se  trouvent  saisis  en  même  temps  de  la  con- 
naissance d'un  délit  ou  d'un  crime ,  quel  est  celui  qui  est  censé 
avoir  prévenu  l'autre  ?  Q. 

Prières  publiques  (espèce  de)  usitées  dans  les  églises  ,  dési- 
gnées sous  le  nom  de  procession.  V.  Procession,  R.  ;  V.  aussi 
Clergé ,  5  I ,  et  Préséance ,  n.  5.  —  La  disposition  par  laquelle 
le  testateur  charge  son  héritier  institué,  de  payer  uue  somme 
d'argent,  pour  être  employée  en  prières,  au  ministre  du  culte,  qui, 
à  1  époque  de  son  décès,  desservira  telle  paroisse,  coustilue- 
t-elle  le  desservant  actuel  de  cette  paroisse,  légataire,  et  par  con- 
séquent incapable  d'assister  comme  témoin  au  testament  ?  V. 
Testament,  tj  XIV,  5*.  Q. 

Primje.  En  terme  de  douane,  c'est  la  somme  accordée  par  le 
gouvernement,  ou  par  une  compagnie  commerciale ,  au  commer- 
çant ,  ou  fabricant ,  qui  importe  ou  exporte  certaines  denrées  et 
marchandises,  dans  l'intérêt  du  commerce  français,  ou  dans  ce- 
lui de  l'approvisionnement  de  la  France.  V.  Marché  à  prime. — 
Ou  appelle  Prime  d'assurance  la  somme  qu'un  négociant,  qui 
veut  faire  assurer  sa  marchandise,  paye  &  l'assureur  pour  le 
prix  de  l'assurance. —  Lorsqu'il  v  a  eu  des  hostilités  sans  décla- 
ration de  guerre,  doit-on  adjuger  l'augmentation  de  prime  qui 
a  été  stipulée  daus  le  contrat  d'assurance,  quoiqu'elle  ne  l'eut 
été  que  pour  le  ras  où  la  guerre  serait  déclarée?  V.  Police  et 
Contrat  d'assurance ,  <j  1,  n.  4.  lt. 

1'f.im:,c,i'ni  i  i  k:..  Ce  tenue,  synonyme  d'ainesse,  est  spécia- 
lement employé  dans  les  constitutions  sardes  du  7  avril  1770. 
— §1.  Dispositions  des  constitutions  sardes  sur  les  primogénitures. 

•j  IX-  Abrogation  temporaire  des  constitutions  sardes  sur  lés 
primogénitiin -. 

J  III.  Questions  auxquelles  a  donné  lieu  l'abolition  des  pri- 
mogéuilures  dans  le  Piémont,  pendant  la  réunion  de  ce  pays  à 
la  France.  —  I.  L'abolition  des  primogénitures  poi  tait-elle  sur 
les  emphvtéoses  ecclésiastiques  comme  sur  les  fiefs?  — II.  1"  A 


quelle  époque  devail-ou  s'attacher  pour  déterminer  la  consis- 
tance des  biens  sur  lesquels  devait  être  prise  l'assignation  équi- 
table que  la  loi  du  23  uivose  au  9  accordait  aux  puinés?  Y  avait- 
il  à  cet  égard  une  différence  entre  la  cunsistance  des  biens  et 
leur  valeur  ?  —  2'  Lorsque  les  puînés  avaient  reçu,  du  père 
commun,  une  pension  viagère  qui  leur  avait  été  pavée  par  leur 
frère  aiué,  jusqu'au  jour  de  leur  demande  eu  assignation  équi- 
l able,  le  juge  devait-il  imputer  les  arrérages  qu'Us  avaient  tou- 
chés de  celte  pension,  d'al-ord  sur  les  intérêts  ,  ensuite  sur  le 
capital  de  l'assignation  elle-même? 

Prince,  du  mol  latin  ju inceps ,  lequel  est  lui-même  formé 
de  la  combinaison  de  deux  mots,  primus  ,  caput,  premier, 
chef,  qui  est  à  la  tète  des  autres  ,  qui  commande.  —  Ce  litre 
appartient  essentiellement  à  tout  souverain.  —  I.  Sous  le  mot 
Souveraineté,  M.  Merlin  parle  des  rapports  des  princes  souverains 
avec  les  peuples  qui  leur  sont  soumis.  Dans  cet  article  ,  il  ne  parle 
des  princes  qu  abstraction  faite  de  loul  droit  de  souveraineté,  et  dans 
les  rapports  qu'ils  ont  avec  les  nations  dont  ils  sont  membres, 
et  qui  nesonlpassoumises  à  leur  empire. — II.  Exposé  historique 
I  °  sur  les  princes  ,  autres  que  les  rois  et  les  empereurs,  connus, 
chez  les  Romains,  sous  les  titres  de  prince  du  sénat,  prince  de 
l'ordre  des  c/tevaliers  ,  prince  de  la  jeunesse ,  prince  soldat; 

—  2'  sur  les  princes  de  l'église  de  Rome.  —  III.  Personnages 
connus  chez  les  Germains,  et  dans  les  premiers  temps  de  la  mo- 
narchie française,  sous  le  nom  de  princes. —  IV.  Distinction  de 
plusieurs  sortes  de  princes  en  France ,  depuis  la  troisième  race. 

—  §  I.  Des  princes  du  sang.  —  I.  On  appelle  ainsi  ceux  qui 
sonl  issus  de  la  maison  régnante  par  les  mâles.  —  Leur  donua- 
t-on  ce  titre  dès  les  premiers  temps  de  la  monarchie  ?  Avaient- 
ils  dès  lors  un  droit  de  prééminence  sur  les  autres  nobles  ?  — 
Recherches  historiques  poiu  la  solution  de  ces  deux  questions , 
et  exposé  des  opiuious  des  jurisconsultes  et  des  historiens  qui 
les  ont  traitées.  — II.  Prérogatives  dont  jouissent  les  princes  du 
sang.  — III.  Chaugeuieus  apportés  à  ces  prérogatives  par  la  con- 
stitution de  I  791  ;  —  IV.  par  le  sénatuscousulte  du  28  fluréal 
au  12,  qui  a  établi  le  gouvernement  impérial;  —  V.  par  le  sta- 
tut impérial  du  50  mars  1 806  ,  relatif  à  l'état  des  princes  et  des 
princesses  de  la  famille  impériale;  —  VI.  par  le  décret  du  24 
messidor  au  12  qui  a  déterminé  les  honneurs  civils  et  militaires 
à  rendre  aux  princes  français;  —  VI  bis.  par  le  sénalus-eon- 
sulle  du  50  janvier  1810  concernant  la  dotation  de  la  couronne , 
et  des  princesses  de  la  famille  impériale. — VII  et  VIII.  Restitu- 
tion, par  la  chatte  constitutionnelle,  de  1814  ,  aux  princes  et 
aux  princesses  de  la  famille  royale,  des  titres,  et  des  droits 
dont  ils  avaient  joui  avant  1 789. —  IX.  Quel  effet  produit ,  par 
rapport  à  la  Frauce,  la  promotion  d'un  prince  français  à  une 
souveraineté  étrangère  ? 

§  II.  Des  princes  grands  dignitaires  établis  sous  le  gouverne- 
ment impérial. 

§  III.  Des  princes  légitimés.  —  Quel  peut  être,  l'effet  de  la 
légitimation  des  fils  naturels  des  rois?  Les  rend-elle  habiles  à 
succéder  au  trône? 

§  IV.  Des  princes  étrangers.  Sont  ainsi  appelés  1  '  ceux  qui 
ont  des  souverainetés  sous  la  protection  de  la  France  et  qui 
résident  en  France;  2°  ceux  qui  sont  issus  de  maisons  souve- 
raines, quoiqu'ils  ne  possèdent  pas  eux-mêmes  de  souverainetés, 
et  qui  ont  aussi  fixé  leur  résidence  en  Fiance. 

§  V.  Des  princes  d'érection.  Sous  celle  dénomination  sont 
compris  ceux  qui  ne  prennent  le  titre  de  priuce,  que  parce  qu'ils 
sont  seigneurs  de  terres  érigées  en  principautés. 

Jlègles  diverses  sur  la  matière. 

—  Nature  et  objet  (les  apanages  donnés  aux  princes  de  la  fa- 
mille royale.  V.  Apanages.  R. — Sur  les  inventaires  faits  après  le 
décès  des  princes  de  la  famille  royale.  V.  Inventaire,  jj  XI.  P.. 

—  Question  élevée  par  les  princes  légitimés  sur  l'étendue  de 
l'usage  que  le  régent  peut  faire  de  la  puissance  souveraine.  V. 
Régence,  §  III,  EL  I  ,  !>.  R.;  V.  aussi  Famille  royale.  R. 

Prince  (arivt  de).  V.  Arrêt  de  prince  et  recours  au 
prince.  R. 


PRISAGE  DE  REVUE. 

Prisaue  dk  revue.  —  Quel  élail,  eu  Bretagne,  avaul  le 
Code  de  procédure  civile,  l'effet  du  prisagede  rev  ue  ou  seconde 
expertise?  V.  Expert,  jj  III.  Q. 

Prisb.  On  appelait  ainsi  autrefois  ce  qu'on  prenait  d'autorilé 
chez  les  particuliers  pour  l'usage  et  le  service  du  voi,  de  la  reine, 
des  princes,  et  de  leurs  principaux  ofiieiers,  telsipie  chevaux  , 
voilures ,  etc.  —  Ou  entendait  aussi  par  le  terme  du  prise ,  le 
droit  d'user  de  celle  liberté. —  L'établissement  des  droits  d'aides 
a  aboli  celui  de  prise.  —  La  Convention  nationale  a  rétabli  ce 
droit  de  prise ,  sous  le  nom  de  réquisition,  de  préhension ,  et 
l'a  étendu  aux  armes,  aux  grains,  aux  chevaux,  aux  voilures, 
enfin  à  loule  espèce  dé  marchandises  nécessaires  au  service  public, 
à  l'habillement,  à  l'armement ,  et  à  la  subsistance  des  armées  dis 
terre  et  de  mer.  R. 

Prise  a  partie.  C'est  le  recours  qu'une  partie  exerce  contre 
son  juge,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  et  avec  les  formalités 
qu'elle  prescrit ,  pour  le  faire  déclarer  par  l'autorité  supérieure 
responsable  du  mal  jugé  ,  et  de  tous  dépens ,  dommages  el  in- 
térêts. —  §  I.  Des  causes  de  la  prise  à  partie.  —  I.  Chez  les 
Romains  ,  un  juge  ne  pouvait  être  pris  à  partie  que  quand  il 
avait  donné  lieu  à  un  grief  irréparable  par  la  voie  de  l'appel. — 
H.  Anciennement,  en  France,  le  combat  judiciaire  était  pratiqué 
comme  un  moyen  de  découvrir  la  vérité ,  et  les  seigneurs 
et  leurs  juges  pouvaient  être  provoqués  à  ce  combat  pour 
mauvais  jugement.  —  III.  L'ordonnance  de  Blois  considérée 
comme  la  principale  loi  française  qui  a  permis  de  prendre  les 
juges  à  partie  ,  lorsqu'ils  auraient  jugé  par  dol,  fraude  ou  con- 
ceussion  ,  ou  tpie  les  cours  trouveraient  qu'ils  sont  enfaute  ma- 
nifeste, pour  laquelle  ils  sont  condamnés  en  leurs  noms.-—  Dis- 
positions des  anciennes  lois  qui  oui  précisé  les  cas  où  la  prise  à 
partie  contre  les  juges  pouvait  avoir  lieu.  —  IV.  Dispositions 
de  l'art.  565  du  Code  de  délits  et  des  peines  du  5  brumaire  an 
4  ,  el  de  l'art.  503  du  Code  de  procédure  civile  ,  qui  ont  déter- 
miné quatre  cas  principaux  où  la  prise  à  parlie  d'un  juge  était  aulo- 
risée. — V. Sous  la  loi  duo  brumaire  an4,  la  prise  à  partie  pouvait- 
elle  être  dirigée  contre  un  juge  d'instruction,  pour  avoir  décerné  un 
mandat  d'arrêt  à  raison  d'un  fait  qu'il  n'avait  pu  regarder  comme 
un  délit  que  par  une  erreur  ou  faute  très-grave? 

§  II.  Forme  de  la  demande  en  prise  à  partie. — I.Ounepeut 
prendre  lesjugesà  partie  qu'après  en  avoirobtenu  la  permission  des 
cours  supérieures  auxquelles  ils  ressortissent.  — II.  Dispositions 
des  lois  du  27  novembre  1790,  du  2  brumaire' aji  4f ,  du  Code 
des  délits  et  des  peines  du  5  brumaire  an  4,  et  de  la  loi  du  27 
ventôse  an  S,  qui  avaient  attribué  à  la  cour  de  cassation  le  droit 
exclusif  de  prononcer  sur  la  demande  de  prise  à  partie  de  tout 
un  tribunal  entier.  —  Ce  droit  transféré  à  la  haule  cour  par  le 
sénatus-consulle  du  28  floréal  an  12.  —  Règles  prescrites  pat- 
res art.  510,  51 1  el  512  du  Code  de  procédure  civile,  pour  les 
demandes  eu  prise  à  partie  qui  seraient  portées  devant  les  cours 
d'appel. 

§  III.  Des  juges  et  officiers  qu'on  peut  ou  qu'on  ne  peut 
pas  prendre  à  partie.  — I.  Un  officier  du  ministère  public  |teut- 
il  être  pris  à  parlie  ?  —  IL  Les  officiers  des  cours  souveraines 
peuvent-ils  être  pris  à  partie  comme  les  autres  juges?  —  III. 
Lorsque  la  prise  à  partie  esl  fondée  sur  un  jugement  émané  d'un 
tribunal  entier  ,  peut-elle  être  dirigée  contre  un  des  juges  seule- 
ment, tel,  par  exemple,  que  le  rapporteur? 

§  IV.  Suites  de  la  demande  en  prise  a  partie.  —  I.  Lors- 
qu'un jugea  été  déclaré  bien  intimé  sur  la  prise  à  partie,  doit- 
il  être  condanuié  eu  son  nom  aux  dommages  el  intérêts  envers 
les  parties? — H  et  III.  Dispositions  des  art.  5 14,  515  el  51 6  du 
Code  de  procédure  civile  sur  la  matière.  R. 

Prise  de  corps  (ordonnance  de  prise  de).  V.  Contrainte  par 
corps  el  Ordonnance  de  prise  de  corps.  R. 

Prise  d'eau.  (lie'pertoire.)  V.  Cours  d'eau.  R. 

Prise  d'eau.  [Questions  de  droit.)  Est-ce  à  l'autorité  admini- 
strative, ou  au  pouvoir  judiciaire,  qu'appartient  la  counois- 
sancedes  contestations  qui  s'élèvent  entre  particuliers,  à  qui 
le  gouvernement  a  concédé  des  prises  d'eau  dans  une  ri- 
vière, sur  la  nature  et  les  effets  de  leurs  concessions  respectives? 


-  PUISE  MARITIME.  5(>}, 

Prise  maritime.  C'est  l'arrestation  qui  est  faite  eu  mer,  d'un 
vaisseau  de  guerre,  d'un  navire  de  commerce  on  de  lout  autre 
bâtiment,  pour  le  compte  ou  sous  l'autorité  d'une  puissance  bel- 
ligérante, suit  dans  le  dessein  de  se  l'approprier  avec  les  clfels 
qu'il  contient ,  soit  seulement  dans  celui  de  se  rendre  maître  de 
la  totalité  ou  d'une  partie  de  la  cargaison. 

§  I.  Quel  est  le  Jondeiiuiu  du  droit  de  prise  maritime?  — 
C'est  un  principe  du  droit  des  gens,  que,  dans  une  guerre  de  na- 
tion à  nation,  tout  ce  qui  est  pris  sur  l'ennemi  appartient  au 
capteur. 

§  II.  Par  qui  peut  être  exerce  le  droit  de  prise  maritime  ? 
Quelles  sont  les  règles  propres  aux  sociétés  pour  la  course  ? 
Quelles  sont  celles  qui  sont  propres  à  Information  et  à  la  po- 
lice des  équipages  des  corsaires?  —  I.  L'exercice  du  droit  de 
prise  maritime  appartient  en  première  ligue  à  la  force  publique 
de  l'Etat  belligérant.  Ainsi,  lout  vaisseau  ou  bâtiment  armé  au 
nom  et  pour  le  compte  de  lÉtat,  est  par  cela  seul  autorisé  à  cou- 
rir sur  les  vaisseaux  et  hàtimens  ennemis,  et  à  s'en  emparer. 

—  II.  Les  particuliers  peuvent  aussi  exercer  le  droit  de  prise 
pour  leur  propre  compte,  eu  armant  à  leurs  frais,  après  en 
avoir  obtenu  la  permission  de  leur  gouvernement,  des  hàtimens 
qui  prennent  le  nom  de  corsaires. —  Règles  spéciales  prescrites, 
par  l'arrêté  du  2  prairal  an  XI ,  aux  sociétés  qui  se  forment 
pour  de  pareils  arméniens.  —  III.  Dispositions  du  même  arrêté 
pour  la  formation  et  la  police  des  équipages  des  corsaires.  — 
IV.  Cas  où  la  permission  préalable  du  gouvernement  d'armer  en 
course,  n'est  pas  nécessaire  pour  légitimer  une  prise. —  Hors  ce 
cas,  loul  armateur  en  course,  qui  n'est  point  muni  d'une  com- 
mission de  son  souverain,  doit  être  traité  comme  pirate.  — 
VI.  Que  doil-ou  décider  à  l'égard  des  prisonniers  de  guerre 
qui,  cns'é\adaul,  enlèvent  un  bâtiment  ennemi  ? 

§  III.  Contre  qui  le  droit  de  prise  maritime  peut-il  être 
exercé? —  Cette  question  envisagée  sous  quatre  rapports.  — 
\"  Par  rapport  aux  ennemis  de  l'État;  2° par  rapport  aux  pira- 
tes et  aux  armateurs  réputés  tels;  5°  par  rapport  aux  neutres; 
4°  par  rapport  aux  nationaux  el  alliés. 

Art.  I .  Des  nayires  et  marchandises  qui  appartiennent 
aux  ennemis  de  l'Etat.  —  I.  Dispositions  de  l'ordonnance  de 
I0SI  et  de  l'arrêté  du  2  prairial  au  XI,  qui  déclarent  de  bonne 
prise  tous  vaisseaux  appartenant  aux  ennemis.  — II.  Eu  confis- 
quant un  vaisseau  ennemi,  peut-on  également  cousfisquer  les 
propriétés  neutres  dont  il  se  trouve  chargé? —  III.  Les  bateaux 
pécheurs  sont-ils,  comme  les  autre»  hàtimens  de  guerre  el  de 
commerce  ,  sujets  au  droit  de  prise  maritime? 

Art.  II.  Des  navires  commandés  par  des  pirates  ,  ou.  répu- 
tés tels.  —  Dispositions  législatives  qui  les  déclarent  de  lionne 
prise.  , 

Art.  III.  Des  navires  et  marchandises  neutres.  —  I.  Le 
droil  de  prise  maritime  peul-il  atteindre  un  vaisseau  neutre,  par 
cela  seul  qu'il  est  chargé  ,  soit  en  tout,  soit  en  pat  lie,  de  marchan- 
dises ou  d'ell'els  qui  appartiennent  aux  ennemis  de  l'État?  — 
IL  Les  marchandises  ennemies,  qui  se  trouvent  à  bord  d'un  navire 
neutre,  peuvent-elles  être  légitimement  saisies  el  confisquées? 
La  neutralité  du  navire  qui  les  transporte  doit-elle  les  garantir 
de  toute  capture? 

III  el  IV.  Cas  où  les  navires  neutres  et  leurs  chargenicns  sont 
de  boune  prise.  —  1  °  Lorsque,  d'une  part ,  le  passeport  et  les 
autres  pièces  dont  esl  muni  le  capitaine  d'un  navire  paraissent 
constater  que  ce  navire  est  neutre ,  et  que,  de  l'autre  ,  les  défi- 
lions des  gens  de  l'équipage  établissent  qu'il  est  ennemi,  quel 
parti  doit  prendre  le  juge  de  la  prise  ?  —  2°  La  preuve  con- 
traire aux  pièces  de  bord  peut-elle  être  faite  par  des  témoins  qui 
ne  font  point  partie  de  l'équipage?  Quel  égard  doit-on  avoir  à 
un  connaissement  qui  n'est  point  signé  du  chargeur,  mais  seule- 
ment du  capitaine  ?  —  5"  Lursque,  pendant  le  terme  fixé  pour 
son  voyage  par  le  passeport  dont  il  est  muni ,  un  bâtiment ,  dont 
la  neutralité  est  cous'anle ,  a  relâché  dans  un  port  neutre ,  peut- 
ou  cousidérer  ce  port  comme  le  lieu  de  son  départ ,  et ,  sous  ce 
prétexte,  le  saisir  et  confisquer  en  vertu  de  lait.  4  du  règle- 
ment du  20  juillet  1 778  ?  —  4°  Le  passeport  accordé  à  un  navire 
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parmi  gouvernement  dans  l'uu  des  porls  duquel  ce  navire  ne  se 
trouve  pas  à  l'époque  de  su  date,  peut-il  le  garantir  de  la  • 
•ou-  h-  prétexte  qu'il  n'a  été  délivré  qu'à  une  époque  p 
lieure?  —  5*  Pour  établir  qu'un  navire  n'était  pas,  au  nioment 
où  sou  passeport  lui  a  été  expédié)  dans  les  Etals  du  prince  qui 
l'a  accorde ,  des  pi  ésomptions  ne  suffisent  pas,  il  faut  d> -s  pi  eu  \  es  ; 
<f  un  autre  coté ,  la  nullité  du  passeport  m'entraîne 'pas  nécess 
meut  la  saisissahililè  du  uavire ,  elle  ne  produit  cet  effet  qu'à  dé- 
faut d'autres  pièces  de  bord,  suffisantes  pour  justifie!'  la  neutra- 
lité du  uavire  même.  —  6°  La  disposition  du  règlement  du  20 
juillet  177  S,  qui  déclare  nul  le  passeport  expédié  à  une  époque 
où  le  uavire  n'était  point  dans  les  Etats  du  prince  qui  l'avait  ac- 
cordé, est-elle  applicable  au  ras  où  un  uavire  pris  sur  l'ennemi , 
et  vendu  par  le  capteur  eu  pays  centre,  a  été  acheté  par  un  étran- 
ger, qui.  pour  le  faire  soi  tir  du  port  où  il  était  retenu  ,  a  obtenu 
un  passeport  de  son  gouvernement?  —  7"  La  relâche  forcée 
peut-elle  être  considérée  comme  mie  ioli action  au  passeport,  et 
donner  lieu,  d'après  l'article  5  du  règlement  du  20  juillet  1778, 
à  la  saisie  du  navire  neutre?  —  8'  L'n  navire  dout  la  neutra- 
lité est  prouvée  par  les  pièces  de  berd,  peut-il  être  déclaré  de 
bonne-prise, sur  le  fondement  que,  d'une  part ,  l'armateur  ne 
justifie  pas  eu  quel  pays  ce  navire  a  été  coustiuit,  ui  à  quelle 
époque  il  en  e,l  devenu  propriétaire,  et  que,  de  l'autre,  le  pas- 
seport de  ce  navire  lui  donne  un  nom  différent  de  celui  que 
l'une  des  pièces  de  bord  lui  attribue ,  sans  que  l'identité  des  deux 
noms,  ni  le  changement  de  l'un  en  l'autre  ,  soient  couplâtes  par 
aucune  autre  pièce?  —  9  "Est-il  nécessaire  que  le  passipoit  soit 
signé  par  le  chef  du  gouvernement  au  nom  duquel  il  est  expé- 
dié? Quel  est  l'effet  d  un  passeport  accordé  pour  une  caravane, 
et  qui  n'assure  au  navire  aucune  distinction  fixé?  Y srt.-tt contra- 
vention à  un  tel  passeport,  lorsque  le  navire ,  qui  en  e»t  muni, 
retourne  à  un  port  où  il  a  déjà  mouillé  ?  —  10'  L'eut-on  cousi- 
déier  comme  passeport  un  certificat  qui  constate  seulement  que 
Je  uavire  est  de  construction  ainsi  que  de  propriété  neutre?  — 
I  l  Quels  égards  peut  mériter  un  passeport  nou  signé  ?  — 
12"  L'art.  2  du  règlement  du  20  juillet  1778,  est-il  applica- 
ble aux  bàïimens  des  puissances  alliées  à  la  France? 

V.  Dispositions  du  règlement  du  26  juillet  1778,  qui  indi- 
quent certains  cas  où  peuvent  être  pris  et  consûqués  les  bà- 
tunens  qui  se  prétendent  neutres.  —  I"  T  a-t-il  lieu,  d'après 
l'art.  9  de  ce  règlement,  a  la  confiscation  du  navire  dont  i  é- 
quipage  est  composé  de  plus  d'un  tiers  de  matelots  sujets  d'un 
prince  ennemi,  tuais  habilans  d'une  partie  des  États  de  ce  prince, 
qui,  par  un  traité  particulier  fait  avec  une  autre  puissance, 
sont  considérés  comme  neutres?  — 2°  Un  navire,  qui  a  renou- 
velé son  équipage  en  pays  neutre,  est-il  de  bonne  prise,  à  dé- 
faut de  preuve  de  la  nécessité  de  ce  renouvellement  ?  — 
5"  Peut-on  saisir  un  navire  neutre ,  sur  le  fondement  que  le  rôle 
d'équipage  dont  il  est  muni  ne  lui  a  pas  été  accordé  pour  son 
_e  actuel ,  et  ne  l'avait  été  qne  pour  un  voyage  précé- 
dent? —  4'  Peut-on  considérer  comme  un  rôle  d'équipage,  un 
contrat  d'engagement  qui  ne  désigne  point  la  demeure  des  ma- 
telots engagés? — 5'  La  prise  d  un  vaisseau  neutre  est-elle  valable, 
ii  le  rôle  de  son  équipage  n'indique  pas  les  noms  ,  surnoms  et 
demeures  des  personnes  qui  y  sout  portées?  —  fi'  En  serait-il 
autrement ,  -i,  tout  en  ne  désignant  pas  les  noms  surnoms  et  de- 
meures des  gcus  de  l'équipage,  le  rôle  énonçait  qu'il  a  élé  fait 
suivant  le-,  lois  du  pays  où  il  a  été  dresse,  et  après  vérification 
que,  parmi  les  matelots,  il  n'y  en  avait  pas  plus  d'un  tiers  su- 
jets d  États  ennemis.  Le  navire  ,  qui  aurait  élé  saisi  avec  un  tel 
1 61e  d'équipage  .  devrait-il  être  relâché,  surtout  s'il  résultait  des 
interrogatoires  des  matelots,  qu'ils  sont,  au  moins  pour  les 
deux  tiers,  sujets  d'États  neutres?  —  7  Si  le  iule  d'équipage, 
qui  ne  contiendrai!  pas  les  noms ,  surnoms  et  demeures  des  nia- 
letots,  n'avait  pas  été  arrêté  par  un  officier  public  du  lieu  du 
départ  du  navire,  le  navire  serait-il  de  bonne  prise?  — S  lu 
rôle  d'équipage  serail-il  nul  par  relu  seul  que  les  officiers  pu- 
blies qui  l'ont  arrêté ,  n'y  auraient  pas  l'ait  mention  de  leur  qua- 
lité ,  si  d'ailleurs  celte  qualité  était  bi.  n  constante?  —  9'  Teut- 
on saisir  un  uavire  neutre,  sous  le  prétexte  que  le  rôle  d'équi- 


page ne,  comprend  ui  le  capitaine  indiqué  par  le  passeport  et  les 
autres  pièces  de  bord,  ni  un  jeune  domestique  ducapitaine  qui 
est  d'ailleurs  inscrit  sur  l'une  de  ces  pièces  ,  ui  îles  étrangers  qui 
ont  élé  reçus  en  pleine  mer  sur  l'iia-.iie,  par  pure  humanité? 
Le  peUt-CM  .  lorsqu'il  s'agit  d  un  navire  américain  .  sous  le  pré- 
texte que  l'extrait  du  rôle  d'équipage  dont  il  est  muni,  ne  porte 
pas  les  signatures  des  témoins  qui,  suivant  le  traité  de  177c!  . 
renouvelé  à  cet  égard  par  celui  du  8  vendémiaire  an  9,  ont  du 
eu  signer  l 'original  dans  le  port  du  départ?  —  I  0°  Quel  est  l'ef- 
fet d'uu  rôle  d  équipage,  uriéîe  dans  un  autre  port  que  celui 
du  départ,  lorsqu'on  n'en  représente  pas  un  arrêté  dans  le 
port  du  départ  même  ? 

VI.  Cas  oit  la  neutralité  ne  garantît  de  capture  ni  le  navire. 
ni  la  cargaison  :  c'est  lorsqu'il  est  chargé  de  marchandises  de 
contrebande  de  guerre,  qui  égalent  au  moins  les  trois  quarts  de 
la  valeur  de  la  cargaisou  entière, — Serait-ce  violer  ouvertement 
l'art.  I"  du  règlement  du  20  juillet  17711,  que  de  confisquer 
un  navire  neutre,  sous  le  prétexte  qu'il  aurait  à  bord  des  mar- 
chandises de  Contrebande  de  guerre,  dont  la  valeur  serait  au- 
dessous  de  ce  taux?  —  Que  doit-on  entendre  par  contrebande 
de  guerre  ?  —  Les  bois  de  construction  sont-ils  réputés  contre- 
bande de  guerre  ? 

TH.  Dispositions  des  décrois  des  21  novembre  180fi,  et 
17  décembre  1807,  en  vertu  desquelles  les  navires  neutres 
pouvaient  être  valablement  saisis,  et,  par  suile,  la  confiscation 
prononcée.  —  VIII.  l'n  navire  neutre  est-il  de  bonne  prise,  par 
cela  seul  qu'il  a  élé  reconqni%'sur  l'ennemi. — IX.  Que  doit-on 
décidera  l'égard  des  bàïimens  neutres  qui  sent"  porteurs  de 
doubles  expéditions? 

Art.  IV.  1  '  Des  effets  et  marchandises  appartenant  à  des 
biens  nationaux  ou  alliés,  et  trouvés  sur  des  navire,  ennemis 
valablement  capturés;  —  2"  des  navires  nauonauxtct  alliés  re- 
pris, soit  sur  les  ennemis  de  l'Etat,  soit  sur  les  pirates,  ou 
abandonnés  pra-  eux.  —  3°  Eu  est-il,  à  cet  égard,  des  navires 
neutres  comme  des  navires  nationaux  el  alliés?  —  4"  L'art.  2 
du  règlement  du  20  juillet  1778  ,  c3!-il  applicable  aux  bàïimens 
des  puissances  alliées  à  la  France?  —  5°  Quel  doit  être  le  son 
des  navires  nationaux  el  alliés  qui,  après  avoir  élé  pris  par  les 
ennemis  de  l'Etat,  et  déclares  de  bonne  prise ,  sont  ameués 
dans  les  porls  de  France  ? 

§  IV.  Kii  quels  lieux  peut  être  exercé  le  droit  de  prise  ma- 
ritime? —  I.  Dans  la  pleine  mer.  —  II  et  III.  Les  dispositions 
du  droit  des  gens  qui  défendent  de  prendre  un  bâtiment  en- 
nemi ,  dans  les  porls  et  baies  fermés  dune  puissance  neutre  , 
sont-elles  applicables  aux  baies  qui  ne  le  sont  pas ,  ou  aux  rades 
foraines,  el  la  prise  qui  y  serait  laite,  hors  de  la  portée  du  cauon, 
serait-elle  valable?  ,• — ■  IV.  Lu  Etat  belligérant  peut-il  arrè'.er, 
dans  ses  propres  eaux,  les  bàïimens  ennemis  qui  s'y  trouvent  au 
moment  de  la  déclaration  de  guerre,  ou  qui  y  arrivent,  igno- 
rant celle  déclaration ,  ou  qui  y  sont  jelés  par  la  tem- 
pête ? 

§  V.  Ejt  (fuel  temps  peut  cire  exerce  le  droit  de  prise  ma- 
ritime ? —  Il  n'y  a  nul  doute  que  ce  druit  ne  puisse  elle  exerce 
lant  que  dure  la  guerre,  mais  peul-il  l'être  encore  après  que  la 
guerre  a  élé,  ou  suspendue  par  des  préliminaires ,  ou  terminée 
par  un  traité  de  paix/ 

§  VI.  De  quelle  manière  doit  èlre  exercé  le  droit  de  prise 
maritime,  —  l'olice  de  ia  cause.  —  Règles  à  observer  au  nio- 
mi  ni  et  à  la  suite  des  captures.  —  Rançons.  —  Procédures 
préliminaires.  — Dispositions  des  art.  51  el  suiv.  de  l'arrêté  du 
3  pi  «liai  an  XI,  qui  renouvelle,  avec  quelques  modifications, 
les  règles  que  les  anciennes  luis  avaient  prescrites  sur  (  es  divers 
objels. —  Les  déclarations  des  gens  de  l'équipage  du  uavire  cap- 
turé suffisent-elles  puni  établir  la  preuve  que  le  coup  de  se- 
monce a  élé  tiié  sous  pavillon  élranger?  - — Nullité  d'une  prise, 
lorsque  le  capitaine  capturé  n'a  pas  élé  interpelle  d'apposer  son 
cachet  sur  la  boite  on  sac  servant  a  ri  iifcsimer  et  à  assure»  le 
nombre  et  la  nature  des  pièces  de  bord  nécessaires  pour  établir 
la  u.'Ulralité. 
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jk  VIL  Par  qui ,  et  animent  doit-il  être  statué  mit  la  légiti- 
mité »»  l'illégitimité  des  prises ? 

\r.r.  I.  Est-ce  au  juge  du  capteur,  est-ce  à  oskii  dfl  capturé, 
H  dans  le  rns  on  l.i  prise  csj  conduite  dans'  un  port  neutre,  est- 
es an  juge  do  r:1  pprl  qu'Appartient  la  connaissance  de  la  validité 
do  la  prise .' 

Art.  H.  Le  droit  de  statuer  sur  les  prises  fait-il  partie  de  la 
jui'idiriion  ordinaire  des  tribunaux  ,  on  renlro-t-il  dans  les  attri- 
butions spéciales  de  l'administration  suprême?  • 

Art.  III.  Mode  tic  jugement  des  prises  maritimes. — I.  Dis- 
positions de  l'arrêté  du  0  germinal  an  8  pour  levée miou  de  la 
loi  du  2(i  ventôse  précédent ,  concernant  la  composition  et  les 
attributions  du  conseil  des  prises.  —  II.  Dispositions  addition- 
nelles de  l'arrêté  du  i  prairial  an  XI.  —  III.  Dispositions  par- 
ticulières du  décret  du  10  eetobre  1841  ,  relatives  à  la  Uol- 
lande. 

§  VIII.  Que!  est  l'effet  des  jugemens  rendus  en  matière 
de  prise  lorsqu'ils  sont  J'rappés  de  recours?  —  Ce  recours 
H-l-il  un  effet  suspensif? 

§  IX.  Quel  est  l'effet  des  jugemens  rendus  en  matière  de 
prises  contre  les  habilans  d'un  pays  neutre  qui,  avant  leur  exé- 
cution ,  a  été  réuni  à  la  France  ? 

§  X.  La  tierce  opposition  est-elle  ouverte  aux  propriétaires 
des  navires  et  effets  capturés,  contre  bs  jugemens  rendus  avec 
les  capitaines  de  ces  navires:' 

§  XI.  Quel  est  l'effet  des  transactions  et  des  désistemens  des 
parties  en  matière  de  prise  maritime.- 

§  XII.  Du  déchargement,  de  la  Vente,  et  de  la  liquidation  par- 
ticulière des  f  lises. 

§  XIII.  De  la  liquidation  générale  des  prises. 

Çj  X1T.  De  la  répartlliOrl  des  prises. —  Art.  I.  De  la  réparti- 
tion des  prises  faites  par  les  vaisseaux  de  l'Etat,  agissant  avec  ou 
sans  le  consentement  de  corsaires  particuliers. 

Art.  II.  De  la  répartition  des  prises  faites  par  des  corsaires 
particuliers. 

Art.  III.  Quels  sont  les  droits  des  garnisons  de  forts  et  bat- 
teries de  terre,  et  des  préposés  des  douanes,  qui  ont  contribué 
à  la  prise  des  vaisseaux  ennemis? 

§  XV.  De  fa  z'ente  et  de  la  saisie  des  parts  de  prise.  — 
I.  Peut-on  vendre  à  l'avance  une  pan  de  prise?  —  II.  Les  parts 
de  prise  sont-elles  sàisissaMes? 

Prises  maritimes.  (Questions  de  droit.) —  §  I-  La  commis- 
sion accordée  à  l'oflieier  d'un  corsaire  par  les  armateurs  de  ce 
bâtiment,  sur  le  produit  de  la  vente  des  prises  qu'il  serait  dans 
le  cas  de  faire,  est-elle  saisissable?  V.  Gens  de  mer. 

§11.  1°  A  qui,  du  conseil  des  prises,  lorsqu'il  existait,  ou 
des  juges  ordinaires ,  appartenait  la  connaissance  des  suites  d'un 
jugement  qui  déclarait  nulle  et  illégale  la  prise  faite  en  mer,  soit 
d'nn  bâtiment,  soit  de  sa  cargaison? —  2U  Lorsqu'une  prise  est 
nulle  et  illégale,  et  que,  par  suite  de  cette  prise,  les  objets 
capturés  ont  péri,  par  cas  fortuit,  dans  le  port  où  ils  ont  été 
conduits  par  le  corsaire  capteur,  est-ce  sur  le  propriétaire  ,  ou 
n'est-ce  pas  plutôt  sur  le  capteur,  que  doit  retomber  cette 
pei  te  ? 

§  m.  1°  Les  dispositions  des  lois  relatives  aux  parts  de  prises 
accordées  aux  marins  débarqués  pour  cause  de  maladie,  sem- 
elles limitées  aux  marins  des  vaisseaux  de  l'Etat ,  ou  sont-elles 
communes  à  ceux  des  bàtimens  armés  en  course  ?  —  2°  Ces  dis- 
positions n'ont-eiles  lieu  qu'en  faveur  des  marins  qui  prouvent 
que  leur  maladie  a  été  contractée  à  bord,  que,  descendus  à 
terre  ,  ils  sont  entrés  dans  un  hôpital,  et  qu'ils  sont  retournés 
sur  le  vaisseau  ou  bâtiment  armé  en  course  après  leur  rétablis- 
sement? 

<j  IV.  1°  La  déclaration  du  'iî  septembre  IG5X,  qui  attribue 
aux  Français  dont  les  marchandises  ont  été  prises  en  mer ,  le 
droit  de  les  revendiquer,  lorsqu'elles  sont  amenées  en-  France , 
a-t-elle  le  caractère  d'une  Ici  proprement  dite?  —  2"  IÀ  droit 
de  revendication  qu'elle  établit ,  peut-il  s'exercer  sur  dés  mar- 
chandises qui  ont  éîé  capturées  par  un  neutre ,  comme  sur 
relies  qui  l'en!  été  par  un  ennemi  ':'  —  5"  Lorsque  les  marchan- 


dises capturées  par  un  neutre  ont  dé,  dans  son. pays,  jugées  de 
bonne  prise,  sur  le  Fondement  qu'elles  étaient  propriété  enne- 
mie, le  Français  qui  les  revendique  à  leur  arrivée  en  France, 
peut-il  encore  prouver  qu'elles  étaient  propriété  française?  — 
Quelle  est ,  à  cet  égard ,  l'autorité  du  jugement  rendu  par  le 
li  inunal  du  capteur  ? 

§  V.  Le  conseil  des  prises ,  lorsqu'il  existait ,  pouvait-il  con- 
naître d'une  Inscription  de  faux  formée  contre  des  pièces  em- 
ployés ou  produites  pour  justifier  on  impugner  une  prise?  V. 
Inscription  de  /aux  ,  tj  II. 

Questions  et  règles  diverses  sur  In  matière. 

—  Institution,  composition,  cl  attributions,  du  conseil  des 
prises.  V.  Conseil  des  prises.  R.  ■ —  La  commission  accordée  à 
l'officier  d'un  corsaire ,  par  les  arina'curs  de  ce  bâtiment ,  sur  le 
produit  de  la  vente  des  prises  qu'il  sera  dans  le  cas  de  faire,  est- 
elle  saisissable  ?  V.  Gens  de  mer,  §  IL  Q.  —  Le  conseil  des 
prises,  dans  l'intervalle  de  la  publication  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre ■!/!)!,  sur  la  procédure  criminelle,  a  la  mise  en  activité 
du  Code  de  procédure  civile,  était-il  compétent  pour  connaître 
d'une  inscription  de  faux  formée  contre  des  pièces  emplovées 
ou  produites  pour  justifier  on  impngner  une  piise  maritime. ' 
V.  InsciqHion  de  /aux  ,  §  II,  5".  Q.  —  Dispositions  des  or- 
donnances de  1j4j  et  1 504  ,  relatives  au  pillage  en  matière  de 
prise  maritime.  V.  Pillage,  §  II,  n.  1.  R. 

Prisée  ,  sjnonvme  d'estimation.  V.  Estimation. 

Priselrs  (commissaires  et  huissiers).  V.  Commissaires  et 
Huissiers. 

■  Prison.  Notre  ancienne,  législation  employait  ce  mot  dans 
trois  acceptions  principales  :  t  "  comme  le  lieu  dans  lequel  était 
détenu  ,  soit  le  prévenu  d'un  crime  ou  délit ,  en  attendant  que 
la  justice  eût  prononcé  sur  son  sort;  2"  le  condamné  à  une 
peine  correctionnelle  ou  de  simple  police  ,  qui  consistait  dans  un 
emprisonnement  plus  ou  moins  prolongé;  5°  le  débiteur  contre 
lequel  la  contrainte  par  corps  avait  été  exercée  eu  vertu  de  ju- 
gement. —  D'après  notre  législation  actuelle,  le  mot  prison, 
dans  son  sens  propre  et  spécial,  ne  désigne  plus  que  le  lieu  où 
sont  détenus  les  condamnés  à  l'emprisonnement,  et  les  débiteur» 
contraints  par  corps.  —  I.  On  donne  le  nom  de  maison  d'arrêt, 
ou  dé  maison  de  justice,  aux  lieux  où  son*  détenus  les  per- 
sonnes prévenues  ou  accusées  de  crimes  ou  de  délits , et  non  encore 
jugées.  —  Ii  et  III.  Dispositions  du  Code  des  délits  et  des 
peines  du  5  brumaire  an  4,  et  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, sur  les  maisons  d'arrêt  et  de  justice.  —  IV.  A  quelle  au- 
torité appartient  la  connaissance  des  délits  et  des  crimes  commis 
dans  une  prison  qui ,  placée  dans  l'enceinte  d'un  port  ou  d'un 
arsenal,  sert  simultanément  à  la  détention  des  forçats  et  d'au- 
tres justiciables  du  tribunal  maritime,  et  à  la  détention  des  jus- 
ticiables du  tribunal  ordinaire  du  lieu  ? 

Prison  d'Etat.  C'est  le  lieu  où  le  gouvernement ,  exerçant 
le  droit  de  haute  poiiee,  relient,  par  mesure  de  sûreté,  ou  par 
des  considérations  particulières,  des  individus  qui  pourraient 
troubler  l'ordre  public,  attenter  à  la  sûreté  de  l'Etat,  mais  dont 
la  culpabilité  n'est  pas  suffisamment  évidente  pour  les  livrer 
aux  tribunaux.  — Dispositions  du  décret  du  5  mars  1810,  qui 
a  établi  huit  prisons  d'Etat  eu  France,  et  en  a  réglé  le  régime 
et  l'administration.  R. 

Questions  et  tègics  diverses  sur  les  prisons  et  prisonniers. 

—  Le  créancier  est-il  tenu,  en  faisant  écraser  son  débiteur, 
de  consigner  des  alimens  d'avance  ?  V.  Alimens,  §  VI,  n.  2.  R. 

—  Dispositions  de  la  coutume  de  Normandie,  relatives  à  l'obli- 
gation de  la  femme  non  autorisée,  lorsqu'il  est  question  de  tirer 
son  mari  de  prison.  V.  Autorisation  maritale ,  sect.  VII,  n.  *2 
et  15.  R.  —  Dispositions  réglementaires  sur  les  cachots  des 
prison?.  V.  Cachot.  II.  — Droits  et  obligations  des  prisonniers 
pour  dettes.  V.  Contrainte  par  corps  et  Sauf-  Conduit.  — 
Règles  sur  le  domicile  des  prisonnier-.  V.  Domicile,  %  LV.  R.  ; 

—  sur  leur  écrou.  V.  Ecrou.  R.  ;  —  leur  élargissement.  V.  Elar- 
gissement. R. — Distinction  entre  l'emprisonnement  pour  det- 
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tes  et  l'emprisonnement  pour  crime  ou  délit.  Y.  Jùnprisoiuie- 
mettl  el  Présidait  de  cour  d\nsiscs.  R. —  Dispositions  de  la 
loi  du  15  liminaire  an  2.  relatives  a  l'évasion  des  prisonniers. 
v  Etmmoa.  R. —  La  longue  détention  dans  les  pri-ons  peut- 
efle  être  considérée  comme  uu  moyen  d'excuse  ?  V.  Ercuse  , 

n.  j.r. p., J,- sur  les  prisonniers  en  vertu  delellres  de  cachet. 

V .Lettres deeac!u-t,n.  I  I  et4.fi. — Surveillance  des  maire-,  rela- 
tivement a  la  suivie  el  à  la  salubrité  des  prisons.  V.  Maire  ,  secl. 
XIX.  R.  —  Les  décrets  de  prise  de  corps  ,  qu'on  peut  décerner 
contre  un  accusé  prisonnier,  devienucut-iis  des  recommanda- 
tions ?  Y.  fifcommiuul.itiori ,  n.  I  I .  R. 

Prisonn.er  de  guerre.  On  appelle  ainsi  tout  individu  qui 
a  été  pris  en  guerre  .  et  qui  ne  peut  recouvrer  sa  liberté  que 
du  c.msoiitemciil  de  son  ennemi,  ou  par  voie  de  cartel  d'é- 
change. —  I.  Ancien  usage  de  faire  des  prisonniers  de  guerre. 
II  Dispositions  de  la  loi  du  9  prairial  an  5,  et  du  décret  du 
4  a\Til  I  SU,. sur  les  mesures  de  sûreté  à  l'égard  des  individus 
faits  prisonnier-  de  guerre  par  les  années  françaises.  — III.  Quel 
doit  être  le  sort  des  ofûciers  prisonniers  de  guerre  qui  ,  après 
s'être  évadé.s,  nonobstant  la  parole  d'honneur  qu'ils  avaient  don- 
née de  rester  en  France  jusqu'à  leur  échange ,  sont  repris  les 
armes  à  la  mail)  ?  —  IV.  Comment  doit  être  traité  uu  Français 
qui ,  dans  la  vue  d'augmenter  la  force  de  l'ennemi ,  aurait  fourni 
à  dès  prisonniers  de  guerre  les  moyens  de  s'évader  ?  —  Y. 
Décret  pénal  du  17  frimaire  an  14  contre  les  prisonniers  de 
"uerre  coupables  de  mutinerie  envers  la  gendarmerie.  —  M. 
Organisation  des  prisouniers  de  guerre  en  bataillons,  pour  des 
travaux  publics,  par  le  décret  du  25  février  181  1.  —  YII. 
Texte  de  l'ordonnance  du  4  novembre  1760  sur  les  prisonniers 
de  guerre  faits  à  la  mer. 

Questions  et  règles  diverses  sur  lu  matière. 

Ceux  qui  sont  prisonniers  de  guerre ,  chez  les  étrangers , 

sont-ils  capables  d'être  institués  héritiers  ?  Y.  Institution  d'hé- 
ht,er,  secl.  Y,  §  I,  n.  6.  R.  —  Règles  de  l'ancien  droit  ro- 
main ,  relatives  aux  legs  faits  aux  prisonniers  de  guerre.  Y.  Lo- 
cataire ,  §  U,  n.  6.  R.  — Que  doit-on  décider,  en  matière 
de  prise  maritime  ,  à  l'égard  des  prisonniers  de  guerre  qui , 
en  s'évadant,  enlèvent  un  bâtiment  ennemi?  Y.  Prise  mari- 
lune,  §  1U,  n.  6.  R. 

Privative  (clause).  Y.  Clause  t.:.valive.  R. 

Prive  (domaine   et    droit).   Y.   Domaine  privé   et    Droit 

privé.  R. 

Privilège.  Ou  désigne  généralement,  par  ce  mot,  toutes 
sortes  de  droits,  de  prérogatives,  d'avantages,  attachés  a  des 
charges,  emploi-,  conditions,  étais,  etc.  —I  et  II.  Distinction, 
par  les  jurisconsultes,  et  surtout  par  les  canonistes ,  des  privi- 
lèges en  privilèges  éciits  et  non  écrits,  réels  el  personnels, 
odieux  et  favorables  ,  gracieux  et  rémunéiatoires  ,  purs  et 
couditiouoels  ,  perpétuels  el  temporels  ,  affirmât  ifs  et  néga- 
tifs, motu  proprio,  aut  super  instantiam.  —  III.  I. es  privilèges 
n'existent  qu'en  vertu  de  concessions  failes  par  l'autorité  souve- 
raiue.  — IV.  Abolition,  par  la  loi  du  4  août  l7S!J,de  tous 
privilèges  pécuniaires,  pcrsouuels,  et  réels. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

Privilèges  attachés  à  la  profession  d'avocat.  \.  Avocat, 

R  X..  R.  Privilèges  du   double  lien.  Y.  Double  lien.  R.  — 

Privilèges  des  bourgeois.  V.  Bourgeois  ,  §  IV.  R.  —  Disposi- 
tions des  arrèls ,  relatives  a  la  défense  de  vendre  aucun  livre  im- 
primé avec  privilège  du  roi,  qu'il  n''  ,  eut  été  remis  auparavant 
deux  exemplaire,'a  la  bibliothèque  de  roi.  Y.  Bibliothèque  , 
„  5.  R.  Règles  sur  les  privilèges  des  . -liiriirgiens.  Y.  Chirur- 
gien. «I.  R-  —  De'  ministres  publics.  V.  Ministre  public, 
fert.  V,  $  IY  ,  art.  4  et  :>.  R.  —  Règles  sur  les  privilèges  dont 
jouisseiiVou  prétendent  jouir  certains  corps  ecelesiajtiques  ,  par 
ramioil  à  la  prescription  à  laquelle  les  autres  sont  soumis.  V. 
Prescription,  sert.  III  ,%  IV,  art.  2.  R.  —  Privilèges  attache, 
au  titre  de  reine.  V.  Heine,  S  H,  n.  6.  R.-A  quelles  époque, 
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peut-on  renoncer  aux  privilèges  qui  sont  susceptibles  de  renon- 
ciation? V.  dénonciation  ,  %  II.  R.  —  Règles  sur  les  excuses 
en  matière  de  tutelle,  fondées  sur  les  privilèges  attaches  à  cer- 
tains étals,  offices  ou  emplois.  V.  Tutelle  ,  S  IV,  n.  1.  R. 
Privilège  u'arrèt  (règles  sur  les  villes  qui  ont).  V.  Ville 
d'arrêt,  §  I.  R. 

Privilège  de  créance.  C'est,  suivant  la  définition  qu'en 
donne  l'art.  201)5  du  Code  civil,  un  droit  que  la  qualité  de  la 
créance  donne  à  un  créaucierd'ètrepreféréau.x  autres  créanciers, 
même  hypothécaires. 

Section  I.  Notions  générales  sur  les  privilèges.  — Division 
de  cet  article. —  Renvois. — I.  I,e  privilège  n'est  ,  a  proprement 
parler  ,  qu'une  hv  pulhèque  pi  ivilegiée. —  II.  Division  des  privi- 
lèges eu  trois  classes.  —  III.  Première  classe.  Privilèges  sur 
la  généralité  des  meubles  el  immeubles. —  IV.  Deuxième  classe. 
Privilèges  sur  certains  meubles. — V.  Troisième  classe. Privilèges 
sur  certains  immeubles.  —  VI  et  suiv.  Règles  sur  l'exercice  de 
ces  dilïérens  privilèges. 

Section  II.  De  l'ordre  entre  les  privilèges.  —  §  I.  Ordre 
entre  les  créanciers  privilégiés  sur  les  meubles. 

Jj  II.  Ordre  entre  les  créanciers  privilégiés  sur  les  im- 
meubles. 

Section  III.  Des  privilèges  sur  les  meubles.  —  j  I.  Des 
privilèges  généraux  sur  les  meubles. 

§  II.  Des  privilèges  sur  certains  meubles. 
Section  IV.  Des  privilèges  el  du  droit  de  rétention  sur  les 
immeubles.  —  Jj  I.  Privilège  du  vendeur  sur  l'immeuble  vendu 
pour  le  payement  du  prix. 

jj  II.  Privilège  des  préteurs  qui  ont  fourni  les  deniers  pour 
l'acquisition  d'uu  immeuble. 

tj  III.  Privilège  des  cohéritiers  pour  la  garantie  des  lots  et  le 
payement  des  soultes. 

Ji  IV.  Privilèges  des  architectes  entrepreneurs ,  maçons  et  au- 
tres ouvriers,  sur  les  bâtimeus,  canaux  ouautres  immeubles  qu'ils 
ont  édifiés,  reconstruits  ou  réparés,  pour  le  prix  de  leurs  ou- 
vrages. 

$  V.  Du  droit  de  rétention  sur  les  immeubles. 
§  VI.  Privilège  du  trésor  public  sur  les  immeubles  des  comp- 
tables et  des  condamnés. —  Privilège  des  créanciers  et  légataires 
qui  demandent  la  séparation  du  palrimoine  du  défunt.  —  Pri- 
vilèges des  créanciers  énoncés  dans  l'art.  2101  du  Code  civil. 

§  VII.  Observations  générales  sur  les  différences  essentielles 
eutre  les  privilèges  sur  les  immeubles ,  et  les  privilèges  sur  les 
meubles. 

Section  Y.  Comme/Use  conservent  les  privilèges? — I.  For 
maillés  nécessaires  de  l'inscription.  — II.  Exception  à  la  règle, 
par  l'art.  2107  du  Code  civil,  pour  les  créanciers  désigués  dans 
l'art.  2101  ;  —  III.  pour  le  droit  de  rétention. —  IV.  Privilèges 
du  trésor  public  sur  les  biens  des  comptables.  —  V.  Formalité 
de  la  transcription  requise  du  vendeur  privilégié.  —  VI.  Effets 
de  l'expropriation  louée  de  l'immeuble  vendu  sur  le  privilège  du 
vendeur  non  consolidé  par  la  Irauscription.  —  VU.  Privilèges 
du  cohériter  ou  roparlageant  ;  — VIII.  des  architectes,  entre- 
preneurs, maçons  et  ouvriers  ,  el  de  ceux  qui  leur  oui  prèle  des 
fonds;  —  IX.  des  préteurs  de  deniers  pour  acquisitions  d'im- 
meubles; —  X.  des  cessiuniiaires  de  créances  privilégiées. — 
XI.  Lue  créance  privilégiée  a-t-elle  deux  qualités,  l'une  hypo- 
thécaire, l'autre  privilégiée,  de  manière  que  la  perte  de  la 
seconde  puisse  laisser  subsister  la  première?  Ou  bien  le  privilège, 
un  dans  son  essence ,  est -il  susceptible  de  se  convertir  eu  simple 
hypothèque  ?  —  XII.  Privilèges  divers  qui ,  faute  d'accomplisse- 
inenl  des  formalités  nécessaires  pour  leur  conservation,  peuvent 
se  réduire  à  une  simple  hypothèque.  —  XIII.  Privilèges  du  ro- 
parlageant pour  les  soultes  et  retours  de  lots.  —  XIV  et  suiv. 
Extinction,  par  le  défaut  d'inscription,  des  privilèges  des  archi- 
tectes, du  ti  e-or  publie,  des  créanciers,  el  des  légataires  qui  ont 
le  droit  de  demander  la  séparation  du  patrimoine  d'avec  celui  de 
l'héritier. 

l'Rivn  ù,,..  (Questions  de  droit.) —  S  I.  1°  Le  vendeur  d'un 
effet  mobilier  peut-il ,  daus  la  faillite  de  l'acheteur,  réclamer  sur 
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cet  effet  le  privilège  établi  par  le  u.  4  de  l'art.  21  Ù3  du  Code 
civil,  s'il  ne  prouve  pas,  par  un  acte  ayant  date  cerlaiue,  avant 
l'ouverture  de  la  faillite,  que  le  prix  lui  est  encore  dii  ' — 2°  ïa- 
t-il,  à  cet  égard,  quelque  diffèrenreenlro  le  vendeur  d  un  meuble 
réel,  elle  vendeur  d'une  créance-,  ou  de  tout  autre  droit  incor- 
porel ,  notamment  d'un  intérêt  dans  l'exploitation  d'une  mine  qui 
appartient  à  une  société  anonyme? 

§  II.  Du  privilège  du  vendeur  d'un  immeuble.  V.  Intérêt, 
§  V  ;  et  Option,  $j  I. 

§  III.  Des  privilèges  du  commissionnaire  sur  les  marchandises 
qui  lui  sont  consignées  ?  V.  Revendication,  (j  VII. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Règles  sur  les  privilèges  que  la  loi  accorde  aux  alimens. 
"V.  Alimens ,  §  VIII.  R.  —  Sur  le  privilège  acquis  sur  les  meu- 
bles en  matière  de  bail.  V.  Bail-,  §  VII.  R.  —  Le  privilège  du 
trésor  public  a-l-il  lieu  sur  tous  les  biens  meubles  du  compta- 
ble? V.  Comptable,  n.  5.  R.  — Règles  sur  les  privilèges  du  do- 
maine public.  V.  Domaine  public ,  §  IV.  R.  —  (Quelles  sont 
les  actions  et  les  hypothèques  sur  les  privilèges  que  la  femme  a 
pour  se  faire  restituer  sa  dut  ?  V.  Dot ,  <j  XXI.  R,  —  Règles 
sur  les  privilèges  des  gains  nuptiaux.  V.  Gains  nuptiaux ,  §  VI. 
R.  —  Celui  qui,  en  cédant  une  créance  privilégiée  sur  un  im- 
meuble, s'est  obligé  de  garantir  son  eessionnaire  de  toute  évic- 
tion, de  quelque  cause  qu'elle  provint,  est- il  déchargé  de  son 
obligation  par  la  négligence  du  eessionnaire  à  remplir  les  for- 
malités nécessaires  pour  la  couservalion  de  son  privilège?  V.  Ga- 
rantie de  créances,  n.  5.  R.  —  Différence  entre  l'hypothèque 
privilégiée  et  le  privilège.  V.  lly  pothèifue  ,  sect.  I,  §  IX.  R.  — 
Dispositions  de  la  loi  du  9  messidor  au  5,  relatives  aux  privi- 
lèges en  matière  d  hypothèque.  V.  Hypothèque ,  sect.  II,  §  I, 
ehap.  1 .  R.  —  Les  privilèges  sont-ils  soumis  à  l'inscription? 
V.  Inscription  hypothécaire ,  <j  V,  n.  10.  R.  —  Les  ouvriers 
qui  ont  travaillé  pour  le  compte  don  entrepreneur ,  peuvent-ils, 
en  cas  de  faillite  ou  de  déconliture  de  celui-ci,  prétendre  un  pri- 
vilège sur  le  prix  qui  lui  est  du  pour  le  travail  qu'il  leur  a  l'ait 
faire?  V.  Ouvriers,  n.5.  R.  —  Règles  sur  le  privilège  des  co- 
partageans  sur  les  lots  les  uns  des  antres,  pour  les  obligations  ré- 
sultantes du  partage.  V.  Partage,  §  VI.  R.  —  Le  privilège  du 
double  lien  a-l-il  lieu  dans  les  successions  des  propres?  V.  Pa- 
tenta paternis ,  sect.  II,  tj  III,  art.  1  ,  Quest.  G.  R.  —  Règles 
sur  les  privilèges  en  matière  d'hypothèque  dans  le  Piémont.  V. 
Piémont ,  Jj  III,  n.  1 7.  R.  ; —  sur  la  subrogation  aux  privilèges. 
V.  Subrogation  de  personne,  sert.  II ,  §  II.  - —  Quels  sont  les 
nouveaux  possesseurs  qui  peuvent  provoquer  la  purgation  des 
privilèges  ?V.  Transcription  ,  §  l.  R. 

Prix,  (Répertoire.)  C'est  la  valeur  ou  l'estimation  d'une  chose. 
—  I.  Pour  former  un  contrat  de  vente  il  faut  qu'il  y  ait  un  prix 
convenu  entre  les  parties.  —  Ce  prix  doit  être  sérieux. —  II.  Y 
a-t-il  défaut  de  prix  dans  la  vente  d  un  immeuble  lorsque  celle 
vente  est  faite ,  ou  moyennant  une  somme  qui  ne  peut  être  exigée 
que  sur  les  fruils  à  uailre  ,  du  bien  vendu,  ou  moyennant  une 
rente  viagère,  en  payement  de  laquelle  la  jouissance  de  la  moitié 
des  fruits  est  réservée  au  vendeur? — III.  Une  des  qualités  du 
prix  d'une  vente  est  qu'il  soit  certain  et  déterminé.  —  IV.  Il 
doit  être  d'une  somme  d'argent.  —  V.  C'est  le  prix  stipulé  par 
les  contrats,  et  non  la  valeur  des  biens  vendus  qui  règle  les  dif- 
fèrens  droits  qui  sont  dus.  —  VI.  Lorsque  le  prix  de  l'aliénation 
est  stipulé  payable  en  rente  viagère,  quelles  sont  les  règles  pour 
en  évaluer  le  capital ,  et  en  fixer  les  droits  ?  —  "VU.  Quand  par 
un  même  contrat  on  vend  des  meubles  et  des  immeubles  ,  com- 
ment se  payent  les  droits  .  s'il  n'y  a  pas  un  prix  distinct  pour 
chaque  partie  ?  — VIII.  Lorsqu'on  vend  simplement  la  nue-pro- 
priété avec  réserve  d'usufruit,  doit-on  regarder  la  réserve  de 
l'usufruit  comme  faisant  partie  du  prix  ou  des  charges  imposées? 
— IX.  Le  vendeur  d'un  droit  qui,  depuis  la  vente,  a  été  aboli , 
etc.  V.  ci-après.  Q.  —  X.  En  quel  lieu  doit  être  payé  le  prix  de 
marchandises  vendues  expressément  à  terme  ,  ou  délivrées  sans 
payement  préalable  ?  V.  Tribunal  de  commerce, a.  6. 


Prix.  (Questions  de  droit.)  Le  vendeur  d'un  droit  qui,  de- 
puis la  vcnle,  a  élé  aboli  par  la  puissance  publique,  peul-il  en- 
core eu  exiger  le  prix?  Le  peut-il  notamment  lorsque  ce  droit  a 
cii'  contesté  par  des  tiers  à  l'acquéreur,  avant  «pie  la  loi  en  eût 
prononcé  l'abolition?  V.  t'ente,  §  II;  Intérêt,  §  V ,  et  Pri- 
vilège. 

Queslio/is  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  L'adjudicataire  d'une  coupe  de  bois  nationaux,  peut-il  en 
compenser  le  prix  avec  ce  qu'il  prétend  lui  être  dû  pour  manque 
de  mesure  dans  l'adjudication  d'une  année  précédente  ?  V.  Com- 
pensations ,  (j  111,1°.  Q.  —  Dans  la  liquidation  du  droit  d'en- 
registrement auquel  donne  lieu  une  vente  d'immeubles ,  doit-on 
ajouter,  au  prix  stipulé  par  le  contrat, le  capital  des  renies  fon- 
cières dont  sont  grevés  les  fonds  vendus?  V.  Enregistrement , 
jj  XVIII ,  1  ".  Q.  —  Lorsque  l'on  vend  une  universalité  de  meu 
blés,  ou  des  meubles  particuliers,  qui  peuvent  produire  des  fruits, 
est-il  permis  de  stipuler  les  iulérèts  du  prix  de  la  vente  ?  V.  In- 
térêts,  §  III,  n.0.  R. — Un  mineur,  dont  le  bien  a  été  vendu  il- 
légalement, peut-il  en  attaquer  la  vente,  lorsque,  parvenu  à  l'âge 
de  majorité,  il  en  a  reçu  ie  prix  des  mains  des  acquéreurs?  V. 
Mineur,  §  III.  Q.  —  L'action  du  vendeur  eu  résolution  de  la 
vente  d'un  immeuble,  faute  de  payement  du  prix,  peut-elle  être 
exercée  conlre  un  tiers  acquéreur?  V.  Résolution,  n.  4.  R.  — 
La  résolution  prononcée  par  jugement  d'un  contrat  de  veule, 
pour  défaut  de  payement  du  prix  dans  le  délai  accordé  à  l'acqué- 
reur, est-elle  sujette  à  un  droit  proportionnel  d'enregistrement  ? 
V.  Résolution ,  tj  II.  Q.  —  Règles  sur  l'ordre  et  la  distribution 
du  prix  de  l'adjudication' en  matière  de  saisie  immobilière; 
V.  Saisie  immobilière ,  (j  VIII.  R. —  sur  la  subrogation  du 
prix  à  la  chose  vendue;  V.  Subrogation ,  sect.  II,  §  I,  art.  1  , 
u.  2  , 1  °.  R.  —  sur  le  prix  en  matière  de  vente.  V.  Vente ,  S  I, 
art.  2.  R. 

Procédure  civile.  C'est  l'instruction  judiciaire  d'un  procès 
eu  matière  civile,  et  qui  comprend  les  exploits  de  demande,  les 
citations ,  les  ajournemeus  ,  les  constitutions  d'avoués  et  défenses , 
les  communications  au  ministère  public,  les  délibérés  et  in- 
structions par  écrit ,  les  jugemens,  les  oppositions,  les  excep- 
tions, les  renvois ,  les  nullilés,  les  exceptions  dilatoires,  les  com- 
munications de  pièces,  les  vérifications  d'écriture,  le  faux  inci- 
dent civil ,  les  enquêtes,  les  descentes  sur  les  lieux,  les  rapports 
d'experts,  les  interrogatoires  sur  faits  et  articles,  les  incidens, 
les  reprises  d'instance,  le  désaveu  ,  etc.  V.  chaque  mot  en  parti- 
culier. R. 

Procédure  criminelle.  (Répertoire.)  C'est  l'instruction  ju- 
diciaired'un  procès  eu  matière  de  grand  et  de  petit  criminel,  et 
qui  comprend  la  réception  des  plaintes,  l'audition  des  lémoins, 
le  recueillement  des  preuves  par  écrit ,  et  des  pièces  de  convic- 
tion ,  les  mandats  de  comparution,  de  dépôt,  d'amener  et  d'ar- 
rêt ,  la  liberté  provisoire,  le  cautionnement ,  rinslruetion  par  le 
juge  d'instruclion  et  son  rapport ,  les  mises  en  accusation,  la  for- 
mal  ion  des  cours  d'assises  ,  la  procédure  devant  cette  cour  ,  les 
débals,  la  déclaration  du  jury  ,  le  jugement,  le  pourvoi  en  cas- 
sation et  l'exécution  du  jugement.  V.  chaque  mot  en  particu- 
lier. R. 

Procédure  criminelle.  (Questions  de  droit.)  Le  jugement 
qui,  en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de  police,  con- 
damne l'accusé  ou  le  prévenu ,  d'après  la  loi  du  1 8  germinal 
au  7 ,  à  rembourser  an  trésor  publie  les  frais  de  la  procédure 
instruite  contre  lui ,  doit-il  l'y  coudamner  par  corps?  Q, 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  procédure  et  les  procès. 

—  Qu'entend  -  on  par  civiliser  une  procédure?  V.  Civiliser, 
R.  —  Règles  sur  les  copies  en  matière  de  procédure;  V.  Copie, 
Jj  2.  R.  — .sur  les  procédures  usitées  dans  la  poursuite  des  cri- 
mes. V.  Crime,  §  IV.  R.  —  Débats  dans  les  procédures  crimi- 
nelles, V.  Débats ,  R.  — Quel  est  l'effet  d'une  loi  nouvelle  sur 
les  actes  des  procédures  commencées  avant  sa  pubbeation?  V. 
Effet  rétroactif,  sect.  III,  tj  VU.  R.  —  Règles  sur  les  frais  des 
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procès  crinuileL.  V.  Frais  des  procès  criminels.  II.* —  Les  dé- 
pens d'un  procès  qu'un  créancier  hypothécaire  a  été  obligé  de 
soutenir  pour  établir  sa  créance,  participent-ils  à  l'hypothèque 
du  principal.  V.  Ht  pot /«'•</ ue,  sect.  I,  §  XII.  R.  —  Avant  le 
Code  de  procédure  civile,  iinscriptiou  de  faux  était-elle  néces- 
sairement suspensive  du  jugement  du  procès  principal  auquel 
elle  était  incidente?  V-  Inscription  de  faux ,  Jj  1T.  1°.  Q. 
—  Époque  de  la  rédaction  des  procédures  eu  langue  française. 
V.  Inteipntc,  11.  —  Règles  sur  l'intervention  <laii»  un  procès 
criminel.  V.  Intervention,  R.  —  Forme  de  la  procédure, 
en  la  justice  de  paix.  Y.  Justice  de  paix ,  [s  XXIH.  K.  —  Le 
gain  d'un  procès  entamé  parle  défunt,  et  repris  par  l'héritier, 
doit-il  augmenter  h  légitime.  V.  Légitime,  sect.  VIII,  §  II, 
art.  2  ([uest.  1 1 .  R.  —  Temps  durant  lequel  un  procès  est 
pendant  en  justice ,  connu  sous  le  nom  de  litispendauce.  V. 
f.itispendance ,  R.  —  Règles  sur  l'autorisation  nécessaire  aux 
maires  pour  intenter  ou  soutenir  des  procès  au  nom  de  leurs 
communes.  V.  Maire,  sect.  XIV,  §  XV,  u.  I.R.  —  Lorsque, 
sur  des  procédures  nulles,  il  est  intervenu  un  jugement  qui  les 
suppose  valables,  et  qui  n'a  pu  avoir  lieu  qu'en  les  supposant 
telles,  peut-on  encore,  après  que  ce  jugeaient  est  passé  en 
force  de  chose  jugée,  attaquer  ces  procédures,  et  en  taire  pro- 
noncer la  nullité?  V.  JVullité ,  $  XI.  R-  —  Un  acte  de  procé- 
dure purement  ./mstratoire,  aurait-il  l'effet  de  couvrir  ou  d  in- 
terrompre la  péremption  ?  V.  Péremption ,  sect.  I,  J  II.  R-  — 
Règles  sur  les  rapports  des  procès.  V.  Rapport,  R.  —  Nou- 
vel examen  d'un  procès  qui  a  été  jugé  en  dernier  ressort  dé- 
signé sons  le  nom  de  révision.  V.  Révision,  R- 

PROcis-vtr.DAL  'Répertoire.)  Ce  nom  s'applique  à  tous  les 
actes  par  lesquels  des  officiers  publics  rendent  témoignage  ,  soit 
de  ce  qui  se  fait  ou  se  dit ,  soit  de  ce  qui  vient  de  se  faire  ou  de 
se  dire  en  leur  présence ,  soit  de  ce  qu'ils  font  eux-mê- 
mes. 

§  1.  Des  procès-verbaux  des  délits  dont  la  loi'  du  10 
■vendémiaire  an  4  rend  les  communes  responsables.  —  Dé- 
rogation par  cette  loi  à  deux  grandes  règles  de  l'ordre  judiciaire: 
la  première  que  le  ministère  public  s'exerce  non  par  voie  d'ac- 
tion, mais  seulement  par  celle  de  réquisition  dans  les  procès 
dont  les  juges  sout  saisis  ;  la  seconde ,  que ,  dans  toute  affaire , 
une  partie  ne  peut  être  condamnée  sans  avoir  été  préalablement 
entendue  ,  ou  dûment  appelée. —  I  "  Cette  marche  extraordinaire 
peut-elle  avoir  lieu  lorsque  ,  dans  les  24  heures  d'un  délit  tom- 
bant dans  la  responsabilité  des  communes,  il  n'en  a  pas  été 
dressé  un  procès-Verbal,  ou  lorsque  le  procès- verbal,  qui  en  a 
été  dressé ,  ne  remplissant  pasles  vues  de  la  partie  lésée,  celle-ci  a 
cherché  a  v  suppléer  par  d'autres  preuves  d'une  date  postérieure? 

—  2'  Pour  l'application  des  articles  cités  de  la  loi  du  10  vendé- 
miaire au  4,  est-il  indispensable  que  le  procès-verbal  du  délit 
ait  été  dressé  |vir  des  officiers  municipaux  ,  ou  suffit-il  qu'il  l'ait 
été  par  d'autres  officiers  publics  revelus  à  cet  effet  d'uu  carac- 
tère ' 

tj  II.  Des  procès-verbaux  des  officiers  de  police  judiciaire. 

—  I.  Forme  de  ces  procès-verbaux  réglée  par  ie  Code  des  délits 
du  5  brumaire  an  4  ;  — II.  pur  le  Code  d  instruction  criminelle 
de  1 808-  —  UT.  Peut-on  poursuivre  un  crime  ou  délit  dont  il 
n'a  pas  été  dressé  procès-verbal  ?  —  IV.  Les  procès-verbaux  des 
officiers  de  police  judiciaire ,  autres  que  les  gardes  forestiers , 
font-ils  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  ,  et  tout  prévenu  peut-il 
le,  débattre  par  une  preuve  contraire  ?  —  V.  Forme  des  pro- 
ces-verbaux  des  commissaires  de  police  ,  constatant  des  contra- 
venùons.  —  VI.  Les  procès  -  verbaux  des  maires,  de  leurs  ad- 
joints, et  des  commissaires  de  police,  peuvent-ils  être  déclarés 
nuls,  sous  le  prétexte  que  ces  officiers,  en  les  dressant,  n'é- 
taient pas  revêtus  de  leur  costume?  —  vil.  Les  procès-verbaux 

rs  de  police  judiciaire  sont-ils  soumis  à  la  formalité  de 
l'enregistrement  ?  —  De  ce  qu'ils  ne  sont  pas  enregistrés  en  dé- 
bet, dau,  le  tu;  OÙ  Mi  doivcul  l'élie,  s'ensuit-il  qu'ils  sout  nuls, 
et  ne  peuvent  donner  lieu  à  aucun  jugement  ? 

§  III.  Des  procès-verbaux  clés' préposés  aux  douanes. — 
I   I.-  -  formalités  de  ces  procès-verbaux  sont  réglées  par  le  litre 


IV  de  la  loi  du  9  floréal  au  7,  par  les  art.  59,  60  et  stiiv.  de  la 
loi  du  28  avril  ISIO.  —  IL  I  "  Lorsque,  par  un  procès-verbal  de 
saisie ,  il  est  dit  que  l'un  des  saisissaus  seulement  a  reconnu  les 
conducteurs   d'un   objet  de   fraude,  peut-on,  sur  la  foi  de  cet 
acte,  condamner  le  prévenu?  —  2°  L'ordre  donné,  par  mesure 
de  haute  police,  d'arrêter  et  de  mettre  en  séquestre  des  mar- 
chandises prohibées  ,dispense-t-il  les  douaniers ,  qui  les  saisissent 
ensuite,  de  l'exacte  observation  des  formalités  auxquelles  leurs 
procès-verbaux  de  saisie  sont  assujettis  par  la  loi  ?  —  III    I  '  Eu 
matière  de  douanes,  le  procès-verbal  de  saisie  peut-il  être  af- 
firmé devant  le  juge  de  paix  du  lieu  dans  lequel  est  situé  le  bu- 
reau où  oui  été  conduites  les  marchandises  capturées,  lorsque 
ce  n'est  pas  à  ce  juge  qu'appartient  la  connaissance  de  la  saisie 
même  ?  — 2"  L'affirmation  d'un  procès-verbal  de  saisie  est-elle 
nulle,  parce  que  la  partie  saisie  n'y  a  été.  ni  présente  ni  appelée? 
—  IV.  I c  Un  procès-verbal  de  saisie  peut-il  être  annulé  sur  le 
fondement  que,  par  l'effet  de  l'opposition  du  contrevenant  à  ce 
qu'il  lût  rédigé  dans  la  maison  ou  la  saisie  a  été  faite ,  il  l'a  été 
dans  le  bureau  des  préposés  ?  —  2°  Peut-il  l'être  sur  le  fonde- 
ment que  l'affiche  du  procès-verbal  à  la  porte  du  bureau  n'a  pas 
été  constatée  par  un  acte  séparé  du  procès-verbal  même  ?  — 
5°  Peut-il  l'être,  lorsqu'il  s'agit  de  la  saisie  d'un  bateau  qui  a 
fait,  à  terre,  uu  versement  frauduleux  de  marchandises,  et  s'est 
ensuite  éloigné,  sur  le  fondement  que  les  préposés  ,  avant  d'at- 
teindre et  de  saisir  ce  bateau,  ont  été  chercher  leur  palachc,  et 
l'ont,  pendant  cet   intervalle,  perdu  de  vue  ?  — V.   1°  Le  dé- 
faut  dénonciation,  dans  un   procès-verbal  de  douaniers,  qu'il 
eu  a  été  délivré  copie  à  la  partie  saisie,  quoicpie  présente,  em- 
porte-t-il  la  nullité  de  cet  acte  ?  —  2°  Résulle-t-il  uue  nullité 
du  défaut  de  déplacement  des  marchandises  saisies  ?  —  5"  En 
résulte-t-il  uue  de  la  différence  de  date ,  qui  se  trouve  entre  lo- 
riginal  et  la  copie  délivrée  à  la  partie  saisie  ?  —  4"  Eu  rèsulte- 
l-il  une  de  ce  que  les  douaniers  se  sont  introduits  dans   une 
maison  habitée  ,  pour  y  rechercher  et  saisir  des  marchandises 
de  contrebande,  sans  l'assistance  d'un  officier  de  police  compé- 
tent ?  — VI.  Un  procès-verbal  de  saisie  est-il  nul,  par  cela  seul 
que  les  douaniers  saisissaus  y  ont  désigné  leur  résidence ,  autre- 
ment tpie  par  le  nom  de  la  commune  où  ils  demeurent  ?  VII. 
l'eut-on,  sans  inscription  de  faux  ,  être  admis  à  prouver,  par  té- 
moins ,  que  des  douaniers  en  ont  imposé,  dans   un  procès-ver- 
bal de  saisie  de  marchandises  hors  de  la   ligue  des  douanes,  en 
attestant  qu'ils  avaient  vu  pénétrer  ces  marchandises  dans  l'in- 
térieur, et  qu'ils  ne  les  avaient  pas  perdues  de  vue  ?  et,  lorsque 
cette  preuve  a  été  admise,  le  jugement  qui,  en  définitive,  an- 
nule la  saisie,  doit-il  être  cassé  comme  contraire  à  Tari.   11  du 
lit.  IV  de  la  loi  du  9  floréal  an  7,  quoiqu'il  ne  soit  pas  expresse' 
ment  motivé  sur  le  résultat  dès  dépositions  des  témoins  entendus? — 

VIII.  Le  l'ait  constaté,  par  un  procès-verbal ,  que  le  conducteur  de 
marchandises,  circulant  dans  la  ligue  des  douanes,  s'est  écarté  de 
la  route  qui  lui  était  tracée  par  le  passavant  dont  il  était  por- 
teur, peut-il  être  dénié,  et  la  preuve  testimoniale  du  contraire 
est-elle  admissible  sans  le  secours  de  l'inscription   de  faux  ?  — 

IX.  La  simple  allégation  d'un  faux  ,  portant  sur  la  substance  du 
procès-verbal ,  suffit-elle,  sans  inscription  de  faux  formée  par  la 
partie  saisie,  pour  autoriser  les  juges  e  charger  le  ministère  pu- 
blic de  poursuivre  d'office  le  faux  prétendu ,  et  de  surseoirai! 
jugement  du  fonds  jusqu'à  ce  qu'il  ail  été  prononcé  sur  ses  pour- 
suites ? — X.  Lorsque  la  partie  saisie  déclare  s'inscrire  en  faux  con- 
tre le  procès-verbal  des  douaniers, eu  vertu  duquel  la  régie  des 
douanes  la  poursuit,  cette  déclaration  nécessite- t-clle  toujours  le 
sursis  au  jugement  du  fond  ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  lu 
faux  ?  —  XL  Les  juges,  soit  civils,  soit  correctionnels,  devant 
lesquels  est  formée  une  inscription  de  faux  contre  un  proces- 
verbal  de  douaniers,  sont-ils  cpmpétens  pour  la  juger?  —  XII. 
Par  la  même  raison,  tant  qu'a  duré  l'attribution  faite, par  la  loi 
du  23  floréal  an  10,  aux  cours  de  justice  criminelle  spéciale , 
de  la  connaissance  des  crimes  de  faux  en  écriture,  les  cours  de 
justice  criminelle  ordinaire  pouvaient-elles  statuer  sur  les  in- 
scriptions de  faux  formées,  devant  elles,  contre  des  procès-ver- 
baux rédigés  par  des  douaniers  cucorc  vivaus;  et  aujourd'hui 
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même  que  Celte  attribution  a  cessé,  les  juges  criminels  ordi- 
naires peuvent-ils  y  statuer  en  faisant  le  procès  aux  rédacteurs 
de  ces  actes  ? — X III.  Les  pruccs-vci  baux  des  duuaniers  ne  font-ils 
foi,  jusqu'à  inscription  de  faux,  qu'en  tant  qu'ils  constatent  des 
contraventions  aux  lois  sur  les  douanes  ?  ou  la  font-ils  aussi ,  en 
tant  qu'ils  énoncent  des  excès  et  des  voies  de  fait  exercées  sur 
la  personne  des  douaniers  eux-mêmes  ?  —  XIV.  Les  nullités 
des  procos-verbanx  des  préposés  aux  douanes  doivent-elles  être 
assimilées  aux  nullités  des  actes  de  procédure  ;  et,  en  consé- 
quence ,  se  couvrent-elles  dans  les  mêmes  ras  <pie  celles-ci  ?  — 
\Y.  L'absence  de  tout  procès-verbal  de  saisie  met-elle  les  con- 
trevenans  à  l'abri  de  loulc  poursuite  ?  V.  S'iisie  pour  contra- 
vention. 

§  IV.  Des  procès-verbaux  des  préposes  aux  droits  réunis. 
—  I.  Dispositions  de  la  loi  du  y  ven'ose  an  12  et  du  décret  du 
1er  germinal  an  !.">,  relatives  aux  formalités  prescrites  pour  ces 
proces-verbaux.  —  II.  Toutes  ces  dispositions  sont-elles  appli- 
cables aux  procès-verbaux  des  contraventions  à  la  loi  du  1(J 
brumaire  an  fi ,  concernant  la  garantie  des  ouvrages  d'or  et  d'ar- 
gent,  et  peut-on  en  conclure  que  ces  procès-verbaux  sont  nuls, 
s'ils  n'ont  été  affirmés  dans  les  vingt-quatre  heures  ?  —  III.  1° 
Un  procès-verbal  de  saisie  est-il  nid ,  a  défaut  de  désignation 
de  la  demeure  réelle  du  directeur  départemental  chargé  des 
poursuites  ?  —  2"  Est-il  nul,  lorsqu'il  ne  contient  pas  l'offre 
de  donner,  sous  caution  ,  main-levée  provisoire  sur  des  voitures 
on  bestiaux  servant  au  transport  des  objets  saisis ,  mais  des  ob- 
jets saisis  eux-mêmes;  ou  lorsqu'au  lieu  de  l'offre  de  main-levée 
sous  caution,  il  contient  une  sommation  au  Saisi  de  donDer 
caution  à  l'effet  d'obtenir  main-levée  ? —  5"  Est-il  nul,  à  dé- 
faut de  mention  que  lecture  en  a  été  donnée  au  saisi,  lorsque 
le  saisi  n'a  pas  déféré  à  la  sommation  qui  lui  a  été  faite,  par  les 
saisissans,  de  les  suivie  dans  leur  bureau ,  pour  être  présent  à  la 
rédaction  ?  —  IV.  I"  L'affirmation  d'un  procès-verbal,  dans  les 
matières  où  elle  est  requise,  peut-elle  être  déclarée  nulle  ,  sur  le 
londement  que  l'un  des  préposés  qui  l'a  faite  n'avait  pas  assisté 
à  toutes  les  opérations  préparatoires  de  la  saisie,  mais  seulement 
à  la  saisie  elle-même?  —  2°  Peut-elle  être  déclarée  nulle  pour 
avoir  été  faite,  soit  devant  un  juge  de  paix  ,  soit  devant  un  offi- 
cier municipal  d'un  autre  lieu  que  celui  de  la  contravention  ? — 
5°  Un  procès-verbal  peut-il  être  déclaré  nul,  à  défaut  de  pesage 
ou  mesnrage  des  objets  saisis,  lorsqu'il  est  constaté,  par  le  pro- 
cès-verbal même,  que  c'est  par  le  fait  du  prévenu  que  les  objets 
saisis  n'ont  pas  été  pesés  ou  mesurés  ?  — V.  1  "  Un  procès-ver- 
bal de  saisie  peut-il  être  déclaré  nul,  sous  le  prétexte  que,  dans 
l'acte  d'affirmation  ,  il  n'est  pas  énoncé  par  qui  la  lecture  de  ce 
procès-verbal  a  été  faite  ?  —  2"  Peut-il  être  déclaré  nul ,  sur  le 
fondement  qu'il  n'est  pas  énoncé,  dans  l'acte  d'affirmation ,  qu'il 
a  été  lait  lecture  aux  préposés  de  cet  acte  même  ?  —  5°  Peut-il 
L'être, sur  le  fondement  que  l'acte  d'affirmation  est,  par  erreur, 
daté  de  la  veille,  lorsque  d'ailleurs  il  résulte  de  la  comparaison 
de  cet  acte  avec  le  procès-verbal,  et  de  l'enregistrement,  que  cet 
acte  a  été  fait  le  même  jour  que  le  procès-verbal  ?  —  4'  Peut-il 
l'être  sur  le  fondement  que ,  dans  l'acte  d'affirmation ,  il  n'est  pas 
énoncé  que  les  saisissans  ont  prêté  serment  entre  les  mains  de 
l'officier  public  qui  a  reçu  cet  acte? —  ;3°  La  nullité  du  procès- 
verbal  peut-elle  être  réparée  par  la  preuve  testimoniale  de  la 
contravention  ?  —  V  bis.  1"  Lorsque  le  procès-verbal  a  élé  ré- 
digé hors  la  présence  d'un  prévenu ,  est-il  nécessaire  qu'on  lui 
en  donne  lecture  eu  le  lui  signifiant  ? — 2Ta  mention  faite,  dans 
l'acte  d'alfirraaljon ,  que  la  lecture  du  procès-verbal  a  élé  faite  en 
présence  des  affirmans  ,  équivaut-elle  à  la  mention  que  le  procès- 
verbal  a  été  lu  aux  affirmans  eux-mêmes  ?  —  5"  Est-il  néces- 
saire que  les  préposés  affirmans  signent  l'acte  d'affirmation  ?  — 
4"  Si  la  mention  de  la  lecture  du  procès-verbal  aux  préposés  af- 
firmans ne  se  trouve  que  dans  un  renvoi  signé  du  juge  de  paix 
seulement,  l'acte  d'affirmation  est-il  valable  ?—  5°  Ce  renvoi, 
s'il  était  à  la  fois  signé  du  juge  de  paix  et  des  préposés  affir- 
mans, serait-il  nul  par  cela  seul  qu'il  serait  écrit  d'une  aune  encre 
que  le  corps  de  l'acte  ?  —  Le  juge  de  paix  est-il  obligé  d'écrire, 
de  sa  main,  l'acte  d'affirmation?  ne  peut-il  pas  signer  un  acte 


6.7? 

d'affirmation  que  les  préposés  lui  apportent  Ion!  écrit  à  l'a- 
vance ?  —  VI.  •)''  Quel  est  le  genre  d'absence  du  contrevenant , 
qui  oblige  les  préposés  à  lui  notifier  leur  procès-verbal,  par  la 
voie  d'affiche  à  la  porte  de  la  maison  commune  ?  —  2"  lorsqu'un 
procès-verbal  a  élé  dressé  dans  le  domicile  du  contrevenant,  en 
son  absence,  mais  en  présence  de  sa  femme  ou  île  son  domesti- 
que, les  saisissans  sont-ils  tenus  d'eu  afficher  la  copié  à  la  porte 
de  la  maison  commune,  ou  bien  doivent-ils  la  laisser  à  la  femme 
ou  au  domestique  du  contrevenant  ?  —  5"  Quelle  marche  doi- 
vent suivre,  à  cet  égard,  les  préposes,  lorsqu'avanl  fait  la  saisie 
dans  le  domicile  du  prévenu ,  et  en  sa  présence  ,  ils  ont  (  lé  con- 
traints, par  ses  menaces  et  voies  de  fait  ,  de  se  retirer  dans  leui 
bureau  pour  dresser  leur  procès-verbal ,  cl  que. ,  de  retour  à  son 
domicile,  pour  lui  en  donner  lecture  et  laisser  copie  ,  ils  n'v 
trouvent  plus  que  sa  femme  ?  —  4"  Le  jour  dans  l'espace  du- 
quel, en  cas  d'absence  du  prévenu,  le  procès-verbal  doit  être 
notifié  par  affiche  ,  s'entend-il  du  jour  civil  dans  lequel  cet  acte 
a  élé  rédigé  ,  ou  des  vingt-quatre  heures  qui  en  suivent  immé- 
diatement la  rédaction  ?  —  5"  Lorsque  le  prévenu  est  présent 
a  la  rédaction  du  procès-verbal ,  esl-i!  nécessaire  de  lui  en  déli- 
vrer copie  à  l'instant  même,  ou  suffit-il  de  la  lui  délivrer  dans 
les  vingt-quatre  heures?  — VU.  1°  Le  défaut  d'assistance  d'un 
officier  de  police  à  la  visite  que  font  les  préposés  de  la  maison 
d'un  non-débitant ,  emporte-t-il  la  nullité  du  procès-verbal,  nu 
autorise-t-il  seulement  le  non-débitant  à  refuser  l'ouverture  de 
sa  porte?  —  2"  Dans  les  matières  où  la  loi  exige  l'assistance 
d'un  officier  municipal ,  peut-on  y  suppléer  par  celle  d'un  commis 
saire  de  police  ?  —  Pourrait-on  annuler  un  procès-vei  bal ,  soû- 
le prétexte  que  la  perquisition  domiciliaire  aurait  élé  faite  en 
présence  d'un  commissaire  de  police,  dans  une  matière  où  la  loi 
exige  l'assistance  d'un  officier  municipal? —  VIII.  1°  Le  défaut 
de  mention,  dans  un  procès-verbal,  de  la  sommation  qui  doit 
être  faite  au  prévenu,  d'assister  à  la  rédaction  de  cet  acte,  em- 
porte-t-il nullité,  lorsque,  par  cet  acte  même ,  il  est  constant 
que  ce  prévenu  s'est  livré  à  des  insultes  et  à  des  violences  qui 
ont  pu  empêcher  les  préposés  de  faire  cette  sommation  ?  —  2' 
Peut-on  annuler  un  procès-verbal  sur  le  fondement  que ,  dans  I.: 
copie  même  qui  en  a  été  délivrée  à  la  partie  saisie,  il  n'est  pas 
fait  mention  de  la  délivrance  qui  en  a  élé  faite  à  cette  partie? — 
5'  A  quelle  époque  doit  être  dressé  le  procès-verbal  de  non- 
représenlation  d'un  passavant,  de  la  part  d'un  conducteur  de 
boissons  ?  —  IX.  Lorsqu'après  la  rédaction  du  procès-verbal,  il 
en  a  été  délivré  copie  aux  prévenus,  est-il  nécessaire  d'en  rap- 
peler la  date,  et  d'en  donner  une  copie  nouvelle  à  celui-ci  par 
l'exploit  d'assignation? — X.  Les  procès-verbaux  des  préposés 
aux  droits  réunis  font-ils  foi,  jusqu'à  inscription  de  faux,  des 
injures,  des  voies  de  fait,  et  des  violences  qu'ils  attestent  avoir 
élé  dites  ou  exercées,  contre  eux,  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions ?  —  XL  Peut-on,  sans  s'inscrire  en  faux  contre  un  pro- 
cès-verbal motivé  sur  le  défaut  de  déclaration  au  bureau  des 
droits  réunis  ,  être  admis  à  prouver,  par  témoins,  qu'il  a  été  fait 
à  ce  bureau  une  déclaration  que  le  buraliste  n'a  pas  couchée  sur 
son  registre?  V.  Déclaration  aux  bureaux  des  droits  réunis. 
XII.  Peut-on ,  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'inscription  de  faux  contre 
un  procès-verbal ,  constatant  qu'un  voiturier  interpellé,  par  les 
préposés,  de  représenter  son  passavant,  a  répondu,  Je  l'ai . 
mais  vous  avez  bien  le  temps  d'attendre,  admettre  ie  voiturier 
à  alléguer  et  à  prouver  qu'il  a  répondu  que  son  passavant  était 
dans  son  portefeuille,  et  qu'il  a  offert  de  le  représenter  axix  pré- 
posés s'ils  voulaient  attendre?  —  XIII.  I"  L'énonciation  consi- 
gjiée  dans  un  prccès-verbal ,  qu'un  fait  est  de.  notoriété  publique, 
peut-elle  être  détruite,  sans  inscription  de  faux,  par  une  preuve 
contraire?  —  2"  Un  prores-verbal  fait-il  foi,  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux,  des  dires  et  aveux  de  la  partie  saisie,  comme  des 
faits  matériels  de  fraude  ?  —  XIV.  Les  nullités  des  procès-ver- 
baux des  préposés  aux  droils  réunis  se  couvrent-elles,  comme 
les  nullités  des  exploits,  par  les  défenses  que  le  prévenu  lournit 
au  fond;  ou  bien  peuvent-elles  être  proposées  en  tout  état  de 
cause,  et  même  sur  l'appel,  quand  elles  ont  été  omises  devant 
les  premiers  juges? — XA".  Un  procès-verbal  perd-il  tout  son  effet , 


>(» 


TROCÈS-VERBAL.  —  PROCES-VERBAL 


à  défaut  d'assignation  donnée  au  prévenu  dans  la  huitaine  de  sa 
datt.  ?  —  XV],  L'absence  de  tout  procès-verbal  de  saisie  uiel- 
elle  les  contrevenans  à  l'abri  des  poursuites  de  l'administration 
des  droits  réunis?  V.  Saisie  pour  contravention ,  n.  I. 

J  V.  Des  procès-verbaux  des  préposes  au  droit  de  timbre. 

—  I.  Dispositions  des  lois  du  13  brumaire  an  7  ,  et  du  25  ger- 
minal an  XI,  qui  les  concernent.  —  II.  Les  procès-verbaux  re- 
latifs aux  droits  de  timbre  sont-ils  unis,  a  ilclaul  J 'al'iirmatinu  ? 

§  XI.  J)es  procès-verbaux  des  officier*  des  forêts. — I.  Dis- 
positions de  la  loi  du  29  septembre  1791  ,  el  Ju  Code  forestier 
du  21  mai  1827,  sur  la  forme  et  l'affirmation  de  ces  procès- 
verbaux,  et  la  foi  qui  leur  est  due.  —  II.  1*  Les  sous-inspec- 
teurs sont-ils  dispensés,  comme  les  inspecteurs,  d'affirmer  leurs 
procès-verbaux?  —  2°  Les  procès-verbaux  des  uus  et  des  au- 
tres ont-ils  besoin  d'èlre  soutenus  d'un  autre  témoignage?  — 
m.  Les  arpenteurs  forestiers  ont- ils  qualité,  pour  dresser  pro- 
ees-verbal  des  délits  qu'ils  reconnaissent  dans  le  cours  de  leurs 
opérations?  — IV.  1°  Lorsqu'un  procès-verbal,  dressé  par  plu- 
sieurs gardes,  a  pour  objet  de  constater  un  délit,  dont  la  peine 
et  la  restitution  «cèdent  la  somme  de  cent  fr. ,  sulfil-il  que 
l'aflirmalion  en  soit  faite  par  l'un  des  gardes  qui  l'ont  rédigé  et 
—  2  Esl-il  nécessaire  que  Faste  d'affimnarion  rappelle  les 
faits  consignés  dans  le  proies -verbal.'—  5°  Peut-on  coucher  sur  la 
même  feuille,  à  la  suite  l'un  de  l'autre,  deux  procès-verbaux  de  dif- 
férentes dates,  et  portant  sur  des  dé!il>  dillerens?  —  V.  1  Lu 
procès-verbal  est-il  nul,  faute  d'affirmation,  dans  le  terme  lixé  par 
la  loi,  lorsque,  contenant  le  détail  d'opéralious qui  ont  commencé 
.-,  environ  une  heure  de  relevée,  et  qui  ont  duré  plusieurs  heures, 
ilaéléaffirmé  le  lendemain  environaune  heure  de  relevée? — 2°  Le 
défaut  de  date  de  l'heure  d'un  acte  d'affirmation,  en  emporte-l- 
il  la  nullité,  lorsque  d'ailleurs  il  est  constant  que  cet  acte  a  été 
l'ait  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  clôture  du  procès-verbal? 

—  5'  On  procès-verbal  peut-il  être  annulé  ,  par  cela  seul  qu'il 
contient  des  ratures  et  des  surcharges  non-approuvées  ?  —  VI. 
I  Les  procès-verbaux  des  gardes  forestiers  peuvent-ils  èlre  af- 
firmés devant  les  maires  des  communes ,  autres  que  celles  où  les 
délits  qu'ils  énoncent  ont  été  commis?  —  2"  peuvent-ils  l'être, 
en  cas  d'absence  du  maire  du  lieu  du  délit  et  de  son  adjoint, 
devant  l'un  des  membres  du  conseil  municipal  ?  —  5S  Peuvent- 
lèlre  devant  les  maires  des  communes  où  oui  été  reconnus  les 
délits  qui  ont  été  cummis  ailleurs  ? — VI  bis.  Sous  la  loi  de  I  791 , 
v  avait-il ,  comme  sous  le  Code  forestier  de  1827,  nullité  dans 
un  exploit  d'assignation,  donné  en  vertu  d'un  procès-verbal  dû- 
ment affirmé,  faute  de  donner,  par  cet  exploit,  copie  de  l'acte 
d'affirmation?  —  VD.  1°  était-il,  sous  la  loi  de  I79I  ,  absolu- 
ment nécessaire  que  les  procès- verbaux  fussent  dressés  avant  la 
fin  du  jour  où  avaient  été  reconnus  les  délils  qu'ils  avaient  pour 
objet  de  constater;  ou  suffisait -il  qu'ils  le  fussent  dans  les 
vingt-quatre  heures?  —  2'  Le  délai,  pour  l'affirmation,  cou- 
rait-il du  moment  de  la  reconnaissance  du  délit ,  ou  seulement 
de  celui  de  la  signature  du  procès-verbal?  —  ViU.  Un  procès- 
verbal  de  saiei|  de  bestiaux,  trouvés  eu  délit  dans  une  forêt, 
qui  n'en  indique  pas  les  espèces ,  mais  seulement  le  nombre, 
est-il  nul?  —  IX..  1"  Le  défaut  de  présence  d'un  officier  muni- 
cipal à  une  perquisition  domiciliaire  de  bois  de  délit,  einporle-t- 
(lle  la  nullité  du  procès-verbal  de.oelte  perquisition?  —  2"  Le 
défaut  de  signature  de  l'officier  municipal ,  qui  a  assisté  à  une 
perquisition  de  bois  de  délit,  ôle-t-elle,  au  procès-verbal  de 
celle  perquisition ,  l'effet  de  faire  foi  jusqu'à  inscription  de  faux . 

—  X.  Peut-on,  sans  le  secours  de  l'inscription  de  faux,  èlre 
admis  à  prouver  \ alibi  de»  gardes  forestiers,  à  l'époque  indi- 
quée par  leur  procès-verbal?  —  XI.  Lu  procès-verbal,  dans  le- 
quel des  gardes  forestiers  attestent  quils  oui  trouvé  eu  délit, 
un  animal  qu'ils  oui  reconnu  appartenir  à  telle  persoune,  ou 
qui  étail  gardé  par  un  de  ses  enfans,  fail-il  foi,  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux,  qu'effectivement  c'est  l'animal  de  celte  personne 
qui  a  été  trouvé  eu  délit  ?  —  XII.  Peut-on ,  sans  prendre  la  voie 
d'inscription  de  faux,  èlre  admis  à  prouver  la  nou-idenlité  du 
bois  trouvé  dans  une  visile  domiciliaire,  el  constaté,  par  un  proces- 
lerbal  en    bonn-    forme,    èlre  le   même  que    celui  qui  a  été 


récemment  coupé  en  délit  ?  —  XIII.  Si  le  procès-verbal  des 
gardes  forestiers  ne  désignait  pas  l'essence  et  les  dimensions , 
lant  du  bois  coupé  en  dèhl ,  que  de  celui  qu'ils  ont  trouvé  dans 
une  perquisition  domiciliaire,  el  couséqueuiiucul  ne  cuustalait 
pas  les  sigues  matériels  de  l'identité  de  l'un  avec  l'autre ,  mais 
énonçait  seulement  que  les  gardes  ont  reconnu  celte  idenlilé. 
l'insciiplion  de  faux  serait-elle  nécessaire?  —  XIV.  ^°  Lors- 
qu'un procès-verbal  est  nul  dans  la  forme ,  le  délit  qu'il  énonce 
peut-il  èlre  Constaté  par  témoins?  —  2°  Si  le  prévenu  en  fait 
l'aveu ,  doit-on  le  punir  comme  si  le  procès-verbal  élait  régu- 
lier ? —  XV.  In  Peut-on  suppléer  à  la  nullité,  ou  au  défaut 
d'affirmation  d'un  procès  verbal  de  délit  foreslier,  eu  faisant  en- 
lendre  à  l'audieuce  les  gardes  qui  ont  été  témoins  de  ce  délit  ? 

—  2°  Peut-on  les  faire  entendre  en  cause  d'appel ,  lorsqu'on 
n'a  pas  requis  leur  audition  en  première  inslancc?  —  5"  Les 
juges  d'appel  sonl-ils  tenus  d'ordonner  celle  audition  d'office , 
lorsqu'elle  n'esl  requise  ni  par  la  partie  civile,  ni  par  le  minis- 
tère public?  —  XVI.  I"  Les  procès-verbaux  des  gardes  fores- 
tiers font-ils  foi,  jusqu'à  inscription  de  faux,  des  injures,  voies 
3e  fait  el  violences,  qu'ils  énoncent  avoir  été  commises  contre 
ces  officiers,  dans  l'exercice  de  leurs  fondions?  —  2°  Fonl-ils 
foi,  jusqu'à  inscription  de  faux,  des  dires  et  des  aveux  des 
prévenus  ?  —  XVII.  Les  procès-verbaux  des  gardes  des  bois  de 
i'Ela! ,  sont-ils  valables,  et  font-ils  foi  en  lant  qu'il  constatent 
des  délits  commis  dans  les  buis  appai  tenant  à  des  particuliers? 

—  XVIII.  Le  procès-verbal  d'un  délit  emportant  des  condam- 
nations au-dessus  de  cenl  fr. ,  fait-il  foi  jusqu'à  la  preuve  con- 
traire, lorsqu'il  n'est  signé  el  affirmé  que  par  un  seul  garde?  — 
XIX.  Quel  est,  par  rapport  à  la  validilè  d'un  procès-verbal, 
reflet  du  défaut  de  prestation  de  serment,  des  gardes  qui  l'ont 
dressé,  devant  le  tribunal  civil  du  lieu?  V.  Serme/it,§I,i}.  4 et  8. 

§  VII.  Des  procès-verbaux  des  gardes  champêtres.  — 
I.  Dispositions  de  la  loi  du  G  octobre  1791  ,  relalives  à  la  forme 
el  à  la  validité  de  ces  procès-verbaux.  —  II.  Quelle  foi  est  due 
au  procès- v erbal ,  dressé  par  un  garde  champêtre,  lorsqu'il  a 
élé  affirmé  devant  un  maire  qui  n'est  pas  celui  de  la  commune 
où  a  été  commis  le  délit  qu'il  a  pour  objet  de  constater  ?  — 
III.  Les  gardes  champêtres  sont-ils  tenus,  à  peine  de  nullité ,  de 
faire  mention,  dans  leurs  procès-verbaux,  du  lieu  de  leur  rési- 
deuce  ? 

Jj  VIII.  Des  procès-verbau x  des  gendarmes  el  des  sous-of- 
ficiers de  la  gendarma ie.  —  I.  Dispositions  de  la  loi  du  28 
germinal  au  0  ,  relative  à  la  forme  el  à  la  validité  de  ces  procès- 
verbaux.  —  II.  Résulle-t-il  des  dispositions  de  celte  loi,  que  les 
proces-verbaux  des  gendarmes  el  des  suus-officiers  de  la  gendar- 
merie doivent  faire  foi  jusqu'à  inscription  de  faux?  —  in.  Dis- 
positions de  la  loi  du  9  floréal  au  7  ,  qui  s'appliquent  aux  pro- 
cès-verbaux de  la  gendarmerie,  en  matière  de  douanes.  — 
VI.  Les  gendarmes  ont-ils  qualité  pour  conslater ,  par  des 
procès-verbaux,  la  circulation  ou  l'importation  de  tabacs  de 
contrebande?  — V.  Validité  de  leurs  procès-verbaux  en  matière 
de  contravention  aux  nèglemeae  sur  le  transport  des  lettres  par 
toute  autre  personne  que  les  préposés  de  la  poste. 

§  IX.  Des  procès-verbaux  des  si/nplcs  age/ts  de  police.  — 
I.  Dispositions  de  la  loi  du  22  juillet  1791  ,  qui  leur  attribue 
le  droit  de  dresser  des  procès-verbaux.  — II.  S'en  suit-il  de  ces 
dispositions  qu'un  procès  verbal,  d'un  délit  quelconque ,  dressé 
par  un  simple  agent  de  police ,  ne  fait  pas   foi  de  sou  contenu  ? 

—  III.  Si  un  tel  procès-verbal  élail  confirmé  eu  justice  par  la 
déposition  assermentée  de  l'agent  de  police  qui  l'aurait  dressé, 
dépendrait-il  de  la  conscience  des  juges  d'y  ajouter-  foi? 

§  X.  Des  procès-verbaux  des  cours  el  des  tribunaux.  — 
Daus  quel  cas  le  droit  de  conslater,  par  des  procès  -verbaux,  un 
crime  ou  un  délit,  appartient-il  aux  cours  et  aux  tribunaux? 
A  quelles  formalités  ces  acles  sont-ils  alors  assujel  lis  ?  —  Peuvcnt- 
ils  èlre  débattus  par  des  preuves  contraires  sans  le  secoure  de 
l'insciiplion  de  faux? 

i  XL  Des  procès-verbaux  des  débats  en  matière  crimi- 
nelle.—  I.  Dispositions  de  l'art.  572  du  Code  d'instruction 
criminelle,  qui  prescrivent  les  formalités  de  ces  procès -verbaux. 
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H.  Pour  qu  un  procès-verbal  des  débats  lasse  fui  contre  l'ac- 

cusi -,  de  l'observation  des  formalités  prescrites  par  la  loi ,  est-il 
nécessaire  qu'il  lui  en  soit  donné  lecture  ,  et  qu'il  soil  interpellé  de 
le  signer?  —  III.  L'inobservation  des  lornialités  qu:  doivent,  à 
peine  de  nullité,  être  remplies  dans  les  débats,  est-elle  légale- 
ment prouvée,  par  cela  seul  que  l'accomplissement  de  ces  for- 
inaliiés  n'est  pas  constaté  par  le  procès-verbal? — IV.  Le  procès- 
verbal  des  débats  est-il  nul ,  et  cousidéré  comme  non  existant , 
par  cela  seul  qu'il  n'est  pas  signé  du  greffier  ? 

Procès-verdai..  {Questions  de  droit.)  — <j  I.  Les  procès-ver- 
baux des  préposés  de  la  régie  de  l'enregisl rement,  relatifs  au 
timbre,  sont-ils  nuls  à  défaut  d'affirmation? 

§  II.  En  matière  de  douanes,  le  procès-verbal  de  saisie  petJl- 
il  être  affirmé  devant  le  juge  de  paix  du  lieu  dans  lequel  est  si- 
tué le  bureau  où  ont  été  conduites  les  marchandises  capturées, 
lorsque  ce  n'est  pas  à  ce  juge  qu'appartient  la  connaissance  de  la 
saisie  même? 

Ji  III.  En  matière  de  douanes,  l'affirmation  d'un  procès-verbal 
est-elle  nulle,  parce  que  la  partie  saisie  n'y  a  été  ni  présente  ni 
appelée  ? 

§  I"V.  En  matière  de  droits  réunis,  l'affirmation  d'un  procès- 
verbal  de  saisie  peut-elle  être  déclarée  nulle  ,  sur  le  fondement 
qu'il  n'y  est  pas  énoncé  qu'il  a  été  donné  lecture  aux  alïnmans 
de  l'acte  d'affirmation  même? 

§  V.  En  matière  de  drois  réunis  ,  l'affirmation  d'un  procès- 
veibal  de  saisieest-cllenulle,fauted'éuoncer,  dans  sou  contexte, 
les  noms  et  prénoms  des  alfirmaus? 

ti  VI.  Eu  matière  de  droits  réunis,  le  procès  verbal  dressé 
contre  un  domestique  présent  à  la  saisie,  doit-il,  à  raison  de 
l'absence  du  maître ,  èlre  affiebé  à  la  porte  de  la  maison 
commune? 

§  VII.  Eu  matière  de  délits  forestiers,  un  procès-verbal,  dont 
la  rédaction  a  été  commencée  bier  à  une  beure  de  relevée,  peut- 
il  èlre  affirmé  aujourd'hui  à  pareille  beure? 

§  VIII.  En  matière  de  délits  forestiers,  l'enregistrement  qui  se 
trouve  à  la  suite  de  l'acte  d'affimalion  ,  lequel  est  lui-même  écrit 
à  la  suite  du  procès-verbal ,  se  réfère-t-il  au  procès- verbal  ou  à 
l'acte  d'affirmation? 

§  ES..  Les  procès-verbaux  de  récolemens  sont-ils  nuls  faute 
d'avoir  été  enregistrés  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  20  du  22  fri- 
maire an  7  ? 

jj  X.  En  matière  de  délits  forestiers,  peut-on  déclarer  nul  nu 
procès-verbal  de  visite  domiciliaire  ,  sur  le  fondement  que  les 
gardes  ne  se  sont  pas  fait  accompagner  d'un  otûcier  muni- 
cipal ? 

§  XI.  Peul-on  suppléer  à  la  nullité  ou  au  défaut  d'affirma- 
tion d'un  procès-verbal  de  délit  forestier  ,  en  faisant  entendre  ,  à 
l'audience  ,  les  personnes  qui  ont  été  témoins  de  ce  délit  ? 
Peut-on  les  faire  entendre  en  cause  d'appel ,  lorsqu'on  n'a  pas 
requis  leur  audition  en  première  instance  ? 

§  XII.  Les  procès-verbaux  des  maires,  de  leurs  adjoints,  et 
des  commissaires  de  police ,  font-ils  foi ,  jusqu'à  la  preuve  con- 
traire, des  contraventions  de  police  qu'ils  relatent?  V.  Tribunal 
de  police ,  tj  IV  ,  n.  2. 

§  XIII.  L'affirmation  d'un  procès-verbal  est-elle  nulle,  lors- 
que celui  qui  la  fait  refuse  de  la  sceller  de  la  religion  du  ser- 
ment ? 

jj  XIV.  Quelle  foi  est  due  à  un  procès-verbal  qui  contient  des 
assertions  contradictoires  ?  V.  Inscription  de  Faux ,  §  I. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

— L'administration  des  douanes  peut-elle  appeler,  seule  et 
sans  l'adjonction  du  ministère  public  ,  d'un  jugement  correction- 
nel qui ,  eu  déclarant  nul  le  proces-verbal  de  saisie  de  mar- 
chandises prohibées,  dont  la  frauduleuse  importation  en  France 
ou  exportation  est  d'ailleurs  constante,  ne  prouonce  pas,  du  moins 
comme  il  le  devrait ,  la  confiscation  de  la  marchandise.  V.  j4p- 
pel,  sect.  II,  §  IX ,  1  ".  R.  —  Le  délit  de  chasse  en  temps  pro- 
hibé, commis  par  un  propriétaire  sur  son  terrain  ,  doit-il  être 
puni  delà  confiscation  de  l'arme  avec  laquelle  celui-ci  a  chassé  , 


lorsque  l'officiel'  qui  a  dressé  procès-verbal  de  ee| délit  n'y  a  point 
déclare  saisir  celle  arme  J  V.  Chasse ,  §  IL  Q.  — Règles  sur  les 
procès-verbaux  qui  peuvent  èlre  dressés  par  les  commis  des 
fermes.  A".  Commis  ,  n.  7  et  S.  R.  —  I.es  procès-verbaux  des 
agens  de  police,  qui  n'ont  point  de  caractère  public,  peuvent-ils 
constater  que  des  exemplaires  contrefaits  ont  élé  trouvés  dans 
le  magasins  d'un  libraire  ?  V.  Cpillrefaàoh j  <j  XIV.  11. — Lors- 
que, par  la  furce  des  rircunslanccs,  les  douaniers  sont  obligés  de 
dresser  un  procès-verbal  cii  deux  Contextes ,  faut-il  que  l'assigna- 
tion soit  donnée,  par  les  deux  contextes,  au  prévenu  de  con- 
travention ?  V.  Douanes,  jj  II.  R. —  En  matière  de  douanes , 
l'affirmation  d'un  procès-verbal ,  reçue  par  un  juge  de  paix  et 
signée  de  lui,  peut-elle  tenir  lieu  de  visa  exigé  par  la  loi,  dans 
les  lieux  où  II  n'y  a  pas  de  bureau  d'enregistrement?  V.  Ibid., 
§  VI,  1°.  Q. — V  a-t-ilfaux  proprement  dit  dans  les  éuonriatiou:, 
mensongères  d'un  procès-verbal  de  contravention  aux  droits  du 
fisc,  lorsque,  indépendamment  de  ces  dénonciations  ,1a  contra- 
vention est  légalement  constatée?  V.  Faux ,  sect.  I,  jj  XVII. 
R.  —  Règles  sur  les  procès-verbaux  des  gardes  des  bois.  V. 
Gardes  des  bois  et  Garde  forestier ,  jj  m,  R.;  et  J  I.  Q.  — 
Dans  les  procès  qui  s'instruisent  devant  les  conseils  de  guerre, 
est-il  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  le  procès-verbal  d'infor- 
mation soit  coté  et  paraphé,  à  chaque  feuille,  par  le  capitaine 
rapporteur  et  par  les  témoins?  V.  Information,  1°.  Q.  — 
Formalités  des  inscriptions  de  faux  contre  les  procès-verbaux  des 
préposés  des  douanes.  V.  Inscri/ilion  de  Faux  ,  jj  V.  R.  — 
L'inscription  de  faux  est-elle  nécessaire  pour  dépouiller  de  toute 
créance  un  procès-verbal  de  douaniers,  qui ,  régulier  dans  la 
forme,  contient  au  fond  des  assertions  contradictoires?  V.  Inscrip- 
tion de  faux,  jj  I,  1".  Q. —  Peut-on,  en  matière  de  garantie 
des  ouvrages  d'or  et  d'argent,  annuler  un  procès-verbal  de  con- 
travention à  défaut  de  mention,  soit  de  l'administration  à  la  re- 
quête de  laquelle  il  a  été  dressé,  soit  de  la  personne  chargée  de  la 
poursuite ,  et  eu  général  fauté  de  formalités  non  prescrites  par 
la  loi  du  1 9  brumaire  an  6  ?  V.  Marque  d'or  et  d'argent,  §  III, 
n.  21.  R.  —  Le  procès-verbal  de  récolement'de  bois  est-il  nul 
par  le  défaut  de  signature  de  celui  conlre  qui  il  a  été  dressé? 
V.  Iiécolement  de  bois  ,  n.  2.  R. 

Procès-verbal  d'ordre.  Règles  sur  la  contestation  du  raiu 
des  créances ,  en  matière  de  jugement  d'ordre.  V.  Hypothèque , 
§,XIX,1°.  Q. 

Processions.  C'est  une  espèce  de  prières  publiques  usitées 
dans  l'église  catholique. — I.  Leur  usage  introduit  dans  les  Gaules 
au  commencement  du  sixième  siècle.  —  Etablissement  succes- 
sif des  processions  pour  célébrer  des  solennités,  pour  des  cala- 
mités publiques ,  etc.  —  IL  Dispositions  de  la  loi  du  I S  germi- 
nal an  10,  qui  prohibaient  les  processions  hors  des  églises; — 
III.  du  décret  du  24  messidor  an  12  ,  qui  déterminait  les  hon- 
neurs à  rendre  au  Saint  Sacrement  dans  les  processions  exté- 
rieures. —  IV.  L'assistance  aux  processions  ne  peut  être  com- 
mandée. R. — Lescontreveuans  à  l'arrêté  d'un  maire  qui  enjoint 
aux  habitans  de  sa  commune  de  tapisser  le  devant  de  leurs  mai- 
sons pour  les  processions  usitées  dans  le  culte  catholique,  sont-ils 
passibles  de  quelque  peine  ?  Le  sont-ils  spécialement,  s'ils  pro- 
fessent un  autre  culte  que  le  catholique?  Q. 

Procuration.  [Répertoire.)  C'est  un  acte  par  lequel  une  per- 
sonne donne  à  quelqu'un  le  pouvoir  d'agir  pour  elle,  comme 
elle  pourrait  le  faire  elle-même.  On  appelle  mandataire  ou  pro- 
cureur constitué  ou  fondé ,  celui  qui  est  chargé  de  la  procura- 
tion de  quelqu'un.  —  §  I.  Notions  générales  sur  les  procura- 
tions, sur  leurs  différentes  espèces,  sur  les  droits  et  les  engage- 
mens  qui  en  résultent.  —  I.  L'engagement  du  mandataire,  ou 
procureur  constitué  se  forme  pai  l'acceptation  ou  par  l'exécution 
qu'il  fait  de  la  procuration.  —  II.  Il  y  a  différentes  sortes  de 
procurations  :  les  unes  sont  générales  ,  les  autres  spéciales.  — 
Les  premières  s'appliquent  à  toutes  les  affaires  du  constituant , 
mais  ne  comprennent  ordinairement  que  les  actes  d'administra- 
tion :  les  autres  n'ont  d'effet  que  pour  les  affaires  qui  y  sont  ex- 
primées. —  HI.  Objet  qu'embrasse  l'exécution  des  procura- 
tions générales.  —  Pourquoi  le  procureur  constitué  qui  est  auto- 
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rbé  à  recevoir  la  délivrance  des  legs,  soit  particuliers ,  soil  uni- 
versels, faits  au  constituant  ,  ne  peut  pas  accepter  une  succes- 
sion qui  viendrait  à  échoir  à  celui-ci?  —  ne  peut  pas  dispo- 
ser par  donation  d'aucune  des  choses  dout  l'administration  lui 
a  été  confiée  ?  —  IV.  Engagemens  respectifs  du  constitué  cl 
du  constituant. 

§  IL  !*  De  quelle  étendue  et  de  quelle  nature  doit  être  une 
procuration,  pour  autoriser  celui  qui  en  est  porteur  à  interjeter, 
au  nom  de  son  commettant ,  appel  d'un  jugement  rendu  à  son 
préjudice  en  matière  correctionnelle?  —  2"  L'intimé  qui  a  dé- 
fendu au  fond,  avaul  de  critiquer  l'appel  interjeté  au  nom  de 
son  adversaire  sans  procuration  suffisante,  est-il  encore  recevable 
à  demander  la  nullité  de  cet  appel  ? 

ProcuRatios.  [Questions  de  droit.)  —  (J I.  De  la  forme  des 
procurations  données  à  l'effet  de  stipuler  des  conditions  de  man- 
bournie.  V.  Condition  de  manhournie ,  §  I. 

§  II.  4°  L'erreur  commise  dans  un  contrat,  relativement  au 
lieu  de  sa  passation,  et  à  la  date  de  la  procuration  en  vertu  de 
de  laquelle  l'une  des  parties  y  stipule,  peut-elle  nuire  à  la  vali- 
dité de  l'acte?  — 2  Le  commettant  est-il  lié  par  le  contrat  que 
son  mandataire  a  fait  avec  un  tiers ,  en  vertu  d'une  procuration 
qui  lui  donnait  un  pouvoir  indéfini,  mais  qui  le  restreignait  par  des 
instructions  secrètes  dont  il  n'est  pas  prouvé  que  le  tiers  ait  eu 
connaissance  en  contractant  ?  —  5"  La  transcription  (au  bureau 
des  hypothèques]  de  la  procuration  déposée  en  minute  chez  un 
notaire,  en  vertu  de  laquelle  a  été  passé  un  contrai  de  \eolc,  est- 
elle  indispensablement  nécessaire  pour  valider  la  transcription 
de  ce  contrat  ?  V.  Transcription  ,  tj  III. 

J  ni.  Celui  qui  s'est  obligé  purement  et  simplement ,  peut  -  il 
se  refuser  personnellement  à  l'exécution  de  son  engagement  sous 
le  prétexte  qu'il  ne  l'a  contracté  qu'en  qualité  de  procureur  fondé  ? 
V.  Pouvoir  judiciaire ,  §  VII,  n.  5 ,  et  Mandat. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Les  héritiers  présomptifs  de  l'absent  qui  a  laissé  nue  pro- 
curation ,  peuvent-ils  poursuivre  la  déclaration  d'absence  et  l'en- 
voi en  possession  provisoire,  après  dix  années  révolues  depuis  sa 
disparition  ou  depuis  ses  dernières  nouvelles?  V.  Absent,  chai'. 
III,  sect.  I,  n.  9.  R.  —  La  procuration  que  dounait  un  acqué- 
reur pour  prendre  adhéritance  en  son  nom  ,  et  stipuler  en  même 
temps  une  condition  de  manhournie  (  avant  que  cette  manière 
de  disposer  eût  été  abolie  parla  loi  du  13  avril  1791  ),  devait- 
elle  être  passée  devant  les  échevins  de  son  domicile?  V.  Condi- 
tion de  manhournie  ,  §  I,  1 D.  Q.  — Règles  sur  la  révocation 
de  la  procuration  donnée  par  le  vendeur  eu  matière  de  devoirs 
de  loi.  V.  Devoirs  de  loi,  §  II,  n.  7.  R.  —  Peut  -  ou  pour- 
suivre et  punir  comme  faussaire  celui  qui  ,  en  vertu  d'une  fausse 
procuration ,  a  louché  au  nom  et  pour  le  compte  de  son  pré- 
tendu commettant,  des  sommes  égales  ou  intérieures  à  celles  que 
ce  dernier  lui  doit.  V.  Faux,  sect.  I,  §  XVI.  R.  —  Peut-  on 
prendre  inscription  d'hypothèque  en  vertu  d'un  contrat  sous 
seing  privé,  reconnu  en  justice,  par  un  fondé  de  pouvoir  muni 
d'uDc  simple  procuration  sous  sein;;  privé  ?  V.  Hypothèque , 
sect.  II ,  §  II ,  art.  5  ,  1  °.  R.  —  Cas  où  la  procuration  expresse 
d'un  avoué  peut  être  suppléée.  V.  Inditci.  R.  —  Puglcs  sur  les 
procurations  notariées  pour  transférer  des  inscriptions  sur  le 
grand-livre.  V.  JVotaires.  R.  —  La  transcription  de  la  procura- 
lion  déposée  en  minute  chez  un  uotaire,  en  vertu  de  laquelle  a 
été  passé  un  contrat  de  vente ,  est-elle  indispensablemeut  né<  es- 
saire  pour  valider  la  transcription  de  ee  contrat.  V.  Transcrip- 
tion, §  III,  4".  Q. 

Procureur.  {Répertoire.  )  C'est  ainsi  qu'on  appelle  celui  qui 
a  pouvoir  d'agir  pour  autrui,  qui  est  fondé  de  la  procuration 
d'un  autre  pour  faire  quelque  chose  pour  lui.  V.  Mandat,  et 
l'article  ci-dessus  Procuration. 

Procureur.  {Que, lion,  de  droit,,  j  §  I.  1"  Quel  est  le  sens 
de  la  maxime,  que/ml  en  France,  si  ce  n'ai  le  Roi ,  nr  peut 
plaider  par  procureur.  —  2"  Est-ce  la  loi  OU  seulement  l'usage 
qui  l'a  introduite?  —  3"  Y  a-t-il  contravention  à  cette  maxime, 
lorsqu'un  fondé  de  pouvoir  interjette  personnellement  un  appel 


eu  sa  qualité ,  et  pour  l'intérêt  de  son  commettant  ?  —  4"  Cette 
contravention,  si  c'en  est  une,  se  couvre-t-cllc  par  les  défenses 
que  l'intimé  fournit  au  fond  devant  le  tribunal  d'appel  ?  V. 
Prescription,  tj  XV. 

§  II.  L'appel  interjeté",  au  nom  d'une  partie,  par  un  lier? 
non  fondé  de  pouvoir  à  cette  fin  ,  profile  - 1  -  il  à  cette  partie  ? 
Quel  est  l'effet  de  la  ratification  qu'en  fait  celui-ci,  après  le  dé- 
lai accordé  par  la  loi  pour  appeler  ?  V.  Appel,  $  III. 

Procureur  ,\n  i.ites.  C'était,  sous  l'ancien  régime,  un  offi- 
cier établi  pour  agir  en  justice  au  nom  de  ceux  qui  plaidaient 
dans  quelque  juridiction.  On  l'appelait  aussi  Procureur  postu- 
lant,  ou  simplement  Procureur.  —  I.  Ancienneté  de  l'établis- 
sement en  titre  d'olficc  des  procureurs  au  châtelet  de  Paris  et  au 
parlement.. — Réduction  de  leur  nombre,  qui  s'était  accru  successi- 
vement dès  le  règne  de  Louis  XII.  —  Suppression  des  procureurs 
en  1/91  et  leur  remplacement  par  des  avoués,  supprimé;  eux- 
mêmes  par  la  loi  du  5  brumaire  an  2,  et  rétablis  par  celle  du 
27  ventôse  an  8.  —  IL  et  suiv.  Qualilés  requises  dans  l'ancien  et 
le  nouvel  ordre  judiciaire  pour  eue  admis  à  l'exercice  des  fonc- 
tions de  procureur  (d'avoué).  —  VI.  Obligation  imposée  aux 
procureurs  d'avoir  un  registre  pour  enregistrer  les  causes,  les 
noms  des  eliens,  ainsi  que  les  sommes  qu'ils  reçoivent  de  leurs 
parties,  ou  par  leur,  ordres. —  Un  procureur,  qui  a  un  registre 
en  règle,  serait-il  non  recevable  à  demander  le  payement  de  ses 
déboursés  cl  vacations ,  pour  n'avoir  pas  porlé  sur  ce  registre  les 
sommes  dont  il  a  donné  des  quittances  à  son  client  ?  —  VII.  En 
quoi  consiste  le  ministère  des  procureurs.  —  VIII.  Durée  de  leur 
garantie  de  la  validité  des  procédures  dont  ils  sont  chargés.  — 
IX.  Leur  obligation  d'occuper  pour  leurs  parties  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  révoqués;  —  X.  de  payer  les  salaires  des  témoins  qu'ils 
oui  été  chirgés  d'assigner. — Vn  procureur  a-l-il  hypothèque  pour 
ses  frais,  salaires ,  déboursés  et  vacations,  du  jour  de  la  procu- 
ration qui  lui  a  été  donnée,  ou  seulement  du  jour  qu'ils  onl  été 
liquidés  ? — XILOhligation  des  procureurs  de  remettre  les  titras  et 
pièces  des  parties ,  subordonnée  au  payement  qu'ils  ont  droit  d'exi- 
ger.— XIII.  Prescription  qu'on  peut  leur  opposer,  et  qu'ils  peuvent 
à  leur  tour  opposer  a  leurs  eliens. — XIV.  Ce  qui  constitue  la 
pratique  d'un  procureur.  —  XV  et  XVI.  Leur  ministère  dans 
les  causes  qui  intéressent  un  mari  et  une  femme,  et  dans  celles 
relatives  à  des  adjudications  de  biens  et  à  des  enchères. —  XVII. 
Les  procureurs  étaient -ils  incapables  de  recevoir  des  donations 
universelles  de  la  part  de  leu;-s  eliens,  durant  le  cours  d'un  pro- 
cès?—  Dispositions  des  arl.  902  et  11397  du  Code  civil,  rela- 
tives aux  donations  que  les  avoués  peuvent  aujourd  hui  recevoii 
de  leurs  eliens.  R. 

Questions  cl  règles  diverses  sur  la  matière. 

L'appel  interjelé  au  nom  d'une  partie,  par  un  tiers  son  fundé 
de  pouvoir,  peut-il  être  déclaré  nul  d'après  la  maxime  qui  défend 
aux  particuliers  de  plaider  par  procureur  ?  V.  Apjiel ,  §  IIll,  2  '. 
Q.  —  Un  avoué,  ou  procureur  «ri ///es,  peut  -il  elre  cauliun  en 
justice  pour  la  partie  au  nom  de  laquelle  il  occupe  ?  V.  Cau- 
tion, §  I.  —  Règles  sur  la  constitution  de  procureur.  V  Cons- 
titution de  procureur.  R.  —  Le  legs  de  la  pratiqua  d'un  pro- 
cureur comprend -il  las  frais  et  salaires  doul  .ses  clienis  lui 
étaient  redevables  lors  de  son  décès,  et  qui  ne  lui  élaient  pas 
encore  acquis  lors  de  son  testament?  V.  Legs,  secl.  IV,  (\  III , 
n.  I  8.  R.  —  Règles  sur  la  prescription  en  matière  de  frais,  sa- 
laires et  vacations  des  procureurs;  V.  Prescription ,  sect.  II, 
§V,  n.  5;  (j  VIII,  n.  5,  et  §  IX,  n.  3.  R.  —  sur  la  présenta- 
tion faite  au  greffe  par  les  procureurs;  V.  Présentation ,  R.  — 
sur  leur  révocation.  V.  Révocation  ,  §  I.  R. 

ProCUReu»,  (mariage  par).  Le  mariage  par  procureur  est-il 
un  véritable  sacrement  ?  V.  Reine,  tj  I ,  n.  4.  R. 

Procureur  nu  r.oi.  C'est  un  officier  qui  remplit  les  fonc- 
tions du  ministère  public  dans  une  justice  royale,  telle  qu'un 
bailliage,  une  sénéchaussée,  une  prévoté,  etc.  — I.  Ancienneté 
de  liuslitution  de  cet  officier.  —  Précis  des  anciennes  ordon- 
nances civiles  et  criminelles,  qui,  avaul  178!),  ont  réglé  el  dé 
terminé  sa  nomination,  ses  fonctions,  et  attributions.  R. 
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Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Des  procureurs  du  roi  ne  peuvent  admettre  auenue  compo- 
sition pour  les  crimes  et  délits  qu'ils  son)  chargés  de  poursuivre. 
V.  accusé,  u.  7. —  Eu  matière  de  délits  forestiers  ,  les  procu- 
reurs du  roi  peuvent-ils  appeler  des  j»g<  mens  rendus  dans  les 
affaires  qui  ont  été  poursuivies  pies  tes  agens  de  l'administra- 
tion forestière  p  V.  Appel,  sect.  II ,  \  TV,  2°.  R.  —  Le  procu- 
reur du  roi  a-l-il  qualité  pour  appeler  dans  l'intérêt  du  pré- 
venu ?  V.  lbiâ.,  tj  II,  u.  9.  R.  —  Est-ce  au  domicile  du  pro- 
cureur du  roi  du  tribunal  devant  lequel  duit  être  assigné  un 
étranger,  que  l'exploit  d'assignation  duit  être  signifié  ?  "V.  As- 
signation ,  §  II,  2'.  Q. —  Les  étrangers,  assignés  an  domicile 
du  procureur  du  roi  ,  peuvent-ils  'être  au  même  délai  que  s'ils 
avaient  leur  domicile  dans  le  lieu  même  où  siège  le  tribunal 
devant  lequel  ou  les  rite  ?  V.  Délai ,  tj  II.  Q. —  Le  procureur 
du  roi  doit-il  requérir  l'inscription  de  l'hypothèque  des  femmes 
et  des  mineurs ,  lorsque  les  maris  ou  les  tuteurs  ont  négligé  de 
le  faire  ?  Y.  Inscription  hypothécaire ,  §  III ,  n.  1G.  R.  —  A 
qui  appartient,  en  cas  de  refus  du  juge  d'instruction,  de  décer- 
ner nu  mandat  requis  par  le  procureur  du  roi,  le  pouvoir  de 
décider  si  ce  refus  est  fondé  ou  non  ?  —  Est-ce  à  la  chambre 
du  conseil  du  tribunal  dont  ce  juge  fait  partie  ?  Est-ce  à 'la 
chambre  d'accusation  de  la  cour  royale  à  laquelle  ressortit  ce  tri- 
bunal ?  V.Juge  d'instruction,  n.  4.  R.  ;  voyez  aussi  Ministère 
public.  R.  et  Q. 

Procureur  fiscal.  On  appelait  aiusi  un  officier  établi  dans 
une  justice  seigneuriale,  pour  y  défendre  les  intérêts  du  public 
et  du  seigneur,  et  y  remplir  les  fonctions  dont  les  procureurs 
du  roi  étaient  chargés  dans  les  justices  royales.  R. 

Procureur  gésérvl.  C'est  le  titre  que  porte  un  officier 
principal ,  qui  a  soin  des  intérêts  du  prince  et  du  public  dans 
l'étendue  du  ressort  d'une  cour  souveraine.  —  I  et  suiv.  Fonc- 
tions et  attributions  de  ces  officiers  dans  l'ancien  et  le  nouvel 
ordre  judiciaire.  R. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

Les  procureurs  généraux  peuvent-ils  appelerdes  jugemens  des 
tribunaux  correctionnels  qui  ressortissenl  à  d'autres  tribunaux 
correctionnels  ?  V.  Appel,  sect.  II,  tj  VIII  bis,  V.  et  2".  R. 
—  Est-ce  au  domicile  du  procureur  général  de  la  cour  d'appel, 
où  ressortit  le  tribunal  de  première  instance  devant  lequel  il 
s'agit  d'assigner  un  étranger,  que  l'exploit  d'assignation  duit  être 
fait  ?  V.  Assignation ,  §  II,  2".  Q. —  Vn  procureur  général 
ne  peut-il  pas,  dans  les  matières  où  la  loi  l'oblige  d'agir  pour 
L'intérêt  public,  se  pourvoir  en  cassation  contre  un  arrêt  qui  n'a 
fait  qu'adopter  ses  conclusions  ou  celles  de  ses  substituts?  V. 
Cassation,  J  IV,  n.  6  bis.  R. —  Lorsque,  sous  l'ancien  ré- 
gime, le  procureur  général  se  présentait ,  au  nom  du  roi,  pour 
revendiquer  un  bien  qu'A  prétendait  faire  partie  du  domaine  de 
la  couronne,  pouvait -on  lui  objecter  l'exception  de  la  chose 
jugée?  V.  Chose  jugée,  §  XIX,  1°.  R.  — Règles  sur  les  ré- 
serves faites,  par  le  procureur  général ,  en  matière  de  connexilé 
de  délits.  V.  Délit,  jj  II,  5°.  Q.  —  Un  procureur  général  peut- 
il,  en  sa  qualité,  prendre  la  voie  d'inscription  de  faux  incident? 
V.  Inscription  de  faux ,  tj  I,  n.  G.  R.  —  Le  procureur  géné- 
ral peut-il  former  opposition  à  une  ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil ,  à  laquelle  il  reproche  d'avoir  renvoyé  un  \  révenu 
devant  le  tribunal  qui  doit  le  juger,  sans  qu'au  préalable  il  eût 
été  procédé  ou  à  une  instruction  quelconque,  ou  à  une  instruction 
assez  approfondie  pour  faire  connaître  tous  les  prévenus  et  les 
témoins  ?  Y.  Opposition  à  une  ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil,  n.  7,  4°.  R.  ;  voyez  aussi  l'art.  Ministère  pu- 
blic. R. 

Pro  Deo  (droit  de  plaider),  pour  l'amour  de  Dieu,  c'est- 
à-dire  gratuitement ,  accordé  aux  pauvres  du  royaume  des 
Pays  -  Bas  ,  en  justifiant  de  leur  indigence.  V.  Pauvre  , 
u.  5.  R. 

Prodigue.  La  prodigalité,  dans  l'ancienne  jurisprudence, 
donnait   lieu  à,  l'interdiction  :  aujourd'hui  ou   ne  peut ,  aux 


larmes  du  Code  civil,  que  nommer  un  conseil  judiciaire  à  un 

prodigue. 

tj  I.   Du  genre  de  prodigalité  qui  conduit  à  l'interdiction. 

—  I  et  II.  L'ancienne  jurisprudence  n'avait  point  de  règles  pré- 
cises sur  le  degré  auquel  devait  être  porté  le  dérangement,  pour 
provoquer  l'interdiction  proprement  dite. 

§  IL  Dep  formalités  nécessaires  à  i'intet  diction  d'un  pro- 
ligue. — I.  Lettres  royaux  eu  usage  pour  provoquer  l'interdic- 
tion.—  IL  Pour  qu'une  interdiction  soit  valable,  et  produise 
lotis  les  effets  que  les  lois  eu  font  résulter,  il  faut  qu'elle  soit 
prononcée  parmi  juge  compétent.— HT.  L'acquiescement  donné, 
par  une  personne  reconnue  pour  prodigue,  à  la  sentence  d'inter- 
diction d'un  tribunal  étranger  à  son  domicile,  couvre-t-clle  ce 
défaut  de*pcuvoir,  et  forme-t-elle  obstacle  à  l'appel  qu'on  pour- 
rait eu  interjeter  comme  de  juge  incompétent  ?  —  IV.  Ltail-il 
d'usage  d'entendre  les  prodigues  avant  de  les  interdire  ?  —  V. 
Le  défaut  de  conclusions  du  ministère  publie  annulerait-il  une 
sentence  d'interdiction  ? 

tj  III.  Des  personnes  qui  peuvent  provoquer  l'interdiction 
d'un  prodigue.  —  Les  enfans  sont- ils  recevables  à  demander 
l'interdiction  de  leur  père  ,  et  les  femmes  de  leur  mari  ? 

Jj  IV.  De  ceux  qui  peuvent  être  jiommés  curateurs  à  l'in- 
terdiction ,  et  de  leurs  devoirs. —  I.  Une  femme  peut  être 
nommée  curatrice.  —  II.  Un  fils  peut-il  être  nommé  curateur? 

—  III.  Règles  sur  les  contestations  qui  s'élèvent  quelquefois, 
entre  les  collatéraux ,  sur  le  point  de  savoir  à  qui  d'entre  eux 
sera  déférée  la  curatelle  d'un  interdit  ?  —  IV.  Les  devoirs  du 
curateur  d'un  interdit  sont  les  mêmes  que  ceux  du  tuteur  d'un 
mineur. 

§  V.  Des  effets  de  l'interdiction  d'un  prodigue.  —  I.  Un 
homme  déclaré  prodigue,  et  interdit  comme  tel,  peut-il  se  ma- 
rier ?  —  Si  le  mariage  en  lui-même  ne  peut  pas  être  attaqué , 
ne  peut-on  pas  du  moins  porter  atteinte  aux  conventions  qui 
l'ont  précédé  .'  —  Doit-on  laisser  jouir  la  femme  de  tous  les 
avantages  que  lui  a  promis  le  prodigue  qu'elle  a  épousé  ?  — 
Peut-elle  même  se  maintenir  légitimement  dans  tous  ceux  que 
lui  accorde  la  coutume  du  lieu  ? —  II.  Le  prodigue  interdit  peut- 
il  tester?  — III.  Les  créanciers  d'un  prodigue  ne  peuvent  ac- 
tionner que  le  curateur  du  prodigue  en  payement  des  sommes 
qui  leur  sont  dues.  —  IV.  Peut-on  ,  au  préjudice  des  tiers, 
donner  à  la  sentence  qui  interdit  un  prodigue  un  effet  rétro- 
actif aux  premières  procédures? — V.  Un  homme  interdit, 
pour  cause  de  prodigalité,  peut-il  être  entendu  comme  témoin, 
soit  dans  une  enquête ,  soit  dans  une  information  ?  — -  VI.  Lors- 
que le  juge  ote  au  prodigue,  qu'il  interdit,  l'administraLion  de 
ses  biens  et  la  perception  de  ses  revenus,  il  est  d'usage  qu'il  lui 
assigne  une  pension  alimentaire. 

tj  VI.  De   la  main-levée  de   l'interdiction   d'un  prodigue. 

—  I.  Fallait-il  une  sentence  pour  la  levée  de  l'interdiction , 
comme  pour  la  prononcer  ?  —  II.  La  curatelle  d'un  prodigue 
devait-elle  cesser  de  plein  droit  par  son  mariage  ?  —  III.  La  do- 
nation faite  par  un  prodigue  interdit,  et  relevé  de  son  interdic- 
tion sans  l'avoir  demandé,  est-elle  valable  ? —  IV.  Un  interdit, 
pour  cause  de  prodigalité,  avait-il  besoin  de  l'assistance  de  son 
curateur  pour  demander  la  main-levée  de  son  interdiction  ?  — 
Devant  quel  juge  la  demande  devait  être  portée  ? 

tj  VII.  Abrogation  des  lois  qui  permettaient  l'interdiction 
pour  cause  de  prodigalité.  —  Époque  de  cette  abrogation.  — 
Mesure  que  le  Code  civil  y  a  substituée.  —  Effets  '  qui 
en  sont  résultés,  par  rapport  aux  interdictions  précédem- 
ment prononcées. — I  et  II.  Dispositions  législatives,  antérieures 
au  Code  civil,  qui  avaient  décidé  que  l'interdiction  ne  pouvait 
plus  avoir  lieu  pour  prodigalité. —  Dispositions  de  l'art.  305  du 
Code  civil ,  qui  permettent  de  leur  donner  des  conseils  sans  l'as- 
sistance desquels  ils  ne  puissent  plaider,  transiger,  recevoir  un 
capital  mobilier,  et  en  donner  décharge,  aliéner,  ni  grever  leurs 
biens  d'hypothèques.  —  III.  Ceux  qui  étaient  interdits,  pour 
cause  de  prodigalité ,  avant  les  lois  nouvelles  qui  ont  aboli  ce 
genre  d'interdiction,  ont-ils  recouvré  de  plein  droit  leur  liberté, 
par  le  seul  effet  de  la  promulgation  de  ces  lois? 
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$  VIII.  Peut-on,  sur  la  seule  demande  d'une  personne  qui 
se  déclare  prodigue,  lui  nommer  un  couseil  judiciaire  ? 

tj  IX.  Lorsqu'une  personne,  à  qui  il  a  élé  donné  un  conseil  ju- 
diciaire, a  uue  action  à  exercer  contre  celui-ci,  est-ce  par  le  tri- 
bunal,  ou  par  un  conseil  de  famille,  que  doit  être  nommé  le 
conseil  ad  hoc  dont  l'assistance  lui  est  nécessaire  pour  l'exercice 
de  celte  action. 

Prodigue  Questions  de  droit.  )  1*  La  constitution  du  5  fruc- 
tidor an  5  a-t-elle  aboli  l'interdiction  pour  cause  de  prodigalité? 

2'  Les  jugemens  d'interdiction,  pour  cause  de  prodigalité, 

antérieurs  à  la  promulgation  dos  art.  489  et  515  du  Code  civil, 
ont-ils  élé  abolis  de  plein  droit  par  ces  articles  ?  —  5'  Avant  le 
Code  civil,  pouvait-on  interdire  provisoirement  mi  prodigue 
sans  l'entendre?  • 

Questions  sur  la  matière. 

—  La  publication  des  articles  du  Code  civil ,  qui  ont  implici- 
tement aboli  l'interdiction  pour  cause  de  prodigalité,  a-l-elle  dû 
faire  cesser  les  poursuites  alors  intentées  conlre  un  prodigue, 
pour  lui  ôter  l'administration  de  ses  biens  ?  V.  Effet  rétroactif, 
sect.  111,  §  II.  R.  ;  et  Interdiction.  R.  et  Q.  — L'interdiction 
pour  prodigalité  suspend-elle  la  prescription?  V.  Prescription, 
sect.  I,  §  VU,  art.  2,  quest.  5.  R. 

Production.  On  entend,  par  ce  mot,  les  titres,  pièces,  et 
écritures  que  l'on  produit  dans  un  procès  par  écrit.  —  Règles 
de  l'ancienne  procédure  sur  les  productions.  —  IL  Celles  qu'y 
a  substituées  le  Code  de  procédure  par  les  art.  96,  97,  et 
suiv.  R. 

Production  (inventaire  de).  V.  Inventaire  de  produc- 
tion. R. 

Productions  de  la  terre.  Peines  encourues  par  ceux  qui 
maraudent  et  dérobent  des  productions  de  la  terre,  qui  peu- 
vent servir  à  la   nourriture  des   boulines.  V.   ^o/,sect.   H, 

5  in.  r. 

Produit.  On  appelle  acte  de  produit  l'acte  qu'on  fait  signi- 
fier, pour  déclarer  qu'on  a  mis  sa  production  au  greffe.  V.  In- 
ventaire de  production.  R. 

Professeur  de  l'Université.  V.  Université.  R. 

Profession.  On  appelle  ainsi  l'état  ou  l'emploi  que  l'on 
exerce  ,  l'art  ou  le  métier  auquel  on  se  livre  habituellement.  — 
Actes  qui  ne  sont  réguliers  et  même  valables  que  lorsqu'on  y 
fait  mention  expresse  de  la  profession  de  ceux  qui  y  figurent ,  ou 
à  la  requête  de  qui  ils  sont  faits.  — Règles  sur  le  voisinage, 
relativement  à  l'exercice  de  différentes  professions.  V.  Voisi- 
nage :  §  ni.  R. 

Profession  d'avocat  (  origine  et  excellence  de  la).  V.  Avo- 
cat, §  L  R. 

Profession  siouastioue  et  religieuse.  C'est  la  promesse 
solennelle  et  publique  que  font  les  personnes  qui  embrassent  la 
vie  religieuse,  d'observer  les  règles  de  l'ordre  religieux  dansle- 
quel  elles  entrent. 

§  I.  Quels  sont  ceux  qui  peuvent  faire  la  profession  mo- 
nastique? —  I.  Notice  des  anciennes  lois  qui  avaient  fixé  l'âge 
auquel  on  pouvait  valablement  faire  profession.  — IL  La  fureur, 
la  démence,  et  l'imbécillité,  considérées  comme  obstacles  à  la 
profession.  — Excepiion  pour  la  seule  faiblesse  d'esprit.  — HI. 
Nécessité  du  consentement  libre  et  éclairé  de  celui  qui  fait  pro- 
fession. —  Doil-on  laisser  subsister  une  profession  qu'un  soldat 
déserteur  a  laite  pour  se  dérober  aux  peines  prononcées  contre 
le  délit  dont  il  s'est  rendu  coupable? —  Peut-on  prouver,  par 
témoins,  les  faits  de  crainte  et  de  violence  qu'on  allègue  contre 
une  profession?  —  IV.  Le  consentement  du  pire  et  de  la  mère 
est-il  nécessaire  à  l'enfant  qui  veut  faire  profession  ? —  Distinc- 
tion entre  un  enfant  majeur  et  un  enfant  mineur.  —  V.  L'évé- 
que  peut-il  empêcher  lia  ecclésiastique  de  son  diocèse  d'entrer 
dans  un  monastère,  et  d'y  faire  profession  ? — VI.  Faut-il  être 
régnicole  pour  faire  profession  en  France  ?  —  VII.  L'engage- 
ment d'un  soldat,  dans  les  troupes,  est-il  un  obstacle  à  la  légi- 
timité des  Tœux  en  religion  ?  —  VIII.  Peut-on  regarder  comme 
valable  la  profession  d'un  homme  accusé  d'un  crime,  qui,  pour 


échapper  à  un  procès  capital ,  s'est  trouvé  réduit  à  la  nécessite 
d'abandonner  sa  fortune,  sa  pallie,  sa  famille,  et  de  se  jeter 
dans  un  cloilrc? — IX.  Plusieurs  canons  défendent  de  rerevoir 
à  la  profession  religieuse  les  personnes  qui  ne  s'y  présentent  que 
pour  échapper  aux  poursuites  de  leurs  créanciers  :  pourrait-on 
annuler  des  vœux  faits  au  préjudice  de  celte  défense?  —  X.  Un 
homme  ignorant,  débauché,  ou  infirme,  qui  aurait  prononcé 
des  voeux  solennels,  serait-il  aussi  valablement  engage  que  s'il 
était  instruit,  vertueux,  et  bien  constitué  ?  —  XL  Ce  qu'il  y 
a  de  plus  essentiel ,  pour  faire  profession,  est  d'être  vraiment 
appelé  à  la  vie  religieuse. 

^  IL  Quelles  sont,  dans  les  monastères,  les  personnes  qui 
peuvent  recevoir  les  novices  à  la  profession  ?  —  I  et  suiv.  Dis- 
tinction entre  l'admission  du  novice  à  la  profession,  et  la  ré- 
ceplion  solennelle  à  la  profession  même. —  Cette  réception  doit 
être  faite  entre  les  mains  d'un  supérieur  qui  a  caractère  pour 
engager  la  communauté  envers  celui  qui  fait  profession. —  IV. 
La  professiou  qui  serait  faite  entre  les  mains  d'un  supérieur  in- 
terdit de  ses  fonctions  est-elle  nulle? 

§  HI.  Des  formalités  ,  soit  intrinsèques  ,  soit  probantes  , 
qui  doivent  précéder  et  accompagner  la  profession?  —  I.  Né- 
cessité du  noviciat. —  IL  Différence  de  la  formule  des  vœux  so- 
lennels dans  les  diverses  communautés. — m.  Est-il  essentiel  que 
les  vœux  soient  prononcés  solennellement,  ou  doit-on  les  pré- 
sumer, et  en  faire  résulter  un  engagement  véritable,  lorsqu'un 
homme ,  sans  avoir  l'ait  profession  expresse ,  a  néanmoins  porté 
1  habit  de  proies ,  vécu  comme  proies  ,  et  observé  la  règle  des 
proies? —  Reconnait-on  parmi  nous  la  profession  tacite  ? 

§  IV.  A  qui  appartient  le  pouvoir  de  connaître  de  la  va- 
lidité ou  nullité  des  vœux  monastiques  ?  —  I.  Attribution 
générale  des  juges  ecclésiastiques  sur  cet  objet.  —  Cas  où  les 
cours  souveraines  peuvent  en  connaître.  — Mais,  en  déclarant 
qu'il  y  a  abus  dans  une  profession  religieuse,  ces  cours  peuvent- 
elles  en  prononcer  la  nullité? — IL  A  quelle  sorte  de  juge  ecclé- 
siastique appartient  la  connaissance  de  la  validité  ou  de  la  mil- 
lité  de  la  profession  religieuse  ? 

§  V.  Quels  sont  le  terme  et  la  forme  dans  lesquels  on  doit 
se  pouvoir  contre  une  profession  monastique  ?  —  I  et  suiv. 
Dispositions  du  concile  de  Trente,  et  décisions  judiciaires  sur  la 
question.  — Vn.  Le  défaut  de  défense  valable ,  que  l'art.  55  du 
titre  XXV de  l'ordonnance  de  1667  place  au  nombre  des  ouver- 
tures de  requête  civile  pour  les  mineurs ,  peut-il  être  allégué 
par  un  religieux  qui,  ayant  réclamé  pendant  sa  minorité  conlre 
sa  profession ,  a  été  déclaré  mal  fondé ,  et  renvoyé  à  son  mo- 
nastère ? 

Question  sur  la  matière. 

—  Le  douaire  e-t-il  éteint  parla  profession  religieuse?  V. 
Douaire,  secl.  III ,  §  I ,  n.  1  ,  5°.  R. 

Profit  (désbél'itance  à).  V.  Déshéritance.  R. 

Prohibitives  (lois).  V.  Loi.  R. 

Promenades  rcm.io.OEs  (règles  sur  la  location  des  places  sur 
les).  V.  Maire,  §  XI,  sect.  XIV  ,  §  VII.  R. 

Promesse  C'est  un  engagement  qu'on  contracte ,  soit  par  pa- 
role, soit  par  écrit. — Les  promesses  verbales  sont  valables  lors- 
qu'elles sont  avouées ,  ou  prouvées  par  témoins. — Les  promesses 
par  écrit  sont  de  deux  sortes  :  sous  seing  privé ,  ou  par-devant 
notaires.  —  Règles  sur  les  diverses  promesses  de  payer,  de  don- 
ner, d'instituer  ,  de  vendre,  de  passer  contrat,  d'épou- 
ser. R. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Règles  sur  les  promesses  sous  seing  privé.  V.  Billet.  R. — 
Suffit-il,  pour  qu'il  y  ait  escroquerie,  qu'il  y  ait  eu  défausses 
promesses  faites  à  celui  qui  donne  de  l'argent ,  de  la  part  de  ce- 
lui qui  le  reçoit  ?  V.  Escroquerie  ,  n.  1 0-  R.  — Quelles  sont ,  à 
l'égard  des  femmes  ou  Gilles  non  négociantes  ou  marchandes 
publiques ,  les  conséquences  de  la  réduction  de  leur  signature, 
sur  lettres  de  change ,  à  la  qualité  de  simple  promesse  ?  V. 
Lettre  et  Billet  de  change ,  §  III ,  n.  5.  R.  —  Est-il  dû  une 
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indemnité  on  cas  d'inexécution  d'une  promesse  de  mariage  ?  V. 
Peine  contractuelle ,  tj  1,  n.  M.  K. — Règles  sur  les  promeses 
de  vente.  V.  Fente,  jj  VII.  R. 

Promesse  de  changer  de  nom.  Quel  est  l'effet  de  cette  pro- 
messe lorsqu'elle  est  faite,  nou  sous  le  bon  plaisir  du  gouver- 
nement ,  mais  en  termes  purs  et  simples,  et  pour  avoir  lieu  à 
compter  d'une  époque  prochaine  et  déterminée  ?  —  lue  telle 
promesse  ,  ainsi  faite  sous  la  loi  du  G  fructidor  an  2,  a-t-elle  clé 
rendue  obligatoire  par  la  loi  du  1  I  germinal  an  XI  .  et  en  est- 
il  né  une  action  pour  contraindre  celui  qui  l'a  souscrite  à  sol- 
liciter 011  à  souffrir  qu'on  sollicite  pour  lui ,  du  gouvernement, 
l'autorisation  de  changer  de  nom  ?  —  Lorsque  cette  promesse 
a  été  laite  dans  un  contrat  de  mariage,  par  un  futur  époux,  au 
père  de  la  future  épouse,  la  mère  de  celui-ci  a-t-elie  qualité 
pour  en  demander  l'exécution,  quoiqu'elle  ait  paru  au  contrat 
sans  la  stipuler  ?  R. 

Promoteur.  C'était  le  nom  de  celui  qui  faisait  les  fonctions 
de  partie  publique  dans  un  iiiliunal  ecclésiastique.  —  Suppres- 
sion de  ces  fonctions  avec  celles  des  offiriaux.  R. 

Promulgation  des  lois.  V.  Loi  t  §  IV.  R. 

PRoros  injurieux  (règles  sur  le  mode  des  poursuites  en  ma- 
tière de).  V.  Injure,  (j  IV.  R. 

Proposition  d'erreur.  V.  Révision  de  procès.  R. 

PnorRE.  {Répertoire.)  On  désignait  par  ce  mot,"  dans 
l'ancienne  jurisprudence,  tout  ce  qui  n'était  pas  acquêt.  —  Les 
propres,  considérés  par  rapport  à  la  communauté  conjugale,  dé- 
signaient tontes  les  choies  qui  appartenaient  à  l'un  des  époux  , 
privalivemeut  à  l'autre  ;  considérés  sous  le  rapport  de  la  suc- 
cession ,  du  retrait  lignager,  et  de  la  disponibilité  ,  les  propres 
étaient  lesbieus  immeubles,  ou  réputés  tels,  qui  avaient  été  trans- 
mis par  succession  ou  donation. —  Ces  biens  immeubles  étaient 
divisés  en  immeubles  corporels  et  immeubles  incorporels.  Les 
premiers  consistaient  en  maisons,  fonds  de  terre,  et  autres  pro- 
priétés urbaines  ou  rurales;  par  les  seconds  on  entendait  les 
droits  fonciers,  les  prestations  réélis,  telles  que  les  rentes  con- 
stituées et  foncières  ,  les  chanq  arts  ,  etc. 

§  I.  Quelles  choses  sont  susceptibles  de  la  qualité de  propres? 
—  I  et  II.  Les  immeubles  sont ,  daus  toutes  les  coutumes,  hors 
celle  de  Normandie,  les  seuls  biens  qui  puissent  recevoir  l'im- 
pression de  la  qualité  de  propres  légaux. 

§  IL  Quelles  sont  les  manières  d'acquérir  qui  forment  les 
propres  ?  —  La  voie  des  successions  considérée  comme  la  souixe 
primitive  et  essentielle  de  celte  manière  d'acquérir. 

§  III.  Possède-l-on ,  comme  propres  ,  tous  les  immeubles 
qu'on  recueille  à  titre  de  succession. J  —  I.  Distinction  eutre 
les  successions  en  ligne  directe  descendante  et  ascendante. —  II 
et  suiv.  Dispositions  de  diverses  coutumes ,  et  opinions  des  au- 
teurs sur  la  question  de  savoir  si  la  succession  collatérale  fait  des 
propres.  —  VI.  Quels  biens  forme  la  successiuu  entre  époux 
undè  vir  et  uxor  ? — Vil.  Quelle  est,  relativement  à  un  sei- 
gneur qui  succède  par  droit  de  déshérence,  la  nature  des  biens 
qu'il  recueille  à  ce  titre  ?  —  VIII.  Dan-,  tous  le5  cas  où  la  suc- 
cession forme  régulièrement  des  propres ,  l'héritier  qui  l'appré- 
hende par  bénéfice  d'inventaire,  reciieille-l-il,  comme  tels,  les 
biens  qui  lui  sont  adjugés  par  ses  créances  ? 

§  IV  La  donation  en  ligne  directe  descendante  forme- 
t-elle  des  propres  ?  —  I.  Le  droit  commun  est  pour  l'affirma- 
tive,  sans  distinguer  si  la  donation  contient  la  clause  d'avance- 
ment d'hoirie  ou  non,  si  elle  est  faite  par  acte  entre  vils,  ou 
par  testament.  —  II.  L'héritage  dunué  par  un  aïeul  à  sou  pctil- 
fils  ,  du  vivant  de  son  fils,  esl-il  propre?  —  III.  Les  donations 
faites  aux  puiués,  dans  les  coutumes  où  les  aines  sont  seuls  héri- 
tiers, forment-elles  des  propres?  —  IV.  Pour  qu'une  donatiou  , 
faite  par  un  père  à  son  fils,  imprime  à  la  chose  qui  en  est  l'objet 
la  qualité  de  propre  ,  il  faut,  que  cette  chose  ait  existe  dans  le  do- 
maine du  père,  et  que  la  donation  l'en  ait  fait  sortir  pour  la 
déférer  au  fils.  —  Mais  suit-il  de  là  que  l'on  doive  regarder 
comme  acquêt,  à  une  fille,  la  rente  qui  lui  a  été  constituée  par 
son  père  à  litre  de  dot  ?  —  V.  Un  bien  acquis  par  un  pere, 
et  donné  à  son  Gis  par  le  contrat  même  d'acquisition ,  doit-il  être 


considéré  comme  acquêt  dans  la  main  de  ce  dernier?  —  VI.  Si 
le  père, au  lieu  de  donnera  son  (ils  l'héritage  même  don!  il  fait 
l'acquisition  ,  décline  seulement  lui  donner  les  deniers  qui  en 
forment  le  prix,  le  bien  acquis  île  ces  deniers  a-t  il ,  dans  la  pef- 
soiinedu  (ils,  la  qualité  de  propre?  — VII.  Doit-on  regarder 
comme  propres  les  immeubles  qu'un  père  abandonne  de  son 
vivant  à  ses  enfans,  à  la  charge  de  payer  ses  dettes?  —  VIII. 
Le  conquèt  de  communauté  qu'un  père  et  une  mère  donnent 
conjointement  à  un  de  leurs  enfans  forme  sans  contredit,  dans 
la  personne  du  donataire  ,  un  propre  paternel  pour  la  moitié,  et 
maternel  pour  l'antre  moitié;  mais  si  dans  la  suite  la  mère  a  re- 
noncé à  la  communauté,  le  bien  devient-il  propre  paternel  pour 
le  tout? —  IX.  Va  père  peut-il  stipuler,  en  faisant  une  dona- 
tion à  son  lils  ,  que  l'héritage  dont  il  le  gratifie  ne  lui  tiendra 
pas  nature  de  propre,  mais  d'acquêt? — XI  et  XII.  Coutumes  où 
les  doualions  en  laveur  de  mariage  avaient  la  vertu  de  former 
des  propres. — XIII.  Faut-il,  dans  ces  mêmes  coutumes  ,  mettre 
les  dispositions  de  dernière  volonté  sur  la  même  ligne  que  les 
donations  entre  vifs  ? 

Jj  V.  La  donation  en  ligne  collatérale  forme-t-elle  des 
propres? — I.  Variété  des  opinions  des  jurisconsultes  sur  cette 
question.  —  II.  Si  les  donations  en  ligne  collatérale  contenaient 
la  clause  d'avancement  d'hoirie  ,  ou  si,  étant  à  cause  de  mort , 
elles  ordonnaient  expressément  que  les  bieus  fussent  propres  aux 
donataires,  pourraient-elles,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  imprimer 
ou  conserver  la  qualité  de  propres  aux  biens  qu'elles  trans- 
mettraient? 

§  VI.  Quelle  est  la  nature  des  biens  compris  dans  la  donation 
faite  par  un  fils  à  son  père,  ou  par  nu  petit-fils  à  son  aïeul  ? 

§  VU.  La  donation  entre  époux  forme-telle  des  propres  ,  lors- 
qu'ils laissent  des  enfans  qui  leur  succèdent  ? 

§  V11I.  Le  rappel  à  la  succession  fait-il  des  propres  ? 

Jj  IX.  La  substitution  lidéicommissaire  fait-elle  des  propres, 
dans  la  personne  du  dernier  substitué? 

g  X.  Observation  commune  aux  titres  de  donation  de  legs 
et  dcjldéicommis. —  Dans  tous  les  ras  où  les  litres  de  donation 
de  legs  et  de  fideicommis  n'ont  pas  la  vertu  de  former  des 
propres,  faut  il,  pour  que  les  biens  soient  réputés  acquêts,  qu'il, 
aient  été  appréhendés  eu  veitu  de  ces  litres? — Doi'-on  regarder 
comme  propies  les  immeubles  qu'un  héritier  présomptif,  seul 
de  sou  degré,  et  légataire  universel  du  défunt,  arecueillis  en  celle 
double  qll.illle? 

§  XI.  L'espèce  de  donation  que  renferme  la  remise  d'une 
confiscation  ,  ou  d'une  commise  ,  forme-t-elle  des  propres  ? 

,  J  XII.  Les  héritages  acquis  par  retrait  lignager  sont-ils 
propres  ou  acquêts  au  retrayant  .'  —  I.  Variété  de  la  juris- 
prudence coulumière  sur  celle  question. — IL  Examen  parti- 
culier des  dispositions  des  coutumes  qui  laissent  indécises  les 
questions  de  savoir  si  un  héritage  retiré  est  propre  ou  acquêt  ; 
et  si ,  dans  la  succession  du  retrayant ,  c'est  a  l'Héritier  des  pro- 
pres ou  à  celui  des  acquêts   qu'appartient  la   saisine  légale.  

III  el  IV.  Principes  établis  par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  : 
I  "  Que  le  délai  d'un  an,  accordé  a,  l'héritier  des  propres  pour 
rembourser  le  prix  du  retrait,  peut  être  comparé  au  délai 
d'uu  an  accordé  à  l'héritier  pour  délibérer;  2"  que  l'héritier  des 
propres,  n'ayant  aucune  action  à  exercer  pour  se  conserver  l'ob- 
jet retiré,  il  s'eusuil  qu'il  a  la  saisiue  légale;  5°  que  l'héritier 
des  propres  n'a  le  droit  de  succéder  à  1  héritage  retiré  ,  qu'en  sa 
cpialite  d  héritier  des  propres.  —  V.  Différence  entre  la  cou- 
tume de  Paris  et  celle  d'Orléans,  relativement  à  l'obligation  im- 
posée à  I  héritier  des  propres  pour  succéder  à  l'héritage  relire 
par  le  défunt,  —  VI.  L  héritier  des  propres  peut-il  demander  la 
compensation  de  la  somme  qu'il  doit  rembourser  ,  avec  la  valeur 

des  dégradations  que  le  défunt  a  faites  sur  l'héritage  retiré? 

\  II.  Le,  droit  de  demander  récompense,  que  les  coutumes  de  Paris, 
d'Orléans  et  de  Calais  accordent  à  l'héritier  des  acquêts,  appar- 
tient-il au  légataire  universel,  lorsque  le  relra)aut  eua  lait  un? 
—  VIII.  L'obligation  que  les  coutumes  de  Flandre  ,  de  Paris, 
d  Orléans  et  de  Calais,  imposent  à  1  héritier  des  propres,  de  rem- 
bourser à  l'héritier  des  acquêts  le  prix  de  l'héritage  retiré  ,  est- 
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elle  de  droit  commun  ,  et  peut-on  l'iutroduire,  sans  loi  expresse, 
dans  les  coniumes  mueltes  ?  —  Si  l'héritier  des  propres  doit 
rendre  le  prix  on  abandonner  l'héritage,  il  peut  donc  aliéner, 
-ans  l'une  de-  trais  roies  prescrites  par  la  coutume  ?  Et  dés  lors 
que  devient  la  qualité  de  propre  de  disposition,  ipie  la  coutume 
attribue  à  l'héritage  relire  t 

"j  XIII.  La  vente  d'un  propre  à  un  parent  de  la  ligue  dont 
il  provient  .  conscnc-t-elle  à  te  bien  la  qualité  qu'il  avait 
dans  la  personne  du  vendeur? — I.  Distinction  à  faire,  sur  cet  le 
question,  entre  la  qualité  de  propre  de  succession,  et  celle  de 
propre  de  retrait.  —  II.  Effet  de  la  clause  par  laquelle  uu  ligna- 
ger  stipule,  en  achetant  nu  propre,  que  l'héritage  conservera, 
dan,  ses  mains,  sa  côle  el  ligne.  —  111.  Effet  des  dispositions 
i o.iUiuiiéres  qui  admettent  le  retrait,  et  de  celles  qui  ne  l'ad- 
inelteut  pas.  —  IV.  Dans  quelles  coutumes  la  qualité  de  propre 
de  retrait  se  couserve-t-elle  entre  les  mains  de  1  acheteur  ligua- 
ger? 

$  XIV.  I  '  Lorsque  nous  avons  ceisé  de  posséder  un  héritage 
qui  nous  était  propre,  le  recouvrement  que  nous  ou  nos  héritiers 
en  faisous  dans  la  suite  lui  rend  -  il  sa  première  qualité  de 
propre? —  2'  Lorsque,  près  d'être  dépouillé  d'un  bien  qui 
lui  élait  propre,  un  homme  parvient  a  s'j  faire  maiuleuir,  soit 
par  un  nouveau  titre,  soil  autrement,  ce  bien  conserve-t-il dans 
ses  mains  -ou  ancienne  qualité  ,  ou  devient-il  acquêt  ? 

)j  XV.  Est-ce  comme  propres  que  nous  possédons  les  choses 
dont  nous  détenons  propriétaires,  eu  vertu  d'un  droit  qui  nous 
a  été  u-aïuinis  à  un  litre  qui  fait  des  propres? 

§  XVI.  Tout  ce  qui  a  élé  uni  el  incorporé  à  uu  propre  de- 
puis que  uous  le  possédons  nous  est-il  propre  ? 

S  XVII.  Le  cohéritier,  qui  se  rend  adjudicataire  par  licita- 
tion,  d'un  bien  daus  lequel  il  n'avait  qu'une  portion  indivise, 
en  nos-ède-l-il  la  totalité  comme  propre?  —  En  est-il  de  même, 
fjuand  la  licitaiion  se  fait  eutre  des  co-propriètaircs  qui  ne  sont 
pas  cohéritiers  ? 

S  X  VIII.  Le  bien  qui  uous  tient  lieu  d'un  propre  sorti  de  notre 
lalrimoine,  lui  -.st-il  subrogé  dans  la  qualité  de  propre?  V.  Sub- 
rogation de  chose. 

§  XIX.  Lorsqu'on  ignore  de  quelle  manière  un  héritage  est 
parvenu  à  nuelqu'un  ,  doit-on  le  présumer  propre  ou  acquêt  ? 

PROrRï.  (  Question!  de  droit.  )  jj  I.  Avant  la  loi  du  I  7  ni- 
vôse an  2 ,  les  bieus  que  le  délunt  avait  recueillis ,  comme  dernier 
appelé  à  une  substitution  ûdéieommissaire  fondée  par  un  parent 
■-ollaléral ,  devaient-ils ,  dans  la  coutume  du  chef-lieu  de  Mous , 
;e  partager  dans  sa  succession,  comme  propres  ou  comme  ac- 
quêts.' V.  Condition  de  manbournic ,  t)  I.  • 
i,  IL  Lorsque  près  d'être  dépouillé,  etc.  Même  question  que 
•  i-desM.a,  §  XIV. 

Ç  III.  (nielle  élait ,  dans  la  coutume  de  Bretagne,  avant  la  loi 
iin' 17  nivôse  an  2,  !a  qualité  de  l'immeuble  acquis  par  retrait 
liguager  ?  élait-il  propre  ou  acquêt  ? 

I  IV.  La  redevance,  stipulée  par  le  bad,  d'une  rente  rache- 
tante avec  deniers  d  autrui,  d'un  immeuble  propre  au  bailleur  , 
naît  -elle  propre  ou  acquêt  dans  la  succession  de  celui-ci  ?  V. 
Renie  foncière ,  $  IV,  n.  2. 

Propres  cosvkstiossels.  {Questions  de  droit.)  §  1. 1°  Avant 
le  Code  civil  le  mari  é'ait  -  il ,  eu  cas  de  uoii-eoinmunaulé  de 
biens  avec  sa  femme  ,  responsable  envers  elle  des  deniers  qu'elle 
lui  av., il  appariés  en  mariage,  et  qu'elle  s'était  stipulés  propres? 

i    La  coutume  de  Bretagne  dérogeait-elle ,  sur  ce  point ,  au 

droit  commun  ? 

i  II.  Lorsque  le  prix  de  la  veute  d'un  propre  de  communauté 
a  été  converti,  par  l'acte  même  d'aliénation,  en  une  rente  via- 
gère,  qu*j  a-;-il  à  remployer  ?  V.  Remploi,  §  I. 

•  III.  I  m»  établir  un  retour  conventionnel,  faut-il  une  dispo- 
sition evim-.-e  ?  de-,  conjectures  siillisenl  -elles  pour  lui  donner 
l'être  ;  et  peol-on  ,  par  exemple,  le  faire  résulter  d'une  simple 
«lipolaliou  de  propres  ?  V.  Réversion,  §  III. 

IV.  Avant  l'ordonnance  de  1747  (el  même  depuis,  dans  les 
«■H  où  elle  n'a  pas  élé  publiée)  la  femme  du  grève  avait-elle, 
sur  le»  biea>  substitué;;  ,  une  hypothèque  subsidiaire  pour  le  re- 


couvrement des  propres  fictifs  qui  lui  étaient  échus  pendant  le 
mariage  ?  V.  Substitution  Jidéicominissaire ,  §  III. 

tj  V.  Quelles  étaient,  avant  le  Code  civil ,  les  règles  sur  la 
prescription  des  propres  fictifs  des  femmes  eu  puissance  de  mari  ? 
V,  Prescription  ,  §  VI. 

Questions  el  règles  diverses  sur  la  matière. 

Distinction  euu-e  les  immeubles  propres,  et  les  immeubles  ac- 
quêts. V.  Biens,  §  II,  n.  4.  R.  —  Les  biens  confisqués,  et  re- 
mis ensuite  par  le  roi  aux  héritiers',  sont-ils  acquêts  ou  propres? 

V.  Acquêts,  n.  7.  R.  —  La  condition  de  manbournie,  par  la- 
quelle un  mari  disposait  de  ses  propres  à  l'effet  que  sa  femme, 
si  elle  survivait ,  eu  jouit  cl  fit  sa  volonté ,  transférait  -  elle  à  la 
femme  devenue  veuve  la  propriété  de  ces  bieus  ?  V,  Condition 
de  manbournie ,  §  IV,  I".  Q.  —  Les  propres  couvenlionnels 
sont-ils  compris  dans  le  privilège  du  double  lien?  V.  Double 
liai.  K.  —  Dispositions  du  droit  commun  des  pays  coutimiiurs 
sur  la  règle  patenta  paierais ,  relativement  aux  propies.  V.  Pa- 
tenta paierais ,  sect.  II,  §  III.  R.  —  Règles  sur  le  remploi  des 
propres  de  la  femme  aliénés  pendant  le  mariage.  V.  Remploi ,  § 

VI,  3 ".  Q.  — Coutumes  dans  lesquelles  la  réserve  est  bornée 
aux  propres.  V.  Réserve,  §  I,  art.  I.  R. 

Propre  (  fait  ).  V.  Fait  propre.  R. 

I'roire  mouvement  (  arrêt  de  ) ,  se  disail'des  arrêts  du  coii- 
seil  d'Etat  du  roi  en  matière  contenlieusc.  V.  Décret  du  con- 
seil privé  de  Bruxelles.  R. 

Propriété.  {Répertoire.)  C'est  le  droit  par  lequel  une  chose 
appartient  eu  propre  à  quelqu'un. — I. Eu  vertu  de  ce  droit,  le  pro- 
priétaire peut  jouir  et  disposer  de  la  chose  qui  lui  apparlieut  de 
la  manière  la  plus  absolue  ;  la  vendre  ,  la  douuer  ,  eu  changer  la 
forme,  la  détruire  même,  pourvu  qu  il  ne  donne  aucune  atteinte 
aux  lois,  aux  rcglemens ,  et  aux  droits  d'aulrui.  —  II.  Les  ma- 
nières d'acquérir  la  propriété  se  réduisent  à  trois ,  l'occupation, 
l'accession,  et  la  tradition.  —  Règles  générales  sur  ces  trois  ma- 
nières d'acquérir.  —  III.  Ine  personne  perd  la  propriété  des 
choses  qui  lui  appartiennent ,  ou  volontairement,  par  aliénation 
et  transfert;  ou  sans  son  consentement ,  par  la  saisie  et  la  veute 
qu'eu  font  ses  créanciers;  ou  malgré  elle,  lorsque  le  gouverue- 
meut  s'en  empare  pour  l'utilité  publique.  —  IV.  Dispositions  du 
Code  civil,  de  la  Charte  constitutionnelle,  et  de  la  loi  du  8  mars 
18 10  sur  l'expropriation  pour  utilité  publique.  —  IV  bis.  Dans 
l'art.  545  du  Code,  le  mol  nul  s'enleud-il  seulement  des  indivi- 
dus ou  comprend-il  aussi  les  corporations  ;  et  la  loi  a-t-elle  plus 
d'empire  sur  les  propriétés  de  celles-ci  que  sur  les  propriétés  de 
ceux-là? —  V.  Lorsque,  dans  un  temps  de  peste,  une  commune 
est  obligée,  par  l'insuffisance  du  cimetière,  de  faire  enterrer  les 
cadavres  daus  le  terrain  d'un  particulier,  celui-ci  peut-il  la  forcer 
d'acquérir  la  propriété  de  ce  terrain  ,  et  de  lui  en  payer  le  prix  ? 
V7.  Sépulture,  n.  8.  —  VI.  La  propriété  d'un  bien  est-elle  trans- 
férée par  cela  seul  que  l'on  cède  à  une  commune  ou  à  des  parti- 
culiers tous  hs  produits  de  ce  bien  ?  est-elle  transférée  par  cela 
seul  qu'en  cédant  à  une  commune  ou  à  des  particuliers  l'usage  de 
ce  bien,  on  ne  s'y  est  réservé  que  les  droits  de  seigneurie  directe 
ou  de  justice?  V.  Sieur ,  sicurie. 

Propriété  {Questions  de  droit.)  —  §  I.  I"  Quels  sont  les 
caractères  dislinctifs  de  la  servitude  el  de  la  propriété  superli- 
ciaire.  —  2"  Le  droit  d  usage  partieipe-t-il  de  la  propriété,  ou 
n'esl-il  qu'une  servitude?  —  5'  Qu'est-ce  qu'entendaient  les 
anciennes  lois  par  le  domaine  direct  cl  le  domaine  utile?  Pou- 
vait-on considérer  ledroi:  d'usage  comme  domaiue  utile,  lorsqu'il 
absorbait  tous  les  produits  du  fonds? 

§  II.  La  propriété  d'un  bois  peut-elle  être  divisée  eutre  une 
commune  et  son  ci-devant  seigueur  ,  de  manière  que  celui-ci  soit 
propriétaire  de  la  futaie,  et  que  celle-ia  ne  le  soil  que  du  taillis? 
Leci-devanl  seigneur  doit-il ,  en  pareil  cas,  être  présumé  n'avoir 
joui  de  la  futaie  qu'à  titre  de  servitude  féodale? 

jj  III.  La  propriété  est-elle  transférée  par  le  legs  ou  la  dona- 
tion de  l'usufruit  avec-pouvoir  d'aliéner?  V,  Condition  de  man- 
bournie, tj  IV. 

<j  IV.  Le  propriétaire  d'un  meuble  peut-il  le  revendiquer  sut 
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une  tierce  personne  à  qui  l'a  transporté  celoi  auquel  il  l'avait 
ronflé  à  titre  précaire?  Quels  sont  le  sens  et  retendue  de  la 
maxime ,  en  fait  de  meubles ,  la  possession  vaut  titre?  V. 
Donation,  (j  VI;  Privilège ,  $I,ël  Revendication,  JJ  I. 

<\  V.  Comment,  et  à  quelle  époque  précise  la  propriété  des 
choses  qui  n'appartiennent  à  personne  s'acqtriert-ëlle  par  droit 
d'occupation  ?  Est-ce  le  moment  de  la  découverte,  ou  celui  de 
l'appréhension    manuelle   qu'il   faut    considérer  P    V.   Mines , 

$  VI.  La  propriété  peut-elle  quelquefois  demeurer  en  sus- 
pens ?  V.  Substitution  fîdéieomnn'ssaire. 

$  VII.  Après  avoir ,  dans  le  Commencement  d'une  instance, 
réclamé  une  redevance  sur  un  Fonds',  est-ou  encore  rcccvable  à 
réclamer  la  propriété  de  ce  fonds  ?  V.  Tiers  deniers ,  §  II. 

Questiotts  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Traité  par  lequel  on  acquiert  la  propriété  d'une  chose 
quelconque,  moyennant  un  prix  convenu,  connu  sous  le  nom 
d'achat.  V.  Achat.  R.  —  Qu'entend  on  par  acquêt  d'une  pro- 
priété? V.  Acquêt.  1\. — En  cas  de  faillite  d'un  fermier  de 
biens  ruraux,  le  propriétaire  peut-il  obliger  les  syndics  provi- 
soires à  lui  payer  ses  fermages  échus,  et  à  résilier  le  bail?  V. 
Bail,  §  XII.  Q.  —  Le  délit  de  chasse,  en  temps  prohibe, 
commis  par  un  propriétaire  sur  son  terrain  ,  doit-il  être  puni , 
indépendamment  de  l'amende,  de  la  couliseation  de  Parme?  V. 
Chasse ,  §  II.  Q.  —  Celui  qui  a  plaidé  pour  se  faire  adjuger  la 
propriété  d'un  fonds,  et  qui  en  a  été  déboulé,  peul-il ,  par  ac- 
tion nouvelle,  demander,  en  vertu  d'un  autre  titre,  l'usufruit 
de  ce  même  fonds?  V.  Chose  jugée,  §  IX,  5°.  Q.  —  Une 
commune  qui,  de  temps  immémorial,  a  été  reconnue  proprié- 
taire d'un  bois,  peut-elle,  en  vertu  de  la  loi  du  28  aoiil  171)2, 
évincer  son  cr-devânt  seigneur  de  la  propriété  qu'il  a  également, 
de  temps  immémorial ,  des  chênes  croissant  dans  ce  bois?  V. 
Communaux  ,  Ç  Vil.  Q.  —  Les  habilans  d'une  commune,  à  qui 
appartient  un  droit  d'usage  sur  la  propriété  d'un  particulier  , 
peuvent-ils  la  réclamer  individuellement  enjnstice?  y  .Commune, 
§  V,  2°.  Q.  —  La  complainte  peut-elle  avoir  lieu  du  proprié- 
taire au  fermier,  qui  prétend  continuer  malgré  lui,  à  litre  de 
bail,  une  jouissance  dont  le  titre  est  résolu?  V.  Complainte , 
(j  III,  n.  6.  R.  —  A  la  charge  de  qui,  ou  du  propriétaire,  ou 
du  locataire,  est  la  contribution  des  portes  et  fenêtres?  V.  Con- 
tribution des  portes  et  fenêtres.  Q.  —  Le  jugement  par  dé- 
faut, qui  adjuge  au  demandeur  une  propriété  qu'il  revendiquait, 
est-il  soumis  au  droit  proportionnel  d'enregistrement?  V.  Dé- 
faut ,  fVT.  R.  —  Lorsque,  par  sa  défense,  le  prévenu  d'un 
délit  attentatoire  à  la  propriété  d'autrui,  allègue  une  exception 
tendant  à  établir  qu'il  est  lui-même  propriétaire  de  la  chose  qui 
a  été  l'objet  de  son  prétendu  attentat ,  que  doit  faire  le  juge  cri- 
minel? V.  Délit ,  Jj  VI.  Q.  — Règles  sur  l'échange  des  pro- 
priétés. V.  Echange,  n.  1.  R.  —  A  la  charge  de  qui  sont  les 
droits  d'enregistrement  dus  pour  une  mutation  par  décès,  lors- 
que, par  l'effet  des  dispositions,  soit  contractuelles,  soit  testa- 
mentaires du  défunt,  la  nue  propriété  passe  dans  une  main,  et 
l'usufruit  dans  une  autre?  V.  Enregistrement ,  §  XX,  I".  Q. — 
Les  juges  de  paix  peuvent-ils  connaître  des  dégradations  dont 
un  propriétaire  accuse  un  usufruitier?  V.  Juge,  de  paix ,  §  XVI, 
u.  3.  R.  —  Le  propriétaire  d'une  portion  indivise  de  maison  ou 
de  tout  autre  bien ,  peut-il  la  louer  sans  le  concours  de  son  co- 
propriétaire? V.  Location,  1°.  Q. — -Règles  pour  le  paye- 
ment des  indemnités  dues  par  les  propriétaires  en  matière  de 
dessèchement  de  marais.  V.  Marais,  §  VI,  titre  V.  R. 
—  Conditions  sous  lesquelles  la  loi  du  12  juillet  1791  mainte- 
nait les  anciens  concessionnaires  de  mines,  et  leur  donnait  la 
préférence  sur  les  propriétaires  fonciers  qui  voudraient  exploiter 
par  eux-mêmes.  V.  Mines ,  §  II.  Q.  —  Règles  sur  la  répara- 
tion des  moulins  communs  à  plusieurs  propriétaires.  V.  Mou- 
lin, §,  IX.  R.  —  L'Etat,  en  tenant  des  biens  sous  le  séquestre, 
conserve-t-il  aux  propriétaires  le  droit  d'attaquer  les  jugement 
rendus  à  leur  préjudice?  V.  Nation,  tj  II,  5°.  Q. —  Le  droit 
it  patronage  est-il  une  suite  du  droit  de  propriété?  V.  Patro- 


nage ,  §  I.  R.  —  Par  quel  temps  se  prescrit  le  droit  du  proprié- 
taire, pour  aller  recueillir  dans  le  champ  du  voisin  les  fruits  Ae 
son  arbre  qui  y  sont  tombés?  V.  Prescription ,  sect.  II ,  tj  II. 
n.  1.  R.  —  La  tierce  opposition  est-elle  ouverte  aux  proprié 
lairès  des  navires  et  effets  capturés  contre  tes  jugemens  rendus 
avec  les  capitaines  de  ces  navires?  V.  Prise  maritime,  tj  X.  R. 
—  Règles  sur  le  mode  de  la  preuve  de  la  propriété  du  deman- 
deur ,  en  matière  de  revendication.  V.  Revendication ,  §  II. 
R-  —  Effets  que  produit  l'ouverture  des  (ideirommis,  relative- 
ment à  la  propriété.  V.  Substitution  ftdéicommissaire ,  sec- 
tion XV,  §  III.  R.  —  La  transaction  sur  la  propriété  d'un  hé- 
ritage donue-l-elle  Ouverture  aux  droits  de  quint  ou  de  lods  et 
ventes?  V.  Transaction  ,  tj  IV,  n.  6.  R. —  Règles  sur  lis  obli- 
gations du  propriétaire  d'un  bien  grevé  d'usufruit.  V.  Usufruit, 
t>  III.  R.  —  Ceux  à  qui  appartient  un  droit  de  pâture,  à  litre 
de  servitude,  peuvent-ils  être  admis  ou  forcés  à  le  convertir 
par  la  voie  du  cantonnement,  en  propriété  foncière?  V.  Vaine 
pâture,  (j  IV.  R.  ■ — Dispositions  du  Code  civil  relatives  au 
passage  que  doit  fournir,  au  propriétaire  ,  le  voisin  dans  les  pro- 
priétés duquel  celle  du  premier  est  enclavée.  V.  Voisinaee 
§IV,n.  4.  R.  " 

PRorRiÉTÉ  littéraire.  (Questions  de  droit.)  Y  a-t-il,  dan-> 
le  sens  de  la  loi  du  l'.l  juillet  1795,  attentat  à  la  propriété  lit- 
téraire, et  par  conséquent  contrefaçon,  lorsque,  sans  la  permis- 
sion du  propriétaire,  ou  de  son  cessionnaire,  un  ouvrage  est 
réimprimé  sous  le  même  titre  que  l'édition  originale,  mais  avec 
l'addition  des  nuls ,  nouvelle  édition  augmentée:  que,  dans  le 
lait ,  celte  nouvelle  édition  contient  des  changemens  et  addition» 
à  l'ouvrage  prétendu  contrefait,  et  que  d'ailleurs  elle  est  annon- 
cée comme  fuite  à  une  autre  époque,  comme  sortie  des  presses 
d'un  autre  imprimeui  ,  comme  mise  en  vente  chez  un  antre 
libraire? 

§11.  1"  Les  auteurs  étrangers,  qui  publient  en  Fiance  dés 
ouvrages  non  eucore  publiés  en  pays  étrangers,  peuvent-ils, 
comme  les  auteurs  nationaux,  poursuivre  devant  nos  tribunaux 
les  contrefacteurs  de  ces  ouvrages?  —  Quelle  est  à  cet  égard  U 
condition  des  cessionnaires  d'auteurs  étrangers? 

Question  sur  la  matière. 

—  Le  ministère  public  peut-il  poursuivre  un  délit  de  contre- 
façon, sans  l'adjonction  d'un  agent  civil  du  gouvernement, 
lorsqu'il  s'agit  de  la  contrefaçon  d'une  propriété  littéraire  de 
l'Etat*?  V.  Contrefaçon ,  §  11^  T.  Q. 

Prorogation  de  juridiction.  [Répertoire)  C'est  l'action 
de  se  soumettre,  pour  le  jugement  d'une  affaire,  à  la  juridic- 
tion d'un  tribunal  dont  on  n'est  pas  justiciable.  —  I.  Il  est  de 
principe  que,  dans  les*malières  pour  lesquelles  la  loi  déclare 
les  juges  de  paix  conipélens  jusqu'à  une  certaine  somme,  leur 

juridiction  peut  être  prorogée   pour  une  somme  supérieure. 

La  juridiction  des  juges  de  paix  est-elle  impromgeable  en  ma- 
tière personnelle? —  II.  Lu  juridiction  des  tribunaux  d'appel 
peut-elle,  par  l'effet  de  la  prorogation,  être  convertie  eu  juri- 
diction de  premier  et  dernier  ressort  ?  —  III.  La  prorogation  de 
juridiction  est-elle  obligatoire  pour  le  tribunal  qui  en  est  l'objet , 
ou,  en  d'autres  termes,  un  tribunal  compétent,  ratione  mate- 
riœ,  peut-il  refuser  de  juger  des  parties  qui  ne  sont  pas  se.- 
justiciables,  lorsqu'elles  consentent  à  plaider  devant  lui  ? 

Prorogation  de  juridiction.  (Questions  de  droit.) S  I. 

La  juridiction  des  juges  de  paix  est-elle  prorogeable  en  matière 
civile  ? 

§  II.  La  juridiction  des  tribunaux  ordinaires  est-elle  proro- 
geable en  matière  réelle  comme  elle  l'est  en  matière  personnelle? 
V.  Domaine  public ,  §  V. 

Prostitution.  C'est  l'attentat  à  la  pudeur,  aux  mœurs,  et  à 
la  morale  publique  dont  se  rendent  coupables  les  femmes  dé- 
bauchées ,  ou  les  personnes  qui  favorisent  leurs  débauches.  — 
Dispositions  pénales,  ancienues  et  modernes,  contre  les  personnes 
qui  favorisent  la  prostitution.  V.  Maquerellage ,  n.  1.  R.;  V. 
aussi  Bordel  et  Fornication.  R. 

Pkotestans.  On  désigne  sous  ce  nom  ceux  qui  suivirent  tn 
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Allemagne  la  doctrine  de  Luther,  et  se  séparèrent  de  fëglise 
romaine  par  uue  protestation  faite  à  Spire  eu  1329. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

Règles  sur  la  composition  et  les  attributions  des  consistoires. 
V.  Consistoire.  R.  — Comment  doit  être  prouvée,  relative- 
ment à  la  légitimité  des  enfans.  l'existence  d'un  mariage  con- 
tacté entre  proleslaus?  Y.  Légitimité,  sect.  I,  §  III.  R. — 
D'où  rient  aux  rcligiouuaires  le  nom  de  protestant?  \.Iieli- 
gionnaires.  R. 

Protestation.  C'est  une  déclaration  qu'on  fait  par  quelque 
acte  contre  la  fraude,  l'oppression,  ou  la  violence  de  quel- 
qu'un, ou  contre  la  nullité  d'une  procédure,  d'un  jugement,  ou 
de  tout  autre  acte,  par  laquelle  déclaration  ou  proteste  que  ce 
qui  a  été  fait,  ou  qui  serait  fait  au  contraire,  ne  pourra  nuire 
ni  préjudiciel-  a  celui  qui  proteste,  lequel  se  réserve  de  se  pour- 
voir eu  temps  et  lieu  contre  ce  q  u  l'ail  l'objet  de  sa  protestation. 
—  I.  Les  protestations  suivent  quelquefois  la  chose  contre  la- 
quelle on  réclame,  et  quelquefois  elles  la  précèdent,  —  II.  La 
protestation,  pour  être  valable,  doit  être  faite  aussitôt  qu'on  a 
été  en  liberté  de  la  faire,  ou  cpie  la  fraude  a  été  connue.    — 

III.  Peine  encourue  par  les  officiera  publics  qui  se  permettraient 
de  recevoir  ou  de  signifier  des  protestations  contré  une  loi.  — 

IV.  Est-il  permis  a  un  magistral  de  protester  contre  le  juge- 
ment ou  larrél  auquel  il  a  concouru?  V.  Signature,  §  II, 
u.  3.  R. 

Protêt.  (Répertoire.)  Acte  par  lequel,  faute  d'arceptalioi.  ou  de 
pavement  d'une  lettre  de  change  ,  d'un  billet  à  ordre,  ou  de  tout 
autre  effet  de  commerce,  on  déclare  que  celui  sur  lequel  la  lettre 
de  change  ou  le  billet  sont  tirés,  et  sou  correspondant ,  seront 
tenus  de  tous  les  préjudices  qu'un  en  recevra;  ainsi  il  y  a  deux 
espèces  de  protêts  :  l'un  faute  d'acceptation,  l'autre  faute  de  paye- 
ment 

§  I.  A  la  requête  de  qui  le  protêt  doit-il  être  fait?  —  Il 
est.  indifférent  qu'il  le  soit,  ou  à  la  requête  du  propriétaire  de 
la  lettre  de  change  ,  ou  à  celle  de  son  fondé  de  pouvoir. — Mais 
le  porteur  d'une  lettre  de  change  a-t-il,  parla  seule  circonstance 
qu'il  en  est  muni,  un  pouvoir  suffisant  pour  la  faire  pro- 
tester? 

§  II.  Forme  du  protêt.  —  I  et  suiv.  Dispositions  de  la  décla- 
ralion  du  26  juin  1664,  de  l'ordonnance  de  1675,  et  du  nou- 
veau Code  de  commerce  qui  règlent  cette  forme. 

Jj  III.  A  quelle  époque,  et  quels  jours  le  protêt  peut-il  et 
doit-il  être  luit?  —  I  et  H.  Distinction  entre  le  protêt  faute 
d'acceptation,  et  le  protêt  faute  de  payement.  —  III.  Si  le  jour 
de  l'échéance  est  un  dimanche,  ou  un  jour  de  fêle  férié,  peut- 
ou  procéder  au  protêt,  comme  un  autre  jour,  si  en  ne  l'a  pas 
fait  la  veille?  —  IV  et  Y.  Usages  divers  pratiques  à  cet  égard 
dans  divers  pays  étrangers,  et  en  France.  —  VI.  I  Inifoi  mité  de 
la  législation  actuelle  sur  celte  matière  établie  par  le  Code  de 
commerce.  — VII.  Règle  générale  sur  le  délai  dans  lequel  uue 
lettre  payable  à  vue  peut  être  proti 

(j  IV.  Y  a-t-il  des  cas  où  le  porteur  dune  lettre  de  change 
eu  dispensé  de  la  nécessité  de  la  faire  protester ,  faute  de 
payement,  à  son  échéance?  Quels  sont  ces  cas? —  1.  Force 
majeure.  —  IL  Lorsque  celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée  est  mort, 
i  teui  est-il  dispensé  du  protêt?  —  m  et  IV.  En  est-il  de 
la  faillite  comme  de  la  mort?  —  En  d'autres  termes  ,  lorsque  la 
personne  sur  qui  une  lettre  de  change  est  tirée,  se  trouve  en 
faillite  ouverte  au  moment  de  l'échéance,  le  porteur  esl-îl  obligé 
de  la  faire  protester,  et  le  défaut  de  s'être  mis  en  règle  sur  ce 
point,  lui  ole-t  il  son  action  récursoire  contre  les  endosseurs  et 
le  tireur?  —  Depuis  quand  a-t-on  imaginé,  dans  l'application 
de  la  règle  ,  locus  régit  aclum  ,  de  distinguer  la  forme  de  l'acte 
d'avec  l'acte  en  lui-méinc? —  V.  L'obligation  de  faire  proie  ter 
,  lettres  I-  change,  faute  dt  payement  à  leur  échéance,  a-t-elle 
lieu  à  l'égard  de  celles  que  le  tireur  n'a  point  foi  accepter  avant 
époque?  —  VJ.  Si  la  lettre  de  change  élail  adirée  au  mo- 
men    A l.éance,  le  protêt  .  m    .ait-il  nécessaire? 

§  V.  1'  Notification  du  protêt  faute  de  payement  aux  ti- 


reurs et  endosseurs? — 2°  Quelle  est  la  peine,  soit  du  défaut 
de  protêt  faute  de  payement,  soit  du  défaut  de  notification 
du  protêt, fuit  en  temps  utile,  dans  le  délai  déterminé  par  ta 
loi?  —  5"  Cas  où  cette  peme  n'a  pas  lieu.  —  I  et  II.  Dispo- 
sitions de  l'ordonnance  de  1675,  desquelles  il  résulte  que,  faute 
de  notification  du  protêt  au  tireur  et  aux  endosseurs,  le  pro- 
priétaire de  la  lettre  de  change  est  obligé  de  supporter  l'insolva- 
bilité de  la  personne  sur  laquelle  cette  lettre  de  change  a  été  ti- 
rée. —  III.  I  '  Lorsqu'une  lettre  de  change  a  été  proteslée  trop 
tard  ,  ne  suffit-il  pas  aux  endosseurs ,  pour  faire  déclarer  uon- 
recevable  l'action  récursoire  qu'on  exerce  contre  eux,  de  prou- 
ver qu'ils  ont  payé  la  lettre  de  change  à  celui  qui  la  leur  a 
fournie ,  ou  qu'ils  étaient  ses  créanciers?  —  2 "  Que  doit-ou  dé- 
cider «à  cet  égard ,  dans  le  cas  où  le  protêt  u'a  pas  été  dénoncé 
à  temps? — IV.  Comment  doit  se  faire  la  preuve  que  le  tireur 
avait, antérieurement  à  l'échéance,  remis  des  fonds  à  la  personne 
sur  qui  la  lettre  de  change  était  tirée,  ou  que  celle,  personne 
était  sa  débitrice  dans  le  temps  où  celle  lettre  eut  dû  être  pro- 
teslée? —  V.  Quand  la  lettre  de  change  a  clé  acceptée,  il  n'y 
a  point  de  preuve  à  faire  de  la  part  des  endosseurs ,  parce  qu'à 
leur  égard  la  seule  acceptation  constitue  celui  qui  l'a  faite,  re- 

devable  du  montant  de  la  lettre.  —  VI.  Obligation  de  donner 
....  ,         ° 

I  assignation  en  garantie,  pour  être  censé  avoir  exercé  la  garan- 
tie dans  le  délai  prescrit  —  VII.  Lorsque  le  domicile  du  lirenr 
et  des  endosseurs  n'est,  ni  indiqué  par  la  lettre  de  change,  ni 
connu  du  porteur,  que  doit  faire  celui-ci  pour  leur  notifier  le 
piolet ,  et  les  poursuivre  en  garantie? 

tj  VI.  1 J  En  cas  de  protêt  d'un  billet  à  ordre  le  porteur,  avant 
la  publication  du  Code  de  commerce,  élait-il  obligé  pour  con- 
server son  recours  conlre  ses  endosseurs,  de  les  faire  assigner 
en  remboursement  dans  le  délai  fixé  par  la  loi ,  ou  suffisait-il 
que  dans  ce  délai  il  leur  notifiât  le  protêt  même?  Y  avait-il  à 
cet  égard  quelque  différence  entre  les  billets  à  ordre  et  les  lettres 
de  change? — 2°  Que  doit-on  décider  là-dessus  depuis  la  publica- 
tion du  Code  de  commerce?  —  5°  Peut-ou,  en  cas  de  protêt 
d'une  lettre  de  change,  ou  d'un  billet  à  ordre,  assigner  la  veuve 
et  l'héritier  d'uu  endosseur  décédé  avant  l'expiration  du  délai 
que  la  loi  leur  accorde  pour  faire  inventaire  et  délibérer?  — 
4°  Le  terme  dans  lequel  doit  être  dounée  l'assignation  en  rem- 
boursement ,  ou  dans  lequel  le  protêt  doit  être  notifié ,  court-il 
pendant  le  délai  ? 

(j  VII.  I  °  Le  défaut  de  dénonciation  du  protêt ,  el  de  pour- 
suite eu  garantie  dans  le  délai  fixé  par  la  lui ,  peut-il  être  op- 
posé par  la  caution  pure  et  simple  du  payement  d'une  lettre  de 
change  ?  —  2°  Peul-il  l'être  par  un  donneur  d'aval  ?  —  5°  Le 
peut-il ,  lorsque  l'aval  est  renfermé  dans  un  acte  séparé  de  la 
lettre  de  change?  —  4"  Le  peul-il,  lorsque  l'acte  contenant 
l'aval ,  porte  qu'il  vaudra  comme  endossement  ? 

tj  YIII.  Une  lettre  de  change,  après  avoir  circulé  en  plusieurs 
mains,  est  reconnue  pour  fausse  ;  le  dernier  porteur,  qui  a  omis 
d'en  faire  le  protêt  dans  le  tenue  légal,  se  pourvoit  en  garantie 
contre  son  endosseur  :  celui-ci  peul-il  lui  refuser  le  rembourse- 
ment ,  et  le  renvoyer  au  premier  endosseur,  sans  être  tenu  à 
autre  chose  qu'à  garantir  la  vérité  de  la  signature  de  son 
cédant.'' 

§  IX.  Quelle  est  la  loi  qui  doit  régler  Informe  et  les  effets 
du  protêt  d'une  lettre  de  change  tirée  d'un  pays  tel  que 
l'Angleterre,  endossée  dun.s  un  nuire  tel  que  la  France, 
et  payable  dans   un   troisième  tel  nue  VEspagne? —  1°  Le 
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terme  dans  lequel  doit  être  lait  un  protêt  dépend-il  de  la  loi 
du  lieu  où  la  lettre  de  change  est  payable,  ou  de  la  loi  domici- 
liaire de  l'endosseur  contre  lequel  le  porteur  se  pourvoit  en  ga- 
rantie? —  2°  Une  lettre  de  change  est  tirée  par  un  négociant 
anglais  sur  un  négociant  de  Paris,  au  profil  d'un  français;  le 
porteur  l'endosse  à  un  Espagnol  ,  et  celui-ci  à  un  Portugais  ;  le 
moment  de  l'échéance  arrive,  elle  est  proteslée  en  bonne  forme 
el  a  temps:  quelle  sera  ,  dans  celte  espèce,  la  loi  qui  réglera  les 
délais  dans  lesquels  devront  être  exercées  les  actions  récur- 
soires  du  porteur  contre  les  endosseurs,  el  de  ces  derniers  con- 
lre le  lireur?  —  5°  Aux  termes  de  l'art.  16  du  titre  V  de  l'or- 


PROTET.  —  PROVISION  DE  LETTRE  DE  CHAjNGE. 


585 


elounance  de  1675 ,  les  endosseurs  dune  lettre  de-  change  qui  a 
élé  proteslée  trop  lard,  sont  obligés,  pour  en  éviter  le  rem- 
boursement ,  de  prouver  que  celui  MU  qui  elle  était  tirée 
avait  provision  au  temps  où   le  prêtât  eût  dû  èlrc  fait. 

Protêt.  (  Questions  de  droit.  )  —  tj  I.  Le  défaut  de  protêt 
est-il  couvert  par  la  faillite  du  débiteur  à  l'époque  ou  le  protêt 
eût  dû  avoir  lien  P 

Jj  II.  I*  Bout  déterminer  l'échéance  et  L'exigibilité  d'une  lettre 
de  change,  tirée  d'Amsterdam  sur  Paris,  à  deux  mois  de  date, 
devait-on,  avant  le  1er  janvier  1806  ,  époque  du  rétablissement 
du  calendrier  grégorien,  consulter  l'annuaire  de  la  liante,  on 
celui  de  la  Hollande  ?  —  2"  Sous  l'ordonnance  de  1675,  I  u  i  as 
de  protêt  tardif  d'une  lettre  de  change  acceptée  par  celui  sur 
qui  elle  était  tirée,  les  endosseurs  étaient-ils  tenus,  pour  écarter 
le  recours  du  porteur,  de  prouver  que  l'accepteur  leur  était  re- 
devable, on  avait  provision  au  temps  où  le  protêt  eut  dit  être 
l'ait  ? 

tj  III.  Avant  le  Code  de  commerce,  lorsque  le  dernier  jour  de 
grâce  pour  le  pavement  d'une  lettre  de  ebange  était  un  dimanche, 
ou  un  jour  de  fêle  légale,  pouvait-on  valablement  faire  le  pio- 
let la  veille? 

tj  IV.  Sous  l'ordonnance  de  1675,  eu  cas,  soit  de  défaut  de 
protêt  à  temps  d'une  lettre  de  change,  soit  de  défaut  de  dénon- 
ciation du  protêt  aux  tireurs  et  endosseurs  dans  les  délais 
fixés  par  cette  ordonnance,  le  porteur  pouvait-il,  pour  écarler 
la  fin  de  uon-recevoir  résultante  contre  lui  de  l'une  ou  de  l'autre 
omission  ,  obliger  le  tireur  et  les  endosseurs  de  prouver  que  celui 
sur  qui  la  lettre  de  change  était  tirée  avait  provision,  ou  élail 
redevable  au  temps  où  le  protêt  eut  du  eue  fait? 

§  V.  Lu  disposition  de  l'art.  16  du  titre  V  de  l'ordonnance 
de  1675  pouvait-elle  être  opposée  à  des  endosseurs  qui  n'é- 
taient pas  eu  même,  temps  tireurs? 

Jj  VI.  1"  Le  défaut  de  dénonciation  de  protêt  à  lemps  petit  - 
il  être  opposé  par  la  caution  pure  et  simple  du  pavement  d  une 
lettre  de  ebange  ?  —  2"  Peut-U  l'être  par  le  donneur  d'aval .'  — 
5°  Le  peut-il ,  lorsque  l'aval  est  renfermé  dans  un  acte  séparé 

de  la  lettre  de  change? 1    Le  peut-il,  lorsque  l'acte  contenant 

l'aval  porte  qu'il  vaudra  comme  endossement  ? 

§  VII.  I  Le  porteur  d'uue  lettre  de  ebange  tirée  sur  L\on, 
qui  n'en  a  reçu  l'endossement  à  Orange,  ville  distante  de 
Lyon  de  cinquante-quatre  lieues,  que  le  jour  même  de  l'échéance, 
et  par  conséquent  la  veille  du  jour  llxé  pour  le  protêt,  est-il  déchu 
de  tout  recours  contre  son  endosseur;,  pour  n'avoir  fait  faire  le 
protêt  qu'après  le  délai  déterminé  par  la  loi?  —  2°  Le  porteur 
d'uue  lettre  de  change  non  acceptée,  qui  l'a  fait  protester  trop 
lard  ,  a-l-il  une  action  en  garantie  contre  les  endosseurs  qui  ne 
prouvent  pas  qu'il  y  a  eu  provision? 

tj  VIII.  I*  Le  porteur  d'une  lettre  de  change,  qui  a  été  empê- 
ché par  force  majeure  de  la  faire  protester,  faute  de  payement ,  à 
son  échéance  ,  couserve-t-il,  en  la  faisant  protester  aussitôt  que  la 
chose  lui  est  possible,  le  droit  de  recourir  sur  les  endosseurs  et 
le  tireur?  —  2"  Que  faut-il  décider  à  cet  égard,  lorsque  la  let- 
tre de  change  n'a  été  empêchée,  par  force  majeure,  d'arriver  à 
sa  destination  dans  le  tenue  fatal ,  que  parce  qu'au  lieu  de  l'y 
envoyer  directement,  on  l'avait  dirigée  sur  une  autre  place? — 
5°  Sur  ces  deux  questions,  est-ce  la  loi  du  lieu  où  la  lettre  de 
change  est  créée,  est-ce  celle  du  lieu  où  elle  est  payable  qu'il 
faut  consulter? 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Le  protêt,  faute  d'acceptation,  doit-il  être  fait  en  même 
temps  eru'on  présente  la  lettre  de  ebange  ,  lorsque  celui  sur  qui 
elle  est  tirée  refuse  de  l'accepter  ?  V.  AcccfHation  de  lettre  de 
change j  u.  'J.  R.  —  Celui  qui  a  mis  son  aval  sur  une  lettre  de 
change,  peut-il  opposer  au  porteur  qui  ne  lui  a  pas  fait  signi- 
fier le  protêt  dans  le  terme  prescrit  par  l'ordonnance  de  1675, 
la  fin  ele  uon-recevoir  établie  par  celte:  même  ordonnance .'  V. 
Aval,  tj  I,  1°.  Q.  —  Le  donneur  d'aval  qui  a  cautionné  est-il  li- 
béré par  le  seul  défaut  de  protêt ,  comme  il  le  serait  s'il  n'était  que- 
simple  endosseur?  V.  ïùîd ,  §  II.  Q.  —  Le  créeur  d'un  fille!  a 


I  domicile ,  qui  prouve  qu'il  y  a  provision  u  l'échéance,  est -il  comme 
le  tireur  dune  lettre  de  eliauge  ,  déchargé  de  toutes  poursuites 
de  la  part  du  porteur  qui  n'a  pas  lait  protester  le  billet  il  temps? 
\.  Billet  à  domicile,  n.  4.  Q.  —  Les  frais  d'un  protêt 
doivent-ils  entrer  en  ligne-  de  compte  pour  déterminer  si  la 
somme  demandée  excède  ou  non  les  termes  du  dernier  ressort 

accordé  à  un  juge   inférieur  ?  V.  Dentier  ressort,  jj  XI.  Q. 

Les  effets  de  la  déchéance,  prononcée  par  les  art.  168.  ItW  et 
170  du  Code  de-  commerce ,  cessent-ils  en  faveur  du  porteur 
contre  le  tireur,  ou  contre  celui  des  endosseurs  qui,  après  l'ex- 
piration des  délais  fixés  pour  le  protêt,  et  la  notification  du  pro- 
têt ,  a  re>çu  par  compte,  compensation  ,  ou  autrement  ,  les  fonds 
destinés  au  payement  de  la  lettre  de  change?  V.  Endossement, 
n.  >  et  6.  R.  —  En  cas  de  protêt  d'un  billet,  l'endosseur  qui 
eu  rembourse  le  montant  au  porteur,  sans  nuliliration  juridi- 
que, ni  assignation  préalable,  mais  dans  le  délai  accordé  parla 
loi  au  porteur,  pour  recourir  contre  lui,  n'a-t-il  pas,  pour  re- 
courir contre  les  endosseurs  précédais,  ii  partir  du  jour  de  son 
remboursement  volontaire,  le  même  délai  que  si  le  protêt  loi 
eût  été  notifié  juridiquement  avec  citation  en  justice?  V.  Endos- 
sement ,  §  IJI.  Q.  —  Celui  qui,  après  un  protêt ,  paye  pour  le 
compte  d'un  aulre,  une  lettre  de  change  qui  ne  portait  point 
remise  de  place  en  place,  peut-il  en  répéter  les  inlérètsà  dater 
du  jour  élu  payement  ?  V.  Intérêts  ,  §  II ,  5°.  Q.  —  Règles  sur 
l'intervention  à  protêt.  V.  Intervention  à  protêt.  R. 

Provision.  {Répertoire.)  Se  dit  de  ce  qu'on  adjuge  préala- 
blement à  une  partie  eu  attendant  le  jugement  définitif,  et  sans 
préjudice  des  droits  réciproques  au  principal.  —  I.  Pour  obte- 
nir une  provision  il  faut  être  fondé  en  litre  ou  qualité  notoire. 

—  II.  Explication  de  la  maxime  que  la  provision  doit  toujours 
être  décernée  au  litre.  —  Est-il  bien  vrai  qu'on  ne  puisse  ja- 
mais obtenir  une  provision  alimentaire,  epiand  on  a  contre  soi 
un  titre?  —  L'héritier  ab  intestat ,  qui  réclame  une  succession 
dont  il  est  dépouillé  par  un  testament ,  ou  qu'une  donation 
excessive  a  épuisée,  a  aussi  contre  soi  un  titre  bien  positif  :  en 
a-t-il  moins  droit,  pendant  le  procès ,  à  une  provision  alimen- 
taire ?  —  III.  Peut-on  ,  sur  l'appel  d'un  jugement  de  renvoi  à  un 
autre1  tribunal,  et  avant  d'y  slatuer,  adjuger  une  provision  à  l'une 
des  parties?  — IV.  Un  tribunal  peut-il,  en  se  déclarant  incom- 
pétent pour  connaître  du  fond,  statuer  par  le  même  jugement 
sur  le  provisoire  ? — V.  Les  provisions  alimentaires  adjugées  par 
juslice  ne  peuvent  être  saisies  que  pour  alimens. 

Provision.  {Questions  de  droit.)  t)  I.  Les  demandes  en  pro- 
vision formées  incidemment  à  des  demandes  principales 
sont-elles  sujettes  à  l'épreuve  de  conciliation  ?  V.  Partage,  §.  VI. 

j  II.  1°  Le  juge  d'appel  peut-il  accorder  à  une  femme  plai- 
dant en  divorce,  ou  séparation,  une  provision  à  laquelle  il  n'a 
pas  élé  conclu  de  la  part  de  celle-ci  en  première  instance  ?  — 
2"  Le  juge  d'appel  peul-il  accorder,  à  un  demandeur  en  délaisse- 
ment d'immeubles,  des  restitutions  de  fruits,  et  une  provision 
auxquelles  celui-ci  n'a  pas  conclu  devant  le  premier  juge?  V. 
Appel ,  %  XIV,  n.  7  et  8. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Un  tribunal  d'appel  peut-il  arcorder  a  une  femme  plai- 
dant eu  divorce,  une  provision  à  laquelle  il  n'a  pas  été  conclu  de 
la  part  de  celle-ci  en  première  instaure?  V.  Appel,  §  XIV,  n.  7 
et  8,  Q. — Eu  cas  de  contestation  sur  la  validité  d'un  testament, 
la  provision  est-elle  due  au  légataire?  V.  Légataire ,  §  II.  Q. 

Provision  de  lettre  di  change.  On  appelle  ainsi  la  somme 
qui,  dans  les  mains  de  celui  sur  lequel  une  lettre  de  change  est 
tirée ,  doit  servir  au  payement  de  cet  effet.  —  I.  Elle  doit  être 
faite,  aux  termes  de  l'article  1 15  du  Code  de  commerce,  parle 
tireur,  ou  par  celui  pour  le  compte  de  qui  la  lettre  de  change 
est  tirée-,  sans  que  le  tireur  cesse  d  être  personnellement  obligé. 

—  II.  Où,  et  comment  doit  être  faite-  la  provision  d'une  lettre 
de  change  payable.au  domicile  d'un  tiers?  —  Celui  qui  a  tiré 
une  lettre  de  change  sur  son  débiteur ,  payable  dans  un  autre 
lieu  que  le  domicile  de  celui-ci,  est-il. quille  à,  défaut  de  protêt 
dans  le  délai  de  la  loi,  eu  prouvant  que  celui  sur  qui  la  traite 
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fiait  faite  était  son  redevable3  on  bien  est-il  tenu  de  prouver 
que  son  débiteur  avait  fait  les  fonds  de  la  traite  an  domicile  indi- 
que pour  le  payement  ? 

Question  sur  la  matière. 

—  Le  porteur  d'une  lettre  du  change  uon  acceptée,  qui  la 
tait  protester  trop  tard  ,  a-t-il  une  action  m  garantie  contre  les 
endosseurs  qui  ne  prouvent  pas  qu'il  y  a  eu  provision;  V.  Pro- 
têt, g  va, 2 .  >j. 

Provisions.  (Ordre  judiciaire.)  Règles  sur  les  provisions  en 
forme  de  coiniu;.s-ioii.  V.  Couum îss/o/j ,  sect.  III.  R.  ■ —  Néces- 
sité de  les  obtenir  du  priuce  pour  siéger  dans  un  tribunal.  V. 
Juge,  art.  2.  11.  Opposition  au  sceau  des  provisions  d'office,  V. 
Opposition  au  sceau  des  provisions  d'office.  R. 

Provisions  ce  mes  vge.  Peut-on  poursuivre,  comme  voleur 
domestique,  un  valet  qui ,  chargé  par  sou  maître  de  lui  acheter 
des  provisions  de  ménage  ,  et  de  les  pava'  comptant  avec  de  l'ar- 
gent qu'il  en  avait  reçu  à  cet  effet,,  les  acheté  à  crédit  sous  le 
nom  de  son  maiUe  même  ,  et  s'approprie  par  ce  iroyen  1  argent 
de  celui-ci?  Y.  fol,  sect.  II,  $  111,  art    4.  u.  5.  R. 

Provisoires.  On  appelle  causes  ou  matières  provisoires , 
celles  qui  requièrent  célerilé,  et  qui  doivent  être  réglées  par 
provision.  Telles  sont  les  mises  en  liberté  des  prisonniers  pour 
dettes,  les  main  levées  de  marchandises,  des  payenicns  pour  ou- 
vTage.  pou'  nourriture  ,  etc.  Dispositions  de  l'art  134  du  Code 
de  procédure  civile  sur  les  demandes  provisoires.  R. 

Provocation.  C'est  I  action  d  exciter  quelqu'un  à  faire  quel- 
que chose.  —  I.  La  provocation  à  un  crime  ou  à  un  délit  est- 
elle  punissable?  —  Dispositions  du  Code  péual  de  1791,  de 
celui  de  1810,  et  des  lois  du  29  mars  1795  et  du  22  prairial 
an  4  ,  sur  la  question.  —  I  °  Que  doil-ou  entendre  par  Provo- 
cation directe ,  dans  le  sens  des  articles  202,  205  ,  20  j  et  206 
du  Code  pénal?  2"  Des  propos  tenus  dans  un  cabaret  peuvent- 
ils  être,  eu  celle  matière,  considérés  comme  des  discours  tenus 
dans  un  lieu  public?  —  5"  Peut-on  poursuivre  comme  complices 
d'une  provocation  directe  a  la  dissolution  du  gouvernement  ceux 
qui,  en  prenant  dans  une  rixe,  dont  celle  provocation  a élé  sui- 
vie, le  parti  du  provocateur,  ont  annoncé  qu'ils  partageaient  son 
opinion?  R. 

Proxénète.  On  appelle  ainsi  celui  qui  s'entremet  pour  la 
inclusion  d'un  marche,  d'un  mariage. Salaire,  chez  les  Romains, 
du  proxénète  qui  avait  fait  réussir  un  mariage.  —  Usage  qui 
se  pratique  en  France  à  cet  égard.  R.  V.  Mandat,  Commission- 
naire et  Courtier.  T\..  el  Q. 

Pi.viiince  nu  juge,  S'en  rapporter  à  la  prudence  du  juge, 
iiit-ce  acquiescer  d'avance  au  jugement  qui  interviendra,  et  re- 
noncer à  la  fa'ulté  de  l'attaquer  ?  V.  Acquiescement ,  $.  III.  Q. 

Prud'hommes,  en  latin  prudentes  /tontines,  ou  simplement 
prudentes,  seu  prnbi  honuncs ,  rel  boni  homines  ,  sout  en  gé- 
néral, et  suivant  la  Iraducliou  littérale,  tous  les  hommes  recom- 
mandables  par  leur  bonté,  leur  prudence,  leurs  vérins,  leurs 
talens  ,  etc. —  I.  On  accordait  autrefois  ces  titres  aux  anciens 
chevaliers,  aux  personnes  versées  dans  la  connaissance  des  lois 
d  des  usages,  aux  arbitres,  etc.  — IL  Les  officiers  municipaux 
désignés    sous  ces    titres   dans   les   chutes  des  communes.  — 

III.  Attribution  de  ce  litre  à  ceux  qui  étaient  préposés  à  la 
garde  et  à   linspei  lion  des  corporations  d'arts  et  métiers;  — 

IV.  aux  personnes  choisies  pour  faire  des  prisées  el  estima- 
tions; —  V.  à  ceux  qui ,  chargés  de  l'administration  d'une  ville, 
remplissaient  les  fonctions  déjuges.  V.  Conseils  de  prud'hom- 
mes, et  Pêche,  MA.  II,  |j  XI,  l""1  I**  1"  ud'bommes  pècheurs.R. 

Question  sut  la  matière. 

—  Le  décret  du  1 1  jnin  1 809  dérogc-t-il  à  l'art.  1 8  de  la  loi 
du  22  germinal ,  an  XI,  qui  exige  que  le  dépôt  de  la  marque 

oit  fait  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  ?  T.  Marque  de  fa- 
brique ,  n.  2.  R. 

Puberté  (âge  de).  V.  Impubère.  R. 
Pi.ii.ir  (droit).  V    Droit  public.  Il 


Publication  des  interdictions.  V.  Interdiction  ;  et  le  re- 
cueil des  Questions  de  droit ,  au  mot  Tableau  des  interdits. 

Publication  des  lois.  V.  Loi ,  §  IV  et  V.  R. 

Publication  des  ventes  judiciaires.  V.  Navire,  §  V  ;  Saisie- 
brandon  ,  Saisie  des  rentes,  Saisic-Ejce'cutioti ,  et  Saisie  im- 
mobilière. R. 

Publicité  des  audiences  judiciaires.  —  J  I.  Règles  de  l'an- 
cien droit  sur  celte  matière.  —  Observations  sur  ces  règles,  en 
matière  civile  et  en  matière  criminelle. 

^  II.  Dispositions  des  lois  nouvelles  sur  la  publicité'  dcsju- 
gemens. —  I  et  suiv.  Lois  du  9  octobre  1 789 ,  du  24  août  1 790, 
et  du  20  avril  1810.  —IV.  Pour  qu'un  jugement  soit  rendu 
publiquement ,  il  ne  suffit  pas  qu'il  ail  élé  prononcé  à  l'audience, 
il  faut  encore  que  tous  les  débals  qui  le  précèdent  soient  pu- 
blics. —  V.  Exceptions  pour  les  affaires  qui,  à  raison  du  scan- 
dale, doivent  être  instruites  à  huis  clos. — VI.  L'audience  man- 
querait-elle de  la  publicité  requise  par  la  loi,  si,  dans  une  af- 
faire qui  attire  un  grand  concours  de  monde,  le  président,  pour 
éviter  les  inconvénieiis  de  la  foule,  ne  permettait  l'entrée  de 
l'auditoire  qu'aux  personnes  munies  de  billets  de  sa  main  ?  R. 

Publics  (effels).  V.  Effets  publics.  R. 

Publique  (partie).  V.  jMmistère  public.  R. 

Puisés.  Règles  sur  l'appréhension  du  quint,  et  des  droits 
qu'il  donne  aux  puînés.  V.  Quint  naturel ,  §  II.  R. 

Puissance  féodale.  (Questions  de  droit.) —  1°.  Peut-on, 
en  matière  de  revendication  de  biens  ou  de  droits  prétendus 
envahis  par  la  puissance  féodale ,  considérer  comme  actes  de 
cette  puissance  les  lois  émanées  de  l'autorité  royale  avant  la  ré- 
volution ?  —  2°  La  royauté,  sous  l'ancien  régime,  était-elle,  à 
proprement   parler,   un    grand    fief?   V.    Usage    (droit   d'), 

Si- 

Puissance  maritale.  'Répertoire.)  C'est  un  principe  géné- 
ralement reçu ,  que  le  mariage  soumet  la  personne  el  les  biens 
de  la  femme  à  la  puissance  de  son  mari. 

Section  I.  Effets  de  la  puissance  maritale  sur  la  personne 
de  la  femme. 

Section  IL  Effels  de  la  puissance  maritale  par  rapport  aux 
biens  de  la  femme. 

§  I.  Des  droits  du  mari  pour  l'administralion  des  biens  de  sa 
femme. 

§  IL  Pouvoir  du  mari  concernant  l'aliénation  des  biens  de  sa 
femme. 

Art.  I.  De  l'aliénation  des  biens  dotaux  de  ia  femme  dans  les 
pays  de  droit  écrit. 

Art.  IL  De  l'aliénation  des  biens  dotaux  ,  on  propres  de  la 
femme,  dans  les  pays  coulumiers.  —  I  el  suiv.  Pailage  des  cou- 
tumes de  France,  sur  celte  matière,  en  quatre  classes  diffé- 
rentes.—  XL  Un  mari  qui  a  hypothéqué  tons  ses  biens  pour 
sûreté  d'une  délie  ,  el  qui,  par  conséquent,  n'en  a  pas  perdu  la 
propriété,  peut-il  bvpothéquer  pareillement  ceux  de  sa  femme, 
en  stipulant  qu'ils  ne  pourront  être  saisis  qu'après  la  pleine  dis- 
cussion des  siens  ?  —  XII  et  suiv.  Différence  entre  les  coutumes 
de  Mous ,  de  Valencicnnes ,  par  rapport  à  l'aliénation  des  pro- 
pres des  femmes.  —  XIX.  Les  règles  de  l'art.  1428  du  Code 
civil  sont-elles  applicables  aux  femmes  qui  étaient  mariées  avant 
que  le  Code  ci\il  eut  abrogé  les  anciennes  lois  et  les  anciennes 
coutumes? 

Art.  III.  Qualité  des  statuts  qui  règlent  le  pouvoir  des 
maris  ,  relativement  à  l'aliénation  des  biens  de  leurs  femmes. 

§  III.  Pouvoir  des  maris  concernant  les  actions  relatives  aux 
biens  de  la  femme. 

§  IV.  La  puissance  maritale  suspend-elle,  en  faveur  de  la 
femme,  la  prescription  qui  courait  conlre  elle,  si  elle  était 
libre  ?  V.  Prescription ,  sect.  I,  $  Vît,  art.  2,  quest.  5. 

Puissance  maritale.  (Questions  de  droit.)  —  §  I.  Etendue 
de  la  puissance  maritale  dans  le  ci-devant  Rainant.  V.  Condition 
de  manbournie  ,   §  IV. 

§  II.  Quelles  étaient ,  avant  le  Code  civil,  les  règles  sur  la 
preseripliUa  8es  biens  et  droits  îles  femmes  en  puissance  de  mari.' 
V.  Prescription ,  \  VI. 
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i  III.  Quels  ont  été  ,  par  rapport  à  la  puissance  maritale,  les 
effets  de  l'inscription  du  mari  sur  la  liste  des  émigré)  ?  Quels 
ont  été  ceux  de  sa  radiation,  prononcée  en  conséquence  «u 
sénatus-cousullc  du  6  floréal  au  10?  V.  Emigré,  §  Ul. 

Questions  diverses  sur  la  matière. 

— La  puissance  maritale  suspend-elle  la  prescription  ?  V.  Pre- 
scription, seel.  I,  §  VII,  art.  2,  quest.  5.  R. —  La  séparation 
des  biens  dégage- 1  -  elle  absolument  la  femme  dis  liens  de 
la  puissance  maritale  ?  V.  Séparation  de  biens,  sert.  II,  §  V, 
n.  il.  R. 

Puissance  paternelle.  (Répertoire.)  On  entend,  par  ces 
mots  ,  l'autorité  que  les  lois  donnent  au  père  sur  la  personne  et 
les  biens  de  ses  enfans. 

Section  I.  De  l'origine  de  la  puissance  paternelle ,  de  ses 
progrès,  et  des  pays  où  elle  est  reçue.  —  I.  Dans  le  premier 
ige  du  monde  la  puissance  paternelle  était  seule  connue.  — 
II.  Etendue  du  droit  de  celle  puissance  chez  les  Romains,  el 
uotice  des  lois  qui  l'ont  établie  depuis  Romulus  jusqu'à  Con- 
stantin! —  ILI.  La  sévérité  des  lois  romaines  admise  dans  (es 
(".ailles;  — IV.  dans  les  provinces  régies  par  le  droit  écrit.  — 
Leur  adoucissement  dans  les  pays  couiumiers. 

Section  II.  Des  personnes  à  qui  la  puissance  paternelle 
peut  appartenir ,  et  de  celles  qui  peuvent  y  être  sujettes.  — 

I.  Pour  jouir  de  la  puissance  paternelle,  il  fallait,  chez  les  Ro- 
mains ,  avoir  le  droit  de  cité,  et ,  par  conséquent,  il  faut ,  dans 
nos  moeurs,  élre  régnicole,  et  participer  à  tous  les  effets  de  la 
vie  civile.  — II.  Il  est  de  principe  qu'on  ne  peut  avoir  ses  en- 
fans  sous  sa  puissance,  lorsqu'on  est  soi-même  assujetti  à  la 
puissance  d'un  aulre,  —  III.  Les  femmes  ont-elles  leurs  enfans 
sous  leur  puissance  ?  —  La  mort  de  la  mère  opère-l-elle  la  dis- 
solution de  la  puissance  qu'elle  avait  transmise  à  son  second 
mari?  —  IV.  Singularité  des  lois  du  1  lai  liant ,  qui  accordaient 
la  puissance  paternelle  seulement  aux  roturiers  et  aux  nouveaux 
nobles.  — V.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  puissance  palernelle,  il 
ne  suffit  pas  que  le  père  soit  habile  à  l'exercer,  il  faut  encore 
qu'il  n'y  ail  rien  dans  le  fils  qui  résiste  à  l'imposition  de  ce  joug. 
— Les  deux  qualités  qui  pourraient  produire  cet  effet  dans  sa 
personne  sont  la  mort  civile,  et  la  bâtardise. 

Seciion  III.  Des  effets  personnels  que  produit  la  puissance 
paternelle. 

§  I.  Droit  de  correction  du  père  sur  le  fils.  —  I.  Principes 
et  règles  du  droit  romain  et  de  l'ancien  droit  français  sur  l'exer- 
cice du  droit  de  correction  des  pères  sur  leurs  enfans. —  II  et 
suiv.  Règles  du  noweau  droit  français  depuis  la  loi  du  24 
août  1790. 

§  II.  Le  père  est-il  responsable  des  délits  el  desfautis  des 
ettfans  qu'il  a  sous  sa  puissance? — I.  Dispositions  des  lois 
romaines  sur  cette  question.  —  II.  Dispositions  des  anciennes 
lois  françaises  avant  1/8'J,  et  du  Code  civil  sur  la  même 
question. 

§  III.  I'  Le  père  est-il  responsable  des  dettes  contractées 
par  les  enfans  qu'il  a  sous  sa  puissance  ? — 2'  Peut-il  exercer 
les  actions  personnelles  qui  appartiennent  ti  ceux-ci? —  Iet 

II.  Distinction,  par  ie  droit  romain,  des  obligations  que  con- 
tracte un  père  qui  a  l'administration  du  pécule  profcclicc  de 
son  lils. — Jurisprudence  des  arrêts  coufoime  à  l'esprit  des  lois 
romaines.  —  III.  Lu  père  ne  peut  pas  se  refuser  au  payement 
des  frais  d'une  maladie,  dout  son  fils  a  été  attaqué  dans  le  temps 
où  il  était  à  sa  charge  :  mais  que  serait-ce  si  la  maladie  était  le 
fruit  du  libertinage  ?  —  IV.  Un  père  est-il  obligé  de  faire  hon- 
neur à  la  dette  contractée,  par  son  fils ,  pour  se  tirer  de  la  cap- 
tivité ?  —  V.  Un  père  peut-il  être  imposé  à  la  taille,  à  raison 
du  commerce  particulier  que  font  ses  enfans  non  émancipés?  — 
VI  et  suiv.  Uc  glcs  générales  sur  la  responsabilité  d'un  père,  re- 
lativement aux  dettes  que  son  lils  a  contractées  de  son  aveu,  et 
avec  son  autorisation ,  eu  matière  de  recette  de  deniers  publics , 
de  gestion  de  tutelle,  d'engagemens  de  commerce.  — Examen 
de  l'aucienue  jurisprudence  relative  à  l'action  dotale  exercée 
contre  un  père  —  I  *  Est-il  permis  d'y  déroger  par  une  clause 


expresse  du  contrat  de  mariage,  portant  que  le  père  ne  répon- 
dra pas  tle  la  dot  de  sa  belle-fille? — 2°  Le  seul  défaut  de  pré- 
sence du  père  au  contrai  ,età  la  réléhraliou  du  mariage,  suflit-il, 
sans  protestation  particulière,  pour  le  décharger  de  l'action  do- 
tale de  sa  bru  ?  —  j"  Gn  père  ,  dans  le  contrai  de  mariage  de 
son  lils  ,  s'oblige  de  reconnaître  la  dot  ,  quand  elle  sera  Bftyél 
ou  ne  la  paye  qu'après  sa  morl  :  ses  hérhicrs  en  BOtnVils  In. us? 
—  i"  Le  [icre,  assigné  en  restitution  de  dot,  peul-il  demander 
que  son  lils  soit  préalablement  discuté?  —  5"  I.'augincnl  dotal, 
espèce  de  don  de  survie,  participe-l-il,  en  celle  matière,  au 
privilège  de  la  dot  ,  el  le  père  en  esl-il  tenu  par  le  seul  lait  de 
sa  présence  an  contrai  de  mariage  de  son  fils?  —  (i"  Le  père 
répou.'-il  de  la  dol ,  lorsque  sou  lils  ne  l'a  point  reçue  réelle- 
ment,'mais  s'en  est  rendu  responsable  parmi  silence  de  dix 
ans  ?  —  7*  Lorsque  le  père  a  vraiment  reçu  la  dot  promise  à 
son  fils  non  émancipé ,  il  n'y  a  point  de  doute  que  la  bru  n'ait 
aclion  contre  lui  ;  mais  éleinl-il  cette  aclion  en  remettant  les 
deniers  dotaux  à  son  fils?  —  XL  Droit  du  père  de  poursuivre 
lés  ai  fiiins  personnelles  qui  appartiennent  à  son  fils. 

IV.  Quelle  est ,  dans  les  pays  de  droit  écrit,  l'influence  de 
lu  puissance  paternelle  sur  la  capacité  ou  rùicapucitéd'ctat  du 
Jilsde  famille? — I.  La  loi  5  \j  I,  D.  décapite minulis,  considérée 
comme  la  base  de  toutes  les  décisions  qui  concernent  la  capacité 
d'état  du  lils  de  famille.  —  II.  Capacité  d'exercer  lotîtes  sortes 
de  fondions  publiques  ;  —  III.  d'acquérir  ; —  IV.  de  se  choisir 
un  domicile  séparé  de  celui  de  son  pere  ;  —  V.  de  contracter 
toules  sortes  d'obligations;  —  VI.  de  recevoir  les  créances  qui 
lui  sont  dues,  et  d'en  donner  décharge;  —  Vil.  d'aliéner  des 
biens  dont  il  a  la  pleine  propriété.  —  VIII.  A  nets  qui  ont  con- 
firmé les  dispositions  du  sénatus-consulte  Macédonien  qui  frap- 
pait de  nullité  les  obligations  faites  pour  prêt  par  les  lils  de  fa- 
mille ,  quoique  majeurs.  —  IX.  Le  père  et  le  fils  de  famille 
étant  réputés  une  seule  et  même  personne,  il  ne  peut  exister  au- 
cune obligation  civile  entre  l'un  et  l'autre:  —  X.  Nullité  des 
obligations  que  pourraient  passer  entre  eux  des  frères  soumis  à 
la  puissance  du  père  commun.  ■ —  XL  L'incapacité  du  pire  cl 
du  fils  de  famille  de  contracter  l'un  avec  l'autre  cmpoite-t-cllr 
celle  de  se  faire  des  donations  entre  vifs?  —  XII.  Incapacité  du 
fils  de  famille  d'ester  en  jugement ,  sans  l'aveu  de  son  père,  dans 
les  causes  relatives  à  ses  biens  advenlifs.  —  Que  doit-on  décider 
par  rapport  aux  actions  dans  lesquelles  le  fils  de  famille  est  de- 
mandeur? —  Distinction  des  matières  criminelles  d'avec  les 
matières  civiles.  —  Pourquoi  on  ne  doit  pas  admettre  un  (ils  de 
famille  mineur  à  rendre  plainte  sans  l'autorisation  de  son  père 
ou  du  juge.  —  Pourquoi  le  lils  de  famille  ,  qui  ne  peut  intenter 
aucune  aclion  personnelle  sans  le  consentement  de  son  père  ,  n'a 
pas  besoin  de  ce  consentement  pour  inlenler  les  actions  enréinté- 
grande,  prêt  à  usage,  et  dépôt.  —  XIII.  Une  des  incapacités  les 
plus  remarquables  que  produit  la  puissance  paternelle  dans  la 
personne  des  enfans  esi  celle  de  contracter  mariage  sans  le  con- 
sentement du  pète.  —  XIV.  Dispositions  des  lois  romaines  qui 
défendent  au  lils  de  famille  de  donner,  à  cause  de  mort ,  sans  le 
cousenlement  de  son  père.  —  Exception  par  rapport  à  son  pé- 
cule custrense  ou  quasi  caslrcnse.  —  Quel  ptut  être  le  motif 
de  la  nécessité  du  consentement  paternel  aux  donations  de  celte 
espèce,  lorsque  le  fils  de  famille  veut  les  employer  à  la  disposi- 
tion des  biens  advenlifs  dont  il  a  la  pleine  propriété  ?  —  Le  fils 
de  famille  peut-il  faire  au  profil  de  son  père,  et  de  son  conscii- 
Icmeiit ,  une  donaliou  a  cause  de  mort  ?  —  Est-il  essentiel  que 
le  consentement  du  père  intervienne  expressément  dans  les  do- 
nations à  cause  de  morl,  qui  sont  faites  à  son  profil  ? — Peut-on 
regarder  comme  valable  nue  donation  à  cause  de  mort  que  le  père 
n'accepte  qu'après  la  morl  du  lils  qui  la  lui  a  faite  ?  —  L'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  de  1 75 1  a-t-il  dérogé  au  droit  que  les  lois 
romaines  donnent  au  fils  de  famille  de  disposer  à  cause  de  morl , 
avec  l'agrément  de  son  père? 

§  V.  Quelle  est,  dans  les  pays  couiumiers  ,  l'influence  de 
la  puissance  paternelle  sur  la  capacité  ou  l  incapacité  d  état 
du  fils  de  famille  ?  —  I  et  suiv.  Division  des  coutumes  en  deux 
classes ,  el  exposé  des  princir  es  et  des  règles  qu'elles  ont  établis , 


Î88 


PI  tSSANGE  PATERNELLE.  —  PUISSANCE  PATERNELLE. 


et  d'après  lesquels  la  capacité  ou  l'incapacité  d'état  des  lils  do  fa- 
mille n'y  dépendait  que  de  la  qualité  de  majeur  et  mineur,  et 
la  puissauce  paternelle  était  regardée  comme  une  e.peee  de  tu- 
telle légitime  ,  sous  L'empire  de  laquelle  les  lils  de  famille  ,  suit 
majeurs.  soil  miueurs  ,  ne  pouvaient  ester  en  jugement ,  ni  con- 
tracter sans  autorisation  de  leurs  pères.  —  VU.  Intervention 
obligée  des  pores  dans  les  contrais  et  conventions  de  leurs 
enfaus  non  émancipés.  —  VIII.  La  ratification  subséquente  du 
père  produit-elle  le  même  effet  que  sou  intervention  dans  le 
contrat  même?  —  IX.  Les  ûls  de  famille,  quoique  non  auto- 
rises, peuvent-ils  poursuivie  l'exécution  des  contrais  avantageux 
qu'ds  ont  fuis,  et  résilier  les  obligations  onéreuses  auxquelles  ils 
se  sont  assujetiis?  —  X.  La  qualité  de  lils  de  famille  est-cile  , 
dans  les  pays  COUlumiers  ,  un  obstacle  à  la  gestion  d'un  emploi 
publie.'—  M.  Réfutation  de  l'opinion  des  auteurs  qui  soutiennent 
que  le  ûls  de  famille  ,  après  sou  émancipation  ,  est  obligé  de  se 
pourvoir,  par  lettres  du  prince,  contre  |es  actes  qu'il  a  laits  étant 
sous  la  puissance  paternelle,  et  que.  s'il  laisse  passer  dix  aus,  ses 
obligations  deviennent  inexpugnables. 

5  VI.  Quelle  est,  sous  le  CoJe  civil  ,  1'iufluence  de  la  puis- 
sance paternelle  sur  la  capacité  ou  l'incapacité  d'état  du  lils  de 
famille  ? 

Sectiok  IV.  Quels  sont  les  effets  de  la  puissance  paternelle 
sur  les  biens  de  ceux  qui  y  sont  soumis ,  e(  de  ceux  à  rjui  elle 
appartient  ?  —  1.  Le  père  est  à  la  fois  propriétaire  et  usu- 
iruitier  des  biens  que  possède  un  enfant  sous  la  dénomination 
de  biens  pro/ectiecs.  —  Il  n'est  qu'usufruitier  de  ceux  nommés 
adventices.  —  IL  La  propriété  du  pécule  dit  caslrcnse  appar- 
tient au  militaire  affranchi  de  la  puissance  paternelle.  —  JUI. 
Pareil  affrancliissement  pour  le  pécule  quasi  eastreiise,  auto- 
risé par  les  lois  romaiues  eu  faveur  des  avocats ,  professeurs  , 
médecins,  elc.  —  IV  et  suiv.  Dispositions  de  ces  lois  relatives 
aux  pécules  adventices  et  profeclices,  et  arrêts  qui  peuvent  ai- 
der, à  faire  discerner  les  eboses  qui  appartiennent  a  l'un  et  à 
l'autre  pécule.  —  VIL  Lorsque  le  bis  ne  demeure  pas  avec  son 
père  ,  ou  n'est  pas  entretenu  par  lui,  tout  ce  qui!  gagne  par  sou 
travail  tombe  dans  le  pécule  adventice.  —  V11I.  Dispositions 
coutumieres  et  décisions  judiciaires  qui  établissent  en  principe 
1  qu'un  père  de  famille  ne  peut  s'arroger  la  propriélédes  biens 
qu'acquièrent,  de  leurs  propres  deniers  ,  les  enfaus  qu'il  nourrit 
et  qu'il  tient  sous  sa  puissance.;  2'  qu'un  enfant  est  présumé,  à 
l'égal d  de  sou  père,  et  de  ses  frères  et  sojurs ,  acquérir  de  ses 
propres  deniers  ,  quand  il  fait  un  trafic  séparé  dont  il  lui  re- 
vient un  certain  produit.  —  IX.  Ces  principes  confirmés  par- 
les art.  5X4  et  ÔS7  du  Code  civil.  —  X  et  XL  Pouvoir  qu'a  le 
père  d'aliéner  et  d'hypothéquer  ,  au  nom  de  ses  enfaus,  les  biens 
adventices  qui  sonl  soumis  a  sou  usufruit.  —  XII.  Le  père 
peut-il  demander  Iqi-même la  nullité  de  l'aliénation  qu'il  a  faite 
indûment  du  bien  de  sou  fils  .'  —  XIII  et  suiv.  De  droit  com- 
mun,  le  père  a  les  mains  plus  libres  pour  administrer  ,  que 
pour  aliéner  les  biens  adventices  de  sou  lils.  —  XVII.  La  puis- 
sance paternelle  produit-elle ,  sur  les  biens  du  père  à  qui  elle 
appartient  ,  l'effet  de  les  grever,  au  profit  de  ses  enfans,  d'une 
hypolbèque  légale,  pour  sûreté  des  répétitions  qu'ils  ont  à 
exercer  contre  lui ,  en  sa  cjualilc  d'administrateur  de  leurs  biens 
personnels  ? 

Section  V.  Est-il  au  pouvoir  d  tin  tiers  de  diminuer  ou  res- 
treindre les  droits  de  la  puissance  paternelle,  par  une  condi- 
tion opposée  à  la  donation  ou  au  legs  qu'il  /ait  à  un  fils  de 
famille  !  —  Quel  est  alors  C effet  d  une  pareille  condition  ? 

Dispositions  du  droit  romain  et    du  Code  civil  qui    portent 

qu'un  testateur  ou  un  donateur  ne  peuvent  ordonner  qu'un  père 
ne  pourra  pas  exercer  ses  droits  d'usufruit  paternel  sur  les  objets 
légués  ou  donnés;  mais  peut-on  imposer  au  legs  ou  à  la  dona- 
liondout  on  gratifie  un  lils  île  famille  ,  des  conditions  qui  modi- 
fient, à  d'autres  frgards,  les  droits  de  la  puissance  pater- 
nelle ? 

Section  VI.  Des  causes  qui  font  cesser  la  puissance  pater- 
lutlle. i  I.  De  l'émancipation  par  acte.  —  I.  L'émancipa- 
tion par  acte  peut-elle  être  faite  par-devant  notaire,  ou  exige- 


t-elle  essentiellement  le  ministère  du  juge  ?  —  11.  Plusieurs  cou- 
luuies  pennelleiii  d'émanciper  les  enfaus  eu  leur  absence,  et 
cela  est  conforme  à  la  loi  a,  C.  de  emancipationibus;  est-il  cs- 
seniiel  que  le  père  procède  à  cet  acte  eu  personne?  —  111.  L'é- 
mancipation étant  un  acte  de  juridiction  volontaire,  est-il  per- 
mis au  père  on  au  fils,  lorsque  l'un  ou  l'autre  est  magistrat ,  de 
le  passer  cu\-iuèmes  ?  —  IV.  Peut-on  émanciper  un  enfant 
pour  un  seul  acte,  par  exemple  pour  le  rendre  capable  de 
tester? 

§  II.  De  l' émancipation  tacite  qui  résulte  de  l'habitation 
séparée.  —  I.  Droit  commun  sur  celte  question,  suivi  dans  la 
coutume  du  Hainaut.  — II.  Combien  faut  il  de  temps  au  lils  de 
famille,  qui  a  un  domicile  séparé  de  celui  de  son  père,  pour  être 
réputé  affranchi  de  sa  puissance?  —  III.  Variétés  dans  la  juris- 
prudence des  coutumes  sur  cette  question.  —  IV.  Lorsque  l'ha- 
bitation séparée  est  parvenue  au  terme  requis  pour  qu'il  en  ré- 
sulte une  émancipation  tacite,  doit-on  regarder  comme  valables 
tous  les  acles  que  le  lils  de  famille  a  fails  dans  l'intervalle  ? —  V. 
L  habitation  séparée  n'émancipe  le  fils  que  lorsqu'elle  est  entière- 
ment libre  de  sa  part ,  et  que  le  père  ne  s'y  oppose  point.  — VI. 
Pourquoi  le  Cude  civil  n'attribue  pas  à  l'habitation  séparée  du 
fis,  l'effet  de  l'émanciper? 

jj  III.  Quels  sont  les  dignités  ,  les  emplois  ,  les  offices  qui 
émancipent  de  plein  droit  ?  —  I  et  II.  Différence  remarquable 
entre  les  pays  de  droit  écrit  et  les  pays  coutumiers  sur  la  ma- 
tière. — III.  Pourquoi ,  sous  le  Cude  civil ,  il  n'y  a  aucun  état  ou 
emploi  qui  émancipe  le  lils  de  famille? 

§  IV.  Le  mariage  émancipe- l-il  les  enfans  de  famille? 

§  V.  L'âge  émancipe-l-il  les  enfans  de  famille? 

§  VI.  Effet  de  la  mort  naturelle  par  rapport  à  la  dissolution 
de  la  puissance  palcrnelle? 

§  VIL  De  l'émancipation  produite  par  la  mort  civile. 

Section  VII.  Qucstio/ts  mixtes  sur  la  puissance  paternelle) 
ses  effets  et  son  extinction.  —  I.  La  puissance  paternelle  est 
dans  l'homme  un  état  proprement  dit ,  une  condition  véritable; 
ainsi  l'on  ne  peut  douter  que  la  loi  qui  l'admet  ou  qui  la  re- 
jette ne  suit  un  statut  personnel,  et  ne  s'étende  par  conséquent 
hors  de  son  territoire,  filais  en  est-il  de  même  des  effets  qui 
résultent  de  la  puissance  paternelle,  ou  doit-on  au  contraire  les 
regarder  comme  des  statuts  réels,  et  en  conséquence  les  faire 
dépendre  des  lois  de  la  situation  des  biens? — IL  Un  père  est 
domicilié,  au  moment  de  la  naissance  de  ses  enfans,  dans  une 
coutume  qui  rejette  expressément  la  puissance  palcrnelle;  une 
mère  est  au  Oième  instant  domiciliée  dans  un  pays  de  droit  écrit, 
où  elle  n'a  de  droit  aucune  pari  à  cette  autorité  :  l'uu  va  s'éta- 
blir, soil  en  Bourgogne,  soit  en  Languedoc,  soit  en  Provence, 
soit  en  toute  autre  province  semblable;  l'autre  transporte  son 
domicile  à  Valeuciennes,  à  Mous ,  à  Liège,  à  Gorze ,  à  Bergues- 
Saint-\\  tnock,  en  nu  mot,  dans  un  des  pays  où  la  mère,  deve- 
nue veuve,  jouit  de  la  puissance  paternelle:  le  ebangement  de 
demeure  en  apporte- t-il  dans  l'état  de  leurs  enfaus,  et  ceux-ci, 
d'émancipés  qu'ils  étaient  eu  naissant,  deviennent-ils  par  là  fils  de 
famille?  —  III.  Un  enfant  nait  dans  une  ville  où  la  puissance 
paternelle  ne  dure  que  jusqu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans;  son  père, 
qui  y  était  domicilié,  va  s'établir  dans  nue  autre  pu  celte  puis- 
sance étend  sou  empire  jusque  sur  les  majeurs:  quel  sera  l'effet 
de  ce  changement  de  domicile,  et  laquelle  des  deux  lois  iaudra- 
l-il  consulter  sur  la  durée  de  la  puissance  paternelle? — IV.  Un. 
père  à  qui  il  est  né  plusieurs  enfans,  tandis  qu'il  était  domicilié 
à  Douai,  quille  celte  ville,  et  va  s'établir  en  Hainaut  :  quels 
droits  aura-t-il  sur  les  biens  que  ses  enfans  ont  dans  celle  pro- 
vince? —  V  et  suiv.  In  enfant  est  né  dans  un  pays  où  le  ma- 
riage n'émancipe  pas;  il  se  marie  et  s'établit,  du  consentement 
de  sou  père,  dans  un  pays  où  le  mariage  émancipe  :  son  état 
sera-l-il  réglé  par  la  loi  du  domicile  matrimonial ,  ou  par  la  loi 
du  lieu  de  sa  naissance  ? 

Puissance  mte'.simr.  (  Questions  de  droit.  )  —  ji  I. 
1°  Avant  le  Codé  civil,  un  père  pouvait-il,  en  pays  de  droit 
écrit,  aliéner,  sans  formalités,  les  biens  du  (ils  mineur  qu'il 
avait  sous  sa  puissance?  —  2"  L'émancipation  d'un  fils  de  fa- 
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mille  était-elle  soumise  à  l'action  pauliane  ou  lévoratoire,  lors- 
qu'elle avait  pour  objet  de  faire  cesser,  au  préjudice  et  en  fraude 
des  gré  .mil  rs  iln  père,  le  droit  d'usufruit  qu'il  avait  sur  les  bifi- 
de son  fils  ?  V.  Usufruit  paternel. 

tj  It.  Dans  la  Belgique,  le  silence  ou  le  défaut  d'opposition 
du  père  suffisait-il ,  sous  l'empire  des  placards  ou  édils  de  1540 
et  1625,  pour  rendis  valable  le  mariage  du  (ils  île  famille  mi- 
neur? V.  Mineur,  §  I. 

Questio/is  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  L'adoptiou  confère-t-elle  à  l'adoptant ,  sur  la  personne  de 
l'adopté,  la  portion  de  puissance  paternelle  qui  est  régence  aux 
asceudaus  sur  les  majeurs  ?  V.  Adoption,  §  III.  Q. —  Effets  des 
lois  nouvelle,  sur  l'état  d'enfant  soumis  ou  non  soumis  à  lu 
puissance  paternelle,  et  sur  les  effets  de  celle  puissance  sur  les 
Liens  de  l'enfaul  qui  y  est  soumis,  ou  cesse  de  l'être.  \  .  Effet 
rétroactif,  sect.  III,  §11,  art.  8.  R. —  Effets  de  l'énianci] 
par  rapport  à  lu  puissance  paternelle.  V.  Emancipation,  K.  — 
La  puissance  paternelle  met-elle  à  couvert  de  la  prescription 
l'enfant  qui  c.t  retenu  dans  ses  liens  ?  Y.  Pcescription,  sect.  I  ; 
jj  \  II,  art.  2,  quest.  4.  R.  —  Devoirs  et  obligations  du  père 
usufruitier  des  biens  de  ses  enfans  pur  droit  de  puissance  pater- 
nelle. V.  Usufruit  paternel ,  sect.  III.  R. 

Puissance  temporelle  (règles  sur  la).  V.  Libertés  de  VÉ- 
glise  gallicane,  §  II.  R. 

Potts.  C'est  un  trou  profond  creusé  de  main  d'homme,  ordi- 
nairement revêtu  de  pierres  en  dedans,  et  fait  expies  pour  en 
tirer  de  l'eau.  —  Dispositions  de  la  coutume  de  Paris,  coufir- 
raées  par  le  Code  civil,  sur  la  forme  de  construction  des  puits. 

—  II.  Peut-il  être  dérogé  à  ces  dispositions  par  des  conventions 
particulières!' —  III  et  IV.  Règles  sur  les  indemnités  dues 
pour  dommages  causés  au  voisin  par  le  creusement  d'un 
puit.  R. 

Pulvérage.  Ce  mot  a,  dans  les  lois  romaines,  dans  les 
vieilles  chartes,  des  significations  différentes.  —  Mais  l'accep- 
tion la  plus  commune  dans  laquelle  il  se  prend  ,  est  un  droit 
que  les  seigneurs  prenaient  sur  les  troupeaux  de  moutons 
qui  passaient  dans  leurs  terres  à  cause  de  la  poussière  qu'ils  ex- 
citaient. R. 

Pupillaire  (substitution).  V,  Substitution  pupillaire.  R. 

Putille.  Le  mineur  non  émancipé  doit-il  avoir  sou  dumieile 
chez  ses  père  et  mère,  ou  tuteur?  V.  Domicile,  tj  V,  n.  ô.  R. 

—  A  qui  appartient  l'éducation  des  pupilles  lorsque  leurs  pères 
leurs  mères,  sont  morts?  V.  Education ,  §  I,  n.  7.  R.  — La 
prescription  est-elle  interrompue  par  la  pupillarité?  V.  Pre- 
scription,  sect.  I,  § 'VII,  art.  2,  quest.  I.  li.  — lu  tuteur 
peut-il  transiger  sur  un  procès  concernant  les  intérêts  de  son 
pupille?  V.  Transaction,  ij  I,  n.  .">.  R.  —  Peut-on  donner  un 
tuteur  à  un  pupille  sons  puissance  de  père?  V.  Tutelle, 
sect.  LI,  n.  4.  R.  —  La  qualité  de  créancier  ou  de  débiteur  du 
pupille  empècbe-l-elle  qu'où  ne  soit  appelé  à  sa  tutelle?  V. 
Ibid.,  sect.  III,  n.  10.  R. 

Purge.  Terme  employé  dans  la  Belgique,  en  matière  d'hy- 
pothèques, pour  désigner  l'espèce  d'acte  qu'on  nommait  en 
France  décret  volontaire ,  lettres  de  ratification,  et  Appro- 
priance ,  dans  la  coutume  de  Bretagne.  — ■  I  et  suiv.  Disposi- 
tions de  ledit  perpétuel  de  1611  ,  sur  la  nature,  l'objet,  et  les 
effets  des  lettres  de  purge.  —  VIII.  Abolition  de  la  purge  par 
l'art.  5G  de  la  loi  du  1 1  brumaire. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Eu  matière  de  purge  d'hypothèque  par  décret ,  le  créan- 
cier qui  n'y  a  pas  formé  opposition  est-il  déchu  de  sou  hypo- 
thèque? V.  Hypothèque,  sect.  I,  §  XIII,  n.  7  et  18.  R.  — 
Les  lettres  de  ratiliealioii  purgent-elles  l'hypothèque?  V.  Ibid., 
sect.  I ,  §  StVI.  R.  —  Sous  le  régime  hvpoUiccaire  de  1 77 1 ,  le* 
lettres  de  ratification  purgeaienl-eiles  les  rentes  foncières  qui 
avaient  été  stipulées  rachetable>?  V.  Lettres  de  ratification , 
§  II .  2°.  Q.  —  La  transcription  est-elle  nécessaire  pour  purger 


l'immeuble  acquis  des  privilèges  et  hypothèques  de  tout  genre? 
V.  Transcription,  tj  II.  R. 

PeitGCMBnt  ut  siisiHE.  Terme  employé  par  la  coutume  de 
i  un  acte  nu  un  jugement  par  lequel  un 
débiteur,  qui.  faute  de  payement,  avait  été  dépossédé  et  ex- 
proprié de  l'héritage  qu'il  avait  donné  en  hypothèque  à  son 
r,  était  admis  à  le  reprendre,  en  payant  le  inon- 
i.uii  île  sa  dette,  avec  les  intérêts  et  dépens.  — Mode  d'intenter 
l'action  en  purgemenl ,  et  procédure  à  ce  sujet.  R. 


Q- 


Quai  (maître  de).  V.  Maure  de  quai.  R. 

Quakers  (les) ,  à  qui  leur  religion  défend  de  jurer,  peuvent- 
ils  éirc  admis  à  affirmer  simplement,  en  leur  ame  et  conscience, 
les  faits. -or  lesquels  le  serment  leur  est  déféré  eu  justice?  V. 
Serment,  §  I.  Q. 

Qualités.  Quelles  sont  les  qualités  que  doit  avoir  l'avocat? 
V.  Avocat ,  §  II.  R.  —  Y  a-t-il  escroquerie  de  la  part  de  celui 
qui,  étant  incapable  de  s'obliger,  prend  dans  un  contrat  une 
qualité  qui  le  suppose  capable  ?  V.  Escroquerie,  u.  9.  R. 

Qualités  d'un  jugemkht.  (Répertoire.)  On  désigne  par  ces 
mots  hs  noms  dc>  parties  litigantes,  avec  leurs  demandes  et  dé- 
fenses qu'on  énonce  avant  le  vu  et  le  dispositif  du  jugement.  — 
lit  II.  Dispositions  de^  art.  142,  145  ei  144  du  Code  de  pro- 
cédure ,  relatives  à  la  matière.  —  m.  Quel  est  l'effet  des  quali- 
tés posées  contradiiioircnicnt  à  l'audience?  —  Emportent-elles 
renonciation  aux  conclusions  précédemment  prises  par  requête, 
et  qu'elles  ne  rappellent  pas?  —  Suffisent-elles  pour  rendre 
contradictoire,  et  mettre  à  l'abri  de  l'opposition  le  jugement 
qui  intervient  ensuite  à  jour  indiqué  dans  l'absence  de  l'une  des 
parties?  V.  Loi,  §  V,  n.  '».  R. 

Qualités  d'un  jugement.  (  Questions  de  droit.  J  Qu'a  en- 
tendu la  loi  du  24  août  1790,  titre  V,aiï.  IS,  en  exigeant 
que  les  qualités  des  parties  fussent  rappelées  dans  les  juge- 
mens  ? 

Quanti  minoris  (action  ).  V.  Rédhibitoire. 

Quarantaine.  On  appelle  ainsi  le  séjour  que  les  liàiimens  et 
les  personnes  qui  viennent  du  Levant,  ou  de  tout  autre  pays  in- 
fecté  ou  soupçonne  de  maladies  pestilentielles  et  contagieuses, 
sont  obligés  de  faire  dans  un  lieu  séparé  de,  la  ville  où  ils  ar- 
rivent. Ce  lieu  se  nomme  lazareth.  —  L  Ce  séjour  est  nommé 
quarantaine,  parce  que,  selon  l'usage  ordinaire,  il  est  de  qua- 
rante jours  :  mais  il  est  quelquefois  de  huit  ou  dix  jours  ,  plus 
ou  moins,  lorsqu'il  y  a  des  motifs  de  croire  que  le  bâtiment ,  ou 
les  gens  de  l'équipage  ,  ne  sont  pas  infectés  de  contagion.  —  II. 
Dispositions  de  l'arrêt  du  conseil  du  14  octobre  1762  qui  dé- 
fend de  faire  quarantaine  dans  aucun  autre  port  et  lazareth  que 
(euv  île  Marseille  et  de  Toulon.  —  Modifications  de  ces  dispo- 
sions par  les  décrets  du  21  juillet  et  du  50  août  1791.  — 
III.  Décret  du  9  niai  I795  pour  l'exécution  des  lois  cl  régle- 
mens  sanitaires.  —  IV.  .Arrête  du  14  nluvicse  an  9  sur  la  po- 
lice des  lazareths.  —  les  articles  de  ces  différentes  lois  sont-ils 
applicables  à  r  «x  qui  .  sus  avoir  communiqué  avec  des  per- 
sonnes non  admises  à  la  bine  pratique,  ont  en  leur  possession 
des  effets  destiués  à  l'usage  de.  personnes  à  bord ,  ou  des  objets 
déjicndans  d'un  bâtiment  qui  n'a  pas  eu  l'entrée?  —  VI.  Dis- 
positions textuelles  de  la  loi  du  5  mars  1822  sur  la  pobee  sani- 
taire ,  à  l'occasion  de  la  fièvre  jaune  qui  faisait  des  progrès  alar- 
mais à  Barcelone  et  dans  la  Catalogue. 

Question  sur  la  matière. 

Les  assureurs  doivent-ils  répondre  des  pertes  arrivées  durant 
la  quarantaine  des  infirmeries.  V.  Police  et  contrat  d'assu- 
rance ,  §  I,  n.  20.  R. 

Quart,  tiers  ou  demi-raisin.  On  désignait ,  sous  ces  noms  , 
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dans  quelques  départemens  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  qui  dé- 
]>endaieut  de  l'empire  germanique  ,  des  redivances  consistant  les 
unes  dans  le  i|iiart ,  les  autres  dans  le  lien  ,  et  d'autres  dans  la 
moitié  du  produit  des  vignes  dont  étaient  plantées  les  terres  qui 
en  étaient  grevées.  —  Quelle  est  la  nature  de  ces  redevances  ? 
sont-elles  féodales  ou  mélangées  de  féodalité,  et  comme  telles 
abolies  par  la  loi'du  17  juillet  1795,  ou  sont-elles  simplement 
foncières  ?  R. 

Quart  de  réserve  ,  en  terme  d'eaux  et  forêts.  V.  Réserve 
(quart  de  ).  R. 

Quarte  de  co>jo:nt  pauvre.  Ou  appelait  ainsi  avant  I  7S9  , 
dans  les  pays  de  droit  écrit,  la  portion  qu'un  époux  survivant 
pouvait,  en  certains  cas ,  demander  sur  la  succession  de  son  époux 
prédécédé.  - —  I  et  II.  Dispositions  des  novclles  S5  ,  74  et  1  1 7  , 
et  de  l'authentique  I'r,etereà,  Undè  viret  u.ior,  sur  la  matière, 
:  ce  qu'on  doit  entendre  par  conjoint  pauvre.  —  III cl  IV. 
La  femme  qui  a  été  mat îée  sans  dot ,  mais  qui  a  un  père  riche, 
peut-elle  demander  la  quarte  comme  pauvre? — V.  lue  femme 
qui  a  négligé  de  prendre  sa  quarte  sur  les  biens  de  son  premier 
mari .  est- die  recevante à  la  demander  sur  ceux  du  second  ?  — 
XX  Pour  juger  si  le  survivant  îles  deux  époux  est  dans  le  cas 
d exiger  la  quarte,  faut-il  considérer  létal  de  sa  fortune  au  mo- 
ment précis  de  la  mort  du  prédécédé  ?  —  l'eut-on  refuser  celle 
quarte  à  une  femme  qui,  s  étant  trouvée  pauvre  au  premier  in- 
stant de  sa  viduilé,  est  ensuite  devenue  riche7'  —  est-on  au  con- 
traire obligé  de  la  donner  à  une  femme  qui  jouissait  à  la  même 
époque  d'un  bien  suffisant  pour  son  entretien ,  et  qui  ensuite  a 
tout  perdu  .'  —  TH.  La  quarte  est  -elle  sujette  aux  dettes  de  la 
succession  sut  laquelle  elle  se  preud?  —  VIII.  Y  a-l-il  heu  a  la 
distraction  de  la  quarte,  dans  le  cas  où  le  prédécédé  a  fait  un 
testament,  ou  si  elle  ne  peut  cire  exercée  que  sur  les  successions 
ah  intestat?  —  IX.  Le  survivant  peut-ii  inlcnter  la  querelle 
d'inoffieiosité  contre  les  dispositions  du  prédécédé  ?  —  X.  L'au- 
thentique Prœtereà  est-elle  vraiment  observée  dans  les  pays  de 
droit  écrit  ?  —  XL  L'autbeutique  Prœtereà  a  été  abrogée  par 
le  Code  civil.  —  Ne  lavait-elle  pas  été  déjà  par  la  loi  du  17  ni- 
vôse an  2?  V.  Gains  nuptiaux,  tj  IV. 

Quarte  falcidie.  Ce  mol  a  différentes  significations.  Quel- 
ques lois  romaines  l'emploient  pour  désigner  la  légitime  due  aux 
enl'aiis  sir  les  biens  de  leurs  pères  et  de  leurs  mères. —  D'autres 
lui  attribuent  le  inêiutî  sens  qu'au  mot  quarte  Irébellianique  ; 
mais  communément  on  entend  par  quarte  falcidie  la  pot  lion  dont 
les  bériliei  -  a i ces ,  chargés  de  legs  successifs ,  sont  auto- 

pui  le  droit  nvil  à  faire  la  distraction. 
\  I.  Quelles  espèces  de  dispositions  sont  sujettes  à  la  falcidie? 
jt  IL  A  quelles  personnes  appartient  la  distraction  de  la  falcidie? 

jis  tas  où  la  falcidie  n'a  pas  lieu. 
g  IV.  Comment  se  fait  la  distraction  de  la  falcidie,  et  quelle 
est  la  manière  dont  on  doit  la  liquider?  R. 

Quarte  trédei.li.v:.  u..le.  C'était,  dans  toutes  les  provinces 
de  France  désignées  sous  le  nom  de  pays  de  droit  écrit,  le 
quart  que  les  luis  affectaient  aux  héritiers  chargés  d'un  lidei- 
Gommis  universel  de  l'hérédité  ou  d'une  partie,  ce  qui  distingue 
la  liebelliauique  de  la  lalcidic;  car  celle-ci  regarde  les  legs  et  les 
Gdéicornmis  particuliers  J'-  certaines  choses. 
§  I.  De  l'origine  de  la  quarte  trébellianiquc. 

t,   II.  l><  El  UÇt)  >    OÙ    h'   quai  tr    tréh  •îltalliquc  est  Cil  USOga. 

Question  mixte  sur  cette  matière. —  lu  Testament,  fait  dans 
\\u  pa)i  o.ulumici  ou  la  H cbellianiquc n'est  pas  en  usage,  peut- 
il  en  autoriser  la  distraction  sur  des  biens  situés  dans  une  pro- 
\  ince  de  droit  é<  rit .' 

ii:  s  qui  put  droit  il  la  Irébellianique. 
(  I\.  ...     t  .      n  I.  liebelliauique  cesse  d'avoir  lieu. 
V    II    la  liquidation  de  la  liebelliauique. 

Question  furies  quartes  falcidie  et  Irébellianique 

Les  quartes  falcidie  et  Irébellianique  peuveul-elles  concou- 
rir avec  la  légitime,  et  doivent-elles  j  être  imputées. V.  Lé- 
gitime,  secl.  VIII,  J III ,  art.  4.  n  8.  R.' 

t  d.   i..it  ■maître.  Attributions  du  quai  licr-mailre  d'un  ré- 


giment, relatives  à  la  célébration  du  mariage  "des  militaires.  V. 
État  civil,  §111,  u.  I.  R. 

Qr/ASX-coirTRAT.  (.'est  le  fait  purement  volontaire  d'une  per- 
sonne, dont  il  résulte  un  engagement  quelconque  envers  un 
tiers,  et  quelquefois  un  engagement  réciproque  des  deux  parties, 
sans  qu'il  soit  intervenu  aucune  convention  entre  elles.  — I.  et 
suiv.  Dispositions  duCode  civil,  desquelles  il  résulte  que  les  faits 
qualifiés  de  quasi  contrats  produisent  des  obligations  comme 
les  contrats.  —  Sont  réputés  quasi-contrats,  l'adition  ou  accep- 
tation d'hérédité;  la  gestion  volontaire  des  affaires  d'autrui , 
sans  mandat;  le  pavement  par  erreur  d'une  somme  que  l'on 
ne  devait  pas;  les  jugemens  qui  condamnent  une  personne 
à  faire  ou  donner  quelque  chose  ;  la  gestion  des  affaires  d'un  en- 
fant. R. 

Question  sur  la  matière. 

Quel  est  l'effet  d'une  loi  nouvelle  sur  les  quasi-contrats  an- 
térieurs. V.  Effet  rétroactif,  secl.  in,  §  IV.  R. 

Quasi-délit.  On  appelle  ainsi  un  fait  par  lequel  une  per- 
sonne, sans  dessein  de  nuire,  mais  par  une  imprudence  tpii  n'est 
pas  excusable,  cause  quelque  préjudice  à  une  antre  personne. 
—  I.  Le  quasi-délit  produit,  contre  sou  auteur,  l'obligation  de 
réparer  le  mal  qui  en  résulte:  —  IL  Distinction  de  (rois  sortes 
de  fautes  duut  il  peut  arriver  quelque  dommage:  1°  Celles  qui 
vuiit  à  un  crime  ou  à  un  délit;  2"  celles  des  personnes  qui 
manquent  aux  eagagemeus  d'une  convention;  5°  jet  par  une  fe- 
nêtre; abandon  d'animaux  qui  causent  des  dommages  et  acci- 
dens;  incendie  par  imprudence.  —  III  et  suiv.  Exemples  de 
quast-tii  lils  donnés  par  le  chapitre  des  Iuslitutes  de  Juslinien 
sur  la  matière.  —  Jugements  injustes  rendus  par  ignorance,  i — 
Choses  jetées  ou  répandues  par  les  fenêtres  sur  ks  passans.  — 
Dommage  eu  larcin  d'effets  confiés  à  la  garde  d'un  hôtelier  , 
d'un  cabareli'T,  d'un  maître  de  navire.  —  VII  et  suiv.  — Pré- 
cis du  chapitre  des  Lois  civiles  de  Domat  ,  qui  traite  des  dom- 
mages causés  par  les  hommes  et  les  animaux,  et  qui  résultent 
de  fautes  qui  ne  vont  pas  à  un  crime  et  à  un  délit.  —  IX.  L'a- 
bandon de  l'animal  qui  a  causé  du  dommage,  ne  libère  plus  le 
propriétaire  de  cet  animal?  L'art.  15Sii  du  Code  civil  veut 
que  le  propriétaire  en  soit  purement  et  simplement  responsable? 
—  L'effet  de  la  responsabilité  établie  par  cet  article  peut-il  être 
poursuivi  par  la  voie  de  la  plainte?  ■ —  X  et  XL  Quasi-délits  qui 
icsullentde  la  chiile  d'un  bâtiment  ou  de  quelque  nouvel  iruvrc; 
de  blessures  laites  en  jouant  ;  de  la  non-délivrance  d'une  chose 
v  indue  ;  du  retard  à  remettre  un  dépôt  ;  de  la  retenue  d'un  legs  ; 
des  négligences  des  maçons,  charpentiers,  couvreurs,  et  autres 
ouvriers  qui  travaillent  sur  la  voie  publique  ;  des  incendies  occa- 
sionés  par  imprudence;  du  vol  des  sommes  d'argent,  indû- 
ment gardées  par  des  tuteurs  et  administrateurs  qui  devaient  en 
faire  emploi.  —  XII.  Règles  sur  les  quasi-délits  uni  résultent 
de  l'ivresse  ,  de  la  prodigalité ,  de  la  démence  et  de  la  fureur.  — 
Effet  des  lois  nouvelles  sur  les  actions  civiles  qui  naissent  de 
quasi-délits.  V.  Effet  rétroactif,  secl.  III,  j  XL  n.  5.  R. 

Querelle    Arrêt  3e).  V.  An  cl  de  querelle.  R. 

Querelle  ci  n:sri.  'Règles  sur  la  plainte  de).  Y. Plainte, 
5  VIII.  R. 

Querelle  d\--.oi t.i  losné.  A  quelles  personnes  appartient 
la  querelle  d'inofiïciosilé.  V.  Inofficïosilè. — Lorsqu'un  testateur 
institue  à  lu  fois  une  personne  infâme  de  droit  et  de  fait,  et  une 
autre  à  laquelle  il  n'y  a  rien  à  reprocher,  ses  frères  et  ses  sœurs 
peuvent-ils  exercer  leur  querelle  d'inofGciosite.  V.  Légitime, 
sect.  III ,  (j  III,  n.  8.  R. —  Différence  entre  l'aclioo  en  préten- 
tion et  la  querelle  d'inoffieiosité.  V.  Prétention,  §  I,  Q. 

Q  i-iii  r.  (lu  donnait  ce  nom,  chez  les  Romains,  à  des  ma- 
gistrats chargés  de  la  garde  du  liésoi  publie,  ou  d'antres  fonc- 
tions civiles  et  militaires.  La  questure  était  le  premier  degré 
pour  parvenir  aux  honneurs.  Sous  le  gouvernement  consulaire 
de  Fiance,  on  donnait  le  nom  de  questeurs  à  deux  membres  du 
corps  législatif  chargés  de  l'administration  intérieure  de  ce  corps, 
et  de  la  police  de  sou  palais.  A'.  Corps  législatif.  R. 

Question.  (La)  Était  une  lurlure  à  laquelle  nos  anciennes  or- 


QUESTION.  —  QUESTION  D'ÉTAT. 


donnantes , cl  notamment  celle  de  IC7U,  permettaient  aux  juges 
de  faire  appliquer  un  accusé  pour  le  forcer  île  dire  la  vérité.  — 
I.  (le  ruo'.en éûit  employé  lorsqu'il  existai]  contre  les  accuses  de 
fortes  preuves  d'un  crime  digne  de  mort.  Dans  ce  cas  la  question 
s'appelait  préparatoire,  —  Texte  de  la  déclaration  du  24  août 
1780  qui  l'a  abolie.  —  IL  Conservation  de  la  question  dite 
préalable,  que  le  condamné  à  mort  subissait  pour  avoir  révéla- 
tion de  si  -  complices.  —  III  et  suiv.  Réflexions  sur  ce  supplice. 
Mauiires  différentes  de  donner  la  question  dans  les  provinces  du 
royaume.  —  VI.  Abolition  de  cette  torture  par  la  loi  du  '.)  oc- 
tobre 1789.  R. 

Question  d'éiat.  (Répertoire.)  On  appelle  ainsi  toute  contes- 
tation dans  laquelle  il  s'agit  de  l'étal  des  hommes,  c'est-à-dire 
de  savoir  si  telle  personne  est  libre  ou  esclave,  si  elle  est  fran- 
çaise ou  étrangère;  si  elle  jouit  de  la  vie  civile,  OU  si  elle  est 
morte  ei\  ilemeul  ;  si  elle  est  mariée  ,  ou  non  ;  si  elle  est  née  de  tel 
père  el  de  telle  mire,  si  elle  est  légitime  ou  enfant  naturel  ,  etc. 

§  I.  Des  tribunaux  auxquels  appartient  la  cotmoissaticc 
des  question*  d'étal.  —  I.  Dispositions  du  (Iode  civil  qui  dé- 
clarent les  tribunaux  civils  seuls  rompcleus,  et  décident  que 
l'action  criminelle  contre  un  délit  de  suppression  d'étal  ne  pourra 
commencer  qu'après  un  jugement  définitif  sur  la  question  d'état. 
—  II.  Les  tribunaux  de  commerce  sont-ils  compétens  pour  pro- 
noncer sur  les  questions  d'état?  —  III.  Kxposé  des  difficultés  que 
présente  la  question  de  savoir  si  les  juges  de  |wix  sop.t  compétens 
pour  prononcer  sur  des  questions  d'étal.  —  IV.  Les  tribunaux  cri- 
minels peuvenl-ils  connaître  des  questions  d'étal  élevées  inci- 
demment devant  eux,  non  pas  sans  doute  à  l'effet  de  les  déci- 
der formellement  par  les  dispositifs  de  leurs  jugeincns ,  mais  à 
l'effet  d'apprécier  la  moralité  cl  de  graduer  la  criminalité  des 
faits  dont  sont  convaincus  les  accusés  traduits  devant  eux  ?  —  Y. 
Compétence  des  juges  ordinaires  eu  matière  de  questions  d'é- 
tat. V.  Légitimité,  sect.  IV,  §  III.  n.  5.  —  VI.  Le  tribunal  , 
qui  n'est  pas  compétent  pour  connaître  des  questions  d'état, 
excède-t-il  son  pouvoir,  lorsque  sur  l'assertion  du  défendeur  ap- 
puyée d'indices  graves  ,  que  le  demandeur  n'est  pas  la  personne 
sous  le  nom  de  laquelle  il  se  présente,  il  ordonne  à  celui  ii 
de  prouver  son  étal  par  la  présentation  de  sou  acte  de  nais- 
sance ? 

(j  LT.  Le  jugement  qui  prononce  sur  une  question  d'é- 
tat, élevée  incidemment  dans  un  procès,  a-l-il  la  même  autorité 
de  chose  jugée  que  s'il  était  rendu  sur  une  action  dont  celte 
que. tien  serait  l'objet  direct  et  principal? 

§  III.  Quel  est,  à  l'égard  des  tiers  non  entendus  ni  appelés, 
l'effet  des  jugemens  relatifs  à  l'état  des  personnes  ? 

Art.  I.  —  Est-il  vrai t  et  jusqu'à  quel  point  l'est-il ,  qu'un 
jugement  rciulu,  en  matière  d'état,  ai'ec  un  légitime  con- 
tradicteur, ait  le  même  effet  en\  cre  les  tiers ,  non  entendus 
ni  appelés ,  qu'à  regard  des  parties  entre  lesquelles  il  a 
prononcé?  —  I.  Distinctions  à  faire  entre  les  jugemens  dé<  !a- 
ratifs  de  l'état  des  personnes,  cl  les  jugemens  qui  en  sont  con- 
stitutifs. —  II  et  suiv.  Exposé  des  principes  et  des  règles  du 
droit  romain,  par  rapport  aux  jugemens  sur  les  élats  d  ingé- 
nuité, de  liberté,  ou  de  fil  al  ion.  —  YI.  Ce  que  les  lois  ro- 
maines décident  pour  le  ras  où  la  maternité  et  le  mariage  étant 
censtans ,  il  n'y  a  de  litigieux  que  la  paternité,  peut-il  être 
étendu  au  cas  où  la  paternité,  la  maternité,  et  l'époque  de  la 
conception  ètanl  reconnues,  c'est  le  fait  du  mariage  qui  est  mis 
en  question?  —  VII.  La  tierce  opposition  esi-elle  ouverte  à 
l'ènlant  légitime  qui  n'a  été  entendu  ni  appelé  dans  le  procès  où 
il  est  intervenu,  contre  son  père,  un  jugement  par  lequel  un 
autre  calant ,  que  rien  ne  prouve  être  issu  d'un  mariage,  a  été 
admis  à  partager  avec  lui  les  droits  et  les  honneurs  de  la  légiti- 
mité? —  YITI.  Elfet  d'un  jugement  relatif  au  cas  où  ,  le  mariage 
n'étant  pas  conteste  ,  la  maternité  est  contestée  eu  même  temps 
que  la  paternité.  — IX.  Fourrait-on  opposer  à  un  tiers,  avant 
qualité  pour  attaquer  un  mariage,  le  jugement  qui  aurai  I  été 
rendu,  même  entre  ou  avec  les  deux  époux  ;  sur  la  question  de 
savon-  s'il  est  valable  ou  non,  et  qui  aurait  prononce  pour  l'af- 


Grmative.  —  \.  Le  jugement,  par  lequel  un  individu  s'est  fait 
déclarer  lils  de  telle  femme,  formerait-il  obstacle  à  l'action  que 
ce  même  individu  viendrait  ensuilc  iuleulcr  coulrc  une  autre 
femme,  à  l'effet  de  faire  juger  qu'elle  est  sa  mère?  —  XL  Un 
tiers  serait-il  lié  par  le  jugement  qui  aurait  été  rendu  entre  deux 
parties  ,  sur  la  question  de  savoir  si  l'une  d'elles  est  majeure  on 
mineure,  et  si,  en  conséquence,  elle  peut  ou  non  faire  rescin- 
der une  obligation  ordinaire,  pour  cause  de  lésion. XII  cl 

XIII.  Application  de  la  question  ri-dessus  à  des  jugemei; 
dus  en  matière  de  mort  ou  non  mort  civilement,  d'état  de  ci- 
toyen ou  d'étranger. 

A  ut.  II.  Quels  sont  ceux  qui ,  dans  les  jugemens  relatifs 
a  l'état  des  personnes ,  sont  réputés  légitimes  contradicteurs  , 
et  à  qui  doit  en  consér/uence  être  ouverte   la  -voie  de  tierce 

opposition ,  lorsqu'ils  n'ont  été  ni  entendus   ni  appelés  ? 

I.  Distinction  a  établir  sur  celte  question  entre  les  jugemens 
constitutifs  de  l'état  des  personnes,  rendus  en  matière  cri- 
minelle ou  civile,  et  les  jugemens  qui  ne  sont  que  déclara- 
tifs- —  IL  Dans  tout  procès  où  l'état  d'une  personne  est 
conleslé,  hors  celui  où  il  s'agit  du  désaveu  fait  par  le  mari 
de  sa  paternité ,  lorsqu'il  n'y  a  de  litige,  ni  sur  le  fait  du  ma- 
riage, ni  sur  la  maternité,  on  doit  considérer  comme  légitime 
Contradicteur,  et  par  conséquent  mettre  en  cause,  sous  peine 
de  courir,  de  sa  part ,  la  chance  d'une  tierce  opposition,  tout 
individu  qui ,  n'étant  représenté  par  aucune  des  parties  qui  y 
figurent,  au  moment  où  l'action  s'engage,  a  un  intérêt  né  et 
actuel  à  ce  qu'elle  soit  accueillie  ou  rejetée.  —  III  et  IV.  Dan- 
loul  procès  éle\é,  soit  sur  la  légitimité  d'un  enfanl,  soit  sur  la 
filiation,  doit-on  mettre  en  cause  tous  les  membres  actuels  de  la 
famille,  dans  laquelle  cet  individu  prétend  s'introduire  ou  se 
laire  maintenir;  et,  si  ou  ne  le  fait  pas,  peut-on  les  recevoir 
dans  la  suite  tiers  opposans  au  jugement  qui  aura  élé  rendu  en 
leur  absence?  —  V.  Dans  un  procès  de  désaveu  de  paternité. 
qui  fait  loi  pour  Ions  les  membres  nés  el  à  naître  de  la  famille, 
quoiqu'ils  n'y  aieut  élé  entendus  ni  appelés,  quel  doit  être  le 
contradicteur  légitime  du  père,  pour  que  le  jugement  produise 
un  effet  aussi  étendu?  —  YI.  I"  Lorsqu'il  s'élève,  dans  un  tri- 
bunal d'exceptiou,  entre  le  ministère  public  et  un  particulier, 
la  question  de  savoir  si  celui-ci  a  le  droit  de  se  dire  descendant 
de  telle  famille,  d'en  prendre  le  nom,  et  d'en  porter  les  armoi- 
ries, le  jugement,  qui  décide  affirmativement  celle  question,  est- 
il  censé  rendu  avec  un  contradicteur  légilime?  —  2"  A-t-il,  en 
conséquence,  l'autorité  de  la  chose  jugée  ,  contre  les  membres 
de  la  famille  à  laquelle  il  déclare  qu'appartient  la  personne  qui 
la  obtenu  '.' 

Art.  III.  E-t-il  vrai,  comme  l'e/iseignent  les  docteurs  , 
que  les  jugemens  rendus  par  défaut,  en  matière  d'état ,  dif- 
férent en  quelque  chose,  à  l'égard  des  tiers,  non  entendu. 

ni   appelés,   des  jugemens    rendus    contradictoirement  ? 

I.  Analyse,  sous  le  rapport  des  jugemens  purement  déclaratifs 
de  l'étal-dcs  personnes,  de  l'opinion  des  auteurs  sur  la  ques- 
lion.  — TI.  L'exception  que  les  docteurs  admettent,  par  rapport 
aux  jugemens  par  défaut,  est-elle  applicable  au  seul  ras  de  dés- 
aveu, fait  par  le  mari,  de  L'enfant  que  sa  femme  a  conçu  pen- 
dant le  mariage  ? 

QrïSTios  n'ÉT.vT.  (Questions  de  droit.)  §  I.  La  fausseté 
des  noms,  sons  lesquels  un  enfant  prétend  avoir  élé  inscrit 
dans  son  acte  de  naissance,  peut-elle,  d'après  les  art.  325  et 
527  du  Code  civil,  être  prouvée  par  la  voie  criminelle,  avant 
le  jugement  définitif  sur  la  question  d'état  de  cet  enfant  ? 

t,  II.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  de  contestalion  liée  sur  l'état  d'un 
eufaut,  le  ministère  public  peut-il  poursuivre  d'office  le  délit  de 
suppression  ou  de  supposition  de  cet  étal? 

Jj  III.  Lorsqu'une  question  d'état  est  engagée  devant  un  tri- 
bunal civil,  l'ènlant ,  qui  prétend  avoir  été  inscrit  sous  de  faux 
noms,  peut-il,  sans  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  ou 
un  concours  de  présomptions  qui  en  tiennent  lieu ,  être  admis 
à  le  prouver  par  une  inscription  de  faux  incident  dirigée  eonlre 
son  acle  de  naissance? 
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QUESTION  D'ÉTAT.  —  QUESTIONS. 


Question  sur  la  matière. 


—  Peut-ou  agiter  une  question  d  état .  après  ta  mort  de  Gelai 
qu'elle  concerne?  V.  £.-,.   mue',  sect.  IV,  'j  il.  R. 

Qoesnan  ut  v\it.  Dans  que!»  cas,  et  sous  quels  rapports 
les  questions  de  l'ait  entrent-elles  dans  les  attributions  de  la  conr 
de  cassation?  Q. 

QvESrroa  nnrriioniu.  Y.  Intention.  R. 

rrioa  r&ijODiccllxx.  (Répertoire.)  Ou  appelle  ainsi 
toute  question  qui,  dans  un  procès,  doit  être  jugée  avant  une 
autre,  parce  que  celle-ci  serait  sans  objet,  si  la  personne  qui 
l'élevé  succombait  sur  celle-là.  —  I.  Dispositions  des  lo  s  ro- 
maiues ,  donnant  pour  exemples  des  questions  de  cette  nature 
dans  les  cas  ou  il  s'agit  de  prononcer  en  matière  d'affranrhisse- 
meiit,  de  libation,  de  partage  d'hérédité.  — Dispositions  du 
Code  civil ,  curant  pour  exemple  une  actiou  en  bigamie.  — 
LL  Lorsque  dans  un  procès ,  soit  criminel,  soit  correctionnel, 
soit  de  simple  poUce,  fondé  sur  un  dommage  prétendu  causé  à 
la  propriété  d'aulrui ,  le  premier  allègue,  pour  sa  défense,  on 
<pie  le  bien  prétendu  endommagé  lui  appartient,  qu'il  a  sur  ce 
b:en  une  servitude  ou  des  droits  quelconques  qui  (autorisent  à 
y  faire  ce  qu'U  y  a  fait,  en  un  mol,  lorsqu'il  se  borne  à  dire 
.  sed  jure  feci ,  quel  parti  doit  prendre  le  juge  ?  —  III.  Y 
aurait-il  lieu  de  surseoir  au  procès  criminel ,  correctionnel  ou  de 
police,  et  de  renvoyer  devant  les  tribunaux  civils  ,  si  l'exception 
feci,  sed  jure  fect ,  était  détruite  par  la  production  d'un  juge- 
ment antérieur,  non  attaqué  et  irrévocable.  — IV.  Loi  .que 
l'adjudicataire  d'une  coupe  de  bois,  pour  repousser  l'imputation 
qui  lui  est  faite  d'avoir  exploité  les  arbres  compris  dans  son  ad- 
judication d'une  manière  probibée  par  la  loi ,  allègue  que  ce 
mode  d'exploitation  est  justifié  par  le  cahier  des  charges;  cette 
allégation,  si  elle  est  évidemment  démentie  par  le  cahier  des 
charges  même,  constiliie-l-elle  une  question  préjudicielle  qui 
nécessite  le  sursis  au  jugement,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ail  été  statué 
par  le;  tribunaux.  —  V.  Peut-on  regarder  comme  préjudicielle 
au  jugement  à  rendre,  sur  une  plainte  du  ministère  public  ,  en 
contravention  à  la  police  des  chantiers,  la  contestation  qui  s'é- 
lève incidemment  entre  le  propriétaire  et  le  locataire  d'un  chan- 
tier, relativement  à  la  résiliation  du  bail  que  l'un  a  fait  à  l'au- 
tre? —  VI.  I'  Lorsque  le  prévenu  d'un  délit  forestier,  que  le 
procès-verbal  énonce  avoir  été  commis  dans  nue  forêt  de  l'Etat, 
allègue  pour  sa  défense  que  celle  forêt  n'appartient  point  à 
l'Etat,  mais  à  une  personne  ou  à  une  corporation  qu'il  désigne  ; 
celle  allégation  coustilue-t-clle  une  question  préjudicielle,  dans 
le  sens  de  l'art.  1 2  du  lit.  IX  de  la  loi  du  I  j  septembre  1 79 1  ? 
—  2'  Dérive-t-il  une  question  préjudicielle,  dans  le  sens  du 
même  texte,  de  l'allégation  d'un  particulier,  poursuivi  pour  avoir 
introduit  des  moulons  dans  un  bois,  que  la  partie  de  ce  bois  où 
il  avait  fait  paître  ses  moutons  était  en  culture,  et  que  l'admi- 
nistration l'avait  autorisé  à  faire  paille  ses  moutons  dans  les 
lieux  accoutumés.1  —  51  De  l'allégation  mise  eu  avant,  par  des 
particulier:,  surpris  faisant  paître  leurs  bestiaux  dans  un  canton 
de  bois,  non  déclaré  défensable,  qu'il-  ont  droit  d'usage  sur  ce 
cantou,  résulle-t  il  uue  question  préjudicielle,  qui  oblige  le  tri- 
'uinal  correctionnel  de  surseoir  jusqu'à  ce  qu'il  ail  é:é  statué 
parle  tribunal  ovil  sur  l'existence  du  droit  attaqué.''  —  \  II. 
1'  Lorsque,  poursuivis  comme  a-, aut  volé  des  bois  exploités 
par  un  particulier,  et  exposés  à  la  foi  publique  dans  la  unie, 
des  habilans  d'une  commune  soutiennent  qu'ils  sont,  en  leur 
qualité,  usagers  de  la  furet  dan,  laquelle  ces  bois  ont  été  coupés, 
et  que  la  commune  dont  ils  sont  membres  est  propriétaire  d'une 
portion  de  cette  forêt,  résulte-l-il  de  là  une  question  vérilable- 
încut  pré|udiciclle ,  et  les  tribunaux,  saisis  delà  connaissance  (lu 
vol ,  doivent-ils  y  surseoir  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  civil.' 
ment  sur  les  droits  d'usage  et  de  co-propriétés  réclamés  par  les 
prévenus?  —  2'  Celui  qui,  pour  passer  dans  un  -entier,  a  en- 
levé les  brandons  que  l'autorité  publique  y  avait  fait  placer  pour 
en  interdire  le  passage,  peut-il,  sur-  les  poursuites  qui  sont  exer- 
cées contre  lui  pour  cette  voie  de  fait ,  devant  le  tribunal  de 
police,  demander  à  prouver  qu'U  a  le  droit  de  passer  dans  ce 


sentier  à  litre  de  servitude;  cl  cette  demande,  lorsqu'il  la 
forme,  constitue-l-elle  une  question  préjudicielle  dont  le  juge- 
ment doit  être  renvoyé  aux  tribunaux  civils!1 —  5*  Lorsqu'une 
me,  poursuivie,  d'après  l'art.  456  du  Code  pénal,  pour 
avoir  comblé  un  fosse,  ou  détruit  une  clôture,  allègue,  pour  sa 
défense,  qu'elle  est  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  le  fossé  ou 
la  clôture  a  été  pratiqué  par  un  tiers ,  ou  qu'elle  .  a  des  droits 
de  servitude  dont  ce  Fossé,  cette  clôture,  empêchaient  l'exer- 
cice, les  juges  criminels  doivent-ils,  dan-  tous  les  cas,  surseoir 
jusqu'après  le  jugement  du  procès  rivil  sur  la  question  de  pro- 
priété ou  de  servitude?  —  4'  Lorsqu'un  particulier,  poursuivi 
pour  avoir  enlevé  les  fruits  d'une  pièce  de  terre,  dont  1a  plainte 
énonce,  et  les  témoins  attestent,  qu'il  avait  été  précédemment 
exproprié  par  suite  d'une  saisie  immobilière,  soutient  que  le 
l'ail  de  sa  prélendue  expropriation  n'est  pas  vrai,  et  que  de  son 
coté  le  plaignant  ne  rapport.'  pas  le  jugement  qui  devrait  con- 
stater ce  fait,  que  doit  faire  le  tribunal  correctionnel  ?  — Peut-il 
acquitter  le  prévenu,  sans  avoir  préalablement  mis  le  plaignant 
en  demeure  de  produire  le  jugement  qui  lui  a  fait  l'adjudicalion 
de  la  pièce  de  terre .' 

VLU.  Lorsque  le  prévenu  d'une  contravention  aux  droits  réu- 
nis soutient, devant  le  tribunal  correctionnel, que  le  droit  auquel 
oui  accuse  d'avoir  cherché  frauduleusement  à  se  soustraire  n'est 
pas  dû,  cette  prétention  fornie-l-elle  une  question  préjudicielle, 
et  v  a-t-il  lieu  à  surseoir  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  civil  y  ait 
statué  ?  —  IX.  Le  jugement  qui  admet  nue  question  préjudi- 
ciel, e  doit-il  fixer  le  délai  daus  lequel  le  prévenu  sera  tenu  d'iu- 
tenler  son  action  à  fins  civiles:  et  si,  ce  délai  passé,  le  prévenu 
ne  justifie  pas  qu'il  eu  a  profité  pour  se  pourvoir  à  fins  civiles  , 
ie  juge  correctionnel  ou  de  pulice  ne  doil-d  pas  passer  outre? 
—  X.  Lorsque  la  question  préjudicielle,  élevée  devant  un  tri- 
buual  de  police ,  est  de  la  compétence  du  tribunal  de  paix ,  le 
juge  qui  forme  l'un  et  l'autre  tribunal  peut-il  statuer,  par  un 
seul  jugement,  et  sur  celte  question,  el  sur  le  délit  qu'elle  tend 
à  détruire  ?  —  XI.  Quelle  est,  sur  le  jugement  de  faction  prin- 
cipale, l'influence  du  jugement  de  l'action  préjudicielle  ? 

Question  rRÉJcmeiELLE.  (Questions  de  droit.  )  Quel  est 
le  caractère  des  questions  préjudicielles  ?  V.  Tribunal  d'ap- 
pel, $  V. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Peut-on  en  cause  d'appel,  à  l'appui  de  la  demande  prin- 
cipale que  l'on  a  formée  en  première  iustance,  élever,  pour  la 
première  lois,  une  question  préjudicielle  sur  lélat  du  défendeur 
à  celte  demande  ?  V.  Appel ,  §  XiV,  art.  I .  Q.  —  Règles  sur 
les  questions  préjudicielles  qui  s'élèvent  dans  la  poursuite  des 
délits  forestiers.  V.  Délits  forestiers ,  jj  XVII.  R. 

Questions.  (Procédure par  jurés.)  Les  articles  557, 538, 559, 
et  54(1,  du  Code  d'instruction  criminelle  déterminent  la  manière 
dont  le  président  d'une  cour  d'assises  doit  poser  les  questions 
soumises  à  la  délibération  du  jury,  en  prenant  pour  règle  l'acte 
d'accusation  et  les  débats. — I.  Le  président  peut-il,  dans  la  position 
des  questions,  s'écarter  de  la  forme  tiacée  par  ces  articles?  — 
IL  Doit-on  proposer  au  jury  la  question  de  savoir  si  le  crime 
imputé  a  l'accusé  a  été  commis  en  récidive  — III.  Doit-on  propo- 
ser au  jury  la  question  de  savoir  si  la.,  usé  est  coupable  de  va- 
ii  Lige  ? — IV.  Lorsque  le  ministère  public  ou  l'accusé  ré- 
.  position  des  questions,  le  présideut  peut-il 
rejeter  la  réclamation  de  sa  seule  autorité,  et  sans  consulter  le» 
autres  juges  ?  —  V.  Le  présideut  peut-il ,  sur  une  accusation  de 
mefirtre  ,  proposer  au  jury  la  question  subsidiaire  de  savoir  si  l'ac- 
cusé a  commis,  par  imprudence  ,  l'homicide  dont  il  s'agit  ?  — VI. 
Le  président  peut-il,  doit-il  même,  jioser  une  question  sur  les  cir- 
constances aggravante,  résultant  des  délais,  qui  ne  sont  pas 
mentionnées  dans  l'acte  d'accusation, lorsque  le  silence  de  l'acte 
d'accusation,  sur  ces  circonstances,  vint  de  ce  que  l'arrêt  de 
mise  en  accusation  a  refusé  de  les  comprendre  au  nombre  des 
faits  pour  raison  desquels  il  a  déclaré  qu'il  y  avait  lieu  à  accu- 
sation contre  le  prévenu  ?  —  VII.  La  question  de  savoir  si  l'ac- 
cusé est  excusable,  peut-elle  encore  être  proposée  au  jury,  après 


QUESTIONS.  —  QUITTANCE. 


In  lecture  publique  de  la  déclaration  du  jury  sur  la  culpabilité 
de  l'accusé  ?  VIII.  Peut-on,  sur  une  accusation  de  vol  d'argent, 
poser  la  question  de  savoif  si  l'accusé  est  coupable  de  vol  d'ar- 
gent ou  de  marchandises  ?  —  IX.  Peut-on  ,  sur  une  accusai  ion 
de  vol  commis  à  l'aide  de  violences,  et  suivi  de  blessures  faites 
à  la  personne  volée,  poser  la  question  de  savoir  s'il  a  été  l'ait 
dis  blessures,  et  porté  des  coups  de  guet-apens?  —  X.  Lorsque 
l'acte  d'accusation  porte  sur  un  crime  consommé,  la  cour  d'as- 
sises peut-elle,  doit-elle,  d'après  les  débats,  proposer  au  jury  la 
question  de  savoir  si  l'accusé  est  coupable  dune  tentative  de  ce 
crime?  —  2°  Peut-on  ,  sur  une  accusation  de  vol ,  poser  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'accusé  est  coupable  d'avoir  recelé  sciemment 
les  objets  volés  ? 

Règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Règles  sur  les  questions  d'escalade  proposées  au  jury,  V. 
Escalade ,  Vol.  —  Les  questions  faites  par  le  juge,  et  les  ré- 
ponses faites  par  celui  qui  est  interrogé  ,  désignées  sous  le  nom 
d'interrogatoire.  Y.  Interrogatoire.  II.  —  Mode  de  la  posi- 
tion des  questions  soumises  au  jury,  et  règles  particulières  aux 
délibérations    et    à  la  déclaration  des  jurés.  V.  Juré,  Jury „ 

§rv. 

Quête.  C'est  l'action  de  demander,  soit  dans  les  lieux  pu- 
blies, soit  dans  les  maisons  particulières ,  de  l'argent ,  pour  secourir 
les  pauvres,  ou  pour  des  œuvres  pies.  —  Peut-on  poursuivie, 
comme  coupables  du  délit  de  mendicité  ,  ceux  qui  font  des 
quêtes ,  dans  une  commune ,  pour  le  curé  ou  desservant  de  la 
paroisse  ?  Q. 

Qui ,  pronom  relatif,  qui  sert  à  rappeler  l'idée  des  personnes 
et  des  choses  dont  on  a  déjà  parlé  ;  ce  qu'il  l'ait,  tantôt  par 
forme  d'explication,  tantôt  par  forme  de  restriction.  —  11  ré- 
sulte de  celte  définition  que  le  pronom  f/ui  est  tantôt  explicalit, 
et  tantôt  limitatif.  —  Comment,  dans  la  pratique,  distiugue- 
t-on  ces  deux  cas  l'un  d'avec  l'autre  ?  — Exposé  des  quatre  rè- 
gles établies  par  les  grammairiens  et  les  jurisconsultes ,  et  exem- 
ples de  leur  application.  R 

Quidam,  terme  emprunté  du  latin  ,  et  dont  on  se  sert,  dans 
les  actes  judiciaires,  pour  désigner  une  personne  dout  on  ignore 
le  nom.  —  Lorsque  l'auteur  d'un  crime  ou  d'un  délit  est  in- 
connu, la  plainte  est  dirigée  contre  un  quidam,  et  le  juge 
cherche  à  découvrir,  par  les  informations,  quel  est  celui  auquel 
peut  s'adapter  celle  dénomination  vague.  —  Si  les  informations 
n'apprennent  rien  à  cet  égard,  peut-on  mettre  le  quidam  eu 
état  d'accusation  ,  et  poursuivre  contre  lui  un  jugement  par 
contumace  ? 

Quint.  V.  Lods  et  T'entes. 

Quint  ,  Demi-Quint ,  et  Peines  de  lettres,  termes  autrefois 
en  usage,  particulièrement  dans  la  province  du  Hainaul,  pour 
désigner  les  amendes  que  devaient  au  roi  et  aux  seigneurs  ceux 
qui  étaient  traduits  eu  justice,  pour  payement  des  délies  qu'ils 
étaient  en  retard  d'acquitter.  —  I  '  Pour  quelles  espèces  de 
dettes  les  amendes  dont  il  s'agit  sont-elles  exigibles?  —  2°  Dans 
quels  cas  ces  detles  y  donnent-elles  lieu  ?  —  5"  Quelles  sont  les 
juridictions  où  il  faut  que  la  connaissance  de  ces  mêmes  detles 
soit  porlée,  pour  qu'il  y  ait  ouverture  à  ces  sortes  de  condam- 
nations?— Les  droits  de  quint ,  demi-quint,  et  peines  de  lettres, 
u'out  été  supprimées  par  aucune  loi  positive  ,  mais  la  perception 
en  a  enlièrement  cessé  à  l'époque  de  la  loi  du  19  décembre 
1790  sur  l'enregistrement.  R. 

Quinquina.  Les  droguistes  peuvent-ils  vendre  le  quinquina 
en  poudre  ?  V.  Droguiste.  R. 

Quint  datif  ou  Qlint  d'aumône.  {Héperloire.)  Les  cou- 
tumes d'Artois,  d'Amieus,  etc.  ,  distinguent  deux  sortes  de 
quints  :  l'un  naturel ,  l'autre  datif  ou  à' aumône.  Le  premier 
est  la  portion  que  ces  coutumes  accordent  aux  puinés  dans  les 
biens  qu'elles  laissent  aux  aînés;  le  second  est  celle  dont  elles 
permettent  aux  testateurs  de  disposer. 

§  I.  Des  biens  dont  ou  peut  distraire  le  quint  datif. 

§  IL  Des  personnes  au  profil  desquelles  on  peut  disposer  du 
quint  datif. 
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§  III.  De  la  forme  dans  laquelle  ou  doit  disposer  du  quint 
datif. 

§  IV.  Quels  sont  les  droits  du  douataire  ou  légataire  d'un 
quint  datif  •' 

tj  V.  Des  i  i.  Mrges  -i.i  qovVnt  datif. 

tj  VI.  Liai  actuel  de  la  législation  sur  relie  matière.  R. 

Quint  naturel.  Ou  appelle  aiu^i ,  dans  les  coutumes  d'Ar- 
tois ,  de  Lille,  de  Douai ,  elc. ,  la  portion  accordée  ,  par  ces  cou- 
iiiiik'S  aux  puînés  dans  lés  biens  qu'elles  taissenl  en  totalité 
aux  aines.  —  I.e  quinl  naturel  est  héréditaire  dans  certaines 
coutumes,  et  viager  dans  d'autres. 

§  I.  Dans  quelles  successions,  et  en  faveur  de  quelles  per- 
sonnes y  a-t-illieu  à  la  distraction  du  quint  naturel  ? 

§  II.  De  l'appréhension  du  quint  et  des  droits  qu'il  donne  aux 
puinés. 

(j  III.  Lorsque  l'un  des  puinés  renonce  à  sa  portion  dans  le 
quint,  nu  meurt,  soit  après  l'avoir  appréhendée,  suit  sans  appré- 
hension préalable,  celle  porlion  accroil-elle  aux  autres  puiués  , 
ou  se  réunit-elle  au  gros  du  lief? 

§  IV.  Liât  actuel  de  la  législation  sur  celte  matière. — Les  disposi- 
tions des  Coutumes,  qui  ne  parlaient  du  quint  naturel  que  relative- 
ment h  un  fief,  sont  devenues  sans  objet  par  l'abolit  ion  du  régime  féo- 
dal et  du  droit  d'aînesse.  —  Celles  des  coutumes  qui  limitaient 
au  quint  naturel  lesdroils  des  puinés  sur  des  biens  non  féodaux  , 
ont  été  abrogées  par  la  loi  du  15  avril  1791.  R. 

Quint  DATir  ,  quint  naturel.  {Quesiio/is  de  droit.)  Dans 
là  coutume  d'Artois,  un  père  pouvait  il ,  avant  l'abolition  du 
régime  féodal ,  donner  à  ses  enfans  puinés  le  quint  dalif  de  ses 
fiefs,  et  ceux-ci  pouvaient-ils  le  cumuler  avec  le  quinl  naturel:' 
V.  finesse  ,  §  IL 

Quittance.  Ou  nomme  ainsi  une  déclaration  par  écrit 
qu'on  doune  à  quelqu'un,  et  par  laquelle  on  le  tient  quitte  de 
quelque  somme,  ou  de  quelque  autre  redevance  dout  il  était  dé- 
biteur. —  I.  Luc  quittance  peut  être  donnée  sous  seing  privé, 
ou  par-devant  notaire.  —  Lorsqu'une  quittance  doit  èire  passée 
devant  notaire,  à  qui  appartient  le  choix  de  cet  officier? —  Est- 
ce  au  créancier,  est-ce  au  débiteur?  —  IL  Ou  les  quittances 
énoncent  la  somme  payée  ,  sans  exprimer  la  cause  de  la  dette; 
ou  elles  énoncent  la  cause  de  la  dette,  .sans  exprimer  la  somme 
payée  ;  ou  elles  n'énoncent  ni  la  si  nune  payée,  ni  la  cause  de  la 
dette  ;  ou  elles  énoncent  l'un  et  L'aulne.  —  Nécessité  de  dater 
une  quittance.  — La  quittance  générale  donnée  par  un  créancier, 
est-elle  censée  comprendre  la  date  qui  était  porlée  dans  un  billet 
exigible  demeuré  entre  ses  mains?  —  III.  Les  quittances  des 
trois  dernières  années  d'arrérages  d'une  rente  forment  une  pré- 
somption du  payement  des  années  précédentes.  —  IV.  Pour 
qu'une  quittance  suit  valable,  il  faut  qu'elle  soit  donnée  par  le 
créancier  qui  a  droit  de  recevoir  le  payement  ou  par  son  fondé 
de  procuration.  —  V.  Toute  quittance  donnée  en  fraude  d'un 
tiers,  ou  au  préjudice  de  quelque  opposition,  est  nulle.  — VI. 
Comme  la  quittance  reste  entre  les  mains  du  débiteur,  que  doit 
faire  le  créancier  qui  a  quelquefois  intérêt  de  justifier  le  paye- 
ment qui  lui  a  été  lait  ,  soit  pour  empêcher  une  prescription, 
soit  pour  toute  autre  cause?  —  VII.  Droils  d'enregislrement 
auxquelles  sont  assujetties  les  quittances,  et  tous  autres  actes 
et  écrits  portant  libération  de  sommes  ou  valeur  mobilières.  — 
Les  quittances  et  décharges  données,  par  les  parties  ,  aux  no- 
taires, greffiers,  commissaires  priseurset  huissiers,  qui  ont  pro- 
cédé à  des  ventes  à  l'encan,  peuvent-elles  être  placées  sur  les 
minutes  des  veules  ?  L'officier  public  est-il  tenu  de  faire  enre- 
gistrer ces  quittances  et  décharges  dans  le  délai  accordé  par  la 
loi  pour  les  ventes?  —  VIII.  Ou  a  souvent  prétendu  que  la 
quittance  donnée  à  un  acquéreur,  par  le  créancier  du  vendeur 
délégataire  du  prix,  donnait  lieu  a  deux  droits  proportionnels 
d'enregislrement,  parce  qu'elle  libérait  à  la  l'ois  cl  l'acquéreur 
envers  le  vendeur,  et  le  vendeur  envers  son  créancier.  —  Texte 
de  la  circulaire  du  ministre  de  la  justice,  du  9  août  4  808,  qui 
condamne  ce  système. 
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QUITTANCE.  —  RADIATION  DES  HYPOTHÈQUES. 


Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Les  quittances  données  par  les  receveurs  des  consignations 
sont-elles  sujettes  au  scel  ou  au  contrôle?  V.  Consignation, 
m.  12.  R. — Lorsque  le  contrat  de  mariage  porte  quittance  de  la 
dot,  fait-il  pleine  preuve  du  pavement  qu'il  énonce  en  avoir  été 
l'ait  ,  soit  par  la  femme,  soit  par  celui  qui  l'a  dotée?  V.  Dot ,  § 
III,  n.  4.  R.  —  Lorsque  l'escroquerie  a  été  commise  en  surpre- 
nant une  quittance  a  un  créancier  que  l'on  n'a  pas  payé,  le  tri- 
bunal correctionnel  peut-il ,  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée,  an- 
nuler la  quittance  ,  en  même  temps  qu'il  condamne  l'escroc  aux 
peines  portées  par  la  loi  ?  V.  Escroquerie  ,  n.  4.  R.  —  Peut- 
on  poursuivre  et  punir,  comme  coupable  de  faux  en  écriture,  ce- 
lui qui,  pour  sa  libération,  fait  usage  d'une  quittance  qu'il  est 
prévenu  d'avoir  altérée,  mais  à  laquelle  manque  la  signature 
du  créaucier."  V.  Faux  ,  sect.  I,  §  XXIII.  R. —  Mesures  prises 
par  le  gouvernement,  relativement  aux  fausses  quittances  dont  on 
s'est  prévalu  contre  les  Juifs.  V.  Juifs,  sect.  I ,  tj  V.  R.  — 
Lorsque  le  débiteur,  qui  se  libère,  veut  nue  quittance  par-devant 
notaire  ,  doit-il  en  payer  les  frais  ?  V.  Payement ,  n.  II.  R.— 
Peut-on ,  avant  d'avoir  prouvé  par  la  voie  civile  qu'il  a  existé 
uue  quittance,  poursuivre,  par  la  voie  criminelle,  les  auteurs  et 
les  complices  de  la  suppression  que  l'on  prétend  en  avoir  été 
faite?  V.  Suppression  de  titres,  §  I,  l\  Q. — Lorsqu'une  quit- 
tance écrite  sur  papier  libre  ,  revêtu  d'un  timbre  à  l'extraordi- 
naire qui  v  a  été  apposé  moyennant  l'amende  portée  par  la  loi , 
est  produite  en  justice  par  le  défenseur  ,  à  la  demande  en  paye- 
ment de  la  somme  qu'elle  justifie  avoir  été  payée  ,  le  juge 
peut-il,  en  prenant  cette  quittance  pour  base  du  jugement  par 
lequel  il  déboute  le  demandeur,  condamner  celui-ci  à  rembour- 
ser au  défendeur  le  montant  de  l'amende  qu'il  a  été  contraint 
de  payer  pour  le  défaut  primitif  du  timbre?  V.  Timbre  , 
n.  6.  R. 

Quitte  (franc  et).  V.  Franc  et  quitte.  R. 

Quota  litis  (pacte  de).  V.  Pacte.  R. 

Quote  de  biens.  Lorsqu'un  testateur  a  légué  une  quole  de 
ses  biens  dont  il  a  fixé  la  valeur  en  argent,  le  légataire  peut-il 
exi"er  la  quote  en  nature,  surtout  lorsque,  dans  l'intervalle  de  la 
confection  du  testament  au  décès  du  testateur,  celui-ci  a  aug- 
menté sa  fortune?  V.  Legs ,  (j  I.  Q. 

Quote  et  masure,  termes  employés  par  la  coutume  du  pays 
de  Liège,  et  qui  sont  synonymes  de  tenons  cl  aboutissais.  R. 

Quotité  disponible.  V.  Disponibilité  de  biens,  Portion 
disponible  et  Réserve.  R.  et  Q. 


R. 


Rabais.  On  exprime  parce  mot  une  diminution  de  prix  et  de 
valeur.  C'est  en  ce  sens  que,  pour  les  travaux  publics,  pour  les 
fournitures  administratives,  ou  fait  des  adjudications  au  ra- 
bais,  c'est-à-dire  à  celui  qui  offre  de  les  faire  à  meilleur 
marché.  R. 

Rabattement  de  déchet.  Par  ces  niot3  on  entendait ,  avant 
1780,  particulièrement  dans  le  Languedoc,  une  espèce  de  ra- 
chat introduit  en  faveur  du  débiteur  dont  les  biens  avaient  été 
adjugés  par  décret  :  ou  ,  en  d'autres  termes  ,  une  espèce  de  i  etrait 
rpie  la  partie  saisie  pouvait  exercer  en  indemnisant  l'adjudica- 
taire. —  I.  Dispositions  de  la  déclaration  du  1(i  janvier  1756 
qui  avait  fixé  la  jurisprudence  sur  la  nature  ,  l'objet  et  les  effets 
du  rabi'.tcment  de  décret.  —  II.  Abolition  de  ce  droit  par  les 
lois  du  12  février  et  25  aoûH792  ,17  germinal  an  2,  1"  veu- 
démiaire  an  4 ,  et  26  brumaire  an  6.  R. 

Rabvttre  us  défaut,  c'est  faire  lever,  faire  supprimer ,  l'au- 
dience t-T  ante ,  un  défaut  prononcé  dans  la  même  audience.  — 
Formalité;  prescrites  à  cet  effet.  R. 

Rabbins  'ordonnance  des),  relativement  au  divorce  parmi  les 


Israélites.  V.  Divorce  ,  sect.  III,  n.  4.  R.  —  Lettres  patentes 
du  roi, du  21  niai  IUSI  ,  relatives  auxrabbius  des  Juifs  d'Alsace. 
V.  Juifs,  tj  III,  R.  Nomination  et  juridiction   des  rabbins.  V. 

Ibid.,sm.  v,  $  iv.  r. 

Rabougris  (arbres),  V.  yibroutis.  R. 

Rachat  (règles  sur  l'exercice  de  la  faculté  de).  V.  Faculté  de 
rachat.  R,  et  Q.  —  L'époux,  qui  pouvait  se  libérer  par  lg  dé- 
guerpissement  de  la  rente  foncière  qu'il  avait  rachetée  des  deniers 
de  la  communauté,  pouvait-il  se  libérer,  par  la  même  voie,  de  celle 
dont  il  était  tenu  envers  l'autre  époux  ?  V.  Récompense,  sect.  II , 
§  II ,  u.  6,  R — Dans  la  coutume  de  Normandie  ,  le  rachat  d'une 
rente  affectée  sur  un  propre  pouvait-il  servir  de  remplacement 
à  l'aliénation  qui ,  depuis ,  avait  été  faite  de  ce  bien  ?  V.  Rem- 
ploi,  %  I,  n.  4  ,  2°.  R. —  Règles  sur  la  faculté  de  racheter  une 
rente.  V.  Rente  constituée ,  t)  II,  art.  4.  R. —  Règles  sur 
l'exercice  de  la  faculté  du  radial  réservée  au  vendeur  par  le  con- 
trat de  vente.  V.  Retrait  convcntioncl.  R. 

Radiation.  Ce  mot ,  en  jurisprudence ,  tant  ancienne  que 
nouvelle  ,  présente  différentes  acceptions. — On  entendait  autre- 
fois, et  l'on  entend  encore  aujourd'hui  par  radiation  du  tableau, 
le  retranchement  qu'une  corporation  fait  de  l'un  de  ses  membres, 
d'après  des  motifs  de  prévarication  ,  d'inennduile  ou  de  violation 
des  règles  de  discipline  prescrites  par  les  lois  et  les  réglemens. 
— Notice  historique  à  ce  sujet ,  sur  les  radiations  des  tableaux 
de  l'ordre  dis  avocats,  etc.  —  Sous  le  régime  révolutionnaire, 
on  appelait  radiation  de  la  liste  des  émigrés  l'acte  légal,  ou 
administratif,  par  lesquels  soit  le  Corps  législatif,  soit  le  Direc- 
toire, soit  l'autorité  administrative  supérieure  déclarait  que  le 
nom  d'un  individu  porté  sur  la  liste  des  émigrés  serait  rayé,  et 
que  l'individu  serait  rétabli  dans  ses  droits  civils  et  politi- 
ques. R. 

Radiation  des  hypothèques.  C'est  l'action  de  faire  dispa- 
raître des  registres  du  bureau  de  la  conservation  des  hypothè- 
ques, les  inscriptions  hypothécaires  mises  sur  un  bien-fonds. 
Cette  action  prend  le  nom  de  réduction,  lorsqu'elle  n'a  pour 
objet  que  de  faire  restreindre  ces  inscriptions.  —  I  et  II.  Dispo- 
sitions du  Code  civil  sur  la  nature,  l'objet,  et  les  effets  de  la 
radiation  et  de  la  réduction  des  hypothèques.  —  LU.  Cas  où  il  y 
a  lieu  à  la  radiation.  — Aux  quatre  moyens  d'extinction  d'hypo- 
thèques énoncés  dans  l'art.  2 180  du  Code  civil  ,ne  devrait-on  pas 
ajouter ,  pour  le-eas  où  s'agit  d'une  hypothèque  consentie  pour 
lé  compte  d'un  tiers,  l'impossibilitéoù  le  créancier  s'est  mis,  par  sou 
propre  fait,  de  subroger  celui  à  qui  appartient  le  bien  hypothé- 
qué, à  l'hypothèque  qu'il  aurait  acquise,  ou  qu'il  aurait  pu  ac- 
quérir sur  ce  bien  ?  —  IV.  L'extinction  de  l'hypothèque  ne  suf- 
fit pas  pour  eu  faire  opérer  immédiatement  la  radiation.  —  V. 
L'extinction  et  la'  radiation  sont  deux  choses  différentes.  —  VI. 
Effets  différens  de  la  renonciation  expresse  ou  tacite  du  créancier 
à  t'hypothèque.  — Un  créancier  est-il  censé  renoncer  à  l'hypo- 
thèque que  lui  a  donnée  un  tiers  sur  ses  biens ,  lorsqu'il  néglige 
défaire,  relativement  aux  biens  de  son  débiteur,  les  diligences 
nécessaires  pour  qu'd  puisse  subroger  utilement  le  tiers  dans  ses 
biens? — VIL  L'accomplissement  des  formalités  et  des  conditions 
prescrites  aux  tiers  détenteurs ,  pour  purger  les  biens  acquis  par 
eux  ,  considéré  comme  moyen  d'extinction  dis  hypothèques. — 
VJJX  Explication  des  règles  particulières  qui  s'appliquent  à  la 
prescription,  considérée  comme  moyen  d'extinction  des  hypothè- 
ques. —  L'inscription  qui  a  été  prise  sous  la  loi  du  1  1  brumaire 
an  7,  contre  un  tiers  qui,  ayant  acquis  avant  cette  loi ,  sans 
lettres  de  ratifications,  n'avait  pas  depuis  fait  transcrire  son  con- 
trat,  n'a-t-elle  pas  interrompu  la  prescription  décennale  qui, 
avant  cette  loi ,  avait  commencé  à  courir  au  profil  de  l'acquéreur? 
— 1\  et  X.  Induction  des  dispositions  du  Code  civil,  des  règles 
particulières  au  mode  de  demander  et  d'obtenir  la  radiation 
des  hypothèques.  —  XL  La  demande  en  radiation  peut  être 
formée  par  le  débiteur  ,  par  le  créancier  ,  et  par  l'açqhéreu»  de 
l'immeuble  frappé  de  l'inscription.  —  XII.  Exposé  des  règles 
particulières  à  la  réduction  (Hypothèques.  —  XIII.  La  réduc- 
tion autorisée  par  l'art.  21 65  du  Code,  s'npplique-t-clle  indistîru  - 
•  •nient  à  toute-  les  hypothèques  établies  pour  sûreté  d'une  créai  m 
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conditionnelle  ou  indéterminée,  quelle  que  soit  la  source  de  l'hypn- 
i lifi|(ii-;  ou  bien  doit-on  eu  excepter  les  hypothèques  convention- 
nelles stipulées  pour  la  sûreté  tirs  errances  de  celte  nature?  — 
\IV.  L'art.  2161  du  Code  ilit  que  l'action  en  réduction  est  ou- 
verte, lorsque  les  inscriptions  sont  portées  sur  plus  de  domaines 
différens  qu'il  n'est  nécessaire  à  la  Sûreté  de.  créances  :  le  lé- 
gislateur a-l-il  voulu  désigner  SOUS  le  nom  de  domaine  Un  corps 
déliions  composé  d'une  maison  rustique,  de  jardin  ,  de  bois, 
de  près ,  de  vignes ,  de  champs  contigus  ou  séparés  ;  ou  bien  a- 
t-il  voulu  désigner,  sons  ce  nom  ,  chacun  des  bois,  des  vignes, 
des  prés,  des  champs,  dont  la  réunion  compose  une  proprii  le 
désignée  sous  un  nom  collectif?  —  XV.  La  rédaction,  ne  peut 
jamais  être  invoquée  contre  l'inscription  purement  convention- 
nelle. —  XVI  et  suiv.  Explication  desTegles  prescrites  par  les 
art.  2162  et  suiv.  du  Code  civil  pour  déterminer,  en  matière  de 
réduction  d'hypothèques,  la  proportion  dans  laquelle  doù  être 
la  valeur  de  l'immeuble  hypothéqué  relativement  à  la  valeur  de 
la  créance.  . 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Le  tribunal,  devant  lequel  la  caution  d'un  comptable  s'est 
pourvue  contre  l'agent  du  trésor  public,  en  radiation  de  l'in- 
scription prise  sur  ses  biens,  est-il  compétent  pour  y  statuer? 
V.  Caution ,  §  !V.  Q. —  Règles  sur  la  radiation  des  inscriptions 
d  hypothèque.  V.  Hypothèque,  sect.  II,  g  II,  art.  1,  chap.  7. 
E. —  L'endossement  d'une  lettre  de  change,  pour  sûreté  de  la- 
quelle il  a  été  consenti  une  hypothèque  par  un  acte  notarié  qui 
la  rappelle,  et  a  été  dûment  inscrit ,  transfèrc-t-il  de  plein  droit 
cette  hypothèque?  V.  Jbid.,  $  XVIII,  I  ".  Q. 

Radiation  de  testament.  La  radiation  que  fait  un  testateur 
de  tout  son  testament,  en  empoile-l-e!le  la  révocation  absolue? 
V.  Révocation  de  testament  ,  §  IV,  n.  5.  R. 

Raisin  (quart,  tiers,  ou  demi-).  V '. Quart ,  Tiers,  ou  Demi- 
Raisin.  R. 

Raison  écrite.  Avant  le  Code  civil,  on  disait  communément, 
dans  les  pays  coulumiers,  que  le  droit  romain  y  était  considéré 
comme  raison  écrite,  et  plusieurs  coutumes  portent  que,  pour 
les  cas  non  prévus  par  leurs  dispositions  ,  ou  aura  recours  à  la 
raison  écrite,  ce  qui  signifiait  le  droit  romain  ;  ainsi,  pour 
généraliser  la  définition  de  ces  termes,  raison  écrite,  on  peut 
dire  qu'ils  signifient  la  disposition  d'une  lui  qui  n'a  point  d'au- 
torité coactive  dans  le  pays  où  on  l'invoque,  et  qui  ne  doit  par 
conséquent  y  être  suivie  que  parce  qu'elle  est  conforme  aux 
principes  généraux  et  à  la  saine  raison.  C'est  d'après  ces  principes 
qu'a  été  adopté  l'art.  7  de  la  loi  du  50  ventôse  an  12,  portant 
que  les  lois  romaines,  les  ordonnances,  les  coutumes  générales 
ou  locales,  les  statuts ,  les  réglenieus ,  cessent  d'avoir  force  de 
loi  générale  ou  particulière  dans  les  matières  qui  sont  l'objet  du 
Code  civil.  R. 

Raison  sociale.  A  quel  juge  appartient  la  connaissance  de  la 
faillite  d'un  négociant  qui  a  deux  maisons  de  commerce  dans 
deux  villes  différentes ,  et  quelle  règle  doit-on  suivre  lorsque  ces 
deux  maisons  de  commerce  existent  sous  des  raisons  sociales  dif- 
férentes? V.  Faillite,  tj  y.  Q. 

Rançon  ,  se  dit  de  la  somme  que  l'on  paye  pour  obtenir  la 
restitution  d'un  bâtiment  pris  en  guerre,  ou  d'un  prisonnier  de 
guerre.  V.  Prise  maritime  ,  et  Prisonnier  de  guerre.  R. 

Question  sur  la  matière. 

—  Ce  que  le  père  a  payé  pour  la  rançon  de  son  fils,  est-il 
soumis  au  rapport  à  succession  ?  V.  Rapport  a  succession,  tj  I[l 
n.  20.  R. 

RirrEt  a  succession.  C'est  un  moyen  par  lequel  une  per- 
sonne, qui  détail  être  exclue  d'une  succession  ,  devient  habile  à 
y  prendre  part.  Lebrun  l'appelle  ••  un  remède,  au  défaut  de 
«représentation,  à  l'exhérédalion  des  en  fans ,  à  l'exclusion 
«  coulumière  des  filles  dotées,  à  la  renoncialion  à  la  succession 
«  future.  « 

Section.  I.  Du  rappel  considéré  comme  un  remède  au  dé- 
faut de  représentation. 


§  I.  Du  rappel  en  ligne  directe. 

Akï.  I.  Le  rappel  en  ligne  directe  est-il  permis  dans  les  cou- 
tumes qui  rejettent  la  représentation,  soit  indéfiniment,  soit  pour 
certaines  espèces  de  biens  seulement? 

Art.  IL  Par  quels  actes  peut-on  ,  en  ligne  directe,  rappeler 
à  une  succession  les  potits-enfans  qui  en  sont  exclus  par  le  défaut 
de  représentation  légitime? 

Art.  III.  Le  rappel  en  ligne  directe  est-il  borné  à  la  per- 
sonne eu  faveur  de  laquelle  il  est  fait ,  ou  se  eommunique-t-il 
d'une  ligne  à  une  autre,  et  d'un  enfant  d'une  branche  à  ses  frères 
et  sœurs  ? 

Art.  IV.  Quels  soat  les  effets  du  rappel  en  ligne  directe? 

Art.  V.  Le  rappel  est-il  révocable  au  gré  de  l'aïeul  qui  l'a 
accordé  à  ses  pelits-enlans  ? 

§  IL  Du  rappel  eu  ligne  collatérale. 

Art.  I.  Le  rappel  en  ligne  collatérale  est -il  admis  dans 
toutes  les  contâmes  qui  excluent  la  représentation  de  cette 
ligne  ? 

Art.  IL  Dans  quelle  forme  doit  être  fait  le  rappel  en  ligne 
collatérale  ? 

Art.  III.  Le  rappel  en  ligne  collatérale  se  commnnique-t-il , 
comme  eu  ligue  directe,  d'une  personne  ou  d'uue  branche  à  une 
autre  ? 

Art.  IV.  Quels  sont  les  effets  du  rappel  en  ligne  collatérale , 
lorsqu'il  est  fait  dans  les  termes  de  droit  ? 

Art.  V.  Quels  sont  les  effets  du  rappel  en  ligne  collatérale, 
lorsqu'il  est  hors  des  termes  de  droit? 

Art.  VI.  Le  rappel  en  ligne  collatérale  est-il  révocable  au  gré- 
dé  celui  qui  l'a  accordé  ?  — .La  révocation  s'en  fait-elle  de  plein 
droit  par  le  prédécès  de  ceux  avec  qui  elle  tendait  à  faire  con- 
courir les  rappelés? 

§  III.  Etat  actuel  de  la  législation  sur  le  rappel  à  succession . 
tant  eu  ligue  directe  qu'en  ligne  collatérale.  V.  Institution  con- 
tractuelle, §  VI,  n.  8.  R. 

Section  H.  Du  rappel  considéré  comme  un  remède  à  l'exhé- 
rédation. 

Section  m.  Du  rappel  considéré  comme  un  remède  a  l'exclu- 
sion coutumière  des  filles. 

§  I.  Des  personnes  qui  peuvent  rappeler. 

§  IL  Des  actes  par  lesquels  on  peut  rappeler,  et  de  la  forme 
requise  pour  le  faire  valablement. 

<j  III.  Des  effets  du  rappel. 

§  IV.  Quel  est ,  sur  le  rappel  des  filles  exclues ,  l'état  actuel  de 
la  législation?  V.  Exclusion  coutumière. 

Section  IV.  Du  rappel  des  filles  qui  ont  expressément  re- 
noncé, par  leur  contrat  de  mariage,  à  une  succession  fu- 
ture. 

5  I.  Des  personnes  qui  peuvent  rappeler  une  fille  exclue  par 
une  renonciation  expresse. 

§  IL  Des  actes  et  de  la  forme  qu'où  doit  employer  pour  rap- 
peler valablement  une  fille  qui  a  renoncé. 

§  LU.  Des  effets  que  produit  le  rappel  d'une  fille  exclue  par 
renonciation. 

§  IV.  Etal  actuel  de  la  législation  sur  le  rappel  des  filles  ex- 
clues par  une  renonciation  expresse.  V.  Renonciation  à  une  suc- 
cession future. 

Question  sur  la  matière. 

—  Le  rappel  à  succession  fait-il  des  propres  ?  V.  Propre 
§  VIII.  R. 

Rait-ort  a  loi.  Termes  nsités  dans  les  coutumes  d'Artois , 
de  la  Chàtellenie,  de  Lille,  de  llainaut,  et  de  Cambrésis, 
pour  désigner  un  acte  de  dessaisiue,  deshérilance ,  ou  devest. 
V.  ces  mots.  —  Analyse  des  dispositions  particulières  que  ces 
quatre  coutumes  contiennent  sur  la  matière. 

tj  I.  Coutume  d'Artois. 

jj  IL  Coutume  de  la  chàtellenie  de  Lille. 

Ji  III.  Chartes  et  coutumes  de  Hainaut.  —  I  et  suiv.  On 
connaît  en  Hainaut  deux  sortes  de  rapports  à  loi ,  l'un  pour  les 
immeubles,  l'autre  pour  les  meubles.  —  III  et  suiv.  Quelles  sont 
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les  formahlés  que  les  créanciers  doivent  remplir  ,  pour  lirer  d'un  - 
rapport  tout  L'avantage  que  la  coutume  eu  rail  résulter  ? 

tj  IV,  Coutume  de  Cambrésis.  —  I.  Distinction  de  deux  es- 
pèces de  rapports  :  l'nu  simple  et  l'autre  coinpo«é  ;  eu  (|uui  ils 
eoasisteul.  —  II.  Nature,  objet  et  effet  du  rapport  tendant  a 
créer  riivpoliièque  :  —  III  et  suiv.  de  celui  qui  se  lut  dam  les 
dispositions  à  cuise  de  mort.  —  VI.  Lorsque  celui  au  profit  du- 
quel a  été  laite  une  disposition  testamentaire,  précédée  d'un 
rapport  à  loi ,  meurt  dans  l'an  du  deces  du  testateur,  sans  avoir 
pris  adhcrilance,  il  est  incontestable  que  son  héritier  peut  la 
prendre  eu  son  lieu  et  place,  dans  le  temps  qui  rote  à  courir 
pour  compléter  le  tenue  fatal,  cl  qu'elle  lui  assure,  quand  il  l'a 
prise  daus  ce  temps,  la  propriété  lucoiumulable  du  bien  légué  : 
Mais  eu  e-i-i!  de  même  d'un  usufruitier  à  qui  il  a  été  pro- 
mis par  le  légataire,  avanl  son  décès,  de  le  taire  jouir  décente»;? 

—  Peut-il ,  daté  l'année  de  la  mort  du  li  ilateur,  prendre  adhé- 
ritaneepour  le  ortùt  d'tisufruit  seulement,  0!  parla  rép 

ce  qui  le  concerne,  soil  la  négligence,  soit  la  fraude  des  héri- 
tiers  qui  ne  se  son!  pas  iter?  —  VII.  Le  droit  rétail- 

tant  d'un  rapport  à  loi,  qui  a  pour  objet  une  disposition  à  cause 
de  mort,  se  transmet-il  aux  héritiers  de  h  personne  au  profit  de 
laquelle  est  l'ait  ce  rapport ,  lorsqu'elle  déi -ede  avant  le  testateur  ? 

—  VITI.  Faut-il,  pour  la  va  idHéd'un  rapport  à  loi ,  que  la  dis- 
position qu'il  contient  soit  1  as  le  lestant 

qui  l'a  fait:'  —  IX.  On  contient  universellement  «jue  les  nap* 
ports  ,  sans  désignation,  c'est  à  dire,  roux  qui  ne  sont  que 
des  préparatifsaux  lestamens ,  peuvent  encora  êtee  faits  r.onjoin- 
tement,  soit  par  deux  eospropriétaires ,  soil  par  le  mari  el  la 
femme,  el  qu-'à  1  ■■  '  '   S  ari.  2 ,  3 ,  4  et  I)  du  lit.  XK  de  la 

coutume  qui  permettent  les  rapports  eonj  metifs,  subsistent  en- 
core daus  leur  intégrité:  mais  en  t  1e  lorsque  ces  rap- 
ports cou  lien  11  eut  les  dispositions  qu'ils  ont  pour  objet  de  taire 
valoir,  et  qu'ils  forment  de  véritables  lestamens  judicjaiiies? — 
X.  Un  rapport  à  lai  peut-il  encore  être  considéré  comme  vala- 
ble ,  lorsque  les  dispositions  n'eu  suut  point  rappelées  dans  un 
testament  revêtu  des  formes  prescrites  par  celle  loi? 

$  V.  État  actuel  de  la  législation  sur  les  rappurls  à  loi.  V. 
Devoirs  de  loi,  t;  IV. 

Rappoht  k. succession.  ( Répertoire.)  C'est  l'acte  par  lequel 
des  cohéritiers,  qui  ont  é!é  aiaulagés  par  lin  défunt,  remettent 
a  la  masse  de  la  succession  ce  qui  leur  a  été  donné  pour  être 
compris  dans  le  partage,  comme  s'ils  n'en  avaient  jamais  été  sai- 
sis à  titre  particulier. 

§  I.  Origine  du  rapport ,  progrès  ,  variations  et  diversités 
de  la  jurisprudence  sursoit  admission;  moyen  de  remédier 
aux  lois  qui  les  rejettent  ?  —  I.  Disposilious  des  lois  romaines 
sur  la  nature,  l'objet  et  les  formes  du  rapport  à  succession.  — 
II,  Adoption  de  la  législation  el  de  la  jurisprudence  romaine 
dans  les  pays  de  droit  écrit.  —  III.  Coutumes  où  elles  n'ont 
point  été  admises.  —  IV.  Coutumes  qui  les  ont  admises  avec  des 
modifications.  —  V.  Toutes  les  coutumes  qui  rejettent  le  rap- 
port ,  soit  en  général ,  soil  pour  des  biens  ou  daus  des  cas  par- 
ticuliers, ont  cela  de  commun  entre  elles ,  qu'il  n'en  est  aucune 
qui  soit  absolument  prohibitive,  et  à  laquelle,  par  conséquent, 
la  volonlé  de  l'homme  ne  paisse  déroger.  —  VI.  Cas  où  ce 
droit  a  lieu  ,  dan,  les  coutumes  exclusives,  sans  clause  particu- 
lière qui  l'ordonne ,  soit  expressément ,  soil  tacitement,  — 
VII.  Le  rapporl  1 ,  ordonné  ('ans  toute  la  France  par 

l'art.  89  de  la  loi  du  1 7  nhôse  an  2 ,  a  élé  confirmé  par  lait. 

845  du  Code  1  i\il. 

§11  T.  Différente»  classes  des  lois  et  coutumes  qui  admet- 
tent le  rapport  ;  T  uniformité  établie  à  cd  égard  par  les  lois 
nouvelles?  —  Effet  de  ces  lois  relativement  aux  donations  dont 
les  auteurs  sont  morls  depuis  leur  publication ,  mais  qui 
avaient  clé  faites  î-on-.  1  empire  des  anciennes  lois  ou  cou- 
tumes? 

Art.  \ .  Du  rapport  en  ligne  directe  descendante,  en  ligne 
directe  ascendante ,  et  en  ligne  collatérale  ?  —  I  et  II.  Le 
droit  romain  ne  soumet  a  la  loi  du  rappuit  rpie  les  héritiers  eu 
ligne  directe  descendante;  et  lelleaélé  la  jurisprudence  de  tous 


les  pays  de  droit  écril  :  mais  plusieurs  de  nos  coutumes  en  ont 
disposé  autrement,  • —  III.  Comment  doit-on  entendre  les  cou- 
tumes qui  ont  rejeté  formellement  le  rapport  eu  ligne  collaté- 
rale? —  En  décidant  que  le  rapport  n'a  lieu  qu'eu  ligne  di- 
recte, veulent-elles  que  les  ascendaus  eux-mêmes  soient  obligés 
de  rapporter,  à  la  succession  de  leurs  enfans  ,  les  donations  qu'ils 
en  ont  reçues?  —  IV.  L'exclusion  du  Rapport  entre  ascendaus 
ou  collatéraux,  n'est  pas  plus  absolue  dans  Je' droit  commun, 
qu'elle  ne  l'est  entre  enfans  daus  diverses  coutumes.  —  V.  Ob- 
jets cpie  le  droit  commun  soumet  au  rapport, tant  eu  ligne  ascen- 
dante qu'en  ligne  collatérale.  —  VI  et  VII.  Dispositions  de  la 
loi  du  1 7  nivôse  an  2 ,  el  du  Codecivil,  relatives  au  rapport  dans 
les  deux  ligues. 

Art.  II.  De  ht  dispense  et  de  la  prohibition  du  rapport  par 
les  donateurs  ?  —  1.  Disposilious  de  l'ancien  et  du  nouveau 
droit  romain  sur  ce  rapport.  —  IL  LTu  testateur  dispense-t-il 
suffisamment  du  rapporl ,  par  cela  seul  qu'il  ordonne  que  tous 
les  biens  ,  qui  lui  appartiendront  à  son  décès,  seront  partagés 
entre  ses  eufans  par  portions  égales?  —  Que  doit-on  décider 
relativement  à  celles  d'entre  les  coutumes  muettes  qui  n'ont  pas 
la  même  analogie  avec  le  droit  écrit?  —  IV.  Coutumes  dans 
lesquelles  le  rapport  ne  peut  pas  être  prohibé.  —  V.  Rappro- 
chement des  dispositions  des  lois  du  17  nivôse  an  2,  et  du  4 
germinal  an  8,  de  celles  des  art.  845  et-  844  du  Code 
civil. 

Art.  III.  L'héritier  présomptif',  à  qui  il  a  été/ait  une  libé- 
ralité, peut-il  en  éluder  le  rapport  en  renonçant  à  la  succes- 
sion? —  I  et  suiv.  Disposilious  du  droit  romain,  et  du  droit 
français  ancien  el  nouveau  sur  cette  question.  —  VI11.  La  clause 
d'avancement  d'hoirie,  insérée  dans  une  dunalion,  prive-t-elle 
le  donataire  du  droit  d'en  éluder  le  rapport  eu  renonçant  à  la  sue- 
cession  du  douateur?  —  IX.  Un  père  meurt;  l'aïeul  de- 
vient tuteur  des  enfans  qu'il  laisse,  eu  m. rie  un,  meurt 
à  sou  tour,  et  tous  ies  petits-enfaus  renoncent  à  sa  succession  : 
en  partageant  le;  bien,  du  père,  le  pelit-fils ,  qui  a  été  marié 
par  l'aïeul ,  esl-il  tenu  de  rapporter  ce  qui  lui  a  été  donné  eu 
mariage  par  l'aïeul  même  ? 

Art.  IV.  Effet  des  lois  nouvelles  sur  le  rapporl ,  relative- 
ment aux  donations  dont  les  auteurs  sont  décédés  sous  leur 
empire,  mais  qui  avaient  été  faites  sous  les  anciennes  lois  ou 
coutumes? —  I.  Une  institution  contractuelle,  faite  sous  l'em- 
pire d'une  des  anciennes  lois  qui  autorisaient  le  cumul  des  qua- 
lités d'héritier  institué  et  d'héritier  naturel ,  était-elle  su- 
jette au  rapport,  lorsque  l'institué  voulait  prendre  part  à  une 
succession  ouverte  sons  la  loi  du  17  nivôse  an  2,  mais  depuis 
l'abrogation  de  l'effet  1  élroactif  de  celle  Ici  ? — Une  donatiou  en- 
tre vils  qui,  sous  l'ancien  régime,  a  clé  faile  à  un  successible  , 
dans  un  pays  où  le  rapport  n'était  point  de  droit ,  ou  avec  une 
clause  autorisée  par  la  loi  locale  qui  en  dispensait ,  a-t-elle  dû 
être  rappoi  lée  par  le  donataire  venant  à  la  succession  du  dona- 
teur décédé  sous  l'empire  de  la  loi  du  17  nivôse  an  2  ?  —  UI. 
La  donation  enlrevifs  qui  aéléfaile  à  un  successible,  saus  dis- 
pense de  rapport ,  sous  l'empire  d'une  loi  qui  n'obligeait  point 
le  donataire  a  rapporter,  est-elle  sujette  au  rapport  de  la  part  du 
donataire  venant  à  la  succession  du  donateur,  lorsque  celui-ci 
(Si  décédé  sous  le  Code  civil. 

§  III.  Queues  choses  sont  sujettes  au  rapport?  —  I.  Le 
droit  romain  décide  (pie  tout  ce  qui  esl  sujet  à  1  imputation 
clans  la  légitime,  l'est  aussi  au  rapport-dans  la  succession.  —  IL 
Application  de  cette  règle  à  la  dol  constituée  par  un  ascendant 
à  >a  tille  ou  petite-fille  ; —  III.  aux  donations  simples  ;  — IV.  au 
bien  vendu  à  vil  prix.  —  V.  Le  contrat  de  \enleà  renie  viagère 
cit-il  sujet  à  rapport;  lorsque,  par  les  clauses  qu'il  contient,  ou 
parles  circonstances  dans  lesquelles  il  esl  fait,  il  dégénère  eu  do- 
nation indirecte  ? — VI.  Si ,  par  une  transaction  sur  un  compte 
de  lulelle,  un  père  se  rend  débiteur  envers  son  fils  d'une  somme 
qu'il  11e  doit  pas  effectivement,,  u'eaU-cepas  un  avantage  sujet  a 
1-,  p0rt.  —  vu.  Le  fils  est-il  obligé  de  rapporter  les  dettes  que 
son  père  a  payées  a  sou  acquit? —  VIII.  La  loi  du  rapport  em- 
1  brasse-t-elle  La  décharge  qu'un  père  donne  à  l'un  de  ses  enlans 
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du  compte  que  lui  doit  celui-ci  pour  avoir  géré  ses  affaires?  — 
IX.  S'applique-t-elleà  toutes  les  espèces  de  quittances? — X.  La 
disposition  que  fait  un  père  au  profit  de  ses  enfans  de  premières 
noces, des  libéralités  dont  leurmcre  l'avait  gratifié,  forme-t-elle 
un  avautage  sujet  au  rapport  ?  —  XI.  Les  donations  faites  par 
l'aïeul  au  fils,  à  la  charge  de  les  restituer  à  quelques-uns  des 
pelits-enfans,  sont-elles  sujettes  à  rapport  de  la  part  de  ceux-ci 
dans  la  succession  de  leur  père  ?  —  XII.  Faut-il  conclure  de  là 
que  toute  renonciation  d'un  père,  à  laquelle  on  ne  peut  attribuer 
d'autre  objet  ni  d'autre  motif  que  l'avantage  de  ses  enfans  ,  est 
pour  ceux-ci  un  titre  qui  les  oblige  an  rapport  du  profil  qu'ils 
en  ont  tiré?  —  XII  bis,  Si  un  père,  étant  colégataire ,  avec 
l'un  des  ses  enfans ,  d'un  héritage  qu'on  leur  a  laissé  par  testa- 
ment ,  répudie  son  legs  pour  faire  plaisir  à  son  fils,  doit-on  as- 
sujettir au  rapport  la  part  de  l'héritage  qui  accroît  au  lils  par  la 
répudiation  du  père? —  XIII.  Que  doit -ou  décider  relative- 
ment .':  l'avantage  que  procure,  aux  enfans  d'un  second  lit,  la  re- 
nonciation faite  par  leur  mère  à  une  communauté  opulente  qui 
existerait  entre  elle  et  leur  père?  — XIV.  Doit-on  regarder 
comme  avantage  sujet  à  rapport,  relui  que  fait  une  femme  à  ses 
enfans  du  second  lit ,  en  acceptant  la  communauté  du  second 
mariage,  quoique  mauvaise,  et  en  se  privant  par  là  de  ses  re- 
prises? —  XV  L'argent  prèle  au  fils  par  le  père,  est-il  sujet  an 
rapport? —  XVI.  Si  le  fils,  après  avoir  emprunté  de  sou  père, 
a  fait  avec  tous  ses  créanciers  un  contrat  d'atermoiement  et  de 
remise,  sera-t-il  obligé  de  rapporter  à  la  succession  paternelle  le 
montant  entier  de  son  emprunt ,  ou  seulement  la  somme  dont  il 
est  demeuré  débiteur  par  le  contrat?  —  XVII.  Le  prix  de  l'ac- 
quisition que  le  père  a  faite  de  ses  propres  deniers,  au  nom  de 
sou  fils ,  est-il  sujet  au  rapport  ?  —  XVIII.  Les  offices  de  judi- 
cature  et  de  finances  y  sont-ils  sujets  ?  n'y  a-t-il  pas  quelques  ex- 
ceptions pour  les  offices  de  la  maison  du  roi?  ■ —  XIX.  La  loi 
du  rapport  n'atleiul-elle  pas  le  titre  clérical?  — XX.  Ce  que  le 
père  a  payé,  soit  pour  la  rançon  de  son  fils  prisonnier  de  guerre, 
soit  pour  une  amende  ou  réparation  civile  à  laquelle  il  a  été 
condamné,  est-il  soumis  au  rapport?  —  XXI.  Eu  est- il  de 
même  de  ce  que  le  père  a  payé  pour  racheter  son  fils  de  la  con- 
scription militaire?  —  XXII.  Sur  le  rapport  que  doit  faire  à  ses 
cohéritiers  l'émigré  amnistié  qui  vient  à  la  succession  de  son 
père  ,  lorsqu'il  y  a  eu  entre  celui-ci  et  le  gouvernement  uu  par- 
tage de  présuccession.  V.  Succession ,  secl.  I,  jj  II,  art.  5, 
u.  5  et  6. 

§  IV.    Quels  avantages  sont  exempts  du  rapport? 

Art.  I.  Des  avantages  exceptes  du  rapport  par  la  nature 
des  actes  auxquels  ils  doivent  l'être.  —  I.  Il  est  de  principe 
que  les  dispositions  de  dernière  volonténe  se  rapportent  pas  à  la 
succession  de  celui  qui  les  a  faites.  —  Exceptions  à  cette  règle. — 
IL  Dans  quels  cas  les  actes  de  commerce ,  et  les  contrats  à  titre 
onéreux,  que  le  fils  fait  avec  sou  père,  donnent-ils  ouverture  au 
rapport?  —  III  et  IV.  L'avantage  (pie  le  défunt  a  procuré  à 
l'uu  de  ses  héritiers,  sans  diminuer  en  rien  son  patrimoine,  est  il 
sujet  à  rapport?. —  Y.  Les  contrats  à  titre  onéreux,  qualifiés  do- 
nations, sont-ils  exempts  de  rapport?  —  VI  et  VIL  C'est  nu 
principe  ,  général  que  l'avantage  dont  le  fils  est  redevable  à  la 
disposition  de  la  loi,  quoique  occasioné  parle  fait  de  son  père, 
u'esl  point  sujet  à  rapport. 

Art.  II.  Des  avantages  exempts  du  rapport  par  la  nature 
des  choses  dans  lesquelles  ih  consistent. —  I.  Les  alimens  four- 
nis par  un  père  à  ses  enfans  ;  —  IL  Les  frais  d'éducation  , 
d'étude,  d'apprentissage  d  un  métier;  —  III.  Les  livres  d'étude, 
—  IV.  Les  frais  d'équipage  de  guerre  et  d'entretien  au  service, 
exception  laite  des  dépenses  qui  ont  pour  objet  de  procurer  à  uu 
enfant  un  grade  militaire.  —  V.  La  loi  du  rapport  s'étend  -  elle 
aux  dépenses  faites  par  un  père  pour  obtenir  un  bénéfice  à  sou 
fils,  et  l'en  mettre  en  possession? —  VI.  Un  enfant  doit-il  rap- 
porter les  frais  de  son  banquet  nuptial,  de  ses  habits  de  noce, 
et  présens  ?  —  VII.  Les  revenus,  fruits  ou  intérêts  dont  le  fils 
a  joui  pendant  la  vie  du  père ,  sont  -  ils  sujets  à  rapport  ?  — 
VIII.  'ï  sont-ils  sujets  lorsqu'ils  ne  forment  pas  uu  accessoire  ,  et 
qu'au  lien  de  provenir  d'une  chose  donnée  par  le  père  au  fils , 
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ils  sont  eux-mêmes  l'objet  direct  et  unique  de  la  libéralité  du 
premier  envers  le  second?  —  IX.  L'exemption  du  rapport  des 
lruils  et  intérêts  dont  un  fils  a  joui ,  s'étend -elle  à  ceux  dont 
la  possession  est  postérieure  au  décès  ?  —  De  quel  jour  ces  fruits 
commencent-ils  à  être  sujets  au  rapport  ?  —  Le  rapport  d'inté- 
rêts ordonné  par  l'art.  5U9  de  la  coutume  de  Paris  ,  doit-il  avoir 
lieu  pour  toutes  les  donations  de  deniers  et  de  simples  meubles? 
—  A  quel  taux  doit  se  faire  le  rapport  d'intérêts  ordonné  par 
l'art.  509  de  la  coutume  de  Paris  ?  —  X.  Si  pendant  qu'un  hé- 
ritier délibère,  on  lui  paye  quelques  arrérages  dont  I  échéance 
est  antérieure  à  l'ouverture  de  la  succession,  ne  sera-t-il  pas 
obligé  ,  eu  faisant  par  la  suite  acte  d'héritier,  de  les  rapporter  à 
la  masse  commune  ?  —  1"  La  disposition  de  l'art.  95  des  placi- 
tés  de  Normandie  de  IG66  qui  rendait  inexigibles,  de  la  part  du 
donataire  d'uue  rente  ou  pension  ,  les  arrérages  qui  en  étaient 
dus  à  la  mort  du  donateur,  était-elle  de  droit  commun  avant  le 
Code  civil  ?  —  2"  Le  Code  civil  l'a-t-il  abrogée ,  ou  au  con- 
traire maintenue  ?  — 5°  S'il  l'a  maintenue  ,  peut-on  ,  el  doit-on 
l'appliquer  aux  donations  faites  en  ligne  collatérale  comme  aux 
donations  faites  eu  ligne  directe?  —  XL  Les  donations  de 
meubles  faites  de  la  main  à  la  main  sont -elles  exemptes  de  rap- 
port ? 

Art.  III.  Celui  à  qui  il  s'agit  de  succéder,  peut-il  obliger  ses 
héritiers  de  rapporter  des  objets  qui,  dans  l'ordre  commun  des 
choses ,  devraient  ne  pas  l'être  ? 

§  V.  A  qui  faut-  il  que  la  donation  ait  été faite  pour  qu'il 
y  ait  lieu  au  rapport  ?  —  I.  Dans  quel  cas  le  père  doit -il  rap- 
porter ce  qui  a  été  donné  à  ses  enfaus  ? —  IL  Les  pelits-enfans 
sont-ils  obligés  de  rapporter  à  la  succession  de  l'aïeul,  ce  qui  a 
été  donné  à  leur  père  ? —  Faut -il  excepter  le  cas  où  les  petits- 
enfaus  ont  renoncé  à  la  succession  du  père,  et  se  sont,  par  ce 
moyeu  ,  mis  dans  l'impossibilité  de  tirer  avantage  de  la  donation 
faite  à  celui-  ci?- —  Le  petit-fils  est  -il  obligé  de  rapporter,  à  la 
succession  de  l'aïeul ,  les  avantages  faits  à  son  père  ,  lorsque  ce 
n'est  point  par  représentation  ,  niais  de  son  propre  chef,  et  par 
un  droit  personnel  qu'il  succède?  —  Si  les  pères  des  deux  Dé- 
lits-fils  sont  morts  avant  l'aïeul  donateur,  l'enfant  du  donataire 
sera-l-il  tenu  de  rapporter  à  la  succession  de  celui-ci  ce  que  sou 
père  en  a  reçu?  —  Tous  les  eufansdu  premier  degré  étant  vivans, 
et  ayant  renoncé ,  leurs  enfans  sont  -  ils  obligés  ,  en  venant  à  la 
succession  de  l'aïeul ,  de  rapporter  les  avantages  faits  au  père  ou 
à  la  mère  de  chacun  d'eux  ?  —  III.  On  frère  peut-il  être  forcé 
de  rapporter  uue  donation  dont  sou  frère  a  été  gratifié ,  et  qui 
ue  lui  a  produit  aucun  avantage?  —  IV.  Une  femme  est  -elle 
obligée  de  rapporter  à  la  succession  de  sou  père  la  donation  que 
celui-ci  a  faite  à  son  mari  ? 

$j  VI.  A  la  succession  de  qui  se  fait  le  rapport  ?  —  I.  Cette 
question  doit  être  envisagée  sous  deux  faces  :  relativement  au 
droit  commun,  et  relativement  à  la  disposition  singulière  des 
coutumes  de  la  Flandre  flamande. —  IL  Sous  le  premier  aspect  , 
le  rapport  tendant  à  établir  l'égalité  entre  les  héritiers  du  dona- 
teur ,  c'est  à  sa  succession  qu'il  doit  se  faire.  —  III.  Lorsqu'un 
père  a  donné  à  l'un  de  ses  enfans  un  ell'et  de  la  communauté  qui 
existait  entre  lui  et  sa  femme,  mère  du  donataire,  est-ce  à  sa 
succession  seule  que  doit  s'en  faire  le  rapport  ?  —  IV.  Le  petit- 
fils  doit-il  rapporter  à  la  succession  de  son  père,  la  donation  qui 
lui  a  été  laite  par  son  aïeul  paternel?  —  V.  A  quelle  succession 
doit  se  faire,  dans  la  Flandre  flamande,  le  rapport  du  prix  des 
fiels  acquêts,  régis  par  les  coutumes  de  cette  province? 

|j  VII.  A  qui  est  dû  le  rapport? —  I.  Le  seul  but  de  l'intro- 
duction du  rapport  étant  de  rendre  égaux  les  cohéritiers  entre 
lesquels  il  a  lieu ,  ce  n'est  qu'à  eux  qu'il  est  du.  —  II  et  ni.  Les 
créanciers  d'une  succession ,  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire , 
peuvent-ils  forcer  l'héritier  à  leur  rapporter  les  avantages  qu'il  a 
reçus  du  défunt  ?  rv.  Un  père  a  deux  enfans  :  il  fait  à  l'un  une 
doua  ion  entre  vifs,  et  il  institue  un  étranger  légataire  universel 
pour  un  tiers  :  ce  légataire  prendra-t-il  part  aux  biens  donnés 
entre  vifs ,  dont  le  rapport  se  fera  à  la  succession  ?  —  V.  Doit- 
on  inférer  du  même  principe ,  qu'une  belle-mère ,  à  qui  son  mari 
a  fait  donation  d'une  part  d'eufaul ,  ne  peut  pas ,  eu  partageant 
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]»  succession  du  donateur  avec  uu  enfant  du  premier  lit  .  Eure 
précomptera  cet  enfant  les  choses  qui  lui  ont  été  données  par 
son  père?  VI.  Les  ciéanciers  d'un  héritier  présomptif,  qui  a  re- 
noncé à  la  succession  ,  peuvent-ils ,  en  se  faisant  subroger  à  ses 
droits,  demander  le  rapport  d'une  donation  faite  à  L'un  des  hé- 
ritiers? —  VII.  Règles  particulières  à  quelques  coutumes. 

tj  VIII.  Eli  quoi  consiste  l'obligation  du  rapport  ?  —  I  et 
but.  Distinction  à  faire  de  la  nature  des  choses  sujettes  à  rap- 
port ,  c'est-à-dire  si  ce  sont  des  héritages,  des  rentes,  des  effets 
mobiliers,  ou  des  offices.  —  II.  Dispositions  du  droit  français 
aucien  et  nouveau,  relatives  au  rapport  d'un  héritage.  —  III. 
Le  donateur  peut-il  déroger  à  la  régie  établie  par  le  Code  civil , 
et  laisser,  par  nue  clause  particulière ,  le  donataire  maître  de 
rapporter  la  chose  ou  le  prix,  à  son  choix  ?  —  V,  Du  principe 
qu'en  général  le  douataire  est  obligé  de  rapporter  l'héritage  en 
nature ,  eu  résulte-t-il  que  cet  héritage  est  aux  risques  de  la 
succession  ,  et  que,  s'il  péril  ou  se  détériore,  sans  le  fait  ni  la 
faute  du  donataire,  c'est  la  niasse  de  la  succession  qui  duil  en 
souffrir  ?  —  VI.  Lorsque  l'héritage  est  diminué  ou  déprécié  par 
le  fait  ou  la  faute  du  donataire,  celui-ci  doit-il  en  faire  raison 
à  l'hérédité  ?  — VII.  Mais  si  cet  héritage  a  été  aliéné  par  lui  ? 
—  Vin.  Par  quels  principes  se  règle  le  rapport  des  rentes  soit 
foncières,  soit  constituées  ?  —  IX.  Le  rapport  des  meubles  est- 
il  soumis  aux  mêmes  règles  que  celui  des  héritages  ?  • —  X.  La 
fille  est-elle  obligée  de  rapporter  la  dot  mobilière ,  ou  seulement 
de  céder  à  la  succession  l'action  qu'elle  a  contre  son  mari .  pour 
faire  resti'uer  cetledot? — XI.  Les  offices  doivent-ils  être  rappor- 
tés en  nature?  —  Sur  quel  pied  doit  en  être  faite  l'estimation  ? 

§  IX.  l)c  l'alternative  de  moins  prendre ,  et  de  l'effet  du 
rapport ,  tant  à  l'égard  des  copartageans  ,  entre  eux ,  que 
relativement  aux  tiers.  —  I.  Cas  où  cesse  la  règle  établie,  que 
le  rapport  d'un  héritage  doit  être  fait  eu  nature. —  II.  Le  rap- 
port en  moins  prenant  est  le  seul  qui  puisse  avoir  lieu  dans  les 
donations  de  meubles,  d'argent  comptant,  d'offices,  d'héritages 
aliénés  ,  de  renies  éteintes  par  rachat  ou  dc'gnerpissement ,  des 
dettes  dont  uu  héritier  est  tenu  envers  le  défunt.  —  III.  Effet 
du  rapport  à  l'égard  des  copartageans  entre  eux.  — IV.  Obli- 
gation du  donataire  de  rapporter  à  la  succession  tous  les  fruits 
qu'il  a  perçus  depuis  la  mort  du  défunt.  —  De  quel  jour  les  co- 
héritiers ont-ils  hypothèque  pour  la  restitution  de  ces  fruits? — 
V.  Quel  effet  produit  le  rapport,  à  l'égard  des  tiers  qui  avaient 
précédemment  arquis  des  droits  sur  l'héritage?  —  VI.  Que  doit- 
on  décider  quand  les  droits  des  tiers,  sur  1  héritage  rapporte',  ne 
consistent  qu'en  charges  réelles?  —  Que  serait-ce,  si  le  lot  du 
donataire  n'était  formé  que  de  meubles ,  d'argent  comptant ,  et 
d'obligations  actives  ? 

Rapport  a  succession.  (Questions  de  droit.)  Les  donations 
déguisée-,  sous  la  forme  de  contrat  onéreux,  lorsqu'elles  sont 
faites  à  des  successibles  ,  sont-elh-j  sujettes,  au  rapport  dans  la 
succession  du  donateur?  V.  Donation,  §  V,  n.  5.  R. 

Questions  diverses  sur  la  matière. 

—  L'héritier  bénéficiaire  peu  l-il  s'affranchir  du  rapport  au- 
ipi'-l  il  s'est  obligé,  envers  ses  cohéritiers  ,  par  son  acceptation  ? 
V.  Bénéfice  d'inventaire,  Ç  V,  art.  4.  Q. —  La  dot  esl-elle  su- 
jette au  rapport  de  la  part  de  la  fdle  dotée,  qui  n'a  pu  se  la  faire 
restituer  par  sou  mari,  ni  par  ses  héritiers?  V.  Dot,  (j  XVI. 
R.  — Les  intérêts  de  la  chose  donnée  en  avancement  d'hoirie 
sont-ils  sujets  à  rappoit  à  succession  ?  V.  Intérêts ,  §  II ,  n.  5. 
R.  —  Dans  les  coutumes  d'égalité  parfaite,  les  légitimés  par 
lettres  peuvent-ils  assujettir  leurs  frères  légitimes  au  rapport  à 
succession  ?  V.  Légitimation,  sert.  III,  §  III.  n.  1 1.  R. 

Raitort.  (  Créanciers ,  dettes.)  Les  payemens  faits,  par  un 
héritier,  aux  légataires  et  aux  légitimants  ,  sont-ils,  dans  tous  les 
cas  ,  définitifs  à  l'égard  des  créanciers  de  la  succession  ;  ou  bien 
ceux-ci  peuvent-ils  en  exiger  le  rappoi  t ,  lnr-apic  la  succession  ne 
suffit  pour  les  payer  eux-mêmes?  —  V  a-t-il,  à  cet  égard,  quel- 
que différence  entre  les  payemens  faits  par  l'héritier  pur  et 
simple,  et  les  payemens  faits  par  l'héritier  bénéficiaire?  V.  Paye- 
ment,  §  II.  Q. 


Rapport  de  contravention.  V.  Procès-verbal ,  §  III,  IV, 
et  V.  R. 

RArrORT  DE  DÉLIT   FORESTIER.   V.    Ibid.,  §  VI.  R. 
RaFTORT  DE   DÉLIT  RURAL.  V.  Ibid.,    §  VIL   R. 

R\rroRT  d'experts.  V.  Expert.  R,  et  Q. 

Rapport  de  médecins  et  chirurgiens.  V.  Cliirurgicn , Méde- 
cin,  et  Procès- verbal ,  §  IL  R. 

Rapport  de  procès.  (  Répertoire.  )  On  entend  ,  par  ces  mots, 
l'exposé,  le  récit,  qu'un  juge,  chargé  de  l'examen  des  pièces 
d'un  procès,  fait  devant  les  autres  juges  du  même  tribunal. — 
Ancien  usage  de  faire  les  rapports,  tant  eu  matière  civile  qu'en 
matière  criminelle,  dans  la  chambre  du  conseil;  aujourd'hui  ils 
se  font  ïi  l'audience.  — II.  Anciennes  ordonnances  qui  prescri- 
vaient aux  juges  de  ue  faire  de  rapport  qu'après  avoir  fait  eux- 
mêmes  l'extrait  des  pièces  et  des  productions  des  parties.  — 
Abrogation  de  ces  dispositions  pour  les  tribunaux  ordinaires, 
mais  leur  exécution  à  la  cour  des  comptes.  —  IV.  Affaires  qui 
ne  peuvent  être  jugées  que  sur  rapport.  R. 

Rapport  de  procès.  (Questions  de  droit.) — §  I.  1°  Avant 
le  Code  de  procédure  civile ,  et  sous  la  loi  du  5  brumaire  an  2 , 
le  jugement  qui  ordonnait  uu  délibéré,  au  rapport  d'un  juge, 
devait-il,  à  peine  de  nullité,  indiquer  le  jour  où  le  rapport  serait 
fait  ?  —  2°  Le  jugement  qui  intervient,  sur  un  délibéré  conte- 
nant nomination  d'un  rapporteur,  est-il  nul,  faute  d'énoncer 
que  le  rapporteur  a  l'ail  son  rapport,  et  qu'il  l'a  fait  à  l'au- 
dience ? 

S  n.  Est-il  nécessaire  que  les  jugemens  rendus,  en  matière 
de  recouvrement  de  revenus  nationaux,  à  la  poursuite  de  la  ré- 
gie de  l'enregistrement ,  soient  précédés  d'un  rapport  ? 

tj  LU.  Peut- ou  juger,  sans  rapport  préalable ,  un  procès  crimi- 
nel, instruit  dans  l'ancienne  forme,  et  dans  lequel  il  ne  peut  y 
avoir  lieu  à  aucune  condamnation  pénale  ? 

§  IV. Peut-on  statuer  à  l'audience , d'après  desimpies  plaidoi- 
ries sur  l'appel  d'un  jugement  qui ,  en  première  instance,  a  été 
rendu  à  la  suite  d'un  rapport  ? 

§  V.  Qu'entendait-on  autrefois  dans  la  Belgique ,  et  qu'entend- 
encore ,  en  Allemagne,  par  la  conclusion  d'une  cause  en  droit? 
—  Pouvait-on,  en  déclarant  une  cause  conclue  en  droit ,  ren- 
voyer à  uu  autre  jour  pour  la  prononciation  du  jugement  ? 
Pouvait-oU" ,  en  ce  cas ,  prononcer  le  jugement  un  autre  jour  que 
celui  qui  d'abord  avait  été  indiqué  ?  Pouvait-on,  dans  le  même 
cas,  juger  sans  un  rapport  préalable  ? 

Oueslion  sur  la  matière. 

■ — Dans  l'intervalle  de  la  publication  delà  loi  du  16  sep- 
tembre 1791  à  la  mise  en  activité  du  Code  de  procédure  civile, 
la  demande  en  permission  de  s'inscrire  en  laux  pouvait-elle  en- 
core être  formée  après  le  rapport  d'un  procès  ?  V.  Inscription 
en  faux,  §  m,  2°.  Q. 

Rapprochement  de  ligne.  On  appelle  ainsi  la  double  pa- 
renté qui  se  forme,  lorsqu'un  parent  épouse  sa  parente,  que 
tous  deux  sont  de  la  même  ligne ,  et  que  tous  deux  ont  des  c-n- 
l'iins. —  Ce  rapprochement  donne-t-il,  soit  au  père  et  à  la  mère, 
soit  aux  collatéraux  à  qui  il  s'étend  par  leur  canal ,  le  droit  d'ex- 
clure des  propres  d'un  défunt  les  païens  des  mêmes  côté  et  ligue, 
qui  sont  plus  proches  ou  au  même  degré  qu'eux,  relativement  à 
celui  qui  avais  mis  les  bieus  dans  la  famille?  —  Arrêts  divers 
sur  celle  question,  qui  ne  peut  plus  se  présenter  que  dans  les 
successions  ouvertes  avant  la  loi  du  1 7  nivôse  an  2.  R. 

Rapt,  se  dit  du  crime  que  commet  celui  qui  enlève  une  femme 
ou  une  fille  du  lieu  qui  est  sa  demeure  habituelle,  pour  la  con- 
duire dans  un  autre  endroit ,  avec  l'intention  de  la  corrompre  , 
de  la  \  ioler,  ou  de  l'épouser.  On  qualifie  aussi  de  rapt  l'enlève- 
ment d'un  mineur,  pour  lui  faire  contracter  un  mariage,  sans  le 
consentement  de  son  père ,  ou  de  sa  mère ,  ou  de  son  tuteur.  — 
I.  On  distingue  deux  sortes  de  rapts  :  1 .  celui  qui  se  fait  par  vio- 
lence, et  malgré  la  personne  ravie;  2°  celui  qui  a  lieu  sans  au- 
cune résistance  de  la  personne  ravie,  lorsque,  par  artifice,  pro- 
messe, ou  autrement,  on  la  détermine  à  se  laisser  enlever  :  cette 
secoude  espèce  de  rapt  s'appelle  rapt  de  séduction.  —  II.  Dis- 
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positions  des  lois  pénales,  chez  les  Romains ,  contre  les  ravis- 
seurs de  vierges. fiancées  OU  non,  de  femmes  mariées  ou  veuves,  de 
religieuses  cloîtrées.  —  III.  Anciennes  lois  peu  sévères  des 
Francs  sur  le  rapt.  —  Sévérité  de  l'ordonnance  de  Mois,  et  des 
lois  postérieures  contre  les  ravisseurs.  —  IV.  Dispositions  du 
Code  pénal  de  I7UI  contre  les  coupables  de  rapt  de  violence 
seulement.  Dispositions  de  celui  de  1810  contre  les  coupables 
de  l'un  et  de  l'autre  rapt.  R. 

Question  sur  la  matière. 

—  Le  rapt  était-il  autrefois  nu  empêchement  au  mariage  ?  V. 
Empêchement ,  §  IV,  u.  2  ,  6°.  R. 

Ratification.  (Répertoire.)  On  entend,  par  ce  mot,  l'ap- 
probation, la  conlirmalion  de  ce  qui  a  été  lait  ou  promis.  — 
I  et  suiv.  Régies  et  principes  sur  la  nature,  l'objet,  et  les  effets 
de  la  ratification  des  actes  privés.  —  IV.  Quel  est,  à  l'égard  des 
tiers,  l'effet  de  la  ratification  que  fait  une  veuve  de  l'obligation 
qu'elle  a  contractée  saus  l'autorisation  de  son  mari?  V.  Auto- 
risation maritale ,  sect.  IX. —  V.  Un  mineur,  devenu  majeur', 
peut-il  ratifier  un  acte  passé  par  lui  ou  par  son  tuteur  ?  — VI. 
Dans  quel  cas,  et  par  quels  actes  est-on  censé  ratifier,  en  majo- 
rité ,  un  aliénation  que  l'on  a  laite  eu  minorité?  V.  Mineur, 
§  III.  Q.  —  VII.  Cas  où  le  défaut  de  réponse  à  une  lettre  em- 
porte la  ratification  de  l'acte  que  celte  lettre  annonce  avoir  élé 
fait  pour  le  cumpte  de  celui  à  qui  elle  est  écrite.  V.  Compte 
courant,  §  I.  Q.  —  VIII.  Lorsque,  dans  une  instance  en  resci- 
sion, l'on  garde  le  silence  sur  les  conditions  sans  lesquelles  le 
défendeur  olfre  de  résilier  l'acte  attaqué,  -est-on  censé,  par  là, 
ratifier  cet  acte,  et  renoncer  à  la  demande  tendante  à  le  faire 
rescinder  ?  V.  Renonciation  à  une  successsion  future,  %  III.  R. 
—  VIII  bis.  L'exécution  d'un  contrat  nul,  ou  rescindable,  em- 
porte-l-elle  la  renonciation  aux  moyens  de  nullité  et  de  rescision 
que  l'on  pouvait  opposer  à  cet  acte  ?  —  IX.  L'exécution  d'un 
contrat  nul,  et  dont  la  nullité  provient  de  l'absence  de  toute 
obligation  de  la  part  de  l'un  des  coulraclans,  en  couvre-t-elle  le 
vice  ?  —  Le  couvre-t-elle  ,  notamment  lorsqu'il  n'est  pas  prouvé 
que  la  partie,  qui  a  exécuté  cet  acte,  connaissait  le  moyen  de 
nullité,  et  a  voulu  y  renoncer  ?  —  X.  Une  transaction  faite, 
par  un  fondé  de  pouvoir,  sur  l'exécution  d'un  titre  nul,  mais  qui 
ne  porte  pas  sur  la  nullité  de  ce  litre,  est-elle  ratifiée  et  mise  à 
couvert  de  toute  réclamation,  par  l'exécution  qu'elle  reçoit  , 
tant  de  la  part  du  fondé  du  pouvoir  que  de  celle  de  son  commet- 
tant ?  —  XI.  L'exécution  volontaire  d'une  donation  nulle 
dans  la  forme,  de  la  part  du  donateur,  en  couvre-t-elle  les 
vices  ? 

Ratification.  (Questions  de  droit.)  —  §  I.  Le  défaut  de 
réponse  à  une  lettre,  contenant  l'annonce  d'une  opération  faite 
pour  uotre  compte,  eniporle-l-elle,  de  noire  part,  la  ratification 
de  cet  acte?  V.  Compte  courant. 

§  II.  1°  Un  mineur,  dont  le  bien  a  été  vendu  illégalement , 
peut-il  eu  attaquer  la  vente  ,  lorsque,  parvenu  à  l'âge  de  majo- 
rité ,  il  en  a  reçu  le  prix  des  mains  de  l'acquéreur  ?  —  2"  Y  a- 
t-il ,  par  rapport  à  un  mineur  devenu  majeur,  quelque  différence 
entre  ratifier  un  acte  radicalement  nul,  et  ratifier  un  acte  qui 
n'est  (pie  sujet  à  rescision?  V.  Mineur,  §  III,  et  Hypotlièque , 

§ >y- 

§  III.  De  quel  jour  part  l'hypothèque  d'un  créancier  sur  les 
biens  de  sou  débiteur,  pour  une  obligation  que  celui-ci  a 
souscrite  eu  minorité,  et  ratifiée  en  majorité?  V.  Hypothèque, 

§rv. 

§  IV.   La  ratification   a-t-elle   toujours   un   effet  rétroactif 
à  l'acte  qu'elle  confirme?  V.  Appel ,   i  III,   et  Hypotlukiue 
§  IV,  n.  2. 

Ratification  (lettres  de).  V.  Lettres  de  ratification.  R.  et 
Q.;  et  Opposition  au  sceau  des  lettres  de  ratification.  R. 

Rature  ,  se  dit  d'un  Irait  de  plume  qui  efface  un  ou  plusieurs 
mots  écrits  à  la  main  ou  imprimés.  —  I.  Quel  esl ,  dans  un 
testament,  l'effet  des  ratures  qu'il  conlienl?  —  II.  Lorsqu'on 
rayant  un  mot,  on  en  met  un  autre  à  la  place,  esl-il  nécessaire, 


à  peine  de  nullité  de  celle  substitution  ,  qu'elle  soit  approuvée, 
soit  à  la  marge ,  soil  à  la  fin  de  l'acte  ? 

Questions  sur  la  matière. 

—  Va  procès-verbal  peut-il  être  annulé,  par  cela  seul  qu'il 
contient  des  ratures  non  approuvées?  V.  Prot ès-Teibal ,  §  VI, 
n.  5  ,  5°.  R. — Le  défaut  d'approbation  des  ratines  qui  se  trou- 
vent dans  un  teslament  en  empoi  le-l-il  la  nullité?  V.  Testa- 
ment, sect.  II,  §  IV,  art.  2  ,  n.  5.  R. 

Ravestisskment.  V.  Enlraeestissement.  R. 

Ré acatte.  On  désignait  autrefois ,  sous  ce  nom  ,  dans  le  Lan- 
guedoc et  dans  la  Guienne,  les  droits  dus  par  les  en.phjiéoles 
à  la  mutation  des  seigneurs,  soit  par  mort,  mariage,  ou  autre- 
ment. —  Abolition  de  ces  droils  par  la  loi  du  17  juillet 
1795.  R. 

Réajocrnement.  Ajournement  réiléré,  ou  nouvelle  assi- 
gnation donnée  à  celui  qui  n'a  pas  comparu  au  premier  ajour- 
nenu'iit.  —  Abolition  de  cet  usage  par  l'ordonnance  de 
1007.   R. 

Réalisation.  Ce  terme  qui,  dans  le  sens  littéral,  désigne 
l'action  de  rendre  réel  et  effectif  ce  qui  n'était  d'abord  qu'en 
projet,  a,  dans  la  jurisprudence,  trois  acceptions  particulières. 
—  I.  On  dit  réaliser  des  offres  :  cela  signifie  réitérer  en  juge- 
ment des  offres  réelles,  déjà  faites  au  domicile  de  quelqu'un. — 
Réaliser  un  contrat,  c'est,  eu  pays  de  nantissement,  le  faire 
reconnaître  devant  les  juges  fonciers  de  la  situation  des  biens 
qui  en  sont  l'objet,  avec  toutes  les  formalités  prescrites  par  les 
coutumes  de  ces  pays. —  Réaliser  des  deniers  ou  des  meubles, 
c'est  les  stipuler  immeubles  ou  propres. 

Jj  I.  Des  réalisations  simples,  ou  stipulations  de  propres  au 
premier  degré. 

§  II.  De  la  réalisation  ou  stipulation  de  propres  au  second 
degré. 

§  III.  De  la  réalisation  ou  stipulation  de  propres  au  troisième 
degré. 

Questioti  sur  la  matière. 

—  Peut-on,  eu  vertu  de  la  loi  du  1  I  brumaire  an  7  ,  faire 
inscrire,  sur  des  biens  situes  dans  les  ci-devant  pays  de  nantis- 
sement ,  une  hypothèque  générale  sur  les  biens  présens  et  à  ve- 
nir, accordée  par  un  contrat  qui  n'a  pas  élé ,  antérieurement  à 
celle  loi,  revêtu  des  formalités  nécessaires  pour  la  réaliser?  V. 
Nantissement  (pays  de)  ,  (j  II.  Q. 

Réatatsonagf. ,  ou  Réassouchement.  Termes  d'eaux  et  fo- 
rêts. V.  Garde  des  bois,  sect.  I,  §  Y,  n.  7  ;  Procès-verbal , 
§  VI ,  n.  I  i.  R.;  et  Gardes  forestiers,  §  III.  Q. 

Reatd  (in).  Expression  latine  qui  a  passé  dans  notre  langue 
en  cette  phrase,  être  rn  reatu ,  pour  dire  être  accusé  ou  pré- 
venu d'un  crime.  V.  Accusé  et  Mort  civile.  R. 

Rebelles  de  l'ouest.  Le  certificat  d'amnistie  délivré,  en 
vertu  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  7  nivôse  an  8,  à  un 
homme  marié  qui  avait  pris  part  aux  troubles  du  département 
de  l'Ouest ,  et  qui  était  en  même  temps  inscrit  sur  la  lUte  des 
émigrés,  a-t-il  équipollé  pour  lui  à  une  radiation  expresse  de 
cette  liste?  a-t-il  pu  empêcher,  qu'avant  la  radiation  effective 
et  formelle  de  ce  particulier,  sou  épouse  ne  fit  prononcer  sou 
divorce  du  chef  de  l'émigration  de  son  mari  ?  —  Son  épouse 
a-t-elle  pu,  sachant  qu'il  était  en  France,  faire  prononcer  son 
divorce  sans  l'assigner  à  cet  effet  devant  un  tribunal?  Q. 

Nota.  Cet  article  annonce  par  son  seul  titre  qu'il  se  rapporte 
à  un  ordre  de  choses  entièrement  changé.  Mais  il  a  été  conserve 
comme  pouvant  fournir  des  renseignemens  qui  peuvent  encore 
êlre  utiles ,  sur  la  manière  dunl  devraient  être  jugées  les  ques- 
tions qui  y  sont  traitées. 

Rébellion.  C'est  l'action  d'empêcher,  par  violence  el  par 
voie  de  fait ,  l'exécution  des  ordres  de  l'autorité  publique. 

tj  I.  Règles  de  notre  ancien  droit  sur  le  crime  de  rébel- 
lion. 

§  II.  Dispositions  des  lois  nouvelles  sur  le  crime  de  ré- 
bellion. 
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Art.  I.  De  la  rébellion  considérée  comme   alleulaloire  à  la 
suret  e  générale  de  l'État. 

Art.  II.  De  la  rébellion  aux  actes  de  l'autorité  publique. 
§  ni.  Mode  de  jugement  du  crime  de  rébellion.  —  Ques- 
tions diverses  sur  les  cas  où  ta  rébellion  constitue  un  crime , 
sur  ceux  où  elle  ne  J orme  qu'un  délit,  et  sur  les  conditions 
nécessaires  pour  que  Fempcclu^ment   apporté ,   par   \>oie  de 
fait ,   à  l'exécution  d'un  acte  de  l'autorité  publique,  pren/u- 
le  caractère  de  rébellion.  —  I.  La  connaissance  et  le  jugement 
des  crimes  de  rébellion  attentatoires  à  la  sûreté  générale  de  l'E- 
tat ,  attribués  à  la  haute  cour  par  le  sénatiis-consulle  du  28  llo- 
réal  au  i  2 ,  et  à  la  ebambre  des  pairs  ,  par  la  charte.  —  II.  Tri- 
bunaux,   ordinaires    compéiens    pour    connaître    du    crime    de 
rébellion,  et  leurs  attributions  à  cet  effet,  réglées  et  déterminées 
par  différentes  lois,  par  le  Code  pénal  de  1791  ,  et  par  le  Code 
d'instruction  criminelle. — III.  Sous  La  loi  du  1 9  pluviôse  au  1 5, 
était-ce,  comme  auteurs  de  simples  outrages  envers  la  gendar- 
merie ,  ou  comme  coupables  de  rébellion  proprement  dite ,  que 
devaient  être  poursuivis  ceux  qui  s'étaient  jetés  sur  des  gen- 
darmes en  fouctions,  les  avaient  pris  au  collet,  les  avaient  ter- 
rassés, et  avaient  cherché  à  les  désarmer? — IV.  Etait-ce  comme 
coupables  de  simples  menaces  verbales ,  ou  comme  coupables  de 
rébellion  armée ,  que  devaient  être  poursuivis  ceux  qui ,  en  se 
portant  à  grands  cris  sur  des  gendarmes  avec  des  faux  et  des 
fourches  ,  qu'ds  tenaient  levés  sur  eux ,  sans   néanmoins  les  en 
frapper,  les  avaient  empêchés  de  remplir  une  fonction  à  laquelle 
ils  étaient  appelés  par  la  loi  ?  —  V.  Etait-ce  à  la  cour  spéciale 
qu'il  appartenait   de  connaître  des   violences    qui  avaient   été 
exercées  la  nuit  avec  armes ,  contre  un  corps  de  gendarmerie , 
donnant  main-forte  à  un  huissier,  chargé  d  arrêter  et  d'empri- 
sonner un  débiteur,  eu  vertu  d'une  condamnation  par  corps,  et 
attendant  avec  lui  le  lever  du  soleil  pour  pouvoir  s'introduire 
dans  la  maison  où  le  débiteur  est  retiré  ?  —  VI.  Pour  que  la 
rébellion  armée  à  la  gendarmerie  formât  un  cas  spécial ,  élait-il 
nécessaire  que  les  gendarmes  fussent  porteurs  d'une  réquisition 
émanée  d'une  autorité  compétente?  —  VII.  Lorsque,  au  mo- 
ment où  des  violences  avaient  été  exercées  contre  eux  avec  des 
armes,  les  gendarmes  étaient  déguisés  eu  simples  particuliers, 
et  ne  portaient  aucune  des  marques  distinctives  de  leur  qualité, 
la  cour   spéciale  pouvait -elle  se   déclarer   compéleute   sur   le 
fondement  qu'ils  avaient  fait  connaître  verbalement  leur  qualité 
aux  auteurs  de  ces  violences  ?  —   Vitl.  Les  violeuces  exercées 
avec  armes  contre  les  préposés  des  douanes  en  fonctions ,  consti- 
tuent-elles le  crime  de  rébellion  à  la  force  armée  agissant  sur 
la  réquisition  d'une  autorité  compétente?  —  IX.  Les  violeuces 
et  les  voies  de  fait  exercées  avec  des  armes  contre  les  douauiers, 
placés  dans  un  poste  d'observation ,  par  des  personnes  qui  ne 
portent  ni  n'accompagnent  des  marchandises  de  contrebande, 
couslilueut-dles  un  crime  de  rébellion  armée?  —  X.  Doit-on 
poursuivre  comme  violences  et  voies  de  fait  exercées  conlre  la 
force  armée,  agissant  sur  la  réquisition  d'une  autorité  compé- 
tente, celles  qui  l'ont  été  contre  les  gardes  forestiers  des  bois  de 
l'Etat,  des  communes  et  des  établissemens  publics?  —  XI.  Les 
gardes  champêtres,  lorsqu'ils  sont  requis  par  le  maire  de  leur 
commune   pour  arrêter  un  prévenu  de  délit,   doivent-ils  être 
considérés,  sous  le  rapport  de  la  rébellion  qu'ils  éprouvent ,  et 
de  la  compétence  du  tribunal  qui  doit  en  connaître  ,  comme  une 
force  armée,  agissant  sur  la  réquisition  d'une  autorité  compé- 
tente. —  XII.  Il  en  serait  autrement  s'il  s'agissait,  soit  du  garde 
champêtre ,  soit  du  garde  forestier  d'un  paitùulier.  La  raison  e  t 
que  les  gardes  champêtres  des  particuliers  ne  sont  pas  compris 
dans  le  décret  du  I  I  juin  1806 ,  et  que  les  gardes  forestiers  de 
la  même  classe  ne  le  sont  pas  dans  l'art.  1  7  de  la  loi  du  9  floréal 
an  XI.  —  XIII.  Doit-on  poursuivre  comme  rébellion  à  la  force 
armée,  agissant  sur  la  réquisition  dune  autorité  compétente, 
les  violences  qui  ont  été  exercées  contre  des  préposés  aux  droits 
réunis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions? —  XIII  bis.  La  résis- 
tance armée  à  des  garnisaires  est-elle  de  la  compétence  des  cours 
spéciales? —  XIV.  Lorsqu'un  magistrat  civil  accompagnait  une 
force  année  qu'il  avait  requise  pour  dissiper  un  attroupement 


séditieux,  ou  une  rixe,  et  que  des  violences  étaient  opposées 
avec  armes,  tant  au  magistrat  civil ,  qu'aux  militaires  qu'il  avait 
requis,  l.i  cour  spéciale,  devant  laquelle  les  prévenus  de  ces  vio- 
leuces étaient  traduits,  pouvait-elle  renvover  aux  tribunaux  or- 
dinaires le  jugement  des  violences  exercées  contre  le  magistrat 
civil,  et  ne  retenir  que  celui  des  violences  exercées  contre  les 
militaires  ?  —  XV.  Peut-on  considérer  comme  rébellion  année 
celle  qui  a  lieu  avec  des  bâtons  ?  —  XVI.  Que  doit-on  décider  à 
l'égard  des  pierres?  —  XVII.  Lorsque,  par  l'effet  de  la  rébellion 
exercée  avec  des  armes  par  une  ou  deux  personnes  seulement , 
un  agent  de  la  force  publique  a  été  blessé,  ce  coupable  doit-il 
être  poursuivi  comrliounellement  d'après  l'art.  212  ,  ou  doit-il 
l'être  criminellement  d'après  l'art  231  du  Code  pénal  de  1810? 
— XVIII.  Lorsqu'à  une  rébellion  opposée  par  une  ou  deux  per- 
sonnes seulement ,  avec  ou  sans  armes ,  à  un  agent  de  la  force 
publique ,  il  s'était  joint  des  blessures  ou  un  meurtre  dont  celui- 
ci  avait  été  victime,  le  crime  qui  résultait  de  ces  blessures  ou  de 
ce  meurtre ,  était-il  de  la  compétence  des  cours  spéciales  ?  — 
XIX.  De  quel  tribunal  étaieut  justiciables  les  militaires  qui , 
dans  leurs  garnisons  à  l'intérieur,  se  rendaient  coupables  du 
crime  de  rébellion  armée?  —  L'étaient-ils  des  cours  spéciales, 
comme  les  simples  particuliers  ?  — Les  conseils  de  guerre  perma- 
nens  conservaient-ils  sur  eux  leur  juridiction  ?  —  XX.  Est-ce 
comme  rébellion  que  doit  être  punie  l'action  d'un  débiteur  qui, 
après  la  saisie-exécution  de  ses  effets,  les  enlève  d'un  bâtiment 
appartenant  au  gardien  où  ils  ont  été  transférés,  et  qui ,  pour  les 
enlever,  brise  la  clôture  de  ce  bâtiment?  V.  les  art.  Offense  à  la 
loi,  Violence,  et  Voies  défait.  R.  et  Q. 

Rébellion  à  l'exécution  desjugemens  et  des  actes  des  au- 
torités constituées  (le  crime  de),  est  soumis  à  un  jury  spécial. 
V.  Juré,  Jury,  §  V.  R. 

Recelé.  C'est  l'action  par  laquelle  on  détourne,  ou  l'on  cacha 
les  effets  d'une  succession  ,  d'une  société ,  etc.  —  I.  Actions 
prescrites  par  les  lois  romaines  pour  la  poursuite  de  ceux  qui 
détournaient  les  effets  d'une  succession.  —  Mode  de  poursuite 
réglé  par  les  lois  françaises  anciennes  et  nouvelles.  —  IL  L'héri- 
tier présomptif,  qui  recèle  un  effet  de  la  succession,  fait-il  par 
cela  seul  acte  d'héritier  ? — Que  serait-ce  si ,  avant  de  commettre 
le  recelé,  l'héritier  présomptif  s'était  porté  héritier  sous  béné- 
fice d'inventaire  ?  —  Que  devrait-on  décider  à  l'égard  de  l'héri- 
tier présomptif,  qui  n'aurait  commis  le  recelé  que  postérieurement 
à  sa  renonciation? — III.  Les  omissions  qui  se  trouvent  dans  l'in- 
ventaire que  le  survivant  des  époux  a  fait  faire  ,  ne  passent  pour 
des  recelés,  et  ne  sont  sujettes  à  la  peine  du  recelé,  que  quand 
il  v  a  lieu  de  craindre  qu'elles  soient  frauduleuses.  —  Eu  quoi 
consiste  la  peine  du  recelé? —  IV.  En  matière  de  recelé  la 
preuve  testimoniale  est  admise  ,  à  quelque  somme  que  l'objet  se 
monte.  R. 

Receleur.  C'est  celui  qui  recèle  un  vol.  —  I.  On  dit  com- 
munément que  s'il  n'y  avait  point  de  receleurs, il  n'y  aurait  point 
de  voleurs.  —  Opinions  diverses  des  criminalistes  sur  les 
peines  encourues  par  les  receleurs.  —  II.  On  ne  regarde  comme 
receleurs  tjue  ceux  (pli  retirent  une  chose  qu'ils  savent  avoir  été 
volée  :  car  ceux  qui  ont  acheté  de  bonne  foi ,  et  d'une  personne 
connue,  une  chose  qui  a  élé  volée,  ne  sont  pas  regardés  comme 
receleurs;  ils  ne  sont  tenus  qu'à  la  restitution  de  la  chose  volée, 
et  peuvent  même  eu  répéter  le  prix  conlre  celui  qui  la  leur  a 
vendue  ?  —M.  Les  receleurs  de  voleurs  ne  doivent ,  suivant  Fa- 
riuacius,  être  punis  de  la  peine  de  vol,  que  quand  ils  sont  en 
même  temps  receleurs  des  effets  volés. 

Recette  (forcement  de).  V.  Forcement  de  recette.  R. 

Recettes  communales  (attribution  des  maires  relativement 
aux  comptes  des)  V.  Maire ,  sect.  XIV ,  tj  XIV.  R. 

Receveur.  Ou  désigne  sous  ce  titre  les  agens  du  gouvernement 
qui  sout  charges  du  recouvrement  des  deniers  public  ,  et  de  leur 
versement  au  trésor  royal.  —  Chaque  partie  de  l'administration 
fiscale  ases  receveurs  particuliers  :  tels  sont  les  receveurs  des  con- 
signations ,  des  contributions  directes  et  indirectes.  —  Les  com- 
munes ont  des  receveurs  pour  leurs  revenus  ,  leurs  octrois.— Les 
hospices  civils  ont  de  même  des  receveurs   particuliers  des  re- 
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venus  qui  leur  sont  affectés. —  Eiifiu,  on  désigne  aussi,  sous  le 
nom  île  receveurs  les  mandataires  à  qui  des  particuliers  confient 
la  recelle  de  leurs  revenus.  R. 

Receveur  en  général.  (Questions  de  droit) — §  t.  Les  chan- 
gemens  qui  surviennent  dans  les  monnaies ,  pendant  la  gestion 
d'un  receveur,  doivent-ils  lui  profiter  ou  lui  nuire? 

§  II.  Un  receveur  destitué  peut-il  refuser ,  par  droit  de  réten- 
tion, de  remettre  à  son  ancien  commettant  un  registre  de  re- 
cel', e  qu'il  a  l'ail  ou  reuouvelé,  jusqu'à  ce  qu'on  lui  ail  remboursé 
les  liais  qu'il  a  faits  à  ce  sujet ,  et  qu'on  lui  en  ail  payé  les  sa- 
laires ? 

§  III.  Un  receveur,  qui  a  remis  ses  registres  à  son  commettant, 
peut-il  encore  être  tenu  de  lui  communiquer  les  notices  parti- 
culières d'après  lesquelles  il  les  a  formés  ? 

§  IV.  Le  proposé  à  la  recette  des  aciérages  d'une  rente ,  a-l-il 
qualité   pour   eu    recevoir  le   principal?    V.    Offres    réelles, 

§n. 

Règles  diverses  sur  les  receveurs  en  général. 

—  Règles  sur  l'hypothèque  légale  de  l'Etat,  des  communes  et 
des  élahlissemens  publics,  sur  les  biens  des  receveurs.  V.  Inscrip- 
tion hypothécaire,  §  V  ,  n.  1 2.  R.  —  Règles  particulières  aux 
saisies-arrêts  formées  entre  les  mains  des  receveurs  de  deniers 
publics.  V.  Saisie-arrêt ,  §  III.  R. 

Receveur  des  consignations.   V.  Consignations.  R.  et  Q. 

Receveur  des  contributions  directes.  C'est  le  titre  que 
portent  les  fonctionnaires  publics,  à  qui  le  gouvernement  confie 
la  recette  et  le  recouvrement  des  impositions  personnelles ,  mo- 
bilières et  foncières;  des  droits  des  patentes,  et  de  ceux  dus 
pour  les  portes  et  fenêtres.  —  I  et  II.  Division  des  receveurs 
des  contributions  directes  en  trois  classes  :  percepteurs ,  receveurs 
d'arrondissement ,  et  receveurs  généraux  de  département. 
—  Leurs  attributions  spéciales.  —  III.  Un  receveur  d'arrondis- 
sement se  reud-il  coupable  du  crime  de  faux  eu  écriture  pu- 
blique ,  lorsque ,  pour  masquer  ses  malversations ,  il  donne  aux 
récépissés,  qu'il  délivre  aux  percepteurs  des  communes  ,  des  nu- 
méros qui  paraissent  correspondre  avec  ceux  de  son  livre  de  caisse, 
mais  qui  réellement  n'y  correspondent  pas. — Un  receveur  géné- 
ral peut-il  être  poursuivi  comme  complice  de  faux ,  pour  avoir 
acquitté  les  mandats  du  préfet  de  sou  département,  motivés  sur 
des  ordonnances  de  décharge  qu'il  sait  être  fausses,  lorsque  d'ail- 
leurs il  n'existe  de  la  part  du  gouvernement  aucun  ordre  de 
poursuivre  le  préfet  lui-mèuie  ?  — IV.  Les  percepteurs  des  con- 
tributions directes  soiit-ils  de  droit  domiciliés  dans  les  com- 
munes où  est  fixé  l'exercice  de  leurs  fonctions  ?  R, 

REctvEUR  des  contributions  indirectes.  C'est  le  titre  des 
agens  du  gouvernement,  chargés  de  la  perception  et  de  la  recelte 
des  droits  de  douanes ,  de  droits  réunis ,  de  marque  d'or  et  d'ar- 
gent ,  etc.  Voyez  tous  ces  mots  en  particulier.  R . 

Receveur  de  l'enregistrement  et  des  domaines.  C'est  un 
préposé  de  l'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines, 
dont  les  fonctions  consistent  à  enregistrer  les  actes  et  les  muta- 
tions de  propriété  qui  s'opèrent  sans  acte  écrit,  et  à  recevoir  les 
droits  dus  à  raisou  de  cette  formalité,  ainsi  que  les  fermages  des 
biens  et  les  arrérages  des  rentes  appartenant  à  l'Etat.  —  Les  re- 
gistres des  receveurs  de  l'enregistrement  forment-ils  des  pièces  de 
comptabilité  intéressant  le  trésor  royal;  et,  en  conséquence,  [escri- 
mes de  faux  commis  sur  ces  registres  appartiendront-ils,  tant  que 
seront  en  vigueur  la  loi  du  2  floréal  an  XI,  la  loi  du  17  sep- 
tembre 1807  ,  et  l'art.  55  de  la  loi  du  20  avril  1810,  à  la  ju- 
ridiction exclusive  de  la  cour  spéciale  de  Paris  ?  R. 

Question  sur  la  matière. 

—  Les  contraintes  des  receveurs  du  droit  d'enregistrement 
peuvent-elles  être  écrites  sur  papier  libre,  sauf  à  les  faire  tim- 
brer à  l'extraordinaire  avant  leur  signification  ?  V.  Timbre,  § 
V,  1".R. 

Receveurs  des  hospices  (règles  sur  les  nominations,  fonctions, 
devoirs,  et  obligations  des).  V.  Hôpital ,  §  IV.  R. 


Receveurs  de  loterie.  Des  promesses  souscrites  au  profit 
d'un  receveur  de  la  loterie  de  France  ,  pour  raisons  de  mises 
faites  dans  son  bureau  ,  sont-elles  >alables  ?  V.  Loterie,  tj  IV  , 
n.    7.  R. 

Receveurs  des  droits  d'octroi.  Par-devant  quels  juges 
doivent  être  portées  les  difficultés  qui  s'élèvent  entre  les  adjudi- 
cataires de  bois  et  les  receveurs  des  octrois  ,  relativement  aux 
droits  d'octroi  ?  V.  Adjudicataire  ,  §  VI ,  n.  14.  R.;  V.  aussi 
Octroi.  R. 

Receveurs  de  particuliers.  La  disposition  de  l'art.  408  du 
Code  pénal  est-elle  applicable  au  receveur  d'un  particulier  qui 
s'approprie  les  deniers  de  sa  recelle?  V.  Vol,  sect.  II,  §  III, 
art.  4 ,  n.  5.  R.  ;  V.  aussi  les  art.  Mandat ,  Payement  et  Pro- 
curation. R. 

Rechange.  V.  Lettre  et  Billet  de  change.  R. 

Recherche  d'effets  volés.  V.  Vol ,  sect.  III,  §  I,  art.  4.  R.; 

V.  aussi  Perquisition  el  Visite  domiciliaire.  R. 
Recherche  de  la  maternité ,  el  de  la  paternité.  V.  Mater- 
nité et  Paternité.  R   el  Q. 

Récidive.  (  liépertoirc.)  C'est  l'action  de  commettre  un 
crime,  un  délit  ou  une  contravention  de  même  genre  que  le 
fait  réputé  crime,  délit  ou  contravention,  pour  lequel  on  a  déjà 
été  condamné.  — I.  et  suiv.  Dispositions  des  différentes  lois  qui 
onl  déterminé  les  peines  encourues  dans  le  cas  de  récidive.  — 

VI.  Le  fait  de  la  récidive,  doit-il  être  soumis  aux  jurés ,  ou  la 
cour  d'assises  peut-elle  le  déclarer  elle-même?  —  VII.  Lorsque, 
sous  le  régime  exceptionnel ,  établi  par  l'art.  555  du  Code 
d'instruction  criminelle,  une  chambre  d'accusation,  saisie  de 
la  connaissance  d'un  crime,  doutait  si  l'accusé  était  le  même 
individu  qui  avait  déjà  été  condamné  à  des  peines  afflictives  ou 
infamantes,  par  un  arrêt  qu'elle  avait  sous  les  yeux,  pouvait-elle, 
avant  de  statuer  sur  son  renvoi  à  la  cour  spéciale,  ordonner 
qu'il  serait  préalablement  traduit  devant  la  cour  qui  avait  rendu 
l'arrêt  de  condamnation ,  à  l'effet  de  constater  sou  identité  avec 
le  condamné?  — VIII.  Doit-on  punir,  comme  coupable  de  ré- 
cidive, celui  qui  commet  un  second  crime  après  avoir  obtenu 
"race  du  premier?  —  IX.  Peut-on  poursuivre,  comme  coupa- 
ble de  récidive ,  le  condamné  qui  a  subi  la  peine  de  son  pre- 
mier crime?  —  X.  Que  devrait-on  décider,  si  le  premier  crime 
avait  été  commis  dans  uue  contrée  aujourd'hui  réunie  à  la 
France,  où  la  loi  de  ce  temps-là  déclarait  que  l'infamie  attachée 
à  la  peine  afflictive  était  effacée,  du  moment  que  la  peine  avait 
été  subie?  — XI.  Peut-on  poursuivre,  comme  coupable  de  ré- 
cidive, celui  qui,  après  avoir  été  condamné  par  un  conseil  de 
guerre  à  une  peine  afflictive  ou  infamante ,  commet  un  crime 
dont  la  connaissance  appartient  aux  tribunaux  ordinaires?  — 
XII.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  peine  de  récidive  ,  est-il  néces- 
saire que  la  première  condamnation  ait  été  prononcée,  sous  et 
d'après  le  Code  pénal  actuel,  et  que  la  peine  afflictive  ou  infa- 
mante, infligée  par  la  première  condamnation,  soit  au  nombre 
des  peines  afflictives  ou  infamantes  que  détermine  le  même 
Code?  —  XIII.  Dans  le  temps  où,  conformément  à  l'art.  555 
du  Code  d'instruction  criminelle,  le  jugement  des  crimes  com- 
mis en  récidive  appartenait  à  des  juridictions  spéciales,  que  de- 
vait faire  la  cour  d'assises  devant  laquelle  l'accusé  d'un  crime 
de  cette  nature  était  renvoyé  par  un  arrêt  de  la  chambre  d'ac- 
cusation, non  attaqué  dans  le  délai  de  la  loi,  lorsque  la  circon- 
stance de  la  récidive,  ignorée  lors  de  cet  arrêt,  parvenait  à  sa 
connaissance  ?  —  XIV.  Lorsqu'en  matière  correctionnelle  la  ré- 
cidive consiste  dans  un  délit  que  la  loi  punit  d'une  amende, 
sans  emprisonnement,  les  juges  sont-ils  obliges,  par  l'art.  58  du 
Code  pénal ,  de  prononcer  le  maximum  de  cette  amende  ?  —  Si 
la  récidive  consiste  dans  un  délit  que  la  loi  punit  d'emprisonne- 
ment,  avec  faculté  d'y  joindre  une  amende,  les  juges  sont-ils 
obligés  de  prononcer  le  maximum  de  l'amende,  en  même  temps 
que  le  maximum  de  l'emprisonnement? 

Récidive.  (Questions  de  droit.)  —  §  I.  En  quel  cas  y  a-t-il 
lieu  à  la  peine  de  la  récidive  dans  les  matières  de  simple  police  ? 
V.  Mari,  §  I. 
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Questions  diverses  sur  la  matière. 

—  A  Qui  appartient  la  connaissance  d'un  délit  auquel  plu- 
sieurs personues  onl  pris  pari ,  et  qui ,  par  sa  nature  ,  est  de  la 
compétence  des  tribunaux  correctionnels,  mais  qui  doit,  à  l'é- 
gard de  quelques-uns  de  ses  auteurs,  à  rai-nu  de  ce  qu'ils  l'onl 
commis  par  récidive,  entraîner  une  peine  afQiclive  ou  infamante? 
T.  Coiuiexité,  §  III.  R. —  L'escroquerie,  commise  en  récidive, 
pouvait-elle  encore ,  sous  le  Code  du  8  brumaire  an  4 ,  être 
punie  de  quaîre  années  d'emprisonnement .'  V .Escroquerie,  n.  5. 
R.  ;  et  §  II.  Q.  —  Le  vol ,  par  récidive ,  est-il  soumis  à  la  peine 
capitale?  V.  Vol,  sert.  II,  i, ,11,  n.   I  I.  R. 

Réciprocité.  Une  donation  mutuelle  est-elle  nulle  par  dé- 
faut de  réciprocité?  V.  Donation,  sect.  YIII,  §  IV,  n.  5.  R. 
—  En  quoi  consiste  le  droit  de  réciprocité  de  nation  à  nation , 
et  quels  en  sont  les  effets?  V.  Etranger,  §  II.  R. 

Réclamation  d'État.  V.  Filiation,  Légitimité ,  et  Ques- 
tion d'état.   R. 

RÉCL!  s:oN.  Ce  terme  a,  dans  la  jurisprudence,  deux  accep- 
tions qu'il  ne  faut  pas  confondre.  —  I.  Le  Code  péual  de  1791 
appelait  réclusion  uue  peiue  afQiclive,  qui  remplaçait,  pour  les 
femmes,  celle  des  fers,  à  laquelle  les  hommes  seuls  pouvaient 
être  condamués.  —  Le  Code  pénal  de  I S 1 0  qualiiie  de  réclu- 
sion ,  la  peine  que  le  Code  pénal  de  1 7!l  I  appelait  détention. 
Dispositions  textuelles  des  deux  Codes.  R. 

Récolement  de  bois.  (Répertoire.)  C'est,  en  matière  fu.es- 
tière,  le  procès-verbal  de  visite  que  font  les  officiers  des  forcis  , 
pour  vérilier  si  uue  coupe  de  bois  a  été  faite  conformément  aux 
lois  et  aux  réglemens. — I.  Dispositions  de  l'ordonnance  de  1069, 
et  de  la  loi  du  29  septembre  1791  ,  sur  les  formalités  prescrites 
pour  le  récolemeut. — Y  avait-il  nullité  dans  un  récolement,  lors- 
qu'il y  avait  été  procédé  par  le  même  agent  qui  avait  fait  le  bali- 
vage et  le  martelage  de  la  coupe?  — n.  Les  adjudicataires  doivent, 
conformément  à  l'ordonnance  de  1609  ,  être  mandés   huitaine 
avant  le  récolement,  pour  convenir  du  jour,  ainsi  que  de  nou- 
veaux arpenteurs  et  soucheteurs,   pour  faire  un  nouvel  arpen- 
tage et  souchelage  des  ventes  :  le  défaut  de  cette  formalité  rend- 
il  une   vente  nulle?  —  II  bis.  Avant  le  Code  forestier,  du  21 
mai  1 827 ,  le  procès-verbal  de  récolement ,  auquel  l'adjudicataire 
avait  été  dûment  appelé,  mais  qui  avait  élé  dressé  hors  de  sa  pré- 
sence ,  et  n'était  pas  signé  de  lui ,   faisail-il  foi  contre  lui  jus- 
qu'à  inscription   de  faux  ?  —  Empècbait-il    l'adjudicataire  de 
prouver,  par  un   nouveau  récolement ,   et  sans  inscription  de 
faux ,  que  les  arbres  de  réserve  ,   qu'il  énonçait   comme  abattus 
et  enlevés,  existaient  encore  sur  pied?  —  T  Que  fallait-il,  pour 
que  l'adjudicataire  fût  censé  avoir  été  dûment  appelé  au  procès- 
verbal  de  récolement.  —  5"  Le  jugement  préparatoire,  qui  per- 
mettait à  l'adjudicataire  de  prouver,  par  un  nouveau  i  écolemi  ni, 
et  sans  inscription  de  faux  ,  l'existence  des  arbres  dont  l'enlève- 
ment était  constaté  par  le  procès-verbal  auquel  il  Ivail  élé  dûment 
appelé,  était-il  sujet  à  l'appel  avant  le  jugement  du  fond?  — 
III.  Le  récolement  devait-il,  aux  termes  de  l'ordonnance  de  I  009, 
élrc  fait  aix  semaines  au   plus  lard  après  l'expiration  du  temps 
de  vidange.1  S'il  n'était  pas  fait  dans  ce   terme,  était-il  nul,   et 
l'adjudicataire  devait-il  élre  déebargé  des  peines  portées  par  la 
loi  contre  les  délits  dont  il  aurait  été,  par  cet  acte,  reconnu 
coupable? — %V.  Les  procès-verbaux  de  récolement  étaient-ils 
nuls,  i  défaul  d'enregistrement,  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  20 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  ,  avant  le  Code  forestier  du  ^1 
mai  1827?  Un  récolement  préparatoire,  dont   il  n'avait  pas  élé 
dressé  de  procès-verbal,  faisait-il  courir  la  prescription  pour  la 
poursuite  des  délits  qui  avaient  été  reconnus?  La   dénégation 
qu'un  procès-verbal    eût    élé  dressé  de  ce  récolement    prépara- 
toire, pouvait-elle  èire  détruite  par  le  d^laut  de  représenfalion 
du  registre  d'ordre  epic  les  inspecteurs  des  forêts  étaient  obligés 
de  tenir,  d'après  l'art.  15  du  titre  V  de  la  loi  du  1  ô — 29  sep- 
tembre 1  791  ? — V.  Par  quels  offie  ers  doivent  être  faits 
les  récalemeus  des  bois,  dans  lesquels  l'Etal  est  intéressé,  tels 
que  les  bois  tenus  en  grueric,  grairic,  tiers-danger,  ou  à  titre 
de  douaire,  concession,   engagement  et   usufruit,  des   boU  de 


communautés  ecclésiastiques,  el  de  ceux  des  communes. — 
VI.  Récolemens,  par  réformation ,  faits  par  les  officiers  supé- 
rieurs foresliers. — ATI.  Texte  du  Code  forestier  du  2 1  mai  1 827, 
sur  les  récolemens. 

Récolement  dk  coiTE  de  dois.  (Questions  de  droit.)  — 
S  I.  1  '  Le  procès-verbal  de  récolement  d'une  coupe  de  bois 
délivrée  à  une  commune  csagère ,  est-il  nul,  faute  d'avoir  été 
fait  dans  les  six  semaines  de  l'expiration  du  temps  de  vidange? 
—  2  Est-il  nul ,  faute  d'y  avoir  appelé  les  usagers,  avec  les- 
quels il  doit  être  contradictoire,  pour  faire  foi  contre  eux  jus- 
qu'à inscription  de  faux  ? 

§  IL  I  '  Le  procès-verbal  de  récolement  d'une  coupe  de  bois, 
exploitée  par  adjudicataire,  est-il  nul ,  faute  d'avoir  été  fait  dans 
les  six  semaines  de  l'expiration  du  temps  de  vidange? —  2°  Est- 
il  nul,  faute  d'y  avoir  appelé  l'adjudicataire,  avec  lequel  il  doit 
être  contradictoire  ,  pour  faire  foi  contre  lui  jusqu'à  inscription 
de  faux  ? 

§  in.  Peut-on  admettre  un  adjudicataire  à  prouver,  autre- 
ment que  par  la  représentation  d'un  acte  autlientique,  qu'il  a 
mis  l'administration  forestière  en  demeure  de  procéder  au  réco- 
lement de  sa  veste?  R. 

Récolement  de  témoins.  On  appelait  ainsi,  dans  l'ancienne 
jurisprudence  criminelle,  la  formalité  d'une  nouvelle  lecture 
que  le  juge  faisait  au  témoin  de  ce  qu'il  avait  déposé  dans  l'infor- 
mation ,  pour  savoir  s'il  persistait  dans  sa  déposition,  ou  s'il 
avait  quelque  ebose  à  y  ebanger  ou  à  ajouter.  Celte  formalité 
est  abolie.  V.  Confrontation. 

Récolement  (  procés-verbal  de).  Y.  Procès-verbal.  Q. 
Récoltes  (dommages  faits  aux).  V.  Dommages.  R.  —  Le 
fermier  d'un  domaine  rural  est-il  obligé  de  convertir  en  fumiers 
toutes  les  pailles  qui  proviennent  de  ses  récolles?  V.  E'umiers , 
%  I.  Q.  —  Règles  concernant  la  récolle  des  grains.  V.  Grains , 
ij  IL  R.  —  Devoir  des  maires  relativement  aux  recolles.  V. 
Maire,  secl.  VI,  tj  IV.  R.  —  Récolte  des  blés  ou  autres  grains 
désignés  sous  le  nom  de  moisson.  V.  Moisson.  R.  —  Disposi- 
tions pénales ,  relatives  à  celui  trouvé  gardant  ses  bestiaux  dans 
les  récoltes  d'autrui.  V.  Pâturage,  tj  II,  n.  5.  R.  —  La  peine 
portée  par  l'art.  588  du  Code  pénal ,  esl-elle  applicable  au  vol 
des  récoltes  qui  ne  consistent  pas  en  Grains,  mais  enjoins  ou 
toute  autre  production  de  la  terre?  V.  Vol,  sect.  II,  §  III ,  art.  4, 
n.  5  ,  I  ".  R.  — Peines  encourues  pour  vol  de  récolles  peudanles 
par  racine.  V.  Ihid. ,  sect.  II ,  §  III ,  art.  2  ,  et  art.  4 ,  n.  4.  R. 
Recommandaresse.  On  donnait  ce  nom  à  des  femmes  pré- 
posées ,  sous  l'ancien  régime ,  par  le  lieutenant  général  de  police 
de  Paris,  pour  tenir  le  burcaii  dans  lequel  on  venait  chercher 
des  nourrices  pour  les  enfans  nouveaux  nés.  —  Le  même  éta- 
blissement existe  sous  le  lire  de,  bureau  des  nourrices,  orga- 
nisé el  administré  en  exécution  des  décrets  des  25  mars  el  50 
juin  1 806.  Y. Bureau  desnourrices,  Meneurs,  elNourrices.  R. 
Recommandation.  Se  dit,  en  jurisprudence,  de  l'opposition 
qu'on  forme  à  la  sorlie  d'un  prisonnier  pour  dette ,  arrêté  à  la 
re  piète  de  quelqu'un.  — I.  Les  recommandations  peuvent  être 
faites,  tant  en  matière  civile  qu'en  matière  criminelle.  —  II. 
Une  personne  ,  emprisonnée  pour  crime,  peut-elle  cire  recom- 
mandée pour  Jette  civile?  —  III.  Quand  quelqu'un  avait  été 
emprisonné ,  en  vertu  d'une  lettre  de  cachet ,  aucune  recom- 
mandation n'était  admise  qu'avec  la  permission  du  roi. — IV.  Le 
procès-verbal  de  recommandation  doil  contenir  les  mêmes  for- 
malilés  rue  le  procès-verbal  d'èerou.  —  V.  Les  recommandations 
peuvent  être  faites  par  tous  les  huissiers.  —  VI.  La  nullité  de 
l'emprisonnement  n'emporte  pas  cille  des  recommandations.  R. 
Recommandation  (lettres  de).  V.  Lettres  de  recommanda- 
tion. R. 

Récompense.  {Répertoire.)  Eu  jurisprudence ,  ce  mot  est 
synonyme  d'indemnité,  et  de  remploi  :  11  signifie,  \°  ce  qu'un 
époux  doit  rendre  à  l'autre  pour  avoir  profité  de  son  bien  ; 
2"  ce  qui  doit  élre  restitué  par  les  héritiers  d'une  certaine 
classe  aux  héritiers  dune  autre  classe;  5'  ce  qui  doit  ou  ce 
qu'on  prétend  devoir  être  payé  à  un  donataire  ou  légataire ,  en 
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dédommagement  de  la  nullité  de  sa  donation  ou  de  son  legs, 
lorsqu'on  lui  a  donné  ou  légué  dis  biens  indisponibles. 

Section  I.  De  la  récompense  entre  époux.  —  I.  Principes 
généraux  sur  cette  récompense ,  au  nombre  de  quatre.  —  II. 
Exposé  des  six  cas  différées   daus  lesquels  elle  peut  avoir  lieu. 

§  I.  De  la  récompense,  due  parla  communauté' ,  à  Vépoux 
dont  un  propre  a  été  aliéné  pendant  le  mariage.  —  L'action 
en  reprise  des  deniers  provenus  de  l'aliénation  se  nomme  plus 
communément  remploi. 

§  IL  De  la  récompense  due  ii  la  communauté  par  Vépoux 
qui  a  acquitté ,  des  deniers  communs ,  une  dette  qui  lui  était 
propre.  — I  et  suit.  Cette  récompense  fondée  sur  le  principe, 
qu'un  époux  doit  récompenser  la  communauté  toutes  les  lus 
qu'il  s'enrichit  à  ses  dépens.  —  II  et  suiv.  Régies  sur  le  rachat 
d'une  rente  due  par  l'un  des  époux.  —  V.  Lorsque  l'un  des 
époux  a  racheté,  des  deniers  delà  communauté,  une  rente  fon- 
cière due  sur  son  héritage  propre,  l'autre  époux  a-l-il ,  pour  la 
moitié  qui  lui  eu  doit  être  continuée,  les  mêmes  droits  et  pré- 
rogatives qui  appartiennent  aux  créanciers  de  rentes  foncières  ? 
—  VI.  L'époux  qui  pouvait  se  libérer,  par  le  déguerpissement, 
de  la  rente  foncière  qu'il  a  rachetée  des  deniers  de  la  commu- 
nauté ,  peut-il  se  libérer,  par  la  mémo  voie  ,  de  celle  dont  il  est 
tenu  envers  l'autre  époux  ?  —  VIL  Si  la  faculté  de  faire  le  ra- 
chat n'était  pas  stipulé  parle  bail  à  rente,  et  qu'il  n'ait  eu  lieu 
que  parce  que  le  créancier  a  bien  voulu  y  consentir,  l'époux  qui 
l'a  fait,  et  qui  doit  continuer  la  rente  à  la  communauté,  peut-il 
le  racheter  envers  celle-ci ,  en  rendant  à  l'autre  époux  la  moitié 
des  deniers  qu'il  a  remboursés  au  créancier?  —  VIII.  Celte  fa- 
culté sera-l-elle  sujette  à  s'éteindre  par  la  prescription  de  trente 
ans  ?  —  IX.  Qui  de  l'Héritier  des  meubles  et  acquêts,  ou  de 
l'héritier  des  propres ,  est  teuu  de  la  continuation  de  la  rente 
due  à  la  communauté,  en  récompense  de  la  rente  foncière  rache- 
tée pendant  le  mariage  ? — X.  L'action  de  récompense  due,  entre 
époux,  pour  le  rachat  d'une  rente,  considérée  comme  purement 
mobilière.  —  XL  Dans  le  cas  où  l'époux ,  sujet  à  l'action  de  ré- 
compense, continue  la  moitié  de  la  rente  au  profit  des  héritiers 
de  l'autre  époux  ,  que  deviennent  les  hypothèques  qui  affec- 
taient la  rente  remboursée  pendant  le  mariage  ?  —  XII.  Le  ra- 
chat d'une  rente  viagère  doune-1-il  lieu,  entre  époux,  à  la  même 
action  de  récompense  que  celui  d'une  rente  perpétuelle  ?  — 
XIII.  Coutumes  dans  lesquelles  le  rachat  fait,  pendant  le  ma- 
riage, d'une  rente  due  par  l'un  des  époux,  ne  forme  pas  un 
conquèt. —  XIV.  Abrogation  de  ces  coutumes  par  l'art.  1457 
du  Code  civil.  —  XV.  Le  Code  civil  ne  s'explique  pas  sur  le 
remboursement  qui  a  été  fait,  pendant  la  communauté  ,  d'une 
rente  constituée,  dont  l'un  des  époux  était  débiteur  avant  le 
mariage  :  quelle  peut  être  la  cause  de  son  silence  sur  un  point 
aussi  important ,  et  quelle  conséquence  doit-on  en  tirer  ?  — 
XVI.  Il  n'y  a  plusaujourd'hui  de  différence  entre  les  rentesfou- 
cières  et  les  rentes  constituées. 

§  III.  De  la  récompense  due  à  la  communauté,  lorsqu'il 
en  a  été  tiré  des  deniers  pour  l'acquisition ,  le  recouvrement , 
ou   la  conservation  d'un  bien  propre  à  l'un  des  époux. 

Art.  I.  Exemples  d'acquisitions  qui  donnent  lien  à  la  ré- 
compense. —  I.  L'un  des  époux  exerce,  pendant  le  mariage,  le 
retrait  d'un  bien  provenant  de  son  coté  et  ligne.  —  IL  Un 
homme  achète  un  héritage,  et,  après  en  avoir  pris  possession, 
se  marie  ;  pendant  le  mariage  il  paye ,  des  deniers  de  la  com- 
munauté, le  prix  de  sou  acquisition:  devra-t-il  remettre  ee  prix 
dans  la  caisse  de  la  communauté  ?  — III.  L'époux  qui,  au  lieu 
d'une  somme  d'argent  promise  en  mariage  ,  reçoit  un  immeuble, 
doit-il  la  récompense?  —  La  doit-il,  lorsque,  son  père  lui  avant 
promis  une  somme  ou  un  immeuble  à  son  choix,  il  choisit  un 
immeuble.  —  IV.  L'époux  doit-il  la  récompense  d'une  donation 
qui  lui  tient  nature  de  propre ,  à  la  charge  de  payer  une  somme 
à  un  tiers  ?  —  La  doit-il,  si  la  charge  imposée  est  une  rente. — 
V.  Un  époux  avait  été  gratifié,  avant  son  mariage ,  d'une  somme 
de  deniers 'qu'il  a  été  obligé,  durant  la  communauté,  de  rap- 
porter à  la  succession  du  donateur  :  doit-il  récompenser  la  com- 
munauté de  l'argent  qu'elle  lui  a  fourni  pour  faire  le  rapport? 


VI.  Rèjile  particulière  pour  les  achats  de  fiefs  faits,  par  le  maii, 
dans  certaines  coutumes. 

Art.  H.  Exemples  de  recoin  remens  qui  donnent  lieu  à  la 
récompense —  i.  Rentrée  d'un  époux,  pendant  le  mariage,  dans 
la  propriété  d'un  immeuble  «pie  lui  ou  ses  auteurs  avaient  aliéné. 
—  IL  Reprise  d'un  bien  rendu  avant  le  mariage. 

Art.  III.  Exemple  des  cas  où  il  est  dû  récompense  par  l'é- 
poux qui  conserve  ses  immeubles  aux  dépens  de  la  commu- 
nauté. 

§  IV.  De  la  récompense  qui  est  due  à  la  communauté,  lors- 
qu'il a  été  fait  des  impenses  ou  améliorations  sur  les  i  ropres 
d.-  l'un  des  époux.  —  Sur  quel  pied  doit-on  c  stiinrr  les  amé- 
liorations, pour  régler  la  récompense  à  laquelle  elles  donnent 
lieu  ? 

tj  V.  De  la  récompense  due  à  la  communauté,  pour  les  dots 
qu'elle  a  fournies  aux  enfans  des  époux. 

§  VI.  De  la  récompense  due  à  la  communauté ,  lorsque  le 
mari  débourse  quelque  somme  pour  conserver  un  office  qui  lui 
est  propre,  ou  pour  en  acquérir  un  qu'il  retient  à  la  dissolution 
du  mariage. 

Section  II.  De  la  récompense  entre  héritiers  de  différentes 
classes. 

Récompense.  (Questions  de  droit.) Partage  de  communauté. 
V.  Rente  constituée. 

Questions  sur  la  matière. 

—  Le  droit  de  demander  récompense  ,  que  différentes  cou- 
tumes  accordent  à  1  héritier  des  acquêts,  appartient-il  au  léga- 
taire universel  ,  lorsque  le  retrayant  en  a  fait  un  ?  V.  Propre, 
§  XII,  n.  7.  R.  —  Le  légataire  d'un  bien  indisponible  peut-il. 
après  que  l'héritier  des  réserves  eoutumières  l'en  a  évincé,  en 
exiger  la  récompense  sur  les  biens  libres  ?  V.  Réserve  coutu- 
mière ,  §  VI ,  art.  5.  R. 

Récompense  militaire.  V.  Légion  dhoiuieur  et  Pen- 
sion. R. 

Réconciliation.  Quel  est  l'effet  de  la  réconciliation  surve- 
nue, entre  les  époux,  sur  l'action  en  adultère  précédemment in- 
tenlée,  par  le  ministère  public,  d'après  la  plainte  du  mari?  V. 
Adultère,  §  V.  Q.  ■ —  Voie  de  réconciliation ,  ouverte  en  cas  de 
demande  en  divorce,  y.  Divorce,  sect.  V,  §  XIII.  — La  récon- 
ciliation expresse  ou  tacite  éteint-elle  l'injure?  V.  Injure,  §  VI, 
n.  5.  R. 

Reconduction  tacite.  V.  Tacite  Reconduction.  R. 

Reconnaissance.  (Questions  de  droit.) — §  I.  1*  Une 
simple  reconnaissance  peut-elle  priver  un  propriétaire  de  son 
domaine ,  et  convertir  eu  propriété  le  droit  d'usage  auquel  il  s'é- 
tait précédemment  asservi  ? —  2'  Une  simple  reconnaissance  , 
passée  avec  un  tiers ,  peut-elle  priver  un  usager  de  son  droit ,  et 
convertir,  en  possession  purement  précaire,  la  servitude  d'u- 
sage qu'il  a  sur  un  fonds? 

§  II.  Une  simple  reconnaissance  suffisait-elle,  avant  le  Code 
civil,  pour  prouver  l'assujettissement  d'un  héritage  à  une  rente 
foncière  ?  V.  Ter  rage ,  §  I ,  n.  2. 

§  LU.  Une  simple  reconnaissance  suffit-elle  pour  prouver  la 
mort  civile  d'une  personne  qui  a  avoué  être  dans  cet  état  ?  V. 
Réparation  d'injure ,  %  \. 

§  IV.  Doit-on  réputer  seigneuriale,  et,  comme  telle,  abolie 
par  la  loi  du  I  7  juillet  l  795  ,  une  rente  qui,  par  un  bail  à  cens 
seigneurial ,  est  reconnue  exister  sur  le  fonds  concédé  par  cet 
acte,  et  que  le  bailleur  oblige  le  preneur  d'acquitter  à  sa  dé- 
charge? —  Doit-on  la  réputer  telle  ,  lorsque  l'acte,  qualifié  de 
bail  à  cens  ,  n'est ,  dans  la  réalité,  qu'un  bail  à  rente  ;  lorsqu'il 
n'est  pas  prouvé  que  celui  à  qui  elle  est  due  ait  jamais  été  sei- 
gneur direct  du  fonds  ;  lorsqu'enfin  le  prétendu  bail  à  cens 
charge  le  premier  d'acquitter,  outre  cette  rente,  les  autres  droits 
dont  il  peut  èlre  tenu  envers  le  créancier  de  la  même  rente  ? — 
Une  demande  formée  en  I7IIU,  par  un  bénéficier,  en  qualité  de 
seigneur,  cuntre  le  redevable  d'une  rente  qu'il  a  alors  qualifiée  de 
seigneuriale,  suffit-elle  aujourd'hui  pour  établir,  contre  l'Etat, 
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la  féodalité,  et,  par  conséquent,  l'abolition  de  celte  rente  ?  Y. 
Rente  foncière ,  Rente  seigneuriale  ,  §  XIV. 

§  V.  Quelle  différence  y  a-t-il  entre  im  simple  acte  par  lequel, 
depuis  l.i  loi  du  1 7  juillet  1 795 ,  le  preneur  d'un  bail  à  cens  et  i 
rente  fouciere  a  recouuu  devoir  la  renie  loucière ,  sans  faire 
mentiou  du  cens,  et  une  transaction  par  laquelle,  pour  lami- 
ner ou  prévenir  un  procès  ,-ur  l'abolition  ou  uou-abolitiou  de  la 
renie  foncière .  par  l'effet  de  sou  mélange  avec  le  cens ,  le  premier 
t'es!  obligé  à  conl.uucr  le  paveuieul  de  cette  reute?  V.  Ibid. , 
§XX1I. 

Question  sur  la  matière. 

—  La  déclaration  du  2  janvier  1717,  qui  défendait  d'acqué- 
rir une  hypothèque  conventionnelle  eu  vertu  de  reconnaissances 

notariée-,  de  billets  de  commerce  non  encore  échus,  a-t-elle  été 
abrogée  par  la  loi  du  I  I  brumaire  au  7  ;  ou  a-t-elle  subsisté 
jusqu'à  l.i  loi  du  3  septembre  1807  ?  T.  H>potliè</ue,  §  XVI, 
r.q. 

Reconnaissance  d'à. né  et  principal  héritier,  termes  du  droit 
couluinier,  qui  signifient  la  déclaration  qu'un  père  ou  une  mère, 
et  d'autres  asceiidaus,  faisaient  dans  le  contrat  de  mariage  d'un 
de  leurs  enfans,  et  par  laquelle  ils  faisaient,  eu  sa  laveur,  une  es- 
pèce d'institution  contractuelle  des  biens  qu'ils  possédaient,  et  s'o- 
bligeaient à  les  conserver  à  cet  enfant  qu'ils  reconnaissaient,  eu 
qualité  d'aine ,  pour  leur  principal  héritier.  V.  Héritier,  sect.  III, 
§  D.  ;  et  Institution  contractuelle.  R, 

Reconnaissance  censuelle.  —  Jj  I.  La  loi  du  9  septembre 
1792  décharge-t-elle  les  ci-devant  censitaires  des  frais  des  re- 
connaissances ceusuelles  qu'ils  ont  souscrites  avant  la  révo- 
lution ? 

jj  H.  Une  recounaissauce  censuelle  fait-elle  foi  contre  le  ci-de- 
vaut  seigneur  qui  la  reçue  ?  V.  Rente  foncière ,  Rente  sei- 
gneuriale, §  VIII.  R. 

Reconnaissance  de  dépôt.  Les  reconnaissances  de  dépôt  faits 
entre  les  mains  de,  particuliers,  sout-elles  sujettes  au  timbre 
proportionnel?  V.  Timbre  ,  n.  10,  l'.R. 

Reconnaissance  d'écriture  Ou  appelle  ainsi  l'acte  par  lequel 
une  pei  sonne  reconnaît  qu'un  acte  sous  seing  pri\é  est  de  lui, 
que  l'écrilure  qu'on  lui  représente,  la  signature  sont  de  sa  main. 
—  Celte  reconnaissance  se  fait  en  justice  ,  ou  devant  notaire. — 
Dispositions  textuelles  de  ledit  de  décembre  16S4,  qui  règle  la 
procédure  qui  doit  être  observée  en  matière  de  reconnaissance  de 
promesse  ou  d'écriture  privée.  —  Manière  de  procéder,  en  ma- 
tière criminelle,  a  la  reconnaissance  des  écritures  privées.  Y.  Faux 
et  Inscription  de  Faux  ;  en  matière  de  testament,  V.  Testa- 
ment ,  sect.  II,  jj  III ,  ait.  4  ,  et  Vérification  d'écriture. 

Reconnaissance  d'enfant.  C'est  l'acte  par  lequel  des  per- 
sonnes non  mariées  se  déclarent  le  père  ou  la  mèreduu  entant; 
ou  par  lequel  un  enfant ,  né  hors  mariage,  acquiert  les  droits 
de  la  légitimité  par  la  reconnaissance  que  fout  de  lui  ses  père  et 
mère ,  eu  se  mariant.  R. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Vue  reconnaissance  non  authentique  de  paternité  suffit- 
elle  pour  obliger  le  père  qui  l'a  souscrite,  ouses héritiers,  à  nour- 
rir son  enfui  natiiiel?  V.  Alimens,  §  I,  art.  1 1  .  n.  8.  R.  — 
Mode  et  effet  de  la  reconnaissance  de  paternité.  V.  Bâtard , 
sect.  II,  j,  111.  R. — L  écrit  sous  seing  privé,  portant  lecouuais- 
sance  d  un  enfui  naturel ,  peut-il  èlre  vérifié  en  juslice  conlia- 
dicloiremeut,  suit  avec  son  auteur,  soit  avec  ses  héritiers,  à 
l'effet  d'acquérir  l'authenticité  requise  par  l'art.  554  du  Code 
civil?  V.  Filiation,  u.  9.R.  —  Peut-on  considérer  comme  une 
reconnaissance  aulheutique  de  Uliatiou,  le  passage  d'un  écrit 
sous  seing  privé,  reniai  une  autorité  publique  ,  par  lequel  l'au- 
teur de  cet  en  il  énonce  au  nombre  de  ses  chargea  un  enfant  na- 
turel qu'd  nourrit  et  entretient  ?  V,  Filiation,  §111.  Q. — Effets 
de  la  législation  romaine  relativement  a  la  recounaissauce  du 
père,  en  matière  de  légitimité.  V.  Légitimité,  sect.  D ,  j  II;  V. 
aussi  Paternité.  K. 

Reconnaissance  duéuua^es.  Par  ces  mots  on  entendait,  dans 


l'ancien  régime  féodal ,  une  déclaration  qu'on  passait  au  terrier 
d  un  seigneur,  pour  constater  sa  mouvance  directe,  sa  juslice  et 
ses  droits.  V.  Dénombrement  et  Déclarations  seigneuriale-.  R. 

Reconsoli  dation  (retrait  de).  V.  Retrait  de  reconsolida- 
lion.  R. 

Reconstructions.  Règles  sur  l'adjudication  des  reconstruc- 
tions d'édifices  appartenais  à  gens  de  mainmorte  V.  Mauunort* 
(gens  de) ,  §  IX  ,  u.  2.  R. 

Reconvention-. (/?e/>er/oi/e.)  On  appelleainsiune  action,  upj 
demande  qu'on  forme  contre  celui  qui  en  a  lui-même  formé  une 
le  premier  ,  et  devant  le  même  juge.  — Dispositions  de  l'ancien 
droit  français  sur  la  nature,  l'objet ,  et  les  effets  de  cette  action. 
— II  et  111.  Pratique  de  eelteaction  daus  les  tribunaux  ecclésiasti- 
ques. —  IV.  Forme  daus  laquelle  les  demandes  recouventiou- 
uelles  doivent  èlre  faites,  pour  être  valables. 

Reconvention.  [Questions  de  droit.) — §  I.  I  °  Pour  détermi- 
ner si  uu  tribunal  de  première  instance  peut  statuer  en  dernier 
ressort  sur  une  affaire  soumise  à  sa  déeison ,  faut-il  considérer  les 
demandes  des  deux  parties  ,  ou  peut-ou  ne  se  fixer  que  sur  celle 
d'une  seule  ?  —  2  Lorsqu'à]  défendant  à  une  demande  dont 
l'objet  n'excède  pas  mille  francs,  une  partie  conclut  reconveu- 
tianneUement  à  des  dommages-intérêts  qui  excédent  celte  somme, 
le  juge  de  première  instance  peut-il  prononcer  eu  dernier  ressort  ? 
V.  Dernier  ressort,  §  V  et  X;  et  Rente  foncière,  Rente  seigneu- 
riale ,  §  XVI. 

J  II.  I  °  Les  tribunaux  correctionnels  peuvent-ils  ,  incidem- 
ment aux  plaintes  portées  devant  eux ,  connaître  des  demandes 
purement  civiles,  qui  sont  formées  recouventionnellemeut  |  ar  les 
parties  plaignantes  ?  — 2°  Les  tribunaux  de  commerce  peuvent- 
Us  ,  incidemment  aux  affaires  commerciales  dont  ils  sont  saisis, 
connaître  des  demandes  étrangères  à  leur  juridiction,  qui  sont 
formées  reconventionnellemeut  par  les  défendeurs?  V.  Tribu- 
nal correctioiuiel. 

Record  de  loi.  Terme  de  coutumes  qui  désignait  la  rédac- 
tion par  écrit  qui  se  faisait  en  justice ,  d'un  acte  quelconque  ,  sur 
la  déposition  des  ollîcicrs  publics  en  présence  desquels  cet  acte 
avait  été  passé. —  Commentaire  des  art.  S6  et  241  de  la  cou- 
tume de  Valencienues,  sur  laformabté  du  record  de  loi  particu- 
lière au  Hainaut  et  au  Cambrésis;  sur  la  forme  de  procéder ,  et 
sur  les  juges  compétens  pour  en  connaître.  R. 

Record  exécutoire.  Terme  consacré,  dans  dans  la  coutume 
de  Valencienues,  ù  l'expression  d'une  formalité  inconnue  partout 
ailleurs,  et  dont  l'objet  était  de  donner  à  un  acte  écrit  et  signé 
des  parties,  aiusi  que  des  officiers  publics  qui  l'ont  reçu  ,  le  ca- 
ractère d'authenticité  dont  l'exécution  parée  était  la  suite  ordi- 
naire. Examen  des  articles  de  la  coutume  qui  règlent  et  déter- 
minent la  nature  ,  l'objet ,  et  les  effets  de  cette  formalité.  R. 

Rlcoks.  C'est  le  nom  qu'on  donne  à  celui  qu'un  huissier 
mène  avec  lui  pour  lui  servir  de  témoin  dans  certains  exploits, 
et  pour  lui  prêter  main-forte  en  cas  de  rébellion.  —  I.  Disposi- 
tions de  l'ordonnance  de  1667,  sur  les  conditions  requises  pour 
exercer  les  fonctions  de  recors. — LT.  Le  Code  de  procédure  civile 
ne  parle  des  recors ,  comme  témoins  nécessaires  des  huissiers , 
que  dans  le  cas  d'emprisonnement  pour  dette.  R. 

Recours.  En  jurisprudence  ,  le  recours  esl  une  action  donné» 
contre  celui  qui  s'est  obligé  expressément  ou  tacitement  de  ga- 
rantir ,  pour  qu'il  indemnise  des  objets  dont  il  doit'la  garantie. 
V.  Garantie.  R. 

Recours  em  cassation.  {Répertoire.)  C'est  la  voie  qui  est  ou- 
verte, tant  eu  matière  civile  qu'en  matière  criminelle,  pour  se 
pourvoir  en  rassation  contre  un  jugement  en  dernier  ressort , 
ou  contre  un  arrêt  d'une  cour  royale.  V.  Cassation.  R.  —  In- 
tervention de  la  partie  civile  dans  le  cas  où  un  condamné  exerce 
son  recours  en  cassation.  V    Intervention.  R. 

Recours  en  cvssatiojt.  {Questions  de  droit.)  recours  en 
droit,  recours  simple.  Termes  usités  dans  la  ci-devaut  Provence. 
V.  Expert ,  §  I. 

Recours  en  uainau-t.  Ce  mot  est  fréquemment  employé  dan» 
les  chartes  générales',  comme  synonyme  d'adjudication  à  1  en- 
chère. R. 
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Recours  au  ïRIHCE  ,  se  dit  de  l'action  qu'on  intente  contre 
les  attentats  des  juges  ou  ministres  de  l'église,  sur  les  droits  du 
prince,  sur  son  autorité  et  sa  justice  temporelle,  la  juridictton 
de  ses  tribunaux ,  elles  principes  du  droit  public,  autrement 
appel  comme  d'  abus.  V.  Abus. 

Recousse  ,  se  dit  de  la  délivrance,  de  la  reprise  des  personnes , 
du   butin,  et  des  autres  choses  enlevées  ou  emmenées  de  force. 

Ce  terme  est  employé  spécialement  pour  désigner  l'acte  par 

lequel  on  reprend  sur  l'ennemi  les   diverses  elioses  dont  il  s'est 
emparé  par  le  droit  de  la  guerre.  V.   Prise  maritime ,    §   III. 

Dispositions  delà  loi  du  12  vendémiaire  au  G  sur  les  reprises 

faites  à  terre  ,  et  dans  les  ports.  R. 

Recousse  (retrait  de).  V.  Reliait  de  recousse.  R. 

Recrutement.  C'est  une  levée  de  gens  de  guene  pour  com- 
pléter les  cadres  des  régimeus  d'infanterie,  de  cavalerie,  et  d'ar- 
tillerie de  l'armée  de  ligne.  —  Le  mode  actuel  du  recrutement 
est  déterminé  par  la  loi  du  10  mars  ISIS. 

Questions  sur  la  matière. 

— L'officier  de  recrutement  qui  a  délivré,  à  uu  jeune  homme 
présenté  pour  remplacer  un  conscrit,  uu  certificat  attestant  que 
ce  jeune  homme  est  du  même  département  que  celui-ci ,  quoi- 
qu'il soit  d'un  autre,  peut-il  être  poursuivi  comme  faussaire?  V. 
Conscription  militaire,  tj  IX;  V.  aussi  Capitaine,  et  Conseil 
de  recrutement.  —  Un  faux  pour  se  soustraire  au  recrutement 
caractérise  une  inteulion  criminelle.  V.  Intention.  11. 

Recteur  de  l'université.  V.  Université'.  R. 

Rectification  des  actes  de  l'état  civil ,  se  dit  des  juge- 
meiis  qui  ordonnent  de  changer,  réformer ,  ou  ajouter  des  lioms 
dans  les  actes  de  naissance,  de  mariage  et  de  décès.  — I.  Com- 
ment doivent  s'exécuter  les  jugemens  qui  ordonnent  des  recti- 
fications, et  comment  doivent  s'expédier  les  actes  rectifiés  d'a- 
près ces  jugemens  ? —  II.  Où  doit  se  porter  entre  Français,  la 
demande  en  rectification  d'un  acte  de  l'état  civil  d'un  Français, 
l'ait  en  pays  étranger  i  V.  Emigration,  tj  XVIII.  R.  —  Règles 
sur  la  rectification  des  actes  de  l'état  civil.  V.  Etat  civil, 
§  IV.  R. 

Rectification  de  jugement.  V.  Jugement ,  §  III  et  IV  et 
Rature. 

Rectification  des  erreurs  commises  dans  les  inscriptions  sur 
le  Grand- Livre.  V.  Inscription  sur  le  Grand- Livre,  <j  IV, 
R. 

Récursoire  (action).  Règles  sur  l'action  récursoire  en  ma- 
tière d'endossement.  V.  Endossement ,  §  III.  Q. 

Récusation.  (Répertoire.)  Action  par  laquelle  on  refuse  de  re- 
connaître un  juge,  uu  officier  public,  un  expert,  un  arbitre,  et  en 
matière  criminelle ,  des  jurés,  même  un  tribunal  entier,  pour 
cause  de  suspicion  légitime,  et  autres  motifs  éuoneés  dans  l'acte 
de  récusation. 

§  I.  Règle  de  l'ancienne  jurisprudence  sur  les  récusa- 
tions. —  I  et  suiv.  Dispositious  de  l'ordonnance  de  1G07. — 
III.  Un  juge,  qui  serait  tenancier  ou  censitaire  de  l'une  des 
parties  pourrait-il  être  récusé  sur  ce  fondement .'  —  Peut-on  ré- 
cuser un  juge  sur  le  fondement  qu'il  est  locataire  d'une  des  pal- 
lies? —  Les  emprunts  faits  en  corps  par  des  compagnies  d'offi- 
ciers  de  judicature  sont-ils  des  moyens  de  récusation:'  —  IV. 
L'inimitié  capitale ,  et  L'amitié  intime  sont  des  causes  légitimes 
de  récusation.  —  V.  11  y  a  lieu  à  la  récusation  si  le  juge  a  reçu 
quelque  présent  de  l'une  des  parties  ;  —  VI.  s'il  a  été  sollicité 
pour  l'une  des  parties  ;  —  s'il  a  ouvert  son  avis  sur  l'affaire  ex- 
trajudiciaireinent  ;  —  s'il  a  donné  conseil  à  l'une  des  parties. — 
Un  père  peut-il  être  rapporteur  d'une  affaire  que  sou  fils  a  instruit 
connue  avocat?  • —  T  a-til  nullité  dans  uu  jugement,  à  raison, 
soit  de  ce  qu'il  y  est  iutervenu,  comme  juge,  un  magistrat  qui 
avait  précédemment  rempli,  dans  la  même  affaire,  les  fonctions 
d'officier  du  ministère  public,  soit  de  ce  qu'il  y  est  intervenu  , 
comme  officier  du  ministère  public,  uu  magistrat  qui  avait  pré- 
cédemment rempli ,  dans  la  même  affaire,  les  fonctions  de  juge? 
—  VII.  Le  juge  qui  connaît  des  causes  valables  de  récusation 
eu  sa   personne  doit  se  récuser  Jui-mème.  —  VIII.  Formalités 


prescrites  par  l'ordonnance  pour  proposer  les  moyens  de  récu- 
sation d'un  juge  qui  ne  veut  pas  se  récuser.  —  IX.  Comment  s.- 
jugent  les  récusations.  —  X.  Amendes  contre  les  parties  qui  ré- 
cusent inconsidérément. 

§  II.  Dispositions  du  Code  de  procédure  civile  sur  la  récu- 
sation des  juges;  questions  qu'elles  ont  fait  naître.  Règles 
sur  la  récusation  des  experts  et  des  arbitres.  —  I.  Dispositions 
des  art.  44  ,  45  et  suiv.  du  Code  sur  la  récusation  des  juges  de 
paix  ;  —  II.  des  art.  578  et  suiv. ,  sur  la  récusation  des  juges 
ordinaires.  — Un  juge  est-il  récusable,  ou,  ce  qui  est  la  même 
chose,  est -il  obligé  de  s'abstenir  d'office,  lorsqu'il  n'a  précédem- 
ment connu  de  l'affaire  que  pour  se  déclarer  incompétent ,  soit 
à  raison  de  l'état  où  elle  se  trouvait  alors,  soit  à  raison  de  la 
qualité  eu  laquelle  on  prétendait  qu'il  devait  en  connaître?  — 
A  défaut  de  celte  déclaration  ,  le  jugement  auquel  aura  concouru 
le  juge  qui  se  t'oit  cause  de  récusation  en  sa  personne  ,  maisqu'au- 
cnue  des  parties  n'a  récusé ,  sera-t-il  nul  ?  —  III.  Le  juge  ,  dont 
la  récusation  est  admise,  peut-il,  pour  s'y  être  opposé  mal  à  pro- 
pos ,  être  condamné  aux  dépens,  sans  qu'au  préalable  il  ait  été 
pris  à  partie?  —  IV  et  suiv.  Causes  pour  lesquelles  les  experts  et 
arbitres  peuvent  être  récusés.  —  S'ils  jugent  sans  qu'il  ait  été 
statué  sur  leur  récusation  par  l'autorité  compétente,  quelle  voie 
doit-on  prendre  contre  leur  jugement? 

tj  III.  De  la  récusation  en  matière  criminelle ,  correction- 
nelle et  de  police. 

Art.  I.  De  la  récusation  des  jurés  ?  —  I  et  II.  D'après  les 
dispositions  des  art.  599,  400  et  suiv.  du  Cod.  d'inst.  crim.,  un 
accusé  peut-il  exercer  plus  de  neuf  récusations,  lorsque  le  procu- 
reur général  n'en  exerce  pas  lui-même  neuf?  —  Que  serait-il 
arrivé  dans  cette  espèce,  si,  le  ministère  public  n'étendant  pas  ' 
ses  récusations  jusqu'au  nombre  de  neuf  jurés,  l'accusé  eût,  sans 
opposition  de  la  part  du  ministère  public,  étendu  les  siennes 
jusqu'au-delà  de  ce  nombre?  —  Et  réciproquement ,  qu'arrive- 
rait-il si  l'accusé  ne  récusant ,  par  exemple,  que  huit  jurés,  le 
ministère  public  en  récusait  dix  ? —  La  déclaration  du  jury,  qui 
interviendrait  ensuite,  pourrait-elte  être  attaquée  de  ce  chef. 

Art.  II.  De  la  récusation  des  juges  ?  —  I  et  suiv.  Le  Code 
des  délits  et  des  peines,  et  le  Code  d'instruction  criminelle, 
n'ayant  point  statué  sur  la  récusation  des  juges  en  matière  crimi- 
nelle, correctionnelle  et  de  police,  on  leur  applique  les  diposi- 
tions  des  lois  relatives  à  la  récusation  en  matière  civile.  —  rV. 
De  même  qu'en  matière  civile ,  les  officiers  du  ministère  public 
ne  sont  pas  récusables ,  lorsqu'ils  sont  parties  nécessaires;  de 
même  aussi ,  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police  , 
on  doit ,  dans  le  même  cas ,  regarder  comme  non  avenues  les  ré- 
cusations proposées  contre  ces  officiers. 

§  IV.  De  la  récusation  d'un  tribunal  entier ,  tant  en  ma- 
tière civile  qu'en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  po- 
lice ?  —  I.  La  récusation  d'un  tribunal  entier  est  soumise  aux 
mêmes  règles  que  la  demande  en  renvoi  d'un  tribunal  à  un  au- 
tre pour  cause  de  suspicion  légitime.  —  II.  11  n'appartient  qu'à 
la  Cour  de  cassation  de  prononcer.  —  III.  Par  la  même  raison , 
en  matière  civile,  la  récusation  proposée  contre  tous  les  mem- 
bres d'un  tribunal  de  première  instance,  ne  peut  être  jugée  que 
par  la  cour  royale  du  ressort.  —  IV.  En  est-il  à  cet  égard,  du 
cas  où  tous  les  membres  d'un  tribunal  se  léeusaient  eux-mê- 
mes, comme  du  cas  où.  ils  sout  récusés  par  l'une  des  par- 
ties ? 

Récusation.  (Questions  de  droit.)  —  §  I.  1  "  Un  juge  est-il 
récusable  sur  le  fondement  qu'il  peut  un  jour  avoir  un  diffé- 
rend personnel  sur  la  question  dont  le  jugement  lui  est  soumis. 
— ■  2°  Le  tribunal  qui  siège  dans  une  commune  peut-il  connaî- 
tre des  procès  dans  lesquels   elle  est  partie  ? 

§  II.  Le  magistrat  qui ,  dans  un  tribunal  de  1 re  instance ,  a 
concouru  au  jugement  d'une  affaire ,  peut-il  devenir  membre 
d'un  tribunal  supérieur,  et,  lorsqu'il  n'est  récusé  par  aucune 
des  parties ,  connaître  encore  de  cette  affaire  en  cause  d'ap- 
pel ? 

(j  LU.  Sûr  quelles  bases  doit  porter  la  récusation  d'un  tri- 
bunal  entier,   ou,  en   d'autres  termes,  la  demande  en   renvoi 
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d'un  tribunal  à  un  autre  povir  cause  de  suspicion  légi- 
time? 

Ç  IV.  Par  qui  doit  être  jugée  la  récusation  exercée  en  ma- 
tière criminelle,  correctionnelle  ou  de  police,  contre  uu  tribunal 
entier  ? 

Ç  V.  Par  qui  doit  èlre  jugée  la  récusation  exercée  en  matière 
civile  contre  un  tribunal  entier. 

$  VI.  Doit-il  èlre  statué  en  rbambre  du  conseil  sur  une  récu- 
sation soit  péreniploire.  soit  motivée.   V.   Tribunal  d'appel, 

KicusàTioa  rÉREMPTOiRE.  {Répertoire.)  Mol  créé,  ainsi 
que  la  chose  qu'il  exprime,  par  une  loi  du  25  vendémiaire 
an  4.  —  I.  Cette  loi  admet  60U  le  litre  de  récusation  péremp- 
toire ,  uu  acte  de  récusation  par  lequel  ebaipie  partie  civile,  cha- 
que accusé  peut,  par  soi,  un  par  son  fondé  de  pouvoir,  récuser 
un  juge  ou  on  suppléant,  fus  eu  exprimer  le  moiif.  Celle  es- 
pèce de  récusation  ne  peut  èlre  admise  aujourd'hui  que  dans  les 
instances  qui  oui  elé  commencées  avant  le  !"  janvier  1807.  — - 
Dispositions  textuelles  de  cette  loi.  —  II.  Leur  abrogation  par 
l'art.  1 04 1  du  Code  de  procédure  civile  ;  —  III.  par  l'art.  5i>4  du 
Codedesdélilset  des  peines. — IV.  Dans  les  ailaires  commencées 
avant  le  1er  janvier  1807,  pouvait-on  récuser  pèrempioirement 
le  tiers-arbitre  nommé  par  un  tribunal  de  eomineree  .  conformé- 
ment à  l'art.  2  du  lit.  IV  de  l'ordonnance  du  mois  de  macs 
•  675,  pour  déparlager  les  arbitres  respectifs  de  doux  associés? 
§  V.  Dans  les  aiïaires  civiles  dédouanes  portées,  para,>pel, 
devant  les  tribunaux  d'arrondissement,  avant  le  1"  janvier 
1807  ,  et  non  encore  jugées,  pouvait-il  y  avoir  lieu  à  la  récusa- 
tion péreuiptoire  ?  — VI.  Dans  les  affaires  civiles  de  toute  nalure, 
commencées  avant  le  I"  janvier  1807  ,  et  non  encore  jugées, 
pouvait-on  récuser  péremptoirenieul  un  juge,  lorsque  déjà  on 
en  avait  récusé  de  cette  manière  un  autre,  non  par  aclesiguilié, 
mais  par  une  simple  lellre  à  laquelle  celui-ci  avait  adhéré?  — 
VII.  Dans  les  mêmes  affaires ,  la  récusation  péremptoire  élait- 
elle  encore  admissible ,  dans  les  trois  jours  qui  précédaient  le  ju- 
gement lorsqu'elle  n'avait  pas  élé  proposée  le  premier  des  trois 
jours  anlér.eurs  a  celui  où  les  plaidoiries  sciaient  ouvertes. 

Réclsxtios  rÉREMPTOiRE.  {Questions  de  droit.  )  jj  I.  Avant 
le  Code  de  procédure  civile,  el  sous  la  loi  du  25  vendémiaire 
an  4,  pouvait -ou  récuser  pèrempioirement  le  tiers -arbitre 
nommé  par  un  trlbuual  de  commerce,  conformément  à  l'art.  2 
du  lit .  IV  de  l'ordonnance  du  mois  de  mars  1675,  pour  départa- 
ger les  arbitres  respeclils  de  deux  associés  ? 

\  II.  Avant  le  Code  de  procédure  pouvait  -  il  y  avoir  lieu  à  la 
récusation  péremptoire ,  telle  qu'elle  était  établie  par  la  loi  du 
25  vendémiaire  an  4 ,  dans  les  causes  d'appel  des  jugemeus  ren- 
dus en  matière  de  douanes  au  civil  ? 

§  III.  La  récusation  péremptoire  ,  telle  qu'elle  élait  établie 
par  la  loi  du  25  vendémiaire  an  4 ,  avait-elle  heu  dans  les  ma- 
tières criminelles  ,  correctionnelles  el  de  police  ? 

5  IV.  ^"  Avant  le  Code  de  procédure  civile,  pouvait -en  ré- 
raser péremptoirement  un  juge  départileur?  le  pouvait-on  lors- 
que précédemment  ou  avait  récusé  péremptoirement  un  autre 
juge  par  simple  lellre,  et  après  l'expiration  du  délai  lixé  pour 
ce  genre  de  récusation  ?  —  2°  La  récusation  péremptoire  élait- 
elle  encore  admissible  dans  les  trois  jours  qui  précédaient  le  ju- 
gement ,  lorsqu'elle  n'avait  pas  élé  proposée  le  premier  des  trois 
jours  antérieurs  à  celui  qui  avait  été  lixé  pour  l'ouverture  des 
plaidoiries  ? 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Effets  de  la  récusation  des  juges  de  paix  et  de  leurs 
«uppléans.  V.  Juge  de  paix  ,  §  1.  —  Une  cour  d'appel 
peut  -  elle  statuer  en  chambre  du  conseil  si:r  la  récusation 
proposée  contre  ou  de  ses  membres?  V.  Tribunal  d'appel, 
&V,4°.Q. 

Rïdact.ow  (erreur  de)  dans  un  jugement.  V.  Jugement.  Q. 

Red»ctio3  d'un  testament  reçu  par  un  oHiciflr  public  (  la  ) 


doit  èlre  en  langue  française.  V.  Testament,  sert.  II  et  III, 
art.  8.  R. 

Reddition  de  coutt-te.  La  disposition  de  l'art.  472  du  Code 
civil .  qui  annule  lotit  traité  fait  entre  le  tuteur  et  le  mineur  de- 
venu majeur,  s'il  n'a  été  précédé  d'un  compte  détaillé,  et  de  la 
remise  des  pièces  justificatives  ,  est-elle  restreinte  aux  traités  qui 
portent  précisément, soit  sur  le  compte  de  tutelle,  soit  sur  des  oh 
jets  qui  doivent  y  entrer  ,  on  bien  est-elle  applicable  à  toutes  les 
conventions  qui  peuvent  intervenir  entre  un  mineur  devenu  ma- 
jeur, et  son  ci-devant  tuteur?  V.  Tuteur,  §  III ,  1°.  Q.  V.  aussi 
Compte.  R. 

Redevance.  Nature  ,  objet  et  effet  de  la  redevance  désignée 
sous  le  nom  d'arnge.  V.  Arage.  R.  —  De  la  redevance  ajoutée 
au  cens  ,  connue  sous  le  nom  d'arrière-cens.  V.  Arrière-cens.  R. 

—  L'imposition  d'un  cens  ,  ou  d'une  redevance  qui  eu  tienne 
lieu  ,  est-elle  de  la  nature  du  contrat  censuct?  V.  Cens,  §IV.R. 

—  Les  redevances  emphythéotiques  sont-elles  sujettes  à  la  rete- 
nue de  la  contribution  foncière.  V  Contribution  ,  §  V.  R.  — 
Les  redevances  simplement  qualifiées  d'annuelles  et  perpétuelles, 
moyennant  lesquelles  le  gouvernement  a  inféodé  à  perpétuité  , 
avaut  la  révolution  ,  des  biens  du  domaine  de  l'Etal  ,  sont-elles 
encore  à  la  charge  des  ci-devant  engagislcs  qui,  en  exéentiou  de 
la  loi  du  14  veut  ose  an  7  ,  ont  payé  le  quart  de  la  valeur  de  ces 
biens  ?  V.  Engagement,  tj  II.  Q.  —  Les  hospices  peuvent-ils  , 
e:i  vertu  de  la  loi  du  4  ventôse  an  9,  se  faire  payer  les  rede- 
vances dues  à  l'Etal,  et  dont  l'Klal  ne  cessait  de  jouir  à  celle 
époque,  que  parce  qu'elles  avaient  été  ,  comme  seigneuriales , 
frappées  de  suppression  par  la  loi  du  17  juillet  17115,  A*.  Hôpi- 
taux et  hospices  ,  tj  IL  Q.  —  Doit-on  considérer  comme  seigneu- 
riales et,  par  suite,  comme  abolies  par  la  loi  du  1 7  juillet  1 795  , 
les  redevances  qualifiées  de  cens  ,  qu'un  seigneur  s'élait  réservées 
en  aliénant  une  porlion  de  son  fief ,  lorsque,  par  celle  aliénation, 
il  avait  fait ,  soit  ce  qu'on  appelait  un  fief  dans  la  coutume  de  Paris, 
un  jeu  de  fief  irrégulier  ou  excessif,  soit  ce  qui,  dans  les  coutumes 
du  Loudunois,  de  Tours,  du  Maine,  d'Anjou,  était  connu  sous 
la  dénomination  dedépiéde  fief.  V.  Jeu  de  fief.  Q. — Règles  sur  les 
redevances  que  payaient  les  juifs  d'Alsace,  en  reconnaissance  de 
l'habitation  qu'on  leur  accordait.  V.  Juifs ,  §  I.R.  —  Règles  sur 
la  prescription  des  redevances  foncières.  V.  Interruption  depres- 
cription.  R.  —  Une  redevance  promise  à  un  ci-devant  seigneur 
haut -justicier ,  pour  prix  de  la  permission  qu'il  a  donnée  d'ou- 
vrir des  mines  de  charbon  dans  sa  haute  justice  ,  est-elle  pure- 
ment foncière  et  comme  telle  maintenue  ?  ou  ,  si  elle  est  féodale 
et  comme  telle  abolie,  a-t-elle  pu,  avant  la  loi  du  21  avril  1810, 
faire  matière  d'une  transaction  ?  V.  Mines,  §  I,  4°.  Q.  — 
Les  redevances  soi ,  parleur  nalure  ou  leur  qualification ,  appar- 
tiennent à  la  féodalité,  peuvent -elles  être  présumées  foncières . 
sur  le  fondement  que  les  pays  oii  elles  ont  été  crééos  étaient 
alors  allodiaux  ?  V.  Rente  foncière ,  Rente  seigneuriale  ,  §  X. 
2".  Q.  —  Les  redevances  connues  dans  les  departemitns  de  la 
rive  gauche  du  Rhin  sous  le  nom  de  leibgewinn ,  sont-elles  ré- 
putées seigneuriales?  V.  Rente  seigneuriale  ,  §11,  n.  10.  R. — 
Peut-on  transige?  sur  la  question  de  savoir  si  telle  redevance  u't 
ou  non  comprise  dans  l'abolition  des  droits  féodaux?  V.  Trans- 
action,  §  II,  n.  4  bis.  R. 

Ki  mu  ni  mi  ke.  On  appelle  action  redhibiloire ,  celle  qui  est 
attribuée  à  un  acheteur  pour  faire  annuler  son  marché  ;  et  vices 
rédhibitoires ,  les  défauts  de  la  chose  vendue  qui  peuvent  servir 
de  fondement  à  celle  acliou.  —  I.  L'action  rédliibitoirc  lire  son 
origine  du  droil  romain.  —  Dispositions  du  titre  de  a-dilitio 
edicto ,  au  Digeste,  sur  les  formalités  à  remplir  pour  foniU-r 
celte  action.  —  IL  Le  vice  redhibiloire  d'une  chose  comprise 
avec  plusieurs  autres  dans  un  marché,  peut-il  faire  résoudre  le 
marché  pour  le  tout,  ou  seulement  pour  celte  chose?  —  III.  Fins 
de  iion-recevoir  contre  l'action  redhibiloire:  la  première  qui  dé- 
rive . I < -  la  convention ,  la  seconde  fondée  sur  lelaps  de  lemps. 
—  IV.  la  prescription,  établife'pai  les  usages  que  mainlient  l'art. 
1648  du  Code  civil,  oit -elle  applicable  à  la  garaulie  d'un  vire 
qui  n'est  pas  redhibiloire  par  sa  nalure,  mais  seulement  par  con- 
vention ?  —  V.  Pourquoi  faction  redhibiloire  ne  peut  glre  e»«i  - 
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céc  relativement  aux  ventes  faites  par  autorité  de  justice  ?  — 
VI.  Les  vie  s  i  dhihiloires  donnent  lieu  encore  à  l'action  testi- 
matorin  ,  ou  quanti  mi/iorîs.  —  VII.  La  connaissance  de  l'ac- 
tion rédhibiloire  pour  marchandises  vendues  entre  marchands, 
attribuée  aux  tribunaux  de  roniineice.  K. 

Question  sur  lu  matière. 

l'ar  quel  temps  se  prescrit  l'action  rédhihitoire  ?  V.  Prescrip- 
tiori,  seet.  II,  j!  III.  )i.  7.  R. 

Redressement  d'erreurs  de  compte.  V.  Compte,  §  I.  Q. 
Rfhk  nos.  Ce  mot  s'emploie  en  jurisprudence  pour  expri- 
mer l'action  de  réduire  la  disposition  d'un  acte  qui  parait  ex- 
cessive :  elle  s'applique  aux   hv|K>thèques.    \.   Hypothèques, 
ïn-cription  hypothécaire ,  et  liadiutioii.  d'hypothèques.  R. — 
Appliquée  aux  legs,  c'est  l'action  de  réduire  une  disposition  de 
diTiiiére  volonté  que  l'on  juge  excessive.  —  Règles  et  principes 
sur  la  légitimité  de  celle  réduction,  prononcée  quelquefois  par 
le  gouvernement  quand   il  s'agit  de  dispositions  eu  faveur   des 
communes  et  des  établisumuM  publics.  R. 
Réel  (droit).  V.  Droit  réel.  R. 
Réelle  (action  cl  saisie').  V.  action  et  Saisie.  R. 
Refente.  [Hépertoire.)  Se  dit  en  matière  de  représentation 
dans  une  succession.  V.  Feue.  R. 

Refente.  (Questions  de  droit.)  L'art.  77  de  la  loi  du  4  7  ni- 
vôse an  2,  admetiait-il  la  refente  dans  les  successions  col- 
latérales? V.  Succession ,  §  VIII. 

Référé  ,  se  dit  d'une  demande  portée  à  une  audience  parti- 
culière tenue  par  le  président  du  tribunal,  ou  par  le  juge  qui 
le  remplace,  ou  même  en  l'hôtel  du  juge,  pour  qu'il  soit. statue 
de  suite,  eu  égard  à  l'urgence,  sur  des  difficultés  relatives  à 
l'exécution  d'un  litre  exécutoire,  ou  d'un  jugement.  Les  ordon- 
nances sur  référés  ne  font  aucun  préjudice  au  principal  :  elles 
sont  exécutoires  par  provision.  La  voie  do  l'opposit.ou  est  inter- 
dite ,  mais  il  est  des  cas  où  celle  de  l'appel  est  ouverte.  —  Dis- 
positions des  art.  806  ,  807  et  suiv.  du  Code  de  procédure  ci- 
vile sur  les  référés.  V.  fllutières  sommaires .  Opposition  à  un 
jugement,  §  III ,  art.  1 ,  n.  8  ;  Président ,  §  VI ,  art.  2  ;  Saisie , 
Scellé ,  etc. 

Référé  ic  législateur.  On  appelait  ainsi,  sous  l'ancien  ré- 
gime, et  sous  l'empire  de  la  loi  du  24  août  1790,  un  jugement 
par  lequel  un  tribunal,  avant  de  prononcer  sur  une  question 
qui  lui  paraissait  insoluble,  d'après  l'ambiguïté  ou  l'insuffi- 
sance de  la  loi,  ordonnait  qu'il  en  serait  référé  à  l'autorité  in- 
vestie du  pouvoir  législatif.  —  Depuis  le  Code  civil ,  le  référé  à 
la  puissance  législative  est  interdit  aux  tribunaux,  excepté  à  la 
cour  de  cassation,  lorsque  tleuv  cours  successivement  ont  jugé 
eontradictoiremenl  à  la  décision  de  celle  cour  suprême.  R. 

Réformatiotî  des  jugemens.  Par  qui  la  réformaliou  des  ju- 
gemens  p<Mit-elle  être  prononcée?  V.  Jugement ,  %  III.  R.  — 
Quel  est,  à  l'égard  de  ceux  qui ,  ayant  iulerèl  de  faire  réformer 
un  jugement ,  n'en  ont  pas  appelé,  ou  n'en  out  appelé  que  trop 
tard,  ou  irrégulièrement,  l'effet  delà  i él'ormatiou  qu'en  obtient 
celui  de  leurs  co-inléressés  qui  la  attaqué,  eu  temps  utile,  par 
un  appel  régulier  ?  V.  Appel ,  §  XV.  Q. 

Refractaire  (conscrit).  V.  Conscription.  R. 
Regain.  C'est  la  seconde  herbe  qui  pousse  dans  un  pré  après 
que  la  première  a  été  coupée,  i —  Variété  des  usages  qui  se  pra- 
tiquent à  l'égard  du  regain  ,  d'après  la  variété  des  coutumes,  des 
lois,  et  des  arrêts  sur  la  matière. 

Question  sur  la  matière. 

—  Quand  deux  communautés  ont  droit  de  parcours  récipro- 
quement l'une  sur  l'autre,  les  habitans  d'une  communauté  peu- 
vent-ils s'opposer  à  ce  que  ceux  de  l'autre  mettent  des  prés  en 
réserve  pour  en  tirer  le  regain?  V.  Parcours,  n.  2.  R. 

Régaliens  (droits).  V.  Droits  régaliens.  R. 

Régence.  On  appelle  ainsi  l'autorité  en  vertu  de  laquelle  ce- 
lui qui  en  est  revêtu,  gouverne  l'Etat  au  nom  du  monarque 
pendant  sa  minorité  ,  son  absence,  ou  sa  maladie. 

§  'I.  Des  personnes  à  gui  lu  régence  doit  être  déférée.  — 


I.  Ou  a  douté,  jusqu'au  quinzième  siècle,  si  la  régence  apparte- 
nait de  droit  a  la  reine,  more  du  roi  mineur,  exclusivement  aux 
princes  et  aux  grands  du  royaume;  et  jusqu'alors  les  faits  ont 

décide  la  question,  tantôt  d'une  manière,  tantôt  d'une  autre. 

Exposé  de  ces  faits  depuis  la  tutelle  de  Clbïilde,  aïeule  des  en- 
faus  de  Clodomir  jusqu'à  Charles  VI  ,  qui  ,  dans  le  lit  de  justice 
tenu  le  2G  décembre  140/,  fit  proclamer  ledit  perpétuel  et  ir- 
révocable sur  les  régences.  —  Suite  ,1,-  l'exposé  des  faits  histo- 
riques relatifs  aux  régences  depuis  Charles  VI  jusqu'à  Louis  XV 

—  La  constitution  du  5  septembre  1791  posa  enfin  une  rè-le 
fixe  qui  exclut  les  femmes  de  la  régenre  quelle  déclare  apparte- 
nir au  parent  du  roi,  le  plus  proche  en  degré,  suivant  l'ordre 
de  |'hérédilé  au  troue,  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  pourvu 
qu'il  soi;  Français  et  régnirole.  —  Ces  règles,  confirmées  par 
senatus-. i,i, suite  du  26  Boréal  an  12,  organique  du  gouverne- 
ment impérial,  et  modifié  par  les  actes  du  5  lévrier,  et  du  50 
mais  1813. 

<)  11.  A  qui  appartient  le  droit  de  nommer  les  régens  ? 

I.  Exposé  des  faits  historiques  depuis  Pagnbert  jusqu'à  LouisXV, 
pour  prouver  que  celte  question  a  été ,  depuis  le  berceau  de  la 
monarchie  jusqu'à  la  révolution  de  1789,  la  matière  d'un  grand 
proies  entre  les  rois  eux-mêmes,  les  princes  qui  se  regardaient 
comme  appelés  par  la  oi  du  sang  à  la  régence,  les  étals  géné- 
raux ,  la  euur  des  |  airs,  cl  le  parlement  de  Paris.  —  IL  Dispo- 
sitions de  la  constitution  de  1 791  sur  la  nomination  du  régent; 

—  III.  du  sénalus  consulte  du  28  floréal  an  12,  organique  du 
gouvernement  impérial. 

§  III.  Quelles  sont  l'étendue  et  les  homes,  la  forme 
et  les  conditions  préliminaires  de  l'exercice  du  pouvoir  atta- 
ché à  ia  régence  ?  Quelle  est  la  durée  de  ce  pouvoir? I.  Ex- 
posé des  discordances  el  des  conlradiclions  perpétuelles  sur  la 
question,  sous  les  trois  rares  de  nos  rois — Il  est  enfin  reconnu  , 
sous  la  minorité  de  Loois  XV,  que  le  régent  pouvait ,  sous  le 
nom  du  roi  mineur,  tout  ce  qu'cùl  pu  le  roi  lui-même  s'il  eût  été 
en  âge  de  majorité.  —  Confirmation  de  celle  règle  par  la  cou- 
slilulion  de  179I .  —  Limitatiun  de  cette  règle  par  les  modifi- 
cations importantes  que  contient  le  sénalus-consulle  du  28  flo- 
réal an  12    —  IL  Le  régent  a-t-il ,  et  peut-ii  avoir  la  garde  el 

I  éducation  du  jeune  monarque  au  nom  duquel  il  gouverne? 

III.  d'entré^  du  régent  en  fonctions  doit-elle  être  précédée  d'un 
serment  :'—  IV.  Quelle  est  la  durée  des  fonctions  de  la  régence? 

—  V.  La  régence  Unie,  est-il  nécessaire  que  le  roi  confirme  les 
actes  de  souveraineté  qui  ont  été  faits,  en  son  nom,  par  le  dé- 
positaire mumeulané  de  sa  puissauce? 

§  IV.  Des  titres,  des  honueurs,  et  des  traitemens  dus  au 
régent  ? 

Régie  intéressée.  C'est  un  traité  par  lequel  un  particulier 
propriétaire,  ou  un  gouvernement,  conlie  à  quelqu'un  la  percep- 
tion des  revenus  de  ses  biens,  ou  d'un  impôt,  sous  la  condition 
qu'il  lui  en  reviendra  chaque  année  une  somme  fixe,  et  que  le 
régisseur  partagera  avec  lui  l'excédant  dans  la  proportion  con- 
venue. ■ —  Le  régisseur  intéressé  d'un  impôt  accordé  par  le  <*ou- 
vcrnenient  à  une  commune  sous  le  nom  d'octroi ,  est-il  passible 
lorsqu'il  détourne  el  divertit  les  deniers  de  sa  recette,  des  peines 
portées  par  la  lui  routi  e  les  fonctionnaires  el  comptables  publics 
qui  détournent  et  divertissent  les  deniers  dont  ils  sont  déposi- 
taires? 

Régie  des  douanes.  La  régie  des  douanes  peut-elle  plaider 
sans  ministère  d'avoué?  V.  Avoué ,  tj  V.  Q. 

E  égi  e  de  l'enregistrement.  V.  Éruvgistrenienl  (ré"ie  de  1') 
R.  et  Q. 

Régime  de  la  communauté.  V.  Communuatéj  Ç  I.  R. 

Régime  dotal,  (liépertoire.)  V.  Dot,  tj  II,  n.  15. 

Régime  dotal.  (Questions  de  droit.) — §  I.  Les  biens  situés 
dans  la  coutume  de  Paris,  ou  dans  toute  autre  coutume  sem- 
blable ,  qu'une  femme ,  mariée  en  Normandie  avant  le  Code  ci- 
vil, s'est  constitués  en  dot  par  son  contrai  de  mariage,  sont-ils 
aujourd'hui  frappés  de  l'inaliéiiabililé  absolue  à  laquelle  le  Code 
civil  soumet  les  biens  dotaux  proprement  dits?  V.  felléien,  §111. 

§  II.  Les  femmes  mariées  sous  le  régime  dolal  normand  , 
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sont-elles  assujetties,  quant  à  la  capacité  de  disposer  de  leurs 
biens  dotaux,  au*  roules  prescrites  par  le  Code  civil  pour  le  ré- 
gime dotal  qu'il  établit  ? 

Registres  des  avoi  es.  Régies  sur  les  registres  que  les  avoués 
sont  obligés  de  tenir  des  avances  qui  leurs  sont  faites  par  leurs 
cliens.  V.  Avoués,  J  I.  Q. 

Registres  de  baptême.  Dispositions  législatives  relatives  aux 
registres  sur  lesquels  doivent  être  inscrits  les  actes  de  baptême, 
V.  Baptême.  R. 

Registre  civique.  Régies  sur  les  attributions  des  maires, 
relativement  à  la  tenue  des  registres  civiques.  V.  Maire,  seet.  Il, 
,  1U.  R. 
Registres  de  commerce.  Y.  Livres  de  commerce.  R. 
Registres  de  l'état  civil.  Régie»  sur  la  ternie  doregi.tic.de 
l'état  civil  V.£m<ciW,§n.R.— Attributions  spéc.alesdes maires. 
V  Maires,  sert.  II.  §  I.  R-  —  Dispositions  du  Code  cml, 
relatives  aux  registres  de  l'état  civil  qui  doivent  contenir  les  actes 
de  naissance.  1 .  Naasanoe ,  (j  H.  R- 

Registres  des  groserliis.  Ou  appelle  ainsi,  ou  simplement 
mercuriales,  les  registres  sur  lesquels  les  maires  des  communes, 
,m  se  tiennent  les  marchés  publics ,  constatent ,  ou  font  constater 
par  des  agens  préposés  à  cet  effet ,  le  prix  des  grains ,  des  foins , 
'■i  autres  denrées  qui  s'y  vendent.  —  I.  Dispositions  textuelles 
de  l'ordonnance  de  François  l",  du  mois  d'avril  1od9,  sur  l'é- 
tablissement et  la  tenue  de  ces  registres.  —  H.  De  ce  qn  au- 
jourd'hui les  mercuriales  sont  dans  les  attributions  des  mui.ici- 
palites  s'ensuit-il  que  l'autorité  administrative  soit  compe  ente 
nourappliquei  .  en  cas  de  contestation,  les  évaluations  portées 
dans  ces  registres  aux  redevances  eu  fruits  dus  aux  communes 
rt  aux  établissemen»  publics  ?  — III.  Lorsque  les  mercuriales 
paraissent  aux  tribunaux  ne  pas  renseigner  les  prix  des  grains 
vendus  à  une  certaine  époque,  avec  assez  de  détails  pour  qu  ils 
puissent  en  faire  Implication  aux  différends  sur  lesquels  ils  ont 
à  prononcer,  quel" parti  doivent-ils  prendre  .'  —  Doivent-ils , 
en  assimilant  ce  cas  à  celui  où  il  y  a  défaut  absolu  de  mercu- 
riales ordonner  un  rapport  d'experts,  conformément  a  l'ar- 
ticle 129  du  Code  de  procédure  civile?  —Doiveut-ils  renvoyer 
les  parties  à  l'autorité  administrative  supérieure,  pour  réparer 
les  lacunes  des  mercuriales  ?  R. 

Registres  hypothécaires  (dispositions  de  la  loi  du  9  messi- 
dor an  5  ,  relatives  au  nombre  et  à  la  publicité  des).  V.  Hypo- 
thèque, sect.  II,  5  I,  ebap.  8.  R. 

Registres  des  octrois  (les)  sont-ils  sujets  à  timbre?  V.  Oc- 

'r<REGLSTRES  sommiers.   Dispositions  de  la  loi  du   2S   11   ,,,! 
an  5,  relatives  aux  registres  sommiers  en  matière  de  redit 
ciére.  V.  /tente  foncière  .  §  I,  n -9-  R-  ... 

Règle  CATOsnonns.  {Répertoire.)  On  appelle  ainsi  le  titre 
de  remdd  catoniand  que  renferme  le  Digeste  après  la  matière 
des  testamens  et  des  legs.  Ce  titre  contient  des  règles  et  des 
principes  sur  l'interprétation  de  la  dernière  volonté  des  I 
leur?  et  sur  les  droit-  des  1km  dites  et  des  legs.  —  Développe- 
ment 'de  ces  principes ,  d'après  le»  opinions  des  auteurs  qu.  ont 
commenté  cette  régie  qui  s'applique  encore  fréquemment  dans 

lis  tribunaux. 

Règle  cvtosie-.se.  {Questions  de  droit.)  Son  application 
aux  avantages  entre  époux.  V.  Avantage  entre  ipou  r ,       IK. 

Règle,  de  droit.  Ou  entend  par  régie  de  droit  des  principes 
généraux  qui  sont,  à  peu  près,  dans  la  jurisprudence,  ce  que 
ionl  le»  anomes  dans  la  géométrie. 

Les  règles  de  droit  civil 
e  Justiriien. 


''  I    Des  règles  de  droit  civil.  —  Les  règles  de 
nient  la  matière  du  dernier  titre  des  Paudecles  d 
_  première  des  lois  de  ce  litre  détermine  la  nature  et  lenei  tu 
refiles  de  droit  en  général   par  cette  définition  :  Régula  eu 
aure  rem  quw  est ,  hreviter  erarral.  —Texte  de  ces  règles  q 
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sont  au  nombre  de  deux  cent  huit. 

SU   Des  règles   du  droit  éanomque. 
nent  les  recueils  des   Décrétâtes,  publiées  par  1rs   , 
-oire  r*.  et  Boniface  VIIT.  Les  premières,  pubBees  par  Gré- 


goire $£,  sont  au  nombre  de  neuf.  Les  secondes,  de  Boni- 
face  VIII,  sont  au  nombre  de  quatre-vingt-huit  Teste  de  ces 
règles. 

Règles  dc  droit  erançais.  Sous  l'ancien  régime,  le  droit 
public  avait  quelques  règles,  ou  plutôt  quelques  lois  fondamen- 
tales sur  l'hérédité  du  troue,  la  levée  des  impôts  ,  l'inaliéi>ibilité 
des  domaines  de  la  couronne,  etc.. 

Le  droit  privé  ,  divisé  «n  lois  générales ,  et  en  lois  locales  on 
coutumes  particulières,  en  offrait  un  assez  grand  nombre,  sur 
l'hérédité  ,  la  prescription,  la  puissance  paternelle ,  etc..  ;  mais 
il  y  en  avait  peu  dont  la  diversité  des  opinions  des  commenta- 
leurs,  et  de  la  jurisprudence  des  cours ,  n'abusassent  pour  en 
dénaturer  le  sens  et  l'application. — La  conclusion  de  M.  Merlin, 
est  que  ce  qu'on  appelle  Règles  du  droit  français ,  ne  consiste 
presque  qu'en  règles  locales  ,  et  qu'il  n'existe  de  véritables  rè- 
gles du  droit  français  que  depuis  la  publication  des  Codes  civil , 
de  procédure,  etc..  R. 

Règlement  (arrêt  de).  V.  Arrêt  de  règlement.  R. 
RÉGLtMtsr  ab  intestat.  On  appellail  ainsi,  dans  l'ancienne 
jurisprudence,  une  manière  de  disposer,  soit  directement,  soit 
par  forme  de  substitution,  qui  ne  donnait  à  celui,  en  faveur 
duquel  la  disposition  était  faite,  qu'un  droit  subordonné  à  la 
volonté  de  la  personne  après  laquelle  il  était  appelé. —  I.  Dif- 
férentes espèces  de  règlement  ab  intestat  ;  les  uns  par  testament, 
les  autres  par  contrat  de  mariage. — n.  Ces  réglemens  ab  intes- 
tat ,  par  contrat  de  mariage,  se  divisent  eu  deux  classes  Mes 
uns  sont  conformes  à  l'ordre  naturel  des  successions,  les  autres 
le  contrarient  et  't'intervertissent.  R. 

Règlement  (arrêts  de,.  Les  cours  royales  peuvent-elles  faire 
faire  des  arrêts  de  règlement  ?  V.  Cour  royale  ,  Jj  D.  Q. 

Régeemest  de  jcges  [Répertoire],  se  dit  d'un  jugement 
sur  un  conflit  de  juridiction  élevé  entre  deux  tribunaux  iudé- 
pendans  l'un  de  l'autre  :  nous  disons  entre  deux  tribunaux, 
car  si  le  conflit  s'élevait  entre  un  tribunal  et  une  autorité  admi- 
nistrative, ce  ne  serait  poiul  par  un  jugement ,  ce  serait ,  dans 
l'état  actuel  de  la  législation,  par  une  ordonnance  du  roi,  qu'il 
devrait  v  être  statué.  V.  Conflit  d'attribution.  R. 

S  I.  Des  réglemens  de  juges  en  matière  civile.  —  I.  Dispo- 
sitions de  l'ordonnance  d'août  1757  sur  ces  réglemens.  — II  et 
III.  Modifications  diverses  que  ces  dispositions  ont  essuyées  par 
la  loi  du  27  novembre  1790  ,  organique  de  la  cour  de  cassation; 
par  lesacles  constitutionnels  du  5  fructidor  an  5,  et  du  22  fri- 
maire an  S  ;  par  la  loi  du  27  ventôse  an  8  ;  enûn  par  l'art.  5C5 
du  Code  de  procédure  civile.  —  IV.  Peut-on,  par  la  voie  du 
règlement  de  juges ,  faire  rétracter  un  jugement  en  dernier  res- 
sort ,  qui  n'a  pas  été  attaqué ,  par  la  voie  de  cassation ,  dans  le 
délai  fatal? — V.  Pctil-on  se  pourvoir,  en  règlement  déjuges, 
contre  un  jugement  qui  tout  à  la  fois  rejelle  une  exception  de- 
cliuatoire,  et  statue  sur  le  fond?  Le  peut-on,  siutoul  lorsqu'on 
a  laissé  écouler  le  délai  du  recours  en  cassation  ?  —  VI.  Peut- 
on  attaquer,  par  une  simple  demande  en  règlement  de  juges, 
un  jugement  par  lequel  un  tribunal,  sur  la  question  de  savoir 
s'il  devait  procéder  comme  juridic: ion  civile,  ou  comme  juridic- 
tion criminelle,  a  déclaré  ne  pouvoir  procéder  qu'eu  la  première 
de  ces  deux  qualités  ?  —  VII.  LorSqu'apiès  s'être  pourvu,  de- 
vant deux  tribunaux  différens,  contre  deux  parties  différentes, 
un  demandeur  essuie,  de  la  part  de  chacune  de  ces  parties,  une 
exception  qui  rend  le  même  objet  litigieux  devant  les  deux  tri- 
bunaux à. la  fois,  ce  demandeur  peut-il,  par  la  voie  du  règle- 
ment de  juges,  obtenir  que  les  deux  affaires  soient  renvoyées  à 
an  seul  et  même  tribunal  ? —  VIIL  Les  art.  19  et  20  du  tit.  II 
de  l'ordonnance  du  mois  Se  juillet  1 757,  qui  ouvrent  la  voie  du 
n -li  nient  de  juges  a  la  partie  dont  le  deiliualoire  a  été  rejeté^, 
sont-ils  abrogés,  pour  la  cour  dc  cassation,  soit  par  la  loi  du  ii 
ventôse  an  8,  soit  par  le  Code  de  procédure  civile? —  S'ils  ne 
sont    |  -,   peut-on    se   se   pourvoir    en    règlement    de 

juges,  devant  li  cour  de  cassation,  après  le  rejet  non  d'un  dé- 
nihii.i.rc  i  \pri- ,  mais  d'une  demande  en  nullité  de  l'action, 
fondée  sur  le  droit  qu'on  a  de  n'être  pas  jugé  par  le  tribunal 
devant  lequel  on  est  assigné? 
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fy  II.  Des  réglemens  de  juges  en  matière  criminelle.  —  I. 
Dispusi lions  du  til.  III  de  l'ordonnance  d'auùl  1757  sur  ces  ré- 
glemens. — H.  Dérogation  à  ces  dispositions  par  la  loi  de  1  7U0, 
organique  de  la  cour  de  cassalion  ,  par  le  Code  de  procédure 
civile  ,  el  enfin  par  les  arl.  52S,  520',  et  suiv.  du  Code  d'iu- 
Slruclion  criminelle. —  III.  Y  a-l-il  lieu  à  un  règlement  de  juges 
de  la  part  de  la  cour  de  cassation,  lorscpie,  sur  une  question  de 
compétence,  il  y  a  contrariété  entre  uu  arrêt  de  cour  d'assises 
et  une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  d'un  tribunal  de 
première  instance  ?  —  IV.  Y  a-t-il  lieu  à  règlement  de  juges  de 
la  part  de  la  cour  de  cassation,  loisque,  d'une  part,  une 
chambre  d'accusation  a  renvoyé  le  prévenu  devant  un  tribunal 
correctionnel,  et  que,  de  l'autre,  le  tribunal  correctionnel, a 
jugé  que  le  fait  imputé  au  prévenu  est  un  crime  ?  —  et  si ,  dans 
ce  cas,  il  y  a  lieu  a  un  règlement  de  juges,  comment  la  cour  de 
cassation  doit-elle  y  statuer  ? — V.  Y  a-t-il  nécessairement  lieu  à 
règlement  déjuges  de  la  part  de  la  cour  de  cassation, lorsqu'un 
tribunal,  ayant  renvoyé  une  affaire  à  un  autre  tribunal  qui  ne 
dépend  pas  de  lui ,  et  dont  il  est  indépendant ,  celui-ci  se  dé- 
clare incompétent  pour  en  connaître  ?  — Le  tribunal  qui  a  l'ail  ' 
le  renvoi  peut-il  faire  cesser  le  conflit  négatif,  en  adhérant  au 
jugement  par  lequel  le  tribunal,  à  qui  il  avait  renvoyé,  s'est 
dessaisi  ?  —  Peut-il  se  ressaisir  lui-raème  de  l'affaire  qu'il  avait 
d'abord  jugée  n'èlre  pas  de  sa  compétence  ?  — VI.  Y  a-t-il  né- 
cessairement lieu  à  règlement  de  juges  de  la  part  de  la  cour  de 
cassalion  ,  lorsqu'un  conseil  de  guerre,  saisi  de  la  connaissance 
d'un  crime  ou  d'un  délit  imputé  à  uu  militaire,  s'en  élaul  des- 
saisi, et  ayant  renvoyé  devant  le  juge  ordinaire,  sur  le  fonde- 
ment que  des  non-militaires  lui  paraissaient  prévenus  d'y  avoir 
pris  part ,  le  juge  ordinaire  a  ordonné  ,  en  déchargeant  les  non- 
militaires  de  toute  prévention ,  que  le  prévenu  militaire  sérail 
traduit  de  nouveau  devant  le  conseil  de  guerre  ? 

Règlement  de  juges.  {Questions  de  droit.) —  §  I.  Y  a-t-il 
lieu  à  règlement  de  juges,  lorsqu'une  partie,  après  avoir  ob- 
tenu eu  première  instance  un  jugement  qui  accueillait  son 
déclinaloire ,   en  a  été   débouté    sur   l'appel  ?   V.   Domicile  , 

§ry. 

§  n.  Lorsqu'après  s'être  pourvu  devant  deux  tribunaux  diffé- 
rais ,  etc.  (  Même  question  que  ci-dessus ,  §  I ,  n.  VII.  ) 

§  III.  Lorsque  deux  tribunaux,  également  compéteus  pour 
connaître  d'une  affaire ,  en  sont  saisis  à  la  fois ,  quel  est  celui 
des  deux  qui  doit  la  juger?  V.  Faillite,  §  V;  fiente,  &  II, 
n.  7. 

§  IV.  Peut-on  ,  par  la  voie  du  règlement  de  juges  ,  faire  ré- 
former un  jugement  eu  dernier  ressort,  à  l'égard  duquel  le  délai 
de  recours  en  cassation  est  expiré  ?  V.  Faux ,  §  IV. 

§  V.  Sur  quelles  bases  doivent  porter  la  récusation  d'un  tri- 
bunal ,  entier  et  la  demande  en  renvoi  devant  un  autre  tribunal. 
V.  Récusation ,  §VI. 

Question  sur  la  matière. 

—  Peut-on,  par  voie  de  règlement  de  juge,  faire  reformer  un 
jugement  qui ,  par  l'expiration  des  délais  fixés  pour  le  recours 
dont  il  était  passible,  est  passé  en  force  de  chose  jugée?  V. 
Chose  jugée,  §  XIV,  1°.  R. 

Réglemens.  (différence  entre  les  arrêtés  et  les).  V.  Arrêté, 
R.  —  Quelle  est ,  dans  les  tribunaux  ,  l'autorité  des  réglemens 
faits  par  les  préfets  el  les  maires?  V.  Préfet,  §  IV. 

Réglemens  de  tolice.  Les  tribunaux  de  police  peuvent-ils 
s'écarter  des  réglemens  faits  par  les  maires  pour  les  clôtures  des 
cabarets  à  cerlaines  heures?  V.  Cabaret,  (j  1 .  Q.  —  L'ignorance 
n'est  point  un  motif  d'excuse  pouv  l'infracleur  des  réglemens  et 
statuts  locaux  d'ordre  public  et  de  police.  V.  Ignorance ,  §  I, 
et  Etranger.  R.  —  Le  juge  de  paix  doit-il  juger  en  conformité 
des  réglemens  de  police  faits  par  les  municipalités  ?  V.  Juge  de 
paix  ,  (j  XIX.  R.  —  Les  tribunaux  de  police  peuvent-ils  ,  dans 
leurs  jugemens,  s'écarter  des  dispositions  des  réglemens  faits  par 
les  municipalités  dans  les  matières  qui  sont  du  ressort  de  la  po- 
lice administrative  municipale?  Peuvent-ils  se  dispenser  d'ap- 
pliquer les  peines  de  simple  police  portées  par  ces  réglemens  ? 


—  Quelle  est ,  sur  eux  ,  l'autorité  de  ceux  de  ce»  réglemens  qui 
sont  hors  de  la  sphère  déterminée  par  les  art.  1  ,  2,5  et  4  du 
lit.  XI  de  la  lui  du  24  août  1790?  V.  Préfet,  j  IV,  Process.cn 
et  Tribunal  de  police  ,  tj  ÎY.  Q. 

Régnicole.  On  appelle  ainsi  celui  qui  est  né  sujet  du  Roi,  et 
qui  est  censé  avoir  son  domicile  dans  le  royaume.  La  qualité  de 
régnicole  est  opposée  à  celle  d'aubain  ou  étranger.  R. 

Questions  sur  la  matière. 

—  Un  régnicole  peut-il  adopter  un  étranger ,  et  réciproque- 
ment un  étranger  peut-il  adopter  un  régnicole.  V.  Adoption , 
§  II.  Q.  —  Quel  doit  être,  relativement  au  droit  d'aubaine  et  à 
la  qualité  de  régnicole  ,  le  sort  des  habilans  d'un  pays  conquis  , 
lorsqu'ils  continuent  à  demeurer  dans  le  royaume  après  que  ce 
pays  e.-.l  rentré  sous  la  domination  de  son  ancien  souverain.  V. 
Aubaine ,  §  IX.  R.  —  Effet  d'une  loi  nouvelle  qui  change  les 
règles  de  l'état  régnicole.  V.  Effet  rétroactif,  sect.  III,  Ç  II.  R. 

—  Faut-il  être  régnicole  pour  faire  profession  monastique  en 
France?  V.  Profession  monastique ,  §1,  n.  6.R. 

Regrés.  V.  Office,  n.  1 0.  R. 

Réhabilitation.  C'est  le  rétablissement  de  quelqu'un  dans 
son  premier  état  de  bonne  famé  et  renommée.  R. 
^  I.  De  la  réhabilitation  en  matière  criminelle? 

Question  sur  la  matière. 

—  Le  testament  du  condamné  devient-il  valable  lorsque  ce- 
lui-ci est  réhabilité  par  le  prince  dans  tous  les  droits  de  citoyen  ? 
V.  Testament ,  sect.  1,  §  IV,  n.  8.  R. 

•  §  II.  De  la  réhabilitation  des  débiteurs  faillis.  —  Règles 
sur  celle  réhabilitation,  V.  Faillite,  sect.  II,  lit.  V.  R. 

§  III.  De  la  réhabilitation  du  mariage ,  ou  cérémonie  de 
célébration  de  mariage  qu'un  fait  puur  réparer  le  vice  d'un  pre- 
mier mariage.  —  Règles  sur  celte  réhabilitation.  V.  Mariage, 
sect.  VIII.  n.  1 .  R. 

Réimpression  d'ouvrages  littéraires  (règles  sur  la) ,  d'après 
la  législation  particulière  du  royaume  des  Pays-Ras.  V.  Contre- 
façon, §  XVII.  R. 

Reine.  Ce  mot,  qui  n'est  que  la  traduction  du  latin  résina, 
n'apparlient  dans  le  sens  étroit  qu'à  une  femme  qui  gouverne  un 
royaume,  qui  y  exerce  la  puissance  souveraine.  Dans  celle  accep- 
tion ,  il  n'y  a  point  de  reine ,  proprement  dile ,  dans  les  Étals  où 
les  femmes  sont  exclues  de  la  succession  à  la  couronne.  — 
Notice  historique  sur  l'état  de  reine  chez  les  Saxons  ,  les  Anglais 
el  les  Francs. 

§  1.  Formes,  nature  et  effets  du  mariage  des  rois  de 
France. 

$  II.  Droits  et  prérogatives  de  la  reine  pendant  le  ma- 
riage. 

<j  III.  Droits  et  prérogatives  de  la  reine  après  la  dissolution  du 
mariage.  R. 

Réintégrande,  se  dit  de  l'action  possessoire  par  laquelle  on 
demande  à  èlre  rétabli  dans  la  jouissance  d'un  immeuble  dont 
on  a  été  dépouillé  par  la  force.  —  Fondement  delà  réintégrande 
sur  cette  maxime,  spoliatus,  a/itè  omnia  restituendus  est.  — 
En  quoi  elle  diffère  de  la  complainte  proprement  dile.  V.  Com- 
plainte. R.  ' 

Réintégration  dans  la  possession.  V.  Interruption  de  la 
prescription.  R. 

Relâche  forcée.  En  matière,  de  prise  maritime,  la  relâche 
forcée  peut-elle  être  considérée  comme  une  infraction  au  passe- 
port ,  et  donner  lieu  à  la  saisie  du  navire  neutre  ?  V.  Prise 
Maritime,  §  III,  art.  5  ,  n.  4.  R. 

Relais  de  la  mer  (dispositions  de  la  coutume  du  Bourbon- 
nais relativement  aux).  V.  Lais  et  Relais.  R. 

Relaps.  On  appelait  ainsi  les  religionnaires  qui ,  après  avoir 
embrassé  la  religion  catholique,  abjuraient  pour  reprendre  l'exer- 
cice du  culte  proteslant.  V.  Religionnaires.  R. 

Relation.  De  ce  qu'on  ne  peut  pas  tester,  par  relation  à  un 
écrit  déuué  des  solennités  testamentaires,  s'ensuil-il  qu'on  ne 
peut  pas  revalider,  par  un  testament  régulier,  uu  testament 
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antérieur  que  l'on  avait  fait  on  bonne  forme,  mais  qui  \vail  été 
rompu  par  un  événement  intermédiaire?  V.  Testament,  sect.  IX, 
$  I,  ait.  4,  u.  2.  R. 

Relégation  et  relégués.  Les  condamnés  à  Bette  espèce 
d'exil,  que  les  Romains  appelaient  retigation,  pouvail-ils  être 
institués  héritiers?  V.  Institution  d'héritier,  sect.  V,  §  I ,  n.  5. 
R.  —  Les  simples  relégués  étaient-ils  inhabiles.,  chez  les  Ro- 
mains, à  recevoir  des  legs?  V.  Légataire,  §  II,  n.  10.  R. 

Relevoisons.  Ancien  terme  de  jurisprudence  féodale ,  qui  si- 
gnifiait une  espèce  de  rachat  qio  Se  payait  dé  droit  commun  au 
seigneur,  pour  les  rotures ,  dans  les  ras  de  imitation  de  pro- 
priété. Abolition  de  ce  droit  par  la  loi  du  17  juillet  1Î95.  R. 

Relief  oh  Radial.  (Hépcrioire.)  Terme  de  l'ancienne  juris- 
prudence féodale  qui  exprimait  le  nouveau  prix  qu'un  héritier 
mettait  au  fief  dont  il  héritait  de  son  auteur.  Abolition  do  ce 
droit  par  la  loi  du  17  juillet   1705.  R. 

Relief.  (Questions  de  droit.)- — %  I.  Sous  l'empire  de  la  cou- 
tume de  Naniur,  le  légataire  d'un  bien  féodal,  qui  mourait  sans 
en  avoir  lait  le  relief,  le  transmettait-il  à  ses  héritiers .'  V.  Féo- 
dalité, i,  V. 

§  II.  En  cas  de  mutation  d'un  fief  par  mort,  qui ,  de  l'héritier 
ou  de  l'usufruitier,  devait  le  relief.1  V  .Enregistrement  (droit  d'), 

§XX- 

§  LU.  Le  curateur  à  une  succession  vacante  devait-il  le  relief 

des  biens  féodaux  qui  en  faisaient  partie?  V.  Succession  va- 
cante, <j  II. 

Relief  r-RÉcrs.  Ancien  terme  de  procédure  usilé  en  Hainaul, 
et  qui  signifiait  nu  secours  que  les  chartes  de  celle  province  ac- 
cordaient aux  parties  plaidantes,  pour  être  relevées  de  toutes 
fautes  et  omissions  faites  art  procès,  pour  alléguer  des  faits  nou- 
veaux, pour  changer  de  conclusions,  produire  dos  titres',  etc. 
Abolition  de  ces  formes  par  l'art.  H>41  du  Code  de  procé- 
dure. R. 

Religieux.  (Répertoire.)  On  appelait  ainsi  toute  personne 
qui  était  engagée,  soit  par  des  vœux  solennels,  soit  par  des 
vœux  simples ,  dans  une  association  religieuse.  —  I.  Les  lois 
françaises  ne  reconnaissent  plus  de  vœux  solennels.  —  II  et  suiv. 
Congrégations  hospitalières  d'hommes  et  de  femmes  autorisées, 
parle  décret  du  16  février  1809,  à  s'engager  par  des  voeux  sim- 
ples. —  V.  Congrégations  religieuses  établies  avec  autorisation 
depuis  la  restauration. 

Religieux.  (Questions  de  droit.) — §  I.  Avant  l'abolition  des 
vœux  solennels,  les  religieux  étaient- ils  morts  civilement? 
étaient-ils  incapables  de  se  marier?  V.  Mariage,  §  V. 

(j  II.  LTn  acte  de  démission  de  biens ,  fait  dans  la  coutume  du 
Nivernais,  avant  la  loi  du  17  nivôse  an  2  ,  par  un  père  décédé 
depuis  la  publication  de  cette  loi ,  a-t-il  élé  révoqué  par  cette 
loi  même,  en  faveur  des  enfans  ex-religieux  qu'elle  a  appelés 
aux  successions  qui  s'ouvriraient  à  l'avenir?  Y.  Démission  de 
biens ,  §  IV. 

§  III.  Les  ex-religieux,  dont  les  pères  et  mères  sont  nions 
depuis  l'abolition  des  vœux  mouastiqnes  ,  ont-ils  droit  de  légitime 
sur  les  donations  entre  vifs  que  leurs  pères  et  mères  ont  faites, 
avant  cette  abolition  ?  V.  Légitime ,  §  III. 

Questions  et  règles  diverses  sur  lu  matière. 

—  La  mort  civile  à  laquelle  la  profession  religieuse  donne  lieu, 
emporle-t-elle  l'extinclion  du  douaire?  V.  Douaire,  sect.  III, 
J  I,  n.  1,  5".  R.  —  Les  religieux  soûl  -  ils  incapables  de 
succéder  ?  Y.  Héritier,  sect.  VI,  §  IL  R.  — L'émission  dos 
vœux  religieux  ne  peut  él.-e  opposée  comme  une  cause  d'in- 
capacité. V.  Incapacité.  —  Les  religieux  proies  peuvent- ils 
être  mis  au  nombre  de  ceux  qui  doivent  entrer  dans  la 
supputation  de  la  légitime.  V.  Légitime,  sect.  VIII,  §  I,  n.  15. 
R.  —  Est-il  du  une  légitime  à  i.n  ex -religieux  sur  les  biens  que 
son  père  et  sa  mère,  morts  depuis  l'abolition  des  vœux  mona- 
stiques ,  avaient  donnés  entre  vifs  et  par  contrat  de  mariage , 
pendant  qu'il  était  engagé  dans  le  cloilre?  V.  Ihid. ,  (j  IX.  Q. 
—  Une  lettre  de  change,  tirée  par  le  supérieur  d'une  maison 
religieuse ,  sur  son  supérieur  général ,  obhge-t-elle  la  maison  ? 


V.  Lettre  de  change ,  (j  III ,  n.  5.  R.  —  Peut-on  aujourd'hui 
déclarer  nul,  quant  aux  effets  civils,  un  mariage  contracté  en 
I  788,  par  un  prêtre  religieux  proies?  V.  Mariage,  §  5,  2".  Q. 
—  Règles  sur  la  profession  religieuse.  V.  Profession  monasti 
que.  R.  ;  —  sur  les  renonciations  aux  successions  fulures  que 
les  religieux  faisaient  ri-devant  en  Italie,  au  moment  de  lein- 
entrée  en  religion.  V.  Renonciation  à  succession  future ,  §  VI. 
R.  —  La  donation  entre  vifs  qu'un  religieux  a  faile  avant  sa 
profession ,  est-elle  révoquée  par  la  naissance  d'un  enfant,  sur- 
venu au  donateur  marié  depuis  l'abolition  des  vœux  monastiques.» 
V '.  Révocation  de  donation,  tj  III,  1"  Q. — Les  religieux 
étrangers  sont-ils  capables  de  succéder  à  leurs  pareils  en  France? 
V.  Succession ,  sect.  I,  §  II,  art.  2.  R. —  Un  religieux  ,  curé, 
ue  pourrait-il  pas,  dans  les  coutumes  où  il  est  autorisé  à  rece- 
voir les  lestamens  de  ses  paroissiens ,  servir  de  témoin  testa- 
mentaire? V.  Témoin  instrumentale,  §11,  n.  5,  8'.  R.  — 
Le  religieux  est-il  capable  détester?  V.  Testament;  sect.  I, 
§  U,  art.   1.  R. 

Religion  (la  dot  de)  Est-elle  snjelte  au  retranchement  de  la 
légitime?  V.  Légitime,  sect.  VIII,  §  II,  art.  1  ,  quest.  1, 
u.  12.  R. 

Religion  catholique  (dispositions  du  concordat  du  26  mes- 
sidor an  9,  relatives  à  la).  V.  Concordat,  1°.  R. 

Keligionnaires.  (Répertoire.)  On  désigne  sous  ce  nom  les 
chrétiens  qui,  en  France,  suivent  une  doctrine  différente  de  celle 
de  l'Eglise  romaine.  On  leur  donne  aussi  le  nom  de  calvinistes, 
à  cause  de  Calvin,  un  de  leurs  plus  célèbres  docteurs;  de  pro- 
testons, à  cause  de  la  protestation  faite  à  Spire  en  1529  par 
ccux  qui  adoptèrent  les  opinions  de  Luther  ;  de  huguenots,  à 
cause  de  rattachement  qu'ils  onl  témoigné,  surtout  dans  les 
temps  de  la  ligue ,  à  la  maison  de  Bourbon  descendante  de  Hu- 
gues-Capet;  enfin  de  prétendus  réformés ,  parce  que  lesrehrion- 
naires  prétendent  avoir  rétabli,  dans  leur  pureté  primitive,  les 
dogmes ,  la  discipline,  et  le  culte  des  chrétiens. 

La  législation  française  a  varié  sur  le  sort  des  religioimaires, 
depuis  François  Ier  jusqu'à  1  assemblée  constituante.  Ils  furent 
d'abord  proscrits  et  poursuivis  par  les  mesures  les  plus  rigou- 
reuses, ensuite  l'édit  de  Nantes  autorisa  l'exercice  public  de  leur 
culte.  La  révocation  de  cet  édit  entraina  des  persécutions  de 
lout  genre,  des  guerres  civiles  ,  des  massacres ,  des  exécutions  à 
mort  par  le  fer  et  le  feu,  des  émigrations  funestes  à  l'industrie 
française,   des   confiscations  de  biens. 

L'édit  de  Louis  XVI ,  de  novembre  I  787  ,  apporta  quelques 
modifications  à  une  législation  opposée  aux  lumières  du  siècle  : 
enfin  l'assemblée  constituante,  en  proclamant  la  liberté  des 
cultes  ,  eu  rappelant  les  rehgionuaires  fugitifs,  on  restituant  leurs 
biens  à  leurs  familles ,  effaça  jusqu'aux  moindres  traces  d'uuo 
législalion  qui  avait  fait  le  malheur  de  la  France,  pendant  plu- 
sieurs siècles,  et  prépara  celte  organisation  des  cuites  protes- 
laus  en  France  qui  existe  depuis  le  consulat. 

§  I.  Lois  aulérieures  à  la  révocation  de  ledit  de  Nantes. 

Jj  II.  Tolérance  civile  des  prulesl.ms,  telle  qu'elle  est  établie 
par  l'édit  de  lbb'5;  exceptions  qui  la  limilaient. 

§  III.  Charges,  emplois,  fonctions  et  prérogatives  dont  l'exer- 
cice est  interdit  aux  religiouuaires  par  les  loi-  aulérieures  à 
l'année  1789. 

tj  IV..  Exercice  de  la  religion  des  protestans  suivant  les  lois 
antérieures  à  l'année  1789. 

§  V.  Éducation  des  enfaus  de  ceux  de  la  religion  prétendue 
réformée,  suivant  les  lois  antérieures  à  l'année  1789. 

§  VI.  Mariages  des  religiouuaires  suivant  les  lois  antérieures  à 
colle  du  20  septembre  1792.  ' 

§  VIL  Peines-portées,  avant  l'année  1789,  contre  les  religion- 
naires  fugitifs;  régie  et  administration  de  leurs  biens. — I.  Pour 
qu'un  roligionnaire  fugitif  soil  réputé  étranger  et  incapable  de 
succéder  en  France,  faut-il  qu'on  lui  ail  fait  son  procès,  et 
qu'il  ait  été  condamné?  ne  doit-on  pas  plutôt  distinguer  à  cet 
égard  la  peine  de  mort  civile  d'avec  la  simple  privai  ion  des  droits 
décile?  V.  Succession ,  sect.  II ,  (j  II,  art  III,  n  1 . — H.  Qu« 
deviennent  les  biens  des  protestans  fugitifs  ? 
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§  VIII.  Religionnaires  d'Alsace. 

I|  IX.  Abrogation  de  toutes  les  lois  qui  prohibaient  oti  ne  fai- 
taient  que  tolérer  eu  Fratire  le  culte  protestant.  Proclamation  de 
la  liberté  absolue  des  cultes. 

tj  X.  Rappel  des  religionnaires  fugitifs.  Restitution  rie  leurs 
biens.  —  1.  Dispositions  textuelles  des  lois  du  10  juillet  et  du 
9  décembre  1790.  du  20  septembre  1792,  du  22  acùi  1795, 
du  24  messidor  an  5 ,  et  du  4  nivôse  an  5,  sur  les  formalités  à 
remplir  pour  la  restitution  des  biens.  —  H.  De  quel  jour  doit 
être  réputée  ouverte,  relativement  aux  biens  restitués  par  la  loi 
du  10  juillet  1790,  la  succession  d'un  religionnaire  qui,  long- 
temps avant  celle  loi,  avait  abandonné  la  France.  —  Esli  ce  du 
jour  où  ses  biens  ont  été  séquestrés  eu  conséquence  de  son  émi- 
gration? —  Est-ce  du  jour  où  la  loi  citée  les  a  rendus  à  lui  ou 
a  sa  famille?  —  Est-ce  du  jour,  soit  de  son  décès  effectif,  soit 
de  sa  disparition  sans  nouvelles  ultérieures  ?  —  III.  I'ar  quel 
temps  s'acquièrent ,  et  de  quelle  époque  courent  les  prescriptions 
qui  peuvent ,  d'après  la  loi  du  9  décembre  1790,  être  opposées 
aux  réclamations  des  béritiers  des  religionnaires  fugitils  ?  — 
IV.  Lorsqu'entre  deux  parties  qui  se  disputent  les  biens  duc  ré- 
ligionnaire  fugitif,  il  est  intervenu  un  jugement  qui  les  a  dé- 
clarées toutes  deux  parentes  de  celui-ci,  mais  qui,  en  même 
temps,  a  déclaré  l'une  plus  prorbe  que  l'autre,  el  que  ce  juge- 
ment est  passé  en  force  de  ebose  jugée ,  un  tiers  peut-il,  en 
prouvant  qu'il  est  parent  dans  un  degré  plus  éloigné  que  la  par- 
lie  qui  a  succombé  connue  moins  proche,  être  admis  à  prouver 
que  la  partie  qui  a  triomphé  n'est  pas  du  tout  parente ,  et  par  là 
évincer  celle-ci  ?  —  V.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  prescription  de 
cinq  aus  établie  par  l'art.  15  de  In  loi  du  9  décembre  1790, 
est-il  nécessaire  de  rapporter  les  exploits  de  signilicalion  du  ju- 
gement de  mainlevée  qui  ont  dû  précéder  la  prise  de  possession, 
ou  suffit-il  de  rapporter,  soit  im  ingénient  .rendu  entre  d'autres 
parties,  qui  les  énonce  ,  soit  un  extrait  du  bureau  de  l'enregis- 
trement qui  constate  qu'ils  ont  été  enregistrés  ?  —  "VI.  Les  reli- 
gionnaires qui,  dans  l'ancien  régime,  s'étaient  retirés  en  pays 
étranger,  el  s'y  étaient  mariés,  sont -ils  redevenus  Français  de 
plein  droit,  et  sans  revenir  en  France,  par  le  seul  effet  de  la  loi 
du  9  décembre  1 790  ? — S'ils  sont  morts  depuis  celte  loi  en  pays 
étranger,  y  sont-ils  morts  Français?  —  Les  enfans  qu'ils  ont  eus 
dans  ce  pays,  el  qui  n'y  ont  pas  formé  d'élablissemens  exclusifs 
de  l'esprit  de  retour ,  ont  -  ils  droit  aux  successions  de  leurs  pa- 
rens  decédés  en  France  avant  leur  rentrée  dans  le  territoire 
français?  —  VII.  Qu'aurait-on  dû  décider ,  s'il  se  fût  agi  d'une 
succession  ouverte  avant  la  loi  du  9  décembre  1790?  —  Eu 
d'aulres  termes,  l'art  22  de  cette  loi,  en  déclarant  naturels 
Français  les  enfans  nés  en  pays  éiranger  de  Français  ou  de  Fran- 
çaises expatries  pour  cause  de  religion,  a-t-il  entendu  rélroagir 
en  leur  laveur  sur  le  passé? 

(j  XI.  Organisation  des  cultes  protestons ,  par  la  loi  du  18 
germinal  an  1 0. 

Religionnaires  (  biens  des  ).  (  Questions  de  droit.  )  —  §  I. 
Des  différentes  espèces  de  prescriptions  établies  par  la  loi  du  9 
décembre  1 790  ,  contre  les  païens  des  religionnaires  fugitifs  qui 
demandent  à  rentrer  dans  les  biens  délaissés  par  ceux-ci  lors  de 
leur  émigration. 

§  II.  Lorsqu'entre  deux  parties  qui  se  disputent  les  biens  d'un 
religionnaire  fugitif,  etc.  (  Même  question  que  ci-dessus,  §  X, 
u°  IV.  ) 

Reliquat.  C'est  ce  qui  reste  du  par  un  comptable, après  l'apu- 
rement et  le  règlement  de  ses  comptes.  V.  Compte.  R. 

Remahens.  Ou  appelle  ainsi,  en  ternies  d'eaux  et  forêts,  les 
coupeaux  et  branchages  qui  resteut  des  arbres  coupés  et  façon- 
nés pour  le  service  du  roi. —  Dispositions  de  l'ordonnance  de 
1 669,  relatives  à  la  matière.  R. 

Remarier    (condition    de    ne    pas    se).     "V.    Condition, 

M- Q- 

Rembakmssemf.kt.  C'est  un  terme  employé  dans  la  coutume 
de  Valtnciennes ,  et  qui  est  à  peu  près  synonyme  de  consigna- 
tion.— Dispositions  de  l'art.   99  de  la  coutume,  sur  le  irai- 


bannissement  ;  coiileslalions  et  décisions  judiciaires  sur  son  appli- 
cation. R. 

Remboût.sejiest.  {Répertoire.)  Se  dit  de  la  somme  .qu'un 
débiteur  paje  à  son  créancier,  pour  éteindre  soit  un  capilal , 
soit  une  rente. — Les  lois  prescrivent  de.,  formalités  parlicu- 
culiéres  pour  lés  remboursemens  faite  aux  élablissemens  pu- 
blics. V.  Hôpital ,  Pay  émeut ,  et  Rente.  R. 

Remboi  r.sEMENT  (  Questions  de  droit.)  §  I.  Les  administra- 
teurs de  fabriques  et  d  hospices  peuvent-ils,  sans  le  coiicours 
de  I  autorité  supérieure,  recevoir  le  rembourseuienl  des  rentes 
qui  appartiennent  à  (es  claMi^emens  ? 

§  11.  Le  préposé  à  la  recette  des  arrérages  d'une  rente  a-t-il 
qualité   pour   eu    recevoir    le    principal  .'   Y,    Offres    réelles, 

S ll- 

jj  III.  Le  débiteur  d'une  rente  viagère  peut-il  obliger  celui  a 
qui  elle  est  due  d'eu  recevoir  le   remboursement  ?   V.   Rente 

viagère ,  §  I. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Lorsqu'une  caution  a  l'ait  elle-même  volontairement  le  ra- 
chat de  la  renie,  peut-elle  en  exiger  le  remboursement  du  débi- 
teur.1 V.  Caution ,  JJ  IV.  Q.  —  Le  débiteur  qui  a  élé  condamné 
;'i  paver,  suivant  I  offre  qu'il  en  avait  faite,  sous  la  condition 
d'être  remboursé  en  cas  qu'il  retrouvât  la  preuve  que  la  somme 
n'elait  pas  due,  peut  il,  lorsqu'avanl  retrouvé  celle  preuve,  il 
assigne  le  prétendu  ciéanciereu  restitution  de  la  somme  indû- 
ment payée,  être  écarle  par  l'exception  de  la  chose  jugée?  V. 
Chose  jugée,  §  IV.  R. —  Résultail-il  du  décret  du  \"  fructidor 
an  5,  relatif  à  l'exécution  de  la  loi  du  2'i  messidor,  que  les  rem- 
boiirscineus  en  assignats  étaient  regardés  comme  consommés,  du 
moment  que  le  débiteur  s'élail  dessaisi  par  la  consignation?  V. 
Consignation ,  11.  9.  R.. —  Contestation  relative  au  rembourse- 
ment des  efléls  publics  ,  par  voie  de  loterie.  V.  F.lfels  publics  , 
n.  2.  Pi. —  Effets  des  reinbourseniens  faits  aux  hospices,  tant 
avant  la  loi  du  9  fructidor  an  5  que  depuis,  et  jusqu'à  celle  du 
16  vendémiaire  an  b.  V.  Hôpital ,  §11.  R.  —  Règles  sur  le  rem- 
boursement eu  matière  d'hypothèque.  V.  Hypothèque ,  sert.  I, 
tj  XV.  R.  —  En  quelle  monnaie  doit  se  faire  le  remboursement, 
lorsqu'il  y  a  eu  des  variations  dans  les  monnaies?  V.  Mon- 
naie, §  IV.  R. — La  clause  prohibitive  de  rembourser  une 
portion  du  prix ,  avant  une  ccrlaine  époque ,  insérée  dans  un 
contrat  de  veille  passé  pendant  le  cours  du  papier-monnaie, 
einpoi  te-t-ellc,  pour  l'acquéreur,  l'obligation  d'acquitter  en  mon- 
naie métallique  celle  portion  du  prix  ?  V.  Papier-Moiuiaie , 
tj  II,  2°.  Q. —  Le  débiteur  d'une  rente  viagère  peul-il  obliger 
celui  à  qui  elle  est  due  d'eu  recevoir  le  remboursement  ?  V. 
Rente  viagère  ,  §  I.  Q.  — La  faculté  accordée,  par  l'art.  66  de 
la  loi  du  24  août  1795,  à  lotit  créancier  de  lElat,  de  rembour- 
ser, avec  le  transfert  de  sou  inscription  sur  le  Graud-Livre,  ses 
créanciers  personnels  ayant  nue  hypothèque  spéciale  et  privi- 
légiée sur  l'objet  de  la  liquidation,  de  laquelle  lui  csl  provenue 
celte  inscription,  peut-elle  eue  exercée  contre  les  créanciers  de 
de  ses  créanciers  personnels  que  le  propriétaire  de  l'inscription 
a  élé  chargé,  par  le  litre  primitif  de  son  obligation ,  de  payer  à 
la  décharge  de  ceux-ci?  V.  Transfert,  §  I,  1°.  Q. 

Remède.  On  appelle  ainsi  toutes  les  drogues ,  médicamens, 
et  préparations  pharmaceutiques,  propres  à  guérir  des  maladies. 
—  Les  remèdes,  dits  secrets,  sont  soumis,  par  les  lois  de  po- 
lice ,  à  des  examens  pour  en  autoriser  la  publication  el  l'em- 
ploi, ou  l'acquisition  par  le  gouvernement.  —  Dispositions  de 
l'arrêt  du  conseil  d'Etat,  du  6  mai  1781 ,  et  du  décret  du  25 
prairial  an  15,  sur  ces  remèdes.  R. 

r,i.-.iioE  de  loi  et  de  poids ,  termes  dont  on  se  sert,  dans  le 
système  monétaire ,  pour  exprimer  la  partie  d'alliage  qui  peut 
être  admise  dans  la  matière  dout  se  composent  les  pièces  de 
monnaie  d'or,  d'argent ,  et  de  cuivre.  R. 

Remeajbuemeut.  Définition  et  effets  de  ce  droit  ;  époque 
au-delà  de  laquelle  la  loi  du  28  août  1 792  ne  permet  pas  d'en 
rechercher  les  abus.  V.  Triage,  jj  I. 

Réméré  (vente  à),  se  dit  d'une  maison,  d'un  fonds  de  terre, 
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ou  de  tome  autre  chose  ,  que  le  propriétaire  vend  avec  la  fa- 
cilite île  les  racheter  de  l'acquéreur  dans  le  délai  prescrit  par  la 
loi ,  ou  dans  celui  fixé  par  le  contrat  de  vente.  V.  Action  en 
réméré.  R. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Le  cessionnaire  d'un  droit  de  réméré  jouit-il,  en  l'exer- 
çant ,  de  l'avantage  accordé ,  par  la  loi ,  au  vendeur  qui  s'est  ré- 
serve ce  droit,  de  ne  payer  que  cinquante  ceutimes,  par  cent  francs, 
du  prix  qu'il  rembourse  ?  V.  Enregistrement,  (j  IX-  R- — 
Celui  qui  n'a  qu'une  propriété  ciimniiitable,  tel  que  l'acquéreur 
sous  faculté  de  réméré,  peut-il  demander  la  licitation  contre  un 
co-propriétaire  qui  a  éventuellement  le  droit  de  l'évincer  ?  Y. 
Licitation  ,  §  I,  n.  5.  R.  —  Le  pacte  de  réméré,  dans  un  con- 
trat de  vente ,  petit-U ,  tant  qu'il  dure ,  empêcher  l'acquéreur  de 
prescrire,  soil  contre  les  actions  rescisoires  du  vendeur,  soit 
contre  les  hypothèques  et  les  autres  droits  réels  des  personnes 
lierre.-:'  V.  Prescription,  sect.  I,  §  VII,  art.  2  ,  quest.  14.  R. 
—  Peut-on,  dans  un  contrat  de  vente  à  réméré,  stipuler  que  le 
rachat  ne  pourra  être  exercé  à  fruits  cueillis?  V.  Retrait  con- 
ventionnel; u.  4.  R.;  voyez  aussi  J'ente.  R. 

Remise  de  loyers  et  fermages.  Cas  où  le  preneur  peut 
en  obtenir.  V.  Bail,  §  X.  R.  ;  voyez  aussi  Fermages  et  Loyers. 
R.  et  Q. 

Rémissios  (lettres  de).  \ .  Abolition  et  Grâce.  R. 
REMruCEiiESi  de  conscrit.  Y.  Conscription  militaire.  R. 
Remploi.  (Répertoire.)  Remplacement  d'une  chose  qui  a  été 
aliénée  ou  dénaturée,  comme  une  somme  d'argent  qu'on  a  reçue  en 
remboursement  d'un  capital  ou  d'une  rente;  un  immeuble  qu'on 
a  rendu ,  des  futaies  qu'on  a  fait  abattre ,  etc.  —  Le  remploi  se 
fait  ordinairement  de  deux  manières;  soit  en  subrogeant  un 
immeuble,  avec  déclaration  que  ce  bien  est  acquis  ou  donné  eu 
remplacement  de  celui  qui  a  été  aliéné  ou  dénaturé  ,  soit  en 
pavant  la  valeur  du  bien  aliéné  ou  dénaturé  à  celui  à  qui  le 
remploi  est  dû. 

§  I.  Du  remploi  entre  les  diverses  clauses  d'héritiers  d'une 
mime  personne. — I  et  suiv.  Il  était  de  principe,  sous  l'ancienne 
jurisprudence  comme  aujourd'hui,  que  les  successions  devaient 
se  partager  dans  l'état  où  elles  se  trouvaient  au  moment  de  leur 
ouverture.  —  Exceptions  locales  admises  par  cette  règle.  — 
IV.  r  La  dégradation  d'un  bâtiment,  élevé  sur  un  propre, 
obligeait-elle  l'héritier  des  acquêts,  et,  à  son  défaut,  celui  des 
meubles,  d'en  payer  la  valeur  à  l'héritier  du  fends?  — 2°  Le 
rachat  d'une  rente,  affectée  sur  un  propre,  pouvait-il  servir  de 
remplacement  a  l'aliénation  qui,  depuis,  avait  été  faite  de  ce 
bien  ? —  V  L'action  en  remplacement ,  que  la  coutume  de  Nor- 
mandie donnait  à  l'héritier  des  propres,  tendait-elle  uniquement 
à  lui  faire  rembourser,  par  l'héritier  des  acquêts,  le  prix  que  le 
défunt  avait  tiré  des  propres  aliénés;  ou  lui  assurait-elle, 
dam  le-  acquisitions  que  celui-ci  avait  faites  depuis ,  une  por- 
tion égale  à  la  proportion  qui  existait  entre  le  prix  de  ces  ac- 
quisitions  mêmes,  et  le  prix  dès  contrais  de  vente  des  propres? 
—  4'  La  veuve,  qui  prenait  la  moitié  des  meubles  de  son  mari 
■  lé  sans  enfans,  était-elle  obligée  de  supporter  le  remplare- 
menl  des  propres  c|n'il  avail  aliénés  avant  son  mariage?  — 5° 
Lorsque,  par  le  contrat  de  mariage,  une  femme  avait  accordé  à 
■on  mari  un  don  mobile,  et  que  le  mari  venait  ensuite  à  aliéner 
des  propres,  le  remplacement  de  ces  biens  devait-il  se  prendre 
sur  le  don  mobile,  à  l'exclusion  des  meubles,  ou  les  meubles 
devaient-ils  le  supporter  à  la  décharge  du  don  mobile? — 5"  bis. 
muent  devait  se  faire  le  remplacement  d'un  propre  vendu  à 
rente  viagère  ?—  fi'  Les  donations  étaient-elles  sujettes  au  rem- 
placement ?  —  7'  ï  avait-il  lieu  au  remploi  de  propre  à 
pi  >  epre  ? 

I  If.  Du  remploi  qui  a  li>  u  entre  le  mari  et  la  femme ,  ou 
leurs  héritiers  respectifs.  —  I.  L'admission  on  le  rejet  du  rem- 
ploi devaient-ils  se  déterminer  par  la  loi  dn  domicile  matrimo- 
nial, ou  ne  devait-on  consulter,  à  cet  égard  ,  que  la  loi  de  la  si- 
tuation des  biens  aliénés  pendant  le  mariage.  —  La  loi  du  17 
nivôse  m  2  a-t-elle  aboli  le  remploi  dans  les  coutumes  qui  l'ad- 


mettaient précédemment,  —  IL  Sur  quel  pied  doit  être  payé  le 
remploi  qui  est  du  de  ce  qui  est  entré  dans  la  communauté  par 
l'aliénation  des  propres  de  répoux?  —  III.  Lorsqu'une  femme 
séparée  de  biens  vend  ,  sans  l'autorisation  de  son  mari,  son  hé- 
ritage propre ,  le  remploi  du  prix  peut-il  être  exigé  du  mari?  — 

IV.  Si  la  femme  ou  ses  héritiers  renoncent  à  la  communauté ,  le 
mari  ne  peut  point  exiger  de  remploi:  mais  la  femme  peut  exer- 
cer son  actiou  eu  remploi  sur  les  biens  propres  de  son  mari.  — 

V.  Lorsqu'il  a  été  aliéné  un  propre  de  l'un  des  époux,  et  qu'il  a  été 
acquis  un  autre  bien,  avec  déclaration  que  c'est  pour  tenir  lien 
de  remploi  du  propre  aliéné,  l'époux,  dout  le  propre  a  été  ainsi 
remplacé,  ne  peut  point  demander  d'autre  remploi.  —  Forma- 
lités particulières  prescrites  pour  le  remploi  du  bien  de  la  femme. 

—  VI.  De  ce  que  l'action  en  remploi  est  mobilière  ,  s'ensuit-il 
qu'elle  entre  dans,  le  legs  universel  que  fait  l'époux  à  qui  elle  ap- 
partient ,  à  celui  qui  eu  est  tenu  ?  V.  Legs ,  sect.  IV,  §  H,  n.  4. 

—  VIL  Droits  dus  pour  le  remploi  fait  par  un  acte  convention- 
nel. —  VIII.  Le  remploi  est  aussi  du ,  hors  le  cas  de  commu- 
nauté, et  lorsque,  les  époux  étaul  mariés  sous  le  régime  dotal,  les 
biens  dotaux  de  la  femme  ont  été  aliénés  par  l'effet  d'une  cause    . 
qui  empêche  toute  réclamation  de  la  femme  contre  les  acquéreurs. 

—  IX.  L'hypothèque  légale  que  les  art.  2121  et  2155  du  Code 
civil  accordent ,  indépendamment  de  toute  inscription,  à  la  femme 
mariée ,  sur  les  immeubles  de  son  mari ,  pour  le  remploi  de  ses 
propres  aliénés,  a-'.-elle  lieu  au  prolil  d'une  femme  étrangère, 
sur  les  immeubles  que  son  mari  possède  en  France? 

Remploi.  (Questions  de  droit.) —  §  I.  L'action  en  remploi 
appartient-elle  au  successeur  de  l'universalité  des  biens  meubles  , 
lorsque,  dans  la  personne  du  défunt  à  qui  elle  appartenait,  elle 
concourait  avec  le  droit  de  revendiquer  le  bieu  dont  la  vente 
avait  donné  lieu  à  cette  action  ? 

§  IL  1°  Lorsqu'un  propre  de  communauté  a  été  vendu  à  la 
charge  d'une  rente  viagère ,  qu'y  a-t-il  à  remployer?  —  2°  Qu'y 
a-l-il  à  remployer  lorsque  le  propre  a  été  vendu  moyennant  un 
prix  déleroiiaé ,  mais  converti  eu  rente  viagère  par  l'acte  même 
de  vente  ?  , 

§  III.  Les  dispositions  des  lois  qui  admettent  ou  excluent  le 
remploi  de  communauté,  forment-elles  des  statuts  personnels  ou 
réels  ? 

§  IV.  Dans  la  coutume  du  haut  quartier  de  Gueldres ,  le  sur- 
vivant des  époux  était-il  obligé ,  avant  le  Code  civil ,  de  rem- 
ployer ,  au  profil  des  héritiers  du  premier  mourant ,  les  biens 
patrimoniaux  dont  celui-ci  avait  disposé  à  titre  gratuit,  pendant 
le  mariage,  en  faveur  d'un  tiers  ? 

§  V.  Avant  le  Code  civil ,  était-il  dû  remploi ,  dans  la  ci-devant 
Bretagne  ,  des  renies  propres  à  l'un  des  époux  qui  étaient  rem- 
boursées pendant  le  mariage?  Le  (iode  civil,  en  mobilisant ,  pour 
toute  la  France,  les  rentes  constituées  à  prix  d'argent,  a-t-il 
privé  du  remploi  des  rentes  remboursées  après  sa  publication, 
celui  des  époux  qui  les  avait  apportées  en  mariage  avant  celle 
époque  ? 

§  VI.  I"  Avant  le  Code  civil ,  le  remploi  avait-il  lieu  de  plein 
droit  dans  les  coutumes  de  Hainant  et  de  Valenciennes  ?  — 
T  Pouvait  -  il  du  moins  y  être  stipulé  ?  Était  -  il  censé  l'être  par 
cela  seul  que  les  époux,  en  se  mariant,  avaient  stipulé  que  leurs 
propres  respectifs  seraient  inaliénables  et  qu'ils  retourneraient  à 
leurs  cotés  et  lignes  respectifs?— 5°  Les  dispositions  du  Code  civil 
qui ,  sans  stipulation  etsans  inscription  ,  confèrent  hypothèque  aux 
femmes  mariées,  pour  le  remploi  de  leurs  propres  aliénés  pen- 
dant le  mariage  ,  sont-elles  applicables  aux  femmes  dont  les 
propres,  aliénés  avant  la  promulgation  du  Code  civil ,  étaient  si- 
tués dans  des  lieux  où  elles  n'avaient  précédemment  aucune  hy- 
pothèque pour  leur  remploi  ? 

Questions  sur  la  matière. 

—  A  queue  époque  remonte  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
sur  les  biens  du  mari  pour  cause  de  remploi  de  ses  propres  alié- 
nés? V.  Inscription  hypothécaire ,  §  III,  n.  2.  R.  —  L'action 
en  remploi  des  propres  de  la  femme,  aliénés  pendant  la  com- 
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munauté,  tombe-t-elle  dans  le  legs  universel  que  la  femme  elle- 
même  a  fait  au  mari  ?  V  Legs  ,  secl.  IV  ,  §  II .  B.  4.  R. 

Rémunératoiiies  ;  donations).  V.  Donation,  R. 

Rencharge.  Terme  employé  par  les  coutumes  de  Flandres 
pour  exprimer,  1  '  l'opposition  fermée  par  quelqu'un  à  la  mise  en 
liberté  d'un  prisonnier,  et  que  l'on  qualifiait  de  rencharge  per- 
sonnelle: 2°  une  opposition  à  lin  de  conserver,  qu'en  désignait 
sous  le  nom  de  rencharge  réelle.  —  Nature,  objet  et  effets  de 
l'une  et  de  l'autre  reneharge.  R. 

Rencontre  (  imputation  par  ).  V.  Imputation  par  éche- 
tette.  R. 

Renforcée  (cour).  V.  Cour  renforcée.  R. 
Renonciation.  {Répertoire.  )  C'est  eu  général  l'action  de  re- 
noncer à  une  chose  quelconque". 

§  I.  Quelles  sont  les  choses  auxquelles  on  peut  renoncer  ? 

—  I.  En  général,  chacun  peut  renoncer  aux  facultés,  aux  droits, 
aux  privilèges  qui  lui  sont  déférés  pour  son  avantage  personnel. 

—  Dispositions  des  lois  romaines  qui  consacrent  ce  principe.  — 
II.  Cefie  faculté  ne  peut  s'élendre  aux  droits  et  aux  privilèges 
dont  l'établissement  a  pour  objet  l'intérêt  public.  —  III.  Que 
doil-ou  penser  d'une  clause  par  laquelle  deux  futurs  époux  renon- 
ceraient ,  eu  se  mariant  ,  à  la  faculté  que  la  loi  leura  ccorde  de 
s'avantager  l'un  l'autre  pendant  le  mariage  ?  —  IV.  Cas  où  ce- 
pendant les  droits  auxquels  l'iutérèt  public  empêche  de  renoncer 
peuvent  faire  la  matière  d'une  renonciation. 

§  II.  A  quelles  époques  peut-on  renoncer  aux  droits  et  aux 
privilèges  qui  sont  susceptibles  de  renonciation  ? 

§  LU.  Comment  se  font  et  s'interprètent  les  renonciations  ? 

—  I.  Les  renonciations  se  font  de  deux  manières  :  expressément 
et  par  les  faits.  —  Pour  que  des  faits  emportent  renonciation,  il 
faut  qu'il  en  résulte  une  volonté  manifeste  de  renoncer. — L'e.xé- 
culiuu  tolonlaired'un  acte  nul  ou  rescindable  emporte  bien  renon- 
ciation aiwexceptions  que  l'on  peut  y  opposer,  mais  non  pasrenon- 
ciatioii  aux  actions  qui  résultent  du  même  acte  supposé  valable, 
ou  non  sujet  à  la  rescision. Y.  Chose  jugée,  §  I  bis. — II.  Quant  à 
la  manière  d'interpréter  les  renonciations ,  expresses  ou  résul- 
tant de  simples  faits,  il  est  de  principe  qu'elles  doivent  être 
resserrées  dans  leurs  termes  précis,  et  que  l'on  ne  doit  jamais 
les  étendre  d'un  cas  à  l'autre. 

Renonciation.  {Questions  de  droit.) — §  1.1"  Un  père 
peut-il,  au  préjudice,  et  en  fraude  de  ses  créanciers,  renoncer 
au  droit  d'usufruit  qu'il  tient  de  sa  puissance  paternelle?  — 
2°  Un  débiteur  peut-il,  au  préjudice  de  ces  créanciers,  reuoucer 
à  la  nullité  purement  relative  d'un  hypothèque  qu'il  a  précé- 
demment consentie? 

§  II.  Dans  quels  cas,  et  dans  quel  sens  est-i!  permis  à  un  par- 
liculier  de  renoncer  à  une  nullité  d'ordre  public? 

§  HT.  Pour  pouvoir  actionner  en  justice  l'héritier  appelé  par 
la  loi  à  une  successiou ,  faut-il  prouver  qu'il  a  accepte  celte  suc- 
cession, ou  ne  suffit-il  pas  qu'il  ne  prouve  point  y  avoir  re- 
noncé ? 

§  IV.  1"  Avant  le  Code  civil,  et  dans  la  coutume  de  Liège, 
le  mari  institué,  par  son  contrat  de  mariage,  héritier  d'un  tiers, 
pouvait-il,  après  la  mort  de  l'instituant,  renoncer  à  la  succes- 
sion de  celui-ci  sans  le  consentement  de  sa  femme  ?  —  2"  Le 
peut-il  sous  Code  civil  ? 

§  V.  Peut-on  établir,  par  de  simples  présomptions,  une  re- 
nonciation à  un  droit  acquis  ?  Quel  caractère  doivent  avoir  les 
présomptions  dont  ou  prétend  la  faire  résulter  ? 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Une  femme,  qui  se  marie,  peut-elle  renoncer  au  douaire? 
V.  Douaire,  §  in.  R.  —  Règles  sur  la  renonciation  à  la  légi- 
time. V.  Légitime,  sect.  V,  (j  III;  et  sect.  VIII,  §  I.  R.  ;  — 
sur  la  renonciation  de  l'usufruitier  à  son  droit.  V.  Usufruit, 
S  V,  art.  6.  R.  —  La  renonciation  à  un  droit  acquis  doit-elle, 
un  matière  de  retour,  être  considérée  comme  donation,  et  ces- 
ser de  plein  droit  par  la  morl  de  celui  en  faveur  de  qui  elle  a 
été  faite,  lorsqu'il  ne  laisse  pas  d'enfant?  V.  Réversion,  sect.  I, 
<j  II,  art.  I,  n.  4.  R. 


Renonciation  a  i.a  communauté.  {Répertoire.)  C'est  l'acte 
par  lequel  une  femme  OU  ses  héritiers  renoncent,  après  la  disso- 
lution de  la  communauté,  a  leur  pari  dans  les  biens  dont  elle 
est  composée,  alm  de  n'être  point  soumis  au  pavement  des  dettes 
auxquelles  la  communauté  se  trouve  obligée.  —  I.  Ancienne- 
ment les  fei is  n'avaienl  pas  la  faculté  de  renoncer  à  la  com- 
munauté :   l'origine  de  cette  faculté  se  rapporte  aux  croisades. 

—  Dispositions  de  la  coutume  de  Paris,  qui  formait  le  droit 
commun  des  lieux  où  la  communauté  était  admise.  —  Disposi- 
tious  du  Code  civil.  —  II.  Dispositions  coutumieres  et  du  Code 
civil,  qui  accordent  aux  héritiers  de  la  femme  le  droit  de  renon- 
cer «à  la  communauté. — 111.  La  femme  pouvail-elle.  par  son  con- 
trai de  mariage,  se  désister,  soit  pour  elle,  soit  pour  ses  héri- 
tiers, de  la  faculté  qu'elle  avait  de  renoncer  à  la  communauté  ? 

—  IV.  Cérémonies  qui  se  pratiquaient  autrefois  pour  la  renon- 
ciation de  la  femme  à  la  communauté,  el  formalités  prescrites  a 
cet  égard  par  le  droit  ancien  et  le  droit  nouveau.  —  V.  Variétés 
des  coutumes  à  l'égard  du  terme  dans  lequel  la  renonciation 
doit  avoir  lieu  après  la  dissolution.  —  Dispositions  du  Code 
civil  sur  cet  objet.  —  Arrêt  notable  qui  a  jugé  qu'une  femme, 
qui  veut  renoncer  à  la  communauté,  d'entre  elle  et  son  mari, 
doit  le  faire  dans  les  délais  de  l'ordonnance,  faute  de  quoi  elle 
en  est  déchue.  —  VI.  La  femme  qui  a  accepté  la  communauté, 
soit  expresse  ment,  soit  lâchement,  peut-elle  y  renoncer?  — 
Distinctions  à  faire  de  la  femme  mineure  avec  la  femme  ma- 
jeure.— VII. Nécessité  de  faire  un  bon  et  loyal  inveutaireavant  la 
renonciation.  — VIII  el  suiv.  Effets  que  produit  la  renonciation, 
relativement  au  préciput,  à  l'habillement  complet  de  la  femme, 
à  l'usage  des  provisions  qui  se  trouvent  dans  la  maison  du  mari, 
au  payement  des  dettes  de  la  communauté.  —  XI.  Arrêt  nota- 
ble par  lequel  il  a  été  jugé  que,  dissolution  de  communauté 
arrivant  enlre  gens  mariés  en  P>ourgogne,  si,  dans  le  contrat  de 
mariage  des  deux  conjoints,  il  n'y  a  point  eu  de  clause  faisant 
distinction  et  séparation  des  délies  antérieures  au  mariage,  la 
femme  qui  renonce  à  la  communauté  d'entre  elle  el  son  mari 
défunt,  n'es!  pas  tenue  de  rendre,  aux  héritiers  de  son  mari, 
les  dettes  mobilières  par  elle  contractées  avant  son  mariage, 
quoiqu'elles  aient  été  acquittées  par  le  mari  durant  la  com- 
munauté ?  —  XII  el  suiv.  Dispositions  du  Code  civil  sur  les  sti- 
pulations que  la  femme  peut  faire,  dans  son  contrat  de  mariage, 
relativement  à  ses  reprises  en  cas  de  renonciation  à  la  commu- 
nauté. 

Renonciation  a  la  communauté.  [Questions  de  droit.) — 
V.  Société  d'acquêts. 

Question  sur  la  matière. 

—  La  renonciation  de  la  femme  seule  suffit-elle,  dans  la  cou- 
tume de  Paris,  peur  empêcher  la  continuation  de  la  commu- 
nauté? V.  Continuation  de  communauté ,  §  IV.  Q. 

Renonciation  a  une  succession  échue.  C'est  l'acte  par  le- 
quel celui  qui  est  appelé  à  recueillir  une  succession ,  déclare 
qu'il  y  renonce.  La  renonciation  se  l'ail  de  deux  manières  :  pu- 
rement el  simplement ,  ou  au  profil  de  personnes  tierces. 

<j  I.  De  la  renonciation  pure  et  simple  à  une  succession 
échue  ?  —  I.  La  renonciation  à  une  succession  étant  une  espèce 
d'aliénation ,  il  n'y  a  que  les  personnes  capables  qui  puissent 
valablement  renoncer. — Formalités  prescritesaux  curateurs,  aux 
tuteurs,  et  aux  maris  qui  renoncent  à  des  successions  dévolues  à 
leurs  pupilles,  et  à  leurs  femmes. — II.  Il  faut,  pour  qu'on  puisse  va- 
lablement renoncer  à  une  succession,  qu'elle  soit  échue,  et  qu'on  en 
ait  connaissance. — III.  L'acceptation  d'une  succession  exclut  toute 
renonciation. — La  renonciation  peut  toujours  avoir  lieu  quelque 
temps  qui  se  soit  écoulé.  —  Eflets  de  la  renonciation.  —  VII. 
IV  et  suiv.  De  quelle  manière  se  font  les  renonciations?  —  VI. 
Etait-il  nécessaire  ,  avant  le  Code  civil ,  que  la  renonciation  lût 
acceptée  par  les  personnes  qui  devaient  recueillir  après  le  re- 
nonçant? —  Peut-on  rétracter  une  renonciation,  à  une  succes- 
sion échue,  sous  le  prélexle  qu'on  l'a  laite  par  erreur  de  droit? 

—  Esl-on  censé  répudier  une  partie  de  la  succession  ,  à  la  tota- 
lité de  laquelle  on  est  appelé,  lorsque,  par  erreur  de  droit,  on 
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reconnaît  peur  cohéritiers  des  personnes  qui  ne  le  sont  pas  ?  — 
peut-on  rétracter  cette  reconnaissance.  —  IX.  La  renonciation 
que  fout  de^  enfaas,  à  la  succession  de  leur  père,  les  libéré-t- 
elle îles  obligations  que  leur  père  a  contractées  pour  leur  nour- 
riture ,  leur  entretien,  ou  leur  éducation?  V.  Alimens,  §  I, 
n.  S. 

§  II.  De  la  renom  ration  au  profit  des  personnes  fit 
I.  Renoncer,  au  profit  d'un  tiers,  à  une  succession  échue  .  c'est 
l'accepter,  c'est  faire  acte  d'héritier. —  Cas  où  celte  règle  cesse. 
—  II.  Avant  le  Code  civil,  et  dans  les  pays  gouvernés  par  les 
constitutions  sardes,  du  7  avril  1770.  les  hllcs  mineures  pou- 
vaient-elles ,  en  se  mariant ,  renoncer  ,  moyennant  une  dot ,  aux 
successions  qui  étaient  précédemment  échues  à  leur  profit?  — 
Pouvaient-elles  v  renoncer  en  faveur  de  personnes,  qui,  relati- 
vement à  ce,  successions,  n'étaient  point  leurs  agnals? —  Dans 
quels  cas  pouvaient-elles  se  faire  relever  de  pareilles  renoncia- 
tions? —  111.  Si  un  mineur  renonçait,  au  prolit  d'un  tiers,  à 
une  succession  échue,  pourrait-il,  après  les  dix  ans  de  sa  ma- 
jorité outre  sa  renonciation  ? 

Question  sur  la  matière. 

—  L'héritier  bénéficiaire  peut-il  se  prévaloir,  contre  d'autres 
que  les  créanciers  et  les  légataires ,  de  sa  renonciation  à  la  suc- 
cession? V.  Bénéfice  d'un  cataire .  §y,  art.  4.  Q. 

Renonciation  a  ene  scccessiox  FiTiRE.  Cette  renonciation 
est  prohibée  par  le  Code  civil  ;  mais  noire  ancien  droit  l'admet- 
tait dans  les  contrats  de  mariage ,  dans  la  vue  de  conserver  les 
biens  dam  la  famille  de  celui  à  la  succession  duquel  un  avait 
coutume  de  faire  renoncer  les  fdles  en  faveur  des  mâles,  ou 
les  puiués  en  faveur  des  aines. 

§  I.  Règles  du  droit  commun  sur  les  renonciations  aux  suc- 
cessions à  échoir. 

§  II.  Dispositions  des  lois  nouvelles  sur  les  renonciations 
aux  successions  futures.  —  I  et  II.  Résumé  des  dispositions 
des  lois  du  13  avril  1791  ,  du  17  nivôse  an  2  ,  du  9  fructidor 
an  5  ,  et  du  5  vendémiaire  au  4  ,  sur  la  matière.  —  III.  Quel 
est,  sur  une  succession  ouverte  sous  le  Code  civil,  l'effet  de  la 
renonciation  qui  y  a  été  faite  précédemment  ? 

§  HI.  1°  Avant  la  loi  du  5  brumaire- an  2,  pouvait-on  re- 
noncer à  une  succession  future  par  toute  espèce  d'actes  entre 
vifs  ;  ou  ne  le  pouvait-on  que  par  conlrat  de  mariage?  — 2°  Les 
charles  générales  du  Hainaut  avaient-elles  là-dessus  des  disposi- 
tions contraires  au  droit  commun  ?  —  5°  Celui  qui ,  ayant ,  pat- 
un  simple  acte,  renoncé  à  la  succession  future  de  son  père,  se 
constituait  pour  apport;  par  son  contrat  de  mariage,  ce  que  son 
père  lui  avait  donné  ou  promis  en  récompense  de  sa  renoncia- 
tion, était-il  censé  ratifier  et  renouveler  sa  renonciation  par  son 
contrat  de  mariage  même?  —  4°  Etait-il  nécessaire  que,  dans 
la  renouciatiou ,  les  personnes  en  faveur  île  qui  elle  était  faite 
fussent  désignées  nommément  ?  —  5°  Un  mâle  pouvait-il  re- 
noncer en  faveur  d'autres  mâles,  et  même  en  faveur  de  filles 
d'un  second  lit? 

$  IV.  La  disposition  des  lois  du  Hainaut,  par  laquelle  celui 
qui  avail  renoncé  à  une  succession  future,  était  autorisé  à  re- 
tenir les  immeubles  provenant  de  cette  succession,  à  la  charge 
d'eu  payer  l'équivalent  aux  personnes  appelées  à  recueillir  l'effet 
de  sa  renonciation,  était-elle  applicable  au  cas  où  la  renoncia- 
tion,  stipulée  eu  Hainaut,  et  n.ire  les  babitans  du  Hainaut, 
avait  pour  objet  d&>  immeubles  régis  par  des  lois  étrangères  à 
ce  pay  s  ? 

tj  Y.  1"  Avant  la  loi  du  ô  brumaire  au  2,  une  fille  mineure 
pouvait-êne,  par  son  <  unirai  de  mariage,  renoncer,  moyennant 
une  dot.  a  la  succession  de  sa  mire,  sans  qu'au  préalable  celle- 
ci  lui  eut  rendu  son  compte  de  tutelle  ? —  2"  l'ouvait-clle, 
moyennant  celte  dot,  renonça  en  naine  temps  à  la  succession 
déjà  échue  de  Sun  père? — 5'  Pouvait-elle  réclamer,  conlre 
l'une  et  l'autre  renouciatiou  ,  dans  les  trente  ans  de  sa  ma- 
jorité ? 

§  VI.  Quels  sont  le  mérite  et  les  effets  des  renonciations 


aux  successions  futures  que  les  religieux  font ,  dans  plusieurs 
coutumes  de  l'Italie,  au  moment  de  leur  entrée  en  religion  ? 

Rente.  [Répertoire.)  C'est  un  revenu  annuel  eu  argent  ou 
en  délire.  -. 

Les  renies  peuvent  se  diviser  en  huit  espèces:  savoir,  les 
renies  albergues,  —  colongères,  —  constituées,  - —  convenan- 
cièns,  —  de  don  et  legs, —  foncières,  —  seigneuriales, — 
viagères. 

Après  l'exposé  des  questions  et  des  règles  relatives  à  chacune 
de  ces  espèces  de  renies,  nous  présenterons  un  exposé,  par 
ordre  alphabétique,  des  questions  et  des  règles  diverses  sur  les 
rentes  eu  général. 

Rente  aleirgie.  (Répertoire.)  Celte  espèce  de  rente  con- 
sislait  dans  une  redevance  due  au  roi  et  au  domaine  par  les  eu- 
gagistes  ou  possesseurs  de  biens  domaniaux.  V.  Albergue. 

&BKTE  albergue.  [Questions  de  droit.)  "Les  rentes  aux- 
quelles  les  anciens  litres,  qui  en  contiennent  la  reconnaissance 
au  profil  de  ci-devant  seigneurs  béarnais,  attribuent  la  dénomi- 
nation de  fiefs  et  d'albergues,  sont-elles  de  plein  droit  présu- 
mées seigneuriales  ?  V.  Rente  foncière.,  Rente  seigneuriale, 

Rente  coeongère^  [Répertoire.)  C'était,  dans  la  ei-devant 
province  dA'lsace,  une  rente  créée  parmi  conlrat  portant, 
d'une  part ,  concession  de  biens-fonds  à  plusieurs  personues , 
pour  être  cultivés  par  elles;  et,  de  l'autre,  obligation  de 
payer  au  bailleur  une  redevance  annuelle,  pour  prix  de  celte 
concession.  —  D'après  celte  définition,  la  rente  colongère  n'é- 
tait, à  proprement  parler,  qu'une  rente  foncière,  soumise  aux 
mêmes  règles  que  les  rentes  foncières. — LTne  rente  colongère 
est-elle  présumée  seigneuriale,  et  abolie  comme  telle,  par  cela 
seul  qu'elle  était  perçue,  en  1789,  par  un  ci-devant  seigneur? 

—  Est-elle  présumée  seigneuriale ,  et  abolie  comme  telle,  par 
cela  seul  qu'avant  le  4  août  1789  elle  était  possédée,  comme 
fief,  par  celui  à  qui  elle  appartenait,  quoique  les  redevables 
n'eussent  jamais  en  avec  lui  aucun  rapport  féodal  ni  censuel  ? 

Rente  colongère.  (  Questions  de  droit.)  V.  Rente  fon- 
cière, Rente  seigneuriale,  §  X. 

Rente  constituée.  (Répertoire.)  La  constitulion  de  rente 
est  un  conlrat  par  lequel  l'une  des  parties  vend  à  l'autre  une 
rente  annuelle  et  perpétuelle  dont  elle  se  constitue  débitrice, 
pour  un  prix  convenu,  qui  doit  consister  en  une  somme  de  de- 
niers qu'elle  reçoit  de  l'acquéreur  de  la  rente ,  sous  la  faculté  de 
pouvoir  racheter  celte  rente,  lorsqu'elle  le  jugera  à  propos,  et 
sans  qu'elle  puisse  être  obligée  à  ce  rachat, 

$  I.  De  la  nature  et  de  l'origine  du  contrat  de  constitution 
de  rente.  —  I.  Affinité  de  o»  conlrat  avec  celui  de  vente.  — 
En  quoi  il  en  diffère. — II.  En  quoi  il  diffère  du  prêt  à  intérêt. 
— III.  Réfutation  de  l'opinion  des  ailleurs  qui  croient  trouver  l'o- 
rigine du  contrat  de  constitution  de  rente  dans  le  droit  romain. 

—  IV.  Obstacles  apportes,  par  la  puissance  ecclésiastique,  à 
l'Usage  de  ce  contrat.  —  D'après  le  traité  de  Dumoulin,  de 
Usuris ,  il  est  consacré  par  le  parlement  de  Paris,  qui  déclara 
la  rente  racbetable. 

§  IL  Règles  auxquelles  le  contrat  de  censtitution  de  rente 
est  assujetti. 

Art.  I.  Du  taux  des  intérêts.  —  I  et  suiv.  Différentes  fixa- 
tions qui  ont  eu  lieu,  d'après  les  coutumes  et  les  lois,  depuis 
Louis  XII  jusqu'à  la  loi  du  5  septembre  1 807,  qui  a  fixé  le  taux 
de  l'intérêt  de  l'argent.  —  V,  Est-ce  par  la  loi  du  lieu  du  con- 
trat, rsl-ce  par  celle  du  lieu  où  fou  plaide,  est-ce  par  celle  du 
lieu  de  la  situation  de  l'hypothèque,  que  l'on  doit  juger  de  la 
légilimilé  du  taux  auquel  une  rente  a  élé  constituée  ? 

Art.  II.  Du  prix  de  la  constitution  de  rente.  —  I  et  suiv. 
Dispositions  de  l'édit  de  novembre  K>(io,  qui  défend  de  consti- 
tuer, à  prix  d'argent,  des  renies  d'une  certaine  quantité  de 
giains  ou  autres  denrées,  et  ordonne  qu'on  ne  pourra  plus  con- 
stituer, à  prix  d'argent,  que  des  renies  d'une  somme  d'argenC 

—  Le  Code  civil  n'a  point  renouvelé  les  dispositions  de  cet  édit. 

—  La  loi  du  5  septembre  1807  ne  l'a-t-elle  pas  fait  revivre?— 
Eu  matière  de  rentes  qui,  sous  l'ancien  régime,  avaient  élé;  con- 
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stituées  en  grains,  et  qui  avaient  produit  des  arrérages,  a-i-on 
pu  refuser  au  débiteur,  qui  les  avait  payés,  la  faculté  d'imputer, 
sur  le  principal,  l'excédant  de  ce  qu'il  avait  fourni  en  grains, 
sur  le  taux  légitime  de  l'intérêt  de  l'argent  ? —  II.  Peut-on  con- 
stituer une  renie  en  argent ,  moyennant  un  capital  fourni  en 
denrées?— rJII.La  somme, en  payement  de  laquelle  le  débiteur  peut 
constituer  une  rente  au  créancier,  doit  être  une  somme  principale. 

Art.  III.  De  l'aliénation  du  capital  de  la  renie. —  I.  Celte 
aliénât iorl'esl  indispensable  pour  la  validité  du  conlrat  de  con- 
stitution de  rente.  —  Une  fille  ayant  remis  de  l'argent  à  quel- 
qu'un, pour  lui  èlre  rendu  si  elle  n'entrait  pas  en  religion,  ou 
pour  lui  en  être  constitué  une  renie  si  elle  y  eutrait,  la  renie 
est-elle  due  depuis  l'entrée  en  religion  ?  —  II.  Quand  une  renie 
est  constituée  pour  le  prix  d'un  héritage,  ou  pour  un  retour 
d'un  partage  d'immeubles ,  par  le  conlrat  de  vente  ou  par  le  par- 
tage, peut-on  valablement  stipuler  que  le  débiteur  sera  tenu  de 
racheter  la  renie  dans  un  certain  temps? — III.  Le  débiteur  de 
la  rente,  qui  ne  peut  s'obliger  envers  le  créancier  à  la  racheter, 
peut-il  s'y  obliger  envers  un  tiers  ? 

Art.  IV.  De  la  faculté  de  racheter  la  rente. 

§  III.  Des  perscuues  qui  peuvent  constituer  des  rentes. 

§  IV.  A  la  charge  de  qui  doivent  élre  les  frais  du  contrat  de 
constitution  ? 

§  V.  Des  clauses  qui  peuvent  èlre  stipulées  dans  les  contrats 
de  constitution  de  renie. 

§  VI.  Nature  et  situation  des  rentes  constituées.  —  Sont- 
elles  susceptibles  d'hypothèque? — Manière  de  les  saisir,  cl  de 
les  vendre  par  expropriation  forcée. — I  et  II.  Les  rentes  consti- 
tuées sont-elles  meubles  ou  immeubles? — Les  renies  sur  le 
clergé,  qui  sont  constituée;,  par  hypothèques  geuérales,  sur 
tous  les  biens  du  clergé  même,  doivent-elles,  dans  uue  succes- 
sion ouverte  à  Rouen,  èlre  partagées  comme  immeubles  nor- 
mands, ou  doivent-elles  l'être  comme  immeubles  parisiens?  —  Si 
elles  doivent  l'être  comme  immeubles  normands,  doivent-elles 
suivre  la  coutume  générale,  ou  doit-on  les  assujettir  à  la  loi  lo- 
cale du  bourgage  dans  lequel  le  créancier  demeurait  au  moment 
de  son  décès  ?  —  III.  Aujourd'hui  les  rentes  sont  réputées 
mobilières  dans  toute  la  France.  —  Elles  peuvent  èlre  im- 
mobilisées par  le  créancier.  —  IV.  Les  renies  ne  sont  plus 
susceptibles  d'hypothèques  :  mais  que  sont  devenues  les  hypo- 
thèques dont  elles  étaient  grevées  à  l'époque  de  la  publication 
de  la  loi  du  II  brumaire  an  7?  V.  Hypothèque,  secl.  II,  §11, 
art.  18,  n.  5. — V.  Manière  de  saisir  les  rentes,  et  de  les  veudre 
par  expropriation.  V.  Saisie  de  rente. 

§  VII.  De  la  prestation  et  de  la  prescription  des  arrérages  des 
rentes  constituées. 

§  VIII.  De  la  manière  de  prouver  l'existence  des  rentes  con- 
stituées. Dans  le  doute  sur  la  nature  d'une  rente,  doit-on  la  pré- 
sumer constituée  ou  foncière  ? 

(j  IX.  De  l'extinction  des  rentes  constituées  :  manière  dont 
elle  s'opère. 

§  X.  Cas  où  le  débiteur  d'une  rente  peut  être  contraint  de 
la  racheter.  —  I.  La  yeute,  comme  libre,  d'un  héritage  qui  est 
hypothéqué  à  une  rente.  —  H.  Coutumes  où  le  piincipal  dune 
rente  devient  exigible  par  le  seul  relard  du  débileur  d'en  ac- 
quitter les  arrérages.  — Le  Code  civil  porte,  art.  1922,  que  le 
débiteur  d'une  rente  constituée  en  perpétuel  peut  èlre  contraint 
au  rachat,  s'il  cesse  de  remplir  ses  obligations  pendant  deux  an- 
nées. —  Celle  disposition  est-elle  applicable  au  débileur  d'une 
renie  consliluée  avant  le  Cude  civil,  qui,  depuis  la  publication 
de  ce  Code,  a  été  pendant  deux  ans  en  demeure  de  payer  les 
arrérages  échus?  —  Si  elle  est  applicable,  le  créancier  peut-il, 
dans  le  cas  qu'elle  délermiue,  exiger  le  remboursement  du  ca- 
pital par  un  commandement ,  fail  eu  vertu  de  la  grosse  du  con- 
lrat de  eoustiiulion? — III.  Le  créancier  d'une  renie  peut-il  en  exi- 
ger le  remboursement ,  lorsque,  par  le  contrat  de  constitution, 
il  s'en  est  réservé  la  faculté  dans  le  cas  où  le  débileur  manque- 
rait au  payement  pendant  deux  ou  trois  auuées,  et  que  ce  cas 
est  arrivé.'  —  Apres  l'assignalion  donnée  au  débileur,  aûn  de  le 
contraindre   au   remboursement,  peur   avoir  laissé  espircr  le 


temps  convenu  tans  payer  lis  arrérages,  peut-i]  encore  être  ad- 
mis à  purger  sa  demeure  en  offrant,  à  deniers  comptants,  tout 
ce  qu'il  doit 2  —  IV.  Ledécrel  di  l'hypothèque  rend-il  la  renie 
exigible? — Que  doit-on  décider,  lorsque  l'expropriation  forcée, 
n'importe  qu'elle  soil  poursuivie  par  le  créancier  de  la  rente, 
ou  qu'elle  le  soil  par  un  tiers,  n'a  élé  précédée,  de  lapait  du 
débileur,  que  d'une  cessation  de  payement  pendant  un  terme 
au-dessous  de  deux  années  ?  —  V.  La  caution  du  débiteur  de  la 
renie  peut-elle,  lorsque  les  biens  de  celui-ci  ont  élé  décrétés, 
être  contrainte  au  remboursement  du  capital,  ou  doit-elle  en 
être  dispensée  en  offrant  de  continuer  la  unie  —  VI.  La  vente 
volontaire  des  héritages  hypothéqués  à  une  rente  donne-l-elle 
lieu  à  l'exigibilité  du  capital?  — -  Que  doit-on  décider  dans  le 
cas  où  une  partie  des  héritages  hypothéqués!  à  une  autre  est 
vendue,  par  le  débileur,  à  un  tiers  qui,  pour  purger  les  hypo- 
thèques dont  l'objet  de  son  acquisition  se  trouve  gievé,  fait 
transcrire  son  centrât,  et  le  fait  notifier  aux  créanciers  inscrits  ? 
— VII.  Objets  qu'on  ne  peut  pas  vendre  sans  anéantir  l'hypo- 
thèque dont  ils  sont  chargés:  (elles  sont  les  futaies.  — VIII. 
L'inexécution  de  l'engagement  qu'a  contracté  l'acheteur  d'un 
héritage,  de  l'entretenir  en  bon  état,  poi.r  sûreté  de  la  renie, 
auiorise-l-elle  le  vendeur  à  exiger  son  capital  ? 

$  XI.  Particularités  de  la  jurisprudence  belgiqne  sur  les  rentes 
constituées.  —  1°  Quelles  sont  la  nature  et  la  situation  des  rentes 
conseillées  ?  —  2°  Depuis  quelle  époque  sont-elles  rachelables? 
—  5"  Q»el  esl  l'effet  des  clauses  qui  eu  empêchent  ou  nécessitent 
le  remboursement  ?  —  4"  Quel  esl  l'effet  des  clauses  qui  les 
portent  à  un  laux  excessif?  —  5°  Peut-on  constituer  une  nou- 
velle rente  des  arrérages  d'une  ancienne?  —  6"  Par  quel  temps 
se  prescrivent  les  arrérages  ? —  7°  Quels  sont  les  cas  où  le  créan- 
cier esl  obligé  d'en  faire  remise  au  débileur? 

§  XH.  Particularités  de  la  jurisprudence  piémontaise  sur  les 
renies  constituées. 

Art.  I.  Du  fonds  affecté  au  cens. 

Art.  n.  Du  prix  du  cens  ou  du  capitaL 

Art.  III.  Des  conditions  ou  clauses  permises  ou  sons-enten- 
dues, surtout  quant  au  rachat. 

Art.  IV.  De  la  prescription  du  cens. 

§  XIII.  Du  mode  d'évaluation  des  rentes  constituées  pour 
la  liquidation  du  droit  d'enregistrement  qui  en  est  du  en  cas 
d'aliénation.  —  Est-ce  par  le  prix  de  l'aliénation  ,  tel  qu'il  est 
fixé  par  le  contrat ,  ou  par  le  capital ,  tel  qu'il  a  élé  originaire- 
ment constitué,  que  doit  être  déterminée  la  somme  sur  laquelle 
le  droit  d'enregistrement  doit  èlre  perçu? 

§  XIV.  Quel  effet  a  produit  la  loi  du  1 7  juillet  1 795  porlant 
abolition  des  droits  féodaux  ,  sur  une  rente  consliluée  du  prix 
d'un  immeuble  par  un  conlrat  renfermant ,  de  la  pari  du  ven- 
deur ,  réserve  d'un  droit  féodal  sur  le  fonds  ahéné  ? 

Rente  constituée.  (  Questions  de  droit.  )  —  §  I.  Les  admi- 
nistraleurs  des  fabriques  et  des  hospices  peuvent-ils ,  sans  le  con- 
cours de  l'autorité  supérieure ,  recevoir  le  remboursement  des 
renies  constituées  qui  appartiennent  à  ces  établissemens  ? 

§  H.  Avant  le  Code  civil ,  le  détenteur  d'un  immeuble  affecté 
à  une  rente  constituée  dans  la  coutume  de  Paris ,  en  devait-il 
personnellement  les  arrérages  échus  depuis  le  commencement  de 
sa  jouissance? 

jj  LU.  En  cas  de  différence  sur  la  preseriplibililé  des  arrérages 
ou  du  capital  d'une  renie,  entre  la  loi  du  domicile  du  débileur  et 
celle  du  lieu  de  la  situalion  d?s  biens  sur  lesquels  s'en  poursuit  le 
payement ,  quelle  est  celle  des  deux  lois  qui  doit  èlre  consultée? 

§  IV.  Les  rentes  constiluées  étaient-elles ,  avant  la  loi  du  8 
avril  I  791  ,  soumises ,  dans  la  eoulume  de  Cambrai,  à  la  disposi- 
tion de  l'art.  20  du  lit.  22  de  celle  coutume,  par  lequel  les  terres, 
maisons  et  héritages  main-fermes  portés  au  premier  mariage, 
étaient  réservés  pour  moitié  aux  eufans  nés  de  ce  mariage  qui 
partageaient  encore  par  lêles,  dans  l'autre  moitié,  avec  les  eufans 
des  mariages  subséquens  ? 

§  V.  La  caution  d'une  rente  consliluée  à  prix  d'argent,  peul- 
elle,   avant   d'être  poursuivie  par  le  créancier,  conlraicdrc  1 
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principal  oblige  à  lui  rapporter  la  décharge  de  son  cautionne- 
ment ? 

§  VI.  Lorsque  la  caution  d'une  rente  en  a  fait  elle-même  vo- 
lontairement le  rachat ,  peut-eHe  eu  exiger  le  remboursement 
du  débiteur  ? 

§  "VU.  Doit-ou  réputer  foncière  uue  rente  constituée  du  prix 
d'un  immeuble  ? 

S  "VUE  Est-ce  comme  rente  viagère,  ou  comme  rente  perpé- 
tuelle, que  doit  être  considérée,  par  rapi  ort  à  la  prescription 
des  arrérages,  une  rente  de  don  et  de  legs  constituée  avec  la 
clause  qu'elle  sera  perpétuelle  si  le  légataire  se  marie,  et  viagère 
dans  le  cas  opposé  ? 

tj  IX.  Avant  que  le  Code  ci\il  fût  promulgué  dans  la  Savoie , 
les  arrérages  des  rentes  constituées  s'y  prescrivaient-ils  par  le 
tenue  de  cinq  ans  ? 

§  X.  Avant  le  Code  civil,  les  rentes  constituées  étaient-elles, 
dans  la  ci  -  devant  Bretagne,  réputées  immeubles  dans  tous  les 
cas  ?  ne  1  étaient-elles  que  dans  les  cas  déterminés  par  l'art.  420 
de  la  coutume  ? 

§  XI.  1°  Le  capital  des  rentes  constituées  dont  l'un  des  époux 
se  trouve  débiteur  au  jour  de  la  célébration  du  mariage,  entre- 
t-il  irrévocablement  dans  le  passif  de  la  communauté  légale?  — 
5°  Dans  le  partage  de  la  communauté  légale  ,  entre  un  homme 
et  une  femme  mariés  sous  le  Code  civil,  le  premier  est-il  fondé 
à  faire  supporter  à  la  seconde ,  la  moitié  du  capital  des  rentes  pas- 
sives auxquelles  étaient  hypothéqués  des  biens  qu'il  avfil.  acquis 
avant  la  célébration  du  mariage,  et  qu'il  avait  prises  à  sa  charge, 
par  le  contrat  d  acquisition,  à  tant  moins  du  prix  de  ces  biens  ? 

Questions  et  règles  diverses  sur  les  rentes  constituées. 

Avant  le  Code  civil,  et  dans  la  coutume  de  Paris,  le  déten- 
teur d'un  immeuble  hypothéqué  à  une  rente  constituée,  devait- 
il  personnellement  les  arrérages  de  celte  renie  échus  depuis  le 
commencement  de  sa  jouissance?  Y .  Arrérages ,  §  I.  Q. —  Dans 
les  pavs  coutumiers,  les  renies  constituées  à  prix  d'argent  sont- 
elles  au  rang  des  immeubles?  V.  Biens ,  §  II ,  n.  2.  R.  —  La 
caution  d'une  rente  constituée  à  prix  d'argent,  peut-elle,  avant 
d'être  poursuivie  par  le  créancier,  contraindre  le  principal  obligé 
a  lui  rapporter  une  décharge  de  son  cautionnement  ?  V.  Cau- 
tion ,  §  III.  Q.  —  Si  le  mari  éleiut,  pendant  le  mariage,  des 
renies  qu'il  avait  constituées  avant  de  se  marier ,  celle  extinc- 
tion proiïle-t-elle  à  la  femme  ?  V.  Douaire ,  sect.  I ,  §  IX ,  n.  2. 
R.  —  Les  débiteurs  de  rentes  constituées  ci-devant  au  profit  des 
fabriques  ,  à  la  charge  de  fondations  qui  ne  s'acquittent  plus , 
sont-ils  déchargés  de  ces  rentes  envers  l'Etat  ?  V.  Fondation.  Q. 
Lorsqu'un  immeuble  grevé  d'une  rente  constituée  avec  hypo- 
thèque ,  antérieurement  à  la  loi  du  1 1  brumaire  au  7  ,  a  été , 
avant  la  même  loi ,  vendu  par  expropriation  forcée  à  la  charge  de 
celle  rente,  le  créancier  de  celte  renie  a-t-il  pu  conserver-  le  rang 
de  -on  hypothèque ,  en  la  faisant  inscrire,  non  sur  l'adjudica- 
taire, mais  sur  son  débiteur  personnel?  V.  Hypothèque ,  secl. 
II  .  5  II ,  u.  3.  R.  —  Eu  quelle  monnaie  doit  se  faire  le  rem- 
boursement d'une  rente,  lorsqu'il  y  a  eu  des  variations  dans  les 
espèces  depuis  que  la  rente  a  été  constituée?  V.  3/onnaie , 
i  rv,  R.  —  R.ègles  sur  la  saisie  des  rentes  constituées.  V.  Sai- 
sie. R. 

Reste  cokvbbaucièbe.  (Répertoire.)  On  appelle  ainsi  en 
Bretagne  une  prestation  ,  soit  en  argent ,  soit  en  denrées  ,  qui 
forme  le  prix  d'un  bail  à  domaine  congéable.  —  Les  rentes  con- 
venancières  qui  ont  été  créées  avec  mélange  de  droits  féodaux  , 
sont-elles  abolies ,  comme  le  sont ,  en  pareil  cas ,  les  renies  fon- 
cières? V.  Bail  à  domaine  congéable  ,  Baillée  ,  Coiigémenl  et 
Contenant. 

Rente  COWVEHJABCiÈRE.  (  Questions  de  droif  )  Où  et  à  qui 
ont  dû  être  faites  ,  tant  qu'a  duré  la  rédimibilite  des  rentes 
convenancieres,  les  offris  réelles  qui  avaient  pour  objet  le  rachat 
d'une  renie  de  celle  nature  ?  T.  Offres  réelles  ,  J)  II. 

Rente  de  nos  et  legs.  Q'esl  une  lente  qui  a  été  constituée 
gratuitement,  soit  par  une  donation  entre  vifs,  soit  par  une  dis- 
position testamentaire.  —  I.  Dans  l'ancienne  jurisprudence,  ces 


renies  n'étaient  sujettes  ni  à  la  loi  qui  déclarait  rachetables  les 
rentes  constituées  ,  ni  à  la  loi  qui  soumettait  les  arrérages  de 
celles-ci  à  la  prescription  de  cinq  ans.  i —  Aujourd'hui  elles  le 
sont  à  l'une  el  à  l'autre.  —  II.  1  "  Les  rentes  de  don  et  legs  sont- 
elles  comprises  dans  la  disposition  de  l'art  1912  du  Code  civil? 
ou,  en  d'autres  termes,  le  débiteur  d'une  rente  constituée  à  litre 
gratuit  ,  peut-il  èlre  contraint  à  en  rembourser  le  capital,  s'il 
cesse  d'en  payer  les  arrérages  pendant  deux  ans?  —  2^  Peut-il, 
après  que  le  créancier  lui  a  fait  sommation  de  rembourser  le  ca- 
pital ,  être  admis  à  purger  sa  demeure  ? 

Rente  foncière.  (  Répertoire.  )  C'est  le  droit  de  percevoir 
tous  les  ans  sur  un  fonds  de  terre ,  une  maison ,  ou  toute  autre 
propriété  urbaine  ou  rurale,  une  redevance  fixe  en  argent  ou  en 
denrées ,  au  payement  de  laquelle  est  obligé  le  délenteur  du 
bien ,  et  pour  le  payement  de  laquelle  le  propriétaire  de  la  rente 
a  une  action  réelle  contre  le  délenteur. 

(j  I.    1  '  Règles  de  l'ancien  droit  sur  les  rentes  foncières. 

—  2°  Effets  de  la  combinaison  de  ces  règles  avec  quelques 
dispositions  de  nouvelles  lois  sur  d'autres  objets.  —  I.  La 
rente  foncière  ou  réelle  se  conslilue  directement  el  principalement 
sur  le  fonds,  et  n'est  proprement  due  que  par  le  fonds.  —  Une 
rente  viagère,  moyennant  laquelle  est  aliéné  un  héritage  ou  un 
droit  réel,  peut-elle,  par  celle  raison,  èlre  considérée  comme 
une  rente  foncière  ?  —  Quelle  différence  y  a-t-il,  à  cet  égard  , 
entre  l'aliénation  à  perpétuité  el  l'aliénation  à  vie  ?  —  IL  Toutes 
les  rentes  fonriires  sont  de  leur  nature  non  i  achetables,  à  moins 
d'une  stipulation  contraire  dans  le  contrat. — Lois  qui  ont  porté 
atteinte  à  la  règle  générale  sur  la  non-rédimibililé  de  ces  reutes. 

—  LU.  Elles  sont  dues  solidairement  par  ceux  qui  possèdent 
quelque  partie  du  fonds  sujel  à  la  rente.  —  IV.  faculté  au  dé- 
lenleur  de  déguerpir  1  héritage,  pour  se  décharger  de  la  rente. — 
Quel  doit  êlre  aujourd'hui  le  sort  des  rentes  foncières,  qui  ont 
été  constituées  pour  prix  de  droits  féodaux  ou  censuels ,  actuel- 
lement abolis?  —  IV  bis.  La  rente  foncière  que  les  parties  inté- 
ressées ont  éteinte  par  une  convention  ,  en  la  remplaçant  par  un 
droit  féodal,  est-elle  redevenue  obligatoire  du  moment  où  ce 
droit  a  élé  aboli  par  les  lois  nouvelles?  —  V.  Le  créancier  de 
la  rente  foncière  peut-il,  faute  de  payement  des  arrérages,  sai- 
sir les  fruits  de  l'héritage  chargé  de  la  rente,  en  vertu  de  son 
litre,  el  sans  qu'il  ait  besoin  d'obtenir  d'autre  condamnation  ? 
Peut-il  aussi,  faute  de  payement  de  la  rente,  évincer  le  délen- 
teur, et  rentrer  dans  son  héritage,  sans  être  obligé  de  le  faire 
saisir  réellement ,  ni  de  se  le  faire  adjuger  par  décret  ? —  VI. 
En  quel  lieu  doivent  se  payer  les  rentes  foncières? — VII.  Les 
rentes  foncières ,  quoique  droits  incorporels ,  sont ,  à  tous 
égards,  considérés  comme  des  immeubles  réels  qui  affectent 
l'héritage  même  sur  lequel  elles  sont  dues ,  et  qui  sont  réputées 
en  faire  partie  ?  —  VIH.  Comment  se  purgent  les  rentes  fem- 
cièces  ?  —  IX.  Les  arrérages  des  rentes  foncières  ne  se  prescri- 
vent pas,  comme  ceux  des  rentes  constituées,  par  le  laps  de 
cinq  ans  :  ils  ne  sont  soumis  qu'à  la  prescription  trentenaire. — 
X.  Lorsque  le  titre  constitutif  d'une  rente  foncière  est  perdu, 
on  peut  y  suppléer,  pour  établir  l'existence  de  celte  rente,  par 
les  mêmes  preuves  que  l'on  supplée ,  en  pareil  cas ,  à  la  perte 
du  lilre  eoiistitulil'  d'une  renie  constituée  à  prix  d'argent. 

§  II.  Dispositions  des  lois  nouvelles  sur  les  renies  fon- 
cières. 

Art.  I.  De  la  faculté  de  racheter  les  rentes  foncières. — 1.  Dis- 
positions des  loisdu  4  aoûtl  7S9  et  du  29  décembre  1 790,  sur  la  na- 
ture, l'objet ,  cl  les  effets  de  cette  faculté  de  rachat . — III.  Dans  la  li- 
quidation du  rachat  des  renies ,  stipulées  par  des  baux  à  locataine 
perpétuelle ,  doit-il  être  ajouté  un  dixième  au  capital ,  en  raison  de 
la  non-retenue  des  impositions?— IV.  Rejet ,  par  la  Convention , 
d'une  proposition  relative  au  rachat  des  rentes  foncières  consu- 
mées, en  grains,  avant  1789.  — V.  1°  L'offre  qui  doit  précé- 
der le  rachat  d'une  rente  foncière  quérable  peut-elle  être  faite 
à  la  personne  du  commissaire  national ,  sans  avoir  préalablement 
sommé  le  créancier  d'élire  un  domicile  dans  l'arrondissement  du 
district  où  la  renie  doit  èlre  payée?  —2"  Après  l'offre,  la  per- 
mission de  consigner  doit-elle  être  poursuivie,  et  la  consignation 
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effectuée,  par-devant  le  tribunal  du  district  dans  l'étendue  du- 
quel la  rente  est  quérable,  ou  par-devant  celui  du  district  du 
domicile  du  créancier?  —  5°  Quel  est  le  lieu  où  doit  être  assi- 
gné le  créancier,  pour  voir  faire  la  consignation  ?  — 4"  Est-il 
nécessaire  de  poursuivre  un  jugement  qui  déclare  le  débiteur  li- 
béré de  la  rente? —  5°  Quel  est ,  eu  ce  cas,  le  tribunal  devant 
lequel  l'instance  doit  être  formée  ?  —  f>°  Faut-il  que  ces  dili- 
gences soient  précédées  d'une  citation  au  bureau  de  roncilialion? 
— VI.  Le  vendeur  d'une  rente  foncière  peut-il  forcer  l'acqué- 
reur à  en  accepter  le  rachat,  sous  le  prétexte  que,  par  le  con- 
trat de  vente,  il  s'est  constitué  garant  des  redevables  ?  —  VII. 
L'art.  Ie'  de  la  loi  du  29  décembre  1790,  en  défendant  de 
plus  à  l'avenir  créer  aucune  redevance  foncière  non  rem- 
boursable ,  prouve  bien  clairement  qu'il  n'était  pas  dans  l'inten- 
tion de  cette  loi  de  prohiber,  pour  l'avenir,  le  bail  à  rente  fon- 
cière, pourvu  que  le  racliat  de  la  redevance,  qui  en  serait  le 
prix,  demeurât  perpétuellement  libre  au  preneur. —  Loi  du  17 
uivose  an  10  à  ce  sujet. —  VIII.  Dispositions  de  l'art.  550  du 
Code  civil ,  qui  dérogent  à  la  loi  du  29  décembre  1790,  sur  la 
faculté  perpétuelle  de  rachat  des  rentes  créées  pour  cause  de 
cession  de  fonds  immobiliers. 

Art.  II.  Abolition  de  la  solidarité  des  co-détenteurs  des 
fonds  grevés  de  rentes  foncières. — I.  Dispositions  de  la  loi 
du  20  août  1 792  ,  relatives  à  cette  solidarité. 

\rt.  III.  De  la  prescription  des  arrérages  des  rentes  fon- 
cières. 

Art.  IV.  Mobilisation  des  rentes  foncières. — Quels  sont  , 
par  rapport  aux  tiers  délenteurs  des  héritages  affectés  à  d'an- 
ciennes rentes  foncières ,  les  effets  de  cette  mobilisation? 

Art.  V.  Le  Code  civil  autorisc-t-il  les  baux  à  rente  foi  i~ 
cière?  —  En  nucl  sens  les  autorise  ou  les  pro/iibe-t-il  ?  — 
Quels  sont  les  résultats  de  ses  dispositions  sur  cette  matière. 
—  I  et  II.  Dispositions  des  art.  529  et  550  du  Code ,  et  extrait 
de  la  discussion  de  ces  articles  au  conseil  d'Etat ,  de  laquelle  il 
résulta?  que  le  bail  à  rente  est  maintenu  par  le  Code  civil,  mais 
que  la  redevance,  qui  est  le  produit  de  ce  contrat,  ne  forme 
plus,  à  proprement  parler,  une  rente  foncière. — III.  Cette  rente 
considérée  comme  une  créance  aussi  privilégiée  que  l'est ,  pour 
le  vendeur,  la  créance  du  prix  du  bien  qu'il  a  vendu.  —  IV.  1" 
Le  tiers  acquéreur  qui  a  fait  transcrire  son  contrat,  avant  que 
le  créancier  de  la  rente  foncière,  qui  n'y  est  pas  rappelé,  eût 
pris  une  inscription  hypothécaire  sur  le  fonds,  est-il  affranchi 
de  cette  rente ,  à  défaut  d'inscription  prise  dans  les  quinze  jours 
suivans.  —  2"  Peut-il ,  lors  même  que  le  fonds  a  été  frappé 
d'inscription  hypothécaire  en  temps  utile, 'se  bbérer  de  la  rente 
par  la  prescription  ? 

Remte  seigneuriale.  (  Répertoire.)  C'est  une  rente  foncière 
d'une  espèce  à  part. 

jj  I.  Caractère  distinctif  des  renies  seigneuriales.  —  Diffé- 
rences entre  ces  rentes  et  celles  qu'on  appelle  nobles  et  cen- 
suelles. 

§  LT.  Abolition  des  rentes  seigneuriales.  —  Questions  sur 
celte  matière.  — I.  Dispositions  des  lois  du  4  août  1 789  ,  du  25 
août  1792,  et  du  17  juillet  1795,  relatives  à  cette  abolition. — 
II.  Doit-on,  d'après  l'art.  2  de  la  loi  du  17  juillet  1795,  qui 
excepte  de  l'abolition  générale  des  redevances  féodales  les  rentes 
ou  prestations  purement  foncières  et  non  féodales,  regarder 
comme  abolies  les  rentes  foncières ,  qui ,  avant  les  lois  du  4 
août  1 789  ,  avaient  été  inféodées  par  les  seigneurs  directs  des 
héritages  sur  lesquels  elles  étaient  assises  ,  et  qui  avaient ,  par  ce 
moyen  ,  acquis  la  qualité  de  noble  ou  censuelle  ?  —  LU  La 
rente  foncière  qui,  par  un  contrat  d'acensement ,  a  été  stipulée 
au  profit  du  bailleur,  conjointement  avec  celle  qu'il  s'est  réser- 
vée comme  récognitive  de  sa  seigneurie  directe,  est-elle  sei- 
gneuriale dans  le  sens  de  l'art.  1er  de  la  loi  du  17  juillet 
1 793  ?  —  IV.  1  "  Pour  qu'une  rente  foncière  ,  stipulée  dans 
un  acte  d'inféodation  ou  d'acensement ,  soit  censée  abolie  par 
la  loi  du  17  juillet  1795,  est-il  nécessaire  que  la  stipula- 
tion eu  ait  été  faite  dans  le  même  membre  de  phrase  que  le  droit 
censuel  ou  féodal,  réservé  par  l'acte  d'acensement  ou  d'inféoda- 


tion ? —  2°  La  rente  foncière  qui,  par  un  acte  de  concession 
de  fonds,  a  été  réservée,  conjointement  avec  un  cens,  dans 
une  conliée  soumise  à  la  règle,  nulle  terre  sans  seigneur,  est- 
elle  abolie  par  la  loi  du  1 7  juillet  1 795  ?  — V.  Les  maximes  , 
établies  dans  les  deux  numéros  précéderis,  ont-elles  lieu  à  l'é- 
gard des  renies  foncières  qui  ont  êié  stipulées  rachetables , 
comme  à  l'égard  de  celles  qui  oui  été  stipulées  irrachetables  con- 
jointement avec  un  cens? — VI.  I  '  Celui  qui, sous  le  régime  féo- 
dal ,  a  concédé  un  fonds  à  rente  seigneuriale ,  est-il  aujourd'hui 
recevable  à  prétendre  qu'il  ne  possédait  ce  fonds,  ni  en  fief,  ni 
en  franc-alleu  noble  ;  qu'en  conséquence  il  n'a  créé ,  par  là , 
qu'une  renie  foncière,  et  que,  par  suite,  cette  rente  n'a  pas  été 
abolie  par  la  loi  du  17  juillet  1795?  —  2°  Doit-on  .  à  cet  é^ard, 
considérer,  comme  ayant  concédé  à  renie  seigneuriale, celui  qui, 
en  concédant  un  bien  qu'il  lenait  en  franc-alleu  roturier,  s'y  est 
réservé,  soit  la  seigneurie  directe,  soit  un  droit  de  lods  et 
vente.  —  5"  Que  doit-on  décider  relativement  à  celui  qui,  sans 
prendre  la  qualité  de  seigneur,  et  sans  que  rien  annonce  en 
quelle  qualité  il  possédoil,  a  concédé  à  cens  perpétuel,  avec  ré- 
serve du  domaine  direct  et  d'un  droit  de  lods  à  chaque  muta- 
tion ? — 4"  Que  serait-ce,  si  le  concédant  avait  été  seigneur  eu 
partie  du  lieu  où  sont  situés  les  biens,  et  qu'il  les  eût  concédés  à 
la  charge  des  droits  seigneuriaux  de  retrait  et  de  déshérence? — 
VI  bis.  1°  Doit-on  considérer  comme  seigneuriale,  et,  par  con- 
séquent, comme  abolie  sans  indemnité,  une  rente  créée,  en  pays 
de  franc-alleu  ,  par  un  bail  emphytéotique  ,  non-seulement  sans 
réserve  expresse  de  la  seigneurie  directe,  quoique  le  bailleur  lût 
seigneur  de  fief,  mais  même  sans  stipulation  de  lods? —  2°  La 
rente,  qui  n'a  pas  été  originairement  seigneuriale,  a-t-elle  pu  le 
devenir  par  des  reconnaissances  postérieures  au  titre  primitif? 
—  VII.  Doit-on,  dans  la  ci-devant  Normandie ,  regarder  comme 
abolie  par  la  loi  du  17  juillet  1795  la  rente  que  s'est  réservée, 
par  un  bail  à  cens  antérieur  aux  lois  du  4  août  1789,  celui  au 
profit  duquel  le  domaine  féodal,  qu'il  a  concédé  par  cet  acte, 
avait  été  sous-inféodé  sans  autorisation  spéciale  du  roi? —  VLLT. 
1  °  Doit-on  présumer  purement  foncière  ,  ou  doit-on  réputer 
originairement  seigneuriale,  une  rente  qui  est  désignée,  sous 
cette  dernière  qualité ,  dans  d'anciens  titres  récognitifs  passés 
avec  les  anciens  propriétaires  de  cette  rente? —  2"  Que  doit- 
on  décider  à  cet  égard,  lorsque  les  biens  sur  lesquels  est  assise 
cette  rente  sont,  de  toutes  parts,  environnés  d'héritages  tenus 
d'un  seigneur  autre  que  la  personne  à  laquelle  cette  rente  était 
due  avant  1 789  ?  ■ — •  VIII  bis.  1  "  Doit-on  regarder,  comme  sei- 
gneuriale, une  rente  foncière  et  perpétuelle,  qui  a  été  stipulée 
par  un  acte  de  concession  d'un  immeuble  situé  en  pavs  non-al- 
lodial ,  et  faisant  parlie  du  gros  du  fief  du  coucédanl,  lorsque, 
par  suite  de  la  concession  ,  le  preneur  n'a  point  possédé  cet  im- 
meuble comme  féodal? —  2°  Doit-on  spécialement  la  regarder 
comme  telle,  lorsque,  par  l'acte  de  concession  même,  le  sei- 
gneur s'est  réservé  les  droits  de  justice,  seigneurie,  chasse,  et 
travers? — 5°  Peut-on  la  regarder  comme  purement  foncière, 
sous  le  prétexte  que.  par  l'acte  de  concession,  le  bailleur  n'aurait 
cédé  au  preneur  qu'un  droit  d'usufruit  perpétuel? —  IX. Quelle 
est ,  relativement  à  la  distinction  entre  les  rentes  purement  fon- 
cières et  les  renies  seigneuriales ,  la  législation  du  ci-devant  Pié- 
mont et  de  la  ci-devant  Ligurie?  —  X.  Les  redevances  connues, 
dans  les  départ emens  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  sous  le  nom 
de  leibgewimi ,  sont-elles  réputées  seigneuriales  ?  —  X  bis. 
Dans  les  pajs  allodiaux  où  le  mot  cens  était  commun  aux  renies 
seigneuriales  et  aux  rentes  foncières ,  peut-on  considérer,  comme 
rente  purement  foncière,  un  cens  qui  a  été  stipulé  pour  prix 
d'une  concession  de  fonds  faite  par  un  seigneur,  sans  réserve 
expresse  de  la  seigneurie  directe ,  mais  avec  des  clauses  qui  an- 
noncent évidemment  que  c'est  comme  seigneur  que  le  concé- 
dant l'a  stipulé?  —  X  ter.  L'abolilion  des  rentes  seigneuriales 
a-t-elle  fait  revivre  les  renies  foncières,  en  remplacement  des- 
quelles les  parties  inléressées  les  avaient  stipulées  sous  l'ancien 
régime?  —  XL  Les  rentes  seigneuriales  dans  leur  principe,  qui, 
avant  la  loi  du  4  août  1789,  ont  été  aliéuées,  sans  la  directe, 
par  les  ci-devant  seigneurs  à  qui  elles  appartenaient ,  sont-elles 
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abolies  par  la  loi  du  1  7  juillet  1  795  ?  —  XII.  Que  serait-ce,  si 
l'aliénation  Je  la  rente,  de  la  part  du  seigneur,  était  postérieure 
à  la  publication  de  la  loi  du  4  août  1789? —  XIII  et  XIV. 
Quel  est,  par  rapport  à  une  rente  foncière  qui  a  été  créée  avec 
mélange  de  droits  seigneuriaux,  l'effet  d'un  titre  nouvel,  passé 
depuis  l'abolition  des  rentes  de  celte  nature,  el  par  lequel  celui 
qui  la  devait  originairement  a  reconnu  la  devoir  encore?  — 
XV.  Une  rente  constituée,  à  prix  d'argent,  par  un  contrat  de 
vente,  et  représentant  le  prix  de  la  vente  même,  peut-elle  être 
réputée  seigneuriale ,  et  abolie  comme  telle  par  la  loi  du  1 7 
juillet  1 795  ,  'sous  le  prétexte  que,  par  le  titre  qui  l'a  créée ,  le 
créancier  s'est  réservé  un  droit  féodal? 

jj  III.  Exceptions  locales  au  principe  de  l'abolition  des 
rentes  seigneuriales. 

Rexte  foncière,  reste  seigneuriale.  'Questions  de 
droit.  )  —  §  I.  I  °  Doit-on  réputer  foncière  une  rente  constituée 
du  prix  d'un  immeuble? — 2"  Quelle  était,  dans  l'ancienne  légis- 
lation, la  nature  de  la  rente  foncière?  faisait-elle  partie  du 
du  fonds  qui  la  devait?  dans  quel  sens  emportait-elle  hypothèque 
sur  ce  fonds? 

§  H.  En  quel  lieu  doit  èire  fourni  le  litre  nouvel  d'une 
rente  foncière?  est-ce  au  domicile  du  créancier,  est-ce  à  ce  lui 
du  débiteur  ?    . 

Jj  Ht.  1°  Sous  le  régime  hypothécaire,  de  ledit  du  mois  de 
juin  1771 ,  les  lettres  de  ratification  purgeaient-elles  les  rentes 
foncières?  —  V."  Les  purgeaient-elles,  lorsque  ces  rentes  avaient. 
été  stipulées  racuetables  ?  —  5"  Quelle  est  la  nature  de  l'action 
hvpothécaire ,  qui  appartient  au  propriétaire  d'une  rente  fon- 
cière, sur  l'héritage  affecté  i  cette  renie.'  —  4'  Avant  la  loi  du 
17  nivôse  an  2,  la  rente  foncière  était-elle  subrogée,  dans  la  per- 
sonne du  bailleur,  à  la  qualité  de  propre  paternel  ou  maternel, 
qu'avait  dans  ses  mains  l'héritage  qu'il  avait  aliéné  moyennant 
cette  rente?  —  5'  Lui  était-elle  subrogée,  lorsqu'elle  était  sti- 
pulée rachelable? —  G"  Lui  était-elle  subrogée,  lorsque,  parle 
bail  a  reule,  il  avait  étédenué  des  deniers  d'entrée  au  bailleur? 
7*  Lui  était-elle  subrogée  dans  les  coutumes  où  le  bail  à  rente , 
rachelable  ou  fait  avec  deniers  d'entrée,  était  soumis  au  retrait, 
soit  féodal,  soit  lignager? 

§  IV.  I"  La  rente  que  l'acquéreur  d'un  usufruit  s'oblige  de 
paver,  pendant  toute  sa  vie,  à  rekii  qui  lui  cède  ce  droit,  peut- 
elle  être  considérée  comme  foncière?  —  2'  Le  peut-elle,  dans 
le  cas  où  l'acquéreur  ,  outre  l'obligation  de  payer  celte  rente, 
compte  à  son  cédant  une  somme  de  deniers? — 5°  Cette  renie  est- 
elle  devenue  réductible ,  d'après  la  loi  du  28  mars  1790,  pour 
la  suppression  d'un  droit  de  chasse  qui  faisait  parlie  de  l'usu- 
fruit ? 

Jj  V.  1  "  Peut-il  erre  statué  ,  en  dernier  ressort ,  par  un  tri- 
bunal d'arrondissement,  sur  h  demande  en  payement  d'une 
renie  en  grains  ou  autres  denrées  non  évaluée  eu  argent ,  d'a- 
les  mercuriales ,  ou  par  les  conclusions  respectives  des  par- 
lies? —  2*  Peut-il  être  statué  en  dernier  ressort,  par  un  tri- 
bunal d'arrondissement,  sur  la  question  de  savoir  si  les  co-dé- 
lenteurs  d'un  immeuble,  grevé  d'une  renleToncière  en  grains  ou 
autres  denrées .  non  évaluée  en  argent  d'après  les  mercuriales,  ou 
par  les  conclusions  respectives  des  parties,  peuvent  être  cuu- 
traiuls  solidairement  au  payement  des  arrérages  échus  de  celle 
rente? — 5°  La  disposition  de  la  loi  du  20  août  1792, qui  abolit 
la  solidarité  enlre  les  co-débiteurs  de  cens  et  autres  redevances, 
est-elle  applicable  aux  renies  purement  foncières  ? 

§  VI.  Le  preneur  d'un  bail  à  locatairie  perpétuelle,  qui  a 
obligé  tous  ses  biens  présens  el  à  veuir  au  payement  de  la  rente 
foncière,  esl-il  déchargé  de  celte  rente,  par  la  conGscalion  du 
fonds  prononcée  sur  un  liers  à  qui  il  l'avait  transporté? 

Jj  VII.  La  loi  du  17  juillet  1795  comprend-elle,  dans  l'abo- 
lition des  rentes  seigneuriales,  celles  qui  ont  été  créées  pour 
concession  de  fonds? 

§  VIII.  1*  La  renie  foncière,  créée  au  profit  d'un  ci-devant 
seigneur  par  un  bail  à  rente  pur  et  simple,  était-elle  seigneu- 
riale par  cela  seul  qu'elle  était  le  prix  de  droils  ou  de  domaines 
féodaux?  — 2'  L'était-elle',  lorsque,  par  le  bail  à  rente,  le  ci- 


devant  seigneur  s'était  réservé,  non  un  cens,  mais  feulement  la 
seigneurie  directe  des  objels  qu'il  concédait?  —  5'  Les  reutes 
auxquelles  les  anciens  titres,  qui  en  contiennent  la  reconnais- 
sance, au  profit  de  ci-devant  seigneurs  béaruais,  attribuent  la 
dénomination  de  fiefs  et  d'albcrgucs,  sont-elles  de  plein  droit 
présumées  seigneuriales? 

§  IX.  Pour  qu'une  renie  foncière,  stipulée  dans  un  acte  d'io- 
féadation  ou  d'acensemeut ,  soil  censée  abolie  par  la  loi  du  I  7 
juillet  1795,  est-il  nécessaire  que  la  slipulatiou  en  ait  été  faite 
dans  Je  même  membre  de  phrase  que  le  droit  ceusuel  ou  féodal, 
réservi  dans  lacté  d'acensemeut  ou  d'inféodation? 

jj  X.  1°  Une  reule,  purement  foncière  de  sa  nature,  est-elle 
présumée  seigueuriale  dans  son  origiue,  par  cela  seul,  qu'avant 
la  suppression  du  régime  féodal,  elle  élait  due  à  un  ci-devant 
seigneur.  —  Y  a-t-il  à  cet  égard  quelque  différence  entre  les 
pays  qui,  avant  l'abolition  du  régime  féodal,  étaient  allodiaux, 
et  ceux  qui  ne  tétaient  pas?  —  2°  Les  redevances  qui,  par 
leur  nature  ou  leur  qualification ,  appartiennent  à  laféodahlé, 
peuvent-elles  être  présumées  foncières,  sur  le  fondement  que 
les  pays  où  elles  out  été  créées  étaient  alors  allodiaux? 

[,  XI.  Les  r  irlc-5  el  redevances  foncières  qui,  avant  le  4  août 
I  789,  étaieut  possédées  comme  fiefs  par  celui  à  qui  elles  appar- 
tenaient, mais  dont  les  redevables  n'avaient  jamais  élé  liés  avec 
lui  par  aucun  rapport  féodal  ni  censuel,  sont-elles  abolies  par  la 
loi  du  17  juillet  1795? 

(j  XII.  1"  Les  lois  des  25  août  1792  et  1 7  juillet  1795,  ont- 
elles  aboli  la  rente  foncière  qui ,  avant  l'abolition  du  régime 
féodal,  formait,  eulre  les  mains  des  personnes  à  qui  elle  était 
due,  un  fief  purement  passif,  mais  mouvant,  du  seigneur  du 
territoire  dans  lequel  s'en  faisait  la  perception? — 2*  L'ont- 
elles  abolie,  lorsque  le  Cet' passif,  que  constituait  cette  rente, 
était  mouvant  d'uu  seigneur  étranger  au  territoire  dans  lequel 
elle  se  percevait?  —  5°  L'ont-elles  abolie,  dans  la  quadruple 
circonstance  où  il  est  prouvé  :  —  qu'une  partie  de  celle  rente 
a  autrefois  appartenu  au  seigneur  direct  des  fonds  qui  en  étaient 
grevés;  —  que  le  seigneur  lui-même  élait  soumis  à  cette  rente 
envers  ses  co-i entiers;  —  qu'une  parlie  des  fonds  chargés  de 
cette  rente  était  tenu  de  lui  en  fief;  —  qu'une  autre  partie  de 
ces  mêmes  fonds  relevait  d'autres  seigneurs  qui  n'avaient  aucune 
part  à  la  rente? 

§  XJJI.  Doit-on  considérer  comme  rente  seigneuriale,  et 
conséqueuiment  comme  abulie  par  la  loi  du  17  juillet  1795  , 
une  prestation  réservée  par  l'acte  de  concession  d'un  fonds  déjà 
asservi  à  un  cens  seigneurial,  lorsque,  par  l'acte  de  concession 
même,  il  a  été  stipulé  que  celle  prestation  tiendrait  nature  de 
cens,  et  tmporlerait  des  profits  seigneuriaux? 

§  XIV.  1  '  Les  redevances  t[ue  le  propriétaire  d'un  franc- 
alleu  rolurier  s'est  réservées,  en  concédant  ce  bien,  qu'il  a, 
par  l'acte  de  concession,  qualifiées  de  ceiis  ou  de  rente  seigneu- 
riale, sont-elles  abolies  par  la  loi  du  17  juillet  1795?  — 
2"  Doit-on  réputer  seigueuriale,  el  regarder  comme  abolie  par 
la  loi  du  1 7  juillet  I  795,  une  rente  en  grains,  qui,  par  un  bail 
à  cens  seigneurial,  est  reconnue  exisler  sur  le  fonds  concédé  par 
cet  acte ,  et  que  le  bailleur  charge  le  preneur  de  payer  à  son 
acquit  ?  —  5"  Dcil-ou  la  réputer  telle ,  lorsque  l'acte ,  qualifié  de 
bail  à  cens,  n'est  dans  la  réalilé  qu'un  bail  à  renie;  lorsqu'il 
n'est  pas  prouvé  que  celui  à  qui  elle  est  due  ail  jamais  élé  sei- 
gneur direct  du  fouds  ;  lorsqu'enfin  le  prétendu  bail  à  cens 
charge  le  preneur  d'acquilter,  outre  celle  renie,  les  autres  droils 
dout  le  fonds  peut  être  tenu  envers  le  créancier  de  la  rente  ?  — 
—  4'  Une  demande  formée  en  1790,  par  un  bénéficier,  en 
qualité  de  seigneur,  contre  le  redevable  d'une  reule  qu'il  a  alors 
qualifiée  de  seigneuriale,  suffit-elle  aujourd'hui  pour  établir, 
contre  l'Etat,  la  féodalité,  et  par  conséquent  l'abolition  de  cette 
rente? — 5°  La  rente  réservée ,  dans  levai  d'Aoste,  par  l'acte  de 
concession  d'un  bien  pour  cire  possédé  à  lilre  de  fief  rolurier , 
c'est-à-dire,  non  sujet  à  foi  et  hommage,  a-t-elle  élé  abolie  par 
la  loi  du  17  juillet  1795,  pendant  tout  le  temps  que  ce  pays 
a  été  réuni  à  la  France?  —  6°  A-l-ellc  été  abolie,  notamment 
lorsqu'un  servis  et  un  droit  de  plaie  s'y  trouvaient  mêlés  ?  — 
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7 'a-t-elle  été  abolie,  s'il  élait  prouvé,  ou  s'il  y  avait  lieu  de  pré- 
sumer qu'avant  la  concession  le  bien  était  possédé  en  franc-alleu 
par  celui  qui  l'avait  faite  ?  —  8"  Une  redevance  ,  consliluée  par 
par  uu  bail  emphytéotique ,  est-elle  abulie  par  cela  seul  que  le 
titre ,  qui  la  constitue  au  profit  du  bailleur,  conlieul ,  de  la 
part  de  celui-ci,  réserve  de  la  seigneurie  direele,  et  slipulalion 
d'un  droit  de  lods,  ou  autre  semblable,  à  chaque  mutation? 

Jj  XV.  r  Les  rentes  seigneuriales  qui  étaient  dues  à  l'Etat, 
lorsqu'à  été  rendue  la  loi  du  17  juillet  1795,  ont-elles  été  sup- 
primées par  cette  loi?  — 2°  Ont-elles  été  recréées  au  profit  des 
hospices  par  la  loi  du  4  ventôse 'au  9? 

tj  XVI.  '1°  La  loi  du  17  juillet  1795  a-t-elle  aboli  les  rentes 
qualifiées  seigneuriales ,  qui  ont  été  constituées  au  profit  de 
l'ancien  domaine  de  l'Etat  par  des  actes  d'inléodation  ou  d'aeen- 
semeut,  que  la  loi  du  14  ventôse  au  7  a  depuis  révoqués 
comme  simples  engagemens. —  jf  Y  a-t-il ,  à  cet  égard  ,  quelque 
différence  entre  les  inféodalions  ou  acensemens  de  petits  do- 
maines, et  les  inféodations  ou  acensemens  d'autres  biens  doma- 
niaux? 

§  XVII.  La  loi  du  17  juillet  1795  a-t-elle  aboli  les  renies, 
qualifiées  seigneuriales ,  qui  ont  été  constituées,  au  profit  de  ci- 
devant  seigneurs,  par  des  empli)  téoses  à  temps? 

§  XVIII.  La  loi  du  17  juillet  1795  a-t-elle  aboli  les  rentes 
qualifiées  seigneuriales ,  qui  ont  été  constituées  au  profit  de 
ei-devaiit  seigneurs,  par  des  baux  à  cens  ou  empli) téoses  perpé- 
tuelles ,  limites  à  la  descendance  des  preneurs? 

§  XIX.  Les  rentes  qualifiées  féodales,  que  les  ri-devant  sei- 
gneurs se  sont  réservées  (en  aliénant  les  biens  dont  ils  avaient 
précédemment  dépouillé  les  communes  par  voie  de  triage),  et 
que  l'art.  4  de  la  loi  du  28  aoùl  1  792  conserve  aux  communes 
elles-mêmes,  ont-elles  été  supprimées,  au  préjudice  de  celles-ci, 
par  la  loi  du  1 7  juillet  1 795  ? 

§  XX.  Lorsque,  par  un  contrat  de  vente  postérieur  à  la  loi  du 
17  juillet  1795,  le  vendeur  a  chargé  l'acquéreur  de  payer  à  sou 
acquit  une  rente  seigneuriale,  dont  le  bien  vendu  était  grevé 
par  un  ancien  acte  de  concession,  l'acheteur,  se  trouvant  dis- 
pensé ,  par  la  loi ,  de  payer  cette  redevance  au  ci-devant  seigneur 
à  qui  elle  élait  due  précédemment,  ne  doit  il  pas  la  continuer 
au  profil  du  vendeur,  et  celui-ci  ne  peut-il  pas  l'exiger? 

§  XXI.  1  °  Les  rentes  connues  dans  les  ci-devant  déparleuieus 
de  la  Jioer ,  de  la  Sarre,  de  Rhin  et  Moselle,  et  de  Mont-Ton- 
/terre,  sous  les  noms  de  pachl  et  herrenpaeht ,  sont-  elles  pré- 
sumées seigneuriales ,  et  comme  telles  abolies  ?  —  2"  Le  sont- 
elles  notamment ,  lorsqu'elles  sont  assises  sur  la  généralité  des 
biens  dépendans  dans  une  même  commune  du  même  seigneur? 
—  5°  Doit-on  les  considérer  comme  assises  sur  la  généralité  de 
ces  biens  ,  lorsqu'il  n'y  a  d'exempts  que  les  biens  possédés  par 
des  castes  ci-devant  privilégiées,  et  environ  un  cinquantième  du 
total,  possédé  par  des  habilans  de  la  seigneurie;  lors  surtout 
qu'il  est  prouvé  que  la  plupart  de  ceux  ci  ne  sont  exempts  de  ces 
redevances,  que  parce  qu'ils  ont  été  anciennement  admis  à  les 
rache!  er? 

$>'  XXII.  1°  La  loi  du  17  juillet  1795  a-l-elle  aboli  la  rente 
foncière  originairement  mélangée  de  cens ,  que  le  ci-devant  sei- 
gueur,  à  qui  elle  appartenait  à  l'époque  de  la  publication  de  la 
loi  du  4  août  17  89,  avait  aliénée  depuis  celle  époque,  et  avant 
celle  de  la  publication  de  la  loi  du  1 7  juillet  1 7  95  elle-même , 
eu  se  réservant  la  seigneurie  direele  sur  les  fonds  qui  la  devaient, 
et  le  cens  récognitif  de  celle  .seigneurie  ? — 2'  Quel  est ,  par  rap- 
port à  une  reule  foncière  créée  avec  mélange  de  droits  seigneu- 
riaux ,  l'effet  d'une  transaction  passée  entre  le  créancier  et  le  dé-. 
biteur  de  cette  reule  ,  poslérieui  emcul  à  la  loi  du  1  7  juillet 
■1795,  et  par  laquelle,  pour  prévenir  uu  procès  prêt  à  s'élever 
entre  eux  ,  sur  la  question  de  savoir  si  celle  rente  était  ou  non 
alvolie,  le  débiteur  s'est  soumis  à  en  continuer  le  payement? 

Questions  et  règles  diverses  sur  les  renies  foncières  et 
seigneuriales. 

—  En  quoi  le  bail  à  cens  diflcre-l-il  des  baux  à  rente  foncière 
•t  perpétuelle  ?  V.  Cens ,  •§  V.  R.  —  Daus  la  liquidation  du 
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droit  d'enregistrement  auquel  duime  lieu  une  vente  d'immeubles, 
doit-on  ajouter,  au  prix  stipulé  par  le  contrat,  le  capital  des 
reules  foncières  dont  soûl  grèves  Les  fonds  vendus?  V:  Enregis- 
trement, §  VL  R. —  Est-il  du  un  droit  proportionnel  pour  le 
jugement  qui,  faute  de  pavement  des  arrérages  d'une  renie  fon- 
cière, renvoie  le  bailleur  en  possession  du  fonds  grevé  de  celte 
renie.'  V.  Ibid. ,  §  XVI.  II.—  Dans  la  liquidation  du  droit 
d'enregistrement  auquel  donne  lipu  une  mutation  par  décès,  doit- 
on  distraire  de  l'estimation  des  biens,  les  rentes  foncières  dont 
ils  sont  grèves?  V.  Ibid.,  tj  XXIII,  T.  Q.  —  les  leltres  de  ra- 
tification purgent-elles  J'hypothèque  de  la  rente  foncière?  V 
/I/pmhèauc,  seet  I,  §  XVI.  R.  —  L'hypothèque  dont  une 
renie  lonnere  était  grevée  ayant  la  loi  du  \A  brumaire  an  7, 
a-l-clle  pu  être  inscrite  depuis  l'expiration  des  délais  détermines 
par  la  loi  du  7  germinal  suivant  ?  L'inscription  qui  en  a  clé  faite, 
peut-elle  nuire  au  tiers  qui ,  ayant  acquis  la  rente  après  la  pro- 
mulgation de  la  loi,  n'avait  pas  encore  l'ail  transcrire  son  conlr;,t 
a  1  époque  de  cetle  inscription»1  V.  Ibid.,  seet  II,  §  II,  art. 
XVIII ,  u.  5.  R.  —  Sous  le  régime  hypothécaire  de  ledit  du 
moi:,  de  juin  1771  ,  les  leltres  de  ratification  purgcaieut-elles  les 

renies  foncières  ?  V.  Lettres  de  nili/ication  ,jli,  1  !  Q. Les 

lois  relalives  a  la  féodalité,  ont-elles  prononcé  'l'abolition  ,  ou  du 
moins  ordonné  la  réduction,  de  la  renie  qu'un  ci-devant  seigneur 
s'élail  réservée,  en  concédant  un  fonds  (  adjacent  à  un  "canal 
non  navigable,  niais  dérivant  d'une  rivière  navigable  ) ,  avec 
la  charge  d'y  bâtir  un  moulin  à  eau  ,  el  cela  dans  un  pays  où  le 
droit  ue  cours  d'eau,  et  par  la  suite  celui  de  bâtir  des  moulins 
sur  des  rivières  non  navigables,  appartenait  exclusivement  au 
seigneur?  V.  Moulin,  §  I,  1".  Q.  —  Lorsqu'un  des  époux  a 
racheté  ,  des  deniers  de  la  communauté ,  une  rente  foncière  due 
sur  sou  héritage  propre,  l'autre  époux  a-t-il,  pour  la  moitié  qui 
lui  eu  doit  être  continuée,  les  mêmes  droils  el  prérogatives  qui 
apparlieuuent  aux  créanciers  des  rentes  foncières  ?  Y.  Récom- 
pense, seet.  I,  §  II,  u.  5.  rK. 

Rente  viagère.  (  Répertoire.  )  C'est  une  rente  dont 
la  durée  est  bornée  au  temps  de  la  vie  d'une  ou  de  plusieurs  per- 
sonnes. —  I  et  smv.  Nature,  objet ,  et  effet  du  conlral  de  renie 
viagère,  considère  comme  étant  du  nombre  des  contrats  intéres- 
ses de  part  el  d'autre  ,  el  comme  un  contrat  aléatoire.  —  LU. 
Comme  il  faut  qu'il  y  ait  une  personne  sur  la  lèle  de  laquelle  la 
reule  soil  eouslituée ,  il  est  évident  que ,  si  je  vous  constitue  une 
rente  v  lagere  sur  la  tèle  de  voire  frère  dont  vous  ignoriez  la  mort , 
le  contrai  de  constitution-  sera  nul  de  plein  droit,  et  vous  serez 

tonde  a  répéter  la  somme  que  vous  m'aurez  délivrée. Qu'arri- 

vcrail-il  si  la  personne,  sur  la  lèle  de  laquelle  la  rente  élait  con- 
stituée, était,  dans  le  temps  du  contrat,  atlaquée  d'une  maladie 
dangereuse  ignorée  des  conlraclans ,  et  dont  elle  serait  morte  peu 
de  temps  après?  _  La  disposition  de  l'art.  1975  du  Code  civil 
est-elle  applicable  au  cas  où  la  rente  viagère  a  été  créée  sur  la 
tele  de  la  personne  qui  en  a  fourni  le  capital ,  comme  à  celui  où 
la  rente  viagère  a  été  créée  sur  la  tète  d'un  tiers?  —  IV.  Quoique  le 
prix  d'une  renie  viagère  soil  aliéné ,  n'est-il  pas  des  circonstances 
ou  l'acquéreur  de  la  rente  peut  répéter  ce  prix  ?  —  V.  En  quoi 
le  contrai  de  constitution  de  rente  viagère  diffère  du  conlral  de 
constitution  de  renie  perpétuelle.  —  VI.  Pourquoi  le  contrat  de 
constitution  de  rente  viagère  n'est  pas  valable,  lorsqu'il  a  lieu  en 
laveur  de  gens  à  qui  la  loi  défend  de  donner.  —  Droit  des  héri- 
tiers du  donateur  de  répéter  le  fonds  donné  poflr  la  rente  viagère. 

—  Réduclibililé  d'une  renie  viagère  constituée  à  titre  purement 
gratuit.  —  VII.  Quels  sont ,  en  ce  qui  concerne  le  rapport  à  suc- 
cession el  le  droit  de  réserve  ,  les  effels  de  la  donation  ou  vente 
que  l'on  fait  par  conlral  de  rente  viagère  à  l'un  de  sessuccessibles? 

—  VIII.  Quels  sont  les  effets  de  la  slipulalion  par  laquelle,  dans 
un  contrat  de  renie  viagère,  il  est  dit  qu'après  la  mort  de  l'acqué- 
reur la  renie  sera  continuée  à  un  tiers  dînant  sa  vie? —  IX.  Les 
constitutions  de  rente  viagère  peuvent  avoir  Ueu  sous  signature 
privée,  ou  devant  uotaire.  —  X.  Dans  les  coutumes  qui  réputeut 
immeubles  les  rentes  perpétuelles  constituées  à  prix  d'argent, 
doit-on  mettre  dans  la  classe  des  meubles  les  rentes  viagères?  — 
XI.  Les  tentes  viagères  peuvent-elles  être  saisies  par  les  créan- 
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ciers  Je  la  personne  a  qui  elles  sont  dues?  Peut-on  valablement 
convenir  qu'elles  ne  pourront  pas  être  saisies  ?  —  XII.  La  pre- 
scription de  ciuq  ans  que  l'ordonnance  de  Louis  XII  a  établie  re- 
lalivenieut  aux  arrérages  des  Pentes  perpétuelles,  doit-elle  aussi 
avoir  lieu  relativement  aux  rentes  viagères  constituées  à  prixd'ar- 
m$  ?  —  Comment  devait-on  ,  potir  la  prescription  des  arré- 
HOEB4  considérer  une  rente  de  don  et  legs  non  hypothéquée  . 
qui,  d'après  son  titre  constitutif,  devait  eue  viagère,  si  le  créau- 
cier  ne  se  mariait  pas,  et  n'avait  point  déniant,  et  perpétuelle, 
dans  le  cas  contraire?  —  XIII.  Gomment  s'eleigneàt  les  rentes 
viagères?  —  XIV.  La  mort  civile  n'éteint  pas  une  renie  viagère 
comme  la  mort  naturelle:  c'est  pourquoi ,  si  le  créancier,  sur  la 
tète  de  qui  une  telle  rente  est  constituée,  vient  à  être  condamné 
à  une  peine  telle  que  le  bannissement  perpétuel,  ou  les  galères 
perpétuelles,  qui  emportent  mort  civile  et  confiscation  de  biens, 
le  débiteur  doit  continuer  à  payer  la  r^ute  au  fisc  ,  jusqu'au  jour 
de  la  mort  naturelle  du  condamné,  —  XV.  Certificats  de  vie  à 
produire  par  le  créancier  de  !a  rente.  —  XVI.  La  rente  viagère 
•  éteint  par  rachat  volontaire,  remise ,  novalion  ou  confusion  ;  — 
WII.  par  la  cessation,  pendaut  treule  ans,  du  payement  des 
arrérages.  —  XVIII.  La  rente  viagère  qui  a  été  constituée  pour 
pria;  d'une  cho-:e  que  des  événemeus  postérieurs  ont  détruite, 
est-elle  encore  due  après  la  destruction  de  cette  chose  ?  V.  l'art. 
/  ~eiue  à  fonds  perdu. 

Reste  viagère.  (Questions  de  droit.)  —  §  I.  Le  débiteur 
il  une  reute  viagère  peut-il  obliger  celui  à  qui  elle  est  due  d'en 
recevoir  le  remboursement  ? 

§11.  Est-ce  comme  rente  viagère,  ou  comme  rente  perpé- 
tuelle que  doit  être  considérée,  par  rapport  à  la  prescription 
des  arrérages,  une  rente  de  don  et  legs,  constituée  avec  la 
clause  qu  elle  sera  perpétuelle  si  le  légataire  se  marie,  et  a  des 
enfans  légitimes,  et  viagère  dans  le  cas  opposé? —  T  Est-ce 
par  la  loi  du  lieu  où  se  fout  les  poursuites,  à  fin  de  payement 
d'une  rente  viagère,  ou  par  celle  du  domicile  du  débiteur  que 
»e  rèçle  la  prescription  des  arrérages  de  cette  rente? 

Questions  et  règles  diverses  sur  les  rentes  viagères. 

Règles  sur  les  donations  à  rente  viagère.  V.  Donation, 

sect.  VIII,  tj  U.  R  — Lorsque,  en  statuant  sur  une  saisie  for- 
mée entre  les  maius  des  fermiers  du  débiteur  d'une  rente  via- 
"ere ,  un  jugement  en  dernier  ressort  a  condamné  les  fermiers  à 
vider   leurs  maùi>,  entre  celles   du  créancier,  jusqu'à  concur- 
rence des  fermages  échus,  et  à  lui  payer  également  les  fermages 
à  échoir  jusqu'à  l'extinction  de  la  créance,  et  a  déclaré  ces  dis- 
positions communes  avec  le  débiteur,  celui-ci  est-il  encore  rece- 
vable  a  plaider,  sans  le  prouver  par   quittance,  que  la   rente 
viagère  a  été  remboursée,  qu'il  n'en  est  pas  dû  d'arrérages,  et 
qu'elle  ne  doit  plus  être  payée?  V.  Chose  jugée ,  §  XVII.  R. — 
Le  droit  proportionnel  d'enregistrement,  qui  est  du  par  un  hé- 
ritier ou  légataire  universel  que  le  testateur  a  grevé  de  rentes 
viagères,  doil-il  èlre  pris  sur  la  valeur  entière  de  la  succession 
disponible,  indépendamment  des  droits  qui  sont  dus  par  ceux 
à  qui  les   renies  viagères   sont  laissées?    V.    Enregistrement, 
\  XXII.  Q.  —  Dispositions  du  décret  du  25  veulose  au  15,  re- 
latives au\  arrérages  des  rentes  viagères  sur  l'Etat.  V.  Inscrip- 
tion sur  le  Grand-Livre,  $  VIL  R. —  Y  a-t-il  défaut  de  prix 
dans  la  vente  d'un   immeuble,    lorsque   cette   vente  est    faite 
inovennaut  une  rerile  \  lagere,  en  payement  de  laquelle  la  jouis- 
sauce  de  la  moitié  des  fruils  est  réservée  au  vendeur?  V.  Prix , 
n.  2.  R.  —  Les  legs  de  rentes  viagères  sont-ils  sujets  à  la  talri- 
die?  V.  Quarte falcidie,  §  I,  n.  5.  R.  —  Lorsqu'un  propre 
de  communauté  a  été  vendu,  à  la  charge  d'une   rente  viagère, 
qu'y  a-t-il  à  rianployer?  V.  Remploi,    \  II,   T.  Q.  — Règles 
sur  l'exercice  de  la   réserve,   lorsqu'il  y  a  des  dispositions   en 
rente  viagère,  et  lorsqu'il  y  a  eu  des  aliénations  a  charge  de 
rentes  viagères.  V.  Beserve,  sect.  III ,  |j  m.  R.  —  En  quoi  con- 
siste l'usufruit  d'une  rente  viagère  ?  V.  Usufruit,  §  IV,  n.  7   R. 

Questions  et  règles  diverses  sur  les  rentes  ,  en  général. 

—  Règles  sur  les  arrérages  détente.  V.  Arrérages,  n.  4.  R 


—  Les  termes  assiette  de  rente ,  qu'on  trouve  souvent  dans  les 
anciennes  chartes,  indiquent-ils  un  engagement  d'immeubles, 
ou  désigneut-ils  une  translation  de  propriété  incommutable?  V. 
Assiette  de  rente  ,  Assiette  de  terre.  R.  — Règles  sur  les  baux 
à  rente  en  général.  Y.  Bail  à  rente ,  jj  I.  Q. —  Par  qui  doivent 
être  visées  les  contraintes  en   payement   d'arrérages  de  rentes 
dues  à   l'Etat?    V.  Contrainte  (Finances) ,  n.  7.  R.  —  Les 
rentes  qui,  dans  les  pays  nouvellement  réunis  à  la  France,  ont 
été  constituées,  avant  la  publication  des  lois  du  22  novembre 
1790  et  5  frimaire  an  7,  dans  ces  pays,  sont-elles  sujettes  à  la 
retenue  de  la  contribution  foncière  ?  V.  Contribution  publique. 
R.  —  Le  preneur   est-il  exclu  de  la  faculté  de  déguei-pir  par 
celle  que  lui  accorde  le  bail  de  racheter  la  renie?  V.  Dégucr- 
phsement ,  tj  III .  n.  7.  R. —  Dans  quel  cas   les  demandes  en 
arrérages  de  renie  peuvenl-elles  èlre  jugées  en  dernier  ressort 
par  les  tribunaux  d'arrondissement  ?  V.  Dernier  ressort ,  §  IL 
R.  —  Les  héritiers  outils  le  droit  de  jouir,  pendant  un  an,  des 
rentes  dotales  qui,  dans  le  pays   de  droit  écrit,  sont  constam- 
ment regardées  comme  meubles  ?  Y.  Dot,  §  XI,  n.  5.  R. — 
Quels   ont  été,  sur  Jes  empbjtéoses,  les  effels  de  la  loi  du  17 
juillet    1 795,   portant  abolition   des   rentes    seigneuriales,    et 
maintenant  des  rentes   purement  foncières?  V.  Emphj  téose , 
§  V.  R.  —  Les  rentes  créées  par  baux  à  cens,  passés  dans  l'in- 
tervalle du  4  août    I789  à  la  promulgation  des  décrets  de  ce 
jour,  par   lettres-palenles   du   5   novembre   suivant,    ont-elles 
reçu,  par  le  titre  de  leur  création,  la  qualité  de  rentes  seigneu- 
riales ,  et  sont-elles,  eu  conséquence,  comprises  dans  l'abolition 
prononcée  par  la  loi  du  17  juillet  1795?  V.  Féodalité,  §  H. 
Q.  —  Pour  èlre  dispensé  de  rembourser  et  amortir  le  capital 
d'une  reute,  le  débiteur  qui  a  aliéné  un  héritage,  hypothéqué 
spécialement  à  celle  renie,  esl-il  fondé  à  offrir  des   sûretés  à 
l'acquéreur  de  cet  héritage?   V.  Hypothèque ,  sect.   I,  Jj  XV. 
R. —  Dispositions  de  la  loi  du  24  août  1795,  relatives  à  l'in- 
scription ,  sur  le  Graud-L'rvre,  des  renies  sur  l'Etal.  V.  Inscrip- 
tion sur  le  Grand-Livre.  R. —  Règles  sur  l'iuscriptiou  prise 
pour  assurer  l'hypothèque  d'une  rente  en  grains.  V.  Inscription 
hypothécaire ,  jj  VIII.  R.  —  Il  n'appartient  qu'à  la  loi  de  fixer 
le  taux  des  rentes  et  des  intérêts,  V.  Intérêts ,  §  VI,  n.  1.  R. 
—  Y  a-t-il  ouverture  à  l'action  en  garantie  de  la  part  du  légiti- 
maire, lorsque  le  débiteur  d'une  renie,  qui  lui  a  été  donnée  en 
payement,  devient  insolvable?  V.  Légitime ,  sect.  X,  n.  4.  R. 
— Le  légataire  d'une  rente  a-t-il  droit  aux  arrérages  échus  avant 
la  mort  du  testateur,  à  qui  elle  a  été  due  ?  Y.  Legs,  sect.  IV, 
§  III,  n.  26.  R. — Le  legs  d'une  somme  d'argent  peut-il  être 
acquitté  par  la  délivrance  d'un  contrat  de  renie,  produisant  un 
revenu  annuel  égal  à  l'intérêt  de  celte  somme?  V.  Ibid.,  sect.  V, 
tj  II.  R.  —  Régies  sur   la  rente  créée,  au  profit  d'un  ci-devant 
seigneur,  par   un  bail  à  localairie   perpétuelle.  Y.  Locatairie 
perpétuelle,  §  I.  Q.  — Dispositions  du  Code  civil ,  relatives  au 
recours  qui  peut  èlre  exercé  contre  un  maire  qui  laisserait  pre- 
scrire les  renies   dues  à  sa  commuue.   V.  Maire  ,  sect.  XTV, 
§  y.  R.  —  Disposions  du  décret  du  22  décembre   1812,  re- 
latives aux  inscriptions  à  prendre ,  par  le  conservateur,  pour  les 
rentes  appartenant  au    domaine  extraordinaire.   V.   Majorât, 
S  YI,  n.  4.  R.  —  Les  baux  à  rente  que  des  concessionnaires  im- 
médiats de  mines  avaienl  faits  de  leur  concessions  ,  sous  le  ré- 
gime des  anciennes  lois,  ont-ils  survécu  aux  lois  nouvelles?  V. 
Mines.  $  V.  Q.  —  Les  rcnibouiMinens  des  rentes,  faits  en  as- 
signats, dans  la  Belgique,  ayant  le  9  prairial  an  5,  sont-ils  va- 
lables ?  Ont-ils  éteint  les   rentes  qu'ils  avaient  pour  objet ,  et 
dont  la  constitution  avait  précédé  la  conquête  de  celte  contrée? 
V.  Papier  monnaie,    tj   III.  Q.  —  Dispositions  du  Code  civtl 
relatives  à  la  prescription ,  en  matière  d  arrérages  de  rentes.  V. 
Prescription,  sect.  U,  §  VIII,  n.  12.  R.— Dispositions  de  la 
coutume  de  Casse!,  relatives  à  la  prescription  des  arrérages  de 
rentes.  V.  Ibid.,  sect.  II,  §  XI.  R.  ;—  de  1a  coutume  de  Bail- 
lent, et  aunes.  Y.    Ibid. ,  sect.  U,  §  XIII,  n.  20;el  sect   in, 
$  II.    R.  — -  Est-ce    par  la  lui   du  domicile  du  débiteur   dune 
rente,  ou  par  celle  du  lieu   de  la  situation  des  biens  sur  les- 
i  quels  s'en  poursuit  le  payement ,  que  doU  se  régler  la  presenp- 
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lion  des  arrérages  ?  V.  Jbid. ,  §  XV,  2°.  Q. — Les  quittances 
des  trois  dernières  années  d'arrérages  d'une  renie  forment-elles 
une  présomption  du  payement  des  années  précédentes,  <juoi(|ne 
l'on  n'en  rapporte  point  de  quittance?  V.  Quittance ,  n.  5.  R. 
— Les  administrateurs  des  fabriques  et  des  hospices  peuvent-ils 
sans  le  concours  de  l'autorité  supérieure,  recevoir  le  rembour- 
sement des  renies  qui  appartiennent  à  ces  établissemens  ?  V. 
Remboursement ,  Jj  I.  Q. —  Kègles  particulières  à  la  coutume 
de  Normandie,  pour  le  remplacement  de  la  refile.  A',  /lenijiloi , 
§  I,  n.  4,  2".  R.;  —  sur  les  cesssion  et  transport  en  matière  de 
renies.  V.  Tnuisport  (cession  et).  Q. — L'acquéreur  d'un  im- 
meuble, par  contrat  passé  avant  l'abolition  du  régime  féodal, 
peul-ilsc  dispenser  d'en  payer  le  prix  convenu, srus  le  prétexte 
que,  par  le  contrat,  il  a  été  chargé  en  outre  d'acquitter  une 
rente  féodale ,  dont  cet  immeuble  se  trouvait  alors  grevé?  V. 
fente,  §  III.  Q.  — Les  rentes  dues  au*  gens  d'église  et  de  main- 
morte, qui  jouissent  du  privilège  du  clergé,  sont-elles  exemptées 
de  la  règle  du  vingtième?  V.  Pinglitbié,  ri.  fi.  R. 

Renvoi,  se  dit  d'une  addition  qui  est  à  la  marge,  ou  au  bas 
(le  la  page  d'un  écrit,  d'un  acte  quelconque,  et  qui  doit  se 
joindre  au  texte. —  Les  renvois  doivent  être  approuvés  des  par- 
lies  coulraciaules ,  et  des  officiers  dont  l'acte  est  émané ,  à  peine 
de  nullité.  R. 

Question  sur  la  matière. 

— Le  défaut  d'approbation  des  renvois,  qui  se  trouvent  dans 
un  testament ,  enemporte-t-il  la  nullité?  V.  Testament  ,secl.  II, 
§  IV,  art.  5 ,  n.  y.  11. 

Renvoi  après  cassation.  [Répertoire.')  On  appelle  ainsi 
l'arrêt  par  lequel  la  cour  de  cassation ,  après  avoir  annulé  un 
jugement  ou  uu  arrêt ,  pour  violation  de  forme  ou  du  texte 
précis  d'une  loi,  en  ordonne  le  renvoi  devant  un  autre  tribu- 
nal, ou  une  autre  cour,  pour  prononcer  sur  le  fond  de  la  con- 
testation. —  I.  La  règle  générale,  que  In  cour  de  cassation  ne 
peut  pas  juger  le  fond ,  admet  une  exception  en  matière  crimi- 
nelle.—  IL  Doit  il  eu  cire  de  même,  lorsqu'un  arrêt  est  cassé 
comme  contraire  à  un  arrêt  précédent? —  III.  Après  la  cassa- 
tion ci'im  àirèl ,  par  lequel  une  chambre  d'accusation  s'est  dé- 
clarée incompétente,  la  cour  royale  à  qui  l'affaire  a  été  renvoyée 
peut-elle,  en  déclarant  qu'il  y  a  lieu  à  poursuivre  contre  le  pré- 
venu, renvoyer  celui-ci,  soit  devant  uue  autre  cour  d'assises, 
soit  devant  un  autre  tribunal  correctionnel,  que  les  cours  d'as- 
sises et  les  tribunaux  de  son  ressort?  —  IV.  La  disposition 
d'un  arrêt  de  cassation ,  par  laquelle  un  procès  est  renvoyé  à  la 
cour,  ou  au  tribunal  qui  est  dés  gué,  pour  y  être  jugé  de  nou- 
veau ,  lir-t-e!le  la  cour  de  casssaliou  elle-même,  de  manière 
à  l'empêcher,  lorsque  les  choses  sont  encore  entières,  de  ren- 
voyer le  procès  à  une  autre  cour,  ou  à  un  autre  tribunal ,  que 
des  reuseignemens,  survenus  depuis,  prouvent  éU'C  plus  à  por- 
tée d'en  connaître  ? 

Renvoi  âmes  cassation.  {Questions  de  droit.)  V.  Attri- 
bution de  juridiction,  (j  III. 

Renvoi  (demande  en).  (Répertoire.)  Ces  ternies  ont,  dans 
l'ordre  judiciaire,  deux  acceptions  différentes.  —  I.  On  appelle 
demande  en  renvoi  les  conclusions  par  lesquelles  une  partie,  as- 
signée devant  tm  juge  qu'elle  regarde  comme  incompétent,  de- 
mande que  ce  juge  se  dessaisisse  de  l'affaire  ,  et  eu  laisse  la  con- 
naissance au  juge  à  qui  elle  appartient  de  droit.  Cette  demande 
est  synonyme  de  déclinatoire.  —  IL  On  appelle  encore  demande 
en  renvoi  la  demande  qui  tend  à  ce  que,  soit  pour  cause  de  sû- 
reté' publique,  soit  pour  cause  de  suspicion  légitime,  soit  à  dé- 
laut  d  uu  nombre  suffisant  de  juges,  uue  affaire,  pendante  de- 
vant un  tribunal  qui  eu  est  conipéteiuiïieul  saisi,  soit  renvoyée 
devant  un  autre  tribunal. 

En  matière  civile,  ces  sortes  de  demandes  sont  portées,  soit 
devant  les  cours  royales ,  soit  devant  la  cour  de  cassation  ;  mais, 
en  matière  criminelle  ,  la  cour  'de  cassation  est  seule  compétente. 
— Dispositions  des  art.  542 ,  545  et  sù'iv.  du  Code  d'instruction 
criminelle,  portant  règlement  sur  la  matière.  —  III. Tour  for- 
me! une  demande  en  renvoi,  ou  pour  y  defeudre,  sul'iit-il  d'a- 


voir intérêt  à  l'affaire  principale? — rfèst-il  pas  en  outre  néces- 
saire d'y  être  partie  ?  —  Peut-on  fonder  une  demande  en  renvoi 
sur  l'intérêt  que  l'un  des  juges  du  tribunal  saisi  de  l'affaire,  a, 
dans  l'affaire  même,  quoiqu'il  n'y  soit  point  partie?  —  IV.  Sur 
quelle  base  doit  être  fondée  une  demande  en  renvoi  pour  cause 
de  suspicion  légitime  ou  de  sùreié  publique  ? 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Un  demandeur  contre  deux  parties  différentes,  et  dan? 
deux  tribunaux  différens,  peut-il  demander  le  renvoi  des  deux 
affaires  à  uu  Seul  el  même  tribunal?  V.  Attribution  de  juridic- 
tion ,  '§  II.  —  Règles  sur  le  refus  que  fait  un  juge  de  renvoyer 
dans  une  autre  juridiction  une  affaire  portée  devant  lui.  V.  Déni 
de  renvoi.  R.  —  Sur  quelle  base  doit  porter  la  demande  en 
renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre  pour  cause  de  suspicion  légi- 
time ?   V.    Récusation  ,   §   III.    Q.;    et    Suspicion    légitime, 

§  i-  Q- 

Renvoi  de  biens.  Par  cette  expression,  particulière  au  Hai- 
naut ,  on  entendait  autrefois  une  substitution  faite  au  profit 
d'une  autre  personne  que  l'héritier  légal  de  1'iiisliiué. 

Ji  I.  Quels  biens  sont,  eu  Hainaut,  susceptibles  de  renvoi  et 
de  substitution  ?  —  Quels  sont  les  effets  de  la  défense  de  substi- 
tuer ou  renvoyer  les  biens  d'une  certaine  nature? 

§  IL  Quels  sont,  eu  Hainaut,  les  effets  des  renvois  et  des 
substitutions? 

§  III.  Cliangemens  apportés  successivement  par  les  lois 
nouvelles  aux  lois  du  Hainaut  sur  les  renvois  ou  substitu- 
tions. 

jtÉrARATtON  civile.  (Répertoire.)  C'est  une  srmme  de  de- 
niers qui  s'adjuge,  par  jugement,  à  titre  de  dédommagement 
du  tort  qu'un  crime  ou  un  délit  a  causé. 

§  I.  Notions  générales.  Division  de  cet  article.  —  I  et  H. 
La  réparation  civile  participe  de  la  dette  et  de  la  peine.  —  Dans 
l'ancienne  jurisprudence,  elle  était  connue  sous  la  dénomination 
d1 'amende ,  d'intérêt  de  partie ,  et  de  dommages-intérêts; 
d'intérêts  civils ,  de  réparations  pécuniaires.  —  Les  lois  nou- 
velles eut  consacré  la  dénomination  de  dommages-intérêts.  — 
III.  La  réparation  civile  peut  être  prononcée  d'office. 

fj  IL  De  ceux  à  (jUi  s'accorde  la  réparation  civile,  el  de 
ceux  contre  qui  elle  s'accorde.  —  I.  La  réparation  civile  est 
due  à  toute  personne  lésée  par  un  crime  qui ,  s'etant  rendu* 
partie  civile,  parvient  à  faire  condamner  celui  qu'elle  a  accusé; 
mais  si  celte  personne  ne  s'est  pas  rendue  partie  civile  au  procès, 
le  jugement  qui  inflige  au  coupable  la  peine  publique  qu'il  a 
encourue  ne  peut  pas  en  même  lemps  le  condamner  à  une  répa- 
ration civile.  —  II.  La  réparation  civile  est  due  à  l'accusé  contre 
l'accusateur,  s'il  parvient  à  faire  déclarer  son  innocence.  — 
1°  Est-il  bien  vrai  que  les  lois  anciennes  obligeaient  le  simple 
dénonciateur  à  indemniser,  même  hors  le  cas  de  calomnie,  l'ac- 
cusé absous?  — 2"  Esl-il  vrai  qu'elles  assujettissaient  à  cette  in- 
demnité la  partie  civile  qui  n'avait  mis  dans  son  accusation  ni 
témérité  ni  imprudence? — 5°  Quel  est,  sur  ces  deux  poiuls, 
le  vœu  des  lois  nouvelles?  — Dans  tous  les  cas  ,  devant  quel 
juge  l'accusé  absous  doit-il  porter  son  action  en  dommages-inté- 
rêts ?  —  LU.  L'héritier  qui,  en  poursuivaul  la  vengeauce  du 
meurtre  de  celui  auquel  il  a  succédé,  a  rempli  le  devoir  que  la 
loi  lui  imposait ,  doil-il  être  condamné  à  des  donunages-intérèls 
envers  celui  qu'il  a ,  par  erreur  et  de  bonne  foi ,  designé  à  la 
justice  comme  coupable  de  ce  meurtre  ?  —  UI  bis.  D'après  les 
anciennes  et  nouvelles  lois,  n'y  aurait-il  aucune  distinction  à 
faire,  par  rapport  à  l'action  en  dommages-intérèls  de  1  accusé 
absous,  soit  enlre  la  partie  civile  et  le  simple  dénonciateur,  soit 
entre  le  cas  où  la  partie  civile  aurait  agi  témérairement,  et  le 
cas  OÙ  elle  aurait  agi  par  de  justes  causes,  soit  entre  le  cas  où 
le  dénonciateur  serait  coupable  de  calomnie ,  et  le  cas  où  il 
n'y  aurait  à  lui  reprocher  que  de  l'imprudence  ?  —  IV.  Le  mini- 
stère public  peut-il  être  exposé  à  la  réparation  civile? 

§  III.  De  la  manière  d'arbitrer  la  réparation  civile. 

§  IV.  Faveur  accordée  à  la  réparation  civile ,  et  limita- 
tion de  celte  faveur.  —  I.  Les  dommages-intérêts  qui  s'adjugent 
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par  l'orme  de  reparution  civile ,  produisent  de  droit  la  coûte 
par  corps.  —  11.  Les  réparations  civiles  sont  dues  de  préférence 
à  l'amende  adjugée  à  l'Etat  sur  les  biens  du  condamné.  - —  IV. 
La  même  préférence  est-elle  due  aux  dommages-intérêts  de  h 
partie  civile ,  sur  l'action  qui  appartient  au  trésor  publie  pour 
le  recouvrement  des  liais  du  procès  par  suite  ducpiel  l'accuse  a 
été  condamné?  —  IV.  Le  privilège  qui  permet  à  celui  qui  ob- 
tient la  réparation  de  retenir  le  condamné  en  prison;  peut-il 
être  exercé  lorsque  la  peine  du  bauuissemcut  a  été  prononcée 
contre  ce  condamné.1 — T.  Les  condamnés  pour  le  même  crime 
sout-ils  solidaires  pour  la  ré|>araliou  civile? —  VI.  Le  condamné 
peut-il  opposer  la  compensation.  ; — VIL  La  réparation  civile 
est-elle  saisissable?  —  VIII.  Préférence  donuée  à  la  réparation 
civile  sur  le  douaire  même. 

§  V.  fins  de  non-recevoir  que  l'on  peut  opposer  à  une  de- 
mande en  réparation  civile.  —  I.  La  demaude  eu  réparation 
civile,  qui  u  a  pas  été  formée  contre  l'auteur  d'un  crime  ou  d'un 
délit,  peul-elle  l'être  contre  son  héritier? —  II.  La  prescription, 
qui  éteint  l'action  publique,  éteint-elle  aussi  l'action  eu  répara- 
tion civile?  —  HI.  Peut-on,  postérieurement  au  jugement  d'un 
procès  criminel,  et  à  l'exécution  du  condamné,  demander  nue 
réparation  civile ,  lorsqu'on  ne  s'est  point  présenté  pendant  tout 
le  cours  du  procès  pour  eu  obtenir  ?  —  IV.  La  partie  civile  ne 
pourrait-elle  pas  poursuivie,  soit  correctionnellement ,  soit  civi- 
lement, comme  auteur  d'un  homicide  involontaire,  commis  par 
imprudence ,  l'accusé  qui  a  été  déclaré  non  coupable  de  meur- 
tre?—  Les  juges  ne  peuvent-ils  pas,  immédiatement  après  que 
l'accusé  a  été  déclare  non  coupable ,  le  condamner  à  des  dum- 
mages-iniêièls  envers  la  partie  civile?  —  V.  La  partie  civile 
peut-elle  valablement  traiter  de  ses  intérêts  civils  avec  l'accusé; 
et,  quel  que  soit  l'événement  du  procès  criminel,  la  transaction 
doit-elle  être  exécutée  ? 

§  VI.  De  quelle  manière  se  fait  le  partage  de  la  réparation 
civile  lorsqu'elle  n'a  point  été  acquittée  du  vivant  de  celui  qui 
l'a  obtenue? 

VIL  Des  juges  compétens  pour  prononcer  sur  les  de- 
mandas en  réparation  civile,  et  de  la  forme  dans  laquelle  ils 
doivent  y  statuer.  — I  et  suiv.  Distiuction  à  faire  entre  la  de- 
mande formée  par  la  partie  lésée,  et  celle  qui  est  faite  par  l'ac- 
cusé.—  Disposions  législatives  et  décisions  judiciaires  sur  ces 
deux  espèces  de  demande.  —  Un  accusé  peut-il  quelquefois, 
nonobstant  la  déclaration  du  jury  qui  le  proclame  non  coupable, 
être  condamné  à  des  dommages-intérêts  envers  la  partie  civile  ? 
—  III.  Les  conseils  de  préfeclure  sont-ils  compéleus  pour  con- 
îrailre  des  demandes  eu  dommages-intérêts  formées  par  les  parties 
au  préjudice  desquelles  out  été  commises  des  contraventions  à 
la  grande  voirie,  dont  la  connaissance  leur  est  attribuée  par  la 
loi  du  29  floréal  an  10?  —  IV.  Les  conseils  de  guerre  peuvent- 
ils  adjuger  des  dommages-intérêts  aux  accusés  qui  n'eu  deman- 
dent pas? 

Réparation  civile.  {Questions  de  droit.)  §  I.  L'accusé  qui 
a  été  déclaré  coupable  par  la  justice  criminelle  ou  correction- 
nelle ,  peut-il ,  lorsqu'il  est  actionné  en  dommages-intérêts  de- 
vaul  les  juges  civils,  à  raison  du  fait  qui  a  moUvé  sa  condam- 
nation, remettre  ce  fait  en  question,  et  soutenir  qu'il  n'en  est 
pas  1  auteur  ? 

jj  II.  La  pallie  prétendue  leste  par  un  crime  ou  par  un  dé- 
lit est-elle  encore  recevable  à  demander  une  réparation  civile 
après  que  l'accusé  ou  le  prévenu  a  été  déclaré  non  coupable  par 
lajusti  e  criminelle  ou  correctionnelle? 

§  III.  La  partie  prétendue  lésée  par  un  crime  ou  par  un  dé- 
lit est-elle  encore  recevable  à  demander  une  réparation  civile 
après  que  le  prévenu  a  été  mis  hors  de  prévention  ,  soit  par  une 
ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première 
instance,  à  laquelle  il  n'a  |  as  été  formé  opposition  dans  le  dé- 
lai fatal  .  soit  par  un  arrêt  de  la  chambre  daccu-atiou? 

"  IV  Kvistait-il  eu  France  ,  avant  le  Code  des  délits  et  des 
peines  du  5  brumaire  an  4,  quelque  loi  qui  rendit  les  héritiers 
d'un  délinquant  civilement  responsables  des  dommagcs-ujlrn ils 
résultant  de  son  délit  ? 


Rti'ABvnex  d'homcel-r.  C'était  autrefois  la  déclaration  que 
l\iUteui -d'une  injure,  veili.de  ou  paiécril,  iai-ait  soit  à  l'audience, 
soit  au  greffe  du  tribunal ,  suit  par-devant  notaire ;  qu'il  re- 
counaissail  l'olïeiise  pour  homme  d'honneur. —  Noire  Code  pé- 
ual  de,  1  S  10  n'admet  p.iiut  celte  réparation  :  elle  ne  peut  être 
ordonnée  par  un  tribunal.  R. 

Réparation  DiyjLf.Es.. (Questions  de  droit.)  —  (j  I.  Les 
tiibmiaux  de  police  peuvent-ils,  pour  injures  graves,  condam- 
ner à  une  réparation  solennelle  ? 

jj  II.  La  loi  d'amnistie  du  4  brumaire  an  4  s'oppose-l-elle  à 
ce  qu'une  personne,  à  qui  l'on  impute  l'un  des  délits  sur  lesquels 
elle  a  impose  silence,  poursuive  la  réparation  de  l'injure  qui 
lui  est  faite  par  cette  imputation  ? 

(j  IL  Arréls  de  la  cour  de  cassation  qui  suppriment  des  mé- 
moires injurieux. 

Question  sur  ta  matière. 

—  Peut-on  poursuivre  judiciairement  en  réparation  d'injure 
celui  qui,  ayant  présenté  à  une  autorité  supérieure  une  pétition 
contenant  des  imputations  injurieuses  à  un  tiers  .  a  ensuite  répété 
verbalement  ces  imputations  en  présence  de  plusieurs  personnes  ? 
V.  Injure,  §  U.  Q. 

Réparations  locatives.  On  appelle  ainsi  les  ouvrages  en 
charpente  ,  en  maçonnerie,  en  menuiserie,  et  autres  qu'on  fait , 
soit  à  un  bâtiment,  soit  à  des  appartenons.  — Il  v  en  a  de  deux 
sortes  :  celles  qui  sont  à  la  charge  du  propriétaire,  et  celles  que 
doit  supporter  le  locataire  ou  1  usufruitier. 

Question  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Règles  sur  les  réparations  locatives.  V    Bail ,  §  VIII.  R. 

—  Par  qui  sont  dues  les  réparations  faites  à  nue;  habitation  ? 
V.  Habitation ,  sect.  I,  J  II,  u.  5.  R: — Dispositions  de  la  loi 
du  24  août  17  90  relatives  aux  attributions  des  juges  de  paix 
eu  matière  de  réparations  locatiyes.  V.  Juge  de  paix ,  Ij  XVI, 
n.  4.  R.  — Règles  sur  les  réparations  par  rapport  à  l'usufruitier. 
V.  Usufruit,  $  II,  n.  8.  R. 

Répartition  tar  assiette  (règles  sur  la).  V.  Assiette.  R. 
— Entre  les  créanciers  d'un  failli.  V.  Faillite  et  banqueroute.  R. 

Repentir.  Le  repentir  peut-il  être  considéré  comme  un 
moyen  d'excuse  S  V.  Jixsuse  ,  n.  5.  R.  —  Le  repeulir  ou  le 
changement  de  vie  de  l'héritier  institué  empéche-t-il  les  frères  et 
les  sœurs  de  se  prévaloir  de  la  honte  dans  laquelle  il  a  vécu  anté- 
rieurement,  et  d'en  faire  la  base  d'une  quel  elle  dinofliriosité? 
V.  Légitime,  sert.  111,  §  III,  u.  9.  R. 

Répertoirk  {/lépertoire.)  Ou  appelle  ainsi  un  registre,  un 
inventaire ,  un  recueil,  où  les  choses,  les  matières,  sont  an  ai  . 
Jans  uu  ordre  qui  en  facilite  la  recherche,  et,  au  besoin,  la 
vérilicaliou-.  —  C'est  sous  ces  deux  rapports  que  les  lois  pres- 
crivent la  tenue  de  répertoires  aux  notaires ,  aux  greffiers  ,  aux 
huissiers,  et  aux  secrétaires  généraux  des  préfectures  de  dépar- 
tement, 

§  I.  Des  répertoires  des  notaires. — I  et  suiv.  Les  notaires, 
sont- ils  obliges  de  porter,  dans  leurs  répertoires ,  les  lestamens 
que  des  personnes  ,  encore  vivantes  ,  out  passés  devant  eux  ,  ou 
ont  déposés  entre  leurs  mains? 

[j  IL  Des  répertoires  des  greffiers.  —  I  et  suiv.  Dispositions 
des  lois  du  20  frimaire  au  4,  du  22  frimaire  an  7  ;  de  l'arrêté 
du  2.S  brumaire  an  7  ,  sur  la  tenue  de  ces  répertoires. 

(>  III.  De»  répertoires  des  secrétaires  généraux  des  préfectures 
de  déparlement. 

§  IV.  Des  répertoires  des  huissiers. 

§  V.  Dispositions  et  questions  communes  aux  répertoires 
des  notaires  ,  des  greffiers  ,  des  secrétaires  généraux  des  pré- 
fectures, et  dts  huissiers.  — I.  Dispositions  des  art.  .50  ,  51  et 
suiv.  de  la  loi  du  %ï  frimaire  au  7  sur  la  forme  de  ces  réper- 
toires ,  leur  tenue,  et  leur  représentation  aux  employés  del'eu- 
registreinenl,  et  le  visa  des  juges  de  paix  pour  ceux  des  huissiers. 

—  II.  Ouellt  s  peines  encourent  les  notaires  ,  les  greffiers  ,  et 
les  huissiers  qui  lieuueut  leurs  répertoires  sur  papier  non  timbré, 
nu  qui  n'y  inscrivent  leurs  actes  que  par  inlercalalion  ?  —  III. 
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Comment  accorder  l'obligation  que  l'art.  40  de  là  loi  du  22  fri- 
maire an  7  impose  aux  notaires  d'inscrire  leurs  actes  dans  leurs 
répertoires,  jour  par  jour,  avec  celle'  Ypie  leur  impose  l'art.  50 
de  la  même  loi  ,  de  mentionner  dans  cette  inscription  l'enregis- 
trement de  chacun  de  leurs  actes?  —  IV.  A  quelle  époque  est 
encourue  l'amende  de  cent  francs  ,  pour  chaque  mois  de  retard  , 
à  laquelle  les  notaires  doi\enl  être  condamnés  pour  H'àvôlr  pas 
déposé  au  greffe  civil' de  leur  arrondissement,  dans  les  deux 
premiers  mois  de  chaque  nouvelle  année ;  le  double  du  réper- 
toire des  actes  qu'ils  ont  reçus  dans  Je  cours  de  l'année  précé- 
dente ? — V.  A  quelle  époque  est  encourue  l'amende  de  dix  francs 
pour  chaque  semaine  de  retard1,  à  laquelle  les  notaires,  les  huis- 
siers ,  les  greffiers ,  et  secrétaires  généraux  des  préfectures  de  dé- 
partement, doivent  élre  condamnés  pour  n'avoir  pas  présenté,  et 
l'ait  viser  leurs  répertoires  par  le  receveur  de  l'enregistrement 
dans  la  première  semaine  de  chaque  trimestre? 

Répertoire.  (Questions  de  droit.)  V.    Notaire,  §  IX. 

Répétition  de  choses  indûment  payées.  (Répertoire.)  C'est 
ce  que  le  droit  romain  appelait  condictio  indebili.  Cette  répéli» 
tion  a  lieu  lorsqu'il  y  a  preuve  que  le  payement  a  été  fait  par 
erreur  ou  par  ignorance.  V '.  Erreur ,  Ignorance ,  §1;  Quasi- 
contrat',  n.  4  ,  et  Restitution  de  droits  indûment  perçus.  R. 

Répétition  de  payement.  (Questions  de  droit.) —  §  I.  Ce- 
lui qui  par  erreur  de  droit  a  pavé  ce  qu'il  ne  devait  pas,  est-i! 
recevable  à  le  répéter  ? 

§  II.  Une  loi  interprétative  ,  qui  survient  après  un  payement 
effectué  en  vertu  des  lois  existantes ,  peut-elle  donner  lieu  à  la 
répétition  de  ce  pavement? 

§  III.  L'acquéreur  d'un  bien  dont  le  vendeur  a  émigré  posté- 
rieurement à  la  vente,  qui,  après  la  loi  du  S  avril  1792,  a  fait 
des  payemens  à  un  créancier  hypothécaire  délégué  par  le  con- 
trat ,  peut-il  répéter  contre  celui-ci  le  montant  de  ces  payemens, 
lorsqu'on  vertu  d'une  loi  qui  les  déclare  mils,  relativement  aux 
intérêts  du  fisc,  il  est  forcé  de  payer  une  seconde  fois  entre  les 
mains  de  la  régie  de  l'enregistrement  ? 

§  IV.  Le  notaire  <[m ,  en  faisant  enregistrer  un  acte,  a  payé 
un  droit  plus  fort  que  ne  comportait  l'acte  enregistré  ,  a-t-il  qua- 
lité pour  répéter  l'excédant  contre  l'administration  ? 

Répétition  de  dot  (règles  sur  la  prescription  en  matière 
de).V.  Prescription,  §  VI,  art.  2.  Q. 

Répit,  signifie  délai ,  sursèance.  Sous  l'ancien  régime  on  ap- 
pelait lettres  de  répit,  des  lettres  royaux  par  lesquelles  un 
débiteur  obtenait  une  surséance  des  poursuites  de  ses  créanciers, 
et  un  délai  pour  payer  ce  qu'il  devait.  —  L'usage  de  ces  lettres 
a  cessé  entièrement  en  France  depuis  1791 .  R. 

Réponse  de  vente.' C'est,  eu  termes  d'eaux  cl  forêts,  une 
rertaine  étendue  de  terrain  dans  le  voisinage  d'une  vente  ,  ainsi 
appelée,  parce  que  l'adjudicataire  est  responsable  des  délits  qui 
s'y  commettent ,  à  moins  que  lui  ou  ses  facteurs  n'aient  fait  dres- 
ser procès-verbal  constatant  que  le  délit  n'est  pas  de  leur  fait. 
—  Dispositions  de  l'ordonnance  de  1 6x50  j  et  du  nouveau'  Code 
forestier  du  2 1  mai  I  S27 ,  sur  la  matière.  R. 

Représailles  (lettres  de).  Ce  sont  des  lettres  qtie  le  souve- 
rain accorde  à  ses  sujets,  pour  reprendre,  sur  les  biens  de  quel- 
qu'un du  parti  ennemi ,  l'équivalent  dé  ce  qu'on  leur  a  pris  ,  et 
dont  le  prince  ennemi  n'a  pas  -voulu  leur  faire  justice.  — I. 
L'autorisation  du  prince  peut  seule  valider  les  représailles.  — 
Droit  de  donner  des  lettres  de  représailles  dont  jouissait  autre- 
fois le  parlement  de  Paris. —  Dispositions  de  l'ordonnance  de  la 
marine,  de  168  I ,  sur  l'exercice  du  droit  de  représailles':  —  II. 
Exemples  de  lettres  de  représailles  délivrées  par  l'ancien  gouver- 
nement avant  1 789  ;  —  par  la  Convention  en  1 795.  R. 

Question  sur  la  matière. 

— -  Le  droit  de  représailles  peut-il  autoriser  un  souverain  a 
violer,  dans  la  personne  d'un  ministre  public,  la  snreté  et  la 
protection  que  le  droit  des  geris  lui  assure  ?  V.  ministre  public, 
seét.  V,  §ih,  n.  5.  R. 

Représentai  du  peuple  en  mission.  (Questiotis'dè  droit.) 
Quelle  était ,  dans  la  Belgique,  l'auorité  des  aTrètés  pris  par  le 


représentant  du  peuple  en  mission  dans  ces  contrées,  postérieu- 
rement au  4  brumaire  an  4?  V.  Loi ,  §  II. 

Représentation,  Représenter  signifié  en  général  présenter 
une  seconde  fois  la  même  chose.  Le  mot  représentation  s'emploie 
eu  divers  sens  :  c'est  la  nature  des  objets  auxquels  on  l'ap- 
plique ,  qui  en  détermine  la  signification.  Il  se  dit  des  choses, 
des  actes  ,  et  des  personnes.  R, 

Représentation  d'actes.  (Répertoire.)  C'est  la  communi- 
cation de  tous  ceux  qui  peuvent  servir  de  titres  à  une  action  en 
justice,  et  qui  se  fait  soit  volontairement,  soit  en  vertu  d'ordon- 
nance du  juge,  lorsque  ces  actes  sont  dans  des  dépôts  publics. — 
I  et  suiv.  Distinction  des  officiers  publics  d'avec  les  particuliers 
relativement  à  la  représentation  et  à  la  Communication  des  actes 
qu'on  a  en  sa  possession. — Obligations  des  notaires  à  cet  égard  , 
ainsi  que  des  huissiers,  greffiers,  secrétaires  d'administrations 
et  dépositaires  d'actes  de  l'étal  civil.  — IV  et  suiv.  Un  notaire 
peut-il  refuser  la  communication  d'un  contrat  à  l'une  des  par- 
ties entre  lesquelles  il  l'a  passé,  sous  prétexte  que  cet  acte  est 
contre  les  bonnes  mœurs  ?  —  "VIL  (las  où  les  notaires  et  tabel- 
lions ne  peuvent  être  contraints  de  représenter  les  actes  que  leur 
demandent  les  parties  qui  prétendent  y  élre  intervenues.  — 
VlIT.  Les  particuliers  peuvent  être  tenus  d'exhiber  les  pièces 
qu'ils  sont  présumés  avoir  en  leur  possession  :  distinction  à  faire 
des  demandeurs ,  des  défendeurs ,  et  des  tiers  désintéressés.  — 
IX.  Vu  demandeur  est  obligé  d'exhiber  ou  produire  toutes  les 
i  pièces  dont  il  fait  emploi  pour  la  justification  de  sa  demande. — 
La  loi  I,  §  LLI,  D.  de  edendo ,  et  les  deux  dernières  lois  du 
Code  au  même  titre ,  en  contiennent  des  dispositions  expresses. 
- —  En  est-il  de  même  des  pièces  dont  le  demandeur  fait  men- 
tion dans  sa  requête  sans  les  employer?  —  X.  Obligation  du 
défendeur  de  communiquer  tous  les  actes  et  pièces  sur  les- 
quels il  appuie  sa  défense.  —  XI.  Peut-on  forcer  un  tiers  à  re- 
présenter tin  acte  qui  lui  appartient  ,  et  dont  on  prouve  avoir 
besoin  pour  justifier  une  prétention  que  l'on  soutient  en  jus- 
tice ?  —  XII.  Un  débiteur  dont  on  a  décrété  les  biens  ,  est-il 
obligé  de  délivrer  à  l'adjudicataire  ses  titres  de  propriété  et  de 
possession ,  ou  seulement  de  les  lui  exhiber  pour  en  tirer  des 
extraits  ?  —  XIII.  La  personne  qui  allègue  la  perte  d'un  acte 
dont  on  lui  demande  la  représentation  ,  doit-elle  être  crue  sur 
son  serment  ? 

Représentation  de  cnosEs.  Représenter  une  chose  ,  c'est 
l'exhiber ,  dans  le  sens  des  lois  romaines ,  c'est-à-dire ,  la  mon- 
trer ,  la  mettre  en  évidence,  de  manière  que  la  partie  qui  y  pré- 
tend quelque  droit,  puisse  exercer  efficacement  son  action.  - — 
I  et  suiv.  Nature,  objet,  et  effets  de  l'action  ad  exibendum 
exercée  en  demande  de  la  représentation  d'une  chose  sur  la- 
quelle on  prétend  un  droit  de  propriété,  de  possession,  d'usu- 
fruit on  de  gage.  —  Application  des  principes  et  des  règles  de 
cette  action  à  des  fruits  tombés  dans  un  héritage  voisin,  à  des 
meubles  saisis  par  un  huissier,  et  confiés  à  un  gardien.  — VI. 
Obligation  de  désigner  clairement  la  chose  dont  on  demande  la 
représentation.  R. 

Représentation  de  personnes.  Onreprésenle  une  personne 
en  l'exhibant ,  et  la  fai-ant  paraître  dans  le  lieu  où  il  est  néces- 
saire ou  convenable  qu'elle  se  trouve.  —  I  et  suiv.  Application 
des  règles  et  principes  sur  la  matière  à  un  homme  libre,  soustrait 
par  une  espèce  de  plagiat  ;  aux  personnes  arrêtées  ,  et  élargies 
sotis  caution  de  se  représenter  lorsqu'elles  en  seront  requises. 
—  VII.  Un  père  esl-il  obligé  de  représenter  son  fils  accusé 
d'homicide,  sinon  de  payer  les  dommages-intérêts  de  la  partie 
civile?  —  Règles  sur  la  représentation  des  condamnés  contu- 
maces. V.  Contumace,  tj  III.  R. 

Représentation  (droit  de).  (Répertoire.)  C'est  la  subroga- 
tion légale  d'un  homme  vivant  à  un  homme  mort,  ou,  si  l'on 
veut,  le  droit  en  vertu  duquel  le  fils  prend  la  place  de  son 
père  décédé ,  et  en  exerce  les  droits.  —  Cest  à  l'ordre  de  suc- 
céder ,  et  à  tout  ce  qui  en  dépend  que  se  rapporte  ce  droit. 

Section  I.  De  la  représentation  dans  les  pays  de  droit 
écrit.  —  tj  I.  Origine  du  droit  de  représentation.  —  I.  La  re- 
présentation proprement  dite  était  inconnue  dans  l'ancien  droit 


6a4 


REPRÉSENTATION.  —  REPRISE  SLR  L'ENNEMI. 


civil. —  II.  Disposition  de  la  loi  des  douze  tables  sur  cet  objet. — 
La  première  trace  qu'on  trouve  de  la  représentation  proprement 
dite,  est  dans  ledit  du  Préteur  intitulé  undè  liberi.  —  Intro- 
duction, par  la  novclle  I  I  S,  du  droit  de  représentation  eu  ligue 
directe  et  en  ligue  collatérale. 

tj  II.  Dispositions  des  novelles  II  8  el  \17  concernant  la  repré- 
sentation. 

jj  III.  Questions  non  décidées  par  ces  deux  novelles. —  I. 
Comment  se  partage  la  succession  d'une  personne  qui  laisse  pour 
héritiers  des  asceiidans  et  des  frères  germains;  — II.  des  ascen- 
dans  el  des  neveux;  —  III.  des  neveux;  —  IV.  des  petits-ne- 
veux. 

Section  II.  Du  droit  de  représentation  dans  les  pays  cou- 
tumiers. 

§1.  Coutumes  qui  rejettent  absolument  la  représentation. 
§  II.  Coutumes  qui  admettent  la  représentation  eu  ligue  di- 
recte ,  et  la  rejettent  en  lbne  collatérale. 

§  III.  Coutumes  qui  admettent  la  représentation  aux  ternies 
du  droit. 

§  IV.  Coutumes  qui  admettent  la  représentation  à  l'infini  , 
tant  en  ligue  directe  qu'en  ligue  collatérale. 

Jj  V.  Coutumes  qui  étendent  la  représentation  en  ligne  col- 
latérale au-delà  des  termes  de  droit ,  sans  cependant  la  porter  à 
l'infini  comme  en  ligne  directe. 

§  VI.  Coutumes  qui,  admettant  la  représentation  à  l'infini  en 
ligue  directe ,  lui  donnent  en  ligne  collatérale  plus  d'étendue 
pour  certaines  espèces  de  biens  que  pour  d'autres. 

§  VTL  Coutumes  qui  n'admettent  la  représentation  que  pour 
certaines  personnes ,  ou  pour  des  biens  d'une  nature  parti- 
culière. 

Section  ni.  Disj  ositions  des  lois  nouvelles  sur  la  repré- 
sentation. 

§  L  Dispositions  de  la  loi  du  8  avril  1791  sur  la  représen- 
tation. 

§  II.  Dispositions  de  la  loi  du  1 7  nivôse  an  2  sur  la  représen- 
tation.— Sous  l'empire  de  cette  loi  la  refente  avait-elle  lieu  dans 
les  successions  collatérales  ?  • 

§  HI.  Dispositions  du  Code  civil  sur  le  droit  de  représen- 
tation. 

Section  FV.  Règles  générales  du  droit  de  représentation. 
§  I.  Pour  représenter  il  faut  être  habile  à  succéder, 
jj  II.  Ou  ne  peut  représenter  qu'une  personne  morte  naturel- 
lement ou  civilement. — I.  Cette  maxime  établie  par  le  droit  fran- 
çais ancien ,  consacrée  par  l'art.  744  du  Code  civil. — II.  Les  en- 
fans  d'une  personne  qui  a  renoncé  à  une  succession  échue, 
peuvent-ils  la  recueillir  eux-mêmes? 

§  III.  Peut-on  succéder  par  représentation  d'une  personne  qui 
en  eut  été  incapable  si  elle  eût  survécu?  —  I  el  IL  Distinction 
de  deux  sortes  d'incapacités;  les  absolues  el  les  accidentelles. — 
III.  L'inhabileté  à  succéder  qui  résulte  du  sexe  ,  comprise  dans 
la  classe  des  incapacités  absolues.  —  IV.  Idem.  L  incapacité  que 
produit  la  qualité  d'étranger.  — V.  L'incapacité  qui  résulte,  soit 
de  la  profession  reiigieuse,  soit  de  la  condamnation  à  une  peine 
qui  emporte  la  mort  civile  considérée  comme  accidentelle.  — 
TI.  Idem.  L'exbérédation.  —  VII.  Eu  esl-il  à  cet  égard  de  l'in- 
dignité,  connue  de  lexliérédaliou  du  représenté?  —  VIII.  Dans 
les  coutumes  où  la  fille ,  mariée  et  apanée  ,  est  exclue  de  plein 
droit  de  la  succession  de  son  père ,  ses  eul'ans  peuvent-ils ,  lors- 
qu'elle prédécède,  venir  ,  par  représentation  de  sa  personne,  ré- 
clamer une  portion  héréditaire  dans  les  bieusde  leur  aïeul? — IX. 
En  esl-il  de  même  delà  reuoncialiou  que  fait  une  fille,  par  sou 
contrai  de  mariage,  dans  les  coutumes  où  l'exclusion  ne  s'opère 
pas  de  plein  droit  ? 

Jj  IV.  Le  représentant  n'est  pas  tenu  des  faits,  ni  chargé  du 
pavement  des  dettes  de  la  personne  représentée;  il  n'est  pas 
même  nécessaire  qu'il  accepte  sa  succession. 

Jj  V.  La  représentation  n'a  point  lieu  entre  les  ascen- 
dans. 

§  VI.  La  représentation  a-t-elle  heu  hors  des  successions  lé- 
gitimes ab  intestat  ? 


§  VII  Les  neveux  et  nièces  d'une  personne,  qui  a  laissé  un 
enfanl  naturel  légalement  reconnu,  représentent-ils  leur  père,  à 
l'effet  de  réduire  cet  enfant  à  la  portion  qu'il  aurait  eue,  si, 
parmi  les  héritiers  du  défunt,  il  sciait  trou\é  des  frères  ou  des 
sœurs  ? 

Représentation  (droit  de).  [Questions  de  droit.) —  jj  I. 
Quels  sont  les  caractères  el  les  effets  de  la  représentation  ? 

§  IL  Peut-on  succéder  par  représentation  d'un  incapable, 
et  notamment  d'un  mort  civilement  par  émigration? 

Questions  sur  la  matière. 

—  Le  prédécès  d'un  fils  qui  laisse  des  enfans,  et  qui  a  élé 
institué  coutracluellement  par  son  pere,  rend-il  l'institution  ca- 
duque dans  les  coutumes  qui  rejettent  toute  représentation? 
V.  Institution  cotnractuellc,  §  XII,  n.  15.  R. —  Par  quels 
actes  peut-on,  eu  ligue  directe,  rappeler  à  une  succession  les 
petiis-eulans  qui  eu  sont  exclus  par  le  défaut  de  représentation 
légitime?  V.  Rappel  à  succession  ,  sect.  1,  §  I,  art.  2.  R.  — 
RérRESsiOK  (maison  de).  V.  Maison  de  répression.  R. 
Reprise.  En  matière  de  compte,  ce  terme  signifie  ce  que  le 
comptable  emploie  eu  dépense,  dans  la  fin  de  son  compte,  parce 
qu'il  l'a  porté  en  recelte  sans  l'avoir  reçu.  V.  Compte.  R. 

Reprise  en  mer  (  les  règles  ,  concernant  la  )  de  navires 
français,  sont-elles  applicables  à  la  reprise  qui  en  est  faite  dan< 
un  port  de  France  ?  V.  Prise  maritime ,  art.  4  ,  n.  4.  R. 

Reprise  d'instance.  {Répertoire.)  C'est  l'acte  par  lequel 
on  reprend  la  poursuite  d'une  affaire  avec  quelque  autre  per- 
sonne que  la  partie,  ou  l'avoué  avec  qui  elle  avait  été  commen- 
cée.—  I.  Disposions  de  l'ordonnance  de  1667,  établissant  des 
règles  pour  la  reprise  d'instance.  —  II.  Dispositions  des  art. 
542  et  suiv.  du  Code  de  procédure  établissant ,  sur  la  matière, 
des  règles  différentes.  —  III.  Règles  sur  les  reprises  d'instance 
dans  les  affaires  qui  intéressent  les  corps  et  communautés  qui 
ont  des  syndics.  — IV  el  suiv.  Mode  de  procéder  en  reprise 
d'instance ,  d'après  l'ancien  et  le  nouveau  droit  français. — 
ATII.  I  °  La  fin  cL-  non-recevoir ,  qui  s'élèvç  contre  une  demanda 
eu  reprise  d'instance,  à  raison  de  ce  que  l'instance  n'existe  plus, 
peul-elle  être  proposée  en  tout  état  de  cause? — 2'  Lorsque, 
sur  une  demande  en  rescision  d'un  partage  formé  contre  l'un 
des  coparlageans ,  après  que  la  mise  en  cause  des  autres  co- 
parlageans  a  élé  ordonnée,  et  avant  qu'il  ait  élé  pris,  par  ou 
contre  ceux-ci,  aucune  espèce  de  conclusions,  il  intervient  uua 
transaction  entre  les  parties  principales,  l'instance  éteinte  à 
légard  de  celles-ci ,  par  cet  acte,  peut-elle  encore  être  reprise 
par  les  parties  intervenantes? — 5°  Lorsque,  sur  la  demanda 
formée  par  une  partie  contre  plusieurs  cousons ,  il  a  élé  nommé 
des  arbitres  à  qui  il  a  élé  donné  pouvoir  de  statuer,  tant  sur 
cette,  demande  que  sur  celles  que  les  consorts  puniraient  former, 
les  uns  contre  les  autres,  à  raison  du  même  objet,  et  que  le 
temps  du  compromis  s'est  écoulé,  sans  que  les  consorts  aient 
formé,  les  uns  contre  les  autres,  aucune  demande,  l'un  de 
ceux-ci  peut-il  faire  assigner  les  autres  devant  les  juges  ordi- 
naires ,  en  reprise  de  l'instance,  arbitrale ,  ou  bien  doit-il  venir 
1  ar  action  nouvelle  ? 

Reprise  d'instance.  (Questions  de  droit.) — §  I.  Lors- 
qu'une affaire  qui ," d'après  la  loi,  doit  s'instruire  par  écrit,  est 
mise  en  état  d'èlre  jugée  par  les  productions  des  deux  parties, 
ou  par  le  défaut  dans  lequel  1  une  d'elles  a  été  constituée  da 
produire,  si  l'une  des  parties  vient  à  mourir  a\ant  que  le  rap- 
port en  soit  fait  à  1  audience,  esl-il  nécessaire  d'assigner  ses  hé- 
ritiers, eu  reprise  d'instance;  et  si  le  rapport  se  fait  sans  qu'ils 
aient  élé  assignés,  l'arrêt  qui  intervient,  à  la  suite  de  ce  rap- 
port ,  esl-il  nul  ? 

jj  II.  Les  héritiers  d'une  femme,  qui  n'a  point  été  personnel- 
lement partie  dans  uue  procédure  dirigée  contre  sou  mari,  en 
revendication  d'immeubles,  possédés  par  celui-ci  comme  pro- 
pres de  communauté,  et  dans  laquelle  le  revendiquant  conclut 
à  la  restitution  des  fruits  perçus,  oul-ils  qualité  pour  reprendre 
l'instance  ? 

Retrise  sor  l'ennemi.  V.  Recousse.  R. 
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Reprises  matrimoniales.  On  enleiid,  par  ces  mois,  les  Mens 
mobiliers  ou  immobiliers  ,  que  l'époux  survivant  est  auto- 
risé à  reprendre  dans  la  succession  de  l'époux  prédé- 
cédé. R. 

Règles  sur  la  matière. 

—  Règles  sur  les  inscriptions  hypothécaires,  en  matière  de 
reprises  matrimoniales.  V.  Inscription  hyjjothécài're ,  §  Hï , 
H.  18.  R.  ;  voyez  aussi  Récompense ,  Remploi,  et  Renoncia- 
tion à  la  communauté.  R. 

Reproche.  On  donne  ce  nom  aux  moyens  qu'on  emploie 
contre  des  témoins  entendus  dans  une  enquête,  ou  dans  une  in- 
formation,  pour  empêcher  que  le  juge  n'ajoute  foi  à  leur  dépo- 
sition, soit  en  matière  civile  ou  criminelle,  comme  quand  on 
oppose  que  les  témoins  sont  proches  pareils  de  la  partie  ad- 
verse, .ou  qu'ils  sont  ses  amis  ou  ses  domestiques;  qu'ils  sont 
ennemis  capitaux  de  celui  contre  lequel  ils  ont  déposé,  qu'ils 
sont  gens  de  mauvaises  mœurs,  déjà  repris  de  justice,  corrom- 
pus par  argent ,  etc.  —  I.  Gomment  se  proposent  les  reproches 
en  matière  civile? — H.  en  matière  criminelle?  —  III.  Peines' 
encourues  pour  reproches  calomnieux.  —  IV.  Les  juges  peuvent- 
ils  suppléer  d'office  les  reproches  contre  les  témoins? 

Répudiation  (la),  est  autorisée  par  la  loi  de  Moïse;  mais  les 
Juifs  ne  peuvent  l'exercer  que  dans  les  formes  prescrites  par  les 
lois  civiles.  V.  Juifs ,  sect.  V,  §  IV.  II. 

Répudiation  de  legs  (règles  sur  la).  V.  Légataire ,  §  IV. 
R.; — de  succession.  V.  Succession,  sect.  I,  §  V.  II.  ;  voyez 
aussi  Renonciation.  R. 

Requête.  (Répertoire. )  C'est  un  acte  par  lequel  on  forme 
une  demande  en  justice.  —  I.  Forme  dans  laquelle  elle  se  fait. 
— II  et  suiv.  L'usage  des  requêtes,  supprimé  par  la  loi  du  ô  bru- 
maire nu  2 ,  a  été  rétabli  par  le  Code  de  procédure  civile.  V.  — 
Par  qui  elles  doivent  être  signées.  R. 

Requête.  (Questions  de  droit.)  —  §  I.  Une  requête  pré- 
sentée, mais  non  signifiée,  interrompt-elle  la  prescription  ? 

§  II.  Avant  le  Cude  de  procédure  civile,  pouvait-il  être 
statué ,  dans  la  chambre  du  conseil ,  sur  la  requête  d'une 
partie  ? 

Questions  sur  la  matière.      * 

— Une  requête  en  expertise,  présentée  dans  l'année  de  l'enre- 
gistrement d'un  contrat,  mais  signifiée  seulement  après  I  expira- 
tion de  celte  année,  inlcrrompl-elle  la  prescription  établie  par 
l'art.  17  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  ?  V.  Enregistrement , 
Jj  XVI,  1°.  Q.  —  Une  simple  demande  eu  permission  de  s'in- 
scrire en  faux,  formée  par  une  requéle  non  revêtue  des  formali- 
tés prescrites  par  l'ordonnance  de  I  ï 37,  et  tendante  à  ce  qu'il 
fût  ordonné  à  la  partie  de  déclarer'  si  elle  enieud  se  servir  de  la 
pièce  arguée  de  faux  ,  était-elle ,  avant  le  Code  de  procédure 
civile,  nécessairement  suspensive  du  jugement  du  procès  princi- 
pal, auquel  elle  était  incidente?  V.  inscription  défaite ,  §  IY, 
2°.  Q.  — Sous  -l'ordonnance  de  1GU7,  lallail-il  que  la  requête 
en  opposition  lut  signibée  dans  la  huitaine  précise,  ou  suffisait-il 
qu'elle  eût  été  présentée,  et  que  le  juge  l'eut  répondue  dans  ce 
tenue?  V.  Opposition,  Jj  IX.  Q. —  Une  cour  d'appel  peut- 
elle  statuer,  en  ebambre  du  conseil ,  sur  une  requête  qui  lui  est 
présentée?  V.  Tribunal  d'appel,  §  V,  o".  Q. 

Requête  civile.  (Répertoire.)  On  désigue,  par  ces  mots,  la 
voie  qui  est  ouverte  pour  se  pourvoir  contre  un  jugement ,  ou 
tin  arrêt  en  dernier  ressort ,  lorsqu'on  ne  peut  pas  re\  enir  contre 
par  opposition.  —  Quelquefois  par  requête  civile  ou  entend  les 
lettres  qu'on  obtient,  en  chancellerie,  pour  être  admis  à  se 
pourvoir  contre  un  arrêt,  ou  un  jugement  en  dernier  ressort, 
quelquefois  aussi  on  entend,  parla,  la  requête  qu'on  donne 
pour  L'entérinement  des  lettres  de  requête  civile,  et  aux  fins  de 
faire  rétracter  l'arrêt  ou  le  jugement  qu'on  attaque  par  la  voie 
de  requête  civile.  —  Cette  requéle  est  appelée  civile ,  parce  que, 
comme  ou  se  pourvoit  devant  les  mêmes  juges,  qui  ont  rendu 
l'arrêt  ,ou  le  jugement  en  dernier  ressort,  on  ne  doit  parler  des 
juges  et  de  leur  jugement  qu'avec  le  respect  qui  convient,  et 
que  cela  se  fait  sans  inculper  les  juges. 


§  I.  Règles  établies  sur  les  requêtes  civiles  par  l'ordonnance 
de  lli(J7.  —  I  et  suiv.  Dispositions  textuelles  du  litre  XXXV 
de  celte  ordonnance  qui  déterminent,  1"  les  jngemens  qui  sont 
susceptibles  d'être  attaqués  par  la  voie  de  la  requête  civile; 
2"  le  temps  dans  lequel  on  doit  se  pourvoir;  5°  les  formalités 
qui  doivent  précéder,  accompagner,  et  suivre  l'obtention  des 
lettres  de  requête  civile;  4"  les  moyens  qui  peuvent  en  procurer 
l'entérinement. —  Pour  profiler  du  bénéfice  de  la  requéle  civile, 
est-il  nécessaire  d'altaquer  tout  l'arrêt ,  ou  peut-on  n'en  at- 
taquer que  certaines  dispositions?  —  VI.  Consignation  d'une 
amende  de  qualre  cent  cinquante  livres. —  VII.  Procédure  pour 
parvenir  à  L'entérinement  des  lettres  de  requéle  civile.  —  VIII. 
Ces  lellres  n'ont  point  d'effet  suspensif.  —  VIII  bis.  Quels  sont 
les  juges  qui  doivent  connaître  de  l'entérinement  de  la  requête 
civile?  —  Lorsqu'il  s'agit  d'une  requête  civile  principale,  et 
que  le  tribunal  dont  est  émané  l'arrêt  qu'on  veut  attaquer  par 
cetle  voie,  ne  subsiste  plus,  ou  a  perdu  sa  juridiction  sur  les 
parties,  le  souverain  a-t-il  le  pouvoir  de  lui  substituer 
d'aulres  juges  pour  en  connaître?  —  IX.  Toule  requéle  civile 
doit  être  cunnnuniquée  aux  gens  du  roi,  et  le  demandeur  doit 
leur  nommer  les  avocats  qu'il  a  consultés,  et  représenter  leur 
avis. —  Quand  il  est  dil  dans  l'arrêt  d'appoiutemens  d'une  cause 
placée  enrôle,  que  les  gens  du  rois  ont  été  ouïs,  cetle  énon- 
cialion  équivaut-elle  à  la  communication  des  pièces  au  ministère 
public,  et  à  des  conclusions  prises  pour  la  défense  el  le  soutien 
des  intérêts  de  la  société,  soit  à  l'audience,  soil  par  écrit?  — 
X.  Formalités  à  remplir  par  le  demandeur  qui  voulait  plaider 
d'aulres  moyens  que  ceux  exprimés  dans  les  lellres  et  la  consul- 
tation, —  XL  Les  arrèls  et  jugemens  ne  doivent  point  être  re- 
nâcles sous  prétexte  de  mal  jugé  au  fond.  —  XII  el  suiv.  Eta- 
blissement de  deux  sortes  d'ouvertures  de  requéle  civile  :  les 
ouvertures  ordinaires,  eu  faveur  de  toutes  personnes  indistinc- 
tement, et  les  ouvertures  privilégiées.  —  Nature.,  objet  et  effets 
de  ces  deux  espèces  d'ouvertures.  —  Un  arrêt  est-il  sujel  à  la 
requête  civile  pour  avoir  coudamné  indéfiniment  celui  dont  la 
partie  adverse  ne  sollicilail  la  condamnation  que  comme  héri- 
tier? —  Lorsqu'un  jugement  en  dernier  ressort  a  déclaré  un 
acte  nul,  faute,  par  la  partie  qui  en  soutenait  la  validité,  d'a- 
voir prouvé  l'accomplissement  d'une  formalité  dont  il  avait  dû 
être  suivi,  celle  partie  peut-elle  encore,  en  rapportant  la  preuve 
de  l'accomplissement  de  celle  formalité,  demander, par  action 
nouvelle,  l'exécution  du  même  acle?  Ne  doii-elle  pas  au  con- 
traire être  déclarée  non-recevable,  tant  qu'elle  n'attaquera  pas 
le  jugement  par  requéle  civile,  sur  le  fondement  que  la  preuve 
de  l'accomplissement  de  la  formalité  a  éle  détournée  par  le  fait 
de  sou  adversaire? — XIV.  Les  éla'.s  d'une  province  peuvent-ils, 
comme  les  mineurs  et  les  gens  de  mainmorte,  prendre  la  voie 
de  requête  civile  contre  un  arrêt  qui  les  a  condamnés  sans 
valable  défeuse  de  leur  part  ? —  XV.  L'art.  54  de  t'ordonnance, 
dans  la  disposition  qui  lait  résulter  une  ouverture  de  requéle  ci- 
vile du  défaut  de  communication  des  causes  qui  intéressent  l'Etat, 
l'église,  ou  la  police,  au  ministère  public,  ne  parle  point  des 
mineurs  :  que  duit-ou  conclure  de  son  silence?  —  XVI.  Peut- 
on,  lorsqu'un  mineur  a  gagné  son  procès,  attaquer  l'arrêt  par 
requéle  civile ,  sur  le  fondement  que  ce  mineur  a  plaidé  sans 
l'assistance  d'un  curateur i —  XVII  et  suiv.  Dispositions  de 
l'ordonnance  sur  la  nomination  du  rapporteur  ;  sur  la  condini- 
nalion  du  demandeur  aux  dépens  el  à  j'amende,  lorsque  les  ou- 
vertures de  requéle  civile  sont  jugées  insuffisantes  ;  sur  le  juge- 
ment d'une  requête  appointée  au  conseil.- — XX.  Le  demandeur 
déboulé  de  sa  demande  n'est  plus  recevable  à  se  pourvoir  par 
une  autre  requéle  civile. 

§  IL  Des  requêtes  civiles  au  parlement  de  Flandre. 

§  LU.  Dispositions  des  lois  nouvelles  sur  la  requête  civile , 
et  questions  qui  en  dérivent.  — I.  Cessation,  en  -1790,  de 
l'usage,  el  même  du  besoin  de  letlres  royaux  pour  prendre  la 
voie  de  requête  civile  contre  un  jugement  eu  dernier  ressort. — 
La  suppression  des  chancelleries,  par  la  loi  du  12  septembre 
1790,  abroge  cet  usage.  —  II.  Dispositions  de  la  loi  du  18  fé- 
vrier 1791,  qui  règlent  la  manière  cl  les  formes  dans  lesquelles  les 
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requîtes  civiles  seront  portées  devant  les  tribunaux  d'arrondis- 
sément.  —  Dispositions  de  celles  du  27  ventôse  an  8  ,  qui  por- 
teut  qae  les  requêtes  civiles  seront  portées  devant  les  tribunaux 
dont  les  jugemens  étaient  attaqués  par  celle  voie.  —  III  et  IV. 
Abolition  de  la  consignation  d'amende  par  les  lois  du  1  "  et  du 
19  août  1795,  et  du  1er  thermidor  an  fi  ,  en  faveur  des  imli- 
,.ens.  —  Abrogation  de  ces  lois  par  le  Code  de  procédure  civile. 

—  V.  Dispositions  textuelles  des  art.  4SI).  481  et  suiv.  du 
Code  de  procédure,  sur  la  voie  de  requête  civile  contre  les  juge- 
mens en  dernier  ressort.  —  Art.  4SII.  —  Les  jugemens  en  der- 
nier ressort  des  tribunaux.  Je  paix  et  de  commerce,  sont-ils 
compris  dans  la  deuxième  disposition  de  cet  article?  —  Si  eu 
adjugeant  plus  qu'il  n'a  élé  demandé,  on  viole  la  loi,  y  a-l-il  ou- 
verture  à  la  cassation  en  même  temps  qu'a  la  requête  civile  ? — 
Y  a-t-il  lieu  à  la  requête  civile,  en  faveur  d'un  mineur  comme 
non  valablement  défendu,  lorsque  sou  tuteur,  plaidant  comme 
défendeur,  a  exposé  tous  ses  moyens  de  défense,  mais  n'a  pas 
pris  expressément  toutes  les  conclusions  auxquelles  ces  moyens 
pouvaient  donner  lieu?  —  A  défaut  de  signification  depuis  la 
majorité,  le  délai  s'étendrait-il  jusqu'à  trente  ans?  — Y  a-t-il 
encore,  comme  sous  l'ancien  régime,  des  cas  oit  l'on  peut  élre 
relevé  du  laps  de  délai  fixé  pour  la  requête  civile?  —  VI.  l'eut- 
on  prendre  la  voie  de  requête  civile  contre  une  sentence  arbi- 
trale rendue  en  dernier  ressort  ?  —  VU.  Peut-on  attaquer  par 
requête  civile  un  arrêt  qui  rejette  une  demande  en  cassation? 

—  VIII.  Peut-on  prendre  la  voie  de  requête  civile  contre  un 
jugement  en  dernier  ressort  auquel  on  a  acquiescé?  —  IX. 
Esl-re  par  requête  civile,  ou  par  cassation,  que  l'on  doit  se 
pourvoir  en  cas  de  contrariété  d'arrêts  émaués  de  différentes 
sections  d'une  même  cour? — X.  Dans  quels  cas  la  contrariété  qui 
existe  entre  deux  arrêts  de  la  même  cour,  forme  un  moyen  de 
requéle  civile.  —  XI.  Est-ce  par  requête  civile  ou  par  cassation 
qu'il  faut  se  pourvoir  contre  un  jugement  en  dernier  ressort  par 
lequel  un  tribunal  rapporte  expressément  un  jugement  antérieur 
de  la  même  qualité  qu'il  a  rendu  entre  les  mêmes  parties?  — 
La  requête  civile  est-elle  admissible  contre  les  jugemens  des  tri- 
bunaux de  commerce,  et  est-ce  à  ces  tribunaux  qu'en  appartient 
la  connaissance  ? —  XII.  La  requête  civile  est-elle  ouverte  contre 
les  décisions  du  conseil  dElat  en  matière  administrative  conlen- 
tieuse? 

Requête  civile.  {Questions  de  droit) — §  I.  1"  Quel  était, 
avant  le  Code  de  procédure,  le  délai  de  la  requête  civile  à  l'é- 
gard de  l'Etat?  — 2"  Quel  est,  d'après  le  Code  de  procédure  , 
ie  délai  dans  lequel  l'Etat,  les  communes,  et  les  élablissemens 
publics  doivent  se  pourvoir  en  requête  civile. 

>j  II.  Avant  le  Code  de  procédure  civile,  pouvait-on  ,  eu  ma- 
tière de  requête  civile,  se  faire  relever  du  laps  du  temps  fatal 
pendant  lequel  celte  voie  était  ouverte? 

III.  Peul-on  prendre  la  voie  de  requête  civile  contre  un 
arré  de  la  cour  de  cassalion  qui  rejette  une  demande  en  cas- 
sation? 

§  IV.  Peul-on  prendre  la  voie  de  la  requête  civile  contre 
une  sentence  arbitrale  rendue  à  la  suite  d'un  compromis  dans 
lequel  les  parties  ne  se  sont  réservé  ni  la  voie  d'appel,  ni  le  re- 
cours en  cassation  ? 

§  V.  La  violation  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  forme-î-elle, 
lorsqu'il  v  a  identité  de  tribunal ,  de  parties  el  de  moyens,  une 
1  lure  de  cassalion  ,  ou  seulement  de  requête  civile? 

§  VI.  1°  Y  a-t-il  lieu  à  la  requête  civile  en  laveur  d'un  mi- 
neur comme  non  valablement  défendu ,  lorsque  son  luleur  a 
exposé  tous  ses  moyens  de  défense,  mais  n'a  pas  pris  expressé- 
ment toutes  les  conclusions  auxquelles  ces  moyens  pouvaient 
donner  lieu  ?  —  2°  Y  a-t-il  lieu  à  la  requête  <ix ■  i  1  •  ■.  en  faveur 
d'un  interdit  non  valablement  défendu?  —  5°  Que  doit-on 
dérider  à  cet  égard  si  l'interdiction  a  élé  la  suite  d'une  condam- 
nation à  peine  affiietivr? 

§  VIL  1°  La  requéle  civile  peut-elle  être  intentée  contre 
Pavant-cause  de  la  partie  qiii  a  obtenu  le  jugement  attaqué  par 
cette  voie?  —  2'  Pouvait-elle,  avant  le  Code  civil,  être  int.-n  1  >'-■• 
par  le  légataire  universel  de  la  parlie  en  faveur  de  laquelle  ce 


jugement  avait  élé  rendu? —  5°  Pouvait-elle,  avant  le  Code  de 
procédure  civile,  être  intentée  dans  les  trente  ans  de  la  majo- 
rité de  la  parlie  contre  laquelle  il  avait  été  rendu  un  jugement, 
lorsqu'il  ne  portait  pas  condamnation,  qu'il  n'était  pas  définitif, 
mais  de  pure  instruction,  et  qu'il  n'avait  pas  été  signifié  à  cette 
parlie  depuis  qu'elle  était  devenue  majeure?  —  4°  Sous  ledit 
des  criées  de  1351,  y  avait-il  ouverture  à  la  requête  civile  cou- 
Ire  un  jugement  qui,  dans  le  cours  d'une  saisie  réelle,  avait  pro- 
noncé le  congé  d'adjuger  contre  des  mineurs  non  défendus,  et 
sans  qu'au  préalable  leurs  meubles  eussent  élé  discutés  légale- 
ment ? 

tj  Y11I.  Dans  l'organisation  judiciaire  établie  par  la  loi  du 
27  venlose  au  8,  la  requête  civile  devait-elle  être  portée  de- 
vant le  tribunal  dont  le  jugement  était  attaqué  par  celte  voie? 
■ —  Le  rescisoire  devait-il  être  jugé  par  le  même  tribunal  que  le 
rescindant  ? 

§  IX.  1"  La  signification  d'un  jugement  aux  directeurs  ou 
syndics  d'une  faillite,  ou  d'une  succession  bénéficiaire,  avec  qui 
il  a  été  rendu,  fait-elle  courir  contre  chacun  des  créanciers  de 
l'union,  les  délais  de  l'appel ,  de  la  requête  civile,  ou  du  recours 
en  cassation,  dont  ce  jugement  peut  être  susceptible? — 2°  Les 
fait-elle  courir  contre  les  créanciers  qui  n'ont  pas  accédé  au 
contrat  d'union,  ou  avec  lesquels  ce  contrat  n'a  pas  été  homo- 
logué ? 

§  X.  Pouvait-on,  dans  la  ci-devanl  Lorraine,  se  pourvoir  en 
interprétation  d'un  jugement  eu  dernier  ressort,  après  avoir 
échoué  dans  la  requête  civile  que  l'on  avait  prise  pour  le  faire 
rétracter? 

|  XI.  Quel  était,  dans  l'ancienne  jurisprudence,  l'effet  d'un 
partage  en  matière  criminelle,  sur  la  question  de  savoir  si  une 
requête  civile  obtenue  contre  un  arrêt  d'absolution  devait  ou  non 
élre  entérinée? 

§  XII.  Peut-on  encore,  depuis  la  mise  eu  activité  du  Code 
de  procédure  civile ,  remplacer,  par  un  certificat  d'indigence ,  la 
consignation  d'amende  à  laquelle  la  loi  assujettit  tout  deman- 
deur en  requête  civile  ? 

§  XIII.  Est-ce  par  cassalion  on  par  requête  civile  que  doit 
être  attaqué  un  arrèl  qui  a  omis  de  prononcer  sur  un  moyen 
de  nullité  proposé  contre  le  jugement  de  première  instance? 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Peut-on  prendre  la  voie  de  la  requête  civile  contre  une 
sentence  arbitrale  rendue  à  la  suite  d'un  compromis,  dans  lequel 
les  parties  ne  se  sont  réservé  ni  la  voie  de  l'appel ,  ni  la  voie  de 
cassation  ?  V.  Appel ,  §  HI.  Q.  —  La  violation,  soi I  des  formes 
prescrites  par  le  Code  de  procédure,  à  peine  de  nullilé,  soil  des 
dispositions  qui  ordonnent  la  communication  de  certaines  affaires 
au  ministère  public,  donne-telle  lieu  à  la  cassation,  ou  seule- 
ment à  la  requête  civile?  V.  Cassation  —  Avant  le  Code  de 
prorédure  civile,  la  violation  de  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
formait-elle,  lorsqu'il  y  avait  identité  de  tribunal,  de  parties, 
et  de  moyens,  une  ouverture  de  requête  civile?  V.  Chose  jugée, 
§  I,  I  ".  Q.  —  La  contradiction  entre  différentes  dispositions  du 
même  arrêt  dcnne-t-elle  lien  à  la  requête  civile?  V.  Coulradie- 
toirc  (jugement).  R. —  Les  diligences  d'une  parlie  contré  un 
adversaire  qui  lui  est  commun  avec  une  autre  parlie,  l'ont  elle  s 
courir,  en  faveur  de  celle-ci,  les  délais  de  l'appel ,  de  la  requête 
civile?  V.  Vêlai ,  §  I,  2".  Q.  —  Le  jugement  qui  condamne  la 
régie  de  l'enregistrement  à  restituer  les  intérêts  des  sommes,  par 
elle  indûment  perçues,  ne  peut-il  être  attaqué  que  par  requête 
livi'u?  V.  Enregistrement ,  §  LVI ,  2°.R.  —  L'Etat  n'a-t-il, 
comme  les  particuliers  majeurs,  que  six  mois  pour  se  pourvoir 
en  requête  civile  contre  les  jugemens  en  dernier  ressort  signifiés 
;i  ses  agens?  V.  Nation,  §  V.  Q.  —  Le  défaut  de  défense  va- 
lable placé  au  nombre  des  ouvertures  de  requête  civile  pour  les 
mineurs,  peut-il  être  allégué  par  un  religieux  qui,  ayant  ré- 
clamé pendant  sa  minorité  contre  sa'  profession,  a  élé  déclare 
mal  fondé,  et  renvové  à  son  monastère?  V.  Pfofelsiàh  mona 
stiaue,  §  V,  n.  7.  R. 
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Requête  civile  (petite),  termes  employés  au  parlement  de 
Flandre ,  et  dans  le»  tribunaux  de  la  Belgique  ,  pour  designer 
les  lettres  royaux  qu'on  obtenait  dans  les  chancelleries ,  afin 
d'être  relevé  de  certaines  fautes  commises  dans  l'instruction 
d'un  procès.  — Abolition  de  l'usage  de  ces  lettres  par  la  loi  du 
I  2  septembre  I7UII.  H. 

Requêtes  (mailles  des).  V.  Maîtres  des  requêtes.  R. 

Requête  iie  l'hotei.  du  roi.  C'était  le  nom  que  portait, 
sous  l'ancien  régime,  uu  tribunal  tenu  au  Palais  de  justice  par 
les  mailles  des  requêtes  ,  et  auquel  était  attribuée  la  connais- 
sance des  cuises  renvoyées  par  arrêt  du  conseil,  de  celles  lou- 
chant la  falsification  des  sceaux  de  grande  et  petite  chancel- 
lerie, des  demandes  des  avocats  aux  conseils  pour  le  payement 
de  leurs  droits ,  etc.  —  Suppression  de  ce  tribunal  par  la  loi  du 
12  septembre  I  790.  R. 

Requête  du  palais.  Ou  appelait  ainsi  un  tribunal,  tenu 
par  des  membres  du  parlement,  où  Ion  jugeait  eu  première  in- 
stance les  causes  civiles  personnelles,  possessoires ,  el  mixtes,  des 
privilégiés  qui  avaient  droit  de  coininiitimus  ail  grand  el  petit 
sceau. —  Suppression  de  celte  juridiction  par  la  loi  du  12  sep- 
tembre 1790,  gui  a  supprimé  les  parlemeus.  R. 

Réqulsitioxn  aires  (de  la  résiliation  des  baux,  autorisée  par 
laloi  du  premier  jour  complémentaire  an  7,  eu  faveur  des).  V. 
Bail,  Ij  IX.  Q. 

Réquisitoire.  C'est  l'acte  par  lequel  un  procureur-général, 
uu  procureur  du  roi,  ou  l'officier  qui  remplit  les  fonctions  du 
ministère  public  dans  un  tribunal,  dénonce  les  abus  el  préva- 
rications des  agens  du  gouvernement ,  et  en  propose  la  répres- 
sion ou  la  punition  ;  expose  el  poursuit  les  délits  el  les  crimes  ; 
provoque  des  actes  de  haute  police;  réclame  l'exécution  et  l'ap- 
plication des  lois  dans  taules  les  affaires  civiles,  de  police,  el 
criminelles,  soumises  au  tribunal  auquel  il  est  attaché;  poursuit 
l'exécution  des  arrêts  et  jugemens,  etc.  V.  Ministère  public  et 
Procureur  du  roi.  R. 

Rescindant.  Ou  appelle  ainsi  le  moyeu  qui  sert  à  faire  an- 
nuler un  acte  ou  un  jugement.  V.  Requête  civile.  R.  et  Q. 

Rescision.  Répertoire.)  Rétractation  des  actes,  des  con- 
trais, contre  lesquels  ou  se  pourvoit  par  lettres  de  souveraiu.  — 
I,  La  voie  de  la  rescision  n'est  pas  nécessaire  pour  les  actes  que 
la  loi  déclare  nuls  :  l'action  eu  nullité  est  la  seule  qu'on  doive 
intenter. —  II.  L'usage  de  la  rescision,  ou  de  la  restitution  en 
entier,  nous  vient  des  lois  romaines.  Le  Code  ci\ il  a  consacré 
les  quatre  causes  adoptées,  par  ces  lois,  pour  la  rescision  :  le 
dol,  la  violence,  l'erreur,  el  la  lésion.  —  III.  La  rescision  pro- 
duil  sou  effet  non-seulement  contre,  ceux  qui  ont  passé  l'acte, 
mais  encore  contre  les  tiers  possesseurs.  —  IV.  L'ellel  de  la  res- 
cision est  que  les  deux  pallies  sont  remises  au  même  élat  qu'elles 
étaient  avant  1  acte,  de  manière  que  celui  qui  est  restitué  doit 
reudre  ce  qu'il  a  reçu.  —  Doit-il  restituer  les  fruits  qu'il  a  per- 
çus avant  la  demande  eu  rescision? — Peut-on  faire  rescinder 
uu  contrat  dans  un  chef,  et  forcer  la  partie  adverse  à  l'exécuter 
dans  les  autres:  —  Y  a-t-il ,  à  cet  égard ,  quelque  différence  entre 
les  jugemens  et  les  contrats  ?  —  Lorsque  ,  dans  une  instance 
eu  rescision,  l'on  garde  le  sileuce  surjes  conditions  sous  les- 
quelles le  défendeur  offre  de  résilier  l'acte  attaqué,  est-on 
censé,  par  là,  reuoncer  à  la  demande  leudante  à  le  faire  res- 
cinder."1 —  Y.  Règles  de  l'ancien  et  du  nouveau  droit  français , 
qui  fixe  le  Temps  dans  lequel  doit  èlre  inteulée  l'aclion  eu 
rescision.  —  V  bis.  La  prescription  de  dix  ans,  qui  a  com- 
mencé à  courir  contre  un  majeur,  esl-clle  suspendue  par  la 
minorité  de  son  héritier? —  VI.  Diversité  de  la  jurisprudence 
ancienne  à  l'égard  des  actes  passés  enlre  le  mineur  devenu  ma- 
jeur et  son  tuteur. —  Elle  est  fixée  aujourd'hui  par  les  art.  1 75 
et  1504  du  Code  civil.  —  VI  bis.  La  restitution  du  mineur  pro- 
ûle-l-elle  à  sou  cousorl  majeur  ? — ATI.  Quel  est  le  juge  devant 
lequel  on  doit  se  pourvoir  en  cette  matière,  lorsque  la  partie, 
contre  laquelle  on  demande  à  être  restitué,  n'a  pas  son  domi- 
cile dans  le  lieu  où  est  situé  le  bien  qui  est  l'objet  de  la  demande 
en  rescision? — VIII.  Lorsque  l'objet  de  la  demande  en  restitu- 
tion est  purement  personnel    ou  mobilier ,  celui  qui  la  forme 


peul-il  l 'intenter  eonlre  son  propre  juge,  ou  est-il  obligé  de  se 
pourvoir  devant  le  juge  de  la  parlie  eonlre   laquelle  il  1  intente  ? 

Rescision.  (Questions  de  droit.  )  Jj  I.  Une  transaction  res- 
cindée, pour  cause  de  dol  el  de  violence,  à  la  demande  de  l'une 
des  parties,  couserve-l-elle  sou  effet  contre  la  partie  au  désa- 
vantage tle  laquelle  la  rescision  en  a  été  prononcée? 

t)Il.  Celui  qui,  étant  propriétaire  de  la  totalité  d'un  bien,  l'a 
vendu  conjointement  avec  uu  lie; s  qu'il  a  présenté  à  son  acqué- 
reur comme  son  co-propriétaire  ,  peut-il  ensuite  demander  seul 
la  rescision  du  contra*,  poifr  le  tout  ?    ■ 

S  III.  L'action  en  rescision  pour  simple  lésion  est-elle  ouverte 
à  l 'interdit  par  condamnation  à  peine  affliclive,  comme  elle 
l'est  à  l'interdit  pour  cause  de  démence,  de  fureur,  ou  d'im- 
bécillilé? 

jj  IV.  I"  La  loi  2,  C.  de  rescindendà  vendilione  avail-elle, 
avant  la  loi  du  14  fructidor  an  5,  une  aulorilé  véritablement 
législative  dans  toutes  les  parties  de  la  France?  —  2°  L'ai  tioi» 
résultante  soit  de  celle  loi,  soit  de  l'art.  11)74  du  Code  civil,  est- 
elle  éteinte  par  l'anéantissement  de  la  chose  vendue  ?  —  5° 
S'est-elle  éteiute  par  une  loi  qui ,  eu  prononçant  l'abolition  de 
la  redevance  dont  se  composait  primitivement  le  prix  de  la 
chose  vendue,  a  mis  l'acquéreur  dans  l'impossibilité  de  suppléer 
le  jusle  .prix  par  une  au^mcnlalion  de  cette  redevance? — 4° 
Le  bail  à  cens  pouvait-il  eue  rescindé  pour  lésion  d'outre 
moitié:' -^-5°  Si  uu  contrat  de  cetteuature  était,  dans  son  prin- 
cipe, sujet  a  l'action  rescisoire,  peut-il  v  échapper  aujourd'hui 
sous  le  prétexle  que  les  lilres,  qui  le  reufermeu!  ,  ont  du  èlre 
brûlés  en  exécution'de  la  loi  du  17  juillet   1795? 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Pour  alléguer  la  nullité  d'un  contrat  rail  par  une  femme 
sans  être  autorisée  ,  est-il  besoin  de  lcllres  de  rescision  ?  V.  Au- 
torisation maritale  ,  sect.  IV ,  §  111.  R.  • —  L'acquéreur  d'un 
fonds  dotal,  peut-il  ,  à  cause  de  la  nature  de  ce  bien,  demander 
la  rescision  de  sou  contrai?  V.  Dol,  jj  IX.  R.  —  La  crainle 
que  les  jurisconsultes  qualifient  de  réi'êrencielle ,  est-elle  un 
1110)  en  suffisant  de  rescision  contre  uu  acte  passé  entre  per- 
souues  majeurs?  V.  Crainte,  jj  I.  Q. — La  résolution  d'un  contrai 
de  vente,  opérée  par  l'acquiescement  des  vendeurs  à  la  demande 
eu  rescision  formée  par  l'acquéreur  ,  encore  mineur  ,  pour  cause 
de  lésiou ,  donuet-elle  ouverture  à  un  droit  proportionnel 
d'enregistrement  ?  V.  Enregistrement ,  §  H,  2°.  R.  —  Les 
créanciers  d'un  mineur,  qui  a  consenti  une  hvpolhèqne  par  un 
contrat  dans  lequel  il  a  été  lésé ,  peuvent-ils  exercer  en  son  nom 
le  droit  qu'il  a  de  faire  rescinder  ce  contrat?  V.  Hypothèque , 
jj  IV ,  2°.  Q.  —  Dans  quel  temps  la  demande  en  rescision  de 
l'erreur  commise  doit-elle  être  faite  et  signifiée''  A*.  Ignorance , 
jj  II ,  n.  I .  R.  —  Règles  sur  la  rescision  de  vente  pour  cause  de 
lésion.  V.  Lésion,  §  I.  R. — Peut-on  ,  eu  cause  d'appel,  conver- 
tir en  demande  en  rescision  d'un  contrat ,  la  demande  qui,  en 
première  instance  , ne  tendait  qu'à  en  faire  prononcer  lanullilé? 
^  .  Xullité,  jj  IX.  R.  —  Règles  sur  la  rescision  des  partages  de 
succession.  V.  Partage,  §  AIL  R.  —  Un  partage  provoqué 
eonlre  un  mineur,  el  fait  avec  lui  sous  l'autorisation  de  son  cu- 
rateur, avain  le  Code  civil  ,  peut-il  èlre  1  escmdé  pour  cause  de 
lésion  ,  par  cela  seul  que  le  mineur'  n'a  eu  dans  son  lot  qu'un 
fonds  de  commerce  el  de  l'argent ,  au  lieu  d'une  part  dans  les 
immeubles  communs  ?  V.  Partage  ,  jj  IU  ,  2°  Q.  —  Règles 
sur  les  prescriptions  des  actions  rescisoires  de  la  femme  eonlre 
les  actes  qu'elle  signe  pendant  le  mariage.  V.  Prescription, 
jj  VI,  art.  2.  Q.  — L'exécution  d'uu  contrat  nul  ou  rescindable, 
eniporle-t-il  régulièrement  renonciation  aux  moyens  de  nullité 
et  de  rescision  que  l'on  peut  opposera  un  acte?  V . Ratijication, 
n.  S  bis.  R.  —  Dans  quel  cas  et  par  quels  moyens  peut-on 
faire  annuler  ou  rescinder  une  transaction?  V.  Transaction , 
jj  X.  R.  —  Règles  sur  la  rescision  pour  cause  de  lésion  en  ma- 
tière de  vente.  V.  Vente,  jj  I,  art.  5,  u.  8.  R. 

Rescisoire  (action).  Par  quel  temps  se  prescrit  l'action  resci- 
soire ?  V.  Prescription ,  sect.  n,  jj  V,  n.  1 .  R. 

Rescriitios.  Ce  terme  est  spécialement  consacré  à  la  désigna- 
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lion  d'une  leltrc  qui  a  pour  objet ,  ou  de  faire  acquitter  une 
dette  entre  les  mains  de  celui  qui  en  est  porteur,  ou  de  lui  foire 
compter  une  somme  d'urgent,  soit  à  titre  de  prêt  ,  suit  à  litre 
de  donation.  —  En  quoi  la  rescriplion  diiïere  de  lit  lettre  de 
oliauge.  R. 

RiseaiT.  On  désignait  sous  ce  nom  les  réponses  qne  les  em- 
jiereurs  romains  faisaient  sur  les  matières  où  ils  étaient  con- 
sultés par  les  gouvernails  des  provinces.  —  Notions  générales 
>«ir  les  rescrils  des  empereurs  Adrien ,  Trajan ,  el  Jusli- 
nieu.  R. 

B.ÉSB&VE.  (Bépertoire.)  On  entend  par  ce  mot  la  portion  de 
l>ieu  déclarée  indisponible ,  par  les  art.  915  cl  914  du  Code  ci- 
vil .  en  faveur  de  certains  henlie,  s. 

Sectios  I.  Quelles  sont  les  quotités  des  réserves  des  êtes- 
eaidans  et  des  ascendans. 

',  l.Dc  la  quotité  des  réserve»  eiev  desce/idaus.  I.  Disposi- 
ons des  ait    'j i 5  et  914  du  Code  civil  sur  la  réserve  duc  aux 
ooiansel  aux  pelils-eufans.   —  II  et  suiv.  Réfutation  de  l'opi- 
nion de  M.  Levasseur  qui ,  dans  sou  traité  de  la  portion  dispo- 
nible ,  soutient  que ,  lorsqu'il  n'y  a  que  des  petils-cnfans  du  dis- 
posant, issus  d'un  enfant  unique  predecèdé  ,  chacun  de  ces  en- 
fans  fait  nombre  pour  la  fixation  de  la  réserve.  —  V.  Il  est   de 
principe  que  des  enfans  d'un  enfant  unique  prédécédé  viennent 
par  représentation  à  la  succession  de  leur  aïeul.  — VI.  D'après 
ce  qui  était  anciennement  suivi  daus  les  pays  de  droit  écrit ,  les 
enfans  d'un  enfant  unique  décédé,  avaient-ils  chacun  une  légi- 
time? —  VII.  Le  (ils  unique  renonçant  à  la  succession  échue  de 
son  père,  ses  petits-fils  y  viennent-ils  de  leur  chef,  proprio  jure, 
et  sans  représentation  ?  — VIII.  Lorsqu'il  y  a  eu  une  disposition 
réductible  de  la  part  d'un  aïeul ,  à  la  succession  duquel  viennent 
des  pelits-enfans   issus  d'enfans   décédés  avant   leur  père,   le 
nombre  seul  des  enfans  prédécédés  doit-il  être  pris  en  considé- 
ration ,  soit  qu'il  v  en  ait  eu  un  seul,  soit  qu'il  y  en  ait  eu  plu- 
sieurs? —  IX.  Tout  enfant  ou  descendant  qui,  à  l'époque  du 
décès  du  disposant ,  serait  en  état  de  mort  civile,  fait-il  nombre 
pour  la  compulation  du  droit  de  reserve  ?  —  X.  Les  personnes 
qui  avaient  fait  profession  religieuse  ne  faisaient  point  nombre , 
sous  l'ancienne  législation,  pour  la  compulation  de  la  légitime: 
font-elles  nombre  pour  la  fixation  de  la  réserve  dans  les  succes- 
sions qui  s'uuvreul  sous  l'empire  du  Code  civil  ?  —  XL  Idem, 
les  Gllcs  qui  auraient  été  mariées  sous  l'empire  des  lois  qui  les 
excluaient   des  successions.  —  XII.  Si  une  donation  était  faite 
après  la   légitimation  d'un  enfant  naturel  ,   cet  enfant   ferait-il 
nombre  pour  la  compulation   du  droit  de  réserve?  —  XIII  et 
suiv.  Comment  la  quotité  disponible  doit-elle  être  déterminée, 
lorsqu'un  des  enfans ,  ayant  droit  de  réserve ,  renonce  à  la  suc- 
cession et   par  conséquent  au  droit  de  réserve  ?  —  Distinction 
de  trois  cas  :  1°  celui  d'une  renonciation  simple    el  gratuite; 
2'  celui  d'une  renonciation  même  gratuite,  niais  faite  au  profil 
d'un  ou  de  plusieurs  des  cohéritiers ,  ou   d'une  renonciation 
faite  au  profit  de  tous  les  cohéritiers  indistinctement ,  moyen- 
niul  un  prix;    5*  celui   de   lu  renonciation  laite  par  un  enfanl 
avantagé,  pour  se  tenirà  sou  avantage.  —  XVL  L'enfant  avan- 
tagé, avec  dispense  de  rapport,  ou  sans  cette  dispense  ,  peut-il, 
en  renonçant  à  la  succession  ,  et  lorsqu'il  y  a  d'autres  enfans,  se 
retenir,  sur  le  don  qui  lui  a  été  fait ,  et  la  portion  disponible ,  el 
st  réserve,  personnelle  dans   la    portion  indisponible? — XVII. 
L'eufatit  atjsenl  au  jour  du  décès  du  père  ou  de  la  mère  ,  doit-il 
faire  nombre  pour  la  compulation  des  réserves? 

(j  II.  De  la  quotité  des  réserves  des  ascendans.  —  I.  Dans 
presque  toutes  les  coutumes  la  légitime  des  afeeudans  était 
inconnue.  —  Elle  élait  admise  dans  le  droit  romain.  —  II  et 
III.  Dispositions  de  I  art.  91  J  du  Code  civil ,  qui  fixe  la  réserve 
des  ascendans.  - —  Explication  de  ces  dispositions  par  les  trois 
observai  ions  suivantes  :  4  "La  ré.ervc  des  ascendans  est  mesurée 
sur  I?.  masse  des  biens  du  défunt,  el  non  sur  leur  quotité  suc- 
cessible. —  2'  Lorsque  l'art.  91  j  appelle  les  aseendaus  au 
droit  vie  réserve,  il  faut  entendre  le-  ascendans  qui  auraient  eu 
droit  de  succéder.  —  5"  Le  droit  de  réserve  étant  une  fuis  dé- 
terminé en   faveur  de  chaque  ligne  ascendante  ,  il  doit  êlre  re- 


cueilli par  les  ascendant,  s'ils  sont  plusieurs  dans  une  ligne, 
dans  l'ordre  même  dans  lequel  ils  auraient  recueilli  la  succession, 
s'il  n'y  avait  pas  eu  d'enfans. —  IV  et  -uiv.  Proposition  de 
Irois  iivpothèses  qui  renferment  taules  les  difficultés  dont  I  ar- 
ticle 915  a  paru  susceptible  à  plusieurs  jurisconsultes.  I"  Le 
défunt  qui  a  fait  des  dispositions,  ne  laisse  ni  père  ni  mère, 
mais  seulemeut  des  asceudans  à  des  degrés  supérieurs,  sans 
frères  ni  sœurs,  ou  sans  descendans  de  ces  derniers.  —  2«  Le 
défunt  ne  laisse  ni  père  ni  mère,  mais  seulement  des  ascendans 
supérieurs,  avec  des  frères  ou  sœurs  du  défunt  même,  ou  des 
descendans  de  ces  frères  et  sœurs.  —  5^  Le  défunt  a-t-il  laisse 
ses  père  et  mère,  soit  avec  des  aïeux,  ou  sans  aïeux,  soit  avec 
des  frères  ou  sœurs ,  ou  des  descendans  d'eux  ,  soit  encore  qu'il 
n'y  en  ail  pas?  ou  n'y  a-t-il  que  le  père  ou  la  mère,  avec  le» 
mêmes  suppositions  relativement  à  l'exUteuce  ou  à  la  non -exis- 
tence d'aïeux ,  ou  de  frères  ou  sœurs ,  ou  de  descendans  de  ces 
derniers;'  ■ — !  VIII.  Réfutation  des  auteurs  el  des  jurisconsultes 
qui  ont  émis  l'opinion  que  la  réserve  des  ascendans  né  pouvait 
jamais  être  qne  la  moitié  de  ce  que  chacun  d'eux  aurait  eu , 
s'il  eut  succédé  ;  —  IX.  que  le  survivant  des  père  et  mère  de- 
vait retenir ,  à  titre  de  réserve ,  une  portion  du  tiers  de  t'usu- 
l'ruit  de  la  moitié  des  biens  revenant  aux  collatéraux  éloignés, 
en  proportion  du  montant  de  la  réserve,  respectivement  au 
total  des  biens.  —  X.  Si,  par  l'événement  du  partage,  la  por»- 
lien,  revenant  aux  ascendans,  n'égalait  pas  la  réserve  qu'ils 
pourraient  demander  sur  lous  les  biens,  y  compris  ceux  dénués 
ou  légués ,  les  ascendans  pourraient-ils  prendre  le  montant  de 
leur  réserve  sur  les  biens  laissés  par  le  défunt,  non  donnés  ou 
non  légués  ,  au  préjudice  des  collatéraux? — XI  et  suiv.  Circon- 
stances où  la  réserve  reçoit  des  modifications,  tant  à  l'égard  des 
enfans,  que  respectivement  aux  ascendans.  —  XV11I.  La  dispo- 
nibilité, permise  par  l'art.  915,  à  l'égard  d'un  étranger  ou  d'un 
des  enfans ,  et  celle  qui  l'est  par  l'art.  1 094 ,  par  rapport  à  l'un 
des  époux,  peuvent-elles  frapper  concurremment  des  enfans? 

Section  II.  Des  règles  relatives  à  la  qualité  qu'on  doit 
avoir  pour  réclamer  le  droit  de  reserve  ?  Quels  sont  les  objets 
qui  doivent  être  imputés  ou  non  sur  les  réserves? 

Ç  I.  Que/le  qualité  doit-on  avoir  pour  réclamer  le  droit  de 
réserve?  —  I.  Variété  des  opinions,  dans  l'ancienne  jurispru- 
dence, sur  cette  question.  —  Règles  fixes,  posées  par  le  Code 
civil.  —  U.  Développement  du  principe  que  l'exercice  d'une 
aclion,  pour  un  droit  de  réserve,  est  attaché  à  la  qualité  d'hé- 
ritier. —  Dislincliou  du  cas  où  la  disposition  ,  qui  réduit  à  la 
réserve,  est  faite  à  litre  de  legs,  et  de  relui  où  il  s'agit  d'une 
disposition  faite  par  donation  enlre  vifs.  —III.  Respectivement 
aux  légataires ,  l'enfant ,  qui  s'était  emparé  des  biens,  pouvait-il 
les  attaquer  en  réduction  des  legs?  —  IV  et  A*.  Il  est  de  prin- 
cipe que  celui  qui  a  le  droit  de  réserve ,  ne  peut  attaquer  le  do- 
nataire en  retrauebemeut  ou  réduction,  sans  s'être  rendu  préa- 
lablement héritier  sous  bénéfice  d'inventaire.  —  VI.  Comment 
U  faut  entendre,  daus  l'art.  921  du  Code  civil,  la  disposition 
que  <■  la  réduction  ne  peut  être  demandée  que  par  ceux  au  pro- 
.  fit  desquels  la  loi  fait  la  réserve,  par  leurs  héritiers  ou  ayiuts- 
«  cause?» — VU.  L'enfaut  donataire,  quoique  ayant  renoncé  à  la 
succession ,  a-t-il  droit  de  retenir  sur  sa  donation ,  et  la  portion 
disponible  et  sa  réserve? 

(j  II.  Quels  sont  les  objets  qui  doivent  être  imputés  ou  non 
sur  les  réserves  ? 

Section  III.  Quelle  est  l'époque  à  laquelle  s'ouvre  le  droit  de 
réserve  ? — Sur  quels  biens  .  et  comment  ce  droit  s'exerce-t-il  et 
s'éteint-il?  —  Du  cas  où  ce  droit  cal  converti  eu  argent  au  lieu 
de  biens  en  na'ure. 

§  I.  Des  biens  qui  doivent  former  la  masse  sur  laquelle  la 
réserve  peut  être  prise.  Ce  qui  comprend  les  biens  donnés  ou 
légués?* —  I.  Mode  de  règlement  de  la  masse  des  biens  sur  la- 
quelle le  droit  de  réserve  s'exerce. — Il  el  III.  Différences  essen- 
tielles établies  par  la  loi  relativement  aux  dispositions  faites  pal 
le  délunt.  —  IV  el  suiv.  Distinction  des  biens  libres,  des  biei.s 
dont  il  a  éié  disposé ,  des  biens  donnés  entre  vifs. 

§11.  De  l'exercice  du  dioit  de  réserve;  sous  le  rapport  de 
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l'estimation  des  biens?  —  I.  Pourquoi  la  valeur  des  biens-,  en 
se  tenant  à  l'époque  du  décès,  doit  être  déterminée  d'après  l'é- 
tat dans  lequel  était  le  bien  à  l'époque  de  la  donation  ou  du 
testament?  —  H.  Mode  d'estimation  de  la  valeur  des  objets  mo- 
biliers donnés. 

g  III.  De  l'exercice  de  la  réserve ,  lorsqu'il  y  a  des  dispo- 
sitions en  usufruit ,  ou.  en  rente  viagère,  et  lorsqu'il  y  a  eu 
de*  aliénations  soit  à  charge  de  rente  viagère,  soit  à  fonds 
perdit ,  soit  avec  réserve  d'usufruit  ?  —  I.  Explication  des  dis- 
positions de  l'art.  917  du  Code  civil,  qui  consigne  les  principes 
à  eo  sujet. —  II.  Règles  sur  l'abandon  de  la  propriété  de  la  quo- 
tité disponible  que  peuvent  l'aire  les  héritiers  qui  ont  le  droit 
de  réserve,  lorsqu'il  y  a  excès  dans  la  disposition. —  III  et  suiv. 
Implications  sur  l'art.  01 S  du  Code  civil,  qui  traite  des  aliéna- 
tions, soit  à  charge  de  rente  viagère,  soit  à  fonds  perdu,  soit 
avec  réserve  d'usufruit. 

§  IV.  De  l'extinction  du  droit  de  réserve,  et  du  cas  où  il 
est  converti  en  argent  au  lieu  de  biens  en  nature?  —  I  et 
suiv.  Il  n'y  a  plus  lieu  à  l'exercice  du  droit  de  réserve,  lorsque 
le  donataire  ou  le  légataire  renonce  au  don  ou  legs  :  ce  droit 
prend  une  plus  grande  étendue ,  puisque»,  par  la  renonciation  au' 
don  ou  legs,  l'héritier  exerce  ses  droits  sur  la  succession  entière. 

—  III  bis.  L'exécution  que  donne  un  enfant,  au  jugement  qui 
déclare  valable  une  disposition  gratuite  qu'il  avait  contestée,  em- 
fiorte-t-elle ,  de  sa  part ,  renonciation  au  droit  de  prendre  sa 
réserve  sur  les  biens  compris  dans  cette  disposition?  L'emporte - 
t-elle  surtout ,  lorsqu'il  est  intervenu  ,  sur  l'exécution  de  ce  ju- 
gement, une  transaction  par  laquelle  l'enfant  et  le  donataire  se 
sont  déchargés  respectivement  de  toutes  répétitions?  —  IV  et 
suiv.  Règles  sur  l'extinction  du  droit  de  réserve  par  la  prescrip- 
tion. —  VIII.  Le  défaut  d'inventaire  cniporle-l-il  fin  de  nou-re- 
cevoir  contre  l'exercice  du  droit  de  réserve? 

Sectiom  IV.  Les  enfans  naturels ,  reconnus ,  peuvent-ils 
réclamer  un  droit  de  réserve ,  en  cas  de  disposition  de  la 
part  de  leurs  père  ou  mère?  Et,  si  ce  droit  existe ,  quelle  en 
est  la  quotité?  —  I.  Variété  des  opinions  des  jurisconsultes  sur 
cette  question.  — II.  Examen  des  art.  558  et  916  du  Code  civil, 
qui  paraissent  contraires  au  droit  de  réserve  des  enfans  naturels. 

—  III  et  suiv.  Développement  des  dispositions  des  art.  756, 
757  et  suiv. ,  sur  lesquels  ce  droh  est  établi.  —  X  et  suiv.  Com- 
ment le  droit  de  réserve  de  l'enfant  naturel  doit  être  réglé  dans 
les  cas  où  il  y  a  des  collatéraux  seulement;  où,  au  lieu  de  frères 
ou  de  sœurs  du  défunt,  il  y  a  des  enfans  de  ces  frères  ou  sœurs; 
où  le  défunt  aurait  laissé  des  ascendans;  où  il  y  aurait  concours 
de  l'enfaiii  naturel  avec  des  enfans  légitimes.  —  XVIII.  Les 
droits  d'un  enfant  naturel  peuvent-ils  éprouver,  par  une  simple 
déclaration  testamentaire,  la  réduction  prescrite  par  l'art.  761 
du  Code  civil  ?  — XIX.  L'eufant  naturel  peut-il  réclamer,  pour 
la  fixation  de  ses  droits ,  les  mêmes  rapports  de  la  part  que 
pourraient  exiger  les  enfans  légitimes?  —  XX.  Les  père  et 
mère  de  l'enfant  naturel  ont-ils  un  droit  de  réserve  sur  ses 
biens ,  dans  le  même  cas,  et  de  la  même  manière  que  les  pères 
et  mères  légitimes  exercent  ce  droit  sur  les  biens  de  leurs  en- 
fans ? 

Section  V.  De  la  réserve  attribuée  aux  enfans,  par  l'art.  505 
du  Code  civil,  dans  lecas  de  divorce  par  consentement  mutuel? 

Section  VI.  De  l'effet  que  doivent  avoir,  respectivement 
aux  taux  des  réserves  ou  légitimes,  les  dispositions  faites 
sous  les  lois  anciennes,  lorsque  le  disposant  meurt  sous  l'em- 
pire du  Code  civil.  —  I  et  suiv.  Développement  du  principe 
qu'on  ne  peut  pas ,  sans  tomber  nécessairement  dans  le  vice  de 
la  rétroactivité,  confondre  l'exercice  d'un  droit  de  réserve  sui- 
des biens  dont  il  a  été  disposé  seulement  depuis  le  Code  civil , 
avec  l'exercice  du  même  droit  sur  des  biens  donnés  sous  l'em- 
pire des  aucieunes  lois.  —  IV  et  suiv.  Exposé  des  résultats  du 
principe  consacré  par  la  loi  du  1 8  pluviôse  an  5.  —  VII.  Dis- 
positions des  lois  romaines  applicables  à  la  question.  —  VHI. 
Réfutation  de  l'opinion  de  M.  Levasseur,  sur  le  règlement  de  la 
réduction  des  donations  entre  vifs  suivant  le  mode  existant  au 
moment  du  décès.  —  Rappel  des  arrêts  qui  ont  prouoncé  sur 


les  deux  questions  suivantes  :  1°  Des  personnes  qui  n'avaient 
droit  à  aucune  réserve,  à  l'époque  de  la  donation  entre  vifs,  ou 
de  1'iiistilulion  contractuelle,  faites  en  leur  laveur,  d'après  la  loi 
qui  était  alors  en  vigueur,  peuvent-elles  en  prétendre  une,  d'a- 
près le  Code  ci\  il  sous  lequel  s'est  ouverte  la  succession  du  do- 
nateur ou  de  l'instituant  ?  —  2°  Quelle  doit  être  la  quotité  de  la 
réserve  sur  une  donation  entre  vils,  ou  une  institution  contrac- 
tuelle, faites  avant  le  Code  civil ,  et  dont  l'auteur  est  riiort  sous 
l'empire  de  ce  Code  ?  —  D'après  quelle  loi  la  réserve  devrait- 
elle  être  fixée,  si ,  à  l'institution  contractuelle,  avait  été  apposée 
une  clause  par  laquelle  l'instituant  eut  retenu  le  pouvoir  de  la 
révoquer,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  la  libre  disposition  de 
tous  ses  biens? 

Réserve.  (Questions  de  droit.)  1°  Les  enfans  naturels,  léga 
lenient  reconnus ,  ont-ils;  comme  les  enfans  légitimes,  un  droit 
de  réserve  sur  les  biens  de  leur  père  ?  ■ —  2°  Quelle  est ,  à  leur 
égard ,  la  quotité  de  ce  droit? 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  L'adopté  a-t-il ,  sur  les  biens  de  l'adoptant ,  le  même  droit 
à  la  réserve  légale  que  s'il  était  enfant  naturel  et  légitime?  V. 
Adoption,  §  V.  Q.  —  La  réserve  ou  légitime,  considérée  sous 
le  rapport  des  lois  nouvelles  qui  la  concernent.  V.  Effet  ré- 
troactif. —  Règles  sur  la  réserve ,  en  faveur  des  enfans  du  pre- 
mier mariage,  de  la  propriété  de  tous  les  avantages  que  les  pa- 
reils qui  passent  à  de  secondes  noces ,  après  l'an  de  deuil ,  ont 
reçus  de  leurs  premiers  époux.  V.  Noces  (secondes)  ,  §  III  R. 
Réserve  a  partage  ou  à  succession.  C'était,  d'après  la  cou- 
tume de  Normandie,  la  faculté  qui  était  accordée  aux  pères  et  aux 
mères  de  faire  cesser  l'exclusion  de  leurs  successions,  prononcée 
contre  leurs  filles  par  la  lui  municipale  de  la  province.  —  Dis- 
tinction entre  la  réserve  à  partage,  et  le  rappel  à  partage. — 
Nature,  objet  et  effets  de  la  réserve  à  partage.  R. 

Réserve  codtomière.  (  Répertoire.  )  On  appelait  ainsi  les 
biens  ou  portions  de  biens  que  les  coutumes  rendaient  indispo- 
nibles, et  réservaient  aux  héritiers.  Le  principe  de  laisser  à  ses 
enfans  ou  à  ses  proches  le  patrimoine  qu'on  tient  de  ses  pères , 
ou  qu'on  doit  à  son  industrie,  reconnu  chez  les  Juifs,  les  Ro- 
mains et  les  Gaulois. 

§  I.  Quels  biens  sont  sujets  aux  réserves  coulumières,  et  jus- 
qu'à quelle  quotité  le  sont-ils? 

Art.  I.  Coutumes  dans  lesquelles  la  réserve  est  bornée  aux 
propres  ? 

Art.  II.  Coutumes  dans  lesquelles  les  réserves  affectent  les  ac- 
quêts comme  les  propres. 

Art.  III.  Coutumes  qui  assujettissent  aux  réserves  les  pro- 
pres ,  les  acquêts  et  les  meubles. 

Art.  IV.  Coutumes  qui,  à  défaut  de  propres,  enveloppent  les 
acquêts  dans  les  réserves,  ou  qui ,  à  défaut  d'acquêts,  y  assu- 
jettissent les  meubles. 

§  II.  Dans  quelles  dispositions  les  réserves  coutumières  ont- 
elles  lieu  ? —  I  et  suiv.  On  peut  ranger  en  deux  classes  les  cou- 
tumes qui  se  sont  occupées  de  cette  question.  —  Les  unes  ont 
assujetti  les  dispositions  entre  vifs  ,  comme  celles  de  dernière 
volonté,  aux  réserves  qu'elles  ont  établies  en  faveur  des  héritiers 
du  sang.  —  Les  autres  n'y  ont  soumis  que  lestestamens,  les  co 
dicilles ,  et  les  donations  à  cause  de  mort.  —  II.  Celles  qui  dé- 
fendent de  disposer  entre  vifs  étendent-elles  leurs  prohibitions 
jusqu'aux  contrats  de  mariage?  —  III.  Coutumes  qui  ,  en  sou- 
mettant les  actes  entre  vifs  aux  réserves,  comprennent  dans  leur 
disposition  les  contrats  onéreux  comme  les  simples  libéralités. 
—  IV.  Les  réserves  coutumières  qui  ne  portent  que  sur  les  dis- 
positions de  dernière  volonté,  affectent-elles  les  legs  pieux 
comme  les  autres  ? — V.  La  défense  de  disposer  d'un  bien  au 
préjudice  des  héritiers,  emporte-t-elle  celle  de  léguer  à  un  tiers 
une  somme  de  deniers  à  prendre  sur  ce  même  bien  ?  —  VI. 
Peul-on  grever  de  substitution  les  biens  que  la  réserve  coutn- 
mière  empêche  de  léguer  ?  —  VIL  Les  dispositions  que  la  cou- 
tume défend  de  faire  au  préjudice  des  héritiers  légitimes  ,  de- 
viennent-elles valables  par  l'adoption  que  le  donateur  ou  testa- 
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tour  l'ail  de  la  |i  irsonneen  faveur  de  laquelle  il  dispose  pour  son 
fils  et  héritier  légitime.  —  VIII.  On  pore  à  qui  la  coutume  lie 
les  mains  pour  toute  disposition  qui  tendrait  à  avantager  un  de 
ses  enfans  au  préjudice  des  autres,  peut-il,  par  des  lettres  pa- 
tentes quil  obtiendrait  du  roi  et  qu'il  ferait  enregistrer,  chan- 
ger l'ordre  successif  dîme  terre  en  l'érigeant  en  Cet  de 
dignité? 

§  III.  Comment  doit-n-i  déterminer  l'étendue  des  réserves 
coutumières  ? — i  Lorsque  le  défunt  a  laissé  des  héritiers  de 
plusieurs  lignes.  —  i'  Lorsque  les  biens  ne  sont  pas  situes 
dans  une  seule  coutume.  —  5°  Lorsque ,  se  trouvant  dans 
une  des  coutumes  qui  ne  permettent  de  disposer  des  aci/itéls 
que  lorsqu'on  a  dr*  propres  .  il  possède  beaucoup  de  bie/ts 
de  la  première  espèc  • ,  et  trè&-peu  de  la  seconde? — i  Lors- 
que ,  dans  tes  mêmes  coutumes  il  n'a  pour  tous  propres  que 
des  deniers  réalisés  par  contrat  de  mariage  .'  — I.  Faut-il , 
dans  le  premier  de  ces  quatre  cas,  que  le  testateur  laisse  à 
chaque  ligne  sa  pin  lion  légale  des  propres,  ou  suffit-il  qu'il 
laisse,  à  ses  héritiers  en  général,  la  quotité  fixée  par  la  coutume 
dans  la  totalité  de  ses  propres,  en  quelque  ligne  qu'ils  soient  ? — 
II.  Dans  les  coutumes  ou  l'on  ne  peut  disposer  des  acquêts  qu'au- 
tant qu'où  a  des  propres,  suffit-il,  pour  avoir  les  mains  libres 
par  rapport  au\  acquêts,  d'être  possesseur  de  propres  en  général 
de  l'une  ou  de  l'autre  ligue  ;  ou  duil-on  regarder  celui  qui  u'a 
que  des  propres  maternels,  comme  soumis  à  la  défense  de  don- 
ner ou  léguer  une  certaine  partie  des  biens  qui  lui  tiennent  lieu 
de  nature  d'acquêts?  —  DI.  Lorsqu'un  testateur  laisse  des  biens 
répandus  sous  plusieurs  coutumes  ,  faut-il  qu'il  restreigne  ses 
disposilions  dans  chacune  à  la  quotité  qu'elle  fixe,  ou  lui  est-il 
permis  de  disposer  de  tout  ce  qu'il  possède  dans  quelques-unes, 
pourvu  qu'il  v  ait  dans  les  autres  de  quoi  remplir  les  diverses 
portions  que  louies  réservent  aux  successeurs  légitimes?  — 1\  . 
00  particulier  domicilié  à  Paris,  qui  n'a  dans  la  coutume  d'An- 
jou que  des  propres,  et  dans  celle  de  Poilou  ,  que  des  acquêts, 
peut-il  disposer  du  tiers  de  ses  propres  d'Anjou ,  comme  si  ses 
acquêts  étaient  situés  dans  la  même  province;  el  peut-il  se  pré- 
valoir, pour  disposer  de  ses  acquêts  du  Poilou,  des  meubles 
qu'il  possède  à  Paris?  —  V.  Dans  les  coutumes  énoncées  ci- 
dessus  ,  peut-on  disposer  de  ses  acquêts  lorsque  les  propres 
qu'on  possède  dans  leur  territoire  sont  d'une  valeur  très-modi- 
que, en  comparaison  des  acquêts  qu'on  y  faits?  —  VI.  Dans 
les  coutumes  où  l'on  ne  peut  disposer  de  ses  acquêts  que  lors- 
qu'on a  des  propres,  la  possession  d'un  propre  conventionnel 
suffit-elle  pour  rendre  les  acquêts  disponibles? 

§  IV.  Quel  est  le  temps  qui  doit  être  considéré  pour  savoir 
si  l'on  a  excédé  les  limites  des  réserves  coutumières? 

§  V.  Par  qui  peut  être  opposée  l'indisponibilité  qui  résulte 
de  réserves  coutumières.  —  LU  est  de  principe  que  les  nul- 
lités respectives  ne  peuvent  èlre  alléguées  que  par  les  personnes 
en  faveur  de  qui  elles  ont  été  introduites  :  il  n'y  a  donc  que  ceux 
à  qui  les  coutumes  ont  voulu  réserver  les  biens,  qui  aient  le 
droit  d'unpugner  les  actes  dans  lesquels  les  bornes  de  la  disponi- 
bilité légale  ont  été  transgressées.  —  II  et  III.  Le  droit  commun 
est  que  les  réserves  ne  sont  établies  qu'eu  faveur  des  héritiers  du 
sang,  et  qu'eux  seuls  peuvent  se  plaindre  des  infractions  qui  y 
ont  été  faites  ?  —  Exception  pour  le  lise  d;ms  le  cas  où  il  suc- 
cède par  droit  d'aubaine,  de  déshérence  ou  de  bâtardise.  — IV  . 
Un  enfant  peut-il  attaquer,  du  vivant  de  son  père  elde  sa  mère, 
une  donation  que  l'un  d'eux  a  faite  à  un  étranger? — V.  Les  hé- 
ritiers d'une  ligne  succédant  aux  propres  d'un  autre  ligne  qui 
est  éteinte,  peuvent-ils  demander, en  vertu  des  réserves  coutu- 
mières, la  nullité  ou  la  réduction  fies  disposilions  excessives  que 
le  définit  a  faites  de  ses  b  eus.  —  Vf.  Le  principe  qu'il  faut  de 
droit  commun  avoir  la  qualité  d'héritier  pour  exercer  le  retran- 
chement des  réserves  coutumières,  amène- t-il,  pour  les  coutu- 
mes où  le  titre  de  successeur  légitime  el  celui  de  donataire  ou 
légataire  sont  incompatibles  ,  la  conséquence  que  I  héritier  se 
prive  de  ce  droit  eu  acceptant  une  donation  ou  un  legs?  — 
VIL  Lorsque  l'héritier  légal .accepte  un  legs,  le  parent  qui 
le  suit,  dans  le  degré  le  plus  prochain  ,  peut-il  prendre  sa  place, 


et  exercer  le  retranchement  des  réserves  coutumières  ?  —  VIII. 
Un  héritier  présomptif,  à  qui  le  défunt  avait  fait  un  legs  uni- 
versel, avec  substitution  au  profit  de  ses  enfans,  pouvait-il  re- 
noncer à  son  legs  pour  le  faire  passer  immédiatemenl  sur  la  tête 
des  appelés  à  la  substitution  ,  et  prendre  part ,  avec  ses  cohéri- 
tiers, dans  les  réserves  coutumières?  —  IX..  Observations  sur 
les  coutumes  qui  ont  établi ,  en  faveur  des  héritiers  eu  ligue  di- 
recte descendante,  des  réserves  toutes  différentes  de  celles  qui 
ne  concernent  que  les  collatéraux.  - —  X.  Une  règle  commune  à 
tous  ceux  que  la  loi  appelle  aux  reserves  coutumières,  est  que 
leur  consentement  valide  toutes  les  dispositions  qui  blessent  ces 
réserves  :  mais  ce  consentement  produit-il  le  même  effet  lors- 
qu'il est  donné  avant  le  décès  du  donateur  ou  du  testateur? 

§  VI.  Quels  sont  les  effets  de  l'indisponibilité produilepar 
les  réserves  coutumières? 

Art.  I.  Comment  doivent  opérer  entre  eux  les  héritiers  et 
les  donataires  ou  légataires ,  lorsqu'il  s'agit  de  réduire  ou 
dannuler  des  dispositions  qui  blessent  les  réserves  ? — I.  C'est 
une  maxime  adoplée  dans  les  coutumes  où  les  réserves  n'affectent 
qu'une  certaine  quotité ,  «  qu'on  ne  doit  pas,  en  liquidant  les 
«  dispositions  d'un  définit,  morceler  chaque  effet  ou  chaque  hé- 
••  rilage,  pour  en  assigner  une  partie  à  l'héritier,  el  laisser 
«  l'autre  au  donataire  ou  légataire  ,  mais  asseoir  les  dispositions 
«  sur  un  ou  plusieurs  corps  de  biens  jusqu'à  concurrence  de  ce 
«  qu'elles  doivent  valoir ,  et  abandonner  le  surplus  pour  les  ré- 
"  serves.  »  —  IL  Eu  réduisant  les  dispositions  excessives  ,  l'hé- 
rilier  peut -il  être  forcé,  par  le  donataire  ou  légalaiie,  de  recevoir 
en  deniers  l'estimation  de  ce  qui  ,  dans  l'héritage  donné  ou  lé- 
gué à  celui-ci,  se  trouve  au-dessus  du  taux  fixé  par  les  réserves 
coutumières.  —  III.  Si  l'héritier  ne  peut  pas,  malgré  la 
légataire  universel  de  la  quole  exceptée  des  réserves  coutumières, 
lui  fournir  en  argent  la  valeur  de  son  legs,  peut-il  du  moins 
taire  l'assignat  de  celle  quole  ,  sur  un  ou  plusieurs  héritages 
déterminés  ,  et  forcer  le  légataire  d'y  prendre  de  quoi  remplir  et 
représenter  les  portions  auxquelles  celui-ci  a  droit  dans  le  sur- 
plus des  biens? — IV.  Lorsqu'il  est  question  de  sommes  de 
deniers,  comment  en  ce  cas  procède-t-on  au  relranchement  auto- 
risé par  les  réserves  coutumières?  —  A'.  Sur  quel  pied  doit  se 
faire  la  réduction  prescrite  par  les  réserves  coutumières,  lors- 
qu'un des  héritiers  présomptifs  est ,  soil  donataire ,  soit  légataire 
des  biens  compris  dans  ces  réserves?  —  VI.  Une  aïeule  a  deux 
enfans,  elle  les  marie  :  ils  décèdent  tous  deux  avant  elle,  et 
laissent,  l'un  un  fils  unique,  el  l'autre  six  eufans  :  dans  cette 
position,  elle  fait  son  teslament  (dans  la  coutume  d'Auxerre  qui 
laisse  plciue  liberté  pour  la  disposition  des  meubles),  et  considé- 
rant que,  par  la  loi  de  la  représentation,  le  petit-fils  unique 
d'une  branche  doit  seul  avoir  autant  que  les  six  de  l'autre,  elle 
institue  quatre  de  ceux-ci  pour  ses  légataires  universels  :  les  deux 
enfans  qui  restent  héritiers  de  la  branche  des  six,  preudront- 
ils  la  moitié  des  qualres  quints;  et  le  pelil-lils  unique  de  l'autre 
branche  doil-il  se  contenter  de  l'autre  moitié? 

Art.  IL  Les  héritiers  peuvent-ils,  eu  se  tenant  aux  réserves 
coutumières,  rejeter  sur  les  donataires  ou  légataires  le  fardeaa 
des  dettes ,  des  legs ,  et  des  aulres  charges  héréditaires  ? 

Art.  III.  Le  légataire  d'un  bien  indisponible  peut-il , 
après  que  f  héritier  des  réserves  coutumières  l'en  a  évincé , 
en  exiger  la  récompense  sur  les  biens  libres^ —  Cette  ques- 
tion, peut-être  la  plus  difficile  et  la  plus  controversée  qu'il  y  ait 
sur  toute  la  matière  des  réserves,  est  présentée  par  M.  Merlin 
sous  trois  faces  différentes,  et  traitée ,  1°  par  rapport  au  cas  où 
les  biens  libres  se  trouvent  dans  la  main  d'un  héritier  ou  léga- 
taire universel,  autre  que  l'héritier  des  biens  indisponibles; 
i  par  rapport  au  cas  où  l'une  et  l'autre  espèce  de  biens  appar- 
tienueut  a  la  inèuie  personne  ;  5  '  par  rapport  au  cas  où  le  tes- 
tateur ne  lègue  rien  eu  propriété ,  mais  seulement  en  usu- 
fruit. 

J  VU.  Chaugemens  apportés,  par  les  lois  nouvelles ,  aux 
disposilions  des  coutumes  qui  avaient  établi  des  réserves. 
V.  Portion  disponible;  et  ci -dessus,  page  t>28  Jiéserve 
(droit  de). 
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Réserve  coutumière  (Questions  de  droit.) — §  I.  L'héri- 
tier des  réserves  coutumières  pouvait-il  les  cumuler,  avec  sa  part 
légale ,  dans  les  biens  libres ,  lorsque  le  testateur  l'avait  privé 
de  ceux-ci  dans  le  cas  où  il  n'abandonnerait  pas  celles-là? 

§  II.  Est-ce  par  la  loi  du  temps  de  la  confection  d'un  testa- 
ment,  ou  parcelle  du  temps  du  décès  du  testateur,  (pie  doit 
être  déterminée  la  disponibilité  des  biens  qu'il  a  donnés  par 
cet  acte  ? 

§  lit.  Avant  l'abrogation  des  réserves  coutumières  ,  pouvait- 
on  ,  pai-  institution  contractuelle ,  disposer  des  biens  sujets  à 
ces  réserves  ? 

Questions  diverses  sur  la  matière. 

— L'institution  d'héritier,  faite  par  contrat  de  mariage,  est- 
elle  sujette  aux  réserves  coutumières  ?  V.  Institution  contrac- 
tuelle, §  X,  n.  5.  R. —  En  quoi  conviennent  ou  différent  la 
légitime  et  les  réserves  coutumières?  V.  Légitime,  sect.  II, 
i  III.  R.  —  Les  réserves  coutumières  sont-elles  sujettes  à  1  im- 
putation ?  V.  Ibid. ,  sect.  VIII,  §  III,  art.  4  ,  u.  6.  R. 

Réserve  de  droits  divers.  (Questions  de  droit.)  — §  I.  La 
réserve  d'un  droit,  sur  une  propriété  que  l'on  a,  s'oppose-t-elle 
à  ce  que  l'on  aliène  cette  propriété? 

)j  II.  Le  bailleur  qui  donne  quittance  de  loyers  échus,  sans 
se  réserver  la  répétition  de  la  contribution  des  portes  et  fe- 
nêtres, qu'il  a  payée  à  l'acquit  du  locataire,  est-il  censé  renon- 
cer à  celte  répétition  ? 

Questions  diverses. 

—  La  réserve  de  se  pourvoir,  contre  un  jugement  que  l'on 
fait  signifier ,  ou  dont  on  poursuit  l'exécution  ,  suffit-elle  pour 
empêcher  que  l'on  ne  soit  censé  y  acquiescer?  V.  Acquiesce- 
ment, (j  VII.  Q. —  La  prescription  est-elle  interrompue  par  la 
réserve  générale  des  sommes  dues ,  faite  dans  un  contrat  ?  V. 
Interruption  de  prescription ,  n.  I  0.  R.  —  Les  ventes  faites  à 
des  successibles ,  avec  réserve  d'usufruit,  sous  l'empire  de  la 
loi  du  1 7  nivôse  an  2  ,  sont-elles  valables ,  ou  doiveut-elles  être 
annulées  comme  ventes  à  fonds  perdu  déguisées  ?  V.  Vente  à 
fonds  perdu.  Q. 

Réserve  de  DjsrosER,  se  dit  du  cas  où,  dans  une  institution 
contractuelle,  ou  bien  dans  une  donation,  faite  par  contrat  de 
mariage,  de  tous  les  biens  qu'où  laissera  à  sa  mort,  l'instituant 
ou  le  donateur  se  réserve  la  faculté  de  disposer  d'une  certaine 
réserve.  V.  Donation,  sect.  I,  §  I,  n.  5  et  4;  et  Institution 
contractuelle,  IjX,  n.  5.R. 

Réserve  de  la  foi,  en  matière  de  jeu  de  fief.  V.  Jeu  de 
fief.K. 

Réserve  de  (  quart  de  ),  termes  d'eaux  et  forêts,  qui 
signifient  la  partie  des  bois  appartenant  aux  communes  et  aux 
élablissemens  publics,  marquée  et  réservée  pour  croître  en  fu- 
taie.—  Dispositions  de  l'ordonnance  de  IGo'9,  et  du  nouveau 
Code  forestier  du  21  niai  1827,  relatives  à  la  conservation  de 
celle  partie  des  bois,  et  aux  autorisations  nécessaires  pour  y 
faire  des  coupes.  R. 

Réserver  (se).  Quel  est  l'effet  d'une  clause  par  laquelle, 
en  cédant  un  droit  d'usage  sur  un  bien ,  on  s'v  réserve  des 
droits  qui  en  supposent  la  propriété  aliénée  ?  V.  Sieur  et  Sieu- 
rie.  R. 

Réservoir  (vol  de  poissons  dans  un).  V.  Poissons. 

résidence.  C'est  le  séjour  actuel  et  habituel  d'une  per- 
«onne ,  ou  d'un  officier  public,  daus  le  lieu  où  le  fixe  l'exercice 
de  ses  fonctions.  Sous  les  assemblées  constituante,  législative,  et 
conventionnelle,  il  s'est  établi  une  législation  rigoureuse  ,  qui 
obligeait  tous  les  Français  à  produire  des  certificats  de  rési- 
dence, pour  occuper  un  emploi,  toucher  une  rente  ou  une 
pension  sur  l'Etat,  u'èlre  point  compris  sur  la  liste  des  émi- 
grés, ou  eu  être  raves.  X.  Certificats  de  résidence.  R. 

Résiliation  d'un  contrat  de  vente.  La  demande  judiciaire 
en  résiliation  d'un  contrat  de  vente,  pour  autant  que  ce  con- 
trat existe  ou  puisse  exister,  fonne-t-elle  une  preuve  suffi- 
sante de  l'existence  de   ce  contrat,  et   peut  elle  légitimer  une 


action  en  payement  du  droit  d'enregistrement ,  dont  il  serait 
incontestablement  passible  s'il  était  représenté  ?  V.  Enregis- 
trement ,  %  XXYI.  R. 

Résolution-.  (Répertoire.)  Action  de  résoudre,  de  rendre 
comme  non  avenu,  ce  quia  précédemment  existé. —  I  et  IL 
Quelles  peuvent  être  les  causes  de  la  résolution  d'un  contrat? 
—  II  bis.  Lorsque,  par  un  contrat  notarié  qui ,  par  défaut  de 
date,  se  trouve  nul  comme  acte  public,  deux  personnes  ont 
fait  conjointement  une  acquisition,  et  se  sont  obligées  solidai- 
rement :  si  l'un  des  acquéreurs  n'a  pas  signé,  faute  de  savoir 
écrire ,  et  que ,  par  suite ,  le  contrai  ne  puisse  pas  avoir,  à  son 
égard,  l'effet  d'une  convention  sous  seing  privé,  le  vendeur  peut- 
il  demander  la  résolution  de  la  vente,  même  contre  celui  des 
acquéreurs  qui  a  signé ,  et  nonobstant  son  offre  de  se  charger 
de  toutes  les  obligations  de  son  coacquéreur.  — III.  Ou  dit  vul- 
gairement que  la  résolution  du  droit  du  cédant  emporte  la  réso- 
lution du  droit  du  cessionnaire.  Distinction  à  la:re  pour  I'appli- 
caliou  juste  de  cet  axiome.  —  IV.  L'action  du  vendeur  en 
résolution  de  la  vente  d'un  immeuble,  faute  de  payement  du 
prix,  peut-elle  être  exercée  contre  un  tiers-acquéreur? — V. 
Quels  sont  les  droits  d'enregistrement  auxquels  donne  lieu  la 
résolution  d'un  contrat  translatif  de  propriété.  —  VI.  La  réso- 
lution d'un  contrat  translatif  de  propriété  doiine-t-cUc  lieu  à  la 
restitution  des  droits  qui  ont  été  perçus  pour  l'enregistrement 
de  ce  contrat  ? 

Résolution.  (Questions  de  droit.)  —  §  I.  Examen  de  l'a- 
xiome, resoluto  jure  daniis  ,  resolvitur  jus  accipientis.  (la 
résolution  du  droit  de  celui  qui  a  donné  emporte  la  résolution 
du  droit  de  celui  qui  a  reçu.) 

§  II.  La  résolution,  prononcée  par  jugement,  d'uu  contrat 
de  vente,  pour  défaut  de  payement  du  prix  dans  le  délai  ac- 
cordé à  l'acquéreur,  est-elle  sujette  à  un  droit  proportionnel 
d'enregistrement  ? 

§  III.  Le  vendeur  qui ,  dans  l'ordre  du  prix  de  la  vente , 
faite  par  son  acquéreur,  de  l'immeuble  qu'il  lui  a  vendu,  n'a 
pas  élé  colloque  utilement,  est-il  encore  recevable  à  poursuivre 
la  résolution  de  sa  propre  vente?  et,  en  général,  la  demande 
en  payement  du  prix  emporte-t-elle,  de  la  part  du  ven- 
deur, une  renonciation  absolue  et  sans  retour  à  son  action  réso- 
lutoire. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

- — Règles  sur  la  résolution  des  conventions.  V.  Convention , 
(j  VI.  R.  —  Une  loi  qui  introduit,  pour  les  contrats,  de  nou- 
velles causes  de  résolution  est-elle  applicable  à  ceux  qui  ont  été 
passés  sous  une  loi  différente  ?  V.  Effet  rétroactif,  sect.  in, 
<j  III ,  art.  6.  R.  —  Règles  sur  l'enregistrement ,  en  matière  de 
résolution  de  vente.  V.  Enregistiement ,  §  I.  R.  ;  —  sur  la 
résolution  du  contrat  de  vente.  V.  Vente ,  Jj  VI.  R. 

Résolution  de  Bail.  (Répertoire)  Règles  sur  les  causes  qui 
peuvent  opérer  la  résolution  de^  baux.  V.  Bail,  tj  XIV.  R. 

Résolution  de  Bail.  (Questions  de  droit.)  —  (j  I.  Avant 
le  Code  civil ,  l'adjudicataire  sur  expropriatiou  forcée  pouvail-il 
expulser  le  fermier  hors  des  cas  où  celle  faculté  était  accordée  à 
un  acquéreur  par  contrat  volontaire  ? 

§  IL  Avant  la  loi  du  28  septembre  I  79 1 ,  l'acquéreur  par  con- 
trat volontaire  pouvait-il  expulser  le  fermier,  lorsque,  sans  s'as- 
sujellir  à  l'entretien  du  bail,  il  s'était  chargé  d'acquitter  le  ven- 
deur des  dommages-intérêts  auxquels  pourrait  donner  lieu 
l'exercice  de  la  loi  emptorcm  ? 

Résolutoire  (clause.)  V.  Clause  résolutoire.  R. 

Respectueux  (actes.)  V.  Actes  respectueux  et  Sommation 
respectueuse.  R. 

Responsabilité  civile  des  délits.  C'est  l'obligation  que  la 
loi  impose  à  quelqu'un  de  répoudre  civilement  des  délits  commis 
par  un  autre.  —  Les  personnes  que  la  loi  déclare  civilement 
responsable  de  certains  délits,  ne  sont -elles  passibles  que  des 
condamnations  purement  civiles,  telles  que  les  restitulions,  les 
dommages-intérêts  et  les  frais ,  ou  le  sont-elles  en  même  temps 
des  amendes? 
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Responsabilité  des  COMMUNES.  (Répertoire.)  V.  Commu- 
nauté d'habitaits,  n.  I  2  ;  et  Pro-ès-verbal,  <j  I. 

Responsabilité  des  communes.  (Questions  de  droit.)  —  tj  I. 
Les  jugemens  qui ,  en  exécution  de  ia  loi  du  1 0  vendémiaire 
an  4  ,  et  sur  le  seul  réquisitoire  du  ministère  public ,  déclarent 
des  communes  responsables  des  délits  commis  daus  leurs  terri- 
toires par  des  allroupemens  ou  rasseiiibleniens  qu'elles  ne  se 
sont  pas  mises  eu  mesure  de  repousser,  sont-ils  sujets  à  l'appel 
de  la  part  de  ces  communes  ? 

§  II.  Les  particuliers  à  qui ,  eu  exécution  de  la  loi  du  1 0  ven- 
démiaire an  4,  il  a  été  adjugé,  sur  le  seul  réquisitoire  du  mi- 
nistère public,  des  dommages-intérêts  à  raison  de  délits  commis 
dans  le  territoire  d'une  commune,  peuvent-ils  faire  siguilier  eux- 
mêmes  le  jugemeut  qui  a  fixé  ces  dommages-intérêts  ;  et  la  signi- 
fication qui  en  est  laite  à  leur  requête,  fait-elle  courir  les  délais 
soit  de  l'appel ,  soit  de  la  requête  civile,  soit  de  la  cassation? 

§  III.  I  Les  communes  sont-elles  responsables  des  délits  com- 
mis par  leurs  officiers  municipaux?  —  2"  Le  sont-elles,  et  dans 
quel  cas  le  sont-elles ,  des  dégâts  commis  par  leurs  membres  dans 
des  propriétés  particulières  ?  —  5°  De  ce  que  les  officiers  muni- 
cipaux d'une  commune  ont,  à  une  certaine  époque,  soutenu  en 
-on  nom  qu'elle  était  propriétaire  de  tel  bien  ,  quoiqu'elle  ne  le 
fût  réellement  pas.  s'ensuit -il  qu'elle  avait,  à  celle  même  épo- 
que, envahi  la  propriété  de  cet  immeuble,  cl  qu'elle  doit  répon- 
dre de  tous  les  dégâts  qui  y  ont  été  commis  alors  et  depuis  ? 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  responsabilité. 

—  Règles  sur  la  responsabilité  en  matière  d'achat.  V.  Achat, 
n.  18.  R.  —  Dans  quelles  circonstances  les  avocats  à  la  cour  de 
cassation  sont  responsables  envers  leurs  cliens ,  pour  n'avoir  pas 
formé  en  leur  uom,  et  dans  les  délais  lataux,  les  recours  en  cas- 
sation dont  ils  étaient  chargés  pour  eux?  V.  Cassation,  jj  V, 
n.  bis.  R.  —  Règles  sur  les  taules  dont  les  chirurgiens  sont  res- 
ponsables. A7.  Chirurgien,  §  II.  R.  —  L'hérilier  est-il  respon- 
sable des  délits  du  défunt.  V.  Délit,  §  IX.  R.  —  Règles  sur  la 
responsabilité  des  gardes  forestiers.  V.  Délits  forestiers,  §  XXII. 
R.  —  Sur  la  responsabilité  des  maîtres  relativement  à  leurs  do- 
mestiques. V.  Domestiques ,  R.  —  Lu  propriétaire  est-il  civile- 
ment responsable  des  délits  commis  par  son  garde-chasse.   V. 
Garde-chasse,  n.  4.  R.  Les  hôteliers  soul-ils  responsables,  comme 
dépositaires ,   des  effets  apportés  par  les  voyageurs  qui  logent 
chez  eux.  V.  Hôtellerie.  R.- — Tout  homme  qui  a  mis  le  feu  dans 
sa  propre  maison  ,  par  uue  de  ces  fautes  dont  les  lois  le  rendent 
responsable  ,  est-il    tenu   d'indemniser  ses  voisins  du  dommage 
que  leur  a  causé  le  progrès  du  !'•  u  ?  V.  Incendie,  Jj  II,  n.  2.  R. 
— Règles  sur  la  rëspousahililé  dc^  subrogés-tuteurs  relativement 
à  l'inscription  à  prendre  sut  les  biens  des  tuteur..,,  pour  raison  de 
leur  gestion.  V.  Inscription  hypothécaire ,  <j  III,  u.  15.  R.  — 
Le  mari  est-il  civilement  responsable  des  délits  de  sa  femme?  A  . 
M. iris,  tj  I.  Q.  — Règles  sur  la  responsabilité  des  médecins.  V. 
Médecin,  tj  ni.  R. —  En  quel  cas ,  et  jusqu'à  quelle  concurrence 
les  entrepreneurs  des  messageries  sunt-ils  responsables  de  la  perle 
des  effets  confiés  à  la  conduite  de  leurs  voituriers?  V.  Messa- 
gerie, §  II.  R.  —  Le  père  est-il  responsable  des  délits  ou  failles 
des  enfant  qu'il  a  sous  sa  puissance.  V.  Puissance  paternelle , 
secl.  m,  tj  II.  R.  —  Les  maîtres  dr^  saches  et  messageries  sont- 
ils  responsables  civilement,  comme  lis  hôteliers,  du  vol  de-,  choses 
dont  le  port  leur  a  élé  confié?  V.  Vol,  sect.  III,  §  III,  n.  5.  R. 
Ressort  (jugemens  en  dernier).   V.  Dernier  Ressort  et  Juge- 
ments.  R. 

Ressort  d'une  fenêtre  (vol  eu  levant  le).  Y.  Fenêtre.  R. 
Restitution  de  choses  volées  ou  perdues.  —  1  '  Dans  quel 
cas  celui  qui  reslilue  au  propriétaire  sa  chose  volée  ou  perdue, 
est-il  fondé  à  se  faire  remettre  le  prix  qu'il  en  a  payé  au  tiers  de 
qui  il  l'a  achetée  de  bonne  foi.  —  2'  Les  juge-,  qui  condamnent 
un  voleur  aux  peines  portées  par  la  loi  peuvent-ils,  d'office,  or- 
donner que  les  choses  «olées,  lorsqu'elles  existent  en  nature,  se- 
ront restituées  à  leur  propriétaire ,  quoique  celui-ci  nesesoil  pas 
porté  partie  civile.  —  Doit-on  punir,  comme  voleur  proprement 


dit, celui  qui,  par  violence,  se  fait  restituer  ce  qui  lui  appartient? 
V.  Vol,  sect.  I ,  u.  6.  R. 

Restitution  de  droits  indûment  perçus  par  les  préposés 
des  douanes,  des  droils  réunis,  de  l'enregistrement.  —  I.  Ac- 
tion que  peuvent  exercer  les  personnes  qui  ont  payé  des  droils 
qui  n'étaient  pas  dus ,  ou  des  droils  plus  forts  que  ceux  dont  la 
loi  autorise  la  perception.  — II.  l'eul-ou ,  en  matière  d'enregis- 
trement, considérer  comme  indûment  perçus ,  et  par  conséquent 
sujets  à  restitution,  des  droils  qui  ont  été  payés  pour  un  acte 
depuis  annulé  ou  résolu  ?  —  2°  Lorsqu'ils  sont  sujets  à  la  resti- 
tution, de  quel  jour  commence  à  courir  le  délai  par  lequel  se 
prescrit  l'action  tendante  à  les  faire  restituer? -— III.  Si  la  par- 
tie qui  a  payé  des  droits  d'enregistrement,  pour  un  contrat  de 
vente  résolu  depuis,  n'est  pas  recevable  à  en  demander  la  resti- 
lulion,  n'est-elle  pas  du  moins  fondée  à  les  compenser  contre 
d'aulres  droils  de  mutation  dont  elle  se  trouve  redevable  ?  — 
Règles  sur  la  prescription  en  matière  de  restitution  de  droits.  V. 
Prescription ,  sect.  II,  §  V,  n.  4.  R. 

Restitution  en  entier.  (Répertoire.)  On  appelle  ainsi  un 
bénéfice  que  les  lois  accordent  à  celui  qui  a  élé  lésé  dans  quel- 
que acte  où  il  a  élé  partie ,  pour  le  remettre  au  même  état  où 
il  élait  avant  cet  acte,  s'il  y  a  juste  cause  de  le  faire,  V.  Resci- 
sion. 

Question  et  règles  sur  ta  matière. 

—  D'après  la  manière  actuelle  de  procéder  à  la  cour  de  cas- 
saliou,*les  arrêts  que  celte  cour  rend  par  défaut  contre  une  par- 
lie  qui  a  conslilué  un  avocat ,  et  signifié  ses  défenses  sans  les 
produire,  peuvent-ils  être  considérés  comme  rendus  par  forclu- 
sion ,  ou  peuvent-ils  être  rétractés  par  la  voie  de  reslilution  en 
entier?  V.  Forclusion,  §111.  Q. — Règles  sur  les  causes  qui 
suspendent  la  prescription,  ou  qui  peuvent  eu  faire  cesser 
l'effet  par  la  restitution  en  entier.  V.  Prescription,  sect  I, 
§  VU,- art.  I.R. 

Restitution  en  entier  contre  les  jugemens.  (Questions  de 
droit.)  C'est  ainsi  qu'on  appelle, en  Allemagne,  la  voie  de  droil 
que  nous  nommons  requèle  civile.  —  Exposé  des  règles  aux- 
quelles elle  est  soumise,  et  des  cas  auxquels  elle  est  res- 
treinte. 

Restitution  de  fruits  ,  dans  le  cas  de  revendication  d'une 
propriété,  ou  d'une  révocation  de  donation.  V.  Fruits,  n.  4; 
Revendication ,  §  V;  Révocation  de  donation,  §  I,  n.  5;  et 
Séuatus-consulte  velléicn,  §  I,  n.  4  bis. 

Questions  sur  la  matière. 

—  Un  tribunal  d'appel  peut-il  adjuger,  à  un  demandeur  eu 
délaissement  d'immeubles,  la  restitution  des  fruits  perçus,  quoi- 
que la  demaude  n'eu  ait  pas  été  faite  eu  première  instance,  mais 
seulement  en  cause  d'appel?  V.  Appel ,  tj  XIV,  u.  8.  R. — Les 
reslilutions  de  fruits  doivent-elles  eulrer  en  ligue  de  compte 
pour  déterminer  si  la  somme  demandée  excède  ou  non  les 
ici  nies  du  dernier  ressort  accordés  à  un  juge  inférieur î  V.  Der- 
nier ressort,  §  XL  R. 

Restitution  pour  délit  forestier.  Les  anciennes  ordonnances 
sur  les  eaux  et  forêts ,  l'ordonnance  de  1 CC9 ,  et  le  Code  fores- 
tier du  21  mai  1827,  appellent  indifféremment  restitution  et 
dommages-intérêts ,  la  somme  à  laquelle  tout  délinquant,  eu 
matière  forestière,  doit  être  condamné,  en  sus  de  l'amende, 
pour  la  réparation  du  dommage  causé  |ar  son  délit ,  et  qui  ne 
peul  jamais  être  inférieure  à  l'amende.  —  I.  Lorsqu'une  amende 
était  prononcée  pour  1  introduction  de  besliaux  dans  un  bois, 
était-il  dû  une  restitution ,  comme  si  celle  amende  avait  pour 
cause  des  arbres  coupés  eu  délit  ? —  II.  Ce  que  l'on  jugeait  sous 
l'ordonnance  de  1669,  pour  le  cas  d'introduction  illégale  de 
besliaux  dans  uue  forêl,  devait-on  le  juger  également  lor-qu  il 
s'agissait  d'une  contravention  à  la  défense  que  taisait  l'an.  12 
du  titre  XXVII  de  l'ordonnance  de  1669,  de  faire  de  ia  chaux 
dans  les  forêts,  ou  d'en  enlever  des  sables,  des  marnes  ou  des 
terres  quelconques,  sans  une  permission  expresse  et  préalable 
du  propriétaire.  —  III.  Lorsque,  sous  l'ordonnance  4e  ibOj, 
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le  délinquant  n'avait  été  condamné  on  première  inslanre  qu'à 
l'amende,  qu'il  n'y  avait  eu  d'appel  que  de  la  part  de  l'admi- 
nistration forestière  ,  et  que  celte  administration  n'avait  pas  t'ait 
porter  sou  appel  sur  la  non-condamnation  du  délinquant  à  une 
reslilution  égale  à  l'amende  prononcée,  le  juge  supérieur  pou- 
vait-il et  devait-il,  soit  d'office,  soit  sur  ies  conclusions  du  mi- 
nistère public  non  appelant,  condamner  le  délinquant  à  cette 
restitution?  —  rv.  Y  avait-il  lieu,  sous  l'ordonnance  de  IGG9, 
en  cas  de  délit  de  pâturage  daus  une  forêt,  à  une  restitution 
égale  à  l'amende,  lorsque  les  bestiaux  avaient  été  saisis  par  les  gar- 
des, et  que,  par  suite,  ils  avaient  été  contisqués? — V.  Lorsque, 
sous  l'empire  de  la  loi  du  9  floréal  an  XI ,  un  bois  appartenant 
à  un  particulier  avait  été  défriché,  sans  déclaration  préalable- 
ment faite  à  l'administration  forestière,  l'obligation  qui  était  im- 
posée au  propriétaire,  par  cette  loi,  de  remet  Ire  en  nature  de 
bois  une  égale  quantité  de  terrain,  devait-elle  être  considérée 
comme  une  restitution  accessoire  à  l'amende  qui  devait  être  en 
même  temps  prononcée  contre  le  propriétaire,  et  en  conséquence 
la  prescription  de  l'aclion  tendante  à  faire  prononcer  l'amende, 
emportait-elle  la  déchéance  de  celte  obligation? 

Restitution  pour  délits  forestiers.  (Questions  de  droit.) 
Est-il  du ,  pour  toute  espèce  de  délit  forestier,  uue  restitution 
égale  à  l'amende? 

Question  et  règles  sur  la  matière. 

—  Les  juges  peuvent-ils  modérer  les  restitutions  pour  délits 
forestiers?  V.  Délits  forestiers ,  §  II,  2°.  R. —  Règles  sur  les 
restitutions  auxquelles  les  délinquans ,  en  matière  de  délits  fo- 
restiers ,  doivent  être  condamnés.  V.  Délits  forestiers , 
§  XX.   R. 

Questions  et  règles  sur  diverses  espèces  de  restitution. 

—  Le  demandeur  en  cassation,  qui  a  été  déclaré  non  recc- 
vable,  faute  d'avoir  consigné  l'amende,  peut-il  se  faire  restituer 
contre  l'arrêt,  en  rapportant  la  quittance  de  la  consignation 
faite  en  temps  utile?  V.  Cassation,  §  XIX,  11°.  Q. —  Quand, 
à  qui,  et  par  qui,  la  dot  doil-elle  être  restituée?  V.  Dot , 
§  XI.  R.  — Règles  sur  la  restitution  par  rapport  aux  mineurs. 
V.  Mineur,  §  I,  n.  15.  R. — Quelle  prescription  les  avoués  pou- 
vaient-ils ,  avant  le  Code  civil ,  opposer  aux  demandes  en  resti- 
tution des  pièces  qui  leur  avaient  été  confiées  ?  V.  Prescription, 
§  XIII.  Q.  —  Sous  l'ancien  droit ,  dans  quel  temps  le  bénéfice 
de  restitution  devait-il  être  obtenu?  V.  Rescision,  n.  5.  R.  — 
La  restitution  du  mineur  proûte-t-elle  à  son  consort  majeur.  V. 
Ibid.,  n.  6  bis.  R. 

Rétablissement  (  règles  sur  la  plainte  du  ).  V.  Plainte  , 
§  XU.  R. 

Rétablissemeht  (  clain  de  ).  V.  Clain  de  rétablisse- 
ment. R. 

Rétention  (droit  de).  Règles  sur  les  privilèges,  et  sur  le 
droit  de  rétention  sur  les  immeubles.  V.  Privilège  de  créance , 
sect.  IV,  §  I.  R. 

Rétention  naire.  Dans  quels  cas  un  débiteur  en  compte 
courant  est-il  réteutionuaire  des  fonds  de  son  correspondant? 
V.  Compte  courant ,  jj  I.  Q. 

Retentum.  Terme  latin,  employé  sous  l'ancien  régime,  pour 
signifier  un  article  que  ies  juges  n'exprimaient  pas  dans  un 
arrêt  qu'ils  rendaient  en  matière  criminelle ,  mais  qui  en  faisait 
partie,  et  avait  son  exécution,  soit  pour  augmenter,  soit  pour 
diminuer  les  souffrances  du  condamné  pendant  son  supplice. 
—  Ancien  usage  de  ce  retentum.  —  Il  a  cessé  depuis  la  sup- 
pression des  anciens  tribunaux  eu  1790.  R. 

Retenue  (brevet  de).  V.  Brevet  d'assurance  ou  de  rete- 
nue. R. 

Retenue  de  contributions.  (Répertoire.)  On  appelle  ainsi 
la  faculté  que  la  loi  accorde  au  débiteur  d'une  rente  constituée 
ou  foncière,  de  retenir  le  cinquième,  ou  le  quart  de  la  rente, 
censé  acquitté  par  lui  en  contributions  au  profit  de  l'Etat.  V. 
Contributions  publiques,  Intérêts,  §  VI,  n.  4  et  5;  et  Ving- 
tième. 


Retenue  de  la  contribution  foncière.  (Questions  de  droit.) 
V.  Contribution  foncière ,  tj  I  et  II;  et  Rente  foncière  ,  Rente 
seigneuriale ,  §  V,  n.  2. 

Questio/t  sur  la  matière. 

—  Les  intérêts  stipulés  par  transaction  avant  la  loi  du  4  sep- 
tembre 1807,  sont-ils  sujets  à  la  retenue  de  la  contribution  fon- 
cière? V.  Contribution  foncière ,  Si,  1°.  Q. 

Retenue  de  marchandises.  C'est,  en  matière  de  douanes, 
la  faculté  qu'ont  les  préposés  de  l'administration  de  retenir, 
moyennant  un  certain  prix,  les  marchandises  passant  par  leur 
bureau  dont  les  droits  sont  perceptibles  sur  leur  valeur,  lorsque 
l'estimation  qui  en  est  faite  par  le  propriétaire  ou  le  conducteur, 
leur  parait  bien  au-dessous  de  la  valeur  réelle  de  la  chose.  — 
Dispositions  des  lois  anciennes  et  nouvelles  qui  l'autorisent,  et  en 
déterminent  les  formalités.  "V'.  Douanes,  Déclaration  aux  bu- 
reaux des  douanes ,  et  Procès-verbal ,  §  III.  R. 
',  Ketenue  seigneuriale.  On  appelait  ainsi ,  dans  quelques 
contrées  de  la  France,  avant  l'abolition  du  régime  féodal,  le 
droit  qui  ailleurs  élait  connu  sous  le  nom  de  retrait  ceusuel.  V. 
Retrait  censuel.  R. 

Retour  (droit  de).  Pour  établir  un  retour  contractuel, 
faut-il  une  disposition  expresse?  V.  ci-après  Réversion.  R. 
et  Q. 

Retour  conventionnel.  L'adoption  que  l'ait  un  donataire 
grevé  d'un  droit  de  retour  conventionnel,  pour  le  cas  où  il 
mourrait  avant  le  donateur,  sans  descendans  légitimes ,  forme- 
t-elle  obstacle  à  l'exercice  de  ce  droit?  V,  adoption,  §  VI, 
n.  5.  Q. 

Rétractation.  Celui  qui,  par  erreur,  a  avoué  en  justice  un 
fait  qu'il  reconnaît  ensuite  pour  faux,  peut-il  se  rétracter?  V. 
Ignorance,  tj  II  ,  n.  1.  R.  —  Règles  sur  la  rétractation  des  té- 
moins. V.  Témoin  judiciaire ,  §  V.  R. 

Retrait.  On  entend  par  ce  mot  une  faculté  introduite  par  la 
bienséance,  la  convention,  ou  la  coutume  de  la  situation,  lors- 
qu'il s'agit  d'un  immeuble,  ou  du  domicile  du  vendeur,  lorsqu'il 
s'agit  de  meubles  et  de  droits  mobiliers  ,  accordée  à  une  ou  plu- 
sieurs personnes  successivement ,  de  se  faire  subroger  à  la  place 
de  l'acheteur  de  la  chose  sujette  à  retrait ,  en  remboursant  à 
l'acheteur,  dans  le  délai  fixé ,  le  prix  principal ,  les  frais  et  loyaux 
cot'ils  légitimes  faits  à  l'occasion  de  l'achat,  et  à  la  charge  de 
requérir  cetle  subrogation  dans  le  temps  fixé  par  la  coutume  ou 
par  la  convention.  V.  Action  de  retrait. 

L'ancien  droit  français  avail  admis  et  consacré  beaucoup  d'es- 
pèces de  retrails.  Ils  ont  tous  été  abolis  par  une  loi  du  15 
juin   1790. 

L'exercice  de- la  faculté  de  rachat,  réservée  au  vendeur  par  le 
contrat  de  vente,  a  remplacé  1  ancienne  législation  sur  les 
retrails.   R. 

Voici  la  nomenclature  des  vingt -cinq  diverses  espèces  recon- 
nues avant  1790  : 

Retrait  a  droit  de  lettre  lue.  Il  désignait,  dans  la  cou- 
tume de  Normandie ,  la  faculté  accordée  à  l'acquéreur  d'un  hé- 
rilage  qui  avait  élé  décrété  sur  sa  personne  après  une  possession 
d'au  et  jour,  de  pouvoir  reprendre  le  bieu  sur  l'adjudicalaire,  eu 
lui  remboursant  le  prix  et  les  loyaux  coùls  de  l'adjudica- 
tion. R. 

Retrait  censuel.  C  elrait  le  retrait  en  venu  duquel  le  sei- 
gneur avait  droit  de  retirer  les  héritages  roturiers  vendus  dans 
sa  censive.  R. 

Retrait  conventionnel  ,  se  dit  de  la  faculté  de  rachat  ré- 
servée au  vendeur  par  le  contrat  de  vente.  —  I.  Avant  le  Code 
civil ,  le  terme  de  rachat  étail-il  fatal  dans  le  ressort  du  parle- 
ment de  Pau  ,  ou  pouvait-il  être  prorogé  parle  juge?  —  II.  Le 
terme  du  rachat  court-il ,  pendant  que  le  vendeur  jouit  du  bien 
qui  en  l'objet,  en  vertu  d'un  bail  que  lui  en  a  fait  l'acquéreur? 
—  LU.  Le  délai  du  rachat  court-il  contre  les  mineurs?  —  IV. 
Peut-«n  ,  dans  uu  contrat  de  vente  à  réméré,  stipuler  que  le  ra- 
chat ne  pourra  être  exercé  qu'à  fruits  cueillis?  —  V.  L acqué- 
reur assigné  eu  délaissement,  par  suite  d'une  faculté  de  rachat 
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que  le  vendeur  s'est  réservée,  peut-il  s'opposer  à  l'exercice  de 
cette  faculté,  jusqu'à  ce  que  le  vendeur  lui  ail  payé  uue  dette 
étrangère  au  contrat  de  vente?  —  VI.  La  vente  d'un  droit  de 
réméré  peut-elle  être  rescindée  pour  lésion  énorme?  —  VII. 
i'  La  faculté  de  rachat,  que  le  vendeur  s'est  réservée  pour  lui 
et  ses  héritiers,  est-elle  cessible  de  sa  part  à  un  étranger?  — - 
2°  L'insuffisance  des  offres  faites  pour  l'exercice  de  la  faculté  de 
rachat,  emporte-t-elle  déchéance  de  celte  faculté,  lorsque  d'ail- 
leurs on  est  encore  dans  le  délai  pour  les  compléter?  —  5"  La 
sommation  faite  à  l'acquéreur  de  délaisser  avec  offre  de  lui  rem- 
bourser le  prix  de  la  vente  ,  interrompt-elle  la  prescription  de 
la  faculté  de  rachat?  —  L'iulerrompl-elle  lorsqu 'ensuite  l'offre 
est  reconnue  incomplète?  — VIII.  Le  vendeur  qui  a  laissé  ex- 
pirer le  délai  convenu  pour  le  rachat,  peut-il  être  admis  à  prou- 
ver par  témoins  qu'il  a  été  empêché,  par  le  dol  de  l'acquéreur, 
d'exercer  son  action  daus  ce  délai ,  lorsque  d'ailleurs  il  ne  lait 
consister  ce  dol  que  dans  la  promesse  verbale  qu'il  prétend  lui 
avoir  été  faite  par  l'acquéreur  île  l'admettre  au  rachat  quand  il 
lui  plairait.  —  IX..  lu  tuteur  peut-il ,  sans  les  formalités  re- 
quises pour  l'aliénation  des  biens  des  mineurs,  proroger  le  délai 
dans  lequel  le  vendeur  d'un  bien  acquis  par  son  pupille,  s'en 
était  réservé  le  rachat?  R. 

Question  sur  la  matière. 

—  Quelle  est  la  quJlilé  du  droit  proportionnel  dont  est  pas- 
sible un  retrait  recouventionnel  exercé  après  le  délai  fixé  par  le 
contrat  de  veule,  mais  en  vertu  d'une  prorogation  accordée  par 
le  juge?  V.  Enregistrement,  Ç  VIII.  R. 

Retrait  d'argenterie  léguée.  C'était,  dans  la  coutume 
d'Artois,  le  droit  accordé  aux  veuves ,  et  à  quelques  autres  per- 
sonnes ,  de  reprendre  en  nature ,  sur  le  pied  de  l'estimation , 
l'argeLteiie  qui  se  trouvait  soit  dans  une  communauté  dissoute, 
soil  dans  une  succession.  R. 

Retrait  de  bestiaux.  C'était,  dans  la  coutume  de  Labour, 
le  droit,  accordé  a  celui  qui  avait  en  garde  des  bestiaux ,  de 
prendre  les  bètes  vendues  par  le  propriétaire  du  troupeau , 
pour  le  prix  convenu  entre  le  vendeur  et  l'acheteur,  pourvu  qu'il 
ne  laissât  pas  passer  neuf  jours.  R. 

Retrait  de  biens  communaux.  V.  Faculté  de  rachat,  §  III 
et  IV.  Q. 

Retrait  de  biens  d'église.  C'était  l'exercice  du  droit  que 
la  déclaration  du  15  décembre  1656  avait  accordé  aux  ecclé- 
siastiques de  racheter  pendant  dix  ans  les  biens  aliénés  par  eux 
depuis  1 566  pour  le  payement  des  subventions  auxquels  ils 
avaient  été  assujettis.  R. 

Retrait  de  bienséances,  de  communion  ,  d'indii'isio/i  ou 
partiaire.  C'était  la  facullé  que  les  co-propriètaires  d'un  même 
bien ,  par  indivis ,  avaient  de  se  faire  subroger  dans  l'achat 
qu'un  étranger  avait  fait  d'une  porlion  de  ce  bien  ,  vendue  par 
uu  des  copropriétaires.  R. 

Retrait  déeital.  Celait  la  faculté  accordée  au  débiteur, 
dont  la  dette  avait  élé  transportée  à  un  tiers ,  de  se  libérer  en 
payant  au  cessionnaire  le  prix  que  celui-ci  avait  compté  au 
créancier.     V.     Droits     litigieux     et    Droits    successifs.    R. 

et  Q. 

RsxiU.IT  Dt  lourgeoisie  ou  d  habitation.  Ce  retrait,  ap- 
pliqué aux  immeubles,  désignait  le  droit  accordé  aux  bour- 
geois de  certaines  villes,  de  certains  bourgs,  de  se  faire  subro- 
ger dans  lâchai  qu'un  étranger  avait  fait  d'un  fonds  situé  daus 
l'élendue  de  la  ville  ou  du  bourg.  R. 

Retrait  d'escllcoe.  Ce  retrait ,  connu  dans  les  coutumes  de 
Lille  et  d'Armentière^ ,  élail  le  droit  areordé  à  un  co-partagi  ant, 
de  se  faire  subroger  en  l'aclial  fait  par  un  nou-co-partageant ,  de 
la  porliou  de  l'immeuble  partagé ,  laquelle  était  échue  au  ven- 
deur. R. 

Retrait  de  cohéritier  ou  Retrait  successoral.  Ce  retrait 
est  de  deux  sortes  :  l'un  consiste  dans  la  farulié  accordée  à  un 
cohéritier  de  se  faire  subroger  dans  l'achat  fait  par  un  étranger 
des  droils  successifs  de  son  cohéritier;  l'autre,  le  droit  qu'un 
des  cohéritiers  a  de  demander  que  l'acquisition  de  quelque 


chose  concernant  la  succession  non  encore  partagée,  faite  par 
un  des  cohéritiers,  soil  mise  en  la  masse  de  la  succession,  à  la 
charge  que  l'acheteur  payera  comptant,  ou  prélèvera  ce  qu'il  a 
déboursé  à  l'occasion  de  cet  achat.  V.  pour  la  première  espèce 
de  ce  retrait ,  l'art.  Droits  successifs  ;  la  deuxième  espèce,  plus 
générale,  esl  fondée  sur  le  droit  romain.  R. 

Questions  et  Règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Règles  sur  le  retrait  successoral.  V.  Droits  successifs , 
n.  8.  R.  —  Le  retrait  successoral  est-il  admissible  conlre  uu 
époux  survivant,  doualaire  d'une  quolilé  de  la  succession  du 
prédécédé?  En  esl-il  de  même  d'un  époux  qui  n'esl  donataire 
que  de  l'usufruit,  soit  de  l'universalité,  soit  d'une  quolilé  des 
biens  du  premier  mourant?  V.  Jbid.,  n.  15.  R.  —  Le  retrait 
successoral  a-t-il  lieu  contre  le  cessionnaire  qui,  de  son  chef, 
se  trouve  propriétaire,  à  titre  singulier,  d'une  portion  indivise 
de  la  succession?  V.  lbid.,  §  II,  1°.  Q. 

Retrait  de  communion,  ou  d' 'indivision ,  ou  partiaire. 
C'est  la  lacullé  que  les  co-propriélaires  par  indivis  d'un  même 
bien  ont  de  se  faire  subroger  dans  l'achat  qu'un  étranger  a  fait 
d'une  porlion  de  ce  bien ,  vendue  par  un  de  leurs  consorts.  — 
Objet  de  ce  retrait  eu  usage  chez  les  Romains. —  Coutumes  qui 
l'ont  admis.  R. 

Retrait  de  frareuseté.  L'objet  de  ce  retrait  élait  de  conso- 
lider, dans  la  main  d'un  co-propi  iélaire  par  indivis ,  la  portion 
frareuse  ou  indivise  que  son  co-propriélaire  avait  vendue  avant 
qu'il  se  fui  opéré  un  démembrement  effectif  par  le  partage.  — 
Coutumes  où  ce  reirait  élait  eu  usage.  R. 

Retrait  de  maison  vendue  pour  être  démolie.  Il  avait  lieu 
daus  la  coutume  de  Rayonne  qui  accordait  de  préférence,  aux 
voisins  d'une  maison  vendue  pour  être  démolie,  le  droit  de  l'ac- 
quérir après  la  publication  de  la  vente.  R. 

Retrait  de  mi-denier.  Ces  mois  ont ,  dans  le  droit  com- 
mun ,  une  acception  toute  différente  de  celle  que  leur  attri- 
buent les  coulumes  de  Normandie  et  de  Bretagne. 

§  I.  Du  retrait  de  mi-denier  suivant  le  droit  commun. 

§  II.  Du  retrait  de  mi-denier  en  Bretagne. 

§  III.  Du  retrait  de  mi-deuier  en  Normandie. 

Retrait  de  préférence.  C'était  celui  que  la  coutume  de 
Bretagne  permettait  à  l'héritier  bénéficiaire  d'exercer  sur  les 
adjudicataires  des  meubles  et  des  immeubles  de  la  succes- 
sion. R. 

Retrait  d»  reconsolidation.  C'était  la  faculté  qu'avait,  en 
certains  lieux,  le  propriétaire  d'un  immeuble,  d'en  retirer  l'usu- 
fruit aliéné  au  profit  d'un  tiers  par  l'usufruitier,  et  cela  pour  U 
reconsolider  à  la  propriété.  R. 

Retrait  de  recousse. Celait,  suivant  les  coutumes  de  Flan- 
dres et  d' Artois ,  la  faculté  accordée  au  débiteur  saisi  de  rem- 
bourser, dans  un  certain  temps ,  celui  qui  avait  achelé  ses  meu- 
bles vendus  en  justice.  R. 

Retrait  domanial,  se  dit  du  droit  exercé  par  le  roi,  ou  en 
son  nom ,  pour  faire  rentrer  au  domaine  public  les  parties  qui 
en  avaient  été  aliénées,  échangées  ou  engagées.  V.  Domaine 
public.  R. 

Retrait  ducal.  Celait  le  droit  que  l'ainé  mâle  d'une  bran- 
che, pour  laquelle  il  avait  élé  créé  un  duché  héréditaire,  avait 
de  retirer  le  duché  quand  l'ordre  des  successions  le  déférait  aux 
cadets  ou  aux  filles  ?  —  Ce  reirait  avait-il  lieu  pour  les  marqui- 
sals,  comlés,  vicomtes  et  barounies  ?  R. 

Retrait  d'utilité  publique.  Ce  retrait,  en  usage  aujour- 
d'hui comme  il  l'a  élé  dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  pays , 
est  celui  par  lequel  le  roi,  les  villes,  se  font  subroger  dans  l'ac- 
quisition d'un  héritage  jugé  nécessaire  à  des  fortifications,  à 
l'embellissement  d'une  ville,  etc.  R. 

Retrait  féodal.  {Répertoire.)  Cétoit  la  faculté  accordés 
aux  seigneurs  de  retirer  les  fiefs  de  leur  mouvance,  lorsqu'ils 
étaient  vendus  ou  aliénés  par  acle  équipollent  à  vente. 

Retrait  féooai..  {Questions  de  droit.) — §  I.  Qu'a  entendu 
la  loi  du  17  mai  7790,  eu  déclarant  abolie  toule  demande  en 
reirait   féodal ,   qui    n'aurait   pas    été    adjugée   par   jugement 


RETRAIT  FEODAL.  —  REVELATION. 


635 


en  dernier  ressort,  avant  la  publication  des  décrets  du  4  août 
1  7S9  ? 

Ç  II.  A-t-il  été  dérogé  à  la  loi  du  1 7  mai  1  790  par  celle  du 
6  brumaire  an  2  ? 

S  III.  Dans  la  coutume  de  la  châtellenie  de  Lille ,  les  fiefs 
que  le  mari  acquérait  par  reliait  féodal,  pendant  le  mariage, 
eutraient-ils  réellement  dans  la  commuiiniilé,  lorsque,  par  le 
contrai  de  mariage,  il  avait  élé  stipulé  qu'ils  seraient  compris 
dans  lesconquéls,  et  que  néanmoins  ils  suivraient  le  rôle  et  ligne 
du  retrayant,  en  rendant, par  les  héritiers  de  ce  côté  et  ligne, le 
prix  du  retrait?  ou  bien  la  communauté  n'avait-elle,  conlre  le 
mari  ou  ses  héritiers,  qu'une  action  en  récompense  de  ce  prix  ? 

Question  sur  la  matière. 

—  Comment  s'exerce  le  retrait  féodal  en  matière  de  jeu  de 
fief?  V.  Jeu  de  fief,  §  VII. 

Retrait  lignager.  {Répertoire. )  C'étail  le  droit  que  la  loi 
accordait  aux  païens  du  Tendeur  d'un  immeuble  d'obliger  l'a- 
cheteur à  le  leur  délaisser,  eu  le  remboursant  et  l'indemnisant 
de  tout  ce  que  l'acquisition  lui  avait  coulé.  —  I.  L'opinion  com- 
mune est  que  ce  retrait  a  élé  établi  par  les  lois  de  Moïse.  — 
Dispositions  du  droit  romain ,  qui  établissent  les  règles  particu- 
lières à  ce  retrait.  —  II  et  suiv.  Coutumes  et  lois  françaises  qui 
l'ont  maintenu  ,  et  pour  ainsi  dire  consacré.  —  VI.  Dans  les  cou- 
tumes qui  ne  parlent  pas  du  relrail  lignager,  peut-il  y  être  in- 
troduit par  le  seul  usage.  —  VII.  Un  héritage  est  situé  dans 
une  coutume  qui  admet  le  relrail  lignager,  mais  la  personne 
qu'elle  y  appelle  est  domiciliée  dans  un  pays  où  ce  droit  n'a  pas 
lieu  ;  un  héritage  est  situé  dans  une  coutume  où  les  mâles 
sont  préférés  aux  femmes  pour  l'exercice  du  reliait  ,  mais 
tous  les  parens  du  vendeur  sont  domiciliés  dans  une  coutume 
qui  n'établit  enlre  eux  aucun  ordre  de  préférence;  un  héritage 
est  situé  dans  une  coutume  où  le  retrait  féodal  n'a  lieu  que  pour 
les  propres,  et  le  \endcnr  a  des  parens  domicilies  dans  une  cou- 
tume où  cette  éviction  légale  étend  son  activité  jusque  sur  les 
acquêts  :  dans  tous  ces  cas,  et  une  infinité  d'autres  semblables, 
est-ce  à  la  loi  de  la  situation ,  est-ce  à  celle  du  domicile  qu'il 
faut  s'a  Hacher? 

Retrait  lignager.  (Questions  de  droit.)  —  §  I.  Qu'a  en- 
tendu la  loi  du  17  mai  1790,  en  déclarant  abolie  toute  de- 
mande en  retrait  lignager,  qui  n'aurait  pas  été,  avant  la  publi- 
cation de  cette  loi,  consentie  ou  adjugée  par  jugement  en 
dernier  ressort? 

§  II.  Quelle  était,  dans  la  coutume  de  Bretagne,  avant  la  loi 
du  17  nivôse  an  2,  la  qualité  de  l'immeuble  acquis  par  retrait 
lignager  ?  Etait-il  propre  ou  acquêt  ? 

Questions  diverses  sur  la  matière. 

— Lorsque  deux  époux  qui,  par  leur  contrat  de  mariage, 
avaient  réglé  que  le  survivant  demeurerait  propriétaire  de  tous 
les  meubles  et  effets  mobiliers  de  leur  communaulé,  ont,  de 
leurs  deniers  communs ,  acquis  un  immeuble  par  retrait  ligna- 
ger, au  nom  et  au  profit  de  l'enfant  mineur  que  l'un  d'eux  avait 
eu  d'un  mariage  précédent ,  et  que  celui  des  époux  auquel  cet 
enfant  était  élranger  vient  à  mourir  le  premier,  les  héritiers  de 
ces  immeubles  ont-ils  droit  ù  la  moitié  du  bien  acquis  de  cette 
manière  ?  V.  Communauté  de  biens  entre  époux ,  §  V,  o.'.  Q. 
—  En  matière  de  droits  successifs,  la  subrogation  est-elle  su- 
jette aux  formalités  de  l'action  en  reirait  lignager  ?  V.  Droits 
successifs ,  n.  10.R. —  Les  héritages,  acquis  par  retrait  ligna- 
ger, sont-ils  propres  au  retrayant?  V.  Propres ,  §  XII.  R.  — 
Dans  la  coutume  de  Erelacne,  avant  la  loi  du  17  nivôse  an  2, 
l'immeuble  acquis  par  retrait  lignager  était-il  propre  ?  V.  Ibid., 
§  III.  Q.  —  Dispositions  de  différentes  coutumes ,  relativement 
à  la  représentation  en  matière  de  relrail  lignager.  V.  Représen- 
tation (droit  de). 

Retrait  local  ou  coutumicr.  C'était,  dans  le  ressort  de 
quelques  pays  coulumiers ,  le  relrail  qu'on  appelait  dans  d'au- 
tres Retrait  de  bourgeoisie  ou  d'habitation.  V.  ci-dessus  Retrait 
de  bourgeoisie. 


Retrait  sur  les  juifs.  Cette  espère  de  reirait  a  été  particu- 
lière à  l'Alsace.  Celait  le  droit  qu'un  chrétien  avait  de  retirer 
une  propriété  immobilière,  vendue  et  adjugée  à  un  juif.  V. 
Juif,  sect.  V,  §  I.  R. 

Questions  et  règles  diverses  sur  les  retraits. 

—  L'appropriement ,  pris  sur  la  vente  qu'un  relrayant  a  faile 
dans  l'année  du  relrail ,  est-il  valable?  V.  Appropriance ,  §  I, 
n.  2.  R. — Règles  sur  la  plaiute  de  reirait.  V.  Plainte, 
S  XI.  R. 

Retraite  (solde  de).  V.  Solde  de  retraite.  R. 

Rétroactif  (effet).  V.  Fffet  rétroactif.  R. 

Rétroactivité.  L'exception  apportée  en  faveur  des  tiers-ac- 
quéreufs,  par  la  loi  du  4  vendémiaire  an  4,  à  l'abrogation  de 
l'effet  rétroactif  de  la  loi  du  17  nivôse  an  2,  peut-elle  être  in- 
voquée par  un  donataire  universel  de  l'héritier  en  faveur  du- 
quel celte  dernière  loi  a\ait  disposé  rétroactivement  ?  V.  fffet 
rétroactif,  1*.  Q.  —  Condilions  requises  pour  qu'il  y  ait  rélro- 
activité  dans  une  loi.  V.  Ibid. ,  sect.  III,  §  I  et  II.  R.  —  Les 
lois  peuvent-elles  rétroagir,  et  dans  quel  cas  rétroagissent-elles 
sur  le  passé  ?  V.  Loi ,  §  IX.  R. 

Rétrocession.  C'est  l'acte  par  lequel  une  personne  remet  à 
une  aulre  le  droit  qu'elle  lui  avait  cédé  auparavant.  L'effet  de 
cet  acte,  commun  aux  bailleurs,  aux  acquéreurs,  aux  dona- 
laires,  est  de  faire  retourner  tous  les  objets,  tant  mobiliers 
qu'immobiliers,  dans  les  mains  dont  ils  étaient  sortis.  R. 

Question  et  règles  sur  la  matière. 

—  La  rélrocessiou,  que  fait  le  cessionnaiie  au  cohéritier, 
des  droits  successifs  que  lui  a  transportés  celui-ci ,  éteint-elle  le 
droit  au  retrait  successoral  ?  V.  Droits  successifs,  n.  14.  R. — 
Règles  sur  les  droits  d'i  nregistrement  dus  pour  toute  rétroces- 
sion. V.  Etiregistrement ,  §  I.  R. 

Réunion.  (Répertoire.)  Ce  mot  comprend  dans  sa  significa- 
tion générale  ,  1  °  les  pavs  et  portions  de  territoire  qu'une  puis- 
sance souveraine  peut  réunir  à  ses  états ,  soit  par  droit  de  con- 
quête, soit  par  un  traité  politique;  2°  les  hameaux,  bourgs,  et 
villages ,  qu'une  loi  ou  une  ordonnance  du  roi  réunit  à  une 
commune  .  à  un  arrondissement,  ou  à  un  département. 

(j  I.  Quels  sont  les  effets  de  la  réunion  totale  ou  partielle 
d'un  Etat  souverain  à  une  autre  souveraineté?  \.Pays-Réunis. 
—  Eu  matière  de  prises  maritimes ,  un  jugement  rendu  en 
France,  contre  des  étrangers  neutres,  devient-il, de  plein  droit, 
e.xéculoire  dans  le  pays  où  ceux-ci  sont  domiciliés,  par  la  réu- 
nion de  ce  pays  au  territoire  français? 

§  II.  Quels  sont  les  effets  de  la  réunion  d'une  commune  à 
une  autre.  —  Disposilions  du  décret  du  17  janvier  1815  sur 
celle  question. 

Réunion.  (Questions  de  di oit.)  ~Les  jugemens  rendus ,  en 
France ,  contre  des  étrangers  demandeurs ,  sont-ils  devenus 
exécutoires,  dans  les  pays  où  ceux-ci  ont  leur  domicile,  par 
l'effet  de  la  réunion  de  ces  pays  au  territoire  français  ? 

Question  sur  la  matière. 

Quel  effet  a  produil ,  relativement  aux  domaines  des  souve- 
rainetés étrangères,  la  réunion  à  la  France  des  pays  où  ils  sont 
situés  ?  V.  Domaine  public,  §111.  R. 

Réunion  féodale.  C'est  l'incorporation,  opérée  par  la  loi 
ou  par  le  fait  de  l'homme  ,  d'un  domaine  au  fief  dont  il  est 
mouvant.  —  Nature  ,  objet ,  et  effets  de  cetle  réunion.  R. 

Réunion  illicite.  La  culpablilé  de  coaccusés  de  violences, 
commises  par  une  réunion  d'hommes  dont  ils  faisaient  partie, 
est-elle  suffisamment  établie  par  une  déclaration  du  jury ,  por- 
tant que  chacun  d'eux  est  coupable  ou  complice  de  ces  vio- 
lences ?  V.  Complice ,  §  V.  Q. 

R  é  vélatjon,  se  dit  de  l'action  de  révéler  des  faits  dont  on  a  con- 
naissance. —  I.  La  révélation  esl  quelquefois  obligée  ,  quelquefois 
récompensée,  quelquefois  punie. — JI.  Elle  est  obligée,  en  matière 
de  crimes  et  de  délits  conlre  la  sùrclé  de  l'Etat, dans  les  cas  prévus 
par  les  art.  1 03, 1 04,  et  suiv.  du  Code  pénal. — III.  Elle  est  récom- 
pensée, en  exemptant  des  peines,  prononcées  contre  les  conspi- 
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rateurs ,  les  complices  qui  dévoilent  las  complots ,  aux  termes 
de  l'art.  I  OS  Ju  (".ode  pénal. — IT.Elle  est  punie  dans  la  personne 
de.-  médecins,  chirurgiens,  etc. ,  qui  trahissent  les  secrets  dont 
leur  profession  les  rend  dépositaires,  et  qu'ils  sont  tenus  de  gar- 
der. R. 

Revexdicatiok.  {Répertoire.)  C'est  l'action  par  laquelle  on 
réclame  une  chose,  un  bien  dont  on  se  prétend  propriétaire. 

$  I.  Quelles  choses  peuvent  cire  revendiquées?  par  qui , 
contre  qui,  dans  quels  cas,  et  comment  peuvent-elles  Pitre? 

—  I  et  II.  Toutes  les  choses  dont  on  a  la  propriété  ,  soit  meu- 
bles, soit  immeubles,  peuvent  être  l'objet  de  la   revendication. 

—  ITX.  On  peut  intenter  l'action  de  revendication,  quoique  la 
propriété  qu'on  a  de  la  chose  soit  imparfaite,  et  qu'on  doive 
la  perdre  au  bout  d'un  certain  temps,  ou  par  l'événement  de 
quelque  condition.  —  IV.  L'action  de  revendication  doit  être 
intentée  contre  celui  qui  possède  la  chose.  —  V.  Dans  quels  cas 
seulement  le  propriétaire  d'un  effet  mobilier  peut  le  revendiquer 
sur  le  tiers  possesseur  qui  l'a  acquis  de  bonne  foi  du  non-pro- 
prieiaire.  —  VI.  Le  vendeur  d'un  effet  mobilier  peut-il  ,  à  dé- 
faut du  payement  du  prix ,  le  revendiquer  sur  l'acquéreur  de- 
venu insolvable,  et  sa  revendication  doit-elle  être  admise  au 
préjudice  des  créanciers  de  celui-ci  ?  —  VI  bis.  Doit-on  ,  en 
cette  matière  ,  considérer  comme  vendeur  le  commissionnaire 
qui,  avant  acheté  et  payé,  ou  promis  de  payer,  des  marchan- 
da. ;  eu  son  nom,  mais  pour  le  compte  d'autrui,  les  a  expédiées 
à  son  commettant?  Ce  commissionnaire  peut-il ,  à  défaut  de 
remboursement  du  prix  de  la  part  de  son  commettant ,  les  re- 
vendiquer sur  les  créanciers  de  celui-ci  ?  S'il  ne  le  peut  pas 
comme  vendeur  proprement  dit ,  ne  le  peut-il  pas  du  moins 
comme  subrogé  aux  droits  du  vendeur  ?  —  VIL  Pourquoi  un 
propriétaire  ne  doit  user  de  l'action  de  revendication  que  quand 
il  a  totalement  perdu  la  possession  de  la  chose  ?  —  VIII.  L'ac- 
tion ad  cxhibaîdum,  admise  chez  les  Romains,  n'étant  pas  usitée 
chez  nous,  la  voie  de  la  saisie,  par  le  ministère  d'un  huissier  , 
est  celle  qu'il  faut  employer  pour  reveudiquer  les  meubles  dont 
on  se  prétend  propriétaire.  —  Règles  prescrites  à  cet  égard  pâl- 
ies art.  826  ,  827  et  suiv.  du  Code  de  procédure.  —  IX.  Action 
particulière  de  revendication  d'un  immeuble. 

tj  n.  Effets  de  la  demande  en  revendication  ,  par  rapport  à  la 
jouissance  de  la  chose  qui  en  est  l'objet,  pendant  le  procès.  Mode 
de  la  preuve  de  la  propriété  du  demandeur. 

tj  III.  En  matière  de  revendication,  le  demandeur,  qui  n'a 
pa^.  devant  les  premiers  juges  ,  conclu  aux  dommages-intérêts  ré- 
sultant du  procès  qui  le  prive  de  la  jouissance  de  sa  chose,  peut- 
il  ,  sur  l'appel  du  jugement  qui  l'a  déboulé  ,  conclure  à  ce  que 
ces  dommages-intérêts  lui  soient  adjugés;  et  la  cour  d'appel  peut- 
elle,  en  réformant  le  jugement  de  première  instance,  les  lui  ad- 
juger en  effet  ? 

§  IV.  De  la  délivrance  de  la  chose  revendiquée  après  le 
jugement. 

<j  V.  Des  fruits  qui  doivent  être  restitués  au  demandeur  en 
revendication  qui  a  justlGé  de  son  droit  de  propriété  ,  et  des 
impenses  que  le  demandeur  en  revendication  doit  lui-même  res- 
tituer au  possesseur  qu'il  évince  ? 

VI.  De  l'exécution  du  jugement  qui  a  condamné  le  posses- 
seur à  délaisser  la  chose  revendiquée 

Revendication.  {Questions  de  droit-)  —  tj  I.  1°  Le  pro- 
priétaire d'un  meuble  ou  d'un  billet  au  porteur ,  peut-il  le  re- 
vendiquer sur  une  tierce  personne  à  qui  l'a  transporté  celui 
auquel  il  l'avait  confié  à  titre  précaire  ?  2"  En  matière  de  reven- 
dication, le  demandeur  qui  n'a  pas,  devant  les  premiers  juges , 
conclu  aux  dommages-intérêts  résultant  du  procès  qui  le  prive 
delà  jouissance  de  sa  chose,  peut-il ,  sur  l'appel  du  jugement 
qui  l'a  débouté ,  conclure  à  ce  que  ces  dommages-intérêts  lui 
soient  adjugée  ;  et  le  tribunal  d  appel  peut-il ,  en  réformant  le 
jugement  de  première  instance ,  les  lui  adjuger  eu  effet  ? 

§  II.  Avant  le  Code  civil  ,  l'héritier  pouvait-il ,  dans  le  ci- 
devant  Hainaut ,  revendiquer  un  bien  aliéné  illégalement ,  et  à 
son  préjudice,  par  le  défunt ,  mais  de  l'aliénation  duquel  il  était 
garant  ? 


REVENDICATION. 

§  IH.  Différence  enlre  l'action  révocatoire  el  la  revendication. 

§  IV.  Le  juge  d'appel  peut-il  accorder,  à  un  demandeur  en 
revendication  d'immeubles,  des  restitutions  de  fruits,  et  une 
provision  auxquelles  celui-ci  n'a  pas  conclu  devant  le  premier 
juge  ? 

§  V.  Les  effets  saisis  sur  un  navire,  pour  raison  de  contraven- 
tions commises  par  le  mailre  aux  lois  sur  les  douanes,  peuvent- 
ils  être  retenus  (  nonobstant  la  revendication  exercée  par  les 
personnes  à  qui  ils  appartiennent),  pour  sûreté  des  condamna- 
lions  prononcées  contre  le  maître  du  navire? 

§  VI.  En  cas  de  saisie  faite  dans  l'intérieur  de  la  France  par 
des  particuliers  non  attachés  à  la  régie  des  douanes ,  ces  parti- 
culiers peuvent-ils  poursuivre  eux-mêmes  en  jusiiee  la  confisca- 
tion des  objets  saisis?  —  Une  pareille  saisie  peut-elle  être  an- 
nulée pour  défaut ,  soi!  de  transport  des  objets  saisis  au  plus 
prochain  bureau  des  douanes,  soit  d'afliehe  du  procès-verbal  à 
la  porte  de  ce  bureau?  Un  marchand  peut-il,  sans  représenter 
sa  patente,  revendiquer  les  objets  saisis  comme  étant  sa  pro- 
priété ? 

g  VIL  I  '  Le  droit  de  revendication  que  l'art.  576  du  Code 
de  commerce  accorde  au  vendeur,  en  cas  de  faillite  de  l'ache- 
teur, peut-il  être  exercé  au  préjudice  du  privilège  attribué  au 
commissionnaire  par  l'art.  !)5  du  même  Code  ?  2°  Le  tribunal 
du  lieu  où  se  trouve  la  marchandise  revendiquée  par  un  vendeur, 
en  vertu  de  l'art.  576  du  Code  de  commerce,  est-il  compétent 
pour  connaître  du  fund  de  la  demande  en  revendication,  lorsque 
les  parties  sont  domiciliées,  et  que  le  contrat  de  vente  a  été  passé 
en  pays  élranger  ? 

tj  Vin.  Du  principe  que  la  demande  eu  revendication  ne 
doit  êlre  intentée  que  contre  celui  qui  possède  ou  détient  la 
chose  revendiquée,  s'ensuit-il  que,  lorsqu'avaut  la  revendica- 
tion d'un  bien  prétendu  communal,  ce  bien  avait  été  partagé,  en 
exécution  de  la  loi  du  10  juin  1795,  entre  les  hahilans  de  la 
commune  défenderesse,  le  juge  doit  mettre  celle-ci  hors  de 
cause,  sauf  au  demandeur  à  se  pourvoir  contre  les  possesseurs 
actuels  ? 

§  IX.  Les  héritiers  d'une  femme  qui  n'a  pas  été  personnel- 
lement partie  dans  une  procédure  dirigée  contre  son  mari  en  re- 
vendication d'immeubles,  possédés  par  celui-ci  comme  propres  de 
communauté,  et  dans  laquelle  le  revendiquant  conclut  à  la  res- 
titution des  fruits  perçus,  ont-ils  qualité  pour  reprendre  l'in- 
stance ? 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

— Quelle  est  l'autorité  qui  doit  connaître  de  la  revendicatiom 
d'une  propriété  particulière  comprise  dans  la  vente  d'un  bien 
national?  V.  Biens  nationaux ,  §  I.  Q.  —  Une  commune 
peut-elle  revendiquer,  en  vertu  de  la  loi  du  28  août  1792,  un 
bois  qu'elle  prouve  avoir  possédé  animo  domini ,  mais  sans  ti- 
tre légitime  de  propriété,  et  pendant  un  temps  insuffisant  à  la 
prescription?  V.  Communaux ,  tj  II ,  1°.  Q.  —  Les  tribunaux 
d'arrondissement  peuvent-ils  statuer  en  dernier  ressort  sur  une 
revendication  d'un  immeuble,  lorsque  le  demaudeur  offre  à  son 
adversaire  de  lui  abandonner  l'immeuble,  moyennant  une 
somme  de  mille  francs  el  au-dessous?  V '.  Dernier  ressort ,  tj  III. 
R.  —  Règles  sur  la  revendication  en  matière  de  donation  par 
contrat  de  mariage  d'une  somme  payable  en  argent  ou  en  terres. 
V.  Donation,  §  XI.  Q.  — Règles  sur  la  revendication  exercée 
parles  propriétaires  des  effets  saisis  sur  un  navire,  pour  raison 
des  contraventions  comnùses  par  le  maître  de  ce  navire  aux  lois 
sur  les  douanes.  V.  Douanes,  §  m.  R.  —  Les  effets  saisis  sur 
un  navire  ,  pour  raison  des  contraventions  commises  par  le 
mailre  de  ce  navire  aux  lois  sur  les  douanes,  peuvent-ils  être  re- 
tenus (nonobstant  la  revendication  exercée  par  les  personnes  à 
qui  ils  appartiennent),  pour  sûreté  des  condamnations  pronon- 
cées contre  le  mailre  du  navire?  V.  Ibid.,  §  V.  Q.  —  Règles 
sur  la  revendication  eu  matière  de  faillite.  V.  Faillite  el  Ban- 
queroute ,  sect.  II,  tit.  5.  R.  —  Dispositions  de  la  loi  du  9 
messidor  an  5  ,  relatives  à  l'hypothèque  en  matière  de  revendi- 
cation des  biens  territoriaux.  V.  Hypothèque  .  sect.  II,  §1, 


H K\  INDICATION.  —  KÉVERSIOX 


(i3: 


ehap.  4.  R.  —  Lu  itM.mlicaiii.il  est-jelle  de  droit  cq  faveur  do 
celui  .|ui.  m.,  a  ai  heié  une  chose  qui  lui  appartenait ,  sans  lare- 
runiiaiire,  a  donne  cadre  de  la  livrer  à  un  aulre?  V.  Ignorance, 
■j  ;i.  —  La  qualité  diuéritiei  ni  ■>■  mc-i-elle  paa  une  bu  de 
non-|c  revoir  cm. Ire  la  rcvcndiralioii  que  le"  voudrait  Caire  d'un 
liien  aliéné  sans  nécessite.'  V.  Nécessité  j  rèe,  \  .  n.  4.  K. — 
Disposition  de  la  coutume  de.  l'I  lalive  à  la  prescription 

eu  matière  de    demande  eu   revendication.  V.   Prescription , 
-ecl.  II,  f,  X.  li.  —  Dépouillons  de  la  coutume  de 
la  prescription  eu  matière  de  Meute  de  meubles.  V.  Ilml.,  seeti 
11.  $  il,  n.  I .  R.  —  D'après  la  déclaration  du  22  sep: 
IG38,  le  droit  le  revendication  peut-il  s'exercer  sur  d< 

qui  ont  été  capturées  par  un  neutre ,  comme  sur  celles  qui 
l'ont  élé  par  un  ennemi?  V.  Prises  maritimes  ,  :,  1\  .  '-  .  Q  — 
i.e.  communes  peuvent-elles,  en  veitu  de  l'art,  y  du  2S  aoùl 
i792,  revendiquer  les  portions  de  leurs  biens  communaux 
avant  l'ordonnance,  des  eaux  et  forêts  de  int  i 

: i-. r ï i < .-. ,   par    droit  de   triage,  au  profit  de  leurs  ci 

,.   V.  J  h'age,    .  1 ,   1   ..  Q.  —  Règles  sur  la  revendication 
.les  choses  volées.  V.  fol,  sein.  III,  j   I.  R. 

Ktnn.in.i  .-;si.:..i  devoirs,  des  maires  rcl  .tiveujcnl  k 
l'emploi  de.v.  V.  Maire*  seel.  MV,  §  XII.  11. 

RivLRsiT.iLiit.  BES  cris,  se  dit  des  eas  où ,  sous  le  régime 
féodal ,  les  fiei's,  à  la  mort  des  vassaux  qui  pi  .iiitun 

parent  mâle  agnalique  du  premier  investi  ,  retournaient  . 
gneurs desquels  ils  étaient  tenus*  —  cediuit  <[•■  rejpi  r  a -.-il  sur- 
vécu, pour  les ci-devant    ....,.:•  kU"S, à  l'aboiilio.idc  la  féodalité i  — 
liaisons  pour  le  maiulicu  de   la   réversibilité.  . — I  Raisons  pour 
l'abolition  de  la  réversibilité.  R 

Rstkbsios  ou  Hctour.  liepertotre.)  On, appelé  ainsi  le  droit 
eu  vertu  duquel  un  donateur  recouvre  ,  par  le  décès  du  dona- 
taire, les  elioscs  qu'il  lui  avait  données.  —  Il  y  a  sur  celle  ma- 
tière une  grande  diversité  de  règles  et  de  principes  entre  les  pays 
de  droit  écrit .  et  les  pays  cou  fumiers, 

Secuos.  I..  Du  droit  de  réversion  ou  retour  dans  les  pays 
de  droit  cent. 

§  I.  Du  droit  de  rcvcr.iion  ou  retour  par  rapport  à  la  dut. 
Textes  célèbres,  du  droit  romain  qui  savent  de  base  au  retour 
de  la  dut. 

Art.  I.  Des  personnes  qui  sont  appelées  au  retour  des 
dois. 

Art.  II.  Dans  quelles  circonstances  y  a-t-il  lieu  au  retour 
des  dois?  — I.  Faut-il,  pour  donner  ouverture  au  droit  de  ré- 
versiuii .  que  la  lilte  dotée  soit  morte  sans  enfaus?  —  II. 
le  décès  des  cnians ,  après  leur  mère,  ne  fait-il  pas  revivre  le 
retour  en  faveur  de  leur  aïeul? — III.  Pourquoi  ,  dans  le  cas  de 
réversion  d'une  dot,  l'aïeul  a  le,  droit  d'exclure  Unis  ,i  eux  qui 
se  présentent  comme  héritiers ,  même  en  supposant  leurs  r  , 
égales  aux  siennes?  —  IV.  La  maxime  établie  que  l'issimr 
des  enfans  de  la  fille  dotée  fait  cesser  le  retour  de  sa  dot  au 
qui  la  lui  a  fournie,  doit-elle  avo.r  lieu  ,  lorsque  ces  enfans 
ne  sont  pas  nés  du  mariage  pour  lequel  a  été  constituée  la  dut, 
nais  iliiu  précèdent?  —  Y.  Le  retour  conventionné!!  eesse- 
t-il  comme  le  retour  légal,  lorsque  la  fil]  les  en- 

fans  ?  ■ —  VI.  Le  retour  a-t-il  lieu  sans  stipulation  eu  faveur  du 
uere  naturel  qui  a  doté  sa  fille.  i!.!é0iu.i.e ,  lorsqu'elle  d 
sans  enfaus  ?  —  VII.  Un  commandeur  de  Malte  qui  avait  con- 
stitué une  dot  à  sa  nièce,  sans  stipulation  de  retour,  pouvait-il 
ia  répéter  contre  le  mari  après  la  mort  de-  la  l'eniine  sans  enfans? 
— Vill.  Une  uiere,  obligée  solidairement  avec  sou  mari,»  une 
dot  constituée  à  leur  fille  ,  avait-elle  ,  par  le  prédecesde  celui-ci, 
droit  au  retour  de  la  dot  qu'elle  avait  pavée  du  cbei'  de  sou  mari 
qui  était  insolvable. —  IX.  Le  li's  donataire  universel  du  père, 
a  la  ebarge  de  doter  ses  sœurs,  peut-il  prétendre  le  retour  des 
do|s  qu'il  leur  a  constituées,  ou  ce  retour  appartient-il  au  pi  i ...' 
—  X.  La  dot  constituée  par  l'aïeul  à  sa  petite-fille,  relourne- 
t-elle  au  père,  lorsque  celle-ci  dé". eue  suis  eulaus  après  l'aïeul? 
— XI.  Il  ne  peut  y  avoir  ouverture  au  droit  de  retour,  que  lorsque 
celpi  qui  a  conslituéla  dpi  suivit  à  la  fille  dotée.  Mais  celle  règle 
i-i-vdle  lieu  pourje  retour  conventionnel .'  —  XII.  La  dot  sur 


agné  no  augineni  avant  passé  aux  enfans  arec 
l'auguient,  le  retour  onvcrl  par  leur  décès  a-t-il  lieu  pour 
toute  la  dot ,  ou  faut-il  an  distraire  l'augmeo.1 ,  quoique  les  ea> 
fans  n'en  aient  pas  d 

Du  droit  de  réversion  ou  retour^  par  rapport  à  la  donation 
simple. 

. .  i.  Dans  r/:.  ri le\  circonstances  y  a-t-il  lieu  au  rr  toi  r  d'une 
donation  '.'  — I.  Distinction  entre  le  retour  toro  11  lii  unel,  qui 
n'a  'd'autres  règles  que  le,  clause,  de  l'acte  par  lequel  il  est  sti- 
pulé, et   la  réversion   conventionnelle,  qui   ne  dépeud  d'aucun 

uiié  .  ni  d'aucun  motif  de  commisération  ,  a 
qui  i   I  ■■  comme  lonte  au  te  stipulation  .   ej   qui  ne 

i  n  ■  |  as  moins  les  héritiers  du  donateur  ,  que  sa  pi  rsonne 
même. —  IL  Le:  ;  lieu  que  dans  le 

il  locLua'rl:  .us:  mais  la  mort  des  enfui:* 

quel:  le  fait-elle,  revivre  i  —  III.  Exception 

i  n  a  lieu  que  dans  le  Ci  - 
sa  mou  aucun  enfanta  —  IV.    La  renom  ia- 
ucqûia    doit-elle,  en    raati        de    n'uui,   èlrc 
.tirée  roiiiine  une  donation,  et  césar  de  plein  droit  ,  par 
quitel  I  ilej   lorsqu  il 

si  —  \ii  Le  père  qui  a  anticipe  la  restitution 
.  en  laveur  d'un  de  ses  ciifaus  ,  ïepreud-il  ,  par 
:i,   ap'-us  le  décès  de  cet   enfant  ,   les  biens 
qu'il  lui  avait  restitué  s. J  —  VI.  La  donation  réniuiiéraioire  esi- 
ajelle  au  retour  légal? 
-Ar.i.  II.  Le  donataire  peut- il  aliéuer  ou  disposer  au  préjudice 
du  droit  de  retour? 

.     DX  Le-  hvyu-.ihèqucs  cl  les  dettes  contractées  parle  do- 
nataire,  pendant  qu'il  était  eu  possession  du  bien  donné,  lient- 
■  n  cas  de  retour? 
i.  IV.  De  quel  jour  sont  dus  les  fruits  ou  les  intérêts  des 
lorsqu'elles  sonl  dans  le  cas  du  retour? 
Srcno:;  IL  Du  droit  de  réversion  ou  retour  dans  les  pays 
coutum  :..-. —    j  I.   Du  retour  conventionnel -en  piys  coutn- 

§  n.  Du  retour  légal  en  pays  coulùmier. 
Art.   1.1  droit  commun  dans  les' pays 

couli.nue.s.-  qui  ■■..  coutumes  qui  fout  admis  :'    quelles 

sont  celies  qui  l'on'  rejeté  ? 

.i  sujettes  au  droit  dorer -tir  ? 
i.  III.  Quelles  sont  les  personnes  à  qr.i  le  droit  de  retour 
idé  ? 
A    ..  ÏV.  Quels   Se.nl   les  effets  que  produit  le  retour,  daus'Ie 

ila  lieu  ? 

Samoa   III.  Dispositions  des  lois  nouvelles  sur  k  droit  de 

retour,  — I.  Lois   du    17  uivosêel    2b  «tenlose  an  2.  —  II  et 

iilions  du  Code  civil  sur  le  retour  légal  en  faveur  de 

mis  des  enlaus  naturels  reconnu-, 

et  sur  le  retour  ctfnvenlii 

Rïv:,:,5.oN.  (Questions  de  droit.) —  I,  i  iv.-ni  la  loi  du 
i .   uivosc  au  2,  !:  i  la  bisaïeule  qui  avaient  constitué 

une  dut  à  leur  fille,  eu  la  marianl ,  et  lui  avaient  l'ail  une  dona- 
tion an  u-vaieiil-ils ,  en  pays  de  droil 
iar  droil  dejelouri,  dans  la  surcessio'u  de  leur 
■'.rricrc-peiit-iil, ,  déeédésans  enfans  fpmjs  sna  pèreél  ta  grand- 
inere,  les  biens  qu'ils  avaient  couslilués  c  n  oui ,  ou  donnés  eutre 
vils  à  celle-ci  ?  2  Le  pouvaient-ils  ,  loisque  leur  fille  et  leur 
pcljl-iils  avaient  disposé  de  tous  leurs  biens ,  l'une  eu  faveur  de 
son  fils ,  l'autre  en  laveur  du  sien  ? 

5  IL  Dans  les  pays  de  droit  écrit,  où.  avant  le  Code  civil, 
le  droil  de  relour  légal  était  au  donataire  la  faculté  de  disposer 
au  préjudice  de  ce  droit,  le  consentement  du  douaieur,  à  la  dis- 
position laile  par  le  donataire,  formait  -  il  par  la  suite  une  fin 
de  uon-rwevoircoulre  l'exercice  du  droit  de  retour,  soit  en  na- 
ture, soii  en  estimation? 

§  IU.  Pour  élabjir  un  retour  coniracluei,  lanl-il  une  dispo- 
sition^ expresse?  Des  conjectures  suffisent-elles  pour  lui  donner 
l'être,  el  peut-on,  par  exemple  ,  le  faire  résulter  d'une  simple 
stipulation  de  propie? 

Si 


6iS     RÉVERSION  DES  EMPHYTÉOSES.  —  REVOCATION  DE  CODICILLE. 


Réversion  des  EiirBïiÉosES.  Clause  Irès-usitee  dans  les  baux 
empbvtéoliipies  qui  se  passaient  dans  certaines  provinces,  eu 
vertu  "de  laquelle  le  bailleur  exerçait  son  droit  de  réversion,  en 
cas  d'extinction  ,  soit  de  la  descendance  masculine  ,  soit  de  la 
descendance  quelconque ,  soit  de  la  parenté  des  preneurs.  —  La 
cession  d'une  rente  emphytéotique,  lorsqu'elle  est  laite  à  une 
époque  où  le  droit  de  réversion  est  ouvert,  empuile-t-elle  la 
cession  de  ce  droit  ?  Les  tribunaux  sont-ils  compélens  pour  sta- 
tuer  sur  cette  question,  lorsqu'elle  si  levé  au  sujet  de  la  cession 
que  le  gouvernement  a  faite  dune  rente  emphytéotique?  V. 
Réversibilité  des  fiefs.  R. 

Révision  de  compte  ,  se  dit  du  nouvel  examen  d'un  i  onipte 
qui  est  contesté  par  une  des  parties.  V.  Compte,  n.  5,  et  trans- 
action ,  §  V ,  n"  5.  R. 

Révision  de  raoeàs.  C'est  un  nouvel  examen  d'un  procès  qui 
a  été  jugé  eu  dernier  ressort. 

§  I.  De  ta  révision  en  matière  civile.  —  I.  Dispositions  des 
lois  romaines  qui  prescrivaient  les  formalités  à  remplir  pour  ob- 
tenir la  révision  d'une  affaire  jugée  eu  dernier  ressort.  —  IL 
Dans  beaucoup  de  contrées  ,  et  notamment  dans  les  provinces 
belgiques,  la  demande  en  Dérision  pouvait  cire  fondée  sur  nue 
erreur  de  droit ,  comme  sur  une  erreur  de  fait.  —  En  France , 
on  ne  pouvait  demander  la  révision  d'un  an  cl  qu'eu  le  présen- 
tant comme  le  produit  d'une  erreur  sur  un  fait  décisif.  —  III. 
Devant  quels  juges  se  portaient  les  demandes  en  révision.  — - IV. 
Forme  et  délai  pour  se  pourvoir  en  révision.  —  V.  Abolition, 
par  l'ordonnance  de  1667,  des  demandes  eu  révision.  —  Pro- 
vinces où  elles  continuèrent  à  avoir  lieu.  —  VI.  Mesures  prises, 
a  l'époque  de  l'organisation  judiciaire,  eu  1 790  ,  pour  pourvoir 
au  moyeu  de  faire  juger  les  révisions  des  arrêts  précédemment 

rendus.   VII.  Les  ordonnances  du  roi ,  rendues  en  matière 

conteniieu-e,  peuvent-elles  élreattaquées  parla  voiederévisiou? 

5  H.  De  la  revision  en  matière  criminelle,  suivant  l'ancien 

droit. 

i  m.  De  la  révision  en  matière  criminelle,  suh'ant  les  lois 

nouvelles. 

Art.  I.  De  ia  révision  des  jugemens  rendus  en  matière  cri- 
minelle, avant  1  institution  du  jury. 

Art.  II.  De  la  révision  des  jugemens  rendus  en  matière 
criminelle  depuis  l'établissement  de  la  procédure  par  jurés. 

[  et  IL  Dispositions  de  la  loi  du  29  septembre  1  791  sur  les 

jurés  ,  du  Code  des  délits  et  des  peines  du  5  brumaire  an  IV, 
et  du  Code  d  instruction  criuiinelle  (art.  552)  qui  admet  la  ré- 
vision d'une  affaire  criminelle  ,  dans  le  cas  où  les  jurés  ,  tout 
en  observant  les  formes,  paraissent  aux  juges  s'être  trompés  sur 
le  fonds.  —  III.  Quel  est  le  sens  de  ces  mots  :  immédiatement 
après  que  la  déclaration,  du  jury  aura  été  prononcée  publi- 
quement. —  IV.  Peut-il  v  avoir  lieu  à  la  révision  autorisée  par 
l'art.  552  du  Code  d'instruction  criminelle  ,  lorsque  le  jury  ,  en 
déclarant  l'accusé  coupable  d,i  fait  porté  dans  l'acte  d'accusation, 
le  dépouille  de  toutes  les  circonstances  qui  pourraient  le  faire 
considérer  comme  un  crime  ou  comme  un  délit?  — j  V.  Lorsque 
la  cour  d'assises  partage  l'opinion  du  jury  sur  la  culpabilité  de 
l'accuse,  peut -elle  reuvover  I  affaire  à  une  autre  session  ,  sur  le 
fondement  que  le  jury  s'est  trompé  en  ce  qu  il  n'a  tas  déclaré 
l'accusé  au-.i  coupable  qu'il  le  parait  aux  ju-es ,  par  exemple  en 
ce  qu'il  a  déelaaé  ndupable  d'un  homicide  involontaire  l'accuse 
qui,  aux  veux  des  juge.-,  est  coupable  de  meurtre  ? — VI.  Loi  pio, 
sur  l'accusation  duo  crime  imputé  à  plusieurs  personnes,  le  jury 
déclare  que  quelques-uns  des  accusés  sont  coupables  et  que  les 
autres  ne  le  sont  pas,  la  cour  d'à. sises  doit-elle,  si  elle  trouve 
que  k>  jurés  se  sont  trompés  au  fond.  •■■  hunier  à  renvoyer  de- 
vant na  nouveau  jurv  ceux  des  accusés  qui  sont  déclarés  coupa- 
bles, ou  doit-cil*  I  égalemara  ceux  qui  sont  reconnus 
iirnooens.  —  Lorsque,  sur  1  accusation  d  un  crime  accompagné 
de  plusieurs  circonstances  aggravantes ,  le  jur.  déclare  que  l'ac- 
cusé est  coupable,  mais  qu'il  manque  a  sou  crime  lune  dos  cir- 
tances  aggravantes  énoncées  dans  l'acte  d'accusation  ,  le 
nouveau  jury,  devant  lequel  il  e-l  renvoyé,  pout-il  encore  s'oc- 
cuper de  la  circonstance  aggravante  sur  laquelle  le  premier  a 


déclaré  l'accusé  non  coupable?  —  VIL  La  révision  autorisée  par 
l'art.  552  du  Code  d'instruction  criminelle,  peut-elle  être  or- 
donnée, lorsipi'après  que  les  juges  ont  déclaré  n'être  pas  unani- 
mement convaincus  que  le  jury  s'est  trompé  au  fond,  un  des 
jurés  témoigne  publiquement  le  regret  d'avoir  voté  contre  l'ac- 
cusé, et  que  les  autres  demandent,  par  l'organe  de  leur  chef,  à 
expliquer  leur  déclaration  ?  —  VIII.  Lorsque  la  question  d'ex- 
cuse n'a  pas  été  proposée  avant  la  déclaration  du  jury  ,  peut-il  v 
avoir  lien  à  révision  sur  cette  question  de  la  part  des  mêmes 
jurés,  d'après  la  demande  que  l'accusé  en  fait  à  la  suite  de  la 
lecture  publique  de  leur  déclaration?  —  IX.  Lorsque,  sous  le 
Code  du  5  brumaire  an  4  ,  les  juges  n'avaient  pas  usé,  à  l'égard 
de  l'accusé  déclaré  coupable,  de  la  mesure  autorisée  par  les  art. 
415  ,  416  et  417  de  ce  Code,  l'accusé  avait-il  une  voie  pour 
faire  réviser  la  déclaration  du  jury  ?  —  X.  Exposé  des  motifs 
pour  lesquels,  dans  le  nouveau  Code  d'instruction  criminelle, 
on  a  pris  eu  cousidéialioii  la  loi  du  1 5  mai  1 795  sur  la  révision 
d'un  procès  criminel ,  dans  lequel  il  aurait  clé  prononcé  deux 
condamnations  qui  ne  peuvent  se  concilier.  —  Y  a-t-il  lieu  à 
révision,  lorsqu'une  cour  d'assises,  ayant  condamné  un  accusé 
présent  comme  coupable  d'un  vol  commis  avec  le  concours  de 
son  coaccusé  absent,  une  autre  cour  d'assises  condamne  celui-ci 
connue  coupable  du  même- vol  ,  mais  en  déclarant  qu'il  n'est  pas 
convaincu  de  lavoir  commis  avec  le  coucours  d'une  autre  per- 
sonne ? 

Art.  III.  De  la  révision  des  jugemens  rendus  par  les  conseils 
de  guerre  et  par  les  tribunaux  maritimes. 

Art.  IV.  De  la  révision  des  jugemens  rendus  sur  certains 
crimes  politiques. —  L  Dispositions  de  l'arrêté,  pris  le  29  juillet 
IN09,  parla  consulte  extraordinaire  déléguée  pour  l'organisation 
et  le  gouvernement  provisoire  des  états  romains  ,  réunis  au  ter- 
ritoire français ,  relativement  à  la  révision  de  tout  jugement  por- 
tant condamnation  pour  un  fait  antérieur  à  la  publication  du 
Code  des  délits  et  des  peines.  —  II.  La  voie  de  la  révision  que 
cet  arrêté  accordait,  était-elle  ouverte  au  condamné  qui  avait 
précédemment  obtenu  des  lettres  de  grâce  portant  simplement 
remise  de  la  peme  affliclive,  "l  de  la  confiscation  des  biens  qu'il 
avait  encourues?  Cette  voie  pouvait-elle  être  prise  contre  un 
jugement  par  lequel  aurait  été  déclaré  coupable  de  félonie  en- 
vers le  pape,  et  condamné  comme  tel  à  la  peine  capitale,  un 
particulier  qui  avait ,  en  I79S  et  1799 ,  rempli  des  fonctions 
publiques  dans  la  république  romaine  ?  R. 

Révocation  ,  se  dit  de  l'action  par  laquelle  on  anéantit ,  on 
déclare  nulle  et  de  nul  effet  une  disposition  stipulée  dans  un 
acte.  —  Les  révocations  traitées  par  M.  Merlin  sont  celles  d'a- 
doption,  A' aliénation,  de  codicille,  de  démission  de  biens,  de 
donation,  iejief-aliéné,  d'indication  de  payement,  de  legs,  de 
procureur,  de  substitution,  et  de  testament. 

Révocation  d'adoption.  Les  adoptions  qui  ont  été  faites  dans 
l'intervalle  du  décret  de  l'assemblée  législative,  du  18  février 
1 792  ,  au  titre  de  l'adoption  du  Code  civil ,  ont-elles  pu  être  ré- 
voquées par  les  adoplans?  —  Irrévocabilité  de  celles  faites  d'a- 
près les  dispositions  du  Code  civil.  R.  —  V  Quand  l'adoption  est 
parfaite,  l'adoptant  peut- il  la  révoquer  malgré  l'adopté,  et 
l'adopté  peui-il  y  renoncer  malgré  l'adoptant?  —  2°  Est-elle 
révocable  au  gré  de  l'un  ou  de  l'autre?  etc.  V.  adoption, 
§  VIII.  Q. 

Révocation  d'aliénation.  V.  action  révocatoire.  Q. 
Révocation  de  codicille.  M.  Merlin  entend  par  codicille 
non-seulement  les  actes  qualifiés  de  ce  nom  dans  les  pays  de  droit 
icril,  mais  encore  les  lestaniens  qui  se  font  dans  les  coutumes 
en  ils  peuvent  valoir  sans  institution  d'héritier,  et  par  conséquent 
ceux  qui  se  font  aujourd'hui  dans  tous  les  pays  régis  par  le  Code 
civil.  Tous  ces  actes  étant  essentiellement  des  dispositions  de  der- 
nière volonté,  peuvent  être  révoqués  jusqu'à  la  mort  de  celui 
qui  les  a  faits. 

(  I  De  la  révocation  d'un  codicille  par  an  testament  pos- 
térieur. —  I.  Il  est  de  principe  qu'un  testament  qui  révoque 
toutes  les  dispositions  précédentes,  anéantit  tout  codicille  anté- 
rieur. —  n.  Qoe  doit-on  décider  à  l'égard  d'un  testament  qui 
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ne  contient  pas  de  clause  révoeatoire?  —  m.  Comment  un  tes- 
tament, qui  ne  contient  pas  de  clause  révoeatoire,  peut-il  déro- 
ger à  un  codicille  précèdent  ? 

§  II.  De  la  Révocation  d'un  codicille  par  un  autre  codicille. 

—  I.  Les  règles  établies  au  sujet  du  contours  d'un  codicille  avec 
un  testament,  s'appliquent  au  concours  d'un  codicille  avec  un 
autre  codicille.  —  II.  Pour  faire  revivre  un  codicille  révoque  par 
un  codicille  postérieur,  suffit-il  au  testateur  de  déclarer;  par  un 
troisième  codicille,  que  sou  intention  est  que  le  premier  soit 
Hécate? 

tj  III.  De  la  révocation  d'un  codicille  par  une  donation  entre 
vifs. 

§  IV.  De  la  révocation  d'un  codicille  par  la  simple  décla- 
ration du  tesiateur.  —  I  et  II.  Dans  quelle  forme  doit  être  faite 
la  déclaration  du  testateur,  pour  qu'elle  puisse  opérer  son  effet. 

—  III.  Forme  prescrite  par  l'art.  1055  du  Code  civil.  —  IV. 
Pourrail-on  prouver  par  témoius  une  déclaration  révoeatoire? 

tj  V.  De  la  révocation  d'un  codicillepar  survenance  d'enfans.R. 

RÉVOCATION   DE  DEMISSION  DE  BIENS.  V.  Délllissio/L  de  bie/lS. 

R.  et  Q. 

Révocation  de  donation  (Répertoire).  —  §  I.  De  la  révo- 
cation des  donations  entre  vifs.  —  I.  L'irrévocabililé  est ,  de 
toutes  les  conditions  requises  pour  la  validité  des  donations  entre 
vifs ,  la  plus  essentielle  et  la  plus  indispensable.  —  Mais  la  sur- 
venance d'enfant  et  l'ingratitude  du  donataire  sont  deux  causes 
de  révocation.  —  II.  Dans  le  cas  de  révocation  pour  ingratitude, 
il  faut  distinguer  si  la  révocation  est  fondée  sur  le  refus  du  dona- 
taire d'exécuter  les  engagemens  auxquels  la  donation  l'assujettit, 
ou  sur  une  autre  cause  qui  peut  y  donner  lieu.  —  III.  Distinc- 
tion à  faire  entre  les  droits  acquis  par  des  tiers  après  la  demande 
en  révocation ,  et  ceux  qui  ont  été  acquis  auparavant.  —  Lorsque 
le  donataire  a  aliéné,  le  donateur  peut-il ,  en  révoquant  la  dona- 
tiou  pour  cause  d'ingratitude ,  l'obliger  a  l'indemniser,  c'est-à-dire 
à  lui  rendre  la  chose  ou  l'argent  qu'il  a  tiré  de  l'aliénation.  —  V. 
Quel  est  l'effet  de  la  révocation  par  rapport  aux  fruits? 

tj  II.  De  la  révocation  des  donations  à  cause  de  mort. 

Révocation  de  donation.  (Questions  de  droit.)  —  §  I, 
La  donation  qu'un  mari  a  faite  à  sa  femme,  par  contrat  de  ma- 
riage, de  tous  les  biens  qu'il  avait  alors,  est-elle  révoquée  par 
la  survenauce  d'un  enfant  que  le  donateur,  devenu  veuf,  a  eu 
d'un  mariage  postérieur.'1 

§  II.  1°  Le  donateur,  qui  a  tué  le  donataire,  est-il  par  cela 
seul  indigue  du  bénéfice  de  la  révocation  par  survenance  d'en- 
fans?  —  2"  Lorsque  le  donateur  a  repris,  sans  titre,  la  jouis- 
sance des  biens  qu'il  avait  donnés  ,  et  a  continué  d'en  percevoir 
les  fruits,  le  donataire  a-t-il  droit  à  ces  fruits  jusqu'au  jour  de  la 
notification  qui  lui  a  été  faite  de  la  naissance  de  l'enfant  survenu 
au  donateur  depuis  la  donation? 

jj  III.  1°  La  donation  entre  vifs  qu'un  religieux  a  faite  avant 
sa  profession,  est-elle  révoquée  par  la  naissance  d'un  enfant  qui 
est  survenu  au  donateur  marié  depuis  l'abulition  des  vœux  mo- 
nastiques ?  —  2°  La  donation  entre  vifs  qu'un  émigré  a  faite 
avant  son  émigration ,  est-elle  révoquée  par  la  naissance  d'un 
enfant  qui  est  survenu  au  donateur  marié  depuis  sa  réintégration 
dans  ses  droits  civils  ? 

§  IV.  1°  Les  donations  qualifiées  entre  vifs,  que  des  époux 
se  sont  faites  sous  la  loi  du  1 7  uivose  an  2  ,  sont-elles  irrévo- 
cables?—  2°  Ces  donations,  lorsqu'elles  comprennent  à  la  fois 
des  biens  présens  et  des  biens  à  veuir,  sont-elles  révoquées  par 
le  prédécès  des  époux  donataires? — 5°  Les  donations  mu- 
tuelles qui ,  sous  la  loi  du  1 7  nivôse  an  2 ,  ont  été  faites  entre 
époux  ,  et  à  celui  des  deux  qui  survivrait ,  de  biens  qu'ils  lais- 
seraient à  leur  mort ,  ont-elles  pu ,  et  peuvent-elles  encore  être 
révoquées  par  chacun  d'eux ,  sans  le  concours  de  l'autre  ? 

§  V.  La  séparation  de  corps,  pour  mauvais  traitemens,  au- 
torise-t-elle  l'époux  qui  l'a  fait  prononcer  à  révoquer  les  dona- 
tions qu'il  a  faites  à  son  épouse  par  contrat  de  mariage  ? 
Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Cas  où  la  révocation  de  la  dot  peut  avoir  lieu.  V.  Dot, 


§  XV.  R.  — La  révocation  d'un  don  mutuel ,  fait  par  une  femme 
à  son  mari,  peut-elle  être  demandée  par  les  héritiers  de  cette 
lemme,  pour  cause  d'ingratitude,  et  dont  la  séparation  de 
corps,  prononcée  contre  les  conjoints  ,  sert  de  preuve  ?  V.  Don 
mutuel ,  §  VII,  n.  5.  R.  —  Causes  pour  lesquelles  une  dona- 
tion entre  vils  peut  être  révoquée.  V.  Donation,  sect.  VII.  R. 

—  Dispositions  du  Code  civil ,  relatives  à  la  révocation  des  do- 
nations ,  pour  cause  d'ingratitude.  V.  Ingratitude,  n.  I.  R. 

Révocation  de  eief  aliéné  (action  en).  Expression  d'un 
grand  usage  dans  les  contrées  qui,  telles  que  l'Italie,  l'Alle- 
magne, et  l'Alsace,  sont  gouvernées,  en  matière  féodale,  par  le 
Code  des  fiefs,  et  qui  désigne  l'action  en  vertu  de  laquelle  les 
agnats  du  vassal ,  qui  a  aliéné  sou  fief  ancien  sans  leur  consen- 
tement, peuvent,  après  sa  mort ,  rentier  dans  ses  biens,  sans 
eu  rendre  le  prix  à  l'acheteur.  R. 

Révocation  d'indication  de  payement.  L'indication  de 
payement  peut-elle  être  révoquée,  sans  le  consentement  du 
créancier  eu  faveur  de  qui  elle  a  été  faite  ?  V.  Stipulation  pour 
autrui.  R. 

Révocation  de  legs.  Il  y  en  a  de  deux  espèces  :  la  pre- 
mière est  celle  qui  s'opère  par  la  destruction  du  testament,  ou 
dM  codicille, dans  lequel  les  legs  sont  renfermés  ;  la  seconde  est 
celle  qui  tombe  sur  les  legs  mêmes,  sans  toucher  nullement  aux 
autres  dispositions  du  testateur. 

§  I.  La  révocation  d'un  testament  ou  d'un  codicille  em- 
porte-t-elle    toujours  celle   des  legs  qui  y  sont  renfermés  ? 

—  I.  Ou  la  révocation  est  opérée  par  la  loi,  ou  elle  provient 
de  la  volonté  du  testateur:  — dans  le  premier  cas,  il  faut 
distinguer  si  elle  tombe  sur  un  codicille,  ou  si  c'est  un  tes- 
tament proprement  dit.  —  II.  Lorsque  la  révocation  est  opérée 
par  la  volonté  du  testateur,  emporte-t-elle  régulièrement  celle 
de  tous  les  legs,  qui  sont  renfermés  dans  le  codicille  ou  le  tes- 
tament?—  III.  Du  principe  établi  que,  dans  les  pays  de  droit 
écrit,  un  testament  ne  peut  être  révoqué,  par  un  autre  testa- 
ment, qu'autant  qu'il  ne  se  trouve  dans  celui-ci  aucun  défaut 
de  torme,  résulte-t-il  que,  pour  révoquer  les  legs  contenus  dans 
le  premier  testament,  il  faut  que  le  second  soit  valable  ? 

§  II.  De  la  révocation  des  legs  par  des  dispositions  qui 
n'annulent  pas  tout  le  testament  ou  codicille  dans  lequel  ils 
sont  renfermés.  —  I.  Distinction  entre  la  révocation  expresse 
et  la  révocation  tacite.  —  Conditions  exigées  pour  que  l'une  et 
l'autre  soient  valables.  —  II.  De  quelle  manière  la  révocation 
tacite  peut  se  faire;  ou,  pour  mieux  dire,  dans  quel  cas  elle 
peut  se  présumer  ?  —  Quel  doit  être ,  à  l'égard  d'un  premier 
testament,  par  lequel  j'avais  institué  Pierre  mon  légataire  uni- 
versel, l'effet  d'un  second  testament  par  lequel  j'institue  Paul 
mon  légataire  universel,  sans  exprimer  que  j'enteuds  qu'il  re- 
cueille à  lui  seul  toute  ma  succession  ?  —  La  vente  que  fait  le 
testateur,  à  son  légataire  universel ,  de  ses  biens  présens,  emporte- 
t-elle  ,  quant  à  ces  biens ,  la  révocation  des  legs  ?■ — Dans  le  cas  où 
l'aliénation  révoque  le  legs ,  la  révocation  s'éteint-elle  par  le  ra- 
chat que  fait  le  testateur  de  la  chose  aliénée?  —  Pourquoi  l'ini- 
mitié survenue,  depuis  le  testament,  entre  le  testateur  et  le  lé- 
gataire ,  révoque  le  legs ,  ou  le  rend  inutile  par  voie  d'exception  ? 

—  La  cessation  de  l'unique  motif,  qui  a  porté  le  testateur  à 
faire  le  legs  ,  eu  fait-elle  présumer  la  révocation  ?  R. 

Révocation  de  rRocuRELK..  On  distingue  deux  sortes  de 
procureurs  :  les  uns  qu'on  appelle  procureurs  ad  negOtia,  fon- 
dés de  pouvoir,  mandataires ,  etc  ;  les  autres,  qu'on  nomme 
procureurs  ad  lites,  procureurs  postulans,  ou  simplement  pro- 
cureurs (aujourd'hui  avoués). — Les  uns  et  les  autres  sout  éga- 
lement sujets  à  la  révocation  de  la  part  de  ceux  qui  les  ont  con- 
stitués. 

J  I.  De  la  révocation  des  procureurs  ad  negotia.  —  I.  Cette 
révocation  peut  se  faire  expressément  ou  tacitement. —  Diffé- 
rentes manières  dont  la  révocation  tacite  ou  de  fait  peut  avoir 
lieu.  —  IL  La  révocation  du  mandat  peut-elle  annuler  le  con- 
trat, fait  par  le  fondé  de  pouvoirs,  avant  qu'elle  fût  parvenue  à 
la  connaissance  de  la  personne  avec  qui  il  a  contracté  ?  —  ILT. 
Lorsqu'une  procuration  a  été  révoquée  valablement,  est-il  an 
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pouvoir  du  ■  Élire  revivre  par.  un  simple  cons.n- 

lemeut ,  et  peut-il,   par   là,  réparer,  !.i   nullité  des 

bslant  la  ré\  Que  d  it-o.i  décider,  eu  i.. 

béuélkiale,  par  rapport  aux  procurations  ad  resignafidmn  ? — 
ts  où  là  procuration  n'est  pas  révocable. 

i  icureurs  ad  lites,  U. 

Rivccinos  de  s  s. {Répertoire.)  Ou  | 

stituer  par  deux  sortes  d  actes, ,  les  uus  à  cause  de  moi  l ,  '. 
très  entre  i . 

Ij  I.   De  la  ré-vocation  des  substilutious   faites  par 
dernière  volonté, 

§  II.  De   la  révocation  des  substitut! 
entre  vifs. — L^s  actes  entre  vils,  par  lesquels  ou  ; 
tuer,  sont  i  :  institution       utra  -~  — 

II.   Mais  n'y  a-t  il  point  un  autre  cas  où  il  es    .    ri 
quel  ces  substitutions? —  La  charge  Je  rendre  à  un 
sent  ne    peut-elle   pas   être   réroqi        |        le  donateur^  i 
après  que  la  Jeu  tliou,  dans  laquelle  on  l'a  insérée,  a  été  accep- 
tée par  le  donataire  ?  ^ 

Révocation  ut  -i  bstiti  nos.  [Questions  de  droit.  )  La  ré- 
vocation d'une  substitution  peuWelle  s'établir  par  de  simples 
inductions.1  V.  Subsi.;  >  j  VIII. 

Révocation   nr.  testaïiest.  (Répertoire.)  Cette  matière  a, 
pour  les  pays  de  droit    écrit,  des  principes   tout   différons  de 
ceux  qui  la  régissent  en  pays  coulutnier.  M.  Merlin  ne  la  traite 
que  par  rapport  aux  pays  de  droit  écrit,  parce  que  ce  soi 
seuls  où  l'on  a  co  ;e  des  lestaraens  proprement  dits  : 

,  les  testauieus  n'y  sont  considérés 
que  comme  des  codii  i 

A  chacune  des  règles  de  l'ancien  droit  qu'il  retrace,  l'article 
indique  les  changement:  qu'y  a  appelles  le  Cède  civil. 

C  i.  jy      .  Jon  d'un  testament  pur  un  testament  pos- 

térieur. —  I.  13  m  lé  droit  écrit,  un  second  te,:. 

annule  le  premier.  —  D'après  les  dispositions  de  l'art.  I03G  du 
Code,  les  testa  meus  postérieurs,  qui  ne  révoquent  pas  expre  - 
•émeut  les  n'annulent ,  clan,  ceux-ci,  que  les  dispo- 

sitions incompatibles  avec  les  nouvelles,  ou  qui  y  sont  con- 
traires.—  II.  Con  :alre  conditions  peur  qu'un  second 
testament  eu  annule  un  autre.  —  :  ad  par /uni 
ment  valable. — Que  doit-on  décider  à  l'égard  d'un  second  tes- 
tament, qui  iuslitue  des  héritiers  incapables?  —Si  le  second 
testament  désigne  p  >ur  huilier,  des  personne-;  qui  ne  s^nl  pas 
incapables ,  mais  inclignes,  le  premier  est-il  révoqué?  —  IV. 
L'institutiuM  (pie  le  défunt  a  faite,  par  un  second 
d'un  héritier  in  rv               rompt-elle  le  premier ,  lorsqu    celui- 

uilieul  une  iuslilution  universelle? — V.  i 
un  testament  un,  rie  révocation  d'ut  nié- 
rieur. Vf.  L.;                          ieur  a-t-il  l'effet  di 

un  antérieur  qui  appel!  ll!,i  '■'■"   dispose?  — 

VII.  la  testateur  peut-il,  en  faisant  un  second  les|atnent,  or- 
donner que  le  premier  aura  encore  son  exécution?  —  VIII.  Le 
testateur  peut-il  s'ôler  à  lui-même  la  faculté  de  révoquer  son 
testament  par  une  disp  ire  ?  — IX..  L'empêche- 

ment, apporté  à  la  révocation  istaleur  voulait  faire  de 

lesdisposi  équivaut-il  à  une  révocation  effective?  —  X. 

On  testament,  qui  contenait  une  clause  dérogatoire,  pouvait-il 
être  révoqué  par  i  :  .sànsquela  claus 

rogatoire  lut  répétée  dans  celui  ci? — XI.  La  révocation  d'un  se- 
cond testament  l'ail  elle  revivre,  de  plein  druit,  le  premier?— Le 
fait-elle  revivre,  si  ell<  :  d'une  déclaration  e\- 

pressedu  testateur,  que  t<  |li  '  ?  —  XII.  Une  femme 

mariée  et  un  lils  de  famille  peuvent  i  -  i  évoquer  leur  testament , 
l'une  sans  l'autorité  de  -  >n  mari ,  et  l'autre  sans  la  participation 

de  son  père  ? 

(j  II.  De  la  révocation  du  testament  par  la  survenauce  d  un 

enfant.  ,       . 

i  ni  De  la  révocation  du  testament  par  le  changement 
d'état  du  testateur.—  I  et  II.  Pour  que  le  changement  survenu 
dans  l'état  du  testateur  emporte  la  révocation  du  testament,  il 
faut  qu'il  entraine  avec  soi  l'inca]  -  ité  de  tester,  telle  que  1  as- 


sU|Cllisseiiienl  a  la  puissance  il  'autrui  ,  ou  la  perte  <K  la  we  civile. 
— Le  testament.,  qui  a  été  révoqué  pi.r  un  chaudement  , l'étal. 
!  :i  sa  force,  de  jilein  droit,  lorsque  le  testateur  reile- 
v.eut  père  de  famille  et  citoyen  ?  —  IU.  I  n  testament .  annulé 
par  le  mariage  que  le  testateur  avait  rouiraeio  sous  l'empire  des 
charges  générales , du  i   .  il  devenu. valable  par  la  pu- 

blication du  tiire   des  donations  et  tcsiair.rns   du  Code  civil, 
avant  le  décès  de  celui-ci .' 

\  I V.  De  la  révocation  du  testament  par  lit  lacération^  rup- 
ture des  sceaux  _,  radiation^  etc.  — I.  Distinction  à  faire  dans 
,  si  la  lacération  provient  du  !aii  d'un  tiers ,  ou  du  testa- 
teur sain  d'esprit  ou  tombé  en  démence.  —  IL  Lorsqu'un  testa- 
ment se  trouve  ouvert,  ou  que  les  rubans  avec  lesquels  il  était 
clos    sont   coupés  ou   altérés ,    est-ce  aux   héritiers  institués  à 
prouver  que  cela  est  arrivé  sans  l'ordre  et   la  participation  du 
défunt,  ou  bien  les  Successeurs  ab  intestat  sont-ils   tenus   de 
prouver  que  c'est  le  défunt  lui-même  qui  eu  est  l'auteur  ?  — 
Que  devrait-on  décider  si  le  testateur  avait  su  que  son  testament 
avait  été  ouvert  par  un  tiers  ?  —  Dans  ce  cas  ,  son  silence  et  le 
;  de  déclaration  par  un  acte  postérieur  qu'il  persistait  dans 
ses   dernières  volontés,  emporteraient-ils  la  révocation  de  son 
testament  ?  —   lit.  La  radiation  que  fait  un  testateur  de  tout 
testament,    en  euiporte-l-elle   la  révocation  absolue?  — 
IV.  Quel  est  l'effet  de  la  destruction  qui  a  été  faite  d'un  testa- 
ment après  la  mort  du  testateur,   par  une  personne  entre  les 
mains  de  laquelle  il  en  avait  ordonné  verbalement  le  dépôt ,  lors- 
que celle  personne  iprélend  ne  l'avoir  détruit  qu'eu  exécution 
de  l'ordre  que  le  testateur  lui  en  avait  donné,  eu  cas  d'un  éve- 
il  qui  était   arrive.'  —  L'héritier   qui  était   institué  par 
ce   testament   peut-il  en  demander  l'exécution  s'il   n'en   peut 
prouver  l'existence  et  la  deslrucliou  que  par  les  aveux  du  dé- 
Jes  parties  intéressées  à  ce  que  l'acte  fût  supprimé  ? 
—  Le  peut-il  surtout,  s'il  ne  peut  pas  prouver  que  le  testament 
lut  régulier.  —  V.   La   rupture  ou  radiation  d'un  testament , 
elle  est  l'ouvrage  du  testateur,  fait-elle  revivre  .  de  plein 
droit ,  le  testament  antérieur  que  celui-ci  avait  révoqué  ?  — VI. 
Peut-on  étendre  cette  décision  au  cas  où  le  testament,  qui  eu 
avait  révoqué  un  précédent ,  a  été  lui-même  révoqué  par  nu  acte 
—  VU.  A  plus  forte  raison,  n'y  aurait-il   aucune 
illé  sur  la  révalidation  du  premier  testament,  si,  en  ré- 
voquant le  second  par  un  acte  revêtu  de  toutes  les  formalité» 
iienlaires,  le  testateur  avait  déclaré  vouloir  que  le  premier 
illé. 
Jj  V.  De  la  révocation  du  testament  par  un  simple  acte.  — 
!.   I     Pourrait-on  prouver,  par  témoins,  la   déclaration  qu'un 
testateur  aurait  faite  de  vouloir  révoquer  son  testament; —  2° 
rait-on  pas  au  moins  regarder  comme  suffisante,  unedé- 
ion  sous  seing  privé  qui  serait  signée  de  trois  témoins? — 
st   la  forme  dans  laquelle  doit  être  faite  la  déclara- 
tion dont  il  s'agit ,  lorsqu'elle  tend  à  anéantir  un  testament   qui 
itage  des  étrangers  ou  des  païens  collatéraux,  et  qu'elle  n'a 
point  pour  objet  de  favoriser  les  enfans  descendans  du  testateur, 
suit  en  rétablissant  entre  eux  l'ordre  de  succéder  ab  intestat, 
soit  en  appelant   quelques-uns  d'entre  eux  à  la  place  des  étran- 
ou  collatéraux  précédemment  institués?  —  4'  Faut-il  que 
le  laps  de  dix  ans,  dont   parle  la  loi  27,  C.  de  testamcnlts , 
concoure  avec  la  déclaration  du  testateur,  pour  opérer  la  révo- 
cation de  s^s  dernières  volontés  '.'  — j"    Mais  comment  doit-on, 
dans  le»  autres  parlement,  compter  les  dix  aus  dont  il  s'agit  J — 
Courent-ils  du  jour  du  testament ,  ou  seulement  de  celui  de  la 
déclaration?  —  C"  Faut-il  que  le  laps  de  dix  ans  cuncoure  avec 
la  déclaration ,  lorsqu'elle  esl  faite  en  présence  de  sept  témoins , 
dont  l'un  es!  notaire?  —  II.  Aujourd'hui  les  testameus  peuvent 
être  révoqués  par  une  simple  déclaration  de  changement  de  vo- 
lonté, mais  par  acte  authentique.  —  IU.  La  femme  et  le  Gis  de 
famille  ,  dans   un    pays  de   droit  écrit ,  peuvent-ils   révoquer  le 
testament  qu'ils   ont  fait  avec  l'autorisation  maritale  ou  pater- 
nelle. —  Aujourd'hui  la  femme  et  le  fils  de  famille,  parvenus  à 
l'âge  de  seize  airs ,  ont  le  droit  de  tester. 
5  VI.  Delà  révocation  par  laps  de  i 
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Jj  VII.  La  révocation  volontaire  d'un  testament  auéanlit-clle 
la  reconnaissance,  que  te  (éstateiir  avait  consignée  dans  i  et  acie, 
d'obligations  au  profit  de  tierces  personnes? 

Révocation-    de    rESTAMEH-T.    [Questions  de  droit.)  tj   I. 
Avant  le  Code  civil  .  un  testament  nul ,  qui  contenait  «pi 
nient  la  clause  révoealoire  révoquait-il,  en  pays  de  droit  écrit  un 
testament  antérieur? 

J  II.  1"  Avant  le  Code  civil,  le  testament  faii  par  un  père  en 
faveur  de  ses  ennuis  ,  ou  de  quelqu'un  d'entre  eux  ,  était-il ,  aux 
termes  de  la  uovelle  1 117  de  Justinien  ,  révoqué ,  de  plein  droit  , 
et  sans  clause  révocaloire  spéciale  à  cet  acte,  par  un  testament 
postérieur  ?  —  2"  Si  telle  était  en  elïet  la  disposition  de  cette 
uovelle,  était-elle  commune  aux  téslamens  solennels  et  aux  les- 
tameus  olographes? —  5"  Avait-elle  été  abrogée  par  l'art.  7G 
de  l'ordonnance  de  1 755. 

-  §111.  Peut-on,  par  une  clause  d'un  testament,  se  priver  du 
droit  de  le  révoquer? 

jj  IV.  Un  testament  conjonetif,  par.  lequel  deux  personnes 
disposaient  confusément  de  leurs  biens  respectifs,  devenait-il 
tellement  irrévocable  par  la  mort  de  l'une  d'elles ,  que  la  der- 
nière vivante  n'eût  pins  la  faculté  de  disposer  par  testament  des 
biens  qu'elle  avail  acquis  depuis  celte  mort? 

Révocatoire  (action).  V.    Action  révocatoire.  R. 

Révocatoire  (clameur).  V.  Clameur.  R. 

Revues  (inspecteur  aux).  V.  Inspecteur  aux  refîtes.  R. 

Rigoureuse  (chambre).  V.  (  hambre  rigoureuse.  R. 

Risques.  Règles  sur  la  convention  par  laquelle  le  fermier  se 
charge  des  risques.  V.  Bail ,  %  XI.  R.  —  Dispositions  de  l'or- 
donnance de  1681,  relatives  aux  risques  de  mer  auxquels  sont 
assujettis  les  assureurs.  V.  Police  et  contrat  d'assurance  ,  §  I, 
n.  XIV.  R.  —  Aux  risques  de  qui  est  la  chose  vendue  dans  le 
temps  postérieur  au  contrat ,  et  antérieur  à  la  tradition  ?  V. 
Fente,  tj  IV.  R. 

Rivages  de  la  mer.  (Questions  de  droit.)  Les  rivages  de  la 
mer  font  incontestablement  partie  du  domaine  public:  ce  prin- 
cipe est  reconnu  par  les  lois  romaines  ,  par  l'ordonnance  de  la 
marine  de  16o'l  ,  par  le  préambule  de  ledit  de  Louis  XIV,  du 
mois  de  février  1710,  parlait.  !  de  la  loi  du  1er  décembre 
I790,  et  par  l'art  j58  du  (.Iode  civil. —  Mais  qu'entend-on  par 
rivages  de  la  mer,  ou  ,  si  l'on  vent,  jusqu'où  s'étendent-ils? 

Question  sur  la  matière. 

—  Les  choses  trouvées  sur  les  rivages  de  la  mer  appartien- 
nent-elles au  premier  occupant.  V.  Occupation ,  §  LU  ,  an.  1 , 
n.  4.  R. 

Riveraixs  (propriétaires).  Règles  sur  la  compétence  du  juge 
de  paix  pour  connaître  des  difficultés  qui  s'élèvent  entre  les  pro- 
priétaires riverains.  V.  Juge  de  paix,  §  XV,  ni  5.  R. 

Rivière.  Assemblage  d'eaux  qui  coulent  dans  un  lit  d'une 
longueur  et  d'une  étendue  plus  ou  moins  considérables.  On  dis- 
tingue deux  sortes  de  rivières  :  celles  qui  sont  navigables  ou 
flottables,  et  celles  qui  ne  sent  ni  l'un  ni  l'autre. 

tj  I.  Des  Rivières  navigables  oujlottablcs.  — I.  Dispositions 
du  droit  romain  ,  et  du  droit  français  et  nouveau ,  sur  la  propriété 
de  ces  rivières.  —  II.  L'ne  rivière  qui  n'est  navigable  que  dans 
certains  endroits,  appartient-elle  à  l'Etal  dans  tout  son  cours;  ou 
icnlrc-t-elle,  quant  aux  endroits  où  elle  ne  porte  pas  bateaux, 
ùaus  la  classe  des  rivières  non  navigables?  —  III.  Que  doit-on 
décider  à  l'égard  des  bras  non  navigables  des  lisières  navigables? 

—  IV.  A  qui  appartient  une  rivière  navigable  que  séparent 
deux  souverainetés?  —  V.  A  quel  territoire  appartient  une  ri- 
vière qui  sépare  deux  divisions  d'un  même  Etat.  —  VI.  La  pro- 
priété des  rivières  navigables  ou  floltables  enlraîne-t-elle  celle  de 
leurs  rivages  ? 

§  II.  Des  rivières  non  navigables  ni  flottables.  —  I.  Variété 
des  opinions  sur  la  question  de  savoir  si  ces  rivières  font  parlie 
des  propriétés  dont  elles  baignent  les  bords.  —  H.  Autorité  com- 
pétente pour  prononcer  sur  les  contestations  qui  s'élèvent  entre 
les  propriétaires  riverains  pour  la  construction  de  moulins,  usines, 
ou  toute  autre  espèce  d'ouvrages  qui  en  gênent  le  cours.  —  III. 


La  loi  du  14  floréal  an  XI  attribue  a  l'autorité  adffi 
toutes  les  mesures  qui  se  ri  pportent,  tant  au  curage  des  canaux 
et  des  nvions  non  navigables,  qu'à  l'entretien  des  digues  et  des 
ouvrages  d'art  qui  y  correspondent;  mais,  de  là,  a'ensuit-il 
que  l'autorité  administrative  soit  comj  élenle  pour  connaître  des 
contestations  élevées  entre  les  propri  terrains  baignés 

par  une  rivière  non  navigable,  au  sujet  d'une  digue  que  l'un 
d'eux  aurait  l'ail  construire  à  travers  celle  rivière,  pour  s'en  attri- 
buer la  pêche  exclusive?  —  Par  la  même  raison,  ce  n'est  pas 
à  l'autorité adraini  mis  aux  tribunaux,  qu'il  appartient 

de  statuer  sur  la  contestai  ion  qui  s'élève  entre  d 
relativement  à  une  digue  ou  chaussée  que  1  un  prétend  construire 
le  long  d'une  rivière  non  navigable,  el  a  la  construction  de  la- 
quelle l'autre  s'oppose,  sur  le  fondement  qu'elle  empêche  lis 
eaux  d'arriver  à  son  moulin.  —  IV.  Les  anticipations  sur  le; 
rivières  non  navigables  penvent-clles  eue  poursuivies  cl  punies 
comme  dès  délits?  —  V.  A  qui  appartient  le  lit  d'une  :: 
non  navigable,  ni  flottable?  R. 

Questions  cl  règles  diverses  sur  la  matière. 

■ —  Règles  sur  les  aliuvious  formés  par  les  rivières.  V.  Alla 
vion.  R.  —  Lois  romaines  relatives  aux  allérisscmens  formé* 
par  les  rivières.  V.  Auèrissement.  R.  —  Arrêts  du  ce.: 
relatifs  aux  bacs  établis  sur  les  rivières.  V.  Bac,  n.  I.  R.  —  A 
qui  du  pouvoir  judiciaire,  ou  de  l'autorité  administrative,  appar- 
tient le  jugement  de  la  question  de  savoir  quel  est  le  propriétaire 
d'une  source  existante  dans  une  prairie  ,  et  que  l'acquéreur  d'un 
moulin  et  d'un  canaL faisant  partie  d'une  rivière  non  navigable, 
qui  lui  ont  été  vendus  comme  biens  nationaux ,  prétend  prove- 
nir, par  filtration,  des  eaux  de  son  canal,  et  lui  avoir  été,  en 
conséquence,  transmise  par  son  titra  d'acquisition?  Y.  Cour 
d'eau,  tj  III.  Q.  —  Dispositions  de  l'ordonnance  de  1669,  re- 
latives aux  constructions  et  démolitions  des  écluses  établies  sur 
les  rivières.  V.  Ecluse.  R.  —  Les  rivières  non  navigables  ou 
qui  ne  le  sont  que  par  arlificc  appartiennent  aux  seigneurs  liant- 
justiciers  dans  le  territoire  desquels  elles  coulent ,  ainsi  que  les 
iles,  îlots,  attérissenienls,  etc.,  qui  s'y  forment.  V.  île.  Excep- 
tion pour  les  cas  où  le  terrain  que  l'eau  a  coupé  n'est  point  en- 
tièrement détaché  de  l'héritage,  et  lorsqu'il  est  unique  nient  sujet 
à  des  inondations.  V.  Ibid.  R.  —  Principes  des  Romains  rela- 
tifs aux  iles  qui  peuvent  survenir  dans  le lit  des  rivières.  V.  Ibid. 
R.  —  Règles  sur  la  compétence  des  juges  de  paix,  relativement 
au  cours  d'eau  provenant  des  petites  rivières.  V.  Juge  de  paix, 
tj  XV,  n.  I .  R.; . —  sur  la  location  des  places  sur  les  riv  ières.  V. 
Maire,  sut.  XIV,  §  VII.  II.  —  L'abolition  du  régime  iéodal  a- 
l-elle  laissé  dans  toute  sa  vigueur,  ou  a-t-elle  rendu  Comme  nen 
avenue,  la  clause  d'une  transaction  antérieurement  passée  entre 
deux  seigneurs  hauts-justiciers,  par  laquelle  l'un  d'eux  s'était 
obligé  de  démolir  un  moulin  qu'il  avait  élevé  sur  une  rivière  dont 
les  rives  étaient  sous  sa  haute-justice ,  et  s'était  interdit  la  faculté 
de  le  rétablir?  V.  Moulin,  §  VIII,  2°.  R.  —  Dispositions  de 
l'ordonnance  des  eaux-et-forèts  de  1 609 ,  relatives  à  la  navigation 
sur  les  rivières.  V.  Navigation,  sect.  II,  §  I.  R.  — Disposition» 
législatives  relatives  à  la  pèche  dans  les  rivières.  V.  Pêche,  sect.  I, 
tj  I.  R.  — ■  Les  ci-devant  seigneurs  qui  avaient,  avant  I7S9,  la 
possession  immémoriale  du  droit  exclusif  de  la  pèche  dans  les 
rivières  non  navigables,  peuvent-ils  encore  y  exercer  ce  droit  le 
long  des  héritages  dont  ils  ne  sont  pas  propriétaires.  V.  Ibid. , 
tj  I.  (Q.)  —  Est-ce  à  l'autorité  administrative,  ou  au  pouvoir  ju- 
diciaire, qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  demandes  en  dom- 
mages-intérêts formées  par  les  propriétaires  de  fonds  contigus  à 
une  rivière  non  navigable  ni  flottable,  contre  le  propriétaire 
d'un  moulin  bâti  sur  cette  rivière,  à  raison  des  inondations  qu'il 
cause  daus  leurs  héritages  par  la  trop  grande  hauteur  à  laquelle 
il  tient  les  eaux?  V.  Pouvoir  judiciaire,  tj  X.  Q. 

Rixe  (peines  encourues  pour  blessures  occasionées  par  une). 
V.  Blessure,  tj  II.  R. 

Ror.  Ce  mot  a  la  même  origine  et  la  même  signification  que 
le  mot  latin  rex ,  dérivé  du  verbe  regerc;  ainsi  un  roi  est  lit- 
téralement relui  qui  régit,  qui  gouverne  un  pays. 
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§  I.  Idée  général*  de  la  royauté  et  de.»  attributs  qui  lui 
furent  attachés  en  France  jusqu'en  1789. 

§  II.  Révolution  dans  les  attributs  de  la  royauté  en  France; 
dispositions  des  lois  constitutionnelles  de  1789,  1790,  et 
4791. 

(|  ni.  Abolition  de  la  royauté  en  France  :  suites  de  cette 
révolution? 

§  IV.  Rétablissement  et  état  actuel  de  la  royauté  en 
Fiance. 

Questions  sur  la  matière. 

—  Le  roi  peut-il  rentrer  daus  les  aliénai  ions  faites  par  les 
anciens  seigneurs  ou  souveraiiis  des  provinces  réunies  à  la  cou- 
ronne? V.  Iiiatiéiiabititë ,  §  II.  R.  —  Principes  et  règles  sur 
les  pouvoirs  du  roi  daus  l'état  de  minorité.  V.  Régence ,  tj  m. 
R.  —  N'y  a-t-il  que  le  mariage  avec  un  de  nos  rois  qui  puisse 
donner  le  titre  de  reine  eu  France?  V.  Reine.  R. 

Rôle.  {Répertoire.)  Au  palais  ou  donne  ce  nom  à  l'état,  ou  liste 
des  causes  qui  doivent  se  plaider  successivement. —  I.  Ancienneté 
de  l'usage  des  rôles  au  parlement  de  Paris;  —  H.  daus  les  dif- 
férentes cours  et  tribunaux.  —  III.  Continuation  de.  cet  usage 
depuis  1790  :  mais  ces  rôles  n'ont  plus  l'effet  que  kur  attri- 
buait l'ordonnance  de  1667.  R. 

Rôle.  {Questions  de  droit.)  —  §  I.  Dans  l'organisation 
judiciaire  qui  a  précédé  immédiatement  le  Code  de  procédure 
civile,  les  jugemens  eu  dernier  ressort,  rendus  par  défaut  à 
tour  de  rôle,  étaieut-ils  susceptibles  d'opposition? 

tj  LL*  Avant  le  Code  de  procédure  civile,  les  jugemens  ren- 
dus par  défaut ,  mais  à  tour  de  rôle,  en  première  instance,  pou- 
vaient-ils être  attaques  par  la  voie  de  1  opposition? 

Rôle  d'équipage.  Peut-on  saisir  un  navire  neutre  sur  le 
fondement  que  le  rôle  d'équipage  dont  il  est  muni  ne  lui  a  pas 
été  accordé  pour  son  voyage  actuel,  et  ne  l'avait  été  que  pour 
un  voyage  précédent?  V.  Prise  maritime,  (j  III,  art.  5 ,  n.  5, 
5°.  R. 

Rôles  ues  contributions.  A  qui ,  de  l'autorité  administra- 
tive, ou  du  pouvoir  judiciaire,  appartient-il  de  statuer  sur  la 
demande  formée  par  un  particulier  contre  un  autre ,  en  répéti- 
tion de  contributions  que  celui-là  prétend  avoir  payées  au  lieu 
cl  place  de  celui-ci ,  par  l'effet  d'une  erreur  commise  dans  les 
rôles?  V.  Pouvoir  judiciaire ,  §  XI.  Q. 

Romain  (droit).  V.  Droit  romain.  R. 

Romains  manière  de  compter  les  jours  de  chaque  mois  chez 
les).  V.  Ides.  R. 

Rote.  C'est  le  nom  d'une  cour  ou  juridiction  particulière 
établie  à  Rome,  pour  connaître  de  toutes  les  causes  ecclésias- 
tique et  civiles,  tant  de  Rome  que  des  provinces  de  l'Etat  ec- 
clésiastique, en  cas  d'appel ,  et  de  tous  les  procès  des  Etats  du 
pape,  au-dessus  de  cinq  cents  écus.  R. 

Rôtisseurs  (réglemens  relatifs  à  l'exposition  en  vente  du 
gibier  par  les).  V.  Gibier. 

Roture.  Etat  de  la  personne  ou  de  l'héritage  qui  n'est  pas 
noble.  Ce  mot  vient  de  ruptura ,  dont  ou  s'est  servi,  dans  la 
basse  latinité,  pour  signifier  la  culture  des  terres  à  laquelle 
on  n'employait  que  les  personnes  qui  n'étaient  pas  no- 
bles.  R. 
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les  voleurs  de  grands  chemins,  et  aulres  grands  coupables,  a 
été  aboli  par  le  Code  pénal  de  1791.  R. 

Roues  à  larges  jantes  (surveillance  des  maires  relativement 
au  décret  du  20  juin  1806  sur  les).  V.  Maire,  sect.  XI, 
$  III.  R. 

Roulage,  se  dit  de  tout  ce  qui  tient  à  la  police  et  à  l'admi- 
nistration des  voitures  publiques  et  particulières  chargées  du 
transport  des  personnes  et  des  marchandises.  V.  Voitures.  R. 

Route,  voie,  chemin,  qui  conduit  en  quelque  lieu.  Cette 
dénomination  s'applique  spécialement  aux  grands  chemins  pu- 
blics.—  Dispositions  du  décret  du  16  décembre  1811  ,  sur  la 
classification  des  routes,  leurs  dépenses,  l'exécution,  et  la 
surveillance  des  travaux  de  confection,  entretien,  et  répara- 
tion. R. 

Routes  (taxe  d'entretien  des).  V.  Taxe  d'entretien  des 
roules.  R. 

Royale  (chambre  et  garde).  V.  les  mots  Chambre  et  Garde 
royale.  R. 

Royaux  (lettres).  V.  Lettres  royaux.  R. 

Ruches  (les)  doivent-elles  être  considérées  commes  meubles  ? 
V.  abeilles.  R.  —  Dispositions  du  Code  pénal  de  1 791 ,  rela- 
tives au  vol  de  ruches.  V.  Vol,  sect.  II,  §  III ,  art.  5.  R. 

Rue.  Chemin  pratiqué  dans  une  ville,  un  bourg,  un  village, 
entre  les  maisons  d'habitation.  —  I.  Dispositions  des  anciennes 
ordonnances  et  réglemens  sur  l'alignement  et  la  largeur  des  rues 
de  la  ville  et  des  faubourgs  de  Paris;  — II.  sur  les  mesures  de 
police  pour  prévenir  et  empêcher  les  embarras  dans  les  rues. — 
III.  Dispositions  des  lois  nouvelles  sur  la  matière.  R. 

Questions  sur  la  matière. 

—  A  quelle  autorité  appartient  aujourd'hui  la  connaissance 
de  l'alignement  des  rues  ?  V.  alignement.  R.  —  Les  vols  com- 
mis dans  les  rues  des  villes  ,  doiveut-ils ,  relativement  à  la  peine, 
être  considérés  comme  vols  de  chemins  publics?  V.  Vol,  sec- 
tion II,  §  III,  art.  4,  n.  4.  R. 

Ruisseaux.  Les  lois  qui  ont  aboli  la  féodalité  ont-elles  porté 
atteinte  aux  concessions,  faites  par  les  ci-devant  seigneurs,  du 
droit  du  cours  d'eau  des  ruisseaux  coulant  dans  leurs  seigneu- 
ries ?  V.  Cours  d'eau  ,  tj  I,  2°.  Q.  —  Les  actions  pour  entre- 
prises sur  le  cours  des  ruisseaux  sont  de  la  compétence  des  juges 
de  paix.  Y.  Juge  de  paix,  §  XV.  R.  —  Police  exercée  par  les 
maires  sur  |e  curage  des  ruisseaux?  V.  Maire,  sect.  XVIII, 
§  VII.  R.  —  Y  a-t-il  vol  avec  escalade ,  lorsqu'un  terrain ,  étant 
entouré  d'un  ruisseau  qui  en  forme  la  clôture,  le  voleur  s'y  est 
introduit  en  franchissant  ce  ruisseau  sur  la  glace  pendant  qu'il 
se  trouvait  en  état  de  congélation  ?  V.  Vol ,  sect.  Il ,  §  111 , 
ait.  4  ,  n.  4.  R. 

Rctture.  V.  Effraction.  R. 

Ruses.  V.  Dol.  R. 


Règles 


sur  la  matière. 


—  Nature  des  biens  dits  roturiers.  V.  Biens.  R.  —  Objet 
et  effets  de  la  conversion  des  rotures  en  fiefs.  V.  Conversion.  R. 
—  Dispositions  de  diverses  coutumes  relatives  à  la  majorité 
des  roturiers.  V.  Majorité,  §  I,  n.  2.  R.  —  Règles  sur  le  fief 
roturier.  V.  Jeu  de  fief ,  et  Rente  foncière  ,  jj  XIV , 
n.  2.  R. 

Rouanne.  Instrument  de  fer,  dont  les  préposés  des  contri- 
butions directes  se  servent  pour  marquer  les  tonneaux  sujets 
aux  droits.  —  Dispositions  du  décret  du  5  mai  1806,  qui  a 
implicitement  rétabli  celles  de  l'ordonnance  de  1 687  sur  l'usage 
de  la  rouanne.  R. 

Roue  (le  supplice  de  la),  en  usage  en  France  pour  les  assassins, 


S. 


Sacre  et  Couronnement ,  se  disent  de  la  cérémonie  à  la  fois 
religieuse  et  civile ,  dans  laquelle  un  souverain ,  nouvellement 
parvenu  au  trône,  reçoit  les  attributs  de  la  souveraineté,  et 
prête  le  serment  prescrit  parles  lois  de  l'Etat  qu'il  est  appelé  à 
gouverner.  —  I.  Ancienneté  de  celle  cérémonie.  —  Son  usage 
chez  les  Hébreux.  —  II.  Précis  historique  des  cérémonies  du 
sacre  et  du  couronnement  des  rois  de  France,  depuis  Clov:s  jus- 
qu'à l'empereur  Napoléon.  —  Hl.  Y  a-t-il ,  après  l'avènement  du 
monarque  au  trône  ,  un  temps  limité  pour  son  sacre. —  IV.  Mais 
n'y  a-t-il  pas  un  âge  au-dessous  duquel  les  monarques  ne  peu- 
vent être  sacrés.  —  V.  Formule  du  serment  prêté  par  l'empe- 
reur Napoléon ,  à  la  suite  de  son  sacre. — VI.  Dispositions  du  sé- 
uatus-consulte  du  5  février  1815  sur  le  sacre  et  le  couronnement 
de  l'impératrice.  R. 

/ 
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S\cniLÉtiE.  Action  impie  par  laquelle  011  profane  les  choses 
sacrées.  — I.  Dispositions  du  droit  romain  et  du  droit  canon  sur 
ce  qui  caractérise  le  crime  de  sacrilège. —  II.  Dans  nos  mains, 
il  y  a  sacrilège  toutes  les  fois  qu'il  y  profanation  des  choses 
saintes  ou  consacrées  à  Dieu,  soit  qu'il  y  ait  en  même  temps  vol, 
ou  qu'il  n'v  en  ait  pas.  —  III.  Le  mot  sacrilège  avait  disparu  de 
nos  lois  pénales  depuis  1789  :  il  a  été  l'objet  d'une  loi  particu- 
lière du  20  avril  I82j.  R. 

Sage-femme.  C'est  celle  dont  la  profession  est  d'accoucher  les 
femmes.  —  L'art  de  la  sage-femme  est  une  des  branches  de  la 
chirurgie.  —  Dispositions  des  lois  et  des  réglemeus ,  avant  1 789, 
qui  avaient  érigé  les  sages-femmes  en  communauté  régie  par 
îles  statuts  particuliers.  —  Une  loi  du  1!)  ventôse  an  XI,  sur  la 
médecine  et  la  chirurgie,  contient  un  titre  exprès  de  l'instruction 
et  de  la  réception  des  sages-femmes.  R. 

Règles  sur  la  matière. 

—  Attributions  des  maires,  relativement  à  la  surveillance  à 
exercer  sur  les  sages-femmes.  V.  Maire  ,  sect.  IV  ,  §  IV.  R. 

Saintf.ur  ,  Saintier.  Termes  fréquemment  employés  dans 
les  anciennes  chartes  pour  signifier  les  personnes  qui  se  ren- 
daient volontairement  serfs  de  l'église.  Opinions  diverses  sur 
l'origine  et  l'application  de  celte  dénomination.  R. 

Sain  d'esprit  (Obligation  essentielle  d'être),  requise  pour  un 
testateur  eè  pour  un  donateur.  V.  Testament,  sect.  I,  §  I, 
11.  2.  R.  — Pour  èlre  admis  à  prouver  que  le  testateur  11  était 
pas  sain  i  esprit  a  l'époque  où  il  a  disposé,  suffit-il  d'alléguer 
vaguement ,  et  sans  articuler  aucun  fait  positif,  qu'il  était  en 
état  de  démence  ?  Y.  Ibid. ,  secl.I,  §  I,  n.  9.  R.  et  §UI,  2".Q. 

Saisie  {Tiers-.)  V.  Tiers-saisi.  R. 

Saisie.  C'est  en  général  un  exploit  par  lequel  un  huissier  ar- 
rête, et  met  sous  la  main  du  roi  et  de  la  justice,  des  biens  ou 
effets  auxquels  le  saisissant'  prétend  avoir  droit,  ou  qu'il  l'ait 
arrêter  pour  sûreté  de  ses  droits  et  prétentions. 

On  ne  peut  procéder  par  voie  de  saisie  sur  les  biens  de  quel- 
qn'un,  qu'en  vertu  d'une  obligation  ou  condamnation  ,  ou  pour 
cause  de  délit ,  quasi-délit ,  dette  privilégiée ,  ou  quelque  chose 
d'équivalent. 

Pour  saisir,  en  matière  civile,  il  faut  être  créancier,  soit  de 
son  chef,  soit  de  celui  dont  on  est  héritier. 

Les  saisies  traitées  par  M.  Merlin  sont  au  nombre  de  12,  sa- 
voir :  la  saisie-annotation ,  la  saisie-arrêt ,  la  saisie-brandon  ,  la 
saisie  des  navires,  la  saisie  des  rentes  constituées,  la  saisie-exé- 
cution, la  saisie-gagerie,  la  saisie  immobilière ,  la  saisie  mobi- 
lière, la  saisie  pour  contravention  ,  la  saisie  pour  contributions 
directes,  la  saisie  réelle. 

Saisie-aknotatiox.  V.  Annotation.  R. 

Saisie-arrèt.  La  saisie-arrèt  est  celle  que  le  créancier  l'ail 
sur  son  débiteur,  entre  les  mains  d'un  tiers  qui  doit  qiulquechose 
à  ce  même  débiteur,  pour  que  ce  tiers  ait  à  ne  point  se  dessaisir 
de  ce  qu'il  a  entre  ses  mains,  au  préjudice  du  saisissant.  On  la 
désigne  encore  par  le  mol  Opposition. 

§  I.  Règles  de  l'ancien  droit  sur  les  saisies-arrêts  ou  oppo- 
sitions. —  I.  Formalités  prescrites  pour  la  saisie  en  vertu  d'un 
litre  exécutoire,  ou  ,  à  défaut  de  ce  titre  ,  en  vertu  d'une  or- 
donnance du  juge ,  accordée  au  bas  de  la  requête  présentée  à  ce 
sujet. —  Dénunciattun  de  la  saisie  au  débiteur,  assignation  pour 
la  déclarer  valable ,  et  en  conséquence  ordonner  la  délivrance 
des  deniers  entre  les  mains  du  saisissant.  —  Poursuite  tant  contre 
le  saisi  que  contre  le  tiers-saisi.  —  Procédures  pour  parvenir  au 
règlement  entre  les  saisissaus  lorsqu'il  s'en  trouve  plusieurs.  — 
Créances  susceptibles  d'être  saisies.  —  II.  Forme  de  procéder 
pour  la  saisie-arrèt  d'arrérages  de  rentes  dues  par  le  roi  et  le 
clergé,  de  gages  d'officiers.  —  Yisa  des  originaux  des  saisies  aux 
bureaux  des  consignations  par  des  commissaires  aux  saisies  réel- 
les.— -  UT.  Formalités  à  remplir  pour  les  saisies-arrêts  de  renies 
payables  à  Paris,  et  dues  par  des  pays  d'états.  —  YV.  Forme  de 
la  déclaration  et  de  l'affirmation  à  faire  par  le  tiers-saisi.  —  V. 
Faculté  qui  lui  est  accordée  de  donner  sa  procuration  à  cet  effet. 
5  II.  Dispositions  du  Code  de  procédure  civile  sur  les  sai- 


sies-arrct\  ou  oppositions.  —  La  disposition  de  l'art.  507,  qui 
porte  que  la  demande  en  validité,  et  la  demande  en  main-levée 
formée  par  la  partie  saisie,  seroill  portées  devant  le  tribunal  du 
domicile  de  la  partie,  est-elle  applicable  au  cas  où  la  demande 

en  validité  de  saisie  est  connexe  n  une  demande  principale  qui 
doit  être  portée  devant  un  autre  ti  ibunal  ? 

§  III.  Règles  particulières  aux  saisies-arrêts  ou  oppositions, 
formées  entre  les  mains  des  receveurs  ou  administrateurs  de 
cuisses  ou  deniers  publics.  —  I.  Règles  établie-  par  les  lois  du 
Kl  février  1792,  50  mai  1795,  et  par  le  décret  du  18  août 
I8H7.  —  II.  Règles  particulières  établies  parle  décret  du  15 
pluviôse  an  15,  pour  les  saisies-arrêts  et  oppositions  aux  paye- 
mens  à  faire  par  les  préposés  de  l'administration  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines. 

§  IV.  Peut-on  .  sous  le  prétexte  qu'ouest  créancier  de  l'Etat, 
faire  des  saisies-arrêts  entre  les  mains  des  débiteurs  de  l'État 
même  ? 

(j  V.  1"  Les  créanciers  des  communes  peuvent-ils  faire  des 
saisies-arrêts  entre  les  mains  des  débiteurs  de  celles-ci  ?  2°  Peu- 
•  vent-As  former  des  oppositions  sur  les  fonds  des  communes  dé- 
posés dans  la  caisse  d'amortissement  ? 

§  VI.  1"  La  caisse  du  trésor  public  qui,  relativement  au  cau- 
tionnement des  employés  et  fonctionnaires  publics ,  remplace 
aujourd'hui  la  caisse  d'amortissement ,  doit-elle  être  considérée 
comme  régulièrement  libérée  des  intérêts  des  cautiounemens 
pavés  aux  titulaires,  d'après  ses  ordonnances  ou  maudats,  lors 
même  qu'il  surviendrait  à  sa  connaissance  des  oppositions  dans 
l'intervalle  du  jour  de  l'ordonnance  à  celui  où  le  pavement  aura 
éïé,  effectuer  2"  Toutes  les  oppositions  formées  à  la  caisse  qui 
remplace  aujourd'hui  celle  d'amortissement,  sont-elles  censées 
affecter  le  capital  et  les  intérêts  échus  et  à  échoir,  à  moins  que 
mention  expresse  ne  soii  faite  pour  les  restreindre  au  capital 
seulement:'  5"  Les  oppositions  failes  aux  greffes  des  tribunaux 
ne  peuvent-elles  valoir  que  pour  les  capitaux  tant  qu'elles  n'ont 
pas  été  notifiées  à  la  caisse  qui  remplace  aujourd'hui  celle  d'a- 
mortissement ? 

§  VII.  La  régie  de  l'enregistrement  peut-elle  ,  pour  le  recou- 
vrement d'une  amende  de  contravention  due  par  un  officier  mi- 
nistériel, procéder,  par  saisie-arrêt ,  sur  le  cautionnement  de  cet 
officier,  déposé  à  la  caisse  d'amortissement  ? 

§  VIII.  De  la  saisie-arrèt  de  meubles ,  suivant  les  art.  822  et 
suiv.  du  Code  de  procédure  civile?  R. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Effet  d'une  saisie-arrèt  formée  entre  les  mains  des  fermiers 
du  débiteur  d'une  rente  viagère.  V.  Chose  jugée ,  jj  XYII.  R. 
—  Peut-on,  en  vertu  d'un  titre  de  créance  que  l'on  a  sur  lEtat, 
faire  saisir,  soit  des  deniers,  soil  des  biens  nationaux  ?  V.  IVa- 
tion ,  §  IV.  Q.  — L'opposition  à  un  payement,  c'est-à-dire 
la  saisie-arrèt,  était -elle,  dans  l'ancienne  jurisprudence,  su- 
jette à  la  péremption  de  trois  ans,  lorsqu'elle  n'avait  pas  été 
suivie  d'assignation  en  validité?  V.  Péremption  ,  sect.  I,  (j  II  , 
n.  12  bis.  R.  —  Que  serait-ce,  si,  à  la  suite  de  la  saisie-arrèt 
pratiquée  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut ,  et  notifiée  au  dé- 
faillant,  celui-ci  faisait  personnellement  1111  acte  qui  constatai 
qu'il  en  a  connaissance,  ou  s'il  constituait  un  avoué  pour  dé- 
fendre la  demande  en  validité  de  la  saisie-arrèt  ?  V.  Ibid.,  sert. 
II,  §  I,  n.  4.  R.  —  Délai  dans  lequel  est  prescrite  la  demande 
des  fermiers  pour  les  saisies-arrêts  faites  entre  les  mains  de  leurs 
débiteurs.  V.  Prescription  ,  sect.  II ,  §  V,  n.  12.  R.  —  Avant 
le  Code  de  procédure  civile,  était  -il  nécessaire  que  les  saisies- 
arrêts  fussent  précédées  de  sommations  extra-judiciaires?  Exis- 
tait-il là-dessus  une  jurisprudence  particulière  dans  le  ci-devant 
Hainaut?  V.  Ibid. ,  (j  XV.  Q.  —  Les  rentes  viagères  peuvent- 
elles  èlre  saisies  par  les  créanciers  de  la  personne  à  qui  elles  sont 
dues  ?  peut-on  valablement  convenir  qu'elles  ne  pourront  pas  être 
saisies  ?  V.  Rente  viagère ,   n.  1 1 .  R. 

Saisie-brandoh.  Cette  saisie  est  l'acte  par  lequel  un  créancier 
fait  mettre  sous  la  main  de  la  juslice,  les  fruits  pendans  par  le» 
I  racines  appartenant  à  son  débiteur. 
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i  1.  Origine  «'.<  mot  brandon.  Régies  de  V ancien  droit  sur 

la  saisie  ainsi  appelée,  —  I.  Explication  de  l'usage  ,  que  juras 

R  .mains,  de  désigner  par  des  signes 

appelés  brandons,   et  qui  diffèrent  selon  les  lieux,  1rs  fruits 

d'un  héritage  mis  sous  la  main  de  la  justice.  —  II.  '  es   fbji 

Fruits  sur  pied  sont  suscepti- 
bles de  la  saisie-brandon. 

(  li.  Dispositions  du  Code  de  procédure  civile  sur  la  saisie- 
brandon.  R. 

Saisie  des  sàvibes.  Elle  s'effectue  sur  les  bàtimens  de  mer, 
dans  le  cas  de  nqn-exécution  d'engagcineus  pris  par  les  proprié- 
taires ,  les  mailles  cl  les  capitaines  desdils  bâtimeuSi  R. 

Q  estions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

_  Ia  JiC  à  l'officier  d'un  corsaire,  par  les 

-.rie  produit  de  la  veute  des  prises 

qu'il  serait  dans  le  cas  de  faire, .  -'.-.Ile  saisissante.  \  .  Gens  de 

„,cr  o   —  Règles  rçlalivesà  la  saisie  des  navires.  V.  Navire, 

;'  i  01    ,  "'  chargé  de  sel ,  pour 

l'ai  [tii    i-ct  ulion, 
die,  quels   dommages-intérêts  doil  supporter  la 
.  des  douanes  ?  V.  Sel ,  n. X.  R.  —  A  quj ,  des  Uibunaux 
.    ou  des  tribunaux  de  commerce,  appartient  -  il  de 
connaître  da  la  vente  des  navires  saisis  ?  V.  Tribunal  de  com- 
merce, n.  5,  I  .  R- 

Susu.    les    n:  mes  cossiitules.  Sous   1  ancienne  junspru- 
constitués  étaient  passibles  de  Jeux  sortes  de 
;,,  lorsqu'ell   .  étaient  réputées  immeu- 
bles; delà  saisie-exécution,  lorsqu'elles  tenaient  nature  d'effets 

mobiliers. 

Le  Gode  civil  a  mobilisé ,  dans  tous  les  cas  ,  les  rentes  con- 
stituée»; et  le  Code  de  procédure  les  assujettit  à  des  reglesspé- 
ciales  de  saisie  qui  participent  beaucoup  de  la  saisie-arrêt  ,  et  de 
impbiuère.— Exposé  des  motifs  du  titre  X,  du  livre  V 
i,  présenté  par  l'orateur  du  gouvernement ,  et  dispusi- 
;;0I1  des  art.  650  ,  057  et  suiv.  du  Code.  R.  —  Rç- 

la  manière  de  saisir  les  rentes  cpjj  tiluecs ,  et  de 
tendre  par  expropriation  forcée.  Y.  Rente  constituée,  §  VI; 

SiisiE-ExicLTTiOS.  C'est  une  saisie  de  meubles  meublaus  et 
biliers  .  que  le  créancier  se  propose  de  faire  en- 
,  ■  vendre,  pour,   sur  le  prix  eu  provenant,  être 
pavé  de  ce  qui  lui  esl  dû. 

§  I.  liègles  de  l'ancien  droit  sur  l  Hfi'.V-  — 

t   Uj  i  titre  55  de  l'ordonnance  Je  1(507  qurrèglent 

I  .tives  aux  •  Mous,  eu  jlislingpant  les 

le  sont  pas.  —  II.   Les 

lavent  être  faites  que  pour  chose  certaine 

i  .uiJe  en  deniers  ou  en  espèces.  —  III.  Commandement  de 

.  :,  —  iv.  Forme  des  exploits  ou  procès-verbaux  de  saisie. 

—  V.    Devoirs  des  gardiens  des   cjifl  ies.  —  VI  et  VU. 

liop   et  vente  des  effets  saisis.  —  VJII.  Oppositions 

a  la  vente.  —  ."X.  Effets  de  la  nullité  d'une  saisie.  —  X.  Choses 

qui  ne  pieu,.:  pas  être  sajjiçs.  —  XI.  Règles  de  bienséance 

ou  ;    "  .       .;.    ■    carter,  en  procédante  p3Ç  voie  de  saisie 

,  —  XII  fit  suit.  •■  qr- 

du  Code  tir ,  '"'««•'«»'' 

.  saisies-exécutions  coiisia\crcçs  en  elles 

I.  Dispositions  le.  14  it  suiv.  du  Code 

.  —II.  Piésulti  el'ai      'i-'Pi"  I 

.  du  pie!  a  ci.   pratiquée  une  saisien 
jgiiifié  au  domicile  élu  par  ie  saisissant  ?  pu  la 
,  l  article  iti      !  M1!"  '  du  Ju" 

Art;  II,  De  la  à  ■  ■'■  —  Disppsi- 

1    iera-oçédure 

Civil. 


Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Peut-on  exiger  la  cauûan  judieatum  solvi ,  de  l'étrauger 

demandeur  en  nullité  d'une  saisie  pratiquée  contre  lui  en  France? 
V.  Caution  judiçali  :n  sofai,  §  III.  Q.  —  Uu  commissionnaire 
répond-il  Je  la  saisie  des  marchandises  qu'il  a  reçues  en  entre- 
pôt,  lorsqu'il  a  négligé  de  remettre,  au  \ eiturier  à  qui  il  les  a 
confiées,  les  acquits,  les  certificats  et  les  autres  pièces  qui  de- 
vaient assurer  a  ces  marchandises  un  libre  passage  par  les  dif- 
férens  bureaux  de  douanes  où  elles  devaient  être  visitées?  V. 
Commissionnaire ,  §  I.  Q.  —  Dans  le  cas  où  les  effets  saisis, 
dont  un  gardien  s'es!  chargé  sans  déplacer ,  se  trouvent  détournés 
ou  dissipés  par  le  fait  de  la  partie  ,  peut-on  et  doil-oi.  accorder , 
au  gardien  contraint  par  corps,  le  recours  par  les  mêmes  voies 
contre  cette  partie?  V.  Contrainte  par  corps  ,  §  V.  Q.  — l'cuW 
ou  poursuivre,  comme  contrefacteur,  celui  qui,  avant  r-ommentâ 
un  ouvrage,  le  fait  imprimer  avec  son  commentaire.1  et  le  pro- 
priétaire du  premier  peut-il  faire  saisir  le  deuxième  comme  nue 
contrefaçon  ?  V.  Contrefaçon  ,  ''  IV.  O.  —  Les  biens  d'un  failli 
peuvent-ils  être  saisis  réellement .'  V.  Direction  de  créanciers 
et  Faillite.  Q.  - —  Sous  la  loi  du  1  I  brumaire  an  7  ,  lorsque  le 
saisi  n'était  pas  présenta  l'adjudication ,  é:ail-il  nécessaire,  à 
peinedenullité,  d'en  faire  ni.utiou  dans  l'acte, et  de  donner  Jèlaut 
contre  lui?  Y.  Expropriation forcée ,  <j  III,  G".  Q.  —  Règles 
sur  l'établissement  des  gardiens  en  matière  de  saisie.  V.  Gar- 
diens. 11.  — Sur  l'hypothèque  qui  s'acquiert  par  saisie.  V.  Hy-. 
potheque  ,  secL  1  ,  §  VII.  R,  —  La  signification  de  l'acte  con- 
statant une  discussion,  doit-elle,  à  peiue  de  nullité,  précéder 
l'action  ou  la  saisie  dont  celle  discussion  est  le  préliminaire  indis- 
pensable .'  V.  Ibid.  ,  §  XIV,  ail.  I,  et  Exprqpriatfqn  forcée. 
Q.  —  Attributions  des  juges  de  paix  eu  matière  de  saisie-exécu- 
tion. V.  Juges  de  paix,  tj  XXL  R.  —  Règles  sur  l'opposition 
à  fin  d'annuler  une  saisie.  V.  Oppositions  aux  criées  ,  §  I.  R. 
—  Peut-on  punir,  d'après  l'art.  40G  Ju  Code  pénal,  l'enlève- 
ment que  fait  un  gardien  judiciaire  des  meubles  saisis  dont  il  a 
la  garde.  V.  J'ol,  secl.  II,  §111,  art.  IV,  n.  1.  R.  —  Résulte- 
l-il  Je  l'art.  255  Ju  Code  pénal,  que  l'on  doit  punir  de  la  réclu- 
sion l'enlèvement  ,  qui  a  été  fait  à  un  gardien  judiciaire,  des 
meubles  saisis  dont  il  avait  la  garde?  V.  Ibid.,  seel.  II,  jj  III, 
art.  IV,  n.  2.  R. 

Saisie-gagekie.  Ou  appelle  ainsi  une  simple  saisie  d'effets 
mobiliers,  qui  diffère  delà  saisie  c.xcciiiinn,  en  ce  (pie .les  effets 
saisis  restent  entre  les  mains  de  la  personne  à  qui  ils  appartien- 
nent; niais  elle  ne  iesppsspdfi  plus  qu'en  qualité  de  dépositaire; 
et  c'est  à  ce  titre  seul  que  l'huissier  saisissant  doit  lui  laisser  les 
chosei  conipi  son  procès-verbal.  —  I  et  IL  Dispositions 

de  la  coutume  de  Paris,  contenant  des  règles  particulières  à  cette 
saisie;  —  III.  du  Code  de  procédure  qui  ue  parle  de  la  saisie- 
gagerie  que  relativement  aux  meubles,  effets  el  fruits  des  fer- 
miers et  locataires  en  demeure  de  payer  leurs  fermages  et 
loyers.  R. 

Saisie  immobilière.  C'est  ,  dans  l'acception  la  plus  exacte 
Je  ces  mots,  le  premier  J  s  actes  Je  la  procédure  eu  expropria- 
tion qui  se  l'ait  après,  le  commandement  ;  c'est  celui  qui  met 
l'immeuble  sous  la  main  de  la  justice. 

Les  mêmes  expressions,  prises  dans  un  sens  plus  étendu, 
comprennent  la  série  [nul  entière  des  procédures  prescrites 
pour  arrive!  à  l'expropriation  forcée  de  1  immeuble  <ii.-i,  et  à 
la  diliXi.iii.n  du  prix. 

\\.  l'ai  q„i  /"<■  , vropriaL  '■-■;:  ;<.ircée  j'ci.t-elle  cire  poursuivie  ? 
— "[  cl  II.  Par  un  créancier  avant  une  créance  certaine,  liquide, 
et  fondée  sur  un  titre  exécutoire;  mais  les  poursuites  de  ce 
ier  ne  peuvent-elles  pas  être  arrêtées  ou  suspendues, 
i  irsqi  'elles  sont  dirigées  contre  une  succession  acceptée  sous  be- 
,,  fici  d'inventaire ,  ou  vacance;  contre  les  biens  d'uu  failli,  ou 
lui  qui  a  fait  cession  misérable;  ou  enfin  contre  les  biens 
i!  un  mineur  ou  d'un  interdit? 

C  IL   Contre  nui  la  poursuite  cil   expropriation  doit-elh 

être  dirigée  ' — Centre  le  tuteur,  pour  l'expropriation  forcée 

mcqbjes  apj  ai  ■tenant  au  mineur  ou  à  l'interdit;  contre  le 
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curateur,  dans  le  cas  d'une  succession  vacante  ou  acceptée  sons 
bénéfice  d'inventaire  ;  contre  les  Bgens  el  syndics  de  la  faillite  , 
dans  le  cas  d'expropriation  des  biens  d'un  failli. 

§  III.  Sur  quels  biens  l'expropriation  forcée  peut-elle  être 
exercée  ?  —  l  et  suiv.  Exposé  des  règles  sur  la  vente  des  biens 
qui  composent  la  part  indivise  entre  plusieurs  cohéritiers,  ia 
discussion  du  mobilier  du  mineur,  la  vente  des  biens  apparte- 
nant au  mari  et  à  la  femme,  et  celle  des  immeubles  autres  que 
ceux  hypothéqués  à  la  créance  du  poursuivant. 

§  IV.  Devant  quel  tribunal  l'action  en  expropriation  doit' 
elle  être  portée?  —  I.  Dispositions  de  l'art.  2210  du  Code  ci- 
vil, qui  portent  «  que  la  vente  forcée  des  biens  situés  dans  dif- 
«  féiens  arrondisseniens  ne  peut  être  provoquée  que  successi- 
«  vement ,  à  moins  qu'ils  ne  fassent  partie  d'une  seule  et 
«même  exploitation;  qu'elle  est  suivie  devant  le  tribunal  dans 
«  le  ressort  duquel  se  trouve  le  chef-lieu  d'exploitation,  ou, 
«à  défaut  de  chef-  lieu,  la  partie  de  biens  qui  présente  le 
"  plus  grand  revenu  d'après  la  matrice  du  rôle.  >•  —  II.  Que 
veut  dire  celte  expression  successivement  ?  stgnifie-t-elle  que  le 
créancier  doit  mener  à  sa  fin  l'expropriation  des  immeubles  si- 
tues dans  un  arrondissement,  avant  d'entamer  celle  des  immeu- 
bles situés  dans  un  autre  arrondissement?  —  III.  Explication 
de  l'art.  22  11  du  Code  civil,  sur  le  mode  de  vente  des  biens 
hypolbéqués  au  créancier ,  et  des  biens  non  hypothéqués,  qui  , 
étant  situés  dans  divers  arrondisseniens  ;  font  partie  d'une  seule 
et  même  exploitation.  —  IV.  Lorsqu'on  poursuit,  par  une  seule 
procédure  ,  la  vente  de  tous  les  immeubles  dèpendans  d'une 
seule  exploitation  ,  situés  dans  divers  arrondissseiuens ,  le 
tribunal  où  se  trouve  le  chef-  lieu  d'exploitation,  est  compé- 
tent pour  ordonner  l'adjudication  des  uns  et  des  autres  :  mais  le 
sera-t-il  pour  faire  la  distribution  du  prix  relative  aux  immeu- 
bles situés  dans  l'arrondissement  voisin  ?  le  sera-t-il  encore 
pour  ordonner  la  radiation  des  inscriptions  des  créanciers  non 
utilement  colloques  sur  ces  mêmes  portions? 

5  V.  Pour  quelles  sommes  ,  et  en  vertu  de  quels  titres 
peut-on  poursuivre  une  expropriation  forcée?  —  I  et  suiv. 
Observations  sur  les  art.  2212,  2213  et  suiv.  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  relatifs  à  la  question. 

§  VI.  A  quelles  formes  de  procédure  l'expropriation  forcée 
est-elle  soumise  ? 

Art.  I.  Procédures  ordinaires.  —  Dispositions  de  l'art.  675 
du  Code  de  procédure,  qui  règlent  les  formalités  à  remplir  poul- 
ie commandement  à  faire  au  débiteur,  sa  notification,  la  déli- 
vrance de  la  copie,  l'élection  de  domicile  du  saisissant.  — Le 
débiteur  pourrait-il  faire  valablement  une  offre  réelle  dans  le 
domicile  élu  parle  créancier  qui  aurait  ailleurs  son  domicile  réel? 

—  La  désignation,  dans  le  commandement,  des  immeubles  que 
veut  saisir  le  créancier  est-elle  nécessaire?  —  Assistance  de  té- 
moins Bon  nécessaire.  —  Visa  de  l'original  du  commandement, 
par  le  maire  ou  l'adjoint.  —  Le  défaut  de  pouvoir  spécial  de 
l'huissier,  au  moment  où  il  fait  le  commandement  préalable 
à  la  saisie,  emporterait-il  ia  nullité  de  eette  saisie,  si  d'ailleurs 
ce  défaut  se  trouvait  réparé  au  moment  de  la  saisie  même?  — 
LT.  Délai  de  rigueur,  après  le  commandement,  fixé  pour  opérer 
la  saisie.  —  III.  Le  procès-verbal  de  saisie,  étant  l'acte  intro- 
ductil  de  l'instance ,  doit ,  à  peine  de  nullité ,  n'omettre  aucune 
des  formalités  prescrites  par  l'article  675  du  Code  de  pro- 
cédure ,  relatives  à  renonciation  du  jugement  on  du  titre  exé- 
cutoire, Il  désignation  des  biens ,  leur  nature,  leur  conte- 
nance, l'extrait  de  la  matrice  du  rôle  de  la  contribution  fon- 
cière, etc.  —  Si  le  procès-verbal  contenait ,  au  lieu  d'un  extrait 
de  la  matrice  du  rôle,  la  simple  énonciation  du  montant  de  la 
contribution  foncière,  la  saisie  serait-elle  nulle?  —  Que  devrait- 
on  décider,  s'il  n'existait  pas  de  matrice  de  rôle,  pour  le  ter- 
ritoire où  sont  situés  les  biens  qu'il  s'agit  de  saisir?  —  IV.  Dis- 
positions de  l'art.  676  du  Code,  relatives  à  la  remise  de  la 
copie  du  procès-verbal  de  saisie,  au  juge  de  paix  ,  el  aux  maires 
ou  adjoints  des  communes  de  la  situation  des  immeubles  saisis. 

—  V.  Ce  procès-verbal  devra-l-il  être  enregistré  dans  les  quatre 
jours  conformément ,  à  la  loi  du  22  frimaire  an  7?   Suffira-t-i! 


qu'il  lesoil  dans  la  huitaine  ,  à  l'instar  de  l'acte  de  dénonciation? 
Pourrait-il  l'être  utilement  après  ces  deux  époques?  —  VI  et 
suiv.  Formalités  relatives  à  la  transcription  de  la  saisie  au  bu- 
reau du  conservateur  des  hypothèques,  et  au  greffe  du  tribunal 
où  la  vente  doit  se  faire.  —  IX .  Développement  des  dispositions 
de  l'art.  681  du  Code,  sur  le  délai  et  la  forme  de  la  dénoncia- 
tion qui  doit  être  faite  au  saisi  ;  —  X.  de  celles  de  l'an.  682  , 
concernant  les  cnoncialions  que  doit  contenir  le  tableau  placé 
dans  l'auditoire  du  tribunal  ;  —  XI.  de  celles  de  l'art.  682,  qui 
ordonne  l'insertion  de  la  saisie  dans  un  des  journaux  imprimés 
dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal ,  ou ,  s'il  n'y  en  a  pas , 
dans  un  des  journaux  imprimés  dans  le  département  ; — XII. 
de  celles  des  art.  684 ,  685  et  686  ,  prescrivant  tous  les  moyens 
de  publicité  par  affiches  et  placards  dans  des  lieux  publics  ;  — 
XIII.  de  celles  de  l'art.  687,  qui  ordonne  le  visa,  parles 
maires,  des  procès-verbaux  d'affiches  el  placards,  et  la  notifica- 
tion de  ces  procès-verbaux  au  saisi.  —  XIV.  Réflexions  sur  les 
art.  688 ,  689  et  suiv.  ,  qui  expliquent  les  premiers  effets  de  la 
saisie ,  soit  relativement  aux  fruits  des  biens  saisis ,  soit  relati- 
vement à  la  personne  du  débiteur  saisi ,  considéré  comme  ayant 
perdu,  à  compter  du  jour  du  commandement,  tout  pouvoir  de 
louer  ou  d'affermer  l'immeuble  saisi.  —  XIV  bis.  Les  disposi- 
tions des  ail.  695  el  696  du  Code,  considérées  comme  étant  du 
nombre  de  celles  qui  doivent  être  observées  à  peine  de  nullité, 
sous  le  rapport  de  la  délivrance  au  poursuivant  d'un  état  fidèle, 
et  certifié  par  le  conservateur,  de  toutes  les  inscriptions  existantes 
snT  l'immeuble  saisi;  delà  notification  du  placard  imprimé ,  à 
chacun  des  créanciers  inscrits  au  domirile  élu  par-  son  inscrip- 
tion ;  de  l'enregistrement  de  cette  noliûcalion  au  bureau  de  la 
conservation  des  hypothèques.  —  Est-il  absolument  nécessaire 
que  cet  enregistrement  soit  l'ail  en  marge  du  procès-verbal  de 
la  saisie  immobilière,  et  ne  peut-on  pas  y  suppléer  par  la  men- 
tion, faite  en  marge  de  ce  procès-verbal,  de  l'enregistremenl  de 
la  notification  sur  un  registre  particulier?  — XV.  Si  le  pour- 
suivant n'avait  pas  notifié  à  un  créancier  inscrit,  celte  omission 
empêcherait-elle  que  l'hypothèque  de  ce  créancier  fut  purgée 
par  l'adjudication  ?  En  serait-il  de  même  du  défaut  de  notifica- 
tion à  un  créancier  ayant  hypothèque  légale  non  inscrite,  mais 
qui  existe  indépendamment  de  toute  inscription? — Le  saisissant 
nolifiera-t-il  à  la  femme,  au  subrogé-tuteur,  et  au  procureur  du 
roi ,  a  la  même  époque  où  il  est  obligé  de  notifier  aux  créanciers 
inscrits;  ou  bien  renverra-t-il  à  l'adjudicataire  le  soin  de  faire 
ces  notifications  dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  2194?  — 
XVI.  Dispositions  des  art.  697  ,  69S  et  suiv.,  sur  la  rédaction 
el  la  publication  du  cahier  des  charges ,  la  mise  à  prix  ,  les  en- 
chères, les  surenchères,  les  adjudications  ,  les  jugemens,  et  les 
frais  de  poursuites. — Le  défaut  de  mention,  dans  le  procès- 
verbal  d'adjudication,  que  chacune  des  bougies  a  été  préparée 
de  manière  à  durer  environ  une  minute,  emporterait-il  nullité? 
V.  Bougie. 

Art.  II.  Des  incidens  sur  la  poursuite  des  saisies  immobi- 
lières.— I.  Aperçu  sur  la  nature  et  l'objet  des  diverses  contesta- 
tions qui  peuvent  s'élever  sur  la  saisie  immobilière ,  et  qui  doi- 
vent être  jugées  sommairement  aux  termes  de  l'art.  71 8  du  Code 
de  procédure,  sans  que  les  demandes  soient  précédées  d'une 
citation  eu  conciliation.  —  IL  Cas  où  il  y  a  lieu  à  la  réunion  de 
deux  saisies  de  biens  différais,  poursuivies  dans  le  même  tribu- 
nal. — ■  ILI.  Causes  qui  donnent  lieu  à  de  secondes  saisies  plus 
amples  que  les  premières.  —  Droit  des  créanciers  inscrits,  lors- 
qu'il n'y  a  point  de  seconde  ou  de  subséquente  saisie  ,  de  se  faire 
subroger  dans  les  poursuites.  —  La  subrogation  peut-elle  être 
demandée  en  cause  d'appel  comme  en  première  instance?  —  IV. 
Dispositions  des  art.  725  et  724  du  Code  de  procédure,  sur  le 
remboursement  des  frais  de  la  poursuite  en  subrogation.  —  V. 
Droit  que  le  plus  diligent  des  saisissans  postérieurs  a  de  pour- 
suivre sur  sa  saisie ,  lorsqu'une  saisie  immobilière  a  été  rayée. 
—  VI.  Effets  de  l'appel  interjeté  par  le  débiteur  contre  le  juge- 
ment en  vertu  duquel  on  procède  à  la  saisie.  —  VII.  Nature, 
objet  et  effets  de  la  demande  en  distraction,  par  laquelle  un  tiers 
revendique,  soit  le  droit  de  propriété,  soit  celui  d'usufruit,  soit 
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UOe  servitude   uou  patente  sur  la  totalité  ou  pallie  du,  bieus 

jj^s    YIH.  Droits,  que  l'adjudication  définitive  transmet  à 

l'adjudicataire.  —  IX.  Nouvelle  apposition  de  placards, 
nouvelle  insertion  d'annonces  lorsqu'une  des  publications  de 
l'enchère  a  été  retardée  par  un  incident.  —  X.  Pourquoi 
le  législateur  a  voulu  que  les  nullités  qui  résultent  de  l'in- 
rvation  des  formes  prescrites  par  le  Code,  a  peine  de 
Lié,  fussent  proposées,  débattues,  et  jugic.-  avant  l'expropria- 
tion.   Les  moyens  de  nullité  divisés  eu  deux  classes.  —  Dans 

le  cas  où  il  est  passé  outre  à  l'adjudication  préparatoire,  sans 
qu'il  ait  été  préalablement  statué  sur  les  nullités  qui  ont  été  pro- 
posèes  auparavant,  le  saisi  peut-il  eu  appeler  dans  la  quinzaine 
de  la  signification  qui  lui  en  e,t  faite?  —  Le  peut-il,  sau>  appeler 
en  même  temps  de  l'adjudication  préparatoire,  quoiqu'elle  ne 
t,;i  soit  pas  encore  signifiée?  —  X  est  -il  pas  censé  avoir  renoncé 
à  ces  movens ,  par  cela  seul  qu'il  a  laissé  prononcer  l'adjudication 
principaie  sans  les  avoir  fait  juger?  —  XI.  Il  est  de  principe 
qu'aucun  moyen  de  nullité  ne  peut  être  propose  ni  admis  après 
l'adjudication  définitive.  —Exception  pour  les  nullités  des  actes 
qui  accompagnent  et  précédent  immédiatement  l'adjudication 
définitive. Peut-il  être  procédé  à  l'adjudication  définitive  non- 
obstant l'appel  du  jugement  qui  a  rejeté  le,  nullités  proposées, 
soit  avant,  soit  après  l'adjudication  préparatoire?  —  XII.  Forme 
de  la  procédure  dans  le  cas  de  folle-enchère.  —  XIII  et  XIV.  Les 
immeubles  appartenant  à  des  majeurs  peuvent  -  ils  être  mis  aux 
enchères  en  justice,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  vente  volontaire? 
XV.  Quel  est  le  délai  pour  appeler  d'un  jugement  d'adjudi- 
cation définitive? 

i  VII.  Quels  sont  les  droits  que  l'adjudication  confère  a 
C adjudicataire,  et  quelles  sont  les  charges  auxquelles  elle  le 
toamet?  —  I.  L'adjudication  définitive  ne  transmet  à  l'adjudi- 
cataire d'autres  droits  à  la  propriété  que  ceux  qu'avait  le  saisi. 
—  II.  Lorsque  l'adjudicataire  est  éviucé  de  la  propriété  de  l'im- 
meuble qui  lui  a  été  adjugé,  de  qui  peut-il  répéter  les  deniers 
qu'il  a  payés?  —  ILT.  Effets  de  l'adjudication  définitive  qui  purge 
l'immeuble  hypothéqué  de  toutes  les  créances,  et  de  tous  les  droits 
hypothécaires  dont  il  pouvait  être  grevé,  sans  le  secours  de  la 
transcription ,  ni  du  dépôt  au  greffe.  —  IV  et  V.  ^adjudicataire 
définitif,  pour  acquérir  sa  libération  parfaite,  ainsi  que  celle  de 
l'immeuble  adjugé ,  peut-il  consigner  le  prix ,  ou  doit-il  le  garder 
pour  le  distribuer  aux  créanciers  dans  l'ordre  de  leur  colloca- 

tion  ?  YL  Doit-il  toujours  y  ajouter  les  intérêts  à  compter  du 

moment  de  son  entrée  en  jouissance? 

§  VIH.  De  l'ordre  et  de  la  distribution  du  prix  de  l'adju- 
dication. —  I.  Quelles  sont  les  sommes  qui  doivent  former  l'ob- 
jet de  la  distribution?  —  LL  Quels  sont  les  créanciers  qui  doi- 
vent concourir  à  la  Formation  de  l'ordre?  —  111.  Quel  est  l'ordre 
dans  lequel  les  diverses  créances  doivent  être  colloquées  ?  —  IV. 
Quelles  procédures  il  faut  suivre  pour  former  défiuitivcment 
l'ordre  de  collocation?  1"  L'étal  de  collocalion  provisoire 
qui,  d'après  l'ait.  755  ,  doit  être  dressé  par  le  juge-commissaire 
à  l'ordre,  peut-il  l'être  pendant  les  vacances,  c'est-à-dire  dans 
l'intervalle  du  1er  septembre  au  1"  novembre? —  2°  Si  cet  état 
est  dresse  pendant  les  vacances ,  quel  est  l'effet  de  la  notification 
qui,  pendant  les  vacances,  est  faite  de  sa  confection  aux  créan- 
ciers produisais,  et  aux  parties  saisies?  —  Cette  notification 
fait.,  :  nonobstant  les  vacances,  le  délai  d'un  mois  accordé 

pa:   1  6  aux  créanciers  produisaus,  et  aux  parties  sai- 

sir,, pour  prendre  communication  de  l'état,  et  le  contredire?  — 
3*  Cet  èiàl  peut-il  être  dressé  un  jour  d<-  fête  légale?  —  4°  S'il 
résulte  une  nullité,  est-elle  couverte  par  le  silence  que  les  Créan- 
ciers produi'aus  et  les  parties  saisies  gardent  pendant  le  mois  qui 
suit  la  notification  régulière  de  sa  confection. —  V.  Comment 
les  ,  liées  aux  créanciers  doivent  leur  être  distribuées? 

VI.  Comment,  après  la  distribution  et  le  payement  total,  les 

hypothèques  dont  l'immeuble  était  grevé  doivent  être  rayées?  K. 

Question  sur  la  matière. 

La  saisie  immobilière  du  bien  hypothéqué  ,  la  dènoucia- 

ii«..i  qui  eu  est  faite  au  saisi ,  et  la  transcription  de  l'uue  et  de 


l'autre,  tant  au  greffe  qu'au  bureau  des  hypothèques,  font-elles 
cesser,  à  l'égard  des  créanciers  inscrits,  l'obligation  de  renou- 
veler leurs  inscriptions  dans  les  dix  ans?  V.  Inscription  hy- 
pothécaire, §  VIU  bis,  11.  5.  R. 

Saisie  ■OBrxiàaB,  expression  générale  sous  laquelle  sont 
comprises  la  saisie-arrêt,  la  saisie-brandon , la  saisie-exécution, 
la  saisie-gagerie,  et  la  saisie-revendication.  V.  ces  difîérens  mots. 

Question  sur  la  matière. 

—  Que  doit-on  décider  à  l'égard  d'un  procès-verbal  de  ca- 
rence ,  fait  à  la  suite  d'un  commandement  de  saisie  mobilière  ? 
V.  Péremption,  sect.  II,  §  I ,  n.  4  I.  K. 

Saisie  tour  coxtkavestion.  En  matière  de  douanes,  de 
droits  réunis,  et  de  police,  il  y  a  des  choses  dont  l'usage,  l'im- 
portation, l'exportation,  l'exposition,  ou  même  l'existence, sont 
prohibées   soit  absolument ,  soit  à  défaut  de  certaines  condi- 
tions, et  qui,  par  cette  raison,  peuvent ,  lorsque  cette  prohibi- 
tion est  enfreinte ,  être  saisies  selon  les  formes  déterminées  par 
la  loi. — I.  Ces  saisies  sont-elles  des  préalables  essentiels  aux  ac- 
tions à  exercer  contre  les  infracteurs  de  la  loi ,  ou  les  infracleurs 
de  la  loi  sont-ils  à  l'abri  de  toute  recherche,  lorsqu'une  fois  les 
objets  qu'ils  importaient  ou  exportaient,  qu'i) faisaient  circuler, 
qu'ils  tenaient  chez  eux ,  ou  dout  ils  usaient  en  contravention 
à  la  loi  même,  oui  échappé  à  la  main-mise  des  personnes  inves- 
ties du  druit  de  les  saisù'  ?  —  Si  cependaut  la  saisie  n'avait  été 
empêchée  que  par  un  faux,  ou  par  des  voies  de  l'ait  et  des  vio- 
lences, le  contrevenant  demeurerait-il  sujet  à  l'action,  comme 
si  la  saisie  avait  eu  lieu?  —  IL  La  saisie  de  vins  ou  d'autres  li- 
queurs entraine-t-elle  la  saisie,  et ,  par  suite ,  la  confiscation  du 
vaisseau  qui  les  contient  ? — III.  Lorsque,  sous  l'empire  de  la  loi  ùu 
5  ventôse  au   12,  saus  déclaration  préalable,    un  brasseur  de 
bièrea  mis  le  feu  sous  sa  chaudière,  encourt-il,  outre  les  peines 
portées  par  l'art.  70  de  la  loi  du  5  ventôse  an   12,  la  saisie  et 
la  confiscation   de  la  chaudière  elle-même?  —  IV.   1°  Peut-on, 
eu  matière  de  droits  réunis,  poursuivre  l'effet  d'une  saisie  pour 
contravention  sur  le  simple  détenteur  des  dem'ées  ou  marchan- 
dises qui  en  sont  l'objet?  —  2°  L'expéditeur  de  denrées  ou  mar- 
chandises qui  sont   saisies,  faute  d'être  revêtues  des  marques 
prescrites  par  la  loi,  est-il  mis  à  couvert  de  toutes  poursuites 
par  l'acquit  à  caution  que  les  préposés  du  lieu  de  l'expédition 
lui  oui  délivré?  —  5"  En  matière  de  douanes  et  de  droits  réu- 
nis ,  les  juges  peuvent-ils  faire  remise  de  l'amende,  sur  le  fon- 
dement que  le  contrevenant  était  de  bonne  foi  ?  —  V.  1  "  Peul- 
on.  eu  matière  de  droits  réunis,  saisir  des  boissons  inu'oduites, 
j  dans   une  ville ,  sans  le  payement  préalable   des  droits  dus  à 
l'entrée? —  2°  Le  payement  de  ces  droits,  effectué  au  momeu: 
de  la  saisie,  en  fait-il  cesser  l'effet  ?  —  5°  L'obligation,  impo- 
sée spécialement  au  voiturier,  d'acquitter  ces  droits  à  l'entrée, 
met-elle  le  particulier,  à  qui  les  boissons  sont  adressées,  à  cou- 
vert de  toutes  poursuites  ?  —  VI.  1°  Est-il  dû  des  dommages- 
intérêts  à  la  personne  contre  laquelle  des   poursuites   ont  été 
mal  à  propos  dirigées  ,  en  conséquence  d'une  saisie  pour  contra- 
vention aux  droits  réunis,  lorsque  ces  poursuites  n'ont  eu  lien 
que  parce  que  le  contrevenant  avait  pris  le  nom  de  cette  per- 
sonne?—  VIL  1°  Est-il  dû  des  dommages-intérêts,  à  raison 
d'une  saisie  qui  est  déclarée  mal  fondée ,  lorsque ,  par  le  proces- 
verbal  de  cette  saisie  même ,  les  choses ,  qui  eu  ont  été  1  objet , 
c.:i!   été  laissées  à  la  garde  de   la   personne   sur  qui  elle  a  été 
faite  ?  —  2°  Lorsqu'il  est  dû  des  dommages-intérêts,  les  juges 
peuvent-ils  les  élever  au-dessus  d'un  pour  cent ,  par  mois ,  de  la 
valeur  des  choses  saisies,   telle   qu'elle  est  fixée  par  le   pro- 
cès-verbal du  saisissaul?  —  VIII.  Eu  cas  de  saisie,  pour  con- 
travention à  la  loi  sur  les  douanes,  de  chevaux,  mulets  ,  et  au- 
tres  movens    de   transport    de   marchandises    et   d'objets    de 
cousomuiatiou,  susceptibles  de  se  détériorer ,  ces   objets  peu- 
vent-ils être  vendus  provisoirement?  R. 

Questions  sur  la  matière. 

—  Règles  sur  les  saisies  en  matière  de  douanes.  V .  Douanes, 
§  VII.  R.  —  Mode  et  effet  de  la  saisie  des  ouvrages  d'or  et  d'ar- 
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gelil  non  marqués ,  trouvés  chez  les  marchands  ou  fahricans. 
V.  Marque  et  Contrôle,  §  II.  R.  —  Les  ouvrages  d'or  et  d'ar- 
gent, fourrés  de  matières  étrangères,  sont-ils  passibles  de  saisie, 
hors  du  cas  où  ils  sont  présentés  à  la  vérification ,  et  de  celui 
où,  étant  encore  chez  le  fabricant,  ils  sont  ou  achevés,  et  non 
marqués,  ou  marqués  d'un  poinçon  faux?  V.  Jbid.,  jj  III, 
u.  15.  R.  —  Règles  sur  la  forme  des  procès-verbaux  de  saisie 
des  préposes  aux  douanes,  etc.  V.  Procès-verbal ,  %  III.  R. — 
F.n  matière  de  douanes,  le  procès-verbal  de  saisie  peut-il  être 
affirmé  devant  le  juge  de  paix  du  lieu  dans  lequel  est  situé  le 
bureau  où  ont  été  conduites  les  marchandises  capturées,  lors- 
que ce  n'est  pas  à  ce  juge  qu'appartient  la  connaissance  de  la 
saisie  même?  V.  Ibid.,  jj  II.  Q. 

Saisie  roua  contributions  directes.  Elle  s'exerce  contre 
les  contribuables  et  les  percepteurs  qui  sont  en  retard,  les  uns 
d'acquitter  leurs  cotes,  les  autres  de  verser  le  montant  de  leurs 
recettes  dans  la  caisse  du  receveur  d'arrondissement. 

§  I.  Règles  communes  aux  poursuites  à  exercer  contre  les 
redevables  et  les  percepteurs. 

§  H.  Règles  particulières  aux  poursuites  à  exercer  contre  les 
percepteurs. 

§  III.  Règles  particulières  aux  poursuites  à  exercer  contre 
les  redevables.  —  I  et  II.  Lorsque ,  dans  une  saisie  pratiquée 
sur  un  redevable,  pour  défaut  de  payement  des  contributions, 
il  survient ,  de  la  part  d'un  tiers ,  une  demande  en  revendica- 
tion de  meubles  ou  d'effets  mobiliers ,  qu'il  soutient  lui  appar- 
tenir, quelle  est  l'autorité  qui  doit  connaître  de  cette  demande? 
—  III.  Est-il  nécessaire  de  procéder,  par  saisie-arrêt,  à  l'é- 
gard des  débiteurs  de  redevables  de  contributions  directes  ?  R. 

Saisie  réelle.  On  appelait  ainsi  dans  l'ancienne  jurispru- 
dence, avant  1789,  l'exploit  par  lequel  un  huissier  saisissait,  et 
mettait  sous  la  main  de  la  justice,  un  héritage  ou  un  immeuble 
fictif,  tel  que  des  cens  et  renies  foncières ,  ou  constituées,  dans 
les  pays  où  elles  étaient  réputées  immeubles,  offices,  etc. — 
Ou  appelait  cette  saisie  du  nom  de  réelle,  parce  qu'elle  avait 
pour  objet  un  fonds  spécial ,  et  pour  la  distinguer  de  la  saisie 
mobilière.  —  I  et  suiv.  La  saisie  réelle ,  considérée  comme  le 
premier  acte  pour  parvenir  à  une  vente  par  décret.  —  Forma- 
lités à  remplir  par  l'huissier  chargé  de  la  signification  de  l'ex- 
ploit de  saisie.  —  Variétés  de  la  jurisprudence,  fondées  sur  la 
nature  des  biens  saisissables ,  nobles  ou  roturiers.  —  V.  Cou- 
tumes qui  décident  que  l'appel  d'une  saisie  n'en  suspend  pas 
l'effet.  —  VI.  Cas  où  les  créanciers  de  la  partie  saisie  peuvent 
demander  que  la  procédure  ne  soit  pas  poursuivie.  —  VII.  Com- 
ment se  jugent  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  plusieurs 
créanciers  qui  ont  fait  saisir,  pour  savoir  qui  demeurera  pour- 
suivant. —  VIII.  Une  saisie  réelle,  faite  antérieurement  à  l'ex- 
pédition des  lettres  de  ratification  introduites  par  l'édit  du  mois 
dejuin  1771,  qui  abolit  les  décrets  volontaires,  mais  postérieu- 
rement au  dépôt  du  contrat  de  vente  des  immeubles  saisis ,  fait 
par  un  débiteur  en  faillite,  au  profit  d'un  beau-frère  créancier, 
est-elle  valable  ? —  IX.  Dans  le  ressort  du  parlement  de  Pau, 
la  partie  saisie  pouvait-elle  arrêter  les  poursuites  par  l'offre  de 
vendre  l'immeuble  saisi ,  et  d'en  employer  le  prix  au  payement 
du  créancier  saisissant  ?  —  X.  Dans  le  ressort  de  la  même  cour, 
une  saisie  réelle  pouvait-elle  être  annulée,  comme  vexatoire,  à 
raison  de  la  modicité  de  la  somme  pour  laquelle  le  créancier  la 
faisait  pratiquer?  —  XI.  L'acquéreur  d'un  immeuble  saisi,  dont 
le  contrat  est  annulé,  doit-il  restituer  les  fruits  qu'ila  perçus  de- 
puis le  contrat  même  ?  —  XII  et  XIII.  Dispositions  textuelles 
du  décret  du  11  janvier  1811  ,sur  la  reprise  des  poursuites  des 
anciennes  saisies  réelles ,  et  sur  le  délai  accordé  pour  faire  pro- 
céder à  l'adjudication  définitive  des  biens  saisis.  R. 

Règles  sur  la  matière. 

—  Attributions  des  officiers  publics  préposés  pour  l'exé- 
cution des  saisies  réelles.  V.  Commissaires  aux  saisies  réel- 
les. R. 

Saisine  ,  se  dit  d'une  possession  actuelle  en  laquelle  un  ven- 
deur met  l'acheteur  de  son  héritage  ,  et  qui  a  le  même  effet  en 


matière  d'immeubles,  que  la  tradition,  en  matière  de  meubles. 
Dans  les  coutumes  de  Liège  et  de  Namur ,  la  saisine  était  l'action 
de  mettre  un  créancier  hypothécaire  en  possession  de  l'héritage 
affecté  à  sa  créance  ,  et  de  lui  en  assurer  le  domaine ,  à  la  charge 
néanmoins  qu'il  ne  serait  fixé  incommutablement  sur  sa  tête, 
qu'après  un  certain  temps.  V.  Purgeaient  de  saisine.  R. 

Règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Définition  de  la  complainte  en  cas  de  saisine  et  renouvel- 
lelé.  —  Idée  de  la  procédure  à  laquelle  celte  espèce  d'action 
est  soumise.  V.  Complainte ,  §  I.  R.  —  La  saisine  et  la  des- 
saisine considérées  sous  le  rapport  des  devoirs  de  loi ,  et  du 
nantisssenient.  Voyez  ces  deux  mots  en  particulier.  R. —  Règles 
sur  la  saisine  des  héritiers  ab  intestat,  collatéraux,  et  testa- 
mentaires. V.  Héritier.  R. — Appliration,  à  la  saisine  légale,  de 
la  maxime  :  le  mort  saisit  le  vif.  V.  Mort  saisit  le  vij.  Q. 

Salaire  ,  se  dit  des  sommes  payées  aux  domestiques,  aux 
ouvriers  ,  etc.,  pour  leur  peine  et  travail.  —  I.  Peut-on  s'enga- 
ger à  servir  quelqu'un  tant  qu'il  vivra? — IL  Le  domestique, 
qui  s'est  engagé  à  servir  son  maître  pendant  toute  la  vie  de  ce- 
lui-ci, peut-il ,  en  faisant  déclarer  son  engagement  nul,  exiger 
les  gages  du  temps  qu'il  a  servi?  —  II  bis.  Le  maître  est-il  cru 
sur  son  affirmation  pour  le  payement  des  gages  de  son  domes- 
tique? —  III.  Le  maître  est-il  cru  sur  son  affirmation  relative- 
ment aux  causes  de  la  sortie  de  son  domestique,  réclamant  des 
gages  comme  congédié  par  le  maître  ?  R. 

Règles  diverses  sur  la  matière. 

Compétence  du  juge  de  paix  pour  connaître  des  contes- 
tations sur  les  salaires  des  ouvriers.  V.  Juge  de  paix ,  jj  XVII. 
R-  — Temps  après  lequel  sont  prescrits  les  salaires  des  ouvriers , 
des  serviteurs,  etc.  V.  Prescription ,  sect.  I,  §  IV,  n.  2,  7,  S 
et  10.  R.  —  Dispositions  relatives  aux  salaires  dus  aux  témoins. 
V.  Témoin,  judiciaire ,  jj  VII.  R. 

Salaires  (frais  et).  V.  Frais  et  salaires.  R. 

Salins,  salines,  se  dit  des  puits,  sources,  et  réservoirs  d'eaux 
salées ,  dont  on  se  sert  pour  fabriquer  du  sel.  —  Dispositions 
du  décret  du  15  octobre  1810,  sur  leur  cotisation  à  la  contri- 
bution foncière.  R. 

Salique  (loi).  V.  Loi  salique.   R. 

SALrÈTRE.  C'est  une  sorte  de  sel  qui  se  tire  des  plâtras  de 
vieilles  murailles,  des  écuries,  des  caves,  des  vieilles  démolitions, 
etc. ,  et  qui  sert  à  fabriquer  de  la  pondre  à  tirer.  —  I  et  sui\ . 
Dispositions  des  anciennes  et  nouvelles  lois  sur  l'exploitation 
des  salpêtres.  — Le  salpètrier,  qui  a  le  droit  de  prendre  tous  les 
matériaux  salpêtres  qu'il  trouve  chez  un  particulier,  a-t-il  rem- 
pli ses  obligations  lorsqu'il  rend  des  matériaux  de  son  choix 
en  volume  égal  à  celui  des  matétiaux  salpêtres  qu'il  a  enlevés. 
R-  —Règles  relatives  à  la  fabrication  des  poudres  et  salpêtres. 
V.  Poudre ,  n.  1 .  R. 

Salubrité.  Attributions  des  maires  relatives  aux  mesures 
conservatrices  de  la  salubrité  de  l'air  et  des  eaux.  V.  Maire  , 
sect.  IV ,  Jj  I.  R.  — Les  contraventions,  commises  dans  une  rue 
qui  est  en  même  temps  grande  route,  aux  réglemens  de  police 
qui  ont  pour  objet  la  salubrité  publique,  sont-elles,  d'après  la 
loi  du  29  floréal  an  1 0  ,  de  la  compétence  exclusive  des  conseils 
de  préfecture  ?  V.  Voirie ,  n.  6.  R. 

Sanction  (pragmatique).  V.  Pragmatique  sanction.  R. 

Sanhédrin  (réunion  du  grand)  à  Paris  ,  et  décret  du  50  mai 
•ISOG  rendu  d'après  ses  délibérations.  V.  Juifs ,  §  IV.  R. 

Santé  (bureau  et  conseil  de)  V.  Bureau  et  Conseil  de 
santé.  R. 

Santé  (officiers  de).  V.  Chirurgiens,  Médecins,  et  Officier, 
de  santé.  R. 

Sauf-conduit  {Répertoire.)  ,  se  dit  de  lettres  émanées  de 
l'autorité  publique,  par  lesquelles  on  permet  à  quelqu'un  d'al- 
ler en  quelque  endroit,  d'y  séjourner  un  certain  temps,  et  de 
s'en  retourner  librement  sans  crainte  d'être  arrêté.  —  I.  Le 
droit  d'accorder  un  sauf-conduit  considéré  comme  inhérent  à  la 
prérogative  royale  avant   1789.  —  II.  L'usage  des  lettres    de 
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saufs-conduit  abrogé  en  France  avec  celui  des  lettres  de  répit. 
—  Hais,  en  Tenu  de  la  loi  du  io  germinal  au  G,  les  magistrats 
ont  le  pouvoir  d'accorder  des  saufs-conduits  aux  personnes  qui , 
sujettes  à  la  contrainte  par  corps  pour  délies ,  sont  appelées  de- 
\aiil  nu  en  tjualilé  de  témoins.  —  111.  Les  juges,  à  qui  la  loi 
confère  le  droit  d'accorder  des  saufs-conduits  aux  personnes  con- 
damnées par  corps ,  lorsqu'elles  sont  citées  en  justice  comme 
témoins ,  peuvent-ils  les  étendre  au-delà  du  temps  nécessaire 
pour  que  ces  personnes  puissent  porter  témoignage?  —  Les  tri- 
bunaux correctionnels  peuvent-ils  annuler  des  emprisonnemeus 
faits  au  préjudice  de  sauf-conduits  accordés  par  eux?  —  IV.  Le 
sauf-conduit  accordé  illégalement  à  uu  débiteur  soumis  à  la  con- 
trainte par  corps  ,  est-il  suspensif  de  tout  emprisonnement  tant 
qu'il  n'a  pas  été  annulé  ,  ou  est-il  nul  de  plein  droit  ?  —  V. 
Le  cas  où  d  peut  être  accordé  un  sauf-couduil  au  débiteur  failli, 
et  les  formalités  qui  doivent  en  précéder  la  concession,  sont 
déterminés  par  les  art.  466  et  suiv.  du  Code  de  commerce.  — 
"VL  Quel  est,  en  Fiance,  l'effet  des  sauf-conduits  accordes  pâl- 
ies ministres  publics  des  puissances  étrangères,  à  des  personnes 
qui  ne  sout  pas  de  leur  nation. 

Sauf-cunduit.  (Questions  de  droit.)  1°  Les  juges  à  qui  la 
loi  confère  le  droit,  etc.  Même  question  que  ci-dessus, 
n.  5. 

Sauvetage,  se  dit  de  l'action  de  recueillir  les  débris  d'un 
navire  naufragé,  et  les  marchandises  que  la  mer  a  jetées  sur 
la  côte  :  les  magasins  où  ou  les  dépose  s'appellent  magasins  de 
sauvetage.  V.  yaufrage.  R. 

Savoie  (état  des  Juifs  en).  V.  Juifs,  sect.  III.  R.  —  Avant 
que  le  Code  civil  fût  promulgué  dans  la  Savoie  ,  les  arrérages 
de  renies  constituées  s'y  prescrivaient-ils  par  le  terme  de  cinq 
ans  ?  V.  Rente  constituée  ,  tj  IX.  Q. 

Savons.  Substance  grafse  fabriquée  avec  l'huile  d'olives  ou  de 
l'huile  de  graines,  du  suif.de  la  graisse,  et  qui  s'emploie  dans  les 
blanchisseries,  les  teintures,  et  les  dégraissages.  —  Dispositions 
des  décrets  du  1"  aw  il  et  18  septembre  I  S  I  I ,  et  du  25  décem- 
bre 1812  ,  perlant  règlement  sur  la  fabrication  des  savons,  et 
prescrivant  l'application  d  une  marque  particulière  sur  chaque 
brique   de  savon.  R. 

Scandale  (amené  sans).  V.  Amené  sans  scandale.  R. 
Sceau.  Lame  de  métal  qui  a  une  face  plate,  ordinairement 
de  figure  ronde  ou  ovale ,  dans  laquelle  sont  gravées  en  creux  , 
la  ligure,  les  armoiries  ,  la  devise  d'un  roi ,  d'un  prince ,  d'un 
Etat ,  d'un  corps ,  d'une  communauté,  d'un  seigneur  particulier, 
et  dont  un  fait  des  empreintes  avec  de  la  cire  sur  des  lettres  en 
papier  ou  en  parchemin  pour  les  rendre  authentiques.  Il  se  dit 
aussi  de  l'empreinte  même  faite  sur  la  cire  par  le  sceau.  — No- 
tice historique  des  différens  sceaux  et  coulre-scels,  en  usage  en 
France ,  pour  les  actes  émanés  de  la  puissance  royale ,  et  les  diffé- 
rentes expéditions  de  la  grande  chancellerie  de  France,  et  des 
différentes  chancelleries  établies  près  les  cours  du  royaume.  R. 
Sceau  des  lettres  de  ratification.  L'acquéreur  qui, 
sous  le  régime  hypothécaire  de  1771,  a  payé  une  portion  de 
son  prix  à  son  vendeur  ,  et  qui  ,  par  suite  d'un  jugement  révo- 
lutionnaire de  l'an  2,  emportant  contre  celuici  confiscation 
de  coips  et  de  biens,  a  été  contraint  de  verser  le  restant  de  ce 
même  prix  à  la  caisse  nationale  ,  peut-il  renvoyer  les  créanciers 
hypothécaires .  opposans  au  sceau  de  ses  lettres  de  ratification  ,  à 
se  pourvoir  préalablement  sur  les  deniers  versés  au  trésor  pu- 
blic. V.  Hypothèque,  Jj  X.  Q.  —  Règles  relatives  à  l'opposi- 
tion au  sceau  des  lettres  de  ratification.  V.  Déposition.  R. 
Sceau  des  provisions  u'ofmce  (règles  relatives  à  l'opposition 
.    au).  V.  Opposition.  R. 

Sceau  des  titres  (conseil  duj.  C'était ,  sous  le  gouvernement 
impérial ,  une  institution  établie  pour  recevoir  toutes  les  deman- 
des eu  élal)lis=eiiieut  de  majorais,  et  eu  obtention  de  titres  ho- 
norifiques, et  pour  en  dresser,  sceller  et  conserver  les  actes  :  elle 
a  élé  remplacée,  depuis  la  restauration,  par  la  commission  du 
sceau.  V.  Conseil  du  sceau  dc>  titrer.  R. 

Sceau  du  chvtelit  de  taris.  C'était  un  sceau  nival  ilont 
on  scellait   les  jugemens  émanés  de  ce  tribunal,  et  les  actes 


reçus  par  les  notaires  au  chàtelcl ,  et  qui  les  rendait  exécutoire.-, 
daus  tout  le  royaume.  R. 

Sceau  d'un  testament  (le)  s'enlend  du  cachet  qui  le  clôt  et 
le  scelle,  avec  empreinte  sur  le  cachet.  V.  Testament ,  sect.  II, 
i)  III,  art.  5,  n.  14.  R. —  Règles  relatives  à  la  révocation  d'un 
testament  pour  rupture  du  sceau  y  apposé.  Y.  Révocation  de 
testament ,  tj  IV.  R. 

Scel  (petit).  Ou  appelait  de  ce  nom  le  sceau  des  actes  judi- 
ciaires émaués  des  juridictions  royales,  dont  les  droits  faisaient 
partie  de  la  régie  des  domaines.  —  Suppression  de  ces 
droits  eu  1 7  U 0 .  R. 

Scellé.  C'est  l'apposition  d'un  sceau  d'une  juridiction  ,  ou 
d'un  officier  public,  sur  les  effets  de  quelqu'un  pour  la  conser- 
vation de  ces  mêmes  effets  dans  sou  intérêt ,  ou  dans  celui  d'un 
tiers.  —  Règles  adoptées  généralement  pour  l'apposition  des 
scellés,  et  leur  conservation. — L'usage  des  scellés  nous  vient  des 
Romains. 

§  I.  Des  scellés  apposés  en  matière  criminelle.  —  Dis- 
positions du  Code  d'instruction  criminelle  qui  les  concer- 
nent. 

§  II.  Des  scellés  apposés  en  cas  de  faillite.  —  Dispositions 
du  Code  de  commerce  qui  y  sont  relatives. 
§  III.  Des  scellés  apposés  après  décès. 
Art.  I.  Par  qui  les  scellés  doivent-ils  èlre  apposés  après  dé- 
cès ,    et    quelles   vacations    sont   dues  à   ceux   qui   les  appo- 
sent. 

Art.  H.  Quelles  personnes  peuvent  requérir  l'apposition  des 
scellés  après  décès  ? 

Art.  III.  Le  ministère  public  peut-il  requérir  l'apposition 
des  scellés  après  décès  ?  Le  juge  de  paix  peut-il  les  apposer  d'of- 
fice?— Le  Code  civil  ne  néce-sile-t-il  pas  l'apposition  des  scellés 
dans  tous  les  cas  où,  parmi  les  héritiers,  il  y  a  des  mineurs 
même  pourvus  de  tuteurs? 

Art.  IV.  Dans  quelle  forme  doit-on  apposer  les  scellés,  et 
quelles  règles  doit-on  observer  en  les  apposant  ? 
Art.  V.  Des  oppositions  aux  scellés. 

Art.  VI.  De  la  levée  des  scellés  apposés  après  décès  ?  — 
I.  Que  doit-on  faire  lorsque  parmi  les  absens  il  se  trouve  des 
militaires  en  activité  de  service  ?  —II.  Peut-on  procéder  à  une 
levée  de  scellés  avant  l'enregistrement  de  l'acte  de  nomination 
du  tuteur  qui  l'a  requise. 

Art.  VII.  Règles  particulières  aux  appositions  et  levées  de 
scellés  après  le  décès  de  certains  militaires. 

§  IV.  Du  bris  de  scellé.  —  I.  Caractère  de  ce  délit.  —  II. 
Doit-il  être  puni  lorsqu'on  prouve  que  le  scellé  a  été  apposé 
saus  droit.  —  III.  Dispositions  de  la  loi  du  20  nivôse  an  2 ,  et 
du  Code  pénal  de  18 10,  qui  déterminent  les  peines  applicables 
au  bris  de  scellé.  —  IV.  Indépendamment  de  ces  peines ,  l'au- 
teur et  les  complices  d'un  bris  de  scellé  doivent-ils  èlre  con- 
damnés aux  dommages-intérêts  envers  les  parties  ?  R. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Règles  sur  la  levée  des  scellés  en  matière  de  faillite  ou 
banqueroute.  V.  Faillite  et  Banqueroute ,  sect.  II,  ehap.  VII. 
B..;  —  sur  l'apposition,  après  décès.  —  Officiers  publics  qui  en 
sont  chargés.  V.  Inventaire,  §  XI,  XII  et  XIII. — Attributions 
conférées  aux  juges  de  paix  pour  l'apposition  et  la  levée  des 
scellés.  V.  Juge  de  paix ,  tj  XXI.  R.  —  L'hérilier  ab  intestat 
peut-il,  dans  le  cas  de  la  non-reconnaissance  de  récriture  et  de 
la  signature  du  testament ,  être  autorisé  à  former  opposition  à 
l'ordonnance  d'envoi  en  possession,  et  à  empêcher  que  les 
scellés  ne  soient  levés  saus  inventaire.  V.  Testament ,  sect.  II, 
§  IV,  art.  6.  R. 

Sculi'teur  (un),  qui  n'a  pas  déposé  à  la  bibliothèque  royale 
deux  exemplaires  de  son  ouvrage,  peut-il  en  poursuivre  les  con- 
trefacteurs.' V.  Coiure'aron ,  ')  XVI,  5*.  R. 

Secondes  noces.  (  Répertoire.)  V.  JYoces  (secondes). 

Secondes  noces.  (Questions  de  droit).  —  <)  I.  La  veuve, 
qui  se  remarie  dans  l'an  du  deuil,  perd-elle  encore  les  avantages 
qu'elle  a  reçus  de  son  premier  mari D 
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S  n.  Avant  le  Code  civil ,  et  depuis  la  loi  du  1 7  nivôse  an  2, 
la  veuve  qui  se  trouvant ,  eu  pays  de  droit  écrit ,  chargée  de  la 
tutelle  de  ses  enfans,  se  remariait  sans  leur  avoir  fait  nommer 
un  nouveau  tuteur,  encourait-elle  l'indignité  de  leur  succéder 
en  cas  qu'ils  vinssent  à  mourir  avant  elle? 

§  III.  De  l'effet  de  la  condition  de  ne  point  se  remarier,  in- 
sérée dans  une  disposition  l'aile  par  un  mari  au  profit  de  sa 
femme ,  ou  par  une  femme  au  profit  de  son  mari. 

§  IV.  Avant  le  Code  civil ,  le  Cambrésis  était-il  soumis  à  la 
disposition  de  l'art.  28  de  ledit  perpétuel  des  archiducs  Albert 
et  Isabelle  de  1611,  qui  obligeait  l'époux  remarié  de  conserver, 
aux  enfans  de  son  premier  époux,  tous  les  avantages  qu'il  avait 
reçus  de  lui  ? 

Règles  diverses  sur  la  matière. 

— Régies  sur  les  contrats  de  mariage  concernant  les  secondes 
noces.  V.  Contrat  rie  mariage,  §  III.  R. 

Secours.  Dispositions  relatives  au  domicile  de  secours.  V. 
Domicile  de  secours.  R. 

Secret,  se  dit  d'une  révélation  qui  n'est  connue  que  d'une 
ou  de  peu  de  personnes,  et  qu'on  tient ,  ou  qu'on  doit  tenir  ca- 
chée. —  Obligation  de  garder  le  secret  imposée  aux  apothi- 
caires et  chirurgiens.  V.  Apothicaire  el  Chirurgien,  §  II,  n.  4. 
R.;  —  aux  confesseurs.  V.  Confesseur.  R.;  —  aux  juges.  V. 
Opinion  n.  11.  R.;  V.  aussi  les  art.  Déposition,  Lettre, 
n.  5  ,  4  et  fi  ;  Révélation  et  Témoin  judiciaire ,  §  I , 
art.  6.  R. 

Secret  (mettre  au).  V.  Prison.  R. 

Secrétaire  d'ambassade.  V.  Ministre  public ,   sect.  VI.  R. 

Secrétaire  d'Etat  (ministre).  V.  Ministre.  II. 

Secrétaire  de  .tige.  Dans  l'ancien  ordre  judiciaire,  le  se- 
crétaire de  juge  n'élait  pas  considéré  comme  un  simple  scribe 
écrivant  sous  la  dictée ,  mais  comme  un  personnage  important 
à  qui  les  procureurs  et  les  parties  remettaient  les  pièces  sur  les- 
quelles le  magistrat  devait  faire  son  rapport,  soit  à  l'audience, 
soit  à  la  chambre,  avec  la  confiance  que  le  secrétaire  lisait 
toutes  les  pièces,  en  faisait  un  extrait  fidèle,  et  mettait  le  rap- 
porteur en  état  de  saisir  les  moyens  respectifs  des  parties.  — 
Réflexions  sur  l'importance  des  fonctions  de  ce  secrétaire 
en  titre,  qui  n'est  point  reconnu  dans  le  nouvel  ordre  judi- 
ciaire. R. 

Secrétaire  générai..  C'est  un  titre  commun  aujourd'hui  à  trois 
sortes  d'officiers  publics  qui  exercent  des  fonctions  très-importantes 
de  surveillance  sur  les  administrations  à  la  tète  desquels  ils  sont 
placés,  qui  sont,  le  conseil  d'Etat,  les  départemens  de  chaque 
ministère,  et  les  préfectures.  Y.  Garantie  des  fonctionnaires 
publics ,  n.  2;  et  Maire,  sect.  I,  n.  5.  R.  —  Règles  sur  la 
tenue  des  répertoires  des  secrétaires  généraux  des  préfectures 
de  département.  V.  Répertoire ,  §  III.  R. 

Sections  de  tribunaux.  (Questions  de  droit.)  —  §  I.  Les 
tribunaux,  divisés  eu  sections,  peuvent-ils  juger  sections  réu- 
nies? 

§  II.  Une  section  d'un  tribunal  peut-elle,  lorsqu'il  s'y  trouve 
un  nombre  insuffisant  de  juges,  appeler  ou  admettre  au  jugement 
d'une  affaire  dont  elle  est  saisie,  des  juges  pris  dans  une  autre 
section  ? 

§  III.  Lorsque  la  rotation  périodique  des  juges  d'une  Section 
à  l'autre  ne  s'est  pas  effectuée,  dans  un  tribunal,  à  l'époque  où 
elle  devait  avoir  lieu,  les  jugemens  rendus  depuis  peuvénl-ils, 
sur  ce  fondement,  être  argués  de  nullité? 

Séculier  (bras).  V.  Bras  séculier.  R. 

Sédition.  On  entend  par  ce  mot  le  soulèvement  du  peuple, 
ou  d'une  troupe  nombreuse ,  à  main  armée ,  contre  ses  chefs , 
ou  contre  l'autorité  souveraine. 

La  sédition  a  divers  caractères,  comme  elle  a  différentes 
causes  :  elle  est  punissable  dans  tous  les  cas,  mais  avec  des 
modifications  que  doivent  établir  les  règles  de  l'équité,  d'a- 
près son  principe  et  les  effets  qu'elle  a  produits.  Le  fanatisme 
religieux ,  le  fanatisme  politique,  la  cherté  des  grains,  des  excès 
de  pouvoir  pour  attenter  à  la  liberté  individuelle ,  l'assiette 
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d'impôts  portant  atteinte  aux  propriétés  générales,  voilà  les 
principales  causes  des  séditions. — Réflexions  philosophiques  sur 
notre  législation  ancienne  et  nouvelle,  relative  à  la  répression 
des  actes  séditieux.  R. 

Segrairie,  se  dit  des  bois  possédés  par  indivis  et  en  com- 
mun, soit  avec  l'Etat,  soit  avec  des  particuliers.  V.  Gruerie.  R. 

Seigneur  ,  Seigneurie.  Le  mot  seigneur  a  deux  significations 
principales  :  l'une,  personnelle,  et  simplement  relative  à  la  di- 
gnité ou  au  rang  des  personnes  à  qui  on  donne  cette  qualité; 
l'autre,  réelle,  et  qui  a  pour  objet  les  droits  utiles  ou  hono- 
rables que  les  personnes  peuvent  avoir  sur  tels  ou  tels  domaines, 
et  dans  de  certains  territoires.  —  Le  mot  seigneurie  ne  s'em- 
ploie guère  en  France  que  dans  ce  dernier  sens. — I.  Usages  plus 
ou  moins  généralement  observés  relativement  à  la  qualification 
honorifique  de  seigneur.  —  II.  Usage  ancien  auquel  est  dû  le 
nom  de  seigneur  à  celui  qui  jouit  de  la  puissance  publique 
dans  son  territoire.  —  III.  Quelle  est  l'origine  des  seigneuries 
établies  en  France?  R. 

Question  sur  la  matière. 

— Une  commune  qui,  de  temps  immémorial,  a  été  reconnue 
propriétaire  d'un  bois,  peut-elle,  eu  vertu  de  la  loi  du  28  août 
I7'J2,  évincer  son  ci-devanl  seigneur  de  la  propriété  qu'il  a 
également,  de  temps  immémorial,  des  chênes  croissant  dans  ce 
bois?  V.  Communaux ,  §  VII.  Q. 

Seigneur  Censier.  Comment  faut-il  entendre  les  expressions 
des  art.  75  et  "8  de  la  coutume  de  Paris  :  seigneur  censier  ou 
foncier.  V.  Cens ,  §  VI.  R. 

Seigneur  tréfoncier.  (Questions  de  droit.)  Des  titres  qui 
donnent  à  un  ci-devant  seigneur  la  qualité  de  seigneur  tréfoncier 
d'un  marais,  prouvent-ils  que  le  ci-devanl  seigneur  en  est  pro- 
priétaire ,  à  l'exclusion  de  la  commune  qui  y  a  fait  paitre  ses 
bes'iau.x  dans  tous  les  temps  ? 

Seignegriage.  C'est  le  droit  pris  par  le  roi  sur  la  fabrication 
des  monnaies.  —  Fixation  de  ce  droit  depuis  Pépin  jusqu'à 
Louis  XIV.  R. 

Seigneuriale  (justice,  rente,  retenue,  et  taille).  V.  ces 
mots.  R. 

Seigneuriaux  (droits  et  offices).  V.  Droits  et  Offices.  R. 

Seing  privé.  Règles  sur  les  actes  sous  seing  privé  en  géné- 
ral. V.  Acte  sous  seing  privé,  §  I.  R. — Une  obligation  sous 
sous  seing  privé  prend-elle  le  caractère  d'obligation  notariée,  et 
de  titre  exécutoire ,  par  le  dépôt  qui  en  est  l'ait  dans  les  minutes 
d'un  notaire,  et  par  l'acte  de  dépôt  qu'eu  dresse  cet  officier? 
V.  Ibid. ,  jj  IV.  Q. —  Celui  qui  a  signé,  comme  caution,  la 
promesse  sous  seing  privé  d'une  somme  d'argent  ou  d'une  chose 
appréciable,  écrite  de  la  main  de  l'obligé  principal,  peut-il , 
lorsqu'il  n'a  pas  ajouté  à  sa  signature  l'approbation  en  toutes 
lettres  de  la  somme,  ou  de  la  quantité  de  la  chose,  invoquer  la 
disposition  de  l'art  1326  du  Code  civil?  V.  Billet,  (j  I,  n.  8. 
R-  —  Les  actes  sous  seing  privé,  contenant  des  conventions  sy- 
nallagmatiques  en  matière  commerciale,  sont-ils  assujettis  à  la 
règle  générale  établie  par  l'art.  1525  du  Code  civil?  V.  Doublr 
écrit,' n.  15.  R. 

Sel  ,  substance  dont  on  se  sert  principalement  pour  assaison- 
ner les  mets,  et  pour  préserver  les  poissons  et  les  viandes  de  la 
corruption.  —  I.  L'impôt  établi  sur  celte  denrée,  autrefois 
connu  sous  le  nom  de  gabelle,  forme  une  des  branches  les 
plus  considérables  des  revenus  de  l'Etat.  —  L'ordonnance  de 
1680,  qui  en  avait  réglé  l'administration,  est  abolie  en  1790. 
—  II  et  suiv.  Dispositions  de  la  loi  du  5  ventôse  et  de  l'arrête 
du  2  germinal  an  12,  et  du  décret  du  2  thermidor  au  XI,  por- 
tant établissement  d'un  impôt  sur  le  sel  dans  divers  départe- 
mens réunis  à  la  France;  — III.  de  la  loi  du  24  avril  1S0C, 
qui  a  établi  la  contribution  encore  existante  sur  le  sel  ;  —  IV 
du  décret  du  1  1  juin  1 806 ,  qui  en  a  réglé  la  perception  ;  — 
V  et  suiv.  des  décrets  des  25  janvier  et  18  aoùl  1807,  1 1  jan- 
vier 18(18  ,  et  de  la  loi  du  14  novembre  1814,  qui  ont  réglé  le 
mode  de  surveillance  de  douanes  sur  la  circulation  des  sels.  — 
IX.  I  °  Lorsqu'un  navire  qui,  sous  acquit  à  caution,  a  levé  dans 
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un  marais  salant  une  quantité  déterminée  de  sel,  en  contient , 
à  son  arrivée  dans  le  lieu  de  sa  destination ,  une  quantité  plus 
considérable,  doit-on,  dans  le  calcul  à  faire  pour- juger  si  l'ex- 
cédant a  été  ou  non  importé  frauduleusement ,  soit  de  l'étran- 
ger, soit  des  marais  salins  du  royaume ,  déduire ,  sur  la  cargai- 
son entière,  les  cinq  pour  cent  dont  il  est  parlé  dans  l'art.  I  '1 
du  décret  du  II  juin  1806?  —  2"  Lorsqu'il  y  a  fraude  dans 
l'excédant,  y  a-t -il  lieu  à  la  confiscation  du  navire,  ou  seule- 
ment à  celle  de  l'excédant  même  ?  —  5°  Lorsque  le  chargeur, 
après  avoir  disposé  de  ses  sels ,  réclame  contre  le  mesurage  qui 
a  été  fait  à  l'arrivée  du  navire  dans  le  lieu  de  sa  destination , 
avec  une  mi-sure  différente  de  celle  du  lieu  du  chargement ,  et 
prétend  qu'il  y  a  eu  erreur  dans  le  calcul  du  résultat  des  deux 
manières  de  mesurer,  les  juges  peuvent-ils  ordonner  que,  pour 
procéder  à  la  vérification  des  deux  manières  de  mesurer,  il  sera 
pris  d'autres  sels  dans  le  même  lieu,  et  de  la  même  qualité  ? — 
X.  En  cas  de  saisie  d'un  navire  chargé  de  sel,  pour  excédant  de  la 
quantité  déclarée  et  portée  dans  l'acquit  à  caution ,  est-il  néces- 
saire que  les  préposés  des  douanes  apposent  les  scellés  sur  les 
ferremenset  écoutillesdu  bâtiment  ?  — Lorsqu'une  saisie  de  ce 
genre  est  déclarée  nulle,  quels  dommages-intérêts  doit  suppor- 
ter la  régie  des  douanes  ?  —  XI,  Comment ,  et  par  quelle  au- 
torité doit-il  être  procédé  à  la  vente  des  chevaux,  des  mulets, 
et  des  autres  instrumens  de  transport,  qui  out  été  saisis  pour 
contravention  à  la  loi  sur  le  sel  ?  —  XII.  Doit-on  affranchir  les 
les  fabriques  de  soude  de  l'impôt  du  sel  ?  V.  Greniers  à 
sel.  R. 

Sellette,  petit  siège  de  bois  fort  bas,  sur  lequel,  avant 
1 789 ,  on  obligeait  un  accusé  de  s'asseoir  pour  subir  le  dernier 
interrogatoire,  lorsque  les  conclusions  du  ministère  public  ten- 
daient à  peine  afflictive.  —  Abolition  de  cet  usage  en 
I7X9.  R. 

Sellieh.  Délai  danslequel  est  prescriic  la  demande  des  selliers, 
pour  le  payement  de  leurs  ouvrages  et  fournitures.  V.  Prescrip- 
tion, sect.  Il,  $111.  R. 

Semaim.es.  Dans  quel  cas  il  peut  y  avoir  lieu  à  poursuites 
judiciaires  contre  ceux  qui  laissent  sortir  des  pigeons  en  temps 
de  moisson  ou  de  semailles.  V.  Colombier,  n.  12  ter.  R. 

Séminaire,  lieu  destiné  pour  élever,  instruire,  et  former 
des  ecclésiastiques  dans  les  devoirs  de  leur  état.  —  I.  Ancien- 
neté de  l'institution  des  séminaires.  —  Leur  division  en  quatre 
espèces  différentes.  —  Dispositions  de  l'ordonnance  de  Blois , 
de  la  déclaration  du  1 5  décembre  1 698 ,  et  de  la  loi  du  1 8 
germinal  an  1 0 ,  sur  l'institution  et  l'administration  de  ces  éta- 
blissemens.  R. 

Semi-preuve.  V.  Présomption  et  Preuve.  R. 

Semonce.  V.  Conjure.  R. 

SÉsxT ,  assemblée  de  personnes  considérables ,  chargées  du 
gouvernement  ou  de  l'administration  suprême  de  la  justice  dans 
un  Etat. — Le  premier  corps  connu  sous  ce  nom  est  le  sénat 
romain.  —  On  a  donné  le  nom  de  sénat  à  des  compagnies  qui 
avaient  la  même  autorité  suprême,  comme  le  sénat  de  Car- 
Ihage,  le  sénat  de  Venise,  de  Gènes,  de  Chambéry,  de  Naples, 
et  de  Saint-Pétersbourg.  —  Strasbourg  avait  aussi,  avant  1789, 
deux  juridictions  connues  sous  le  nom  de  grand  sénat,  de  petit 
sénat.  R. 

Sésat-co.nsexvatecr.  C'était  le  premier  corps  de  l'Etat,  in- 
stitué en  France  par  la  constitution  consulaire ,  en  l'an  8 ,  et 
qui  a  été  remplacé  par  la  chambre  des  pairs.  V.  Chambre 
des  pairs.  R. 

Sénatus-consulte.  On  a  désigné,  sous  ce  nom,  les  décrets 
du  sénat  romain  et  les  actes  du  sénat  conservateur,  qui  avaient 
pour  objet  les  matières  d'administration  et  de  législation  qui 
étaient  dans  leurs  attributions.  —  Notice  historique  de  l'insti- 
tution, des  droits  et  prérogatives  du  sénat,  de  ses  attributions, 
du  mode  de  ses  délibérations,  et  de  sa  compétence  relative  à 
tout  ce  qui  concernait  la  religion,  la  législation,  et  l'administra- 
tion générale  de  la  république.  R. 

Sénatus-consulte.  Différences  et  conformités  entre  les 
sénatusconsultes,  les  lois,  et  les  décret».  V.  Loi,  %  III.  R. 


Sénatus-consulte  MACÉDONIEN  (dispositions  du  ) ,  sur  la 
nullité  des  obligations  faites,  pour  prêt,  par  les  dis  de  famille), 
quoique  majeurs.  V.  Puissance  paternelle,  sect.  III,  §IV, 
n.  8.  R.  ;  royex  aussi  Macédonien  (sénalus-consulte.  R. 

Sénatus-consulte  velléien.  [Répertoire.)  Décret  du  sénat 
de  Rome,  qui  annulait  les  obligations  que  les  femmes  avaient 
contractées  pour  autrui,  et  qui  refusait  à  leurs  créauciers  toute 
action  personnelle. 

§  I.  Origine  et  motifs  du  sénalus-consulte  velléien.  — Ef- 
fets qui  en  résultent  ;  cas  où  cessent  ces  effets.  —  Pays  où 
il  est  reçu. —  I.  Le  sénateur  Velleius-Tutor,  auteur  du  séna- 
lus-consulte velléien.  —  II.  Lorsque  la  femme  s'est  cautionnée 
pour  une  ancienne  dette  du  débiteur,  qui  a  été  éteinte  par  une 
uovation  ou  transport ,  la  nullité  prononcée  fait-elle  perdre  la 
créance  à  celui  qui  en  est  propriétaire  ?  —  ni.  Dans  les  pays 
où  ce  sénalus-consulte  est  eu  vigueur,  la  femme  ne  peut  profiter 
des  dispositions  du  séuatus-consulte  dans  les  cas  ci-après  :  — , 
1°  lorsqu'il  y  a  dol  et  fraude  de  sa  part; —  2°  lorsqu'elle  s'est 
obligée  pour  la  rançon,  même  pour  les  alimens  de  son  mari,  de 
ses  eufans,  de  son  père,  etc.  ;  —  5°  lorsqu'elle  a  reçu  du  débi- 
teur principal  la  somme  au  sujet  de  laquelle  elle  a  contracté 
pour  lui  ;  —  4°  lorsqu'elle  s'est  cautionnée  pour  une  cause  per- 
sonnelle ;  —  5°  si  elle  s'est  obligée ,  par  erreur,  pour  une  dette 
d'une  hérédité  qu'elle  croyait  lui  appartenir;  —  6°  si  elle  n'a 
pas  voulu  user  de  la  faculté  qu'elle  avait  de  faire  rescinder  une 
obligation;  —  7"  si,  étant  veuve,  elle  est  intervenue  dans  le 
contrat  de  mariage  de  sa  fille,  s' obligeant  solidairement  avec 
elle  au  payement  de  la  dot  promise  au  futur  ;  —  8°  si  elle  s'est 
cautionuée  en  justice;  —  9°  si  elle  s'est  obligée,  comme  pour 
argent  prêté,  envers  un  créancier  de  son  fiancé;  —  10°  lors- 
qu'elle a  raliûé,  deux  ans  après  sa  date,  une  obligation  qu'elle 
a  contractée,  pour  autrui,  en  majorité  ;  —  11°  lorsque  l'obli- 
gation a  pour  objet  la  liberté  de  sou  mari ,  de  son  lils ,  de  son 
père,  etc. ,  détenus  pour  délies  ou  pour  délit;  —  12°  lorsqu'elle 
a  acquis  des  créances  sur  son  mari ,  en  augmentation  de  ses  hy- 
pothèques ; —  15"  et  suiv.  lorsque,  dans  l'acle  même  du  cau- 
tionnement, elle  a  renoncé  au  béuéfice  du  sénalus-consulte  ;  — 
I  7°  lorsqu'elle  a  accepté  la  délégation  que  son  créancier  a  faite 
sur  elle.  — IV.  La  femme,  qui  veut  se  pourvoir  contre  ses  obli- 
gations ,  doit-elle  prendre  des  lettres  de  rescision  ?  —  IV  bis. 
Avant  l'abrogation  du  sénalus-consulte,  la  femme,  qui  faisait 
annuler,  en  vertu  de  cette  loi ,  la  vente  qu'elle  avait  faite  d» 
son  bien,  pouvait-elle  se  faire  restituer,  par  l'acquéreur,  le» 
fruits  qu'il  avait  perçus  dès  le  jour  de  l'acquisition  ?  —  V. 
Avant  l'abrogation  du  sénatus-consutle  velléien ,  la  femme  qui , 
eu  vertu  d'une  procuration  de  son  mari,  avait  vendu  un  bien 
appartenant  à  celui-ci,  et  s'était  obligée  personnellement  à  ga- 
rantir l'acquéreur  de  toute  éviction,  pouvait-elle  invoquer  ce 
sénalus-consulte ,  lorsque  l'acquéreur  évincé  par  les  héritiers 
du  mari ,  sur  le  fondement  que  la  procuration ,  en  vertu  de  la- 
quelle la  vente  avait  été  faite ,  ne  contenait  réellement  pas  le 
pouvoir  de  vendre ,  venait  exercer  son  recours  contre  elle  ?  — 
VI.  Le  sénatus-cousulte  velléien  peut-il  être  de  quelque  secours 
à  la  femme,  soit  pour  la  libérer  d'un  emprunt  qu'elle  a  fait ,  et 
dont  elle  a  remis  les  fonds  à  un  tiers ,  soit  pour  faire  annuler  la 
vente  qu'elle  a  laite  de  son  propre  bien ,  et  dont  un  tiers  a  reçu 
le  prix  de  ses  mains  ?  —  VII  et  suiv.  Parlemens  dans  le  res- 
sort desquels  le  sénatus-consulle  velléien  était  reçu. 

(J  II.  Questions  mixtes  sur  le  sénalus-consulte  velléien.  — 
I.  Le  sénatus-consulte  velléien  doit-il  être  considéré  comme  un 
statut  réel  ou  comme  un  statut  personnel? 

î  1 II.  1°  Abrogation  du  sénatus-consulte  velléien  dans  les  pays 
où  il  avait  conservé  toute  son  autorité  sous  l'ancienne  législation. 
—  2°  De  quelle  époque  date-t-elle?  —  5°  La  femme  mariée 
peut-elle  aujourd'hui  cautionner  son  mari  avec  la  seule  autorisa- 
tion de  son  mari  lui-même ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'autorisa- 
tion judiciaire?  — 4°  Le  peut-elle,  si  elle  a  été  mariée  sous 
l'empire  du  sénatus-consulte  velléien?  —  5°  La  femme  qui, 
dans  les  contrées  soumises  au  sénatus-consulle  velléien ,  s'élait 
j  rendue,  avant  le  Code  civil,  caution  d'une  dette  contractés  par 
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un  tiers,  peut-elle  aujourd'hui,  pour  échapper  au  payement  de 
cette  detle,  invoquer  l'exception  cpie  lui  accordait  le  sénatus- 
consulte,  ou  bien  est-elle  déchue  de  cette  exception,  pour  ne 
l'avoir  pas  fait  valoir  avant  le  Code  civil? 

Sénatus-consultk  velléien.  (  Questions  de  droit  ).  V. 
Velléien. 

Règles  sur  la  matière. 

—  Effet  d'une  loi  nouvelle  sur  l'exception  du  sénatus-consulte 
velléieu  qu'une  femme  s'est  réservée  par  son  cautionnement. 
V.  Effet  rétroactif,  section  III,  §  III,  art.  I.  R. 

Sentence.  C'est  ainsi  que  se  nommeut  les  décisions  des  juges 
inférieurs,  qui  sont  régulièrement  sujettes  à  l'appel.  V.  Juge- 
ment. R. 

Sentences  arbitrales.  Les  sentences  arbitrales  doivent-elles, 
de  même  que  les  seuteuces  des  juges  ordinaires,  être  rendues 
sur  le  vu  de  toutes  les  pièces  produites  par  les  parties  ?  Doivent- 
elles  aussi  être  signées  de  tous  les  arbitres.  V.  Arbitrage  et 
Arbitre,  n.  29.  R.  —  Les  sentences  arbitrales  sont-elles  sujettes 
au  recours  en  cassation,  lorsque,  par  le  compromis,  les  parties, 
sans  se  réserver  cette  voie,  ne  se  sont  pas  réservé  celle  de 
l'appel,  ou  y  ont  renoncé?  V.  Ibid.,  §  I.  Q.  —  Quelle  foi  est 
due  dans  une  sentence  arbitrale ,  attaquée  comme  rendue  sans 
compromis,  aux  dires  des  arbitres  qui  déclarent  prononcer  en 
vertu  des  pouvoirs  que  les  parties  leur  ont  donnés  ?  V.  Ibid., 
%  XVI.  Q.  —  Les  sentences  arbitrales  font-elles  foi  de  leurs 
dates  contre  les  parties  entre  lesquelles  elles  sont  rendues?  V. 
Date,  (j  V,  1  ".  Q.  —  Une  sentence  arbitrale,  rendue  entre  asso- 
ciés pour  fait  de  commerce ,  peut-elle ,  sans  avoir  été  ni  homo- 
loguée, ni  signiûée,  servir  de  titre  pour  prendre  une  inscription 
hypothécaire  sur  les  biens  du  condamné?  ; —  Le  peut-elle,  no- 
tamment lorsqu'elle  a  été  enregistrée  au  bureau  du  percepteur 
des  droits  d'enregistrement ,  et  déposée  au  greffe  du  tribunal  qui 
doit  l'homologuer?  V.  Hypothèque,  J  II.  Q.  —  Les  sentences 
arbitrales  rendues  en  pays  étranger,  soit  en  faveur  d'un  Français , 
et  contre  un  étranger,  soit  entre  étrangers,  doivent-elles,  sans 
nouvelle  discussion  de  l'affaire  au  fond,  être  déclarées  exécu- 
toires eu  France  sur  les  biens  qu'y  possède  la  partie  condam- 
née? V.  Jugement,  tj  XFV,  5"  et  ii".  Q. 

Sentier,  chemin  étroit  au  travers  des  champs,  des  prés,  etc. 
V.  Chemin  et  Servitude.  R. 

Sentinelle  (peines  applicables  aux  voleurs  qui  fout)  pendant 
que  leurs  complices  volent  dans  l'intérieur  d'une  maison?  V. 
Vol,  sect.  II,  §  m,  art.  4.  R. 

SÉPARATION   DE   BIENS   ENTRE    MARI  ET  FEMME.    (Répertoire.) 

La  jurisprudence  en  admet  deux  espèces.  L'une  se  fait  avant  le 
mariage,  et  on  l'appelle  vulgairement  séparation  contractuelle, 
paice  qu'elle  est  stipulée  par  le  contrat  qui  précède  la  cérémo- 
nie nuptiale.  Son  eii'el  est  d'empêcher  que  le  mariage  n'établisse 
une  communauté  entre  les  futurs  époux.  L'autre  s'opère  pendant 
le  mariage,  el  rompt,  par  conséquent,  la  communauté  que  l'u- 
nion des  époux  avait  établie  entre  eux ,  ou ,  s'il  n'y  avait  pas 
entre  eux  de  communauté,  rend  à  la  femme  la  jouissance  de  ses 
biens  dotaux  cl  propres.  Ou  la  nomme  Communément  séparation 
judiciaire ,  parce  qu'elle  ne  peut  régulièrement  avoir  lieu  que 
par  l'effet  d'un  jugement  rendu  en  bonne  forme. 

Section  I.  De  Ut  séj-aration  de  bietis  par  co/itrat  de  ma- 
riage.  —  I.  Règles  établies  par  les  art.  1550,  Î55ti  et  1559  du 
Code  civil,  pour  constituer  une  séparation  contractuelle.  —  II. 
Pour  que  la  séparation  contractuelle  ote  aux  créanciers  du  mari 
le  droit  de  se  pourvoir  sur  les  biens  de  la  femme  ,  soit  pour  en 
saisir  les  fruits,  soit  pour  eu  faire  décréter  le  fonds,  dans  le  petit 
nombre  de  coutumes  qui  le  leur  permettent  eu  cas  de  corumu- 
uaulé,  est-il  nécessaire  qu'elle  soit  publiée  el  enregistrée  eu  jus- 
t.ce?  —  III.  Formailés  particulières  en  Normandie  pour  la  pu- 
hlicilé  de  la  séparation  contractuelle.  —  IV.  Dispositions  des 
art.  07,  68  el  suiv.  du  Code  de  commerce,  pour  la  publicité  des 
contrais  de  mariage  entre  époux ,  dont  l'un  esl  commerçant.  — 

V.  La  séparation  coulracluelle  avait-elle  lieu  en  llainaut  ?  — 

VI.  Les  époux,  en  se  séparant  de  biens  par  contrat  de  mariage, 


peuvent-ils  se  réserver  la  faculté  de  rétablir  la  communauté 
quand  il  leur  plaira?  —  VII  el  VIII.  Faut-il  un  inventaire  pour 
que  la  séparation  contractuelle  ail  son  effet  eu  faveur  de  l'un  des 
époux  contre  les  créanciers  de  l'autre?  —  IX.  La  séparation 
contractuelle  ne  dispense  la  femme  ni  de  l'obligation  de  demeu» 
î  et  dans  la  maison  matrimoniale ,  ni  de  celle  de  contribuer  aux 
charges  du  mariage. — X.  La  femme  séparée  conlractmllemenl, 
peut-elle,  en  demeurant  avec  son  mari,  exercer,  dans  l'intérieur 
de  sa  maison,  la  même  autorité  que  si  elle  était  absolument  libre, 
et  maîtresse  de  ses  droits  ?  —  XI.  Les  effets  de  la  séparation 
contractuelle  sont  les  mêmes  que  ceux  de  la  séparation  judiciaire. 

Section  II.  De  la  séparation  qui  se  fait  pendant  le  ma- 
riage. 

§  I.  Quelles  sont  les  causes  pour  lesquelles  la  séparation  de 
biens  peut  être  demandée  pendant  le  mariage?  —  Quels  sont 
les  pays  où  elle  peut  l'être  pour  ces  causes  ?  —  I  et  II.  Prin- 
cipes établis  par  le  droit  romain  ,  en  vigueur  dans  les  pays  de 
droit  écrit,  sur  le  droit  accordé  à  la  femme  de  répéter  sa  dot , 
lorsque  l'indigence  du  mari ,  ses  dissipations  et  son  inconduite 
la  mettent  en  péril.  —  III.  Pour  que  la  femme  soit  reçue  à  de- 
mander la  séparation  de  biens,  faut-il  que  le  mari  soit  absolu- 
ment insolvable?  —  IV.  Le  défaut  de  fortune  de  la  part  du 
mari  est-il  un  motif  de  séparation ,  lorsque  les  biens ,  dont  la 
femme  a  le  droit  demander  la  restitution  ,  après  la  dissolution  de 
la  communauté,  sont  en  sûreté?  — V.  Pour  donner  lieu  à  la 
séparation ,  faut-il  que  le  mauvais  élat  des  affaires  du  mari  soit 
arrivé  par  sa  faute,  et  par  sa  mauvaise  conduite? —  VI.  Le  dé- 
faut d'emploi  des  deniers  que  la  femme  s'est  stipulés  propres 
par  son  contrat  de  mariage  ,  et  que  le  mari  s'est  obligé  expres- 
sément d'employer,  est-il  seul  un  moyen  suffisant  de  séparation  ? 
—  VIL  Une  accusation  capitale  formée  contre  le  mari,  et 
suivie  d'un  décret  de  prise  de  corps,  est-elle  une  cause  Iégitim»- 
de  séparation  de  biens?  —  VIII.  Une  femme  qui  n'a  apporté  au- 
cune dot  à  son  mari  peut-elle  demander  la  séparalion?  —  IX. 
Le  refus  d'un  mari  d  autoriser  sa  femme  à  accepter  une  succes- 
sion, était-il,  pour  elle,  une  raison  suffisante  de  demander  la 
séparation  de  biens?  —  IX  bis.  La  saisie  immobilière  des  biens 
du  mari  est-elle,  pour  la  femme,  une  cause  suffisante  de  sépara- 
tion de  biens?  —  X.  La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal, 
peut-elle,  comme  celle  mariée  sous  la  communauté,  poursuivre 
en  justice  la  séparalion  de  biens  lorsque  sa  dot  est  en  péril  ?  — 
XI.  La  femme ,  qui  a  succombé  dans  une  première  demande  en 
séparation  de  biens ,  peut-elle  eu  former  une  seconde ,  lorsque 
l'incouduite  de  sou  mari  y  donne  lieu  ? 

§  IL  Par  qui  la  séparation  des  biens  peut-elle  cire 
demandée  pendant  le  mariage  ?  —  I.  Opinions  diverses  des 
auteurs,  sur  la  question  de  sa\oir  si  le  mari  n'est  pas  recevable 
comme  la  femme  dans  une  demande  de  séparation  de  biens.  — 
II.  La  condamnation  de  l'un  des  époux  pour  crime  ou  délit, 
peut-elle  être  une  cause  de  séparation  de  biens  ?  —  Doit-on  re- 
cevoir à  la  séparation  de  bieus  les  femmes  dont  la  succession  ne 
peut  pas  être  appréhendée  par  bénéfice  d'inventaire  ?  —  IV. 
Du  principe  que  tout  créancier  peut ,  sur  le  refus  de  son  débi- 
teur, exercer  les  droits  de  celui-ci,  résullc-t-U  que  les  créan- 
ciers d'une  femme  mariée  peuvent  demander ,  sans  son  aveu, 
qu'elle  soit  séparée  de  biens  d'avec  son  mari? 

(j  III.  Comment  se  fait  la  séparation  de  biens? 

Art.  I.  Un  mari  et  une  femme  peuvent-ils  se  séparer  de 
biens  par  contrat  sans  l'intervention  de  la  justice,  et  sans 
connaissance  de  cause? —  I  et  IL  Distinction  de  deux  cas: 
le  premier  ,  celui  où  il  s'agit  de  savoir  quel  effet  doit  avoir  une 
séparation  exlrajudiciaire  enlre  les  époux,  ou  leurs  héritiers 
respectifs;  le  second,  celui  où  il  s'agit  de  savoir  si  une  telle  sépara- 
tion peut  être  opposée  par  la  femme  aux  créanciers  du  mari? — 
III  et  IV.  Unie  séparation  de  biens  faite  pendant  le  mariage, 
volontairement  et  sans  connaissance  de  cause ,  peut-elle  être  op- 
posée aux  créanciers  du  mari? 

Art.  II.  Quelles  sont  les  formalités  qui  doivent  précéder , 
accompagner ,  et  suivre  la  séparation  judiciaire  de  biens?  — 
I.  Dispositions  particulières  de  la  coutume  d'Orléans  sur  ces  for- 
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uijl.it».  — Ii.  Présentation,  au  juge  du  domicile  du  mari,  d  uue 
requête  expositive  de»  sujets  de  la  demande  en  séparation.  — 
Si  la  femme  est  niineure  faut-il  qu'il  lui  suil  nommé  un  curateur 
par  le  juge?  — Règle»  particulières  prescrites  par  le  Code  civil. 

III.  Usage  qui   se  pratiquait  anciennement  au  chulclet  de 

Paris,  en  assignant  le  mari  sur  la  deuiaude  en  séparation,  de 
.  arrêter-,  et  gager  ses  meublei  à  la  requête  Je  >a  femme. 
—  Modifications  apportées  à  cet  usage  par  le  Code  ciui.  —  IV 
elsuiv.  Mode  de  procéder  contre  le  mari,  sur  la  demande  i-n.se- 
paratiou  formée  moire  lui.  —  VI.  Mode  d'exécution,  da  la 
-eulence  qui  ordonne  la  séparation.  —  VI  bis.  Le  mari  qui  em- 
brasse la  profession  de  commençant,  après  un  jugement  qui  le 
sépare  de  biens  avec  sa  femme,  est-il  obligé,  sous  peine  d'être 
déclaré  banqueroutier  frauduleux  ,  eu  cas  de  faillite,  de  déposer 
un  extrait  de  ce  jugement  aux  greffes  et  aux  chambres  d.  • 
par  l'art.  b'72  du  Code  de  procédure  civile?  —VII.  Une;  est 
le  juge  sous  l'autorité  duquel  doivent  être  remplies  toutes  les 
formalités  prescrites  pour  la  demande,  les  poursuites,  et  l'exé- 
cution de  la  sentence.  —  Pouvail-oo  former  une  demande  en 
séparation  de  biens  devant  leorévot  Je  Paris  ,  sur  le  fondement 
que  le  contrat  de.  mariage  avait  été  passé  sous  le  scel  du  cbak-let , 
quoique  le  mari  fut  domicdié  dans  uue  autre  province?  —  Au- 
jourd'hui le  tribunal  de  première  instance  du  domicile  du  mari 
est  le  seul  juge  qui  soit  compétent  pour  couuaitre,  à  la  change 
de  lappel,  de  la  demande  en  séparation  de  biens.  —  Eu  esi-i) 
de  même  lorsque  la  femme  est  étrangère,  et  qu'elle  réside  de  fait 
dans  le  lieu  de  sou  origine  ? 

Ç  IV.  Comment  la  'séparation  de  biens ,  une/ois  prononcée 
et  exécutée  dans  une/orme  juridii/ue,  pcul-elL  air.   déUitilc? 

I  et  IL  Par  le  consentement  mutuel  des  deux  époux  ;  mais 

ce  consentement ,  comment  doit-il  être  manifeste  pour  avoir  son 

\  V.  Quels  sont  les  effets  de  la   séparation  ac  biens,  soi l 
relalii ■email  aux  époux  entre  eux  ,  soit  envers  des  tiers  .'  — 
I.  Le  principal  effet  de  la  séparation  de  biens  est  qu'elfe  dissout 
la  communauté;  mais  que  deviennent  alors  les  biens  et  effets  qui 
-  imposaient  celle  communauté  ?  —  II.  Du  principe  que  la  sé- 
paration de  biens  dissout  la  communauté ,  il  résulte  évidemment 
que  tout  ce  que  cbaeuu  des  époux  séparés  acquiert  ,  est  pour  son 
compte   seul;  mais  la  sentence  de  séparation  a-t-elle,   en  cette 
matière,  un  effet  rétroactif  à  la  demande,  et  peut-elle,  par  exemple, 
empêcher  de  tomber  en  communauté  une  succession  mobilière 
qui  est  échue  à  la  femme  dans  l'intervalle  des  premières  pour- 
suites au  jugement?  — IIL  La  femme  a  le  droit,  en  renonçant  a 
la  communauté,  après  la  sentence  de  séparation,  de  demander 
ses   reprises   tesliiuouialîs,   et  le  remploi  de  ses  propies.  Mais 
doit-on,  en  ce  cas,  lui  accorder  les  intérêts  de  ries  objets  du 
jour  de  sa  requête  en  séparation  ?  —  IV.  La  femme ,  qui  a  ob- 
tenu une  sentence  de  séparation,   pcul-elle  demander  la  main- 
levée des  saisies  que  les  créanciers  de  sou  mari  avaient  prati- 
quées auparavant  sur  les  fruits  de  ses  propres,  encore  peiulans 
par  racines  ?  —  V.  La  séparation  étant  au  mari  l'administration 
des  biens  de  sa  femme,  il   est  clair  qu'il  ne   peut  plus,  aines 
qu'elle  est  prononcée ,  recevoir,  sans  l'intervention  de  celle-ci , 
le   remboursement  d'une  rente  qu'elle  a  apportée  en  mai 
ou  qui  loi  est  échue  depuis  la  bénédiction  nuptiale  :  mais  effl-îl 
privé  de  ce  droit  par  la  seule  demande  en   séparation ,  et  ne 
pe.ut-il  pas  l'exercer  pendant  l'instance  ?  —  VI.  La  femme  sépa- 
rée peul-elle  demander  »on  douaire  ,  son  préciput,  et  ses  autres 
droits  de  survie,  connu.-  si  le  mariage  était  dissous   par  mort  ? 
—  VU.    La   séparation   de  biens    ne    dispense-t-elle    pas    les 
époux  de  la  nécessité  de  demeurer  ensemble?  —  VIII.  Le  mari 
peut-il  exiger  que  la  part   conlributoire  de  sa  femme ,  dans  les 
frais  du  ménage  ,  soit  versée  dans  ses  mains  ,  pour  que  lui  seul 
en  fasse  l'emploi,  ou  la  femme  a-t-elle  le  droil  d'eu  régler  elle- 
même  l'usage? —  IX..  La  séparation  Je  biens  dégagc-t-cUe  ab- 
solument la  femme  des  liens  de  la  puissance  maritale?  —  Peut- 
file  ,  sans  cette  formalité ,   s'obliger  pour  d  autres  objets ,  ester 
•  n  jugement ,  et  aliéuer  ses  biens?  —  Peul-elle  vendre  ,  sans 
autorisation ,  un  héritage  qu'elle  a  retrait  lignagèrenttiil  depuis 


sa  séparation?  —  X.  La  femme  séparée  de  biens  n'a  pas  besoin 
de  1  aillons., lion  de  son  mari  pour  intenter  ou  soutenir  eu  jus- 
tice des  actions  mobilières  ;  mais  cette  autorisation,  ou  à  son  dé- 
faut celle  du  juge,  lui  est  indispensable,  lorsqu'U  s'agit  d'actions 
qui  concernent  des  immeubles  ou  des  droits  immobiliers.  — XI. 
Le  mari  est-il  obligé  au  remploi  du  pris  des  biens  veudus  par  sa 
femme  depuis  qu'elle  est  séjiarée  de  lui  ? — XII.  La  femme  d'un 
comptable  de  deniers  publics,  séparée  de  biens  avec  son  mari, 
peut-elle  réclamer  les  meubles  qui  lui  appartiennent,  et  qui  se 
trouvent  dans  les  lieux  occupés  par  son  mari ,  au  préjudice  des 
deniers  publies  Jout  son  mari  est  redevable?  —  XTIL  Lorsque 
la  séparation  de  biens  est  suivie,  de  la  part  de  la  femme,  d'une 
renonciation  à  la  communauté,  cette  renonciation  décharge  cer- 
tainement la  femme  des  dettes  contractées  jusqu'alors  par  le 
mari ,  et  auxquelles  elle  ne  s'est  pas  obligée  nommément.  — 
Mais  u'v  a-t-il  pas  une  exception  à  celte  règle ,  en  faveur  des 
dettes  qui  ont  leur  cause  dans  des  fournitures  faites,  avant  sépa- 
ration ,  pour  l'usage  commun  des  deux  époux  ? 

Séparation  de  biens  (Questions  de  droit.)  §1.1  "Avant  le 
Code  civil ,  la  séjiaraliou  de  biens,  consentie  par  un  simple  con- 
trat entre  un  mari  et  sa  femme ,  était-elle  valable  dans  les  ci-de- 
vant provinces  Belgiques ,  et  pouvait-elle  être  opposée  par  celle- 
ci  aux  héritiers  de  celui-là  ?  —  2°  A  la  même  époque,  une  sé- 
paration volontaire  de  biens  pouvait-elle,  dans  la  ci-devant 
province  d'Artois,  être  opposée  par  le  mari  à  la  femme? 

§  II.  Dans  les  ci-devant  provinces  belgiques ,  et  notamment 
à  Dunkerque,  la  séparation  de  bieus ,  consentie  par  un  simple 
contrat  entre  un  mari  et  sa  femme,  pouvait-elle,  avant  le  Code 
civil,  être  opposée  par  celle-ci  aux  créanciers  de  celui-là  ? 

§  III.  Avant  le  Code  civil,  quels  effets  la  séparation  judiciaire 
produisait-elle,  par  rapport  à  la  prescription  des  biens  ou  des 
droits  de  la  femme? 

§  IV.  La  femme  d'un  émigré  amnistié  peut-elle ,  en  retom- 
bant sous  la  puissance  de  sou  mari,  faire  modifier  les  effets  de 
cette  puissance  par  la  séparation  de  biens? 

§  V.  Lorsqu'en  stipulant ,  par  un  contrat  de  mariage,  une  sé- 
paration de  bieus  entre  les  époux ,  on  a  ajourné  ,  pour  la  femme, 
le  droit  de  jouir  personnellement  de  ses  biens,  jusqu'au  mo- 
ment où  son  revenu  s'élèverait  à  une  somme  déterminée,  et 
que  l'on  est  convenu  qu'alors  la  femme ,  en  jouissant  elle-même 
de  ses  bieus ,  serait  tenue  de  verser  annuellement  telle  somme 
entre  les  mains  de  son  mari ,  pour  sa  part  contributoire  des 
charges  communes,  qnel  peut  être  l'effet  de  la  donation  qui, 
pendant  le  mariage,  est  faite  à  la  femme  d'une  rente  viagère, 
sous  la  condition  qu'elle  sera  insaisissable?  —  Le  mari  peut-il 
refuser  à  sa  femme  l'autorisation  nécessaire  pour  accepter  celte 
donation?  Le  juge  peut-il,  par  son  autorisation,  suppléer  à 
celle  du  mari  ?  Peut-il  nieltre  ,  à  cette  autorisation  ,  la  condi- 
tion que  la  stipulation  d'iusaisissabilité  sera  sans  effet  contre  ce 
dernier? 

§  VI.  Esl-il  dû  un  droit  proportionnel  d'enregistrement  pour 
le  douaire  que  la  femme  mariée,  sous  la  coutume  de  Normandie, 
se  fait  délivrer,  du  vivant  de  son  mari ,  par  suite  du  jugement 
de  séparation  de  biens  qu'elle  a  obtenu  ? 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Avant  le  Code  civil ,  la  révocation  des  conventions  matri- 
moniales était-elle  permise  en  cas  de  séparation  entre  les  époux? 
V.  Cnm.entions  matrimonial, s  ,  %  II,  2'.  R.  —Les  tribunaux 
de  première  instance  peuvent- ils  statuer  ,  en  dernier  ressort , 
soit  sur  uue  demande  formée  pur  une  femme  en  séparation  de- 
biens,  soit  sur  l'opposition  à  un  jugement  qui  a  accueilli  celte 
demande?  V.  Vermer  ressort,  §  XIV.  Q.  — La  dispense  des 
formalités  préalables  au  divorce,  accordée  par  la  loi  du  20 
septembre  I  792  ,  poui 4e  I  as  où  les  époux  étaient  sépares  de 
corps  avant  celte  loi,  avait-elle  lieu  lorsque  leur  séparation  n  a- 
vaii  pas  été  prononcée  par  jugement,  mais  seulement  consentie 
par  acte  devant  notaire?  V.  Vivorce ,  $  IV.  Q.  —  La  femme 
séparée  judiciairemeut  est-elle  soumise  à  la  loi  générale^  du 
domicile  marital?  V.   Domicile ,  $  V. 


r.  —  La  femme  d'un 
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émigré  rendu  à  la  vie  civile  peut-elle,  en  retombant  sous  la 
puissance  de  sou  mari,  taire  modifier  les  effets  de  celte  puis- 
sance par  la  séparation  de  biens?  V.  Emigré,  §  IV.  ().■ — .  Une 
femme  ,  non  séparée  de  biens  ,  peut-elle  prendre  une  inscription 
hypothécaire  sur  un  concpiéldcla  communauté? V.  Hypothèque, 
seet.  II,  jj  II,  ait.  (i  bis,  n.  2.  R. —  Règles  particulières  ei.ntci- 
nant  la  séparation  de  biens  des  juifs  d'avec  leurs  femmes.  Y. 
Juif,  seet.  1,  §  II.  R.  ■*- Effets  delà  séparation  judiciaire,  et  de 
l'insolvabilité  du  mari ,  par  rapport  à  la  prescription  des  biens 
ou  des  droit:  do  la  femme.  V.  Prescription,   tj  VI ,  art.  j.  Q. 

Kér.u.ATiuri  de  corps.  [Répertoire.)  Se  dit  de  la  séparation 
d'babilntion ,  prononcée  en  justice,  en  vertu  de  laquelle  les 
époux  vivent  dans  des  demeures  séparées,  sans  être  obligés  de 
se  rendre  le  devoir  conjugal.  —  Notions  préliminaires  sur  la 
séparation  de  corps  opéiée  par  le  divorce,  établi  par  le  droit 
romain  ,  adopté  par  la  lui  du  2(1  septembre  I  7!)2  et  par  le  Code 
civil ,  mais  aboli  par  la  loi  du  S  mai  I  !S  I  (i. 

§  1.  Des  causes  en  vertu  desquelles  on  peut  dema/ider  une 
■  iralion  de  corps,  —  I.  L'adultère  ;  — II.  la  baine  manifeste 
qu'une  femme  témoigne  contre  son  mari;  —  III.  les  mauvais 
trai'.cincns  du  mari  envers  sa  femme.  —  A  quel  point  faul-il 
que  ces  mauvais  traitemens  soient  portés?- — IV.  I.a  diffamation 
qu'un  mari  exerce  contre  sa  femme,  soit  par  une  accusation 
judiciaire  d'un  délit  ou  d'un  crime,  soit  par  des  libelles  on  des 
propos,  soit  par  des  délations  qui  peuvent  amener  la  privation 
de  sa  liberté  ; — V.  le  mépris  d'une  femme  manifesté  par  des 
uiovens  de  dissoudre  le  mariage  pour  en  contracter  un  autre  ; 
—  VI.  les  infidélités  faites  à  une  femme  en  entretenant  un 
commerce  illicite  avec  une  autre  femme.  — Vît.  La  lâche  d'in- 
famie, dont  une  condamnation  judiciaire  a  flétri  l'un  des  époux, 
est-elle  pour  l'autre  un  moi  en  de  séparation:'  —  VIII.  lue 
femme  peut-elle  demander  sa  séparation  d'avec  son  mari ,  sur 
le  fondement  qu'il  est  attaqué  dilue  épilepsie  ou  d'une  maladie 
coniagieuse ? —  IX.  Peut-on  appliquer  les  mêmes  principes  au 
mal  vénérien?  — te  poison  moderne,  qui  corrompt  les  sources 
delà  vie,  doil-il  aussi  trancher  le  lien  des  époux? — X.  La  folie, 
ou  la  foreur  du  mari,  sont-elles  pour  la  femme  des  causes  lé- 
gitimes de  demander  la  séparation  de  corps  et  de  biens?  —  XI. 
Le  dérangement  des  affaires  du  mari  peut-il  être  une  cause  de 
séparation  de  corps? 

§  II.  Des  Jins  de  non-recevoir  qui  peuvent  être  opposées 
à  la  demande  en  séparation  île  corps?  —  I.  11  est  de  principe 
que  l'injure  s'éteint  par  la  réconciliation  :  mais  s'il  ne  paraissait 
pas  que  la  réconciliation  fût  bien  sincère,  la  femme  serait-elle 
reeevable en  sa  demande?  —  II.  Le  choix  libre  que  la  femme 
a  fait  de  la  demande  en  séparation  de  biens,  de  préférence  à  la 
demande  en  séparation  de  corps,  peut  être  opposé,  comme  lin 
de  non-rèeevoir,  par  le  mari.  —  III.  Feut-on  repousser  une  de- 
mande en  séparation  de  corps,  sur  le  seul  fondement  que  déjà 
la  partie  qui  la  forme  a  été  déboutée  d'une  semblable  demande? 

tj  III.  De  la  forme  des  séparations  de  corps.  —  I.  Il  est  de 
principe  que  le  consentement  du  mari  ne  suffit  pas  pour  auto- 
riser une  femme  à  se  séparer  de  lui.  —  II.  Le  juge  d'église  est- 
il  compétent  pour  connaître  des  demandes  en  séparation  de 
corps  ?  —  III.  Lorsque  la  demande  en  séparation  est  fondée 
sur  de  mauvais  traitemens ,  peut-on  la  diriger  par  la  voie  extra- 
ordinaire? —  Les  mauvais  traitemens,  exercés  par  un  mari  sur 
sa  femme,  peuvent-ils  être  assez  graves  pour  donner  lieu  à  l'ac- 
tion publique?  —  IV.  Un  principe  établi,  que  les  séparations 
volontaires  sont  nulles,  fie  suit-il  pas  naturellement  que  le  juge, 
ne  peut  régulièrement  prononcer  une  séparation  de  corps  qu'a- 
près une  enquête  des  sévices  et  mauvais  traitemens?  —  Un  ju- 
gement de  séparation,  porté  sur  des  preuves  suffisantes,  mais 
du  consentement  du  mari,  est-il  valable? — V.  L'acquiescement  du 
mari  à  une  sentence  contradictoire,  et  rendue  sur  des  preuves 
judiciaires  de  faits  capables  d'opérer  une  séparation,  fornie- 
l-il  une  fin  de  non  recevoir  contre  rappel  qu'il  en  voudrait  inter- 
jeter par  la  suite  ?  — VI.  Une  femme  ne  peut  pas  faire  assigner 
son  mari  en  dissolution  de  communauté,  et  restitution  de  ses 
reprises,   si  elle  n'y  a  pas  été  préalablement  autorisée   par  le 


juge.  (Mie  formalité  est  également  indispensable  1er  qu'il  s'agi' 
d'eue  séparation  de  rorps.  —  VII.  In  mari  iiiim  ur  est-il  com- 
pétent pour  défendre,  sans  l'assistance  d'un  curateur-,  à  une  de 
mande  en  séparation  de  corps  et  de  biens  ?  —  VIII.  I  ne  femme 
mineure  peul-elle,  avec  la  seule  autorisation  de  la  justice ,  sans 
avoir  préalablement  requis  celle  de  si  n  roeri,  et  sans  l'assistance 
d'un  curateur,  intenter  une  demande  en  séparation  de  p 
—  IX.  11  est  d'usage  qu>ne  femme,  en  présentant  sa1  requête 
en  séparation  de  corps,  demande,  par  provision,  à  être  auto 
risée  à  se  retirer,  pendant  le  procès,  dans  un  lieu  -m  et  décent. 

X.  Dispositions  textuelles  des  art.  8?5,  ,S7(i  et  suiv.  du  Code 
civil,  sur   la  manière   de  procéder   en  séparation   de  corps. 

XI.  Exemples  de  séparations  de  corps  à  temps  ,  prononcées  i  ai 
des  jiigemens.  —  XII.  Avant  de  prononcer  sur  la  demande  m; 
séparation  ,  pourquoi  le  juge  peut  ordonner  que  la  femme  se 
retirera,  pendant  un  certain  temps,  dans  un  couvent  c  ù  le  mari 
aura  la  lilierlé  de  la  voir. 

jj  IV.  Des  effets  de  la  séparation  de  corps.  —  I.  Le  principal 
effel  de  la  séparation  de  corps,  prononcée  en  dernier  ressort, 
consiste  en  ce  qu'elle  dispense  la  femme  de  l'obligation  de  - 
meurer  avec  son  mari  :  mais  celte  obligation  n'est-elle  pas  rein- 
|  lacée  par  celle  de  se  retirer  dans  un  couvent  ?  - —  IL  La  sépa- 
ration de  corps  emporle-l-elle  toujours  avec  elle  la  séparation 
de  biens? — III.  Il  est  de  principe  que  la  femme  séparée  de 
corps  a  toujours  le  choix  d'accepter  la  communauté  ou  d'y  re- 
noncer, et  qu'elle  peut,  en  cas  d'acceptation,  en  pour  itîvn  le 
partage,  —  IV.  Pourquoi  l'on  doit  toujours  faire  remonter,  à 
l.époque  de  la  demande  de  la  femme ,  l'effet  de  la  sentence  qui  la 
sépare  de  biens  avec  son  mari.  —  V.  La  femme  peut-elle ,  ob- 
tenant la  séparation  de  corps  pour  cause  de  sévices,  révoquer 
les  avantages  qu'elle  avait  faits  à  son  mari  en  l'épousant?  A-t-cile 
la  même  facilité  lorsque  les  avantages  sont  réciproques?  —  VI 
et  VII.  Dispositions  de  la  loi  du  20  septembre  1792,  et  du 
Code  civil,  qui  attachaient  aux  séparations  de  corps,  pronon- 
cées antérieurement,  l'effet  de  pouvoir  former  la  demande  en 
divorce. 

SÉrAiivTios  de  cours.  {Questions  de  droit.)  1"  L'époux  qui, 
pour  cause  de  mauvais  traitemens ,  a  obtenu  ,  sous  le  Code-  civil, 
sa  séparation  de  corps ,  peut-il  rêve  quer  la  donation  qu'il  a  l'aile 
à  son  épouse  par  contrat  de  mariage?  —  2"  Le  peut-il,  lorsque 
le  courrai  de  mariage ,  contenant  la  donation,  est  antérieur  au 
Code  civil? 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  La  séparation  judiciaire  ,  soit  de  corps,  soit  de  Biens ,  dis- 
pense-t-elle  la  femme  du  besoin  d'autorisation?  V.  autorisation 
maritale,  §  VII ,  n.  0.  R.  —  Sous  l'ancienne  jurisprudence, 
le  mari  pouvait-il  méconnaître  reniant  dont  accouchait  sa  femme, 
séparée  de  lui  de  corps  et  de  biens  pour  mauvais  traitemens,  et 
domiciliée  à  dix  lieues  de  sa  propre  demeure  ?  —  Le  pouvait-il , 
lorsque  le  jugement  de  séparation  de  corps  et  de  biens  avait  été 
précédé,  de  sa  part,  du  reproche  qu'il  avait  fait  à  sa  femme  démener 
une  vie  scandaleuse?  V.  Légitimité,  §  II,  5°.  Q.  —  Quel  est 
le  juge  compétent  pour  connaître  de  la  demande  formée  par  un 
mari,  en  nullité  de  son  mariage,  contre  sa  femme  déjà  séparée 
de  fait  d'avec  lui  ?  V.  Mariage,  §  VI.  Q. 

SÉr.vr.vTios  de  patrimoines.  (Répertoire.)  C'est  une  opé- 
ration qui  consiste  à  empêcher  que  les  biens  sur  lesquels  cer- 
tains créanciers  veulent  se  faire  payer,  ne  soient  confondus  avec 
d'autres  biens ,  et  que ,  par-là  ,  ils  ne  deviennent ,  avec  ceux-ci , 
sujets  aux  dettes  d'une  autre  classe  de  créanciers.  Cette  opéra- 
lion  a  lieu  lorsqu'un  débiteur  laisse  sa  succession  à  un  héritier 
qui  est  lui-même  chargé  de  dettes.  Dans  ce  cas,  le  droit  romani 
accorde  aux  créanciers  du  défunt ,  qui  ont  ou  croient  avoir  lieu 
de  craindre  que  les  dettes  personnelles  de  l'héritier  n'absorbent, 
à  leur  préjudice  ,  les  biens  de  la  succession  ,  la  faculté  de  de- 
mander que  ces  biens  soient  séparés  d'avec  ceux  de  l'héritier 
même. 

§  I.  La  séparation  de  patrimoines  entre  créanciers  est-elle  ad- 
mise dans  nos  mœurs? 
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Jj  II.  Par  quels  créanciers  la  séparation  de  patrimoines 
peut-elle  être  demandée?  —  I  et  suiv.  Dispositions  du  droit 
romain  et  du  nouveau  droit  français  qui  donnent,  non-seulement 
aux  créanciers  propremeut  dits,  mais  encore  aux  légataires  du 
défunt,  le  droit  de  deoiauder  la  séparation.  — IV.  Les  créan- 
ciers hypothécaires  jouisseut-ils ,  comme  les  créanciers  chirogra- 
phaires.du  bénéfice  de  cette  séparation  ?  —  V.  Les  créanciers  de 
l'héritier  peuvent-ils  demander  la  séparation  contre  les  créanciers 
du  défunt ,  comme  ceux-ci  le  peuvent  à  leur  égard  ;  ou  n'y  a-l-il 
pas  de  réciprocité  en  cette  matière? 

tj  III.  1 '  Dans  quel  temps  les  créanciers ,  nui  sont  en  droit 
de  demander  la  séparation  de  patrimoines  ,  doircnt-ils  se 
pourvoir  pour  la  Jaire  prononcer  ?  —  2'  Quelles  formalités 
doisenl-ils  remplir  à  cet  effet?  —  I  et  suiv.  Trois  choses  sont 
à  remarquer  sur  le  temps  :  I  °  Que  la  demande  en  séparation 
doit  être  formée,  avant  qu'il  se  soit  opéré,  entre  le  patrimoine 
du  défunt  et  celui  de  l'héritier,  une  confusion  qui  empêcherait 
de  les  démêler  ;  2'  Que  la  demande  doit  èire  formée  taudis  que 
-  i  lioses  sont  entières;  5°  Que,  d'après  le  droit  romain,  les 
créanciers  n'unt,  pour  iutcnler  leur  action,  queciuq  ans  à  comp- 
ter du  jour  de  l'adilion  d'hérédité.  —  Mais  cette  loi  est-elle  ob- 
servée dans  nos  moeurs?  —  IV.  Jurisprudence  de  la  Belgique 
sur  la  matière;  —  V.  de  l'Artois.  —  VI.  Comment  accorder  la 
disposition  de  l'art.  8S0  du  Code  civil  eu  ce  qui  concerne  les 
immeubles,  avec  l'ait.  2111  suivant  lequel  les  créanciers  et  lé- 
ualaircs,  qui  demandent  la  séparation  du  \  alriinuuic  du  défunt , 
conformément  à  l'art  S'S  du  litre  des  successions,  conservent , 
à  regard  des  créanciers,  des  héritiers  ou  représentais  du  défunt, 
leur  privilège  sur  les  inmieuldes.  de  la  succession,  par  les  inscrip- 
tions laites  sur  chacun  de  ces  biens ,  dans  les  six  mois,  à  couip- 
tei  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession? —  VII.  Quelles  fer- 
maliiés  les  c  reauciers  du  défunt  ont-ils  à  remplir  pour  pouvoir 
réclamer  elCcacement  le  bénéfice  de  la  séparation  de  patri- 
moines? 

^J  IV.  Sur  quels  biens  peut  s'exercer  le  droit  de  séparation. 

—  I.  Il  n'y  a  aucune  différence  entre  les  meubles  et  les  immeu- 
bles ,  tant  qu'ils  existent  dans  les  mains  de  l'héritier.  —  II.  Dans 
l'exercice  de  ce  droit ,  les  biens  donnés  par  un  père  à  sou  fils,  et 
rapportés  par  le  second  à  la  succession  du  premier,  doivent-ils 
cire  considérés  comme  biens  du  père  ou  connue  bieus  du  fils  ; 
et  eu  conséquence  les  créanciers  de  l'un  peuvent-ils  les  com- 
prendre dans  la  séparatîori  qu'ils  exercent  contre  les  créanciers 
de  l'autre  ?  —  IV.  Que  doit-on  décider  par  rapport  aux  fruits  , 
soit  naturels,  soit  civils,  que  les  biens  héréditaires  ont  produits 
avant  la  demande  eu  séparation?  Peuvent-ils,  en  venu  de  cette 
demande,  élre réclamés  par  les  créanciers  du  défunt,  à  l'exclusion 
de  ceux  de  l'héritier? 

§  V.  Quels  sont  les  effets  de  la  séparation  de  patrimoines  ? 

—  I.  La  séparation  fait  préférer  les  créanciers  et  les  légataires 
du  défunt ,  sur  les  biens  qu'il  a  laissés,  aux  créanciers  personnels 
de  l'héritier.  —  IL  Cet  effet  Se  la  séparation  a-t-il  lieu  dans  les 
pays  de  nantissement,  lorsque  les  créanciers  de  1  héritier  out  pris 
hypothèque  sur  les  biens  de  la  succession,  avant  que  les  créan- 
ciers du  défunt  eussent  foinié  leur  demande  en  séparation?  — 
III.  Les  créanciers  de  l'héritier,  qui  ont  pris  des  inscriptions  hy- 
pothécaires sur  les  biens  de  la  succession ,  ne  lais-eut  pas  d'être 
primés  par  les  créanciers  du 'défunt  ,  lorsque  ceux-ci  exercent  le 
droit  de  séparation  de  patrimoines. —  IV.  Lorsqu'il  n'y  a  qu'une 
partie  des  créanciers  du  défunt  qui  demande  la  séparation  de 
biens,  quel  en  est  l'effet? —  v.  Lorsque  les  créanciers  du  dé- 
finit sont  pavés  ,  ceux  de  l'héritier  peuvent-ils  se  venger  sur  ce 
qui  reste  dans  la  succession?  —  VI.  Mais,  s'il  ne  se  trouve  pas 
dans  la  succession  de  quoi  pa\ rr  les  i icanc  ici  s  du  défunt ,  ceux-ci 
peuvent-ils,  après  l'avoir  épuisée,  revenir  sur  le  patrimoine  de 
l'héritier  ? 

SérARATion  de  patrimoines. (Qiiesliom  de  droit.) —  §  I. 
I  °  Sous  la  lui  du  I  I  brumaire  an  7  ,  les  créanciers  d'une  succes- 
sion élaient-Hs  oblige^  de  prendre  dey  inscriptions  hypothécaires 
pour  conserver  le  droit  de  demander  la  Eéparaliun  des  biens  de 
celte  succes;iou  d'avec  les  bieus  personnels  de  l'héritier?  &'   Y 


sont-ils  obligés,  sous  le  Code  civil,  lorsqu'il  s'agit  de  successions 
ouvertes  avant  sa  promulgation  ? 

§  IL  1°  Avant  le  Code  civil ,  et  sous  la  loi  du  I  I  brumaire 
an  7,  l'action  en  séparation  îles  patrimoines  se  prescrivait-elle, 
dans  la  coutume  de  Cambrésis ,  par  le  terme  de  o  ans  ?  —  2°  Le 
terme  de  5  ans  courait-il  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession, 
ou  seulement  du  jour  où  l'héritier  avait  pris  qualité  ?  —  5°  La 
prescription  qui  avait  commencé  à  courir  avant  la  promulgation 
de  l'art.  580  du  Code  civil ,  contre  une  action  en  séparation  des 
patrimoines,  a-t-elle,  depuis,  continué  de  courir  suivant  les  lois 
anciennes? —  4°  Le  créancier  dune  succession  qui  en  a  laissé 
vendre  les  immeubles,  par  ou  sur  l'héritier,  peul-il,  lorsqu'il  y 
a  plus  de  trois  ans  que  son  action  eu  séparation  des  patrimoines 
est  ouverte,  exercer  celte  action  sur  le  prix  de  ces  immeubles? 
—  5'  Sous  le  Code  civil ,  les  créanciers  d'une  succession  doi- 
vent-ils, pour  conserver  leur  privilège  contre  les  créanciers  de 
l'héritier  qui  ont  acquis  hypolhèque  sur  les  bieus  du  défunt, 
ncm-seùlement  faire  inscrire  ce  privilège  dans  les  six  mois  de 
l'ouverture  de  la  succession  ,  mais  encore  former,  dans  le  même 
délai,  leur  demande  en  séparation  des  patrimoines? 

§  III.  1°  Sous  la  loi  du  I  1  brumaire  an  7,  et  dans  les  pays 
cii  n'était  pas  admise  la  prescription  de  5  ans ,  établie  par  les 
lois  romaines ,  la  prescription  Irentenaire  courait-elle,  contre  le 
droit  de  demander  la  séparation  des  patrimoines  ,  à  compter  du 
jour  de  la  mort  du  débiteur,  ou  ne  courait-elle  que  du  jour  où 
les  créanciers  de  celui-ci  avaient  intérêt  de  demander  celle  sé- 
paration? —  2°  Pouvait-on,  sous  l'empire  de  la  même  loi,  de- 
mander cette  séparation  après  la  vente  des  biens  du  défunt, 
lorsque  le  prix  s'en  trouvait  encore  dans  les  mains  de  l'acqué- 
reur ?  —  5"  Les  créanciers  de  la  succession  qui ,  dans  le  procès- 
verbal  d'ordre  des  biens  du  défunt ,  concilient  à  élre  préférés 
comme  tels  aux  créanciers  personnels  de  l'héritier,  sans  conclure 
expressément  à  la  séparation  des  patrimoines,  peuvent-ils,  en 
cause  d'appel,  demander  expressément  celte  séparation,  et  cetle 
demande  foruie-l-elle  de  leur  pari  une  demande  nouvelle? 

Ij  IV.  '1°  Pour  que  la  confusion  des  patrimoines  du  défunt  et 
de  l'héritier  fasse  obstacle  à  la  séparation  qu'en  dema ndeut  les 
créanciers  du  défunt,  est-il  nécessaire  qu'elle  soit  générale,  lors- 
qu'il n'y  en  a  eu  qu'une  confusion  partielle?  Y  a-t-il  encore  lieu 
à  la  séparation  des  patrimoines  quant  aux  biens  qui  n'ont  pas 
élé  confondus  ?  —  2 "  En  ne  poursuivant  la  succession  que  pour 
une  partie  de  la  créance  qu'il  a  solidairement  sur  elle  et  sur  l'hé- 
ritier, le  créancier  est-il  censé  accepter  l'héritier  pour  seul  dé- 
biteur du  restant  ?  Résurfe-t-il  de  la  une  uovalion  qui  le  rende 
non  recevable  à  demander,  par  la  suite  ,  la  séparation  des  pa- 
trimoines ? 

Septuagénaires.  —  Cas  cù  les  septuagénaires  ne  jouissent 
pas  de  l'exemption  de  la  contrainte  par  corps.  V.  Contrainte 
par  corps,  n.  17.  R. —  Pourquoi  les  septuagénaires  sont  trai- 
tés plus  rigoureusement  en  matière  de  commerce  qu'en  matière 
civile  ordinaire.  V.  Ibid. ,  n.  20.  R.  —  Les  septuagénaires 
élaienl-ils  sujets,  sous  la  loi  du  15  germinal  an  6  ,  à  la  con- 
trainte par  corps  pont'  lettres  de  change  ?  Le  sont-ils  sous  le  Code 
de  procédure  civile?  V.  Ibid.,  Ç  III,  I".  Q.  —  Les  septuagé- 
naires peuvent-ils  s'exempter  de  tutelle?  V.  Tutelle,  sect.  IV  , 
§  II,  n.  5.  R. 

Sépulture.  Ce  mot  se  dit,  tant  du  lieu  où  l'on  enterre  un 
corps  mort ,  que  de  l'inhumation  même.  —  I.  Le  cimetière  qui 
dépend  d'une  paroisse  est  le  lieu  de  la  sépulture  de  ceux  qui 
ineinent  dans  celte  paroisse,  à  moins  de  disposition  contraire 
ordonnée  par  le  défunt.  —  II.  Les  curés  peuvent-ils  refuser  la 
sépulture  aux  hérétiques  séparés  de  la  communion  de  l'église  , 
aux  excommuniés ,  et  à  ceux  qui  n'ont  pas  satisfait  au  devoir 
pascal?  —  III.  Nécessité  d'obtenir  une  ordonnance  du  juge  de 
police  du  lieu ,  pour  faire  enterrer  ceux  à  qui  la  sépulture  ecclé- 
siastique est  refusée.  —  IV  el  V.  Dispositions  du  Code  civil 
relatives  aux  autorisations  requises  pour  élre  inhumé. — VI. 
Comment  doit-être  rédigé  fade  par  lequel  l'officier  de  l'état 
civil  constate  qu'il  lui  a  été  présenté  un  enfant  sans  vie? — VII. 
Dispositions  du  décret  du  25  prairial  an  12  sur  les  sépullures. 
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—  VIII.  Lorsque ,  dans  >m  temps  de  peste,  une  communauté 
d'habitants  est  obligée  ,  par  L'insuffisance  du  cimetière,  de  faire 
enterrer  les  cadavres  dans  le  terrain  d'un  particulier,  celui-ci 
peul-il  la  forcer  à  lui  payer  le  prix  de  ce  terrain,  ou  doit-il  se 
réduire  à  une  indemnité  calquée  sur  le  dommage  réel  qu'il 
souffre? — IX.  Décret  du  20  lévrier  INOG  sur  la  sépulture  des 
principaux  personnages  de  l'Etal  ; —  X.  sur  la  violation  des  sé- 
pultures. V.  Cadavre,  n.  8.   H- 

Règles  sur  la  matière. 

—  Règle  relative  à  la  sépulture  des  criminels  exécutés  à  mort. 
V.  Exécution  de  jugemens  criminels,  tj  I,  n.  15.  U.  —  Ancien 
usage  de  refuser  la  sépulture  à  ceux  <pii  mouraient  intestats.  V. 
Intestat.  R. 

Séquestration.  C'est  l'action  de  sécpiestrer.  Appliqué  aux 
personnes  arrêtées,  détenues,  enlevées  illégalement  par  de  sim- 
ples particuliers,  ce  mot  est  synonyme  de  plagiat.  V.  Plagiat, 
n.  2.  —  Appliqué  aux  choses ,  le  mol  séquestration  désigne  l'ac- 
tion de  mettre  en  séquestre.  V.  l'article  suivant.   R. 

Séquestre  {Répertoire).  Ce  mot  se  dit,  tant  de  la  consigna- 
tion d'uDe  chose  litigieuse  en  main  tierce,  pour  la  conserver  à 
qui  elle  appartient ,  que  de  la  personne  même  à  laquelle  le  dépôt 
est  confié.  —  On  dislingue  deux  sortes  de  séquestres ,  le  séquestre 
conventionnel,  et  le  séquestre  judiciaire. 

§  I.  Du  séquestre  conventionnel.  —  Dispositions  textuelles 
des  art.  1 956 ,  1 957  et  suiv.  du  Code  civil ,  sur  la  nature ,  l'objet 
et  les  effets  de  ce  séquestre. 

.  §  II.  Du  séquestre  judiciaire.  —  I.  Ce  séquestre  peut  être 
ordonné,  ou  d'office,  ou  à  la  réquisition  des  parties.  —  Le  refus 
que  fait  le  juge  d'ordonner  le  sèques Ire  d'un  objet  litigieux, 
peut-il  être  considéré  connue  une  contravention  à  la  loi?  —  II. 
Mode  de  demande  incidente  du  séquestre  des  fruits  d'un  im- 
meuble saisi. —  III.  Forme  de  la  nomiualiuu  du  séquestre. — 
IV.  Dispositions  du  Code  civil  qui  règlent  les  obligations  qui 
naissent  du  séquestre  judiciaire  ,  et  la  manière  de  le  déférer. 

Séquestre.  {Queslio/is  de  droit.)  §  I.  Les  bieus  séquestrés 
au  profil  du  gouvernement  doivent-ils,  tant  que  dure  le  sé- 
questre, être  considérés  comme  domaine  de  l'Etat? 

§  II.  L'ordre  donné,  dans  un  pays  nouvellement  occupé  par 
des  troupes  françaises,  de  séquestrer  les  marchandises  anglaises 
qui  s'y  trouvent,  cuiporie-l-il  la  confiscation  des  ces  marchan- 
dises ? 

5  III.  Les  immeubles  que  le  gouvernement  tient  sous  le  sé- 
questre pour  la  conservation  de  ses  droits,  peuvent-ils  être  frappés 
d'inscriptions  hypothécaires  de  la  part  des  créanciers  de  ceux  à 
qui  ils  appartiennent? 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Les  émigrés  dont  les  biens  avaient  échappé  au  séquestre 
national,  ont-ils  pu  les  vendre  pendant  leur  mort  civile,  au  pré- 
judice de  leurs  héritiers?  V.  Emigré,  §  XVI,  1°.  Q. — Peut-on 
prendre  inscription  sur  des  bieus  que  l'Étal  tient  en  séquestre, 
non  à  titre  de  confiscation ,  mais  pour  sùrelé  de  ses  propres 
créances?  V.  Hypotlièque ,  (jVII,  2°.  Qr— Règles  sur  les  offres 
de  main-levée,  sous  caution,  des  marchandises  qui  ont  été  sé- 
questrées par  les  douaniers.  V.  Marchandises  anglaises , 
)j  II,  1".  R. — Les  formalités  requises  par  les  lois  des  5  novembre 
1790  et  27  mars  1791,  pour  qu'une  action  puisse  être  intentée 
ou  soutenueen  justice  au  nom  de  l'Étal, sont-elles  requises  lorsque 
l'Etat  intervient  dans  une  instance  déjà  liée  entre  d'autres  parties, 
et  qu'il  n'a  intérêt  dans  celle  instance  qu'à  raison  du  séquestre 
dont  sont  frappés  à  son  profit  les  biens  qui  sout  l'objet  de  la 
contestation  ?  V.  Nation,  §  II,  4°.  Q. — Obligations  de  (eux  qui 
font  établir  un  séquestre  ~V. Prescription,  Sert,  II, §  VII,  n.  15.  R. 
— •  La  prescription  quinquennale  à  laquelle  est  soumis  le  droit 
d'enregistrement  pour  les  mutations  par  décès,  est-elle  suspendue 
par  l'apposition  du.  séquestre  national  sur  la  succession?  V. 
Jbid. ,  §  IX.  Q. 

Séquestre  de  guerre  {Répertoire.)  C'est  la  main-mise  d'un 
gouvernement  qui  est  en  guérie  contre  un  autre ,  sur  les  biens 


que  possèdent,  dans  son  territoire,  le  gouvernement  ennemi 
et  les  sujets  de  ce  gouvernement.  —  Exposé  des  règles  et  prin- 
cipes sur  la  matière,  d'après  les  publicistes,  et  les  lois  anciennes 
et  nouvelles,  nationales  cl  étrangères. 

Séquestre  de  gukrke  {Questions  de  droit.)  Quel  esl  l'effet 
du  séquestre  de  guerre,  apposé  simultanément  sur  les  biens  du 
créancier  et  de  son  débiteur  ?  Éleinl-il ,  par  confusion  ,  les  inté- 
rêts qui,  s'il  n'avait  pas  eu  lieu,  auraient  couru  au  profit  de  l'un 
contre  l'autre? 

Séquestre  tour  contumace.  C'est  ce  qu'on  appelait  annota- 
lion  dans  l'ancienne  procédure.  V.  Annotation.  — Dispositions 
du  Code  des  délits  et  des  peines ,  du  5  brumaire  an  4 ,  du  Code 
d'instruction  criminelle,  et  du  Code  civil,  sur  la  matière.  R. 

Séquestre  tour  émigration.  V.  Emigration ,  §  11.   R. 

Sergent.  On  appelait  ainsi  autrefois  un  bas-officier  de  justice 
dont  la  fonction  était  de  donner  des  e.xpluils,  des  assignations, 
de  faire  des  exécutions,  des  contraintes,  des  saisies,  d'arrêter 
ceux  contre  lesquels  il  y  avait  un  décret.  —  La  dénomination 
ancienne  de  sergent  a  été  remplacée ,  dans  les  nouvelles  lois  sur 
l'organisation  et  la  procédure  judiciaires,  par  celle  d  huissier. 
V.  Huissier. 

Sergent  a  garde.  V.  Garde  des  bois ,  sect.  I ,  §  I.  R. 

Sergenterie.  On  donnait  ce  nom,  en  Normandie,  à  des  fiefs 
nobles,  patrimoniaux,  et  héréditaires,  qui  passaient  aux  mâles 
comme  aux  filles.  —  Ancienneté  de  la  création  des  seigcnle- 
ries.  —  Leurs  attributions  et  privilèges.  —  Leur  suppression 
par  la  loi  de  17S9  qui  a  supprimé  le  régime  féodal.  R. 

Serment.  {Répertoire.)  Ce  terme  désigne ,  tantôt  une  pro- 
messe dont  on  garantit  la  sincérité  par  l'invocalion  du  nom  de 
Dieu ,  tantôt  l'alfirmation  d'un  fait  sur  la  vérité  duquel  on  prend 
la  Divinité  à  témoin.  —  Il  suit  de  celte  définition  qu'il  y  a  deux 
sortes  de  sermens  :  celui  que  les  jurisconsultes  qualifient  de 
promissorium ,  et  celui  qu'ils  appellent  assertorium. 

§  I.  Du  serment  promissoire. 

Art.  I.  Du  serment  que  doivent  prêter  les  fonctionnaires 
publics.  —  I.  Ancienneté  de  l'usage  en  France  d'exiger  un  ser- 
ment des  magistrats,  et  des  officiers  publies,  avant  leur  entrée 
en  exercice.  —  II.  Devant  qui  devait  être  prêté  le  serment  pour 
l'exercice  des  fonctions  judiciaires  ?  —  III.  Du  principe  que  le 
caraclère  public  du  fonctionnaire  n'achève  de  se  former  que 
par  la  prestation  du  serment  auquel  celui-ci  est  tenu ,  il  ré- 
sulte que  tout  acte  d'autorité  publique,  qui  serait  fait  par  nn 
fonctionnaire  non  encore  assermenté ,  ne  pourrait  être  considéré 
que  comme  nul.  —  IV.  Un  garde  forestier,  qui  a  prêté  serment 
devant  le  juge  du  lieu  où  il  est  pour  la  première  fois  entré  en 
fonctions,  ne  peut-il  pas,  lorsqu'il  est  transféré  dans  un  autre 
arrondissement ,  y  instrumenter  sans  avoir  renouvelé  son  ser- 
ment devant  le  juge  territorial  ?  —  V.  L'art.  20  du  décret  du 
1er  germinal  an  15 ,  porte  que  le  serment,  prêté  par  les  prépo- 
sés de  l'administration  des  droits  réunis,  ■•  sera  enregistré  au 
«  greffe,  et  transcrit  sur  leur  commission,  »  —  Les  préposés, 
dont  le  serment  n'est  que  transcrit  sur  leur  commission  ,  en 
ont-ils  moins  qualité  pour  dresser  des  procès-verbaux  ?  —  Le 
défaut  d'enregistrement  de  leur  serment  au  greffe,  leur  ole-t-il 
lout  caractère  public?  — VI.  Le  fonctionnaire  public  qui  a 
prêté  son  serment  devant  une  autorité  incompétente,  et  a 
néanmoins  exercé  ses  fonctions  comme  s'il  l'eût  prêté  réguliè- 
rement,  peut-il,  sous  le  prétexte  qu'il  n'a  pas  été  reçu  légale- 
ment dans  ses  fonctions,  être  déchargé  de  la  peine  atlachée 
aux  prévarications  qu'il  a  commises  en  les  exerçant? 

Art.  II.  Du  serment  tt  prêter  par  ceux  qui  ont  errtains 
devoirs  à  remplir.  —  I.  Les  tuteurs  et  curateurs  ;  —  II.  les  té- 
moins,  les  interprètes  et  les  experts;  —  III.  les  jurés;  — IV. 
les  ducs,  les  comtes  et  les  barons  nommés  par  le  roi.  —  V. 
Quel  est ,  par  rapport  aux  actes  reçus  par  un  notaire,  dans  un 
lieu  envahi  par  l'ennemi ,  en  temps  de  guerre,  l'effet  du  ser- 
ment qu'il  a  prêté  à  l'ennemi ,  même  avaut  de  les  rece- 
voir ? 

Art.  III.  Des  sermens  qui  ont  pour  objet  d'assurer  l'exécu- 
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Uoq   d'un    contrat  >  d'une   renonciation  ,    on   d'un  acte  qoel- 
couque. 

\  -.  i  [V.  Peines  qu'encourent  ceux  qui,  étant  tenus  à  un 
serment  promissoire  ,  refusent  de  te  fréter.  —  I  et  II.  Les  eï- 
perts,  les  témoins  et  les  jures.  —  III.  Ceux  qui ,  étant  appi 
même  momentanément  à  des  fonctions  publiques ,  refuseraient 
de  prêter  ie  serment  de  Ddélilé  au  monarque,  pourraieal-ils 
Atre  punis  comme  coupables  de  félonie? 

g  II.  Du  serment  affirmatif que  les  jurisconsultes  appellent 
jusjurandum  a;serlorium.  —  Eu  quoi  il  diffère  du  serment 
proinissoire. 

Art.  I.  Du  serment  affirmatif  cjctrajidieiaire.  —  Celui 
qu'une  partie  défère  à  une  aune,  eu  par  une  convention  faite 
entre  eux,  ou  sans  convention.  —  I.  La  partie  à  laquelle  un  ser- 
ment est  ainsi  déféré,  peut-elle  le  référer  à  l'autre  partie  ?  —  II 
et  III.  Différentes  espèces  de  sernuns  affirmalife  établies  par  les 
coutumes,  et  par  les  chartes  générales  de  Hàiuaut. 

Art.  H.  Du  serment  affirmatif  judiciaire. — I.  Ce  serment, 
classé  par  l'art,  lô.ili  du  Code  civil,  au  rang  des  moyens  de 
prouver  les  faits  qui  sont  contestés  en  justice,  e=l  de  deux  es- 
pèces :  \  '  celui  qu'un  partie  défère  à  l'autre,  et  qu'on  appelle 
dérisoire;  2'  celui  qui  est  déféré  d'olfice  par  le  juge  à  l'une  ou 
à  l'autre  des  parties.  —  II.  Régies  prescrites  pur  le  Code  civil 
sur  le  serment  déeisoire.  —  L'art.  155S  porte  que  le  serment 
dérisoire  peut  être  déféré  sur  quelque  contestation  que  ce  soit. 
—  Résulte-t-il  de  la  généralité  de  ces  termes  qu'il  peut  \  avoir 
l.eu  à  la  délation  du  serment  déeisoire,  daus  une  contestation 
sur  l'existence  d'un  mariage  entre  un  homme  et  une  femme  qui 
vivent,  ou  ont  vécu  publiquement  comme  épeux?  —  Le  ser- 
ment déeisoire  qui  porte  sur  un  fait  honteux,  déshonorant ,  il- 
licite, peut-il  être  refusé  par  celui  a  qui  il  est , déféré?  — •  La 
partie  qui,  eu  première  instance,  a  soutenu  et  fait  juger  qu'elle 
n'était  pas  tenue  de  prêter  le  serment  qui  lui  était  détéré,  est- 
elle  eucore  à  temps,  en  cause  d'appel,  pour  consentir  à  le  prê- 
ter, eu  cas  de  réformation  de  jugement  rendu  à  son  avantage,  et 
peut-elle  encore  s'opposer  à  ce  que  ,  ce  cas  arrivant ,  le  serment 
à  son  adversaire?  —  III.  Dispositions  du  Code  civil 
sur  le  serment  déliré  d'office  par  le  juge.  —  IV.  Dans  les  cas  où 
la  preuve  par  témoins  est  prohibée,  le  juge  peut-il,  en  prenant 
les  déclarations  des  parties  pour  une  preuve  non  complète,  dé- 
férer à  l'une  d'elles  le  serment  sup]  létif  ?  —V.  Dans  les  matières 
qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  la  preuve  par  témoins,  le  juge 
peut-il ,  en  prenant ,  pour  un  commencement  de  preuve  p  .1 
écrit,  le  livre  de  raison  d'iui  particulier  demandeur  en  restitu- 
tion d'argent  prétendu  prêté  ,  déférer  à  ce  particulier  le  serment 
supplétif?  —  VI.  Le  juge  qui,  ayant  à  prononcer  sur  une  de- 
mande en  divorce ,  ne  Irouve  pas  suffisantes  les  preuves  du  de- 
mandeur, peut-il  déférer  à  celui-ci  le  serment  supplétif? — VII. 
Est-ce  comme  serment  supplétif,  ou  comme  serment  déeisoire, 
que  l'on  doit  considérer  celui  qu'une  partie  défère  à  l'autre,  non 
d'une  manière  absolue,  mais  seulement  par  forme  de  moyen 
subsidiaire?  —  VIII.  Le  serment  qui  précède  un  interroga- 
toire sur  faits  et  articles,  doit-il  être  considéré  comme  un  ser- 
ment déeisoire  contre  lequel  nulle  preuve  ne  puisse  être  admise? 

—  VIII  bis.  Il  est  de  principe  que  la  fausseté  d'un  serment 
déleré  et  prèle  en  justice  d.jit  être  punie  de  dégradation  civique. 

—  I  '  Cette  disposition  est-elle  applicable  au  ras  où  celui  qui  a 
fait  le  serment  l'avait  offert  avant  qu'on  le  lui  déférât? — 2'I.ors- 
qu'uu  serment  a  été  prèle  par  un  demandeur  en  payement  d'une 
dette  contractuelle  au-dessus  de  cent  cinquante  francs,  le  mini- 
stère pubbe  peut  il,  sans  un  commencement  de  preuve  par 
écrit ,  en  prouver  la  fausseté  par  témoins  ?  —  IV  Le  juge  peut- 
il  ,  après  qu'une  1  ara.-  a  prêté  le  serment  qui  lui  a  été  déféré  , 
diviser  ou  écarter  ce  serment  ? 

(  III.  Règles  communes  au  serment  promissoire  cl  au  ser- 
ment affirmatif.  —  I.  I  '  Promettre  de  faire  telle  chose,  est-ce 
remplir  le  vœu  de  la  loi  qui  exige  qu'on  jure  de  la  faire?  — 
-  Nullité  d'un  procès-verbal  des  débats  qui  énonce  que  les  tc- 
ftnlerprète  ont  fail  la  promesse  de  dire  la  vérité, 
toute  'a  vérité.  —  Ce  procès-verbal  serait-il  nul  s'il  était  dit  que 


les  témoins  avaient  fait,  avant  de  déposer,  la  promesse  exigée 
par  l'art.  517  du  Code  d'instruction  criminelle,  et  que  l'inter- 
prète avait  fait,  avant  de  remplir  ses  fonctions,  la  promesse 
exigée  par  1  art.  522  du  même  Code  ? —  L'affirmation  équivaut- 
elle  à  un  serment?  Y  équivaut-elle  toujours? — II  et  III.  Com- 
ment les  juifs  et  les  anabaptistes  doivent-ils  être  admis  au  ser- 
inent ?  —  IV.  Dans  quelque  forme  que  se  prèle  un  serment, 
il  est  nul ,  si  an  fond  il  ne  contient  pas  la  promesse  ou  l'af- 
lirmatiou de  tout  ce  que  la  loi  oblige  la  personne  qui  le  prèle 
de  promettre  ou  d'affirmer. 

Serment.  (  Questions  de  droit.  )  —  §  I.  Les  anabaptistes  et 
les  quakers,  à  qui  leur  religion  défend  de  jurer,  peuvent-ils 
être  admis  à  affirmer  simplement,  eu  leur  ame  et  conscience, 
les  faits  sur  lesquels  le  serment  leur  est  déféré  en  jus- 
tice ? 

§  II.  Dans  quelle  forme  doivent  jurer  les  juifs  qui  sont  appe- 
lés eu  témoignage  devant  les  tribuuaux ,  ou  à  qui  le  serment  est 
déféré  en  justice  ? 

§  m.  L'affirmation  équivaut  -  elle  toujours  à  un  ser- 
ment ? 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Piègles  sur  le  serment  à  prêter  par  les  anabaptistes.  V. 
Anabaptistes.  R.;  —  sur  l'affirmation  à  serment.  Y '.  Affirma- 
tion ,  11.  4.  R.  —  Lorsqu'il  y  a  eu ,  entre  le  jugement  qui  a  dé- 
féré le  serment  supplétoire ,  et  la  prestaliou  de  ce  sermeut,  un 
intervalle  quelconque,  la  partie  qui,  présente,  ou  sommée  de 
l'être  à  cette  prestation  ,  l'a  laissé  effectuer  sar.s  réserve  ni  presta- 
tion, est-elle  encore  recevable  à  appeler?  V.  Appel,  %  VI, 
n.  4.  R.  —  Forme  et  mode  du  serment  des  avocats.  V.  Avocat, 
tj  IV.  R.  —  Mode  et  effet  du  serment  que  les  parties  ajoutent  à 
leurs  conventions.  V.  Convention,  tj  VIII.  R.  —  Une  cour 
royale  doit-elle  faire  prêter  aux  avocats  qu'elle  appelle  pour  se 
compléter  le  serment  prescrit  aux  magistrats?  V.  Hommes  de 
loi ,  §  V,  5".  Q.  —  Règles  relatives  aux  actes  reçus  par  les  no- 
taires pendant  l'occupation  de  l'ennemi  dans  la  ville  où  ils  rési- 
dent ,  après  lui  avoir  prêté  serment  d'obéissance  et  de  fidélité. 
V.  Hypothèque ,  sect.  H,  §  m,  art.  6,  4'.  R.  —  Règles  sur 
le  sermeut  d'un  interprète.  A".  Interprète.  R.; — sur  les  ser- 
mens  piétés  par  les  juifs.  V.  Juifs  ,  sect.  I,  §  II.  R.  — Le  ser- 
ment prèle  par  le  vendeur,  au  moment  de  l'aliénation,  exclut-il 
toute  preuve  contraire?  A'.  Nécessité  jurée ,  §  IV.  R.  — 
L'entrée  du  régeut  en  fonctions  doit-elle  être  précédée  d'un 
serment?  V.  Régence,  §  III,  n.  5.  R.  —  La  déposition  d'un 
témoin  doit-elle  et  peut-elle  être  toujours  précédée  d'un  ser- 
ment? —  Mode  de  la  prestation,  et  de  quelle  manière  elle  doit' 
être  constatée.  V.  Témoin  judiciaire ,  <j  III.  R.  —  Règles  sur 
le  serment  déleré  aux  héritiers  légitimes  sur  le  l'ait  que  le  dé- 
funt s'étant  montré  disposé  à  faire  un  testament  à  leur  préju- 
dice, ils  l'en  ont  détourné  par  la  promesse  verbale  d'exécuter 
ses  intentions.  V.  Testament ,  sect.  II,  jj  I,  art.  I,  n.  4.  R. 

Serment  civique.  On  appelait  ainsi,  sous  la  constitution  de 
1791  ,  le  serment  que  devaient  prêter  tous  ceux  qui,  ayant  les 
qualités  requises  pour  exercer  les  droits  de  citoyen  actif ,  vou- 
laient être  admis  à  l'exercice  effet  lit"  de  ces  droits.  R. 

Serment  ex  PLAIDS  ou  in  litem.  C'est  le  serment  qu'une 
parlie  privée  de  sa  chose,  par  le  do!  ou  la  faute  de  son  adver- 
saire, est  admise  à  prêter  pour  déterminer  la  valeur  de  cette 
chose,  et  la  somme  qui  doit,  en  conséquence,  lui  être  payée 
pour  en  tenir  heu.  —  I.  Dispositions  de  l'art.  5G'J  du  Code  ci- 
vil relatives  à  ce  serment.  —  IL  Le  serment  en  plaids  peut-il 
être  déféré  à  un  mineur  sur  un  fait  personnel  à  sun  père,dout 
il  est  héritier?  —  III.  Lorsqu'une  femme  s'est  remariée,  sans 
rendre  compte  de  son  adminisration  à  l'enfant  de  son  premier 
mariage,  le  serment  in  litem  doit-il  être  déféré  à  celui-ci? 

Serrures  (vol  avec  effraction  de).  V.  Vol.  R. 

Serruriers.  Délai  dans  lequel  est  prescrite  la  demande  des 
serruriers  pour  le  payement  de  leurs  ouvrages  et  fourniture*. 
V.  Prescription ,  sect.  II ,  \  III.  R. 

Service  Dtvnt   (lenure  par).  V.  Franche- Aumône.  R. — 
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Quelle  était,  avant  h  loi  du  18  novembre  1814,  l'autorité  des 
dispositions  des  anciennes  lois,  qui  déféndafent  toute  espèce  de 
travail  mécanique  les  jouas  de  dimanche  et  de  lète,  spéciale- 
ment pendant  le  service  divin  ?  V.  Jours  J "crics ,  §  II.  Q. 

Service   domestique.  V.  Domestique.  R. 

Service  foncier.  Le  Code  civil  emploie  ces  mois  comme 
synonymes  de  servitude.  V.  Servitude.  R.  et  Q. 

Service  de  la.   marine  (vol  d'effets  de).  V.  Effets.  R. 

Service  militaire.  Y  a-t-il  crime  de  faux  en  écritures,  de 
la  part  de  celui  qui  se  présente,  sous  un  nom  qui  n'est  pas  le 
sien,  en  remplacement  d'un  conscrit  appelé  au  service  militaire? 
V.  Conscription,  tj  VU.  R. 

Servie  (peine).  V.  Peine  servie.  11. 

Servis.  (Questions  de  droit.)  Les  redevances  connues  sous 
ce  nom  dans  quelques  pays ,  notamment  dans  le  ci-devant 
Lyonnais  et  la  Savoie,  étaient-elles  seigneuriales  ? 

Serviteur  a  gages.  Qu'entend-on,  en  matière  de  conscrip- 
tion, par  un  serviteur  à  gages  ?  V.  Conscription  militaire, 
§  I.  R.  —  Peut-on  poursuivre  et  punir,  comme  coupable  de 
vol  domestique,  un  commis  qui  vole  son  niailre,  sans  qu'il  soit 
constaté  qu'il  est  ou  domestique  ou  serviteur  à  gages  de  eelui-ei, 
ou  qu'il  travaille  habituellement  dans  sa  maison  ?  Y.  Vol . 
sect.  II,  §  III,  art.  4,  u.  9,   1°.  R. 

Servitude.  (Répertoire.)  On  entend,  par  celte  dénomina- 
tion, l'assujettissement  d'un  domaine  à  un  amie  domaine,  ou 
aune  personne,  eu  vertu  duquel  le  possesseur  est  obligé  d'y 
souffrir  certaines  charges  ou  incommodités,  au  prolit  d  autrui , 
comme  l'écoulement  des  eaux  de  la  maison  voisine,  un  passage, 
une  vue  ,  etc. —  Barthole  définit  la  servitude  un  droit  inhé- 
rent à  un  héritage  pour  sou  utilité,  et  qui  diminue  le  droit  ou 
la  liberté  d'un  autre  héritage.  —  Selon  le  Ci.de  civil,  la  servi- 
tude est  une  charge  imposée,  sur  un  héritage,  pour  l'usage  et 
l'utilité  d'un  héritage  appartenant  à  un  autre  propriétaire. 

§  I.  De  la  nature  des  servitudes.  —  I.  Les  servitudes,  con- 
sidérées relativement  à  celui  qui  les  doit,  ou  relativement  à  ce- 
lui à  qui  elles  sont  dues.  —  IL  II  est  de  l'essence  de  la  servi- 
tude qu'elle  ait  pour  objet  le  fonds  d'aulrui.  —  Opinions  di- 
verses sur  la  question  de  savoir  si  les  servitudes  sont  au  nombre 
de  nos  biens.  —  III.  Observations  sur  la  refile  assez  générale- 
ment établie,  que  toules  les  servitudes  sont  dividucs  ,  à  l'ex- 
ception de  l'usufruit.  —  IV.  En  quoi  la  servitude,  diffère  de  l'o- 
bligation. —  Rapport  entre  les  servitudes  et  les  devoirs  sei- 
gneuriaux. 

tj  II.  Des  différentes  espèces  de  servitudes. —  Leur  division 
en  six  espèces  principales: —  1"  quanta  leur  fondement;  — 
2"  quant  à  la  propriété  du  droit  qui  en  résulte;  —  5°  quant  à 
leur  objet  :  — distinction  des  servitudes  affirmatives,  et  des  ser- 
vitudes négatives  ;  —  4"  quant  à  leur  apparence  extérieure  ;  — 
5°  quant  à  la  durée  de  leur  effet  ;  —  G"  quant  à  la  nature  du 
domaine  pour  lequel  elles  sont  établies. 

§  III.  Des  servitudes  légales  et  contractuelles. — I.  Les 
servitudes  légales  dérivent  toutes  des  rapports  que  la  nécessité 
des  choses  ou  le  droit  naturel,  et  l'utilité  publique  ou  le  droit 
politique,  ont  établis  entre  voisins. — II.  Les  servitudes  nui- 
ti  actuelles  sout  celles  qui  ont  leur  origine  dans  une  convention, 
telles  que  celles  de  chemin  ou  de  passage,  de  puisage,  de  prise 
d'eau,  dégoût,  de  vue,  elc. 

§  IV.  Des  servitudes  personnelles  ,  ou  plutôt  mixtes.  — I. 
On  entend,  par  servitudes  personnelles,  celles  où  un  fonds  est 
assujetti  à  une  personne.  —  Le  droil  romain  ne  rei  onnait  que 
trois  sortes  de  servitudes  personnelles  ou  mixtes  :  l'usufruit , 
l'usage,  et  l'habitation.  — IL  Observations  sur  la  nature  de  ces 
sortes  de  droits. — ni.  Réfutation  de  l'erreur  de  ceux  qui  regar- 
dent le  travail  des  esclaves  comme  formant  une  quatrième  es- 
pèce de  servitude  personnelle. —  IV.  Peut-on  ranger,  dans  la 
classe  des  servitudes  personnelles,  tontes  les  espèces  de  servi- 
tudes réelles,  lorsqu'au  lieu  d'elle  dues  au  fonds  dominant, 
elles  sont  simplement  dues  à  telles  ou  lelles  personnes? 

5  Y.  Des  servitudes  réelles  ou  présidiales. —  I.  Ces  servi- 
tudes sont  celles  qui  sont  dues  par  un  fonds  à  un  autre  fonds. 


—  Elles  sont  de  deux  espèces  :  les  unes  sont  dues  sur  le  sol . 
les  autres  sur  la  superficie, 

§  VI.  Des  servitudes  atjîrmalivcs  et  négatives.  —  On  en- 
tend,  par  servitudes  négativt  .^ ,  celles  qni  empêchent  le  proprié- 
taire du  fonds  servant  d'y  l'aire  quelque  r/hose.  Les  servitudes  af- 
firmatives, au  contraire,  l'obligent  à  souffrir  qu'un  autre  y  fasse 
quelque  chose. 

§  VII.  Des  servitudes  visibles  et  cachées.  —  Les  premières, 
appelées  en  droit  patentes ,  sont  celles  qui  paraissent  aux  yeux, 
et  subsistent  continuellement  par  elles-mêmes ,  sans  de  nou- 
veaux faits,  après  qu'elles  suiit  établies:  telles  sont  les  servi- 
tudes de  jour  et  d'égout.  Les  servitudes  cachées  ou  latentes  ne 
paraissent,  au  contraire,  que  quand  on  les  exerce  par  un  fait 
particulier  :  tels  sont  les  droits  de  chemin ,  de  puisage ,  etc. 

§  VIII.  Des  servitudes  continues ,  quasi-continues  ,  et  dis- 
continues.—  Les  premières  sont  celles  qui  ont  une  cause  ac- 
tuellement agissante,  et  dont  les  elfels  ne  sont  point  interrom- 
pus dans  l'ordre  ordinaire  des  choses,  comme  les  servitudes  de 
saillie,  de  vue,  de  ne  pas  élever  sa  maison  au-delà  d'une  cer- 
taine hauteur. — On  appelle  quasi -continues,  les  servitudes 
dont  la  cause,  ou  l'ouvrage  qu'on  a  fait  pour  les  établir,  sub- 
siste toujours,  bien  que  l'effet  en  soit  souvent  interrompu  : 
lelles  sont  les  servitudes  de  gouttière,  d'égout,  etc.  —  Les  ser- 
vitudes discontitiucs  consistent  non-seulement  à  n'exiger  aucun 
ouvrage  durable  qui  eu  laisse  subsister  la  trace,  lors  même  que 
leur  usage  n'a  pas  lieu  ,  mais  encore  à  exiger  l'action  de  l'homme, 
pour  qu'il  ait  lieu  :  telles  sont  les  servitudes  de  puisage,  de  pas- 
sage, et  d'abreuvoir. 

§  IX.  Des  servitudes  urbaines  et  rustiques.  —  Variété  des 
opinions  des  jurisconsultes  sur  le  classement  des  héritages  ur- 
bains ,  et  des  héritages  rustiques.  —  Exposé  des  règles  du  droit 
romain  à  cet  égard. 

(j  X.  Des  personnes  qui  peuvent ,  ou  ne  peuvent  pas  constituer 
des  servitudes. 

§  XL  Ce  ceux  qui  peuvent  acquérir  des  servitudes. 

|  XII.  Des  choses  sur  lesquelles  ou  peut  imposer  des 
servitudes. 

§  XL1I.   Quelles  servitudes  peut-on  établir  ? 

ji)  XIV.  Des  différentes  manières  dont  les  servitudes  peuvent 
s'établir  en  général. 

§  XV.  De  l'établissement  des  servitudes  par  des  jugemens. 
Les  décrets,  aujourd'hui  les  jugemens  d'expropriation  forcée, 
sout-ils  des  litres  valables  pour  ces  sortes  de  droits  ? 

tj  XYI.  De  l'établissement  des  servitudes  par  des  actes  entre 
vifs  ou  par  testament. 

tj  XVII.  De  la  destination  du  père  de  famille  dans  les  cou- 
tumes de  Taris,  Orléans,  Calais  et  Metz,  où  il  faut  qu'elle  soit 
prouvée  par  écrit. 

tj  XVIII.  De  la  destination  du  père  de  famille  dans  les  autres 
coutumes? 

Art.  I.  Coutumes  qui  admettent  les  servitudes  parla  destina- 
tion du  père  de  famille  sans  preuve  par  écrit ,  en  cas  de  partage 
seulement. 

Art.  IL  Coutumes  qui  admettent  les  servitudes  par  la  des- 
linalion  du  père  de  famille  sans  exiger  de  preuve  par  écrit, 
dans  tous  les  cas. 

Art.  III.  Coutumes  muettes. 

(J  XIX.  De  la  destination  du  père  de  famille  suivant  le  Code 
civil. 

S  XX.  Histoire  de  la  jurisprudence  romaine  sur  l'établisse- 
ment des  servitudes  par  la  prescription. 

tj  XXI.  frais  principes  du  droit  romain  sur  l'établisse- 
ment des  servitudes  par  la  prescription.  —  Solution  des 
principales  difficultés  que  présente  la  prescription  dans  le  droit 
romain,  1°  sur  la  qualité  de  la  possession;  —  2"  sur  la  bonne 
foi  du  possesseur;  —  5'  sur  le  litre  qu'il  peut  avoir  ou  ne  pas 
avoir;  —  4"  sur  la  différence  entre  les  servitudes  conti- 
nues et  discontinues;  —  5"  sur  celle  qui  existe  entre  les  servi- 
tudes affirmatives  et  négatives. 

5  XXII.  TîirispriidèrJcc  des  pays  de  droit  écrit  sur  l'acquisi- 
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lion  des  servitudes  par  prescription.  —  Variété  de  cette  juris- 
prudence dans  le  ressort  des  parlemens  d'Aix  ,  de  Besançon  ,  de 
Bordeaux  ,  de  Dijon ,  de  Grenoble ,  de  Paris ,  de  l'ait ,  de  Tou- 
louse ,  el  du  conseil  souverain  de  Colmar. 

J  XXIII.  De  l'établissement  des  servitudes  par  la  prescrip- 
tion dans  les  pays  cotuumiers  en  général. 

Ç  XXIV.  Des  coutumes  qui  rejettent  rétablissement  des 
servitudes  par  prescription. 

Art.  I.  Coutumes  qui  rejettent  toutes  les  servitudes  sans 
titre. 

Art.  IL  Coutumes  qui  ,  en  rejetant  toute  prescription  ,  ne 
parlent  que  de  quelques  servitudes  sans  s'expliquer  sur  les 
autres. 

Art.  HI.  Coutumes  qui  rejettent  la  prescription  des  servi- 
tudes ,  à  moins  que  la  possession  n'ait  été  précédée  de  contra- 
diction. 

§  XXV.  De  l'établissement  des  servitudes  par  prescription  , 
dans  les  coutumes  qui  l'admettent  pour  certaines  sortes  de  ser- 
vitudes seulement. 

Art.  I.  Coutumes  qui  admettent  la  prescription  des  servi- 
tudes en  général  en  ne  la  rejetant  que  pour  les  places  vides  et 
terrains  non  enclos. 

Art.  II.  Coutumes  qui  rejettent  la  prescription  des  ser- 
vitudes urbaines  ,  en  admettant  celle  des  servitudes  ru- 
rales. 

Art.  ni.  Coutumes  qui  rejettent  la  prescription  de?  ser- 
vitudes dans  les  villes  et  faubourgs,  en  l'admettant  pour  la 
campagne. 

Art.  IV.  Coutumes  qui  n'admettent  la  prescription  que 
des  servitudes  connues  ,  en  la  rejetant  pour  les  servitudes  non 
connues. 

$  XXVI.  De  1  établissement  des  servitudes  par  prescription 
dans  les  coutumes  qui  l'admettent  pour  toutes  sortes  de 
servitudes. 

Art.  L  Coutumes  qui  admettent  la  prescription  de 
toutes  les  servitudes  indistinctement  par  la  possession  immé- 
moridle. 

Art.  U.  Coutumes  où  le  temps  de  la  prescription  est  diffé- 
rent suivant  les  diverses  sortes  de  servitudes. 

Art.  III.  Coutumes  où  l'on  acquiert  les  servitudes  par  la 
prescription  ordinaire. 

§  XXVI] .  De  l'établissement  des  servitudes  par  prescription 
dans  les  coutumes  muettes. 

§  XXVIII.  Dispositions  du  Code  civil  sur  rétablissement 
des  servitudes  par  prescription.  —  I.  Distinction  sur  cette 
matière  par  les  art.  690  et  691 .  —  H.  I"  De  la  défense  portée 
par  l'art.  691  d'acquérir  désormais  par  prescription  les  servi- 
tudes discontinues,  résulte-t-il  que  la  prescription  des  servi- 
tudes discontinues,  qui,  avant  la  promulgation  du  Code  civil, 
avait  commencé  à  courir  dans  un  pays  où  elle  pouvait  avoir 
lieu  ,  peut  s'achever  ou  se  compléter,  d'après  les  anciennes  lois? 
Ou  bien  a-t-elle  été  entièrement  détruite  par  la  loi   nouvelle? 

—  2°  Relativement  aux  servitudes  continues  et  apparentes,  la 
possession  qui  avait  commencé  avant  la  promulgation  du  Code 
civil ,  dans  les  paysoù  ces  servitudes  ne  pouvaient  alors  s'acqué- 
rir que  par  titre  ,  doit-elle  être  comptée  pour  la  prescription 
que  l'art.  690  autorise?  ou,  dans  ces  pays,  n'y  a-t-il  d'utile 
pour  la  prescription  des  servitudes  continues  et  apparentes, 
que  le  temps  pendant  lequel  6n  ,i  possédé,  depuis  la  promul- 
gation de  cet  article?  —  III.  Le  Code  civil  maintient -il  égale- 
ment les  servitudes  qui,  avant  sa  promulgation,  avaient 
été  établies  par  des  statuts  ou  des  usagés  locaux  ? 

$  XXIX.  Comment  doit-on  user  de  la  servitude? 

\  XXX.  De  l'extinction  des  servitudes  en  général.  —  Les 
différentes  manières  en  usage  parmi  nous,  tant  en  pays  de  droit 
écrit  qu'en  pa\s  routiimier,  peuvent  se  réduire  a  neuf  princi- 
pales ;  savoir,  1°  la  résolution  du  droit  de  celui  qui  a  éta- 
bli la  servitude;  —  2"  la  résolution  du  droit  de  relui  à  qui 
elle  était  due;  —  5*  la  ruine  de  la  ehjse  qui  doit  la  servitude; 

—  4'  celle  de  la  chose  à  laquelle  elle  est  due;  —   5°  l'aban- 


don de  la  chose  qui  doit  la  servitude  ;  —  6*  la  renonciation  vo- 
lontaire de  celui  à  qui  la  servitude  est  due;  —  7"  le  décret 
tour;  —  8°  la  confusion;  —  9"  la  prescription. 

§  XXXI.  De  l'extinction  des  servitudes  par  décret. 

§  XXXU.  De  l'extinction  des  servitudes  par  la  confu- 
sion. 

§  XXXIII.  De  l'extinction  des  servitudes  par  la  pres- 
cription. 

tj  XXXIV.  De  la  garantie  des  servitudes,  et  contre  les  ser- 
vitudes. 

§  XXXV.  Des  actions  et  de  la  procédure  relatives  aux  ser- 
vitudes. —  I.  Distinction,  d'après  le  droit  romain,  de  deux 
sortes  d'actions  :  les  actions  confessoires  ,  et  les  actions  néga- 
toircs.  —  Nature,  objet ,  et  effet  de  ces  deux  actions.  —  n. 
On  convient  généralement  que  la  complainte  peut  être  intentée 
pour  et  contre  la  servitude  dans  les  pays  où  ce  droit  est  pres- 
criptible :  en  est-il  de  même  des  pays  où  la  maxime,  nul  scr± 
z'ilude  sans  titre ,  est  admise?  Comment  pourrait-on  être  censé 
posséder  une  servitude  comme  usant  du  droit  de  la  servitude 
même ,  alors  qu'à  défaut  de  titre  ,  la  loi  présume  que  l'on  ne 
possède  que  précairement?  Il  faut  donc  eu  revenir  à  l'opinion 
la  plus  générale,  et  dire  que,  sons  le  Code  civil,  la  complainte  a 
bien  lieu  pour  les  servitudes  continues  et  apparentes,  parce 
qu'elles  peuvent  s'acquérir  par  le  seul  fait  de  la  possession ,  mais 
qu'elle  ne  peut  être  admise  sans  titre,  ni  pour  les  servitudes  con- 
tinues non  apparentes,  ni  pour  les  servitudes  discontinues  appa- 
rentes ou  non,  pareequ'il  n'y  a  que  des  titres  qui  puissent  les 
établir.  —  II  bis.  De  ce  q;te  la  complainte  ne  peut  avoir  lien 
sans  titre  pour  les  servitudes  non  prescriptibles ,  peut-on  en 
conclure  que,  lorsque  ces  servitudes  sont  fondées  sur  un  titre,  la 
possession  peut  en  être  réclamée  par  complainte?  —  HL  A  qui 
appartient  l'exercice  des  actions  relatives  aux  servitudes  ?  —  En 
est-U  à  cet  égard  de  l'usufruitier  comme  du  fermier  ?  —  IV. 
Les  servitudes  sont  incontestablement  des  actions  réelles; 
peut-on  les  cousidérer  comme  mixtes  en  ce  qui  concerne  la 
compétence  des  juges  de  privilèges  ou  de  committimus  ?  —  V. 
Les  juges  de  paix  peuvent-ils  connaître  des  questions  de  servi- 
tude? —  VI.  Est-ce  au  pouvoir  judiciaire,  ou  à  l'autorité  ad- 
ministrative ,  qu'appartient  la  connaissance  des  questions  de  ser- 
vitude qui  s'élèvent,  soit  entre  des  acquéreurs  de  biens  natio- 
naux ,  soit  entre  l'acquéreur  d'un  bien  national  et  un  autre 
propriétaire  ? 

Servitude.  (Questions  de  droit.) — §  I.  Quels  sont  les  carac- 
tères dislinctifs  de  la  servitude  et  de  la  propriété  super- 
ficiaire  ? 

§  II.  Quel  espace  de  temps  fallait-il,  avant  le  Code  civil, 
pour  pouvoir  acquérir,  par  prescription,  une  servitude  dis- 
continue ? 

§  III.  Celui  qui  a  acquis,  par  une  possession  de  trente  ans, 
le  droit  d'ouvrir  des  fenêtres  sur  son  terrain,  à  une  distance  in- 
férieure à  celle  que  prescrivent  ies  art.  778  et  779  du  Code 
civil ,  a-l-il ,  par  cela  seul ,  acquis  une  servitude  de  vue  sur  son 
voisin  ?  Peut-il ,  en  conséquence ,  empêcher  son  voisin  d'élever, 
soit  sur  son  propre  fonds,  soit  sur  un  mur  mitoyen,  un  bâti- 
ment qui  rende  inutile  l'usage  de  ces  fenêtres  ? 

§  IV.  La  prescription  des  servitudes,  que  ie  Code  civil  dé- 
clare imprescriptibles,  peut-elle,  lorsqu'elle  avait  commencé 
son  cours  avant  la  promulgation  de  ce  Code,  la  compléter  de- 
puis, d'après  les  anciennes  lois? 

S  V.  |*  Peut-on  preudre  la  voie  de  complainte  pour  faire 
cesser  le  iroubje  qu'on  éprouve  dans  la  possession  d'une  des 
servitudes  que  le  Code  civil  déclare  imprescriptibles?  —  2"  Le 
peut-on ,  lorsque  )a  possession  remonte  à  une  époque  antérieure 
au  Code  civil,  et  que  le  terrain  prétendu  asservi  est  situé  dans 
un  pays  où  celte  servitude  était  autrefois  prescriptible  ?  —  5° 
L'action  possessoire  est-elle  ouverte  au  propriétaire  du  londs  pré- 
tendu servant ,  pour  faire  cesser  l'exercice  d'une  servitude  qui 
est  de  nature  à  ne  pouvoir  élre  acquise  que  par  titre? 

J  VI.   Lorsqu'une   servitude  est    prétendue   appartenir  aux 
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babilans  d'une  commune,  ut  singuli ,  l'un  d'enlre  eux  peut-il  la 
réclamer  sans  l'adjonction  de  la  commune? 

§  VII.  Autres  questions  sur  la  prescription ,  tant  active  que 
passive,  des  servitudes,  et  sur  le  genre  des  preuves  que  l'on 
peut  employer  pour  en  établir  la  libération.  V.  Usage  ( droit 
d'),  $  VU  et  VIII. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Les  tribunaux  d'arrondissement  peuvent-ils  Statuer,  en 
dernier  ressort,  sur  une  demande  en  revendication  d'un  im- 
meuble, ou  sur  l'opposition  à  l'établissement  d'une  'servitude, 
dont  le  reveou  est  indéterminé,  lorsque  le  demandeur  ou  l'op- 
posant offre  par  ses  conclusions ,  à  sou  adversaire,  de  lui  aban- 
donner l'immeuble ,  ou  de  le  laisser  jouir  de  la  servitude,  moyen- 
nant une  somme  de  mille  francs  ou  au-dessous  ?  V.  Dernier 
ressort ,  §  XXIII.  Q.  Ce  qu'on  entend  par  interruption  de  ser- 
vitudes. V.  Interruption  de  prescription.  R.  ;  —  par  servitudes 
latentes.  V.  Latente.  R.  — Dispositions  relatives  à  la  manière 
d'acquérir  et  de  prouver  la  servitude  du  tour  de  l'échelle.  V. 
Tour  de  l'échelle,  §  II.  R.  —  I"  Le  droit  d'usage  pouvait-il , 
avant  le  Code  civil,  s'acquérir  sans  titre,  et  par  le  seul  effet  de 
la  possession  immémoriale,  dans  les  coutumes  qui  rejetaient 
toute  prescription  en  matière  de  servitude?  —  2°  Peut-il  s'ac- 
quérir de  cette  manière  depuis  la  promulgation  de  l'ai  t.  GDI  de 
ce  Code ,  qui  affranchit  de  toute  prescription  les  servitudes  dis- 
continues!1 V.  Usage  (  droit  d'),  §  VII.  Q. —  Le  vaiu  pâtu- 
rage est-il  de  pure  faculté,  de  la  part  du  propriétaire,  sur  l'hé- 
ritage de  qui  il  s'exerce,  ou  forme- t-il  une  servitude?  V.  Vaine 
pâture,  §  I.  R.  —  Règles  du  voisinage  relativement  aux  ser- 
vitudes nécessaires.  V.  Voisinage ,  %  IV.  R.  —  Règles  relatives 
aux  vues  de  servitude.  V.  Vue ,  §  IV.  R. 

Sévices.  La  demande  en  divorce,  formée  par  une  femme, 
pour  cause  de  sévices  ,  peut-elle  être  écartée  par  la  pleine  que 
la  femme  avait  provoqué  ces  sévices  par  son  inconduite  et  le  dé- 
règlement de  ses  mœurs?  V.  Divorce,  secl.  IV,  §  XII.  R. 

Sexe.  Règles  relatives  aux  excuses  pour  se  faire  dispenser 
d'une  tutelle  fondées  sur  le  sexe.  V.  Tutelle,  sect.  IV, 
§  IV.  R. 

Sexte.  C'est  la  collection  des  Décrétales  faites  par  ordre  du 
pape  Bouiface  VIII.  On  lui  donne  ce  nom ,  parce  qu'elle  est  in- 
titulée Liber  sextus  Decretalium  ,  comme  si  c'était  un  sixième 
livre  des  Décrétales  recueillies,  par  Grégoire  IX  ,  en  cinq  livres. 
La  manière  de  citer  celle  collection  est  de  dire  in  Scjcto.  — 
Objets  contenus  dans  cette  collection.  —  Le  Sexte  n'est  reçu  ni 
approuvé  en  France,  et  on  ne  doit  l'alléguer  ni  pour  loi,  ni 
pour  autorité.  R. 

Siège  (état  de).  V.  Etat  de  siège.  R. 

Sieur,  Sieurie.  Quel  est,  dans  les  anciens  titres,  le  sens 
propre  de  ces  mots?  Désignent-ils,  l'un  le  propriétaire  foncier, 
l'autre  la  propriété  foncière?  ou  sont-ils  synonymes  de  sei- 
gneur, de  seigneurie  ?  R. 

Siflage,  sorte  de  maladie  du  poumon,  dont  les  chevaux 
sont  quelquefois  attaqués ,  et  qui  est  déclaré  un  des  cas  rédhi- 
bitoires  par  arrêt  de  règlement  de  1781.  R. 

Signalement.  Obligation  imposée  aux  sous-préfets  de  don- 
ner à  un  eouseil  de  recrutement  le  signalement  d'un  conscrit. 
V.  Conscription  militaire,  §  X,  2".  K. 

Signature.  On  considère,  eu  jurisprudence,  la  signature 
sous  trois  aspects  différais  :  I"  par  rapport  aux  actes  eu  géné- 
ral, et  aux  contrais  ;  2°  par  rapport  aux  jugemens  et  aux  autres 
actes  judiciaires  ;  5°  par  rapport  aux  dispositions  de  dernière 
volonté. 

jj  I.  De  la  signature  des  actes ,  en  général ,  et  des  con- 
trats.—  I  et  II.  L'usage  de  signer  les  actes,  inconnu  en  Fiancé 
sous  la  première  et  la  seconde  race  de  nos  rois ,  s'introduit  sous 
le  règne  de  saint  Louis,  qui  érige  les  notaires  en  officiers  pu- 
blics. —  Précis  historique  des  ordonnances  qui  imposèrent  l'o- 
bligation de  signer  les  actes. —  III.  Ce  ne  fut  que  par  l'ordon- 
nance d'Orléans,  en  1560,  que  les  parties  et  les  témoins  furent 
astreints  à  signer. —  III  bis.  Dans  celte  disposiliou  ,  les  actes 


seront  signés  par  les  paitics ,  l'art.  14  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  XI  entend-il  par  ces  mots ,  les  parties ,  toutes  les  personnes 
désignées  nommément ,  dans  l'acte,  comme  présentes,  ou  seule- 
ment celles  qui  s'obligent?  —  IV.  Pour  la  validité  d'un  contrat, 
passé  devant  un  notaire  et  deux  témoins,  est-il  nécessaire  que 
les  deux  témoins  signent  ?  —  V.  Dans  quelle  partie  de  l'acte 
doit  être  placée  la  déclaration  faite,  par  l'une  des  parties,  de 
ne  savoir,  ou  de  ne  pouvoir  signer  ?  —  La  déclaration  de 
ne  savoir  pas  écrire  peut-elle  suppléer  à  celle  de  ne  savoir  pas 
signer?  —  Que  doit-on  dérider,  à  cet  égard,  lorsque  l'acte  con- 
tenant cette  déclaration  n'est  pas  revêtu  des  formalités  requises 
pour  sa  validité  ? —  VI.  Le  contrat  qui  renferme,  de  la  part  de 
l'une  des  parties,  la  déclaration  de  ne  savoir  pas  signer,  est-il  nul, 
lorsqu'il  est  prouvé  que  celte  partie  savait  signer,  et  signait  ha- 
bituellement avant  et  depuis  la  passation  de  ce  contrat  ?  —VII. 
Le  défaut  de  mention  de  la  signature  du  notaire  qui  reçoit 
un  acte,  à  la  fin  de  l'acte  même,  eu  emporle-t-il  la  nullité?  — 
VIII.  Dans  les  actes  privés,  la  signature  peut -elle  èlre  rempla- 
cée par  une  croix  ,  ou  une  marque  quelconque?  —  IX.  Un  acte 
quelconque  peut-il  être  déclaré  faux,  sur  le  fondement  que  la 
personne,  qui  a  stipulé  ou  disposé  par  cet  acte,  l'a  signé  d'un 
uom  qui  n'est  pas  le  sien,  mais  qu'elle  portail  habituellement, 
et  sous  lequel  ou  la  connaissait  dans  la  société  ? 

§  II.  De  la  signature  des  jugemens  et  des  actes  judiciaires. 

—  I.  Pourquoi  l'usage  de  signer  les  jugemens  et  les  actes  judi- 
ciaires s'est  introduit  plus  tard,  eu  France,  que  celui  de  signer 
les  contrats.  —  Ordonnances  qui  ont  prescrit  la  signature  des 
arrêts,  jugemens,  et  sentences,  par  les  juges.  —  H.  Ce  qui  se 
pratique  aujourd'hui  pour  la  signature  des  arrêts  des  cours  et 
des  jugemens  des  tribunaux  civils  et  de  paix  ,  en  matière  civile. 

—  III.  En  matière  criminelle,  l'art.  458  du  Code  des  délits  el 
des  peines,  du  5  brumaire  an  4,  ordonnait,  à  peine  de  nullité, 
que  les  arrêts  rendus  à  la  suile  de  déclarations  de  jures  fussent 
signés  par  tous  les  juges.  —  La  signature  du  greffier  était-elle 
nécessaire  ?  —  La  disposition  de  cet  article  était-elle  applicable 
aux  jugemens  des  tribunaux  correctionnels,  et  aux  arrêts  ren- 
dus sur  les  appels  de  ces  jugemens  ?  —  IV.  Un  acte  judiciaire 
est-il  nul,  par  cela  seul  qu'il  n'esl  pas  signé  par  le  juge,  ou 
l'officier  ministériel,  dont  il  est  l'ouvrage?  Doit-il  être  déclaré 
tel ,  sans  qu'il  soit  besoin  que  la  nullité  eu  soit  pronoucée  parla 
loi  ?  —  V.  En  esl-il  d'un  jugement  comme  d'un  simple  acte ,  ou 
procès-verbal  judiciaire?  —  Distinction  eulre  les  jugemens  qui 
se  rendent  à  huis  clos,  et  ceux  qui  se  prononcent  à  l'audience. 

—  VI.  Qu'y  a-t-il  à  faire,  pour  donner  la  forme  probante  à  un 
jugement ,  lorsque  le  juge,  ou  l'un  des  juges  à  qui  la  loi  impose 
le  devoir  de  le  signer,  est  empêché,  par  un  accident  qui -lui  est 
survenu  tout-à-coup,  d'y  apposer  sa  signature? — VIL  Comment 
doit-on  s'y  prendre  pour  donner  une  forme  probante  à  un  ju- 
gement ,  lorsque  le  juge ,  ou  l'un  des  juges ,  à  qui  la  loi  impose 
le  devoir  de  le  signer,  refuse  d'y  apposer  sa  signature?  — VIII. 
Le  défaut  de  signature ,  de  la  pari  d'un  des  arbitres  ou  d'uu  ex- 
pert,  eiitraîne-t-il  la  nullité  d'une  semence  ou  d'un  rapport  ? 

—  IX.  Est-il  permis  à  un  magistrat,  qui  appose  sa  signature  à 
un  jugement,  rendu  en  matière  criminelle  ou  correctionnelle, 
d'y  ajouter  une  déclaration  contenant  qu'il  a  opiné  dans  le  sens 
opposé  à  la  majorité  qui  a  formé  ce  jugement  ?  —  X.  Est-il 
nécessaire  de  relater  littéralement,  dans  l'expédition  d'uu  juge- 
ment, lessigiiatures  apposées  sur  les  minutes  ?  ou  suffit-il  d'y  ex- 
primer que  la  minute  est  signée  par  ie  président  et  le  greffier,  si 
c'est  eu  matière  civile,  et  par  tous  les  juges  et  le  greffier,  si 
c'est  en  matière  correctionnelle  ou  criminelle?  —  XI.  Le  défaut 
de  signature  d'uu  jugement  ,  sur  le  registre  où  il  est  inscrit, 
peul-il,  dans  l'absence  d'une  minute  siguée,  autoriser  le  tribu- 
nal, qui  est  censé  l'avoir  rendu  ,  à  le  regarder  comme  non  exis- 
tant, quoiqu'on  lui  en  représente  une  expédition  authentique? 

—  XII.  Les  signatures  des  parties  sonl-elles  nécessaires  pour 
rendre  obligatoires  les  conventions  qu'elles  passent  à  l'audience, 
les  cousenteniens  qu'elles  y  donnent,  les   offres  qu'elles  y  fout? 

—  XIII.  1"  Les  actes  judiciaires,  qui  ne  se  font  pas  à  l'audience, 
sont-ils  nuls,  à  défaut  de  signature  des  parties  qui  y  figurent? 
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9    X;-l-il  nécessaire  que  les  préposés  ans  droits  du  lise,  qui 

affirment  un  procèa-verî>al  de  contravention  devant  un  juge, 

avec  lui  l'acte  l'affirmation  ? 
ij   lii.   De  la  signature  des  dis/millions  de  dernière  va- 
lante. 

Art.  I.  Quelles  sont  les  personnes  dont  la  signature  est  telle- 
ment nécessaire,  qu'elle  ne  peut  être  suppléée  par  leur  déclara- 
tion de  ne  pouvoir  signer? 

Abt.  JI.  Lorsque  ta  déclaration  de  lie  savoir  ou  de  ne  pou- 
UH  signer paU  suppléer  à  une  signature  effective ,  est-il  lie- 
rc^a.re  d\-n  faire  mention?  —  Comment,  et  dans  quelle 
partie  de  l'acte  la  mention  doit-elle  en  étrejuite  .'—  I.  Dis- 
putions de  l'ordonnance  de  1755  et  du  Code  civjl,  (pu  ordon- 
nent défaire  mention  de  la  déclaration  du  ne  savoir  ou  de  ne 
pente»  -'mner.  —  IL  Esl-il  nécessaire  d'ajouter  a  celle  mcii- 
iiou  ocllc'de  la  cause  pour  laquelle  le  testateur  nâpaâ^gne,' 
—  '■IX  rurai'-il  nullité  dans  un  testament  non  signe  du  lesla- 
à  le  notaire,  trop  peu  allenlif  à  éviter  tout  ce  qui  peut 
serrirdeprétesle  à  des  difficultés,  au  lieu  d'y  nnonwa- que  le 
testateur  a  déclaré  ne  savoir  au  ne  pouvoir  pas  signer,  j 
énonçait  que  le  testateur  a  déclaré  ne  savoir  ou  ne  pouvoir  pas 
i  —  IV.  Lorsque  le  testateur ,  sachant  écrire  ,  déclare 
ou'il  ne  le  peut,  &ut-U  que  l'expression  de  la  cause  du  défaut 
de  si-nature  soit  directe  et  formelle  ?  —V.  Une  femme  fait  son 
testament, dans  la  coutume  de  la  Rochelle,  en  présence  de  cinq 
témoin-  qui  sigueal  tous;  ou  lui  présente  la  plume  pour  signer 
à  sou  tour  ,  mais  elle  déclare  ne  pouvoir  signer  a  cause  dfi  sou 
indisposition  et  qu'elle  signera  bientôt  ;  elle  nieurl  sans  awir 
sfcnéîle  testament  esfcil  valable?—  Vil.  l-'aul-il  que  la  décla- 
ration du  testateur  de  ne  savoir  ou  de  ne  pouvoir  pas  signer  et 
l'expression  de  la  cause  qui,  lorsqu'il  sait  signer,  lenemaêçhe 
H  meut,  soient  précédées  ou  suivies,  de  la  part  du  no- 
taire, dune  interpellation  de  signer  effectivement?  —  Vlll. 
Sou*  l'ordonnance  de  1 75  J,  la  déclaration  du  testateur  de  ne  savoir 
ou  de  ne  pouvoir  pas  signer  ,  était-elle  suffisamment  exprimée 
par  cela  seul  qu'il  était  dit,  dans  te  testament,  que  le  testateur  ne 
savait  signer,  de  ce  requis,  ou  qu'il  lie  pouvait  signer  a  rai- 
son de  telle  cause,  de  ce  interpellé.-^ AiMQnrdhuj.que  la  simple 
menliou  de  la  déclaration  du  testateur  de  ne  savon  ou  de  ne 
pouvoir  signer,  suffit  sans  mention  de  l'interpellation  préalable 
du  notaire,  quel  devrait  être  le  sort  d'un  testament  qui  ne  con- 
tiendrait ras,  de  la  part  du  testateur,  la  déclaration  de  ne  sa- 
voir ou  de  ne  pouvoir  pas  siguer  ,  mais  seulement  liuterpel la- 
iion  que  le  notaire  lui  aurait  laite,  suit  de  signer,  seit  de  décla- 
rer s'il  savait  un  pouvait  le  faire?  —  IX.  «eux  notaires  reçoi- 
vent le  testament  d'un  malade,  et  lui  eu  ioul  lecture;  il  1  ap- 
prouve, et  déclare  qu'il  va  signer.  Eu  conséquence  les  notaires 
terminent  leur  acte  parées  mut»  et  a  signe;  —le  testateur 
meurt  en  prenant  la  plume;  —  les  notaires  an  dressent  un  pro- 
cès-verbal qu'ils  joignent  au  Icsiameui;  —  le  testament  esl-il 
valable:-  —X.  Que  devrait-on  décider  si,  après  la  mention 
que  le  testateur  a  signé,  il  était  dit  qu'avant  essayé  de  le  faire, 
il  a  déclaré  ne  le  pouvoir  à  cause.de  sa  maladie  el  do  sa  faiblesse? 

XI.  Faut-il  que  la  déclaration  de  ne  saveur  ou  de  ne  pouvoir 

signer,  termine  absolument  l'acte,  el  précède  immédiatement  la 
re  des  témoins  et  du  notaire? 
Aht.  III.  1    Lorsque  les  personnes  ,  dont  la  signature  est 
.  gnent  réellement,  dnit-,l  ,et  dan  <  lie  de 

l'acte  doit-il  en  être  fait  mention.  —  2  D*  quelle  mmnùrne 
cette  mention  doit-elle  être  faite ?.  —  I.  !.  ordonnance  de 
1755  ne  dit  rien  sur  la  première  questiun,  du  moins  relative- 
méat  aux  testamens  nunrupatil's  ,  et  les  arrêts  l'ont  jugée  diver- 

sement.  II.  L'ordonnance   de   lllois  ne  fait  pas  loi    dans  la 

iqne  :  et  des  là  nul  doute  qu'on  ne  doive  tenir  pour  valable 
un  testament  qui  BSl  figue  par  ceux  de  qui  il  doit  I  être  ,  quoi- 
qu'il ne  fasse  pas  mention  de  leurs  signatures.  —  M.  Il  est  de 
principe,  d'api»  la  loi  du  i.)  veutose  an  XI,  sur  le  notariat, 
qu'on  doit  regarder  comme  nul  tout  testament  iiimt  up.itil'  où  il 
ne  serait  pas  lait  mention  de  la  signature  du  testateur ,  el  de 
celles  des  témoins?  —  V.  Dans  les  testamens  et  dans  lei  rou- 


irais reçus  par  des  notaires  ,  esl-il  nécessaire,  à  peine  de  nul- 
lité, que  ces  officiers  fassent  mentioii.de  leurs  propres  signa- 
tures ?  —  XI.  Faut-il  qu'elle  soit  présentée  dans  l'acte  comme 
enian. .ni  du  notaire  personnellement,  et  n'y  aurait-il  pas  nullité, 
si  elle  était  placée  dans  la  bouche  du  testateur  et  des  témoins? 
—  Un  testament  est-il  nul,  si,  au  bas  de  l'acte,  le  notaire  n'a 
pas  l'ait  mention  de  la  signature  des  témoins?  Eu  cas  d'affirma- 
tive, la  mention  que  les  témoins  ont  déclare  de  signer ,  satisfait- 
elle  au  vu  u  de  la  loi  ?  —  VII.  La  menliou  de  la  signature  du 
testateur  résulterait-elle  d'une  clause  du  testament  ainsi  conçue: 
fait  et  lu  audit  testateur  à  liante  et  intelligible  z'oix  ,  en 
présence  des  témoins  susdits  cl  soussignés?  —  VIII.  Dans 
quelle  partie  de  l'acle  doil  élre  placée  la  mention  de  la  signature 
du  testateur  et  des  témoins  ? 

Abt.  IV.  LTn  testament  est-il  nul,  lorsque  la  signature,  dont 
il  esi  revêtu  parle  testateur,  n'est  pas  celle  de  son  véritable  nom 
de  famille  ? 

Art.  V.  Lorsqu'elle  ne  présente  (pie  ses  prénoms,  ou  l'un 
de  ses  prénoms  ,  ou  les  letlres  initiales ,  soit  de  son  nom  el  de 
ses  prénoms  tout  à  la  lois,  soil  de  ses  prénoms  seulement  ? 

Aht.  VI.  Lorsqu'elle  est  formée  de  caractères  presque  illi- 
sibles? 

Art.  A  il.  Questions  particulières  sur  la  signature  des  tes- 
taiiiais  olographes. — I.  Esl-il  absolument  nécessaire  que,  dans 
un  testament  olographe,  la  signature  du  testateur  soil  détachés; 
de  l'écrit  qui  constitue  ne  testament  ?  —  11.  La  signature  d'uu 
testament  olographe  doit-elle  eu  précéder  la  date?  V.  l'art.  Tes- 
tament, sect.  II,  §  IV,  art.  5 ,  n.  (i ,  où  soûl  traitées  d'autres 
questions  relatives  à  la  matière.  R. 

Signature.  (Questions  de  droit.) —  §  I.  Dans  les  lieux 
où  était  reconnu  valable,  avant  la  loi  du  6  octobre  17!)!  ,  tout 
contrat  passé  devaut  notaire  et  deux  témoins,  suffisait-il,  avant 
la  loi  du  i.y  ventôse  an  XI,  que  l'un  des  deux  témoins  sût  si- 
guer ,  lorsque  les  parties  contractantes  ou  l'une  d'elles  ne  le  sa- 
vaient pas? 

§  II.  Avant  le  Code  civil ,  pouvait-on  regarder  comme  valable 
un  testament  non  signé  du  testateur,  mais  contenant  de  sa  part 
la  déclaration  de  ne  pouvoir  signer,  sans  mention  de  l'interpel- 
lation qui  eût  dû  lui  être  faite  à  ce  sujet  par  le  notaire  ? 

§  111.  1  °  Le  testament  qui  contient,  de  la  part  du  testateur,  la 
déclaration  de  ne  savoir  pas  siguer,  esl-il  nul  lorsqu'il  est  prouvé 
que  le  testateur  savait  siguer,  el  signait  habituellement  avant 
et  depuis  la  confection  de  cet  acte?  —  2"  Est-il  nul,  lorsqu'il 
est  prouvé  que  le  testateur  avait ,  au  temps  de  la  confection  de 
cet  acte,  perdu  1  habitude  designer  ? — 5°  Que  doit-on  décider 
dans  le  premier  cas ,  lorsqu'il  s'agit  non  d'un  testament ,  mais 
d'une  donation  mutuelle  entre  époux,  el  qualifiée  irrévocable, 
et  que  la  fausse  déclaration  de  ne  savoir  signer  a  été  l'aile  par 
l'époux  survivant  ? 

(j  IV.  De  quelques  usages  singuliers  concernant  la  .signature 
des  jugemens. 

§  V.  Le  défaut  de  signature  d'un  jugement  sur  le  registre  ou 
il  est  iuscrit,  peut-il  autoriser  le  tribunal ,  qui  est  censé  l'avoir 
rendu  ,  à  le  regarder  comme  non  existant ,  quoiqu'on  bu  en  re- 
présente une   expédition  authentique  P 

i  VI.  Le  défaut  de  signature  d'un  arrêté  administrant  sur  le 
registre  où  il  est  inscrit ,  peut-il  autoriser  le  tribunal ,  devant  le- 
quel on  arguë  de  faux  l'expédition  authentique  qui  en  est  re- 
présentée ,  à  juger  que  cet  arrêté  n'existe  pas  ? 

g  \  II.  In  témoin  iastrumBntaire  est-il  censé  signer,  lorsque, 
incapable  de  le  faire  lui-même,  il  se  laisse  conduire  la  main  . 
et  que  par  la  manière  dont  on  dirige  les  traits  de  la  plume  qu'on 
lui  fait  tenir,  on  parvient  à  figurer  toutes  les  lettres  qui  compo- 
sent son  nom  ?  » 
Ques:ioni  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

Sullil-il  que  le  second   notaire,   ou   les  témoins   qui    en 

tiennent  lieu,  signent  l'original  de  l'acte  respectueux?  Ne 
faut-il  pas  qu'ils  eu  signent  également  la  copie  délivrée  au  père? 
v.  Ai  te  respectum  '■  •  §  "i ,  «r™*»*  TI-  Q-  —  v  P"'*1  f;ulx  * 
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la  part  d'im  associé  qui  passe  ,  postérieurement  à  la  dissolution 
de  la  société,  crée  ou  endosse  des  billets  de  commerce  sous  la 
signature  sociale  ?  V.  Faux  ,  960t.  I  ,  §  V  ,  i\  IL  —  Quoiqu'il 
v  ait  faux  dans  la  confection  el  l'emploi  d'une  signature ,  qui 
n'est  pas  celle  de  la  personne  de  qui  elle  parait  être;  est-il  né- 
cessaire que  l'on  ait  cherché  à  imiter  l'écriture  de  cette  per- 
sonne ?  V.  Jbid.,  sect.  I,  _tj  XXV,  2°.  R. —  Règles  relatives 
à  la  signature  des  jugetnens  ;  V.  Jugement  ,  jj  II.  R.  —  à  la 
vérification  des  signatures.  V.  Non  bis  in  idem ,  n.  XVI,  1  '. 
R. —  Mode  et  effet  de  l'acte  par  lequel  un  officier  public  atteste 

évité  des  signatures  apposées  à  un  autre  acte.  V.  Légalisa- 
tion ,  n.  I .  R.  —  Le  dernier  porteur  d'une  lettre  de  chan-c  , 
reconnue  fausse,  est-il  tenu  de  garantir  la  vérité  de  la  signature 
de  sou  cédant  ?  V.  Piolet,  (j  "VII I.  IL  —  Règles  diverse-  son 
les  signatures  des  leslamens,  et  de',  actes  de  suscription,  leur 
vérification,  etc.  ."V.  Testament.  R.  et  Q. 

Su.mficvtios.  (Jlépertoire.)  C'est  la  notification,  la  con- 
naissance (pie  l'on  donne  d'un  arrêt,  d'un  jugement ,  d'un  acte 
quelconque,  par  voie  de  justice.  —  I.  La  signification  peut-elle 
être  faite  à  l'amiable?  —  II  et  suiv.  Dispositions  de  lord,  de 
1667,  et  du  Code  de  procédure  civile,  sur  le  mode  de  signifi- 
cation. —  IV.  Dans  tous  les  tribunaux ,  il  est  d'usage  et  de 
décence  que  le  chef ,  mi  l'un  des  membres,  soit  prévenu  des 
significations  qu'une  partie  entend  foire  au  corps.  —  V.  Eu-est  il. 
relativement  aux  étrangers  qui  sont  hors  de  France,  des  signifi- 
cations de  jugemeus  comme  des  assignations?  Peut -ou  les 
faire  au  domicile  du  magistrat  qui  exerce  le  ministère  public? 
—  VI.  Le  commandement  fait  en  vertu  d'un  jugement,  dont 
copie  est  en  même  temps  délivrée  à  la  partie  condamnée,  équi- 
polle-t-il  à  un  exploit  de  signification  de  ce  jugement  ,  et  lait-il, 
en  conséquence,  courir  le  délai ,  soit  de  1  appel,  soit  de  la  re- 
quête civile,  soit  du  recours  en  cassation  ? — VII.  Du  exploit  de 
signification  d'un  jugement  postérieur  à  la  suppression  des 
tribunaux  de  l'ancien  régime,  mais  antérieur  à  la  loi  du  7  nivuse 
an  7,  est-il  valable?  el  fait-il  courir  le  délai  de  1  appel,  de  la 
requête  civile,  ou  de  la  cassation  ,  lorsqu'il  ne  contient ,  ni  la 
mention  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  l'huissier  a  le  droit 
d'instrumenter,  ni  celle  de  l'ancienne  immatricule  de  cet  officier? 
— VIII.  La  signification  d'un  jugement,  aux  syndics  d'une  union 
de  créanciers ,  fait  courir,  contre  ebacun  des  créanciers  unis  ,  le 
délaide  l'appel,  de  la  requête  civile,  ou  du  recours  en  cassation, 
dont  ce  jugement  peut  être  susceptible  ;  mais  le  fait-elle  courir 
contre  les  créanciers  qui  n'ont  pas  accédé  au  contrat  d'union  ,  ou 
avec  lesquels  ce  contrat  n'a  pas  été  botnologué  ? — IX.  Sous  la  loi  du 
H  brumaire  an  7,  la  signification  d'un  jugement  d'ordre,  l'aile 
par  le  créancier  poursuivant  aux  autres  créanciers,  faisait-elle 
courh,  pour  et  contre  chacun  d'eux,  respectivement,  les  délais 
de  l'appel,  de  la  requête  civile,  ou  du  recours  en  cassation?  — 
X.  L'omission  de  la  date  de  l'exploit  de  signification  d'un  juge- 
ment, dans  la  copie  signifiée  de  cet  exploit,  emporte-t-elle  la 
nullité  de  la  signification  même?  La  partie  déebue  d'une  de- 
mande en  cassation,  par  l'effet  de  la  nullité  de  la  signification 
-de  l'arrêt  portant  admission  de  celte  demande,  et  de  l'impossi- 
bilité de  réitérer  cette  signification  dans  le  terme  fixé  par  le  rè- 
glement de  1758,  peut-elle  se  pourvoir  de  nouveau  en  cassation, 
lorsqu'elle  est  encore  dans  le  délai  déterminé  pour  ce  genre  de 
recours? —  XL  Dispositions  importantes  sur  les  significations 
que  contiennent  les  art.  I0Ô7  et  10511  du  Code  de  procédure 
civile.  —  XII.  Dans  le  cas  où  la  loi  exige ,  pour  la  signification 
d'un  acte,  que  l'huissier  qui  l'a  faite  soit  commis  spécialement 
a  cette  fin  par  le  juge,  si  cet  huissier  commet  une  nullité  dans 
sou  exploit,  peut-il  la  réparer  par  une  nouvelle  signification, 
sans  que  le  juge  l'y  ait  autorisé  de  nouveau  ? 

Signification.  (Questions  de  droit.  )  —  (J  I.  Les  vices  de 
la  copie  signifiée  d'un  exploit  snut-ils>  couverts  par  la  régularité 
de  l'original  ? 

§  II.  La  signification  de  l'acte  constatant  une  discussion,  doit- 
elle,  à  peine  de  nullité  ,  précéder  l'action  ou  la  saisie  dont  cette 
discussion  est  le  préliminaire  indispensable? 

'j  III.  Comment  l'huissier  doit-il   désigner  ,  dans   un  exploit 


non  laissé  à  la  partie  elle-même,  la  personne  à  laquelle  il  a 
parlé  ? 

§  IV.  Les  exploits  d'huissiers,  qui  ne  contiennent  ni  ajourne- 
ment, ni  signification  de  jugement,  sont-ils  sujets  aux  formalités 
pa  -il  Met  par  l'art,  i  de  la  loi  du  7  nivôse  an  7  ? 

Sigmfic  1 1 nu  DE  jugemens.  (Questions  de  droit.  '  —  §1. 
En  est-il  ,  relativement  aux  étrangers  qui  sont  hors  de  France, 
des  significatif  uis  de  jugemeus,  comme  des  citations?  Peut-on  les 
faire  au  domicile  du  procureur  du  roi? 

§  II.  La  signification  qu'une  partie  fait  faire  d'un  jugement , 
fait-elle  courir,  à  son  égard,  le  délai,  puur  se  pourvoir,  soit  par 
appel,  soit  par  requête  civile,  soit«n  cassation? 

§  III.  Le  cuniniandcincut ,  lait  en  vertu  d'un  jugement  dont 
copie  est  en  même  temps  délivrée  à  la  partie  condamnée ,  é'qui- 
polle-l-il  à  un  exploit  de  signification  de  ce  jugement,  et  fait-il, 
en  conséquence,  couru  le  délai  ,soit  de  l'appel,  soit  de  la  recpiéte 
civile,  soit  du  recours  en  cassatiou? 

§  IV.  En  employant,  dans  une  requête  en  cassation,  la  copie 
signifiée  du  jugement  qui  eu  est  l'objet,  est-on  censé  approuver 
la  signification  de  ce  jugement  ,  et  en  couvre-t-on,  par  là,  les 
irrégularilc .' 

§  V.  Lorsqu'un  arrêt  ,  portant  admission  d'une  requête  eu 
cassation  présentée  par  un  pi  élit ,  au  nom  du  gouvernement, 
est  signifie  à  la  partie  en  faveur  de  laquelle  a  été  rendu  le  juge- 
ment attaqué,  est-il  nécessaire  d'exprimer,  dans  l'exploit  de 
signification,  que  le  procureur  général  de. la  cour  de  cassa'ion 
occupera  pour  le  préfet? 

(j  VI.  Quel  est  le  délai  fatal,  pour  le  recours  en  cassation, 
contre  un  jugement  en  dernier  ressort,  rendu  contre  un  mineur, 
et  qui  lui  a  été  signifié  avant  la  loi  du  I  décembre  1790  ,  mais 
dont  la  signification  ne  lui  a  été  réitérée,  ni  depuis  la  publica- 
tion de  cette  loi,  ni  depuis  qu'il  a  atteint  sa  majorité? 

§  vil.  La  déchéance  encourue  par  un  demandeur  en  cas- 
sation, envers  des  parties  à  qui  il  n'a  pas  l'ait  signifier  son  arrêt 
d'admission,  dans  les  trois muis  de  sa  date,  proGle-t-elle  aux  au- 
tres parties  auxquelles  cet  arrêt  a  été  signifié  eu  temps  utile  ? 

§  VIII.  4°  la  signification  d'un  jugement  aux  svndics  d'une 
faillite  avec  qui  il  a  été  rendu  ,  fait-elle  courir,  contre  chacun  des 
créanciers  de  l'union,  les  délais  de  l'appel,  delà  requête  civile, 
ou  du  recours  en  cassation,  dont  ce  jugement  peut  être  suscep- 
tible ?  - —  2°  Les  fait-elle  courir  contre  les  créanciers  qui  n'ont 
pas  accédé  au  contrat  d'union ,  ou  avec  lesquels  ce  contrat  n'a  pas 
été  homologué  ? 

§  IX.  Quel  est  l'effet  d'une  assignation  donnée  à  un  défen- 
deur en  cassation  ,  au  domicile  élu  par  lui  dans  l'exploit  designi- 
ficalion  du  jugement  attaqué  ,  et  pour  celte  signification  seule- 
ment ? 

(j  X.  La  signification  d'un  jugement  au  domicile  élu  par  un 
étranger  du  ressort  de  la  juridiction,  pour  les  actes  de  la  procé- 
dure, fait-elle  courir  le  délai  de  l'appel? 

§  XI.  Le  délai  du  recours  en  cassation,  court-il ,  par  l'effet 
de  la  signification  que  fait  un  particulier  à  une  commune,  d'un 
arrêt  qui,  en  exécution  de  la  loi  du  10  vendémiaire  an  4,  etsnr 
le  seul  réquisitoire  du  ministère  public,  acondamnécelle-cià  des 
dommages-intérêts  envers  celui-là? 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  La  réserve  de  se  pourvoir  contre  un  jugement  que  l'on 
fait  signifier,  ou  dont  on  poursuit  l'exécution,  suffit-elle  pour 
empêcher  que  l'on  ne  soit  censé  y  acquiescer?  V.  Aeuuiesce- 
ment ,  §  VII.  Q.  —  Le  recouvrement  d'une  amende  prononcée 
en  justice  peut  il  être  poursuivi,  sans  signification  préalable  du 
jugement,  par  une  simple  contrainte  non  revêtue  du  visa  d'un 
juge?  V.  Amende,  §  II.  Q.  — La  nullité  de  la  signification 
faite  d'un  acte  d'appel  à  l'une  des  parties  adverses  de  l'appelant, 
profile-t-elle  aux  parties  à  qui  l'acte  d'appel  a  été  signifié  régu- 
lièrement? V.  Appel ,  sect.  II ,  §  XI,  6".  R.  —  Le  délai  de 
l'appel  court-il  contre  la  caution,  à  l'égard  du  jugement  rendu 
coulre  le  débiteur  principal,  par  le  seul  effet  de  la  signification 
qui  en  est  faite  à  celui-ci?  V.  Jbid.,  §  VIII ,  n.  15.  Q.  —  Les 
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délais  qui,  d'après  la  loi,  ne  commençait  à  courir  que  du  jour 
de  la  signification  d'un  jugement  ou  dun  acte,  courent-ils  contre 
la  partie  qui  a  lait  Elire  ede-meme  celle  signification,  ou,  en 
d'autres  terme»,  une  partie  peut-elle  se  forclore  elle-même  par 

aces?  V.  Délai ,$l,  I  '■  Q,  —  Avant  le  I 
de  procédure  civile,  les  exploits  d 'huissiers,  qui  ne  coulenaicut 
ui  ajournement ,  ni  signification   Je  jugement ,  étaient-ils  sujets 
aux  formalités  prescrites  par  l'art.  2  de  la  lui  du  7  uivose  au  7  ? 
V.  Exploit  .  §   II.  Q. 

SiosiFiCi .  m-;  i>t  r-R.iiiT.  Le  début  4e  signification  d'un 
protêt  rend-il  non  reeevable  le  porteur  d'une  lettre  de  chaude 
proteslee.J  V.  Endossement ,  u.  7.  R. 

Sigxif. cation  a  ta  bretèque.  V.  Bretèque.  R. 
Simci-atiox.  Répertoire.)  Ce  mot  vient  du  latin  simuh  il 
indique ,  suivaul  celte  étvmologie,  le  concert  ou  I  intelligence  de 
Jeux  ou  plusieurs  personnes,  pour  donner  à- une  chose  l'appa- 
rence dune  autre.  Eu  dioit,  ou  nomme  simulé  un  acle ,  ou  la 
clause  d'un  acte  qui  n'est  pas  sincère. 

j  L  De  la  nature  de  la  simulation  et  de  ses  diflérenles 
espe 

Ç  EL  Quels  actes  peuvcjit-étre  argues  de  simulation? — 
1.  Eu  général ,  tout  acle  qui  esl  annule  .  peu}  èlre  attaqué  comme 
lel ,  par  ceux  au  préjudice  ou  en  fraude  desquels  a  été  pratiquée 
!a  simulation  qui  s'j  rencontre.  Mais  n'y  a-t-ii  pas  des  acles  qui , 
par  leur  nature,  ne  peuvent  jamais  être  simulés,  el  qui  doivent 
e tu  considérés  comme  sincères,  par  cela  seul  qu'ils  «listent? 
Par  exemple,  un  mariage  contracté  légalement  eulre  un  homme 
et  une  femme  capables  de  se  marier,  un  divorce  légalement 
prononcé  enlre  deux  époux  ,  ue  sont-ils  pas  à  l'abri  de  toute 
attaque  du  chef  de  simulation? 

&  III.  De  la  preuve  testimoniale  de  la  simulation.  —  Dis- 
positions du  droit  romain  el  du  droit  français ,  et  opinions  des 
auteurs  qui  adaielleul  celle  preuve. 

.  IV.  De  la  preuve  de  la  simulation  par  des  présomptions. 
—  Citation  des  autorités  qui  admettent  cetle  preuve. 

§  T.  I3  Quel  esl  l'effet  de  la  preuve  qu'un  contrat  onéreux, 
en  apparence,  n'est  qu'une  donaliou  simulée? —  2°  Quel  esl  l'effet 
de  là  preuve  qu'un  contrat  onéreux  a  une  autre  cause  légitime 
que  celle  qui  y  est  empreinte?  —  5°  Quel  est  l'effet  delà  preuve 
qu'une  donation,  qualifiée  de  mutuelle,  et  dans  laquelle  il  y  a 
défaut  de  réciprocité ,  n'est ,  de  la  part  de  celui  qui  a  réellement 
donné,  sachant  qu'on  ne  lui  donnait  rien,  qu'une  donation 
simple  ? 

$  VI.  Des  cas  où  l'on  peut  opposer  la  simulation  dans  les 
actes  où  l'on  a  été  partie. 

5  VII.  Le  jugement  qui  annule  une  vente,  comme  simulée, 
donne-t-il  lieu  à  un  droit  proportionnel  déuregistremenl  ? 

Simclat:ux.  Questions  de  droit.) —  $  I.  Lorsque,  dans  un 
procès  en  complicité  de  banqueroute  frauduleuse,  un  acle  esl 
présenté  comme  simulé,  el  fait  en  fraude  des  créanciers  légililrieSj 
le  juge  criminel  peut-il  statuer  lui-même  sur  la  question  de  sa- 
voir si  eu  effet  cet  acte  est  simulé  ?  Ne  doit-il  pas  au  contraire 
surseoir,  jusqu'à  ce  que  le  lait  de  la  simulation  prétendue  ait  été 
déclaré ,  el  constaté  par  le  juge  civil  ? 

§  IL  1°  Quelles  sont  les  présomptions  qui  peuvent  autoriser 
le  juge  à  déclarer  un  contrat  simulé?  — 2°  Est-ce  doni. 
effet  rétroactif  à  l'art.  1553  du  Code  civil,  que  de  ne  pas  ad- 
mettre de  |>artilles  présomptions,  lorsqu'elles  se  sont  pas  ap- 
puyées d'un  pummencemenl  de  preuve  pat  écrit  ,  et  qu  il  s'agit 
d'un  acte  passé  sous  L'empile  Je»  anciennes  lois? 
■',  III.  Un  contrai  simulé  est-il  toujours  nul? 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Règles  sur  l'avantage  simulé  par  interposition  de  per- 
sonnes, et  par  déguisement  des  contrats.  V.  Avantage  simulé. 
K.  —  La.  simulation  dans  nu  acle,  au  préjudice  d'un  tiers, 
peut-elle  éli -e  considérée  connue  un  taux  en  écriture  ?  V.  l'aux  . 
sect.  I,  !j  IV.  7t. — Moyens  pour  parvenir  a  découvrir  la  simu- 
lation. V.  ludice».  (L 

p .     Répertoire.    C'est  une  convenlioo  par  laquelle 


deux  ou  plusieurs  particuliers  mettent  en  commun,  entre  eux, 
tous  leurs  biens,  ou  une  partie,  en  quelque  commerce  ,  ouvrage, 
ou  autre  affaire,  pour  en  partager  les  profits,  et  en  supporter 
les  pertes  en  commun,  chacun  selon  ses  fonds,  ou  ce  qui  est 
i  églé  parle  traité  de  société;  ou,  comme  dit  l'art.  1582  du  Code 
civil,  «  la  société  est  un  contrat,  par  lequel  deux  ou  plusieurs 
«  personnes  contiennent  Je  mettre  quelque  chose  en  commun, 
«  dans  la  vue  de  partager  le  bénéfice  qui  pourra  eu  résulter.  » 
Sectigk  1.  Nature  du  contrat  de  société.  —  Conditions 
reauises  pour  son  esse/icc.  —  Objets  nui  peuvent  en  être  la 
matière.  —  I.  Le  contrat  de  société  esl  svnallagmatique,  et  au 
rang  des  contrais  commulatils.  —  II.  Il  esl  de  l'essence  de  ce 
contrai  que  chacune  des  parties  mette  dans  la  société  ,  soit  de 
l'argent ,  soit  des  effets,  soit  son  travail.  —  Il  est  pareillement 
de  l'essence  de  ce  contrat  que  les  parties  se  proposent  de  faire 
un  bénéfice,  dans  lequel  ebacuu  des  coulraclans  ail  sa  part  à 
raison  de  sa  mise  dans  la  société.  —  111.  Toute  société  doit 
avoir  un  objet  licite. 

Sectiom  IL  Des  diverses  espèces  de  sociétés. — Leur  division 
en  sociétés  universelles  cï  particulières, 

§  I.  Des  sociétés  uniicrselles.  —  Elles  sont  de  deux  espèces: 
V  La  société  de  tous  biens  pjwsens,  qui  est  celle  par  laquelle 
les  parties  niellent  en  commun  tous  les  biens  meubles  et  im- 
meubles qu'elles  possèdent. — 2°  La  société  universelle  de  gains, 
qui  î  eilei  me  tout  ce  que  les  parties  acquerront  par  leur  in- 
dustrie pendant  le  cours  de  la  société. 

$  II.  Des  sociétés  particulières.  —  Ces  sociétés  ne  s'appli- 
queul  qu'à  certaines  choses  déterminées ,  ou  à  leur  usage,  ou 
aux  huis  à  eu  percevoir,  Telles  soûl  les  tontines  e*.  les  sociélès 
de  commerce. 

'.  111.  Des  sociétés  de  commerce. 

Af.t.  I.  De  la  société  en  nom  collectif.  Celte  société  a  lieu 
entre  deux  ou  plusieurs  uegocians ,  pour  faire  en  commun  un 
certain  commerce  au  nom  de  tous  les  associés. 

Art.  II.  de  la  société  en  commcu:dite.  ï.  Cette  société  se 
contracte  enlre  un  ou  plusieurs  associés  responsables  ou  soli- 
daires, el  un  ou  plusieurs  associes,  simples  bailleurs  de  fonds, 
sous  la  condition  qu'ils  auront,  daus  les  bénéfices,  une  certaine 
part,  et  qu'ils  supporteront  une  pareille  part  dans  la  perte, 
sans  toutefois  qu'en  cas  de  perte  ils  puissent  èlre  obligés  au- 
delà  des  fonds  qu'ils  ont  mis  dans  la  société.  —  il.  Dispositions 
textuelles  des  art.  25,  24  et  suiv.  du  Code  de  commerce,  sur 
la  composition  de  cetle  société ,  les  droits  et  les  obligations  des 
sociétaires.  —  III.  Esl-ce  comme  société  ordinaire ,  ou  comme 
société  en  commandite,  que  l'on  doit  considérer  une  association 
entre  deux  négocians,  par  le  contrat  de  laquelle  il  est  dit: 
1°  Que  les  affaires  sociales  seront  régies  par  l'un  des  associés, 
seulement  sous  la  raison  un  tel  et  compagnie;  —  2'  que  l'autre 
associé  pourra ,  quand  il  le  jugera  à  propos ,  et  d'après  une  nou- 
velle convention  ,  joindre  sa  signature  à  celle  du  premier:  — 
5°  que  le  même  associé  pourra  céder  son  intérêt  à  un  tiers,  et 
que  son  cessionuaire  prendra  part  à  l'administration  de  la  so- 
ciété ;  —  4  que  chacun  des  associés  supportera  les  pertes  pro- 
portionnellement à  sa  mise;  —  5°  que  la  société  seia  dissoute 
par  la  mari  Je  l'associé  géraul,  et  qu'elle  continuera  avec  tes 
héritiers  de  l'associé  non  gérant  ? —  Ixs  créanciers  de  cetle  so- 
ciété ont-ils  action  contre  l'associé  non  gérant,  quoiqu'ils  ne 
l'aient  pas  connu  lorsqu'ils  oui  contracté  avec  l'associé  gé- 
rant ? 

Art.  III.  De  la  société  anonyme.  On  appelle  ainsi  la  so- 
ciéle  qui  n'existe  point  sens  un  nom  social .  n'est  dé  ignée  par  le 
nom  d'aucun  des  associés ,  mais  qui  est  qualifiée  par  la  désigna- 
tion de  son  entreprise,  el  administrée  par  des  mandataires  à 
temps  ,  rcvor.iblcs .  associés  ou  non  associés,  salariés  ou  gratuits, 
et  dont   le  capital  en  actions,  et  même  en  coupons 

d'actions.  Celte  société  ne  peut  exister  qu'avec  l'autorisation  du 
gouvernement.  —  Dispositions  textuelles  des  art.  29,  30  et  suiv. 
du  Code  de  commerce,  et  de  l'instruction  ministérielle  du  51 
décembre  I K07 ,  sur  l'organisation,  la  composition ,  la  gestion 
et  1  administration  de  celle  société. 
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Art.  IV.  De  la  société  en  participation.  —  On  appelle 
ainsi  la  société  qui  a  lieu  cutre  deux  personnes  qui  conviennent 
d'avoir  pari  clans  une  négociation  que  doit  faire  l'une  d'elles  en 
suii  nom  seul,  cuire  des  acheteurs  qui  se  trouvent  à  une  vente 
de  meubles,  et  qui  conviennent  d'être  réciproquement  de  part 
dans  tous  les  achats  que  chacun  d'eux  fera,  et  qu'il  en  sera  l'ait 
une  masse  après  la  rente ,  pour  cire  le  tout  partagé  entre 
eux. 

Section  III.  Formalités  auxquelles  est  soumis  le  contrat  de 
société,  tant  pour  sa  perfection  intrinsèque  que  pour  son 
exécution  et  sa  preuve. 

§  I.  Formalités  des  contrats  de  société  de  biens  ou  d'affaires 
non  commerciales. 

§    II.    Formalités    des    contrais   de  société  de    commerce. 

Art.  T.  Dispositions  de  l'ordonnance  de  IG73  sur  les 
formalités  relatives  aux  contrats  de  société  de  commerce. 
— I.  Texte  des  six  premiers  articles  du  tilre  IV  de  l'ordonnance. 

—  II.  La  principale  des  formalités  prescrites  par  celle  ordon- 
nance consiste  en  ce  que  l'acte  de  société  doit  être  rédigé  par 
écrit,  soit  par-devant  notaire,  soit  sous  signatures  privées.  — 
Mais  l'article  qui  prescrit  celte  formalité  s'opposc-t-il  à  ce  que 
l'on  reçoive  ia  preuve  testimoniale,  soit  d'une  société  générale 
ou  en  nom  coHeclif,  soit  d'une  société  en  commandite,  soil 
d'une  société  anonj  me,  lorsqu'il  en  existe  des  commenceniens  de 
preuve  par  écrit?  —  LU.  Peut-il  être  suppléé  à  un  aele  de  so- 
ciété par  les  reconnaissances  des  parties ,  et  par  toute  espère 
de  preuve  qui  n'est  pas  prohibée?  ■ —  IV.  Les  formalilés  pre- 
scrites par  l'ordonnance  de  1675  pour  l'enregistrement  des  actes 
de  société  dans  les  grelï  s  des  juridictions  consulaires,  ou  des 
hole!s-d«- ville,  étaient  tombées  en  désué'ude  :  mais  elles  ont 
été  rétablies  par  le  Code  de  commerce. 

Art.  II.  Dispositions  du  Code  de  commerce  sur  les  forma- 
lités relatives  aux  contrats  de  société  de  commerce.  —  I  et 
suiv.  Distinction  entre  les  sociélés  en  num  collectif  et  eu  com- 
mandite, les  sociétés  anonymes,  et  les  sociétés  en  participation. 
— Par  quels  actes  les  mus  et  les  autres  doivent  être  constatées! 

—  VJI.  Relativement  aux  tiers,  les  sociélés  de  commerce  peu- 
vent-elles être  prouvées  aulrement  que  par  écril? 

Section  IV.  Des  clauses  les  plus  ordinaires  qui  ont  lieu 
dans  les  contrats  de  société.  —  I  et  II.  Le  temps  auquel  doit 
commencer  ou  finir  la  société;  —  LU.  la  gestion  et  l'admini- 
slralion  de  la  société  par  l'un  des  associés;  —  IV.  la  part  que 
chacun  doit  avoir  dans  le  fonds  social  pour  les  profits  et  les 
pertes. 

Section  V.  De  l'association  d'un  tiers  à  la  part  de  l'un  des 
associés. 

Section  VI.  Obligations  des  associés  tant  entre  eux  qu'envers 
les  tiers;  actions  qui  en  résultent;  manière  de  les  poursuivre,  de 
les  juger,  de  faire  exécuter  les  jugemens  dont  elles  sont  suivies , 
et  de  les  prescrire. 

§  I.  Obligations  des  associés  envers  les  tiers.  — I.  Distinc- 
tion des  sociétés  étrangères  au  commerce  d'avec  celles  qui  ont 
le  commerce  pour  objet.  —  II.  A  l'égard  des  sociétés  de  com- 
merce, distinction  entre  les  suciétés  en  nom  collectif,  eu  comman- 
dite, anonymes,  et  eu  participation.  —  LU.  L'associé  comman- 
ditaire ne  peut-il,  dans  aucun  cas,  être  actionné  par  les  créan- 
ciers de  la  société? — IV.  Idem  pour  l'associé  anomme.  —  V. 
Cas  où  les  associés  en  participation  s'obligent  les  uns  les  autres 
envers  les  tiers. 

§  IL  Des  obligations  des  associés  entre  eux.  —  I  et  suiv. 
Dispositions  du  droit  romain  et  du  Code  civil  sur  les  obliga- 
tions respectives  qui  donnent  lieu  à  l'action,  appelée  endroit pro 
socio,  que  chaque  associé  peut  exercer.  Ces  obligations  consistent 
principalement ,  I  '  eu  ce  que  chaque  associé  doit  mettre  en 
société  ce  qu'il  a  promis  d'y  apporter  ;  2°  en  ce  qu'il  doit  faire 
raison  à  ses  associés  de  ce  qu'il  a  tiré  du  fonds  commun  pour 
ses  affaires  particulières;  5°  en  ce  qu'il  est  tenu  de  réparer  le 
dommage  qu'il  a  occasioné  par  sa  faute  à  la  société;  4'  en  ce 
qu'il   doit   faire  raison  à  la  sociélé  de  tout  ce  qu'il  a  touché 


comme  associé;  5"  en  ce  qu'à  son  tour  la  société  doit  lui  faire 
raison  de  tout  ce  qu'il  a  déboursé,  et  de  toul  ce  à  quoi  il  s'est 
obligé  pour  elle;  6°  en  ce  mie,  dans  le  cas  où  il  n'a  pas  été 
pourvu,  par  i:i:c  convention  spéciale,  à  la  manièred  administrer  la 
té,  chacun  des  associés  est  lié  par  les  actes  d'administration 
que-  les  autres  ont  faits.  , 

$  III.  jéetions  qui  naissent  du  contrai  de  société]  manière 
de  les  poursuivre ,  de  les  juger,  et  de  les  prescrire. —  I.  L'ar- 
ticle 59  du  Code  de  procédure  porte  que  le  défendeur  doit  èlrc 
assigné  en  matière  de  sociélé,  tant  qu'elle  existe,  devant  le 
juge  du  lieu  où  elle  est  établie  :  de  ces  mots,  tant  quelle  exi\le, 
s'ensuit-il  qu'un  particulier,  poursuivi  comme  associé,  par  les 
créanciers  de  la  société,  devant  le  tribunal  du  lieu  où  siège  ré- 
tablissement social,  doit ,  en  produisant  l'acle  par  lequel  celte- 
société  a  été  dissoute  à  son  égard  ,  antérieurement  aux  titres 
de  créance,  obtenir  son  renvoi  devant  son  juge  domiciliaire, 
même  pour  faire  juger  si  cet  acte  de  dissolution  est  valable  ou 
nul?- — I  bis.  Les  obligations  qui  résultent  du  conti-al  de  sociélé 
à  l'égard  des  associés  enlre  eux  donnent  lieu  à  l'action  pro  socio, 
que  chaque  asseeié  a  contre  ses  associés  pour  faire  exécuter  ce 
qui  est  convenu.  Celte  action  ne  peut  être  exercée  relativement 
au  partage  de  la  sociélé,  que  quand  la  sociélé  se  dissout  ;  mais 
on  peut  l'exercer  relativement  à  Ions  autres  objets  tandis  que 
la  société  dure.  —  Nomination  d'arbiires  dans  le  ras  de  l'action 
pro  socio.  —  II.  Les  contestations  qui  s'élèvent  enlre  des  asso- 
ciés en  participation  sont-elles,  comme  les  contestations  enlre 
associés  ordinaires,  soumises  à  l'arbitrage  forcé?  —  Hfc.  La 
contrainte  par  corps  peut-elle  être  prononcée  entre  deux  asso- 
cies, par  le  jugement  qui  condamne  l'un  à  paver  à  l'autre  ce  qu'il 
lui  doit  par  le  résultat,  de  la  liquidation  de  la  sociélé3 —  II  ter. 
Les  arbitres,  nommés  en  verra  d'une  clause  d'un  contrat  de 
sociélé,  pour  décider, en  dernier  ressort ,  toutes  les  contestations 
s  enlre  les  associés  ,  sont-ils  compétens  pour  prononcer  la 
contrainte  par  corps?  —  Le  sont-ils  pour  la  prononcer  en  der- 
nier ressort  ?  —  III.  Règles  auxquelles  est  soumise  la  prescrip- 
tion des  actions  qui  résullent  d'une  association  commerciale, 
soit  au  profit  des  associés,  soit  au  profit  des  tiers.  —  IV.  Les 
dispositions  de  l'art.  G4  du  Code  de  commerce,  relatives  à  la 
prescription,  sont-elies  applicables  à  ceux  des  créanciers  de  la  so- 
ciélé qui  sont  mineurs? 

Section  VIL  Règles  relati.-es  à  la  dissolution  de  la  sociélé. 

—  I  Dispositions  textuelles  des  art.  ISfiô,  ISCC  et  suiv.  du 
Code  de  commerce,  relatives  à  celte  dissolution.  — De  la  dispo- 
sition de  l'art.  1865  qui  porte  que  la  sociélé  finit  parla  volonté 
qu'un  seul  ou  plusieurs  expriment  de  n'être  pas  en  sociélé. 
s  ensuit-il  qu'un  des  associés  peut  la  dissoudre  par  sa  seule  vo- 
lonté, en  notifiant  à  ses  coassociés  qu'il  n'entend  plus  à  l'avenir 
■ester  en  société? 

Section  VIII.  De  la  liquidation  ,  du  compte  et  du  partage 
de  la  société,  après  sa  dissolution;  des  pouvoirs  des  liquida- 
teurs. —  I  et  suiv.  Forme  de  la  demande  en  partage  de  la  so- 
ciété intentée  lant  contre  les  associés  que  contre  leurs  héritiers. 

—  Compte  préliminaire  à  régler  enlre  les  associés,  avant  de 
procéderai!  partage. — IV  et  V.  Quelquefois,  à  la  dissolution 
d'une  sociélé,  l'un  des  associés  se  charge,  moyennant  une 
somme  que  lui  remet  l'autre,  d'en  liquider  et  acquitter  toutes 
les  dettes  :  qu  arrive-t-il  alors,  si  un  créancier  de  la  société 
confie  au  premier  nne  procuration  pour  recevoir  toutes  ses 
créances,  sans  distinction  ,  et  si ,  en  verlu  de  cette  procuration, 
l'associé  liquidateur  donne  quittance  à  l'autre?-—  Celui-ci  est-il, 
par  celle  quitlance,  valablement  libéré  envers  le  créancier  com- 
mun ?  —  VI.  Le  liquidateur  d'une  sociélé  dissoute  a-t-il ,  par 
sa  seule  qualité,  le  pouvoir  de  compromettre  pour  ses  ci-devant 
associés  ? 

Section  IX.  Des  droils  d'enregistrement  auxquels  donnent 
lieu  les  actes  d'association,  les  dissolutions;  el  les  liquidations 
de  sociélés.  — I.  Leur  fixation  par  l'art.  05  de  la  loi  du  22  fri- 
maire au  7.  —  n.  De  quel  droit  est  passible  le  jugement  qui, 
après  la  dissolution  d'une  sociélé,  liquide  les  reprises  de  chaque 
associé  ? 
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Société,  i  Questions  de  droit.) — j  I.  I  *  Une  société,  ilonl 

il  n'existe  (  oiui  d'acte  rédigé  par  écrit ,  peut-elle  être  prouvée 

par  d'autres   litres?  —  2    Avaut  le  Code  de  commerce,    «nie 

lé  dout   l'acte    n'avait    pas   été   enregistré   d^ns  la  tortue 

prescrite  par  l'ordonnance  de  1075  ,  était-elle  okUgaloi 

(j  IL  I  *  L'existence  d'une  société  anonyme  de  comme  i  ce  pcul- 
elle  être  prouvée  par  des  lettres  missives,  et  par  d'autres  ren- 
seignemeus?  —  2'  En  supposant  cette  société  constante,  l'asso- 
cié, qui  ne  s'est  pas  obligé  personnellement  envers  le  tiers  par 
lequel  ont  été  fournis  à  son  associé  des  fonds  don)  leur  entre- 
prise commune  profite,  peut-il  être  actionne  directement  par  ce 
tiers?  peut-il  l'être  solidairement  ? 

S  III.  Vu  associé  qui  a  accepté  une  lettre  de  change  tirée  sur 
lui  pour  les  affaires  delà  société  par  son  associé,  lequel  s'en  trouve 
encore  porteur  au  moment  de  la  dissolution  de  la  société  même, 
peut-il  en  refuser  le  payement  jusqu'à  ce  que  ,  par  le  résultat 
du  compte  à  rendre  ,  il  soit  constaté  lequel  des  deux  associés 
doit  à  1  autre  ? 

§  IV.  Lorsque,  par  un  contrat  d'association,  les  fonds  de  la 
société  sont  divisés  eu  aclious,  avec  faculté  a  chaque  associé  de 
céder,  à  qui  il  lui  plaira  ,  tel  nombre  de  ses  actions  qu'il  jugera 
à  propos,  les  cessionnaires  d'actions  deviennent  -  ils,  par  cela 
seul ,  co-propriélait  es  des  fonds  sociaux  ,  ;  membres  de  la  so- 
ciété ?  , 

§  V.  Un  associé  peut-il  poursuivre,  eu  son  nom  seul,  la 
cassation  d'un  jugement  tendu  par  défaut  contre  la  société  dont 
il  fait  partie,  et ,  coiitradictoiremenl  avec  lui ,  comme  membre 
de  cette  société.' 

j  VI.  Y  a-l-il  société  entre  le  propriétaire  d'un  fonds  et  les 
particuliers  à  qui  il  cède  ledruit  d'en  extraire  cutanés  matières, 
sous  la  condition  qu'il  sera  admis  à  délibérer  avec  eux  sur  le 
mode  de  leur  exploitation,  et  qu'il  aura  une  part  déterminée 
dans  ses  produits  bruts? 

§  VII.  Le  croupier  (c'est-à-dire ,  celui  à  qui ,  dans  une  société, 
l'un  des  associés  a  cédé  une  part  déterminée  de  son  intérêt,  et 
qui ,  par  cette  raison  ,  en  est  l'associé  particulier ,  cl  en  sous- 
ordre),  est-il  tenu  de  contribuer  aux  pertes  causées  à  son  cé- 
dant ,  par  l'insolvabilité  des  associés  de  celui-ci? 

,  VIII.  La  contrainte  par  corps  a-t-elle  lieu  entre  associés? 
i  IX.  D'après  l'art.  1865  du  Code  civil,  la  faillite  de  l'un 
des  associés  dissout-elle ,  de  plein  droit ,  la  société ,  ou  donue-t-elle 
seulement  à  ses  associés  le  droit  d'en  provoquer  la  dissolution  ; 
et  dépend-il ,  en  conséquence ,  de  ceux-ci ,  de  forcer  les  rréan- 
i  iers  du  failli  à  demeurer  en  société  avec  eux  jusqu'au  ternie 
convenu  par  l'acte  d'association? 

Quel  est ,  en  cas  de  dissolution  d'une  société ,  par  la  fail- 
lite de  l'un  des  associés,  l'effet  de  la  clause  du  conliat  de  so- 
ciété, portant  que  celui  des  associés,  qui  a  provoqué  ou  causé 
la  dissolution  de  la  société,  payera  aux  autres  telle  somme?  les 
associés  du  failli  peuveui-ils,  et  vertu  de  cette  clause,  se  faire 
colloqucr,  dans  la  distribution  de  ses  biens ,  comme  créanciers 
delà  summe  stipulée?  le  peuvent-ils,  si  celle  somme,  au  lieu 
d'être  stipulée  par  le  conlral  même  de  société,  l'a  été  par  un 
acte  sépare  ?  le  peuvent-ils,  si  le  contrat  de  société  ,  ayant  été 
passé  devant  notaire  ,  l'acte  séparé  l'a  été  sous  seing  privé? 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Lorsque,  par  un  contrat  d'association,  les  fonds  de  la  so- 
ciété sout  divisés  eu  actions,  avec  faculté  à  cliaque  associé  de 
céder  à  qui  lui  plaira,  tel  nombre  de  ses  actions  qu'il  jugera  à 
propos,  les  cessiouuaires  d'actions  deviennent-ils,  par  cela  seul, 
co-propriétaires  des  lundi  sociaux,  et  membres  de  la  société?  V. 
Action  ,  Actionnaire.  Q.  — Quel  est,  sur  les  actions  d'une 
société  anonyme ,  qui  sont  vendues  à  terme  et  non  encore  li- 
vrées, l'effet  de  l'augmentation  qui  survieut ,  par  le  fait  du  gou- 
vernement, dans  le  capital  dont  elles  forment  des  divisions? 
celle  augmentation  csi  elle,  pour  [acheteur,  une  cause  de  rési- 
liation du  marché  qu'il  a  coiiclu?  V.  lbid. ,  Jj  VII.  Q.  —  Un 
tribunal  de  commerce  peut-il  statuer  en  dernier  ressort  sur  la 
question  de  savoir  s'il  y  a  société  entre  deux  personnes,  à  l'ef- 


fet de  juger  si  l'une  d  elles  est  passible  envers  un  tiers  d'une 
dette  au-dessous  de  1,000  fr. ,  contractée  par  l'autre?  V.  Der- 
nier ressort ,  §  XII,  I".  R.  ;  et  §  XY11I.  Q.  —  A  quel  juge 
appartient  la  connaissance  de  la  faillite  d'un  négociant  qui  a 
deux  maisons  de  commerce  dans  deux  villes  différentes?  est-ce  au 
juge  de  la  première  des  villes  un  la  faillite  a  éclaté?  est-ce  au 
juge  du  lieu  oc'i  le  négociant  avait  son  domicile  à  cette  époque? 

—  Que  doit-on  décider  à  cet  égard,  lorsqu'il  s'agit  de  deux 
maisons  de  commerce  appartenant  à  une  société  dout  les  mem- 
bres résident,  les  nus  dans  l'une  des  deux  villes,  les  autres  dans 
l'autre  ville?  —  Enfin  quelle  règle  doit-on  suivre  dans  ce  der- 
nier cas,  lorsque  les  deux  maisons  de  commerça  existent  sous 
des  raisons    sociales  différentes?  V.  Faillite,  §  V,  I"  et  2*.  Q. 

—  Y  a-l-il  faux,  de  la  part  d'un  associé,  lorsqu'il  emploie  la 
signature  sociale  pour  grever  la  société  d'engagemens  qui  ne  la 
concernent  pas ,  et  n'ont  pour  objet  que  son  avantage  individuel? 
V.  Faux  ,  secl.  I,  §  V,  1°.  R.  — Est-ce  comme  préparatoire, 
ou  comme  interlocutoire,  que  l'on  doit  considérer  un  jugement 
qui  condamne  l'une  des  parties  à  rendre  à  l'autre  un  compte 
que  celle-ci  demande  par  suite  d'une  prétendue  société?  V. 
Interlocutoire,  §  IV,  Q.  —  Les  avances  que  fait  à  une  société 
de  commen  é  le  négociant  qu'elle  a  choisi  pour  son  facteur  ou 
commissionnaire,  sont-elles,  de  plein  droit ,  productives  d'in- 
térêts? ou,  au  contraire,  les  intérêts  n'en  sont-ils  dus  qu'à 
compter  du  jour  des  poursuites  intentées  en  justice  pour  en  ré- 
cupérer le  moulant?  V.  Intérêt,  §  II,  1°.  Q.  —  Un  associé  qui 
a  accepté  une  lettre  de  change  tirée  sur  lui,  pour  les  affaires  de 
la  société ,  par  son  associé ,  lequel  s'en  trouve  encore  porteur 
au  moment  de  la  dissolution  de  la  société  même,  peut-il  en  re- 
fuser le  payement  jusqu'à  ce  que,  par  le  résultat  du  compte  à 
rendre,  il  soit  constaté  lequel  des  deux  associés  doit  à  l'autre? 
V.  Lettre  de  change,  §  I.  Q.  —  Quelle  était,  en  Hàinaut , 
avant  le  Code  civil,  la  nature  des  sociétés  charbonnières? 
étaient-elles  meubles  ou  immeubles?  V.  Mines,  §  I,  7°.  Q.  — 
Dispositions  relatives  au  partage  d'une  société.  V.  Partage, 
§  IX.  R.  —  Règles  sur  la  prescription  entre  associés.  V.  Pres- 
cription, secl.  III,  §  III.  R.  — Le  veudeur  d'un  effet  mobilier 
peut-il,  dans  la  faillite  de  l'acheteur,  réclamer  sur  cet  effet  le 
privilège  établi  par  le  n.  4  de  l'art.  2102  du  Code  civil,  s'il  ne 
prouve  pas,  par  un  acte  ayant  date  certaine  avant  l'ouverture 
de  la  faillite ,  que  le  prix  lui  en  est  encore  dû  ? —  Y  a-t-il,  à  cet 
égard  ,  quelque  différence  entre  le  vendeur  d'un  meuble  réel,  et 
le  vendeur  d'une  créance  ou  de  toul  antre  droit  incorporel,  no- 
tamment d'un  intérêt  dans  l'exploitation  d'une  mine  qui  appar- 
tient à  une  société  anonyme?  V.  Privilège,  §1,1°  et  2°.  Q. 
—  Le  détournement  des  effets  d'une  société ,  désigné  sous  le  nom 
de  recelé.  V.  Recèle',  n.  I .  R. 

Société  d'acquêts.  {Répertoire.  )  Termes  qui ,  suivant  un 
acte  de  notoriété  de  l'ordre  des  avocats  au  parlement  de  Bor- 
deaux ,  du  20  mars  1754,  signifient  la  même  chose  que  com- 
munauté d'acoucis.  Nature,  objet  et  effets  de  cette  société,  entre 
le  mari  et  la  femme,  stipulée  par  contrat  de  mariage.  R. 

Société  d'acquêts.  (Questions  de  droit.)  1°  AvaulleCode 
civil,  la  société  'd'acquêts  était-elle,  dans  l'ancien  ressort  du  par- 
lement de  Bordeaux,  entièrement  semblable  à  la  communauté 
de  biens,  en  usage  dans  les  pays  coutumiers?  —  2"  Y  avait-il, 
pour  la  veuve  qui  voulait  renoncer  à  la  société  d'acquêts,  un  délai 
fatal  pour  le  faire?  —  5'  La  veuve  qui,  avant  sa  renonciation, 
s  était  obligée,  comme  associée,  aux  acquêts  de  sou  mari,  pou- 
vait-elle, après  avoir  renoncé,  et  en  vertu  du  sénalus-consulte 
velléien,  se  faire  décharger  de  ses  obligations? 

Socio  (action  pro  ).  V.  Action  pro  socio.  R. 

Soeur.  (Répertoire.)  Une  sœur  n'est  pas  tenue  de  dénoncer 
à  la  justice  sou  frère  pour  crime  de  meurtre.  V.  Indignité.  R. 

Soeur.  (  Questions  de  droit.  )  §1.1°  Les  sœurs  sont  -  elles 
comprises  sous  la  dénomination  de  frères? —  2°  Les  frères  sont- 
ils  compris  sous  la  dénomination  de,  sœurs?  V.  Fivre. 

§  IL  Dans  quel  cas,  avant  la  loi  du  8  avril  1791 ,  la  sœur 
était-elle  exclue  par  son  frère,  dans  la  coutume  du  Nivernais,  de 
la  succession  d'un  parent  collatéral  ? 
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Soeurs  (demi-).  V.  Demi-sœurs.  R. 

Sol.  Celui  qui  a  le  sol  est-il  censé  propriétaire  du  dessus  et 
du  dessous?  V.  Voisinage,  §  V.  H. 

Soldats.  Leur  ignorance,  en  malière  de  droit  privé,  est  ex- 
cusable,  lorsqu'il  s'agit  de  gagner  ou  d'acquérir.  "V.  ignorance, 
ij,  —  Rengagement  d'un  soldat  dans  les  troupes  est-il  un  ob- 
stacle à  la  légitimité  des  voeux  en  religion?  V .  Profession  mo- 
nastique, §  I,  n.  7.  R.  V.  Militaires. 

Solde.  C'est  la  paye  que  donne  l'État  à  ceux  qui  portent  les 
armes  pour  son  service.  On  appelle  solde  de  retraite  la  paye 
d'un  militaire  retiré  du  service.  —  La  solde  des  matelols  est-elle 
saisissable  ?  V.  Cens  de  mer.  —  Dispositions  législatives  et  ré- 
glementaires sur  la  solde  de  retraite  des  militaires  et  des  marins. 
V.  Pension,  §  III,  n.  5.  R. 

Soleil  (vol  commis  entre  le  lever  et  le  coucher  du).  V.  Pol, 
sect.  II ,  §  111,  art. IV,  n.  2.  —  Art.  58G  du  Code  pénal.  R. 

Solennel  (acte).  Qu'enteud-on ,  et  que  doit-on  entendre,  par 
acte  solennel  ?  V.  Testament,  sect.  II,  §  IV,  art.  VII.  R. 

Solidarité.  {Répertoire.)  C'est,  relativement  à  plusieurs 
créanciers  d'une  même  chose,  le  droit  qu'a  chacun  d'eux  de  se 
la  faire  payer  en  totalité;  et  relativement  à  plusieurs  débiteurs, 
l'obligation  qui  leur  est  imposée  de  payer,  un  seul  pour  tous,  la 
somme  qu'ils  doivent  eu  commun.  —  Il  peut  donc  y  avoir  soli- 
darité entre  les  créanciers  comme  entre  les  débiteurs. 

§  I.  De  la  solidarité  entre  les  créanciers.  —Dispositions 
textuelles  des  art.  1 197,  1  108  et  II  99  du  Code  civil,  sur  les 
obligations  solidaires  entre  plusieurs  créanciers. 

§  II.  De  la  solidarité  de  la  part  des  débiteurs. — T.  Dispositions 
textuelles  des  art.  1200  et  1201  du  Code  civil,  qui  établissent  les 
règles  de  cette  solidarité.  — II.  Régulièrement,  la  solidarité  doit 
être  exprimée  dans  un  acte  :  mais  il  est  des  cas  où  elle  a  lieu  , 
de  pleiu  droit,  entre  les  débiteurs  d'un  même  objet ,  quoiqu'elle 
n'ait  pas  été  stipulée.  — 111.  Un  des  principaux  effets  de  la  soli- 
darité consiste  en  ce  que  le  créancier  peut  s'adresser  à  celui 
des  débiteurs  solidaires  qu'il  juge  à  propos,  pour  en  exiger  la 
totalité  de  sa  créance.  —  IV.  Lorsque,  par  un  contrat  notarié, 
qui,  par  défaut  de  date,  se  trouve  nul  comme  acte  public,  deux 
personnes  ont  fait  conjointement  une  acquisition,  et  se  sont 
obligées  solidairement  ;  si  l'un  des  acquéreurs  n'a  point  signé  ce 
contrat,  faille  desavoir  écrire,  et  que,  par  suite,  ce  contrat  n'ait 
pas,  à  son  égard ,  l'effet  d'un  acte  sous  seing  privé,  le  demandeur 
peut-il  demander  la  résolution  de  la  vente,  même  contre  celui 
des  acquéreurs  qui  a  signé,  et  nonobstant  son  offre  de  se  charger 
de  toutes  les  obligations  de  son  coacquéreur?  —  V.  Quel  est 
l'effet  d'un  contrat  de  vente  par  lequel  deux  personnes  vendent 
solidairement  un  bien  appartenant  à  l'une  d'elles  seulement,  et 
s'obligent  solidairement  d'en  faire  jouir  l'acquéreur  ?  —  Celle 
des  deux,  qui  n'était  pas  propriétaire  du  bien  vendu,  peut-elle, 
le  cas  d'éviction  arrivant ,  faire  déclarer  nulle  l'obligation  soli- 
daire qu'elle  a  coulraclée,  sous  le  prétexte  qu'elle  n'a  pu  la  con- 
tracter comme  venderesse,  et  qu'elle  n'a  pas  eu  l'intention  de  la 
contracter  comme  caution  de  son  co-veudeur. 

Solidarité.  (Questions  de  droit.)  §  I.  Les  créanciers  des 
émigrés,  en  devenant ,  par  la  loi  du  1  "  floréal  an  o  ,  créanciers 
directs  de  l'Etat ,  ont-ils  conservé  leurs  actions  solidaires  contre 
les  coobligés  primitifs  à  leurs  créances? 

§  II.  Les  experts  ont-ils,  pour  leurs  honoraires,  une  action 
solidaire  contre  chacune  des  parties  pour  lesquelles  ils  ont 
opéré  ? 

§  m.  La  disposition  de  la  loi  du  20  août  1792,  qui  abolit 
la  solidarité  entre  co-débiteurs  de  cens  et  autres  redevances,  est- 
elle  applicable  aux  rentes  purement  foncières  ? 

§  IV.  En  cas  de  société  anonyme,  l'associé,  qui  ne  s'est  pas 
obligé  personnellement  envers  le  tiers  par  lequel  ont  été  fournis 
à  son  associé  des  fonds  dont  leur  entreprise  commune  a  profité, 
peut-il  être  actionné  directement  par  ce  tiers?  peut-il  l'être  soli- 
dairement ? 

§  V.  L'exception  de  cession  d'actions  (exceptio  cedendarum 
actionum),  que  l'art.  2057  du  Code  civil  accorde  à  la  caution, 


peul-elle   être  également  opposée   par  le  débiteur  solidaire  qui 
n'est  poursuivi  que  pour  sa  part? 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Règles  relatives  aux  billets  solidaires,  Souscrits  par  deux 
époux  ronumiiis  en  biens.  V.  Billet ,  §  I ,  n.  5.  R.  —  Les  créan- 
ciers des  émigrés,  en  devenant .  par  la  loi  du  I"  lloréal  an  5, 
créanciers  directs  de  l'Elat ,  onl-ils  conservé  leurs  actions  soli- 
daires contre  les  coobligés  primitifs  à  leurs  créances.'1  V.  Emi- 
gré,  §  IX.  Q.  —  Peut-on,  et  doit-on  condamner  solidairement, 
à  tous  les  liais  d'une  procédure  instruite  contre  plusieurs  per- 
sonnes, loiiies  celles  quisoul  condamnées  par  le  même  jugement, 
mais  pour  des  faits  distincts  et  particuliers  à  chacune  d'elles?  V. 
Frais  des  procès  criminels ,  n.  5.  R.  —  Dispositions  relatives 
à  l'abolition  de  la  solidarité  des  co-détenteurs  des  fonds  grevés 
de  rentes  foncières.  V.  Rente  foncière ,  §  I,  art.  IL  R. 

Soi. vi  (  caution  judicatum  ).  V.  Caution  judicatum  sol- 
vi.  R. 

Sommaires  (matières).  V.  Matières  sommaires.  R. 

Sommation.  (Répertoire.)  C'est  un  acle  par  lequel  les  offi- 
ciers ministériels  interpellent  quelqu'un  de  dire  ou  de  faire 
quelque  rbose.  —  I  et  suiv.  Dispositions  de  l'ordonnance  de 
1667  et  du  Code  de  procédure  civile  relatives  aux  sommations 
qui  sont  dans  les  attributions  des  avoués  et  des  huissiers.  —  IV. 
Le  défaut  de  réponse  d'une  partie  à  une  sommation  par  laquelle 
on  l'a  interpellée  de  déclarer,  dans  tel  délai, si  elle  consent  ou  non 
à  telle  chose,  avec  déclaration  que  l'on  prendra  son  silence  pour 
consentement,  équivaut-il  à  mi  consentement  effectif? 

Sommation.  (  Questions  de  droit.  )  La  citation  en  con- 
ciliation sur  une  demande  en  payement ,  équivaut-elle  à  une 
sommation  de  payer,  et  suffit-elle  lorsque,  avant  son  échéance, 
elle  est  suivie  d'offres  réelles  de  la  part  du  débiteur  pour  consti- 
tuer celui-ei  en  demeure  ? 

Sommation  (crime  de).  On  appelle  ainsi  la  menace  par 
écrit  d'incendier  une  maison,  une  ferme  ,  ou  toute  autre  chose, 
si  la  personne  à  qui  la  menace  est  adressée,  ne  dépose  pas  dans 
un  endroit  qu'on  lui  indique,  une  somme  d'argent  qu'on  lui 
prescrit.  V.  Incendie  et  Menace. 

Sommation  rescectleuse.  C'est  un  acte  fait  par  deux  no- 
taires, ou  par  un  notaire  en  présence  de  deux  témoins,  dans 
lequel,  au  nom  d'un  enfant ,  ils  requièrent  son  père  et  sa  mère, 
ou  l'un  d'eux  ,  de  consentir  au  mariage  de  cet  enfant.  —  I.  No- 
lice  des  anciennes  lois  qui  faisaient  encourir  l'exhérédation  aux 
enfans  qui  se  mariaient  sans  le  consentement  de  leur  père  ou 
de  leur  mère.  —  IL  Dispositions  des  art.  151  et  157  du  Code 
civil,  qui  qualifient  d'actes  respectueux  les  actes  que  l'ancienne 
législation  désignait  sous  le  nom  de  sommations  respectueuses. 
—  III.  Un  acte  respectueux  est-il  nul ,  par  cela  seul  qu'il  con- 
tient, en  termes  d'ailleurs  révérenciels ,  une  sommation  de  con- 
sentir au  mariage  qui  est  l'objet  de  cet  acte  ?  Est-il  nécessaire 
que  l'enfant ,  à  la  requête  duquel  l'acte  est  fait ,  y  soit  pré- 
sent? V.  Actes  respectueux.  R. 

Sommes  d'argent  déposées  chez  un  notaire  (vol  de).  V.  No- 
taire. R. 

Sorcellerie,  Sorcier.  V.  ci-après  Sortilège ,  et,  au  Recueil 
des  Questions  de  Droit  ,  l'art.  Hiérarchie  judiciaire  ,  §  l. 

Sortie  des  marchandises  (droit  de).  V.  Douanes.  R. 
et  Q. 

Sortilège.  Maléfice  dont  se  servent  les  prétendus  sorciers 
pour  nuire  à  autrui.  —  I  et  II.  Exposé  historique  des  procès 
faits  depuis  Charles  IX  à  des  personnes  accusées  de  magie  et 
de  sorcellerie  ,  et  condamnées  à  être  pendues  et  brûlées ,  et  dont 
les  plus  célèbres  sont  la  maréchale  d'Ancre,  Urbain  Grandier, 
curé  de  Loudun,  etc.  —  Dispositions  de  l'édit  de  1682  contre 
les  devins ,  magiciens  et  sorciers.  —  D'après  nos  nouvelles  lois 
les  soi-disant  sorciers,  lorsqu'il  se  bornent  à  deviner  ou  à  pro- 
nostiquer ,  sont  punis  des  peines  de  simple  police  ,  ou  de  celles 
de  police  correctionnelle  lorsqu'ils  vont  jusqu'à  l'escroquerie. — 
III.  L'imputation  de  sortilège  est-elle  une  injure  dont  on  puisse 
demander  la  réparation  en  justice?  R. 
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s^u.  Pièce  Je  monnaie  qui  valait  douze  deniers  avant  le  sys- 
tème Je  monnaie  décimale  ,  et  c|ui  aujourd'hui  vaut  cinq  cen- 
times. V.  Jlon/uiie.  R. 

Soi  rois  livre.  Ou  appelait  ainsi  des  droits  additionnels 
imposés  sur  divers  objets  par  différentes  lois,  uotauimeul  par 
ledit  de  novembre  1771.  —  Ces  droits  ont  été  supprimés 
son»  L'assemblée  constituante.  M.ii>  il  en  a  été  créé  depuis  de 
semblables  sous  la  dénomination  de  centimes  additionnels.  — 
Le  décime  par  franc  est-il  du  sur  les  sommes  adjugées  à  des 
particuliers  à  titre  d'amende  ?  R. 

C'est  la  descente  que  font  les  officiers  des  eaux 
el  forêts  pour  rechercher  et  reconnaître  les  souches  de  bois 
coupées. — Dispositions  de  l'ordonnance  de  1 069,  et  de  celle  du 
1'  août  IS27,  sur  la  manière  de  procéder  à  cette  opération, 
et  sur  la  forme  des  procès-verbaux  qui  constatent  les  dé- 
lits. R. 

Souffrance  (chemin  et  jour  de  .  V.  Cliemin  el  jour  de 
souffrance.  R. 

;-..  Relies  sur  le  droit  d'enregistrement  dii  pour  lots  de 
partage  cousidétés  comme  une  véritable  soulle.  V.  Enregistre- 
mail  (droit  d") ,  (j  XX. ,  et  Partage.  R.  —  Privilège  des  cohé- 
ritiers pour  la  garant..  le  payement  des  souhes.  V. 
Privilège  de  créance  ,  sect.  IV,  §  111.  R. 

Soltiraix.  de  cave  Caractères  dislinclifs  d'un  vol  fait  par  le 
soupirail  d'une  cave.  V.  fol,  sect.  II,  §  III,  art.  4, 
n.  2.  R. 

Souhces  les  actions  paurentreprises  sur  le  cours  de  l'eau  des ), 
sont  de  la  compétence  des  juges  de  paix.  Y.  Juge  de  paix , 

\V.  R.  —  Lit-ce  au  pouvoir  judiciaire  ou  à  l'autorité  ad- 
ministrative qu'appartient  la  connaissance  des  contestations  qui 
s'élèvent  entre  un  particulier ,  réclamant  la  possession  dans  la- 
quelle il  est  de  faire  dériver,  sur  son  fonds,  des  eaux  dont  la 
source  est  dans  un  terrain  communal ,  et  un  autre  particulier 
à  qui  la  commune  ,  par  une  délibération  approuvée  du  préfet , 
a  cédé  l'usage  exclusif  de  ces  eaux?   V.   Pouvoir  judiciaire , 

Socrd-mcet.  C'est  celui  qui  ne  peut  ni  entendre  ,  ni  parler, 
par  le  vice  des  organes  de  l'ouïe  et  de  la  parole.  —  I.  Disposi- 
tions du  droit  romain  qui  interdisaient  les  sourds-muets  à  l'in- 
star des  imbéciles.  —  Le  Code  civil  ne  permettant  l'interdic- 
tion que  pour  fureur,  démence  ou  imbécillité  ,  n'est-il  pas  vrai 
de  dire  que  le  sourd-muet  de  naissance  ne  pourrait  être  interdit 
qu'autant  que,  par  l'effet  de  la  privation  des  organes  de  l'ouïe  et 
de  la  parole ,  il  se  trouverait  réduit  à  la  condition  d'un  imbé- 
cile?   II.  Le  sourd-muet  de  naissance  peut-il  se  marier?  • — 

III.  Différence  établie  par  le  droit  romain  entre  le  sourd- 
muet  de  naissance ,  et  celui  qui  avait  perdu  par  accident  les  or- 
ganes de  l'ouïe  et  de  la  parole.  —  Capacité  de  ce  dernier  de 
tester  ,  de  faire  des  codicilles,  des  donations  à  cause  de  mort , 
de  laisser  des  legsel  des  ndéicommis,  s'il  savait  écrire.  —  Ap- 
plicalionde  celterègleanxsourds-muetsdeiiaiss.mrr  qui,  d'après 
ia  méthode  de  M.  l'abbé  de  l'Epée,  el  de  M.  Sirard,  ont  appris 
a  écrjre.  —  Si  les  héritiers  ab  int*  ttal  d'un  sourd-muet  de  nais- 
sance viennent  à  alléguer  qu'il  ne  lisait  et  n'écrivait  que  machi- 
nalement, et  sans  comprendre  le  sens  attaché  aux  caractères 
qu'il  lUait  ou  traçait;  qu'ainsi  il  n'a  pu  écrire  le  testament  pré- 
senté comme  l 'expression  de  sa  volonté,  que  sur  un  modèle 
dressé  par  une  main  étrangère;  et  qu'en  copiant  ce  modèle,  il 
n'a  pu  savoir  ce  qu'il  faisait  :  est-ce  sur  eux  que  doit  tomber 
la  preuve  de  ces  allégations;  ou  bien  est-ce  à  l'héritier  institué 
I  détruire  par  la  preuve  directe  que  le  testateur  comprenait 
parfaitement  ce  qu'il  lisait  el  écrivait?  —  Quand  le  défaut  de 
lecture  entendue  par  le  testateur  sourd-muet  ,  emporterait  la 
nullité  de  l'acte  de  suscription ,  le  testament  serait-il  nul  par 
cela  seul  ? —  Pourrait-on  nommer  un  conseil  judiciaire  à  un 
sourd-muet  de  naissance  .sachant  lire  et  écrire,  sans  qu'il  fnt 
prouié  clairement  qu'il  c.t  bois  d'état  de  gérer  ses  propres  af- 
faires sans  l'avis  d'un  surveillant  ?  —  IV.  Le  sourd-muet  peut- 
il  donner  entre  vils,  peut-il  accepter  une  donation  de  celte  na- 
ture ?  —  x.  l'orme  de  procéder  contre  les  sourds-muets  accu- 


sés. —  Régies  à  cet  égard  prescrites  par  l'ordonnance  de  1670  , 
et  par  nos  nouvelles  lois.  R. 

Sois-diacre.  Règles  relatives  aux  canons  des  conciles,  qui 
interdisent  le  mariage  aux  sous-diacres.  V.  Célibat ,  u.  5.  R. 

Soi  s-inféodation.  V.  Jeu  dejief.  R. 

Sois-inspecteurs  forestiers  (les)  peuvent-ils  appeler,  sans 
l'autorisation  spéciale  de  l'administration  forestière,  des  juge- 
mens  rendus,  eu  matière  correctionnelle,  d'après  leurs  pour- 
suites ?  V.  Appel,  §  IV,  2°.  Q. 

Sous-location.  C'est  l'action  de  donner  à  bail  ce  qu'on  tient 
soi-même  à  pareil  titre.  —  I.  Y  a-t-il  de  la  différence  entre  la 
clause  d'uu  bail ,  qui  interdit  au  preneur  la  faculté  de  céder  le 
bail  même,  et  celle  qui  lui  interdit  la  faculté  de  sous-louer  ?  — 
Y  en  a-t-il  quelqu'une  entre  la  clause  ,  qui  interdit  au  preneur 
lu  faculté  de  sous-louer,  et  celle  qui  lui  interdit  la  faculté  de 
céder  le  bail  en  tout  ou  en  partie  ? — IL  Le  locataire,  à  qui  il  est 
défendu  par  sou  bail  de  sous-louer,  peut-il  placer  le  propriétaire 
dans  l'alternative ,  ou  de  résilier  le  bail ,  ou  de  lui  permettre  de 
sous-louer,  ou  de  se  charger  lui-même  de  louer  à  d'autres,  en 
offrant  de  lui  faire  raison  de  la  différence  qu'il  y  aura  entre  le 
lover  convenu  et  celui  que  payeront  les  nouveaux  locataires  ? — 
Règles  relatives  aux  baux  des  locataires  avec  les  sous-locataires. 
V.  Bail,  J  VII ,  n.  5.  R. 

Sous-ordre.  V.  Collocation ,  Opposition  aux  criées,  Sai- 
sie-exécution ,  et  Saisie  immobilière.  R. 

Socs-tréfet.  Ou  r.ommc  ainsi  le  fonctionnaire  public  qui, 
dan» chaque  arrondissement,  remplit, sous  la  direction  du  pré- 
fet ,  les  fonctions  exercées  autrefois  par  les  administrations  mu- 
nicipales ,  et  les  commissaires  de.  canton  ,  à  la  réserve  de  celles 
qui  sont  attribuées  aux  conseils  d'arrondissement  et  aux  muni- 
cipalités. 

§  I.  Des  prérogatives  attachées  aux  places  de  sous-préfets. 

J  H.  Des  droits  et  des  obligations  des  sous-préfets. 

:,  III.  Des  attributions,  en  général,  des  sous- préfets. 

§  IV.  Cas  particuliers  dans  lesquels  les  sons-préfets  peuvent, 
et  doivent  même  agir  sans  avoir  reçu  l'impulsion  du  préfet,  et 
sans  alteudre  son  approbation. 

Soustraction  de  tièces  et  de  titres.  C'est  le  délit  de  ce- 
lui qui  a  enlevé  d'un  dépôt  public  une  pièce ,  pour  la  communi- 
quer, eo  prendre  ou  donner  copie,  ou  enfin  pour  l'anéantir.  — 
Celui  qui  a  momentanément  enlevé  d'un  dépôt  public  une 
pièce ,  pour  la  faire  signer  par  un  témoin  instrumentaire ,  qui 
ne  l'avait  pas  siguée  à  l'instant  où  il  eût  dû  le  faire,  est-il  pas- 
sible de  la  peine  portée  par  l'art.  225  du  Code  pénal?  V.  les 
art.  Dépôt  public,  Faux,  Suppression  de  titres,  et  J  o' . 
R.  et  Q. 

Soustraction  de  testament.  La  preuve  testimoniale  de 
celte  soustraction  est-elle  admissible  ?  V.  l'est  .aient,  sect  II, 
§  I,  art.  1.  R. 

Sous-traitant.  On  appelle  ainsi  celui  qui  prend  part  à  l'exé- 
cution d'une  entreprise  de  fournitures  ,  d'uu  marché  passé  avec 
le  gouvernement,  en  fournissant  à  l'entrepreneur  général,  soit 
des  fonds,  soit  des  marchandises.  —  A  qui  du  pouvoir  judiciaire, 
ou  de  l'autorité  administrative,  appartient-il  de  connaître  des 
questions  de  préférence  qui  s'élèvent  entre  les  sous-lraitans 
d'un  fournisseur  général,  et  les  tiers  à  qui  ce  fournisseur  gé- 
néral a  transféré  sa  créance  sur  le  trésor  public  ?  V.  Pouvoir 
judiciaire,  §  XHI.  Q.  ;  voyez  aussi  Pouvoir  judiciaire,  §  XII, 
u.  2.  R.  ;  et  Privilège  de  créance,  sect.  III,  §  II,  n.  1.  R. 

Souverain  (fait  du).  V.  Fait  du  souverain.  R.  et  Q. 

Souveraineté.  C'est  le  pouvoir  de  dicter,  et  les  lois  politi- 
ques qui  établissent  la  nature  du  gouvernement  chez  un  peuple, 
el  les  lois  civiles  et  criminelles  ,  qui  établissent  les  droits  et  les 
devoirs  des  citoyens,  dans  les  rapports  qu'ils  ont  entre  enx,  el 
dans  ceux  qu'ils  ont  avec  la  société. 

§  I.  Comment  se  forme  .  en  général ,  la  souveraineté  ? 

§  IL  De  la  souveraineté  eu  France, 

Ç  III.  La  subordination  d'un  Etat  à  un  autre  empéche-tellc 
qu  il  ne  soit  considéré  comme  souverain  ? 
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S  IV.  L'homme  csl-il  nécessairement  soumis,  par  sa  nais- 
sance, à  la  souveraineté  du  pays  où  il  a  reçu  le  jour? 

(j  V.  Quelles  soûl  les  occasions  dans  lesquelles  la  souverain!  lé 
d'une  nation  peut,  avec  justice,  exercer  sou  pouvoir  sur  des 
étrangers  ? 

tj  VI.  Lorsque  deux  souverainetés  distinctes  sont  gouver- 
nées par  le  même  prince,  quels  sont,  dans  l'une,  l'étal  et  les 
droits  du  citoyen  de  l'autre?  —  Quels  sont,  dans  celle-ci,  les 
effet!  des  actes  de  gouvernement  ou  de  juridiction  faits  pour 
celle-là  ? 

(j  VII.  Quels  sont  les  effets  de  la  réunion  d'une  souveraineté 
à  une  autre  ?  V.  Pays  reunis  et  Réunion  ,  §  1.  R. 

jj  VIII.  1*  Le  souverain  qui  reprend,  par  la  force  des  armes, 
les  Etats  de  sou  allié  envahis  par  l'ennemi  commun,  peut-il  y 
faire  des  actes  de  souveraineté?  —  2°  Qi\c  deviennent ,  après 
la  rentrée  d'un  souverain  dans  ses  Etats  précédemment  conquis, 
les  actes  de  souveraineté  qu'y  a  faits  le  conquérant  ?  R. 

Souverains.  Règles  relatives  au  pouvoir  dis  souverains  çt 
des  magistrats  sur  les  vœux  de  religiou.  V.  Vœux ,  secl.  II, 
§  II.  R. 

Spéciale  (cour).  V.  Cour  spéciale.  R. 

Spectacle,  représentation  théâtrale  qu'on  donne  au  public. 
—  I  et  suiv.  Dispositions  législatives  et  réglementaires,  qui  sou- 
mettent les  théâtres  à  la  surveillance  et  à  l'action  de  la  police 
municipale.  — IV.  Du  principe  que  les  maires  sont  chargés  de 
la  police  des  théâtres,  s'ensuit-il  que  l'eut  repreneur  d'un  spec- 
tacle est  tenu  de  l'ouvrir  sur  l'injonction  du  maire?  R. 

Sroi.iATiON    d'hérédi'té.  [Répertoire.)  V.  .Recelé  et  fol. 

Spoliation  d'hérédité  {Questions  de  droit.) — L'héritier 
du  mari  peut-il  compenser,  jusqu'à  due  concurrence,  la  dot  qu'il 
doit  rendre  à  sa  veuve,  avec  la  valeur  des  effets  qu'elle  a  sous- 
traits de  la  maison  maritale  ? 

Statut.  Ce  terme  s'applique,  en  général,  à  toutes  sortes  de 
lois  et  de  réglemens.  Chaque  disposition  d'une  loi  est  un  statut 
qui  permet ,  ordonne,  ou  défend  quelque  chose. 

La  jurisprudence,  pour  déterminer  la  nature  et  le  pouvoir 
des  statuts,  c'est-à-dire,  en  quels  cas  chaque  loi  doit  recevoir 
ion  application ,  dislingue  deux  sortes  de  statuts  :  les  statuts  per- 
sonnels, et  les  statuts  réels. 

Les  statut?  personnels  sont  ceux  qui  ont  principalement  la 
personne  pour  ohjet,  et  qui  ne  traitent  des  biens  qu'accessoire- 
ment :  tels  sont  ceux  qui  regardent  la  naissance,  la  légitimité, 
la  liberté,  les  droits  de  cité,  la  majorité,  etc. 

Les  statuts  réels  sont  ceux  qui  ont  pour  objet  principal  les 
biens ,  et  qui  ne  parlent  de  la  personne  que  relativement  aux 
btens  :  tels  sont  ceux  cpii  concernent  les  dispositions  entre  vifs , 
ou  testamentaires. 

Les  statuts  du  domicile  règlent  l'état  des  personnes,  leur  ea- 
I  acilé  ou  incapacité.  Les  statuts  de  la  situation  des  biens  en  rè- 
glent la  qualité  et  la  disposition.  —  En  matière  d'actes,  c'est  le 
statut  du  lieu  où  on  les  passe  qui  en  règle  la  forme.     . 

Dans  l'oi die  judiciaire,  on  distingue  deux  sortes  de  statuts  : 
ceux  qui  concernent  l'instruction  ,  et  ceux  qui  touchent  la  déci- 
sion. —  Nature,  objet ,  et  effets  de  ces  statuts. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Les  dipositions  des  lois  et  des  coutumes,  qui  permettent 
ou  [  rohibeut  les  avantages  entre  époux  ,  forment- elles  des  sta- 
tuts personnels  ou  des  statuts  réels?  V.  Avantages  entre 
époux ,  §  II.  Q.  — Le  statut,  qui  déclare  majeure  ou  mineure 
nue  personne  née  dans  son  ressort,  doit-il  s'étendre  aux  biens 
situes  ailleurs?  V.  Majorité,  §  V.  R.  —  Règles  sur  la  succes- 
sion d'une  veuve,  remariée  sous  l'empire  d'un  statut  qui  la  pri- 
vait du  droit  de  succéder  aux  en  fans  de  sou  premier  mariage,  et 
excluait  ceux-ci  du  droit  de  lui  succéder.  V.  Noces  (secondes), 
Jj  VIII.  R.  —  Qualité  des  statuts  qui  règlent  le  pouvoir  des  ma- 
ris,  relativement  à  l'aliénation,  des  biens  de  leurs  femmes.  V. 
Puissance  maritale ,  sect.  II,  §  III,  art.  5.  R.  —  Les  déposi- 
tions des  lois, qui  admettent  ou  excluent  le  remploi  de  commu- 
nauté, forment-elles  des  statuts  personnels  ou  réels  ?  V.  Rem- 


ploi, §  III.  Q.  —  Dans  le  concours  de  dmx  statuts  oppo:és 
l'un  à  l'autre  ,  sur  l'âge  requis  pour  teste  i ,  i  -l  ce  celui  du  domi- 
cile mi  celui  de  la  situation  qu'il  faut  suivre?  V.  TestametU , 
sect.  I,  §  V,  art.  2.   R. 

Stellionai,  Su  i  moxataire.  C'était  le  nom  qu'on  donnait 
généralement ,  dans  le  droit  romain,  à  toutes  les  espèces  de 
fraudes  que  l'on  commettait  dans  les  conventions.  Le  mot  slel- 
lionat lire  son  origine  du  mot  latin  stellio ,  qui  était  donné  à 
une  espèce  de  lézard  qu'on  distinguait  par  la  finesse  et  la  va- 
riété de  ses  couleurs,  parce  que  lis  coupables  du  délit  de  stel- 
lionai emploient  toutes  suites  de  ruses  et  de  finesses-pour  cacher 
leurs  fraudes. —  I.  Suivant  le  droit  romain,  lé  slellionat  est  le 
crime  de  relui  qui,  par  dol,  cède,  vend,  ou  engage  une  chose: 
qu'il  a  déjà  réiléc  .  m  udue,  ou  engagée,  et  qui  cache  cet  enga- 
gement à  la  personne  avec  laquelle  il  contracte.  —  Différentes 
espèces  de  slellionat  admises  par  les  lois  romaines.  —  II.  Il  y 
a  slellionat,  dit  le  Code  civil,  ail.  20G!),  lorsqu'on  vend  ou 
qu'en  hypothèque  un  immeuble  dont  ou  sait  n'être  pas  proprié- 
taire, lorsqu'on  présente  comme  libres  des  biens  hypothéqués, 
ou  que  l'on  déclare  des  hypothèques  moindres  que  celles  dcr.t 
ces  biens  sont  chargés  :  ainsi  on  peut  commettre  ce  délit  non- 
seulement  dans  les  ventes  ou  obligations,  mais  encore  dans  les 
constitutions  de  rentes.  —  Peut,- on  traiter  comme  stelliona- 
taire  celui  qui,  ayant  emprunté  avec  promesse  de  faire  emploi 
avec  subrogation,  ne  l'a  poiul  fait  ?  —  III.  Peine  du  slélfiohat 
chez  les  Romains,  et  selon  le  droit  français  ancien  et  nouveau. 

—  IV  et  V.  Les  condamnations,  prononcées  contre  les  slellio- 
nalaires  ,  emportent-elles  la  contrainte  par  corps? — VI.  Y  a-t-il 
lieu  à  la  peine  du  stellionai,  lorsque  relui  qui  s'en  plaint  est  lui- 
même  complice  de  la  fraude  ?  —  VIL  Le  stellionai  qui ,  par 
l'événement ,  n'a  point  nui ,  et  ne  peut  pas  nuire  à  la  partie  qui 
s'en  plaint,  doit-il  donner  lieu  à  la  contrainte  par  corps? 

Stipulation.  Ce  terme, dans  le  droit  romain  ,  désignait  une 
convention  qui  se  composait  d'une  demande  et  d'une  réponse. 
Dans  la  jurisprudence  française,  il  signifie  toutes  les  clauses, 
toutes  les  conditions,  tous  les  engagemens,  qui  interviennent 
dans  un  acte.  R. 

Stipulation  pour  autrui  (Répertoire) ,  se  dit  d'une  stipula- 
lion  insérée,  dans  un  contrat,  au  profit  d'un  tiers  absent.  — 
Dans  quel  cas  cette  stipulation  peut  avoir  lieu.  Peut-elle  être 
révoquée,  par  les  parties  contractantes,  sans  le  consentement 
de  ce  tiers  ?  V.  ïléi'ocalion  de  substitution,  §  IL 

Stipulation  pour  autrui.  [Questions  de  droit.)  1°  Dans 
quels  cas  peut-on  valablement  stipuler  pour  autrui?  —  2°  Dans 
quels  cas  ces  sortes  de  stipulations,  lorsqu'elles  sont  valables , 
peuvent-elles  être  révoquées  par  les  parties  qui  les  ont  faites  ? 

—  5°  L'indication  de  payement ,  stipulée  dans  un  contrat  de 
vente,  au  profil  d'un  créanrier  du  vendeur,  pouvait-elle,  sous 
le  régime  hypothécaire  de  177"! ,  être  révoquée  par  le  vendeur 
lui-même,  avant  que  le  créancier  l'eût  acceptée,  et  après  que 
l'acquéreur  avait  pris,  sur  son  contrat,  des  lettres  de  ratification 
au  sceau  desquelles  le  créancier  indique  n'avoir  pas  formé  oppo- 
sition ? 

Règles  sur  la  matière. 

—  Règles  sur  les  réalisations  simples,  ou  stipulations  de  pro- 
pres au  premier  degré.  V.  Réalisation ,  tj  I.  R. 

Stipulations  pénales.  Quel  est  aujourd'hui  l'effet  des  sti- 
pulations pénales  dans  les  compromis?  La  clause  d'un  compro- 
mis, portant  que  l'une  des  parties  ne  pourra  appeler  du  juge- 
ment arbitral,  sans  payer  préalablement  telle  peine,  est-elle 
obligatoire?  La  peine,  payée  en  exécution  d'une  pareille  clause, 
peut-elle  être  répétée  en  cas  de  réformation  du  jugement  arbitral? 
V.  Peine  compromissoire  ,  (j  II.  Q. 

Strasbourg  (établissement  des  juifs  à).  V.  Juifs,  sect.  I, 
§1.  R. 

Subalterne  (loi).  V.  Loi  subalterne.  R. 

Subbastation.  Vente  publique ,  faite  en  justice,  au  plus  of- 
frant et  dernier  enchérisseur,  d'un  ou  de  plusieurs  héritages  d'un 
débiteur.  Ces  ventes  ont  été  ainsi  appelées,  parce  qu'elles  tirent 
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leur  origine  des  ventes  judiciaires  usitées  chez  les  Romains,  qui 
se  faisaient  sub  liastd.  —  Provinces  où  elles  se  pratiquaient  : 
leur  objet  et  leui-s  effets.  —  Abrogation  des  subhastatious  par 
l'ait.  56  de  la 2e  loi  du  1 1  brumaire  au  7.  R. 

Srnor.NvrioN.  Séduction  par  laquelle  on  engage  quelqu'un  à 
faire  quelque  chose  contre  son  devoir.  Ce  ternie  est  principale- 
ment usité  pour  exprimer  la  corruption  des  témoins  qu'on  engage 
.i  d.  poser,  ou  certifier  quelque  chose  contraire  à  la  vérité. — I.Ce 
délit  est  punissable,  taut  en  matières  civiles  qu'en  matières  cri- 
minelles; —  est-il  nécessaire  que  le  suborneur  ail  réussi  à  faire 
effectivement  déposer  le  faux,  pour  qu'il  soit  envisagé  comme 
coupable,  et  puni  comme  tel?  Suffit-il  qu'il  l'ait  tenté?  — II. 
Anciens  cdits  qui  punissaient  de  mort  le-  suborneurs.  —  III. 
Dispositions  de  l'ord.de  1007,  pour  prévenir  l'effetde  la  subor- 
nation. —  IV.  Gravité  de  la  subornation  dans  les  aTfeires  de  de- 
mandes en  interdiction,  en  séparation  de  corps.  — V.  Pourquoi 
le  juge  qui,  dan-  le  cours  de  I  instruction,  découvre  des  traces 
le  subornation,  dent,  sans  attendre  que  l'accusé  rende  plainte  en 
subornation,  la  faire  rendre  par  le  ministère  publie,  et  instruire 
sur  cette  plainte  —  V  bis.  Le  Code  d'instruction  criminelle  de 

J  .  après  avoir  dit,  art.  550,  que  si,  d'après  les  débats  ,  la 
déposition  d'un  témoin  parait  fausse,  le  président  pourra  le  lane 
arrêter,  ajoute,  art.  551,  que,  dans  ce  cas,  le  procureur  générât, 
la  partie  civile,  eu  l'accusé,  pourront  hnmédialemenl  requérir, 
et  la  cour  ordonner,  même  d'office,  le  renvoi  de  l'affaire  à  la 
.  :  mais  alors  faut-il  que  le  témoin  ,  ainsi  arrêté, 
soit  jugé  définitivement  avant  que  1  accusé  puisse  être ,  date  la 
sessiou  suivante,  soumis  à  un  nouveau  débat ,  ou  bien  doit-il  être 
s'ùrsis,  même  à  la  mise  en  accusation  du  témoin,  jusqu'après  le 
de  l'accusé?  —  V  (ér.  lies  règles  établies  par  les  art. 
55©el  551  du  Code  de  I  SOS  ,  ne  le  sont  textuellement  que  pour 
les  procès  de  grand  criminel;  mais  peuvent-elles  s'appliquer  aux 
affaires  correctimmclleO— VI.  Deqnelqne  manière  que  se  fasse 
la  subornation,  le  suborneur  esl  toujours  punissable;   mais  les 

■  us  emplovés  ne  peuvent-ils  pas  rendre  excusable  celui  qui 
a  succombé  à  la  subornation?  —  TH.  Lorsque  le  témoin  a  ré- 
sisté à  la  subornation  ,  le  suborneur  doit-il  être  moins  puni?  — 
L.  Code  pénal  de  1791  ne  contenant  aucune  disposition  sur  la 
subornation,  pouvait-on  appliquer  une  peine  à  la  subornation 
non  suivie  de  faux  témoignage  en  justice. — Cette  jurisprudence 
a-t-el!e  été  changée  par  la  loi  du  22  prairial  an  4  sur  les  ten- 
tatives de  crimes?  — L'art.  505  du  Code  pénal  de  ISIOnefor- 
cerail-il  pas  aujourd'hui  de  juger  autrement?  Ne  fait-il  pas  eu- 
teudre  que  la  subornation  de  témoins  est  un  crime  par  elle-même, 
el  indépendamment  du  faux  qui  en  a,  ou  n'en  a  pas  résulté? — 
V11I  De  quelle  peine  peut  être  passible  la  subornation  qui  a 
pour  objet  de  faire  taire  des  lémoius?  —  IX.  Exemple  de  sévé- 
!.■  l'ancienne  jurisprudence,  dans  l'arrêt  qui  condamua  à 
mort  le  nommé  Vu/rame,  qui  accusait  le  nommé  Picrrefittc 
d'avoir  voulu  l'assassiner,  et  lès  deux  témoins  qu'il  avait  subor- 
nes, quoique  l'un  d'eux  ,  à  la  confrontation,  eut  révélé  la  subor- 
,.  .  -    \  et   suiv.  Règli  ■  sur  l'examen  des  accu- 

sations .  en  matière  de  subornation  ,  sous  le  rapport  de  la  culpa- 
bilité du  suborneur  el  du  suborne.  R. 

sur  la  matière. 

—  Bigles  relative-  an  soupçon  de  subornation.   "V.    Témoin 
judiciair        l .  art.  IV.  R. 

riCE.  v.  Cfbfeptieë.  R. 
SuiraociTio».  C'est  l'action  de  mettre  une  chose  à  la  place 
d'une  autre  cho-e,  ou  une  persoune  a  la  place  d'une  autre  per- 
sonne. R. 

rlit  Renusson ,  est  quand  uns 
chose  '■  t  subrogée  à  nue  autre',  qu'elle  prend  sa  place,  el  qu'elle 
est  réputée  avoir  fine  même  qualité  que  l'autre.  Cette  définition 
annonce  clairement  que  la  subrogation  de  chose  ne  consiste  que 
dans  une  fiction.  Mais  16  fictions  légales  son)  de  droit  étroit  : 
elles  né  peuvent  être  établies  que  par  la  loi  ou  par  des  conven- 
qoe  la  loi  autorise  ,  et  ce  principe  s'applique  dans  toute  son 
étendue  à  la  subrogation. 


Sect.  I.  De  la  subrogation  dans  les  titres  universel*. 

Sect.  II.  De  la  subrogation  dans  les  litres  particuliers. 

§  L  De  la  subrogation  dans  la  vente. 

Art.L  J'ente  ou  acquisition  faite  par  une  personne  capable 
de  disposer.  —  1°  Point  de  subrogation  du  prix  à  la  chose 
vendue.  —  Mais  n'y  a-t-il  pas  une  espèce  de  subrogation,  dans 
le  cas  d'une  vente  qui  est  résolue  par  un  réméré,  exercé  après  la 
mort  de  l'acheteur;  et  les  deniers  qui  proviennent  du  rachat 
fait  eu  vertu  de  la  faculté  que  le  vendeur  s'élail  réservée,  ne 
tieunent-iispas,  relativement  aux  héritiers  de  l'acheteur,  la  même 
nature  que  la  chose  même  dont  on  les  exproprie?  —  2°  Point 
de  subrogation  de  la  chose  achetée,  ;i  celle  dont  le  prix  a  servi 
puni  l'acquérir.  — Puis-je  donner,  à  un  bien  que  j'achète ,  la 
qualité  de  propre,  en  déclarant  dans  le  contrat  que  telle  est  ma 
volonté,  el  que  je  ne  fais  que  remployer  le  prix  delà  vente  pré- 
cédemment faite  d'un  propre  ? 

Art.  II.  J'ente  ou  acquisition  faitepar  une  personne  inca- 
pable de  disposer. —  1°  De  la  subrogation  du  prix  de  la  chose 
vendue  par  le  propriétaire,  incapable  de  disposer.  —  2°  De  la 
subrogation  de  la  chose  achetée  à  cellequi  a  été  vendue  par  l'iuca- 
pable.  —  5"  De  la  subrogation  de  la  ebose  au  prix,  dans  le  cas 
d'une  acquisition  faite  par  une  personne  qui  n'est  pas  maîtresse 
de  ses  druits. 

§  II.  De  la  subrogation  dans  l'échange. 

§  III.  De  la  subrogation  dans  les  partages  des  surcessions. 

tj  IV.  De  la  subrogation  dans  le  bail  à  rente.  R. 

Subrogation  de  personne.  {/Répertoire.)  Il  v  a  subroga- 
tion de  personne ,  dil  Reuusson ,  quand  une  personne  est  sub- 
rogée à  une  autre  persoune,  quand  l'une  succède  et  entre  au 
lieu  et  place  de  l'autre  pour  exercer  ses  droits  el  actions,  c'est-à- 
dire  ses  droits  ou  personnels ,  ou  hypothécaires ,  ou  privilégiés. 
On  connaît  deux  sortes  de  subrogation  de  personnes;  l'une  pour 
les  décrets  d'immeubles  (ou  ventes  par  expropriation  forcée,  et 
pour  la  poursuite  de  l'ordre  du  prix  d'une  aliénation  ,  soit  vo- 
lontaire, soit  forcée)  ;  l'autre  pour  les  hypothèques  et  privilèges 
de  créances. 

Section  I.  De  la  subrogation  dans  les  décrets  d'immeubles 
(ou  ventes  par  expropriation  forcée ,  et  pour  la  poursuite  de 
l'ordre  du  prix  d'une  aliénation  ,  soit  forcée , soit  volontaire). 
— I.  Dispositions  de  différentes  coutumes  qui  caractérisent  la 
première  espèce,  et  dont  la  jurisprudence  est  consacrée  par  le 
Code  de  procédure  civile  eu  faveur  des  créanciers  qui  ont  fait 
des  saisies  régulières  après  le  premier  saisissant. —  II.  Entre 
tous  les  opposaus  ayant  un  droit  égal  à  la  demande  en  subroga- 
tion, lequel  faut-il  préférer  lorsqu'il  s'eu  présente  plusieurs? — 
III.  Opinions  diverses  sur  la  queslion  de  savoir  si  un  opposant 
en  sous  ordre  peut  être  admis  à  la  subrogation.  — IV.  Le  pro- 
cureur d'un  opposant  peut-il  requérir  la  subrogaliou  sans  un 
pouvoir  spécial?  — V  et  VI.  Obligations  du  poursuivant  contre 
lequel  la  subrogaliou  a  été  prononcée.  —  VII.  Cas  où  la  subro- 
gation peut  être  demandée  ,  après  que  le  poursuivant  s'est  désiste 
ou  a  été  remboursé.  —  Aujourd'hui  il  est  nécessaire  d'être  sai- 
sissant pour  demander  la  subrogation.  —  VIII.  Le  subrogé  est- 
il  rcs;  onsable  de  tontes  les  nullités  que  le  poursuivant  peut 
avoir  commises?  —  IX.  Des  créanciers  peuvent-ils  se  faire  su- 
broger au  créancier  saisissant  qui  néglige  les  poursuites  entamées 
pour  une  expropriation  ? 

Section  IL  De  la  subrogation  aux  droits,  Itypotltèquet, 
et  privilèges  des  créancieis.  —  Variété  des  opinions  sur  celte 

seconde  espèce  de   su!  ,|\  galion. 

S  1.  Caractère  de  la  subrogation  ;  différence  entre  ce  droil  el 
la  delégaliou  ou  le  transport. 

tj  IL  De  la  subrogation  aux  privilèges  et  aux  droits  pure- 
ment personnels.  —  Double  signification  du  mot  privilège 
personnel,  considéré  d'abord  selon  celle  qu'il  a  dans  le  droit 
romain  :  envisagé  ensuite  sous  un  aspect  analogue  au  sens  que 
nous  lui  donnons  d'après  les  lois  qui  nous  régissent. 

III    De  la  subrogation  aux  hypothèques,  soit  simples,  soit 
privilégiées .   et   premièrement   de  celle  que  peut   acquérir  un 


SUBROGATION  DE  PERSONNE.  —  SUBSTITUTION. 


66g 


créancier  hvjioiliécaire ,  en  payant  un  antre  créancier  hypothé- 
caire. 

fj  IV.  De  la  subrogation  que  peut  acquérir  un  acheteur , 
en  payant  1rs  créanciers  hypothécaires  de  son  vendeur. — 
Le  créancier  chirographaire  ou  l'étranger  qui,  en  achetant  un 
bien  hypothéqué,  a  employé  le  prix  de  son  achat  au  rembour- 
sement des  créanciers  hypothécaires^  est-il  subrogé  sans  stipu- 
lation aux  droits  de  eeux-ei  ? 

§  V.  De  la  subrogation  que  peut  acquérir  un  co-débiteur 
solidaire  en  payant  te  créancier  commun.  —  La  subrogation 
conventionnelle  ,  au  profil  d'une  caution  qui  a  été  contrainte 
de  payer  sur  les  poursuites  du  créancier,  peut-elle  être  con- 
testée, sous  prétexte  que  le  cautionnement  a  été  fait  par  un  acte 
séparé  du  contrat  de  constitution  ,  et  dans  lequel  le  principal  dé- 
biteur n'était  pas  partie;'  —  Le  coobligé qui  a  payé  comme 
Contraint,  cl  avec  subrogation  expresse,  peut-il  agir  solidaire- 
ment contre  chacun  de  ses  co-débiteurs,  sa  part  seule  dé- 
duite ? 

§  VI.  De  la  subrogation  que  peut  acquérir  l'héritier  bénéfi- 
ciaire ,  en  payant  de  ses  deniers  les  dettes  de  la  suc- 
cession. 

§  VII.  I  "  Ue  la  subrogation  que  peut  acquérir  un  étranger,  en 
pavant  la  dette  d'uu  tiers.  —  "2°  De  celle  que  peut  acquérir  un 
mandataire  qui  a  traité  en  son  nom,  pour  le  compte  d 'autrui  , 
en  payant  de  ses  propres  deniers  la  dette  de  son  commet- 
tant. 

§  VIII.  Questions  générales  sur  la  subrogation.  —  I.  La 
subrogation  conventionnelle  peut-elle  cire  accordée  par  le  dé- 
biteur sans  la  participation,  ni  le  consentement  du  créancier.'' 
—  II.  Est-il  nécessaire  ,  pour  donner  effet  à  la  subrogation  ,  que 
l'emploi  des  deniers,  avancés  pour  acquitter  la  délie,  soit  lait 
par  celui  même  de  qui  ils  proviennent,  ou  peut-il  eu  laisser  le 
soin  au  débiteur?  —  111.  Ledit  de  1609  et  les  arrêtés  de  lb'90 
et  4691  exigent  une  déclaration  expresse,  lois  du  payement,  que 
les  deniers  proviennent  de  celui  à  qui  la  subrogation  a  été  ac- 
cordée :  cette  disposition  est-elle  de  droit  commun  ?  - —  IV.  La 
déclaration  d'emploi  doit-elle  être  insérée  dans  la  quittance? — 
V.  Le  créancier  peut-il  subroger  de  son  propre  nom  emenl ,  et 
sans  l'intervention  du  débiteur,  celui  qui  le  rembourse  ou  four- 
nit les  deniers  pour  le  rembourser?  —  VI.  La  subrogation  ac- 
cordée par  un  débiteur  à  celui  dont  proviennent  les  deniers  avec 
lesquels  il  a  éteint  sa  dette,  doit-elle  avoir  effet  contre  les  cau- 
tions et  coobligées  qui  n'y  oui  pas  donné  leur  consentement? — 
VII.  La  subrogation  ,  consentie  par  le  créancier  qui  reçoit  une 
partie  de  sa  dette,  peut-elle  lui  préjudiciel' ?  —  Peut-elle  em- 
pêcher qu'il  ue  soit  payé  de  ce  qui  lui  reste  dû  ,  prefêrablemenl 
au  subrogé  qui  a  fourni  les  deniers  au  débiteur?  —  Résulte-il 
de  l'art.  1252  du  Code  civil  que,  lorsqu'un  adjudicataire  par 
expropriation  forcée  emprunte ,  après  la  clôture  de  l'ordre ,  et 
la  délivrance  des  bordereaux  .  pour  payer  quelques-uns  des 
créanciers  colloques  utilement ,  les  prêteurs  avec  subrogation 
ne  puissent  venir  sur  le  prix  de  l'adjudication,  qu'après  que 
lous  les  créanciers  du  débiteur  exproprié  ont  été  pavés?  —  En 
résulte-t-il  que  le  débiteur, exproprié  lui-même,  doit  être  préféré 
aux  préteurs  avec  subrogation  ,  pour  la  partie  du  prix  de  l'ad- 
judication qui  devait  lui  rester  après  le  payement  intégral  de 
lous  les  bordereaux  délivrés  à  ses  créanciers?  —VIII.  Plusieurs 
particuliers  ont  prèle  leurs  deniers  à  un  débiteur ,  pour  s'ac- 
quitter envers  son  créancier  qui  a  reçu  sa  dette  par  parties  ,  et 
en  différais  temps;  tous  on!  stipulé  la  subrogation  aux  droits 
de  celui-ci  :  viendront-ils,  par  concurrence,  sur  les  biens  du 
débiteur  ,  ou  bien  y  aura-t-il  entre  eu.x  quelque  préférence  ? 
— IX.  Quelles  précautions  ont  dû  prendre ,  après  la  loi  du  1  I 
brumairean  7,  ceux  qui  avaient  antérieurement  acquis  la  subro- 
gation aux  hypothèques  des  créanciers  qu'ils  avaient  payés?  — 
X.  Quelles  précautions  doit  prendre ,  pour  conserver  son  privi- 
lège ,  celui  qui ,  ayant  prêté  à  l'acquéreur  d'un  immeuble  les 
sommes  nécessaires  pour  en  payer  le  prix,  a  été,  par  un  acte 
subséquent,  subrogé  au  privilège  du  vendeur,  suivant  la  pro- 
messe que  l'emprunteur  lui  en  avait  faite?  Faut-il  que,  dans 


l'inscription  qu'il  est  tenu  île  prendre  pour  conserver  son  pri- 
vilége,  M  énonce  la  date  de  l'acte  de  subrogation,  on  suffit-il 
d'y  énoncer  la  date  de  l'acte  de  prêt  ?  —  XI.  Le  prêteur  qui 
n'a  pas  stipulé  d'intérêts,  peut-il  en  demander,  lorsqu'il  est  sub- 
rogé à  un  créancier  qui  avait  ,  par  son  titre  ,  le  droit  d'en  exi- 
ger? —  S'il  le  peut,  quel  doit  être  le  taux  de  ces  intérêts 
lorsqu'il  y  a  à  cet  égard  de  la  différence  entre  la  loi  du  temps 
du  prêt,  et  le  taux  stipulé  dans  le  titre  du  créancier  rem- 
boursé? —  XII.  Le  préteur,  qui  n'a  pas  stipulé  d'intérêts, 
peut-il  en  demander,  en  verlu  de  la  simple  subrogation  que  le 
débiteor  lui  a  laite  avec  promesse  d'un  emploi  qui  n'a  pas  été 
réalisé?  —  XIII.  Celui  qui,  ayant  prêté  les  deniers  nécessaires 
pour  1  exercice  d'un  réméré,  avec  subrogation  aux  droits  de  l'ac- 
quéreur ,  a  joui  du  fonds  ainsi  racheté,  est-il  tenu  d'imputer, 
sur  le  capital  de  son  prêt ,  les  fruits  qu'il  a  perçus  pendant  sa 
jouissance? 

Subrogation.  (Questions  de  droit.) —  jj  I.  La  subrogation  , 
stipulée  par  une  quittance  aux  droits  et  hypothèques  du  créan- 
cier remboursé ,  emporle-t-elle  cession  et  transport  de  la  créance 
de  celui-ci  ? 

§  II.  De  la  subrogation  qui ,  dans  l'ancienne  jurisprudence  , 
résultait  du  bail  à  rente. 

§  III.  Pour  conserver,  au  subrogataire  d'une  créance  privilé- 
giée ou  hypothécaire,  le  privilège  ou  l'hypothèque  de  celle 
créance  ,  est-il  nécessaire  que  l'acte  de  subrogation  soit  inscrit 
au  bureau  des  hypothèques? 

Questions  sur  la  matière. 

—  Lorsque  la  caulion  d'un  fermier,  obligée  de  payer  pour 
lui,  se  fait  subroger  à  son  bail,  celle  subrogation  donne-l-elle 
ouverture  au  droit  proportionnel  qui  est  dû  pour  les  rétroces- 
sions de  baux?  V.  F.nregislrcmcnt  (droit  d'),  tj  XIV.  R.  ■ — 
Est-ce  au  pouvoir  judiciaire  ou  à  l'autorité  administrative  qu'il 
appartient  de  décider  si  la  quittance  du  payement  qu'un  tiers  a 
fait  au  non  de  son  débiteur,  dans  la  caisse  des  domaines  ,  con- 
tient une  cession  et  transport  de  la  créance  de  l'Etat ,  ou  une 
simple  subrogation  aux  privilèges  el  hypothèques  de  celle  créance? 
V.  Pouvoir  judiciaire,  §  XII.  Q. 

Subrogé-tuteur.  C'est  celui  qui  est  nommé  pour  veiller  à 
la  conservation  des  droits  des  mineurs  ,  quand  ils  en  ont  d'op- 
posés à  ceux  de  leurs  tuteurs.  —  La  nomination  du  subrogé- 
tuteur  se  fait  comme  celle  du  tuteur  dans  un  conseil  de  famille. 
— Il  doit  prêter  serment ,  à  peine  de  nullité,  de  l'inventaire  qui 
serait  fait  avec  lui.  —  Dispositions  des  articles  420,  421 
et  suiv.  du  Code  civil,  qui  concernent  ses  droits,  devoirs  et 
fonctions.  R. 

Question  sur  la  matière. 

—  L'hypothèque  légale  des  mineurs  s'élend-elle  aux  biens 
du  subrogé  -  tuteur  ?  V.  Inscription  hypothécaire ,  §  HT , 
n.  G.  R. 

Substitut.  C'est  un  officier  chargé  de  remplacer  le  procureur 
général ,  ou  le  procureur  du  roi ,  et  d'en  faire  les  fonctions  dans 
les  cas  où  il  ne  peut  pas  les  remplir  par  lui-même. — Création 
des  substituts  en  titre  doffice  par  les  édits  de  1 580  et  de  1 690. 
—  Leur  suppression  en  1790,  el  leur  rétablissement  dans  le 
nouvel  ordre  judiciaire.  V.  Juge ,  Ministère  public ,  Procureur 
du  roi  ,  et  Procureur  général.  R. 

Substitution.  {Répertoire  )  On  appelait  ainsi,  dans  l'ancienne 
jurisprudence  l'action  de  mettre  une  personne  à  la  place  d'une 
autre,  pour  recueillir  à  son  défaut  ou  après  elle  le  profit  d'une 
disposition.  —  Celte  espère  de  subrogation  se  faisait  par  deux 
voies  différentes  :  la  première  s'appelait  substitution  directe, 
la  seconde  ftdéicommis }  ou  substitution  Jidéiconimissaire. 

La  substitution  directe  était  l'institution  d'un  second  héritier 
ou  légataire,  pour  le  cas  où  le  premier  serait  incapable,  ou  re- 
fuserait d'accepter  la  disposition  faite  en  sa  faveur. 

La  substitution  /îdéicommissairc  était  celle  qui  avait  lieu 
lorsque  le  substitué  ne  devait  profiter  de  l'institution  nu  du  legs 
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qu'après  le  premier  appelé ,  et  ne  les  recevait  par  conséquent 
que  de  la  maiu  de  celui-ci. 

. .  i  i  ion  directs.  On  distingue  cinq  espèces  de  substi- 
tution directe;  savoir,  la  vulgaire,  la  pupillaire,  l'exemplaire, 

la  réciproque  et  la  compendieuse. 

§  I.  De  la  substitution  i-ulgaire. —  I.  On  désigne  sons  «elle 
dénomination  II  substitution  qui  subroge  quelqu'un  à  l'héritier 
ou  au  légataire,  au  cas  qu'ils  ne  veuillent  ou  se  puisse*)  pas 
recueillir,  soit  l'hérédité,  soit  le  legs. — II.  Opinions  de-sauteurs 
sur  cette  substitution,  qu'il  n'est  pas  toujours  aisé  de  distinguer 
d'avec  un  fidéicommis.  —  HT.  La  substitution  vulgaire  peut, 
connue  l'institution  ,  être  faite  purement  ou  sous  condition.  — 
IV.  La  prétention  d'un  entant  dans  un  testament,  avant  l'or- 
donnance de  1755 ,  viciait-elle  tellement  cet  acte  qu'il  ne  pot 
valoir  -même  pour  les  Substitutions  universelles  qu'il  contenait? 
—  V.  la  substitution  vulgaire  ayant  pour  objet  de  mettre  uu 
héritier  à  la  place  de  l'institué,  et  cela  dans  deux  cas,  l'un  où 
oului-ci  ne  voudrait  pas,  l'autre  où  il  ne  pourrait  pas  recueillir 
l'bérédilé,  le  testateur,  «mi  n'a  substitué  que  pour  le  premier 
de  ces  cas ,  doit-il  être  censé  l'avoir  également  Un  pour  le  se- 
cond ?  —  VI.  La  substitution  vulgaire  n'étant  laite  que  pour  le 
cas  où  l'institué,  ne  serait  pas  héritier,  elle  s'évanouit  nécessaire- 
ment des  que  l'institue  a  accepté  la  succession  :  mais  reprend- 
elle  sa  force  lorsque  l'institué  mineur  se  t'ait  restituer  contre 
l'acceptation  qu'il  a  Faite  de  l'hérédité? — VIL  Comment  s'éteint 
la  substitution  vulgaire?  —  VIII.  Coutumes  qui  d  admettent  pas 
relie  substitution.  —  IX.  Aujourd'hui  la  substitution  vulgaire 
est  admise  dans  toute  la  France  par  l'art.  898  du  Code 
civil. 

§  IL  De  la  substitution  pupillaire.  —  I.  On  appelle  ainsi  la 
disposition  par  laquelle  un  pere  l'ait  le  testament  de  son  fils  ira- 
pubère,  1 1  lui  donne  des  héritiers,  en  cas  qu'il  vienne  à  mourir 
avant  d'avoir  atteint  lige  de  quatorze  ans,  si  c'est  un  garçon, 
et  de  douze  ans  si  c'est  une  tille.  —  IL  Ou  distingue  communé- 
ment deux  sortes  de  substitutions  pupillaires  :  l'expresse  et  la 

tacite. in.  Lois  romaines  qui  appellent  cette  substitution  un 

secon  ' — IV-  Le  père  ne  peut  charger  de  substitution 
pupill  lest  afans  soumis  à  sa  puissance,  — V.  Sons  quel 
rapport  les  jurisconsultes  romains  la  considèrent. — -VI.  Le  sub- 
stitue puptUairemenl  succède  non-seulement  aux  biens  que  le 
pupille  a  reçus  île  son  père,  mais  encore  à  ceux  qui  lui  sont 
advenu,  d'ailleurs,  et  même  de  sa  mère  ou  de  ses  païens  mater- 
nels,  r.v  lut-il  la  mère  elle-même  lorsqu'elle  survil  au  pupille? 

Distinction  à  fane  s'il  est  appelé  par   une  substitution  ex- 

pressi  on  par  une  substitution  tacite.  —  VIL  Celui  qui,  étant 
institué  par  le  père,  a  répudie  sa  succession ,  peut-il,  par  la 
suite  ,  la  reprendre  à  lilre  de  substitution  pupillaire.3  —  VIII. 
Peut-on,  en  exerçant  leltei  d'une  substitution  pupillaire,  diviser 
la  succession  du  lils  pour  y  prendre  ce  qui  provient  de  lui- 
même     et  abandonner  ce  qu'il  a  recueilli  de  la  succession  de  son 

père? 1\    I  b  père  |  eut-il  appeler  à  la  succession  de  sun  lils 

tous  ceux  qu'il  a  institués  pour  ;i'.  propres  héritiers? —  X.  Dé- 
veloppe ment  de  la  règleque  la  substitution  pupillaire  n'est  d'au- 
cun effel ,  si  le  testament  qui  la  contient  n'est  pas  accepté. — XI. 
manières  donl  elle  s'éteint. —  ML  Peut-on  compter 
an  ,,  ..    ,     qui  opèrent  l'extinction  de  la  substitution 

pupillaire,  le  décès  du  Ois  arrivé  avant  celui  du  testateur:'  — 
XIII.  1-a  substitution  pupillaire  élait-elle  sujette  aux  formalités 
de  publication   et  d'enregistrement   prescrites  pour  les  fidéi- 

I  ,  i  i ,  i , ,  is  ? \IV.  L'avantage  que  tire  une  mère  de  1a  substi- 
tution pupilla  re,  faite  à  sun  profit,  est-il  sujet  .,  la  réserve  éta- 
blie par  la  loi  Famina ,  qui  loi  me  le  second  chel  de  ledit  des 
—  W.  La  substitution  pupillaire  élait-elle  eu 
..•  dans  les  pays  ruutuniiers  ?  —  XVI.  Son  abrogation 
dans  les  pays  de  droit  éi  I  it  par  I  art.  (i  1  de  la  lui  du   I  7  niv  use 

I   m.  De  la  tubstilution  exemplaire,  —  Cette  substitution 

,,  |      .    |iu  Ile  un  pi  re  ou  une  mi  re  substitue 

.  i  afans  pubère»,  qui  on'  le  malheur  d'être  furieux,  insensés 

ou  imbéciles,  pour  le  cas  où  ils    crunt  héritiers,  et  décéderont 


sans  avoir  recouvré  la  raison.  — IL  La  loi  romaine,  qui  a  établi 
cette  substitution  ,  ne  parle  que  des  enl'ans  pubères  ;  mais  ne 
peut-on  pas  en  étendre  la  disposition  aux  impubères  attaqués  de 
fureur  OU  de  démence.' —  111.  Peut-on  encore  l'appliquer  aux 
interdits  pour  cause  de  prodigalité?  —  IV.  Puisque  la  mère 
peut,  aussi-bien  que  le  père  ,  substituer  exemplairement ,  suf- 
lil-il,  pour  donner  lieu  à  une  disposition  de  ce  genre,  que  les 
enfaiis  attaqués  de  fureur  et  de  démence  soient  encore  dans  les 
liens  de  la  puissance  paternelle,  ou  bien  faut-il  qu'ils  soient 
majeurs  ?  — V.  Conditions  exigées  pour  la  validité  de  la  substi- 
tution exemplaire  l'aile  par  un  pere  ou  une  mère.  —  VI.  La  loi 
dit  que  cetle  substitution  doit  appeler  un,  certains,  ou  tous  les 
enfans ,  ou  un,  certains,  ou  tous  les  frères  du  malade,  unum  , 
certos  vel  omnes  :  que  signifient  ces  termes?  —  VIL  Le  père 
est-il  privé ,  par  de  secondes  m  ces ,  du  droit  de  substituer  exem- 
plairement à  ses  enfans  du  premier  lil  ?  —  Peut-il  comprendre, 
dans  celle  substitution,  les  héritages  maternels,  el  les  fonds 
venus  de  son  propre  côté?  —  VIII.  De  quelle  manière  s'éleint 
la  substitution  exemplaire?  —  IX.  Est-elle  en  usage  dans  les 
pays  coulumiers?  —  X.  Elle  est  abolie  aujourd'hui  daus  toute 
la  France. 

§FV.  De  la  substitution  réciproque. —  I  et  suiv.  Cetle  sub- 
stitution est  celle  qui  est  l'aile  entre  les  institués,  et  qui  appelle 
1  un  au  défaut  de  l'autre. —  Elle  est ,  ou  directe,  ou  lidéironv 
missaire;  —  elle  ne  forme  pas  une  espèce  à  port  et  différente 
des  trois  substitutions  énoncées  ri-dessus;  — elle  les  comprend 
au  contraire  toutes  Irois  en  lermes  généraux. 

§  V.  De  la  substitution  compendieuse.  —  I.  On  entend  par 
substitutio/i  compendieuse  ou  abrégée,  une  disposition  conçue 
en  lermes  implicites,  qui  renferment  en  même  temps  la  substitu- 
tion directe  et  la  substitution  lidéiconimissaire,  ou,  suivant 
la  définition  qu'en  donne  Ricard,  celle  qui  se  lait  en  termes 
généraux ,  propres  pour  comprendre  toutes  les  espèces  de  sub- 
stitutions; en  conséquence ,  elle  ne  forme  point  une  espèce  par- 
ticulière de  substitution ,  et  rentre  nécessairement  dans  l'une 
des  Irois  premières  classes  ci-dessus.  — IL  Concours  de  diverses 
conditions  pour  lui  imprimer  le  caractère  de  substitution  com- 
pendieuse. —  III  et  suiv.  Ses  effets.  R. 

Substitution  fidéicommissmre.  (Béperloire.)  Celle  sub- 
stitution, définie  par  Théveuot  d'Essaules,  est  une  disposition 
de  l'homme,  par  laquelle,  en  gratifiant  quelqu'un  expressément 
ou  tacitement,  on  le  charge  de  rendre  la  chose  à  lui  donnée, 
ou  une  autre  chose,  à  un  tiers  qu'on  gratifie  en  second  ordre. 
—  Celte  manière  de  disposer  dérive  du  droit  romain,  et  fait 
uue  partie  essentielle  de  notre  droit  français  ancien. 

Sect.  I.  1°  Les  substitutions  fidéicommissaircs  sont-elles 
autorisées  partout?  —  Tfy  a-t-il  pas  des  coutumes  où  elles 
sont  prohibées?  —  2°  Quelles  sont,  à  cet  égard,  les  dispo- 
sitions des  lois  nouvelles?  —  La  faculté  de  substituer  fidéi- 
coinniissaireinent,  considérée  comme  une  conséquence  de  celle 
que  nous  tenons  du  droil  naturel,  de  donner  entre  vifs,  et 
du  droil  civil,  à  cause  de  mort,  connue  dérivant  du  pouvoir 
qu'à  tout  donateur  d'apposer  à  sa  libéralité  telle,  condition  qu'il 
lui  plail ,  aurait  du  être  admise  partout;  cependant  elle  a  été 
proscrite  par  plusieurs  coutumes,  cl  leurs  dispositions  ont  été 
respectées  par  l'ordonnance  de  1747,  dont  le  premier  article  ue 
permet  les  substitutions  lidéicommissaires  que  dans  les  pays 
oit  elles  sont  en  usage. 

<.)  l  à  XII.  Examen  des  coutumes  qui  oui  porté  atteinte  à  la 
la  liberté  de  substituer;  savoir,  celles  de  Bourbonnais,  la  Mar- 
che. Auvergne,  Sedan,  Muulargis  ,  Bassigny,  Nivernais, 
Bretagne;  Normandie,  llainaut,  Béni,  M  eaux,  Chaumont, 
et  Vilry. 

S  XIII.  Dispositions  de  la  loi  des  %>  octobre  et  14  no- 
vembre 1702.  —  Questions  auxquelles  ces  dispositions  ont 
donné  lieu.  —  Lois  particulières  au  ci-devant  Piémont ,  et 
à  la  ci -devant  Ligurie.  —  I.  Dispositions  textuelles  des 
lois  des  25  octobre  el  14  novembre  17!.':2,  qui  prohibent  à 
l'avenir  les  substitutions  fidéicommissaires.  —  IL  Exposé  des 
motifs  du  premier  article  de  ces  lois  pat  l'orateur  du  gouverne- 
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ment  chargé  de  présenter  au  corps  législatif,  en  l'an  XI,  le  tilre 
des  duuatious  entre  vils  el  des  testament,  du  Code  civil.  —  III. 
L'ait.  2  de  la  lui  citée,  en  ce  qu'il  enlève,  aux  substitués  existans 
a  l'époque  de  la  publication  de  la  loi  dont  il  lait  partie,  l'espé- 
rance de  recueillir  le-  suhsl  il  m  ions  ;|iii  peuvent  s'ouvrir  par  la  suite 
à  leur  profit,  n'est-il  pas  abrogé  par  l'art.  12  de  la  loi  du  .">  vende- 
iuiaircau4. — IV.Aqui  doit  profiler  l'abolition  des  substitutions 
fiiléicoiniuis.Naires  prononcées  par  la  loi  des  25  oclob.  el  14  uov. 
1793,  lorsque,  par  nu  testament  fait  avant  la  publication  de 
cette  loi,  le  testateur  s'est  ainsi  exprime  :  J'institue  un  tel  héri- 
tier de  tous  mes  biens  immeubles  pour  en  jouir  seulement 
pendant  sa  z'ie  ,  mon  intention  étant  qvfaprès  su  mort  ces 
mêmes  biens  retournent  à  un  tel,  et9en  eus  nue  celui-ci  meure 
sans  en fans  ,  je  lui  substitue  un  tel?  Est-ce  1  héritier  institué 
([ni ,  par  l'effet  île  l'abolition  des  substitu  ions,  devient  proprié- 
taire incommutable  des  biens,  ou  demeure-t-il  simple  usufrui- 
tier?—  Et,  dans  ce  cas,  est-ce  en  faveur  de  la  personne  appe- 
lée immédiatement  après  lui,  ou  bien  est-ceau  prolit  de  l'héritier 
ab  intestat  que  la  substitution  est  abolie  ?  —  V.  Celui  qui ,  se 
trouvant  appelé  à  une  substitution  ouverte  peu  de  temps  avant 
la  loi  des  25  octobre  et  1  4  novembre  1  7112  ,  était  alors  en  état 
d'émigration,  peut-il,  après  avoir  obtenu  un  brevet  d'amnistie, 
revendiquer,  sur  l'héritier  du  dernier  possesseur,  les  biens  qui 
étaient  l'objet  de  celle  substitution. —  VI.  La  loi  du  14  octobre 
1792  a-t-elle  dérogé  aux  transactions  qui,  sous  l'ancien  régime, 
avaient  conlirmé  des  substitutions  attaquées  par  les  grevés?  — 
VII.  Lois  qui  ont  aboli  les  substitutions  dan-  le  Piémont  et  dans 
la  Ligurie. 

§  XIV.  Dispositions  du  Code  ch-il.  —  Dérogation  qu'y 
fait  la  loi  du  1 7  mai  1  826.  —  Questions  auxquelles ,  dans 
tes  cas  non  compris  dans  cette  dérogation ,  elles  donnent 
lieu.  —  Exceptions  transitoires  qu'elles  souffrent ,  par  rap- 
port a  quelques  pays  actuellement  étrangers  à  la  France, 
mais  encore  régis  par  le  Code  cii'it.  —  I.  Dispositions  tex- 
tuelles de  l'art.  896  du  Code  civil,  décrété  le  13  ilorcal  an  XI. 
—  Modifications  dans  la  nouvelle  rédaction  ,  décrétée  le  5  sep- 
tembre 1807.  —  II.  Lorsqu'au  mépris  de  la  défense  consignée 
dans  le  I"  paragraphe  île  l'art.  896,  et  hors  des  cas  exceptés, 
tant  par  le  même  article  que  par  la  loi  du  17  mai  1826,  l'au- 
teur d'une  libéralité  la  grève  d'une  substitution  lidèicominis- 
saire,  la  substitution  annule-l-el!e  la  libéralité ,  ou  n'y  a-tilde 
nul  que  la  substitution  elle-même  ?  —  III.  Lorsqu'une  institu- 
tion, une  donation,  un  legs,  n'est  grevé  de  substitution  que 
pour  une  partie  des  biens  qui  en  sont  l'objet  ,  la  nullité  de  la 
substitulion  emporte-t  elle  la  nullité  de  la  disposition  entière, 
ou  ne  vicie-t-elle  celle-ci  que  pour  la  pariie  substituée? 

Sect.  II.  Quelles  sont  les  personnes  qui  peuvent  substituer 
parjidéicommis  ? 

§  I.  Droit  ancien. 

Ç  II.  Dispositions  du  Code  civil ,  et  de  la  loi  du  1 7  mai 
1826. 

Sect.  III.  Quelles  personnes  peul-on  grever  de  substitution 
fidéieommissaire  ? 

Sect.  IV.  Dans  quelle  proportion  peut-ou  grever  ? 

Sect.  V.  Quelles  personnes  peut-ou  appeler  à  une  substitu- 
lion lidéicoinmissaire  ? 

§  I.  ancien  droit. — I.  Toute  personne,  qui  est  capable 
de  recevoir  une  libéralité,  l'est  aussi  d'être  appelée  à  une  sub- 
stitution?—  H.  Dans  les  coutumes  où  l'on  ne  peut  pas  être  à  la 
fois  héritier  et  légataire,  est-il  permis  à  un  testateur  de  substi- 
tuer la  portion  d'un  de  ses  héritiers  au  profit  des  autres  ? 

§  H.  Droit  actuel.  —  I.  Décret  du  I"  mars  IS08,  qui  déter- 
mine la  capacité  d'être  appelé  à  une  substitution  créée  par 
forme  de  majorât.  —  II.  Différence  essentielle  eulre  les  art. 
1048,  1049  el  I050  du  Code  civil,  el  la  loi  du  17  mai 
1 826  ,  quant  aux  substitutions  auxquelles  peuvent  être  appelés 
les  enfaus  de  ceux  qui  en  sont  grevés.  —  III.  Pour  faire  valable- 
ment uue  substitution  ,  telle  que  la  permettent  lésait.  1048  et 
1049   du  Code   civil,   était-il   nécessaire    d'exprimer  que    la 


charge  de  rendre  était  au  profit  de  tous  les  enfans  nés  et  à 
naine,  sans  exception  m  préférence  d'âge  ou  de  sexe;  ou  suffi- 
sait il  que  des  termes  du  testateur  on  pul  induire  que  telle  était 
son  intention  ?  —  IV.  Li  rsqu'un  testateur  substituait  à  l'un  des 
institues  ses  enfans  nés  el  a  naître,  et  ne  substituait  à  l'anti- 
que des  enfans  actuellement  nés,  la  nullité  delà  deuxième  subsli- 
luiion  empèchaii-elleque  la  première  n'eut  son  effet? — V.Loiï- 
qu'un  ascendant,  ou  un  frère,  appelle  à  la  substitution  qu'il 
crée  les  enfans  nés  et  à  naître  du  substitué,  conjointement  avec 
d'autres  personnes  ,  la  nullité  de  la  vocation  de  celles-ci  en- 
liamc-l-ellc  lanolliléde  la  vocation  de  ceux-là,  et ,  par  consé- 
quent, la  nullité  de  toute  la  disposition? 

Sect.  "VI.  Quelles  choses  peul-on  substituer  par  fidei- 
commis ? 

§  I.  Des  choses  qu'on  peut  substituer,  considérées  comme 
meubles,  immeubles,  et  incorporelles. 

Art.  I.  Des  meubles.  —  L'acuité  accordée  par  le  droit  ro- 
main,  modifiée  pat  l'ordonnance  de  1747. 

Art.  IL  Des  immeubles. 

Art.  III.  Des  choses  incorporelles.  —  I  et  IL  Faculté  de 
substituer  les  servitudes,  les  renies  foncières,  les  rentes  hypo- 
théquées ,  les  renies  constituées  ,  les  offices.  —  III.  Pent-on  dire 
la  même  chose  d'un  intérêt  dans  une  société  de  commerce?- — 
IV  et  siiiv.  Mode  de  substitution  des  créances  purement  per- 
sonnelles, des  intérêts  dans  les  sociétés  de  commerce,  des  rentes 
sur  l'Etat,  et  des  actions  de  la  banque  de  France  immo- 
bilisées. 

t)  II.  Des  choses  qu'on  peut  substituer,  considérées  comme 
appartenant  au  substituant  ou  à  autrui.  —  I  et  suiv.  Distinc- 
tion entre  les  choses  dipouibles,  indisponibles,  et  celles  déjà 
grevées  de  substitution.  —  IV.  Peut-on  substituer  ce  qu'on  a 
douné  précédemment  ? 

Sect.  VII.  Par  quels  actes  peul-on  substituer  ?  —  Quelles 
sont  les  formalités  nécessaires  pour  la  validité  et  l'effet  des  sub- 
stitutions ? 

§  I.  Par  quels  actes  peul-on  substituer? — Dispositions 
du  droit  romain,  et  du  nouveau  droit  sur  la  question. 

§  IL  De  quelles  formalités  faut  -  il  que  les  . substitutions 
soient  revêtues  au  moment  où  se  passeut  les  actes  qui  les  éta- 
blissent. 

§  LU.  Des  formalités  dont  il  faut  que  les  actes  ,  contenant 
substitution,  soient  suivis,  pour  qu'ils  puissent  avoir  leur  en- 
tier effet,  c'est-à-dire  de  la  publication  et  de  l'enregistrement , 
aujourd'hui  de  la  transcription  ? 

Art.  I.  Lois  générales  de  la  Fiance  avant  la  loi  du  14  no- 
vembre 1792. 

Art.  IL  Lois  particulières  du  Dauphiné. 

Art.  III.  Lois  particulières  delà  Franche-Comté. 

Art.  IV.  Lois  particulières  de  la  Belgique. 

Art.  V.  Lois  particulières  au  pays  de  Liège. 

Art.  VI.  Lois  particulières  au  ci-devant  Piémont,  et  à  la 
Savoie. 

Art.  VIL  Législation  actuelle  de  la  France.  —  Dispo- 
sitions textuelles  des  art.  1069,  1070,  1071  el  1072  du 
Code  civil. 

Sect.  VIII.  Quels  sont  les  clauses  et  les  termes  dont  l'em- 
ploi est  tiécessaire ,  ou  suffisant ,  pour  établir  une  substitu- 
tion fidéieommissaire?  —  I.  Dispositions  du  droit  romain  sur 
la  questiou. —  Il  et  suiv.  Caractères  principaux  que  doivent 
réunir  les  termes,  soit  propres  ou  impropres,  pour  produire  un 
véritable  fideicommis. —  V  bis'.  La  simple  prohibition  d'aliéner 
emporle-t-elle  fideicommis  ?  —  VI.  Le  simple  conseil,  adressé 
à  l'héritier,  de  ne  pas  disposer  des  biens  qu'on  lui  laisse ,  forme- 
t-il  un  fideicommis  3  —  V  IL  La  recommandation  ,  que  le  testa- 
teur fait  à  son  héritier  d'une  personne,  est-elle,  pour  celle-ci , 
un  tilre  qui  l'autorise  à  se  croire  substitué  à  l'héritier  même? 
—  VIII.  Les  stipulations  de  propres,  ou  danses  de  réalisation, 
grèvent-elles  de  fideicommis  le  donataire,  ou  légataire,  à  qui 
est  faite  la  libéralité  qu'elles  affectent  ?  IX.  la  clause  de  retour, 
au  profit  du    donateur,  coustitue-t-elle  nu  fideicommis?  —  X. 
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Y  a-t-il  fidéicommis,  lorsque  le  retour  es!  stipulé,  non-seule- 
ment au  profit  du  donateur,  niais  encore,  et,  à  son  défaut,  au 
profil  de  ses  héritiers  ou  de  ses  descendras?  —  La  loi  du  14 
novembre  1792  a-t-elle  aboli  les  stipulations  de  retour  qui 
.raient  été  précédemment  faites,  dans  le  ressort  du  parlement 
de  Pau,  eu  faveur  des  desceudaus  des  donateurs  de  dots:'  — 
XI.  Doit-on  considérer  comme  substitution  fidéicouimi-saire 
la  disposition  par  laquelle ,  eu  donnaut  à  un  tiers  la  faculté  de 
lui  élire  un  héritier,  dans  le  cas  où  l'héritier  qu'il  a  institué 
mourrait  sans  eufans,  ou  sans  avoir  disposé,  un  testateur,  pré- 
vovaut  le  cas  de  défaut  d'élection  delà  part  de  ce  tiers,  insti- 
tue lui-inème,  pour  ce  cas,  un  second  héritier  ? 

Si  it.  IX.  De  quel  usage  sont  les  conjectures  en  matière  de 
fidéicommis? —  Quelles  sont  celles  que  l'ordonnance  de  1747 
a  prescrites,  et  celles  qu'elle  a  laissé  subsister? 

Sect.  X.  Des  diverses  sortes  de  substitutions  fidéicom- 
missaires. 

§  I.  Caractères  et  eftels  du  fidéirominis  pur. 

$  II.  Caractère  et  effets  du  Jide'icommis  conditionnel. — I. 
Différence  entre  le  lidéiconmiis  conditionnel  et  le  fidéicommis 
modal. — II.  Lorsque  le  substituant  a  attaché  une  condition,  soit  à 
1  in-tilution ,  soit  à  un  premier  ordre  de  fidéicommis,  cette 
couditiou  doit-elle  être  censée  répétée  pour  tous  ceux  qui  sont 
appelés  ensuite?  —  III.  Cis  où  le  fidéicommis  est  conditionnel 
de  plein  droit. —  IV.  Le  fidéicommis,  dont  la  mort  du  grevé 
est  la  condition  ,-s'ouire-t-il  par  la  mort  civile  comme  parla 
mort  naturelle  ?  —  Quel  doit  être  l'effet  de  !a  profession  monas- 
tique, par  rapport  à  l'accomplissement  delà  condition  de  se 
marier,  ou  de  ne  pas  se  marier  ? 

'   III.  Du  lidéiccmmLs  simple. 

ï  IV.  Du  fidéicommis  graduel. 

Art.  I.  Comment  s'établit  la  gradualité  ? 

Art.  II.  Jusqu'où  peut  s'étendre  la  gradualité  dans  les  sub- 
stitutions? 

\mt.  III.  Comment  doivent  se  compter  les  degrés  ? 

Art.  IV.  A  quels  droits  chaque  ouverture  d'un  fidéicommis 
graduel  donne-telle  lieu  en  laveur  des  seigneurs? 

"  V.  Du  fidéicommis  particulier. 

tj  VI.  Du  fidéicommis  universel. 

jj  YII.  Du  fidéicommis  réciproque. 

)j  VIII.  Du  fidéicommis  compendieux. 

\  IX.  Du  fidéicommis  de  ce  qui  restera,  de  eo  quod  su- 
pererit. 

tj  X.  Du  fidéicommis  de  la  famille. — I  et  suiv.Dausle  fidéicoiu- 
Olis  fait  au  prolit  d'une  famille,  duit-on  regarder  comme  appelé» 
tous  les  païens  qui  composent  celte  famille  au  temps  de  l'ou- 
verture*:—  Biais  comment  faut-il,  à  cet  égard,  calculer  la  pro- 
ximité ? —  Est-ce  à  la  personne  du  testateur,  est-ce  à  celle  du 
grève  que  l'on  doit  la  rapporter  ?  —  III.  Luire  les  parens  les 
plus  proches  du  grevé,  doit-on  précisément  suivre  l'ordre  légal 
des  successions  ab  intestat?  Par  exemple,  entre  les  en  fans  du 
grevé,  qui  recueillent  la  substitution  faite  à  la  famille,  l'aîné 
doit-il  avoir  les  mêmes  prérogatives  d'aînesse  qu'il  aurait  dans 
la  succession  ab  intestat  de  son  père  ?  —  Entre  les  collatéraux 
(et  même,  dans  certaines  coutumes ,  entre  les  eufans  )  du  grevé, 
qui  se  tiuiiveiit  au  même  degré  ,  les  maies  doivent-ils  exclure  les 
filles  dans  les  biens  féodaux  ?  —  Les  pan-ns  qui  tiennent  au 
défunt  par  un  double  lien,  ont-ils  la  préférence  sur  les  païens 
d'un  seul  côté?  —  Dans  les  coutumes  de  représentât  ion  <  le  ne- 
veu d'un  frère  prédécédé  du  grevé  reurésenle-l-il  son  père?  — 
IV  et  suiv.  Développement  des  particularités  du  lideicommis , 
que  renferme  la  défense  d'aliéner  hors  de  la  famille. — VI  et  suiv.. 
Toutes  les  espèces  d'aliénations  donnent-elles  ouverture  au  li- 
dèicommis,  qui  résulte  de  la  défense  d'aliéner  hors  de  la  fa- 
mille?—  X.  Y  a-t-il  ouverture  au  fidéicommis,  lorsque  le 
grevé  n'a  vendu  a*un  étranger  qu'après  avoir  sommé  tous  ceux 
de  sa  famille  d  acheter,  et  qu'ils  en  ont  tous  fait  relus.' —  \I1. 
Quel  sens  un  doit  donner  au  mot  famille  daus  les  espèces  de  li- 
di  iromtms  ci-dessus  énoncés  ? 


J  XI.  De  la  substitution  de  celui  de  la  famille  que  le  grevé 
aura  choisi. 

tj  XI 1.  De  la  substitution  linéale. 

§  XIII.  De  la  substitution  masculine.  —  I  et  suiv.  On  en- 
tend par  unes  dislitulioii  masculine  celle  qui  est  faîteau  profit  des 
mâles  ,  et  dout  les  femmes  sont  exclues.  —  Y.  Dans  le  cas  où  le 
testateur  a  appelé  expressément  les  descendons  mâles ,  sans 
ajouter  les  mots  issus  par  mâles,  oti  d'autres  équivalens,  doit- 
uu  entendre  par  là  tout  descendant  qui  est  mâle  ,  quand  même  il 
serait  issu  d'une  femme,  ou  doit-on  borner  la  disposition  aux 
mâles  descendus  de  mâles  ?  —  VI.  «  J'iuslitue  mon  fils,  et, 
•■  après  son  décès,  je  lui  substitue  ses  eufans  mâles  et  les  desceu- 
»  dans  des  mâles  à  toujours.  »  Les  tilles  du  fils  de  l'Institué 
sont-elles  comprises  dans  ce  fidéicommis? — YII.»  J'institue  mon 
«  fils ,  et, après  sa  mort,  jeluisubstitue  ses  desceudaus  à  toujours, 
«  voulant  que  les  mâles  soient  préférés  aux  femelles.  »  Dans  cette 
espèce  ,  les  mâles  auront-ils  la  préférence  sur  les  femelles  même 
qui  seront  plus  proches  qu'eux  ?  —  Y1II  et  IX.  Dans  les  fidéi- 
commis d'aîné  en  aine,  est-ce  l'ainesse  proprement  dite,  c'est-àr- 
dire  lancienneté  d'âge  seulement  qu'il  faut  considérer,  ou  ne 
doit-ou  avoir  égard  qu'à  l'ainesse  de  branche  ? 

Sect.  XL  Des  obligations  et  des  formalités  que  le  grevé  est 
tenu  de  remplir  lorsqu'il  recueille  les  biens  substitués. 

tj  I.  De  l'inventaire  des  biens  du  substituant. 

tj  IL  i'e  la  vente  des  meubles  substitués. 

§  III.  De  l'emploi  des  deniers  de  la  substitution. 

§  IV.  De  la  publication  et  de  l'enregistrement ,  aujourd'hui 
de  la  transcription. 

tj  V.  De  l'ordonnance  d'envoi  en  possession. 

§  VI.  De  la  nomination  d'un  tuteur  à  la  substitution. 

Sect.  XII.  1  '  Droit  du  grevé  sur  les  biens  substitués  pendant 
la  jouissance  qu'il  en  a.  —  2'  Quelles  sont  les  obligations  qu'il 
a  à  remplir  pendant  celle  jouissance?  —  5°  De  l'aliénation  des 
biens  substitués,  et  droit  que  peut  exercer  sur  ces  biens  la 
femme  du  grevé. 

§  I.  Quels  sont  les  droits  du  grevé  sur  les  biens  substitués 
pendant  la  jouissance  qu'il  en  a?  —  I  et  suiv.  La  question 
considérée  sous  le  rapport  du  fidéicommis  conditionnel.  —  III. 
Le  pouvoir  du  grevé  s'éteud-il  jusqu'à  aliéner  le  bien  qu'il  est 
chargé  de  rendre?  —  IV.  Peut-il ,  pendant  la  condition  ,  établir 
des  servitudes  sur  les  biens  substitués?  —  Y.  Peut -il  faire  des 
baux?  —  VI.  Peut-il  s'approprier  les  haute  futaies  qui  existent 
sur  le  fonds  substitué,  lorsqu'elles  ont  atteint  leur  majorité? — 
Peut-il  s'approprier  la  valeur  de  l'accroissement  que  les  arbres 
ont  pris  depuis  qu'il  jouit  du  fonds  substitué?  —  Quand  le 
grevé  de  substitution  ,  au  lieu  d'exploiter  les  bois  taillis  ,  les  a 
laissés  croître  en  futaie,  peut-il,  au  munient  de  la  restitution  du 
bien  ,  deniauder  qu'il  soient  estimés  pour  eu  distraire  la  valeur? 
—  YII.  Peut-il  faire  procéder  à  une  licitalion  sans  le  concours 
de  l'appelé,  et  sans  conclusions  du  ministère  public? 

tj  IL  Des  obligations  dit  grevé  pendant  sajouisrance.  —  I. 
Il  est  responsable  de  tous  dommages  lorsqu'il  n'a  pas  régi  les 
biens  en  bon  père  de  famille.  —  II.  Est-il  tenu  d'acquitter  les 
charges  des  biens?  —  III.  Est-il  passible  des  droits  soit  fiscaux, 
soit  seigneuriaux,  auxquels  la  mutation  ,  opérée  par  la  dispo- 
sition laite  en  faveur  du  grevé,  a  pu  donner  ouverture?  —  IV 
et  \  .  Est-il  tenu  des  réparations  des  bieus  et  des  poursuites 
contre  lis  débiteurs  ? 

tj  III.  De  l'aliénation  et  de  l'engagement  des  biens  sub- 
stitués. 

Art.  I.  Des  aliénations  que  la  seule  nature,  ou  l'état  des 
choses  substituées,  rend  ou  peu!  rendre  licite,. 

\  i.  il.  Des  aliénations  faites  pour  l'acquittement  des  dettes 
auxquelles  les  bieus  sont  sujets. 

Art.  III.  Des  aliénations  faites  du  consentement  des  ap- 
pelés. 

Art.  IV.  Des  aliénations  que  le  grevé  fait  pour  le  temps  de 
sa  propriété  et  jouissance? 

Art.  V.  Des  aliénations  et  des  hypothèques  pour  dot  et 
autres  droits  nuptiaux. 
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Art.  VI.  Des  aliénations  et  hypothèques  pour  les  besoins  du 

grevé. 

Art.  VII.  De  la  translation  du  fidéicommis  d'un  bien  sur  un 

autre  bien. 

Sect.  XIII.  Effets  du  décret  forcé  et  de  la  prescription  sui- 
tes biens  substitués.  —  I.  La  vente  judiciaire  et  famée  nuit-elle 
aux  substitués  dont  le  droit  n'avait  pas  été  ouvert  avaul  l'adju- 
dication? —  II.  Les  biens  substituée  peuvent-ils  être  prescrits? 

III.   La  prescription   peut-elle  courir  contre   les  substitués 

dont  le  droit  n'est  pas  ouvert?  —  IV.  Iisl-il  nécessaire,  pour 
empêcher  la  prescription  contre  les  substitués  dont  le  droit  n'est 
pas  ouvert ,  que  le  lidéicoininis  ait  été  publié  et  enregistré,  et 
aujourd'hui  qu'il  soit  transcrit  ou  inscrit  au  bureau  des  hypo- 
thèques?—  V.  Lorsque  le  lidéicoininis  est  ouvert ,  le  droit  des 
appelés  est  formé;  rien  ne  les  empêche  d'agir,  et  il  n'y  a,  par 
conséquent,  aucun  prétexte  pour  les  soustraire  à  la  prescription, 
—  VI.  Pour  que  la  prescription  puisse  courir  après  que  la  sub- 
stitution est  ouverte  ,  est-il  nécessaire  que  L'ouverture  de  la  sub- 
stitution soit  prononcée  par  un  jugement  ? 

Sect.  XIV.  Des  droits  du  substitué  et  des  uctio/is  qu'il  peut 
exercer  avant  l'échéance  de  la  condition  du  fidécoinmis. —  I. 
Tant  que  le  lidéicoininis  n'est  pas  ouvert,  le  substitué  ne  peut 
exercer  aucune  action  qui  suppose  un  droit  acquis.  —  IL  Mais 
ne  peut-il  pas  au  moins  exercer  les  actions  qu'on  appelle  conser- 
vatoires? 

Sect.  XV.  De  l'ouverture  des  fidéicommis  ;  de  leur  trans- 
mission; des  effets  que  produit  leur  ouverture  relativement  à  la 
propriété  ,  à  la  possession  et  aux  fruits. 

§  I.  De  l'ouverture  des  substitutions.  —  I  et  IL  A  quelle 
époque,  et  de  quelle  manière  s'ouvre  la  substitution  fidéiconiniis- 
saire  ,  selon  l'ancien  et  le  nouveau  droit? 

§  IL  De  la  translation  des  lidéicoininis. 

§  III.  Des  effets  que  produit  l'ouverture  des  fidéicommis  , 
relativement  à  la  propriété  ,  à  la  possession  et  aux  fruits.  — 
L  Le  lidèieoininissaire  acquiert  la  propriété  par  sa  seule  accep- 
tation. —  IL  La  possession  reste  au  grevé  laut  qu'il  n'a  point 
délivré  la  chose  substituée.  —  III.  Les  fruits  sont  dus  au  sub- 
stitué du  jour  de  sa  demande  en  délivrance.  —  IV.  Le  substi- 
tué qui  recueillait  librement  la  substitution  pouvait-il  ,  sous  l'or- 
donnance de  1747  ,  évincer  le  tiers-acquéreur ,  sans  s'être  préa- 
lablement tait  envoyer  en  possession  des  biens  lidéiconnnissés  à 
son  prolit?  Le  peut-il  aujourd'hui, lorsqu'il  s'agit  d'une  substi- 
tution ouverte  avant  la  loi  du  14  novembre  1792?  —  V.  I" 
Si  les  tiers-acquéreurs,  poursuivis  en  éviction  parte  substitue, 
u'excipenl  pas  contre  lui  du  défaut  d'envoi  préalable  en  possession, 
le  juge  doit-il  suppléer  celte  exception  d'office?—  2"  Les  tiers- 
acquéreurs  peiivenl-ils  ,  après  avoir  négligé  celte  exception  eu 
première  instance,  la  proposer  eu  cause  d'appel?  — 5"  L'héri- 
tier du  grevé,  assigné  par  eux  en  garantie,  peut-il  la  proposer 
pour  eux?  —  VI.  A  qui  du  substitué,  ou  des  représentons  du 
grevé,  appartient  la  jouissance  provisoire  des  biens  fidéicom- 
missés ,  en  attendant  la  liquidation  de  leurs  droits  res- 
pect ils? 

Sect.  XVI.  De  la  remise  des  biens  substitués  ,  des  actions 
du  substitué  pour  l'obtenir,  et  du  cas  où  le  grevé  la  lui  lait  avant 
l'échéance  du  lidéicoinmis.  —  Des  disti actions  à  l'aire  par  le 
grevé  lors  de  l'ouverture  du  fidéicomuiis.  --Le  substitue  est-il 
tenu  ,  envers  les  créanciers  de  la  succession  ,  des  intérêts  qui  ont 
couru  pendant  la  jouissance  du  grevé? 

Sect.  X.VII.  Des  différentes  manières  dont  s'éteignent  les 
substitutions  lidéicommissaires. 

Sect.  XVILL  Des  procédures  et  des  jugemens  concernant  les 
fidéieouuiiis. 

Substitution  fidéicojumissaire.  (Questions  de  droit.)  — 
tj  I.  Avant  la  loi  du  14  novembre  1792,  les  substitutions  lidéi- 
commissaires valaient-elles  ,  dans  lu  coutume  de  Nivernais,  par 
forme  de  legs  ? 

§  IL  Quel  est  l'effet  des  conjectures  dans  les  substitutions 
Cdéicommissaires,  créées  avant  l'ordonnance  du  mois  d'août 
1747? 


tj  III.  1°  Celle  clause  :  Je  donne  à  un  tel  et  à  ses  en/ans  à 
naître,  fonne-l-elle,  dans  une  donation  entre  vifs,  un  lldéleoin- 
mis  en  fav  cur  des  enl'aiis  qui;  le  donataire  pourra  avoir  par  la 
suite?  — 2''  Si  le  donateur  avait  dit  :  Je  donne  à  un  tel  ou  à 
ses  enfans  à  naître  ,  y   aurait-il  substitution  tidéicornmissaire ? 

§IV.  1  "  Va-t-il  substitution  Qoeicommissaire  dans  uu  contrat, 
par  lequel  plusieurs  ce-propriétaires ,  par  indivis  d'un  immeuble, 
voulant  en  conserver  entre  eux  successivement  la  totalité,  s'en 
font  nue  donation  entre  vifs,  mutuelle  et  irrévocable,  les  uns 
aux  autres ,  avec  accroissement  entre  eux ,  à  mesure  que  chacun 
d'eux  vieudra  à  mourir? — 2°.  Y  a-t-il  substitution  ûdéiconimis- 
saire  dans  la  clause  d'un  testament ,  par  lequel  le  testateur,  en 
instituant  des  mineurs  légataires  universels,  ordonne  que  les 
parts  de  ceux  d'entre  eux  qui  décéderont  en  minorité  appar- 
tiendront aux  survivans?  —  5°  V  a-t-il  substitut  ion  lidéicom- 
missatre dans  la  clause  d'un  testament,  par  laquelle  le  testateur, 
eu  instituant  légataires  universels  tous  ses  neveux  ,  y  compris 
ceux  qui  ne  seront  conçus  qu'après  sa  mort ,  ordonne  que  ses 
biens  resteront  indivis  jusqu'à  la  majorité  du  plus  jeune  d'entre 
eux;  que  ceux-là  seuls  viendroiu  au  partage  qui  atteindront 
leur  majorité  complète,  et  que  les  parts  de  ceux  qui  décéderont 
auparavant  accroîtront  à  ceux  qui  les  survivront? 

§  V.  A  qui  doit  profiler  l'abolition  des  substitutions  fidéi- 
commissaires,  prononcée  par  la  loi  du  14  novembre  1792,  lors- 
que le  testateur,  décédé  avant  la  publication  de  celle  loi,  s'est 
ex|  limé  ainsi  :  ..  J'institue  un  tel  héritier  de  tous  mes  biens 
"  immeubles,  pour  en  jouir  seulement  pendant  sa  vie;  mon  ia- 
«  lenliou  élanl  qu'après  sa  mort,  ces  meules  biens  retournent  à 
«  un  tel,  et,  en  cas  que  celui-ci  meure  sans  enfans,  je  lui  sub- 
••  stilue  un  tel?  »  Est-ce  l'héritier  institue  qui,  par  l'effet  de  l'a- 
bolition des  substitutions-,  devient  propriétaire  incommutable 
des  biens?  ou  demeure-t-il  simple  usufruitier  ?  et ,  dans  ce  cas, 
est-ce  en  faveur  de  la  personne  appelée  immédiatement  après 
lui ,  ou  bien  est-ce  au  profit  de  l'héritier  ab  intestat  que  la 
substitution  est  abolie? 

jj  VI.  Quel  doit  être  aujourd'hui,  dans  un  testament ,  l'effet 
d'une  clause  ainsi  ronçue  :  ■<  Je  donne  et  lègue  à  Titius...  tous 
«  les  biens  dont  il  m'est  permis  de  disposer  par  la  loi,  pour  par 
«  lui  en  jouir  et  disposer  à  compter  du  jour  de  mon  décès ,  en 
«  iisulri.il  seulement  sa  vie  durant...  ;  je  veux  qu'après  le  décès 
«  de  Titius,  le  legs  universel  que  je  viens  de  lui  taire  appar- 
•■  tienne  en  toute  propriété  et  jouissance  à  ses  enfans?  •> 

§  VIL  Dans  quel  ras,  celui  qui,  avant  la  loi  du  14  novem- 
bre 1792,  a  été  immédiatement  appelé  par  le  substituant  à 
jouir  comme  usufruitier  des  biens  grevés  de  lidéicoininis,  est-il 
censé  avoir  rempli  le  premier  degré  de  la  substitution  fidéicom- 
missaire? 

§  VIII.  1°  La  révocation  d'une. substitution  fidéicommissaire 
peut-elle  s'établir  par  de  simples  inductions?  —  2°  Celui  qui, 
étant  à  la  lois  héritier  ab  intestat ,  et  lier. lier  lidèieoininissaire 
d'une  personne  décédée,  a  plaidé  pendant  plusieurs  années  con- 
tre un  créancier  de  la  succession  sur  le  fond  même  de  sa  créance, 
est-il,  par  cela  seul,  censé  avoir  recueilli  les  biens  comme  hé- 
ritier ab  intestat,  ou  peut-il  encore  soutenir  ne  les  avoir  re- 
cueillis que  comme  substitué,  surtout  lorsque  la  créance,  qu'il 
a  contestée,  était  de  nature  à  pouvoir,  en  certains  cas,  affec- 
ter les  biens  grevés  de  substitution  ?  —  5"  Avant  l'ordonnance 
de  1747  (et  même  depuis,  dans  les  lieux  où  elle  n'a  pas  été  pu- 
bliée), le  grevé,  qui  mourait  sans  accepter  la  disposition  du 
substituant,  ou  sans  s'immiscer  de  l'ait  dans  la  possession  des 
biens  lidéiconnnissés  graduellement,  remplissail-il  un  degré  delà 
substitution?  Le  remplissait-il  notamment  en  vertu  de  la  règle, 
la  mort  saisit  le  vif,  Lorsqu'il  èlail  héritier  ab  intestat  du 
subsliluaul? — 4"  Avant  l'ordonnance  de  1747  (et  même  de- 
puis ,  dans  les  lieux  où  elle  n'a  pas  élé  publiée) ,  la  femme  du 
grevé  avait-elle,  sur  les  biens  substitués  ,  un  recoins  subsidiaire 
pour  le  recouvrement  de  sa  dol. — a"  L 'avait-elle  pour  Je  recou- 
vrement des  propres  fictifs  qui  lui  étaient  échus  pendant  le  ma- 
riage ? 

§  IX.  L'héritier,  grevé  de  fidéicommis  universel,  peut-il  re- 
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tenir  cl  s'approprier  les  objets  qu'il  a  acquis  par  prescription 
pendant  sa  jouissance? 

V  X.  I"  Celui  qui,  avant  la  loi  du  14  novembre  1792,  était 
grevede  eubstitotion  au  profit  de  ses  enlaus,  pouvail-il  dispo- 
ser, soil  de  la  totalité,  soit  d'uue  partie  des  biens  substitués  eu 
faveur  de  l'un  d'eux,  et  en  exclure  les  aiilre.,?  ou  élaii-il  tenu 
de  laisser  à  chacun  sa  portion  ab  intestat  dans  ces  biens.  — 
2'  Celui  qui,  ayant,  à  une  époque  antérieure  à  la  même  loi , 
reçu  des  biens  à  la  charge  de  n'en  pouvoir  avantager  personne 
an  préjudice  de  ses  ciifans,  instituait  conlrarluelleiocnt  1  nu  de 
ceux-ci  héritier  pour  sa  part  légale  daus  sa  succession  ,  était-il 
censé  ,  par  la  ,  assurer  a  cet  enfant  une  portion  ab  intestat  dans 
ses  biens  substitut  -  '  et  cal  enfant  pouvait-il  eu  effet  |  retendre  à 
cette  portion-,  ■  litre  d'héritier  contractuel^  lorsque  le  père 
n'avait  dispose  de  ces  biens  au  profit  d'aucun  étranger.,  niais 
■wrduBlcnt  en  faveur  d'un  autre  de  ses  enlaus? 

(  M.  Avant  la  loi  du  IT  nivôse  an  2.  les  biens  que  le  dé- 
tur.i  avait  recueillis,  comme  dernier  appelé  a  une  substitution 
fidéicominissaire,  l'on  lée  par  un  puent  collatéral,  devaient-ils, 
dans  la  coutume  du  chef-lieu  de  Mous,  se  partager  dans  sa  suc- 
cession comme  propres,  ou  comme  aquéls? 

I  Perrt-il  être  statué  aujourd'hui,  sans  conclusions 
du "ministère  publie,  sur  les  contestations  qui  dérivent  des 
aubstilulious  abolies  par  la  loi  du  14  novembre  17  92?  —  T  Sous 
l'ordonnance  du  mois  d'août  174/,  les  substitués  étaient  ils 
tenus ,  pour  pouvoir  évincer  les  liers-arquéreiirs,  de  se  fan-  en- 
vover  eu  possession*  mené  dans  le  ras  ou  ils  recueillaient  libre- 
ment la  substitution?  —  5"  Lu  tiers  acquéreur  peut-il  encore 
aujourd'hui,  comme  suus  l'ordonnance  du  mois  d'août  174/, 
opposer  au  substitue  qui  le  poursuit  en  éviction  ,  le  défaut  d'en- 
voi en  posses.ion  préalable  ? 

•  XIII.  La  substitution  Cdéicommissairc  de  eo  ouod  super- 
erit  (de  ce  dont  le  donataire  ou  légataire  n'aura  pas  disposé) , 
est-elle  comprise  dans  l'art.  98G  du  Code  civ  il ,  et  en  conséquence 
rmporte-l-clle  la  nullité  de  la  disposition  principale  quelle  mo- 

difie? 

§  XIV.  L'héritier  institué,  ou  le  légataire  universel,  peut-il 
être,  sous  le  Code  civil  ,  forcé  par  l'héritier  ab  intestat  de  ré- 
pondre à  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  tendant  à  établir 
que  son  institution,'  ou  son  legs  universel,  a  été  verbalement 
grevé  par  le  testateur  d'une  substitution  fidéicommissaire ? 

Questions  cl  règles  diverses  sur  la  matière. 

Motifs  de   la  rétroactivité  donnée  à  l'ail.  2  de  la  loi  du 

14  novembre  1 792  ,  pour  l'abolition  des  substitutions.  V.  Effet 
rétroactif,  sert.  III .  $  I,  n.  4.  R.  —  Règles  relatives  à  la  sub- 
stitution pupillaire.  V.  Légitime,  sert.  Y,  t,  IV.  R.  —  Les 
biens,  substitués  dans  la  personne  du  défunt,  sonl-il-  s  jets  a 
la  légitime?  V.  Ibid.,  -cet.  VIII,  S  »,  art.  I  ,  quert.  2.  R.  — 
la  substitution  fidéicommissaire  Jail-eile  des  propres  dans  la 
personne  du  dernier  substitué'  V.  Propre  ,  \  I\.  II.  —  Régies 
relatives  à  la  révocation  des  substitutions  laites  parades  de  der- 
nieie  volonté  V.  Révocation  de  substitution ,  §  I.  R.  —  Doit- 
on  compter,  entre  les  choses  qui  ne  Retirent  se  vendre,  relies 
q  ,i  sont  grevées  de  substitution?  V.  rente,  §  1.  ail.  I,  n.  7.  R. 
i,  miijimhis.  Attributions  des  maires,  relatives 
aux    subsistances  et   convois    militaires.  V.  Maire,   sect.    VII, 

VI-  R-  ■  , 

ScusTAHCts  mixfrai.es.  La  concession  dune  mine  emlnasse- 

t-clle    toute,   les    «ubstaneea   minérales  qui  se, trouvent  sous   le 

terrain  qu'elle  comprend,  M  est-elle  limitée  à  celles  dont  elle 

fait  mention  «presse  ?  V.  Mme,  n.  7.  li. 

Binsnnii varirorona.  sltrihulions  des  maires,  relatives 
à  la  surveillance  de  la  vente  des  médicamens  et  des  substances 
vénéneuses.  ^  .  Maire  ,  sert.  IV,  §  III    H, 

Stnrnmoa  i».  ol-erre,  se  dit  d'une  imposition  extraordi- 
naire mise  pour  sulwciiir  aux  frais  et  aux  dépenses  d'uue  guerre. 
V.  Sou  pour  livre.  R. 

Scccéder  (pacte  de).  V.  Pacte  de  succéder.  R. 

Suocessiuie.  'Questions  de  droit.,  —  §   L  Avant  le  Code 


civil,  devait-on considérer  comme  déguisé,  ou  frauduleux ,  l'a- 
vantage lui  à  l'ascendant  du  successible,  à  son  époux,  à  son 
communier? 

S  IL  Est-ce  avantager  indirectement  un  successible  que  de  le 
cautionner  envers  un  tiers?  Le  cautionnement,  en  pareil  cas, 
esl-il  obligatoire  pour  les  cohéritiers  du  successible  cautionné? 
Quelle  était,  à  cet  égard,  la  jurisprudence  de  la  ci-devant  Nor- 
maudie,  et  du  ci-devant  Maine,  pour  le  cautionnement  delà  dot, 
du  douaire,  et  des  antres  conventions  matrimoniales? 

§  III.  Les  ventes  faites  i  des  successibles,  avec  réserve  d'usu- 
fruit ,  sous  l'empire  de  la  loi  du  1 7  nivôse  an  2 ,  sont-elles  vala- 
bles, ou  doivent  cllts  être  annulées  comme  ventes  à  fonds  perdus 
déguisées  ? 

Questions  sur  la  matière. 

—  Est-ce  avantager  indirectement  un  successible,  que  de  le 
cautionner  envers  un  tiers?  —  Le  cautionnement  ,  en  pareil  cas, 
est-il  nul  à  l'égard  des  cohéritiers  du  successible  cautionné?  V. 
avantages  aux  héritiers  présomptifs ,  §  VIL  Q.  —  La  dona- 
tion faite  à  un  successible  ,  et  sous  les  formes  d'un  contrat  à  titre 
onéreux ,  est-elle  sujette  à  rapport  ?  V.  Donation ,  §  5 ,  n.  5  , 
o".  Q. 

Successifs  (droits).  V.  Droits  successifs.  R. 

Sl (cession,  (/iépertoire.)  Ce  terme  désigne  proprement  la 
lraii-inis>ion  des  dioils  actifs  et  passifs  d'un  défunt,  à  la  personne 
de  son  héritier.  Il  désigne  aussi  l'universalité  de  ces  droits, 
abstraction  faite  de  toute  idée  de  transmission.  De  là,  i'expres- 
sion  de  succession  vacante:  —  On  ne  connaît  dans  le  droit  ro- 
main que  deux  sorles  de  successions,  la  succession  testamentaire 
et  la  succession  légitime;  mais  daus  le  droit  français  il  y  en  a 
une  de  plus  :  c'est  la  contractuelle,  comme  sous  le  nom  d'insti- 
tution contractuelle. 

Section  I.  Des  successions  régulières. 

%  I.  Des  personnes  qui  ont  droit  de  transmettre  leur  succes- 
sion. 

tj  II.  Des  personnes  capables  de  succéder. 

Art.  I.  Peut-on  succéder  à  une persottne ,  lors  du  décès 
de  laquelle  on  n'était  ni  né ,  ni  conçu  ?  —  I.  Dispositions  de 
l'art.  72  J  du  Code  civil  sur  la  question.  —  IL  Lu  parent  né  et 
conçu  après  la  mort  de  celui  à  qui  il  s'ag'u  de  succéder,  ne  de- 
vrail-il  pas  exclure  le  fisc  ?  —  III.  Doit-on  réputer  conçu  ,  à  l'effet 
de  succéder,  l'enfant  dont  la  conception  est  illégitime,  et  qui  n'a 
acquis  les  droils  de  la  légitimité  que  par  l'effet  du  mariage  qui 
a  été  contracté  entre  sou  père  et  sa  mère,  avant  sa  naissance,  et 
après  l'ouverture  de  la  succession  ? 

A  ut.  IL  Les  religieux  sont-ils  capables  de  succéder  à  leurs 
païens  en  France  ?  Peuvent-ils  du  moins  être  institués ,  par 
eux,  héritiers  ou  légataires  universels? 

Art.  III.  De  l'incapacité  de  succéder ,  qui  résulte  de  l'émi- 
giaùon.  — I  et  sniv.  Les  enlaus  d'un  protestant  français,  qui 
s'est  retiré  en  pays  étranger,  peuvent-ils  prétendre  qu'il  n'a  pas 
encouru  la  mort  civile,  sous  prétexte  qu'on  ne  lui  a  pas  fait  son 
procès?  —  En  rentrant  en  France,  après  la  mort  de  leur  père, 
les  ennuis  p.  uvrnl-il,  réclamer  une  succession  qui  élait  ouverte 
avant  leur  retour .' — IV.  TLes  émigrés,  amnistiés  pat  lesénatus- 
consulte  du  G  floréal  an  10,  ont-ils  droit  aux  successions  qui  se 
sont  ouvertes  pendant  leur  mort  civile?  —  2"  Y  a-t-il ,  à  cet 
.  ird,  une  différence  entre  les  émigrés  proprement  dits,  et  ceux 
qui,  avant  la  loi  du  I  2  veulosean  S,  avaient  réclamé,  eu  temps 
utile,  contre  leur  inscription  sur  la  liste  des  émigrés,  mais  n'en 
avaient  été  rave-  que  provisoirement?  —  5°  Le  jugement  rendu 
contre  l'Étal,  au  profit  de  plusieurs  cohéritiers,  a-t-il  l'autorité  de 
la  chose  jugée  en  faveur  de  ceux  de  leurs  cohéritiers  qui  alors 
étaient  émigré,,  et  dont  l'Etat,  par  cette  raison,  confondait  les 
droits  en  lui-inèuie  .'  —  4  Les  jugeuiens  rendus  en  laveur  d'on 
prétendant  à  une  succession,,  et  contre  l'ï.iai  exerçant  les  droits 
d'héritiers  émigrés,  oui. ils  l'autorité  de  la  chose  jugée  contre 
ceux-ci?  et  la  coiwr.nit-ils  après  leur  élimination  de  la  liste 
des  émigrés,  en  vertu  du  sénalus-cousulle  du  (i  Boréal  an  10  ? 
—  5    Cesjugemens,  lorsqu'ils  concernent  une  succession  ouverte 
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dans  le  département  delà  Seine,  peuvent -ils  être  annulés  sur 
la  tierce-opposition  des  ex-émigrés  amnistiés,  soit  sur  le  fonde 
meut  que  l'État  n'y  a  été  représenté  (pic  par  le  bureau  du  do- 
maine national  de  ee  département,  soit  sur  le  fondement  que 
l'administration  du  déparlement,  dans  lequel  les  héritiers  émi- 
grés avaient  eu  leur  domicile,  n'y  est  pas  intervenue?  —  li"  Ces 
jugemens  sont  ils  nuls  de  plein  droit,  lorsqu'ils  ont  été  rendus, 
tans  qu'au  préalable  les  particuliers,  qui  avaient  actionné  l'Etat , 
eussent,  conformément  à  l'art.  1S  du  titre  III  de  la  loi  du  .') 
novembre  1790]  remis  un  mémoire  à  l'administration  chargée 
de  le  représenter  devant  les  tribunaux. — 1"  "V.  Les  émigrés  am- 
nistiés ont-ils  pu  succéder  à  ceux  de  leurs  ascendans  qui  étaient 
morts  postérieurement  à  leur  amnistie?  —  2°  I.'ont-ils  pu,  lors- 
que, pendant  leur  émigration,  leurs  asrcndans  avaient  fait  avec 
le  gouvernement  nu  partage  de  présnecession,  en  rapportant  à 
leurs  cohéritiers  la  valeur  de  ce  qui  était  tombé  par  ce  partage 
dans  le  lot  de  l'Étal.  —  5°  Est-ce  à  l'aulorilé  administrative,  ou 
au  pouvoir  judiciaire ,  qu'appartient  la  connaissance  de  ees  ques- 
tions ?  —  VI.  Lorsque  ,  par  un  partage  de  pré-succession  ,  le  père 
d'un  émigré  a  fail  remise  à  l'État  d'une  rente  viagère  qu'il  avait 
sur  le  trésor  public,  l'émigré  amnistié,  qui  vient  à  la  succession 
de  son  père,  mort  depuis  son  amnistie,  doil  il  rapporter  à  ses 
cohéritiers  le  capital  de  cette  renie  viagère? 

Art.  IV.  De  l'incapacité  de  succéder ,  qui  résulte  de  la 
qualité  d'étranger.  —  I.  Celle  incapacité  dérive  de  la  combi- 
naison de  deux  principes  :  l'un,  que  les  successions  sont  de  pur 
droit  civil;  l'autre,  que  les  étrangers  ne  participent  point  au 
droit  civil  des  Français.  —  IL  La  guerre  suspend-elle,  entre  les 
sujets  des  puissances  belligérantes,  l'effet  des  traités  d'abolition 
réciproque  du  droit  d'aubaine.  ■ —  111.  L'article  5  de  la  loi  du  1 5 
avril  1791  ,  qui ,  même  indépendamment  de  tout  traité  d'aboli- 
tion réciproque  du  droit  d'aubaine,  admettait  les  étrangers  à 
succéder  en  France  à  leurs  parens,  soit  étrangers,  soit  français, 
a-l-il  pu,  jusqu'à  la  publication  de  l'article  1  I  du  Code  civil, 
êlre  invoquée  par  les  étrangers  avec  le  gouvernement  desquels 
la  France  était  en  guerre?  —  IV.  Les  sujets  d'une  domination 
qui  n'exerce  le  droit  d'aubaine  à  l'égard  d'aucun  peuple,  mais 
qui  admet  indistinctement  lous  les  étrangers  à  succéder,  doivent- 
ils,  par  le  seul  droit  de  réciprocité,  et  sans  le  secours  d'aucun 
traité  particulier,  être  reçus  en  France  à  recueillir  les  successions 
de  leurs  parens?  —  On  Allemand,  un  Italien,  un  Espagnol,  un 
Dauois,  un  Suédois,  ou  un  natif  d'aucune  autre  nation  étrangère 
quelconque,  quoiqu'il  ne  soit  pas  né,  ou  ne  demeure  pas  en 
Angleterre,  peut-il  hériter  des  biens  mobiliers  d'un  Anglais  qui 
meurt  en,  Angleterre ,  également  avec  ses  païens  anglais  au  même 
degré  de  parenté  ?  Ce  droit  de  succession  esl-il  fondé  sur  la  cou- 
tume d'Angleterre,  ou  sur  le  droit  commun?  ou  a-l-il  élé  établi 
par  une  loi  ou  acte  du  parlement?  Quelle  est  celle  loi  ou  acte? 
Quand  a-l-elle  été  faite? 

Art.  V.  De  la  qualité  déparent ,  requise  pour  succéder  ab 
intestat. — I.  Un  enfant  qui  était  conçu  hors  du  mariage,  au 
moment  où  s'est  ouverte  la  succession  d'un  de  ses  païens  colla- 
téraux, acquiert-il  des  droits  à  cette  succession,  par  l'effet  de  la 
légitimité  dout  l'investit  le  mariage  contrarié  avant  sa  naissance  , 
enlre  son  père  et  sa  mène?  —  II.  Dispositions  du  droit  romain  , 
et  du  droit  français,  ancien  et  nouveau,  qui  règlent  jusqu'à  quel 
degré  on  peut  succéder.  —  III.  Manière  de  prouver  la  parenté, 
considérée  pour  Us  cas  où  il  esi  question  d'exclure  le  lise  d'une 
succession  que  plusieurs  personnes  se  disputent  à  titre  de  pa- 
renté. 

Art.  VI.  De  l'indignité. 

§  III.  De  l'ordre  dans  lequel  les  successions  se  défèrent. 

Art.  I.  De  la  succession  des  asrcndans  déférée  aux  des- 
cendans.  — I.  Dispositions  du  droit  romain  sur  l'ordre  de  suc- 
céder en  qualité  d'enfant.  — Variétés  dans  les  lois  coulumiercs 
à  Cel  égard. — U.  Règle  établie  à  ce  sujet  parl'arl.  74,3  du  Code 
errii; —  III.  Les  avantages  conférés,  par  les  statuts,  aux  aines,  à 
raison  de  leur  mariage,  peuvent-ils  encore  être  réclamés  par  les 
aines  qui  se  sont  mariés  avant  la  publication  delà  loi  du  S  avril 
1 791 ,  mais  dont  les  pères  sont  morts  depuis?  —  IV.  La  dispo- 


sition de  la  loi  du  2S  mars  1790,  qui  abolit  les  droits  d'aînesse 
et  de  masculinité  en  matière  de  partages  de  succession,  avait 
excepte  ceux  qui  étaient  actuellement  mariés,  ou  veufs  avec  en- 
fans  ,  lesquels  devaient  jouir  de  tous  les  avantages  que  leur  ac- 
cordaient les  anciennes  lois;  mais  cette  exception  fui  abrogée 
par  un  décret  du  4  janvier  1 7!,'5.  Jusqu'où  celte  exception  s'é- 
lail-elle  étendue  pendant  le  court  espace  de  temps  qu'elle  avait 
clé  en  vigueur?  N'avait-elle  maintenu ,  au  profit  des  personnes 
mariées  ou  veuves  avec  enfans,  à  l'époque  de  la  publication  de 
la  loi  du  2N  mars  1790,  que  les  avantages  attribués  dans  les 
liefs  à  certains  héritiers,  au  préjudice  de  leurs  cohéritiers,  qui, 
du  reste,  étaient  appelés  à  y  prendre  des  portions  quelconqui  -, 
soil  dans  ces  biens,  soil  dans  les  autre-  biens  de  la  même  surcession? 
Ou  avait-elle  également  maintenu,  en  faveur  de  ces  personnes, 
les  droits  de  masculinité,  qui  allaient  jusqu'à  faire  exclure  le» 
filles  du  défunt  par  ses  frères  ou  ses  parens  mâles  de  degrés  plus 
éloignés?  et,  en  conséquence,  dans  une  succession  ouverte  avant 
la  publication  de  la  loi  du  4  janvier  1795,  mais  après  celle  de 
la  loi  du  2N  mars  1790,  le  frère  marié  ou  veuf  avec  enfans, 
du  dernier  possesseur  d'un  fief  masculin ,  en  excluait-il  ses  filles, 
comme  il  les  en  aurait  exclues,  si  l'ouverlure  de  la  succession 
eut  'précédé  l'abolition  du  régime  féodal? 

Art.  II.  De  la  succession  des  descendons  déférée  aux  as- 
cendans.  —  I.  Règles  sur  la  matière  établies  par  les  novelles 
ils  et  127. —  II.  Dispositions  des  coutumes  sur  le  même 
objet.  —  III.  Règles  établies  par  la  loi  du  17  nivôse  an  2,  et 
puisées  en  partie  dans  le  droit  romain,  et  dans  la  coutume  de 
Normandie.  —  IV.  Dispositions  textuelles  des  arl.  752  ,  755  et 
suiv.  sur  la  matière. 

Art.  III.  De  la  succession  des  collatéraux  déférée  à  leurs 
parais  en  ligne  collatérale.  —  I  cl  IL  La  règle  générale  de 
l'ancien  droit  est  que  les  parens  les  plus  proches  y  viennent  en- 
semble, et  excluent  ceux  qui  sont  dans  un  degré  plus  éloigné. 
—  Modification  de  cette  règle,  1°  par  le  droit  de  représenta- 
tion; 2°  par  le  privilège  du  double  lien;  5°  par  la  maxime  ua- 
ti  r/iapatcrnis;  —  4"  par  la  vente  des  meubles  el  acquêts  en 
deux  lignes;  r>"  par  les  prérogatives  de  l'aînesse;  6°  par  cilles 
de  la  masculinité.  —  III.  Règles  établies  par  la  loi  du  17  ni- 
vôse au  2,  pour  l'ordre  des  successions  en  ligne  collatérale  ; 

IV.  par  le  Cude  civil,  art.  750,  751  el  suiv. 

§  IV.  De  l'ouverture  des  successions.  —  I  et  II.  La  succes- 
sion d'une  personne  s'ouvre  par  sa  mort  naturelle,  par  sa  pro- 
fession solennelle  dans  une  religion  approuvée ,  et  par  sa  con- 
damnation à  une  peine  emportant  la  mort  ciwle. 

§  M.  De  l'acceptation ,  soit  pure  et  simple,  soit  sous  bé- 
néfice d'inventaire ,  et  de  la  répudiation  des  successions?  — 
I.  Il  est  de  principe  que  l'héritier  présomptif  n'es!  point  censé 
avoir  acceplé  la  succession,  par  cela  seul  qu'il  ne  prouve  pas  y 
avoir  renoncé  ;  —  II.  que,  dans  le  concours  de  plusieurs  païens 
de  différons  degrés,  le  plus  éloigné,  qui  a  accepté,  traite  vala- 
blement avec  des  tiers,  et  que  le  plus  proche,  qui  vient  l'exclure 

par  la  suite,  ne  peut  se  dispenser  d'entretenir  ce  qu'il  a  fait. 

III.  Un  héritier  présomptif,  qui  a  laissé  écouler  le  délai  pour 
délibérer,  sans  accepter,  peut-il  contester  les  prétentions  for- 
cées par  des  tiers  sur  la  succession,  sans  prendre  d'autre  qua- 
lité que  celle  d'héritier  apparent  el  délibérant  ?  —  IV.  C'est  un 
principe  constant  que  celui  qui,  étant  majeur,  a  une  fois  fait 
acte  d'héritier,  ne  peut  plus  être  admis  à  répudier  la  succession  : 
mais  en  est-il  de  même  de  celui  qui  s'est  borné  à  prendre,  dans 
une  instance,  la  qualité  d'héritier,  ou  qui  a  subi ,  en  celte  qua- 
lité, une  condamnation? — V.  Réciproquement,  celui  qui, 
étant  majeur,  a  une  fois  répudié  une  succession,  à  laquelle  il 
élait  appelé,  ne  peut  pas  être  admis  à  se  porter  héritier.  —  Oif 
peut  toujours  revenir  contre  une  renonciation',  tant  que  la  suc- 
cession, qui  en  est  l'objet,  est  encore  vacante  ;  mais  le  peut-on 
également;  lorsque,  par  celte  renonciation,  il  se  fait  une  dévo- 
lution de  l'hérédité  sur  la  tèle  d'un  substitué?*—  VI.  L'héritier 
présomptif  qui,  après1  avoir  répudié,  soustrait  des  effets  hérédi- 
taires, devienl-il  héritier? —  VII.  I, 'héritier  bénéficiaire  peut- 
il  être  contraint  de  payer  toutes  les  dettes,  si  mieux  il   n'aima 
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abandonner  \t  succession  aux  créanciers  qui  offrent  de  lui  rem- 
bourser les  sommes  qu'il  justifiera  lui  èlne  dues?  on  tioit-il  tou- 
jours,même  nonobstant  celle  otïre,  être  admis  à  rendre  compte  ? 
Mil.  Esl-OE  à  I  héritier  bénéficiaire  personnellement,  qu'appar- 
tient le  bénéfice  de.-  remises  qu'il  obtient  des  créanciers  de  la 
succession?  — Du  bien  doit-il  en  faire  raison  à  la  succession 
dle-inènie  ? 

|"Vl  De  l'action  appelée,  en  droit,  pétition  d'hérédité. 
I  et  IL  I  '  Le  demandeur  en  délaissement  d  hérédité  esl-d  tenu, 
comme  le  demandeur  eu  revendication  d'immeubles,  de  désigner, 
par  tenans  et  aboutiisaus,  les  biens  dont  est  composée  la  suc- 
cession qu'il  réclame?  —  i  La  pétition  d'hérédité  est-elle  su- 
jette à  ia  même  prescription  que  la  demande  en  revendication 
d'immeubles.'  —  111.  Lorsqu'un  Français  est  mort  dans  un  paya 
étranger  où,  d'après  les  traités  existâtes  entre  le  souverain  de  ce 
pays  et  la  France  .  les  juges  locaux  sont  chargés  de  prononcer 
sur  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  ses  héritiers,  par  rap- 
port au\  biens  qu'il  a  iai-sés  dans  ce  même  pays,  les  jugemens 
rendus  dans  ce  pays  ont-ils  l'autorité  de  la  chose  jugée  relati- 
vement aux  biens  que  le  défunt  a  laissés  eu  France?  Ont-ils 
celle  autorité,  quant  aux  questions  d'état  qu'ils  on!  décidées  eu 
faveur  de  l'un  des  preleudans  a  la  succession  du  défunt?  Out- 
ils celle  autorité,  dans  le  cas  où  le  défunt  était  domicilié  dans  le 
pays  où  il-  ont  été  rendus,  quant  aux  meubles  qu'il  a  laisses 
dans  le  territoire  français?  — IV.  Lorsque  plusieurs  cohéritiers 
ab  intestat, <m\  formé,  contre  un  héritier  institué,  une  demande 
collective  en  délaissement  de  la  succession,  et  qu  un  seul  a 
appelé  du  jugement  qui  les  a  déboutés  de  cette  demande,  l'ap- 
pel de  celui-ci  profite-l  il  aux  autres?  S'il  ne  leur  profite  pas, 
l'appelant  j>eu(-it,  en  fusant  réformer  le  jugement  de  première 
instance,  obtenir  pour  lui  seul  la  succession  entière?  Le  peut- 
il,  lorsque  la  demande  eu  délaissement  est  fondée  sur  l'indignité 
des  possesseurs  contre  qui  elle  est  dirigée? 

j  VII.  Du  partage  des  successions,  et  des  rapports  qui  y  ont 
lieu. 

§  TILT.  Des  charges  des  successions. 

Section  11.  Des  succession  irrégulières.  —  §  I.  Des  suc- 
cessions irrégulières  suivant  l'ancien  droit.  —  Distinction  de 
neuf  espèces  de  successions  irrégulières. 

§  H.  Des  succession  irrégulières  suivant  la  législation  ac- 
tuelle. Ces  successions  sont,  I  '  la  succession  des  enfaus  naturels 
à  leurs  pères  et  mères  ;  2°  celle  des  enfaus  naturels  morts  sans 
postérité;  5°  celle  de  l'époux  survivant  au  prédécédé;  4"  la 
succession  du  domaine  public  à  celui  qui  ne  laisse  ni  païens, 
ni  époux. 

Art.  I.  Des  droits  des  en/ans  naturels  sur  les  biens  de 
leurs  vère  ou  mère,  et  de  la  succession  aux  enfaus  naturels 
décèdes  sans  postérité.  —  I.  Dispositions  textuelles  des  arti- 
cles 756,  7i7  cl  suiv.  du  Code  civil  »ur  l'un  et  l'autre.  — 
H.leseofans  naturels  n'étant  pas  saisis,  de  plein  droit,  des 
biens  qui  leur  sout  déférés  par  succession  irrégulière,  quelles 
formalités  doivent-ils  remplir  pour  eu  obtenir  la  possession  ?  — 
III.  I"  Doit-on  répuler  légalement  reconnu ,  et  par  suite  ad- 
mettre au  bénéfice  des  art.  756  et  suivant,  et  l'enfant  naturel 
qui  a  obtenu,  d'après  l'art.  540  ,  un  jugement  de  déclaration  de 
paternité  contre  le  ravisseur  de  sa  mère,  et  L'enfant  naiur.el 
qui,  d'après  I  art  r,4l  ,  a  obtenu  un  jugement  de  déclaration  de 
maternité  contre  la  femme  de  qui  il  prétend  avoir  reçu  le  jour? 
—  2'  La  mère  qui  n'a  pas  concouru  a  l'acte  authentique,  par 
lequel  le  |>ère  a  reconnu  leur  enfaut  naturel,  mais  qui  ;,  est  in- 
diquée comme  lui  ayant  donné  le  jour,  et  qui  a  confirme  celle 
indication  par  un  acte  postérieur,  dans  lequel  elle  a  bgure 
comme  mire,  peut-clé,  -i  cel  enfant  vient  à  mourir  av,uil  elle, 
réclamer  sa  succession ,  comme  si  elle  l'avait  reconnu  directe- 
ment?—  7,  En  -eiait-il  de  même  si,  après  la  mûri  du  père 
qui  a  reconnu  l'enfant  naturel  par  1  ai  le  de  naissance ,  avec  I  in- 
dication de  la  mère,  celle-ci  avaii,  en  qualité  de  tutrice  légale, 
exercé  par  le  ministère  d'huissiers  et  avoués  non  munis,  de  sa 
part,  de  procuration  authentique,  ni  même  MUS  seing  privé, 
des  poursuites  tendantes  à  faire  délivrer  a  l'enfant  la  part  qui 


lui  revenait  dans  les  biens  du  père  ?  —  4"  ^ia's  1ue  serait-ce 
s'il  u'exi.siait ,  de  la  part  de  la  mère,  d'autre  preuve  écrile  de  son 
adhésion  à  la  reconnaissance  authentique  du  père,  où  elle  serait 
nommée,  qu'un  acte  sous  seing  privé,  dont  la  date  serait  de- 
venue certaine  avant  la  mort  de  l'enfant  naturel?  —  IV.  Quel 
est  le  sens  de  l'art.  Î.j7  du  Code  civil?  —  En  résulte-t-il  que, 
pour  déterminer  le  droit  de  l'enfant  naturel ,  légalement  re- 
couuu,  sur  les  biens  de  son  père  ou  de  sa  mère,  ou  doit  faire 
abstraction  de  laquotilé  disponible?  Ou  doit-on,  du  moins, 
à  défaut  de  disposition  contraire  de  la  part  du  père  ou  de  la 
mère,  laisser  prendre  à  l'enfant  naturel,  ou  le  tiers,  ou  la  moi- 
tié, ou  les  trois  quarts  de  la  portion  qu'il  aurait  eue  ab  intestat, 
s'il  eut  été  légitime,  suivant  les  distinctions  écrites  dans  le  texte 
cité  ? 

Art.  II.  Des  droits  de  l'époux  survivant  et  de  l'Etal  — 
I.  Dispositions  textuelles  des  art.  7G7,  768  et  suiv.  du  Code 
civil  qui  règlent  ces  droits.  —  II.  Le  gouvernement  peut-il , 
tant  qu'il  n'a  pas  acquis  incouimulableaient  la  propriété  des 
biens  qui  lui  sout  échus  par  celle  voie,  les  faire  veudre  admi- 
uislrativenient. 

Section  III.  Des  droits  d'enregistrement  auxquels  les  sue- 
cessions  donnent  lieu.  —  I.  Dispositions  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  7,  et  de  celle  du  '28  avril  1816,  qui  règlent  ces  droits. 
— II.  Comment  se  dèlermineul  les  valeurs  sur  lesquelles  doit  être 
perçu  le  droit  d'enregistrement  auquel  les  successions  donnent 
ouverture.  —  III.  L'envoi  des  héritiers  présomptifs  d'un  absent, 
eu  possession  provisoire  de  ses  biens,  doune-i-il  ouverture  aux 
mêmes  droits  d'enregistrement  qui  seraient  dus,  eu  cas  de  décès 
légalement  constaté?  —  IV.  Y  aurait-il  ouverture  à  un  droit  de 
mutation,  si,  dans  le  partage  dune  succession,  à  laquelle  un 
absent  était  appelé  avec  eux ,  ses  héritiers  présomptifs  recueil- 
laient sa  portion  en  prenant  pour  son  intérêt  des  mesures  con- 
servatoires?— La  régie  de  l'enregistrement  pourrait-elle  exiger 
d'eux  un  droit  de  mutation  ,  sans  prouver  qu'à  l'époque  de 
l'ouverture  de  celte  succession  l'absent  existait  encore? — Y. 
Suflil-il  que  des  biens  aient  été  vendus  par  le  défunt ,  pour  que 
sou  héritier  légitime ,  qui  les  possède  par  lui-même ,  ou  par  les 
mains  de  son  époux ,  soit  censé  ne  les  pas  posséder  à  litre  suc- 
cessif, et,  par  suite,  n'en  pas  devoir  le  droit  d'enregistrement? 
—  Que  doit-on  décider,  à  cet  égard,  lorsque  l'héritier  légitime 
prétend  avoir  répudié  la  succession  du  défunt  ?  —  De  quel  jour 
commencent  à  courir  les  cinq  ans  par.  lesquels  se  prescrit  le 
droit  d'enregistrement  dû  pour  les  mutations  par  décès,  lorsque 
la  mort  du  dernier  possesseur  n'est  pas  constatée  par  les  regis- 
tres de  l'état  civil? —  VI.  De  quel  jour  commencent  à  courir 
les  cinq  ans,  lorsque  le  décès  du  dernier  possesseur  a  été  inscrit 
sur  les  registres  publics,  mais  hors  de  son  domicile?  — VII.  De 
quel  jour  commencent-ils  à  courir,  lorsque  le  dernier  possesseur 
est  mort  en  pays  étranger?  —  VIII.  Lorsqu'une  succession  est 
grevée  d'un  droit  d'usufruit,  l'héritier  doit-il  payer  la  totalité 
du  droit  de  ruutalion,  comme  s'il  avait ,  dès  ce  moment,  la  pro- 
priété libre  de  tous  les  biens;  doit  -  il  les  payer  à  l'instant 
même .' 

Scccessios.  {Questions  de  droit.)  —  §  I.  Avant  le  Code 
civil,  la  seule  abstention  suffisait-elle  de  la  part  de  l'héritier 
présomptif,  pour  qu'il  fut  censé  n'avoir  pas  accepté  la  succes- 
sion ? 

i  II.  Lorsque,  cnlredeux  parties  qui  se  disputent  une  succes- 
sion, il  est  intervenu  un  jugement  qui  les  a  déclarées  toures 
deux  parentes  du  défunt,  mais  qui  ,  eu  même  temps,  a  déclare 
l'une  plus  proche  que  l'autre  ,  et  que  ce  jugement  est  passé  en 
foi  c  de  chose  jugée,  tin  tiers  peut-il,  en  prouvant  qu'il  est  pa- 
rent dans  un  degré  plus  éloigné  que  la  pallie  qui  a  succombe 
comme  inouïs  proche,  être  admis  à  prouver  que  la  partie  qui  a 
triomphé,  n'est  point  du  tout  parente,  et  par  là  évincer 
celle-ci? 

§  III.  L'abolition  du  régime  féodal  a-t-elle  de  plein  droit,  et 
à  compter  de  la  publication  de  la  loi  du  2S  mars  1700,  sou- 
mis au  partage  égal  les  ceiisives  qui ,  daus  certaines  coutumes , 
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étaient   sujettes    à    des    précipuls    en   faveur    des    aines    ou 
puiués  ? 

§  IV.  Avant  la  loi  du  8  avril  1791  ,  les  eiifans  du  premier 
mariage  prenaient-ils,  dans  les  lentes  cuu>tilués  réglas  paria 
coutume  de  Cambrai  ,  la  part  avantageuse  cpie  celle  coutume 
leur  attribuait  dans  les  immeubles  réels  '.' 

(j  V.  1°  Avant  la  loi  du  8  avril  1791  ,  la  sieur,  dans  la  cou- 
tume de  Nivernais,  était-elle  exclue  par  SOU  frère,  toutes  les  lois 
qu'ils  venaient  ensemble  à  la  succession  d'un  collatéral  quel- 
conque, ou  ne  lélait-elle  que  dans  le  cas  où  ils  venaient 
ensemble  à  la  succession  d'un  frère  ou  d'une  sœur?  —  3°  L'é- 
tail-elie  du  moins  lorsqu'ils  se  trouvaient  dans  les  tenues  de  la 
représentation  admise  par  celle  coutume,  et  qu'ils  venaient  en- 
semble ,  soit  par  le  secours  de  la  représentation  alêne,  suit  de 
leur  propre  chef,  à  la  succession  d'un  oncle  ,  ou  d'une 
tante  ? 

§  VI.  Les  enfaus  d'un  aine  qui  était  marié  ou  veuf  avec  eu- 
fans  ,  à  l'époque  de  la  publication  des  lois  des  28  mars  I  790,  et  8 
avril  1791  ,  peuvent  ils  exercer  ,  dans  les  successions  ouvertes 
postérieurement  à  ces  époques ,  et  à  la  mort  de  leur  père , 
le  droit  d'ainesse  ,  les  avantages  et  le  droit  d'exclusion  coulu- 
inière  que  ces  deux  lois  conservaient  à  celui-ci  ? 

§  Vil.  L'enfant  d'un  aiuémortavantles  lois  des  58  mar.-.l790, 
et  8  avril  1791,  mais  qui  était  lui-même  marié  ou  veuf  a\  ec  enfaus 
à  l'époque  de  la  publication  de  ces  lois,  peut-il  exercer,  dans  les 
successions  ouvertes  depuis  ,  les  droits  d'aînesse  et  les  avantages 
que  ces  deux  lois  conservaient  aux  aines  alors  mariés  ou  veufs 
avec  enfaus? 

§  VIII.  L'art.  77  de  la  loi  du  1 7  nivôse  an  2,  en  restreignant 
dans  lu  même  ligue  le  droit  d'exclusion  qu'il  accordait  à  ceux 
qui  descendaient  de  l'ascendant  plus  proche  du  déliait ,  avait-il 
eutendu  circonscrire  l'exercice  de  ce  droit  dans  chaque  ligue, 
ou  branche  d'héritier,  ou  seulement  le  renfermer  ilaus  l'ensemble 
des  branches  formant  chaque  ligne  OU  iule  parteincl  et  mater- 
nel du  défunt  ?  Ou  ,  en  d'autres  termes ,  la  refente  a-t-elle  lieu 
dans  les  successions  collatérales  ouvertes  sous  l'empire  de  la  loi 
du  1 7  nivôse  an  2  ? 

(j  IX.  1"  L'exception  apportée  en  faveur  des  ticrs-artpiéreurs, 
par  la  loi  du  5  vendémiaire  au  4,  à  l'abrogation  de  l'effet  ré- 
troactif de  la  loi  du  17  nivôse  an  2,  peut-elle  être  invoquée  par 
un  donataire  universel  de  l'héritier  eu  faveur  duquel  celte 
dernière  lui  avait  disposé  rétroactivement  ?  —  2"  L'art  OU  de 
la  loi  du  17  uivose  an  2  est-il  applicable  à  la  donation  que 
l'héritier,  rappelé  par  l'effet  rétroactif  de  celte  loi ,  mais  réin- 
tégré de  fait  dans  la  possession  de  l'hérédité  ,  en  a  l'aile  par 
contrat  de  mariage  "avant  l'abrogation  de  l'effet  rétroactif  même? 
—  5°  La  prescription  annale,  établie  par  l'ail.  9  de  la  loi  du 
25  ventôse  au  2  ,  peul-elle  être  suppléée  par  le  juge  ,  lorsque  la 
partie  intéressée  à  la  faire  valoir  ne  l'oppose  pas  ? —  4"  A-l-clle 
couru  cuuire  un  héritier  réintégré  de  fait  dans  l'hérédité  ? 

j  X.  I  "  Le  couilamné  à  mort  par  un  jugement  révolution- 
naire de  1794,  a-t-il  transmis  sa  successiou  à  celui  qui  fiait 
alors  son  héritier  présomptif?  En  conséquence,  est-ce  aux  ayaus 
droits  de  celui-ci  qu'a  dùèlre  faite  ,  en  exéenliun  de  la  loi  du  2 1 
prairial  au  5,  laiesliiution  des  biens  conlisqués  momentanément  sur 
le  condamné  .?Le  bénéfice  de  celte  restitution  a'apparlient-il  pas 
plutôt  à  celui  qui  ,  à  I  époque  où  elle  a  été  ordonnée  ,  se  trou- 
vait parmi  les  parens  du  condamné  le  plus  proche  el  habile  à 
lui  succéder? — 2°  Quels  sont,  dans  lesensde  l'art.  2  de  la  lui  du 
5  décembre  1814,  relalive  à  la  remise  des  biens  conlisqués  pour 
cause  d'émigration,  les  héritiers  ou  ayans-rause  de  l'ancien  pro- 
priétaire à  qui  ces  biens  doivent  être  rendus? 

§  XL  Pour  exclure  des  encans  de  la  succession  de  leur  père, 
sur  le  tondemenl  qu'avant  leur  naissance  ,  il  était  mort  civile- 
ment par  l'effet  d'un  jugemenl  qui  lavait  condamné,  par  con- 
tumace, aune  peine  emportant  la  mort  civile,  est-il  nécessaire  de 
représenter  ce  jugement ,  et  le  proces-verbal  de  sou  exéculion? 
Peut-on  par  des  présomptions,  par  des  aetes  énoncialil's,  par 
les  reconnaissances  du  prétendu  comlamné  lui-même ,  par  des 
arrêts  rendus  entre  d'autres  parties ,  et  basés  sur   le  fait  de  sa 
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mort  civile,  supplier  a  la  représentation  de  ce  jugement  ,  et  de 
ce  procès-verbal  :' 

J)  XII.  Quel  a  éie  l'effet  de  l'émigration  par  rapport  à  la  ca- 
pacité de  succéder  ? 

§  XIII.  L'enfant  qui  étau  conçu  hors  du  mariage,  au  moment 
où  s'esl  ouverte  la  succession  d'un  de  ses  païens  collatéraux  , 
acquiert-il  des  droits  à  celle  succession  par  l'effet  de  la  légiti- 
mité dont  l'investit  le  mariage  contracté  avant  sa  naissance  entre 
son  père  et  sa  mere  ? 

§  XIV.  Les  frères  consanguins  ,  cl  les  descendans  des  l'rt'ros 
consanguins  d'une  personne  qui  n'a  laissé  ni  enfaus,  ni  pères  ni 
mere,  exclucnl-ils  de  la  succession  les  pareils  collaléraux  de  la 
ligne  maleruelle?  Kl  de  même  ,  les  frères  Utérins  ,  el  les  ilcsi  rn- 
dans  des  frères  utérins  d'une  personne  qui  n'a  laissé  ni  enfans  , 
ni  père  ni  mere,  excluenl-ils  les  païens  collatéraux  de  la  ligne 
palernelle? 

§  XV.  1°  Quelle  est  eu  France,  d'après  le  traité  de  com- 
merce du  11  janvier  1787  ,  L'autorité  des  jugemens  rendus  par 
les  tribunaux  russes,  entre  deux  Français  se  dispulaut  ,  comme 
héritiers  d'un  français  mort  en  France  ,  des  biens  mobiliers  qui 
se  trouvent  en  Russie? —  2°  La  règle  de  droit  qui  veut  que  les 
meubles  suivent  en  succession  la  loi  du  domicile  du  défunt,  esl- 
elle  applicable  au  cas  où  le  défunt ,  ayant  eu  son  domicile 
dans  une  souveraineté  ,  a  laissé  des  meubles  dans  une 
autre  ? 

<j  X"VI.  Avant  la  loi  du  17  uivose  an  2,  les  biens  que  le  dé- 
funt avait  recueillis,  comme  dernier  appelé  à  une  substitution 
lidéicommissaire  fondée  parmi  parenl  collatéral,  devaient-ils, 
dans  la  coutume  du  chef-lieu  de  Mous  être  partagés,  dans  la  suc- 
cession, comme  propres,  ou  devaient-ils  l'être  comme  ac- 
quêts? 

J  XVII.  La  demande  en  restitution  d'une  somme  que  le  dé- 
fendeur a  touchée  en  qualité  d'héritier,  et  que  le  demandeur 
soulient  lui  appartenir  ,  sur  le  londonien!  que  c'est  lui  qui  est 
héritier,  doit-elle  être  considérée-comme  une  pétition  d'héré- 
dilc?  —  Le  jugement,  qui  intervient  sur  celle  demande,  a-t-il 
l'aulorilé  de  la  chose  jugée  pour  le  surplus  de  la  succession  ?  Un 
pareil  jugemenl  peut-il  être  rendu  en  dernier  ressort  par  un  tri- 
bunal de  première  ilislauce? 

Jj  XVIII.  Avant  le  Code  civil,  celui  qui ,  étant  majeur,  avait 
une  fois  fait  acte ,  ou  pris  la  qualité  d'héritier,  pouvait-il  en- 
suite être  admis  à  répudier  la  succession? 

Questions  et  règles  djversefi  sur  la  matière. 

—  Règles  sur  les  successions  ah  intestat.  V.  Ab  intestat. 
R.  —  Sur  les  successions  auxquelles  l'absent  a  droit.  T.  Absent, 
rhap.  I.  R.  —  An  profil  de  qui  la  succession  d'un  absent 
doit-elle  être  ouverte  ?  V.   Ibid. ,  ehap.  5  ,   §  I  ,   art .   150.  R. 

—  Lorsqu'il  s'agit  de  pourvoir,  non  à  la  conservation  des  droils 
d'un  militaire  absent ,  pour  cause  de  sei  \  iee  eu  temps  de  guerre , 
el  dont  on  n'a  point  de  nouvelles  ,  sur  une  succession  ouverte  à 
son  profit,  pendant  son  absence,  el  qui  lui  serait  dévolue  s'il 
vivait  encore,  mais  à  la  conservation  des  droils  qui  lui  étaient 
acquis  avant  sa  disparition,  est-ee  par  le  conseil  de  famille  qu'il 
doit  lui  être  nommé  un  curateur,  conformément  à  la  loi  rie  1 1 
ventôse  an  2,  ou  cette  nominal  ion  appaiiiem-elle,  d'après  In 
règle  générale  écrite  dans  l'art.  112  du  Galle  civil,  au  tribunal 
de  première  instance  ?  V.  Ibid  ,  §  IV.  Q. —  Règle  sur  I  accep- 
tation d'une  succession.  V.  Ac<  cotation   d'une  succession.  R. 

—  Ce  qu'on  appelle  accroissement,  en  matière  de  succession. 
V.  Accroissement.  R.  —  Les  enfans  de  l'adopté  représentent- 
ils  leur  père  préderédé  dans  la  succession  de  l'adoptant  ?  V. 
Adoption ,  §  VII,  2°.  Q.  —  Ce  qu'on  appelle  ancien-:  en  suc- 
cession. V.  Anciens,  §  I.  R.  —  Règles  sur  les  droits  et  obliga- 
tions du  preneur,  relativement  aux  successeurs  à  litre  singulier, 
et  aux  héritiers  du  bailleur.  V.  Bail,  §  XIII,  n.  1.  R.  —  De- 
vant quel  juge  un  enfant  naturel  peul-il  intenter  SOB  action  en 
pétition  d'hérédité?  V.  Bâtard ,  tj  IX.  R.  — Règles  sur  les 
successions  acceptées  sous  bénéfice  d'inventaire.  V.  Bénéfice 
d'inventaire ,  IX  ter.  R. —  L'héritier  bénéficiaire  peut-il,  à 
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fêtard  des  créanciers  et  des  légataires,  rcnoucer  à  la  successiou 
qu'il  a  acceptée  précédemment,  et  eu  majorité?  en  d'autres 
termes,  peut-il,  par  sa  renonciation,  se  soustraire  à  toute  ac- 
tion et  à  toute  poursuite  de  leur  part  ?  Y.  Ibid  ,  Jj  V,  art.  I .  Q. 

Lorsque  le  défiml  n'avait  pas  sou  domicile  dans  la  coutume 

où  les  calleux  sont  situés,  queue  est  la  loi  qui  régit  ces   biens 
dans  sa  succession?  —  A  .  CaUeutc  ,se&.  III,  t>  II.  R.— Règles 
relatives  à  la  contribution  aux  dettes  d'une  successiou.  V.  Con- 
tribution aux  dettes  d'une  succession.  11.; —  au   payement 
des  dettes  des  successions,  suivant  le  droit  commun.  V.  Dette  . 
tj  III.  R. —  Les  lois  romaines,  qui  privaient  la  femme  remariée, 
dans  l'an  du  deuil,    de  la  succession  de  son   mari,  et  des  avan- 
tages qu'elle  avait   reçus  de  loi,  ont-elles  été  abrogées  parles 
lois  des  5  septembre  171)1  .  et  1  7  uivose  au  2? — L'année  n'a- 
t-elie  pas ,  du  moins  à  cet  égard  ,  été  réduite  par  les  lois  nou- 
velles à  dix  mois?  V.   Deuil  (aimée  du),  §  I.  Q. -—Avant  le 
Code  civil,  un  homme  de  loi  pouvait-il,  pendant  que  souillent 
plaidait   pour  se  hire   reconnaître  héritier ,  acquérir  un   im- 
meuble dépendant  de  la  succession  qu  il  réclamait  ?  V.  Droits 
litigieux ,  \  111.  Q.  — ■  Lorsqu'il  y  a  indivision  entre  deux  per- 
sonnes, et  quelles  sont  obligées  d'en  venir  à  un  partage,  même  à 
raison  d'une  universalité  de  biens  d'une  certaine  nature,  s'en- 
suit-il qu'elles  sont  cohéritières?  V.  Droits  successifs,  u.    I  ï. 
R.  — Lue  loi  nouvelle,  qui  change  l'ordre  de  succéder,  viole* 
t-elle  un  droit  acquis  ?  V.  Effet  rétroactif,  sert.  IH ,  j)  I.  11.  — 
Comment  s'applique,  aux  successions  ub  intestat)  le  principe 
que  la  loi  n'a  point  d'effet  rélfoactil  ?  V.  Ibul.,  sect.  III ,  §  VI. 
K.  —  Les  émigrés  qui  ont  été  amnistiés,  âpre--  leur  mort,  en 
vertu  du  sénatus-consulle  du  (i  iloréal  au  10,  ont-ils,  par  là, 
transmis  a  leurs   plus   proebes  païens  les  successions  ouvertes 
pendant  leur  émigration ,  et  auxquelles  ils  auraient  eu  droit , 
s'ils  eussent  alors  joui  de  la  vie  civile  ?  V.  Emigré,  §  XV,  1°. 
Q.  —  De  ce  qu'un  cohéritier  appelé ,  pour  un  quart ,  à  un  bien 
indivis  de  la  succession,  en  a  vendu  les  trois  quarts,  s'ensuil-il 
que,  relativement  au  droit  d'enregistrement  pour  mutation,  il 
doive  être  présumé  avoir  acquis  de  ses  cohéritiers  la  moitié  de 
ce  bien?  V.  Enregistrement  (droit  d),  5  XXIV.  R.  —  Les 
curateurs  aux  successions  vacantes  sont-ils  tenus,  comme  les  hé- 
ritiers, à  la  déclaration  et  au  droit  d'enregistrement  ?  V.  Ibid., 
§  XUU.  R.  —  Règles  sur  la  liquidation  du  droit  d'enregistre- 
ment, dû  pour  transport  de  droits  successifs,  et  sur  la  prescrip- 
tion de  l'action  de  la  régie,  pour  les  successions  non  déclarées. 
V.   Ibid.,  §  XXX ,  XXXI ,  et  XXXH.  R.  —  Lorsque  la  suç- 
on i  déclarer  est  celle  d'un  miUlaire,  mort  eu  activité  de 
riee,  hors  de  son  déparlement,  le  délai  de  cinq  ans,  pour 
exiger  la  déclaration  et  le  droit  d'enregistrement,  se  compte- 
t-il  du  jour  du  décès,  ou  seulement  du  jour  de  la  mise  en  pos- 
session des  héritiers?  V.  Ibid.,  §  XXXIH,  2°.  R.  —  Le  droit 
proportionnel  d'enregistrement ,  qui  est  du  par  un  héritier  ou 
légataire  Dniverael,  que  le  testateur  a  grevé  de  rentes  viagères, 
doit-il  être  pris  sur  la  valeur  entière  de  la  successiou  disponible, 
indépendamment  des   droits  qui   sont    dus  par  ceux  à  qui  les 
rentes  viagères  sont  laissées?  V.  Ibid.,  §  XXII.  Q.  —  Quels 
sout,  dans  les  pays  actuellement  régis  par   le  Code   civil,  où 
n'ont  pas  été  publiées  les  lois  des  8  avril  7791  ,  5  brumaire  et 
17   niv<,,e  au  2,  et  18    pluviôse  an  5,  les  droits  des  filles  m  l- 
riées  et  dotées  ,  avant   la    publication  de  ce   Code ,   dans  les 
successions  qui  ne  se  sont  ouvertes  que  depuis?  Ce  Code  a-t-il 
aboli,   eu   leur  faveur,  l'effet   de  l'exclusion  coulumiere  dont 
elles  avaient  été  frappée,  par  leur  dotation?  et  que  doit-on  dé- 
cider a  cet  égard,  lorsque,  déjà  exclues  par  la  coutume,  elles 
ont  encore  renoncé,  par  leur   contrat  de  mariage  ,  à  la  succes- 
siou future  de  leur  père  ou  de  leur  mère  ?  V.  Exclusion  cou- 
lumière ,  i  V.  Q. —  Y  a-lil  faux  en  écriture  de  la  part  d'une 
femme  qui ,  ayant  vécu  en  concubinage  avec  un  homme  di 
dispose,  par  no  acte  dan;  lequel  elle  se  qualifie  de  sa  veuve,  d'un 
obligation  qui  fait  partie  de  sa  succession?  V. 
Faux,  5  X\  .  Q.  —  Dans    les  successions  ouvertes  depuis  la 
publication    des  déereU    du  4  août  I7N9,  les  veuve,    ont-elles 
pu   rédamei    leur  douaire  coutumier  dans  les  coutumes  qui  , 


après  avoir,  par  une  disposition  indépendante  de  toute  qualité 
féodale  ou  censuelle  des  biens,  déclaré  qu'il  est  dû  un  douaire 
à  la  veuve,  le  fixaient,  par  des  dispositions  subséquentes,  à  l'u- 
sufruit de  la  mouié  des  fiefs,  et  à  celui  du  tiers  des  censives? 
V.  Féodalité,  §  III,  4°.  Q.  —  Règles  sur  les  successions  aux 
fiefs.  V.  Fief,  sect.  II.  R.  — ■  Quelle  est  la  coutume  qui,  dans 
l'intervalle  de  la  publication  des  décrets  des  4  août  1789,  et  28 
mars  I  790,  à  celle  des  lois  des  8  avril  1791  et  17  nivôse  an  2, 
a  régi,  tant  en  disposition  qu'en  succession,  les  ci-devant  fiefs 
du  Hainaul?  V.  Ibid.,  §  III.  Q.  - — La  lourmorture  est-elle  une 
portion  anticipée  de  la  succession  de  la  mère,  ou  n'est-elle  que 
la  représentation  de  la  part  du  père  des  enfaus  du  premier 
mariage,  dans  la  première  communauté.?  V.  Fourmorture , 
§  IV,  5".  R.  —La  succession  à  l'universalité  des  droits  actifs  et 
passifs  d'un  défunt,  désignée  sous  le  nom  d'hérédité.  V.  Hé- 
rédité. -R.  — Fait-on  acte  d'hérédité,  lorsqu'on  se  met  en  pos- 
session des  biens  d'une  succession  que  l'on  a  préalablement  ac- 
ceptée ,  sous  la  condition  de  n'être  tenu  aux  dettes  que  jusqu'à 
la  concurrence  de  la  valeur  des  biens?  V.  Héritier,  sect.  II, 
§  I,  n.  5.  R.  — Pour  pouvoir  actionner  en  justice  l'héritier  ap- 
pelé, par  la  loi,  à  une  succession,  fallait-il,  avant  le  Code  ci- 
vil, prouver  qu'il  avait  accepté  cette  successiou,  ou  ne  suffisait- 
il  pas  qu'il  ne  prouvât  point  y  avoir  renoncé?  V.  Ibid.,  §  I.  Q. 

—  Le  créancier  d'une  surcessiou  qui  est jacente  peut-il,  en  ob- 
tenant une  sentence  contre  elle  ,  pendant  qu'elle  est  en  cet  état, 
acquérir  une  hypothèque  valable,  et  se  faire  colloquer  avant 
les  autres  créanciers  cbirographaires  ?  V.  Hypothèque,  sect.  I, 
§  V,  n.  5.  R. —  On  procès-verbal  d'ordre  étant  ouvert,  il  s'y 
présente  un  créancier  qui  prétend  primer  tous  les  autres  ;  ceux- 
ci  contestent  la  créance ,  sans  s'expliquer  sur  le  rang  dans  le- 
quel il  y  aurait  lieu  de  la  colloquer;  le  juge-commissaire  or- 
donne qu'il  sera  sursis  à  l'ordre  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
définitivement  sur  la  créance  contestée  ;  dans  la  suite  intervient 
un  jugement  qui  déclare  celle  créance  légitime,  eoutradictoire- 
meut  avec  les  créanciers  contestans,  et  avec  le  curateur  à  la 
succession  vacante  du  débiteur  commun  :  ce  jugement  a-t-il 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  à  l'effet  de  faire  colloquer  au  pre- 
mier rang  la  créance  ainsi  reconnue?  V.  Ibid.,  §  XIX,  1°  Q. 

—  Comment  se  transfèrent  les  inscriptions  ,  lorsque  les  créances 
dont  elles  forment  les  titres  changent  de  propriétaire  par  suc- 
cession? V.  Inscription  sur  le  Grand-Livre  ,  §  IL  R.  — Règle 
relative  aux  personnes  à  qui  appartient  le  droit  de  faire  les  in- 
ventaires des  successions.  V.  Inventaire ,  §  I.  R.  —  Mode  et 
effet  des  inventaires  qui  sout  faits  des  successions  dévolues  au 
domaine  public.  V. /A/d.,§  X.R. — Dans  la  coutume  d'Auvergne, 
la  simple  réception  d'un  legs  emportait-elle,  de  la  part  de  celui 
à  qui  il  était  fait,  renonciation  à  toute  demande  eu  supplément 
de  légitime  dans  la  succession  du  testateur?  V.  Légitime,  §  H. 
Q.  —  Les  enfaus,  nés  après  la  mort  civile  de  leur  père,  sont-ils 
légitimes,  et  habiles  à  succéder  aux  parens  qu'ils  ont  de  son 
chef?  V.  Légitimité,  <j  IV,  T.  Q.  —  Règles  relatives  à  un  en- 
fant non  légitimé,  que  des  collatéraux  veulent  écarter  d'une 
successiou ,  ouverte  postérieurement  au  décès  de  ses  père  et 
mère  qui  n'ont  pas  été  mariés.  V.  Mariage,  sect.  V,  §  II,  n.  12. 
R. —  Le  notaire  qui,  ayant  été  commis,  par  un  jugement, 
pour  vendre  aux  enchères  un  immeuble  dépendant  d'une  suc- 
cession, s'en  rend  adjudicataire  sous  un  nom  interposé  ,  en- 
court-il par  là  les  peines  portées  par  l'art.  175  du  Code  pénal  ? 
V.  Notaire,  §  XL  Q.  —  Règles  relatives  à  l'ordre  naturel  des 
successions ,  sous  le  rapport  de  l'occupation.  V.  Occupation  , 
tj  III ,  art.  2,  n.  5.  R. —  Le  jugement ,  rendu  avec  le  curateur 
à  une  succession  vacante  ,  est-il  passible  de  tierce-opposition  de 
la  part  de  l'héritier  qui  depuis  a  accepté  celte  succession  ?V.  Op- 
/jos7(/o«  (tierce),  §  II ,  art.  I .  R. — Ordre  particulier  de  succession, 
usité  dans  certaiues  coutumes,  sous  le  nom  de  planchette. V .  Ptan- 
clieltc. — Quel  a  été  l'effet  de  la  compensation  sur  deux  délies  réci- 
proques qui  se  sont  trouvées  exigibles  à  la  même  époque  pen- 
dant le  cours  du  papier  monnaie,  et  qui  appartenaient,  l'une  à 
la  classe  de  celles  que  la  loi  du  1 1  frimaire  an  G  a  depuis  décla- 
rées payables  eu  numéraire  ;  l'autre ,  à  la  cla-se  de  celles  que  la 
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même  loi  a  soumises  à  la  réduction  d'après  l'échelle  départe- 
mentale ?  La  compensation  les  a-l-elle  éteintes  de  plein  droit  au 
moment  où  elles  se  sont  rencontrées,  quoiqu'elle  n'ait  été  op- 
posée que  postérieurement  à  la  démonétisation  des  assignats  ,  et 
même  à  la  loi  du  1 1  frimaire  an  6?  —  les  a-l-elle  anéanties 
quoiqu'elles  fussent  dues  mutuellement  à  et  par  une  succession 
acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire?  V.  Papier  monnaie,  §  IV, 
\°  et  2°.  Q.  —  Forme  et  mode  du  partage  de  succession  sui- 
vant le  Code  civil.  V.  Partage ,  tj  IV.  R.  —  Quels  sont  les 
effets  du  rapprochement  de  ligne  en  matière  de  succession  de 
propres?  V.  Patenta  paierais ,  sect.  II ,  §  III ,  art.  I ,  quest.  7. 
R.  —  Les  payemens  laits  par  un  héritier  aux  légataires  el  aux 
legitimaires ,  sont-ils,  dans  tous  les  cas,  définitifs  à  l'égard  îles 
creauciers  de  la  succession?  ou  bien  ceux-ci  peuvent-ils  en  exi- 
ger le  rapport,  lorsque  la  succession  ne  Suffit  pas  pour  les  payer 
eux-mêmes?  V.  Payement,  tj  II,  I".  Q.  —  Ce  qu'on  entend 
par  prélegs.  V.  Prélegs ,  §  I.  R.  —  La  vacance  d'une  succession 
suspend-elle  la  prescription  en  faveur  de  la  succession  même? 
V.  Prescription ,  sect.  I,  tj  VII,  art.  2,  quest.  17.  R.  —  Dans 
la  coutume  de  Cambrai,  un  frère  el  une  sœur  pouvaient-ils, 
avant  le  Code  civil,  prescrire  l'un  contre  l'autre  une  action  per- 
sonnelle dérivant  d'une  succession  commune?  V.  lbid.,  §  II,  2°. 
Q.  —  La  prescription  quinquennale,  à  laquelle  est  soumis  le 
droit  d'enregistrement  pour  les  mutations  par  décès,  est-elle 
suspendue  pur  l'apposition  du  séquestre  national  sur  la  succes- 
sion? V.  Ibid.,  §  IX.  Q.  —  Règles  relatives  aux  partages  de 
présuccessions.  V.  Présuccession  (partage  de).  —  Possède-t-ou 
comme  propres  tous  les  immeubles  qu'on  recueille  à  titre  de 
succession?  V.  Propre,  §  III.  R. —  La  renonciation  qu'une 
fille  dotée  a  faite,  par  son  contrat  de  mariage ,  à  la  succession  de 
son  père,  l'exclut-elle  de  l'accroissement  du  quint  ?  V.  Quint 
naturel,  §  III,  n.  6.  R.  —  Par  quels  actes  peut-on  ,  en  ligne 
directe,  rappeler  à  une  succession  les  petits-enfans  qui  eu  sont 
exclus  par  le  défaut  de  représentation  légitime?  V.  Happe!  à 
succession  ,  sect.  I ,  §  I ,  art.  2.  R.  —  Quels  sont  les  effets  de 
rappel  à  succession  en  ligne  collatérale,  lorsqu'il  est  hors  des 
termes  de  droit?  V.  Rapport  à  succession,  sect.  1  ,  §  II, 
art.  5.  R.  —  L'héritier  présomptif  qui  recèle  un  effet  de  la  suc- 
cession fait-il  par  cela  seul  acte  d'héritier?  V.  Recelé,  n.  2.  R. 
—  De  quel  jour  doit  être  réputée  ouverte ,  relativement  aux 
biens  restitués  par  la  loi  du  10  juillet  1790,  la  succession  d'un 
religionnaire  qui ,  long-temps  avaut  cette  loi,  avait  abandonné 
la  France?  V.  Religionnaires ,  §  X,  n.  2.  R. — Règles  relatives 
à  la  renonciation  pure  et  simple  à  une  succession  échue.  V. 
Renonciation  à  une  succession  échue,  §  I.  R.  —  Règles  du 
droit  commun  sur  les  renonciations  aux  successions  à  échoir.  V. 
Renonciation  à  une  succession  future.  R.  — Avant  la  loi  du 
1 7  uivose  an  2 ,  la  rente  foncière  était-elle  subrogée ,  dans  la 
personne  du  bailleur,  à  la  qualité  de  propre  paternel  ou  mater- 
nel qu'avait ,  dans  ses  mains ,  l'héritage  qu'il  avait  aliéné  moyen- 
nant cette  rente?  V.  Rente  foncière ,  §  III,  4°.  Q. —  La  repré- 
sentation a-l-elle  lieu  hors  des  successions  légitimes  ou  ab  in- 
testat ?  V.  Représentation  (droit  de) ,  §  VI.  R.  —  Mode  et 
effet  de  la  réserve  à  partage  ou  à  succession.  V.  Réserve  à 
partage.  R.  >»-  Différentes  espèces  de  retrait  successoral.  V. 
Retrait  successoral.  R. —  L'héritier  qui ,  en  vertu  de  l'art.  S4  l 
du  Code  civil ,  a  exercé  le  reirait  successoral  sur  le  cessionnaire 
étranger  d'une  part  dans  l'hérédité,  peut-il  être  contraint  par 
ses  cohéritiers  à  leur  communiquer  le  bénéfice  de  ce  retrait  ? 
V.  lbid.  Q. —  Le  créancier  d'une  succession,  qui  eu  a  laissé 
vendre  les  immeubles  par  ou  sur  l'héritier,  peut-il ,  lorsqu'il  y 
a  plus  de  trois  ans  que  son  action  en  séparation  des  patrimoines 
est  ouverte,  exercer  celte  action  sur  le  prix  de  ces  immeubles? 
V.  Séparation  des  patrimoines ,  §  II,  4°.  Q.  —  Règles  rela- 
tives à  la  subrogation  dans  les  partages  de  successions.  V.  Sub- 
rogalion  de  chose,  secl.  II,  §  III.  R.  —  Règles  relatives  à  la 
subrogation  que  peut  acquérir  l'héritier  bénéficiaire,  en  pavant 
de  ses  deniers  les  délies  de  la  succession.  V.  Subrogation  de 
personne ,  sect.  II,  §  VI.  R.  —  Dans  une  substitution  pupil- 
laire   lacite ,   la  mère  exclut-elle  le  substitué  de  toute  la  succes- 


sion de  son  fils ,  ou  n'a-t-elle  que  le  droit  d'y  prendre  une  légi- 
time? V.  Substitution  directe,  §  II,  n.  G.  R.  —  Dispositions 
relatives  a  uns  qui  sont  Incapables  de  lester,  parce  que  leur 
succession  esl  lellemenl  affectée  à  certaines  personnes,  qu'il  ne 
leur  est  pas  possible  de  les  en  priver.  V.  Testament ,  sect.  1  , 
§  111.  R.  —  La  disposition  de  l'art.  47  2  du  Code  civil ,  qui  an- 
nule tout  traité  fait  entre  le  tuteur  el  le  mineur  devenu  majeur, 
-  il  n'a  é(é  précédé  de  la  reddition  d'un  compte  détaillé,  et  de 
lu  remise  des  pièces  justificatives,  emporle-t-elle,  entre  le  mi- 
neur devenu  majeur  el  son  ci-devant  tuteur,  la  nullité  d'un  acte 
par  lequel  le  premier  a  déclaré  au  second  qu'il  acceptait  pure- 
ment et  simplement  une  succession  dont  L'acceptation  ou  la  ré- 
pudiation devait  entrer  dans  le  compte  de  tutelle?  V.  Tuteur, 
tj  III,  2".  Q.  —  Du  principe  que,  pour  qu  il  y  ait  vol,  il  huit 
qu'il  y  ait  le  maniement  de  la  chose  d'aulrui ,  résulle-i-il  qu'un 
cohéritier  ne  peut  être  puni  comme  voleur,  pour  avoir  soustrait 
une  chose  appartenant  à  la  succession  dans  laquelle  il  a  part  ? 
V.  Vol,  sect.  I,  n.  7.  R. 

Succession  future  (pacte  sur  une). —  {Répertoire.)  C'est 
une  convention  qui  a  pour  objet  la  succession  d'un  homme  en- 
core vivant.  —  I.  Les  lois  romaines  regardaient  ces  conventions 
comme  contraires  aux  bonnes  mirurs,  et  ne  leur  donnaient  au- 
cun effet.  —  Exception  pour  celles  auxquelles  donnait  son  con- 
sentement celui  à  qui  il  s'agissait  de  succéder.  —  II.  Cette  ex- 
ception admise  dans  l'ancien  droit,  et  étendue  aux  contrats  de 
mariage.  —  III.  l'ouvail-ou,  avant  le  Code  civil,  regarder 
comme  un  pacte  sur  une  succession  future,  prohibé  par  les  lois 
romaines,  une  convention  par  laquelle  deux  pallies  promet- 
taient de  se  laisser  mutuellement ,  non  leur  hérédité  enlière, 
mais  seulement  ou  leurs  meubles  et  acquêts ,  ou  leurs  propres 
paternels,  ou  leurs  propres  maternels  actuellement  échus,  ou 
même  échus  et  à  échoir  ?  —  1  "  Les  pactes  ssecessoires  étaient- 
ils  alors  autorisés,  hors  contrat  de  mariage  ou  d'association  uni- 
verselle, dans  les  parties  de  l'empire  germanique  qui  avaient 
élé  réunies  à  la  France?  —  2"  L'élaieiil-ils  dans  la  Bel- 
gique, et  notamment  dans  le  Brabant?  —  5°  Etaient-ils 
révocables?  —  IV.  Aujourd'hui  le  Code  civil  n'autorise  les 
pactes  sur  les  successions  futures  que  dans  les  contrais  de 
mariage. 

Succession  future  (pacte  sur  une).  (Questions  de  droit.) 
—  §  I.  1".  Un  testament  conjonclif  par  lequel,  à  une  époque 
où  cette  manière  de  lester  était  permise ,  deux  époux  ont  disposé 
de  biens  réservés  ou  affectés  à  l'enfant  de  l'un  d'eux  ,  et  se  sont 
institués  réciproquement  héritiers  universels,  a-t-il  élé  vicié  par 
l'intervention  de  cet  enfant,  qui  l'a  approuvé  sous  la  condition 
que  le  dernier  vivant  lui  laisserait  9a  succession  ? — 2°  Le  pacte 
qui  s'est  formé  par  là  ,  entre  cet  enfant  et  les  deux  eotcslaleurs, 
est-il  devenu  irrévocable  par  la  mort  de  l'un  de  ceux-ci? 

§  IL  Le  partage  anlieipé  que  les  héritiers  présomptifs  d'un 
homme  encore  vivant  foui  de  son  hérédité  future, sans  son  con- 
sentement exprès ,  est-il  valable  ,  et  obligatoire  entre  les  parties 
majeures  qui  l'ont  signé  ? 

tj  III.  Après  la  prononciation  du  jugement  qui  rejette  la  de- 
mande en  nullité  d'un  testament,  les  juges  peuvent-ils  interpel- 
ler l'héritier  institué,  présent  à  l'audience,  de  s'expliquer  sur 
l'effet  qu'il  entend  doiuier  à  la  promesse  qu'il  a  faite  verbale- 
ment à  plusieurs  d'entre  eux  de  laisser,  après  sa  mort,  aux 
héritiers  légitimes  du  testateur,  les  biens  compris  daiis  son  insti- 
luliou? 

Succession  vacante  (Répertoire),  se  dit  d'une  succession 
où  il  ne  se  présente  aucun  héritier  pour  l'accepter,  et  qui  est 
dévolue  de  droit  à  l'Etat.  V.  Curateur,  tj  III.  R_. 

Succession  vacante.  (  Questions  de  droit.)  —  §  I.  1  "  Quel 
est  l'effet  de  l'inscription  hypothécaire  prise  sur  les  biens  d'une 
succession  vacante?  —  2°  Est-elle  valable  lorsqu'elle  est  prise 
avant  la  renonciation  de  l'héritier  présomptif?  —  5n  Doit-on, 
à  cet  égard ,  distinguer  entre  l'inscription  prise  dans  les  dix 
jours  qui  ont  précédé  la  renonciation ,  et  l'inscription  prise  anté- 
rieurement?— 4°  Celui  qui  se  trouve  créancier  d'une  succession 
vacante,  en  vertu  d'un  jugement  obtenu  contre  le  défunt  per- 
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soiinelletnent .  doit-il ,  s'il  n'a  |>its  inscription  qu'après  la  mort 
<li- celui  n,  lire  rangé  dans  la  classe  îles  créanciers  chirogra- 
phairrs? 

•  ||.  Les  biens  dépendans  d'une  succession  vacante  devien- 
nent-ils. de  plein  droit.  nationaux,  ou  ne  prennent  -ils  te  ca- 
ractère qui-  lorsque  la  succession  est  acceptée  par  l'Etat? —  Ces 
biens  sont-ils  censés,  tant  que  la  succession  est  vacante,  avoir 
éprouvé  une  imitation  par  décès?  —  En  conséquence,  le  cura- 
teur à  la  succession  vacante  est-il  tenu  d'en  l'aire  la  déclaration, 
et  d'en  payer  le  droit  de  mutation  au  bureau  de  l'enregis- 
trement ? 

Succession  (partage  de  pré-).  V.  Partage  de  présucces- 
sion. R. 

Successoral  (retrait).  V.  Retrait  successoral.  R. 

,he<.  Attributions  clés  maires  relatives  à  la  surveil- 
ant-c  de  l'administration  >^  fabriques  des  églises  paroissiales  et 
succursales  A  .  Maire,  sert.  W  \  IV.  R. 

Si  usa.. t,  voix  qu'on  donne:  déclaration  qu'on  fait  de  son 
opinion  dan-  une  assemblée  où  l'on  délibère  sur  quelque  ma- 
tière ,  ou  de  sou  avis  dans  une  élection.  V.  Election,  Opi- 
nion. R. 

Suggestion.  C'est,  dans  le  sens  littéral,  l'action  d'informer, 
l'instruire,  d'inspirer,  de  l'aire  ressouvenir,  de  conseiller. C'était 
l0Ilt  .  liait  ce  terme  dans  le  droit  romain;  mais,  dans 

notre  jurisprudence,  le  mot  suggestion,  appliqué  aux  actes  de 
libéralité  ,  se  prend  toujours  en  mauvaise  part,  et  l'on  regarde 
lentement  l'action  qVtt  exprime  comme  une  cause  destruc- 
tif- des  donations  ou  festamens  dans  lesquels  la  suggestion  a 
influe. 

(j  I.  De  la  suggestion  considérée  comme  persuasion  artifi- 

ejeuse. f.  Principes  du  droit  romain  et  de  l'ancien  droit  frau- 

.  —  il.  Comment  pènt-on  reconnaître  et 
.■■:  il  qui  porte  un  caractère  de  dul ,  de  fraude, 
et  d artifice,  et  qui,  par  cela,  est  capable  de  vicier  un  acte  de 
libéralité? —  HI-  Dans  quelles  circonstances  doit-on  admettre  la 
preuve  des  rails  qufréunissent  tout  lilés?  —  IV.  Les 

slion   sont-ils  recevables   contre    Un    testament 
'  .  Peut-on  attaquer  de  suggestion  une  donation 
,  „,,,.  v[fs  p  —  VI.  I  n  étranger  légataire  esi-il  recevable  à  atta- 
quer de  suggestion  le  testament  qui  révoque  son  legs?  —  VII. 
La  g  ,  -i-t-elL-  encore  les  actes  de  libéralité  ?  —  VIII. 

Les   juges   [MiMiil-ils  réduire  un  legs  sur  le  fondement  qu'il 
a  été  llilllieir.    |  ■     .      .  "Il  ? 

'   II.  De  la  suggestion  qui  consiste  à  mettre  le  testateur  dans 
.m  appelle  une  disposition  à  l'interrogat 
d'au t ru  i.  R. 

Questions  sur  la  matière. 

L'héritier  ab  intestat  qui,  en  première  instance,  a,  par 

action  principale,  alla  rai  le  testament  sur  le  fondement  que  le 
ni  ,.  .  tait  pas  sain  d'esprit,  peut-il,  en  cause  d'appel,  l'at- 
taquer comme  étant  !••  fruit  d'une  suggestion  frauduleuse?  V. 
Appel,  \  MV.  an.  I,  14'.  Q.— -les  laits  ù<-  suggestion,  euma- 
,;,.,.  nt,  étaient-ils,  si»u~  l'empire  d.-  l'ordonnance  de 

173  rf  admis  contre  le,  lestamens  olographes 

,|,„.    eontre    les    lestamens    solennels?    V.    Testament,    sec- 
tion III.  K, 

SLir:  l'action  de  celui  qui  se  tue  lui- 

même.  —  Dispositions  du  droit  romain  et  du  droit  français  an- 
rien  sur  le  suicide. —  Peini         bob  i  les  suicides. — 

Abrogation  de  ces  dispositions  par  le  Code  pénal  de  1791,  et 
celui  de  1810,  qui  «ont  mnels  sur  le  suicide. 

Suicide.  [Questions  de  droit.)  l.a  ci  m\  licite  de  ;uicide  est- 

,.p,.  Dn  ,  n punissable  aux  termes  de  la  loi? —  lu  d'. - 

termes,  peut-on  poursuivre  et  punir  comme  coupable  i 
. , . . , i   celui  qui,  connaissant  l'intention  d'une  personne  'le  -r 
.  i,-,.  lui  a  fourni  les  hulrumens  b ponrexé  met 

•  rqjet?  ...  -       ,, 

peuples  qui  habitent  la  Suisse.  Ils  se 

nommaient  anciennement  Hetvétieos,  et  c'est  de  là  que,  dans 


les  traités  qu'ils  font  avec  la  France ,  ils  se  qualifient  de  corps 
helvétique. — I.  Juridictions  particulières  des  Suisses  au  service 
de  France.  —  IL  Déclaration  du  2(1  juin  1784  sur  les  droits 
respectifs  des  Suisses  et  des  Français  dans  les  cas  de  faillite  et 
de  déconfit  lire.  —  III.  Dispositions  des  traités  du  2  fructidor 
an  5  ,  et  du  4  vendémiaire  an  I  2  ,  relatives  aux  relatious  com- 
merciales entre  la  France  el  la  Suisse. 

Suisses.  {Questions  de  droit.)  Les  Suisses  sont-ils  sujets,  en 
France,  à  l'arrestation  provisoire  autorisée  par  la  loi  du  10  sep- 
tembre 1 807  ?  V.  Etranger,  §  IV. 

Suppléant  (juge).  {Questions  de  droit.) —  §  I.  Avant  le  Code 
de  commerce ,  l'assislance  non  nécessaire  des  juges  suppléans  à 
un  jugement  rendu  par  une  juridiction  commerciale  en  empor- 
tait-elle la  nullité? 

§  II.  Les  suppléans  des  juges  de  paix  remplacent-ils  ces  der- 
nier-  Valablement  en  toute  matière?  —  Peuvent-ils ,  notamment 
en  leur  absence,  tenir  les  audiences  de  police?  —  Objet  de 
leur  institution.  —  Cas  où  ils  peuvent  être  récusés  on  empê- 
chés. V.  Juge  de  paix,  §  I.  R. 

Supplément  de  légitime.  Dans  la  coutume  d'Auvergne,  la 
simple  réception  d'un  legs  emportait-elle,  de  la  part  de  celui  à 
qui  il  était  fait ,  renonciation  à  toute  demande  en  supplément 
de  légitime  dans  la  succession  du  testateur?  T.  Légitime, 
§  IL  Q. 

Supposition  d'état.  (Questions  de  droit.)  Enoncer  dans 
l'acte  de  naissance  d'un  enfant  que  son  père  et  sa  mère  sont 
mariés ,  tandis  que,  daus  le  fait,  ils  vivent  en  concubinage, 
est-ce  commettre  un  crime  de  faux  et  de  supposition  d'état? 

Supposition  de  part.  Sorte  de  crime  de  faux  qui  consiste  à 
faire  passer  quelqu'un  pour  fils  de  personnes  auxquelles  il  ne 
doit  pas  le  jour. 

§  I.  Des  différentes  manières  dont  se  commet  la  supposition 
de  part. 

§  IL  De  ceux  nui  ont  qualité  pour  poursuivre  la  supposi- 
tion de  part,  et  des  moyens  quon  peut  employer,  soit  pour 
appuyer,  soit  pour  détruire  une  accusation  de  cette   nature. 

—  I.  Dispositions  du  droit  romain  et  du  droit  français  ancien , 
d'après  lesquelles  l'action  en  supposition  de  part  ne  peut  être 
intentée  que  par  des  pareils  qui  y  ont  intérêt. — IL  Aujourd'hui 
on  distingue  entre  l'action  criminelle  et  l'action  civile.  — L'ac- 
tion criminelle  ne  peut,  en  cette  matière,  être  intentée  même 
par  le  ministère  publie,  qu'après  le  jugement  de  l'action  civile. 

—  III.  Nature  des  [neuves  à  fournir  pour  intenter  une  accusa- 
tion de  supposition  de  part. 

§  LU.  Peines  qui  doivent  être  injligées  aux  coupables  de 
supposition  de  part.  —  I  el  suiv.  D'après  l'ancien  droit  fran- 
çais, et  d'après  le  nouveau  Code  pénal. —  IV.  Le  crime  de 
supposition  de  part  se  prescrit-il  par  le  même  laps  de  temps 
tpie  les  autres  ?  V.  Prescription ,  sect.  m ,  §  VU ,  art.  1 , 
n.  2.  R. 

SurrosiTioN  de  personne.  C'est ,  comme  la  supposition  de 
part,  une  sorte  de  crime  de  faux.  —  "ï  a-t-il  supposition  de 
personne  dans  un  acte  où  celui  qui  y  stipule  ou  y  dispose  prend 
un  nom  qui  n'est  pas  le  sien  ,  mais  qu'il  porte  habituellement, 
et  sous  lequel  il  est  connu  dans  la  société?  V.  Faux ,  sect.  I, 
tj  VI,  et  Testament,  sect.  V.  R. 

Question  sur  la  matière. 

—  Peut-il  v  avoir  une  erreur  préjudiciable  à  l'accusé  d'un 
crime  de  faux  par  supposition  de  personne,  dans  la  déclara- 
tion  du  jury  qui  le  reconnaît  coupable  de  faux  par  supposition 
de  nom  ?  V.  Jury,  tj  IV,  5".  Q. 

Suppression  de  DÉrÔT.  V.  Suppression  de  titres.  Q. 

Si  rr'.i  ssion  art  m  {Répertoire.)  C'est  un  crime  qui  consiste 
à  supprimer  les  preuves  de  l'état  d'une  personne. —  Dispositions 
dut  iode  pénal  de  1 7  '.)  I ,  et  de  celui  de  181 0,  relatives  a  la  puni- 
tion de  ce  crime. 

Suppression  d'état.  {Questions  de  droit.)  — §  I.  I*  Avant 
le  Code  civil,  le  délit  de  suppression  d'état  pouvait-il  être 
poursuivi  par  l'action  criminelle,  sans  qu'au  préalable  la  ques- 
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lion  d'état  eût  élé  jugée  définitivement  par  les  tribunaux  civils? 
—  2*  La  preuve  acquise,  par  la  voie  criminelle ,  de  la  sup- 
pression d'état,  pouvait-elle  servir  à  faire  juger  quel  était  l'état 
qui  avait  été  supprimé?  — o"  Quel  était,  contre  les  po-'es- 
seurs  des  biens  dont  l'enfant  devait  jouir,  par  suite  de  l'état 
que  l'on  reconnaissait  lui  avoir  été  enlevé,  l'effet  du  jugement 
criminel  rendu  contre  l'auteur  de  la  suppression  d'état? 

§  II.  La  fausseté  des  noms,  sous  lesquels  un  enfant  prétend 
avoir  été  inscrit  dans  son  acte  de  naissance,  peut-elle,  d'après 
les  art.  523  et  527  du  Code  civil,  être  prouvée,  par  ia  voie 
criminelle,  avant  le  jugement  définitif  sur  la  question  d'état 
de  cet  enfant  ?  —  2"  Lorsqu'il  n'v  a  pas  île  contestation  liée  sur 
l'état  d'un  enfant,  le  ministère  publie  peut-il  poursuivie  d'of- 
fice le  délit  de  suppression,  ou  de  supposition  de  cet  étal? 
V.  Question  d'état,  §  IL 

tj  III.  Celui  qui,  en  présentant  un  enfant  à  l'officier  de  l'état 
civil,  en  désigne  la  véritable  mère  et  le  véritable  père,  mais 
prend  faussement,  et  signe  le  nom  de  celui-ci,  euininct-il  un 
crime  de  suppression  d'état?  —Peut-il  être  poursuivi  crimi- 
nellement,  comme  faussaire,  avant  que  la  question  d'état  de 
cet  enfant  ait  été  jugée  par  les  tribunaux  civils? 

Suppression  de  part.  C'est  un  crime  qui  consiste,  soit  à 
faire  périr  un  enfant  au  moment  de  sa  naissance,  dans  le  des- 
sein île  eaclier  son  existence,  ou  à  supprimer  les  preuves  de 
son  existence  et  de  son  étal.  —  Peines  encourues  par  ceux  qui 
se  rendent  coupables  de.ee  crime.  R. 

Suppression  d'un  testament  (la  preuve  par  temoius  de  la), 
après  le  décès  du  testateur,  est-elle  admissible?  Y.  Testament , 
5  XVI.  Q. 

Suppression  de  titres.  (Répertoire.)  C'est  un  délit  qui 
consiste  à  enlever  d'un  dépôt  public  des  actes,  des  litres,  dans 
l'intention  de  nuire  aux  intérêts  d'autrui.  V.  Preuve,  secl.  II, 
§  III,  art.  I  ,  n.  25  ,26,  et  27;  et  Révocation  de  testament, 
jj  IV,  n.  4.  R. 

Suppression  de  titres.  (Questions  de  droit.)  —  §1.  1° 
Peut-on,  avant  d'avoir  prouvé,  par  la  voie  civile,  qu'il  a  existé 
un  testament,  une  obligation,  une  contre-lettre,  une  quittance, 
ou  tout  antre  titre,  poursuivre,  parla  voie  criminelle ,  les  au- 
teurs et  les  complices  de  la  suppression  que  l'on  prétend  en 
avoir  été  faite?  —  2"  Le  peut-on,  notamment  lorsqu'on  impute 
le  délit  de  suppression  à  la  personne  entre  les  mains  de  laquelle 
on  soutient  avoir  mis  eu  dépôt  le  titre  supprime  ?  —  5°  Si  cette 
personne  avoue  le  dépôt  et  la  suppression  du  litre,  mais  sou- 
tient n'avoir  supprime  le  litre  qu'en  vertu  d'une  condition  ver- 
balement apposée  au  dépôt,  peut-on  diviser  son  aveu,  tenir  le 
dépôt  pour  constant ,  et  juger  que  le  litre  a  été  supprimé  illéga- 
lement ?  —  Y  a-t-il,  à  cet  égard  ,  quelque  diiféreuce  entre  l'an- 
cienne législation  cl  les  dispositions  du  Code  civil  ? 

tj  IL  Peut-on  prouver,  par  témoins,  la  suppression  d'un 
testament  ? 

Surcexs.  V.  Cens  et  Rente  seigneuriale.  F>. 

Surcharge.  {Répertoire.)  C'est  l'action  de  substituer,  dans 
uu  écrit,  un  mot  à  un  autre,  sans  néanmoins  faire  disparaître 
toutes  les  tiares  de  celui-ci.  —  I  et  II.  L'art.  I  (î  de  la  loi  du 
25  ventôse  an  XI,  sur  le  notariat,  porte  qu'il  n'y  aura  ni  sur- 
cbarge,ni  interligne,  ui  addition  dans  le  corps  de  l'acte, et  que 
1k  iii.it>  surchargés, interlignés,  ou  ajoutés  seront  nuls  :  résulte- 
l-il  de  cette  disposition  que  l'on  doit  regarder  comme  non  da- 
tés,  des  le  moment  de  leur  confection,  uu  contrai  et  un  testa- 
ment dont  les  dates  sont  surchargées:'  —  III.  Doit-on  regarder 
comme  nul  un  testament  d,.ns  lequel  le  mot  dicté  se  trouve  sur- 
chargé de  manière  qu'on  ne  puisse  supposer  qu'il  y  ait  eu  un 
autre  mot  à  la  place?  — IV.  Les  mois  surchargés  sont-ils  nuls 
dans  un  testament  olographe,  comme  ils  le  soûl  dans  un  acte 
notarié  ? 

Surcharge.  (Questions  de  droit.) — §  I.  I"  Un  testament 
olographe  est-il  nul ,  par  cela  seul  qu'il  s'y  trouve  des  mots  sur- 
chargés?—  2"  Un  testament  olographe  est-il  nul,  lorsque  le 
mot,  qui  désigne  la  date  du  jour  où  il  a  élé  écrit,  se  trouve 
surchargé  de  manière  qu'il  est   impossible  de  décider  si  c'est, 


par  exemple ,  le   6  ou  le   1 0   de  tel  mois  que  le  testateur  a 
dispos»  ; 

5  IL  Lorsque ,  dans  uo  acte  notarié ,  il  se  trouve  plusieurs 
surcharges  non  approuvées,  le  notaire  encourt-il  autant  d'a- 
mendes de  cinquante  francs  qu'il  y  a  de  surcharges  dans  cet 
acte?  ou  ne  doit-il,  pour  toutes,  qu'une  seule  amende  de  cin- 
quante lianes?  V.  Notaire,  §  VIII. 

Question  sur  la  matière. 

—  Dans  quel  cas  les  surcharges,  faites  par  un  notaire  à  un 
acte  public,  constituent-elles  un  crime  de  faux?  V.  Faux, 
sect.  I,  S  XV,  4".  R. 

Surenchère.    (Répertoire.)   Enchère  que  l'on  fait,  sur  une 
autre  enchère  ,  dans  les   ventes  judiciaires.   Ce  mot  a  trois  ac- 
ceptions difirrenlcs  dans  nos  lois.  —  I.  Dans  les  adjudications 
découpes   de  bois,   réglées   par   le  Code  forestier  du    21  mars 
I  N27  ,  il  remplace  ce  que  l'ordonnance  de    IGG9  appelait  ticr- 
cement.  —  IL  En  matière  d'expropriation   forcée,  il  désigne 
l'acte  par  lequel  toule  personne  peut ,  dans  la  huitaine  du  jour 
ou  l'adjudication  définitive  aura  été  prononcée,  faire  au  greffe 
du  tribunal,  par  elle-même  ou  par  un  fonde  de  pouvoir  spé- 
cial, une  surenchère,  pourvu  qu'elle  soil  du  quart  au  moins  du 
prix  principal  de  la  vente. —  IIL  En  matière  hypothécaire,  la 
surenchère  est  farte  par  lequel,  après  la  notification  de  l'acte 
d'aliénation  volontaire  d'un    immeuble  hypothéqué  aux  créan- 
ciers inscrits,  l'nn  des  créanciers  requiert  que  l'immeuble  soit 
mis  aux  enchères,  et  adjugé  publiquement. — Suffit-il  ,  dans 
un  acte  de  surenchère,  d'offrir,  de  donner  caution,  ou  faut-il, 
à   peine   de   nullité,   désigner  par  cet  acte   la  caution  que  l'on 
offre?  —  III  bis.  I'  Lorsqu'un  immeuble  a  été  vendu  en  justice, 
moyennant  une  somme  déterminée,  et  à  la  charge  de  paver  les 
droits  et  les  frais  dus  à  des  avoues  pour  des  procédures  auté- 
i ii mes,  suffit-il  au  surenchérisseur  d'offrir   le  dixième  en  sus 
de   la  somme  déterminée,  ou  doit-il  également  offrir  le  dixième 
eu  sus  des  droits  et  des  frais  dus  aux  avoués  ?  —  2°  Lorsqu'un 
immeuble  a  élé  vendu  moyennant  une  somme  déterminée,  et  à 
la  charge  de  supporter  une  rente  foncière   dont  cet  immeuble 
est  grevé  ,  suffit-il  au  surenchérisseur  d'offrir  le  dixième  en  sus 
de  la  somme  déterminée,  on  doit-il  également  offrir  le  dixième 
en  sus  du  capital  de  la  rente  ?  — 5°  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le 
surenchérisseur  es|-il  dépensé  d'offrir  le  dixième  en  sus  de  la 
charge  qui  lait  partie  du  prix,  par  la  circonstance  que  l'acqué- 
reur, en  lui  notifiant  l'extrait  de  son  contrat  de  vente ,  n'y  a  pas 
énoncé  que  le  prix  se  composait  en  partie  de  cette  charge,  et 
s'est  contenté  d'y  comprendre  celte  charge  avec  d'autres  qui  ne 
font  poinl  partie  du  prix?  —  III  ter.  \°  L'exploit   de  notifica- 
tion d'une  surenchère  est-il  sujet  aux  mêmes  formalités  que  les 
exploits  d'ajournement?  —  2"  Lorsque  deux  personnes ,  demeu- 
rant ensemble,  ont  acquis  un  immeuble  conjointement,  et  par 
indivis,  avec  obligation  solidaire  d'en  payer  le  prix,  et  qu'elles 
ont  noliûé  leur  conlrat  par  un  seul  ei  même  exploit,  le  créan- 
cier, qui  veut  surenchérir,  peut-il  également  leur  notifier  sa  sur- 
enchère par  un  seul  et  même  exploit ,  et  en  n'en  délivrant  copie 
qu'à  l'une  d'elles  ?  —  5'  Que  doit-on  décider  à  cet  égard,  lors- 
que les  deux  personnes  sont  mari  et  femme,  mais  non  communs 
en  biens  ?  —  4°  L'acte  de  surenchère  esl-il  nul ,  si ,  étant  fait 
par  uu  créancier  inscrit ,  tant  en  sou   nom  qu'en  celui  de  deux 
autres  créanciers  inscrits,  dont  il  se  dit  fondé  de  pouvoir,  il  ne 
ronlient  pas  un  extrait  des  procurations  de  ceux-ci  ? —  5"  L'acte 
de  surenchère  est-il  nul,  si,  après  avoir  énoncé,  dans  son  pré- 
ambule, un  prix  inférieur  à  celui  qui  est  porté  dans  le  contrat 
d'acquisition,  il  est  terminé  par  l'offre  d'un  dixième  en  sus  du 
prix  exprimé  dans  le  contrat?  —  IV.  La  surenchère  ccssc-l-elle 
par  l'offre  que  fait  l'acquéreur  de  payer  tous  les  créanciers  in- 
scrits, sous   la  réserve  d'une  discussion  préalable  de  la  validité 
de  leurs   créances?  —  V.   Un   créancier   peut-il  être  admis  à 
surenchérir,  en  vertu  d'une  inscription  hypothécaire  qui  aurait 
été  prise   indûment?  —  VI.    Lorsqu'à   une   vente   volontaire, 
laite  sous  l'autorité  de  justice,  il  survient  une  surenchère  de 
la  part  de  l'un  des  créanciers   inscrits,  quel  est  le  tribunal  qui 
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doit  eu  connaître?  esKe  celui  de  la  situation  du  bien  vendu  ? 
est-ce  celui  de  l'autorité  duquel  la  vente  a  été  faite?  —  VII. 
L'art.  21 90  du  Code  civil  porte  que  «  le  désistement  du  créan- 
cier, requérant  la  mise  aux  enchères,  ne  peut,  même  quand  le 
créancier  paverait  le  montant  de  la  soumission,  empêcher  l'ad- 
judication publique,  si  ce  n'est  du  consentement  exprès  de  tous 
les  antres  créanciers  hypothécaires  :  peut-on  eouclurede  la  que 
le  jugement  qui,  les  délais  de  la  surenchère  expirés,  déclare  le 
surenchérisseur  déchu,  n'empêche  pas  les  autres  créanciers  de 
surenchérir?  — VIII.  Quel  est,  par  rapport  à  la  régie  de  l'en- 
registrement, l'effet  d'une  surenchère  qui  suit  une  vente,  dont 
cette  administration  prétend  que  le  prix  n'a  pas  été  porié,  par 
le  contrat,  à  sa  vraie  valeur?  ■ — -Cette  surenchère  forme  telle 
un  obstacle  a  l'expertise  que  la  loi  du  22  frimaire  an  7  antorise 
la  régie  à  provoquer  toute-  •  fois  qu'elle  estime  que  le  prix  , 
énoncé  dans  un  contrat,  est  au-dessous  de  la  valeur  réeile  du 
bien  vendu  ? 

Surenchère.  (Qucslioi  i  de  droit.) — §  I.  1"  Les  créanciers 
d'un  vendeur  avaient-ils,  so.s  l'empire  de  l'édit  du  mois  de  juin 
1771,  le  droit  de  surenchérir  jusqu'au  sceau  des  lettres  de  rati- 
fication, et  après  les  deux  mois  de  l'exposition  publique  du 
contrat  de  vente?  —  2°  Le  coulrat  de  vente  qui ,  avant  la  loi 
du  1  I  brumaire  an  7  ,  avait  été  exposé  pendant  deux  mois, 
peut-il  encore  être  surenchéri  après  la  transcription  qui  en  a 
été  faite  conformément  à  cette  loi  ? 

$  II.  Quel  est ,  par  rapport  à  la  régie  de  l'enregistrement ,  etc.  ; 
même  question  que  ci-dessus,  u.  VIII. 

Questions  et  régies  diverses  sur  la  matière. 

—  Régies  sur  les  surenchères  des  opposans,  en  matière  d'ap- 
propriauce.  V.  Appropriance ,  §  VIII.  R.;  — sur  la  suren- 
chère des  biens  vendus  par  un  héritier  bénélic:aire.  V.  Bénéfice 
d'inventaire,  n.  9  bis  et  9  1er.  R.  —  La  promesse  de  garantie  , 
en  cas  d'éviction,  porte-t-elle  sur  l'éviction  qui  est  opérée  par 
une  surenchère?  V.  Garantie,  J  X.  Q. —  Les  créanciers  du 
vendeur  avaient-ils,  sous  l'empire  del'édit  du  mois  de  juin  1 771, 
le  droit  de  surenchérir  jusqu'au  sceau  des  lettres  de  ratification, 
et  après  les  deux  mois  de  l'exposition  publique  du  contrat  de 
vente?  — Le  contrat  de  vente  qui,  avant  la  loi  du  I  I  brumaire 
an  7,  avait  été  exposé  pendant  deux  mois,  peut-il  encore  être 
surenchéri  après  la  transcription  qui  en  a  été  faite  en  confor- 
mité de  cette  loi?  V .  Lettres  de  ratification  ,  §  IV;  1°  et  2".Q. 
—  Quels  sont  les  créanciers  qui  peuvent  surenchérir?  V. 
Transcription  ,  i  V.  R.  —  Quelles  sont  les  suites  de  la  suren- 
chère ?  V.  Ibid.j  [,  VI.  R. 

Screté  ororvioi  eue  (les  attentais  contre  la)  sont  soumis  à 
un  jury  spécial.  V.  Juré,  Jury,  <j  V.    R. 

Screté  (  carte  el  magistrat'  de  ).  V.  Carte  et  Magistrat  de 
sûreté.  R. 

Screté  publique.  Règle  sur  l'évocation  d'une  aflaire,  dans 
le  cas  de  sùrelé  publique.  V.  Evocation,  §  I,  n.  5.  R.;  V.  aussi 
Renvoi ,  u.  2.  R. 

ScRjitscRt.  C'est,  en  termes  d'eaux  el  forêts,  ce  qui  se 
trouve  au-delà  des  ventes  ordinaires,  réglées  a  une  certaine 
quantité  d'arpens.  —  I  el  II.  Dispositions  de  l'ordonnance  de 
1669,  il  (!  i  Code  forestier  de  1827,  contenant  les  règles  sur 
la  manière  de  procéder  à  la  vérification  de  la  sunnesure  — III. 
L'adjudicataire  peut-il  se  soustraire  à  l'acliou  en  payement  du 
prix  de  la  «urmesure,  sous  le  prétexte  qu'il  a  acheté  la  ouj  e, 
non  à  la  mesure,  mais  en  bloc  .  —  Cille  action  csl-elle  soumise 
à  la  prescriplionannale  établie  par  l'art.  IG22  du  Code  civil?  R. 

Scrséa.nce.  Délai ,  suspension,  temps  pendant  lequel  une 
affaire  est  sursise.  —  I.  Autrefois  les  lettres  de  répit  et  celles 
d'Etat,  que  te)  débiteurs  obtenaient  en  chancellerie  ,  contenaient 
des  clauses  de  surséance  :  mais  l'usage  de  ces  lettres  a  élé  aboli 
par  rassemblée  constituante.  — II  el  suiv.  Nature,  objet  et  effet 
des  arrèls  el  jugement,  portant  surséance  à  toute  poursuite  ju- 
diciaire. R. 

Surveillance  de  la  o»uTE  rodCE  (renvoi  sous  la).  Réper- 
toire. )  C'est  une  peine,  ou  plutôt  une  mesure  de  sûreté  publi- 


que, qui  a  pour  objet  de  donner  une  garantie  à  la  société  contre  les 
nouveaux  crimes  et  les  nouveaux  délits  donl  pourraient  se  rendre 
coupables  des  hommes  déjà  atteints  par  des  condamnations.  — 
Dispositions  textuelles  des  art.  44  ,  4i  et  suiv.  du  Code  pénal  de 
1810 ,  contenant  les  règles  de  l'exercice  de  cette  surveillance. 

Surveillance  de  la  haute  tolice.  (Questions  de  droit.) 
V.  Hiérarchie  judiciaire. 

Sdrvesahce  d  enfaït.  Règles  relatives  à  la  révocation  d'un 
codicille,  par  survenance  d'enfant.  V.  Révocation  de  codicille, 
,  v.  R.  — Le  donateur  qui  a  tué  le  donataire  est-il,  par  cela 
seul,  indigne  du  bénéfice  de  la  révocation  par  survenance  d'en- 
laus  '  V.  Révocation  de  donation  ,  §  II ,  1  °.  Q.  — Règles  rela- 
tives à  la  révocal  ion  d'un  testament  par  la  survenance  d'un  en- 
laui.  V.  Révocation  de  testament ,  §  II.  R. 

Survie.  C'est  la  prolongation  de  la  vie  au-delà  d'une  époqoe 
donnée.  —  Dispositions  de  quelques  coutumes  qui  exigeaient, 
pour  la  validité  d'un  testament,  que  le  testateur  eût  survécu 
pendant  un  certain  lemps  à  sa  confection.  —  Idem,  pour  les 
partages  entre  enl'ans  et  descendans.  —  Ces  statuts  sont  certai- 
nement abrogés  par  le  Code  civil  ;  mais  leur  abrogation  ne  re- 
nionle-l-clle  pas  à  une  époque  antérieure  à  ce  Code?  —  N'a- 
t-c  lie  pas  élé  prononcée  implicitement  par  la  loi  du  17  nivôse 
an  2  ?  II. 

Survie  (gains  dc^.  Distinction  enlre  les  gains  nuptiaux  et  de 
survie,  et  l'angmenl  de  dot.  V.  Augment ,  el  gains  nuptiaux  et 
de  survie.  R.  —  Mode  el  effet  du  don  mutuel ,  en  ras  de  sur- 
vie. V.  Don  mutuel ,  t>  V,  n.  5.  R.  —  Les  gains  de  survie, 
usilés  dans  les  provinces  de  droit  écrit,  sont-ils  sujets  à  la  légi- 
time? V.  Légitime,  secl.  VIII,  §  II,  art.  I  ,  quest.  7.  R.  — 
Lorsque  plusieurs  personnes,  enlre  lesquelles  existent  des  rela- 
tions qui  attribuent  certains  effets  à  la  survie  ou  au  prédécès 
des  unes  aux  autres,  ont  le  malheur  de  perdre  la  vie  dans  un 
même  accident,  quelle  est  celle  qui  doit  être  présumée  morte 
la  première  ou  la  dernière?  V.  Mort,  §  II.  R.  —  A  quelle- 
époque  s'opère,  pour  le  droit  proportionnel  d'enregistrement  , 
la  mutation  résultante  d'un  gain  dt  survie  stipulé  par  contrat  de 
mariage?  V.  Mutation ,  §  I.  R. 

Survie  du  testvtecr.  La  disposition  de  l'art.  422  de  la  cou- 
tume de  Normandie,  qui  fait  dépendre  de  la  survie  du  testateur, 
pendant  trois  mois ,  l'exécution  du  testament  qui  dispose  du 
tiers  des  acquêts  el  conquèls  immeubles,  a-t-elle  été  abolie  par 
l'art.  61  de  la  loi  du  17  nivôse  au  2?  V.  Testament,  sect.  LU. 
R. 

Suscription  de  testament  (  l'acte  de),  doit-il,  à  peine 
dr  nullité,  contenir  la  déclaration  expresse  du  testateur,  que  le 
papier  qu'il  présente  est  son  testament  :  ou  peut-on  induire  des 
termes  de  l'ac'e  de  suscription  ,  que  cette  déclaration  a  élé  faite 
par  le  testateur?  V.  Testament ,  sect.  U,  §  LU,  art.  5 ,  n.  7 
bis.  R. 

Suspension.  (Répertoire.)  Terme  de  jurisprudence,  synonyme 
d'interdiction  :  privation ,  pour  un  temps,  des  fonctions  atta- 
chées à  une  dignité,  à  une  place,  à  un  emploi  public.  V.  Cen- 
sure, Discipline  el  Interdiction. 

Suspension  d'un  fonctionnaire  pcbt.ic.  (Questions  de 
droit.)  La  règle  non  bis  in  idem  s'oppose-t  elle  à  ce  qu'un  juge, 
après  avoir  été  condamné  à  une  peine  correctionnelle,  soit  sus- 
pendu de  ses  fonctions  pour  cause  du  même  fait? 

Suspicion  légitime.  (Répertoire.)  Règles  sur  l'évocation 
d'une  affaire ,  clans  le  cas  de  suspicion  légitime.  V.  Evocation  , 
i  I,  n.  5.  R.  —  Sur  quelles  bases  doit  porter  la  récusation 
d'un  tribunal  entier,  ou,  en  d'autres  termes  ,  la  demande  en 
renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre,  pour  cause  de  suspicion  légi- 
time ?  V.  Récusation  ,  §  III.   Q. 

Suspicion-  légitime.  (Questions  de  droit.)  §  I.  Quelles  sont 
les  bases  sur  les  nielles  doit  porter  une  demande  en  renvoi  d'un 
tribunal  à  un  autre,  pour  cause  de  suspicion  légitime? 

§  II.  Ya-l-il  lieu  à  renvoi  pour  cause  de  suspicion  légitime, 
lorsque  tous  les  membres  d'un  tribunal  ont  élé  injuriés  pur 
l'une  des  parties  ?  La  partie  qui  les  a  injuriés  peut-elle  ,  sous  ce 
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lia  récuser    comme    s'ils    l'avaient    injuriée 


elle- 


prctexle 
inclue  ? 

Suspicion  de  partialité  (règles  relatives  à  la).  V.  Témoin 
judiciaire,  tj  I,  art.  5.  II. 

Suzerain,  suzeraineté.  Termes  do  jurisprudence  féodale. 
Le  suzerain  était  le  seigneur  médiat ,  ou  le  seigneur  du  seigneur 
dominant,  lorsqu'il  s'agissait  de  directe;  et  lorsqu'il  s'agissait  de 
juridiction,  le  seigneur  qui  connaissait  des  causes  d'appel,  et  à 
la  justice  duquel  rcssortissait  la  juridiction  de  première  instance. 
—  Suzeraineté ,  l'exercice  du'pouvoir  du  seigneur  suzerain.  — 
Opinions  diverses  des  auteurs.  R. 

Synagogle.  Ou  appelle  ainsi  le  lieu  où  s'assemblent  les  Juifs 
pour  vaquer  aux  actes  de  leur  religion ,  laire  des  lectures  et  des 
prières.  Y.  Juifs.  R. 

Svhallagmatiqle.  Terme'de  jurisprudence  qui  signifie  de- 
mander du  retour,  de  la  récompense,  quelque  chose  enrevauclie. 
Use  dit  des  actes  passés  entre  deux  personnes  qui  contractent  des 
eiigageineus  mutuels  :  ainsi  tout  acte  syuallagmalique  oblige 
les  deux  contractant.  V.  Actes,  R.;  et  Billet  en  double 
écrit.  R. 

Syndic.  C'est  un  officier  établi  ,  ou  mandataire  délégué 
pour  prendre  soin  des  affaires  d'une  cunmunauté ,  d'un  corps, 
d'une  réuniou  quelconque  d'individus  dont  il  est  membre.  — 
Tels  étaient  les  syndics  des  communautés  d'arts  et  métiers,  les 
syndics  des  villes,  des  diocèses.  —  Tels  sont  aujourd'hui  les 
syndics  des  chambres  des  notaires,  désavoués,  des  créanciers 
nuis  ,  des  faillites  ,etc.  V.  Autorisation  de  syndic ,  Chambres 
des  avoués  et  des  notaires,  Direction  des  créanciers ,  Faillite, 
JMandat  ,  et  Union  de  créanciers.  R.  el  Q. 

Syndic  des  gens  de  mer.  On  appelle  ainsi  des  officiers  char- 
gés de  l'exécution  de  toutes  les  mesures  relatives  à  l'inscription 
maritime ,  ou  recrutement  des  gens  de  mer.  —  Dispositions  de 
la  loi  du  5  brumaire  an  4,  relative  à  leurs  fonctions.  — I.  Les 
syndics  des  gens  de  mer  sont-ils  justiciables  des  tribunaux  ordi- 
naires pour  les  crimes  et  les  délits  qu'ils  commettent  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  ?  —  II.  Quelle  peine  ils  encou- 
rent. R. 

Syndicale  (chambre)  de  l'imprimerie  et  de  la  librairie. 
Y.  Chambre  syndicale.  R. 

Synodes  (dispositions  législatives  relatives  à  l'organisation 
des).  Y.  Religionnaires  ,  §  XI.  R. 


Tabac  ,  plante  i'orl  connue ,  découverte  par  les  Espagnols  à 
Tabago  ,  et  apportée  eu  France  sous  le  règne  de  François  II ,  eu 
1560,  par  Jean  Nicot,  ambassadeur  auprès  du  roi  de  Portugal. 
I.  Cette  plante,  dont  l'usage  se  répandit  el  s'accrédita  insensible- 
ment, est  devenue  une  branche  essentielle  des  revenus  publies, 
sous  le  rapport  de  la  culture,  du  commerce,  delà  fabrication 
et  delà  vente,  dont  le  gouvernement  s'est  réservé  le  privilège 
exclusif.  —  Notice  des  ordonnances ,  déclarations  et  réglemens 
surja  matière  avant  178'J  ; — II  et  sùiv.  des  lois,  et  des  décrets 
depuis  1789  jusqu'à  1816.  —  Y.  1"  Celui  dans  le  domicile  du- 
quel sont  saisis  des  tabacs  non  revêtus  des  niaïques  prescrites, 
peut-il,  pour  se  soustraire  aux  peines  portées  par  la  loi  ,  de- 
mander à  faire  preuve  que  ces  tabacs  ne  lui  appartiennent  pas? 
—  2°  Peut-il  au  moins  être  admis  à  prouver  que  ces  tabacs  oui 
été  déposés  dans  sa  maison  à  sou  insu?  —  Le  peul-il  surtout 
s'il  résulte  des  faits  constatés  par  un  procès-verbal  régulier ,  et 
non  argué  de  faux,  qu'il  avait  connaissance  du  dépôt  de  ces 
tabacs  dans  sa  maison  ,  ou  qu'il  n'a  pu  l'ignorer  que  par  l'effet 
d'une  extrême  négligence?  —  "SI.  1°  Celui  dans  le  terrain  du- 
quel des  plantes  de  tabac  ont  crû  d'elles-mêmes,  sans  qu'il  tu 
eût  fait  la  déclaration  à  la  régie,  peut-il  être  poursuivi  pour 
ne  les  avoir  pas  détruites? —  2°  Lorsque   le  propriétaire  d'uu 


terrain  dans  lequel  il  existe  une  plantation  frauduleuse  de  ta- 
bacs allègue  pour  sa  défense,  que  ce  n'est  pas  lui  qui  a  fait  cette 
plantation,  el  qu'elle  a  été  faite  à  SOD  insu  par  une  personne 
qu'il  désigne,  les  juges  peuvent-ils,  au  lieu  de  le  condamner 
directement ,  sauf  son  recours  ,  ordonner  ,  avant  faire  droit ,  la 
mise  en  cause  de  la  personne  qu'il  indique  connue  auteur  de  la 
plantation  ?  —  Y1I.  Lorsque  le  propriétaire  d'un  terrain  dans 
lequel  existe  une  plantation  frauduleuse  de  tabac ,  allègue ,  pour 
sa  défense,  que  ce  n'est  pas  lui  qui  a  l'ait  cette  plantation,  et  que 
c'est  unepersoune ,  à  laquelle  il  avait  affermé  verbalement  son 
terrain,  qui  l'a  faite  pour  son  propre  compte,  le  juge 
peut-il  le  décharger  de  L'amende  ,  sans  l'obliger  à  rap- 
porter préalablement  la  preuve  de  la  location  de  son  terraiu? 
—  VIII.  Pour  prouver  que  du  tabac  a  été  vendu  en  fraude, 
est-il  nécessaire  que  les  préposés  constatent,  par  leur  procès- 
verbal,  qu'ils  ont  trouvé  le  vendeur  en  flagrant  délit?  —  IX. 
L'héritier  d'une  personne  coulre  laquelle  il  a  été  exercé,  par  la 
régie  des  droits  réunis,  une  action  correctionnelle  en  confisca- 
tion de  tabacs  frauduleux,  et  en  condamnation  à  l'amende  por- 
tée par  la  loi,  peut-il  être  assigné  par  la  même  régie  en  reprise 
de  l'instance  engagée  sur  cette  action?  —  N'y  a-t-il  pas, 
unfe  distinction  à   laire  entre   la   confiscation   et  l'amende  ?  R. 

Tabellion.  Ancien  nom  des  officiers  publics  connus  aujour- 
d'hui sous  le  nom  de  notaires.  R. 

Table  de  marbre.  C'était ,  avant  1789,  un  nom  commun  à 
trois  juridictions  de  l'enclos  du  Palais  de  justice  ;  savoir,  la  con- 
nélablie  ,  l'amirauté,  et  le  siège  de  la  réformation  générale  des 
eaux  et  forêts.  —  Chacune  de  ces  juridictions,  outre  son  titre 
particulier  ,  se  disait  être  au  siège  de  la  table  de  marbre  du  Pa- 
lais à  Paris. — Cette  dénomination  vient  de  ce  qu'anciennement  !t 
connétable ,  l'amiral ,  et  le  grand-maître  des  eaux  et  forêts  te- 
naient leur  juridiction  sur  une  grande  table  de  marbre  qui  occu- 
pait toute  la  largeur  de  la  grand'salle  du  Palais.  —  Notice  des 
ordonnances ,  édils ,  et  arrêts  relatifs  à  la  composition  et  aux 
attributions  de  cette  juridiction.  R. 

Tableau  des  avocats.  Dispositions  générales  du  décret  du 
14  décembre  1810  sur  la  formation  de  ce  tableau.  V.  Avocat, 
§  XI,  lit.  I.  R. 

Tableau  des  interdits.  (Questions  de  droit.)  —  §  I.  La 
disposition  de  l'art.  502  du  Code  civil,  qui  déclare  nuls  les  actes 
passés  postérieurement  au  jugement  portant  interdiction ,  ou 
nomination  d'un  conseil  par  un  interdit ,  ou  sans  l'assistance  du 
conseil ,  est-elle  applicable  au  cas  où  ce  jugement  n'a  pas  été  in- 
scrit dans  les  tableaux  affichés  dans  l'auditoire  du  tribunal  et 
daus  les  études  de  tous  les  notaires  de  l'arrondissement  ? — 2° 
Est-elle  applicable  au  cas  où  ce  jugement  a  été  inscrit  dans  le 
tableau  affiché  dans  l'auditoire  du  tribunal ,  et  notifié  aux  no- 
taùes  du  lieu  du  domicile  de  celui  qu'il  a  interdit ,  ou  à  qui  il  a 
nommé  un  conseil ,  mais  où  il  n'a  pas  été  notifié  aux  autres  no- 
taires de  l'arrondissement ,  ou,  ce  qui  revient  au  même, d'après 
lésait.  92  et  175  du  décret  du  16  février  1807, au  secrétaire 
de  la  chambre  de  ces  officiers  ? 

§  n.  Le  défaut  d'inscription  d'un  jugement  d'interdiction 
ou  de  nomination  de  conseil  dans  l'auditoire  du  tribunal,  et 
dans  toutes  les  éludes  des  notaires  de  l'arrondissement  où 
l'interdit  a  contracté  depuis  ,  emperte-t-il  la  nullité  de  son 
obligation  ,  lorsque  d'ailleurs  ce  jugement  avait  précédemment 
reçu  toute  la  publicité  requise  dans  l'arrondissement  où  il  avait 
été  rendu  ? 

Tacite  (fidéicommis).  V.  Fidéicommis.  R. 

Tacite  reconduction.  C'est  la  continuation  de  la  jouissance 
d'une  ferme  ou  d'une  maison  au  prix  et  aux  conditions  que 
porte  le  bail  qui  est  expiré,  et  qui  n'a  point  été  renouvelé.  — 
I.  La  tacite  reconduction  est  fondée  sur  une  présomption  de 
droit  établie  par  la  loi  14,  D.  Locati.  —  Cas  où  la  présomp- 
tion de  droit  ne  peut  pas  avoir  lieu.  —  II.  Anciennes  lois  qui 
ont  défendula  tacite  reconduction  dans  quelques  provinces  pour 
les  héritages  et  fonds  de  terre  ruraux. — III.  Yariétés  de  la  juris- 
prudence sur  la  présomption  de  la  tacite  réconduction  ,  d'apFe* 
le  temps  que  le  preneur  est  resté  dans  la  maison  ou  dans  l'héri- 
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lage après  l'expiration  du  bail.  —  Dispositions  du  droil  romain 
et  du  droit  coulumier  .t  «■•  t  égard,  —  Selon  le  Code  civil  la 
taciic  reconduction  est  empêchée  parmi  congé  signifie  même  le 
dernier  jour  du  bail.  —  Mai- m  le  bail  expire  BUIS  signification 
de  congé  ,  v  a-t-il .  de  plein  droit ,  récoudurlion  tache  ?  —  IV. 
Lorsqu  il  a  ele  stipulé  par  un  bail  à  ferme  que  la  laeile  recon- 
duction n'anr.iii  pas  lieu ,  quel»-  sont  les  droits  du  fermier  qui  a 
UHMIIIHm'  les  unes  après  l'expiration  du  bail  ?  —  V.  Distinc- 
tion établie  par  le  droit  romain ,  et  le  droil  français  ancien  et 
nom  eau  ,  eulre  les  bien-  de  ville  ei  c  eux  de  campagne,  relative-  ( 
meut  à  la  durée  de  la  lacté  reconduction.  —  Vi.  talions  qui 
résultenl  de  U  taciic  reconduction.  —  VII.  Peut-elle  avoir 
lieu  pour  les  baui  emphytéotiques ?  —  VIII.  Règles  sur  la  ta- 
cite réoanduc  lion  en  louage  de  meubles; — IX.  relativement  au 
mi  vice  des  domestiques  el  des  ouvriers.  R. 

Question  sur  la  matière. 

F.-i-il  do  un  droit  d'enregistrement  pour   une  facile  ré- 

conducliou?  V.  Enregistrement  (droil  d'),  §  XXVIII.  R. 

Taille  .  tribut  <|ui  se  levait  annuellement  en  France,  avant 
178'J,  et  qui  a  été  remplacé  en  1790  ;  savoir,  la  taille 
réelle,  par  la  contribution  foncière,  et  la  taille  personnelle  , 
par  la  contribution  personnelle  el  mobilière.  R. 

Question  sur  la  matière. 

—  Est-ce  à  tiire  et  comme  porliou  de  fermages  que  la  loi  du 
10  avril  1701  oblige  le  fermier  dépavera  sou  bailleur  la  va- 
loir de  la  dîme  et  de  la  taille  ?  V.  Bail ,  §  VII.  Q. 

Tulle  demvrchvnd.  On  appelle  ainsi  un  morceau  de  bois 
fendu  eu  deux,  sur  lequel  sont  marquées  par  une  coupure  qui 
s'élend  sur  les  deux  parties ,  les  livraisons  qu'un  marchand  dé- 
taillant, tel  qu'un  boucher,  un  boulanger ,  fait  journellement  à 
un  particulier.  —  Les  tailles  tiennent  lieu  d'écritures  pour 
certains  marchands  delatllaus  :  elles  font  foi  en  justice. 
R. 

Taclle  seigvecrivle.  Redevance  que  certains  seigneurs  le- 
vaient avant  I7S9,  les  uns  sur  leurs  justiciables,  les  autres 
sur  leur  maiumurtables.  —  Son  abolition  par  la  loi  du  28  mars 
1790.  R. 

Tulle  v  volonté.  Sous  la  coutume  de  Troyes,  le  droit  de 
taille  à  volonté  emportait-il,  sans  autre  preuve,  celui  de  l'é- 
rhùle  mainmurtable  ?  V.  Mainmorte  (  droil  de  )  ,  §  II  , 
2     t}. 

T.\:i  ms.  On  appelle  ainsi  une  certaine  étendue  de  bois  qu'un 
coupe  de  temps  en  temps.  —  I.  Les  coupes  de  bois  taillis  sont 
comptées  au  nombre  des  fruits  naturels,  el  comme  telles  appar- 
tiennent à  l'usufruitier.  —  II.  Le  bois  taillis  e-t  réputé  chose 
mobilière.  —  III.  La  loi  qui  ,  en  accordant  un  sursis  à  certains 
débiteurs,  permet  à  leurs  créanciers  de  faire  des  actes  conser- 
vatoires .  soit  sur  la  propriété  de  leurs  biens ,  soit  sur  le  prix 
OU  la  valeur  qui  la  repre  l'.ri-r-l-cllc   ceux-ci    à    empê- 

cher leurs  débiteurs ,  propriétaires  de  bois  laillis  non  amét 
de  faire   abattre   en    entier  reux   de  ces    bois    qui    ont    aileinl 
leur  maturité  ?   —   IV.  Omis  -ont  les  officiers  compélens  pour 
procéder  a  la  vente  publique  des  coupes  de  bois  taillis  ?  V.   /,'«■- 
liveau  ,  n.   1  :  et  /  ',-nie  ,  §  VIII ,  ait.  .).  R. 

il-r  'loi  publiée  à  son  de).  V.  Ta»  .  ,  vin.  Q. 

Tannerie.  C  est  le  lieu  ou  l'on  façonne  les  cuirs  de  boeufs,  de 
vaches,  etc.,  pour  les  laiiucr  et  les  durcir.  —  Ces  sortes  d'é- 
tabli-semeu-  sont  classés  parmi  les  manufactures  a  odeur  de-a- 

greablc  ou  insalubre, et,  com tels,  ne  peuvent  -e  former  sans 

l'intervention  cl.-,  autorités  administratives  —  anciennes  el 
nouvelles  lois  qui  prescrivent  les  formalités  pour  l'établissement 
des  tanneries.  II. 

Tante.  Elle  n'est  pas  tenue  de  dénoncer  à  la  justiceson  ne- 
veu pour  crime  de  meurtre.  V.  Indignité,  V.  aussi  les  arl. 
Oncle  et  Neveu.  R 

Tvscjle.  V.  Teri-age.  Q. 

Taux  des  istérkts.  V.  Intérêt.  R. 

Taux  des   renies  constituées.  Une  renie  constituée  à  un 


taux  excessif  est-elle  entièrement  nulle,  ou  doit-elle  seulement 
être  réduite  au  taux  de  l'ordonnance?  V.  Rente  constituée, 
§  XI ,  art.  1  et  4.  R. 

Taxe  des  DÉcsns  (Répertoire)  ,  se  dit  de  la  procédure  qui 
se  fait  pour  liquider  les  frais  d'une  procédure.  V.  Dépens  ,  et 
Opposition  à   une  taxe  de  dépens.  R. 

1  vxe  ois  iiirtx's.  (Questions  de  droit.) —  $  I.  1°  Les 
taxes  de  dépens,  eu  matière  sommaire,  sont-elles  susceptibles 
d'opposition  après  les  trois  jours  de  la  signification  du  jugement 
à  avoué?  — 2°  Le  délai  de  trois  jours  commence-t-il  à  courir, 
G  mire  la  partie  condamnée  aux  dépens ,  avant  (pi 'elle  ail  pu  ob- 
tenir copie  de  la  taxe?  —  5*  Peut-on,  lorsque  le  délai  de  l'op- 
position est  expiré  ,  se  pourvoir  eu  cassation  contre  une  taxe  de 
dépens  ? 

Jj  IL  Un  jugement  rendu  en  matière  sommaire  peut-il  être 
cassé  sur  le  fondement  que  la  liquidation  des  dépens  ne  se 
trouve  que  dans  la  minute ,  el  non  dans  l'expédition  ? 

§  III.  Avant  le  (.'.ode de  procédure  civile  ,  une  laxe  de  dépens, 
faite  sur  des  états  non  communiqués,  était-elle  susceptible  d'op- 
position? V.  Dépens ,  §  IV. 

Taxe  d'entretien  des  routes.  —  §  I.  Quelles  élaient , 
avaul  la  loi  du  24  avril  1806  ,  qui  a  supprimé  la  laxe  d'entre- 
lieu  des  roules,  les  attributions  respectives  de  l'autorité  admi- 
nistrative et  du  pouvoir  judiciaire  pour  les  contestations  qui 
s'élevaient  au  sujei  de  celle  laxe? 

§  IL  Avant  la  loi  du  24  avril  1 806  ,  élait-ce  aux  juges  civils, 
ou  aux  tribunaux  correctionnels,  qu'appartenait  la  connaissances 
des  injures  proférées ,  el  des  violences  exercées  contre  les  pré- 
posés  a  la  perception  des  droits  de  passe?  Q. 

Témoignage  (faux).  Y.  Faux  témoignage.  R. 

Témoin.  On  distingue  deux  sorles  de  témoins  :  —  Les  uns  , 
qu'on  appelle  témoins  insti  umentaires ,  assurent  el  confirment 
par  leur  signature  1 1  v  érile  et  la  foi  des  actes  ;  les  autres ,  qu'on 
peul  nommer  témoins  judiciaires ,  sont  reux  qui  déclarent  à  la 
juslice  ce  qu'ils  savent  sur  les  faits  contestés.  R. 

Témoin  instrumentale.  Comme  il  y  a  eu  général  deux 
sorles  d'actes,  les  uns  entre  vifs,  les  aunes  à  cause  de  mort, 
division  des  témoins  inslrumenlaires  en  deux  espèces. 

tj  I.  Des  témoins  qui  interviennent  dans  les  actes  entre  vifs. 
—  I.  Témoins  dans  les  exploits  des  huissiers  en  certains  cas  ; — 
les  cérémonies  de  mariage;  — dans  l'insrripliou  d'uuacle 
de  naissance  et  de  décès  sur  les  registres  de  létal  civil.  — 
Pays  où  la  présence  de  témoins  était  nécessaire  pour  un  acte  de 
donation  et  autres  conlrals.  —  II.  Il  est  de  principe  cpie  la  pré- 
sence  d'un  second  notaire  peul  dispenser  de  lémoius  pour  dis- 
putions entre  vifs.  —  III.  Qualités  requises  pour  servir  de  té- 
moin dans  un  acie. 

§  II.  .Des  témoins  qui  interviennent  dans  les  dispositions 
à  cause  (h-  mort.  —  I.  En  quels  cas  ils  son!  indispensablemeiit 
requis.  —  II.  Eu  quel  nombre  ils  doivent  être.  —  III.  Qualité 
qu'ils  doivent  avoir.  —  Etablissement  de  quatre  règles  prinei- 
|:  îles  :  la  première,  qu'il  n'\  a  aucune  différence  entre  les  tesia- 
mens  plu-  ou  moins  sol. ■un  ils  pour  les  qualités  requises  des 
lémoius;  la  seconde,  que  l'incapacité  des  téniu'ns  ne  se  présume 
pas,  et  que  c'e.-t  à  l  héritier  légitime,  qui  en  fait  un  moyen  de 
nullité,  a  en  fournir  la  preuve;  la  troisième,  que,  pour  appré- 
cier la  caparilé  el  la  condition  des  témoins,  on  ne  doit  avoir 
np:  de  la  confection  du  testament;  la  quatrième, 
que  la  capacité  putative  a,  dans  cette  matière ,  le  même  elfel  que 
la  capacité  réelle  :  cette  règle  cependant  ne  doit  pas  être  ad- 
mi-e  sans  restriction.  —  I"  Un  étranger  qui  réside  en  France, 
el  v  jouit,  en  verlu  des  traites  diplomatiques,  des  mêmes 
droits  que  les  Français ,  peut  -  il  être  employé  comme  témoin 
dans  i.u  te-t.uneiii  ?' — Y  a-l-il  ,  sur  ce  point,  quelque  dif- 
férence entre  l'étranger,  qui  n'a  en  France  qu'une  simple  ré- 
sidence, et  l'étranger  qui  y  a  un  véritable  domicile,  qu'il  a  éta- 
bli conformément  a  l'ait,  I  ô  du  Code  civil,  en  vertu  d'une  per- 
mission du  gouvernement  ?  —  Peut* on  qualifier  de  sujet  du 
Iioi ,  qualité  essentielle  punr  elle  témoin,  un  étranger  qui, 
avant  été  admis  par  le  Roi  a  élablir  son  domicile  en  France , 
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n'y  seraii  pas  encore  naturalisé?  Kst-il  lié  irrévocablement  à  la 
France  par  le  domicile  qu'il  a  clioisi  ?  —  Peut-on  employer 
comme  témoin,  dans  nu  testament,  l'étranger  qui,  né  dans 
l'une  des  contrées  donl  les  événemens  de  la  révolution  avaient 
opéré  la  réunion  au  territoire  français,  et  que  le  traité  de  l 'a- 
ris,  du  50  niai  1814,  en  a  détachés,  s'était,  dans  cet  inter- 
valle, établi  en  France,  y  avait  juui  de  tous  les  droits  de  natu- 
ralisé Français,  comme  il  eu  aurait  joui  dans  son  pays  natal,  et 
a  continué  d'y  demeurer  depuis  que  son  pays  natal  est  redevenu 
étranger?  —  Quel  serait,  dans  celle  de  ces  contrées  qui  suivent 
encore  le  Code  civil,  le  sort  d'un  testament  auquel  assisterait, 
connue  témoin,  un  Français  qui  s'y  était  établi  avant  ou  depuis 
leur  réunion  à  la  France,  et  avait  continué  d'y  demeurer  depuis 
qu'elles  en  sont  séparées?  — 2"  et  5".  Dispositions  du  droit  ro- 
main et  du  droit  français,  ancien  et  nouveau,  qui  portent  que 
les  témoins  seront  mâles,  et  majeurs.- — 4'  et  ■>'  Développe- 
ment  des  motifs  d'exclusion  de  la  capacité  de  servir  de  témoins, 
des  furieux,  des  insensés,  des  sourds-muets,  des  interdits  pour 
cause  de  prodigalité;  — G"  Des  condamnés  à  des  peines  afflic,- 
tives  et  infamantes;  — 7°  Des  interdits  de  l'exercice  du  droit 
civil;  —  8"  Des  religieux,  même  relevés  de  leurs  vœux  par  le 
pape,  des  religieux  curés,  des  chevaliers  profés  de  l'ordre  de  Malte, 
— y  Des  esclaves,  dans  le  sens  du  droit  romain; —  I  0  Des  prison- 
niers de  guerre  ; — 1 1  '  Des  hérétiques  ,  des  juifs,  des  infidèles. 

—  Exception  depuis  l'établissement  de  la  liberté  des  cultes;  — 
12°  Des  clercs,  serviteurs  ou  domestiques  du  notaire  qui  re- 
çoit le  testament.  —  15°  Des  fils  de  ce  notaire.  —  Exception. 

—  14"  Du  magister,  contre  ou  clerc  d'un  curé  autorisé  à  rece- 
voir un  testament; —  15°  Des  héritiers  institués,  des  enlàiis 
soumis  à  la  puissance  paternelle,  des  légataires,  des  substitués; 
les  domestiques  des  uns  et  des  autres  sont-ils  compris? —  16" 
Que  doit-on  décider  à  l'égard  des  pareils,  soit  des  héritiers 
institués,  soit  des  légataires?  —  17°  Les  parens  du  testateur 
peuvent-ils  être  témoins  dans  son  testament?- — ■  18°  Un  mari 
peut-il  être  témoin  an  testament  de  sa  femme? —  19°  L'exécu- 
teur testamentaire  peut-il  être  témoin?  —  20°  Faut-il  que  les 
témoins  soient  pères  de  famille,  c'est-à-dire  émancipés  et  maitres 
de  leurs  droits?  —  21°  Une  qualité  essentielle  à  un  témoin  tes- 
tamentaire, c'est  d'être  counu.  —  Est-ce  énoncer  suffisamment 
la  demeure  des  témoins  testamentaires ,  que  de  dire  qu'ils  sont 
de  telle  commune?  —  22°  Est-il  nécessaire  que  les  témoius 
soient  pris  dans  le  lieu  même  où  se  fait  le  testament?  —  25° 
Faut-il  que  les  témoins  testamentaires  sachent  signer,  et  signent 
effectivement? — 24°  Est-il  nécessaire  que  les  témoins  instru- 
mentales entendent  la  langue  dans  laquelle  sont  écrites  les 
dispositions  du  testateur? — 25°  Lorsqu'à  Tin  testament,  fait  en 
présence  du  nombre ,  requis  par  la  loi ,  de  témoins  capables  et 
réunissant  toutes  les  qualités  nécessaires,  il  assiste  d'autres  lé- 
moins  à  qui  manquent  quelques-unes  de  ces  qualités,  le  testa- 
ment est-il  nul? — 26°Esl-il  vrai,  l'esl-il  dans  tous  les  cas, que, 
par  rapport  aux  témoins  inslrumentaires,  la  capacité  putative 
équipolle  à  la  capacité  réelle?  —  Un  esclave  qui  est  en  posses- 
sion de  la  liberté,  et  qui  est  universellement  réputé  libre,  peut, 
dans  les  colonies,  être  employé  comme  témoin  dans  un  testa- 
ment. —  Mais  cette  décision  doit  elle  être  étendue  par  analogie 
au  testament  dans  lequel  interviendrait  comme  témoin,  soit  un 
étranger  qui  serait  en  possession  publique  de  l'état  de  réguicole, 
soit  un  mort  civilement  dont  la  condamnation  serait  générale- 
ment ignorée,  et  qui  serait  en  pleine  jouissance  des  droits 
civils  ? 

rv.  Dispositions  des  lois  romaines,  et  de  l'ordonnance  de 
1755  (  non  textuellement  comprises  dans  celles  du  Code  civil 
qui  en  sont  l'esprit  ) ,  sur  ce  tpie  les  témoins  testamentaires  out 
à  faire  en  présence  du  testateur,  lorsqu'il  dispose  par  testa- 
ment public  ou  mystique.  —  Est-il  néces;aire  qu'ils  soient  pré- 
sens à  la  confection  entière  du    testament   par  acte    public  ? 

—  Doivent-ils  être  présens  à  la  lecture  qu'en  fait  le  notaire 
après  l'avoir  écrit  ?  leur  présence  est  -  elle  également  requise , 
sous  peine  de  nullité  ,  tant  à  la  dictée  des  dispositions  du  tes- 
tateur, qu'à  la  rédaction  par  écrit  qu'eu  fait  le  notaire?  — V.  La 


mention  faite  à  la  fin  d'un  testament  de  la  présence  des  té- 
moins ,  suffit-elle  pour  établir  que  les  témoins  ont  été  pré- 
sens  -i  la  prononciation  que  le  testateur,  et  à  la  lecture  que  le 
notaire  en  ont  faites? — VI.  Les  témoins  qui  manquent  aux 
fonctions  qu'ils  ont  à  remplir  dans  un  testament ,  outre  qu'ils 
vicient  l'acte;  ne  s'exposent-ils  pas  eux  mêmes  à  des  poursuites 
sévères,  lorsqu'ils  attestent ,  par  leur  signature,  les  avoir  rem- 
plies? —  VII.  Comment  peut-on  prouver  que  les  témoins  n'ont 
pas  été  présens  à  la  confection  entii  re  du  testament  ?  —  VIII. 
En  prenant  le  parti,  soit  de  l'inscription  de  faux,  soit  de  la 
plainte  en  faux  principal,  peut-on  prouver,  par  la  déposition 
des  témoins  eux-mêmes,  qu'ils  n'ont  pas  assisté  à  toute  la  con- 
fection du  testament.  —  IX.  Le  juge  peut-il ,  siii  I,  s  seules  dé- 
positions des  témoins  iustrumciilaires,  et  sans  qu'elles  soient 
appuyées  par  d'autres,  ou  par  de  graves  présomptions  résul- 
tant des  circonstances  de  la  cause,  se  déterminer  à  déclarer 
fausse  renonciation  contenue  dans  le  testament,  et  souscrite  par 
eux  ,  de  leur  présence  à  l'entière  confection  de  cet  acte  ? 

TÉMom  ji  niciAiRE.  I liépertoire.)  (j  I.  Des  qualités  requises 
dans  un  témoin  judiciaire,  soit  pour  qu'il  puisse  être  admis  ou 
forcé  à  déposer,  soit  pour  (pie  sa  déposition  fasse  foi. 

Art.  I.  Défaut  ou  faiblesse  de  raison.  —  I.  Les  personnes 
d'un  esprit  faible  1 1  voisin  ,  pour  ainsi  due,  de  l'imbécillité,  et 
les  prodigues  peuvent  être  admis  à  déposer,  mais  leur  témoi- 
gnage ne  mérite  pas  grands  égards.  — II.  L'âge  influant  beau- 
coup sur  la  raison,  distinction  à  faire  entre  les  témoins  pubères 
ou  impubères.  —  III.  Exposé  des  motifs  de  savoir  si  les  femmes 
peuvent  porter  témoignage  en  justice,  et  quels  égards  méritent 
leurs  témoignages. 

Art.  IL  Défaut  de  bonne  famé.  —  I.  Peut-on  admettre  à 
déposer  ceux  qui  ont  encouru  l'infamie  par  quelque  condamna- 
tion? —  IL  Pour  qu'un  témoin  suit  rcprochable  par  défaut  de 
bonne  famé,  est-il  nécessaire  qu'il  ait  éié  flétri  par  un  juge- 
DU  nt  exprès  ?  ■ — ■  Une  femme  connue  pour  se  prostituer  publi- 
quement doit-elle  être  crue  en  justice?  ■ —  La  déposition  d'une 
femme  qui  favorise  la  débauche  de  son  mari  doit-elle  être  reje- 
lée.  —  111.  Idem  la  déposition  d'un  fils  coupable  d'avoir  battu 
son  père  ou  sa  mère.  —  IV.  Idem  la  déposition  d'une  per- 
sonne qui  a  l'ait  cession  de  biens. —  V.  Le  reproche  d'ivrognerie 
habituelle  duil  il  l'aire  rejeter  une  déposition? 

Art.  III.  Suspicion  de  partialité.  —  I  et  IL  L'intérêt  per- 
sonnel qu'un  témoin  a  dans  le  procès  pour  lequel  se  fait  la 
preuve,  esl-il  un  motif  de  le  récuser?  — III.  En  matière  crimi- 
nelle, un  dénonciateur,  ou  simple  plaignant,  peut-il  être  té- 
moin? —  L'omission  d'avertir  le  jury  que  le  témoin  est  dénon- 
ciateur, emporte-l-il  nullité  de  la  condamnation? — l\\bis.  Une 
personne  lésée  par  uu  crime  ou  délit ,  qui  a  été  entendue  comme 
témoin  dans  le  débat  ,  conserve-t-elle  le  droit  d'intervenir 
comme  partie  civile?  —  IV  et  V.  Les  membres  d'une  commu- 
nauté peuvent-ils  être  témoins  dans  les  causes  qui  la  concernent? 
—  VI.  I  °  Dans  une  affaire  où  sont  intéressés  une  communauté 
plaidaut  comme  corps,  un  pupille,  un  mineur,  ou  un  interdit, 
peut-on  produire,  soit  d'anciens  administrateurs  ,  soit  un  ancien 
tuteur  et  curateur,  pour  témoins  de  faits  arrivés  pendant  leur 
administration? — VI  bis.  2°  Tous  les  parens  et  alliés  sont-ils  in- 
différemment incapables,  ou  dispensés  de  porter  témoignage  pour 
ou  contre  les  parties  auxquelles  ils  sont  attachés  par  les  nœuds 
du  sang  ou  de  l'affinité?  —  VII.  En  matière  civile,  le  père,  la 
mère,  les  enfans  et  les  frères,  peuvent-ils  être  admis  ou  forcés 
à  déposer  les  uns  contre  les  aunes?  —  La  prohibition  de  l'or- 
donnance peut-elle  s'appliquer  aux  parens  d'un  tuteur  plaidant 
pour  son  pupille,  d'un  marguillicr  plaidant  pour  la  fabrique  de 
sa  paroisse  ?  —  Les  parens  des  membres  d'une  communauté 
peuvent-ils  servir  de  témoins  dans  les  causes  où  la  communauté 
est  partie? 

VIII.  Remarques  sur  les  dispositions  du  droit  romain  qui  dé- 
fendait de  forcer  qui  que  ce  fut  en  matière  criminelle ,  de  dépo- 
ser contre  son  parent  ou  son  allié,  jusqu'au  degré  de  cousin 
issu  de  germain  inclusivement.  —  IX.  Dispositions,  à  peu  près 
conformes,  du  Code  des  délits  et  des  peines  du  5  brumaire  an  4, 
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et  Ju  Cixle  d'instruction  criminelle  de  1808.  P  Les  neveux  et 
nièces  de  l'accusé  peuvent-ils  être  entendus  en  témoignage  pour 
ou  contre  lui  ?  —  2  '  La  femme  du  beau-frère  d'un  accusé  peut- 
elle  être  entendue  connue  témoin  à  la  requête  de  celui-ci  ?  — 
5  l  'enfant  naturel  de  la  femme  de  l'accusé  peut-il  être  entendu 
,n  témoignage  dans  le  procès  de  celui-ci?  — 4°  Dans  un  pro- 
i  immel  qui  ,  eu  cas  de  condamnation  de  l'accusé,  doit  avoir 
pour  rés  illa!  l'annulation  d'un  mariage  prétendu  contracté  entre 
lui  et  une  autre  personne,  peut-on  faire  entendre  comme  té- 
moins ceux  qui,  son  mariage  supposé  existant,  ont,  à  son 
égard,  les  qualités  de  beau-père  et  de  belle-mère?  —  5°  L'ar- 
ticle 522  du  Code  d'instruction  criminelle  s'oppose- til  à  ce 
que  les  personnes  qui  v  sont  désignées  soient  entendues,  saus 
prestation  de  serment ,  de  l'ordonnance  du  président  ,  et  en 
vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  que  les  art.  268  et  2B9  attri- 
buent à  ce  magistrat? —  0'  La  disposition  de  l'art.  558  du 
Cotle  du  5  brumaire  an  4  était-elle  applicable  aux  matières  de 
simple  police,  et  de  police  correctionnelle? 

X.  Questions  sur  les  pareils  de  l'accusateur.  —  A  quel 
:  .Vt,  ndre  le  reproche  qui  résulte  de  la  parenté  du  lé- 
moiu  a  l'accusateur  privé?  —  X  bis.  Lorsqu'un  témoin,  assigné 
pour  déposer  dans  une  enquête,  a  déclaré  être  pareut  ou  allie 
des  parties  au  degré  prohibé,  et  a  été,  en  conséquence,  ren- 
vové  sans  l'aire  sa  déposition  ,  celle  des  parties  qui  a  intérêt  à 
ce  qu'il  soit  entendu  .  et  qui  nie  la  parenté  ou  l'alliance  dont  il 
B'csl  fait  une  excuse  pour  ne  pas  déposer,  peut-elle  demander 
qu'il  soit  assigné  de  nouveau  pour  s'expliquer  sur  la  parenté  ou 
l'alliance  déniée?  —  M.  Doit-on  comprendre  parmi  les  alliés 
.  qui  ne  le  sont  qne spirituellement,  c'est-à-dire  des  parrains 
et  marraines,  tilleuls  et  filleules,  compère  et  commères.  —  XII. 
L'autorité  qu'a  l'une  des  parties  sur  un  témoin  est-elle  un  obstacle 
à  ce  qu'il  dépose  pour  ou  contre  elle?  —  XIII.  Un  mari  et  une 
femme  peuvent-ils  être  contraints  de  déposer  l'un  contre  l'autre? 
—  Doit-on  admettre  en  justice  les  témoignages  d'un  donataire 
pour  son  donateur;  d'un  bénéficier  pour  son  collaleur;  d'une 
eoneubine  pour  celui  qui  l'entretient  ;  d'un  ami  intime  pour  l'ami 
avec  lequel  il  mange  et  boit  journellement?  —  XIV.  Concours 
de  différentes  conditions  requises  pour  récuser  un  témoin  au- 
quel on  oppose  le  reproche  d'inimitié.  —  XV.  Peut-on,  et  doit- 
on  ,  eu  matière  correctionnelle,  admettre  à  déposer  dans  les 
débats  les  témoins  qui  sont  eu  procès  avec  les  prévenus?  — 
XVI.  La  différence  de  religion  peut-elle  être  uu  moyen  de  ré- 
cuser la  déposition  d'un  témoin? 

Aui.  IV.  Soupçon  de  subornation.  —  I.  Dans  quel  cas  le 
■impie  soup.  on  de  la  subornation  suffit  pour  rejeter  la  déposition 
d  un  témoin!  —  La  disposition  de  l'art.  285  du  Code  de  procé- 
dure civile,  qui  déclare  reprochable  le  témoin  qui  aura  donné 
relatifs  au  procès,  est-elle  applicable  à  un  no- 
taire, el  aux  témoins  inslrumenlaires  qui,  dans  un  acte  public 
passé  devant  eux,  onl  attesté  les  faits  que  l'une  des  parties  sou- 
tient être  faux.  —  IL  La  pauvreté  du  témoin  est-elle  toujours 
un  juste  sujet  de  présomption  qu'il  a  été  suborné?  —  III.  Un 
tribunal  peut-il  se  dispenser  d'entendre  un  témoin,  sur  le  fonde- 
ment que,  soit  par  des  don,  ou  promesses,  soit  par  menaces,  il 
a  engagé  d'autres  personnes  à  déposer  dans  la  même  aftaire  ?  ou 
ne  peut-il  résuitei  de  ce  fait ,  lorsqu'il  est  prouvé ,  qu'un  motif  de 
te  tenir  en  garde  contri  non.1--  IV.  Un  témoin  qui, 

e civile,  il. -vaut  le  juge  commissaire  à  l'enquête, 
ne  rien  savoir,  peut-il  être  entendu  de  nouveau  sur  le 
même  fait ,  sous  prétexte  que  ce  fait  est  venu  à  sa  connaissance 
depni  ition? 

Art.  V.  Exercice  de  fonctions  publiques.  — I.  C'est  une 
maxime  constante  que  toute  personne  assignée  en  justice  pour 
rendre  I  I  tenue  de  comparoir.  —  II.  obligation  des 

témoin,  le,  plu  lignite  de  se  rendre  à  l'hôtel  du  jnge. 

III.  Prérogative  des  rois  et  des  fils  de  France  de  ne  déposer  que 
par  écrit. — iv.  Dispositions  de  la  loi  du  18  prairial  an  4,  rela- 
tives aux  militaires  assignés  en  témoignage  — Cette  loi  a-t-elle 
éié  abrogée-  par  l'art.  ■  ■  '4  dp  Code  des  délits  el  des  peines  du 
5  brumaire  an  4?  —  A  l'exemple  de  ce  Code,  le  Code  d'in- 


struction criminelle  de  1818  ne  renouvelle  pas  la  loi  du  18 
prairial  an  4,  mais  il  ne  l'abroge  pas  non  plus:  que  doit-on 
conclure  de  son  silence?  —  V.  Dispositions  de  la  lui  du  20 
thermidor  au  4  qui  déterminent  la  manière  dont  doivent  être 
reçues  les  déposition,  des  membres  du  corps  législatif,  de  ceux 
du  directoire  exécutif,  et  des  ministres  et  agens  employés  auprès 
des  puissances  étrangères. —  Ces  dispositions  étaient-elles  appli- 
cables ,  sous  le  Code  du  5  brumaire  an  4 ,  aux  membres  du 
conseil  d'Etat  créé  par  la  constitution  du  22  frimaire  au  8? 
—  VI.  Dispositions  des  art.  510,511  el  suiv.  du  Code  d'in- 
struction criminelle  relatives  aux  dépositions,  eu  justice,  des 
princes  et  princesses,  des  grands  dignitaires,  el  du  ministre  de 
la  justice,  des  autres  ministres,  des  grands-olïiciors ,  des  géné- 
raux en  chef,  etc.  — Dérogation  à  quelques-unes  de  ces  dispo- 
sitions par  le  décret  du  4  mai  1812,  concernant  les  dépositions 
des  ministres,  des  préfets,  des  conseillers  d'Etal,  etc. — VIL  Le 
fonctionnaire  public  qui  a  rédigé  un  procès-verbal,  par  suite 
duquel  une  procédure  a  été  instruite,  peut-il  être  entendu 
comme  témoin ,  pour  demander  des  explications  el  des  rensei- 
gnemens  sur  les  faits  énoncés  dans  cet  acte?  —  VIII.  Le  gref- 
fier d'un  tribunal  de  police  peut-il  être  entendu,  comme  té- 
moin, dans  une  affaire  portée  devant  ce  tribunal?  — Dans  ce 
cas,  y  a-t-il  nullité  lorsqu'un  autre  greffier  n'est  pas  com- 
mis pour  tenir  la  plume  à  sa  place  pendant  qu'il  dépose? 

Art.  VI.  Obligation  de  garder  le  secret.  —  I  el  suiv.  Ar- 
rêts relatifs  au  secret  do  la  confession.  —  III  et  IV.  Un  curé 
peut-il  être  obligé  de  déposer  des  faits  que  ses  paroissiens  lui 
onl  confiés?.' — V.  Dispenses  dont  jouissent  les  avocats  et  les 
avoués,  de  déposer  connue  témoins,  dans  les  affaires  sur  les- 
quelles ils  ne  savent  rien  que  comme  conseils. 

§  IL  De  quelles  peines  sont  passibles  les  témoins  qui  ne  com- 
paraissent pas  en  justice  sur  les  citations  qui  leur  sont  données? 
—  Ces  peines  soul-elles  applicables  aux  témoins  qui,  en  com- 
paraissant ,  refusent  de  déposer  ? 

§  III.  I  '  La  déposition  d'un  témoin  doit-elle,  et  peut-elle  tou- 
jours être  précédée  d'un  serment  ?  —  2°  De  quelle  manière  la 
prestation  de  ce  serment,  lorsqu'elle  est  nécessaire,  doit-elle 
être  faite?  De  quelle  manière  doit-elle  être  constatée? — 5°  Ce- 
lui qui,  eu  matière  correctionnelle,  a  été  condamné  sur  des  dé- 
posions non  dûment  assermentées,  mais  qu'il  n'a  critiquées  de 
ce  chef,  ni  en  première  instance,  ni  en  cause  d  appel,  peut-il 
les  critiquer  de  ce  même  chef  devant  la  cour  de  cassation?  — 
I.  En  matière  civile,  correctionnelle  el  criminelle,  un  témoin 
ne  peul  déposer  qu'après  avoir  prêté  serinent.  — II.  Il  est  des 
personnes  qui ,  incapables  de  porter  un  témoignage  proprement 
dit,  ne  prêtent  point  de  serment.  —  III.  Dans  quelle  classe 
doit-on  ranger  à  cet  égard,  en  matière  criminelle,  les  enfans 
au-dessous  de  l'âge  de  quinze  ans?  —  IV.  Est-il  nécessaire,  à 
peine  de  nullité,  que  les  témoins  entendus  de  nouveau,  dans  le 
cas  prévu  par  l'art.  520  du  Code  d'instruction  criminelle,  prê- 
tent un  nouveau  serment  ?  —  V.  Eu  matière  criminelle  ,  le  té- 
moin qui,'  n'ayant  pas  comparu,  et  s'élant  fait  excuser  à  l'ou- 
verture des  débats,  se  présente  avant  que  les  débals  soient  ter- 
minés pour  être  entendu  ,  peut-il  l'être  par  forme  de  simple  dé- 
claration ,  el  sans  prestation  de  serment  ?  —  VI.  En  matière  cri- 
minelle, la  furmalilé  de  la  prestation  de  serment  est-elle  de 
rigueur  pour  le  témoin  sourd  et  muet  ?  —  Le  président  peut-il 
l'en  dispenser  en  recevant  sa  déposition  par  forme  de  simples 
renseignemens ?  —  Le  peut-il,  lors  même  que  le  nom  de  ce 
témoin  est  porté  sur  la  liste  qui  a  été  uutiliée  à  l'accusé  vingt- 
quatre  heures  avant  l'ouverture  des  débats? — VII,  Lorsqu'au 
moment  de  la  lecture  de  la  liste  des  témoins ,  qui  se  l'ait  à  l'ouver- 
ture de  l'acte  d'accusation,  il  n'y  a  pas  vingt-quatre  heures 
enc  ire  que  celle  liste  a  été  notifiée  à  la  partie  contre  laquelle 
sont  produits  les  témoins  qui  y  sont  inscrits,  et  qu'en  consé- 
quence Il  intervient  un  arrêt  qui  ordonne  que  ces  témoins  ne  se- 
ront pas  entendus;  si,  après  l'expiration  des  vingt-quatre  heures, 
les  débats  ne  sont  pas  terminés,  y  a-t-il  nécessité  d'entendre  ces 
témoins  en  leur  faisant  prêter  le  serment  prescrit  par  l'art.  5 1  7 
du  Code  d'instruction  criminelle?  ou  bien  le  président  peut-il, 
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en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  rerevoir  leurs  déclara- 
lions  sous  serment  préalable,  et  par  l'orme  de  simples  renseigne- 
nt eus  ? —  V1IÏ.  Hors  le  cas  où  les  témoins  sent  entendus  par 
forme  de  simple  déclaration  ,  el  en  vertu  du  pouvoir  discrétion- 
naire du  président , l'obligation  qui  leur  est  imposée,  de  prêter 
serment  à  peine  de  nullité,  est-elle  restreinte  à  ceux  qui  sont 
assignés  à  la  requête  du  ministère  public  ou  de  la  partie  civile? — 
IX.  La  prestation  du  serment  des  témoins  ne  se  présume  pas, 
il  faut  qu'elle  soit  constatée  par  le  procès-verbal  de  la  séance  dans 
laquelle  les  témoins  ont  déposé,  et  il  faut  qu'elle  le  soit  pour 
chacun  des  témoins? — X.  Celui  qui ,  en  matière  correctionnelle, 
n  été  condamné  sur  des  dépositions  non  dûment  assermentées, 
mais  qu'il  n'a  critiquées  de  ce  chef,  ni  eu  première  instance ,  ni 
en  cause  d'appel ,  est-il  recevante  à  les  critiquer,  de  ce  même  chef, 
devant  la  cunr  de  cassation? 

§  IV.  Le  refus  d'une  cour  d'assises  d'entendre  un  témoin, 
produit  par  l'accusé,  peut-il  donner  lieu  à  cassation  ? 

§  V.  Quelles  régies  doit-on  suivre ,  lorsqu'un  témoin  -va- 
rie,  ou  se  rétracte,  après  avoir  dépose?  —  I.  Dispositions  du 
droit  romain,  qui  distinguent  dans  la  rétractation  le  parjure, 
on  l'erreur.  —  IL  Dans  le  cas  d'une  de  ces  rétractations,  qui 
exposent  le  témoin  à  être  puni  comme  parjure,  à  laquelle  des 
dispositions  des  lois  romaines  doit-on  s'en  tenir  ? 

§  VI.  Comment  doit-on  apprécier  les  preuves  respectives , 
lorsque  les  témoins  se  contredisent  de  part  et  d'autre? 

§  VII.  Des  salaires  dus  aux  témoins.  I  et  II.  Distinction 
entre  les  témoins  en  matière  civile ,  et  les  témoins  eu  matière 
criminelle. — Anciennes  lois  qui  ont  fixé  ces  salaires.  —  III. 
dispositions  du  (iode  de  procédure  civile,  et  du  décret  du 
16  février  1807,  relatives  à  la  taxation  des  uns  et  des 
autres. 

Témoin  isstrumentaike  et  JUDICIAIRE.  (  Questions  de 
droit.) —  (j  I.  Dans  les  lieux  où  était  reconnu  \alahle,  avant  la 
loi  du  6  octobre  1791,  tout  contrat  passé  devant  un  notaire 
et  deux  témoins,  suffisait-il,  avant  la  loi  du  2j  ventôse  an  XI, 
que  l'un  des  deux  témoins  sut  signer,  lorsque  les  parties  con- 
tractantes ,  ou  l'une  d'elles,  ne  le  savaient  pas? 

§  IL  On  témoin  est-il  censé  signer,  lorsqu'ineapable  de  le 
faire  par  lui-même,  il  se  laisse  conduire  la  main,  et  que,  par 
la  manière  dont  on  dirige  les  traits  de  la  plume,  qu'on  lui  fait 
tenir,  on  parvient  à  figurer  toutes  les  lettres  qui  composent 
son  nom  ? 

§  III.  Peut-on,  à  l'aide  d'une  plainte  eu  faux  principal,  ou 
d'une  inscription  de  faux  incident,  prouver,  par  la  déposition 
des  témoins  mêmes  d'un  testament ,  ou  de  tout  autre  acte  no- 
tarié, qu'ils  n'ont  pas  assisté  à  la  confection  entière  de  cet 
acte  ? 

§  IV.  1°  Un  mariage,  contracté  sous  l'empire  de  la  loi  du 
20  septembre  1792,  est-il  valable  quoique  l'acte,  qui  en  a  été 
dressé  après  la  célébration  ,  ne  contienne  ni  la  mention  du  do- 
micile, ni  celle  de  la  profession  de  quelques-uns  des  témoins? 
— 2°  Est-il  valable  quoique, parmi  les  témoins,  il  se  soit  trouvé 
une  femme  ? 

§  V.  Avant  la  loi  du  6  octobre  1 79 1  ,  un  acte  que  le  statut 
local  voulait  être  tait  par  un  notaire,  en  présence  de  deux  té- 
moins, pouvait-il  l'être,  sans  témoins,  par  deux  notaires? 

§  VI.  Les  juges  à  qui  la  loi  confère  le  droit  d'accorder  des 
sauf-conduits  aux  personnes  condamnées  par  corps,  lorsqu'elles 
sont  citées  en  justice  comme  témoins,  peuvent-ils  les  étendre 
au-delà  du  temps  nécessaire  pour  que  ces  personnes  puissent 
porter  témoignage  ? 

§  VII.  1°  Est-il  nécessaire,  dans  un  jugement  de  police  qui 
rejette  l'opposition  d'une  partie  à  l'audition  des  témoins  pro- 
duits par  l'autre ,  de  citer  la  lui  qui  justifie  ce  rejet  ? —  2°  Les 
tribunaux  de  police  peuvent-ils  entendre  les  témoins  reprochés 
par  l'uue  des  parties,  sauf  à  avoir  à  leurs  dépositions  tel  égard 
qu'il  appartiendra  ? 

§  V11I.  Les  jugemens  des  conseils  de  guerre  doivent-ils,  à 
peine  de  nullité,  contenir  la  mention  expresse  que  les  témoins, 
cfui  ont  été  entendus ,  ont  prèle  serment  avant  de  déposer  ? 


Questions  et  règles  diverses  sur  les   témoins  instrumentuires 
et  judiciaires. 

Témoins  instrumentaires . 

—  Y  a-t-il  nullité  dans  les  actes  respectueux  où  n'est  pas 
énoncée  la  demeure  des  témoins  qui  assistent  le  notaire?  el  ,  si 
cette  énouciation  n'est  omise  que  dans  l'un  de  ces  actes ,  suffit- 
il  puiir  la  réparer,  lorsque  les  témoins  sont  les  m.  uns  dans  tous 
trois,  que  leur  demeure  soit  énoncée  dans  les  ilcuv  autres  ?  V. 
Acte  respectueux ,  §  III,  quesl.  XII.  Q.  — Le  commandement 
l.iil  au  débiteur,  que  l'on  appelle  communément  commande- 
ment recordé ,  doit-il  être  lait  en  présence  de  témoins  ?  V. 
Commandement,  n.  I  I.  R.  —  T  a-t-il  crime  de  faux  en  écri- 
ture authentique  de  la  part  de  celui  qui,  après  la  mort  des 
deux  parties  contractantes  qui  avaient  déclaré,  dans  un  acte  pu- 
blic ,  ne  savoir  pas  écrire,  signe  cet  acte  comme  témoin  instru- 
mculaire,  ne  l'avant  pas  signé  au  moment  de  sa  confection  ?  V. 
Faux ,  sect.  I,  §  XXXIII.  R.  —  Les  chevaliers  de  Malte  peu- 
vent-ils être  pris  pour  témoins  dans  les  actes  qui  se  passent  de- 
vant un  notaire,  ou  uneaulre  personne  publique  ?Y.  Malte,  §  El, 
n.  5.  R.  —  Obligations  des  témoins  requis  pour  la  célébration 
du  mariage?  V  Mariage,  §  III.  R. —  Un  acte  souscrit  d'une 
simple  croix  par  nue  personne  qui  ne  sait  pas  écrire  ,  et  signé 
de  deux  témoins,  peut-il  être  assimilé  à  un  acte  signé  par  la 
partie  elle-même?  V.  Signature ,  §  I ,  n.  8.  R. —  La  mention 
que  le  testament  a  été  lu  aux  témoins,  ainsi  qu'au  testateur, 
suffit-elle  pour  prouver  que  la  lecture  du  testament  a  été  faite 
au  testateur  en  présence  des  témoins  ?  V.  Testament ,  sect.  II , 
§  III,  art.  2,  n.  4.  ter.  R.  —  Peut-on  prendre  pour  témoin  à 
un  testament  des  personnes  qui  y  sont  appelées  a  un  legs,  non 
pas  nominativement,  mais  par  relation  à  une  qualité  qu'ils  ont 
actuellement,  et  sous  la  condition  qu'ils  l'auront  encore  à  l'é- 
poque du  décès  du  testateur. '  V.  Ibid.,  £  XIV.  Q.  —  Le  lesla- 
meut  est-il  valable ,  lorsque  les  témoins  n'entendent  pas  la 
langue  dans  laquelle  les  dispositions  eu  sont  dictées  et  écrites? 
V.  Ibid.,  J  XVII.  Q. 
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—  Y  a-t-il  nécessité  d'entendre  de  nouveau  les  témoins  ,  en 
cause  d'appel,  toutes  les  l'ois  que  l'une  des  parties  l'a  demandé? 
V.  Appel,  sect. II,  $  "VIII,  2".  R.  ;  et  §  XIII,  art.  2.n.  7. 
Q.  —  Quels  sout  les  cas  où  est  admise  la  preuve,  tant  par  les 
registres  et  papiers  émanés  des  pères  el  mères  décèdes,  que 
par  témoins  ?  V.  Etat  civil ,  §  II.  R.  —  Les  experts,  nommés 
pour  reconnaître  et  apprécier  le  faux,  peuvent-ils,  après  avoir 
fait  leur  rapport,  être  entendus  comme  témoins  dans  les  débals  ? 
V.  Faux ,  sect.  II,  tj  V.  R. — Les  mineurs  de  quatorze  ans  ne  sont 
poiut  admis  comme  témoins,  eu  matière  civile,  mais  ils  peu- 
vent l'être  en  matière  criminelle.  V.  Impubère,  §  III.  R. — 
Dans  les  procès  qui  s'instruisent  devant  les  conseils  de  guerre, 
est-il  néce-saire,  à  peine  de  nullité,  que  le  procès-verbal  d'in- 
formation soit  coté  et  paraphé,  à  chaque  feuille,  par  le  capi- 
taine rapporteur  et  par  les  témoins?  V.  Information ,  1".  Q. 
—  Est-il  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  qu'il  soit  constaté  par 
le  procès-verbal  d'information,  que  les  témoins ,  qui  oui  été  en- 
tendus, ont  préalablement  déclaré  n'être  ni  païens,  ni  alliés, 
ni  serviteurs  ou  domestiques  des  parties,  et  qu'ils  ont  prêté  le 
serment  de  dire  la  vérité  ?  V.  Ibid.,  2°.  Q.  —  Est-il  nécessaire, 
a  peine  de  nullité,  que  les  témoins,  entendus  dans  l'informa- 
tion écrite,  le  soieut  de  nouveau  dans  les  débats  publics?  V. 
Ibid.,  4°.  Q.  —  Témoins  auxquels  il  est  donné  un  interprète. 
V.  Interprète.  R.— La  preuve  par  témoins  d'un  mariage,  con- 
tracté à  l'armée  par  un  militaire ,  peut-elle  être  admise  ?  V.  Ma- 
riage, <j  VII.  Q. — Quelles  sont  les  choses  qu'on  peut  ou  qu'on  ne 
peut  pas  prouver  par  témoins  ?V.  Preuve,  sert.  II,  §  III,  art.  I.R. 
— Dans  quel  cas  peut-on  être  admis  à  faire  preuve  par  témoins  de 
la  perle  et  du  contenu  d'un  acte?  V.  Ibid.,  §  VII.  Q.  —  Peut- 
on  suppléer  à  la  nullité,  ou  au  défaut  d'affirmation  d'un  pro- 
cès-verbal de  délit  forestier,  en  faisant  entendre  à  l'audience  les 
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personnes  qui  ont  clé  témoins  de  ce  délit?  Peut-on  les  faire  en- 
tendre en  cause  d'appel,  lorsqu'on  n'a  pas  requis  leur  audition 
on  première  instance?  T.  Procès-verbal,  (j  XI.  Q. —  l'u 
homme,  interdit  pour  cause  de  prodigalité,  peut-il  être  entendu 
comme  témoin,  soit  dans  une  enquête,  suit  dans  une  informa- 
tion? V.  Prodigue ,  %  Y,  u.  j.  R. — -Ce  qu'on  entend  par  re- 
coleraent  de  témoins.  Y.  Recolement.  R.  —  La  vérification 
d'un  testament  olographe  peut-elle  être  faite  par  témoins ,  ou  ne 
peut-elle  l'être  que  par  témoins?  V.  Testament,  sert,  n , 
§  IV  et  suiv.  —  Avant  le  Code  civil,  pouvait-on  indéfi- 
niment prouver,  par  témoins,  qu'un  testateur  était  en  démence 
lorsqu'il  avait  fait  son  testament  ?  V.  Ibid. ,  §  III ,  I"  Q. 

Tes \-.ci£R.  Ou  désignait ,  sons  celte  dénomination , celui  qui 
tenait  des  terres  en  roture  dépendantes  du  fief  auquel  il  était  dû 
des  cens  ou  aulres  droits.  U. 

Texass  et  aboiti-sass.  Cm  dit  les  lenans  et  aboutissans 
d'une  terre  ,  d'un  pré,  d'une  pièce  de  terre,  pour  dire  les  lieux, 
les  héritages  adjacens  à  celte  terre  ,  à  ce  pré ,  a  cette  pièce  de 
terre.  V.  Aboutissans.  R. 

Tbkemest,  Ce  terme  signifie  en  général  possession.  Quel- 
quefois il  se  prenait  pour  un  héritage  ou  une  certaine  étendue 
de  terrain  qu'oïl  tenait  d'un  seigneur ,  à  certaines  charges  et 
conditions.  Franc-tenement ,  dans  l'ancienne  coutume  de  Nor- 
mandie ,  était  un  héritage  lenu  sans  hommage  ,  par  un  accord 
fait  entre  le  bailleur  et  le  preneur.  R. 

Teseme.nt  de  cixq  ans.  C'est  ainsi  qu'on  appelait  ,  dans 
quelques  coutumes  ,  une  prescription  particulière  qui,  au  moyen 
d'une  possession  de  cinq  ans,  procurait  au  tiers-acquéreur  d'un 
héritage  l'affranchissement  de  certaines  charges  imposées  sur  son 
bien.  —  Coutumes  qui  admettent  cette  prescription. 

',  I.  Quels  sont  les  biens  que  le  tenement  de  cinq  ans  peut 
affranchir  de  leurs  charges? 

S  II.  Quels  sont  les  charges  dont  le  tenement  de  cinq  ans  peut 
procurer  l'affranchissement  ? 

g  HT.  Quels  sont  ceux  qui  peuvent  acquérir,  par  le  tenement 
de  cinq  ans,  l'affranchissement  des  charges  sujettes  à  celle  pre- 
scription ? 

§  IV.  Qui  sont  ceux  contre  lesquels  on  peut  prescrire  par 
tenement  de  cinq  ans  ? 

§  V.  Quelles  qualités  doit  avoir  la  possession  nécessaire  pour 
établir  le  tellement  de  cinq  ans? 

§  VI.  De  quelle  manière  se  comptent  les  cinq  années  pour  le 
tenemeni  ?  n. 

Tesec&e,  terme  employé  par  la  coutume  de  Gassel ,  en 
Flandre  ,  pour  désigner  la  prescription.  — Distinction  entre  les 
fiefs  et  les  autre,  biens.  R. 

Textvtive  de  crime  ou  délit.  Ou  appelle  ainsi  l'acte  ,  ou  les 
actes  préparatoires  d'un  crime  ou  d'un  délit  qui  n'a  pas  été  con- 
sommé. — I.  imperfection  de  la  législation  française  sur  eetle 
matière  jusqu'à  la  loi  du  22  prairial  an  4  qui  a  établi  le  prin- 
cipe ,  que  toute  tentative  de  crime,  manifestée  par  des  actes  ex- 
térieurs, et  suivie  d'un  commencement  d'exécution,  doil  être 
puni»*  comme  le  crime  ,  si  elle  n'a  été  suspendue  que  par  des 
cirronsiair  indépendantes  de  la  volonté  du  prévenu. 

—  II.  Cette  loi ,  évidemment  restreinte  aux  délits  e!  crimes 
qui  font  la  matière  du  Code  pénal  ,  pouvait-elle  s'appliquer  aux 
délits  de  police  correctionnelle  ?  —  III.  Il  y  a  quelquefois,  rela- 
tivement aux  cas  ordinaires  de  police  simple  ou  correctionnelle  , 
assez  de  difficulté  pour  reconnaître  s'il  y  a  eu  délit  consommé, 
un  seulement  tentative  de  délit.  — Exemples  donnés  à  ce  sujet. 

—  [V.  Dispositions  du  Code  pénal  de  1810  qui  renouvellent 
celles  de  la  loi  du  22  prairial  au  4  ,  citer  ci-dessus.  — ■  I.<  ur  ap- 
plication par  différens  arrêts  —  V.  I"  Peut-ou  condamner  l'ac- 
I  é  d'une  tentative  de  crime,  lorsque  le  jury  ne  le  déclare  cou- 
pable que  des  fait,  qui  constituent  celte  tentative,  et  le  commen- 
cement de  sou  exécution  ,  sois  ajouter  que  la  consommation  du 
crime  n'a  été  empêchée  que  par  des  circonstances  fortuites  ou 
indépendantes  de  ia  volonté  de  l'auteur?  —  2°  Peut-on  du 
moins  mettre  en  accusation  le  prévenu  d'une  tentative  de  crime  , 
en  se  boruaul  à  déclarer  qu'if  existe   contre  lui   des  Commen- 


cemens  de  preuves  de  cette  tentative,  el  des  coniineucemens  de 
son  exécution  ,  sans  ajouter  qu'il  existe  aussi  contre  lui  des  com- 
mencemens  de  preuve  que  des  circonstances  fortuites  ou  indé- 
pendantes de  sa  volonté  ont  seules  empêché  la  consommation 
du  crime?  — VI.  I"  Quelles  sont  les  circonstances  qui  ,  dans 
une  tentative  de  crime  d'extorsion  de  billets,  caractérisent  le 
commencement  d'exécution? —  Lorsqu'une  tentative  de  crime 
a  été  commise  avec  toutes  les  circonstances  nécessaires  pour  lui 
imprimer  le  caractère  de  crime  ,  ceux  qui  s'en  sont  rendus  com- 
plu e.,  en  aiilaut ,  en  assistant  son  auteur  dans  les  faits  qui  l'ont 
facilitée  ou  préparée ,  doivent-ils  être  punis  de  la  même  peine 
que  si  la  consommation  du  crime  s'en  était  ensuivie,  quoique  de 
leur  part  il  n'y  ait  pas  eu  de  commencement  d'exéculion  ? — VTI. 
1  '  (nulles  sont,  dans  une  tentative  de  crime  de  faux  ,  les  cir- 
constances qui  caractérisent  le  commencement  d'exéculion  ,  et 
l'empêchement  apporté  ,  par  la  volonlé  de  l'auteur  de  la  tenta- 
tive, à  la  consommation  du  crime?  —  2°  Y  a-t-il  tentative  de 
vol,  suivie  d'un  commencement  d'exécution,  de  la  pari  de  ce- 
lui qui  ,  s'etant  introduit  dans  une  maison  par  escalade,  avec  le 
dessein  d'y  voler,  a  été  surpris,  au  moment  où  il  ouvrait  une 
armoire ,  dans  laquelle  il  croyait  trouver  de  l'argent  ?  —  Vin. 
Lorsque  l'acte  d'accusation  porte  sur  un  crime  consommé ,  la 
cour  d'assises  peut-elle,  doit-elle,  d'après  les  débals,  proposer  au 
jury  la  question  desavoir  si  l'accusé  est  coupable  d'une  tentative 
de  ce  crime  ? 

Questions  sur  la  matière. 

— La  tentative  de  banqueroute  frauduleuse  est-elle  un  crime? 
Peut-elle  être  punie,  lorsque  la  banqueroute  n'a  pas  été  effec- 
tuée ?  V.  Banqueroute  ,  §  I.  Q.  — ■  La  tentative  d'escroquerie 
duil-elle  èlre  poursuivie  el  punie  comme  l'escroquerie  consom- 
mée ?  V.  Escroquerie ,  n.  I  2.  R. 

Tente  r.\n  la  loi  ,  termes  employés  dans  la  coutume  de  Va- 
leucieunes,  pour  exprimer  la  perception  que  l'ail  un  créancier 
des  fruits  de  l'hérilage  de  son  débiteur  ,  après  l'avoir 
saisi. 

S  I.  Des  exécutions  qui  se  font  en  vertu  de  créances  simples 
ou  cédulaires. 

§  n.  Des  exécutions  qui  se  pratiquent  en  vertu  d'ayu- 
wes. 

(j  III.  Des  exéculions  qui  se  fout  en  vertu  de  créances  hypo- 
thécaires. 

(j  IV.  De  l'ordre  dans  lequel  doivent  èlre  colloquées  les  trois 
classes  de  délies  dont  ou  a  parlé  daus  les  paragraphes  précé- 
dens. 

^  V.  Changemens  que  les  lois  nouvelles  ont  apportés  sur 
cette  matière  ,  aux  dispositions  de  la  coutume  de  Valen- 
cienues. 

Tr.Nur.t  (débals  de).  V.  Débats  de  tenurc.  R. 
Tenure  par  service  divin.  On  entendait  par  ces  mots  la  do- 
nation que  le  seigneur  faisait  à  l'église,  d'un  héritage  relevant  de 
son  fief  ,  en  vertu  de  laquelle  l'hérilage  élait  déchargé  de  toute 
redevance,  et  l'église  obligée  seulement  à  une  déclaration. 
Y.  Franche  aumône,  %  II.  R. 

'I  ebke  (jour  de).  V.  Jour  de  terme.  R. 

Terme  (marché  à).  V.  Marché  à  tenue  ,  F.ffets  publics  ,  el 
Inscription  sur  le  Grand-Livre.  R. 

Terrage.  {Répertoire.)  Nom  qu'on  donnait  à  une  redevance 
annuelle ,  qui  consistait  daus  une  portion  des  fruits  de  l'héritage 
sujet  à  ce  droit.  On  l'appelait  communément  champarl.  —  I. 
Doit-on  regarder  comme  ci-devant  seigneurial,  et  par  suite 
comme  supprimé  ,  un  droit  de  champart  ou  terrage  qui,  daus 
une  contrée  ci-devant  régie  par  le  droit  écrit  ,  se  percevait  sui- 
des héritages  dont  rien  ne  prouve  que  la  concession  ait  été  pri- 
mitivement faite  à  litre  féodal  ou  censuel ,  sous  la  réserve  de  ce 
droit,  quoique  d'ailleurs  il  se  soit  glissé  dans  les  litres  récogni- 
tifs de  celte  prestation  quelques  expressions  ayant  Irait  à  la 
féodalité?  —  II.  Los  droits  de  champarls  ou  terrages  seigneu- 
riaux ,  les  renies  seigneuriales,  les  cens  qui,  avant  la  révolu- 
tion, ont  été  aliéués  sans- la  directe  par  les  seigneurs  à  qui  ils 
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appartenaient,  ont-ils  conservé,  dans  les  mains  des  acquéreurs  , 
leur  caractère  de  droits  uobles  et  féodaux  ?  —  S  ils  l'ont  con- 
servé ,  les  lois  des  25  aoùl  1792  et  I  7  juillet  1 795  ,  les  ont-elles 
abolis  au  préjudice  des  acquéreurs? — 111. 1  "  En  aliénant  son  ter- 
rage  ou  cliampart ,  le  seigneur,  qui  le  possédait  comme  récogni- 
tif de  sa  directe,  s'élail-il  réservé  sa  directe  même  ?  —  2"  Le 
cliampart,  qui  était  tenu  en  fief,  était-il  censé,  par  cela  seul, 
être  parvenu  au  feudataire  par  la  concession  que  lui  en  avait 
faite  le  seigneur  de  qui  il  le  tenait  à  foi  et  hommage  ?  ou  doit- 
on  présumer,  jusqu'à  la  preuve  du  contraire  ,  qu'il  ne  formait  , 
dans  la  main  du  feudataire,  qu'uu  fief  offert,  et  par  consé- 
quent nu  fief  passif? 

Terrage.  (Questions  de  droit.)  —  §  1.1"  Les  lois  des  25 
août  1792  et  Î7  juillet  1795  ont-elles  supprimé  les  lerrages, 
agriers,  persières,  lasques  ou  rhamparts  qui  ,  avant  l'abolition 
du  régime  féodal ,  formaient  entre  les  mains  des  personnes  à  qui 
ils  étaient  dus ,  des  fiefs  purement  passifs ,  mais  inouvans  du  sei- 
gneur du  territoire  dans  lequel  s'en  faisait  la  perception  ?  —  2° 
Ont-elles  supprimé  indistinctement  tous  ceux  de  ces  droits  qui  , 
à  l'époque  de  l'abolition  du  régime  féodal,  étaient  perçus  au  pro- 
fit des  seigneurs  des  lieux  où  ifs  se  percevaient?  Y  a-t-il  à  cet 
égard  quelque  distinction  à  faire,  entre  le  pa\s  de  franc-alleu 
naturel ,  et  les  pays  où  était  admise  la  règle ,  nulle  terre  sans 
seigneur'  —  5"  La  coutume  d'Auvergne  élail-elle  allodiale ? 
Quel  était  l'effet  de  son  allodialilé  par  rapport  à  la  nature  des 
droits  de  persière  ,  terrage  ou  cliampart,  perçus  dans  son  terri- 
toire par  un  seigneur  haut-justicier,  qui  îéuuissait  à  cette  qua- 
lité celle  du  seigneur  direct  de  quelques  parties  de  sa  haute 
justice?  —  4°  Pouvait-on  ,  avant  le  Code  civil  ,  prouver  par  un 
seul  titre  récognitif,  l'existence  d'un  droit  de  terrage ,  agrier, 
cliampart  ou  persière  ? 

§  IL  Les  lois  des  2a  août  et  17  juillet  17C5  ont-elles  aboli 
les  agriers  et  ebamparts  ,  les  ferrages,  en  un  mot ,  les  droits  com- 
pris sous  la  dénomination  générique  de  rentes  foncières  ,  qui , 
avant  l'abolition  du  régime  féodal,  formaient ,  entre  les  mains 
des  personnes  à  qui  ils  étaient  dus  ,  des  fiefs  purement  passifs, 
et  niouvans  de  seigneurs  étrangers  au  territoire  dans  lequel  ils  se 
percevaient? 

tj  ni.  Doit-on  regarder  comme  seigneurial  ,  et,  par  suite,, 
comme  aboli  par  la  loi  du  I  7  juillet  1 795,  un  droit  de  terrage 
ou  cliampart  qui  ,  avant  cette  loi,  était  perçu  par  des  particu- 
liers non  seigneurs  des  fonds  assujettis  à  ce  droit ,  mais  dans  la 
main  desquels  il  formait  un  lief  ?  —  Doit-on  le  regarder  comme 
tel  dans  la  quadruple  circonstance  où  il  est  prouvé? —  1° 
Qu'une  partie  de  ce  terrage  a  autrefois  appartenu  aux  seigneurs 
directs  des  fonds  qui  en  étaient  grevés  ;  —  2°  que  le  seigneur 
lui-même  était  soumis  à  ce  droit  envers  se.s  co-champarteurs; — 
5J  qu'une  partie  des  fonds  chargés  de  ce  droit  était  tenue  de 
lui  eu  lief;  — 4'  qu'une  autre  partie  de  ces  mêmes  fonds  relevait 
d'autres  seigneurs  qui  n'avaient  aucune  part  au  droit  de  ter- 
rage? 

Terre  (assiette  de).  Termes  qu'on  trouve  souvent  dans  les 
anciennes  chartes.  —  Leur  signification  et  leur  objet.  V.  As- 
siette de  rente  ,  Assiette  de  terre.  R. 

Terres  vacantes.  Distinction  des  terres  vacantes  pour 
l'application  des  règles  générales  sur  le  droit  d'occupation.  V. 
Occupation ,  tj  LU,  art.  1  ,  n.  2.  R. 

Terres  vaines  et  vagues.  Ou  appelle  ainsi  les  marais  ni- 
antes et  non  productifs,  les  garrigues,  et  généralement  tous 
les  terrains  qui  ne  rapportent  rien,  ou  ne  servent  qu'à  la  vaine 
pâture  des  bestiaux.  —  l'A  qui,  des  seigneurs  ou  des  habi- 
taus,  les  marais  et  les  autres  terrains  vains  et  vagues  étaient-ils 
censés  appartenir  sous  l'ancienne  jurisprudence? —  2°  Quels 
changemens  a-t-il  été  fait  à  cette  jurisprudence  par  les  lois  des 
45  avril  I79I,  28  avril  1792,  et  10  juin  1795  ?  —  5"  Le  do- 
maine public  ,  dans  les  lieux  où  le  roi  était  ci-devant  seigneur, 
est-il ,  à  cet  égard,  assimilé  aux  ci-devant  seigneurs  particuliers:' 
—  4e  Ceux  qui,  par  concession  du  roi,  ont ,  avant  les  lois  nou- 
velles, desséché  ou  défriché  des  marais,  ou  d'autres  terrains 
tains  et  vagues,  ont-ils,  à  cet  égard,  plus  de  droits  que  n'en 


aurait  le  domaine  public,  si  ces  terrains  étaient  restés  dans  leur 
premier  état  ?  —  j "  Est-ce  par  l'autorité  administrative,  ou  par 
le  pouvoir  judiciaire,  qu'il  doit  être  statué  sur  l'étendue  et  ref- 
let d'une  concession  de  l'ancien  gouvernement,  dans  laquelle  on 
prétend  que  sont  comprise,  des  terres  vaines  et  vagues?  —  6° 
Est  ce  par  l'autorité  administrative ,  ou  oar  le  pouvoir  judi- 
ciaire, qu'il  duit  être  procédé  au  cantonnement  entre  les  pro- 
priétaires et  les  usagers  ? 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Terrains  que  l'on  peut  répulcr  terres  vaines  et  vagues.  V. 
Communaux,  tj  IV.  R  —  Des  marais  auxquels  il  a  été  fait 
anciennement  des  travaux  ,  pour  les  mettre  en  valeur,  sont-ils 
compris  dans  la  classe  des  terrains  vains  et  vagues,  que  la  loi 
du  10  juin  1795  réputé  biens  communaux?  V.  lbid. ,  $  m, 
l°-  Q-  —  Règles  sur  les  terres  vaines  et  vagues,  dont  l'usage 
appartient  à  des  communautés  d'habilans.  V.  Usage  (droit  d'), 
seel.  II.  R. 

Terres  (usurpation  des).  V.  Usurpation.  R. 

Terrier.  [Répertoire.)  Ou  désignait,  sous  ce  nom,  le  re- 
gistre contenant  le  dénombrement  des  déclarations  des  particu- 
liers qui  relevaient  d'une  seigneurie,  et  le  détail  des  droits, 
cens,  et  rentes,  qui  y  étaient  dus  au  seigneur.  —  Nature,  ob- 
jet ,  et  effets  des  lettres  obtenues  en  chancellerie ,  pour  faire 
procéder  à  la  confection  d'un  terrier.  —  Abolition  des  terriers 
par  la  loi  du  28  mars  1790. 

Terrier.  (Questions  de  droit.)  La  loi  du  9  septembre  1792 
prive-t-elle  de  leurs  actions,  contre  les  ci-devant  seigneurs,  les 
feudistes  qui,  sous  le  régime  féodal,  avaient  traité  avec  eux 
pour  le  renouvellement  de  leurs  terriers  ? 

Territoire  français  (Piéuuions  au).  V.  Pays  réunis  et 
Be'union.  R.  et  Q. 

Testament.  [Répertoire)  C'est  la  déclaration  légale  qu'une 
personne  fait  de  ses  dernières  volontés,  pour  être  exécutées 
après  sa  mort. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit,  on  ne  donne  proprement  ce 
nom  qu'aux  actes  dans  lesquels  il  se  trouve  une  institution 
d'héritier.  Ceux  qui  ne  contiennent  que  des  legs  ou  fidéicomniis 
sont  appelés  Codicilles. 

Dans  les  pays  coutumiers  on  confond  le  testament  avec  le 
codicille  :  l'un  n'y  demande  pas  plus  de  formalités  que  l'autre, 
et  tous  deux  y  produisent  le  même  effet. 

Le  plus  communément  on  qualifie  de  Testament  une  dispo- 
sition quelconque  de  dernière  volonté  ;  et  tel  est  le  sens  dans 
lequel  il  est  employé  par  le  Code  civil. 

Sect.  I.  Des  qualités  nécessaires  pour  pouvoir  faire  un 
testament.  —  Dispositions  textuelles  de  l'art.  902  du  Code 
civil,  qui  les  déterminent. 

J  I.  Des  personnes  à  qui  la  loi  refuse  la  faculté  de  lester, 
parce  qu'elles  n'entendent  pas  ,  ou  sont  présumées  ne  pas  en- 
tendre suffisamment  ce  qu'elles  /ont  ? 

Art.  I.  Quels  sont  les  défauts  de  l'esprit  qui  empêchent 
de  tester?  Comment  se  prouvent-ils;  et  dans  quel  cas  la 
preuve  est-elle  admise?  —  I.  Dispositions  du  droit  romain  et 
du  droit  français  ancien  et  nouveau ,  qui  comprennent ,  parmi 
les  personnes  incapables  de  tester,  celles  attaquées  de  fureur, 
de  folie,  de  démence,  ou  d'imbécillité,  et  les  prodigues.  —  IL 
Si  le  testateur  est  mort  en  possession  de  son  état ,  les  parens , 
qui  unt  négligé  de  le  faire  interdire,  ne  sont-ils  pas  non  rere- 
vables  à  attaquer  ces  dispositions?  —  IL  bis.  Pour  être  admis  à 
la  preuve  par  témoins  de  la  démence  du  testateur,  est-il  néces- 
saire de  rapporter  un  commencement  de  preuves  par  éci  il  ?  — 
Pour  déclarer  que  le  testateur  était  en  état  de  démence,  le  juge 
doil-il  préciser  dans  son  jugement,  comme  les  témoins  doi- 
vent préciser  dans  leurs  dépositions  ,  les  faits  singuliers  qui  dé- 
cèlent cet  état? —  in.  1°  Quel  est,  par  rapport  à  la  capacité 
de  tester,  l'effet  d'un  jugement  qui ,  sans  interdire  une  per- 
sonne,  lui  nomme  un  conseil  judiciaire?  —  2°  Y  a-t-il,  à  cet 
égard,  quelque  différence  entre  le  cas  où  le  jugement  a  été 
rendu   sur  une  demande  en  interdiction  ,  qu'il  a  rejetée ,  et  le 
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cas  où  il  a  été  rendu  sur  «ne  demande  directe  en  nomination 
de  conseil  ?  —  5"  ï  en  a-t-il  quelqu'une  entre  le  cas  où  le  con- 
seil a  été  nommé,  par  le  motif  qu'il  y  avait  preuve  d'imbécillité 
suffisante  pour  déterminer  cette  nomination,  et  le  cas  où  il  a 
été  nommé  par  tout  autre  motif?  — 4*  Le  jugement  qui  nomme 
un  conseil  à  une  personne,  sur  la  demande  dire rt-  que  ses  pa- 
rens  en  ont  faite,  forme-t-il  obstacle  à  ce  qu'après  sa  mort  ses 
pareus  prouvent  qu'elle  éialt,  à  l'époque  de  cette  nomination, 
dans  uu  étal  d'imbécillité  absolue  ?  —  5*  Y  forine-l-il  obstacle, 
lorsqu'il  a  été  rendu  sur  une  demande  en  interdiction,  eu  la 
rejetant  ? —  6"  Est-il  vrai  qu'il  faille,  pour  tester,  uue  sa 
moins  équivoque,  une  raison  plu»  éclairée,  une  volonté  plus 
ferme,  que  pour  s'obliger  par  un  contrat  ?  —  IV.  Est-ce  à  l'hé- 
ritier du  sang  à  prouver  la  fureur  et  la  démence  dont  il  se  fait 
un  moven  contre  le  testament  qui  le  dépouille  ?  —  V.  Exception 
que  les  lois  romaines  ont  faite  à  la  règle  qui  attache  à  la  folie 
une  incapacité  absolue  de  tester,  en  déclarant  qu'un  testament, 
fait  dans  un  intervalle  lucide,  est  valable. —  I"  Qu'eulend-on, 
eu  cette  matière,  par  intervalles  lucides? —  2"  Dans  quelle  es- 
pèce d'aliénation  d'esprit  doit-on  admettre  la  présomption  s  — 
5*  Comment  doivent-ils  être  prouvés?— Les  lois  romaines,  dans 
lesquelles  il  est  question  d'intervalles  lucides,  coniprenuent-elles 
les  simples  insensés  sous  la  dénomination  de  furieux?  —  i_c 
principe,  que  le  testament,  fait  par  une  personne  en  état  habi- 
tuel de  fureur,  doit  être  présumé  avoir  été  fait  dans  un  inter- 
valle lucide,  lorsque  la  disposition  en  est  sage,  et  que  le  rail 
des  intervalles  lucides  est  prouvé,  est-il  applicable  au  cas  d'un 
délire  qui  n'est,  dans  le  testateur,  que  l'effet  de  la  violence  de 
ta  maladie?  —  VL  La  jurisprudence  française  admeitaii-elle, 
de  la  pan  de  llient  ei  institué  par  le  testament  d'un  furieux, 
la  preuve  du  fait  que  le  défunt  se  trouvait  dans  un  intervalle 
lucide,  lorsqu'il  avait  teste  ?  —  VIL  Eu  supposant  que  le  juge- 
ment d'interdiction  reudu  contre  uu  individu  qui,  depuis,  a 
fait  un  testament,  soil  motivé  sur  la  circonstance  que  cet  indi- 
vidu éprouvait  de  temps  en  temps  des  accès  de  fureur  ou  de  dé- 
mence, ce  jugement  forniera-l  il  encore  ,  pour  1  héritier  ai  in- 
testat, une  preuve  légale  de  la  fureur  ou  de  la  démence  du 
testateur  au  moment  de  la  confection  du  testameut?  et  la  preuve 
que  le  testateur  était  alors  dans  un  intervalle  lucide  restera- 
t-elle  tout  entière  à  la  charge  du  légataire?  —  VIII.  Une  per- 
sonne, qui  n'a  pas  été  interdite,  laisse  à  sa  mort  un  testament 
dont  les  dispositions  n'offrent  rien  qu'on  ne  puisse  regarder 
comme  sage  :  les  hé  iliers  àb  intestat  les  attaquent  ,  sur  le  fon- 
dement qu'il  n'était  pas  sain  d'esprit;  mais,  au  lieu  de  prou\tr 
qu'il  ne  jouissait  pas  de  la  plénitude  de  sa  raison  au  moment 
où  il  a  disposé,  ils  conviennent  seulement  qu'il  a  eu  , avant  son 
t.  tamenl  et  depuis,  des  accès  de  fureur  cm  de  démence:  que 
doit  faire  le  juge?  —  IX.  Pour  être  admis  à  prouver  que  le  tes- 
tateur n'était  pas  sain  d'esprit  à  l'époque  où  il  a  disposé,  suffit- 
il  d'alléguer  vaguement,  et  sans  articuler  aucun  fait  positif, 
qu'il  était  eu  état  de  démence  ? 

Art.  n.  Quels  sont  les  défauts  du  corps  qui  empêchent  de 
tester  ?  —  La  privation  des  organes  de  l'ouïe  et  de  la  parole. — 
Exception,  lor-que  le  sourd  ou  le  muet  sait  écrire.  —  Idem,  le 
sourd-muet. 

Art.  HI.  A  quel  a'ge  peut-on  tester?  —  I.  Le  droit  romain 
l'a  fixé  à  quatorze  au,  pour  les  mâles,  a  douze  ans  pour  les 
femmes.  —  Cette  fixation  adoptée  par  les  pays  de  droit  écrit , 
mais  non  par  les  coutumes. — II.  distinction  des  coutumes  eu  dix- 
sept  classes,  pour  la  fixation  de  l'âge  auquel  on  peut  tester.  — 
III  et  suiv.  Du  silence  des  coutumes  muettes  sur  cet  objet,  nait 
la  question  de  savoir  si  c'est  la  disposition  du  droit  romain  ou 
celle  de  la  coutume  de  Paris  qu'on  doit  leur  appliquer.  —  VI 
1°  Quand  doit  être  censé  accompli  l'âge  duquel  chaque  loi  ou 
coutume  fait  dépendre  la  faculté  détester. —  2°  lii  testament 
fait  avant  l'âge  requis  devient-il  valable  quand  testateur  survit  a 
cet  âge?  —  5°  Le  novice  qui  fait  profession  avant  l'âge  requit 
pour  tester,  u' est-il  pas  excepté  de  la  règle  générale,  et  n'ac- 
quiert-il  point,  par  la  faveur  de  la  circonstance  il  se  trouve,  la 
faculté  de  faire  un  testament?  —  VII.  L'arlirle  9U3  du  Code 
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civil  déclarant  le  mineur  âge  de  moins  de  seize  ans  incapable  de 
tester,  quel  doit  être,  d'après  cet  article,  l'effet  d'un  testament 
par  lequel  un  mineur,  âgé  de  plus  de  seize  ans,  qui  est  décédé 
depuis  en  majorité,  a  disposé  de  la  totalité  de  ses  biens? 

tj  II.  Des  personnes  que  la  loi  déclare  incapables  de  tester 
parce  qu'elles  sont  sous  ta  puissance  d'autrui? 
Art.  I.  Le  religieux  est -il  capable  de  tester? 
Art.  U.  Le  fils  de  famille  est-il  capable  de  tester? — I  et 
suiv.  Examen  de  la  capacité  du  lils  de  famille  ,  1  °  par  rapport  au 
droit  romain;  T  par  rapport  à  la  jurisprudence  des  provinces 
régies  par  ce  droit  ;  3'  par  rapport  aux  coutumes. 

Art.  III.  La  femme  mariée  est-elle  capable  de  tester?  — 
I  et  suiv.  Examen  des  coutumes  qui  ont  établi  que  la  femme,  en 
puissance  de  mari,  ne  pouvait  tester  qu'avec  l'autorisation  mari- 
tale ou  celle  du  juge. — V.  Aujourd'hui,  dans  toute  la  France, 
la  femme  peut  lester  sans  l'autorisation  de  sou  mari. 

^  UL  De  ceux  qui  sont  incapables  de  tester,  parce  que  leur 
succession  est  tellement  affectée  à  certaines  personnes,  qu'il 
ne  leur  est  pas  possible  de  tes  en  priver.  —  I  et  IL  Ce  genre 
d'incapacité,  établie  par  l'ancienne  jurisprudence,  pour  les  bâ- 
tards ,  les  mainmortables ,  et  même  les  ecclésiastiques  séculiers. 
§  IV.  Des  personnes  qui  sont  incapables  de  tester,  parce 
qu'elles  sont  privées  des  droits  civils.  —  I  et  IL  Distinction 
entre  celles  qui  n'ont  jamais  joui  des  droits  civils,  et  celles  qui 
les  ont  perdus  par  accident.  —  III  et  suiv.  Trois  manières  d'en- 
courir la  privation  des  droits  civils:  —  la  condamnation  à  une 
peine  capitale,  l'expatriation  et  la  profession  religieuse.  —  V. 
Dispositions  du  droit  romain  et  de  l'ancien  droit  français  sur 
l'effet  des  teslamens  des  condamnés  après  leur  mort ,  et  des  sui- 
cides. —  VI.  Le  condamné  à  mort  par  contumare,  qui  ne  s'est 
pas  représenté  dans  les  cinq  ans,  peut-il  tester?  —  Vil.  Le  con- 
damné par  contumace  qui  a  prescrit  le  crime  et  la  peine ,  peut-il 
tester?  —  Vin.  Le  testament  du  condamné  devient-il  valable, 
lorsque  celui-ci  est  réhabilité  par  le  prince  dans  tous  les  droits 
de  citoyen?  —  IX.  L'expatriation  d'un  régnicole,  lorsqu'elle  est 
suivie  d'un  établissement  en  pays  étranger,  emporte  t-elle  la 
privation  des  droits  civils,  et  par  conséquent  uue  incapacité 
absolue  de  tester?  —  X  Le  religieux,  en  devenant  évèque,  de- 
vient-il capable  de  tester?  —  Les  chanoines  réguliers  sont-ils 
soumis,  comme  les  autres  religieux,  à  la  prohibition  de  lester? 
—  Que  doit-on  décider  à  l'égard  des  chevaliers  de  Malte  ? 
'  V.  Questions  mixtes  sur  la  capacité  de  tester. 
Art.  I.  Dojis  le  concours  de  deux  statuts  opposés  l'un 
à  t'iiutrc.  sur  la  capacité  de  tester,  est-ce  celui  du  domi- 
cile ou  celui  de.  la  situation  qu'il  faut  suivre  ?  —  I  et  suiv. 
Expose  des  cinq  principes  que  les  jurisconsultes  ont  établis  et 
démontrés  sur  la  matière  de  la  personnalité  et  de  la  réalité  des 
statuts  — IIL  Le  statut  qui  défend  à  une  femme  de  tester,  sans 
l'autorisation  de  son  mari,  peut-il  influer  sur  des  biens  situés 
hors  de  sou  territoire?  —  En  supposant  la  po-sibilité  de  cetu? 
influence,  doit-on,  pour  déterminer  le  cas  où  l'autorisation  est 
nécessaire,  consulter  la  loi  du  domicile  que  les  époux  ont  pris 
après  le  mariage,  plutôt  que  celle  du  lieu  où  le  contrat  a  été 
passé,  et  la  cérémonie  célébrée?  —  IV.  La  disposition  de  l'art.  8 
du  rhap.  122  des  Chartres  générales  du  Haiuant.  suivant  la- 
quelle la  femme  divorcée,  c'est-à-dire  séparée  dé  corps  et  de 
peut  aliéner  et  tester  avec  l'autorisation  du  juge,  forroe- 
t-elle  un  statut  léel  ou  personnel  ?  —  A'.  lue  femme  se  remarie 
dans  une  coutume  qui  lui  défend  de  lester  sans  l'autorisation  de 
son  époux;  quelque  temps  après  elle  obtient  un  jugement  qui  la 
sépare  de  corps  et  de  biens;  et ,  profilant  delà  liberté  qui  en  ré- 
sulte pour  elle  de  se  choisir  un  domicile  antre  que  celui  de  son 
mari,  elle  va  s'établir  dans  un  pays  où  l'autorisation  maritale 
n'est  pas  requise,  pour  qu'une  femme  séparée  ou  non  puisse 
disposer  à  cause  de  mort;  là,  elle  fait  un  testament  pour  lequel 
elle  ne  requiert  ni  l'autorisation  de  son  mari,  ni  celle  du  juge  à 
son  refus:  ce  testament  est-il  valable? 

Art.  II.  Dans  le  concours  de  deux  statuts  opposés  l'un  à 
l'autre  sur  l'âge  requis  pour  tester,  est-ce  celui  du  domicile  ou  celui 
de  la  situation  qu'il  faut  suivre  ? 
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S  VI.  Quel  temps  faut-il  considérer  pour  savoir  si  un  testa- 
teur était  capable  ou  incapable  de  tester? —  1"  Faut-il  de 
plus  qu'il  ait  été  capable  de  tester  au  moment  de  son  décès? 

—  2°  Faut-il,  pourlavalidité  d'un  testament,  que  sonauteur 
ait  été  capable  de  tester  au  moment  où  il  l'a /ait  ?  —  Quel 
est,  à  cet  égard,  l'effet  de  l'incapacité  qui  est  survenue  dans 
l'intervalle  de  la  confection  du  testament  au  décès  du  testa- 
teur, mais  qui  a  cessé  avant  cette  dernière  époque  ?  —  I.  Dis- 
positions du  droit  romain,  sur  ces  questions.  —  II.  Un  testament 
ne  pouvant ,  d'après  le  droit  romain,  avoir  son  effet  qu'autant 
que  le  testateur  s'est  trouvé,  au  moment  de  son  décès,  capable 
de  disposer  par  un  acte  de  celle  nature  ,  quel  serait ,  d'après 
l'art.  2G  du  Code  civil,  le  sort  du  testament  d'un  homme  qui, 
ayant  encouru  la  mort  civile  après  l'avoir  fait,  s'en  trouverait 
relevé  au  moment  de  son  décès  ? 

Section  II.  De  la  forme  du  testament.  — Il  est  de  principe 
que  c'est  la  forme  qui  lui  donne l'èircei  qui  constitue  son  essence. 

§  I.   Belles  communes  à  tous  les  testamens. 

Art.  I.  Tout  homme  qui  veut  faire  un  testament  doit  le 
faire  séparément,  et  non  pas  conjointement  avec  une  autre 
personne.  —  I  et  suiv.  Dispositions  de  l'ordonnance  de  1 755  et 
du  Code  civil  qui  établissent  celte  règle. 

Art.  II.  Tout  testament  doit  cire  rédigé  par  écrit  ?  Esprit 
et  conséquence  de  celte  règle.  —  I.  Le  droit  romain  laissait  au 
testateur  le  choix  de  disposer  par  écrit  ou  verbalement  :  mais , 
d'après  l'ordonnance  de  1755  et  le  Code  civil,  toutes  les  dispo- 
sitions verbales,  quelque  modique  que  soit  la  somme,  sont 
nulles.  —  II.  Peut-on ,  à  l'aide  d'un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  admettre  la  preuve  testimoniale,  soit  à  l'effet  tle  sup- 
pléer dans  un  testament,  des  dispositions  qu'il  ne  contient  pas, 
et  qui,  si  elles  y  existaient ,  seraient  faites  au  profit  de  personnes 
capables  de  recevoir,  soit  à  l'effet  d'éclaircir  les  dispositions  qu'il 
contient ,  et  qui  ne  sont  pas  de  nature  à  être  interprétées  par 
des  circonstances  extrinsèques?  —  III.  Les  dispositions  verbales 
sont-elles  tellement  nulles,  qu'on  ne  puisse  même  pas  demander 
à  l'héritier  son  affirmation  sur  la  réalilé  d'un  legs  ou  d'un  luléi- 
commis ,  dont  on  prétend  qu'il  a  été  chargé  verbalement  par  le 
défunt  ? 

Art.  III.  Tout  testament  doit  être  signé.  V.  Signature,  §  III. 

Art.  IV.  On  ne  peut  tester  ou  disposer  à  cause  de  mon  ; 
4°  iW  par  signes,  ou  à  Finterrogat  d'autrui;  2"  Ni  par  l'in- 
termédiaire d'un  tiers  et  d'après  le  choix  qu'il  fera;  ni  par 
relation  à  un  acte  non  revêtu  des  formalités  testamentaires. 

—  1.  Réfutations  des  auteurs  qui  ont  enseigné,  et  des  arrêts  qui 
ont  jugé,  d'après  les  lois  romaines  mal  entendues,  faussement  ap- 
pliquées, et  étendues  hors  de  leurs  cas,  qu'un  testament,  en 
bonne  forme,  suffisait  pour  valider,  et  faire  considérer,  comme 
y  étant  textuellement  insérées,  toutes  les  dispositions  que  le  tes- 
tateur y  déclarait  avoir  précédemment  faites,  ou  devoir  faire  par 
la  suite,  par  un  écrit  séparé,  pourvu  qu'il  lui  bien  constant  que 
la  signature  mise  au  bas  de  cet  écrit  était  la  sienne.  — IL  De  ce 
qu'on  ne  peut  tester  par  relation  à  un  écrit  dénué  des  solennités 
testamentaires ,  s'ensuit-il  qu'on  ne  peut  pas  revalider,  par  un 
testament  régulier,  un  testament  antérieur  que  l'on  avait  lait  en 
bonne  forme,  mais  qui  avait  été  rompu  par  un  événement  inter- 
médiaire? —  III.  Si  l'on  peut  lesler  par  simple  relation  à  un  tes- 
tament antérieur  en  bonne  forme,  auquel  un  événement  ou  même 
un  testament  intermédiaire  avait  oié  toute  sa  vertu  ,  peut-an  éga- 
lement tester  par  simple  relation  à  nu  testament  antérieur  qui 
manque  de  quelqu'une  des  solennités  nécessaires  a  sa  validité? 
End  autres  termes,  un  second  testament  régulier  qui  se  borue  à 
ordonner  l'exécution  d'un  premier  testament,  nul  dans  la  forme, 
suffit-il  pour  valider  celui-ci? —  1°  Quel  était  dans  les  pays 
contnniiers,  avant  le  Code  civil,  l'effet  d'un  testament  ou  d'un 
codicille  qui  confirmait,  en  ternies  vagues  el  généraux,  un  testa- 
ment antérieur  dont  la  forme  était  vicieuse? — 2"  Quel  est,  sous 
le  Code  civil,  l'effet  d  un  teslamenl  régulier  qui  confirme,  en 
termes  vagues  et  généraux,  un  testament  antérieur,  nul  dans  la 
forme?  —  IV.  Quel  est  l'effet  de  la  clause  d'un  testament,  par 
laquelle  le  testateur  déclare  instituer  pour  ses  héritiers  ou  léga- 
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taires  universels  (termes  aujourd'hui  synonymes),  sans  les  dési- 
gner par  leurs  noms ,  ceux  qu'il  a  précédemment  institués ,  ou 
qu'il  instituera  dans  la  suite  nommément ,  par  un  autre  testament 
qui  se  trouve  nul  dans  la  forme?  —  V.  Si,  après  avoir  légué 
telle  somme  à  un  tel  par  un  testament  défectueux,  le  testateur, 
se  borne ,  dans  le  testament  régulier  qu'il  fait  ensuite  ,  à  déclarer 
qu'il  a  légué  précédemment  à  un  tel  une  somme  déterminée  par 
le  premier  de  ces  actes,  et  qu'il  veut  que  celte  disposition  soit 
exécutée,  le  légataire  a-t-il  action  pour  exiger  son  legs,  même 
en  vertu  du  second  testament  !  —  l'eut-on  tester  par  relation  à 
une  coutume  abrogée  par  le  Code  civil? 

Art.  V.  On  ne  peut,  suivant  l'ordonnance  de  1735,  tester, 
ni  disposer,  à  cause  de  mort ,  par  lettres  missives  ;  le  peut-on 
sous  le  Code  civ  il  ? 

Art.  VI.  Tout  testament  doit  être  daté.  Comment  doit-il 
l'être  ?  et  que  devient-il  si  la  date  en  est  incertaine  ou  erro- 
née? —  I.  Le  droit  romain  ne  renferme  rien  de  positif  sur  la 
question  de  savoir  si  le  défaut  de  dale  rend  un  teslamenl  nul. — 
II.  Dispositions  de  l'ordonnance  de  1755  et  du  Code  civil  qui 
fout,  de  la  dale,  une  condition  essentielle  de  la  validité  d'un 
teslamenl.  —  III.  Mais  qu'est-ce,  dans  le  sens  du  Code  civil, 
que  dater  un  teslamenl?  —  IV.  Faut-il  que  la  date  soit  écrite 
en  caractères  ordinaires  ,  ou  suffit-il  qu'elle  le  soit  en  chiffres 
arabes?  —  V.  Est-il  nécessaire  que  la  date  du  testament  soit  à 
la  lin,  ou  suffit-il  que  l'acte  soit  daté  dans  son  contexle,  quand 
il  est  d'ailleurs  revêtu  des  formes  prescrites?  — VI.  Lorsqu'un 
testament  olographe  est  écrit  sur  la  première  page  d'une  feuille 
de  papier  à  lettre,  que  la  première  et  la  deuxième  page  restent 
en  blanc,  et  que  la  date  se  trouve  seulement  sur  la  quatrième 
page,  ce  testament  est-il  valable?  —  VII.  Lorsqu'un  testament 
olographe  contient  plusieurs  dispositions,  dont  les  premières  sont 
à  la  fois  da:ées  el  signées,  el  les  secondes  seulement  signées  par 
le  testateur,  celles-ci  sont-elles  nulles  a  défaut  de  dates? — VIII. 
Lorsqu'il  se  trouve  à  la  suite  d'un  testament  olographe  ,  un  post- 
scriptum  qui  contient  un  codicille,  faut-il,  pour  avuirson  effet, 
qu'il  soit  daté  comme  le  teslamenl  même? —  IX.  L'incertitude 
de  la  date  d'un  testament  le  vicie-t-elle  ?  —  X.  Le  testament 
dont  la  date  est  fausse,  est-il  nul  comme  celui  dont  la  date  est 
incertaine?  —  Toutes  les  lois  que  la  date  d'un  testament  est 
prouvée  fausse  par  l'impossibilité  qu'il  y  a  de  la  concilier  avec 
renonciation  qui  est  l'aile,  dans  l'acte  même,  d'événemens  ou  de 
circonstances  que  des  pièces  authentiques  prouvent  être  d'une 
époque  postérieure,  le  testament  doit-il  être  indistinctement  dé- 
claré nul?  —  XII.  Faut-il  qu'un  testament  soit  daté  du  lieu  où 
il  est  fait  ?  —  XIII.  Dispositions  de  la  loi  du  25  veulose  an  XI 
sur  le  notarial  qui  suppléent  au  silence  cpie  le  Code  civil 
garde,  par  rapport  aux  testamens  notariés,  sur  la  date,  tant 
du  jour,  du  mois,  et  de  l'année,  que  du  lieu  de  leur  passation. 

—  XIV.  L'art.  970  du  Code  civil  veut  simplement  que  le  testa- 
ment olographe  soit  daté.  ■ —  Quelles  sont  les  règles  à  appliquer 
sur  la  question  de  savoir  si  la  dale  qu'il  prescrit  est  seulement 
celle  du  jour,  du  mois ,  et  de  l'année,  ou  si  c'est  en  outre  celle 
du  lieu  où  il  est  fait. 

Art.  VIL  L'observation  des  formalités  d'un  testament 
ne    peut  être   constatée  cpie   par  le   testament  lui-même. 

Art.  VIII.  Les  formalités  d'un  teslament  ne  doivent  pas  èlre 
remplies  rigoureusememeul  à  la  lettre;  on  peut  les  remplir  par 
équipollence ,  mais  il  faut  que  l'équipollence  soit  identique,  et 
parfaitement  adéquate. 

tj  II.  Formalité*  communes  à  tous  les  testamens  solertnels. 

—  Les  testamens,  considérés  par  rapport  à  la  forme  sont ,  ou 
solennels  par  eux-mêmes ,  sans  avoir  besoin  de  vérification  ,  ou 
olographes. 

Les  premiers  sont  ceux  qu'on  passe  devant  un  officiel' 
public; 

Les  seconds  sont  ceux  qu'on  fait  sous  seing  privé. 

Art.  I.  Les  qf/ïciers  publics  qui  reçoivent  les  testamens 
solennels  doivent  être  compétens  et  avoir  qualité  pour  le 
faire.  —  I.  Droit  conféré  par  la  loi  aux  notaires  pour  recevoir 
les  testamens.  —  Concours  de  plusieurs  conditions  pour  qu'un 
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notaire  ndase  user  du  pouvoir  que  la  loi  lui  accorde.  —  II.  Il 
esl  d'abord  essentiel  qu'il  soit  notaire  de  la  juridiction  dans  la- 
quelle il  reçoit  le  testament. —  Opiuions  diverses  à  cet  égard. — 
III.  lu  testament  passe  dans  une  maison  située  sur  les  confins  de 
deux  territoires,  et  faisant  autant  partie  de  l'un  que  de  l'autre, 
peut-il  être  reçu  par  deux  notaires  dont  l'un  suit  du  premier  de 
en  territoires  ,*  et  l'autre  du  second  ?  —  IV.  Ce  D  est  pas  assez 
qu'un  notaire  soit  dans  sou  territoire  au  moment  où  il  reçoit  un 
'  testament,  il  faut  encore  qu'il  n'y  ait  dans  9a  personne  aucun  dé- 
faut qui  l'empêche  d'instrumenter?  —  Ainsi  un  testament  reçu 
par  un  notaire  interdit  sérail  incontestablement  nul  ;  en  serait-il 
de  même  si  le  notaire  était  mineur?  —  Y.  Un  notaire  aposto- 
lique a-t-ii  qualité  pour  recevoir  un  testament  ?  —  VI.  Les  se- 
crétaires du  roi  peuvent  ils  en  recevoir? —  VII.  Que  faut-il 
décider  à  l'égard  des  officiers  dejudicature?  —  VIII.  Les  curés 
peuvent  -ils  rerevoir  des  testamens  ? 

Art.  II.  L'officier  public,  qui  reçoit  un  testament ,  ne  doit-il  y 
avoir  aucun  intérêt? 

Art.  III.  L'officier  public,  qui  reçoit  un  testament,  doit-il 
figurer  dans  lacté  comme  officier  public,  et  y  aiuait-il  nullité 
s'il  u'v  paraissait  que  comme  simple  témoin  ? 

Abt.  IV.  L'officier  public  qui  reçoit  wi  testament  doit-il 
l'écrire  lui-même?  —  2'  Est-il  nécessaire  qu'il  en  fasse  une 
mention  expresse  ? — I.  Avant  l'ordonnance  de  1755,  on  pen- 
sait que  l'officier  public,  qui  recevait  le  testament ,  n'était  pas 
oblige  de  L'écrire  lui-même;  mais  depuis  cette  ordonnance  il  en 
est  autrement]  tant  pour  les  testamens  solennels  que  pour  les 
susrriptions  des  testamens  mystiques.  —  II.  Le  Code  civil  veut 
également ,  art.  972 ,  que  le  testament  par  acte  public  soit  écrit 
par  le  notaire  qui  le  ree  lit?  —  Vu  pareil  testament  est-il  nul, 
à  de. sut  de  la  mention  expresse  qu'il  a  été  écrit  par  le  uolaire, 
quoique  d  ailleurs  il  y  soit  énoncé  que  le  testateur  l'a  dicté  à 
cclui-ii,  et  quoique  l  héritier  ab  intestat  ne  nie  pas  que  c'est 
Le'notaire  qui  l'a  écrit?  —  Affaire  célèbre  du  testament  de  ma- 
demoiselle Lelellier.  —  III.  S'il  élait  dit  dans  le  testament  qu'il 
a  été  rédigé  par  le  notaire,  tel  qu'il  a  été  dicté  par  le  testateur, 
résoilerait-il  de  là  une  preuve  suffisante  que  c'est  le  notaire  qui 
l'a  écrit?  —  IV.  Que  serait-ce  si  le  testament  énonçait  non-seu- 
lement que  le  notaire  l'a  rédigé,  mais  encore  qu'il  l'a  lait  cl 
dressé  sous  la  dictée  du  testateur,  et  qu'il  lui  en  a  donné  acte. 
—  V.  La  disposition  de  lait.  972  du  Code  civil,  qui  veut  que 
le  testament  public  soit  écrit  par  le  notaire  qui  le  reçoit,  est- 
elle  commune  c  laite  de  suscriplion  du  teslameut  mystique? — 
VI.  Est-il  nécessaire  que  la  mention  de  l'écriture  par  le  notaire 
1  dte  a  la  fin  du  teslameut,  ou  peut-elle  être  laite  au  com- 
ment ? 
Art.  V.  La  mention  des  formalités  testamentaires  peut  être 
plai  •  1  •  ou  au  commencement ,  ou  dans  le  corps, 

ou  à  la  liu  de  l'acte,  pourvu  qu'elle  soit  avant  les  signa- 
tores. 

Art.  VI.  Le  notaire  ne  doit  pas  mettre  dans  la  bombe  du 

testateur  la  mention  qu'il  est  obligé  Je  faire  de  l'accomplissement 

"  des  formalités  testamentaires;  il  faut  qu'il  en  rende  lui-même 

témoignage ,  et  qu'il  s'explique  là-dessus  d'une  manière  qui  lui 

soit  personnelle. 

Art.  Ali.  J f>ui  acte  solennel  de  dernière  volonté,  suivant 
le  droit  romain,  doit  être  /ait  d'un  seul  contexte ,  et   sans 
mélange  d'aucun  acte  étranger  :  en  esuil  de  même  sous  le 
Code  civil?  —  I.  Dispositions  du  droit  romain  contenant  1<  . 
s  d'âpre-,  lesqueUl  1   -tique  ,  et  le  testament 

uuucupatit,  doivent  être  laits  sans  mélange  d'aucun  autre  acte  , 
avec  unit}  de  temps  et  d'action.  —  II.  Dispositions  de  l'ordon- 
nance de  175. j,  conformes  au  droit  romain. —  Exceptions  pour 
les  testamens  solennels  reçiis  dans  les  pays  coutumiers.  — III. 
Quoique  la  ville  de  Strasbourg  fût  régie  par  le  droit  écrit, 
comme  toute  l'Alsace,  il  a  r  é  un  temps  où  il  n'était  pas  né- 
cessaire que  les  testamens  y  lussent  faits  d'un  seul  c  mtexle. — 
IV.  Est-ce  manquer  à  la  loi  du  contexte,  dans  un  testament  mys- 
tique, que  de  le  rédiger  et  écrire  soi-même  dans  un  temps,  et 
d  en  remettre  la  suscriplion  à  un  aune.'  —  V.  Est-il  néo 


d'énoncer,  dans  l'acte  de  suscriplion  d'un  testament  mystique , 
qu'il  a  clé  fait  d  un  seul  contexte?  —  VI.  Un  testament  nuncu- 
patif,  ou  par  acte  public,  serait-il  nul,  si  l'on  n'y  trouvait  pas 
celte  unité  d'action  et  de  temps  que  les  lois  romaines  y  exigeaient? 
—  Objectera-t-ou  que  les  articles  du  Cude  civil  qui  règlent  la 
forme  des  teslamens  solennels  non  mystiques,  ne  dérogent  ni 
aux  lois  romaines  qui  établissaient  la  nécessité  de  tester  d'un 
seul  contexte,  ni  aux  coutumes  qui  se  référaient  à  ces  lois?  — 
Objectera-1-on  encore  l'art.  15  de  In  loi  du  25  ventôse  an  XI  sur 
le  notariat ,  où  il  est  dit  :  ••  les  actes  de  notaires  seront  écrits 
«  en  un  seul  et  même  contexte,  lisiblement,  sans  abréviation, 
«  blaur,  lacune,  ni  intervalle,  contiendront  les  noms,  prénoms, 
«  qualités  et  demeures  des  parties ,  ainsi  que  des  témoins  qui  se- 
•■  raient  appelés,  etc.,»  le  tout  à  peine  de  cent  francs  d'amende 
contre  le  notaire  contrevenant?  —  Mais  que  signifient  dans  cet 
article  les  mois  en  un  seul  et  même  contexte? 

Art.  VIII.  Tout   testament  reçu  par  un  officier   public  doit 
être  rédigé  en  français. 

-  Art.  IX..  La  forme  du  testament  ne  dépend  ni  de  la  loi  du 
domicile  du  testateur ,  ni  de  celle  du  lieu  où  ses  biens  sont  si- 
tués ,  ni  de  celle  du  temps  où  le  testateur  vient  à  décéder. — 
Elle  ne  dépend  que  de  la  loi  du  lieu  et  du  temps  de  la  coiifec~ 
iion  du  testament  même.- —  La  maxime  locus  régit  actum  justi- 
fie celle  règle,  cousaciée  par  l'art.  999  du  Code  civil.  —  Cette 
règle  est-elle  applicable  aux  testamens  olographes  ?  —  Un  tesla- 
meut lait  dans  une  forme  réprouvée  par  la  loi  du  lieu  où  il  est 
rédigé  cl  signé,  mais  autorisé  par  la  loi  du  domicile  du  testa- 
teur, et  parcelle  de  la  situation  des  biens,  est-il  valable? — II. 
Un  testament  soleunel ,  qui  a  été  lait  avant  le  Code  civil ,  dans 
les  formes  prescrites  par  les  lois  alors  existantes,  cesse-t-il  détre 
val  aille,  quoique  sou  auteur  ail  survécu  à  la  publication  de  ce 
Code  ? 

§  III.  Règles  particulières  à  chacune  des  espèces   de  testa- 
mens solennels. 

Art.  I.  Des  testamctis  nuncupatifs  faits  suivant  l'ancien 
droit  dans  des  temps,  des  lieux ,  et  par  des  personnes  non 
privilégiées.  —  I  et  IL  Distinction  des  pays  de  droil  éirit  d'avec 
les  pavs  coulumiers  pour  les  formes  dont  un  testament  nuucu- 
palil  doit  être  revêtu.  — Sous-distinction ,  dans  les  pays  de  droit 
écrit,  des  testamens  proprement  dits;  avec  les  codicilles. —  Dis- 
positions de  l'ordounauce  de  1755  à  cet  égard.  —  Devait-on, 
sous  cette  ordonnance,  assimiler,  soit  au  cas  où  le  testateur 
était  aveugle,  soit  à  celui  où  il  n'avait  pas  dans  le  moment  l'u- 
sage de  la  vue  ,  le  cas  où  il  déclarait  que  la  faiblesse  de  sa  vue 
l'empêchait  de  siguer  ?  —  III.  Règles  tracées  par  l'ordonnance 
de  175.1  pour  les  lestamens  et  les  codicilles  reçus  dans  les  pays 
coulumiers,  où  il  n'y  avait  aucune  différence  sous  le  rapport  de 
la  solennité.  —  IV.  Dispositions  qui  portent  que  deux  notaires, 
ou  un  notaire  et  deux  témoins  suffisent  pour  la  validité  d'un  tes- 
lameut ou  d'un  codicille.  —V  ,  VI  et  Vil.  Faculté  accordée  aux 
curés  et  aux  officiers  de  justice  de  recevoir  les  testamens  nun- 
cupatifs.— Quelles  personnes  devaient  concourir  avec  un  curé 
pour  la  réception  d'un  testament?  —  2*  De  qui  un  officier  de 
justice  devait-il  être  assisté  dans  la  même  opération?  —  VIII. 
Abrogation,  par  la  loi  du  15-20  avril  171)1,  dos  dispositions  des 
coutumes  qui  prescrivaient  la  nécessité  de  la  présence  de  deux 
ou  plusieurs  officiers  de  justice  à  la  passation  d'un  testament. 
—  IX.  Eu  pays coutumier, le  testament  nuncupatif  d'un  aveugle 
était-il  valable  ,  quoiqu'il  n'y  eût  appelé  que  deux  témoins  avec 
le  notaire? — X.  Dispositions  de  l'ordonnance  de  I7.>5,  d'après 
lesquelles  le  testateur  doit  dicter  ses  dispositions,  et  l'officier  pu- 
blic doit  les  écrire.  —  XI.  Pour  que  la  formalité  de  celle  men-' 
lion  soit  censé  remplie  ,  est-il  nécessaire  qu'il  résulte  des  termes 
du  testament  que  la  lecture  en  ail  été  faite  au  testateur  ,  ou  suf- 
lit-il  d'énoncer  simplement  que  le  testament  ait  été  lu  ?  —  XJI. 
\111i  qui  décide  que  la  meutiun  l'aile,  a  la  fin  d'un  testament  so- 
lennel ,  qu'il  a  été  fait  au  testateur  lecture  du  présent  tcst.t- 
ment ,  suffit  pour  prouver  qu'il  a  été  lu  en  entier.  —  XIII. 
Lorsque,  après  la  clause  qui  énonce  la  lecture,  le  testateur  ajoute 
d'autres  dispositions,  le  défaut  de  mention  que  ces  dispositions 


TESTAMENT.  —  TESTAMENT. 


6g3 


nouvelles  oui  été  lues,  emporle-t-il ,  suivant  l'ordonnance  de 
17.YÎ  el  les  lois  antérieures,  la  nullité,  non-seulement  de  ces  dis- 
positions; mais  même  de  la  partie  ilu  testament  cjni  a  été  lue? 
—  Xiv.  Pouvait-on,  sous  l'ordonnance  de  I75.:>  ,  ne  pincer  la 
mention  de  la  lecture  qu'après  la  mention  de  toutes  les  autres 
formalités  ? 

Art.  II.  Des  testament  nimcupatifs  faits  sous  le  Code  ci- 
fil,  doits  Ses  temps,  des  lieux  ,  et  par  des  personnes  non 
privilégiées. — I.  el  II.  Dispositions  textuelles  des  art.  97  1,073  et 
auiv.  du  Code  civil  qui  déterminent,  suus  la  peine  de  nullité 
prononcée  par  l'ait.  1901,  les  formes  du  testament  nuucu- 
patif. 

Première  question.  De  la  nécessité  de  la  mention  expresse 
que  le  testament  a  été  dicté  par  le  testateur,  s'cnsuil-il  que  le 
testament  serait  nul.  si  le  notaire  employait,  au  lieu  du  mot 
dicte,  soit  une  autre  expression  ,  soit  un  tour  de  phrase  qui  pré- 
senterait le  même  sens? 

Deuxième  question.  Dicter  une  disposition  par  laquelle  est 
ordonnée  l' exécution  de  relies  qui  sont  actuellement  ,  ou  seront 
dans  la  suite  consignées  pafHè  testateur  dans  un  écrit  séparé, 
et  non  revêtu  des  formalités  testamentaires ,  est-ce  dicter  équi- 
pollement  ces  dispositions  elles-mêmes,  et  doivent-elles,  en  con- 
séquence ,  être  exécutées  comme  si  elles  avaient  été  réellement 
dictées  par  le  testateur,  et  écrites  par  le  notaire  dans  le  testa- 
ment ? 

Troisième  question,  Y  a-l-il  nullité  dans  un  testament  reçu 
par  deux  notaires,  en  présence  de  deux  témoins  ,  où  il  est  du 
qu'il  a  été  dicté,  non  aux  deux  notaires,  mais  à  celui  des  deux 
qui  l'a  écrit  en  présence  de  l'autre? 

Quatrième  question.  Lorsque  le  testament  est  reçu  par  un 
seul  notaire  ,  en  présence  de  quatre  témoins,  est-il  nécessaire 
d'y  exprimer  que  c'est  au  notaire  lui-même  que  la  dictée  en  a 
été  laite  par  le  testateur? 

Cinquième  question.  Est-il  rigoureusement  nécessaire  d'ex- 
primer, dans  le  testament,  que  le  notaire  l'a  écrit  tel  qu'il  a 
dicte  par  te  testateur? 

Sixième  question.  De  l'obligation  imposée  au  notaire  d'écrire 
les  dispositions  du  testament  telles  que  le  testateur  les  lui  dicte, 
s'ensuit-il  que  le  testament  est  nul ,  si  ces  dispositions  sont  dic- 
tées en  langue  étrangère,  el  écrites  en  français? 

Septième  question.  Résulte-t-il  de  la  même  obligation  que  le 
testament  est  nul,  si  les  dispositions  du  testateur  sont  conçues  à 
la  troisième  personne? 

Huitième  question.  Faut-il  que  la  présence  des  témoins  à  la 
dictée,  et  à  la  lecture  du  testament  soit  mentionnée  spéciale- 
ment dans  l'acte,  comme  il  faut  que  le  soit  leur  présence  à  la 
lecture? 

Neuvième  question.  Mais  de  là  s'ensuit-il  que  l'un  peut , 
sans  s'inscrire  en  faux  contre  le  testament ,  prouver  que  les  lé- 
moins  n'ont  été  présens  ni  à  la  dictée  ni  à  l'écriture  ? 

Dixième  question.  Lorsqu'un  testament  •  contient  la  men- 
tion expresse  qu'il  a  été  dicté  par  le  testateur ,  peut-on, 
sans  inscription  de  faux  ,  être  admis  à  prouver ,  par  témoins  , 
que  le  testateur  ne  pouvait  plus  parler  ni  articuler  uu  seul  mot 
à  l'époque  dont  le    testament  porte  la   date?, 

III.  La  disposition  de  l'art  972  du  Code  civil  qui  veutj que 
le  testament  soit  lu  au  testateur  ,  et  qu'il  eu  soit  fait  mention 
expresse  ,  a  fait  naitre  les  questions  suivantes. 

Première  question.  Un  testament  fait  en  Piémont  était  ainsi 
conçu  :  ■■  S'est  constitué  en  personne  E.  J.  G. ,  lequel  nous  a 
«  dicté  ses  dernières  dispositions  ainsi  qu'il  suit  :  m'ayaiit  re- 
«  qttis,  moi  notaire  soussigné,  de  recevoir  le  présent  tesla- 
«  ment ,  lequel  j'ai  reçu  ,  lu  ,  publié  en  la  présence  .des  témoins 
«  soussignés.  »  Ce  testament  a-t-il  pu  être  attaqué  comme  n'é- 
conçant  pas  que  la  lecture,  doul  il  contenait  la  mention,  avait 
été  faite  au  testateur  ? 

Deuxième  question.  La  cour  d'appel  de  Turin,  qui  l'a  déclaré 
nul  ,  aurait-elle  dû  juger  de  même  si  le  testament  eût  constaté, 
en  termes  exprès,  qu'il  avait  été  fait  d'un  seul  contexte? 

Troisième  question.   X  a-t-il  une  parfaite  équipolleuce  entre 


la  mention  que  le  testament  a  été  lu  au  testateur,  <•!  la  mention 
qu'il  a  éle  lu  dam  l'appartement  du  testateur  el  il  côté  de 
son  lit ,  précédée  di'  l'acte  requis  de  sa  part  ,  et  accordé  par  le 
notaire  ,  des  dispositions  qui  viennent d  être  écrites? 

Quatrième  question:  Différence  entre  ces  mot,:  /«  m  pré- 
sence du  testateur,  el  lu  dans  l' appartement  du  testateur, 
et  à  côté  de  son  Ut . 

Cinquième  question.  La  clause  qu'après  la  lecture  du  testa- 
ment le  testateur  y  a  persisté,  équivaut-elle  à  la  mention  expresse 
que  c'est  au  testateur  lui-même  qu'a  été  faite  la  lecture  del'acle? 

IV.  Questions  qui  s'élèvent  fréquemment  sur  la  dispo- 
sition de  l'art.  !I72  du  Code,  qui  veut  que  ce  soit  en  présence 
des  témoins  que  la  lecture  du  testament  suit  faite  au  testateur, 
et  (pie  l'acte  en  contienne  une  mention  expresse  ? 

Première  question.  La  mention  de  la  présence  des  témoins  à 
la  lecture  faite  du  testament  au  testateur,  est-elle  suppléée  par  la 
mention  qu'ils  ont  été  présens  à  la  dictée  ,  ainsi  qu'à  l'écriture 
de  l'acte  ,  et  qu'ils  l'ont  signé  ? 

Deuxième  question.  Dans  un  testament  fait  avant  le  Code  ci- 
vil, les  expressions,  ainsi  fait  et  testé  en  présence  de  tels  et 
te/s  témoins,  placées  à  la  lin  de  l'acte,  pouvaient  suffire,  d'a- 
près l'ordonnance  de  1755,  pour  établir  que  les  témoins  avaient 
été  présens  à  la  lecture  donnée  au  testateur  de  ses  dispositions  : 
Pourraient-elles  être  jugées  suffisantes  à  l'égard  d'un  testament 
fait  depuis  le  Code  civil  ? 

Troisième  question.  La  mention  que  le  testament  a  été  lu 
aux  téjuoins  ainsi  qu'au  testateur,  suffit-elle  pour  prouver  que 
la  lecture  du  testament  a  été  faite  au  testateur,  en  présence  de 
témoins  ? 

Quatrième  question.  La  mention  de  la  lecture,  faite  au  testa- 
teur, et  aux  témoins,  eonstate-t-elle  suffisamment  la  simulta- 
néité de  la  lecture  faite  au  premier  et  aux  seconds  ? 

Cinquième  question.  Lorsque  les  mots  ,  en  présence  des  té- 
moins,  se  trouvent  placés  entre  deux  membres  de  phrase,  dont 
le  premier  est  relatif  à  une  formalité  dans  la  mention  de  laquelle 
celle  de  leur  présence  n'était  pas  nécessaire,  et  un  autre  où  il 
est  parlé  de  la  lecture  faite  au  testateur,  est-ce  au  premier  ou 
au  second  que  l'on  doit  les  rapporter  ? 

Sixième  question.  La  simultanéité  de  la  lecture  faite  au  tes- 
tateur, et  aux  témoins  ,  est-elle  suffisamment  constatée  par  une 
phrase  dans  laquelle  les  mots ,  en  présence  des  témoins,  sont 
placés  avant  les  mots,  lu  au  testateur?  S'ensuit-il  que  l'on  doit 
aujourd'hui,  nonobstant  divers  arrêts  de  la  cour  de  cassation, 
tenir  pour  valable  tout  testament  du  contenu  duquel  il  résulte 
bien  implicitement ,  niais  non  nécessairement,  que  la  lecture 
qu'il  énonce  en  avoir  été  laite  au  testateur,  l'a  été  eu  même 
temps  aux  témoins  ? 

Septième  question.  Il  est  de  principe  qu'on  ne  peut  plus 
sous  le  Code  civil,  comme  on  le  pouvait  sous  l'ordonnance  de 
1755,  regarder  comme  constatant  la  présence  des  témoins  à  la 
lecture  faite  au  testateur  de  ses  dispositions,  les  expressions, 
ainsi/ait  et  testé  en  présence  de  tels  et  tels  témoins  ,  placées 
à  la  fin  de  l'acte.  Mais  que  serait-ce,  si,  après  avoir  fait  men- 
tion de  la  lecture  au  testateur,  le  notaire  ajoutait  non-seulement, 
ainsi  fait  et  testé,  mais  encore,  et  lu  en  présence  de  tels 
et  tels  ? 

Huitième  question.  Que  devrait-on  décider,  si ,  après  avoir 
fait  mention  de  la  dictée ,  de  l'écriture ,  et  de  la  lecture  donnée  au 
testateur,  le  notaire,  au  lieu  de  terminer  l'acte  par  ces  mots ,  fait , 

passé,  et  lu  en  présence  de ,  témoins,  le  terminait  ainsi  : 

tout  ceci  a  été  fait  en  présence  de ,  témoins?  L'expression 

collective  et  démonstrative,  tout  ceci ,  se  référerait-elle  à  la 
lecture  faite  au  testateur,  comme  à  la  dictée  et  à  l'écri- 
ture ? 

Neuvième  question.  La  présence  des  témoins,  à  la  lecture 
faite  au  testateur,  est  -  elle  valablement  constatée  par  une 
clause,  portant  que  l'acte  a  été  lu  au  testateur,  lequel  a  déclaré 

qu'il  contient  sa  volonté,  et  qu'il  y  persiste,  en  présence  de , 

témoins? 

V.  La  mention  de  la  lecture  entière  du  testament  s'applique- 
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t-elle  aux  renvois  dont  le  texte  est  placé  à  la  lin  de  l'acte,  et, 
par  conséquent,  après  celte  nient  ou .' — Modèle  d'un  tesla.- 
iiK'iit  qui  donne  lieu  .1  celle  question.  —  VI.  Un  testament  nnn- 
cupatif  est-il  nui  dans  toutes  ses  dispositions .  par  le  défont  de 
lecture  de  celles  (pie  le  testateur  avait  faites ,  après  la  lecture 
qui  lui  avait  été  donnée  des  premières?  —  Lorsque  les  disposi- 
tions, ajoutées  après  la  mention  de  ta  lecture,  ne  sont  qu'expli- 
catives des  précédentes,  le  défont  de  lecture  des  dispositions 
additionnelles  en  emporte-t-d  la  nullité,  et  celle  nullité  reflae- 
l  elle  sur  la  partie  du  lesta enenl  qui  a  été  réellement  lue?  En 
esl-il  de  même,  lorsque  la  déposition  additionnelle,  el  non  lue, 
consiste  seulement  dans  nue  clause  révocaloire  de  tout  testa- 
ment antérieur,  el  que  cette  clause  se  trouve  revêtue  des  formes 
requises  dans  les  actes  ordinaires?  —  VII.  Est-il  nécessaire  que 
la  piésen  e  des  témoins  au  testament  soit  mentionnée  dès  I 
cnmmenceincnt  de  l'acte?  Y  a-t-it  nullité, s'il  n'est  l'ait  mention 
de  leur  présence  qu'à  la  fin  ? 

VIII.  Parmi  les  formés  qui  sont  prescrites,  à  peine  de  nul- 
lité, par  la  loi  du  2j  ventôse  an  XI,  sur  le  notariat ,  il  en  est 
quelques-uues  dont  ne  parlent  pas  les  articles  cités  du  Code  ci- 
vil —  Que  doit-on  conclure  du  silence  de  ces  articles  sur  ces 
formes?  —  lu   de  aire  peut-il   servir  de   témoin  dans 

l'acte  de  suscripliou  d  1111  testament? — La  loi  du  25  ventôse 
an  XI,  sur  le  notariat,  peut-elle  être  invoquée  en  matière  de 
testament  ? 

Art.  III.  Des  lestamens  mystiques  ,  ou  secrets.  —  I-,  L'u- 
sage de  ces  lestamens,  fort  ancien  dans  le  droit  romain  ,  n'a  été 
revêtu  du  sceau  de  l'autorité  législative  que  par  le  Code  Jnsti- 
DJen.  —  Conditions  et  formalités  prescrites  par  la  loi  21  ,  C.  de 
Tcstamciitts.  —  II.  Question  fréquemment  agitée  depuis  l'or- 
donnance de  1755  :  celle  de  savoir  si,  en  Bourgogne,  on  pou- 
vait disposer  par  testament  mystique.  — III.  Formalités  de  ces 
lestamens.  —  Peut-on,  au  lieu  de  deux  témoins,  prendre  un 
second  notaire  ?  —  IV.  Depu.s  l'ordonnaiire  de  1 755  ,  les  dis- 
positions par  testament  mystique  oui  elles  pu  avoir  lieu  dans  ie 
Hainaut,  d'après  les  chartes  générales,  et  dans  le  chef-lien  de 
Valenciennes,  d'après  la  coutume?  —  V.  Dispositions  textuelles 
des  art.  976 ,  977  et  suiv.  du  Code  civil ,  qui  admettent  le  tes- 
tament mystique,  et  qui  abrogent  toutes  les  lois  locales  qui  en 
réglaient  les  formes.  —  VI.  L'art.  1 1  de  l'ordonnance  de  1 755, 
et  on  peul  dire  la  même  chose  de  l'art.  978  du  Code  civil,  a- 
I-il  entendu ,  en  déclarant  ceux  qui  ne  savent ,  ou  ne  peuvent  pas 
lire,  incapables  de  lester  dans  la  tonne  mystique  ,  permettre  la 
preuve  par  témoins,  soit  de  la  cécité  d'un  testateur  qui  aurait 
disposé  dan-  celle  tonne,  soit  de  toute  autre  cause  qui  l'aurait 
empêché  de  lire  l'écriture  ?  — Vil.  La  preuve  qu'une  personne, 
dont  on  représente  un  testament  mystique,  savait  écrire,  cm- 
porte-l-elle  nécessairement  la  preuve  qu'elle  savait  lire  l'écri- 
ture de  main  ? 

VIII.  Des  héritiers  légitimes  pourraient-ils,  au  lieu  d'offrir 
de  leur  propre  mouvement  la  preuve  directe  du  fait  que  le  tes- 
tateur ne  savait,  ou  ne  pouvait  pas  lire,  prétendre  qu'ils  n'a- 
vaient, à  cet  égard,  rien  a  prouver,  parce  qu'il  s'agissait  d'un 
fait  négatif?  Auraient-ils  pu,  en  conséquence  ,  rejeter  sur  les 
héritiers  institués  la  preuve  du  contraire  ?  —  IX.  On  testament 
mystique  est-il  nul  par  cela  seul  que  le  testateur,  qui  l'a  fait 
écrire  par  un  notaire,  el  l'a  signé,  y  a  l'ait  ajouter  a  sa  signa- 
ture celle  de  cet  officier?  K-t-il  nul,  par  cela  seul  qu'il  eu  a  lait 
donner  lerture  aux  témoins, et!  présence  desquels  en  a  élé  dressé 
l'acte  de  suseiiptii  n  ' 

X.  Le  défaut  de  date  dans  la  disposition  d'un  testament  rnvs 
tique  le  reud-il  nul,  lorsque  d'ailleurs  l'acte  de  suscription  se 
Irouvedalé?  —  XI.  L'acte  de  suscripliou  ilini  testament  mys- 
tique e,l-il  valable,  lorsqu'il  J  est  énonce,  non  pas  que  le  tes- 
tateur  la  présenté  au  notaire  el  aux  six  témoins,  mais  qu'en  pré- 
sence de  six  léinoius  il  la  remis  au  notaire?  —  XII.  L'acte  de 
suscription  d'un  testament  doit-il,  à  peine  de  nullité,  contenir 
la  déclaration  expresse  du  testateur,  que  le  papier  qu'il  pré- 
sente est  son  testament?  ou  peut-on  induire  des  termes  de  l'acte 
de  suscription  que  celte  déclaration  a  été  faite  par  le  testateur  ? 
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XIII.  I"  L'acte  de  suscription  doit-il  contenir-  la  mention  for- 
melle qee  e'esl  le  testateur  lui-même  qui  a  présenté  son  testa- 
ment au  notaire  et  aux  témoins?  —  2°  Celle  mention  est-elle 
suffisamment  exprimée,  lorsqu'il  est  dit,  dans  l'acte  de  suscrip- 
I ion,  que  le  testateur  a  déclaré ,  devant  le  notaire  et  les  té- 
moins, que  ce  qui  est  contenu  en  la  préseule  feuille  de  papier, 
soi  vaut  d  enveloppe,  est  son  testament ?  —  5"  Est-elle  suffisam- 
ment exprimée,  par  cela  seul  qu'il  est  dit ,  dans  l'acte  de  su- 
scription, que  le  testateur  a  cacheté  son  testament  eu  présence 
du  notaire  et  des  témoins  ? —  4"  L'est-el!e  suffisamment,  si,  au 
lieu  des  mots,  a  cacheté,  l'acte  de  suscription  porte,  a  fait  ca- 
clielcr  ' 

XIV.  La  disposition  de  l'an.  97f  du  Code  civil,  qui  veut 
que  le  testament  mystique  soit  présenté  clos  et  scellé  au  notaire 
ut  aux  témoins,  ou  que  le  testateur  le  fasse  clore  et  sceller  en 
leur  présence,  —  1  "  est-elle  applicable  au  cas  où  l'acte  de  su- 
scriplion  est  écrit  sur  la  feuille  même  qui  contient  les  disposi- 
tions du  testateur?  Ku  d'autres  termes,  esl-il  nécessaire,  en  ce 
cas,  tjue  le  testament  soit  clos  et  scellé?  —  2"  Cacheter  un 
testament,  est-ce  la  même  chose  que  le  sceller' ?  et  dire,  dans 
l'acte  de  suscription,  que  le  testateur  a  présenté  son  testament 
clos  et  cacheté  au  notaire  el  aux  témoins,  ou  qu'il  l'a  fait  clore 
et  cacheter  en  leur  présence,  est-ce  remplir'  exactement  la  for- 
malité prescrite  par  l'ait.  97G  du  Code  civil?  —  5°  Un  testa- 
ment est-il  valablement  clos  et  scellé  Anus  le  sens  delà  loi, 
lorsque  l'enveloppe  en  est  fermée,  soit  avec  de  la  cire  rouge, 
soil  ave.  des  pains  à  cacheter,  ruais  sans  aucune  empreinte  de 
sceau  ou  cachet? — 4^  Un  testament  mystique  qui,  au  moment 
où  s'en  fait  l'ouverture  après  la  mort  du  testateur,  se  trouve  à 
la  fors  clos  et  scellé,  est-il  nul  par  cela  seul  que,  dans  l'acte  de 
suscription,  il  est  seulement  fait  mention  qu'il  a  été  clos  par  le 
testateur,  soit  avant  sa  présentation  au  notaire  et  aux  témoins, 
soit  en  présence  de  ceux-ci  ?  —  5°  Y  a-l-il  nullité,  lorsque  l'acte 
de  suscription,  étant  écrit  sur  la  feuille  qui  sert  d'enveloppe  an 
testament,  et  est  énoncée  comme  dûment  close  et  cachetée  en 
présence  du  notaire  et  des  témoins,  il  se  trouve ,  après  la  mort 
du  testateur,  que  cette  feuille,  quoique  dûment  cachetée, 
n'était  pas  close  exactement?  —  G°  Pour  qu'un  testament  mys- 
tique soit  réputé  dûment  scellé,  est-il  nécessaire  qu'il  le  soit  du 
propre  cachet  du  testateur  ? 

XV.  L'acte  de  suscription  esl-il  nul,  si  le  testament  mystique, 
étant  signé  du  testateur,  il  ne  contient  pas  la  mention  expresse 
de  la  déclaration  que  le  testateur  a  faite  au  notaire  el  aux  té- 
moins de  lavoir  signé  effectivement  ?  —  XVI.  De  ce  que  l'art. 
976'  du  Code  civil  exige,  comme  l'exigeait  également  l'art.  9 
de  l'ordonnance  de  1755,  que  le  testateur  déclare,  dans  l'acte  de 
suscription  ,  que  le  papier'  qu'il  présente  au  notaire  et  aux  lé- 
moins  es/  son  testament  écrit  et  signe  de  lui ,  ou  écrit  par  un 
autre  et  -igné  de  lui,  s'ensuit  -D  que  l'acte  de  suscription 
est  nul ,  s'il  y  est  seulement  exprimé  qire  le  |>apier  qu'il  pré- 
sente comme  soir  testament ,  a  été  dicté  par  lui,  et  qu'il  ta 
signé? 

XVII.  Questions  sur  la  partie  de  l'art.  970  du  Code  civil , 
dans  laquelle  il  est  dit  que  l'acte  de  suscription  sera  écrit  sur 
le  papier  que  le  testateur  aura  déclaré  contenir  son  testament, 
ou  sur  la  feuille  qui  servira  d'em'clojtjie.  —  1  "  Si  l'acte  de 
lillILliptilin  était  écrit  sur  une  feuille  séparée  tout  à  la  fois,  et 
de  celle  qui  contient  le  testament,  et  de  celle  qui  lui  sert  d'en- 
veloppe, le  testament  sérail- il  nul  ?  —  2"  Est-il  nécessaire  d'ex- 
primer dans  l'acte  de  suscription  qu'il  est  écrit,  soit  sur  le  pa- 
pier contenant  le  testament ,  suit  sur  la  feuille  qui  lui  sert 
d  enveloppe?  — 3"  V»  testament  mystique  est-il  nul,  par  cela 
seul  cpie  le  notaire  qui  en  a  dressé  l'acte  de  suscripliou,  y  a 
die  laie  !  avoir  écrit  sur  le  papier  contenant  le  testament,  tandis 
que,  dans  le  lait,  il  la  écrrt  sur  l'enveloppe?  — 4°  Est-il  né- 
cessaire que  l'acte  de  suscription,  lorsqu'il  n'est  pas  écrit  sur  le 
testament ,  le  soit  sur  la  par  tie  de  la  feuille  servant  d'enveloppe 
qui  couvre  le  testament  même  ;  et  y  a  t-il  nullité,  s  il  est  écrit 
sur  la  partie  restante  de  cette  feuille? 

XVLU.  L'acle  de  suscription  esl-il  nul,  à  défaut  de  mention 


TESTAMENT.  —  TESTAMENT. 


695 


qu'il  a  clé  lu  au  tentateur  et  aux  témoins?  —  XIX.  1°  Peut-on, 
dans  l'acle  de  inscription ,  fait  à  lu  campagne,  d'un  testament 
mystique,  employer  pour  témoins  des  personnes  qui  ne  savent 
ou  ne  peinent  pas  signer  ? — 2"  Peut-on  y  employer  connue 
témoin  une  personne  au  profit  de  laquelle  le  testament  contient 
des  dispositions? — 5°  Le  peut-on  ,  si  c'est  une  personne  même 
qui  a  écrit  le  testament?  —  XX.  Si  le  testament  qu'un  notaire 
a  écrit  comme  personne  privée,  contenait  quelque  disposition 
en  sa  faveur,  pourrait-il  en  recevoir  l'acle  de  suscriplion  connue 
officier  public?  —  XXI.  Développement  de  l'art.  979  du 
Code  civil,  concernanl  la  manière  dont  peut  tester,  dans  la 
forme  myslique,  le  testateur  qui  ne  peut  parler,  mais  sait 
écrire. 

XXII.  Sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1755,  un  testament 
mystique  devenait-il  caduc,  après  la  mon  du  testateur,  soit 
pour  avoir  été  ouvert  en  présence  d'un  notaire,  soit  pour  l'avoir 
été  hors  la  présence  de  quelques-uns  des  témoins  qui  avaient 
assisté  à  l'acle  de  susci  iption? — XXIII.  Un  testament  mystique 
devenait-il  caduc  sons  l'empire  de  l'ordonnance  de  1755,  lors- 
qu'au lieu  d'être  ouvert  à  l'audience,  il  l'était  au  greffe? — lors- 
que la  minule  n'en  élait  ni  paraphée,  ni  transcrite  dans  le 
procès-verbal  d'ouverture? — lorsque,  les  juges  de  la  juridiction 
étant  absens  ou  empêchés,  l'ouverture  s'en  faisait  devant  le  plus 
ancien  gradué  du  lieu  ? — enfin  lorsque  le  greffier  n'avait  signé, 
ni  l'ordonninre  rendue  par  le  juge  pour  l'ouverlure,  ni  le 
procès  -  verbal  de  l'ouverture  du  testament?  —  XXIV.  Les 
inexactitudes  qui,  dans  le  proies-verbal  d'ouverture  d'un  testa- 
ment mystique,  peuvent  se  glisser  dans  la  description  de  l'état 
matériel  de  l'acle,  nuisent  elles  à  sa  validilé?  —  XXV.  Un  tes- 
tament mystique  devient-il  caduc ,  si,  au  lieu  d'être,  conformé- 
ment à  l'art.  1007  du  Code  civil,  présenté  au  président  du  tri- 
bunal de  première  instance,  pour  en  faire  l'ouverture  et  la 
description  en  présence  de  ceux  des  notaires  et  des  témoins  si- 
gnataires de  l'acte  de  suscriptiou  qui  sejrouvent  sur  les  lieux  , 
il  est  ouvert  d'autorité  privée?  —  XXVI.  Un  testament  mysti- 
que devient-il  caduc,  d'après  l'art.  1008  du  Code  civil,  par 
la  prise  de  possession  des  biens  du  défunt ,  de  la  part  du  léga- 
taire universel ,  sans  ordonnance  préalable  du  président  du  tri- 
bunal de  première  instance? 

XXVII.  Exemples  de  testamens  mystiques  prétendus  sup- 
posés. —  XXVIII.  La  preuve  qu'un  testament  myslique  a  été 
supposé,  résulle-t-elle  nécessairement ,  ou  de  ce  que  le  testateur 
ayant  déclaré,  dans  l'acte  de  suscription  ,  que  le  testament  était 
écrit  en  entier  de  sa  main ,  il  se  trouve ,  dans  le  papier  renfermé 
sous  l'enveloppe,  quelques  mots  écrits  d'une  main  étrangère, 
ou  de  ce  que  le  testateur,  avant  déclaré,  dans  l'acte  de  suscrip- 
tion, que  le  testament  était  écrit  d'une  main  étrangère ,  il  se 
trouve,  dans  le  papier  renfermé  sous  l'enveloppe ,  quelques 
mots  écrils  de  sa  propre  main  ?  —  XXIX.  Le  testament  mys- 
tique fait-il  foi,  jusqu'à  inscription  de  faux,  de  la  vérité  de  la 
signature  dont  le  testateur  a  déclaré,  dans  L'acte  de  suscriplion, 
l'avoir  revêtu  ?  —  XXX.  Le  testament  qui  est  nul  comme  mys- 
lique, peut-il  valoir  comme  olographe,  lorsqu'il  est  écrit,  daté 
et  signé  par  le  testateur? 

Art.  IV.  Des  testamens  entre  en/ans. —  L  Dispositions  de 
l'ordonnance  de  1755,  contenant  les  règles  relatives  à  ces  tes- 
tamens. —  II  et  III.  Coutumes  qui  contiennent  des  règles  par- 
ticulières pour  ces  actes.  —  IV.  Dispositions  de  celles  du  Hai- 
naut.  — V  et  suiv.  De  Valeucienues ,  de  Cambresis,  de  Bour- 
gogne et  de  Bourbonuais.  —  IX.  Le  Code  civil  assujettit  les 
testamens  entre  enfans  aux  mêmes  formalités  que  les  testamens 
au  profit  des  parens  collatéraux  ou  d'étrangers. 

Art.  V.  Des  testamens  militaires, —  I.  Dispositions  du 
droit  romain  ;  —  IL  de  l'ordonnance  de  1 755.  — III.  1  '  Avant 
cette  ordonnance  el  depuis,  dans  les  lieux  où  elle  n'avait  pas 
été  publié,  pouvait-on  tester  militairement  dans  une  garnison 
ou  dans  un  quartier  d'hiver?  —  2"  Qu'entend-on  ,  en  fait  de 
testament  militaire,  par  être  en  expédition? — 5°  Quel  est  le 
sens  des  anciennes  lois  de  la  Belgique,  qui  interdisaient  aux 
soldats  en  ferme  garnison   la  faculté  de  tester  militairement. 


—  IV.  Dispositions  textuelles  des  art.  981,  982  et  suiv.,  du 
Gode  civil .  >m  les  testamens  militaires. 

Art.  VI.  Des  testamens  faits  en  temps  de  peste.  — I.  Con- 
Irariétés  dans  la  jurisprudence  relatives  à  ces  testamens,  avant 
l'ordonnance  de  1755  qui  a  fixé  les  règles  à  cet  égard.  —  IL 
Dispositions  textuelles  des  art.  985,  986  et  suiv.  du  Code 
civil,  sur  les  formalités  à  remplir  pour  ces  tcslamens. 

Art.  VIL  Des  testamens  mari  unes.  Dispositions  de  l'ordon- 
nance delà  marine,  de  1681,  et  du  Code  civil  sur  ces  lesta- 
niens. 

Art.  VIII.  1°  Les  ambassadeurs  et  les  autres  ministres  publics 
peuvent-Us,  dans  les  pays  étrangers,  où  il.  exercent  leur  mis- 
sion ,  tester  dans  la  forme  autorisée  par  la  loi  de  leur  domicile? 

—  2°  Doit-on,  à  cet  égard,  considérer  comme  étant  en  pays 
étranger,  l'ambassadeur  qui  exerce  sa  mission  dans  un  état  ap- 
partenant à  son  prince,  mais  distinct  et  séparé  de  celui  en 
qualité  de  souverain  duquel  son  prince  lui  a  confié  cette  mis- 
sion? —  5"  Le  ministre  publie  qui,  pour  l'exercice  de  sa  mis- 
sion ,  est  adjoint  à  une  armée  agissante ,  peut-il  lester  militaire- 
ment?—  4"  Le  peul-il,  lorsqu'il  réside  à  portée  du  théâtre  de 
la  guerre,  dans  une  ville  où  il  lient  une  maison  à  loyer? 

§  IV.  Des  testamens  olographes. 

Art.  I.  Quelles  étaient  les  règles  de  l'ancien  droit ,  et 
/faciles  sont  celles  du  droit  actuel  sur  la  faculté  de  tester 
dans  la  forme  olographe  ?  —  I  et  IL  Dispositions  du  droit 
romain; — III  el  suiv.  de  Tord,  de  1755,  et  des  coutumes. 

Art.  IL  Esl-ce  de  la  loi  du  domicile  du  testateur,  est-ce  de 
celle  du  lieu  où  il  se  trouve,  que  dépend  la  facullé  de  tester 
dans  la  l'orme  olographe  ? 

Art.  III.  Quelle  est  la  forme  extrinsèque  ou  -viscérale  des 
testamens  otographes?  quelles  sont  les  formalités  extrinsè- 
ques qui  leur  sont  propres.  —  I.  Un  acte  entièrement  écrit , 
daté  et  signé  de  la  main  de  la  personne  qui  y  parle,  el  dans 
lequel  cette  personne  déclare  donner  tellechose  à  un  tel,  peut-il 
être  considéré  comme  un  testament  olographe,  lorsque  d'ailleurs 
il  ne  contient  aucune  expression  annonçant  qu'il  a  été  fait  dans 
l'intention  de  tester  ou  de  disposer  à  cause  de  mort? —  II.  Dis- 
positions de  l'ordonnance  de  1755  cl  du  Code  civil  sur  les  for- 
malités extrinsèques  des  testamens  olographes.  —  III  et  IV. 
Conséquences  à  tirer  de  ces  mots  entièrement  écrits  de  la  main 
du  testateur,  qui  se  retrouvent  dans  l'ordonnance,  dans  le  Code 
civil,  et  même  dans  les  coutumes. — V.Le  défiait  d'approbation 
des  renvois  des  interlignes  et  des  ratures  qui  se  trouvent  dans 
un  testament  olographe,  en  emporte-t-il  la  nullité?  —  VI.  I" 
Un  testament  olographe,  dont  la  date  ne  serait  placée  qu'après 
la  signature,  serait-il  valable?  —  2°  Lorsqu'un  testament  olo- 
graphe coutienl  plusieurs  dispositions  écrites  à  la  suite  les  unes 
des  autres,  à  des  jours  différons,  suffit-il  pour  la  validité  de 
toutes,  qu'elles  soient  datées  du  jour  où  le  testateur  a  écrit  la 
dernière?  —  5°  Lorsque,  dans  le  papier  contenant  des  dispo- 
sitions olographes ,  terminées  par  la  date  que  le  testateur  y  a  ap- 
posée et  par  sa  signature,  se  trouvent  intercalés  quelques  mots 
portant  sa  signature  et  une  date  postérieure  à  sa  mort ,  ré- 
sulle-l-il  de  là  uue  incertitude  sur  la  vraie  dale  de  ces  dispo- 
sitions, et  doivent-elles  en  conséquence  être  déclarées  nulles? 
—  VII.  En  exigeant  que  le  testament  olographe  soit  écrit,  daté 
et  signé  par  le  teslaleur,  la  loi  exige -l-elle  que  le  testateur 
écrive,  date  el  signe  le  même  jour  toutes  les  dispositions  de  son 
testament?  mais  si,  en  apposant  une  dale  à  la  (iu  de  la  dernière 
de  ses  dispositions,  il  avait  formellement  déclaré  qu'il  n'enten- 
dait dater  que  cette  disposition  même,  que  deviendraient  les 
dispositions  précédentes?  —  VIII.  Un  testament  olographe 
peut-il  être  écrit  sur  du  papier  non  timbré.  —  Peut-il  être  écrit 
sur  le  livre  de  compte  du  teslaleur? 

Art.  IV.  Le  testament  mystique  qui  ne  peu  l  pas  valoir  comme 
tel,  par  défaut  d'acte  valable  de  suscriplion,  peul-il  valoir 
comme  olographe  ,  lorsqu'il  est  entièrement  écrit ,  daté  et  signé 
du  teslaleur  ?  —  Le  teslaleur  qui ,  après  avoir  écrit  en  entier, 
daté  et  signé  de  sa  main  ses  dispositions  de  dernière  volonté,  a 
manifesté  l'intention  de  les  faire  revêtir  des  formes  mystiques  j 
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est ,  par  cela  seul ,  censé  ue  les  avoir  considérées  que  comme 
un  projet  tant  que  ces  formes  ne  seraient  pus  exactement  rem- 
plies. 

Art  V.  Formalités  à  remplit  /tour  l'exécution  des  testa- 
mens  olosrapftes  et  des  testamens  mystiques,  —  Questions 
qui  peuvent  s'élever  à  ce  sujet. —  I.  Dispositions  des  art.  I  (1(17 
et  lUOS  du  Code  civil, relatives  à  ces  formalités.  —  II.  L'innh- 
i  des  formalités  prescrites  par  l'art  1 008  du  Cude  civil , 
pour  la  présentation  et  l'ouverture  du  testament  olographe,  rend- 
ffet? — UI.  Eu  est-il  de  la  formalité  prescrite 
par  l'ait.  1  DOS ,  comme  de  celle  qui  l'est  par  l'art.  1007?  Eu 
d'autres  termes,  celle  là  peut-elle,  comme  celle-ci ,  élre  négligée 
impunément  par  le  légataire  universel,  au  profit  duquel  est  fait 
graphe  ou  mystique?  —  Ne  doit-on  pas  au 
moins  le  priver  des  fruits  de  la  succession ,  tant  qu'il  n'aura 
pas ,  conformément  à  l'art.  1 008 ,  obtenu  une  ordonnance  d'eu- 
Voi  eu  possession?  —  IV.  Quille  e~l  la  nature  des  fonctions  at- 
tribuées au  président  du  tribunal  de  première  instance  par  les 
art.  1007  et  1008?  Est-ce  à  la  juridiction  volontaire  ou  à  la 
juridiction  contenlieuse  qu'elles  appartiennent? 

Am.  VI.  QueU  sont  les  effets  et  les  suites  de  la  non-recon- 
naissance de  l'écriture  et  de  la  signature  d'un  testament  olo- 
graphe, de  la  part  des  héritiers  ab  intestat  ? —  I.  Dn  testament 
olographe,  n'étant  par  sa  nature  qu'un  acte  sous  seing  privé,  est 
soumis,  lorsque  l'écriture  et  la  signature  eu  sont  méconnues  nar 
l'héritier  ab  intestat ,  aux  régies  de  1  ancien  droit  prescrites  par 
les  art.  1325  et  1524  du  Code  civil.  —  II.  L'héritier  légitime 
est-il  c<nsé  reconnaître  l'écriture  el  la  signature  du  testament 
olographe,  el  décharge-t-il  le  légataire  de  l'obligation  de  le.  \e- 
riûer,  par  cela  seul  qu'il  ne  le.  méconnaît  pas  formellement  ? — 
III.  La  règle  qui  vent  que  l'héritier  légitime  puisse,  sans  preudre 
la  voie  de  l'inscriptiou  de  (aux.  méconnaître  l'écriture  el  la  si- 
gnature du  testament  olographe,  est-elle  encore  applicable  lors- 
que le  légataire  universel  a  obtenu ,  du  président  du  tribunal  de 
première  instance,  une  ordonnance  qui  .a  prescrit  le  dépôt  du 
testament  dans  les  munîtes  d'un  notaire  ?  —  IV.  L'héritier  ab 
intestat ,  qui  a  reconnu  la  vérité  d'un  testament  ologra- 
phe par  des'actes  non  équivoques,  tels  que  seraient  ceux 
qui  caractériseraient  un  commencement  d'exécution,  peut-il 
encore,  par  la  seule  déclaration  qu'il  en  reconnaît  l'écriture  et  la 
signature,  mettre  le  légataire  universel  dans  la  nécessité  d'en 
faire  la  vérification? — N'y  a-l-il  pas,  à  cet  égard,  une  exception 
a  faire  pour  le  cas  où  l'héritier  ab  iulestal  alléguerait  qu'il  n'a- 
vait pas  encore  vu  la  minute  du  testament ,  lorsqu'il  en  a  exécuté 
ou  coi  i  n  exéruli  r  les  dispositions,  et  que  cen'est  que 

depuis  qu'elle  lui  a  passé  sous  les  veux?  —  Lorsqu'après  avoir 
approuvé,  ou  exécuté  volontairement  un  testament  par  acte  pu- 
blie, sur  l'c  spédilion  qui  lui  eu  était  représentée,  et  d'après  la- 
quelle il  u'<  il  pas  possible  de  le  supposer  défectueux  dans 
la  forme,  l'héritier  ab  intestat  en  consulte  la  minute,  et  y 
trouve  des  nullité,  que  l'expédition  avait  masquées,  peut-il  ré- 
tracter sou  approbation? —  V.  L'obstacle  que  l'héritier  ab  in- 
testat trouve ,  dans  les  actes  par  lesquels  il  a  exécuté  ou  com- 
mencé d'exécuter  le  testament  olographe,  à  ce  qu'il  se  borne  à 
en  méconnaître  l'écriture  et  la  signature,  el  à  ce  qu'il  en 
rejette  la  vérification  sur  le  légataire  universel,  résulte.t-il  éga- 
lement d  :  l'ordonnance  d'envoi  en  possession  des  biens  du 
défunt  que  l;  légataire  universel  a  obtenue  du  président  du  tri- 
bunal de  première  instance,  conformément  à  l'art.  1008  du 
civil?  —  VI.  L'héritier  ab  intestat  peut-il,  eu  formant 
opposition  à  l'ordonnance  d'envoi  en  possession,  sur  le  fon- 
dement qu'il  méconnaît  l'écriture  et  la  signature  du  défunt, 
empêcher  que  |i  ans  inventaire? — VII. 

Au  lieu  d'insister  sur  une  demande  en  main-levée  pure  el  simple 
-reliés,  l'héritier  ab  intestat  ne  peut-il  pas,  en  consentant 
qu'il  soit  dressé  un  inventaire  complet  et  régulier  des  papiers  el 
i  ,  demander  que  l 'administration  Cl  la  pos- 
.  biens  du  testateur,  lui  soient  provisoirement  couser- 
jusqu'au  jugement  à  intervenir  sur  la  vérification  du  testa- 
ment olographe?  —  TI1I.  Comment  djit  élre  l'aile  la  vérifi- 


catiou  de  l'écriture  el  de  la  signature  d'un  testament  olographe, 
lorsque  l'héritier  ab  intestat  refuse  de  les  reconnaître? —  1' 
La  vérification  peut-elle  élre  faite  simultanément  par  experts  et 
par  témoins,  ou  ne  peut-elle  l'èlre  que  par  experts?  —  2° 
Lorsqu'en  exécution  du  jugement  qui  a  ordouné  la  vérification 
d  un  testament  olographe,  tant  par  experts  que  par  témoins,  il 
n'a  pas  été  procédé  à  une  expertise,  faute  par  les  parties  de 
pouvoir  s'accorder  sur  les  pièces  de  comparaison ,  la  seule  véri- 
fication  par  témoins  suffit-elle  pour  prouver  que  l'écriture  et  la 
signature  sont  celles  du  défunt  ?  —  5°  Lorsqu'un  jugement  a 
ordonné,  sans  contradiction  de  la  part  du  légataire  universel, 
ou  même  sur  ses  conclusions  expresses  ,  que  le  testament  olo- 
graphe sera  vérifié  par  experts  ,  sans  ajouter  qu'il  pourra  l'être 
en  même  temps  par  témoins,  et  que  l'expertise  devient  impos- 
sible par  l'absence  de  pièces  de  comparaison,  le  légataire  uni- 
versel esl-il  encore  recevable  à  demander  la  vérification  par  la 
preuve  testimoniale  ?  —  4"  Lorsque  le  rapport  des  experts  et 
l'enquête  se  trouvent  en  opposition  sur  le  point  de  savoir  si  ré- 
criture et  la  signature  d'un  testament  olographe  sont  celles  du 
prétendu  testateur,  que  doit  faire  le  juge? 

Art.  VII.  Les  testamens  olographes  dont  l'écriture  et  la  si- 
gnature sont  reconnues  par  les  héritiers  ab  intestat  ou  tenues 
pour  telles  3  font-ils  foi  de  leur  date  t  el  peut-on  les  considé- 
rer comme  authentiques  ? — I.  Daus  la  coutume  de  Normandie, 
où  il  fallait  qu'un  testateur  survécût  trois  mois  à  ses  dispositions, 
devait-on  regarder  comme  caduc  un  testament  qui  n'avait  pas 
été  dépusé  chez  le  notaire  trois  mois  avant  sa  mort  ?  —  Après 
nu  changement  d'élal  qui  rend  incapable  de  te.sler ,  il  paraît  uu 
testament  olographe  daté  d'un  temps  antérieur  à  l'incapacité  de 
lester  :  ce  testament  est-il  valable  ?  —  Idem  pour  un  mineur, 
dont  le  testament  est  daté  d'une  époque  à  laquelle  il  lui  est  per- 
mis de  tester.  —  II.  La  disposition  de  l'ordonnance  de  I  75a  , 
relative  aux  testamens  olographes  des  personnes  qui  depuis  se 
sont  engagées  par  des  vœux  monastiques,  ne  doit-elle  pas  élre 
étendue  par  analogie  à "ous  les  testamens  faits  dans  la  même 
forme,  par  des  personnes  qui  oui  été  précédemment  ou  sont  do- 
venues  depuis  incapables  de  tester? —  Lorsque  l'écriture  d'un 
testament  olographe  est  méconnue  par  l'héritier  ab  intestat , 
la  date  en  est  incertaine  :  mais  lorsque  l'écriture  du  défunt  est 
reconnue ,  ou  qu'à  défaut  de  recouuaissance  volontaire ,  elle  est 
vérifiée  en  justice  ,  comment  la  date  n'en  serait-elle  pas  aussi 
certaine  que  le  contexte  ?  —  Comment  pourrait-on  nier  l'une  , 
taudis  que  l'on  est  forcé  de  reconnaître  l'autre?  —  Le  testateur 
n'esl-il  pas  maître  d'antidater  le  testament  qu'il  écrit  lui-même? 
Quelle  est  la  garantie  de  ses  héritiers  ab  intestat  contre  le  men- 
songe qu'il  peut  se  permettre  à  cet  égard?  —  III.  Peut-on  re- 
garder comme  reconnu  par  acte  authentique  ,  dans  le  sens  de 
l'art.  554  du  Code  civil ,  l'enfant  naturel  qui  n'a  d'autre  titre  de 
reconnaissance  que  le  testament  olographe   de  son  père  ? 

§  V.  L'héritier  ab  intestat ,  qui  a  approuvé  ou  exécuté  vo- 
lontairement un  testament  nul  dans  la  forme  ,  peut-il  en- 
core l'attaquer?  —  Dans  quels  cas  le  peut-il  ?  —  I.  La  nul- 
lité qui  résulte,  par  rapport  à  un  testament,  d'un  vice  de  forme, 
n'est  pris  absolue;  elle  n'est  que  relative,  ou  ,cn  d'autres  tenues, 
elle  n'est  établie  qu'eu  faveur  de  l'héritier  légitime?  —  L'héri- 
tier légitime  peut  donc  y  renoncer  el  consentir  à  l'exécution  du 
testament,  comme  s'il  était  valable?  —  II.  Distinction ,  par  rap- 
port a  la  simple  approbation  d'un  testament  nul  dans  la  forme, 
entre  celle  qui  est  donnée  du  vivant  du  testateur,  et  celle  qui 
est  donnée  après  sa  mort.  —  La  première  esl  sans  effet.  —  III. 
Sous-distinction  à  faire,  quanta  l'approbation  donnée  après  la 
mort  du  testateur,  entre  celle  qui  est  expresse  ,  et  celle  qui  u'est 
que  tacite,  c'est-à-dire  celle  qui  résulte  seulement  de  laits  pré- 
supposant la  volonté  de  l'approuver  ,  et  qui  prend  le  nom  d  exé- 
cution volontaire.  —  Que  doit-ou  décider,  lorsque  l'héritier 
légitime,  après  avoir  pris  connaissance  du  testament  nul  daus  la 
forme,  l'a  exécuté  volonlairemeui  ? 

S  VI.  Quel  esl  l'effet  de  la  nullité  d'un  testament  défectueux 
dans  la  forme  ,  ou  de  la  révocation  d'un  testament  régula  r, 
sur  la  reconnaissance  que  le  testateur  y  a  consignée  d'une. 
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Jette? I.  Celierecuiinaissanee  ferait-elle  preuve  delà  detlequi  en 

est  l'objet  jet  formerait-eHe  en  conséquence, pour  celui  au  profil 
«ItniiiL-l  te  testateur  l'a  faite,  un  litre  de, créanoe  proprement 
da,  en  vertu  duquel  il  pût  exiger ,  comme  créancier,  la  somme 
ou  la  ebosc  que  le  testateur  a  reconnu  lui  devoir?  Ou  bien  ue 
vaudra-t  -elle  que  COtnme  une  disposition  de  libéralité,  que 
comme  un  simple  legs?  —  Les  dispositions  contractuelles  qui  se 
trouvent  intercalées  dans  un  testament  ,  lient-elles  irrévocable- 
ment le  testateur? —  De  ce  que  le  testateur  aurait  pu  se  lier 
personnellement  par  l'aveu  qu'il  a  fait  d'une  dette  dans  son  tes- 
tament ,  s'ensuit-il  qu'il  en  ail  eu  l'intention?  — II.  Sur  la 
question  quel  est  l'effet  de  la  nullité  d'un  testament  défectueux 
dans  la  forme,  sur  la  reconnaissance  que  le  testateur  y  a  consi- 
gnée d'une  dette  ,  il  faut  à  cet  égard  distinguer  quatre  cas: — 1° 
S'agit-il  de  la  reconnaissance  testamentaire  d'une  dette,  dont  il 
n'exisle  pas  d'autre  preuve  que  le  testament  qui  la  contient?  — 
2°  S'agit-il  de  la  reconnaissance  d'une  dette  que  la  personne, 
au  profil  de  laquelle  le  testateur  l'a  consignée  dans  un  leslameat 
défectueux,  olïre  de  prouver  par  lémoius?  — 3°  S'agil-il  de  la 
reconnaissance  d'une  dette ,  pour  la  justification  de  laquelle  celui 
au  profil  duquel  le  testateur  l'a  laite  par  un  testament  mil  daus 
la  forme  ,  rapporte  un  acte  antérieur  dout  la  forme  est  égale- 
ment vicieuse? —  4"  S'agit-il  de  la'rcconnaissance  d'une  dette 
qu'un  testateur  inhabile  à  contracter  ,  niais  capable  de  disposer 
à  cause  de  mort,  a  reconnue  dans  un  testament  nul  pour  -vice 
déforme?  — III.  Quel  est  l'effet  de  là  révocation  d'un  testa- 
ment régulier,  sur  la  déclaration  que  le  testateur  y  avait  l'aile  de 
devoir  telle  somme  ou  telle  chose  à  telle  personne  ?  —  1  '  Celui 
au  profil  duquel  a  été  consignée,  daus  un  testament  régulier,  la 
reconnaissance  d'une  dette,  après  ta  révocation  de  ce  testament, 
a-t-il  action  pour  exiger  sa  prétendue  créance  ?  —  2"  Le  testa- 
ment révoqué  i'onne-t-il  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
de  la  dette  dont  il  contient  l'aveu,  el  suffit-il  pour  taire  ad- 
mettre à  la  preuve  par  témoins  celui  au  profit  duquel  cet  aveu  a 
été  fait?  —  5°  Du  principe  que  la  reconnaissance  d'une  dette  ne 
laisse  pas  ,  nonobstant  la  révocation  du  testament  qui  la  contient, 
de  formel  toujours  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  re- 
sulle-t-il  qu'elle  sul'iil  même  pour  asseoir  une  condamnation  dé- 
finitive, lorsqu'il  s'y  joint,  ou  un  autre  commencement  de 
preuve  par  écrit,  ou  une  présomption  résultantcde  faits  couslaus 
de  la  réalité  de  la  dette.  —  4°  La  déclaration  par  laquelle  un 
testateur  s'est  reconnu  coupable  de  vol  ou  d'exactions  illicites  en- 
vers une  personne  ,  et  en  a  ordonné  la  restitution  ,  suffit-elle  , 
nonobstant  la  révocation  du  testament  qui  la  contient ,  et  sans 
qu  il  soil  besoin  d'autre  présomption  ni  de  preuve  par  témoins, 
pour  condamner  définitivement ,  soi;  le  testateur  lui-même,  soit 
son  lié)  hier  ?  —  5°  De  ce  que  le  testateur  lui-même  peut  être 
condamné  au  payement  de  la  dette  qu'il  a  reconnue  par  un  testa- 
ment révoque  depuis  ,  lorsqu'au  commencement  de  preuve  par 
écrit,  qui  eu  résulte  ,  se  joint  un  autre  commencement  de  preuve 
par  écril ,  rapporté  par  celui  dont  il  s'est  avoué  débiteur,  il  suit 
bien  évidemment  que  ,  si ,  au  lieu  de  rapporter  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  de  plus  ,  celui  au  profit  duquel  la  re- 
connaissance a  été  laite ,  olïr;.it  la  preuve  par  témoins  de  sa 
créance  ,  il  devrait  y  être  admis  même  contre  le  testateur  ? 

Section  III.  La  disposition  de  l'art.  422  de  la  coutume  de 
Fformandie  ,  qui/ail  dépendre  de  la  suivie  du  testateur  pen- 
dant trois  mois,  l'exécution  du  testament  qui  dispose  du 
tiers  des  acquêts  et  conquèts  immeubles ,  a-t-elle  été  abolie  par 
l'art.  CI  de  la  loi  du  17  nivôse  an  2  ?  —  1°  Doit-on  con- 
firmer ou  annuler  le  testament  l'ait  par  un  émigré  amnistie  en 
vertu  du  sénalus-consulle  du  G  floréal  an  1 0 ,  après  la  délivrance 
de  son  certificat  d'amnistie  par  le  ministre  de  la  police,  mais 
avant  que  le  certificat  eût  été  signé  par  le  ministre  de  la  justice, 
et  qu'il  fut  parvenu  au  testateur.  —  2°  Avant  la  publication  du 
Code  civil,  le  défont  d'insinuation  emportait-il  la  nullité  d'un 
testament  ?  —  5°  Un  lestament  devient- il  caduc  par  la  voie  de 
fait  que  commet  le  légataire  universel,  en  s'emparaut  de  la  suc- 
cession de  sa  propre  autorité ,  el  sans  délivrance  préalable  de  la 
part  de  l'héritier,  ou  de  la  justice  ,  surtout  lorsque  le   teslaleur 


a  permis  au  légataire  de  se  saisir  lui-même?  —  4°  Deux  époux 
peiiviiii-ils.  par  lestament,  se  donner  l'un  à  l'autre  les  biens 
auxquels  ils  sesonl  ôtô,  parleur  contrat  de  mariage,  le  droit  de 
venir  par  succession  al  intestat.  —  5"  Sons  l'empire  île  l'or-  ' 
donnauce  de  1755  les  faits  de  suggestion  étaient-ils  aussi  faci- 
lement admis  contre  les  testamens  olcgraphes  que  contre  les  tes- 
tanieus  solennels? 

Section  IV.  De  l 'empêchement  de  lester. 

§  I.  Quels  étaient  dans  le  droit  romain  ,  et  dans  l'ancien 
droit  français,  le  caractère  et  les  effets  de  /'.  mpichement  de 
lester  ?  —  I.  Il  y  avait  empéi  henienl  de  tester ,  suivant  les  lois 
i iimaines,  toutes  les  fois  qu'une  personne  déterminée  à  faire  un 
testament  en  était  empêchée  par  violence  où  par  dol?  —  Preuve 
admise  contre  les  laits  de  violence  et  de  dol.  • —  II  el  suiv.  Dis- 
positionsdu  droit  romain  et  de  l'ancien  droit  français,  relatives  à 
l'indignité  de  succéder  prononcée  contre  l'auteur  de  l'empêche- 
ment de  lester.  —  VI.  L'indignité  encourue  donnait-elle,  à 
celui  qui  en  souffrait,  une  action  directe  pour  réclamer  les  biens 
dont  le  défunt  avait  eu  l'intention  de  le  gratifier? 

(j  II.  Le  Code  civil  changc-t-il  quelque  chose,  sur  cette  ma- 
tière, à  l'ancien  droit  français  ? 

§  III.  Y  a-t-il  empêchement  de  tester,  par  cela  seul  qu'un 
héritier  présomptif  dit  à  un  mourant  qui  se  dispose  à  faire  un 
testament,  que  cela  est  inutile,  et  qu'il  s'engage  à  remplir  ses 
dernières  volonlés,  comme  si  elles  étaient  écrites  dans  une 
forme  légale? 

Section  Y.  Questions  sur  le  faux  dont  un  testament  peut 
être  cnlaché? 

(j  I.  Lorsqu'un  notaire,  poursuivi  criminellement  comme 
coupable- de  faux  dans  la  confection  d'un  testament,  a  été  mis 
hors  de  prévention,  la  partie  intéressée  à  ce  que  cet  acte  soit  ju- 
gé taux,  est-elle  encore rccevable à  l'attaquer,  comme  tel,  devant 
les  juges  civils,  par  inscription  de  faux  incident? 

§  II.  1°  Un  testament  peut-il  •être  annulé  comme  faux  sur  le 
fondement  que  le  testateur  l'a  signé  d'un  nom  qui  n'était  pas  le 
sien,  mais  qu'il  portail  habituellement  ,  et  sous  lequel  il  était 
connu  daus  la  société?  — -  2"  Un  testament  qui  est  déclaré- 
faux  par  un  jugement  criminel ,  rendu  à  la  poursuite  de  l'héri 
lier  ab  intestat ,  conlradictoiremenl  avec  les  instigateurs  du 
faux  non  gratifiés  par  cet  acte ,  est-il ,  par  cela  seul ,  jugé  faux 
envers  les  héritiers  institués  et  les  légataires  ?  —  5"  Quel  est 
l'effet  de  la  possession  d'une  hérédité,  on  d'effets  héréditaires, 
continuée  pendant  trente,  ans  eu  venu  d'un  testament 
faux  ? 

Testament.  (Questions  de  droit .  )(J  I.  Avant  le  Code  civil,  à 
quel  âge  pouvait-on  tester  dans  la  coutume  du  chef-lieu  de  Va- 
leneieniies? 

§  II.  Avant  le  Code  civil  ,  impubère  ,  nnn  émancipé,  pou- 
vait-il  tester  dans  la  coutume  du  chef- lieu  de  Valencien- 
nes  ? 

§  III.  Avant  le  Code  civil ,  pouvait-on  indéfiniment  prouver 
par  témoins  qu'uu  testateur  élail  en  démence  lorsqu'il  avait 
fait  son  testament  ?  —  2"  Pour  être  admis  à  prouver  que  le  tes- 
tateur était  eu  démence ,  est-il  nécessaire  de  s'inscrire  en  faux 
contre  l'assertion  du  notaire,  qu'il  a  trouvé  le  testateur  sain 
d'esprit  ? 

§  IV.  Les  testamens  faits  sous  l'empire  de  la  loi  du  17  nivosu 
an  2  ont-ifs  été,  quant  à  leur  forme,  soumis  aux  dispositions 
des  lois  antérieures  ? 

§  V.  Avant  le  Code  civil  était-il  nécessaire  (pie  l'officier  pu- 
blic ,  devant  lequel  un  testateur  déclarait  ses  dernières  volontés, 
fit  une  mention  expresse  du  soin  qu'il  avait  eu  de  se  confor- 
mer à  la  lui ,  eu  les  écrivant  lui-même  ? 

Jj  VI.  I"  Un  lestament  entièrement  écrit,  daté  et  signé  de  la 
main  du  testateur,  peut-il  être  considéré  comme  non  olographe, 
sur  le  fondement  que  le  testateur  l'a  gratifié  de  testament  clos 
et  secret,  el  qu'il  l'a  revêtu  d'une  enveloppe  cachetée  ?  —  2° 
Le  lestament  mystique  ,  qui  ne  peut  valoir  comme  tel ,  par  dé- 
faut d'acte  valable  de  suscription,  peut-il  valoir  comme  ologra- 
phe lorsqu'il  est  entièrement  écrit,  daté  et  signé  de  la  main  du 
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testateur? —  5'  Avant  le  Code  civil ,  les  tcslnmens,  purement 
olojrnplies  étaicui-ils  valantes  dans  les  coutumes  qui  admettaient 
celle  manière  de  disposer,  mais  en  la  grevai! t  de  quelques  for- 
malités particulières?  Ces  formalités  additionnelles  étaient-elles 
encore  nécessaires  depuis  l'ordonnante  de  1  75  J ,  ou  celle-ci  les 
avait-elle  abrogées  ? 

§  VIT.  Les  lestatnens  olographes  sont-ils  classés  parmi  les 
actes  authentiques ,  et  font-ils  foi  juspu'ii  inscription  de  faux, 
que  tout  ce  qu'ils  contiennent  est  écrit  de  la  main  des  testa- 
teurs ? 

<S  VIII.  Quel  a  été ,  pendant  la  réunion  de  Genève  à  la 
France,  l'effet  des  testamens  faits  précédemment  par  des  Ge- 
nevois décèdes  depuis  ? 

tJIK.  Dans  les  testamens  nuncupatifs  .savant  le  Code  civil. 
était-il  nécessaire i  à  peine  de  nullité,  que  la  mention  de  la  lec- 
ture qui  devait  terminer  l'acte,  l'iit  conçue  de  manière  à  con- 
stater que  celte  lecture  avait  été  faile  par  le  notaire,  et  qu'elle 
avait  été  adressée  par  lui  au  testateur? 

lj  X.  La  mention  faite,  à  la  lin  d'un  testament  par  acte  public, 
qu'il  a  été  fait  au  testateur  lecture  du  présent  testament ,  suffit- 
elle  pour  prouver  qu'il  a  été  lu  eu  entier? 

<S  XI.  I  L'.i'sipi'apres  la  clause  qui  énonce  la  lecture,  le 
testateur  ajoute  d'autres  dispositions,  le  défaut  de  mention  que 
ces  dispositions  nouvelles  ont  été  lues,  en  empoi  le-l-il  la  nul- 
lité, et  celle  nullité  reûue-t-elle  sur  la  partie  du  testament  qui 
a  été  réellement  lue? —  2  La  mention  de  la  lecture  au  testa- 
teur et  aux  témoins  remplil-elle  le  vœu  de  la  loi,  qui  exige  que 
la  lecture  soit  faile  au  testateur  en  présence  des  témoins. 

tj  XII.  Lu  testament ,  revêtu  des  formes  prescrites  par  la  loi 
qui  élait  en  vigueur  au  temps  de  sa  confection,  est-il  annulé 
par  une  loi  subséquente  qui,  du  vivant  du  testateur,  prescrit 
d  autres  formes  ? 

g  XIII.  I"  Esl-il  nécessaire  que  la  mention  du  fait  que  le 
testament  a  été  écrit  par  le  nofaire,  soit  dans  la  clôture  du  tes- 
tament même,  ou  suffit-il  (pi  elle  soit  dans  le  préambule?  —  2° 
Énoncer  que  la  leelure  du  testament  a  été  faite  en  présence  du 
testateur  et  des  témoins,  est-ce  énoncer  sulQsamment  que  celle 
lecture  a  été  faile  au  testateur? 

XIV.  I"  Peut-on  prendre  pour  témoins  d'un  testament  par 
acte  public,  des  personnes  qui  y  sont  appelées  à  un  legs, 
non  pas  nominativement,  mais  par  relation  à  une  qualité  qu'ils 
ont  actuellement,  et  sous  la  condition  qu'ils  l'auront  encore  à 
l'époque  du  décès  du  testateur?  —  2°  Doit-on,  à  cet  égard,  eon- 
-idérer  comme  legs,  une  disposition  par  laquelle  le  testateur 
cliarçc  sun  héritier  institue  de  payer  une  certaine  somme,  ou  de 
'Irlivrer  une  certaine  quantité  de  denrées  aux  personnes  qui 
porteront  son  corps  en  terre?  — o"  La  disposition  par  laquelle 
le  teslaleur  charge  son  héritier  institué  de  payer  une  somme 
dargent,  pour  être  employée  en  prières  au  ministre  du  culte 
qui,  à  l'époque  de  son  décès,  desservira  telle  paroisse,  cou- 
stitue-t-elle  le  desservant  actuel  de  celle  paroisse  légataire  , 
et  par  conséquent  incapable  d'assister  comme  témoin  au  testa- 
ment P 

J  XV.  La  disposition  d'un  teslament  fait  avant  la  publication 
du  Code  civil ,  niais  dont  l'auteur  est  mort  depuis,  par  laquelle 
celui-ci  appelle  à  sa  succession  ceux  qui. lui  auraient  succédé  par 
représentation  à  l'infini,  d  après  lelle  coutume  qu'il  désigne, 

.'-elle  valable  ,  et  doit-elle  avoir  son  effet  ? 

3  XVI.  I"  L'itlisibilié  de  In  date  du  jour  d'un  testament 
néoBiaphe  emporte-t-eUe  la  nullité  de  ce  testament? — 2  I  n 
testament  olographe  esl-il  nul,  lorsqu'il  e-l  constant  qu'il  est 
daté  de  deux  jours  l'un,  mais  incertain  lequel  de  ces  deux  jours 
forme  sa  véritable  dale?  —  5°  Un  testament  olographe  est  -  il 
nul  par  cela  seul  qu'il  s'y  trouve  des  mots  surchargés?  —  V  La 
preuve  pat-  témoins  de  la  suppression  d'un  teslament  après  le 
décès  du  testateur  ,  est-elle  admissible.  —  5°  Après  la  pro- 
nonciation du  jugement  qui  rejette  la  demande  eu  nullité  d'un 
testament,  les  juges  peinent-ils  interpeller  l'héritier  insll tué  pré- 
sent à  l'audience,  de  s'expliquer  sur  l'effet  qu'il  entend  donner 
a  la  promesse  qu'il  a  faite  verbalement  à  quelques-uns  d'entr'eux  , 


de  laisser,  après  sa  mort ,  aux  héritiers  légitimes  du  testateur, 
les  biens  compris  dans  sun  institution  ? 

tj  XVII.  In  testament  par  aele  public,  dont  les  témoins  n'en- 
tendent pas  la  langue  dans  laquelle  les  dispositions  en  sont  dic- 
tée- et  écrites,  est  il  valable. 

Anr.  I.  Examen  de  la  question  d'après  le  droit  romain? 

Am.  IL  Examen  de  la  question  d'après  le  Code  civil? 

Art.  III.  Examen  des  inconvéniens  que  l'on  oppose  à  cette 
doctrine  ? 

Art.  IV.  1°  Examen  des  arrêts  rendus  sur  celte  ques- 
tion? 

—  2"  Arrèls  de  la  cour  de  Liège,  et  premier  arrêt  de  la  cour 
de  cassation? 

—  5'  Ai  ici  de  la  cour  royale  de  Metz. 

—  4"  Arrêt  de  la  cour  rovale  de  Nancy,  et  deuxième  arrêt 
de  la  cour  de  cassation? 

§  XYIII.  L'héritier  ah  intestat  est-il  encore  recevable  à  atta- 
quer comme  nul  le  testament  fait  à  sun  préjudice,  lorsqu'après 
en  avilir  pris  connaissance,  il  a  passé  un  aele  par  lequel,  en 
l'absence  et  sans  la  participation  de  celui  ou  de  ceux  au 
profit  desquels  le  défunt  avait  disposé,  il  a  déclaré  qu'il  en 
approuvait  les  dispositions  et  consentait  qu'elles  eussent  leur 
plein  effet,  sans  néanmoins  y  exprimer  le  vice  dont  ce  teslament 
est  entaché,  ni  manifester  l'intention  de  réparer  ce  vice? 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Les  dispositions  pénales  d'un  teslament  sont-elles  nulles 
en  Eranee,  comme  elles  l'étaient  dans  le  droit  romain-  V.  Ai- 
nesse ,  (j  II.  Q.  —  Mode  et  effet  de  la  clause  codicillaire  ap- 
posée dans  un  testament.  V.  Clause  codicillaire.  —  Règles  par- 
ticulières aux  conditions  impossibles  dans  les  testamens.  V. 
Condition,  sect.  Il,  §  IV.  R.  —  Avant  la  loi  du  25  ventôse 
an  XI ,  était-il  strictement  nécessaire  d'exprimer  dans  les  actes 
notariés,  et  spécialement  dans  les  testamens,  le  lietioù  ils  étaient 
passés  ?  le  défaut  de  nieulion  de  ce  lieu  emportait-il  nullité  ?  V. 
Date ,  §  II,  2".  Q.  —  La  femme  peut-elle  disposer  de  sa  dot 
par  testament?  V.  Dot,  §  XIV.  R.  —  La  libéralité  faite  par 
un  teslament  dont  l'auteur  n'est  pas  décédé,  coustilue-t-elle  un 
droit  acquis?  V.  Effet  rétroactif ,  sect.  III,  §  I.  R. —  Règles 
relatives  aux  testamens  qui  deviennent  nuls,  par  la  mort  civile 
dont  le  teslaleur  se  trouve  frappé  en  exécution  d'une  loi  sur- 
venue avant  son  décès.  V.  Jbid ,  sect.  III,  §  V.  R.  —  Le  tes- 
tament fail  par  un  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés  qui  avait  re- 
clamé en  temps  utile,  et  qui  n'en  a  été  rave  qu'après  sa  mort 
arrivée  depuis  la  publication  delà  loi  du  12  ventôse  an  8 , 
est-il  valable?  V.  Emigration,  §  VI,  2\  R.  —  Dispositions 
relatives  à  l'emprise  de  teslament.  V.  Emprise  de  testament. 
—  Règles  sur  la  prescription  de  l'action  de  la  régie,  pour  le 
testament  qui ,  dans  les  cinq  ans  de  la  mort  d'un  teslaleur,  n'a 
pas  été  présenté  à  l'enregistrement.  Y .  Enregistrement  (  droit 
d'  ) ,  J  XXXI  et  XXXII.  R.  —  Un  ravestissemeut  révoque-t-il 
de  plein  droit  un  testament  antérieur  ?  V.  Entravestissement  , 
sect.  II,  §  III,  n.  4.  R.  —  Obligations  des  exécuteurs  testamen- 
taires. Y .  Exécuteur  testamentaire ,  n.  1 .  R.  —  Un  père  et 
une  mère  peuvent-ils  défendre  par  leur  teslament  à  leur  fils  d'é- 
pouser une  certaine  |  eisonne,  et  le  déshériter  dans  le  ras  où  il 
l'épouserait  après  leur  mort?  Y,  Exhérédation ,  §  IV.  R.  — 
T  a-l-il  faux  en  érriture  dans  l'aele  de  snscriplion  d'un  testa- 
ment mystique,  qui  annonce  qu'il  a  été  lu  et  cacheté  en  pré- 
sence des  témoins,  quoique  dans  le  fail  il  a  été  lu  et  cacheté  en 
leur  absence.  Y .  Faux ,  sect.  I,  §  XXII.  R.  —  Peut-on  recon- 
naîlre  un  enfant  naturel  par  un  testament  passé  devant  un 
officier  public,  tout  aussi  bien  que  par  un  aele  entre  vifs?  V. 
Filiation  ,  n.  7.  R. —  Le  testateur  peul-il  déroger  en  faveur 
de  l'un  de  ses  héritiers  à  l'incompatibilité  qui  existe  entre  la 
quotité  d'héritier  et  celle  de  légataire.  V.  Héritier,  sect.VI,  §X  , 
art  \  II.  R. — L'héritier  qui,  sachant  que  le  teslaleur  a  été  tué,  a 
ouvert  le  lesiaiuent  avanl  la  recherche  el  la  punition  des  assassins, 
est  excusable,  si,  à  raison  de  ses  facultés  bornées,  il  a  ignoré  les 
peines  prononcées  par  la  loi.  Y.  Ignorance ,  §  1.  R.  —  Cas  où 
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un  testament  petit  être  reconnu  valide,  quoique  les  notaires  qui 
l'uni  rédigé  soient  inconrpétens ,  et  que  les  témoins  qui  l'ont 
signé  n'aient  ]>as  les  qualités  requises.  V.  îbid,  tj  11.  K.  — Le 
testament  est  diïini,  en  droit  y  justa  volontatis  sententia  : 
c'est  pour  eela  que  les  impubères  ne  peinent  point  lester.  V. 
Impubère,  §  il.  K.  Le  meurtre  d'uu  le*lajeui  par  son  héritier, 
les  outrages  faits  a  sa  personne  au  a  sa  uiénioiir,  les  attaques  il 
plaintes  dirigées  contre  sou  testament,  comme  Taux  et  inol'li- 
cieux,  sont  des  causes  d'indignité.  V.  Indignité.  R.  —  Notions 
générales    sur    les    Icstamciis    inullieicux.   \  .   llitffficiosité ,   (j  I. 

K. — Vu  testament  ne  coalenanl  pont  institution  d'kérilier, 

les  dispositions  utiiverselles  qui  y  sont  portées  ne  doivent-elles 
être  exécutées  que  connue  legs  universels:'  V.  Institution  d'hé- 
ritier, sect.  I-,  u.  5.  11.  —  Règles  sur  l'interprétation  des  testa- 
meus.  V.  Interprétation.  R.  —  Altriliiitions  conférées  aux 
juges  de  paix,  relativement  aux  teslamens.  V.  Juge  de  pais  , 
(j  XXI.  R.  —  Epoque  de  la  rédaction  des  teslamens  en  langue 
française.  V.  Interprète.  R. —  Règles  de  la  légitimation  Der 
oblaiioncm  curuv ,  par  testament.  V.  Légitimation,  sect.  I.  R. 
—  Un  testateur  peut-il  léguer  indistinctement  tontes  les  choses 
qui  lui  appartiennent  ?  V.  Ligs ,  sect.  111,  §  I.  R. —  Disposi- 
tions relatives  aui  peines  testamentaires.  V.  Peine  testamen- 
taire, u.  I.  R. —  Lorsqu'il  s'agit  d'un  testament  dont  la  de- 
struction par  force  majeure  est  articulée  et  prouvée,  suflil-il, 
pour  assurer  l'cf.el  de  ses  dispositions,  que  les  témoins  en  rap- 
pellent la  teneur  ?  V.  Preuve  ,  sect.  11 ,  §  III ,  ai  I.  1 .  R.  — 
Désignation,  sous  le  nom  de  Quarte  Jalcidie ,  de  la  portion 
dont  les  héritiers  testamentaires,  chargés  de  legs  excessifs, 
sont  autorisés  par  le  droit  à  faire  distraction.  V.  Quarte  Jai 
cidie.  R.  —  Un  testament,  fait  dans  un  pays  coulumier  où  la 
trébellianiquc  n'est  pas  en  usage,  peut-il  eu  autoriser  la  dis- 
traction sur  des  biens  situés  dans  une  province  de  droit  écrit? 
V.  Quarte  trébellianic/ue ,  jj  II,  u.  5.  R.  —  Faut-il,  pour  la 
validité  d'un  rapport  à  lui,  que  la  disposition  qu'il  contient  soit 
rappelée  dans  le  testament  de  celui  qui  l'a  l'ait  ?  V.  Rapport  à  loi, 
§  IV,  n.  8.  R.  —  Règles  relatives  à  la  révocation  d'un  codi- 
cille par  un  testament  postérieur.  V.  Révocation  de  codicille , 
§  I,  u.  1.  R.  —  La  révocation  d'uu  testament ,  ou  d'un  codi- 
cille, emporle-l-elle  toujours  celle  de  legs  qui  y  sont  renfer- 
més? V.  Révocation  de  legs,  §  J.  R.  —  La  révocation  volon- 
taire d'un  testament  anéautit-elle  la  reconnaissance  que  le 
testateur  avait  consignée  dans  cet  acte ,  d'obligations  au  profil 
de  tierces  personnes?  V.  Révocation  de  testament ,  §  I.  R.  — 
Avant  le  Code  civil ,  un  testament  nul ,  qui  contenait  expressé- 
ment la  clause  l'évocatoire ,  révoquait-il,  en  pays  de  droit 
écrit,  nu  testament  antérieur?  V.  Ibid.,  (J  I.  Q.  —  Régies  re- 
latives à  l'établissement  des  servitudes  par  des  actes  entre  vifs, 
ou  par  teslamens.  V.  Servitudes ,  §  XVI.  R.  Est-il  absolument 
nécessaire  (pie.  dans  un  testament  olographe,  la  signature  du 
testateur  soit  détachée  de  l'écrit  qui  constitue  ce  testament?  V. 
Signature ,  tj  III,  art.  5.  R.  —  Le  testament  qui  Contient,  de 
la  part  du  testateur,  la  déclaration  de  ne  savoir  pas  signer,  est-il 
nul,  lorsqu'il  est  prouvé  que  le  testateur  savait  signer,  et  si- 
gnait habituellement  avant  et  depuis  la  confection  de  cet  acte  ? 
Est-il  nul,  lorsqu'il  est  prouvé  que  le  testateur  avait ,  au  temps 
de  la  confection  de  cet  acte,  perdu  l'habitude  de  signer?  V. 
Ibid.,  j}  III,  I"  et  2°.  Q.  —  Y  a-t-il  substitution  fidéieomniis- 
saire  dans  la  clause  d'un  testament,  par  laquelle  le  testateur, 
en  instituaut  des  mineurs  légataires  universels,  ordonne  que  les 
parts  de  ceux  d'entre  eux,  qui  décéderaient  en  minorité,  ap- 
partiendront aux  survivaus  ?  V.  Substitution  Jtdéicommissaire, 
tj  IV,  2".  Q.  —  Effet  de  la  disposition  par  laquelle  un  père  (ait 
le  teslameut  de  sou  bis  impubère.  V.  Substitution  directe, 
§  II.  R.  —  Vu  étranger  légataire  est-il  recevable  à  attaquer 
de  suggestion  le  testament  qui  révoque  son  legs  ?  V.  Sugges- 
tion, §  I,  n.  6  R.  —  Un  testament  olographe  est-il  nul,  par 
cela  seul  qu'il  s'y  trouve  des  mots  surchargés?  V.  Surcharge, 
$  I,  2°.  Q.  —  Les  parens  du  testateur  petivent-ds  être  témoins 
dans  son  testament?  V.  Témoin  instrumcnlaire ,  §  II ,  17°.  R. 
—  Le  droit  de  nommer  un  tuteur  par  testament  est-il  limité  au 


I  ère  ?  V.  Tutelle,  sect.  II,  §  I,  n.  2.  —  Lorsqu'il  est  question 
d  un  usufruit ,  légué  par  testament,  est-il  au  pouvoir  du  testa- 
teur, soit  de  dispenser  de  l'inventaire,  soit  de  le  prohiber  ?  V. 
Usufruit, %  II,  u.  2.  K. 

Tesiamim  coimokgtif.  [Répertoire.)  Prohibition  de  celte 
espèce  de  testament  par  l'urdonnanee  de  175  j,  excepté  en  fa- 
veur des  rnl'ans,  lorsqu'il   était  conçu  en  forme  de   partage.  

Prohibition  absolue  par  le  Code  civil.  —  I.  I"  Doit  on  répuler 
conjonctifs,  et  annuler  pomme  tels,  deux  lestaineiis  séparés  par 
lesquels  deux  personnes  disposent  à  cause  de  mari,  en  faveur 
l'une  de  l'autre  ,  dans  le  même  inouu  m  ?  SJ"  1-es  teslamens  olo- 
graphes sont-ils  assujettis  à  la  prohibition  générale  des  tesla- 
mens conjonctifs? —  II.  Il  peut  encore  s'élever  des  contestations 
mu  les  le-laincnscuiijouclils,  qui  ont  été  laits  avant  le  Code  ci- 
vil, dans  les  pays  qui,  actuellement  ré^is  pur  ce  (iode,  ne  l'é- 
taient pas  précédemment  par  l'ordonnance  de  I  7 5i.  — Le  Code 
civil  a-t-il  annulé  ceux  de  ces  teslamens  qui  avaient  été  faits 
avant  sa  publii  aliun,  et  dont  les  auteurs  étaient  encore  vivans 
au  moment  où  il  est  devenu  obligatoire?  —  III.  Comment  de- 
vait s'y  prendre,  avant  le  Code  civil,  dans  les  pays  où  il  était 
permis  luut  a  la  lois  de  faire  des  Icslaniens  conjonctifs  ,  et  de 
lester  dans  la  forme  olographe,  le  testateur  qui  voulait  tester 
conjointement  dans  cette  forme?  - —  l\  .  I  n  testament  conjonc- 
til  pouvait-il  être  révoqué,  par  chacun  des  testateurs,  séparé- 
ment, ouïe  eoucours  de  l'un  uu  de  l'autre  était-il  nécessaire 
pour  en  opérer  la  révocation  ? 

Ttsi.Husr  COS.10M ne.  (Questions  de  droit.) —  §  I.  Dans 
les  pays  uù,  avant  le  Code  civil,  les  teslamens  conjonctifs  étaient 
autorisés,  le  survivant  des  deux  co-teslateurs  pouvait-il  révo- 
quer, pour  sa  part,  leurs  dispositions  communes? 

§  II.  1°  Les  teslamens  conjonctifs  olographes,  lorsqu'ils 
étaient  autorisés,  devaient-ils,  à  peine  de  nullité  ,  être  écrits  en 
entier  par  chacun  des  co-teslaleus  ?  Comment  chacun  des  co- 
leslaleurs  devait-il  procéder  à  cet  égal  d  ,  pour  remplir  le  vœu 
de  la  loi? —  2"  Un  testament  conjonclil,  par  lequel  deux  per- 
sonnes disposaient  confusément  de  leurs  biens  respectifs,  deve- 
nait-il tellemeut  irrévocable  par  la  mort  de  l'une  d'elles,  que 
la  dernière  vivante  n'eut  plus  la  faculté  de  disposer,  par  testa- 
ment, des  biens  qu'elle  avait  acquis  depuis  celle  mort  ? 

§  III.  Les  teslamens  conjonctifs,  qui  ont  été  faits  avant  le 
Code  civil,  dans  les  pays  où  cette  forme  de  disposer  élail  en 
usage,  ont-ils  été  anéantis  par  la  survie  îles  testateurs  à  la  pro- 
mulgation de  l'art.  908  de  ce  Code? 

Testjs  mus,  testis  NifLLus.  Cas  où  cette  règle  géné- 
rale peut  avoir  l'effet  d'une  semi-preuve.  V.  Indices.  R. 

Théâtres  (dispositions  du  décret  du  21  frimaire  an  14,  rela- 
tives aux).  V.  Spectacle,  n.  1 .  R. 

ïhos  (dispositions  des  lois  relatives  à  la  pèche  du).  V. 
Pêche,  sect.  II,  $  IH,  R. 

Tierce  (droit  de).  V.  Terrage.  Q. 

Tiercement.  C'est  l'augmentation  du  tiers  du  prix  d'une 
chose,  après  que  l'adjudication  en  a  été  faile.  Le  tiercement  a 
lieu  principalement  dans  les  adjudications  des  bois  de  l'Etat. — 
I.  Dispositions  de  l'ordonnance  de  1G01),  qui  autorise  les  adju- 
dicataires à  exercer  le  droit  de  tiercement ,  en  règle  la  forme,  el 
en  délermiue  les  conditions.  —  IL  Observation  de  ces  règles  et 
conditions  jusqu'à  la  publication  du  nouveau  Code  forestier  du 
21  mai  1827.  —  III  et  suiv.  A  qui  du  pouvoir  judiciaire ,  ou 
de  l'autorité  administrative,  appartient  la  connaissance  des  con- 
leslations  auxquelles  donnent  lieu  les  liercemens.  —  IV.  Dispo- 
sitions textuelles  du  Code  forestier  du  21  mai  1827,  substi- 
tuées à  celles  de  l'ordonnance  de  1G69  ,  sur  les  adjudications  cl 
les  surenchères  en  matière  de  bois. 

TiERCE-oprosiTios.  Pour  écarter  l'exception  de  la  chose  ju- 
gée ,  tuée  ma!  à  propos  d'uu  jugement  dans  lequel  on  n'a  pas 
été  partie,  est-il  absolument  nécessaire  de  former  une  tierce-op- 
position à  ce  jugement?  V.  Chose  jugée  ,  §  XI,  1  °.  Q.  —  Un 
jugement  une  fois  rendu,  un  tiers  qui  serait  non  recevable  à  y 
former  une  tierce-opposition,  serait -il  également  non  recevable 
à  intervenir  dans  l'instance  encore  indécise?  V.  Intervention, 


;oo 
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\  1,  2  .  R. —  La  ticrce-oppositiou  est-elle  ouverte  aux  proprié- 
taires des  navires  et  ciels  capturés,  contre  les  jugeiuous  rendus 
les  capitaines  île  ces  na\  ires  .'  Y.  Prise  maritime  .  §  X.  R. 

-  Quels  soul  ceux  gui,  dans  les  jugamaos  relatifs  à  l'élat  des 
personnes,  sont  réputés  légitimes  contradicteurs ,  et  à  qui  doit 
en  conséquence  èlre  ouverte  la  voie  de  lierce-opposiliu»  lors- 
qu'ils n'ouï  été  ni  entendus;  ni  appelés  F  V.  Question  d'état, 
3  m,  art.  2.  R.  — -  Le  cessionnairc  d'une  créance  peut-il  l'or- 
mer  tierce-oppositiun  au  jugement  qui,  postérieurement  au 
transport,  mais  avant  que  la  signification  en  soit  l'aile  au  débi- 
teur, a  été  rendu  entre  celui-ci  et  le  cédant,  et  par  lequel  la 
créance  ai  teinte  V.  Transport  (cession  et),  '.  \  I 
5  .  Q.;  V.  l'art.  (  )  tierce-  .  K.  et  Q. 

s.  [Répertoire.)   Qn'est-ee  qu'un  tiers  dans  le  sens  de 
l'art.  '1528  du  Code  civil?  V.  ci-après,  Jj  II.  Q. 

Tiers.  (Questions  de  droit.)  —  $  I.  La  disposition  de  l'ar- 
ticle 1528  du  Code  mil,  d'après  laquelle  «  les  actes  sous  seing 

-  privé  n'ont   de   date  contre   les   tiers  que  du  jour  ou  ils  sont 

-  enregistrés,   du  jour  de  la  mort  de  relui  ou  de  1  un  de  ceux 

-  qui  les  ont  souscrits,  ou  du  jour  où  leur  substance  est  consla- 
«  tée  dans  les  actes  dressés  par  des  officiers  publics,  »  forme- 
t-elie  un  droit  nouveau  sinon  pour  la  France,  au  moins  poul- 
ies pavs  actuellement  étrangers  où  le  Code  civil  fait  encore 
loi? 

Ji  II.  Qu'est-ce  qu'un  tiers  dans  le  sens  de  l'art.  1528  du 
Code  civil  ?  Doit-on  ,  en  ce  qui  concerne  la  date  d'un  acte  sous 
seing  privé,  considérer  comme  tel  tout  ayant-cause,  ou  succes- 
seur à  titre  particulier? 

Questions  el  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Quels  sont,  contre  le  mari  et  à  l'égard  des  liers ,  les  effets 
de  l'autorisation  qu'il  donne  à  sa  femme  ?  Y.  Autorisation  ma- 
ritale, secl.  VII  bis.  R. — La  collusion  vicie  ,  à  l'égard  des  tiers, 
les  juicmeiis  rendus  par  collusion,  comme  tous  les  autres  actes 
qui  peuvent  en  être  entachés.  Y.  Collusion.  R. — Règle  relative 
à  la  déclaration  au  profit  d'un  tiers.  V.  Déclaration  au  profit 
d'un  tiers.  R.  —  Sur  qui  peut-on  poursuivre  un  décret  ?  Quels 
en  sont  les  effets  à  l'égard  des  tiers?  V.  Décret  d'immeuble, 
jj  VI.  R.  —  Les  tiers  qui  ont  à  exercer  des  actions  relatives  à 
l'acte  par  lequel  un  domicile  a  été  élu  contractuellemeut ,  peu- 
vent-ils les  exercer  à  ce  domicile?  —  Quels  sont  ceux  que  l'on 
doit,  à  cet  égard  ,  considérer  comme  tiers  ?  V.  Domicile  élu , 
§11,  5*.  R.  —  Un  jugement  qui,  avant  faire  droit,  ordonne 
la  mise  en  cause  d'un  tiers ,  à  raison  de  l'influence  qu'elle  peut 
avoir  sur  le  fond,  esi-il  interlocutoire  dans  le  sens  attaché  à  ce 
mot  par  l'art.  452  du  Code  de  procédure  civile,  et  en  consé- 
quence est-il  susceptible  d'appel?  V.  Interlocutoire ,  ^  III,  1  . 
Q.  —  Lorsque  la  lettre  de  change  est  tirée  à  l'ordre  d'un  tiers, 
ce  tiers  est-il  ce  que  l'on  entend  parmi  tiers-porteur?  V.  Lettre 
et  Billet  de  change,  §  H,  n.  Il  */*.  R.— Quel  est  l'effet  de  la 
mort  civile  relativement  aux  droits  qui  s'ouvriraient  par  la  mort 
naturelle  en  faveur  de  tiers  ?  V.  Mort  civile ,  §  I ,  art.  2  ,  n.  11 . 
R.  —  Est-il  au  pouvoir  d'un  tiers  de  diminuer  ou  restreindre 
les  droits  de  la  puissance  paternelle,  par  une  condition  apposée 
à  la  donation  ou  au  legs  qu'il  fait  a  un  fils  de  famille  ?  V.  Puis- 
sance paternelle,  secl.  V.  R.  —  Quel  est,  à  l'égard  des  tiers 
Don  entendus  ni  appelés ,  l'effet  des  jugemens  relatifs  à  1  état  des 
personnes?  V.  Question  d'état ,  §  III.  R.  —  Peut-on  forcir  un 
liers  à  représenter  un  acte  qui  lui  appartient ,  et  dont  on  prouve 
avoir  besoin  pour  justifier  une  prétention  que  l'on  soutient  in 
justice?  V.  Représentation  d'acte,  n.  1 1.  R. — Quels  sont  les 
effets  de  la  séparation  de  biens ,  soit  relativement  aux  époux 
entre  enx ,  soit  envers  des  tiers?  V.  Séparation  de  biens, 
sert.  II,  $  V.  R.  —  Règles  sur  l'association  d'un  tiers  à  la  part 
de  l'un  des  associés ,  et  sur  les  obligations  des  assom  .  envers 
les  tiers.  V.  Société,  sert.  V  et  AI.  R.  —  Règles  relatives  à  la 
subrogation  que  peut  acquérir  un  étranger  en  payant  la  dette 
d'un  tiers.  V.  Subrogation  de  personne ,  secl.  II,  <)  Vil,  1°.  R. 

Tiers-acqvéreur.  Y  a-t-il,  par  rapport  à  la  faculté  de  déguer- 


pir, une  différence  entre  le  preneur  ou  ses  héritiers,  et  un  licrs- 
aoquéreur?  v.  Dégurrpissement,  tj  II.  R.- — Le  tiers-acquérenr  co- 

permntant,  qui  est  évince  de  la  chose  qu'il  a  reçue  m  ci  hanse, 
a-i  il  le  choix  deconcJurcà  des  dommages-intérêts  ou  de  répéter  sa 

1  V.  Echange,  n.  I.  R.  —  Le  créancier  qui,  avant  hypo- 
thèque sur  différons  biens  passés  en  mains  tierces  est  devenu  , 
par  l'émigration  de  l'un  des  tiers-acquéreurs,  créancier  direct 
de  l'Etal ,  peut-il  encore  exercer  son  action  hypothécaire  contre 
les  autres-?  Y.  Emigration,  i  XIII.  R.  —  Le  tiers-acquéreur 
des  biens  d'une  succession  esl-il  sujet  à  l'action  de  la  régie  de 
l'enregistrement  pour  les  droits  de  mutation  par  décès  dus  par 
ces  biens?  V.  Enregistrement ,  §  XL.  R.  —  Les  gains  de  survie 
non  ouverts  ,  ou  bien  ouverts,  mais  non  déterminés,  peuvent-Us 
comme  les  droits  fonciers,  comme  la  propriété  foncière,  être 
revendiqués  par  un  liers-acquéreur  qui  a  purgé  son  contrat 
d'acquisition  de  tontes  les  hypothèques  de  son  vendeur?  V.  Gains 
nuptiaux  et  de  survie,  ^  VIL  IV. — Un  tiers-acquéreur  poursuivi 
par  l'action  hypothécaire,  et  condamné  comme  tel ,  par  un  juge- 
ment en  dernier  ressort ,  à  payer  le  montant  de  la  créance  hy- 
pothéquée, peut- il  se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  qu'on 
ne  lui  a  pas  laissé  l'oplion  du  délaissement  auquel  il  n'avait  pas 
conclu?  V.  Hypothèque  ,  secl.  II,  §  II,  art.  &  ,  5°.  R.  —  Celui 
qui,  ayant  sur  un  immeuble  situé  en  pays  de  nantissement ,  et 
passé  dans  les  mains  d'un  tiers-acquéreur,  une  hypothèque  anté- 
rieure à  la  loi  du  I  1  brumaire  an  7,  ne  l'a  pas  fait  inscrire  dans 
le  délai  fixé  par  ce  texte,  en  esl-il  déchu  sans  retour,  dans  la 
circonstance  où  le  tiers-acquéreur  avait ,  avant  la  loi  dont  il 
s'agit;  lait  transcrire  son  contrat  an  greffe  du  tribunal,  confor- 
mément à  la  loi  du  19  septembre  1790?  Y.  Ibid.,  sect.  II , 
§  II,  art.  14,  n.  5.  R.  —  Dans  les  pays  où,  soit  par  une  loi 
expresse  ,  soit  par  un  usage  valablement  établi,  il  avait  été  dé- 
rogé, avant  les  deux  lois  du  I  I  brumaire  an  7,  à  la  maxime 
qu  un  créancier  hypothécaire  ne  peut  agir  contre  le  tiers-posses- 
seur, qu'après  avoir  discuté  le  débiteur  principal,  ses  cautions, 
et  leurs  héritiers  respectifs,  le  créancier  hypothécaire  peut-il, 
depuis  ces  lois ,  faire  exproprier  un  tiers-acquéreur  sans  avoir 
préalablement  discuté  les  autres  tiers-acquéreurs  plus  réceus  en 
date?  V.  Ibid.,  §  VI.  Q.  —  Les  tiers-acquéreurs  qui  ont  acquis 
postérieurement  à  la  dissolution  du  mariage,  ou  à  la  cessation 
de  la  tutelle,  peuvent-ils  purger  les  hypothèques  dont  l'immeuble 
acquis  se  trouverait  grevé?  V.  Inscription  hypothécaire ,  tj  III, 
n.  5.  R.  —  Règles  sur  l'hypothèque  du  légataire  sur  les  biens  de 
1  héritier  qui  ont  passé  dans  les  mains  d'un  tiers-arquéreur.V.  Lé- 
gataire. ']  I.Q. — Le  tiers-acquéreurd'un  fondsaiïectè  à  une  rente 
peut-il  en  prescrire  l'affranchissement  pendant  que  le  débiteur,  on 
un  autre  tiers -détenteur  d'une  partie  d«  ce  fonds,  continue  de  la 
paver?  V.  Prescription ,  secl.  III,  tj  II,  art.  2,  ques!.  2.  R.  — 
L'action  du  vendeur  en  résolution  de  la  vente  d'un  immeuble,  faute 
de  pavement  du  prix,  peut-elle  être  exercée  contre  un  tiers-acqué- 
reur ?  Y.  Résolution,  n.  4.  R.  —  Sous  l'ordonnance  du  mois 
d'août  I  747,  les  substitués  étaient-ils  tenus, pour  pouvoir  évincer 
les  tiers-acquéreurs ,  de  se  faire  envoyer  en  possession ,  même 
dans  le  cas  où  ils  recueillaient  librement  la  substitution?  V. 
Substitution  Jiiléicomniisiuiie ,  $  XII,  2°.  Q. —  In  tiers- 
acquéreur  peut-il  encore  aujourd'hui,  comme  sons  l'ordonnance 
du  mois  d'août  1747,  opposer  ou  substitué  qui  le  poursuit  eu 
éviction,  le  défaut  d'envoi  en  possession  préalable?  Y.  Ibid., 
§  XII ,  5°.  Q.  — Une  vente  faite  et  non  transcrite,  sous  la  loi  du 
I  I  brumaire  an  7,  peut-elle  èlre  opposée  sous  le  Code  civil  à  un 
tiers-acquéreur?  V.  Transcription,  n.  I.  R. 

1  iecs-arbitre.  De  ce  que,  par  l'art.  1018  du  Code  de  pro- 
cédure, il  est  dit  que  le  tiers-arbitre  sera  tenu  de  se  conformer 
à  l'un  dis  avis  des  autres  arbitres,  s'ensuit-il  que,  lorsque  la 
contestation  mise  en  arbitrage  porte  sur  plusieurs  objets  dis- 
tincts, el  que  les  arbitres  sont  divisés  sur  chacun  de  ces  objets, 
le  tiers-arbitre  ne  puisse  pas  sur  l'un  adopter  l'opinion  de  l'un 
de»  arbitres,  el  sur  l'autre  l'opinion  de  l'autre  arbitre?  V.  Arbi- 
tres ,  §  XVIII.  Q. 

TtERS-couTtTMrER.  {Répertoire).  On  appelait  ainsi,  dans  la 
coutume  de  Normandie ,  ce  qu'on  désignait  dans  d'autres  cou- 
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lûmes  sous  le  nom  de  douaire  des  rtifans.  V.  Douaire  \&é&  en- 

fana. I.  Le  iiers-ftOritkiriiWr  louait  lieu  de  légitime  anii  enfin/s1, 

sous  la  condition  qu'ils  avaient  tous  renoncé  à  la  succession.  V. 
I. ranime.  —  II.  En  Normandie,  IcS  biens  qui' composaient  'le 
douaire  de  la  femme  formai cnl-ils ,  essentiellement  cl  matérielle- 
ment, le  tiers  de  enfans? —  III.  L'art,  (il  il'-  la  foi  dit  17  tiWbse 
an  2  ayant  abrogé  toi) tes  les  toftj  eàutumèi,  ùsfffèet  et  statilts 
relatifs  à  la  transmission  des  biens  par  SxiccessWli ,  le  liers- 
fuuluniior  se  lioti vait-il  aboli  ?  —  Les  enfans,  in's  de  mariages 
contractés  avant  la  loi  du  1 7  nivôse  an  2,  sont-ils  privés  par  celle 
loi  du  tiers-coutuniicr  sur  les  biens  de  leur  père  mort  depuis? 

—  IV.  Cette  jurisprudence  est-elle  applicable  au  liers-coutumier 
qui,  avant  la  loi  du  17  nivôse  an  S,  a  élé  àSsigilé  au\  enfans 
par  un  jugement  rendu  entre  leur  père  et  ses  créanciers  ? 

Tiehs-coutumier.  (Ottestions  de  droit:  )  —  I  °  L'espèce  de 
légilime  que  la  roulume  de  la  Normandie  accordai I  aux  cnl.ius 
sous  la  dénomination  de  ticrs-cnutLwiei ,  a-l-ollo  élé  abolie  par 
la  loi  du  17  nivôse  au  2?  — 2°  Peul-clle  encore  être  réclamée, 
dans  les  successions  ouvertes  depuis  la  publication  île  celle  loi, 
par  les  enfans  nés  de  mariages  Contractés  antérieurement!'  — ■ 
5°  Peut-elle  l'être  par  les  enfans  qui,  avant  la  publication  de  cette 
loi,  en  avaient  fait  la  demande  du  vivant  de  leurs  pères  morts 
depuis,  et  qui  avaient  fondé  cette  demande  sur  l'une  des  causes 
pour  lesquelles  la  jurisprudence  normande  les  aulorisc  à  se  faire 
délivrer  leur  tiers- coulumier  par  anticipation:? 

Question  sur  la  matière. 

—  La  loi  du  17  nivôse  an  2  qui  a  aboli  letiers-coutumiera- 
t-elle  violé  un  droit  arcpiis?  V.  Etjel  rétroactif,  sect.  Ifl,  jj  I.  R. 

Tiers-desier.  'Répertoire.)  On  désignait  par  ces  mois, 
dans  les  duchés  de  Lorraine  et  de  Bar,  le  liers  du  pri\  des 
venïi  s  extraordinaires  des  bois  et  pâturages  des  communautés 
d'habilans  qui  appartenaient  an  roi  et  auï  seigneurs  bail ts-jns- 
lieiers.  —  I  et  II.  Analyse  des  lois  sur  lesquelles  celle  préroga- 
tive est  fondée.  —  lit.  Dans  les  provinces  de  Lorraine  et  de  Bar, 
les  seigneurs  avaient-ils  le  droit  de  tiers  denier  indistinctement 
sur.  Ions  les  bois  de  communaulés,  oii  seulement  sur  ceux 
qu'elles  ne  possédaient  qu'à  titre  de .simple  usage?  — IV.  Les 
seigneurs,  en  renonçant  au  tiers-do;. icr,  puuvaiciil-ds  exiger  le 
cantonnement  qui  leur  était  beaucoup  plus  avanlageux?  —  V. 
La  jurisprudence  du  tiers-denier  devait-elle  èlre  admise  dans  le 
Clermonlois?  —  VI.  Le  druil  de  tiers-denier  devait-il  èlre  con- 
serve à  l'Elat  et  aux  ci-devant  seigneurs  relativement  aux  bois 
dont  la  propriété  u'élail  pas  sortie  de  leurs  mains,  et  sur  lesquels 
les  communaulés  d'habilans  n'avaient  que  des  droits  d'usage? 

—  Devait- il  en  èlre  de  même  à  l'égard  des  bois  dont  les  com- 
munautés étaient  propriétaires? —  En  supposait  la  conserva- 
tion du  droit  de  tiers-denier,  quant  aux  bois  doe.l  les  commu- 
naulés d  habilaus  n'étaient  qu'usngères,  ne  devait-on  pas,  à 
l'exemple  d<;  ce  qui  avait  élé  décrété  relativement  au  droit  de 
triage,  pour  le  pays  Messin,  la  Flandre,  et  l'Artois,  rétracter 
les  arrêts  du  conseil ,  et  les  lettres-patentes  qui,  depuis  Ironie 
ans,  avaient  disirait  des  usages  des  communautés  certaines  por- 
tions de  ces  bois,  pour  en  attribuer  la  possession  exclusive  aux 
seigneurs,  moyennant  leur  renonciation  au  droit  de  tiers-denier? 

—  VIL  Disposions  de  la  loi  du  28  auùl  qui  révoque  le  droil 
de  tiers-denier. 

Titas-DEsiEK.  {Questions  de  droit.)  —  §  I.  Les  communes 
qui,  sous  le  prétexte  du  droil  de  tiers-denier,  ont  élé  dépouillées, 
avant  l'ordonnance  des  eaux  cl  luièls  de  I  Gli'J  d'une  partie  de 
leurs  biens  communaux ,  peuvent-elles,  d'après  la  loi  du  28  août 
1 792  ,  réclamer  contre  relie  spoliation  ? 

5  IL  Dans  les  ci-devant  duchés  de  Lorraine  et  de  Bar ,  la 
concession  faite  à  une  commune,  de  l'usage  d'un  bois,  emportait- 
elle,  à  raison  du  droil  de  tiers-denier  auquel  cet  usage  élail  as- 
sujetti envers  le  concédant,  1j  translalion  de  la  propriété  du 
buis  même?  Le  cantonnement  avait-il  lieu  dans  lesei-devanl  du- 
chés de  Lori aine  et  de  Bar ,  avant  la  loi  du  28  août  1792? 
Y  a-t-il  lieu  depuis  que  celle  loi  a  aboli  le  droil  de  tiers-denier 
non  fondé  en  tilrc  ? 


70t 

[  III.  I.rshni,,qiii  sont  prouvés  par  litres  être  tenus  en  liers- 
denier,  soul-ils .  par  cela  seul  ,  présumés  :  p[  arleuir  en  totalité  à 
ceux  qui  en  possëdl  nt  les  deux  tiers  connue  propriétaires  abso- 
lus, ri  n'èlie  grevés  que  d'un  droil  de  tiers  denier  ?  Juger 
qu'un  ri  devant  seigneur  est  propriétaire  foncier  de  ces  bois, 
sans  qu'il  prouve  par  litre  priniilii  la  conee  ston  qu'il  a  faite  des 
i\en\  au  Ires  liers  ;  avec  réserve  dé  cette  portion  ,  est-ce  contrevenir 
aux  lois  qui  oui  aboli  loul  droit  de  licrs-deuier  non  prouvé 
avoir  pour  cause  une1  concession  de  fonds  ou  de  droil  d'u- 
sage ? 

Tiurs-uétenticr.  On  appelle  ainsi  ,  en  termes  de  législation 
hypothécaire,  celui  qui  a  acquis,  et  qui  possède  un  fonds  grevé 
d'In  polbeque ,  et  qui  ,  en  relie  qualilé  ,  est  obligé,  comme  l'é- 
laii  le  détenteur  ,  à  toutes  les  délies  ci  chargés  hypothécaires 
dont  le  bien  est  grevé. —  I,  Déwloppcim  nt  des  dispositions  de 
l'art.  2100  du  Code  civil  suivant  lequel  les  créanciers,  ayant 
privilège  ou  lnpolhcque  inscrire  sur  un  immeuble,  ont  le  droil 
de  le  suivreenquelquc  main  qu'il  passe,  d'en  provoquer  la  vente, 
el  de  se  faire  rolloquer  et  payer  sur  le  prix,  suivant  l'ordre  de 
leur  créance  ou  inscription.  —  Effets  du  droil  de  suite  qui  ap- 
partient au  créancier,  si  la  imitation  s'est  opérée  par  décès,  ou 
pur  acie  entre  vils.  —  II.  Comment  le  créancier  hypothécaire 
peu!  exercer  son  droil  de  suile,  en  usufruit,  en  auticlirèse,  en 
bail  à  ferme?  —  III.  l'n  immeuble  déjà  soumis  à  l'hypothèque 
peut-il  èlre  livré  à  un  aulre  à  tilre  d'anlichièse?  —  IV.  Le 
créancier  ayam  hypothèque  sur  un  immeuble  ,  peut-il  suivre  cet 
immeuble  dans  la  main  du  fermier,  et  abréger  le  temps  de 
jouissance  ,  si  son  bail  a  une  date  certaine?  —  V.  Pour  exer- 
cer le  droil  de  suite  est-il  nécessaire  que  le  tilrc  soit  inscrit  au 
moment  de  l'aliénation  de  l'immeuble?  —  VI.  Effels  de  l'art. 
2IGG  du  Code  civil  qui  porte  que  le  tiers-détenteur,  dans  le 
cas  où  il  ne  remplil  point  les  formalités  prescrites  pour  purger 
sa  propriété,  demeuré,  par  l'effet  seul  des  inscriptions,  obligé, 
comme  détenteur',  à  tontes  les  dettes  hypothécaires  ,  el  jouit  des 
termes  et  dé'ais  accordés  au  débiteur  originaire.  ■ —  VII:  Le 
créancier  hypothécaire  peut-il  priver  le  tiers-acquéreur,  qui  n'a 
pas  rempli  les  formalilés  prcscriles  pour  purger  sa  propriété,  de 
l'option  que  lui  laisse  la  loi  entre  la  faculté  de  payer  sa  dette 
et  celle  de  délaisser  l'immeuble  ?  —  La  loi  ne  serait-elle  pas 
violée,  si,  sur  la  demande  du  créancier  hypothécaire,  le  juge 
ordonnait  que,  faille  par  le  tiers-acquéreur  de  délaisser  dans  tel 
délai  l'immeuble  hypothéqué,  il  serait  contraint  purement  et 
simplement  au  payement  de  la  dette? — VIII.  Règles  et  principes 
sur  Fat  ri  on  en  délaissement  de  l'héritage,  considéré  ,  soil  comme 
volontaire  ,  soit  comme  forcé;  — sur  la  discussion  et  l'exception 
de  discussion  admises  par  les  art.  2170  et  2171  du  Code  civil; 
—  IX.  sur  le  délaissement  par  hypothèque  qui ,  aux  termes  de 
l'art.  21  72  du  Code  civil  ,  peut  èlre  fait  par  luns  les  liers-déten- 
teurs  qui  ne  sont  pas  obligés  personnellement  à  la  délie,  et  qui 
ont  la  capacité  d'aliéner  ; — X.  sur  le  délaisseuienl  qui  peut  èlre 
fait  ,  aux  ternies  de  l'art.  21  7o  du  Code  civil,  même  après  que 
le  tiers-détenteur  a  reconnu  l'obligation  ou  subi  la  condamnation 
en  cette  qualilé  ;  et  sur  la  facilité  laissée  au  tiers-délenteur  ,  jus- 
qu'à l'adjudication,  de  reprendre  l'immeuble  en  payant  loule  la 
dette  et  les  frais;  —  "XL  sur  les  dispositions  de  l'art  2174  du 
Code  qui  règlent  les  formes  du  délaissement  à  faire  par  le  tiers- 
détenteur  lorsqu'il  en  a  le  droit  et  la  volonlé; — XII.  sur  l'action  eu 
indemnité  que  donnent  lieu  d'exercer,  contre  le  tiers-détenteur, 
les  détériorations  qui  procèdent  de  son  fait  eu  de  sa  négligence, 
au  préjudice  des  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés,  près 
desquels  il  ue  peut  répéter  ses  impenses  et  améliorations  que 
jusqu'à  concurrence  de  la  plus-value  résultant  de  l'amélioration; 
— XIII.  sur  les  fruits  de  l'immeuble  hypothéqué  qui ,  aux  termes 
de  l'art.  2I7G  du  Code,  ne  sont  dus  par  le  tiers-détenteur 
qu'à  compter  du  jour  de  la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser  , 
el  si  les  poursuites  ont  été  abandonnées  pendant  Irois  ans  à 
complcr  de  la  nouvelle  sommation  qui  lui  sera  faite; — XIV. 
sur  les  principaux  effels  du  délaisseuienl,  expliqués  dons  l'art. 
217  7  du  Code,  sous  le  rapport  des  serviludes  el  droits  réels  que 
le    tiei'i-délenteur   avait    sur   l'immeuble  avant  sa  possession  , 
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et  qui  renaissent  après  le  délaissement,  ou  après  l'adjuiliciiliuii 
faile  sur  lui  : — XV  mi  le  recours  m  gai  .mm  .  le]  que  de  droit , 
contre  le  débiteur  principal ,  que  l'art,  i  I 7  b\  du  Code  accorde 
au  tiers-détenteur  qui  a  pavé  la  dette  hypothécaire,  ou  délaissé 
l'irurucuble  hypothéqué,  ni  subi  l  expropriation,  de  cet  im- 
meuble. —  (Joe  faudrait-il  décider,  si  rcwcii.ni  avait  puur 
cause  une  surenchère  faile  par  nu  avancer  ,  ah  suite  ,1.  la  no- 
tification du  titre  d'acquisition  et  de  la  divljr.it iuii  du  tic  • 
lenteur  qu'il  ne  peul  acquitter  les  dettes  jusqu'à  coucurreucc  du 

Questions  et  règles  diverses  sur  lu  matière. 

— Avant  le  Code  civil  ,  le  tiers-détenteur  qui  n'avait  pas  passé 
litre  nouvel ,  ne  devait-il  les  fruits  que  du  jour  de  la  coiileslatiun 
eu  cause?  V.  Délaissement  par  hypotlièyue .  u.  4.  R.  — 
Ouels  sont  les  effets,  de  l'hypothèque  contre  le»  tiers-détenteurs? 
\  .  Inscription  hypothécaire ,jj  \Ii.  II.  —  Quel  est  l'effet  de 
l'action  du  légataire,  eu  délivrance  de  legs  ,  contre  les  tiers-dé- 
tenteurs? V.  Lcgatam  ,  jj  VI.  IV. 

Tiers  ti  uuiim .  V.  Danger  et  Gruerie.  R. 

Tiers-expert  (le  ,  esl-il  obligé  d'adhérer  à  l'avis  de  l'un  des 
deux  experts  qu'il  est  appelé  a  départager?  V.  Expert.  R.  et  Q. 

Tiers-iods.  Ou appelait  ainsi  autrelois,  dans  quelques  pro- 
Muces,  le  droit <pie  ie  roi  et  les  seigneurs  hauts-ju-u  iers  l 're- 
liaient sur  la  vcule  des  prés  pour  l'irrigation  desquels  ils  avaient 
concédé,  par  bail  à  cens  ,  les  eaux  de  leuç  territoire. —  (..• 
droit  a  été  aboli  par  la  loi  du  15 avril  I7SJI  ,  aïec.tuus  les  droits, 
depeudans  des  justices  seigneuriales.  R. 

-P0RTEU8  de  bilict ,  et  lettre  de  (bauge.  Y.  ces  mots  eu 
particulier.  II.  et  (J, 

1  ie  s-rossESSEUR.  Est-il  permis  à  tous  les  tiers-possesseurs  qui 
tout  poursuivis  hypothécairement,  de  délaisser  les  héritages. à 
raison  desquels  on  les  poursuit  ?  V.  Délaissement  par  hypo- 
thèque ,  n.  I .  R.  —  Avaul  la  loi  du  1 1  brumaire  au  7  ,  le  tiers- 
possesseur  ,  poursuivi  eu  déclaration  d'hypothèque,  pouvait-il 
opposer  au  créancier  le  défaut  de  discussion  d'autres  tiers-pos- 
sesseurs ,  dont  les  contrais  d'acquisition  étaient  plus  récens 
que  le  sien?  V.  II) pothèque,  §  Y.  Q.  — Le  tiers- possesseur , 
qui  a  acquis  à  titre  gratuit  ,  peut-il  invoquer  la  prescription  de 
dix  ou  vingt  ans  ,  comme  celui  qui  a  acquis  à  litre  onéreux?  V. 
Ibid.,  §  XIII  ,  u.  5.  Q. 

TiERS-Rxisis  (droit  de  .  V.  Tcrrage.  R.  et  Q. 

Tief.s-svisi.  V.  Saisie  arrêt.  R.  et  Q. 

TmatE  (droit  de).  C'est  un  impôt  qui  se  lève  sur  tous  les 
papier  destines  aux  actes  civils  et  judiciaires ,  et  aux  écritures 

qui  |  | luili  -  en   justice  et  %  faire  foi.  Ce  sont  les 

teruKs  de  l'ail.  I  de  la  loi  du  15  brumaire  an  7  qui  forme,  avec 

.  du  G  prairial  de  la  même  année,  du  28  avril  1816  ,  et  du 

25  mars    I  S 1  7  ,  le  dernier  état  de  la  législation  sur  la  matière. 

—  I.  Les  perception  des  octrois  muoici|  aux  sont-iU 
sujets  au  timbre?  —  Ii.  I  Les  lettres  de  voiture  peuvent-elles , 
a  défaut  de  timbre,  être  saisies  et  donner  lien  à  des  amendes  , 
quoe  >ii  n'  produites  devant  aucune  autorité,  devant 
aucun  officier  public?  —  2'  Les  avis  imprimés  qui  se  distri- 
buent eu  forme  de  lettres  missives,,  sont-ils.  soumis  au  timbre? 

—  3  Les  affiches  des  pigemens  rendus  entre  particuliers  ,  et 
imprimées  dans  leur  intérêt  ,  soni-elles  soumises  au  timbre?  — 
III.  L'amende  prononcée  par  la  loi  contre  tout  porteur  de  billets 
négociables  venant  de  l'étranger,  qui  ne  lésa  pas  fait  timbrer  à 
l'extraordinaire  avant  qu'ils  fussent  négociés  en  fiance,  est-elle 
encourue,  lorsqu'un  billet  négociable,  venant  de  l'étranger,  a 
été  présenté  au  timbre  après  avoir  été  re\elu  en  France  d'un 
cndos>ement  ,  mais  le  même  jour  ?  —  IV.  I"  Les  extraits  que 
les  notaire-  délivrent  des  actes  qu'ils  ont  précédemment  reçus, 
peuvent-ils  eue  écrits  sur  papier  libre?  —  2"  Les  amendes  pour 
contravention  à  la  loi  du  timbre,  peuveni-eUçs  (Ire  modérées 
par  le  juge,  sous  le  prétexte  que  le  contrevenant  a  été  de  bonne 

—  V.  1°   Les  contraint  ■■•cuis  du  droit  d'enregis- 

trement peuvent-elles  s  sur  papier   libre ,   sauf  à  les 

taire  timbrer  à  I  extraordinaire  avant    leur  signification?  —  2* 


L'explojl  de  signification  d'une  contrainte  décernée  dans  celte 
forme,  peut  il  être  écrit  sur  le  même  papier,  timbre  ,i  I  ex- 
traordinaire.'  —  VI.  Lorsqu'une  quittance  écrite  sur  papier 
libre,  revêtu  d'un  timbre  a  l'extraordinaire  qui  y  a  été  apposé  , 
inoycnii.uilJ  amende  pulcc  par  la  loi,  est  produite  en  justice  par 
le  détendeur  a  la  demande  en  paiement  de  la  somme  qu'elle 
jmlilie  avoir  été  payée,  le  juge  peut-il  ,  eu  prenant  celle  quit- 
l.ilicc  pour  base  du  jugement  par  lequel  il  deboutele  demandeur  , 
condamner  ci  lui-ei  à  rembourser  au  défendeur  le  moulant  de  l'a- 
mende qu'il  a  été  contraint  de  payer  pour  le  défaut  primitif  de 
liuibre?  —  VII.  Ladminislralion  de  l'enregistrement  peut- 
elle  poursuivre,  connue  rclraclairc  a  la  loi  du  timbre  ,  le  créan- 
cier qui  a  signé  une  quittance  sur  papier  libre?  Va-t-elle  action 
que  contre  le  débiteur  à  qui  cette  quittance  a  élé  délivrée?  — 
Ali  bis.  Celui  qui  ,  pour  sa  libération,  produit  une  quittance 
non  timbrée,  peul-il  être  déchargé  de  l'amende,  sous  le  prétexte 
que  ce  n'est  pas  lui  qui  l'a  écrite  et  signée,  et  que  la  régie  n'a 
il  action  que  contre  le  créancier  qui  a  écrit  et  signé  la  quittance 
sur  papier  timbré?  — Vill.  Les  ccjisiillalious  d'avocats,  non 
produites  en  justice,  sont-elles  sujettes  au  timbre?  —  IX.  Les 
cxpluils  d'huissiers  faits  sur  papier  timbré  à  l'extraordinaire, 
hors  du  cas  indiqué  ci-dessus  n,  5,  sont-ils  nuls  ?  —  X.  1°  Les 
reconnaissances  de  dépôt  faits  entre  les  mains  de  particuliers  , 
-uut-elies  sujettes  au  timbre  proportionnel  ?  —  2°  Y  sout-  elles 
sujettes  lorsque,  sous  l'exlerieur  de  reconnaissances  de  dépôt, 
elles  forment  de  véritables  recounaissaMces  de  prêt  d'argent?  — 
\  I.  Si  les  reconnaissances  de  prêt ,  déguisées  sous  l'extérieur  de 
reconnaissances  de  dépôt  ,  sont  assujetties  au  timbre  proportion- 
nel ,  il  d^il  nécessairement  en  êtit;  de  même  ,  soit  des  reconnais- 
sances expressément  causées  pour  prêt,  soit  des  simples  obliga- 
tion-, ou  billets  portant  obligation  de  payer  certaines  sommes. — 
\I  bis.  Les  actes  qui,  devant  être  écrits  sur  papier  timbré,  l'ont 
été  sur  papier  libre,  sont-ils  assujettis  à  ['amende  ,  quoiqu'ils  ne 
soient  ni  présentés  à  l'enregistrement  ui  produits  eu  justice?  — 

—  XI  ter.  Celui  qui  a  écrit  un  signé  un  billet  de  commerce  ou 
toute  autre  obligation  sur  papier  libre  ,  peut-il  ,  lorsque  sa  con- 
travention est  constatée,  offrir  la  moitié  dje  l'amende  et  renvoyer 
la  régie  à  se  pourvoir ,  pour  l'autre  moitié,  contre  la  personne  au 
profit  de  laquelle  a  été  souscrit  le  billet  ?  —  XII.  Esl-il  au  pou- 
voir des  tribunaux  de  décharger  les  contrevenais  à  la  loi  du 
timbre  ,  sous  le  prétexte  qu'ils  ont  volontairement,  et  avant 
toute  poursuite  delà  régie,  présenté  pour  être  timbrés  les  actes 
ou  registres  qu'ils  avaient  pris  sur  eux  d'écrire  sur  papier  libre? 

—  XIII.  Par  qui  doivent  être  constatées  les  contraventions  au 
droit  de  timbre  ? 

Timbre.  (Questions  de  droit.)  —  §  I.  Les  regislres  de  per- 
ception des  octrois  municipaux  suut-ils  sujets  au  timbre?  Y. 
Octrois  municipaux  ,      1. 

|j  IL  1°  Les  lettres  de  voiture  sont  elles  sujettes  au  timbre? 

—  2"  Peuvent-elles  èlre  saisies  à  défaut  de  timbre,  quand  ou 
ne  les  produit  devant  aucune  autorité  ,  devant  aucun  officier 
public  .'  —  -Y  Le  négociant,  sur  le  vuiturier  duquel  a  élé  saisie 
nue  lettre  de  voiture  sur  papier  libre,  peut-il  éluder  la  peine  de 
la  contravention ,  en  représentant  un  double  timbré  de  celle 
lettre  de  voilure?  Y.  l'oilurc  (lettre  de). 

§  III.  L'n  billet  de  commerce.,  venant  de  l'étranger,  peut-il 
recevoir  en  France  un  endossement  en  blanc,  avant  d'avoir  été 
pii  sente  au  timbre?  — Cet  endossement  équivaut-il  à  la  négo- 
ciation défendue  par  la  loi,  tant  que  le  billet  u'esl  pas  timbré  ? 
Y.  Ijuios^entent. 

t,  IV.  Les  procès-verbaux  des  préposés  de  la  régie  de  l'euregislrt- 
nienl.relal  ils  au  droit  de  liuibre,sonl-ils  nuls  à  détail  td'aflirmal  ion? 

§  V.  Les  exploits  d'huissiers,  faits  sur  papier  timbré  a  l'extra- 
ordinaire, sont-ils  nuls? 

§  VI.  L  ii  mariage  contracté,  sous  l'empire  de  la  loi  du  20 
septembre  I7!)2,  est  il  nul  lorsque  l'acte  en  a  été  dressé,  inscrit, 
et  signé  sur  un  registre  non  timbré? 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Y  at-il  faux  de  la  part  de  celui  qui ,  po„r  fane   revivre 
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des  billets  de  banque,  retirés  de  In  circulation  ,  M  fi;ij*|n'-s  d'un 
timbre  inriiqnnnt  qu'ils  sont  annulé*,  en  l'ait  disparaître  te 
timbre  par  des  procédés  chimiques?  Y.  l'an  •  ,  seet.  I ,  J)  XX\  III. 
R. —  Règles  sur  les  procès-verbaux  dés  piépi.vés  au  droit  de 
timbre.  V.  Procès-verbal ,  §  V.  U.  —  Loi  procès-verbaux  des 
préposés  de  la  régie  de  rcnregislioinent,  relatifs  au  timbre, 
sont-ils  nuls  n  défaut  d'affirmation?  V.  Ibid.,  §  I.  Q.  —  Uric 
obligation  ne  serait  pas  nulle,  par  cela  seid  qu'elle  serait  éerile 

sur  du  papier  non  timbré.  Il  en  est  de  n  èuie  ] '  un  testament 

olographe.  V.  Testament ,  seet.  II,  (j  IV,  art.  4,  n.  7.  R. 

Timiirii  national.  Que  signifiaient  ees  mots  dans  le  Code 
pénal  du  25  septembre  1791  ,  dont  l'ail.  4,  seet.  VI,  lit.  III, 
part.  II,  punissait  les  rontrél'arteurs  du  timbre  national  de 
douze  années  de  fers?  —  (  Mie  signifient  ils  dans  la  loi  du  2  Boréal1 
an  XI,  qui  attribue  à  la  cour  spéciale  du  département  de  la  Seine 
la  connaissance  exclusive  de  tendes  les  contrefaçons  ,  fabricalinns 
et  altérations  du  timbre  national? — Que  signifient-ils  dans  l'art. 
14(1  du  Code  pénal  de  1810,  qui  punit  des  travaux  forcés  à 
temps  ceux  qui  auront  contrefait ,'  OU  falsifié  un  ou  plusieurs 
timbres  nationaux?  —  Peut-on  considérer,  comme  contrelai  leur 
du  timbre  national,  celui  qui  applique  a  une  bille  un  faux  timbre 
de  la  poste  ? 

Tiredr  de  lettres  dr  citante  (le)  peut  il  opposer  l'irrégula- 
rité de  l'endossement  au  pcïrleur  à  qui  celui  quiétail  nanti  de  cel 
endossement  a  passé  un  endossement  régulier?  V.  Endosse- 
ment, (j  I.  5".  Q.  —  L'obligation  de  faire  protester  une  lellrc 
de  change,  faute  de  payement  à  son  échéance,  a-t-elle  lieu  à 
l'égard  de  celles  que  le  tireur  n'a  point  lait  accepter  avant  celle 
époque?  V.  Protêt,  tj  V,  n.  5.  R.;  voyez  aussi  l'art.  Lettre 
et  billet  de  change.  R. 

Titre,  se  dit  de  l'acte  qui  sert  à  établir  un  droit  ,  une  qua- 
lité. —  I.  On  distingua  en  jurisprudence  plusieurs  espèces  de 
titres:  1*  le  titre  authentique ,  qui  est  émané  d'un  ollirier  pu- 
blie ;  %°  le  litre  exécutoire ,  qui  emporte  exécution  parce  contre 
l'obligé;  5°  le  titre  coloré ,  celui  qui  parait  légitime ,  et  qui  a 
l'apparence  de  la  bonne  foi,  mais  qui  n'est  pas  suffisant  pour 
transférer  seul  la  propriété  ,  sans  le  secours  de  la  possession  et 
de  la  prescription;  4"  le  titre  t'icieux,  celni  qui  est  défectueux 
en  la  forme,  comme  un  acte  non  signé,  ou  au  fond,  comme! 
une  donation  non  acceptée.  —  II.  Titre  se  dit  aussi  de  la  cause 
en  vertu  de  laquelle  on  possède,  ou  on  réclame  quelque  chose. 
En  ce  sens  on  appelle7/i/'e  gratuit,  celui'par  lequel  on  acquiert 
une  chose  sans  qu'il  en  coûte  rien;  titre  Onéreux ,  celui  par  le- 
quel ou  acquiert  une  chose  à  prix  d'argent',  ou  movetinant  des 
charges  et  conditions,  tel  qu'un  conirat  de  rente  ou  d'é- 
change, un  bail  à  renie,  etc.  ;  litre  lucratif,,  celui  eu  vertu  du- 
quel on  gagne  quelque  chose,  comme  une  donation ,  ou  un 
legs. 

Le  titre,  considéré  comme  la  cause  en  verlu  de  laquelle  on 
possède  ou  l'on  réclame  quelque  chose,  se  divise  en  litre  uni- 
versel et  en  titre  particulier.  —  III.  On  désigne  sous  la  déno- 
mination de  titre  nouvel  ,  1  "  tin  acte  par  lequel  un  nouveau 
possesseur,  un  héritier  s'oblige  de  payer  la  même  renie,  ou  re- 
devance, que  doit  celui  'qir'il  représente;  2°  Je  nouvel  engage- 
ment- que  l'on  est  tu  droil  d'exiger  du  débiteur  originaire  d'une 
renie,  lorsqu'il  est  pics  d-acquérir  la' prescription.  —  IV. 
Enfin,  titre  se  dit  aussi  du  degré  de  lin  de  l'or  ou  de  l'argent  , 
monnayé  on  nou  monnayé.  R. 

Tiire  COHFiRMATïP.  C'est  l'acte  qui  en  confirme  un  précé- 
dent. Ainsi  c'est  un  titre  conlirmalif  (pie  l'acte  par  lequel  je 
m'oblige,  envers  tous .  à  execuler  une  convention  que  nous 
avions  précédemment  souscrite ,  et  contre  laquelle  j'avais  des 
moyens  de  nullité  à  faire  valoir.  C'est  pareillement  un  titre  con- 
-firmâlif  que  le  jugement  par  lequel;  sans  avoir  égard  aux 
moj  ens  de  nullité  que  j'enq. lovais  contre  un  acte  dont  vous  me 
demandiez  l'exécution,  il  est  ordonné  que  cet  acte  sera  exé- 
cuté selon  sa  forme  et  teneur;  et'  tel  est  encore  celui  qui 
homologue  un  contrat  passé  entre  deux  011  plusieurs  parties: 

1°  En  esi-il  du  jugement ,  qui  ne  fait  que  donner  acte  à  une 
partie  du  consentement  de  l'autre  à  l'exécMtion  du  contrat  .pré1 


eédcmmeni  passé  entre  elles,  comme  du  jugement  qui  est  pré- 
cède doue  eontrailiclinii  sérieuse  ?  —  3°  I.e  jugemenl  qui  ,  en 
rejelanl  les  excellions  proposées  coolre  un  contrat ,  ordonne 
ipi  il  s- 1,1  exécuté',  cm  pi  ii  le-l  il  h  \  poi  beqne  sur  tous  les  biens  de  la 

partie  il  ic  laquelle  il  esi  rendu,  lor- que.  par  ce  cou  irai  même, 

une  hypothèque  spéciale  est  annulée  au  cié.'ineier,  on  qu'il  en 
reSlHte  pour  celui-ci  un  privilège  spécial  ?  —  .V  Quel  csl  l'effet 
hypothécaire  d'un  jugement  qui  ordonne  l'exécution,  soit  d'un 
rentrât  par  lequel  le  débileur  n'a  lait  que  pi  'omettre  une  hvpo- 
ibèque  spéciale,  sans  indiquer  actuellement  les  biens  qu'il  en 
lenilail  y  soumellre,  soi!  d'un  conirat  par  lequel  le  débiteur  a 
consenti,  avec  toutes  les  formalités  requises  par  l'ail.  2129  du 
1  .mie  civil,  une  hvpothèque  spéciale  qui  est  devenue  illusoire, 
ou  parce  qu'il  n'était  pas  propriétaire  des  biens  qu'il  avait  dé- 
claré y  affecter,  ou  de  toute  auire  manière  ?  —  4  '  (lue  devien- 
drai! l'hypothèque  générale  dans  le  cas  sur  leqtii  I  porte  la  ques- 
tion précédente,  si  le  débiteur,  en  exécution  du  jugement 
confirmalif  de  son  obligation,  fournissait  réellement  à  son 
créancier,  soit  l'hvpolhèqur  spéciale  qu'il  a  promise  ,  soit  un 
juste  remplai cinenl  de  celle  qu'il  a  consentie?  R. 

Tn  ri..  (  Onestinns  de  droil.  '  —  §  I  Les  juges  de  paix  peu- 
vent-ils connailre  d'une  demande  en  restitution  de  tilrcs,  formée 
contre  l'individu  qui  en  est  dépositaire  ou  détenteur? 

tj  II.  Des  actions  auxquelles  donnent  lien  la  soustraction  et  la 
suppression  de  titres. 

§  III.  L'action  ad  exhibcnduni  avait-elle  lieu  ,  dans  le  droit 
romain,  pour  les  litres  d'immeuble  ? — Quels  sont  à  cet  égard  les 
usages  de  la  France?  quels  sont  ceux  des  ci-devant  pays  de 
Liège?  En  quel  cas  le  possesseur  est-il  tenu  d'exhiber  les  titres 
justificatifs  de  sa  possession  ? 

§  IV.  En  fait  de  meubles,  possession  vaut  litre  :  applica- 
tion et  étendue  de  cette  règle. 

Questions  et  règles  diverses  sur  les  titres, 

—  Règle  sur  les  titres  susceptibles  d'appropriement.  V.  Ap- 
propriance ,  §  IL  R.  —  Il  y  a  des  li:res  qui  ne  sont  pas  exé- 
cutoires en  tout  lieu,  quoiqu'ils  soient  revêtus  des  formalités 
nécessaires  pour  les  rendre  authentiques.  V.  Commandement . 
■n.  7.  R.  — Un  bois  situé  dans  le  Territoire  d'une  commune  et 
dont  elle  a  l'usage,  est-il  censé  appartenir  à  celle-ci;  et  le  ci- 
devant  seigneur  qui  en  a  la  possession,  comme  propriétaire, 
doit-il  en  être  évincé,  s'il  ne  représente  pas  un  titre  légitime 
d'acquisition?  V.  Communaux  ,  tj  I.  Q.  —  De  ce  que  d'anciens 
titres  désignent  par  les  mois,  bois  de  telle  commune ,  des  bois 
dont  cette  commune  avait  l'usage,  et  dont  il  est  prouvé  par 
d'autres  litres  qu'elle  n'a  jamais  élé  propriétaire,  rcsulle-t-il 
que  ees  bois  ddivonl  cire  rendus  à  la  commune,  en  exécution 
de  l'art.  8  de  la  loi  du  2b'  août  1792?  V.  Ibid.,  <j  IV.  Q.  — 
Les  juges  pcuveul-ils ,  en  prononçant îitr  une  action  possessoire, 
avoir  égard  aux  titres  de  propriété  produits  par  l'une  des  par- 
ties ?  V.  Complainte ,  §  IL  Q.  —  Forme  de  la  procédure  dont 
l'objet  est  de  contraindre  un  notaire,  ou  tout  autre  officier  pu- 
blie dépositaire  d'un  titre,  à  le  représenter  et  à  en  délivrer 
copie.  V.  Compulsolrc.  R.  —  Doit-on  imputer  le  titre  clérical 
qu'un  père  a  constitué  à  son  (ils  pour  le  faire  entrer  dans  les 
ordres  sacrés?  V.  Légitime,  sert  VIII,  tj  III,  art.  H,  n.  18. 
R.  —  Règles  relatives  aux  tilres  sur  lesquels  une  mise  de  fait 
doil  èlre  fondée;  V.  Alise  défait,  §  I  R.  — au  titre  néces- 
saire pour  prescrire;  V.  Piescriptlon,  seet.  I ,  §  V,  art.  1.  R. 
—  aux  causes  qui  empêchent  la  prescription  d'un  titre;  V. 
Ibid.,  seel.  I,  §  VI.  R.  — Coutumes  qui  rejettent  toutes  les 
servitudes  Sans  titre.  V.  Servitude,  §  XXIV,  art.  1.  R.  — La 
complainte  est-elle  admissible  contre  le  trouble  apporté  à 
l'evereire  d'une  servitude  imprescriptible,  mais  établie  par  un 
titre1?  V.  Servitude ,  §  VI.  Q. — Règles  sur  la  subrogation  dans 
les  titres  universels  et  particuliers.  V.  Subrogation  de  chose, 
sert.  I  et  IL  R.  — Pèut-on,  avant  d'avoir  prouvé  par  la  voie  ci- 
\ île  qu'il  a'  existé  un  testament,  une  obligation,  une  contre- 
lettré  ,  une  quittance  ou  trjnï  autre  titre,  poursuivre,  par  la  voie 
criminelle,   les  auteurs  et  les  complices  de  la  suppression  que 
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l'on  prétend  en  avoir  été  faite?  V.  Suppression  de  titres,  §  l, 
|  ".  Q.  —  La  liauscripliou  d'un  litre  sons  seing  privé,  portant 
translation  de  propriété,  est-elle  valable?  V.  J'ranscription  , 
i  m,  2'.  Q  — Dos  tilres  qui  doniicnl  à  un  ci  devant  seigneur 
la  qualité  do  seigneur  tréfoncier  d'un  marais,  prouvent  lU  que 
ce  ci-devant  seigneur  en  est  propriétaire,  à  l'exclusion  de  la 
commune  qui  v  a  fait  paitre  soi  bestiaux  daus  tous  les  temps? 
V.  Usage  l  droit  d'  ) ,  $  Y.  !..  Q. 

Tri  il  Ri.cooMrir.  Y.  Hecon/missancc  et  Jlaite  foncière ■■ , 
%  WII.  Q. 

Titres  (  conseil  du  sceau  des  ).  Y.  Conseil  cl  Sceau  des 
titres. 

Titres  (  interversion  et  souslractiou  de  ).  Y.  interversion  et 
Soustraction  de  titres. 

Tonneau  ut  v.n.  Y.  Saisie  pour  contravention  et  J  in.  R. 
Tontine,  «."est  une  société  de  créanciers  de  rentes  perpé- 
tuelles ou  viagères*  ionuée  sous  la  condition  que  les  renies 
des  prèdéeédos  accroi'roul  aux  sur\ivan-,  soit  en  totalité ,  soit 
jusqu'à  certaine  concurrence  établie  par  l'acte  social. —  I.  Cette 
société  tire  sou  nom  de  Tarai,  Italien ,  qui  le  premier  en.  a  conçu 
l'idée,  et  l'a  uii-e  en  pratique.  —  II.  Dispositions  de  l'art.  Ti7 
du  Code  de  commerce,  suivant  lequel  une  société  auonynie  ue 
peut  exister  qu'avec  l'autorisation  du  gouvernement,  cl  avec 
sou  approbation  pour  l'acte  qui  la  constitue. 
Torture,  appelée  question.  Y.  Qucstio/i.  R. 
Tour,  de  l'échelle.  C  est  uue  servitude  urbaine  et  discon- 
tinue, en  vertu  de  laquelle  celui  à  qui  elle  est  due  peut 
poser  une  échelle  sur  l'héritage  de  sou  voisiu,  et  occuper  t'espace 
de  terre  qui  est  nécessaire  pour  le  tour  de  l'échelle,  lors- 
qu'il fait  taire  des  réparations  ou  des  constructions  dans  la 
partie  de  sa  mai>uu  qui  donne  sur  la  propriété  du  voisin.  — 
Quoique  cette  servitude  soit  assei  commune  ,  elle  ne  se  trouve 
éuoucée  que  dans  les  coutumes  de  Bar  et  de  Mcaux ,  qui  y 
donnent  même  un  autre  nom  celui  li'éclicllage:  encore  n'eu 
font-elles  mention  que  pour  la  déclarer  imprescriptible.  Quel- 
ques autres  coutumes  ont  néanmoins  des  dispositions  qui  y 
ont  rapport  ;  mais  ou  y  trouve  peu  de  lumières  sur  ce  droit  que 
plusieurs  auteurs  ont  confondu  avec  celui  A  investison. 

§  I.  De  la  différence  de  l'inveslison  et  du  tour  de  l'échelle  , 
cl  de  leur  origine. 

i  II.  De  la  manière  d'acquérir  et  de  prouver  la  servitude  du 
tour  de  l'échelle.  ■ —  Dans  les  coutumes  muettes  sur  cette  servi- 
tude, et  dans  les  autres  cas,  le  voisin  dont  le  fonds  n'est  assu- 
jetti à  au  nue  senitude,  es;-il  obligé  d'y  donner  passade  au-,  ou- 
vriers de  sou  voisin  ,  et  d  y  laisser  placer  des  échelles  pour  ré- 
parer ou  construire  les  murs  d  •  clôture  et  les  loils  de  celui-ci  ? 

i  III.  De  l'étendue  du  lour  de  l'échelle,  et  de  la  manière 
d'user  de  cette  servitudes 

Toussa.  Substance  pweuse,  communément  lé-ère  et  fi- 
breuse, d'un  brun  noirâtre,  grasse,  bitumineuse,  et  inllaui- 
niable ,  laquelle  se  trouve  dans  certaines  prairies ,  à  une  très 
petite  profondeur  :  cette  matière  sert  au  chauffage  dans  les 
pays  où  le  bois  u'est  pas  commun.  —  I  et  suiv.  Dispositions 
des  luis  anciennes  cl  nouvelles  sur  I  exploitation  delà  tourbe. 
—  IV.  Peut-on  après  avoir  cxlia.t  de  la  tourbe  de  son  propre 
fonds ,  Ici'  n  Ire  ,  pour  la  faire  sécher,  sur  le  fonds  de  son  voisin 
sans  son  ci  ni  ?  le  peut-on  en  vertu  d'un  ancien    usage 

local  ? 

Tourneiie  (chambre  de  la).  V.  Chambre  de  la  t  j..i  - 
mile.  R. 

Tournois  (  livre  )  ,  ancienne  dénomination  monétaire  rem- 
placée aujourd'hui  ]>ar  le  franc.  V.  Livre  numéraire  et  Mon- 
naie. R. 

Tradition.  (Répertoire.)  C'est  l'action  par  laquelle  on  livre 
quelque  chose  a  nue  personne, — I.  En  matière  de  vente  la 
tradition  esl  réelle  ou  leiule, —  La  tradition  réelle  a  lieu  quand 
l'acheteur  est  mis  réellement  en  possession  fie  la  chose  vendue. 
La  tradition /e.nte  esl  ci  lie  par  laquelle  on  feint  de  mettre  l'a- 
cheteur en  possession  de  la  chose  vendue,  quoique  celte  chose 
reste  entre  lea  maios  du  vendeur.  Celle  fiction  esl  le  résultat 
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d'une  convention  entre  le.  vendeur  el  l'acheteur.  —  Quand  le 
vendeur  relient  l'usufruit  de  la  cliose  vendue,  celle  réten- 
tion lient  au$.\i  lieu  de  tradition.  —  Lorsque  la  chose  vendue 
se  trouve  entre  les  mains  de.  lai  licteur  à  litre  de  lover,  de 
dépôl  ou  de  prêt,  le  consentement  que  le  vendeur  donne  pour 
quel  acheteur  la  possède  à  l'avenir  comme  propriétaire,  tient 
pareillement  lieu  de  tradition. —  Si  les  choses  vendues  sont  forl 
lourdes  ,  la  permission  de  les  enlever,  donnée  par  le  vendeur, 
lient  aussi  lieu  de  tradition.  —  Il  y  a  des  traditions  qui  s'opè- 
rent par  le  in  yen  de  quelque  symbole,  et  que,  pour  celle 
raison,  on  appel. e  symboliques,  l'ar  exemple,  la  remise  des  clefs 
d'un  grenier,  où  est  le  grain  que  l'on  a  vendu ,  tient  lieu  de- 
là tradition  de  ce  blé.  —  l'n  négociant  de  Paris  a  des  mar- 
chandises en  dépôt  à  Marseille  :  il  les  vend  à  Paris  même  ; 
et ,  pour  constater  la  vente  qu'il  eu  rail ,  il  remet  à  l'acheteur  uue 
facture  au  bas  de  laquelle  il  écrit  ces  mois,  pour  acquit  . 
el  signe,  l'eu  de  temps  après  l'acheteur  vieui  à  faillir,  les  créan- 
ciers de  celui-ci  pourront-ils  s'emparer  des  marchandises  encore 
déposées  à  Marseille,  ou  le  vendeur  pourra  -  t  -  il  les  revendi- 
quer comme  étant  encore  sa  propriété?  —  Exposa  des  règles 
suivantes  à  l'appui  de  l'opinion  en  laveur  de  la  revendication 
par  le  veudeur.  —  I  '  Pour  qu'une  tradition  svnibolique  produise 
une  translation  de  propriété,  il  faut  (pie  la  remise  des  objets  re- 
présentant la  chose  vendue  suit  laite  in  ici  pnvsenliil ,  à  la  vue 
de  cille  due  même  ;  i"  que  l'acte  de  veule  soit  remis  par  le 
vendeur  a  l'ai  lu  loin,  et  que  celui-ci  reçoive  en  outre  de  cclui- 
l.i  d  au  ires  objets  représentant  la  chose  vendue. —  IL  Lorsque 
le  vendeur  a  ile  partie  capable  d'aliéner  la  chose  vendue  ,  I  'effet 
de  la  tradition  est  de  faire  passer  la  propriété  de  celte  chose 
à  l'acheteur,  pourvu  qu'il  en  ait  payé  le  prix,  ou  que  le  vendeur 
l'ait  accepté  pour  débiteur.  —  III.  Aujourd  hui ,  aux  termes  de 
l'article  loo'.ï  du  Code  civil,  la  tradition  n'est  plus  nécessaire 
pour  transférer  la  propriété. — IV.  Quand  ie  vendeur  a  livré  la 
chose  sans  le  consentement  du  propriétaire,  I acheteur  n'a  pu 
acquérir  un  droit  de  propriété,  mais  seulement  la  possession 
civile  de  la  chose  ,  qui ,  étant  jointe  à  la  bonne  foi ,  attribue  en 
premier  lieu  à  l'acheteur  le  droit  dereleuir  les  fruits ,  el  celui  de 
la  prescription  après  le  temps  requis  par  la  loi. — V.  Règles  pour 
la  tradition  en  nialière  de  donation.  V.  Donation,  sect.  V.  R. 

Tradition.  (Questions  de  droit.)  Avant  le  (iode  civil,  les 
donations  et  les  promesses  faites  aux  futurs  époux,  par  contrat 
de  mariage,  dans  la  coutume  du  haut  quartier  de  Gueldres  , 
étaient-elles  sujettes  à  la  règle, donner  et  retenir  ne  vaut?  — 
Ltait-il  nécessaire  qu'elles  lussent  suivies  de  tradition  dans  l'an 
et  jour?  V.  Itemploi ,  §  IV. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  La  vente  verbale  d'an  immeuble ,  avouée  par  les  deux  par- 
ties, mais  non  suivie  de  l'actequ'il  avait  été  convenu  d'en  dresser, 
ni  de  tradition  réelle ,  esl-elle  soumise  au  droit  proportionnel 
d'enregistrement?  V.  Enregistrement  (druit  d).  — La  Iradi- 
lion,  considérée  comme  le  signe  unique  de  la  volonté  d'occu- 
per, d'une  part ,  et  de  la  volonté  d'abdiquer  l'occupaliou  ,  de 
l'autre.  V.  Oecûpmian  ,  §  III ,  an.  2,  n.  2.  R.  —  Règles  sur 
la  tradition  ,  considérée  relativement  a  la  prescription.  V.  Pre- 
jscription  ,  soit.  I.  >>  V,  ait.  I  I.  R. 

Traduction*  d'ouvrages  littéraires  (règles  sur  la  publica- 
tion des),  dans  le  royaume  des  Pays-Bas.  V.  Contrefaçon, 
$  XVII.  R. 

Tiivui-ox.  Ces'  l'action  d  un  sujet  qui,  oubliant  le  piemiei 
et  le  plus  sacré  des  devoirs  envers  son  prince  et  sa  pallie,  at- 
leire  à  la  sûreté  générale.  V.  IÀse-majestc. 

Pour  qu'il  v  ait  crime  attentatoire  à  la  sûreté  générale  de 
l'Etal,  est-il  nécessaire  qu'il  y  ail  intention  de  trahfrîf.T*- 
Rappro  lie  mini  et  discussion  des  dispositions  des  art.  70,7/ 
et  suiv.  du  Code  pénal  de  ISIO,  du  Code  pénal  du  12  mai 
I7UÔ,  et  du  décret  du  1™ mai  INI;!. 

Tuai  i  É  ,  mot  générique  des  différons  actes  civils  et  commer- 
ciaux ,  tels  que  coulials,  convention  ,  Iransaclion-  Y.  Contrat, 
Convention.  R. 
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Traité  roLiviQUE.  On  désigne  sous  celle  dénomination  les 
traités  île  paix,  d'allianre,  de  commerce,  et  de  neutralités,  les 
conventions,  les  armistices,  les  cartels,  entre  les  différentes 
puissances.  —  Les  traités  politiques  sont-ils,  comme  les  lois, 
obligatoires  pour  les  tribunaux?  et  peut-on  eu  lirer  des  moyens 
de  défense  pour  les  parties  2  V.  Jugement,  §  VU  bit.  R. 

Traité  emtre  I'Auticuuciis.  Doit-on  mettre  au  rang  des 
conventions  l'on  .ces  sur  causes  illicites.,  les  Irailés  tpie  dea  par- 
ticuliers l'ont  entre  eux,  pour  que  l'uu  sollicite  au  pruht  de 
I  autre,  ou  s'absi.cnne  de  solliciter  i  son  exclusion,  une  grâce 
du  gouvernement  ?  V.  Causes  des  obligations,  §  II.  Q. 

I  !;ai  .  LMt>  i  de  réforme.  Dispositions  législatives  el  réglé- 
meutaircs  sur  le  Irailciucut  de  réioinie  des  militaires.  A'.  Pcn- 
sion,  §  111,  n.  .">.  R. 

Traites  (droits  de).  On  nommait  ainsi,  sous  l'ancien  régime, 
les  droits  désignés  aujourd'hui  sous  le  nom  de  domines.  V. 
Douanes.  R. 

Traiti -.i  RSi  le  n.  4  de  l'ait.  ôcifi  du  Code  pénal  est-il  ap- 
plicable à  un  vol  commis  chez  un  traiteur?  V.  /  ol ,  sert.  H , 
§  111,  an.  4,n.  7.  K. 

Trvnsaction.  i  liéperloirc.)  C'est  une  convention  cuire  deux 
ou  plusieurs  personnes  qui  règlent,  dé  gré  à  gré,  des  dillé- 
rends,  des  contestations.,  des  prétentions,  pour  prévenir  ou 
pour  terminer  un  procès. —  Le  Code  civil  définit  la  transac- 
tion ,  un  contrat  par  lecpiel  les  parties  terminent  une  contester 
lion  née,  ou  préviennent  une  coutestaiiou  à  naître.  (Ait.  .2044.) 

Jj  I.  (Quelles  sont  les  personnes  qui  peuvent  transi^r.  — 
I.  Toute  peisoune,  qui  est  capable  de  contracter,  lesl  aussi  de 
de  transiger.  —  IL  Connue  ou  peut  contracter  par  le  nnnisiire 
d'aulrui,  on  peut  transiger  de  même.  —  III.  Un  tuteur 
peut-il  transiger  sur  un  proies  ceni  ernant  les  intérêts  de  son 
pupille? — IV.  L'auloiisalion  du  juge  suffît-elle  aux  adiirnis- 
trateurs  des  biens  des  coniinuiiault  s  ,  pour  transiger  vcrb.de- 
mcul?  A'ont-i's  pas  aussi  besoin  ,  pour  cela,  de  lettres  patentes 
du  prince?  —  V.  Règles  particulières  auxquelles  sont  souni.sis 
les  tramaclious  qui  intéressent  les  administrations  des  douanes , 
de  l'enregistrement.,  et  des  <  onlribulions  indirectes.  \. Amende, 
§  VI. — VI. Un  procureur  on  mandataire  peut-il  transigerai!  nom 
de  son  commettant?  —  VIL  Que  doit-on  décider  à  l'égard  des 
transactions  laites  par  un  père  sur  les  droi's  de  ses  cnkius  ?  — 
VIII.  Un  mari  peut-il  Irau-iger  au  nom  de  sa  femme  ? —  IX. 
Un  grevé  de  suhsliluliou  peut-il  faire,  sur  la  propriété  des 
biens  compris  d*ns  le  lidéicoimnis  ,  une  liansacliou  capable  de 
lier  le  lidéicuuunissaire?  —  X.  Celui  qui  a,  ou  peut  avoir  un 
différend  avec  plusieurs  personnes,  peut-il  transiger  avec  l'une 
d'elles  sans  la  participation  de  ses  consorts?  —  XL  Lians  ceux 
de  ces  cas  où  les  transactions ,  faites  par  les  préposés  subal- 
ternes, ne  peuvent  être  exécutées  qu'avec  l'approbation  de  leurs 
supérieurs  ,  ces  transactions  sont-elles  obligatoires  pour  les  pré- 
venus de  contravention  ,  qui  les  QUI  signées,  avant  que  les  su- 
périeurs dts  préposés,  avec  qui  elles  oui  clé  laites ,  les  aient 
signées? 

(j  IL  De  quelles  choses  peut-on  transiter  ?  — I.  Pour  qu'un 
droit  quelconque  puisse  luire  la  matière  d'une  transaction,  il 
faut  qu'il  soil  douteux  el  lointain,  c'est-à-dire  qu'il  soit  con- 
testé  en  justice,  ou  de  nature  à  l'être.  — Peut-on  considérer 
comme  valable  une  transaction,  que  font  deux  parlics  sur  un 
procèj  qu'elles  croyaient  toutes  deux,  encore  indécis,  mais  qui  se 
trouve  jugé?  —  Que  devraii-ou  décider,  si  les  deux  parties 
avaient  eu ,  eu  transigeant,  connaissance  du  jugement  eu  der- 
nier rc-sorl  qui  avait  slalué  sur  leur  différend .3  La  liansacliou 
serait-elle  nulle,  par  cela  seul  qu  il  avait  Été  précédemment 
rendu  entre  elles  un  jugement  en  dernier  ressurt ,  quoique 
d'ailleurs  ce  jugement  lut  sujet  au  recours  eu  cassation  ?  —  JI. 
dans  quel  ia>  c.-l-ou  censé,  el  peut-on  trausiger  sur  les  droits 
indivis  qu'on  a  dans  une  succession  ?  —  III.  Peul-uu  transiger 
sur  les  dispositions  d'un  testament ,  sans  en  avoir  l'ait ,  ou  s'm 
être  fait  taire  leclure?  et,  si  l'on  transige  auparavant,  l'acte 
est-il  valable? —  IV.  Peut  on  transiger  sur  la  validité,  l'effet, 
ou  l'étendue  d'une  pension  alimentaire  ?  IV  bis.  Peut  un  tran- 


siger sur  la  question  de  savoir  si  telle  redevance  est  ou  nou 
comprise  dans  l'abolition  des  droits  féodaux  ?  —  V.  Pcut-cii 
transiger  sur  les  questions  matrimoniales?  —  Ouand  le  mariage 
esi  dissous  par  la  mort  du  mari  ou  de  la  lin. nie,  rien  n'em 
pèche  que  les  héritiers  du  prédéiéde  ne  Iransigepl  ,  soit  avic  le 
survivant,  soit  avec  ses  héritiers,  s'il  est  décédé  lui-même, 
non-seulement  sur  l'étendue  des  effets  civils  qu'il  a  produits, 
mais  encore  sur  la  question  de  savoir  s'il  en  a  produit  clleclivc- 
lueut,  parce  qu'alors  il  n'y  a  [dus  à  régler  que  des  droits  pri- 
ves ,  el  que  l'ordre  public  est  bois  dintéiét.  —  M.  Tout  n 
qui  blesse  ou  compromet  la  religion,  l'ordre  public,  et  les 
moeurs ,  ne  peut  faire  la  matière  d'une  transaction. — VII.  Peut- 
on,  d'après  celle  règle  générale,  transiger  sur  un  délit? Le 

fermier  des  domaines  de  l'Etal  peut-il  transiger  avec  les  notaires 
convaincus  d'avoir  faussement  l'ait  mention,  sur  les  expéditions 
des  actes,  que  les  minutes  avaient  été  cunlidlées  ?  ou  peut-on 
au  contraire ,  l'obliger  à  leur  faire  leur  pinces?  —  On  peut 
transiger  sur  l'intérêt  civil  qui  résulte  d'un  délit,  niais  la 
liansacliou  n'empêche  pas  la  poursuite  du  ministère  public. 

§  III.  De  quelle  manière ,  et  dans  quelle  /orme  on  peut 
transiger.  —  I.  Est-il  de  L'essence,  d'une  transaction  qu'elle 
soil  lédigée  par  écrit  ?  —  Dcil-on  tenir  pour  nulle  une  trans- 
action sous  seing  piivé,  par  laquelle  une  des  parties  s'est  obli- 
gée de  payera  l'autre  une  somme  quelconque,  lorsque  celle 
parlie  n'a  pas  écrit  l'acte  de  sa  main,  qu'elle  n'a  pas  l'ait  pré- 
céder sa  signature  d'un  bon  ou  d'un  approuvé,  conleiiant  en 
toutes  lettres  le  moulant  de  la  somme,  et  que  d'ailleurs  elle 
convient  avoir  signé  cet  acle  avec  l'intention  de  transiger  réel- 
lement? —  Pour  qu'un  acte  ait  le  caractère  et  les  effets  d'uue 
transaction,  est-il  nécessaire  que  les  parties  lui  eu  aient  expres- 
sément donné  le  nom  ?  —  IL  Est-il  essentiel  qu'une  transaction 
soil  homologuée  par  le  juge  saisi  du  procès  qu'elle  termine  ?  — 
III.  l'eut-ou  transiger  par  procureur-? 

§  IV.  Des  effets  des  transactions.  —  I.  Le  principal,  ou 
plutôt  l'unique  effet  d'uue  transaction,  est  d'éteindre  à  jamais 
Un  différend,  et  de  tenir  lieu  d'un  jugement  en  dernier  ressort. 
—  II.  Plus  une  transaction  a  de  force,  plus  ou  doit  être  sé- 
vère à  en  restreindre  les  dispositions  aux  objets  qui  y  sont  com- 
pris nommément.  —  Les  héritiers  d'un  blessé,  qui  est  mort 
de  ses  blessures,  après  avoir  transigé  sur  les  dommages-inté- 
rêts qu'il  avait  à  prétendre,  peuvent-ils  poursuivre  le  meurtrier, 
nonobstant  celte  transaction  ?  —  III.  Vue  transaction  ne  peut 
faire  loi  qu'eu  Ire  ceux  qui  oui  liansigé;  elle  ne  peut  pas  piéju- 
dicier  aux  druits  de  ceux  qui  n'y  ont  pas  été  parties.  —  IV. 
Peut-on  ajouter  à  une  liansacliou  la  stipulation  d'une  peiue 
conlre  celui  qui  manquera  de  l'exécuter?  —  V.  Une  somme 
promise  par  transaction,  pour  une  réparation  civile,  peut-elle 
produire  des  intérêts ,  quand  il  es!  stipulé  que  le  débiteur  les 
payera  en  cas  de  retard  à  s'acquitter?  — VI.  La  transaction 
sur  la  propriété  d'un  héritage  duuue-t-elle  ouverture  aux  droits 
de  quiûl,  ou  de  lods  el  ventes?  —  VII.  La  liansacliou  ,  passée 
entre  une  partie  civile  el  un  prévenu  de  crime  ou  délit,  fait- 
elle  obstacle  à  ce  qu'en  déchargeant  le  prévenu  des  poursuites  du 
ministère  publie,  les  juges  condamnent  la  pailie  civile  aux  frais 
de  la  procédure  envers  le  trésor  ? 

§  V.  Dans  quel  cas,  cl  par  quels  moyens  peut-on  faire 
annuler  ou  rescinder  une  transaction? —  I.  Le  dol  cl  la  sur- 
prise donnent  lieu  à  l'actiun  eu  rescision  d'une  transaction.  — 
IL  Distinction  entre  le  dol  et  l'erreur.  — Distinction  également 
entre  l'erreur  de  l'ait,  et  l'erreur  de  droit. — III.  Cas  où  l'erreur 
de  l'ail  peut  servir  de  fondement  a  la  rescision.  — IV.  l'art. 
2054  du  Code  civ.l  prévoit  un  autre  cas  :  ■  Il  y  a,  dit-il ,  égule- 
«  ment  lieu  à  l'action  eu  rescision  conlre  une  transaction,  lors- 
..  qu'elle  a  été  laite  en  exécution  d'un  litre  nul,  à  moins  que 
•■  les  parties  u'uleul  expressément  traité  sur  la  nullité.  »  Cel  ar- 
ticle esl-il  applicable  au  cas  où  le  titre  sur  l'exécution  duquel  il 
a  été  Iransigé,  n'était  supposé  valable  que  par  une  erreur  de 
dioit,  connue  uu  cas  où  ce  titre  élaii  supposé  valable  par  une 
erreur  de  l'ait?  —  IV  bis.  I"  lue  transaction  faite  en  exécu- 
tiou  d'un  titre  uni     ni  ne  porte  pas  spécialement  sur  la  nullité 
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de  ce  titre,  est-elle  mise  à  couvert  Je  toute  réclamation  par 
l'e\étiilion  qu'elle  reçoit  elle-même? — 2'  Une  transaction  laite 
par  un  fondé  de  pouvoir,  en  exécution  d'un  titre  nul  qu'il  con- 
naissait.  peut-elle,  après  avoir  été  exécutée  volontairement  , 
tant  par  le  fou  lé  de  pouvoir  que  par  le  commettant,  être  an- 
nulée à  la  pouTSoile  de  celui-ci ,  sur  le  fondement  qu'il  ne  con- 
naissait pas  lui-même  le  titre,  soit  au  moment  où  son  fondé  «le 
pouvoir  a  transigé,  soit  au  moment  où  l'un  et  l'autre  ont  e.xé- 
cuté  !a  transaction?  —  IV  ter.  L'erreur  annule  encore  1» 
transaction,  lorsquelle  tombe  sur  la  personne  ,-uec  qui  l'on 
transite,  par  exemple,  si  le  créancier  d'une  succession  transige 
avec  celui  qu'il  croit  l'héritier,  et  qui  ne  l'est  pas. — V.  tfêrreur 
est  aussi  un  moyen  de  rescision  pour  le  mineur  qui  ,  devenu 
majeur,  a  .  sans  voir  aucune  pièce,  transigé  averson  tuteur  sur 
le  compte  que  celui-ci  devait  lui  rendre.  —  VI.  Des  titres  qui 
avaient  été  inconnus  des  parties  lorsqu'elles  avaient  trausrge  , 
mais  qui  sont  postérieurement  découverts,  peuvent-ils  être  une 
cause  de  rescision  ?  —  VII.  La  lésion  d  outre  moitié  ou  du  tout 
au  tout,  est-elle  nu  moven  de  rescision  contre  une  transaction 
faile  de  bonne  foi  eutre  majeurs?  —  V1H.  Conditions  requises 
pour  la  rescision  d'une  transaction  avec  un  mineur. —  IX.  Dans 
tons  les  ras  où  une  transaction  est  sujette  à  rescision  ,  il  faut  , 
l»iir  la  faire  rescinder  réellement ,  se  pourvoir  dans  le  terme 
lixé  par  les  ordonnances  et  par  l'art.  1504  du  Code  civil,  c'est- 
à-dire  dans  les  dix  ans;  —  X.  lorsque  la  rescision  est  demandée 
pour  eau-e  de  minorité  et  de  lé-ion ,  les  dix  ans  ne  se  comptent 
que  du  moment  où  le  mineur  a  atteint  sa  majorité.  —  XI.  Lors- 
qu'une transaction  est  nulle,  et  que  couséquemment  il  ne  faut 
pas  de  lettres  de  rescision  pour  l'attaquer,  ou  ne  fait  aucune  dif- 
ficulté d'admettre,  après  les  dix  ans,  les  réclamations  qui  ten- 
dent à  l'anéantir.  —  XIL  L'erreur  de  calcul  dans  une  transac- 
tion doit  être  réparée. — XIII.  Doit-on  considérer  comme 
transaction  ,  l'acte  par  lequel  des  cohéritiers,  qui ,  avant  de  pro- 
céder au  règlement  de  leurs  droits  respectifs  ,  axaient  plaidé  sur 
la  consistance  de  ces  droits ,  auraient  mis  fin  à  leurs  contesta- 
tions, et  fixé  ce  qui  devait  revenir  à  chacun  d'eux  ? 

C  VI.  A  qui  du  pouvoir  judiciaire ,  ou  de  l'autorité  adminis- 
trative, appartient  la  connaissance  des  difficultés  résultant  des 
transactions  que  les  communes  et  les  établissemens  publics 
ont  souscrites  avec  l'approbation  du  gouvernement? 

Transaction.  [Questions  de  drnit.) — §  I.  Lorsque,  dans  une 
instance  relative  à  uu  objet  sur  lequel  il  avait  été  transigé  pré- 
cédemment,  l'une  des  parties  a  demandé  que  la  transaction  fût 
déclarée  nulle,  quant  à  cet  objet,  sans  que  l'autre  ait  à 
son  tour  conclu  à  ce  qu'en  ce  cas  la  transaction  fût  annulée 
pour  le  tout,  le  jugemtut  qui  déclare  purement  et  simplement 
la  transaction  nulle,  et  en  conséquence  adjuge  à  là  partie  ré- 
clamante les  fins  de  sa  demande  ,  est-il  censé  annuler  la  u 
tion  dans  tous  ses  autres  points  ? 

Jj  II.  Une  transaction  ,  rescindée  pour  cause  de  dol  et  de 
violence  à  l'égard  d'une  des  parties,  conserve- telle  son  effet 
contre  la  partie  au  désavantage  de  laquelle  la  rescision  eu  a  élé 
prononcée  ? 

(  III.  Avant  le  Code  civil  une  commune  pouvait-elle.,  par 
une  transaction  non  autorisée  légalement  parle  pouvoir  legi-l.i- 
tif,  abandonner  un  immeuble  dont  elle  était  eu  possession  depuis 
uu  temps  imntéin 

j  IV.  Lue  transaction  par  laquelle. une  propriété  litigieuse 
est  divisée  entre  les  deux  parties  plaidantes,  peut-elle  prouver 
que  reite  propriété  appartenait  originairement  à  l'une  plutôt 
qu'à  I  autre  ? 

i  V.  Quel  est  l'effet  d'une  transaction  par  laquelle,  faute  de 
bien  counaiue  lis  luis  rela'ivcs  a  la  féodalité,  une  partie  ,'c-t 
obligée  de  continuer  le  payement  d'une   rente  abolie  par  ces 

tj  VI.  La  transaction  pàuée  ;,-,■■  uu  héritier  ou  un  donataire 
sur  les  droits  résultant-  de  I  une  ou  de  l'autre  qualité  ,  Ednoé 
l-elle  obstacle  a  ce  que  ,  par  la  (faite,  lune  eu  i  antre  qualité  soit 
attaquée  directe! 


$  VII.  Des  erreurs  de  calcul  qui  se  glissent  dans  des  transac- 
tions ? 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Une  ancienne  transaction  par  laquelle  une  commune,  qui 
se  prétendait  usagère  de  nuis  terrains ,  a  renoncé  a  ses  prélen- 
tious  sur  uYu\.  moyennant  sa  maintenue  dans  le  droit  d'u- 
sage sur  le  troisième  .  loi  me-t-elle  aujourd  nui  obstacle  à  ce  que 
le  propriétaire  exerce  contre  elle  l'action  en  cantonnement?  V. 
Cantonnement,  tj  VIII,  I'.  Q. —  Mans  l'ancien  droit  mie 
connu. me  pouvait-elle,  par  une  transaction  non  légalement  au- 
torisée par  le  pouvoir  législatifs,  abandonner  un  immeuble  dont 
elle  axait  la  possession  immémoriale?  \  .  Communes ,  ^  III ,  I  ' . 
Q.  —  Peut-ou  forcer  uu  légitiinaii'e  à  imputer  dans  la  portion 
à  laquelle  il  est  réduit,  ce  nue  son  pêne  lui  a  donné  pour 
l'engagera  souscrire  une  transaction  a\ccses  frères  et  ses  sœurs  , 
relativement  à  des  biens  contestés  entre  eux?  V.  Légitime, 
§  VI.  Q.  —  Attributions  des  maires  relalives  aux  transactions 
des  Communes.  V.  Maire,  sect.  XIV,  tj  XV.  R.  —  Il  n'existe 
plus  d  instance  tant  que  la  transaction  n'est  pas  rescindée  ou  dé- 
liai ce  nu  le.  —  Gomment  la  péremption  pourrait-elle  reprendre 
son  cours  avant  1  a  rescision  ou  l'annulation  de  la  transaction  P 
V.  P&entptiOlt,  sect.  I,  §  II,  9°.  R.  —  Quel  est  l'effet  des 
transactions  et  des  désisteinens  des  parties  en  matière  de  prises 
maritimes.  V.  Prise  maritime,  §  XI.  R. 
Tra.-sssordu.e.  V.  Transport.  R. 

Transcription  au  bureau  des  hypothèques.  (Répertoire.) 
C  est  la  première  des  formalités  à  remplir  de  la  part  de  l'acqué- 
reur volontaire  qui  veut  purger  l'immeuble  acquis  des  hvpothè- 
ques  dont  il  est  chargé.  —  A  l'égard  des  donations  entre  vifs, 
la  transcription  est  la  première  des  formalités  à  remplir  par 
le  donataire  qui  veut  se  mettre  à  l'abri,  soit  de  l'aliénation  que 
le  donateur  lerail  ensuite  des  immeubles  donnes,  soit  des  hr 
pollieques  dont  celui-ci  pourrait  les  grever,  soit  des  poursuite, 
quelconques  des  créanciers,  même  postérieurs  à  la  donation. 

t)  1,  Quels  sont  les  nouveaux  possesseurs  qui  peuvent  provo- 
quer la  purgation  des  privilèges  et  hvpolheques? 

§  II.  Quest-ce  que  la  transcription .'  Comment ,  et  à  quelle 
époque  cette  première  formalité  est-elle  remplie?  — list-etle 
nér<-ssaire  pour  purger  l'immeuble  acquis  des  privilèges  et 
hypothèques  de  tout  genre? — 1.  Dispositions  textuelles  de 
l'ait.  2ISI  du  Code  civil, qui  règle  le  mode  de  transcription  des 
contrats  translatifs  de  propriété  d  Immeubles,  ou  de  droits  réels 
immobiliers,  sur  le  registre  du  conservateur  des  hvpolbcMu 
de  li  reconnaissance  de  I  insertion  qui  en  est  délivrée!  — II. 
Détei  dans  lequel  la  transcription  lot  èlie  laite. —  111. La  faculté 
de  purger  est  libre  dans  la  personne  de  l'acquéreur.  —  C'est  6 
lui  a  faire  connaître  son  intention  à  cet  égard,  d  abord  par  la 
transcription  ,  ensuite  par  la  notification.  —  IV.  Le  but  princi- 
pal de  la  transcription,  et  de  la  notification  aux  créanciers, 
est  de  les  mettre  à  portée  de  connaître  si  le  prix  donné  à  l'im- 
meuble par  le  nouveau  propriétaire  égale  sa  vraie  \aleur. —  V. 
Formalité  du  dépôt  au  greffe  du  tribunal  civil,  substituée  à  la 
tiau-ci  iption,  lorsque  l'auteur  de  l'aliénai  ion  est  ou  a  été  mari  ou 
tuteur,  et  qu'il  n'existe  pas  d'inscription  sur  l'immeuble  aliène 
a  raison  de  la  gestion  dli  tuteur,  ou  de  la  dot  ,  des  reprises  et 
des  Conventions  matrimoniales  de  la  femme.  —  lieieriiiinatioii 
des  cas  où  doivent  s'appliquer  les  deux  iornial.tcs  :  I  celle  de 
la  'r.iiiseiiplion  :  2  celle  du  dépôt  au  greffe  du  tribunal  civil  de 
la  copie  dament  collatiounée  du  contrat  translatif  de  propriété. 
pour  donner  au  mineur,  a  l'interdit,  à  la  femme,  ou  aux  per 
sonnes  qui  sont  autorisées  par  la  loi  à  veiller  a  la  conservation  de 
leurs  droits,  l'entière  connaissance  du  contrat. 

',  III.  Quels  sont  les  effets  de  la  transcription?  —  Queis 
sont  ceux  de.  l'omission  de  cette  formalité  ? — I.  Dillcreucc 
remarquable  entre  la  loi  du  I  I  brumaire  au  7 ,  et  le  Code  civil, 
au  sujet  du  premier  ellet  de  la  transcription  déterminée  pai 
l'art.  2IN2  du  Code  civil,  celui  de  mettre  l'acquéreur  a  portée 
de  purger  les  uvpolbèques  existantes  sur  sou  immeuble,  sans 
rien   ajouter   a  sou  droit  de    propriété,  qu'il    tient    du  contrat 
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seul.  —  Une  veute  faite  ,  el  non  transcrite,  sons  la  loi  du  1  1 
brumaire  an  7,  peut-elle  être  opposée,  sous- le  Code  ci\il,  aux 
créanciers  du  vendeur  qui  n'avaient  pas,  avant  la  promulgation 
de  l'art.  2182  de  ce  Code,  pris  inscription  sur  l'immeuble 
vendu,?  —  Le  créancier,  qui  avait,  sous  la  lot  du  II  brumaire 
au  7,  un  litre  hypothécaire  sur  nu  bien  ipie  sou  débiteur  a 
vendu  sous  cette  loi,  par  un  acte  non  transcrit,  peut-il,  sous  le 
Code  civil,  prendre  iuseription  sur  ce  bien  ?  —  II.  Par  cela 
iiièine  (pion  est  libre  de  purger,  ou  de  ne  pas  purger  les  hypo- 
thèques, il  peul  arriver  qu'un  premier  artpiért'iir,  qui  aura  ac- 
quis un  immeuble  grevé  d'hypothèques  ,  eu  impose  de  nou- 
velles sans  avoir  purgé  celles  existantes  du  cuel  de  mui  vendeur, 
et  qu'il  revende  ensuite  l'immeuble  dans  cet  état  à  un  nouvel 
acquéreur;  ee  dernier,  voulant  purger  les  hypothèques*  sera- 
t-il  teuu  de  transcrire,  tant  le  premier  contrat  de  vente  lait 
en  faveur  du  premier  acquéreur,  que  le  second  lait  en  sa  la- 
veur .'  —  Peut-on  regarder  les  hypothèques  prises  ,  même  avec 
inscription,  sur  tous  les  précédons  propi  iélanes,  comme  suffi- 
samment purgées  par  la  transcription  du  contrat  du  dernier  ac- 
quéreur, suivie  de  la  notification  el  des  autres  formalités  pre- 
scrites à  cet  effet ,  comme,  sous  le  régime  hypothécaire  de  1771, 
les  lettres  de  ratification  purgeaient  les  hypothèques  des  anciens 
propriétaires, ,  quoiqu'elles  n'eussent  été  obtenues  que  sur  le 
dernier  contrat?  —  Le  dernier  acquéreur  se  mel-il,  par  la 
seule  transcription  de  sou  propre  contrai,  à  l'abri  de  toute 
poursuite  des  créanciers  des  précédons  propriétaires,  qui  n'ont 
pas  fait  inscrire  leurs  litres  de  créance,  soit  avant  cette  tran- 
scription, soit  au  moins,  lorsqu'elle  a  élé  laite  postérieurement 
à  la  publication  de  l'art.  854  du  Code  de  procédure  civile,  dans 
la  quinzaine  suivante  ?  —  III.  Dans  le  cas  de  deux  ventes  suc- 
cessives, le  privilège  du  premier  vendeur  peut-il  se  conserver 
lors  de  la  seconde  veute,  quoiqu'il  n'ait  requis  personnellement 
ui  trau  criptiou  de  contrat  île  vente,  ni  aucune  inscription  di- 
recte de  sou  privilège?  —  IV.  Le  dépôt  de  la  copie  du  contrat 
d'acquisition  au  greffe  du  tribunal  civil  ,  remplace  la  tran- 
scription à  l'égard  des  hypothèques  non  inscrites  des  femmes  et 
des  mineurs,  ou  interdits,  sur  les  bieus  des  maris  ou  des  tu- 
teurs. —  Si ,  dans  la  supposition  de  plusieurs  ventes  successives , 
l'iuimeuble  s'était  trouvé  grevé,  entre  les  mains  du  premier 
vendeur,  de  ces  hypothèques  légales  non  inscrites,  le  dernier 
acquéreur,  qui  voudrait  le  purger,  ne  doit-il  pas  déposer ,  au 
greffe  du  tribunal  civil,  copie  tant  du  premier  que  du  second 
contrat  de  vente  ?  — V.  Effets  immédiats  que  produit  la  tran- 
se ri  pi  ion  :  1°  la  responsabilité  du  conservateur  des  hvpolhc- 
quts,  sous  le  rapport  de  la  vérité  et  de  l'exactitude  des  cerliû- 
cats  qu'il  délivre  ;  2°  la  prescription  de  t'hypothèque  eu  faveur 
du  tiers-détenteur.  —  Effet  important  qu'elle  produisait  sous  la 
loi  du  1  I  brumaire  au  7.  —  Seul  cas  où  le  Code  civil  a  subor- 
donné le  transport  de  la  propriété,  envers  le  tiers,  à  la  forma- 
lité de  la  transcription.  —  VI.  La  transcription  arrète-t-elle  le 
cours  des  inscriptions  des  créances  ,  qui  avaient  élé  établies  sur 
la  léte  du  vendeur,  et  qui  n'étaient  pas  encore  inscrites  à  l'é- 
poque de  l'aliénation?  —  Explication  des  art.  852  et  855  du 
Code  civil,  qui  règlent  la  forme  des  noîiiieations  à  faire  par  le 
nouvel  acquéreur,  en  vertu  des  art.  2185  et  2185,  et  celle  de 
la  mise  aux  enchères,  ainsi  que  du  cautionnement  à  fournir. — 
(Quelles  sont  les  hypothèques  qui  duivcul  être  inscrites  dans  la 
quinzaine,  à  compter  du  jour  de  la  transcription  laite  par  le 
tiers  détenteur?  —  Pourquoi  ne  trouve-l-on  pas  les  hypothèques 
légales  dans  l'euunié.aiion  que  fait  le  Code  civil  des  hypothèques 
a  inscrire^ —  VU.  La  transcription  et  les  autres  formalités,  né- 
cessaires pour  purger  les  hypothèques,  sont-elles  applicables 
aux  ventes  des  bu:. s  de.,  mineurs,  des  interdite,  à  celles  des 
biens  dépendans  d'u^v  succession  vacante,  on  acceptée  sous  bé- 
néfice d'inventaire ,  à  celles  des  biens  des  faillis  ,  avec  les  for- 
malités prescrites  pour  ces  sortes  de  ventes?  —  Les  adjudica- 
taires de  ces  divers  biens  sont-ils  tenus  de  transcrire  leurs  actes 
d'adjudication,  et  de  remplir  ensuite  levant  les  formalités  prescrites 
par  les  chap.  8  et  9  du  tit.  XVIII  du  liv.  III  du  Code  civil ,  pour 
parvenir  à  purger  les  hypothèques  ?  —  VIII.  La  connaissance 
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qu'a  le  nouveau  propriétaire  (au  moment  de  la  transcription  de 
son  eonliat)  d'une  hypothèque  acquise  sur  l'immeuble,  dans 
l'ancienne  lui  nie,  avant  la  loi  du  11  brumaire  an  7,  empèche- 
l-elle  que  cette  hypothèque  ne  s'éteigne  à  défaut  d'inscription 
prise,  suil  avanl  la  transcription  elle-même  ,  soit  dans  le  délai 
deUrunné  parlait.  854  du  (iode  de  procédure  civile  ? 

§  IV.  Quelléest,  après  la  transcription  ,la  seconde  forma- 
nte à  remplir  par,  le  nouveau  propriétaire,  (fui  veut  purger  sàri 
immeuble  des  charges  dont  ilesi  grevé  du  chef  des  précédens 
possesseurs  ? — I.  Cette  seconde  formalité  est  la  notification 
du  litre  aux  créanciers.  —  Règles  tracées,  a  cet  égard,  parles 
art.  2185  et  21  84  du  Code  civil,  sous  le  rapport  du  délai  dans  le- 
quel elle  doit  être  laite  ,  des  personnes  auxquelles  elle  doit  être 
adressée  ,  et  des  déclarations  qu'elle  doit  contenir.  —  II.  Créan- 
ciers qui,  quoique  non  inscrits  sur  le  registre  du  conservateur, 
ou  sur  1  extrait  délivré  par  lui  au  moment  de  la  notification, 
eut  néanmoins  des  privilèges  et  des.  hypothèques  susceptibles 
délie  purges.  —  III.  Forme  particulière  de  la  notification  pour 
les  hypothèques  légales  non  inscrites.  —  IV.  Remarques  sur  la 
nécessité  d'observer  rigoureusement  les  formes  qui  doivent 
accompagner  la  notification,  la  signification  et  l'affiche. 

<j  V.  (Juels  sont  les  cjjets  de  la  notification ,  et  quels  sont 
les  créanciers  c/ui  peuvent  surenchérir? —  I.  Les  effets  im- 
médiats de  la  notification  sont  de  mettre  les  créanciers  en  me- 
sure d'enchérir,  s'ils  le  jugent  convenable. —  Règles  à  cet  égard, 
picscriles  par  l'art.  2185  du  Code  civil.  —  IL  Quels  sont  les 
créanciers  qui  peuvent  requérir  la  mise  aux  enchères  ?  — Dans 
quels  délais,  et  dans  quelle  larme  ils  doivent  l'aire  celte  réquisi- 
tion. —  III.  Dans  quel  délai  l'inscription  postérieure  au  contrat 
d'aliénation  doit  être  l'aile,  pour  donner  au  créancier  la  faculté 
d'enchérir.  — IV.  La  femme  mariée  el  le  mineur  doivent-ils 
èlre  compris  dans  la  disposition  générale  de  l'art.  2185  du  Code 
civil,  qui  autorise  tout  créancier  hypothécaire  à  requérir  la 
mise  de  l'immeuble  aux  enchères  et  adjudication  publiques,  lors 
même  que  leur  hypothèque  légale  ne  se  trouverait  pas  inscrite 
au  moment  où  le  nouvel  acquéreur  veut  purger  ces  hypothè- 
ques ?  —  Quel  est  le  délai  dans  lequel  la  femme  et  le  mineur, 
ou  ceux  qui  agissent  pour  eux  ,  peuvent  provoquer  la  mise  aux 
enchères  ?  —  V.  La  femme  qui  a  vendu  ,  solidairement  avec  le 
mari ,  un  immeuble  de  ce  dernier,  peut-elle  exercer  ses  droits 
hypothécaires  sur  cet  immeuble?  — La  femme,  qui  a  renoncé 
à  sou  hypothèque  légale  sur  certains  immeubles  du  mari,  avec 
les  formalités  voulues  par  les  art.  2144  et  2145,  peut-elle  re- 
quérir l'inscription  cl  la  mise  aux  enchères  de  l'immeuble 
aliéné  ?  —  VI.  Formalités  a  remplir  par  le  créancier,  qui  re- 
quiert la  mise  aux  enchères,  sous  le  rapport  de  la  signification 
à  faire  au  précédent  propriétaire ,  débiteur  principal ,  et  aux 
v endeurs  successifs ,  et  sous  celui  de  la  soumission  ,  de  sa  part , 
de.  porter  ou  faire  porter  le  prix  à  un  dixième  en  sus  de  celui 
stipulé  dans  le  contrat ,  ou  déclaré  par  le  nouveau  propriétaire. 

—  VII.  Daus  le  cas  où  l'acquéreur  d'un  immeuble,  grevé  d'une 
rente  foncière,  est  chargé  d'acquitter  cette  rente  ,  outre  le  prix 
convenu,  le  créancier  inscrit,  qui  veut  surenchérir,  doit-il  faire 
porter  sa  surenchère  sur  le  capital  de  la  rente,  comme  sur  le 
prix  stipulé  dans  le  contrat?  —  VIII.  L'original  et  les  copies 
des  exploits,  concernant  la  soumission,  doivent  être  signés  pâl- 
ie créancier  enchérisseur,  ou  par  son  fondé  de  procuration  ex- 
presse ,  lequel ,  en  ce  cas ,  est  tenu  de  plus  à  donner  copie  de 
sa  procuration.  —  IX.  L'offre  de  la  caution,  que  le  créancier 
enchérisseur  est  tenu  de  donner,  doit-elle  être  réalisée  immé- 
diatement après  la  réquisition  de  la  mise  aux  enchères? X. 

L'omission  d'une  seule  formalité  prescrite  par  le  Code  entraîne 
la  nullité  d'une  surenchère  ;  mais  le  créancier,  qui  aurait  l'ait 
une  enchère  nulle,  ne  peut-il  pas  en  faire  une  seconde  régu- 
lière, s'il  est  encore  dans  le  délai?  —  XI.  Les  créanciers  in- 
scrits peuvent-ils  èlre  reçus  à  surenchérir,  lorsque  le  prix  de  la 
vente  surpasse  le  montant  de  toutes  les  créances  hypothécaires? 

—  XII.  Effets  immédiats  de  la  notification  faite  de  la  part  de 
l'acquéreur,  considérés  sous  le  rapport  de  la  suspension  du  droit 
de  l'acquéreur,  et  de  la  faculté  ouverte  à  lout  créancier  inscrit 
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d'ciirlicrir  dans  la  forme  et  dans  les  délais  prescrits.  —  Effets 
ulléi'iiurs  de  celle  notification),  qui  varies!  suivant  les  évéue- 
uiens  du  silence  des  créanciers,  de  leur  réquisition  d'eflchèies 
valable,  ou  de  leur  désislenieut. 

§  M.  Quelles  sont  les  suites  de  la  surenchère.  —  I.  Confé- 
rence des  règles  établies  par  les  art.  2 187,  2 ISS  et  S«tiv.  du 
(ode  civil,  cl  des  art.  S3G,  857  et  85N  du  Code  de  procédure 
pour  la  revente,  s.el  ivar  le  créancier  enchérisseur,  soit  par  le 
nouveau  propriétaire.  —  Remarques  sur  li-s  différences  qui  ré- 
sullenl  des  dispos, tious  de  ces  articles,  entre  la  revente  p  r 
surenchère  et  1  expi  oprialion  forcée.  —  II.  Explication  de  l'ar- 
ticle 2188  du  Code  civil,  en  vertu  duquel  l'adjudicataire  est 
tenu,  au-delà  du  prix  de  son  adjudication.,  de  restituer  à  l'ac- 
quéreur on  an  don  1.1:1e  ili-,  ôssédé .  les  frais  et  loyaux-couts  de 
s  11  contrat,  ceux  de  la  transcription  sur  les  ivgislrcs  du  conser- 
vateur, ceux  de  notification  ,  et  (eux  faits  par  lui  pour  parvenir 
à  la  revente.  —  M.  Observations  sur  l'art  21SD  qui  dit  que 
l'acquéreur  ou  le  donataire,  qui  conserve  l'immeuble  mis  aux 
rendant  dernier  enchérisseur,  n'est  pas  tenu  de 
transcrire  le  jugement  d'adjudication; — IV. sur  l'ar.  2191, 
en  vertu  duquel  l'acquéreur  qui  se  rend  adjudicataire  a  son  re- 
cours, tel  que  de  droit,  contre  le  vendeur,  pour  le  rrnibo'.irse- 
;  de  te  qui  excède  le  prix  stipulé,  à  compter  du  jour  de 
chaque  pavement. — V.  Remarques  sur  l'art.  219?,  qui  offre  no 
des  grands  effets  de  la  spécialité  de  L'hypothèque.  —  La  règle 
établie  par  cet  article  est  que  le  créancier  peut  co::  entrer  sou 
action  hypothécaire  dans  le  seul  immeuble  hypothéqué,  cl  qu'il 
ne  peut  èlre  contraint  de  l'étendre  à  d'antres  immeubles  qui 
ne  lui  seraient  pas  hypothéqués,  ou  qui  seraient  situés  dans  des 
arrondissemens  différeus.  —  N'y  a-i-il  pas  des  cas  où  celle  ri- 
gueur doit  ilécliir  devant  l'équité,  ou  du  moins  èlre  modi- 
fiée de  manière  qu'elle  ne  puise  pas  aux  inlérèls  d'un 
1  iers  ? 

jj  Vil.  Comment  les  hypothèques  sont-elles  définitivement 
purgées  ? — I.  Il  faut  en  général ,  I  '  que  l'immeuble  suit  vendu; 
2'  que  son  prix  soit  distribué  aux  créanciers  colloques  en  ordre 
utile.  —  Lcî  hypothèques  de  ceux-ci  sont  purgées  par  le  paye- 
nt :  celles  desaulrea  créanciers  qui  ne  peuvent  être  colloques 
en  ordre  utile  sont  purgées  par  l'autorité  de  la  loi.  —  Applica- 
tion de  ces  principes  au  mode  de  l'expropriation  forcée,  el  à 
celui  des  aliénations  volonlaires.  —  II.  Règles  sur  la  formation 
de  l'ordre  dans  ces  deux  cas.  —  111.  L'acquéreur  peut-il  consi- 
:  avant  la  formation  de  l'ordre?  Quelles  sont  les  formes  qui 
doivent  accompagner  celte  consignation  ,  et  quels  sont  les  elteîs 
qu'elle  produit  ?  —  A  qui  l'acquéreur  doit-il  faire  ses  offres 
réelles?  cj>I-cc  au  vendeur?  est-ce  aux  créanciers  hypothécaires? 
—  IV.  Ce  qui  constitue  la  validité  de  la  consignation.  —  V. 
Les 'effets  généraux  de  la  consignation  soin  de  libérer  le  débi- 
teur, ainsi  et  de  même  que  le  payement  donl  elle  lient  lieu.  — 
VI.  Formes  dans  lesquelles  s'opère  la  radiation  matérielle  des 
as  hypothécaires,  soit   jiidiciaîres,   soit  contention* 
nelles. — VII.  Forme  particulière  de  radiation  des  hypothèques 
mineurs  et  des  finîmes.  —  VIII.  (  thsci  valions  sur  les 
dispositions  de  l'art.  21  'Jù  du  Code  civil  relatives  à  la  libération 
de  L'acquéreur,  dans  Le  cas  où  les  hypothèques  légales  sont  pré- 
.-  l'ordre  par  des  hypothèques  antérieures',  el  dans 
celui  où  le  hypothèques  légales  sont  dans  le  premier  rang.  — 
IX.  s  que  les  hypothèques;  SOll  légales,  soit 

conventionnelles  on  judiciaires,  ne  sont  pas  purgées  par  la 
transcription,  par  le  dépôt  au  greffe,  ni  par  les  offres  de  paye- 
ment qui  accompagnent  ces  actes,  et  que  l  acquéreur  ne  parvient 
nt  que  par  le  pa;, ein.nl  effectif  des  ciéauces 
colloqoées  eu  ordre  utile  ou  par  la  consignation ,  dan,  le  cas  où 
elle  peut  avoir  lieu.  —  X.  Remarques  sur  la  nature,  l'objet .  ci 
le.,  effets  ■■  li  publicité  des  registres,  el  de  la  i.-pc  n.abiliié  du 
conservateur,  ordonnées  par  les  art.  2196,  2I9Ï  et  mi»,  du 
(ode  civil;  —  XI,  Xll  et  X11I.  sur  l'ail.  2198  qui  détermine 
1  .ni,  de  l'émis, imi  que  le  conservateur  aurait  faite  de  quel- 
que inscription  eu  délivrant  1  certificat  requis;  — XIV.  sur  les 
ait.  2193  et  2200,  en  veilu  desquels  les  Eonsewaleura  ne  peu- 


vent refuser  ni  retarder  la  transcription  des  actes  de  mutation . 
l'inscription  des  droits  hypothécaires,  et  la  délivrante  des  nr- 
lilieals  requis.  —  XV.  Dispositions  lextuel'es  Aa  ail.  2201, 
2202  el  220.1  qui  règlent  la  l'urine  extérieure  des  registres,  la 
manière  dont  les  divers  actes  doivent  y  èlre'iuserils ,  et  les  peines 
de  discipline  que  les  conservateurs  encourent  en  cas  de  contra- 
vention. 

Tranîcrii'Tion  au  bureau  des  hypothèques.  (Questions 
de  droit.) — 5  •■  I-es  partages  sont-ils  soumis  à  la  transcription? 
V.  Partage,  §  VIL 

§  IL  Luire  deux  acquéreurs  d  un  même  bien,  qui  sont  de- 
mandeurs en  complainie  l"no  contre  l'autre ,  la  préférence  est- 
elle  due  à  celui  dont  le  litre  d'acquisition  a  élé  transcrit  le 
premier,  quoique  le  litre   de  l'antre  soit   antérieur   en  dale? 

()  III.  t"  Entre  deux  acquéreurs  d'un  même  bien,  qui  plai- 
dent l'un  contre  l'aulre  au  péliloire,  la  préférence  est-elle  due 
à  celui  dont  le  litre  d'acquisition  a  élé,  sous  la  loi  du  1 1  bru- 
maire an  7.  transcrit  le  premier,  quoique  le  litre  de  l'autre  soit 
antérieur  eu  dale?  —  2"  La  transcription  d'un  lilre  sous  seing 
privé,  portant  translation  de  propriété,  esl-elle  valable?  — 
5°  Est-elle  valable  dans  les  ci-devant  pays  de  nantissement  ?  — 
4'  La, transcription  delà  procuration  déposée  en  minute;  chez 
un  notaire,  eu  verlu  de  laquelle  a  été  passé  un  eonlial  de 
vente,  est-elle  iudispensableuicil  nécessaire  pour  valider  la 
Iransrription  de  ce  contrat  ? 

§  IV.  La  transcription  d'un  cintrai  de  vente  au  bureau  des 
hypothèques!,  te  met-elle  à  l'abri  de  toute  action  qui,  de  la 
paît  des  tiers,  tendrait  à  le  faire  déclarer  frauduleux  ou  si- 
mulé? 

«i  V.  La  Iranscriplion  des  contrais  de  vente,  passés  avani  ou 
sous  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7  ,  a-t-elle  continué ,  sous  le  Code 
civil,  délie  nécessaire  pour  purger  le.  hypothèques  qui  avaieni 
élé  acquises  antérieurement  à  celle  loi,  mais  n'étaient  pas  en- 
core inscrites  à  l'époque  de  la  promulgation,  soit  de  l'art.  1585, 
soit  de  l'art.  2182  de  ce  Code? 

Oucstions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Dispositions  relatives  à  la  transcription  des  donations 
entre  vils.  V.  Donation,  seel.  VI ,  §  III.  11.  —  Lorsqu'un  dé- 
biieur  a  vendu  ,  par  des  contrais  simulés ,  mais  transcrits  au  bu- 
reau des  hypothèques,  des  biens  dont  il  conserve  encore  réelle- 
ment la  propriété,  s.'s  créanciers  peuvent-ils  ,  après,  cl  nonob- 
stant la  transcription,  poursuivre  l'expropriation  de  ces  biens? 
V.  Expropriation  forcée ,  <$  II,  1°.  O. —  Lorsqu'un  débiteur 
a  acquis  un  immeuble  sous  le  nom  d'une  personne  interposée, 
ses  créanciers  peuvent-ils  poursuivre  l'expropriation  de  cet  im- 
meuble, nonobstant  la  transcription  que  l'acquéreur  supposé  a  lait 
l'aire  du  contrat  d'acquisition  an  bureau  des  hypothèques?  V. 
Ibid.,  tjll,  2°.  Q. — Sous  l'empire  de  la  loi  du  l  j  brumaire  an  7, 
l'acquéreur  qui  avait  fait  transcrire  son  contrat,  mais  dont  lé 
vendeur  n'avait  pas  lail  transcrire  le  sien,  pouvait-il  être 
poursuivi  hypothécairement  par  ceux  des  créanciers  de  celui-ci 
tpii  ,  avant  sa  transcription ,  n'avaient  pas  fait  transcrire 
leurs  litres  ?  V.  Hypothèque  ,  sert.  II,  (j  II,  art.  12  el  14.  II. 
—  F.n  cas  de  concour.  entre  les  créanciers  du  vendeur  et  ceux  d  • 
l'acquéreur  qui  11  a  pas  lait  transcrire  son  contrai ,  la  préférence  se 
deUrinine-t-elle  par  l'ordre  des  anciennes  hypothèques,  ou  par 
relui  des  inscriptions?  V.  Ibid.,  seci.  II,  (s'il,  art.  15,  1G,  17 
el  18.  R. — La  connaissance  qu'avait  l'acquéreur  d'un  immeuble, 
au  moment  de  la  transcription  de  son  rouirai  ,  d'une  créance 
qui  élail  lupolbéquée  sur  cet  immeuble  avant  la  loi  du  1  I 
brumaire  an  7  ,  mais  qui  n'a  pas  élé  inscrite  depuis,  peut-elle 
suppléera  l'inscription  de  celle  créance?  V.  Ibid.,  (j  VIII.  Q. 
— Avis  du  c.iiiscild'Ulat  du  1 1  fructidor  an  15,  sur  la  question 
de  savoir  si  la  IrSOSOI  iplion  des  ventes  sur  les  registres  du  con- 
servateur des  hypothèques  est  encore  nécessaire.  V.  Insorfp- 
lion  hypothécaire  ,  §  VIII  bis ,  n.  2.  H.  —  Disposition  com- 
mune relative  aUX  donataires  qui  ont  négligé  de  prendre  leurs 
transcriptions  danslc délai  prescrit  parla  lui.  \.  Majorât ,  §VI, 
n.  5.  II. 
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Transfert.  (  Questions  de  droit.)  —  §  I.  1  *  La  faculté  ac- 
cordée par  l'art.  66  de  la  loi  du  24  août  1.7-95  ,  è  loul  créancii  r 
direct  de  l'Etat  de  rembourser  ,  avec  le  transfert  de  sou  inscrip- 
tion sur  le  Grand-Livre,  ses  créanciers  pemonHels  ,  ayant  une 
hypothèque  privilégiéeel  spéciale  sur  l'ubjet  de  la  liquidation  de 
laquelle  lui  esl  proveuue  cette  inscription,  peut-elle  être  exer- 
cée contre  les  créau  iers  de  ces  créanciers  personnels  que  le  pno- 
priétaire  de 1  inscription  a  éié chargé,  par  le  titre  primitif  dé  son 
obligation ,  depayer  à  la  décharge  de  ceux-ci.— 2"  Peut-elle,  ad 
moins  en  ce  cas,  être  exercée  contre  les  créanciers  personnels  du 
propriétaire  <li-  l'inscription,  et  l'indication  de  payement  qu'ils  ont 
stipulée  par  le  titre  primitif  de  leur  créance  n'y  met-elle  pas  ob- 
stacle? —  5°  Peut-elle  être  exevcée  par  la  caution  du  proprié- 
taire de  rinsrripiion  ,  lorsque  celui-ci  n'en  veut  pas  faire  usage, 
et  tant  que  l'inscription  n'est  pas  sortie   de  ses  mains? 

§  II.  Les  transferts  qui  sont  faits  par  l'Etat,  de  rentes  qui  lui 
appartiennent  ,. sont-ils  ,  à  l'égard  des  tiers ,  soumis  aux  disposi- 
tions des  art.  1090  et  I69i  du  Code  civil? 

Question  sur  la  matière. 

—  Est-il  besoin  de  formalités  particulières  polir  le  transfert 
des  inscriptions  qui  appartiennent  à  des  mineurs  ou  à  des  inter- 
dits? V.  Inscription  sur  le  Grand- Livre  ,  g  III,  5°.  R. 

Transit.  {Répertoire.  )  D'est,  en  matière  de  douanes  ,  et  des 
des  droits  sur  les  boissons ,  la  faculté  de  transporter  des  mar- 
chandises ,  ou  des  boissons  ,  d'un  lieu  à  un  autre,  en  exemption 
de  droits,  après  avoir  rempli  les  formalités  nécessaires  pour  ob- 
tenir la  permission  de  l'administration.  V.  Douanes. 

Transit.  [Questions  de  droit.)  Les  marchandises  étrangères 
peuvent-elles  être  introduites  en  France  ,  pour  transiter  à  l'é- 
tranger ,  sans  être  accompagnées  du  certificat  d'origine  prescrit 
par  l'art.  15  de  la  loi  du  10  brumaire  an  5  ?  V.  Marchandises 
anglaises  ,  tj  IV. 

Questions  et  règles   diverses  sur  la  matière. 

—  Règles  sur  l'acquit  à  caution  de  transit.  V.  Acquit  ,  tj  III. 
R. —  Dispositions  générales  sur  les  transits  en  matière  d'octroi. 
V.  Octroi  ,  tj  IL  R. 

Translation  de  prisonnier.  V.  Président  de  cour  d'as- 
sise. Il, 

Transport.  {Répertoire.)  —  C'est  l'acte  qui  fait  passer  la 
propriété  de  quelque  droit  ou  action  d'une  personne  à  une 
autre,  par  le  moyen  de  la  cession  qui  lui  en  est  faite.  Ainsi 
transport  et  cession ,  en  ce  sens ,  sont  synonymes.  On  appelle 
cédant,  celui  qui  fait  le  transport,  et  cessionnaire ,  celui  au  pro- 
fit duquel  il  est  fait.  —  I.  Le  transport  se  fait  avec  garantie  ou 
sans  garantie,  ce  qui  dépend  de  la  convention.  —  IL  Le  simple 
transport  d'une  créance,  ou  de  tout  autre  droit  personnel,  en 
saisit-il  le  cessionnaire  ?  —  III.  Dispositions  de  l'art.  1092  du 
Code  civil  qui  déclare  que  la  vente  ou  cession  d'une  créance 
comprend  les  accesso  ires  de  la  créance,  tels  que  caution,  privi- 
lège et  hypothèque.  —  IV.  11  y  a  des  objets  qui  sont  absolu- 
ment incessibles;  mais  .1  faut  que  la  loi  les  déclare  tels  ,  soit  ex- 
pressément,  soit  en  les  mettant  hors  du  commerce,  soit  de 
toute  autre  manière.  ^ 

Transport  (cession  et).  {Questions  de  droit.)  ■ — ■  §1.1" 
Avant  le  Code  civil  les  lois  per  diversas  et  ab  Anaslasio , 
étaient-elles  eu  vigueur  dans  la  Belgique:' —  2"  Etaient-elles  ap- 
plicables à  la  cessiuu  que  faisait  un  débiteur  à  son  créancier  pour 
se  libérer  envers  lui? 

§  IL  De  la  discussion  du  débiteur  cédé  de  la  part  du  cession- 
naire. 

§  III.  Des  cessions  et  transports  de  droits  successifs.  V.  Droits 
successifs. 

:     §  IV.   Quelle  différence  y  a-t-il  entre  la  subrogation   et  le 
transport  ?  V.  Subrogation  ,  §  I. 

§  V.  Pour  conserver  au  cessionnaire  d'une  créance  privilégiée 
ou  hypothécaire ,  le  privilège  ou  hypothèque  dé  cette  créance, 
est-il  nécessaire  que  l'acte  de  cession  et  transport  soit  inscrit  au 
bureau  des  hypothèques  ? 


§VI.  \°  Quels  sont  l'objet  direct,  et  le  véritable  sens  de 
l'art.  1690  du  Code  civil?  En  résulte-t-il  «pie,  tant  que  le 
transport,  quoiqil'ayam  une  date  certaine  ,  n'est  pas  signifié 
au  débiteur,  les  créanciers  du  cédant  peuvent  faire  saisir  et  ar- 
rêter la  créance  cédée;  el  que,  si  le  cédant  vient  a  faillir  avant 
la  signification  du  transport  ,  la  créance  cédée  ne  peut  pas  être 
revendiquée  pat  le  cessionnaire  ? — -  La  cession  que  l'ait  l'Etat, 
de  renies  qui  lui  appartiennent ,  est  elle  soumise  à  la  règlegéné- 
rale  d'après  laquelle  Le  cessionnaire  n'est  réputé  propriétaire,  à 
l'égard  des  tiers ,  que  du  jour  de  La  signification  du  transport  au 
débiteur?  —  5"  Le  cessionnaire  d'une  créance  peut-il  former 
tierce-opposition  au  jugement  qui , postérieurement  au  transport, 
mais  avant  que  la  signification  en  soit  faite  au  débiteur,  a  été 
rendu  entre  celui-ci  et  le  cédant ,  et  par  Lequel  la  créance  a  été 
déclarée  éteinte  ? 

§  VII.  Quel  est,  contre  les  créanciers  hypothécaires  d'un  im- 
meuble, L'effet,  soit  de  la  cession  et  transport  que  le  débiteur  a 
faite,  avant  sou  expropriation,  des  Loyers  un  fermages  de  ce 
bien  ,  soit  de  la  quittance  anticipée  qu'il  en  a  donnée  au  fer- 
mier ou  locataire?  Cette  cession,  cette  quittance  peuvent-elles 
empêcher  que  les  loyers  ou  fermages  ne  courent  au  profit  des 
créanciers  hypothécaires ,  à  compter  du  jour  où  doivent  leur 
appartenir  les  fruits  des  biens  qui  leur  sont  hypothéqués? 

Qnestio/is  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Le  cessionnaire  d'une  créance  hypothécaire,  peut-il  la 
faire  inscrire  sous  le  nom  de  son  cédant  ,  sans  faire  mention  du 
transport  par  lequel  celui-ci  l'en  a  rendu  propriétaire  ?  V.  Hy- 
pothèque, sect.  II,  §  II ,  art.  10  ,  n.  1.  R.  —  Règles  relatives 
au  transport  de  propriété  entre  vils.  V.  Occupation  ,  §  III, 
art.  II.  R.  —  Caractère  de  la  subrogation  ,  el  dilîéreuee  entre 
ce  droit  et  la  délégation  ou  le  transport.  V.  Subrogation  de 
personne  ,  sect.  II ,  §  I.  R. 

Transport  des  tersonnes.  Conditions  que  doivent  remplir  , 
et  droits  que  doivent  payer  ceux  qui  entreprennent  des  voilures 
publiques  pour  le  transport  des  personnes.  V.  Voiture  ,  §  I.  R. 

Transport  et  transbordage  (droit  de  ).  Ou  appelle  ainsi  le 
privilège  du  droit  exclusif,  qui  existait  dans  plusieurs  villes  mari- 
times ,  de  faire  transporter  des  marchandises,  soit  de  bord 
à  bord  des  navires,  soit  du  bord  des  navires  dans  les  magasins  à 
terre,  soit  des  magasins  à  bord,  soit  enfin  d'un  magasin  à  un 
autre  magasin.  — Rejet ,  par  un  avis  du  conseil  d'état  du  8  avril 
1808,  du  projet  de  rétablir  ce  droit  à  Osteude  comme  octroi 
municipal.  R. 

Transportation.  Terme  employé  dans  la  loi  du  24  ven- 
démiaire an  2,  sur  la  mendicité,  pour  désigner  la  peine  à  La- 
quelle cette  loi  condamnait  \\\\  mendiant  repris  en  troisième  ré- 
cidive. —  Quelle  était  la  naturelle  cette  peine?  Qu'avait-elle  de 
commun  avec  la  déportation?  Par  quels  tribunaux,  eL  dans 
quelle  forme  devait-elle  être  appliquée  ?  —  Les  peiues  portées 
paiMa  loi  du  24  vendémiaire  au  2  sont  abrogées  par  le  Code  pé- 
nal de  1810  qui  y  substitue  ,  dans  tous  les  cas  ,  des  peines  de 
simple  pulice  correctionnelle.  R. 

Transports  militaires.  {Questions  de  droit)  L'entrepre- 
neur général  des  transports  militaires  est-il  justiciable  des  tribu- 
naux de  commerce  pour  l'exécution  des  traités  qu'il  fait  avec 
des  particuliers  ? 

Travail  (journée  de).  V.  Journée  de  travail.   R. 

Travaux  forcés.  C'est  l'une  des  peines  alfliclives  et  infa- 
mantes établies  par  le  Code  pénal  de  1810 ,  qui  distingue  les 
travaux  forces  perpétuels,  el  les  travaux  forcés  à  temps,  art. 
7  ,  1  5  el  10 du  Code.  R. — En  quoi  consistent  les  travaux  forcés. 
V.  Forçat .  n.  I  ,  R. 

Travaux  publics.  On  appelle  ainsi  tous  les  travaux  qui  se 
font  par  les  ordres  et  au  compte  de  l'Etat,  chemins,  canaux, 
ponts,  chaussées ,  digues,  etc.  ■ —  I.  Dispositions  de  la  loi  du 
1 1  septembre  1790,  qui  déterminent  la  compétence  des  autorités 
appelées  à  la  connaissance  des  contestations  relatives  aux  tra- 
vaux publics;  —  IL  delà  loi  du  28  pluviôse  an  8.  —  III. 
Il  résulte  de  ces  dispositions  que  les  tribunaux  ne  peuvent,  en 
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aucun  ras,  pendre  cahnaissancfl  dos  trois  espèces  de  contesta- 
tions qu'elles  ont  pour  objet.  R. 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Lus  entrepreneurs  de  travaux  publics,  affranchis  par  l'an- 
cien gouvernement  do  toutes  impositions  ,  sont-ils  aujourd'hui 
exempts  du  droit  d'enregistrement  ?  V.  Enregistrement  (droit 
de),  $  \VII[.  K.  —  Attributions  des  maires  relativi  s  aux  tra- 
vaux publics  à  exécuter  sur  les  grandes  routes.  V.  Maire, 
sect.  XI,  )j  I.  R.  —  Règles  relatives  aux  travaux  de  dessèche- 
ment des  marais  et  à  ceux  de  navigation.  V.  Murai*,  |j  "\  t.  R. 

Teivuk  n bi.ics  (peine  des).  Ce  i  la  peine  infligée  aux  dé- 
serteurs à  l'intérieur ,  par  la  loi  du  I!)  vendémiaire  an  12.  — 
Dispositions  textuelles  des  art.  52,  53  et  sniv.  de  cet  arrêté  sur 
l'application  de  coite  peine.  —  V.  Règlement  du  9  juin  ISO!) 
sur  le  service  des  déserteurs  condamnés  aux  travaux  publics. 
—  Comment  doivent  être  traités  les  condamnés  aux  travaux  pu- 
blics qui  ,  ayant  subi  leur  peine  .  ou  obtenu  leur  grâce  ,  ne  se 
rendent  pas  à  leur  destination?  R. 

Traverse  mcd.m  .  Y  a-t-il  effraction  dans  l'action  d'un  vo- 
leur qui ,  pour  sortir  de  l'édiiice  où  il  a  commis  son  vol,  n'a 
fait  que  soulever  el  déplacer  une  traverse  mobile  qui  tenait 
fermés  les  deux  haltans  de  la  porte?  T.  Vol,  sect.  II,  tj  m, 
art.  4,  u.  5.  K. 

1       i.lli.i  \NincE  (quarte).  V.  Quarte  trc'bellianiquc.lX.. 

Tréfom  ilp..  Des  litres,  qui  donnent  à  un  ci-devant  seigneur 
la  qualité  de  seigneur  trifoticier  d'un  marais,  prouvent-ils  que 
ce  cidevan  a  est  propriétaire,  à  l'exclusion  de  la  com- 

mune qui  va  fait  |  ailre  ses  bestiaux  daus  tous  les  temps.  Y. Usage 
(droit  d"),  §  V.  Q. 

Treizième.  On  appelait  ainsi,  dans  la  coutume  de  Norman- 
die, les  droits  de  mutation  désignés,  dans  la  plupart  des  autres 
coutumes  sous  les  noms  de  lotis  et  vrmes  ,  et  de  quint  et  re- 
quint. — Son  abolition  parla  loi  du  17  juillet  1795.  R. 

Tr.ixTi  vxiRE  (possession).  Quel  est  l'effet  de  la  possession 
d'une  hérédité  ou  d'effets  héréditaires,  continuer  pendant  Ironie 
ans  ,  en  vertu  d'un  testament  faux  ?  V.  Testament ,  sect.  V, 
5".  R. 

os  (baa  du).  V.  Ban  du  très-foiuls.  R. 
:  caché  (ce qu'on  eulend  par).  V.  Occupation,  jj  HT, 
art.  I,  n.   i.  R. 

1       soB  des  chartes  m:  r.oi.  V.  Arc! ires  et  Charles.  R. 
i       Dii  royal.  C'est  l'établissement  où  a  ihl  versés  les  revenus 
de  l'F.iat,  et  où  s'effectuent  les  payemens  de  toutes  les  dépenses 
publiq 

établissement  se  rattache  à  l'ordre  judiciaire  par  I  exer- 
cice des  fonctions  de  son  agent  judiciaire,  par  sis  attributions 
relatives  à  la  poursuite  di  ;  comptables,  el  débiteurs  du  trésor, 
enfin  parlesprivi  trésor.  \.  Agent  judi- 

ciaire de  trésor,  Comptable,  Domaine,  Fisc,  etc.  R.      # 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Le  tribunal  devant  lequel  ta  eau  omptahle  s'est 

poovne  contre  l'agent  du  trésor  publie ,  en  radiation  de  Pin  icrip- 
-  ,  e  t-il  compétent  poui  Pent- 

il  v  statuer  avant  que  .  iptes  du  comptable  âieit 

XuT.  Q.  — 
Allri] 
au  h  iteur,   .  \  .  K.  —  Y  a  t-il  fou 

s  de  comptabilité  "èsor  public,   lorsqu'un 

i   a     ,'ii, enter  les 
cl    I-  '    £.11,  1', 
et  4'.  R.  —  la   I  usable  des  inscriptions 

• 

ri  sur  le  Grand-L 
I   .  :; .  —  ;:      ■  ix  lettres  de  change  tirée 

public.  V.  Lettre  et  B 
i.  R.  —  L'acquéreur  qi  i 

1771,  a  paye  i pot  'I  par 

■  d'un  jugent 


celui-ci  confiscation  de  corps  et  de  biens,  a  été  contraint  de  ver- 
ser le  restant  de  ce  même  prix  daus  les  caisses  de  l'Etat,  peut-il 
renvoyer  les  créaiwjers  opposans  au  sceau  dis  lettres  de  ratifi- 
oation  i  se  pourvoir  préalablement  sur  les  deniers  versés  au 
trésor  publief  Y.  Lettres  rie  ratification ,  §  I.  Q. —  A  qui,  du 
pouvoir  judiciaire,  ou  de  l'autorité  administrative,  appartient-il 
de  connaître  des  questions  de  préférence  qui  s'élèvent  entre  les 
sous-lraitans  d'un  fournisseur  général ,  et  les  tiers  à  qui  ce  four- 
nisseur  général  a  transféré  sa  créance  sur  le  trésor  publie?  V. 
Pouvoir  'judiciaire ,  |\"  XIII.  Q.  —  Après  quel  temps  sont  pre- 
scrits les  frais  de  justice,  à  la  charge  du  trésor  public?  V.  Pre- 
scriptior  ,  sect.  II ,  §  V,  n.  16.  R. —  De  quelle  manière  s'exerce 
le  privilège  du  trésor  public.  V.  Privilège  de  créance,  sect.  H, 
n.  ! .  II. —  Lé  jugement  qui ,  en  matière  criminelle,  correction- 
nelle ,  ou  de  police,  condamne  l'accusé  ou  le  prévenu,  d'après 
la  loi  du  18  germinal  an  7,  à  rembourser  au  trésor  public  les 
frais  de  la  procédure  instruite  contre  lui,  doil-il  l'y  condamner 
|  ar  corps  ?  Y.  Procédure  criminelle  (frais  de).  Q. 

Trésoriers  de  France.  On  appelait  ainsi,  dans  l'ancien  ré- 
gime, les  magistrats  qui  composaient  les  juridictions  dites  bu- 
reaux  des  finances  ,  et  qui  avaient  dans  leurs  attributions  la 
connaissance  des  affaires  concernant  les  domaines  du  roi ,  les 
aales,  les  tailles,  et  autres  impositions.  —  Ancienneté  de  leur 
institution.  —  Notice  historique  des  ordonnances,  édits,  et 
autres  actes  royaux  sur  leurs  fonctions  et  attributions  en  matière 
de  comptabilité.  R. 

Tr/  \ge.(/>o/«v(.)  C'est,  en  termes  de  législation  forestière,  une 
certaine  étendue  de  bois. —  I.  Dispositions  de  l'ordonnance  de 
1669,  et  de  la  loi  du  29  septembre  1791,  sur  la  visite  annuelle 
île  chaque  triage  par  les  grands  maîtres  el  les  conservateurs  des 
forcis. — II.  On  désignait  aussi,  par  ce  mol  triage,  une  opération 
qui  consistait  à  distraire  le  tiers  des  biens  communaux  d'une 
paroisse,  au  profit  du  seigneur  de  la  concession  gratuite  du- 
quel ils  provenaient.  —  Le  droit  de  triage  est-il  ou  n'est-il  pas 
un  droit  véritablement  féodal  ou  censuel  ? —  Dérive-t-il,  ou  ne 
dérive-t-il  pas,  soit  des  contrats  d'une. dation  ,  soit  des  contrats 
d  aeensement  ? —  Enfin  tient-il  réellement,  et  par  sa  nature, 
au  système  féodal,  ou  n'est-il  que  le  finit  d'une  extension  abu- 
sive de  la  féodalité? —  III.  Dispositions  de  la  loi  du  2S  mars 
I7II0  qui  abolit  ce  droit  pour  l'avenir;  —  IY.  de  relie  du  2S 
août  I  792  qui  en  fait  remonter  l'abolition  jusqu'à  l'époque  de  la 
publication  de  l'ordonnance  de  I669. —  V.  De  ce  cpie  cette 
loi  ne  révoque  que  les  triages  exercés  depuis  l'ordonnance  de 
I  (ili'l ,  s'ensuit-il  qu'elle  maintient  ions  ceux  qui  ont  été  exercés 
avant  celte  loi?— -  YI.  I"  L'art.  1"  delà  loi  du  28  aoùtl792 
n'a-t-il  révoqué  ciue  les  triages  des  furets  communales ,  ou  a-t-il 
étendu  jusqu'aux  triages  des  biens  communaux  de  toute  espèce 
la  révocation  qu'il  a  prononcée?  —  2°  N'est-il  pas  abrogé  par 
la  loi  du  10  juin  1795,  et,  en  conséquence,  les  ci-devant  sei- 
gneui  s  ne  sont-Us  pas  maintenus  dans  les  triages  qu'ils  avaient 
iaii  prononcer  dans  1  intervalle  de  l'ordonnance  de  1689  àla  loi 
nars  1790"?  — .V  La  prescription  de  rino  ans 5  établie 
par  fart.  I  "  de  la  loi  du  28  aoùl  1792,  contre  l'action  en  reven- 
dication des  triages  exercés  en  vertu  de  l'ordonnance  de  1669, 
peut-elle  être  opposée  à  une  commune  qui,  dans  les  cinq  ans, 
s'est  inise  elle-même  'de  fail  en  possession  des  lefres  dont  un 
,.  iii  précédemment  dépouillée?  —  4'  La  commune 
contre  laquelle  il  a  été,  avant  la  loi  du  2S  mars  17 Mil,  exercé 
un  droit  de  I  liage,  n'est -elle  pas,  par  cela  seul ,  présumée  légale 
ment  avoir  été,  à  l'époque  de  l'exercice  de  ce  droit ,  propriétaire 
des  biens  qui  en  ont  été  l'objet  ? —  I.'art-  1  delà  loi  du  28  août 
:  est-il  pas  abrogé  par  la  loi  du  III  juin  1795,  et  en 
conséquence  les  ci-devant  seigneurs  ne  Sont-ils  pas  maintenus 
daus  les  triages  qu'ils  avaient  fait  prononcer,  daus  l'intervalle  de 
,  ,  de  166  !i  loi  du  28  mars  I",  !H>?  —  Vil.  En 
révoquant  les  iriages  exercés  postérieurement  à  l'ordonnance  de 
IfiOl!  ,  la  loi  .!  "1  :»2  a-t-cllo  entendu  dépouiller  les  ci- 

urs  des  droits  île  propriété  qfl'ils  pouvaient  avoir 
acquis  ,  soil  avait ,  suit  depuis  celle  ordonna  les  biens 

turc  eux  et  les  commun*  U.  La  dispos/ 


TRIAGE.   —  TRIBUNAL  CIVIL. 


'ti 


l'art.  5  delà  loi  du  28  août  1792,  c|tii  maintient  les  tirrs-acqué- 
reurs  dis  biens  dont  les  communes  onl  ele  dépouillées,  par  droit 
de  triage ,  depuis  l'ordunnauce  de  1669-,  est-elle  applicable  aux 
tiers-orqiu-rcurs  des  biens  dans  lesquels  1rs  rommunes  des  ci- 
devant  provinces  de  Flandre  el  d'  \nu:s  avaient  été  réintégrées 
par  l'art.  51  de  la  loi  du  28  mars  171)0. 

Triage.  Questions  dk  droit.)  —  §  I.  I"  Lis  communes 
pUIMiur-élles,  en  vertu  de  lait.  S  deh  toi  du  !8  a.nii  1792, 
revendiquer  1rs  portions  de  leurs  Liens  communaux  qui  ,  avant 
l'ordonnanre  des  eaux  et  foréls  de  I  869  ,  avaient  élé  distraites  , 
par  droit  de  triage,  au  profil  de  leurs  ci-devant  seigneurs?  — 
2"  l'enveni-elh  s  1rs  revendiquer  sur  l'Etat,  subrogé  aux  corpora- 
tions ecclésiastiques  '  qui  les  ci-devant  seigneurs  les  avaient 
transportées  a  litre  de  donation.' —  ■'•  '  One  copie  collation- 
née,  en  l'absence  du  ri-devant  seigneur,  don  acte  prétendu 
signé  de  lui,  et  énonçant  que  tel  bien  lui  a  élé  abandonné 
par  la  commune  pour    son    droit  de  triage,    fait-elle  preuve, 

contra  lui  el  contra  ses  sut* eurs-,  que  c'est    effectivement 

à  litre  de   triage  cpi'il  est  devenu  possesseur  de  ce  bien.' 

(j  II.  I"  Ledit  du  mois  d'avril  1667  rcvoquàit-il  les  triages 
faits  depuis  1650,  ou  seulement  ceux  (pli  avaient  été  laits  de- 
puis 1657. — 2"  Les  triages  laits,  soit  depuis  1650,  soit  depuis 
1657,  qui,  nonobstant  l'éd  t  du  mois  d'avril  1667',  avaient  sub- 
sisté jusqu'à  la  loi  du  28  août  1792,  onl-ils  élé  maintenus  par 
celte  dernière  loi  ? 

(j  III.  La  prescription  de  cinq  ans  établie,  par  l'art.  \"  de  la 
loi  du  28  août  1792,  contre  l'action  en  revendication  des  triages 
exercés  en  verlu  de  l'ordonnance  de  I0(i9,  p eut-elle  être  oppo- 
sée à  une  commune  qui,  dans  les  cinq  ans,  s'esl  mise  elle-même 
de  fait  en  possession  des  terres  dont  un  triage  l'avait  précédem- 
ment dépoli  l 

Tribunal,  expression  qui  désigne  en  général  une  juridiction 
établie  par  le  souverain,  et  composée  d'un  certain  nombre  de 
juges  auxquels  sont  attribués  la  connaissance  et  le  jugement  de 
toutes  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  les  citoyens  en  ma- 
tière civile  et  commerciale,  ainsi  que  des  contraventions,  délits 
ut  crimes  qui  troublent  l'ordre  publie,  et  portent  atteinte  à  la 
propriété  ,  à  la  liberté ,  à  la  sûreté  des  personnes  et  de 
l'Etat. 

La  dénomination  de  tribunal  caractérise,  dans  notre  organi- 
sation judiciaire  actuelle,  les  juridieliuns  inférieures,  dont  les 
jugemens  sont  soumis,  par  la  voie  de  l'appel,  à  la  décision  des 
juridictions  supérieures,  distinguées  par  la  dénomination  de 
cours. 

Ces  juridictions  inférieures,  ou  tribunaux,  sont,  dans  l'ordre 
bierarebique  du  pouvoir  judiciaire  ,  les  tribunaux  de  paix,  lis 
tribunaux  de  police  simple,  les  tribunaux  de  commerce,  les 
tribunaux  civils  de  première  instance,  les  tribunaux  de  police 
correctionnelle.  V.  lésait.  Cours,  Prcsulens  des  tribunaux ,  et 
Récusation  d'un  tribunal. 

Tribcnal  iè spv i  t..  (Questions  de  droit.] —  §  I.  Un  Iribunal 
d'appel  peut-il,  en  réformant  un  jugement  de  première  in- 
stance, adjuger  à  rappelant  des  fruits  perçus,  et  des  dom- 
mages-intérêts qu'il  n'avait  pas  demandés  devant  les  premiers 
juges  ? 

jj  II.  P  Les  tribunaux  d'appel  peuvent-ils  conuaiire  d'une 
demande  en  garantie  qui  n'a  pas  été  formée  en  première  in- 
staure ?  —  2"  et  î'  Peuvent-ils  et  doivent-ils  en  connaître  du 
consentement  de  toutes  les  parties? 

Jj  III.  Avant  le  (iode  de  procédure  civile,  était-il  permis  aux 
tribunaux  de  première  instance,  lorsqu'ils  étaient  juges  d'appel. 
et  aux  cours  d'appel  proprement  dites,  dans  les  matières  qui 
étaient  respectivement  de  leur  compétence,  de  recevoir  l'appel- 
lation d'une  sentence  arbitrale  rendue  sur  un  compromis  con- 
tenant la  simple  réserve  de  l'appel,  saus  désigner  le  tribunal  à 
qui  l'appel  serait  détélé? 

tj  IV.  In  tribunal  d'appel  peut-il  s'adjoindre  des  hommes 
de  loi  pour  se  compléter?  —  Combien  peut -il  s'en  ad- 
joindre ? 


(j  V.  I  '  Que!  est  l'effet  d'un  partage  d'opinions  qui  survient 
dans  une  cour  d'appel,  sur  un  procès  eriinim  I  instruit  dans  l'an- 
cienne forme,  el  que  les  anciens  tribunaux  avaient  civilisé:  i  > 
partage  vaut  il  arrêt  contre  le  plaignant  originaire?  —  2°  Une 
cour  d'à  ppel,  qui  se  trouve  pat  lagée  eu  opinions, peut-elle  nommei 
pour  déparufeiù  le  |  ri  idenl  d  une  des  cours  de  justice  crimi 
neliede  or  d'appel  peut-elle  statuer, 

eu  chambre  du  conseil.,  sut  une  requête  qui  lui  esl  présentée? 
— 4"  Peut-elle  statuer,  en  chambre  du  conseil,  sur  la  récusation 
proposée  contre  un  de  ses  membres? 

§  VI.  I  '  Est-il  au  pouvoir  d'une  cour   d'appel  d'annuler,  sur 
la  seule  demande  .d'une  des  parties  en  règlement  de  juges,  las 
procédures  faites  eu  matière possessoire devant  un  tribunal  .1 
paix  de  sou  ressert  ,  sous  le  prelexte  que  l'objet   de  ces  procc- 
esl  connexe  a  nue  affairé  dont  elle  est  saisie  ?  —  2"  l'eut- 
elle,  sous  le  nièiue  prelexte,  évoquera  soi  l'action  possessoire 
taie  devant  le  tribunal  de  paix?  —  5°  Peut-elle,  en  cas  de 
paix  d'obtempérer  à  son  anèt ,  le  condamner 
persuiiiieileuient  aux  dépens  et  domirages-inléréls  ? 

§  VII.  1  '.  l'eut-on,  aères  n'avoir  conclu  en  première  rnËfttnce 
ipi  a  la  aallitlé  d  un  rouirai ,  roin  hue  devant  le  tribunal    d  appel 
ii  ce  qu'il  soit  rescindé  ?  —  2°  Fcut-on  ,  après  n'avoir  conclu  , 
en  première  instance,  qu'à  la  rescision  d'un  contrat',  conclure 
défont   le   tribunal:  d'appel   à  ce  qu'il   soit  déclaré  nul  ?  —  .'> 
i  eut-on,  après  n'avoir  conclu  en  première  inslancequ'au  r.  ■ 
ou  à  la  rescision  d  une  rente  ,  conclure  devant  le  tribunal  du 
à  ce  qu'il  soitdit  que  cette  rente  n'est  qu'une  anlichrese  déguisée. 

Règles  dit'crscs  sur  la  matière. 

—  Règles  relatives  à  l'opposition  à  nu  jugement  d'un  tribunal 
d'appel.  V.  Opposition  à  un  jdgeinent,  §  III,  art.  I.  R.- — 

i>  du  Code  de  procédure  civile,  relatives  à  la  péic 
lion  dans  les  tribunaux  d  aj  pel.  Y.  Péremption  ,  §  II.  R. 

Tribunal  civil  d'arkonuissement.  V.  ci  -après,  Tribunal 
cii'il  de  premiers  instance.  R. 

,i  civil  dl  oiuwm  emf.nt.  On  désignait  sous  ce  neui 
les  tribunaux  établis  dans  chaque  département,  par  la  lonstitu- 
lion  du  o  iiiieinlor  an  .'> ,  en  renq  laceineut  des  tribunaux  de 
district;  ces  tribunaux,  onmpt  ses  de  vingt  juges,  divises  en  sœ- 

tis  .  de  cinq  suepléaiis,  d'un  commis- aire  du  pouvoir  c\écutil. 
d'un  substitut  el  d'un  greffier,  jugeaient  en  premier  et  dernier 
ressort  les  affaires  de  leur  eouipeienee  immédiate.  Ifs  ou' 
supprimes  par  :a  loi  du  27  ventôse  an  VIII,  qui  a  créé  ,  poul- 
ies remplacer  comme  juges  de  première  instance,  des  tnluinaux 
civils  d'arrondissement;  et,  pour  les  remplacer  comme  juges 
d  appel,  deslribunauv  à  qui  le  sénalus-coirsulle  du  28  floréal 
an  \2  a  donné  le  nom  de  cours  d'appel.  R. 

Tribunal  civil  de  première  instance.  {Répertoire.)  C'est  un 
tribunal  qui,  dans  chaque  arrondissement  communal,  connaît  : 
I"  daus  les  matières  civiles,  de  toutes  les  affaires  qui  étaient  ci- 
devant  attribuées  aux  tribunaux  de  district  et  aux  tribunaux 
civils  île  depariement ,  savoir,  en  premier  et  dernier  ressort, 
lorsque  l'objet  contesté  n'excède  pas  mille  francs ,  ou  cinquante 
francs  du  renie,  el  à  la  charge  d'à  ppel  dans  les  autres  cas; —  2° 
daus  les  m èmi  s  matières,  des  appels  des  jugemens  rendus  par  les 
juges  de  paix  ;  —  5  dans  les  matières  correctionnelles,  des  dé- 
lU-s-clont  la  peine  est  an-dessus  de  la  compétence  des  tribunaux 
de  simple  police,  et  sur  lesquels  il  prononce  comme  tribunal 
correctionnel ,  sauf  l'appel  dans  tous  les  cas  ;  —  4"  dans  lis 
mêmes  matières  et  dans  les  matières  criminelles,  des  rapports 
déjuges  d'instruction. 

T.-nrsu,  civil  de  première  instance.  (Questions  de  droit.) 
§  1.  Quel  nombre  d  hommes  de  loi  un  Iribunal  de  première 
instance  peut-  il  s'adjoindre,  pour  se  compléter,  à  l'effet  derendre 
un  jugement? 

§  IL  Dans  quels  cas  les  tribunaux  de  première  instance 
peuvent  ils  juger  en  dernier  ressort  ? 

§  III.  Les  tribunaux  de  première  instance  peuvent-ils  con- 
uaiire des  demandes  eu  nullile  de  sentences  arbitrales? 

§  IV.  Quel  est  l'effet  d'un  arrêt  qui  casse  un  jugement  de 
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première  instance  pour  avait  été  niai  à  propos  rendu  eu  dernier 
ressort?  —  Les  parties  doivent-elles,  après  un  pareil  arrêt,  se 
pourvoir  à  la  eour  d'appel  ?  —  Doivent-elles  retourner  devant  le 
tribunal  de  première  instance? 

Questio/is  el  règles  diverses  sur  la  matière. 

— Us  tribunaux  de  première  instance  peuvent-ils  condamner, 
par  jugement  eu  dernier  ressort,  plusieurs  sommes  qui  séparées 
n'excèdent    pis   mille  francs  ,    mais  (|ni   réunies   surpassent  ce 
taux  .'  V.  Dernier  ressort,  J;  'V I.  Q.  —  Règles  sur  les  huissiers 
des  tribunaux  de  première  instance.  V.  Huissiers,  §  VI.  R. — 
Dispositions  do  Code  de  procédure  civile  relatives  à  la  péremption 
Jans  le»  tribunaux  de  premièae  instance. Y.  Péremption,  jj  II.  R. 
TiuBONàL    ns    roMMtncE.    {Répertoire.)  luridictiou    qui 
eenuait    des    affaires    commerciales,   désignée,  avant    1789, 
sous  le  titre  de  consuls  de  marchands.  V.  Consuls  de  mar- 
chands.—  I.  Dispositions  textuelles  des  articles  64  5 ,  616  et 
suiv.  du  Code  de  commerce  qui  oui  réglé  l'organisation  des  tri-- 
bunaux  de  commerce,  leur  compétence  .  el  la  Uu'me  de  procéder 
devant  eux  ,  ainsi  que  devant  les  cours  d'appel.  —  Les  juridic- 
li  .ns    commerciales  pouvaient-elles,    avant   la  publication   du 
Code  de  commerce,  connaître  des  lettres  de  change  payables 
au  porteur?  —  II.  Les  tribunaux  de  commerce  peuvent-ils  con- 
naître incidemment  des  questions  d'état.  —  III.  1°  A  qui  ,  des 
tribunaux  ordinaires  ou   des  tribunaux  de  commerce,  appar- 
tient-il de  connaître  de  la  veule  des  navires  saisis.'  —  2"  Est-ce 
de   l'autorilé  des   tribunaux  civils,  ou  de  celle  des   tribunaux 
de  commerce  que  doivent  élre  vendus  les  immeubles  des  débi- 
teurs faillis?  —  IV.  Les  tribunaux  de  commerce  ont-ils  la  con- 
naissance des  affaires  commerciales  dont  l'objet  n'excède  par  la 
valeur  de  cent  francs?  —  V.  Le  juge    de  paix  peut-il  au  moins 
connaître  des  matières  commerciales  dont  l'objet  n'excède  pas 
la    valeur  de  cent    francs,   lorsque    les  parties  consentent    de 
plaider  devant   lui?  V.  bis.  Les  tribunaux  de  commerce  sont- 
ils   compélens  pour  autoriser    les   femmes   mariées  à   plaider 
devant  eux  en  défendant? — VI.  I*  Lorsqu'un  marché  est  conclu 
dan>  no  lieu  .  et  que  la  marchandise  est  livrée  dans  un  autre  ,  le 
défendeur  peut-il  cire  assigné  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
l'un  et  de  l'autre  lieu  ,  s'il  n'y  est  pas  domicilié? — 2°  Lorsqu'un 
marché  se   conclut  par  l'intermédiaire    d'un  commis  voyageur 
d'une  maison  de  roinmerre,   le  lieu   du   marché  e^l-il   celui  où 
l'on  traite  avec  le  commis  voyageur,  ou  bien   est-il  celui  où  sa 
maisou  de  commerce  est  établie?  —  5"  Lorsqu'un  marché  se 
fait  par  correspondance,  le  lieu  du  marché  est-il  celui  d'où  pari 
la  lellre  contenant  la  demande,  ou  bien  relui  où  demeure  le 
négociant  à   qui   parvient  cette  leitre?  —  4"   La  marchandise 
esi-elU*  censée  livrée  dans  le  lieu  d'où  le  vendeur  l'a  expédiée  a 
l'acheteur,  sur  la  deiuande  de  celui-ci,  ou  bien  est-elle  censée 
l'avoir  été  dans  le  licj  où  lachcteur  l'a  reçue?  —  ■>'  Que  doit- 
on  décider,  dans  ce  dernier  cas  ,    lorsqu  a  l'arrivée  de  la  mar- 
chandise    l'acheteur  refuse  de  la   recevoir,   sur    le  fondement 
qu'elle  n'est  pas  de  qualité  convenue?  —  6"  Quel  esl  le  lieu  où 
doit  èlre    pavé  le  prix  de  marchandises  qui  ont   été  vendues 
a  crédit,  sans  délermination  de  l époque  ou  du  lieu  du  pave- 
ment?—  VIL  De  l'an.  64N  du  Code  de  commerce j  qui  veut 
que  les  appels  de  jugemens  des  tribunaux  de  commerce  soient 
imtruita  et  jugés  dans  les  cours  ,  comme  appels  de  jugemens 
rendus  en  matière  sommaire,  rèsulte-t-il  que  les  dépens  doivent 
être  liquidé-,  par  les  ancls  qui  prononcent  sur  ce-  appels,  lors 
même  que  les  appelans  ont  attaqué,  devant  les  cours,  la  compé- 
tence des  tribunaox  de  comme 

1 1.  (  Questions  de  droit.  )  —  £  I. 
Avant  le  Code  de  commerce,  les  juridictions  commerciales  pou- 
vaient-elles ,  dau-  les  <  ées ,  nommer  d'office  des 
arbitres  pour  donner  leur  ;:■..- 

tj  II.  I'  Avant  le  Code  île  commerce,  lis  juges  commerciaux, 
ponvaient-ib ,  la  .eut    en    nombre   sulli-aut ,  appeler 

des  suppléant  pour  concourir  avec  eux  au  jugement  des  affoii  es  ' 
—  2*  Lu  tribunal  de  commerce  viole- l-il  la  loi  qui  reiuse 
toute  exéculiuu  en  France  aux  jugemens  rendus  en  [ays  étran- 


gers contre  des  Français,  lorsqu'il  admet,  comme  pièce  probante, 
une  enquête  faite  sur  des  i  oints  d'usage  devant  des  juges  étran- 
gers, sans  commission  préalable  déjuges  nationaux  ? 

(;  111.  Celui  qui  n'a  ni  crée,  ni  endossé,  ni  accepté  une  lettre 
de  change,  peut-il,  sous  le  prétexte  qu'il  en  doit  le  moulant  au 
tireur,  èlre  assigné  en  garantie  du  pavement  de  celte  Iraile  devant 
le  tribunal  de  commerce  du  domicile  de  celui-ci  ? 

(j  IV.  Les  tribunaux  de  commerce  peuvent-ils ,  incidemment 
aux  affaires  commerciales  dont  ils  sonl  sai-is  .  connaître  des 
demandes  étrangères  à  leur  juridiction  qui  sonl  formées  recou- 
venlionuellemenl  par  les  défendeurs  ? 

§  V.  1°  Avant  le  Code  de  commerce  ,  l'entrepreneur  général 
des  transports  militaires  était-il  justiciable  des  tribunaux  de 
commerce,  pour  l'exécution  des  traités  qu'il  faisait  avec  des  par- 
ticuliers ?  —  2°  Qu'entend-on  par  marchand  sous  le  rapport 
de  la  juridiction  commerciale?  combien  y  en  a-l-iî  de  sortes? 

§  VI.  I"  Avant  le  Code  commercial,  la  veuve  el  les  héritiers 
d'un  marchand  ,  qui  ne  continuaient  pas  son  négoi  e ,  étaient-ils, 
pour  raison  de  ses  dettes. commerciales,  justiciables: des  tribu- 
naux de  commerce?  —  2°  Avant  le  même  Code,  un  tribunal 
de  commerce  pouvait-il  déclarer  exécutoire,  coulre  les  héritiers 
d'un  marchand,  le  jugement  rendu  contre  celui-ci  ? 

S  VU.  Les  tribunaux  de  commerce  peuvent-ils  ordonner  l'im- 
pression et  l'affiche  de  leurs  jugemens  aux  frais  de  la  partie 
condamnée  ? 

§  VIII.  In  tribunal  de  commerce  peut-il  statuer,  en  dernier 
ressort ,  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  société  enlre  deux  per- 
sonnes, à  l'effet  de  juger  si  lune  d'elles  esl  passible  d'une  délie 
au-dessous  de  mille  francs ,  conlr  ctée  par  l'aune.1  —  Le  peut-il, 
lorsque  celui  des  deux  associés  prétendus,  qui  n'était  pas  origi- 
nairement eu  cause ,  intervient  sur  la  demande  en  garantie  for- 
mée, contre  lut.  par  sou  prétendu  associé  ,  et  prend,  rculre  le 
demandeur  originaire,  des  conclusions  excédant  la  somme  de 
mille  francs,  mais  étrangères  à  l'objet  de  la  demande  principale  ? 

j  LX.  Est-ce  de  L'autorité  des  tribunaux  de  commerce,  ou  de 
celle  des  tribunaux  ordinaires,  que  doivent  èlre  vendus  les 
immeubles  des  négociaus  faillis? 

(j  X.  1*  La  péremption  a-t-elle  lieu  dans  les  affaires  qui  sont 
perlées  devant  les  tribunaux  de  commerce  ?  —  2°  Parmi  les 
dispositions  du  Code  de  procédure  civile,  concernant  les  tribu- 
naux inférieurs  en  général,  y  en  a-t-il  d'autres,  applicables  aux 
tribunaux  de  commerce,  que  celles  qui  sont  comprises  dans  le 
tit.  XXV  du  liv.  II  de  la  première  partie  de  ce  Code? 

Questions  el  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Origine  et  établissement  des  juges-consuls.  V.  Consuls, 
des  marchands  ,  §  I.  R. —  On  tribunal  de  commerce  peut-il 
statuer,  en  dernier  ressort ,  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  so- 
ciété entre  deux  personnes .  à  l'effet  de  juger  si  lune  d'elles  est 
passible  d'une  dette  au-dessous  de  mille  francs,  contrariée  par 
l'autre?  V.  Dernier  ressort;  (,  XVHI ,  i°.  O —  Dispositions 
relatives  aux  enquêtes  qui  se  font  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce. V.  Enquêtes  ,  §  IV,  art.  5.  R. — -Règles  mu  les  huissiers 
des  tribunaux  de  commerce.  V.  Huissiers,  tj  VII  II. — Règles 
relatives  à  l'opposition  à  un  jugement  du  tribunal  de  cemmerce. 
V.  Opposition  a  un  jugement ,  tj  III,  ail.  1.  R. —  Sous  l'or- 
donnance de  1667,  v  avait-il,  pour  le  délai  dans  lequel  devait 
être  toi  niée  l'opposition,  une  différence  enlre  les  jugemens  ren- 
dus par  défaut,  faute  de  comparoir,  et  les  jugement  rendus  par 
début,  faute  de  défendre  ou  de  plaider?  — Cette  différence, 
autrefois  admise  au  païUnicnt  de  Paris,  pouvaii-clle  encore 
l'être,  après  la  suppres-ion  de  celle  coin,  dans  les  tribunaux  de 
-on  aur.cn  ressort  ?  —  Pouvait-elle  l'èlre  dans  les  liibunaux  de 
commerce?  V.  Défaut  ,  S  VII.  Q.  —  Les  jugemens  de  tribu- 
naux de  commerce  sont-ils  passibles  de  lieire-i  pposiliun?  V. 
Opposition  (tierce-),  g  1  ,  n.  6.  R.  —  Questions  sur  la  pé- 
remption des  jugeiuens  par  défaut  des  tribunaux  derommerce. 
\  .  Péremption  ,  sert.  Il  ,  §  II.  R.  —  Les  tribunaux  de  com- 
merce sont- ils  eompclciis  pour  prononcer  sur  les  questions  d'é- 
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lai?  V.  Question  d'état,  n.  2.  R. —  Règles  relatives  aux 
jugemens  eu  dernier  ressort  des  tribunaux  de  commerce.  V. 
Requête  cii'ile ,  §  III,  n.  1 1 .  R. 

Tribunal  criminel.  V.  Cnur  de  justice  criminelle.  R. 

—  Peut-on  reproduire  civilement  une  action  qui  b  été  reietée 
par  un  tribunal  criminel ,  lorsque  celui-ci  a  réservé  la  voie  ci- 
vile au  plaignant  ?  V.  Chose  jugée ,  §  XVI.  R. 

Tribunal  correctionnel,  (Répertoire.)  V.  ci-après  Tri- 
bunal de  police ,  sect.  II. 

Tribunal  correctionnel.  (Questions  de  droit.)  — §  I. 
Les  tribunaux  correct ionnels  peuvent -ils,  incidemment  aux 
plaintes  portées  devant  eux,  connaître  des  demandes  civiles 
formées  recouvenlionnellenieut ,  par  les  prévenus ,  contre  les 
parties  plaignantes  ? 

§  II.  Lorsqu'une  procédure,  instruite  dans  un  arrondisse- 
ment comme  avant  pour  objet  un  crime  emportant  peine  al'flic- 
tive  ou  infamante,  estanuulée,  sur  le  fondement  que  le  fait  n'a 
point  ce  caractère,  et  que  le  prévenu  est  renvoyé  devant  le 
juge  d'instruction  d'un  autre  arrondissement,  quel  est,  en  cas 
que  ce  juge  trouve  l'affaire  susceptible  d'être  poursuivie  correc- 
tionnellemeut,  le  tribunal  correctionnel  devant  lequel  il  doit 
traduire  le  prévenu  ?  Est-ce  celui  dont  il  est  membre  ?  est-ce 
celui  dont  fait  partie  le  juge  qui  a  fait  la  procédure  an- 
nulée ? 

§  111.  Les  tribunaux  correctionnels  peuvent-ils  annuler  des 
eroprisonueinens  faits  pour  dettes  civiles,  au  préjudice  de  saufs- 
conduits  accordés  par  eux? 

§  IV.  Quels  sont  les  caractères  distinclifs  des  tribunaux  cor- 
rectionnels d'avec  les  tribunaux  civils  p  De  ce  qu'une  loi  attri- 
bue la  connaissance  de  certaines  affaires  aux  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  s'ensuit-il  toujours  qu'elle  l'es  attribue  aux 
tribunaux  civils,  à  l'exclusion  des  tribunaux  correctionnels? 

Questions  diverses  sur  la  matière. 

• —  La  contrefaçon  d'un  ouvrage  littéraire  est-elle  un  délit  ? 
La  connaissance  eu  appartient-elle  aux  tribunaux  correction- 
nels? Y.  Contrefaçon,  §  I.  Q.  —  Les  tribunaux  correctionnels 
sont-ils  compélens  pour  connaître  du  fait  de  provocation  à 
un  délit  forestier,  qui  a  été  commis?  V.  Délits  forestiers , 
S  VIII,  1J.  Q.  —  Les  jugemens  des  tribunaux  correct  ionnels  , 
rendus  avec  le  ministère  public  sur  des  objets  qui  intéressent 
individuellement  des  particuliers,  sont-ils  passibles  de  tierce- 
opposition  de  la  part  de  ceux-ci  ?  V.  Opposition  (tierce-),  §  II, 
art.  9.  R. 

Tribunal  de  district.  On  nommait  ainsi  les  tribunaux  que 
la  loi  du  24  août  1790  avait  établis  dans  ebaque  district  (ternie 
qui  répond  à  peu  près  à  ce  qu'on  nomme  aujourd'hui  arrondis- 
sement communal).  —  Ces  tribunaux,  composés  de  cinq  juges, 
de  quatre  snppléaiis,  d'un  officier  du  ministère  public,  et  d'un 
greffier,  connaissaient  eu  premier  et  dernier  ressort  de  toutes  les 
affaires  dont  la  valeur  n'excédait  pas  mille  francs,  ou  cinquante 
francs  de  rente;  étaient  jupes  d'appel  les  uns  des  autres;  et 
statuaient  sur  les  appels  des  juges  de  paix  et  des  tribunaux  de 
commerce.  —  Leur  suppression  par  la  constitution  du  5  fructi- 
dor an  5.  R.     t- 

Tribunal  étranger  (curateur  nommé  par  un)  à  un  absent 
étranger.  V.  Absent,  ebap.  I.  R.  —  Effets  des  jugemens  que 
les  tribunaux  étrangers  rendent  contre  les  Français.  V.  Juge- 
ment,  $  VI,  VII,  et  VIII.  R. 

Tribunal  d'exceftion.  V.  ci-après  Tiibunal  ordinaire.  R. 

Tribunal  de  famille.  V.  Arbitrage  ,  11.  47  ;  et  Puissance 
paternelle  ,  sect.  III,  §  I ,  n.  2.  R. 

Tribunal  maritime.  On  appelle  ainsi  les  tribunaux  qui 
remplacent  les  cours  martiales  maritimes  qu'avait  établies  la  loi 
du  12  octobre  1791.  —  I.  Dispositions  textuelles  du  décret  du 
12  novembre  1 80b',  sur  l'organisation  des  tribunaux  maritimes, 
leur  compétence,  et  leur  forme  de  procéder.  —  II.  Dans  les 
lieux  où  le  tribunal  ordinaire  et  le  tribunal  maritime  ont  une 
prison  commune,  quel  est.  de  ces  deux  tribunaux,  celui  qui  doit 
faire  le  procès  au  concierge  et  aux  guichetiers ,  prévenus  d'avoir 
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favorisé  ,  soit  à  dessein  ,  soit  par  négligence,  l'évasion  des  per- 
sonnes détenues  dans  celle  prison,  notamment  lorsque,  parmi 
ces  personnes,  il  s'en  trouve  une  qui  est  déjà  condamnée  à  servir 
comme  forçat  clans  l'arsenal ,  mais  n'a  pas  encore  été  déposée 
dans  le  bagne  ;  notamment  encore  lorsque  la  prison  est  placée 
dans  l'arsenal  même;  nnlammenl  enûn,  Lorsque  c'est  à  la  charge 
du  département  de  '.a  marine  nue  sonl  les  gages  du  concierge  et 
des  guichetiers? — III.  Est-ce  aux  tribunaux  maritimes  qu'ap- 
partient la  connaissance  des  vols  d'objets  relatifs  au  service 
de  la  marine,  qui  sont  commis  dans  les  ports  c  t  arsenaux  ?  R. 
Tribunal  ordinaire.  C'est  l'opposé  de  tribunal  d'exception. 

—  I.  Qu'enlend-on  par  les  tribunaux  ordinaires?  Qu'entend-on 
par  les  tribunaux  d'exception  ?  V.  Juge ,  n.  8,  et  Juge  de  paix, 
§  II.  R.  — II.  La  juridiction  des  tribunaux  d'exception  est-elle 
pmrogeable  ?  V.  Prorogation  de  juridiction.  R.  —  III.  Les 
tribunaux  ordinaires  peuvent-ils  ,  faute  de  déclinatoire  ,  pronon- 
cer sur  les  affaires  «lui  sont  réservées  aux  tribunaux  d'exception? 

—  IV.  Lorsque  ,  soit  par  erreur  de  droit,  soit  par  ignorance  de 
faits  caractéristique» de  la  spécialité,  une  cour  royale  a  renvoyé 
à  une  cour  d'assises  un  procès  qui  est  de  la  compéleuce  d'une 
cour  spéciale  ,  la  cour  d'assises  peut-elle  juger  ce  procès  ,  ou  est- 
elle  obligée  de  s'en  abstenir  ?  V.  Incompétence,  §  I  ;  Récidive, 
n.  12.  R. 

Tribunal  de  taix.  La  disposition  de  l'art.  156  du  Code  de 
procédure  civile,  qui  réputé  non  avenus  les  jugemens  par  défaut 
des  tribunaux  d'arrondissement  ,  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  mis  à 
exécution  dans  les  six  mois  de  leur  date  ,  est-elle  applicable  aux 
jugemens  par  défaut  des  tribunaux  de  paix?  V.  Défaut,  §  VIII, 
Q.  ;  V.  aussi  les  art.  Juge  de  paix ,  Question  d'état  ,  n.  5  ; 
et  Tribunal  de  commerce ,  n.  5.  R. 

Tribunal  de  tolice.  (Répertoire.  )  Ces  termes  ,  pris  dans 
leur  acception  la  plus  étendue  ,  désignent  la  juridiction  à  laquelle 
est  attribuée  la  connaissance  des  contraventions  et  des  délits  qui 
n'emportent  pas  peine  afflictive  ou  infamante,  et,  dans  celte  accep- 
tion ,  ils  s'a|  pliquent  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle  , 
comme  aux  tribunaux  de  simple  police.  — Mais,  daus  le  lan- 
gage le  plus  habituel,  on  entend  par  tribunal  de  police  ,  la 
juridiction  qui  connaît  des  contraventions  ou  délits  de  simple 
police;  et  la  juridiction,  à  laquelle  appartient  la  connaissance  des 
délits  plus  graves,  tuais  non  emportant  peine  afflictive  ou  in- 
famante ,  prend  le  nom  tanlol  de  tribunal  de  police  simple, 
tantôt  de  tribunal  correctionnel. 

Section  I.  Des  tribunaux  de  simple  police.  —  L'état,  la 
compétence  et  la  forme  de  procéder  de  ces  tribunaux  ont  beau- 
coup varié  depuis  1789. 

§  I.  Des  tribunaux  de  simple  police  organisés,  suivant  la  loi 
du  22  juillet  1791. 

§  IL  Des  tribunaux  de  simple  police,  sous  le  Code  des  dé- 
lits et  des  peines  du  5  brumaire  an  4.  —  I  et  suiv.  Disposi- 
tions de  ce  Code  sur  l'organisation,  la  compétence  et  la  forme 
de  procéder  de  ces  tribunaux;  — sur  les  fonctions  des  greffiers 
et  des  huissiers  qui  y  étaient  attachés. — V.I.es  tribunaux  de  po- 
lice |  cuvent-ils  ,  dans  leurs  jugemens  ,  s'écarter  des  dispositions 
des  régleniens  laits  par  les  municipalités  ,  dans  les  matières  qui 
sont  du  ressort  de  la  police  administrative  municij  aie  ?  —  Peu- 
vent-ils se  dispenser  d'appliquer  les  peiues  de  simple  police  pro- 
noncées par  ces  régleniens  ?  —  VI.  Les  contraventions  aux 
régleniens  des  anciennes  municipalités  qui  prononcent  des  peines 
au-dessus  de  la  compétence  actuelle  des  tribunaux  de  police  , 
peuvent-elles  elle  portées  devant  ces  tribunaux?  —  VI  bis. 
Les  tribunaux  de  pulice  peuvent- ils  connaître  du  fait  d'un  par- 
tit idier  qui,  faute  de  réparer  les  latrines  de  sa  maison  ,  en  occa- 
sione  le  refliiiiieul  dans  le  puits,  d'une  maison  voisine?  —  VII. 
1°  Les  tribunaux  de  police  peuvent-ils,  en  reconnaissant  qu'un 
fait,  présenté  comme  délit  de  leur  compétence,  n'en  a  point  le 
caraclère  ,  condamner  l'auteur  de  ce  tait  à  réparer  le  tort  qu'il  a 
causé,  par  ce  fait  même  ,  à  la  partie  plaignante?  —  2"  Le  juge 
de  paix  ,  qui  a  commencé,  en  sa  ipialilé  déjuge  civil  ,  l'instruc- 
tion d'une  affaire  dans  laquelle  il  s'agit  d'un  "dommage  causé  par 
I  un  délit  ,  peut-il  la  continuer  comme  tribunal  de  police?  — 
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Tin.  I  es  Irib  maux  de  police  peuvent-ils  connaître d'un  delH  île 
leur  compétence  qui  ne  leur  est  dénonce,  ni  par  le  ministère 
pub";  pavti     i       '  —  tX.  Peuvent-ils  connaitM 

l'exécution  de  leurs  jugéuiens?  —  X.  Les  jugBÙJens  des  tribu- 
mnx  de  police  sont-ds  sujets  à  l'appel  devant  les  tiibun.utx  ri- 
vils ,  loi  squ'ils  portent  ,  par  excès  de  pouvoir  ,  sur  des  objets  de 
la  compétence  de  ceta-ei? 

Dea  tribun  de  d'in- 

stnetion  criminelle  de  1808. —  Dis  dès  art. 

I57  ,  I5S  et  suiv.  de  ce  Code  su*  la  composition,  la  compe- 
et  la  forme  de  protèder  de  ces  tribunaux  .  avec  des  ob- 
servations sur  les  dispositions  qui  derogem  à  celles  du  Code  des 
délits  ci  des  peines  du  5  brumaire  an  tV  .  et  des  questions  qui 
s'v  rattachent  — Observations  sur  les  art.  I57  ei  l.~>8,  dés- 
quelles  il  résulte  (pie  l'a  compétence  des  tribunaux  de  poHee  se 
détermine  par  le  maximum  des  peines  que  la  loi  permet  d'ap- 
pKqner  aux  actions  répréhensibles  qu'elle  punit. — Sur  l'art.  I  >'-', 
qUei.  ne  partie,  citée  devant  un  tribunal  de  po- 

lice, peut  s'j  fcire  assister  d'un  conseil  pour  l'aider  dans  • 
fense.  —  Sûr  l'..it.  166;  q  testion  de  savoir  si,  par  le  mot  com- 
mune, employé  dans  cet  article,  il  fantentendre  le  territoire  de 
la  mairie5 — ■  L  -  I    < ■otiiuiiiu  s  non  che  s-Keiw  le  ean- 

■*  ton  connaîtront,  concurremment  avec  les  ju_;cs  de  pa.x.des 
«  contraventions  eommisesdansl'élendoe  de  leur  comntunte.  •■  — 
Sur  l'art.  172,  observation  qu'il  résùtte  de  cet  article  que, 
pour  déterminer  si  un  jugement  de  tribunal  de  police  est  ri. du 
eu  dernier  ressort,  ou  s  il  l  est  à  la  charge  de  rappel ,  on  ne 
considérer,  ni  le  montant  des  demandes  formées ,  soit  par  le  mi- 
nistère public  ,  -oit  par  la  pi  ai  le  puis  on  moins  de 
gravité  des  peines  que  le  tribunal  de  police  tiil  dû  prononcer, 
mais  uniquement  la  condamnation.— Sur  l'art.  I  74,  relatil al  ap- 
pel des  jugemens,  observation  que  l'article  règle  bien  la  forme 
dans  laquelle  l'appel  doit  être  suivi  et  jugé  ,  mais  qu'il  se  tait 
sur  la  forme  dans  laquelle  il  doit  être  interjeté. 

Sect.  II.  Des  tribunaux  de  police  correctionnelle.  —  Les 
lois,  depuis  I7S9,  n'ont  pas  moins  varié  sur  l'état  ,  la  compé- 
tence, et  la  forme  de  procéder  des  tribunaux  correctionnels  ,  que 
sur  l'état ,  la  compétence  ,  el  la  forme  de  procéder  des  tribu- 
naux de  simple  police. 

IX  de  police  correctionnelle,  suivant  la  loi  du 
23- juillet  I79l. 

II.  Des  tribunaux  de  police  correctionnelle  ,  sous  le  Code 
des  délits  el  des  peinei  du  5  brumaire  an  4.  —  I  et  suiv. 
Dépositions  textuelles  de  ce  Code  relatives  à  la  composition, 
à  la  compétence ,  et  à  la  forme  de  procéder  de  ces  tribunaux  , 
dont  le  nom  re*e!  fixe  à  trois  au  moins  ,  el  à  sis  ail  pins  par  dé- 
partement. —  VI.  Par  qui ,  et  comment  devait  être  jugé  ,  sous 
le  Code  du  5  brumaire  au  4,  l'appel  des  jugemens  correction- 
nels?—  Pouvait-on  entendre  de  nouveaux  témoins  en  cause 
d'appel  ? 

5  III.  Des  tribunaux  correctionnels  ,  suivant  le  Code  d'in- 
struction criminelle  de  LSliS.  —  Dispositions  textuelles  des 
art.  17!»,  ISll  et  Miiv.  de  ce  Cude  sur  l'état,  la  compétence, 
et  la  forme  de  procéder  de  ces  tribunaux  ,  avec  des  observations 
et  questions  qui  se  rapportent  aux  articles  qui  ont  modilié  les 
dispositions  des  lois  antérieures.  —  Sur  l'art.  17!) ,  question  de 
savoir  si  c'était  aux  tribunaux  correctionnels ,  on  aux  iribnuaux 
civils  qu'appartenait  le  droit  de  rendre  les  jugemens  qui ,  d'a- 
|,r,.,  lets,  condamnaient  lesconscritsréfractairès 

et  leur,  pareils  aux  peines  poi  lées  par  la  loi  du  S  lloréal  an  XI, 
et  le  décret  du  S  fructidor  an  15. — Sur  l'art.   IS2  ,  le,  questions 

suivantes  :  1'   Le  tribunal  correctit I  peut-il,   nonobstant  le 

renvoi  qui  lui  est  fait  d'une  aftaire  par  la  chambre  d'accusation 
de  la  cour  royale  ,  se  déclarer  incompétent? —  2'  Si  un  tribu- 
nal correctionnel  se  trouvait  saisi,  par  le  renvoi  que  lui  eût  lait 
une  ordonnancé  de  la  chambre  du  conseil,  non  attaquée  par  op- 
position dans  les  vingt-quatre  heures,  de  la  connaissante  d'on 
crime  emportant  peine  affliclive  ou  infamante,  pourrait-il  se 
dispeuser  de  se  déclarer  incompétent?  —  5'  Si  nue  ordonnance 
delà  chambre  d'instruction  ,  en  renvovaut  an  tribuual  correc- 
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tionnel .  avait  dégagé  le  fait,  expressément  qualifié  par  elle  de 
délit  .  de  la  circonstance  qui  devrait  lui  imprimer  le  caractère 
de  crime, et  qu'il  ne  fût  survenu,  à  cet  égard,  aucune  nouvelle 
charge  :  dans  ce  cas  ,  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil 
na  l -elle  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée,  jusqu'à  ce  «pie,  sur 
la  cil  cou-lance  constitutive  du  crime,  il  soit  survenu  des  charges 
nouvelles?  —  Que  faudrait-il  décider  si  la  chambre,  d'instruc- 
tion, en  statuant  sur  une  procédure  qui  comprend  plusieurs 
vols  ,  dont  un  seul  porterait  le  caractère  dé  crime,  ne  déclarait 
la  prévention  établie  que  relativement  aux  volssiinples  ?  Dans  ce 
cas  ,  le  tribunal  correctionnel  pourrait-il,  devrait-il,  sur  la  î-é- 
quisilion  du  ministère  public,  et  sans  qu'il  fût  survenu  de  nou- 
velles charges,  s'occuper  du  vol  qualifié  de  crime,  et  eu  envoyer 

la  connaissance  au  juge  d 'instruction  ? 1*  et  suiv.  La  partie 

civile  peut-elle  encore  user  de  la  faculté  que  lui  donne  la  inèine 
disposition  de  faire  citer  directement  le  prévenu  devant  le  tribu- 
nal correctionnel  ,  lorsqu'elle  a  commencé  par  rendre  plainte  de- 
vant le  juge  d'iuslruction,  et  que  ,  sur  le  rapport  de  ce  magis- 
tral ,  il  a  Blé  rendu  ,  par  la  chambre  du  conseil,  une  ordonnance 
portant  qu'il  n'y  a  pas  matière  à  poursuite?  —  7°  Le  procureur 
du  roi  peut-il  encore  agir  par  citation  directe  ,  après  avoir  pro- 
voqué une  instruction  préalable,  et  tant  que  cette  instruction 
n'est  pas  terminée?  —  S"  Si  le  juge  d'instruction  el  le  tribunal 
de  première  instance  décident  que  l'instruction  préparatoire,  re- 
quise par  le  procureur  du  loi,  est  inutile,  que  doit  faire  ce- 
lui-ci ?  —  Sur  l'art.  191  ,  observation  que  ces  mots,  le  tri- 
bunal statuera  sur  les  dommages-intérêts ,  ne  peuvent  s'en- 
tendre que  des  dommages-intérêts  prétendus  par  le  prévenu 
contre  la  partie  civile;  car  la  partie  civile  ne  peut  obtenir  d'un 
tribuual,  qu'elle  a  saisi  iucoinpéteniment  ,  aucune  réparation 
contre  le  prévenu  qu'elle  y  avait  fait  citer  mal  à  propos.  —  Sur 
l'art.  195  ,  relatif  à  un  l'ait  de  nature  à  mériter  une  peine  afflic- 
tive  ou  infamante,  question  de  savoir  si  le  tribunal  peut,  en  pa- 
reil cas,  ordonner  le  renvoi  devant  le  juge  d'instruction,  ou  se 
bornera  se  déclarer  incompétent,  lorsque  I  •  prévenu  a  été  tra- 
duit à  la  police  correctionnelle  par  une  ordonnance  de  la  cham- 
bre du  conseil ,  uou  attaquée  par  opposition  dans  les  24  heures. 
—  Sur  l'art  193  ,  relatif  au  dispositif  de  tout  jugement  ,  ques- 
tion de  savoir  s'il  v  aurait  contravention  à  la  première  disposi- 
tion de  cet  article  ,  et  par  conséquent  nullité  ,  s.  les  laits  étaient 
énoncés  non  dans  le  dispositif,  mais  dans  les  eonsidérans.  — Sur 
l'art.  202,  relatif  à  la  faculté  d'appeler  d 'un  jugement,  question 
de  savoir  s'il  résulte  des  dispositions  de  cet  article  que  les  procu- 
reurs généraux  des,  cours  royales  ne  peuveul  pas  appeler  des  ju- 
gemens rendus  par  des  tribunaux  correctionnels?  —  Sur  l'art. 
204,  relatil  à  la  représentation  d'une  requête  contenant  les 
moyens  d'appel  ,  question  de  savoir  si  ,  pour  appeler  ,  au  nom 
d  autrui ,  d'un  jugement  correctionnel ,  il  faut  être  Muni  d'un 
pouvoir  spécial,  el  ce  qu'on  entend,  en  celle  matière,  par  un 
pouvoir  spé-ial  ? 

Sur  l'article  20S,  relatif  à  l'opposition  au\  jugeniens,  ques- 
tion desavoir  si  la  von-  d'opposition  est  ouverte  a  l'appelant  qui 
a  fait  deiaul  à  l'audience  ,  lorsqu'avanl  l'audience  il  avait 
remis,  soit  au  greffe  du  tribunal  de  premier'  instance',  soit  au 
greffe  de  la  cour  royale,  ou  du  tribunal  supérieur,  une  requête 
contenant  ses  moyens  d'appel;  si  elle  l'est;  dans  ce  cas,  en  ma- 
tière de  droits  réunis. 

Sur  lait.  212  ,  cpii ,  dans  le  cas  où  un  jugement  est  réformé  . 
parce  que  le  fait  n'est  réputé  ni  délit  ni  contravention  par  au- 
cune loi  ,  autorise  la  cour  ou  le  tribunal ,  eu  renvoyant  le  pré- 
venu, à  statuer,  s'il  y  a  lieu  ,'jtar-Jej  domm.i-f;  inléi\'ts  ,  oh- 
servation  que  ces  termes,  su*  tes  donrnmges^fnte'réts ,  prou- 
vent rlairement  que  le  tribunal  d'appel  ne  peut  ,  en  déchar- 
geant le  prévenu  sur  le  fondement  que  le  fait ,  pour  lequel  il  a 
été  nus  en  jugement  ,  ne  constitue  ni  un  délit,  ni  une  contra- 
vention', accorder  de  dbmmagès-Hitércis  qu'an  prévenu  lui- 
même,  et  qu'il  ne  peut  pas  en  accorder  à  la  partie  civile. 

Sur  l'art.  214,  qui  statue  séries  suites  d'un  jugement  an- 
nulé,  parce  que  le  délit  est  de  nature  a  mériter  nue  peine  at- 
fliclive  ou   infamante ,  questions   suivantes.  —  I  '   le   tribunal 
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d'appel  pourrait-il  prononcer  Conformément  à  cet  ai  -lie  le,  dans  le 
cas  où  il  n'y  aurait  appel  de  jugement  de  première  instance 

que  de  la  part  du  prévenu,  condamné  à  une  peine  correction- 
nelle ,  pour  On  l'ail  <pie  le  premier  juge  aurait  mal  à  propos 
considère  comme  un  délit,  ci  qui  porterait  véritablement  le  ca- 
ractère de  crime  ?  Le  ministère  publie  du  tribunal  d'appel  est-il 
encore  à  temps,  pour  appeler,  au  moment  où  l'appel  du  prévenu, 
condamné  par  le  premier  juge,  est  porlé  à  l'audience? —  2'1  Le 
tribunal  d'appel  peut-il,  dans  le  cas  où  le  ministère  public  est 
appelant,  cl  lorsque  le  tribunal  coriectionnel  de  première  in- 
stance a  élé  saisi  par  une  ordonnance  de  renvoi  de  la  chambre 
du  conseil,  non  attaquée  par  opposition  dans  les  vingt-quatre 
heures,  renvoyer  le  prévenu  devant  un  juge  d'instruction  d'un 
autre  arrondissement  ?  ou  doil-il  se  borner  à  déclarer  l'incom- 
pétence de  la  police  correctionnelle,  et  délaisser  les  punies  à  se 
pourvoir  en  règlement  de  juges  auprès  de  la  cour  de  cas- 
sation ? 

Sur  l'art.  215  ainsi  conçu  :  «  si  le  jugement  est  annulé  pour 
violation  ,  ou  omission  non  réparée  ,  de  fermes  prescrites  par  ja 
loi,  à  peine  de  nuliilé,  la  cour  ou  le  tribunal  statuera  sur  le 
fond  ;  »  question  desavoir  si  le  cas,  prévu  par  tel  article,  est 
le  seul  où  le  tond  doit  être  retenu  et  jugé  par  la  cour,  ou  le  tri- 
bunal d'appel  qui  infirme  le  jugement  de  première  in- 
stance. 

TniBUMAL  de  rouiCE.  (Questions  de  droit.) —  §  I.  1  °  Les 
tribunaux  de  police  peuvent-ils  connaître  de  la  calomnie  verbale? 

—  2S  Peuvent-Us,  pour  injures  graves,  condamner  à  une  répa- 
ration solennelle? 

§  II.  Peut-on  poursuivre,  devant  le  tribunal  de  police,  une 
voie  de  fait  parement  réelle ,  cl  contre  laquelle  l'action  posses- 
soire  est  ouverte  ? 

tj  m.  I"  Sous  le  Code  du  5  brumaire  an  4,  les  tribunaux  de 
police  pouvaient-ils  élever  au-dessus  de  cinquante  francs  les 
dommages-intérêts  qu'ils  étaient  autorisés,  par  l'art.  154  de 
ce  Code,  à  prononcer  en  dernier  ressort  au  profit  des  parties 
plaignantes?  —  2"  Le  tribunal  de  police ,  qui  renvoie  le  pré- 
venu sur  le  fondement  qu'il  n'y  a  ni  délit,  ni  contravention, 
dans  le  fait  qui  lui  est  imputé,  peut-il  néanmoins  le  condamner 
à  des  dommages-intérêts  ? 

§  IV.  1°  Les  tribunaux  de  police  peuvent-ils,  dans  leurs  ju- 
gemens,  s'écarler  des  dispositions  des  réglemens,  faits  par  les 
municipalités,  dans  les  matières  qui  sont  du  ressort  de  la  police 
administrative  municipale  ?  Peuvent-ils  se  dispenser  d'appliquer 
les  peines  de  simple  police,  portées  par  ces  réglemens,  notam- 
ment sous  le  prétexte  qu'ils  ont  cessé  d'être  obligatoires,  à  rai- 
son du  changeaient  des  circonstances  qui  les  ont  provoquées? 

—  2°  Peuvent-ils  s'en  dispenser,  sous  le  prétexte  du  défaut  de 
preuve  de  contravention  à  ces  réglemens,  quoique  la  contra- 
vention soit  constatée  par  un  proccs-verbal  auquel  il  n'est  op- 
posé aucune  preuve  contraire f — 5"  Que  doivent-ils  l'aire, 
lorsque  ces  réglemens  ne  déterminent  aucune  peine? — 4"  Doi- 
vent-ils, el  peuvent-ils  appliquer  les  peines  portées  par  ces  ré- 
glemens, lorsqu'elles  excèdent  les  termes  ordinaires  de  leur  com- 
pétence ? —  5°  Doivent-ils,  et  peuvent- ils  appliquer  les  peines 
portées  par  les  arrêtés  des  préfets,  ou  des  maires,  qui  sont 
étrangers  a  la  policé  municipale  administrative  ? 

§  V.  Pouvait-on , sous  le  l.'ode  du  5  brumaire  au  4,  appeler 
d'un  jugement  d'un  tribunal  de  police,  sous  le  prétexte  qu'il 
avait  statuq  sur  une  matière  purement  civile? 

tj  VI.  I"  L:n  jugement,  rendu  par  lin  tribunal  de  police, 
peut-il  être  déclaré  nul ,  sous  le  prétexte  que  la  citation  a  été 
donnée  en  vertu  d'une  cédule  du  juge?  —  2°  Devant  les  tribu- 
naux de  police,  les  prévenus  doivent-ils  être  entendus  avant  les 
témoins,  produits  par  les  parties  plaignantes? —  5°  Les  tribu- 
naux de  police  si  nt-ils  tenus  de  citer,  dans  leurs  jugemens,  les 
lois -en  vertu  desquelles  ils  rejettent  les  reproches  p*o] 
des  témoins .' 

[,  Vil.  Les  Iril  anaux  de  police  peuvent-ils,  sur  la  demande 
d'une  partie  injuriée,  ordonner,  non-seuleineut  cpie  leurs  juge-- 
un  us  seront   imprimes  et  affichés   aux  frais  de  la  partie  con- 
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damnée,  mais  encore  qu'ils  .seront  proclamés  ,  par  un  officier 
ministériel  ,  dans  les  marchés  cl  autres  lieux  publics? 

§  VIII.  L;n  matière  d'injures  verbales,  les  tribunaux  de  po- 
lices peuvent-ils,  lorsque  la  partie  plaignante  n'y  conclut  pas 
expressément,  et  sur  les  seule.;  conclusions  du  ministère  public, 
ordonner  que  leurs  jugemens  seront  imprimés  et  affichés  aux 
Irais  dé  la  partie-  condamnée? 

tj  IX.  Les  suppléans  dis  juges  de-  paix  peuvent-ils ,  en  l'ab- 
sence  de  ceux-ci,  tenir  les  audience-  de  police? 

t..  IX  bis.  \°  Le  juge  de  paix  qui,  après  avoir  entamé  une  af- 
faire à  une  audience  de  police ,  en  aiait  continuer  l'instruction  à 
deux  audiences  suivantes  ,  par  un  de  ses  suppléans ,  peut-il  la 
décider  lui-même  à  une  quatrième  audience?  —  2°  Les  tribu- 
naux de  police  peuvent-ils  juger  d'après  des  procès-verbaux 
d'information  ?  Peuvent-ils  juger  autrement  que  sur  les  déposi- 
tions ora'es  des  témoins  ? 

Ji  X.  Les  jugemens  des  tribunaux  de  paix  ont-ils  l'autorité  de 
la  chose  jugée  dans  les  tribunaux  de  police?  En  conséquence, 
un  tribunal  de  police  peut-il,  sur  le  seul  fondement  qu'une  per- 
sonne a  élé  déclarée  coupable  d'injures  verbales  par  un  tribu- 
nal de  paix,  et  sans  autre  preuve,  sans  même  appeler  ni  en- 
tendre cette  personne  ,  la  condamner  aux  peiues  dont  la  loi 
veut  que  les  ailleurs  d'injures  verbales  soient  punis? 

Jj  XL  Les  tribunaux  de  police  sont-ils  obligés ,  en  prononçant 
les  peiues  de  leur  compétence,  pour  des  contraventions  à  des 
réglemens  de  police,  de  citer  et  transcrire  ces  réglemens;  ou 
peuvent-ils  se  contenter  de  citer  et  transcrire  la  loi  qui  déter- 
mine, par  une  disposition  générale,  la  nature  des  peines  qu'ils 
peuvent  prononcer? 

Question  sur  la  matière. 

—  Les  jugemens  des  tribunaux  de  police,  rendus  avec  le 
ministère  public  ,  sur  des  objets  qui  intéressent  individuellement 
des  particuliers,  sont-ils  jiassibles  de  tierce-opposition  de  la  part 
de  ceux-ci?  V.  Opposition  (tierce-,  (s  II,  art.  9.  R. 

Tribumat.  On  appelait  ainsi  un  corps  institué  par  la  constitu- 
tion consulaire,  composé  de  cent  membres  ,  et  chargé  de  discu- 
ter les  projets  de  loi  soumis  par  le  gouvernement,  avec  l'attri- 
bution spéciale  d'en  voter  l'adoption  ou  le  rejet.  Réduit  à 
cinquante  membres  par  le  sénatus-ronsulte  du  ïfi  therroidor 
ari  1U  (4  août  ISO?}  ,  il  fut  supprimé,  et  réuni  au  corps  légis- 
lalil  par  le  stnatus-cousulle  du  \'J  août  1807.  V.  Loi,î  I, 
n.  7,  8  et  9. 

Tribujaux  (les),  divisés  eu  sections,  peuvent-ils  juger  sec- 
tions réunies  ?  V.  Sections  de  tribunaux ,  *i  I.  Q. 

Tri-partie  (chambre).  V.  Chambre  tri-partie.  R. 

Trompe  (loi  publiée  à  son  de).  V.  Loi ,  §  VIII.  Q. 

Tromperie.  X.  Fraude.  R. 

Tko.xc  commun.  V.  Propre,  el  Patenta  paierais.  R. 

Tropique.  Usage  qui  se  pratique  pour  la  cérémonie  du  bap- 
tême du  tropique  ou  de  la  ligne.  V.  Baptême  du  Tropi- 
que. R. 

Trouble  dans  sa  propriété.  V.  Complainte  et  Posses- 
sion. R. 

Troubles,  Proies  défait,  etc.  Peut-on  punir  le  maître  d'un 
café,  d'un  cabaret,  ou  de  toute  auln-  maison  publique,  comme 
complice  des  troubles  cl  des  voies  de  l'ail  qui  y  oui  eu  lieu, 
pour  ne  les  avoir  pas  dénoncés  immédiatement  ?  V.  Complice  , 
§  IL  Q. 

TRourEAU.  V.  Berger,  Bestiaux,  Eprsootie ,  Pâturage , 
Usage  (droit  d'),  et  /  aine  pâture.  R.  —  Coutumes  où  les 
babilaus  ,  qui  ont  le  droit  de  parcours,  ne  peuvent  l'exercer 
en  particulier,  el  avoir  des  troupeaux  séparés.  V.  Parcours. 
n.  4.  R. 

Tr.oivri.vu   a  r.v.T   droit  de).   On  appelail  ainsi,  socs  !e  ré- 
I ,  le  droit  exrlusil'qu'avai:  lire 

son  iioop-au   par  un  bergei  ,  parliciulr  r.  Ce  droit  em- 

portait, pour  tous  les  babilaus  du  territoire  de  la  seigneurie, 
atiun   de  ne  que  sous  la  garde 

d'un  berger  où  paire,  connu  territoire.  — I.  Abu- 
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lilion  Je  ce  droit  par  les  lois  des  20  avril  et  octobre  1791,  et 
parcelle  du  I  7  juillet  1795.  R. 

.  \i  oomcuic.  Cet  l'opposé  de  troupeau  à  part. — 
Dispositions  de  la  loi  du  I  I  frimaire  au  7,  concernant  les  re- 
cettes et  dépenses  communales,  réalises  aux  salaires  des  paires 
la  garde  d'un  troupeau  commun.  —  Suit-il  de  ces 
dispositions  «pie  les  communes  ne  soient  pas  responsables  eivi- 
lemeal  Jes  amendes  encourues, par  les  paires  communs,  pour 
introduction  dr  bestiaux  dans  les  bois  non  déf ensables?  R. 

Thoopbs.  Attributions  des  mains,  relativement  au  logement 
des  troupes  en  garnison,  en  détachement,  ou  en  cantonnement. 
V.  Maire,  sert.  VII,  \  VII.  R. 

Troupes  (aumôniers  des).  V.  Aumôniers  des  troupes.  Q. 
Thousseap.  C'est  le  nom  sous  lequel  on  désigne  les  robes, 
les  habits ,  le  linge  ,  qu'on  donne  à  une   fille  quand  on  la  marie. 

I  et  il.  Coutumes  qui  renferment  des  dispositions  sur  le  don, 

et  sur  le  rapport  du  trousseau.  —  III.  Dans  les  pays  de  droit 
écrit .  si  le  trousseau  est  estimé  par  le  contrat  de  mariage  à  une 
certaine  somme,  celte  somme  fait  partie  de  la  dot ,  et  a  les 
menus  privilèges.  —  IV.  Différence  entre  les  pays  coulumiers 
et  les  pays  de  droit  écrit,  pour  l'estimation  du  trousseau  pen- 
dant le  mariage.  Aujourd'hui  plus  de  différence  à  cet  égard.  Les 
avantages  entre  mari  et  femme  sont  permis  dans  toute  la 
Frauee.  —  V.  Est-il  du  des  intérêts  de  la  somme  à  laquelle  un 
trousseau  a  été  estime  ?  R. 

Trouvée,  (  choses.  )  Distinction   des  choses   trouvées  dans 
la  mer  ou  sur  ses  rivages.  V.  Occupation  ,  §  III,  art.  1.  R  — 
Règles  sur  le  vol  de  choses  trouvée-.  V.  fol,  sert.  I,  n.  10.  R. 
Ti  mi  Lit    (  effets  enfouis  dans  un  temps  de).  V.  Effets  en- 
fouis. R. 

Tcrbes  (enquête  par.)  V.  Enquête  par  turbes,  et  Notoriété 
(  actes  de  ).  R. 

li  iule.  (Répertoire.)  On  appelle  ainsi  l'autorité  et  les 
fonctions  dont  est  revêtu  le  tuteur,  c'est-à-dire  celui  qui  est 
établi  pour  veiller  à  la  défense  des  personnes  trop  peu  avan- 
cées eu  âge  pour  se  défendre  elles-mêmes. —  Le  Code  civil  dé- 
signe également  par  le  mot  tutelle,  l'autorité  et  les  fonctions 
dont  est  revêtu  celui  qui  est  établi  pour  veiller  à  la  défense  du 
majeur  interdit  pour  cause  de  fureur,  de  démence  ou  imbécil- 
bté. 

Section  I.  Quelles  sont  les  personnes  à  qui  il  peut  et  doit 
être  donné  des  tuteurs. — I.  Le  droit  romain  veut  qu'on  donne 
des  tuteurs  à  tous  les  impubères  qui  se  trouvent  affranchis  de  la 
puberté;  et,  comme  il  n'étend  pas  la  tutelle  au-delà  de  la  pu- 
berté, il  soumet  le  mineur  à  l'autorité  d'un  curateur.  Celte  ju- 
risprudence est  celle  des  pays  de  droit  écrit.  —  Dans  les  pays 
eoulumiers ,  un  tient  pour  maxime  que  tulelle  et  curalelle  sont 
la  même  chose. — Aujourd  hui,  d'après  Ut  Code  civil ,  la  tutelle 
dure  jusqu'à  la  majorité  du  mineur:  mais  le  mineur  peut  êire 
cmaucipé  à  1 8  ans  ,  et  alors  on  lui  nomme  un  curateur.  —  II. 
Le  Code  civil  qualifie  de  tuteurs  ,  (eux  que  le  droit  romain 
chargeait,  sous  la  dénomination  de  curateurs,  du  soin  de  la 
personne  et  de  l'administration  des  biens  des  majeurs  interdits 
par  jugement.  —  III.  Peut-on  donner  un  tuteur  au  pupille  qui 
en  a  déjà  un? — IV.  Peut-on  donner  un  tuteur  à  un  pupille  sous 
puissance  de  père?  —  Y.  La  défense  de  nommer  un  tuteur  à 
celui  qui  en  a  déjà  un,  uYmpèihc  pas  qu'on  ne  donne  à  une 
même  personne  un  tuteur  honoraire  et  un  tuteur  onéraire  tout 
à  la  fois.  Mais  alors  le  premier  est ,  à  proprement  parler,  le 
seul  en  nui  réside  la  tutelle;  cl  le  second  n'est  regardé  que 
comme  sou  commis.  —  VI.  Il  est  aussi  d'ii-age,  dans  les  pays 
coulumiers,  de  nommer,  outre  le  tuteur  ordinaire,  un  subrogé 
lotenr,  dont  les  fondions  ne  consistent  qu'à  assister  à  l'inven- 
taire des  biens  du  pupille  ,  et  à  représenter  celui-ci  dans  les 
procès  qui  peuvent  s'élever  entre  lui  et  le  tuteur  ordinaire. — 
Aujourd'hui  la  dénomination  de  subrogé  tuteur  esl  reçue  dans 
toute  la  France;  il  doit  être  nommé  un  subrogé  tuteur,  tant  au 
mineur  qui  est  en  tutelle,  qu'au  majeur  qui  est  en  état  d'inter- 
diction. 

Section  II.  A  qui  appartient  le  pouvoir  de  décerner  les 


tutelles?  —  Vans  quelle  forme  doit-on  le  faire?  effets  et 
responsabilité  qui  en  résultent.  —  Une  tulelle  se  décerne  OU 
par  le  testateur  ou  par  la  lui ,  ou  par  le  juge  ;  et  de  là  vient  la 
division  qui'  le  droil  romain  l'ait  des  tutelles,  eu  testamentaire, 
en  légitime,  et  eu  daiive. —  La  tutelle  testamentaire  appar- 
tient à  celui  que  le  père  a  désigné  dans  son  testament  ,  pour 
veiller  sur  la  personne  et  administrer  les  biens  de  l'enfant  qu'il 
laisse  en  bas  âge. — La  tutelle  légitime  a  lieu  an  défaut  delà  tutelle 
testamentaire,  et  elle  est  déférée,  de  plein  droil  ,  à  relui  des 
païens  du  pupille  qui  se  trouve  dans  le  degré  immédiat  d'habi- 
liié  à  lui  succéder.  —  Enfui,  lorsque  le  père  n'a  point  nommé 
de  luteur,  et  qu'on  ne  peut  en  trouver  un  parmi  les  héritiers 
présomptifs  du  pupille ,  c'est  au  juge  à  y  pourvoir  ;  et  celui 
qu'il  nomme  s'appelle  ,  par  cette  raison,  tuteur  datif. 

Jj  I.  De  la  tutelle  testamentaire.  —  I.  La  tulelle  testamen- 
taire a  été  introduite  par  la  loi  des  Douze  tables.  —  Dispo- 
si  lions  du  droit  romain,  desquelles  il  résulte  qu'un  père  ne  peut 
donner  un  tuteur  à  ses  eufans  qu'autant  qu'ils  sont  sous  sa 
puissance;  —  que  lorsqu'un  père  nomme  un  tuteur  à  ses  en- 
fans  ,  sans  eu  spécifier  aucun  en  particulier,  sa  nomination  s'é- 
tend aux  posthumes  comme  à  ceux  qui  sont  déjà  nés.  —  Le  tu- 
teur nommé  aux  fils  est-il  censé  nommé  aux  filles  ?  —  Le 
père  peut-il  nommer  un  tuteur,  à  la  charge  de  ne  gérer  que  de- 
puis ou  jusqu'à  un  certain  temps?  —  Pe,it-il  mettre  à  sa  nomi- 
nation une  clause  qui  la  rende  conditionnelle  ,  ou  qui  en  attache 
la  fin  à  l'arrivée  d'une  certaine  condition? —  Il  et  m.  Le  droit 
de  nommer  un  tuteur  par  testament,  esl-il  limité  au  père? 
—  IV.  La  nullité  du  lestament  d'un  père  ne  doit  pas  empêcher 
le  juge  de  confirmer  la  nomination  qui  y  est  faite  d'un  tu- 
teur. —  V.  Un  étranger,  qui  lègue  quelque  chose  à  un  mineur, 
a-t-il  le  droit  de  lui  nommer  un  luleur?  —  VI.  Aujourd'hui, 
ce  n'est  pas  seulement  au  père,  c'est  aussi  à  la  mère,  ou 
pour  mieux  dire,  c'est  au  dernier  mourant  des  deux  ,  qu'appar- 
tient le  droit  individuel  de  choisir  un  luteur  à  l'enfant  ou 
aux  enfans  qu'il  laisse  en  minorité;  et  ce  droit  n'appartient  à 
aucun  autre.  —  VII.  Peut-on  aujourd'hui,  en  faisant  une  dona- 
tion ou  un  legs  à  un  mineur  placé  sous  la  tutelle  de  son  père  , 
mettre  la  condition  que  les  biens  compris  daus  le  legs  ou  la 
donation  seront  administrés  par  nu  tuteur  ad  hoc?  — VIII. 
Peut-il  v  avoir  lieu,  pour  un  interdit,  à  la  tulelle  testamentaire? 
§  U.  De  la  tutelle  légitime.  —  Cette  tutelle  doit  sou  intro- 
duction à  la  loi  des  Douze  tables. 

Art.  1 .  De  la  tutelle  légitime  considérée  par  rapport  aux 
ascertdans. — Le  père,  la  mère,  l'aïeul  sont-ils,  de  plein  dioit, 
tuteurs  de  leurs  enfaus  ou  descendais?  —  En  quels  cas  peu- 
vent-ils èlre  privés  de  celte  qualité  ?  —  Quelles  sont  les  parti- 
cularités propres  à  chacun  d'eux  relativement  à  la  tulelle  légi- 
time? 

Distinction  I.  De  la  tulelle  légitime  considérée  par  rap- 
port au  père.  —  I.  Règles  et  principes  de  l'ancien  droit  romain 
qui  établissent  que  le  père,  qui  avait  émancipé  son  fils  impubère, 
devenait  de  plein  droit  son  tuteur.  —  (les  règles  et  principes 
adoptés  dans  les  pays  de  droit  écrit.  —  II.  Daus  les  pays  coulu- 
miers ,  il  est  de  règle  assez  générale  que  le  père  n'est  point 
tuteur  de  plein  droit,  et  qu'il  a  besoin  de  la  confirmation  du 
juge;  tel  était  l'usage  constant  du  chàlelel  de  Paris. — Cel  usage  s'é- 
tait même  introduit  dans  le  duc  fié  de  Bourgogne ,  qui  cependant 
était ,  à  bien  des  égards,  répulé  pays  de  droil  écrit. — III.  Dis- 
positions der  art.  589  et  590  du  Code  civil ,  qui  portent  que 
la  tulelle  des  enfans  mineurs  uon  émancipés  appartient,  de  plein 
droit,  au  survivant  des  père  et  mère. 

Distinction  II.  —  De  la  tutelle  légitime  considérée  par 
rapport  à  la  mère.  —  I  et  U.  Conditions  auxquelles  le  droit 
romain  déférait  la  tulelle  légitime  aux  mères.  —  Ces  conditions 
uon  admises  dans  nos  mœurs. —  III.  La  Provence  n'est  pas  le 
seul  pays  où  la  tutelle  lég  lime  n'a  pas  lien  de  plein  droit  en  fa- 
veur de  la  more. — Le  règlement  du  parlement  de  Rouen ,  du  7 
mars  1675 ,  contient  différentes  dispositions  qui  prouvent  que 
telle  est  aussi  la  jurisprudence  de  Normandie.  —  IV.  De  ce 
que  la  renonciation  aux  secondes  noces  n'est  plus  nécessaire  pour 
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que  la  lucre  puisse  prendre  la  qualilé  de  tutrice  légitime,  dans 
les  pavs  où  elle  en  a  le  droit,  doit-on  conclure  qu'elle  ne  perd  pas 
la  tutelle  en  se  remariant  ?  — V.  Règlement  particulier  du  l,r 
mars  (741  ,  par  le  parlement  de  Douai,  sur  l'exercice  des 
droits  respectifs  des  pères  et  mères  à  la  tutelle  de  leurs  enfans. 

—  VI.  Dispositions  textuelles  des  art;  5!M,  51)2  et  sut»,  du 
Codecivil,qui  modifient  «clic  s  de  l'art.  590  qui  investit,  de  plein 
droit,  la  mère  survivante  de  la  tutelle  de  ses  enfans  mineurs. 

Distinction  III.  De  lu  tutelle  légitime  considérée  par 
rapport  à  l'aïeul  ou  à  l'aïeule. —  I.  Toutes  les  dispositions  re- 
latives à  la  tutelle  des  pire  et  mère  s'appliquent  à  l'aïeul  el  à 
l'aïeule  .  mais  ceux  :  i  ne  peuvent  prétendre  à  1 1  tutelle  légitime, 
qu'au  défaut  des  premiers.  —  II.  Dispositions  textuelles  îles  art. 
402,  405  et  suiv.  relatives  an  droit  des  aïeuls  paternels  et  ma- 
ternels d'exercer  la  luUlle  de  leurs  petits  enfans ,  lorsqu'il 
n'a  pas  été  choisi  au  mineur  un  tuteur  par  le  dernier  mou- 
rant de  ses  perc  et  mère.  —  Ces  dispositions  sont  -  elles  appli- 
cables au  cas  où  la  mère,  d'abord  investie  de  la  tutelle,  en  a 
été  privée  pour  avoir  contracté  un  second  mariage?  les  ascen- 
dans  sont  -  ils,  en  ce  cas,  tuteurs  de  plein  droit,  comme  ils  le 
sont  lorsque  le  dernier  mourant  des  père  et  mère  n'a  pas  dis- 
posé de  la  tutelle  ? 

Art.  II.  De  la  tutelle  légitime  considérée  par  rapport  aux 
pareils  collatéraux.  —  I.  C'était  aux  parens  collatéraux  seuls 
que  la  loi  des  Douze  tables  déférait  la  tutelle  légitime. — Avis 
divers  des  jurisconsultes  romains  sur  l'interprétation  et  l'appli- 
cation de  cette  loi.  —  Dispositions  coût  ornières  différentes  de 
celles  du  droit  romain.  —  Pouvoir  dout  jouit ,  à  cet  égard ,  au- 
jourd'hui le  conseil  de  famille.  —  II.  Jurisprudence  particulière 
de  la  coutume  de  Normandie  sur  ce  point. 

Art.  m.  De  la  tutelle  légitime  qui  ne  dérive  pas  de  la 
parenté. — I.  En  HainaOI ,  les  juges  ordinaires  étaient  les  tuteurs 
légitimes  des  mineurs  dont  le  père  et  la  mère  étaient  décédés  dans 
leur  juridiction. —  II.  Anciennes  et  nouvelles  lois  qui  confèrent, 
aux  administrateurs  des  hospices,  la  tutelle  légitime  des  enfans, 
des  insensés ,  admis  dans  ces  hospices. 

§  IH.  De  la  tutelle  dative. 

Art.  I.  A  quel*  juges  appartient  le  pouvoir  de  nommer  les 
tuteurs  datifs  ?  —  I.  Ce  pouvoir  n'appartient  qu'aux  juges  or- 
dinaires.— Un  tribunal,  qui  n'a  qu'une  juridiction  limitée  à  cer- 
tains objets,  ne  peut  pas  nommer  un  tuteur. — II.  Quelles  sont, 
entre  les  juges  ordinaires,  les  règles  de  leur  compétence  respec- 
tive pour  la  nomination  des  tuteurs?  —  III.  Suivant  le  droit 
romain,  le  juge  de  la  situation  des  biens  du  pupille  partage,  avec 
celui  de  son  domicile,  le  pouvoir  de  lui  nommer  un  tuteur.  — 
Mais  cela  n'a  plus  lieu  parmi  nous  que  dans  deux  cas  :  le  premier, 
lorsqu'un  pupille,  domicilié  en  pavs  étranger,  a  des  biens  en 
France;  le  second,  lorsque  les  biens  du  pupille,  quoique  tous 
situes  sous  la  domination  française,  sont  dispersés,  partie  dans 
l'intérieur  de  la  France,  et  partie  dans  nos  colonies.  —  Ce  der- 
nier point  est  ainsi  réglé  par  trois  déclarations  des  1 5  décembre 
1721,  1er  octobre  1741,  et  I  février  1743.- — ■  IV.  Tous  les 
juges  ordinaires,  soit  du  domicile,  soit  de  la  situation  des  biens 
du  pupille,  ne  sont  pas  compétens  pour  lui  nommer  un  tuteur. 

—  V.  Pour  commencer  par  la  distinction  des  juges  en  inférieurs 
et  en  supérieurs,  ceux-ci  peuvent-ils , en  réformant  les  sentences 
de  nomination  de  tuteur,  rendues  par  ceux-là,  el  dont  il  y  a 
appel,  procéder  eux-mèuies  à  la  dation  de  tutelle? —  Lorsqu'un 
tuteur  nommé  par  le  juge  ordinaire  de  première  instance,  vient 
à  décéder  pendant  le  cours  d'un  procès  qu'il  soutient  pour  les 
intérêts  de  son  pupille,  devant  le  juge  supérieur,  quel  est  celui 
des  deux  juges  qui  doit  pourvoir  à  la  nomination  de  sou  succes- 
seur? —  VI.  La  distinction  des  juges  en  juges  royaux  et  non 
royaux  est  importante  en  matière  de  tutelle.  —  VII.  Abrogation 
de  ces  différentes  règles  parla  loi  du  24  août  1790  dont  l'art. 2, 
titre  III,  délègue  aux  juges  de  paix  le  droit  exclusif  de  recevoir 

«  les  délibérations  de  famille  pour  la  nomination  des  tuteurs , 

«  a  la  charge  de  renvoyer  devant  les  juges  de  district  'tribunaux 
i  de  première  instance  )  la  connaissance  de  tout  ce  qui  deviendra 

contentieux  dans  le  cours  ou  par  suite  des  débbéralions.  ■• 


Art.  IL  I  '  Quels  sont  ceux  qui  sont  tenus  de  provoquer  lu 
nomination  des  tuteurs?  2"  Quels  sont  ceux  qui,  saris  y  être 
tenus ,  ni  ont  la  faculté? —  i.  Règlement  précis  des  parlement 
de  Normandie  et  de  Bretagne,  qui  dérident  la  première  de  ces 
questions.  —  Conformité  de  ces  régli  nitii,  aue  le  droit  romain, 
principalement  sous  le  rapport  de  In  peine  établie  contre  la  mère 
qui  se  remarie  sans  avoir  fait  pourvoir  de  tuteur  l'enfant  qui, 
par  ce  second  mariage,  ces-e  d'être  m, us  sa  tutelle  légitime.  — 
II.  Personnes  qui ,  sans  être  obligées  sous  quelque  peine  de 
provoquer  la  nomination  d'un  tuteur,  ne  laissent  pas  d'être  admises 
à  le  l'aire,  quand  elles  le  veulent  :  —  I  °  les  amis  du  pupille,  sea 
alliés  et  ceux  de  ses  païens  qui  ne  sont  pas  dans  le  plus  prochain 
degré  de  suscessibilité.  —  2°  Toute  personne  qui  a  quelque 
chose  à  démêler  avec  un  pupille,  ou  quelque  procès  à  soutenir 
contre  lui,  peut  également  le  faire  pourvoir  de  tuteur. —  ni. 
Dispositions  des  art.  4(15  et  406  du  Code  civil  sur  les  personne» 
qui  sont  tenues,  ou  qui  ont  la  faculté  de  provoquer  la  nomina- 
tion d'un  tuteur.  —  IV.  Les  officiers  du  ministère  public  ont  il* 
qualilé  pour  requérir  la  convocation  d'un  conseil  de  famille  à 
l'effet  de  nommer  un  tuteur  à  un  mineur? 

Aht.  III.  Quels  sont  ceux  qui  doivent  être  appelés  et  en- 
tendus pour  la  nomination  d'un  tuteur?  —  I  et  II.  Règles  po- 
sitives sur  ces  deux  questions  établies  par  l'arrêt  de  règlement  du 
parlement  de  Rouen  du  7  mars  1775,  et  par  Redit  des  tutelles 
de  Bretagne. — III  Distinction,  dans  les  différentes  dispositions  de 
l'arrêt  de  règlement  et  de  l'édit,  rappelés  ci-dessus,  de  ce  qui  est 
particulier  aux  provinces  de  Normandie  et  de  Bretagne,  d'ave* 
ce  qui  est  de  droit  commun.  —  IV.  Les  femmes  peuvent-elles 
être  appelées  à  l'assemblée  des  parens  ?  —  V.  Lorsqu'un  juge  a 
nommé  un  tuteur  qui  n'a  pas  voulu  accepter,  peut-il  en  nommer 
un  autre  sans  un  nouvel  avis  de  parens?  — VI.  Dispositions  par- 
ticulières de  l'édit  du  roi  René,  donné  pour  la  ville  d'Aix,  le 
1 1  juin  1405,  sur  les  tutelles  déférées  par  le  juge.  —  VU.  Texte 
des  art.  407,  408  et  suiv.  du  Code  civil, sur  la  composition  des 
conseils  de  famille  pour  la  nomination  des  tuteurs.  —  TII  bis. 
Peut-on  ,  pour  composer  un  conseil  de  famille,  appeler  indiffé- 
remment comme  représentant  l'une  et  l'autre  ligne ,  les  parens  et 
alliés  germains,  au-delà  des  frères  et  beaux-freres ?  —  Doit-on, 
en  cette  matière,  considérer  comme  allié  celui  qui  a  perdu  sa 
femme  et  a  contracté  un  nouveau  mariage?  —  Vin.  Tous  les 
parens  d'un  mineur  fou,  ce  qui  est  la  même  chose,  d'un  majeur 
interdit)  sont  ils  indistinctement  capables  de  siéger  dans  les  con- 
seils de  famille? 

Art.  IV.  Quelles  sont ,  entre  plusieurs  personnes  capables 
détre  nommées  à  une  tutelle ,  celles  que  le  juge  doit  préférer? 
—  I.  Règles  de  l'ancienne  jurisprudence  sur  la  question.  Au- 
jourd'hui  le  conseil  de  famille  ne  donne  plus ,  comme  autrefois, 
un  simple  avis  :  il  confère  véritablement  la  tutelle ,  et  son  choix 
est  parfaitement  libre.  —  n.  Il  peut  arriver  que  les  parens  ap- 
pelés à  l'élection  nomment  deux  tuteurs:  en  ce  cas,  lequel  doit 
être  préféré  par  le  juge?  —  III.  Cas  où  le  conseil  de  famille 
doit  nommer,  outre  le  tuteur,  un  administrateur  spécial  pour 
certains  biens. 

§  IV.  Comment  doit  se  faire  la  nomination  du  tuteur?  — 
Quels  en  sont  les  effets. —  I  et  suiv.  Dispositions  des  art.  407, 
408  et  suiv.  du  Code  civil,  sur  ces  deux  questions. — La  délibé- 
ration du  conseil  de  famille  a-t-elle  besoin,  pour  recevoir  son 
exécution,  d'être  homologuée  par  les  tribunaux?  — ■  III.  L'ar- 
ticle 41b'  du  Code  civil  ne  détermine  ni  le  mode,  ni  le  délai 
de  la  notification  à  faire  au  tuteur,  de  sa  nomination  ,  lorsqu'elle 
a  eu  lieu  eu  son  absence.  —  L'art.  882  du  Code  de  procédure 
civile  s'explique  là-dessus  très-clairement. 

§  V.  Quels  sont  les  engagemens  et  les  risques  des  personnes 
qui  ont  concouru  à  l'élection  du  tuteur,  et  du  juge  qui  Va 
confirmée?  —  I.  Chez  les  Romains, les  magistrats,  qui  étaient 
chargés  du  soin  de  faire  donner  des  tuteurs  aux  pupilles,  étaient 
en  plusieurs  cas  responsables  de  leur  insolvabilité. — Le  premier 
de  ces  cas  était,  lorsqu'ils  avaient  négligé  de  faire  donner  cau- 
tion à  ceux  qui  y  étaient  tenus;  le  second,  lorsqu'ils  avaient 
reçu  des  ûdejusseurs  insolvables;  le  troisième,  lorsqu'ils  avaient 
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manque  aux  formalités  qui  leur  étaient  prescrites  sut  ce  point. 

—  II.  L'ancien  Jroil  français  conforme  au  droit  romain,  sous 
le  rapport  de  la  responsabilité  des  pareils  qui  avaient  concouru 
à  la  nomination  d'un  tuteur.  —  III.  Les  voisins  et  amis  appelés 
à  défaut  de  pareils,  pour  la  nomination  du  tuteur,  étaient-ils 
aussi  responsables  de  la  gestion  et  administration  du  tuteur?  — 

IV.  Le  Code  civil  est  muet  sur  eette  responsabilité. 
Section  III.  Des  persomies  qui  sont  incapables  d'exercer 

une  tutelle,  ou  qui,  lorsqu'elle  leia-  a  été  déférée  légalement, 
doivent  eu  être  privées  pour  îles  causes  survenues  depuis.  — 
I.  La  première  condition  requise  pour  être  babile  à  gérer  une 
tutelle,  est  qu'on  jouisse  des  avantages  de  la  vie  civile;  de  là 
l'incapacité  des  personnes  mortes  civilement.  —  II.  Due  autre 
condition  est  qu'on  soit  habile  à  exercer  les  <  barges  publiques. 

—  III.  La  tutelle  étant  une  charge  virile,  les  femmes  ue  peuvent 
l'exercer.  —  Exception  en  faveur  de  la  mère  et  de  1  aïeule  : 
elle»  rentrent  dans  la  classe  des  autres,  et  par  'cul  la  tutelle  de 
leurs  enfans  dés  qu'elles  couvoleut  à  un  second  mariage.  — 
Mais  pourraient-elles,  étant  remariées,  reprendre  la  tutelle  en 
vertu  d'une  nouvelle  nomination  qui'serait  faite  de  leur  per- 
sonne par  les  parons  assemblés  devant  le  juge?  —  IV.  Un  ma- 
jeur de  vingt-cinq   ans   peut-il  être  chargé  d'une    tutelle?  — 

V.  Les  muets  peuvent-ils  être  tuteurs?  —  VL  Les  furieux  et 
les  insensés  perdent-ils  leur  droit  à  la  tutelle  qui  leur  a  été  dé- 
férée?—  VII,  VIII  et  IX.  Les  soldats,  les  évoques,  peuvent-ils 
être  tuteurs?  —  Les  religionnaires  peuvent-ils  être  nommés 
tuteurs  d'un  enfant  orthodoxe?  —  S.  La  qualité  de  créaueier 
ou  de  débiteur  du  pupille,  empèche-t-elle  qu'on  ne  soit  ap- 
pelé à  sa  tutelle?  —  XL  Sont  exclus  de  la  tutelle,  et  même 
destituantes ,  s'ils  sont  en  exercice,  1°  les  gens  d'uue  ihcouduité 
notoire;  2"  ceux  dont  la  gestion  attesterait  l'incapacité  ou  l'in- 
fidélité. —  XJI.  Dispositions  textuelles  des  art.  44G ,  -147  et 
suiv.  du  Code  civil ,  relatives  a  la  marche  à  suivre  pour  faire  de- 
stituer un  tuteur. 

Section  IV.  Des  excuses  de  la  tutelle,  ou  des  personnes 
qu'on  ne  peut  forcer  d'accepter  une  tutelle. 

Ç  I.  Des  excuses  fondée*  sur  les  privilèges  attachés  à  cer- 
tains états,  offices  ou  emplois. 

Art.  I.  Des  étals  et  offices  compris  dans  les  titres  3,  5,  fi, 
8,9,  1 0  et  II  du  sénatus-cousulle  du  28  floréal  an  \ï ,  tels 
que  ceux  des  membres  de  la  famille  régnante,  des  princes  grands 
dignitaires,  etc. 

Art.  H.  Des  offices,  étals  ou  emplois  ecclésiastiques ,  tels  que 

évèques,  curés,  desseivaus,  etc.  —  Un  évèque,  un  curé,  qui 

i  raison  Je  ses  fonctions,  dans  un  autre  département  que 

celui  où  doit  s'exercer  la  tutelle,  peut-il  y  être  appelé  malgré 

lui?  —  Eu  est-il  de  même  d'un  simple  desservant? 

Art.  III.  Des  olfires  de  la  maison  du  prince. 

A   i    IV.  Des  oflices ,  élats  ou  emplois  militaires. 

Art.  V.  Des  offices  ,  états  ou  emplois  judiciaires.  —  I. 
Chez  les  Romains,  tous  les  offices  auxquels  était  attachée  une 
jjorîion  quelconque  de  la  puissance  puhlique,  exemptaient  de 
la  tutelle. — IL  Dans  nos  mœurs,  fous  les  offices  qui  exemptaient 
autrefois,  el  qui  exemptent  aujourd'hui  de  la  tutelle,  sont, 
I'  ceux  de  conseillers  d'Etat,  et  de  maîtres  des  requêtes; 
2'  les  membres  de  la  cour  de  cassation ,  le  procureur  général  et 
-us  substituts;  -V  les  présidens  et  conseiller-  des  cours  souve- 
raines; 4'  les  officiers  des  chamhres  des  comptes  do  l'aris  et  de 
.  —  L'art.  427  du  Code  civil  accordait  la  dispense  de  tu- 
telle aux  membres  de  la  comptabilité  nationale  qui  remplaçaient 
alors  les  anciennes  chambres  des  comptes;  cette  commission  a 
été  depuis  supprimée  el  remplacée  par  i.i  cour  îles  comptes.  Les 
membres  de  celle  cour  sont-ils  exempts  de  tutelle?  —  5"  Les 
greffiers  des  rouis  souveraines  ;  —  G"  les  huissiers  du  parlement 
et  du  grand  conseil  ;  —  7  '  les  secrétaires  du  roi  dans  les  chan- 
celleries près  les  cours  souveraines;  —  8'  les  officiers  des  bail- 
liages et  des  sénér  liau-sccs  n'étaient  pas  exempts;  - —  'J  exemp- 
tion de  tutelle  en  faveur  des  o!li<  t<  i  -  de  police  connus  sous  le 
num  de  dizainiers;  —  I  II  des  magistrats  municipaux; — f  I  °  des 
banquiers  expéditionnaires,  il  des  greffiers  des  arbitrages,  syn- 


dicats et  directions  des  créanciers; —  12°  que  doit-on  décider 
a  l'égard  des  officiers  et  ouvriers  des  hôtels  des  monnaies?  — 
IV  remarques  sur  ledit  d'anùt  171:»  qui  révoqua  tontes  les 
exemptions  de  tutelle  accordées  depuis  1089; — 14°  les  avocats 
les  avoués,  et  les  notaires,  sont-ils  exempts  de  tutelle? 

Art.  VI.  Des  offices,  états,  ou  emplois  de  diplomatie, 
d'administration  ,  el  de  finances.  —  I.  Ambassadeurs  cl  en- 

vov  es  du  prince  dans  les  cours  étrangères  ;  —  IL  préfets  ; m. 

administrateurs  des  hôpitaux  ;  —  inspecteurs  des  manufactures; 

—  juges-gardes-conservaleurs  des  étalons  de  poids  el  mesures; 

—  inspecteurs-visiteurs  des  huiles  ;  —  greffiers  des  insinuations 
laïques;  —  fermiers  des  finances  de  l'Etat;  —  receveurs  des 
décimes;  —  fermiers,  sous-fermiers ,  et  commis  des  fermes  du 
roi.  —  IV.  De  tous  les  emplois  actuels  qui  ont  quelque  analogie 
avec  ceux  dunl  il  est  parlé  dans  le  numéro  précèdent ,  ceux  qui 
confèrent  aux  personnes  auxquelles  ils  sont  conférés,  la  qualité 
de  fonctionnaires  publics ,  sont  les  seuls  auxquels  l'exemption 
de  la  tutelle  soit  attachée;  et  encore  ces  persunnes  ne  peuvent- 
elles  la  réclamer  que  daus  le  ras  prévu  par  le  dernier  paragraphe 
de  l'art.  427  du  Code  civil 

Art.  VU.  Des  o/Jices ,  états  ou  emplois  qui  ont  pour  ob- 
jet, soit  l'éducation  ou  l'instruction  publique ,  soit  la  conser- 
vation ou  les  agrémens  de  la  vie.  —  I.  Professeurs  des  hautes 
sciences,  grammairiens,  rhéteurs,  grand-maitre ,  chancelier, 
trésorier,  conseillers,  inspecteurs  et  professeurs  des  universités; 

—  chefs  d'institution,  maîtres  de  pension  et  d'études;  —  IL 
Poètes ,  musiciens,  géomètres,  libraires ,  banquiers  et  changeurs; 

—  III.  médecins,  chirurgiens  el  apothicaires. 

Art.  VIII.  De  la  qualité  de  noble.  —  Celte  qualité  est-elle 
un  motif  de  refuser  la  tutelle  d'un  roturier? 

Art.  IX.  Jusqu'où  l'excuse  s'étend  pour  l'exercice  public. 

—  I.  L'excuse  pour  service  public  s'éieud-elle  jusqu'à  faire  dis- 
penser d'une  tutelle  celui  qui  l'a  acceptée,  étant  revêtu  d'un 
titre  ou  d'uue  l'onction  qui  l'en  dispensait? — II.  Que  doil-on  dé- 
cider relativement  à  cehjj  qui  n'a  élé  promu  au  titre  ou  à  la 
fonction  emportant  dispense  de  la  tutelle,  que  postérieurement 
à  l'acte  qui  lui  a  conféré  la  qualité  de  tuteur? 

§  II.  Des  excuses  /ondées  sur  les  difficultés  que  le  tuteur 
nommé  est  dans  te  cas  d'éprouver  ou  défaire  éprouver  à  son 
pupille  par  son  administration ,  et  qu'on  prévoit  devoir  l'em- 
pécher  de  bien  s'acquitter  des  fondions  tutëlaires. 

Art.  I.  De  l  impénlie  du  tuteur  dans  les  affaires. 

Art.  II.  Des  infirmités  du  tuteur. 

Art.  113.  De  l'âge  avuncé.  —  I.  Celui  qui  est  âgé  de 
soixante-dix  ans  peut  s'excuser  de  la  tutelle. — L'excuse  ne  peut 
pas  avoir  lieu  contre  une  tutelle  dont  on  a  été  chargé  avant  d'a- 
voir atteint  l'âge  de  soixante-dix"  ans.  —  Que  faudrait-il  juger  si 
les  soixante-dix  ans  venaient  à  s'accomplir  daus  l'intervalle 
de  l'avis  de  parens  à  la  sentence  qui  en  prononcerait  l'ho- 
mologation.:' 

Akt.  IV.  De  la  pauvreté  du  tuteur.  —  I.  Tout  homme  qui 
est  réduit  à  travailler  des  mains  pour  gagner  sa  vie,  peut  s'ex- 
cuser  de  la  tutelle:  ne  ferait-on  pas  tomber  celte  excuse  en  of- 
frant an  tuteur  de  lui  laisser  prendre  sa  nourriture  et  son  entre- 
tien sur  les  biens  du  pupille,  conformément  à  la  loi  première 
(j  VI,  De  tutclâ  et  rationibus  distrahendis  ? 

Art.  V.  Du  nombre  d'enfans  dont  le  tuteur  est  chargé. — 
I  et  II.  A  Rome,  le  citoyen,  qui  avait  trois  enfans,  ne  pouvait 
être  chargé  d'une  tutelle.  —  Suivant  le  droit  français  ancien  et 
nouveau  ,  le  nombre  de  cinq  enfans  donne  le  privilège  d'exemp- 
tion de  la  tutelle.  —  III.  La  naissance  d'un  cinquième  enfant, 
survenue  après  la  nomination  du  tuteur,  et  pendant  la  contesta- 
tion ,  est-elle  une  excuse  légitime  pour  s'en  faire  décharger?  — 

IV.  lin  père  qui  a  .quatre  enfans  vivaus  ,  et  dont  la  femme  est 
enceinte,  peut-il  s'excuser  de  la  tutelle  qu'on  lui  défère?  — 

V.  On  pire  s  étant  excusé  de  la  tutelle,  parce  qu'il  avait  cinq  en- 
fans ,  son  excuse  avait  été  admise,  el  un  attire  tuteur  avait  été 
nommé;  dans  la  suite  un  de  ses  cinq  enfans  est  venu  à  mourir: 
peut-il  être  contraint  de  reprendre  la  tutelle?  —  VI.  Les  lois 
romaines  permettent  de  compter,  au  nombre  des  enfans  qui  ex- 
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i  usent  de  la  tutelle,  ceux  <| i > •  sonl  morts  à  la  guerre,  e(  les 
armes  à  la  main.  L'art.  430  iln  (  ode  i  ivil  dit  la  même  chose  : 
«  Les  enfans ,  morts  en  activité  de  service  d'ans  les  armées ,  se- 
ront toujours  comptés  pour  opérer  celle  dispense-  »j  Résulte-t-il 
de  ces  dispositions  qu'en  thèse  générale  les  enfans  décèdes  ne 
sont  pas  du  nombre?  —  Que  doit-on  juger  à  l'égard  (le  ceux 
qui  sont  morts  civilement ,  par  la  profession  religieuse? —  VII. 
Les  petiis-enfans,  dont  le  père  est  prédécédé,  peuvent-ils  servir 
pour  excuser  leur  aïeul  d'uue  tutelle  ? 

Art.  VI.  De  la  pluralité  des  tutelles.  —  I.  Celui  qui  se 
trouve  chargé  de  trois  tutelles  peut  s'excuser  d'une  quatrième., 
selon  le  droit  romain.  —  II.  Un  père  qui  a  deux  tutelles  étran- 
gères, et  celle  de  son  fils  émancipé,  peut-il  compter  celte  der- 
nière, et,  par  là,  s'exempter  d'une  quatrième  qu'on  vendrait 
lui  déférer?  —  III.  Pour  qu'on  puisse  s'excuser  d'une  quatrième 
tutelle,  faut-il  que  les  trois  dont  on  est  chargé  soient  onéraires? 
IV.  Si  uu  homme,  chargé  de  deux  tutelles,  s'est  rendu  appelant 
de  sa  nomination  à  une  troisième,  el  qu'il  eu  aocepte  une  qua- 
trième pendant  son  appel ,  sera-t-il  tenu  de  continuer  la  gestion 
de  celle-ci,  quoique ,  par  la  suite,  on  le  juge  mal  fondé  dans  sou 
appel,  par  rapport  à  celle-là?  —  V.  Les  tutelles,  dont  le  fils  est 
chargé,  peuvent-elles  servir  d'excuse  au  père  ?  et ,  réciproque- 
ment, celles  dont  le  père  est  chargé  peuvent-elles  servir  d'ex- 
cuse au  fils? — VI.  Cas  où  une  seule  tutelle  suffit  pour  exempter 
d'uue  seconde. — VII.  Règles  établies  à  cet  égard  par  l'art.  435 
du  Code  civil. 

Art.  VIL  De  l'éloignement  qu'il  y  a  du  domicile  du  tu- 
teur au  lieu  où  la  tutelle  doit  s'exercer.  —  I  et  IL  Disposi- 
tions du  droit  romain  sur  l'excuse  résultante  de  cet  éloignement, 
'et  arrêts  divers  qui  l'ont  admise. — -III.  Arrêts  qui  l'ont  rejetée. 
—  IV.  Le  Code  civil  est  muet  sur  ce  genre  d'excuse ,  et ,  par 
conséquent,  ne  l'admet  pas. 

Art.  VUI.  De  la  trop  grande  dispersion  des  biens  du  pu- 
pille. —  I.  Lois  romaines  qui  admettent  l'excuse  de  la  tutelle 
daus  ce  cas.  —  IL  Le  Code  civil  se  tait  sur  celle  excuse. 

Art.  IX.  De  l'excuse  fondée  sur  les  procès  que  le  tuteur 
parait  devoir  iAtcnter  et  soutenir  contre  son  pupille. —  I.  Lois 
romaines  d'après  lesquelles  les  procès  qu'on  prévoit,  au  mo- 
ment de  la  nomination  à  la  tutelle  ,  pouvoir  s'élever  entre  le 
tuteur  el  le  pupille ,  sont  uu  moyen  d'excuse  ,  et  même  d'exclu- 
sion ,  lorsqu'ils  ont  pour  objet  des  intérêts  si  importahs  que  la 
plus  grande  parlie  de  la  fortune  du  mineur,  ou  son  état,  y  peu- 
vent être  compromis.  Hors  ce  cas,  ils  ne  peuvent  excuser,  et 
encore  moins  exclure  le  tuteur. — II. Aujourd'hui,  les  procès  que 
le  tuteur  peut  avoir  avec  le  mineur  peuvent  bien,  dans  le  cas 
déterminé  par  l'art.  442  du  Code  civil ,  servir  de  motif  pour 
l'exclure  de  la  tutelle,  mais  ils  ne  peuvent  jamais  former  pour 
lui   uu  moyen  d'excuse. 

Art.  X.  De  l'inimitié  qui  a  existé  entre  le  tuteur  et  le  père 
du  pupille. —  I.  Suivant  le  droit  romain,  l'inimitié  capitale, 
qui  a  existé  entre  le  tuteur  el  le  père  du  pupille,  est  un  moyen 
légitime  d'excuse,  à  moins  qu'elle  n'ait  élè  suivie  d'une  réconci- 
liation sincère.  —  II.  Le  Code  civil  ne  parlant  pas  de  celle  ex- 
cuse, son  silence  doit  la  faire  rejeter. 

tj  III.  Des  excuses /ondées  sur  la  circonstance  qu'il  y  a 
d'autres  personnes  que  le  tuteur  nommé  ,  sur  lesquelles  la 
charge  de  la  tutelle  doit  plus  naturellement  tomber.  —  I.  Ce 
genre  d'excuse  èlail  inconnu  dans  le  droit  romain  ,  mais  il  a  été 
admis  dans  l'ancien  droit  français. — Règlement  exprès  pour  la 
Nonnajidie.  —  IL  L'art.  453  du  Code  civil  porte  que  «  tout 
citoyen  non  parent,  ni  allié,  ne  peut  è Ire  forcé  d'accepter  la 
tutelle  que  dans  le  cas  où  il  n'existerait  pas,  dans  la  distance 
de  quatre  myriamèlrcs  (huit  lieues),  des  paren;  ou  alliés  en 
état  de  gérer  la  tutelle.  •> 

§  Vf. Des  causas  fondées  sur  le  sexe.  —  La  mère  et  l'aïeule 
sont  exceptées  de  la  règle  qui  déclare  les  femmes  incapables 
d'être  tutrices;  mais  elles  ne  le  sont  pas  de  celle  qui  leur  per- 
met de  s'en  excuser. 

t)  V.  Une  personne,  qui  n'a  aucune  excuse  en  sa  faveur, 
peut-elle  se  refuser  à  l'acceptai inn  d'une  tutelle,  qui  lui  a  été  j 


déférée  par  le  juge,  sans  qu'elle  ail  élé  appi  lée  à  l'a     n  Idée  de 
pareils  ? 

J  VI.  Dam  quelle/orme  les  excuses  de  tutelle  doivent-elles 
être  proposées ,  cl  que  doit  faire  le  tuteur  nommé  ,  en  atten- 
dant que  tejuge  ati  luit  droit  sur  sa  demande  en  décharge' 
—  I.  La  forme  la  plus  essentielle  qu'il  y  ail  a  observer,  par 
rapport  aux  excuses  de  tutelle,  est  de  les  proposer  avant  de 
rien  administrer. —  Il  n'y  a  que  deux  exceptions  à  celte  règle  : 
l'une  est  eu  laveur  des  incapables  qui,  pouvant  être  exclus  en 
lom  temps,  peuvent  toujours  s'excuser,  comme  l'a  jugé  l'arrêt 
du  21  novembre  1796  ;  l'autre  exception  est  relative  aux  pour- 
vus de  certains  offices,  qui  libèrent  même  (fis  tutelles  déférées 
avant  la  réception  de  ces  offices.  — IL  Le  tuteur,  qui  a  des 
moyens  d'excuse  suffisans  pour  se  faire  décharger,  doit-il  les 
proposer  devant  le  juge  qui  l'a  nommé,  ou  interjeter  appel  de 
sa  nomination  au  juge  supérieur? —  La  voie  d'appel  serait-elle 
admise,  si  op.  la  prenait  ?  et  les  parens  du  pupille  ne  seraient 
ils  pas  fondes,  en  ce  cas,  à  faire  déclarer  l'appel  non  rece- 
vahle  ?  —  III.  De  ce  que  le  luleur,  qui  a  des  moyens  d'excuse, 
duit  les  proposer  avant  de  s'entremettre  dans  l'administration, 
faut-il  conclure  qu'il  n'est  pas  tenu  d'administrer  pendant  que 
le  juge  est  saisi  de  la  connaissance  de  ces  moyens  ?  — IV.  Règles 
prescrites ,  à  cet  égard ,  par  les  art.  458 ,  45'J  et  suiv.  du  Code 
civil. 

Sect.  V.  De  l'administration  du  tuteur,  et  des  comptes  de 
la  tutelle. 

§  I.  De  f administration  du  tuteur.  — I.  Dispositions  tex- 
tuelles des  art.  450,451  cl  suiv.  du  Code  civil,  qui  établissent 
les  règles  de  cette  administration.  —  II.  De  ce  qu'aux  ternies  de 
l'art.  404,  un  tuteur  ne  peut  introduire  en  justice  une  action 
relative  aux  droits  immobiliers  du  mineur,  sans  l'autorisation  du 
conseil  de  famille,  résulle-t-il  qu'a  défaut  de  celle  autorisation 
le  jugement ,  rendu  à  l'avantage  du  mineur,  soit  nul ,  et  puisse 
èlre  déclaré  tel  sur  la  demande  de  la  partie  adverse?  —  NI. 
Les  baux,  faits  de  bonne  foi  parmi  luleur,  doivent-ils  avoir 
leur  effet,  lors  même  que  le  prix  aurait  pu  eu  être  élevé  un  peu 
plus  haut?  —  Ces  baux  sont-ils  nuls ,  par  cela  seul  qu'ils  n'ont 
[ias  élé  précédés  d'enchères  publiques  ?  ■ —  Le  ministère  public 
a-l-il  qualité  pour  réquérir  d'office  l'adjudication  aux  enchères 
publique,  des  baux  des  biens  d'un  mineur  ou  d'un  interdit  ? 

tj  IL  Des  comptes  de  tutelle.  — I.  Dispositions  textuelles  des 
art.  409,  47(1  et  suiv.  du  Code  civil,  qui  établissent  des  règles 
sur  les  formes  de  la  reddition  el  de  l'apurement  de  ces  comptes. 
—  IL  La  fille  mineure  à  qui  son  père,  en  la  mariant ,  a  consti- 
tué une  dot,  à  la  charge  qu'elle  ne  lui  demanderait  pas  le 
compte  de  sa  tutelle  ,  peut-elle  exiger  ce  compte  sans  renoncer 
à  sa  dot?  —  III.  Avant  le  Code  civil  il  était  de  rè_;le  ,  comme 
aujourd'hui ,  qu'un  compte  de  tutelle  ne  pouvait  èlre  remplacé 
par  aucun  acle,  el  alors  comme  aujourd'hui  on  regardait  comme 
nulle  toute  transaction,  eu:re  le  tuteur  el  son  ci-devant  mineur, 
qui  n'avait  pas  été  précédée  de  ia  reddition  d'un  compte,  et  de 
la  remise  des  pièces  justificatives. —  Mais  la  nullité,  soit  de 
l'acte  fait  entre  le  tuteur  et  son  ci-devant  mineur,  pour  rempla- 
cer le  compte  de  tutelle,  soit  de  la  transaction  passée  entre  eux, 
sans  compte  préalablement  rendu,  se  couvrait-elle  avaut  le  Code 
civil,  et  se  couvre-t-elle  aujourd'hui  par  le  laps  de  dix  ans,  à 
compter  de  la  majorité  ? 

Tutelle  et  Tuteur.  [Questions  de  droit.) — §  I.  Lorsqu'un 
tuteur,  à  qui ,  par  le  titre  de  sa  nomination,  il  est  défendu  de 
plaider  saus  l'avis  d'un  conseil  de  tutelle, a  plaidé  sans  cet  avis, 
le  jugement  qui  est  intervenu  contre  sou  mineur  est -il 
valable  ? 

§  II.  Avant  le  Code  civil ,  et  d'après  la  publiralion  de  la  loi 
du  17  nivôse  au  2,  la  veuve  qui,  se  trouvant, en  pays  de  droit 
écrit,  chargée  de  la  tutelle  de  ses  enfans,  se  remariait  sans  leur 
avoir  fait  nommer  uu  nouveau  luleur,  encourait-elle  l'indi- 
gnité de  leur  succéder,  en  cas  qu'ils  vinssent  à  mourir  avant 
elle  ? 

5  III.  1  "  La  disposition  de  l'art.  472  du  Code  civil ,  qui  an- 
nule tout  traité  fait  entre  le  tuteur  et  le  mineur  devenu  majeur 
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s'il  n'a  ce  précédé  de  la  reddition  d'un  compte  détaillé,  el  île 
U  remise  Je-  pièces  justificatives,  est-elle  restreinte  aux  traités 
qui  porteqt  précisément,  suit  sur  le  compte  de  tutelle,  soit  sui- 
des objets  qui  doivent  y  entrer  .'  ou  bien  est-elle  applicable  a 
toute-  ses  t. inventions  qui  peuvent  intervenir  entré  un  mineur 
m  majeur  et  sou  ci-devant  tuteur?  — 2  Celle  disposition 
eniporte-t-elle ,  eatie  le  mineur  devenu  majeur  et  son  ci-devant 
tuteur,  la  nullité  d'un,  acte  par  lequel  le  premier  a  déclaré  au 
second  qu'il  acceptait  purement  et  simplement  nue  surcession  (, 
dont  l'acceptation  ou  la  répudiation  devait  entrer  dans  le  compte 
de  tutelle  ? 

Questions  cl  règles  diverses  sur  la  tutelle. 

—  Règles  à  suivre  par  les  tuteurs  dans  leur  reddition  de 
compte  de  bénéfice  d'inveuaiie.  V.  Bénéfice  d'inventaire, 
n.  15.  R.  —  Obligation  des  membres  composant  les  couse 
tutelle.  V.  Conseil  de  tutelle.  R.  —  Peut-il  être  prouoncé,  en 
premier  et  dernier  ressort, sur  une  opposition  à  1  homologation 
d'un  avis  de  pareu.,  portant  nomination  d'un  tuteur?  V.  Der- 
nier ressort,  g  XIII.  Q. —  Les  tuteurs,  etc.,  peuvent-ils  stipu- 
ler le  retour  de  la  dot?  V.  Dot,  §  VI.  R.  — .  La  tutelle  consi- 
dérée sous  le  rapport  des  lois  nouvelles.  V.  'Effet  rétroactif, 
seel.  III,  §  II,  an.  9 — De  l'émancipation  considérée  comme  un 
moyeu  de  faire  cesser  la  tutelle.  V.  Emancipation  ,  i  II.  R. 
—  Un  tuteur  est-il  passible  du  payement  des  droits  dus  à  raison 
d'une  succc-sioii  échue  à  sou  mineur  ?  V.  Enregistrement , 
_,  l.V  R.  —  L'interdit ,  qui  se  pourvoit  en  main-levée  de  son  in- 
terdiction, est-il  obligé  de  faire  assigner  son  tuteur,  cl,  s'il  n'eu  a 
pas  ,  de  s'en  faire  nommer  un  à  cet  effet  ?  —  Le  tuteur  qui  n'a 
pas  été  appelé  daus  l'instance  sur  laquelle  est  intervenu  le  juge- 
ment demain-levée  peut-il  y  former  tierce-opposition?  Le  peut- 
il  s'il  n'a  été  nommé  qu'après  la  prononciation  de  ce  jugement  ? 
A".  Interdiction ,  jj  V.  Q.  —  L'hypothèque  légale  du  mineur 
sur  les  biens  de  son  tuteur  stibsisle-t-elle  avec  tous  ses  avantages 
après  la  cessation  de  la  tutelle?  V.  Inscription  hypothécaire , 
§  IQ  ,  n.  2.  R.  —  Dans  les  pays  où  l'ancienne  législation  n'ac- 
cordait point  d'hypothèque  aux  mineurs  ,  ceux-ci  ont-ils,  de 
plein  droit ,  acquis  hypothèque  sur  les  biens  de  leurs  tuteurs  à 
compter  du  jour  de  la  publication  de  l'art.  21 55  du  Code  civil  ? 
V.  Iliid.,  §  III ,  n.  C  bis.  R.  —  Le  tuteur  est-il  obligé  de  pour- 
suivre en  justice  le  meurlre  de  celui  dont  la  succession  esl  dévo- 
lue à  son  pupille?  v.  Indignité.  R.  —  Attributions  conférées 
aux  juges  de  paix  relativement  à  la  nomination  des  tuteurs.  V. 
Juge  de  paix  ,  tj  XXI.  R.  —  Un  tuteur  doil-il  intervenir  dans 
la  poursuite  de  nullité  de  mariage  que  fait  une  femme  mineure? 
V.  Mariage  ,  secl.  VI,  §  II,  quesl.  5.  R.  —  Les  mineurs 
peuvent-ils  accepter  des  ilunaliuns  sans  être  assistés  de  leurs  tu- 
teurs ?  V.  Mineur ,  §  VII.  11.  —  Le  luleur  qui  fait  une  doua- 
lion  à  sou  mineur,  peut-il  l'accepter  lui-même,  ou  autoriser  le 
donataire  à  l'accepter;'  V.  Il/ul.,  g  TU,  u.  4.  R.  —  Peines 
prononcées  parles  lois  romaines  et  françaises  contre  la  veuve  qui 
se  remarie  sans  avoir  fait  pourvoir  de  luleur  les  eufaus  de  son 
premier  lit.  V.  Noces  [secondes),'!  IL  R.  —  Lorsqu'un  fils  de 
famille  a  été  nommé  tuteur  par  le  juge  ,  son  père  est-il  obligé 
solidairement  pour  la  gc-iion  ?  V.  Puissance  paternelle, 
sect.  III ,  J  III  ,  n.  S.  R.  —  Règles  relatives  à  la  nomination 
d'un  tuieur  à  la  substitution.  V.  Substitution  Jidéicommissaire  , 
tect.  XI,  |j  VI.  R. — Uu  tuteur  peut-il  transiger  sur  un  procès 
concernant  b-,  intérêt  s  de  son  pupille:'  V.  Transaction,']  I,  n.  5.  R. 

Tutelle  officieuse.  C'est  une  tutelle  d'une  espèce  tout  à- 
fait  particulière  qui  a  été  introduite,  et  réglée  par  le  Code  civil, 
comme  institution  secondaire  de  l'adoption.  —  Exposé  des  mo- 
tifs, et  des  dispositions  textuelles  des  art.  5GI  ,  502  et  suiv.  du 
Code  civil.  R. 

Tuteur  ou  curateur  à  la  substitution.  V.  Subslitutionji- 
déicommissaire  ,  seet.  II ,  (  VI.  R. 

Tuteurs  es  cbef  et  tuteurs  subalternes.  Termes  employés, 
particulièrement  en  Hainaut ,  pour  désigner  sous  le  nom  de  tu- 
teurs en  clief,  les  juges  auxquels  appartient  la  juridiction  ordi- 
naire et  immédiate  sur  les  uiiueuis  qui  sjnt   bois  de-  puissance 


paternelle  ;  et  sous  celui  de  tuteurs  subalternes,  les  particulii  r  ; 
sur  lesquels  ces  juges  se  déchargent  des  détails  de  l'administra 
lion  lulélaire.  —  Développement  des  lois  qui  régissent  le  Hai- 
naut  sur  celte  malière.  —  I.  Établissement  du  principe  que  , 
dans  celle  province,  la  tutelle  des  mineurs  appartient  éminem- 
ment à  leurs  juges  domiciliaires  :  c'est  daus  leur  personne  qu'elle 
réside,  et  c'est  de  leur  autorité  qu'elle  tlécoule  ,  comme  de  su 
-uurce  naturelle.  —  IL  Compétence  des  dilïéreus  juges  dans 
celle  matière.  — III  et  IV.  La  qualité  de  tuteurs  en  chef,  allri- 
buée  aux  juges  du  Hainaul ,  n'empêche  pas  qu'il  y  ait  aussi  des 
tuteurs  subaheiues,  qui  sont  de  trois  sortes  :  les  testamentaires, 
les  légitimes  ,  et  les  datifs.  —  V.  La  tutelle  légitime  eu  Hainaut 
considérée  dans  le  rapport  qu'elle  a  avec  les  pères  et  les 
mères ,  eU  dans  celui  qu'elle  a  avec  les  pareus  collatéraux. 
—  VI.  A  défaut  de  tuteurs  testamentaires  et  légitimes,  et  dans 
les  cas  où  ces  deux  espèces  de  tutelles  ne  peuvent  avoir  lieu  , 
les  juges  pourraient-ils  administrer  eux-mêmes  les  biens  des  mi- 
neurs que  la  loi  conGe  à  leurs  soins?  —  VII  el  suiv.  Exposé 
des  principes  el  des  règles  d'après  lesquels  les  différentes  espèces 
de  tutelles  du  Hainaul  doivent  s'exercer,  et  les  obligations 
qu'elles  entraînent  sous  le  rapport  de  la  gestion ,  de  l'adminis- 
tration ,  de  la  responsabilité  ,  et  des  comptes  à  rendreà  l'expira- 
tion de  la  tutelle.  — XIV.  Les  juges  ont  cessé,  dans  le  Hainaut, 
d'être  tuteurs  eu  chef  des  tumeurs,  du  moment  ou  y  a  été  pu- 
bbée  la  loi  du  24  août  1 7'JO.  R. 

Tuyaux  de  plomb.  Y  a-t-il  vol  avec  effraction  dans  le  fait  de 
celui  qui ,  pour  voler  des  tuyaux  de  plomb  servant  à  la  couduile 
des  eaux  daus  un  édifice ,  brise  ,  ou  démolit  les  murs  dans  les-* 
quels  ces  tuyaux  sont  encaissés,  sans  néanmoins  s'introduire 
dans  l'édifice  même?  V.  Vol ,  sect.  II,  §  III  ,  art.  4,  n.  1.  R. 
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Ultra  tetita.  Avant  le  Code  de  procédure  civile,  le  vice 
d'ultra  petita  pouvait-il  former  un  moyen  de  cassation  ,  notam- 
ment dans  les  contrées  régies  par  le  droit  écrit?  V.  Cassation. 
§  XU.  Q. 

Union  de  créanciers.  (Répertoire.)  Lorsque,  dans  uqj  fail- 
lite ou  banqueroute ,  il  n'intervient  pas  de  coucordat  entre  un 
failli  et  ses  créanciers,  ces  derniers  s'assemblent  el  forment ,  à  la 
majorité  individuelle  des  créanciers  présens,  un  contrat  d'union  : 
ils  nomment  uu  ou  plusieurs  syndics  définitifs  ,  et  un  caissier 
chargé  de  recevoir  les  sommes  provenant  de  toute  espèce  de  re- 
couvrement. V.  Faillite  el  Banqueroute. 

Union  de  créanciers.  (Questions  de  droit.)  —  g  I.  4°  La 
signification  d'un  jugement ,  aux  syndics  ou  directeurs  d'une 
union  ,  de  créanciers,  fait-elle  courir  contre  chacun  des  créan- 
ciers unis,  les  délais  de  l'appel  de  la  requête  civile  ,  ou  du  re- 
cours en  cassation  dont  ce  jugement  pcul  être  susceptible  ?  — 
2°  Les  fait-elle  courir  contre  les  créanciers  qui  n'onl  pas  accé- 
dé au  contrat  d'union  ,  ou  avec  lesquels  ce  contrat  n'a  pas  élé 
homologué  ?  J —  5°  Y  a-t-il  à  cel  égard  quelque  différence 
entre  les  créanciers  unis  d'une  succession  bénéficiaire ,  et  les 
créanciers  unis  d'une  faillite?  —  4°  Le  contrat  d'union  passé  en 
justice,  d'après  uu  jugement  qui  a  ordonné  aux  créanciers  de 
s'unir,  oblige-t-il  de  plein  droit  les  créanciers  qui  n'y  ont  pas  pa- 
ru et  n'y  ont  pas  adhéré  depuis? —  5°  Les  créanciers,  qui  in- 
t ci  viennent  dans  nue  instance  bénéficiaire,  sont-ils,  par  cela  seul, 
réputés  adhérer  au  contrai  d'union  qui  a  été  précédemment 
passé  eulre  les  autres  ? 

§  IL  I  "  Les  jugemens  rendus  avec  les  syndics  d'une  union  de 
créanciers ,  sont-ils  passibles  de  tierce-opposition  de  la  part  des 
créanciers  qui  n'ont  pas  accédé  au  contrai  d'union  ?  —  2°  Un 
créancier,  qui  a  souscrit  un  coulrat  d'union  formé  pour  un  objet 
spécial ,  est-il  lié  par  uu  autre  contrai  d'union  formé  depuis  en 
son  absence,  pour  d'autres  objets?  —  3°   Un  créancier  est-  il 
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censé  avoir  souscrit  un  contrat  d'union,  par  cela  seul  qu'il  y  est 
dit  avoir  couipaiu  par  le  ministère  d'un  fonde  de  pouvoir  dont 
la  procuration  n'est  pas  représentée? 

J(  III.  Les  svndirs  d'une  union  de  créanciers  ont-ils  qualité 
pour  représenter  chacun  des  créant  il  i  s  unis ,  dans  les  contesta- 
tions relatives -à  l'ordre  du  prix  des  biens?  le^  jugcineus  qui 
condamnent  les  syndics,  en  leur  qualité ,  à  payer  des  créanciers 
non  reconnus  par  le  contrat  d'union  ,  sont  -  ils  censés  ordonner 
que  ces  créanciers  seront  payés  par  préférence  aux  autres  .:'  V. 
l'art,  faillite  et  Banqueroute. 

Université.  C'est  le  nom  qu'on  a  donné  en  Europe,  depuis 
le  douzième  siècle  ,  aux  écoles  célèbres  et  privilégii  i  s. 

$  I.  Origine  des  anciennes  universités.  —  Exposé  histori- 
que de  l'état  des  lettres,  dessciences  et  des  arts,  depuis  la  chute 
de  l'empire  romain  jusqu'à  Charlemagne,  appelé  à  jusie  une  le 
restaurateur  des  lettres. —  Etablissement  par  un  capitulaire  de 
ce  prince,  donné  à  Aix-la-Chapelle,  en  7S9,  d'écoles  dans  les 
maisons  des  évèques,  dans  les  monastères,  nom  enseigner  les 
psaumes,  le  plain-chanl,  l'épacle  et  la  grammaire. —  IiL-titulion 
d'écoles  dans  le  palais  même  de  ce  prince.  —  Célébrité  de  ces 
écoles  jusqu'au  règne  de  Charles-le-Chauve.  —  Leur  décadence 
sussessive.  —  Personnages  célèbres  que  produisirent  les  écoles 
de  Reims  et  de  Lyon. —  Formation  a  l'aris,  au  commencement 
du  onzième  siècle,  de  lécole  qui  a  été  le  berceau  de  l'université; 
dont  les réglemens  sont  dus  à  Philippe-Auguste. —  Etablissement, 
à  la  même  époque ,  de  l'université  de  Bologne  ,  regardée  comme 
la  plus  ancienne ,  après  celle  de  l'université  de  Paris,  qui  dès  sou 
origine  jouissait  d'une  telle  célébrité  qu'on  venait  y  étudier  de. 
toutes  les  parties  de  l'Europe  ,  d'Angleterre ,  d'Allemagne ,  des 
pays  du  Nord,  d'Italie  et  d'Espagne.  —  Sa  célébrité  particulière 
sous  le  rapport  de  l'enseignement  de  la  théologie.  —  Etablisse- 
ment successif  de  dix-sept  universités  en  France ,  dans  les  villes 
d'Orléans,  Toulouse,  Bordeaux,  Bourges,  Caeu,  Angers,  Poi- 
tiers, Nantes,  Reims,  Valence,  Aix  ,  Montpellier,  Besançon  , 
Douai ,  Strasbourg,  Dijon  et  Nancy. 

§  II.  Suppression  des  anciennes  universités,  établissemens 
qui  les  ont  remplacées  jusqu'à  la  création  de  V université 
royale.  —  I.  Les  universités  ont  été,  comme  toutes  les  corpo- 
rations de  l'ancien  régime,  entraînées  par  le  torrent  de  la  révo- 
lution de  1789.  —  Mais  leur  suppression  s'est  opérée  en  quel- 
que sorte  d'elle  même ,  aucune  loi  ne  l'a  prononcée  formelle- 
ment.—  Elles  n'existaieut  déjà  plus  de  fait ,  lorsque  ,  le  7  ven- 
tôse au  5 ,  un  décret  de  la  convention  nationale  institua,  dans 
toute  l'étendue  de  la  France ,  des  écoles  centrales  qu  ^devaient  être 
distribuées  à] raison  d'une  par  500000  habitaus ,  et  supprima  en 
conséquence  «tous  les  anciens  établissemens  consacrés  àfinstruc- 
«  lion  publique  sous  le  nom  de  collèges  ,et  salariés  par  la  nation.  » 

—  II.  Dispositions  de  la  constitution  du  5  fructidor  an  5, 
relatives  à  l'enseignement  public  en  France ,  organisées  par 
la  loi  du  5  brumaire  an  4,  qui  établit  des  écoles  primaires, 
des  écoles  centrales,  et  des  écoles  spéciales  destinées  à  l'é- 
tude de  l'astronomie  ,  de  la  géométrie ,  de  la  mécanique  , 
de  l'histoire  naturelle,  de  la  médecine,  de  l'art  vétérinaire,  de 
l'économie  rurale,  des  antiquités,  des  sciences  politiques,  delà 
peinture,  de  la  sculpture,  de  l'architecture,  de  la  musique , 
des  sourds  et  muets,  des  aveugles-nés;  dispositions  qui  maiu- 
tienneut  l'école  polytechnique,  les  écoles  d'artillerie  ,  du  génie 
militaire  et  civil,  de  la  marine,  des  ponts  et  chaussées,  etc., 
organisées,  soit  par  la  loi  du  50  vendémaire  précédent,  soit  par 
des  décrets  particuliers. 

—  III.  La  loi  du  1 1  floréal  an  1 0  change  plusieurs  de  ces 
dispositions ,  et  perfectionne  les  autres ,  en  déterminant  l'orga- 
nisation des  écoles  destinées  à  l'instruction  primaire,  des  écoles 
secondaires  établies  par  des  communes,  ou  tenues  par  des 
maîtres  particuliers ,  des  lycées  et  des  écoles  spéciales  entretenus 
a..x   rais  du  trésor  public. 

§  HI.  De  l'université  actuelle. — I.  Loi  du  1 0  mai  1 806  ,  por- 
tant ,  art.  1 ,  qu'il  sera  formé  sous  le  nom  d'université  {royale,) 
im  corps  chargé  exclusivement  de  l'enseignement  et  de  l'éducation 
publique  dans  tout  le  (royaume).  •  Ait.  2,  que  les  membres  du 


corps  enseignant  contracteront  des  obligations  civiles,  spéciales 
et  temporaires.  .  Art.  ■"> ,  que  l'organisation  du  corps  enseignant 
sera  présentée  en  forme  de  loi  au  corps  législatif  à  la  session  de 
1810. — II.  Dispositions  textuelles  du  décret  du  17  mars  1808, 
qui,  en  exécutiuii  de  la  lui  de  IS00,  règle  et  détermine  tout  ce 
qui  constitue  la  composition  ,  l'orgi  lion  et  le  régime  de  l'u- 
niversité. 

Titre  I.  Organisation  générale. 

Titre  II.  Compositions  des  facultés. 

Titre  III.  Des  grades  des  facultés  et  des  moyens  de  les 
obtenir.  —  §  I.  Des  grades  en  général.  —  §  II.  Des  grades  de 
la  faculté  des  lettres.  —  §  III.  Des  grades  de  la  faculté  des 
sciences  mathématiques  et  physiques.  —  §  IV.  Des  grades  des 
facultés  de  médecine  et  de  droit.  —  §  V.  Des  grades  de  la  fa- 
culté de  théologie. 

Titre  IV.  De  l'ordre  qui  sera  établi  entre  les  membres  de 
l'université,  des  rangs  ,  et  des  titres  attachés  aux  fonctions. 
—  §  I.  Des  rang>  parmi  les  fonctionnaires.  —  tj  II.  Des  titres 
attachés  aux  fonctions. 

Titre  V.  Des  bases  de  l'enseignement  dans  les  écoles  de  l'u- 
niversité. 

Titre  TI.  Des  obligations  que  contractent  les  membres  de 
l'université. 

Titre  VIT.  Des  fonctions  et  attributions  du  grand-niaiire  d« 
l'université. 

Titre  Vin.  Des  fonctions  et  attributions  du  chancelier  et  du 
trésorier  de  l'université. 

Titre  IX.  Du  conseil  de  l'université.  — §  I.  De  la  forma- 
tion du  conseil.  —  §  II.  Des  attributions  du  conseil. 

Titre  X.  Des  conseils  académiques. 

Titre  XI.  Des  inspecteurs  de  l'université  ,  et  des  inspecteurs 
des  académies. 

Titre  XII.  Des  recteurs  des  académies. 

Titre  XIII.  Des  réglemens  à  donner  aux  lycées  ,  aux  col- 
lèges ,  aux  institutions,  aux  pensions  et  aux  écoles  primaires. 

Titre  XIV.  Du  mode  de  renouvellement  desfonctionnaires 
et  professeurs  de  l'université.  —  tj  I.  Des  aspirans  et  de  l'école 
noi  maie.  —  $  IL  Des  agrégés. 

Titre  XV.  De  l'émérilat  et  des  retraites. 

Titre  XVI.  Des  costumes. 

Titre  XVII.  Des  revenus  de  l'université. 

Titre  XVII!.  Des  dépenses  de  l'université. 

Titre  XIX.  Dispositions  générales. 

Nota.  Deux  décrets  additionnels,  le  premier  du  17  sep- 
tembre 1 808  ,  le  second  du  1 1  décembre  de  la  même  année  , 
out  apporté  des  extensions  et  des  modifleations  importantes  aux 
dispositions  du  décret  organique  ci-dessus. 

III.  Texte  du  décret  du  4  juin  1809,  prescrivant  des  me- 
sures pour  accorder  le  régime  des  anciennes  écoles  avec  celui 
de  l'université  ,  cl  établissant  des  règles  particulières  pour  l'ad- 
ministration des  facultés  de  droit ,  des  facultés  de  médecine , 
des  lycées  et  des  collèges.  —  IV.  Dispositions  du  décret  du 
15  novembre  181 1,  sur  la  discipline  et  la  juridiction  de  l'uni- 
versité, établissant  les  règles  de  la  compétence,  qnaut  au  per- 
sonnel, eu  matière  de  comptabilité  et  en  matière  de  droits  dus 
à  l'université;  prescrivant  le  mode  de  poursuite  et  de  jugement 
des  contraventions  et  délits,  de  ceux  qui  enseignent  publique- 
ment en  contravention  aux  lois  et  aux.  statuts  de  l'université  ; 
réglant  les  formes  d'exéculion  des  jugemens  rendus  contre  les 
mailres  et  les  élèves  ,  contre  les  débiteurs  de  droits  dus  à  l'uni- 
versité, et  statuant  sur  tout  ce  qui  concerne  l'action  de  la  jus- 
tice et  de  la  police  dans  l'intérieur  des  établissemens  apparte- 
nans  à  l'université.  —  V  Articles  de  ce  décret  qui  règlent  le 
rang  des  recteurs  et  des  corps  académiques.  ■ —  VI.  Articles  du 
même  décret  relatifs  aux  dotations  et  fondations  provenant  des 
universités,  des  académies  et  des  collèges  attribués  à  l'univer- 
sité. —  VIL  Articles  particuliers  aux  dotations  et  fondations  qui 
seront  faites  à  l'avenir.  — ATII.  Les  établissemens  d'instruction 
publique  sont-ils,  par  cela  seul  qu'ils  dépendent  ^e.  l'université, 
entièrement  affranchis  de  la, surveillance  de.-*  j.ix.cti,  des  sous- 
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préfets,  el  des  maires?  —  IX.  L'université  a  survécu  au  gou- 
:nent  qui  l'avait  criée  :  mais  comme  elle  a  éprouvé  dans 
sou  orMuisation,  dans  sou  régime,  et  dans  ses  attributions  des 
changemens  qui  ont  trop  varié  pour  que  l'on  puisse  en  considérer 
aucun  connue  définitif,  M.  Merlin  croit  iuutile  de  les  re- 
tracer. R. 

Question  sur  la  matière. 

—  Quelles  étaient  les  attributions  des  anciens  conservateurs 
des  privilèges  de  l'université  de  i'aris?  V. Conservateur,  Jj  I.  R. 

Os  igk.  {Répertoire.)  Ce  terme  a  ,  dans  la  jurisprudence, deux, 
acceptions  très-différentes  l'une  de  l'autre. 

1  "  Il  est  empluv  é  souvent  pour  désigner  la  faculté  de  se  ser- 
vir de  la  chose  d'aulrui,  soit  à  titre  de  servitude,  soit  précai- 
rement. V.  ci-après  L  sage  { droit  cl  ). 

2*  Considéré  comme  désignant  une  manière  d'agir  qui  est 
tournée  en  habitude,  i!  a  une  signification  fort  étendue.  «  Sous 
•  ce  nom,  dit  le  prés  dent  Bouhier,  sur  la  coutume  de  Bour- 
se, ou  comprend  tout  ce  qui  se  pratique  d'ordinaire  dans 

un  pays,  par  rapport  aux  différentes  affaires  qui  se  traitent 

—  parmi  les  hommes.  » 

§  I.  Caractère  de  l'usage.  — Trois  questions  se  présentent 
d'abord  à  discuter  :  I  '  Qu'j  a-t-il  de  commun  entre  l'usage  et  la 
coutume  proprement  dite?  —  2*  En  quoi  l'usage  differc-l-i!  de 
la  prescription  ?  —  5*  Comment  se  forme  el  s'établit  l'usage? 

—  I.  Les  Romains  distinguaient  le  droit  civil  en  droit  écrit 
el  en  droit»o«  écrit.  Ils  entendaient  par  droit  écrit  l'a îseml 
des  eonslitutious  du  prince,  des  sénatus-consultes,  des  plé- 
biscites et  des  édits  du  préteur.  —  Le  droit  non  écrit  était , 
suivant  la  définition  qu'ils  nous  en  on!  laissée  eux-mêmes  ,  le 
résultat  des  maximes  que  l'usage  avait  introduites  ,  et  de  la  ré- 
daction desquelles  l'autorité  publique  ne  s'était  pas  encore  oc- 
cupée.— Ainsi,  cb  îles  R  imàins,  usage  et  coutume  étaient  sy- 
nonymes. —  Ces  deux  mots  désignaient  également  un  droit  qui 
n'était  pas  écrit.  —  F.n  France  on  a  aussi  attaché,  pendant 
longl-lemps  ,  les  mêmes  idées  à  ces  mots.  —  Ce  que  nous  appe- 
lons aujourd'hui  coutume,  n'était  pas  plus  écrit  que  chez  les 
Romains;  etee  terme  était  toujours,  comme  celui  d'usage,  en 
opposition  avec  les  lois  écrites.  —  Peu  à  peu  on  s'est  habitué 
à  les  distingue!  ;  on  a  prononcé  coutume,  ce  qu'on  regardait 
comme  loi  non  écrite;  el  usage,  ce  qui ,  étant  de  pure  routine, 
n'était  pas  toujours  çéritablcmenl  obligatoire.  —  Aujourd'hui 
nous  appelons  coutumes  ,  les  règles  qui  se  sont  introduites  par 
les  lu  euples,  et  que  l'autorité  législative  a  fait  rédiger 
par  érr:i  :  et  le  nom  à' usage  est  resté  à  celles  dont  il  n'existe 
point  de  rédaction  ordonnée  ou  approuvée  par  le  souverain.  ■ — 
Nous  disling  ons  d  me  encore,  comme  le  faisaient  les  Romains, 
le  droit  écrit ,  d'avec  c  droit  non  écrit.  —  II.  Opinions  des  an- 
f  vns  jurisconsultes  sur  la  différence  qui  existe  entre  l'usage  et  la 
prescription,  les  i  dislinctifs  de  l'un  et  de  l'autre. — III. 
Examen  di  irme  cl  s'établît  l'usage,  par  le 

■urs  de  la  volonté  tacite  du  peuple  qui  l'observe,  avec  la 
volonté  du  législateur  qui  le  laisse  observer. — Règles  el  principes 
surles  car  doivent   réunir  les  faits  qui  peuvent  for- 

mer un  usage. —  :  oilé  est  de  l'essence  des  faits  qui  doi- 

leat  former  l'usage  ;  ¥  la  |  rails  lient  à  la  nature 

même  de  I  :   multiplicité  des  actes  dont  l'usage  doit 

être  le  résultat  ,  esl  une  condition  presci  ite  par  la  loi  elle-même, 

—  4'  La  nécessité  d  généralité'  des  habitons 
pour  établir  un  u  ne  province,  ou  dans  un  canton  par- 
ticulier ,  se  --eut  pour  aîn  ii  dire  d'elle-même.  —  Il  n'esi  pas  né- 
cessaire que  la  généralité  d'un  usage  suit  absolue  et  physique  : 
une  généralité  morale  suffit. —  Il  ne  faut  p;i>  confondre  l'usage 
du  grand  nombre  avec  I  .  ■  _<■  général.  —  Pour  fonder 
uni:  il,  la  seule  pluralité  ne  suffil  pas,  il  faut  une 
prépondérance  bien  décidée  sur  1  petit  nombre  doul  l'usage 
n'est  pas  connu.  Pourquoi  ce!  roi  sup- 
pose l'unanimité  Aioraleet  le  consi  ntenw  ul  présumé  de  tous  :  or, 
ni  cette  uniformité1 ,  ni  ce  consenti  ■                  mt  i  tmfi  rmés  dans 

mple  usage  du  plus  grand  non, lue. —   i    II  faut  que  \è\  faits 
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soient  réitérés  pendant  un  long  espace  de  temps.  —  La  plus 
commune  opinion  n'exige  que  dix  ou  vingt  ans,  quand  il  s'agit 
d'un  usage  supplétif  ou  interprétatif  de  la  loi.;  et  elle  en  exige 
quarante  pour   abroger   un  droit  écrit  par  un  usage  contraire. 

—  L'usage  qui  réunit  les  cinq  caractères  énoncé:,  ci-dessus  n'est 
encore  rien  s'il  n'a  été  constamment  loléré  par  le  législateur  ,  nu 
si  ,  depuis  que  le  législateur  l'a  condamné  ,  il  ueVest  pas  écoulé 
un  temps  suffisant  pour  l'aire  présumer  de  sa  part  une  appro- 
bation tacite. 

Jj  IL  Pouvoir  de  [usage.  —  Interpréter  la  loi  ,  ajouter  à  ses 
dispositions,  les  corriger  ou  abolir,  voilà  les  trois  opérations 
auxquelles  il  s'agit  de  savoir  si  l'usage  peut  ou  ne  peut  pas 
avoir  part.  —  I.  Toutes  les  fois  qu'il  s'élève  des  doutes  sur  le 
sens  dune  loi  ou  d'un  règlement ,  l'usage  doit  être  consulté  ;  el 
si  on  le  trouve  déterminé  en  faveur  d'un  parti ,  c'est  ce  parti 
qui  doit  remporter  sur  l'autre.  —  II.  Lorsque  la  loi  est  muette  , 
c'est  encore  à  l'usage  qu'il  faut  recourir  pour  suppléer  à  son  si- 
lence.—  Cette  règle  peut-elle  s'appliquer  à  nos  coutumes ,  de- 
puis que  ,  rédigées  par  écrit ,  et  mûmes  du  sceau  de  l'autorité 
législative,  elles  sont  devenues  de  véritables  lois?  — Plusieurs 
coutumes  défendent  toute  inlroduction  d'usage  dont  elles  ne  con- 
tiennent pas  la  description;  mais  cette  défense  elle-même  ne 
peut-elle  pas  être  abolie  par  les  usages  au-devant  desquels 
elle  semble  aller  pour  les  empêcher  de  se  former  ou  de  naître? 

—  III.  L'usage  peut-il  abroger  la  loi? —  Textes  contradictoires 
du  droit  romain  sur  celle  question.  —  Manière  de  concilier  ces 
deux  textes  d'après  le  principe  que  lu  loi  est  toujours  l'expres- 
sion formelle  ou  présumée  de  la  volonté  générale.  —  Exemples 
de  dispositions  législatives  et  réglementaires,  cl  de  décisions  ju- 
diciaires non  révoquées  de  droit ,  mais  qui  le  sont  par  l'usage. 

—  Dans  les  choses  indifférentes  à  l'ordre  public ,  el  sur  les- 
quelles la  raison  ne  réclame  pas  fortement,  pour  un  parti  plutôt 
que  pour  l'autre  ,  il  v  a,  sur  le  pouvoir  de  l'usage,  une  distinc- 
tion à  faire.  —  Ou  l'usage  qui  se  trouve  eu  opposition  avec  une 
loi  est  concentré  dans  une  partie  du  territoire  de  celle  loi  ,  ou 
il  est  commun  à  tout  ce  territoire.  —  Au  premier  cas ,  l'usage 
doit  céder  à  la  loi ,  parce  que,  n'ayant  pas  pour  lui  la  volonté  gé- 
nérale, il  ne  peut  pas  l'emporter  sur  un  acte  législatif  qui  n'est 
que  l'expression  de  celte  volonté  elle-même.  —  Dans  le  second 
cas ,  la  disposition  écrite  du  législateur  doit  au  contraire  céder  à 
1  usage.  —  Ainsi  le  décide  expressément  la  loi  52  ,  jj  1,  D.  de 
le gibus  :  car  ce  n'est  pas  à  des  usages  locaux  que  ce  texte  attri- 
bue le  pouvoir  de  faire  tomber*  les  lois  générales  eu  désuétude  ; 
il  l'attribue  seulement  aux  usages  qui  sont  l'expression  tacite  du 
consentement  unanime  du  peuple.  —  IT.  En  matière  d'impôts 
indirects  ,  des  facilités  que  l'administration  accorde  aux  rede- 
vables doMt  elle  connaît  la  bonne  foi ,  peuveut-elles  former  pour 
eux,  ou  pour  d'autres,  un  usage  capable  de  les  dispenser  de  la 
rigueur  des  formalités  que  la  loi  prescrit  pour  obvier  à  la 
fraude  ? 

tj  m.  Quel  a  élé  l'effet  du  Code  civil  sur  les  usages  locaux 
qui  avaient  pour  objet  des  matières  doul  s'occupe  ce  Code?  V. 
/  oisinage ,  §  IV,  n.  G.  R. 

Usage.  {Questions  de  droit.)  —  j  I.  La  contravention  à  un 
usage  peut-elle  former  une  ouverture  de  cassation  ?  V.  Signa- 
turc,  §  I ,  et  Testament  conjoneti/,  §  IL 

§  IL  L'usage  peut-il  abroger  la  loi?  V.  Opposition  aux 
jugement  par  défaut,  Révocation  de  testament,  et  So- 
ciété. 

§  III.  Est-ce  par  enquête  ou  par  acte  de  notoriété  que  doit 
se  faire  la  preuve  d'un  usage  local?  V.  Mariage,  tj  VII, 
n.  1. 

Usage  (droit  d').  —  {Répertoire.)  Ces  termes,  considérés 
ron.iue  désignant  une  faculté  de  se  servir  de  la  chose  d'autrui, 
doivent  èlre«envisogés  sous  deux  aspects  ,  parce  qu'en  elfet  ils 
expriment  deux  sortes  de  droits  :  l'un  qui  est  personnel,  et 
s'éteint  avec  la  personne  à  qui  il  a  élé  concédé;  l'autre,  qui 
est  réel,  et  se  transmet  avec  le  fonds  pour  l'utilité  duquel  il  a 
été  établi. 

Sectics  I.   De  l'usage  considéré  comme  droit  personnel. 
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—  I.  Il  esl  dit  dans  la  lui  romaine  au  Digeste,  de  usu  et 
lutbitalione,  que  sous  le  mot  usage,  on  comprend  quelquefois 
l'usufruit;  mais  régulièrement  rette  expression  ne  désigne  «pie 
le  droit  de  prendre  sur  les  fruits  du  bien  d  autrui  ce  que  l'usa- 
ger eu  peut  consommer  pour  ses  besoins.  —  11.  L'usage  propre- 
ment dit,  d'après  le  droit  romain,  a  beaucoup  de  ruuncxilé 
avec  l'usufruit,  I"  parce  que  l'un  et  l'antre  droit  s'établissent 
par  les  mêmes  moyens;  2  parce  que  l'usager  est  tenu  ,  comme 
l'usufruitier,  de  donner  caution  au  moment  de  son  entrée  en 
jouissance;  5°  parce  que  l'usage  prend  lin  par  les  menus  causes 
que  l'usulriiit.  Conlorinii.  du  Code  civil  avec  le  droit  romain 
sur  ces  trois  points.  Ait.  (>2j  ,  Jjili,  et  627  du  Code.  —  111. 
Points  sur  lesquels  l'usage  diffère  considérablement  de  L'usufruit, 

—  I"  On  peut  léguer  une  partie  de  l'usufruit,  mais  le  droit 
d'usage  est  indivible ,  el  ou  ne  peut  pas  le  léguer  partiellement. 

—  2  Le  'droit  romain  établit  que  l'usufruitier  a  des  droits  plus 
étendus  que  l'usager,  en  ce  que  l'usager  ne  peut  prendre  des 
fruits  que  pour  ses  besoins,  ou  pour  ceux  de  sa  famille;  el  if 
lui  défend  de  vendre  les  fruits  restans. — 5"  Si  c'est  sur  une  maison 
rurale  que  l'usage  est  assis ,  l'usager  ne  pcnl  empêcher,  ni  que  le 
propriétaire  y  demeure  pour'  cultives  les  fonds  ,  ni  qu'il  s'y  fasse 
représenter  par  un  concierge,  ni  qu'il  vienne  dans  les  fonds 
pour  recueillir  les  fruits,  ni  qu'il  y  babite  pendant  le  tenu  s  l'' 

.  la  récolte.  —  4  L'usager  d'un  troupeau  de  bétes  à  laine  u'a 
droit  de  s'en  servir  que  pour  l'engrais  de  sou  champ  ;  il  ne  peut 
toucher,  ni  au  lait,  ni  aux  agneaux,  ni  à  la  laine.  — ■  Néan- 
moius ,  lorsque  l'usage  a  é;é  établi  par  un  testament,  l'usager 
peut  prendre  du  lail  en  petite  quantité.  —  5"  Le  légataire  de 
l'usage  d'une  forêt  a  droit  d'y  couper  du  bois  el  d'en  prendre. 

—  6'  L'usager  ne  peut  vendre,  donner,  ni  louer  sou  droit; 
mais  il  peut  habiter  la  maison  avec  sa  femme ,  ses  enfans ,  ses 
domestiques,  el  y  recevoir  les  étrangers  qui  viennent  le  visiter; 
il  peut  même,  eu  occupant  en  personne  une  partie  de  la  maison, 
avoir  un  locataire  dans  l'autre  partie.  —  Si  c'est  à  nue  femme 
que  l'usage  de  la  maison  appartient,  elle  peut  y  habiter  avec  son 
mari,  ses  enfans,  son  beau-perc.  ses  païens,  et  généralement 
avec  toutes  les  personnes  que  le  mari  pourrait ,  dans  le  même 
cas,  prendre  avec  soi ,  mais  il  ne  lui  est  pas  permis  d'y  recevoir 
un  ho:e  suspect.  —  Le  beau-père  usager  d'une  maison  peut  y 
demeurer  avec  sa  bru.  —  Lorsqu'un  pareil  usage  est  légué  à  un 
fils  de  famille,  son  père  peut  en  profiler,  n'importe  que  son  fils 
demeure  ou  ne  demeure  pas  avec  lui.  —  L'usager  d'une  béte  de 
somme  ou  de  trait  ne  peut  la  louer  ;  mais,  s'il  a  entrepris  a  for- 
fait un  bâtiment  ou  d'autres  ouvrages,  il  peut  s'en  servir  poul- 
ie transport  des  matériaux  dont  il  a  besoin  pour  remplir  son 
marché.  —  Dispositions  textuelles  des  art.  628  ,  629  et  suit. 
du  Code  civil  qui  établissent  les  règles  de  l'exercice  des  droits 
d'usage  el  d'habitation. 

Section  IL  De  l'usage  considéré  comme  droit  réel.  —  I. 
Comment  un  dioit  d'usage  peut  former  une  servitude  réelle  dans 
la  main  d'uu  individu. — Est-il  exact  de  dire  qu'un  droit  d'usage 
toiuie  une  servitude  réelle  dans  la  main  d'une  commune  qui 
n'est  qu'un  être  moral?  —  >e  doit-on  pas  plutôt  reconnaître 
que  ce  droit  n'a  élé  concédé  à  la  commune  que  pour  l'utilité 
des  maisons  habitées  par  les  individus  qui  la  composent?  et  au 
lieu  de  douuer  aux  habitaus  qui  exercent  de  pareils  droils  la 
dénomination  d'usagers,  n'est-ce  pas  leurs  maisons  que  l'on 
devrait  appeler  usagères,  ainsi  que  les  qualifiait  l'ordonnance 
des  eaux  et  forêts  ? 

ty  I.  I  A  (fui  du  seigneur,  ou  de  la  communauté  est  censée 
appartenir  la  propriété  des  bois ,  des  marais  et  des  terres 
incultes  dont  celle-ci  a  f usage?  T  Quel  genre  de  preuve 
peut-on  faire  valoir  en  cette  matière?  —  I  et  II.  Exposé  de 
deux  systèmes  difîérens  sur  la  première  question  :  le  premier  du 
président  de  Salvaing,  qui  soutient  que  la  présomption  est  pour 
les  habitans,  et  que  le  seigneur  ne  peut  la  détruire  que  par  un 
titre  exprès  ;  le  second  par  les  auteurs  Saint-Jean  ,  Mourgues  et 
la  Toulonbre  dont  l'opinion  esl  que  les  terres  incubes,  les  pâtu- 
rages qu'elles  produisent,  les  bois  qui  y  croissent,  sont  censés 
appartenir  au  seigneur  justicier  qui  a  la'direcle  universelle  dans 
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un  terroir  circonscrit  el  limilé. — Réfulalion  du  second  système, 
et  continuation  de  l'opinion  du  président  Salvaing  par  un  avis 
du  conseil  d'Etal  du  li  juillel  186%.  —  m.  Aujourd'hui, 
comme  sou.  l'ancien  régime,  lois,, ne  les  litres  ou  la  possession, 
dans  hs  c..s  ou  les  lois  des  28  août  17  92  el  III  juin  1795,  en 
reconnaissent  la  validité,  restreignent  une  commune  à  la  qualité 

igère,,  eue  commune  ne  peut  rien  prétendre  au-delà.  

IV.  Peut-un  soutenir  que  la  concession  de  I  usage  d'un  marais 
en  emportait  la  propriété,  parce  qu'autrefois  le  mot  usage  élaii 
indifféremment  employé  pour  désigner  I  usage  et  la  propriété? 
Réfutation  de  cet  oubli  du  principe  elabh  dans  toutes  les  oidon- 
nances  sur  les  eaux  el  loièls  ,  que  la  signification  du  mot  usage 
n'a  jamais  varié  ;  que  jamais  on  ne  s  en  est  servi  pour  désigner  la 
propriété. 

§  II.  Lorsqu'il  est  bien  constant  que  ce  n'est  que  par  droit 
d'usage  que  l'on  jouit  d'un  fonds  ,  ce  droit  Jorme-l-il  telle- 
ment une  servitude  que  le  propriétaire  ne  puisse  le  faire  ces- 
ser en  changeant  la  nature  dujbnds  même? — Opinions  des 
auteurs  et  arrêts  divers,  d'après  lesquels  on  peut  établir  en  prin- 
cipe que  lus  servitudes  de  paissou  sout  éteintes  par  le  défriche- 
ment des  (erres,  ou  te  desséf  hemeul  d'uu  marais,  qui  y  étaient 
assujettis. 

t)  III.  Par  quels  moyens  peut-on  prouver  que  l'on  a  des 
droits  d  usage  sur  des  biens  dont  on  n'est  pas  propriétaire? 
—  I.  Les  droils  d'usage  des  communes  et  des  particuliers,  soit 
qu'ils  consistent  dans  la  faculté  de  prendre  dans  une  forêt  le 
bois  nécessaire  au  besoin  des  habitans,  soit  qu'ils  aient  pour  objet 
le  pâturage  des  bestiaux,  se  rangent  naturellement  dans  la  classe 
des  servitudes  discontinues.  —  Ces  servitudes  ne  peuvent  s'éta- 
blir comme  telles  que  par  litres,  la  possession  même  immémo- 
riale ne  suffisant  pas  pour  les  établir.  —  Mais  des  communes  et 
des  particuliers  qui ,  au  moment  oii  a  été  promulgué  le  Code  ci- 
vil ,  possédaient  des  droils  d'usage  fondés  seulement  sur  une  pos- 
session immémoriale,  ont-ils  pu  j  t  Ire  maintenus?  —  H.  Il  est 
de  principe,  d'après  l'art.  6X6  dii  Code  civil,  que,  pour  être 
valable,  le  tilre  qui  grève  une  forêt  d'un  droit  d'usage  ne  peut 
émaner  que  du  propriétaire  ;  cependant ,  sous  le  régime  féodal , 
des  seigneurs  se  sont  arrogé  le  pouvoir  de  grever  les  biens  com- 
munaux de  leur  territoire ,  c'est-à-dire  des  biens  qui  ue  leur 
appartenaient  pas  ,  de  droits  d'usage  au  profil  d'habilans  d'autres 
communes.  — ■  L'effet  de  ces  sortes  d'usurpation  a-t-il  survécu  à 
l'abohlion  du  régime  féodal  ;  et  les  particuliers,  au  profit  desquels 
les  ci-devant  seigueurs  se  les  étaient  permises,  doivent-ils  encore 
aujourd'hui  jouir  des  droits  d'usage  qui  en  étaient  résullés  pour 
eux  ? 

§  IV.  I"  Quelles  sont  les  règles  particulières  aux  droits 
d'usage  dans  les  bois  de  l'Etal  ?  —  2°  Quelle  est  l'autorité 
compétente  pour  prononcer,  en  cas  de  contestation ,  sur  l'exis- 
tence légale  de  ces  droils? — I.  Les  bois  de  I  Etat  sout  de  deux 
sorles  :  les  uns  fout  partie  du  domaine  publie  qui  exislait  à  l'é- 
poque de  la  publicalion  de  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  de 
1669;  les  autres  n'ont  élé  réunis  au  domaine  public  que  pos- 
lérieuremeut  à  cetle  époque. — Dans  les  premiers,  les  communes 
et  les  particuliers  ne  peuvent  réclamer  aucun  droit  d'usage ,  s'ils 
n'ont  élé  compris  dans  lesélats  arrêtés  au  conseil,  en  exécution 
de  l'art.  4  du  lilre  18,  de  l'art.  I  du  tilre  19  et  de  l'art.  5  du 
litre  50  de  l'ordonnance  de  1 669.  —  Dans  les  seconds ,  ils  sont 
également  déchus  de  tout  droit  d'usage,  si,  daus  le  délai  fixé 
pat  ia  loi  du  28  venlose  an  XI ,  ils  n'ont  pas  représenté  leurs 
titres  ou  acles  possessoircs.  —  IL  Lorsque  les  communes  et  les 
particuliers  se  sont  conformés  à  la  disposition  de  cetle  loi ,  et 
que  l'administration  locale  décide  que  leurs  litres  ou  actes  pos- 
sessoires  ne  leur  attribuent  pas  les  droits  d'usage  qu'ils  récla- 
ment ,  celle  décision  est-elle  inattaquable  de  leur  pari  ?  à  quelle 
autorité  doivent-ils  recourir  pour  la  faire  réformer,  s'il  y  a  lieu? 
esi-ce  au  gouvernement ,  est-ce  aux  tribunaux  ?  —  Pourquoi  le 
pouvoir  judiciaire  seul  a  droit  de  conuailre  de  l'existence  lé- 
gale d'un  droit  d'usage  réclamé  soit  par  l'Etat,  soit  par  un  par- 
ticulier. —  III.  Aux  termes  de  l'art.  61  du  Code  forestier  du 
2 1  mai  1 827  ,  ions  les  prétendans  à  des  droits   d'usage   dans 
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le»  torils  de  l'Elat  .  qui ,  ayant  déposé  leurs  titres  en  temps 
unie .  n'en  auront  pas  obtenu  la  confirmation  définitive  et  ue  se 
seront  pas  pourvus  devant  les  tribunaux  pour  l'obtenir,  en  se- 
ront irrévocablement  déchus. 

V  V.  A  quelles  règles  est  assujetti  l'exercice  des  divers 
droits  d'usage?  A  quelle  autorité  appartient  la  connaissance 
des  différends  qui  s'élèvent  entre  le  domaine  de  [Etat  et  les 
usagers  sur  le  mode  de  cet  exercice  ? 

Âkt.  I.  Par  qui  peuvent  être  exercés  les  droits  d'usage  sur 
lesjonds  qui  f  sont  assujettis  ? — I.  De  ce  que  les  droits  d'u- 
^a;c  sont  Jes  servitudes  réelles.  sYnsuil-il  naturellement  qu'ils 
ne  peuvent  être  exercés  que  par  les  possesseurs  des  fouds  pour 
l'utilité  desquels  ils  ont  été  concédés;  et ,  après  avoir  alieui  le 
fonds  pour  l'utilité  duquel  on  a  acquis  un  droit  d'usage,  a-l-on 
encore  qualité  ponr  en  réclamer  la  jouissance? — II.  Celui  à 
qui  appartient  un  droit  d'usage  peut-il  en  céder  l'exercice  à  un 
tiers,  et  ce  tiers  peut-il  l'exercer  en  son  lieu  et  place?  —  III  et 
suiv.  Lorsque  c'est  une  commune  qui  est  usagère,  tous  les  habi- 
lans  qui  la  composent  sontils  appelés  indistinctement  à  l'exer- 
cice de  son  droit  d'usage? — Si  lacté  de  concession  ne  s'est  pas 
expliqué  sur  ce  point,  comment  doit- on  l'interpréter  aujour- 
d'hui ?  — Il  est  de  principe  que  les  droits  d'usage,  anciennement 
concèdes  à  une  commune,  ne  peuvent  être  exercés  que  par  ceux 
de  ses  habiians  d  nt  les  maisons  existent  depuis  un  espace  de 
temps  assei  reculé  pour  que  la  construction  en  soit  censée  re- 
monter à  lépoque  de  la  concession  de  ces  droils,  et  que  cet  es- 
pace de  temps  doit  être  ûxè  à  40  années  ;  —  que  la  loi  du  1 0 
juin  I  793,  qui  a  ordonné  le  partage  des  biens  communaux  par 
télé  d  habitant  domicilié  dans  la  commune,  un  an  avant  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  44  août  1792,  nedisposeque  relativement 
au  partage  des  biens  qui  appartiennent  aux  communes,  et  que 
ce  serait  étrangement  abuser  de  sa  disposition  que  de  l'étendre 
anx  bienssur  lesquels  les  communes  n'ont  que  des  droits  d'usage, 
pour  en  conclure  que  tous  les  habitans  sont  appelés  à  jouir  égale- 
ment des  produits  de  ces  droits  ; — que  lorsqu'une  commune  a  ac- 
qui-uu  droit  d'usage  sur  la  propriété  d'aulrui,  il  n'a  pas  dépendu 
d  elle  de  lacquérir  pour  les  maisons  qui  seraient  à  l'avenir  bâties 
Jans  son  territoire  ,  comme  pour  celles  qui  y  existaient  à  cette 
époque; — qu'ellen'a  pu  l'acquérir  que  tel  que  le  propriétaire  le 
lui  a  vendu  ou  donné.  Or,  d'après  le  principe  qu'en  fait  de  con- 
trais, on  doit  s'en  tenir  à  l'élat  où  étaient  les  choses  au  temps 
de  la  convention ,  le  propriétaire  ne  peut  être  censé  le  lui  avoir 
vendu  ou  donné  que  pour  les  maisons  qui  existaient  au  moment 
de  la  vente  ou  de  la  donation — Quelle  est  la  marche  à  suivre  pour 
discerner,  dans  une  commune  quelconque,  les  maisons  que  l'on 
doit  considérer  comme  usageres .  d'avec  celles  qui  ne  peuvent  pas 
prétendre  au  même  avantage? — V.  Est-il  absolument  nécessaire 
de  représenter  les  originaux  des  étals  dressés ,  dans  des  temps 
antérieur-;  à  40  ans,  des  maisons  existantes  dans  une  commune 
réputée  usagère?  ne  peuvent-ils  pas  être  remplacés  par  des  actes 
qui  en  rappelleraient  la  teneur? 

Art.  II.  Dans  quelle  proportion  les  usagers  doivent-ils 
cuire  eux  exercer  les  droits  qui  leur  appartiennent  ?  —  Celte 
quesliuu  n'eu  est  point  une  pour  le  cas  où  il  s'agit  de  prendre 
du  bois  dans  nue  forêt,  soit  pour  les  réparations  des  maisons 
usagère-, ,  soil  pour  le  chauffage  des  habiians  de  ces  maisons. — 
L'usager  ayant  le  droil  de  se  faire  délivrer  par  le  propriétaire  de 
la  foréi,  tout  le  bois  qui  lui  est  nécessaire  pour  l'un  ci  l'autre 
objet ,  A  ue  peut  jamais  avoir  rien  ■  démêler,  à  ce  sujet 
ses  ce-usagers.  —  Mais  il  n'en  e=l  pas  de  même  lorsqu'il  s'agit 
dun  |iatiirage  qui  peut  donner  lieu  à  des  contestations  entre  les 
co-usagers  sur  le  nombre  de  bestiaux  que  chacun  d'eux  peut 
envoyer  dans  le  teir.uii  assujetti  au  droil  d'usage.  —  De  ce 
qu'en  cas  de  partage  de  marais  oommuoi  en  propriété,  a  plusieurs 
paroisses,  on  doil  suivre  la  proportion  des  biens-fonds  de  cha- 
cune, en  résulte-t-il  qu'entre  habiians  dune  mime  paroisse  don! 
les  fonds  communaux  restent  indivis  ,  on  doit  également  pro- 
|>ortionuer  la  jouissance  de  cliacuu  à  la  quantité  de  biens  qu'il 
possède?  —  En  matière  de  biens  doui  les  communes  n'ont  que 
l'usage,  v  a-t-il  uue  distinction    a   faire,    entre    les  co-usagers 


d'une  même  commune,  quaul  au  nombre  de  bestiaux  que  chaque 
chef  de  famille  peut  mettre  en  pâturage? 

Art.  III.  Jusqu'où  s'étendent  les  divers  droits  d'usage? 
—  I.  On  peut  distinguer  trois  degrés  dans  l'usage  d'un  narais  : 
savoir,  le  droit  de  paisson  simple ,  le  droil  de  paissou  joint  à 
celui  du  fauchage,  et  les  droits  de  paisson  et  de  fauchage  joints 
à  la  faculté  de  tourber.  — Quel  est  ,  entre  ces  difléreus  degrés 
d'usage ,  celui  dans  lequel  chaque  communauté  d'habitans  peut 
se  placer,  ou  doil  se  renfermer  ? — II.  La  condition  imposée  aux 
usagers  de  n'employer  la  chaux ,  donl  on  leur  permet  l'extrac- 
tion, que  pour  l'usage  de  leurs  bâtimens ,  tant  dans  ledit 
lieu  que  dans  son  territoire ,  est  une  conséquence  du  principe 
général  suivant  lequel  l'usager,  qui  ne  peul  pas  céder  à  uu  tiers 
I  exercice  de  sou  droit ,  ne  peul  pas  non  plus  transporter  à 
un  tiers ,  ni  même  appliquer,  à  ceux  de  ses  propres  fonds  en  fa- 
veur desquels  son  droit  n'a  pas  été  établi,  les  produits  qu'il  en 
relire  pour  1  exercice  tpi'il  en  fait  lui-même.  —  H.  bis.  Est  -  il 
permis  à  un  usager,  qui  a  coupé  dans  la  forêt  usagère  les 
bois  dont  il  a  besoin  ,  de  les  échanger  contre  d'autres  bois  qui 
se  trouvent  plus  à  portée  de  son  habitation? — Dispositions  tex- 
tuelles del'article  S5  du  Code  forestier  du  21  mai  1827,  qui  dé- 
tend, sous  peine  d'amende,  aux  usagers  de  vendre  ou  d'échanger 
les  bois  qui  leur  sont  délivrés  pour  leur  chauffage ,  ou  pour 
bâtir. 

Art.  IV.  A  quelles  formalités  et  à  quelles  règles  les  usa- 
gers sont-ils  soumis  datis  l'exercice  de  leurs  droits  ?  —  I. 
En  général,  !  usager  ne  peul  exercer  son  droit  qu'après  avoir 
obtenu  du  propriétaire  la  délivrance  des  objets  sur  lesquels  il 
doit  en  prendre  les  produits.  —  II.  L'usager,  qui  a  le  droit  de 
prendre  du  bois  mort  on  du  mort  bois  dans  la  forêt  d'autrui,  ne 
peut  l'exercer  qu'après  que  le  propriétaire  lui  en  fait  la  déli- 
vrance. —  III.  L'usager,  qui  a  le  droit  de  couper  du  bois,  soit 
pour  son  chauffage  ,  soit  pour  façonner  ses  inslrumens  aratoires, 
soit  pour  réparer  sa  maison,  ne  peut  prendre  ces  bois  qu'après 
que  la  délivrance  lui  en  a  été  faite  par  les  agens  forestiers  ,sous 
les  peines  portées  pour  les  bois  coupés  en  délit.  —  Les  usagers , 
à  qui  l'administration  forestière  refuse  la  délivrance  du  bois  qui 
leur  est  nécessaire,  peuvent-ils  le  couper  avant  que  l'autorité 
supérieure  ait  prononcé  sur  ce  refus?  — IV.  1°  Les  disposi- 
tions des  ordonnances  anciennes  des  eaux  ■  et  forêts  sont-elles , 
depuis  le  nouveau  Code  forestier  de  1827,  applicables  aux  bois 
des  particuliers  sur  lesquels  des  communes  avaient  des  droits 
d'usage  ?  — 2°  Le  particulier  qui  a ,  sur  la  forêt  d'un  autre  par- 
ticulier, un  droit  d'usage  consistant  à  y  prendre  le  bois  dont  il 
a  besoin ,  est-il ,  relativement  à  la  nécessilé  de  la  délivrance 
préalable,  assujetti  aux  mêmes  règles  que  le  sont  les  communes 
auxquelles  appartiennent  des  droits  de  cette  nature  '  —  5°  Le 
Code  forestier  du  21  mai  1827  a-t-il,  sur  les  deux  questions 
précédeules,  changé  quelque  chose  à  la  jurisprudence  qui  était 
établie  au  moment  de  sa  promulgation  ?  —  V.  Comment  doit 
s'elfecluer  la  délivrance  prescrile  pour  les  bois  de  chauffage  et  de 
construction,  dans  les  forêts  de  l'Etat  ? — VI.  Règles  auxquelles 
était  soumis,  avant  le  Code  forestier  de  1827,  le  droit  d'usage 
qui  cousisle  dans  celui  de  mettre  des  bestiaux  en  pâturage.  — 
Nouvelles  règles  établies  par  les  art.  66,  67  el  suiv.,  du  nou- 
veau Code.  —  Observations  sur  les  dispositions  des  art.  ci-des- 
sus. —  I  *   Quoique  bornées  ;  ar   elles-mêmes  aux   forets   de 

1  Etat,  elles  ne  laissent  pas  d'être  communes  aux  forêts  qui  tont 
partie  du  domaine  de  la  couronne.  L'art.  1 1  les  déclare  appli- 
cables aux  buis  des  communes  et  des  élablissemens   publics.  — 

2  De  ce  que  l'art.  120  ue  comprend  pas  les  art.  67,  68  elu°, 
dans  le  nombre  de  ceux  qu'il  déclare  communs  aux  bois  des 
particuliers,  faut-il  en  conclure  que  les  usigers  peuvent  y  intro- 
duire leurs  bestiaux  avant  que  ces  bois  aient  été  déclarés  défen- 
sables;  que  l'administration  forestière  n'a  plus  le  droit,  que  lui 
avait  attribué  l'avis  du  conseil  d  Etal,  du  18  brumaire- 1 6  fri- 
maire an  4  ,  de  les  déclarer  tels  ;  el  qu'elle  n'est  pas  maintenu.- 
dans  relui  qu'elle  s'était  arrogé  ,  avant  la  promulgation  du  Code 
forestier,  de  régler  le  nombre  des  porcs  et  des  bestiaux  qui 
peuvent  y  elle  admis  en    pacage  el  eu  pâturage?  —  5*  De  ce 
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que  l'ail.  271  n'esl  pas  compris  clans  le  nombre  de  «eux  que 
l'art,  150  déchue  communs  aux  bois  des  particuliers ,  en  résul- 
le-t-il  que  ce  n'esl  pas  par  les  agens  forestiers  que  doivent  cire 
désignés  les  chemins  par  lesquels  le>  bestiaux  doivent  passer 
pour  aller  au  pâturage  ou  au  panage,  el  en  revenir  ? 
—  4°  Quelle  est  aujourd'hui  l'autorité  des  réglemens  locaux 
qui,  avant  la  révolution,  avaient,  par  rapport  à  certains  bes- 
tiaux, déclaré  les  bois  d'un  certain  âge  défensables  de  plein 
droit?. — 'Ces  réglemens  locaux  avaieni-ils  survécu  à  l'avis  du 
conseil  d'Étal  du  16  frimaire  an  14  ? —  Outils  également  sur- 
vécu aux  dispositions  du  Code  foresïicr  de  1  827,  qui  assujettis- 
sent indistinctement  les  uns  et  les  autres  à  la  nécessité  d'une 
déclaration  préalable  de  défensabilité,  avant  cpie  les  bestiaux 
des  usagers  puissent  y  cire  introduits? — VU.  Quel  est  aujour- 
d'hui ,  par  rapport  à  la  prohibition  d'introduire  les  bestiaux 
daus  les  cantons  de  bois,  non  préalablement  déclarés  délen- 
sables, l'effet  d'un  jugement  qui,  soit  avant  le  décret  du  17  ni- 
vôse an  13,  scil  avant  l'avis  du  conseil  cl  Elat  du  Ifi  frimaire 
an  14,  a  permis  à  des  usagers  défaire  paitre  leurs  bestiaux 
clans  tels  bois,  après  qu'ils  auraient  atteint  tel  âge? — V1I1.  Les 
usagers,  dont  les  droits  s'étendent  jusqu'à  les  autoriser  à  cou- 
per du  bois  pour  en  vendre,  sont-ils  soumis,  dans  1  exercice 
qu'ils  en  font,  aux  règles  établies  ]  ar  l'ordonnance  de  I6G9  ? 
et  par  suile  y  a-t-il  délit  de  leur  part,  lorsqu'ils  s'écartent  de 
ces  règles  dans  leur  jouissance  ? 

Art.  V.  Est-ce  au  pouvoir  judiciaire.,  esl-ce  à  l'autorité  ad- 
ministrative, à  juger  si  uu  choit  d'usage  sur  une  forêt  de  l'Etat, 
aliéné  par  l'Etat  lui-mèine,  est  subordonné  clans  son  exercice 
aux  règles  établies,  par  les  lois,  en  cette  matière? 

Art.  VI.  Peut-il  cire  dérogé  ,  pur  des  titres  particuliers  , 
aux  règles  élublies  pur  les  lois ,  sur  le  mode  d'exercer  des 
d/vils  d'usage  dans  tes  forets  ?  —  Par  exemple,  les  lois  dé- 
fendent aux  usagers  d'introduite  des  chèvres  et  des  moutons 
dans  les  bois  grevés  de  leur  droit  d'usage  :  l'usager,  dont  le  litre 
ronvenlioiiuel  le  lui  permet,  peut-il  avoir  égard  à  celle  dé- 
fense?—  Les  lois  interdisent  tout  exercice  du  droit  de  pâtu- 
rage dans  les  cantons  des  bois  ,  non  préalablement  déclarés  dé- 
fensables :  le  titre  conventionnel  de  l'usager  peut-il  l'affranchir 
de  celle  interdiction?  —  Enfin  l'usager,  à  qui  son  litre  permet 
de  couper  du  bois  dans  la  furet  d  autrui,  ne  peut  le  faire  qu'a- 
près la  délivrance  que  le  propriétaire  lui  a  accordée  du  bois  dont 
il  a  besoiu  :  est-il  soumis  à  ce  préliminaire,  lorsque  son  titre 
même  l'en  dispense?  —  I.  La  première  question  ,  relative  à 
1  introduction  des  chèvres  et  des  moutons  daus  les  buis  grevés 
de  droits  d'usage ,  n'en  est  plus  une  depuis  que  les  art.  78  et 
120  du  Code  forestier  du  21  niai  1827  ont  défendu  à  tous 
usagers  ,  nonobstant  toits  titres  et  possessions  contraires  ,  de 
conduire  ou  faire  conduire  des  chèvres,  brebis,  ou  moutons, 
dans  les  forêts  ou  sur  les  terrains  qui  en  dépendent.  — IL  Quel 
est  le  mérite,  elquclcluil  être  l'effet  des  clauses  du  litre  constitutif, 
récognitif  ou  cnulirmalif,  d'un  droit  de  pâturage  dans  un  bois, 
e;ni  se  trouve  en  opposition  avec  la  prohibition  générale  d'intro- 
duire des  bestiaux  quelconques  clans  ce  bois,  avant  qu'il  ail  été 
déclaré  délensable ?  — Quoique  les  titres  de  concession  des 
droits  d  usage  d'une  commune  fixent  l  âge  auquel  il  faut  que  les 
bois  soient  parvenus  pour  être  délensables  ,  les  usagers  sont-ils 
dispensés  de  ia  formalité  de  la  déclaration  préalable  de  défeusa- 
bililé  ?  « — ■  \"  lorsqu'une  exception  préjudicielle  est  proposée 
par  les  prévenus,  les  tribunaux  correctionnels  ne  doivent  sur- 
seoir à  statuer  qu'autant  que  le  pliucipe  de  celle  exception  , 
dans  le  cas  où  il  serait  consacré]  ar  l'autorité  compétente,  sérail 
de  nature  à  effacer  toute  (rate  de  délit.  —  2"  Aucun  litre  ou 
convention ,  inèine  postérieure  à  l'ordonnance  de  1669,  ne  peut 
déroger  aux  lègles  de  ponce  établies,  par  relie  ordonnance, 
pour  la  conservation  des  forêts,  el  notamment  à  l'art.  10, 
Ht.  MXX1I,  qui  déleud  d'une  manière  absolue  d'introduire  des 
bestiaux  dans  la  partie  des  bois,  déclarée  non  délensable.  — 
III.  l'eul-il  être  dérogé,  par  des  conventions,  à  la  disposition  de 
l'ordonnance  de  1009,  renouvelée  par  l'art.  79  du  Code  fores- 
tier du   21   mai    1827,    qui   défend   aux  usagers  de  couper  du 


bois,   sans    délivrance   préalable    de   la    pari    du    propriélaire ? 

Ar"*.  VIL  ji  (jui ,  du  pouvoir  judiciaire  ou  de  l'autorité 
administrante  ,  uppurticnt-U  de  prononcer  sa?  la  validité , 
ou  l 'effet  des  titres  dér<'^u[r>iic\  au  tnmle  légal  d'exercice  des 
droits  d'usage  ?  —  I.  Il  esl  de  principe  cpie  les  tribunaux  sont 
seuls  compétent  pour  statuer  sur  les  contestations  qui  s'élèvent 
relativement  au  mode  el  exercice  des  droits  d'usage,  et,  par  con- 
séquent,  sur  celles  épie  l'ont  naître  les  litres  dérogatoires  aux 
lois  qui  règlent  ce  mode.  —  II.  Mais  n'y  a-l-il  pas  une  excep- 
tion à  faire  pour  les  cas  où  ces  contestations  s'éiéveii!  entre'  le 
domaine  de  l'Etat  et  les  usagers.-' — III.  Quelle  esl,  lorsque 
l'Etat  succède  à  un  particulier,  propriétaire  d'un  bois  grevé  de- 
droits  d'usage,  l'autorité  compétente  pour  prononcer  sur  l'effet 
des  conventions  par  lesquelles  ce  particuliers  précédemment 
dérogé,  en  faveur  des  usagers,  aux  lois  concernant  le  mode 
d'exercice  de  leurs  droits? 

(j  VI.  1°  Le  propriélaire  d'un  bois  ou  d'un  marais,  soumis  à 
un  droit  d'usage,  peut-il  faire  limiter  el  circonscrire  l'exercice 
dé  ce  eh  oit  dans  une  certaine  parlie  du  bols  ou  du  marais,  el 
jouir  librement  du  surplus?  —  2"  Peut-il  ic  faire  convenir  en 
droit  de  propriété  ?  —  5°  Les  usagers  peuvent-ils  demande] 
eux-mêmes  celle  conversion  ?  —  4"  A  qui,  du  pouvoir  judiciaire 
ou  de  l'autorité  administrative,  appartient  la  connaissance  des 
actions  en  cantonnement?  —  5"  L'intervention  des  tribunaux 
esl-elle  nécessaire  pour  consommer  un  cantonnement  ,  lorsque, 
les  parties  sont  d'accord  ?  —  fi"  Quelle  proportion  doit  être  ob- 
servée dans  la  détermination  d'un  cantonni-menl  ?  —  7°  Ré- 
sumé des  différences  qu'il  y  a  entre  L'aménagement,  le  triage» 
et  le  cantonnement. —  L  Réfutation  de  l'erreur  des  personnes 
qui  trouvent  la  solution  de  la  première  question  dans  l'art.  4 
du  lit.  XXV  de  l'ordonnance  de  166!).  —  Développement  du 
sens  dans  lequel  il  tant  entendre  ce!  article,  qui  ne  dispose  que 
pour  les  cas  où  les  communautés  sont  propriétaires  de  leurs 
bois,  ou  autres  biens  communaux,  et  qu'elles  tiennent  celle 
propriété  de  la  main  du  seigneur,  el  non  pour  le  cas  où  la  con- 
cession a  été  gratuite ,  quoique  translative  de  propriété.  —  Ex- 
posé des  opinions  des  différons  ailleurs ,  et  des  décisions  judi- 
ciaires, desquelles  il  résulte  que  le  propriétaire  peut  resserrer  et 
circonscrire  le  droit  indéfini  el  illimité  des  usagers  sur  une  por- 
tion déterminée  du  fonds.  —  II.  Jusqu'à  l'ordonnance  de  J  000, 
les  propriétaires  des  bois  asservis  à  des  droits  d'usage  s'étaient 
contentés  de  restieindre  les  usagers  à  une  certaine  quantité, sui- 
le seul  principe  que  la  propriété  qu'ils  avaient  conservée  ne 
devait  pas  leur  être  inutile.  Celle  opération  s'appelait  aména- 
gement, el  son  effet  consistait  unie;uement  à  resserrer  les  bornes 
de  l'usage,  sans  en  changer  la  nature.  —  Depuis  l'ordonnance; 
de  Ififi'J,  l'établissement  des  quarts  de  réserve,  du  lriage,etdu 
cantonnement,  a  fixé  la  jurisprudence  de  la  circonscription  du 
droit  d'usage  en  faveur  du  propriétaire.  —  III.  Dispositions 
des  lois  du  27  septembre  '1790  et  du  28  août  1792,  qui  ont 
reconnu  el  confirmé  les  droits  des  propriétaires  par  les  actions 
en  cantonnement ,  qu'ils  sont  autorisés  à  exercer  contre  les  usa- 
gers des  bois,  prés,  marais,  el  terrains  vains  et  vagues.  — IV. 
Dispositions  particulières  du  Code  forestier  de  1827,  relatives 
au  cantonnement.  —  V.  Y  a-t-il,  par  rapport  à  la  faculté  d'é- 
teindre les  droits  d'usage  par  la  voie  du  cantonnement,  quelque 
distinction  à  faire  entre  le  cas  où  ces  droits  sont  d'une  certaine 
nature,  et  le  cas  où  ils  sont  d'une  nature  différente? —  VI. 
Dispositions  des  lois  du  28  septembre  1791,  du  28  août  1792, 
et  du  Code  forestier  de  1827,  qui  établissent  que  la  connais- 
sance des  actions  en  caulounemeut,  soit  de  la  part  des  usagers 
contre  le  propriétaire ,  soil  de  la  pari  du  propriétaire  contre 
bs  usagers,  ne  peut  appartenir  qu'aux  tribunaux.  —  C'est,  par 
conséquent  aussi ,  sons  l'autorité  des  tribunaux  que  doivent  être 
faites  les  opérations  des  experts,  d'après  lesquelles  les  canlonue- 
meiis  doivent  être  déterminés  ,  et  il  n'y  a  que  les  tribunaux  qui 
soient  compétens  pour  homologuer  les  procès-verbaux  de  ces 
experts.  - —  VIL  L'autorité  des  tribunaux  esl-elle  nécessaire 
pour  consommer  un  cantonnement  entre  une  commune  et  un 
particulier,  lorsque  les   parties  sont  d'accord  ?  —  VIII.  Exposé 
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de  divers  arrêts  du  conseil,  antérieurs  et  postérieurs  à  l'ordon- 
nance des  eaux  et  forets,  desquels  il  résulte  qu'en  matière  de 
cantonnement  il  n'y  a  point  d  autre  règle  à  suivre  que  celle  des 
circonstances  :  ou,  en  d'autres  tenues,  qu'il  but  le  mesurer  sur 
les  droits  et  les  besoins  des  usagers.  —  IN..  Nature,  objet,  cl 
effets  de  l'aménagement,  du  triage  ,  et  du  cantonnement.  —  Le 
triage  suppose  la  propriété  des  bois  ou  marais  dans  la  main  des 
habilans.  —  Le  cantonnement  intervertit  le  titre  primitif;  son 
effet  est  de  changer  l'usage  universel  en  une  propriété  détermi- 
née.  L'aménagement  n'opérait  rien  de  semblable  ;  il  modifiait 

l'usage,  mais  sans  changer  le  litre  des  usagers,  et  l'abandon  , 
que  leur  faisait  le  seigneur,  d'une  certaine  partie  de  bois  ou  de 
marais,  ne  la  faisait  pas  sortir  de  sa  propriété. 

§  Vil.  Le  propriétaire  peut-il  forcer  les  usagers  à  renoncer 
..leurs  droits  moyennant  une  indemnité?  eu  d'autres  termes, 
peut-il  racheter  leurs  droits  maigre  eu\  i 

S  VIII.  Au  lieu  de  recourir  au  cantonnement  ou  au  rachat, 
pour  éteindre  les  droits  des  usagers,  le  propriétaire  peut-il  faire 
réduire  ces  droits  siùvant  l'état  et  la  possibilité  des  bois   qui 

en  sont  gn  .,.,,-. 

■  IX  Les  babitans  dune  commune,  a  laquelle  appartient  un 
droit  d'usage,   peuvent -Us   le  réclamer    individuellement   en 

'"NjsIge  (droit  d-).  (Questions  de  droit.)  —  §  I.  La  disposi- 
tion de  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  de  1669,  qui  supprime 
les  droits  d  usage  précédemment  concédés  aux  communes  dans 
les  forêts  de  l'Etat,   est-elle  révoquée  par  l'art.  8  de  la  loi  du 

28  août  1792? 

£  n  f  Lne  transaction  par  laquelle  une  commune,  pour 
mettre  fin  à  un  procès  pendant,  entre  elle  et  sou  seigneur,  sur 
la  propriété  d'un  bois  dont  elle  avait  constamment  1  n-age,  a 
consenti  que  celte  propriété  fut  partagée  entre  elle  et  son  sei- 
gneur, suffit-elle,  après  qu'une  lies-longue  posses^ou  1  a  confir- 
mée, pour  faire  réintégrer  la  commune  en  vertu  de  1  art  .S  de 
la  loi  du  2S  août  1792,  dans  la  totalité  du  bois?  —  2  De 
simples  présomptions,  des  expressions  équivoques  insérées  dans 
la  transaction,  peuvent-elles  autoriser  l'application  de  cet  ar- 
ticle à  la  réclamation  de  la  commune  ? 

S  III  I  *  DaQS  lei  ci-devant  d"cues  de  EoiTaine  et  de  Bar> 
la  concession  faite  à  une  commune  de  1  usage  d'un  bois  empor- 
tait-eUe,  à  raison  du  droit  de  tiers-denier,  auquel  cet  usage 
était  assujetti  envers  le  concédant,  la  translation  de  la  pro- 
priélé  du  bois  même?— T  Le  cantonnement  ava.l-.l  lieu,  dans 
les  ci-devant  duchés  de  Lorraine  et  de  Bar,  aNant  la  loi  du  28 
août  1792?  —  V  a-t-il  lieu,  depuis  que  celte  loi  a  aboU  le 
droit  de  tiers-denier  non  fondé  en  titre? 

S  IV  T  Les  habitans  d'une  commune,  a  qui  appartient  un 
droit  d'u-age  sur  la  propriété  d'un  particulier,  pcuvct-ils  indi- 
viduellement le  réclamer  en  justice  ?  La  commune  en  corps  n  a- 
t-ellepas  seule,  et  exclusivement  à  eux,  qualité  pour  intenter 
ou  soutenir  une  action  de  cette  nature,  par  1  organe  de  son 
maire'  —2"  Quelle  est  la  nature  du  droit  d  usage,  qui  appar- 
tient à  une  commune,  sur  la  deuxième  herbe  d'un  pre,  tenu 
de  temps  immémorial  en  état  de  clôture? -Ce  dro.t  esi-.l 
aboli  par  la  loi  du  28  septembre  1791  sur  la  pol.ee  rurale.-  — 
y  Ln  pareil  droit  peut-.!  être  établi  par  la  possession  immémo- 
riale? >'c  peut-il  l'être  que  par  litre  .' 

C  V  T  Les  communes  qui ,  sous  l'ancien  régime ,  avaient  at- 
taqué par  la  voie  de  cassation  ,  des  arrêts  du  Conseil  du  roi 
par  lesquels  ,  sur  le  fondement  qu'elles  étaient  simples  u,a- 
'-eres  des  caulouuomcns  avaient  cte  ordonnes  au  profit  de  leurs 
seienêurs,  peuvent-elles  aujoord'hni  suivre  celte  voie  devant  la 
cour  de  cassation?—  2  Peut-on  aujourd'hui  casser,  comme 
incompétemment  rendu,  un  arrêt  de  1  ancien  conseï  d  Etat  du 
roi  qui  a  ordonné  un  (anioumim-.it  au  préjudice  d  une  com- 
mune qui  se  prétendait  propriétaire,  et  qu'il  a  jugée  simple 
usaeère'  —  5*  En  prononçant  sur  la  demande  en  1  assal n.nd  un 
paHI  arrêt ,  la  cour  de  cassation  doit-elle  avoir  égard  aux  lois 
portées  depuis  17X9  ,  en  laveur  des  commm.es  i  ou  ne  doit- 
elle  considérer  que  les  lois   et  I-     maxi....-  qui  étaient  en  vi- 


gueur à  l'époque  où  il  a  été  rendu?  — 4'  Avant  la  révolution, 
à  qui,  des  communes  ou  des  seigneurs,  était,  dans  le  doute, 
réputée  appartenir  la  propriété  des  marais  et  des  terres  in- 
cultes, dans  lesquels  le*  premières  étaient  en  possession  im- 
mémoriale de  faire  paître  leurs  bestiaux?  —  5°  Des  titres,  qui 
dounent  à  un  ci-devant  seigneur  la  qualité  de  seigneur  trèfon- 
cier  d'un  marais,  prouvent-ils  que  ce  ci-devant  seigneur  en  est 
propriétaire,  à  l'exclusion  de  la  commune,  qui  y  a  fait  paitre 
ses  bestiaux  dans  tous  les  temps? 

ji  VI.  L'usager  peut-il  devenir  propriétaire  par  le  seul  effet 
de  la  possession  ? 

§  VII.  I  "  Le  droit  d'usage  pouvait-il ,  avant  le  Code  civil , 
s'acquérir  sans  titre,  et  par  le  seul  effet  de  la  possession  immémo- 
riale, dans  les  coutumes  qui  rejetaient  toute  prescription  en 
matière  de  servitude  ?  —  2"  Peut-il  s'acquérir  de  celte  manière 
depuis  la  promulgation  de  l'art.  691  du  Code  qui  affranchit  de 
toute  prescription  les  servitudes  discontinues  ? 

§  Vin.  L'aboliliou  dont  la  loi  du  1 7  juillet  1 795  a  frappé  les 
droits  féodaux  et  censucls,  a-t-elle  atteint  les  droits  d'usage  qui, 
par  leur  titre  de  concession,  ont  été  attachés,  soit  à  des  fiefs 
corporels ,  tels  que  des  fonds  de  terre ,  soit  à  des  fiefs  in- 
corporels, tels  qu'étaient  certaines  sergenleries ,  soit  à  des  te- 
nures  censuelles,  et  qui  par  là  se  trouvaient, avant  la  loi  dont  il 
s'agit ,  grevés  de  services  féodaux  ,  ou  de  prestations  infectées  ou 
mélangées  de  féodalité .' 

tj  IX.  I  '  Le  propriétaire  d'une  forêt  assujettie  à  des  droits 
d'usage  ,  peut-il  s'en  affranchir  par  une  possession  contraire;  et 
quelle  doit  être,  à  cet  effet ,  la  durée  de  sa  possession  ?  —  2° 
A-t-il  pu  s'en  affranchir  par  cette  voie  avant  l'abolition  du  ré- 
gime féodal ,  si  ces  d.uiis  d'usage  étaient  tenus  de  lui  en  fief?  — 
5°  En  cas  de  coutestatiou  sur  le  fait  de  la  possession  contraire 
aux  droits  d'usage ,  pendant  le  temps  nécessaire  pour  en  pres- 
crire la  libération  ,  est-ce  au  propriétaire  à  en  faire  la  preuve 
directe,  ou  les  usagers  sont -il»  tenus  de  prouver  qu'ils  ont  joui, 
au  moins  pendant  une  partie  de  ce  temps  ?  —  4°  Si  les  usagers 
sont  chargés  de  cette  preuve,  peuvent-ils  la  faire  par  témoins  ou 
seulement  par  litres? 

§  X.  1°  De  quelle  nature  sont  les  droits  d'usage  dans  les  fo- 
rêts qui  ont  été  anciennement  concédées  à  des  communes  ? 
Sont-ils  personnels  ou  réels  ?  —  2°  Les  propriétaires  forains 
soat-ils  fondés ,  comme  les  habitans ,  à  réclamer  la  jouissance  de 
ces  droits  ? 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Le  mot  cantonnement  emporte-t-il  nécessairement  avec 
soi  l'idée  d'une  interversion  du  titre  primitif  des  usagers,  et 
d'une  métamorphose  de  l'usage  indéfini  en  une  propriété  cir- 
conscrite? Eu  d'autres  termes,  de  ce  que  ,  par  une  transaction 
ou  par  un  jugement ,  un  cantonnement  a  été  convenu  ou  or- 
donné enlre  un  propriétaire  et  des  usagers,  s'ensuit-il,  sans 
autre  explication ,  que  ceux-ci  sont  devenus  propriétaires  de  la 
portion  dans  laquelle  ils  ont  été  cantonnés?  V.  Cantonne- 
ment ,  §  IX ,  Q.  —  De  ce  que  d'anciens  titres  désignent  par  les 
mots  bois  de  telle  commune ,  des  bois  dont  celte  commune 
avait  l'usage  ,  el  dont  il  est  prouvé  par  d'autres  litres  qu'elle  n'a 
jamais  été  propriétaire ,  résulte-t-il  que  ces  bois  doivent  être 
rendus  à  la  commune ,  en  exécution  de  l'art.  S  de  la  loi  du  28 
août  1  792  ?  V.  Communaux  ,  §  IV.  Q.  —  Les  habilans  d*UBe 
commune,  à  qui  appartient  un  droit  d'usage  sur  la  propriété  d'un 
particulier ,  peuvent-ils  individuellement  le  réclamer  en  justice  ? 
La  commune  en  corps  n'a-t-clle  pas  seule  et  exclusivement 
qualué  pour  intenter  ou  soutenir  une  action  de  cette  nature,  par 
l'organe  deson  maire?  V.  Commune  ,  §  V  ,  2*.  Q.  —  Règles 
concernanl  les  délits  commis  dans  les  boisjiar  les  usagers.  V.  Dé- 
lit forestier ,  §  X.  R. 

UsiGE(règlcs relatives  au  prêt  à)  ou  commodat.  V.Prét,^  I.  R. 

L'saxce.  Terme  de  la  jurisprudence  commerciale  pour  expri- 
mer l'échéance  d'une  lettre  ou  d'un  billet  de  change.  —  Diffé- 
rence enlre  le  payement  à  deux  usauces  ou  à  doux   moe.    N 
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Jour  bissextil  ;  et  l'art.  Lettre  et  billet  de  change  ,  §  IV  , 
11.  4.  R. 

Usines.  Attributions  des  maires  relatives  aux  établissemcns 
de  moulins  et  usines.  V.  Maire  ,  sect.  XII  ,  §  V.  R. 

Usucariow.  Ce  que  l'usurapioii  a  de  commun  avec  la  pres- 
cription. V.  Occupation  ,  §  III  ,  art.  2  ,  n.  5.  R. 

Usufruit.  {Répertoire.)  C'est  le  droit  de  jouir  d'une  chose 
dont  un  autre  a  la  propriété,  d'en  tirer  tout  le  prolit,  toute 
l'utilité ,  toute  la  commodité  qu'elle  peut  produire  sans  en  alté- 
rer la  substance. 

§  1.  Delà  manière  dont  l'usufruit  se  constitue. — I.  L'usu- 
fruit peut  s'établir  de  quatre  manières  :  1"  par  un  contrat,  en 
vendaut ,  donnant ,  ou  cédant  à  titre  d'échange  l'usufruit  d'un 
bien  dont  on  est  propriétaire;  2°  par  un  testament ,  eu  laissant 
la  propriété  d'un  bien  à  une  personne,  et  en  léguant  à  une  autre 
le  droit  d'eu  jouir  par  usufruit  ;  5"  par  un  jugement ,  lorsque 
dans  un  partage  d'hérédité  ,  où  la  part  de  l'un  des  co-paitagcans 
excède  en  valeur  celle  de  l'autre  ,  le  juge  ,  au  lieu  de  soumettre 
le  premier  à  une  soulte  pécuniaire  ,  l'oblige  de  laisser  au  se- 
cond ,  pendant  un  certain  temps,  la  jouissance  de  la  totalité  ou 
d'une  partie  de  son  lot  ;  4°  par  la  loi  r  il  y  a ,  dans  le  droit  ro- 
main et  dans  nos  usages,  plusieurs  cas  où  la  loi  nous  donne  seule, 
et  sans  le  concours  de  la  volonté  de  l'homme  ,  le  droit  de  jouir , 
pendant  un  certain  temps,  de  biens  qui  ne  nous  appartiennent 
pas.  —  Le  Code  civil  dit,  en  géuéral  ,  art.  579,  que  l'usufruit 
est  établi  par  la  loi  ou  par  la  volonté  de  l'homme.  —  Mais  il 
11'admet  plus  d'autre  usufruit  légal  que  celui  qui  est  attribué  au 
père  et  à  la  mère  sur  les  biens  de  leurs  enfans.  —  II.  L'usufruit 
peut  être  constitué  purement ,  sous  condition  ,  à  certain  jour  , 
en  un  mot  sous  toutes  les  modifications  qu'il  plaît  à  celui  qui  le 
donne  ou  lecède,  d'y  apposer. — Il  peut  èlre  établi  surdes  louds, 
sur  des  maisons ,  sur  des  droits  incorporels,  tels  que  des  dettes 
actives,  sur  des  effets  mobiliers  ,  même  sur  ceux  qui  sont  su- 
jels  à  se  consommer  par  l'usage  ;  mais  ,  dans  ce  dernier  cas ,  ce 
n'est  qu'un  quasi-usufruit.- — L'art.  581  du  Code  civil  dit  sim- 
plement que  l'usufruit  «  peut  être  établi  sur  toute  espèce  de 
«  biens  meubles  ou  immeubles.  «  —  III.  Peut-on  constituer  un 
usufruit  paf  un  bail  ?  ou,  en  d'autres  termes,  y  a-t-il'qnelque  dif- 
férence entre  l'usufruit  et  le  bail  à  vie  ?  —  Uoit-on  considérer 
comme  rente  foncière ,  et  par  suite  comme  sujette  à  la  réduction 
ordonnée  par  l'art.  58  du  titre  2  de  la  lui  du  28  mars  I  790  , 
concernant  les  droits  féodaux ,  une  rente  viagère  qui  avait  été 
stipulée,  par  un  contrat  du  22  décembre  I  788  ,  en  sus  d'un  ca- 
pital formant  le  prix  d'un  usufruit  qui  embrassait  à  la  fois  une 
maison  et  un  droit  féodal? 

§  II.  Des  obligations  de  l'usufruitier.  —  I.  Les  obligations 
de  l'usufruitier  sont  de  deux  sortes;  les  unes  concernent  sa  mise 
en  possession,  les  autres  se  réfèrent  au  temps  pendant  lequel  il 
jouit.  —  II.  Par  rapport  à  la  mise  en  possession  il  y  a  deux 
choses  à  observer  :  1°  tout  usufruitier  doit ,  avant  dentier  en 
jouissance  ,  faire  dresser  un  inventaire  de  toutes  les  choses  com- 
prises dans  sou  usufruit,  afin  qu'on  sache  d'une  manière  légale 
et  certaine  ce  qu'il  devra  restituer  dans  la  suite  au  propriétaire. 
—  «  L'usufruitier  (porte  l'art.  600  du  Code  civil)  prend  les 
«  choses  dans  l'état  où  elles  sont;  mais  il  ne  peut  entrer  en  jouis- 
«  sance  qu'après  avoir  fait  dresser,  eu  présence  du  propriétaire  , 
«  ou  lui  dûment  appelé,  un  inventaire  des  meubles ,  et  un  état 
«  des  immeubles  sujets  à  l'usufruit.  »  —  Résulle-t-il  de  ces  dis- 
]>ositious  que  ce  n'est  qu'après  avoir  rempli  ces  formalités  que 
l'usufruitier  a  droit  aux  fruits?  —  Lorsqu'il  est  question  d'un 
usufruit  légué  par  testament,  est-il  au  pouvoir  du  testateur, 
soit  de  dispenser  de  l'inventaire,  soit  de  le  prohiber  ?  —  Dif- 
férence entre  l'obligation  de  donner  caution  ,  et  celle  de  faire  in- 
ventaire. —  2°  L'usufruitier  doit  donner  caution  d'user  des  biens 
en  bon  père  de  famille,  si  ce  sont  des  immeubles;  de  les  rendre 
dans  l'état  ou  ils  se  trouveront ,  non  détériorés  par  son  dol  ni 
par  sa  faute  ,  si  ce  sont  des  meubles  ordinaires;  et  de  restituer 
l'équivalent  de  l'estimation  qui  en  est  faite  par  l'inventaire ,  si 
ce  sont  des  choses  sujettes  à  se  consommer  par  l'usage. —  La  pre- 
station de  ce  cautionnement  est-elle  encore  nécessaire  dans  nos 


mœurs  ? —  Le  cautionnement  doit  être  réel  ou  fidéjussoire;  une 
caution  juraloirc  ne  peut  pas  eu  tenir  lieu  ;  et  si  l'usufruitier  ne 
peut  pas  le  fournir ,  ou  doit  établir  à  la  jouissance  des  biens  un 
séquestre  qui  en  percevra  les  fruits,  et  les  lui  remettra  à  mesure  , 
toutes  dépenses  déduites. — Différence  ,  relativement  au  caution- 
nement ,  lorsque  l'usufruit  a  pour  objet  soit  des  immeubles  et 
des  choses  qui  se  consomment  entièrement  par  l'usage  qu'on  en 
fait ,  soit  des  choses  mobilières  qui  ,  sans  se  consommer ,  se  gâ- 
tent et  dépérissent  par  l'usage.  —  L'impossibilité  dans  laquelle 
un  usufruitier  est  de  trouver  une  caution,  est-elle 'une  raison 
pour  le  priver  de  la  jouissance  à  laquelle  il  a  droit  ?  —  Lorsque 
les  biens  soumis  à  l'usufruit  consistent  en  billets  et  titres  de 
créance  ,  l'expédient  le  plus  propre  à  conserver  les  droits  du 
propriétaire  à  qui  l'usufruitier  ne  peut  pas  donner  caution,  est 
d'obtenir  des  défenses  contre  les  débiteurs  de  faire  aucun  rem- 
boursement sans  que  le  propriétaire  y  soit  appelé.  —  Disposi- 
tions textuelles  des  art.  (ÎOI  ,  602  et  suiv.  du  Code  civil,  rela- 
tives à  la  caution  exigée  de  l'usufruitier.  —  III.  Les  obligations 
de  l'usufruitier  qui  ont  rapport  à  la  jouissance  sont  toutes  com- 
prises dans  une  seule,  celle  d'user  des  biens  en  bon  père  de  fa- 
mille. —  Ainsi  l'usufruitier  doit  s'abstenir  sévèrement  de  tout 
ce  qui  peut  détériorer  les  biens.  —  Il  ne  lui  est  pas  permis  de 
changer  la  destination  d'un  bâtiment ,  et  de  convertir  une  mai- 
son ordinaire  en  hôtellerie.  —  Il  ne  peut  pas  élever  un  toit  sur 
des  murs  où  il  n'y  en  avait  point  avant  la  constitution  de  son 
usufruit,  parce  que,  dit  la  loi,  autre  chose  est  de  garder  ce 
qu'on  a  reçu,  autre  chose  de  faire  du  nouveau.  —  Il  ne  peut 
pas  changer  les  allées  et  avenues  eu  jardins  ou  fonds  labourables  , 
ni  d'une  chambre  en  faire  deux  ,  ou  de  deux  une  ,  ni  chan- 
ger l'entrée  ou  le  vestibule  de  la  maison.  —  Il  ne  peut  pas 
même  achever  un  édifice  commencé  par  le  propriétaire,  à  moins 
qu'où  ne  lejlui  ait  permis  expressément  par  l'acte  constitutif  de  son 
droit.  —  En  un  mot  il  ne  peut  pas  augmenter  la  chose  ,  ni  en 
rien  retrancher  ,  même  sous  prétexte  d'amélioration.  —  IV.  Il 
doit  se  conformer  ,  dans  sa  jouissance  ,  à  toutes  les  conventions 
qui  affectent  la  chose,  et  remplir  toutes  les  conditions  sous  les- 
qui  lits  elle  a  été  acquise  au  propriétaire.  —  Ainsi  ,  quand  un 
tiers  a  une  servitude  sur  le  fonds  dont  il  a  l'usufruit,  il  faut 
qu'il  l'en  laisse  jouir.  —  V.  Lorsque  le  fonds  est  planté  ,  l'usu- 
fruitier est  tenu  de  remplacer  les  arbres  qui  viennent  à  mourir  ; 
et  alors  les  corps  de  ceux-ci  lui  appartiennent.  —  Il  en  est  au- 
trement des  arbres  qui  ont  été  arrachés  ou  brisés  par  un  oura- 
gan ;  il  n'est  point  obligé  d'en  planter  d'autres  à  la  place.  — 
VI.  L'usufruitier  d'un  troupeau  est  tenu ,  lorsqu'une  béte 
meurt  ou  devient  inutile,  de  lui  en  substituer  un  autre  du  croît 
du  troupeau  même.  —  Mais  ,  s'il  n'y  a  point  de  croît ,  l'usufrui- 
tier est-il  obligé  au  remplacement  ?  —  Le  Code  civil ,  par  les 
art.  61  5  et  616,  ne  fait  que  renouveler  les  dispositions  du  droit 
romain  sur  la  perte  des  troupeaux  donnés  en  usufruit.  —  VIL 
L'usufruitier  est  responsable  des  détériorations  qui  proviennent 
de  son  dol,  de  sa  faute  ou  de  sa  négligence.  —  Ainsi ,  laisse-t-il 
prescrire  une  servitude,  faute  d'eu  user  ,  il  faut  qu'il  en  dé- 
dommage le  propriétaire.  —  Lorsque  la  détérioration  ne  pro- 
vient pas  de  l'usage  qu'il  a  fait  de  la  chose,  il  n'est  tenu  à  au- 
cune indemnité  ,  quoiqu'il  ail  donné  caution  de  rendre  cette 
chose  à  la  fin  de  son  usufruit.  —  VIII.  A  la  charge  de  qui  sont 
les  réparations  ?  — Distinction  à  faire  entre  les  menues  ,  les  via- 
gères, et  les  grosses.  —  Celles  de  la  première  et  de  la  seconde 
espèce  considérées  comme  à  la  charge  de  l'usufruitier.  —  Celles 
delà  troisième  espèce,  comme  réparations  de  voûtes,  de  meules 
de  moulin  ,  et  autres  gros  ouvrages  de  maçonnerie  et  de  char- 
penterie,  considérées  comme  à  la  charge  du  propriétaire. — Dis- 
positions de  l'art.  605  du  Code  civil  à  cet  égard. — IX.  Par  qui , 
de  l'usufruitier  ou  du  propriétaire,  doit  être  payé  ce  qui  s'impose 
sur  les  habitans  et  propriétaires  d'une  paroisse  pour  les  répara- 
tions du  presbytère  et  de  la  nef  des  églises?  —  Règles  établies 
sur  cette  question  par  l'art.  60S  du  Code  civil.  —  Distinction 
faite  parles  art.  610,  611  et  612  de  ce  Code,  sur  les  obligations 
qui  résultent  ,  pour  l'usufruitier,  du  payement  des  legs  et  des 
charges  héréditaires.  —  X.  La  disposition  de  l'art.  612  du  Code 
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civil  est-elle  applicable  au  droit  d 'enregistrement  qui  est  dii  par 
les  héritiers,  à  raison  de  la  mulaliou  (pie  la  propriété  a  éprouvée 
en  leur  faveur? — XI.  Que  doit-on  décider  reialivenu'Ul  aux  trais 
des  procès  qui  concernent  la  jouissance ,  et  aux  condamnations 
auxquelles  ces  procès  peuvent  donner  lieu?  —  XII.  L'usufruitier 
d'uue  créance  hypothécaire  a-t-il  le  pouvoir,  et  est-il  tenu  de  la 
l'aire  inscrire  au  bureau  des  lnpjlhcques,  non-seulement  en  son 
nom  pj':r  la  conservation  de  son  usufruit  ,  mais  encore  au  non» 
du  propriétaire  pour  la  conservation  de  sa  propriété? 

tj  III.  Des  obligations  du  proju-ictairc.  — I.  Toutes  les  obli- 
gations du  propriétaire  d'un  bien  grevé  d'usufruit  se  réduisent 
à  un  seul  point  :  c'est  de  n'apporter  aucun  (rouble,  aucun  ob- 
stacle à  la  jouissance  de  l'usufruitier.  —  II.  Cette  cou  équeuce 
générale  est  appliquée  par  les  lois  à  différentes  espèces  pariieu- 
lières.  —  I  "  Le  propriétaire  ne  \  eut  pas  construire  un  bâtiment 
sur  une  terre  rase.  —  2'  Il  ne  peut  imposer  aucune  servitude 
sur  le  fonds,  à  moins  qu'il  ne  le  lasse  saus  nuire  à  l'usufruitier. 
—  5'  Le  propriétaire  ne  piOit  pas  faire  abattre  les  hautes  fu- 
taies ,  parce  que  ce  serait  détruire  l'usufruit  dont  elles  sont  char- 
gées. —  4'  Lorsque  les  bois  arrachés  par  la  violence  des  vents 
incommodent  l'usufruitier,  le  propriétaire  à  qui  ils  appartiennent 
est  obligé  de  les  faire  enlever.  —  5°  Lorsque  le  fonds  voisin  est 
^revé  d'une  servitude  envers  celui  dont  l'usufruitier  a  droit  de 
jouir,  le  propriétaire  ne  peut  l'en  décharger.  —  III.  Le  proprié- 
taire d'uu  bien  grevé  d  usufruit,  peut  [hypothéquer  et  par  con- 
séquent le  vendre;  mais  ni  la  vente  qu'il  en  fait  ,  ni  l'hrpo- 
thèque  à  laquelle  il  l'affecte,  ne  nuisent  au  druil  de  1  usu- 
fruitier.—  IV.  Observations  sur  l'art.  G j  de  la  coutume  de  Ya- 
leu  jeunes, qui  a  étendu  à  tousles  propriétaires  la  disposition  du 
droit  romain ,  qui  défendait  seulement  au  (ils  de  famille  de 
vendre  ses  biens  adventices,  dont  son  père  avait  1  usufruit,  à 
moins  que  l'usufruit  ne  fut  reconsolide  avec  la  propriété.  —  I 
L'iucapacité  qui  lie  un  propriétaire  quand  un  autre  a  l'usufruit 
de  son  bien  ,  est  elle  absolue ,  ou  seulement  relative  à  l'in- 
térêt de  l'usufruitier? —  2°  Quels  sont  les  biens  sur  lesquels 
porte  celte  incapacité?  —  Alïecle-l-eile  les  renies  non  hypo- 
théquées ?  — -5'  Quel  est  le  but  de  la  défense  d'aliéner  un  fonds 
grevé  d  usufruit?  — 4°  L'exception  que  l'art.  (i4  de  la  coutume 
de  Valencienues  met  à  la  défense  de  vendre  un  fonds  grevé  d'u- 
sufruit ,  en  permettant  de  le  donner  enlre  vifs  ou  à  cause  de 
mort,  doit-elle  être  étendue  à  d'autres  aliénations? 

§  IV.  Des  droits  de  l'usufruitier. — I.  Le  principe  général  est 
que  tous  les  fruits  qui  naissent  de  la  chose,  pendant  la  durée 
de  I  usufruit,  appartiennent  à  l'usufruitier. —  Pour  que  l'usu- 
fruitier, doul  le  litre  est  une  disposition  testameulaire,  ail  druil 
a  ces  fruits,  est -il  nécessaire  qu'il  ait  préalablement  formé  une 
demande  en  délivrance,  on rlu  moins  l'ait  dresser,  contradicloi- 
rement  avec  le  propriétaire,  un  étal  des  biens  sujets  à  l'usufruit? 
—  II.  Tous  les  fruits  qui  se  trouvent  pendaus,  n'importe  qu'ils 
soient  mûrs  ou  non ,  au  temps  où  l'usufruit  prend  naissance  , 
-oit  ils  dévolus  à  l'uiufruiiier,  à  lexclusion  An  propriétaire  sous 
lesquels  ils  ont  été  semés?  —  Réciproquement ,  tous  les  fruits 
qui  se  Irouveul  pendaus  lorsque  l'usufruit  prend  lin  ,  appartien- 
nent-ils au  propriétaire,  à  lexclusion  de  l'usufruitier  ou  de  ses 
reprèsenlans  ? —  III.  Si  l'usufruit  (-lait  du  à  litre  onéreux  (comme 
il  l'est  au  mari  par  rapport  aux  charges  matrimoniales  dont  la 
dol  de  sa  femme  est  la  récompense  ),  en  ce  cas ,  les  fruits  qui 
seraient  pendaus  au  moment  ou  le  droit  de  l'usufruitier  pren- 
drait tin  ,  se  diviseraient  au  prorata  du  temps,  entre  celui-ci  ou 
ses  reprèsenlans  et  le  propriétaire. — IV.  Enuméralion  des  objets 
qu'on  doit  considérer  comme  fruits. — S  il  s'agit  d'un  troupeau  ou 
d  un  nombre  déterminé  de  bestiaux,  le  Lait,  le  poil  ,1a  laine  et  le 
croit  qui  en  proviennent  soûl  réputés  fruits.  —  S'il  est  question 
d  un  bii-ii-1  .iiids,  tout  ce  qui  y  croil ,  tous  les  fruits  qu'on  peul 
eu  lirer  appartiennent  à  l'usufruitier;  le  miel  des  ruches,  la 
pierre,  la  craie,  le  sable  des  carrières.  —  Règles  particulières 
pour  l'usage  des  mines. — IV  bis.  Que  doit-on  décider  à  l'égard 
des  bois  peudans  par  racines  sur  le  fonds  ?  —  Distinction  à  faire 
des  taillis,  des  hautes  fulaies,  et  des  saussaies.  —  V.  L'mnfrui- 
•ùcrd'uu  fonds  peut-il  extraire  là  tourbe  qui  en  forme  la  super- 


ficie? —  VI.  L'usufruit  d'une  maison  emporle-t-il  la  jouissance 
de  celte  maison  ,  des  fruits  qu'elle  rapporte  ,  et  même  des  us- 
tensiles qui  y  sont  à  perpétuelle  demeure,  quand  même  le  titre 
constitutif  de  l'usufruit  n'en  ferait  aucune  mention? — VII.  En 
quoi  consiste  l'usufruit  d'une  renie  viagère? —  L'usufruitier 
fait-il  siens  les  arrérages  qu'elle  produit  et  qu'il  perçoit;  ou 
est-il  tenu  de  les  restituer  au  propriétaire  lorsque  son  usulruil 
prend  lin?- — VIII.  Quels  sont  les  droits  de  l'usufruit  des  choses 
fongibtes ,  c'est  à-dire  di  choses  dunt  on  ne  peut  user  qu'en  les 
consommant  ?  —  Résulte-t-il  de  l'art.  587  du  Code  civil,  que 
1'usufruilier  d'un  fonds  de  commerce  peut  le  vendre,  et  qu'il 
n'est  tenu  ,  à  la  fin  de  son  usufruit ,  que  d'en  rendre  la  valeur 
au  propriétaire  ? —  IX.  Quels  sont  les  droits  de  l'usufruitier  des 
meubles  non  fongibles? — X.  Quels  que  suient  les  droits  de  l'u- 
sufruitier, peut-il  les  transférera  un  autre,  les  louer,  les  vendre, 
les  donner,  les  engager,  sans  que  le  propriétaire  puisse  empê- 
cher l'acquéreur  d'eu  jouir  ou  le  créancier  d'y  exercer  son 
hypothèque?  —  XI.  Dispositions  des  art.  59G  et  597  du  Code 
civil,  sur  les  droits  de  l'usufruitier  à  la  jouissance  des  augmenta- 
lions  survenues  par  alluvion,  et  des  servitudes  de  passage.  — 
XII.  L'usufruitier  peut-il ,  en  améliorant  le  fonds ,  acquérir  une 
action  contre  le  propriétaire  pour  l'obliger  à  lui  rendre  les  dé- 
penses qu'il  y  a  faites? — Xlli.  (lue  devient  la  portion  d'un  des 
co-lcgaiaires  de  l'usufruitier,  lorsqu'il  décède  avant  les  autres? — 
XIV.  L'usufruitier  peut-il  intenter  complainte  contre  ceux  qui 
le  troublent  dans  la  jouissance  des  biens-fonds,  ou  des  servitudes 
prescriptibles  dont  il  a  l'usufruit? 

§  V.  Des  causes  nui  oyèrent  l'extiartinu  de  l'usufruit.  — 
Ces  causes  sont  au  nombre  de  sept  :  savoir,  la  mort  de  l'usa- 
fruitier;  la  perle  de  la  chose  snjelle  à  l'usufruit;  la  prescrip- 
tion ;  l'abus  que  l'usufruitier  fail  des  biens  dont  il  a  le  droit 
de  jouir;  l'expiration  du  temps  auquel  le  titre  constitutif  de 
l'usufruit  en  fixe  la  durée;  la  renonciation  île  1'nsnfrnitier  à  sou 
droit;  enfin  l'acquisition  que  l'usufruitier  fait  de  !a  propriété. 

Art.  I.  De  la  mort  de  t usufruitier.  —  I.  Lois  romaines, 
et  dispositions  du  Code  civil  qui  établissent  comme  première 
règle  de  l'extinction  de  l'usufruit,  la  mort  naturelle  de  l'usu- 
fruitier.— Exception  lorsque  l'usufruit  est  accordé  à  perpétuité, 
et  de  manière  qu'il  soit  Iransuiissible  aux  liers-acquéreurs.  — 
L'usufruit,  en  ce  cas,  considéré  comme  une  verilable  propriété 
sous  certains  rapports. — II.  La  destruction  d'une  ville,  d'un  vil- 
lage ,  ou  d'un  établissement  de  mainmorle,  a-t-elle  tous  les 
effets  de  la  mort  par  rapport  à  l'usufruit? —  La  durée  d'un  usu- 
fruit cpii  n'est  pas  accordé  à  des  particuliers,  fixée  à  Irculeaes 
par  l'art  619  du  Code  civil.  —  III.  La  mort  civile  de  l'usufrui- 
tier produit  -  elle,  à  l'égard  de  l'usufruit ,  le  même  effet  que  sa 
mort  naturelle?  opere-l-elle,  comme  celle-ci ,  sou  entière  exlinc- 
lion?  —  La  profession  religieuse  a-t-elle  le  même  effet  que  la 
mort  civile  pour  l'extinction  de  l'usufruit  ?  —  Les  religieux 
profès  devaient-ils  ,  avant  l'abolition  des  vœux  monastiques,  être 
considérés  à  tous  égards  comme  nions  civilement  ? —  IV.  Lors- 
que le  légataire  d'un  droit  d'usufruil  est  chargé  par  le  lestament 
de  le  remettre  à  un  autre ,  ce  droil  s'éfeint-il  par  son  décès ,  on 
seulement  par  celui  du  fidéicommissaire  ou  substitué?  —  Au- 
jourd  hui ,  uu  pareil  lidéicommis  serait-il  valable  et  n'cmpnrle- 
rait-il  pas  la  nullité  du  legs?  —  V.  Lorsqu'un  droil  d'usufruit 
a  été  légué  à  plusieurs  personnes  conjointement,  la  mort  natu- 
relle ou  civile  At  l'un  des  co-légalaires ,  éleint-ellece  droil  pour 
sa  pari ,  ou  sa  pari  accroîi-elle  aux  aulres  ? 

Art.  II.  De  la  perte  de  la  chose  grevée  d'usufruit.  —  C'est 
un  principe  général  que  l'usufruit  s'éteint  par  la  perte  de  la 
chose  sur  laquelle  il  est  élabli.  —  Explication  de  ce  principe 
d'après  les  lois  romaines. —  D'abord  il  nes'appl  que  qu'à  l'usu- 
fruit d'un  corps  certain,  on  d'une  chose  déterminée.  En  etfct, 
lorsqu'il  esl  question  de  l'usufruit  de  tous  les  biens,  la  perle  ou 
le  changement  de  quelque  objet  pailicnlier  ne  pourrait  pas 
donner  lieu  à  l'extinction  du  droit  sur  ce  qui  resterait.  —  Il  en 
est  de  même  quand  ce  qui  périt  n'est  que  l'accessoire  du  fonds 
sur  lequel  pèse  l'usufruit. — Dislinclion  à  faire  d'une  part,  enlre 
le  cas  où  l'usufruit  a  été  constitué  par  un  acle  enlre  vifs, «t 
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celui  où  il  l'a  été  par  un  lestement  ;  <!<•  faillie  ,  ealre  la  cis  où 
la  parte  de  la  chose  est  arrivée  avant  que  l'usufruit  eut  été  ac- 

ijnis  à  l'usufruitier,  et  celui  on  elle  est  survenue  après,- — Lors- 
qu'une maison  a  oié  brûlée,  ou  qu'elle  est  tombée  en  ruine, 
tait  par  an  Iremblemeul  de  terre,  soit  par  vétusté,  l'usufruit 

auquel  elle  élait  soumise  est-il  éteint?  ne  snbsistc-i-il  pas  sur  le 
sol?  Quand  une  bête  dont  quelqu'un  avait  l'usufruit  ,  est  morte, 
ce  droit  est-il  tellement  éteint,  que  l'usufruitier  n'en  peut  pas 
même  continuer  l'exercice  sur  la  peau  ni  sur  la  chair  ? — L'usufruit 
sur  un  troupeau  s'éleint-il  du  moment  où  les  !»  tes  qui  le  com- 
posent soin  réduites  au-dessous  du  nombre  dix  ? —  Dispositions 
des  an.  617  ,  625  et  02-1  sur  ces  questions. 

Art.  HT.  De  la  prescription  encourue  par  l'usufruitier. — 
I.  Dispositions  du  droit  romain  Cl  du  Code  civil,  qui  fixent  la 
durée  du  temps  après  lequel  la  non-jouissance  entraine  l'extinc- 
tion du  droit  de  l'usufruitier.  —  La  prescription  a  telle  lieu 
contre  le  fidéieommis.-aire  à  qui  l'usufruit  a  été  vendu,  cl  qui  a 
négl  gé  d'en  jouir?  —  IL  Quels  sont  les  ras  où  l'usulruilier  est 
ou  îi est  pas  censé  en  jouir?  —  La  jouissance  de  la  femme,  ou 
delà  famille  de  l'usufruitier  absent ,  conserve- t-elle  son  usu- 
fruit ,  et  le  mel-elle  à  couvert  de  la  prescription  ?- — III.  Peut-on  \ 
regarder  comme  imprescriptible  lin  usufruit ,  qui  n'est  constitué 
que  pour  avoir  lieu  rt<te;™srt»/rà,c'eslàii  ire  de  deux  années  l'une? 

Art.  IV.  L'usufruitier,  qui  abuse  de  son  droit,  en  est-il 
déchu  ?  —  I.  Par  abus  de  sou  droit ,  il  faut  entendre  l'usufrui- 
tier qui,  par  esprit  de  dissipation  ou  par  caprice,  se  permet  de 
changer  la  nature  des  lieux,  de  démolir  les  édifices,  d'imposer 
des  servitudes,  de  négliger  la  culture  des  terres  ou  d'en  épuiser 
la  fertilité,  de  dégrader  les  bois,  en  un  mot,  de  ruiner  le  pro- 
priétaire en  tarissant ,  pour  l'avenir,  la  source  de  ses  revenus. 

Art.  V.  De  l'expiration  du  temps  auquel  l'usufruit  est  li- 
mité par  le  titre  qui  l'a  constitué.  —  I.  L'usufruit,  donné  et 
stipulé  pour  nu  certain  temps,  prend  lin  à  son  échéance;  et  les 
fruits  que  l'usufruitier  perçoit  ,  après  ce  ternie,  doivent  être 
restitués  au  propriétaire.  —  Dispositions, à  cet  égard,  du  droit 
romaiu  et  du  Code  civil.  — IL  II  arrive  quelquefois  qu'un  tes- 
tateur assujettit  ses  biens  à  un  usufruit ,  jusqu'à  ce  <pie  son  hé- 
ritier ait  atteint  un  certain  âge  :  m  l'héritier  meurt  avant  cet 
âge,  l'usufruit  est-il  éteint  ? —  III.  Si  l'usufruit  es!  Lusse  sous 
ectie  condition,  tant  que  mon  fis  sera  en  démence  ,  ou  sous 
toute  condition  semblable,  l'usufruit  linii-il  par  le  retour  du  lils 
à  sou  bon  sens,  on  par  l'arrivée  de  la  condition?  Mais  si  le  lils 
décède  en  démence,  ou  avant  l'événement  de  la  condition)  l'u- 
sufruit s'éleint-il  par  sa  mort,  ou  jusqu'à  ce  que  la  condition 
ait  eu  son  effet?  —  IV.  Lorsqu'un  mari  lègue  un  usufruit  à  sa 
femme,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  payée  de  sa  dot,  ce  droit  lui  est- 
il  dû  jusqu'au  payement  effectif?  —  V.  A  quelle  époque  doil 
finir  l'usufruit  dont  le  litre  constitutif ,  fait  dans  un  temps  où 
l'on  n'était  majeur  qu'à  vingt-cinq  ans  accomplis,  a  fixé  la  du- 
rée jusqu'à  la  majorité  du  propriétaire?  —  Ne  finit-il  qu'à  la 
vingt-cinquième  année  de  celui-ci,  ou  finit-il  à  sa  vingt-unième 
année,  époque  où,  en  vertu  de  la  loi  du  28  août  171)2,  le  pro- 
priétaire devient  majeur? 

Art.  VI.  De  la  renonciation,  de  l'usufruitier  à  son  droit. 

—  Les  créanciers  de  l'usufruitier  peuvent-ils  faire  annuler  la  re 
nonciation  qu'il  aurait  faite  à  leur  préjudice? 

Art.  VIL  De  la  réunion  de  la  propriété  dans  tes  mains  de 
l'usufruitier.  —  L'usufruit  doit  prendre  fin,  lorsque  l'usufrui- 
tier devient  propriétaire.  — Mais  l'usufruitier -ne  rcrouvre-t-il 
pas  sou  usufruit ,  lorsque  la  propriété  vient  à  loi  être  ôlée  par 
quelque  cas  fortuit  ?  —  Si  la  propriété  et  l'usufruit  d'un  uièine 
fonds  ont  été  légués  séparémeut  à  deux  personnes  différentes,  à 
l'une  sous  condition,  à  l'aulre  purement  et  simplement,  et  que 
l'usufruitier  ait  acquis  la  propriété  avant  l'événement  de  la  con- 
dition ,  celte  condition  venaut  par  la  suite  à  s'accomplir,  le  pre- 
mier des  légataires  aura-t-il  la  pleine  propriété,  parce  que  l'u- 
sufruitier a  perdu  son  legs  d'usufruit  en  devenant  propriétaire? 

—  Si  le  litre,  en  vertu  duquel  l'usufruitier  avait  acquis  la  pro- 
priété, venait  à  èlre  rescindé,  la  rescision  de  ce  titre  ferait-elle 
revivre  l'usufruit  ?  — Que  doit-on  décider  à  l'égard  du  légataire 


conditionnel  d'un  usufruit,  qui,  devenu  propriétaire  du  fonds  avant 
l'événement  de  la  condition,  a-cesse  de  l'être  avant  la  même 
époque?  —  Pouira-t-il ,  la  condition  arrivée,  réclamer  l'usu- 
fruit, connue  s'il  n  avait  pas  élé  propriétaire  dans  l'intervalle  de 
la  moi  i  du  testateur  à  l'accomplissement  de  la  condition  .' 

§  VI.  De  [a  formai. té  cl  des  droits  d'enregistrement  aux- 
quels l'usufruit  donne  ouverture.  —  I.  Dispositions  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  7,  qui  fixent  ces  droits. — IL  Lorsque,  pâl- 
ie décès  d'une  personne  ,  la  propriété  de  ses  biens  est  transmise 
à  l'un  ,  et  l'usiili  ml  à  l'autre,  l'usufruitier  peut-il  être  poursuivi, 
non-seulement  pour  les  droits  dus  à  raison  de  la  transmission 
d'usufruit ,  ni  lis  encore  pour  les  droits  dus  à  raison  de  la  Ir.  iiï- 
nii-sion  de  propriété?  A-l-ii  son  recours  contre  le  propriétaire? 
—  III.  Dans  ce  cas,  l'usufruitier  doit-il  payer  les  droits  dus,  à 
raison  de  la  mutation  de  propriété,  sur  le  même  pied  que  les 
payerait  le  propriétaire,  s'il  n'était  pas  grevé  d'usufruit  ?  —  IV. 
Comment  doit  être  calculé  le  droit  d'enregistrement,  du  pour 
un  contrat  de  vente  par  lequel  le  vendeur  se  résolve  l'usufruit 
de  la  chose  qu'il  aliène  ?  — V.  Si  la  régie  conteste  celle  fixa- 
tion ,  et  si  elle  demande  nue  expertise,  ainsi  qu'elle  y  est  auto- 
risée par  l'art.  I  7  de  la  loi,  comment  devront  opérer  les  es- 
pci  ts  ?  Devront-ils  se  borner  à  e-lhncr  lq  valeur  vénale  de  la 
nue-propriété ,  sauf  à  y  ajouter  la  moitié  de  leur  estimation  , 
pour  remplir  l'objet  du  n.  G  de  l'art.  1b  ?  ou  devront-ils  estimer 
la  valeur  vénale  (le  la  propriété  ,  considérée  comme  libre  de 
l'usufruit ,  sauf  à  en  distraire  la  moitié  pour  la  valeur  de  l'usu- 
fruit même  ?  Enfui ,  si  de  ces  deux  partis  ils  adoptent  le  second, 
les  juges  devront-ils  ordonner  la  perception  du  droit  sur  la  va- 
leur entière  de  la  propriété  considérée  comme  libre,  et  sans 
avoir  égard  à  la  charge  de  l'usufruit? 

Usufruit.  (  Questions  de  droit.  )  —  (j  I.  Quel  est  l'effet 
du  legs  ou  de  la  donation  de  l'usufruit,  avec  pouvoir  d'aliéner? 
V.  Condition  de  manbournic ,  §  IV. 

jj  IL  Quel  est  l'effet  du  legs  ou  de  la  donation  de  l'usufruit , 
avec  charge  de  rendre  la  propriété  à  une  ou  plusieurs  personnes , 
après  un  temps  certain  ou  indéterminé?  V.  Substitution  fidéi- 
•comruissaire ,  §  V,  VI,  et  VIL 

tj  III.  La  simple  réserve  de  l'usufruit ,  dans  une  institution 
contractuelle,  convertit-elle  cette  disposition  en  donation  entre 
vifs?  V.  Institution  contractuelle ,  §  IL 

§  IV.  Dans  quel  cas,  avanl  le  Code  civil,  le  survivant  des 
époux ,  dans  la  coutume  du  haut  quartier  de  Gueldres,  perdait- 
il,  faute  d'inventaire,  l'usufruit  des  propres  du  premier  mou- 
rant ?  V.  Remploi,  (J  IV. 

§  V.  Les  ventes  faites  à  des  sncccssibles ,  avec  réserve  d'usu- 
fruit, scus  l'empire  de  la  loi  du  17  nivôse  an  2,  sont-elles  va- 
lables, ou  doivent-elles  être  annulées  comme  ventes  à  fonds 
perdu  déguisées?  V.  Fente  à  fonds  perdu. 

§  VI.  Les  juges  de  paix  peuvent-ils  connaître  des  dégrada- 
tions commises,  par  un  usufruitier,  pendant  sa  jouissance, 
comme  de  celles  que  peut  commettre  un  fermier  pendant  son  bail  ? 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  L'augment  préfix,  aussi-bien  que  le  coutumier,  appartient 
de  droit  aux  eufans ,  et  la  mère  n'en  a  que  l'usufruit,  à  moins 
qu  il  n'y  ait  quelque  stipulation  contraire.  V.  Augmcnt ,  n.  8. 
R.  —  Uu  usufruit  peut-il  être  baillé  à  rente?  V.  Bail  à 
rente,  tj  I,  1".  Q. —  Celui  qui  a  plaidé  pour  se  faire  adjuger 
la  propriété  d'un  fonds,  et  qui  en  a  élé  déboulé,  peut-il,  par 
aciiou  nouvelle,  demander  en  vertu  d'un  autre  tilre  l'usufruit 
de  ce  même  fonds?  V.  Chose  jugée,  §  LX  ,  5°.  Q. —  L'héri- 
tier bénéficiaire  est-il  tenu,  comme  l'héritier  pur  et  simple,  à 
la  déclaration  envers  la  régie  de  l'enregistrement,  dans  les  six 
mois  de  l'ouverture  de  la  succession,  touque  l'usufruit  de  la 
succession  appartient,  soil  à  un  donataire,  soit  à  uu  légataire, 
soit  à  la  veuve  du  défunt  ?  V.  Déclaration  au  bureau  d'enre- 
gistrement, tj  II,  5".  Q.  — Est-ce  comme  donation  entre  vifs  , 
ou  comme  donation  à  cause  de  mort ,  que  l'on  doit  considérer 
nue  donation  qualifiée  entre  vifs,  par  laquelle  le  donateur  s'est 
réservé,  non-seulement  l'usufruit  des  biens  qu'il  a  donnés,  mai* 
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e  le  Jioii  de  rentrer  dans  ri»  bieus,  en  cas  de  prédécès  du 
donataire  ?  V.  Donation  ,  §  IV.  R.  —  Le  donateur,  qui  se  ré- 
l'usufruitdu  bien  qu'il  doune,-peut-il  valablement  conférer 
au  donataire  les  fermages  de  l'année  dans  laquelle  il  viendra  à  dé- 
et  uou  encore  échus  au  moment  de  sou  décès?  V.  Ibid., 
i  IV,  2'.  Q.  ■ — L'usufruit  considéré  sous  le  rapport  des  lois 
nouvelles  qui  en  règlent  la  jouissance.  \  .  Effet  rétroactif,  s.  111, 
§  in, art.  5,  n.  4.  R. — Lorsqu'en  vendant  une  rente  constituée  le 
rondeur  s'en  réserve  l'usufruit,  le  droit  d'enregistrement  est-il 
dû  sur  le  capital  entier  de  la  rente  ,  ou  bien  doit-on  en  distraire 
la  valeur  de  l'usufruit  réservé?  Y.  Enregistrement  droit  d) 
§  XXL  R.  —  La  réserve  que  se  font  deux,  époux  de  l'usu- 
ai.it  d'un  domaine  dont  ils  donnent  la  nue-propriété,  met- 
elle,  au  décès  de  l'un  d'eu*,  le  survivant  clans  le  cas  de 
paver  un  droit  proportionnel  d'enregistrement  ?  V.  Ibid. , 
\\\\  î  .  '1  .  —  L'héritier  bénéficiaire  est-il  affranchi  de  la 
déclaration  à  laquelle  est  tenu  l'héritier  pur  et  simple  envers  la 
régie  de  l'enregistrement ,  dans  les  six  mois  de  l'ouverture  de  la 
-uccessiou,  lorsque  l'usufruit  de  la  succession  appartient ,  soit  à 
la  veuve,  soit  à  un  donataire  ou  légataire  du  défunt?  V.  Ibid., 
Q.  —  I  A  la  charge  de  qui  sont  les  droits  d'enre- 
ment,  dus  pour  une  mutation  par  décès,  lorsque,  par  1<-I- 
t'et  des  dispositions,  soit  contractuelles,  soit  testamentaires  du 
;it,  la  nue-propriété  passe  dans  une  main,  et  l'usufruit 
dans  une  autre  ?  —  2'  La  régie  a-t-elle  action ,  contre  l'usufrui- 
tier, pour  le  pavement  du  droit  dû  par  le  propriétaire  ?  V.  Ibid., 
'  XX.  Q.  —  Lorsque  le  propriétaire  n'a  poiut  fait  de  déclara- 
tion, ni  par  conséquent  pa)é  de  droit,  soit  pour  la  nue  pro- 
priété, -oit  pour  l'usufruit,  et  que  la  régie  a  laissé  écouler 
cinq  ans  sans  le  poursuivre ,  peut-il ,  au  moment  de  la  réunion 
de  l'usufruit  a  la  propriété,  être  obligé  de  payer  un  droit  pour 
celte  réunion  ?  V.  Ibid.,  §  XX  bis,  2°.  Q. — Le  survivant  des 
époux ,  qui  conserve  un  droit  d'usufruit  sur  les  biens  compo- 
sant la  fourmorture,  est-il  tenu  de  donner  caution  à  ses  enfans?  V. 
Fourmarture ,  §  VII.  R.  — Règles  sur  l'administration  des  bois 
tenus  à  litre  d'usufruit.  V.  Futaie ,  §  II.  R.  —  Dans  les  pays, 
juî  ressortissaient  aux  ci-devani  parlemens  de  Toulouse  et  de 
Bordeaux,  l'institution  contractuelle,  avec  réserve  de  la  faculté 
Je  disposer  d'une  certaine  somme,  et  de  l'usufruit  des  biens 
compris  dans  l'institution,  emportait-elle  l'expropriation  ac- 
tuelle de  rinstiluaul?  V.  Institution  contractuelle ,  §  H.  Q. — 
Règles  relatives  aux  réparations  locatives  des  maisous  ou  fermes, 
qu'un  propriétaire  réclame  à  un  usufruitier.  V.  Juge  de  paix , 
'î  XVI.  R.  —  L'usufruitier  ne  peut  entrer  en  jouissance  qu'a- 
voir fait  dresser,  en  présence  du  propriétaire,  ou  lui  dû- 
ment appelé,  un  inventaire  des  meubles,  et  un  état  des  im- 
meubles sujets  à  l'usufruit.  V.  Legs,  sect.  IV,  §  III,  n.  50.  R. 
—  OMigations  de  celui  qui  acquiert  un  immeuble,  à  la  charge 
de  supporter  un  droit  d'usufruit.  V.  ululation ,  3  II.  R.  — L'u- 
-ufruitier  d'un  immeuble  peut-il  attaquer,  par  tierce-opposition, 
un  jugement  qui  a  décidé,  entre  le  propriétaire  et  un  tiers  ,  que 
ut  immeuble  n'a  pas  appartenu  à  celui  duquel  il  tient  son  droit 
d'usufruit  ?  V.  Opposition  'tierce),  §  II,  art.  7.  R.  —  Règles 
relatives  à  l'exercice  de  la  réserve,  lorsqu'il  y  a  des  dispositions 
-ufruil  ou  en  renti  el  lorsqu'il  y  a  eu  des  aliéna- 

tions, soit  à  charge  de  rentes  viagère*,  soit  à  fonds  perdu  ,  soit 
avec  réserve  d'usufruit  V.  ILéserie ,  sect.  LU,  §  III.  R. — 
Dans  quel  cas  celui  qui,  avant  la  loi  du  14  novembre  1702,  a 
immédiatement  appelé  par  le  substiluant  à  jouir,  connue 
usufruitier,  des  biens  grevés  de  fidéicommis,  est-il  censé  avoir 
rempli  le  premier  degré  de  la  substitution  iidéicommissaire  ?  Y. 
Substitution  Jidcicomm. suaire ,  \  XII.  Q.  —  Les  ventes  laites 
1  des  successibles ,  avec  réserve  d'usufruit,  sous  l'empire  de  la 
loi  du  17  nivôse  an  2,  sont-elles  valables,  ou  doivent-elles  être 
comme  ventes  à  fonds  perdu  déguisées?  V.  Vente  à 
fonds  perdu.  Q. 

1    iir.1,11    PMMIU,   (ftepertoirc.)  On  entend  par  ces  mots 

rail  qui  déiive  de  la  puissance  paternelle. 
S  I.  L'usufruit  puli  1  ut  I  al  il  lieu  dam  flot   mœurs?  —  1. 
Le  droit  romain  accordait  aux  pire-  l'usufruit  des  biens  adven- 


tices des  enfans  qu'ils  avaient  sous  leur  puissance.  —  Celte  dis- 
position adoptée  et  suivie  dans  les  pays  de  droit  écrit.  —  II.  et 
suiv.  Variétés  de  la  jurisprudence  des  coutumes  sur  les  biens 
des  enfans  sujets  à  l'usufruit  paternel.  —  VI.  Droit  uniforme 
établi  dans  toute  la  France  par  l'art.  5S4  du  Code  civil:  «  Le 
«  père ,  durant  le  mariage  ,  et ,  après  la  dissolution  du  mariage, 
«  le  survivant  des  pere  et  mère  ,  aurout  la  jouissance  des  biens  de 
lcursenfausjusqu'àlïigededix-huit  ans  accomplis  ,011  jusqu'à  lé- 
«  maucipation  qui  pourrait  avoir  lieu  avant  l'âge  de  dix-huit  ans.  » 

§  II.  Quels  biens  sont  sujets  à  l'usufruit  puleniei  ?  —  I. 
La  règle  générale  est  que  tous  les  biens  qui  entrent  dans  le  pé- 
cule adventice  sont  sujets  à  l'usufruit  paternel  :  mais  celle  règle 
admet  quelques  exceptions.  —  1°  Le  père  n'a  poiut  l'usu- 
fruit des  portions  que  ses  enfans  ,  en  pavs  de  droit  écrit ,  pren- 
nent conjointement  avec  lui  dans  la  succession  d'un  de  leurs 
liens,  ou  sœurs  prédécédés.  —  2°  Lorsqu'on  fait  à  un  fils  de 
famille  soit  une  donation  ,  soit  un  legs ,  on  peut  y  mettre  la  con- 
dition qu'il  en  aura  la  pleine  propriété  ,  et  que  le  père  n'y  pour- 
ra exercer  aucun  droit  d'usufruit.  —  5"  L'usufruit  paternel  ne 
s'étend  pas  non  plus  sur  les  Liens  donués  par  un  étranger  à  une 
tille  ,  pour  lui  tenir  lieu  de  dot.  —  4°  Lorsque  la  fille  se  con- 
stitue en  dot ,  eu  présence  et  avec  le  consentement  de  son  père , 
tous  ses  bieus  présens  et  à  venir,  il  ne  peut  pas  reprendre  ,  en 
vertu  de  la  puissance  paternelle,  l'usufruit  des  biens  qu'elle  ac- 
quiert après  le  mariage.  —  5°  L'usufruit  paternel  ne  comprend 
pas  non  plus  les  deniers  adjugés  à  un  enfant  par  forme  d'inlerèts 
civils  ,  soit  pour  l'homicide  commis  dans  la  personne  d'un  de  ses 
païens,  soit  pour  une  blessure  qui  lui  a  été  faite. — G°  L'art.  587 
du  Code  civil  excepte  de  la  jouissance  qu'il  accorde  au  père  pen- 
dant le  mariage,  et  au  survivant  des  époux,  «  les  biens  que  les 
«  enfaus  pourront  acquérir  par  un  travail  et  une  industrie  sépa- 
«  rés.  ■■  —  IL  Pour  que  les  biens  auxquels  on  ne  peut  ap- 
pliquer aucune  de  ces  exceptions  soient  vraiment  sujets  à  l'usu- 
fruit paternel  ,  faut-il  qu'ils  aient  été  acquis  au  fils  dans  le  temps 
où  il  était  sous  la  puissance  de  son  père  ? 

tj  III.  Devoirs  et  obligations  du  père  usufruitier  des  biens  de 
ses  e/ifans  par  droit  de  puissance  paternelle.  —  I.  Le  père 
est  soumis  ,  comme  les  usufruitiers  étrangers  ,  à  l'obligation  de 
faire  inventaire  des  biens  dont  l'usufruit  lui  est  déféré  parla  loi. 
Dispositions  de  la  coutume  de  Valenciennes  qui  obligent  les. 
pères  et  les  mères,  qui  veulent  se  remarier,  de  faire  auparavant 
inventaire  des  biens  de  leurs  enfans ,  sur  peine  d'être  privés  de 
l'usufruit  d'iceux.  —  De  ces  dispositions  peut-on  conclure  que 
le  survivant, qui  reste  en  viduilé  ,  n'encourt  pas  de  plein  droit  la 
déchéance  de  son  usufruit ,  par  l'omission  de  l'inventaire,  mais 
qu'il  encourt  la  peine  prononcée  par  le  droit  commun  ,  c'est  à- 
dire  qu'il  cesse  de  faire  les  fruits  siens ,  du  jour  des  poursuites 
dirigées  contre  lui  pour  le  forcer  à  faire  inventaire ,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  rempli  son  obligation?  —  IL  Faul-il  à  la  nécessité  de 
faire  inventaire  ajouter  celle  de  douuer  caution  ?  —  III.  Quand 
le  père  a  fait  inventaire  ,  et  donné  caution  (en  Hainaut) ,  peut- 
il  se  mettre  en  possession  de  l'usufruit  des  immeubles  ?  —  For- 
malités à  remplir  pour  l'usufruit  des  meubles.  —  IV.  Sur  qui 
doivent  tomber  les  dettes  d'une  succession  dont  le  fils  a  la  pro- 
priété ,  cl  le  père  l'usufruit  ? — V.  Le  Code  civil  porte  ,  art  58o, 
que  les  charges  de  la  jouissance  qu'il  accorde  au  père  et  à  la 
mère  seront  I"  celles  auxquelles  sont  leuus  les  usufruitiers;  2" 
la  nourriture',  l'entretien  et  l'éducation  des  enfans  selon  leur 
fortune;  5"  le  payement  des  arrérages  ou  intérêts  des  capitaux  : 
4°  les  frais  funéraires  et  ceux  de  dernière  maladie. 

§  IV.  Effets  utiles  de  l'usufruit  paternel.  —  I.  Ces  effets 
sont  les  mêmes  que  ceux  de  l'usufruit  ordinaire.  —  Différence 
qu'un  arrêt  du  conseil  souverain  de  Hainaut  a  mise  entre  les  uns 
et  les  autres. 

§  V.  Des  causes  oui  mettent  obstacle  ou  fin  a  l'usufruit  pa- 
ternel. —  I.  L'usufruit  paleruel  finit,  comme  l'usufruit  ordi- 
naire, par  la  mon  du  père  à  cpii  il  est  déféré;  par  la  perte  des 
biens;  par  la  prescription  ;  par  la  mauvaise  administration  du 
père  ;  enfin,  par  la  réunion  de  la  propriété  dans  sa  main. —  La 
cause  de  la  prescription  ne  peut  exister  sous  l'empire  du  Code 
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tivil  ;  car  la  prescriplion  qui ,  on  matière  d'usufruit,  ne  s'acquiert 
que  par  (rente  ans  de  non-usage,  ne  peut  pas  avoir  lieu  relati- 
vement à  un  usufruit ,  dont  la  plus  longue  durée  ne  peut  jamais 
excéder  dix-huit  ans.  [ —  II  et  suiv.  L'usufruit  paternel  Guit-il 
par  le  convoi  du  père  à  un  second  mariage  (ou  par  le  divorce 
prononcé  entre  le  père  et  la  mère  ,  dans  les  pays  où  cette  ma- 
nière de  dissoudre  le  lien  conjugal  est  encore  en  usage) ,  par  le 
prédécès  du  lils,  par  sa  majorité,  et  par  son  émancipation  ?  — 
IV.  Quel  a  été  l'effet  de  la  loi  du  1  7  nivôse,  an  2  ,  par  rapport  au 
droit  que  les  lois  romaines  donnaient  au  père  de  conserver, 
après  le  décès  de  sou  entant  décédé  dans  les  liens  de  la  puis- 
sance paternelle,  l'usufruit  des  biens  qui  lui  étaient  échus  avant 
sa  mort  par  le  prédécès  de  sa  mère  P  La  loi  du  1 7  nivôse  an  2 
a-t-elle  lait  cesser  ce  droit  ?  —  V.  Les  lois  romaines  ne  mettent 
pas  la  majorité  du  (ils  de  famille  au  nombre  des  causes  qui  pro- 
duisent l'extinction  de  l'usufruit  paternel. —  A  l'égard  de  l'é- 
mancipation ,  elles  distinguent  si  elle  s'opère  par  la  promotion 
du  fils  à  quelque  dignité,  ou  si  c'est  le  père  qui  l'a  l'aile  lui-même 
par  acte.  — Dans  le  premier  cas  ,  elles  décident,  ou  plutôt  elles 
supposent  que  l'usufruit  paternel  prend  fin. —  Dans  le  second  , 
elles  privent  le  père  de  la  moitié  de  sou  usufruit ,  et  elles  lui 
conservent  l'autre  moitié  en  récompense  de  l'émancipation  qu'il  a 
accordée  à  son  fils.  —  A  l'égard  des  lois  du  Hainaut ,  pour  con- 
naître les  effets  qu'elles  attribuent , en  cette  matière,  à  la  majo- 
rité et  à  l'émancipation  ,  il  faut  distinguer  les  biens  échus  aux 
enfans  par  succession  collatérale ,  d'avec  ceux  qu'ils,  ont  hérités  de 
leurs  asceudaus.  —  VI  et  VIL  Avant  le  Code  civil  la  loi  du  28 
août  'I  792  n'avait-elle  pas  ,  en  posant  la  majorité  des  enl'ans  pour 
terme  à  la  puissance  paternelle ,  lait  cesser  à  la  majorité  des  en- 
fans  ,  l'usufruit  qui  dérivait  de  cette  puissance? —  Ne  l'avatt- 
elle  pas  l'ait  cesser  à  cette  époque  même  relativement  aux  biens 
qui,  au  moment  de  sa  publication,  se  trouvaient  déjà  grevés  de 
ce  droit  ?  — Le  père  qui  ,  au  moment  de  la  publication  de  cette 
loi,  était  devenu  usufruitier  des  biens  de  son  enfant  prédécédé, 
n'en  a-t-il  pas  perdu  la  qualité  à  l'époque  où  cet  eulaut,  s'il  eut 
vécu  ,  se  serait  trouvé  majeur  ? 

Usufruit  paternel.  [Questions  de  droit.)  —  §  I.  lii  père 
peut-il  ,  au  préjudice  et  en  fraude  de  ses  créanciers ,  renoncer  à 
son  droit  d'usufruit  sur  les  biens  de  son  lils  ? 

§  IL  L'usufruit  paternel  est-il  sujet  à  un  droit  proportionnel 
d'enregislremeut  ? 

tj  III.  Le  survivant  du  père  et  de  la  mère  avait-il,  sous  la  cou- 
tume du  chef-lieu  de  Mous,  le  droit  de  jouir  toute  sa  vie  des 
biens  ccnsuels  ou  mains-fermes,  qui  échéaient  eu  ligne  directe 
à  ses  enl'ans  pendant  qu'ils  étaient  en  pain,  c'est-à-dire  non 
émancipés  ? 

Usufruitier  (  action  d'un  propriétaire  coulre  un),  pour  dé- 
gradations. V.  Dégradations,  R. 

Usure.  C'est  le  profit  illégal  qu'on  exige  d'une  somme  d'ar- 
gent que  l'on  prèle.  —  I.  Chez  les  Romains  on  entendait  par 
usure  toute  espèce  d'intérêt,  même  légitime  ,  que  produisait 
l'argent  ;  mais  ,  parmi  nous,  celte  dénomination  est  réservée  à 
l'intérêt  illicite.  —  A  Rome ,  le  préteur  qui  relirait  de  son  ar- 
gent un  intérêt  excédaul  le  taux  légal  ,  était  déclaré  infâme,  et 
puni  de  la  peine  du  quadruple  :  eu  Fiance  (laul  que  le  prêt  à 
intérêt  a  été  prohibé),  on  a  considéré  comme  usuriers  ceux  qui 
prêtaient  à  un  intérêt  quelconque.  —  Dispositions  de  l'ordon- 
nance de  Iîlois  de  1579  ,  des  édits  de  1605  et  de  1629  ,  et  ar- 
rêts divers  contre  l'usure.  — II.  La  loi  du  2  octobre  1789  ayant 
permis  le  prêt  à  intérêt  au  taux  fixé  par  la  loi,  on  a  dès-lors 
cessé  de  considérer  comme  usuriers  ceux  qui ,  en  stipulant  des 
intérêts  pour  argent  prêté,  se  renfermaient  dans  ce  taux.  — 
Peu  de  temps  après',  le  taux  de  l'intérêt  est  devenu  purement 
conventionnel  ;  et,  dès  ce  moment ,  il  n'y  a  plus  eu  d'usure  pro- 
prement dite,  même  de  la  part  de  ceux  qui  prêtaient  à  des 
taux  excessifs. — La  loi  du  5  septembre  18(17  ,  relative  au  taux 
de  l'intérêt  de  l'argent,  a  fait  cesser  ce  désordre.  —  D'après  les 
art.  5  et  4  de  celte  loi,  les  tribunaux  correctionnels  peuvent- 
ils  accueillir  la  plainte  d'un  particulier  contre  un  prétendu  usu- 
rier ?  —  Le  peuvent-ils  ,  si  ce  particulier  se  plaint  à  la  l'ois  d'u- 


sure et  d'escroquerie  ?  —  Peuvent-ils  du  moins  le  rerevoir  par- 
tie intervenante  sur  action  dirigée  contre  le  prétendu  usurier 
par  le  ministère  public  :' —  III.  Il  cm  de  principe  que  le  minis 
1ère  public  ne  peut  pas  poursuivre,  commi  coupable  d'usure , 
un  particulier  qui  ,  dans  un  cas  donné,  a  exigé  des  intérêts  ex- 
cessifs, et  qu'il  ne  peut  l'aire  punir  comme  usuriers  que  rcu\ 
qui  ont  l'habitude  de  l'aire  payer  des  intérêts  au-dessus  du  taux 
fixé  par  la  loi.  —  IV.  La  preuve  par  témoins  est-elle  admissible  ? 
—  Pourquoi  admettrait-on  plutôt  la  preuve  par  témoins  de  l'u- 
sure, que  celle  de  la  violation  d'un  dépôt  ?  —  V.  Peut-on  punir 
comme  usurier  le  propriétaire  d'une  maison  de  prêt  sur  nantis- 
sement ,  qui  ,  outre  l'intérêt  autorisé  par  le  règlement  adminis- 
tratif de  son  établissement  ,  perçoit  des  frais  de  vente  à  un  taux 
plus  ou  moins  élevé:'  —  Le  peut-on  ,  surtout  si  le  règlement  ne 
mit  pas  expressément  ces  frais  a  sa  charge?  R. 

Question  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Quel  est  l'effet  d'un  jugement  qui ,  en  réalisant  par  la  voie 
du'  nantissement ,  l'hypothèque  accordée  par  le  contrat,  a  im- 
prouvé, comme  usuraire,  la  clause  qui  permetlail  au  créancier 
de  répéter  son  capital  ?  V.  H)  pothèque  ,  si  et.  II ,  §  II,  ai  t.  5  , 
y.  R.  —  Mesures  prises  contre  l'usure  des  Juifs.' V.  Juifs, 
sect.  I  ,  §  V  R.  —  Opinion  de  l'assemblée  générale  des  Juifs  te- 
nue en  1806  sur  l'usure  imputée  aux  Juifs.  V.  Ibid.,  sect.  V 
§IV. 

Usurpateur.  L'usurpateur  d'une  souveraineté  a-t-il  le  droit 
d'ambassade,  comme  s'il  était  souverain  légitime?  V.  Ministre 
public,  sect.  II,  §  I,  n.  G.  l(. 

Usurpation  de  nom.  V.  Nom.  R. 

Usurpation*  de  terres,  d'arbres,  de  haies,  fossés  et  antres 
clôtures  (les  actions  pour  ),  sont  de  la  compétence  du  juge  di 
paix.  V.  Juge  de  paix,  §  XII,  XIII  et  XIV.  R. 

Uttlité  njBLiQUE (expropriation  pour  cause  d'  ).  V.  Expro- 
priation ,  et  indemnité.  V.  aussi  les  art.  Propriété  et  Retrait 
d'utilité  publique.  R. 


V. 


Vacances.  {Répertoire.)  C'est,  dans  l'ordre  judiciaire ,  le 
temps  pendant  lequel  les  séances  des  tribunaux  sont  suspendues. 
—  I.  L'usage  d'accorder  des  vacances  aux  magistrats,  tant  pour 
se  délasser  des  fatigues  de  leurs  fonctions,  que  pour  vaquer  à 
leurs  affaires  domestiques,  est  presque  aussi  ancien  que  la  ma- 
gistrature. —  Cet  usage  avait  é'.é  maintenu  par  l'assemblée 
constituante.  Les  lois  des  17-25  septembre  1791  et  19-28  du 
même  mois ,  portaient  que  les  tribunaux  auraient  deux  mois  de 
vacances,   depuis    le   14    septembre  jusqu'au    15   novembre; 

et  elles  étendaient  cette  règle  jusqu'à  la  cour  de  cassation. La 

loi  du  26  vendémiaire  an  2  en  disposa  autrement  :  elle  voulut 
que  les  tribunaux  ne  pussent  prendre  de  vacances  que  les  10, 
20  et  50  de  chaque  mois. —  L'ancienne  règle  a  été  rétablie  pai 
la  loi  du  21  fructidor  au  5,  par  un  arrêté  du  5  fructidor  an 
VIII ,  et  enfin  par  le  décret  du  1  0  février  I  806 ,  qui  porte  que 
les  vacances  des  cours  d'appel ,  et  des  tribunaux  civils  de  pre- 
mière instance  auront  lieu  depuis  le  1"  septembre  jusqu'au  1" 
novembre.  —  IL  1°  L'institution  des  vacances  forme-t-elle  un 
obstacle  à  ce  qu'une  affaire  non  urgente  commencée  avant  le  1er 
septembre  ,  soit  continuée  ,  sur  la  demande  de  toutes  les  parties  , 
à  l'un  des  jours  suivans,  et  qu'elle  y  soit  jugée? —  2°  Peut  -  on 
poursuivre  et  clore  un  ordre  pendant  les  vacances? —  III.  Le 
délai  pour  faire  enquête  court-il  pendant  les  vacances  ? 

Vacances  des  tribunaux.  (Questions  de  droit.)  V.  Jours 
fériés. 

Vacans  f  biens).  (Répertoire.)  V.  Terres  vaines  el  va- 
gues. R. 

Vacvns  (  biens  ).  (  Questions  de  droit.  )  Analyse  el  explioa- 


VACANS.  —VAINE  PATURE. 


lion  des  lois  de  1791,  1702  et  1795,  sur  les  terres  vaincs  et 
vagues  et  uir  les  biens  vaeaus    V.  Communaux  (  biens  ) ,   tj  IV. 

VacaSM  ((accession  ).  V.  Succession,  H. 

v  lcatiohs  (  chambre  des).  On  appelle  ainsi  une  division  de 
juges  (]nt,  pendant  les  vacances  d'une  cuur  un  d  un  tribunal  , 
restent  à  leur  posle  pour  l'expédition  des  aflaires  urgentes.  — 
I.  Dispositions  textuelles  de  ledit  d'août  1669,  qui  règlent  la 
composition  et  la  compétence  de  l.i  chambra  des  vacations  du 
parlement  de  Paris,  en  matières  civiles  et  criminelles.  —  II.  I.a 
suppression  dis  anciens  tribunaux  par  la  lui  du  I  I  septembre 
17'JJ,  nécessitait  de  nouvelles  mesures  pour  le  service  des  va- 
cations :  ces  mesures  ont  varié  comme  l'organisation  des  nou- 
veanx  tribunaux  ,  par  l'effet  des  luis  du  25  septembre  I71M,  du 
2  I  fructidor  an  4  ,  et  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  o  fructidor 
an  8  :  il  n'j  eut  plus,  dans  aucun  tribunal,  une  chambre  de  va- 
cation proprement  dite.  — III.  Rétablissement  de  ces  chambres 
dans  les  cours  d  appel  par  le  décret  du  50  mars  I  SOS ,  qui  règle 
U.-nr  organisation  ,  composition  et  compétence.  —  IV.  Les 
chambres  des  vacations  sont-elles  compétentes  pour  prononcer 
-dju-licalions  sur  expropriations  forcées  ? 

\  ACinoss.  Ou  désigne  sous  ce  nom  les  séances  tenues  par 
les  notaires,  le;  officiers  ministériels,  les  arbitres,  les  experts, 
les  commissaires  priscun  ,  en  exécution  d'ordonnances  de  jus- 
lice,  et  dont  la  durée  et  les  honoraires  sont  filés  par  la  loi.  — 
l'eut  -  on  poursuivie  comme  faussaire  un  huissier  qui,  dans  un 
état  de  vacations,  faites  pour  le  compte  du  gouvernement,  sup- 
pose des  vacations  qu'il  n'a  réellement  pas  faites,  sans  néanmoins 
employer  à  l'appui  aucune  pièce  fausse.' V.  l'aux ,  sect.  I, 
)j  XXXJI.  R. —  Règle*  relatives  aux  honoraires  et  vacations 
dus  aux  notaires.  V.  Notaire ,  [>  VI.  R.  —  Par  qui  les  scellés 
doivent  ils  être  apposés  après  décès,  et  quelles  vacations  sont 
dues  à  ceux  qui  les  apposent  ?  V.  Scelle',  tj  111 ,  art.  I .  R. 

Vacaiions  LXTKAOsii'r.'AisEs.  Les  ollicici's  ministériels  appel- 
lent ainsi  les  salaires  qu'ils  prétendent  leur  être  dus  pour 
des  soins  ,  des  recherches,  des  conférences  et  d'autres  opérations 
qui  ne  sont  pas  tarifés  par  les  réglemens.  — ^Ces  salaires  leur 
sont-ils  réellement  dus,  et  ont-ils  action  pour  les  exiger? 

Vac::e.  V.  Bestiaux.  R. 

Vagabokos  et  gens  sans  aveu.  Ce  sont  les  gens  qui  n'ont  ni 
ptoCession  ni  métier,  ni  domicile  certain  ,  et  qui,  n'ayant  aucun 
bien  pour  subsister,  ne  peuvent  certifier  leur  vie  et  mœurs  par 
des  i  d  gnes  de  foi ,  et  comme  tels  sont  soumis  à  toutes 

Ua  mesures  de  Sûreté  prescrites  par  les  lois  et  réglemens  de  po- 
lice. —  I.  Les  désordres  que  commettaient  les  vagabonds  et 
gens  tus  aveu  ,  il  IDS  les  différentes  provinces,  ont  donné  lieu  à 
la  déclarai  ion  du  5  août  171)4.  —  Celle  loi  a  augmenté  les 
peines  que  lia  ordonnances  auléricuresavaicul  prononcées  contre 
Ici  vagabonds.  —  Quelles  étaient  ,  dans  létal  de  la  nouvelle  lé- 
lion  qui  a  précédé  la  mise  en  activité  du  Code  pénal  de 
1810,  les  peines  qu'on  devait  infliger  aux  personnes  reconnues 
i  Minables  du  fait  de  vagabondage  seulement  ? —  Observations 

.sur  les  dispositions  des  loi  du  10  vendémiaire  an  4  ,  et  du  18 
plnvio--  an  9  ,  qui  prescrivaient  des  peines  contre  le  vagabon- 
dage.—  IL  La  loi  du  24  vendémiaire  an  2,  pour  la  répression  de 
la  n.  I  elle  applicable  au  vagabondage? —  III.  Le  seul 

défaut  d'ù)scri|  I  on  dans  les  registres  d'une  commune  ne  suili- 
sait  pas,  ayant  la  mise  en  activité  du  Code  pénal  de  1810,  cornue 
aujourd'hui  pour  <  lal-ln-  la  qualité  de  va- 
■abond, —  IV.  lue  personne  prévenue  de  ragabondane  pou- 
vait-elle, avant  In  mise  ru  activité  du  Code  pénal  de  1810,  se 

.aire  aux  poursuites  du  ministère  publie,  sous  le  double 
.iclcxte  qu'elle  n'était  pas  écrite  comme  personne  sans  aveu 
dam,  l<:  lieu  i  i.  •  ii-  m'  disait  domiciliée,  el  qu'il  ni  listait  pas  en- 
core de  jugement  qui  la  déclarai  vagabonde?  —  V.  A  quelle 
i  'lirai  appartient  aujourd'hui  la  connaissance  du  simple  lait 
de  vagabonda  ge?  —  VI,  Dispositions  tailiicUes  des  art.  2G9 , 

el  suit.,  du  Code  pénal  de  1840,  contre  les  i<  gabondi  nu 

sans  aveu  ,  déclarés  tels  par  jugement.  L'art.  26  porte  que 
le  vagabondage  est  un  délit.  —  L'art.  270  définit   comme  vaga- 

b  et  gens  sens  aveu,  ceux  qui  n'ont  ni  domicile  certain  , 


ni  moyens  de  subsistance,  et  qui  n'exercent  habituellement  ni 
métier  lu  profession.  —  VIL  Lorsqu'à  la  prévention  du  délit  de 
vagabondage,  se  joint  la  prévention  d'un  crime,  le  prévenu 
pnil-il  être  renvoyé  devant  la  cour  dassises,  sous  le  prétexte 
qu'il  n'a  pas  encore  été  déclaré  vagabond  par  un  jugement?  — 
VIII.  Lorsqu'un  vagabond  a  pour  complice  du  crime  dont  il 
est  prévenu  ,  une  personne  domiciliée  ,  à  quel  tribunal  appartient 
la  connaissance  de  ce  crime? — L'an.  555  du  Code  d'instruction 
criminelle  vint  qu'en  ce  cas  le  domicilié  attire  le  vagabond  de- 
vant la  cour  d'assises.  —  IX.  Mais  dans  ce  cas  la  question  du 
vagahondage  doit-elle  être  soumise  au  jury  ;  ou  la  cour  d'assises 
peut-elle  la  décider  elle-même? 

Règles  sur  la  matière. 

—  Attributions  des  maires  relatives  à  la  répression  du  vaga- 
bondage. V.   'Maire ,  Ij  V.  R. 

Nain:',  pâture  ou  Vais  pATun.vGE.  [Répertoire.)  Il  v  a 
deux  sortes  de  pâtures  :  les  pâtures  grasses  ou  vives,  el  les 
vaines  pâtures.  —  Les  pâtures  grasses  ou  vives  sont  les-  landes, 
marais  ,  palis  et  bruyères  qui  appartiennent  à  des  coimnuuaulés 
d'babilans,  ou  sont  asservis  envers  elles  à  un  droit  d'usage  par 
l'effet  duquel  elles  seules  peuvent  y  faire  pâturer  leurs  bestiaux. 
—  Les  vaines  pâtures  sont  les  glands- chemins  ,  les  prés  après  la 
fauchaisou  ,  les  gnérels  et  terres  eu  friche,  les  bois  de  haute 
futaie  ,  les  bois  taillis  après  le  quatrième  on  le  cinquième  bour- 
geon, et  généralement  tous  les  fonds  de  terre  cù  il  n'y  a  ni  se- 
mences ni  fruits,  el  qui ,  par  la  loi  ou  l'usage  du  pays ,  ne  sont 
pas  en  défends.  —  Peut-on  considérer  comme  un  droit  de  vaine 
pâture,  le  droit  de  faire  pacager  la  seconde  herbe  d'un  pré  qui 
de  temps  immémorial  a  été  clos?  —  Dans  quels  cas  le  droit  de 
pâturage  dans  nu  bois  est-il  réputé  droit  de  vaine  pâture. 

J)  I.  Quelle  est  Ici  nature  du  vain  pâturage.  —  Jist-il  de 
pure  faculté  de  la  pin  t  du  propriétiiirr  sur  [héritage  de  qui  il 
s'exerce  ,  oujorme-t-il  une  servitude  ?  —  S'il  forme  une  ser- 
i  itude  peut-il  empêcher  le  propriétaire  du  terrain  qui  en  est 
grevé ,  de  le  clorre  ?  —  Eu  considérant  celte  question  d'après 
les  principes  de  la  loi  naturelle  el  du  droit  civil  ,  il  en 
résulte  que  lout  propriétaire  est  maître  de  disposer  de  ses  hé- 
ritages à  sa  volonté,  et  (pie  nul  ne  peut  y  entrer  malgré  lui; 
qu'ainsi  pour  faire  pâturer  les  bestiaux  sur  l  héritage  d'autrui 
la  permission  du  propriétaire  est  indispensable,  laquelle  per- 
mission peut  s'accorder  de  deux  manières  :  à  temps  el  jus- 
qu'à révocation  ,  ou  à  perpétuité.  —  Lu  la  considérant  d'après 
notre  législation,  il  faut  établir  une  distinction  entre  celle  qui  a 
précédé  la  loi  du  (i  octobre  1791,  sur  la  police  rurale,  et  celle 
qui  a  commencé  au  moment  de  la  publication  de  celte  loi. 

ART.I.£rflmeH  de  la  question  par  rapport  a  V ancien  droit 
français.  —  I.  Dans  les  pays  de  droit  écrit,  comme  sous  la  lé- 
gislation romaine,  le  vain  pâturage  était  purement  précaire.  — 
II.  Les  convenues,  sur  ce  poinl ,  doivent  se  partager  en  plusieurs 
classes;  les  unes,  conformes  au  droit  romain  ,  ne  permeltai°Dt 
la  vaine  pâture  qu'avec  le  consentement  des  propriétaires  ats 
terres  ou  prés.  —  111.  D'antres,  sans  faire  du  vain  pâturage 
une  servitude  naturelle ,  obligeaient  le  propriétaire  de  le  souffrir 
aussi  long-temps  qu'il  n'avait  pas  mis  ses  héritages  eu  défense . 
soit  par  des  haies,  soii  par  des  fossés,  el  n'exceptaient  en  sa 
faveur  que  les  cas  où  il  avait  pour  lui  une  possession  immémo- 
riale du  ronlraire.  —  IV  et  A'.  Les  principes  établis  par  la  plu- 
part des  coutumes,  sont  que  les  près  sont  dèlensables  depuis  le. 
mois  de  mars  jusqu'au  mois  d'octobre;  que  les  prés  et  herbages 
clos  et  fermés  de  murailles,  baies,  palis  et  fossés,  sonl  dèlensables 
en  quelque  temps  que  ce  soit;  que  les  friches,  jachères,  brnvr 
ris,  boissons,  et  autres  lieux  semblables  ,  ne  sont  aucunement 
dèlensables  eu  quelque  saison  que  ce  -ait  ;  que  les  prés  ouverts 
ne  sont  désensables  qu'avant  la  fauchaisun  de  la  première  herbe, 
ou  du  regain,  s'ils  sont  en  revivre;  mais  que,  lorsqu'ils  sont 
fins,  ils  sonl  dèlensables  eu  tout  temps.  ■ —  VI.  11  y  a  des  cou- 
tumes qui  érigent  le  vain  pâturage  en  servitude  générale  el  pro- 
prement dite,  de  manière  que,  dans  leur  territoire  ,  un  pro- 
priétaire esl  oblige,  malgré  soi,  de  laisser  ses  héritages  oiiur'- 
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aux  bestiaux  d'aulnii.  — Il  y  en  a  qui  affranchissent  de  ee  droit 
tous  les  biens  des  particuliers  depuis  le  1 4  mars  jusqu'au  1er 
août  exclusivement,  qu'elles  appellent  le  temps  clos ,  et  qui  les 
y  soumettent  pour  le  surplus  de  l'année  qu'elles  désignent  sous 
le  nom  de  temps  ouvert  ;  mais  qui ,  à  l'égard  des  prés  fauchés 
uvant  le  i  '  '  août ,  et  après  l'enlèvement  des  foins ,  accordent  à 
ebacun  la  faculté  d'y  faire  pailre  ses  bestiaux  —  Ces  mêmes 
coutumes  exemptent  du  vain  pâturage,  V  les  lieux  ancienne- 
ment clos,  de  quelque  étendue  qu'ils  soient,  l'ancienneté  de 
leur  clôture  faisant  présumer  M  litre  d'affranchissement;  2"  les 
uouveaux  clos,  quand  ils  n'excèdent  pas,  si  ce  sont  des  fiefs,  le 
quart  de  ces  biens;  et  si  ce  sont  des  roture»,  une  mesure  ou 
cinq  quartiers  de  mesttre  de  terre.  —  VII.  Coutumes  qui  font 
eulendreque  les  vaines  pâtures  ne  peuvent  être  mises  en  défense 
dans  les  lieux  où  les  pâturages  sont  communs.  —  Vin  et  suiv. 
Dans  les  coutumes  muettes  sur  la  nature  du  vain  pâturage,  il  en 
est  plusieurs  dans  lesquelles  il  e^t  considéré  comme  une  vraie 
servitude;  il  en  est  d'autres,  au  contraire,  uù  il  ne  forme  qu'un 
droit  facultatif,  et  où  le  propriétaire  peut  l'empêcher,  ici,  pure- 
ment et  simplement  ;  la ,  eu  faisant  clorre  son  héritage. —  Notice 
des  arrêts  rendus  sur  cette  matière  aux  parlemens  de  Dijon,  de 
Besançon,  de  Paris,  an  grand  conseil,  et  an  parlement  de 
Douai.  —  XIV.  Dispositions  textuelles  de  l'édit  du  mois  de  mai 
1771,  qui  permet  à  tous  propriétaires,  cultivateurs,  fermiers, 
et  autres  sujets  du  Hainaut  et  pays  réunis ,  et  de  la  Flandre 
vvalloune  et  maritime  ,  de  clorre  les  terres,  prés,  cliamps,  et  gé- 
néralement tous  les  héritages,  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
qui  leur  appartiennent  ou  qu'ils  cultivent,  en  telle  qualité  qu'ils 
jugeront  à  propos,  soit  par  des  fossés,  baies  vives  ou  sèches, 
ou  de  telle  autre  manière  que  ce  soit,  et  qui  déclare  que  les  ter- 
rains ainsi  enclos  ne  pourront  être  assujettis  à  l'avenir,  et  tanl 
qu'ils  resteront  en  étal  de  clôture,  au  parcours,  ni  ouverls  à 
la  pâture  d'autres  bestiaux  que  du  ceux  à  qui  lesdils  terrains 
appartiendront  ou  seront  altennés,  immi'  après  leur  récolte, 
dans  les  temps  qu'ils  seraient  sans  productions  et  reposans.  — 
Par  l'art.  7  de  cet  édil ,  le  roi  déclare  qu'il  n'entend  nuire  ni 
préjudiciel'  aux  droits  qu'aucunes  desdiles  communaulés  pour- 
raient avoir  à  la  propriété  desdites  prairies,  et  qu'elles  seraient 
en  étal  de  justifier  par  des  titres  valables.  —  XIV  bis,  La  servi- 
tude de  vaine  pâture  pouvait-elle  s'acquérir  par  prescription 
dans  la  coutume  d'Auvergne  ?  —  XV.  Faut-il  que  les  titres 
dont  on  peut  faire  usage  pour  prouver  qu'on  jouit  d'un  vain 
pâturage  par  droit  de  servitude,  dans  les  coutumes  et  les  cas  où 
ils  sont  nécessaires,  soient  représentés  en  originaux  ;  ou  sulljt-il 
d'en  rapporter,  soit  des  copies  anciennes,  soit  des  actes  qui  en 
fassent  mention  ? 

Art.  II.  Examen  de  la  question  ,  d'après  la  loi  du  6  oc- 
tobre I  791,  sur  ta  police  rurale. —  I.  Dispositions  des  articles 
'2 ,  5  et  suiv.,  tit.  I,  sect.  IV  de  eelte  toi  qui  a  réglé  le  droit  de 
vaine  pâture.  —  II.  D'après  ces  dispositions ,  le  propriétaire 
d'un  héritage  sur  lequel  une  commune  exerce  un  droit  de  vaine 
pâture  établi  ou  reconnu  par  un  litre,  peut-il  le  clore  malgré 
cette  commune  ?  —  III.  Si  le  droit  de  vaine  pâture  n'est  fondé 
que  sur  la  coutume  ou  la  possession,  le  propriétaire  peut-il  le 
taire  cesser  par  la  seule  clôture  de  son  héritage?  — Peut-on  qua- 
lifier de  droit  de  vaine  pâture,  celui  en  vertu  duquel  une  com- 
mune met  ses  bestiaux  dans  un  pré  après  l'enlèvement  de  la 
première  herbe  ?  —  Quelle  est  la  nature  du  vain  pâturage?  — 
Est-il  de  pure  faculté  de  la  part  dn  propriétaire  de  l'héritage 
sur  lequel  il  s'exerce  ,  ou  forme-t-il  une  servitude? 

§  II.  A  qui  appartient  le  droit  de  vaille  pâture ,  dans 
les  lieux  ou  il  s'exerce  t  soit  par  faculté  ,  soit  par  servi- 
tude ? 

Art.  T.  Un  seigtieur  a-t-il  des  droits  particuliers  sur  la 
vaine-  pâture  des  héritages  de  son  territoire  ?  —  I.  Suivant 
l'ordouuance  des  eaux  et  forêts,  du  mois  d'août  16G9,  le  sei- 
gneur n'a  dans  les  pâtures  grasses  que  le  droit  d'eu  demander  le 
tiers  en  certains  cas.  et,  hors  ces  cas,  d'y  envoyer  pailre  ses 
bestiaux  comme  premier  habitant,  — Le  seigneur  ne  peut  donc 
pas  exercer  snr  les  vaines  pâtures  le  droit  de  triage  que  Cordon- 
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nance  des  eaux  et  forcis  lui  accorde  sur  les  marais  et  les  bois 
provenant  de  sa  confession.  —  II.  Règles  sur  la  vaine  pâture 
qui  s'exerce  sur  les  chemins  publics.  —  Raison  de  douter  que 
ces  chemins  appartiennent  au  seigneur,  et  que  par  conséquent 
c'est  de  celui-ci  que  doil  être  présumé  venir  le  droit  qu'ont  les 
habitans  d'y  faire  pailre  leurs  bestiaux. —  Pourquoi  les  chemins 
sont-ils  compris  daus  les  vaines  pâtures?  — III.  Sur  quoi  riaient 
fondées  les  prérogatives  des  anciens  seigneurs  dans  les  vaines  pâ- 
tures de  leurs  territoires.'' 

Art.  II.  Quels  sont  les  habitons  auxquels  appartient  le 
droit  de  vaine  pâture,  soit  sur  les  cliemins  ,  soit  sur  les  terres 
dépouillées  de  leurs  fruits?  —  I.  Examen  des  deux  opinions 
émises  sur  celle  question  :  la  première,  que  le  droit  de  vaine 
pàlure  n'appartient  qu'aux  habitans  ou  vassaux  de  la  seigneurie 
daus  laquelle  sont  situés  les  chemins  el  les  terres  qui  v  sont  su- 
jets, parce  que,  selon  eux  ,  ce  droit  dépend  de  la  justice. La 

seconde,  que  ce  droit  appartient  aux  habitans  de  la  paroisic 
dans  le  territoire  de  laquelle  se  trouvent  les  chemins  et  les  terres, 
sans  avoir  aucun  égard  aux  différentes  seigneuries  dont  relèvent 
les  héritages  soumis  à  la  vaine  pâture.  —  Rèfnlalion  de  l'opi- 
nion qui  établit  le  vaiu  pâturage  comme  une  dépendance  de  la 
justice  el  de  la  seigneurie,  et  motifs  d'élablir  eu  principe  que  le 
territoire  de  chaque  paroisse  est  assujetti  au  vain  pâturage  en 
laveur  des  habilaus  de  celle  paroisse,  et  que  les  lirniies "natu- 
relles de  ce  vain  pâturage  sont  celles  de  la  paroisse  même.  —  II. 
Exception  â  celle  règle  selon  l'esprit  el  les  dispositions  des  cou- 
tumes,.—  Par  exemple,  lorsque  dans  une  paroisse  il  exisle  des 
hameaux  qui  forment  des  communautés  à  part ,  et  sonl  en  pos- 
session ,  chacun  sur  sou  territoire  particulier,  d'un  vain  pâturage 
séparé  de  celui  de  la  paroisse,  leur  possession  doil-elle  être 
maintenue?  —  Coutumes  qui  admeiieul  qu'un  étranger  du  une 
communauté  voisine  peuvent  acquérir  par  prescription  la  vainc 
pâture  sur  le  territoire  d'une  paroisse  ou  d'un  village,  sans  être 
habitant  et  membre  de  la  communauté.  —  III.  Dispositions  de 
la  loi  du  G  octobre  1701,  desquelles  il  résulte  que  le  droil  de 
vaine  pâture  a  pour  limites  celles  de  chaque  paraisse  ou  com- 
mune, et  qu'il  n'en  a  point  d'autres. 

Art.  III.  Est-il  permis  à  un  propriétaire  forain  d'envoyer 
ses  bestiaux  en  vaine  pâture  sur  les  terres  qu'il  possède  dans 
une  paroisse  voisine?  —  I  et  II.  Arrêts  de  l'ancien  parlement 
de  Rouen  qui  ont  jugé  pour  l'affirmative.  —  LU.  Arrêt  du  par- 
lement de  Paris  qui,  en  refusant  aux  forains  l'exercice  de  la 
vaine  pâture  sur  leurs  propres  héritages,  leur  accorde  le  droit 
d'y  faire  parquer  leurs  troupeaux.  — IV.  Dispositions  de  la  loi 
du  6  octobre  1791,  en  vertu  desquelles  les  propriétaires  ou  fer- 
miers exploitant  des  terres  sur  les  paroisses  sujettes  au  parcours 
ou  à  la  vaine  pâture  ,  et  dans  lesquelles  ils  ne  seraient  pas  domici- 
liés, auront  le  même  droit  de  mettre  dans  le  troupeau  commun, 
ou  de  faire  garder  par  troupeau  séparé,  une  quantité  de 
tètes  de  bétail  proportionnée  à  l'étendue  de  leur  exploita- 
tion. 

§  El.  De  la  manière  d'user  du  droit  de  vaine  pâture. I. 

Arrêt  du  parlement  de  Dijon  qui  juge  que  dans  les  lieux  où  les 
prés  sont  soumis,  api  es  la  faiichaison  de  la  première  herbe,  à  un 
droit  de  vaine  pâture  qui  dégénère  en  servitude,  il  n'est  pas 
permis  aux  propriétaires  d'v  mettre  leurs  propres  bes'iaux  avant 
que  la  première  herbe  soit  ievée. — U. Dispositions  IcMueiies  des 
art.  1,  10,  15,  14  et  Ifi,  litre  I,  sect.  IV  de  la  loi  du  G  oc- 
tobre 1791,  contenant  les  règles  sur  la  manière  d'user  de  ia 
vainc  pâture.  —  lit.  Ces  dispositions  ont-elles  dérogé  aux  usage, 
locaux  qui  interdisaient  aux  propriétaires  de  moutons,  la  faculté 
de  les  mettre  en  vaine  pàlure  dans  les  prairies  après  ienieve- 
menl  des  foins  ? 

J  IV.  Ceux  a  qui  un  droil  de  vaine  pàlure  appartient  à  litre 
de  servitude,  peuvent-ils  èlre  admis  ou  forcés  à  le  con- 
venir, par  la  voie  du  cantonnement,  en  propriété  foncière? 

§  V.  Les  habitans  d'une  commune,  à  laquelle  appartient  un 
droil  de  vaine  pàlure ,  ont-ils  quali.é  pour  le  réclamer  indivi- 
duellement en  justice? 

V  -.:m  rATcr.E.  {Questions  de  droit.) —  Jj  I.  Le  propriétaire 
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n  .  par  tare,  à  un  droit  de  vaine  pâture, peut-il 
s'en  affrauchir  eu  le  fiùsaut  clorre  ? 

§  II.  1"  Peut-bn  considérer  comme  un  droit  de  vainc  pâture 
le  droit  de  faire  pacager  la  seconde  herbe  d'un  pré?  —  2'  Le 
peut-on,  lorsque  le  pré,  sur  la  seconde  lui  be  duquel  s'exi  rce  le 
droit  de  pacage,  a  été  clos  île  temps  immémorial  ? —  5°  La  loi 
du  28  septembre  17  91,  sur  la  police  rurale,  abolit-elle  le  droit 
de  pacager  la  seconde  herbe  J'un  pré  qui,  depuis  nu  temps  im- 
mémorial, est  en  état  de  clôture?  —  4'  Les  habilans  d'une 
commune  à  qui  appartient  uo  pareil  droit ,  peuvent-ils  indivi- 
duellement le  réclamer  en  justice?  La  commune  eu  corps  n'a- 
t-elle  pas  seule  qualité  pour  intenter  ou  soutenir  une  action  de 
cette  nature  par  l'organe  de  sou  maire? 

Vaines  et  figues  (terres).  V.  Terres  vaines  et  va- 
gues. I\. 

Vaisseau  marchand.  Règles  sur  les  droits  et  les  devoirs  des 
capitaines  de  vaisseau  marchand.  Y.  Capitaine  de  vaisseau 
marcliand.  R. 

Vaisseau  rim.EMESiAiRE.  Y.  Parlementaire  (vaisseau).  Q. 

Vaisseaux.  Règles  relatives  aux  oppositions  aux  criées  des 

vaisseaux.  V.  Oppositions  aux  criées,   $  V.  R.;  V.  aussi  les 

art.  Cabotage,  Navigation,  Navire,   Prises   maritimes,   et 

Tribunal  de  commerce  ,  n.  3.  R, 

Vaisselle.  V.  Marque  et  Contrôle,  Reirait  d'argenterie 
léguée,  et  Saisie-exécution,  §  II,  art.  1.  R. 

Yaienciin-xes,  ville  capitale  du  comté  du  même  nom. —  I. 
Réfutation  de  l'opinion  des  auteurs  qui  regardent  Valcuciennes 
comme  une  portion  intégrante  du  Hainaul  proprement  dit,  et  le 
considérant  tel  qu'il  était  dans  le  principe  de  sa  formation  en 
comté.  —  Observations  tendantes  à  prouver  que  Valenciennes 
et  le  Haiuaut  ont  été  long-temps  séparés  l'un  de  l'autre,  et 
qu'aujourd'hui  encore  il  reste  des  traces  frappantes  de  la  distinc- 
tion qui  a  existé  originairement  entre  ces  deux  comtés.  —  II. 
Différences  essentielles  par  rapport  aux  lois  qui  régissent  Va- 
lenciennes et  le  lîainaut  en  matière  de  meubles,  de  roture, 
de  main-ferme,  et  de  fiefs. —  Actes  de  notoriété  qui  établissent 
ces  différences.  —  ILI.  Coup  d'eril  sur  l'origine  de  la  coutume 
de  Valenciennes,  et  les  diverses  rédactions  qui  en  ont  été  faites 
sous  Charles  V,  et  les  archiducs  Albert  et  Isabelle;  et  sa  réfor- 
mation en  1649.  —  IV.  Différences  entre  la  coutume  de  Mous, 
et  celle  de  Valenciennes. 

v.  u  m.  Le  tireur  et  l'accepteur  non  commerçons  d'une  lettre 
de  change  contenant  la  simple  enonciation  de  valeur  reçue, 
et  qui  n'a  pas  pour  cause  une  opération  commerciale ,  peuvenl- 
ib  être  assignés  paT  un  lierS-porteur  devant  le  tribunal  de  com- 
merce pour  être  condamnés  à  la  rembourser?  V.  Lettre  et  Billet 
de  change,  §  II,  n.  2,  2'.  R. 

Validité  des  jogemess  (conditions  nécessaires  pour  la).  V. 
Jugement ,  ',  I.  R. 

Valise.  V  a-l-il  vol  avec  effraction  dans  le  fait  de  celui  qui 
enlève  d'un  lieu  qui  n'est,  ni  un  édifice,  ni  un  enclos,  ni  un 
parc,  an  ballot,  une  valise,  ou  tout  autre  meuble  fermé?  V. 
fol  ..  «et.  II,§  II,  art.  4,  n.  -1.  R. 

Varech  Permi  usité  depuis  irès-Iong-temps  en  Normandie 
pour  in  droit  qui  appartient  à  tout  possesseur  de  fief 

Miné  sur  les  cou  •  di  la  mer. — I.  Ce  droit  consiste,  suivant  l'ar- 
ticle 596  de  la  coutume,  à  s'approprier  loutes  le  choses  que 
l'eau  jette  à  terre  par  tourmente  et  fortune  de  mer,  ou  qui  arrivent 
,i  près  de  terre,  qu'un  homme  à  cheval  j  puisse  toui  lier  avec 
sa  lance.  —  Son  abolition  par  la  loi  du  20  avril  1791. 

II.  la-  varech  cl  aussi  le  nom  qu'où  donne  en  Normandie  à 
une  herbe  maritime  qui  sert  a  l'engrais  des  terres.  La  même 
herbe  est  comme  sous  le  nom  de  sur  sur  les  cotes  du  pays  d'  \u- 
nis,  cl  sous  celui  de  gouesmon  sur  les  cotes  d.-  Bretagne. —  On 

s'en  serti  il  en  Sot idie  poui  faire  une  espèce  de 

!,..  —  Dispositii  n  s  dé  l'ord.  de  la  marine  de  1681 ,  cl  de  la 

•  'éclaration  du  50  mai  1731  sur  la  couj  i  decetle  herbe.  —  III.  Le 

privilège  exclusif  de  recueillir  le  varech   ml-  rochei    accorde 

iiabitans  des  communes  riveraines  de  la  mer,  supprime  d'a- 


bord par  un  arrêté  du  I  2  ventose  an  2,  est  rétabli  par  un  arrêté 
du  18  thermidor  au  10  qui  charge  les  préfets  de  déterminer, 
par  des  réglemens  conformes  aux  lois,  tout  ce  qui  est  relatif  à 
la  pèche  du  gouesmon  et  du  varech.  II. 

Vassal.  C'est  le  nom  qu'on  donne,  dans  l'ordre  féodal,  au 
propriétaire  du  fief  servant.  —  Ce  mot  est  donc  toujours  corré- 
latif a  celui  cl  il  seigneur  dominant.  —  Le  vassal  est  lui-même 
très-souvent  le  seigneur  dominant  d'un  on  de  plusieurs  autres 
liefs  qui  relèvent  aussi  de  celui  dont  il  est  propriétaire.  —  Il  ne 
faut  pas  confondre  ce  mol  de  vassal  avec  celui  de  censitaire , 
quoiqu'on  le  fasse  quelquefois.  —  Les  vassaux  sont  ceux  dout  la 
teiiuie  est  noble  et  à  titre  de  lief  ;  elle  les  assujettit  presque  tou- 
jours à  la  foi  cl  hommage,  et  nécessairement  à  la  fidélité  envers 
leur  seigneur.  Les  censitaires  n'ont  qu'une  tenue  roturière  ,  qui 
ne  les  assujettit  qu'à  des  redevances  de  différente  espèce,  ou  à 
des  services  d'une  nature  ignoble,  comme  les  corvées,  s'ils  doi- 
vent des  services  personnels.  —  Nature  de  la  propriété  qui  ré- 
side sur  la  tète  d'un  vassal.  V.  Fiefs,  sect.  II,  §  I.  R.;  V.  aussi 
l'art.  Jeu  de  Jief.   R. 

Vasssur.  Terme  employé  dans  diverses  coutumes  pour  vas- 
sal. R. 

Vavasse.ur  ou  falvasseur.  Terme  employé  dans  différentes 
acceptions  qui  toutes  indiquent  un  vassal  d'un  ordre  inférieur. 
—  Distinction  de  trois  espèces  de  vavasseurs  :  les  grands  va- 
vasseurs ,  qui  sont  des  personnes  d'une  noblesse  ancienne  ,  et 
d'un  rang  illustre;  les  simples  vavasseurs  ou  petits  vavasseurs, 
qui  sout  nobles  sans  illustration;  et  enthi  les  roturiers  ou  val- 
vassii  qui  sont  au-dessous  de  tous  les  autres.  — Auteurs  qui  ne 
distinguent  que  deux  espèces  de  vavasseurs,  les  grands  et  les 
petits.  — Opinions  diverses  sur  les  droits  et  prérogatives  des 
vavasseurs.  R. 

Vavassorie  ou  favassourie.  C'était  une  espèce  de  ténemeut 
compris  dans  la  coutume  de  Normandie,  et  qui  siguifiait  un 
fief  ou  ténemeut  vilain  pour  lequel  on  devait  au  seigneur 
foi  et  hommage,  service  de  cheval,  deniers,  rentes,  ou  autres 
services.  R. 

Veau.  V.  Bestiaux  et  Bouclier.  R. 

Velléies  (sénalus-consulte).  —  {Répertoire.)  V.  Sénat us- 
consulte  velléicn. 

Veli.éiex  (sénatus-cousulte).  —  (  Questions  de  droit.)  — 
tj  I.  Avant  le  Code  civil,  le  séualus-cousulte  velléien  pouvait-il, 
dans  les  contrées  où  il  était  encore  en  usage,  être  opposé  par 
une  mère  au  cautionnement  qu'elle  avait  subi  au  greffe  d'un 
tribunal  de  commerce  pour  tirer  son  Gis  de  prison? 

§  IL  Dans  les  dêpartemens  qui  réssorlissaient  ci-devant  au 
parlement  de  Bordeaux  la  veuve  qui,  avant  la  publication  du 
Code  civil,  et  antérieurement  à  sa  renonciation  à  la  suciélé 
d'acquêts,  s'esl  obligée,  comme  associée,  aux  acquêts  de  son 
mari,  peut-elle,  après  avoir  renoncé,  et  en  vertu  du  séna- 
tus-cousulte velléicn,  se  faire  décharger  de  ses  obliga- 
tions ? 

§  III.  I  ■  Avant  le  Code  civil ,  la  femme  mariée  et  domiciliée  en 
Normandie  pouvait-elle,  en  cautionnant  son  mari,  affectera 
son  cautionnement  les  immeubles  qu'elle  possédait  dans  l'un 
des  pays  où  le  sénatus-cousulte  velléien  avait  été  abrogé  par 
le  l,i  de  1000? —  2"  Avant  le  Code  civil,  la  femme  mariée  eu 
Normandie,  mais  domiciliée  dans  un  pays  où  le  séiialus-consulto 
velléicn  avait  été  abrogé  par  l'édit  de  1H0G,  pouvait-elle,  en  cau- 
tionnant son  mari ,  affecter  à  son  cautionnement  les  immeubles 
qu'elle  possédait  dans  ic  pays?  Pouvait-elle  y  affecter  les  im- 
meubles qu'elle  possédait  en  Normandie  même  ?  — 5°  La  femme 
mariée  en  Normandie,  avant  le  Code  civil,  et  encore  domiciliée 
dans  la  même  contrée,  peut-elle,  depuis  la  promulgation  du 
Code  civil,  cautionner  son  mari,  et  affecter  à  sou  cautionne- 
ment des  immeubles  qu'elle  s'esi  constitués  en  dot,  et  qui  sont 
situés  dans  un  pays  où  le  sénatus-cousulte  velléien  avait  été 
abrogé  par  ledit  de  IG0G? 

VnpnANGE  (règles  particulières  au  ban  de).  V.  Ban  de  ven- 
dange .  n.  I .  —  Attributions  des  maires  relatives  à  la  publica- 
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lion  et  a  l'exécution  des  bans  do  vendanges.  V.  Maire, 
MCI.  Vil,  §  M.  R. 

\imhti  ou  2£r  vendit,0  (action.)  V.  section.  R. 

VÉHÉBiEB  (mal).  I  ne  femme  peut-elle  demander  sa  sépara- 
tion d'avec  sou  mari,  sur  le  fondement  qu'il  lui  a  communiqué 
le  mal  vénérien?  V.  Séparation  de  corps  ,  §  I ,  n.  9.  II. 

Vkmiat,  mot  latin  duut  ou  se  servait  autrefois  pour  expri- 
mer l'ordre  qu'un  juge  supérieur  donnait  au  juge  inférieur  de 
venir  se  présenter  eu  personne  pour  rendre  compte  de  sa  con- 
duite. — -Un  peut  L'appliquer  aujourd'hui  aux  dispositions  de  la 
loi  du  20  avril  1810,  qui  attribue  au  ministre  de  la  justice,  aux 
tribunaux  ,  et  aux  cours  ,  le  droit  de  mander  les  juges  (pii  ont 
encouru  la  peine  de  réprimande  ou  de  censure.  R. 

Vent  (droit  de).  V.  Moulin,  §  V,  art.  5;  et  Banali- 
té. R. 

Veute.  [Répertoire!)  C'est  un  contrat  par  lequel  une  per- 
sonne cède  à  une  autre  quelque  chose  qui  lui  appartient ,  moyen- 
nant un  certain  prix  que  l'acquéreur  en  paie  au  vendeur;  un  , 
comme  dit  l'art.  ljS2du  (iode  civil,  «  la  vente  est  une  coii- 
«  vention  par  laquelle  l'un  s'oblige  à  livrer  une  chose  ,  et  l'autre 
«  à  la  pajer.  ■ 

5  I.  De  la  nature  du  contrat  de  vente  .  de  ce  qui  en  cou- 
\tilue  ta  substance  ;  des  /ormes  dont  il  doit  être  revêtu  ,  et 
des  différentes  manières  de  le  prouver.  —  I.  Ce  contrat  est 
du  droit  des  gens,  et  l'un  des  plus  anciens  qui  soient  usités. 
L'usage  des  échanges  est  cependant  pins  ancien  que  celui  des 
ventes  proprement  dites;  car,  avant  que  l'on  connut  la  monnaie, 
tout  le  commerce  se  faisait  par  échange;  mais  celui  qui  avait 
besoin  d'une  chose,  n'ayant  pas  toujours  de  son  côté  quelque 
chose  qui  convint  a  celui  qui  pouvait  lui  fournir  ce  qui  lui  était 
nécessaire,  on  lit  choix  d'une  matière  dont  la  valeur  publique  et 
coustaute  put  servir  à  faciliter  les  échanges  ,  en  la  rendant  pro- 
pre à  être  échangée  contre  toutes  sortes  de  choses  ,  selon  la  quan- 
tité qu'on  mettrait  de  celle  matière  qui  est  ce  qu'on  appelle  or 
et  argent  monnayé  :  aiusi  il  est  vrai  de  dire  que  l'usage  de  la 
monnaie  a  été  inventé  pour  l'aire  ce  qu'on  appelle  une  vente  pro- 
prement dite,  c'est-à-dire  une  veute  à  prix  d'argent.  —  It.  Pour 
former  une  vente  proprement  dite  ,  il  faut  le  concours  de  trois 
élémens  :  il  faut  I"  une  chose  qui  soit  l'objet  de  la  vente;  2° 
uu  prix  qui  soit  assigné  à  la  chose  vendue  ;  5°  l'accord  des  con- 
iractaus  sur  la  chose  et  le  prix. 

Art.  1.  De  la  chose  vendue.  —  I.  Du  principe  que,  pour 
former  un  contrat  de  vente,  il  faut  une  chose  qui  en  soit  l'ob- 
jet, il  suit  que  ,  si  je  vous  vends  une  pièce  de  mousseline  des 
Indes  cpie  je  croyais  être  dans  mon  magasin  ,  et  qui  ne  s'v  trouve 
plus  ,  il  n'y  aura  point  de  vente,  faute  d'une  chose  qui  en  soit 
l'objet. — Pareillement ,  si  le  propriétaire  d'une  maison  qu'un 
tremblement  de  terre  a  détruite  ,  vient  à  la  vendre  sans  que  les 
parties  aient  connaissance  de  cet  accident ,  la  convention  sera 
nulle.  —  Si ,  au  moment  de  la  vente  ,  la  chose  vendue  était  pé- 
rie  eu  totalité  ,  la  vente  serait  nulle.  — Si  une  partie  seulement 
de  la  chose  eslpérie,  il  est  au  choix  de  l'acquéreur  d'abandon- 
ner la  vente  ,  ou  de  demander  la  partie  conservée ,  en  faisant 
déterminer  le  prix  par  la  ventilation.  —  Ce  sont  les  termes  du 
Code  civil,  art.  1601. — La  première  disposition  de  cet  articlcest- 
elleapplicable  à  la  vente  d'uu  vaisseau  en  mer  ? — IL  Est-il  néces- 
saire, pour  la  validité  du  contrat  de  veute,  que  la  chose  veudue 
soit  un  être  physique?  Peut-on  vendre  un  être  moral,  une 
chose  incorporelle,  etmèine  une  simple  espérance  :  par  exemple, 
si  un  pécheur  vend  à  quelqu'un  sou  coup  de  lilet  pour  une  cer- 
taine somme  ,  la  convention  est-elle  valable ,  quand  même  il  ar- 
riverait qu'il  ne  prit  aucuu  poissou?  —  Quoiqu'une  simple  es- 
pérance puisse  faire  la  matière  d'un  contrat  de  vente  ,  on  ne 
peut  vendre  la  succession  d'une  personne  vivante  ,  même  de 
son  consentement  (  art.  1600  du  Code  civil  ).  —  111.  Peut-on 
vendre  la  chose  d'aulrui  saus  le  consentement  du  proprié- 
taire ?  —  Suivant  le  droit  romain  et  l'ancien  droit  français  le 
contrat  de  vente  consiste  bien  moins  dans  la  translation  de  pro- 
priété de  la  chose  vendue  ,  que  dans  l'obligation  que  le  ven- 
deur contracte  de  la  livrer  ;  et  cette  obligation  est  valable ,  quoi- 
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que  le  vendeur  ne  puisse  pas  la  remplir  :  il  doit ,  en  ce  cas ,  êlre 
condamné  aux  dommages-intérêts  de  l'acheteur. —  D'après  l'art. 
159!)  du  Code  civil ,  la  venir  de  la  chose  d'antrui  est  nulle  ,  et 
peut  donner  lieu  à  des  dommages-intérêt;,  lorsque  l'acheteur 
a  ignoré  que  la  chose  fût  à  autrui.  —  Quel  est  l'effet  d'un  con- 
trat de  vente  par  lequel  deux  personnes  vendent  solidairement 
un  bien  appartenant  à  l'une  d'elles  seulement  ,  et  s'obligent  so- 
lidairement à  en  faire  jouir  l'acquéreur  ?  —  Celle  des  deux  qui 
n'était  pas  propriétaire  du  bien  vendu  ,  peut  elle,  le  cas  d'évic- 
tion arrivant  ,  faire  déclarer  nulle  à  son  égard  l'obligation 
qu'elle  a  contractée,  sous  le  prétexte  qu'elle  n'a  pus  pu  la  con- 
tracter comme  venderesse  ,  et  qu'elle  n'a  pas  eu  l'iulention  de  fa 
contracter  comme  caution  ?  — IV.  Quoiqu'en  général  on  puisse, 
suivant  le  droit  romain  ,  vendre  la  chose  d'aulrui  sans  son  con- 
scntemenl  ,  pourquoi  ne  peul-pn  pas  vendre  à  quelqu'un  la 
chose  dont  il  est  déjà  propriétaire  ? — V.  Suivant  l'art.  I  j9S  du 
Code  civil ,  tout  ce  qui  est  dans  le  commerce  peut-il  êlre  vendu  . 
lorsque  des  lois  particulières  n'en  ont  pas  prohibé  l'aliénation? 

—  V  bis.  Les  choses  dont  les  lois  de  police  défendent  le  com- 
merce ne  peuvent  pas  non  plus  être  la  matière  d'un  contrat  de 
vente.  —  Ainsi ,  on  ne  pourrait  pas  vendre  des  blés  submerges 
qui  auraient  été  déclarés  nuisibles  à  la  sanlé.  —  La  même  déci- 
sion s'applique  aux  viandes  viciées,  aux  vins  niixtionnés ,  etc. — 
La  peine  de  la  vente  des  vins  niixtionnés  est  déterminée  par  le 
Code  pénal  de  1810.  Ce  Code  resle  muet  sur  !a  peine  de  la 
vente  de  comestibles  gàlés  et  nuisibles  ;  que  doit-on  conclure 
de  son  silence  à  cet  égard?  —  Comment  peut-on  prouver  que 
des  comestibles  étaient  gâtés  et  nuisibles  au  moment  où  ils  ont 
été  vendus?  — V  ter.  Il  est  défendu  de  vendre  des  poisons  qui 
n'entrent  dans  aucune  composition  :  à  l'égard  de  ceux  qu'on 
emploie  dans  les  arts  ,  ils  ne  peuvent  être  vendus  qu'aux  per- 
sonnes qui  sont  de  profession  à  en  faire  usage  ;  el  elles  doivent 
écrire,  sur  le  registre  du  vendeur,  leurs  noms  ,  qualité  et  de- 
meure, et  la  quantité  qu'elles  auront  prise.  (Edits  de  juillet  1682.) 

—  Suivant  la  déclaration  du  25  mars  1728  les  poignards  ,  les 
couteaux  eu  forme  de  poignards,  les  pistolets  de  poche  ,  les 
épées  en  forme  de  cannes  ,  et  les  autres  armes  offensives  secrètes, 
ne  peuvent  pas  être  le  sujet  d'un  contrat  de  vente.  —  VI.  Peut- 
on  vendre  les  grains  en  vert  ?  —  L'affirmative  élait  incontesta- 
ble dans  le  droit  romain.  — Mais  la  jurisprudence  française ,  de- 
puis Charlem.igne  jusqu'à  la  loi  du  6  messidor  an  5,  a  été  uni- 
forme  pour  prohiber  ces  ventes  ,  sous  peine  de  confiscation  des 
grains  et  fruits  vendus.  —  Exception  ,  par  cette  loi ,  des  ventes 
qui  ont  lieu  par  suite  de  tutelle,  curatelle,  changement  de 
fermier  ,  saisies  de  fruits,  etc.  —  Cette  prohibition  est-elle 
abrogée  par  le  Code  civil  et  par  le  Code  pénal  de  1810  ? —  VIL 
Doit-on  compter  entre  les  choses  qui  ne  peuvent  se  vendre,  celles 
qui  sont  grevées  de  substitution  ?  —  Opinions  des  auteurs  sur 
cette  question.  —  Décisions  judiciaires  pour  l'affirmative.  — 
Motifs  de  donner  la  préférence  à  l'opinion  de  Pointer,  que  la 
vente  d'un  bien  substitué  n'est  pas  nulle  ,  niais  qu'elle  est  seule- 
ment résoluble.  —  VIIL  Les  immeubles  des  mineurs  et  des  in- 
terdits ne  pouvant  être  vendus  que  d'après  un  avis  de  païens, 
motivésur  une  cause  de  nécessité  ou  d'utilité  évidente,  e1  homo- 
logué en  justice;  celui  qui ,  pensant  acheter  d'un  majeur,  ou 
d'une  personne  ayant  capacité  de  vendre,  a  acheté  un  immeu- 
ble d'un  mineur  el  d'un  interdit,  peut-il,  lorsqu'il  découvre 
son  erreur ,  demander  la  rescision  du  contrat  ?  —  IX.  Petit 
nombre  de  cas  dans  lesquels  les  biens  dotaux  des  femmes,  mariées 
sous  le  régime  dotal,  sont  susceptibles  de  vente. — X.On  ne  peut 
acheter,  ni  par  soi-même,  ni  par  personnes  interposées,  les 
choses  qui  font  partie  des  biens  dont  on  a  l'administration.  — 
Ainsi ,  un  tuteur  ni  uu  curateur  ne  peuvent  acheter  aucune 
chasb des  biens  qui  appartiennent  à  ceux  dont  ils  ont  la  tutelle 
ou  curatelle.  —  De  la  disposiliou  de  l'art.  I  i)96  du  Code  civil, 
qui  déclare  les  officiers  publics  incapables  d'acquérir  les  biens 
nationaux  dont  les  ventes  se  font  par  leur  ministère,  résulte-t-il 
qu'un  secrétaire  général  de  préfecture  ne  peut  pas  se  rendre 
adjudicataire  d'un  bien  national  qui  est  mis  en  vente  devant  le 
préfet  auquel  il  est  attaché  ?  —   Cet  article  est-il  applicable  à 


:i<i 


VENTE. 


VENTE. 


l'avoué  chargé  de  poursuivre  ia  vente d  un  immeuble  en  justice? 

—  XI.  Disposition!  des  articles  du  Code  chil  qui  prohibent  à 
certaines  personnes  la  vente  des  droits  litigieux  ,  et  le  contrat 
de  \ente  entre  époux.  —  En  général ,  tous  ceux  a  qui  la  loi  ne 
l'interdit  pas  ]>euvcul  acheter  ou  vendre. —  XII.  Quoique,  aux 
ternies  de  l'art.  442  du  Code  de  commerce,  le  commerçant  failli 
soit ,  à  compter  du  jour  de  sa  faillite  ,  dessaisi  de  plein  droit  de 
l'administration  de  ses  biens,  et  (pie,  par  conséquent ,  il  ne  puisse 
plus  les  veudre  ,  peut-on  néanmoins  regarder  comme  uulle,  de 
plein  droit,  et  lorsqu'il  n'v  a  pas  ircuve  de  fraude,  la  vente 
qu'un  particulier  non  commerçant  a  l'aile  de  ses  biens  après  sa 
déconfiture  ? 

Art.  II.  Du  prix.  —  I.  Trois  choses  sont  requises  à  l'égard 
du  prix  de  la  chose  vendue:  il  faut  I"  qu'il  soit  sérieux;  2° 
qu'il  soit  certain  et  déterminé,  ou  qu'il  doive  le  devemr;  5° 
qu'il  consiste  eu  une  somme  d'argent.  —  Le  prix  ne  serait  pas 
sérieux ,  si  ,  après  avoir  été  réglé  verbalement  entre  les  parties, 
il  en  était  fait  remise  par  le  contrat.  —  Le  contrat  de  vente  se- 
rait-il valable, néanmoins,  dans  le  cas  où,  après  l'avoir  souscrit , 
le  vendeur  ferait  remise  à  l'acheteur  du  prix  que  celui-ci  serait 
obligé  de  lui  payer?  —  Le  prix  ne  serait  pas  non  plus  sérieux 
s  il  n'avait  aucune  proportion  avec  la  valeur  de  la  chose  vendue. 

—  Il  ne  faut  cependant  pas  conclure  de  là  qu'il  soit  nécessaire, 
pour  la  validité  de  la  vente  ,  que  la  somme  convenue  pour  le 
prix  c'gale  précisément  la  vrjie  valeur  de  la  chose.  — Il  est 
donc  vrai  de  dire  qu'il  y  a  vente,  et  non  pas  donation,  lors- 
que ,  pour  favoriser  l'acheteur,  le  vendeur  veut  bien  fixer  le 
prix  à  une  somme  inférieure  à  la  valeur  réelle  de  la  chose  ven- 
due: ou,  du  moins,  un  pareil  contrat  ne  serait  considéré 
comme  donation  .jusqu'à  concurrence  de  l'excédant  de  la  valeur 
réelle  sur  le  prix  ,  que  dans  le  cas  où  il  y  aurait,  entre  le  ven- 
deur et  l'acheteur,  incapacité  de  donner  et  de  recevoir.  —  IL 
Quoique,  en  vendant  un  bien  pour  la  somme  qu'il  sera  estimé  par 
un  tiers  ,  le  prix  ne  soit  pas  absolument  déterminé  ,  la  vente 
est  néanmoins  valable,  parce  que  ce  prix  doit  devenir  certain  ,  et 
qu'il  n'est  pas  laissé  au  pouvoir  des  conlraclans.  —  Mais  si  le 
tiers,  dont  on  e^t  convenu,  refusait  défaire  l'estimation,  ou  qu'il 
mourut  avant  de  lavoir  farte,  y  aurait-il  vente  valable?  —  III. 
Si ,  outre  ia  somme  de  deniers  convenue ,  l'acheteur  s'obligeait 
de  donner  ou  de  faire  quelque  chose  pour  supplément  de  prix, 
le  contrat  pourrait-il  toujours  être  réputé  vente? 

Art.  III.  Du  consentement  des  parties  contractantes  j  et 
de  la  manière  de  le  prouver.  — I.  Il  n'y  a  d'incapables  de  con- 
sentir à  une  vente  et  à  un  achat  que  ceux  déclans  tels  par  la 
loi.  —  IL  Lorsque  le  vendeur  et  l'acheteur  sont  capables,  l'un 
de  consentir  à  la  vente,  l'autre  de  consentir  à  1  achat ,  faut-il 
que  leur  eonseutemenl,  sans  lequel  il  ne  peut  pas  y  avoir  de 
de  vente,  intervienne  sur  la  chose  qui  fait  l'objet  du  contrat, 
sur  le  prix  et  sur  la  vente  même?  —  Quand  J'eireur  n'a  pour 
objet  que  quelque  qualité  accidentelle  de  la  chose,  comme  si 
j'achète  de  la  mauvaise  toile  pour  de  la  bonne,  la  vente  est-elle 
valable  ? — II  n'y  aurait  point  de  consentement  sur  le  prix  ,  si  le 
vendeur  voulait  vendre  pour  une  somme  plus  considérable  que 
celle  que  l'acheteur  veut  lui  duniu  i  ;  ainsi  alors  il  n'y  aurait 
point  de  veille;  —  rouis  il  eu  serait  .iitrciiiciit  si,  par  erreur, 
l'acheteur  croyait  devoir  payer  plus  cher  que  le  vendeur  n'a 
voulu  veudre  :  eu  ce  ras,  la  vente  vaudrait  pour  la  somme  que 
le  vendeur  aurait  voulu  avoir.  —  Comme  le  coii-eiiteiiicut  sur 
la  vente  même  consiste  ilms  l'jntentjnn  de  veudre,  de  la  part 
de  l'une  des  parties.,  cl  dans  celle  d'acheter,  de  la  part  de 
l'autre,  il  faut  conclure  que  «a  cousi-niemcui  n'existe  pas,  si 
l'un  des  contrai  tans  a  entendu  donner  a  loyer  ce  que  faune  a 
Cru  acbeti.i  :  —  ainsi,  dans  ce  es,  li  n'y  a  peint  de  vente.— 
Il  faut  décider  de  un  me,  .il  parait,  par  les  eireun>laiiccs,  que 
les  conlraclans  n  ont  point  eu  intention  de  vendre  ni  d'acheter, 
mais  de  faire  une  antre  convention, déguisée  sous  la  forme  d'un 
contrat  de  veule.  —  III.  Pour  qu'il  y  ail  vente,  par  I  effet  du 
consentement  .sur  la  chose  et  le  prix  ,  osl-il  nécessaire  que  ce 
coDseutemciil  se  réfère,  de  la  part  du  vendeur,  à  la  personne 
qui  s'est  présentée  pour  acquérir  sa  chose ,  et  qui  s'est  mise  en 


poui  parler  avec  lui  à  cet  effet?  ou  bien  y  a-t-il  vente,  lorsque, 
entre  celui  qui  cherche  à  vendre  et  celui  qui  cherche  à  acheter, 
et  pendant  qu'ils  se  débattent  sur  le  prix  ,  il  survient  un  tiers, 
qui  offre  au  premier  la  somme  que  celui-ci  demande  au 
deuxième  ? — IV.  Quoiqu'il  y  ait  consentement  sur  la  chose  et  le 
prix,  la  vente  peut-elle  être  considérée  comme  parfaite,  tant 
que  toutes  les  conditions  n'en  ont  pas  été  arrêtées  définitive- 
ment ?  —  V.  Mais  ce  consentement  sur  la  chose  et  le  prix,  qui 
forme  la  substance  de  la  vente,  de  quelle  manière  doit-il  être 
douué,  et  comment  peut-on  prouver  qu'il  a  été  donné  en  effet , 
soit  de  vive  voix  ,  soit  par  écrit  syuallagmalique,  soit  par  lettres 
missives  ?  —  \'I.  La  veute  purement  verbale  est-elle ,  par  elle- 
même,  tout  aussi  obligatoire  que  si  elle  était  contractée  par 
écrit,  et  devant  un  olficier  public? —  Quant  a  la  manière  de 
constater  le  eonseutemenl  qui  fait  l'essence  de  la  vente,  distinc- 
tion à  faire  entre  la  vente  des  choses  mobilières  et  celle  des 
immeubles.  —  Le  défaut  de  signature  d'un  acte  de  vente  sous 
seiug  privé ,  de  la  part  de  l'une  des  parties ,  le  rend-il  nul ,  lors- 
qu'il est  suivi  d'exécution  ?  —  VIL  La  vente  est-elle  consom- 
mée, lorsque  les  parties,  après  avoir  arrêté  leurs  stipulations 
sur  la  chose  et  le  prix,  soit  verbalement,  soit  par  un  acte  sous 
seing  privé,  sont  convenues  qu  il  eu  serait  dressé  ,  dans  le  pre- 
mier cas,  un  acle  quelconque  ,  dans  le  second  un  acte  notarié  ? 
—  Esl-il  l.bre  à  l'une  et  à  l'autre  parlie  de  se  dédire,  tant  que 
l'acte  qu'elles  se  sont  réservé  de  dresser,  ou  faire  dresser,  n'a 
pas  reçu  sa  perfection  ?  —  Il  est  de  principe  qu'une  vente  sous 
seing  privé  était  obligatoire  ,  quoique,  dans  l'acte,  on  se  fût 
réservé  de  faire  rédiger  ses  accords  en  acle  public,  et  que  cette 
réserve  n'eût  jamais  été  réalisée.  — Toutes  les  fois  qu'en  pareil 
cas  une  partie  a  voulu  se  soustraire  à  ses  engagemens  ,  e//e  a 
toujours  été  condamnée  à  les  exécuter.  —  »  La  rédaction  d'une 
vente  privée  en  contrat  public  ne  peut  être  réputée  essentielle, 
qu'autant  qu'il  aurait  été  déclaré,  par  les  .parties,  que  jusqu'à 
cette  ré  action  leur  premier  acle  demeurerait  aux  termes  d'un 
simple  projet.  •> —  VII  bis.  Lorsque  le  fait  de  la  vente  verbale, 
dont  l'objet  excède  cent  cinquante  lianes,  est  dénié,  celte  des 
deux  parties  qui  soutient  qu'elle  a  eu  lieu  est  admise  à  la  prou- 
ver par  témoins,  si  elle  en  a  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  ;  - —  mais,  à  défaut  de  commencement  de  preuve  par  écrit, 
peut-elle  s'en  rapporter  à  l'affirmation  de  l'antre  partie  ?  — 
VIII.  Qu'arriverail-il,  si,  le  vendeur  se  pourvoyant  en  rescision, 
pour  cause  de  lésion  énorme  dans  le  prix  ,  et  l'acquéreur  lui 
opposant  que  la  vente  a  eu  lieu  verbalement  à  une  époque  an- 
térieure au  contrat  qui  en  a  été  rédigé,  que  ce  contrat  en  fait 
une  mention  expresse ,  et  qu'à  celle  époque  le  bien  ne  valait  pas 
plus  qu'il  n'a  elé  vendu  ,  il  était ,  d'une  part ,  constaté  qu'en 
effet  l'acquéreur  a  été  mis  eu  possession  à  cette  même  époque  , 
et ,  de  l'autre  ,  soutenu  par  le  vendeur  que  la  vente  verbale  ,  re- 
connue par  ce  contrat ,  n'était  dans  la  réalité  qu'un  projet  de 
vente,  ou  qu'en  tout  cas  elle  avait  été  résiliée?  Dans  ce  cas  ,  le 
juge  devrait-il  regarder  le  fait  ée  la  vente  comme  constant,  et  se 
fixer  à  sa  date  pour  déterminer  la  valeur  du  bien?  —  IX.  Lors- 
que la  vente  a  été  faite  par  un  acle  sous  seing  privé  ,  non  dou- 
ble, la  partie  entre  les  main>  de  laquellese  trouve  ret  acle  peut- 
elle  l'euiplover  comme  un  commencement  de  preeve  par  écrit 
du  fait  qu'il  y  a  eu  venle  ?  —  Dons  l'exactitude  des  principes , 
cet  acle,  quoique  non  double,  ne  formerait  pas  seulement  un 
coinmeticement  de  preuve  par  écrit  du  fait  qu'il  y  a  eu.  vente, 
il  en  formerait  li  preuve  complète,  et  il  suffirait  pour  nécessiter 
l'exécution  du  contrat.  —  Mais  le  Code  civil  n'en  dispose-t-il 
pas  autrement,  torsqu  il  dit,  art.  1525,  «  que  les  sous-seings- 
pnvés ,  qui  contiennent  des  conventions  synallagmatiques,  ne 
sont  valables  qu'autant  qu'ils  ont  été  faits  en  autant  d'origi- 
naux qu'il  v  a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct  ?  »--  — X.  En 
matière  commerciale,  la  vente  verbale  peut  être  prouvée  par 
témoins,  même  lorsqu'il  n'en  existe  aucun  commencement  de 
preuve  par  écrit.  La  loi  abandonne  cela  à  la  prudence  des  juges. 
■ —  XI.  Le  consentement  du  vendeur  et  de  l'acheteur,  qui  est 
de  l'essence  du  contrat  de  vente,  petit-il  se  donner,  non-seule- 
ment de  vive  voix  et  par  un  acle  syuallagmalique,  mais  encore 
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par  lettres  missives  ?  —  XI  lis.  Y  a-l-il  contrat  de  vente .  Il .1  . 
que,  d'une  part ,  Pierre  écrit  a  Paul  qu'il  consent  à  lui  acheter 
tels  objets,  sous  telles  conditions;  que,  del'aulre,  Paul  répond 
par  deux  lettres  du  même  jour  contenant,  la  première  écrite  h 
mutin,  qu'il  accepte  le  marché  proposé,  la  seconde  écrite  le 
soir,  qu'il  persiste  dans  son  acceptation,  que  cependant  il  lui 
sera  difficile  de  remplir  l'une  des  conditions  exigées,  mais  qu'il 
fera  à  cet  égard  tout  ce  qui  lui  sera  possible ,  et  que  les  deux 
lettres  parviennent  à  Pierre  au  même  instant?  —  Dans  ce  cas, 
Pierre  ne  peut-il  pas  répondre,  à  son  tour,  qu'à  défaut  d'assu- 
rances positives  que  celte  condition  sera  strictement  accomplie, 
le  marché  ne  lui  convient  plus  ?  —  XII.  Y  a-t-il  vente  réelle, 
on  n'y  a-t-il  que  simple  pumparler  de  vente,  lorsqu'à  ces  pa- 
roles adressées  ,  soit  de  vive  voix,  soit  par  lettre,  Je  veux  vous 
vendre  telle  chose  pour  telle  somme,  vous  avez  répondu, 
Je  veux  bien  en  donner  ce  prix  ?  —  XIII.  Règles  établies  par 
l'art.  100  du  Code  de  commerce,  pour  les  divers  genres  de 
preuves  qui  peuvent  être  fournies,  entre  commerçai» ,  en  ma- 
tière de  ventes  et  d'achats  :  — 1°  par  actes  publics;  2°  par  actes 
sous  signature  privée;  5*  par  le  bordereau  ou  arrêté  d'un  agent 
de  change  ou  courtier,  dûment  signé  parles  parties;  par  une 
facture  acceptée;  par  la  correspondance;  par  les  livres  des  par- 
ties; par  la  preuve  testimoniale,  dans  le  cas  où  le  tribunal 
croira  devoir  l'admettre. 

Jj  H.  Des  obligations  du  vendeur  et  des  actions  qui  en  dé- 
rivent. —  I.  Le  vendeur,  dit  le  Code  civil  art.  IG02  ,  est  tenu 
d'expliquer  clairement  ce  à  quoi  il  s'oblige.  Tout  pacte  obscur 
ou  ambigu  s'interprète  contre  le  vendeur.  —  II.  La  première 
obligation  du  vendeur  est  de  livrer  la  chose  qu'il  a  vendue.  — 
Dispositions  des  art.  1004,  1605  et  suiv,  concernant  la  déli- 
vrance des  immeubles,  des  objets  mobiliers,  et  des  droits  in- 
corporels. —  III.  Une  autre  obligation  du  vendeur  est  de  déli- 
vrer la  chose  dans  le  temps  convenu  dans  le  contrat,  sous  peine 
de  dommages-intérêts ,  à  moius  que  quelque  cas  de  force  ma- 
jeureait  empêché  la  livraison. —  IV.  Quand  les  contraclans  sont 
convenus  du  lieu  où  la  chose  vendue  doit  être  livrée ,  il  faut 
que  cette  convention  s'exécute  ;  et ,  s'il  n'y  a  point  de  lieu  ex- 
primé, c'est  dans  celui  où  est  la  chose  que  la  livraison  doit  se 
faire.  —  Le  vendeur  ne  peut  pas,  depuis  le  contrat,  la  trans- 
porter, sans  une  juste  cause,  dans  un  lieu  où  la  livraison  en  serait 
plus  incommode  ou  plus  dispendieuse  à  l'acheteur;  autrement, 
celui-ci  serait  fondé  à  se  faire  indemniser  de  ce  que  l'euleve- 
ment  de  la  chose  lui  aurait  coûté  de  plus.  —  Y.  Une  aulre 
obligation  du  vendeur  est  de  veiller  à  la  conservation  de  la 
chose  vendue,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  livrée;  mais  ce'te 
obligation  cesse  lorsque  l'acheteur  est  eu  demeure  d'enlever  la 
chose. — En  effet ,  le  vendeur  est  censé  ne  s'être  obligé  a  prendre 
soin  de  la  chose  que  jusqu'à  la  livraison;  il  doit  ,  par  consé- 
quent, être  déchargé  aussitôt  qu'il  a  fait  ce  qu'il  devait  faire 
pour  livrer  la  chose  vendue;  et  il  ne  serait  pas  juste  que  l'ache- 
teur put ,  en  retardant  la  livraison  ,  prolonger  l'obligation  du 
vendeur.  —  VI.  De  l'obligation  que  le  vendeur  a  contractée  de 
livrer  la  chose  vendue  ,  dérive  l'action  ex  tmpto,  que  l'acheteur 
peut  exercer  pour  se  faire  livrer  cette  chose,  avec  les  accessoires 
qui  en  dépendent.  — -L'acheteur  ne  peut  régulièrement  intenter 
cette  action ,  qu'après  avoir  offert  le  payement  du  prix  convenu , 
attendu  que  le  vendeur  est  en  droit  de  retenir  la  chose  vendue, 
comme  par  forme  de  nantissement ,  pour  sûreté  de  sa  créance. 
— Si,  depuis  la  vente,  les  affaires  de  l'acheteur  se  sont  dérangées 
au  point  que  le  vendeur,  en  livrant  la  chose  vendue,  courrait 
les  risques  d'en  perdre  le  prix ,  le  vendeur  pourrait-il,  nonobstant 
le  crédit  accordé,  refuser  de  livrer  cette  chose?  pourrait-d  s'y 
refuser  si  l'acheteur  lui  offrait  de  la  payer,  ou  de  douuer  bonne  et 
suffisante  caution  pour  eu  assurer  le  payement?  —  A  défaut  de 
tradition  de  la  chose  vendue,  l'action  ex  empto  se  résout  au 
droit  de  demander  la  reslituliuu  du  prix  payé,  et  les  domma- 
ges-intérêts qui  en  résultent.  ■ —  Ces  dommages-intérêts  con- 
sistent-ils dans  tout  ce  que  l'acheteur  a  perdu  ou  manqué  de  ga- 
gner, par  rapport  a  la  chose  même  qui  a  fait  l'objet  du  contrat  , 
au-delà  du  prix  qu'il  a  payé?  —  VII.  I"  Devant  quel  tribunal 
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d.ùi  être  portée  l'action  de  l'acheteur  à  fin  de  délivrance  de  la 
chose  vendue?  —  2'  Lorsqu'une  même  chose  a  été  vendue  à 
deHx  persi  ne  iltes,  et  qu'elles  ont  toutes  deux  intenté 

leur  action  successivement ,  l'une  devant  le  tribunal  du  domicile 
du  vendeur,  faune  devant  celui  de  la  situation  .quel  est  celui 
des  deux  tribunaux  qui  doit  être  préféré  pour  la  connaissance 
des  deux  actions?  —  VIII.  L'obligation  du  vendeur  est-elle  en- 
tièrement consommée  par  la  livraison  de  la  chose  vendue?  ne 
peut-on  pas  exiger  qu'il  garantisse  l'acheteur  de  toute  éviction 
relativement  à  cette  chose:'  —  IX.  Quoiqu'on  généra!  les  tri- 
bunaux ne  doivent  point  écouler  un  acheteur  qui  se  plaint  qu'on 
lui  a  radié  quelque  vice  de  la  chose  vendue,  lorsqu'il  ne 
s'agit  pas  d'un  vice  rédhibitoire,  n'y  a-t-il  pas  néanmoins 
ceitaines  réticences  qui  obligent  le  vendeur  envers  l'acheteur: 
telles  sont  celles  par  lesquelles  il  a  dissimulé  la  connaissance 
qu  il  avait  que  la  chose  qu'il  vendait  ne  lui  appartenait  pas,  ou 
qu'elle  ne  lui  appartenait  pas  irrévocablement ,  ou  qu'elle  était 
sujette  à  certaines  charges,  rentes  ou  hypothèques  spéciales? — 
Dispositions  contre  celte  espèce  de  dol  dans  l'ordonnance  de 
I555,  qui  porte  que  les  vendeurs  seront  tenus  de  déclarer  les 
charges  ,  reutes ,  hypothèques  spéciales  dont  les  héritages  par 
eux  vendus  seront  chargés,  sous  peine  d'être  tenus  pour  faux 
vendeurs  de  ce  qui  sera  de  leur  fait,  dont  ils  auront  eu  connais- 
sance, et  pour  ce  punis  des  peines  de  droit.  —  Il  semblerait, 
d'après  la  disposition  de  celle  ordonnance  ,  que  le  veudeur,  en 
pareil  cas  pourrait  être  poursuivi  comme  pour  crime  de  faux. 
Mais  cela  ne  se  pratique  pas.  Tout  ce  qui  résulte  de  ce  dol  con- 
siste aujourd'hui  en  ce  qu'aussitôt  que  l'acheteur  a  découvert 
que  la  chose  vendue  n'appartenait  pas  au  vendeur,  ou  était 
chargée  de  quelque  hypothèque  spéciale,  on  de  quelque  rente 
foncière  considérable ,  il  peut  se  pourvoir  pour  l'aire  rescinder 
le  contrat  de  vente ,  et  conclure  à  ce  que  le  vendeur  soit  con- 
damné par  corps  à  lui  restituer  le  prix  de  la  vente,  aùisi  qu'à 
des  dommages-intérêts  et  aux  dépens.  —  Le  vendeur  qui  ne 
savait  pas  que  la  chose  vendue  appartenait  à  autrui,  ou  qui  en 
ignorait  les  charges,  peut-il  être,  comme  le  vendeur  de  mauvaise 
foi,  condamné  par  corps  aux  dommages-intérêts  envers  l'ache- 
teur?—  Lorsqu'enlre  plusieurs  vendeurs,  il  y  en  a  qui  ont 
connu  les  vices  de  la  chose,  el  d'autres  qui  ne  les  ont  pas  connus, 
les  premiers  seuls  sont  coupables  de  dol  ;  et  quoiqu'ils  n'aient 
pas  vendu  solidairement,  néanmoins  sont-ils  tenus  solidairement, 
chacun  pour  le  total ,  à  la  restitution  du  prix  et  aux  dommages- 
et  intérêts  de  l'acheteur?  —  X.  Si  la  chose  vendue  se  trouve 
contenir  moins  que  le  contrat  ne  porte,  le  vendeiu'  est-il  tenu 
de  faire  raison  à  l'acheteur  de  ce  défaut  ? — Si  le  contrat  ne  por- 
tait aucune  désignation  de  l'étendue  et  de  la  quantité  de  la 
chose  vendue,  serait-on  recevable  à  prouver  par  témoins  que  le 
vendeur  a  déclaré  verbalement  une  plus  grande  étendue  ou 
quantité  que  la  chose  vendue  ne  contient  réellement  ?  —  Il  ar- 
rive souvent  qu'en  exprimant  que  l'héritage  qu'on  vend,  con- 
tient tant  d'arpens,  on  ajoute  ces  termes,  ou  environ:  faut -il 
conclure  de  celte  expression  que,  si ,  sur  dix  arpens  vendus,  il 
ne  manque,  par  exemple  ,  que  dix  ou  douze  perches,  le  ven- 
deur ne  doit  pas  être  recherché  à  cet  égard?  mais  que  si  le 
défaut  csl  considérable,  et  qu'au  lieu  de  dix  arpens,  il  ne 
s'en  trouve  (pie  neuf,  il  doit  faire  raison  à  l'acheteur  de  ce  dé- 
faut, nonobstant  les  termes,  ou  environ? —  L'acheteur,  de  son 
côté,  est-il  tenu  de  l'aire  raison  an  vendeur  de  ce  aue  la  chose 
contient  au-delà  de  ce  qui  est  porté  par  le  contrat  ?• —  En  quoi 
consiste  l'action  de  l'acheteur  relativement  à  ce  que  la  chose 
vendue  contient  moius  que  ne  porte  le  contrat?  — Règles 
sur  tout  cela  établies  par  les  articles  1GI6,  1617  et  suiv.,  du 
Code  civil.  —  Délai  que  la  loi  fixe  pour  inlenter  l'action  en 
supplément  de  prix  de  la  part  du  vendeur,  et  celle  en  dimi- 
nution de  prix  ou  en  résiliation  du  contrat  de  la  part  de 
l'acquéreur.  La  disposition  de  l'article  1622  du  Code  civil, 
relative  à  l'action  en  supplément  uu  diminution  de  prix, 
élait-elle  applicable,  avant  le  Code  forestier  du  21  mai  1827  , 
au  cas  où  un  propriétaire  avant  vendu  un  nombre  délerminé 
de  mesures  de  bois  à  prendre  dans  une  forêt ,  l'acquéreur  en 
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avait  expiai  Dans  ce  ras,  l'aeliou 

Ju  vendeur,  pour  obtenir  h  j  avouent  du  trop  coupé,  se  pres- 
crivait-elle par  le  terme  d'un  au  ?  —  XI.  L'acheteur  peut-il  pa- 
reillement demander  une  diminution  du  pi'i\,  quand  la  i 
vendue  n'est  pas  de  la  qualité  exprimée  par  le  contrai  ? — Peut-il 
même  être  [onde  à  demander  la  rescision  de  la  vente  ,  quand 
il  parait  par  les  circonstances  qu'il  n'aurait  point  acheté  la  chose 
vendue ,  s'il  en  eut  connu  la  qualité  ?  —  XII.  Effet  de  la  clause 
par  laquelle  on  stipule,  en  matière  de  vente  de  choses  doul  la 
qualité  ne  peut  être  bien  connue  que  par  l'essai,  que,  si  l'ache- 
teur n'est  pas  content ,  la  convention  n'aura  point  d'effet.  — 
Mil.  Souvent  on  stipule,  dans  la  vente  d'un  héritage,  que  le 
prix  pavé  par  l'acquéreur  sera  employé  par  le  vendeur  à  acquitter 
nue  ou  plusieurs  dettes  privilégiées  ou  hypothécaires,  et  qu'il 
fera  subroger  l'acquéreur  aux  privilèges  ou  hypothèque-  des 
créanciers  "satisfaits.  —  Si  le  vendeur  ne  remplit  pas  cet  engage- 
ment,  l'acquéreur  peut -il  intenter  contre  lui  une  action 
tendante  à  ce  que  là  vente  soit  déclarée  nulle ,  et  le  vendeur 
condamné  àr  en  rendre  le  prix,  avec  les  dommages  -  intérêts 
as  de  l'inexécution  du  contrat? — XIV.  Quand  quelqu'un 

les  choses  qu'il  sait  appartenir  à  autrui,  celui-ci   peut-il 

demander,  non-seulement  que  ces  chosesjou  leur  véritable  valeur 

lui  soient  restituées,  mais   encore   les   dommages-intérêts    qui 

ont  pu  lui  résulter  de  la  privation  de  ces  mêmes  choses? 

§  ITJ.  Des  obligations  de  Vacheteur,  et  des  actions  qui  en 

:nt.  — I.  La  principale  obligation  de  l'acheteur  consiste  à 
le  prix  convenu  ,  au  jour  et  au  lieu  réglés  par  le  contrat 
de  vente.  — S'il  n'a  été  accordé  aucun  terme,  ni  fixé  aucun 
lieu  pour  le  payement,  le  vendeur  peut  l'exiger  immédiatement 
a:  ii  s  avoir  livré  la  chose  vendue,  ou  fait  offre  de  la  livrer,  et 
dans  le  lien  où  doit  se  faire  la  délivrance. —  Si  l'acheteur  venait 
à  être  troublé  dans  la  possession  de  la  chose ,  le  vendeur  est-il 
fondé  à  exiger  son  payement  avant  que  le  procès  soit  terminé, 
sans  offrir  et  donner  bonne  et  suffisante  caution  de  rapporter, 
dans  le  cas  où  l'acheteur  souffrirait  éviction?  —  II.  De  quel  jour 
l'acheteur  doit-il  les  intérêts  du  prix  de  la  vente,  1"  de  choses 
qui  ne  sodî  pas  de  nature  à  produire   des  fruits,  telles  que  des 

s,  des  diamans,  etc.  j  2'  de  choses  qui  sont  de  nature  à 
produire  des  fruits,  telles  qu'une  maison,  une  métairie ,  une 
vache,  etc.?  —  Si,  par  le  contrat,  il  a  été  accordé  un  terme 
pour  payer,  l'acheteur  doit-il  des  intérêts  durant  ce  terme, 
quoiqu'il  soit  entré  en  jouissance  ?  —  Dispositions  de  l'art.  1652 
du  Code  civil,  qui  déterminent  les  cas  dans  lesquels  l'acheteur 
doit  l'intérêt  de  la  vente  jusqu'au  payement  du  capital.  —  LU. 

s  sur  l'obligation  de  l'acheteur  de  faire  l'enlèvement  des 
choses  qui  lui  ont  été  vendues.  —  Si,  par  la  convention,  on  n'a 
déterminé  aucun  temps  pour  faire  cet  enlèvement,  l'ache- 
teur peut  être  sommé  de  le  faire  immédiatement  après  la  vente? 
—  Quand  une  interpellation  judiciaire  a  mis  l'acheteur  en  de- 
meure de  satisfaire  à  celle  obligation ,  est-il  responsable  des  dom- 
mages -  intérêts  qui,  depuis  l'interpellation,  sont  résultés  au 
vendeur  par  la  privation  des  magasins  ou  autres  lieux,  qu'oc- 
cupent les  choses  vendues  ?  —  L'acheteur  peut-il  être  assigné 
aux  fins  que,  faute  par  lui  d'enlever  les  choses  vendues,  dans  un 
court  délai  qui  lui  sera  fixé  par  le  juge,  le  vendeur  sera  auto- 
i  les  mettre  dehors  .  nx  frais  de  l'acheteur,  en  lui  dénon- 
çant le  jour  et  l'heure  qu'il  les  mettra  dehors?  — IV.  I"  L'acqué- 
reur qui,  en  vertu  de  la  faculté  qu'il  s'était  réservée  par  le  con- 
trat de  vente,  a  fait,  dans  le  délai  convenu  ,  tu  in  di 
comrnand  ou  élection  d'ami  an  profit  d'un  tiers,  s'est-il,  par  là, 
dégagé  de  toute  obligation  envers  le  vendeur? — 2  En  cit-il 
dégagé,  lorsqu'il  n'a  fait  sa  déclaration  de  corojnand  gu'arjres 
avoir  pri  a  du  bien  vendu;  qu'après  lavoir  fait  hypo- 
théquer par  privilège  à  un  emprunt,  qu'il  a  fait  pour  payer  mu- 
partie  du  prix;  qu'après  avoir  employé  à  ce  payement  la  somme 
qu'il  a  ainsi  empruntée? — 5  Eu  esi-fl  dégagé  dans  la  circonstance 
où,  par  le  contrat  de  venté,  il  a  aj                               pi 

venir  au  payement  du  prix? '    Y  a-t-il  réséryc   de  la  faculté 

de  déclarer  un  command,  ou  seulement  d'associer  un  tiers  à  son 
acquisition,  lorsque  l'acquéreiu  acquierl ,  non  pour  lui  ou  pour 
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un  ami  à  élire,  mais  pour  lui  ou  pour  un  ami  a  élire  dan-  tel  délai? 

§  l».  Aux  risques  de  qui  est  la  chose  vendue  dans  le  temps 
postérieur  au  contrat  ,  et  antérieur  à  la  tradition?  — I.  C'est 
un  principe  établi  dans  le  droit  romain,  et  dans  le  Code  civil, 
qu'aussitôt  que  le  contrat  de  vente  est  parfait,  la  chose  vendue 
est  aux  risques  de  l'acheteur,  quoiqu'elle  ne  lui  ait  pas  encore 
été  livrée.  — 11  suit  de  là  que,  si,  pendant  ce  temps,  la  chose 
vient  à  périr,  sans  la  faute  du  veudeur,  celui-ci  est  quitte  de  son 
obligation,  et  l'acheteur  n'est  pas  moins  obligé  de  payer  le  prix 
convenu. 

IL  Quand  le  contrat  de  l'ente  est-il  parfait?  — I.  Il  l'est, 
en  thèse  général,  aussitôt  que  les  parties  sont  convenues  de  la 
chose  et  du  prix.  —  Distinction  pour  l'application  de  cette  règle 
entre  les  choses  vendues  au  poids ,  au  nombre ,  ou  à  la  mesure , 
et  celles  vendues  en  bloc.  —  II  De  ce  qu'aux  termes  de  l'art.  I  oS -> 
du  Code  civil ,  la  vente  des  marchandises  vendues  au  poids,  au 
compte,  ou  à  la  mesure,  n'est  point  parfaite,  en  ce  sens  que  les 
choses  vendues  sont  aux  risques  du  vendeur,  jusqu'à  ce  qu'elles 
soient  pesées,  comptées,  ou  mesurées,  résulle-t-il  qu'avant  le 
le  mesurage,  la  numération,  ou  le  pesage,  la  vente  n'est  point 
translative  de  propriété?  En  résulte-l-il  que,  si  le  vendeur  vient 
à  faillir  avant  le  mesurage,  la  numération,  ou  le  pesage,  l'ac- 
quéreur ne  peut  pas  revendiquer  les  marchandises  qui  ont  été 
l'objet  de  la  vente?  — III.  Il  y  a  des  choses,  telles  que  le  vin, 
les  liqueurs ,  qu'on  n'achète  ordiuairement  que  sous  la  condition 
de  les  goûter.  ■ —  Eu  ce  cas.  la  vente  n'est  parfaite  qu'après  que 
1  acheteur  a  trouvé  les  choses  à  son  goût,  ou  qu'il  a  été  mis  en 
demeure  de  les  goûter.  — S'il  a  été  stipulé  que  l'acheteur  goû- 
terait la  marchandise,  pour  savoir  si  elle  est  à  son  goût,  ou  seu- 
lement pour  connaître  si  elle  est  bonne,  légale  et  marchande  ; 
dans  le  premier  cas,  l'acheteur  peut-il  annuler  le  marché,  en 
déclarant,  après  avoir  goûté  la  marchandise,  qu'il  ne  la  trouve 
pas  à  son  goût?  dans  le  second  cas,  peut-il  refuser  la  marchan- 
dise ,  si  elle  se  trouve  bonne?  —  IV .  Si ,  après  la  vente  d'une 
chose  à  choisir  entre  deux,  soit  que  l'option  ail  été  laissée  au 
vendeur  ou  accordée  à  l'acheteur,  il  vient  à  périr  une  des  deux 
choses,  la  perle  en  doit  être  supportée  par  le  vendeur,  et  il  est 
tenu  de  livrer  celle  qui  reste;  mais,  si  celle-ci  vient  encore  àpé- 
rir  sans  la  faute  du  vendeur,  c'est  l'acheteur  qui  doit  souffrir 
cette  perle.  —  Si  les  deux  choses  viennent  à  périr  en  même 
temps ,  l'acheteur  est  pareillement  tenu  de  payer  le  prix  convenu. 

§  Y.  I"  Le  vendeur  d'un  droit  qui,  depuis  la  vente,  a  été 
aboli  par  la  puissance  publique ,  peut-il  eucore  en  exiger  le  prix  ? 
2°  Le  peut-il ,  notamment  lorsque  sa  qualité  de  propriétaire  de 
ce  droit,  à  l'époque  de  la  vente,  est  contestée  par  l'acquéreur? 

—  5"  Le  peut-il  encore .  lorsque  les  redevables  de  ce  droit  en 
ont  contesté  la  légitimité  à  l'acquéreur,  avant  que  la  loi  en  eût 
prononcé  l'abolition  ? 

§  VI.  De  l'exécution  et  de  la  résolution  du  contrat  de 
l'ente.  —  I.  Le  contrat  de  vente  s'exécute,  de  la  part  de  l'a- 
cheteur, en  payant  au  vendeur  la  somme  convenue  ;  il  s'exé- 
cute ,  de  la  part  du  vendeur,  en  délivrant  la  chose  achetée.  — 
IL  Si  le  contrat  de  vente  n'a  eu  son  exécution,  ni  du  côté  du 
vendeur,  ni  du  côlé  de  l'acheteur,  peut-il  se  résoudie  de  plein 
droit  par  la  seule  volonté  des  contraclans?  —  Les  parlifs  peu- 
vent-elles résoudre  ce-  contrat,  non -seulement  en  convenant 
qu'il  n'y  a  rien  de  l'ait ,  mais  aussi  en  faisant  entre  elles  un  nou- 
veau contrat  de  la  même  chose?  — Si  les  parties  ont  fait  dé- 
pendre d'une  condition  la  vente  d'une  chose ,  et  qu'ensuite  cette 
chose  suit  vendue  purement  el  simplement  par  une  nouvelle 
convention,  y  a-t-il  désistement  de  la  première  vente,  et  un 
nouveau  contrat  de  vente  pur  et  simple  ? —  III.  Quand  le  con- 
trai de  vente  n'a  reçu  qu'une  partie  de  son  exécution  ,  soit  que 
la  chose  vendue  ail  été  livrée  sans  que  l'acheteur  en  ail  payé  le 
prix,  -oit  que  ce  prix  ait  été  payé  sans  que  la  chose  ait  été  li- 
vi ce,  les  parlks  peuvent-elles  eucore,  par  leur  consentement 
mutuel,  se  déporter  du  contrat?  Mais  celte  convention  anéantit 
elle  le  contrai  de  vente?  ilouuc-t-elle  une  arlion  au  contractant, 
tpii  en  avait  commencé  l'exécution,  pour  répéter,  soit  la  chose 
qu'il  a  livrée  ,  s'il  esl  le  vcndciu,  soit  le  prix  qu'il  a  pavé,  s'il  est 


VENTE.  —  VENTE. 


l'acheteur?  —  Un  héritage  qui  était  un  propre  du  vendeur, 
quand  il  l'a  vendu ,  reprend  la  qualité  de  propre,  quand  le  ven- 
deur y  rentre  par  la  résiliation  de  la  vente  qu'il  en  a\ail  l'aile. 
—  Si  le  contrat  de  vente  avait  été  exécuté  de  part  et  d'autre,  la 
convention,  par  laquelle  l'acquéreur  remettrait  au  vendeur  l'hé- 
ritage vendu  ,  ue  peut  pas  être  considérée  comme  une  résolution 
du  contrat  de  vente  de  cet  héritage  :  en  conséquence,  l'héritage 
deviendrait  acquêt  dans  la  personne  du  vendeur,  à  qui  il  aurait 
été  rétrocédé.  —  IV.  Action  accordée  au  vendeur,  qui  souffre 
une  lésion  d'outre  moitié  du  juste  prix,  pour  faire  résoudre  le 
contrat  de  vente  d'un  héritage.  —  V.  Effet  de  la  clause  de  ré- 
méré, en  vertu  de  laquelle  le  vendeur  d'un  héritage  a  droit  de 
le  retirer,  eu  remboursant  à  l'acquéreur  les  frais  de  son  acquisi- 
tion.—  VI.  Nature,  objet ,  et  effet  de  la  clause  nommée  pacte 
commissaire,  en  vertu  de  laquelle  ou  stipule,  dans  le  contrai 
de  vente,  que,  si  l'acheteur  ne  paie  pas  le  prix  dans  le  temps 
qui  a  été  déterminé,  le  contrat  sera  résolu.  — VII.  La  faillite' 
d'uu  commerçant  résout-elle  les  ventes  ,  qu'il  a  laites  précédem- 
ment ,  de  marchandises  qui ,  au  moment  où  elle  s'ouvre,  existent 
encore  dans  ses  magasins  ? 

5  VII.  Des  promesses  de  vendre  et  d'acheter.  —  I.  Exposé 
des  opinions  des  auteurs  sur  la  différence  entre  la  promesse  de 
vendre  et  la  vente  même.  — Lorsque  celui  qui  a  promis  de 
Tendre  une  certaine  chose  refuse  d'accomplir  sa  promesse  , 
peut-on  l'obliger  de  la  remplir  en  faisant  ordonner  que,  faute 
par  lui  de  passer  le  contrat  de  vente  auquel  il  s'est  engagé, 
la  sentence  tiendra  lieu  de  ce  contrat,  et  qu'en  conséquence  il 
sera  permis  de  saisir  la  chose,  et  de  s'en  faire  mettre  en  posses- 
sion ?  ou  peut-on  seulement  obtenir,  sur  le  refus  dont  il  s'agit , 
une  condamnation  de  donimngcs-inléréts  estimés  à  une  somme 
d'argent  ?-— Cette  question  de  quelques  auteurs  est  devenue 
sans  objet,  depuis  la  disposition  de  l'art,  I  5N9  du  Code  ci\il, 
qui  porte  que  la  promesse  de  vente  vaut  vente ,  lorsqu'il  y  a  con- 
sentement réciproque  des  deux  parties  sur  la  chose  et  le  prix. — 
Exception  à  cette  règle  générale  pour  les  promesses  de  vendre 
des  denrées  et  des  marchandises.  —  IL  La  promesse  de  vendre 
peut  avoir  lieu  de  deux  manières  :  on  peut  la  l'aire  avec  limita- 
tion ou  sans  limilation  de  temps.  Dans  le  premier  cas,  le  laps 
du  terme  dans  lequel  on  a  promis  de  vendre  ne  peut-il  rompre 
la  promesse  qu'a  l'égard  des  choses  don!  la  vente  es!  rompue  de 
plein  droit  par  l'expiration  du  délai  dans  lequel  les  parties  se 
sont  obligées  à  l'exécuter  ?  —  Dans  le  second  cas ,  est-ce  à  ache- 
ter, ou  seulement  à  prendre  livraison,  et  à  payer  le  prix  con- 
venu, que  l'on  doit  condamner  celui  au  profit  duquel  la  pro- 
messe a  été  faîte  ? — III.  La  promesse  de  vendre  une  chose,  équi- 
pollant  à  une  vente,  ne  peut-elle  être  obligatoire  dans  tout  autre 
cas  que  celui  où  la  vente  elle-même  le  serait  ?  —  Est-elle  nulle  à 
défaut  de  convention  sur  le  prix,  comme  le  serait  une  vente 
dont  le  prix  ne  serait  pas  réglé  entre  les  parties,  ou  remis  à 
l'arbitrage  d'un  tiers?  —  IV  et  V.  Comme  on  peut  faire  une  pro- 
messe de  vendre  ,  on  peut  pareillement  l'aire  une  promesse  d'a- 
cheter;—  et  il  résulte  des  dispositions  de  l'art.  1589  du  Code 
civil  que  la  promesse  d'acheter  n'est  point  obligatoire ,  si  elle 
n'est  pas  accompagnée  de  la  promesse  de  vendre,  et  réciproque- 
ment que  la  promesse  de  vendre  est  mille,  si  elle  n'eat  accompa- 
gnée de  la  promesse  d'acheter. 

5  VIII.  Des  différentes  sortrs  de  ventes. 

Art.  I.  Des  ventes  forcées.  —  Une  vente  est  furece  quand 
l'obligation  de  vendre  a  été  contractée  avant  le  contrat  de  ven- 
dre.—  L'obligation  de  vendre  peut  dériver  non-seulement  d'une 
promesse  de  vendre,  mais  encore  de  la  volonté  d'un  testateur. 
— due  vente  peut  aussi  être  forcée  pour  cause  de  nécessité  ou 
d'utilité  publique.  —  C'est  encore  une  vente  forcée  que  celle  à 
laquelle  des  co-propriétaires  peuvent  être  contraints  l'un  par 
l'autre,  quand  ils  possèdent  par  indivis  un  héritage  qui  ne  peut 
par  être  partagé  commodément.  —  Enfin  il  y  a  vente  forcée 
toutes  les  fois  que  les  créanciers  d'un  propriétaire  de  meubles  ou 
d'immeubles  les  fout  vendre  en  justice. 

Art.  IL  Ventes  en  justice. — Voy.  pour  la  nature,  l'objet  et 
les  effels  de  ces  ventes,  tant  mobibères  qu'immobilières,  les  ar- 


licles  Adjudication ,  Décret  d'immeubles,  Enchère,  Partage, 
Saisic-cxéeution  ,  Saisie  immobilière,  et  Saisie  réelle. 

Art.  III.  /  élites  publiques  de  meubles, —  I.  Ces  ventes  ne 
peuvent ,  d'après  la  loi  du  27  ventôse  an  9,  être  faites  à  Paris 
que  par  le  miuislçre  des  commissaires  pi  i  urs.  — Dans  le  dé- 
partement de  la  Seine,  ces  officiers  uni  la  concurrence,  pour 
çp  ventes,  avec  les  notaires,  les  greffiers  et  les  huissiers  qui  en 
étaient  chargés  exclusivement  parles  lois  des  26  juillet  1790 
et  1/  septembre  1 7 95  ;  les  commissaires  priséurs,  établis  dans 
les  départemens  en  vertu  de  la  loi  du  2b'  avril  1816  ,  ont  ,  à 
cet  égard,  les  mêmes  attributions  que  ceux  de  Paris,  c'est-à- 
dire  un  droit  exclusif  dans  le  chef  lieu  de  leur  établissement , 
et  la  concurrence  avec  les  notaires  ,  les  greffiers  et  le,  huissiers  , 
daus  tout  le  reste  de  l'arrondissement.  —  II.  Dispositions  de 
l'art.  492  du  Code  de  commerce,  portant  que  les  syndics  d'une 
faillite  pourront  procéder  à  la  vente  des  ef.ets  et  marchandises 
du  failli,  soit  par  la  voie  des  enchères  publiques,  par  l'entre- 
mise des  courtiers  et  à  la  bourse ,  soit  à  l'amiable,  à  leur  choix. 
—  IH.  Dispositions  du  décret  du  22  novembre  1811,  portant 
que  les  ventes  publiques  de  marchandises,  à  la  bourse  et  aux 
enchères,  que  l'art.  492  du  Code  de  commerce  autorise  les 
courtiers  de  commerce  à  faire  en  cas  de  .«aillite,  pourront  être 
faites  par  eux  dans  tous  les  cas,  même  à  Paris,  avec  l'autorisa- 
tion du  tribunal  de  commerce  donnée  sur  requête. — Texte  du 
décret  du  17  avril  1812  établissant,  pour  les  ventes  publiques, 
une  ligue  de  démarcation  entre  les  fonctions  des  commissaires 
priséurs  et  celles  desautres  officiers  ministériels. — IV.  Les  disposi- 
tions de  ces  deux  décrets,  et  celles  de  la  loi  du  27  ventôse  au  9 
quelles  modifient ,  ont  donné  lieu,  immédiatement  après  l'éta- 
blissement des  commissaires  priséurs  dans  les  départemens,  à 
un  grand  nombre  de  questions  pour  la  solution  desquelles  le 
gouvernement  a  cru  devoir  proposer  à  la  chambre  des  députés, 
le  24  février  I S 1  7,  un  projet  de  loi  qui ,  après  une  discussion 
dans  les  deux  séances  des  1  8  et  1  9  mars  ,  a  été  rejeté  à  une  ma- 
jorité de  cent  voix  contre  soixante-treize. — V.  Examen  des 
questions  que  ce  projet  de  loi  tend.it  à  résoudre législalivement, 
et  de  celle,  qui  se  sont  élevées  dans  le  cours  de  la  discussion 
qu  il  a  subie. —  1"  Les  attributions  exclusives  des  commissaires 
pnseurs ,  et  celles  que  les  autre-,  offii  iers  ministériels  exercent 
concurremment  avec  eux,  sont-elles  limitées  aux  ventes  publiques 
qui  se  font  volontairement? — 2°  Le  droit  que  les  commissaires 
pnseurs  ont,  tantôt  exclusivement,  tantôt  par  concurrence,  à  la 
vente  publique  des  meubles  réels ,  l'ont-ils  également  à  la  vente 
publique  des  meubles  fictifs ,  c'est-à-dire  des  droits  incorporels 
que  lart.  529  du  Code  civil  déclare  meubles  par  la  détermina- 
tion de  la  loi,  ou,  en  d'autres  termes,  des  rentes  perpétuelles  ou 
viagères,  soit  sur  l'Etat,  soit  sur  des  particuliers,  des  obliga- 
tions ou  actions  qui  ont  pour  objet  des  sommes  exigibles  ou  clés 
eltets  mobiliers ,  et  des  actions  on  intérêts  clans  les  compagnies 
de  finances,  de  commerce  ou  d'industrie?  —  Les  commissaires 
priséurs  ne  peuvent  s'immiscer  en  rien  dans  la  vente  publique 
qui  se  fait  des  rentes  sur  particuliers  par  autorité  de  justice,  et 
à  la  suite  d'une  saisie,  c'est  la  conséquence  nécessaire  des  dispo- 
sitions du  lit.  X  du  liv.  5  du  Code  de  procédure,  d'après  les- 
quelles ces  renies  ne  peuvent ,  en  pareil  cas,  être  adjugées  qu'à 
la  barre  du  tribunal  et  sur  les  enchères  des  avoués.  —  Eu  est-il 
de  même  de  la  vente  que  le  propriétaire,  soil  d'une  obligation 
qui  a  pour  objet  des  sommes  exigibles  ,  ou  des  effets  mobiliers, 
soit  d'une  action  ou  d'un  intérêt  daus  une  compagnie  de  finance, 
d'industrie  ou  de  commerce,  en  ferait  faire  volontairement  aux 
enchères?  —  5°  Les  commissaires  priséurs  ont-ils,  soit  exclusi- 
vement, soit  par  concurrence,  droit  à  la  vente  publique  des 
navires?  —  Distinction  établie  entre  les  bàtimens  de  mer  du 
port  de  dix  tonneaux  et  au-dessous ,  et  les  bàtimens  de  mer 
dont  le  port  excède  dix  tonneaux.  — Les  commissaires  priséurs 
sont-ils  exclus  de  la  vente  publique  volontaire  des  bàtimens  au- 
dessus  de  dix  touncaux?  —  4°  Le  projet  de  loi  du  24  février 
1817  exceptait,  des  attributions  des  commissaires  priséurs,  la 
vente  des  marchandises  que  le  décret  du  4  7  avril  1 81 2  autorise 
les  courtiers  de  commerce  à  l'aire  à  la  bourse ,  à  la  charge  de  se 
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conformer,  pour  la  quant  ,  l'espèce  et  la  qualité  des  marchan- 
dises ,  aux  dispositions  dudit  décrel ,  et  il  est  évident  que  celle 
exception  a  survécu  an  rejet  du  projet  de  loi  dont  elle  faisait 
parue:  c'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  74  de  la  loi  des  finances  du 
15  mai  1818,  par  lequel  est  réduit  à  cinquante  centimes  par 
cent  francs,  le  droit  d'enregistrement  des  ventes  publiques  île 
marchandises  qni,  conformément  au  décret  du  17  avril  1812, 
seront  faites  à  la  bourse  et  aux  enchères,  par  le  ministère  des 
courtiers  de  commerce  d'après  l'autorisation  du  tribunal  de 
commerce.  —  Ces!  ce  qui  résulte  encore  de  l'ordonnance  du 
roi  du  0  avril  1819,  qui  a  modifié  te  décrel  du  I  7  avril  1812, 
et  qui  porte  que  les  ventes  publiques  de  marchandises  à  l'enchère, 
faites  par  le  ministère  des  courtiers ,  pourront  avoir  lieu  au  do- 
micile du  vendeur,  ou  en  tout  autre  lieu  convenable ,  dans  les 
villes  où  il  u'v  aura  pas  de  local  affecté  à  la  bourse ,  el  fréquenté 
par  les  cumoierçans.  —  Le  décret  du  17  avril  1812,  la  loi  du 
15  mai  1818,  el  l'ordonnance  du  roi  du  9  avril  1819,  n'éta- 
blissant aucune  distinction  entre  la  vente  publique  volontaire  et 
la  vente  publique  forcée,  leurs  dispesitions  sont-elles  applicables 
à  celte  dernière  vente  ?  —  5°  De  quel  effet  a  été ,  poor  les  com- 
missaires priseurs ,  le  rejet  du  projet  de  loi  du  24  février  1817, 
en  tant  qu'il  tendait  à  les  exclure,  et  de  la  vente  des  effets  <Tha- 
billeiuent  el  d'équipement,  des approvisionneroens  et  des  autres 
effets  mobiliers  appartenant  aux  administrations  militaires,  et 
des  ventes  à  faire  par  les  employés  des  douanes  et  autres  agens 
des  administration*  publiques,  el  de  la  vente  du  poisson  frais  et 
salé-dam  les  villes  maritimes  ? —  Parce  que  les  bois, les  grains  et 
les  fruits  de  la  terre  sonl  immeubles ,  aux  termes  des  art.  520  et  52 1 
du  Code  civil,  lant  qu'ils  sonlsur  pied  ,  et  parce  que  les  matériaux 
dont  se  compose  un  édifice  sonl  immeubles  aux  lermes  de  l'ar- 
ticle ô  !  9 ,  tant  que  l'édifice  reste  debout ,  les  commissaires  pi  i- 
seius  ne  sont-ils  pas  exclus  de  la  vente  publique  des  bois  sur 
pied  qui  sont  vendus  pour  être  abattus,  des  fruits  pendans  par 
racines  qui  sont  vendus  pour  être  coupés  ,  et  des  édifices  qui  sont 
vendus  pour  être  démolis  ?  ou  bien ,  pour  placer  la  vente  de  ces 
objets  dans  les  attributions  des  commissaires  priseurs,  ne  suffit- 
il  pas  que  ces  objets,  quoique  immeubles  par  leur  nature,  soient 
vendus  pour  èlre  mobilisés,  el  qu'ils  deviennent  de  véritables 
meubles  par  l'exécution  de  la  vente  qui  s'en  fait?  En  un  mot , 
est-ce  à  la  nature  de  ces  objets  au  moment  de  la  vente,  ou  à 
celle  qu'ils  auront  par  suite  de  la  vente,  que  l'on  doit  s'at- 
tacher pour  décider  à  qui  appartient  le  droit  de  les  vendre 
publiquement  ? 

Ar.T.  IV.  Vente  de  droits  successifs.  V.  Droits  successifs. 
Art.  V.  Vente  de  droits  litigieux.  V.  Droits  litigieux. 
Art.   VI.  Vente   de   biens   immeubles  des   comptables.  V. 
Comptable ,  n.  G. 

Art.  VII.  Vente  de  coupes  de  bois.  — 1°  Des  bois  de  haute 
futaie  qui,  n'étant  pas  eucore  eu  coupe  réglée,  onl  été  vendus 
r  être  exploités,  sont-ils,   cuire  le  vendeur  el  l'acheteur, 
considérés  comme  immeubles? — 2'  En  conséquence,  lorsqu'un 
propriétaire  a  vendu  un  nombre  déterminé  de  mesures  de  bois  à 
prendre  dans  une  forêt ,   et  que  l'acquéreur  en  a  exploité  un 
.!<re  plus  considérable,  l'action  du  vendeur,  pour  obtenir  le 
ment  du  trop  coupé,  se  prescrit-elle  d'après  l'art.   IG22  du 
le   civil,  par  un   an   à  compter  du  jour  de  la  vente?  — 
5"  Avant  le  Code  forestier  du  2 1  mai  I N27,  les  ventes  de  coupes 
de  bois  Je  baute  futaie,  appartenant  aux  particuliers,  élaieui- 
elles,  comme  celles  de,  coupes  de  bois  de  liante  futaie,  appar- 
tenant à  l'Etat,  soumises  aux  dispositions  de  l'ordonnance  des 
eaux   et  forets  de   I0()9,  qui  voulaient  que  la  délimitation  des 
vendus  n»  fût  faite  qu'après  l'exploitation,  et  que  si  elle 
était  faite  auparavant,  elle  ne  fût  pas  provisoire? 

Art.  VIII.  Vente  en  matière  de  droits  d'aides,  aujourd'hui 
il-  droits  sur  les  boissons.  V.  Bouchons,  Débit,  Déclaration 
aux  bureaux  des  contributions  indirectes  t  el  lrin. 

S  IX.  Questions  sur  les  droits  d'enregistrement  auxquels 
les  lentes  dowicnt  lieu. — I.  Lorsqu'une  vente  a  été  faite  moyen- 
nant un  prix  à  déterminer  par  des  experts  que  les  parties  se 
sont  réservé  de  nommer ,  cl  que  néanmoins  l'évaluation  du  bien 


vendu  a  été  provisoirement  fixée  pour  l'assiette  du  droit  d'en- 
registrement, le  refus  que  font  ensuite  les  experts  convenus  de 
déterminer  le  prix  de  ce  bien,  annule  t-il  tellement  la  vente 
qu'il  n'en  soit  dû  aucun  droil  ?  —  I  bis.  Est-il  dû  un  droil  pro- 
portionnel d'enregistrement  pour  un  jugement  qui ,  en  exécution 
d'un  acte  par  lequel  un  particulier ,  eu  reconnaissant  devoir  telle 
somme  à  un  autre,  a  déclaré  qu'à  défaut  de  payement  de  celte 
somme  dans  tel  délai,  il  vendrait  des  fonds  désignés  suivant 
l'estimation  qui  en  serait  faite  par  experts,  ordonne  que  le 
créancier  sera  mis  en  possession  de  ces  mêmes  fonds ,  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  qui  lui  est  due ,  après  néanmoins  que 
les  experts  les  auront  estimés?  —  II.  Lorsque  le  gouvernement 
fait,  moyennant  un  prix  convenu,  délivrer  extraordinairemenl 
à  un  entrepreneur  de  constructions  maritimes,  des  boisa  pren- 
dre dans  les  forêts  de  l'Etat,  cet  entrepreneur  doit-il  des  droits 
d'enregistrement  pour  cetle  délivrance  ? — II  bis.  La  réserve  que 
le  vendeur  s'est  faite  de  réméré  pendant  cinq  ans,  forme-t-elle 
obstacle,  tant  que  celle  faculté  dure,  à  l'exercice  de  celle  que 
l'art.  17  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  accorde  à  la  régie  de 
l'enregistrement,  de  requérir  une  expertise  pour  constater  la  vé- 
ritable valeur  de  l'immeuble  vendu  ? — III.  Est-ce  comme  vente  à 
faculté  de  rachat,  ou  comme  simple  anlichrèsequ'on  doil,  par  rap- 
port au  droit  d'enregistrement,  considérer  un  contrai  par  lequel  une 
propriété  esl  vendue  à  titre  d'autichrese ,  rachetable  à  toujours? 
— IV.  Est-ce  comme  donation,  ou  comme  vente,  que  l'on  doil,  re- 
lativement au  droit  d'enregistrement,  considérer  un  acte  par  lequel 
uu  père  ou  une  mère  abandonne  ses  biens  à  ses  enfans  moyennant 
une  rente  viagère  qui  n'équivaut  pas  au  prix  réel  des  biens  aban- 
dounés  ?  —  IV.  bis.  1°  Lorsqu'il  est  énoncé,  dans  un  contrai 
translatif  de  propriété,  que  la  mutation,  qu'il  a  pour  objet  de 
constater,  a  été  opérée  antérieurement  par  une  convention  ver- 
bale, les  tribunaux  peuvent-ils,  sur  la  demande  faite  par  la  ré- 
gie, du  double  droil  encouru  par  le  défaut  d'enregistrement  de 
la  convention  verbale  dans  les  trois  mois  qui  l'ont  suivie,  juger, 
nonobstant  celle  énoucialiou,  que  la  mutation  n'a  eu  lieu  que 
par  l'effet  du  contrat  même  ?  —  2"  Lorsqu'une  vente  verbale 
est  constatée  par  un  jugement  rendu  par  défaut  à  la  poursuite  du 
vendeur,  et  qui  autorise  celui-ci  à  revendre  le  bien  aux  risques  et 
périls  de  l'acquéreur,  qu'il  condamne  eu  même  temps  à  payer  la  dif- 
férence qui  pourra  se  trouver  entre  le  prix  de  la  revente  el  celui  de 
la  vente  verbale,  esl-d,  à  raison  de  la  vente  verbale  qu'il  constate, 
sujet  à  l'enregistrement  sur  la  minute?  Le  vendeur  est-il  tenu 
de  faire  l'avance  des  droits,  sauf  sou  recours  conlre  l'acquéreur? 
—  IV  ter.  I  '  Le  jugement  qui,  sur  une  question  de  droit  d'en- 
registrement,  décide,  eulre  la  régie  et  un  particulier,  que  ce- 
lui-ci esl  devenu  propriétaire  par  achat  du  bien  qu'il  soutien! 
ne  pas  avoir  acheté,  a-t-il,  contre  le  prétendu  vendeur  qui  u'y 
a  pas  été  partie,  l'autorité  de  la  chose  jugée?  En  conséquence 
est-il  exécutoire  sur  les  fruits  du  bien  que  la  régie  a  fait  juger 
avoir  été  vendu  ?  —  2"  Le  tribunal ,  devant  lequel  cette  question 
est  portée,  peut-il,  doil-illa  juger  en  dernier  resssorl  ? — V.  Par 
quel  lemps  se  prescrit  l'amende  qu'encourt  un  notaire,  un 
huissier,  un  greffier,  un  commissaire  priseur,  lorsqu'il  procède 
à  une  vente  publique  de  meubles,  sans  en  avoir  fait  préalable- 
ment la  déclaration  au  bureau  de  l'enregistrement?  —  VI.  Les 
ventes  publiques  de  coupes  de  bois  doivenl-elles,  comme  les 
ventes  publiques  d'effets  mobiliers,  être  précédées,  de  lapait 
îles  officiers  qui  en  sont  chargés,  d'une  déclaration  préalable  au 
bureau  de  l'enregistrement?  —  VII.  La  disposition  de  l'art.  41 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  qui  défeud  aux  notaires,  sons 
peine  d'amende,  de  recevoir  aucun  acte  en  conséquence  d'actes 
antérieurs  non  encore  enregistrés ,  quoique  le  délai  pour  l'en- 
registrement de  ceux-ci  ne  soit  pas  encore  écoulé,  est-elle  appli- 
cable aux  déclarations  de  conimaud  ou  élections  d'amis,  qui 
doivent  élre  faites  et  notifiées  dans  les  vingts-quatre  heures  des 
contrats  de  vente  auxquels  elles  se  réfèrent?  —  VIII.  Doit-on 
conclure  de  l'art.  41  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  qui  défend 
expressément  aux  notaires  de  rédiger  aucun  acle  en  conséquence 
d'un  aulre,  axant  que  celui-ci  soil  enregistré,  que,  sans  avoii 
préalablement  fait  enregistrer  un  acte  de  vente,  contenant  pi 
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messe  de  ratification  de  la  part  d'un  tiers,  un  notaire  puisse 
recevoir  celte  ratification? 

§  X.  Des  délits  qui  se  commettent  dans  les  ventes.  A7.  Dol , 
Escroquerie ,  falsification  de  denrées  et  de  boissons ,  et  Stel- 
lionat. 

Vente.  (Question.';  de  droit.)  —  (j  I.  1,'flrquéreur  qui ,  par 
son  contrat  de  vente,  s'est  chargé  d'acquitter  une  dette  de  son 
vendeur,  peut-il  être  dégrevé  de  cette  obligation  par  celui-ci, 
el  sans  le  concours  du  créancier  indiqué  ? 

(j  II.  Les  tribunaux  peuvent-ils  aujnurd  but  prononcer  sur 
une  demande  en  pavement  du  prix  de  droits  féodaux  vendus 
avant  la  révolution,  lorsque  l'acquéreur  vient  à  la  l'ois,  et  sou- 
tenir que  ces  droits  nappai  tenaient  pas  à  son  vendeur  lors  de 
la  vente ,  et  prouver  que  quelques-uns  des  redevables  en  avaient 
conteslé  la  légitimité  avant  que  les  lois  nouvelles  les  eussent 
abolis? 

§  III.  L'acquéreur  d'un  immeuble,  par  ronlrat  passé  avant 
l'abolilion  du  régime  féodal,  pcnl-il  9e  dispenser  d'en  paver  le 
prix  convenu,  sous  le  prélexle  que,  par  le  contra I, il  a  élé chargé 
en  oulre  d'acquitter  une  rente  féodale  dont  cet  immeuble  se 
trouvait  alors  grevé? 

J  IV.  Peul-on  considérer  comme  cossionnaire  de  droits  suc- 
cessifs, le  cohéritier  à  qui  des  personnes  tierces  ont  vendu  leur 
porlion  dans  un  bien  particulier  dépendant  de  la  succession  ?  — 
Si  la  porlion  vendue  était  litigieuse  entre  les  vendeurs,  l'acqué- 
reur et  ses  cohéritiers,  ceux-ci  peuvent-ils  forcer  celui-là  de 
rapporter  à  la  masse  le  bénéfice  de  sou  acquisition,  en  lui 
remboursant,  chacun  pour  sa  part  héréditaire,  le  prix  qu'il  a 
payé? 

(j  V.  Les  effets  publies  sont-ils  susceptibles  de  vente  à  terme  ? 
—  En  quel  cas  des  effets  publies  sont-ils  censés  vendus  â 
ternie  ? 

<j  YI.  Y  a-t-il  lieu  à  garantie,  lorsque  le  jugement  d'éviction, 
rendu  au  profil  d'une  commune,  qui  aurait  pu  être  molivé  sur 
un  vice  inhérent  à  la  chose  vendue ,  et  antérieur  au  contrat  de 
vente,  l'a  été  sur  une  loi  survenue  postérieurement  à  ce  même 
contrat  ?  —  Y  a-l-i!  lieu  à  garantie,  lorsqu'un  corps  d'héritage 
a  été  vendu  sans  garantie  de  mesure ,  et  que  l'acquéreur  a  élé 
évincé  d'une  partie  de  ce  bien  sur  le  fondement  que  son  ven- 
deur n'en  était  pas  propriétaire? 

§  VII.  La  transcription  de  la  procuration  déposée  en  minute 
chez  un  notaire,  en  venu  de  laquelle  a  élé  passé  un  contrai  de 
vente,  est-elle  indispensablement  nécessaire  pour  valider  la 
transcription  de  ce  contrat? 

§  VIII.  Est-ce  de  l'autorité  des  tribunaux  ordinaires  ,  ou  de 
celle  des  tribunaux  (le  commerce  que  doivent  être  vendus  les 
immeubles  des  négocians  faillis  ? 

§  IX.  De  quel  jour  a  couru  la  prescription  de  l'action  de  l'ac- 
quéreur en  délivrance  d'un  immeuble  qui  lui  a  élé  vendu  en  pavs 
de  nantissement  avant  l'abolilion  du  régime  féodal ,  mais  dont 
la  vente  n'a  été  réalisée  que  parla  transcription  introduite  par  la 
loi  du  27  septembre  1 790  ? 

§  X.  Comment  doit  être  entendu  l'art.  1 00 1  du  Code  civil 
ponant  que  «  tout  pacte  obscur  ou  ambigu  s'interprète 
•  contre  le  vendeur  ?  »  —  En  résulte-t  il  que  ,  dans  l'interpré- 
tation des  clauses  obscures  ou  ambiguës  d'un  contrat  de  vente, 
on  ne  doit  avoir  égard  à  aucune  des  régies  générales  que 
prescrivent  ,  pour  l'inlerprélaiion  des  conventions,  les  art.  14  36 
et  suiv.  du  Code  civil  ? 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

— Règles  relatives  à  la  vente  des  biens  des  absens.  V.  absent, 
chap.  5,  sect.  I  ,  art.  126.  R.  —  S'il  arrive  qu'une  même 
chose  soit  vendue  à  deux  acheteurs  ,  le  premier  des  deux  à  qni 
elle  aura  été  délivrée  ,  doit-  il  être  préféré  ,  quand  même  son 
achat  serait  postérieur  à  celui  de  son  concurrent  ?  Ce  dernier 
aurait-il  une  action  en  dommages-intérêts  contre  le  vendeur? 
V.  Achat ,  n.  8.  R.  —  L'héritier  bénéficiaire  peut-il  vendre 
volontairement ,  et  de  la  main  à  la  main  ,  les  biens  dépendans 
de  la  succession  ?  V.  Bénéfice  d'inventaire  ,   IX   bis.   R.    — 
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Formalités  qui  lui  sont  prescrite;  pour  la  vente  des  immeuble5 
s'il  m-  moi   pas  encourir  là  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire. 
V.  Ibid.,  1\  1er.  R.  — Lorsque  ,  après  avoir  vendu  un  bien  na- 
tional,   l'Llal  le  vend   une  seconde  l'ois  ,   sans  que  le  premier 
acquéreur  ail  élé  préalablement  déclaré  déchu,  faute  de  paye- 
ment du  prix  de  sou  adjudication,  laquelle  des  deux  ventes  doit 
èli-e  préférée  ?  v.   Biens  nationaux ,  §  III.  Q.  —  Peut-il  être 
statué  eu   premier  ci  dernier  ressort  sur  la  demande  en  pave- 
ment de  lant  de  centimes  par  francs .  que  l'on  prétend  avoir  été 
promis  en  sus    du    prix   principal    d'une    vente  verbale  qui   est 
contestée  ?  V.  Dernier  ressort ,  (j  XXIV.  O.  — Règles  relatives 
aux  enchères  dans  les  ventes  par  décret  forcé.  V .  Enchère ,  ^  I. 
—  La  résolution   par  jugement,   d'un  contrat  de  vente,  pour 
défaut  de  payement  du  prix  dans  le  délai  accordé  à  l'acquéreur 
déjà  entré  en  possession  ,  est-elle  sujette  au  droit  proportionnel 
d'enregistrement  ?  Y.  Enregistrement ,  §  II,  1°  et  T.  R.  — 
Un  acte  sous  seing  privé,  portant  qu'une  vente  faite  par  un  acte 
public  du  même  jour,   esl   feinte  et  simulée,  doit-il  élre  consi- 
déré comme  une  simple   déclaration  sujette  au  droit  fixe  d'un 
franc  ,  ou  comme  une  rétrocession  sujette  à  un  droit  proportion- 
nel d'enregistrement?  V.  TB:d. ,  §  III.  R.  —  Dans  la  liquida- 
tion du  droit  d'enregistrement  auquel  donne   lieu    une   vente 
d'immeubles  ,  doit-on  ajouter  au  prix  stipulé  par  le  contrat ,  le 
rapilal  des  rentes  foncières  dont  sont  grevés  les  fonds  vendus  ? 
V.  Ibid.,  tj  VI.  R.  — Lorsque,  par  un  contrat  de  vente  ,  il  est 
stipulé  que   l'acquéreur  payera  le  droit  d'enregistrement  en  dé- 
duction du  prix  convenu, doit-on,  pour  la  liquidation  dece  droit, 
déduire  du  prix  la  somme  à  laquelle  ce  droit  s'élève  ?  V.  Ibid., 
§  XV.  R.   —  La  demande  judiciaire  en  résiliation  d'un  contrat 
de  venle  ,  pour  autant  que  ce  contrat  existe   ou  puisse  exis- 
ter, forme-telle  preuve  suffisante  de  l'existence  de  ce  contrat, 
et  peut-elle  légitimer  une  action  en  payement  du   droit  d'enre- 
gistrement? V.  Ibid.,  <j  XXYI.  R.  —  Un.  acheteur  qui,  par  le 
dol  de  son  vendeur,  a  élé  trompé  sur  la  consistance  et  la  valeur 
du    bien    qu'il  a   acheté,     peut-il    poursuivre    par  la   voie  de 
plainte,  el  devant  les  tribunaux  correctionnels,  la  résoluliori  du 
contrat  de  vente,  et  les  dommages-intérêts  qui  peuvent  lui  être 
dus  ?  V.  Escroquerie  ,  §  I.  Q.  —  Lorsqtftin  débiteur  a  vendu  , 
par  des  contrats  simulés,  mais  transcrits   au  bureau  des  hypo- 
thèques ,  des  biens  dont  il  conserve  encore  réellement  la  proprié- 
té ,  ses  créanciers  peuvent-ils ,  après  et  nonobstant  la  transcrip- 
tion ,  poursuivre  l'expropriation  de  ces  biens  ?  V.  Expropria- 
tion forcée,  §11,  1°.  Q.   —  Lorsqu'un  débiteur  a  acquis  un 
immeuble  sous  le  nom  d'une  personne  interposée  ,  ses  créanciers 
peuvent-ils  poursuivre  l'expropriation  de  cet  immeuble  ,  nonob- 
stant la   transcription  que  l'acquéreur  supposé  ,i  fait  faire  du 
contrat  d'acquisition  au  bureau  des  hypothèques?  V.  Ibid.,  J  II, 
2°.  Q.  —  Y  a-t-il  faux  de  la  part  de  l'agent  de  change  ou  du 
courtier  qui  antidate  sur  son  registre  une  vente  faite  ou  suppo- 
sée faite  par  son  intermédiaire  pour  la  rapporter  à  une  époque 
où  ,  quoique  nulle  par  elle-même  ,  à  l'égard  d'un  tiers  ,  elle  se- 
rait valable,  et  aurait  tout  son  effet  contre  lui  ?  V.  Faux  ,  sect.  I, 
§  XX.  R.  —  Règles  sur  la  vente  des  meubles  et  marchandises 
en  matière  de  faillite  et  banqueroute.  V.  Faillite  et  Banque- 
route, sect.  II.  R. — Mode  de  vente  des  immeubles  du  failli.  V. 
Ibid.,  sect.  IL  R. — Règles  sur  la  garantie  en  matière  de  vente.  V. 
Garantie,    tj  VU.   R.   —  Y  a-t-il  lieu  à  garantie  (notamment 
lorsqu'elle  a  été  stipulée  indéfiniment  par  le  contrat  de  vente), 
dans  le  cas  d'une  éviction  dont  la  cause  a  été  connue  de  l'acqué- 
reur ,  au  moment  de  son   acquisition  ?  V.   Ibid.,  §  I.  Q.   — 
Règles  sur  la  venle  des  créances  hypothécaires.  V.  Hypothèque  , 
sect.  II,  §  I,  ebap.  5.  R.  —  Le  vendeur  peut-il  conserver  son 
hypothèque  privilégiée  par  une  simple  inscription  hypothécaire, 
ou  ne  peut-il  la  conserver  que  par  la  transcription  de  la  vente? 
V.  Hypothèque ,  sect.  II,  §  n,  art.  6,1°.  R. — Le  privilège  qui , 
à  l'époque  de  la  publication  de  la   loi  du  1 1  brumaire  an  7  , 
appartenait  au   vendeur  d'un   immeuble  précédemment  aliéné, 
s'est-il  éteint,  faute  par  celui-ci  de  l'avoir  fait  inscrire  au  bu- 
reau des  hypothèques  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  57  ?  V.  Ibid., 
sect.  II,  §11,  art.  14,  n.  2.  R. —  Attributions  des  huissiers  pri- 
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seurs  en  matière  de  rente.  V.  Huissiers  firiseurs.  R.  —  lies  dé- 
ts  d'unechose  veudue,ne  donnent  pas  le 
droit  de  rédhibition  <:u  de  diminution  do  prix.  V.  Ignorance, 
%  II.  R.  —  Comment  se  transfèrent  les  inscriptions  lorsque  les 
créances ,  dont  elles  Forment  (es  titres,  changent  de  propriétaire 
■  le  Grand-i.  .   <    .    ;  fl.  il.  — Lis 
inscriptions  sont-elles  susceptibles  de  vente  à  tenue?  V.  Ibid., 
I*.  Q.  ■ —  La  disposition  Je  l'art,  lil  de  la  loi  dn  I  I  bru- 
maire an  7  ,  qui  n'accorde  au  créancier  inscrit,  et,  comme  tel, 
utilement  colloque  dans  l'ordre,  que  de)  l'inlérêts  de 

son  capital ,  el  celle  do  l'art.  2151  du  Code  civil  qui  ne  lui  en 
accorde  que  doux  années  el  l'année  courante,  sont-elles  appli- 
cables au  vendeur  Joui  leprivi  conservé,  soil  par  une 
ilii  i  prise  ..  sa  diligence,  soil  par  la  transcription  que  son 
acquéreur  a  (ait  faire  du  contrai  de  vente?  Le  vendeur  doit-il,  au 
contraire,  être  colloque,  jm  rang  du  privilège  acquis  â.son  capital, 
pour  tous  les  intérêts  qui  luisout  dus  ?  V.  Intérêts,  §  \  ,  I*.  Q. — 
Lorsque  la  vente  volontaire  d'un  immeuble  grevé  d'hypothèque,  est 
attaquée  par  un  tiers  ,  le  créancier  iuscril  peut-il,  si  le  prix  sti- 
pulé est  insuffisant  pour  cou                   ice,  intervenir  dans  l'in- 
stance pour  taire  déclarer  la  vente  purement  el  simplement  nulle? 
V.  Intervention,  J|  I ,  n.  ibis.  R.   —  Règles  çon  ornant  la  lé- 
sion dans  la  voûte.  V.  Lésion  ,  «  I.  R.  —  I-a  nullité  des  mar- 
chés à  terme  peut-elle  être  opposée ,  nou -seulement  par  le  ven- 
deur à  l'acheteur,   et  par  l'acheteur   au  vendeur,   mas  mémo 
par  l'un  ou  l'autre  a  l'agent  de  change  duut  il  a  employé  le  mi- 
nistère, et  qui  répète  contre  lui  le  moulant  des  avances  qu'il  a 
faites  ?  V.  Marché  à  terme ,  §  II ,  n.  (i.  R.  —  Règles  relatives 
à  la  vente  volontaire  et  a  la  vente  forcée  dos  navires.  V.  Na- 
vires ,  J  II.  R.  —  Le  notaire  qui ,  ayant  élé  commis  par  un  ju- 
gement pour  vendre  aux  enchères  un  immeuble  dépendant  d'une 
succession  ,  son  rend  adjudicataire  sous  un  nom  interposé,  en- 
court-il,  par  là,    les  peines    portées   par    l'art.    17ô    du    Code 
pénal.  V.  Notaire  .  ',  XI.   <).   —   Formes  particulières   de  la 
vente  des  offices.  V.  Offices  ^a.  5.  R.  — Règles  sur  l'opposi- 
tion à  une  vente  de  meubles  saisis.    V.  Opposition.  R.  —  tin 
acquéreur  est-il  recevante  à  attaquer  ,  par  tierce-opposition  ,  un 
jugement   rendu  avec  son. vendeur,  postérieurement  au  contrat 
de  vente  ?  V.  Opposition   [tierce-),  §  II,  art.  IV,  1°.  R. —  Le 
vendeur  d'un  immeuble  qui ,   pour  conserver  son  privilège,  a 
pris  une  inscription  hypothécaire  qu'il  croyait  valable,  mais  qui 
se  trouve  nulle ,  peut-il  encore,  après  s'être  présenté  à  Tordre 
coms                    dûment  Inscrit,  et  avoir  demandé  sa  colloca- 
lion  pour  le  prix  de  ce  bien  ,  et  lorsqu'il  est  averti  de  la  nullité 
de  son  inscription  ,  conclure  à  ce  que  le  eoutrat  de   veute  soit 
résolu  ,  suivant  le  Jioil  qu'en  donne,  à  tout  vendeur  lion  payé, 
l'art.    1654  du    Code  civil  ?  \.¥Option,  £  L.  Q.  —  La  clause 
prohibitive  de  rembourser  une  portion  du  prix  avant  une  cer- 
taine époque  insérée  dans  un  contrat  do   vente  passé  pendant 
lursdu  papier  mon  i  our  l'acquéreur, 
l'obligation   d'acquitter,  en  monnaie  métallique ,  cette  portion 
du  prix?  Y.  Papier  monnaie ,  §  II,  2".  Q.  —  Peut-on  ,  après 
n'avoir  conclu  en  première  instance  qu'au  rachat  ou  à  la  rescision 
d'une  vente,  conclure  i                  appel  à  ce  qu'il  soit  dit  que 
ignora  lit?  —  Le  peut-on  lors- 
qu'on première  instance  on  n'était  tpu  '  V.  Pigno- 
ratif [contrai).  Q    —    Le                    ré,  dans  on  contrat  de 
vente,  peut-il,  tant  qu'il  dure ,  empêcher  l'acquéreur  de   pre- 
scrire, soil  contre  les  action                  •  du  vendeur,  soit  contre 
.mires  droit 

V.  Prescription,  secl.  I ,  ',  YIl ,  art.  1 1  ,  qoesL  XV.  1>  — Dé- 
positions relatives  à  la  vaile  et  a  la  liquidation  dos  prises.  V. 
Prise  maritime,  g  XII.  R.  —  Le  vendeur  d'un  clï'el  mobilier 
peut-il ,  dans  la  faillite  do  l'acheteur,  réclamer,  sur  cet  effel  , 

ivilégo  établi  par  le  n.  4  de  l'art.  21 02  du  Code  civil  ,  s'il 
œ  pi  tr?(  p  i ,  par  un  acte  ayant  dato  certaine' avant  l'ouver- 
lurede  la  faillite,  que  le  prix  lui  et  dû  ?  V.  Privilège, 

VI,  I*.  Q.  —  Privilège  du  vendeur  sut  l'immeuble  vendu  , 
pour  le  payeroenl  du  prix.  Y.  Privilège  de  créance ,  secl.  IV  , 
J  J    R.  —  Ce  qui  constitue  le  défaut  de  prix  dans  la  vente  d'iui 


immeuble.  Y.  Prix,  n.  2.  R. —  La  vente  d'un  propre  à  un  pa- 
roul  de  la  ligue  dont  il  provient ,  eonscrve-t-ellc  à  re  bien  la  qua- 
lité qu'il  avail  dans'la  personne  du  vendeur?  A'.  Propre  ,  (  xill. 
R.  ■ —  L'action  ou  remploi  appartient-elle  au  successeur  do  l'uni- 
té des  meubles,  lorsque,  dans  la  personne  du  défunt  à 
qui  elle  appartenait  ,  elle  concourait  avec  le  droit  de  revendi- 
quer le  bien  dont  la  vente  avait  donné  lieu  à  cille  aclion  ?  V. 
Remploi ,  §  I.  Q.  ■ —  L'action  du  vendeur  en  résolution  de  la 
vente  d'un  immeuble  ,  faute  de  payement  du  prix  ,  peut-elle  être 
exercée  contre  un  tiers-acquéreur  PV.  Résolution ,  n.  IV.  R. 
—  La  résolution  prononcée  par  un  jugement  ,  d'un  contrai  de 
vente,  pour  défaut  du  payement  du  prix  dans  le  délai  accordé 
à  I  acquéreur  .  est-elle  sujette  à  un  droit  proportionnel  d'enre- 
gislrcment  ?  Y.  Ibid.,  §  II.  Q.  —  Le  tribunal  du  lieu  où  se 
trouve  la  marchandise  revendiquée  par  un  vendeur  en  vertu  de 
l'art.  576  du  Code  de  commerce  ,  est-il  compétent  pour  con- 
naître du  tond  delà  demande  en  revendication  ,  lorsque  les  par- 
ties sont  domiciliées  ,  et  que  le  contrat  de  vente  a  élé  passé 
en  pays  étranger?  V.  Revendication ,  §  VU,  2'.  Q.  —  Règles 
relatives  à  la  veute  des  meubles  substitués;  V '.  Substitution  fi- 
déiconimissaire  ,  sect  XI,  §  II.  R.;  —  à  la  subrogation  dans 
la  veute  Y.  Subrogation  de  chose  ,  secl.  II,  jj  I,  arl.  1.  R. — 
Lorsqu'à  une  vente  volontaire,  t'a  i  I  e  sous  l'autorité  de  la  justice , 
il  survient  une  surenchère  ,  de  la  pari  de  l'un  des  créanciers  in- 
scrits ,  quel  est  le  tribunal  qui  doit  en  connaître  ?  Lsl-ce  celui  de 
la  situation  du  bien  vendu?  Est-ce  celui  de  l'autorité  duquel  la 
vente  a  élé  faite  ,  V.  Surenchère,  a.  (i.  R.  —  Le  contrat  de 
vente  qui  ,  avant  la  loi  du  l  I  brumaire  an  7  ,  avait  élé  exposé 
pendant  deux  mois  ,  peul-il  encore  être  surenchéri  après  la  tran- 
scription qui  en  a  été  faite  conformément  à  telle  loi  ?  V.  Ibid., 
$1,  2'.  Q.  —  Ce  qu'on  entend  par  tradition  en  maùère  de 
vente.  Y.  Tradition  ,  n.  I .  R.  —  La  vente  peut  être  poursui- 
vie directement  par  un  ou  plusieurs  créanciers:  elle  est  appelée  , 
dans  ce  cas,  expropriation  forcée.  Y.  Transcription.  R. —  La 
transcription  des  contrats  de  veute  passés  avant,  ou  sous  la  loi  du 
I  I  brumaire  an  7,  at-elle  continué,  sous  le  Code  civil  ,  d'être 
nécessaire  pour  purger  les  hypothèques  qui  avaient  élé  acquises 
antérieurement  à  celle  loi ,  mais  qui  u'étaieiil  pas  inscrites  à  l'épo- 
que de  la  promulgation  ,  soit  de  l'art.  1 585  ,  soil  de  l'art.  2 1 S2 
de  ce  Code  ?  Y.  Ibid,  §  V.  Q. 

Veste  (garde).  Y.  Garde  vente.  R. 

Yente  a  foxds  perdu.  (  Répertoire.  )  On  appelle  ainsi  une 
vente  doul  le  prix  consiste  en  une  rente  ou  prestation  via- 
gère, au  profit  du  vendeur. —  I.  Affinité  entre  ce  contrai  el 
la  donation ,  par  laquelle  le  donateur  charge  le  donataire  de  lui 
paver  pendant  sa  vie  une  rente  ou  prestation  quelconque.  — La 
loi  dn  17  nivôse  an  2  les  avait  confondus,  lorsqu'elle  avait  dit, 
art.  26  :  toutes  donations  â  charge  de  renies  viagères  ou  ventes 
à  fonds  perdu,  en  ligue  directe  ou  collatérale,  à  l'un  des  héri- 
tiers présomptifs  ou  à  ses  doscondans,  sont  interdites,  à  moins 
que  les  parons  du  degré  Je  l'acquéreur  et  des  degrés  plus  pro- 
chains n'y  interviennent  et  u'v  consentent.- — II.  Pouvait-on, 
sous  l'empire  de  celle  loi,  appliquera  la  vente  faite  à  un  sucecs- 
sible,avec  réserve  de  l'usufruit,  la  défense  qu'elle  faisait  de 
vendre  à  fonds  perdu  a  .un  successible  un  a  ses  culaus? —  III. 
Le  Code  civil  identifie  également  la  vente  à  fonds  perdu,  el  la 
donation  à  charge  d'une  rente  viagère,  mais  seulement  lorsqu'elle 
esl  faite  à  l'un  des  successibles  i  u  ligue  directe. — IV.  Resulte-l  il 
des  di-posilious  du  Code  civil  :  1°  qu'on  ne  pourrait  pas  assu- 
jettir au  rapport ,  entre  les  héritiers  collatéraux ,  la  vente  à  fonds 
perdu  qui  aurait  été  faite  à  l'un  d'eux  par  le  défunt  ?  —  2*  que 
l'action  en  retranchement  accordée  aux  héritiers  ayaut  droit  de 
réserve  ou  légitime,  ne  pourrai  l  pas  régulièrement  s'exercer  sur 
une  vente  à  fonds  perdus,  que  le  défunt  aurait  faite  à  un 
étranger  ? 

Veste  a  foxds  rr»ui.  (  Questions  de.  droit.)  Les  ventes 
laites  à  des  successibles,  avec  réserve  d'usufruit,  sous  l'empire 
de  la  loi  du  17  nivôse  an  2,  sonl-ellos  valables,  ou  doi- 
vent-elles être  annulées  comme  ventes  à  fonds  perdu  dégui- 
sées ? 
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Vente  de  meubles  saisis  (Opposition  à  une).  V.  (Jp/msi- 
tiou.  R. 

Veste  PUBLIQUE  de  meubles.  (Questions  <lc  droit.)  —  §  I. 
S  a-i-il  contravention  à  la  loi  du  2N  ventôse  an  9;  lorsque  des 
particuliers,  non  pourvus  de  commissions  de  courtiers  de  Cooi- 
merce,  dirigent  une  vente  publique  <li-  meubles,  à  laquelle  il 
est  procédé  ostensiblement  et  en  leur  présence,  par  nu  huis- 
sier? 

Jj  II.  Le  droit  proportionnel  d'enregistrement,  auquel  donnent 
lieu  les  divers  articles  qui  composent  un  procès-verbal  de  vente 
publique  de  meubles  dont  le  prix  u'esl  pas  payé  comptant, 
doit-il  être  perçu  sur  chaque  article  séparé ,  abstraction  faite  de 
ceux  qui  le  précèdent  et  le  suivent  ;  ou  ne  doit-il  l'être  que  sur  le 
montant  des  sommes  que  contient  cumulativement  le  procès-: 
verbal  ? 

Ventes  flods  et).  V.  Lods  et  ventes.  R. 

Ventilation.  C'est  l'estimation  particulière  qu'on  fait  de 
chacun  des  objets  compris  dans  uni'  même  vente,  et  qui  oui  été 
veudus  pour  un  seul  et  même  prix.  V.  Saisie  immobilière,  §  IV, 
n.  5,  et  §  VIII,  n.  I,  et  Transcription  ,  §  VI ,  n.  5.  R. 

Vérification  d'écriture.  (  Rêj ertoire.)  Se  dit  de  l'examen 
qu'on  fait  d'une  écriture  pri\ée,  pour  savoir  de  quelle  main  elle 
est;  ou  bien  de  l'examen  d'une  pièce  authentique  contre  laquelle 
il  y  a  une  inscription  de  faux  ,  pour  connaître  si  elle  est  vraie 
ou  fausse. — I.  La  vérification  d'une  écriture  privée  se  fait,  lorsque 
celui  contre  lequel  on  veut  se  servir  de  cet  écrit,  refuse  de  re- 
connaître son  écriture  ou  sa  signature,  ou  qu'il  ne  convient  pas 
que  l'écrit  soit  d'un  tiers  auquel  ou  l'attribue.  —  Celte  vérifica- 
tion peut  se  faire  en  trois  manières  :  —  1"  par  deux  témoins 
oculaires,  qui  déposent  avoir  vu  écrire  et  signer  la  personne  et 
qui  reconnaissent  l'écriture  pour  être  la  même  qu'ils  ont  vu 
faire;  —  2°  par  la  déposition  de  témoins  qui  déposent  con- 
naître l'écriture  de  celui  dont  il  s'agit  ,  et  qu'ils  lui  en  ont  vu 
faire  de  semblables;  —  5°  Par  comparaison  d'écritures ,  laouclle 
se  fait  toujours  parpxperts. —  Quand  une  pièce  est  arguée  de  faux . 
la  vérification  s'en  fait  par  comparaison  d'écritures,  à  laquelle 
procèdent  des  experts  nommés  à  cet  effet.  La  vérification  d'écri- 
ture a  lieu,  tant  en  matière  civile  qu'en  matière  criminelle.  — 
IL  Dispositions  des  art.  195  à  215  du  Code  de  procédure  ci- 
vile, sur  la  vérification  d'écriture  en  matière  civile.  — III.  Eu 
matière  civile  les  rapports  d'experts  sur  la  vérité  ou  la  fausseté 
d'une  pièce ,  lient-ils  absolument  les  juges  ?  —  IV.  Règles  de  la 
vérification  d'écriture  en  matière  criminelle  établies  dans  les  ar- 
ticles 452  ,  455  et  suiv.  du  Code  d'instruction  criminelle. —  V. 
Quelle  est ,  en  matière  de  vérification  d'écritures,  l'Influence  des 
jugemens  civils  sur  les  procès  criminels,  et  des  jugemens  crimi- 
nels sur  les  procès  civils  ? 

Vérification  d'écriture.  (Queslionsde  droit.) — §  I.  Lors- 
que, sur  une  accusation  de  faux  intentée  contre  le  porteur  d'un 
billet  sous  seing  privé  ,  le  jury  a  déclaré  qu'il  n'était  pas  con- 
stant que  ce  billet  fût  faux  ,  le  porteur  peut-il ,  en  vertu  du  ju- 
gement d'absolution,  qui  s'en  est  ensuivi  ,  exiger  le  payement 
de  l'obligation  ,  soit  de  la  personne  de  qui  il  la  prétend  signée, 
soit  de  ses  héritiers,  sans  qu'au  préalable  la  signature  ait  été  re- 
connue ou  vérifiée?  V.  Faux,  §  V. 

§  II.  En  matière  civile ,  les  rapports  d'experts  sur  la  vérité  ou 
la  fausseté  d'uue  pièce ,  lient-ils  absolument  les  juges  ? 

Vérification  de  l'écriture  et  de  la  signature  d'un  testament 
V.  Ecriture  et  Signature.  R. 

Vérification  des  créances  ,  se  dit ,  en  matière  de  faillite  et 
de  banqueroute,  de  l'examen  des  titres  des  créanciers.  V.  Fail- 
lite et  Bani/ueroute,  sect.  II,  §  I.  R. 

Vérités  (  franches.  )  V.  Franches  vérités.  R. 

Verrerie.  Usine  où  l'on  fabrique  le  verre.  Les  verreries  sont 
comprises  dans  le  nombre  des  usines  pour  l'établissement  des- 
quelles il  faut  une  ordonnance  du  roi.  —  Rappel  d'anciens  ar- 
rêts du  conseil  d'Etat  du  roi  sur  l'administration  et  la  police  des 
verreries,  et  qui  imposaient  l'obligation  d'obtenir  des  lettres  pa- 
tentes pour  en  établir.  R. 


Vesi  et  Devest.  y.  Adhéritance,  Devoirs  de  loi ,  Hypo- 
thèque cl    Vantissement.  R. 

Vih>-.\-..  \.  l'article  Honoraire.  R. 

Veuvage  (  interdiction  par  ).  V.  Intcrdictio/i  par  veuvage. 
R. 

Veuve.  Faut-il   un  inventaire  solennel  et  suivi  de  clôture, 

lorsque  l.i  veuve   renonce  à  la  coi miaulé?  sa  renonciation 

seule  suffit-elle  ,  dans  la  coutume  de  Paris,  pour  en  empêcher  la 
continuai  iun  ?  \  .  (  ontinuation  de  communauté,  tjIV.Q. — Une 
veine,  qui  ,  par  une  transaction  antérieure  à  la  loi  du  4  sep- 
tembre IIS2/  ,  s'est  obligée  de  payer  à  ses  enfans  mineurs  ,  après 
leur  majorité  du  leur  établissement,  une  somme  d'argent  déter- 
minée, pour  leur  tenir  heu  d'une  part  dans  la  communauté,  et 
de  leur  en  faire  valoir  les  intérêts  à  six  pour  cent  jusqu'à  l'ex- 
piration des  ici  mes  convenus,  peut  elle  exercer  sur  ces  inté- 
rêts la  retenue  de  la  contribution  foncière?  V.  Contribution 
foncière  ,  §  Il ,  I ".  Qs  —  Obligations  et  droits  de  la  veuve,  re- 
lativement au  deuil  de  son  mari.  V.  Deuil,  g  I.  R.  —  La  veuve 
qui  se  prostitue  encourt  l'indignité.  V.  Indignité.  R.  —  Peines 
prononcées  par  les  lois  romaines  et  françaises,  contre  la  veuve 
qui  se  remarie  ou  dans  l'année  de  deuil,  ou  à  une  personne  in- 
digne, ou  sans  avoir  fait  pourvoir  de  tuteur  les  enfans  de  son 
premier  lit.  V.  IVoen  (secondes),  §  II.  R.  V.  aussi  les  ar- 
ticles Communauté,  Douaire,  Femme  ,  3/ari  et  Femme,  Par- 
tage, quarte  de  Conjoint  pauvre ,  Secondes  noces ,  et  Viduité. 
R.  et  Q. 

Viabilité  d'un  enfant.  V.  Vie.  Q. 

ViAÔÈRE  (  rente).  V.  Renie  viagère.  Pi. 

Viande.  V.  Boucher.  R. 

Vicaire.  Logement  des  vicaires  aux  frais  de  la  commune  où 
ils  sont  desservans.  V.  Presbytère.  R. 

Vice-amiral.  V.  Amiral.  R. 

Vrei  coNsiis  (  attributions  et  obligations  des  ).  V.  Etat  ci- 
vil, §  II,  n.  51  y.  R. 

Vice-légat.  V.  Légal.  R. 

Vices  de  forme  (quels  sont  les),  ou  de  rédaction,  qui  peu- 
vent annuler  un  legs  consigné  dans  iin  acte  valable.  V.  Legs, 
sect.  II,  tj  II.  R.  —  ISullilé  d'un  testament  par  vice  de  forme. 
V.  Nullité  de  testament.  R. 

Vices  latens  des  chevaux.  V.  Latent.  R. 

AriCES  rédhiiitoires.  On  appelle  l'ices  rédhibitoires  les 
défauts  de  la  chose  vendue  qui  peuvent  faire  résoudre  le  mar- 
ché. V.  Rédhibitoire ,  n.  1.  R. 

Vicinal  (chemin  ).  V.  Chemin  vicinal.  R. 

Vicomte.  Ancien  titre  honorifique  que  portait  le  proprié- 
taire d'un  fief  de  dignité  classé  entre  le  comté  et  la  barounie. 
Ce  titre  avait  été  supprimé  en  1791  par  le  décret  portant  abo- 
lition de  la  noblesse  :  mais  la  Charte  l'a  rétabli  par  l'article  qui 
autorise  la  noblesse  ancienne  à  reprendre  ses  titres. — Provinces 
de  France  ou  les  titres  de  vicomtes,  ou  seigneurs  vicomtiers 
étaient  autrefois  le  plus  eu  usage.  V.  Justice  vicomticre.  R. 

Vicomte  ou  erve ,  ternie  particulier  à  la  coutume  d'Aire  en 
Artois.  V.  Erve.  R. 

Vicomtier  (chemin  ).  V.  Chemin  vicomtier.  R. 

Vidanges.  Attributions  des  maires  relatives  au  curage  des 
ruisseaux  ,  fossés  et  vidanges.  V.  AJaire,  sect.  XIV,  <j  VII.  R. 

Viduité.  (Répertoire.)  C'est  l'état  du  mari  dont  la  femme  est 
morte  et  celui  de  la  femme  dont  le  mari  est  mort.  —  I.  La  con- 
dition de  demeurer  en  viduité  peut  être  imposée  à  quelqu'un  par 
celui  qui  fait  une  libéralité  :  mais  cette  disposition  empèche-t-elle 
celui  à  qui  elle  est  imposée  de  se  remarier?. — -  Est-il  est  déchu, 
en  se   remariant,  des  avantages   que  lui  faisait  la   libéralité? 

—  II.  La  loi  du  5  septembre  1791  réputait  non  écrite,  la  con- 
dition imposée  à  un  donataire  ou  légataire  de  ne  pas  se  marier. 

—  Cette  disposition  était-elle  commune  à  la  condition  de  ne  pas 
se  remarier  ?  —  III.  Les  lois  des  5  brumaire  et  1 7  nivôse  an  2 
présentent  la  solution  de  la  question  ,  en  déclarant  non  écrite  la 
condition  imposée  à  un  veuf  ou  à  une  veuve,  par  un  acte  de  li- 
béralité, de  ne  pas  contracter  un  second  mariage. — IV.  4°  Par 
cette  disposition,  les  lois  des  5  brumaire  et  17  nivôse  an  2  au- 


VIDUITE. 
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torisaienl-elles  la  veuve  remariée  à  jouir  toute  sa  vie  de  la  pen- 
sion ou  de  l'usufruit  que  son  mari  lui  uv.ut  laissé  pour  le  temps 
qu'elle  resterait  en  viduité  seulement  ? — î  La  même  disposition 
était-elle  applicable  à  une  condition  de  ne  pas  se  remarier,  qui 
avait  été  stipulée  par  un  contrat  antérieur  à  la  loi  du  5  bru- 
maire an  i  ,  lorsque  le  mari  n'était  mort  que  depuis  la  publica- 
tion de  celte  loi  ? —  V.  La  condition  imposée  à  une  veuve,  par 
l'obligation  que  contracte  envers  elle  un  homme  marié,  de  ne 
pouvoir  se  remarier  du  vivant  de  cet  homme,  \icie-t-elle  cette 
obligation  ? 

VinuiTÉ.  (Questions  de  droit,) Effets  de  la  condition  de  ne 
pas  se  remarier ,  insérée  dans  un  testament  ou  dans  une  dona- 
tion. V.  Condition,  §  I. 

Question  sur  la  matière. 

—  Ce  qu'on  appelle  année  de  viduité  et  droits  dont  la  veuve 
jouit  pendant  celle  année.  V  An  tic  deuiL  R. 

Viavnâ  [droit  de).  Ces  termes  oui,  dans  la  jurisprudence, 
deux  acceptions  différentes  :  l'une  se  rapporte  aux  pays  de  droit 
écrit,  l'autre  n'a  d'objet  que  pour  la  coutume  de  Normandie. 

§  I.  Du  droit  de  viduité  dans  les  part  de  droit  écrit.  — 
I.  Dans  les  pays  de  droit  écrit  ces  terme,  désignent  un  droit 
élabli  eu  laveur  de  la  femme  survivante,  lequel  consiste  eu  une 
etrlaine  somme  d'argent  qu'on  lui  adjuge,  tant  pour  les  intérêts 
de  sa  dot  inubUiére,  que  pour  les  almieus  qui  lui  sonl  dus  aux 
dépens  de  la  succession  de  son  mari  pendant  l'année  de  deuil. 
Aujourd'hui,  en  vertu  île  l'art,  Ij70  du  Code  civil,  ce  droit  a 
lieu  dans  toute  la  France,  en  faveur  de  la  femme  qui  a  été  ma- 
riée sous  le  régime  dotal;  mais  il  ne  comprend  plus  cuinulative- 
ineul  les  alimens  et  les  intérêts  de  la  dot ,  ceux-là  ne  sont  plus 
la  femme,  que  dans  le  cas  ou  elle  n'exige  pas  ceux-ci. 

—  IL  Ce  droil  de  viduité  fait  partie  de  la  dol  de  la  femme, 
puisqu'il  tient  lieu  des  intérêts  pendant  la  première  année  du 
deuil;  ainsi,  ce  u'est  pas  proprement  une  libéralité  du  mari, 
mais  une  créance  de  la  femme  ;  el ,  sur  ce  fondement ,  doit-il 
être  assujetti  au  retranchement  ordonné  par  ledit  des  secondes 
noces  'aujourd'hui  parlait.  1098  du  Code  civil  ? — III.  Lors- 
que la  femme  n'a  appporlé  aucune  dot ,  le  droit  de  viduité  ne 
laisse  pas  de  lui  être  dû,  parce  qu'il  lui  est  accordé,  nou-seule- 
mcnl  par  forme  de  compensation  des  intérêts  de  sa  dot,  mais 
encore  pour  tenir  lieu  des  alimens  qui  lui  sont  dus,  aux  dépens 
de  la  succession  de  son  mari,  pendant  l'année  du  deuil.  Aujour- 
d'hui, en  pareil  cas,  la  femme  aurait  encore  droit  à  son  deuil, 
et  a  l'habitation  pendant  l'année;  mais  elle  ne  pourrait  plus 
exiger  d'aliment.  Cela  résulle  de  l'alternative  établie  par  l'ar- 
ticle  I  j70  du  Code  civil. 

§  II.  Du  droit  de  viduité darts  Ut  coutume  de  Normandie. 

—  I.  Dans  celle  coutume  ou, appelle  droit  de  viduité  un  droit 
qui ,  suivant  l'art.  582  de  celle  loi ,  consiste  en  ce  que  le  mari, 
ayant  un  enfant  né  vif  de  sa  femme,  jouit  pur  usufruit  de  ions 
les  revenus  des  immeubles  donl  la  femme  avait  la  propriété 
lorsqu'elle  est  décédée,  quand  même  l'enfant  serait  mort  avant 
la  dissolution  du  mariage.  —  Suivant  ce  même  article,  le  mari 
qui  vient  a  se  remarier  perd  à  l'instant  les  deux  tiers  de  son 
droit  de  viduité.  —  II.  Arrèls  qui  oui  élabli  en  principe  que, 
pour  assurer  au  mari  le  droit  de  viduité,  il  faut  qu'il  soit 
bien  jirouvé  que  sa  femme  est  accouchée  d'un  enfant  vif. — 
Arrêts  qui  ont  jugé  que  l'usufruit,  que  la  coutume  de  Nor- 
mandie attribue  au  mari  pour  droil  de  viduité,  ne  s'étend 
qu'aux  immeubles  qui  appartiennent  à  sa  femme  quand  elle  est 
décédée,  et  non  a  ceux  qui  sonl  échus  postérieurement  aux  tu- 
fans  ou  héritier-,  de  celle-ci.  —  III.  Le  droit  de  viduilé  du  mari 

est-il  restreint  aux  immeubles,  dont  la  femme  awii  la  jouissance 
effective,  au  moment  de  son  décès?  ou  s'étend-il  aussi  à  ceux 
dont  la  femme  n'avait  alors  que  la  nue-propriété,  qui  depuis  a 
été  dégagée  de  la  servitude  d'usufruit  dont  elle  était  grevée  à 
cette  époque?  — IV.  Dispositions  de  l'art,  55  I  de  la  coutume., 
desquelles  il  résulle  que  le  retranchement  de  deux  tiers  du  droit 
de  viduité,  auquel  un  nouveau  mariage  assujettit  le  mari,ue 
doit  avoir    lieu  que  SUT  les  biens  qui  appartenaient  à  lu  fil e 


avant  le  mariage  el  non  sur  les  conquête.  —  V.  La  disposition 
qui  attribue  au  mari  le  droit  de  viduilé,  considérée  comme  un 
Statut  réel,  et  ne  pouvant,  par  conséquent,  s'appliquer  qu'aux 
immeubles  régis  par  la  coulniui-  de  Normandie.  —  Il  résulle  du 
même  principe  que,  pour  jouir  de  l'effet  de  celte  disposition ,  il 
e^t  indifférent  qu'où  soit  ou  qu'on  ne  soit  pas  domicilié  en  Nor- 
mandie, et  que  le  mariage  ail  été  contracté  dans  celte  province 
ou  ailleurs.  —  VI.  De  ce  que  la  disposition  de  l'art.  582  de  la 
coutume  de  Normandie  a  formé  un  statut  réel  pendant  tout  le 
temps  qu'elle  a  été  en  vigueur,  s'ensuit-il  que  le  droil  de  vi- 
duité du  mari ,  dont  la  femme  était  morte  domiciliée  en  Nor- 
mandie, n'atteignait  pas,  soit  les  renies  constituées  qui  pou- 
vaient appartenir  à  celle-ci ,  mais  dont  les  hypothèques  étaient 
situées  hors  de  cetle  province  ,  soit  une  lente  dotale  qui  lui 
avait  été  promise  en  avancement  d'une  succession  dont  tous  les 
biens  étaient  pareillement  soumis  à  d'autres  coutumes?  —  VIL 
Dispositions  de  l'art.  585  de  la  coutume  qui  décident  que  le 
droit  de  viduilé  appartient  au  mari,  non-seulement  au  préjudice 
des  enfans  de  la  femme,  si  elle  en  a  eu  d'un  autre  mariage, 
mais  encore  des  seigneurs  féodaux  auxquels  pourraient  appar- 
tenir les  héritages  de  la  femme,  soit  à  droit  de  confiscation ,  li- 
gue éteiute  et  réversion,  ou  droit  de  garde  des  eufans  ou  héri- 
tiers mineurs  de  la  femme.  —  VIII.  Dispositions  de  l'art.  584  , 
d'après  lesquelles  le  mari  doit,  en  venu  de  son  droit  de  viduité, 
nourrir,  entretenir,  et  faire  instruire  les  enfans  de  sa  femme, 
à  moins  qu'ils  n'aient  d'ailleurs  des  biens  suffisans,  el  même  de 
contribuer  au  mariage  des  Lille- s ,  conformément  à  ce  que  le  juge 
aura  arbitré  d'après  l'avis  des  païens ,  eu  égard  à  la  valeur  de  la 
succession ,  el  au  nombre  des  enfans  ;  mais  il  ne  peut  se  rédimer 
de  toutes  ses  charges  eu  abandonnant  aux  enfans  le  tiers  du  re- 
venu de  la  succession  de  leur  mère.  —  IX..  Abolition  du  droit 
de  viduité.  V.  Gains  nuptiaux ,  <j  I,  II  et  IV. 

vie.  (Questions  de  droit.)  La  vie  qui,  dans  l'ordre  delà 
nalure  est  le  bien  le  plus  précieux  de  l'homme,  est  souvent, 
devant  les  tribunaux ,  un  objet  de  discorde  et  de  querelles  par 
les  difficultés  qu'on  éprouve  lorsqu'il  s'agil  de  la  couslaler.  — 
Un  enfant  nait,  mais  a  peine  a-t-il  reçu  les  impressions  de  la 
lumière  qu'on  le  trouve  mort  :  cet  enfant  doit-il ,  par  rapport 
aux  intérêts  de  ceux  qui  lui  survivent,  eue  considéré  comme 
ayant  vécu ,  et  à  quelles  marques  peut-on  distinguer  s'il  est  né 
vivant  ou  non? 

Un  homme  a  disparu  dans  sou  pays  ;  on  ignore  s'il  jouit  de 
la  vie,  ou  s'il  est  mort.  —  Cependant  il  lui  échoit  une  succes- 
sion ,  on  il  lui  est  dû  une  renie  viagère.  —  Pour  recueillir  cette 
succession ,  pour  percevoir  celte  rente  de  son  chef,  est-on  obligé 
de  prouver  qu'il  est  vivant ,  ou  bien  est-ce  à  celui  qui  veut  l'ex- 
clure du  droil  de  succéder,  ou  qui  refuse  le  payement  de  la 
renie,  à  prouver  qu'il  u'existe  plus? 

§  I.  Des  signes  auxquels  on  peut  reconnaître  si  un  enfant 
qui  naît  est  vivant  ou  mort  ?  —  De  la  preuve  de  ces  signes. 

—  Des  effets  de  la  vie  momentanée  d'urt  enfant.  —  I.  Lors- 
qu'on entend  crier  un  enfant  au  moment  de  sa  naissance  sa  vie 
n'est  pas  douteuse  :  ce  signe  est  infaillible;  mais  esl-il  le  seul 
auquel  on  puisse  s'en  rapporter?  — Texte  du  droil  romain  qui 
décide  que,  pour  qu'un  enfui  l  inorl  peu  de  temps  après  sa  naissance 
fût  réputé  avoir  vécu,  il  n'élait  pas  nécessaire  qu'il  eût  jeté  des 
(  ris. —  Arrêt  du  parlement  de  Flandre  qui  décide,  sur  l'avis  de 
trois  médecins  nommés  d'office,  qu'un  enfant  venu  au  monde 
par  l'opération  césarienne  avait  eu  vie,  d'après  la  déclaration 
faite  par  l'accoucheur  qu'il  avait  senti  ballre  le  cœur  de  cet  en- 
faul  pendant  un  demi-quart  d'heure. —  Opinion  du  célèbre  mé- 
decin Alphonse  Leroi ,  que  c'esl  une  erreur  de  considérer  comme 
sigue  de  vie  toute  espèce  de  mouvement  dans  le  corps  d'un  en- 
fant qui  nait  ;  — que  Ions  ces  mouvemens  convulsifs  ne  peuvent  ; 
constituer  véritablement  la  vie  acquise  hors  du  sein  de  la  mère;  ■ 

—  que  c'est  une  respiration  complète  qui  acquiert  à  l'entant  sa  l 
vie  propre  et  indépendante  de  celle  de  sa  mère;  — que  les  pul-  ^ 
salions,  les  mouvemens  des  membres  ,  de  simples  soupirs ,  ellct 
de  respirations  incomplètes ,  n'acquièrent  pas  la  vie  civile  à  nu 
enfant  ;  — et  que  les  mouvemens  des  membres,  du  diaphragme 
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des  altères,  peuvent    durer  BUS  la   vie  complète  jusqu'à  une 
heure  et  deux  heures. 

II.  La  pleuve  des  situes  de  vie,  queh  qu'ils  raient,  cousidé- 
ree  roiimie  Ires-difficile  à  faire.  —  L'ancien  ruiitumier  de  Nor- 
mandie voulait  qu'elle  se  lit  par  les  voisins,  qu'on  appelait  or- 
dinairement comme  témoins  de  l'accouchement.  —  Suivant  nu-, 
usages  actuels ,  les  accoucheurs ,  les  sages-fenimes ,  et  les  antres 
personnes,  s'il  s'en  trouve,  qui  ont  été  présentes  à  un  accouche- 
ment ,  doivent  taire  pleine  foi  dans  ce  qu'ils  attestent  touchant 
les  signes  de  vie  de  l'enfant,  parce  qu'ils  sont  en  cela  témoins 
nécessaires.  —  On  ne  vejette  même  pas  en  cette  matière  une 
déposition  qui  est  absolument  isolée.  —  Arrêt  du  parlement  de 
Rouen  du  10  mai  1759,  qui  a  jugé  que  la  déposition  d'une  sage- 
femme ,  jointe  à  l'acte  d'inhumation,  est  suffisante  pour  prou- 
ve qu'un  enfant  est  né  vif,  à  l'effet  d'acquérir  au  père  le  droit 
de  viduilé.  —  Dans  le  fait ,  toutes  les  présomptions  se  réunis- 
saient pour  la  vie  de  l'enfant ,  il  était  venu  à  terme  par  un  ac- 
couchement ordinaire;  c'était  à  celui  qui  prétendait  que  l'enfant 
était  venu  mort  au  monde  à  rétablir. 

III.  La  vie  momentanée  d'un  enfant,  lorsque  sa  mère  meurt 
avant  lui,  produit  presque  toujours  de  grands  effets  dans  sa 
famille  :  tantôt  elle  déraage  l'ordre  des  successions  ah  intestat , 
tantôt  elle  rompt  un  testament,  tantôt  elle  opère  la  révocation 
d'une  donation  entre  vils;  quelquefois  aussi,  avant  le  Code  ci- 
vil, et  lors  même  que  reniant  mourait  avant  sa  mère,  elle  pro- 
duisait ,  eii  faveur  du  survivant  des  époux,  un  droit  de  viduité 
ou  d'etitrareslissement  de  sang.  —  Mais ,  pour  que  la  vie  mo- 
mentanée d'un  enfant  opère  tous  ces  effets,  il  faut  que  l'enfant, 
lorsqu'il  vient  au  monde,  soit  viable. 

De  là  naissent  les  questions  importantes  de  savoir,  1°  quel 
espace  de  temps  il  faut  entre  la  conception  et  la  naissance  pour 
que  l'enfant  soit  censé  viable;  2'  comment  on  peut  prouver 
qu'un  enfant,  qui  a  respiré  complètement  pendant  quelques 
heures,  et  qui  est  mort  ensuite,  avait  atteint  en  naissant  le 
terme  de  la  viabilité.  —  Opinion  du  docteur  Alphonse  Leroi 
sur  les  preuves  de  la  viabilité  légale  ,  l'inspection  du  cœur  et 
des  progrès  de  son  organisation.  —  Mais  si  l'enfant  a  été  in- 
humé, sans  que  les  gens  de  l'art  eussent  constaté  l'état  de  son 
cœur,  et  le  progrès  de  sou  organisation,  et  si  l'on  n'est  plus  à 
temps  pour  réparer,  en  L'exhumant,  un  oubli  aussi  grave, 
que  doit-on  décider  à  l'égard  de  sa  viabilité  ou  non-viabi- 
lité? 

M.  Merlin  pense  qu'il  faut  en  revenir  aux  principes  géné- 
raux ,  et  dire  :  tout  individu  qui  meurt  est  présumé  avoir  vécu 
capable  des  effets  civils.  —  L'incapacité  fle  se  présume  pas,  elle 
forme  une  exception  au  droit  commun  des  hommes;  c'est,  par 
conséquent ,  sur  celui  qui  s'en  prévaut,  que  doit  en  retomber  la 
preuve ,  et  par  conséquent  encore,  à  défaut  de  preuve  de  la  non- 
viabilité  d'un  enfant,  la  présomption  légale  est  qu'il  était  né 
viable.  —  Ces  principes  sont-ils  applicables  au  cas  où,  au  mo- 
ment delà  naissance  de  l'enfant ,  il  n'y  aurait  pas  encore  six 
mois  qu'eût  été  contracté  le  mariage  dont  on  le  prétendrait  issu. 
—  L'enfant  viable  ou  non  pourrait-il  succéder  au  mari  de  sa 
mère,  d'après  les  art.  512  et  725  du  Code  civil? 

§  H.  Lorsqu'on  ignore  si  un  homme  du  chef  duquel  il 
y-  a  des  droits  à  exercer,  est  encore  en  vie,  ou  s'il  est  décède, 
sur  qui  doit  tomber  la  preuve  de  sa  Tie  ou  de  sa  mort  ?  — 
Lorsqu'il  s'agit  de  recueillir  une  succession,  c'est  à  celui  qui  a 
intérêt  à  faire  déclarer  héritière  une  personne  dont  l'existence 
est  révoquée  en  doute,  à  prouver  que  celte  personne  est  encore 
en  vie.  —  Quand  il  est  question  de  recevoir  une  rente  viagère 
due  à  un  absent,  est-ce  sur  la  personne  qui  prétend  se  h  faire 
paver,  comme  exerçant  les  droits  du  créancier,  que  doit  tomber 
la  preuve  de  l'existence  de  celui-ci?  L'affirmative  ne  souffre  au- 
cune difficulté  par  rapport  aux  rentes  dues  par  l'Etat.  —  Elle 
est  établie  par  plusieurs  lois  expresses;  —  mais  en  est-il  de 
même,  lorsque  c'est  un  particulier  qui  est  débiteur  de  la  rente 
viagère  ? 

Vie  (bail  à).  V.  Bail  à  vie.  R. 

Vie  (certificats  de).  V.  Certificats  de  vie.  R. 


Vie  et  moeurs  (certificat  et  information  de).  V.  Certificat 
et  Information  de  vit  cl  mœurs.  R. 

Vikkschixkb.  Terme  Samaud  qui  signifie  proprement  tribu- 
nal ou  chambre  de  justice  ;  mais,  dans  l'usage,  il  désigne  les  jns 
lices  seigneuriales  qui  sont  lestées  dans  la  main  du  roi. —  Dis- 
positions textuelles  de  ledit  de  juin  1774,  portant  suppression 
des  justices  du  ressort  de  la  cour  féodale  de  Cassel ,  et  dans  le 
préambule  duquel  est  tracée  la  constitution  de  ces  justices. — 
Rétablissement,  par  un  édii  de  décembre  1776,  de  la  juridiction 
des  vierschaercs  dan.  la  ville  d'Ha/ebronek. —  Suppression  de 
ces  justices,  laul  en  Flandre  qu'eu  Artois,  avec  les  autres  justices 
seigneuriales  et  municipales.  R. 

Vioe.  Plante  qui  produit  le  raisin  dont  on  fait  le  vin.  — 
I.  Arrêt  du  conseil  d'Etat  du  roi  du  S  juin  1751 ,  qui  défend  de 
faire  aucune  nouvelle  plantation  de  vigne,  et  ordonne  que  les 
vignes  qui  auraient  été  deux  ans  sans  qu'on  les  eut  cultivées,  ne 
pourraient  être  rétablies  sans  sa  permission  expresse,  à  peine  de 
trois  mille  livres  d'amende.  —  Les  motifs  de  cet  arrêt  ont  été 
que  la  trop  grande  abondance  des  plants  de  vignes  dans  le 
royaume  occupait  une  grande  quantité  de  terres  propres  à  por- 
ter des  grains  ou  à  former  des  pâturages,  causait  la  cherté  des 
bois,  par  rapport  à  ceux  qui  sont  annuellement  nécessaires 
pour  celle  espèce  de  fruit,  et  multipliait  tellement  la  quantité 
des  vins  qu'ils  en  détruisaient  la  valeur  et  la  réputation  dans 
beaucoup  d'endroits.  —  Cet  arrêt  est  abrogé  par  l'art.  2  de  la 
secl.  I,  du  tit.  I  de  la  loi  du  28  septenihre-6  octobre  1791  sur 
la  police  rurale,  qui  porte  que  1rs  propriétaires  sont  libres  de 
varier  à  leur  gré  la  culture  et  l'exploitation  de  leurs 
terres. 

IL  Le  droit  de  comptant,  et  qui  équivaut  pour  les  vignes 
à  ce  qu'est  le  droit  de  champait  pour  les  autres  produc- 
tions de  la  terre,  a-t-il  élé  aboli  par  la  loi  du  17  juillet 
1795? 

Règles  sur  la  matière. 

—  Obligations  des  vignerons  envers  les  propriétaires  dont  ils 
ont  loué  les  vignes.  V.  Bail ,  §  VII ,  n.   15.  R. 

Vjglier.  Ou  nommait  aiusi ,  sous  l'ancien  régime,  des  juges 
de  première  instance  établis  dans  le  Languedoc,  la  Provence,  et 
le  Roussillou  ,  pour  connaître  de  toutes  matières  personnelles  , 
réelles  et  mixtes,  et  qu'on  regardait  comme  les  vicaires  ou  les 
lieutenans  particuliers  des  comtes  ou  des  gouverneurs  des  villes. 
—  Suppression  des  vigueries  par  la  loi  du  1  I  septembre 
1790.  R. 

Ville.  Règles  relatives  à  la  clôture  des  villes.  V.  Clôture, 
§  I.  R.  —  Attributions  des  conservateurs  des  villes  ou  des  pri- 
vilèges des  villes.  V.  Conservateur,  §  IX.  R.  —  Règles  et  prin- 
cipes sur  les  ouvrages  pour  mettre  une  ville  à  l'abri  de  l'invasion 
de  l'ennemi ,  désignés  sous  le  nom  de  fortifications.  V.  Fortifi- 
cation. R.  —  Les  octrois  considérés  comme  une  partie  des  reve- 
nus des  villes.  V.  Octroi.  R. 

Ville  d'arrêt.  On  désignait  autrefois  sous  ce  nom  les  villes 
dans  lesquelles  les  bourgeois  jouissaient  du  privilège  de  faire  ar- 
rêter, sans  titre  exécutoire,  les  effets  ou  la  personne  de  leurs  dé- 
biteurs qui  n'y  étaient  pas  domiciliés.  —  Ainsi  il  y  avait  deux 
sortes  de  villes  d'arrêts,  ou  plutôt  les  arrêts  qui  s'v  prati- 
quaient étaient  de  deux  espèces  :  les  uns  réels,  et  les  autres 
personnels. 

§  I.  Des  xu'lles  qui  ont  le  privilège  d'arrêt. — I.  Ce  privilège, 
conféré  à  la  ville  de  Paris  par  une  charte  de  1 1 54 ,  est  confirmé 
en  I  JiSO  par  les  art.  1 75  et  1 74  de  la  coutume.  —  H.  Disposi- 
tions de  la  coutume  d'Orléans  qui  autorisent  les  habitaDS  à  faire 
arrêter  les  biens-meubles  de  l'étranger  ou  forain,  pour  raison 
de  contrat  ou  promesse  faite  eu  ladite  ville,  faubourgs  et  ban- 
lieue. —  III  et  suiv.  Précis  des  dispositions  des  coutumes  qui 
ont  accordé  le  privilège  d'arrêt  réel,  ou  seulement  personnel, 
ou  les  deux  privilèges  à  la  fois  aux  villes  ci-après  :  Montargis, 
toutes  les  villes  du  Kerri,  La  Rochelle,  Sens,  Metz,  Verdun, 
Amiens,  Calais,  Reims,  Rennes,  Saint-Màlo,  Montpellier,  le 
bailliage  de  Labourt,  Saint-Flour.  Arras,  Saint-Omer.  Aire,  et 
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Bélhime.  —  XVIII    La  ville  de  Dunkerque  peut-elle  èlre  con- 
sidérée comme  ville  d  arrêt. 

tj  II.  Questions  communes  à  toutes  les  villes  et  ù  tous  les 
i  d'arrêt. — I  Est-il  permis  à  un  élrangerde  faire  arrèli 
compatriote  dans  une  des  villes  d'arrél  de  France  lorsque  ni  l'un 
ni  l'autre  n'ont  acquis  Je  domicile  eu  France ,  et  ne  l'ont  qu'y 
irner  momentanément  ?  —  II.  Si  deux  étrangers,  qui  sont 
delà  même  nation,  ne  peuvent  pas  se  faire  arrêter  en  France, 
en  résulle-t-il  la  conséquence  que  deux  Français  ne  pourraient 
pas  non  plus  se  faire  arrêter  dans  une  ville  d'arrêt  ',"'  serait  hors 
de  la  dominai  ion 

111.  Les  magistrats  di  *  cours  souveraines  peuvent-ils  être  ar- 
rêtés a  l'effet  d'être  contraints  de  piauler  devant  les  juges  d'une 
ville  d'arrêt  ?  —  IV.  L<-  privilège  qu'une  coutume  accorde  aux 
habitans  d'une  ville  de  son  lerrhaire  de  l.iii  <■  arrêter  leurs  débi- 
teurs étrangers .  n'a-l-il  lieu  que  contre  les  habitans  de  son  ter- 
riloire  qui  demeurent  hors  de  la  ville,  ou  doit-il  avoir  son 
effet  même  coutre  les  personues  domiciliées  sous  une  aulre 
coutume? 

V.  Les  justiciables  du  conseil  d'Artois  peuvent-ils,  nonob- 
stant leur  privilège  de  ne  pouvoir  .'Ire  distraits  de  la  juridiction 
de  leurs  juges  naturels,  être  con  raints  par  la  voie  d'arrêt ,  soit 
réel,  soit  personnel,  de  plaider  devant  les  juges  de  Flandre.  — 
VI.  Les  bourgeois  de  Paris  doivent-ils  être  assimilés,  en  celte 
matière,  aux  habitans  d'Artois;  et  peuvent-ils,  comme  eux  , 
être  traduits  devant  le  juge  d'une  ville  ou  d'un  pays  d'arrêt,  par 
la  voie  Je  saisie  ou  d'emprisonnement?  —  VII.  Un  habitant 
d'une  ville  d'Artois  pourrait-il  pratiquer  une  sai.-ie  eu  Flandre  à 
l'effet  d'obliger  sou  concitoyen  d'y  aller  plaider. 

VIII.  In  plaideur  arrêté  par  forme  d'ajournement,  lorsqu'il 
est  à  la  poursuite  d'un  procès  devant  une  juridiction  qui  □  est 
pas  celle  de  son  domicile,  peut-il  èlre  obligé  de  plaider  devant 
celle  juridiction  ?  —  IX.  La  plupart  des  coutumes  d'arrêt  ac- 
cordent au  débiteur  forain  la  faculté  de  demander  la  main-levée 
de  ses  biens,  ou  l'élargissement  de  sa  personne,  en  donnant  cau- 
tion; —  le  juge,  en  accordant  cette  main-levée,  doit-il  retenir 
la  connaissance  du  fond,  ou  bien  est-il  obligé  de  la  renvoyer 
au  juge  domiciliaire  du  débiteur  ?  —  X.  Quoique  dans  la  Bel- 
gique l'arrêt  soit  attributif  de  juridiction,  doit-on  en  tirer  la 
conséquence  que,  lorsqu'il  se  fait  dans  le  cours  d'une  contestation 
pendante  dans  un  autre  tribunal  que  celui  de  l'autorité  duquel 
il  est  pratiqué,  il  fonde  la  juridiction  du  juge  du  lieu  de  l'arrêt 
pour  le  principal  ? 

jj  III.  F-tat  actuel  de  la  législation  sur  le  privilège  d'arrêt.  V. 
les  art.  Clain ,  §  II ,  et  Saisie-arrêt ,  t  VU.  II. 

Vis.  C'est  une  liqueur  propre  à  boire  qu'on  tire  du  raisin. 
—  I.  Notice  des  lois  principales  qui  régissent  aujourd'hui  la 
contribution  indirecte  perçue  dans  toute  la  France  sur  les  vins. 
— La  loi  du  i  ventôse  an  12  avait  assujetti  les  vins  à  deux  sortes 
de  droits,  a  un  droit  d'inventaire  et  a  un  droit  de  vente.  —  A 
ces  deux  droits,  la  loi  du  24  avril  1800  avait  ajouté  un  droit 
à  la  vente  et  à  la  revente  en  gros,  et  un  droit  à  la  vente  en 
détail. 

La  loi  du  25  novembre  1808  (art.  12,  15  et  21)  ne  conserva 
que  le  droit  a  la  vente  en  détail,  et  substitua  aux  deux  autres 
'art.  15):  I'  un  droit  d  enlèvement  ou  mouvement  dont  elle 
détermina  la  quotité  suivant  les  destinations  des  vins;  2'  un 
droit  d'entrée  dans  les  villes  et  bourgs  de  deux  mille  âmes  et 
au-dessus,  tarifé  d'après  leur  population. 

Le  21  décembre  suivant,  il  fut  rendu,  pour  l'exécution  de 
celle  loi  un  décret  contenant  trente  articles.  —  Le  5  janvier 
1815,  un  aulre  décret  ûl  à  l'un  el  à  l'autre  droit  des  augmenta- 
tions proportionnelles. 

II.  Le  8  décembre  1814,  el  le  28  avril  1816,  il  est  inter- 
venu deux  lois  qui ,  en  conservant  le  droit  d'enlèvement  ou  de 
mouvement,  le  droit  d'entrée  el  le  droit  à  la  vente  en  détail, 
en  ont  changé  les  quotités.  —  Ces  lois  renouvellent  un  grand 
nombre  de  dispositions  des  lois  précédentes  et  des  décrets  qui 
les  avaient  expliquées  ou  modifiées ,  et  fournissent  à  M.  Merlin 


la  matière  des  principales  questions  auxquelles  avaient  donne 
lieu  ces  lois  el  ces  décrets  précédons. 

III.  La  loi  du  25  novembre  1808  n'assujettissant  aux  droits 
qu'elle  établissait  que  les  vins  qui  étaient  précédemment  soumis 
aux  droit,  d'inventaire  et  de  vente,  les  boissons  laites  avec  de 
I  eau  passée  sur  les  maris  Je  raisins,  et  désignées  sous  le  nom 
de  piquette,  devaient-elles  jouir,  pour  les  droits  d'inventaire,  de 
l'exepliou  que  leur  attribuait  pour  les  droits  de  vente  l'art.  7  de 
la  loi  du  5  ventôse  au  12? —  Y  a-t-il  exception  pour  les  cas  de 
vente  en  détail? 

iV.  Le  vin  mou,  ou  non  cuvé,  qui  ne  jouissait  pas,  même 
sous  la  loi  du  5  veulose  an  12,  de  l'exemption  quelle  accordait 
à  la  boisson  l'aile  avec  de  l'eau  passée  sur  les  marcs  de  raisin, 
était-il  soumis  aux  droits  d'inventaire  et  de  vente?  —  IV  bis.  I  ' 
Avant  la  loi  du  S  décembre  1814,  les  marchands  en  gros  de  vin 
ou  d'autreSTooissoùs ,  pouvaient-ils  avoir  chez  eux  des  boissons 
qui  n'eussent  pas  été  prises  en  charge ,  et  pour  lesquelles  ils  ne 
lussent  point  munis  de  congé?  —  2°  Pouvaient-ils  transvaser, 
soit  des  futailles  dans  des  bouteilles,  soit  des  bouteilles  dans  des 
futailles,  les  boissons  qu'ils  avaient  chez  eux  saus  appeler  les 
préposes  de  lu  régie?  —  5°  Les  marchands  de  boissons,  soit  en 
gros ,  soit  en  déiail ,  pouvaient-ils ,  sans  appeler  les  préposés 
de  la  régie,  transvaser  leurs  buissons  d'une  futaille  daus  une 
aulre?  —  IV  ter.  Résulterait-il  de  l'art.  I  I  du  décret  du  21  dé- 
cembre 1808  qu'il  suffisait  que  les  quantités  manquantes  aux 
charges  fussent  des  boissons  entreposées  chez  un  marchand  en 
gros,  jusqu'à  leur  sortie  à  l'intérieur  de  la  commune  sujelle  au 
droit  d  entrée  sur  la  consommation  dans  celle  commune,  pour 
que  leur  disparition  sans  déclaration  préalable  ,  sans  démarque 
de  futailles,  et  sans  décharge  du  compte  ouvert  à  l'égard  des 
boissons  en  bouteilles,  ne  pût  donner  ouverture  qu'au  droit 
d'entrée  ?  —  N'y  avait-il  point  dans  ce  cas  contravention  à  l'ar- 
ticle 1 5  de  la  loi  du  25  novembre  1 808,  qui  assujettissait  chaque 
enlèvement  de  boissons  à  uu  droit  de  mouvement  el  aux  disposi- 
tions du  lit.  I  du  décret  du  21  décembre  de  la  même  année  qui 
étaienl  relatives  à  ce  droit  ? 

V.  Avant  la  loi  du  8  décembre  1814,  le  marchand  de  vins  en 
gros ,  dans  la  cour  duquel  se  trouvaient  déposées  des  pièces  de 
vin,  sans  congé  de  mouvement  délivré  en  son  nom  ,  pouvait-il 
être  excusé  sur  le  fondement  que  ces  pièces. de  vin  étaient  des- 
tinées à  des  cabaretiers  pour  le  compte  desquels  il  les  avait 
fail  venir,  et  qu'en  effet  il  représentait  les  congés  qui  en  avaient 
été  délivrés  au  nom  de  ces  cabaretiers  ? 

VI.  Avant  la  loi  du  8  décembre  1814,  le  refus  que  faisait 
un  débiteur,  de  déclarer  aux  préposés,  qui  se  présentaient 
pour  visiter  ses  caves  et  celliers,  la  quantité  de  vins  qu'il  avait 
en  sa  possession ,  pouvait-il  être  légitimé  par  la  circonstance 
que,  dans  le  permis  de  débiter  ses  vins  qui  lui  avait  été  précé- 
demment délivré,  le  blanc,  destiné  à  cil  indiquer  la  quantité, 
se  trouvait  rempli  par  uu  trait  de  plume? 

VII.  De  l'art.  2'  du  décret  du  5  mai  1800,  qui  obligeait  tes 
debitans  de  porter  hors  de  leurs  caves,  et  de  vider  en  présence 
des  commis ,  les  baissières  de  vin ,  cidre  où  poiré ,  est  née  la 
question  de  savoir  si  un  débitant  pouvait  choisir,  pour  celt» 
opération,  le  moment  cpii  lui  était  le  plus  convenable,  ou  s'il 
était  tenu  de  déférer  à  la  réquisition,  que  lui  faisaient  les  com- 
mis ,  de  remouler  sur-le-champ  de  sa  cave  les  futailles  dont 
les  vins  étaient  vendus,  pour  eu  vider  les  baissières  en  leur 
présence? 

VIII.  Avant  la  loi  du  8  décembre  1814,1e  débitant  à  qui  ap- 
partenait, en  propriété  ,  une  maison  séparée  de  celle  qui  formait 
le  siège  de  sou  commerce,  et  qu'il  habilait,  pouvait-il  èlre  pour- 
suivi à  raison  des  boissons  qui  y  étaienl  trouvées  sans  pa.-savanl 
ni  congé?  Pouvait-il  l'être  sur  le  fondement  qu'il  ne  représen- 
tait point  de  bai)  authentique,  par  lequel  il  eut  loué  cette  mai- 
son à  la  personne  qui  l'occupait  ? 

IX.  Dans  le  cas  où  la  fraude  d'un  marchand  ou  débitant  do 
boissons  est  évidente,  les  tribunaux  sont-ils  tenus,  sous  peine 
de  cassation,  de  la  déclarer,  nonobstant  le  défaut  de  preuve 
matérielle  ? 
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X.  1°  Avant  la  toi  du  S  décembre  181 4, lorsque,  par  un  ar- 
rangement convenu  entre  la  régie  des  droits  réunis  et  le  maire 
d'une  commune  sujette  aux  droits,  et  notifiée  à  tous  les  habi- 
taus,  ceux-ci  étaient  autorisés  à  importer  dans  la  ville  Unis  ven- 
danges, suis  déclaration  préalable,  sauf  à  déclarer  le  \in  qui  en 
proviendrait  à  l.i  sortie  du  pressoir,  les  Causses  déclarations  qui 
étaient  faites  à  ces  époques,  dans  l'intérieur  de  la  ville,  devaient- 
elles  être  punies  comme  si  elles  eussent  été  faites  ù  feutrée  ?  — 
2°  I.a  bonne  foi  de  celui  qui  avait  fait  une  fausse  déclaration , 
et  la  circonstance  que,  par  là,  il  n'avait  point  préjudicié  aux 
druits  de  la  régie,  pouvaient-elles  le  soustraire  aux  peines  por- 
tées par  la  loi  ? 

XI.  Avant  la  loi  du  S  d tremble  1844,  le  droit  d'entrée, 
établi  par  l'art.  18  de  la  loi  du  25  novembre  1808,  était-il  du 
sur  les  boissons  provenant  de  fruits  récoltés  dans  les  hameaux 
qui  dépendaient  de  la  commune  assujettie  à  ce  droit,  mais  qui 
étaient  situes  hors  de  l'enceinte  autour  de  laquelle  (  laierit  pla- 
cés les  bureaux,  lorsque  ces  boissons  étaient  introduites  dans 
celte  enceinte  elle-même? 

XII.  Avant  la  loi  du  8  décembre  1814,  les  tribunaux  pou- 
vaient-ils, nonobstant  l'ait.  25  du  décret  du  21  décembre  1808, 
juger,  d'après  le  défaut  de  preuve  pusitive  de  fraude  et  des  consi- 
dérations particulières,  qu'un  habitant ,  occupant  un  appartement 
commiinavecuu  vendant  en  détail  de  profession,  ou  avant  seule- 
ment ses  portes  ou  escaliers  communs ,  saus  qu'il  y  eût  possibi- 
lité d'interdire  la  communication ,  n'était  pas  sujet  aux  exercices 
des  commis,  et  au  payement  du  droit  de  détail  pour  toutes  les 
boissons  qu'il  logeait? 

XIII.  Avant  la  loi  du  8  décembre  1814,  les  débitans  pou- 
vaient-ils s'opposer  à  ce  que,  pour  jauger  leurs  futailles,  les 
commisse  servissent  de  la  sonde  pliante? 

XIV.  Notice  de  plusieurs  arrêts  de  la  cour  de  cassation,  qui 
ont  jugé  que  les  dispositions  de  la  loi  du  24  avril  1806  et 
du  décret  du  5  mai  1800,  par  lesquelles  il  était  défendu  de 
transporter  des  boissons  d'un  lieu  à  un  autre,  saus  un  congé 
pris  au  bureau,  devaient  être  exécutés  à  la  rigueur. 

XV.  Avant  la  loi  du  8  décembre  1SI4,  lorsqu'une  pièce  de 
vin,  par  l'etfet  d'une  erreur  commise  daus  le  congé  pris  pour 
l'envoyer  à  sa  destination,  parvenait  à  une  persouue  pour  qui 
elle  n'était  pas  destinée,  et  que  la  personne  pour  qui  elle  était 
destinée  réellement  se  présentait  pour  la  réclamer,  y  avait-il 
lieu  de  la  contisquer  pour  fausse  déclaration  et  fausse  destina- 
tion?—  Les  tribunaux  pouvaient-ils,  en  ce  cas,  se  dispenser 
d'eu  prononcer  la  confiscation,  d'après  un  nouveau  congé  con- 
tenant sa  destination  véritable,  et  la  preuve  qu'elle  était  par- 
venue à  cette  destination  dans  le  délai  fixé  par  le  premier 
congé  ? 

XVI.  Avant  la  loi  du  8  décembre  18 14,  la  conduite  du 
nuvehand  eu  détail,  qui  envoyait  des  vins  au-dehors,  sans  dé- 
claration préalable  et  sans  cougé,  pouvait-elle  être  excusée  par 
les  tribunaux,  sous  le  prétexte  que,  d'après  l'ait.  18  du  décret 
du  5  mai  1800,  le  débit  pourrait  à  tout  événement  être  justi- 
fié, quant  à  la  vente  en  détail, par  les  maiiqiians? 

XVII.  Avaut  la  loi  du  8  décembre  1814,  la  disposition  de 
l'art.  28  du  décret  du  21  décembre  1808,  qui  dispensait  les 
voyageurs  de  se  munir  de  congé  pour  les  boissons  destinées  à 
leur  usage , pendant  le  voyage,  pourvu  qu'ils  ue  transportassent 
pas  au-delà  détruis  bouteilles  de  vin  par  personne,  était-elle 
applicable  au  vin  que  transportait  un  voiturier  par  terre  ou  par 
eau,  en  quantité  égale  ou  inférieure  à  trois  bouteilles  par  cha- 
cune des  personnes  qu'il  conduisait,  niais  qui  n'était  destiné  ni 
à  sou  usage  ,  ni  à  relui  de  ces  personnes? 

XVIII.  L'art.  26  du  décret  du  5  mai  1 800  portail  :  ■■  Les 
vendeurs  eu  détail  ue  pourront  avoir  de  boissous  en  vaisseaux 
de  moindre  contenance  qu'un  hectolitre  »  :  le  débitant,  qui  se 
sert -de  cruches  ou  de  bouteilles,  encourt-il  la  peine  de  confis- 
cation et  l'amende  ? 

XIX.  La  contravention  à  l'art.  26  du  décret  du  5  mai  1806 
était-elle  couverte  par  cela  seul  que  les  préposés  de  la  régie 
avaient  marqué  et  pris  en  charge,  dans  la  cave  d'un  débitant, 


un  vaisseau  de  vin  d'une  contenance  au-dis-ous  ùin  hec- 
tolitre .' —  2"  Liait-elle  couverte  par  le  défaut  de  vérification, 
si  le  vin  trouvé  dans  des  vases  au-dessous  d'un  hectolitre,  pro- 
venait OU  non  de  celui  qui  avait  été  pris  en  (barge  chez  un 
débitant  ? 

XX.  la  contravention  à  l'art.  20  du  décret  du  5  mai  1806 
était-elle  couverte  par  le  défaut  des  commis  qui  L'avaient  con- 
statée, d'avoir  en  même  temps  vérifié  si  le  vin  qu'ils  avaient 
trouvé  chez  un  débitant,  dans  des  vases  moindres  d'un  hecto- 
litre, ne  provenait  pas  d'une  pièce  mise  en  perce  dans  sa 
cave  ? 

XXI.  Notice  de  l'instruction  de  la  régie,  en  date  du  29 
mai  1806,  en  vertu  de  laquelle,  pour  faciliter  aux  débilans 
L'exécution  de  l'art.  20  du  décret  du  5  mai  IM)0,  qui  défend 
d'avoir  des  vases  d'une  contenance  moindre  d'u:i  hectolitre, 
elle  les  autorise  à  se  servir  de  bouteilles  marquées  d'un  cachet 
au  timbre  de  la  régie,  et  que  les  toumiis  prendront  en  charge 
au  portatif.  — Réclamations  d'un  grand  nombre  de  marchands 
de  vin  traiteurs,  sur  lesquelles  il  est  slatué  par  un  décret  du  8 
mai   1815. 

XXII.  Le  débitant,  qui  voulait  profiter  de  la  facilité,  que  lui 
accordaient  les  art.  77  et  78  de  1  instruction  de  la  régie  du  29 
mai  1800  ,  pouvait-il  s'opposer  au  cachetage  de  ses  bouteilles, 
sous  le  prétexte  qui  Iles  contenaient  du  vin  vieux  ? 

XXIII.  Daus  un  des  considérais  du  décret  du  8  mai  1815, 
il  était  dit  que,  d'après  le  texte  littéral  de  l'art.  26  du  décret 
du  5  niai  ! SOO ,  les  bouteilles  ou  tout  autre  vase,  servant 
au  débit,  ne  sont  pas  interdits  pour  servir  les  consommateurs, 
et  transporter  les  boissons  de  la  cave  au  lieu  du  débit  ;  — et  en 
effet ,  il  eût  été  bien  impossible  aux  débilans  de  vendre  leurs 
buissons  à  l'hectolitre.  —  Vendre  des  boissons  à  l'hectolitre,  ce 
n'est  pas  les  débiter,  c'est  les  vendre  eu  gros.  —  Mais,  si  de  là 
il  résultait  qu'un  débilaul  ne  pouvait  pas  être  réputé  en  con- 
travention, par  l'usage  qu'il  faisait  de  petits  vases  au  moment 
même  où  il  livrait  aux  consommateurs  les  boissons  qu'il  tirait 
de  sa  rave,  en  résultait-il  aussi  qu'il  pût,  en  attendant  les  con- 
sommateurs, disposer  à  l'avance  des  boissons  dans  ces  mêmes 
caves  ? 

Question  sur  la  matière. 

—  Ce  qu'on  désigne  sous  le  nom  de  vin  du  crû.  V.  Crû.  R. 
—  Qu'entend-ou  par  fréta  teur  de  vin  ?  V.  Frelateur.  R. 

Vinaigre.  ^.Falsification  de  denrées  et  de  boissons.  R. 

Vindicte  publique.  La  cour  de  cassation  peut-elle  annuler, 
dans  l'intérêt  de  la  vindicte  publique ,  uu  arrêt  qui  n'est  attaqué 
que  dans  l'intérêt  de  la  loi,  par  l'officier  local  du  ministère  pu- 
blic? V.  Cassation  ,  §  X  ,  2".  Q. 

Vingtième.  C  était  le  nom  qu'on  donnait  à  nue  imposition 
établie  sous  l'ancien  régime,  qui  consistait  dans  la  vingtième 
partie  du  revenu  d'un  contribuable. 

I.  Lev  ée  d'un  dixième ,  par  une  déclaration  du  1 4  octobre  1 71 0, 
pour  subvenir  aux  dépenses  delà  guêtre.  —  La  perception  de 
ce  dixième,  qui  devait  cesser  trois  mois  après  la  paix,  est  con- 
tinuée jusqu'en  1717;  —  elle  est  rétablie  en  I  755  ,  et  supprimée 
en  1757; — nouveau  rétablissement  en  1741; —  suppression 
par  un  édit  du  mois  de  mai  i  749 ,  qui  ordonne  la  levée  et  la 
perception  d'un  vingtième. 

II.  Arrêt  du  conseil  du  15  octobre  1750,  en  vertu  duquel 
les  cens  et  rentes  seigneuriales  doivent  être  payés  aux  seigneurs, 
sans  que  les  débiteurs  puissent  retenir  le  vingtième;  — juris- 
prudence contraire  établie  par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris 
du  29  janvier  1749; — arrêt  du  parlement  de  Normandie  en 
I  744  .  qui  juge  que  le  débiteur  d'une  rente  foncière  n'était  pas 
fondé  à  retenir  le  dixième  denier  d'une  telle  rente,  quand  le 
contrat  portait  qu'elle  serait  pavée  exempte  de  toutes  taxes  pré- 
vues ou  imprévues,  ordinaires  ou  extraordinaires. 

III.  L'art.  8 ,  de  ledit  de  1 749,  ne  permet  pas  de  douter  que 
les  rentes  viagères  ne  soient  soumises ,  comme  les  rentes  perpé- 
tuelles, à  la  releuue  des  vingtièmes.  — Que  faut-il  penser  des 
arrêts  des  cours  qui  jugeaient  le  contraire,  par  rapport  à  des 


VINGTIEME. 


rentes  constituées  par  don  00  le^s,  à  titre  de  pension  alinien- 
Uire.  —  Il  est  Je  principe  que,  clans  les  cas  où  les  rentes  v  iagères 
sont  sujettes  à  la  retenue  des  vingtièmes,  elles  ne  doivent  la 
souffrir  qu'à  raison  Je  l'iulérèt  ordinaire  Ju  capital. 

IV.  Règles  sur  la  retenue  des  rentes  seigneuriales,  fencièreset 
\ia\*èrcs:  I"  Les  rentes  seigneuriales  ne  doivent  pas  souffrir  la 
retenue  des  vingtièmes.  —  SI"  Les  rentes  foncières  sont  soumises 
à  cette  retenue  ,  mais  on  peut  les  eu  décharger  par  des  stipula- 
lions  qui  brisent  ce  genre  d'imposition  entièrement  au  compte 
du  débiteur,  parce  que  le  contrat  de  bail  i  renie  est  a  1  instar 
d'une  vente,  et  que,  sans  une  pareille  clause ,  le  bailleur  n'au- 
rait cédé  son  héritage  qu'a  la  charge  d'une  renie  plus  foi  te;  — 
5"  Il  en  est  de  même  des  rentes  viagères,    paire  que  le  (aux  eu 

absohrment  arbitraire  et  qu'on  peut  les  considérer  comme 
j'actus  relis:  mais  qu'à  l'égard  de  celles-ci ,  on  présume  quelque- 
fois ,  et  dans  des  circonstances  très-favorables,  la  stipulation 
d'affranchissement  qui,  daus  les  baux  à  reule,  ne  peut  jamais 
être  sous-entendue.  —  Il  en  est  autrement  pour  les  renies  con- 
stituées. Si ,  daus  un  contrat  de  constitution  de  rente  à  prix 
d'argeni ,  on  stipulait  que  le  débiteur  ne  pourrait  pas  retenir  les 
rmgnëmes,  cette  stipulation  serait  considérée  comme  nsnraire, 
et  ne  produirait  aucun  effet  ;  mais  serait-elle  valable,  si  la  con- 
stitution avait  pour  cause  uue  vente  d'immeuble? 

V.  Pour  être  fondé  à  relenir  le  vingtième  d'une  rente  con- 
stituée, le  débiteur  doit-il  justifier  qu'il  a  pavé  sur  ses  biens  un 
vingtième  semblable? 

VI.  Les  rente1,  dues  aux  gens  d'église  et  de  mainmorte,  qui 
jouissent  des  privilèges  du  clergé,  sont-elles  exceptées  de  la 
règle? — Distinction  à  faire  sur  cette  question;  —  plusieurs 
arrêts  du  conseil,  et  notamment  celui  du  S  mai  1742,  ont 
exempté  les  biens  ecclésiastiques  des  dixièmes  et  vingtièmes  : 
par  une  suite  nécessaire  de  ce  privilège,  d'autres  arrêts  du  con- 
seil ,  des  2  avril  1 745  et  25  décembre  1751,  ont  ordonné  que 
les  débiteurs  de  ces  rentes  obtiendraient  la  déduction  des  dixiè- 
mes et  vingtièmes  sur  le  montant  de  leur  imposition  personnelle, 
en  présentant  requête  au  commissaire  départi .  —  A  quels  biens 
s'adapte  le  privilège  établi  par  ces  arrêts? 

VIL  Les  communautés  ecclésiastiques  peuvent-elles  retenir  à 
leurs  créanciers  les  dixièmes  et  les  vingtièmes  des  renies  qu'elles 
leur  duiveut  ? 

VIII.  Suppression  des  vingtièmes  par  la  loi  du  I"  décembre 
4  790  qui,  pour  les  remplacer,  a  établi  la  contribution  fon- 
cière. R. 

Viol.  Violence  faite  à  une  fille  ou  à  une  femme  qu'on  prend 
par  force.  — I.  Pour  caractériser  le  viol ,  il  faut  que  la  violence 
soit  employée  contre  la  personne  même,  et  non  pas  seulement 
contre  les  obstacles  intermédiaires ,  tels  qu'une  porte  qu'on  au- 
rait brisée  pour  arriver  jusqu'à  elle.  —  Il  faut  aussi  que  la  ré- 
sistance ait  été  persévérante  jusqu'à  la  fin,  car  s'il  n'y  avait  eu 
que  les  premier»  efforts ,  ce  lie  serait  pas  le  cas  du  viol ,  ni  de  la 
peine  attachée  à  ce  crime. 

IL  La  peine  est  plus  ou  moins  rigoureuse  selon  les  circon- 
Mance.s.  —  Notice  de  divers  arrêts  des  cours,  de  1556,  1588  , 
1056  et  1780,  qui  oui  prononcé  la  peine  capitale  pour  viol  de 
jeunes  lilles  de  quatre  à  cinq  ans,  de  six  à  sept  ans. 

III.  Règles  de  l'ancienne  jurisprudence  sur  la  peine  encourne 
pour  viol. — Quand  le  viol  est  joint  à  l'inceste ,  c'est-à-dire  qu'il 
se  trouve  commis  envers  une  parente  ou  une  religieuse  professe, 
il  est  puni  du  Un.  —  Si  le  viol  est  commis  envers  une  femme 
mariée,  il  est  puni  de  morl,  quand  même  la  femme  serait  de 
mauvaise  vie;  cependant  quelques  auteurs  exigent  pour  cela  que 
irois  circonstances  concourent  ;  1  '  que  le  crime  ?it  été  commis 
dans  la  maison  du  mari,  ei  non  daus  un  lieu  de  débauche;  — 
21  que  le  mari  n'ail  point  en  pari  a  la  prostitution  de  sa  femme; 
51  que  l'auteur  du  crime  n'ait  point  ignoré  que  la  femme  était 
mariée.  —  Lorsque  le  viol  est  joint  à  l'alun  de  confiance  ,  comme 
du  tuteur  envers  sa  pupille,  ou  auire  à  qui  la  loi  donnait  une 
autorité  sur  la  personne  violée,  ii  y  a  heu  à  la  peine  de  mort, 
-  il  est  prouve  que  le  crime  a  été  consommé,  et  à  celle  des  ga- 
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lères  ou  du  bannissement  perpétuel ,  s'il  n'y  a  eu  simplement 

que  des  efforts, 

IV.  Le  viol  d'une  fille  prostituée,  dans  tout  aulre  lieu  qu'une 
maison  de  débauche,  soumis  à  des  peines  infamantes,  et  même 
à  la  peine  capitale  .  s  il  est  prouvé  que  celle  tille  avait  chaDgé  de 
conduite  avant  le  viol. 

V.  Peines  prononcées  par  le  Code  pénal  Je  I79I,  et  par 
celui  de  LSIO. —  L'art.  555  de  ce  dernier  Code  porte  que  la 
peine  des  travaux  f.ircé,  a  perpétuité  sera  appliquée  à  tout  cou- 
pable de  viol,  quel  qu'il  soit,  qui  aura  élé  aide  dans  son  crime 
l'ar  uni-  ou  plusieurs  personnes.  —  Doit-on  tirer  de  ces  der- 
nier lermes  la  conséquence,  que  la  peine  des  travaux  forcés  à 
perpétuité  doit  être  appliquée  à  tout  viol  qui  a  été  commis  à 
l'aide  d'un  complice? 

VI.  La  déclaration  d'une  femme  qui  se  plaint  d'avoir  été  vio- 
lée est-elle  suffisante?  De  quels  indices  cette  déclaration  doit - 
elle  être  accompagnée  pour  être  déclarée  recevable?  R. 

Violil>-c:e.  Par  ce  mot  on  caractérise  la  force  dont  ou  use 
contre  le  droit  commun,  conlre  les  lois,  contre  la  liberlé  pu- 
blique. —  I.  Les  actes  de  violence  sont  punis  selon  les  circon- 
stances et  la  qualité  du  délit;  —  avec  armes ,  l'ancienne  juris- 
prudence admettait  les  peines  du  fouet,  delà  flétrissure,  du 
carcan  ,  et  des  galères  perpétuelle»;  — sans  armes ,  elle  admet- 
tait une  simple  condamnation  à  des  dommages-intérêts  envers 
l'offensé  ou  le  plaignant ,  avec  défense  de  récidiver,  sous  peine 
de  punition  exemplaire. 

La  loi  du  22  juillet  I  79 1  punissait ,  des  peines  de  simple  po- 
lice, les"  auteurs  de  voies  défait  ou  violences  légères,  mais 
seulement  dans  le  cas  où  elles  auraient  été  commises  dans  les 
aesemhlëes  ou  lieux  publics.  — Extension  de  ces  peines,  par 
le  Code  des  délits  et  des  peines  du  5  brumaire  an  4 ,  à  tous 
les  auteurs  de  voies  de  fait  ou  violences  légères ,  sans  distinction 
des  lieux  où  ils  les  auraient  commises,  pourvu  qu'ils  n'aient 
blessé  ni  frappé  personne,  et  qu'ils  ne  soient  pas  notés,  d'après 
les  dispositions  de  la  loi  du  19-22  juillet  1791,  comme  gens 
sans  aven  ,  suspects  ou  mal  intenlioniiës,  auxquels  cas  ils  ne 
peuvent  être  jugés  que  par  le  tribunal  correctionnel.  —  Celte 
disposition  ne  se  retrouvant  pas  dans  le  Code  pénal  de  1810 
doit-on  en  conclure  qu'elle  est  abrogée?  —  Avis  du  conseil 
d'Etat,  du  8  février  1812,  duquel  il  résulte  que  celles  des 
voies  de  fait  qui  ne  sont  pas  spécialement  caractérisées  crimes, 
délits  ou  contraventions,  par  le  Code  péual  de  1810,  ne  peu- 
vent plus  aujourd'hui  donner  lieu  qu'à  une  action  civile. 

De  ce  que  la  disposition  du  n.  8  de  l'art.  605  du  Code  du  5  bru- 
maire an  4  ,  prise  dans  sa  généralité  et  abstraction  faite  îles 
mendians  cl  vagabonds,  n'est  pas  renouvelée  par  le  Code  pénalde 
1  S  I  0  ,  doit-ou  en  conclure  que  les  violences  légères  envers  les 
personnes ,  ne  forment  plus  de  contraventions  de  police  et  ne 
peuvent  donner  lieu  qu'à  des  actions  civiles  en  dommages-in.é- 
rêts?  —  Du  soin  que  prend  le  Code  pénal  de  1810  de  punir 
spécialement  (art.  475  n.  8)  d'une  amende  de  six  à  dix  francs, 
celles  de  ces  violences  qui  consistent  à  jeter  volontairement  des 
corps  durs  et  des  immondices  sur  quelqu'un ,  ne  peut-on  pas 
en  conclure  que,  par  cela  seul  qu'il  inflige  une  peine  de  simple 
police  à  l'espèce  de  violence  légère  qu'il  signale  ,  il  est  censé 
interdire  l'action  publique  et  ne  laisser  que  l'action  civile,  à 
l'égard  des  violences  légères  en  général  ;  et  n'est-ce  pas  ici  le  cas 
de  la  maxime  .  qui  de  uno  dieil  ,  de  allero  negal  ? 

Réfutation  de  l'opinion  émise  par  M.  Ilenrion  de  Pansey  dans 
son  traité  de  la  compétence  des  juges  de  paix  ,  que  d'après  le  si- 
lence du  Code  |>énal  de  4810  sur  les  voies  de  l'ait  ou  violences 
légères,  commises  envers  quelqu'un,  ces  voies  de  fait  ou  vio- 
lences légères  ne  sont  pas  même  passibles  d'une  amende.  — Ex- 
posé de  différens  cas  où  des  voies  de  fait  et  violences  légères 
peuvent  compromettre  la  sûreté  et  l'honneur  de*  individus,  et 
par  suite  la  Iranqnillilc  publique.  —  Cilatiou  d'un  arrêt  dé  la 
cour  de  cassation  cpii  juge  que  les  voies  de  fait  et  violences 
lég<  res  n'étant  l'objet  d'aucune  disposition  du  Code  pénal  de 
IMU.  ni  d  aucune  autre  loi  postérieure  à  celles  du  22  juillet 
1791    et   du   2   brumaire  an  4.  les  disposilions  qui  s'y  rap- 
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portent  dans  lesdites  lois,  et  t|iii  étaienl  en  vigueur  à  l'époque 
de  la  promulgation  du  Code  pénal  ,  sont-elles  formellement 
maintenues  par  l'art.  484  de  ce  Code;  et  les  cours  et  les  tribu- 
naux sont-ils  tenus  de  continuer  de  les  observer  el  de  les  faire 
exécuter? 

III.  Si,  sur  une  accusation  de  blessures  faites, ou  decoups  por- 
tés dans  des  circonstances  où  la  violence  prend  le  caractère  de 
crime,  le  jury  se  liorne  à  déclarer  que  l'accusé  est  coupable  de 
violences  et  de  voies  de  fait  envers  la  personne  que  l'arrêt  de 
mise  en  accusation  présentait  comme  blessée  ,  ou  frappée,  la  cour 
d'assises  peut-elle  prononcer  une  peine ,  soit  afflictive  ,  soit 
infamante  ,  soit  correctionnelle? 

IV.  Quelles  sont  les  peines  dont  sont  passibles  les  violences 
envers  les  personnes  qui  portent  un  caractère  de  rébellion  à 
l'autorité  publique? 

V.  La  violence  considérée  comme  cause  des  conventions  les 
rend-elle  sans  effet ,  lorsqu'elle  a  les  caractères  déterminés  par 
les  art.  1111,  1 1 12  et  suiv.  du  Code  civil  ? 

VI.  Considérée  comme  cause  de  crimes  et  de  délits  ,  la  vio- 
lence efface-l-elle  toute  culpabilité  ?  Faut-il  pour  cela,  suivant 
l'art .  64  du  Code  pénal ,  que  l'auteur  de  l'action  qualifiée  par  la 
loi  de  crime  ou  de  délit,  y  ait  été  contraint  par  uneforct  à  la- 
quelle il  n'a  pu  résister  ?  —  D'après  ces  dispositions  pour- 
rait-on acquitter  ,  ou  même  excuser  l'auteur  d'un  crime  ou  d'un 
délit ,  sous  le  prétexte  qu'étant  serviteur  ou  domestique  il  l'aurait 
commis  par  obéissance  aux  ordres  de  sou  maître  ? 

iièglcs  sur  lu  matière. 

Circonstances  qui  constituent  le  crime  de  rébellion  dans  les 
violences  et  voies  de  fait  exercées  contre  les  gendarmes,  les 
douaniers  ,  etc.  V.  Rébellion  ,  §  III ,  n.  7  ,  8  et  9.  R. 

Yiruikitk  (signes  et  preuves  de  la).  Les  naturalistes ,  les  mé- 
decins ,  ont  éclairé  la  justice  et  l'Église  ,  eu  affirmant  et  prou- 
vant qu'il  n'est  aucun  signe  certain  de  la  virginité.  V.  Impuis- 
sance,  n.  1  •   R. 

Vir.u.E.  On  entendait  par  ce  mot,  dans  les  pays  de  droit 
écrit ,  une  pot  lion  des  gains  nuptiaux  011  de  survie  que  la  loi  ac- 
cordait en  propriété  à  l'époux  survivant  avec  enfaus  ,  qui 
demeurait  en  viduité. — -Distinction  entre  la  virile  et  la  portion 
virile.  —  Celle-ci  est  la  part  que  le  père  el  la  mère,  suivant 
le  chap.  2  de  la  novelle  IIS,  prennent  en  propriété  dans  la  suc- 
cession d'un  de  leurs  enfans,  à  rencontre  des  autres  :  on  la 
nomme  virile  ,  parce  qu'elle  est  égale  à  la  portion  que  chacun 
des  autres  enfans ,  frères  et  sœurs  du  défunt ,  prend  dans  sa 
succession ,  et  qu'ainsi  l'ascendant  succède  vraiment  in  virilem  par- 
tent. — Mais ,  pour  distinguer  cette  portion  d'avec  celle  que  le 
survivant  prend  eu  propriété  dans  les  gains  nuptiaux  ,  on  ap- 
pelle l'une  portion  virile ,  et  l'autre  -virile  simplement. 

La  première  est  traitée  an  mol  Succession.  — La  seconde  est 
l'objel  spécial  de  cet  article. 

§  I.  Idée  générale  de  la  virile,  et  des  cas  où  elle  à  lieu. — 
Distinction  de  quatre  cas  différens  où  peut  se  trouver  le  survivant 
de  deux  époux.  Le  premier  est  lorsqu'il  n'a  point  d'enfans  du  ma- 
riage à  l'occasion  duquel  il  recueille  des  gains  de  survie.  —  Le 
deuxième  est,  lorsqu'il  y  a  des  enfans,  qu'il  se  remarie,  et  que  ses 
enfans  lui  survivent.  —  Le  troisième  est  lorsque,  par  le  contrat 
de  mariage,  il  a  été  stipulé  que  l'époux  survivant  pourrait  dis- 
poser, soit  entre  vifs  ,soil  à  cause  de  mort,  de  tous  les  gains  nup- 
tiaux qui  lui  écherraient,  —  Le  quatrième  cas  dans  lequel  il  y  a 
lieu  à  la  virile  est  lorsque  les  époux,  eu  se  mariant ,  n'ont  fait 
aucune  des  conventions  don!  on  vient  de  parler,  el  que  le  survi- 
vant demeure  en  viduité  avec  enfans. 

I.  Dispositions  de  la  novelle  1 27,  en  vertu  de  laquelle  la  femme 
qui  reste  en  viduité,  outre  l'usufruit  de  la  donation  à  cause  de 
noces ,  a  encore  en  propriété  une  portion  égale  à  chacun  des  en- 
fans, par  la  raison  que  sa  constance  à  demeurer  veuve,  et  la 
iidélité  qu'elle  garde  à  la  mémoire  de  son  mari ,  mérite  un  trai- 
tement plus  favorable  que  si  elle  convolait  à  un  second  mariage. 
—  Explication  dans  cette  même  novelle  de  la  manière  dont  on 
doit  fixer  la  virile ,  qui  n'est  pas ,  à  proprement  parler,  égale  à  la 
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portion  que  chacun  des  enfans  aurait  dans  la  totalité:  de  l'aug- 
uieut,  des  bagues  el  des  jojaux,  el  des  autres  gains  de  survie. 
si  lanière  n'y  prenait  rien  en  propriété 

—  II.  Dispositions  du  droit  romain  qui  règlent  la  pari  que  le 
mari  survivant  gagne  soit  dans  la  dol ,  soit  daus  les  autres  droils 
de  survie  qui  peuvent  avoir  lieu  en  sa  faveur. 

§  II.  Comment  se  fixe  la  quotité  de  la  virile.  —  I.  Cette 
quotité  dépend  du  nombre  des  enfans,  Mais  à  quelle  époque 
faut-il  s'arrêter  pour  déterminer  ce  nombre?  Est-ce  à  celle  du 
décès  du  premier  mourant  des  époux,  ou  bien  est-ce  au  temps 
de  la  mort  du  survivant?  —  Esl-il  bien  vrai  que  la  femme  n'a 
que  l'usufruit  de  l'augment  à  la  virile  près  ? — Quelle  est  au  mo- 
ment du  décès  du  premier  mourant ,  la  nature  des  droits  du  sur- 
vivant sur  la  généralité  des  gains  nuptiaux?  — Conséquences  qui 
résultent  des  novellcs22,  98  el  127  pour  les  droils  de  la  femme 
survivante,  soit  qu'elle  reste  veuve,  soit  qu'elle  se  remarie. 

II  Si  l'époux  veuf,  après  avoir  recueilli  les  gains  uuptiaux  , 
lait  profession  dans  un  monastère,  ou  est  condamné  à  quelque 
.peiue  qui  le  retranche  de  la  société ,  quel  temps  faut-il  consi- 
dérer pour  fixer  la  quotité  de  sa  virile?  Doil-on  s'arrêter  à  celui 
où  il  meurt  civilement,  ou  attendre  le  moment  de  sa  mort  natu- 
relle ? 

§  III.  Le  survivant  a-t-il  la  pleine  propriété  de  la  virile  :' 
peut-il  en  disposer?  —  Quand  est-il  censé  l'avoir  fait?  lui 
est-il  permis  d'y  renoncer  au  préjudice  de  ses  créanciers  ? — 
I.  Examen  de  l'opinion  des  auteurs  qui  ont  prétendu  que  l'époux 
survivant  n'avait  pas  la  pleine  propriété  de  sa  virile,  mais  que 
cetteporlion  refait  toujours  affectée  à  ses  enfans  qui  en  étaient, 
selon  eux ,  saisis  de  plein  druit  par  sa  mort. 

II.  Opinion  de  quelques  auteurs  sur  la  question  de  savoir  en 
quels  termes  doit  être  conçue  la  disposition  que  le  survivant  fait 
de  sa  virile;  si  cette  disposition  ,  pour  être  efficace,  doit  être 
expresse  ;  ou  s'il  suffit  que  lesui  vivant  ait  aliéné  engagé  ou  donné 
tous  ses  biens ,  pour  que  la  virile  se  trouve  comprise  dans  l'a- 
liénation ,  l'hypothèque  ou  l'engagement.  —  Opinions  des  au- 
teurs, et  décisions  judiciaires  sur  la  question  de  savoir  si,  dans 
une  donation  universelle  faite  par  une  mère  à  l'un  de  ses  enfans  , 
la  virile  était  comprise.  —  Les  légataires  d'une  veuve  pouvaient- 
ils,  en  cas  d'insuffisance  de  ses  biens,  se  pourvoir  sur  la  virile  de 
ses  gains  nuptiaux  ? — La  virile  appartient-elle  à  celui  deseufaus 
que  la  mère  a  institué,  par  le  seul  litre  de  son  institution,  el 
sans  qu'il  y  eut  aucune  disposition  expresse  en  sa  laveur?  — La 
renonciation  à  tous  droits  paternels  el  maternels,  comprend-elle 
la  virile  que  le  père  a  gagnée  sur  la  dol  par  le  prédécès  de  sa 
femme ,  el  dent  il  n'a  pas  nommément  disposé  ?  —  Tous  les  en- 
fans ont-ils  un  droit  égal  à  h  virile,  lorsqu'il  n'eu  exi--te  point 
de  disposition  spéciale;  et  celui  d'entre  eux  qui-est  institué  hé- 
ritier par  le  père  ou  la  mère  à  qui  elle  appartient ,  peut-il  la 
prétendre  à  leur  exclusion  ?  —  Un  fils  en  répudiant  l'institution 
universelle  portée  à  son  profil  dans  le  testament  de  sa  mère, 
est-il  censé  par  cela  seul  avoir  répudié  la  virile,  comme  faisant 
partie  des  biens  auxquels  il  était  appelé  par  le  testament  ? 

III.  L'époux  survivant  peut-il  renoncer  à  la  virile  au  préju- 
dice de  ses  créanciers? 

§  IV.  De  la  prescription  de  ta  virile.  —  De  quel  jour  les 
détenteurs  des  biens  affectés  aux  gains  nuptiaux  peuvent  pres- 
crire la  virile,  soit  contre  l'époux  survivant,  soit  contre  les  en- 
faus? —  Règles  établies  à  cet  égard  par  le  droit  romain  el  par 
l'ancien  droit  français  :  la  première ,  que  l'époux  survivant  perd 
la  propriété  de  la  virile,  lorsqu'il  passe  à  de  secondes  noces  ;  la 
seconde,  que,  lors  même  qu'il  reste  en  viduilé,  s'il  ne  dispose 
pas  expressément  de  cette  portion,  elle  demeure  tellement  cou- 
fondue  dans  la  masse  des  gains  nuptiaux  ,  qu'il  est  censé  n'y  avoir 
jamais  eu  aucun  droit.  —  D'après  ces  deux  règles  la  propriété 
de  la  virile  demeure  en  quelque  sorte  en  suspens  jusqu'à  la 
mort  de  l'époux  survivant.  Ce  n'est  qu'en  ce  moment  qu'il  com- 
mence à  devenir  certain  si  le  survivant  a  eu  la  propriété  de  la 
virile ,  ou  si  elle  a  toujours  appartenu  aux  enfans ,  même  de  son 
vivant. 

Opinion  de  Rretonnier  que  la  prescription  des   hypothèques 
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de  la  virile  ne  Jji'  p:is  courir  pendant  la  vie  du  conjoint  survi- 
.  vant ,  du  moins  contre  les  ennuis  ,  et  qu'elle  peut  bien ,  après  la 
mort  du  prédécédé,  oommenoer  a  courir  contre  le  conjoint  sui- 
vivant. 

\  T.  La  virile  eulre-t-elle  dans  la  masse  des  biens  sur  lesquels 
■   -    le  l'èp    it-i  ijiii  elle  appartient  ont  une  légitime} 
prendre? 

')  VI  Etat  actuel  de  la  législation  sur  la  virile.  —  La  loi 
du  1 7  nivôse  an  2  avait  Lis  é  subsister  les  dispositions  du 
droit  romain  qui  réservaient  aux  enfaiis  la  propriété  des  gains 
nuptiaux  da  lepou\  survivant ,  sauf  la  virile  qui  demeurait  à 
celui-ci  dans  le  ras  où  il  restait  en  viduité;  mais  le  Code  civil 
lésa  abrogées. H. 

Visa.  (  Questions  de  droit.)  —  §  I.  le  \isa  du  directeur  du 
jury  c'ait-il  nécessaire  d'après  les  dispositions  du  Code  des  de- 
lits  et  des  peines  du  5  brumaire  an  4.  pour  sais»  le  tribunal  cor- 
iunel  de  la  connaissance,  soit  d'un  délit  poursuivi  d'office 
parle  ministère  public,  soit  d  un  délit  forestier  poursuivi  par 
l'inspecteur  des  fonts?  était-il  nécessaire  en  matière  de  douanes  ? 
V.  Directeur  du  jury,  <j  I. 

:  .  1  i.  matière  de  douanes,  l'affirmation  d'un  procès- 
le  juge  de  paix  et  signé  de  lui ,  peut-elle  tenir 
heu  du  vis.,  exigé  par  la  loi ,  dans  les  lieux  ou  n'y  a  pas  de  bu- 
reau d'enregistrement?  —  i  les  jours  fériés  sout-ils  compris 
dans  le  délai  fixé  par  la  loi ,  pour  faire  revêtir  de  ce  visa  les  pro- 
cès-verbaux des  douaniers?  V.  Douanes  .      VI. 

A  isite.  C'est  la  recherche,  la  perquisition  qu'on  fait  dans 
certain,  lieux  .  >oit  pour  y  découvrir  quelqu'un  nu  quelque  chose , 
qu'on  y  croit  cachés  ou  recelés  ;  soit  pour  vérifier  si  tout  esl  bien 
en  ordre.  On  appelle  également  visite  l'examen  qui  se  l'ail  |  ar 
des  officiers  de  santé,  soit  des  personnes  que  des  signes,  indices 
ou  circonstances  quelconques,  l'ont  présumer  avoir  péri  de  mort 
Violente,  soit  de  blessures  qu'oui  vecwi  des  personnes  encore 
en  vie. 

Ds  visites  en  matière  d'eaux  et  forêts. — I.Dispositions 
de  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  de  I(i(ï9,  eu  verlu desquelles 
les  grauls-maiire;,  a  eonipagnes  des  maîtres  particuliers,  des 
procureurs  du  roi  ,  des  gardes  -marteaux'  et  des  gardes  généraux, 
tont  chaque  anuée  une  visite  générale  dans  toutes  les  maîtrises  El 
gruenes  de  leur  département ,  même  dans  les  bois  tenus  en 
apanage,  dans  ceux  du  clergé  et  des  élablissemens  publics ,  pour 
s'informer  de  la  conduite  des  agens  forestiers,  inspecter  leurs 
1res .  s'assurer  de  la  poursuite  des  délits  forestiers ,  constater 
êgularité  des  coupes,  connaître  des  entreprises  ou  usurpa- 
tions cap;,!  her  le  lilire  COUTS  des  rivières;  enfin 
statuer,  a  la  ch  , ,  s,„-  toutes  les  actions  intenté 
putière  d'i  Sis.  —  tes'i  s,  remplaçant  au- 
jourd'hui les  grands-maîtres,  sont  tenus  de  faire  la  même  visiti 
annuelle. 

II.    D:-p>  liions   ib'   la    même   ordonnance  qui  r'.iargcut   les 
maure,  particuliers  de  faire  de  six  mois  eh  six  mois  une  visiti 
nén':  du  roi,  et  autres  dan,  lesquefle  Sa 

Majes  .■  a  intérêt,  en  noble  sur  les  rivières  navigables  ii  flotta- 
bles, à  peine  d  livres  d'amende  et  de  suspension 
:f  à  être  prononcé  une  punition  plus  sé- 
t  par  Je  grand-mar  ,.  le  cas  où  ils  rna  Qt  pour 
la  seconde  fois  a  faire  ces  visites.  —  Les  rtràccs-verbaux  de  vi- 
Mte  du  mata  particulier  doivent  d  lui  que 
des  '•■  tenir  l'état  des  vedtes  ordinaires  el 
extraordinaires  qui  oui  eu  lien  pendant  l'année  :  l'état,  là 
la  qiialué  des  bois  de  chaque  garde  ou  triage  :  le  nombre  et  l'es- 
sence des  chablis;  l'état    .                   ..  .,„;,„  el  b 

i   vertu  tfesq 
-marteau  doit  fai  e  cha  j  i  mois  une  visite  dans  routes  1rs 
lu  roi,  et  autres  i  ntén  I 

obseri  |jls  ,nn-  oll{ 

i  cette 
visite.  —  Il  faut  d'ailleurs  que  le  g  r  ni  fasse  de  quin- 

zaine en  quinzaine  la  visite  de,  ventes  ouvertes  ,  ainsi  qti 
chemins   qui  servent  à  voiturtr  le  bois,  pour  reconnaître  lis 


abus  et  contraventions  qui  peuvent  avoir  lieu  dans  l'exploita- 
tion, el  en  dresser  de,  i  rocès-verbaux.  —  Les  inspecteurs  fo- 
restiers, qui  remplacent  aujourd'hui  les  maîtres  particuliers,  et 
les  gardes-marteaux,  sonl  également  astreints  à  des  visites  dont 
le  litre  \  de  la  loi  du  I  .1-29  septembre  1791  détermine  le  nom- 
bre et  le  mode. 

III.  Dispositions  de  la  même  ordonnance  en  vertu  de  laquelle 
les  arpenteurs  des  forêts  de  l'Etat  sont  oblige,  de  visiter  une  fois 
chaque  année  les  fossés,  bornes  et  arbres  de  lisière  qui  forment 
ou  séparent  les  forêts  domaniales  ,  et  autres  dans  lesquelles 
l'Etal  a  intérêt,  pour  connaître  s'il  y  a  quelque  chose  de  rem- 
pli, changé,  arraché  ou  transporté,  etc. 

IV.  Autorisation  donnée  par  la  même  ordonnance  aux  "ardes 
forestiers,  à  l'effet  de  faire  des  visites  dans  les  maisons  où  ils 
soupçonnent  qu'il  existe  des  bois  coupés  eu  délit. 

§  II.  Ti,ite  en  matière  d'aides ,  aujourd'hui  de  contribu- 
tions indirectes  et  d'octroi.  —  Notice  de  la  déclaration  de 
I(j6'4  ,  et  de  divers  arrêts  du  conseil  d'Etal  du  roi,  et  de  la 
cour  des  aides,  en  vertu  desquels  les  particuliers  qui  vendent 
des  boissons  en  détail ,  doivent,  à  la  première  sommation  des 
commis,  ouvrir  leurs  caves,  celliers,  et  autres  lieux  de  leurs 
maisons,  pour  y  être  fait  les  visites.  En  cas  de  refus,  les  commis 
ont-ils  le  droit  de  faire  ouvrir  les  pertes  par  le  premier  serru- 
rier ou  maréchal  requis ,  deux  voisins  présens  ou  dûment  ap- 
pelés, sans  qu'il  soit  nécessaire  de  demander  permis-ion  au 
juge? 

I.  Les  visites  des  commis  peuvent-elles  êlre  répétées  toutes  lc= 
fois  que  cela  leur  parait  nécessaire,  même  les  jours  des  diman- 
ches el  des  fêles,  à  l'exception  des  heures  où  l'on  célèbre  le  ser- 
vice divin? — Les  commis  peuvent-ils  l'aire  des  visites  sans  auto- 
rite de  justice,  chez,  les  particuliers  qui  n'ont  point  fait  de  dé- 
claration de  vendre?  —  Formalités  qu'ils  ont  à  remplir  pour 
être  autorisés  à  faire  des  visites  lorsqu'il  y  a  des  soupçons  de 
fraude  conlre  les  particuliers  accusés  de  vendre  clandestinement 
leurs  boissons.  —  Intervention  judiciaire  a  cet  égard. 

IL  Les  dispositions  des  lois  anciennes  renouvelées  par  celles 
des  5  ventôse  au  12  et  24  avril  IS06,  et  confirmées  par  celles 
des  8  décembre  1814  et  28  avril  ISIIj,  ont  l'ail  naître  des 
questions  soumises  à  la  cour  de  ca,sation,  qui,  par  ses  arrêts,  a 
établi  les  principes  suivans.  —En  cas  de  suspicion  de  fraude, 
a  l'égard  de-  particuliers  non  sujets  à  l'exercice  pour  les  bois- 
sons, les  employés  peuvent  faire  des  visites  dans  l'intérieur  de 
leurs  habitations',  en  se  faisant  assister  d'un  officier  de  police, 
dont  la  réquisition  doit  être  transcrite  en  tèle  du  procès- 
verbal. 

Les  dispositions  de  l'art.  85  de  la  loi  du  5  ventôse  an  12,  el 
de  l'art.  27  du  décret  du  21  décembre  1808  sont  générales  el 
absolues,  el  s'appliquent  à  tous  les  cas  où  les  commis  soupçon- 
nent qu'il  y  a  fraude  ou  contravention  en  matière  de  droits  sur 
les  boissous. 

III.  La  loi  du  24  avril  18(1(3  portait,  art.  51,  que  «  les  mar- 
«  chauds  en  gros,  les  courtiers,  facteurs  et  commissionnaire»!  de 
«  boissons-,  les  distillateurs  et  bouilleurs  de  profession ,  seraient 
«  assujettis  aux  exercices  des  employés,  à  raison  des  boissons 
•■  qu'ils  auraient  en  leur  possession;  »  el,  art.  55,  que  1rs  débi- 
tans  de  boissons     seraient  tenus  de  souffrir  les  visites  et   exer- 

les  employés.  >  — Le  premier  de  ces  articles  était-il  en- 
core en  vigueur,  immédiatement  avant  la  loi  du  8  décembre 
1814,  relativement  aux  marchands  eu  gros  île  boissons? 

IV.  I  or.-qu'avant  les  lois  des  8  décembre  1814  et  28  avril 
1 8 1  G,  un  bi  a  ir,  poursuiv  i  devant  le  tribunal  rorrec- 

!  pour  avoir  refuse  l'entrée  de  sa  maison  aux  employés  , 
soutenait  aile  -a  maison  n'était  pas  soumise  à  leurs  exercices, 
pair,  qu'elle  était  séparée  de  sa  brasserie,  à  quelle  autorité  ap- 
partenait il  de  Statuer  sur  cette  exception  ? — IV  bis.  Pour  qu'il 
y  eut  avant  lis  loi,  de,  8  décembre  1814  et  28  avril  1816  op- 
position aux  visiti-,  el  exeri  pré|  l'intérieur 
d'une  "maison  qui  j  était  sujette,  était-il  nécessaire  que  le  refus 
de  laisser  procéder  à  ces  visites  Et  exercices  lui  a  a-,  mpagné  de 
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voies    <le    l'ait  ,   <m    suffisait-il  «pie   Ce  refus    lui    positif  et  ab- 
solu ? 

v.  1°  Ceux  qui ,  par  élat ,  s.. m  sujets  aux  exercices  des 
commis,  sont-ils  obligés  de  leur  ouvrir  les  armoires  qui  se  Inou- 
venl  dans  leurs  maisons:1 — 2'  Peuvent-ils  s'en  dispenser,  en  al- 
léguant qu'ils  n'uni  pas  les  clefs  de  ces  Minoires?- — 5"  Le  peu- 
vent-ils, sniis  le  prétexte  que  les  employés  ne  sont  pas  accom- 
pagnés d'un  officier  de  police? 

VI.  Ce  qu'on  vient  (le  dire  des  armoires  est-il  applicable  aux 
chambres,  et  à  tous  les  endroits  fermés  dont  les  commis  requiè- 
rcnl  l'ouverture  daus  le  eottrs  de  leurs  visites? 

VII.  Léman  est-il  responsable  de  l'opposition  que  sa  femme 
a  faite,  en  son  absence,  aux  visites  et  exercices  des  em- 
ployés ? 

VIII.  Sur  les  visites  à  faire  en  matière  d'octrois  municipaux. 
V.  Octrois  ,  §  II. 

<i  III.  Des  visites  en  matière  de  douanes.  V.  Douanes ,  §  XI, 
et  Procès-verbal ,  §  III ,  n.  !i. 

§  IV.  Visites  des  navires.  —  I.  Di-positions  des  lettres-pa- 
tentes du  Kl  janvier  1770  qui  ordonnent  la  visite  de  tous  les 
navires  qui  relâchent  dans  les  ports  de  France,  comme  mesure 
d'une  bouue  police  pour  la  navigation,  et  qui  intéresse  la  sûreté 
du  commerce ,  et  même  la  sûreté  publique,  en  ce  que,  sans 
celle  formalité,  des  gens  suspects  ou  criminels  trouveraient  un 
moyen  facile  de  s'évader. 

II.  Ce  règlement,  devenu  inexécutable  par  la  suppression 
des  amirautés,  la  loi  du  9  août  1791  a  pourvu  d'une  autre 
manière  à  la  visite  qui  doit  eue  faite  des  navires  avant  leur  dé- 
part. — La  visite  des  navires  arrivant  dans  les  ports  de  France, 
en  temps  de  guerre,  est  réglée  par  le  décret  du  22  nivôse 
an  15. 

III.  Formalités  particulières  que  les  lois  relatives  au  contrat 
d'assurance  maritime  prescrivent  pour  la  visite  cpii  doit  être 
faite  des  navires  assurés  avant  leur  départ. 

§  V.  Des  visités  domiciliaires. — 'Un  procès-verbal  de  visite 
faite  sous  le  Code  des  délits  et  des  peiues  du  5  brumaire  au  4, 
par  un  commissaire  de  police,  dans  le  magasin  d'un  imprimeur- 
libraire  soupçonné  de  contrefaçon,  est-il  uni  pour  n'avoir  pas 
été  précédé  d'une  ordonnance  de  transport  de  cet  officier?  V. 
Contrefaçon ,  §  XV.  R. — En  matière  de  délits  feresliers,  peut- 
on  déclarer  nul  un  procès-verbal  de  visite  domiciliaire,  sur  le 
fondement  que  les  gardes  ne  se  sont  pas  l'ait  accompagner  d'un 
officier  municipal?  V.  Procès-verbal ,  §  X.  Q.  —  Visite  pour 
la  recherche  d'effets  volés.  V.  Recherche  à' effets  volés. 

§  VI.  Des  visites  de  cadavres  et  de  blessures.  V.  Procès- 
verbal  ,§  II,  n.  2.  R. 

Vitriers.  Délai  dans  lequel  est  prescrite  la  demande  des  vi- 
triers pour  le  pavement  de  leurs  ouvrages  et  fournitures.  V. 
Prescription ,  §  III.  R. 

Vivf.xote  ,  terme  employé  dans  la  coutume  de  la  ehàtellenic 
de  Lille,  et  qui,  dans  le  ressort  de  celle  loi  municipale,  est  op- 
posé à  douaire.  — I.  Ce  qu'on  entend  par  douaire  dans  la  cou- 
tume de  la  chà'ellenie  de  Lille.  —  Différence  entre  le  douaire 
et  le  droit  de  vivenote,  qui  est  l'usufruit  qui  appartient  à  la 
veuve  commune  seulement ,  dans  la  totalité  des  rolures  qui  ont 
existé  dans  la  main  du  mari  comme  propres.  —  Suivant  l'art. 
1er  du  lit.  G  de  la  coutume  citée,  la  veuve  commune  est  saisie 
de  cet  usufruit  aussitôt  que  son  mari  est  décédé,  et  elle  n'a  pas 
besoin  de  se  le  faire  délivrer  par  les  héritiers.  —  Le  même  ar- 
ticle décide  qu'elle  perd  cet  usufruit  par  le  convoi  à  un  second 
mariage.  — L'art.  2  ajoute  qu'elle  n'a  droit  d'en  jouir  qu'à  ren- 
contre de  ses  enfaqs  et  descendais.  —  II.  Le  droit  de  vivenote  a 
été  aboli  comme  le  sont  partout  les  droits  de  survie  légaux  ou 
coutumiers.  R. 

Viviers  (vol  de  poissons  dans  les).  V.  Poissons.  R. 

Vœux.  Le  vœu  est  une  promesse,  faile  à  Dieu,  d'une  bonne 
œuvre  à  laquelle   on   n'est   point  obligé,   comme  d'un  jeune, 
d'une  aumône,  d'un  pèlerinage.  —  La  définition  qu'en  donne  le 
canon, Sunt  c/uœdam  caus.,  1  7,  quœst.  I,  prouve  qu'on  est  libre  i 
de  ne  pas  faire  de  voeux  ;   mais  ,  quand  on   les  a  faits ,    il  y  a 


obligation  de  les  axéenter.  —  Ainsi,  ce  qui  n'était,  dans  son 
principe,  qu'un  pur  effet  de  la  volonté  devient  par  la  suite  un 
engagement  irrévocable,  a  moins  qu'il  n'y  en  ait  une  dispense 
aocoïklée  par  le  supérieur  légitime* 

Distinction  de  deux  sortes  de  voeux  :  le  simple  et  le  solennel. 
—  Le  vieil  simple  est  celui  qui  se  lait  en  particulier,  el  sans  au- 
cune solennité. —  Le  vœu  solennel  est  celui  qu'on  prononce, 
lorsqu'on  s'engage  daus  un  ordre  religieux  ,  ou  qu'on  reçoit  les 
ordres  sacrés. 

Sect.  1.  Des  vœux  simples.  —  I.  Pour  faire  un  simple  vieil , 
c'est-à-dire  pour  promettre  à  Dieu  eue  bonne  ouvre  à  laquelle 
on  afesl  point  terni,  il  faut  être  en  âge  de  raison  parfaite,  et 
par  conséquent  depnberlé,  jouir  d'une  liberté  pleine  et  en- 
tière, et  avoir  la  disposition  de  ce  qu'on  veut  voter.  —  Vue 
femme  peut-elle  faire  le  vœu  d'un  long  pèlerinage  ou  celui  de 
chasteté,  sans  le  consentement  de  son  mari?  —  Un  enfant  de 
famille,  qui  n'est  pas  encore  parvenu  à  cet  âge  où  la  loi  natu- 
relle le  rend  mai  Ire  de  ses  actions,  peut-il  faire  un  vœu  quel- 
conque sans  le  consentement  de  son  père  ? 

IL  Les  effets  du  vœu  simple  sont  renfermés  dans  la  con- 
science de  celui  qui  l'a  prononcé,  et  la  société  ne  doit  pas  se 
mêler  de  son  exécution.  — Le  vœu  de  continence  peut-il  em- 
pêcher un  homme  de  se  marier? —  La  validité  de  son  mariage 
peul-elle  eu  recevoir  quelque  atteinte?  —  Mais  si  la  soriéti 
elle-même  était  l'objet  du  vceu  simple  ,  si  son  avantage  avait  été 
le  but  de  celui  qui  a  fait  ce  vœu  ,  pourrait-elle  en  demander 
l'accomplissement?  Par  exemple,  la  promesse  de  rebâtir  une 
église  paroissiale  qui  tombe  en  ruine,  le  vœu  île  laisser  aux 
pauvres  une  partie  de  son  bien,  celle  promesse,  ce  vœu,  pro- 
duisent-ils une  action  en  justice  ? 

Partage  de  la  jurisprudence  française,  sur  cette  question,  en 
deux  époques  :  celle  qui  a  précédé  l'ordonnance  du  mois  de  fé- 
vrier 1751  ,  et  celle  qui  l'a  suivie.  —  Avant  l'ordonnance  du 
mois  de  février  1751,  on  observait  en  France  les  disposions 
des  lois  romaines  qui  composent  le  litre  du  Digeste,  de  Po/li- 
cilationibns, —  Ces  lois  distinguent  deux  sortes  de  pollicita- 
tions  :  celle  qui  est  faite  par  pure  libérable,  et  celle  qui  esl 
faite  justâ  causa 3  ou  à  charge  de  retour.  — Quant  à  lapollici- 
talion  faite  justâ  causa  ou  à  charge  de  retour,  elle  oblige  par 
elle-même  ;  —  ainsi ,  lorsqu'on  promet  à  l'Etat ,  dans  le  cas  de 
nomination  à  une  dignité,  du  l'aire  bâtir  nu  édifice,  ou  quelque 
chose  de  semblable,  la  pollicilalion  aune  jusle  cause,  et  lie 
celui  qui  l'a  l'aile,  parce  qu'elle  esl  fondée  sur  le  reloue  d'une 
dignité  décernée  ou  à  décerner.  —  Si  le  pollicllanl  vient  à 
mourir  avant  que  la  dignité  soit  conférée,  ses  héritiers  peuvent- 
ils  être  contraints  de  payer  l'argent  promis? 

Section  IL  Des  vœux  solennels.  - —  Ces  vœux  sont  ceux 
qu'on  forme,  soit  en  recevant  les  ordres  sacrés,  soit  en  faisant 
profession  dans  un  ordre  religieux.  —  Mais  est-il  vrai  de  dire 
que  l'engagement  dans  les  ordres  sacrés  est  un  vœu  ?  L'obliga- 
lion  de  garder  la  continence  n'est-elle  pas  de  pur  droit  ecclé- 
siastique? 

§  I.  Objet  des  l'œux  de  religion.  —  I.  Réflexions  philoso- 
phiques sur  les  conséquences  de  l'engagement  pris  de  se  séparer 
des  hommes,  de  renoncer  à  la  socièlé,  de  s'arracher  à  sa  fa- 
mille, île  fuir  toutes  les  juuissances  de  la  vie,  et  de  rechercher 
tous  les  sacrifices.  —  II.  En  quoi  consiste  l'obéissance?  —  Défi- 
nition qu'en  donne  l'abbé  Fleury.  —  III.  Le  vœu  de  pauvreté 
a-t-il  le  même  objet  dans  tous  les  ordres  monastiques  ?  —  Exa- 
men  des  autorités  diverses  sur  celte  question  appliquée  aux  re- 
ligieux qui,  par  leur  iusliiulion,  doivent  être  mendians  et  ne 
vivre  que  d'aumônes,  tels  que  les  capucins,  les  récollets,  les 
cordebers  et  franciscains,  etc.  —  Jurisprudence  des  parlemens 
en  vertu  de  laquelle  les  religieux  mendians  sont  autorisés  seule- 
ment à  recevoir,  p.ar  forme  d'aumônes,  des  sommes  ou  capi- 
taux pour  les  employer  à  leurs  besoins,  aux  nécessités  de  leurs 
couvens,  mais  ne  peuvent  posséder  aucun  immeuble,  ni  jouir 
d'aucune  pension  annuelle  ou  perpétuelle  sur  des  immeubles. — 
Examen  des  autorilés  relatives  aux  autres  religieux  dont  la  pra- 
tique de  la  pauvreté  se  réduit  à  chaque  individu ,  en  particu- 
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lier,  qui  n'a  rien  en  propre  dont  il  puisse  disposer,  tels  que  les 
religii  u\  de  l'ordre  de  Saint-Benoit  ,  les  chanoines  régu- 
liers, etc. 

Remarques  sur  la  pratique  du  vœu  de  pauvreté  dans  l'ordre 
de  Malte,  dont  les  membres  peuvent  recevoir  de  leurs  païens 
des  pensions  alimentaires,  dei  donations  d'usufruit ,  ou  de  rhoscs 
particulières  qui  en  tiennent  lieu. — Renouvellement,  par  le  concile 
de  Treute,  des  anciens  canons  sur  l'observance  de  la  pauvreté 
dans  les  cloîtres.  —  Confirmation  des  dispositions  du  décret  de 
ce  concile  par  les  décrets  des  svuodes  provinciaux  qui  ont  été 
tenus  pour  l'exécution  du  concile  de  Trente. 

Délibération  de  la  Sorbonne  du  20  juin  I GX4  ,  conforme  à  la 
doctrine  de  l'Eglise,  sur  l'obligation  imposée  aux  religieuses  de 
ne  rieu  posséder  en  particulier,  tant  meubles  qu'immeubles,  et 
de  porter  généralement  tout  ce  qui  leur  est  donné  à  leur  supé- 
rieure, pour  être  incorporé  aux  biens  du  monastère. 

Dispositions  textuelles  de  ledit  du'moisde  février  1775,  qui 
autorisent  les  parens  des  religieux  à  leur  assurer,  pour  le  temps 
de  leur  vie,  des  pensions  qui  les  suivent  dans  les  différentes 
maisons  où  ils  peuvent  faire  leur  résidence  ;  qui  exigent  que  les- 
dites  pensions  ne  puisseut  être  établies  que  par  actes  devant 
notaires,  ou  testameus ,  à  peine  de  nullité,  et  qu'elles  ne  puissent, 
en  une  ou  plusieurs  parties,  excéder  en  aucun  cas  quatre  cents 
livres.  —  Dispositions  du  même  édit ,  en  vertu  desquelles  aucun 
religieux  ne  peut ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  rien  pos- 
séder ni  tenir  eu  propre.  L'administration  de  tous  les  bien»  ap- 
partenons à  chaque  monastère  ou  couvent  est  attribuée  à  des  of- 
ficiel s  préposés  à  cet  effet  ;  et  les  revenus  desdils  biens,  en- 
semble ceux  appartenant  aux  religieux  réformés,  ou  non  réfor- 
més, doivent  être  remis  à  la  masse  commune  du  monastère  ou 
couveut,  et  ce,  sous  les  peines  portées,  par  les  règles  et  consti- 
tutions, contre  ceux  qui  enfreignent  le  vœu  de  pauvreté. — 
I  teeptiou  en  faveur  de  ceux  des  religieux  qui  seraient  curés, 
ou  employés  hors  de  Icirs  maisons ,  par  l'autorité  ou  permission 
des  archevêques  ou  évèques,  à  la  desserte  des  paroisses  et  au 
service  des  diocèses. 

tj  II.  Du  pouvoir  des  souverains  et  des  magistrats  sur  les 
vœux  de  religion.  —  1  '  Est  il  permis  à  un  roi  chrétien  d'em- 
jr  cher  qu'il  ne  se  forme,  dans  ses  Etals,  des  associations  où  ses 
sujets  puisseut  se  lier  par  des  vœux  irrévocables  ?  —  2°  Lors- 
qu'il a  autorisé  ces  associations ,  peut-il  régler  la  forme  des 
vœux,  et  prescrire  des  conditions  desquelles  leur  validité  dé- 
pende?—  5°  Peut-il ,  après  avoir  une  fois  admis  ces  associa- 
tions, Us  détruire,  et,  par  ce  moyen,  dégager  les  membres  qui 
let  composent  des  obligations  qu'ils  se  sont  imposées  sur  la  fui 
d'une  autorisation  qu'il  avait  donnée  lui-même? 

I.  Textes  de  l'Ecriture  Sainte,  qui  établissent  en  principe  que 
le  prince,  comme  magistrat  politique,  est  souverain  maille 
dans  ses  Etals:  —  que  l'Eglise  n'y  ej>t  que  parce  qu'il  l'y  a  re- 
çue; I —  qu'elle  n'y  est  qu'en  passant ,  et  tomme  dans  une  roule 
qui  la  conduit  ailleurs;  —  que  I  Eglise  n'a  aucun  droit,  et  ne 
peut  même  avoir  aucune  prétention,  sur  la  terre  ; —  qu'elle  y 
est  étrangère,  et  qu'elle  ne  demande,  pour  toute  grâce,  que  la 
liberté  du  passage; —  que  c'est  le  souverain,  c'est-à-dire  le 
propriétaire  du  i  parcourt,  qui  lui  accorde  ce  pas- 

sage ;  —  qu'en  le  lui  accordant,  il  n'a  pas  entendu  et  qu'il  n'a 
pu  entendre  que,  sons  prétexte  de  cette  hospitalité,  les  voya- 
geurs qui  composent  l'Eglise  formeraient ,  dans  ses  Etais  ,  des  as- 
sociations dont  les  membres  seraient  sans  cesse  réunis,  sans  qu'il 
put  connaître  les  motifs  de  ces  réunions,  et  être  instruit  dans 
le  plus  grand  délail  de  tout  ce  qui  s'y  passe. 

Le  pril  ■■  prince  chrétien,   ne  peut  pas  citer  à  l'E- 

glise l'exercice  des  actes  nécessaires  à  la  célébration  du  culte 
des  fidèles;  mais  ne  peut-il  pas,  sans  loucher  à  l'essence  de  ces 
actes,  les  diriger  de  manière  qu'ils  ne  troublent  pas  l'ordre  tem- 
porel?—  Lorsque  les  œuvres  de  piété,  qui  ne  sont  pas  n 
■aires  an  salut,  puivant  porlej  atteinte  a  l'ordre  public ,  sont 
de  naiure  a  inquiéter  le  gouvernement,  et  a  tenir  continuelle- 
ment son  attention  en  activité,  lie  peut-il  pas  les  interdire  et  en 
i  I  ice? 


Est-il  nécessaire,  pour  le  salut,  de  former  des  vœux  qui  nous 
lient  à  îles  pratiques  particulières ,  qui  nous  obligeut  à  une  vie 
différente  de  celle  des  citoyens,  qui  nous  soumettent  à  d'autres 
supérieurs  que  ceux  que  la  Providence  nous  a  donnés  elle- 
même  .  soil  dans  l'ordre  de  la  religion  ,  soit  dans  l'ordre  civil  ? 

Argumens  contre  l'existence  des  corps"  réguliers  dans  l'Etat 
qui  peuvent  croiser  les  vues  du  gouvernement,  parles  inconvé- 
uiens  que  produisent  des  corps  qui,  séparés  de  la  société,  font 
profession  de  vivre  sans  elle;  des  corps  où,  sans  cesser  d'être 
homme,  ou  renonce  à  tous  les  rapports  attachés  à  ce  titre  par 
la  naiure;  où  sans  cesser  d'être  sujet  d'un  empire,  on  cesse 
d'eu  être  citoyen;  des  corps  qui,  se  recrutant  perpétuellement, 
pour  ne  jamais  s'éteiudre;  des  corps  enfin,  qui,  subsistant  tou- 
jours sans  se  reproduire  jamais,  ensevelissent  des  générations 
entières  dans  le  néant.  —  De  tout  cela  doit-on  conclure  qu'on 
trouve  dans  la  vie  monastique  toutes  les  conditions  du  concours 
desquelles  naît ,  pour  le  souverain,  la  puissance  d'interdire  cer- 
tains actes  de  religion  et  de  piété,  et  par  conséquent  d'empêcher 
rétablissement  d'un  ordre  religieux  dans  ses  Etats? 

II.  Mais  peut-il,  après  avoir  consenti  à  l'introduction  des 
vœux  monastiques  et  de  leurs  suites,  exiger  que  chacun  de  ses 
sujets  ne  s'y  engage  que  d'une  certaine  manière  et  à  certain 
âge?  —  Peut-il  à  son  gré  modifier  celte  permission,  l'étendre, 
la  restreindre,  en  un  mot,  y  mettre  des  conditions  dont  l'inexé- 
cution opère  la  nullité  du  vu'ti?  —  Dépend-il  de  lui  d'admettre 
ou  de  rejeter  la  règle  de  l'association  dans  laquelle  s'est  faite 
rémission  des  vœux?  —  Pourquoi  l'accomplissement  des  con- 
ditions auxquelles  il  a  admis  l'association  est  essentiel  pour  la 
validité  des  engagement  qui  se  contractent.  —  Delà  vient  le 
droit  dans  la  possession  duquel  sont  les  tribunaux  séculiers  d'an- 
nuler les  vieux  prononcés  contre  la  teneur  des  règles  établies 
par  la  législation  civile.  —  Ce  n'est  pas  que  la  puissance  civile 
ait  la  facullé  d'anéantir  un  engagement  contracté  par  l'homme 
envers  Dieu  ;  mais  ce  n'est  pas  non  plus  un  engagement  con- 
tracté avec  Dieu  qu'elle  anéantit  ;  elle  ne  fait  que  déclarer  qu'il 
n'y  en  a  pas  eu. 

VIII.  Lorsqu'une  fois  le  souverain  a  admis  un  ordre  religieux, 
peut-il  le  détruire?  Eu  voulant  que  sa  destruction  s'opère  subi- 
tement, peut-il  dégager  les  membres  qui  le  composent,  des 
obligations  qu'ils  se  sont  imposées  sur  la  foi  d'une  autorisation 
qu'il  leur  avait  donnée  lui-même? 

Considération  de  la  question  sous  deux  points  de  vue  :  ou, 
lorsque  le  souverain  a  admis  cet  ordre  qu'il  veut  aujourd'hui 
détruire,  il  a  été  trompé,  soil  parce  qu'on  lui  a  caché  une  par- 
tie de  sou  institut ,  soit  parce  que,  si  on  le  lui  a  tout  moutré ,  il 
n'a  pas  aperçu  les  conséquences  funestes  que  l'expérience  en  a 
depuis  fait  découler;  ou  bien,  il  n'a  pas  été  trompé,  les  con- 
stitutions de  cet  ordre  ne  présentent  rien. qui  doive  l'alarmer; 
cependant  il  change  d'avis;  il  ne  veut  plus  (pie  l'institut  qu'il  aad- 
inis  subsiste  chez  lui,  el  il  n'a,  pour  le  vouloir,  d'autre  motif 
que  sa  volonté. 

Dans  le.  premier  cas,  peut-on  douter  que  le  prince  ne  soit 
eu  droit  de  varier  eu  purgeant  ses  Etals  d'une  association  qu'il 
n'y  a  laissée  entrer  (pie  par  erreur?  —  Dans  le  second  cas,  si  le 
prince  change  de  volonté ,  sans  autre  raison  que  sa  volonté 
même,  (|uels  soni  les  effets  qui  en  résultent  pour  les  vœux  en 
eux-mêmes,  et  l'instâtnt  dans  lequel  ils  ont  été  formés? 

§  III.  Les  réclamations  coutre  les  vœux  sont-elles  favorables 
ou  odieuses?  —  Exposé  des  motifs  de  croire  qu'elles  sont  favo- 
rables. —  Rapprochement  de  différentes  règles  de  discipline 
ecclésiastique  qui  établissent  en  principe  qu'un  moine  pouvait 
rompre  les  liens  qui  rattachaient  à  un  monastère,  secouer  le 
joug  de  la  règle,  et  rentrer  dans  le  monde.  —  Cette  faculté  de 
renoncer  à  la  vie  monastique,  tolérée  par  le  droit  romain  qui 
reconnaissait  que  les  vœux  solennels  ne  dépouillaient  pas  celle 
qui  les  prononçait  de  la  propriété  de  ses  biens,  el  qu'il  n'était 
pas  de  leur  essence  d'attacher  irrévocablement  le  religieux  a  son 
étal.  —  Variation?  de  la  jurisprudence  canonique  sur  la  ques- 
liop  desavoir  si  les  vœux  n'aumilaieiil  pas  un  mariage  contracté 
depuis  l'iu  émission. 
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Observations  sur  l'absurdité  des  lois  canoniques  qui  ont  pro- 
noncé l'irrévocabilité  des  vuus  prononcés  par  des  mineurs, 
dans  un  âge  où  la  loi  civile  ne  leur  permet  pas  de  disposer  de 
la  plus  petite  propriété  ,  où  ils  ne  se  connaissent  pas  eux-mêmes, 
où  ils  ne  sont  point  en  état  de  connaître  le  poids  de  rengagement 
à  la  vie  religieuse,  d'en  apprécier  les  devoirs,  les  désagrémeus , 
les  périls  et  les  écueils. 

i  IV.  Des  dispenses  de  7>œux  solennels. — Opinions  di- 
verses des  docteurs  sur  la  question  de  savoir  si  le  pape  peut  dis- 
penser des  vœux  solennels.  —  Distinction  de  deux  cas  particu- 
liers :  le  premier,  où  la  demande  de  la  dispense  par  le  religieux 
a  pour  objet  d'en  faire  usage  dans  l'intérieur  de  son  cloître  ;  le 
second,  où  la  demande  du  religieux  a  pour  but  de  sortir  du 
cloître,  et  de  rentrer  dans  le  inonde.  —  Une  simple  dispense  du* 
pape,  accordée  à  un  religieux  ,  peut-elle  produire  des  effets  ci- 
vils, quant  au  mariage,  et  au  droit  de  succéder,  si  elle  n'est  1e- 
vétue  de  lettres-patentes,  bien  et  dûment  enregistrées? 

§  V.  Abolition  des  -vœux  solennels.  Dispositions  de  la  loi  du 
20  février  1 790 ,  portant  que  la  loi  ne  reconnaît  plus  de  vœux 
monastiques  solennels  de  personnes  de  l'un  et  de  l'autre  sexe, 
et  qu'en  conséquence,  les  ordres  et  congrégations  réguliers, 
dans  lesquels  on  fait  de  pareils  vœux,  sont  et  demeureront  sup- 
primés en  France  ,  sans  qu'il  puisse  en  être  établi  de  sembla- 
Ides  à  l'avenir.  —  Que  résulle-t-il  de  cette  loi ,  par  rapport  aux 
mariages  que  des  religieux  pouvaient  avoir  contractés  aupara- 
vant ,  ou  qu'ils  ont  pu  contracter  depuis  ?  V.  Célibat  et  Con- 
ventions matrimoniales ,  §  I.  —  Qu'en  résulle-t-il ,  par  rap- 
port au  droit  de  succéder?  V.  Succession,  sect.  I,  §  II, 
art.  2.  R. 

Question  et  règles  sur  la  matière. 

—  Règles  sur  l'incapacité  de  succéder  à  titre  d'héritier,  ré- 
sultant des  vœux  monastiques.  V.  Héritier,  sect.  VI,  §  II.  R.  — 
A  qui  appartient  le  pouvoir  de  connaître  de  la  validité  ou  nul- 
lité des  vœux  monastiques?  V.  Profession  monaetique  ,  Jj  IV. 
R. 

VotE  ou  Chemin.  V.  Chemin  (grand),  Chemin  public, 
Fumier  ,  Rue,  Voie  publique  ,  Voirie,  Voisinage ,  sect.  III, 
n.  2. 

Voie  de  fait  (Répertoire),  dans  sle  eus  le  pins  étendu,  désigne 
presque  toutes  les  aclious  qui  blessent  une  personne,  dans  son 
corp< ,  dans  son  honneur  ,  ou  dans  ses  biens ,  ou  qui  seulement 
contrarient  ses  prétentions,  comme  violence,  dommage,  méfait 
injurieux,  mauvais  traitement,  construction  ou  destruction 
d'ouvrages,  dégradation,  détérioration  ,  innovation,  spoliation, 
trouble  a  la  possession,  en  un  mol,  tout  ce  que  les  juriscon- 
sultes comprennent  sous  le  nom  d'injure  réelle.  V.  Injure. 

Mais  dans  une  acception  plus  étroite  et  plus  ordinaire, 
voie  défait  se  dit  de  tout  acte  par  lequel  ou  exerce,  de  son 
autorité  privée,  des  prétentions  ou  des  droits  contraires  aux 
droits  ou  aux  prétentions  d'aulrui. —  Si  pareille  voie  de  fait  est 
commise  malgré  la  résistance  des  intéressés ,  eu  les  forçant ,  re- 
poussant ou  intimidant,  avec  armes  ou  sans  armes,  c'est  une 
violence  rarement  innocente  dans  l'état  social,  au  contraire,  le 
plus  souvent  criminelle,  ou  du  moins  répréhensible. 

Distinction  entre  la  violence  et  la  voie  défait,  établie  par 
les  ordonnances  de  '1 067  et  de  4070.  Toute  violence  est  voie 
de  fait;  mais  toute  voie  de  fait  n'est  pas  violence. 

§  I.  La  l'Oie  défait  est-elle  essentiellement  illicite  ? — Motifs 
de  croire  qu'où  s'écarterait  également  de  la  justice  et  de  l'é- 
quité du  bien  public  ,  en  prétendant  que  la  voie  de  fuit  est 
toujours  légitime,  ou  qu'elle  est  toujours  illicite,  et  provisoire- 
ment réparable  dans  les  deux  cas.  —  Règles  du  droit  romain 
sur  les  voies  de  fait  qui  ne  sont  que  l'exécution  de  la  loi,  que 
l'exercice  d'endroit  actuel  et  certain. 

Art.  I.  Des  voies  défait  illicites..  —  I.  Toutes  les  voies  de 
fait  qui  rentrent  dans  l'une  des  quatre  classes  qui  suivent ,  sont 
répréhensibles  et  réparables  par  provision. 

II.  Dans  les  matières  susceptibles  de  jugement  possessoii  e  , 
elni  qui  possède  publiquement ,  depuis  les  an   et  juur  der- 


niers, étant ,  aux  yeux  de  la  loi ,  réputé  propriétaire,  jusqu'à  ce 
qu'il  soit  publiquement  déclaré  usurpateur  ,  quiconque  le  trou- 
ble ou  dépossède  par  voie  de  fait,  sans  nécessité,  est-il  censé 
contrevenir  a  une  des  règles  fondamentales  de  l'ordre  public? 
Sa  faute  doit-elle  être  considérée  comme  un  délit  ,  ou  simple- 
ment un  quasi-délit  qui  doil-clre  sur-le-champ  puni  et  réparé  ? 
—  Dispositions  du  droit  romain  et  de  l'ancien  droit  français, 
desquelles  il  résulte  que ,  si  la  voie  de  fait  a  été  commise  par  un 
tiers  qui  n'avait  dans  la  chose  ni  droit  ni  possession,  ie  pos- 
sesseur n'est  point  obligé  de  prouver  sa  possession  annale.  —  Y 
a-l-il  voie  de  fait  répréhensible  à  troubler  ou  dépouiller  le  pos- 
sesseur public  et  actuel,  lorsqu'il  s'agit  du  bien  auquel  ou  est 
sans  dritit,  et  dont  on  a  été  dépossédé  soi-même  depuis  moins 
d'une  année? 

III.  Toute  innovation  causée  par  voie  de  fait ,  dans  les 
choses  litigieuses  ,  depuis  le  procès  commencé,  est-elle  attentat 
à  l'autorité  publique  ,  et  doit-elle  être  ,  par  provision  ,  punie  et 
réparée,  sans  attendre  le  jugement  du  fond  ? 

IV.  Dispositions  de  l'ordonnance  de  1GG7,  qui  déclarent  dé- 
lit grave,  et  passible  d'une  peine  sévère  l'action  d'empêcher, 
par  voie  de  fait,  directement  ou  indirectement,  que  les  juge- 
mens  soient  exécutés,  ou  que  les  commissaires  ou  gardiens, 
établis  par  la  justice,  se  mettent  en  possession  des  choses  dont 
la  garde  leur  est  confiée, 

V.  Dispositions  des  coutumes  qui  déclarent  que  celui  qui 
enlève  ou  fait  enlever  des  bêles  arrêtées  sur  des  terres  défensa- 
bles,  ou  qui  empêche  qu'elles  ne  soient  emparchées ,  commet 
une  voie  de  fait  qui  doit  être  punie  d'amende,  et  qu'il  doit  dé- 
dommager. 

Art.  II.  Des  voies  de  fait  contre  lesquelles  n'ont  pas  d'action 
ceux  envers  qui  elles  ont  été  commises.  —  Observations  préli- 
minaires tendantes  à  ne  justifier  ni  conseiller  comme  légitimes 
les  voies  de  fait  qui  sont  permises  ou  tolérées ,  soit  à  cause  de 
l'indignité  personnelle  de  l'adversaire,  ou  de  son  défaut  absolu 
de  possession,  soit  à  cause  de  l'utilité  publique  ou  de  l'équité 
naturelle. 

I.  Au  premier  rang  de  voies  de  l'ail  légitimes,  ou  du  moins 
justement  tolérées,  viennent  se  placer  la  destruction,  la  démoli- 
tion ,  la  construction  ,  et  autres  actes  quelconques ,  par  lesquels 
le  dérider  possesseur  annal ,  propriétaire  on  non  ,  rentre  dans 
sa  possession  perdue  depuis  moins  d'une  année.  —  Exposé  des 
lois  romaines ,  du  droit  canonique,  des  anciennes  lois  françaises, 
et  des  arrêts  desquels  il  résulte  que  celui  que  l'on  trouble  ou  que 
l'on  dépossède  n'est  pas  eu  droit  d'agir  par  complainte  ni  réin- 
tégrande,  et  coniéquemmenl  n'a  point  d'action  provisoire,  s'il 
ne  justifie  qu'il  avait  possession  auiude  avaut  le  trouble  ou  la 
spoliation. 

II.  Des  particuliers  sont  en  procès  :  l'un  d'eux  change  l'état 
des  choses  contenlieuses ,  et  dépossède  son  adversaire  par  con- 
struction ,  démolition,  ou  aulre  innovation.  Celui-ci  ne  tarde  pas 
à  rentrer  dans  sa  possession  par  voie  de  fait  :  son  adversaire 
peut-il  se  plaindre  qu'on  ait  effacé  les  traces  d'un  attentat  qui 
le  soumettait  au  dédommagement  et  à  l'amende? 

III.  Est-on  recevable  à  se  plaindre  de  la  destruction  d'ouvrages 
qui  gênaient  ou  empêchaient  l'usage  des  rues,  des  places,  des 
chemins  publics,  sous  prétexte  de  trouble  à  la  prétendue  posses- 
sion? l'utilité  commune  qui  est  la  suprême  loi  u'exige-l-elle  pas 
cette  exception  ? 

IV.  Principe  établi  parle  droit  romain  ,  qu'une  jusle  nécessité 
excuse  même  la  violence,  à  plus  forte  raison  la  simple  voie  de 
fait. 

V.  Lorsque  la  voie  publique  est  absolument  impraticable, 
chacun  peut-il,  de  son  autorité,  se  fraver  une  route  sur  les 
champs  voisins  ?  —  Est-ce  une  voie  de  fait  répréhensible  que 
d'ouvrir  sur  les  champs  de  tel  coté  qu'on  veut ,  pour  passer  avec 
une  charrette,  le  long  d'un  chemin  devenu  impraticable?  — 
Disposition  textuelle  de  la  loi  du  6  octobre  1791  sur  la  ques- 
tion, soumise  à  la  décision  du  juge  de  paix. 

VI.  Doit-on  regarder  comme  une  voie  de  fait  répréhensible, 
l'action  d'un  propriétaire  riverain  qui  coupe  jusqu'à  la  bailleur,  de 
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ultime  pieds  .  les  extrémités  des  branches  d'arbres  qui  du  fond 
voisin  s'étendent  sur  son  lui:! 

TU.  Légitimité  de  h  voie  de  fart  exercée  en  arrêtant  des  bes- 
tiaux trouvée  sur  des  terres  delonsùbles,  et  même  en  les  re- 
tirant  ehez  soi ,  en  les  mettant  en  fourrière,  ou  dans  la  prison  de 
justice,  jusqu'à  ce  que  leur  maître  ail  donne  caution  pour  le  dé- 
dommagement. 

VHI.  D'apr  s  la  différence  des  règles  et  des  principes  admis 
autrefois  en  France,  sur  les  servitudes  et  la  simple  possession, 
toute  voie  de  fait  contre  nue  servitude  ou  une  simple  possession, 
exercée  sans  violence,  doit  elle  être  considérée  comme  intéressant 
l'ordre  public  .'  v  a-l-i'  lieu  a  iiilenteruiieartion  pour  un  acte  qui 
consiste  proprement  à  user  de  son  droit  en  détruisant  une  posses- 
sion prescrite  par  la  loi  ? 

IX.  Connue  les  particuliers  ne  peuvent  sans  titre  s'attribuer 
des  bancs  dans  les  églises,  comme  on  refuse  les  actions  posses- 
soires  pour  droits  honorifiques,  à  tous  autres  qu'aux  patrons  et 
aux  hauts-justiciers,  et  par  conséquent  aujourd'hui  à  tout  le 
monde,  puisqu'il  n'y  a  plus  ni  seigneurs  hauts-  justiciers  ni  pa- 
trons, s  ensuit-il  que  les  voies  de  fait  en  cette  matière,  lors- 
qu'elles sont  commises  sans  violence  et  sans  attentat  ,  sont  tolé- 
rées, et  qu'on  n'en  doit  juger  que  par  le  mérite  du  fond?  — 
Quelque  légitimes  qu'on  suppose  les  simples  voies  défait  en  ma- 
tière de  droits  honorifiques ,  le  respect  pour  les  morts  permet  -il 
d'en  user  impunément  pour  tirer  une  chasse  d'un  lieu  où 
elle  aurait  été  placée  indûment?  —  Permet-il  à  iin  particu- 
lier qui  avait  droit  de  sépulture  dans  le  mur  d'une  église,  d'en 
faire  arracher  un  cercueil  de  plomb  qu'on  y  avait  fait  mettre  à 
son  préjudice  et  par  attentat  ? 

X.  Dispositions  delà  coutume  de  Bretagne,  qui  permettaient 
aux  mercenaires  de  prendre  de  leur  autorité,  pour  leur  lover  et 
service,  en  présence  de  deux  témoins,  les  biens  de  ceux  qui  les 
ont  employés ,  pour  les  vendre  et  se  payer  par  leurs  mains. 

XJ.  C'est  un  principe  de  droit  commun  que,  dans  le  cas  d'un 
péril  évident  ,  il  est  permis  d'abattre  les  maisons  voisines  pour 
arrêter  un  incendie. 

XII.  A  quelle  action  peut  donner  iieu  l'enlèvement,  par  voie 
de  fait  sans  violence  ,  de  meubles  qu'une  personne  prétend  lui 
appartenir? 

XJIÏ.  Le  bris  de  scellé  est ,  en  géuéral ,  une  voie  de  fait  très- 
répréhensible ,  un  délit  grave  et  susceptible  d'être  poursuivi  ex- 
traordinairement;  cependant  on  a  quelquefois  toléré  en  Bretagne 
cette  voie  de  fait,  afin  de  réprimer  plus  efficacement  l'avidité  des 
greffiers  de  juridiction  ,  qui  avaient  en  cette  province  les  appo- 
sitions de  scellés  et  les  inventaires. 

XIV.  Dispositions  d'un  arrêt  de  règlement  du  parlement  de 
Bretagne,  qui  permettait  à  toutes  personnes  de  tuer  les  chiens 
matins ,  lorsqu'elles  les  trouveraient  vaguer  pendant  le  jour, 
sans  pouvoir,  à  raison  de  ce,  être  inquiétées. 

XV.  Le  passage  sur  le  terrain  d'aulrui ,  dans  un  temps  où 
l'on  ne  peut  y  causer,  par  là,  aucun  dommage,  constitue-t-il 
une  voie  de  fait  qui  peut  être  réputée  délit  ? 

\  IL  La  simple  voie  de  fait  sans  violence  peut  -  elle 
donner  lieu  à  la  procédure  criminelle  ? —  I.  Examen  de  cette 
question  dans  les  principes  de  la  raison  naturelle  ,  dans  ceux  du 
droit  romain,  dans  les  ordonnances,  dans  la  jurisprudence  des 
arrêts,  et  dans  1  s  ouvrages  des  jurisconsultes.  —  Lorsque  la  voie 
•le  fait  a  le  caractère  de  rébellion  a  la  justice,  d'attentat  à  l'au- 
torité publique,  c'est  un  vrai  délit,  une  sorte  de  crime  pu- 
blic; il  est  donc  juste  qu'il  puisse  être  poursuivi  par  la  voie 
criminelle,  quoiqu'il  n'y  ail  point  eu  de  violence.  —  Biais 
s'agit-il  de  ces  voies  de  fait  qui  n'intéressent  que  les  parti- 
culiers, qui  exécutées  sans  violence,  sont  légitimes,  quelquefois 
illicites  ou  imprudentes,  jamais  criminelles,  elles  ne  doivent  pas 
être  susceptibles  de  la  poursuite  extraordinaire.  —  Dispositions 
du  droit  romain  qui  autorisaient  la  poursuite  criminelle  pour  la 
violence  commise  avec  armes  ou  sans  armes  ; —  de  l'ordonnance 
de  1667  qui  porte  que  relui  qui  aura  été  dépossédé  par  violence 
on  voie  de  fait ,  pourra  demander  la  réintégrande  par  action  ci- 
vile et  ordinaire,  ou  oxtraordinairement  par  action  criminelle  ; 


—  de  1  ordonnance  de  Ki70,  qui  n'autorisait  la  procédure 
criminelle  que  pour  la  force  et  In  violence. 

il.  Pouvait-on,  devait-on  juger,  sous  le  Code  du  5  bru- 
maire an  4,  cpie  la  voie  de  fait  purement  réelle,  c'est-à-dire 
qui  ne  s'exerçait  que  sur  la  chose  et  sans  violence  envers  la 
personne;  devait  èlre  punie  des  peines  de  simple  police  ,  même 
dans  le  cas  où  elle  n'était  qualifiée  de  délit  par  aucune  loi  fis- 
cale ? 

Voie  de  fait.  [Questions  de  droit)  —  §  I.  Une  voie  de 
fait  purement  réelle,  et  dont  la  réparation  pourrait  être  pour- 
suivie par  l'action  possessoire,  peut-elle  donner  lieu  à  une  procé- 
dure devant  le  tribunal  de  police? 

§  IL  La  simple  voie  de  fait  sans  violence  peut-elle  donner  lieu 
à  la  procédure  criminelle  ? 

Voie  rt  ulique.  Ces  termes  ne  désigncnl  ,  à  proprement 
parler,  que  les  rues  et  places  des  villes,  bourgs  et  villages;  et  ils 
ne  s'entendent  pas  des  chemins  qui  traversent  les  propriétés  ru- 
rales. 

—  I.  L'art.  605  du  Code  des  délits  et  des  peines,  du  5  bru- 
maire an  4  ,  déclare  justiciables  des  tribunaux  de  police ,  et  pas- 
sibles de,  peines  de  police  simple,  c'est-à-dire  d'une  amende  de 
!a  valeur  d'une  à  trois  journées  de  travail ,  ou  d'un  emprison- 
nement d'un  à  trois  jours,  ceux  qui  embarrassent  ou  dégradent 
la  voie  publique.  — I  Bis.  Les  dispositions  de  cet  art.  et  de  l'art. 
471  du  Code  pénal  de  1S10,  sont-elles  applicables  à  ceux  qui 
bâtissent  sur  la  voie  publique.'  R. 

IL  (Jn  chemin  qui  ne  sert  qu'à  l'exploitation  des  terres  est  il 
une  voie  publique  dans  le  sens  de  l'art.  60ii  du  Code  du  5  bru- 
maire an  4  ? 

III.  La  dégradation  d'un  terrain  communal  équipolle-t-elle 
à  la  dégradation  de  la  voie  publique? 

IV.  Peut-on  assimiler  une  entreprise  sur  un  cours  d'eau  à 
une  entreprise  sur  la  voie  publique? 

V.  Saigner  et  ferrer  des  chevaux  dans  la  rue,  est-ce  embar- 
rasser la  voie  publique? 

Voirie.  Ce  mot  qui  signifiait  autrefois  grand  chemin ,  se  dit 
aujourd'hui  de  la  police  des  chemins,  et  de  l'autorité  qu'exer- 
cent les  officiers  chargés  de  celte  police. 

I.  Le  droit  de  voirie,  en  général,  consiste  dans  le  pouvoir,  I" 
de  faire  des  ordonnances  et  réglemens  pour  l'alignement  et  la 
régularité  des  édifices ,  pour  le  pavé  et  le  nettoiement  des  rues 
et  des  places  publiques ,  pour  tenir  les  chemins  en  bon  étal ,  li- 
bres et  commodes  ,  pour  faire  cesser  les  dangers  qui  peuvent  s'y 
trouver,  pour  empêcher  toutes  sortes  de  constructions  el  d'entre- 
prises contraires  à  la  décoration  des  villes,  à  la  sûreté,  à  la 
commodité  des  citoyens ,  à  la  facilité  du  commerce;  —  2°  de 
punir  les  contraventions  à  ces  ordonnances  et  à  ces  réglemens. 
Cas  attributions  de  la  justice  par  rapport  à  la  voirie  sont  ce 
qu'on  appelle  la  police  de  la  voirie. 

IL  La  voirie  ordinaire  ou  petite  voirie  étant  une  partie  de  la 
police,  appartient-elle  à  chaque  juge  qui  a  la  police  dans  l'éten- 
due de  son  territoire,  lorsqu'il  n'y  a  point  de  juge  particulier 
pour  la  voirie? 

III  et  IV.  Suppression  des  bureaux  des  finances,  et  de  toutes 
les  attires  juridictions ,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires  de  l'an- 
cien régime,  par  la  loi  du  11  septembre  1790.  — Distinction 
établie  par  celle  loi  entre  le  pouvoir  d'ordonner,  et  celui  de  pu- 
nir en  matière  de  voirie. — Le  premier  attribué,  pour  les  grands 
chemins ,  aux  administrations  de  déparlement;  le  second  attribué 
aux  tribunaux  pour  les  chemins  publics  en  général.  —  Disposi- 
tions de  la  loi  du  7  octobre  1790,  relative  a  l'organisation  ju- 
diciaire ,  qui  attribuent  aux  corps  administratifs  l'alignement 
des  rues  des  villes,  bourgs  et  villages  qui  servent  de  grandes 
routes;  —  de  celles  du  14  décembre  1789  et  du  24  août,  qui 
rangent  la  petite  voirie  dans  les  .-.ttributions  des  municipalités  ; 
—  des  lois  des  29  floréal  an  1 0  et  9  ventôse  an  15,  cl  de  l'ar- 
rêté du  5  brumaire  ad  I  I  ,  qui  transfèrent  aux  conseils  de  pré- 
fecture une  partie  des  attributions  que  la  loi  du  1  I  septembre 
1790  avait  conférées  aux  tribunaux  —  Conservation  de  celles 
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relatives  à  la  connaissance  des  dégradation.)  des  chemins  vici- 
naux. 

\  .  Est-ce  aux  tribunaux  de  police  ou  aux  tribunaux  cor- 
rectionnels, qu'appartient  la  connaissance  des  contravention  m 
réglemens  de  la  pciiie  voirie,  qui  sont  encore  dans  les  Attribu- 
tions des  tribunaux  en  général  ?  —  Dispositions  de  I  art:  47  I  , 
u.  5 ,  du  Code  pénal  de  1 810 ,  qui  soumettent  à  la  juridiction 
des  tribunaux  de  police,  et  punissent  d'une  amende  d'un  à  cincj 
francs,  ..  ceux  rpii  auront  négligé  ou  refosé  d'exécuter  les  régle- 
mens ou  arrêtés  concernant  la  petite  voirie,  bu  .l'obéir  à  la  som- 
mation émanée  de  L'autorité  administrative,  de  réparer  ou  dé- 
molir les  édiliiees  menaçant  ruine.  » 

TI.  Les  contraventions  commises  dans  une  rue,  qui  est  en 
même  temps  grande  route  ,  aux  réglemens  de  puliee  qui  ont 
pour  objet  la  salubrité  publique,  sont-elles,  d'après  la  loi  du 
29  floréal  au  10,  de  la  compétence  exclusive  des  conseils  tir 
préfecture?  — Les  tribunaux  de  police  n'out-ils  pas  à  cet  égard 
la  prévention  sur  ceux-ci? 

TH.  1°  Les  tribunaux  de  police  peuvent-ils  se  dispenser  de 
punir  des  peines  portées  par  le  a.  'J  de  l'art.  47  I  du  Code  pé- 
nal de  IN"  10,  les  contraventions  aux  arrêtés  des  maires  qui  dé- 
fendent délaisser  divaguer,  sur  la  voie  publique,  des  porcs, 
des  oies,  îles  canards  et  d'antres  animaux  nuisibles  à  la  salubrité 
publique? — 2°  Peuvent-ils  se  dispenser  de  punir  des  mêmes 
peines  les  contreyenàns  à  l'arrêté  d'un  maire  qui  ordonne  la 
suppression  des  gouttières  saillantes  donnant  sur  la  rue?  Le 
peuvent-ils  sous  prétexte  que  cet  arrêté  est  contraire  à  la  loi? 

Tîn.  Lorsque  plusieurs  particuliers,  habitant  des  maison. 
différentes,  contreviennent, lé  même  jour,  aux  ordonnances  de 
police  qui  leur  enjoignent  de  balayer  les  rues  le  long  de  leurs 
babilations,  le  tribunal  de  police,  devant  lequel  ils  sont  tra- 
duits en  même  temps,  peut-il,  au  lieu  de  les  condamner  chacun 
à  une  amende  d'un  à  cinq  francs,  portée  par  l'ait.  47  I.  n.  5 
du  Code  pénal,  ne  les  condamner  tous  qu'à  une  seule  amende 
solidairement? 

IX.  P  La  peine  portée,  par  l'art.  471  du  Code  pénal,  'con- 
tre ceux  qui  auront  négligé  de  nettoyer  «les  rues  et  passages 
dans  les  Communes  où  ce  soin  est  laissé  à  la  charge  des  babitans 
est-elle  applicable  à  un  adjudicataire  du  nettoiement  des  rues, 
et  de  l'enlèvement  des  boues  qui ,  par  une  des  clauses  de  sou 
adjudication,  s'est  soumis  à  celte  peine? — 2*  En  cas  de  réci- 
dive ,  cet  adjudicataire  est-il  passible  de  la  peine  d'emprisonne- 
ment portée  par  l'art.  574? 

X.  1  "  Les  contrevenaus  aux  arrêtés  des  maires,  qui  répartissent 
entre  les  babitans  de  leurs  communes  les  travaux  à  taire  pour 
ni,  [lie  les  chemins  vicinaux  eu  bon  état ,  doivent-ils  èlre  punis 
delà  peine  portée  par  l'art.  47l,n.  5,  contre  ceux  qui  auronl 
négligé  ou  refusé  d'exécuter  les  réglemens  ou  arrêtés  "concernant 
la  petite  voirie?  —  2"  Les  tribunaux  de  police,  devant  lesquels 
ces  conlrcveuaus  sont  traduits,  peuvcnl-ils  les  acquitter  sous  le 
prétexte  que  ,  dans  la  répartition  des  travaux  dunt  il  s'agit ,  les 
maires  se  sont  écartés  des  anciens  usages,  ou  des  jugemeus 
précédemment  rendus?  —  5°  Les  maires  qui  poursuivent  ces 
contrevenaus,  comme  parties  publiques,  devant  tes  tribunaux  Se 
police,  peuvent-ils  èlre  déboulés  de  leurs  poursuites  par  défaut? 
—  4°  peuvent-ils  èlre  condamnés  aux  dépens? 

XL  Décret  du  27  octobre  1808,  qui  régularise  la  percep- 
tion des  droits  de  voirie  autorisés  à  Paris  par  d'anciennes  or- 
donnances. II. 

Question  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Règles  sur  le  plan  que  donnent  les  officiers  de  la  voirie  on 
de  puliee,  pour  la  construcliou  des  bàlimèns  qui  bordent  les 
i-ues  ou  les  chemins  publics.  V.  Alimentent.  R. —  Par  quelle 
autorité  sont  constatées  .réprimées,  qt  poursuivies  les  contra- 
ventions en  matière  de  grande  voirie,  i el les  qu'anticipations, 
dépôts  de  fumiers  pu  d'autres  objets,  toutes  espèces  de  détério- 
rations commises  sur  les  grandes  roules,  sur  les  arbres  qui  les 
bordent,  sur  les  fossés,  ouvrages  d'aiis  et  matériaux  destinés  à 
leur  entretien,   sur  les  canaux ,   fleuves  et  rivières  navigables, 
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leurs  chemins  de  hallage,  francs  boni,  fossésel  ouvrages  d'art? 
v-  Chehùn  ...uni  .  a.  14.  R.  —  Utribntîohs  des  maires  rela- 
tives à  la  voirie  municipale.  Y.  Maire ,  sCtt.  Mil,  (j  I.  R. 

Voisimagb.  On  enieml  par  ce  mol  la  proximité  ries  lieux  ou 
des  personnes.  I,  résulle  de  cet  étal  quatre  .s  père,  principales 
dérègles  que  l'on  reconnaît  en; jurisprudence.  Les  unes  sont 
posées  par  la  nature  même  qui  a  mis  différentes  relations  entre 
les  lieux  voisms.  Les  autres  sont  fondées  sur  les  lois  civiles. 
Quelques-unes  sont  établies  sur  les  coutumes  et  les  usages  de 
ehaqoe  pays:  Enfin  quelques  autres  ont  été  introduites  par  des 
conventions  particulières1  entre  voisins. 

§  1.  Origine  de  notre  droit  sur  le  voisinage.  —  I.  Notions 
préliminaires  sur  les  besoins  et  les  sentimens  qui  ont  déterminé 
les  hommes  vivant  en  société  à  se  garder  de  tons  ceux  qui  les  en- 
vironnent; el  à  mettre  des  clôtures  entre  eux  et  ceux  qui  leur 
touchent  de  plospres;  —sur  les  lois  des  Grecs  et  des  Romains 
relatives  au  bornage  de  leurs  terres,  et  à  la  clôture  de  leurs 
édifices  ;  -  sur  les  causes  pour  lesquelles  nos  anciennes  lois  n'of- 
livnl  point  de  règles  certaines  pour  la  construction  des  édifices 
voisins  ou  couligus. 

Coutumes  où  l'on  trouve  quelques  décisions  sur  les  droils  du 
voisinage  relatifs  au  puisage  de  l'eau  dans  des  puits  que  les 
propriétaires  avaient  dans  la  cour  de  leurs  maisons  ou  dans  leurs 
clos.  —  Différence  des  usages  dans  les  bonnes  villes,  et  dans 
es  campagnes  pour  la  construction  des  bàlimèns,  leur  bailleur 
1  écoulement  des  eaux  ,  la  mitoyenneté  des  murs,  les  égouls,  les 
jardins  et  parterres  d'agrément,  les  ouvertures  des  fenêtres. 
II.  De  l'introduction  du  droit  romain  en  France  date  l'éta- 
blissement des  règles  sur  les  servitudes  el  le  voisinage,  les  vues 
el  les  égouts,  la  salubrité  des  maisons  el  les  mesures  pour  les 
garantir  des  incendies.  —  Variété  à  cet  égard  dans  chaque  pays 
après  le  perfectionnement  de  l'an  de  bâtir;  —  réglemens  spé- 
ciaux pour  les  biens  de  campagne,  sous  le  rapport  des  vaines  pâ- 
tures, du  bornage,  des  haies,  et  des  divers  moyens  de  sépara- 
tion des  héritages. 

§11.  Du  voisinage  relativement  aux  personnes.  —  £  La 
distinction  des  communautés]  que  la  religion  el  e  système  féo- 
dal ont  concouru  à  rendre  si  marquée  dans  l'Europe ,  considé- 
rée comme  la  cause  du  règlement  d'une  grande  partie  des  droils 
du  voisinage  sur  la  dépendance  de  telle  ou  telle  paroisse,  plutôt 
que  sur  ta  proximité  du  lieu  ;  —  de  là  le  nom  de  r  lisins  donné 

aux  hrdiiiansdela  même  communauté,  ou  delà  même  ville. 

IL  Coutumes  où  l'on  considérait. la  proximité  des  lieux  plus  que 
la  situation  dans  telle  ou  telle  parois,,-;  —  de  là  l'appel  des  voi- 
sins pour  servir  de  témuins;  la  responsabilité  civile  des  vosùis 
dé  I  il  ni  qui  avait  soulïerl  dans  sa  personne  et  dans  ses  biens  ; 
le  droit  d'un  huissier  ou  sergent  de  requérir  un  voisin  pour  si- 
gna un  exploit,  lorsqu'il  ne  trouve  pas  à  sou  domicile  la  per- 
sonne qu'il  assigne;  l'obligation  d'un  vo'sin  de  se  rendre  à  la 
maison  où  l'ou  crie  au  feu  el  au  meurtre;  de  veiller  à  la  per- 
sonne et  aux  biens  de  ceuv  qui  ne  soûl  pas  en  elat  d'y  veiller 
par  eux-mêmes;  de  faire  partie  d'un  conseil  de  famille  chacé 
de  nommer  un  tuteur,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  païens;  d'accepter 
les  fonctions  de  tuteur;  de  dénoncera  la  justice  lestons,  les  fu- 
rieux. 

<j  III.  Vu  voisinage  relativement,  à  l'exercice  de  différentes 
professions.  —  I.  Egards  mutuels  que  les  voisins  se  doivent, 
dans  les  villes- surtout,  pour  leur  intérêt  réciproque,  soit  en 
prenant  garde  de  s'incommoder  les  uns  les  autres,  soit  en  sup- 
portant les  incommodités  qui  résultent  quelquefois  du  voisinage. 

—  Défense  d'exercer  des  professions  qui  rendraient  inhabitables 
les  maisons  voisines;  niais  tolérance,  dans  l'intérêt  delà  société- 
ci  du  commerce,  de  celles  qui  peuvent  entraîner  des  iuconvé- 
niens. 

Dispositions  des  lois  romaines,,  portant  qu'on  n'?  pas  le  droil 
d'envoyer  la  fumée,  d'un  endroit  où  l'eu  enfume  les  fromages, 
sur  la  maison  supérieure,  à  moins  qu'il  n'y  ail  une  servitude 
établie  pour  cela, —  Elles  ajoutent  que  la  maison  supérieure  ne 
peul  pas  non  plus  l'aire  écouler  ses  eaux  sur  la  maison  inférieure, 
parce  qu'il  n'est  permis  à  chacun  de  faire  ce  que  bon  lui  sem- 
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ble  chez  soi  .  quaulaul  qu  on  n'enverra  ni  eau  ni  fumée  chez 
les  autres.  —  La  suite  de  cette  loi  enseigne  même  qu'on  ne  peut 
pas  tailler  des  pierres  sur  son  fonds,  de  manière  à  envoyer  les 
éclais  sur  le  fonds  du  voisin. 

Arrêt  du  parlement  de  Toulouse,  en  1570,  qui,  sur  la  re- 
quête d'un  avocat  contre  un  bouclier  voisin  de  sa  maison,  fait 
commandement  aux  bouchers  de  la  ville  d'aller  tuer  leurs  bœufs 
et  leurs  moutons  dans  les  lieux  à  ce  destinés  par  la  ville,  avec 
défeusc  de  les  luer  et  de  les  écoreber  dans  des  maisons  privées. 
—  Arrêts  du  parlement  d'Aix,  dont  un  défend  à  un  cardeur 
de  laines  et  à  ses  domestiques  de  chanter  et  de  faire  du  bruit 
pour  troubler  les  études  d'un  avocat,  et  l'autre  autorise  un  avo- 
cat à  expulser  un  artisan  de  sa  boutique.  — Arrêt  de  règlement 
du  parlement  de  Paris  ,  en  1G53,  qui  défend  aux  boulangers 
de  se  servir,  dans  leurs  maisons,  de  moulins  à  bluter  la  farine 
à  cause  du  grand  bruit  qu'ils  excitaient ,  et  de  l'incommodité 
qu'ils  causaient  dans  le  voisinage.  —  Lorsqu'il  n'y  a  point  de 
quartier  affecté  à  telle  ou  telle  profession  eu  particulier,  et  que 
ceux  qui  l'exercent  ne  font  rien  de  contraire  aux  réglemiens  de 
police,  le  juge  peut-il  faire  droit  aux  demandes  que  feraient  les 
voisins  pour  empêcher  les  artisans  de  tirer  tout  le  parti  qu'ils 
peuvent  de  leurs  maisons,  surtout  si  elles  servent  depuis  long- 
temps à  cet  usage  ? 

Les  lois  et  réglemens  ont  prescrit  des  mesures  pour  que  ces 
artisans  prémuni  les  précautions  convenables,  pour  empêcher 
ou  diminuer  les  mauvais  effets  qui  résultent  de  l'exercice  cie  leur 
profession.  —  C'est  là-dessus  que  sont  fondées  les  dispositions 
de  la  coutume  de  Paris  sur  la  manière  de  construire  les  fours, 
fourneaux  cl  cheminées,  les  puits  el  lus  fosses  d'aisances. 

Arrêt  du  parlement  de  Grenoble ,  eu  l  G  1 4 ,  qui  déboute  un 
docteur  i  .i  droit  de  sa  demande  formée  contre  un  maréchal  qui 
l'empêchait  de  travailler  par  le  feu  de  sa  forge  el  le  bruit  de  son 
marteau.  —  Arrêt  du  parlement  de  Paris,  en  17S2,  qui  rejette 
une  demande  en  déplacement  d'une  fonderie  de  suifs  existante 
dans  la  ville  de  Melun.  De  ces  deux  exemples  on  peut  tirer  la 
conséquence  que  c'est  plutôt  sur  les  motifs  d'intérêt  public, que 
sur  les  m  ommodités  relatives  aux  particuliers,  que  les  lois  an- 
ciennes, générales  cl  locales,  ont  proscrit  telles  ou  telles  pro- 
fessions, soit  des  villes  en  général,  soit  de  certains  endroits  en 
particulier. 

II  D'après  le  règlement  général  qui  exisle  aujourd'hui  sur 
il  lissement  des  ateliers,  fabriques  el  manufactures,  à  odeur 
insalubre  ou  incommode,  est-ce  à  l'administration  qu'appartient 
la  décision  de  luut.-s  les  difficultés  qui  s'élèvent  sur  l'application 
de  ce  règlement? — Les  tribunaux  peuvent-ils  connaître  des 
contraventions  aux  réglemeus  cl  actes  administratifs,  qui  con- 
cernen!  celle  partie  de  la  police?  —  Peuvent-ils ,  sans  décision 
préalable  de  l'administration,  statuer  sur  les  plaintes  portées, 
par  des  voisins,  contre  un  particulier  qui  embarrasserait  la  voie 
publique  ? 

j  IV.  Des  règles  du  voisinage  relativement  aux  servitudes 
saires.  — I.  La  nature  même  ayant  assujetti  les  fonds  voi- 
sins a  de  certaines  servitudes  les  uns  envers  les  autres,  la  né- 
cessité ou  l'utilité  publl  ;  le  ont  obligé  les  hommes  de  les  con- 
server, el  d'y  en  ajouter  de  nouvelles.  —  Ainsi ,  la  nature  ayant 
soumis  les  lieux  inférieurs  aux  lieux  supérieurs,  dont  ils 
sont  oblige,  de  i  i  air  les  eaux,  il  n'es!  pas  permis  aux 
■  bl  i  cet  ordre  naturel:  par  exemple,  le  proprié- 
taire de  l'héritage  inférieur  ne  peut  pas  élever  des  dignes  qui 
empé.  henl  I  •'■  oi  us.  quoique  cel  écoulement  puisse 

lai  préjudiciel-.  —  Le  propriétaire  dé  l'héritage  supérieur  ne 
peut  pas  non  j.lus  end  uni  et  l'héritage  inférieur,  soil  en  don- 
nant à  seseaux  une  rapidité  capable  de  dégrader  ce  fonds,  soit 
en  leur  donnant  un  cou  al  de  celui  qu'elles  avaient  au- 

trefois. 

II.  Conséquences  des  servitudes  introduites  par  les  lois  ci- 
viles .  soil  j«  m  la  culture  des  fonds  de  lerre,  soit  pour  la  con- 
struction des  édifices.  —  On  n'est  pas  libre  de  planter  des 
arbres  à  l'extrémité  de  -on  terrain,  di  crainte  qu'ils  ne  nuisent 
•  celui  des  voisins.  — On  est  obligé,  dans  les  villes,  de  céder 


au  voisiu  la  muilié  du  mur  de  clôture,  s'il  y  veut  bàlir;  el  lors 
même  qu'il  n'y  bàtil  pas,  on  ne  peut  avoir  des  vues  qu'à  une 
certaine  hauteur,  el  dans  une  certaine  direction.  —  Il  n'est  plus 
permis  d'élever  les  maisons,  dans  la  ville  de  Paris,  au-delà 
d'une  certaine  hauteur,  suivant  la  déclaration  du  18  avril 
I7S5. 

III.  Lorsqu'un  chemin  est  dégradé  et  rendu  impraticable, 
a-t-on  le  droit  de  passer  sur  les  fonds  voisins  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  rétabli?  Cet  usage  ne  doit-il  pas  être  considéré  plutôt 
comme  une  suite  du  domaine  éminent  que  l'Etat  a  sur  les  pro- 
priétés de  tous  les  sujets ,  que  comme  une  véritable  ser- 
vilude  ? 

IV.  Celui  dont  l'héritage  est  entouré  par  ceux  de  ses  voisins, 
de  manière  qu'il  n'ait  aucun  passage  pour  y  aller  et  pour  en 
sortir,  a-t-il  le  droit  d'exiger  que  ses  voisins  lui  livrent  un  pas- 
sage? —  Règles  générales  à  suivre  sur  le  lieu  où  le  chemin  sera 
pris,  la  largeur  qu'il  aura,  et  les  autres  conditions  relatives  à 
l'établissement  du  passage,  qui  doivent  être  déterminées  par  le 
juge,  sur  un  rapport  d'experts,  si  les  pallies  ne  s'accordent  pas 
entre  elles.  — Dispositions  du  droit  romain  et  du  droit  coutu- 
mier,  sur  la  question  de  savoir  s'il  est  absolument  nécessaire 
qu'on  ne  puisse  pas  aller  à  son  fonds  autrement  qu'en  passant 
par  celui  d'autrui,  pour  qu'on  ait  le  droit  d'exiger  qu'il  four- 
nisse un  chemin  ;  ou  s'il  suffit  que  la  manière  dont  on  peut  y 
aller  soit  forl  incommode.  —  Dispositions  textuelles  des  art. 
G82,  685  et  suiv.  du  Code  civil,  sur  ce  genre  de  servitude. 

V.  Dispositions  du  droit  romain,  qui  décident  que  si  l'on  ne 
peut  pas  aller  au  fonds  qui  a  élé  légué,  sans  passer  par  l'un  de 
ceux  de  la  succession,  ou  qu'on  ne  puisse  le  faire  sans  incom- 
modité ,  le  droit  de  passage  est  censé  compris  dans  le  legs,  et 
qu  il  n'y  a  aucun  motif  d'élever  la  question  de  savoir  s'il  v  a  lieu 
à  payer  un  droit  dans  ce  cas.  —  Opinion  de  Coquille ,  qu'on 
doit  décider  la  même  chose  lorsque  le  domaine,  qui  n'aboutit  à 
aucun  chemin  public,  a  appartenu  originairement  à  la  même  fa- 
mille que  ceux  qui  l'environnent,  et  que,  quoiqu'on  ne  puisse 
acquérir  par  prescription  la  servitude  de  passer ,  si  le  proprié- 
taire d'un  tel  héritage  est  dans  l'usage  de  prendre  son  passage 
par  tel  ou  tel  champ,  il  doit  y  être  maintenu  y  ure  suo. 

VI.  Les  servitudes  entre  voisins,  que  des  usages  ou  des  statuts 
locaux  avaient  établies  avanl  le  Code  civil ,  et  que  ce  Code  ne 
maintient  pas  expressément,  subsisleul-elles  encore  ? 

Vif.  Le  propriétaire  d'un  fonds  précieux,  qui  manque  de 
l'eau  nécessaire  pour  le  fructifier,  peut-il  forcer  son  voisin  à  lui 
en  lais'er  puiser  dans  le  sien ,  moyennant  une  indemnité  ? 

§  V.  De  la  propriété  du  sol.  I.  Principe  établi  par  le  droit 
coutumier  et  par  le  Code  civil,  que  la  propriété  du  sol  em- 
porte la  propriété  du  dessus  el  du  dessous  ;  —  qu'en  consé- 
quence le  propriétaire  peut  faire  au-dessus  toutes  les  plantations 
el  constructions  qu'il  juge  à  propos,  sauf  les  exemptions  établies 
au  titre  des  servitudes;  —  qu'il  peut  faire  au-dessous  toules  les 
constructious  et  fouilles  qu'il  jugera  à  propos,  el  tirer  de  ces 
fouilles  tous  les  produits  qu'elles  peuvent  fournir,  sauf  les  mo- 
difications résultant  des  lois  el  réglemens  relatifs  aux  mines,  et 
des  lois  et  réglemens  de  police. 

IL  Eu  est-il  de  même  du  dessous  des  rez-de-chaussée?  — Ci- 
tation et  discussion  des  dispositions  de  diverses  coutumes,  re- 
latives aux  caves  creusées  sous  le  terrain  d'autrui,  et  à  son 
insu. — Celui  qui  a  possédé,  pendant  trente  ans,  une  cave  ainsi 
creusée,  à  l'insu  du  propriétaire  du  rez-de-chaussée,  est-il  censé 
propriétaire  ? 

ni.  Lorsqu'une  maison  est  possédée  par  deux  différens  pro- 
priétaires ,  dont  l'un  a  le  bas  el  l'autre  le  dessus ,  chacun  peut-il 
l'aire  ce  qui  lui  plaît  dans  la  portion  qu'il  possède,  pourvu  tou- 
tefois qu'il  ne  cause  pas  de  préjudice  à  l'antre? 

&  VT.  Des  règles  générales  du  voisinage  relativement  aux 
édifiées.  —  Chacun  duil  entretenir  ses  bàlimens  de  manière  que 
leur  chute,  ou  les  matériaux  qui  s'en  détacheraient  ,  ne  puissent 
pas  nuire  aux  voisins. — Lorsqu'un  bâtiment  menace  ruine,  le  voi- 
sin al  il  une  action  contre  le  propriétaircàlefairedémolir, et  pour 
le  faire  étaVer  en  attendant  ?  Peut-il  même  se  faire  autoriser  en 
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justice  pour  y  faire  lis  élaieniens  nécessaires,  dont  il  a  le  rem- 
boursement privilégié  sur  la  chose ,  après  que  le  danger  a  été 
constaté  par  une  visite  d'experts? —  Si  le  bàliuieul  tombe  avant 
la  sommation  ou  les  poursuites  du  voisin ,  le  propriétaire  n'en 
est-il  pas  moins  tenu  de  réparer,  à  ses  liais,  tout  le  dommage 
que  l'écroulement  a  pu  causer  à  la  maison  du  voisin,  et  même 
de  le  dédommager  de  la  non-jouissance  et  de  la  perte  des  meu- 
bles ,  qui  ont  pu  en  résulter,  sans  qu'il  puisse  se  l'aire  un  moyen 
de  ce  qu'où  ne  l'a  pas  mis  en  demeure  d'y  pourvoir  par  une 
sommation?  —  La  boulé  apparente  d'un  édifice ,  qui  a  nui  par 
sacluile,  peut-elle  former  une  fin  de  uon-recevoir  contre  l'ac- 
tion en  dommages-intérêts?  Le  propriétaire  n'a-t-il  pas  le  droit 
de  se  pourvoir  contre  l'entrepreneur  de  son  bâtiment  ? — Le  voisin 
qui  a  souffert  ne  peut  connaître  que  le  propriétaire  du  bâtiment 
qui  a  endommagé  le  sien,  et  chacun  doit  d'ailleurs  être  garant 
des  ouvriers  qu'il  emploie.  - —  Si  le  bâtiment  É^té  abattu  par 
une  force  majeure,  que  le  propriétaire  ne  pouvait  ni  éviter  ni 
prévoir ,  comme  par  le  débordement  d'une  rivière ,  ce  proprié- 
taire est-il  tenu  de  réparer  le  dommage  que  la  chute  en  a  causé 
aux  bàtimens  voisins  ? 

Dispositions  de  diverses  coutumes,  relatives  aux  dommages 
causés  par  les  moulins,  et  aux  maisons  qui  périssent  par  le  feu. 

§  VII.  Des  droits  de  'voisinage  relativement  à  certains 
édifices  en  particulier.  —  I.  Dispositions  de  la  coutume  de 
Paris,  qui  forment  le  droit  commun  en  celte  matière,  en  vertu 
desquelles  ,  lorsque  la  construction  qu'on  fait  chez  soi  pourrait 
causer  du  préjudice  à  la  maison  voisine,  soit  par  l'humidité  ou 
les  mauvaises  odeurs  qu'elle  y  occasionerait ,  soit  par  la  crainte 
du  feu,  on  est  obligé  d'apporter  de  certaines  précautions  dans 
la  construction  de  ces  édifices. 

II.  Les  puits,  les  fosses  d'aisances,  les  cheminées  ,  fours, 
forges  et  fourneaux,  les  cloaques  ou  egouts,  les  écuries  et  les 
étables,  sont  les  bàtimens  dont  la  construction  exige  le  plus 
de  soin. 

III.  Dans  la  règle  générale,  celui  qui  fait  faire  un  puits  peut 
le  faire  creuser  si  bas  qu'il  lui  plaît ,  sans  que  les  voisins  puis- 
sent l'en  empêcher ,  quand  même,  le  puits ,  par  son  enfonce- 
ment, attirerait  l'eau  des  leurs,  sauf  à  eux  à  les  recreuser  s'ils 
le  jugent  à  propos ,  parce  que  l'eau  qui  est  dans  la  terre  leur 
appartient  à  tous  également.  —  Distinction  faite  par  Goupy 
entre  les  différentes  sortes  de  puits  fermés ,  et  ceux  d'une  uti- 
lité journalière  pour  la  maison.  —  Opinions  de  Desgodels  et  de 
Goupy  sur  les  dommages  survenus  aux  maisons  voisines  par 
l'effet  de  l'enfoncement  d'un  puits. 

LV.  Obligation  imposée,  par  les  ordonnances  de  police  à 
Paris,  aux  propriétaires  de  maisons  d'avoir  un  puits  avec  corde, 
poulie  et  sceau.  —  Obligation  également  imposée  d'avoir,  dans 
chaque  maison,  des  fosses  d'aisance.  —  Les  voisins  n'ont-ils  pas 
action  pour  obliger  les  propriétaires  des  maisons  qui  n'ont  pas 
de  latrines  ,  pi  i\és ,  ou  fosses  d'aisance ,  à  eu  faire  construire. — 
Remarques  sur  la  grandeur  qu'on  doit  leur  donner,  et  sur  les 
matériaux  à  employer  pour  leur  construction. 

Questions  sur  la  matière. 

—  Le  propriétaire  d'une  maison  en  ruine  est-il  responsable 
de  la  chute  de  celte  maison?  V.  Quàsit-dêlil  ,  n.  1  I.  K. 

Voiture,  fiépcrloire.)  Ce  qui  sert  au  transport  des  person- 
nes, des  denrées  et  des  marchandises.  —  I.  Distinction  des  voi- 
tures en  voitures  particulières  et  voilures  publiques,  en  voi- 
lures par  eau  et  en  voitures  par  terre.  —  On  appelle  voitures 
particulières  celles  qu'ont  les  particuliers  pour  leur  utilité  ou 
commodité  et  qu'ils  entretiennent  à  leur  dépens  ,  telles  que  les 
carrosses  ,  berlines  ,  chaises  de  poste  ,  litières,  chariots  ,  etc. — 
Les  voitures  publiques  sont  celles  dont  chacun  a  la  liberté  de 
se  servir  ru  payant  tant  par  tête  pour  les  personnes,  ou  tant 
do  la  livre  pesant  pour  les  hardes  ,  marchandises  et  antres  effets. 
—  Les  voitures  par  eau  sont  en  général  tous  les  bàtimens  pro- 
pres à  transporter  par  mer  et  sur  les  fleuves,   rhières,  lacs, 


étangs  et  canaux  ,  les  persosni  s  et  ies  marchai]  lises.  (,i,  bâti- 
mens  sont  à  voiles  ou  à  rames ,  ou  lires  par  des  hommes  ou  pai- 
lles animaux.  —  On  ne  donne  pas  néanmoins  ordinairement 
le  nom  de  voitures  aux  navires,  vaisseaux,  frégates  et  autres 

grands  bàtimens  de  mer,  mais  à  ceux  d'un  moindre  volume,  et 
qui  servent  sur  les  rivières  ,  tels  que  sont  Us  cocues  d'eau , les 
bateaux  foncés,  chalans  ,  barques  grandes  et  petites,  allèges, 
bachots,  etc.,  sur  lesquels  on  transporte  les  bois  ,  vins,  sels, 
épiceries,  pierres,  chaux,  grains,  chai  bous, ou  d'une  province 
à  une  autre  ,  ou  des  provinces  dans  la  capiialc,  ou  dons  lesprin- 
cipales  villes  de  commerce.  —  Les  voilures  par  terre  sont  ou 
des  machines  inventées  pour  porter,  avec  plus  de  commodité 
et  en  plus  grande  quantité,  les  personnes,  balles,  bail  I  -. ,  aisses, 
tonnaux  de  marchandises,  tirées  par  diverses  sortes  d'animaux, 
suivant» les  pays  ,  ou  bien  ces  mêmes  animaux  qui  servent  de 
mont  me,  et  sur  les  bâts  ou  le  dos  desquels  en  (barge  dis  fardeaux 
proportionnés  à  leurs  forces. 

§  I.  Conditions  que  doivent  remplir ,  et  droits  que  doivent 
payer  ceux  qui  entreprennent  des  voitures  pi  h  H q  Les  pour 
le  transport  des  personnes.  —  I.  Il  y  a  deux  sortes  de  voit! 
publiques  qui  servent  au  transport  des  personnes  :  les  unes  par- 
tent, soit  à  des  jours  et  des  heures  marqués ,  soit  d'occasion  et 
à  volonté  ,  pour  des  destinations  fixes  :  les  autres  n'ont  point  de 
destinations  fixes,  et  partent  toujours  d'occasion  et  à  v.  louté. — 
l  ne  règle  commune  depuis  long-temps  aux  unes  et  aux  autres  , 
c'est  que  l'entreprise  n'en  peut  être  formée  sans  une  déclaration 
préalable  à  l'autorité  publique.  —  Par  la  loi  du  50  floréal  an  15 
aucune  nouvelle  entreprise  de  diligences  ou  messageries  ne  pou- 
vait  se  former  sans  l'autorisation  du  gouvernement  :  mais  ,  en 
verlu  de  l'art.  I  15  de  la  ici  du  25  mars  1817,  toute  entre- 
prise de  voitures  j  obliques  de  terre  ou  d'eau,  à  service  régulier, 
peut  désormais  être  formée  ou  continuée,  moyennant  que  l'en 
treprenenr  fasse  une  déclaration  préalable  et  annuelle,  et  qu'il 
se  munisse  d'une  licence  dont  le  prix  est  fixé  à  cinq  francs 
par  voilure  d'eau,  et  à  deux  francs  par  voiture  à  deux  roues. 
— Les  entrepreneurs  des  voilures  partant  d'occasion  oui  volonté 
feront  la  même  déclaration;  mais  sans  être  tenu  au  payement 
de  la  licence. 

IL  Dispositions  de  la  loi  du  9  vendémiaire  an  0  qui  assujet- 
tissent les  entrepreneurs  des  voitures  publiques,  qiii  ont  des 
destinations  fixes,  à  des  déclarations  fiscales,  et  à  des  droits  pé- 
cuniaires. —  Lis  déclarations  fiscales  comprennent  renoncia- 
tion de  la  route  que  ces  voilures  doivent  parcourir,  l'espèce  et 
le  nombre  des  voitures,  la  quantité  de  places  qu'elles  contiennent, 
et  le  prix  de  chaque  place.  — Par  suite  de  celte  déclaration  les 
voitures  sont  vérifiées,  inventoriées  et  estampillées. — Les  droits 
pécuniaires  sont  réglés  d'après  le  nombre  des  roues  des  voi- 
tures ,  et  des  places  que  lesdites  voitures  contiennent.  —  Les 
sommes  fixées  par  la  loi  du  9  vendémiaire  au  0  ont  elé  doublées 
par  l'art.  1  1 5  de  la  loi  du  25  mars  1817.—  Etablissement,  par 
la  loi  du  5  venlose  an  12,  d'un  dixième  en  sus  du  droit  pavé  aux 
entrepreneurs  de  voitures  publiques  de  terre,  pour  les  transports 
des  marchandises. 

III.  Dispositions  du  décret  du  14  fructidor  au  12  ,  en  vertu 
desquelles  1"  tout  entrepreneur  de  voilures  publiques  à  desti- 
nation fixe  ,  et  faisant  le  service  d'une  même  route ,  d'une  ville 
à  une  autre  ,  esl  compris  dans  les  dispositions  des  art.  68  et  69 
delà  loi  du  9  vendémiaire  an  6  ,  et  comme  tel  soumis  à  leur 
exécution  ,  ainsi  qu'à  celle  des  art.  74  et  75  de  la  loi  du  5  ven- 
tôse au  12. — 2"  Ne  son!  point  comprises  les  voitures  qui  ne  por- 
tent point  des  voyageurs ,  et  celles  restant  sur  place  eu  purement 
de  louage.  —  5°  Les  eu  1  repreneurs  sont  tenus  d'avoir  des  re- 
gistres en  papier  timbré  ,  dans  lesquels  ils  doivent  enregistrer 
jour  par  jour  loutes  les  personnes  et  marchandises  dent  ils  en- 
treprennent le  transport,  ainsi  que  le  prix  des  places,  la  na- 
ture ,  le  poids  et  le  prix  du  port  des  paquets  et  mar- 
chandises. —  4"  La  perception  du  dixième  du  prix  du  port 
des  marchandises,  créé  par  la  loi  du  5  venlose  an  12,  s'établit 
sur  le  vu  des  registres ,  qui  doivent  être  communiques,  à  toute 
réquisition,  aux  préposés  de  la  régie  des  droits  réunis. —  5" 
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Les  feuilles  de  route  remises  aux  conducteurs,  cochers  ,  poslil- 
-.  doivent  présenter  littéralement ,  article  par  ar- 
ticle. I  s  enregislremens  ,  ainsi  que  le  prix  des  pi, nés  èl  il»  pou 
objets  portés  an  registre.  —  6*  Les  préposés  Je   la  règre 
sont  auloris  ■  i  assiste  menset  déc-hargemensdesvdi- 

[ures,  à  vérifier  l'exactitude  des  n  sistrescl  des  feuilles  de  route,  ei 
,1  jj,  .-verbal  de  toutes  contraventions. — 7"  Sont  c\- 

ceptés  du  droit  de  dixième  el  du  droit  lixe,  les  courriers  char- 
gea du  transport  des  dépêches  dans  les  malle,  affectées  à  l'admi- 
iiistratèm  des  postes. —  8"  Il  esl  délivré  à  chaque  entrepreneur 
de  voit  les  publiques  ,  par  le  préposé  de  la  régie  des  droits  réu- 
nis,  au:aut  de  laisses  passer  ronl  à  sa  di  laration,  qu'il 
:  circulation. —  9"  Lorsque  lei  entrepreneurs 
suspendent  Ma  meure  en  répara- 
iiou  nenl  être  déclarée ,  es- 
tampillée, et  !..  ilé  excédante  ,  sans  ac- 
quitter le  droit  à  raison  de  l'excédant  il  qui  est  vérifié 
par  les  commis  di  -  —  10"  Toli!  emploi  defaux  registres 
t-t  4.1  remens  est  constaté  par 
ni-oci  poursuivre  les  contrcvéûans  conformément 
a  l'art.  76  dé  la  loi  du  o  ventôse  an  12,  sans  préjudice  des 
poursuites  extraordinaires  pour  crime  de  feux  suivant  les  cas. 
—  Il'  En  cas  de  résistance,  voies  de  faits  ,  eu  insultes  de  la 
part  dés  conducteurs  .  cochers  .  postillons  et  vo'turiers ,  il  y  a 
lieu  à  l'application  des  peines  portées  en  l'art.  15  de  la  lui  du 
27  frimaire  an  8                  lisatiou  générale  des  octrois. 

TV.  Les  voilures  appartenant  à  des  entrepreneurs  de  voitures 
publiques,  tels  que  les  fourgons  qui  suivent  les  diligences  el  qui 
ne  transportent  que  des  marchan  Iim's,  sont  elles  assujetties  au 
droit  du  dixième  du  prix   des  transports  ? 

,  des  voyageurs  .  autres  que  cens  auxquels  il  esl  d'u- 
rder  le  transport  gratis,  les  comestibles  que  l'on  en- 
voie l'hiver  par   les  voilures  publiques  ,  l'argenl  du  trésor  pu- 
.  banque  de  :  du  commerce,  les  ballots  de 

papier  et  impression  de  différentes  administrations  v  les  sacs  de 
procédure  qui  sont  transportés  d'en  greffeà  l'autre,  doivent-ils 
i     i  marchandises,  et  comme  tels  assujettis  an 
droit  du  dixième  du  prix  de  leur  transport  ? 

de  voilures  parlant  d'occasion  el  à  volonté , 

qui  ne  sont  assujettis,  parla  loi  du  II  vendémiaire,  qu'à  un  droit 

fixe  pour  li  rs  qu'ils  conduisent  dans  leurs  voitures, 

fi  r  le  dixième  du  prix  de  transport   des  effets  et 

I    :  liques  à  destination  fine,  dont  le  départ  n'a 
i   heures  déterminés  ;  n'étaient  assujettis 
p:r   la  loi  du  9  v  m  6  .  qu'à  la  taxe   annuelle   dont 

l'art.- i  ■  teonlient  leMrif. —  Mais,  lait.  I  du  décret 

!u  14  fructidor  an  12  uant  dans  sa  disposition  toutes  les 

luhliqnes  à  destination  fixe  sans  distinction,  celles  qui 
et  heures  déterminés  sont-elles ,  pai 
.  s  ximises,  comme  celles  dont  le  départ  esl  réglé  pério- 
diquement ,  aux  art       I  el  69  de  la  loi  du  9  vendémiaire  an  G  , 
et  aux  art.  74  et  75  de  la  loi  du  S  ventôse  an  I  2  ? 

VI.  Les  carrosses  de  place  on  fiacres  sont  affranchis ,  comme 
le  déclare  expressément  l'art.  2  du  décret  du  14  fructidor  an 
12,  des  droits  proportionnels  établis  tant  par  les  ail.  fiX  el  69 
de  la  lii'du  !l  vendémiaire  an  0  .  que  par  l'art.  7b  de  la  loi  du 
i  ventow  au  12.  — Ne  sont-ils  pas  soumis ,  d'après  l'art.  7  0  de 
lois,  à  la  lax  ■  annuelle  que  doivent  payer 
mules  les  voilures  -  speo  lue    partant  d'occasion  ou  à  volonté  : 
VII  et  VIII.  L'art.  7 1)  de  la  loi  du  9  vendémiaire  an  G,  com- 
ut  dans  sa  disposition  toutes  les  voitures  suspendues  par- 
lant d'occasion  el  à  volonté,  esl  il  applicable  aux  carrosses  de. 
remise  el  aux  cabriolets  qui  circulent  dans  Paris  el  dans  d'antres 
communes  du  roji  |      l'on  peut  considérer  comme  des 

voiture-, m.  t     ■'""  °"  a  volonté  ,  puisqu'elles 

à  i.i  disposi  -  -  ceux  qui  veulent  s'en  servir  ..  tels 

jours  et  heures  qu'il  leur  plaît,  pour  un  prix  convenu  uvecl'en- 


IX.  Les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  à  destinations 
lises  dorreti t-ils le  dixième  du  prix  des  places,  non-seulement 
pour  le  voyage,  mais  encore  pour  le  retour? 

X.  Celui  qui  a  fait,  avec  l'administration  des  postes ,  un  traité 
particulier  pour  le  transport  des  dépêches,  peut-il  profiter  de 
celle  eue, u;. tance  pour  établir  des  voilures  dont  les  places  soient 
disposées  à  recevoir  des  voyageurs  ,  sans  être  sujet  au  droit  éta- 
bli par  la  loi  du  9  vendémiaire  an  fi  ? 

XI  et  XII.  L'entrepreneur  de  voilures  publiques  qui  ,  par- 
les déclarations  qu'il  en  a  faites  à  la  régie  ,  leur  a  assigué  un 
nombre  de  places  inférieur  à  celui  des  voyageurs  qui  y  sont 
trouvés  ,  peut-il  être  excusé  sur  le  fondement  que  ces  voilures 
ont  élé  estampillées  d'après  ses  déclarations? — Peut-il  l'être 
sur  le  fondement  qu'il  a  fait  un  abonnement  avec  la  régie  pour 
les  droits  auxquels  ses  déclarations  donnaient  lieu? 

jj  IL  Des  indemnités  auxquelles  sont  soumis,  envers  les 
maîtres  de  postes  ,  les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  qui 
ne  se  servent  pas  des  chevaux  de  ceux-ci. — Les  entrepreneurs 
de  diligences  ou  de  messageries  qui  ne  relaienl  pas,  et  arrivent 
à  leur  destination  avec  les  mêmes  chevaux  ,  sont-ils  assujettis 
envers  les  mailre.de  postes  à  la  rétribution  établie  par  la  loi  du 
I  5  ventôse  an  15  ? 

§  III.  Règles  auxquelles  sont  assujettis  ,  pour  la  police  et 
la  conservation  des  grandes  routes,  les  propriétaires  el  con- 
ducteurs des  voitures  publiques  et  de  roulage. — I.  Les  disposi- 
tions desaneiens  régleniens,qui  pourvoyaient  à  ce  que  les  rou- 
tiers ne  dégradassent  pas  les  grandes  routes  ,  en  surchargeant 
leurs  voitures  ,  sont  remplacés  par  les  luisel  décrets  suivons, 

Par  la  loi  du  29  floréal  an  1 0  ,  art.  I«,  à  compter  de  l'époque 
déterminée  par  le  gouvernement  dans  la  forme  nsilée  pour  les 
réglemens  d'administration  publique,  le  poids  des  voilures  em- 
ployées au  roulage  et  messageries  dans  l'étendue  de  la  république 
ne  peut  excéder,  en  comprenant  le  poids  de  la  voilure  et  celui 
du  chargement ,  les  proportions  suivantes. 

Nota.  Os  proportions  sont  réglées  pour  les  voilures  ou  cha- 
riots à  deux,  ou  quatre  roues.  —  Art.  2.  Les  objets  non  divi- 
sibles, el  d'un  poids  supérieur  au  précédent  tarif,  peuvent  èlre 
néanmoins  transportés  par  le  roulage,  sans  donner  ouverture  à 
contraveuiion.  —  Art.  5.  Le  poids  des  voitures  est  constaté, 
au  moyen  de  pouls  à  bascule  établis  sur  les  routes,  dans  les  lieux 
que  fixe  le  gouvernement.  Jusqu'à  l'établissement  des  pouls  à  bas- 
cule, la  contraveuiion  esl  constatée  par  la  vérification  des  lettres 
de  voilure. —  Art.  4.  Les  contraventions  à  la  présente  loi  sont 
décidées  par  la  voie  administrative  ,  et  les  contrevenant  sont  con- 
damnés àpayecles  dommages  réglés  par  le  tarif  suivant. — Art.  5. 
'l'ont  voiturier  ou  conducteur,  pris  en  contravention  ,  ne  peut  conti- 
nuer >a  route  qu'après  avoir  réalisé  le  payement  des  dommages, 
et  déchargé  sa  voilure  de  ['excédant  de  poids  qui  a  élé  constaté; 
jusque-là,  ses  chevaux  sont  tenus  en  fourrière  à  ses  frais,  à 
moins  qu'il  ne  fournisse  une  caution  suffisante.  —  Art.  C.  Le 
roulage  peut  èlre  momentanément  suspendu  pendant  les  jours  de 
dégel,  sur  les  chaussées  pavées,  d'après  l'ordonnance  des  préfets 
de  département. 

Modification  de  ces  dispositions  par  la  lui  du  7  ventôse  an 
12,  qui  ordonne  qu'à  compter  du  du  i"  messidor  an  14,  les 
roues  di  s  voitures  employées  au  roulage  dans  toute  l'étendue  de 
la  république,  et  attelées  de  plus  d'un  cheval,  sont  construites 
avec  des  jantes  dont  la  longueur  esl  déterminée  par  la  présente 
loi; —  qu'à  compter  de  la  même  époque  toute  diligence,  mes- 
sagerie, ou  autre  voiture  voyageant  au  loi.  dont  le  poids  ex- 
cède 920  myriagrammes  ,  esl  considérée  ciilhme  voilure  de  rou- 
lage, et  assujettie  aux  dispositions  de  la  préseule  loi,  quant  à  la 
largeur  des  jantes;  —  que  les  voilures  employées  à  la  culturelles 
terres,  au  transport  des  récoltes,  el  à  l'exploitation  des  fermes, 
sont  exceptées  "de  la  disposition  de  la  présente  loi;  mais  que  le 
gouvernement  règle  le  poids  du  chargement  de  Ces  unîmes 
pour  le  cas  où  elles  empruntent  les  grdndes  roules. —  l'eut-on 
considérer  comme  telles  les  voilure3  que  les  cultivateurs:  em- 
ploient au  transport  de  leurs  grains  battus,  dans  un  marché  pu- 
blic? 


YOmil'.L. 

Questions  et  réglés  diverses  <u>  ■  ■■  minière 

—  Fonctions  diverses  des  commissionnaires  île  voilwres.  V. 
Commissionnaire ,  §  VI,  n.  1.  K.  —  Règles  sui-  la  saisie  des 
voitures  chargées  de  bois  de-  délil.  V  Délit  forestier,  $  VI.  R.. 
—  Droits  des  maîtres  de  poste  àl'égaiddes  entrepreneurs  de 
voitures  publiques  el  de  messageries  qui  n'emploient  pas  leurs 
chevaux.  V.  Poste,  tj  IV. —  L'art.  ">oo  du  CouY  pénal,  portant 
la  peine  des  travaux  furcés  àperpélifité,  est-il  applicable  aux  vols 
faits  hors  la  présence  des  voyageurs  el  sur  des  objets  déposés  nu 
transportés  dans  leurs  voitures,  dans  un  moment  où  leurs  voi- 
lures  sont  hors  de  leur  portée?  V.  Vol,  secl.  II,  §  111, 
art.  4  ,  n.  1 .  R.  —  Dispositions  de  l'article  5S7  du  Code  pénal 
relatives  aux  vols  de  voilure.  V.  Ibid.,  sect.  II,  §  III,  u.  13. 
R. 

Voiture  (lettres de). {Questions  de  droit.)—  §1.  I  *  Les  lettres 
de  voitures  sont-elles  sujettes  au  timbre? — 2"  Peuvent-elles  être 
saisies  à  défaut  de  timbre  ,  quand  on  ne  les  produit  devant 
ancuue  autorité,  devant  aucun  officier  public? 

§11.  Le  négociant,  sur  le  voiturier  duquel  a  été  saisie  une 
lettre  de  voiture  sur  papier  libre,  peut-il  éluder  la  peine  de 
sa  contravention  eu  représentant  un  double  timbré  de  cette 
lettre  de  voiture.  V.  Lettre  de  toi  ure.  R. 

Voiturier.  (Répertoire.) C'est  celui  quifait  métier  de  trans- 
porter des  effets ,  îles  denrées ,  des  marchandises  pour  le  compte 
d'aulrui.  —  1.  Le  Code  civil  contient,  sur  les  obligations  des 
voiluriers,  des  dispositions  qui  font  la  matière  des  ail.  I  7 èSJi  à 
1780.  —  IL  Les  mêmes  obligations,  et  les  actions  qui  en  résul- 
tent,  sont   l'objet  des  art.    1 05  à  1  OS   du  Code  de  commerce. 

III.  Lorsqu'un  voiturier,  à  son  arrivée  dans  le  lieu  où  il 
doit,  suivant  sa  lettre  de  voiture,  remettre  les  paquets  ou  ballots 
dont  il  est  chargé ,  ne  trouve  pas  les  personnes  à  qui  ils  sont 
adressés,  et  qu'en  effet  elles  n'y  ont  point  de  domicile  ou 
magasin  counu  ,  suffit-il,  pour  sa  décharge,  qu'il  les  dépose 
dans  un  bureau  désigné  à  cet  effet  par  l'autorité  publique?  — 
Peut-uu  l'eu  rendre  respousablesous  le  prétexte  qu'avant  d'effec- 
tuer ce  dépôt,  il  n'a  point  fait  dresser  un  procès-verbal  de 
perquisition  qui,  par  l'événement,  n'aurait  eu  aucun  résultat? 

Lv  ■  Lorsqu'un  voiturier  a  ,  par  sa  faute  ,  détérioré  des  mar- 
chandises ou  d'autres  objels,  de  manière  à  les  mettre  hors  de 
service,  peut-on  le  forcer  de  les  prendre  à  sou  compte  et  d'eu 
payer  la  valeur? —  lin  est-il  quitte  en  pavant  le  déchet  qu'il 
leur  a  fait  éprouver? 

V.  Depuis  que  les  messageries  ne  sont  plus  exploitées  pour 
le  compte  du  gouvernement,  el  qu'elles  sont  l'objet  d'entreprises 
particulières,  la  responsabilité  des  entrepreneurs  est-elle  res- 
treinle,  faute  d'évaluation  des  effets  perdus,  dans  l'acte  de 
chargement,  à  la  somme  de  cent  cinquante  lianes  fixée  par  la 
loi  du  25  juillet  1795  ? 

Voiturier.  (Questions  de  droit.)  —  §  I.  Lorsqu'un  voitu- 
rier, à  son  arrivée  dans  le  lieu  où  il  doit,  elc.  (  même  question 
que  ci-dessus  ,  n.  5  ). 

§  IL  Lorsqu'un  voiturier  a  détérioré,  par  sa  faute,  des 
marchandises  ,  etc.  (  même  question  que  ci-dessus,  n.  4  ). 

Questions  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Les  commissionnaires  de  voitures  (c'est-à-dire,  ceux 
qui  font  profession  d'annoncer  ou  de  procurer  aux  marchands  les 
voiluriers  qu'ils  trouvent  disposés  et  propres  à  taire  passer  leurs 
marchandises  d'un  lieu  à  un  autre  ) ,  sont-ils  garans  des  voilu- 
riers qu'ils  choisissent  ,  et  répondent-ils  des  fautes  ou  du  dol 
de  ceux-ci,  lorsqu'il  n'est  pas  prouvé  qu'ils  ont  mis  dans  leur 
choix  une  imprudence  inexplicable.  A".  Commissionnaire,  §  II. 
Q.  —  Le  commissionnaire  ou  voiturier,  qui  s'est  charge 
d'un  transport  de  marchandises,  est-il  responsable  de  la  perte 
on  des  avaries  qu'elles  éprouvent  pendant  la  roule,  par  cela  seul 
que,  pendant  la  roule  même  ,  il  les  a  remises  a  un  autre  commis- 
sionnaire ou  voilinier,  sans  que,  ni  la  lettre  de  voilure,  ni  aur 
cuue  convention  particulière,  lui  en  eussent  donné  la  faculté, 


IL. 

quoique  d'ailli  un  il  n'v  eut  aucune  faute  à  reprocher  au  coin 
missionnaire  ou  voitut  ii  r  qu'il  a  choisi  ?  V.  Ibid.,  §  Hl.  Q,  — 
Y  a-l-il  faux  lorsqu'un  voiturier  se  charge,  sous  un  taux  nom 
qu'il  prend  verbalement,  des  marchandises  à  transporter) dans 
un  heu,  ci  qu'il  vend  eusuite  à  son  profit  individuel'?  V. 
Faux ,  sect.  I.  ';  VIII,  2".  R.  —  Règles  relatives  à  la  respon- 
sabilité des  entrepreneurs  de  messageries  pour  la  perte  de* 
effets  confiés  à  leurs  voiluriers.  A'.  Messageries ,  %  IL  R. 

Von.  (Répertoire.')  Ce  délit  est  défendu  el  puni  chez  toutes 
les  nations.  Le  législateur  des  Hébreux  avaii  fait  de  sa  pro- 
hibition i  ue  il      principales  lois  de  son  Décalogue. 

Section  I.  Nature  cl  caractère  du  l'ol.  —  I.  Le  vol  est  dé- 
fini par  les  lois  romaines,  un  maniement  frauduleux  qu'on 
fait  de  la  chose  d'aulrui,  en  se  l'appropriant  n  gré, 

ou  même  en  le  privant  de  l'usage  ou  de  la  possession  qui, lui  en 
appartient  pour  en  faire  son  profil  particulier  —  L'ait.  579  du 
Code  pénal  déclare  coupable  de  vol,  quiconque  soustrait  frau- 
duleusement une  chose  qui  ne  lui  appartient  pas.  — Concours 
de  circonstances  nécessaire  pour  que  le  vol  puisse  constituer, 
soit  un  crttne  ,  soit  un  délit. 

II.  Il  faut  d'abord  qu'il  y#dl,  non  pas  une  soustraiion , 
un  enlèvement,  mais  un  maniement ,  seul  terme  de  notre  lan- 
que  qui  répond  a  l'expression  latine,  conlrcctatio,  des  juris- 
consultes romains.  De  la  quatre  conséquences.  —  lapin 

est  qu'on  peut  voler  une  chose  sans  la  déplacer,  el  c'est  ce 
que  fait  p  r  exemple  un  rommodataire  ,  lorsqu'il  prend  el  s'ap- 
proprie un  effet  qui  n'a  été  mis  dans  sa  possession  qu'à  titre 
de  prêt  à  usage.  —  La  seconde  est  que  ce  crime  ne  se  forme  pas 
parla  pensée,  ni  même  par  la  simple  tentative  de  le  commettre: 
mais  qu'il  faut ,  pour  y  donner  lieu  ,  que  la  pcn=ée  et  la  tentative 
soient  parvenus  à  leur  but.  —  La  troisième  est  que,  lorsqu'une 
lois  le  vol  se  trouve  don  OBQBlé,  le  repentir  du  voleur  el  la  res- 
titution qu'il  ferait  de  la  chose  volée,  ne  suffiraient  point  pour 
le  mettre  a  couvert  de  la  poursuite  criminelle  el  des  peines  delà 
loi. —  La  quatrième  conséquence  est  que  ce  délit,  par  cela  seul 
qu'il  se  commet  per  contreclationcm  ,  ne  peut  frapper  que  sur 
les  choses  qui  sont  de  nature  à  être  tenues  dans  la  main  ,  ou  du 
moins  transportées  d'un  lieu  à  un  autre;  ainsi ,  Us  meubles  sont 
passibles  de  vol;  mais  les  immeubles  ne  le  sont  pas.  Il  peu)  ce- 
pendant arriver  qu'un  s'empare  de  ceux-ci  contre  legié  des 
propriétaires;  mais  alors  ce  n'est  point  un  vol ,  c'est  usur]  alipn  . 
invasion,  intrusion,  délils  qui  se  commettent,  eu  par  rébellion 
a  justice  ou  par  fabrication  de  faux  titres. 

III.  En  définissant  le  vol ,  maniement  de  la  chose  d'aulrui, 
doit-on  conclure  delà  qu'il  n'y  a  point  de  vol  dans  le  fait  d'un 
propriétaire  qui ,  après  avoir  affermé  un  héritage,  cil  enlevé  les 
fruits,  et  se  les  approprie  au  préjudice  du  fermier? 

IY.  1"  Du  principe  qu'il  n'y  a  point  de  vol  sans  maniement 
delà  chose  d'aulrui ,  peut  -  on  tirer  la  conséquence,  qu'un  dé- 
biteur ue  commet  pas  un  vol ,  lorsqu'après  avoir  donné  un  effet 
en  gage  à  son  créancier,  il  le  retire  furtivement  ou  à  foi  ce  ou- 
verte des  mains  de  celui-ci?  —  2°.  Peut-on  en  tirer  la  consé- 
quence qu'Un  débiteur  ne  commet  pas  un  vol  lorsque  ses  meu- 
bles étant  saisis,  à  la  requête  de  son  créancier,  il  les  enlève  au 
gardien  à  qui  en  esl  Confiée  la  garde?  —  5°  S'il  ne  commet  pas 
un  vol  en  les  enlevant,  ne  se  rend-il  pas  coupable  d'un  crime  eu 
délit  quelconque,  si  pour  les  enlever  d'un  bâtiment  appartenant 
à  autrui ,  dans  lequel  ils  ont  été  transférés  ,  il  l'ail  une  effraction 
à  la  clôture  de  c  e  bâtiment. 

V.  L'art.  408  du  Code  pénal ,  qui  prononce  des  peines  contre 
celui  qui  a  détourné  ou  dissipé,  au  préjudice  du  propriétaire, 
I  ossesseur  ou  détenteur,  des  effets,  deniers,  marchandises,  etc, 
qui  ne  lui  auraient  élé  remis  qu'à  tilre  de  dépôt  ,  on  pour  un 
travail  salarié,  à  la  charge  de  les  rendre  ou  représenter,  est-il 
applicable  au  gardien  qui  détourne,  au  préjudice  du  créancier 
saisissant,  les  effets  dont  il  a  élé  constitué  dépositaire? 

VI.  Doit-on  punir,  comme  voleur  proprement  dit ,  celui  qui, 
par  violence,  se  fait  restituer  ce  qui  lui  appartient  ' 

VIL  Du  principe  que  ,  pour  qu'il  y  ait  vol,  il  faut  qu'il  y  ait 
maniement  de  la  chose  d'aulrui ,  résulie-1-il  qu'un  cohéritier  el 
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ma  associé  ne  peuvent  pas  être  puni?  comme  voleurs,  pour  avoir 
soustrait,  l'un  nue  chose  appartenant  à  la  succession  dans  la- 
quelle il  a  part ,  l'autre  appartenant  à  la  société  dont  il  est 
membre  ? 

ATII  Peut-on  regarder  comme  coupable  de  vol  celui  qui  u'a 
pris  la  chose  d'autrui  que  par  erreur,  croyant  qu'elle  lui  appar- 
tenait, ou  celui  qui,  se  prétendant  propriétaire  d'une  choie  dont 
un  autre  lui  conteste  la  propriété,  l'enlève  à  celui-ci  avant  que 
1a  justice  ait  vidé  leur  différend  ? 

VIU  bis.  Pour  qu'on  puisse  appliquer  la  peine  de  vol  à  un 
é  que  le  jury  déclare  convaincu  d'avoir  soustrait  des  effets 
apparlcnaat  à  autrui,  esl-:l  nécessaire  que  le  jury  ajoute,  dans 
sa  déclaration,  que  l'accusé  est  convaincu  de  les  avoir  soustraits 
a  ?  Si,  au  lieu  de  l'ajouter,  il  déclare  formelle- 
ment qu'il  n'y  a  point  eu  d'intention  frauduleuse  dans  la  sous- 
traction, la  cou:'  d'assises  peut-elle  annuler  la  déclaration,  sous 
prétexte  qu'elle  serait  contradictoire? 

IX.  L  .  les  furieux,  les  eufans  qui  n'ont  pas  encore 
atteint  Page  OU  l'on  peut  discerner  le  bien  du  mal,  peuvent-ils 
être  considérés  comme  incapables  de  dol  et  de  malice?  et, 
comme  tels ,  peuvent-ils  être  condamnés  comme  voleurs  ? 

IX  bis.  Doit-ou  punir  comme  coupables  de  vol  cens,  qui  ne 
le  commettent  que  par  nécessité ,  comme  lorsque,  pressés  par 
une  faim  extrême,  ils  enlèvent  du  paiuou  d'autres  comestibles  ? 
—  Plusieurs  testes  du  droit  canonique  sont  pour  la  négative  ; 
mais,  avant  d'acquitter  le  coupable,  le  juge  ne  doit-il  pas  tou- 
jours informer  et  décréter,  ne  fût-ce  que  pour  compléter  la  réa- 
lite du  besoin  qui  a  nécessité  le  vol  ?  —  Remarques  de  M.  Mer- 
lin, que  les  lois  françaises  n'ont  point  de  disposition  semblable, 
l'on  ne  peut  qu'applaudir  à  leur  sage  réserve  sur  ce  point, 
qui  établirait  le  principe,  dangereux  pour  la  société,  que  la  faim 
ucs  un  moyen  d'excuse. 

lk  ter.  û  '.  ce  qu  î,  pour  qu'il  y  ait  vol ,  ii  snffit  qu'il  y  ait  con- 
ircclalio  fraudulosa  rci  alienœ,  ne  résulte-t-il  pas  que  ,  pour 
qu'il  v  ail  vol ,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ail  enlèvement ,  et 
que,  par  conséquent,  il  y  a  vol  de  la  part  de  celui  qui,  ayant 
trouvé  des  objets  perdus,  les  garde  pour  se  les  approprier,  quoi- 
que bien  kiloraié  que  le  propriétaire  les  réclame  ? 

X.  Le  maniement  de  la  chose  d'autrui  doit ,  pour  constituer 
on  véritable  vol,  être  l'ait  contre  le  gré  du  propriétaire;  car,  si 
,^lu,  itait,  il  n'y  aurait  point  de  vol,  quaud  même 
sou  consentement  serait  ignoré  de  la  personne  qui  s'est  appro- 
prié la  chose. 

XI.  Le  vol  se  coma  [«on  fait  de  la 
chose  d'autrui ,  contre  le  gré  et  au  préjudice  de  celui  à  qui  elle 

,  .    :,  .  _  Application  4e  cette  règle  au  dépositaire  qui  se 

Sl.rl    ■  U  lin;,  et  au  cum  nj-latairc  qui 

;     la  ch032  qu  >n  lai  a  prêtée  ,  un  autre  usage  que  celui 

lequel  ou  lui  en  a  fait  le  prêt.  —  Différence,  quant  à  la 

eatre  celte  e;pece  de  vol  et  ceux  énoncés  ci-dessus. 

XII.  Peut-on  poa  mute  coupable  de  vol,  le  man- 
dataire qui  s'est  approprié  les  ch  m  commettant  lui 
avait  confiées,  pour  e                              in  uiage   ou  un  certain 

aloi? 

xui.  ■'-■ v0'  > 

iidi   >u   le  volum 
aces  étrangères  ? 
Section  II.  Des  peines   du  vol. 

)  telles  étaient  anciennement  les  peines  du  toI  ?  — 
I.  La  peine  de  mort  chez  les  Juifs  .  sans  aucune  distinction.  — 
!  les   Romains,   distinction  il  ces  de  vol  :  le  vol 

simple,  le  vol  manifeste,  levoi  non  mauifesie. —  Le  voleur  ma- 
nifeste condamné,  par  la  loi  des  Douze  tables,  au  fouet,  à  cire 
réduit  en    servilude' s'il  était  pubère  ,     i  i    il   fustigé  s'il 

.tait  impubère.  — Le  voleur  non  niauit'  I  in  !  imné  au  paye- 
ment du  double  de  la  chose  volée.  — La  loi  Porcin  ,  qui  abolit 
l'Usage  du  fouet  et  de  la  servilude,  condamnait  le  voleur  maui- 
fcsieDau   quadruple  delà  chose  volée:  le  voleur  non  m  a 


continua  à  être  puni  du  double. —  L'esclave  voleur  était  préci- 
pilé  de  la  roche  Tarpéieune.  —  Opinlou  de  Montesquieu  ,  que 
la  théorie  des  lois  romaines  sur  le  vol  était  tirée  des  institutions 
laeédémonieunes,  qui  ne  punissaient  du  fouet  que  les  voleurs 
qui  se  laissaient  surprendre.  —  Observations  sur  la  transmis- 
sion des  lois  pénales  sur  le  vol  des  Cretois  aux  Lacédémoniens, 
et  des  Lacédémoniens  aux  Romains.  —  Suivant  les  principes  du 
droit  romain  le  vol  infamait  toujours. 

U.  La  législation  française  sur  le  vol,  dans  les  premiers  siè- 
cles de  la  monarchie ,  considérée  comme  conforme  à  l'esprit  des 
lois  romaines.  —  A  l'amende,  qui  était  la  seule  punition  du 
vol  sous  la  loi  salique,  succède  la  peine  de  la  potence  établit: 
par  la  loi  ripuaire.  —  Capitulaïre  de  Charlemagne,  qui  punit 
un  premier  larciu  de  la  perte  d'un  œil ,  un  second  de  la  mutila- 
tion du  nez,  et  le  troisième  de  mort.  — Par  les  établissement 
de  saint  Louis, la  peine  du  voleur  sur  la  voie  publique,  ou  dans 
les  bois,  est  la  potence,  la  confiscation  de  ses  meubles,  et  la 
destruction  de  ses  propriétés.  —  Le  voleur  dans  les  églises  a  les 
yeux  arrachés.  —  Pour  un  premier  larciu  en  menues  choses , 
le  voleur  perd  une  oreille,  pour  le  second  un  pied;  la  potence 
est  la  punition  du  troisième ,  ainsi  que  du  vol  domestique.  — 
Les  complices  d'un  vol,  les  receleurs,  sont  punis  comme  les  au- 
teurs. —  Les  femmes  qui  tiennent  compagnie  aux  larrons  sont 
brûlées  vives  ;  —  on  les  enfouit  pour  vol  de  chevaux  ou  de  ju- 
mens. 

III.  Peu  de  coutumes  se  sont  occupées  des  peines  du  vol: 
Celles  qui  eu  fout  mention  graduent  les  amendes  daprès  le 
nombre  de  vols,  et  prononcent  la  mutilation  ou  la  peine  de 
mort  après  un  certain  nombre  de  larcins,  ou  pour  vols  dans 
certains  cas,  et  avec  circonstances  aggravantes,  de  bois,  de 
chevaux,  de  boeufs,  ou  autres  bètes  de  service  et  de  labeur. 

§11.  Des  peines  du  vol  selon  la  jurisprudence  antérieure  à 
17'Ji.  —  I.  Etat  des  lois  générales  sur  le  vol,  depuis  ledit  de 
I  354  jusqu'à  l'ordonnance  du  4  août   1751. 

IL  I.'édil  de  janvier  1 Ô54  punit  du  supplice  de  la  roue,  l*  ceux 
qui  entrent  dans  l'intérieur  desuiiisous,  après  les  avoir  croche- 
tées et  forcées,  prennent  et  emportent  les  biens  qu'ils  trouvent 
daus  lesdiles  maisons  ;  2°  ceux  qui  sont  convaincus  d'avoir,  par 
embûches  et  agressions,  conspiré  et  machiné,  pillé  et  détroussé 
les  allaus  et  venans  es  villes  et  villages  et  lieux  du  royaume  ,  en 
mettant  embûches  pour  les  guetter  et  épier  aux  entrées  et  is- 
sues desdites  villes,  et  aussi  pour  les  détrousser  et  piller  ;  et 
aussi  ceux  qui  feront  le  semblable  au-dedins  desdites  villes, 
guettant  et  épiant  de  nuit  les  passans,  allaus  et  venans  par  les 
rues  d'icelles. 

M.  L'ordonnance  de  juillet  1556  et  celle  du  mois  de  juillet 
1607  portent  que  les  larrons  des  garenues  et  étangs  seront  pu- 
nis comme  les  autres  larrons,  suivant  la  coutume. 

IV.  Le  litre  XXXII  de  l'ordonnance  des  eaux  et  forêt» 
de  1609  est  relatif  aux  vols  des  bois.  V.  l'art.  Délit  fo- 
restier . 

V.  Les  art.  2,  50  ,  40  et  43  du  lit.  IX  du  liv.  IV  de  l'ordon- 
nance de  la  marine  de  IGSI,  prononcent  les  peines  encourues 
pourvoi  d'etïet-  naufragés.  V.  Naufrages. —  L'orduuuance  de 
la  marine  de  I  685 ,  art.  1 G  du  liv.  IV  ,  veut  que  le  vol  de  cor- 
dages sur  les  ports  soit  puni  de  la  Détrissure,  avec  bannissement 
à  perpétuité  du  lieu  où  le  crime  a  été  commis,  et  uième  de 
mort  dans  le  cas  où  ce  vol  aurait  oecasioné  la  perte  d'un  bâti- 
ment on  d'un  homme. 

VI.  La  déclaration  du  5  juin  1701  con"crne  la  peine  encou- 
rue pour  péculat.  V.  Péculal  et  Commis  ,  a.  12. 

VIL  la  déclaration  du  I  I  septembre  1706  veut  que  les  au- 
teurs, ronpables,  et  complices  des  vols  et  larcins ,  qui  seront 
faits  à  l'avenir  dans  les  maisons  royales,  cours,  awnt-cours, 
cours  de  cuisines,  offices  et  écuries  d'icelles ,  ou  des  autres  mai- 
sons où  le  roi  sera  logé,  et  qui  serviront  à  sesdites  olliees  et 
écuries,  soient  punis  de  mort ,  quoique ,  pour  de  semblables 
cas,  iU   n'eussent  jannis   été   repris    ni  punis,   e!    sans   .im.ui 
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égard  à  la  valeur  et  estimation  de  ce  qu'ils   pourront  avoir 
volé. 

Vin.  Suivant  la  déclaration  du  4  mars  1724,les  vols  et  lar  - 
cins  dans  les  églises  sont  punis ,  pour  les  hommes ,  par  les  ga- 
lères à  temps  ou  à  perpétuité  ;  pour  les  femmes,  par  la  flétrissure 
et  la  réclusion  à  temps  ,  ou  pour  leur  vie,  dans  des  maisons  de 
force,  sans  préjudice  de  la  peine  de  mort,  suivant  les  cas,- —  Le 
vol  domestique  est  puni  de  mort.  —  Les  individus  non  encore 
repris  de  justice,  convaincus  de  vol  pour  la  prenière  fois,  sont 
condamnés  à  la  peine  du  fouet  et  à  la  flétrissure.  —  Les  voleurs 
par  récidive  sont  condamnés,  savoir,  les  hommes  aux  galères  à 
temps  ou  à  perpétuité,  les  femmes  à  une  double  flétrissure  et 
à  la  réclusion  perpétuelle,  sans  préjudice  de  la  peine  de  mort, 
suivant  les  cas.  —  Les  condamnés  aux  galères,  en  cas  de  réci- 
dive d'un  crime  qui  mérite  peine  al'Qiclive,  sont  punis  de  mort. 

IX.  La  déclaration  du  18  avril  1724  prononce  la  peine  de 
mort  pour  vols ,  même  sans  effraction ,  d'espèces  ,  matières  d'or, 
d'argent,  de  billon  ou  cuivre,  dans  les  hôtels  des  monnaies. 

X.  L'ordonnance  du  4  août  1 75 1  prononce  les  peines  en- 
courues pour  vols  de  pavés,  outils,  et  matériaux  destinés  à 
l'entretien  des  chaussées  dans  les  rues  et  les  chemins  publics. 
V.  Chemin  (grand) ,  u.  I  1 . 

XI.  Examen  de  ces  lois,  et  observations  sur  les  dispositions 
qui,  daus  les  peines  infligées  pour  le  vol ,  blessaient  la  justice  et 
la  saine  politique  par  leur  excès  de  rigueur,  eu  punissant  de 
mort  les  vols  avec  effraction,  les  vols  avec  récidive,  et  le  vol 
domestique.  Rapprochement  de  la  législation  pénale  sur  le  vol, 
à  la  Chine,  en  Russie,  et  en  Angleterre. 

§  III.  Des  peines  du  vol,  suivant  les  lois  de  1791'eÉ  les 
lois  postérieures. 

Distinction  I.  —  Dispositions  du  titre  2  de  la  loi  du  22 
juillet  1791 .  —  Par  l'art.  52,  les  larcins,  les  filouteries,  et  sim- 
ples vols,  qui  n'appartiennent  ni  à  la  police  rurale  ni  au  Code 
pénal,  sont,  outre  les  restitutions,  dommages  et  intérêts,  pu- 
nis d'un  emprisonnement  qui  ne  peut  excéder  deux  ans.  La 
peine  est  double  en  cas  de  récidive.  — Par  l'art.  55,  le  vol 
de  deniers  ou  effets  mobiliers  appartenant  à  l'Etat ,  et  dont  la 
valeur  est  au-dessous  de  dix  livres,  est  puni  d'une  amende  du 
double  de  la  valeur  et  d'un  emprisonnement  d'une  année.  La 
peine  est  double  en  cas  de  récidive.  —  L'art.  55  est  relatif  à 
l'escroquerie.  V.  Escroquerie. 

Distinction  II.  Dispositions  de  la  loidu  28  septembre-^  oc- 
tobre 1791  sur la  police  rurale. — Par  l'art.  55  du  titre  II,  l'enlè- 
vement des  fumiers,  de  la  marne,  ou  tous  autres  engrais  portés 
sur  les  terres,  est  puni  d'une  amende  qui  n'excède  pas  la  valeur 
de  six  journées  de  travail ,  en  outre  du  dédommagement  ,  et 
peut  l'être  de  la  détention  de  police  municipale.  L'amende  est 
de  douze  journées,  et  la  détention  peu  ètrede  trois  mois,  si  le 
délinquant  a  fait  tourner  à  son  profit  les  engrais. — Par  l'art.  54 
le  maraudage,  l'enlèvement  des  productions  de  la  terre,  qui 
peuvent  servira  la  nourriture  des  hommes,  ou  d'autres  produc- 
tions utiles ,  est  puni  d'une  amende  égale  au  dédommagement 
dil  au  propriétaire  ou  au  fermier;  il  peut  être  aussi,  suivant 
les  circonstances  du  délit,  puni  de  la  détention  de  police  mu- 
nicipale. —  Selon  l'art.  55,  pour  tout  vol  de  récoltes,  fait  avec 
d.es  paniers  ou  des  sacs ,  ou  à  l'aide  des  animaux  de  charge,  l'a- 
mende est  du  double  du  dédommagement,  et  la  détention,  qui 
a  toujours  lieu ,  peut  être  de  trois  mois  suivant  la  gravité  des 
circonstances. 

1°  Les  dispositions  des  art.  54  et  55  ci-dessus  étaient-elles, 
avant  le  Code  pénal  de  1810,  applicables  aux  vol  des  récoltes 
qui  n'étaient  plus  pendantes  par  racines,  c'est-à-dire  au  vol  des 
grains  coupés  et  exposés,  soit  eu  javelle,  soit  en  meule,  à  la  foi 
publique? 

2°  Peut-on,  et  doit-on  appliquer  les  dispositions  de  ces  mè- 
nes articles,  sous  le  Code  pénal  de  iti  10,  sinon  dans  tous  les 
cas,  au  muins  dans  ceux  auxquels  il  n'est  point  dérogé  par  la  loi 
du  2j  juin  1824,  a  l'art.  5^8  de  ce  Code? 


5°  De  là  même  ne  résulte-l-il  pas  que  c'est  encore  des 
peines  simplement  correctionnelles  que  doit  être  puni  dans  tous 
les  cas,  sous  le  Code  pénal  de  I  810,1c  vol  de  grains  non  coupés  ? 

4n  Le  vol  de  productions  utiles  de  la  terre,  non  encore  sé- 
parées du  fonds,  cesse-t-il  d'être  réputé  Maraudage }  et  de- 
vient-il susceptible  de  peines  affliclives,  lorsqu'il  est  acompa- 
gué  de  circonstances  d'après  lesuuelles  le  vol,  en  général, 
prend  le  caractère  de  crime  ? 

5°  Les  peines  correctionnelles,  dont  les  ail.  55  et  56  du  ti- 
tre II,  de  la  loi  du  28  septembre — (i  octobre  1791,  punissent 
le  maraudage ,  ue  sont-elles  pas  aujourd'hui  rcr.q  lacées  par  celles 
de  la  même  nature,  mais  plus  graves,  que  l'art.  401  du  Code 
pénal  inflige  aux  vols  et  aux  tentatives  de  vols ,  qui  ne  sont  pas 
compris  dans  les  dispositions  précédentes  du  même  Code? 

Par  l'art.  5G  du  titre  II  de  la  loi  du  G  octobre  1  791  ,  relative 
à  la  police  rurale,  le  maraudage  ou  enlèvement  de  bois,  fait  à 
dos  d'hommes,  dans  les  bois  taillis  ou  futaies,  ou  autres  planta- 
tions d'arbres  des  particuliers  ou  communautés,  est  puni  d'une 
amende  double  du  dédommagement  dû  au  propriétaire.  La 
peine  de  détention  peut  être  la  même  que  celle  portée  eu  l'ar- 
ticle précédent.  ■ — D'après  l'art.  57  ,  le  vol  dans  les  bois  taillis , 
futaies  et  autres  plantations  d'arbres  des  particuliers  ou  commu- 
nautés, exécuté  à  charge  de  bêle  de  somme  ou  de  charrette,  est 
puni  par  uue  détention  qui  ne  peut  être  de  moins  de  trois  jours, 
ni  excéder  six  mois  :  le  coupable  paie,  en  outre,  une  amende" 
triple  de  la  valeur  du  dédommagement  du  au  propriétaire. 

1  °  Les  Dispositions  du  ces  deux  articles ,  qui  dérogent  évi- 
demment, en  ce  qui  concerne  les  bois  des  communes  et  des  par- 
ticuliers, à  celles  de  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  de  IGG9, 
ont-elles  survécu  au  Code  pénal  de  1810? 

2°  Font-elles  encore  loi  aujourd'hui,  tant  pour  les  vols  faits 
dans  les  bois  des  communes  et  des  particuliers ,  (pie  pour  les 
vols  faits  daus  les  autres  plantations  des  uns  et  des  autres? 

5"  Ces  dispositions  ,  en  tant  qu'elles  concernent  les  vols  faits 
dans  les  plantations  des  communes  et  des  particuliers  ,  qui  ne 
forment  pas  des  bois  ou  des  forêts,  sont-elles  applicables  au 
vol  de  corps  d'arbres ,  ou  ne  le  sont-elles  qu'au  vol  de  bran- 
chages?—  Avant  que  ces  dispositions  fussent  abrogées  par  le 
Code  forestier  du  21  niai  1827,  pour  les  vols  commis  dnus  les 
bois  des  communes  et  des  particuliers ,  étaient-elles  restreintes 
au  vol  de  branchages,  ou  portaient-elles  également  sur  les  vols 
des  corps  d'arbres  qui  se  commettaient  dans  ces  bois.  —  Sur  ce 
point,  que  jugeait-on  avant  le  Code  forestier  du  21  mai  1827  ? 
—  Des  particuliers  prévenus  d'avoir  coupé  par  le  pied ,  et  de 
s'être  approprié  un  arbre  croissant  dans  une  forêt  communale, 
étaient  poursuivis  correctionuellement  par  l'administration  fores- 
tière, avec  conclusions  à  ce  qu'ils  fussent  condamnés  aux  peines 
portées  par  l'art.  2  du  tit.  XXIV  de  l'ordonnance  de  1669.  — 
Leur  culpabilité  n'étant  pas  douteuse,  au  lieu  des  peines  pre- 
scrites par  l'ordonnance  de  IGG9,  devait-on  leur  appliquer  celles 
qui  étaient  déterminées  par  l'art.  56  du  tit.  II  de  la  loi  du  6 
octobre  1791.  —  Il  est  constant  qu'avant  le  Code  forestier, 
du  2 1  mai  1 827 ,  le  vol  d'un  corps  d'arbre  ,  croissant  dans  un 
bois  appartenant  à  une  commune  ou  à  un  particulier,  ne  devait 
pas  être  puni  simplement  des  peines  portées  par  les  art.  5G  et 
57  du  tit.  II  de  la  loi  de  1791  ;  et  dès-là  doit-on  en  tirer  la 
conséquence  que  ces  peines  ne  sont  pas  aujourd'hui  applicables 
au  \ol  d'un  corps  d'arbre  croissant  daus  une  plantation  qui  ap- 
partient à  une  commune  ou  à  un  particulier,  mais  ne  forme  pas 
un  bois  ou  une  furet  ? 

4°  Quelle  est  la  peine  qui  doit  aujourd'hui  être  appliquée  à 
celte  espèce  de  vol  ? 

Distinction  III.  Dispositions  du  Code  vénal  du  25  sep- 
tembre I  791 ,  part.  II ,  lit.  II ,  sect.  I.  —  Suivant  l'an,  pre- 
mier, tout  vol,  commis  à  force  ouverte  et  par  violence  envers 
les  personnes,  est  puni  de  deux  années  de  fers.  —  D'après  l'ar- 
ticle 2,  si  ie  vol  à  force  ouverte  et  par  uolence  eu\ers  les  per- 
sonnes est  commis,  soit  dans  un  grand  chemin,  rue  ou  place  pu- 
blique, soi!  dans  l'intérieur  à  une  maison,  la  peine  sera  de  14 
innées  de  fers.  —  Par  l'art.  5,  le  crime  mentionné  en  l'article 
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coupable 
erreur  m-  ra  umisuu  un  m  ingénient  ou 
il  a  commis  le  crime, à  l'aide  d'effraction  faite  par  ses  complices, 
aux  portes  et  clôtures,  soit  île  ladik-  maison,  soit  dudil  logement, 
ou  a  l'aide  de  Emisse  clefs*  ou  en  escaladant  les  murailles,  toits 
ou  autres  clôtures  extérieures  de  ladite  maison  ;  ou  si  le  coupa- 
ble est  habitant  ou  commensal  de  ladite  maison,  ou  reçu  habi- 
luellemenl  dans  ladite  maison  pour  y  faire  un  travail  ou  un 
service  salarie,  ou  s'il  v  était  admis  à  litre  d'hospitalité.  —  Se- 
lon l'article  4,  la  durée  de  la  peine,  pour  les  crimes  mention- 
nés aux  trois  articles  précédens,  est  augmentée  de  quatre  années 
par  chacune  des  circonstances  suivantes  qui  s'y  trouve  réunie  : 
la  première,  si  le  crime  a  été  commis  de  nuit;  la  seconde,  -.il 
a  été  commis  par  deux  ou  plusieurs  personnes;  la  troisième,  si 
le  coupable  ou  les  coupables  étaient  porteurs  d'armes  à  l'eu  ou 
de  toute  autre  arme  meurtrière,  —  Toutefois,  dit  l'article  5, 
la  durée  des  peines  des  crimes  mentionnés  aux  quatre  articles 
précédens  ne  peut  excéder  vingt-quatre  ans,  en  quelque  nom- 
bre que  les  circonstances  aggravantes  s'y  trouvent  réunies. 

La  loi  du  26  llorèal  <m  i  portail  que  ces  crimes  seraient  pu- 
nis de  mort ,  s'ils  étaient  accompagnés  de  l'une  des  circoostani  es 
suivantes:  1°  si  les  coupables  s'étaient  introduits  dans  la  maison 
par  la  force  des  armes;  2°  s'ils  avaient  l'ail  usage.de  leurs  armes 
dans  l'intérieur  «le  la  maison  contre  ceux  qui  s';,  trouvaient; 
5"  Si  les  violences  exercées  sur  eeox  qui  se  trouvaient  dans  la 
maison  avaient  laissé  des  traces,  telles  «pie  blessures,  brûlures 
ou  contusions;  et  «pie  la  peine  de  mort  aurait  lieu  contre  tous 
ces  coupables,  quand  même  tous  n'auraient  pas  été  trouves 
munis  d'armes, 

La  loi  du  18  pluviôse  au  9  ajoutait,  art.  29.  que,  dans  les 
département  où  il  serait  établi  des  cours  de  justice  spéciale,  en 
exécution  de  celte  même  loi,  La  peine  de  mort  serait  appliquée, 
1  '  aux  vols  sur  les  grandes  routes;  2°  aux  vols  dans  les  campa- 
gnes et  dans  les  habitations  et  bàtimens  de  campagne,  lorsqu'il 
v  aurait  effraction  faite  aux  murs  de  clôture ,  au  toit  des  maisons, 
portes  et  fenêtres  extérieures,  ou  lorsque  le  crime  aurait  élé  com- 
mis avec  port  d'armes ,  et  par  une  réunion  de  deux  personnes 
au  moins.  —  Que  devait-on  entendre  par  effraction  en  cette 
matière? 

Suivant  l'article  G  ,  part.  II,  du  lit.  II,  section  I,  du  Code 
pénal  de  179i,  tout  vol  commis  sans  violence  envers  des  per- 
sonnes, à  l'aide  d'effraction  faite  ,  soit  par  le  voleur,  soit  par 
sou  complice,  est  punie  de  huit  années  de  fers.  — Y  a-l-il  el- 
fraction,  lorsque,  pour  ouvrir  un  coffre  ou  une  armoire,  on 
enlevé  les  clous  qui  en  attachent   la  serrure? 

D'après  Part.  7,  la  dune  de  la  peine  dudit  crime  est  aug- 
mentée de  deux  années,  par  chacune  des  circonstances  suivantes 
qui  s'y  trouve  réunie  :  la  première,  si  l'effraction  est  faite  aux 
portes  et  clôtures  extérieures  de  balimens,  maisons  et  édifices  ; 
la  seconde,  si  le  crime  Est  commis  dans  une  maison  actuelle- 
ment habilée  ou  servant  à  habitation;  la  Iroisième,  si  le  crime 
a  élé  commis  la  nuit;  la  quatrième,  s'il  a  été  commis  par  deux 
ou  plusieurs  personnes  ;  la  cinquième ,  si  le  coupable  ou  les  cou- 
pables étaient  porteurs  d'armes  à  feu  ou  de  toute  antre  arme 
meurtrière. 

Selon  l'article  H ,  lorsqu'un  vol  a  élé  commis  avec  effraction 
intérieure  dans  une  maison,  par  une  personne  habitante,  ou 
commensale  de  ladite  maison,  on  reçue  habituellement  dans  la- 
dite maison ,  pour  y  faire  un  service  OU  un  travail  salarie,  oq 
qui  v  soit  admise  a  litre  d'hospitalité,  ladite  effraction  est  punie 
comme  effraction  extérieure,  el  le  coupable  encourt  la  peine 
portée  aux  articles  précédens,  à  raison  «le  la  circonstance  de 
l'effraction  extérieure.  —  Devait-on,  d'après  I  art.  7  ci-dessus, 
punir,  comme  vol  avec  effraction  aux  clôtures  extérieures  d'un 
bâtiment,  l'enlèvement  que  faisait  un  malfaiteur  de  ces  clô'ores 
elles-mêmes  après  les  avoir  détachée-  p 

Aux  termes  de  l'article  9,  le  vol  commis  a  1'  ode  de  fausses 
clefs  esl  puni  «le  la  peine  de  huit  années  <le  fer-.  —  D'après 
l'arliclc  10,  la  durée  de  la  peine,  mentionnée  en  l'article  pré- 
cèdent, esl  augmentée  de  deux  années,   par  chacune  des  cu- 
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nées  suivante  .  qui  se  trouve  réunie  audit  «Time  :  la  pre- 
mière, si  le  crime  a  élé  commis  dans  une  maison  actuellement! 
habitée  ou  servant  a  habitation;  la  seconde,  s'il  a  été  commis 
la  moi;  la  troisième,  s'il  a  été  commis  par  plusieurs  personnes, 
la  quatrième,  si  le  coupable  ou  les  coupables  étaient  porteurs 
d'armes  à  feu  ou  de  toute  .  ulre  arme  meurtrière;  la  cimpiiènie , 
si  le  coupable  a  fabriqué  lui-même  ou  travaillé  les  faussas  olefs 
doul  il  a  fait  usage  pour  consommer  sou  crime;  la  sixième,  si  i 
ci  une  a  été  commis  par  l'ouvrier  qui  a  fabriqué  les  serrures  ou- 
vertes a  l'aide  des  fausses  clefs,  ou  par  le  serrurier  qui  est  ac- 
tuellement, ou  qui  a  élé  précédemment  employé  au  service  de 
ladite  maison.  —  Devait-on,  d'après  l'art.  9  ci-dessus  ,  considé- 
rer comme  tait  à  laide  «l'une  fausse  chef,  le  vol  commis  au 
moyen  de  I ouverture  d'une  porte  pratiquée  par  une  clef  «pu 
n'avait  pas  élé  faite  pour  celte  porte  mais  pour  une  autre? 

D'après  1  article  1  I  ,  tout  vol  commis  en  escaladant  des  toits, 
murailles  ou  autres  clôtures  extérieures  de  bàtimens,  maisons  et 
édifices,  est  puni  de  la  peine  de  huit  années  île  fers. — Aux  ter- 
mes de  l'article  12,  la  durée  de  la  peine  ,  mentionnée  eu  l'article 
précédent ,  est  augmentée  de  deux  années,  par  chacune  des  cir- 
coiistaucessuivantesqui  se  trouve  réunie  audit  crime:  la  première, 
si  le  crime  a  été  commis  dans  une  maison  actuellement  habitée 
ou  servant  à  habitation;  la  seconde,  si  le  crime  a  été  commis  dans 
la  mut  ;  la  troisième,  s'il  a  été  commis  par  deux  ou  plusieurs 
personnes;  la  quatrième,  si  le  coupable  en  les  coupables  étaient 
porteurs  d'armes  ù  feu  ou  de  toute  autre  arme  meurtrière. — 
L'article  13  ordonne  «pie,  lorsqu'un  vol  aura  élé  commis  dans 
l'intérieur  d'une  maison  par  une  personne  habitante  ou  com- 
mensale de  ladite  maison,  ou  reçue  habituellement  dans  ladite 
maison  pour  y  faire  un  service  ou  un  travail  salarié,  ou  qui  y 
soit  admise  à  litre  d'hospitalité,  la  peine  sera  de  huit  années  de 
lers. —  Dérogation  à  cette  dernière  disposition  par  l'article  2 
de  la  loi  du  25  frimaire  an  8  ,  ainsi  conçu  :  «  Lorsqu'un  vol 
«  aura  élé  commis  de  jour  dans  l'intérieur  d'une  maison  ,  par  une 
«  personne  habitante  ou  commensale  de  ladite  maison  ,  ou  reçue 
«soit  habituellement,  soi!  momentanément  dans  ladite  maison 
«  pour  y  faire  un  service  on  un  travail  salarié,  ou  qui  y  soit 
><  admise  à  litre  d'hospitalité,  la  peine  ne  pourra  être  moindre 
»  d  une  année  ni  excéder  quatre  années  d'emprisonnement.  — 
Ne  sont  compris  dans  le  préseul  article  les  vols  commis  par  les 
domestiques  a  gages  :  lesdils  vols  seront  punis  de  la  peine  portée 
eu  l'article  I  5  de  la  seconde  section  du  litre  II  de  la  seconde 
partie  du  Code  pénal.  . 

Pouvait-on  ,  eu  cette  matière,  considérer  comme  domestique 
à  gagi's  celui  qui  avait  engagé  ses  services  dans  une  auberge , 
sous  les  seules  conditions  d'y  être  nourri  et  logé,  cl  de  par- 
tager avec  les  autres  domestiipics  les  libéralités  d«s  voya- 
geurs? 

L'art.  14  du  Code  pénal  de  1791,  pari.  II,  titre  II,  sect.  I, 
veut  que  la  durée  de  la  peine  mentionnée  en  l'art.  15,  soit 
augmentée  de  deux  années  par  chacune  des  circonstances  sui- 
vantes qui  se  trouve  réunie  audit  crime  :  la  première,  s'il  a  été 
commis  «le  nuit;  la  seconde,  s'il  a  été  commis  par  deux  ou  plu- 
sieurs personnes;  la  Iroisième,  si  le  coupable  ou  les  coupables 
étaient  porteurs  d'armes  à  feu  ou  de  toute  autre  arme  meur- 
trière. — Observation  que  l'art.  2  de  la  loi  du  25  frimaire  an  8 
ne  changeait  rien  à  celle  disposition,  el  qu'il  ne  s'appliquait 
au  vol  compris  dans  l'art.  15  du  Code  pénal,  qu'autant  que  ce 
vol  n'aurait  été  accompagné  d'aucune  des  trois  circonstances 
rappelées  par  l'art.  14 ,  et  que,  lorsqu'une  de  ces  circonstances  se 
rencontrait  dans  un  pareil  vol,  ce  n'élail  point  d'après  l'ar- 
ticle 15,  mais  d'après  l'art.  14,  que  le  coupable  devait  être 
puni. 

L'art.  15  du  Code  pénal  de  1791,  part.  II,  lit.  II,  sect.  I, 
ordonne  que  la  disposition  portée  en  l'art.  15  contre  les  vols 
faits  par  les  habitans  et  commensaux  d'une  maison  ,  s'appliquera 
également  aux  vols  qui  seront  faits  dans  les  bolels  garnis,  au- 
berges, cabarets,  maisons  de  traiteurs,  logeurs  ,  «aies,  et  bains 
publics,  et  que  tout  vol  qui  y  sera  commis  par  les  maitres  des* 
I  dites  maisons  ou  par  leurs  domestii|ues  envers  ceux  qu'ils  y  rc 
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eoivcnt ,  ou  pat"  ceux-ci  envers  les  maîtres  dcsdiles  maisons,  ou 
toute  nuire  personne  qui  y  est  reçue,  sera  puni  de  huit  années 
de  fers  ;  ne  sont  pas  compris  dans  h  disposition  les  salles  de 
spectacles,  boutiques,  édifiées  publies.  —  Les  vols  commis 
dans  lesdils  lieux  sont  déchues  passibles  de  la  peine  de  quatre 
années  de  fers. 

Observations,  1'  que  l'art.  5  de  la  loi  du  25  frimaire  an  8 
maintenait  les  yeinBs  portées  <i"  Code  jtc'nal ,  a  l'égard  des  vols 
commis  par  le  maître  ou  la  maîtresse  d'une  auberge  envers  ceux 
qu  ils  logent;  mais  qu'il  réduisait  à  un  emprisonnement  qui  ne 
pouvait  ni  être  moindre  d'une  année,  ni  excéder  quatre  ans.  la 
peine  des  vols  commis  par  toute  autre  personne,  "  dans  les 
maisons  garnies,  auberges,  cabarets,  maisons  de  Iraiteut 
geurs,  cales,  bains  publics  ;  » —  2' que  la  même  loi  ajoutait,. 
ait.  4  ,  que  la  peine  (d'emprisonnement)  ne  pourrait  être  m<  in 
die  de  six  mois,  ni  excède  r  deux  années,  pour  tout  vol  commis 
dans  les  salles  de  spectacles ,  boutiques  et  édifices  publics. — 
Un  hospice  était-il  à  cet  égard  considéré  comme  un  édifice 
publie  ? 

L'art.  16  du  Code  pénal  de  1791,  part,  li,  titre  II,  sec!.  I, 
déclare  que  lorsque  deux  ou  plusieurs  personnes  non  armées, 
ou  une  seule  personne  portant  armes  a  feu  ou  toute  autre  arme 
meurtrière,  se  seront  introduites  sans  violence  personnelle, effrac- 
tions, escalade,  ni  fausses  clefs,  dans  l'intérieur  d'une  maison 
actuellement  habitée  ou  servant  à  habitation',  et  y  auront  com- 
mis un  vol,  la  peine  doit  être  de  six  années  de  fers.  —  Obser- 
vation que  l'art.  5  de  la  loi  du  25  frimaire  an  .S  modifie  ainsi 
celte  disposition  «  lorsque  deux  ou  plusieurs  personnes  non  ar- 
"  niées  se  seront  introduites  de  jour,  sans  violence  personnelle, 
"  effraction  ,  escalade ,  ni  fausses  clefs,  dans  l'intérieur  d'une 
«  maison  actuellement  habitée  ou  servant  à  habitation,  et  y 
«  auront  commis  un  vol,  la  peine  ne  pourra  excéder  deux 
••  années    ni    être    moindre    que    de    six    mois   d'emprisonne- 

-  ment.  •> 

Les  articles  17,  18 ,  19,  20  et  21  du  Code  pénal  de  1791, 
part.  II,  lit.  II,  scet.  I.  portent,  1°  que  lorsque  le  crime  aura 
été  commis  par  deux  ou  plusieurs  personnes,  si  les  coupables 
ou  l'un  des  coupable;  étaient  porteurs  d'armes  h  feu  ou  de  toute 
autre  arme  meurtrière,  la  peine  sera  de  huit  années  de  fers.  — 
2°  Si  le  crime  a  clé  commis  la  nuit,  la  durée  de  chacune  des 
peines  portées  aux  précédons  articles  sera  augmentée  de  deux 
années.  —  5°  Quiconque  sera  chargé  d'un  service  ou  d'un  tra- 
vail salarié,  et  aura  volé  les  effets  ou  marchandises  qui  lui  mi- 
raient été  confiés  pour  ledit  service  ou  ledit  travail,  sera  puni 
de  nuatre  années  de  fers. —  4"  La  peine  sera  de  quatre  années 
de  fers  puni-  le  vol  d'effets  confiés  aux  roches,  messageries,  et 
autres  voitures  publiques  par  terre  ou  par  eau  ,  commis  par 
les  conducteurs  desdites  voilures  on  par  les  personnes  employées 
au  service  des  bureaux  descliles  administrations.  —  5"  Tout 
vol  commis  dans  lesdites  voilures  par  les  personnes  qui  y  oc- 
cupent une  place ,  sera  puni  de  la  peine  de  qualre  années  de  dé- 
tention.—  Ces  articles  sont  modifiés  parles  art.  6  ,  7  et  8  delà 
loi  du  25  frimaire  au  8  ainsi  conçus  : —  Art.  0.  ••  Quiconque 
«  sera  chargé  d'un  service  ou  d'un  travail  salarie,  et  aura  volé 
«  les  effets  ou  marchandises  qui  lui  auraient  été  confiés  pour  ledit 
«  service  ou  ledit  travail,  sera  puni  d'une  peine  qui  ne  pourra  être 
«  moindre  de  six  mois  ni  excéder  deux  années  d'emprisonnement. 

—  Art.  7.  «  La  peine  mentionnée  au  précédent  article  s'appli- 
«  quera  également  au  vol  d'effets  confiés  aux  coches,  messa- 
«geries,  et  autres  voitures  publiques  par  terre  ou  par  eau, 
«  commis  par  les  conducteurs  desdiles  voilures  ,  ou  par  les  pér- 
it sonnes  employées  au  service  des  bureaux  desdites  administra- 
tions— Art.  8  «  Tout  vol  commis  dans  lesdites  voilures  par  les 
«  personnes  qui  y  occupent  une  place,  sera  puni  d'une  peine 
«  qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois  mois  ni  excéder  nue  an- 
»  née  d'emprisonnement. 

Dispositions  des  ait.  22  ,  25  ,  24  ,  25  et  20  du  Code  pénal 
de  1791  ,  part.  II,  lit.  II  ,  sect.  I.  —  Arl.  22.  Tout  vol  qui  ne 
portera  aucun  des  caractères  ci-dessus  spécifiés  ,  mais  qui  sera 
commis  par   deux  eu  plusieurs  personnes  sans  armes .  ou   par 
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1  mu-  -enic  personne  portant  arme  à  îeu,  ou  toute  autre  arme 
meurtrière,  serti  puni  de  la  peine  de  quatre  années  de  déten- 
tion.—  Art.  25.  Lorsque  le  crime  aura  été  commis  par  deux 
ou  plusieurs  personnes  ,  ci  que  les  coupables  ou  l'un  des  coupa- 
bles étaient  porteurs  d'armes  à  feu  on  de  toute  autre  arme  meur- 
trière, la  peine  sera  de  quatre  années  de  fers. —  Art.  24.  Si  le 
crime  mentionné  aux  deux  précédens  articles  a  été  commis  la 
nuit  ,  la  durée  de  chacune  des  peines  portées  auxdits  articles 
sera  augmentée  de  deux  années.  —  Ait.  25.  Tout  vol  dans  uu 
terrain  clos  el  fermé,  si  ledit  terrain  lient  immédiatement  à 
une  maison  habitée,  sera  puni  de  la  peine  de  quatre  années  de 
fers.  La  durée  delà  peine  portée  an  présent  article  sera  augmen- 
tée de  deux  années  par  chacune  des  circonstances  suivantes  dont 
ledit  crime  aura  été  accompagné  :  la  première  ,  s'il  a  été  com- 
mis la  nuit  ;  la  seconde  ,  s'il  a  été  commis  par  deux  ou  plusieurs 
personnes  réunies;  la  troisième,  si  le  coupable  ou  les  coupables 
étaient  porteurs  d'armes  à  feu  ou  de  tout  autre  arme  meurtrière. 
— Art.  2(i.  Tout  vol  commis  dans  un  terrain  elos  el  fermé,  si  le- 
dit terrain  ne  lient  pas  immédiatement  a  une  maison  habitée, 
sera  puni  d'une  peine  de  quatre  années  de  détention  ;  la  peine 
sera  de  six  années  de  détention,  si  le  crime  a  été  commis  la 
nuit. 

La  loi  du  25  frimaire  an  8  ,  par  ses  art.  9  et  10,  a  dérogé 
aux  art.  25  et  20  ci-dessus.  —  Art.  9.  Tout  vol  commis  le 
jour  dans  un  terrain  elos  el  fermé  ,  si  ledit  terrain  tient  immé- 
diatement à  une  maison  habitée,  sera  puni  d'une  peine  qui  ne 
pourra  être  moindre  de  six  mois  ni  excéder  deux  anuées  d'enqui- 
sonm  ment. — Dans  le  cas  où  le  crime  aurait  été  commis  la  nuit , 
la  connaissance  eu  appartiendra  an  tribunal  criminel,  et  il  se- 
ra puni  de  la  peine  portée  au  premier  paragraphe  de  l'art.  25  de 
la  seconde  section  du  titre  II  de  la  deuxième  partie  du  Code  pé- 
nal, sans  préjudice  des  peines  résultant  des  circonstances  aggra- 
vantes énoncées  aux  deuxième  et  troisième  paragraphes  du 
même  article.  —  Art.  1 0.  Tout  vol  commis  dans  un  terrain  clos 
et  fermé ,  si  ledit  terrain  ne  tient  pas  immédiatement  à  une  mai- 
son habitée,  sera  puni  d'une  peine  qui  ne  pourra  être  moindre 
de  trois  mois,  ni  excéder  une  année  d'emprisonnement ,  s'il  a  été 
commis  le  jour  ,  ou  qui  ne  pourra  être  moindre  de  six  mois,  ni 
excéder  deux  années  ,  s'il  a  été  commis  la  nuit. 

l'ai  l'art.  27  du  Code  pénal  de  I  79 1  .part. II,  lit.  II,  secl.  I, 
tout  vol  de  charrues,  instramens  aratoires  ,  chevaux  el  anires 
bêtes  de  somme  ,  bétail ,  ruches  d'abeilles,  marchandises  ou  ef- 
fets exposés  sur  la  foi  publique,  soit  dans  les  campagnes,  soit 
sur  les  chemins,  ventes  de  bois,  foires  ,  marchés  el  astres  lieux 
publics  ,  est  puni  île  qualre  années  de  détention.  La  peine  est 
de  six  années  de  détention  lorsque  le  criinea  été  commis  la  nuit. 
—  L'art.  Il  de  la  loi  du  25  frimaire  an  8,  dérogeant  a  ces  dis- 
positions, porte  que  tout  vol  de  charrues  , iuslrumens  oratoires, 
chevaux  et  autres  bêtes  de  sommé ,  bétail ,  vaches,  roches  d'a- 
beilles, marchandises  et  effets  exposés  sur  la  foi  publique,  soit 
dans  les  campagnes,  soit  sur  les  chemins  ,  ventes  de  bois  ,  foires, 
marchés  et  autres  lieux  publics .  sera  puni  des  peines  énoncées 
à  l'ail.  10  ei-dessus. 

L'art.  12  de  la  loi  du  25  frimaire  an  8  substituait  la  peine 
d'emprisonnement,  pour  une  année  au  mo'^s  et  pour  qualre  ans 
au  plus ,  aux  peines  prononcées  par  les  art.  28  el  29  du  Code 
pénal  de  1791  ,  part.  H,  tit.  II  ,  sert.  1  ,  ainsi  conçus  :  tout  vol 
qui  n'est  pas  accompagné  de  quelqu'une  des  circonstances  spé- 
cifiées dans  les  articles  précédens',  sera  poursuivi  et  puni  par 
voie  de  police  correctionnelle.  — An.  29.  Quiconque  sera  con- 
vaincu d'avoir  détourné  à  son  profit  ,  on  dissipé  ,  ou  mécham- 
ment et  à  dessein  de  nuire  à  autrui ,  brûlé  ou  détruit  d'une  ma- 
nière quelconque ,  des  effets,  marchandises ,  deniers,  titres  de 
propriété  ou  autres  emportant  obligation  on  décharge,  et  tout 
autre  propriété  mobilière  qui  lui  avaient  été  confiés  gratuite- 
ment, à  la  'barge  de  les  rendre  ni  de  les  leprésenter.seia  puni 
de  la  peine  de  la  dégradation  civique. 

DiStïnctcoh  IV.  DTsposfiionsdu  Code  pénal  de  1 S  i  0. — 
Arl.  109.  Tout  percepteur;  tout  commis  à  une  perception  .  dé- 
positaire on  comptable  public  ,  qui  aura  détourné  Ml  soustrait 
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5  on  privés  ,  ou  effets  actifs  en  tenant  lieu,  ou 
des  pièces,  titres,  actes,  effets  mobiliers  qui  étaient  entre  ses 
ruains  en  vertu  de  ses  fonctions  ,  sera  puni  des  travaux  forcés  à 
tenms  ,  si  les  choses  détournées  ou  soustraites  sont  d'une  va- 
leur au-dessus  de  trois  mille  francs.  —  Art.  17(1.. La  peiue  des 
Gravai  temps  aura  lieu  également ,  quelle  que  soit  la 

valeur  îles  deniers  ou  des  effets  détournés  ou  soustraits,  si 
le  ou  excède  soit  le  tiers  de  la  recette  ou  de- 
pol ,  s'il  s'agit  de  deniers  ou  effets  une  fois  reçus  ou  déposés  , 
soit  du  cautionnement ,  s'il  s'agit  d'une  recette  ou  d  on  dépôt 
attaché  à  une  place  sujette  à  cautionnement ,  soit  enliii  le  tiers 
L.duil  commun  de  la  recette  pendant  un  mois  ,  s'il  s'agit 
d'une  recelte  composée  de  rentrées  successives  et  non  sujette  à 
cautionnement.  —  Ait.  171.  Si  les  valeurs  détournées  ou  sous- 
traites sont  au-dessous  de  trois  mille  francs  ,  et  en  outre  infé- 
rieure- aux  mesures  exprimées  en  l'article  précédent,  la  peine 
sera  un  emprisonnement  de  deux  ans  au  moins  et  de  cinq  ans 
au  plus  ,  el  le  condamné  sera  de  plus  déclaré  à  jamais  incapa- 
ble d'exercer  aucune  fonction  publique.  —  Ai  1.  I  72.  Dans  les 
cas  exprimés  aux  trois  articles  précédens  ,  il  sera  toujours  pro- 
nonce contre  le  condamné  eue  amende  dont  le  maximum  sera  le 
quart  des  restitutions  el  indemnités,  et  le  minimum  le  dou- 
zième . 

I.  Ces  dispositions  sont-elles  applicables  à,  un  huissier  qui 
s'approprie  les  deniers  provenant  des  ventes  qu'il  a  été  chargé 
défaire  en  sa  qualité?  —  II.  Les  art.  169  et  170  sont-ils  ap- 
plicables au  régisseur  intéressé  d'un  octroi  qui  détourne  à  sou 
profit  les  deniers  de  sa  recette? 

A-.t.  175.  Tout  juge',  administrateur,  fonctionnaire  ou  offi- 
cier public  qui  aura  détruit,  supprimé,  sousliail  ou  détourné 
les  actes  et  titres  doul  il  était  dépositaire  en  celle  qualité,  ou 
qui  loi  auront  été  remis  ou  communiqués  à  raison  de  ses  fonc- 
tion, sera  puni  des  travaux  forces  à  temps.  — Tousagens,  pré- 
posés ou  commis ,  soit  du  Gouvernement ,  soit  des  dépositaires 
publics  ,  qui  se  seront  rendus  coupables  des  mêmes  soustractions, 
seront  soumis  à  la  même  peine. 

I.  Les  facteurs  de  la  poste  sont-ils  compris  dans  cet  article 
sous  la  dénomination d'agens, préposés  ou  commis  du  Gouverne- 
ment ?  —  II.  La  peine  portée  par  cet  article  est-elle  applica- 
ble à -un  garde  forestier  qui  coupe  et  vole  les  arbres  confiés  à  sa 
surveillance  '.' 

Abt.  2o5.  Tout  vol  commis  à  l'aide  d'un  bris  de  scellés  sera 
puni  comme  vol  commis  à  l'aide  d'effraction.  —  Art.  2j4. 
Quant  aux  soustractions ,  destructions  et  eulèvemens  de  pièces 
ou  de  procédures  criminelles,  ou  d'autres  papiers,  registres, 
actes  et  effets  contenus  dans  des  archives,  greffes  ou  dépôts  pu- 
blics ,  ou  remis  à  un  dépositaire  public  en  cette  qualité  ,  les 
peines  seront  ,  contre  les  greffiers,  archivistes  ,  notaires  ou  au- 
tres dépositaires  négligens,  de  trois  mois  à  un  an  d'emprisonne- 
ment ,  el  d'une  amende  de  cent  francs  à  trois  cents  francs. — 
Art.  'X't-i.  Quiconque  se  sera  rendu  coupable  des  soustractions  , 
eulèvemens  ou  destructions  mentionnées  en  l'article  précédent, 
■>era  puni  de  la  réclusion.  —  Si  le  crime  est  l'ouvrage  du  dépo- 
sitaire lui-même,  il  sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps. — Ait. 
256.  Si  le  bris  des  scellés  ,  les  soustractions  ,  ènlèvemeus  ou  des- 
tructions de-  pièces  ont  été  commis  arec  violences  envers  les  per- 
sonnes ,  la  peine  sera ,  contre  toute  personne  ,  celle  des  travaux 
forcés  à  temps ,  sans  préjudice  de  peines  plus  fortes  ,  s'il  y  a 
lieu,  d'après  la  nature  des  violeuces  et  autres  crimes  qui  y  sc- 
iaient joints. 

.'.  I.  nulle-tildes  dispositious  des  articles  ri-dessus  que  toute 
soustraction  de  pièces  continues  dans  un  dépôt  public  est  erimi- 
..  Ile  ,  lorsqu'elle  a  été  faite  à  l'insu  el  contre  la  volonté  du  dé- 
plaire, quoique  d'ailleurs  celui  qui  l'a  laite,  ail  ensuite  tle  sou 
pre  mouvement  rétabli  les  pièces  ilan-  le  dépôt  d'où  il  les 
avait  enlevées  ?  —  II.  Lu  résulte-t-il  que  l'on  doit  punir  de  la 
réclusion  l'enlèvement  ,  qui  a  été  lait  à  un  gardien  judiciaire  des 
meubles  saisis  dont  il  avait  la  garde.  —  III.  En  résulte-t-il  (pie 
l'on  doit  punir  de  travaux  forcés  à  temps  le  notaire  qui  dé- 
tourne, soit  les  lettres  de  change,   billets  négociables  el  autres 


|ui  uni  ele  déposes  entre  ses  mains,  soil  les  sommes  d'ar- 
gent dont  il  a  reçu  le  dépôt  en  verlu  de  clauses  insérées  dans 
lesacles  passés  devant  lui  en  sa  qualité? — IT.  En  résullc-1-il  que 
le  vol  de  livres  dans  une  bibliothèque  publique  doit  être  puni 
de  travaux  forcés  à  temps? 

Art.  581.  Seront  punis  de  la  peine  de  mort  les  individus  coupa- 
bles de  vols  commis  avec  la  réunion  des  cinq  circonstances  suivan- 
tes :  —  I  °  si  le  vol  a  été  commis  la  nuit  : — 2°  s'il  a  élé  commis 
par  deux  ou  plusieurs  personnes  ;  —  5°  si  les  coupables  ou  l'un 
deux  étaient  porteurs  d'armes  apparentes  ou  cachées;  —  4° 
s'ils  ont  commis  le  crime  soit  à  l'aide  d'effraction  extérieure, 
ou  d'escalade  ,  ou  de  fausses  clefs  ,  dans  une  maison  ,  apparte- 
ment ,  chambre  ou  logement  habités  ou  servant  à  l'habitation , 
ou  leurs  dépendances ,  soit  en  prenant  le  titre  d'un  fonctionnaire 
publie  ,  ou  d'un  officier  civil  ou  mililaire,  eu  après  s'être  revêtu 
de  l'uniforme  ou  du  costume  du  fonctionnaire  ou  de  l'officier, 
ou  en  alléguant  un  faux  ordre  de  l'autorité  civile  ou  militaire  ; — 
5°  s'ils  ont  commis  le  aime  avec  violence  ou  menace  de  faire 
usage  de  leurs  armes. 

I.  Y  a-l-il  lieu  à  la  peine  de  mort  prononcée  par  cet  article, 
lorsque  les  voleurs  n'ont  fait  usage  de  leurs  armes  contre  les 
personnes  de  la  maison  dans  laquelle  ils  ont  commis  le  vol,  qu'a- 
près la  consommation  du  vol  même,  et  en  prenant  la  fuite  ? — 
IL  La  peine  de  mort ,  prononcée  par  cet  article ,  est-elle  appli- 
cable au  vol  commis  dans  une  église ,  lorsqu'il  l'a  élé  avec  la 
réunion  des  circonstances  qui ,  s'il  l'avait  été  dans  une  maison 
particulière  ,  l'auraient  rendu  passible  de  cette  peine? 

Art.  582.  Sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité, tout  individu  coupable  de  vol  commis  à  l'aide  de  violence  , 
et ,  de  plus,  avec  deux  des  quatre  premières  circonstances  prévues 
par  le  précédent  article.— —  Si  même  la  violence,  à  l'aide  de  la- 
quelle le  vol  a  été  commis ,  a  laissé  des  traces  de  blessures  ou  de 
contusions ,  cette  circonstance  seule  suffira  pour  que  la  peine 
des  travaux  forcés  à  perpétuité  soil  prononcée. 

I.  La  peine  de  mort ,  portée  par  cet  article,  est-elle,  dans  le  cas 
d'un  vol  commis  avec  violence  par  plusieurs  personnes  ,  la  nuit , 
et  dans  une  maison  habitée  ,  applicable  à  ceux  qui ,  pendant  que 
le  vol  se  commettait ,  faisaient  sentinelle  à  la  porte  ?  —  IL  En- 
velopper de  couvertures  la  tète  de  la  personne  qu'on  vole ,  pour 
l'empêcher  de  reconnaître  ou  d'appeler  du  secours,  e,t-ce  user 
envers  elle  de  violence  dans  le  sens  de  cet  article? — El,  en  con- 
séquence, un  vol  commis  avec  cette  circonstance  et  deux  des 
quatre  premières  prévues  par  l'article  précédent ,  doil-il  être 
puui  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ? 

m.  Il  y  a ,  suivant  les  art.  8, 9  et  1 6  de  la  loi  du  20  avril  1 825, 
trois  cas  où  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  doit  être 
appliquée  au  vol  commis,  soit  dans  un  édifice  consacré  à  l'exer- 
cice de  la  religion  de  l'Etat ,  soit  dans  un  édifice  consacré  à  un 
tulle  quelconque  ,  légalement  établi  en  France  :  —  le  premier 
est  lorsqu'il  a  été  volé,  avec  ou  même  sans  effraction  du  taberna- 
cle, des  vases  sacrés  qui  y  étaient  renfermés  ;  —  le  second, 
lorsqu'il  a  élé  volé  des  vases  sacrés  non  renfermés  dans  le  taber- 
nacle ,  mais  avec  deux  des  circonstances  prévues  par  l'art.  58 1  du 
Code  pénal  ; — le  iroisième  ,  lorsque  le  vol,  sans  porter  sur  des  va- 
ses sarrès  ,  a  été  commis  à  l'aide  de  violence ,  et  avec  deux  des 
quatre  premières  circonstances  énoncées  au  susdit  article. 

Art.  585.  Les  vols  commis  dans  les  chemins  publics  empor- 
leronl  également  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

I.  La  peine  portée  par  cel  article  est-elle  applicable  à  tous 
les  vols  commis  dans  les  chemins  publics?  —  L'est-elle  notain>- 
menl  aux  vols  qui  sont  fails  hors  la  présence  des  voyageurs  et 
sur  des  objets  déposés  ou  transportés  dans  leurs  voilures  dans  un 
moment  ou  leurs  voitures  sont  hors  de  leur  portée  ?  —  La  peine 
portée  par  cet  article  est-elle  applicable  lorsque  le  jury  a  décla- 
ré que  le  vol  ,  quoique  commis  dans  un  chemin  public,  l'avait 
été  sans  violence  ? 

II.  Pour  qu'un  vol  commis  dans  un  chemin  public,  soit  pu- 
nissable des  travaux  forcés  à  perpétuité  ,  est-il  nécessaire  qu'il 
soit  accompagné  de  l'une  des  circonstances  déterminées  soit  par 
l'article  qui  précède  ,  soit  par  l'article  qui  suit  l'art.  583? 
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III.  La  modicité  de  la  valeur  de  L'objet  volé  dans  un  chemin 
public  est-elle  an  motif  suffisant  ppur  faire  atténuer  la  peine 
prononcée  par  cet  articles3 

IV.  Les  vols  commis  dans  les  rues  desvilles  doivent-ils,  rela- 
tivement  à  la  peine  ,  être  considérés  comine  des  vols  de  chemins 
publics  !' 

V.  Aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  du  25  juin  1 824  ,  la  peine 
prononcée ,  par  l'art.  585  du  Code  pénal ,  contre  les  coupables  de 
vol  et  de  tentative  de  vol  sur  un  chemin  public,  quand  ces 
vols  auront  étéconnnis  sans  menaces,  sans  armes  apparentes  ou 
CRI  lices,  sans  violence  et  sans  aucune  des  autres  circonstances  ag- 
gravantes prévues  par  l'art.  581  du  Code  pénal  ,  pourra  être 
réduite,  soit  à  celle  des  travaux  forcés  à  temps,  soit  à  celle  de 
la  réclusiun.  —  11  est  à  remarquée  sur  les  rédactions  des  peines 
du  vol  autorisées  par  la  même  loi ,  1"  «pie  les  cours  d'assises  ne 
peuvent ,  suivant  l'art.  4  ,  user  du  pouvoir  ipii  leur  est  confié 
que  lorsqu'elles  oui  reconnu  qu'il  existe  des  circonstances  atté- 
nuantes, et  sous  la  condition  de  les  déclarer  expressément. — 
2"  Que,  suivant  l'art.  12,  ces  réductions  facultative!  ne  sont  ap- 
plicables, ni  aux  mendians ,  ni  aux  vagabonds  ,  ni  aux  indivi- 
dus qui ,  antérieurement  au  fait  pour  lequel  ils  sont  poursuivis , 
auront élé  condamnés  ,  soit  à  de.s  peines alflictives  ou  infamantes, 
soit  à  un  emprisonnement  correctionnel  de  plus  de  six  mois. 

Akt.  584.  Sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps , 
tout  individu  coupable  de  vol  commis  à  l'aide  d'un  des  moyens 
énoncés  dans  le  u.  4  de  l'art.  581  ,  même  quoique  l'effraction  , 
l'escalade  el  l'usage  des  fausses  clefs  aient  eu  lieu  dans  des  édi- 
fices ,  parcs  ou  enclos  non  servant  à  l'habitation  et  non  dépen- 
dais des  maisons  habitées  ,  et  lors  même  que  l'effraction  n'au- 
rait été. qu'intérieure. 

I.  L'art.  7  de  la  loi  du  25  juin  1 824  porte  que  la  peine  pro- 
noncée par  l'art.  584  du  Code  pénal  contre  les  coupables  de 
vol ,  ou  de  tentative  de  vol  commis  à  t'aide  d  effraction ,  ou  d'es- 
calade, pourra  être  réduite  ,  soit  à  celle  de  la  réclusion,  soit 
au  maximum  des  peines  correctionnelles  déterminées  par  l'art. 
401  du  même  Code.  —  Mais  l'art.  10  de  la  même  loi  déclare 
(pie  cette  disposition  ne  s'applique  ni  aux  vols  commis  la  nuit , 
ni  aux  vols  commis  par  deux  ou  plusieurs  personnes  ,  ni  aux  vols 
qui,,  indépendamment  des  circonstances  spécifiées  dans  ledit 
art.  (584) ,  auront  élé  accompagnés  d'une  ou  de  plusieurs  autres 
circonstances  aggravantes  prévues  par  les  art.  581  et  suivans 
du  Code  pénal  ,  et  qu'en  conséquence  ,  les  vols  dont  il  vient 
d'être  fait  mention  continueront  d'être  punis  conformément  au 
Code  pénal.  —  lit  l'art.  12  ajoute  que  la  même  disposition  ne 
s'applique  ni  aux  mendians  ,  ni  aux  vagabonds,  ni  aux  individus 
qui ,  antérieurement  au  fait  pour  lequel  ils  sont  poursuivis,  au- 
ront été  condamnés ,  soit  à  des  peines  afflictives  ou  infamantes, 
soit  à  un  emprisonnement  correctionnel  de  plus  six  mois. 

Akt.  58b.  Sera  également  puni  de  la  peine  des  travaux  for- 
cés à  temps,  tout  individu  coupable  de  vol  commis  ,  soit  avec 
violence,  lorsqu'elle  n'aura  laissé  aucune  trace  de  blessure  ou  de 
contusion  ,  et  qu'elle  ne  sera  accompagnée  d'aucune  autre  cir- 
eonslance ,  soit  sans  violence  ,  mais  avec  la  réunion  des  trois 
circonstances  suivantes  :  1°  si  le  vol  a  été  commis  la  nuit;  —  2° 
s'il  a  été  commis  par  deux  ou  plusieurs  personnes;  —  5°  si  le 
coupable  ,  ou  l'un  des  coupables ,  était  porteur  d'armes  appa- 
rentes ou  cachées. 

I  La  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  que  cet  article  et  le 
prëi'cdenl  infligent  au  vol  accompagné  des  circonstances  qu'ils  dé- 
terminent respectivement ,  est  étendue  ,  par  les  art.  1 0  cl  I G  de 
la  loi  du  20  avril  1825,  au  vul  des  vases  sacrés,  lorsqu'il  a 
été  commis  dans,  uu  édifice  consacré  à  la  religion  de  l'Etal  ,  ou 
à  tout  autre  culte  Légalement  établi  eu  France ,  quoiqu'il  n'ait  été 
accompagné  d'aucune  des  circonstances  comprises  dans  l'art.  581 
du  Code  pénal.  — IL  Quel  est,  dans  l'art.  585,  le  sens  des  mots 
si  le  vol  a  été  commis  la  nuit  j  s'il  a  été  commis  par  deux  ou 
plusieurs  personnes  ? 

Aiit.  58G.  Sera  puni  de  la  peine  de  la  réclusion,  tout  indi- 
vidu coupable  de  vol  commis  dans  l'un  des  cas  ci-après  :  l"  si 
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le  vol  a  été  commis  la  nuit ,  et  par  deux  ou  plusieurs  personnes, 
ou  s'il  a  éle  commis  avec  une  de  ces  deux  circonstances  seule- 
mcnl  ,  mais  en  mémo  temps  dans  un  lieu  habile  ou  servant  à 
l'habitation. 

I.  Lu  vol  que  le  jury  déclare  avoirélé  commis  entre  le  couciiei 
el  le  lever  du  soleil,  est-il,  par  cela  seul,  censé  avoir  élé  com- 
mis la  nuit  ? 

IL  Doit-on  poursuivre  el  punir,  comme  vol  commis  pendant 
la  mut  ,  celui  qui  l'a  élé  enlre  le  coucher  el  le  lever  du  soleil, 
quoique  d'ailleurs,  à  l'heure  ou  il  a  élé  commis  ,  il  régnât  en- 
core loul  le  mouvement  et  loute  l'activité  qui  oui  lieu  pendant 
le  juur  ? 

III.  Y  a-t-il  lieu  à  l'applicatiou  de  cet  arlicle  ,  dans  le  cas 
d'un  vol  commis  (dans  une  maison  habitée)  par  une  seule- per- 
sonne, tandis  qu'une  autre  qui  s'entend  avec  elle  fait  Sentinelle 
à  la  porte? 

IV.  Y  a-t-il  lieu  à  l'application  de  cet  arlicle  dans  le  cas  où  la 
personne  volée  n'habitait  pas  la  maison  dans  laquelle  le  vol  a 
été  commis  par  deux  ou  plusieurs  personnes? 

V.  Y  a-t-il  lieu  à  l'application  de  cet  article  dans  le  cas  où 
les  deux  ou  plusieurs  personnes,  qui  commettent  un  vol  dans 
une  maison  habilée,  oui  leur  demeure  dans  celte  maison? 

yi.  Y  a-l-il  lieu  à  l'application  de  ces  articles  dans  le  cas  ou 
le  vul  commis  la  nuit,  dans  une  maison  habitée,  et  au  préju- 
dice du  maître ,  l'a  été  par  une  ou  plusieurs  persounes  que  le 
maître  de  la  maison  y  avait  reçues? 

VII.  Y  a-t-il  crime  de  vol,  dans  une  maison  habitée,  de  la 
part  d'une  fille  publique  qui  vole,  pendant  la  nuit,  l'homme 
avec  qui  elle  s'était  retirée,  pour  satisfaire  sa  brutale  passion, 
dans  le  vestibule  d'une  maison  qui  n'était  habitée  ni  par  lui  ni 
par  elle? 

Vin.  Pour  que  le  vol,  commis  pendant  la  nuit ,  soit  censé 
l'avoir  élé  par  deux  personnes,  est-il  nécessaire  que  les  deux 
persounes,  qui  ont  concouru  à  l'opéraliou  matérielle  du  vol, 
soient  jugées  coupables? 

IX.  Que  doit-on  entendre,  en  cette  matière,  par  'maison 
habitée  ou  servant  à  Jtabilation  ?  - —  Doit-on  notamment  re- 
garder, comme  l'ait  dans  une  maison  habitée  ou  servant  à  habi- 
tation, le  vol  qui  a  été  commis  dans  une  église  ? 

X.  L'art.  9  de  la  loi  du  25  juin  1824  permet  aux  cours  d'as- 
sises de  réduire  au  maximum  des  peines  correctionnelles,  dé- 
terminées par  l'art.  401  du  Code  pénal ,  la  peine  prononcée , 
par  l'art.  586  du  même  Cude,  contre  les  individus  déclarés 
coupables  des  vols  prévus  par  le  n.  1  de  cet  article.  —  Mais  les 
art.  10  el  12  de  la  même  loi  exceptent  de  cetle  faculté  les  vols 
qu'ils  déclarent ,  comme  ou  l'a  vu  plus  haut ,  n'êlre  pas  com- 
pris dans  celle  de  réduire  les  peines  portées  par  les  art.  585  et 
584  du  Code  pénal. 

Suite  de  l'art.  58G.  —  2°  Si  le  coupable,  ou  l'un  des  cou- 
pables, était  porteur  d'armes  apparentes  ou  cachées,  même 
quoique  le  lieu,  où  le  vol  a  été  commis,  ne  fût  ni  habile  ni 
servant  à  l'habitation  ,  et  encore  quoique  le  vol  ait  été  commis 
le  jour,  et  par  une  seule  personne. 

Doit-on  poursuivre  el  punir,  comme  vol  avec  armes,  le  vol 
qui  a  élé  commis  par  des  personnes  armées  de  bâtons  ? 

Suite  de  l'an.  58G.  —  5"  Si  le  voleur  est  un  domestique  ou 
un  homme  de  service  à  gages  ,  même  lorsqu'il  aura  commis  le 
vol  envers  des  personnes  qu'il  ne  servait  pas,  mais  qui  se  trou- 
vaient soit  daus  la  maison  de  sou  niaiire,  soit  daus  celle  où  il 
l'accompagnait  ;  ou  si  c'est  un  ouvrier,  compagnon  ou  apprenti , 
dans  la  maison,  l'atelier  on  le  magasin  de  son  maitre,  ou  un 
individu  travaillant  habituellement  dans  l'habitation  où  il  aura 
vulé. 

I.  1°  Peut-on  poursuivre  et  punir,  comme  coupable  de  vol 
domestique,  un  commis  qui  vole  sou  maitre,. sans  qu'il  soit 
eonslalé  qu'il  est  ou  domestique,  ou  serviteur  à  gages  de  celui- 
ci,  ou  qu'il  travaille  habituellement  daus  sa  maison?  —  2" 
Peut-on  poursuivre  el  punir  comine  tel  un  homme  qui  vole  ce- 
lui  che*  qui  il   est  reçu  pour  faire  les  commissions ,   qui  n'y 
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couche  pas ,  et  dont  Us  services  ne  sont  payés  que  par  un  repas 
qu'il  »  prend  chaque  jour  ? — Y  a-t-il  vol  domestique  de  la  part 
d'un  commis  ou  serviteur  à  gages,  qui,  chargé  par  son  mailre 
d'aller  recevoir,  pour  lui,  l'argent  que  lui  doivent  ses  débiteurs, 
se  l'approprie  après  l'avoir  reçu  ?  —  Peut-on  dire  qu'il  n'y  a 
point  là  de  vol  domestique,  parce  que  ce  n'est  pas  dans  la  mai- 
son du  mailre  qu'il  a  été  commis? 

H.  Y  a-t-d  vol  domestique  de  la  part  d'un  garçon  meunier, 
qui,  étant  charge  par  son  maître  d'aller  chercher,  chez  ses  pra- 
tiques ,  le  blé  qu'elles  sont  dans  l'usage  de  faire  moudre  à  sou 
moulin,  et  de  le  leur  rapporter  converti  en  farine,  eu  suns- 
Hait  frauduleusement  une  partie,  et  commet  cette  soustraction 
non  dans  la  maison  de  son  maitre,  mais  dehors,  eu- allant  et 
venant  ? 

TTT  Peut-on  punir  comme  voleur  domestique  un  valet,  qui , 
rhargé  par  son  maitre  de  lui  acheter  des  provisions  de  ménage , 
et  de  les  payer  comptant  avec  l'argent  qu'il  en  avait  reçu  à  cet 
«tïet ,  acheté  ces  provisions  à  crédit  sous  le  nom  de  sou  mailre 
aième,  et  s'approprie,  par  ce  moyeu,  L'argent  de  celui-ci? 

IV.  Le  u.  5  de  l'art.  58G  est-il  applicable  au  vol  commis, 
daus  une  maison,  par  une  personne  qui  y  travaillait  habituelle- 
ment ,  non  pour  le  compte  du  propriétaire ,  mais  pour  le  sien 
propre,  et  à  qui,  pour  qu'elle  pût  v  travailler  ainsi,  le  proprié- 
taire ou  locataire  avait  coueédé  gratuitement  l'usage  d'un  appar- 
tement ou  dune  pièce  qui  n'était  accessible  qu'en  traversant 
la  maison  entière? 

V.  Pour  qu'une  personne  soit  réputée  travailler  habituelle- 
ment dans  nue  maison  ,  à  l'effet  d'être,  en  cas  de  vol ,  passible  de 

t  peine  portée  par  cet  article ,  est-il  nécessaire  qu'elle  y  tra- 
vaille tous  les  jours  ?  —  Est-il  nécessaire  qu'elle  y  travaille  le 
jour  même  où  elle  y  commet  un  vol  ? 

VI.  Y  a-l-il  lien  à  l'application  de  cet  article  contre  celui 
qui,  sans  être  dans  aucune  des  circonstances  déterminées  par 
cet  article  même,  coopère  au  vol  commis  par  une  personne  qui 
se  trouve  dans  l'une  de  ces  circonstances  ? 

VII.  Peut-on ,  d'après  cet  article ,  poursuivre  et  punir  comme 
eoupable.  de  crime  un  garde  forestier,  qui  enlève  et  s'approprie 
des  arbres  de  la  forêt  confiée  à  sa  surveillance  ?  — -  VÛI.  Pour 
l'application  de  l'article  au  vol  fait  par  un  ouvrier,  V.  Ouvrier, 
».  6  et  7. 

Suite  de  l'art.  586.  —  4°  Si  le  vul  a  été  commis  par  un  au- 
bergiste ,  un  hôtelier,  un  voiluricr,  un  batelier,  ou  un  de  leurs 
préposés,  lorsqu'ils  auront  volé  tout  ou  partie  des  choses  qui 
leur  étaient  couûées  à  ce  titre;  ou  enfin,  si  le  coupable  a  com- 
mis le  vol  dans  l'auberge  ou  l'hôtellerie  dans  laquelle  il  était 
reçu. 

I.  Les  vols  commis  dans  les  hôtels  garnis  sont-ils  compris 
dat.s  la  disposition  de  cet  article  ? 

IL.  Les  cabarets  sont-ils  également  compris,  dans  l'art.  58(i 
-ous  les  mots  auberge  et  hôtellerie? 

ni.  Pour  que  le  n.  4  de  l'art.  58li  soit  applicable  au  vol  com- 
mis dans  une  auberge,  ou  dans  un  cabaret,  est-il  nécessaire  que  le 
voleur,  reçu  dans  ce  cabaret  ou  cette  auberge,  y  ait  pris,  soit  le 
logement,  soit  la  nourriture,  qu'il  avait  annoncé  en  y  entrant 
être  disposé  à  y  prendre? 

1Y.  Pour  que  le  n.  4  de  l'art.  586  soit  applicable  au  vol  com- 
mis dans  une  auberge  ou  dans  un  cabaret,  est-il  nécessaire  que 
le  voleur  ait  été  reçu  dans  cette  auberge  ou  dans  cette  hôtellerie 
pour  y  loger;  ou  suffit-il  qu'il  y  ait  été  reçu  pour  y  manger 
ou  boire  momentanément? 

V.  Pour  que  le  n.  4  de  l'art.  586  soit  applicable  au  vol  commis  da  n 
une  hôtellerie,  est-il  nécessaire  que  le  vol  ait  été  commis,  soit 
par  l'hôtelier  au  préjudice  de  l'hôte,  soit  par  l'hôte  au  préju- 
dice de  l'hôtelier? — >'e  doit-on  pas  aussi   rappliquer  au  \ol 

imnis  par  une  personne  logée  dans  une  hôtellerie,  an  préju- 
dice d'une  autre  personne  qui  y  est  logée  comme  elle  ? 

VI.  Pour  que  le  n.  4  de  l'art.  586  soit  applicable  à  un  vol  coni- 
m  s  dans  une  hôtellerie  ,dans  une  auberge  ,  ou  dans  une  maison 
garnie,  est-il  nécessaire  que  l'hôtellerie  soit  habitée  par  l'bô- 
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telier,   l'auberge  par  l'aubergiste,    la   maison   garnie  par  le 
logeur  ? 

ML  Les  maisons  des  traiteurs  sont-elles ,  à  cet  égard ,  assimi- 
lées à  celles  des  aubergistes  proprement  dits  ? 

VIII.  Que  doit-on  décider  à  l'égard  des  cafés? 

IX.  Est-ce  comme  coupable  du  crime  prévu  par  le  n.  4  de 
l'art.  586  du  Code  pénal ,  ou  simplement  comme  coupable  de 
vol  simple,  que  doit  être  puni  l'aubergiste  qui  s'approprie  les 
efièts  que  sou  hôte  a  laissés  par  oiddi  dans  son  auberge,  au 
moment  où  il  en  est  sorti  en  payant  sa  dépense? 

X.  Lorsqu'une  personne  reçue  dans  une  auberge  commet  un 
vol  dans  les  pièces  ou  apparlemens  de  celte  maison,  où  sont 
habituellement  reçus  les  voyageurs,  mais  dans  une  cliambre 
particulière  occupée  par  l'aubergiste  et  sa  famille,  ce  vol  doit-il 
être  puni  comme  vol  d'auberge  ou  d'hôtellerie  ? 

XI.  Doit-on  considérer  comme  hôtellerie  ou  auberge ,  daoi 
le  sens  de  cet  article ,  la  maison  de  celui  qui ,  moyennant  une  ré- 
tribution qu'il  reçoit  des  habitaus  sur  lesquels  pèse  la  charge  du 
logement  des  gens  de  guerre,  loge  pour  eux  les  militaires  qui 
leur  sont  assignés?  et ,  eu  conséquence,  la  peine  portée  par  cet 
article  est-elle  applicable  aux  vols  que  commettent  dans  celte 
maison ,  au  préjudice  les  uns  des  autres ,  les  militaires  qui  y 
sont  logés? 

XII.  La  loi  du  25  juin  1 824  n'apporte  aucune  modification 
à  la  pallie  du  n.  4  de  l'art.  586  ,  qui  porte  sur  le  vol  commis 
par  des  aubergistes,  hôteliers,  bateliers  ou  voiluriers  ou  leurs 
préposés,  sur  tout  ou  partie  des  choses  qui  leur  seraient  confiée» 
a  ce  litre;  mais  elle  veut ,  art.  5 ,  que  les  vols  ou  tentatives  de 
vols,  commis  dans  l'auberge  ou  l'hôtellerie  dans  laquelle  le  cou- 
pable était  reçu  ,  soient  désormais  jugés  correclioniiellcment  et 
punis  des  peines  déterminées  par  l'art.  401  du  Code  pénal.  — 
Il  ne  faut  cependant  point  conclure  de  là  (pie  les  questions  trai- 
tées ci-dessus,  n.  1,  2,  5,  4,  5,0,7  et  8 ,  soient  aujourd'hui 
sans  objet.  —  D'une  part,  en  effet  il  est  dit  par  les  art.  Ht 
et  12  de  la  loi  du  25  juin  1824  que  la  disposition  de  l'art. 
5,  qui  renvoie  à  la  police  correctionnelle  les  vols  commis 
dans  les  auberges  ou  hôtelleries  par  les  personnes  reçues  dans 
ces  maisons,  ne  s'applique  ni  aux  vols  commis  la  nuit  par 
deux  ou  plusieurs  personnes ,  ni  aux  vols  accompagnés  d'une 
ou  de  plusieurs  des  circonstances  aggravantes  prévues  par  les  art. 
58 1  et  suivaus  du  Code  pénal ,  ni  aux  vols  commis  par  des 
mendians,  par  des  vagabonds,  ou  par  des  individus  déjà  con- 
damnés ,  soit  à  des  peines  affliclives  ou  infamantes,  soit  à  un 
emprisonnement  correctionnel  de  plus  de  six  mois.  —  D'un 
autre  côlé  l'art.  I  I  de  la  même  loi  défendant  de  réduire  dans 
aucun  cas ,  en  vertu  de  l'art.  465  du  Code  pénal ,  les  peines 
qui  sont  prononcées  en  vertu  de  l'art.  5,  il  faut  en  conclure 
que,  pour  juger  si  ces  peines  sont  ou  ne  sont  pas  susceptibles 
de  réduction  ,  on  doit  nécessairement  juger  si  c'est  ou  non 
dans  l'auberge  ou  l'hôtellerie  dans  laquelle  il  était  reçu  quu  le 
coupable  a  commis  le  vol. 

Art.  587.  Les  voiluriers  ,  bateliers  ,  ou  leurs  préposés,  qui 
auront  altéré  des  vins  ou  toute  autre  espèce  de  liquides  ou  de 
marchandises  dont  le  transport  leur  avait  été  confié ,  et  qui  au- 
ront commis  cette  altération  par  le  mélange  de  substances 
malfaisantes,  seront  punis  de  la  peine  portée  au  précédent  art. 
—  S'il  n'y  a  pas  eu  mélange  de  substances  malfaisautes,  la  peine 
sera  un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an,  et  une  amende  de 
seize  francs  à  cent  francs.  —  Art.  588.  Quiconque  aura  volé, 
dans  les  champs,  des  chevaux,  ou  bêtes  de  charge,  de  voiture 
ou  de  monture,  gros  et  menus  bestiaux ,  des  inslrumens  d'a- 
griculture, des  récolles,  ou  meules  de  grains  faisant  partie  de 
récoltes,  sera  puni  de  la  réclusion.  —  U  en  sera  de  même  à  l'é- 
gard des  vols  de  bois  dans  les  ventes,  et  de  pierres  dans  les 
carrières,  ainsi  qu'à  l'égard  du  vol  de  poisson  en  étang,  vivier 
ou  réservoir. 

I.  1"  Un  vol  commis  dans  un  p àlurags est-il,  dans  le  sens  de 
l'article  588,  un  vol  commis  dans  les  champs?  —  2'  Cet  ar- 
ticle est-il  restreint  au-cas  où.il  a  été  volé  plusieurs  chevaux, 
soit  dans  un  champ,  soit  dans  un  pâturage?  —  Ou  est-il  appli- 
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rahlo  à  celui  où  il  n'a  été  volé  qu'un  seul  cheval?  —  5°  Est-il 
applicable  au  vol  fait ,  en  pleine  campagne,  d'une  brebis  qui  s'é- 
tait détachée  du  troupeau  dunt  elle  faisait  partie  ? 

II.  Doit-on  punir  comme  vol  de  recolle,  le  vol  de  miel  et 
de  gâteaux  de  miel  dans  une  propriété  rurale? 

lit.  1°  La  peine-  prononcée  par  l'art.  5S8  est-elle  applicable 
au  vol  de  récolles  qui  ne  consistent  pas  en  grains  ,  mais  en  foins, 
nu  toute  autre  production  semblable  de  la  terre?- — 2°  Est-elle  ap- 
plicable au  vol  de  racines  de  garance  arrachées  de  la  terre  et  laissées 
sur  place?  —  5°  Est-elle  applicable  à  un  vol  de  pommes  de 
lerre  mises  en  tas  dans  le  champ  où  elles  ont  été  récollées  ? 
—  4*  Est-elle  applicable  à  un  vol  de  pommes  de  terre  enfouies 
dans  ce  champ  ?  —  5"  Est-elle  applicable  à  un  vol  de  colzals 
coupés  et  mis  en  meule  dans  le  champ  qui  les  a  produits? 

IV.  1  °  Pour  qu'il  y  ail  vol  de  récolte ,  et  par  conséquent  lieu  à 
la  peine  portée  par  cet  article,  est  il  nécessaire  qu'une  récolte 
ait  été  volée  eu  entier  ou  du  moins  en  grande  partie  ?  — 
5"  La  peine  portée  par  cet  article  est-elle  applicable  au  vol 
de  grains  coupés ,  mis  en  tas  de  dix  ou  vingt  gerbes  chacun 
et  ainsi  exposés  dans  les  champs  à  la  loi  publique? 

V.  1"  Le  vol  d'une  brouette  peut-il  èlre  cunsidéré  comme  le 
vol  d'un  instrument  d'agriculture? — 2°  Le  vol  d'instrumens  d'a- 
griculture peut-il,  lorsqu'il  n'est  pas  déclaré,  eu  fait,  avoir  été 
fait  dans  un  champ,  être  puni  de  la  peine  prononcée  par  cet 
article?  —  5"  Cet  article  est-il  applicable  au  vol  de  graius  bat- 
tus dans  une  aire,  en  pleine  campagne ,  et  exposés  dans  cet  état 
à  la  foi  publique? 

VI.  1  °  Par  les  mots ,  vol  de  bois  dans  les  ventes ,  l'art.  588 
entend-il  les  bois  exposés  à  la  foi  publique,  et  destinés  à  être  ven- 
dus dans  la  forêt  ou  ilsonl  étccolipés  ?—-V  Entend-il  les  vors  de 
bois  qui,  dans  une  forêt  communale, sont  en  exploitation  affoua- 
gère,  et  exposés  ainsi  à  la  foi  publique,  pour  être  distribués  en 
nature  aux  habitans  ? 

VII.  I"  La  peine  portée  par  cet  article  peut-elle  être  appli- 
quée à  un  vol  de  poisson,  lorsqu'il  n'est  pas  déclaré  spécifique- 
ment par  le  jury  que  le  poissou  volé  élait  renfermé  dans  un 
élang,  vivier  ou  réservoir?  —  2°  Peut-elle  être  appliquée  à  un 
vol  de  poisson  dans  un  étang  qui  a  eu  lieu  pendant  que  l'étang 
élait  en  pèche  ? 

VIII.  Lorsque  les  vols  dont  il  est  parlé  dans  cet  article  ont 
été  commis  dans  un  pâturage  fermé ,  à  l'aide  d'une  effraction 
faite  à  la  clôture ,  est-ce  la  peine  portée  par  cet  article  qui  doit 
olre  appliquée,  ou  ,  d'après  l'art.  584  ,  celle  des  travaux  forcés  à 
lemps? 

EX.  L'art.  588  ne  limite  pas  expressément  sa  disposition  en 
ce  qui  concerne  le  vol  de  récolte,  au  cas  où  les  fruits  sont  cou- 
pés et  séparés  du  fonds  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  certain 
qu'elle  doit  y  être  restreinte.  V.  Maraudage  ,  et  les  questions 
sur  les  art.  54  et  55  de  la  loi  du  6  octobre  170I,  rapportées 
ci-dessus,  page 

X.  Nolice  des  dispositions  de  la  loi  du  25  juin  1824,  qui 
ont  modifié  l'art.  58S. — L'art.  2  de  celte  loi  porte  que  les  vols  et 
tentatives  de  vols  spécifiés  dans  l'art.  588  du  Code  pénal  seront 
jugés  correciionnellemenl,  et  punis  des  peines  délermiuées  par 
l'art.  401  du  même  Code.  —  Mais,  suivant  les  art.  10  et  12, 
cette  disposition  ne  s'applique,  ni  aux  vols  commis  la  nuit;  ni 
aux  vols  commis  par  deux  ou  plusieurs  personnes  ;  ni  aux  vols 
cpii ,  indépendamment  des  circonstances  spécifiées  dans  chacun 
des  susdits  articles ,  auront  élé  accompagnés  d'uue  ou  de  plu- 
sieurs des  autres  circonstances  aggravantes  prévues  par  les  ar- 
ticle 581  et  suivant  du  Code  pénal  ;  ni  aux  mendians,  ni  aux 
vagabonds,  ni  aux  individus  qui,  antérieurement  au  fait  pour 
lequel  ils  sont  poursuivis ,  auront  été  condamnés,  soit  à  des 
peines  alflictives  ou  infamanles,  soit  à  un  emprisonnement  cor- 
reclionnel  de  plus  de  six  mois  ;  —  il  est  d'ailleurs  à  remarquer 
qu'aux  termes  de  l'art.  H,  les  peines  correctionnelles  qui  seront 
prononcées  d'après  l'art.  2  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  être 
réduites  en  venu  de  l'art.  4G5  du  Code  pénal. 

Ainsi ,  il  y  aurait  contravention,  non-seulement  à  l'art.  2  de  la 


loi  du  25  juin  1824,  mais  encore  à  l'article  588  du  (iode 
pénal,  et  par  conséquent  lieu  à  cassation  de  deux  chefs,  si  un 
vol  qui,  avant  la  loi  du  25  juin  1824,  aurait  du  èlre  puni 
de  la  réclusion  d'après  l'art'.  588  du  Code  pénal ,  ne  l'était,  par 
application  de  l'art.  465  du  même  Code,  que  d'une  peine  infé- 
rieure à  celles  qui  sont  déterminées  par  l'art.  401. 

Art.  589.  La  même  peine  aura  lieu,  si,  pour  commettre  un  vol, 
il  y  a  eu  enlèvement  ou  déplacement  de  bornes  servant  de  sé- 
paration aux  propriétés.  —  Art.  5!)0.  Est  répulé  maison  ha- 
bitée ,  tout  bâtiment,  logement,  loge,  cabane,  même  mobile, 
qui,  sans  èlre  actuellement  habité,  est  destiné  à  l'habitation'; 
cl  tout  ce  qui  en  dépend,  comme  cours,  basses-cours ,  granges, 
écuries,  édifices  qui  y  sont  enfuîmes,  quel  qu'en  soit  l'usage,  et 
.quand  même  ils  auraient  une  clôture  particulière  dans  la  clôture 
ou  enc"eiule  générale. 

I.  Doit-on  considérer  comme  ayant  eu  lieu  dans  une  maison 
habitée,  un  vol  qui  a  élé  commis  dans  une  cave  dépendante <W 
cette  maison,  mais  non  comprise  dans  son  enceinte? 

II.  Doit-on,  d'après  le  même  article,  punir  comme  vol  commis 
dans  une  maison  habitée,  le  vol  qui  l'a  été  dans  un  jardin  at- 
tenant à  la  maison  habitée  par  le  propriétaire  de  la  cliose  volée? 

III.  Doit-on  considérer  comme  un  vol  t'ait  dans  une  maison 
habitée,  celui  qui  l'a  été  la  nuit  dans  une  élable  séparée  de 
toute  habitation,  mais  dans  l'enceinte  de  laquelle  couche  habi- 
tuellement le  gardien  des  bestiaux  qui  y  sont  renfermés  ? 

IV.  Un  bateau,  dans  lequel  se  trouve  un  logement  pour  le  con- 
ducteur, qui  cependant  n'y  fait  pas  sa  demeure  habituelle,  est-il 
dans  le  sens  de  la  loi  une  maison  habitée? — IV.  bis.  l'eul-onel 
doit-on,  en  ce  qui  concerne  les  peines  du  vol  ,  considérer  une 
église  comme  une  maison  habitée,  ou  servant  à  l'habitation? 

Art.  591.  Est  réputé  parc  ou  enclos,  tout  terrain  envi- 
ronné de  fossés ,  de  pieux,  de  claies,  de  planches,  de  haies  vives 
ou  sèches ,  ou  de  murs ,  de  quelque  espèce  de  matériaux  que  ce 
soit ,  quelles  que  soient  la  hauteur,  la  profondeur,  la  vétusté ,  la 
dégradation  de  ces  diverses  clôtures,  quand  il  n'y  aurait  pas  de. 
porte  fermant  à  clef  ou  autrement,  ou  quand  la  porte  serait  à 
claire-voie  et  ouverte  habituellement.  —  Art.  592.  Les  parcs 
mobiles  destinés  à  contenir  du  bétail  dans  la  campagne,  de 
quelque  manière  qu'ils  soient  faits,  sont  aussi  réputés  enclos, 
et,  lorsqu'ils  tiennent  aux  cabanes  mobiles  ou  autres  abris  des- 
tinés aux  gardiens,  ils  sont  réputés  dépendans  de  maison  ha- 
biléc. — Art.  595.  Est  qualifié  effraction,  tout  forcement, 
rupture,  dégradation,  démolition  ,  enlèvement  de  murs,  loits, 
planchers,  portes,  fenêlres,  serrures,  cadenas,  ou  autres  us- 
tensiles ou  instrumens  servant  à  fermer  ou  à  empêcher  le  pas- 
sage ,  et  de  toute  espèce  de  clôture  ,  quelle  qu'elle  soit.  — 
Art.  594.  Les  effractions  sont  extérieures  ou  intérieures. — 
Art.  595.  Les  effractions  extérieures  sont  celles  à  l'aide  des- 
quelles on  peut  s'introduire  dans  les  maisons,  cours,  basses- 
cours,  enclos  ou  dépendances,  ou  dans  les  appartenions  ou  Io- 
gemens  particuliers.—^/;'*.  590.  Les  offractions  intérieures  sont 
celles  qui,  après  l'introduction  dans  les  lieux  mentionnés  en 
l'article  précédent  ,  sont  faites  aux  portes  ou  clôtures  du  de- 
dans, ainsi  qu'aux  armoires  ou  autres  meubles  fermés. — Est 
compris  dans  la  classe  des  effractions  intérieures,  le  simple 
enlèvement  des  caisses,  boites,  ballots  sous  toile  et  corde,  et 
autres  meubles  fermés,  qui  contiennent  des  effets  quelconques  , 
bien  que  l'effraction  n'ait  pas  été  faite  sur  le  lieu. 

I.  Y  a-t-il  vol  avec  effraction  ,  dans  le  fait  de  celui  qui.  pour 
voler  des  tuyaux  de  plomb  servant  à  la  conduite  des  eaux 
dans  un  édifice,  brise  ou  démolit  les  murs  dans  lesquels  ces 
tuyaux  sont  encaissés,  sans  néanmoins  s'introduire  dans  l'édi- 
fiée même  ? 

II.  1"  Y  a-t-il  vol  avec  -effraction  extérieure  dans  une  maison 
habilée,  de  la  part  de  celui  quienlève  et  s'approprie  les  barreaux 
de  1er  servant  à  fermer  le  soupirail  d'une  cave,  en  brisant  les 
pierres  dans  lesquelles  les  exlrémités  en  étaient  enchâssées, 
et  le  plomb  qui  les  y  tenait  scellés,  sans  néanmoins  s'introduire 
soit  dans  celte  cave,  soit  dans  la  maison  dont  elle  dépend? 
— 2°  Y  a-l-il  vol  avec  effraction  dans  le  fait  de  celui  qui,s'élant 
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introduit  dans  une  maison  habitée,  y  arrache  avec  un  instru- 
ment quelconque  ,  «oit  une  serrure,  soit  m  verrou  qu'il  em- 
porte?—  S  V  a-t-il  vol  avec  effraction  datte  le  fait  de  celui 
<|iii  pour  enlever  les  plombs  d'une  fenêtre,  servant  de  clôture 
extérieure  a  une  maison  habités,  brise  les  lanvaux  de  vilre 
et  le  châssis  de  cette  fenêtre  ? 

III.  I  Y  .i-I-il  vol  aVee  effraction  dans  le  lait  de  celui  qui. 
s  étant  introduit  sans  effraction  dans  un  édifice  et  v  avant  commis 
sans  effraction  le  vol  qu'il  avait  eu  vue,  n'a  l'ait  uni'  effraction 
dans  cet  édifice  que  pour  en  sortir  et  emporter  les  objets  de  son 
vol? — 2"  Y  a-t-il  effraction  dans  l'action  d'un  voleur  qui,  pour 
sortir  de  l'édifire  ou  il  a  commis  son  vol,  n'a  fait  que  soulever 
et  déplacer  une  traverse  mobile  qui  tenait  fermés  les  deux  bat- 
tans  de  la  porte  ? 

IV-  Y  a-t-il  vol  avec  effraction  dans  le  fait  de  celui  qui  en- 
lève d'un  lieu  qui  n'est  ni  un  édifice,  ni  un  enclos ,  ni  un  parc, 
un  ballot,  une  valise,  ou  tout  autre  meuble  fermé? 

T.  Y  a-t-il  vol  avec  effraction  dans  le  fait  de  celui  qui,  s'élant 
introduit  dans  une  maison,  v  brise  une  armoire  dans  laquelle  il 
ne  trouve  rien ,  et  vole  d'autres  effets  non  renfermés  ? 

VI.  I  Y  a-t-il  vol  avec  effraction  intérieure,  lorsque  des  ef- 
fets avant  été.  dans  un  temps  de  guerre  ou  de  tumulte,  enfouis 
par  le  propriétaire  dans  le  jardin  dépendant  de  sa  maison,  pour 
les  mettre  à  l'abri  du  pillage,  le  voleur  les  a  déterrés  pour  les 
enlever,  et  les  a  enlevés  effectivement  ?  —  2"  Que  doit-on  déci- 
der a  cet  égard  lorsque,  parmi  les  effets  enfouis  et  volés ,  il  se 
trouve  une  futaille  pleine  de  vin? 

Art.  397.  Est  qualifiée  escalade ,  toute  entrée  dans  les 
maisons ,  bâtimens  ,  cours,  basses-cours ,  édifices  quelconques, 
jardins,  pares  et  enclos,  exécutée  par-dessus  les  murs,  portes, 
toitures  ou  toute  autre  clôture.  — L'entrée  par  une  ouverture 
souterraine,  autre  que  celle  qui  a  été  établie  pour  servir  d'en- 
trée, e-l  une  circonstance  de  même  gravité  que  l'escalade. 

I.  Y"  a-t-il  escalade,  lorsque  l'escalade  a  eu  lieu  sans  intention 
de  voler,  et  que  l'intention  de  voler  n'est  survenue  au  voleur 
qu'après  son  introduction  dans  le  terrain  clos  où  il  a  commis  le 
vol? 

II.  Y  a-t-il  escalade  dans  l'action  de  celui  qui,  pour  s'intro- 
duire dans  une  maison,  passe  par  une  feuèlre  qu'il  trouve  ou- 
verte? —  Que  doit-on  décider  à  cet  égard,  lorsque,  la  fenêtre 
étant  peu  élevée,  le  voleur  n'a  eu  besoin  que  d'une  simple  en- 
jambée pour  s'introduire  daus  la  maison  ? 

III.  Y  a-l-il  escalade  dans  l'action  de  celui  qui ,  pour  s'intro- 
duire dans  une  maison ,  en  a  d'abord  ouvert  la  fenêtre  exté- 
rieure-, élevée  de  trois  pieds  au-dessus  du  rez-de-chaussée,  en 
passant  la  main  dans  un  carreau  de  ville  casse  du  châssis ,  et  en 
faisant  tourner  le  ressort  qui  la  tenait  fermée,  et  a  ensuite  fran- 
chi celte  fenêtre  ' 

IV.  Y  a-t-il  \oi  avec  escalade,  lorsqu'un  terrain  étant  en- 
touré d'un  ruisseau  qui  en  forme  la  clôture,  le  voleur  s'y  est 
introduit  eu  fiant  bi-sint  ce  ruisseau  sur  la  glace,  pendant  qu'il 
se  trouvait  eu  état  de  congélation? 

V.  Y  a-l-il  vol  avec  escalade  dans  le  lait  de  celui  qui  ,  pour 
voler  les  plombs  d'une  gouttière,  s'élève  sans  entrer  dans  l'édi- 
fice, dont  cette  gouttière  dépend,  au-dessus  du  toit  où  elle  se 
trouve  placée? 

\  I.  I  J  il  préposant  au  jury  la  question  de  savoir  si  un  vol 
a  été  commis  à  l'aide  d'escalade  ,  le  président  de  la  cour  d'assises 
est-il  obligé  de  décomposer  cette  question,  de  manière  que  le 
jury  puisse  s'expliquer  sur  chacune  des  circonstances  qui,  dans 
le  fait  dont  il  s'agit ,  constituent  l'escalade  même? 

VII.  Lorsque  l'acte  d'accusation  énonce  qu'un  vol  a  été  com- 
mis dans  une  maison,  et  que,  pour  le  commettre,  le  voleur 
s'est  introduit  dans  celle  maison  en  franchissant  un  mur  qui  lui 
servait  de  clôture ,  le  président  de  la  cour  d'assises  est-il  obligé 
de  proposer  au  jury  la  question  de  savoir  si  le  vol  a  été  commis 
a  l'aide  d'une  escalade  .'  —  S'il  se  borne  a  demander  au  jury  si 
le  voleur  s'est  introduit  dans  la  maison  un  liaucliissaut  le  mur 
qui  lui  servait  de  clôture ,  et  que  le  jury  fasse  a  cette  question 


uneréponseaflirmalive,  cette  réponse  suffit-elle  pour  que  la  peine 
du  vol  avec  escalade  puisse  être  appliquée  ? 

Art.  398.  Sont  qualifiée  /misses  clefs,  tous  crochets,  rossi- 
gnols, passe-parlout  .  clefs  imitées,  contrefaites,  altérées,  ou 
qui  n'ont  pas  été  destinées  par  le  propriétaire,  locataire,  auber- 
giste ou  logeur,  aux  serrures,  cadenas,  ou  aux  fermetures  quel- 
conques auxquelles  le  coupable  les  aura  employées. 

Doit-on  punir  comme  vol  fait  avec  une  fausse  clef,  celui  que 
le  voleur  a  commis  avec  une  clef  double  qu'il  avait  soustraite  au 
propriétaire,  et  dont,  par  conséquent,  celui-ci  ne  pouvait  plus 
se  servir? 

Art.  400.  Quiconque  aura  extorqué  par  force,  violence 
ou  contrainte,  la  signature  ou  la  remise  d'un  écrit,  d'un  acte, 
d'un  litre,  d'une  pièce  quelconque  contenant  ou  opérant  obli- 
gation, disposition  ou  décharge,  sera  puni  de  la  jieiuc  des  tra- 
vaux forcés  à  temps.  Vi  l'art.  Tentative,  n.  G. 

Art.  401.  Les  autres  vols  non  spécifiés  daus  la  présente  sec- 
tion, les  larcins  et  filouteries,  ainsi  que  les  tentatives  de  ces 
mêmes  délits,  seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un  an  au 
moins,  et  de  cinq  ans  au  plus,  et  pourront  même  l'être  d'une 
amende  qui  sera  de  seize  francs  au  moins,  el  de  cinq  cents  francs 
au  plus.  —  Li-s  coupables  )>ourront  encore  être  interdits  des 
droits  mentionnés  en  l'article  42  du  présent  Code,  pendant  cinq 
ans  au  moins,  et  dix  ans  au  plus  ,  à  compter  du  jour  ou  ils  au- 
ront subi  leur  peine.  —  Ils  pourront  aussi  être  mis  ,  par  l'arrêt 
ou  le  jugement,  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant 
le  même  nombre  d'années. 

I.  Les  dispositions  de  cet*  article  sont-elles  applicables  aux 
vols  simples  qui  soûl  punis  par  des  lois  spéciales,  tels  que  les 
vols  de  fruits ,  de  productions  de  la  terre ,  ou  de  bois  ,  non  en- 
core détachés  du  fonds?  Soul-elles  applicables  à  la  coupe  illé- 
gale et  à  l'enlèvement  frauduleux  d'arbres  et  de  branchages, 
soit  daus  les  bois  de  l'Etat,  soit  dans  ceux  des  particuliers? 

II.  Un  vol  cesse-t-il  d'être  simple,  et  passible  seulement  des 
peines  écrites  dans  Fart.  401  ,  par  cela  seul  qu'il  a  été  commis 
dans  une  église  ?  —  Cas  où  le  vol  commis  dans  une  église  cesse 
de  former  un  simple  délit  jiassible  des  jieiues  prononcées  par 
l'art.  401  ,  quoiqu'il  ne  porte  jias  sur  des  vases  sacrés. 

Art.  406.  Quiconque  aura  abusé  des  besoins,  des  faiblesses 
ou  des  passions  d'un  mineur,  pour  lui  faire  souscrire,  à  son 
préjudice,  des  obligations,  quittances  ou  décharges,  pour  prêt 
d'argent  ou  de  choses  mobilières ,  ou  d'effets  de  commerce,  ou 
de  tous  autres  effets  obligatoires,  sous  quelque  forme  que  cette 
négociation  ail  été  faite  ou  déguisée,  sera  puni  d'un  emprison- 
neinent  de  deux  mois  au  moins ,  de  deux  ans  au  plus,  el  d'une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  restitutions  et  des 
domniages-inlérèls  qui  seroni  dus  aux  parties  lésées  ,  ni  être 
moindre  de  vingt-cinq  francs.  —  La  disposition  portée  au  se- 
cond paragraphe  du  précédent  article  pourra  de  plus  être  ap- 
pliquée. 

Art.  40S.  Quiconque  aura  détourné  ou  dissipé,  au  préju- 
dice du  propriétaire,  possesseur  ou  détenteur,  des  effets,  de- 
niers, marchandises,  billets,  quittances,  ou  tous  autres  écrits 
contenant  ou  opérant  obligation  ou  décharge,  qui  ne  lui  au- 
raient été  remis  qu'a  litre  de  dépôt,  ou  pour  un  travail  salarié, 
à  la  charge  de  les  rendre  on  représenter',  ou  d'en  faire  un 
usage  ou  un  emploi  déteiininé,  sera  puni  des  peines  portées 
dans  l'article  400.  —  Le  tout  sans  préjudice  de  ce  qui  est  dit 
aux  articles  254,  255  et  250,  relativement  aux  soustractions 
et  eulevemens  de  deniers,  effets  ou  pièces,  commis  dans  les 
dépôts  jiublics. 

I.  Peut-on  punir,  d'après  cet  article,  l'enlèvement  que  fait 
un  gardien  judiciaire,  des  meubles  saisis  dont  il  a  la  garde? 

IL  Est-ce  sur  cet  article,  ou  sur  l'art.  255,  que  doil-ètre  cal- 
quée la  peine  du  vol  que  fait  un  notaire,  soit  de  lettres  de 
change  ,  billets  négociables  ou  autres  effets  ,  qui  ont  été  dépo- 
sés entre  ses  maius ,  par  suite  de  la  confiance  qu'inspire  sa  qua- 
lité de  fonctionnaire  public ,  soit  de  sommes  d'argent  dont  il  a 
reçu  le  dépôt ,  eu  vertu  dis  clauses  insérées  dans  le*  actes  passés 
deVaiit  lui  ? 
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III.  La  disposition  de  l'article  408  est-elle  applicable  au  re- 
ceveur on  mandataire  salarié  d'un  particulier  qui  s'approprie 
les  dcuiers  de  sa  recette? 

IV.  La  disposition  de  l'art.  408  est-elle  applicable  à  un  man- 
dataire non  salarié  qui  dissipe  ou  s'approprie  les  objet»  qui  lui 
ont  été  confiés ,  lorsque  ce  n'est  pas  à  tille  de  dépôt  qu'il  les  a 
reçus  ? 

Art.  445.  Quiconque  aura  abattu  un  ou  plusieurs  arbres 
qu'il  savait  appartenir  à  autrui  ,  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment qui  ne  sera  pas  au-dessous  de  six  jours,  ni  au-dessus  de 
six  mois,  à  raison  de  chaque  arbre,  sans  que  la  totalité  puisse 
excéder  cinq  ans. 

Art.  446.  Les  peines  seront  les  mêmes  à  raison  de  chaque 
arbre  mutilé,  coupé  ou  écorcé  de  manière  à  le  faire  périr. 

Art.  447.  S'il  v  a  eu  destruction  d'une  ou  de  plusieurs  greffes, 
l'emprisonnement  sera  de  six  jours  à  deux  mois,  à  raison  de 
chaque  greffe,  sans  que  la  totalité  puisse  excéder  denx  ans. 

Art.  448.  Le  minimum  de  la  peine  sera  de  vingt  jours  dans  les 
cas  prévus  par  les  articles  445  et  446,  et  de  dix  jours  dans  le 
cas  prévu  par  l'article  447  ,  si  les  arbres  étaient  plantés  sur  les 
places,  roules,  chemins,  rues  ou  voies  publiques  ou  vicinales  ou 
de  traverse. 

I.  Ces  dispositions  sont-elles  restreintes  à  l'abatage ,  et  à  la 
mutilation  des  arbres  croissans? 

II.  Sont-elles  applicables  à  celui  qui  ne  se  borne  pas  à  abat- 
tre les  arbres  d'autrui,  mais  qui,  après  les  avoir  abattus ,  les 
enlève  ? 

III.  P  Le  sont-elles  à  celui  qui  vole  un  arbre  coupé,  non 
par  lui-même,  mais  par  le  propriétaire  ou  par  un  tiers  dont  il 
n'est  pas  complice? — 2'  Sont-elles  applicables  dans  le  cas  où  levol 
d'un  arbre,  coupé  par  un  autre  que  le  voleur,  a  été  commis  avec 
une  ou  plusieurs  des  circonstances  qui  aggravent  la  peine  du 
vol  en  général?  — 5*  Le  sont-elles  dans  le  cas  où  ces  circon- 
slances  se  rencontrent,  non  dans  le  vol,  mais  dans  le  simple 
abatage  d'un  arbre  appartenant  à  autrui?" — Aujourd'hui  i! 
n'y  a  plus  de  différence  entre  les  vols  de  branchage  et  les  vols 
de  corps  d'arbres ,  lorsqu'ils  sont  commis  dans  les  bois  des  com- 
munes ou  des  particuliers.  Les  uns  et  les  autres ,  d'après  le 
nouveau  Code  forestier  du  21  mai  1827,  soûl  punis  comme 
s'ils  étaient  commis  dans  les  bois  de  l'Etat.  —  Pour  le  cas  où  le 
maraudage  a  été  commis  la  nuit  par  deux  ou  plusieurs  personnes, 
droit  nouveau  introduit  par  la  loi  du  25  juin  1824,  dont  l'ar- 
ticle 15  déclare  l'article  401  du  Code  pénal  applicable  aux  vols 
et  aux  tentatives  de  vols  de  récoltes  et  autres  productions  utiles 
de  la  terre,  non  encore  détachées  du  sol,  lorsque  ces  vols  au- 
ront été  commis,  soit  avec  des  paniers  ou  des  sacs ,  soit  à  l'aide 
de  voitures  ou  d'animaux  de  charge,  soit  de  nuit,  et  par  plu- 
sieurs personnes. 

Art.  471 ,  n.  9.  Il  prononce  la  peine  d'amende,  depuis  un 
franc  jusqu'à  cinq  francs,  inclusivement,  contre  ceux  qui,  sans 
autres  circonstances  prévues  par  les  lois,  aurout  cueilli  ou  mangé 
sur  le  lieu  même  des  fruits  appartenans  à  autrui. 

§  IV.   De  la  poursuite  criminelle  du  vol. 

Art.  I.  A  oui  appartient  la  poursuite  criminelle  du  -vol?  — 
Chez  les  Romains  ,  le  vol  n'était  qu'un  délit  privé,  et  la  pour- 
suite n'eu  était  permise  qu'à  ceux  qui  y  avaient  intérêt.  —  Par- 
mi nous,  il  forme  un  crime  ou  un  délit  public,  et  comme  tel 
il  peut,  il  doil  même  être  poursuivi  par  les  procureurs  du  roi 
ou  fiscaux,  sans  qu'il  soit  besoin  du  concours  des  parties  in- 
téressées.—  Réfutation  de  l'opinion  d'un  criminaliste,  dont  la 
doctrine  est  qu'il  faut  une  plainte  ou  déuonciation,  de  la  part  de 
celles-ci,  pour  que  le  ministère  public  puisse  agir,  et  que  c'est 
par  laque  nous  distinguons  le  vol  des  autres  crimes. 

Art.  II.  Contre  quelles  personnes  la  poursuite  crimùielle 
du  vol  peut-elle  aire  dirigée?  —  Le  droit  romain,  d'accord 
en  cela  avec  la  jurisprudence  française ,  distingue  plusieurs  per- 
sonnes qui ,  bien  que  coupaWes  de  vol ,  ne  peuvent  néanmoins 
être  poursuivies  pour  ces  crimes ,  d'une  manière  qui  puisse  les 
déshouorer  :  ce  sont,  1  "  la  femme  qui  yole  sou  mari  ou  ses  hé- 


ritiers; 2°  les  enfaus  de  famille  qui  volent  leur  père;  5'  les 
héritiers  qui  spolient  la  succession  au  préjudice  de  leurs  cohé- 
ritiers. —  Quelques  auteurs  prétendent  qu'il  en  est  de  même 
des  associés  qui  enlèvent  des  effets  appartenant  à  la  société  dont 
ils  sont  membres. 

I.  Notice  de  divers  arrêts  basés  sur  les  fondemeus  et  les  ex- 
ceptions de  la  jurisprudence,  qui  défend  de  poursuivre  ex- 
traordinairement  une  femme ,  pour  vol  lait  par  elle  à  son 
mari. 

II.  L'enfant  de  famille,  qui  a  volé  son  père,  doit-il  être 
traité  comme  la  femme  qui  a  volé  son  mari  ?  —  L'art.  580  du 
Code  pénal  de  18I0  porte  que  les  soustractions ,  commises  par 
des  enfaus  ou  descendais  au  préjudice  de  leurs  pères  ou  mères, 
pu  autres  ascendans;  par  des  pères  ou  mères,  ou  autres  asceu- 
dans,  au  préjudice  de  leurs  eufans  ou  autres  descendais ,  ou 
par  des  alliés  aux  mêmes  degrés,  ne  pourront  donner  lieu  qu'à 
des  réparalious  civiles.  Cette  disposition  est-elle  applicable  au 
vol  que  commet  un  enfant  naturel ,  au  préjudice  du  père  ou  de 
la  mère  de  l'aïeul  ou  de  l'aïeule  de  sa  mère? 

III.  Le  privilège  qu'ont  les  héritiers  de  ne  pouvoir  être  pour- 
suivis criminellement ,  pour  les  vols  qu'ils  ont  faits  à  leurs  co- 
héritiers, est  fondé  sur  l'espèce  de  droit  qu'ils  ont  dans  les 
choses  mêmes  qu'ils  soustraient,  et  qui  permet  en  quelque  sorte 
de  présumer  que  les  soustractions  ne  se  l'ont  pas  dans  l'inten- 
tion de  voler. 

IV.  Le  principe  de  l'ancien  droit ,  qui  exempte  le  cohéritier 
de  l'action  criminelle  pour  vol ,  peut-il  s'appliquera  l'associé  qui 
soustrait  à  la  société  donl  il  est  membre  des  effets  auxquels  sa 
qualité  lui  donne  un  droit  général? — Textes  du  droit  ro- 
main et  arrêt  de  la  cour  de  cassation  sur  cette  question. 

Art.  HI.  Quels  sont  les  juges  devant  qui  doit  être  por- 
tée l'action  criminelle  à  laquelle  le  vol  donne  lieu? — I.  Dans 
l'ancienne  jurisprudence  ,  le  vol  était,  en  général ,  de  la  compé- 
tence des  juges  criminels  ordinaires ,  mais  il  y  avait  des  ras  où  ,1a 
coniffiissance  en  appartenait  à  des  tribunaux  d'exception ,  tels 
que  les  juridictions  prévôtales,  les  cours  des  monnaies,  et  la  pré- 
voie de  l'hôtel. 

II.  Aujourd'hui  c'est  la  nature  de  la  peine  de  chaque  espèce 
de  vol,  qui  détermine  la  compétence  des  juges  qui  eu  doivent 
connaître.  — Les  cours  d'assises  prononcent,  d'après  les  décla- 
rations des  jurés,  sur  les  accusations  de  vols  qui  emportent  peine 
afûiciive  ou  infamante.  —  Les  tribunaux  correctionnels  con- 
naissent ,  sans  jurés  ,  des  vols  dont  la  peine  ne  consiste  que  dans 
une  amende  ou  un  emprisonnement. 

III.  Avant  la  mise  en  activité  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle de  I80S,  les  cours  de  justice  spéciales,  instituées  par  la 
loi  du  18  pluviôse  an  9,  connaissaient,  dans  les  départemens 
où  elles  étaient  établies,  de  certains  vols  qui  étaient  l'objet  de 
l'art.  29  de  cette  loi. 

IV.  Les  conseils  de  guerre  connaissent ,  en  certains  cas ,  des 
vols  commis  par  les  militaires. — Les  art.  44  et  45  du  décret  du 
22  août  1 790  attribuaient ,  aux  tribunaux  militaires  de  la  marine, 
la  connaissance  des  vols  dont  les  marins,  descendus  à  terre ,  se 
rendaient  coupables  dans  le  territoire  français  ; — mais  il  est  dé- 
rogé â  leur  disposition  par  l'art.  76  du  décret  du  22  juillet 
1806,  qui  porte  que  la  connaissance  des  crimes  et  délits,  com- 
mis contre  les  habitans  par  les  officiers ,  matelots ,  et  soldats, 
appartiendra  aux  juges  des  lieux,  et  que  les  conseils  de  guerre 
ne  connaîtront  que  de  ceux  qui  seront  commis  contre  le  service 
militaire,  et  entre  les  officiers,  matelots,  et  soldats. 

V.  Lorsque  des  vols  d'objets,  relatifs  au  service  de  la  ma- 
rine, ont  été  commis  dans  les  ports  ou  dans  les  arsenaux,  la 
connaissance  en  appartient-elle  aux  tribunaux  maritimes ,  même 
à  l'égard  des  complices  qui  ne  sont  pas  marins  ? 

VL  Une  règle  de  compétence  commune  à  tous  les  juges,  en 
matière  de  vol  comme  en  matière  de  tout  autre  aime  ou  délit , 
c'est  que,  d'après  les  art.  25  et  69  du  Code  d'instruction  crimi- 
»elle,leur  juridiction  territoriale  se  détermine  non-seulement 
par  le  lieu  où  le  fait  a  été  commis,  mais  encore  par  celui  de 
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la  résidence,  et  même  par  celui  de  la  capture  du  prévenu.  — 
Viiisi  le  juge  du  lieu  où  un  vol  a  clé  commis  ne  peut  pas  en 
prendre  rouuaissance,  si  le  juge  du  lieu  de  la  résidence  ou  de 
la  capture  du  prévenu  eu  a  connu  avant  lui.  —  Et  réciproque- 
ment, le  juge  du  lieu  de  la  résidence  ou  de  la  capture  du  pré- 
>eiui  ne  peut  pas,  après  avoir  commencé  nue  instruction  sur  un 
\o\  commis  hors  de  son  territoire,  en  renvoyer  la  connaissance 
au  juge  du  lieu  du  délit. 

Art.  IV.  Peul-on  Jairc  chez  un  particulier  la  recherche 
d'un  effet  vole  ,  qu'on  a  sujet  d'y  croire  déposé?  —  Textes 
du  droit  romain  qui ,  sans  s'expliquer  clairement  sur  la  ques- 
tion, peuvent  aider  à  la  résoudre,  en  établissant  pour  principe, 
»ur  la  perquisilion-des  esclaves  fugitifs ,  que  relui  qui  recèle  un 
esclave  se  rend  coupable  de  vol;  que  le  maître  d'un  esclave  fu- 
gijjf-,  qui  le  soupçonne  retiré  dan-,  la  maison  d'un  tiers,  peut 
obtenir  du  juge  une  ordonnance  qui  l'autorise  à  en  faire  la  re- 
cherche dans  celte  maison,  en  se  faisant  accompagner,  si  le  juge 
le  croit  nécessaire,  d'un  huissier  commis  à  cet  effet ,  et  que 
nul,  quelles  que  soient  sa  condition  et  sa  dignité,  ne  peut  refuser 
l'entrée  de  sa  maison,  ni  d'aucune  partie  de  sa  maison,  à  celui 
qui  se  présente  aiusi  autorisé  pour  en  faire  la  visite.  —  De  ces 
textes  on  peut  tirer  la  conséquence  qu'un  particulier  ne  peut 
pas .  de  son  autorité  privée,  s'iulroduire  dans  la  maison  d'un 
autre,  peur  v  faire  la  recherche  d'effets  qu'il  prétend  lui  avoir 
été  volés  ,  mais  qu'il  le  peut  avec  laulorisatiou  du  juge.  —  M.ùs 
le  juge  peui-il,  hors  le  flagrant  délit,  lui  accorder  celte  au.ori- 
sation,  sans  information  préalable  sur  le  fait  du  vol? 

Aujourd'hui  ces  sorles  de  perquisitions  ne  peuvent  èlre  faites 
que  par  le  juge  d'instruction,  ou  par  uu  officier  de  police  Judi- 
eiairc,  agissant  soit  d'office.,  soit  par  délégation  de  ce  juge. 

Sêct.  IIL  Des  actions  civiles  auxquelles  le  vol  peut  don- 
ner If  eu . 

§  I.  De  la  revendication  des  choses  volées.  — I.  Le  droit 
constant  et  inaltérable  du  propriétaire ,  de  revendiquer  la  chose 
qu'on  lui  a  volée,  ne  souffre  aucune  difficulté  dans  son  exer- 
eice,  lorsque  cette  chose  est  encore  dans  les  mains  du  voleur, 
•u  que  la  justice  l'a  saisie  entre  les  mains  de  celui-ci. 

II.  Lorsque  les  effets  volés  ont  passé  eu  main  tierce  à  titre  de 
rente,  déebange,  ou  autre  semblable,  on  distingue  si  l'achr- 
leur  est  de  bonne  foi  ou  non.  —  S'il  est  de  mauvaise  foi ,  nul 
doute  que  le  propriétaire  ne- puisse,  dans  toutes  les  hjpolhèses 
pussibleâ.  revendiquer  la  chose  qui  lui  a  été  volée,  sans  en 
rendre  le  prix.  —  L'acheteur  doit  même  en  pareil  ras  èlre  puni 
comme  receleur.  —  ,S'il  est  de  bonne  foi ,  on  sous-dislingue  ;  ou 
>l  a  acheté  dans  une  foire,  dans  un  marché  public,  ou  il  a 
acheté  de  toute  autte  manière. 

Au  premier  cas,  tous  les  auteurs  conviennent  qu'il  ne  peut  pas 
inquiété;  et  il  v  a  ira  grand  nombre  d'arrêts  qui  le  jugent 
.  —  Au  second  cas,  la  revendication  est  admise  sans  diffi- 
culté, même  sans  rendre  à  l'acheteur  le  prix  qu'il  a  pavé. 

Par  les  articles  2279  el  2780,  le  t:ode  civil  fixe  les  règles  de  la 

rbprudence  à  cet  égard.  L'article  2279  dispose  que  relui  qui 

a  perdu  ,  ou  auquel  il  a  été  volé  une  chose,  peut  la  revendiquer 

|hmH  nt  trois  ans,  à  compter  du  jour  de  la  perle  ou  du  vol, 

contre  c-tui   dans  les  mains  duquel  il  la   Ironve;  sauf  o  celui-ci 

<-jurs contre  celui  duquel  il  la  tient. — D'après  l'article 2280, 

possesseur  actuel  de  la  chose  volée   ou  perdue  ,  l'a  achetée 

dans  une  foire  ou  dans  un  marché,  ou  dans  une  vente  publique, 

•li  dnn  marchand  vendant   des  choses  pareilles,  le  propriétaire 

originaire  ne  peut  se  la  faire  rendre  qu'en  remboursant  au  pos- 

îr  le  prix  qu'elle  lui  a  coûté. 

§  IX.  De  l'estimation  des  choses  volées,  lorsqu'elles  n'exis- 
ta ut  plus  dit  quelles  sont  altérées.  —  Celte  estimation  se  fait 
par  le  serment  iu  liteni  du  propriétaire  ,  c'est-à-dire  par  une 
déclaration  détaillée  qu'il  donne  ,  el  donl  11  affirme  la  sincérité. 
—  Le  jugé  e't-il  tellement  fié 'par  le  serment  in  litem  du  pro- 
priétaire, qu'il  ne  puisse  augmenter  ou  restreindre  la  somme 
demandée  /suivant  que  les  circonstances  l'exigent  à  ses  yeux  ? 

§  ni.  De  l'obligation  de  certaines  personnes  de  répondre 


des  vols  commis  par  d'autres.  —  I.  Autrefois  les  seignem» 
justiciers  étaient  responsables  des  vols  commis  le  jour  dans  leun 
terres ,  lorsqu'ils  y  levaient  des  péages. 

IL  Les  aubergistes  sont-ils  régulièrement  responsables  des 
vols  commis  dans  leurs  maisons? 

III.  Les  maîtres  de  coches  el  messageries  sont-ils  responsables 
civilement ,  comme  les  hôteliers,  du  vol  des  choses  donl  le  pou 
leur  a  été  confié  ? 

IV.  C'est  un  principe  général  que  les  maîtres  doivent  répondre 
des  vols  commis  par  leurs  préposés  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions. 

V.  L'héritier  du  voleur  est-il  obligé  de  réparer  le  dommage 
causé  par  le  vol  ? 

VI.  Les  dépositaires  publics  répondent  de  deux  manières  des 
vols  qui  ont  été  commis  par  l'effet  de  leur  négligence  :  ils  en 
répondent  envers  la  société  eu  ce  qu'ils  encourent  des  .peines 
correctionnelles  ;  ils  en  répondent  envers  la  partie  intéressée  en 
ce  qu'ils  sont  tenus  de  l'indemniser. 

Vol..  (Questions  de  droit.)  —  S  I.  Peut-ou  poursuivre  crimi- 
nellement, contre  une  femme,  le  vol  qu'elle  a  fait  à  son  mari  .' 
le  peut-on  contre  ses  complices? 

jj  II.  Peut-on  considérer  comme  fait  avec  escalade,  un  vu! 
commis  au  moyen  de  l'introduction  de  son  auteur  dans  uu  ter- 
rain donl  la  clôture  a  pu  êlre  franchie  sans  échelles,  sans  inslru- 
ineui  étranger,  sans  effort  personnel  extraordinaire? 

(j  III.  La  peine  portée  par  une  loi  contre  l'auteur  d'un  vol 
qu'il  a  commis  en  faisaut  usage  des  armes  donl  il  élait  porteur, 
est-elle  applicable  à  celui  qui ,  s'é:ant  introduit  dans  une  maison  , 
a  mis  le  couteau  sur  la  gorge  à  l'hululant  de  eetie  maison,  po«r 
le  forcer  à  lui  indiquer  le  lieu  où  élait  déposé  son  argent? 

$  IV.  Y  a-t-il  vol  dans  le  fait  de  l'acheteur,  qui  enlève  furti- 
vement la  chose  qu'on  lui  a  vendue,  mais  qu'il  devait,  d'aprè-, 
les  conditions  de  la  vente,  laisser  en  la  possession  du  vendeur  à 
titre  de  gage  jusqu'après  le  payement  du  prix? 

Questiojis  et  règles  diverses  sur  la  matière. 

—  Règles  sur  le  vol  d'inscriptions  sur  le  grand-livre  dans  le» 
bureaux  du  trésor  public.  V.  Inscription  sur  le  grand-livre  el 
Trésor  public.  R.  —  Peines  infligées  à  ceux  qui  se  livrent  au 
maraudage  ou  enlèvement  de  bois.  V.  Maraudage,  n.  1.  R. — 
Peines  encourues  par  les  gens  de  guerre  convaincus  de  maraude. 

V.  Maraude.  R.  —  A  quelle  peine  doit  être  condamné  un 
ouvrier  qui,  appelé  dans  une  auberge,  pour  y  travailler  mo- 
mentanément ,  y  commet  uu  vol  ?  V.  Ouvrier,  n.  7.  R. — Peul- 
on  ,  sur  une  accusation  de  vol  d 'argent ,  poser  la  question  d< 
savoir  si  l'accusé  est  coupable  de  vol  d  argent  ou  de  marcliati- 
dises?  V.  Questions  ,  n.  8.  R.  —  Peut-on  ,  sur  une  accusation 
de  vol  commis  à  l'aide  de  violences  et  suivi  de  blessures  faites  a 
la  personne  volée  ,  poser  la  question  de  savoir  s'il  a  élé  fait  de» 
blessures  et  porté  des  coups  de  guet-  apens?  V.  Ibid.,  n.  H 
R.  —  Sur  quoi  est  fondée  la  maxime  que  s'il  n'y  avait  point 
de  receleurs  il  n'v  aurait  point  de  voleurs  ?  V.  Receleurs  , 
n.  I.  R.  —  Vol  dont  un  teslateur  se  déclare  coupable  dans  son 
testament  :  effet  de  celte  déclaration. V.  Testament ,  «ect.  il,  \ 

VI ,  n.  5 ,  4°.  R. 

Volage.  (  appel  ).  V.  Appel  volage. R. 

Yoi.  bu  cH\rov.  C'est  un  avantage  que  quelques  coutume* 
accordent  à  l'ainé  dans  les  fiefs,  et  qui  consiste , -suivant 
la  majeure  partie  de  ces  coutumes,  en  un  arpent  de  leiTt 
féodale  joignant  le  manoir,  si  tant  il  y  en  a.  —  Cet  arpent  se 
mesure  à  partir  du  bord  extérieur  des  fossés  du  château.  S'il  n'y 
a  pas  de  fossés,  l'arpentage  se  prend  au  pied  de  la  muraille  ou 
palis  de  la  clôture  du  manoir;  cl  où  il  n'v  aurait  point  de  clôture, 
il  faut  commencer  la  chaîne  à  la  maison. 

Sur  la  question  de  savoir  de  quelle  mesure  il  faut  se  servir 
pour  mesurer  cet  arpent,  l'opinion  de  Lebrun  est  qu'il  faut  se 
servir  de  celle  du  seigneur  de  la  juridiction  duquel  le  fief  est 
dépendant;  que  ,  si  le  fief  est  sous  diverses  juridictions,  il 
faut  avoir  égard  à  telle  dans  laquelle  l'arpent  de  terre  est  situé; 
que  s'il  v  avait  deux  mesures  dans  le  lieu  ,  l'une  royale  et  l'autre 
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subalterne,  il  faudrai  I suivre  celle  du  roi,  comme  plus  émi- 
nrnte  ;  que  ,  s'il  y  eu  avait  de  différentes  du  même  seigneur,  il 
faudrait  suivre  la  plus  avantageuse  à  l'aîné,  parceque  le  droit 
d'aînesse  est  favorable  en  soi. 

Dispositions  de  la  coutume  de  Paris,  desquelles  il  résulte  que 
si  les  terres  féodales  qui  environnent  le  mauoir  eu  sont  séparées 
par  un  chemin,  l'aine  n'en  prendra  pas  moins  l'arpent  que  la 
roiitutne  lui  donne. —  Les  chemins,  daus  cette  matière,  ne  sont 
ras  censés  interrompre  la  continuité. 

Volailles.  La  loi  du  6  octobre  1791,  sur  la  police  rurale, 
art.  8  du  titre  2  ,  porte  que  les  volailles  laissées  à  l'abandon  sur 
les  propriétés  d'autrui ,  et  qui  y  causent  du  dommage ,  peuvent 
i  tre  tuées  sur  le  lieu  ,  au  moment  du  dégât ,  par  le  propriétaire, 
le  détenteur  ou  le  fermier  qui  l'éprouvera.  —  I.  Résulie-i-il  de 
celte  disposition  que  le  propriétaire  des  volailles  qui  ont  été 
trouvées  à  l'abandon  sur  le  terrain  d'autrui ,  n'est  personnelle- 
ment passible  d'aucune  peine  ?  —  IL  Résulle-t-il  de  la  même 
disposition  combinée  avec  l'art.  5  du  moine  titre ,  que  le  pro- 
priétaire de  pigeous  qui  causent  du  dégât  daus  un  champ ,  peut 
être  poursuivi  et  puni  comme  coupable  d'un  délit  imal? 

Volet,  Volière.  V.  Colombier.  R. 

Volontaire    (juridiction).    V.   Juridiction    volontaire.  R- 

Voloïté  du  testateur  (un  testament  étant  la),  sur  la  dispo- 
sition de  ses  biens  après  sa  mort,  c'est  principalement  cette  vo- 
lonté qu'il  faut  rechercher  pour  la  solution  des  difficultés  que 
peut  offrir  son  e\c'ut:ui.\  V.  Testament ,  sect.  ,  § 

Voyage  (affirmation  de).  V   Aj 'formation  de  voyage.  R. 

Votage  de  mer  (règles  relatives  aux  actes  de  naissance  des 
enfaus  nés  pendant  un).  V.  Naissance  (acte  de),  ]j  VI.  R.;  V, 
sur  la  matière  les  art.  Affrètement ,  Capitaine  de  vaisseau 
marchand,  Fret,  Matelot ,  Navire,  et  Police  d'assurance. 
R. 

Vce  [Répertoire].  Ce  mot  se  dit,  en  droit,  de  toutes  sortes 
d'ouvertures  qui  ont  pour  objet  de  procurer  du  jour  à  un  édi- 
fice. 

Jj  I.  Des  différentes  sortes  de  vues.  —  Division  des  vues 
en  deux  classes  principales  ,  les  vues  de  droit,  et  les  vues  de 
servitude. 

Les  vues  de  droit  sont  celles  que  chacun  peut  avoir  et  con- 
server, sans  avoir  besoin  de  titre  ou  de  possession  pour  y  être 
autorisé. 

Les  l'ues  de  servitude  sont  celles  dont  on  ne  peut  jouir 
qu'en  vertu  d'un  titre  qui  y  autorise,  contre  les  règles  ordinaires 
du  voisinage,  ou  eu  veilii  d'une  possession  équivaleute  à  un 
titre.  Elles  peuvent  èlre  à  temps  ou  perpétuelles. 

Les  r-ues  droites  sont ,  en  général ,  toutes  les  ouvertures  qui 
tirent  principalement  leur  jour  du  terrain  sur  lequel  elles  don- 
nent, quelle  qu'en  soit  la  hauteur,  et  quelle  que  soil  la  manière 
dont  elle  est  fermée. 

Les  vues  de  côté,  qu'on  appelle  aussi  bées  ou  haïes  de  côté, 
sont  celles  qu'on  pratique  daus  un  mur  qui  est  de  côté,  en 
retour  d'équei  re  au  mur  mitoyen. 

Les  vues  de  coutume  sont  celles  que  la  coutume  permet 
d'ouvrir  daus  les  murs  de  séparation  qui  ne  sont  pas  mitoyens. 

Espèces  particulières  de  vues  admises  par  les  coutumes, 
telles  que  les  vues  de  prospect,  dérobée,  de  terre,  en  filée,  faî- 
tière, de  lumière,  pleine,  et  vue  de  souffrance. 

La  vue  de  prospect  est  la  vue  fibre,  dont  on  jouit  par  servi- 
tude sur  les  héritages  voisins  jusqu'à  une  certaine  distance,  ou 
dans  une  certaine  largeur,  où  les  voisins  ne  peuvent  ni  bâtir, 
ni  planter  d'arbre,  ni  rien  placer  qui  puisse  borner  la  vue, 

La  vue  dérobée  est  une  petite  fenêtre  pratiquée  au-dessus 
d'une  plinthe  ou  d'une  corniche,  ou  dans  quelque  ornement, 
pour  éclairer  des  entresols  ou  des  petites  pièces,  sans  nuire  à 
la  décoraliun  de  la  façade  de  l'édifice. 

La  vue  de  terre  est  une  espèce  de  soupirail  au  rez-de- 
■  iiaussée  d'uue  cour,  d'un  jardin,  et  même  d'un  lieu  couvert, 
lequel  soupirail   sert   à  éclairer  une  pièce  souterraine,   par  le 


moyeu  d'uue  pierre  perrée,  d'une  grille ,  ou  d'un  treillis  o> 
fer. 

La  vue  enfilée  est  une  fenêtre  directement  opposée  à  celle 
d.un  voisin,  et  à  même  hauteur  d'appui. 

La  vue  faîtière  est  le  nom  général  qu'on  donne  à  loules 
sortes  d'ouvertures ,  comme  lucarne,  œil  de  bœuf,  prises  vers  le 
faite  d'uu  comble,  ou  la  poiule  d'un  pignon. 

La  vue  de  lumière  est  celle  qui  a  pour  objet  principal  de 
donner  du  jour  aU  voisin.  Elle  diffère  de  la  vue  de  prospect 
en  ce  que  celle-ci  a  pour  objet  de  procurer  un  coup  d'à  il  et  de» 
points  de  vue  agréables. 

La  vue  pleine  est  celle  qui  lire  librement  du  jour  de  la  pro- 
■  priété  sur  laquelle  elle  donne.  ) 

La  x'ue  de  souffrance  est  celle  dont  on  jouit  par  la  tolérano 
ou  le  consentement  du  voisin  ,  et  sans  titre ,  contre  les  règles  or- 
dinaires du  voisinage. 

Jj  II.  Des  vues  droites  et  de  coté.  —  I.  Dispositions  de  l'ar- 
ticle 200  de  la  coutume  de  Paris,  en  vertu  desquelles  ••  aucun 
<■  ne  peut  faire  faire  vue  droite  sur  son  voisin ,  ni  sur  place  à  lui 
«  appartenante,  s'il  n'y  a  six  pieds  de  distance  entre  ladite  vue 
••  et  l'héritage  du  voisin  ;  et  ne  peut  avoir  baies  de  roté,  s'il  n'v 
«  a  deux  pieds  de  distance.  »  —  Opinion  de  Desgodets  sur  la 
manière  de  mesurer  les  distances  de  six  pieds  et  de  deux  pieds, 
prescrites  par  cet  article.  —  Avis  des  commentateurs  de  la  cou- 
tume de  Paris ,  et  des  ouvrages  de  Bourjon  et  de  Desgodets,  et 
décisions  judiciaires  sur  la  matière.  —  Observations  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  voisin,  qui  vient  d'acquérir  la  mitoyenneté, 
aura  le  droit  de  faire  éloigner  lès  vues  à  la  dislance  prescrite 
par  la  coutume.  —  Décisions  dé  Desgodets  et  de  Goupy.  — 
Lorsquedsux  héritages  sont  séparés  par  une  rue  ou  par  un  che- 
min public  qui  a  moins  de  six  pieds  de  largeur,  les  vues  droites 
peuvent-elles  avoir  lieu  sans  observer  la  distance  de  six  pieds? 
—  La  réglé,  prescrite  par  l'art.  202'de  la  coutume  de  Paris, 
doit-elle  s'appliquer  aux  terrasses,  balcons,  lucarnes,  et  à  tous 
les  lieux  qui  seraient  élevés  plus  liant  que  le  mur  de  rlôture? 

IL  Dispositions  très-différentes  de  celles  de  la  coutume  de 
Paris  adoptées  ,  pour  les  vues  droites  et  de  côté,  parles  coutu- 
mes de  Reims,  de  Lorraine,  d'Anjou,  du  Maine,  du  Graud- 
Perche  et  de  Clermont-en-Argonne. 

ni.  La- règle,  prescrite  par  l'article  202  de  la  coutume  de 
Paris,  doit-elle  s'observer  daus  les  coutumes  muettes,  telles  que 
celles  de  Troyes,  de  Normandie,  de  Lyon  et  de  La  Rochelle? — 
La  loi  de  Zénoti,  de  œdificiis  privatis ,  qui  voulait  qu'on  laissât 
un  intervalle  de  douze  pieds  jusqu'à  la  maison  voisine  ,  s'obser- 
vait-elle en  pays  de  droit  écrit  ? 

IV.  On  doit  regarder  comme  une  règle  certaine  que  la  dis- 
tance exigée  par  l'art.  202  de  la  coutume  de  Paris  n'a  lieu  que 
pour  les  héritage  urbains. 

V.  Dispositions  textuelles  des  art.  678,  079  et  suiv. ,  qui 
établissent  des  règles  uniformes  pour  les  distances  relatives  aux 
vues  droites,  vues  par  roté  ou  obliques,  ou  fenêtres  d'aspect, 
balcons  ou  autres  semblables  saillies,  sur  l'héritage  clos  ou  non 
clos  de  son  voisiu. 

VI.  Daus  l'ancien  droit  les- règles  de  distances,  que  la  cou- 
tume de  Paris  prescrivait  sur  celle  matière,  n'avaient  pas  lieu 
pour  les  héritages  ruraux.  —  Eh  est-il  de  même  de  celles  que 
trace  le  Code  civil  ? 

VII.  Comment  doivent  s'entendre  et  s'appliquer,  dans  le  cas 
où  le  mur  de  séparation  est  mitoyen ,  ces  ternies  de  l'art.  680, 
depuis  leur  ligne  extérieure  jusqu'à  la  ligne  dé  séparation 
des  deux  propriétés  ? 

§  III.  Des  vues  de  coutume  qu'on  peut  avoir  dans  les 
murs  de  séparation.  —  I.  Dispositions  textuelles  des  ait.  199 
et  200  de  la  coutume  de  Paris  qui  établissent  trois  points  prin- 
cipaux :  en  quels  murs  ou  peut  ouvrir  des  vues  de  coutume; 
quelle  peut  en  être  la  hauteur,  et  la  manière  dont  ces  vues  doi- 
vent èlre  closes. 

Art.  199.  «  En  mur  mitoyen  ne  peut,  l'un  des  voisins,  sans 
l'accord  et  le  consentement  de  l'aulre  faire  faire  fenêtre  ou  trou, 
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pour  voir  en  quelque  manière  que  ce  soit ,  en  verre  dormant  ou 
autrement.  ■ 

Art.  200.  «  Toutes  fois,  si  aucun  a  mur  à  lui  appartenant, 
joignaut  sans  moveu  à  l'héritage  d'aulrui,  il  lie  peut  en  ce  mur 
avoir  fenêtres  ou  lumières,  ou  vues  IB  us  et  coutumes  de  Paris, 
c'est  à  savoir  neuf  pieds  de  haut  au-dessus  du  rez-de-chaussée 
et  terre,  quant  au  premier  étage;  et  quant  aux  autres  étages, 
de  sept  pieds  au-dessus  du  rez-de-chaussée  ,  le  tout  à  1er  maillé 
et  verre  dormant. 

II.  L'an.  100  de  la  coutume  de  Paris  permet  de  contraindre 
■ou  voisin  a  contribuer  à  la  coiislructiou  d'un  mur  de  clôture 
jusqu'à  dix  pieds  de  haut.  —  L'art.  185  de  la  même  coutume 
autorise  le  voisin  a  hausser  à  ses  dépens  le  muriniloyen  d'entre 
lui  et  son  voisin  ,  si  haut  que  bon  lui  semble , sans  le  consente- 
meut  de  soudil  \oisin,  s'il  n'y  a  litre  au  contraire,  en  payant 
les  charges,  etc.  —  L'art.  I9S  permet  enfin  au  voisin  de  se 
rendre  commun  ce  surhaussement ,  en  en  payant  la  moitié. 

D'après  les  dispositions  de  ces  differens  articles ,  l'exhausse- 
ment lail  par  1  un  des  voisins  au  mur  de  clôture  est-il  sujet  à 
la  irohibitiou  de  l'art.  I  99 ,  on  peut-il  jouir  dli  privilège  des 
murs  non  mitoyens  dont  parle  l'art.  200? — Distinction  à  faire: 
tant  que  le  voisin  sur  lequel  on  ouvre  des  vues  ne  reud  pas  le 
mur  mito\eu  ,  il  est  vrai  de  dire  que  le  mur  nou  mitoyen  joint 
saus  niovèn  sou  héritage  dans  la  partie  exhaussée  ,  et  par  consé- 
quent que  les  vues  de  coutume  y  peuvent  avoir  heu.  —  Si,  au 
contraire  ,  le  voisin  use  de  la  faculté  que  la  coutume  lui  accorde 
de  rendre  le  mur  miloyeu  en  remboursant  les  charges  et  payant 
la  valeur  de  la  moitié  du  mur  depuis  l'élévation,  il  n est  pas 
douteux  que  les  \ucs  du  voisin  ne  doivent  être  supprimées; 
la  difliculte  est  de  savoir  si  le  voisin  peut  acquérir  la  mitoyen- 
neté en  remboursant  la  moitié  du  mur,  et  boucher  les  vues 
qu'on  y  a  ouvertes  ,  sans  bâtir  contre  le  mur  même. 

III.  Règles  pour  déterminer  la  hauteur  des  vues  pour  les 
étages  supérieurs  d'une  maison.  —  Variété  des  opinions  sur  la 
question  de  savoir  quel  est  le  sol  d'où  l'on  doit  partir  ,  si  celui 
de»  deux  maisons  n'est  pas  à  la  même  hauteur.  —  Coutumes 
qui  prescrivent  la  même  hauteur  que  cellede  Paris  pour  les  vues 
qu  ou  veut  ouvrir  aux  murs  joignant  sans  moyeu  les  héritages 
d'aulrui.  —  Coutume  qui,  eu  sexpliquaut  à  ce  sujet,  exigeut 
une  moindre  hauteur. 

1  \  .  Explications  par  Desgodets  de  ce  qu'un  doit  entendre 
par  ter  maille  ,  et  de  la  manière  de  le  placer  dans  le  mur.  — 
Régies  <|u  il  trace  pour  sceller  dans  le  milieu  de  l'épaisseur  des 
murs  les  grilles  et  les  barreaux  ,  lorsque  les  murs  où  sont  les  vues 
sont  balis  sur  un  tonds  mitoyen  ;  pour  placer  les  feuillures,  em- 
brasures et  claies  de  vue;  pour  disposer  les  panneaux  de  verie, 
avec  ou  sans  châssis  de  bois.  —  Variété  des  dispositions  coulu- 
tnières  relatives  à  la  clôture  des  vues. 

\  .  laitage  des  opinions  des  auteurs  SUT  la  question  de  savoir 
quelle  règle  on  devait  suivre  dans  les  coutumes  muettes ,  ou  dans 
celles  qui  ne  se  sont  pas  suffisamment  expliquées  ,  ou  dans  celles 
qui  permettent  indcliuimeul  d'ouvrir  des  servitudes  daus  le  mur 
qui  joint  immédiatement  au  fonds  du  voisin,  ou  qui  disent  simple- 
ment (tue  le  voisin  peut  en  boucher  les  vues  en  édiliant  contre. 
—  La  disposition  de  l'art.  200  de  la  coutume  de  Paris  considé- 
rée comme  le  droit  commun  de  la  Frauce. 

VI.  Ces  règles  de  droit  commun  doivent  s'observer  à  l'égard 
de  toutes  sortes  d'héritages  voisins,  clos  et  renfermés  ,  de  quel- 
que grandeur  qu'ils  puissent  être ,  et  à  quelque  usage  qu'ils 
.oient  employés  ,  même  aux  vignes ,  terres  labourables  et  autres 
fonds  uniquement  consacrés  a  l'agriculture  ;  mais  lorsque  ces 
sortes  d'héritages  ne  sont  pas  clos,  le  voisin  peut-il  y  avoir 
telles  vues  qu'il  juge  à  piopos ,  quand  bien  même  elles  seraient 
ouvertes  dans  un  mur  mitoyen? 

VIL   Dispositions  textuelles   des  art.    675,   G70  et  (177  du 

Code  civil  sur  les  vues  dites  de  coutume. Art.  676.  I.  L'un 

des  voisins  ne  peut  ,  sans  le  consentement  de  l'autre,  pratiquer 
dans  le  mur  miloven  aucune  fenêtre  ou  ouverture,  en  quelque 
manière  que  ce  soit ,  même  à  verre  donnant.  >■   —  Art.    fi7C. 


"  Le  propriétaire  d'un  mur  non  mitoyen  ,  joignant  immédiate- 
ment l'héritage  d'aulrui  ,  peut  pratiquer  dans  ce  mur  des  jouis 
ou  fenêtres  à  fer  maillé  et  verre  dormant.  Ces  fenêtres  doivent 
être  garnies  d'un  treillis  de  1er,  dont  les  mailles  auront  un  déci- 
mètre ^environ  trois  pouces  huit  ligues)  d'ouverture  au  plus  ,  et 
d'un  châssis  à  verre  durinant.  »  —  Art.  077.»  Ces  fenêtres  ou 
jours  ne  peuvent  être  établis  qu'à  vingt-six  décimètres  (huit 
pieds)  au-dessus  du  plancher  ou  sol  de  la  chambre  qu'on  veut 
éclairer,  si  c'est  à  rez-de-chaussée,  et  à  dix-neuf  décimètres 
(six  pieds)  au-dessus  du  plancher  pour  les  étages  supé- 
rieurs. » 

V1LI.  Sous  l'ancienne  jurisprudence,  il  était  douteux  si  l'on 
pouvait  acquérir  ,  soit  la  mitoveunelé  d'un  mur  non  miloven, 
soit  la  mitoyenneté  de  l'exhaussement  d'un  mur  niiio\eu  ,  sans 
bâtir  contre  le  mur  même  ;  et  si ,  cela  fait  ,  on  pouvait  faire  sup- 
primer les  jours  qui  avaient  élé  pratiqués  avant  l'acquisition  de 
la  mitovenneté.  —  Le  même  doute  exisle-l-il  sons  l'empire  du 
Code  civil  ? 

IX.  Peut-on  prétendre,  sans  acquérir  la  mitovenneté  de 
l'exhaussement  d'un  mur  mitoyen  ,  obliger  le  voisin  de  boucher 
les  ouvertures  qu'il  a  pratiquées  daus  celte  partie  du  mur? 

§  IV.  Des  vues  de  servitude.  —  I.  Ou  doit  suivre  pour  celte 
espèce  de  servitude,  les  principes  généraux  qu'on  a  établis  au 
mot  Servitude.  —  On  ne  peut  donc  faire  aucune  espèce  d'aug- 
mentation aux  anciennes  dimensions  de  vues  telles  que  le  titre 
les  détermine. —  Opinion  de  Desgodets,  qu'on  peut  les  faire 
croître  et  agrandir  sur  leur  hauteur  ,  en  observant  seulement 
leurs  anciennes  largeurs  et  hauteurs  d'enseuillement  ou  appui. 
—  Opinion  contraire  de  Goupv,  que  ces  sortes  de  vue  ne 
peuvent  jamais  être  augmentées,  même  eu  hauteur. — Enrecou- 
naissant  que  la  servitude  des  vues  est  établie  eu  faveur  de  ce- 
lui à  qui  elle  est  due ,  il  est  de  principe  qu'on  ne  pent  rétorquer 
contre  quelqu'un  les  privilèges  qui  sont  établis  en  sa  faveur  ; 
il  faudrait  donc  faire  une  distinction  :  si  celui  qui  a  la  servitude 
de  vues  ,  trouve  plus  avantageux  d'élever  ses  vues  à  une  hauteur 
plus  considérable  que  celle  qni  est  portée  par  son  titre  ,  il  peut 
le  faire,  pourvu  qu'il  se  conforme  aux  règles  prescrites  par  les 
coutumes  sur  la  hauteur  où  ces  fenêtres  doivent  être  ouvertes, 
et  qu'il  les  fasse  clone  en  fer  maillé  et  verre  dormant.  S'il  ne 
veut  pas  observer  ces  formalités,  il  ne  doit  pas  lui  être  permis  de 
passer  les  anciennes  dimensions  delà  servitude,  parce  que  ces 
droits  sont  trop  défavorables  pour  recevoir  la  moindre  extension. 

Lorsque  le  titre  constitutif  de  la  servitude  ne  parle  de  vue 
qu'à  certains  étages,  peut-on  en  établir  de  nouvelles  aux  étages 
même  supérieurs,  sans  observer  les  règles  prescrites  par  la  cou- 
tume ?  —  Si  le  titre  de  la  servitude  porte  seulement  qu  on  a 
droit  d'avoir  des  fenêtres ,  sans  en  régler  la  forme ,  de  quelle 
manière  doivent-elles  être  laites  ? 

I  bis.  Celui  qui  a,  par  une  possession  suffisante  pour  pres- 
crire une  servitude,  acquis  le  droit  d'avoir  des  fenêtres  ouvertes 
dans  le  mur  de  sa  maison  ,  qui  le  sépare  de  celle  de  son  voisin . 
ne  peut  pas  être  forcé  par  celui-ci  à  les  griller  d'un  Bel 
maillé. 

n.  La  coutume  exigeant  six  pieds  pour  pouvoir  ouvrir  les  vues 
droites,  et  deux  pieds  pour  ouvrir  des  baies  de  rot.-,  on  doit 
conclure  qu'elle  a  jugé  cet  espace  nécessaire  pour  procurer  nu 
jour  convenable  à  ces  sortes  de  vues. —  Celui  qui  a  acquis,  par 
une  possession  de  trente  ans ,  le  droit  d'ouvrir  des  lenètres  sur 
son  terrain  ,  à  une  distance  inférieure  à  celle  que  prescrivent 
les  art.  778  et  779  du  Code  civil,  a-l-il,  par  cela  seul ,  acquis 
une  servitude  de  vue  sur  son  voisiu;  et  peut-il,  en  conséquence  , 
empêcher  son  voisin  d'élever,  soit  sur  son  propre  fonds,  soit 
sur  un  mur  mitoyen,  un  bâtiment  qui  rende  inuliie  l'usage  de 
ces  fenêtres? 

III.  Les  art.  696  et  697  de  la  coutume  de  Bretagne  décla- 
rent que  les  vues  de  coutumes  n'emportent  nul  droit  de  posses- 
sion sur  l'héritage  du  voisin,  qui  peut  toujours  les  boucher  en 
bâtissant ,  quoique  les  vues  ordinaires  y  soient  prescriptibles. 

Vie.  (  Questions  de  droite  V.  Servitude. 


WATERINGUE. 


WISSEMBOURG. 


\\  AiF.RiNtiuE,  lerme  synonyme  de  dicage  ou  polder,  fré- 
quemment employé  comme  tel ,  dans  les  cantons  maritimes  de 
la  Flandre  et  de  l'Artois,  pour  exprimer  l'assemblage  de  tout 
ce  qui  est  nécessaire  pour  l'écoulement  des  eaux  et  le  dessèche- 
ment des  terres  inondées,  c'est-à-dire,  des  canaux,  des  fossés, 
des  digues,  des  ponts,  des  écluses,  etc. 

Deux  décrets,  le  premier  du  12  juillet  180G,  le  second  du 
28  mai  1800,  ont  réorganisé  l'administration  des  waleringues, 
l'un  dans  l'arrondissement  de  Dunkerque,  l'autre  dans  ceux  de 
Boulogne  et  de  Saint-Omer. —  Texte  du  second  décret ,  qui  lixe 
le  mode  d'après  lequel  les  propriétaires  intéressés  seront  appe- 
lés à  l'exécution  et  à  l'entretien  des  travaux  qui  conservent  à 
l'agriculture  un  territoire  considérable,  conquis  autrefois  sur  les 
eaux. 

Webp,  terme  synonyme  A'adhéritance ,  eiisaisinement ,  sai- 
sine, vest ,  employé  fréquemment,  dans  ce  sens,  par  les  an- 
ciennes chartes.  Aujourd'hui  encore  il  y  a  à  Taleuciennes  un 
officier,  qu'où  appelle  greffier  des  werps ,  parce  que  c'est  lui 


qui  rédige  et  conserve  dans  sou  dépôt  tous  les  actes  de  juridic- 
tion foncière. — Notice  des  diverses  coutumes,  qui  emploient 
les  mots  héritage  vendu  et  werpi,  pour  dire  que  l'acheteur  en 
doit  être  eusaisiné  et  mis  en  possession.  —  Analogie  de  ces  mots 
avec  ceux  de  guerpir  et  déguerpir,  employés  par  diverses  cou- 
tumes ,  et  usités  aujourd'hui  dans  les  cours  et  les  tribu- 
naux. R. 

Wissembourg  (statut  du  muudat  de).  —  §  I.  La  disposition 
du  statut  des  mundats  de  Wissembourg,  qui  frappe  de  dévolu- 
tion, au  profit  des  enfans  du  premier  mariage,  les  biens  dont 
l'époux  survivant  s'est  trouvé  saisi  au  moment  où  il  est  devenu 
veuf,  a-t-elle  été  abolie  par  la  loi  du  8  avril  1791,  par  celle  du 
1 8  vendémiaire  an  2 ,  et  par  celle  du  1 7  nivôse  suivant  ?  L'a- 
t-elle  été  au  préjudice  des  enfans  en  faveur  desquels  les  biens 
étaient  déjà  dévolus  à  l'époque  de  la  publication  de  ces  lois  ?  — 
Différence  entre  le  statut  de  Kaysersberg  et  celui  de  Wissem- 
bourg. V.  Kaysersberg. 
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id. 

Apposition  de  scellé. 

id. 

Assécuration. 

id. 

■Vinélioralion. 

id. 

Appréciation. 

id. 

Assemblée  de  famille. 

id. 

\  ménagement. 

42 

Apprenti  et  Apprentissage. 

id. 

Assemblées. 

id. 

Aménagement  des  forèls. 

id. 

Apprise. 

id. 

Assemblées  constituante  et  législative 

id. 

Amende. 

id. 

Approbation. 

id. 

Assesseur. 

id. 

—  de  fol  appel 

45 

Appropriance. 

id. 

Assiette. 

id. 

—  honorable. 

id. 

Approuvé  l'écriture  ci-dessuv 

id. 

—  de  rente,  de  terre. 

id. 

Amendement. 

id. 

Approcher,  Aproimier. 

id. 

Assignai. 

id. 

Amené  sans  scandale,  Amené ,  Amener 

Arage. 

id. 

Assignation. 

id. 

â  loi ,  Amener  pied  à  pied. 

id. 

Araisner. 

id. 

Assigné  pour  être  ouï. 

62 

Ameublissement. 

id. 

Araisonner. 

id. 

Assises . 

id. 

Uni  (élection  à") 

id. 

Arbitrage  et  Arbitres.     • 

id. 

Association. 

id. 

Ami  et  Amitié 

id. 

Arbitraire  fpeine). 

56 

Association  religieuse. 

id. 

Aminagc. 

id. 

Arbre  de  parenté. 

id. 

Associés. 

id. 

Amiral. 

id. 

Arbres. 

id. 

Assolement. 

id. 

Amirauté 

id. 

Archer. 

id. 

Assurance,  Assuré,  Assureur. 

,d. 

émission. 

id. 

Arches  d'amans. 

id. 

Assurément. 

id. 

Amnistie. 

id. 

Archevêque. 

d. 

Assureur  de  contrebande. 

id. 

amortissement. 

44 

Archichancelier  d'Etat. 

57 

Asyle. 

id. 

Amparlier,  Anparlier,  et  £mparliei 

.      id. 

Archidiacre  et  Archiprêlrc. 

id. 

Atelier. 

id. 

Amplement  informé  (plus). 

id. 

Architecte. 

id. 

A  terme. 

id. 

An. 

id. 

Archives. 

id. 

Atermoiement. 

id. 

Anabaptistes. 

id. 

Ardente. 

id. 

Aires. 

65 

Anatocismc. 

id. 

Argent. 

id. 

Attache. 

id. 

Ancien. 

id. 

Argues. 

id. 

Atteint  et  convaincu. 

id. 

Anglais. 

id. 

Argument  à  contrario  sensu. 

id. 

Attentat  à  la  liberté  individuelle. 

id. 

Anglaises. 

id. 

Armaires. 

id. 

—  à  la  pudeur. 

id. 

Angleterre. 

id. 

Armateur  et  Armement. 

id. 

—  à  la  sûreté  générale  de  l'Etat. 

id. 

Animaux. 

id. 

Aimes. 

id. 

A  Hérissement. 

id. 

Animo  Domitti. 

id. 

Armoiries. 

id. 

Attestation. 

id. 

Annales. 

id. 

Arpentage. 

id. 

Attribution  de  juridiction. 

id. 

Annale. 

id. 

Arquebusier. 

id. 

Attroupement. 

id. 

Année. 

id. 

Arrentement. 

id. 

—  séditieux. 

id. 

—  du  deuil. 

id. 

Arrérages. 

id. 

Aubaine. 

id. 

Annexe. 

id. 

Arrestance. 

58 

Aubec. 

id. 

Annotation. 

id. 

Arrestation. 

id. 

Auherge  et  Aubergiste. 

64 

Annuaire. 

id. 

—  d'étranger. 

id. 

Aucunement. 

id. 

Anoblissement. 

id. 

Arrêt. 

id. 

Audience. 

id. 

Anonyme. 

id. 

—  de  cassation. 

id. 

Audiencier. 

id. 

Anticbrése. 

45 

—  du  conseil  du  roi. 

59 

Auditeur. 

id. 

Anticipations. 

id. 

—  de  défense. 

id. 

—  du  ehâtelet  de  Paris. 

id. 

Antidate. 

,d. 

—  de  prince. 

id. 

—   du  bailliage  de  Lille. 

id. 

Antinomie. 

id. 

—  de  querelle. 

id. 

Auditeurs  au  conseil  d'État. 

id. 

Août  (ban  à"). 

id. 

—  de  règlement. 

id. 

Auditeurs  (conseillers  et  juges). 

id. 

Apanage. 

id. 

Arrêtés. 

id. 

Audition. 

id. 

Apanagée. 

id. 

■ —  administratifs  et  municipaux. 

id. 

Auditoire. 

d. 

Apens  (guet-)i 

id. 

—  de  compte. 

id. 

Augment. 

id. 

Apostille. 

id. 

—  des  représentans  du  peuple. 

id. 

Aumailles. 

id. 

Apostats. 

id. 

Arrhes. 

id. 

Aumône. 

id. 

Apothicaire. 

id. 

Arrière-ban. 

id. 

Aumôniers  des  troupes. 

id. 

Apôtre. 

id. 

—  cens. 

id. 

Aune. 

id. 

A'pparagée. 

id, 

—  censive. 

id. 

Auteurs. 

id. 

Appariteur. 

id. 

—  fief. 

id. 

Authentique. 

id. 

Apparleuauce. 

id. 

—  foncière. 

id. 

Autorisation. 

65 

Appeaux. 

id. 

—  neveu. 

id. 

—  des  communes. 

id. 

Appel. 

id. 

—  panage. 

;d. 

—  du  conseil  de  famille. 

id. 

—  comme  d'abus. 

§5 

—  vassal. 

id. 

—  de  curateur. 

id. 

—  à  l'oreille  du  greffier. 

id. 

Arsenal. 

id. 

—  du  fils  de  famille. 

id. 

—  incident. 

id. 

Arsenaux  maritimes. 

id. 

—  du  gouvernement. 

id. 

—  volage. 

54 

Arsenic. 

id. 

—  judiciaire. 

id. 

Appelé  el  rapporter. 

id. 

Articles  de  mariage. 

id. 

—  maritale. 

id. 

Appeler  à  ban. 

id. 

Artisans. 

id. 

—  paternelle. 

66 

Appendances. 

id. 

Artois. 

id. 

—  d'un  mineur. 

67 

" 


VI  T 


BAI 


BAR 


Pa,. 


Autorisation  d'un  procureur. 

—  do  «yndic. 
Autorité  administrative  et  municipale,  i 
Autoriu  5. 

—  constituées. 
Autrui. 
Aval. 
Avalage. 

Avancement  d'hoirie. 
Avances  faites  aux  avoués. 

—  faites  à  une  société  de  commerce.  ; 
Avantage. 

—  à  un  enfant. 

—  entre  époux. 

—  aux  héritiers  présomptifs. 

—  prohibés. 

—  simulé. 
Avarie. 
Avelet. 
Avi-nage. 
Avenant. 
Avènement. 
Avenir. 
Aventure. 

Avers,  Avoir,  Average. 
Avertissement. 
Avétures,  Avéties. 
Aveu. 
Aveugle. 
Avi_iion. 
Avis. 

—  du  conseil  d'État. 

—  d'un  conseil  de  tutelle. 

—  d'experts. 

—  le  plus  doux. 

—  de  parens. 

—  de  père  et  de  mère. 
Avitins. 
Avocats. 

—  à  la  cour  de  cassation. 

—  aux  conseils  du  roi. 

—  du  roi. 

—  fiscal. 

néral. 
Avoine. 

Avoir  en  terre  non  eitrayé. 
Avorlement. 

Avoué. 
Avoutre. 
Ayant-cause. 
Ajnve. 

B- 


Bachelier. 

Bachot. 

Bagnes. 

Bague  nuptiale. 
Bagues  et  joyaux. 

Bail. 

—  à  cens. 

—  à  cheptel. 

—  à  colonge. 

—  à  comptant. 

—  à  convenant. 

—  a  culture  perpétuelle. 

—  à  domaine  con^éable. 


Faf. 


67 

Bail  emphytéotique. 

76 

Barreau. 

84 

id. 

—  à  fief. 

77 

Barreaux  de  fer. 

id. 

id. 

—  à  locatairie  perpétuelle. 

id. 

l'ariette  de  cardinal. 

id. 

id. 

—  à  longues  années. 

id. 

Barrière. 

id. 

id. 

—  à  nourriture  de  mineurs. 

id. 

Barrois. 

id. 

id. 

—  en  payement. 

id. 

Basiliques. 

id. 

id. 

—  à  rente. 

id. 

Basoche. 

id. 

68 

—  à  vie. 

id. 

Basse-justice. 

id. 

id. 

Baile. 

id. 

Bassin. 

id. 

id. 

Baillée. 

77 

Bâtard. 

id. 

id. 

Bailleur. 

id. 

Bateau. 

82 

id. 

Bailli ,  Bailliage. 

id. 

■ —  du  marché. 

id. 

id. 

Bailli  de  département. 

id. 

—   de  pèche. 

id. 

id. 

—  portatif. 

id. 

Bateleur. 

id. 

69 

—  seigneurial. 

id. 

Batelier. 

85 

id. 

Baillis  tre. 

id. 

Bâtiment  de  mer. 

id. 

id. 

Bains  publics. 

id. 

—  de  ville  et  de  campagne. 

id. 

id. 

Baiser  à  la  bouche. 

id. 

Bâtisse  sur  la  voie  publique. 

id. 

id. 

Balance. 

id. 

Bâtir. 

id. 

id. 

Balancier. 

id. 

Bâtonnier  des  avocats. 

id. 

•d. 

Balayage  des  rues. 

id. 

Bâtons. 

id. 

id. 

Baleine. 

id. 

Battans  d'une  porte. 

id. 

id. 

Balisage. 

id. 

Batteries  de  terre. 

id. 

id. 

Balise. 

id. 

Battues. 

id. 

id. 

Baliseurs. 

78 

Bearn. 

id. 

id. 

Balivage. 

id. 

Beaumont. 

,H. 

id. 

Baliveau. 

id. 

Beau-père  et  belle-mère. 

id. 

id. 

Ballots  de  marchandises. 

id. 

Beau-frère  et  belle-sœur. 

id. 

70 

Bals. 

id. 

Beguers. 

,d. 

id. 

Ban. 

id. 

Béguines. 

id. 

id. 

—  de  fauchaison. 

id. 

Belgique. 

84 

id. 

—  de  la  garde  nationale. 

id. 

Belles-filles. 

id. 

id. 

—  de  mariage. 

id. 

Bénédiction  nuptiale. 

•d. 

id. 

—  de  mars ,  etc. 

id. 

Bénéfice ,  bénéficier. 

id. 

id. 

—  militaire. 

,d. 

—  d'âge. 

<d. 

id. 

—  de  moisson. 

id. 

—  de  cession. 

id. 

id. 

—  en  Provence. 

id. 

—  de  discussion. 

id. 

id. 

—  du  très-fond. 

id. 

—  de  division. 

id. 

id. 

—  de  vendange. 

id. 

—  d'inventaire. 

id. 

71 

—  et  arrière  ban. 

id. 

Bénévis. 

85 

id. 

Banalité. 

id. 

Berger . 

•d. 

id. 

Banc  des  baillis  et  sénéchaux. 

79 

Berunes. 

id. 

id. 

—  de  cour. 

id. 

Bestialité. 

id. 

id. 

—  cl  • 

,d. 

Bestiaux. 

.d. 

72 

Bancqs-franes. 

id. 

Bûtes. 

sr. 

id. 

Bandoulière. 

id. 

Bétes  à  laine. 

id. 

id. 

Bangard  et  Baunard. 

id. 

Bibliothèque. 

id. 

,d. 

Banneret. 

id. 

Bief. 

id. 

id. 

Banni  et  Bannissement. 

id. 

Biennale. 

id. 

id. 

Bannie. 

id. 

Bienfaiteur. 

idi 

75 

Bannier. 

id. 

Biens. 

id 

Bannière. 

id. 

—  des  absens. 

S7 

Bannières. 

80 

—  adventices  et  adventifs. 

id. 

Banon. 

id. 

—  des  comptables. 

id. 

id. 

Banque. 

id. 

—  des  étrangers. 

id. 

id. 

—  de  France. 

id. 

—  des  faillis. 

id. 

•d. 

—   faillite. 

id. 

—  indivis. 

•d. 

id. 

—  territoriale. 

id. 

—  des  majora ts, 

,d. 

id. 

Banqueroute. 

id. 

—  des  ministres  publies. 

,d. 

id. 

Banquet  nuptial. 

id. 

—  des  religionnaires  fugitifs. 

id. 

id. 

Banquier. 

id. 

—  domaniaux. 

88 

.</. 

Ban-vin. 

id. 

—  nationaux. 

id. 

76 

Baptême. 

id. 

Bienséance. 

id. 

id. 

—  du  tropique. 

id. 

Bière. 

id. 

id. 

Bar. 

id. 

Biez  de  moulin. 

S!) 

id. 

Baraterie  de  patron. 

SI 

Bigamie. 

id. 

id. 

Barbines. 

,d. 

Bijou . 

id. 

id. 

Baron. 

id. 

lïijoulie:- 

id. 

id. 

Barques. 

,d. 

Bilau. 

id. 

Paj. 
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119 


Pa 

Pag. 

i'»f 

Billet. 

89 

Bourreau. 

95 

Cachot. 

99 

—  à  ordre. 

90 

Bourse. 

id. 

Cadastre. 

id. 

—  de  commerce. 

,d. 

Boutiques. 

id. 

Cadavre. 

ul. 

—  de  banque. 

id. 

liraliant. 

Ul. 

111X. 

id. 

—  de  stimulation. 

id. 

Braconnier. 

id. 

Cadet. 

,d. 

Billon,  billonnage,  billonneur. 

id. 

Branchage. 

id. 

Caducité. 

,d. 

Bisaïeul. 

id. 

Branche. 

•d. 

Caducité  de  testament. 

id. 

Bis  in  idem  {non). 

91 

Brandon  (saisie). 

9G 

Caduques. 

id. 

Bissextil. 

id. 

Brandons. 

id. 

Calé. 

id. 

Blairie. 

id. 

liras  ilt-  rivière. 

id. 

Cahier  des  charges. 

id. 

Blâme. 

id. 

liras  séculier. 

id. 

—  de  distribution. 

id. 

Blanc. 

id. 

Brasseur  de  bière.     . 

id. 

Caisse. 

•  d. 

Blanches  épines  (étalons  de). 

id. 

Un-bis. 

id. 

—  d'amortissement. 

id. 

Blanc  (signature  en). 

id. 

Bref. 

id. 

—  des  consignations. 

id. 

Blanc-seing. 

id. 

Bref-état. 

id. 

—  d'escompte. 

id. 

Blasphème. 

id. 

Bretagne. 

id. 

Caisses  publiques. 

id. 

Blé. 

id. 

Bretèque  (assignation  à  la). 

id. 

Calcul. 

id 

Blessé  et  blessures. 

id. 

Brctet. 

id. 

Cale  (peine  de  la). 

id. 

Bohémis,  Bohèmes,  Bohémiens. 

id. 

—  d'apprentissage. 

id. 

Calendes. 

id. 

Bois. 

id. 

—  d'assurance. 

id. 

Calendrier. 

id. 

Bois  en  général  et  bois  de  l'État. 

92 

—  d'invention. 

id. 

Galenge ,  Calanger. 

100 

—  de  chauffage. 

id. 

Brief. 

id. 

Calfatcur. 

id. 

—  des  communes. 

95 

Bris  de  clôture. 

id. 

Calomniateur. 

id. 

—  de  construction. 

id. 

—  de  navire. 

id. 

Calviniste. 

,d. 

—  des  établissemens  publics. 

id. 

—  de  prison. 

id. 

Cambrésis. 

id. 

—  des  particuliers. 

id. 

—  de  scellé. 

id. 

Camps. 

id. 

Boissons. 

id. 

Brix.  (forèl  de). 

id. 

Canal. 

id. 

Bon  pour  reconnaissance  d'enfant  et 

pro- 

Brouette. 

id. 

Canaux  d'irrigation. 

id. 

messe  de  mariage. 

id. 

Bru. 

id. 

Canartlière. 

id. 

Bon  pour. 

id. 

Budjet  de  l'État. 

id. 

Canards. 

id. 

Bonne  conduite. 

id. 

—  des    communes     et     deà 

départe- 

Canceller. 

id. 

Bonne  femme. 

id. 

mens. 

,d. 

Candidats. 

id. 

Bonne  foi. 

id. 

Bullaire. 

id. 

Canonique. 

id. 

Bonnes  mœurs. 

94 

Bulle. 

id. 

Canlinier. 

•d. 

Bonneterie. 

id. 

Bulletin  des  arrêts   de  la  cour 

de  cassa  - 

Cantonnement. 

101 

Bonnets  vert. 

id. 

lion. 

97 

Cantons  Suisses. 

id. 

Bons  communaux. 

id. 

—  de  correspondance. 

id. 

Capacité. 

id. 

Bordage. 

id. 

—  des  lois. 

id. 

Capitaine  général. 

id. 

Borde ,  Borderie. 

id. 

Bureau  d'affaires. 

id. 

—  de  port. 

102 

Bordeaux. 

id. 

—  des  aides. 

id. 

—  de  recrutement. 

id. 

Bordel. 

id. 

—  de  bienfaisance. 

id, 

■ —  de  vaisseau  marchand. 

id. 

Bordelage. 

id. 

—  central. 

/d. 

Capitainerie. 

id. 

Bordereau. 

id. 

■ —  de  conciliation. 

id. 

Capital. 

id. 

Bordigue. 

id. 

—  de  contrôle  des  actes. 

id. 

Capilation. 

id. 

Borgnes. 

id. 

—  du  domaine  national   du 

départe- 

Capitouls. 

id. 

Bornage. 

id. 

ment  de  la  Seine. 

id. 

Capitulaires. 

id. 

Bosnie ,  Bosne ,  Boene. 

id. 

—  de  douanes. 

id. 

Capitulation. 

id. 

Bottes  de  foin. 

.d. 

—  des  droits  réunis. 

id. 

Capta  loire. 

id. 

Bouche  (la)  et  les  mains. 

id. 

—  d'enregistrement. 

id. 

Captivité. 

id. 

Boucher,  Boucherie. 

id. 

—  des  finances. 

98 

Capture. 

id. 

Bouchon. 

id. 

—  de  garantie. 

id. 

Carcan. 

103 

Bouchot. 

id. 

—  des  hvpothèques. 

id. 

Cardinal. 

id. 

Bouée. 

95 

—  des  longitudes. 

id. 

Carence  (exploit  et  procès-verbal 

de),  id. 

Boues. 

id. 

—  des  nourrices. 

id. 

Cargaison. 

id. 

Bougie. 

id. 

—  d'octroi. 

id. 

Carnet. 

id. 

Bouiller. 

id. 

—  de  paix. 

id. 

Carnaval. 

id. 

Bouillie. 

id. 

—  de  poids  public. 

id. 

Carreaux  de  vitre. 

id. 

Bouillon. 

id. 

—  des  renseignemens. 

id. 

Carrière. 

id. 

Boulanger. 

id. 

—  de  santé. 

id. 

Carrosses  de  place. 

,d. 

Boules. 

id. 

—  de  traites. 

id. 

Carte. 

id. 

Boulet. 

id. 

• 

Carte  civique. 

id. 

Bouline  (peine  de  la). 

id. 

c. 

Cartel. 

id. 

Bourdaine. 

id. 

—  d'échange. 

id. 

Bourg. 

id. 

Cabal. 

id. 

Cartulaires. 

id. 

Bourgage. 

id. 

Cabaret. 

id. 

Cas. 

id. 

Bourgeois. 

id. 

Cabaretier. 

id. 

Cassation. 

id. 

Bourgeoise  (garde). 

id. 

Cabotage. 

id. 

Catalogue  de  librairie. 

109 

Bourgeoisie. 

id. 

Cabriolets  de  poste. 

id. 

Catonienne  (règle). 

id. 

Bourguemestre. 

id. 

Cachet. 

id. 

Catlel. 

id. 

- 
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l'ag. 


Calleux 

109 

Chambre  du  conseil. 

1l(i 

t  lharge  d'enquête. 

II!» 

Cause. 

id. 

—  des  consultations. 

id. 

Chargé  d'affaires. 

,d. 

Causes. 

110 

—  consultative. 

id. 

Charges  (cahier  des). 

id. 

Caution  ,  Cautionnement. 

id. 

—  aux  contrats  et  chancellerie. 

id. 

Chargement  d'un  navire. 

ni. 

—  judicatum  solvi. 
Caulionuement    des  employés  et   de 

112 

—  correctionnelle. 

id. 

Charité. 

id. 

—  des  députés. 

id. 

Charivari. 

id. 

—  fonctionnaires  publics. 

id. 

—  de  discipline  des  avoués,    des 

Charlatan. 

id. 

Cave. 

id. 

uotaiies  et  des  huissiers. 

id. 

Charme  ou  chaume. 

id. 

Cavegier. 

115 

—  du  domaine. 

id. 

Charmé  (bois). 

id. 

Cécité  d'un  testateur. 

al. 

—   de  ledit. 

id. 

Charpentiers. 

id. 

Cédule. 

id. 

—  des  enquêtes. 

id. 

Charrue. 

id. 

—  de  citatiou. 

id. 

—  étoffée. 

id. 

Charte-partie. 

id. 

—  évocatoire. 

id. 

—  de  justice. 

id. 

Chartes  générales  du  Hainaut. 

id. 

Célébration  du  mariage. 

id. 

—  de  la  maçonnerie. 

117 

Charles  privées  du  chef-lieu  de  Mon- 

.    id. 

Célibat. 

id. 

—  de  la  marée. 

id. 

Chartre. 

id. 

Célibatain 

id. 

—   mi-partie. 

id. 

—  Normande. 

120 

Cendres. 

id. 

—  des  notaires. 

id. 

—  privée. 

id. 

Cens. 

id. 

—  des  pairs. 

id. 

Chasement. 

id. 

Censeurs  de  livres  et  Censure 

id. 

—  du  plaidoyer. 

id. 

Chasse. 

d. 

Censives. 

id. 

—  de  postulation. 

id. 

Chasseranderie  (droit  de). 

121 

Censo  ou  rente  constituée. 

id. 

—  des  requêtes  du  palais. 

id. 

Chassi-polerie  (droit  de). 

id. 

Censuel. 

id. 

—  rigoureuse. 

id. 

Châssis  de  fenêtre. 

id. 

Censure. 

id. 

—  royale. 

id. 

Château. 

id. 

Centième. 

id. 

—  de  Metz. 

id. 

Châtelain. 

id. 

Centième  denier. 

414 

—  de  Verdun. 

id. 

Châtelet. 

id. 

Centimes. 

id. 

—  souveraine  des  eaux  et  forets. 

id. 

Chatellenie. 

id. 

Cérémonial. 

id. 

—  syndicale  de  la  librairie  et  im- 

Chauffage. 

id. 

Cérémonies  publiques. 

id. 

primerie  de  Paris. 

id. 

Chaume. 

id. 

Cerquemai» 

id. 

—  des  tiers. 

id. 

Chaussée. 

id. 

Certificat. 

id. 

—  de  la  Tournelle. 

,d. 

Chaux. 

id. 

—  de  capacité. 

id. 

—  tripartie. 

id. 

Chechillons  ou  prés. 

id. 

—  de  carence. 

id. 

—  des  vacations. 

id. 

Chef-cens. 

id. 

—  de  civisme. 

id. 

Chambrelage  ou  chambellage. 

id. 

Chef  de  bourg. 

122 

—  de  consentement. 

id. 

Chambrerie. 

id. 

Chef  de  pont. 

id. 

—  de  conservateur  des  hypothèques.»/. 

Chambres  des  cours. 

id. 

Chef-lieu. 

id. 

—  de  décharge. 

id. 

—  garnies. 

id. 

Chefs-lieux  du  Hainaut. 

id. 

—  d'indigence. 

id. 

Champagne. 

id. 

Chef-mez ,  Chef-meix ,  ou  Chef-mois. 

id. 

—  d'origine. 

id. 

Champart. 

id. 

Chef-pa  rageur. 

id. 

—  de  résidence. 

id. 

Cbampaiiage. 

118 

Chef-seigneur. 

id. 

—  de  vie. 

id. 

Champ-bésaille. 

id. 

Cheintre. 

id. 

—  de  vie  et  mœurs. 

id. 

Champeaux. 

id. 

Chemier. 

id. 

Certificateur  et  certification  des  criées,  id. 

Champêtres  (gardes). 

id. 

Chemin. 

id. 

Cession  d'actions. 

id. 

Champoier. 

id. 

—  forain. 

id. 

—  d'actions  de  banque  et  de  com 

Champs. 

id. 

—  de  halage. 

id. 

merce. 

id. 

Chancelier. 

id. 

—  d'issue  de  ville. 

id. 

—  d'un  auteur. 

id. 

—  de  France. 

id. 

—  de  souffrance. 

id. 

—  de  biens. 

115 

—  du  sénat  conservateur. 

id. 

—  public,  seigneurial. 

id. 

—  de  créances. 

id. 

—  de  la  légion-d'honneur. 

id. 

—  vicinal ,  voisinai. 

,d. 

—  de  droits  litigieux  et  successifs 

id. 

—  des  consuls  de  France  dans  les 

—  vicomtier. 

125 

—  de  droit  de  réméré. 

id. 

pays  étrangers. 

id. 

Cheminée. 

id. 

—  d'hérédité. 

id. 

Chancellerie. 

id. 

Chenilles. 

id. 

—  de  lettre  de  change. 

id. 

Chancelleries  aux  contrats. 

id. 

Cheptel. 

id. 

—  de  pension. 

id. 

aux  hypothèques. 

id. 

Cher-cens ,  Cher-prix. 

id- 

ion  et  transport. 

id. 

Chandelle  (deboutsà  éteinte  de). 

id. 

Cherpille  (usage  de). 

id. 

Chablis. 

id. 

Change. 

id. 

Chevage. 

id. 

Chaîne. 

id. 

Changement  d'état . 

id. 

Cheval. 

id. 

Chainlre. 

id. 

Changeur. 

id. 

—  de  poste. 

id. 

Chalange. 

id. 

Chanoines. 

id. 

—  de  service. 

id. 

Chambellage 

id. 

Chameau. 

id. 

Chevalier. 

id. 

Chambellan. 

id. 

Chante-pleure. 

id. 

—  du  guet. 

124 

Chambre. 

id. 

Chantier. 

id. 

—  d'honneur. 

id. 

—  d'accusation. 

id. 

Chanlille. 

id. 

— :  de  Malle. 

id. 

—  d'agriculture. 

—  des  aliénations. 

416 
id. 

Chapeau  de  rose,  chapel   d'argent. 
Chapelle. 

id. 
id. 
id. 

Chevance. 
Chevauchée. 

id. 

id. 

—  ardente. 

id. 

Chevir. 

id. 

—  de  l'arsenal. 

,d. 

Chapon. 

Chèvre. 

id. 

—  des  avoués. 

id. 

Chaptel  ou  cheptel. 

id. 

Chézé. 

id. 

—  de  commerce. 

id. 

Charbon. 

id. 

;  Chicane. 

id. 

—  des  comptes. 

vd. 

Charge. 

id. 

Chien. 

id. 
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Chiennage.  124 

Chien  d'avoine.  ni 

Chiffons,  id. 

Chiffres  d'un  billet  de  loterie.                id. 

Chirurgien.  id. 

Choix.  !  23 

Chômage  d'un  moulin.  id. 

Chose.  id. 

Chose  jugée.  id. 

Choses  abandonnées.  1 27 

—  trouvées.  id. 

—  volées.  12S 
Chrétien.  id. 
Cidre.  id. 
Cimelière.  id. 
Cinq  ans  (ténement  de).  id. 
Circonstances.  id. 
Circulation  des  grains.  id. 
Citation.  id. 

—  et  conciliation.  id. 

—  en  jugement.  id. 
Cité.  id. 
Citerne.  id. 
Citoyen  français.  id. 
Cherage.  id. 
Civil  (droit  et  étal).  id. 
Civile  (mort,  partie,  réparation  et  re- 
quête, id. 

Civiliser  une  procédure.  id. 
Civilisation.  id 
Civils  (droits,  effets  et  fruits).  id. 
Civique  (carte,  dégradation  et  ser- 
ment), id. 
Civisme  (certificat  de).  id. 
Clain  ou  saisie.  id. 

—  de  rétablissement.  1 29 
Clamable  (bien).  id. 
Clamant  (demandeur,  retrayant  ou  sai- 
sissant), id. 

Clameur.  id. 

—  de  haro.  id. 

—  publique.  id. 
Clandestin,  Clandestinité.  id. 
Classe.  id. 
Clause.  id. 
Clause  codicillaire.  id. 

—  comminatoire.  id. 

—  de  constilut.  id. 

—  dérogatoire.  id. 

—  irritante.  150 

—  pénale.  id. 

—  privative.  id. 

—  résolutoire.  id. 

—  révocatoire.  id. 
Clauses  testamentaires.  id. 
Clausions  ou  Appoiutemeus.  id. 
Jilawois  et  Franchises.  id. 
Clef  ou  clé.  id. 
Clémentines  (décrétais)  di  id. 
Clercs  de  notaire.  id. 
Clergé.  id. 
Clergie.  id. 
Client.  id. 
Cloaque.  id. 
Cloche.  id. 
Clocher.  id. 
Cloître.  id. 
Clos.  id. 
t;los  et  scellé.  id. 


CLO 

Close  (lettre). 
dorure. 

—  de  compte. 

—  d'inventaire. 

—  cl  scel  d'un  testament. 
Coaccusé . 
Co-acquéreurs. 

Coches. 
Cochons. 

Code. 

—  Michaiilt. 

—  Noir. 
Codébiteur. 
Codétenteur. 
Codicille. 
Codicillaire. 
Godonataire. 
Coffres. 

Cognais,  Goguation. 
Cohabitation. 
Cohéritier. 
Colégalaire. 
Colère. 
Collatéraux. 
Collation. 

—  de  pièces. 
Collecte. 

Collecteur  des  amendes. 
Collège. 

—  des  avocats. 

—  électoral. 
Collocatiou. 

—  de  la  femme. 
Collusion. 
Colombier. 

Colonat  (possession  dite). 

Colongère  (rente). 

Colonie. 

Colonne  (  imputation  par). 

Colon  partiaire. 

Colporteurs. 

Colzats. 

Combat. 

—  de  fief. 

—  judiciaire. 
Comble. 
Combustibles. 
Comédien. 
Comestibles. 
Comité. 

Command  (déclaration  de). 

Commandans  militaires. 

Commande  (  taille  de). 

Commandement. 

Commandcresse. 

Commauderies  de  l'ordre  de  Malte. 

Commandite. 

Commencement  de  preuve. 

—  de  preuve  par  écrit 
Commentaire  d'un  ouvrage. 
Commerçant. 
Commerce. 
Comminatoire. 
Comminau  ou  Communauté. 
Commis. 

Commise    et    Commise     emphytéoti- 
que. 
Commissaire. 

—  enquêteurs  et  examinateurs. 
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150 
id. 

loi 
id. 

ui. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
152 
id. 
id. 
id. 
id. 

8bT. 
id. 

id. 

135 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id 

id. 

id. 
134 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
155 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
,d. 

id. 
id. 
id. 
id. 
156 
id. 
id. 
id. 
id. 
kl. 
id. 
id. 
id. 
id. 
•d. 
157 
id. 
id. 

,d. 

id. 
id. 


Pas. 


Cpaimissaii  es  délégués  pour  enqtio  le.    I  ■. 

—  généraux  de  police.  id 

—  du  gouvernement  du  roi,  etc.  158 


—  des  guerres. 

id. 

—  de  justice. 

kl. 

—  de  marine. 

id. 

—  de  police. 

id. 

—  priseurs. 

id. 

—  aux  saisies  réelles, 

id. 

Commission. 

id. 

—  de  fief. 

id. 

—  de  justice. 

id. 

■ —  rogaloire. 

id. 

Commissionnaire. 

ki. 

Commissionnaire  domestique. 

159 

Commissions. 

Commissoire  (pacte). 

id. 

Çommittimus  (droit  de). 

id. 

Commitiitur  (ordonnance  de) 

id. 

Commodat. 

id. 

(  jommodataires. 

id. 

Commodali  direcla  el  contraria. 

kl. 

Commodo  et  incommodo  (inform; 

lion  de) 

id. 

Commun  (droit). 

id. 

Communaliste. 

id. 

Communauté  de  biens  enlre  époux 

id. 

—  des  avocats  et  procureurs. 

I42 

—  ecclésiastique. 

id. 

—  d'hahitans,  cl  Commune. 

id. 

—  tacite. 

145 

Communaux. 

id. 

Communes. 

144 

Communication. 

445 

—  de  pièces. 

id. 

—  d'instance. 

ki. 

—  au  parquet. 

id. 

—  dans  les  affaires  criminelles. 

id. 

—  avec  des  accusés. 

id. 

Communion  de  biens. 

id. 

—  enlre  main-mortables. 

id. 

Commutation. 

id. 

Compagnie  financière. 

id. 

—  de  réserve. 

id. 

Compagnou. 

id. 

Comparaison  d'écrilures. 

id. 

Comparoir. 

id. 

Comparlileur. 

id. 

Comparuit  (déclaration  de). 

id. 

Comparution  (acte  de). 

id. 

Coinpascuilé. 

id. 

Compatibilité. 

id. 

Compellalions. 

ul. 

Compensation. 

146 

Compérage. 

147 

C'ompersonnier. 

id. 

Compesier  ou  Compoids. 

id. 

Compétence. 

id. 

Complainte  en  cas  de  saisine  el  de 

nouvellelé. 

•d. 

—  au  parlement  de  Flandre. 

148 

—  en  matière  bénéficiale. 

id. 

Comptant  (droit  de). 

id. 

Complémentaire. 

id. 

Complémentaires  (jours). 

id. 

Complice. 

id. 

Complot. 

149 

Compoids. 

id. 

Composition  de  masse. 

•d. 

yy 
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Pog. 


Composition  pharmaceutique. 

149 

Connaissenieut. 

158 

Constituées  (autorités). 

165 

Compromis. 

id. 

Connectable. 

id. 

Conslitut  (clause  de). 

id. 

Compromissoire  (peine). 

id. 

Connétable. 

id. 

Constitution  (hors  de  la). 

id. 

Comptabilité. 

id. 

Connétabhe. 

id. 

Constitution  de  dot. 

id. 

Comptable. 

id. 

Connexité. 

id. 

—  de  procureur. 

id. 

Compte. 

150 

Conquél. 

159 

—  de  rente. 

id. 

—  courant. 

id. 

Conquête  (droit  de). 

id. 

Constitutions  sardes. 

id. 

—  des  deniers  publics. 

id. 

Consanguin. 

id. 

Construction. 

166 

Compter  les  espèces. 

id. 

Conscription  militaire,  conscrit. 

100 

Consuls. 

id. 

Comptoir. 

id. 

Conseil. 

160 

—  des  marchands. 

id. 

Compulsoire. 

id. 

—  des  accusés. 

id 

—  des  villes  et  bourgs. 

id. 

Comte  (  titre  de). 

id. 

—  d'administration. 

id. 

—  étrangers  en  France. 

id. 

Conception  d'un  enfant. 

151 

—  d'administration  du  corps  lé- 

— français  dans  les  pays  étran- 

Concession domaniale. 

id. 

gislatif. 

id. 

gers. 

id. 

—  de  mines. 

id. 

—  d'administration  de  l'île  d'Elbe. 

id. 

Consultation. 

167 

—  des  seigneurs. 

id. 

—  d'arrondissement. 

id. 

Conter.tienses  (affaires). 

id. 

Concierge  de  prison. 

id. 

—  des  aseendans. 

id. 

Contentieux. 

id. 

Concile. 

id. 

—  d'Etat. 

id. 

—  des  domaines  nationaux. 

id. 

Conciliation. 

id. 

—  exécutif  provisoire. 

id. 

—  des  monnaies. 

id. 

Conclure ,  Conclusion. 

id. 

—  de  fabrique. 

id. 

—  des  octrois. 

id. 

Conclusions. 

id. 

—  de  famille. 

id. 

Co/iteiitor. 

id. 

—  en  droit. 

id. 

—  de  la  famille  régnante. 

161 

Conteor,  Conteour,  Contièrcs. 

id. 

—  du  ministère  public 

id. 

Conseil  général  de  commerce. 

id 

Contestation. 

id. 

Concordat. 

152 

—  de  commune. 

id. 

Contexte. 

id. 

—  français. 

id. 

—  de  département. 

id. 

Continuation  de  communauté. 

id. 

—  germanique. 

id. 

Conseil  de  guerre. 

id. 

Conlr'about. 

168 

Concours  d'actions. 

id. 

—  de  guerre  maritime. 

id. 

Contractuel. 

id. 

—  de  dates. 

id. 

—  de  justice. 

162 

Contractuelle  (élection  de  domicile}. 

id. 

Concubinage. 

id. 

—  de  marine. 

id. 

Contractuelle  (  institution). 

id. 

Concurrence. 

id. 

—  martial. 

id. 

Coulractus  cerisitïcus. 

id. 

Concussion. 

id. 

—  municipal. 

id. 

Contradicteur. 

id. 

Condamnation. 

155 

—  officieux. 

id. 

Contradiction. 

id. 

—  volontaire. 

id. 

—  de  préfecture. 

id. 

'■ — ■  en  matière  de  prescription. 

id. 

Condamné. 

id. 

—  des  prises. 

id. 

Contradictoire. 

id. 

Condescente  (action). 

id. 

—  privé. 

id. 

Contrainte. 

id. 

Conâitio  indcbili. 

id. 

Conseil  privé  de  Bruxelles. 

id. 

—  eu  matière  fiscale. 

id. 

Condition. 

154 

Conseil  provincial  d'Artois. 

id. 

—  par  corps. 

169 

Conditionné  (main-mortable;. 

155 

Conseil  de  prud'hommes. 

id. 

Contrariété  d'arrêts. 

170 

Conditionnelles  (  donation  et  disposi 

—  de  recrutement. 

id. 

—  de  jugement. 

id. 

tions). 

id. 

—  de  révision. 

id. 

Contrat. 

id. 

Conditionner  un  héritage. 

id. 

—  du  roi. 

id. 

—  d'abandonnement. 

171 

Conducteur  de  voitures. 

id. 

—  de  santé. 

165 

—  d'acquisition. 

id. 

Confesseur. 

id. 

—  du  sceau  des  titres. 

id. 

—  aléatoire. 

id. 

Confession. 

id. 

—  souverain  d'Alsace. 

id. 

—  d'arrhes. 

id. 

—  sacramentelle. 

id. 

—  des  colonies. 

id. 

—  d'assurance. 

id. 

Confessoire  (action). 

id. 

—  de  Roussillon. 

id. 

—  d'atermoiement. 

id. 

Confins  d'héritage. 

id. 

—  supérieur. 

id. 

—  de  cheptel. 

id. 

Confirmation. 

id. 

—  de  tutelle. 

id. 

—  de  constitution  de  rente. 

id. 

Confiscation. 

id. 

—  de  l'Université. 

id. 

—  d'échange. 

id. 

Conflit  d'attribution. 

150 

Conseiller. 

id. 

—  entre  époux. 

id. 

—  de  juridiction. 

id. 

—  auditeur. 

id. 

—  à  la  grosse  aventure. 

id. 

Confortemain  (lettres  de). 

id. 

—  commissaire  aux  audiences. 

id. 

—  d'hypothèque. 

id. 

Confraternité  de  coutumes. 

id. 

—  d'Etat. 

id. 

—  judiciaire. 

id. 

i  rie. 

157 

—  pensionnaire. 

id. 

—  de  louage. 

id. 

Confrontation. 

id. 

Consentement. 

id. 

—  de  mandat. 

id. 

Confusion  de  droits  et  d'actions. 

id. 

Conservateurs  (officiers). 

164 

—  de  mariage. 

id. 

Congé. 

id. 

Conservation  de  Lyon. 

id. 

—  onéreux. 

175 

Congéable. 

id. 

Conservatoire  (acte). 

id. 

—  passé  dans  un  pays  étranger 

Congément. 

id. 

Considérant. 

id. 

pendant  la  réunion  à  la  France. 

id. 

Congrégation. 

158 

Consignation. 

id. 

—  pignoratif. 

id. 

Congres. 

id. 

—  dalimens. 

165 

—  du  prêt  de  consommation. 

id. 

Conjecture. 

id. 

—  d'amende. 

id. 

—  de  société. 

id. 

Conjoint. 

id. 

—  de  dot. 

id. 

—  synallagmatique. 

id. 

Conjoint  pauvre. 

id. 

Consigne. 

id. 

—  d'union. 

id. 

Conjointement. 

id. 

Consistoire. 

id. 

—  usuraire. 

id. 

Conjonctif  (testament 

■  id. 

Consommation  (prêt  de). 

id. 

—  de  vente. 

id. 

Conjonctive. 

id. 

Consommation  du  mariage. 

id. 

Contrat  (quasi-). 

174 

Conjurateurs. 

id. 

Consorts. 

id. 

Contrats  (archives  et  lecture  des). 

id. 

Conjure. 

id. 

Conspiration. 

id. 

Contravention. 

id. 
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Contravention  de  police. 

174 

Contre-augment. 

id. 

Contre-aveu. 

id. 

Contrebande. 

id. 

—  de  guerre. 

175 

Contredits. 

id. 

Contre-emploi  de  pièces  de  première 

instance. 

id. 

Contrefaçon. 

id. 

—  du  marteau  royal  et  des  mar 

ques  de  fabrique. 

176 

—  de  monnaies. 

id. 

Contre-feu. 

id. 

Contre-lettres. 

id. 

Contre-maître. 

177 

Conlremand. 

id. 

Contre-moulage. 

id. 

Contre-mur. 

id. 

Contre-pan  ou  Contre-panner. 

id. 

Contre-sommation. 

id. 

Contre-visite. 

id. 

Contribution. 

id. 

—  aux  dettes  d'une  succession. 

id. 

—  au  jet  dans  la  mer. 

id. 

—  militaire. 

id. 

—  au  sou  la  livre. 

id. 

Contributions  publiques. 

id. 

—  des  portes  et  fenêtres. 

178 

—  indirectes. 

id. 

Contrôle. 

id. 

—  des  ouvrages  d'or  et  d'argent. 

id. 

Contrôleur. 

id. 

Contumace. 

id. 

Convaincu  (atteint  et). 

179 

Convenance. 

id. 

Convenancière  (rente). 

id. 

Convenant. 

id. 

Couvent. 

id. 

Convention. 

id. 

—  nationale. 

180 

Conventionnel  (préciput  et  retrait). 

id. 

Conventions  matrimoniales. 

id. 

—  royales  de  Nimes. 

181 

Conversion. 

id. 

—  des  rotures  en  fiefs. 

id. 

Convertis. 

id. 

Convoi  funèbre. 

id. 

Convois  militaires. 

id. 

Coobligé. 

id. 

Copaginaires. 

id. 

Copartageaut. 

id. 

Copermutant. 

id. 

Copie. 

id. 

Copies  de  lettres. 

182 

Copropriétaire. 

i* 

Cornier  (pied). 

id. 

Corporations ,  Corps. 

id. 

—  ecclésiastiques. 

id. 

Corps. 

id. 

—  d'arts  et  métiers. 

id. 

—  ecclésiastiques. 

id. 

—  législatif. 

id. 

Correcteur  des  comptes. 

id. 

Correction. 

id. 

Correctionnelle  (  matière). 

id. 

Correspondance. 

id. 

Corroinpable  (  don  ). 

id. 

Corruption. 

id. 

Corsage. 

185 

r*g. 


Corsaire.  4  85 

Corse.  id. 

Corvée  seigneuriale.  id. 

Cosignataire.  id. 

Costume.  id. 

Cote.  id. 

Cote-part.  id. 

Cote  et  ligne.  id 

Coterie.  id. 

Côtes.  id 

Co-testa(eurs.  id. 

Coltiers  (hommes).   .  id. 

Couarz.  id. 

Couchant  (levant  et)  id 

Coucher  et  lever  du  soleil.  id. 

Couler  en  droit  et  en  avis.  id. 

Couleur  (  gens  de).  id. 

Coupe  de  bois.  id. 

Coups  et  blessures.  1 84 

Cour.  id. 

—  des  aides.  id. 

—  d'appel.  id. 

—  d'assises.  id. 

—  de  cassation.  id 

—  des  comptes.  id. 

—  de  justice  criminelle.  id. 

—  de  justicecriminelle  et  spéciale,    id 

—  martiale.  id. 

—  martiale  maritime.  id. 

—  des  monnaies.  id. 

—  des  mortes-mains.  id. 

—  des  pairs.  id. 

—  prévôtale.  185 

—  prévôtale  des  douanes.  id. 

—  renforcée.  id. 

—  royale.  id. 

—  souveraine  de  Lorraine  et  Bar- 
rois,  id. 

—  spéciale.  id. 
Courbature  (vice  de  la).  id. 
Couronne.  id. 
Couronnement  (sacre  et).  id. 
Cours  d'eau.  id. 
Cours  de  la  place.  1 86 
Course  (  armement  en  ).  id. 
Courtage.  id. 
Courtier.  id. 

—  de  commerce.  id. 

—  de  marine.  id. 
Cousel,  coterie  ou  roture.  id. 
Cousin ,  cousine.  id. 
Coutellerie.  id, 
Coutre  de  charrue.  id. 
Coutume.  id. 

—  de  Ferrette.  1 87 
Coutumier  (droit,  retrait  et  tiers).  id. 
Coutumière  (exclusion  et  réserve).  id. 
Coûts  (loyaux).  id. 
Couvertures.  id. 
Couvreur.  id. 
Couvrir.  id. 

—  une  enchère.  id. 

—  un  lief.  id. 

—  la  prescription.  id. 

—  la  péremption.  id. 

—  une  fin  de  non  recevoir.  id. 

—  une  nullité.  id. 
Crainte.  id. 
Crand  ou  sûreté.  id. 


Pag. 

Créance: 

187 

Créancier. 

188 

Crédit. 

192 

Crédit  velnon  crédit. 

kl. 

Cri  publie. 

id. 

Crieur  public. 

id. 

Crime. 

id. 

Criminelle  (matière). 

4  95 

Croit  (bail  à). 

id. 

Croit-de-cens. 

id. 

Croix  (signature  avec  une). 

194 

Croupier. 

id. 

Crû  (vin  du). 

id. 

Crue ,  augmentation  de  prix. 

id. 

Crue  d'eau. 

id. 

Cueillerets. 

id. 

Cueilloirs  des  seigneuts. 

id. 

Cuivre. 

id. 

Calage  (droit  de). 

id. 

Culpabilité. 

id. 

Culte. 

id. 

Culture. 

id. 

Cumul. 

id. 

Curage. 

id. 

Curateur. 

id. 

—  en  titre. 

195 

Cure  et  curé. 

196 

Curiaux  (officiers). 

id. 

Cuves. 

id. 

D. 


Danger  (tiers  et). 

id. 

Date. 

id. 

Datif  (quint). 

id. 

Dation  et  payement. 

id. 

Dauphiné. 

id. 

Débats. 

id. 

—  de  compte. 

id. 

—  de  tenure. 

id. 

Débauche. 

id. 

Débet. 

id. 

Débit  de  boissons. 

id. 

Débite  ,  débitement. 

id. 

Débiteur. 

id. 

Débitis  (lettres  de). 

199 

Débordemens. 

id. 

Débouter. 

id. 

Debonts  à  éteinte  de  chandelles. 

id. 

Décapitation. 

id. 

Déception. 

id. 

Décès. 

id. 

Décharge. 

200 

Décharge  d'acquit  à  caution. 

id. 

—  de  cautionnement. 

id. 

—  de  compte. 

id. 

—  d'un  voiturier. 

id. 

Déchargement  des  prises  maritimes. 

id. 

Déchéance. 

id. 

Déchet  de  marchandises. 

id. 

Décimale  (monnaie). 

id. 

Décimer. 

id. 

Décision. 

id. 

Décisions  du  conseil  d'État. 

id. 

Décisoire  (serment). 

id. 

Déclaration. 

id. 

Déclaration  d'absence. 

id. 

—  d'arrêt  commun. 

id. 

—   aux  droits  réunis. 

id. 

- 


DEC 


DEG 


DEP 


Déclaration  aux  bureaux  des  douanes. 

—  aux  bureaux  d'enregistrement. 

—  nu  bureaux  des  hypothèques. 

—  aux  bureaux  des  octrois. 

—  de  command  .  d'élection  d'ami , 
ou  au  profit  d'uu  tiers. 

—  de  coupe  de  bois. 

—  de  décès. 

—  de  dépens. 

—  de  dommages-intérêts. 

—  de  faillite. 

—  foncière  des  biens. 

—  de  grossesse. 

—  de  guerre. 

—  d'héritier. 

—  d'hvpolhèque. 

—  de  jugement  commun. 

—  du  jury. 

—  de  légitimité. 

—  de  maternité. 

—  de  naissance. 

—  de  naluralité  (lettres  de). 
— '  de  paternité. 

—  du  roi. 

—  seigneuriale. 

—  de  siguature. 

—  de  témoin. 

—  d'un  testateur. 

—  de  titre  exécutoire. 
Déelinaloiie. 
Déconfiture. 

Découvertes.  • 

Décret. 

—  de  concile. 

—  du  conseil  privé  de  Bruxelles. 

—  du  corps  législatif. 

—  d'immeubles. 

—  en  matière  criminelle. 

—  impérial. 

—  d'ordre  du  jour. 

—  du  peuple  romain. 
Décrélales  (épitres  et  lettres). 
Décrit. 

Dédit. 

Dédommagement. 

Défaut  [jugement  par). 

Défauts  de  corps  et  d'espri1 

Défendeur. 

Défends. 

Défendues  (terres). 

Dcfen 

Défense  faction  en). 

Déf<  oses    ni".'  ris  de). 

Défenses  générales. 

Défenseur. 

Défenseur  de  la  cité. 

Définitif. 

Défloration. 

Défrichement. 

Défunt. 

Dégât. 

Dégradation. 
Dégradation  civique. 

lalions  d'un  bien. 
Dcçré  dans  une  université 
Degrés  de  juridiction. 

—  de  parenté. 

—  de  substitution. 
)éçuerpissemcni . 


'  ■- 


t'i 


201 

Déguisement  de  contrats. 

207 

Dépense. 

221 

id.. 

Déguslaliou. 

id. 

Dépenses  (livre  de). 

id. 

ht. 

Délai. 

id. 

Dépenses  publiques. 

id. 

id. 

Délai  (paroles  du;. 
Délaissement. 

200 

Dépié  de  iief. 

id. 

id. 

Déplacement  de  bornes. 

,d. 

id. 

Délateur. 

210 

Déport  d'uu  juge. 

id. 

id. 

Délation  anonyme. 

id. 

Déportation. 

id. 

202 

Délégation. 

id. 

Déporter  (se). 

id. 

id. 

—  de  dette. 

id. 

Déportés. 

id. 

id. 

- —  de  juridiction. 

id. 

De/jositi  directa  et  contraria  (actio) 

id. 

Délégué  (juge). 

id. 

Dépositaire. 

id. 

id. 

Déléguée  (jtu'idicti' 

id. 

Déposition.*»'' 

id. 

id. 

Délestage. 

,d. 

Dépôt . 

id. 

id. 

Délibération. 

id. 

Dépôt  nécessaire. 

222 

id. 

Délibération  municipale. 

id. 

Dépôt  (mandat  de). 

id. 

id. 

Délibérative  (voix). 

id. 

Dépôt  public. 

id. 

al. 

Délibéré  (mise  en). 

id. 

Dépôts  des  corps  militaires. 

id. 

id. 

Délibérer,  consulter,  examiner. 

211 

Depuis  ou  délai. 

id. 

id. 

Délinquant. 

,d. 

Députés  au  corps  législatif. 

id. 

id. 

Délire. 

id. 

Dérangement  d'affaires. 

id. 

id. 

Délit. 

id. 

Dernier  ressort. 

Kl. 

id. 

—  commun  ,  ecclésiastique  ,  privi- 

Dernier vivant  tout  tenant. 

,d. 

légié. 

213 

Dérogation. 

id. 

id. 

—  forestier. 

id. 

Dérogatoire  (clause). 

id. 

id. 

Délit  militaire. 

215 

Désaveu. 

id. 

id. 

—  rural. 

id. 

—  d'avoué. 

id. 

id. 

Délivrance. 

210 

—  de  paternité. 

•d. 

id. 

Demande. 

id. 

Descendaus. 

•d. 

id. 

Démembrement  de  fief. 

217 

Descente  sur  les  lieux. 

220 

id. 

Démence,  folie,  imbécillité. 

id. 

Description. 

id. 

205 

Démenement  de  forain. 

id. 

Désertion. 

id. 

id. 

Démenti. 

id. 

Désertion  d'appel. 

•d. 

id. 

Demeure  (mise  en). 

id. 

Déshérence. 

id. 

id. 

Demi-frères  et  demi  sœurs. 

id. 

Déshétitance. 

id.- 

id. 

Demi-lit. 

id. 

—  à  futur. 

id. 

id. 

Demi-preuve. 

id. 

—  à  profit. 

id. 

id. 

Demi-quint. 

id. 

Déshériter. 

id. 

204 

Demi-raisin. 

id. 

Désignation. 

id. 

id. 

Démis ,  ou  débouté. 

id. 

Désistât  ou  désistement. 

id. 

id. 

Demisellage. 

id. 

Désistement. 

id. 

id 

Démission. 

id. 

—  d'appel. 

id. 

id. 

Démission  des  biens. 

id. 

Désobéissance. 

id. 

id. 

Démolition. 

218 

Desroyer,  ou  dessoler. 

id. 

id. 

ï)ii istration. 

id. 

Dessaisine. 

id. 

id. 

Dénaturer  des  biens,  des  créances. 

id. 

Dessèchement. 

227 

id. 

Dénégation. 

id. 

Desservant. 

id] 

205. 

Déni  de  justice. 

id. 

Dessoler. 

228 

id. 

Déni  de  renvoi. 

id. 

Destination  de  père  de  famille. 

id. 

id. 

Denier  (monnaie  dite'. 

id. 

Destitution. 

,d. 

id. 

Denier  à  Dieu. 

id. 

Désuétude. 

id. 

id. 

Denier  de  (in. 

id. 

Détail  ^droits  de). 

id. 

id. 

Deniers  dotaux,  pupillaires,  etc. 

id. 

Détenteur. 

id. 

id. 

Deniers  particuliers. 

219 

Détention. 

id. 

,1. 

Déni/.alion. 

id.- 

Détention  (maison  de). 

id. 

id. 

Dénombrement. 

id. 

Détérioration. 

id. 

id. 

Dénonce ,  dénonciation,  notification,     id. 

Dé  traction. 

id. 

id. 

Dénonciateur. 

id. 

Détriment. 

id. 

206 

Dénonciation  de  nouvel  œuvre. 

id. 

Détroit  ,  ou  territoire. 

id. 

id. 

—  de  protêt. 

id. 

Dette. 

id. 

id. 

Denrées. 

id. 

—  concomitante. 

250 

id. 

—  coloniales. 

220 

—  de  lit  entier. 

id. 

,<l. 

Dentiste. 

,d. 

—  publique. 

id. 

id. 

Dépaissauce  (droit  de  . 

id. 

Dettes  des  communes. 

id. 

,d. 

Déparagement. 

:d. 

Deuil. 

id. 

id. 

Départager. 

id. 

Devin. 

251 

id. 

Déparlemens. 

id. 

Devis. 

id. 

id. 

DéparlileuT. 

id. 

Devise  de  renvoi. 

id. 

id. 

Dépendance. 

,d. 

Devoir  franc). 

id. 

M. 

id. 

|  Dépens  (frais  et). 

,d. 

1  Devoirs  de  loi. 

DEV 
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Devoirs  seigneuriaux. 

Dévolu. 

Dévolution  coutumière. 

Dévotion. 

Diacre. 

Dicage ,  polder,  wateringue. 

Dictée  d'un  testament. 

Diclum  d'un  jugement. 

Dien  (institution  faite  à). 

Dieu  (deuicr  à). 

Diffamai  i  (loi).    . 

Diffamation. 

Digeste. 

Dignitaires  (grands)  de  l'empire. 

Dignités. 

Digue. 

Dilatoire  (exception). 

Diligences. 

Dimanches. 

Dime. 

Diminution  d'espèces. 

Diminutions. 

Diplôme 

Dire  ,  à  dire  d'expert. 

Directe  (droit  de). 

Directe  (ligne). 

Directeur  du  jury. 

Directeurs  généraux. 

Directeurs  généraux  de  la  police. 

Direction  ou  régie. 

—  de  créanciers. 

—  des  linances. 
Directité  ou  Directe. 
Directoire. 

—  exécutif. 

—  de  département  et  de  district. 
Dirhnant  (empêchement). 
Discipline. 
Discipliue  militaire. 
Discussion. 
Disjonction. 
Disjonction  de  causes. 
Disjonctive. 
Dispense. 
Dispenses  de  tutelle. 

—  de  vœux. 
Disponibilité  îles  hiens. 
Disponible  (portion). 
Dispositif  de  jugemens. 
Dispositions  de  coutumes  ,  ordonnan 

ees  ,  lois,  etc. 

—  île  jugemens. 
Dissipateur. 
Dissolution  de  mariage,  de  société,  etc.  256 
Distance  de  lieux."  id. 
Distillateur.  id. 
Distraction  de  dépens.                             id. 

—  de  la  falcidie.  id. 

—  de  juridiction.  id. 

—  de  légitime.  id. 

Distraction  en  matière  de  saisier  éelle.  id. 

Distribution  de  deniers.  id. 

Districts  (division  de  la  France  par).        id. 

Divagation  des  animaux  féroces  et  mal- 
faisans,  id. 

Divertissement.  id. 

Divin    droit).  id. 

Divin  (tenure  par  service).  id. 

liivi-i.ii) ,  partage.  id. 


251 

id. 

id. 
252 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

•d. 

id. 

id. 
255 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
254 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
255 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
id. 
id. 


p-j. 


Division  (bénéfice  de). 

236 

Droit  publie. 

26  S 

Div  ision  militaire. 

id. 

—  romain. 

id. 

Divorce. 

id. 

Droit  (règles  de). 

id. 

Dixième. 

258 

Droits  civils ,  droits  politiques. 

id. 

Dixième  denier. 

id. 

Droits  civiques. 

id. 

Dixme. 

id. 

—  de  famille. 

id. 

Docteur. 

id. 

—  féodaux. 

id. 

Doctorat. 

id. 

—  fiscaux. 

id. 

Dol. 

id. 

—  de  garde. 

266 

Domaine. 

250 

—  incorporels. 

•d. 

—  congéable. 

id. 

—  litigieux. 

,d. 

—  de  la  couronné. 

id. 

Droits  de  mariage. 

Id. 

—  extraordinaire 

id. 

—  de  naufrage. 

id. 

—  privé. 

—  publie. 
Domaines  nationaux. 

id. 

•     —  régaliens. 

iâ. 

,d. 

■ —  de  relief. 

.d. 

240 

—  réversibles. 

id. 

Dombes. 

241 

—  seigneuriaux. 

•  d. 

Domestique. 
Domicile. 

id. 
id. 

—  successifs. 
Duc ,  Duché. 

id. 
267 

Domicile  élu. 

245 

Ducal  (retrait). 

•d. 

Domicile  matrimonial. 

244 

Duel. 

„l. 

—  de  secours. 

id. 

Dunkerque. 

26S 

Dominant  (fief). 

id. 

Duplicata  (actes  par). 

id. 

Dominité,  domaine. 

id. 

K 

Dommage. 

id. 

Dommages-intérêts. 

id. 

Don  absolu. 

245 

Eau. 

ni. 

Don  de  baptême. 
—  corrompable 

id. 

Eau-de-vie. 

id. 

246 

Eaux  minérales  et  tVrmales. 

id. 

—  du  roi. 

id. 

—  pluviales. 

id. 

—  manuel. 

id. 

—  et  forêts. 

id. 

—  mobil. 

id. 

Ecart  (droit  d'). 

<d. 

—  mutuel. 

id. 

Ecarleler. 

•d. 

—  et  legs. 

247 

Ecclésiastiques. 

id. 

u 

Donation. 

id. 

Echalas. 

269 

—  à  cause  de  mort. 

250 

Echange. 

id. 

Donner  cl  retenir. 

255 

Echange  (cartel  d'). 

,d. 

Dot. 

id. 

Echéance. 

ni. 

Dotation. 

256 

Echelage. 

•d. 

Douai. 

id. 

Echelle  (droit  et  tour  d). 

id. 

Douaire. 

id. 

Echelles  du  Levant. 

•d. 

Douanes. 

259 

Echelette  (imputation  par). 

id. 

Doublé  d'or  et  d'argent  (ouvrage). 

262 

Echeniilage. 

id. 

Double  écrit. 

id. 

Echeviuage. 

id. 

—  emploi. 

id. 

Echevins. 

id. 

—  lieu. 

,d. 

Echiquier. 

,d. 

Doublement. 

id. 

Echouement. 

kl. 

Doute. 

id. 

Echute  main-mortable. 

27(1 

Drilles. 

id. 

Ecleche  (retrait  d'). 

id. 

Drogmau. 

id. 

Ecluse. 

id. 

Drogue. 

id. 

Ecole. 

id. 

Droguiste. 

id. 

Ecoliers. 

kl. 

Droit. 

id. 

Ecorce. 

id. 

Droit  (de  plein'. 

264 

Ecorché  vif. 

id. 

Droit  canonique. 

id. 

Ecosse. 

id. 

—  civil. 

id. 

Econage. 

id. 

— ■  commun. 

id. 

Ecrit  (preuves  par). 

id. 

—  coulumier. 

id. 

Ecrit  ^droit). 

id. 

—  criminel. 

id. 

Ecrit  (double). 

kl. 

—  divin. 

kl. 

Ecrite  (convention). 

id. 

—  écrit. 

id. 

Ecritures. 

kl. 

—  étroit. 

id. 

Ecrivain. 

kl. 

■ —  français. 

id. 

—  de  vaisseau. 

id. 

—  des  gens. 

id. 

Ecrou . 

id. 

• —  maritime. 

id. 

Ecu  de  mer. 

id. 

—  naturel. 

id. 

Ecuyer. 

id. 

particulier. 

265 

Edendo  (action  de). 

id. 

—  positif. 

id. 

Edifice. 

id. 

—  privé. 

id. 

Ktlii. 
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Edit  (chambre  de  1'). 

Editions  d'ouvrages. 

Education. 

Ecueilssur  mer. 

Ecumeur  de  mer. 

Elïet  rétroactif. 

Effet  rétroactif  de  la  loi  du  1 7  nivôse 

an  5  sur  les  successions. 
Effets  civils. 

—  de  commerce  et  publics. 

—  mobiliers. 

—  publics. 

—  de  service  de  la  marine. 
Effigie. 
Effraction. 
Egalité. 
Eglise. 
Ehouper. 
Elargissement. 
Elbe'  île  a"). 
Electeur  (grand 
Election. 

—  d'ami. 

—  de  domicile.  id. 

—  d'héritier.  277 
Emancipation.  id. 
Embauchage.  id. 
Embref  ou  Embrevure.  id. 
Emender  ,  corriger ,  réformer.  id. 
Emeute  populaire.  id. 
Emigration  et  Emigré.  id. 
Emparagée  (fille).  280 
Empêchement  de  mariage.                      id. 

—  de  tester.  id. 
Empereur.  id. 
Emphytéose.  id. 
Empire  germanique  28) 
Empirement  de  fief.  id. 
Empirique.  id. 
Emploi  de  deniers.  id. 
Emploi  (doublej.  id. 
Emplois  publics ,  civils  ou  militaires,  id. 
Employé.  id. 
Empoisonnement.  id. 
Empreinte.  id. 
Emprise  de  testament.  id. 
Emprisonnement .  id. 
Emptorem  Joi  MS 
Enchère.  id. 
Encise.  id. 
Enclave.  id. 
Enclos.  id. 
Enclume.                                                  id. 

ïj mbré  (mariage).  id. 

Encroué.  id. 

Endormeur-.  id. 

Endossement  id. 

Enfant.  285 

—  chéri.  285 

—  naturel  id. 

—  trouvé.  286 
Enfouis  (effets).  id. 
Engagement.  id. 
Engagement  d'inimi-i.lil'--  id. 
Engins.  "' 
Engrais.  id. 
Enlèvement.  id. 
Enonciations.  "'• 
Enquête.  "'■ 
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271 

Enquête  d'examen  a  futur. 

287 

id. 

—  d'office. 

id. 

id. 

—  par  turbes. 

id. 

id. 

Enquêtes  (chambre  des). 

id. 

id. 

Enquêteur. 

288 

id. 

Enregistrement. 

id. 

e 

—    des  lois. 

id. 

275 

Enregistrement  (droit  d'). 

id, 

id. 

Enregistrement  (régie  de  Y). 

292 

id. 

Enrolemens  volontaires. 

294 

id. 

Ensaisinement. 

id. 

id. 

Enseigne. 

id. 

id. 

Entérinement. 

id. 

id. 

Enterrement. 

id. 

•276 

Enterré  vif. 

id. 

id. 

Entier  (restitution  en). 

id. 

id. 

Entiercement  (action  en). 

id. 

id. 

Enlravestissement. 

id. 

id. 

Entre-cens. 

295 

id. 

Eutre  cours. 

id. 

id. 

Entrée  (droit  d'). 

id. 

id. 

Entremetteur. 

id. 

id. 

Entrepôt. 

id. 

Entrepreneur   général   des  transports 

militaires.  id. 

Entrepreneurs  de  bâtimens  ,  de  tra- 
vaux publics,  de  voitures  ,  etc.     id. 

Entre  vifs  (donation).  296 

Envahissement  de  propriété  ,  Enve- 
loppe d'un  testament  mystique,    id. 

Envoi  en  possession.  id. 

Envoyés.  id. 

Epaves.  id. 

Eperviers.  id. 

Epices.  id. 

Epier  (redevance  d').  id. 

Epiciers.  id. 

Epilepsie.  id. 

Epidémie.  id. 

Epines  (étalons  de  blanches).  id. 

Episcopat.  id. 

Epizootie.  id. 

Epoux  ,  Epousailles.  id. 

Equité.  id. 

Equivalent.  id. 

Equivoque.  id. 

Ere  ancienne.  id. 

Ermite.  id. 

Erreur.  id. 

Escalade  297 

Escarls.  id. 

Esclavage,  Esclave.  id. 

Esclèche  (retrait  J  '  id. 

Escompte.  id. 

Escroquerie.  id. 

Espèces  monnayées.  298 

Espion.  id. 

Espionnage  (crime  d  id. 

Esprits  (apparition  d').  id. 

Esprits-de-vin  ,  etc.  id. 

Essai  de  conciliation.  id. 

—  en  matière  de  droits  réunis.  id: 
Essai  (vente  à  Y).  id. 
Essai  en  matière  de  monnaie  et  d'or- 
fèvrerie, id. 

Essorillé  (criminel  .  id. 

Estampe.  id. 

Ester  à  droit.  id. 

—  en  jugement.  id. 


«•»«■ 


EstenUes  ou  Chaume.  298 
Estimation.  id. 
Estoc,  tronc  d'arbre  ou  souche  com- 
mune de  famille.  id. 
Et  (conjonctive  et  disjonctive).  id. 
Etables.  id. 
Etablissement.  id 
Etablissemens  publics.  id. 
Etal.  299 
Etalage.  id. 
Etaler.  id. 
Etalon.  id. 
Etalon  de  blanches  épines.  id. 
Etang.  id. 
Etat.  id. 
Etat  (lettres  d).  id. 
Etat  civil  (actes  de  Y).  id. 
Etat  des  persounes.  500 

—  honorable.  id. 

—  de  paix,  de  guerre  et  de  siège,  id. 
Etats  généraux  du  royaume  des  Pavs- 

Bas.  id. 

Etats  provinciaux.  id. 

Etats-Unis   de  l'Amérique    septentrio- 
nale, id. 
Eteinte  de  chandelles  (debouts  à),      id. 

Etiquet.  id. 

Etoffe.  50< 

Etoffée  (chambre).  id. 

Etranger.  id. 

Etroit  (droit).  502 

Etudes  des  notaires.  id. 

Etudians.  id. 

Evaluation.  id. 

Evangéliste.  id. 

Evasion.  id. 

Evénement.  id. 

—  fâcheux.  505 
Evêché,  évèque.  id. 
Eviction.  id. 
Evocation.  id. 
Exactions  illicites.  id. 
Examen  à  futur.  id. 
Exception.  id. 

—  d'argent  non  cumpté.  504 

—  de  cession  d'actions.  id. 

—  de  chose  jugée.  id. 
Excès  de  pouvoir.  id. 
Exclusion  de  communauté.  id. 
Exclusion  coutumière.  id. 
Excommuniés.  id. 
Excuse.  id. 
Exeat  (permission  d').  505 
Exécuteur  de  la  Haute  justice.  id. 
Exécuteur  testamentaire,  id. 
Exécution  (commencement  d').  id. 

—  des  jugemens  civils.  id. 

—  des  jugemens  criminels.  id. 

—  parée.  50G 

—  provisoire  des  jugemens.  id. 
Exécutoire  (acte).  id. 

Ex  empto  (action).  id. 

Exequalur  (ordonnance  d')  id. 

F.vhéi'udation.  id. 

Exhibetidum  (action  itas).  507 

Exibition  de  pièces.  id. 

Exhumation.  id. 

Exigibilité  d'une  créance.  id. 

Eiil.  id. 
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Butine. 

507 

Fausse  application  d'une  loi. 

515 

Exorbitant  (droit) 

id. 

Fausse  clef. 

id. 

Exorcisme. 

id. 

Fausse  monnaie. 

id. 

Expatriation. 

id. 

Fausser  la  cour  ou  le  jugement. 

id. 

Expédient. 

id. 

Fausseté  des  causes. 

id. 

Expédition. 

id. 

—  des  noms. 

id. 

Expert. 

id. 

Faute. 

id. 

Expilation  d'hérédité. 

508 

Faux. 

id. 

Exploit. 

id. 

Faux  (inscription  de). 

id. 

Exponse  (clause  d'). 

509 

Faux  emploi. 

id. 

Exportation. 

id. 

Faux  incident. 

id. 

Exposition. 

id. 

Faux  noms. 

id. 

—  de  part. 

id. 

Faux-saunage. 

id. 

—  publique  des  contrats. 

id. 

Faux  témoignage. 

id. 

Expropriation  forcée. 

510 

Féage. 

520 

Ex-religieux. 

id. 

Félonie. 

id. 

Extinction  de  lachaudelle  et  des  (eux. 

5M 

Femme  mariée  et  veuve. 

id. 

—  des  intérêts. 

id. 

Femmes  et  filles  publiques. 

522 

Extorsion  de  billets. 

id. 

Fenêtre. 

id. 

Extradition. 

id. 

Fente  et  refenle. 

id. 

Extrait  d'un  acte,  d'un  registre. 

id. 

Féodalité. 

id. 

Extrait  d'inscription  sur   le  grand-li- 

Fer ou  labour. j 

id. 

vre. 

id. 

Fer  (mines  de). 

id. 

Extrajudieiaire. 

id. 

Fer  en  grenaille. 

id. 

Extraordinaire  (domaine). 

id. 

Fériés  (jours). 

id. 

Extravagantes  (constitution  des  papes', 

Fermage. 

id. 

dites). 

id- 

Ferme. 

id. 

Fermes  (bureaux  des). 

id. 

F. 

Fermiers  des  domaines 

id. 

—  des  droits  fiscaux. 

id. 

Fabriques  commerciales. 

id. 

—  généraux. 

id. 

Fabriques  d'église. 

id. 

—  d'octroi. 

id. 

Facteur. 

id. 

Ferrette  (coutume  de  . 

id. 

Facultatifs  (droits). 

id. 

Fers  (peine  des). 

id. 

Faculté  ,  et  corps  de  docteurs. 

id. 

Fête. 

id. 

Faculté  (acte  de  pure). 

id. 

Feu. 

id. 

— ■  d'appeler. 

id. 

Feudisle. 

id. 

—  de  rachat. 

id. 

Feuilles  mortes. 

524 

Faiblesse  de  l'âge. 

512 

Feuillie  (fief  de). 

525 

Faillite  et  banqueroute. 

id. 

Feumain,  tuteur  ou  curateur. 

id. 

Faine. 

514 

Feux  (parlagepar). 

id. 

Faire  acte  de  juridiction. 

id. 

Fiançailles. 

id. 

Fait. 

id. 

Fiancé. 

id. 

Fait  (ignorance  de) . 

id. 

Fiction  de  droit. 

id. 

Fait  (mise  de). 

id. 

Fidéicommis. 

id. 

Fait  (voie  de). 

id. 

Fidéicommis  tacite. 

id. 

Fait  d'autrui. 

id. 

Fidéicommissaire. 

id. 

Fait  de  charge. 

id. 

Fidéjusseur. 

id. 

—  et  cause. 

id. 

Fidèles  (capitaines  dits). 

•d. 

—  propre. 

id. 

Fidélité. 

id. 

—  du  souverain. 

id. 

Fiduciaire  (héritier) . 

id. 

Faits  et  articles  (interrogatoire  sur). 

515 

Fief. 

id. 

—  justificatifs. 

id. 

Fief  roturier. 

526 

—  nouveaux. 

id. 

Fief  (bail  à). 

id. 

—  péremptoires. 

id.. 

Fieffé  (bail  à). 

id. 

Falcidie. 

id. 

Filets. 

id. 

Falsification  de  denrées  et  boissons. 

id. 

Filiation. 

id. 

Famé  (défaut  de  bonne). 

id. 

Filles. 

527 

Familiarité. 

id. 

Filles  publiques. 

id. 

Famille. 

id. 

Filleuls  et  Filleules. 

id. 

Famille  (conseil  de). 

id. 

Fils  de  famille. 

id. 

Famille  (noms  de). 

id. 

—  cadet  et  fille  cadette. 

528 

Famille  royale. 

id. 

—  de  France. 

id. 

Farine. 

id. 

Fin ,  but ,  objet. 

id. 

Faubourgs  des  villes. 

id/ 

Fin  (denier  de). 

id. 

Fauchage  de  grains. 

id. 

Fin  de  non  procéder. 

id. 

Fauchaison. 

id. 

—  de  non  recevoir. 

id. 

Faultrage. 

,d. 

Finances. 

id. 

Faussaire. 

id. 

Fisc. 

id. 

t»e- 


Fivatiers  ou  Féodataires. 

528 

Flagrant  délit. 

id. 

Flandre. 

id. 

Flégards. 

id. 

Flétrissure. 

id. 

Fleuves  et  rivières. 

id. 

Florin. 

529 

Florin  d'or. 

id. 

Flottage. 

id. 

Foi  et  hommage. 

id. 

Foi  (bonne  et  mauvaise). 

id. 

Foi  publique. 

id. 

Foins. 

id. 

Foire. 

id. 

Fol  appel. 

id. 

Folie. 

id. 

Folle  enchère. 

id. 

Foncier,  Foncière. 

id. 

Fonctionnaire  public. 

id. 

Fond. 

id. 

Fondalilé. 

id. 

Fondation. 

id. 

Fondé  de  pouvoir. 

550 

Fonderies. 

id. 

Fonds. 

id. 

Fonds  d'autrui. 

id. 

—  de  commerce. 

id. 

—  dotal. 

id. 

—  de  terre. 

id. 

Fongibles  (choses). 

id. 

For  extérieur  et  intérieur. 

id. 

For  de  Béarn. 

id. 

Forage. 

id. 

Forain  (chemin). 

id. 

Forban. 

id. 

Forçat. 

id. 

Force. 

id. 

Force  à  la  loi. 

id. 

— ■  de  chose  jugée. 

id. 

—  majeure. 

551 

—  publique. 

id. 

Forcée  (expropriation). 

id. 

Forcement  de  recette. 

id. 

Forclusion. 

id. 

Forêt. 

id. 

Forfaiture. 

552 

Forgagner. 

id. 

Forgas,  Forgage ,  Forgagement. 

id. 

Forge. 

id. 

Forge  banale. 

id. 

Formalités. 

id. 

Forme  (vice  de) 

id. 

For-mariage. 

id. 

Formule. 

id. 

Fornication. 

id. 

Fort  denier. 

id. 

Fortifications. 

id. 

Fortuits  (cas\ 

555 

Fortune  de  mer. 

id. 

Fossé. 

id. 

Fosses  à  eaux. 

id. 

Fosses  d'aisances. 

id. 

Fou. 

id. 

Fouet. 

id. 

Four. 

id. 

Fourches  patibulaires. 

id. 

Fourmorture. 

id. 

Fourneau. 

554 

Fournir  et  faire  valoir. 

id. 
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Fournisseurs   et    Fourniture» 

pour 

Gage-plége. 

540 

le  compte  du  gouvernement.        554 

Gngerie  (saisie). 

id. 

Fournitures. 

ul. 

Gageure. 

id. 

Fourrage. 

id. 

Gain. 

id. 

Fourrière  'mettre  en). 

id. 

Gains  nuptiaux  et  de  survie. 

id. 

Fourrure.  , 

id. 

Galères. 

541 

Irai. 

id. 

Galériens. 

id. 

Frais  et  dépens. 

id. 

i tambage  (droit  de). 

id. 

Frais  et  bénéfice  d'inventaire. 

id. 

Garance. 

id. 

—  de  contumace. 

id. 

Garant  (acte  de). 

id. 

—  funéraires. 

id. 

Garant  et  Garantie. 

id. 

—  d'inventaire. 

id. 

Garantie  des  créances. 

542 

—  de  justice. 

id. 

—  des  fonctionnaires  publics. 

id. 

—  de  licitatiou. 

id. 

Garantie  (bureaux  de). 

id. 

—  de  dernière  maladie. 

id. 

(".aide  'guet  et). 

id. 

—  d'ordre. 

id. 

Garde  bourgeoise. 

id. 

—  de  partage. 

id. 

—  champêtre. 

id. 

—  préjudiciaux. 

id. 

—  chasse. 

545 

—  des  procès  criminels. 

id. 

—   côtes. 

id. 

—  et  mises  d'exécution. 

555 

—  des  bois. 

id. 

—  et  salaires. 

id. 

—  du  commerce. 

544 

Frauc. 

id. 

—  digues. 

id. 

Franc  (port". 

id. 

— .   des  domaines  de   la   liste 

ci- 

Franc-liarrois. 

id. 

vile. 

id. 

Franc  et  quitte. 

id. 

—  forestière. 

•tek 

Français. 

id. 

—  des  fortifications. 

id. 

Franc-alleu. 

ni. 

—  général  des  bois. 

ta. 

Frauc-alloélier. 

351. 

—  du  génie. 

id. 

Franc-d'avaries. 

id. 

—  magasins. 

id. 

Franc-bàtir. 

id. 

—  mauenr. 

id. 

Franc -bourgage. 

id. 

—  marteau. 

id. 

-fief. 
Francs-hommes  (  fonctions  des  ) 

id. 

■     —  meuble. 

id. 

id. 

—  municipale. 

id. 

Franche-aumône. 

•d. 

—  nationale. 

,d. 

Franche-Comté. 

id. 

—  noble. 

id. 

Franches  vérités. 

id. 

—  orpheline. 

id. 

Franchise. 

ta. 

—  pèche. 

id. 

Francisation  (acte  dcj. 

557 

—  pest. 

id. 

Franquet. 

id. 

—   royale. 

id. 

Frapper  les  coups. 

id. 

—  seigneuriale. 

id. 

Frareschenrs. 

id. 

—  vente. 

345 

Frareuseté  (retrait  de). 

ta. 

Gardiage  de  Toulouse. 

id. 

Fraude. 

,d. 

Gardiens. 

id. 

Frauduleux  (avantages). 

id. 

Garenne. 

id. 

Frère. 

id. 

Garimenl  oh  Garantie. 

id. 

et  sœurs. 

id. 

Garnie  (chambre  et  maison). 

id. 

Prélateur  de  vin. 

id. 

Garnisajre. 

kl. 

Fret ,  fréter. 

id. 

Garnison. 

id. 

Frontières. 

id. 

Garnisons  de  forts  et  de  batteries. 

id. 

Fruits. 

id. 

Garrigues  (terres  et  terrains). 

id. 

firustratoire  (  acte). 

558 

Gâteaux  de  miel. 

id. 

559 

Gave,  Gavenne,  Gaule  (droit  de) 

id. 

Fumée. 

id. 

Gaveniers. 

id. 

Fumiers. 

id. 

Gayves  (choses). 

id. 

Funéraires  (frais). 

•d. 

Gendarmerie. 

id. 

Fureur,  Furieux. 

id. 

Gendre. 

34G 

Fusil. 

•d. 

(.('ne. 

id. 

Futaie. 

id. 

Généalogie. 

id. 

Futaille. 

id. 

Général. 

id. 

Kulur  ( déshéritance  à;. 

id. 

Général  (secrétaire] 

kl. 

Future  (  succession  . 

id. 

Généralité. 

id. 

Gènes. 

id. 

G. 

Genève. 

id. 

Génie. 

id. 

Gabelle. 

kl. 

Gens  (droit  deê). 

id. 

Gage. 

id. 

Gens  de  couleur. 

id. 

Cage  de  combat. 

,d. 

—  de  guerre. 

id. 

Gages  des  domestiques. 

id. 

—  de  loi. 

,d. 

Gage-mort. 

id. 

—  de  main-uiot  le. 

id. 

GEN 


Gens  de  mer. 

—  de  poste  ou  poète. 

—  du  roi. 

—  sans  aveu. 

—  de  travail. 
Gentilhomme. 
Geolage  (  gîte  et  ). 
Geôle. 

Ghéleide  ou  sauf-conduit. 
Gerbes  de  grains. 
Gibier. 
Girouette. 
Gile. 

Gîte  et  Geolage. 
G  lacé  (ruisseau). 
Glaive  (droit  de). 
Glanage. 
Glandée. 
Gord. 
Gouttières. 
CiOuvernanee. 
Gouvernement. 
Gouverneur. 
Gouverneur  général. 
Grâce. 

Grâce  du  gouvernement. 
Grâce  (jours  de). 
Gracieuse  (juridiction). 
Gradué  dans  une  université. 
Grains. 
Grairie. 
Grand  amiral. 
Grand  bailli  du  Hainaut. 
Grand  chambre  du  parlement. 
conseil. 

—  conseil   de   la   Légion-d'Hon- 
neur. 

—  conseil  de  Malines. 

—  conseil  de  Yalenciennes. 

—  et  petit  criminel. 

—  Electeur. 

—  juge- 

—  livre  de  la  dette  publique. 

—  maître  des  eaux  et  forêts. 

—  maitre  de  l'Université. 

—  officier  de  l'empire. 
Grands  dignitaires  de  l'empire. 
Grands  jours. 

Grapillage. 

Gratuites  (dispositions). 

Greffe.  * 

—  d'arbre. 
Greffe  et  Greffier. 
Greffier  du  gros. 
Grenaille  (fer  en). 
Grenier  à  sel. 
Grès. 

Griefs. 

Gros  (greffier  du). 

Gros  d'or. 

Gros  fruits. 

Grosse. 

Grosse  aventure  (contrat  à  la). 

Grossesse. 

Gruerie. 

Gruyers. 

Guerre  (conseil,  contrebande,  décla- 
ration, étal,  prisonnier,  séques- 
tre, et  subvention  de). 
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54G 

id. 

id. 

id. 

id. 
547 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
548 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
349 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

,d. 

id. 
350 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
551 

,d. 

id. 


id. 


GUE. 


HOT. 


QXI 
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Guerres  privées. 

551 

Hôtel-Dieu. 

562 

Quel  (chevalier  du). 

a. 

Hôtel  du  juge. 

id. 

Guel-apens. 

id. 

Hôtel  du  Roi. 

id. 

Quel  et  garde. 

id. 

Hôtelier. 

id. 

guichetier. 

id. 

Hôtellerie. 

565 

Guimeaux. 

id. 

Hôtel  des  monnaies. 

id. 

Houille. 

id. 

H. 

Houpion  des  arbres. 

id. 

Huissier. 

id. 

Habile  à  succéder. 

id. 

—  des  juges  de  paix.. 

id. 

Habitation. 

id. 

—  priseur. 

564 

Habout. 

552 

Huilres. 

id. 

Haie. 

id. 

Humiers. 

id. 

Hainaiil. 

id. 

Hypobolon  des  Grecs. 

id. 

Haine  (preuve  de  la). 

,d. 

Hypothèque. 

id. 

Halage. 

id. 

Halle-basse. 

id. 

I. 

Halles. 

id. 

Hardes. 

id. 

Ides  ,  Noues  et  Calendes. 

571 

Hareng. 

id. 

Idiome. 

572 

Harnais. 

id. 

Ignorance. 

id. 

Haro  (clameur  de). 

id. 

Ile. 

id. 

Hasard  (jeu  de). 

id. 

lllisibilité. 

id. 

Haubert  (fief  de). 

id. 

Illumination. 

id. 

Haute-cour. 

555 

Imbécillité. 

id. 

Haute-justice  (exécuteur  de  la  ). 

id. 

Immeubles. 

id. 

Haute  police. 

id. 

Immixtion. 

574 

Haute  police  administrative. 

id. 

Immobilier  (droit). 

id. 

Haute  trahison. 

id. 

Immobilière  (saisie  . 

id. 

Hautes-œuvres  (maître  des). 

id. 

Immobilisation. 

id. 

Havage. 

id. 

Immunité. 

id. 

Hectolitre. 

id. 

Impartialité. 

id. 

Herbage. 

id. 

Impenses. 

id. 

Herbe. 

id. 

Impératrice. 

id. 

Hérédité. 

id. 

Ini|iéritie. 

jd. 

Hérésie. 

id. 

Impositions. 

id. 

Hérétiques. 

id. 

Imprécation. 

id. 

Héritage. 

id. 

Imprescriptibilité. 

id. 

Héritier. 

id. 

Impression  des  lois. 

id. 

Héritiers  présomptifs. 

560 

Imprimeur. 

id. 

Herm,  Hermès,  et  Ermes. 

id. 

Impubère. 

id. 

Hermaphrodite. 

id. 

Impuissance. 

575 

Hêtre. 

id. 

Imputation  de  payement. 

id. 

Heures  du  jour. 

id. 

Imputation  par  colonne,  par  échelette.  id. 

Hiérarchie  judiciaire. 

id. 

Imputations  iujurieuses.                   • 

id. 

Histrions. 

id. 

Inaliénabilité. 

id. 

Hoir  ou  Héritier. 

id. 

Inamovibilité. 

id. 

Hoirie. 

id. 

Inaptitude  aux  affaires. 

id. 

Hollandais. 

id. 

Incapacité. 

id. 

Homicide. 

561 

Incendie. 

576 

Hommage  (foi  et). 

id. 

Incertitude. 

id. 

Homme. 

•d. 

Inceste. 

id. 

Hommes  cotliers. 

•d. 

Incident. 

id. 

—  de  lief. 

id. 

Incompatibilité. 

577 

—  de  loi. 

id. 

Incompalibdité  d'humeurs. 

id. 

Homologation. 

id. 

Incompétence. 

id. 

Honneur  (chevalier,  légion  et  point  d').  id. 

Inde. 

id. 

Honorable  (amende  et  état.) 

id. 

Indemnité. 

id. 

Honoraire  (officier  ou  magistrat). 

id. 

Indépendance  des  ministres  publics. 

id. 

Honoraires. 

id. 

Indéterminé.  ' 

id. 

Hoofmau  (office  de). 

362 

Indication. 

id. 

Hôpitaux  et  Hospices. 

,d. 

—  de  payement. 

id. 

—  militaires. 

id. 

Indices. 

578 

Horlogers. 

id. 

Indigence. 

id. 

Hors  de  cour. 

id. 

lndiïuité. 

id. 

—  de  la  constitution. 

id. 

Iudire  (droit  d1). 

579 

—  delà  loi. 

id. 

Indisponibilité. 

id. 

Hospice  civil 

id. 

—  des  biens. 

id. 

Hôtel-de-ville 

id. 

Indisponible  (portion). 

<d.\ 
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Individualité.  570 

Indivis  (biens).  id. 

Indivisibilité.  id. 

Indivisibles  (matières).  id. 

indivision.  id. 

Industrie.  id. 

Industriels.  id. 

In  fauiie.  ,d. 

Iufançon.  jd. 

Infanticide.  jd. 

Lnféodation.  id. 

Infidèles.  ,<f 

Infidélités  conjugales.  id. 

Infirmités.  jd. 

Information.  id. 

—  de  commodo  et  incommoda.     580 
■ —   de  vie  et  de  mœurs.  id. 

Informé  (plus  amplement).  id. 

Infraction  de  ban.  jd. 

Ingratitude.  jd. 

Inhumation.  \d. 

Inimitié.  jd. 

Injure.  jd. 

In  lilem  (procureur).  581 

Innavigabilité.  id. 

Innovation  par  voie  de  fait.  id. 

Inofficiosité.  jd. 

In  partibus  (évoque).  582 

Inscription  de  faux.  id. 

—  Hypothécaire.  584 

—  maritime.  588 

—  sur  la  liste  des  émigrés.  id. 

—  sur  le   grand-livre  de  la  dette 
publique.  id. 

Insensés.  5>jQ 

Insinuation.  jd. 

Inspecteurs.  id. 

Instance.  id. 

Institut  de  France.  590 

Instantes.  ,d. 

Instituteurs.  id. 

Institution.  jd. 

- —  contractuelle.  id. 

—  d'héritier.  592 
Instruction  par  écrit.  594 
Instruction  (juge  d).  id. 
Instruction  préparatoire.  id. 

—  publique.  id. 
Instrument  d'agriculture.  id. 
Inslrumentaire.  id. 
Intendant.  id. 

—  du  domaine  extraordinaire.  id. 

—  du  trésor  public.  id. 

—  général  de  la  maison  du  roi.  id. 
Inlerdit.  id. 
Intention.  id. 
Interdiction.                      -  id. 

—  de  commerce.  595 

—  de  droits  civiques.  id. 

—  d'officiers  de  justice.  id. 

—  par  veuvage.  596 
Interdit  en  matière  possessoire.  id. 
Interdit  de  simple  ban.  id. 
Intérêt.  id. 
Intérêt  de  la  loi.  598 
Intérêts  civils.  id. 
Interligne.  id. 
Interlocutoire.  id. 
Interpellation.  jd. 


100 


19° 


INT. 


JUR. 


LEG. 


Vag. 


Interposition  de  personnes. 

598 

Juré. 

414 

Législateur  (référé  au). 

454 

Interprétation. 

id. 

Juré,  Jury. 

id. 

Legs. 

id. 

Interprétation  de  jugement. 

599 

Jurement. 

416 

Legs  pénal. 

457 

Interprète. 

id. 

Jurés  de  Cattel. 

id. 

Lehen,  ou  fief. 

id. 

Interrogat  d'autrui  (disposition  a  1'). 

id. 

Juridiction. 

id. 

Leibgewiu  ,  ou  usufruit 

,d. 

Interrogatoire. 

id. 

—  coutentieuse. 

id. 

Lépreux. 

id. 

—  sur  faits  et  articles. 

id. 

—  déléguée. 

id. 

Lèse-Majesté  (crime  de). 

id. 

Interruption  d'instance. 

id. 

—  gracieuse. 

id. 

Lésion. 

458. 

—  de  péremption. 

id. 

—  consulaire. 

id. 

Lettre. 

id. 

—  de  poursuites. 

400 

—  des  consuls. 

id. 

—  anonyme. 

459 

—  de  prescription. 

id. 

Jurisconsulte. 

,d. 

—  de  change  et  billet  de  change. 

id. 

Intervention. 

id. 

Jurisprudence. 

id. 

—  close,  lettre  de  cachet. 

441 

—  à  protêt. 

4(11 

Jurisprudence  des  arrêts. 

417 

—  de  crédit. 

id. 

Interversion  de  titre. 

id. 

Jussion  (lettres  de). 

id. 

—  lue  (retrait  et  droit  de). 

id. 

Intestat. 

id. 

Justice. 

id. 

—  de  marque. 

id. 

Intimation ,  Intimé.. 

id. 

Justice  (déni  de). 

id. 

—  de  mer. 

id. 

Inutiles  (fainéans). 

id. 

Justice  (lit  de). 

id. 

—  de  recommandation. 

id. 

Invalides  de  la  marine. 

id. 

Justice  du  marché. 

id. 

—  de  voiture. 

id. 

Inventaire. 

id. 

—  militaire. 

id. 

Lettres  (légitimation  par). 

id. 

—  en  matière  de  droits  réunis. 

402 

—  municipale. 

id. 

Lettres  d'abolitiou  générale 

id. 

—  de  production. 

id. 

—  seigneuriale. 

id. 

—  de  bénéfice  d'âge. 

442 

Invention  (brevet  d*). 

405 

vicomtière. 

id. 

Lettre  de  créance. 

id. 

Invétison. 

id. 

Justiciable. 

id. 

Lettre  de  grâce. 

id. 

Inviolabilité. 

id. 

Justiciables  (revendication  des). 

id. 

—  de  naturalisation. 

id. 

Irato  (ab). 

id. 

Juveigneur  ou  puîné. 

id. 

—  patentes. 

id. 

Irritant. 

id. 

—  de  ratification. 

id. 

Issue  de  villes  (chemin  d'). 

id. 

K. 

—  de  réhabilitation. 

id. 

Italie  (royaume  d'). 

id. 

—  de  répit. 

id. 

Iteralo. 

id. 

Kaysersberg  (coutume  de). 

id 

—  de  représailles. 

id. 

Ivresse. 

id. 

Keure ,  keur-frère ,  etc. 

id. 

—  royaux. 

id. 

J. 

Lettres  (peines  de). 

id. 

L. 

Leudes  (capitaines  connus  sous  le  nom 

Jachères  (terres  en). 

id. 

de). 

id. 

Jardins. 

id. 

Laboureur. 

id' 

Levant  et  couchant. 

id. 

Jaugeage. 

id. 

Labour  (pays  de). 

418 

Levée  des  gens  de  guerre. 

id. 

Javelles  (grains  en). 

id. 

Lac. 

id. 

Lévriers. 

id. 

Jet  à  la  mer. 

id. 

Lacération  de  testament . 

id. 

Lèze-majesté  (crime  de). 

id. 

Jeu. 

,d. 

Lacs. 

id. 

Libelle. 

id. 

Jeu  de  fief. 

id. 

Laie  ou  route  forestière. 

id. 

Libellé. 

id. 

Joaillier. 

404 

Lais  et  relais  de  la  mer,  des  fleuves 

etc.  id. 

Libéralités. 

id. 

Joindre  et  Disjoindre 

id. 

Lallœu  (pays  de). 

id. 

Libération. 

445 

Jonction. 

id. 

Lally  Tollendal  (M.  de). 

id. 

Liberté. 

id. 

Jour. 

id. 

Lamaneur  (pilote). 

id. 

Liberté  (mise  en)  définitive  ou  provi 

Jour  bissextile. 

id. 

Laudes. 

id. 

soire. 

id. 

Jours  complémentaires 

id. 

Langle>(pays  de). 

id. 

Liberté  des  cultes. 

id. 

—  de  coutume. 

id. 

Langue  de  l'ordre  de  Blalte. 

id. 

—  de  l'église  gallicane. 

id. 

—  fériés. 

id. 

Laugue  française. 

id. 

—  et  libres  coutumes. 

id. 

—  de  grâce. 

id. 

Languedoc. 

id. 

Librairie  (contrefaçon  en  terme  de). 

id. 

Jours  de  planche. 

405 

Lansager. 

id. 

Licence. 

id. 

—  de  servitude. 

id. 

Lapin. 

id. 

Licitalion. 

id. 

—  de  terme. 

id. 

Laps  de  temps. 

419 

Liège  (pays  de). 

444 

Journal. 

id. 

Lan  is ,  terres  vagues  ,  etc. 

id. 

Lien  (double). 

m. 

Journée. 

id. 

Latent  (vice). 

id. 

Lieu  (abstention  de). 

id. 

—  de  cause. 

id. 

Latrines. 

id. 

Lieutenant  civil,  criminel  et  de  police,  id. 

—  de  travail. 

id. 

Lazarelh. 

id. 

Lieux  contentieux. 

id. 

Judicatum  solvi  (caution). 

id. 

Lecture  des  contrats. 

id. 

Liève. 

id. 

Judiciaires  (intérêts). 

id. 

—  d'un  testament. 

id. 

Lignager  (retrait). 

id. 

Juge. 

id. 

Légalisation. 

id. 

Ligne. 

d. 

—  auditeur. 

406 

Légat. 

id. 

—  des  douanes. 

US 

—  consuls. 

id. 

Légataire. 

id. 

—  diplomatique. 

id. 

—  d'instruction. 

id. 

Légion-d'honneur. 

425 

—  pour  la  pèche. 

id. 

—  de  paix. 

id. 

Législature 

id. 

Ligurie. 

d. 

—  suppléaot. 

408 

Légitimation. 

id. 

Hambourg. 

id. 

Jugement. 

id. 

Légitime. 

425 

Limites. 

id. 

—  de  défense: 

415 

Légitime  administration. 

451 

Linges  (vieux). 

id. 

—  de  loi . 

id. 

—  défense. 

id. 

Linotte. 

id. 

Juifs. 

,d. 

—  de  grâce. 

id. 

Liqueurs. 

id. 

Jurande. 

414 

Légitimes  contradicteurs. 

id. 

Liquidation. 

id. 

Jurât. 

id. 

Légitimité. 

id. 

Liquide. 

id. 
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Liste  civile.  445 

Liste  des  jurés.  440 

Lit.  id. 

—  (demi).  id. 

—  d'hôpital.  id. 

—  de  justice.  id. 

—  d'une  rivière.  id. 
Lires  (procureur  ad).  id. 
Litige  et  droits  litigieux  id. 
Lilispendance.  id. 
Livre.  id. 

—  de  commerce .  id. 

—  numéraire.  Si. 

—  (sou  pour).  id. 

—  de  raison.  id. 
Livrée.  Id. 
Livret  des  ouvriers.  id. 
Local  ou  coutumier  (retrait).  id. 
Locataire.  .d. 
Locatairie  perpétuelle.  447 
Location.  id. 
Location  (sous-).  id: 
Locato  (action  ex).  id. 
Locus  loci.  id. 
Lods  (tiers-).  id. 
Lods  et  ventes.  id. 
Loer.  id. 
Logement  des  curés.  id. 

—  des  gens  de  guerre.  id. 
Lot.  id. 
Loi  (denier  de).  449 

—  (devoirs  de).  id. 

—  (offense  à  la).  id. 

—  (plainte  à  la).  id. 

—  (rapport  à).  id. 

—  (record  de).  Wj 

—  agraire.  id. 
- —  (amende).  id. 

—  apparente.  id. 

—  de  Beaumont.  id. 

—  Godefroy.  450 

—  martiale.  id. 
■ —  portative.  id. 

—  salique.  id. 

—  subalterne.  id. 
Longitudes  (bureau  des).  id. 

.Longues  années  (bail  à).  id. 

Lorraine.  id. 

Lot  de  partage.  id. 

Loterie.  id. 

Louage.                  •  id. 

Loup.  451 . 

Louvain.  id. 

Louvre  (archives  du).  id. 

Loyaux-cou  l  s.  id. 

Loyer.  id. 

Loyers  et  fermages.  id. 

Loyers  des  matelots.  id. 

Lyon.  'd. 

M. 

Mably  (l'abbé  de).  id. 

Macédonien  (séuatus-consulte).  id. 

Machination.  id. 

Maçonnerie  (chambre  de  la).  id. 

Maçons.  id. 

Madelaer,  entremetteur.  id. 


MAD. 


Fog. 


Madrague.  451 

Magasins  (gardes-).  id. 

Magistrat.  ;d. 

Main-assise.  452 

Maine.  id. 

Maineté.  id. 

Main  ferme.  id. 

—  forte.  id- 

—  garnie.  id. 

—  gauche  (mariage  de  la).  id. 
— ■  de  justice.  id. 

—  levée.  id. 

—  levée  de  succession.  id. 

—  mise.  id. 

—  morte.  id. 

—  morte  (gens  de).  455. 

—  moyenne.               .  454 

—  pleine.  id. 

—  plévie.  id. 

—  souveraine.  id. 
Maintenue.  id. 
Maire.  id. 
Maire-âge.  455 
Maison.  id. 

—  d'arrêt.  456 

—  de  commerce.  id. 

—  commune.  id. 

—  de  correction.  id, 

—  de  détention.  id. 

—  garnie.  id. 

—  de  justice.  id. 

—  mortuaire.  id. 

—  de  prêt  sur  nantissement.  id. 

—  publique.  id. 

—  de  répression.  id. 

—  du  Roi.  id. 
Maître.  id. 

—  et  instituteur.  Si. 

—  de  bateau.  id. 

—  des  comptes.  id. 

—  des  eaux  et  forêts.  id. 

—  -ès-arls.  id. 

—  de  navire.                 •  id. 

—  des  ponts  et  pertuis.  id. 

—  de  poste.    •  457 

—  de  quai.  id. 

—  des  requêtes.  id. 

—  de  l'université  (grand-).  id. 
Maîtrise  d'arts  et  métiers.  id. 

—  particulière  des  eaux  et  forêts,  id. 
Majesté  (crime  de  lèze-).  id. 
Majeur.  id. 
Majorât.  id. 
Majorité.  id. 
Majors  des  places  de  guerre.  458 
Maladies.  id. 
Maléfices.  id. 
Malle  (ordre  de).  id. 
Mal  vénérien.  id. 
Malversation.  id. 
Manbour,  Manbournie.  id. 
Mancipalion.  459 
Mandat.  id. 

—  d'amener.  400 

—  d'iinùt.  id. 

—  de  comparution.  id. 

—  de  dépôt.  ici. 

—  de  payement.  id. 
Mandats  territoriaux.  id. 


MAN.  79i 
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Mandati  directa  et  contraria  (ac- 
tion). 4G0 
Mandement.  id. 
Maneur  (garde).  id. 
Manifeste.  id. 
Manœuvres  frauduleuses.  id. 
Manoir.  id. 
Manoir  bénéficiai.  id. 
Manufacture.  id. 
Manumission.  id. 
Manuscrits  (ouvrages).  id. 
Maquerelage.  id. 
Maquereau  (règle  sur  la  pêche  du).  id. 
Marais.  ,d. 
Marais  salans.  401 
Maràlre.  id. 
Maraudage.  id. 
Maraude.  id. 
Marbre.  id. 
Marbres  d'un  appartement.  id. 
Marc.  id. 
Marc  d'or.  id. 
Marchand.  id. 
Marchande  publique.  id. 
Marchandise.  402 
Marchandise  (fait  de).  id. 
Marchandises  anglaises.  id. 
Marché.  465 

—  à  Aghais.  id. 

—  à  prime.  id. 

—  à  terme..  id. 

—  (devis  et).  -id. 
Marckghelt ,  lods  et  vente.  id. 
Marc-le-franc.  id. 
Marée  (chambre  de  la).  id. 
Maréchal  de  France.  id. 
Maréchaussée.  id. 
MarguiHiers.  id. 
Mari.  464 
Mariage.  467 

—  à  la  morganitique.  472 

—  avenant.  id. 

—  de  la  main  gauche.  id. 

—  encombré.  id, 

—  par  échange.  id. 
Marier  (condition  de).  id. 
Marine.  ,d. 
Marins.  ,d. 
Maritale  (autorisation  et  puissance).  475 
Maritime  (droit,  inscription,  préfet 

et  prise).  ,d. 
Markelle  ou  prélibaliou  (droit  de).      id . 

Marque  (lettre  de).  id. 

Marque  (peine  de  la).  id. 

Marques  de  fabrique.  ,d. 

Marque  et  contrôle.  id. 

Marquis.  474 

Marraine.  ,d. 

Mars  (ban  de).  id. 

Marschep.  id. 

Marseille.  475 

Marteau.  id. 
Martelage.                                        •        id. 

Martiale  (cour  et  loi).  id. 

Masculinité  (droit  de).  id. 

Masque.  id. 

Masse  (composition  de)  id. 

Masure  (quote  et).  id. 

Matelot.  id. 


MA/f. 


HOB. 


NAT. 
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Materna  materais. 
ni  té. 
-  d'or  el  d'argent. 
—  sommaires. 
Matrimoniale -s  Conventions  . 
.Matrone. 
Mauvaise  foi. 
Mauvais  lieux. 
Mauvais  traitemens. 
Majeur. 
Médaille. 
Médecin. 
Médicamens. 
Méfait  injurieux. 
Meilleur  catlel  (droit  de 
Meix. 
Mémoire. 

Mémoires  injurieux 
Menaces. 

Ménage. 

Meudians,  Mendicilé 

Meneur,  Meneuse. 

Meuus-marcliés. 

M.  r. 

Mer  [écu  du  . 

Mercuriales. 

Mères. 

Messager,  Messageries 

Messier. 

Mesurage. 

Mesure. 

Mésus. 

Métal  doré. 

Métaux. 

Mi  tiers. 

Metz. 

Meubles. 

Meubles  (legs  de). 

Meules  de  grains. 

Meunier. 

Meurtre  et  Meurtrier. 

Mi-denier. 

Miel    gâteaux  de  . 

Militaire. 

Militaires  absens. 

Mi-lods. 

Minage  (droit  de  . 

-Mine. 

Minérales   eaux,. 

Mineur. 

Miuières. 

Hinislère  public 
Ministériels  (offii 

Miuislre. 

—  du  culte. 

—  public. 
Minorité. 
Minute 

Mi-parlic  (chambre). 
Mise  aux  enchères. 

—  de  fait. 

—  eu  fait. 
Misa  d  exécution  (frl 
1/  ai  dominici. 

Mitoyenneté. 
Mixte  (action). 
Mixtion. 
Mobil  (don). 
M.lili'-i 


p^. 

475 

Mobilisation. 

490 

id 

Mode. 

id. 

47 1; 

Moéres. 

id. 

id. 

Mœurs. 

id. 

id. 

Moine. 

id. 

id. 

Mois. 

id. 

id. 

Mois  de  nourrice. 

491 

id. 

Maison. 

id. 

id. 

Moisson. 

id. 

id. 

Moment  (prescription  par1. 

id. 

id. 

Monastère. 

id. 

id. 

Mouitoire. 

id. 

id. 

Monnaie. 

id. 

id. 

—  décimale. 

492 

id. 

—  noire. 

id. 

id. 

Monnayeur  (faux-). 

id. 

id. 

Monopole. 

id. 

477 

Mous. 

id. 

id. 

Montde-Piété. 

id. 

id. 

Montesquieu. 

id. 

id. 

Monumens  publics. 

id. 

id. 

Moralité. 

id. 

id. 

Moratoires  (intérêts). 

id. 

id. 

Moribond. 

id. 

id. 

Mort. 

id. 

id. 

Mort  (peine  de). 

id. 

id. 

Morganitique  (mariage  à  la). 

495 

id. 

Mort  civile. 

id 

478 

Mort  naturelle. 

id. 

id. 

Morte-main  (cour  de). 

id. 

id. 

Mortes   feuilles). 

id. 

id. 

Mort-gage. 

id. 

id. 

Mort  saisit  le  vif. 

id. 

id. 

Morue. 

494 

id. 

Mortuaire  (maison). 

id. 

id. 

Morve,  (maladie  de  la). 

id. 

id. 

Motifs  des  jugemens. 

id. 

id. 

Motifs  des  lois. 

495 

470 

Molle-ferme. 

id. 

id. 

Moulage  (contre-  . 

id. 

480 

Moule. 

id. 

id 

Moulin. 

id. 

id, 

Mousse. 

496 

,d. 

Moutod? 

id. 

id. 

Moulure  (droil  de). 

id. 

id. 

Mouvance. 

id. 

id. 

Mouvement    anèt  Je  propre;. 

id. 

id. 

Mo) eus  d'appel  (causes  et). 

id. 

481 

Moyens  de  faux. 

id. 

id. 

Muets  {sourds  et). 

id. 

4S4 

Mulâtre. 

id. 

id. 

Mulets  (les). 

id. 

487 

Mondât  de  Wisseinbourg  (statuts  du,,  rd. 

id. 

Municipal  (conseil). 

,d. 

id. 

Municipale  (garde). 

ul. 

id. 

Municipalité. 

id. 

489 

Mur. 

id. 

id. 

Mulation. 

ul. 

id. 

Mutuel  (don  . 

497 

,d. 

Mystique   testameul 

,d. 

id. 

■  190 

\. 

id. 

id. 

Naissance. 

,d. 

id. 

Naissance  (acte  de). 

id\ 

id. 

Nantissement. 

ul. 

id. 

Nantissement  (pajs  de). 

498 

id. 

Nantissemcnl  (maison  de.  pj  i  1 

-III    .          id. 

Id. 

Nation. 

id. 

t'I- 


Nationale  (garde).  498 

Nationalité.  id. 

Naturalisation.  id. 

Naturalité.  id. 

Naturel  (droit ,  enfant  et  quint).  "id. 

Naturels  (fruits).  id. 

Naufrage.  id. 

Navigation.  499 

Navire.  id. 

Nécessité  jurée.  id. 

Nécessité  publique.  500 

Négaloire  action.  id. 

Négligence.  id. 

Négoce  ,  Négocians.  id. 

Négociai  ions.  id. 


Negotiorumgestorum  directa  et  Con- 


traria (action). 
Nègres. 

Nerets  ,  ou  monnaie  noire. 
Nettoiement  des  rues. 
Neutralité. 
Neveu  et  Nièce. 
Dfey  (procès  du  maréclial). 
Nice  (comté  de). 
Nitrière. 
Noble  (garde). 
Noblesse. 
Nobles  (biens). 
Noces. 

Noces  (secondes). 
Noire  (monnaie). 
Noirs  (traite  des). 
Nom. 

Nom  collectif. 

Noms  des  créanciers  de  l'Etat. 
JYon  bis  in  idem. 
Non-calboliques. 
Nonce. 

Noues  ,  calendes  et  ides. 
Non-jouissance. 
Nonobslanl  (contrat  de). 
Non  procéder  ,  non  recevoir  (Cn  de) 
Normandie. 
Notaire. 
Notification. 
Notoriété  (acte  dc\ 
Nourrice. 
Nourriture. 

Nourriture  de  mineurs  (bail  à). 
Nouveaux  convertis. 
Nouveaux  faits. 

Nouvel  ouvre  (dénonciation  de). 
Nouvelleté. 

'  ion. 
Novellc  s. 
I  Novice. 
[Juit    volde). 
Nullité. 

Numéraire    livn 
Nuncupatif  [testament). 
Nuptiale  .bague  et  bénédiction). 
Nuptiaux  et  de  survie  [gains). 

o. 


id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

,d. 

,d. 

id. 

id 
501 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
502 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
505 
505 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id 
50(i 

id. 

id. 

rd 

:,ii!i 
à. 
id. 
id. 


Obligation. 

jd 

Obreptice,  Obrcpteoi. 

id. 

Occupation. 

id. 

Ôclage,  gain  nuptial. 

ilii 

OCT. 


OU  Y 


PAR 
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Pa 

8- 
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Pif. 

QOroïs, 

,1(1 

Ouvriers. 

521 

Paritaire  (retrait). 

528 

Octroi  municipal. 

,d. 

.Oyànl. 

id. 

Participation   (société  en). 

id. 

—  de  navigation. 

id. 

Particule  conjonctive  et  disjonclive 

id 

Œuvre  (dénonciation  de  nouvel-). 

id. 

F. 

Partie. 

id. 

Œuvres  de  loi. 

id. 

—  (prise  à). 

id. 

Œuvres  pies. 

ul. 

Pacage. 

id. 

—  civile. 

,d. 

Offense. 

id. 

Pacotille. 

id. 

—  publique. 

id. 

Offense  à  la  loi. 

id. 

Pacte. 

id. 

Parties  casuelles. 

id. 

Office. 

il  1 

i    —  ambigu. 

id. 

Passage  (droit  de). 

id. 

(  Hffices  seigneuriaux. 

id. 

—  coruuiissoire. 

id. 

Passavant. 

id 

Officiai. 

id. 

—  de  quota  lui*. 

•d. 

Passe  (droit  de). 

id. 

Officiai,  juge  ordinaire. 

id. 

—  de  rachat. 

id. 

Passe-debout. 

id. 

Officiel-  de  l'étal  civil. 

id. 

—  réméré. 

id. 

Passe  de  sacs. 

id. 

Officiers  de  justice. 

ul. 

—  de  succéder. 

id. 

Passeport. 

id. 

—  de  marine. 

id. 

Pagésie. 

a. 

—  pour  la  navigation. 

529 

—  militaires. 

id. 

l'.iiiineut. 

id. 

Pasteurs  protestans. 

âf. 

—  ministériels. 

•d. 

1  Paille. 

td. 

Passe- volant. 

id. 

—  municipaux. 

id. 

Pain. 

522 

Patente. 

id. 

—  de  police  judi. 

id. 

—  de  père  et  de  ru.  j  1 

id. 

Patentes  (lettres) . 

id 

—  publics. 

j\i 

Pair  (duc  et). 

id. 

Patenta  Palernis. 

ul 

— -  de  santé. 

•d. 

Pair  du  change. 

id. 

Paternel  (usufruit). 

550 

Offre. 

id. 

Pairs  (chambre  des). 

id. 

Paternelle  'puissance;. 

id. 

Offres  réelles. 

id. 

Pairs  de  Halnaut. 

id. 

Paternité. 

id. 

Offrir  (droit  d'). 

id. 

Paisson . 

id. 

Patibulaires  (fourches). 

ul. 

Oies. 

id. 

Paix  (état  de,. 

id. 

Pâtissiers. 

id. 

Oignons  de  fleurs. 

,d. 

Paix  (jug»  de). 

id. 

Patois. 

ul. 

Oiseleur. 

,d. 

Paix  (traités  de  . 

id. 

Patrimoines 

id. 

Olographe  [testament). 

id. 

Palais    requête  du). 

id. 

Patron. 

id. 

Oncle. 

,d. 

Panage  (droit  de 

id. 

Patronage. 

ul. 

Onéreuse  (donation). 

,d. 

Pancarte. 

id. 

Patron  de  navire 

ni 

Opéra. 

id. 

Pandectes. 

id.' 

—  pêcheur. 

ul. 

Opérateur. 

id. 

Pape. 

id. 

Pâturage. 

ul. 

Opinion. 

14 

Papeterie. 

id. 

Pâture  (vaine). 

55  ( 

Opposition. 

515 

Papier. 

id 

Pauliane  (action). 

id. 

Opposition  aux  jugemens  par  défaut. 

514 

Fapiers  terriers. 

id. 

P.auvre. 

id. 

—  à  un  jugement  sur  requête. 

515 

—  timbrés. 

id.  : 

Pavé. 

id 

518 

Papier  monnaie. 

id. 

Paveurs. 

ul. 

Option. 

549 

Paquets  cachetés. 

id. 

Pavillon. 

id. 

,   —  en  matière  de  legs. 

id. 

Parafe. 

id. 

Payement. 

ul. 

Or. 

id. 

Parage. 

id. 

Payemens  de  Lyon. 

552 

Or  et  argent  (ouvrages  d').' 

,d. 

Parapherual  (bien). 

•d. 

Pays  d'arrêt. 

id. 

Orateur  du  gouvernement, 

.d. 

Paralillcs. 

525 

—  étrangers. 

id. 

Ordalie  (épreuve  judiciaire,  dite  . 

•d. 

Parchemin. 

•d. 

—  de  lallœu. 

555 

Ordination. 

id. 

Çarchon  et  Parçon. 

•d. 

—  réunis. 

id. 

Ordonnance. 

id. 

Parciere  ou  Percière. 

id. 

Péage. 

id. 

Ordonnances  de  1667  et  1675. 

,d. 

Parcours. 

id. 

Pèche. 

ul. 

Ordonnance  d'acquittement. 

id. 

Parcs. 

524 

Pêcherie. 

535 

—  de  chambre  du  conseil. 

id. 

Pardon. 

m. 

Péculat. 

id. 

—   d'envoi  en  possession. 

id. 

Pareatis. 

id. 

Pécule. 

id. 

—   du  juge. 

id. 

Parée  (exécution). 

id. 

Peines. 

-d. 

—  de  président  de  cour  d'assises 

jd.\ 

Parenté. 

•d. 

Peine. 

id. 

—   de  prise  de  corps. 

id. 

Parère. 

id. 

—  compromrssoire.' 

556 

Ordre. 

•d. 

Pari. 

id. 

—  contractuelle. 

,d. 

Ordre  (billet  à). 

id. 

Parisis  (monnaie) 

id. 

^ —  de  lettres. 

id. 

Ordre  de  créanciers. 

520 

Parjure. 

id. 

—  servie. 

id. 

—   des  avocats. 

id. 

Parlement. 

id. 

—  testamentaire. 

ul. 

—   public. 

id. 

Parlementaire  (vaisseau ). 

ul. 

Peintre. 

ul. 

Ordres  militaires. 

id. 

Paroisse. 

525 

Pèlerinage. 

id. 

—  religieux. 

id. 

Parquet. 

,d. 

Pénale  (clause). 

5.57 

—  sacrés. 

,d. 

Parrain. 

id. 

Pénales  (dispositions). 

id. 

Orfèvres. 

id. 

Parricide. 

id. 

Pénitencerie. 

ul. 

Origine. 

ul. 

Part  (exposition,  supposition 

et  sup- 

Pension. 

id. 

Orpheline. 

<d. 

pression  de). 

id. 

Pensionnat. 

id. 

Ou,  conjonctive  et  disjon  : 

521 

Part  de  prises. 

id. 

Pépinière. 

id. 

Outils. 

id. 

Partage. 

id. 

Percepteurs. 

id. 

Outrages. 

•d. 

—  d'ascendant. 

527 

Percière. 

id. 

Ouverture  d'un  testament  mystique. 

.d. 

—  d'opinions. 

id. 

Perdue  (chose). 

.d. 

Ouvrage  littéraire. 

,d. 

—  provisionnel. 

528 

Père  et  mère. 

id. 

Ouvrages  d'or  et  d'argent. 

id. 

Partageurs. 

id. 

Pérégrinité. 

558 

794 
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Péremption. 
Pérempioires   (exception  e»  récusa- 
tion). 
Péremptoires  (faits). 
Permanent  (juges). 
Permis  de  port  d'armes. 
Perprendre,   Perprise,  Perprision. 
Perquisitions  domiciliaires. 
Perruquier. 
Personnel  (droit). 
Personnelle  (action). 
Personnes. 
Pertes. 
Pesages. 
Peste. 

Petite  pierre  'coutume  de  la  ). 
Pétition. 

Pétition  d'hérédité. 
Pétition  (plus-). 
Pétiloire. 
Petils-enfans. 

Pharmaceutique  (composition). 
Pharmacie. 
Pièces. 

Pièces  de  théâtre. 
Pied-à-pied  (amené'. 
Pied  comier. 
Pièges. 
Piémont. 
Pierre. 

Pierres  degrés. 
Pigeons. 

Pignoratif  ( contrat). 
Pillage. 

Pilori  (peine  du). 
Pilote. 
Pirate. 
Pistolet. 
Placards. 
Place  de  guerre. 
Place  publique. 
Placité. 

Placités  de  Normandie. 
Plagiat. 

Plaider  au  fond. 
Plaider  par  procureur. 
Plaidoyer. 
Plaids. 
Plaies. 
Plainte. 

—  en  matière  civile. 

—  à  loi. 
Plainte  d'inofficiosité. 
Plait. 

Planchéieup. 
Planchette. 

Plant. 

Plantation. 

Plaqué  (ouvrage  d'or  et  d'argent). 

Plébiciste. 

Piège  (gage-). 

Pleige. 

Plein  droit  (de). 

Plomb. 

Plombiers. 

Plumitif. 

Plus  amplement  informé. 

Plus.pétition. 

Pluviales  (eaux). 


S- 

P"«. 

558 

Poids  et  mesures. 

546 

Poids  publics. 

547. 

542 

Poinçon. 

id. 

id. 

Point  de  droit  et  de  fait. 

id. 

id. 

Point  d'honneur. 

id. 

id. 

Poison. 

id. 

id. 

Poissons. 

id. 

id. 

Polders. 

id. 

id. 

Police. 

id. 

id. 

—  correctionnelle  et  judiciaire. 

id. 

id. 

Police  et  conlrat  d'assurance. 

548 

id. 

Politique  (ordre). 

549 

id. 

Politiques  (droits). 

id. 

id. 

Pollicitation, 

id. 

id. 

Polygamie. 

id. 

id. 

Pommes  de  terre. 

id. 

id. 

Pont  (chef  de). 

id. 

id. 

Ponts  et  pertuis. 

id. 

id. 

Population.' 

id. 

id. 

Porcelaine. 

id. 

545 

Port  de  mer. 

id. 

id. 

Ports  de  rivière. 

550 

id. 

Port  d'armes. 

id- 

id. 

Port  franc. 

id. 

id. 

Port  (garde-). 

id. 

id. 

Portative  (loi). 

id. 

id. 

Portes  et  fenêtres  (contribution  des) 

id. 

id. 

Porteur  (billet  au). 

id. 

id. 

Porteur  de  billet  à  ordre. 

id. 

id. 

—  de  contrainte. 

id. 

id. 

—  de  lettre  de  change. 

id. 

id. 

Portiers. 

id. 

id. 

Portion  disponible. 

id. 

544 

—  imli-ponible. 

id. 

id. 

—  virile. 

id. 

id. 

Positif  (droit). 

id. 

id. 

Possession. 

id. 

id. 

—  d'état. 

551 

id. 

Possessoire  (action). 

id. 

id. 

Poste. 

id. 

id. 

Posthume. 

id. 

id. 

Posthumes  (ouvrages). 

id. 

id. 

Postulation. 

id. 

id. 

Poudre  de  guerre,  de  chasse,  etc. 

551 

id. 

Poulailliers. 

552 

id. 

Pourpris. 

id. 

id. 

Poursuite. 

id. 

id. 

Poursuivant. 

id. 

545 

Pourvoi  en  cassation. 

id. 

id. 

Pousse  (vice  latent  de  la). 

id. 

id. 

Pouvoir. 

id. 

id. 

Pouvoir  (excès  de). 

id. 

id. 

Pouvoir  discrétionnaire. 

id. 

id. 

—  judiciaire. 

id. 

id. 

—  législatif. 

555 

id. 

—  spirituel. 

id. 

id. 

Pragmatique  sanction. 

id. 

546 

Prairie  naturelle,  artificielle,  et  Pré. 

id. 

id. 

Pratique. 

id. 

id. 

Précaire. 

id. 

td. 

Précaution  (acquit  de). 

id. 

id. 

Préceptives  (lois). 

id. 

id. 

Préciput  conventionnel. 

id. 

id. 

—  d'aiué. 

554 

id. 

—  légal. 

id. 

id. 

Préclôturc. 

id. 

id. 

Prédécès. 

id. 

id. 

Préemption. 

id. 

id. 

Préférence. 

id. 

!■•* 


Préfet. 

554 

Préfet  colonial. 

id. 

—  maritime. 

id. 

—  de  police. 

id. 

Préhension  (droit  de). 

id. 

Préjudiciaux  (frais). 

id. 

Préjudicielle  (action  et  question). 

id. 

Prélation  (droit  de). 

id. 

Prélegs. 

555 

Premesse,  ou  retrait  lignager. 

id. 

Preneur. 

id. 

Prénoms. 

id. 

Préparatoire  (jugement). 

id. 

Préposés  des  douanes. 

id. 

Préparations  chimiques. 

id. 

Presbytère. 

id. 

Prescription. 

id. 

Préséance. 

561 

Présens. 

562 

Présentation. 

id. 

Président. 

id. 

—  de  cour  d'assises. 

id. 

—  du  tribunal  de  première  m 

stance. 

id. 

Présomptions. 

id. 

Pressoir. 

565 

Prestation. 

id. 

—  de  serment. 

id. 

Présuccession  (partage  de). 

id. 

Prêt. 

id. 

Prêt  à  la  grosse. 

564 

Prétendus  réformés. 

id. 

Prétérition. 

id. 

Prêteur. 

id. 

Prêtre. 

id. 

Preuve. 

id. 

—  Par  témoins. 

567 

Prévarication. 

568 

Prévention  en  matière  criminelle. 

id. 

Prières  publiques. 

id. 

Prime. 

id. 

Primogéniture. 

id. 

Prince. 

id. 

Prince  (arrêt  de). 

id. 

Prisage  de  revue. 

569 

Prise. 

id. 

—  à  partie. 

id. 

■ —  de  corps. 

id. 

—  d'eau. 

id. 

—  maritime. 

id. 

Prisée. 

571 

Priseurs  (commissaires  et  huissiers). 

id. 

Prison. 

id. 

—  d'Etat. 

id. 

Prisonnier  de  guerre. 

573 

Privative  (clause). 

id. 

Privé  (domaine  et  droit). 

id. 

Privilège. 

id. 

—  d'arrêt. 

id. 

—  de  créance. 

id. 

Prix. 

575 

Procédure  civile. 

id. 

—  criminelle. 

id. 

Procès-verbal. 

574 

—  d'ordre. 

577 

Processions. 

id. 

Procuration. 

id. 

Procureur. 

578 

—  ad  lites. 

id. 
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QUA. 
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795 


Foj- 
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Procureur  (mariage  par). 

578 

Quarte  de  conjoint  pauvre. 

590 

Recette. 

599 

—  du  roi. 

id. 

—  falcidie. 

id. 

Recette  communale. 

id. 

—  fiscal. 

579 

—  Trébellianique. 

id. 

Reveveur. 

id. 

—  général. 

id. 

Quar  lier-maître. 

id. 

Receveur  en  général. 

601 

Pro  deo  (droit  de  plaider). 

id. 

Quasi-contrat. 

id. 

Receveur  des  consignations. 

id. 

Prodigue. 

id. 

Quasi-délit. 

id. 

—  des  contributions  directes. 

id. 

Production. 

580 

Querelle. 

id. 

—  des  contributions  indirectes. 

id. 

Productions  de  la  terre. 

id. 

Querelle  atteinte. 

id. 

—  de  l'enregistr.  et  des  domaines,     id. 

Produit. 

id. 

—  d'inol'liciosilé. 

id. 

—  des  hospices. 

id. 

Professeur  de  l'université- 

id. 

Questeur. 

id. 

—  de  loterie. 

id. 

Profession. 

id. 

Question  (toiture  de  la) 

id. 

—  de  droits  d'octroi. 

id. 

—  d'avocat. 

id. 

Question  d'état. 

591 

—  de  particuliers. 

id. 

—  monastique  et  religieuse. 

id. 

—  de  l'ait. 

592 

Rechange. 

id. 

Profit  (déshéritante  à). 

id. 

—  intentionnelle. 

•d. 

Recherche  d'effets  volés. 

id. 

Prohibitives  (lois). 

id. 

—  préjudicielle. 

id. 

Recherche  de  la  maternité  et  paternité,  id. 

Promenades  publiques. 

id. 

Questions.  (Procédure  par  jurés.) 

id. 

Récidive  (délit  et  crime  en). 

id. 

Promesse. 

id. 

Quête. 

595 

Réciprocité. 

602 

—  de  changer  de  nom. 

581 

Qui. 

id. 

Réclamation  d'état. 

id. 

Promoteur. 

id. 

Quidam. 

id. 

Réclusion. 

id. 

Promulgation  des  lois. 

id. 

Quint. 

id. 

Récolement  de  bois. 

id. 

Propos  injurieux. 

id. 

Quinquina. 

id. 

—  de  coupe  de  bois. 

id. 

Proposition  d'erreur. 

id. 

Quint  datif. 

id. 

—  de  témoins. 

id. 

Propre. 

id. 

Quint  naturel. 

id. 

Récoltes. 

id. 

Propre  (fait). 

582 

Quittance. 

id. 

Recommaudaresse. 

id. 

Propre  mouvement  (arrêt  de). 

id. 

Quitte  (franc  et) 

594 

Recommandation. 

id. 

Propriété. 

id. 

Quota  litis  (pacte  de). 

id. 

Recommandation  (lettre  de). 

id. 

—  littéraire. 

585. 

Quote  de  biens. 

id. 

Récompense. 

id. 

Prorogation  de  juridiction. 

id. 

Quote  et  masure. 

id. 

Récompense  militaire. 

605 

Prostitution. 

id. 

Quotité  disponible. 

id. 

Réconciliation. 

id. 

Proteslaus. 

id. 

R. 

Reconduction  tacite. 

id. 

Protestation. 

584 

Reconnaissance. 

id. 

Protêt. 

id. 

Rabais. 

id. 

—  d'ainé. 

604 

Provision. 

585 

Rabattement  de  décret. 

id. 

—  censuelle. 

id. 

Provisions. 

586 

Rabattre  un  défaut. 

id. 

—  de  dépôt. 

id. 

Provisions  de  ménage. 

id. 

Rabbins. 

id. 

—  d'écriture. 

id. 

Provisoires  (causes  et  matières). 

id. 

Rabougris  (arbres). 

id. 

—  d'enfant. 

id. 

Provocation. 

id. 

Rachat. 

id. 

—  d'héritage. 

id. 

Proxénète. 

id. 

Radiation. 

id. 

Reconsolidation. 

id. 

Prudence  du  juge. 

id. 

Radiation  des  hypothèques. 

id. 

Reconstructions. 

,d. 

Prud'hommes. 

id. 

—  de  testament. 

595 

Reconvention. 

id. 

Puberté  (âge  de). 

,d. 

Raisin  (quart,  tiers,  ou  demi-). 

id. 

Record  de  loi. 

id. 

Public  (droit). 

id. 

Raison  écrite. 

id. 

Record  exécutoire. 

id. 

Publication  des  interdictions. 

id. 

Raison  sociale. 

id. 

Recors. 

id. 

—  des  lois. 

id. 

Rançon. 

id. 

Recours. 

id. 

—  des  ventes  judiciaires. 

id. 

Rappel  à  succession. 

id. 

— ■  en  cassation. 

id. 

Publicité  des  audiences. 

jd- 

Rapport  à  loi. 

id. 

— ■  en  Haiuaut. 

id. 

Publics  (effets). 

id. 

—  à  succession. 

596 

—  au  prince. 

605 

Publique  (partie). 

id. 

Rapport  (créanciers ,  dettes). 

598 

Recousse. 

id. 

Puînés. 

id. 

Rapport  de  contravention, 

id. 

Recrutement. 

id. 

Puissance  féodale. 

id. 

—  de  délit  forestier. 

id. 

Recteur. 

,d. 

—  maritale. 

id. 

—  de  délit  rural. 

id. 

Rectification  des  actes. 

id. 

—  paternelle. 

587 

—  d'experts. 

id. 

Rectification  de  jugement. 

id. 

—  temporelle. 

589 

—  de  médecins. 

id. 

Récursoire  (action). 

id. 

Puits. 

id. 

—  de  procès. 

id. 

Récusation. 

id. 

Pulvérage  (droit  de). 

id. 

Rapprochement  de  ligne. 

id. 

Récusation  péreraptoire. 

606 

Pupillaire  (substitution- 

id. 

Rapt. 

id. 

Rédaction  (erreur  de). 

«£ 

Pupille. 

id. 

Ratification. 

599 

Rédaction  d'un  testament. 

id, 

Purge. 

id. 

Ratification  (lettres  de). 

id. 

Reddition  de  compte. 

id. 

Purgeaient  de  saisine. 

•d. 

Rature. 

id. 

Redevance. 

id. 

Q 

Ravestissement. 

id. 

Rédhibitoire  (action). 

id. 

Réacapte. 

id. 

Redressement. 

607 

Quai. 

,d. 

Réajournement. 

id. 

Réduction. 

id. 

Quakers. 

id. 

Réalisation. 

id. 

Réel  (droit). 

id, 

Qualités. 

id. 

Réapatronage. 

id. 

Réelle  (action  et  saisie). 

id. 

Qualités  d'un  jugement. 

id. 

Reatu  {in). 

id. 

Refente. 

id, 

Quanti  minoris  (action). 

id. 

Rébelles  de  l'ouest. 

id. 

Référé. 

id. 

Quarantaine. 

id. 

Rébellion. 

id. 

—  au  législateur. 

id. 

Quart. 

id. 

Recelé. 

id. 

Réformation  des  jugemens. 

id. 

Quart  de  réserve. 

id. 

Receleur. 

id. 

Réfractaire  (conscrit). 

id. 

79e 


REG. 


REN. 


Regain. 

60? 

Rent-  alhergue. 

G14 

Régalien-  [di 

«. 

—  coiuBgè  e. 

id. 

ace. 

sa. 

—  constituée. 

id. 

Régie  intérêt     e. 

id. 

—  convenancière. 

616 

—  des  de     mes. 

id. 

—  de  don  et  de  legs. 

id. 

—  de  l'eu,  •gistrement. 

id. 

—  foncière. 

id. 

Régime  de  la  communauté. 

id. 

—  seigneuriale. 

617 

—  dolal. 

,d. 

—  viagère. 

619 

Registre  des  avoués. 

608 

Renvoi. 

621 

—  de  baptême. 

id. 

—  après  cassation. 

Ai. 

—  civique. 

id. 

Renvoi  (demande  en). 

id. 

—  de  commerce. 

id. 

Renvoi  de  biens. 

id. 

—  de  1  état  civil 

id. 

Réparation  civile. 

id. 

—  des  gros  fruits. 

id. 

—  d'honneur. 

622 

—  hypothécaires. 

id. 

—  d'injures. 

id. 

—  des  oclrois. 

id. 

Réparations  locatives. 

id. 

—  sommiers. 

id. 

Répartition  par  assiette. 

id. 

Règle  catonienne. 

id. 

Repentir. 

id. 

—  de  droit. 

id. 

Réperto.re. 

id. 

—  du  droit  frauçais. 

id. 

Répétition  de  choses  i  Ait  ment  payée" 

.625 

Règlement  (arrêt  de). 

id. 

Répétitiou  de  dot. 

id. 

Règlement  ab  intestat. 

id. 

Répétition  de  payeme.il. 

id. 

Règlement  (arrêts  de. 

id. 

Répit. 

id. 

Règlement  déjuges. 

id. 

Réponse  de  vente. 

id. 

Réglemens  (différence  entre  le 

Représailles  (lettres  de). 

id. 

tés  et  les. 

609 

Représentai»  du  peuple  en  missien. 

id. 

Réglemens  de  police. 

,d. 

Représentation. 

id. 

Régnicole. 

,d. 

—  d'actes. 

id. 

Regrés. 

id. 

—  de  choses. 

id. 

Réhabilitation. 

•a. 

—  de  personnes. 

id. 

Réimpression. 

<d. 

Représentation  (droit  de). 

id. 

Reine. 

id. 

Répression  (maison  de). 

624 

Réintégrande. 

id. 

Reprise. 

id. 

Réintégration. 

id. 

—  en  mer. 

id. 

Relâche  forcée. 

id. 

—  d'instance. 

id. 

Relais  de  la  mer. 

id. 

—  sur  l'ennemi. 

id. 

Relaps. 

id. 

—  matrimoniale. 

625 

Relation. 

id. 

Reproche. 

id. 

Relation  et  relégués- 

610 

Répudiation. 

id. 

Relevoisons. 

id. 

Requête. 

id. 

Relief  ou  rachat. 

id. 

Requête  civile. 

626 

Relief  précis. 

id. 

Requête  civile  (petite). 

027 

Religieux. 

id. 

Requêtes  (maîtres  des). 

ià. 

Religion  (dot  de). 

id. 

Requête  de  l'hôtel  du  Roi. 

id. 

Religion  catholique. 

id. 

—  du  palais. 

id. 

Religionnaires. 

id. 

Réquisitionnâmes. 

id. 

Religionnaires  (biens  des). 

611 

Réquisitoire. 

id. 

Reliquat. 

id. 

Rescendant. 

id. 

Remanens. 

id. 

Rescision. 

•d. 

Remarier. 

id. 

Resci-oire  (action). 

id. 

Rembannisscmciit. 

id. 

Rescription. 

id. 

Remboursement. 

id. 

Rescrit. 

628 

Remède. 

id. 

Réserve. 

id. 

Remède  de  loi  et  de  poids. 

id. 

—  à  partage. 

629 

Remembrement. 

id. 

—   coutumière. 

id. 

Réméré  (vente  à). 

id. 

—  de  droits  divers. 

651 

Remise  de  loyers  et  fermages. 

612 

—  de  disposer. 

id. 

Rémission  (  lettres  de). 

id. 

—  de  la  loi. 

id. 

Remplacement  de  ((inscrit. 

id. 

—  de  fief  (quart  de). 

id. 

Remploi. 

id. 

Réserver  (se). 

id. 

Rénumératoircs  (donations), 

615 

Réservoir  de  poisson. 

id. 

Rencharge. 

id. 

Résidence. 

id. 

Rencontre  (imputation   pat 

id. 

Résolution. 

id. 

Renforcée  (cour). 

id. 

—  de  bail. 

id. 

Renonciation. 

id. 

Résolutoire  (clause). 

id. 

—  à  la  communauté. 

id. 

Respectueux  (actes). 

ni. 

—  à  une  succession  ('•chue. 

id. 

Responsabilité  civile  des  délits. 

id. 

—  à  une  success'on  future. 

614 

Responsabilité  des  communs. 

652 

Renie. 

id. 

Ressort  (jugeuieus  en  derninr).. 

id. 

RES. 

F* 

Ressort  d'une  fenêtre  (vol  en  levant  le). 652 
Restitution  de  choses  volées  on  perdues,  id. 

—  de  droits.  id. 

—  eu  entier.  id. 
de  fruits.  id. 

—  pour  délit  forestier.  id. 
Rétablissement.  C55 
Rétablissement  (clain  de).  id. 
Rétention  (droit  de).  id. 
Réteutionnaire.  id. 
Bi'tcntum.  id. 
Retenue  (brevet  de '..  id 

—  de  coutributious.  id. 

—  de  marchandises.  id. 

—  seigneuriale.  id. 
Retour  conventionnel.  id. 
Rétractation.  id. 
Retrait.  id. 

—  à  droit  de  lettre  lue.  id. 

—  censuel.  id. 

—  conventionnel.  id. 

—  d'argeuterie  léguée.  654 

—  de  bestiaux.  id. 

—  de  biens  communaux.  id. 

—  de  biens  d 'église.  id. 
—  de  bienséances.  id. 

—  débitai.  id. 
■ —  de  bourgeoisie.  id. 

—  d'esclèche.  id. 

—  de  cohéritiers.  id. 

—  de  communion.  id. 

—  de  frarcuseté.  id. 

—  de  maison  vendue.  id. 

—  de  mi-denier.  id. 

—  de  préférence.  id. 

—  de  reconsolidation.  id. 

—  de  recousse.  id. 

—  domanial.  id. 

—  ducal.  id. 

—  d'utilité  publique.  id. 

—  féodal.  id. 

—  liguager.  655 

—  local  ou  coutiunier.  id. 

—  sur  les  juifs.  id. 
Retraite  (solde  de).  id. 
Rétroactif  (effet).  id. 
Rétroactivité.  id. 
Rétrocession.  id. 
Réunion.  id. 

—  féodale.  id. 

—  illicite  id. 
Révélation.  id. 
Revendication.  656 
Revenus  des  communes.  657 
Réversibilité  des  fiefs.  id. 
Réversion  ou  retour.  id. 

—  des  emphytéoses.  658 
Révision  de  compte.  id. 

- —  de  procès.  id. 

Révocation.  id. 

—  d'adoption.  id. 

—  d'aliénation.  id. 

—  de  codicille.  id. 

—  de  démission  de  biens.  659 

—  de  donation.  id' 

—  de  fief  aliéné  (action  en,.  id. 

—  d'indication  de  payement.  id. 

—  de  legs.  'd 

—  de  procureur  uï- 


REV. 


SCE. 


SEK. 


PaR. 

P«6 

Révocation  de  substitution. 

640 

Sceau  des  lettres  de  ratification. 

648 

Servitude. 

—  de  lestnmeut. 

id. 

—  des  provisions  d'office. 

id. 

Sêtices. 

{(.évocatoire  (action  . 

G4I 

—  des  litres  (conseil  du). 

id. 

Sexe. 

Kévocatoirc  [clameur 

id. 

—  du  chàtelet  de  Paiis. 

id. 

Scxte. 

Revues  (inspecteur  aux,. 

id. 

—  d'un  testament  (le). 

id. 

Siège  (état  de). 

Rigoureuse  (chambre). 

id. 

Scel  (petit). 

id. 

Sieur,  Sieurie. 

Bisques. 

id. 

Scellé. 

id. 

Sillage  (maladie  du  . 

Rivages  de  la  mer. 

id. 

Sculpteur. 

id. 

Signalement. 

Riverains  (propriétaires). 

id. 

Secondes  uoees. 

id. 

Signature 

Ri\  ière. 

id. 

Secours. 

649 

Signification. 

Rixe- 

id. 

Secret. 

,d. 

—  de  jugement. 

Roi. 

id. 

Secret  (mettre  au).. 

id. 

—  de  protêt. 

Rôle. 

042 

Secrétaire  d'ambassade. 

id. 

—  à  la  bretèque. 

—  d'éi[ui|]age. 

id. 

—  d'éiat. 

id. 

Simulation, 

—  de  contributions! 

,d. 

—    de    l.:,'. 

id. 

Société. 

Romain  (droit). 

ta. 

—  gé;a  i ;il. 

id. 

—  d'acquêts. 

Romains  (rompu  l  des). 

id. 

Scclion-  de  tribunaux. 

id. 

iSbci'o  (action  pro). 

Rôle. 

id. 

Séculier  (bras). 

id. 

Sœur. 

Rôtisseur 

id. 

Sédition. 

id. 

Sueur  (demi-). 

Roture. 

id. 

Segrairie. 

id. 

Sol. 

Rouanne. 

id. 

Seigneur. 

id. 

Soldats. 

Roue  [supplice  de  la) 

id. 

—  cerisier. 

id. 

Solde.                       • 

Roues  à  larges  jantes. 

id. 

—  1  réfoncier. 

id. 

Soleil. 

Roulage. 

id. 

Seigneuriage. 

•d. 

Solennel  (acte). 

Route. 

id. 

Seigneuriale  (justice]. 

,d. 

Solidarité. 

Routes  (taxe  d'entretien  des). 

id. 

Seigneuriaux  (droits). 

•d. 

Soli'i  (caution  judicatum). 

Sommaires  (matières  . 

Royale  (chambre  et  garde). 

id. 

Seiug  privé  (acte  sous). 

id. 

Royaux  (lettres). 

id. 

Sel. 

id. 

Sommation. 

Ruches. 

id. 

Sellette. 

050 

Sommation  (crime  de). 

Rue. 

id. 

Sellier. 

id. 

Sommation  respectueuse. 
Sommes  d'argent. 

Ruisseaux. 

id. 

Semailles. 

id. 

Rupture. 

id. 

Séminaire. 

•d. 

Sorcellerie. 

Ruses. 

id. 

Semi-preuve. 

id. 

Sortie  des  marchandises. 

Semonce. 

id. 

Sortilège. 

S. 

Sénat. 

id. 

Sou. 

Sénat  conservateur. 

id. 

Sou  pour  livre. 

Sacre  et  Couronnement. 

'  ,d. 

Séualus-consulle. 

id. 

Soucbetage. 

Sacrilège. 

045 

—  macédonien. 

id. 

Souffrance  (chemin  et  jour  de). 

Sage-femme. 

id. 

—  velléien. 

id. 

Soulle. 

Saiuleur,  Saiutier. 

id. 

Sentence. 

691 

Soupirail  de  cave. 

Sain  d'esprit. 

id. 

Sentences  arbitrales. 

id. 

Sources. 

Saisi  (tiers). 

id. 

Sentier. 

id. 

Sourd-muet. 

Saisie-auuotalion. 

id. 

Sentinelle. 

id. 

Sous-diacre. 

—  -arrêt. 

id. 

Séparation  de  biens. 

id. 

Sous- inféodai  ion. 

—  -brandon. 

id. 

—  de  corps. 

655 

Sbus-inspecleurs  forestiers. 

- —  -des  navires. 

044 

—  de  patrimoines. 

id. 

Sous-location. 

—  des  renies  constituées. 

id. 

Septuagénaire. 

054 

Sous-ordre. 

—  -exécution. 

id. 

•Sépulture. 

id. 

Sons-préfet. 

—  -gagerie. 

id. 

Séquestration. 

655 

Soustraction  de  pièces  et  de  titres 
—  de  testament. 

—  immobilière. 

id. 

Séquestre. 

id. 

—  mobilière. 

040 

—  de  guerre. 

id. 

Sous-traitant. 

—  pour  contravention. 

id, 

—  pour  contumace. 

id. 

Souverain  (lait  du). 
Souveraineté. 

—  pour  contributions  directes. 

047 

—  pour  émigration. 

id. 

—  réelle. 

id. 

Sergent. 

id. 

Souverains. 

Sai  ine. 

id. 

Sergent  à  garde. 

id. 

Spéciale  (cour). 
Spectacle. 

Salaires  (frais  et). 

id. 

Seigenlerie. 

id. 

Salins ,  Salines.    " 

id. 

Serment. 

id. 

Spoliation  d'hérédité. 

Salique  (loi). 

id. 

—  civique. 

050 

Slalul. 

Salpêtre. 

id. 

■ —  en  plaids  ou  in  litem. 

id. 

Steliionat,  Slelliouataire. 

Salubrité. 

id. 

Serrures. 

id. 

Stipulation. 

Sanction    pragmatique'. 

id. 

Serruriers. 

id. 

—  pour  autrui. 

Sauhedi  in  (réunion  du  grand-). 

id. 

Service  divin  (teuure  par). 

id. 

—  pénale. 

Santé  (olficier  de). 

id. 

—  domestique. 

057 

Strasbourg. 
Subalterne  (loi). 

Sauf-conduit. 

id. 

—  foncier. 

id. 

Sauvetage. 

648 

—  de  la  marine. 

id. 

Subliastalion. 

Savoie  (état  des  juifs  en). 

id. 

—  militaire. 

id. 

Subornation. 

Savons. 

id. 

Servie  (ueine). 

id. 

Subreptice  et  Obrepl  ce. 

Subrogation. 

Scandale. 

id. 

Servis. 

id. 

Sceau. 

id. 

Serviteur  à  gages. 

id. 

—  de  chose. 

79: 

Tag. 

bk 

050 

•d. 

id. 

id. 

id 

id. 

id. 

id. 
601 

id. 
002 

id. 

id. 

id. 
004 

id. 

id. 
605 

(d. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
006 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
,d. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
667 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
668 
id. 
id. 
id. 
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SUB. 


TAI. 


TRA. 
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Subrogation   Je  personne. 

668 

Taille  seigneuriale. 

684 

Traductions. 

704 

Subrogé  tuleur. 

669 

—  à  volonté. 

id. 

Trahison. 

id. 

Substitut. 

id. 

Taillis. 

id. 

Traité. 

id. 

Substitution. 

id. 

Tambour. 

id. 

Traité  politique. 

705 

—  ûdéicomniissairc. 

670 

Tannerie. 

id. 

Traité  entre  particuliers. 

id. 

Subsistance  militaire 

074 

Tante. 

id. 

Traitement  de  réforme. 

id. 

Substances  minérales. 

id. 

Tasque. 

id. 

Traites  protide). 

id. 

—  vénéneuses. 

id. 

Taux  des  intérêts. 

id. 

Traiteurs. 

id. 

Subvention  de  guerre. 

id. 

—  des  renies  constituées. 

id. 

Transaction. 

id. 

Succéder  (pacte  de). 

id. 

Taxe  des  dépens. 

id. 

Trausbordage. 

id. 

Successible. 

id. 

—  d'eutrelieu  des  routes. 

id. 

Transcription    au    bureau    des 

hvpo- 

Successifs  [droits). 

id. 

Témoignage  (faux  . 

id. 

thèques. 

id. 

Succession. 

id. 

i  moin. 

id. 

Transfert. 

709 

Succession  future  (pacte  sur  une). 

679 

—  inslrumentaire. 

id. 

Transit. 

id. 

Succession  vacante. 

id. 

—  judiciaire. 

685 

Translation  de  prisonniers. 

id. 

Succession  (partage  de  pré-). 

6S0 

Tenancier. 

68S 

Transport. 

id. 

Successoral  (retrait). 

id. 

Tenans  et  Aboutissans. 

id. 

Transport  (cession  et). 

id. 

Succursales. 

id. 

Teuement. 

id. 

Transport  des  personnes. 

id. 

Suffrages. 

id. 

—  de  cinq  ans. 

id. 

Transport  et  Trausbordage. 

id. 

Suggestion. 

id. 

Teneur. 

id. 

Transportation. 

id. 

Suicide. 

id. 

Tentative  de  crime  ou  délit. 

id. 

Transports  militaires. 

id. 

Suisses. 

,d. 

Tenue  par  la  loi. 

id. 

Travail  (journée  de). 

id. 

Suppléant  (juge). 

id. 

Teuure  (débats  de). 

id. 

id.  j 

Travaux  forcés. 

id. 

Supplément  de  légitime. 

id. 

Tenure  (par  service  divin). 

—  publics. 

id. 

Supposition  d'état. 

id. 

Terme  'jour  dej. 

Travaux  publics   peines  des). 

710 

—  de  part. 

id. 

Terme  (marché  à). 

td. 

Traverse  mobile. 

id. 

—  de  personne. 

id. 

Terrage. 

id. 

Trébellianique  (quarte). 

id. 

Suppression  de  dépôt. 

id. 

Terre  (assiette  de). 

689 

ïi  s  foncier. 

id. 

—  d'état. 

id. 

Terres  vacantes. 

id. 

Treizième. 

id. 

—  de  part. 

tiSI 

—  vaines  et  vagues. 

id. 

Trenlenaire  (possession). 

id. 

—  d'un  testament. 

id. 

Terres  (usurpatiou  de 

id. 

Très-fonds  (ban  du). 

id. 

—  de  titres. 

id. 

Terrier. 

id. 

Trésor  caché. 

id. 

Surcens. 

id. 

Territoire  français. 

id. 

Trésor  des  chartes  du  roi. 

id. 

Surcharge. 

id. 

Testament. 

id. 

—  royal. 

id. 

Surenchère. 

id. 

—  conjonctif. 

699 

Trésoriers  de  France. 

d. 

Sûreté  individuelle. 

682 

Testis  unuSj  Testis  nullus. 

id. 

Triage. 

id. 

Sûreté  (carte  et  magistrat  de). 

id. 

Théâtres. 

id. 

Tribunal  d'appel. 

7n 

Sûreté  publique. 

id. 

Thon  (pèche  du). 

id. 

—  civil  d'arrondissement. 

id. 

Surmesure. 

id. 

Tierce  (droit  de). 

id. 

—  civil  de  première  instance 

id. 

Surséance. 

id. 

Tiercement. 

id. 

—  de  commerce. 

712 

Surveillance  de  la  haute  police. 

id. 

Tierce-opposition . 

id. 

—  criminel. 

715 

Survenance  d'enfant. 

id. 

Tiers. 

700 

■ — ■  correctionnel. 

id. 

Survie 

id. 

—  arbitre. 

id. 

—  de  district. 

•d. 

Survie   gains  de). 

id. 

—  coutumier. 

id. 

—  él  ranger. 

id. 

Survie  du  testateur. 

id. 

—  denier. 

701 

—  d'exception. 

id. 

Snscriptioa  de  testament  (acte). 

id. 

—  détenteur. 

id. 

—  de  famille. 

id. 

Suspension. 

id. 

—  et  danger. 

702 

—  maritime. 

id. 

—  d'un  fonctionnaire  public. 

id. 

—  expert. 

id. 

—  ordinaire. 

.i. 

Suspicion  légitime. 

id. 

—  lods. 

id. 

—  de  paix. 

id. 

—  de  partialité. 

685 

—  porteur. 

id. 

—  de  police. 

id. 

Suzerain. 

id. 

—  possesseur. 

id. 

Tribunat. 

715 

Synagogue. 

id. 

—  raisin  (droit  de). 

id. 

Tribunaux  'les). 

id. 

Synallagmaliquc. 

id. 

—  saisi. 

id. 

Tri-partie  (chambre). 

id. 

Sjudic. 

id. 

Timbre  (droit  de). 

id. 

Trompe  (loi  publiée  à  son  de). 

id. 

—  des  gens  de  mer. 

id. 

Timbre  national. 

705 

Tromperie. 

id. 

Syndicale  chambre). 

id. 

Tireur  de  lettre  de  change. 

id. 

Tronc  commun. 

id. 

Synodes. 

id. 

Titre. 

id. 

Tropique. 

id. 

—  coufirm.it  i, 

id. 

Trouble  dans  sa  propriété. 

id. 

T. 

—  récognitif. 

704 

Troubles  ,  voie  de  fait. 

id. 

Titres  (conseil  du  sceau  des  . 

id. 

Troupeau. 

id. 

Tabac 

id. 

Titres  (intervention elsoustraction 

de),  id. 

Troupeau  à  part  'droit  de). 

id. 

Tabelliou. 

id. 

Tonneau  de  vin. 

•d. 

Troupeau  commun. 

71fi 

Table  de  inarbre. 

id. 

Tontine. 

id. 

Troupes. 

id. 

Tableau  des  avocats. 

id. 

Torture. 

id. 

Troupes  (aumôniers  des) . 

id. 

—  des  interdits. 

id. 

Tour  de  l'échelle, 

id. 

Trousseau. 

id. 

Tacite    ûdéicommi,  . 

id. 

Tourbe. 

id. 

Trouvées  (choses). 

id. 

Tacite  reconduction. 

id. 

Tournelle. 

id. 

Tumulte  (effets  enfouis  dans  ur 

temps 

Taille. 

684 

Tournois  (livre). 

id. 

de). 

id. 

—   de  marchand. 

id. 

|  Tradition. 

id. 

Turbes  (enquête  par). 

id. 

TUT 


VAS 


VIN 


799 


Pap. 


Tutelle.  7  !  G 

—  et  tuteur.  719 

—  officieuse.  ]  720 
Tuteur  ou  Curateur  à  la  substitution,  id. 
Tuteur  en  chef  et  Tuteur  subalterne,  id. 
Tuyaux  de  plomb.  id. 


u. 


Vitra  petila. 

Union  des  créanciers. 

Université. 

Usage. 

Usage  (droit  d'). 

Usage  (prêt  à). 

Usance. 

Usines. 

Usucapion. 

Usufruit. 

—  paternel. 
Usufruitier. 
Usure. 
Usurpateur 
Usurpation  de  nom. 

—  de  terre ,  etc. 
Utilité  publique. 


V. 


Vacances. 

—  des  tribunaux, 
Vacans  (biens). 
Vacante  (succession). 
Vacations  (chambre  des). 
Vacations. 

—  extraordinaires. 
Vache. 
Vagabonds. 

Vaine  pâture  ou  Vain  pâturage. 
Vaines  et  vagues  (terres). 
Vaisseau  marchand. 

—  parlementaire 
Vaisselle. 
Valenciennes. 
Valeur. 

Validité  des  jugerasm. 

Valise. 

Varech. 


id. 

ni. 

721 

722 

id. 

72G 
id. 

727 
id. 

id. 
750 
731 

id. 

,d. 

id. 

id. 

id. 


751 

id. 

id. 
752 

id. 

id. 

Id. 

id. 

id. 

id. 
757 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

Id. 

id. 

id. 


r.e. 


Vassal.  757 

Vasseur.  Id. 

Vavasseur  ou  Valvasscur.  id. 

Vavassorie.  id. 

Veau.  id. 

Velléien  (sénatus-consulte  ).  id. 

Vendange.  id. 

}  'enditi  ou  ex  vendito  (action).  755 

Vénérien  (mal).  id. 

Veniat  (ordre  dit  ).  755 

Vint  (droit  de).  "/■ 

Vente.                    '  id. 

Vente  (garde-).  742 

—  à  fonds  perdu.  id. 
Vente  de  meubles  saisis  (opposition  à 

une).  745 

Vente  publique  de  meubles.  id. 

Veilles  (lods  et).  id. 

Ventilation.  id. 

Vérification  d'écriture.  id. 

—  des  créances.  id. 
Vérités  (franches).  id. 
Verrerie.  id. 
Vest  et  Devest.  id. 
Vétéran.  id. 
Veuvage  (interdiction  par).  id. 
Veuve.  id. 
Viabilité  d'un  enfant.  id. 
Viagère  (rente).  id. 
Viande.  id. 
Vicaire.  id. 
Vice-amiral.  id. 

<  Vice-consul.  id. 

Vice-légat.  id. 

Vices  de  forme.  id. 

"Vices  latens.  id. 

Vices  rédliibitoires.  id. 

Vicinal  (chemin).  id. 

Vicomte.  id. 

Vicomtier  (chemin).  id. 

Vidanges.  id. 

Viduilé.  id. 

Vie  (bail  à).  745 

Vie  (certificats  de).  id. 

Vie  et  mœurs  (certificats  de).  id. 

Vierschaères.  id. 

Vigne.  id. 

Viguier.  id. 

Ville.  id. 

Ville  d'arrêt.  id. 

Vin.      .  746 


Tag. 

Vinaigre. 

747 

Vindicte  publique. 

id. 

Vingtième. 

id. 

Viol. 

748 

\  iolence. 

id. 

Virginité. 

749 

Virile. 

id. 

Visa. 

750 

Visite. 

id 

Vitriers. 

751 

Vivenote. 

id. 

Viviers. 

id. 

Vœux. 

id. 

Voie. 

755 

Voie  de  fait. 

id. 

Voirie. 

754 

Voisinage. 

755 

Voiture. 

757 

—  (lettre  de). 

759 

Voiturier. 

id. 

Vol. 

id. 

—  Distinction    I. 

761 

II. 

id. 

m. 

id. 

IV. 

763 

Volage. 

770 

Vol  du  chapon. 

id. 

Volailles. 

771 

Volet,  Volière. 

id. 

Volontaire  (juridiction). 

id. 

Volonté  du  testateur. 

id. 

Voyage  (affirmation  de). 

id. 

—  de  mer. 

id. 

Vue. 

id. 

—  de  droit. 

id. 

—  de  servitude. 

id. 

—  droites 

id. 

—  de  côté. 

id. 

—  de  coutume. 

id 

—  de  prospect. 

id. 

—  dérobée. 

id. 

—  de  terre. 

id. 

—  enfilée. 

id. 

—  faîtière. 

id. 

—  de  lumière. 

id. 

—  pleine. 

id. 

—  de  souffrance. 

id. 

—  droites  et  de  côté. 

id. 

Wateringue. 

773 

Werp. 

id. 

Wissembourg  (statut  et  mundat 

de),     id. 

AVIS  DE  L'AUTEUR. 

Je  termine  cette  quatrième  livraison  ,  qui  complète  ma  Table  alphabétique  du  Répertoire 
de  jurisprudence  et  des  Questions  de  droit ,  par  le  Spécimex  des  quatre  Tables  des  Lois 
romaines,  étrangères ,  et  françaises ,  et  des  Jurisconsultes  publia' stes  et  auteurs  cités  dans  les 
deux  ouvrages,  avec  l'indication  de  tous  les  mots  de  matières  sous  lesquels  M.  Merlin  les  a 
appliqués,  commentés,   et  interprétés. 

En  donnant  cei  aperça  d'un  grand  travail  qui  formera  la  cinquième  livraison  de  mon 
ouvrage,  et  que  je  considère  comme  un  monument  élevé  à  la  gloire  de  M.  Merlin,  sous 
le  double  rapport  de  l'immensité  de  son  travail,  et  de  la  vaste  étendue  de  son  érudition,  je 
dois  prévenir  le  lecteur  que  j'ai  adopté,  i°  pour  les  lois  romaines  ,  Tordre  alphabétique  connu 
pour  les  différentes  parties  du  cep-pus  juris  ciuilis;  2°  pour  les  lois  étrangères,  le  classement 
par  ordre  alphabétique  des  puissances;  3»  pour  les  lois  avant  et  depuis  1789,  l'ordre  chro- 
nologique; 4°  pour  les  six  Codes,  la  série  numérique  de  chaque  Code;  5"  enfin,  l'ordre 
alphabétique  pour  les  jurisconsultes ,  publicistes,  et  auteurs,  dont  je  donnerai  les  titres  des 
ouvrages  avant  le  renvoi  aux  mots  des  matières  où  ils  sont  cités.  Rokdojsxeat;. 


I«-  TABLE.  —  LOIS  ROMAINES. 

CHAPITRE  I".— Loi  des  douze  Tables.  CHAPITRE  IV. 


Voyez  Ab  irato  ,  seet.  I.  R. — Aînesse,  §  II.  Q. — Concussion, 
u.  3.  R. 


CHAPITRE  H.  —  Inslitutes. 

De  Heredilms  intitucndis,  liv.   2,   lit.   14.  —  V.  Condition, 

secl.  II,  §  IV.  U. 
De  Legalis,  liv.  2,   lit.  20.  —  V.  Legs,  secl.   m,  §  III. 

R. 
De    obligationibus   quae  quasi    ex   contrarln ,   liv.  5,   lit.    8. 

—  V.  Effet  rétroactif ,  sect.  III,  §  VI.  R. 
De  Verborum   obligationibus,   liv.  5,    lit.   16.  —  V.   Effet 

rétroactif,  sert,  m  ,  §  II.  R. 


CHAPITRE  III.  —  Digeste. 

De  Actionibus  empli  et  venditi,  liv.  19,  tit.  1.  —  V.  Ater- 
moiement ,  §  II.  Q. 

De  adquirendâ  vel  amiltendâ  possession!',  liv.  41  ,  tit.  2.  — 
V.  Mariage,  sect.  VI,  §  II.  R. 

De  Agposcendis  et  alendis  liberis,  liv.  25  ,  lit.  5.  — Y.Ali- 
merts ,  §  I.  R. 

De  Veruorum  significatione,   liv.   50  ,  tit.    16.  —  V.  Aval. 
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Code. 


De  Administrations   Inlorum  vcl  curatorum,  liv.  5,  tit.  57. — 

V.  Absent  ,  ebap.  III  ,-sect.  I.  R. 
De  Condiclione  ex  lege  et  sine   causa,   liv.   4,  tit.  9.  —  V. 

Causes  des  obligations  ,  §  I.  Q. 

De   Contrahendà   emplione  et  venditione,  liv.  4,  tit.  58. — 

V.  Légitimité ,  secl.  I,  §  I.  R. 
De  non  numeratà  pecuniâ,  liv.  4,  lit.  50. — V.  Atermoiement, 

§11.  Q. 


CHAPITRE  V.  —  Novelles. 

Novelle  6. — X.  Célibat  ,  première  époque  R. 

—  1 8.  —  V.  Alimens  ,  §  I ,  art.  2.  R. 

—  52.  — V.  Mariage,  sect.  II,  §  n.  R. 

—  M  5.  —  V.  Effet  rétroactif,  sect.  III ,  §  VII.  R. 


CHAPITRE  VI. 


Dccrctales. 


Concile  de  Lalran.  —  V.  Célibat ,  première  époque.  R. — Em- 
pêchement ,  tj  IV.  R . 

Décrélale  de  Boniface  VIII.  — ■  De  Probationibus.  —  V.  Ma- 
riage ,  sect.  IV ,  <j  I.  R. 


11=  TABLE.  —  LOIS  ETRANGERE. 


Angleterre.   V.  Amnistie ,  §  IV.  Q.  —  Arrêt  de  prince. — 

Denization.  R. 
Belgique  autrichienne.  V.  Appel ,  §  I.  Q. 
Etats-unis  d'Amérique.  V.  Etat  civil,  §  II.  R. 


Pats-bas  (royaume  des).  V.  Dispense,  §  I.  R. — Etat  civil,  §  I.  R. 
Russie.  V.  Jugement ,  §  XIX.  Q. 

Turquie.  V.  Traités  de  pair  de  1604  et  1740. —  Etal  civil, 
§  II.  R.  —  Etranger,  §  III.  R. 


IIL  TABLE.  —  LOIS  FRANÇAISES  AVANT  ET  DEPUIS  1789. 


CHAPITRE  I".  —  Ordonnances,  e'difs, 
Lettres  -Patentes ,  Déclarations,  -Ar- 
rêts, etc.,  avant  178g. 

1560  (janvier).  Ordonnance  d'Orléans,  concernant  le  clergé,  la 
justice,  les  universités  ,  la  noblesse  ,  les  tailles ,  etc.  V.  Ac- 
cusateur,  n.   5.  R. 

1 566  (lévrier).  Ordonnance  de  Moulins  sur  la  réformation  de  la 
justice.  V. Achat,  n.   11.  R. 

1667  (avril).  Ordonnance  civile.  V.  Acquiescement  ,  §  III.  Q. 
—  Appel,  §  I ,  II,  VI,  VIII,  IX  et  X.  Q.  —  Autorisation 
maritale,  sèct.  III,  §  IV.  R. 


1669  (août).  Ordonnance  des  eaux  et  forêts.  V.  Amende,  §  I. 

Q 

1751  (février).  Ordonnance  sur  les  teslamens.  V.  Chose  jugée , 
tj  I  bis.  R.  —  Filiation,  n.  12.  R.  —  Hypothèques , 
secl.  II,  §  II.  R.  —  Institution  contractuelle,  (j  III,  V  et 
VII.  B. 


CHAPITRE  II.  —  Coutumes. 

Artois.  V.  Aînesse.  Q.  —  Domicile,  §  V.    R.  —    Effet  ré- 
troactif, sect.  III ,  S  VI.  11. 


SUITE  DE  LA  TABLE  III. 


Ma. m.  V.  Concubinage ,  n.  5.  R. 

Zfouuisnn.  V.  autorisation  maritale ,  sect.  VII  êi'j.  R.  — 
Consignât:'"'! ,  n.  26.  R.  —  Domicile,  §  III.  R. 

Paris   V.  A  .  R.  —  ^£i<?>«  ,  chap.  III ,  sect.  I.  —  Arré- 

rages. 5 1-  Q- 


CHAPITRE  III.  —  Lois,  Décrets,  Ar- 
rêtés, Sénatus-consultes,  Ans  du  con- 
seil d'Etat,  et  Ordonnances  du  Roi , 
depuis  i;i?9  jusqu'en    1827. 

1 7S9  (10-14  août).  Loi  sur  le  désarmement  des  gens  sans  aveu.V. 
Armes  ,  §  II.  R. 

1790  (15-19  février).  Loi  qui  prohibe  en  France  les  vœux  mo- 
nastiques de  l'un  et  de  l'autre  sexe.V.  Célibat,  2e  époque.  R. 

'■  79 1    22  aoùl).  Loi  sur  les  douanes.  V.  Appel ,  tj  X.  Q. 

1791  (5  septembre).    Constitution  française  T.  Célibat ,   deu- 
xième ,  troisième  et  qua'rième  époque.  R. 

An  IV.  (5  brumaire).  Code  des  délits  et  des  peines.  T.  Appel, 

§  XIII  et  xn\ 
An    X.    '6  floréal).  Sénatus-eonsulte  qui  accorde  amnistie  pour 

fails  d'émigration.  T.  Interlocutoire  ,  n.  5.  R.  —  Mariage , 

sect.  III ,  §  I.  R. 
1810  (5  février).  Décret  contenant  règlement  sur  l'imprimerie  et 

la  librairie.  V.  Etranger  ,  jj  I,  n.  8.  R. 
1816  (5  juillet)  Ordonnance  sur  les  militaires  absens.  T.  Etat 

eivil ,  \  m.  R. 


CHAPITRE  IV.  —  Code  ckil. 

Art.  L  V.  Effet  rétroactif,  sect.  ffl,  §  II.  —  Loi,  §  V.  R. 

—  25.  —  T.  Célibat,    quatrième  époque.  R.  — Etranger, 
§  I.  R.  —  Français  ,  §  I.  R. 

—  900.  —  V.  Concubinage ,  n.  5.  R. —  Conditioti  ,  sect.  II, 
§  II.  R.  — Filiation  ,  u.  20.  R.  —  Institution  contractuelle, 

—  911.    —    A  .  Communauté  de   biens  entre  époux ,  \    ~\  . 

Q 

—  915.  —  V.    Avantages  aux   héritiers  présomptifs ,  §  I. 

Q- 

—  2279    —  V.  Faillite  ,  sect.  II ,  §  H.  R.  —  Lettre  missive , 
u   5.  R 


CHAPITRE  V.  —  Code  de  procédure. 

A»t.  4.  — V.  Huissier,  \  VHI.  R. 


—  16.  —  V.  Appel,  §  Tin.  Q. 

—  59.  —  T.  Domicile  élu ,    §  II.  R.  —  Lettre  de  change  . 

CV.R. 

—  54 1 .  —  V.  Compte  courant ,  §  II.  Q 

—  1 028.  —  V.  Arbitres  ,  §  IV.  Q. 

—  1 04 1 .  —  V.  Dénonciation  de  nouvel  œuvre ,  n.  7.  R. 


CHAPITRE  VI.  —  Code  de  commerce. 

Art.  I .  V.  Faillite ,  sect.  n ,  §  H.  R. 

—  I  15.  —   V.  Billet  ,  tjl.  R. —   Lettre   de  change,  (,  IV. 
u.   1 0  bis.  R. 

—  552.  —  V.  Grosse  aventure.  R. 

—  551 .  —  V.  Faillite ,  sect.  II ,  §  H.  R. 

—  645.  V.  Appel ,  §  VHI.  Q. 


CHAPITRE  VII.  —  Code  d'instruction 
criminelle. 

Art.  145.  V.  Huissier,  §  VHI.  R. 

—  205  et  205.  —  V.  Appel,  §  Via  etX.  Q. 

—  559.  —  V.  Autorisation  maritale  ,  sect.  VII ,  n.  1 8.  R. 

—  405.  —  V.  Juré,  Jury,  §  IV.  R. 

—  657.  —  V.  Mariage,  sect.  VI ,  $  H.  R. 


CHAPITRE  VIII.  —  Code  pénal. 

Art.  7.  V.  Mariage ,  sect.  TI ,  §  II.  R. 

—  299.  — V.  Alimens  ,  §  II.  R. 

—  577.  — V.  Injure,  tj  V.  R.  —  Intervention  ,  §  I.  R. 

—  471.  —  v.  Blessé ,  $  IH.  R. 


CHAPITRE  IX.  —  Code  forestier. 

Art.  66  et  suiv.  V.  Usage  (droit  d).  sect  n,  t,  V.  R. 

—  95.  —  V.  Réserve  (quart  de).  R. 

—  160  et  suiv.  —  T.  Procès-verbal ,  $  VI.  R. 


IV*  TABLE.  -  AUTEURS. 


AotJESsr.Ar  (chancelier  d').  OEuvres  contenant  ses  discours  pour 
l'ouverture  des  audiences,  ses  mercuriales,  ses  plaidoyers, etc. 
V.  Ab  irato  ,  sect.  I,  IV  et  V.  R. 

Agulsseau   l'avocat  général  d'),  lils  du  chancelier.  Plaidoyers 
et  réquisitoires.  V.  Adultère  ,  §  II.  Q. 

ArcEARD.  Arrêts  notables  des  différent  tribunaux  du  royaume. 
V.  Ab  irato,  sect.  VI.  R. 

Bezieux  (le  président  de).  Arrêts  notables  du  parlement  de  Pro- 
veuce,  pour  servir  de  suite  aux  compilations  de  Boniface. 
V.  Ab  irato  ,  sect.  I.  R.  —  Adultère  ,  §  II.  Q. 

Boixhet.  La  Bibliothèque  ou  Trésor  du  droit  français.  V.  Appel, 
§  IX.  Q. 

Bretonnier.  Recueil  des  principales  questions  de  droit  qui  se 
jugent  diversement  dans  les  différens  tribunaux  du  royaume, 
avec  des  réflexions  pour  concilier  la  diversité  de  la  jurispru- 
dence. V.  Abenèvis.  R.  —  Ab  irato  ,  sect.  I  et  IV.  R. 

Catelan.  Arrêts  notables  du  parlement  de  Toulouse.  V.  Absent. 
R.  —  Adultère,  §  II.  Q. 

Docange.  Glossaire  du  droit  français.  V.  Abénétis  ,  Aber- 
geage  ,  Abcuvrage ,  About.  R. 

Espiard  de  SAtx  (le  président).  Remarques  sur  le  traité  des 
successions  de  Lebrun.  V.  Abstetision.  R. 

Ferrière  (Cl.  de).  Notes  sur  la  coutume  de  la  prévoté  et  vi- 
comte de  Paris.  V.  Abslension  de  lieu.  R. 

Ferrière  (Cl.  Jos.  de).  Traduction  des  Institutes  de  Justiuien. 
V.  Ab  irato ,  sect.  I.  R. 

Furgole.  Observations  sur  l'ordonnance  concernant  les  dona- 
tions. V.  Ab  irato  ,  sect.  I.  R.  —  Adultère  ,  $  IL  Q. 

Gatotdepitaval.  Recueil  des  causes  célèbres  et  intéressantes. 
V.  Ab  irato ,  sect.  II ,  IV ,  V  et  VI.  —  Absent.  R. 

Ghewiet.  Institutions  au  droit  belgique.  V.  Appel,  §  VU.  Q. 


Grotics.  Manuductio  ad  jurisprudentiam  Hollandiae.  V.  Ap- 
pel ,  §  IX.  Q. 

Hooard.  Anciennes  lois  des  Français  conservées  dans  les  coutu- 
mes anglaises ,  recueillies  par  Littleton,  avec  des  observations 
historiques  et  critiques.  V.  Abattement ,  Abayance.  R. 

Lebrun.  Traité  de  la  communauté.  V.   Abeilles.  R. 

—  Traité  des  successions  ,  avec  les  remarques  de  Fr.  Bern. 
Espiard  de  Saux.   V.  Ab  irato  ,  sect.    I.  —  Abstetision. 

Menelet.  Traité  des  péremptions  d'instance  ,  augmenté  par 
Bridou.    V.  Appel  ,  (,'  IX.  Q. 

Mornac  Observationes  in-24  libros  Pandectarum  ,  et  4  Co- 
dicis  libros.  V.  Ab  irato  ,  sect.  III ,  IV.  R. 

Mysixger.  Commenlariuà  in  titulum  de  Cde  instrumentorum. 
LA.  II  Decrelalium.  V.  Appel ,  §  VII  et  IX.  Q. 

Potbier.  Traité  du  domaine  de  propriété.  V.  Abandonne'.  R. 

Raviot.  Arrêts  notables  du  parlement  de  Dijon,  recueillis  par 
Fr.  Perrier ,  avec  des  observations  sur  chaque  question.  V. 
Ab  irato,  sect.  I. —  Abus. —  Acceptation  de  communauté. 
R.  —  Adultère  ,  §  II.  Q. 

Ricard  (œuvres  de) ,  contenant  les  traités  des  donations ,  du  don 
mutuel,  des  dispositions  conditionnelles,  des  substitutions  , 
de  la  représentation  et  du  rappel.  V.  Adultère ,  §  II.  Q. 

Sahde  (J.  A.).  Recueil  d'arrêts  du  conseil  de  Frise.  V.  Appel , 

§rx.  q. 

Savary.  Dictionnaire  de  commerce.  V.  Abatellement.  R. 
Talon  (l'avocat  général).  Plaidoyers  et  réquisitoires.  V.  Ab  irato. 

sect.  m.  R. 
Voet  (J.).   Commentarius  ad  Pandectas.  V.  Ab  irato,  sect.  IV 

—  Abolition.  R.  —  Appel ,  §  I.  Q. 
Zakgerus.  Tractatus  de  exceptionibus.  V.  Appel ,  §  IX.  Q. 


Nota.  Cette  table  formera  une  cotice  bibliographique  des  ouvrages,  commentaires,  recueils,  etc.,  des  jurisconsultes,  pu- 
blicistes  et  auteurs,  tant  anciens  que  modernes,  jugés  par  M.  Merlin  dignes  de  concourir  ,  avec  lui ,  à  répandre  des  lumière»  sur 
la  législation  et  la  jurisprudence. 


TABLE  GÉNÉRALE 

DES  MATIÈRES  CONTENUES  DANS  LE 

RÉPERTOIRE  DE  JURISPRUDENCE 


ET  DANS  LE  RECUEIL  DES 


QUESTIONS  DE  DROIT. 


PARIS.  —  IMPRIMERIE  ET  FONDERIE  DE  G.  DOYEN. 

RUE    SAINT-JACQUES,    K.     38. 


TABLE  GÉNÉRALE 

ALPHABÉTIQUE  ET  RAISONNÉE  DES  MATIÈRES  CONTENUES 


DANS  LE 


RÉPERTOIRE  DE  JURISPRUDENCE 

ET  DANS  LE  RECUEIL  ALPHABÉTIQUE  DES 

QUESTIONS  DE  DROIT 

DIS  M.  MERLIN, 

SUIVIE  DE  TABLES:  1°  DES  LOIS  ROMAINES;  T  DES  LOIS  FRANÇAISES  AVANT   1789; 

5°  DES  LOIS  FRANÇAISES  ET   ACTES  DU  GOUVERNEMENT  DEPCIS  17S9;  4°   DES   LOIS  ÉTRANGÈRES, 

5°  DES  AUTEURS  CITÉS  DANS  LES  DEUX  OUVRAGES. 

PAR   L.  RONDONNEAU, 

ANCIEN  PROPRIÉTAIRE  ET  FONDATEUR  DU  DÉPÔT  DES  LOIS, 

RÉDACTEUR  ET  EDITEUR  DE  LA  COLLECTION  GÉNÉRALE  DES   LOIS,  DEruIS    1789  JUSQU'A    1819, 

IMPRIMÉE     A    L'IMPRIMERIE    ROYALE    AVEC    1,'aCTORISATION    DE    MONSEIGNEUR    LE    GARDE     DES    SCEAUX, 

ET    DE    LA  TABLE    ALPHABETIQUE  DES  MATIERES   DE  CBTTE   COLLECTION. 


PARIS. 

J.  P.  RORET,  ÉDITEUR,  QUAI  DES  AUGUSTINS,  N.  17  BIS; 
GARNERY,  RUE  DE  L'OBSERVANCE,  N.  10. 

1829. 


TABLES  PARTICULIERES 


DES 


LOIS   ROMAINES, 

FRANÇAISES  ET  ÉTRANGÈRES, 

ET   DES  AUTEURS 

CITÉS  DANS  LE  RÉPERTOIRE  DE  JURISPRUDENCE  ET  DANS  LES 

QUESTIONS  DE  DROIT; 

AVEC  L'INDICATION,  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE,  DE  TOUS  LES  MOTS  DE  MATIÈRES  SOUS  LESQUELS 
M.  MERLIN  LES  A   APPLIQUÉS,  COMMENTÉS  ET  INTERPRÉTÉS. 


A  FIS  AU  LECTEUR. 

J'ai  adopté,  1"  pour  les  lois  romaines,  l'ordre  alphabétique  connu  pour  la  division  des  différentes 
parties  du  Corpus  juris  ch'ilis  ;  a°  pour  les  lois  françaises,  ayant  et  depuis  1789,  l'ordre  chronologique; 
3°  pour  les  coutumes,  l'ordre  alphabétique;  4°  pour  les  Codes  civil,  de  procédure,  de  commerce, 
d'instruction  criminelle,  pénal  et  forestier,  l'ordre  numérique  des  articles;  5°  pour  les  lois  étran- 
gères, le  classement  par  ordre  alphabétique  des  puissances;  6"  enfin  l'ordre  alphabétique  pour  les 
jurisconsultes,  publicistes  et  auteurs  ,  dont  je  donne  le  titre  des  ouvrages  avant  le  renvoi  aux  mots  de. 
matières  sous  lesquels  M.  Merlin  les  a  cités. 

Ainsi  que  je  l'ai  fait  dans  la  Table  générale  des  matières  qui  précède,  j'indique  dans  ces  Tables 
particulières,  par  la  lettre  R,  les  mots  de  matières  du  Répertoire  de  jurisprudence,  et  par  la  lettre  Q, 
ceux  des  Questions  de  droit. 

Im.  TABLE.  —  LOIS  ROMAINES. 


CHAPITRE  l"  .—Loi  des  douze  Tables. 


Voyez  les  mots  Âb  irato,  secl.  I.  —  Agnals.  R.  —  Aînesse, 
Ij  II,  Q.  —  Calomnie.  —  Concussion.  —  Double  lien ,  seet.  I, 
§  I.  —  Emancipation,  §  I.  ■ —  Exhérédation. — Héritier,  seci.  I, 
t)  II.  —  Inoffieiosité,  §  I.  —  Institution  d'héritier,  sect.  V,  §  I. 
—  Invetison.  —  Legs,  sect.  III.  —  Licitalion.  —  Mort  civile  , 
§  I.  —  Occupation,  §  III ,  art.  2.  —  Portion  disponible,  n.  2. 


— Prescription,  sect.  I,  §  VIII,  et  II,  §  n. —  Prétention.  —  Pro- 
digue, §  V,  n.  4.  —  Rapport  à  succession,  §  I,  n.  1.  —  Re- 
présentation (droit  de),  sect.  I,  §  I,  R.  —  Rescision,  §  IV,  Q. 
—  Servitude,  §  XX.  —  Testament,  sect.  I,  §  I,  art.  1  —  Tu- 
telle, sect.  II,  §  I  et  IL  —  Vol,  sect.  n,  §  I,  R. 


CHAPIRTE  IL 


Loi  De  Actiombus,  liv.  IV,  tit.  VI.  —  Voyez  les  mots 
Échange,  n.  2.  —  Option  en  matière  de  legs.  R.  —  Papier 
monnaie,  §  IV,  Q.  —  Parricide. — Question  préjudicielle. — Su- 
brogation de  chose,  sect.  I,  R. 

De  adoptioiiibus,  liv.  1 ,  tit.  IL  V.  Puissance  paternelle,  sect. 
II,  R. 

De  Curaloribus,  liv.  I,  rit.  25.  V.  Prodigue,  §  V,  n.  4.  — 
Sourd-muet,  11.  1,  R. 

DeDonationibus,  liv.  II,  tit.  7 — V.  Legs,  sect.  I.  —  Quarte 
Cinquième  Livraison . 


Inslitutes. 

trébellianique,  §   ni.  —  Substitution  contractuelle,    (j  IL  R. 
De  Emptioiie  et  VendtUone,  liv.  m,  tit.  24.  —  V.  Subro- 
gation  de   chose  ,   sect.  U,  §  II.  —  Vente,   §  I,  art.  5,  §  V, 
R. 

De  Excusalionibus  tutorum,  liv.  I,  rit.  25.    —  V.  Tutelle, 
sect.  m,  et  sect.  IV,  ■§  I,  R. 

De  Exheredatione  liberorum,  liv.  II,  tit.  15.  —  V.  Préten- 
tion, §  I,  Q. —  Révocation  de  testament,  §  II,  R. 

De  Fideï commissariis  heredit,  liv.  II,  tit.  25. — V.  Bénéfice 
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Soô 


TABLE  I.  —  LOIS  ROMAINES; 


d'inventaire,  <S  V,  art.  I.  Q.  —  Institution  d'héritier,  -iTt.  II. 
—  Legs,  sert.  I  R.  —  Quarte  falcidie,  $  I.  lll .  [V  el  v.  — 
Révocation  de  substitution,  Jj  I.  —  Substitution  Ddéicomniis- 
«aire,  sert.  VI,  $  II,  sect.  VII,  $  II.  el  sert.  \.  II. 

-Pc-  Fide jussoribfLS ,  liv.  II,  th.  21.  V.  Caution,  (i  IV.  — 
Intérêt,  Jm.  II. 

De  Heredibus  instituendis ,  liv.  II,  tit.  14. — V.  Condition, 
sect.   II,   Jj   IV.   —  Instilntion  d'héritier,  sect.   IV.   et    sect. 

vn.  r. 

De  Hercditatibus  quce  ab  intestat,  liv.  III,  lit.  1. — V.  Lé- 
gitimation, sert.  111.  K. 

De  Heredum  qualitale  et  differeiilid ,  liv  II,  lit.  I!).  — 
V.  Bénéfice  d'inventaire,  §  V,  art.  I.  Q.  —  Choix,  §  I.  R.  — 
Héritier,  '.  I  Q.  —  Institution  d'héritier,  sect.  V,  §  I.  — 
Substitution  directe,  \  I.  R. 

De  Jnjuriis  ci  famosis  libellis ,  liv.  IV,  lit.  4.  — V.  Inter- 
vention ,  fit  11 

De  Inqfficioso  testamento ,  liv.  II,  lit.  18.  —  V.  Inofûrio- 
silé,  §  III.  —  Légitime,  sert.  V.  — ■  Portion  disponible, 
n.  2.  II. 

De  Interdictis ,  liv.  IV,  lit.  15.  —  V.  Interdit  en  matière 
essoire.  —  Prescription  ;  sect.  I,  §  V,  art.  5.  —  Rébellion, 
§  Ht,  n.  16.  R. 

De  Inulilibus  slipulationibus ,  liv.  III,  lit.  20.  —  V.  Con- 
vention, (  IV.  —  Dernier  ressort,  §  VI.  —  Peine  contrac- 
tuelle, §  I,  II.  —  Preuve,  sect.  I.  —  Puissance  paternelle, 
sect.  III .  S  IV.  R.  —  Requête  civile,  §  VII.  Q,  —  Substitu- 
tion fidéicomuiissaire,  sect.  XV.  —  Viduilé,  n.  4.  K. 

De  Legatis ,  liv.  Il,  til.  20.  —  V.  Institution  d'iiérilier, 
sect.  I,  IV,  V.  ;;  I.  —  Légataire,  §  VII.  —  Legs,  sect.  III.  — 
Option  en  matière  de  legs  n.  1 ,  6.  —  Peine  testamentaire,  u.  I . 

—  Quarte  falcidie,  Jj  IV.  R.  —  Règle  coutnmière.  —  Révo- 
cation de  donation,  §  II  R.  —  Testament,  §  XIV.  Q. 

De  Lege  falcidJâ ,  liv.  II,  lit.  22.  —  V.  Légataire,  §  VI, 
VII.  —  Quarte  falcidie,  §  II.  R. 

De  Légitima  Ognatorum  successijite,  liv.  III,  tit.  2.  —  V. 
Double  lien,  sect.  I,  §  I.  R. 

De  Légitima  parciudm  tutelâ,  liv.  I,  til.  18.  — V.  Tutelle, 
sert.  II,  §  U.  R. 

Dr  Mandata  ,  liv.  lit,  tit.  27.  —  V.  Novalion,  §  IV.  — 
Révocation  de  procureur,  §  I.  R. 

De  Militari  testamento,    liv.  II,    tit.  IL    —  V.  Mariage, 

;  vin.  q. 

De  rfupliiSj  liv.  I,  til.  10.  —  V.  Légitimation,  sect.  II.  — 
Légitimité,    sect.    I.    —   Mariage,  sect.   III.   —   Motifs    des 

1J    Obligaliombus ,  liv.  III,  lit.   14. 
,c,  i.  m,  ;.  i.  —  Novation,  i  I.  R. 

//  Obligalionibus  quœ  ex  delicto,  bv.  IV,  lit.  1. — V.  Vol, 
sect.  I.  R.  —  §  IV.  Q. 

I)  Obligationibut  quœ  quasi  ex  delicto,  liv.  IV,  tit.  5. — 
V.  Impubère,  ,  lll.  R. 

I  'ligatio/libus  quœ  i/uasi  ex  cniitraclu ,  liv.  III,  til.  28. 
—V.  Effet  rétroactif,  sert.  UI.  (  IV,  V,  VI.  R—  Subrogation, 

S  î-  Q- 

De   Officia  judicis,  liv.  IV,  til.  17 

—  V.  1  .citation,  §  I  et  IL  R. 

De   Pairid  potes  talc  ,Tur.  I,  til.   9. 

Q.  —  Puissance  paternelle,  seit.  I,  H. 


V.  Effet  rétroactif, 


—  Appel ,  §  XIV.  Q. 

—  V.  Adoption  ,  Jj  IL 

—  Usufruit  paternel. 


De  Perpeluis  et  tempor.  act.,  liv.  4,  lit.  12.  — V.  Nova- 
tion, §  I.  —  Prescription,  sect.  III,  Ç  VII.  —  Vol,  sect.  IV, 
§  III.  R. 

Pei  y.'/,,,  personas  cuique  acquiritur,  liv.  II,  tit.  9.  —  V. 
Usufruit  paternel,  tj  V.  R. 

De.  Publicis  judiciiSj  liv.  IV,  tit.  !  S.  —  V.  Fornica- 
tion. R. 

De  Pupillari  substitutions ,  liv.  II,  til.  10.  —  V.  Substitu- 
tion directe,  jj  II  et  lit.  R. 

Quibus  aliénai  c  licet  ici  non,  liv  II,  tit.  8.  —  V.  Subro- 
gation de  personne,  sect.  II ,  §  VIII.  R. 

Quibus  modis  jus  pair,  potestatis,  liv.  I,  til.  12.  —  V. 
Double  lien,  sect.  I,  §  I.  —  Autorisation  maritale,  sect.  VII. 

—  Mariage,  secl.  III.  —  Puissance  paternelle,  secl.  IL  —  Suc- 
cession ,  sect.  I,  §  II,  art.  5.  R. 

Quibus  modis  teslamenta  infum.,  liv.  II,  lit.  17. — V. 
Quarte  trébelliauiqiie,  j  III. — Requèle  civile,  n.  15.  —  Révo- 
cation de  testaineut,  jj  I,  III  el  V.  —  Testament,  sect.  II, 
S  V.  R. 

Quibus  modis  re  contraliitur  oblig.,  liv.  III,  tit.  15.  —  V. 
Novation,  jj  I.  R. 

Quibus  modis  t'utela  finitur,  liv.  I,  lit.  22.  — V.  Emanci- 
pation, §  I.  R. 

Quibus  non  est  permissum  facere  test.,  liv.  II,  lit.  12-  — 
V.  Impubère,  ij  II,  —  Testament,  secl.  I,  §  I,  an.  1  el  5.  — 
§  VI.  R.;  et  §  ÏI1.  Q. 

Qui  testamento  tulores  dari  possunt ,  liv.  I,  lit.  14.  —  V. 
Interdiction,  §  V  et  VI.  —  Tutelle,  section  II  et  III, 
$  I-  R- 

De  Bebus  corporalibus  et  iucorpor.,  liv.  II,  lit.  2.  — V. 
Conquête,  Ij  I.  Q. 

De  Jterum  divisione ,  liv.  II,  til.  I.  —  V.  Amélioration.  — 
Chose  jugée.  —  Cimetière. —  Domaine.  — Gains  nuptiaux  , 
§  IL — Institution  d'héritier,  sect.  V,  §  III.  —  Prise  maritime, 
§  I-  —  Rivière,  J  I.  —  Témoin  judiciaiie,  §  I,  art.  5. — Usu- 
fruit ,  §  IV.  —  Vente.  R. 

De  Scnatus-consulto  Tertulliano,  liv.  III,  tit.  5.  —  V. 
Double  lieu,  sect.  I ,  §  I.  —  Légitime,  sect.  VIII.  R. 

De  Scnututibus  prœdiorum ,  liv.  II,  lit.  5. — V.  Servitude, 
§  IX,  X,  XII.  —  Usage  (droit  d'),  §  VII  et  X.  Q. 

De  Singulis  rébus  per  Jideicommissum  relictis  ,  liv.  II, 
titre  24.  —  V.  Substituliuu  Cdéicommissaire  ,  sect.  VI, 
$  I.  R- 

Si  quadrupes  pauperiem  fecisse  dicatur,  Uv.  IV,  lit.  9.  — 
V.  Dommage.  R. 

De  Societate ,  liv.  III,  til.  26.  —  V.  Prescription ,  secl.  III, 
§  II.  R. 

De  Teslamenlis  ordinandis,  liv.  II,  til.  10. — V.  légataire, 
jj  VII.  —  Requête  civile,  n.  15.  — Témoin  insirumentaire, 
:  II,  n.  5,2°  el  suiv.  —  Testament,  secl.  II ,  §  II,  art.  7.  R. 

—  Jj  XIV  et  XVII.  Q. 

De  Tutelis,  liv.  I,  lit.  15.  —  V.  Tutelle,  sect.  I  et 
suiv.   R. 

De  Usucapionibus,  livre  II,  til.  6.  —  V.  Prescription,  sect. 
§  XI,  art.  2,  iiue,-!.  6.  R. 

De  Usu  et  habiialione ,  liv.  II,  tit.  !>.  — V.  Cantonnement , 
Jj  IX.  Q.  —  Usage  (droit  d';,,  sect.  I.  Il- 

De  Usu/ructu  ,  liv.  II,  til.  4.  — V.  Mort  civile,  §  I.  — 
Tiers  détenteur,  u.  4.  —  Usufruit,  §  IV.  R. 

De  Vcrbnium  obligalionibus,  liv.  III,  lit.  16.  —  V.  Con- 
dition. —  Effet  rétroactif,  secl.  III,  §  I.  R. 
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48,  lit.  2.—  V.  Mini- 
lit.  2.  —  V.  Vol , 


') 


De  Abigeis,  liv.  47,  lit.  14.  —  V.  Usufruit,  §  V.  R. 

De  Acceptilatione  ,  liv.  4(i ,  lit.  4.  —  V.  Novation , 
S  IV.  Q. 

De  Accusationibus  et  inscripl.,  liv 
stère  public,  sect.  V  et  VI.  R. 

De  Actione  rerum  amolarum ,  li 
§U.Q. 

De  Aclioriibus  empli  et  -vendit!,  liv.  I  9,  (il.  I .  —  V.  Ater- 
moiement, §  II.  Q.  —  Echange,  11.  2.  —  Fait.  —  Fumiers.  K. 

—  Héritier,  §  m.  Q.  —  Hypothèque,  Jj  IA  bis.  R.;  el  XVIII. 
Q.  —  Intérêt,  §  IV.  —  Meubles.  R."—  Miues,  Jj  V.  Q.  — 
Peine  contractuelle,  §  I,  II.  —  Prescription,  sect.  I,  Jj  V,  an.  5. 

—  Privilège  de  créance,  sect.  V,  11.  5.  —  Renonciation  à  une 
succession  Future,  Jj  II,  11.  5.  —  Tenue  par  loi,  tj  II.  — Vente, 
§  II.  —  Voisinage,  §  IV.  R. 

De  Adimendis  l'el  transjerendis  legatis,  liv.  54,  lit.  4.  — 
V.  Révocation  Je  codicille,  Jj  IV;  —  de  donation,  §  II;  —  de 
legs,  §  II;  — de  testament,  tj  I.  —  Subrogation  de  chose,  sec- 
tion lï,  §  I.  —  Testament,  sect.  II,  §  III,  art.  2,  n.  0.  R. 

De  Adminislratione  et  periculo  lutorum,  liv.  26,  tit.  7.  — 
V.  Alimens,  §  IV.  —  Double  lien,  sect.  I,  §  I.  —  Conipulsoire, 
§  II.  —  Curateur,  §  II 1 1  IX.. —  Légataire,  §  V.  —  Légitimité, 
sect.  I.  —  Meubles  (legs  de).  R.  —  Jliues,  §  I.  Q.  —  Mineur, 
5  II.  R.  —  Papier  monnaie,  }j  IV.  Q.  —  Prescription,  sect.  I, 
§  VII,  art.  2,  quesl.  XV.  —  Propre,  §  V,  n.  2.  —  Puissance 
paternelle,  sect.  III,  §  III.  —  Rente  constituée,  §  XI,  n.  5. 

—  Représentation  d'actes,  n.  10.  —  Substitution  lidéicommis- 
saire,  sect.  XVII.  —  Transaction,  §  I.  R.  —  Tuteur,  Jj  I.  Q  — 
Tuteur  en  chef.  II. 

De  Adminislratione  rerum,  liv.  50,  tit.  8. — V.  Compte, 
§  I.  Q.  —  Légataire,  §  VU.  R. 

De  Adoptionibus  el  emancip  at.  liv.  \  ,  tit.  7.  — V.  Adop- 
tion ,  §  III.  R.;  el  §  II ,  VI  el  VII.  Q.  —  Assignation,  §  Mil. 
Q.  —  Dévolution  coulumiere,   tj  II.  —  Donation,  sect.  II,  Jj  III. 

—  I  ■!:!  al §  I.  - —  Emancipation,  tj  I.  R.  —  Hypothèque, 

§  IV  bis.  Q. — Juridiction  gracieuse.  —  Légitimation,  sect.  III. 

—  Légitime,  sect.  V.  —  Mariage,  §  I.  —  Nom,  §  III.  —  Par- 
ricide, n.  5.  —  Puissance  paternelle,  sect.  VI,  Jj  I,  II  et  IV.  — 
Révocation  d'adoption.  —  Tutelle,  sect.  III.  R. 

De  Adijuiretidd  vel  amittendd  hereditate,  liv.  29,  tit.  2. 
V.  Acquiescement,  §  VII.  Q.  — .Autorisation  maritale,  sect.  VI, 
§  IL  —  Choix,  tj  I.  R.  —  Complainte,  §  III.  Q.  —  Condition  , 
sect.  II,  Jj  V,  art.  5.  R.  —  Emigré,  §  XV.  —  Féodalité,  $  V. 
Q.  —  Héritier,  sect.  II ,  §  I,  sect.  VI,  §  X.  R.  —  Hypothèque, 
§  IV.  Q.  —  Ignorance,  tj  II.  —  Inscription  hypothécaire,  §  V. 

—  Institution  contractuelle,  §  XI.  —  Institution  d'héritier,  sec- 
tiou  V,  §  I  — Interruption  de  prescription.  — Légataire,  tj  I, 
IV,V.  — Légitimation,  sect.  II.  —  Légitime,  sect.  VIII. —  Ma- 
riage, p.  757.  R.  —  Mines,  §  I.  —  Mutation,  §  III.  Q.  — 
Partage,  §  I,  XI. — Procuration,  II.  R. —  Puissance  paternelle, 
sect.  III,  §  IV  —  Pignoratif  (contrat),  §  IL  R.  —  Contrat  pi- 
gnoratif. Q.  —  Possession  ,  §  I,  IV.  R.  —  Prescription,  sect.  I, 
§  V,  art.  5  ;  §  VI,  art.  2  et  7  ;  sect.  III,  §  II  et  VII.  —  Recelé, 
n.  2.  —  Renonciation,  tj  II.  —  Renonciation  à  la  communauté, 
n.  5.  —  Renonciation  à  une  succession  échue,  §  I,  n.  5,  — 
Rescision  ,  u.  fi  bis.  —  Sourd-muet,  n.  I.  — ■  Substitution  di- 
recte, §  IL  R.  —  Substitution  fiJéicommissaire,  tj  IX.  Q.  — 
Surenchère,  n.  5.  —  Testament,  sect.  I,  §  I,  art.  1,  sect.  II, 
§  IV,  art.  6.  —  Tradition.  —  Voie  de  fait'  §  I.  R. 

De  Adquircndo  rerum  dominio.  —  V,  Fruits,  n.  4.  —  Hé- 
rédité. —  Légitime,  sect.  VHI.  —  Legs,  sect.  IV.  —  Majorile, 
)i  V.  R.  —  Mines,  §  I.  Q.  —  Servitude,  tj  XXXIV.  R.  —  Soc- 
cession  vacante,  §  II.  Q.  —  Usufruit,  §  IV.  —  Usufruit  pater- 
nel, §  V.  —  Vente,  §  1,  art.  5.  R. 


De  Mdilitio  edieto,  liv.  21,  lit.   I.  — V.  Appel,  §  IX.  Q. 

—  Effet  rétroactif,  secl.  III,  ',  III,  art,  5.  —  Garantie,  '.  VIU. 

—  Ignorance,  §  IL  K.  —  Inscription  hypothécaire,  Jj  IL  Q.  — 
Loi,  Jj  VI.  —  Mois.  —  Nom,  §  III.  R.  —  Option,  §1.  Q.  — 
Prescription,  sect.  II,  S  III.  — Privilège  de  créance,  sect.  V, 
n.  S.  —  Rédhihitoirc,  n.  I.  R.  —  Résolution,  §  I.  (j. — Usage, 
§1.  R. 

De  Agnoseendis  el  alendis  libcris,  liv.  25,  tit.  5.  —  V.  Ali- 
mens,  <j  l  et  VIII.  —  Légitime,  sect.  VIII.  —  Légitimité,  sec- 
tion II,  IV.  R.;  §  IL  Q.  —  Puissance  paternelle,  sec!.  II.  — 
Question  d'état,  §  II,  III.  —  Rapport  à  succession,  tj  IV, 
art.  2.  R. 

De  Aleatoribus,  liv.  2,  lit.  5.  —  V.  Gageure,  n.  2.  —  Pro- 
digue, §  5,  11.  4.  11. 

De  Alienalione  judicii  mulandi  causa,  liv.  4,  tit.  7.  —  V. 
Usufruit,  JJ  III  et  suiv.  R. 

De  A/imentis  vel  eibariis  legatis.  liv.  54,  tit.  I.  —  V.  Ali- 
un  us,  §  VIII  — Condition,  secl.  II,  Jj  III.  —  Exposition  de 
pari,  n.  4.  —  Légataire,  tj  VI,  VU.  —  Legs,  sert.  IV,  §  V.  — 
Quarte  falcidie,  jj  I.  —  Ré\ocalion  de  codicille,  Jj  I,  IV.  R.  — 
Révocation  de  testament,  S  I-  Q- 

De  Annuis  legatis,  liv.  55,  tit.  1.  —  V.  Acle  sous-seing- 
privé. —  Alimens.  —  Condition,  sect.  II,  §  III.  — Fidu- 
ciaire, u.  2.  —  Institution  d'hériliec,  sert.  VI.  —  Légataire, 
§  III.  —  Legs,  sect.  IV,  VII.  —  Mode.  —  Substitution  fidéi- 
commissaiic,  secl.  XVI.  —  Usufruit,  tj  IV.  R. 

De  Appellationibus  et  rclationibus,  liv.  49,  tit.  I.  —  V. 
Appel,  §  I  et  IL  —  Chose  jugée,  §  XL  Q.  —  Domaine  public  , 
S  V.  R.  —  Nation,  §11,  Q. 

De  Appellationibus  recipiendis,  liv.  49,  tit.  5. — V.  Acquies- 
cement, §  XXII.  R.  — ■  Appel,  §  IL  Q. —  Autorisation  maritale, 
sect.  VI,  §  IL  —  Cassation.  R.  — Chose  jugée,  §  XV1U.  Q.  — 
Nullité,  $  I  et  VI.  R.  —  Opposition  (tierce),  Jj  IX.  Q.  —  Pré- 
paratoire (jugement).  Q.  —  Preuve,  sect.  II,  tj  ni ,  art.  1.  — 
Question  d'étal,  §111.  II. 

De  Aquàet  aquœ  pluviœ  et  arcendœ,  liv.  59,  tit.  5.  —  V. 
Cimetière.  R.  — Communaux,  §  ATI.  Q.  —  Déguerpissemenl , 
§  H.  —  Eaux  pluviales.  —  Prescription,  sect.  Il,  §  XXIV.  — 
Servitude,  Jj  III,  n.   I.  —  Usage  (droit  de),  sect.  II,  §  V.  R. 

De  Aqud quotidiaiui et  œslhui,  liv.  45,  tit.  20. — V.  Abreu- 
voir. —  Communaux,  §  VII.  Q.  —  Xoblesse,  §  VI. —  Partage, 
§  I.  —  Partage,  §  X.  —  Prescription,  sect.  II,  §  XXIV.  —  Ser- 
vitude, §  XIV  et  XXXIII.  R. 

De  Arboribus  cœdendis,  liv.  45,  tit.  27.  — V.  Arbre.  R. 

Arborum  furlim  ca'sarum,  liv.  47,  tit.  VIL  —  Arbre.  R. 

De  Auctorilate  et  consensu  tutor.  liv.  20,  tit.  8.  —  V.  Au- 
torisation maritale,  sect.  VI,  §  I.  —  Légataire,  Jj  IV.  —  Légiti- 
mité, p.  566.  R.  —  Partage,  §  IU.  —  Résolution,  §  I.  Q. 

De  Auro,  Arge/ito,  A/undo ,  etc.,  liv.  54,  tit.  2. — V.  Legs, 
sect.  IV.  —  Nantissement,  §  I.  —  Précipnt  conventionnel,  §  II, 
n.  2.  — Réserve  coulumiere,  §  VI,  art.  1,  n.  2.  R.  —  Substitu- 
tion fidéicomuiissaire,  §  V  et  VIL  Q. 

De  Bonis  damnalorum,  liv.  48,  tit.  20.  —  Confiscation.  R. 

—  Émigré,  §  XV.  Q.  —  Légitime,  sect.  VIII.  —  Mariage,  sec- 
tion U.  —  Représentation  (droit  de),  sect.  IV,  §  III.  R. 

De  Bonis  liberlorum,  liv.  58,  tit.  2.  —  V.  Ab  irato,  sect.  I. 

—  Emigration,  §  XVIII.  —  Légitime,  sect.  UI  et  VIII.  R.  — 
Option,  §  I.  Q. 

De  Bonis  eorum  qui  aille  sentent.,  liv.  48,  tit.  21 .  — V.  Lé- 
gitimation, sect.  IL  —  Vol,  sect.  IA",  §  III.  R- 

De  Bonorum  possessionibus,  liv.  57,  tit.  I .  —  V.  Adoption, 
§  IU.  —  Emigration,  §  XATU.  —  Légitime,  sect.  UI  et  VIII. 
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TABLE  I.  —  LOIS  ROMAINES. 


q.  —  Legs,  sect.  III.  R.  —  Papier  monnaie,  §  IV.  Q.  — 
Révocation  de  testament,  §  III.  — Testament,  sect.  I,  §  I, 
art.  5,  et  §  VI.  R. 

De  Bo/iorum  possessione  contra  tabb.,  liv.  57,  tit.  4.  — 
V.  Légitime,  sect.  VIII.  —  Prescription,  sect.  III,  §  VII.  R. 

De  Bonorum  possessione  secundum  tabb.,  liv.  57,  tit.  2. — 
Y.  Legs. — Mort  civile,  §  I. — Requête  civile,  u.  15.  —  Révoca- 
tion de  testament,  §  IV  et  V.  —  Testament,  sect.  II,  §  I, 
art.  4.  R. 

De  Calumniatoribus,  liv.  5,  lit.  6.  —  V.  Prescription,  sec- 
tion ni.  §  vu.  r. 

De  Capite  minutis,  liv.  4,  tit.  o.  —  V.  Effet  rétroactif,  sec- 
tion III,  §  V.  —  Emigration,  §  XIX.  —  Habitation  ,  sect.  I, 
§  III.  R.  —  Inscription  hypothécaire,  <j  I.  Q-  —  Légataire, 
§11.  —  Mort  civile,  §  IL  —  Puissance  paternelle,  sect.  III, 
§  IV.  —  Réversion,  sect.  I,  §  I,  art.  2.  R. 

De  Captiva  et  Postliminio  ,  liv.  49,  tit.  15.  —  V.  Divorce, 
sect.  IV,  ^  X.  —  Emigration,  §  VI.  R.  —  Emigrés,  §  XV.  Q. 
Légitimité,  sect.  I.  R. —  Légitimité,  (j  V.  Q.  —  Mariage,  sect.  II 
et  III.  —  Mort  civile.  §  II.  —  Prise  maritime,  §  II),  art.  1 .  — 
Puissance  paternelle,  sect.  II.  R. 

De  Carboniano  edicto,  liv.  57,  tit.  10.  V.  Féodalité,  §  V. 
O. —  Légitimité,  sect.  IV.  R. 

De  Cesiionc  bonorum,  liv.  42,  tit.  5.  —V.  Acceptation  de 
communauté.  —  Cession  de  biens.  —  Subrogation  de  personne, 

•-».  §  n.  r. 

De  Coilalione,  liv.  57,  lit.  G.  —  A'.  Hypothèque,  §  IV  bis. 
O.  —  Propre,  %  IV,  n .  11.  —  Puissance  paternelle,  sect.  LT.  — 
Rapport  à  surcession,  §  I,  n.  1  ;  §  V  ;  §  VII.  R. 

Commodati  vel  contra,  liv.  1 5,  tit.  6.  —  V.  Faute,  n.  8. — 
Incendie,  §  II.  —  Partage,  §  XI.  R.  —  Rente  foncière,  §  XIII. 
Q. —  Surenchère,  n.  5.  R. 

Communia  prœdiorum  lam  urb.,  liv.  8,  lit.  4.  —  V.  Can- 
tonnement. Q.  —  Servitude,  §  XII;  §  XVI;  §  XXXII.  — 
Tour  de  l'Echelle,  §  I.  —  Vsage  (droit  d'),  sect.  II,  §  II  ;  §  VI. 
R.  —  Usage  (droit  d'),  §  III.  —  Vaine  pâture,  §  I.  Q. 

Commuai  dividundo ,  liv.  10,  tit.  5.  —  V.  Communaux.  — 
LicitaPon,  §  I  et  II.  R.  —  Location.  Q.  —  Partage ,  §  I  et  X. 
Pressoir.  —  Prescription,  sect.  III,  §  III.  —  Rente  seigneu- 
riale, §  II,  u.  G.  R.  —  Reirait  successoral.  O.  —  Servitude, 
•  XV.  —  Substitution  fidéicommissaire,  secl.  XV.  R. 

De  Compensalionibus,\i\.  1G,  tit.  2.  —  V.  Compensation, 
5  I,  III.  R.  —  Papier  monnaie,  <j  IV.  Q.  —  Réparation  civile, 
',  V,  n.  6.  R. 


De  Concubinis,  liv.  25,  lit. 


V.  Adoption. — Adultère. 


—  Légitimation  ,  secl.  II  et  III.  R. 

DeCondictioncfurtivd,\\\.  15,  tit  I  .—V.  Amélioration. — 
Délit  forestier,  §  XIX.  R. 

De  Condiclion  indebiti,  liv.  12,  tit.  G.  —  V.  Arrérages.  R. 

—  Cassation,  §  XXXI,  n.  4.  —Caution,  §  IV.  R.  —  Chose 
jugéi  .  Q.  —  Ignorance,  §  I  et  II.  —  Intérêt,  §  III.  — 
Legs,  sect.  H.  —  Libération  (legs  de).  —  Puissance  paternelle, 
secl.  III,  j  IV.  —  Transaction,  \  II  el  V.  R.. 

De  Coiidictione  o!>  turpem  causant ,  liv.  12,  lit.  5.  —  V. 
Causes  des  obligations,  tj  II.  Q.  —  Viduilé,  n.  5.  R. 

De  Condictione  sine  causé,  liv .  I  2,  lit.  7.  —  V.  Causes  des 
obligations,  5  I.  R.  —  Chose  jugée,  §  Vlll.  Q. 

De  Conditionibus  et  Demonslratianibus,  liv.  55,  tit.  I.  — 
V.  Adoption  ,  S  VI.  Q.  —  Anonyme.  R.  —  Concubinage.  Q. 

—  Condition,  §1,  secl.  I,  tj  IV,  n.  2;  secl. II,  §  III,  n.  2;.j  n  , 
§  V,  art.  5;  j  VI,  ail.  2,  4.  —  Emigration,  §  W11L— Enfant, 
§  H.  —  Gains  nuptiaux,  §  VII.  —  Héritier,  sert.  VII.  —  Insti- 
tution ponlrai  lui  Ile,  \  V.  —  Institution  d'héritier,  sect.  IV.  — 
Légataire,  §  II,  VI,  VII.  —  Légitime,  secl.  VIII.  —  Legs,  sec- 
non  II,  lllel  IV.  R.  —  Lcg«,  §  I.  Q   -  Majorai,  §  V.— Mode. 


—  Noces  'secondes),  §  l.  —  Novation ,  §  IV.  —  Peine  testa- 
mentaire, u.  9,  II.  —  Puissance  paternelle,  sect.  V.  —  Rappel 
à  succession,  sect.  I,  (j  I,  n.  5.  —  Révocation  de  codicille,  §  I. 

—  Révocation  de  legs,  (j  II.  —  Réserve  coutumière,  §  III,  n.  5. 

—  Substitution  directe,  §  I.  —  Substitution  fidéicommissaire, 
sect.  VIII.  —  Command,  sect.  X,  XII  et  XVII.  — Testament , 
secl.  II,  §  I,  art.  4.  R.;  et  §  XV.  Q. 

De  Conditionibus  institulionum ,  liv.  28,  tit.  7.  —  V.  Ac- 
croissement, n.  2.  —  Condition,  sect.  II,  §  III,  V,  art.  5;  el  VI, 
art.  2.  —  Conjonctive.  —  Institution  d'héritier,  sect.  III  et  IV. 

—  Mode.  —  Partage,  §  I.  —  Puissance  paternelle,  sect.  V  et 
VI,  §  IV.  —  Substitution  fidéicommissaire,  secl.  XV.  — Tes- 
tament, secl.  II,  §  I,  arl.  4.  R.  —  Testament,  §  III.  Q.  —  Vi- 
duilé, n.4.  R. 

De  Con/essis,  liv.  42,  tit.  2.  — V.  Héritier,  §  VIII.  Q.  — 
Ignorance,  (j  II.  —  Preuve,  sect.  II,  §  I.  R. 

De  Cou prmando  tutoie  vel  curatore,  liv.  2G,  tit.  5,  —  V. 
Education ,  §  I.  —  Légataire ,  §  IV.  —  Tutelle,  sect.  II , 
§  I.  R. 

De  Conju/igendis  eum  emancipato ,  liv.  57,  tit.  8.  —  V. 
Exhérédatiou ,  §  III.  —  Légitime,  sect.  VHI.  —  Puissance  pa- 
ternelle, sect.  I.  R. 

De  Conslitutionibus  principum  ,  liv.  I,  lit.  4.  —  V.  Domi- 
cile, p.  195.  R.  —  Douanes ,'§  V.  Q.  —  Loi,  §  XL  —  Pres- 
cription, sect.  II,  §  VI.  —  Renonciation,  §  II.  R. 

De  Cantrahendd  emptione,  liv.  18,  lit.  I.  —  V.  Donation, 
§  V.  Q.  —  Double  écrit,  u.  II.  —  Ignorance,  §  IL — Légitime, 
sect.  Vm.  R.  —  Loyers  et  fermages,  §  I.  Q.  — Mode.  —  Mon- 
naie, §  IV.  —  Pacte  commissoirc,  u.  4.  R.  —  Papier  monnaie, 
§  V.  Q.  —  Prescription,  secl.  I,  §  V,  arl.  2.  —  Privilège  de 
créance,  sect.  V,  n.  5.  —  Rapport  à  succession,  §  III,  n.  5.  R. 

—  Rescision,  §  IV.  Q.  —  Servitude,  §  XXXIV.  —  Subroga- 
tion de  chose,  sect.  II ,  §  II.  —Tradition. —  Transaction,  §  V. 

—  Venle,  §1,  art.  I,  2,  5,  §IV.  R.;  et  §  X.  Q. 

De  Curatore  bonis  dando,  liv.  42,  tit.  7.  — V.  Curateur, 
§  VI.  —  Succession  vacante,  §  IL  Q. 

De  Curatoribus  furioso  et  aliis,  etc.,  liv.  27,  tit.  10.  — 
Curateur,  §  IX.  —  Education,  §  I.  —  Effet  rétroactif,  p.  245. 
— ■  Légitime,  sect.  VII.  — Prodigue,  §  IV,  n.  2;  §  V,  n.  4  ; 
§  VI,  n.  I  et  2.  —  Substitution  directe  ,  §  III.  — Testament , 
sect.  I,  §1,  art.  I.  R. 

De  Custodiâ  et  exhibitione  reorum,  liv.  48,  tit.  5. — V.  Bris 
de  prison.  R. 

De  Damno  infecto,  liv.  59,  tit.  2.  —  V.  Cours  d'eau,  n.  5. 
Dénonciation  de  nouvel  œuvre.  —  Moulin,  §  VII.  R. 

De  Decretis  ab  ordine  faciendis ,  liv.  50,  tit.  9. —  V.  Igno- 
rance, §  I.  R. 

De  Decurionibus  et  Jîliis  eorum,  liv.  50,  til.  2.  —  V.  No- 
blesse, §  VI.  R. 

Déposai  vel  contra,  liv.  1G,  lit.  5.  —  V.  Atermoiement, 
ç  H.  ().  —  Confession.  R.  —  Confession,  §  II,  IV.  —Emigré, 
iy  O  —  Peine  contractuelle,  §  IV.  —  Pignoratif  (central) , 
jj  n.  _  Puissance  paternelle ,  sect.  IU ,  §  IV.  —  Testament , 
secl.  II,  §  VI.  R. 

De  Distractionc  pignorum ,  \\y.  20,  til.  5.  —  V.  Faculté 
de  rachat,   u.    15.   R.  —   Garantie,   §   VI.  —  Hypothèque, 

§V-Q' 

De  Diversis  temporalibus  prescrip.,  liv.  45,  til.  5.  —  V. 
Jour  bissexlile.  —  Prescription,  secl.  I,  §  I;§  V,  arl.  ô;  art  4. 
_  Prescription,  secl.  Il,  §  II;  §  VII;  J  XIII,  sect-  nl  - 
§  III.  R. 

De  Divis.otve  rerum  et  qualitale,  liv.  1,  lit.  8.  —V.  Clôture, 
§1.  R. 

De  Dwortiis  el  répudia ,  liv.  24,  til.  2.  — V.  Article,  de  ma- 
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nage.  —  Divorce ,  sect.  II.  —  Mariage,  sect.  II.  —  Réversion  , 
secl.  I,  §  I,  art.  I.  R. 

De  Do/i  mali  el  menU  cxceplione,  liv.  44,  tit.  4. —  V.  Dé- 
légation de  dette.  — Garautie,  §  VIII.  11. —  Hypothèque,  §  IV 
bis.  Q. —  Légataire,  §  V.  —  Libération  (legs  de;. —  Inscription, 
sect.  II,  §  XV.  R. 

De  Dolo  walo,  liv.  4,  lit.  5.  — V.  Affirmation,  n.  7.  R.  — 
Arbitres,  §  XIV,  art.  2.  —  Atermoiement ,  §  IL  Q.  —  Com- 
pensation. —  Dut.  —  Habitation,  sect.  I,  §  I. —  Option  eu  ma- 
tière de  legs,  u.  2.  —  Péremption,  sect.  I.  —  Prescription  ,  sec- 
tion II,  §  XV;  secl.  III,  tj  VU.  R.— Rescision,  §  IV.  Q. — Simu- 
lation,  §W,  V.  —  Vol,  sect.  IV,  §  IL  R. 

De  Donatioiiibus,  liv.  39,  lit.  5. — V.  Acte  sous-seing-privé. 

—  Alimens,  tj  V.  R.  ■ —  Concubinage.  Q.  — ■  Délégation  de 
dette.  —  Donation,  sect.  I,  §  III,  IV,  sect.  VIII,  §  I.  —  Don 
mutuel,  §  III.  R.  —  Dot,  §  IV.  Q.  —Habitation,  sect.  I,  §  III. 

—  Héritiers,  §  III.  —  Légitime,  sect.  VIII.  —  Légitimité,  sec- 
tion I.  —  Mode.  ■ —  Mort  ci\ile,  §  I.  —  Pension,  §  II.  —  Puis- 
sance paternelle,  sect.  III,  §  IV.  —  Quarte  falcidie,  §  IL  — 
Rapport  à  succession,  tj  III,  n.  17;  §  IV,  n.  2.  R.  —  Revendi- 
cation, §  I.  —  Révocation  de  donation,  §  H.  Q. — -  Révocation 
de  procureur,  §  I.  R.  —  Stipulation  pour  autrui.  Q.  —  Testa- 
ment, sect.  Il,  §  IV,  art.  5.  R.  —  Testament ,  §  XIV.  Q.  — 
Vente,  §   I,  art.  3.  R. 

De  Donationibus  inter  virum  et  uxorem,  liv.  24,  tit.  I. — V. 
Arbitres,  (j  XIV,  art.  2.  Q.  —  Avantages  entre  époux,  §  IX.  R. 

—  Avantages  entre  époux,  §  I.  Q.  ■ — ■  Conventions  matrimo- 
niales, §  IL  — Donation,  sect.  XI.  —  Don  mutuel  ,  tj  II,  III. 
— Dot,  §  V.  R.  —  Dot,  tj  V.  Q.  —  Femme,  n.  9.  — Jugement, 
§  VII  bis.  —  Légataire,  tj  IV.  —  Légitime,  sect.  VIII.  —  Ma- 
riage, sect.  II.  —  Mort,  §  IL  —  Présomption,  §  III.  —  Puis- 
sance paternelle,  sect.  III,  §  IV.  —  Qnaite  falcidie,  §  I.  ■ — 
Quarte  tiébeiliauique,  §  IV.  —  Rapport  à  succession,  tj  III, 
n.  8  ;  §  IV,  art.  2.  —  Revendication,  §  I.  —  Réversion,  sect.  I, 
§  II,  art.  1.  R. —  Révocation  de  donation,  §  IV.  Q. — Sénatus- 
consulte  velléieu,  tj  I.  —  Simulation,  tj  V.  R.  —  Testament, 
§  XVIII.  Q. 

De  Dote  prœlegatâ,  liv.  53,  lit.  4. — V.  Enlravestissement , 
sect.  II,  tj  III.  R. —  Légataire,  §  VII. — Legs,  sect.  III. —Quarte 
falcidie,  §  I.  R. 

De  Dotis  collaiione ,  liv.  37,  tit.  7.  —  V.  Alimens ,  §  I.  — 
Légataire,  §  VII.  R. 

De  Duobus  reis  coiistitucmlls,  liv.  45,  tit.  2.  —  V.  Billet, 
p.  126'.  R.  — Chose  jugée,  §  XVIII.  Q. 

De  Edendo,  liv.  2,  tit.  15.  —  V.  Action  ad  exhibèndum 3 
§  I.  Q.  —  Compulse-il  e ,  §  IL  —  Moulin,  §  XII.  —  Représen- 
tation d'actes.  R. 

De  F.ffractoribus  et  expilaloribus,  liv.  47,  tit.  18. — V.  Bris 
de  prison.  R. 

De  Eo  per  nuerti  faelum,  liv.  2,  tit.  10.  —  V.  Prescription  , 
sect.  II,  §  III.  R. 

De  Eo  quod  cerlo  loco  dari  oportet,  liv.  15,  tit.  4.  — 
V.  Fait.  R.  —  Papier  monnaie  ,  §  V.  O.  —  Pavement , 
n.  10.  R. 

De  Eticiionibus  ,  liv.  21,  tit.  2.  —  V.  Appel,  §  n.  Q.  — 

Autorisation  maritale,  sect.  X.  R.  —  Chose  jugée,  §  XI.  Q 

Dation  eu  payement. — Eviction.  R. —  Garantie,  tj  III.  R.;  §  VL 
Q.  —  Garantie  des  créances.  —  Légitime,  sect.  VIII.  —  Loi, 
jj  VI.  R.  —  Mines,  §  V.  Q.  —  Peine  contractuelle,  §  IL  — 
Prescription,  secl.  I,  §  V,  art.  5.  —  Quarte  falcidie,  §  IV. 
R.   —  Réversion  ,   §  I.  Q.  —  Tenue  par  loi ,  §  H.  R. 

De  Exceptione  rei  judieatœ  ,  liv.  44  ,  tit.  2.  —  V.  Ac- 
quiescement,  §  XXIII.  Q.  —  Cassation.  —  Chose  jugée,  §  I 
bis;  §  XI  bis;  tj  XV,  XVII.  R.:  §  IX  et  §  XVIII.  —  Conven- 
tions matrimoniales,  §  II.  —  Faillite  el  banqueroute,  sect.  U, 
§  II,  art.  2.  R.  —  Faux,  tj  VI.  Q.  —  Héritier,  §  VIII.  —  Ins- 
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cription  hypothécaire ,  tj  HI.  Q.  —  Opposition  (tierce),  §  II, 
art.  5.  R._  Oplion,§  I.  Q.  —  Quint  naturel,  §  III. — Succes- 
sion, sect.  I,  §  II,  art.  5.  R.  — Triage,  §  IL  —Usage  (droit  a"), 
5  VIL  —  Vaine  pâture,  §  I.  Q. 

De  Exccptionc  rei  i-enditœ  et  trad.,  liv.  21,  tit.  5.  —  \ 
Hypothèque,  tj  IV  bis.  Q. 

De  Exceptionibus ,  prescriptionibus ,  liv.  44,  tit.  I.  —  V. 
Chose  jugée,  §  XVHI.  —  Héritier,  \  I IL— Hypothèque,  §  IV. 
Q.  —  Mariage,  sect.  V.  —  Présomption,  tj  EL  R. 

De  Excusatioiubus ,  liv.  27,  tit.  1.  —  V.  Légitime,  sect.  I. 
— Prescription,  sect.  I,  §  I.  —  Tutelle,  sect.  IV,  §  I.  R. 

De  Exercitarid  aclione,  liv.  14,  tit.  1. — V.  Armement. 

—  Police  et  contrat  d'assurance,  §  I,  n.  54.  —  Usufruit  pater- 
nel, §  V.  R. 

Ad  Exhibèndum ,  liv.  I  0,  tit.  4.  —  V.  Action  ad  Exhibèn- 
dum, §  I.  Q.  —  Représentation  de  choses.  R. 

.  Ex  (juibus  causis  majores,  liv.  4  ,  lit.  6.  — V.  Tutelle ,  sec- 
tion IV,  §  I.  R. 

De  Exlraordinariis  cog/iit.  ,  liv.  50,  tit.  15.  —  V.  Hono- 
raires, §  I.  —  Notaire,  §  VI,  n.  4.  —  Pacte  de  quotalitis.  — 
Puissance  paternelle,  sect.  IV.  R. 

Familiœ  erciscundœ,  liv.  10,  tit.  2.  —  V.  Absent,  chap.  I. 

—  Airures.  —  Choix,  §  I.  R.  — •  Démission  de  biens,  §  IV. — 
Droits  successifs,  (j  I.  Q.  —  Héritier,  sect.  VI,  §  X.  R.  — 
Héritier,  Ij  HI.  Q.  —  Légitime,  sect.  VIII.  R.  —  Légitimité, 
§  V.  Q.  —  Licitation ,  §  I  et  IL  —  Mariage.  —  Partage,  §  I  et 
IL  R.;  §  III.  Q.  —  Partage  d'ascendant ,  n.  I.  —  Puissance 
paternelle,  sert.  IV.  —  Rappoit  à  succession,  §  1,  n.  2;  §  IV, 
an.  2;  §  VIII.  R. —  Rente  seigneuriale,  §11,  n.  6.  R. — Retrait 
successoral.  Q.  —  Servitude,  §  XV.  R.  —  Sœur,  §  I.  Q.  — 
Substitution  Qdéicommissaire,  sect.  XH,  §  HI.  R. 

De  Fcriis  et  dilationibus ,  liv.  2,  tit.  12.  —  V.  Appel,  sec- 
tion I ,  §  V.  —  Délai ,  sect.  I,  tj  III.  —  Juridiction  gracieuse. 

—  Prescription,  sect.  II,  §  IL  R. 

De  Fidei  commissariis  libevtatibus,  liv.  40,  tit.  5.  —  V. 
Acte  sous-seing  privé ,  tj  IL  —  Clause  rodicillaire.  —  Cendition, 
sect.  H,  §  III.  — Légataire,  §  IV,  VU.  —  Legs,  sect.  H.  — 
Mode. —  Obreptice. — Substitution  lidéicommissaire,  sect.  XVII. 

—  Testament,  sect.  H,  §  V.  R. — Tes'ament,  §  XVIII.  Q. 

De  Fidei  instrmnentorum ,  liv.  22,  tit.  4.  —  V.  Action  ad 
exhibèndum,  §  I.  —  Contrat  judiciaire,  §  IL  Q. 

De  Fide  jussoribus  et  mandaloribus ,  liv.  40,  tit.  ! .  —  V. 
Autorisation  maritale,  sect.  III,  §  IL  —  Effet  rétroactif.  R.  — 
Inscription  hypothécaire ,  §  I.  Q.  —  Prescription  ,  sect.  I,  tj  II: 
sect.  III  R. — Subrogration,  tj  I.  Q.  —  Subrogation  de  personne, 
secl.  H,  §  V.  R. 

De  F'ufido  dotali ,  liv.  25,  tit.  5. 
§  VHI.  R.  —  Hypothèque,  §  IV  bis. 
sert.  II,  §11,  arL  I.  R. 

rinium  regundorum  ,  liv.  1  0  , 
tiqn  IV.  R. 

De  Furtis,  liv.  47,  tit.  2.  —  V.  Curateur,  §  IL  — Faux, 
seet.  I,  ij  IV.  —  Légalair-,  §  HI,  V.  —  Lettre.  — Puissance  ma- 
ritale, sect.  II,  §  III.  —  Puissance  paternelle,  sect.  III,  §  IV.  R. 
Rescision,  §  IV.  Q.  — Subrogation  de  chose,  secl.  H,  §  L  — 
Transaction,  §  I.  — Vente,  §  I,  art.  5.  —  Vol ,  sect.  I  ;  seet.  H, 
§  IL  R. 

De  Glande  legendd,  liv.  43,  tit.  28.  —  V.  Prescription, 
sect.  I,  §  I;  secl.  II,  §  H.  R. 

De  Gradibus  et  affinibus ,  liv.  58,  tit.  I  0.  — V.  Affinité. 
—  Empêchement  de  mariage,  §  IV.  —  Légitimation,  sect.  n. 
— Succession  ,  sect.  I,  §  II,  art.  5.  R. 

De  Heredibus  i/tstituendis,  liv.  28,  lit.  5.  —  V.  Anonyme. 
R.   —  Béuéûce  d'inveulaire ,  §  V,  art.    I.  —  Concubinage.  Q. 
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rétroactif,  sect.  III,  $  v  —  Fidéicommis  tacite,  n.  5.  — 

Filiation,  p.  567.— Ins i>>n  contractuelle, § "VI;  (j  XIII. — 
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ment, jj  il   Q. —  Peiue  testamentaire,  n.  5.  —  Quarte  falcidie , 

trébelliaiiique,  §  111.  K.  —  Révocation  de  dona- 
tion, Jj  III.  Q-  —  Subrogation  de  chose,  sect.  Il ,  §  I.  —  Sub- 
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setl.  VIII.  —  Suggestion,  Jj  I.  — Testament,  sect.  I.  J.  IV  :  sec- 
tion n,  tj  I.  an.  4  :  J.  III,  art  5,  u.  15.  R.—  Testament,  §  XIV 
V.   Q. 

De  Hereditate  vel  actione  venâitS,  fiv.  18,  lit.  4.  —  V. 
Billet  de  commerce,  Jj  II.  Q.  —  Clameur,  §  1.  —  Droils  succes- 
sifs,—  Garantie  tles  créances.  R. —  Hypothèque,  §  XYII1. 
q.  —  Privilège  <le  créance,  sect.  V.  —  Quarte  falcidie,  Jj  U  et 
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Imputation  pat'  échelette.  —  Legs  secl.  VII.  —  Succession, 
secl.  I,  Jj  VI.  R. 

De  Bis  quœ  in  testamento  delenlur,  liv.  2S,  til.  4.  —  V. 
Requête  ci\ile,  n.  15.  II.  — Testament,  Jj  XVI.  Q. 

De  Eis  quee  peenœ  causa  relit] uuntur,  liv.  54,  lit.  fi.  —  V. 
Aînesse,  §  II.  (J.  —  Legs,  sect.  III.  —  Peine  testamentaire, 
u.   I.  R. 

De  Hii  quœ  pro  non  seriptis  habcnlur,  liv.  54,  lit.  S.  —  V  . 
Alimens,  (j  VIII.  —  Légataire,  J)  II.  —  Legs  secl.  IV.  —  Ré- 
vocation de  teslanieul,  §  I.  R. 

De  His  quœ  ut  indignis  aufer.,  liv.  54,  lit.  9.  —  V.  Adul- 
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Jj  V.  R.— Testament ,  Jj  XVIII.  Q. 

De  His  quœ  effuderint  vel  defecerint,  liv.  9,  tit.  5.  —  V. 
Dommage.  —  Puissance  paternelle,  secl.  III,  §  II.  —  Incendie, 
S  II.  r. 

De  His  qui  notanlur  iiifamid ,  liv.  5,  til.  2.  —  V.  Date, 
S  V.  Q.  —  Interrogatoire  sur  Faits  cl  articles. —  Légitime,  sec- 
tion III.  —  Prescription,  sert.  II,  Jj  XXV.  R. 

De  His  qui  sui  vel  alieni  juiis  sunt,  liv.  I ,  tit  0. —  Educa- 
tion, §  I.  —  Légitimité,  sect.  I,  II  el  IV.  R.  — Légitimité,  §  U 
et  V.  Q.  —  ;  résomption,  ',  111.  —  Puissance  paternelle,  secl.  II 
el  m,  '  i  • 

De  Homine  UUcro  exhibendo,  liv.  45,  til.  29.  — V.  Repré- 
sentation ce  personnes.  R. 

De  Impensis  in  rcs  doialis  faclis,  liv.  25,  lit.  I.  —  V,  Fu- 
miers. P».  —  Légitime,  tj  VIII.  Q. 

De  hicciulioj  ruina ,  naufraeio,  liv.  47,  lit.  9. — V.  Incendie, 
Jj  I.  —  Résolution,  §  I.  Q.  —  \  oie  de  fait,  §  I.  R. 

De  In  client  addiclionc ,  liv.  18,  tit.  2.  — Bénéfice  d  inven- 
taire, Jj  V,  art.  1.  Q.  —  Condition,  ject.  Il,  [,  V,  art.  5. — Pres- 
cription, -cri.  I,  Jj  VII,  art.  2,  quest.  14.  R. 

De  in  Iutvgrum  restitutionibus,  liv.  4,  til.  I. — V.  Rescision, 
n.  7.  R. 

De  Injuriis  et  famosis  libcllis,  liv.  47,  lit.  10.  —  V.  \iilu- 
risatiou  maritale,  sect.  IL  — Ignorance,  ;,  I!  —  Interrogatoire 
sur  fails  et  articles.  —  Intervention,  Jj    IL  —  Juge  de  paix , 


'i  XVIII.  —  Légitime,  secl.  m.  —  Puissance  paternelle,  sec- 
tion III,  Jj  IV.  —  Voie  de  fait,  Jj  I.  R. 

De  Injusto,  rupto,  iniiofurto  testant.,  liv.  2S,  tit.  5. —  V. 
Émigré,  tj  III.  Q.  —  Inofficiosité,  §  IV.  —  Institution  d'héritier, 
se<  II;  -cet.  \  ,  $  I. —  Légitimité,  secl.  IV. — Mariage,  sect.  III. 
—  Morl  civile,  §  I.  R. — Mort  civile,  §  IL  —  Papier  monnaie, 
Jj  IV.  Q.  —  Requête  civile,  n.  15.  —  Révocation  de  testament, 
j)  I ,  II  el  III.  R.  —  Révocation  de  testament,  §  II.  Q.  —  Tes- 
tament, sect.  I,  Jj  IV  et  secl.  IL  R. 

De  In  fus  vocando ,  liv.  2,  tit.  4.  —  V.  Assignation,  Jj  V. 
Q.  —  Citation  eu  jugement.  —  Claîn,  II ,  III.  —  Émigration', 
§  \  \  III.  R.  —  Morl  civile  ,  Jj  III.  Q.  —  Présomption  ,  § 
III.  R. 


lit.  j. 


V.  Serment  en 


—  V.  Ab  irato, 


De   In   litem  jurando ,    liv.    12, 
plaids.  R. 

De  Inofficioso  testamento ,  liv.  5,  tit.  2. 
sect.  I.  —  Alimens,  §  IV.  —  Dévolution  roulumiére,  §  IL  R. 

—  Héritier,  Jj  VIII.  Q.  —  Iuofficiosilé,  §  II,  III.  —  Légataire, 
Jj  II,  VIL  —  Légilimc,  secl.  III,  V,  VI  et  VIII.  —  Légitimité, 
sect.  I,  Jj  II  et  Vit.  R.  —  Option,  Jj  I.  Q.  —  Partage  d'opi- 
nions, n.  I. —  Prescription  ,  sect.  I,  Jj  VII,  art.  2,  quest.  15; 
secl.  II,  Jj  XXV.  R.  —  Prétention,  Jj  I,  IL  Q.  —  Portion  dispo- 
nible, n.  2.  —  Puissance  paternelle,  sed.  IV.  —  Quarte  falci- 
die.—  Quarte  Irébellianique,  Jj  V.  « —  Question  d'état ,  §  ni. 

—  Substitution  directe,  Jj  III.  R. 

///  quibus  causis  pigrius  vel  hypothec,  liv.  20  ,  til.  2. — 
V.  Nantissement,  Jj  H.  —  Privilège  de  créance,  sect.  III,  Jj  H, 
u.  4.R. 

Id  rem  verso,  liv.  la,  lit.  5.  —  V.  Puissance  paternelle, 
sect.  III,  Jj  III.  R.  —  Société,  Jj  IL  Q. 

De  Instilorid  actione,  liv.  14,  til.  5.  — V.  Incendie,  §  n 
R.  —  Option  ,  Jj  I.  Q.  —  Puissance  paternelle,  sect.  III ,  Jj  IU. 

—  Révocation  de  procureur,  Jj  I.  R. 

De  Instructo  yèl  instrumenta  legalo,  liv.  55,  lit.  7.  — V. 
Institution  contractuelle,  §  VI.  —  Legs,  secl.  IV.  —  Révocation 
de  legs,  Jj  IL  II. 

De  TntérSictis,  liv.  45,  tit.  I.  — V.  Prescription,  secl.  I,  Jj  V, 
art.  5;  secl.  II,  §  XXV.  R. 

De  Intcrdictis  et  relegalis,  liv.  48,  tit.  22.  —  V.  Arbitres, 
Jj  XIV,  ait.  5.  Q.  —  Domicile,  Jj  IV. — Jugement,  Jj  VIII.  R. 

—  Légitimité,  Jj  V.  Q.  — Mort  civile,  Jj  I.  R.  — Mort  civile, 

j'nr.Q. 

De  InterrogationiLus  in  jure  faciendis  ,  liv.  2,  tit.  4.  — 
V.  Compilation,  R.  — ■  Héritier,  Jj  VIII.  Q.  —  Interrogatoire 
sur  faits  et  articles.  R.  — Légitimité,  Jj  V.  Q. 

De  Itinere  aeluque  privait),  liv.  45,  lit.  19.  —  V.  Tour  de 
l'échelle,  Jj  I.  R. 

Judicatum  soh-i ,  liv.  47,  lit.  7.  —  V.  Étranger,  §  IV. 
R.  et  Q. 

De  Judiciis  et  ubi  quis  a  gère ,  liv.  5,  tit.  1. — V.  Arbitres, 
Jj  XIV,  art.  2,  S.  —  Riens  nationaux,  Jj  III.  Q.  —  Clain,  Jj  U. 

—  Commission,  sect.  I,  Jj  I.  — Compte.  —  Condition,  sert.  I, 
tj  V,  n.  2.  —  Conventions  matrimoniales,  §  II.  —  Curateur. 
jj  r  r. —  Haie,  Jj  V.  Q.  —  Déclinatoire ,  Jj  IL  —  Délit  fores- 
tier, Jj  XIII.  R.  —  Dernier  ressort,  §  XL —  Domaine  public, 
tj  VI.  Q.  —  Domicile.  —  Effet  rétroactif,  secl,  III,  Jj  II,  art.  5. 

—  Elranger,  Jj  II.  —  Hypothèque,  secl.  II,  Jj  IL — Interruption 
de  prescription.  —  Juridiction  gracieuse.  —  Légataire,  Jj  VI. 

—  I,,„.  —  Ministre  publie,  sect.  V  el  VI.  —  Opposition 
(tierce),  §  II,  art.  4.  — Prescription,  secl.  I,  Jj  V,  art.  4.  R.  — 
Prorogation  de  juridiction,  Jj  I.  Q. — Puissance  maritale,  sect. JI, 
Jj  II,  art.  2.  —  Puissance  paternelle,  secl.  III,  Jj  II,  III  et  IV. 

—  Révocation  de  procureur,  Jj  I.  —  Succession,  sect.  I,  Jj  VI. 
R.—; Tribunal  d'appel,  §  V.  Q. — Testament,  sect.  I,  Jj  I,art.  I. 
Usufruit,  Jj  IV.  R. 


CHAPITRE  III.  —  DIGESTE. 
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De  Jure  aureorum  aimalorun;,  liv.  40 ,  lit.  1 0.  — T.  Nom ,  | 
jj  111.  R. 

De  Jure  codicilloram ,  liv.  29,  tii.  7.  —  V.  Héritier,  §  III. 
Q.  —  Inslilnlion  d'héritier,  secl.  1  ;  sect.  Il]  ;  secl.  V,  §  III.  - — 
Légataire,  jj  VI.  K.  —  Morl  oi\  île .  jj  II  Q.  —  Opposition 
(tierce),  jj  II,  an.  5.  —  Quarte  falcidie,  §  111.  —  Rèvocati  in 
de  codicille,  Jj  1  ci  V.  —  Révocation  Je  testament,  jj  III  et  V. 
R.  —  Subtitutioii  fidéicommissaire,  jj  III.  Q.  —  Testament, 
secl.  I,  (j  IV  ;  sect.  II,  §  I,  art.  4  cl  .3.  R.  —  Testament, 
S  IX.  Q. 

De  Juredelibenmdi,  liv.  28,  lit.  8.  — V. Héritier,  sect.  H, 
§  I  et  II.  —  Légataire,  (j  IV,  VI,  VII.  —  Prescription,  sect.  I, 
jj  VII,  art.  2,  ouest.  10.  —  Puissance  maritale,  sect.  II ,  jj  UI, 
u.  2,  3,  G.  —  Quarle  falcidie,  jj  III.  —  Substitution  directe, 
jj  II.  R. 

De  Jure  datium ,  liv.  2.ï,  lit.  5.  —  V.  Conventions  matri- 
moniales, jj  I  et  II.  —  Déguerpissement,  J  III.  ■ —  Dot,  §  II, 
V,  VII,  X,  XI  et  XV.  —  Enfant  chéri.  —  Eolravestissemenl , 
secl.  II,  jj  lll.lt. — Expropriation  forcée,  jj  VII. — Hypothèque, 
jj  IV  bis.  Q. —  Iustitutution  contractuelle,  jj  IX..  —  Légataire, 
Jj  VU.  —  Légitime,  secl.  VIII.  —  Mari,  jj  II.  —  Mariage, 
sect.  III.  —  Mineur,  (j  V   —  Option  en  matière  de  legs,  n.  I. 

—  Paraphernal,  sect.  I,  §  I. —  Partage  d'opinions,  n.  I.  R. — 
Prescription,  jj  VI.  —  Retrait  successoral.  Q.  —  Réversion, 
sect.  I,  Jj  II,  an.  1.  R. —  Réversion,  Jj  I.  —  Séparation  de  biens, 
§  II.  Q.  — Subrogation  de  chose,  seel.  II,  Jj  I.  —  Substitution 
contractuelle,  jj  IV.  R.  —  Usage  (droil  dVjj  VII.  Q. 

De  Jurejzsci,  liv.  49,  tit.  14.  —  V.  Compujsoire,  jj  n.  — 
Fidéicommis  lacite,  n.  4.  R.  —  Hypothèque,  jj  V.  Q.  — Insti- 
tution contractuelle,  p.  502.  —  Légataire,  jj  III.  — Légitimité, 
sect.  I.  R. — Morl  civile,  jj  ni.  Q.  —  Réparation  civile,  jj  IV. 

—  Représentation  (droit  de),  sect.  IV,  §  III.  —  Représenta- 
tion d'actes,  n.   10.  R.  —  Révocation  de  donation,   jj  II.   Q. 

—  Révocation  de  substitution,  jj  I.  —  Testament  j  sect.  I, 
jj  IV.  R. 

De  Jure  immuuilatis,  liv.  50,  tit.  6.  — V.  Renonciation, 
S  n. —  Tutelle,  seet.  IV,  jj  I.  R. 

De  Jure  jurando  we  voltàit,  liv.  12,  tit.  2.  —  V.  Affir- 
mation, n.  7.  R.  —  Chose  jugée,  jj  U  bis  ;  jj  XVIII.  Q. —  Con- 
vention, jj  VI.  —  Interrogatoire  sur  faits  et  articles.  —  Juge- 
ment, jj  IÏI.  —  Xovatiou,  jj  IV.  R.  —  Option,  jj  I.  Q.  —  Puis- 
sance maritale,  sect.  II,  jj  II,  art.  2.  —  Prescription,  secl.  II, 
§  UI  et  XXV.  R.  —  Serment,  §  I,  n;  J  II,  art.  1  ;  §  UI,  n.  5. 

—  Serinent  en  plaids.  —  Témoin  judiciaire,  jj  UI,  art.  G.  — 
Testament,  sect.  IV,  jj  111.  — Transaction,  jj  L  R. 

De  Jurisdiclione,  liv.  2,  lit.  I.  ■ —  V.  Arbitres,  jj  XIV, 
art.  5,  8.  Q.  — Commission,  sect.  I,  jj  I.  —  Dérlinatoire,  jj  I. 
— Dernier  ressort,  jj  IV,  VI,  VU  bis,  IX..  R.  —  Dernier  ressort, 
(j  XI.  Q.  —  Domicile  élu,  jj  U.  —  Hypothèque,  seel.  I,  jj  V. 
— Ignorance,  jj  I.  —  Jugement,  jj  VUI. — juridiction  déléguée, 

—  Mariage,  sect.  IV.  —  Prodigue,  jj  V,  n.  I.  — Preuve,  sec- 
tion U,  §  UI,  art.  1 .  —  Testament,  sect.  U,  jj  U,  ait.  1  ;  secl.  U, 
$  tV,  art.  5.  R. 

De  Juris  et  faeti  ignoranlid,  liv.  22,  tit.  6.  —  V.  Contribu- 
tion foncière,  jj  IL  Q.  —  Erreur,  n.  5.  —  Héritier,  secl.  II, 
jj  H.  —  Ignorance,  Jj  I  et  II.  R.  —  Rente  foncière ,  jj  XX.  Q. 

—  Testament,  secl.  II,  jj  V.  R. 

De  Justitid  et  jure  ,  liv.  I,  tit.  1.  —  V.  Effet  rélroaelif, 
sect.  III,  jj  IU,  art.  I.  —  Etranger.  —  Hypothèque,  secl.  I, 
jj  V.  R. 

De  Legtitionibus ,  liv.  50,  lit.  7.  — V.  Ministre  public, 
secl.  II,  jj  II.  R. 

De  Legatis  et  Jîdeicommissis ,  liv.  50,  5l  et  32,  lit.  1 .  — 
V.  Absent,  chap.  I.  —  Accroissement ,  u.  2.  R.  —  Adoption, 
jj  VI.  —  Avantages  entre  époux,  jj  IX.  —  Cassation,  §  XXXI, 
n.  4.  Q.  —  Choix,  jj  1.  —  Claibe  codicillaire.  — Cqmpulseire, 


jj  U.  —  Coudilion,  secl.  n.  jj  UI  et  IV.  R.  —  Complets,  jj  I. 
Q  —  Conventions  matrimoniales,  jj  I.  —  Déguerpissent*  ut,  jj  I. 

—  Don  mutuel,  jj  V.  —  Dot,  jj  H;  jj  XI.  —  Emigration, 
jj  XVIII. —  I  lïiravestissemeiit,  sech  II,  ',  III.  R.  —  Expro- 
priation forcée,  jj  VII.  Q. —  Fiduciaire,  n.  2.  — Gains  Hôp- 
itaux, j  Vil  —  Héritii  i.  sei  t.  VI.  tj  X.  R.  —  Héritier,  jj  III.  Q. 
Inslilnlion  contractuelle,  j  VI  et  XI.  —  Inslilnlion  d'héritier, 
seel.  U  :  seet.  VI  :  et  sect.  VIL  —  Invetison.  —  Légataires,  tj  I, 
II,  III,  IV,  V,  VI,  VU.  —  Légitimation,  secl.  IL—  Légitime; 
sect.  VIII.  —  Legs,  sert.  I,  II!  III,  IV.  VI  et  VII.  R.  —  Legs, 
§  I.  Q.  — Loi,  JJ  V.  —  M^j.  rai,  tj  V.  —  Meubles  (legs  de). 

—  Mode.  II.  —  Morl  civile,  jj  II.  Q.  —  Nullité,  jj  VI.  R.  — 
Option,  jj  1.  Q.  —  Partage,  )  I,  n  et  III.  R.—  Partage,  jj  V. 
Q. —  Peine  testamentaire,  n-.  7,  10,  II.  —  Prélegs,  J;  I,  n.  I, 
5  et  4.  —  Presci  iption,  seet.  III,  jj  III.  —  Prétention,  (j  u.  — 
Promesse  de  changer  de  nom.  —  Propre,  n.  I .  —  Puissance  pa- 
ternelle, seel.  III,  jj  IV. —  Quarte  falcidie,  jj  IetV.  — Ques- 
tion délai,  jj  III.  — Rapport  à  succession,  Jj  II,  art.  5;  jj  m, 
n.  10;  jj  Ain.  — Règle  coulumière.  —  Renonciation,  jj  1, 
u.  5.  et  ')  II  —  Requête  civile,  n.  15.  —  Réserve,  secl.  V. 
n.  6. —  Réserve  coulumière,  Jj  VI,  art.  I,  n.  2,  et  art.  5,  n.  2. 
R.  —  Retrait  successoral.  Q.  —  Réversion,  sect.  II,  Jj  I,  n.  5. 
Révocation  de  codicille,  jj  I  et  IV.  ■ —  Révocation  de  donation, 
jj  H.  —  Révocation  de  legs,  jj  II.  —  Révocation  de  substitu- 
tion, (j  I.  —  Révocation  de  testament,  jj  I.  R.  —  Sœur,  jj  I.  Q. 

—  Subrogation  de  chose,  seet.  I.  —  Substitution  fîdèicommis- 
saire,  sect.  H,  jj  I,  secl.  1A',  A",  jj  I:  secl.  AI,  jj  H;  sect.  VII, 
jj  I;  sect.  VIII;  sect.  IX,  X  ;  se.  t.  XH;  sect.  XIII;  seet.  XV; 
seet.  XVI;  seel.  XVII.  R.  —  Substitution  Cdéicommissaire, 
J;  II:  jj  IV-  jj  A'IH  et  tj  X.  Q.  — Succession  vacante,  jj  U.  Q. 

—  Suggestion;  jj  U.  —  Testament,  sect.  I,  Jj  H,  art.  2  et  §  AT; 
sect.  II,  (j  I,  art.  5 ,  jj  III,  art.  2,  n.  G,  §  1\,  ar'..  I  et  5  ;  j)  AI; 
sect.  UI.  R. — Testament  eonjonetif,  tj  I.  Q.  —  Tutelle,  sect.  U, 
Jj  I.  R.  —  Usage  (droit  d'),  jj  A  II.  Q.  —  Usufruit,  jj  IV.  — 
Usufruit  paternel,  jj  V.  —  Veute ,  J  VIII.  —  Virile, 
§   I.  R. 

De  Lege  commissarid ,  liv.  18,  tit.  5.  —  V.  Option,  jj  I. 
Q.  —  Pacie  commissaire,  n.  1 .  —  Résolution,  n.  5.  R. 

De  Lege  cor nelid  de  Jtrfsis ,  liv.  48,  til.  I-,  —  A*.  Taux, 
seet.  I,  jj  IV.  R.  —  Faux  ,  jj  XIII.  Q.  —  Légataire,  §  II.  — 
Légitime,  sect.  A'.  —  Legs,  sect.  IV.  —  Supposition  de  part, 
jj  U.  R.  —  Tribunal  d'appel,  Jj  V.  Q. 

De  Lege  julid de  amtoiid ,  liv.  48,  tit.  12.  —  A".  Mono- 
pole. R. 

De  Lege  pompejd  de  parricid.,  liv.  48,  tit.  9.  — -  V.  Par- 
ricide, n.  I.  —  Prescription,  sect.  IU,  jj  VU.  — Puissance  pa- 
ternelle, sect.  I.  II. 

Ad  Legem  aquiliam ,  liv.  9,  tit.  2. — V.  Condition,  sect.  H, 


Incendie,  tj  H. 


Légataire,  j)  IV. 

Tes- 


J  UI.  —  Dommage 

Preuve,  sect.  U,  jj  I. — Révocation  de  testament,  j,  IV 

Loin  ni,  sert.  IV,  jj  I.  —  Voie  de  fait,  tj  I  R. 

Ad  Legem  conieliam  de  sicuriis ,  liv.  48,  tit.  8. — AT.  Avor- 
teuienl.  —  Ignorance ,  jj  I.  —  Indignité.  —  Légataire , 
Jj  U.  R. 

Ad  legem  falcidiam,  liv.  55,  tit.  2.  —  V.  Advenlif».  — 
Compulsoiie,  jj  II.  R.  —^-Héritier,  jj  XI.  Q.  —  Légataire,  jj  VU. 

—  Legs,  seel.  UI.  R    — Legs,  jj  I.  Q.  —  Libération  ijegs  de). 

—  Majorai,  jj  V.  R.  —  Papier  monnaie,  jj  IV.  Q.  — Quarte 
Ifébeltianiquë ,  Jj  V.  —  Représentation  d'acles,  u.  10.  R. — 
Reliait  successoral.  Q.  —  Subrogation  de  chose  ,  seet.  II ,  jj  I. 
R.  —  Subsiitilutic.il  Cdéicommissaire,  jj  X.  Q.  —  Testament, 
secl.  I,  jj  1A".  R.  —  Teslameul,  jj  XIV.  Q. 

Ad  Legem  juliam  de  adulleriis,  liv.  48,  til. 5. — Ar.Adullère, 
p.  I4S.  R. —  Arbitres,  jj  XIA",  art.  5.  Q.  —  Autorisation  ma- 
ritale, secl.  H.  — Délai,  sect.  I,  Jj  III.  —  Ignorance,  §  I;  §  H. 

—  Légitimation ,  sect.  H;  sect.  IU.  —  Légitimité,  sect.  U.  — 
Puissance  paternelle,  sect.  I  et  et  IL  —  Témoin  iustrumentaire , 
jj  U,  u.  5,  5,  et  suiv.  R. 
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Ad  Legemjuliam  peculatùs  et  de  sacrilegiis,  liv.  48,  tit.  1 5. 
v.  Sacrilège,  u.  I.  R. 

Ad  Legemjuliam  de  vi  publicd ,  liv.  48,  tit.  C.  —  V.  Mi- 
nistre publie.  —  Rébellion,  {j  III,  n.  16.  R. 

De  Le gibus,  liv.  1,  tit.  5.  V.  Absent,  ehap.  m.  R.  —  Ar- 
bitres, jj  XIV.  art.  2.  —  Avantages  aux  héritiers  présomptifs, 

II.  IV  et  VI.  —  Avantages  eutre  époux,  §  111.  Q.  —  Clan- 
destinité, seet.  II,  §  H. —  Condition  de  manbouinie.  —  Con- 
trainte par  corps ,  n.  20.  R.  —  Contrat  de  mariage ,  §  V.  — 
Dépôt  nécessaire.  Q.  —  Dérogation.  —  Domicile  élu ,  jj  II.  — 
Doiiaùou,  scet.  VI,  §  III.  R. — Douaues,  jj  V.  Q. —  Droits  suc- 
cessifs, n.  12.  R. —  EnregisWemeut,  JJ  XIV.  Q.  —  Etat  civil. 
R.  —  Expert,  §  III.  Q.  —  Faux.  secl.  I.  j  V,  XV.  R.  —Féo- 
dalité, §  V.  Q.  — Héritier,  secl.I,  §  I.  —  Inscription  hypothé- 
caire, j>  V.  —  Institution  d'héritier,  sect.  I.  —  Interpellation, 
11.  5.  R.  —  Opposition  aux  jugenieiis  par  défaut,  JJ  Vil.  Q.  — 
turc,  jury,  jj  IV.  —  Légataire,  J»  VI.  —  Légitime,  sect.  II;  sec- 
tion V.  —  Legs,  sect.  II.  —  Liquidalion.  —  Loi,  jj  V;  jj  X; 
Maineté.  —  Motifs  des  lois.  R.  —  Préparatoire  (jugement).  Q. 
Prescription,  sect.  I,  (j  III;  sect.  II,  jj  III  et  V.  R.  —  Preuve, 
jj  VU.  Q.  —  Prise  à  partie,  jj  IV.  —  Puissance  maritale,  seet.  II, 
»,  III,  n.  6.  —  Puissance  paternelle,  secl.  IV.  —  Quarte  falcidie, 
tj  I.  —  Rapport  à  succession,  $  IV,  art.  3  ;  (j  V.  —  Renoncia- 
tion à  une  succession  échue,  §  II.  —  Représentation  (droit  de), 
sect.  II ,  §  V.  —  Réserve  coutumière,  §  III,  n.  5.  —  Saisie  im- 
mobilière, jj  VI,  ait  1 ,  n.  1 0.  —  Signature,  jj  III,  art.  2,  n.  1 J. 
R.;  et  ;;  II.  Q.  —  Société,  §  I,  II.  Q.  — Subornation,  n.  5  bis. 

—  Substitution  fidéicoraniissaire,  secl.  I,  jj  XIV  ;  et  sect.  VIII. 
R.;  et  jj  X.  Q.  —  Témoin  inslrumentaire,  tj  II,  n.  5,  26°.  — 
Testament,  sect.  I,  jj  III,  art.  5.  R.;  et  jj  XV.  Q.  —  Triage,  n.  5 
cl  8.  R.  —  Tribunal  d'appel,  §  V.  Q.  —  Virile,  jj  III.  R. 

De  Legilimis  luloribus,  liv.  26 ,  tit.  4. — V.  Tutelle,  sect.  n, 
,  U  :  et  sect.  III.  R. 

De  Libellis  dimissoriis,  liv.  49,  tit.  6.  —  V.  Apôtres.  R. 

De  Libérait  causa,  liv.  40,  lit.  12. —  V.  Question  d'état, 
jj  III.  R.  —  Rente  foncière,  $  XX.I1.  Q-  —  Succession, 
$  XI.  Q. 

De  Liberalione  legatd ,  liv.  54,  tit.  5.  — T.  Avantages 
nux  héritiers  présomptifs,  §  II.  —  Confession,  §  IL  Q.  —  Léga- 
taire, (j  V.  —  Legs,  sect.  II  et  sect.  IV.  —  Libération  (legs  de). 
Quarte  falcidie,  JJ  IV. — Révocation  de  legs,  jj  U. — Testament, 
sect.  n,  §  VI.  R. 

De  Liberis  cl  posthumis,  liv.  28,  tit.  2.  —  V.  Condition, 
sect.  II,  $  VI,  art.  I.  —  Dot,  §  VIII.  —  Institution  d'héritier, 
secl.  V,  jj  I;  }j  III;  sect.  VI.  —  Légitimation,  sect.  II  ;  sect.  III. 

—  Légitime,  sect.  VU  et  sect.  VIII.  —  Peine  testamentaire, 
n.  11.  —  Puissance  paternelle,  secl- 1-  — Révocation  de  testa- 
ment, jj  I  et  II.  R. 

De  Libellis  exhibendis,  liv.  45,  tit.  30.  — V.  Education, 
§  I.  —  Puissance  paternelle ,  sect.  VI,  §  IL  —  Représentation 
de  personnes.  R. 

De  Litigiosis,  liv.  44,  tit.  6.  —  V.  Peiue  testamentaire, 
!..   II.  R. 

Locaii  cortducli,  liv.  19,  tit.  2.  —  V.  Bail,  jj  UI.V1,  X,  et 
XI—  Domestique,  n.  2.  R. —  Donation,  $  V.  Q. — Honoraires, 
t.  I.  — Ignorance,  (j  II.  —  Incendie,  §  II. —  Intérêt,  §  IV.  R. 

—  Lovers  et  fermages,  (j  I.  Q.  —  Transaction,  §  V.  —  Vente, 
$  I,  art.  2.  R. 

De  Magislnilibtis  ctmi'cniendis,\\\  27,  tit.  8. — V.  Preuve, 
sect.  I.  —  Tutelle,  sect.  II,  jj  V.  R. 

Mandaii  vel  contra,  liv.  17,  tit.  1.  —  V.  Aiimens,  §  I. 

—  Autorisation  maritale,  sect.  III,  §  IL  R-  —  Compte  courant, 
$  I.  Q.  —  Délégation  de  dette.  —  Délit  forestier,  (j  XIX.  R.  — 
Endossement,  jj  I.  Q.  —  Héritier,  p.  584.  R.;  et  jj  III.  Q. — 
Hypothèques.  — Honoraires,  jj  I.  —  Ignorance,  tj  I.  — Mandat. 

—  Notaire,  jj  VI,  n.  4.  —  Novalion,  §  IV.  —  Prescription,  sec- 


tion I,  §  VII,  art.  2,  ques.  6.  —  Rente  constituée ,  §  XI,  n.  5. 

—  Vocation  de  procureur,  §  I.  ■ —  Sénatus-consulte  velléien, 
tj  I.  — Transcription  au  bureau  des  hypothèques,  jj  III. — Vente, 
$  I,  art.  5.  R. 

De  Manumissionibus,  liv.  40,  tit.  1 .  —  V.  Substitution  fi- 
deii  onniissaire,  sect.  XII,  Jj  in.  —  Mort  civile,  §  I.  R. 

De Manumissis  testamenlo,  liv.  40,  lit.  4.  —  V.  Condition 
sect.  II,  §  HI. —  Legs,  sect.  III.  — Testament,  secl.  III.  R. 

De  Manumissis  vindicld,  liv.  40,  tit.  2.  —  V.  Assigoation, 
jj  XIH.  Q. — Donation,  secl.  H,  §111.  —  Juridiction  gracieuse. 

—  Mariage.  —  Révocation  de  procureur,  jj  I.  R. 

De  Minoribus  XXV amis,  liv.  4,  tit.  4.  —  Agé.  —  Délai , 
sect.  I,  §  III.  —  Dot,  §  II.  —  Echange,  n.  2.  —  Effet  rétroactif, 
sect.  HI,  jj  H,  art.  9.  R.  —  Hypothèque,  §  IV.  Q.  —  Ignorance, 
§  I.  —  Jour  bissextile.  — Légataire,  §  IV.  —  Legs,  sect.  VU. 

—  Mineur,  jj  I  et  suiv.  R.  —  Mineur,  jj  U.  Q.  —  Prescription, 
sect.  I;  jj  Vlî,  art.  2,  quest.  I  et  2.  —  Prescription,  secl.  II,  jj  1. 
Rescision,  11.  6  el  7.  R.  —  Rescision,  jj  111.  Q.  —  Substitution 
directe,  jj  I.  R. 

De  Mortis  causa  donationibus ,  liv.  59,  tit.  6.  —  Appro- 
priauce,  §  II. —  Émission  de  biens,  jj  III.  —  Donation,  sect.  I, 
jj  III,  IV."  R.  —  Donation,  §  VI.  Q.  —  Legs,  sect.  I;  sect.  IV. 

—  Puissance  paternelle,  sect.  III  et  IV.  —  Substitution  fidéi- 
commissaire ,  sect.  VI ,  §  II.  —  Testament  .  sect.  H ,  jj  IV, 
art.  5.  R. 

De  Muneribus  et  honoribus,  liv.  50 ,  tit.  4.  —  V.  Arbitres  , 
§  XIV,  art.  8.  Q. —  Honoraires,  §  L — Puissance  paternelle, 
sect.  III,  j,  III.  R. 

Ad  Municipalem,  liv.  50,  ti!.  1.  —  V.  Bourgeois,  jj  I.  — 
Décliuatoire,  jj  I.  —  Domicile,  jj  II,  IV,  V.  R.  —  Prorogation 
de  juridiction,  §  I. —  Garantie,  jj  VIL  Q. — Hypothèque,  sect.  U, 
jj  H.  —  Puissance  paternelle,  sect.  IH,  §  IV.  R. 

De  Notalibus  restituendis,  liv.  40,  lit.  2. — V.  Légitimation, 
secl.  III. — Nom,  §  HI.  R. 

Nautœ ,  Caupoues,  Stabul.,  liv.  4,  til.  9. — Dommage.  — 
Incendie,  jj  IL  —  Vol,  sect.  U,  jj  HI  ;  sect.  IV,  jj  HI.  R. 

De  Naulico  fœnore,  liv.  22,  lit.  2.  —  Grosse  aventure.  — 
Police  et  contrat  d'assurance,  §  I,  n.  54.  R. 

De  Statu  defunctorum,  liv.  40,  tit.  15.  —  Mariage, 
p.  759.  R. 

De  Negoliis  gestis ,  liv.  5,  til.  5.  —  V.  Acquiescement, 
jj  VIL  Q.  —  Affaire.  —  Aiimens,  jj  IV.  R.  —  Bénéfice  d'inven- 
taire, jj  V,  art.  I .  Q.  —  Clain  de  rétablissement.  R.  —  Hypo- 
thèque, §  IV  bis.  —  Intérêt,  §  11.  Q.  —  Légitime,  sect.  VIH 
Obreptice.  R.  —  Prescription,  jj  XV.  Q.  —  Payement ,  n.  2. 

—  Rapport  à  succession,  §  IV,  art.  2. —  Représentation  (droit 
de),  secl.  IV,  §  IH.  —  Voisinage,  §  IV.  R. 

Ne  Quidin  loco  publico  vel  Uin.,  liv.  43,  lit.  8.— V.Etnigré, 
§  IH.  Q.  —  Nom,  §  III.  R. 

De  Novationibus  el  delegal.,  liv.  46,  til.  2. — V.  Arrérages. 
Emigration,  §  IX.  R.  —  Iuscription  hypothécaire,  §  L— Mines, 
jj  1.  q.  _  Novation,  §  I,  in,  IV,  VI.  R.  —  Réunion.  Q. 

De  Noxalibus  aclio/iibus,  liv.  9,  lit.  4.  —  V.  Incendie, 
(j  II.  —  Puissance  paternelle  ,  sect.  III,  §  H.  R.  —  Rescision , 
j)  IV.  —  Retrait  successoral.  Q. 

De  Obligationibus  el  Aclionibus ,  liv.  44,  tit.  7.  — V. 
Condition,  j,  I.  —  Conquèt,  §  I. —  Démission  de  biens,  (j  I.  Q. 

—  Domicile  élu.  —  Dot,  jj  H.  R.  —  Douaire,  §  n.  Q. —  Hy- 
pothèques. —  Légataire,  $  VI.  —  Lettre  de  change.  R.  — 
Mineur,  §  I.  Q.  —  Mort  civile,  §  I.  —  Novation,  jj  I.  —Peine 
contractuelle,  jj  II,  HI.  —  Prescription,  sect.  II,  §  IL  R-  — 
Protêt,  jj  IL  Q.  —  Puissance  paternelle,  secl.  HI,  jj  IV  et  V.— 
Renonciation  a  une  succession  future,  jj  H,  n.  5.  —  Révocation 
de  procureur,  jj  I.  —  Substitution  ndéieommissaire,  sect   XUI 

—  Testament,  sect.  II,  jj  V.  —  Viduité.  n.  4.  R. 


CHAPITRE  III.  —  DIGESTE. 


8iï 


De  Obsequiis  parenlibus  et  pair,  prtvst.,  liv.  57,  lit.  15. — 
V.  Infamie.  R. 

De  Officia  assessorum  ,  liv.  I ,  lit.  1 2. — V.  Arbitres,  jj  XIT, 
art.  2.  Q.  —  Honoraires,  (j  I.  R. 

De  Qfficio  prœfecti  vigilum  ,  liv.  1  ,  lit.  1  5. —  V.  Incendie. 
§  II.  R. 

De  Qfficio  prœsidis,  liv,  1,  lit.  18.  —  V.  Juridiction  gra- 
cieuse. IV. 

De  Ofjîcio  prœtomm,  liv.  I  ,  lit.  14.  —  V.  Effet  rétro- 
actif, seel.  III.  jj  XIV. —  Erreur,  n.  G.  —  Juridiction  gracieuse. 

—  Témoin  instrumeniaire,  §  II.  n.  5,  2G°.  R. 

De  Ofjîcio  procoiisulis ,  liv.  I,  lit.  16.  — V.  Assignation, 
§  XIII.  Q.  —  Juridiction  gracieuse.  —  Mariage.  R. 

De  Operihus  publias  ,  liv.  50,  tit.  10.  —  V.  Biens  natio- 
naux, (j  II.  Q. 

De  Opeiis  libertnrum,  liv.  58,  lit.  1.  —  V.  Confession, 
§  II.  Q. 

De  Operis  novi nuncialione ,  liv.  59,  tit.  1. — V.  Dénoncia- 
tion de  nouvel  oeuvre.  —  Inscription  hypothécaire,  jj  V.  R. — 

Usage  (droit  d'),  §  VII.  Q. 

De  Optione  vel  eleclione  legald,  liv.  55,  tit.  5.  — V.  Ha- 
bilation,  sect.  I,  (j  I.  —  Legs,  sect.  VII.  —  Option  en  matière 
de  legs,  n.  2,  5,  7  et  9.  R. 

De  Origine  juris,  liv.  1,  tit.  2.  —  V.  Code.  R. 

De  Pactis ,  liv.  2,  tit.  14.  —  V.  Causes  des  obligations,  §  I. 

—  Ch'ise  jugée,  jj  X.VIH. — Confession,  jj  II.  Q. — Convention, 
§  V.  —  Déclin. ituire,  jj  I.  —  Déguerpissemenl,  jj  III.  —  Léga- 
taire, jj  IV.  —  Loi,  jj  VIII.  —  Novalion,  jj  I  et  IV.  —  Pacte 
de  quota  litis.  —  Partage,  jj  I.  —  Peine  contractuelle,  jj  II. — 
Prescription,  sect.  I,  J  II.  —  Présomption,  jj  III.  — Procura- 
tion ,  jj  II.  —  Promesse  de  changer  de  nom. Puissance  pa- 
ternelle ,  sect.  III,  J  IV.  —  Rappel  à  succession,  sect.  IV,  Jj  I, 
n.  4.  —  Dénonciation,  Jj  I,  n.  5.  R.  —  Renie  viagère,  jj  I.  Q. 

—  Réserve  coutuniiere,  Jj  I,  art.  I. —  Révocation  de  substitu- 
tion, Jj  II.  —  Simulation,  jj  V.  R.  —  Sœur,  Jj  I.  —  Stipulation 
pour  autrui.  Q.  — Substitution  fidéieommissaire.  —  Succession 
future,  n.   19  — Transaction,  jj  V.  R.  —  Vente,  jj  X..  Q. 

De  Pactis  dotalibus ,  liv.  25,  lit.  4.  —  V.  Conventions 
matrimoniales,  Jj  II.  —  Dot,  jj  V.  —  Institution  contractuelle, 
jj  III. —  Mort. —  Sénatus  consulte  velléieu,  Jj  II.  — Simulation, 
j  V. — Transaction,  jj  V.  R. 

De  Pcculio,  liv.  15,  tit.  I.  — V.  Effet  rétroactif.  —  Légi- 
timée, sect.  IV.  R.  —  Opposition  (tierce),  jj  III.  Q.  —  Puis- 
sance paternelle,  sect.  III,  jj  II,  III.  —  Quarte  falcidie,  §  IV. 
R.  —  Veule,  jj  II.  Q. 

De  Pccunid  conslilutd ,  liv.  15,  tit.  5.  —  V.  Legs, 
jj  V.  R. 

De  Periculo  et  eommodo  rei  -vendilce  ,  liv.  1  8  ,  tit.  6.  — 
V.  Condition,  sect.  II,  Jj  V,  art.  5. — Incendie,  jj  II. — Héritier, 
sect.  VII.  —  Legs,  sect.  III.  —  Rapport  à  succession, 
§  VIII.  —  Substitution  fidéieommissaire  ,  sect.  XV.  —  Vente, 
jj  V.  R. 

De  Pignoratili.i  aclione,  liv.  15,  tit.  7.  —  V.  Contrat 
pignoratif.  —  Expropriation  forcée,  jj  VIII.  —  Hypothèque, 
jj  IV  bis.  Q.  —  Ignorance  ,  jj  II.  R.  —  Imputation  par  éche- 
lette.  Q.  —  Pignoratif  (contrat),  jj  H.  —  Privilège  de  créance, 
sect.  III,  jj  II,  n.  4.  —  Subrogation  de  personne  ,  sect.  II,  Jj  IV. 

—  Vol,  sect.  I.  R. 

De  Pignonbus  et  hypoth.,  liv.  20,  tit.  1.  —  V.  Arrérages, 
jj  I.  —  Chose  jugée,  J  XL  Q.  —  Claim  de  rétablissement.  — 
Condition,   sect.  Il,  Jj  V,  art.  5.  —  Date,  n.  G.  R.;  et  Jj  II.  Q. 

—  Hypothèque,  §  IV  bis.  Q.  —  Hypothèque,  sect.  II,  §  Il"ï. 
R.,  et  jj  IV  bis.  Q. — .Légitimation,  sect.  II.  R.  —  Lettres   de 


V.  Biens  nalio- 
Teslainent ,    Jj 

—  V.  Faux . 

XIV,  art.  5. 


ratification,  Jj  I.  Q.  —  Mise  de  fait,  Jj  IV.  —  Mode.  —  O|>p0- 

sition  (lierce  ,  jj  II,  ail.  5,  4.  —  Pacle  co lissoire  ,  n.  2.  — 

Privilège  <!<•  créance,  sect.  III,  j,  II  n.  4:  sect.  I\,  ;')  V,  Q.3.R. 

—  Résolution,  jj  I.  Q.  —  Révocation  dedonaliou,  Jj  I.  — 
Saisie  exécution,  tj  I,  n.  II). —  Servitude,  (j  XIV.  — Usufruit, 
J,  IV.  IV. 

De  Pœnd  legald,  liv.  55,  lit.  9. — V.  Aînesse,  §  IL  Q.  — 
Meubles  (legs  dej.  —  Peine  testamentaire,  n.  7.  —  Servitude, 
jj  IV.  R. 

De  Pcenis  ,  liv.  48,  lit.  19.  —  V.  Assignation,  Jj  VI.  Q. — 
Bris  de  pnson.  —  Choix,  §  1.  —  Domicile.  —  Incendie,  Jj  I. 

—  Indices,  u.  5. —  Mon  civile,  Jj  I.  —  Prescription,  sect.  m, 
jj  VII.  —  Puissance  paternelle,  sect.  VI,  jj  II.  —  Révision  de 
procès,  jj  111 ,  an.  4.  R. 

De  Pollicitationibus ,  liv.  50,  lit.  12. 
naux  ,  Jj  II.  Q.  —  Legs,  sect.  IV.  R. 
XVIII.   Q. 

De  Popularibus  actionibus  ,  liv.  47,  lit.  25 
■$  VI.  Q. 

De  Postu'ando  ,  liv.  5,  tit.  I. —  V.  Arbitres, 
Hypothèque,  jj  IV  bis.  Q. 

De  Prcescriplis  uerbis ,  liv.  19,  tit.  5.  —  V.  Démission  de 
biens ,  jj  III.  Q.  —  Gageure,  n.  5  et  7.  R.  —  Hypothèque , 
jj   IV  bis.  Q. 

De  Prœi-aricatione ,  liv.  47,  lit.  15.  —  V.  Transaction, 
jj  II.  R. 

De  Precario ,  liv.  45,  tit.  26.  —  V.  Incendie,  jj  IL  —  Pré- 
caire. —  Prescription,  sect.  I,  Jj  V,  art.  4.  R. 

De  Probalionibus  et  Prœsumlionibus ,  liv.  22,  tit.  5.  —  V. 
Ab  irato ,  sect.  111.  R.  —  Causes  des  obligations,  jj  I.  —  Hy- 
pothèque, Jj  IV.  bis.  Q.  —  Ignorance,  jj  II.  —  Incendie,  jj  II. 

—  Indices,  n.  2  et  5.  —  Interruption  de  prescription.  — Lé- 
gitimité, sert.  I  et  sert.  IL  R.  —  Légitimité,  jj  II.  Q. —  Legs, 
sect.  IV.  R.  —  Mariage,  jj  VIII.  Q.  —  Moyens  de  faux. — 
Preuve,  sect.  II,  jj  I.  —  Prescription,  sect.  II,  (j  XXIV.  — 
Puissance  paternelle,  sect.  III,  jj  IV. —  Révocal  ion  de  legs, 
Jj  IL  —  Révocation  de  procureur,  J  I.  —  Subrogation  de  chose, 
iect.  IL  —  Testament,  sect.  II,  jj  VI.  R. 

De  Piocuratoribus ,  liv.  5,  tit.  5.  —  V.  Acquiescement, 
jj  XVIII   R. — Arbitres,  Jj  XIV,  art.  5.  Q. —  Compilation.  R. 

—  Hypothèque,  §  IV.  Q.  —  Puissance  paternelle,  sert.  UI, 
Jj  IV.  —  Révocation  de  procureur,  jj  I  et  II.  R. 

Pro  Donato ,  liv,  41,  lit.  6.  —  V.  Appropriance,  jj  n.  R. 

—  Donation,  Jj  V.  Q.  —  Simulation,  j  V.  —  Traiiiaction  , 
S  V.   R. 

Pro  Emplore,  liv.  41 ,  tit.  4. — V.  Fait  du  souverain. — Igno- 
rance, Jj  I.  —  Prescription,  sect.  I,  jj  V,  art.  5  et  4;  sect.  VI, 
art.  5  et  4.  — Prodigue,  jj  V,  n.  4.  R. 

Pro  Herede,  liv.  41  ,  til.  5.  —  V.  Prescription,  sect.  I, 
Jj  V,  arl.   I .  R. 

Pro  Socio  ,  liv.  17,  tit.  2.  —  V.  Appel,  §  I.  —  Arbitres, 
Jj  XIV,  art.  8.  Q.  —  Continuation  de  communauté,  Jj  I.  R. 

—  Conpier.  Q.  —  Dot,  jj  II  et  V.  —  Faille,  n.  8.  —  Incendie, 
§  II  —  Indivis.  —  Instilution  contractuelle,  Jj  m.  R.  — Inté- 
rêt, §  IL  ■ —  Option,  §  I.  Q.  —  Légitimité,  sect.  II.  —  Legs, 
sect.  VIL  —  Partage,  Jj  I.  —  Peine  contractuelle,  Jj  IL  —  Rap- 
port à  succession ,  jj  H,  arl.  5.  —  Société,  sert.  I,  III,  VI,  VIII. 
R.;  et  jj  IL  Q. —  Surenchère,  n.  5.  —  Transaction  ,  jj  IL  — 
Vol,  sert.  II,  jj  IL  R. 

Pro  suo  ,  liv.  41,  lit.  10.  — V.  Prescription,  sert.  I,  jj  VI, 
art.  7.  R. 

De  Publiciand  in  rem  aclione ,  liv.  6,  tit.  2. —  V.  Pos- 
session, jj  X.  —  Prescription,  sect.  I,  jj  VI,  art.  2.  R. 
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De  Publias  judiciis ,    liv.  48.    til.    I 

S  m  Q 

Qu(C  vifraudem  creditorum  ,  liv.  42,  lit.  8.  — V.  Conven- 
tions matrimoniales,  §  H.  —  Créancier.  —  Curateur,  tj  VI.  — 
Dot,  tj  XV.  R.  —  Dot.  'i  IV.  O. —  Expropriation  forcée,  §  II. 
Q.  — Légata;re,  $  IV,  VI.  —  Légitime,  sect.  VIII.  R. — Paye- 
ment, )j  II.  Q.  —  Rapport  à  succession  ,  {j  III ,  n.  8  —  Stel- 
lionat,  n.  7.  —  Substitution  Gdéicommissaire,  sect.  XVI.  R. — 
Usufruit  paterne),  §  I.  Q. 
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thèque, sect.  I,  tj  IV.  R. 
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moin judiciaire  ,   J  I ,  art.    6.    R.   —  Union  de  créanciers  , 

S  »•  Q- 

De  Questionibus ,  liv.  48,  tit.  18.  —  V.  Adultère,  n.  8  bis. 

—  Jugement,  >j  III.  —  Suggestion.  R. 

Quaiido  appellandum  sit,  liv.  49,  tit.  4.  —  A".  Apôtres.  — 
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Quando  dies  legatorum  ,  liv.  5G,  tit.  2.  —  V.  Coudilion  , 
sect.  II,  ')  III.  —  Knlravestissement,  sect.  I,  §  I.  —  Legs,  sec- 
tion IV;"  V;  sect.  VU.  —  Novation,  §111.  —  Option  en  ma- 
tière de  legs,  n.  9.  —  Quarte  falcidie ,  §  III.  —  Substitution 
Gdéirommissaire,  sect.  VIII,  X  et  XV.  R. 

Quaiido  dies  usus/ructus,  liv.  7,  lit.    5. —  V.  Legs,  tj  V. 

—  Usufruit,  §  I  et  suiv.  R. 

Quarum  rerum  aciio  non  datur,  liv.  44,  lit.  5.  —  V.  Chose 
jugée,  J  XVHI.  Q. 

Quemadmodum  servilules  amilt.,  liv.  8,  lit.  G. — V. Prescrip- 
tion, secl  i.  .  V,  art.  5:  tj  VI,  art.  5.  —  Servitude,  §  XI, 
XXI  et  xxxin.  R. 

Quibus  ex  causis  inpossess.,  liv.  42,  tit.  4. — V.Hypotbèque, 

jrv.Q. 

Quibus  modis  pignus  vel  hypoth.,  liv.  20,  tit.  G. — V.  Bail, 
§  VII.  — Hypothèque,  sect.  II,  tj  III.  — Légitime,  sect.  "VIII. 

—  Partage,  §  VI.  ■ — Radiation  des  hypothèques ,  n.  G.  R.  — 
Résolution,  §  I.  Q. 

Ciuibus  modis  ususfruct.,  vel  usus  amilt.,  liv.  7,  tit.  4.  — 
V.  Habitation,  sect.  I,  §  m.  —  Légitime,  sect.  VIII.  —  Usu- 
fruit, §  UI  et  V,  R. 

Di'  quibus  rébus  adeund.  judic,  liv.  2,  tit.  2.  —  V.  Con- 
nexité,  J  I.  R.  —  Péremption,  §  VI.  Q. 

Qui  et  à.  quibus  manumissi  liberi ,  liv.  40,  tit.  9.  —  V. 
Hanage,  seel  II.  —  Substitution  (idéicommissaire ,  sect.  XII, 
$  III.  I' 

Qui  pelant  tutor  vel  curalor,  liv.  2fi,  tit.  6.  —  V.  Xoces 
(secondes),  |j  II.  R. 

Qui poliores  in  pignon;,  liv.  20,  tit.  4. — V.  Compensation, 
J  I.  —  Hypothèque,  secl.  I,  §  IV;  sect.  II,  tj  III.  R.;  tj  III,  et 
i'  IV  bis.  Q.  —  Legs,  sect.  III.  —  Saisie  réelle,  n.  6.  R.  — 
Subrogation,  (  I.  Q.  —  Subrogation  do  i"  i  nne  ect.  II,  §  IV 
ft  \  m.  —  Tenue  i  ar  loi,  ■]  iv.  u. 

Quis  ordn  in  possess.  sewetur,  liv.  58,  lit.  1  5.  —  V.  Choix, 
$  I.  —  Prescription,  sect  I,  §  VI,  art  7.  I; 

Qui  salis  dore cogantur,  liv.  2,  lit.  8.  —  V.  Appel,  (j  I.  Q. 

—  Caution judical   m  Uanli    ement       I    — Repré- 
f«ntalion  de  personnes.   I. 

Qui  sine  manumissioiie  ad  libert. ,  liv.  40,  tit.  8.  —  V. 
Révocation  de  substitution,  ',  Ii.  K. 

Qui  tesUtmenta  facere possunt ,  liv.  28,  lit.  I. — V.  Clause 


codicillaire.  —  Divorce,  secl.  IV,  (j  X.  —  Institution  d'héritier, 
sect.  V,  §  I.  —  Légitimité,  sert.  IV.  R.  —  Mort  civile,  tj  IL 
Q.  —  Requête  civile,  n.  15.  —  Révocation  de  testament,  tj  I  et 
IV.  R.  —  Succession  future  (pacte  sur).  Q.  —  Suggestion,  tj  IL 

—  Témoin  instrumentais,  §  II,  n.  3  et  5;  (j  II,  n.  5,  2"  et 
suiv.  — Testament,  sect.  I,  §  I,  art.  1,6;  sect.  II,  §  I,  art.  6, 
7  ;  §  II,  art.  7;  §  III,  art.  2,  n.  6;  art.  5,  n.  14  et  15;  art.  8; 
sect  IV,  tj  I  et  suiv.  R.;  et  §  XIV  et  XVII.  Q. 

Quod  cujuscunquc  universit. nom.,  liv.  5,  tit.  4. — V.  Bana- 
lité, (j  II.  —  Commune,  §  L  Q.  —  Légataire,  tj  II.  R. 

Quod  cum  eo  qui  in  aliend  potest.,  liv7.  14,  tit.  5.  —  V. 
Appel,  §  IX.  Q.  —  Chose  jugée,  §  XV  bis.  R. —  Hypothèque, 
§  TV.  R~.  —  Option,  (j  I.  Q. 

Quod  faho  tutoie  auctore  gest. ,  liv.  27,  tit.  6.  —  V. 
Curateur,  tj  IL  R. 

Quod  jussu ,  liv.  15.  tit.  4.  —  V.  Hypothèque,  §  IV  bis. 
Q.  —  Puissance  paternelle,  sert.  III,  tj  III  et  V.  R. 

Quod  legatorum ,  liv.  45,  lit.  5.  — V.  Entravestissement , 
sect.  II,  §  II.  —  Légataire,  §  V.  —  Testament,  sect.  UI.  R. 

Quod  metus  causa  geslum  erit,  liv.  4,  tit.  2. — V.  Crainte, 
§  H.  Q.  —  Filiation.  R.  —  Hypothèque,  §  IV.  Q.  —  Profes- 
sion monastique,  §  I,  u.  7.  —  Vol,  sect.  I,  n.  6  et 
8.  R. 

Quod  quisque  juris  in  alterum  stat,  liv.  2,  tit.  2.  — V. 
Banalité,  §  H.  Q.  —  Révisiou  de  procès,  §  IH,  art.  4.  R. 

Quod  vi  aut  clam,  liv.  45,  lit.  24.  —  V.  Prescription,  sec- 
tion I,  §  VI,  art.  7.  —  Voie  de  fait,  §  I.  R. 

Ratam  rem  haberi ,  liv.  4G,  lit.  8.  —  V.  Tenue  par  loi, 
%  H.  R. 

De  Rébus  auctoritate  judicis  possidendis ,  liv.  42,  tit.  5. 

—  V.  Hypothèque,  sect.  I  et  IX;  sect.  U,  §  III.  —  Incendie, 
(j  IL  —  Séparation  de  patrimoines,  §  III.  —  Subrogation  de 
personne,  sect.  H,  §  n  et  VIII.  —  Substitution  directe,  §  n  et 
§  IU.  R. 

De  Rébus  creditis,  !iv.  12,  tit.  1.  —  V.  Conventions  matri- 
moniales, §  I.  —  Anonyme.  —  Créancier.  —  Délai,  sect.  I,  tj  L 
R.  —  Hypothèque,  tj  III.  Q.  —  Institution  d'héritier,  sect.  IV. 
■ —  Libération  (legs  de).  —  Monnaie,  tj  IV.  —  Payement,  n.  fi, 
7.  R.  —  Testament,  §  XV.  Q.  — Usufruit,  §  IV.  R. 

De  Rébus  dubiis ,  liv.  54,  lit.  5.  —  V.  Convention,  §  VIL 

—  Hypothèque,  sect.  U,  §  II.  R.  —  Hypothèque ,   §  XVI.  Q. 

—  Institution  d'héritier,  sect.  V,  §  I;  et  sect.  VI.  —  Léga- 
taire, j  H,  III,  IV,  VU.  —  Legs,  sect.  IV.  — Mort.  —Révo- 
cation de  legs,  §  II. —  Substitution  Gdéicommissaire,  sect  V, 
§  I;  sect.  VIII.  —  Témoin  instrumenlaire ,  §  II,  n.  5,  1°.  — 
Testament,  sect.  II,  §  I,  art.  4;  sect.  H,  tj  UI,  art.  I.  R. 

De  Rébus  eorum  qui  sub  lutelà,  liv.  27,  lit.  9.  —  V.  Ab- 
sent, chap.  1.  —  Acte  sous  seing  privé,  (j  II.  —  Dévolution 
coutumière,  §  IL  R.  —  Hypothèque,  §  IV.  Q.  . —  Léga- 
taire, §  IV.  '— -  Mineur,  tj  III.  —  Partage,  §  IL  R.;  et 
5   HI.  Q. 

De  Receplis  qui  arbitr.,  liv.  4,  tit.  8.  —  V.  Appel,  §  I. 
Arbitrage.  R.  —  Arbitres,  §  XIV  el  suiv.  Q.  —  Autorisa- 
lion  maritale,  sect.  IL  R.  —  Chose  jugée,  §  XVIII.  —  Date, 

\.  Q. —  Jugement,  §  III. — Légitimité ,  sect.  IV.  —  Par- 
tage d'opinions,  n.  1.  R. — Peine  comproniKsoire  ,  §  I.  Q. 
— -  Peine  contractuelle,  §  III.  R.  —  Teslament,  §  XIV.  Q. 

De  Régula  caloniand,  liv.  54,  tit.  7.  —  V.  Avantages  entre 
époux,  §  IX.  Q.  —  Conventions  matrimoniales,  tj  I.  —  Effet 
rétroactif,  sect.  III,  §  V.  R.  —  Hypothèque,  tj  IV  bis.  Q.  — 
Institution  d'héritier,  sect.  V,  (j  ril.  — Légataire,  §  III. — Legs, 
sect.  III.  —  Règle  coutumière.  R. 

De  Regulis  juris ,  liv.  50,  tit.   17.  — V.  Ab  irato,  sect.  I 
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et  III.  —  Absent,  ehap.  III.  —  Acte  sous  seing  privé,  jj  II. — 
Actes  légitimes.  R.  —  Adoption,  jj  VIII.  —  Adultère,  jj  VIII. 
Q.  —  Appel,  sect.  I,  §  V.  R.  —  Appel,  $  IX.  —  Arbitres, 
jj  XIV,  art.  2.Q. — Autorisation  maritale,  scct.  A'U  bis  et  sec- 
tion X.  R.  —  Avantages  aux  héritiers  présomptifs,  JJ  II.  Q.  — 
liàlard,  sect.  II,  §  IV.  —  Cabaret.  —  Choix,  jj  I.  —  Chose  ju- 
gée, §  XIV,  XVIII.  —  Claim,  Jj  III.  —  Code.  —  Condition, 
sect.  II,  §  III.  R.  —  Commune,  jj  III.  —  Communaux,  §  X. 
Q.  —  Contre-lettre,  Jj  III.  —  Conquête,  jj  I.  Q. —  Conseil.  — 
Contrainte  par  corps,  n.  20.  R.,  et  jj  XJ.  Q.  —  Convention, 
jj  IV,  VI  et  VII.  —  Conventions  matrimoniales ,  jj  I  et  II.  R. 

—  Décès,  jj  I.  Q.  —  Délai,  scct.  I,  jj  m.  R.  —  Délit,  jj  II.  Q. 
Délit  forestier,  jj  II  et  XIX.  R.  —  Dernier  ressort.  Q.  —  Déro- 
gation —  Divorce,  sect.  IV,  §  IX.  —  Domicile  élu,  jj  II.  R. — 
Donation,  jj  V.  Q.  — Don  mutuel,  jj  III.  —  Effet  rétroactif, 
sect.  III ,  jj  II,  art.  7.  R.  —  Effet  rétroactif  de  la  loi  du  1 7  ni- 
vôse au  2.  Q.  —  Emigré,  jj  V.  —  Emphytéose,  jj  III.  —  Enga- 
gement, jj  II.  Q.  —  Faillite,  scct.  I,  jj  IV.  —  Fait.  — Fait  du 
souverain.  —  Faute.  R.  —  Féodalité,  Jj  V.  Q.  —  Gains  nup- 
tiaux, jj  II  —  Hérédité.  —  Héritier,  sect.  VII.  R.  —  Hypo- 
thèque, §  IV  bis.  Q.  —  Incendie,  jj  II.  R.  —  Institution  con- 
tractuelle, jj  VIII.  R.;  et  jj  H.  Q  —  Institution  d'héritier,  sec- 
tion I;  sect.  V,  jj  I  et  III.  —  Impuissance,  n.  2.  —  Interpella- 
tion, n.  2.  —  Inscription  de  faux,  jj  I.  R.  —  Inscription 
hypothécaire,  jj  H.  Q.  —  Jugement,  jj  III.  —  Légataire,  jj  I, 
IV. —  Légitimation,  sect.  II,  jj  U;  sect.  m.  —  Légitime,  sect.  H; 
sect.  HI;  sect.  VIH.  —  Legs,  sect.  IV.  —  Lettre,  n.  6.  R.  — 
Location.  Q. — Loi,  §  VI  et  VHI.  R. — Loyers  et  fermages,  jj  I. 
Q.  —  Mariage,  sect.  m.  —  Mois.  —  Mort  civile,  jj  II. —  Nan- 
tissement, jj  I.  —  Novation,  §  III.  —  Nullité,  jj  VI.  —  Partage 
d'opinions ,  n.  I .  —  Peine  contractuelle ,  jj  I.  —  Péremption  , 
sect.  II,  §  II.  —  Pignoratif  (contrat),  jj  II.  — ■  Prescription,  sec- 
tion I,  jj  VII,  art.  2,  quesl.  5.  —  Présomption,  jj  LU.  R. — Pré- 
tention, jj  H.  Q. — Prodigue,  Jj  V,  n.  5  ;  Jj  VI,  n.  I  ;  et  §  VIII 
et  EX.  R.  —  Prodigue.  Q.  —  Promesse  de  changer  de  nom.  R. 
Protêt,  §  VIII.  Q.  —  Puissance  paternelle,  sect.  II;  sect.  m, 
jj  IV;  sect.  VIL  —  Rappel  à  succession,  sect.  I,  Jj  I,  n.  4.  — 
Rapport  à  loi,  §  IV,  u.  6.  —  Ratification,  n.  9.  —  Règles  de 
droit.  R.  —  Rente  foncière,  Jj  X.  — Rente  viagère,  Jj  I.  Q.  — 
Renonciation,  jj  I,  n.  1 ,  2  et  5  ;  §  II.  —  Renonciation  à  une  suc- 
cession échue,  §  II.  R.  —  Résolution,  Jj  I.  —  Revendication, 
§  I.  Q.  —  Réversion,  sect.  II,  jj  I,  n.  4.  —  Révocation  de  co- 
dicille, §  IV.  —  Révocation  de  testament,  Jj  V.  R .,  et  Jj  I.  Q. 
— Saisie  immobilière,  jj  VI,  art.  I ,  n.  9.  — Séparation  de  corps, 
§  IV,  n.  4.  —  Serment  en  plaids.  —  Substitution  directe,  Jj  IL 
R.  —  Substitution  ûdéicommissaire,  Jj  VIH.  —  ïerrage,  jj  I.  Q. 

—  Testament,  sect.  U,  §  IH,  art.  I ,  art.  2,  n.  S  ;  Jj  V.  —  Tour 
de  l'échelle,  jj  ni. — Transaction,  jj  H,  V. —  Tribunal  de  police, 
sect.  II,  Jj  IU.  —  Usage,  §  I.  —  Usufruit  paternel,  Jj  V.  R. — 
Vente,  Jj  X.  —  Veute  publique  de  meubles,  §  IL  Q.  —  Voie 
de  fait,  Jj  I.  R. 

De  Rejudicatd,  liv.  42.  tit.  I .  —  V.  Ahmens,  jj  V.  R.  — 
Appel,  §  II.  —  Arbitres,  Jj  XIV,  art.  2  et  suiv.  Q.  —  Autori- 
sation maritale,  sect.  H.  R.  —  Chose  jugée,  jj  II  et  XI.  Q.  — 
Claim.  —  Collusion.  —  Curateur,  Jj  U.  —  Dot,  Jj  V.  — Effet 
rétroactif,  sect.  ni,  Jj  IX.  —  Grossesse,  n.  1 .  —  Héritier,  sec- 
lion  VU.  —  Jugement,  Jj  I,  ni.  — Motifs  des  jugemens,  n.  7. — 
Novation,  §  I.  —  Opposition  (tierce),  §  II,  art.  5;  art.  7.  — 
Partage  d'opinions,  §  II.  —  Substitution  directe,  jj  I.  R.  — 
Tribuual  d'appel ,  Jj  V.  Q.  —  Tutelle,  sect.  IV,  §  V.  R. 

De  Rei  vindicatione ,  liv.  6,  tit.  t.  — V.  Amélioration.  R. 

—  Appel,  jj  XIV.  —  Communaux,  §  X  et  XI.  Q.  —  Incendie, 
Jj  II.  —  Légataire,  Jj  VI.  —  Legs,  sert.  IV.  —  Option  eu  ma- 
tière de  legs.  —  Preuve,  sect.  I.  —  Puissance  paternelle,  sec- 
tion I.  —  Revendication,  §  I  et  suiv.  R.  — Revendication,  jj  I. 
Q.  —Succession,  sect.  I,  §  VI.  R. 

De  Religiosis  et  sumptibus  fun.,  liv.  1  I,  tit.  7. —  V.  Exécu- 
teur testamentaire    —   Frais   funéraires.  —  Légataire,  §  VII. 


—  Légitime,  scct.  VIII 
jj  I.  R. 

De  Re   militari  ,    } 
son.   R. 


—  Patronage ,  Jj  I.  —  Voie  de  fait , 
iv.  49,  tit.  6.  —  V.  Bris  de  pri- 
liv.  45,  tit.  25.  —  V.  Profession  mo- 
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coutumière,  'j  IL  —  Dot,  §  II.  —  Novalion,  §  I.  —  Renoncia- 
tion à  une  succession  échue,  §  IL  R. —  Substitution  fidéicom- 
inissaire,  §  VIII.  Q. 

De  Duobus  reis  stipulandi  et  promitt.,  liv.  8  ,   tit.  40.  — 


V.   Interruption   de  prescription.  —  Prescription,   sect.    III, 
(j  IL  R. 


De  Edendo ,  liv.  2,  tit.    I.  —  V.  Compulsoire. 
sentation  d'actes.  R. 


Repré- 
V. 


De  Edicto  diei  Hadriani  tollendo ,  liv.  6,  tit.  55. 
Légataire,  fj  IL  Q. 

De  Emancipationibus  liberorum ,  liv.  8,  tit.  49.  —  V. 
Émancipation,  $j  I.  R.  —  Émigré,  §  III.  Q. —  Puissance  pater- 
nelle, sect.  VI,  §  I.  II. 

De  Episcopali  audienlid ,  liv.  I  ,  tit.  4.  —  V.  Serment, 
.§  I,  art.  2.  —  Tutelle,  sect.  II,  §  I.  - —  Tuteurs  en  cbef.  R. 

De  Episcopis  et  clericis,  liv.  I,  tit  5.  ■ —  V.  Célibat,  §  IV. 
—  Fornication. —  Indignité.  —  Institution  d'héritier,  sect.  V, 
§  I,  et  sect.  VI.  —  Légitime,  sect.  VIII.  —  Legs,  sect.  IV  et 
sect.  VIL  R.  —  Mariage,  §  V.  Q.  —  Non  bis  in  idem ,  n.  1. 
Preuve,  sect.  II,  §  1.  —  Puissance  paternelle,  sect.  III,  §  III; 
sect.  IV  et  VI,  §  III.  —  Quarte  falcidie,  $>  I.  —  Rapt,  n.  2.  — 
Serment,  §  I,  art.  2.  —  Tutelle,  sect.  IÏI  et  sect.  IV,  §  I.  — 
Vœux,  sect.  II,  §  III.  R. 

De  Errore  advocatorum,  liv.  2,  tit.  1 0. — V.  Prescription , 
sect.  I,  §  I.  R. 

De   Errore  calculi ,    liv.    2,   tit.    5.  — V.  Compte,  §    I. 

Q- 

Etiam  ob  ckirograph,,  liv.  8,  tit.  27.  —  V.  Retrait  conven- 
tionnel, n.  5.  R. 

De  Ei'iclionibus,  liv.  8,  tit.  45.  —  V.  Appel,  §11.  —  Chose 
jugée,  §  XL  Q.  —  Échange,  n.  2.  — Endossement,  n.  15. — 
Garantie,  §  III.  R.  —  Héritier,  §  III.  Q.  —  Hypothèque,  §  IV 
bis.  —  Subrogation  de  personne,  sect.  H,  §  IV.  —  Vente,  (j  V. 
R.;  et  $  U.  Q. 

De  Exceptionibus  seu  prescript. ,  liv.  8,  lit.  56.  —  V. 
Compte,  (j  III.  —  Exception.  — Prescription,  sect.  I,  §  IU  et 
^  XXV.  R. 

De  Excusationibus  lutorum  et  curât. ,  liv.  5,  tit.  62.  — 
V.  Prescription,  sect.  II,  §  U.  —  Renonciation,  §  II.  — Tu- 
telle, sect.  IV,  §  I.  R. 

Ex  quibus  causis  infam.  irrog.,  liv.  2,  tit.  12.  —  V.  Inter- 
rogatoire sur  faits  et  articles.  — Légitime  sect.  III.  R. 

De  falsd  monetd,  liv.  9,  tit.  24.  — V.  Bouillir.  R. 

Familiœ  ereiscundœ ,  liv.  5,  tit.  56.  —  V.  Legs,  sect.  IL — 
Licitation,  §  I  et  IL  —  Propre,  <j  IV,  n.  2.  —  Quarte  falcidie  , 
(j  IV. —  Quarte  trébellianique,  tj  VI.  — Rapport  à  succession, 
S  II,  art.  5;  §  UI,  n.  17  et  IS.R.  —  Révocation  de  testament, 
tj  IL  Q. 

De  Feiiis ,  liv.  5,  tit.  12.  — V.  Fête,  n.  4.  R. 

De  Fidei  commissis ,  liv.  6,  tit.  42.  —  V.  Acte  sous  seing 
privé,  §  H.  —  Clause  codicillaire.  — Légataire,  §  VIL  — Legs, 
sert.  VIL  —  Majorât,  §  V.  —  Mode. —  Révocation  de  codicille, 
§  I  et  IV.  R.  —  Révocation  de  testament,  §  I.  Q. — Substitu- 
tion 6déicoramissaîre ,  sect.  VII,  §  I;  sect.  VIU  et  XV.  R.; 
§  III  et  X.  Q.  —  Suggestion,  §  IL  —  Testament ,  sect.  II,  §  I, 
art.  5;  sect.  II,  §  V.  R.;  et  §  XVIII.  Q. 

De  Fide  instrumentorum ,  liv.  4,  tit.  21.  — •  V.  Acte  nota- 
rié, n.  8.  R.;  et  §  III.  Q.  —  Appel,  §  IL  Q.  —  Légitimité,  sec- 
tion IU.  R.;  et  §  I.  Q.  —  Preuve,  sect.  U,  §  III,  art.  1.  — 
Représentation  d'actes,  n.  2.  R.  —  Serment,  (j  I.  — Signature, 
§  III.  —  Succession,  §  XL  Q.  —  Vente,  §  I,  art.  5.  R. 

De  Fidcjussoribus  et  mandat.,  liv.  8,  tit.  41.  —  V.  Choîe 
jugée,  §  XVIII.  ■ —  Emigré,  §  X.  Q.  —  Représentation  de 
personnes.  R. 

De  Fide  jussoribus  minorum ,  liv.  2,  tit.  24.  —  V.  Hypo- 
thèque, 5  iv.  Q- 
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De  Fidejussoribus  titlor'bus  vel  curaloribus,  liv.  5,  lit.  j7. 
V.  Tutelle,  sec».  II.      \.  EL. 

De  Filiis  /aimlins  et  quemadmodum,  liv.  10,  lit.  00  — V. 
Puissance  paternelle,  sert  III.  Jj  III.  R. 

De  Fundis  et  sultibus  ici  dont.,  liv.  2,  lit.  0(i. —  V.  Four- 
rière. II. 

De  Fundis  yatrimonialibus ,  liv.  2,  lit.  (il.  —  V.  Bail, 
—  Dèguerp  ssement,  '"  II-  —  Prescription,  sert.  I,  Jj  Vil, 
art.  2.  quesl.  !S.  R.  —  I  il  <i  ,  J  S  II.  Q. 

De  Fundo  d-uali,  li\.  5.  lil.  25. —  V.  Uni,  !;'  IV.  —  Lé- 
gitime, 'i  A1II.  (J.  —  Parapnernal,  secl.  I,  Jj  V.  R. — Parlage, 
\  m.  Q. 

De  Furtis  el  servo  corrupto  ,  liv.  (i,  til.  2.  —  A'.  Autorisa- 
tion maritale*  sert.  VII  bis.  R.  —  Option,  g  I.  Q.  —  Vol,  sec- 
tion III,  J  U.  R.;   .  1  el  IV.  Q. 

De  Gênerait  abolitioiic ,  liv.  9,  lil.  45.  —  V.  Prescription, 
sect.  I.  Jj  MI ,  art.  2.  quest.  XV:  sect.  III,  Jj  VII.  —  Révision 
de  procès,  j  III,  an.  4.  R. 

De  Hccreticis  et  muiiichœis ,  liv.  î,  til.  5.  —  V.  Institution 
d'héritier,  secl.   V,  '•    I.  —    Témoin  judiciaire,    Jj   I,  art.  4. 

De  fferedibus  histituendis ,  liv.  6,  lit.  24.  —  y.  Acroisse- 
menl.  —  Institution  d'héritier,  secl.  II.  sect.  IV,  sect.  V,  Jj  I. 

—  Quarte  falcid     .1.  —  Révocation  Je  testament,  jj  I.  — 
Testament,  secl.  I,  $*IV.  R. 

De  Heredilate  vel  art.  rend.,  liv.  4,  til.  5!). — V.  Clameur, 
$  I. —  Endossement,  n.  15.  R. 

De  His  quœ  pœnœ  nomine,  liv.  6,  til,  41.  —  V.  Peine  tes- 
tamentaire, u.  5,  4,5.  —  Puissance  paternelle,  secl.  V. 
R. 

De  His  quee  sub  modo  legata ,  liv.  G,  til.  45.  —  V. 
Mode.  R. 

De  His  quœ  vi  metusve  causa,  liv.  2,  til.  20.  —  V.  Hy- 
pothèque, jj  IV.  —  Signature,  jj  II.  Q. 

De  His  qui  recusare  non  possunt,  liv.  9.  til.  1.  —  V.  No- 
blesse, Jj  VII.  R. 

De  His  quibus  ut  indign.  hered.,  liv.  6,  tit.  55.  —  V.  In- 
dices, n.  6.  —  Indignité.  —  Légataire,  jj  V.  R.  —  Mariage, 
$  VIII.  Q. 

Défis  qui  in  priorum  crédit.,  liv.  S,  lit.  19. — V.  Caim  de 
rétabli^ement.  R.  —  Émigré,  tj  V.  Q.  —  Subrogation  de  per- 
sonne, sect.  II,  jj  IV.  R. 

De  His  qui  numéro  liberorum ,  liv.  10,  lit.  51  .  —  V.  Tu- 
telle, secl.  IV,  jj  II.  R. 

Dt;  His  qui  {hircines  vel  liber.,  liv.  9,  lit.  17.  —  V.  Parri- 
cide, n.   I.  K. 

De  His  qui  sibi  adscribuni ,  liv.  9,  lit.  25.  —  V.  Légataire, 

§n.  r. 

De  His  qui  sponte  publ.  mun.,  liv.  10,  til.  45.  — V.  Re- 
nonciation, Jj  II.  R. 

De  His  qui  t'euiam  anatis  impetraverunt ,  liv.  2,  til.  45. 
— V.  Age. — Emancipation,  §  II.  R. — Hypothèque,  jj  IV.  Q. 

—  Mineur  ,    jj    IX..    R.    —   Substitution    Cdéicommissaire  . 
$  *■  Q. 

De  Imponcndâ  lucrative  dcscriplionc  ,  liv.  III,  lil  55.  — 
V.  Legs  ,  secl.  IV.  R.  —  Prescription  ,  sert.  I,  j  \  I,  art. 
II.R. 

De  Impuberum  et  aliis  substitutiotiibus,  liv.  6,  til.  26.  — 
V.  Exhérédaiion ,  jj  VIL —  Institution  d'héritier,  sect.  VI. — 
Légitime,  sect  VU. — Substitution  directe,  \  l.  il.  m.  R. — 
Substitution  fidéj commissaire,  jj  III.  Q.  — Testament  sert,  I, 
§  I,arl.  1.  R. 


fABLE  I.  —  LOIS  ROMAINES. 


De  inceslis  et  inutilibus  nupliis,  liv.  5,  lit  5.  — V.  Concu- 
binage, n.  2.  P..  el  Q.  —  Effet  rétroactif,  sect.  II.  —  Ignorance, 
—  Jugi  menl ,  Jj  *  II  bis,  —  Légitimation,  sert.  11.  R.  — 
limité,  Jj  A  ■  Q.  —  Mariage,  -cet.  III.  R.  —  Re\endication, 
jj  I.  —  Séparation  de  corps.  Q. 

Dr  Tïicolis  cl  ubi  quis  domicilium,  liv.  10,  lit.  59. —  V. 
Domicile,  \  II,  IV.  R.  —  Mariage,  §  VII.  Q. 

De  Indirti!  viduitate,  liv.  5,  lil.  40. — V.  Noces  (secondes\ 
jj  I.  —  Viduité,  n.  4.  R. 

De  Infantibus  c.r/iositis,  liv.  6,  til.  52.  —  V.  Alimens,  Jj  I, 
arl.  I.  —  Amélioration.  —  Exposition  t!e  part,  n.  2.  R. 
De  Jiifirmaiidis  yœnis,  liv.  8,  tit.  58.  —  V.  Institution 

d'héritier,  sert.  V,  jj  1.   —  Légataire,  §  IL  R. 

De  Ingenuis  manumissis ,  liv.  7,  tit.  14. — V.  Diffamation 
R.  —  Succession,  jj  XL  Q. 

De  In  gratis  liberis,  liv.  S,  til.  50.  —  V.  Adoption,  (j  HL — 
Légitime,  secl.  VIII.  —  Mineur,  'i  I  el  IX.  R. 

De  In  jus  l'ocwido,  liv.  2,  lil.  2.  —  V.  Ignorance, 
jj  I.   R. 

De  Inoffîciosis  donation/bus ,  liv.  5,  lit.  29. — V.  Légitime, 
sect.  II,  sect.  VIII,  secl.  IX. —  Propre,  jj  IV,  u.  fl. — Réserve. 
serti  V,  n.  6.  R. 

De  Inofficiosis  dotibus,  liv.  5,  lit.  50.  —  V.  Dot ,  (j  IL  — 
Légitime,  secl.  VIII.  R. 

De  Inofjicioso  tcstaniciito ,  liv.  5,  lit.  28.  —  V.  Ab  irato , 
sect.  Il,  IV.  — Autorisation  maritale,  secl.  II.  —  Dot,  i  D.  — 
Double  lien,  secl.  I,  jj  I.  —  IuoKiciosiié ,  jj  III.  —  Institution 
d'héritier,  sect.  V,  jj  I.  — Légilime,  sect.  H,  sect.  III,  sect.  V, 
sect.  VI,  sect.  VIII  et  sect.  IX  et  X.  R.,  et  Jj  VIII.  Q.  —  Legs, 
sect.  VIL —  Prescription,  secl.  I,  Jj  I,  Jj  VU,  art.  2,  quesl.  15. 

—  Primogénilure,  jj  III.  —  Puissance  paternelle,  sect.  V.  — 
Rapport  à  succession,  jj  III,  u.  17.  —  Réserve,  secl.  III,  §  n, 
n.  I,  sect.  VI,  n.  G  et  7.  —  Réserve  couiùmière,  §  IV  et  V, 
n.  10.  —  Substitution  directe,  jj  II.  —  Transaction,  J  V. 
R. 

In  quibus  causis  pigrius ,  —  liv.  8,  lit.  15.  —  V.  Hypo- 
thèque, tj  IV.  Q. 

De  Inslitutionibus  et  substitutionibus,  liv.  6.  til.  25. — V. 
Choix,  '.  I.  —  Condition,,  sert.  II,  ij  III ,  R.  —  Condition,  §  I, 
Q.  —  Institution  conlracluellc ,  jj  V.  —  Majorât,  Jj  V.  —  Sub- 
stitution directe,  Jj  I  el  IL  R. 

De  In  inlegrum  restilul.,  liv.  2,  tit.  22. — V.  Héritier,  secl. 
VIL  R. 

Intcr  aliosarta  veljudiçala,  liv.  7,  lil.  60.— V.  Prescription, 
sect.  III,  tj  IL  R. 

De  Intcrdicio  matrimonio,  liv.  5,  lit.  6. — V.  Tutelle,  sect. 
III.  R. 

De  judœis  et  ca'licolis,  liv.  I,  lil.  g.  —  V.  Fornication. — 
Juifs;  secl.  I,  jj  I.  R. 

De  Judiciis,  liv.  5,  tit.  I . — V.  Appel,  Jj  I  et  VIII.  Q. — Bâ- 
tard, sect.  II.  ;j  1\.  — Chose  jugée,  jj  I,  bis.  —  Compte,  jj  III. 

—  Coniicxiir.  j  I.  —  Dernier  ressort,  jj  XII.  R.  — Héritier,  Jj 
III,  Q. —  Honoraires,  tj  I.  —  Parricide,  n.  5.  —  Péremption, 
sect.  I,  §  I.  — Question  délai,  %  I.  —  Témoin  inslrumenlairc, 
jj  II,  n.  5,  20°  R. 

De  Jure  deliberandi,  liv.  G,  tit.  50,V.  Appel,  jj  IL  Q. — V. 
BénéGce d'inventaire.  R. — Féodalité,  jj  V.Q. — Héritier, sect.  II, 
' .  I  R.;  cl  Jj  XI.  Q. — Ignorance,  jj  I. — Institution  coniracluelle, 
Jj  XI.  —  Légitime,  sert.  V.  —  Mois.  —  Protêt,  jj  VI,  n.  I.  R. 

De  Jure  domlni  impetrando,\iv.S,  lit.  54. — V.  Expropria- 
tion forcée,  tj  VIII.  Q. 

De  Jure  dotium,  li\.  5,  lil.  I  2. — V.  Adventifs. —  Autorisa- 
lion  maritale,  secl.  II Dol,  Jj  I.  R.  —  Hypothèque,  Jj  IV  bis 
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et  XIII.  Q.  —  Paraphcrnal,  sect.  I,  §  II.  —  Prescription,  sect. 

I,  §  VU,  art.  2,  quest.  X. —  Puissance  maritale,  sect.  H,  JJ  II, 
art.  1.  — Kcm rsion  ,  sect.  I.  Jj  I,  art.  2  el  Jj  U  ,  art.  1 . — 
Séparation  de  biens,  secl.  II,  §  I.  — Simulation,  §  V. —  Trans- 
action, Jj  V.  —  Usufruit,  Jj  IV.  R. 

De'jureemphiteutico,\U.  4,  lit.  66. — V.Ba'rl;  §  V. — Coin- 
mise  emphytéotique. —  béguerpissemenl,  §  II.  —  Emphytéose, 
Jj  I.  R.  ;  et  (j  [II.  Q.  —  Franc  alleu,  $  1IL  II.  —  Moulin,  Jj  I, 
Q.  —  Prescription,  sect.  I,  Jj'I  R  —  Rente  foncière,  §  XIV_ 
Q.  —  Renie  seigneuriale,  Jj  II,  11.  G.  R.  —  Rescision,  Jj  IV.  Q 

De  Jure  /i\,i,  liv.  10,  lit,   1 . — V.  Fisc. — Prescription,  Sficl. 

II,  Jj  VII.  11. 

De  Jure  reipub/icre,  liv.  I  I ,  tit.  29.  — V.  Appel,  §  VIII.  Q. 

—  Hypothèque,  sect.  II,  §  II.  R. 

Dejurisel/acti  ignoranUà,\\\.  I,  lit.  IN. — V.  Choix,  §  I. 
R.  —  Testament,  g  XVIII.  Q.  — Transaction,  §  V.  II. 

De  Lalind  libertate  tollendd,  liv.  7,  tit.  6.  V.  Testament, 
sect.  II,  §  I,  art.  5.  R. 

De  Legatis,  liv.  6,  lit.  57. —  V.  Légataire,  §  V. — Substitu- 
tion udéi-commissuire,  sect.  XVII.  II. 

Ad  Legem  corneliam  defalsis,  liv.  9,  tit.  2?.  —  V.  Com- 
paraison cl  écritures  —  Faux,  sert.  I,  §  IV. —  Moyens  de  faux. 

—  Prescription  ,  sect-  II,  §  XVI,  ecl  III,  ,  §  XIV.  — Preuve, 
sect.  II,  §  II. — Témoin  insu  unieutaire  ,  §  II,  n.  8.  11. 

Ad  I^egem  falcidiam,  liv.  6,  tit.  50.  —  V.  Légitime,  sect. 
VIII.  —  Quai  te  l'akidie,  §  L  —  Quarte  trébelliauiquc,  g  III, 

IV.  R. 

Ad  JŒJègem  juliam  de   adulteriis,  et  stupris  ,  liv.  9,  tit.  9. 

—  V.  Adnlleiv,  n.  Il,  8,  IS.R.;  §  VU  ,  VIII,   IX  et  X.  Q. 

—  Bigamie.  —  Présomption,  §  III.  II. 

Ad  Legem  juliam  majestatis,  liv.  9,  tit.  8.  —  V.  Institu- 
tion d'héritier,  sert.  V,  §  I.  —  Légitime,  sect.  VIII. — Preuve, 
sect.  III.  —  Quarle  l'akidie.  R. 

Ad  Legem  juliam  repcluiidarum,  liv.  9,  tit.  27.  —  V.  Of- 
fice, n.  1 .  R. 

De  Legibus  et  constitutioiiibus  principum,Xi\.   I,  tit.  14. — 

V.  Appel,  § XIV, art.  1,21. Q- — ÈffeVrélroactif,  sect.  I,  H; sect. 
LU,  §  1.  —  Filiation,  n.  20.  R.  —  Hypothèque,  §  IV  bis.  Q. 

—  Interprétation.  R.  —  Mariage,  §  III.  Q.  —  Nullité,  §  I.  II. 

—  Péremption,  §  VI.  Q.  — Promesse  de  changer  de  nom.  — 
Rente  constituée,  §  XI,  n.  2.  —  Testament,  sect.  II,  Jj  III,  art. 
5,  n.  28.  —  Usage,  $  I,  II,  et  sect.  II,  §  V.  R. 

De  Légitima  tulelii,  liv.  5,  lit.  50.  —  V.  Tutelle,  sect.  III. 
R. 

De  Legitimis  heredibus ,  liv.  6,  lit.  58.  —  V.  Double  lien, 
seet.  I,  §  I.  —  Patenta paternis ,  sect.  I.  —  Représentation 
(droit  de),  sect.  I,  §  II,  secl.  II,  §  III.  R. 

De  Libérait  causa,  liv.  7,  tit.  16.  —  V.  Confession,  §  I.  Q. 
Légitimité,  secl.  IV.  R. 

De  Liligiosis,  liv.  8,  tit.  57.  —  V.  Legs,  secl.  IV.  R. 

De  Lifceris  pnrteritis  vel  exher.,  liv.  G,  tit.  28. —  V.  Inof- 
ficiosilé,  §  II.  R. 

De  Locato  et  conduclo,  liv.  4,  til.  G5.  — V.  Biens  natio- 
naux, §  III.  Q. 

De  longi  temporis  prœscriptiotie,  liv.  7,  lit.  22.  —  V.  Pres- 
cription, sect.  I,  §  VI,  art.  2,  quest.  VI.  —  Puissance  pater- 
nelle, secl.  VI,  §  IL  R. 

De  Magistratibus  coiweniendis ,  liv.  5,  tit.  75.  —  V.  Tu- 
telle, secl.  Il,  §  V.  R. 

Mandati  vel  contra,  liv.  4,  lit.  55.  —  V.  Droits  litigieux, 
§  II.  Q.  —  Droils  successifs  ,11.  1 2.  R. —  Intérêt ,  §  IL  Q.  — 
Novaliou,  §  VI.  — Simulation,  §  III,  R. 


I        De  Mctallariis  el  métal! is ,   liv.   11,  tit.  6.  —  V.  Mines, 
§  I.  R. 

De  Mutatione  iiomiuis,  liv.  9,  lit.  25.  — V.  Nom,  Jj  III. 
R. 

De  Naturaltbus  liberi.s ,  liv,  5,  Ut.  27. —  V.  Adoption. — 
Alimens,  §  I.  —  F.mpèchrmciis  de  mariage,  §  IV. —  Légitima- 
tion, sect.  I,  II,  §11. — Succession,  secl.  I,  §  FI,  art.  5.  R. 

De  ]\  aufragiis,  liv.  1 1 ,  tit.  5 
I.  R. 


V.  Occupation,  jj  III,  an. 
V.  Grosse  aven- 


De   Nautico  famore ,  liv.  4,  tit.  55. 
ture   11. 

Ne  de  statu  defunctorum,  liv.  7,  tit.  21.  —  V.  Interruption 
de  prescription.  ■ —  Légitimité,  sect.  IV.  R. 

De  Negotiis  gestis ,  liv.  2,  lit.  19.  — V.  Alimens,  §  I. — 
Dol,  §  X1ÎI.  —  Héritier,  secl.  U,  §  1.  R. 

De  Non  numeratd  pecunid,  liv.  4,  lit.  50.  —  V.  Atermoie- 
ment, §  II.  Q.  —  Dol,  g  III.  R.  —  Effet  rétroactif,  sect.  III,  § 
III.  t^-  Prescription,  sect.  I,  §  I,  secl.  II,  Jj  XXV.  —  Présomp- 
tion, Jj  II.  —  Preuve,  sect.  II,  §  I.  • —  Testament,  sect.  II,  §  VI. 
II. 

De  Noi'alinnibus  et  delegaliwiibus,  liv.  8,  lit.  42.  — V. 
Délégation  de  délie.  R.;  et  §  II.  Q.  — Transport,  u.  2.  R. 

De  Npvi  operis  iiuiiciatione,  liv.  S,  lit.  IL  — V.  Servitude, 
§  XXXV.  R. 

De  Nuptiis,  liv.  5,  tit.  4.  — V.  Empèehemens  de  mariage, 
§  IV.  R.  —  Dol,  §  V.  Q.  —  Légitimité,  seet.  I,  III.  R.  §  I,  el 
V.  Q.  —  Testament,  secl.  I,  §  I,  ari.  1 .  R. 

De  Qbligatinmbus  et  aclionibus,  liv.  4,  lit.  10.  —  V.  Légi- 
time, Jj  VIII.  Q.  —  Simulation,  Jj  V.  R. 

De  Qfficio  prœjecti  prœtorio  Africœ,  liv.  1,  tit.  27. — V. 
Justice,  Jj  II.  R. 

De  Ojjicio  proconsulis ,  liv.  1.  lit.  55.  —  V.  Justice,  Jj  II, 
R. 

De  Omni  agio  deserlo,  liv.  1 1 ,  tit.  58.  —  V.  Déguerpissc- 
menl,  Jj  I.  R. 

De  Ordine  cogiiitionum ,  liv.  7,  lit.  19.  —  V.  Hérilier. 
§  III.  Q.  — Parricide ,  n.  5.  —  Prescription,  secl.  II,  Jj  XVI.  — 
Question  préjudicielle.  R. 

De  Ordme  juaiciorum,  liv.  5,  til.  8.  —  V.  Dernier  ressort, 
Jj  XII.  —  Question  d'état,  §  I  et  IL  R. 

De  Pactis,  liv.  2,  tit.  5.  —  V.  Acle  sous  seing  privé,  Jj  IL — 
Alimens  §  I.  — Autorisation  maritale,  sect.  IL  R.  —  Domi- 
cile élu  ,  §  IL  R.  —  Emphyléose,  Jj  111.  Q.  —  Fait.  —  Loi, 
J)  VIII.  —  Nantissement,  §  I. — Partage,  §  II.  P>.  —  Peine  com- 
promissoire,  §  I.  Q.  —  Prescription,  sect.  I.  §  I.  —  Rappel  à 
succession,  secl.  IV,  Jj  I,  n.  4. —  Renonciation  à  une  succession 
future,  §  III  el  §  V.  —  Résolution,  n.  5.  R.  —  Succession  fu- 
ture (pacte  sur  une.)  Q.  —  Tradition.  —  Transaction,  (j  V.  — 
Tribunal  de  commerce,  n.  5.  II. 

De  Pactis  consentis,  liv.  5,  lit.  14.  < —  V.  Bureau  de  paix, 
§  IX.  Q.  —  Dol,  Jj  V.  R.;  et  §  IL  Q  —  Effet  rétroactif,  secl. 
III,  §  II,  arl.  5.  —  Institution  contractuelle,  Jj  I.  —  Parapher- 
nal,  sert.  I,  §  III,  IV,  V.  —  Réversion,  sect.  I,  §  I,  arl.  1 .  R. — 
Succession  future  (pacte  sur.)  Q. 

De  Pactis  inter  emptorem  et  vendit.,  liv.  4,  lit.  54.  —  \- 
Faculté  de  rachat,  n.  15.  R.  —  Option  ,  §  I.  Q.  —  Resolution, 
n.  5.  R. 

De  Pactis  pignorum,  liv.  8,  tit.  55.  —  V.  Clain  de  rétablis- 
sement. —  Effet  rétroactif,  sect.  II. —  Pacle  commissoire,  n.  4. 
R.  —  Séparai  ion  de  corps.  Q. 

De  Pascuis  publicis  et  privât  is,  liv.  H,  lit.  60.  —  V.  Four- 
rière. R. 
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De  Patriâ  potesuite,  liv.  8,  lit.  47. — V.  Emancipation,  §1. — 
ssance  paternelle,  sect.  m  et  sect.  VI,  §  II.  R.  —  Religion- 
naires  [biens  de  ,  §  II.  Q. 

De  Patribus  quijilios  suos  distrax.,  liv.  4,  tit.  45. —  V. 
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De  Peeulio  ejus  quivÊfrtatcm  mentit,  liv.  7,  tit.  25.  — V. 
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De  Pigneratiiid  actione,  liv.  4,  lit.  24.  —  V.  Prescription, 
sect.  I,  $  VI,  art.  2,  quest.  III.  R. 

De  Pignoribus  et  hypothecis,  liv.  S,  tit.  14. — V.  Collusion. 

—  Discussion.  R.  —  Faculté  de  rachat,  §  H.  Q.  —  Hypothè- 
que, sect.  I,  §  IX,  XV.  —  Subrogation  de  personne,  sect.  II, 
\  III.  —  Tenue  par  loi,  tj  IV.  R. 

Plus  valere  quod  agiiur  quant  quod ,  liv.  4,  tit.  22.  —  V. 
Simulation,  j  LU.  R. 

DePcerùs,  liv.  9,  lit  47. —  V.  Impubère,  §  III. — Jugement. 
'.  III.  —  Présomption,  §  IV.  —  Preuve,  sect.  II,  §  I.  —  Re- 
présentation   droit  de),  sect.  IV,  tj  III.  R. 

De  Posthumis  heredibus  institut.,  liv.  6,  tit.  29.  —  V.  Con- 
dition, sect.  II,  §  VI,  art.  1.  —  Héritiers,  sect.  VI,  §  VIII.  R. 

—  Vie  '  Q. 

De  Posi  liminio  reversis,  liv.  8,  lit.  51.  —  V.  Légitime, 
^ecl.  IX.  —  Mort  civile,  §  I  et  tj  H.  R. 

De  Postulaudo,  liv.  2,  tit.  C. —  V.  Honoraires,  $  I.  R. 

De  Prcediis  decurionum,  liv.  10,  tit.  55.  —  V.  Lésion,  (j  I. 
R. 

De  Prœdiis  et  aliis  rébus  minorum,  liv.  5,  tit.  71.  — V.  Ab- 
-eiit,  chap.  I.  —  Curateur,  [j  II.  R.  —  Fait  du  souverain,  §  I. 

—  Légitime,  §  VIII.  —  Mineur,  ij  I.  Q.  —  Obreptice.  —  Par- 

V  EL.;  et  ;  'III.  Q.  — Transaction,  §  I.  R. 

De  Prœscriptiojie lotigi  lemporis,  liv.  7,  lit.  55. — V.Hypo- 
XIII.  Q. — Prescription,  sect.  I,  §  V.  art.  5  ;  sect.  II, 
XIII.  —Servitude,  $  XXII.  R. 

De  Prœscriptione  XXX  vel  XL  ann.  liv.  7,  tit.  59.  —  V. 

-  nuptiaux,    .  V,  j  X.  —  Héritier,  sect.  II,  §  I.  R. —  Hy- 

XIII.  Q.  — Légitime,  sect.  V. —  Prescription,  sect. 

I.  II,  V,  §1 .  art.  4:  VI,  art.  4;  VII,  art.  2,  quest.   I,  2,  5,  8, 

II,  12,  18;  sect.  II,  $XIX,  XX;  sect.  m,§  VI.  R.— Prescrip- 

II,  vi ,  IX  ,  XV.  Q.  —  Saisie  réelle,  u.  4.  —  Substitu- 
tion Cdéicommissaire,  sect.  XIII.  R. 

De Prcelorio pigiiore,  liv.  8.  tit.  22. — V.  Hypothèque, sect. 
II.       III  K. 

D-   Precibus   imperatori  o/ferendis,  liv.   I ,  tit.    19.  —  V. 
Émigré,'  jj  III    Q.  —  Rente  foncière,  §  I,  n.  8.  —  Révision  de 
es,  j  I.  R. 

De  Privilegio  Jisci,  liv.  7,  lit. 75. — V.  Hypothèque,  \  IV.  O. 
— Nantissement,  $  IL — Subrogation  de  personne,  sect.  II,  §U.  R. 

De  Probationibut  ,    liv.  4.  tit.   19.  —  V.  Absent,  chap.  III, 
s»et.   I.  — Hérédité-. — Légitimité,  sect.  III.    —  Présomption, 
:u.  '.  vu.— Preuve,  sect.  I  el  sect.  il,  §  II.  R.  —  Rente 
foncière,  »j  XYI.  Q.  —  Testament,  sect.  II,  §  IV,  art.  (i.  R. 

De  Procuratoribus  ,  liv,  2  ,  il;.  15.  —  V.  Bureau  de  paix, 
$  IX.  —  Commune,  ;i  V. —  Curateur,  $  I.  —  Dot,  §  H.  Q. — 
Mineur.  ']  VIII  —  Paraphernal,  sect.  I,  §  V. —  Procuration, 

If    R.  —  Transcription  au  bureau  des  hypothèques.  Q. 


De  Professoribus  el  medieis,  liv.  10,  lit.  52.  —  V.  Tutelle, 
sect.  IV,  t,  I.  R. 

De  Quadrieimii  prœscriptione,  liv.  7,  tit.  57.  —  V.  Biens 
nationaux,  j  I,  III.  Q.  —  Prescription,  sect.  H,  §  VU.  R. 

Quœ  res  pignori  obligari  possunt,  liv.  8,  tit.  17.  —  V.  Hy- 
pothèque, tj  IV  bis.  —  Inscription  hvpolhccaire ,  t;  n.  Q. — 
Succession  future,  n.  5.  R. 

Quœ  sit  lotiga  cotisuetudo1,  liv.  8,  tit.  55.  — V.  Opposition 
aux  jugemens  par  défaut.  —  Société,  §  I.  Q.  —  Usage,  §  U.  R. 

Quatido  dies  legakiveljideic.,  liv.  6,  tit.  55.  — V.  Choix, 
S  I.  R. 


Quando  et  quibus  quarla  pars,  liv.    I  0,  tit.  54. 
time,  sect.  IX.  R. 


•  V.  Légi- 


Quando  mulier  tutclœ  officiofutigi  potest,  liv.  5%tit.  55. — 
V.  Éducation,  §  I.  —  Noces  (secondes),  §  H.  —  Tutelle,  sect. 
IU.  R. 

Quaudo  ?ion  petentium  partes,  liv.  6,  tit.  10.  —  V.  Sub- 
stitution Cdéicommissaire,  §  IX.  Q. 

Quando  provocare  non  est  necesse,  liv.  7,  tit.  64.  —  Chose 
jugée,  §  XVIU.  R.;  et  §  H  bis.  Q.  —  Nullité,  (j  VU.  R. 

Qui  œtate  vel  professione  se  excus.,  liv.  10,  tit.  49.  —  V. 

Tutelle,  sect.  Vl  (j  U.  R. 

Qui  bonis  cedere  possunt,  liv.  7,  lit.  71.  —  V.  Cession  de 
biens.  —  Contrainte  par  corps,  n.  1.  R. 

Quibus  ex  causis  majores  in  integr.,  liv.  2 ,  tit.  54.  —  V 
Prescription,  sect.  I,  §  VI,  art.  2,  quest.  6;  sect.  U,  i  XXV.  R. 
—  Rescision,  §  HI.  Q.  —  Tutelle ,  sect.  I  et  sect.  HI.  R. 

Qui  dare  lulores  %-el  curatores  possunt,  liv.  5,  lit.  54.  — 
V.  Tutelle,  sect.  I.  R. 

Qui  legitimam  personam  standi  in  jud.,  liv.  5,  tit.  6.  — 
V.  Institution  d'héritier,  sect.  I.  R. 

Qui  morbo,  liv.  5,  tit.  67.  —  V.  Tutelle,  sect.  III.  R. 

Qui  pétant  tutor.,  vel  curator.,  liv.  5,  tit.  51.  —  V.  Op- 
position (tierce),  §  n,  art.  52. 

Qui  potiores  in  pignorohab.,  liv.  8,  tit.  18. — V.  Dot,  §  XII. 
Gains  nuptiaux,  §  VI.  — Hypothèque,  sect.  I,  §  IX.  —  Para- 
phernal, sect.  I,  §  IU. —  Subrogation  de  personne,  sect.n,  §  U, 

ni.  r. 

Qui  lestamenta  facere  possint,  liv.  6,  tit.  22. — V.  Arbitres, 
§  XIV,  art.  6.  Q.  —  Contrainte  par  corps,  n.  20.  R.  —  Rente 
foncière,  §  X.  Q.  — Sourd-muei,  n.  5.  —  Testament,  sect.  I. 
<j  I,  art.  1  ;  sect.  U,  §  I,  art.  5.  R. 

Quomodo  et  quando  judex,  liv.  7,  tit.  45.  —  V.  Arbitres, 
j  XIV,  art.  5.  Q. 

Quo  quisque  ordinc  conveniatur,  liv.  11,  tit.  55.  — V.  Hy- 
pothèque, sect.  H,  §  n.  R. 

Quorum  appellalioncs  non  recipiantur ,  liv.  7,  tit.  65.  — 
V    Appel,  §  I  et  VHI.  Q.  —  Preuve,  sect.  U,  §  I.  R. 

De  Baptu  virginum  seu  xnduarum,  liv.  9,  tit.  15^-  V.  Em 
pèchemens  de  mariage,  §  IV.  —  Rapt,  n.  2.  R. 

De  RatiocinUs  operum  publicorum ,  liv.  8,  tit.  15.  —  ^  . 
Peine  testamentaire,  u.  I  I.  R. 

De  Rébus  alienis  non  alienandis,  liv.  4,  lit.  51 .  — V.  Né- 
cessité jurée,  J  I.  R. 

De  Rébus  ereditis,  liv.  4,  tit.  I.  —  V.  Affirmation,  n.  7.  — 
Contrat  judkiaire.  —  Preuve,  sect.  H,  §  I.  R.  —  Serment, 
§1.  Q. 

De  Receptis  arbitris,  liv.  2,  tit.  56.  —  V.  Arbitres,  §  XIV. 
art.  2  et  suiv.  —  Confession,  §  I.  Q. 

De  Re  judicatd,  liv.  7,  tit.  52.  —  V.  Acquiescement ,  §  V 
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et  XXIII.  —  Appel,  §  VI.  Q.  —  Chose  jugée,  §  XVIII.  R.  — 
Compte,  §  I.  Q.  —  Désistement  d'appel,  §  I.  —  Effets  publics. 
Q.  —  Prescription,  sect.  I,  jj  III.  R. 

De  liei  uxorice  actione ,  liv.  5,  lit.  15.  —  V.  Dot,  §  XI.  R. 

—  Dot,  §  II  et  IV.  —  Légitime,  §  VIII.  Q.  —  Révulsion,  sect.  I, 
(j  I,  art.  1 .  R.;  et  §  I.  Q.  —  Sénatiis-consulte  \elléien,  tj  IL  — 
Usufruit,  §  IV.  R. 

De  Rei  vindicatione,  liv.  5,  tit.  52.  —  V.  Amélioration, 
215,  21  5.  R.  — Biens  nationaux,  (j  III. — Hypothèque,  §  IV  bis. 
Q.  —  Nantissement,  §  I.  —  Prescription  ,  sect.  I,  §  VI,  art.  2, 
quest.  6.  —  Puissance  maritale,  sect.  II,  tj  II,  art.  I  ;  §  III,  n.  ':'.. 

—  Testament,  sect.  II,  §  III,  art.  5,  n.  7.  R. 

De  Religiosis  et  sumptibus  funcrum,  liv.  5,  tit.  44. — V.  Dot, 
§  XIII.  R.' 

De  Remissione  pignons,  liv.  8,  tit.  26.  —  V.  Réversion, 
sect.  II,  §  II,  ait.  4,  n. 5.  R. 

De  Revudiandâ   vel  abstinendd  heredilate,  liv.  G,  til.  51. 

—  V.  Bénéfice  d'inventaire,  (j  V,  art.  1 .  Q.  — Héritier,  sect.  II, 
(j  II.  R.  —  Substitution  fidéicommissaire,  §  X.  Q. 

De  Repudiis,  liv.  5,  lit.  17.  —  V.  Adultère,  §  VIL  Q.  — 
Bigamie.  R.  — Dot,  §  V.  — Emigré,  §  XV.  Q.  —  Mariage, 
sect.  II,  §  VIII.  R.  — Réversion,  {j  I.  Q.  — Témoin  judiciaire, 
§  I.  art.  5.  R. 

Rerum  amotarum ,  liv.  5,  tit.  21.  — V.  Dot,  §  V.  Q. — 
Usufruit,  §  IV.  —  Vol,  sect.  III,  §  IL  R. 

De  Rerum  permutatione ,  liv.  4,  tit.  G4. — V.  Echange.  — 
Novation,  §  I.  R. 

De  Reschidendd  venditione ,  liv.  4,  tit.  44.  —  V.  Effet  ré- 
troactif, sect.  III ,  §  III,  art.  5.  —  Pacte  commissoire,  n.  4.  R. 

—  Rente  viagère,  §  I.  —  Rescision,  §  IV.  Q.  —  Vente, 
§  VU.  R. 

De  Revocatidis  donationibus ,  liv.  8,  lit.  56.  —  V.  Para- 
phernal ,  sect.  I ,  §  III.  —  Propre,  §  XV.  R.  —  Résolution , 
§  I.  Q.  —  Révocation  de  donation,  §  I.  R.,  et  §  III.  Q. 

De  Sacro  sanctis  ecelcsiis ,  liv.  1 ,  tit.  2.  —  V.  Institution 
d'héritier,  sect.  VI.  R.  —  Mariage ,  §  V.  Q.  —  Prescription  , 
sect.  II,  §  VI;  sect.  III,  J  IV.  —  Profession  monastique,  §  II, 
n.  2.  —  Puissance  paternelle,  sect.  III,  §  IV.  R. 

De  Secundis  nuptiis,  liv.  5,  tit.  9.  —  V.  Arbitres,  §  XIV, 
art.  5.  —  Conquèts,  §  I.  — ■  Deuil  (année  du),  §  L  Q.  —  Gains 
nuptiaux,  §  IX.  —  Institution  d'héritier,  sect.  V,  §  I.  —  Lé- 
gitime, sect.  VIII.  —  Noces  (secondes),  tj  II  et  IV.  — Puissance 
paternelle,  sect.  IV.  —  Représentation  (droit  de),  sect.  IV, 
§  IV.  —  Substitution  directe,  §  IL  —  Civile,  §  I,  III.  R. 

Ad  Senatus-consultum  macedonianum  ,  liv.  4,  tit.  28.  — 
V.  Puissance  paternelle,  sect.  III,  tj  III  et  IV. — Renonciation, 
§  I,  n.  5.  — Témoin  instrumenlaire,  §  H,  n.  5,  26°.  R. 

Ad  Senatus-consultum  oijicianum  3  liv.  6,  tit.  57.  —  V. 
Double  lien,  sect.  I,  §  I.  —  Légitimation,  sect.  n,  (j  II. —  Sub- 
stitution directe,  §  III.  R. 

Ad  Sénat. -consultum  tertullianum ,  liv.  6,  tit.  56.  — V. 
Double  lien ,  sect.  L  §  I.  —  Légitime,  sect.  VIII.  —  Puissance 
paternelle,  sect.  III,  §  IV.  —  Usufruit  paternel,  §  V.  R. 

Ad  Sénat. -consultum  trebellianum,  liv.  6,  tit.  49.  —  V. 
Légitime,  sect.  VIU.  R.  —  Papier  monnaie,  §  IV.  Q.  — Quarte 
falcidie,  §  III,  V.  R. 

Ad  Senat.-consultum  velleianum,  liv.  4,  tit.  29. — V.  Dot, 
5  II  et  IV.  —  Effet  rétroactif.  —  Ignorance,  §  I.  —  Présomp- 
tion, §  IL  R. 

De  Sententid  quœ  sine  cerlà  quantitate,  liv.  7,  tit.  46.  — 
V.  Jugement,  §  I.  —  Motifs  des  jugemens,  n.  8.  R. 
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V.  Révision  de 


De  Senteiltiam  passis ,  liv.    9,    tit.   51. 
procès,  tj  III,  art.  4.  R. 

Sententiam  rescendi  non  posse,  liv.  7,  til.  50.  • — V.  Chose 
jugée,  §  1  bis.  —  Exception.  —  Prescription,  seel.  III,  §  VIL 
R. 

De  Scntentiis  et  interlocutionibus,  liv.  7,  tit.  45.  — V.  Er- 
reur, n.  6.  —  Nullité,  §  VIL  R.  —  Tribunal  correctionnel, 
$  I.  Q. 

De  Senlentiis  prtejectorum  prœlorio ,  liv.  7,  tit.  42.  — V. 
Prescription,  sect.  I,  §  I.  —  Révision  de  procès,  j  I.  R. 
•     De  Scntentiis    quœ  pro,  quod  interest. ,  liv.  7,  lit.  47.  — 
V.  Dommages-intérêts ,  n.   5.  ■ —  Peine  contractuelle,   tj  II. 
R. 

■    De  Sepulchro  violato,  liv.  7,  tit.  19.  —  V.   Protêt   §    VI, 
n.  1.  R. 

De  Servis  fugitivis,  liv.  6,  tit.  1.  — V.  Option,  §  I.  Q  — 
Vol,  sect.  IV,  §  I.  R. 

De  Scrvitutibus  et  aqud ,  liv.  5,  tit.  54.  —  V.  Cours  d'eau  , 
§  I-  Q-  —  Prescription,  sect.  I,  §  VI,  art.  2,  quest.  6.  —  Ser- 
vitude, §  XXXIIL— Usage  (droit  d'),  sect.  II,  §  IL— Usufruit, 
§  V.  R.  —  Vaine  pâture,  §  I.  Q. 

Si  adversus  credilorem  prœscriptio,  liv.  7,  lit.  56.  —  V. 
Prescription,  sect.  II,  (j  XIII.  R. 

Si  adversus  delictum ,  liv.  2,  tit.  55.  —  V.  Hypothèque, 
§  XIII.  Q.  — Prescription,  sect.  II,  tj  XIII.  R. 

Si  adversus  libellaient ,  liv.  2,  lit.  51 .  —  V.  Légitimation  , 
sect.  H,  (j  D.  R. 


Si  adversus  solutionem,  liv.  2,  tit.  53. 
I.  R. 


V.  Ignorance , 


Si  adversus  transactionem ,  liv.  2,  tit.  52.  —  V.  Signature, 
§  IL  Q.  —  Transaction,  §  V.  R. 

Si  adversus  venditionem,  liv.  2,  tit.  28.  —  V.  Condition  , 
§  VIII.  —  Promesse  de  changer  de  nom.  R. 

Si  aliéna  res  pignori  data  sit.,  liv.  8,  tit.  16.  — V-  Hypo- 
thèque, §  IV  bis.  Q. 

Si  certum  petatur,  liv.  4,  tit.  2.  —  V.  Billet  de  commerce. 
Q.  —  Caution,  (j  IV.  R. 

Si  in  fraudem  patroni ,  liv.  6,  tit.  5.  —  V.  Légitime, 
sect.  VIII.  R. 

Si  major  factus  aliénation.,  liv.  5,  lit.  74.  — V.  Agé.  R. 
—  Hypothèque,  §  IV.  Q.  Prescription,  sect.  II,  jj  VIU.  R.  — 
Testament,  §  XVIII.  Q. 

Si  major  factus  ralum  habuerit ,  liv.  2,  lit.  46.  —  X. 
Acte  sous-seing  privé,  §  IL  R.  —  Mineur,  §  III.  Q. 

iSV  mancipium  itafuerit  alien.,  liv.  4,  lit.  57.  —  V.  Institu- 
tion contractuelle  ,  §  V.  —  Révocation  de  substitution,  §  IL 
R. 

Si  minor  ab  hereditate  se  abst-,  liv.  2,  tit.  59.  —  V.  Héritier, 
$I.Q. 

Si pendente  appellalione,  liv.  7,  tit.  66.  —  V.  Légitimité, 
sect.  IV.  R. 

Si  pignoris  conventionem,  liv.  8,  tit.  55.  —  V.  Hypothèque, 

S  m.  q. 

Si  quis  aliquem  testari  prohib.  liv.  6,  tit.  54.  —  V.  Sugges- 
tion, §  I.  —  Testament,  sect.  IV,  <j  IH.  R. 

Si  quis  alteri  vel  sibi ,  liv.  4,  tit.  50.  —  V.  Vente,  §  III. 
R. 

Si  tutor  vel  curât,  inteivenerit  ,  liv.  2,  tit.  25.  — V.  Cura- 
teur, §  I.  R. 
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TABLE  I.  —  LOIS  ROMAINES. 


Si  tutor  velcurat.  rcipubl.,  liv.  5,  lit.  04. — V.  Tutelle,  secl. 

IV,  I.R. 

Si  uims  ex  pluribus  appellaverit,  liv.  7.  (il.  68.  —  V.  Du- 
maine  public,  §  V.  K. —  Nation,  Jj  II.  Q. 

De  suis  et  legitimis  liberts ,  liv.  6,  tii.  55. — V.  Légitima- 
tion, secl.  III.  —  Représentation  droit  de  ,  sect.  I,  Jj  I.  R. 

De  summd triiùtatè,  liv.  I,  tit.  I.  — V.  Autorisation  ma- 
ritale, sert.  X.  R. 

De  temporibus  et  reparatio/zibus  appellationum,  liv.  7,  tit. 
65.  —  V.  Appel,  ■;  TU  el  IX.  —  A;  pel  incident,  §  VII.  Q.— 
Mois.  — Prescription,  sect.  II,  Jj  III.  —  Tutelle,  sect.  IV,  (j 
VI.  R. 

De  temporibus  in  intégrant  restitution/s  ,  liv.  2,  tit.  55.  — 

V.  Héritier,  sut.  VII. —  Prescription  secl.  I,  'j  I,  sect.  II,  Jj  II. 
—  Rescision,  n.  5,  6.  R.  —  Substitution  lidéicommissaire ,  (j 
X.Q. 

De  testa/nentarid  manumissione,  liv.  7,  tit.  2. — V.  Clause 
codicillaire.  R. 

De  tcsttiiiit'rititriti  tuleld,  liv,  5,  tit.  28. — V.  Éducation,  Jj 
J  I.  —  Tutelle,  sect.  II,  J  I.  R. 

De  tesiantentis,  liv.  6,  tit.  23.  —  V.  Acte  sous  seing-privé, 
5  II.  —  Filiation,  p.  567.  R.  —  Inscription  hypothécaire,  JJ  II. 
Q.  —  Institution  d'héritier,  sect.  IV.  —  Légataire,  §  II.  —  Lé- 
gitime ,  sect.  III.  —  Legs,  sect.  II  —  Loi  .  Jj  VIII.  —  Notaire, 
tj  V,  n.  6.  —  Nullité,  Jj  V.  —  Requête  civile,  n.  15.  —  Révo- 
cation de  testament,  Jj  I,  IV  el  VI.  R.;  et  §  I.  Q. — Suciélé, 
secl.  II  tj  II.  ail.  I. —  Suggestion,  tj  II.  —  Témoin  iustriinicn- 
taire  ,  'j  II,  n.  5,  1",  5°.  — Terrage,  Jj  I.  — Testament,  sect. 

1,  $  I,  art.  1  el  suiv.  R.;  §  XII,  XVII,'XVIII.  Q. 

De  lestameiilo  militis.  iiv.  6,  lit.  21. — V.  Substitution  di- 
recte, jj  IV.  — Testament,  sect.  II,  §  III,  art.  8.  R. 

De  tatibus,  liv.  4,  lit.  20. —  V.  Compulsoire.  R.  —  Décès, 
§1.  Q. —  Élal  civil.  Jj  II. — Faux  témoignage,  n.  I.  R. —  Légi- 
timité, Jj  I.  Q.  —  Preuve,  sert.  II,  (j  III,  art.  1.  —  Profession 
monastique,  jj  III,  n.  I.  —  Société,  sect.  II,  Jj  II,  art.  1.  R. — 
Témoin,  jj  III.  Q. 

De  traiisaclioiiibus ,  liv.  2,  til.  4. — V.  Arbitres,  jj  XIV,  arl. 

2.  Q.—  Beuélice  d'inventaire.  R.  —  Craiule,  §  II. —  Donation, 


§  III.  Q.  —  Dot.  tj  II.  R. — Inscription  de  fans,  (j  I.  Q.  — Re- 
nonciation, (j  II.  R.  — Renie  foncière,  tj  XXII.  Q  —  Substi- 
tution Gdéiconimissaire ,  secl.  XVII.  —  Transaction  ,  j  IV. 
R. 

Ubi  causa  status  agi  debeat,  liv.  5,  tir.  22.  — V.  Légiti- 
mité, secl.  IV.  R. 

Ubi  el  ajiud  quem  cognitio,  liv.  2,  lit.  47.  —  V.  Rescision, 
n.  7.  R. 

Tjbi  in  rem  uetio  exercer/  debeat,  liv.  5,  til.  19.  —  V.  Res- 
cision, n.  7.  R. 

{  bi  petantur  tutores  vel  curatores  ,  liv.  5  ,  tit.  52.  —  V. 
Tutelle,  secl.  II.  tj  III,  ail.   I.  R. 

Ubi  pupilli  educari  dcbeant ,  liv.  5,  lit.  49.  —  V.  Educa- 
tion, JJ  I.  R. 

Unde  liberi,  liv.  6,  tit.  16. — V.  Double  lien,  sect.  I,  Jj  I.  R. 

—  Substitution  fidéiconiraissaire,  Jj  VIII.  Q. 

Unde  ;■/.  liv.  S,  lit.  4. — ■  V.  Prescription,  sect,  II,  §  XXV. 
R. 

Ulule  rir  et  uxor,  liv.  6,  lit.  18.  —  V.  Quarte  de  conjoint 
pauvre.  R. 

De  Usueapionc  pro  lierede,  liv.  7,  tit.  26.  —  V.  Légitime, 
sect.  V.  R. 

De  Usueap/o/ie  trai/sfor//uu/dâ ,  liv.  7,  tit.  51.  —  V.  Pres- 
cnplion .  sect.  I,  Jj  V,  arl.  4;  Jj  VII  ,  arl.  2,  quest.  8,  secl. 
II,  Jj  VI,  XIII.  —  Servitude,  Jj  XX.  R. 

De  Usufructu  et  liabitatione,  liv.  3,  tit.  53. — V.  Condition, 
sect.  II,  (j  V,  arl.  5.  — Mort  civile,  Jj  I.  —  Prescription,  sect. 
I,  (j  V,  art.  4.  —  Substitution  lidéicommissaire,  secl.  XII.  R. 

De  Usuris,  liv.  4,  tit.  52 — V.  Diffamari. — Intérêt,  JjVTI. 
Prescription,  sect.  III,  §  II.  R. 

De  Usuris  etfructibus  legalorum,  liv.  6,  til.  47. — V.  Legs, 
sect.  IV.  —  Quarle  falcidie,  Jj  IV.  R. 

Ut  iieino  privalus  titulos,  liv.  2,  lit.  16.  — V.  Saisie-bran- 
don, §  I.  R. 

Ut  quœ  désuni  advocatis,  liv.  2,  lit.   I  I .  —  V.  Appel,  tj  V. 

—  Cassation,  §  XX,  n.  7.  Q.  — Dciit  forestier,  Jj  XIII.  R.  — 
Substitution  lidéicommissaire,  (j  IV.  Q. 


CHAPITRE  V. 


JSoi-clles  de  Justinicn. 


Soi i  iT.i  1.  De  Ileredibus  et  falcidils — V.  Institution  con- 
tractuelle, 'j  V. —  Institution  d'héritier,  sect:  I.  R. 

Xovlif  •",.  DeMonachis. —  V.  Profession  monastique,  Jj  III, 
n.  3.  —  Succession,  sect.  I,  Jj  II,  arl.  2.  R. 

Novei.i.k  6.  Quomodo  apportent  episcopos  et  reliijuos  cle- 
ricos  ad  ordi/iatione/it  adduci  ;  cl  de  cxpe/isis  ecclesiarutn. — 
V.  Célibat,  ;,  l\.  R. 

>o\£i.r.F  8.  Lt  tudices  sine  ijuaqua  suffrag/o  fiant.  —  V. 
Office,  n.  I.  i; 

ViiF.ri.E  12.  De prœtor/bus  papuli. — V.  Légitimation,  sect. 

il,  $  n.  r. 

Noveii.e  17.  De  ma/idal/s  prmeipum.- — V.  Conliscalion,  Jj 
I.  R. 

NovkLi.E  18.  De  trienle  et  sentisse f  et  successioiiibusjilio- 
rum   et  iiepotum    liaturalium  :  et  collatioilibus   vel    distribua 

tionibif.,  née  //ou  el  litte/  ai  un/  i/ut  //umeralionu/n  ,  aUjuc  rc- 
rum  ex  qi/ibus  det/nent,  i//fî/ii/1ioi/ibus. — V.  Alimens,  Jj  I. — 
Héritier,  sect.VI,  §  X. — Légitimation,  secl.  IL — Légitimité,  secl. 


VIII.  — Peine  contractuelle,  Jj  I.  —  Rapport  à  succession,  Jj  n. 
an.   I  I,  n.  I,  et  (J  IV,  art.  11.  —  Réserve,  secl.  VI,  n.  8.  R. 

Noveixe  22.  De  //uptiis.—X .  Adultère,  n.  8.  R.;  et  Jj  VIL 
Q. —  Dot,  Jj  V  — Émigré,  (j  XV.  —  Gains  nuptiaux,  Jj  IX  — 
Légitime,  -ici.  Mil.  — Mariage,  secl.  II,  §  II.  —  Noces  (se- 
condes), §  II,  III  et  IV.  —  Usufruit  paternel,  §  V.  —  Virile, 
tj  1  et  III.  R. 

Xu\  :  i  1 1  25.  De  appeUatioiûbus  el  i/itra  quœ  tempora  de- 
beat  appeïïari.  —  V .  Appel,  Jj  VIII.  Q. 

Novei  1 e  25.  De  preelore  ijcaoniœ. — V.  Noces  (secondes), 
•]  IV.  — Réversion,  sect.  I,  Jj  II,  art.    I .  R. 

Novr.i  i  r  54.  Quis,  quod  agricolœ  mu  tuant  peeur/iam  de- 
dit,  illius  terrant  detineal,  et  quem  usuraru/n  modum  crédi- 
ta/es accipere  dcbe/it  ab  agr/eolis. — V.  Conliscalion,  Jj  I.  R.    , 

NuMii.i  5S.  De  Decu/iai/ibus  etjiliis  eorum.  —  V.  Puis- 
sance  paternelle,  secl.  VI,  Jj  III.  R. 

XnvEM.E  55.  De.  exhibez/dis,  el  itltroducendts  reis,  etc.  — 
V.  Quarte  de  conjoint  pauvre.  R. 


CHAPITRE  V. 


VOYELLES  DE  JUSTINIEN. 


8a5 


Novelle  72.  Ut  ht,  qui  obligatas  se  habere  perhibent  rcs 
minorant,  etc. —  V.  Serinent,  §  I,  art.  2.  II. 

Novellk  T5.De  instrumenlorum  cauteln  et  ftde,  etprimum 
de  deposito,  ci  niutuo^ic. — V.  Adoption. — Légitimation,  sert. 
III. — Preuve,  seel.  II,  jj  III,  art.  I. — Réserve,  seet. VI,  n.  7.  R. 

Novelle.  77.  Ut  luxurienlur  hamhies  cotttra  naturam  , 
etc.,  neque   blasphèment ur  in  Deunt.  —  V.  Blasphème.  R. 

Novelle  78.  Ut  liberti  de  cœtero  aureo  non  indigeant 
annula,  etc.  — V.  Légitimation,  sert.  II,  (j  I.  R. 

Novelle  SI.  De  emanciputione. —  V.  Effet  rétroactif,  sect. 
II,  §  II,  art.  8.  R. 

Novelle  82.  De  Judieibus,  e!  ut  nullalenus  cumiureju- 
rando,  etc.  —  X.  Appel,  jj  VII.  Q. 

Novei.le  84.  De  consanguineis  et  uterinis  fratribus.  — 
V.  Patenta  paternis,  sect.  I.  R. 

Novei.i.e  89.  Quibus  wodis  naturales  r'fîeiuntitr  sut,  et  de 
eorum  ex  testamento  sire  ab  intestalo  succession, — V.  Adop- 
tion. —  Alimens.  §  I.  —  Concubinage. —  Légitimation,  sect:  II, 
§  I  et  II,  et  seet.  III.  R. 

Noveli.e  92.  De  immensis  donationibus  itijîlios  faetis. — V. 
Légitime,  sect.  VIII.  R. 

Novelle  94.  Ll  sine  prnbibitioiie  maires  débitrices  et  cré- 
ditrices tutelum  gérant  ntinorum,  etc.  —  V.  Noces  (secondes), 
tj  II.  R. 

Novelle  97.  De  JEqualitatc  dotis ,  et  propter  nuptias 
donationis,  etc.  —  V.  Puissance  paternelle,  sect.  III.  R. 

Novelle  98.  lYeque  virum  auod  ex  dote  est,  neque  mu- 
lièrent  ex  sponsalitid  largilale,  ele. — V. Virile  ,  (j  II  et  III.  R. 

Noveli.e  100.  De  Uni  pore  non  solutœ  pecuniœ  super  dote. 
—  X.  Agé.  R.  —  Do!,  §  III.  R. 

Noneli.e  107.  De  testamentis  iniper/ectis  aparentibusin  fi- 
lins faetis.  —  V.  Révocation  de  testament,  (j  I.  R.;  et  §  II.  Q. 

Novelle  I  I  5.    Ut,  cum  de  apellatione  cognoscilur,  secun- 


dum  illas  feges  debent  fudicari,  etc.  —  CAr.  H  .  Quœ  sint 
justee  causée  parent um  exheredatianis.  —  V.  Ab  irato,  sect. 
I.  —  Dot,  tj  I.  — Effet  rétroactif,  sect.  III,  §  VII.  —  Émigré, 
§  III.  —  Exhérédation,  (,  I. —  Légitime,  sect.  II  et  V. —  Inoffî- 
ciosité,  §  I.  —  Institution  d'héritier  ,  sect.  V,  §  I.  — Préten- 
tion. R.;"et  §  I  et  IL  Q. 

Novelle  117  Ut  liccat  matri  et  ariœ  et  aliis  parenlibus , 
post  légitimant  parlent  liberis  dereliclam,  etc.  — V.  Adop- 
tion.— Adultère,  n.  I  I.  II.:  el  §  VII.  Q.  —Dot,  §  V.— Ma- 
riage, §  VIII. —  Puissance  paternelle,  sect.  III,  §  IV  et  sect.  V. 
— Quarte  de  conjoint  pauvre. — Séparation  de  corps  jj  I,  n.6.  R. 

Novelle  IIS.  De  Heredibus  ab  intestate  venien'tibus  ;  et 
de  agnatorum  jure  sublato.  —  V.  Cognais.  R.  —  Double  lien, 
sect.  I,  §  II  et  III.  —  Voies  (secondes;,  §  IL —  Patenta  paier- 
ais, sect.  I,  II,  III,  art.  I,  quest.  ^.-^Représentation  (droit de), 
sect.  II,  S  III  et  IV.  et  seet.  IV,  §  LU.  —  Succession ,  sect.  I , 
1   §  in,  art'  2.  —  Virile.  R. 

Novelle  i  19.  Ut  sponsalilia  largilas  specialis  sit  contrac- 
ta.— V.  Hypothèque,  §  XIII  —  Légitime,  sect.  VIII.  —  Pres- 
cription, sect.  I,  §  V,  art.  4;  section  II,  §  XIII.  R. 

Novelle  120.  De  alienalione ,  et  Emphyleusi,  et  loca- 
tione,  etc. —  V.  Aliénation,  n.  8.  R. 

Novelle  125.  De  Sanctissimis  episcopis,  et  Deo  amabili- 
bus,  et  reverendissimis  cleriçis  el  monachis.  — V.  Prétention. 

—  Profession  monastique.  R. 

Novelle  127.  Ut  fratrum  fil ii  succédant ,  etc.  Ut  mulieres 
non  secundo  mtbentes,  etc.  —  V.  Noces  (secondes),  §  III.  — 
Représentation  (droit  de),  sect.  I,  §  III. — Virile,  §  II  et III.  R. 

Novelle  151.  —  De  ecclesiasticis  tittilis  et  privilegiis,  etc. 

—  Institution  d'héritier,  sect.  VI. — Legs,  sect.  IV.  —  Quarte 
falcidie,  §  I.  — Prescription,  sect.  III.  §  III.  R. 

Novelle  154.  Ut  nulli  judicitnt  liceat  habere  loci  setvato- 
rem  uisi  certis  ex  causa  divina  cqncesserit  jussio.  — Cai>.  X  , 
Qua?  sit  mulierts  adultérai  pana.  —  V.  Adultère,  n.  11.  R. 

Novelle  1513.  JYequis  cogatur  bonis  cedere.  — V.  Légi- 
time, sect.  III.  R. 


CHAPITRE  VI.  —  Novell  es  de  l'empereur  Léon. 

Novelle   19.  De   pacto  paterno,  ex    œquo  heredumfulu-  I        Novelle  91.    Ut  concubinam  habere  non  liceat. — V.   Cou- 
runiftlium.  — V.  Institution  contractuelle,  §  I.  R.  I   cubiuage.  R. 


CHAPITRE  VII. 


Décrétales  et  Actes  des  Conciles. 


'Chapitre  VI.  Décrétales  et  actes  des  conciles. — Voyez 
les  mots  alimens,  §  I.  R.  —  Appel,  (j  XIV,  art.  1.  —  Arbitres. 
§  III.  —  Cantonnement,  §  VIII.  —  Causes  des  obligations.  Q. 
—  Clandestinité,  sect.  II,  §  I.  —  Légitimation,  sect.  IL —  Lé- 
gitimité, sert.  IV.  R.  —  Jlariage,  sect.  IV,  (j  I,  art.  I.  R.;  et 
(j  VIII.  Q.  —  Nullité ,  §  VI.  —  Peine  contractuelle  ,  §  I  — 
Prescription,  sect.  I,  §  V,  art.  4;  §  VI  art.  7;  sect.  II, 
§  XVI  et  XXIV;  sect.  III,  §  IV,  art.  5  et  8.  —  Profession 
monastique,  §  I,  n.  7.  —  Procuration,  §  IL  —  Quarte  trcbel- 
lianique,  §  V.  —  Régies  de  droit,  §  IL  — Testament,  sect.  I,  § 
II,  art.  2. —  sert.  II,  §  II,  art.  1.  R.  —  Tribunal  correctionnel, 


ACTES  DES  CONCILES. 

Concile  de  Francfort.  — V.  Abus.  R. —  De  T.alran.  — V. 
Affinité.  — Célibat. —  Empéchemeus  de  mariage,  !j  IV.  — Lé- 
gitimation ,  sec!.  IL  —  Légitimité  sect.  I.  R.  —  De  Trente.  — 
V.  Célibat,  §  IV.  —  Dispenses,  §  III.  —  Empéehemens  de  ma- 
riage, §  IV.  —  État  civil,  §  IL  —  Honoraire-,  §  III.  —  Légiti- 
mité, seet.  I.  — Libertés  de  1  Église  gallicane. —  Mariage,  sect. 
II;  sert.  VI,  §  II,  5e  quest.  —  Profession  monastique,  §  I,  n.  2. 
—  Succession,  sert.  I,  §  IL  ail.  2.  —  Vœux,  sert.  IL  R. — Sy- 
node, Tyr.  —  V.  Abus.  R. 


TABLE  II.  —  LOIS  FRANÇAISES  AVANT   i78<,. 


CHAPITRE    I".  —    Ordonnances,   Édite,   Déclarations,   Lettres  patentes ,  etc. 


650.  —  Edit  de  Dagobert,  sur  la  confiscation.  — V.  Confis- 
cation, §  I.  R. 

744  —  Edit  de  Pépin,  sur  la  confiscation.  V.  Confiscation, 

.S  I.  R. 

789.  —  Loi  salique.  V.  Dédit.  R. 

805.  —  Loi  ripuaire.X .  Institution  contractuelle,  §  I.  R. 

805  et  805. — Capitulaires  sur  la  nomination  et  les  fonctions 
des  notaires.  V.  Notaire,  §  I.  R. 

8  I  '  i  et  869. —  Ordonnances  sur  la  discipline  ecclésiastique . 
V.  Patronage.  R. 

1204,  mai. —  Ordonnance  appelée  stabilimentum  de  feo- 
Eure^istrement  des  lois.  R. 

1214.  —  Edit  qui  fixe  la  quotité  du  douaire.V.  Douaire.  R. 

1219,  novembre. —  Ordonnance  sur  les  gardes  des  bois  de 
1  Etat.  Y.  Gardes  des  bois,  sect.  I,  §  I.  R. 

1250,  décembre.  —  Ordonnance  contre  les  Juifs.T.  Enre- 
gistrement des  lois.  R. 

1  254,  décembre.  —  Ordonnance  sur  la  peine  du  crime  de 
maquerellage.  V.  Maquerellage.  R. 

I2j4,    décembre.   — Ordonnance  pour  la  réformation  du 
royaume.  —  A".  Enregistrement  des  lois. 

1254.  —  Ordonnance  sur  la  peine  du  parjure.Y.  Parjure.  R. 

1 256.  —  Ordonnance  de  St.  Louis  sur  l'administration  des 
domaines.  —  Y.  Domaine  public,  g  V.  R. 

1260.  —  Ordowiance  concernant  la  preuve  testimoniale. 
V.  Nom,  §LU.  R. 

1267,  octobre.  —  Lettres  Patentes  sur  le  droit   de  bour- 
•  .Y.   Bourgeoisie,  §  T.  R. 

mars.  —  Pragmatique  sanction  de  St.  Louis  sur  le 
libre  usage  des  droits ,  privilèges  et  franchises  des  églises  de 
France.  —  T.  Libertés  de  l'église  gallicane.  —  Pragmatique 
sanction.  R 

1270,  octobre.  Edit  de  Pbilippe-le-Hardi,  sur  la  régence.  V. 
Régence,  §  I  et  suiv.  R. 

1270.  —  Etablissemens  de  St.  Loua.  — V.  Amendement. 

—  Baiser  à  la  bouche.  —  Bâtard,  sect.  I.  Cbampart ,  n.  5.  — 

nmand. — Dédit. —  Etablissement. —  Etablissemens  de  St. 

lx>uis.  —  Infancon. — ~Som,  g  III.  — Vavasseur. — Vol,  sect.  H, 

j  I.  R. 

1i7!,  décembre. —  Ordonnance  de  Philippe-le  Hardi,  sur 
■  rire.  Y.  Régence,  §  I  et  suiv.  R. 

1274,  25  octobre.  — Ordonnance  concernant  les  honoraires 
des  avocats.  V.  Honoraires,  r;  I.  R. 

1274.  —  Ordonnance  contre  l'usure.  V.  Usure.  R. 

1275.  Ordonnance  concernant  le>  propriétaires  de  fiefs.  V. 
Franc-fief,  $  I.  R. 

1280.  —  Ordowiance  concernant  les  usagers  des  forêts.  V. 
Interprétation  de  jugement,  (  I.  Q. 

1287.  —  Ordonnance  sur  le  droit  de  bourgeoisie.  V.  Bour- 
I.  R. 

1291,  août.  —  Ordonnance.  Sur  les  eaux  cl  forêts.  A".  Dois, 
§LR. 


1291.  —  Ordonnance  de  Philippe-le-Bel  sur  les  censives.  V. 
Arrière-censive.  R. 

1  294,  octobre.  —  Ordonnance  qui  rétablit  régente  la  reiue 
Blanche.  V.  Enregistrement  des  lois.  R. 

I  294,  octobre. —  Ordonnance  de  Philippe-le-Bel  sur  les  ré- 
gences. V.  Régence,  §  I  et  suiv.  R. 

1 296,  février.  —  Lettres  patentes  sur  la  vassali  té  des  duc» 
de  Bretagne.  V.  Bar.  R. 

1501.  —  Ordonnance  de  Philippe-le-Bel  sur  les  allfoupe- 
mens.  T.  Aubaine.  R. 

1 50 1 . — Traite'  de  Bruges,  sur  la  vassalité  des  ducs  de  Breta- 
gne. V.  Bar.  R. 

1501 .  —  Ordowiance  sur  les  bâtards. Y.  Bâtard,  sect.  I.  R 

1501,  avril. — Lettres  de  Philippe-le-Bel  sur  les  commissaires 
enquêteurs.  Y.  Commissaires  enquêteurs,  n.   I.  R. 

1502,  25  mars. —  Ordonnance  qui  défend  aux  juges  d'ac- 
cepter des  dons.  V.  Don  corrompable.  R. 

1502,25  mars. — Ordonnance  sur  la  chambre  du  plaidoyer 
du  parlement  de  Paris.  V.  Chambre  du  plaidoyer.  R. 

1.505,  janvier. — Ordonnance  concernant  l'administration  de 
la  justice.  Y.  Témoin  judiciaire,  <j  I. 

I  505,  5  octobre.  Ordowiance  concernant  la  composition  du 
parlement  rendu  sédentaire.  X.  Enregistrement  des  lois.  R. 

1504,  juillet. —  Ordonnance  sur  les  fonctions  des  notaire». 
X.  Notaire,  §  I.  —  Signature,  §  I.  R. 

1510,  mars. —  Ordonnance  concernant  les  propriétaires  de 
fiefs.  V.  Franc-fief,  §  I.  R. 

151  I  ,  50  janvier. —  Ordonnance  contre  l'usure.  V.  Aua- 
tocisme.  —  Usure.  R. 

1512,  8  décembre. — Ordowiance  contre  l'usure. V.  Usure. 
R. 

1514,  29  juillet.  —  Ordowiance  sur  les  guerres  privées. Y. 
Guerres  privées.  R. 

1515,  mai. — Ordowiancesur  les  bâtards.  V.  Bâtard,  sect.I.  R. 
1515,  15  et  22  juillet. — Charte  aux  Norraands.V.  Bois  Jl. 

— Cbartre  normande.  R. 

1515,  juillet. —  Ordonnance  sur  les  choses  gayves  ou  éga- 
rées. Y.  Gayves  (choses).  R. 

1517,  février.  —  Ordonnance  qui  fixe  le  nombre  des  exa- 
minateurs du  Chàtelet.Y.  Commissaires  enquêteurs.  R. 

I5i7,  5  juin.  —  Ordonnance  concernant  la  signature  des 
actes  notariès.Y.  Signature,  (j  I.  R. 

1517,  juin.  —  Ordowiance  qui  prohibe  l'exportation  du 
numéraire.  V.  Argent.  R. 

1518,  18  juillet. —  Ordonnance  concernant  les  attributions 
des  procureurs  du  Roi.  Y.  Procureur  du  Roi.  R. 

1518,  29  juillet. —  Ordonnance  portant  révocation  de  tous 
les  dons  du  domaine.  V.  Domaine  public,  §  IL  — Gruerie.  R. 
—  Héritier,  §  I.  Q. 

1518,  17  septembre  Lettres  Patentes  qui  règlent  l'ordre  et 
la  forme  des  séances  royales  au  parlement.  V.  Lit  de  justice.  R. 

1519,  2  juin.  —  Règlement  sur  les  eaux  et  forêts.  Y.  Bois, 
§I-Q 
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I  ."j I  y.  —  Ordonnance  concernant  les  jeux.  V.  Jeux.  R. 

1551),  février. —  Ordonnance  relative  aux  notaires  du  chà- 
telet. V.  Commissaires  enquêteurs.  R. 

1520,  17  avril. —  Ordonnance  sur  l'administration  des  do- 
maines. V.  Domaine  public,  §  V.  R. 

1520,  27  mai. —  Ordonnance  sur  l'administration  des  do- 
maines. V.  Domaine  public,  §  V.  R. 

1521,  5  avril.  — Ordonnance  sur  la  validité  des  titres  des 
propriétaires  de  biens  domaniaux.  V.  Duinaine  public,  §  II.  R. 

1 52 1 ,  5avril. — Ordonnance  sur  lesmines.V.  Mines,  §  VI.  Q. 

1524. — Edit  sur  le  droit  de  bourgeoisie.  V.  bourgeois,  §V.  R. 

1526,  juin.  —  Règlement  sur  la  pèche  dans  les  rivières.  V. 
Bois  §  I.  R. 

1527,  février. — Lettres  patentes  concernant  les  procureurs 
au  chàtelet.  V.  Procureur  ad  lites.  R. 

1528,  17  décembre.  Lettres  patejiles\ioT\an\.  rétablissement 
des  assesseurs,  V.  Assiettes  de  rentes.  R. 

1 55 1 ,  10  juin.  —  Mandement  de  Philippe-de-Yalois.  V. 
Cbampart,  n.  5.  R. 

1 55 1 ,  10  septembre. — Lettres  sur  les  greffes  des  juridictions. 
V.  Clergé,  §  II.  R. 

1552,  Ornai. — Ordonnance  de  PhilippeYI.surla  procédure. 
V.  Désertion  d'appel.  Q. 

1555,  11  mai.  —  Ordonnance  concernant  les  propriétaires 
de  biens  domaniaux.  V.  Domaine  public,  §  II.  R. 

1554,  1  août.  —  Lettrés  patentes  'portant  rétablissement  des 

assesseurs.  V.  Assiette  de  renies.  R. 

1556,  septembre.  —  Ordonrmnce  sur  les  eaux  et  forèls>Y  . 
Iloupion.  R. 

1557,  24  avril  —  Lettres  patentes  qui  fixent  le  nombre 
des  examinateurs  du  Chàtelet.  V. Commissaires  enquêteurs.  R. 

1558,  mars.  —  Ordonnance  sur  les  eaux  et  forêts.  V.  Hou- 
pion.  R. 

1558,  juin. — Ordounnacc relative  aux  trésoriers  des  troupes. 
V.  Gens  du  Roi.  R. 

1559,  15  mars. — Lettres  patentes  relatives  à  la  chambre  des 
comptes.  V.  Chambre  des  comptes.  R. 

1541,  11  mars. —  Ordonnance  sur  les  baillis  et  sénéchaux. 
V.  Avocat  général,  n.  2.  R. 

1545,  21  juillet.  —  Ordonnance  qui  prohibe  l'exportation 
■  lu  numéraire.  V.  Argent.  R. 

1544,  6  janvier. —  Ordonnatice  qui  prohibe  l'exportation  du 
numéraire.  V.  Argent.  Pi. 

1544,  Il  mars. —  Ordonnance  sut  la  grand'ebambre  du 
parlement  de  Paris,  etc.,  concernant  la  signature  des  jugemens 
et  actes  judiciaires. V.  Banc  des  baillis  et  sénéchaux.  —  Cham- 
bre du  plaidoyer.  — Signature,  tj  II.  EL. 

1544,  S  juillet. —  Ordonnance  concernant  les  propriétaires 
des  biens  domaniaux.  V.  Domaine  public,  tj  II.  R. 

1545,  mars.  —  Lettres  patentes  sur  le  droit  de  bourgeoisie. 
V.  Bourgeoisie,  §  V.  R. 

1545. —  Ordonnance  sur  les  maîtres  des  requèies.V.  Alailrc 
<!es  requêtes.  R. 

1546,  29  mai. —  Ordonnance  sur  les  eaux  et  forêts. V.  Bois, 
§  I.  R. 

1547,  15  mai. — Mandement  sur  les  greffes  des  juridictions. 
Y.  Clergé,  tj  II.  R. 

1549.  —  Ordonnance  concernant  la  stipulation  d'intérêts 
clans  le  prêt.  V.  Intérêt,  §111.  R. 


1550,  février.  —  Ordonnance  concernant  la  signature  des 
actes  notariés.  V.  Signature,  §  1.  R. 

1551,  26  février.  —  Lettres  patentes  relatives  à  la  police  du 
poisson  de  mer.  V.  Chambre  de  la  Marée.  R. 

1551,  6  mars. — Ordonnance  relative  à  l'adjudication  d'une 
ferme  d'impositions. V.  Denier  à  Dieu.  R. 

1551,  octobre. —  Ordonnance  qui  défend  aux  juges  d'ac- 
cepter des  dons.V.  Don  corrompable.  R. 

1552,  22  janvier.  —  lettres  du  roi  Jean  sur  les  baillis  et 
sénéchaux.  V.  Avocat  général,  n.  2.  R. 

1552,  juillet. —  Lettres  patentes  sur  la  vassalité  des  ducs  de 
Bretagne.  V.  Bar.  R. 

1555.  —  Ordonnance  qui  défend  tout  accroissement  de  ga- 
rennes. V.  Garenne,  tj  I.  R. 

1556,  50  janv. — Ordonnance  concernant  la  voirie.  V. Rue.  R. 

1550  mars.  —  Ordonnance  sur  les  greffes  des  juridictions 
et  sur  l'exercice  des  fonctions  d'huissier.  V.  Clergé,  §  II.  R.  — 
Huissier,  §  I   —  Office,  n.  1 .  R. 

1556.  —  Ordonnance  qui  défend  la  cession  de  droits  liti- 
gicux.V.  Droits  litigieux.  R. — Droits  litigieux  (cession  de),  ijIII.Q. 

1557,  14  avril. —  Ordonnance  concernant  les  aliénations  du 
domaine.  V.  Domaine  publie,  §  II.  R. 

1357,  juillet. —  Ordonnance  concernant  les  aliénations  du 
domaine.  Y.  Domaine  public,  §  II.  R. 

1557,  4  septembre.—  Ordonnance  sur  les  greffes  des  juri- 
dictions. V.  Clergé,  §  II.  R. 

1558,  mai. — Ordonnance  concernant  la  signature  des  lettres 
expédiées  en  conseil.  Y.  Signature,  §  I.  R. 

1 558,  septembre.  —  Lettres  de  Charles  V  sur  les  baillis  et 
sénéchaux.  V.  Avocat  général,  n.  2.  R. 

1 558,  1 8  octobre.  —  Lettres  patentes  pour  le  jugement  des 
procès.  V.  Enregistrement  des  lois.  R. 

155S,  octobre.  —  Ordonnance  concernant  la  signature  des 
actes  notariés.  V.  Signature,  §  I.  R. 

1 559,  20  février  et  28  mai.  —  Lettres  de  Charles  V  sur  les 
baillis  et  sénéchaux.  Y.  Avocat  général,  n.  2.  R. 

1559,  19  mars.  —  Lettres  patentes  pour  le  jugement  des 
procès.  Y.  Enregistrement  des  lois.  R. 

1559,  T5  mai. —  Ordonnance  sur  le  droit  de  faire  grâce.  V. 
Grâce.  R. 

1560,  20  janvier. —  Lettres  patentes  sur  la  confiscation  des 
biens  des  condamnés.  Y.  Confiscation,  §  I.  R. 

1560,  décembre. —  Lettres  patentes  concernant  les  aliéna- 
tions du  domaine.  Y.  Domaine  public,  §  II.  R. 

1561,  octobre. —  Lettres  du  roi  Jean  portant  confirmation 
d'une  charte  de  bourgeoisie.  V.  Champart.  R. 

1565,  décembre.  —  Ordonnance  sur  l'administration  de  la 
justice.  Y.  Rôle.  R. 

1564,  mars.  lettres  patentes  sur  le  ressort  du  comté  de 
B'.ois  au  bailliage  de  Chartres.Y.  Enregistrement  des  lois.  R. 

1564,  mai. —  Lettres  patentes  sur  le  ressort  du  bailliage  de 
Mâcon.  Y.  Enregistrement  des  lois.  R. 

1564,  juillet.  —  Lettres  patentes  sur  le  ressort  du  bailliage 
de  Sens.  Y.  Enregistrement  des  lois.  R. 

1564.  juillet.  —  Lettres  patentes  sur  la  compétence  de  l'é- 
chiquier de  Normandie.  Y.  Enregistrement  des  lois.  R. 

1 564,  septembre.  —  Lettres  patentes  de  sauvegarde  royale 
pour  le  chapitre  de  St.-Furcy  de  Péronne.V.  Enregistrement  des 
lois.  R. 
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24  novembre. —  Lettres  patentes  concernant  les  alié- 
nations du  domaine.  V.  Domaine  public,  §  II.  R. 

-  novembre. —  Ordonnance  sur  le  droit  ileCommittinws 
V.  Committimus,  11.    I.  R. 

1564,  décembre. —  Lettres  patentes  sur  le  ressort  de  la  pré- 
vôté de  Si.-Quentiu.  V.  Enregistrement  des  lois.  R. 

1304. — Lettres  patentes  qni  affranchissent  de  la  confiscation 

les  biens  des  condamnés  à  mort  à  Carcassonne.  V.  Enregistre- 
ment des  lois.  R. 

1565,  mai.  —  L.cltres  patentes  conreniant  les  consuls  de 
Montpellier.  V.  Enregistrement  des  lois.  R. 

1565,  14  juillet  —  Lettres  patentes  qui  unissent  à  la  cou- 
ronne la  ville  de  Yaucouleurs.  Y.  Enregistrement  des  lois.  R. 

1565,  juillet. —  L,etlres  patentes  *nr  les  privilèges  des  ser- 
gens  des  foires  Je  Champagne  et  de  Brie.  V.  Enregistrement  des 
lois.  R. 

1565,  octobre.  —  Lettres  patentes  sur  les  pécheurs  de  la 
ville  de  MeluQ.  Y.  Enregistrement  des  lois.  R, 

1565,  18  novembre. —  Ordonnance  sur  les  amendes  à  payer 
par  les  plaideurs  eu  appel.  V.  Enregistrement  des  lois.  R. 

1566,  janvier.  —  Lettres  patentes  qui  fixent  le  nombre  des 

examinateurs  du  Cbâlelet  de  Paris.  Y.  Enregistrement  des  lois. 
R. 

I56G,  février. — Edit  sur  la  juridiction  communale  de  Tour- 
nai. V.  Enregistrement  des  lois.  R. 

1566,  mais. — Lettres  patentes  concernant  le  ressort  du  bail- 
liage de  Bar-snr-Aube.  V.  Enregistrement  des  lois.  R. 

1566,  avril. —  Lettres  patentes  sur  l'Abbaye-de-Clugny.  V. 
Enregistrement  des  lu. s.  R. 

lôGfi,  juin.  —  L.cltres  patentes  sur  l'Abbaye-  de-Clairvaux. 
V.  Enregistrement  des  lois.  R. 

156G,  juin. — Le/ire.s^Mie///essurla  compétence  des  majeurs 
leviuage  de  Tournai.  Y.  Enregistrement  des  lois.  R. 

i  5  juin.  —  Lettres  patentes  sur  la  faciillé  de  rachat  des 
maisons  de  Sl.-Ainand-ei.-Pévele.  V.  Enregistrement  des  lois. 
R. 

18  septembre. —  L.ellres  patentes  sur  la  compétence 
des   I.  ■     1  Lurillac  et  de  Sl.-Pierre-le-Moustier.  V. .Enre- 

gistrement des  lois.  R. 

17  mars. —  Déclaration  sur  l'allodialilé  dans  le  Dau- 
phiné.  V.  Franc-alleu,  \  X.X.VI.  R. 

1 5  juillet. —  Ordonnance  sur  la  connaissance  des  actes 
i  -  -ous  le  sceau  du  Cbâlelet  de  Paris.Y.  Enregistrement  des 
lui*.  K. 

29  août.  —  Lettres  patentes  sur  les  colombiers.  V. 
Colon. !n  r.  n.  2.  R. 

5  avril. — Ordonnance  concernant  les  jeuv.Y.  Jeu.R. 

1509,  S  juin.  —  Ordonnance  sur  les  sergens  a  cheval  et  à 

Enregistrement  des  lois.  R. 
1570,  G  février.  —  Ordonnance  sur  les  grelfes  des  juridic- 
tions. \ .  Clergé,  ;    II .  ];. 

1570.  octobre  —  Lettres  patente*  relatives  à  la  police  du 
poisson  denier.  Y.  Chambre  de  la  Marée.  R. 

1570,  I  J  novembre.  —  Ordonnance  qui  assujettit  au  droit 
de  franc-fief  les  nobles  par  leur^  un  r  -.\ .   Noblesse,  :,  [Y.  R. 

1371-,  janvier.  —  Ordonnance  qui  fiie  le  nombre 
gens  de  la  prévoie  de  Laou.  Y.  Enregi  Iremeuldes  lois.  H. 

1751,  I  février. —  O/ïio/w^i/ice. concernant  les  ladres  qui  se 

trouvent  à  Paris.  V.  Enregislremenl  des  lois.  R. 

13*  1 ,  5  juillet. —  Ordonnance  sur  les  personnes  excommu- 


niées pour  n'avoir  pas  payé  leurs  dettes.  Y.  Enregistrement  des 
lois.  R. 

1 37  1 ,  20  novembre. —  Lettres  patentes  concernant  les  alié- 
nations du  domaine.  A".  Domaine  public,  (j  II.  R. 

1572,  18  j -. illet.  —  Lettres  patentes  qui  accordent  des  pri- 
vilèges aux  Juifs.  Y.  Enregislremenl  des  lois.  R. 

157  2,  12  décembre.  —  Lettres  de  Charles  V,snr  les  baillis 
et  sénéchaux.  V.  Avocat  général,  n.  2.  R. 

1574,  5  mars. —  Lettres  patentes  qui  règlent  la  compétence 
des  juridictions  royales  des  officiers  du  duc  de  Berry  et  d'Au- 
vergne. V.  Enregistrement  des  luis.  R. 

1574,  29  mars.  —  Lettres  patentes  sur  les  attributions  du 
bailli  et  du  prévôt  d'Orléans.  Y.  Etregistiemeut  des  lois.  R. 

1574,  août.  —  Edit  de  Charles  Y,  sur  le  sacre  des  Rois  de 
France.  V.  Sacre  et  couronnement.  R. 

1 574,  5  octobre. — Ordonnance  concernant  les  apanages  des 
enfans  de  France.  A".  Domaine  public,  J  II.  R. 

1574,  octobre. —  Ordonnance  de  Charles  V  sur  les  ré- 
gences.Y.  Régence,  §  I  et  siiiv.  R. 

1575,2!)  décembre.  —  Ordonnance  qui  transfère  au  bail- 
liage d  Orléans  le  ressort  du  comté  de  Ulois.  Y .  Enregislremenl 
des  lois.  R. 

1576,  juillet. —  Ordonnance  sur  les  eaux  et  forêts,  bois  de 
chauffage,  gardes.  etc.V.  Bois,  tj  I. —  Chauffage,  n.  6.;  et  Grue- 
rie.  R. 

1576,  septembre. — Ordonnance  sur  les  fonctions  des  gardes 
des  bois,  les  bois  de  chauffage,  elc.  Y.  Chauffage. —  Gardes  des 
bois,  sect-  I,  J  II. —  Gruene ,  n.  6.  —  Marteau,  r,. 

1577,  septembre. —  Ordonnance  qui  règle  la  juridiction  des 
audileurs  du  Cbâlelet  de  Paris.  V.  Enregistrement  des  lois.  R. 

1578,  IG  juillet.  —  Lettres  de  Cbarles  Y  sur  les  baillis  et 
sénéchaux.  Y.  Avocat  général,  n.  2.  R. 

15"  9,  novembre. —  Ordoiumnce  concernant  les  juridictions 
des  élections. V,  Élection  (ordre  judiciaire).  R. 

1582,  27  janvier. —  Ordonnance  sut  les  greffes  des  juridic- 
tions. Y.  Clergé,  J  II.  R.  / 

1484,  5  mai.  —  Cfutrtre  sur  la  confiscation  des  biens  des 
condamnés.  V.  Confiscation,  jj  I.  R. 

1584,  15  juillet. —  Lettres  patentes  sur  les  eaux  et  forêts. 
I.  R. 

1 585. —  Ordonnance  sur  les  maîtres  des  requêtes.  Y.  Jlailre 
des  requêtes.  R. 

I58G,  5  septembre. — Lettres  patentes  sur  les  altroupemens 
Y.  Bo  -,  (j  Y.  Aubaine.  R. 

I5SG,  5  septembre. —  Ordonnance  sur  les  bàlards.  Y.  Bâ- 
tard, sei  t.  I.  R. 

1388,  I  mars. —  Ordonnance  sur  la  réformalion  de  l'admi- 
nistration du  domaine.  V.  Rois,  (j  I.  —  Marteau.  R. 

I.ÎS9. —  Ordonnance  sur  les  maîtres  des  requêtes.  V.  llai- 
Ire  de-  requêtes.  R. 

1592,  janvier.  —  Ordonnance  de  Charles  VI,  sur  les  ré- 
gences. \  .  Régi  m*-.  |i  I,  et  suiv.  R. 

1595,4  avril. — Edit  concernant  les  bleus  des  Juifs. Y.  Juifs. 
set:'.  I. 

1594,  juin. —  Lettres  patentes  concernant  les  juges  royaux 
de  Pi   ■  ins.T.  I  letas  du  Roi.  R. 

1594,  15  novembre.  — Ordonnance  cencernanl  l'adminis- 
tration de.  la  justice.  Y.  Témoin  judiciaire,  §  I. 

I  59..,  janvier.  —  Ordonnance  concernant  les  officiers  de  la 
sénéchaussée  de  Carcassonne.  Y.  Gens  du  Roi.  R. 
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1400. —  Ordonnance  concernant  les  eaux  et  forèts.V.  Mar- 
teau. R. 

•1401,  15  mars. —  Lettres  patentes  sur  le  droit  de  faire 
grâce.  V.  Grâce.  R. 

1401,  14  mars.  — Lettres  patentes  sur  les  attributions  du 
chancelier  de  France.  V.  Chancelier  de  Fiance.  R. 

1 402,  avril.  —  Ordonnance  concernant  les  privilèges  des 
oiseleurs.  V.  Oiseleur.  R. 

1 402,  septembre.  —  Bellement  sur  les  eaux  et  forêts.  V. 
Bois,  §  I.  —  Gruerie.  —  Houpion.  R. 

1402,  14  décembre. — Lettres  patentes  relatives  aux  théâtres. 
V.  Comédien.  R. 

1405,  avril.  —  Déclaration  de  Charles  VI  sur  la  régence  et 
sur  le  sacre  et  couronnement  de  son  successeur.V.  Régence,  j)  I 
et  suiv.  — Sacre  et  couronnement.  R. 

1405,  I  1  juin. —  Edit  du  F.oi  René,  pour  la  ville  d'Aix.  V. 
Tutelle,  sect.  II,  Jj  III.  R. 

1405,  15  novembre. —  Lettres  patentes  concernant  les  pro- 
cureurs au  parlement.  V.  Procureur  ad  lites.  R. 

1407,  7  janvier. —  Ordonnance  sur  la  vénalité  des  offices. 
V.  Office,  n.  1 .  R. 

1407,  20  décembre.  —  Déclaration  de  Charles  VI  sur  le 
sacre  et  le  couronnement  des  Rois  de  France.  V.  Sacre  et  cou- 
ronnement. R. 

1407,  2G  décembre.  —  Edit  perpétuel  et  irrévocable  de 
Charles  VI  sur  la  régence.  V.  Régence,  §  I,  et  suiv.  R. 

1408,  —  Ordonnance  sur  le  domaine  de  la  couronne.  V. 
Aliénation,  n.  7.  R. 

1409,  décembre.  —  Ordonnance  sur  la  marine.  V.  Amiral' 
R. 

1415,  50  mai. —  Ordonnance  sur  les  mines.  V.  Mines,  §  Ij 
et  IV.  Q. 

1415.  —  Ordonnance  qui  fixe  le  nombre  des  conseillers 
d'état.  V.  Conseillers  d'état.  R. 

1415,  février.  —  Ordonnance  qui  érige  en  litre  d'office  les 
crieurs  publics.  V.  Crieur.  R. 

1415,  février. —  Ordonnance  sur  le  commerce  intérieur  des 
grains.  V.  Grains,  §  III.  R. 

4425,  25  octobre. —  Ordonnance  sur  les  offices  d'huissiers 
V.  Huissier,  §  I.  R. 

1452,  28  février. — Lettres  patentes  concernant  le  privilège 
de  ville  d'arrêt.  V.  Ville  d'arrêt,  Jj  I.  R. 

1455,  10  décembre. —  Traité  d'Arras,  sur  la  vassalité  des 
ducs  de  Bretagne.  V.  Bar.  R. 

1 457,  1  décembre. —  Ordonnance  sur  les  fonctions  des  no- 
taires. V.  Notaire,  §  I.  R. 

1457.  — Lettres  patentes  concernant  le  domaiue  public.  V. 
Domaine  public,  §  II.  R. 

1457,  —  Déclaration  sur  le  droit  de  bourgeoisie.  V.  Bour- 
geois, Jj  V.  R. 

1 458,  7  juillet. — Pragmatique  sanction  de  Charles  VII,  con- 
tenant l'acceptation  des  décrits  du  concile  de  Bàle  sur  la  disci- 
pline ecclésiastique,  notamment  en  ce  qui  regarde  la  supériorité 
du  concile  sur  le  pape,  les  élections,  la  police  ecclésiastique,  etc. 
Donnée  à  Bourges.  V.  Libertés  de  l'Eglise  gallicane.  —  Pragma- 
tique sanction.  R. 

1459,  17  septembre.  — Ordonnance  sur  la  police  intérieure 
des  moulins.  V.  Moulin,  Jj  IX.  R. 

1440.  —  Ordonnance  sur  les  présidiaux.V.  Audience,  jj  III. 


1441,  novembre. —  Ordonnance  sur  le  rachat  des  renies 
foncières  dont  les  maisons  de  Paris  sont  chargées.  V.  Déguerpis- 
sement,  §  I,  IX.  R.  —  Interprétation  de  jugement,  §  I.  Q.  — 
Rente  foncière,  jj  I.  R. 

1446,  28  octobre.  —  Ordonnance  concernant  l'administra- 
tion de  la  justice.  V.  Prévarication.  —  Rapport  de  procès.  R. 

1447,  5  janvier.  — Edit  sur  les  bulles,  brefs,  etc.,  de  la  cour 
de  Rome.  V.  Attache.  R. 

1450,  avril. —  Ordonnance  sur  l'administration  de  la  justice 
et  la  vénalité  des  offices.  V.  Civiliser.  — Office,  n.  1 .  R. 

1452,  avril. — Ordonnance  sur  l'administration  de  la  justice. 
V.  Rapport  de  procès.  R. 

1452.  —  Ordonnance  concernant  la  peine  des  faux  témoin*. 
V.  Faux  témoignage.  R. 

•  1455,  août. —  Ordonnance  de  Charles  VII ,  touchant  l'ad- 
ministration de  la  justice.  V.  Arrêt  R.  —  Avoué,  §  I.  — Dé- 
sertion d'appel.  Q.  — Honoraires  des  avocats,  §  I.  —  Huissier, 
Jl.  R. 

1455,  50  janvier. —  Déclaration  concernant  le  domaine  pu- 
blic. V.  Domaine  public,  Jj  II.  R. 

1455,  avril.  —  Ordonnance  sur  l'administration  de  la  jus- 
lice.  V.  Postulation.  —  Prévarication.  R. 

1456,  51  juillet.  —  Ordonnance  concernant  les  donations 
par  contrat  de  mariage.  V.  Donation,  sect.  II,  jj  III.  R. 

1456,  14  décembre.  —  Edit  sur  les  droits  des  héritiers  eu 
Provence.  V.  Quarte  faleidie,  Jj  III.  —  Quarte  trébellianique. 
jj  IV.  R. 

145S,  avril. — Ordonnance s,uv l'administration  de  lajustic*. 
V.  Opinion,  u.  4.  R. 

1459,  28  décembre.  — Lettres  patentes  sur  les  servitudes  de 
passages.  V.  Servitude,  §  II.  Q. 

1460,  décembre.  —  Ordonnance  relative  à  la  chambre  des 
comptes.  V.  Chambre  des  comptes.  R. 

1462,  mars. —  LetUres  patentes  sur  l'exemption  du  droit 
d'aubaine.  V.  Aubaine,  n.  6.  R. 

1462.  —  Ordonnance  concernant  la  stipulation  d'intérêts 
dans  le  prêt.  —  V.  Intérêt,  Jj  UI.  R. 

1465,  janvier.  —  Edit  sur  les  commissaires  enquêteurs.  V. 
Commissaires  enquêteurs,  n.  1.  R. 

1464,  29  avril. — Edit  portant  établissement  d'un  prud'homme 
à  Lyon.  V.  Prud'hommes  (conseil  de).  R. 

1465,  9  novembre. — Déclaration  sur  le  droit  de  bourgeoisie. 
V.  Bourgeoisie,  §  V.  R. 

1467,21  octobre. — Déclaration  sur  la  destitution  des  juges 
en  vertu  de  jugement  de  forfaiture.  V.  Destitution.  R. 
1468,  14  octobre. —  Traité  de  Péronne.  V.  Flandre.  R. 

1471 .  —  Ordonnance  sur  les  mines.  V.  Mines,  §  I.  Q. 

1472.  —  Edit  concernant  les  donations  par  contrat  de  ma- 
riage. V.  Donation,  sect.  II,  §  LU.  R. 

1474,  juin. —  Edit  sur  les  commissaires  enquèteurs.V.  Com- 
missaires enquêteurs,  n.  I.  R. 

1476,  mars. — Lettres  patentes  en  faveur  de  la  ville  d'Arras. 
V.  Franchise.  R. 

1477,  14  juillet.  — Lettres  patentes  en  faveur  de  la  ville 
d'Arras.  V.  Franchise.  R. 

1477,  22  décembre.  —  Déclaration  relative  à  la  révélation 
de  la  confession  de  ceux  qui  ont  connaissance  d'une  conspiration 
contre  les  souverains  ou  l'Etat.  V.  Confession  sacramentelle.  — 
Lèse-majesté,  n.  5.  R. 

1477,  décembre. —  Edit  sur  les  commissaires  enquêteurs.  V. 
Commissaire^  enquêteurs,  n.  I.R. 

io5 


83o 


TABLE  II.  —  LOIS  FRANÇAISES  AVANT  1789. 


1478.  février. —  Edit  sur  les  commissaires  enquêteurs.  V. 
Commissaires  enquêteurs,  n.  4.  R. 

1479.  novembre. —  Ordonnance  concernant  l'administra- 
tion de  la  justice.  V.  Révision  de  procès,  tj  II.  R. 

1481,  juillet.  — Charte  sur  la  confiscation  des  biens  des 
condamnés.  V.  Confiscation,  §  I.  R. 

148".  22  mai. —  Traité  de  Toogres.  A'.  Bouillon.  R. 

1485,  22  septembre. —  Déclaration  relative  au  domaine  de 
la  couronne.V.  Aliénation,  n.  6.  R. — Domaine  public,  §  II.  R.; 
et  Grairie.  R. 

1485  octobre. —  Ordotuiance  concernant  les  jeux.  T.  Jeu. 
R. 

1490,  28  décembre. — Ordonnance  qui  règleles  attributions 
du  juge  des  conventions  royales  de  Ximes.  V.  Conventions 
royales  de  Nimes.  R. 

1495,  juillet.  —  Ordonnance  sur  l'administration  de  la  jus- 
tice, la  signature  des  jugemens  et  actes  judiciaires.V.  Commis- 
saire, n.  2  R. — Désertion  d'appel.  Q.  —  Interlocutoire. — Opi- 
nion, n.  4.  — Procureur  du  Roi.  R.  — Sigualure,  §  H.  R.  et 

Q- 

1495,  27  septembre. —  Lettres  patentes  sur  les  commissaires 
enquêteurs.  V.  Commissaires  enquêteurs,  n.  I .  R. 

1495. —  Edit  sur  les  offices  de  finance  conférés  par  commis- 
sion. V.  Destitution.  R. 

1495,  juillet. —  Ordonnance  qui  attribue  au  parlement,  les 
chambres  assemblées,  la  connaissance  des  accusations  de  baute 
trahison.  V.  Cour  des  pairs.  R. 

1497,  2  août.  —  Edit  sur  la  composition  du  grand  conseil. 
V.  Grand  conseil.  R. 

I49S,  mais.  —  Ordonnance  de  Louis  SU,  concernant  l'ad- 
ministration de  la  justice.  V.  Acte  notarié,  n.  1 1 .  —  Civiliser. 
—  Commissaire,  n.  2.  —  Conversion.  —  Crédit  vel  non  cré- 
dit. —  Huissier,  *j  I.  —  Notaire,  §  V. 

1498,  mars. —  Edit  sur  la  vénalité  des  offices.  V.  Office,  n. 
I.R. 

1408,  mars.  —  Ordowiance  concernant  la  peine  d'avoir  les 
oreilles  coupées.  Y.  Essorillé.  R. 

1498,  7  avril.  — Edit  sur  la  composition  du  grand  conseil. 
V.  Grand  conseil.  R. 

1499.  —  Déclaration  qui  confirme  la  pragmatique  sanction. 
V.  Concordat,  n.  I .  R. 

1501,  6  octobre.  — Lettres  patentes  sur  l'allodialité  dans 
le  Comminges.  Y.  Franc-alleu,  §  XXVn.  R. 

4507,  octobre.  —  Edit  sur  les  commissaires  enquêteurs.  V. 
Commissaires  enquêteurs,  n.  I . 

I  507,  ncneuibrc. —  Ordowiance  sur  l'administration  de  la 
justice,  les  présidiaux,  etc.  V.  Audience,  (j  III.  R. 

1507. —  Ordonnance  sur  la  procédure.  V.  Conversion.  — 
Opinion,  n.  4.  — Postulation. —  Procureur  du  Roi. —  Rapport 
de  procès.  R. 

1508,  novembre. —  Ordonnance  portant  création  du  siège 
de  la  table  de  marbre.  V.  Bois,  tj  I.  R. 

1 509,  septembre. — Lettres  patentes  concernant  le  domaine. 
V.  Domaine  public,  'j  III.  R 

I  5 1 0,  9  mars.  — Ordonnance  contre  les  blasphémateurs.  V. 
Blasphème.  R. 

1  >  1 0,  juin. —  Ordowiance  de  Louis  XII ,  sur  le  fait  de  la 
justice.  V.  Arrérages.  R. —  Contrat  pignoratif.  —  Empbytéose, 
5  III-  Q- — Garantie,  $  VIH.  —  Honoraires,  §  I.  —  Interprète. 
—  Langue  française.  R.  —  Mineur,  §  1.  Q  —  Nullité,  '.  i\. 
R.  —  Prescription,  sect.  H,  §  VI,  et  Xm.  R.;  et  §  XV.  Q.  — 


Rente  constituée,  §  II,  art.  1  et  §  XI.  —  Rente  viagère,  u.  I  2. 
—  rescision.  R.;  et  tj  IV.  Q.  —  Société,  sect.  VIH. — Usnre.  R. 

!  5  I  0,  juin.  — Ordonnance  sur  l'action  en  rescision  pour  lé- 
sion d'outre  moitié. 

i  5 1 0. —  Ordonnance  concernant  l'exécution  des  contrats 

I  5 1  0,  juin.  —  Ordonnance  contre  l'usure. 

1512.  —  Ordonnance  sur  l'administration  de  la  justice.  V 
Prescription,  sect.  H,  §  in.  R.;  et  tj  XI.  Q. 

1514,  20  janvier.  —  Ordonnance  sur  le  logement  des  gens 
de  guerre.  V.  Logement    des  gens  de  guerre.  R. 

1515,  14  janvier. —  Traité  de  Madrid.  V.  Artois.  R. — 
Bar.  R. 

1515,  mars. —  Ordonnance  sur  les  eaux  et  forêts,  les  fonc- 
tions des  gardes  des  bois,  la  chasse  et  la  pêche  dans  les  rivières,  etc. 
V.  Bois.  — Gardes  des  bois,  sect.  I,  §  II. — Houpion.  —  Lévrier. 
— Marteau.  —  Pèche,  sect.  I.  §  II.  R. 

1515,  15  juillet.  —  Lettres  patentes  de  François  Ier,  sur 
la  régence. -V.  Régence,  §  I  et  suiv.  R. 

1516,  janvier. —  Ordonnance  sur  les  eaux  et  forèts.V.  Bois, 
(j  I.  —  Gruerie.  —  Marteau.  K. 

1546,  18  août.  —  Concordat  entre  François  I  et  Léon  X  , 
arrêté  a  Bologne,  publié  au  parlement  ,  de  l'exprès  comman- 
dement du  lioi  le  22  mars  1517,  concernant  la  manière  de 
pourvoir  aux  arclievêchès ,  évéchés  et  abbayes;  les  droits  des 
gradués,  etc.  —  V.  Concordat,  n.   I.  —  Episcopat.  R. 

1517,  50  juin.  — Edit  sur  les  collecteurs.  V.  Collecte,  Jj  I. 
R. 

I  j  1 7,  juillet.  —  Règlement  contre  les  abus  de  la  course. Y. 
Lettres  de  marque,  §  H.  R. 

1517,  15  décembre.  —  Edit  concernant  le  domaine  public. 
V.  Domaine  public,  §  H.  R. 

1518,  janvier. —  Ordonnance  sur  les  eaux  et  forêts,  les  dé- 
frichemens,  etc.  V.  Bois,  §  I.  —  Défrichement,  §  n.  —  Resti- 
tution pour  délit  forestier.  R. 

4  519,  25  février. — Déclaration  concernant  le  domaine  pu- 
blic. V.  Domaine  public,  §  U.  R. 

1520,  décembre. — Ordonnance  sur  l'administration  des  do- 
maines. V.  Domaine  public,  §  V.  R. 

1521,  féuier.  —  Edit  sur  les  commissaires  enquêteurs.  V. 
Commissaires  enquêteurs,  n.  I.R. 

1521,  juillet.  —  Edit  concernant  le  domaine  public.  V.  Do- 
maine public,  §  H.  R. 

1  522. — Ordonnance  sur  les  maîtres  drs  requêtes.  Y  Maître 
des  requêtes.  R. 

I  525,  mai.  —  Edit  sur  les  eaux  et  forèts.V.  Bois,  §  I.  R. 

I  52  j,  24  janvier.  —  Traité  de  .Madrid. Y.  Flandres.  R. 

1525,  juillet. —  Ordonnance  sur  les  faux-moni:ayeur?.  V. 
Bouillir.  R. 

1526,  14  janvier.  —  Traité de  Madrid.  X.  Hollandais.  R 

I  i26,  14  septembre.  —  Ordowiance  sur  les  droits,  rang  et 
honueurs  du  clergé.  V  Clergé,  i.  I.  11. 

I  i27,  5  janvier.  —  Ordowiance  sur  les  eaux  et  forêt-  ^ 
Usage  (droit  d'),  sect^II,  §  V.  R. 

I  .28,5  janvier. —  Ordowiance  sur  l'administration  de  la 
justice.  V.  Production.  R. 

1529,  janvier.  —  Ordowiance  sur  les  eaux  et  forêts.  V 
Usage  (droit  d'),  §  LX.  Q. 

1529,  15  avril.  — Déclaration  concernant  le  domaine  pu- 
blic. V.  Domaine  public.  J  II.  R. 
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1 529,  5  août.  —  Traité  de  Cambrai.V.  Artois.  R. 
1529,  5  août.  —  Traité  de  Cambrai.V.  Hollandais.  R. 

1 550,  août.—  Ordonnance  sur  la  confiscation  des  biens  des 
condamnés.  V.  Confiscation,  (j  I.  R. 

1551,  janvier.  —  Edit  de  réunion  de  la  seigueurie  de  Dom- 
bes  à  la  couronne.  V.  Donibes.  R. 

1551,  mars. —  Ordonnance  concernant  le  crime  de  faux.V. 
Faux,  sect.  I,  §  IV.  —  Faux,  sect.  III,  tj  I.  R. 

1551,  mars. —  Ordonnance  concernant  la  peine  des  faux 
témoins.  V.  Faux  témoignage.  R. 

1551,  15  septembre. —  Déclaration  relative  au  domaine  de 
la  couronne.  V.  Aliénation,  n.  G.  R. 

1552,  juin.  —  Ordonnance  sur  le  crime  de  pécuiat.  V.  Pé- 
culat.  R. 

1 552,  août. —  Traité  d'union  de  la  Bretagne  à  la  couronne. 
V.  Bretagne.  R. 

1 552.  —  Edit  sur  les  mariages.  V.  Mariage,  §  V.  Q. 

1  555,  mars.  —  Ordonnance  sur  le  bois  de  chauffage.  V. 
Chauffage,  n.  6.  R. 

1 555,  octobre.  —  Ordonnance. Y.  Contrat  pignoratif.  Q. 

1 554,  janvier.  —  Edit  concernant  la  peine  du  vol.  V.  Vol , 
sect.  H,  §  II.  R. 

1554,  14  juin. —  Ordonnance  sur  les  inventaires  des  bois- 
sons. V.  Inventaire  (droits  réunis).  R. 

1  554,  juin.  —  Edit  sur  les  eaux  et  forèts.V.  Bois,  §  I.  R. 

1554,  24  juillet. —  Ordonnance  concernant  la  peine  d'avoir 
les  oreilles  coupées.  V.  Essurillé.  R. 

1554,  juillet. — Edit  concernant  le  crime  de  lèse-majesté.  V. 
Lèse-majesté.  R. 

1 554,  1  août.  —  Arrêt  du  conseil ,  sur  les  commissaires 
enquêteurs.  V.  Commissaires  enquêteurs,  n.  1.  R. 

1 554.  —  Ordonnance  sur  les  bâtards.  V.  Bàlard,  sect.  I.  R. 

1555,  8  janvier. — Edit  sur  les  chancelleries. V.  Chancellerie 
aux  contrats.  R. 

1555,  février. —  Edit  concernant  la  conservation  de  Lyon. 
V.  Contrainte  par  corps,  u.  2.  R. 

1555  septembre.  —  Edit  de  suppression  de  la  chambre  ri- 
goureuse d'Aix.  V.  Chambre  rigoureuse.  R. 

1555,  octobre. —  Ordonnance  de  François  I,  portant  règle- 
ment pour  l'administration  de  la  justice  en  Provence.  V.  Acte 
notarié  ,  n.  I  l .  R.  — ■  Audience,  §  I  et  III.  —  Commissaire , 
n.  2. —  Conversion. —  Garantie,  §  VIII.  • —  Greffier.  —  Hono- 
raires, I.  —  Huissier,  §  I.  —  Hypothèque,  sect.  I,  tj  V.  —  In- 
compatibilité. —  Interprète.  —  Office,  n.  1. —  Opinion,  n.  4. 

—  Prescription,  sect.  Il,  §  IV  et  XIII.  —  Procureur  du  Roi. 

—  Production.  —  Rapport  de  procès.  —  Répit.  —  Rescision. 
Signature,  §  I.  R. 

1556,  24  février. — Déclaration  sur  les  prérogatives  en  ma- 
tière de  poursuite  criminelle.  V.  Compensation,  §  n.  — Com- 
pétence, §  II.  R. 

1 556,  juin.  —  Edit  de  Crémieu   sur    1  administration   de  la 

justice.  V.  Accepter  à  juge.  —  Droits  litigieux Péremption, 

sect.  I,  §  I.  —  Tutelle,  sect.  U,  tj  III.  R. 

1 556,  1 5  juillet.  —  Ordonnance  sur  les  faux-monnayeurs. 
V.  Bouillir.  R. 

1556,  juillet. —  Ordonnance  concernant  la  peine  du  vol.V. 
Vol,  sect.  II,  §  H.  R. 

1556,  8  décembre.  —  Déclaration  sur  la  bibliothèque  du 
Roi.  V.  Ribliolhèque,  u.  5.  R. 


1557  ,  4  février. —  Déclaration  concernant  la  tutelle  des  en- 
fans  qui  ont  des  biens  à  l'étranger  ou  dans  les  colonies.  V.  Tu- 
telle, sect.  II,  §  HI. 

1  557,  7  juin. —  Déclaration  sur  les  eaux  et  forèts.V.  Bois, 
§1.  R. 

1559,  11  janvier  et  1  7  février. — Ordonnances  sur  les  eaux 
et  forêts.  V.  Usage  (droit  d'),  sect.  H,  §  V.  R. 

1559,  25  février. —  Ordonnance  sur  l'administration  de  la 
justice.  V.  Arrêt.  R. 

I  359,  avril. —  Ordonnance  concernant  les  registres  de  gros 
fruits.  V.  Registres  de  gros  fruits.  R. 

1559,  50  juin. — Déclaration  relative  au  domaine  de  la  cou- 
ronne. V.  Aliénation,  n.  6.  —  Domaine  public,  §  II.  R. 

1  559,  1 6  août.  —  Lettres  patentes  sur  la  vassalité  des  ducs 
de  Bretagne.  V.  Bar.  R. 

1559,  29  août.  —  Ordonnance  sur  les  eaux  et  forêts.  V. 
Usage  (droit  d'),  sect.  H,  §  V.  R. 

1 559  août.  —  Ordonnance  de  François  I,  pour  l'adminis- 
tration de  la  justice  et  l'abréviation  des  procès,  donnée  à  Vil- 
lers-Col terets.  V.  Abus  (appel  comme  d').  Q.  — Acte  notarié, 
n.  5.  —  Apclre.  R.  —  Avantages  entre  époux,  §  in.  Q. — Bap- 
tême. —  Cassation,  §  I.  — -  Certilicateur.  —  Chirurgien,  §  1.  — 
Civiliser.  R.  —  Commandement.  —  Complainte,  §  V.  — ■  Com- 
pulsoire,  tj  I.  ■ —  Confrontation  ,  n.  2.  R.  — Contrat  pignoratif. 
Q.  —  Cour  des  pairs.  —  Crédit  vcl  non  crédit.  R.  —  Date, 
§  II.  Q. — Décret  d'immeuble ,  §  H.  —  Délinquant.  R.  —  Dé- 
sertion d'appel.  Q.  —  Discussion,  n.  18  et  20.  —  Domicile  élu. 

—  Don  mutuel,  §  III.  — Donation,  sect.  VI,  §  III.  R.  —  Em- 
phytéose,  §  HI.  Q.  —  Etat  civil,  tj  I.  — Exécution  parée,  §  II. 

—  Garantie,  §  VIII.  —  Hypothèque,  sect.  I,  §  V  et  suiv.,  sect. 
II,  §  II.  —  Institution  contractuelle,  §  IV.  — -  Interprète.  — 
Interrogatoire  sur  faits  et  articles.  —  Intervention.  —  Langue 
française.  —  Légitimité ,  sect.  I ,  §  II,  §  HI.  —  Lèse-majesté.  — 
Nom,  §  IU.. —  Notaire,  §  I,  V.  —  Opposition  (tierce)  §  U.  R. 
Péremption,  §  III.  Q. —  Prescription,  sect.  II,  §  XII.  — Rente 
foncière,  §  I.  — Réparation  civile,  §  I,  II. —  Répertoire,  §  I.  — 
Rescision.  —  Saisie-exécution,  §  I. —  Signature,  §  I.  R. — Tes- 
tament, §  XIU.  Q. 

1 559,  2 1  et  25  novembre.  —  Ordonnance  sur  les  eaux  et 
forêts.  —  V.  Usage  (droit  d'),  sect.  II,  §  V.  R. 

1559,  novembre. —  Ordonnance  concernant  la  voierie.  V. 
Rue.  R. 

1540,  19  mars.  — Ordonnance  sur  les  faux-monnayeurs.  V. 
Bouillir.  R. 

1540,  juin.  —  Edit  contre  les  protestans.  V.  Religion- 
naires,  §  I.  R. 

1540,  11  juin.  —  Ordonnance  sur  les  procès-verbaux  des 
garde-bois.  V.  Gardes  des  bois,  sect.  I,  §  LU. —  Usage  (droit 
d'),sect.  II,  §  V.  R. 

1 540, 1 7  octobre. —  Déclaration  concernant  les  aubergistes. 
V.  Hôtelier,  §  I  et  III.  R. 

1540,  25  novembre. —  Lettres  patentes  concernant  le  do- 
maine public.  V.  Domaine  public,  §  II.  R. 

1540,  décembre. —  Ordonnance  concernant  la  police  géné- 
rale du  royaume.  V.  Domestique.  R. 

1 540,  décembre. —  Ordonnance  de  Fontainebleau,  concer- 
nant la  procédure,  etc.  V.  Interlocutoire.  —  Prise  à  partie, 
§  I.R- 

1541,  1  septembre. —  Lettres  patentes  sur  les  fonctions  des 
notaires.  V.  Notaire,  §  I.  R. 

1541,10  décembre.  —  Lettres  patentes  concernant  l'esti- 
mation des  revenus  du  comté  de  Chaumont.  V.  Terres  vaines 
|  et  vagues. 
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1 542,  19  février.  —  Arrêt  du  conseil,  sur  lesboisde  chauf- 
fage. V.  Chauffage,  n.  5.  R. 

1542,  novembre. —  -Edic  sur  les  fonctions  des  notaires.  V. 
Notaire,  $  I.  R. 

1542,  7  décembre. —  Ordomiance  sur  les  droits  d'à  ides.  V. 
Aides.  R. 

1545,  février.  —  Ordonnance  sur  la  propriété  des  effets 
naufragés.  T.  Naufrage.  R. 

I  545,  10  septembre. —  Déclaration  relative  au  domaine  de 
la  couronne.  Ar.  Aliénation,  n.  6.  R. 

4  543,  1 1  décembre.  —  Ordonnance  sur  les  fonctions  des 
notaires.  V.  Notaire,  §  I.  — Témoin  inslrumentaire,  $  I.  R. 

1543,  décembre. —  Ordonnance  concernant  les  attributions 
de  la  juridiction  de  la  table  de  marbre.  V.  Table  de  marbre.  R. 

1544,  février. —  Edit  qui  érige  en  titre  d'office  les  maîtrises 
des  eaux  et  forets.  V.  Maîtrise  des  eaux  et  forêts.  R. 

1544,  15  mai. — Déclaration  sur  les  chancelleries.V.  Chan- 
cellerie aux  contrats.  R. 

1544,  18  septembre.  Traité  de  Crespy.  V.  Bar. —  Hollan- 
dais. R. 

1  ,44.  —  Ordonnance  sur  les  eaux  et  forêts.  —  V.  U,age 
(droit  d'),  sect.  H,  §  V.  R. 

1 545,  1  mars.  —  Ordonnance  sur  les  droits  d'aides.V.  Ai- 
des. R. 

1545,  avril. — Ordonnance  sur  les  eaux  et  forêts.V.  Amende, 
§  I.  —  Garde  des  bois,  sect.  II.  R. 

1543.  —  Ordonnance  concernant  le  crime  de  péculat.  V. 
Péculat.  R. 

1 546,  1 9  novembre.  —  Déclaration  concernant  la  taxe  des 
vivre»  dans  les  auberges.  V.  Hôtelier,  §  III.  R. 

1.j47,  18  janvier. —  Déclaration  concernant  les  droits  et 
prérogatives  des  Reines.  V.  Reiue,  §  II.  R. 

1 547,  1 2  avril.  —  Ordonnance  sur  les  droits  d'aides.  V. 
Aides.  R. 

1 547,  juillet. — Ordonnance  sur  les  eaux  et  forêts.V.  Amende, 

SI  R 

1547,  juillet. —  Ordonnance  sur  les  gardes  des  bois  tenus 
en  gruerie.  V.  Gardes  des  bois,  sect.  II.  R. 

1548,  27  août. — Arrêt  du  conseil  sur  le  bois  de  chauffage. 
V.  Chauffage,  n.  2.  R. 

1549,  14  janvier. —  Déclaration  sur  la  monnaie  de  billon. 
V.  Billon. 

1549,  14  janvier. —  Ordonnance  sur  les  faux-monnayeurs. 
V.  BouilUr.  —  Monnaie,  §  II.  R. 

1 549,  1 1  février.  —  Déclaration  contre  les  protestans.  V. 
Religionnaires,  $  I.  R. 

1549,  février.  — Déclaration  concernant  les  droits  d'insi- 
nuation des  donations.  V.  Dou  mutuel,  $  III    R 

1549,  février.  —  Edit  sur  les  obligations  passées  sous  scel 
rayai,  ou  autre  autheulique.  Y.  I mi  ution  parée,  §  II.  R. 

1549,  juillet.  —  Ordonnance  portant  établissement  de  juges 
cofiiuls  à  Toulouse.  V.  Consuls  des  marchands,  §  I  et  V.  R. 

1549,  22  novembre. —  Edit  contre  les  prolestans.  V.  Reli- 
gionnaires, §  I.  R. 

I  549,  59  novembre.  —  Déclaration  sur  le  droit  de  plaider 
pji  procureur.  V.  Plaider  par  procureur.  R. 

1549.  —  Déclaration  sur  les  reule^  albergues.  V.  Alber- 
rues.  K. 


1550.  —  Edit  concernant  les  actes  notariés.  V.  Testament , 
sect.  II,  §  II,  art.  5. 

1551,  janvier.  — Edit  qui  érige  la  chambre  des  monnaies  en 
cour  souveraine.  V.  Monnaie,  §  III.  R. 

1551,  janvier. —  Edit  portant  création  des  présidiaux.  V. 
Présidial.  R. 

1551,  mars.  —  Edit  sur  les  présidiaux.V.  Audience,  $11. — 
Jugement,  §  XII.  Q. 

1551,  mars. —  Ordonnance  concernant  les  attributions  des 
procureurs  du  Roi.  V.  Procureur  du  Roi.  R. 

1551,  27  mai.  — Lettres  patentes  relatives  à  la  juridiction 
consulaire  de  Toulouse.  V.  Tribunal  de  commerce,  §  VI.  Q. 

1551,  27  juin.  — Ordonnance  sur  la  police  des  églises.  V. 
Eglise,  §  II.  R. 

1551,  juin.  —  Edit  contre  les  protestans. V.  Religionnaires, 
§1.  R. 

1551,  7  juillet.  —  Ordonnance  sur  les  eaux  et  forêts.  V. 
Usage  (droit  d'),  sect.  II,  $  V.  R. 

1551,  5  septembre.  — Edit  concernant  les  formaUtés  de  la 
saisie  réelle.  V.  Saisie  réelle.  R. 

1551,  novembre. — Edit  des  criées.V.  Affiches,  n.  2. —  Op- 
position aux  criées.  R.  —  Rente  foncière,  §  I.  Q. 

1551.  —  Lettres  patentes  porlant  réunion  du  comté  de  la 
Marche  au  domaine.  V.  Franc-alleu,  §  XVII.  R. 

1552,  février.  —  Edit  sur  les  grands  chemins.  V.  Chemin 
(grand),  n.  1.  R. 

1552,  29  avril. —  Ordonnance  sur  les  eaux  et  forêts.V. 
Usage  (droit  d'),  sect.  II,  S  V. 

1552,  1  juin. —  Déclaration  sur  la  taxe  des  vivres  dans  les 
auberges.  V.  Hôtelier,  S  III-  R- 

1552,  2  août. —  Traité  de  Passau  qui  accorde  les  droits  épi»- 
copaux  aux  pasteurs  prolestans.  V.  Légitimité,  sect.  IV,  S  III. — 
Religionnaires,  §  VIII.  R. 

1552,  septembre.  — Edit  sur  les  attributions  du  grand  con- 
seil. V.  Contrariété  d'arrêts,  n.  1.  R. 

1 552,  1 0  octobre.  —  Edit  sur  les  mines. V.  Mines,  S  IV.  Q. 

1553,  20  mars.  — Ordonnance  concernant  la  supposition 
des  noms  et  des  armes.  V.  Nom,  $  III.  R. 

1 553,  mars. —  Edit  sur  la  vassalité  des  ducs  de  Bretagne.V. 
Bar.  R. 

1 555,  mai. — Edit  portant  que  les  procès  criminels  convertis 
en  procès  civils  demeureront  par-devant  les  lieutenans  criminels. 
V.  Bail,  $  I.  —  Substitution  lidéicommissaire,  sect.  VII,  S  IH» 
art.  4.  —Vente,  S  H.  R. 

4554,51  janvier. —  Ordonnance  sur  l'exemption  du  droit 
d'aubaine.  V.  Aubaine,  n.  6.  R. 

1554,  février.  —  Ordonnance  sur  les  eaux  et  forêts.V.  Ba- 
liveau.—Bois,  S  m-  R- 

1 554,  1 9  février.  —  Arrêt  du  conseil  sur  le  bois  de  chauf- 
fage. V.  Chauffage,  n.  5.  R. 

4  554,  février.  —  Ordonnance  concernant  le  droit  de  pêche 
dans  les  rivières.  V.  Pèche,  sect.  I,  §  II.  R. 

1554,  mars. —  Edit  concernant  la  signature  des  actes  nota- 
riés. V.  Signature,  $  I.  R. 

1 554,  novembre.  — Ordonnance  sur  l'exercice  des  fonctions 
d'huissier.  V.  Huissier,  |j  I.  R. 

1555,  15  janvier. — Déclaration  sur  l'allodialité  dans  le  Dau- 
phiné.  V.  Frane-aHeu,  §  XXVI.  R. 

1 355,  2G  mars. — Edit  concernant  la  peine  de  ceux  qui  prer.- 
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tient  des  noms  et  des  armes  qui  ne  leur  appartiennent  pas.  V. 
Faux,  sect.  III,  §  I.  R.;  et  §  III.  Q.  —  Promesse  de  changer  de 
Nom.  R. 

1556,  20  janvier. —  Règlement  sur  le  bois  de  chauffage.  V. 
Chauffage,  n.  5.  R. 

1 556,  janvier. —  Lettres  patentes  concernant  le  privilège  de 
ville  d'arrêt.  V.  Ville  d'arrêt,  §  I.  R. 

1556,  février.  —  Edit  sur  la  grossesse  des  filles  ou  femmes 
veuves.  V.  Grossesse,  n.  4.  R. 

1556,  février. —  Edit  concernant  les  présomptions  de  droit 
en  matière  criminelle.  V.  Présomption,  §  III.  R. 

1556,  février.  —  Edit  qui  défend  aux  enfans  de  se  marier 
sans  le  consentement  de  leurs  père  et  mère.V.  Actes  respectueux, 
tj  III,  quest.  9.  Q.  —  Sommation  respectueuse.  R. 

1556,  26  novembre. —  Edit  qui  punit  les  mariages  clandes- 
tins de  la  peine  d'exhérédation.  V.  Exhérédation,  tj  VI.  R. 

1556,  novembre.  — Edit  qui  défend  de  constituer  à  prix 
d'argent  des  renies  en  grains,  deorées,  etc.  V.  Renie.  Q. 

1556.  —  Ordonnance  sur  les  chiens  errans  et  nen  avoués. 
V.  Chien.  R. 

1557,  1  mars.  —  Règlement  sur  tes  eaux  et  forêts.  V.  Usage 
(droit  d),  sect.  H,  §  V.  R. 

1 557,  mai.  —  Lettres  patentes  concernant  le  privilège  deville 
d'arrêt.  V.  Ville  d'arrêt,  §  I.  R. 

1557,  juillet.  —  Edit  contre  les  homicides.  V.  Homicide. 
R. 

1557,  décembre.  —  Elit  sur  les  droils  d'aides.  V.  Aides. 
R. 

155S,  mars.  —  Editait  les  eaux  et  forêts.  V.  Rois,  §  I.  R. 

1558,  décembre.  -—  Edit  sur  le  port  d'armes.  V.  Armes, 
$  II.  R. 

1559,  18  janvier.  — Déclaration  concernant  la  dot  des  filles 
de  France,  et  les  droils  et  prérogatives  des  reines.  V.  Aliéna- 
tions, n.  7.  - —  Reine,  §  II.  R. 

1559,  mars.  —  Lettres  patentes  relatives  aux  théâtres.  V. 
Comédien.  R. 

1 559,  juin.  —  Déclaration  sur  l'administration  de  la  justice. 
V.  Accepter  à  gage.  R.  —  Exécution  des  jugemens  en  matière 
civile,  §  II  et  III.  Q. 

1559,  juin  —  Edit  sur  les  assemblées  illicites.  V.  Assem- 
blée ,  §  V.  R. 

1559,  25  juillet  —  Déclaration  sut  le  porl  d'armes.  V.  Armes, 
§II.R. 

1559,  18  août.  —  Edit  relatif  au  domaine  de  la  couronne. 
V.  Aliénation,  n.  6.  —  Domaine  public,  §  II.  R. 

1559,  décembre.  —  Edit  concernant  la  rébellion.  V.  Rébel- 
lion, §  I.  R. 

1559.  —  Ordonnance  sur  les  espèces  de  billon  étrangères. 
V.  Billon.  R. 

1 560,  janvier.  —  Ordonnance  de  Charles  IX  sur  les  plaintes, 
doléances  el  remontrances  des  trois  états  tenus  à  Orléans.  V. 
Cabarelier,  §  I — Audience,  §  I. — Bordel.  —  Bouillir. — Code, 
§  III.  — ■  Comédien  n.  5.  —  Comparaison  d'écritures.  —  Con- 
cussion, n.  2.  —  Confirmation.  —  Consuls  des  marchands,  §  I. 

—  Conventions  matrimoniales,  §  II.  — Dénonciateur,  n.  6.  — 
Déparagement.  —  Don  corrompable.  —  Double  écrit.  —  Droils 
litigieux.  R.  —  Droits  litigieux  (cession  de  ),  §  III.  —  Faux, 
§  III.  Q.  —  Fête.  —  Greffier,  n.  9.  —  Honoraires,  §  III.  — 
Hôtelier,  §  II.  —  Huissier,  §  I.  —  Intendant.  —  Intérêt, 
§  III   et  IV. —Jeu.  —  Légilime,  sect.  VIII,    §   III,  art.  2. 

—  Lettre  de  cachet.  R.  —  Mainmorte  (  droit  de  ).  —  Monnaie, 


§  II.  —  Notaire,  §  V.  —  Office,  n.  1.  —  Opposition  au  sceau 
des  lettres  de  ratification ,  n.  1 .  —  Péage,  §  I.  R.  —  Peine  com- 
promissoire ,  §  II.  —  Procureur  du  Roi.  —  Profession  monasti- 
que, §  I.  —  Révision  de  procès,  §  I.  —  Signature,  §  I,  II , 
III.  R.  et  Q.  —  Société,  section  VIII.  —  Substitution  fidéi- 
rommissaire,  sect.  X,  §  IV,  art.  2  et  <j  VIII.  Q.  —  Témoin 
inslrumenlaire,  §  I,  II.  —  Testament,  sect.  II,  §  I,  art.   6. 

—  §  III,  art.  II,  n.  8.  —  Transaction,  §  V.  —  Tribunal  du 
police ,  <j  IV.  Q.  —  Usure.  R. 

1 560,  février.  —  Règlement  qui  soumet  les  armateurs  à  don- 
ner caution.  V.  Lettre  de  marque,  tj  II.  R. 

1560,  avril. —  Ordonnance  concernant  l'action  en  rescision. 
V.  Transaction ,  §  V. 

1 560,  mai.  —  Edit  sur  la  vénalité  des  offices.  V.  Office 
n.  1 .  R. 

1560,  juillet.  —  Edit  des  secondes  noces.  V.  Conlrat  de  ma- 
riage, §  III.  —  Deuil.  —  Noces  (secondes),  §  I  et  suivants.  R. 
Et  secondes  noces,  §  IV.  Q. 

1 560,  1 0  décembre.  —  Lettres  patentes  de  Charles  IX  sur  la 
régence.  V.  Régence,  §  I  et  suivants.  R. 

1561,  15  janvier.  —  Ordonnance  contre  les  protestants.  V. 
Religiouuaires,  §  VI.  R. 

1561,  17  janvier.  —  Déclaration  sur  l'imprimerie  et  la  li- 
brairie, la  sédition,  etc.  V.  Injure,  §  II.  . —  Sédition.  R. 

1561,  27  janvier.  —  Edit  contre  les  protestans.  V.  Religion- 
naires,  §  I.  R. 

1 561 ,  mars.  —  Ordonnance  sur  les  gardes  des  bois  tenus  en 
gruerie.  V.  Gardes  des  bois,  section  II.  R. 

1 561 ,  juillet.  —  Edit  sur  le  port  d'armes.  V.  Armes,  §  IL  — 
Émeute.  R. 

1 561 ,  août.  ■ —  Ordonnance  sur  les  droits  inaliénables  du  do- 
maine de  la  couronue.  V.  Grairie.  R. 

1561,  1  I  octobre.  —  Edit  concernant  la  signature  des  actes 
notariés.  V.  Signature,  §  I.  R. 

1561,  octobre. —  Edit  sut  le  port  d'armes.  V.  armes,  §  II.  R. 

1561,  octobre.  —  Edit  sur  les  eaux  et  forêts.  V.  Bois, 
§  I.  R. 

1 562,  1 0  janvier.  —  Lettres  patentes  de  Charles  IX  par  les- 
quelles les  annales  ou  vacances  des  bénéfices  consisloriaux  sont 
remises ,  nonobstant  l'ordonnance  d'Orléans.  V.  Annales.  —  Bé- 
néfices et  Clergé.  R. 

1 563,  20  janvier.  —  Déclaration  sur  la  taxe  des  vivres  dans 
les  auberges.  V.  Hôtelier,  <j  III.  R. 

1 565,  janvier.  —  Ordonnance  du  Roi  Charles  IX  pour  le 
bien  el  règlement  de  la  justice  et  police  du  royaume,  donnée  à 
Roussillou.  V.  Acle  notarié,  n.  5.  R.  —  Bénéfice  d'inventaire, 
n.  10.  R.  —  Date,  n.  2.  —  Désaveu,  n.  2.  —  Destitution,  n.  5. 

—  Langue  française.  —  Péremplion,  sect.  1,  §  I.  R.  et  §  III,  IV 
et  VI.  Q. 

1565,  avril.  —  Déclaration  contre  les  protestans.  V.  Reli- 
gionnaires ,  §  II.  R. 

1565,  14  juin.  — Déclaration  contre  les  protestans.  V.  Re- 
ligiouuaires, §  IV.  R. 

1 565,  1 6  aoûl.  —  Déclaration  concernant  le  crime  de  lèse- 
majesté.  V.  Lèse-majesté.  R. 

1565,  septembre.  —  Edit  sur  les  eaux  et  forêts.  V.  Bois, 
S  I.  R. 

1565,  novembre.  —  Edit  porlant  établissement  déjuge-con- 
suls en  la  ville  de  Paris,  rendu  commun  pour  toutes  les  juri- 
dictions du  royaume  par  l'article  1  du  titre  1  de  l'ordonnance 
du  commerce  du  mois  de  mars  1675.  V.  Compétence,  §  III_  — 
Consuls  des  marchands,  §  I,  II  et  III.  —  Contrainte  par  corps  , 
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n.  2.  —  Décret  d'immeuble,  $  IV.  —  Faillite  et  Banqueroute, 
net.  II,  §  II-  —   Marchandise     l'ait  de).  R.  — Suppléant 
.  ■:  1.  —  Tribunal  de  commerce,  §  V,  VI.  Q. 

I  î65,  3  décembre.  —  Règlement  sur  les  fonctions  des  gardes 
desbois.  V.  Gardes  des  bois,  sect.  I.  §  III.  R. 

I  505,  décembre.  —  Edi:  de  pacification  donné  au  château  du 
Roupillon.  V.  Mariage,  g  V.  Q. 

—  Règlement  pour  la  forêt  de  Guise.  Y.  Bois,  §  III.  R. 

1564,  février.  —  Ordonnance  sur  les  droits  inaliénables  du 
domaine  de  ia  couronne.  V.  Graine.  R. 

I  )f>4.  5  juillet.  Déclaration  sur  la  taxe  des  vivres  dans  les 
auberges.  V.  Hôtelier.  $  III.  R. 

1564,  4  août.  —  Déclaration  sur  les  mariages  des  prêtres  et 
des  moines.  V.  Mariage  .  §  V.  Q. 

I  564,  9  août.  —  Déclaration  du  Roi  sur  quelques  arlicles  de 
nuance  de  Roussillon.  V.  Action ,  §  III.  —  Huissier , 
Jl.  R. 

I  jtj4,  novembre.  —  Edit  portant  établissement  de  la  peine 
des  galères.  V.  Galères.  R. 

1565,  12  février.  —  Lettres  patentes  relatives  aux  femmes 
publiques  de  Paris.  V.  Bordel.  R. 

1565,  28  avril.  —  Déclaration  rendue  en  interprétation  de 
l'édit  des  juges-consuls  de  Paris.  V.  Consuls.  R.  —  Tribunal  de 
commerce,  tj  VI.  Q. 

1 565.  50  août.  —  Déclaration  sur  le  port  d'armes.  V.  Armes, 
$11.  R. 

1565,  28  octobre.  — Lettres  patentes  sur  les  eaux  et  forêts. 
V.  Bois,  §  I.  R. 

29  novembre. —  Edit  sur  la  consliluliou  à  pris  d'ar- 
gent des  rentes  en  grains  et  denrées.  Y.  Rente  constituée,  §  II , 
art  11.  R. 

29  novembre.  —  Déclaration  concernant  le  crime  de 
lèse-majesté.  V.  Lèse-majesté.  R. 

1 566,  février.  —  Ordonnance  pour  la  réformation  et  règle- 
ment de  la  justice,  I3nt  ès-cours  souveraines  qu'inférieures, 
donnée  à  Moulins.  V.  Ajournement  à  bau.  —  Amende,  §  VIII. 

—  Arrêt. — Assietlede rentes.  —  Cassation,  §  I.  — Chambre  des 
comptes.  R.  —  Concussion,  n.  2.  —  Consuls  des  marchands,  §  III. 

—  Contrainte  par  corps,  n.  I,  19.  — Décret  d'immeuble,  §  III. 

—  Don  corrompable.  —  Don  du  Roi.  —  Don  mutuel,  §  III. 

—  Donation,  section  VI,  §  III. —  Double  écrit.  — Échevins, 
$  II.  R.  —  Engagement,  §  I,  II. — Escroquerie,  $  I. — Expert, 
'.I  —  Héritier,  §  I.  Q.  —  Hypothèque,  sect.  I,  §  VIII,  sec- 
tion II.  5  n.  —  Inaliènabilité,  §1.  —  Incompatibilité.  — In- 
lices.  —  Intendant.  —  Jeu.  R. —  Jugement,  $  XII.  Q.  —  Ju- 
rement.  —  Mariage,  sect.  V,  §  I.  Nom,  §  III. —  Opposition 
'  tierce    .  ;.  III.  R.  —  Pignoratif  (  contrat).  Q.  —  Prescription, 

UJ,  $  VII,  article  I.  —  Preuve,  sect.  II,  §  III,  ar- 
ticle I.  R.  §  VII.  Q.  —  Prbcureur  du  Roi.  —  Profession 
monastique,  §  III.  —  Rébellion ,  $  I.  —  Signature,  tj  II.  —  Si- 
mulation, $  VI.  — Substitution  Kdéicommissaire,  section  VIL 
§  III ,  art.  I.  —  Section  X  .  $  IV,  art.  2.  R.  et  $  VIII.  Q.  — 
Succession,  §  XL  Q.  —  Suggestion,  §  I.  R.  —  Suppression  de 
titres,  (t  I.  Q. 

1566,  février.  —  Ordonnance  concernant  le  domaine  de  la 
V.  Aliénation  ,  n.  6  et  7.  R.  —  Apanage.  —  Don 
public  ,  $  II  et  III.  —  Inaliènabilité,  §  I  et  suivans.  R. 

I  >66,  février.  —  Edit  de  création  de  priscurs  et  vendeurs  de 
meubles.  V.  Huissier  priseur.  R. 

1566,  10  juillet.  —  Déclaration  en  interprétation  des  or- 
donnances d'Orléans  et  de  Moulins.  V.  Don  mutuel,  $  III  R. 

10  juillet.  — Déclaration  concernant  les  substitutions. 


V.  Substi!ulion  fidéicominissaire,   sect.  VII,   $  m,  art.    1. 

1566,  juillet.  —  Edit  concernant  les  duchés-pairies.  V.  Duc 
et  duché.  —  Marquis.  —  Réversibilité  des  fiefs.  R. 

1567,  7  février.  — Règlement  pour  la  police  générale  du 
royaume.  V.  Domestique.  —  Juge  de  paix  ,  §  XVII.  R. 

1567,  25  mars.  — Déclaration  concernant  les  aubergistes 
V.  Hôtelier ,  §  I.  R. 

1  567, 25  mars. — Ordonnance  concernant  les  élaux  des  bou- 
cheries de  Paris.  V.  Étui.  R. 

1567,  25  mars. —  Ordonnance  concernaut  la  peine  d'avoir 
les  oreilles  coupées.  Y.  Essorillé   R. 

1507,  mars.  —  Ordonnance  contre  l'usure.  V.  Usure.  R. 

I  507,  mai.  —  Edit  donné  à  Saint-Maur.  V.  Agnats.  R. 

1567,  12  novembre.  —  Edit  sur  la  faculté  de  résigner  les 
offices.  Y.  Office ,  n.   I .  R. 

1567,  novembre.  —  Ordonnance  sur  l'administration  de  la 
justice.  Y.  Information  de  vie  et  mœurs.  R. 

1 568,  mai.  —  Ordonnance  sur  l'exercice  des  fonctions  d'huis- 
sier. Y.  Huissier,  §  I.  R. 

1568,  juillet.  —  Edit  portant  création  d'une  troisième 
chambre  d'enquêtes  au  parlement  de  Paris.  Y.  Empiètes  (cham- 
bre des;.  R. 

1568,  août.  — Déclaration  concernant  les  rentes  foncières 
dues  à  l'Église.  Y.  Rente  foucière,  §  I.  R. 

I  508,  août.  — Edit  portant  rétablissement  des  chambres  des 
comptes.  Y.  Chambre  des  comptes.  R. 

1568. — Edit  qui  révoque  tous  les  auoblissemens.  Y.  no- 
blesse, §  VI.  R. 

1569,  27  août.  —  Lettres  patentes  sur  l'exemption  du  droit 
d'aubaine.  Y.  Aubaine,  n.  6.  R. 

1 570,  1  I  août.  —  Ordonnance  contre  les  prolestans.  Y.  Re- 
ligionnaires ,  §  YI.  R. 

1570,  25  août.  —  Déclaration  concernant  le  crime  de  lèse- 
majesté.  V.  Lèse-majesté.  R. 

1  570,  7  septembre.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  commissaires- 
enquêteurs.  V.  Commissaires-enquêteurs  ,  n.  1.  R. 

1 570,  septembre.  —  Ordonnance  sur  les  visites  des  commis- 
saires des  monnaies.  V.  Chevauchée.  R. 

1570,  octobre.  —  Ordonnance  concernant  les  attributions 
de  la  juridiction  de  la  table  de  marbre.  V.  Table  de  marbre. 

1 571 ,  mars. — Ordonnance  sur  les  eaux  et  forêts.  V.  Amende, 

§i  R. 

1  571,  16  avril.  —  Déclaration  sur  l'imprimerie  et  la  librairie. 
V.  Injure,  §  II.  R. 

1571,  avril.  —  Lettres  patentes  de  Charles  IX  sur  plusieurs 
doléances,  plaintes  et  remontrances  faites  au  Roi  de  la  part  du 
clergé.  V.  Abus  (appel  comme  d).  Q. 

1571,  août.  —  Edit  sur  la  dégradation  des  prêtres  exécutés 
à  mort.  V.  Dégradation,  §  II.  R. 

1 571,  5  octobre.  —  Lettres  patentes  concernant  la  compta- 
bilité dos  marguilliers  et  administrateurs  des  biens  des  fabriques 
de  paroisse.  Y.  Fabrique.  R. 

1571,  8  octobre.  —  Edit  qui  déclare  les  charrues  insaisissa- 
bles. Y.  Charrues.  R. 

1571,  14  octobre. —  Ordonnance  concernant  les  lettres  de 
naturalité  et  de  légitimation.  V.  Légitimation,  sect.  ni,  §  III.  R 

1 571,  6  novembre.  —  Lettres  patentes  sur  les  eaux  et  forêts 
Y.  Bois,  §  I.  R. 

1572,  février.  —  Edit  du  Roi  Charles  IX  pour  f administra- 
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lion  et  l'autorité  de  la  justice,  donné  à  Amboise.V.  Huissier,  jj  I. 
—  Rébellion,  §  I.  R. 

1572,51  mars.  —  Déclaration  eoncernaii!  les  aubergistes. 
V.  Hôtelier,  §  I.  R. 

1572,  juin.  ■ —  Edit  sur  les  agens  de  change.  V.  Agens  de 
change.  R. 

1572,  28  juillet.  —  Déclaration  concernant  la  police  géné- 
rale du  royaume.  V.  Domestique.  R. 

1 572,  1 5  septembre.  —  Lettres  patentes  concernant  le  do- 
maine public.  V.  Domaine  public,  §  II.  R. 

I572,  5  novembre.  —  Ordonnance  sur  les  aumônes!  V.  Au- 
mône. R. 

I572,  15  novembre.  — Lettres  patentes  concernant  le  do- 
maine public.  V.  Domaine  public,  §  II.  R. 

1  572,  novembre.  —  Lettres  patentes  concernant  le  change- 
ment de  nom  de  famille.  V.  Nom,  §  III.  R. 

1575,  24  janvier.  —  Lettres  patentes  sur  les  eaux  et  forêts. 
T.  Bois,  §  I.  R. 

I  575,  août.  — Edit  sur  les  eaux  et  forêts.  V.  Bois,  §  I.  R. 

1 575,  novembre. — Edit  sur  la  compétence  des  juges  cousils. 
V.  Consuls  des  marchands,  §  III.  R. 

1  575,  29  décembre.  —  Déclaration  concernant  les  droits 
dus  au  domaine.  V.  Domaine  public,  g  II.  R. 

1574,  12  février.  —  Déclaration  concernant  le  domaine 
public.  V.  Domaine  public,  §  II.  R. 

1 574,  1  5  mai.  —  Lettres  patentes  de  Charles  IX  sur  la  ré- 
gence. V.  Régence,  §  I  et  suiv.  R. 

1574,  15  juin.  —  Lettres  patentes  de  Henri  HI  sur  la  ré- 
gence. V.  Régence,  §  I  et  suiv.  R. 

1574,  51  juillet.  —  Lettres  patentes  sur  le  droit  royal  de 
confirmation.  V.  Confirmation.  R. 

1574,  27  décembre.  — Déclaration  relative  aux  présidiaux. 
V.  Héritier,  §  VHI.  Q. 

1574.  —  Ordonnance  sur  les  espèces  de  billon  étrangères. 
V.  Billon.  R. 

1 575,  mai.  —  Ordonnance  concernant  les  privilèges  des 
oiseleurs.  V.  Oiseleurs.  R. 

1 575,  mai.  —  Edit  portant  création  d'offices  dans  les  maî- 
trises des  eaux  elforèts.V.  Bois,  jj  I.  —  Grand-maitre des  eaux 
et  forets.  R. 

1 575,  mai.  —  Edit  sur  les  fonctions  des  notaires.  V.  Notaire, 
§I.R. 

1575,  août.  —  Ordonnance  concernant  les  privilèges  des 
oiseleurs.  V.  Oiseleurs.  R. 

1575.  septembre.  —  Lettres  patentes  pour  la  coutume  du 
duché  de  Bourgogne.  V.  Coutume,  §  III.  R. 

1576,  mars.  —  Edit  portant  fixation  du  taux  des  intérêts. 
V  Intérêt,  §  VI.  R.  —  Subrogation,  §  I.  Q. 

I  576,  mai.  —  Edit  de  pacification.  V.  Abirato,  sect.  IV.  R. 
—  Serment,  jj  I.  Q. 

1576  juillet.  —  Edit  sur  la  procédure  criminelle.  V.  Faux, 
jjHI.Q. 

1576,  juillet.  —  Edit  qui  exempte  les  ecclésiasiiques  de  la 
contrainte  par  corps.  V.  Contrainte  par  corps,  n.  22.  R. 

I  576,  décembre.  —  Ordonnance  qui  fixe  le  rang  des  princes 
du  sang.  V.  Prince,  §  I.  R. 


1577,  janvier. 
I.  R. 


Edit   sur  les  eaux  et  forets.  V.  Bois, 


I  .i77,  lévrier. — Edit  perlant  établissement  d<  s  traites  doma- 
niales. V.  Carte.  EL. 

1  577,  mars.  —  Edit  concernant  les  aubergistes.  V,  Hôtelier 

§1.  R. 

1577,  mai.  —  Ordonnance  >ui  les  \isitcs  des  commissairi  • 
des  monnaies.  V.  Chevauchée.  —  .Monnaie,  tj  III,  R 

1577,,  5  septembre.  —  Edit  sur  les  exlu'rédations  V.  Al, 
irato,  sect.  IV.  Il 

I  577,  septembre, — Edit  sur  la  procédure  criminelle.  V.  Faux, 

S  m-  q. 

1577,  21  novembre.  —  Déclaration  concernant  la   police 
générale    du   royaume.    V.    Domestique.   —   Juge    de    paix 
§  XVII.  R. 

1577,  novembre.  —  Ordonnance  concernant  les  «taux  des 
bqucheries  de  Paris.  V.  Etal.  R. 

I577,  12  décembre. —  Lettres  patentes  sur  les  fonctions  des 
notaires.  A".  Notaire,  §  I.  R. 

1577,  décembre.  — Lettres  patentes  qui  exemptent  les  reli- 
gieux de  St. -Denis  de  toute  prescription.  V.  Prescription, 
sect.  III,  §  IV,  art.  2.  R. 

I  577.  —  Ordonnance  qui  défend  d'arrber  les  grains  en  vert. 
V.  Arrhes.  R. 

1  577.  —  Ordonnance  sur  les  espèces  de  billon  étrangères. 
V.  Billon.  R. 

1578,  janvier.  —  Ordonnance  sur  le  bois  de  chauffage. 
V.  Chauffage,  n.  2.  R. 

1 578,  juin.  —  Edit  de  création  des  revenus  des  consignations. 
V.  Consignation.  R. 

1578,  novembre.  —  Edit  portant  création  des  adjoints  aux 
enquêtes.  V.  Adjoint.  —  Enquête,  §  I.  R. 

1578.  —  Ordonnance  sur  les  espèces  de  billon  étrai. 
V.  Billon.  R. 

1 579,  1  7  mars  —  Arrêt  du  conseil  sur  le  bois  de  chauffage. 
V.  Chauffage,  n.  2.  R. 

1579  mai. —  Ordonnance  du  Roi  Henri  III  sur  les  plaintes 
et  doléances  faites  par  les  députés  de  son  royaume,  convoqués 
et  assemblés  en  la  ville  de  Blois.  V.  Abus  ;  appel  comme  d'  .  Q. 
— Bail ,  jj  II. —  Ban  de  moisson.  — Ban  de  mariage.  —  Baptême. 
— Bois,  §  I  .R. — Bourse,  § R.I. — Caharelier,  §  I. — Cassation,  jjl. 
— Clandestinité,  sect.  II. — Commissaire,  n.  2.  —  Commission, 
sect.  I,  jj  I.  —  Concussion ,  n.  2  et  5.  —  Consuls  des  marchands , 
§  III.  — Contrainte  par  corps,  n.  22.  —  Crime,  §  V.  —  Date, 
n.  2  et  4.  R.,  et  §  II.  O.  —  Décret  d'immeuble,  §  IV.—  Dé- 
paragement.  ■ —  Domaine  public,  §  II.  R.  —  Domicile  élu. 
jj  III.  Q.  —  Duo  corroiupable.  —  Don  du  Roi.  — .  Duuble  écrit. 
—  Empêchemens  de  mariage,  jj  V.  — ■  Enquête,  §1.  —  Élat 
civil,  §  I.  —  Étiquette.  —  Étranger,  jj  I.  —  Exécution  des ju- 
gemens  civils.  —  Exécution  provisoire  des  jugemens,  R.  —  Ex. 
pert,  §  I.  —  Faux,  §  III.  Q.  —  Fête.  —  Fief,  sect.  II,  §  III. — 
Gardiens.  —  Grands  jours.  — Greffier,  n.  9.  —  Honoraires 
§  I.  —  Hôtelier,  §  II.  —  Huissier,  §  I.  —  Incompatibilité. — 
Informai  ion  de  vie  et  mœurs.  —  Injure,  §  II.  —  Inventaire,  §11, 
IV.  —  Légitimation,  sect.  H,  §  n.  —  Lèse-majesté.  —  Ma- 
riage, sect.  V,  jj  n,  sect.  VI,  §  I.  —  Marquis.  —  Matières  som- 
maires. —  Monitoires.  —  Noces  (secondes),  Jj  I,  II.  —  Notaire, 
§  V.  —  Office,  n.  1.  —  Prise  à  partie,  Ç  I.  —  Profession  mo- 
nastique, §  I.  —  Rapt,  n.  5.  —  Rébellion,  §  I.  —  Réversibi- 
lité des  fiefs.  —  Séminaire.  —  Signature,  §  I,  ni.  R,  et  §  I,  H 
et  III.  Q.  ■ —  Témoin  instrumentai! e,  sect.  II ,  §111,  art.  2  , 
n.  8;  ait.  5,  n.  15.  R.  —  Tribunal  de  police,  §  IV.  Q.  — 
Usure.  —  Vasscur.  —  Vol,  sect.  II,  §  III.  R. 

I579,  17  août.  —  Déclaration  sur  la  composition  d'une  ba- 
rouuie.  V.  Baron.  R. 


836 


TABLE  I.  —  LOIS  FRANÇAISES  AVANT  1789. 


4 579 ,  septembre. — Edit  sur  les  droits  de  marque  et  de  con- 
trôle des  ouvrages  d'or  et  d'argent.  V.  Marque  et  contrôle, 
$  I.  R. 

4579,  14  décembre.  — Arrêt  des  grands  jours  de  Poitiers. 
V.  Huissier,  §  I.  R. 

1 580  1  février.  —  Lettres  patentes  concernant  l'interdic- 
tion des  officiers  du  grand  conseil.  V.  Interdiction.  R. 

4  580  février.  —  Edit  de  Henri  III  sur  les  droits  et  privi- 
du  clergé,  donnéàMelun.  V.  Abus  (appel  comme  d').  Q. — 
Aumône.  —  Clergé,  jj  I.  —  Ciocbe.  —  Séminaire.  R. 

4  580,  4  décembre.  —  Déclaration  concernant  les  adjoints 
aux  enquêtes.  Y.  Enquête,  §  I.  R. 

4580.  —  Ordonnance  concernant  la  stipulation  d'intérêts 
dans  le  prêt.  V.  Intérêt,  §  III.  R. 

4  580.  —  Edit  sur  les  eaux  et  forêts.  Y.  Bois,  §  I.  R. 
4  581  ,21  février. — Déclaration  portant  établissement  d'un 
droit  sur  les  caries  à  jouer.  V.  Carte.  R. 

1581,  juin.  —  Edit  portant  établissement  du  droit  de  con- 
trôle. Y.  Contrôle,  n.  4 .  R. 

4  581,  7  septembre.  —  Ordormance  sur  l'exercice  du  métier 
de  banquier.  Y.  Banquier.  R. 

4  58 1 ,  26  novenibre.^Z>eWarat/o«  qui  établit  une  chambre 
de  justice  en  Guvenne.  Y.  Chambre  de  justice.  R. 

4  581.  —  Ordonnance  sur  le  bois  de  chauffage.  V.  Chauf- 
fage, n.  2.  R. 

4  581.  —  Ordormance  concernant  la  stipulation  d'intérêts 
dans  le  prêt.  Y.  Intérêts,  §  IH.  R. 

1 582,  2  février.  —  Lettres  patentes  concernant  les  domaines 
appartenant  en  propre  à  la  Reine.  Y.  Reine,  §  II.  R. 

1582,  51  mars. —  Déclaration  sur  la  taxe  des  vivres  dans 
Us  auberges.  Y.  Hôtelier,  §  IH.  R. 

4  582,  mai.  —  Edit  de  création  des  conservateurs  du  do- 
maine. V  Conservateur,  §  YH.  R. 

4  582,  décembre. —  Edit  portant  établissement  des  arl s  et  mé- 
tiers en  corps  et  communautés.  Y.  Corps  d'arts  et  métiers, 
n.  4 .  R. 

4  585 ,  janvier.  —  Edit  sur  les  eaux  et  forêts.  V.  Bois , 
JI.K. 

4  585,  janvier.  —  Ordonnance  sur  les  eaux  et  forêts,  sur  la 
chasse  au  loup ,  les  bois  de  chauffage,  etc.  Y.  Chasse,  tj  X.  — 
Chauffage,  n.  4.  —  Chevauchée.  — Gardes  des  bois,  sect.  I, 
$  III.  —  Garde-marteau.  —  Usage  (droit  d'  ),  section  II ,  (j  Y. 
R.  et  §  IX.  Q. 

4  585,  8  mai.  —  Lettres  patentes  sur  les  preuves  de  noblesse. 
V.  Noblesse,  §  YH.  R. 

4  585,  22  mai.  —  Déclaration  sur  les  droils  des  cartes.  Y. 
Carte.  R. 

1585,  mai.  —  Edit  qui  régie  les  fonctions  des  commissaires 
enquêteurs  examinateurs.  V.  Commissaires  enquêteurs,  n.  5   R. 

I  585,  novembre. —  Ordonnance  sur  la  peine  des  non- révé- 
lateurs de  conspirateurs  contre  l'Etal.  V.  Lèse-majesté,  n.  5.  R. 

1584.  —  Ordonnance  sur  le  bois  de  chauffage.  Y.  Chauf- 
lage  ,  n.  6.  R. 

1584.  —  Règlement  pour  la  forêt  de  Rouvrai.  V.  Bois, 
J  III.  R. 

I  jS.,,  octobre.  —  Ordonnance  sur  l'administration  de  la 
justice.  V.  Civiliser.  —  Huissier,  §1.  —  Nullité,  ù  IX.  R. 

4  586,  juin.  —  Edit  portaul  création  d'assesseurs.  V.  Asses- 
seur. R. 


4586,  juin.  —  Edit  sur  les  commissaires  enquêteurs  exami- 
nateurs. Y.  Commissaires  enquêteurs,  n.  7.  R. 

1 5S7.  —   Règlement  pour    la  forêt  de  Dreux    V    Bois 
§  m.  R. 

4  588,  avril.  —  Ordonnance  concernant  les  eaux  et  forêts.  V. 
Défrichement ,  (j  II.  —  Restitution  pour  délit  forestier.  R. 

4588,  25  mai.  —  Déclaration  sur  les  commissaires  enquê- 
teurs examinateurs.  V.  Commissaires  enquêteurs,  n.  7.  R. 

4  588,  mai.  —  Edit  portant  suppression  des  assesseurs.  V. 
Assesseur.  R. 

4  589,  25  décembre.  —  Déclaration  sur  le  droit  royal  de  con- 
firmation. V.  Confirmation.  R. 

1590,  43  avril. — Lettres  patentes  concernant  le  domaine  de 
la  couronne.  Y.  Domaine  public,  §  III.  R. 

4594,  23  décembre.  —  Déclaration  qui  exempte  de  tutelle 
et  curatelle  les  secrétaires  du  Roi.  Y.  Tutelle,  secl.  II ,  §  II, 
art  5. 

1595,  16  mars.  —  Ordonnance  qui  déclare  les  charrues  in- 
saisissables. Y.  Charrue.  R. 

4  595,  mai.  —  Edit  de  création  d'huissiers  audienciers  dans 
les  juridictions  consulaires.  Y.  Consuls  des  marchands,  §  Y.  R. 

4  595.  —  Edit  sur  les  agens  de  change.  Y.  Agens  de 
change.  R. 

4  596,  mars.  —  Edit  sur  les  commissaires  enquêteurs  exami- 
nateurs. V.  commissaires  enquêteurs ,  n.  7.  R. 

4  596,  avril.  —  Lettres  patentes  concernant  le  changement  de 
nom  de  famille.  Y.  Nom,  §  III.  R. 

4  596, 1er  mai.  —  lettres  patentes  sut  tes  droils,  rang  et  hon- 
neurs du  clergé.  Y.  Clergé ,  §  I.  R. 

1  596,  juillet.  —  Edit  portaul  rétablissement  des  assesseurs. 
Y.  Assesseur.  R. 

4  596,  1 9  novembre.  —  Arrêt  des  grands  jours  de  Ljon.  V. 
Greffier.  R. 

4  597,  24  avril.  —  Déclaration  sur  les  eaux  et  forêts.  V. 
Bois ,  §  I.  Q. 

4  597,  avril.  —  Edit  sur  l'établissement  des  corps  d'arls  et 
métiers.  Y.  Corps  d'états  et  métiers.  R. 

1  597,  mai.  —  Edit  sur  les  eaux  et  forêts,  la  chasse,  etc.  V. 
Bois,  §  I.  —  Chasse,  §  X.  R.  —  Gardes  des  bois  et  forêts, 
sect.  I,  §  I.  R.  — Recolement  de  coupes  de'bois ,  §  I.  Q. 

4  597,  mai.  —  Edit  concernant  les  offices  de  notaires,  de 
gardes-notes,  tabellions.  V.  Triage,  §  I.  Q.  —  Notaire,  §  I.  R. 

4  597,  5  septembre.  —  Règlement  sur  les  fonctions  des  gardes 
des  bois.  V.  Gardes  des  bois  ,  sect.  I ,  §  III.  R. 

4  598,  22  janvier.  —  Lettres  patentes  sur  la  terre  de  Morler 
dans  le  Barrois.  Y.  Bar  ou  Barrais  (duché  de).  R. 

4  599,  8  avril.  —  Edit  concernant  les  défrichemens.  Y.  dé- 
frichement. R. 

4  599,  8  avril.  —  Edit  sur  les  desséchemeus.  Y.  Dessèche- 
ment. R. 

I  598,  26  avril.  —  Lettres  patentes  sur  la  principauté  d'Hen- 
richemout.  Y.  Bar.  R. 

1  598,  avril.  —  Edit  portant  création  d'une  chambre  de  l'édit 
à  Paris.  Y.  Chambre  de  l'édit.  R. 

4  598,  avril.  —  Edit  de  Nantes  concernant  les  protestans.  Y. 
Jbirato,  secl.  IY.  —  Rcligionnaires.  R. —  Serment,  §  I.  Q. 
—  Témoin  judiciaire  ,  §  I.  R. 

4  598,  4  août.  —  Déclaration  sur  le  port  d'armes.  Y.  Armes, 
§11.  R. 
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■1598,  15  décembre. —  Déclaration  relative  à  l'exercice  des 
fonctions  judiciaires.  V.  Certiiicat  de  vie  et  mœurs.  R. 

1599,  20  janvier.  —  Lettres  patentes  concernant  la  percep- 
tion des  décimes.  V.  Présomption  ,  §  III.  R. 

1 599,  août.  —  Edit  portant  création  d'une  chambre  de  ledit 
à  Rouen.  Y.  Chambre  de  ledit.  R. 

1600,  5  février.  —  Déclaration  sur  le  port  d'armes  et  la 
chasse.  V.  Armes,  §  II.  —  Lévrier.  R. 

1600,  mars.  —  Règlement  sur  le  fait  des  tailles.  V.  Col- 
lecte. R. 

1 600 ,  mars.  —  Edit  sur  les  preuves  de  noblesse.  V.  No- 
blesse ,  §  VII.  R. 

1 600  ,  décembre.  —  Edit  concernant  la  voirie.  V.  Rue.  R. 

1601  ,  juin.  —  Ordonnance  sur  la  chasse.  V.  Chasse  ,  §  VI. 
etX.  R. 

1601  ,  juin.  — -  Edit  concernant  les  mines  et  minières.  V. 
Fête.  R.  —  Mines,  Jj  I  et  IV.  Q. 

1601  ,  juillet.  • — Edit  concernant  la  stipulation  d'intérêts 
dans  le  prêt.  V.  Intérêt,  §  III  et  VI.  R. 

1601  ,  25  août.  —  Lettres  patentes  portant  création  d'une 
chambre  royale.  V.  Chambre  royale.  R. 

1601  ,  4  septembre.  —  Règlement  général  sur  les  eaux  et 
forêts.  V.  Bois,  §  III.  — ■  Gardes  des  bois,  section  I,  §  III.  — 
Marteau.  — Restitution  pour  délit  forestier.  R. 

1 601 ,  octobre.  —  Règlement  sur  le  corps  de  la  mercerie.  V. 
Commissionnaire,  §  III.  R. 

1601 .  —  Edit  concernant  le  crime  de  lèse-majesté.  V.  Lèse- 
niajesté.  R. 

1602,  16  février.  —  Déclaration  sur  la  chasse  et  la  pèche. 
V.  Bail ,  §  I.  R. 

1602,  22  mars.  —  Lettres  patentes  qui  exemptent  de  tutelle 
et  de  curatelle  les  officiers  de  la  maison  du  Roi.  V.  Tutelle, 
section  II,  §  I,  article  5. 

1602,  mai.  —  Ordonnance  sur  les  eaux  et  forêts.  V.  Bali- 
veau. R. 

1602,  juin.  —  Arrêt  de  règlement  concernant  les  eaux  et 
forêts.  V.  Restitution  pour  délit  forestier.  R. 

1602,  décembre. — Edit  qui  exemple  de  tutelle  les  officiers 
des  monnaies.  V.  Tutelle ,  section  IV,  j  I ,  article  5. 

1605,  mars.  —  Edit  concernant  les  actes  sujets  au  contrôle 
V.  Enregistrement.  R. 

1605,  24  mars.  —  Lettres  patentes  concernant  le  mariage 
des  Juifs.  V.  Juifs ,  section  I ,  jj  V,  et  section  II.  R. 

1605,  octobre.  —  Edit  sur  les  commissaires  enquêteurs.  V. 
Commissaires  enquêteurs ,  n.  I .  R. 

1 605,  1 5  décembre.  - 
forêts.  V.  Bois,  §  III.  R. 

1604,  5  mars.  —  Déclaration  sur  la  chasse  et  la  pèche.  V. 
Bail,  §  I.  R. 

1604.  —  Traité  avec  la  Turquie.  V.  Etat  civil ,  tj  II.  R. 

1605,  5  janvier.  —  Arrêtait  conseil  sur  les  baux  à  cheptel.  V. 
Cheptel,  §  I.  R. 

1605,  14  janvier.  —  Déclaration  sur  les  droits  des  cartes. 
V.  Carte.  R. 

1605,  5  avril. —  Lettres  patentes  relatives  à  la  commutation 
des  peines.  V.  Commutation,  n.  1.  R. 

■1605,  6  octobre  —  Règlement  sur  les  eaux  et  forêts.  V. 
Chablis.  R. 


1605,  15  novembre.  —  Lettres  patentes  en  faveur  des  Juifs. 
V.  Juifs,  section  I,  §  V.  R. 

1 605,  1 0  décembre.  —  Arrêt  des  grands  jours  de  Clermont. 
V.  Transaction  ,  §  II. 

1605.  —  Edit  contre  l'usure.  V.  Usure.  R. 

1606,  juin.  —  Edit  portant  établissement  du  droit  du  con- 
trôle en  Normandie.  V.  Contrôle,  n    1.  Pi. 

1603,  août  — Edit  qui  déclare  valables  les  obligations  sous- 
crites par  des  femmes  pour  des  tiers.  V.  Sénatus-consulle  vel- 
léien,  §  I.  R. 

1 606,  décembre.  —  Edit  concernant  les  rentes  foncières  dues 
à  l'Église.  V.  Rente  foncière ,  §  I.  R. 

1606,  décembre.  —  Edit  de  Henri  IV  sur  la  discipline  et 
police  ecclésiastique,  donné  à  Paris.  V.  Abus  (appel  comme  d'  ). 
Q.  —  Ban  de  mariage.  —  Clandestinité,  sect.  II.  R.  —  Clergé 
JI.R. 

1607,  janvier.  —  Edit  sur  le  dessèchement  des  marais.  V. 
Marais,  §  I.  R. 

1607,  janvier.  —  Edit  sur  l'exemption  du  droit  d'aubaine. 
V.  Aubaine,  n.  6.  R. 

1 607,  janvier.  —  Edit  qui  supprime  la  dignité  de  connétable. 
V.  Connétable.  R. 

1 607,  mai.  —  Edit  sur  les  eaux  et  forêts.  V.  Bois ,  §  I.  R. 

1607,  juillet.  —  Edit  concernant  le  domaine  public.  V.  Do- 
maine public,  §  II  et  III.  —  Inaliénabililé,  §  I.  R. 

1607,  27  septembre.  —  Ordonnance  sur  certains  délits  des 
chasses  de  la  capitainerie  de  Viucenr.es.  V.  Berger.  R.  —  Chasse, 
§  V.  —  Lévrier.  R. 

1608,  juin.  —  Lettres  patentes  sur  la  cessation  du  droit  d'au- 
baine entre  la  France  et  Genève.  V.  Héritier,  sect.  VI,  §  III , 
n.  2. R. 

1609, 16  mars.  — L-ct très  patentes  concernant  la  comptabi- 
lité des  marguillers  et  administrateurs  des  biens  des  fabriques  de 
paroisse.  V.  Fabrique.  R. 

1609,  1 1  avril.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  commissaires  en- 
quêteurs examinateurs.  V.  Commissaires  enquêteurs,  n.  7.  R. 

1609,  mai.  —  Edit  sur  les  transports,  cessions,  ventes,  etc. 
V.  Aliénation.  —  Subrogation  de  personne,  sect.  II,  <j  VIII. 

1609,  'i2  septembre.  —  Déclaration  sur  le  port  d'armes.  V. 
Armes,  §  II.  R. 

1610,  27  mai.  — Déclaration  concernant  le  crime  de  lèse  - 
majesté.  V.  Lèse-majesté.  R.  v 

1610,  juin.  —  Ordonnance  sur  la  chasse.  V.  Chasse, 
S  VII.  R. 

1615,  10  août.  —  Lettres  patentes  sur  les  droits,  rangs  et 
honneurs  du  clergé.  V.  Clergé,  §  I.  R. 

1610,  août.  —  Edtl  qui  exempte  de  tutelle  et  de  curatelle 

les  officiers  de  la  maison   du  Roi.  Y.  Tutelle,  sect.  II,  §  I, 
art.  o. 

1610,  septembre.  —  Déclaration  sur  le  rang  des  cardinaux 
et  pairs  ecclésiastiques.  V.  Cardinal.  R. 

1610,  2  octobre.  — Dèclarationsur  la  compétence  des  ju_.-- 
consuls.  V.  Consul  des  marchands,  §  II.  R. 

1610,  décembre.  —  Edit  concernant  la  juridiction  ecclésias' 
tique.  Y.  Abus  (  Appel  comme  d'  ).  Q. 

1610.  —  Lettres  patentes  sur  le  droit  royal  de  confirmation. 
V.  Confirmation.  R. 

1611,50  mai. —  Déclaration  concernant  les  jeux.  V.  Jeu.  R. 

1611,  juin.  —  Edit  concernant  le  domaine  public.  V.  Do- 
maine public ,  §  II.  R. 
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164  1.4  octobre.  —  Déclaration  rendue  eu  interprétation  de 
la  déclaration  du  2  octobre  1610,  touchant  la  juridiction  des 
juges  consuls.  Y.  Consuls  des  marchands,  §  II.  R. 

I ti  I  I .  ij  décembre.  —  Déclaration  concernant  les  avocats. 
T.  Honoraires,  §  I.  R. 

1  (i  1 5,  janvier.  —  Règlement  sur  le  corps  de  la  mercerie.  V. 
Commissionnaire,  §  m.  R. 

4  613,  2  mai.  —  Lettres  patentes  concernant  le  changement 
de  nom  de  famille.  T.  Nom ,  §  III.  R. 

1 1. 1 5,  3  juillet .  —  Déclaration  sur  les  desséchemens.  T.  Des- 
séeheineus.  R. 

1615,  25  août.  — Edil  concernant  les  défrichemens.  T.  Dé- 
frichement. R. 

1613,  19  octobre.  —  Déclaration  sur  les  desséchemens.  V. 
Desséchemens.  R. 

l'il  ..  15  janvier.  —  Déclaration  sur  le  serment  à  prêter 
par  les  juges  consuls.  Y.  Consuls  des  marchands,  §  IA".  R. 

1615,  14  avril.  — Déclaration  concernant  le  crime  de  lèse- 
niajeste.  Y.  Lèse-majesté.  R. 

1 61 3,  7  mai.  —  Déclaration  pour  les  4  sous  pour  livres.  Y. 
Aides   R. 

1615.  10  juillet.  —  Déclaration  concernant  le  domaine  pu- 
blic. Y.  Djjmaiue  public,  §  II.  R. 

1615,  18  juillet.  —  Déclaration  sur  l'exercice  des  fonctions 
d'huissier.  V.  Huissier',  §  I.  R. 

1616,  avril.  —  Lettres  patentes  qui  exemptent  de  tutelle  les 
officiers  des  monuaies.  Y.  Tutelle,  sert.  IY,  §  I,  art.  5. 

1617,  24  juillet.  —  Déclaration  sur  le  port  d'armes.  Y. 
Armes  .  §  II.  R. 

1617,  4  novembre.  —  Edil  sur  le  régime  colonial.  Y.  Colo- 
nie, §  I.  R. 

1618,  29  mai.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  droits,  rang  et 
honneurs  du  clergé.  Y.  Clergé,  tj  I.  —  Cloches.  R. 

1648.  — Règlement  concernant  l'imprimerie  et  la  librairie. 
Y.  Plagiat,  n.  2.  R. 

1619,  4  mai.  —  Arrêt  du  conseil  relatif  au  sceau  des  juge- 
mens  des  juges-consuls.  Y.  Consuls  des  marchands,  tj  V.  R. 

1619,4  septembre.  —  L  tires  /latentes  concernant  la  comp- 
tabilité des  marguillers  et  administrateurs  des  biens  des  fabriques 
de  paroisse.  Y.  fabrique.  R. 

1621.  —  Edit  portant  création  du  parlement  de  Pau.  Y. 
Langue  française.  R. 

1622,5n  septembre. —  Déclaration  concernant  les  droits 
d'insinuation  des  donations.  V.  Don  mutuel,  tj  III.  R. 

1625.  février.  —  Lettres  patentes  sur  les  droits  d'usage  et  de 
pâturage.  V.  Pâturage,  §  I.  Q. 

1625,  avril.  —  Déclaration  concernant  les  protestans.  Y. 
Rcligionnaires ,  §  1.  U. 

1624,  50  septembre.  —  Arrêt  du  conseil  sur  l'insinuation 
des  contrats  de  vente,  échange,  etc.  V.  Appropriance,  §  111.  II. 

1625,  18  avril.  — ■  Edit  sur  l'exemption  du  droit  d'aubaine. 
\  .  Aubaine,  u.  6.  R. 

1 626,  1 5  janvier.  —  Déclaration  concernant  les  protestans. 
Y.  Rcligionnaires,  §  I.  R. 

1626.  janvier.  —  Ordonnance  sur  la  propriété  des  effets 
naufragés.  Y.  naufrage.  R. 

1626,  février.  —  Edil  de  création  des  commissaires  aux  sai- 
sies réelles.  V.  Commissaire  aux  saisies  réelles.  R. 

1626,  février. —  Edit  sur  le*  grands  chemins.  Y.  Chemin 
(  grand  ) ,  n.  1 .  R. 


1626,  août.  —  Edit  sur  l'insinuation  des  contrats  de  vente . 
échange,  etc.  Y.  Appropriance ,  §  IU.  R. 

1 626.  I  7  novembre.  —  Déclaration  qui  assujelit  a  un  droit 
les  tabacs  importés  de  létrauger.  Y.  Tabac. 

1627,  janvier.  —  Edit  de  suppression  de  la  charge  d'amiral. 
A".  Amiral.  R. 

I  627,  janvier.  —  Edit  concernant  les  aubergistes.  V.  Hôte- 
lier, §  I.  R. 

1  627,  mars.  —  Edit  concernant  les  attributions  des  trésoriers 
de  France.  V.  Trésoriers  de  France. 

•1 627,  avril.  —  Edit  portant  révocation  de  celui  de  Crémieu 
de  1336.  Y.  Inventaire,  tj  X.  R. 

Hi27,  avril.  —  Ordonnance  sur  l'administration  des  do- 
maines. Y.  Domaine  public,  tj  A".  R. 

1627,  19  mai.  —  Arrêt  du  conseil  sur  l'insinuation  des  con- 
trats de  vente,  échange,  etc.  Y.  Appropriance,  jj  III.  R. 

1 627,  16  juin.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  commissaires  en- 
quêteurs examinateurs.  A".  Commissaires  enquêteurs ,  u.  7.  R. 

1627,  juiu.  —  Edit  concernant  les  contrôleurs  des  actes.  Y. 
Contrôles ,  n.  1 .  R. 

!62s,  15  juin.  —  Lettres  patentes  sur  les  droits,  rang  et 
honneurs  du  clergé.  Y.  Clergé,  §  I.  R. 

1628,  50  septembre.  —  Arrêt  du  conseil  sur  l'insinuation 
des  contrats  de  vente,  échange,  etc.  V.  Appropriance,  tj  III.  R. 

1629,  janvier.  —  Ordonnance  connue  sous  le  nom  de  Code 
Michault.  Y.  Acte  notarié,  u.  5.  —  Agent.  — Arrérage.  — 
Bail,  §  XAT.  — Baptême.  —  Chevalier,  u.  5. —  Clergé,  §  I. 

—  Code,  §  III.  —  Concubinage,  n.  2.  R.  —  Concubinage.  Q. 

—  Conseillers  d'État.  —  Contrainte  par  corps,  n.  21.  —  Dau- 
phiué.  —  Décret  d'immeuble,  §  IA  .  —  Dispense,  §  III.  — 
Divorce,  jj  YI.  — Droits  litigieux.  R.  —  Droits  litigieux  (ces- 
sion de  )  ,'§  III.  Q.  —  Franc-alleu,  tj  XXIII ,  XXAI.  —  Gref- 
fier, n.  9.  —  Hypothèque,  sect.  I,  jj  Y.  —  Inventaire,  tj  H-  — 
Jeu.  —  Jugement,  §  ATII.  11.  —  Jugement,  §  XIA  .  Q.  — 
Langue  française.  —  Lèse-majesté.  —  Ordre  de  créanciers  .  §  A'. 
R.  —  Paternité.  —  Péremption,  sect.  I,  §  I.  R.  et  §  III.  Q. 

—  Prescription,  §  XA',  XVI.  —  Prévarication.  R. —  Prise 
maritime,  tj  IV.  Q.  —  Rente  constituée,  §  X.  —  Réunion ,  jj  I. 
Pi.  et  Q.  —  Saisie-Execution,  §  I.  — Signature,  'j  III. — 
Souveraineté,  §  AT.  —  Usure.  R. 

1650,  6  mars.  —  Arrêt  du  conseil  sur  l'insinuation  des  con- 
trats de  vente,  échange,  etc.  A\  Appropriance,  §  1H.  R. 

1651,  octobre.  —  Edit  sur  les  droits  de  marque  et  de  con- 
trôle de,  ouvrages  d'oi  et  d'argent.  A".  Marque  et  contrôle,  §  I. 
R. 

1632,  24  janvier. —  Lettres  patentes  eu  faveur  des  Juifs.V. 
Juii's,  sect.  I,  §  A",  et  sect.  II.  R. 

1652,  14  juillet. —  Arrêt  du  conseil  concernant  les  ministres 
et  consistoires  des  prétendus  reformes.  A\  Religiouuaires.  R. 

1655,  décembre.  — Edit  portant  création  du  parlement  de 
Metz.  A".  Abus  (appel  comme  d   .  Q. 

1654,  mars.  —  Edit  concernant  la  stipulation  d'intérêts  dans 
le  prêt.  A'.  Intérêt,  §  III  et  VI.  R. 

1 654,  1 0  juillet.  —  Traité  entre  le  Portugal  et  l'Angleterre. 
Y.  Prise  maritime,  Jj  III,  art.  I.  R. 

1654,  12  juillet.  —  Lettres  patentes  qui  défendent  la  saisie 
des  farines,  pain,  et  denrées  servant  à  la  nourriture  des  tamilles. 
Y.  Saisie-exécution,  §  I.  R. 

1654,  I  3  mars.  —  Déclaration  pour  la  recherche  des  faux 
nobles.  V.  Noblesse,  jj  YH. 

1 655,  17  avril. —  Ordonnance  contré  les  marins  déserteurs. 
Y.  Calfateurs.  R. 
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1 055,  septembre.  —  Lettres  patentes  sur  la  principauté 
d'Henrichemonl.  V.  Bar.  R. 

1 655,  décembre.  —  Edit  concernant  le  contrôle  des  actes.  V. 
Contrôle,  n.  1. —  Notaire,  §  V.  R. 

4  055  ,  décembre.  —  Êdit  sur  les  commissaires  enquêteurs. 
V.  Commissaires  enquêteurs,  n.  I.  R. 

1655,  décembre.  —  Edit  portant  création  de  grands-mailres 
des  eaux  el  forêts.  V.  Grand-maître  des  eaux  et  forêts. —  Hou- 
piou.  R. 

1556,  juillet.  —  Ordonnance  sur  les  eaux  et  forêts. 

1656,  10  septembre.  —  Déclaration  sur  les  droits  de  mar- 
que el  de  contrôle  des  ouvrages  d'or  et  d'argent.  V.  Marque  et 
contrôle,  §  I.  R. 

1656,  10  octobre.  —  Arrêt  du  conseil  sur  l'insinuation  des 
contrats  de  vente,  échange,  etc.V.  Appropriance.  §  III.  R. 

1 656,  novembre.  —  Lettres  patentes  sur  la  compétence  du 
Châtelet  de  Paris.  V.  Enregistrement  des  lois.  R. 

1657,  20  octobre.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  droits,  rang  et 
honneurs  du  clergé.  V.  Clergé,  §  I.  R. 

1 657 ,  25  octobre.  —  Arrêt  du  conseil  sur  la  police  des  ci- 
metières. V.  Cimetière.  R. 

1 058,  25  janvier.  —  Ordonnance  contre  les  marins  déser- 
teurs. Y.  Calfateurs.  R. 

1 658,  22  septembre.  —  Déclaration  concernant  les  prises 
maritimes. V.  Prise  maritime,  §  VII,  art.  I.  R. 

1658,  décembre.  —  Edit  sur  les  agens  de  change.  V.  Agens 
de  change.  R. 

1 659,  29  janvier.  —  Déclaration  sur  les  étrangers  résidant 
en  France.  V.  Aubaine.  R. 

1 659,  2  avril.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  agens  de  change. 
V.  Agens  de  change.  R. 

1 659,  avril.  —  Traité  de  Rumilly.  V.  Bar.  R. 

1659,  26  novembre.  —  Déclaration  concernant  les  effets  ci- 
vils des  mariages  faits  sans  le  consentement  des  pères  et  mères; 
in  extremis,  entre  personnes  dont  l'une  est  morte  civilement, 
etc.  V.  Acte  respectueux,  §  III,  quest.  9.  Q. — -  Clandestinité, 
sect.  II. —  Dispense,  §  III. —  Exhérédatioii,  §  V. —  Fiançailles, 
n.  8.  —  Légitimation ,  sect.  II,  §  II.  —  Légitimité,  sect.  I,  §  I. 
R.  —Légitimité,  §  V.  Q.  —  Mariage,  sect.  III ,  §  I,  sect.  IV, 
j  III,  sect.VI,  §  I,  sect.  IX. —  Mort  civile,  §  I,  art.  4. —  Rapt, 
u.  5.   —  Sommation  respectueuse.  —  Témoin   iustrumentaire, 

M- 

1 640,  7  janvier.  —  Arrêt  du  conseil  en  faveur  des  employés 
des  fermes.  V.  Commis.  R. 

1 64 1 ,  4  avril.  —  Déclaration  relative  aux  théâtres.  V.  Co- 
médien. R. 

1 64 1 ,  15  avril.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  preuves  de  no- 
blesse. V.  Noblesse,  §  VII.  R. 

I  (>4  I ,  4  mai.  —  Déclaration  sur  les  défrichemens  et  les  des- 
séchemeus.  V.  Défrichement.  — Dessèchement.  R. 

1641,  12  juin.  —  Arrêt  du  conseil  sur  le  bois  de  chauffage. 
V.  Chauffage,  n.  6.  R. 

1641,  18  décembre. — Arrêt  du  conseil  sur  le  bois  de  chauf- 
fage. V.  Chauffage,  u.  0.  R. 

.1641,  décembre. —  Edit  concernant  les  possesseurs  déterres 
nobles  ou  roturiers.  V.  Rente  foncière,  §  XIV,  Q. 

1641.  —  Traité  de  Paris  sur  la  vassalité  des  ducs  de  Breta- 
gne. V.  Bar.  R. 

1642,  19  mars.  —  Arrêt  du  conseil  sur  la  bibliothèque  du 
Roi.  V.  Bibliothèque,  n.  5.  R. 

1642,  avril.  —  Edit  sur  les  droits  de  marque  et  de  contrôle 
des  ouvrages  d  or  et  d'argent.  V.  Marque  et  contrôle,  (j  I.  R. 


1 642,  décembre.  —  Déclaration  concernant  les  actes  des  no- 
taires. V.  Hypothèques,  sect.  I,  §  V.  R. 

1 645,  1 1  janvier.  —  Lettres  patentes  sur  la  principauté  de 
Monaco.  V.  Bar.  R. 

1645,  mars.  —  Edit  sur  les  droits  de  marque  et  de  contrôle 
des  ouvrages  d'or  et  d'argent.  V    Marque  et  contrôle,  §  I.  R. 

1645,  avril. —  Déclaration  de  Louis  XIII,  sur  la  régcnce.V 
Régence,  §  I  et  suiv.  R. 

1 645,  20  juillet. —  Déclaration  sur  les  défrichemens  et  des- 
séchemens.  V.  Défrichement  el  Dessèchement.  R. 

1645,  juillet.  —  Edit  sur  le  droit  royal  de  confirmation.  V. 
Confirmation.  R. 

1645,  17  novembre. —  Déclaration  relative  aux  attributions 
du  chevalier  du  Guet.  V.  Chevalier  du  Guet.  R. 

.  1645,  51  décembre.  —  Lettres  patentes  sur  l'exemption  du 
droit  d'aubaine.  V.  Aubaine,  n.  6.  R. 

1045,  décembre.  — Déclaration  concernant  le  domaine  pu- 
blic. V.  Domaine  public,  §  II.  R. 

1644,  mai  et  juillet.  —  Lettres  patentes  sur  la  principauté 
d'Henrichemont.  V.  Bar.  R. 

1645,  mai.  —  Déclaration  concernant  les  droits  d'insinua- 
tion des  donations.  V.  Don  mutuel,  §  III.  R. 

1645,  septembre.  — Edit  portant  création  de  grand-maitres 
des  eaux  et  forêts.  V.  Grand-mailre  des  eaux  et  forêts.  R. 

1 646  ,  janvier.  —  Edit  sur  des  étrangers  résidant  en  France. 
V.  Aubaine.  R. 

1647,  21  décembre. —  Déclaration  sur  les  deniers  communs 
d'octroi.  V.  Octroi,  §  I.  R. 

1648,22  octobre.  —  Déclaration  sur  l'inamovibilité des 
juges.  V.  Destitution.  R. 

1648,  24  octobre.  —  Traité  de  Munster.  V.  Alsace.  R. 

1648. — Règlement  sur  les  femmes  publiques.V.  Bordel.  R. 

1 649,  février. —  Déclaration  sur  l'acceptation  à  juge  par  les 
contractais.  V.  Abolition  générale.  R. 

1649,  I  I  août.  —  Lettres  patentes  confirmant  les  statuts  des 
maîtres  charpentiers.  V.  Comble.  R. 

1 650,  1 2  janvier. — Arrêt  du  conseil  relatif  aux  propriétaires 
riverains  des  forêts.  V.  Forêt.  R. 

1650,  I  février.  — Déclaration  concernant  les  prises  mari- 
times. V.  Conseil  des  prises.  R. 

1650,  25  février.  —  Ordonnance  concernant  les  cautions  à 
donner  par  les  armateurs.  V.  Lettres  de  marque,  §  II.  11. 

1650  février. —  Edit  concernant  les  prises  maritimes.V  Prise 
maritime,  §  VII,  art.  1 .  R.;  et  §  IV.  Q. 

1 6 5 1 ,  27  janvier. —  Déclaration  concernant  les  vols  d'église 
par  les  militaires.  V.  Sacrilège.  R. 

1651,  juillet.  —  Edit  sur  les  assemblées  illicites.  V.  Assem- 
blée, §  V.  R. 

1651,  Il  octobre.  — Déclaration  sur  les  actes  notariés.  V. 
Signature,  §  I.  Q. 

1651,  4  novembre.  —  Ordonnance  sur  le  jugement  des  dé- 
lits militaires.  V.  Délit  militaire,  n.  1 .  R. 

1052,  22  mai.  — Déclaration  concernant  les  protestans.  V. 
Religionnaires,  §  I.  R. 

1G55,  22  août.  —  Règlement  des  maréchaux  de  France  sur 
les  diverses  satisfactions  et  réparations  d'honneur.  V.  Maréchal 
de  Erance. 

1 054  ,  50  septembre.  —  Arrêt  du  conseil  sur  la  compétence 
en  matière  criminelle.  V.  Compétence,  §  II.  Q. 

1050,  avril.  —  Edit  pour  la  tenue  des  conciles  provinciaux. 
V.  Libertés  de  l'Eglise  gallicane,  §  III.  R. 


N" 
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1656,  avril.  —  Edit  portant  établissement  de  l'hôpital  de  Pa- 
ris. A".  Compromis,  a.  I .  • —  Tutelle,  sect.  IV,  §  I,  ait.  (i.  R. 

1656,24  mai. — Arrêt  du  conseil  sur  les  droits  et  émolumeus 
isuls.V.  Consuls  français,  tj  IV.  R. 

1650,  mai.  — Edit  sur  les  étrangers  résidant  en  France.  V. 
Aubaine.  R. 

1656,  15  décembre.  —  Déclaration  sur  les  biens  ecclésias- 
V.  Aliénation,  n.  7.  R. 

1656,  50  décembre.  — ■  Déclaration  pour  les  recherches  des 
faux  nobles.  V.  Noblesse,  \  Vil.  R. 

1656,  décembre.  —  Edit  ponant  création  de  la  communauté 
des  barbiers,  perruquiers,  baigneurs,  etc.  V.  Perruquier.  R. 

IG37,  19  mais.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  preuves  de  no- 
blesse. V.  Noblesse,  §  ATI.  R. 

1057,  25  septembre.  —  Lettres  patentes  en  faveur  des  Juifs. 
V.  Juifs,  sect.  I,  ^  V,  et  sect.  U.K.. 

1 657,  septembre. —  Edit  de  création  du  conseil  d'Alsace.  V. 
Légitimité,  sert.  II,  §  III.  R. 

I  juin. —  Traité  entre  la  France  et  le  corps  helvéti- 
que. V.  Jugement,  \  A  III.  R. 

1058,  juin.  —  Lettres  patentes  concédant  au  cardinal  Mala- 
ria le  comté  de  Belforl,  etc.  Ar.  Domaiue  public,  §  III.  R. 

I65S,  I  août. —  Déclaration  relative  au  recouvrement  des 
amende-.  V.  Amende,  g  VIII.  R. 

1658,  octobre. —  Edit  sur  l'allodialilé  dans  le  Dauphiné.  A'. 
Franc-alku,  $  XXVI.  K. 

1 659,  2i  juin.- — Déclaration  sur  le  domaine  de  la  couronne, 
v.  Aliénation,  n.  7.  R. 

1659,  22  juin.  —  Déclaration  sur  les  acquisitions  et  ventes 
des  communes.  V.  Faculté  de  rachat,  §  III. — Fait  du  souverain, 

1659,  7  novembre. — Traité  lies  Pyrénées  entre  la  France  et 
l'Espagne.  V.  Décret  d'immeuble,  §  III.  R. — Domaine  public, 
§  m.  —  Hainault,  g  I.  —  Prise  mariiime,  §  III,  an.  I .  R. 

1659,  20  décembre. —  Lettres  patentes  sur  le  jugement  des 
prises  maritimes.  V.  Conseil  des  prises.  R. 

1059,  22  décembre.  — Déclaration  concernant  le  domaine 
public.  V.  Domaine  public,  <j  II.  R. 

1059,  décembre.  —  lettres  patentes  concédant  au  cardinal 
Mazann  le  comte  de  l'errelle,  etc.  V.  Dcmaiue  public,  $  III.  R. 

1000,  20  janïier.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  droits  et  émo- 
lumeus des  consuls.   V.  Consuls  irauça  s,  §  \X.  R. 

1660,  janvier.  —  Déclaration  qui  défend  la  saisie  des  sol- 
des i  Sa="  et  appoinlemens  des  militaires.  V.  Saisie-exécution, 
5  I.  R. 

1660,  20  avril. —  Edit  sur  la  confection  d'un  papier  terrier 
général  du  domaine.  V.  Franc-alleu,  <j  XTV.  R. 

1000,  avril. —  Edit  sur  les  détenteurs  des  iles  et  ilôts.  Y 
lle.R. 

1660,  18  novembre.  —  Déclaration  sur  le  port  d'armes. V. 
Armes,  tj  II.  R. 

1661  ,  2.j  janvier.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  les  mi- 
nistres et  consistoires  des  prétendus  réformés.  V.  Religion- 
naires.  R. 

1661,  8  lévrier.  —  Déclaration  pour  la  recherche  des  faux 
nobles.  V.  Noblesse,  tj  VII.  R. 

1 00 1 ,  12  février.  —  Déclaration  en  faveur  des  fabriques.V. 
Aliénation,  n.  7.  R. 

1001,  29  mars.  —  Ordonnance  concernant  les  inventaires. 
V  Inventaires,  tj  XI.  R. 


1601,  25  judlet. —  Ordonnance  concernant  les  pèlerinages. 
V.  Pèlerinage.  K. 

1661,  19  août. — Arrêt  du  conseil  sur  le  commerce  intérieur 
des  grains.  V.  Grains,  tj  III.  R. 

1 66  î  ,  octobre.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  eaux  et  forêts. 
V.  Bois,  §  I.  R. 

1661,  21  décembre. — Traité  entre  l'Angleterre  et  la  Suède. 
V.  Prise  maritime,  Jj  111,  art,  1.  R. 

1 662,  0  février.  —  Traité  avec  le  duc  Charles  IV,  de  Lor- 
raine. V.  Bar.  R. 

1 062,  29  mars. — Arrêt  du  conseil  sur  les  visites  des  commis 
aux  aides.V.  Visite,  §  II.  R. 

1 662,  novembre. — Déclaration  contre  les  protestans.V.  Re- 
ligionnaires,  tj  VIII.  R. 

I  665,  5 1  janvier.  —  Déclaration  sur  les  droits  de  péage.  V. 
Péage,  §  I.  R. 

1665,  avril.  —  Déclaration  concernant  la  propriété  des  ri- 
vières navigables.  V.  Rivière,  §  I.  R. 

1665,  20  août.  —  Ordonnance  qui  défend  la  saisie  des 
soldes,  gages  et  appoinlemens  des  militaires.  V.  Saisie-exécu- 
tion, (j  I.  R. 

1665,  octobre.  — Edit  sur  l'exemption  du  droit  d'aubaine. 
V.  Aubaine,  n.  G.  R. 

1005,  décembre.  —  Edit  sur  l'administration  des  octrois.  A'. 
Octroi,  ^  I.  R. 

1004,  mars.  — Déclaration  sur  les  détenteurs  des  iles  et 
ilôts.  V.  Ile.  R. 

1064,  mai.  — Edit  portant  établissement  d'une  compagnie 
des  Indes  Occidentales  pour  faire  tout  le  commerce  dans  les  iles 
et  terre  ferme  de  !  Amérique  et  autres  pays.  X.  Colonie,  Jj  I.  — 
Commerce,  tj  I.  R. 

1064,  22  juin.  —  Déclaration  pour  la  recherche  des  faux 
nobles.  A  .  Noblesse,  $  ATI.  R. 

1 064 ,  26  juin.  —  Déclaration  sur  les  formalités  des  protêts. 
V.  Protêt,  <j  II.  R. 

1 604,  août.  —  Déclaration  portant  établissement  d'une  com- 
pagnie pour  le  commerce  des  Indes  Orientales.  V.  Commerce, 
$I.R. 

1604,  août. — Lettres  patentes  sur  l'exemption  du  droit 
daubaiue.  V.  Aubaine,  u.  0.  R. 

1004,  septembre  Déclaration  concernant  les  sages-femmes. 
V.  Sage-femme.  R. 

1004,  l  I  octobre.  —  Edit  sur  le  régime  colonial.  V.  Colo- 
nie ,  (j  I.  R. 

1664  —  Déclaration  concernant  les  aliénations  faites  par  le 
mari  et  la  femme  dans  le  Forez,  le  Lyonnais,  etc.  A'.  Puissance 
maritale ,  sect.  II ,  §  II ,  art.  I .  R. 

1065,  20  mai.  —  Arrêt  du  conseil  sur  le  droit  de  bourgeoi- 
sie. A\  Bourgeois,  jj  I.  R. 

1 6G5,  25  juin.  —  Déclaration  sur  le  port  d'armes.  V.  Armes, 
§  II.  R. 

1005,  25  juillet.  —  Ordonnance  sur  la  compétence  des  of- 
ficiers militaires.  A'.  Délit  militaire.  R. 

1 605,  4  octobre.  —  Déclaration  contre  les  protestans.  V.  Re- 
ligionnaires,  tj  V.  R. 

1 005,  1 5  octobre.  —  Arrêt  des  grands  jours  de  Clermont.  V. 
Mesure,  §  I.  R. 

1 005,  0  novembre.  —  Règlement  concernant  les  eaux  et  fo- 
rêts. AT.  Marteau.  R. 

1 665  ,  1 0  décembre.  —  Arrêt  de  règlement  des  grands  jours 
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do  Clermont  pour  les  justices  royales  et  subalternes  dans  l'éten- 
due du  ressort  de  la  cour.  V.  Greffier.  —  Office,  n.  2.  R. 

1665,  17  décembre.  —  Ordonnance  sur  l'enrôlement  des 
matelots.  V.  Classe.  R. 

1665,  décembre.  —  Edit  concernant  la  stipulation  d'intérêts 
dans  le  prêt.  V.  Intérêt,  §  III  et  VI.  R. 

1666,  13  mai.  —  Ordonnance  relative  aux  vivandières.  V. 
Gabaretier,  §  II.  R. 

1666,  5  juin.  —  Lettres  patentes  portant  que  les  juges 
doivent  avoir  assisté  à  toutes  les  audiences  pour  concourir  à  un 
jugement.  V.  Jugement,  §  III.  Q. 

1666,  24  juillet.  —  Arrêt  du  conseil  sur  le  serment  à  prêter 
par  les  juges  consuls.  V.  Consuls  des  marchands,  jj  IV.  R. 

1666,  7  octobre.  —  Arrêt  du  conseil  sur  le  canal  du  Midi. 
V.  Canal.  R. 

1666,  26  octobre.  —  Règlement  sur  les  grands  chemins.  V. 
Chemin  (grand),  n.  8.  R. 

1666,  26  octobre.  — Statuts  de  la  fabrique  de  Carcassonne. 
V.  Marque  de  fabrique.  R. 

1666,  19  novembre.  —  Déclaration  concernant  la  voirie.  V. 
Chemin  (grand),  n.  8.  — Rue.  R. 

1 666,  décembre.  —  Edit  concernant  les  confréries.  V.  Con- 
frérie, jj  II.  R. 

1666,  décembre.  —  Edit  concernant  les  jeux.  V.  Jeu.  R. 

1667,  18  février. —  Arrêt  du  conseil  relatif  au  sceau  des 
jugemens  des  juges-consuls.  V.  Consuls  des  marchands    jj  V.  R. 

1667,  10  mars.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  la  recherche 
des  faux  nobles.  V.  Noblesse,  §  V,  II.  R. 

1667,  mars.  —  Edit  sur  les  commissaires  des  guerres.  V. 
Commissaire  des  guerres.  R. 

1667,  mars.  —  Edit  portant  établissement  d'un  lieutenant 
de  police  à  Paris.  V.  Juge,  n.  9.  R. 

1667,  avril.  — Edit  relatif  aux  domaines  aliénés.  V.  Aliéna- 
tion, n.  6  et  7.  R.  —  Domaine  public,  §  II  et  III. 

1667,  avril.  —  Edit  qui  fixe  le  nombre  des  maîtres  des  eaux 
et  forêts.  V.  Bois,  §  I.  R.  —  Maîtrise  des  eaux  et  forêts.  R. 

1 667,  avril.  — ■  Edit  qui  annule  les  triages  faits  depuis  1 620. 
V.  Triage,  n.  2.  R.  et  §  I  et  II.  Q. 

1667,  avril.  —  Edit  sur  les  acquisitions  et  ventes  des  com- 
munes. V.  Faculté  de  rachat ,  §  III.  Q. 

1667,  avril.  —  Ordonnance  civile  —  Tit.  I.  V.  Interpré- 
tation. —  Prise  à  partie,  jj  I.  —  Usage  (droit  d'),  sect.  II. 
$  I.  R. 

Tit.  2.  V.  Absent.  R.  —  Action  adexhibendum.  —  Appel, 
jj  IX,  X  et  XIII.  —  Assignation,  §  I,  II  et  VI.  Q.  —  Constitu- 
tion de  procureur.  —  Coutrainle  (finances).  —  Déclinatoire,  Jj  I. 

—  Délai,  sect.  I,  §  I.  —  Domicile,  §  IV.  —  Domicile  élu,  Jj  I. 
R.  — Exploit,  §  I. —  Expropriation  forcée,  Jj  III.  ■ —  Fiais 
préjudiciaux ,  §  I.  Q.  —  Hôpital ,  Jj  V.  —  Intervention.  —  Lé- 
gitimité, sect.  I,  $  II,  quest.  4.  —  Nullité,  Jj  III.  R.  —  Offres 
réelles,  §  II.  — Prescription,  Jj  XV.  Q.  — Recors.  R.  —  Ré- 
cusation péremptoire,  §  I.  Q.  — Séparation  de  biens,  sect.  Hl. 
§  V.  R.  —  Signification  de  jugemens ,  §  I.  Q.  — Surenchère, 
n.  5,  R. 

Tit.  5.  V.  Clôture  d'inventaire.  —  Délai,  sect.  I,  §  I.  R. 
et  §  II.  Q.  — Inscription  de  faux,  §  VI  R.  —  Opposition  aux 
jugemens  par  défaut ,  Jj  VIII.  —  Terrage ,  §  I.  Q. 

Tit.  4.  V.  Opposition  aux  jugemens  par  défaut,  §  XIV,  Q. 

—  Présentation.  R. 

Tit.  5.  V.  Bureau  de  paix,  §  V.  Q.  —  Défaut,  §  I.  —  Dé- 
fenses. —  Dernier  ressort ,  §  VII.  —  Désaveu,  n.  2.  —  Excep- 
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lion.  —  Nullité.  R.  —  Papier-monnaie,  §  V.  Q.  —  Prescription 
sect.  I,  Jj  III.  —  Présentation.  R.  —  Triage,  Jj  II.  —  Union 
de  créanciers,  Jj  I.Q. 

Tit.  6.  V.  Accepter  à  juge.  —  Déclinatoire,  §  I.  R.;  et  jj  I. 
Q-  —  Déni  de  renvoi.  R.  —  Désertion  d'appel.  Q. —  Evocation, 

S  H-  —  I*'ns  de  "o"   précéder.  —  Fins  île  non  recevoir.  

Mandat ,  Jj  III.  —  Nullité,  jj  IX  R.  —  Opposition  aux  jugemens 
par  défaut,  Jj  XIV.  Q. 

Tit.  7.  V.  Bénéfice  d'inventaire.  R.  et  Q.  — Héritier. 
Q.  —  Hôpital,  Jj  V.  R.  —  Société  d'acquêts.  Q. 

Tit.  8.  V.  Bourgeois,  §  V.  —  Fait  et  cause.  —  Garantie 
Jj  I  et  IX.  R.  et  §  VI.  Q. 

Tit.  9.  V.  Abontissans.  —  Exception.  —  Galères.   R.  

Rente.  Q.  — Revendication,  jj  II.  R. 

Tit.   10.   V.  Cession  de   biens.  —  Chose  jugée,  Jj  XV.  R. 

—  Droits  litigieux,  Jj  II.  Q.  —  Force,  n.  I.  — Interrogatoire 
sur  fails  et  articles.  R. 

Tit.  11.  V.  Estimation.  R.  —  Frais  préjudiciaux,  §  II.  — 
Intervention,  §11.  Q.  —  Inventaire  de  production.  —  Lettres 
de  ratification.  —  Opposition  à  un  jugement,  §  III.  R. 

Tit.  12.  V.  Ajournement.  —  Collation  de  pièces.  —  com- 
paraison d'écritures.  —  Compulsoire,  §  I.  R.  —  Tribunal  de 
commerce,  Jj  V.  —  Vérification  d'écriture,  Jj  II.  Q. 

Tit.  14.  V.  Appel,  sect.  I,  Jj  V.  —  Communication,  n.  2. 

—  Compte,  Jj  III.  —  Contredits.  —  Déclinatoire,  Jj  I.  —  Dé- 
faut, §  I.  —  Etat  civil,  §  II.  R.  —  Expropriation  forcée,  J,  III. 
Q  —  Opposition  à  un  jugement,  jj  III.  R.  —  Opposition  aux 
jugemens  par  défaut,  §  I  et  II.  Q. 

Tit.   15.  V.  Enquête,  Jj  I.  —  Opposition  (tierce),  Jj  II.  R. 
Tit.  16.  V.  Consuls  des  marchands,  jj  III  et  V.  R.  —  Op- 
position aux   jugemens  par  défaut,  §  VII.  —  Suppléant  (juge\ 

§  i-  Q- 

Tit.  17.  V.  Arrêt,  —  Enquête,  Jj  I.  R.  —  Exécution  des 
jugemens  en  matière  civile,  Jj  II.  — Jugement  de  défense.  Q. 

—  Matières  summaires.  —  Prescription,  sed.  II,  Jj  IV.  R.  — 
Résolution  de  bail,  Jj  I.  Q.  —  Vacations.  R. 

Tit.  18.  V.  Chose  jugée,  Jj  XVI.  —  Clandestinité,  sect.  I. 

—  Force,  n.  1.  —  Pétiloire.  —  Question  Préjudicielle,  n.  7. — 
Voie  de  fait,  §  I,  art  1  et  2,  §  II.  R.  et  §  I.  Q. 

Tit.  19.  V.  Contrrainte  par  corps,  Jj  VIII.  Q.  —  Date  n.  24. 

—  Gardiens.  —  Prescription,  sect.  II,  Jj  VI.  —  Séquestre,  Jj  II. 

—  Voie  de  fait,  Jj  I,  art.  1.  R. 

Tit.  20.  V.  Age.  R.  —  Aval.  Q.  —  Baptême.  —  Cens , 
§  VIU.  —  Commencement  de  preuve.  —  Compulsoire,  Jj  I.  — 
Convent.  —  Décès,  lit.  20.  U.;  et  §  I.  Q.  —  Double  écrit,  n.  1 1. 

—  Enquête,  §  I. — État  civil,  §  I  et  U.  R.  —  Faux,  jj  III.  Q. 

—  Généalogie.  —  Interpellation.  —  Légitimité,  sect.  I,  Jj  III. 

—  Mariage,  sect.  V,  Jj  I.  R.;  et  Jj  VII.  Q.  Pignoratif  (contrat). 
Q. —  Présomption,  jj  IV.  R.  —  Prescription,  §  II.  Q. — 
Preuve,  sect.  n,  §  TU,  art.  I.  R.;  et  Jj  II.  Q.  - —  Prise  maritime, 
§  III,  art.  5.  —  Représentation  d'actes.  —  Signature,  Jj  I.  — 
Société,  sect.  III,  §  II.  R.;  et  jj  I.  Q.  —  Subornation.  —  Sug- 
gestion, jj  I.  R.  —  Suppression  de  titres,  Jj  I.  Q.  —  Témoin 
iiistrumentaire,  $  I.  R.  — Tribunal  d'appel,  jj  V.  Q.  —  Vente, 
§  IL  R. 

Tit.  21.  V.  Cens,  §  VIII.  —  Commissaire,  n.  5.  —  Des- 
cente sur  les  lieux.  —  Expert.  R.  —  Hypothèque,  Jj  II.  — 
Mariage,  Jj  V.  Q. 

Tit.  22.  V.  Adjoint.  —  Commissaires  enquêteurs,  n.  5.  — 
Contradiction.  —  Déposition,  Jj  I.  —  Enquête,  §  I  et  suiv.  — 
Interdit.  —  Nullité,  §  V.  —  Reproche,  n.  1 .  —  Témoin  instru- 
mentaire,  Jj  II.  — Témoin  judiciaire,  Jj  I.  R. 

Témoin  judiciaire,  jj  I.  R. 


Tit.  23.  V.  Reproche,  n.  1 . 
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Tit.  24.  V.  Déport  d'un  juge.  —  Opinion ,  n.  7.  —  Procu- 
reur du  Roi.  —  Récusation,  (j  I.  R.;  et  §  II.  Q.  —  Témoin 
judiciaire,  ']  I.  R.  —  Tribunal  d'appel,  §  V.  Q. 

1:t.  25.  V.  Déni  de  justice,  n.  5.  —  Huissier,  §  I.  — rè- 
ihe,  sut.  I.  ']  II.  —  Prise  à  partie,  §  I  et  IV.  —  Récusation , 
j  I.  —  Sommation.  R. 

Tit.  26.  V.  Action  en  banque.  —  Cassation,  (j  IV. —  Chose 
jugée,  J)  I  tt  suiv.  —  Constitution  de  procureur.  —  Date,  n.  2. 

—  Déni  de  justice,  n.  5.  R.  —  Jugement,  §  I.  Q.  —  Plumitif. 

—  Reprise  d'instance.  R.;  et  §  I.  Q.  —  Signature,  §  II.  R. 

Tit.  27.  V.  Acquiescement,  §  III.  —  Appel,  §  I,  A",  VIII, 
XI  et  XIV.  Q.  —  Arrêt.  R.  —  Chose  jugée,  §  'il,  IV.  Q.  — 
Clain.  R.  —  Communaux  (biens],  <i  VIII.  Q.  — Consignation, 
n.  29.  —  Conventions  matrimoniales,  §  II.  R.  —  Délai,  §  I.  — 
Emigré,  §  V.  Q.  —  Exécution  provisoire  des  jugeinens.  R.  — 
Mainmorte  (droit  de),  §  II.  —  Nation,  §  II.  Q.  — Opposition 
(  tiercc\  5  I,  ni  et  V.  R.;  et  §  III.  Q.  ' —  Parisis.  R.  —  Pé- 
remption, sect.  I,  §  II,  n.  2.  R.  ;  et  !j  II.  Q.  —  Privilège  de 
créance,  sect.  IV,  >j  V.  —  Question  d'État,  §  III,  art.  I.  —  Ré- 
bellion, Cl.  —  Revendication,  ';  VI.  —  Signification.  —  Suc- 
cession, sect.  I,  j  II,  art.  5.  P..  —  Tribunal  d'appel,  §  V.  — 
Tuteur,  j  I.  —  Union  de  créanciers,  §  I.  —  Vaine  pâture, 

Tu.  iS.  V.  Caution, .$  I.  —  Messageries,  §  II.  R. 

Tit.  29.  V.  Action,  §  III.  — Clôture  de  compte.  —  Compte, 
§  I.  R.:  et  ;.  I.  Q.  —  Contrainte  par  corps,  n.  5.  —  Débals  de 
compte.  R.  —  Intervention.  R. 

Iit.  50.  V.  Registres  des  gros  fruits.  R.  — Religionnaires 
(biens  des),  3  II.  Q. 

Tit.  51.  V.  Affirmation  de  voyage.  —  Arbitrage,  n.  8.  — 
Dépens,  n.  I .  R.;  et  (j  IV.  Q.  —  Honoraires,  §  I.  —  Vacations 
extraordinaires.  R. 

Tit.  52.  V.  Tribunal  d'appel,  §  V.  Q. 

Tit.  55.   V.  Action,  §  HI.  —  Bestiaux.  —  Charrue.  — 

Cheptel,  5   I.  —  Date,  n.  5.  —  Domicile.  —  Élu,  §  I.  R.;  et 

Q.  —  Enregistrement  (droit  d';,  Jj  XVI.  Q.  —  Gardiens. 

—  Lit.  R.  —  Piécusalion  péreinploire,  Jj  I.  Q. —  Saisie -exé- 
cution, 'j  I.  R. 

Tit.  5-t.  V.   Rail,   tj  IX.  —  Collusion.  —  Contrainte  par 
.  n.  2,  5  et  suivans.  R.;  et  §  IV  et  V.  Q.  —  Contrariété 
d'arrêts,  n.  I.  R.  —  Mainmorte  (  droit  de  ),  §  II.  Q. 

Tir.  55.  V.  Appel,  §  II ,  IX ,  XIII  et  XIV.  —Arbitres, 
III  et  V.  Q.  —  Cassation,  §  I  et  VIII.  R.;  et  §  XII  et  XXVIII. 
')■  —  Comparution.  —  Consignation,  n.  29.  —  Contradiction 
ment).  —  Date,  11.  4.  R.  —  Désertion  d'appel.  —  Enregis- 
trement (droit  d'),  j  XVI.  —  Fait  du  souverain,  §  I.  Q. — 
Faux,  sect.  I,  §  XXIX.  R.  —  Frais  préjudiciaux,  §  U.  Q.  — 
Homologation.  R.  — Inscription  de  faux,  §  I  et  IV.  —  Interlo- 
cutoire, <j  V.  —  Mainmorte  (droit  de),  $  II.  —  Mariage,  §  V. 
Q.  —  Opposition  à  un  jugement ,  §  I  et  III.  R.  —  Opposition 
aux  jugemeos  par  défaut,  §  IV  et  suiv.  Q.  — Opposition  lime  , 
§  I  et  suiv.  R.;  et  §  I,  III  et  IV.  Q.  —  Partage,  §  VI.  Q.  — 
Réparation  d'injures ,  §  II.  Q.  —  Requête  civile,  §  I  et  II.  R.  ; 
et  §  Q  et  VII.  Q.  —  Révision  de  procès,  §  I.  — Rôle.  —  Suc- 
cession, sect.  I,  ,  II,  art.  5.  —Testament,  sect.  H,  §  III, 
art.  2,  n.  8.  R.  —  Union  de  créanciers,  §  II.  —  Usage  (droit  d), 
j  V.  Q. 

Ordonnance  civile  en  général.  V.  Amende,  §  IV.  Ap- 
pointèrent. —  Avocat,  j  XIII.  —  Bannissement,  ',  I.  —  cita- 
tion. —  Code,  j  III.  — Colonie,  j  R  —  Command.  —  Com- 
mandement. —  Notoriété. 

1667,  22  mai.  —  Arrêt  du  conseil  qui  admet  le  franc-alleu 
roturier  dans  le  Languedoc.  V.  Franc-alleu,  §  XX.  R. 

1G67,  29  juin.  —  Règlement  pour  la  ville  de  Lyon  touchant 


1  les  acceptations,  payemens,  et  autres  dispositions  concernant  le 
commerce.  V  (.0111  lier.  —  Lettre  et  billet  de  change,  tj  IV. — 
Protêt,  Jj  III.  R. 

1C67,  14  juillet.  —  Règlement  sur  les  acquisitions  et  ventes 
des  communes.  V.  Faculté  de  rachat,  (j  III.  Q. 

1667,  5  octobre.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  carrières.  V. 
Carrières.  R. 

1668,  20  janvier.  —  Déclaration  pour  la  recherche  des  faux 
nobles.  V.  Noblesse,  (j  V,  II.  R. 

1668,  lévrier.  —  Règlement  concernant  les  attributions  des 
trésoriers  de  France.  V.  Trésoriers  de  France. 

1 668,  avril  —  Edit  portant  création  du  conseil  souverain  de 
Flandre.  V.  Douai.  R. 

1668,  6  mai.  —  Traité  d'Aix-la-Chapelle.  V.  Artois.  R. 

1 668,  4  juin.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  turcies  et  levées  de 
la  Loire.  V.  Baliseurs.  R. 

J  GG8.  Iir  juillet.  —  An  et  du  conseil  qui  fait  défense  à  tous 
olficiers  decommeltre,  pour  l'exécution  desjugemens  qui  ordon- 
neront des  descentes ,  aucun  officier  qui  n'ait  assisté  au  juge- 
ment, si  ce  n'est  au  refus  de  tous  ceux  qui  y  auront  assisté; 
et  cessation  d'un  jugement  contraire.  V.  Descente  sur  les 
lieux.  R. 

'1668,  9  juillet.  — Arrêt  du  conseil  sur  les  commissaires  en- 
quêteurs examinateurs.  V.  Commissaires  enquêteurs,  n.  7.  R. 

1668,  juillet.  — Edit  de  création  des  chevaliers  d'honneur. 
V.  Chevalier  d'honneur.  R. 

1 668,  août.  —  Edit  sur  le  décret  des  offices  en  immeubles 
des  comptables.  V.  Décret  d'immeubles,  (j  IV.  R. 

1668,  22  septembre.  —  Ordonnance  sur  l'enrôlement  des 
matelots.  Y.  Classe.  R. 

1669,  1"  février.  — Déclaration  concernant  les  protestans. 
V.  Religionnaires,  jj  I.  R. 

1 669,  mars.  —  Edit  sur  !a  franchise  du  port  de  Marseille.  V. 
Aubaine,  u.  7.  R. 

4669,  4  mai.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  offices  des  criées. 
V.  affiches,  n.  5.  R. 

1669,  5  mai.  —  Déclaration  contre  les  protestans.  V.  Re- 
ligionnaires, §  VIL  R. 

1669,  jiun.  —  Lettres  patentes  relatives  au  dessèchement 
des  grandes  et  petites  moéies.  V.  Moéres.  R. 

1669,  14  juillet.  —  Déclaration  concernant  les  actes  nota- 
riés. V.  Paraphe.  R. 

1669,  16  juillet.  —  Déclaration  sur  les  attributions  des 
receveurs  des  consignations.  V.  Consignation.  R. 

1669,  juillet.  —  Edit  du  Roi,  portant  règlement  pour  la 
juridiction  civile  et  criminelle  des  prévôts,  des  marchands  et 
échevins ,  présidens ,  juges  ,  gardiens  et  conservateurs  des  privi- 
lèges des  foires  de  la  ville  de  Lyon,  avec  attribution  de  pouvoir 
juger  souverainement  et  en  dernier  ressort  jusqu'à  la  somme  de 
cinq  cents  livres.  V.  Atermoiement. —  Ollices.  u.  2.  R. 

1669,  6  août.  — Déclaration  sur  le  droit  de  bourgeoisie.  V. 
Bourgeois,  §  I.  R. 

1 669,  1 5  août Règlement  pour  la  conservation  de  Lyon. 

V.  Tribunal  de  commerce,  (j  V.  Q. 

1  669,  1 5  août.  —  Déclaration  portant  établissement  d'une 
tournellc  civile  au  parlement  de  Paris.  V.  Héritier,  tj  VIII.  Q. 

1 669,  août.  —  Ordonnance  sur  les  réglemens  de  juges  et 
les  évocations.  V.  Évocation,  §  I.  —  Fin  de  non  procéder.  R. 

1669,  août.  —  Edit  portant  établissement  du  contrôle  des 
exploits.  V.  Ajournement.  —  Commandement,  n.  1 1  et  Re- 
cours. R. 


CHAPITRE  I.  —  ORDONNANCES,  ÉD1TS,  ETC.  —  1669  A  1670. 


843 


1 669,  août.  —  Edit  portant  règlement  pour  les  hypothèques 
de  Sa  Majesté  sur  les  biens  des  officiels  comptables,  fermiers  il 
autres  ageus,  le  maniement  de  ses  deniers  et  pour  les  procé- 
dures dans  les  cours  des  aides,  pour  la  vente  des  biens  immeu- 
bles et  offices,  et  distribution  du  prix  d'iceux.  V.  Archives.— 
Comptable,  n.  5.  R. 

1 669,  août.  —  Edit  portant  règlement  général  pour  les  of- 
fices de  judicalure  du  royaume.  V.  Avocat,  §  XI.  —  Avocat  aux 
conseils. — Committimus,  n.  5.  —  Compte,  §  III.  —  Opinion, 
n.  4.  —  Parenté,  n.  6.  R. 

1 669,  août.  —  Edit  relatif  à  l'exercice  du  commerce  par  les 
nobles.  V.  Commerce,  §  I,  et  manufactures.  R. 

4  669,  août.  —  Edit  du  Roi  portant  règlement  pour  la  cham- 
bre des  vacations  du  parlement  de  Paris.  V.  Vacations.  R. 

4  669,  août.  —  Edit  contre  le  duel.  V.  Duel.  R. 

4669,  août.  —  Edit  contre  les  marins  déserteurs.  V.  Cal- 
fateur.  R. 

4  669,  août  — Edit  concernant  les  attributions  des  tré- 
soriers de  France.  V.  Trésorier  de  Fiance. 

4  669,  août.  —  Edit  concernant  le  crime  de  lèse-majeslé.  V. 
Lèse-majesté  et  mort  civile,  §  I.  R. 

4  669,  août.  ■ —  Ordonnance  des  eaux  et  forets.  V.  Eaux  et 
forêts. 

Tit.  1 .  T.  Bornage.  —  Charbon.  —  Chasse,  §  VI.  —  Ecluse. 

—  Épaves,  n.  5.  —  Usage  (droit  d'  ),  §  V.  Q. 

Tit.  2.  V.  Amende,  §  I.  R.  —  Cantonnement,  §  VII.  Q.  — 
Chasse,  §  VII.  R  —  Marteau.  B_. 

Tit.  5.   V.  Abroutis.  — Adjudicataire,   tj   VI. — Assiette. 

—  Défrichement,  §11.  —  Feuilles  mortes.  —  Fouruean.  — 
Gardes  des  bois,  sect.  I,  §  III.  —  Marteau.  —  Triage.  R.  - — 
Usage  (droit  d'),  tj  V.  Q.  —  Visite,  §  I.  R. 

Tit.  4.  V.  Recolement  de  coupe  de  bois.  R  ;  et  (j  I.  Q.  — 
Visite,  §  I.  R. 

Tit.  5.  V.  Visite,  §  I.  R. 

Tit.  6.  V.  Acensinement.  —  Affouage.  —  Défense  générales. 

—  Gardes  des  bois,  sect.  I,  tj  III.  —  Martelage.  —  Répit.  R. 

Tit.  7.  V.  Marteau.  —  Réponse  de  vente.  —  Visite,  §  I.  R. 

Tit.  1 0.  V.  Armes,  §  II.  R.  —  Communaux  (  biens),  §  II.  Q. 

—  Complice,  n.  2.  —  Délinquant.  —  Garde-chasse.  —  Garde 
des  bois,  sect.  I,  §  III.  R. 

Tit.  4  1.  V.  Assiette.  —  Bornage.  —  Visite,  §  I.  R. 

Tit.  42.  V.  Garde  des  bois,  sect.  I,  §  III.  R. 

Tit.  15.  V.  Surséance.  —  Table  de  marbre.  R. 

Tit.  14.  V.  Usage  (droit  d'),  sect.  II,  §  V,  art.  2.  R. 

Tit.  1  5.  V.  Assiette.  —  Adjudicataire,  tj  VI.  —  Bois,  §  I,  II, 
III.  —  Certificat  de  consentement.  —  Complice,  n.  2.  — Con- 
trainte par  corps,  n.  44.  —  Coupe  de  bois.  R.;  et  tj  I.  Q.  — 
Déclaration  de  coupe  de  bois.  — Délit  forestier,  tj  X,  XV,  XIX, 

—  Faux,  sect.  I,  tj  XIII.  —  Flottage.  —  Futaie,  JJ  I  et  suiv.  — 
Garde-vente.  —  Laie.  ■ —  Marteau.  —  Martelage  —  Pied-cor- 
mer.  —  Question  préjudicielle,  n.  4  et  suiv.  —  Recolement  de 
bois.  —  Réponse  de  vente.  —  Souchetage.  R. 

Tit.  16.  V.  Marteau.  —  Recolement  de  coupe  de  bois.  R.; 
et  tj  I,  III.  Q.  —  Surmesure.  —  Tiercement.  R. 

Tit.  17.  V.  Chablis.  —  Menus  marchés.  —  Pèche,  (j  I.  Q. 

Tit.  18.  V.  Usage  (droit  d'),  sect.  II,  §  IV.  R. 

Tit.  19.  V.  Bestiaux.  —  Chèvre.  —  Défensable.  R.  — Délits 
forestiers,  §  VI.  —  Pâturage,  §  I  et  suiv.  —  Question  préjudi- 
cielle, n.  6  et  suiv.  —  Usage  (  droit  d'  ),  sect.  II,  §  |IV,  §  V, 
art.  4,  6.  R.;  et  §  VII,  IX  et  X.  Q.  —  Vaine  pâture,  tj  ÏI  et 
suiv.  R. 


Tit.  20  V.  Chasse,  §  IV.  —  Chauffage,  n.  6.  R.  —  Pâtu- 
rage, §  I.  —  Usage  (  droit  d'  ),  tj  I.  Q. 

Tit.  21.  V.  Branchage.  —  Houpion.  — Martelage.  —  Rema- 
nens.  R. 

Tit.  22.  V.  Futaie.  R. 

Tit.  25.  V.  Danger.  —  Défrichement,  §  II.  —  Gardes  des 
bois,  sect.  II. —  Graine. —  Gruerie.  —  Pèche  dans  les  rivières, 
ruisseaux,  etc.,  sect.  I,  §  I  et  suiv.  R.;  et  §  I.  Q. 

Tit.  24.  V.  Amende,  §  I.  —  Assiette.  —  Chasse,  §  VII. — 
Délit  forestier,  §  XI.  R.  ;  et  §  VI.  Q.  —  Futaie,  §  III.  — 
Réserve  (quart  de).  R. 

Tit.  25.  V.  Amende,  tj  I.  —  Déclaration  de  coupe  de  bois. 

—  Délit  forestier,  §  VII.  R.  —  Gardes  des  bois,  sect.  III.  — 
Marais,  tj  II. — Triage.  R.  ;  et  §  I  et  II.  Q.  — Usage  (droit  d'), 
sect.  II,  Jj  VI.  R. 

Tit.  26.  V.  Amende,  §  I.  —  Baliveau.  —  Déclaration  de 
coupe  de  bois.  —  Pâturage,  §  I.  —  Usage  (droit  d'),  sect.  Il, 
§  V,  art.  4.  R. 

Tit.  27.  V.  Acquiscement,  §  XVIII  et  XXIII.  Q.  —  Aliéna- 
tion, u.  8.  —  Arpentage.  — Atelier. —  Bornage.  —  Carrières. 

—  Charme.  —  Chaux. — Chômage  de  moulin.   ■ —  Cours  d'eau. 

—  Délit  forestier,  §  I,  XV.  R.  —  Ecluse.  —  Ecorce.  —  Faux  , 
sect.  III.  §  I. —  Feuilles  mortes. — Forêt. — Fossé.  —  Glandée. 

—  Gord.  —  Ile.  — Inutiles.  — Maître  de  ponts  et  pertuis.  — 
Mesure,  §  I.  —  Moulin,  §  VII.  R.;  et  §  I.  Q.  —  Navigation, 
sect.  II,  tj  I.  —  Plant.  — Plantation.  —  Recolement  de  bois.  R. 

—  Recolement  de  coupe  de  bois,  tj  I.  Q.  —  Ri\ière,  §  I.  R. 

Tit.  28.  V.  Chemin  (grand).  —  Chemin  de  hallage. —  Haies, 

—  Rivière,  §  I.  R. 

Tit.  29.  V.  Péage,  §  I  et  suiv.  R. 

Tit.  50.  V.  Armes,  §  IL—  Chasse,  §  II,  III.  V,  X.— Date, 
n.  15.  — Délit  forestier,  §  XV.  —  Garde-chasse. — Garenne, 
§  I.  — Gibier.  —  Lacs.  —  Lapin.  —  Usage  (droit  d'),  sect.  II, 

i>  rv.  r. 

Tit.  51.  V.  Bouillir.  —  Empoisonnement.  —  Épaves,  n.  6. 

—  Etang,  u.  6.  — Fiai. —  Pèche,  sect.  I,  §  IL  R. 

Tit.  52.  V.  Amende,  §  I  et  VIII.  R.;  et  §  I.  Q.  —  Appel 
incident,  §  XL  Q.  —  Arbre,  n.  6.  —  Coupe  de  bois.  —  Décla- 
ration de  coupe  de  bois.  —  Délit  forestier,  §  I,  II,  IV,  VI,  IX, 
XIII,  XV ,  XVII,  XIX  ,  XX.  R.;  et  §  VI  et  XII.  Q.  —  Faine. 
— Faux,  sect.  I,  §  XIII. —  Feuilles  mortes. —  Glandée.  —  Her- 
bage.—  Inutiles. —  Maraudage,  §  IV. —  Nullité,  tj  III. — Pâ- 
turage, tj  I.  —  Pèche,  sert.  I,  (j  IL  —  Procès-verbal,  tj  VI  et 
suiv. — Recolement  de  bois.  R. — Recolement  de  coupe  de  bois, 
§  I.  Q.  —  Restitution  pour  délit  forestier.  R.  et  Q.  — Usage 
(droit  d),  sect.  H,  tj  V,  art.  4.  —  Vol,  sect.  II,  J"  U.  R. 

Ordonnance  de  1609,  eu  général.  V.  Biens,  tj  V. — Colonies 
§  I,  et  Oiseleur.  R. 

1009,  9  septembre.  Arrêt  du  conseil  sur  le  bénéfice  d'inven- 
taire. V.  Bénéfice  d'inventaire,  n.  5.  R. 

1609,  4  novembre.  —  Lettres  patentes  relatives  aux  aliéna- 
tions des  gens  de  mainmorte.  V.  Chambre  des  aliénations.  R. 

1069,  14  novembre.  — Déclaration  contre  le  dtiel.V.  Duel 
R. 

'1669,  novembre.  —  Edit  relatif  à  la  consignation  d'amende 
en  appel.  V.  Amende,  §  IV.  R. 

1669,  novembre.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  drogmans  et 
interprètes  dans  les  Échelles  du  Levant. V.  Drogman.  P.. 

1069.  —  Lettres  patentes  qui  autorisent  l'établissement  de 
l'Opéra.  V.  Opéra.  R. 

1670,  7  janvier. — Déclaration  sur  les  débets  des  comptables. 
V.  Comptable,  u.  9.  R. 
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•  Arrêt  du  conseil  sur  le  charbon  île  bois.  ' 


4670,  20  mars. 
V.  Charbon.  R. 

1670  mai. —  Edit  sur  l'enrôlement  des  matelots.  V.  Classe. 
K. 

1670,  août.  —  Ordonnance  criminelle.  — Tit.  1.  V.  As- 
semblée, \  V.  —  Cas  prevôtaux. —  Compétence,  §  II.  —  Dé- 
cliuatoiie,  §  II. — Délit  militaire,  n.  I . — Déni  de  renvoi. — Lese- 
ruajeslé,  n.  5.  — Rébellion,  §  I.  R. 

Tit.  2.  V.  Amende,  §  VIII.  —  Compétence,  §  II.  —  Con- 
frontation, u.  5.  —  Elargissement,  u    1 .  R. 

Ta*.  5.  V.  Calomnie. —  Partie  civile.  —  Plainte.  —  Procura- 
tion, \  L —  Réparation  civile,  tj  II.  R. 

rXT.  4.  —  v.  Blessé,  §  I.  —  Déposition,  (j  I.  1t. 

Tit.  5.  V.  Témoin  judiciaire,  §  I   R. 

Iit.  (j.  V.  Condamnation,  n.  5.  —  Crime,  tj  V.  —  Déposi- 
tion ,  §  I.  —  Exécutoire,  u.  2.  —  Interligne,  —  Témoin  judi- 
ciaire, 5  I,  VI.  R. 

Tit.  7.  V.  Injure,  $  II. — Monitoire.  R. 

Trr.  8.  V.  Preuve,  sect.  U,  §  I.  R. 

Tit.  9.  "V.  Comparaison  d'écritures.  R.  —  Faux,  sect.  Il , 
jl.K. 

Tit.  10.  V.  Ajournement  personnel. — Amené  sans  scandale. 

—  Contumace,  tj  I. — Elargissement,  n.  I.  —  Huissier,  §  I. — 
Interdiction  d'officiers.  —  Rébellion,  t>  I.  R. 

Tit.  14.  V.Exoiae.  R. 

Tit.  1 2.  V.  Blessé,  §  II.  —  Saisie-exécution,  §  I.  R. 

Tit.  15.  V.  Alimens,  §  VI.  —  Aumône,  u.  6.  —  Cachot. 

—  Elargissement,  u.  2.  —  Guichetier.  R. 

Tit.  14.  V.  Conseil  des  accusés.  —  Contumace,  tj  III.  — 
Interprète.  —  Interrogatoire.  — Nullité,  §  II. — Sellette.  R. 
V.  tribunal  d'appel,  §  V.  Q. 

Tit.  15.  V.  Communication,  n.  4.  —  Confrontation  des  té- 
moins, n.  5.  —  Faits  justificatifs.  —  Interpellation.  —  Inter- 
vention. —  Nullité,  §  V.  —  Reproche,  n.  2.  —  Témoin  judi- 
ciaire, tj  V.  R. 

Tit.  I  G.  V.  Défense. —  Galères.  —  Grâce.  —  Prescription, 
sect.  III,  tj  VII,  art.  I.  —  Rébellion,  §  I.  —  Révision  de  pro- 
cès, J  II.  R. 

Tit.  17.  V.  Annotation.  —  Bris  de  prison.  —  Confiscation, 
$  I.  —  Contumace,  $  I,  III.  —  Légitime,  sect.  VIII,  §  II,  art. 
I,  quest.  5. —  Mort  civile,  tj  I,  art.  4.  —  Prescription,  sect.  III, 
'j  VII,  art.  I.  —  Sourd-muet,  n.  5.  — Testament,  sect.  I, 
$  IV.  R. 

Tit.  19.  V.  Question. — Rébelbou,  tj  I.  R. 

Tit.  20.  V.  Civiliser.  —  Conversion.  —  Rébellion,  §  I.  R. 

—  Sections  de5  tribunaux,  J  II.  Q. 

Tit.  22.  V.  Mémoire.  —  Rébellion,  <j  I.  R. 

Tit.  25.  V.  Accusation,  n.  4.  —  Admonition.  —  Confronta- 
tion, n.  5. —  Exécution  des  jugemens  criminels.  — Exécutoire, 
n.  2.  —  Grossesse.  R.  —  Mariage,  (j  III.  Q.  —  Nullité,  §  I.  — 
Partage  d'opinions,  j  II.  —  Procureur  du  Roi.  —  Récision  de 
procès,  tj  II.  —  Transaction,  (j  II  R.  — -  Tribunal  d'appel, 
5  V.  Q. 

Tit.  26.  V.  Appel,  sect.  II ,  tj  I  et  VIII  bis.  —  Blessé,  §  U. 

—  Déclinatoire,  §  II.  R.  —  Grand  ui   petit  criminel.  —  Tri- 
bunal d'appel,  Jj  V.  Q. 

Tit.  27.  V.  Prescription,  sect.  III,  tj  VII,  art.  1.  R. 
Tit.  28.  V.  Faits  justificatifs.  R. 

Ordonnance  de  1670,  en  général.  V.  Anonymes.  —  Assas- 
sin. —  Colonie,  §  !■  R- 


1670,  août. —  Ordonnance  concernant  les  attributions  des 
procureurs  du  Roi.  V.  Procureur  du  Roi.  R. 

1 1i70.  — Arrêt  du  conseil  concernant  les  abus  en  la  célébra- 
tion du  mariage.  V.  Empêchement  de  mariage,  §  IV.  — Enfant, 

$  n.  r. 

1670.  —  Traite' de  Madrid.  V.  Hollandais.  R. 

1671,  15  janvier.  —  Arrêt  relatif  aux  requêtes  civiles.  V. 
Amende,  §  IV.  R. 

1671,  11  mars. —  Déclaration  sur  les  privilèges  du  fisc  pour 
les  ameudes.  V.  Amende,  tj  VIII.  R. 

1671,  21  mars. —  Déclaration  relative  à  la  consignation  d'a- 
mende, en  appel.  V.  Amende,  tj  IV.  R. 

1671,  21  mars.  —  Déclaration  sur  le  contrôle  des  exploits 
V.  Commandement,  n.  12.  R. 

1671  ,  21  et  24  mars.  —  Déclaration  concernant  les  frais 
des  procès  criminels.  V.  Frais  des  procès  criminels.  R. 

1671,  24  mars.  —  Déclaration  concernant  les  exploits  de 
saisie  réelle,  de  criées  et  d'apposition  d'affiches.  V.  Recors.  R. 

1671  ,  21  avril.  — Déclaration  sur  l'administration  de  la 
justice,  et  qui  défend  de  se  pourvoir  contre  les  arrêts  par  requête 
eu  interprétation.  V.  Commissaire,  n.  2.  —  Interprétation.  R. 

1671  ,  21  mai.  —  Déclaration  sur  le  privilège  du  fisc  pour 
les  amendes.  V.  Amende,  tj  VIII.  R. 

1671,  22  mai. — Arrêt  du  conseil  sur  les  droits  et  émolumens 
des  consuls.  V.  Consuls  français,  tj  IV.  R. 

1671,  27  mai. —  Arrêt  du  conseil  relatif  aux  condamnations 
à  des  amendes.  V.  Amende,  tj  VII.  R. 

1671,  5  juin.  —  Arrêt  du  conseil  sur  la  chasse  au  loup.  V. 
Chasse,  tj  X.  R. 

1671,  17  juillet. —  Arrêt  du  conseil  sur  les  eaux  et  forêlsV. 
Adjudicataire,  tj  VI.  R. 

1671,  août.  —  Lettres  patentes  portant  réunion  du  pays  de 
Lallueu  aux  chàtellenies  de  Lille ,  Douai  et  Orchies.  V.  Lallœu 
(pays  de).  R. 

1671,  7  septembre.  —  Déclaration  contre  les  blasphéma- 
teurs. V.  Blasphème.  R. 

1671,  26  octobre.  —  Arrêt  du  conseil  sur  le  droit  de  com- 
mittimus  V. 'Avocat  aux  conseils.  R. 

1671,  4  novembre. — Règlement  sur  la  justice  et  les  finances 
des  colonies.  V.  Colonie,  §  I.  R. 

1671,  27  novembre.  — Lettres  patentes  concernant  la  fixa- 
tion du  prix  des  offices  des  cours  souveraines.  V.  Offices,  n.  2. 
R. 

1671,  19  décembre.  — Arrêt  du  conseil  qui  défend  la  saisie 
des  soldes,  gages  et  appoiulemens  des  militaires.  V.  Saisie-exé- 
cution, §  I.  R. 

1671,  décembre. —  Ordonnance  sur  les  eaux  et  forêts.  V 
Chômage  d'un  moulin.  R. 

1672,  15  janvier.  —  Arrêt  du  conseil  relatif  aux  condam- 
nations à  des  amendes.  V.  Amende,  tj  VIL  R. 

1672,  51  mars.  —  Déclaration  sur  les  droits  de  mariage  et 
de  contrôle  des  ouvrages  d'or  et  d'argent.  V.  Marque  et  con- 
trôle, tj  I.  R. 

1 672,  8  avril. — Déclaration  sur  le  domaine  de  la  couronne. 
V.  Aliénation,  u.  7.  R.  — Domaine  public,  tj  IU.  R. 

1672,  10  mai.  —  Arrêt  du  conseil  relatif  aux  condamnations 
à  des  amendes.  V.  Amende,  §  VIL  R. 

1672,  9  août.  —  Arrêt  du  conseil  relatif  aux  condamnations 
à  des  amendes.  V.  Amende,  §  VIL  R 


/ 


CHAPITRE  I.  —  ORDONNANCES,  ÉDITS.   ETC.  —  1672  A  1677.  845 


1672,  septembre.  — Edit  sur  les  prérogatives  en  matière  de 
poursuites  criminelles.  V.  Compétence,  §  II.  R. 

1672,  5  décembre.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  carrières.  V. 
Carrières.  R. 

1072,  décembre. —  Ordonnance  de  la  ville,  pour  la  juridic- 
tion des  prévois,  des  marchanda  et  écbevins  de  la  ville  de  Paris. 
V.  Bois,  §  IV. —  Code,  §  III. —  Fête,  n.  5. —  Maître  de  ponts 
et  perluis.  —  Plancbéieurs. —  Port  (garde-}.  —  Rivière,  §  I.  — 
Saisie-exécution, §  I.  R. 

1675,  janvier.  — Règlement  sur  la  composition  du  conseil 
d'état  et  la  procédure.  —  V.  Cassation,  §  V.  —  Conseillers  d'é- 
tat. R. 

1673,  15  mars.  —  Ordonnance  sur  l'administration  de  la 
justice.  V.  Honoraires,  §  I.  —  Rcle.  R. 

1675  ,  mars.  —  Edit  concernant  les  hypothèques.  V.  Con- 
servateur, §  III,  IV.  R.  —  Hypothèque,  §  II.  Q.  —  Lettres  de 
ratification.  R. 

1675,  mars.  —  Edit  sur  l'établissement  des  corps  d'arts  et 
métiers.  V.  Corps  d'arts  et  métiers,  n.  t .  —  Perruquier.  R. 

1675,  mars.  —  Edit  qui  exemple  de  tutelle  et  curatelle  les 
banquiers  expéditionnaires  ,  greffiers,  etc.  V.  Tutelle,  sect.  IV, 
§  I,  art.  5. 

1675  (mars). —  Ordonnance  du  commerce.  V.  Tit.  1.  V. 
Aune.  —  Banquier.  —  Boulanger.  —  Cabaretier,  §  I.  —  Con- 
trainte par  corps,  n.  25.  R.  — Garantie,  §  VII.  Q.  — Lettre  et 
billet  de  change,  §  III.  —  Prescription,  secl.  II,  §  III,  VIII.  R.; 
et  §  XI.  Q. 

Tit.  2.  V.  Agens  de  change.  —  Courtier.  — Lettre  et  billet 
de  change,  §  III.  R. 

Txt.  5.  V.  Lettre  de  change ,  §  AT.  Q.  —  Livres  de  com- 
merce. R. 

Tit.  4.  V.  Arbitrage,  n.  20.  —  Communauté  tacite,  §  VII. — 
Double  écrit.  ■ —  Hypothèque,  tj  II.  Q.  —  Société,  sect.  H,  art. 
2  et  suiv.  et  §  I  et  IL  Q. 

Tit.  5.V.  Adiré. —  Antidate.  R.  — Aval. — Billet  à  domicile. 
Q.  — Date,  n.  8. —  Endossement,  n.  1  et  suiv.  R.;  et  tj  I  et  IV. 
Q.  —  Faux,  sect.  I,  §  XXXI.  —  Huissier,  §  I.  —  Intervention 
à  protêt.  —  Lettre  et  billet  de  change,  §  II  et  suiv.  R.;  et  §  V, 
VII.  Q.  —  Livres  de  commerce.  —  Ordre  (billet  à),  §  I  et  suiv. 
—  Prescription,  sect.  I,  §  HI,  sect.  n,  §  VI,  VHI. — Protêt,  §  I, 
et  suiv.  R.;  et  §  I,  IV,  V  et  VIII.  Q.;  e't  §  I,  et  suiv.  R. 

Tit.  6.  V.  Anatoeisme.  R.  — Intérèls,  §  IL  Q. 

Tit.  7.  V.  Contrainte  par  corps,  n.  6  et  suiv.;  et  tj  IV.  Q. 

Tit.  8.V.  Contrat  de  mariage,  §  H.  R. 

Tit.  9.  V.  Défenses  générales.  —  Témoin  judiciaire,  §  I.  R. 

Tit.  11.  V.  Aliénation.  —  Atermoiement.  —  Cession  de 
biens.  R.  —  Direction  de  créanciers,  §  I.  Q.  —  Faillite  et  ban- 
queroute, sect.  I,  et  suiv. —  Livres  de  commerce.  —  Mayeur, 
n.  2.  R.  —  Ministère  public,  §  HI.  Q. 

Tit.  12.  V.  Action,  §  III.  —  Consuls  des  marchands,  §  H, 
III.  —  Convention,  §  IL  — ■  Déclinaloire,  §  I.  —  Etranger,  tj  IL 
R.  —  Lettre  de  change,  §  VIL  —  Tribunal  de  commerce,  §  V, 
VI.  Q. 

Ordonnance  du  commerce,  en  général.  V.  Acceptation  de 
lettre  de  change.  —  Avocat,  tj  XIII.  —  Colonie,  §  I.  —  Com- 
pensation, §  II,  n.  16. —  Répit.  R. 

1675,  avril, 
eer.  R. 


■  Edit  sur  le  droit  de  tiers  et  danger.  V.  Dan- 


1 674,  1 7  février.  —  Déclaration  sut  les  droits  de  marque  et 
contrôle  des  ouvrages  d'or  et  d'argent.  V.  Marque  et  contrôle 
tj  I.  R. 


1674,  25  février.  —  Ordonnance  concernant  les  cautions  à 
donner  par  les  armateurs.  V.  Lettre  de  marque,  §  II.  R. 

1 674 ,  20  mars.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  biens  ecclésias- 
tiques. V.  Aliénation,  n.  7.  R. 

1674,  mars.  —  Edit  concernant  les  jugemens  par  défaut  et 
les  requêtes  civiles.  V.  Désaveu,  n.  5.  R.  —  Opposition  aux 
jugemens  par  défaut,  §  I.  Q. 

1674,  25  avril.  —  Déclaration  sur  les  commissaires  en- 
quêteurs. V.  Commissaires  enquêteurs,  n.  1.  R. 

1 674,  août.  —  Edit  concernant  les  saisies  réelles.  V.  Action, 

§  m.  r. 

1674,  1  septembre.  —  Déclaration  sur  les  attributions  des 
receveurs  des  consignations.  V.  Consignation.  R. 

1674,  27  septembre.  —  Déclaration  qui  réserve  au  gouver- 
nement le  commerce  exclusif  du  tabac.  V.  Tabac. 

1674,  27  octobre.  —  Règlement  sur  la  consignation  d'a- 
mende en  cassation.  V.  Cassation,  §  V.  R. 

1674,  7  novembre.  — Déclaration  sur  le  droit  de  tiers  et 
danger.  V.  Danger.  R. 

1674,  décembre.  —  Edit  concernant  les  rentes  sur  l'Etat. 
V.  Aubaine,  u.  7.  R. 

1675,  15  janvier.  —  Lettres  patentes  sur  le  droit  de  tiers 
et  danger.  V.  Danger.  R. 

1675,  12  mars.  —  Ordonnance  relative  aux  vivandiers.  X. 
Cabaretier,  §  H.  R. 

I675,  avril.  —  Edit  portant  création  de  notaires  royaux 
dans  le  ressort  du  parlement  de  Flandres.  — ■  V.  Echevius,  §  H. 

—  Devoirs  de  loi.  — Entravestissemeut.  —  Exécution  parée. 

—  Garde  orpheline.  —  Jurés  de  catel.  —  Nullité,  §  I.  R. 

1675,  1  juin.  —  Ordonnance  concernant  la  peine  en- 
courue par  les  passe-volants.  V.  Passe-volant.  R. 

1675,  27  juillet  et  5  octobre.  —  Arrêts  du  conseil  sur 
les  bois  futaies  des  gens  de  mainmorte.  V.  Futaie,  §  III.  R. 

1675,  5  octobre. —  Arrêt  du  conseil  sur  les  bois  futaies  des 
gens  de  mainmorte. 

1675,  Il  octobre.  —  Déclaration  sur  les  biens  ecclésias- 
tiques. V.  Aliénation,  n.  7.  R. 

1675.  —  Edit  qui  prive  des  effets  civils  les  mariages  des 
prêtres.  V.  Légitimité,  secl.  I,  §  I.  R. 

1676,  5  janvier.  —  Edit  sur  les  greffes  des  arbitrages.  V. 
Hypothèque,,  §  IL  Q. 

1676,  28  février.  —  Arrêt  du  conseil  sur  la  juridiction  de 
l'évéque  et  de  l'ofiïcial  de  Tournai.  V.  Abus  (appel  comme  d').  Q. 

1676,  7  mars.  — Arrêt  du  conseil  relatif  aux  requêtes  ci- 
viles. V.  Amende,  §  IV.  R. 

1676,  21  mars.  —  Arrêt  du  conseil  sur  l'exercice  des  fonc- 
tions d'huissier,  V.  Huissier,  §  I.  R. 

1676,  25  septembre.  —  Règlement  sur  le  jugement  de; 
prises  maritimes.  V.  Conseil  des  prises.  R. 

1676,  octobre.  —  Edit  concernant  les  possesseurs  de  terres 
nobles  ou  roturières.  X.  Rente  foncière,  §  XIV.  Q. 

1 676,  1 2  décembre.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  procès-ver- 
baux et  exploits  des  gardes  des  bois.  V.  Gardes  des  bois,  sect.  I, 
§  HI.  R. 

1 676,  50  décembre.  — Déclaration  sur  les  procès-verbaux 
et  exploits  des  gardes  des  bois.  V.  Gardes  des  bois,  sect.  I, 
§  III.  R. 

1677,  16  janvier. —  Arrêt  du  conseil  sur  la  chasse  au  loup 
V.  Chasse,  §  X.  R. 

1677,  25   février.  — Déclaration  sur  les  procès-verbaux 
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n  exploits  des  gardes  des  bois.  V.   Gardes  des  bois ,  sect.  I , 

S  ni.  R. 

(677,  26  février.  —  Arrêt  du  conseil  sur  la  compétence  en 
matière  criminelle.  V.  Compétence,  §  U.  R. 

1677,  juillet.  —  Edit  concernant  ies  contrats  de  vente.  T. 
Lecture  des  contrats.  R. 

1677,  4  septembre.  —  Déclaration  concernant  les  condam- 
nés ans  galères  qiri  se  mutilent.  Y.  Galères.  R. 

1677,  6  novembre.  — Déclaration  sur  les  acquisitions  et 
ventes  des  communes.  Y.  Faculté  de  rachat,  §  III.  Q-;  et  For- 
tifications, $  ni.  r. 

1678,  22  janvier.  —  Arrêt  du  conseil  relatif  aux  condam- 
nations à  des  amendes.  Y.  Amende,  §  YII.  R. 

1578,  1 0  février.  —  Arrêt  du  conseil  sur  le  mode  d'élection 
des  juges-consuls.  Y.  Consuls  des  marchands,  §  IV.  R. 

1678,  juin.  —  Edit  de  création  de  chevaliers  d'honneur. 
Y.  Chevaliers  d'honneur.  R. 

1678,  17  septembre.  — Traité  de  Nimègue.  Y.  Artois.  R. 

1678,  17  septembre.  —  Traité  de  Nimègue.V.  Hollandais. 
R.  —  Livre  numéraire.  R. 

1678,  24  septembre.  — Arrêt  concernant  les  fossés  et  rem- 
parts des  villes  de  guerre.  V.  Fortification,  (j  III.  R. 

1678,  5  décembre.  —  Déclaration  concernant  les  pensions 
»ur  l'Etat.  Y.  Pension,  §  III.  R. 

1 679,  25  janvier.  —  Ordonnance  sur  le  cours  de  la  mon- 
naie de  France  en  Artois.  Y.  Livre  numéraire.  R. 

1679,  15  mars.  —  Déclaration  contre  les  protestans.  V. 
Religionnaires,  §  II.  R. 

1679,  mars.  —  Edit  sur  les  mariages  clandestins.  Y.  Clan- 
destinité, sect.  II.  R. 

1679,  I  I  juin.  — Déclaration  concernant  la  tacite  récon- 
duction relativement  aux  héritages  des  campagnes.  V.  Tacite 
réconduction. 

1679,  août.  —  Edit  sur  la  confiscation  des  biens  des  duel- 
listes. V.  Confiscation,  $  I. —  Délit  militaire,  n.  1.  —  Prescrip- 
tion, sect.  m,  §  YII,  art.  1 .  R. 

1679,  septembre.  —  Edit  concernant  la  stipulation  d'intérêts 
dans  le  prêt.  Y.  Intéièt,  §  III.  R. 

1679,  novembre.  —  Edit  sur  les  bulles,  brefs,  etc.,  de  la 
cour  de  Rome.  V.  Attache.  R, 

1 680,  1 0  janvier.  —  Déclaration  sur  la  contraiatc  par  corps 
pour  dettes.  Y.  Alimens,  (j  VI.  R. 

1680,  mars.  —  Edit  concernant  les  fonctionnaires  publics 
convaincus  de  faux.  V.  Faux,  sect.  I,  §  IV,  et  sect.  IU.  R. 
1680,  mai.  —  Ordonnance  sur  les  mines.  —  V.  Mines. 

$i  Q- 

1680,  mai.  —  Ordonnance  des  gabelles.  V.  Amende, 
\  V.  R.  —  Marque  et  contrôle ,  §  I.  —  Régie  intéressée. 
—  Sel. 

1680,  juin.  —  Ordonnance  des  aides  de  Normandie.  V. 
Clameur,  $  IL  —  Passe-deboul.  —  Régie  intéressée.  R. 

1 680,  juin. —  Ordonnance  sur  les  répertoires  des  notaires. 
V.  Répertoire,  j  I.  R. 

1680,  juillet. —  Edit  concernant  le  stellionat.  V.  Contrainte 
par  corps,  n.  16.  R. 

1680,  10  octobre.  — Déclaration  cuntre  les  marins  déser- 
teurs. V.  Calfateurs.  R. 

1680,  novembre.  —  Edit  concernant  les  mariages  des 
protestans.  V.  Empêchement  de  mariage,  §  Y. —  Enfant, 
$  IL   R. 


1680,  9  décembre.  — Arrêt  du  conseil  sur  la  composition 
du  conseil  d'État.  V.  Conseillers  d'Etat.  R. 

1 680,  décembre.  —  Lettres  patentes  sur  la  compétence  de 
la  juridiction  de  Strasbourg.  V.  Directoire.  R. 

1680,  décembre. — Lettres  patentes  sur  la  procédure  contre 
les  contumaces.  Y.  Contumace,  (j  I.  R. 

1681,  12  janvier.  —  Déclaration  concernant  les  procès  cri- 
minels réglés  à  l'extraordinaire.  Y.  Interrogatoire.  R. 

1681,  25  janvier.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  eaux  et  forêts. 
Y.  Amende,  tj  I.  R. 

1681,  janvier.  —  Edit  sur  l'administration  de  la  justice.  V. 
Opinion,  n.  4.  R. 

1681,  février.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  prérogatives  en 
matière  de  poursuites  criminelles.  V.  Compétence,  §  II.  R. 

1681,  16  mai.  —  Lettres  patentes  sur  la  compétence  de  U 
juridiction  de  Strasbourg.  V.  Direction.  R. 

1681,  20  mai.  —  Ordonnance  confie  les  blasphémateurs. 
V.  Blasphème.  R. 

1681,  21  mai.  —  Lettres  patentes  concernant  le  mariage 
des  Juifs.  Y.  Juifs,  sect.  I,  §  IL  R. 

1681,  2  juin.  —  Déclaration  qui  exempte  de  tutelle  et 
curatelle  les  secrétaires  du  roi.  V.  Tutelle,  sect.  II,  (j  II, 
art.  5. 

1681,  17  juin.  —  Déclaration  contre  les  protestans.  V. 
Religionnaires,  §  V.  R. 

IG81,  18  juin.  — Arrêt  du  conseil  sur  la  poste  aux  lettres. 
V.  Lettre.  R. 

1681,  22  juillet.  —  Ordonnance  sur  les  droits  de  marque 
et  de  contrôle  des  ouvrages  d'or  et  d'argent.  V.  Marque  et 
Contrôle,  §  I.  R. 

1681,  26  juillet.  —  Bail  des  cinq  grosses.  V.  Amende , 
JV.R. 

1681  ,  juillet.  —  Ordonnance  des  fermes.  V.  Commis.  — 
Confiscation ,  (j  IL  —  Exécution  provisoire  des  jugemens.  — 
Faux,  sect.  III,  §  I.  —  Octroi,  §  I.  —  Passe-debout.  —  Pre- 
scription, sect.  II,  §  VUI.  —  Régie  intéressée.  —  Saisie-exé- 
cution, §  I.  —  Tabac.  —  Tutelle,  sect.  V,  §  I,  art.  6.  R. 

1681,  aoiï;. —  Edit  concernant  les  juridictions  des  élections. 
Y.  Election  (ordre  judiciaire).  R. 

1 68 1 ,  août.  —  Ordonnance  de  la  marine. 

Livre  I. Tit.  2.  V.  Amirauté.  —  Consuls  des  marchands, 

(j  U.  —  Etranger,  §  IL  R. 

Tit.  9.  Y.  Consuls  français  dans  les  pays  étrangers.  —  Etat 
civil,  §  IL  —  Inventaire,  §  XIV.  R. 

Tit.  12.  V.  garantie,  §  VIL  Q. 

L,¥RE  il, Tir.  I .  V.  Cabotage.  ■ —  Capitaine  de  vaisseau 

marchand.  —  Ecliouemeut.  R. 

Tit.  2.  V.  Cale.  R. 

Tit.  4.  V.  Pilote.  R. 

Tit.  5.  V.  Contremaître.  R. 

Tit.  7.  Y.  Courtier  de  marine.  —  Matelot.  R. 

Tit.  9.  Y.  Bouée,  Calfateur,  Echouement,  Epaves,  u.  fl.  — 
Naufrage.  —  Vol,  sect.  U,  §  IL  R. 

Tit.  12.  V.  Prescription,  sect.  II,  §  I,  IV.  R. 

Tit.  15.  V.  Contrainte  par  corps,  n.  12.  R. 

Tit.  14.  V.  Opposition  aux  criées  des  vaisseaux,  §  V.  R. 

Livue  III.  —  Tit.  1 .  V.  Charte  partie.  R. 

Tit.  2.  V.  Connaissement.  R. 
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Tit.  3.  V.  Affrètement.  —  Dommages-intérêts,  n.  5.  R. 

Tit.  4.  V.  Cargaison-pacotille.  R. 

Tit.  5.  V.  Cas  fortuit.  —  Grosse  aventure.  R. 

Tit.  6.  V.  Arrêt  de  prince.  —  Baraterie  de  patron.  —  Dé- 
laissement.—  Esclavage,  §  III.  —  Estimation.—  Police  et 
Contrat  d'assurance,  (j  I  et  suiv.  —  Prescription,  sect.  I, 
§  ffl.  R. 

Tit.  7.  V.  Abordage.  —  Avarie.  R. 

Tit.  8.  V.  Contribution  au  jet  dans  la  mer.  —  Jet  à  la 
mer.  R.  - 

Tit.  9.  V.  Congé  (marine).  — ■  Pillage,  §  II.  —  Pirate.  R. 

Tit.  1  0.  V-  Représailles  (lettres  de).  R. 

Tit.  XI.  V.  Testament,  sect.  H,  §  ni,  art.  7.  R. 

Livre  IV.  —  Tit.  1 .  V.  Bouée.  —  Port.  R. 

Tit.  2.  V.  Maître  de  quais.  R. 

Tit.  5.  V.  Bouée.  —  Lamaueur.  R. 

Tit.  4.  V.  Délestage.  R. 

Livre  V.  —  Tit.  I.  V.  Pècbe  maritime,  sect.  II,  j)  I  et 
suiv.  R. 

Tit.  5.  V.  Bouchot.  R. 

Tit.  4.  V.  Bouée.  —  Bordigue.  R. 

Tit.  5.  V.  Pèche,  sect.  U,  §  IV.  R. 

Tit.  6.  V.  Pêche,  sect.  II,  §  "VI.  R. 

Tit.  7.  V.  Pèche,  sect.  II,  (j  IX.  R.  —  Ordonnance  de  la 
marine  en  général.  V.  Baleine.  —  Balise.  —  Combat. — Epaves. 
n.  6.  —  Fret.  — Lettre  de  marque,  §  II.  —  Occupation,  tj  III, 
—  Prises  maritimes,  §  m  et  suiv.  R. 

1 68 1 ,  16  septembre.  —  Arrêt  du  conseil  sur  la  nomination 
aux  offices  d'huissier.  V.  Huissier,  §  I.  R. 

1681,  24  octobre, 
rine.  R. 


1681,  .29  novembre, 
lettres.  V.  Lettre.  R. 


Arrêt  du  conseil  sur  la  poste  aux 


1681,  décembre.  —  Edit  concernant  les  fossés  et  remparts 
des  villes  de  guerre.  V.  Fortifications,  §  IU.  R. 

1682,  mars.  —  Edit  sur  la  déclaration  faite  par  le  clergé 
de  France  de  ses  sentimeus  louchant  'a  puissance  ecclésias- 
tique. V.  Clergé,  §  I.  —  Libertés  de  l'Eglise  gallicane.  R. 

1682,  27  février. — Arrêt  du  conseil  concernant  l'impri- 
merie et  la  librairie.  V.  Coulrefaçou  ,  Jj  I.  —  Plagiat , 
n.  2.  R. 

1682,  51  mai. —  Déclaration  concernant  les  infractions  de 
ban.  V.  Bannissement,  §  I.  R. 

1682,  14  juillet.  — Déclaration  concernant  les  crimes  de 
lèse-majesté.  V.  Lèse-majesté.  R. 

1682,  juillet.  —  Déclaration  sur  les  cas  qui  font  encourir 
la  mort  civile.  V.  Mort  civile,  <j  I.  R. 

16S2,  juillet.  — Déclaration  concernant  les  pratiques  su- 
perstitieuses de  magie,  etc.  V.  Devin.  —  Sortilège.  R. 

1 682,  juillet.  —  Déclaration  sur  la  vente  des  poisons  et  la 
pratique  de  l'art  de  la  distillation  en  chimie.  V.  Arsenic.  — 
Distillateur.  —  Poison. 

1682,  1  août.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  droits  de  ioils  et 
ventes,  et  les  bois  futaies  des  gens  de  mainmorte.  V.  Agent.  — 
Futaie,  §  UI.  R. 

1682,  4  septembre.  —  Déclaration  qui  exempte  de  tu- 
telle et  de  curatelle  les  officiers  de  la  maison  du  roi.  V.  Tutelle, 
sect.  II,  (j  I,,  art.  5. 


1 682 ,  29  décembre.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  les 
moulins,  fours,  etc.,  dépendans  du  domaine.  V.  Domaine  pu- 
blic, §  III    R. 

1685,  51  janvier. —  Arrêt  du  conseil  sur  la  bibliothèque 
du  roi.  V.  Bibliothèque,  n.  5.  R. 

1 685 ,  2 1  février.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  privilèges  des 
avocats  aux  conseils.  V.  Avocat  aux  conseils.  R. 

1685,  février.  —  Edit  concernant  les  oppositions  au  sceau 
des  provisions  d'office.  V.  Hypothèque,  sect.  I,  <j  UI.  —  Oppo- 
sition au  sceau  des  provisions  d'office.  R. 

1685,  avril.  —  Déclaration  concernant  les  iles,  îlots, 
attérissemens ,  etc.  V.  Etaler  (droit  d).  —  Ile.  —  Motte- 
Ferme.  R. 

I(>85,  avril.  —  Edit  relatif  aux  ventes,  aliénations,  etc.,  des 
communautés  d'habitaus.  V.  Communauté  d'habitans,  n.  5.  R 
Fait  du  souverain,  tj  I.  Q. 

1685,  5  mai.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  exécutoires  des 
frais  de  procès  criminels.  V.  Exécutoire,  n.  2.  R. 

1685,24  mai.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  privilèges  du 
magistrat  de  Strasbourg.  V.  Chambre  aux  contrats.  R. 

1685,  17  juin.  —  Déclaration  contre  les  protestans.  V. 
Religionnaires,  <j  V.  R. 

1685,  août.  —  Edit  contre  les  luthériens.  V.  Fieligion- 
naires,  §  VIII.  R. 

1685,  16  août.  —  Déclaration  porlant  règlement  pour  les 
tailles.  V.  Domicile,  §  X.  R. 

1685,  25  septembre.  —  Ordonnance  relative  à  la  police 
générale  des  colonies.  V.  Colonie,  <j  I.  R. 

1685,  26  octobre.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  exéutoires 
pour  frais  de  procès  criminels.  V.  Exécutoire,  n.  2.  R. 

1685,  14  décembre. — Déclaration  concernant  l'argenterie 
ou  vaisselle  d'argent.  V.  Reirait  d'argenterie  léguée.  R. 

IG85,  décembre.  —  Ed.t  sur  les  plaidoieries  en  langue 
française  dans  la  Flaudie.  V.  Langue  française.  R. 

IC85,  décembre.  —  Edit  concernant  les  obligations  des 
femmes.  V.  Sénalus-consulte  \elléien,  §  I.  R. 

1684,  10  juin. —  Arrêt  du  conseil  sur  le  bois  de  chauffage. 
V.  Chauffage,  n.  6.  R. 

■I 084,  I  1  juillet.  — Arrêt  du  conseil  relatif  aux  condamna- 
tions à  des  amendes.  V.  Amende,  tj  VU.  R. 

1684,  15  juillet.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  les  eaux 
et  forêts.  V.  Futaie,  §  II.  R. 

1684,  17  juillet.  —  Arrêt  du  conseil  sur  le  payement  des 
rentes  foncières  dans  l'Artois.  V.  Livre  numéraire.  R. 

1684,  9  août.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  les  saisies 
réelles.  V.  Action,  §  III.  R. 

1684,  1  I  août.  —  Arrêt  du  conseil  sur  le  privilège  du  lise 
pour  les  amendes.  "V.  Amende,  §  Y1II.  R. 

1684,  décembre.  —  Edit  concernant  la  procédure  qui  doit 
être  observée  en  matière  de  reconnaissance  de  promesse  ou 
d'écriture  privée.  V.  Commencement  de  preuve.  —  Reconnais- 
sance d'écriture.  R.  — Vérification  d'écriture,  §  U.  Q- 

1 684.  —  Edit  sur  les  aides.  V.  Aides.  R. 

1 684.  —  Règlement  et  Lettres  patentes  sur  les  femmes  pu- 
bliques. V.  Bordel.  R. 

1684. —  Lettres  patentes  sur  les  preuves  de  noblesse.  V. 
Noblesse,  §  VU.  R. 

1 685,  1 5  janvier.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  la  mon- 
naie des  médailles,  et  qui  prohibe  l'usage  des  moutons,  cou- 
poirs,  etc.  V.  Balancier.  —  Médaille.  R. 
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2 1  janvier.  —  Déclaration  sur  le  décret  des  offices 
,  1  immeubles  des  comptables.  V.  Décret  d'immeuble,  tj  IV.  R. 

.  50  janvier.  —  Arrêt  du  conseil  sur  la  rédaction,  en 
français,  des  actes  passés  en  Alsace.  V.  Langue   française.  R. 

janvier. — Edit  concernant  les  juridictions  des  élections. 
V.  Election  (ordre  judiciaire).  R. 

jauvier.  —  Edit  concernant  l'administration  de  la 
justice  au  Chàlelet  de  Paris.  V.  Audience,  tj  IV.  R.  —  Héri- 
tier, S  A  III.  Q.  —  Opposition  au  scellé.  ■ —  Référé.  R. 

5  février.  —  Déclaration  sur  les  droits  de  marque 
et  contrôle  des  ouvrages  d'or  et  d'argeut.  Y.  Marque  et  Con- 
trôle, $  I.  R. 

HiSj,  10  février.  —  Arrêt  du  conseil  qui  déclare  insaisis- 
sables les  gages  des  gardes  des  bois.  V.  Gardes  des  bois,  sec- 
tion I,  J  1U.  R. 

1685,  24  mars. —  Arrêt  du  conseil  concernant  les  eaux  et 
forêts.  T.  Futaie,  tj  U.  R. 

IGSj.  ni3rs.  —  Edit  pour  la  police  des  îles  françaises  de 
l'Amérique.  V.  Colonie,  tj  I. —  Esclavage,  (j  II.  — •  Juifs,  sec- 
tion IV.  R. 

1085,  14  mai.  —  Déclaration  sur  la  reconnaissance  des 
billets  sous-seing  privé.  V.  Nantissement,  tj  II,  art.  5.  R. 

IC85,  5  juin.  — Edit  concernant  les  contrais  de  vente.  V. 
Lecture  des  contrats.  R. 

1 685,  9  juillet.  —  Déclaration  contre  les  protestans.  V.  Re- 
ligionnaires, tj  EU,  IV  et  V.  R. 

1685,  14  juillet. —  Arrêt  du  conseil  concernant  la  monnaie 
di  -  médailles.  V.  Médailles.  R. 

1685,  7  août.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  les  privilèges 
is  funéraires.  V.  Frais  funéraires.  R. 

1685,  14  août. —  Déclaration  contre  les  protestans.  V.  Re- 
ligionnaires, tj  III  et  VU.  R. 

1685,  août.  —  Edit  sur  l'affranchissement  des  esclaves.  V. 
Affranchissement.  —  Colonie,  tj  I.  R. 

1685,  octobre.  —  Edit  portant  révocation  de  celui  de 
Nantis.  V.  Institution  d'héritier,  sert.  V.  — Légitimité,  sect.  I, 
,  III.  —  Religionnaires.  R.  —  Serment,  §  I.  Q.  —  Témoin  ju- 
diciaire, 5  U-  R. 

1685,  I  I  décembre.  —  Déclaration  sur  la  suppression  des 
registres  de  naissance,  décès,  etc.,  des  protestans.  V.  Légitimité, 
sect.  I,  tj  m.  — Religionnaires,  §  IV.  R. 

KiSfi,  I  I  janvier.  — Déclaration  contre  les  protestans.  V. 
Religionnaires,  Jj  IU  et  VU.  R. 

1686,  février.  —  Lettres  patentes  portant  établissement 
du  parlement  de  Flandres.  V.  Abus  (  appel  comme  d"l.  Q. 

10  avril.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  bois  futaies  des 
gens  de  mainm  irle.  V.  Futaie,  §  IU.  R 

29  avril.  —  Déclaration  contre  les  protestans.  V.  Re- 
ligionnaires, jj  U.  R. 

1686,  2fi  juin.  —  Arrêt  du  conseil  contre  les  protestans.  V. 
Religionnaires,  j  VII.  R. 

illet.  —  Déclaration  contre  les  protestans.  V.  Re- 
ligioi.  i.  R. 

juillet.  —  Edit  contre  les  protestans.  V.  Religion- 
naires '.  IL  !'.. 

1686,  'i  août.  — Déclaration  concernant  les  mariages  des 
protestans.    V.    Empêchement   de  mariage,    tj   V.  —  Enfant 
S  •'•  ,l- 

1686,  août.  — Edit  sur  l'imprimerie  et  la  librairie.  V.  Con- 
trefaçon, §  I.  —  Plagiat,  n.  2.  K. 


1686,  5  septembre.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  la  nomi- 
nation des  maîtres  de  quais.  V.  Maître  de  quais.  R. 

I  CSG,  1 9  octobre.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  le  droit  de 
tiers-denier.  V.  Tiers-denier. 

16SC,  17  décembre.  — Arrêt  du  conseil  sur  les  assignations 
verbales  des  gardes  des  bois.  V.  Gardes  des  bois ,  sect.  I  , 
$  IU.  R. 

I8C6,  décembre.  —  Edit  sur  les  droits  d'aides.  V.  Ai- 
des. R. 

1686.  —  Déclaration  sur  les  billets  et  lettres  de  change.  V. 
protêt,  §  IU.  Q. 

I6S7,  18  février.  —  Ordonnance  sur  les  attributions  des 
consuls.  V.  Consul  français,  §  IL  R. 

1687,  février.  —  Ordonnance  des  cinq  grosses  fermes.  V. 
Acquit,  tj  III.  —  Cheval.  —  Régie  intére-sée.  —  Retenue  des 
marchandises.  —  Rouanne.  R. 

1(>S7,  16  mars.  —  Règlement  sur  le  conseil  souverain  de 
Léogane.  V.  Colonie,  tj  I.  R. 

1687,  18  mars.  — Bail  des  fermes.  V.  Appoinlemens. — 
Bordereau     finances).  —  Commis.  R. 

1687,  29  avril.  —  Déclaration  concernant  les  infractions  de 
ban.  V.  Bannissement,  §  E  R. 

1687,  avril.  —  Edit  sur  l'exemption  du  droit  d'aubaine.  V. 
Aubaine,  n.  6.  R. 

1 687,  1 8  mai.  —  Bail  des  cinq  grosses  fermes.  V.  Amende, 
§  V.  R. 

1687,  mai.  —  Edit  concernant  la  peine  de  ceux  qui  deman- 
dent, sous  de  faux  noms,  des  dispenses  de  bans  de  mariages. 
V.  Faux,  sect.  III,  §  I.  R. 

1687,  12  juillet.  — Lettres  /latentes  sur  la  communication 
des  titres  aux  fermiers  des  domaines.  V.  Archives.  R. 

1687,  12  juillet.  —  Lettres  /latentes  sur  la  confiscation  des 
biens  des  condamnés,  et  les  exécutoires  des  frais  de  procès  cri- 
minels. V.  Confiscation,  §  I.  —  Exécutoires,  n.  2.  R. 

1 687,  2  août.  —  Déclaration  sur  les  assemblée*  des  com- 
munautés d'habilans.  V.  Assemblée,  jj  IU.  —  Communauté  d'ha- 
bilans,  n.  5.  R. 

1687,  27  août.  — Arrêt  du  conseil  qui  défend  de  plaider 
devant  les  tribunaux  étrangers.  V.  Confraternité  de  coutumes  , 
n.  8.R. 

1687,  24  octobre.  — Arrêt  du  conseil  sur  les  droits  de  lods 
et  ventes.  V.  Agen.  R. 

1687,  22  novembre.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  gardes  des 
bois  domaniaux  engagés.  V.  Gardes  des  bois,  sect.  IV.  R. 

1688,  janvier.  —  Edit  qui  réunit  au  domaine  les  biens  des 
consistoires.  V.  Consistoire.  R. 

1688,  7  février.  - 
fermes.  V.  Aides.  R. 

1688,  14  février. —  Arrêt  du  conseil  sur  les  bois  futaies  de. 
gens  de  mainmorte.  V.  Futaie,  §  UI.  R. 

KiK8,  17  février.  —  Déclaration  sur  les  assignations  des 
communautés  d'habilans.  V.  Ajournement.  —  Domicile  élu  , 
§  I-  R- 

1688,  17  février.  —  Déclaration  concernant  la  procédure 
des  élections,  greniers  à  sacs.  V.  Saisie-exécution,  (j  I.  R. 

1688,  17  février.  —  Déclaration  sur  les  contraintes  pour 
payement  des  droits  royaux.  V.  Contrainte  (finances),  n.  5.  R. 

1688,  1er  mars.  —  Arrêt  du  conseil  relatif  aux  théâtres.  V 
Comédien.  R. 


Déclaration    sur  les  procédures   des 
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1088,  mars.  —  Edit  relatif  aux  élections  de  domicile.  V. 
Domicile  élu,  §  I.  R. 

4688,  avril.  —  Edit  des  révisions.  V.  Requête  civile,  §  I. 

I68S,  4  mai.  —  Déclaration  pour  le  gros  et  autres  droits. 
V.  Aides.  —  Contrainte  (finances),  a.  5.  R. 

1  688,  1 5  juin.  —  Arrêt  du  conseil  sur  le  droit  de  bourgeoi- 
sie. V.  Bourgeois,  jj  I.  R. 

1688,  15  juin.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  notaires  de 
Strasbourg.  V.  Chambre  aux  contrais.  R. 

1 688,  2  octobre.  —  Arrêt  du  conseil  sur  le  charbon  de  bois. 
V.  Charbon.  R. 

1688,  21  octobre.  —  Règlement  sur  le  jugement  des  prises 
maritimes.  V.  Conseil  des  prises.  R. 

1088,  octobre.  —  Edit  contre  les  proteslans.  V.  Religion- 
Daires,  $  III  et  IV.  R. 

•1688,  27  novembre.  ■ —  Arrêt  du  conseil  concernant  les  eaux 
et  forets.  V.  Futaie,  §  II.  R. 

1088,  10  décembre.  —  Déclaration  sur  la  compétence  du 
conseil  souverain  de  Roussillon.  V.  Conseil  souverain  de  Rous- 
sillon.  R. 

1 08'),  20  février.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  procés-verbaux 
et   exploits  des  gardes  des  bois.  V.   Gardes  des  bois,  sect.  I, 

§  ni.  r. 

1689,  février.  —  Edit  sur  les  attributions  des  receveurs  des 
consignations  et  les  commissaires  aux  saisies  réelles.  V.  Colloca- 
cation.  —  Confiscation,  jj  I.  —  Consignation.  —  Majeur, 
n.  2.  R. 

1689,  février.  —  Edit  relatif  à  l'opposition  formée  au  sceau 
des  lettres  de  ratification.  V.  Opposition  au  sceau  des  lettres  de 
ratification,  n.  7.  —  Saisie-exécution,  jj  I.  R. 

1 689,  1  5  avril.  - —  Ordonnance  sur  la  marine  et  ccjnlre  les 
calfaleurs  qui  sortent  du  royaume.  V.  Calfateurs.  —  Capitaiue 
de  vaisseau  marchand.  —  Classe.  —  Consuls  français,  jj  II.  — 
Droit  maritime.  —  Marine.  R. 

1689,  14  juin.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  deniers  communs 
et  les  octrois  de  villes.  V.  Bail,  jj  XVIII.  R. 

1089,  50  juillet.  —  Arrêt  du  conïeil  sur  la  vente  des  vins. 
V.  Bouchou.  R. 

1689,  juillet.  — Edit  qui  défend  de  saisir  et  exécuter  les 
commissaires  aux  saisies  réelles.  V.  Saisie-exécution  Jj  I.  —  Tu- 
telle, seel.  IV,  §  I,  art.  5.  R. 

1 689,  1 0  octobre.  —  Déclaration  pour  les  droits  de  jauge  et 
courtage.  V.  Aides.  R 

1689,  novembre.  —  Edit  qui  érige  en  titre  d'office  les  places 
des  gardes  des  buis.  V.  Gardes  des  bois,  sect.  I,  Jj  II.  — Gar- 
des-généraux des  bois.  R. 

1 089,  25  novembre.  —  Règlement  concernant  les  prises  ma- 
ritimes. V.  Lettre  de  marque,  jj  II.  R. 

1089,  14  décembre.  —  Déclaration  sur  les  ventes  d'argen- 
terie, bagues,  joyaux.  V.  Saisie-exécution,  jj  I.  R. 

1 089,  décembre.  —  Edit  contre  les  proteslans.  V.  Religion- 
naires,  jj  VII.  —  Testament,  sect.  I,  §  IV,  art.  5.  R. 

1089,  décembre.  —  Edit  portant  rétablissement  du  droit  de 
seigneuriage.  V.  Seigneuriage.  R. 

1B90,  janvier.  —  Ordonnance  qui  augmente  le  nombre  des 
titulaires  d'office  de  crieur  public.  V.  Crieur.  R. 

1090,  janvier.  — Edit  portant  rétablissement  des  assesseurs. 
V.  A.'sieUe  de  rentes.  R. 

1090,  16  février.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  cloches  des 
églises.  V.  Cloche.  R. 


1690,  février.  —  Edit  qui  abroge  l'usage  de  donner  verba- 
lement des  assignations.  V.  Exploit,  u.  I. 

1690,  Il  mars.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  baux  à  cheptel.  V. 
Cheptel,  §  I.  R. 

1690,  5  mai.  — Déclaration  prononçant  des  peines  contre 

les  vols  de  deniers  publies  par  les  employés.   V.  Commis.  

Contrainte  par  corps.  —  Régie  intéressée.  R. 

1090,  mai.  — Edit  de  création  d'experts  en  titre  d'office.  V 
Bourse,  §  II.  —  Expert,  n.  1.  R. 

1690,  septembre.  —  Edit  pcr:,-.nl  rétablissement  des  asses- 
seurs. V.  Assiette  de  rentes.  R. 

1690,  17  novembre.  —  Déclaration  concernant  les  droits 
d'insinuation  des  donations.  V.  Don  mutuel,  §  III.  —  substitu- 
tion Gdéicommissaire,  sect.  VII,  §  III,  art.  1.  II. 

1690,  9  décembre.  —  Arrêt  du  conseil  qui  défend  la  saisie 
des  journées  en  vacations  des  officiers  des  eaux  et  forêts.  V. 
Saisie-exécution,  jj  I.  R. 

1 690,  25  décembre.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  carrières.  V. 
Carrières.  R. 

1 690,  29  décembre Arrêt  du  conseil  sur  les  droits,  rangs 

et  honneurs  du  clergé.  V.  Clergé,  §  I.  R. 

169 1,  février.  —  Edit  relatif  à  la  consignation  d'amende  en 
appel.  V.  Amende,  Jj  IV  et  VIII.  R. 

1691,  mars.  —  Edit  concernant  les  fonctions  des  notaires.  "V 
Notaire,  jj  V.  R. 

1691,  mars.  —  Edit  de  créalion  des  officiers  de  judicalure 
dits  chevaliers  d'honneur.  V.  Chevalier  d'honneur.  R. 

1691,  19  juin.  —  Ordonnance  sur  les  répertoires  des  no- 
taires. V.  Répertoire,  §  I.R. 

1691,  21  août.  —  Arrêt  du  conseil  sur  le  charbon  de  bois. 
V.  Charbon.  R. 

1691,  octobre.  —  Edit  concernant  les  témoins  instrumen- 
taires.  V.  Témoin  instrumentaire,  jj  I. 

1691,  décembre.  —  Edit  concernant  les  insinuations  ecclé- 
siastiques. V.  Bans  de  mariage.  —  Testament ,  sect.  n ,  §  II 
et  I. 

1691,  décembre.  —  Edit  concernant  les  droits  de  pâturage. 
V.  Terres  vaines  et  vagues. 

1692,  février.  —  Edit  de  créalion  des  receveurs  des  consi- 
signations  et  commissaires  aux  saisies  réelles.  V.  Mayeur, 
u.  2.  R. 

1692,  16  février.  —  Déclaration  sur  la  publication  des  bans 
de  mariage.  "V .  Bans  de  mariage. 

1692,  février.  —  Edit  Portant  créalion  de  notaires  royaux 
dans  le  ressort  du  parlement  de  Flandres.  V.  Échevins,  §  II.  — 
Entravestissement,  sect.  II,  §  I.  R. 

1 692,  1 8  mars.  —  Arrêt  du  couseil  concernant  les  droits  de 
pâturage.  V.  Terres  vaines  et  Vagues. 

1092,  mars.. —  Edit  de  création  de  médecins  et  chirurgiens 
jurés.  V.  Chirurgien,  jj  II.  R. 

I692,  22  juillet.  —  Déclaration  sut  la  naturalisation  des 
étrangers.  V.  Aubaine,  n.  9.  R. 

I692,  12  août.  —  Arrêt  du  conseil  sur  la  confrontation  des 
témoins.  V.  Confrontation,  n.  5.  R. 

1692,  août.  — -  Edit  sur  les  terres  possédées  en  franc-alleu. 
V.  Franc-alleu,  §  XXIII.  R.  —  Terrage,  jj  I.  Q. 

1 092,  24  septembre. —  Arrêt  du  conseil  concernant  les  prises 
maritimes.  V.  Prise  maritime',  §  I,  III,  art.  5.  R. 

1 692,  I  7  novembre.  —  Règlement  sur  les  brevets  d'assu- 
rance ou  de  retenue.  V.  Brève!  d'assurance.  R. 
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1 692  1 2  décembre.  —  Déclaration  sur  la  peiue  des  faux- 
mounaveurs.  V.  Monnaie,  jj  II.  R. 

1 695,  24  février.  - —  Arrêt  du  conseil  concernant  les  mon- 
naies. V.  Monuaie,  §  I.  R. 

1 695.  5  mars.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  le  droit  de 
tiers-denier.  V.  Tiers-denier. 

4695,  25  mars.  —  Déclaration  sur  les  actes  de  déshérilance. 
et  dadhéritance.  V.  Devoirs  de  loi,  §  II.  R. 

1695,  51  mars.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  fonctions  des 
courtiers.  V.  Courtiers.  R. 

1095,51  mars.  ! —  Arrêt  du  conseil  sur  les  coupes  de  bois  des 
communes.  V.  Futaie,  §  IV.  R. 

1695,  mars.  —  Eiit  concernant  les  droits  de  contrôle  et 
d'insinuation.  V.  Contrôle,  §  I.  —  Notaires,  §  V.  —  Réper- 
toire, §  I.  R 

1 695,  mars.  —  Edil  de  création  des  chevaliers  d  honneur.  V. 
Chevalier  d'honneur.  R. 

1  695,  1  6  juin.  —  Déclaration  concernant  l'alignement  des 
rues,  la  hauteur  des  maisons,  etc.  V.  Rue.  R. 

1695',  21  juillet.  — Arrêt  du  conseil  sur  les  fonctions  des 
courtiers.  V.  Courtier.  R. 

1695,  21  juillet.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  les  droits 
de  contrôle  et  d'insinuation.  V.  Répertoire,  §  I.  R. 

1695.  août.  —  Edil  portant  création  de  rentes  viagères.  V. 
Certificat  de  vie.  R. 

1695,  29  septembre.  — Arrêt  du  conseil  sur  les  exécutoires 
pour  frais  de  procès  criminels.  V.  Exécutoire,  n.  2.  R. 

1 695,  octobre.  —  Edit  sur  les  commissaires  enquêteurs  exa- 
minateurs V.  Commissaires  enquêteurs,  n.  7.  R. 

1695,  25  novembre. —  Règlement  concernant  les  prises  ma- 
ritimes. V.  Lettres  de  marque,  §  II.  —  Pillage,  §  II.  R. 

1 695,  28  novembre.  —  Déclaration  qui  prohibe  l'exporta- 
tion du  numéraire.  V.  Agent.  R. 

1695,  20  décembre. —  Déclaration  sur  les  eaux  et  forêts. V. 
Baliveau.  R. 

1 685 ,  29  décembre.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  assigna- 
lions  verbales  des  gardes  des  bois.  V.  Gardes  des  bois,  sect.  I, 

$  in.  R. 

1695,  décembre.  —  Edit  concernant  les  rivières  navigables. 
V.  Rivière,  §  I.  R. 

1694,  2  janvier.  —  Déclaration  relative  aux  commissaires 
anx  saisies  réelles.V.  Main  mise,  n.  1 5.  R. 

1 694 ,  1 9  janvier.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  cinq  grosses 
fermes.  V.  Amende,  §  V.  R. 

1 694,  25  janvier.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  brevets  d'assu- 
rance ou  de  retenue.  V.  Brevet  d'assurance.  R. 

1694,  6  février. —  Arrêt  du  conseil  sur  les  bois  futaies  des 
gen-  de  mainmorte.  V.  Futaie,  §  III.  R. 

1694,  février.  —  Edit  de  création  des  cheva'iers  d'honneur 
V.  Chevalier  d  honneur.  R. 

1694,  février.  —  Edit  portant  règlement  pour  la  disciplina 
du  parlement  de  Besançon.  V.  Abus  (  appel  comme  d').  Q. 

1 694 ,  25  mars  et  20  avril.  —  Arrêt  du  conseil  en  laveur 
ilii  employés  des  fermes.  V.  Commis,  n.  25.  R. 

1 694 ,  27  avril.  —  Déclaration  concernant  le  contrôle  des 
actes.  V.  Contrôle,  n.  1 .  R. 

1694,  avril. —  Edit  concernant  les  contrats  de  vente.V.  Lec- 
ture des  contrats.  R. 

1694,  12  juin.  —  Déclaration  sur  les  attributions  des  rece- 
veurs de*  consignations.  V.  Consignation.  R. 


1694,  22  juin.  —  Déclaration  sur  le  commerce  de*  grain». 
V.  Vente,  §  I,  art.  I.  R. 

1694,  26  juin. — Arrêt  du  conseil  concernant  les  monnaies. 
V.  Monnaie,  §  I.  R. 

1694,  22  août.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  droits  de  contrôle 
et  de  centième  deuier  dus  pour  les  partages  de  meubles  ou  im- 
meubles. V.  Partage,  tj  XI.  R. 

1694,  septembre.  —  Edit  sur  les  commissaires  de  guerres.V. 
Commissaire  des  guerres.  R. 

1694,  5  octobre. —  Déclaration  sur  la  confrontation  des  té- 
moins. V.  Confrontation,  n.  5.  R. 

1 694 ,  25  octobre.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  exécutoires 
pour  frais  de  procès  criminels.  V.  Exécutoires,  n.  2.  R. 

1G94,  octobre. — Edit  sur  les  contrôleurs  des  actes. V.  Comp- 
tabilité. R. 

1 694,  9  novembre.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  la  pro- 
priété des  rivières  navigables.  V.  Rivière,  <j  I.  R. 

1694,  décembre.  —  Edil  concernant  les  commis  préposés  à 
la  recette  et  au  maniement  des  deniers  publics.  V.  Régie  inté- 
ressée. R. 

1995,  11  janvier.- — Arrêt  du  conseil  sur  les  droits  de  con- 
trôle et  de  centième  denier  dus  pour  les  partages  de  meubles 
ou  immeubles.  V.  Parlage,  §  XI.  R. 

1695,  18  janvier.  —  Déclaration  portant  établissement  de 
la  capilaliou.  V.  Capitatiou.  R. 

1695  ,  janvier.  —  Lettres  patentes  sur  la  collocation  des 
créanciers  d'un  saisi.  V.  Contribution  au  sou  la  livre.  R. 

1695,  19  février.  — Arrêt  du  conseil  sur  le  droit  de  péage. 
V.  Péage,  §  I.  R. 

1695,  8  mars.  —  Edit  sur  le  rachat  et  le  remboursement 
des  renies  albergues.  V.  Albergues.  R. 

1 695,  9  mars.  —  Règlement  sur  le  jugement  des  prises  ma- 
ritimes. V.  Conseil  des  prises.  R. 

1695,  19  mars.  —  Déclaration  sur  les  répertoires  des  no- 
taires. V.  Répertoire,  §  I.  R. 

4695,  29  mars. —  Arrêt  du  conseil  sur  les  bois  futaies  des 
gens  de  mainmorte.  V.  Futaie,  §  III.  R. 

1695,  mars.  — Edit  sur  le  domaine  de  la  couronne.V.  Alié- 
nation, n.  7.  —  Domaine  public,  §  III.  R. 

1695,  avril.  —  Edit  concernant  la  juridiction  ecclésiastique. 
V.  Abus  (appel  comme  d).  Q.  —  Attache.  — Aumône.  —  Car- 
dinal. —  Cimetière.  —  Clergé,  §  I.  —  Cloches.  —  Exécution 
provisoire  des  jugemens.  —  Fabrique.  —  Fêle.  — Honoraires, 
§  D3.  — Pâturage,  §  I.  —  Presbytère. —  Syndic.  R. 

1695,  21  juin.  — Arrêt  du  conseil  sur  les  droits  de  contrôle 
et  d'insinuation.  V.  Répertoire,  §  I.  R. 

I  695  juin.  —  Edil  concernant  la  monnaie  des  médailles.V. 
Médailles.  R. 

1695,  25  août.  —  Arrêt  du  conseil  sur  le  droit  de  péage.  V. 
Péage,  §  I.  R. 

1695,  15  septembre.  —  Arrêt  du  conseil  relatif  aux  actes 
sous  seing-privé  et  aux  privilèges  du  fisc  pour  les  amendes.  V. 
Acte  sous  seing-privé.  — Amende,  §  VIII.  R. 

1 695 ,  1 5  décembre.  —  Arrêt  du  conseil  qui  exemptait  de 
tutelle  et  de  curatelle  les  officiers  de  la  maison  du  Roi.V.  Tu- 
telle, sect.  II,§  I,  art.  5.  R. 

1695,  15  décembre.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  contrats  de 
mariage. V.  Coutrat  de  mariage,  §  I.  R. 

1 596,  24  janvier. — Arrêt  du  conseil  en  faveur  des  employés 
des  fermes.  V.  Commis,  n.  25.  R. 


CHAPITRE  I.  —  ORDONNANCES,  ÉDITS,  ETC.  —  1696  A  1700.  &5r 


1  696,  1 6  mars.  —  Déclaration  sur  les  contrats  de  mariage. 
V.  Contrai  de  mariage,  §  I.  R. 

<  fiOG,  19  mars.  —  Déclaration  sur  les  droits  de  contrôle  et 
de  centième  denier  dus  pour  les  partages  de  meubles  ou  immeu- 
bles. V.  Commis  des  domaines.  —  Comptabilité.  —  Partage, 
§  XI.  —  Répertoire,  §  I.  R. 

1 696 ,  26  mai.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  la  monnaie 
des  médailles.  V.  Médailles.  R. 

1696,  mai.  —  Edit  concernant  les  commis  préposés  à  la  re- 
cette et  au  maniement  des  deniers  publics.  V.  Régie  intéressée. 
R. 

1696,  juin.  —  Edit  qui  prohibe  l'usage  des  moutons,  cou- 
poirs  et  règle  les  attributions  des  généraux  provinciaux  des 
monnaies.  V.  Balancier.  R.  —  Monnaie,  §  III.  R. 

1 696,  1  i  juillet.  — -  Arrêt  du  conseil  concernant  les  Juifs  V. 
Juifs,  sect.  II.  R. 

1696,  22  juillet. —  Arrêt  du  conseil  qui  défend  la  saisie  des 
gages  des  officiers  de  la  maison  du  Roi.  V.  Saisie-exécution , 
$I.R. 

1 696,  4  septembre.  —  Déclaration  sur  la  procédure  crimi- 
nelle. V.  Faux,  J  III.  Q. 

1 696 ,  4  septembre.  —  Déclaration  pour  la  recherche  des 
faux  nobles.  V.  Noblesse,  tj  V,  II.  R. 

1696,  octobre. —  Edit  sur  la  création  de  nouveaux  offices  de 
jurés  prisenrs.V.  Huissier  priseur.  R. 

1 697,  50  janvier.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  descendans  des 
étrangers  résidans  en  France.  V.  Aubaine.  R. 

1697,  25  février.  —  Arrêt  du  conseil  sur  la  chasse  au  loup. 
V.  Chasse,  §  X.  R. 

1697,  25  février.  —  Déclaration  concernant  les  fiefs  mou- 
vans  de  la  couronne.  V.  Fief,  sect.  II,  tj  III.  R. 

1 697,  26  février.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  la  recher- 
che des  faux  nobles.  V.  Noblesse,  §  V,  II.  R. 

1697,  mars.  —  Edit  sur  les  mariages.  V.  Actes  respectueux, 
§  III,  quest.  9.  Q.' —  Bénédiction  nuptiale.  —  Dispense,  tj  III. 
—  Domicile,  §  V.  — Légitimation,  sect.  II,  §  II. —  Légitimité, 
sect.  I,  §  I.  —  Mariage,  sect.  IV,  tj  II,  sect.  VI,  tj  I,  sect.  IX. — 
Sommation  respectueuse.  R. 

1697,  21  mai.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  eaux  et  forets. V. 
Adjudicataire,  tj  VI.  R. 

1 697,  1 5  juin.  —  Déclaration  contre  les  prolestans.  V.  Reli- 
gionnaires,  §  VI.  R. 

1697,  9  juillet.  —  Déclaration  sur  la  peine  des  faux-mon- 
nayeurs.  V.  Monnaie,  tj  II.  R. 

1697,  10  août. —  Arrêt  du  conseil  concernant  la  propriété 
des  rivières  navigables.  V.  Rivière,  §  I.  R. 

1 697,  27  août. — Arrêt  du  conseil  sur  le  droit  de  bourgeoisie. 
V.  Bourgeois.  §  I.  R. 

1797,  1 7  septembre. —  Déclaration  concernant  les  actes  des 
notaires.  V.  Hypothèque,  sect.  I,  tj  V.  R. 

1697,  21  septembre. — Traité  de  navigation  et  de  commerce 
entre  la  France  et  les  Provinces-Unies.  V.  Lettre  de  marque 
S  »■  R 

1697,  22  octobre.  —  Arrêt  du  conseil  sur  Tes  manufactures. 
V.  Manufacture.  R. 

1697,  26  novembre.  —  Edit  concernant  les  enfans  indignes 
et  incapables  de  succéder  à  leur  père  et  mère.  V.  Exhérédaùon, 
§V.R. 

'697. — Règlement  pour  la  forêt  de  Villers-Cotterels.V.  Bois, 

$  ni  r. 


1 698,  7  janvier.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  les  eau*  et 
forêts.  V.  Futaie,  §  U.  R. 

1698,  14  janvier.  —  Déclaration  concernant  les  placités  de 
Normandie.  V.  Notaire,  §  V.  R. 

1 698,  janvier.  —  Edit  concernant  le  contrôle  des  actes.  V. 
Contrôle,  n.  1.  R. 

1 698,  1 8  mars. — Arrêt  du  conseil  qui  exemptait  de  tutelle  et 
de  curatelle  les  officiers  de  la  maison  du  Roi.  V.  Tutelle,  sect  nr 
$  I,  art.  5. 

1698,  avril.  —  Lettres  patentes  relatives  à  l'université  d'Avi- 
gnon. V.  Avignon.  R. 

1698,  15  mai.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  mines  de  charbon 
de  terre.  V.  Mines,  tj  I.  Q. 

1 698,  28  octobre.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  fonctions  des 
greffiers.  V.  Greffier.  R. 

1 698,  1 2  décembre.  —  Déclaration  concernant  les  bureaux 
d'administration  des  hôpitaux/?.  Hôpital,  §  V.  R. 

1698,  15  décembre.  —  Déclaration  sur  les  effets  civils  des 

mariages  des  prolestans.  V.  Mariage ,  sect.  V,  §  I.  R.  Reli- 

gionnaires,  (j  III,  V  et  VI.  R. 

1 698,  1  5  décembre. — Déclaration  concernant  les  séminaire». 
V.  Séminaire.  R_ 

1 698 ,  1 6  décembre.  —  Déclaration.mir  l'observation  des 
dimanches  et  fêtes.  V.  Cabaretier,  §  I.  R.  —  Patronage,  §  I.  R. 

1 698,  1 6  décembre.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  contrats  de 
mariage.  V,  Contrat  de  mariage,  $  I.  R. 

1 698,  29  décembre. —  Déclaration  contre  les  protestans.V. 
Religionnaires,  (j  VII.  R. 

1 699 ,  20  janvier.  —  Déclaration  sur  les  effets  et  ballots 
perdus  aux  douanes  et  messageries.  V.  Epaves,  n.  5.  R. 

1699,  avril.  —  Lettres  patentes  concernant  les  saisies  des 
deniers  des  fermes.  V.  Saisie-arrêt,  tj  I.  R. 

1699, 14  juillet. — Déclaration  prononçant  des  peines  contre 
les  vols  de  deniers  publics  par  les  employés.  V.  Commis.  R. 

1699,  14  juillet.  —  Déclaration  sur  les  droits  de  contrôle 
et  d'insinuation.  V.  Commis  des  domaines.  —  Contrainte  par 
corps,  n.  19.  —  Date,  n.  2.  —  Déclaration  au  profil  d'un  liers. 
—  Greffier.  —  Partage,  tj  XI.  —  Répertoire,  tj  IL  R. 

1699,  20  août.  —  Déclaration  concernant  la  contrefaçon  des 
signatures  des  secrétaires  d'élat.  V.  Faux,  sect.  III,  §  I.  R. 

1 699,  septembre. —  Lettres  patentes  sur  l'exercice  de  la  chi- 
rurgie.V.  Chirurgien,  tj  III.  R. 

1 699,  24  novembre.  —  Arrêt  du  conseil,  sur  les  eaux  el  fo- 
rêts. V.  Adjudicataire,  tj  VI.  R. 

1699  ,  novembre.  —  Edit  de  création  des  commissaires  de 
police.  V.  Commissaire  de  police.  R. 

1 699,  8  décembre. — Déclaration  qui  confirme  pour  les  pro- 
vinces de  Flaudre,  Hainaul  et  Artois,  les  lettres  de  noblesse 
accordées  par  les  rois  d'Espagne,  etc.  V.  Noblesse,  S  V.  R. 

1699,  22  décembre. — Déclaration  sur  les  fonctions  des  gref- 
fiers et  huissiers.  V.  Greffier.  —  Huissier,  §  I.  R. 


Déclaration  concernant  les  lettres 


1699 ,  25  décembre, 
de  répit.  V.  Répit.  R. 

1700,  février.  —  Edit  qui  ordonne  de  faire  en  français  les 
procédures  dans  le  Roussillon.  V.  Langue  française.  R. 

1700,  16  mars.  —  Déclaration  sur  les  formalilés  des  prtK 
têts.  V.  Protêt,  §  ni.  R. 

1700,  mars.  — Edit  sur  les  droits  de  marque  et  de  contrôla 
des  ouvrages  d'or  et  d'argent.  V.  Marque  et  contrôle,  tj  I.R. 


FABLE  II.  —  LOIS  FRANÇAISES  AVANT  1789. 


4  700,  4  mai.  —  Arrêt  du  couseil,  sur  rétablissement  des 
inoulius  en  Flandres.  V.  Moulin,  §  VII,  art.  5.  II. 

K  700,  1er  juin.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  les  eaux  el 
forêts,  V.  Futaie,  §  II.  K. 

1 700,  29  juin.  —  Edil  de  création  du  conseil  de  commerce. 
V.  Couseil  du  Roi.  R. 

170Û.  15  juillet.  —  Déclaration  concernant  les  privilèges  du 
lise  pour  les  amendes  et  les  frais  des  procès  crimmels."W  Amende, 
(  XIII.  —  Fiais  des  procès  criminels.  R. 

1700,  10  août.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  les  eaux  el 
forêts.  V.  Futaie,  §  II.  R. 

4  700.  2 1  septembre.  —  Règlement  sur  les  eaux  et  forêls.V. 
Rois,  §  II.  —  Martelage.  R. 

1700,  9  novembre. —  Arrêt  du  conseil  concernant  les  droits 
de  contrôle. T.  Déclaration  au  profit  d'un  tiers.  R. 

1701,  5  mai. — Arrêt  du  couseil  sur  les  bois  futaie  des  gens 
de  mainmorte.  V.  Adjudicataire,  §  VI.  — Futaie,  §  III.  R. 

1701,  18  mai.  —  Ordonnances  sur  la  célébration  des  fêtes 
et  dimanches.  V.  Fête.  R. 

1701,  51  mai — Arrêt  du  conseil  concernant  les  eaux,  elfo- 
râla  V.  Futaie,  §  II.  R. 

1701,  5  juin.  —  Déclaration  prononçant  des  peines  contre 
les  vols  de  deniers  ^blics  par  les  employes.V.  Commis.  —  Pé- 
culat.  _  Vol,  secl.  II,  §  II.  11. 

1701,  28  juin.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  défricliemens  des 
lois.  V.  Défrichement,  §  II.  R. 

1701,  27  juillet.  — Déclaration  sur  la  chasse  et  la  pèche  el 
ipilaineries.  V.  Bail,  §  I.  —  Chasse,  §  V.  R. 

1701,  50  août.  —  Edit  de  création  des  chambres  de  com- 
merce.—  Commerce,  §  I.  H- 

170!,  octobre.  —  Edit  sur  les  caries  à  jouer.  V.  Carte.  R. 

1701,  décembre.  —  Edit  concernant  les  contrats  de  vente, 
échanges,  etc.,  des  biens  domaniaux.  V.  Eusaisinement.  R. 

1701,  décembre.  —  Edit  portant  règlement  pour  le  parle- 
ment de  Flandre.  V.  Enquête,  §  II.  R. 

1701  ,  décembre.  —  Edit  sur  la  communication  des  titres 
aux  fermiers  des  domaines.  V.  Archives,  R. 

1702,  14  mars.  —  Arrêt  du  conseil  qui  déclare  insaisis- 
sable les  gages  des  gardes  des  bois.  V.  Gardes  des  bois,  sect.  I, 
§  Ht  R. 

1702  ,  mars.  —  Edil  concernant  les  inventaires.  V.  Inven- 
taire, §  IT.  R. 

1702,  5  avril.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  délits  de  chasse. 
y.  Chasse,  §  VII.  R. 

1702,  12  mai. — Arrêt  du  conseil  sur  le  jugement  des  prises 
maritimes.  V.  Conseil  des  prises.  R. 

1702,  8  juin.  —  Edit  sur  le  régime  colonial.  V.   Colonie, 

sir' 

1702,  14  juin.  —  Ordonnance  concernant  la  peine  encou- 
rue par  les  passe-volaus    V.  Passe  volant.  11. 

4  702,  I  I  et  18  juillet.  — Déclaration  sur  les  acquisitions  et 
ventes  des  communes.  V.  Faculté  de  rachat,  §  III,  Q. 

1 702,  1 8  juillet.  —  Déclaration  sur  les  biens  ecclésiastiques. 
V    Aliénation,  n.  7.  R. 

1702,  juillet.  — Edit  de  création  dis  chevaliers  d'honneur. 
V.  Chevalier  d  honneur.  K. 

1702,22  août.  —  Déclaration  concernant  la  juridiction 
primatiale  de  l'archevêché   de   I.von.    V.   Abu;     appel   comme 


4  702,  25  septembre.  —  Arrêt  du  conseil  sur  la  compétence 
en  matière  criminelle.  V.  Compétence,  §  II.  R. 

1702,  1  S  novembre.  —  Déclaration  sur  la  collusion  entre  le 
vendeur  et  l'acquéreur  des  biens  des  marchands  qui  ont  fait 
faillite.  V.  Collusion.  —  Compensation,  Jj  II.  —  Faillite  et  ban- 
queroute, sect.  I,  (j  III.  R. 

1 702,  9  décembre.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  la  mon- 
naie des  médailles.  V.  Médaille.  R. 

1 705,  50  janvier.  —  Déclaration  sur  la  procédure  criminelle. 
V.  Faux,  §  III.  Q. 

1705,  15  février.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  bois  futaies  des 
gens  de  mainmorte.  V.  Futaie,  §  III.  R. 

1 705,  1 7  mars.  —  Déclaration  sur  les  droits  des  cartes.  V. 
Carte.  R. 

1 705,  1 5  avril.  Déclaration  concernant  les  procès  criminels 
réglés  à  l'extraordinaire.  V.  Interrogatoire.  —  sellette.  R. 

1 705,  24  avril.  —  Déclaration  qui  défend  de  saisir  les  mar- 
chandises chargées  dans  les  bateaux  sur  la  Loire.  V.  Saisie-exé- 
cution, §  I.  R. 

1705,  4  mai.  —  Règlement  sur  les  chasses.  V.  Chaume.  F*. 
1705,  5  mai.  —  Déclaration  sur  les  créanciers  porteurs  de 
billets  sous  seing-privé.  V.  Consuls  des  marchands,  tj  III.  R. 

1 705, 29  mal.  —  Arrêt  du  couseil  sur  les  bois  futaies  des  gens 
de  mainmorte.  V.  Futaie,  §  III.  R. 

1 705,  1  7  juin.  —  Déclaration  sur  les  collocatious  des  créan- 
ciers. V.  Collocalion,  n.  8  et  10.  R. 

1705,  17  juin.  —  Déclaration  concernant  les  oppositions 
au  sceau  des  provisoires  d'office.  V.  Opposition  au  sceau  des 
provisions  d'office.  R.  —  Stipulation  pour  autrui.  Q. 

1  705,  7  août.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  les  contrats 
de  vente,  échange,  etc.,  des  biens  domaniaux.  V.  Ensaisine- 
uient.  R. 

1705,  24  août.  —  Déclaration  relative  à  la  navigation  de  la 
Loire.  V.  Tribunal  de  commerce,  §  V.  Q. 

1705,  octobre.  —  Edit  sur  les  fonctions  des  greffiers.  V. 
Greffier.  R. 

1 705,  9  novembre.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  défi  ichemens 
des  bois.  V.  Défrichement,  §  II.  R. 

1 705,  29  novembre.  ■ —  Arrêt  du  conseil  sur  les  eaux  et  forêts. 
V.  Adjudicataire,  §  VI.  K 

1 705,  novembre.  —  Edil  concernant  les  insinuations  laïques. 
V.  Donation,  sect.  V,  §  II.  R. 

1705,  1 1  décembre.  —  Déclaration  concernant  les  inven- 
taires. V.  Inventaire,  §  II.  R. 

1705,  décembre.  —  Edit  concernant  les  droits  d'insinuation 
des  donation  el  testamens.  V.  Don  mutuel,  (J  III.  R.  —  Droit  de 
centième  denier.  —  Exhérédalion,  §  VI.  R.  —  Insinuation,  (j  III. 
Q.  —  Substitution  fidéirommissaire,  sect.  VII,  (j  III,  art.  I.  R. 
—  Succession  vacante,  §  II.  Q. 

1 704,  1 0  février.  —  Ordonnance  sur  les  livrées  des  domes- 
tiques. V.  Livrée.  R. 

1704,  février.  —  Edit  pour  les  inspecteurs  aux  boissons  et 
boucheries.  V.  Aides.  R. 

1704,  février.  —  Edit  de  création  des  chambres  souveraines 
des  eaux  et  forêts.  V.  Chambre  souveraine.  R. 

I  704,  25  mars.  —  Déclaration  sur  la  compétence  du  con- 
seil provincial  d'Artois.  V.  Couseil  provincial  d  Artois.  R. 

1704,  25  mars.  —  Déclaration  sur  l'acceptation  a  juge  pâl- 
ies contraclans.  V.  accepter  à  juge.  R. 
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1704,  mars.  —  Edit  sur  les  commissaires  des  guerres.  V. 
Commissaire  des  guerres.  R. 

1704,  avril.  —  Edit  ponant  création  de  gardes-port.  V. 
Port  (garde-).  R. 

1704,  19  mai.  —  Déclaration  sur  les  manufactures.  V.  Ma- 
nufacture. R. 

1704,  mai.  —  Edit  sur  les  eaux  et  forèis.  V.  Bois,  tj  I.  R. 

1704,  19  juin.  —  Déclaration  sur  les  droits  de  contrôle  e1 
d'insinuation.  V.  Répertoire,  §  I.  R. 

1  704,  juin.  —  Edit  portant  établissement  d'une  cour  des 
monnaies  à  Lyon.  V.  Monnaie,  §  m.  R. 

1704,  19  juillet.  —  Déclaration  sur  le  centième  denier  des 
immeubles  des  successions  vacantes.  V.  Succession  vacante , 
§  II.  Q. 

1  704,  19  juillet.  —  Déclaration  qui  exempte  de  tutelle  les 
greffiers  des  insinuations  laïques.  "V.  Greffier.  —  Tutelle,  sect.  IV, 
§  I,  art.  G.  R. 

1 704,  juillet.  —  Déclaration  sur  l'insinuation  des  testamens. 
T.  l'.xhérédation ,  §  VI.  R. 

1704,  juillet.  —  Edit  sur  les  eaux  et  forêts.  V.  Bois, 
5  I.  R. 

1704,  5  août.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  eaux  et  forets.  V. 
Adjudicataire,  §  VT.  R. 

1704,  19  août.  —  Déclaration  qui  défend  la  saisie  des 
métiers  et  ustensiles  des  manufactures.  V.  Saisie-exécution  , 
§1.  R. 

1704,  15  septembre.  —  Déclaration  sur  les  donations  faites 
en  Artois.  V.  Donation,  sect.  V,  <j  II,  n.  65.  R. 

1 704,  septembre  et  octobre.  —  Edit  sur  les  eaux  et  forêts.  V. 
Bois,  §  I.  R. 

1704,  novembre.  —  Edit  concernant  les  obligations  sous- 
crites par  les  femmes.  V.  Sénatus-constilte  velléien,  §  I.  R. 

1 705,  24  janvier.  —  Arrêt  du  conseil  sur  l'état  de  domesti- 
cité. V.  Domestique.  R. 

1 705  .  janvier.  —  Edit  sur  les  eaux  et  forêts.  V.  Bois  , 
§  I.  R. 

1705,  février.  —  Edit  sur  l'instruction  des  procès.  V.  Com- 
missaire, n.  2.  —  Procureur  du  Roi.  R. 

1 705,  5  mars.  —  Déclaration  pour  les  quatre  sous  pour  li- 
vres. V.  Aides.  R. 

4705,  16  mars.  —  Déclaration  sur  les  billets  et  lettres  de 
change.  V.  Protêt,  $  III.  Q. 

1 705,  26  mai.  —  Règlement  sur  les  grands  chemins.  V.  Che- 
mins (grands),  n.  6.  R. 

1 705,  27  mai.  —  Déclaration  concernant  les  récusations..V. 
Récusation,  §  I.  R. 

1 705,  9  juin.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  cinq  grosses  fermes. 
V.  Exécution  provisoire  des  jugemens.  R. 

1 705, 1 5  juin.  —  Déclaration  concernant  les  droits  des  asso- 
ciés. V.  Subrogation  de  personne,  sect.  n,  tj  III.  R. 

1705,  25  juillet.  —  Déclaration  sur  les  cas  qui  font  encou- 
rir la  mort  civile.  V.  Mort  civile,  §  I.  R. 

1705,  juillet.  —  Edit  sur  les  eaux  et  forêts.  V.  Bois, 
§  I.  R. 

1 705,  4  août.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  privilèges  du  fisc 
pour  les  amendes.  V.  Amende,  §  VIII.  R. 

1 705,  1 7  octobre.  —  Airét  du  conseil  concernant  les  prises 
maritimes.  V.  Prise  maritime ,  (j  m,  art.  4.  R. 

1 705,  octobre.  —  Edit  concernant  les  actes  des  notaires.  V. 
Hypothèque,  sect. I,  §  V.  R. 


I705,  décembre.  —  Edit  sur  les  négociations  Faites  à  la 
Bourse.  V.  Agens  de  change.  —  Marché  à  terme,  §  II.  R. 

1705.  —  Edit  portant  établissement  de  courtiers,  facteurs  et 
commissionnaires  de  roulage.  V.  Commissionnaire,  §  VI.  R. 

1706,  2  janvier.  —  Déclaration  qui  exempte  de  tutelle  et 
de  curatelle  les  officiers  de  la  maison  du  Roi.  V.  Tutelle,  sect.  II, 
tj  I,  art.  5. 

1  706,  25  février.  —  Arrêt  du  conseil  relatif  aux  actes  sous 
seing-privé.  V.  Acie  sous  seing-privé.  R. 

1706,  20  mars.  — Déclaration  sur  lis  niées.  V.  Collocation 
(jurisprudence  provençale).  R. 

1 706,  1 0  avril.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  négociations  faites 
à  la  Bourse.  V.  Marché  à  terme,  (j  II.  R. 

1706,  27  avril.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  droits  de  con- 
trôle et  d'insinuation.  V.  Répertoire,  §  I.  R. 

1 706,  8  mai.  —  Arrêt  du  conseil  sur  le  rachat  et  le  rembour- 
sement des  rentes  albergues.  V.  Albcrgues.  R. 

1 706,  mai.  —  Edit  de  création  des  conservateurs  des  saisies 
et  oppositions  au  trésor  royal.  V.  Conservateur,  §  V.  R. 

1706,  20  juin.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  eaux  et  forêts. 
V.  Bois,  §  I.  R. 

1 706,  22  juin.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  carrières.  V.  Car- 
rière. R. 

1706,  50  juin.  —  Arrêt  du  conseil  sur  la  chasse.  V.  Chasse. 
§  VIII.  R. 

1  706 ,  juin.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  les  prises  mari- 
times. V.  Prise  maritime,  Jj  III,  art.  4.  R. 

1706,  15  juillet.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  contraintes 
pour  payement  des  droits  royaux.  V.  Contrainte  (finance), 
n.  5.  R. 

1 706,  1  f>août.  —  Déclaration  sur  les  privilèges  du  fisc  pour 
les  amendes.  V.  Amende,  (j  VIII.  R. 

1706,  août.  —  Edit  sur  les  fonctions  des  notaires.  V.  No- 
taire, §  I.  R. 

1706,  août.  —  Edit  sur  le  cenlième  denier  des  immeubles 
des  successions  vacantes.  V.  Succession  vacante,  (j  n.  Q. 

1 706,  1 1  septembre.  —  Déclaration  concernant  la  peine  du 
vol.  V.  Vol ,  sect.  II,  §  n.  R. 

1 700,  septembre.  —  Edit  qui  exempte  de  lulelle  et  de  cura- 
telle les  officiers  de  la  maison  du  Roi.  V.  Tutelle,  sect.  H,  §  I. 
art.  5. 

1 706,  septembre.  —  Edit  relatif  à  l'exercice  du  commerce. 
V.  Commerce,  §  I.  R. 

1 700,  1 9  octobre.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  les  scellés 
et  inventaires  api  es  décès  des  officiers  ou  commis  comptables. 
V.  Inventaire,  §  XIII.  R. 

1 706,  octobre.  —  Edit  relatif  aux  actes  passés  sous  seing- 
privé.  V.  Acte  sous  seing-privé,  §  I.  R. 

1  706,  octobre.  —  Edit  de  création  en  litre  d'office  des  con- 
servateurs du  domaine.  V.  Conservateur,  §  VII.  R. 

1 706,  7  novembre.  —  Déclaration  sur  la  chasse.  V.  Chasse, 
§  VIII.  R. 

1706,  11  novembre.  —  Règlement  sur  le  conseil  souverain 
du  Cap-Français.  V.  Colonie,  §  I.  R. 

1 706 ,  novembre.  —  Edit  portant  création  d'offices  pour 
parapher  les  livres  de  commerce.  V.  Livres  de  commerce.  R. 

1 706.  —  Edit  relatif  aux  théâtres.  V.  Comédien.  R. 

1707,  18  janvier.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  les  eaux 
el  forêts.  V.  futaie,  §  IL  R. 
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1707.  29  février.  —  Arrêt  du  cons.il  sur  les  eaux  el  forcis. 
V.  Adjudicataire,  jj  VI.  R. 

1707.  février.  —  Edit  concernant  le  contrôle  des  actes.  V. 
Contrôle,  11.  I.R. 

1 707.  mars. —  Edit  contre  les  charlatans  qui  exercent  la  mé- 
decine. V.  Charlatan.  R.  —  Médecin,  Jj  I.  R. 

I7ii7,  0  avril.  —  Déclaration  sur  le  domicile  des  gouver- 
neurs, lieutenans  du  Roi,  etc.  V.  Domicile,  J  II.  R. 

1707,  50  avril  —  Ordonnance  relative  aux  vivandière  V. 
Cabareticr,  jj  II.  R. 

1707.  21  juin.  — Arrêt  du  conseil  concernant  les  privilèges 
des  frais  funéraires.  V.  Frais  funéraires.  R. 

1707,  2G  juillet.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  les  droits 
de  contrôle.  V.  Déclaration  au  profit  d'un  tiers.  R. 

I707.  juillet.  —  /'dit  concernant  les  substitutions  en  Fran- 
che-Comté. V.  Substitution  ndéicommissaire,  sert.  VII,  §  III, 
arl.  5. 

1 707,  1 6  août.  —  Déclaration  relative  au  recouvrement  des 
amendes   et   an    pavement    des    frais    des    procès  criminel-.  ^ 
Amende,  Jj  VIII.  —  Frais  des  procès  criminel».  R. 

I  7117.  20  août.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  les  actes  des 
notaires.  V.  Hypothèque, -sect.  I,  Jj  V.  R.- 

1707,  27  septembre.  —  Déclaration  concernant  le  domaine. 
V.  Domaine  public,  Jj  III.  R. 

1707.  —  Edit  relatif  à  l'exercice  du  commerce.  V.  Com- 
merce, Jj  I.  R. 

1707.  —    Ordonnance    civile   de   Lorraine.    V.    Avoué, 

S 1  Q- 

1 708,  janvier.  —  Edit  de  création  de  conservateurs  des  dé- 
crets volontaires.  V.  Conservateurs,  Jj  VI.  R. 

1708,  25  février.  —  Déclaration  concernant  les  pré- 
somptions de  droit  eu  matière  criminelle.  V.  Présomption  , 
,  III.  R. 

1 708,  février.  —  Edit  de  création  des  inspecteurs  de  police. 
V.  Inspecteur  de  police.  R. 

1708,  20  mars.  —  Déclaration  relative  aux  droits  d'insi- 
nuation et  de  centième  denier.  V.  Bague,  el  joyaux.  —  Bail  à 
domain'-  congéable.  —  Bénéfice  d'inventaire  ,  n.  21 .  —  Çontre- 
augment.  —  Contrôle.  R.  —  Domaine  congéable.  Q.  — Gref- 
fier. R.  —  Insinuation,  Jj  III.  Q.  Répertoire,  Jj  I.  R. 

I7IiS.  juin.  —  Edit  sur  les  offices  d'huissier.  V.  Huissiers, 
j  I.  R. 

I7HS.  août.  —  Edit  sur  les  négociations  faites  à  la  Bourse. 
v.  Agens  de  change.  —  Marché  à  ternie,  Jj  II.  R. 

17ns.  août.  — Edit  concernant  le  domaine  public.  A'.  Do- 
maine public,  Jj  II  el  III.  R. 

I  7ms,  23  octobre.  —  Déclaration  pour  les  droits  des  cour- 
tiers jaugeurs.  Y.  Aides.  R. 

1708,  20  novembre.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  manufac- 
tures. V.  Maculai  lure.  R. 

1708,  51  décembre.  — Arrêt  du  conseil  sur  les  bois  futaies 
des  gens  de  mainmorte.  V.  Futaie,  ']  III.  R. 

I70S.  décembre.  —  Eda  qui  dispense  de  tutelle  les  inspec- 
teurs du  droit  d'équivalent  en  Languedoc,  et  le,  juges-gardes- 
conservateurs  des  poids  et  mesure,.  Y.  Tutelle,  sert.  IV  et  V. 
§1,  art.  6.  R. 

1  7 D'y,  (i  Février.  — Lettres  patentes  sur  les  privilèges  des 
avocats  aux  conseils.  V.  Avocat  aux  conseils.  K. 

1709,  1  mars.  —  Déclaration  sur  le  bannissement.  Y.  Ban- 
nissement, J,  I.  R. 


1709,  20  mars.  —  Déclaration  relative  au  droit  d'insinua- 
tion. V.  Don  mobile.  R. 

i  7  09,  mars.  —  Edit  sur  les  commissaires  des  guerres.  V. 
Commissaire  des  guerres.  R. 

1 7n9,  mai.  —  Edit  qui  exempte  de  tutelle  les  trésoriers  et 
contrôleurs  généraux  de  la  marine.  V.  Tutelle,  sect.  IV,  §  I, 
art.  0.  R. 

1709,  mai.  —  Edit  concernant  les  prises  maritimes.  V. 
Lettres  de  marque,  §  IL  R. 

1709,  Il  juin.  —  Déclaration  concernant  la  pèche  des 
fusses  des  places  de  guérie.  V.  Pèche,  sect.  I,  §  I.  R. 

1709,  juin.  —  Déclaration  qui  permet  de  cultiver  et  d'en- 
semencer les  terres  abandonnées.  V.  Occupation,  Jj  III.  R. 

I  709,  G  août.  —  Arrêt  du  conseil  sur  le  charbon  de  bois. 
V.  Charbon.  R. 

1709,  15  août.  — Déclaration  concernant  les  rivières  navi- 
gables. V.  Rivière,  §  I.  R. 

1 709,  20  août. — Edit  qui  transfère  à  Cambrai  le  parlement 
de  Flandre.  V.  Douai.  R. 

1709,  25  septembre.  —  Déclaration  sur  les  négociations' 
faites  à  la  Bourse.  Y'.  Marché  à  terme,  Jj  n.  R. 

1 7  09,  octobre.  —  Edit  sur  les  commissaires  des  guerres.  V. 
Commissaire  des  guerres.  R. 

1 709,  6  novembre.  —  Lettres  patentes  concernant  les  eaux 
et  forêts.  V.  Futaie,  §  II.  R. 

1 709,  décembre.  —  Edit  sur  la  vénalité  des  offices.  V.  Of- 
fices, n.  2.  R. 

1710,  Il  février.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  charges  d'hé- 
rédité. X.  Charge,  Jj  V.  R. 

17  10,  février.  —  Edit  sur  les  détenteurs  des  iles  et  ilôts.  V. 
Ile.  R.- —  Rivages  de  la  nier.  Q. 

1710,  mars.  —  Edit  sur  les  fonctions  des  greffiers.  V.  Gref- 
fier. R. 

1710,  5  avril.  — Déclaration  concernant  les  attributions 
des  procureurs  du  roi.  V.  Procureur  du  roi.  R. 

1710,  5  juin.  —  Déclaration  concernant  les  débiteurs  de 
deniers  royaux.  Y".  Contrainte  par  corps,  n.  19.  R. 

I7I0,  14  juin.  — Arrêt  du  conseil  concernant  les  prises 
maritimes.  V.  Prise  maritime,  §  111,  art.  4.  R. 

1710,  15  juillet.  —  Déclaration  sur  les  contraintes  pour 
droits  de  contrôle.  V.  Amende,  Jj  Y'.  —  Contrainte  (finance  . 
11.  5.  R. 

1710,  12  août.  —  Arrêt  du  conseil  sur  le»  exécutoires 
pour  frais  de  procès  criminels.  Y.  Exécutoires,  n.  2.  R. 

1  7 1 0,  9  septembre.  —  Arrêt  du  conseil  sur  la  confiscation 
des  biens  des  condamnés.  Y".  Confiscation,  Jj  I.  R. 

1710,  4  octobre. —  Arrêt  du  conseil  sur  les  bois  futaies  des 
gen^  de  mainmorte.  Y".  Futaie,  Jj  111.  R. 

1710,  14  octobre.  —  Déclaration  portant  établissement  d» 
dixième.  Y".  Dixième.  — Vingtième.  R. 

1710,  14  octobre.  —  Déclaration  concernant  les  pensions 
sur  l'Etat.  V.  Pension,  Jj  111.  R. 

1711,  mai.  —  Edit  concernant  les  droits  et  privilèges  atta- 
chés aux  duchés-pairies.  V  .  Duc  et  Duché.  —  Prince ,  §  I.  — 
Reirait  ducal.  R. 

1711,  50  juin.  —  Arrêt  du  conseil  en  faveur  des  employé» 
des  fermes.  V.  Commis,  n.  25.  R. 

1741,5  septembre.  —  Déclaration  sur  la  bibliothèque  du 
Roi.  V.  Bibliothèque,  n.  4.  R. 
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1711,  14  octobre.  —  Déclaration  qui  défend  les  saisies  des 
pensions  011  distributions  des  primes,  cardinaux,  etc.  v.  Saisie- 
exécution,  Jj  I.  R. 

1711,  24  octobre.  —  Déclaration  concernant  les  monnaies. 
V.  Monnaie,  Jj  I.  R. 

1711  ,  28  octobre.  —  Déclaration  contre  le  duel.  V. 
Duel.  R. 

1712,  18  janvier.  —  Déclaration  concernant  les  substitu- 
tions. V.  Substitution  Cdéicommissaire ,  sect.  VII,  §  III, 
ail.  I. 

1712,  5  juillet.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  bois  futaies  des 
gens  de  mainmorte.  V.  Futaie,  §  III.  R. 

1712,  7  août.  —  Arrêt  du  conseil  sur  le  charbon  de  bois. 
V.  Charbon.  R. 

1712,  5  septembre.  —  Déclaration  sur  les  cadavres  qui  in- 
diquent une  mort  violente.  V.  Cadavre.  R. 

1712,  octobre.  — Edit  sur  les  prérogatives  en  matière  de 
poursuites  criminelles.  V.  Compétence,  Ji  II.  R. 

1712,  décembre.  —  Edit  concernant  les  prises  maritimes. 
V.  Lettres  Je  marque,  §  II.  R. 

1713,  51  mars  et  1  I  avril.  —  Traité  de  navigation  et  de 
commerce  conclu  à  Ulrecht  entre  la  France  et  l'Angleterre. 
V.  Anglais.  —  Hollandais.  —  Lettre  de  marque,  Jj  II.  —  Re- 
présailles (lettres  de     R. 

1715,  mars. — Edit  concernant  les  prises  maritimes.  V.  Lettres 
de  marque,  Jj  II.  R. 

1715,  mai.  —  Edit  sur  les  négociations  faites  à  la  Bourse. 
V.  Marche  à  tenue,  Jj  II.  R. 

1715.  5  septembre.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  bois  futaies. 
des  gens  de  mainmorte.  V.  Futaie,  Jj  m.  R. 

1715.  17  octobre. — Arrêt  du  conseil  concernant  le  domaine 
public.  V.  Domaine  public,  §  II.  R. 

1715,  octobre.  —  Edit  concernant  les  formalités  relatives 
aux  cbeplels.  V.  Cheptel,  §  I.  R. 

1715,  7  novembre.  — Arrêt  du  couseil  sur  les  défrichemens 
des  bois.  V.  Délrichemeut,  Jj  II.  R. 

1715,  28  novembre.  —  Déclaration  sur  les  formalités  des 
protêts»  V.  Protêt,  §  m.  R. 

1715,  décembre.  —  Edit  qui  transfère  à  Douai  le  parlement 
de  Flandre.  V.  Douai.  R. 

1714,  \Jjj  janvier.  — Déclaration  concernant  la  recherche 
des  faux  nobles.  V.  Noblesse,  tj  V,  II.  R. 


Déclaration  concernant  la  rébellion. V. 
Déclaration  sur  les  aides.  V.  Marque 


1714,  20  janvier. 
Rébellion,  Jj  I.  R. 

1714,  50  janvier 
et  Contrôle,  \  I.  R. 

1 7 1 4.  5  février.  —  Règlement  sur  la  consignation  d'amende 
en  cassation.  V.  Cassation,  tj  V.  R. 

1714,  20  février.  — Déclaration  sur  les  formalités  des  nro- 
lêts.  V.  Protêt.  §  in.  R. 

1714,  28  février.  —  lettres  patentes  coulre  les  proteslans. 
V.  Religionnaires,  (j  VII.  R. 

1714,  février.  — Edit  portant  règlement  pour  la  discipline 
du  parlement  de  Besancon.  V.  Information  de  vie  et  mœurs 
R. 

1714,  20  mars.  —  Arrêt  du  conseil  relatif  au  serment  des 
employés.  V.  Conimis  des  domaines.  R. 


1714,   10  avril. 
Aides.  R. 


Déclaration  sur  les  droils   d'entrée.  V. 
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1714,  10  avril.  — Arrêt  du  conseil  concernant  les  mesures 
sanitaires  à  prendre  contre  l'épizootie.  V.  Epizootie,  n.  I .  R. 

1714,  28  mai. — Règlement  sur  les  grands  chemins.  V.  Che- 
min (grand),  n.  8.  R. 

17  14,  10  juillet.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  bois  futaies  des 
^ens  de  mainmorte.  V.  Futaie,  §  III.  R. 

1714,  15  juillet.  —  Déclaration  sur  les  négociations  faite» 
à  la  Bourse.  V.  Marché  à  terme,  tj  II.  R. 

1714,  21  août.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  contraintes  pour 
droits  de  contrôle.  V.  Ameude,  §  V.  —  Contraintes  (finances), 
n.  4.  R. 

1714,  août.  —  Edit  de  Louis  XIV  sur  la  régence.  V.  Ré- 
gence, Jj  I  et  suiv.  R. 

1714,  10  septembre.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  les 
mesures  sanitaires  à  prendre  contre  l'épizootie.  V.  Epizootie. 
n    I.  R. 

1714,  2  octobre.  —  Arrêt  du  conseil  sur  le  droit  de  cen- 
tième denier.  V.  Bénéfice  d'inventaire,  n.  21.  R. 

1714,  2  octobre. — Arrêt  du  conseil  sur  les  charges  d'héré- 
dité. V.  Charge,  J'  V.  R. 

!  i  1 4,  17  octobre.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  la  tacite 
reconduction  relativemeut  aux  héritages  des  campagnes.  V. 
Tacite  réconduction.  R. 

1714,  novembre.  —  Edit  sur  les  négociations  faites  à  la 
Bourse.  V.  Marché  à  terme,  §  II.  R. 

I  7  I  5,  28  janvier.  —  Règlement  sur  les  délits  forestiers.  V. 
Délit  forestier,  §  XV.  R. 

1715,  29  janvier.  —  Déclaration  concernant  les  dettes  pour 
mois  de  nourrice.  V.  Contrainte  par  corps,  n.  14.  R. —  Nour- 
rice. —  Recommandaresse.  R. 

I  7  I  5,  12  février. —  Arrêt  du  conseil  concernant  la  recher- 
che des  taux  nobles.  V.  Noblesse,  Jj  V,  II.  R. 

1715,  février.  —  Edit  portant  création  du  consulat  de  Lille, 
V.  Clain,  §  I. — Compétence,  §  III.  — Tiibunal  de  commerce, 
§  VI.  Q. 

17  15,  18  mars. — Arrêt  du  conseil  concernant  les  messageries. 
V.  Messageries,  tj  II.  R. 

1715,  10  juin.  —  Déclaration  sur  la  juridiction  consulaire. 
V.  Faillite  et  Banqueroute,  sect.  I,  Jj  in.  R. 

1715,  10  juillet.  —  Déclaration  sur  les  contrats  d'atermoie- 
ment. V.  Atermoiement.  R.  — Protêt,  Jj  III.  Q. 

1715.  50  juillet.  —  Déclaration  sur  la  juridiction  consu- 
laire. V.  Faillite  et  Banqueroute,  sect.  I,  Jj  IV.  R. 

1715,  15  août.  —  Décision  du  conseil  relative  aux  actes 
sous  seing-privé.  V.  Acte  sous  seing-privé.  R. 

1715,  août.  —  Edit  sur  l'administration  de  la  justice.  V. 
Arrêt.  R. 

1715,  5  octobre.  —  Déclaration  sur  la  peine  des  fau.x-mon- 
nayeurs.  V.  Mounaie,  Jj  U.  R. 

1715,  5  novembre.  —  Déclaration  qui  exempte  de  tutelle 
les  inspecteurs  des  manufactures.  V.  Tutelle,  sect.  IV,  tj  I, 
art.  6. 

17  15,  50  novembre.  —  Déclaration  sur  les  tailles.  V.  Col- 
lecte. R. 

1715,  50  novembre.  —  Déclaration  sur  l'exemption  du  droit 
d'aubaine.  V.  Aubaine,  n.  6  et  9.  R. 

1715,  7  décembre.  —  Déclaration  sur  la  juridiction  consu- 
laire. V.  Faillite  et  Banqueroute,  sect.  I,  Jj  IV.  R. 

1715,  7  décembre.  —  Déclaration  concernant  les  étrangers, 
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propriétaires   de    rentes   sur    l'Etat.    V.    Rente   constituée 


V    R. 

1 7 1  G,  !  I  janvier.  —  Déclaration  sur  les  faillites  et  banque- 
roules,  et  les  atermoieroens.  V.  Atermoiement.  R.  — Ministère 
public,  $  III.  Q. 

1710,  I  mars.  —  Règlement  sur  les  attributions  des  con- 
suls, les  congés,  l'enregistrement  des  lettres  de  propriété  de 
navires.  V.  Consuls  français,  §  III.  —  Congé  (marine).  —  En- 
registrement. R. 

1 7 1 G ,  21  mars.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  les  mon- 
naies. V.  Monnaie,  §  I.  R. 

1746,  mai.  —  Edit  concernant  les  amendes  forestières,  la 
responsabilité  des  gardes  des  bois,  etc.  V.  Abroutis.  —  Amende, 
g  I.  R.;  et  §  I.  Q.  —  Carence.  — Certificat  de  carence. — Délit 
forestier,  §  XIII.  —  Gardes  des  bois,  sect.  I,  §  III. — Inutiles. 
—  Restitution  pour  délit  forestier.  R. 

17IG,  lô  juin.  —  Déclaration  sur  les  faillites  et  banque- 
routes. T.  Ministère  public,  §  III.  Q. 

1716,  14  juin.  — Déclaration  concernant  les  faillites  et 
banqueroutes.  V.  Faillite  et  Banqueroute ,  sect.  I ,  §  III ,  R. 

17  16,  juin.  —  Edit  sur  les  droits  de  contrôle.  V.  Commis  des 
domaines.  R. 

1716,  14  juillet.  —  Ordonnance  sur  le  port  d'armes.  V. 
Armes  ,  §  II.  R. 

1716,  août.  —  Edit  sur  les  commissaires  enquêteurs  exa- 
minateurs. V.  Commissaires  enquêteurs ,  n.  7.  R. 

1716,  28  septembre.  —  Traité  entre  la  Fiance  et  les  villes 
Anséatiques.  A".  Lettre  de  marque,  §  II.  R. 

171  G,  10  octobre.  —  Sur  le  droit  de  péage.  V.  Péage, 
$1.  R. 

1 7 1 G ,  octobre.  —  Edit  relatif  à  létat  des  noirs  dans  les  co- 
lonies. V.  Esclavage,  §  II.  R. 

1716,  5  novembre.  —  Ordonnance  de  police  sur  les  décla- 
rations à  faire  par  les  cbirurgiens,  des  pansemeus  faits  à  la  suite 
de  blessures.  V.  Blessé ,  §  II,  R. 

1716,  28  novembre.  —  Arrêt  du  conseil  relatif  aux  actes 
sous  seing-privé.  V.  Acte  sous  seing-privé.  R. 

1716,  29  décembre.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  droits  de 
contrôle.  T.  Commis  des  domaines.  R. 

1716,  décembre.  —  Déclaration  concernant  les  monnaies. 
V    Monnaie,  §  I.  R. 

1717,  19  janvier.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  les  saisies 
des  deniers  des  fermes.  V.  Saisie-arrêt,  §  I.  R. 

1717,  12  janvier.  —  Règlement  sur  les  amirautés  des  colo- 
nie:. V.  Cargaison.  —  Colonie,  §  I.  R. 

1717,  25  janvier.  —  Déclaration  sur  les  commissaires  en- 
quêteurs examinateurs.  V.  Commissaires  enquêteurs,  n.  7.  R. 

1717,  50  janvier.  —  Déclaration,  sur  les  attroupemens.  V. 
Attroupement.  R. 

1717,  50  janvier.  —  Déclaration  relative  aux  vivandières. 
V.  Cabaretier,  §  II.  Il 

l  71  7  ,  50  janvier.  —  Déclaration  sur  les  causes  des  droits 
i  aides  dans  les  élections.  V.  Appointemens.  R. 

1717,  50  janvier.  —  Déclaration  eu  faveur  des  employés 
des  fermes.  A'.  Commis.  —  Pension,  §  III.  R. 

1717,  janvier.  —  Edit  sur  le  régime  colonial    V.  Colonie  , 
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1717,20   avril  — Arrêt   du  conseil  sur  les  eaux  el    orêts 
V.  Délit  forestier,  §  XIX.  R. 


1717,   avrd.  —  Lettres  patentes  sur  les  attributions  des 
consuls.  T.  Consuls  français,  §  III.  R. 

1717,  I  mai.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  la  recherche 
des  faux  nobles.  V.  Noblesse,  §  V,  II.  R. 

1717,  12  mai.  —  Déclaration  relative  aux  peines  corpo- 
relles. V.  Carcan.  R. 

1717,  22  juin.  —  Arrêt  du  conseil  sur  la  compétence  en 
matière  criminelle.  A'.  Compétence,  §  II.  R. 

I  7  I  7 ,  26  juin.   —   Arrêt  du  conseil  relatif  au  recouvre- 
ment des  amendes.  A'.  Amende,  §  TII1.  R. 

Edit  relatif  au  domaine  de  la  couronne.  V. 


Edit  concernant  les  princes  légitimés.  Ar. 


I7I7,  juillet. 
Aliénation,  n.  6.  R. 

I717,  juillet.  — 
Prince ,  §  IV.  R. 

I7I7,  août.  —  Edit  concernant  les  pensions  sur  l'Etat.  A". 
Pension ,  §  III.  R. 

I  7  1 7 ,  I  septembre.  —  Règlement  sur  les  prisons  de  Paris. 
V.Cachot.  R. 

1717,  17  octobre.  —  Déclaration  concernant  la  recherche 
des  faux  nobles.  Ar.  Noblesse,  Jj  V,  II.  R. 

1717,  51  octobre.  — Déclaration  sur  la  composition  des 
juridictions  des  greniers  à  sel.  A'.  Greffier'.  R. 

1717,  6  novembre.  —  Déclaration  sur  les  procès-verbaux 
des  employés  des  fermes.  A7.  Commis.  R. 

1717,  novembre.  —  Edit  sur  les  offices  des  adjoints.  A'.  Ad- 
joint. R. 

1717,  18  décembre.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  la  re> 
cherche  des  faux  nobles.  V.  Noblesse,  §  Ar,  II.  R. 

1718  ,  21  janvier.  —  Traité  de  Paris  avec  le  duc  de  Bar.  V. 
Bar.  R. 

1718,  janvier.  —  Edit  portant  création  d'un  tribunal  de 
commerce  à  A'alencienues.  V.  Compétence,  tj  III.  —  Hommes 
de  fief,  n.  7.  R. 

1718,  février.  —  Edit  concernant  les  monnaies.  A7.  Monnaie. 
§  I.  R. 

1718,  7  mars.  —  Lettres  patentes  sur  la  procédure.  AT.  Dé- 
clinaloire,  §  I.  R. 

1718,  -'  mars.  —  Déclaration  concernant  les  faillites.  V. 
Hypothèque,  sect.  I,  §  AIL  R. 

1718,  10  avril.  —  Ordonnance  de  l'intendant  d'Alsace  sur 
les  fonctions  des  collecteurs.  V.  Bailli  de  département.  R. 

1718,  1  mai.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  le  domaine  pu- 
blic. T.  Domaine  public,  §  II.  R. 

1718,  25  mai.  —  Règlemait  sur  les  grands  chemins.  A". 
Chemin  (grand),  n.   15.  R. 

1718,  mai.  —  Déclaration  concernant  les  monnaies.  V. 
Monnaie,  tj  I.  R. 

1718,  9  juillet.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  les  Juifs.  V. 
Juifs,  sect.  IL  R. 

1718,  25  août.  —  Arrêt  du  couseil  concernant  la  tacite  re- 
conduction relatif emeul  aux  héritages  des  campagnes.  A'.  Tacite 
réconduction.  R. 

1718,  août.  — Edit  concernant  les  princes  légitimés.  V. 
Prince,  $  IV.  R. 

1718,  5  septembre.  —  Ordonnance  concernant  la  peine  de 
la  piraterie.  V.  Pirate.  R. 

1718,  16  septembre.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  droits  d'in- 
sinuation et  de  contrôle.  A'.  Insinuation  ,  §  II.  Q.  —  Réper- 
toire. §  I.  K. 
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17  18,  21)  septembre.  —  Arrêt  du  conseil  sur  la  nomination 
aux  offices  d'huissiers.  V.  Huissier,  §  I.  R. 

1718,  15  décembre. — Arrêt  sur  les  causes  des  droits  d'aides 
dans  les  élections.  V.  Appointemens.  R. 

17-18  ,  14  décembre.  —  Arrêt  du  conseil  sur  la  compétence 
des  juges-consuls.  V.  Consuls  des  marchands ,  jj  III.  R. 

1718  ,  17  décembre.  —  Arrêt  du  conseil  sur  l'état  de  do- 
mesticité. V.  Domestique.  R. 

1719,  8  janvier.  —  Déclaration  sur  la  procédure  au  parle- 
ment de  Flandre  en  matière  d'appel  comme  d'abus.  V.  Abus 
(appel  comme  d').  Q. 

1719,  8  janvier.  —  Déclaration  relative  aux  peines  corpo- 
relles. V.  Carcan.  R. 

1719,  16  janvier. — Arrêt  du  conseil  concernant  le  domaine 
public.  V.  Domaine  public  ,  §  II.  R. 

1719,  24  janvier.  —  Lettres  patentes  sur  l'état  de  domesti- 
cité. V.  Domestique.  R. 

1719,  janvier.  —  Lettres  patentes  qui  exemptent  de  tutelle 
les  officiers  des  mounaies.  V.  Tutelle,  sect.  IV,  §  I,  art.  5. 

1 7  1 9  ,  24  février.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  contraintes 
pour  droits  de  contrôle.  V.  Amende,  §  V.  R. 

1719,  15  mars.  —  Déclaration  concernant  les  étaux  des 
boucheries  de  Paris.  V.  Etal.  R. 

1719",  14  mars.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  droits  de  con- 
trôle et  d'insinuation.  V.  Répertoire,  jj  I.  R. 

1719,  28  mars. — Arrêt  du  conseil  sur  les  contraintes  pour 
droits  de  contrôle.  V.  Ameude,  §  V.  R. 

1719,  28  mars.  — Arrêt  du  conseil  concernant  le  domaine 
public.  V.  Domaine  public  ,  §  II.  II. 

1719,  27  avril.  —  Lettres  patentes  concernant  la  tacite  re- 
conduction relativement  aux  héritages  des  campagnes.  Y.  Tacite 
reconduction.  R. 

1719,  22  mai.  —  Règlement  sur  la  rnariue.  V.  Capitaine  de 
vaisseau  marchand.  R. 

1719,  10  juin.  —  Arrêt  du  conseil  sur  le  centième  denier. 
V.  liail  à  domaine  ccngéable.  R. 

1719, 1  0  juillet. — Ordonnance  sur  les  attributions  des  con- 
suls. V.  Consuls  français,  §  III.  R. 

1719,  11  juillet.  —  Arrêt  du  conseil  relatif  au  recouvrement 
des  amendes.  V.  Amende,  §  VIII.  R. 

1719,  11  juillet.  — Arrêt  du  conseil  relatif  à  la  veille  des 
boissons  par  les  geôliers. V.  Cabarctierr  §  II.  R. 

1719,  25  juillet.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  fonctions  des 
greffiers.  V.  Greffier.  R. 

1719,  15  septembre. — Arrêt  du  conseil  concernant  les  droits 
Je  contrôle.  V.  Date,  u.  2.  R. 

1719,  10  octobre.  —  Lettres  patentes  pour  les  entrées  de 
Paris.  V.  Aides.  R. 

I  719,  12  novembre.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  le  do- 
maine public.  V.  Domaine  public,  §  II.  R. 

1719,  25  novembre.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  le  do- 
maine public.  V.  Domaine  public,  Jj  II.  lu 

1719.  20  novembre.  —  Lettres  patentes  concernant  la  ré- 
bellion. V.  Rébellion,  jj  II.  R. 

1720,  27  février.  —  Arrêt  du  couseil  concernant  les  scellés 
et  inventaires  après  décès,  des  officiers  ou  commis  comptables.  V. 
Inventaire,  j)  XIII.  R. 

1720,  16  mars.  — Arrêt  du  conseil  sur  les  cinq  grosses  fer- 
mes. V.  Exécution  provisoire  des  jugemeus.  R. 


1720  ,   10  mars.  — Déclaration  sur  l'administration  ue  la 
justice.  V.  Arrêt.  R. 

1 720,  22  mars. — Règlement  concernant  la  voirie.V.  Rue.  R. 

■1 720,  mars.  —  Edit  portant  fixation  du  taux  des  intérêts. V. 
Intérêt,  §  III  et  VI.  R. 

1 720  ,  5  mai.  —  Arrêt  du  couseil  qui  fixe  la  largeur  des 
grands  chemins.  V.  Chemin  (grand),  u.  4.  R. 

1720,  4  mai.  —  Déclaration  concernant  la  peine  des  contre- 
facteurs d'ordonnances  sur  le  trésor.  V.  Faux,  sect.  III,  §  I.  R 

1720,  19  juin. — Déclaration  concernant  le  droit  d'aubaine. 
V.  Aubaine,  n.  9.  R. 

1720,  21  juin.  —  Arrêt  du  conseil  relatif  aux  qualités  pour 
être  employé  dans  l'administration.  V.  Commis.  R. 

1 720,  juillet.  —  Edit  sur  les  attributions  des  consuls,  les  in- 
ventaires des  gens  morts  eu  mer,  et  les  prises  maritimes.  V.  Con- 
suls français,  Jj  III.  —  Inventaire,  §  XV  et  Lettres  de  marque, 
§  II.  R. 

1 720,  50  octobre. — Arrêt  du  conseil  sur  les  agens  de  change. 
V .  Agens  de  change.  R. 

1720,  octobre. — Edit  sur  les  négociations  faites  à  la  Bourse. 
V.  Marché  à  terme,  §  II.  R. 

17  20,  7  septembre. — Arrêt  du  conseil  sur  les  droits  de  con- 
trôle et  d'insinuation.  V.  Répertoire,  §  1.  R. 

1720,  14  septembre.  —  Déclaration  concernant  les  contrats 
de  vente.  V.  Lecture  des  contrats.  R. 

1 720,  24  septembre.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  deniers  et 
effets  des  fermes. V.  Bordereau  (finances).  R. 

1 720,  septembre.  —  Arrêt  du  couseil  relatif  aux  actes  sous 
seing-privé. V.  Acte  sous  seing-privé.  R. 

1 720,  I  1  octobre. —  Arrêt  du  conseil  sur  la  bibliothèque  du 
Roi.V.  Bibliothèque,  n.  5.  R. 

1  720,  1 7  octobre.  —  Déclaration  sur  les  fausses  marques  du 
tabac.  V.  Faux,  §  XUI.  Q. 

1  720,9  uoremiae.— Règlement  sur  le  carnaval. V.Carnaval.R. 

1 72 1 ,  51  janvier.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  les  scellés 
et  inventaires  après  décès  des  olficieis  ou  commis  comptables. 
V.  Inventaire,  jj  XIII.  R. 

1721,  15  mars.  —  Décision  du  conseil  relative  aux  actes 
sous  seing-privé.V.  Acte  sous  seing-privé.  R. 

1721,  14  mars. — Arrêt  du  conseil  relatif  aux  actes  sous  seing- 
privé,  V.  Acte  sous  seing-privé.  R. 

1721,  28  mars. —  Arrêt  du  conseil  sur  les  droits  dus  pour 
partages.  V.  Partage,  jj  XI.  R. 

1721,  8  avril.  —  Ordonnance  sur  la  marine.  V.  Capitaine 
de  vaisseau  marchand.  R. 

1721,  29  avril.  —  Arrêt  du  conseil  relatif  aux  actes  Sous 
seing-privé.  V.  Acte  sous  seing-privé.  R. 

1721,  20  mai.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  cantonnemeus.  V. 
Interprétation  de  jugement,  §  I.  Q. 

1721,  27  mai.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  baux  à  loyer  des 
bureaux  des  fermes.  V.  Bureaux  des  traites.  R. 

1721,  17  juin.  —  Arrêt  du  conseil  contenant  le  règlement 
sur  les  grands  chemins.V.  Chemin  (grand;,  u.  6,  8  et  '14.  R. 

1  721,  12  juillet  —  Arrêt  du  conseil  relatif  à  l'exercice  du 
commerce.  V.  Commerce,  jj  L  R. 

1721,  14  juillet. — Arrêt  du  conseil  sur  l'état  de  domesticité. 
V.  Domestique.  R. 

1 721 ,  22  juillet. —  Arrêt  du  conseil  concernant  la  rébellion; 
V.  Rébellion,  §  II.  R. 
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1721,  2  août.  —  Arrêt  du  couscil  sur  les  contrôleurs  des 
actes.  T.  Comptabilité.  R. 

1721.  5 août.  — Déclaration  sur  les  faillites ,  banqueroutes 

et  les  atermoiemens.  V.  Atermoiement.  R.  —  Ministère  public, 
§  m.  Q 

17  21  ,  5  août.  —  Arrêt  du  conseil  en  faveur  des  employés 
des  fermes.  V.  Commis,  n.  25.  R. 

1721,  5  septembre.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  fondions  des 
-  V.  Greffier.  R. 

1721,  10  octobre.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  fonctions  des 
courtiers.  V.  Courtier.  R. 

1721,  1er  novembre. —  Arrêt  du  conseil  sur  les  deniers 
communs  et  les  octrois  de  villes.  V.  Rail;  §  XVIII.  R. 

1721,  23  novembre.  —  Déclaration  sur  la  fabrication  et  le 
commerce  des  bijoux.  V.  Bijou.  R, 

1721,  15  décembre. — Déclaration  concernant  la  tutelle  des 
enfaus  qui  ont  des  biens  à  l'étranger  ou  dans  les  colonies.V.  Tu- 
telle, secl.  II,  §  III.  R. 

1722.  14  janvier.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  la  rébel- 
lion. V.  Rébelbon,  §  II.  R. 

1722,  7  mars.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  contrôleurs  des 
actes.  T.  Comptabilité.  R. 

17  22,  S  mars.  —  Règlement  sur  la  marine.  V.  Capitaine  de 
vaisseau  marchand.  R. 

1722,  14  mars.  — Déclaration  sur  l'exécution,  en  Artois, 
contre  les  héritiers  patrimonial, x,  dessentences,  promesses,  rentes 
constituées  à  prix  d'argent,  et  toutes  obligations  personnelles.  V. 
site  jurée,  §  I,V.  R.  ' 

1 7  22,  18  mars. —  Décision  du  conseil  relative  aux  actes  sous 
seing-privé.  V.  Acte  sous  seing-privé.  R. 

17  22.  29  avril.  —  Règlement  sur  la  ebasse  et  la  pèche.  V. 
Bail,  §  II.  R. 

17  22,  25  mai.  —  Déclaration  sur  les  attributions  des  con- 
suls.V.  Consuls  français,  §  III.  R. 

1722,  12  juin.  —  Déclaration  sur  les  gabelles.  V.  Marque 
et  Contrôle,  §  I.  R. 

1722,  !6  juin.  —  Arrêt  du  conseil  contre  les  protestons. Y. 
Religioiinaires,  J)  "VII.  R. 

17  22,  4  juillet. —  Lettres  patentes  sur  les  conseillers  hono- 
raires du  parlement  de  Bourgogne.  V.  Honoraires.  R. 

i;22,  10  juillel  —  Ordonnance  sur  les  manufactures  d'ar- 
mes.  v.  \i  mes,  ',  I.  R. 

1722,  14  juillet.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  fonctions  des 
greffiers.  A  .  Greffier.  R. 

17  22.  14  juillet  —  Arrêt  du  conseil  concernant  le  domaine 
public. V.  Domaine  public,  [,  11.  R.. 

1722,  25  juillet — Arrêt  du  conseil  sur  l'exemption  du  droit 
d'aubaine.  V.  Aubaine,  n.  ti.  R. 

1722.  9 août. — Déclaration  sur  les  commissaires  des  guerres. 
V.  Commissaire  des  guerres.  R-. 

1722,  19  septembre. —  Déclaration  concernant  le  contrôle 
des  actes.  V.  Contrôle,  n.  1 .  R. 

1722,  20  septembre. —  Arrêt  du  conseil  sur  les  commissaires 
des  guerres.  V.  Commissaire  uerres,  R: 

1722,  24  -(•]  lembre. —  Arrêt  du  conseil  relatif  au  recouvre- 
ment des  amendes.  V.  Amende,  ',  \  III.  R. 

1  722,  29  septembre.  —  Tarif  des  droits  de  contrôle  et  d'in- 
siuualioli.  V.  Abandon oement.  —  Bagues  el  joyaux.  —  Déclara- 
tion   au    profit  d  un  tiers.   — Douation,    sect.  VI,   J   I.    — 


Citation,  §  V.  —  Office,  n.    10.  —  Police  et  Contrat  d'asTil- 
rance,  §  I.  R. 

1722,  5  octobre.  —  Arrêt  du  conseil  portant  règlement  des 
droits  de  pèche  et  de  ebasse.  V.  Bail,  §  I.  R. 

1722,  G  octobre.  —  Lettres  patentes  qui  dispensent  l'ar- 
chevêque  de  Besançon  d'établir  nu  officier  forain  en  Alsace.  V. 
Abus  (appel  comme  d).  Q. 

1 722 ,  1 0  octobre.  —  Arrêt  du  conseil  en  faveur  des  em- 
ployés  des  fermes.  V.  Commis,  n.  25.  R. 

1722,  17  novembre.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  baux  a 
loyer  des  bureaux  des  fermes.  Y.  Bureaux  des  traites.  R. 

1722,  17  novembre.  —  Arrêt  du  conseil  Relatif  à  la  consi- 
gnation d'amende  en  appel.  V.  Amende,  tj  IV.  R. 

1722,  15  décembre.  — ■  Déclaration  sur  la  eompéten:e  des 
juges-consuls.  V.  Consuls  des  marchands,  tj  V.  R. 

1 722,  1 6  décembre.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  baux  à  loyer 
des  bureaux  des  fermes.  V.  Bureaux  des  traites.  R. 

1723,  24  janvier.  —  Déclaration  concernant  le  droit  de  re- 
présentation. V.  Représentation  (droit  de),  secl.  Il,  §  IV.  R. 

1725  janvier.  —  Edit  sur  les  agens  de  change  el  les  négo- 
ciations faites  à  la  Bourse.  V.  Agens  de  change.  —  Marché  i 
terme,  §  II.  R 

1 725,  janvier. — Déclaration  sur  les  congés  de  la  marine.  V. 
Congé  (marine).  R. 

I725,  I  février.- — Lettres  patentes  concernant  la  récusa- 
lions.  V.  Récusation,  §  I.  R. 

1725,  2  février. — Arrêt  du  conseil  sur  l'état  de  domesticité. 
V.  Domestique.  R. 

17  23,  14  lévrier.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  contrôleur,, 
des  actes.  V.  Comptabilité.  R. 

1725,  28  février. — Règlement  sur  la  librairie. V.  Bibliothè- 
que, n.  5  bis. —  Colporleur,  §  I. —  Contrefaçon,  tj  I- — Injure, 
§  II.  R. 

1725,  février.  —  Edit  contre  le  duel.V.  Duel.  R. 

1725,  1  avril.  —  Règlement  sur  les  grands  chemins.  V. 
Chemin    grand),  n.  15.  R. 

I  7  25,  1 2  avril. — Déclaration  sur  les  peines  encourues  pour 
démentis.  V.  Démenti.  R. 

1725,  12  avril.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  droits  de  con- 
trôle et  d  insinuation.  V.  Répertoire,  §  I.  R. 

1 725,  4  mai.  —  Lettres  patentes  concernant  la  rébelUon.V. 
Rébellion,  §  I.  R. 

1725,  21  juin.  — Arrêt  du  conseil  sur  les  actes  notariés.  V. 
Paraphe.  R. 

1725,  20  juin. —  Déclaration  sur  la  compétence  des  juges- 
consuls.  V.  Consuls  des  marchands,  §  Y.  R. 

1725  ,  28  juin.  —  Arrêt  du  conseil  sur  le  centième  denier 
des  immeubles  des  successions  vacantes.  V.  Succession  vacante, 

§n.Q. 

17  25,  12  juillet.  —  Déclaration  sur  les  attronpemens.V.  At- 
troupemens.  R. 

1725,  15  juillet.  —  Arrêt  du  conseil  sur  la  confiscation  de» 
biens  des  ronJuinnés.Y.  Confiscation,  §  I-  R- 

1725,  19  juillet.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  eaux  et  forêts. 
V.  Baliveau.  R. 

1725,  27  juillet.  —  Règlement  sur  les  grands  cbemins.V. 
|  Chemin  (grand;,  u.  15.  R. 


CHAPITRE  I.  —  ORDONNANCES,  ÉDITS,  ETC.  —  i^3  A  i-JaS.  859 


1725,  9  aoùl.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  la  rébellion. 
V.  Rébellion,  §  II.  R. 

1725,  août.  —  Edit  sur  la  diminution  des  espèces.  V.  Bor- 
dereau (finances).  R. 

1725,  15  Septembre.  —  Arrêt  da  conseil  pour  le  recouvre- 
ment des  droits  de  franc-fief.  Y.  Franc-fief,  §  11.  R. 

1 725,  27  septembre.  —  Déclaration  sur  le  droit  royal  de 
confirmation.  V.  Confirmation.  R. 

I725,  29  septembre.  —  Arrêtait  conseil  sur  le  droit  de 
confirmation  à  l'avènement  du  Roi  au  trône.  V.  V.  Confirma- 
tion. R. 

1 725,  septembre.  —  Edit  sur  l'exercice  de  la  chirurgie.  Y. 
Chirurgien,  §  III.  R. 

1725,  4  octobre. —  Arrêt  du  conseil  en  faveur  des  employés 
des  fermes.  Y.  Commis,  n.  25  R. 

1 725,  1  I  octobre. —  Arrêt  du  conseil  sur  les  eaux  et  forêts. 
V.  Inutiles.  R. 

1725,  1S  octobre.  —  Arrêt  du  conseil  sur  la  diminution  des 
espèces.  Y.  Bordereau  (finances     K. 

17  25,  26  octobre.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  la  fraude 
en  matière  de  droits  fiscaux.  V.  Forcement  de  recette.  R. 

1725,  22  novembre.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  fonctions 
des  greffiers.  V.  Greffier.  R. 

1  725,  25  novembre.  —  Sur  les  droits  de  marque  et  de  con- 
trôle des  ouvrages  d'or  et  d'argent.  V.  Marque  et  Contrôle, 
§  I.  R. 

1525,  28  novembre.  —  Arrêt  du  conseil  relatif  à  la  consi- 
gnation d'amende  en  appel.  Y.  Amende,  (j  IY.  R. 

1725,  7  décembre.  — Déclaration  sur  les  actes  des  notaires. 
Y.  Brevet  [acte  en).  —  Notaire,  §  Y.  R. 

1725,  15  décembre. — Déclaration  relative  à  l'état  des  noirs 
dans  les  colonies.  Y.  Esclavage,  §  II.  R. 

1725,27  décembre.  — Déclaration,  concernant  le  contrôle 
des  actes.  V.  Contrôle,  n.  1 .  R. 

1724,  4  janvier.  —  Déclaration  concernant  la  peiue  de 
contrefaçon  des  poinçons  des  villes  où  il  y  a  jurande.  V.  Faux, 
sect.  III,  §  I.  R. —  Faux ,  tj  XIII.  Q.  —  Marque  et  Contrôle  , 
$1.  R. 

1 724,  4  janvier.  —  Arrêt  du  conseil  relatif  aux  cabareliers. 
V.  Cabaretier,  §  I.  R. 

1 724,  25  janvier.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  bois  de  chauf- 
fage  à  Paris.  Y.  Bois,  §  IY.  R. 

1724.  I  février.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  baux  à  loyer 
des  bureaux  des  fermes.  Y.  Bureaux  des  traites.  R. 

1724,  12  février.  ■ —  Airêl  du  conseil  contre  les  protestans. 
Y  Religionnaires,  §  VII.  R. 

1 724,  4  mars.  —  Déclaration  concernant  la  peine  de  la  flé- 
trissure. Y.  Flétrissure.  —  Vol,  sect.  II,  §  II.  R. 

1724,  mars.  —  Edit  sur  l'affranchissement  des  esclaves.  Y. 
Affranchissement.  —  Empêchement  de  mariage,  tj  I.  —  Enfant, 
tj  II.  R. 

1724,  mars.  — Edit  concernant  les  prétendus  réformés.  Y. 
Religionnaires.  R. 

i  724,  1  1  avril.  —  Arrêt  du  conseil  sur  le  port  d'armes  par 
les  gardes  forestiers.  Y.  Armes,  §  II.  —  Gardes  des  bois,  sert.  I, 

s  m.  r. 

1724,  1S  avril.  —  Déclaration  concernant  la  peine  du  vol. 
Y.  Vol,  sect.  II,  §11. 

1724,  25  avril.  —  Arrêt  du  conseil  relatif  à  la  consignation 
d'amende  en  appel.  Y.  Amende,  (j  IV.  R. 


1724,  15  mai.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  le  domain» 
public.  V.  Domaine  publie,  §  II.  R. 

I724,  14  mai.  ■ —  Héclaratian  contre  les  protestans.  V.  Re- 
ligiunuaires,  §  W  .  K. 

1724,  Ifi  mai.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  défriehemens  des 
bois.  V.  Défrichement,  §  II.  R. 

1724,  24  niai.  —  Déclaration  contre  les  protestans  et  con- 
cernant la  peine  du  sacrilège.  V.  Religionnaires,  tj  II.  —  Sacri- 
lège. R. 

1724,  25  juin.  —  Arrêt  du  conseil  relatif  à  la  consignation 
'  d'amende  en  appel.  V.  Amende,  Jj  IV.  R. 

1724,  juin.  — Edit  poilaut  fixation  du  taux  des  intérêts.  V. 
Intérêt,  §  VI.  R. 

1724,  I  juiflet.  —  Arrêt  du  conseil  sur  la  compétence  de* 
juges-consuls.  Y.  Consuls  des  marchands,  tj  III.  R. 

1  7  24,  18  juillet.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  droits  dus  pour 
partages.  V.  Partage,  §  XI.  R. 

1724,  18  juillet.  —  Déclaration  sur  la  mendicité.  V.  Men- 
diant, §  I.  R. 

1824,  25  juillet.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  coupes  des  bois 
des  communes.  Y.  Futaie,  §  IY.  R. 

1724,  29  août.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  droits  de  péage. 
V.  Péage,  §  I.  R. 

1724,  24  septembre.  ■ —  Arrêt  du  conseil  sur  les  agens  de 
change  et  les  négociations  faites  à  la  Bourse.  Y.  Ageus  de  change. 
--  Bourse,  §  H.  —  Effets  publics,  n.  5.—  Marché  à  terme, 
§  II.  R. 

1724,  septembre.  —  Edit  sur  la  vénalité  des  offices.  V. 
Offices,  n.  2.  R. 

1724,  10  octobre.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  fonctions  des 
greffiers.  V.  Greffier.  R. 

1 724.  Il  octobre.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  eaux  et  forêts. 
V.  Adjudicataire,  §  VI.  R. 

1 724,  1 7  octobre.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  droits  du  con- 
trôle el  d'insinuation.  V.  Répertoire,  §  I.  R. 

1724,  14  novembre.  —  Déclaration  sur  les  grauds  chemins. 
V.  Chemin  (grand),  n.   10.  R. 

17  24,  25  novembre.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  la  ta- 
cite reconduction  relativement  aux  héritages  des  campagnes.  V. 
Tacite  réconduction.  R. 

1724,  28  novembre.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  la  ré- 
bellion. V.  Rébellion,  §  II.  R. 

1725,  29  janvier.  —  Arrêt  du  conseil  sur  le  privilège  d'im- 
prescribililé  de  l'ordre  de  Malte.  V.  Prescription,  sect.  III,  (j  TV 
art.  2.  R. 

1723.  50  janvier.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  droits  de  con- 
trôle. V.  Commis  des  domaine-.  R. 

1725,  4  février.  —  Arrêt  du  conseil  qui  déclare  insaisis- 
scihles  les  appoiutemens  des  commis  des  fermes.  V.  Appointe- 
meus.  R. 

1 725,  6  février.  Arrêt  du  conseil  sur  la  clameur  de  haro.  V. 
Claineur,  tj  II.  R. 

I"  23,  24  avril.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  droits  de  péage. 
V.  Péage,  tj  I.  R. 

1725,  9  mai.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  la  fraude  en 
matière  de  droits  fiscaux.  Y  Forcement  de  recette.  R. 

1 725,  juin.  —  Edit  portant  fixation  du  taux  des  intérêts.  V. 
Intérêt,  tj  VI.  R. 

1725,  51  juillet.  Arrêt  du  conseil  sur  les  droits  de  contrôle 
et  d'insinuation.  Y.  Répertoire,  §  I.  R. 
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I72j,  15  août.  —  Règlement  concernant  les  pilotes  lama- 
neurs.  V.  Cabotage.  —  Lamaneur.  R. 

1  septembre.  —  Règlement  sur  les  cadavres  qui  in- 
diquent une  mort  violente.  V.  Cadavre.  R. 

I  723,  25  octobre.  —  Arrêt  du  conseil  relatif  à  la  prescription 
des  amendes.  T.  Amende,  tj  VII.  R. 

1 725,  27  octobre.  —  Déclaration  contre  les  protestans.  V. 
Religionnaires,  §  VII.  R. 

1  726.  1  5  janvier.  —  Déclaration  concernant  les  pensions 
sur  l'État.  V.  Pension,  §  IH.  R. 

1 726,  22  janvier.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  la  propriété 
du  Rhône.  A*.  Rivière,  §  I.  R. 

1726,  2*à  février.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  négociations 
faites  à  la  Bourse.  V.  Marché  à  terme,  §  II.  R. 

1726,  février  —  Edit  qui  prohibe  l'exportation  du  numé- 
raire, et  établit  des  peines  contre  les  faux-monnayeurs.  V.  Agent. 
—  Bouillir.  —  Monnaie,  §  I.  R. 

1726,  9  mars.  —  Arrêt  du  conseil  sur  l'établissement  des 
moulins  en  Flandre.  V.  Moulin,  tj  VIT,  an.  3.  II. 

1726,  26  mars.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  eaux  et  forêts, 
V.  Délits  forestiers,  §  XIX.  R. 

1726,  14  avril.  —  Arrêt  du  conseil  en  faveur  des  employés 
des  fermes.  V.  Commis,  n.  25.  R. 

1 726,  20  avril.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  les  monnaies. 
V.  Monnaie,  §  I.  R. 

1726,  20  avril.  —  Déclaration  sur  la  pèche  maritime.  V. 
Acon.  R. 

1726,  25  avril.  —  Déclaration  sur  la  pèche  maritime.  V. 
Pèche,  sect.  II,  '  1  et  suiv.  R. 

1  726,  24  mai.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  cantonnemens.  V. 
Interprétation  de  jugement,  §  I.  Q. 

1726,  1  juillet.  — Déclaration  qui  étend  à  Saint-Domingue 
l'exécution  du  code  Noir.  V.  Enfant,  tj  II.  R. 

1  726,  2  et  8  juillet.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  eaux  et  fo- 
réts.  V.  Adjudicataire,  §  VI.  R. 

1726,  14  août.  —  Déclaration  sur  le  régime  colonial.  V. 
Colonie,  <]  I.  R. 

1726,  10  août.  —  Bail  des  fermes  de  Carlier.  V.  Bac.  R. 

1726,  19  août.  —  Bail  de  Carlier.  V.  Archives.  —  Bureaux 
1«  traites.  R. 

1726,  24  août.  —  Déclaration  sur  le  régime  colonial.  V. 
Colonie,  §  I.  R. 

1726,  2  septembre.  — Déclaration  sur  la  pèche  maritime. 
V    Pèche,  sect.  II,  §  I  et  suiv.  R. 

1726,  10  décembre. —  Arrêt  du  conseil  sur  les  bois  futaies 
_ens  de  mainmorte.  V.  Futaie,  §  III.  R. 

1 726.  24  décembre.  —  Déclaration  sur  les  congés  de  la  ma- 
nne et  la  pèche  maritime.  V.   Congé.  —  Marine.  —  Pèche, 

-et.  II,  :,  I.  R. 

1727,  25  janvier.  —  Règlement  sur  le  cabotage.  V.  Cabo- 
tage. R. 

1727,  1  mars. —  Déclaration  concernant  les  dettes  pour 
mois  de  nourrice.  V.  Contrainte  par  corps,  n.  14.  —  Meneur, 
Meneuse.  — ■  Nourrice.  —  Rerommandaresse.  R. 

1727,  4  mars.  — Arrêt  du  conseil  sur  les  droits  de  péage. 
V.  Péage,  (j  I.  R. 

1727,  18  mars.  —  Déclaration  sur  la  pêche  maritime.  V. 
Pèche,  -en.  il,  ;;  i.r. 

1727,  8  juin.  —  Règlement  sur  les  grands  chemins.  V.  Che- 
min (grand),  n.  15.  R. 


1727,  14  juin.  —  Arrêt  du  conseil  sur  le  droit  de  bac.  V. 
Bac.  R. 

1727,  !7  juin.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  la  rébellion. 
V.  Rébellion,  §  II.  R. 

1727,  i  juillet.  —  Ordonnance  concernant  les  délits  mili- 
taires. V.  Blasphème.  —  Lèse-majesté,  n.  4.  —  Sacrilège.  R. 

1 727,  1 5  juillet.  —  Ordonnance  concernant  la  peine  encou- 
rue par  les  passe-volans.  V.  Passe-volant.  R. 

I  727,  14  juillet.  —  Arrêt  du  conseil  sur  la  Bibliothèque  du 
Roi.  V.  Bibliothèque,  n.  5  bis.  R. 

1 727,  26  août.  —  Arrêt  du  conseil  sur  la  chasse.  V.  Chasse, 
§  VHI.  R. 

1  727,  septembre.  —  Edit  sur  la  juridiction  des  domaines.  V. 
Albergues.  R. 

1727,  16  décembre.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  cantonne- 
mens. V.  Interprétation  de  jugement,  §  I.  Q. 

1 727,  décembre  —  Edit  sur  les  droits  d'ensaisinement.  V. 
Contrainte  (finance),  n.  4.  R. 

1728,  5  février.  —  Déclaration  sur  la  poste  aux  lettres.  V. 
Lettre.  R. 

1  72S,  10  lévrier.  —  Arrêt  du  conseil  snr  les  atlérissemens. 
V.  Atlérissemens.  R. 

1 728,  1 8  mars.  —  Déclaration  sur  le  mode  d'élection  des 
juges-consuls.  V.  Consids  des  marchands,  §  IV.  R. 

1 728,  22  mars.  —  Déclaration  sur  le  port  d'armes.  V.  Ar- 
quebusier. R. 

I  728, 25  mars.  —  Déclaration  sur  le  port  d'armes.  V.  Armes 
§  II.  R.  —  Préfet,  §  IV.  Q. 

I  728,  25  mars.  —  Déclaration  sur  la  vente  des  armes.  V. 
Vente,  §  I,  art.  I .  R. 

1728,  28  mars.  —  Ordonnance  sur  les  consulats.  V.  État 
civil,  §  II.  R. 

1728,  4  mai.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  contrôleurs  des 
actes.  V.  Comptabilité.  R. 

1728,  4  mai.  —  Arrêt  du  conseil  sur  le  droit  de  bourgeoisie. 
V.  Bourgeois,  <j  I.  R. 

1728.  24  mai.  —  Ordonnance  sur  les  attributions  des  con- 
suls. V.  Consuls  français,  (j  III.  —  État  civil,  §  II.  R. 

1728,29  juin.  — Arrêt  du  conseil  sur  les  eaux  et  forêts.  V. 
Défensable.  R. 

1  728,  20  juillet.  —  Arrêt  du  conseil  en  faveur  des  employés 
des  fermes.  V.  Commis,  n.  25.  R. 

1728,  21  juillet.  —  Arrêt  du  conseil  relatif  aux  actes  sous 
seing-privé.  V.  Acte  sous  seing-privé.  R. 

1728,  27  juillet.  —  Arrêt  du  couseil  sur  les  espèces  de  bil- 
lon  étrangères.  V.  Billon.  R. 

I7  2S,  juillet.  —  Edit  snr  la  vente  des  poisons.  V.  A'ente  . 
§  I,  art.  1.  R. 

17  2S,  51  août.  —  Arrêt  du  conseil  relatif  aux  domaines 
aliénés.  V.  Domaine  public,  §  III.  R. 

1728,  5  octobre.  — Arrêt  du  conseil  relatif  aux  actes  sous 
seing-privé.  V.  Acte  sous  seing-privé.  R. 

I  72S,  5  septembre.  —  Déclaration  sur  l'administration  de  la 
justice.  V.  Opinion,  n.  4.  R. 

1728,  15  décembre.  —  Lettres  patentes  sur  la  compétence 
du  conseil  provincial  d'Artois.  V.  Conseil  provincial  d'Ar- 
tois. R. 

1 728,  1 8  décembre.  —  Déclaration  sur  la  pèche  des  moules. 
V   Pèche,  sect.  II,  §  II.  R. 
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1728,  18  décembre.  —  Déclaration  sur  les  polices  d'assu- 
rances mariâmes:  V.  Police  et  conlrat  d'assurance,  §  I.  R. 

i  7  28,  22  décembre.  —  Airét  du  conseil  concernant  les  au- 
bergistes. V.  boulier,  jj  IL  R. 

1728.  —  jEtf/t  concernant  les  h]  pothèques  sur  les  offices.  V. 
Inscription  sur  le  grand-livre,  jj  III.  Q. 

1729,  4  janvier.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  carrières.  V. 
Canines.  R. 

1729,  Il  janvier.  — Arrêt  du  conseil  relatif  aux  condam- 
nations à  des  amendes.  A'.  Amende,  §  VII.  R. 

I  729,  22  février.  —  Arrêt  du  conseil  sur  le  port  d'armes  par 
lus  gardes  forestiers.  V.  Armes,  j.  II.  R. 

1729,  22  février.. — Arrêt  dn  conseil  sur  les  bois  futaies  des 
gens  de  mainmorte.  Y.  Futaie,  §  III.  R. 

1 7  2'1.  27  mars.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  espèces  de  billou 
étrangères.  V.  Billon.  R. 

1729,  2  avril.  —  Déclaration  concernant  les  aubergistes.  V. 
Hôtelier.  §11.  R. 

1729,  27  mai.  —  Arrêt  du  conseil  sur  la  nourriture  et  l'en- 
tretien des  chèvres.  A".  Cbèvre.  R. 

1729,  22  juin.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  défrichemens  des 
bois.  V.  défrichement,  jj  II.  R . 

1-729,  25  juin.  —  Déclaration  sur  l'insinuation  des  dona- 
tions. V.  Augment,  n.  1 0.  —  Bagues  et  joyaux.  —  Conire-aug- 
meut.  — Donation,  sert.  II,  tj  III.  —  Don  mobile.  —  Douaire, 
sect.  I,  §  VIII.  R.  —  Insinuation,  §  III.  Q. 

1729,  18  juillet. —  Déclaration  sur  les  bàlimens  menaçant 
ruine.  V.  Bâtiment,  n.  5,  sect.  I.  R. 

1  729,  23  acùt.  —  Déclaration  sur  la  pêche  maritime.  A*.  Pè- 
che, sect.  II,  jj  I.  R. 

1729,  septembre.  —  Lettres  patentes  sur  les  hôpitaux.  V. 
Adoption,  §  I.  R. 

1729,  8  octobre. — Déclaration  concernant  la  recherche  des 
faux  nobles.  V.  Noblesse,  §  V,  II.  R. 

1729,  26  novembre.  —  Déclaration  concernant  les  quaran- 
taines à  faire  à  Marseille  et  à  Toulon.  Y.  Quarantaine.  R. 

1750,  17  janvier.  —  Ordonnance  portant  que  la  désertion 
fait  encourir  la  mort  civile.  V.  Mort  civile,  §  I.  R. 

1750,  24  février.  —  Déclaration  sur  l'exercice  de  la  chi- 
rurgie. V.  Chirurgien,  §  III.  R. 

1750,  4  mars.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  dignes  et  travaux 
pour  la  conservation  du  pays  Je  Laugle.  V.  Dicage,  n.  8.  R. 

1750,  27  juin.  —  Arrêt  du  conseil  relatif  aux  actes  sous 
seing-privé.  V.  Acte  sous  seing-privé.  R. 

1 750,  50  juin. — Leltrcspalcntesniittoxes  aux  qualités  exigées 
pour  être  employé  dans  l'administration.  Y.  Commis.  R. 

1750,  50  juillet.  — Déclaration  sur  les  billets  sous  seing- 
privé.  Y.  Arrêt  de  règlement,  g  I.  Q. 

1750,  i\)  août.  —  Lettres  patentes  concernant  les  eaux  et 
forêts.  Y.  Futaie,  §  II.  R. 

1750,  22  novembre.  —  Déclaration  concernant  la  peine  de 
la  fornication  et  le  rapt.  Y.  Fornication,  §  I.  —  Rapt,  n.  5.  R. 

1731,  15  janvier. — Déclaration  sur  les  droits  des  marguil- 
liersdes  églises.  Y.  Banc  d'église.  R. 

1751,  I  (i  janvier.  — Arrêt  du  couseil  sur  les  baux  à  loyer  des 
bureaux  des  fermes  Y.  Bureaux  des  traites.  R. 

1751,  20  janvier.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  la  fraude 
en  matière  de  droits  iiscaux.Y.  Forcement  de  recette.  R. 


1731,  24  janvier.  — Arrêt  du  conseil  sur  les  eaux  et  forêts. 
Y.  Amende,  §  I.  R. 

1751,  5  février.  — Déclaration  concernant  les  scellés  et  in- 
ventaires après  décès  d'officiers  militaires.  Y.  Inventaire,  §  XII. 
R. 

1751,  5  Février. — Déclaration  sur  les  cas  prevolâux.V.  Cas, 
tj  III.  —  Crime,  jj,  V.  —  Délit  militaire,  n.  1.  —  Effraction. — 
Mendiant,  §  I.  R. 

1751,  17  février. — Déclaration sur  les  donations,  les  bureaux 
d'insinuation,  etc.  Y.  Augment,  n.  1  I.  —  Commis  des  domaines. 
—  Donation,  sect.  VI,  §  II.  —  Don  mobile.  R.  —  Insinuation, 
§  I.  III.  Q. 

1751 ,  20  février.  —  Arrêt  du  couseil  concernant  les  Juifs. 
V.  Juifs,  sert.  IV.  R. 

1751  ,  février.  —  Ordonnance  de  Louis  XV,  pour  bxer  la 
jurisprudence  sur  la  nature,  la  forme,  les  charges  ou  les  condi- 
tions des  donations.  Y.  Adoption.  Q.  —  Augment,  n.  II. — 
Autorisation  maritale,  sect.  I  et  suiv.  —  Avantage  entre  époux, 
n.  2.  R.  ;  et  jj  I.  Q.  —  Condition  ,  sect.  II  ,  §  V,  art.  5.  — 
Condition  de  manbournie,  tj  III.  — Contrat  de  mariage,  .jj  I.R.; 
et  §  II,  III,  et  IV.  Q.  —  Contre-augment.  — Conventions  ma- 
trimoniales, §  I.  —  Démission  de  biens,  n.  5.  R.;  et  jj  Y.  Q  — 
Déshéritance,  n.  4.  —  Don  mutuel,  §  II  et  suiv.  R. ,  et  §  III . 
IV  et  V.  Q. —  Donation,  sert.  I  et  suiv.  R.;  et  §  IV..  Q. —  Do- 
nation à  cause  de  mort,  jj  II.  Q. —  Dot,  §  III.  —  Douaire,  sect. 
I,  jj  VIII.  R.  — Insinuation,  §  I.Q. —  Institution  contractuelle, 
§  Y,  VI,  VII,  YIIl  et  X.  R.;  et  jj  II.  Q. —  Légitimation,  sect. 
II.,  §  II  et  III;  sect.  III ,  jj  III.  R.  —Légitime,  §  IV  et  IX.  Q. 
—  Mineur,  §  VU.  R  ;  et  jj  VI.  Q.  —  Mort  civile,  §  I.  —  Rap- 
port à  loi,  jj'lV.  — Règlement  ab  intestat. —  Réserve,  sect.  II, 
i  I  et  suiv.'. —  Réversion,  sect.  I,  §11,  art.  1.  —  Révocation  de 
codicille,  §  V. —  De  donation.  R.;  et  §  I  et  suiv.  Q. — De  sub- 
stitution, §  II.  R.  — Signature,  §  III.  Q. —  Simulation,  §  V, 
sect.  V,  jj  II.  R.;  et  jj  IV.  — Y<eux,  sect.  I.  R. 

1751,  février. —  Ordonnance  sur  les  pollicitations  en  fa- 
veur des  élablissemeus  publics.  Y.  Riens  nationaux,  jj  II.  Q. 

1751,  1er  mars.  —  Déclaration  sur  l'exercice  des  fonctions 
d'huissier.  V.  Huissier  ,  §  I.  R. 

175I,  29  mai.  ■ —  Arrêt  du  conseil  sur  l'établissement  des 
moulins  en  Flandre.  Y.  Moulin,  §  YII,  art.  5.  R. 

1751,  50  mai.  —  Déclaration  sur  la  coupe  du  varech.  V. 
A  ai  n  h.  R. 

I  751 .  5  juin. —  Arrêt  du  conseil  qui  défend  de  faireaucune 
nouvelle  plantation  de  vignes.  V.  Vigne.  R. 

1751,  17  juillet.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  visites  des  com- 


mis aux  aides.  A".  Arisile,  §  IL  R. 

1731,  21  juillet. — Ordonnance  sur  les  droits  et  émolumens 
des  consuls.  Ar.  Consuls  français.  §  IAr.  R. 

1751,  4  août.  —  Règlement  sur  les  grands  chemins.Ar.  Che- 
min   grand  ,  n.  (i.  R.;  S  et  11.  —  A'ol,  sec!,  n,  §  H.  R. 

1751,  4  septembre.  —  Arrêt  du  conseil  qui  prohibe  la  fa- 
brication et  la  vente  du  fer  en  grenaille.  AT.  Fer  en  grenaille.  R. 

1751,  2  octobre.  —  Arrêt  du,  conseil  sur  les  visites  des 
commis  aux  aides.  V.  Visite,  §  U.  R. 

1 751 ,  2  octobre.  —  Arrêt  du  conseil  sur  le  droit  de  bac.  V. 
Bac.  R. 

1 75 1 ,  23  novembre.— Arrêt  du  conseil  concernant  le  droit  de 
pèche  dans  les  rivières.  V.  Pèche,  sect.  I,  §  H-  R- 

1751,  décembre.  —  Lettres  patentes  sur  les  majorats.V.  Ma- 
jorât, §  IL  R. 

1752,  2j  janvier.—  Arrêt  du  conseil  sur  les  manufactures. 
A".  Manufacture.  R. 
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1752.  26  janvier. — Arrêt  du  conseil  sur  le  droit  de  centième 
denier.  V.  Enregistrement  (droit  d'},  §  XX.  Q. 

1752,  G  février. —  Déclaration  qui  défend  de  saisir  en  Lan- 
guedoc les  feuilles  de  mûriers.  V.  Saisie-exécution,  §  I.  R. 

1752,  25  mars.  — Déclaration  sur  les  inscriptions  de  faux. 
V .  Aides.  R. 

1752,  5  avril.  —  Arrêt  du  conseil  sur  le  droit  de  centième 
Jenier.V.  Bénéfice  d'inventaire,  n.  21.  R. 

1752,  19  avril. — Arrêt  du  conseil  sur  les  formalités  à  rem- 
plir par  les  mendians  pour  obtenir  des  secours  en  Flandre.  V. 
Acte  de  garant.  R. 

4  752,  12  août.] —  Arrêt  du  conseil  sur  les  exécutojjes  des 
frais  de  procès  criminels.  —  V.  Exécutoires  n.  2.  —  Témoin 
judiciaire,  $  VU.  R. 

I  752,  2  septembre.  —  Arrêt  du  conseil  sur  le  centième  de- 
nier. V.  Rail  à  domaine  congéable.  —  Domaine  congéable.  Q. 

1752,  I  octobre. — Arrêt  du  conseil  sur  le  port  d'armes  par  les 
gardes  forestiers.  V.  Armes ,  j  II.  —  Gardes  des  bois,  sect.  I , 
III.  R. 

I  752,  10  décembre. —  Arrêt  du  conseil  sur  les  pècheries.V. 
Bouchot.  R. 

1732,  !5  décembre. —  Règlement  sur  la  pharmacie. V.  Apo- 
thicaire, n.  7.  R. 

1752,  16  décembre. — Arrêt  du  conseil  concernant  la  fraude 
en  matière  de  droits  fiscaux.  A".  Forcement  de  recelte.  R. 

1  752,  1 9  décembre. — Arrêt  du  conseil  concernaul  les  Juifs. 
V.  Juifs,  sect.  I,  j  I. 

1 752,  décembre.  —  Edit  des  tutelles.  V.  Fiançailles,  n.  4. — 
Tutelle,  sect.  n,  $  I  ;  sect.  H,  §  ni,  V;  sect.  TI,  (j  VI. 

1755,  24  mars. —  Déclaration  portant  défense  de  contrac- 
ter sous  seing-privé  avec  les  Juifs.V.  Arrêt  de  règlement,!}  I.  Q. 

1755,  29  mars.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  défrichemens  des 
bois.  T.  Défrichement,  §  U.  R. 

1 755,  5 1  mars.  —  Arrêt  du  conseil  porlant  établissement 
de  la  commission  de  Valence  contre  les  contrebandiers.  V.  Com- 
mission, sect.  I,  §  m.  R. 

1755,  9  juin.  — Lettres  patentes  concernant  les  eaux  et  fo- 
rêts. V.  Futaie,  5  U.  R. 

1755,  12  septembre.  — Arrêt  du  conseil  concernant  le 
mariage  des  Juifs.V.  Juifs,  sect.  I,  t)  V.  R. 

1 755,  22  septembre. — Déclaration  concernant  les  billets  ou 
promesses  causés  pour  valeur  en  argent.  V.  Arrêt  de  règlement, 
>;  I.  f).  —  Billet,  $  I.  —  Blanc  seing.  —  Lettres  et  billets  de 
change,  5  H.  —  Ordre  (billet  à).  R. 

1  755,  22  septembre.  —  Arrêt  du  grand  conseil  sur  le  ban- 
nissement. V.  Bannissement,  §  I.  R. 

1 755,  5  novembre.  —  Règlement  sur  le  jugement  des  prises 
marilimes.V.  Conseil  des  prises.  R. 

1755,  17  novembre.  —  Déclaration  sur  l'imposition  du 
•  lixieme.  V.  Dixième.  — Vingtième.  R. 

1 755,  24  novembre.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  exécutions 
des  frais  de  procès  criminelsV.  Exécutoire,  n.  2.  R. 

1755,  22  décembre. — Arrêt  du  conseil  sur  les  agens  de 
change.V.  Agent  de  change.  F*. 

1755,  29  décembre.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  coupes  des 
bois  des  communes.  V.  Futaie,  j  IV.  R. 

1 754 ,  26  janvier.  —  Arrêt  du  conseil  eu  faveur  des  em- 
plovés  des  fermes. V.  Commis,  n.  25.  R. 

4  754,  7  juillet. —  Arrêt  du  conseil  sur  le  bois  de  chauffage. 
V   Chauffage,  n.  6.  R. 


1  754,  24  août.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  contraintes  pour 
pavement  des  droits  royaux.  V.  Contrainte  .finances),  n.  5.  R. 

I  734  ,  19  octobre.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  attributions 
des  huissiers  audienciers  des  juges-CBUSuls.  V.  Consuls  des  mar- 
chands, §  V.  Pi. 

1 754  ,  1 9  octobre.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  comtés  d'A- 
génois  et  de  Condemois.V.  Ageu.  R. 

I  734,  6  novembre.  —  Lettres  patentes  sur  les  attributions 
des  huissiers  audienciers  des  juges-consuls.V.  Consuls  des  mar- 
chands, §  V.  R. 

I754.  2S  décembre.  —  Déclaration  concernant  la  fausse 
mention  du  contrôle  dans  les  actes  des  notaires.  V.  Faux,  sect.  I, 
§  IV.  R. 

1 754,  50  décembre.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  bois  futaies 
des  gens  de  mainmorte.  V.  Futaie,  §  n,  III.  R. 

175^>,  15  jauvier. — Arrêt  du  conseil  sur  l'élection  des  juges- 
consuls  à  Toulouse.  V.  Cousuls  des  marchands,  l)  V.  R. 

4  755,  1  février.  —  Lettres  patentes  sur  les  attributions  des 
huissiers  audienciers  des  juges-consuls.  V.  Consuls  des  marchands, 
§V.  R. 

4  755,  2  février  et  5  mai.  —  Arrêt  du  conseil  sur  l'état  de 
domesticité.  V.  Domestique.  R. 

1755,  15  juin.  —  Déclaration  sur  la  propriété  des  effets 
naufrages.  V.  Naufrage.  R. 

1753,  août.  —  Ordonnance  de"  Louis  XV,  concernant  les 
testamens.V.  Choix,  §  L  —  Codicille.  —  Date,  n.  2.  R.;  §  II. 
q. — Devoirs  de  loi,  §  I.  R. — Donmuluel,  §111,  IV  et  V.  Q.— Effet 
rétroactif,  sect.  III ,  §  V.  —  Enfant ,  §  n.  —  Exhérédation, 
§  III.  —  Fidéicommis  tacite,  n.  5. —  Héritier,  sect.  I,  <j  I,  n.  S, 
et  suiv.  —  Institution  d'héritier,  sect.  I,  V.  — Légataire,  j  II  et 
suiv.  —  Légitime  ,  sect.  VUI ,  §  I,  U,  art.  I .  —  Legs,  sect.  II, 
§  I;  sect.  IV,  §  III.  —  Partage  d'ascendant,  n.  7.  —  Préten- 
tion. R.;  et  §  I  et  U.  Q. —  Preuve,  sect.  II,  §  IU,  art.  1.  — 
Quarte  falcidie,  §  HI.  —  Quarte  trébellianique,  <j  IV.  —  Rap- 
port à  loi,  §  IV. —  Règlement  ab  intestat. —  Révocation  de  co- 
dicille, §'v.  —  De  legs,  §  I. —  De  substitution,  §  I. —  De  tes- 
tament, §  I  et  suiv.  R.;  et  §  I  et  IL  Q.  —  Signature,  §  LU.  R.; 
et  §  IU.  Q.  —  Substitution  directe,  §  I.  R-  —  Substitution  fi- 
déicommissaire,  §  XIV.  —  Succession,  §  XI.  Q.  — Suggestion, 
§  I  ,  II.  —  Témoin  instrumentaire,  §  IL  —  Testament,  sect.  I, 
§  I  et  suiv.  R.;  et  $Vet  suiv.Q. — Testament  conjonctif,§  IL  Q. 

1755  ,  10  septembre. —  Arrêt  du  conseil  sur  les  pêcheries. 
V.  Bouchot.  R. 

4  755,  15  novembre.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  délits  de 
chasse.  V.  Chasse,  §  VII.  R. 

I  756  16  janvier. —  Déclaration  concernant  le  rabattement 
de  décret  en  Languedoc.  V.  Rabattement  de  décret.  R. 

1756  4  7  janvier.  —  Déclaration  sur  les  donations  faites  eu 
Artois.V.  Donation,  sect.  V,  §  II.  R. 

1756  15  mars.  —  Arrêt  du  conseil  sur  le  charbon  de  bois. 
V.  Charbon.  R. 

1756,  7  avril.  —  Arrêt  du  conseil  sur  la  marine.  V.  Capi- 
taine de  vaisseau  marchand.  R. 

1  75G  9  avril.  —  Déclaration  sur  la  tenue  des  registres  des 
baptêmes,  mariages  et  déces.V.  Age.  —  Baptême.  —  Décès.  — 
État  civil,  $  I.  —Légitimité,  sect.  I,  §  H.  —  Mariage,  sect.  IV, 

tj  m. Nom,  tj  IU.  —  Profession  monastique,  §  UI.  —  Reh- 

gionnaires,  §  IV.  —  Témoin  instrumentaire,  §  I.  R- 

1 756 ,  24  avril.  —  Arrêt  du  conseil  contre  les  proteslans. 
V.  Religionnaires,  §  VII.  R. 

4  756,  5  mai.— Arrêt  du  conseil  sur  les  payemens  eu  espèces. 
V.  Billon.  R. 

1756  ,  4  5  juin.  —  Ordonnance  relative  à  l'état  des  noirs 
dans  les  colonies.  V.  Esclavage, 


II. —  Affranchissement.  R 
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175G,  28  août. — Trai  té  devienne  pont  la  mise  en  possession 
des  duchés  de  Lorraine  et  de  Bar,  par  le  Roi  de  Pologne  Sta- 
nislas.V.  Bar  ou  Barrois  [duchés  de).  R. 

1756,  5  septembre.  —  Déclaration  sur  l'exercice  de  la  chi- 
rurgie.V.  Chirurgien,  §  III.  R. 

1 756,  8  septembre.  —  Déclaration  sur  les  assignations  en 
matière  d'impôts  indirects.  V.  Inscription  de  taux,  §  VI.  R. 

4  756,  20  septembre. —  Arrêt  du  conseil  sur  les  droits  d'en- 
trée des  chevaux  jumens,  etc.  V.  Cheval.  R. 

1756  ,  27  septembre.  —  Arrêt  du  conseil  sur  le  droit  de 
centième  denier.V.  Bénéfice  d'inventaire,  n.  21.  R. 

1756,  16  octobre. — Arrêt  du  conseil  qui  supprime  les  droits 
réguliers  du  chapitre  de  Lyon.V.  Prince,  §  V.  R. 

1756,  1  novembre.  —  Décision  du  conseil  relative  à  l'ex- 
portation des  armes  de  guerre. V.  ArmoBjj  I.  R. 

1757,  1  janvier.  — Arrêt  du  conseil  sur  l'imposition  du 
dixième. X.  Dixième.  R. 

1757,  4  7  février. —  Ordonnance  sur  la  visite  des  marchan- 
dises sujettes  aux  droits  d'enlrée.V.  Commis,  n.  26.  R. 

1757,  26  février.  —  Arrêt  du  conseil  sur  le  droit  d'aubaine. 
V.  Aubaine,  n.  1 0.  R. 

1 757.  25  avril.  —  Arrêt  du  conseil  relatif  aux  rentiers  via- 
gers. V.  Certificat  de  vie.  R. 

1757,  9  juillet.  — Lettres  patentes  concernant  les  droits 
des  notaires  en  matière  de  partage  de  succession.  V.  Partage, 

5  ni.  q. 

1757,  25  juillet.  —  Ordonnance  concernant  la  pèche  de  la 
morue.  V.  Pèche,  sect.  II,  §  VI.  R. 

4  757,  juillet. — Ordonnance  concernant  le  faux  principal  et 
incident,  et  la  reconnaissance  des  écritures  et  signatures  en  ma- 
tières criminelle. V.  Ab  halo,  sect.  IV.  — V.  Comparaison  d'é- 
criture. —  Déclinatoire. —  Distraction  de  juridiction.  R.  —  Do- 
micile, §  IV.  Q.  —  Faux ,  sect.  I,  §  V;  et  sect.  II ,  §  I.  R.;  et 
tj  VI,  XVI.  Q.  —  Incompétence.  —  Inscription  de  faux,  §  I  et 
suiv.  R.  ;  et  (j  II ,  III,  IV,  VI ,  VII.  Q.  —  Pouvoir  judiciaire , 
§  IX.  Q.  —  Présidial.  —  Règlement  de  juges,  §  I  et  LT.  R.  — 
Restitution  eu  entier  contre  les  jugemens.  Q. —  Simulation,  §  I. 
Q. —  Succession  future,  n.  5.  R.  — Tribunal  d'appel,  tj  V.  R. 

1757,  25  août. — Déclaration  sur  le  port  d'armes. V.  Armes, 
§  II.  R. 

1757,  août.  —  Ordonnance  sur  la  forme  de  procéder  sur 
les  demandes  en  évocation  ou  eu  règlement  déjuges. V.  Chasse, 
§  VIL— Conflit  de  juridiction.— Consuls  des  marchands,  §  III. 
—  Evocation,  §  I.  R.  —  Récusation,  §  III.  Q. 

1757,  51  décembre.  —  Arrêt  du  eonseil  sur  les  délits  de 
ehasse.V.  Chasse,  §  VII.  R. 

1758,  4  février.  ■ —  Arrêt  du  conseil  sur  les  cinq  grosses 
fermes.V.  Acquit,  §  III.  R. 

4  758,  25  avril.  —  Lettres  patentes  concernant  le  mariage 
des  Juifs.  V.  Juifs,  sect.  I,  §  II.  R. 

1 758,  29  avril.  —  Déclaration  portant  règlement  de  ce  qui 
doit  être  observé  pour  former  opposition  au  sceau  des  provisions 
d'office.  V.  Office,  n.  10.  —  Opposition  au  sceau  des  provisions 
d'office.  R. 

1758,  29  avril.  —  Arrêt  du  conseil  relatif  à  la  consignation 
d'amende  en  appel.  V.  Amende,  §  IV.  R. 

1758,  16  mai.  —  Arrêt  du  conseil  sur  la  juridiction  des 
prud'hommes  pécheurs.  V.  Pèche,  sect.  II,  §  XI.  R. 

17o8,  28  juin.  —  Règlement  du  conseil  concernant  la  pro- 
cédure que  sa  majesté  veut  être  observée  en  son  conseil. 

Première  tartie.  —  Titre  1.  V.  Délai,  sect.  I,  §  I.  R.  — 
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Ta.  2.  V.  Défaut,  §  IV.  R.  —  Tir.  4.  V.  Assignation,  §  V.  Q. 
—  Cassation,  §  V.  R.  —  Cassation  ,  §  XX  et  XXIII.  Q.  — 
Certificat  d'indigence.  —  Colonie,  §  I.  R.  —  Contrariété  de  ju- 
gemens, §  II.  —  Nation,  §  IV,  V.  —  Requête  civile,  §  III.  Q. 
— Til.  6.V.  Contrariété  d'arrêts,  n.  1 .  R. — Tit.  7.V. Révision  de 
procès,  t)  II.  R. — Tit.  8.  V.  Exécution  provisoire  des  jugemens. 
—Intendant.  R.— Til.  9.V.  Désaveu,  n.  10.  R.— Til.  10.  V.  In- 
scription de  faux,  §  VII.  R. — Til.  11.  V.  Ministère  public, 
§  II.  R. 

Seconde  partie.  —  Tit.  1.  V.  Prescription,  §  XV.  Q. 

Tit.  2.  Forclusion,  §  III.  —  Frais  préjudiciaux,  §  I.  —  Oppo- 
sition aux  jugemens  par  défaut,  tj  XX.  Q.  —  Tit.  5.  V.  Appel, 
sect.  I,  §  V.  R.;  §  IX.  Q.  —  Tit.  4.  V.  Nantissement  (pays  de)', 
§  II.  Q.  —  Til.  5.  V.  Cassation,  §  VI.  R.  —  Forclusion,  §  III. 
Q.  —  Tit.  6.  V.  Communication,  n.  4.  R. — Tit.  7.  V.  reprise 
d'instance.  R.  —  Tit.  9.  V.  Opposition  aux  jugemens  par  défaut, 

§  XX.   Q.  —  Tit.    1 0.  V.  Inscription   de  faux,  <j  III.   Q.  

Tit.  12.  V.  Amende,  §  II.  R. —  Tit.  15.  V.  Reprise  d'instance, 
§  I.  Q.  —  Ta.  1 6.  V.  Dépens,  n.  1 .  R.  —  Tit.  1 7.  V.  Avocat 
aux  conseils.  —  Commission,  sect.  I,  §  [II.  —  Commitlilur.  R. 

1758,  1  juillet.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  droits  d'insinua- 
tion. V.  Bagues  et  joyaux.  R. 

17û8,  9  juillet.  —  Déclaration  sur  les  gens  de  mainmorte. 
V.  Mainmorte  (  gens  de  ),  §  III.  R. 

1758,  1  août  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  espèces  admises 
dans  les  payemens.  V.  Billon. —  Payement,  n.  17.  R.;  et 
§  III.  Q. 

1758,  1  août  —  Déclaration  conceruaut  les  pèlerinages.  V. 
Pèlerinage.  R. 

1 758,  5  août.  — Arrêt  du  conseil  sur  les  bois  futaies  des  gens 
de  mainmorte.  V.  Futaie,  §  III.  R. 

1 75S,  1 5  septembre.  —  Déclaration  relative  à  l'état  des 
noirs  dans  les  colonies.  V.  Esclavage,  §  II.  R. 

1758,  16  septembre.  —  Bail  des  cinq  grosses  fermes.  V. 
Amende,  §  V.  —  Appoiutemeus.  —  Archives.  — Bordereau 
(  finances  ).  —  Bureaux  des  traites.  —  Commis.  —  Contrainte 
(finance),  n.  5.  R. 

1 758,  7  octobre.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  droits  de  bac. 
V.  Bac.  R. 

1 758,  octobre.  —  Edit  sur  les  payemens  et  espèces.  V.  Bil- 
lon. R. 

1758,  15  décembre.  —  Déclaration  sur  l'affranchissement 
des  esclaves.  V.  Affranchissement.  R. 

1 758 ,  50  décembre.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  gens  de 
mainmorte.  V.  Mainmorte  (gens  de),  §  III.  R. 

1 759,  26  janvier.  —  Déclaration  sur  les  droits  de  marque 
et  contrôle  des  ouvrages  d'or  et  d'argent.  V.  Marque  et  con- 
trôle, §  1.  R. 

1 759,  7  février.  —  Arrêt  du  conseil  sur  le  droit  de  centième 
denier.  V.  Enregistrement  (droit  d'),  tj  XX.  Q. 

1 759,  1 7  mars.  —  Règlement  sur  les  grands  chemins.  V. 
Chemin  (  grand  ),  n.  8.  R. 

1  759,  1 7  mars.  —  Arrêt  du  conseil  sur  le  droit  de  bac.  V. 
Bac.  R. 

1 759,  1 7  avril.  —  Déclaration  concernant  la  peine  pour 
fausses  marques  sur  les  ouvrages  d'or  et  d'argent.  V.  Faux  , 
sect.  III,  §  I.  R.;  et  §  XIII.  Q. 

1759,  22  avril.  —  Déclaration  concernant  les  substitutions 
en  Dauphiné.  V.  Substitution  fidéicommissah'e,  sect.  VII,  §  III, 
ait.  2. 

1 759,  2  mai.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  pêcheries.  V.  Bou- 
chot. R. 
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t  759,  9  mai.  —  Arrêt  du  conseil  sur  le  centième  denier.  V. 
\.  R. 
Ï5  juin.  —  Lettres  patentes  sur  les  gens  de  mainmorte. 
V.  Mainmorte    gens  de  .  §  III.  R. 

1 759,  1 9  juillet.  —  Déclaration  du  Roi  en  faveur  des  sujets 
de  la  Grande-Bretagne.  V.  Anglais,  n.  2.  R. 

1759,  19  août.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  le  mariage 
des  Juifs.  V.  Juifs,  secl.  I,  £  tt  R. 

1759,  25  août.  —  Règlement  sur  les  inventaires  des  gens 
nions  m  mer.  V.  Inventaire,  Ij  XV.  R. 

1559,  25  août.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  la  rébellion. 
Y.  Rébellion.  §  II.  R. 

1  759,  août.  —  Lettres  patentes  coueeniaut  les  baux  à  chep- 
tel. V.  Cheptel,  jj  I.  11. 

1759,  15  septembre.  —  Déclaration  sur  la  juridiction  con- 
sulaire. V.  Faillite  et  banqueroute,  sert.  I,  §  III.  R. 

1759,  17  octobre.  —  Lettres  patentes  qui  exemptent  de 
tutelle  les  sous-fermiers  du  droit  d'équivalent  du  Languedoc.  V. 
Tutelle,  sert.  V,  <j  I,  art.  0.  R. 

1  740,  2  janvier.  —  Arrêt  du  conseil  qui  exempte  de  tutelle 
et  de  curatelle  les  conseillers  d'État,  maitres  des  requêtes,  el 
conseillers  au  parlement.  V.  Tutelle,  sert.  II,  §  I.  art.  5.  U. 

12  janvier.  —  Arrêt  du  cou?eil  qui  exemple  de  tu- 
telle les  administrateurs  de  l'hôpital  général  de  Paris.  V.  Tutelle, 
sect.  IV.  §  I.  art.  (i.  R. 

i  74li.  8  mars.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  héritages  allo- 
diau.x.  V.  1  Q. 

1740,  15  mars.  —  Arrêt  du  conseil  relatif  à  la  consignation 
d'amende  en  appel.  V.  Amende,  Jj  IV.  R. 

1740,  20  mars.  —  Edit  portant  création  d'inspecteurs  de 
police.  V.  Hôtelier,  $  II.  R. 

1740,  mars. —  Edit  de  création  de  nouveaux  inspecteurs.  V. 
Inspecteur  de  police.  R. 

1740,  2  août.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  les  bureaux 
des  fermes.  V.  retenue  de  marchandises.  R. 

I  741'.  i  S  septembre.  —  Ordonnance  sur  le  cabotage.  V.  Ca- 
botage. R. 

1 740,  novembre.  — Déclaration  qui  défend  de  saisir  les 
reutes  viagères.  V.  Saisie-exécution,  §  I.  R. 

1740,  18  décembre.  —  Arrêt  du  conseil  sur  le  droit  de 
committimus.  V.  Avocat  aux  conseils.  — Avocat  à  la  cour  de 
cassation.  R. 

1740,  20  décembre.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  privilèges 
des  consuls  de  Toulouse.  V.  Gardiens.  R. 

1740.  —  Traité  txyec  la  Turquie.  V.  État  civil,   §  II.  — 

Étranger,  'j  III.  K. 

1741 ,  I"  février.  —  Ordonnance  sur  les  grands  chemins. 
V.  Chemin  ;  grand),  n.  8.  R. 

1 74  1 ,  10  mai  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  canlonncmens.  V. 
Interprétation  oy  jugement,  ;>  I.  Q. 

1741,  I  août.  —  Arrêt  du  conseil  relatif  aux  cabareliers.  V. 
Cabaretier,  $  U.R. 

1741,  29  août.  —  Déclaration  sur  l'imposition  du  dixième. 
V.  Dixième.  —  Vingtième.  R. 

1741,  5  septembre.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  baux  à  loyer 
des  bureaux  des  fermes.  V.  Bureaux  des  traites.  R. 

1 74 1 ,  28  septembre.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  droits  d'en- 
trée des  chevaux,  juincns,  etc.  V.  Cheval. R. 

1 74 1 ,   I  octobre.  —  Déclaration  concernant  la  tutelle  des 


enfans  qui  ont  des  biens  à  l'étranger  ou  dan-  les  colonies,  v 

Tutelle,  secl.  II.  §  III. 

1741,  1 7  octobre.  —  Déclaration  sur  les  rentes  albergues. 
V.  Albergues.  R. 

1742,  I!)  janvier.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  polices  d'as- 
surances maritimes.  V.  Police  et  contrat  d'assurance,  §  I.  R. 

1 742,  25  janvier.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  exécutoires  des 
frais  de  procès  criminels.  V.  Exécutoires,  n.  2.  —  Témoin-ju- 
diciaire, (j  VII.  R. 

1742,  25  janvier.  —  Arrêt  du  conseil  siu-  les  eaux  et  forets. 
V.  Inutiles.  R. 

1742,  25  janvier.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  les  hono- 
raires des  médecins.  V.  Honoraires,  §  H.  R. 

1742,  I  mars.  —  Déclaration  sur  les  hypothèques  prises 
par  les  femmes  sur  Ioniens  de  leurs  maris.  V.  "Mise  de  fait , 
S  I-  R- 

1  74  2,  5  mars.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  charges  d'hérédité. 
V.  Cbarge,  §  V.  R. 

I  742,  S.  mai.  ■ —  Arrêt  du  conseil  relatif  aux  domaines  alié- 
nés. V.  Domaine  public,  §  IU.  R. 

1742.  24  mai.  —  Déclaration  concernant  les  mariages  des 


V. 


Enfant . 


proteslans.    V.   Empêchement    de  mariage, 

S  n.  r. 

I  742,  Il  août.  —  Arrêt  du  con-eil  sur  les  poursuites  à  exer- 
cer contre  les  avocats.  V.  Avocat  à  la  cour  de  cassation.  R. 

I  742,  2  octobre.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  droits  de  bac. 
V.  Bac.  R. 

1 742.  24  novembre.  —  Arrêt  du  conseil  sur  la  bibliothèque 
du  Roi.  V.  Bibliothèque,  n.  4.  R. 

1  745,  I  février.  —  Déclaration  concernant  la  tutelle  des 
enfans  qui  ont  des  biens  à  létrauger  ou  dans  les  colonies.  V. 

Tutelle,  sect.  II,  <J  III. 

1745,  50  juillet.  —  Arrêt  du  conseil  sur  la  confiscation  des 
biens  des  condamnés.  V.  conûcation,  §  I.  R. 

1745.  25  août.  —  Règlement  sur  les  grands  chemins.  V.  Che- 
min (  grand  ),  u.  S.  R. 

1 745,  1  octobre.  —  Ordonnance  en  faveur  des  employés 
des  fermes.  V.  Commis.  R. 

1 745,  I  2  octobre.  —  Déclaration  interprétative  de  l'édit 
des  secondes  noces.  V.  Deuil,  §  II.  R. 

1  745,  24  octobre.  —  Déclaration  concernant  les  pilotes  la- 
maneurs.  V.  Lamaneur.  R. 

1744,  1 4  janvier.  —  Arrêt  du  eonseil  sur  les  mines  de  char- 
bon de  lente.  V.  Mines,  $  I  et  IV.  Q. 

I  744,  I  5  avril.  —  Lettres  patentes  qui  dispensaient  l'arche- 
vêque de  Lyon  d'établir  un  officiai  forain  en  Franche-Com'é.  V. 
Abus    appel  comme  d').  Q. 

I  744,  22  avril.  —  Règlement  sur  le  jugement  des  prises  ma- 
ritimes. V.  Conseil  des  prises.  R. 

1 744,  1 9  juin.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  les  scellés  et 
inventaires  api  es  décès  des  officiers  ou  commis  comptables.  V. 
Inventaire,  §  XIII-  R. 

1744,  10  juillet.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  les  saisies 
des  deniers  des  fermes.  V.  Saisie-arrêt,  Jj  I.  R. 

1  744,  I  I  août.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  la  déclaration 
a  faire  par  le  tiers-saisi.  V.  Saisie-arrêt,  §  I.  R. 

1744,  10  septembre.  — Arrêt  du  conseil  concernant  les  droits 
de  contrôles.  V  Déclaration  au  profit  d'un  tiers.  R. 

1 7  44,  21  octobre.  —  Règlement  concernant  les  prises  mari- 
times. V.  Prise  maritime,  sj  III,  art.  I  et  suiv.  R. 
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Ii44,  25  décembre. —  Déclaration  sur  1rs  testamcns  faits 
entre  époux.  V.  Institution  d'héritier,  sect.  Y.  —  Légataire, 
§  II.  R. 

■1 745,  12  janvier.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  la  fraude 
en  matière  de  droits  fiscaux.  V.  Forcement  de  recette.  R. 

1 745,  25  janvier.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  alignemens.  V. 
Alignement.  R. 

1 745,  10  février.  —  Déclaration  sur  les  droits  des  caries.  V. 
Carie.  R. 

1  74.J,  25  février.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  délits  de  chasse. 
V.  Chasse,  §  VII.  R. 

•1745,  février.  —  Edit  portant  création  d'inspecteurs  et  con- 
trôleurs des  boissons.  Y.  Hôtelier,  §  II.  R. 

1745,  9  mars.  —  Arrêt  du  conseil  sur  le  centième  denier 
des  immeubles  des  successions  vacantes.  V.  Succession  vacante, 

§n.Q. 

1745,  24  mars.  Déclaration  concernant  les  fonctions  des  no- 
taires. V.  Testament,  sect.  II,  jj  II,  art.  4. 

1 745,  1 9  mai.  —  Règlement  sur  la  marine.  V.  Capitaine  de 
vaisseau  marchand.  R. 


1745,  12  juin, 
"V.  Cargaison.  R. 


—  Ordonnance  sur  les  cargaisons  maritimes. 
Déclaration  sur  la  contrainte  par  corps.  V. 


1745,  juin.  - 
Colonie,  §  I.  R. 

1745,  2  septembre.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  baux  à  loyer 
des  bureaux  des  fermes.  V.  bureaux  des  traites.  R. 

1745,  1  novembre.  —  Ordonnance  sur  les  dettes  des  offi- 
ciers de  marine.  V.  Dette,  §  "VIII.  R.  —  Gens  de  mer.  Q. 

1  74f>.  1 1  janvier.  —  Lettres  patentes  sur  les  certificats  d'en- 
trée des  marchandises.  V.  Commissionnaire,  $  I.  Q. 

1740,  21  janvier.  —  Arrêt  du  conseil  sur  l'élection  des  juges- 
consuls.  V.  Consuls  des  marchands,  §  IV.  R. 

1 746,  7  mai.  —  Arrêt  du  conseil  relatif  aux  domaines  aliénés. 
V.  Domaine  public,  §  III.  R. 

1746,  15  mai.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  les  mesures 
sanitaires  à  prendre  contre  l'épizootie.  V.  Épizootie,  n.  1 .  R. 

1746,  21  mai.  Arrêt  du  conseil  sur  les  baux  à  loyer  des  bu- 
reaux des  fermes.  V.  Bureaux  des  traites.  R. 

1746,  25  mai.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  distilleries.  V. 
Distillateur.  R. 

1746,  27  juin.  —  Déclaration  du  roi  Stanislas  concernant 
les  saisies  réelles.  V.  Action,  §  III.  R. 

1 746,  2 1  octobre.  —  Déclaration  sur  les  droits  des  cartes. 
V.  Carte.  R. 

1740,  22  novembre.  — Arrêt  de  conseil  sur  les  matériaux 
et  dentées  qui  entrent  dans  Paris.  V.  Pa'sse-debout.  R. 

1747,  15  février.  —  Déclaration  sur  les  huissiers-priseurs. 
V.  Bourse,  §  II.  R. 

1 747,  4  mars.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  le  mariage  des 
Juifs.  V.  Juifs,  sect.  I,  §  II.  R. 

1747,  4  avril  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  droits  des  cartes. 
V.  Carte.  R. 

1747,  12  août.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  communautés 
d'arts  et  métiers  de  Dunkerque.  V.  Corps  d'arts  et  métiers  , 
u.  2.  R. 

1747,  août.  —  Ordonnance  concernant  les  substitutions.  V. 
Bestiaux,  n.  4.  —  Biens,  (j  I.  —  Don  mutuel,  §  III.  —  Enfant, 
§  II.  —  Fidéicommis  tacite,  n.  5.  —  Garantie,  §  VIII.  —  Ho- 
mologation, hypothèque,  sect.  I,  §  VIII.  —  Institution  contrac- 


tuelle, \  Vin,  \,  Mil.  —  Légitimation,  ject.  II,  §  II,  sect.  III, 
§  III.  —  Légitime,  sect.  VIII,  §  III,  art.  1.  —  Majorât,  (j  II. 
—  Mort  civile,  §  t,  art.  5.  —  Nantissement,  §  II,  art.  5  — 
Opposition  au  sceau  des  lettrés  de  ratification,  n.  6.  —  Oppo- 
sition (  tierce  ),  tj  IL  —  Propre,  §  X.  —  Réversion,  sect.  II,  §  II, 
art.  5.  —  Révocation  de  substitution,  tj  IL  R.  — Stipulation 
pour  autrui.  Q.  —  Substitution  fidéicommissaire,  sect.  I  et  suiv. 
R.;  et  §  II  et  suiv.  Q.  — Transaction,  tj  I.  R. 

1 747,  27  septembre.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  les  bu- 
reaux des  fermes.  V.  Retenue  de  marchandises.  R. 

I  748,  0  mars.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  les  droits  de 
contrôle.  V.  Déclaration  au  profit  d'un  tiers.  R. 

1748,  7  mai.  —  Arrêt  du  conseil  sur    l'aliénation  des  do- 
maines par  les  anciens  dauphins.  V.  Dauphiné.  R. 

1748,  25  juin.  —  Arrêt  du  conseil  sw.le  charbon  de  bois 


sur  le 


V.  Charbon.  R. 

1748,  19  juillet.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  les  me- 
sures sanitaires  à  prendre  contre  l'épizootie.  V.  Épizootie, 
n.   I.  R. 

1748,  25  juillet.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  les  eaux 
et  forêts.  V.  Martelage.  R. 


Déclaration  sur  divers  offices  créés  en 


1 748,  8  octobre.  - 
Lorraine.  V.  Bar.  R. 

1748,  18  octobre.  —  Traité  d'Aix-la-Chapelle.  V  Hollan- 
dais. R. 

1 748,  1 0  novembre.  —  Déclaration  relative  aux  provisions 
ecclésiastiques.  V.  Annexe.  R. 

1 748,  1 9  novembre.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  droits  des 
cartes.  V.  Carl^,R. 

1748,  10  décembre.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  biens  à 
loyer  des  bureaux  des  fermes.  V.  Bureaux  des  traites.  R. 

1748,  décembre.  — Lettres  patentes  concédant  au  prince 
de  Coudé  les  domaines  de  Stc-nay,  Clermont  en  Argonne,  Va- 
rennes,  etc.  V.  Domaine  public,  §  III.  R. 

1 749 ,  2  janvier.  —  Lettres  patentes  sur  les  fabriques  et 
manufactures.  V.  Compagnon.  R. 

1749,  12  janvier.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  la  ré- 
bellion. V.  Rébellion,  tj  IL  R. 

1749,  26  janvier.  —  Déclaration  sur  la  fabrication  et  le 
commerce  des  bijoux.  V.  Bijou.  —  Marque  et  Contrôle, 
§1.  R. 

1749,  25  février.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  défrichemens 
des  bois.  V.  Défrichement,  §  II.  R. 

1  749,  2 1  mars.  —  Arrêt  du  conseil  qui  défend  la  saisie  des 
honoraires  d'un  auteur  de  pièce  de  théâtre.  V.  Saisie-exécution 
§1.  R. 

1 749,  1  avril.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  droits  d'insinua- 
tion. V.  Bagues  et  Joyaux.  R. 

1749,  mai.  —  Edit  sur  la  retenue  pour  les  contributions. 
V.  Contributions  publiques.  R. 

1749,  mai.— .R7/7  sur  l'imposition  du  dixième.  V.  Dixième- 
Vingtième.  R. 

1749,  10  juin.  —  Arrêt  du  conseil  contre  les  protestant  V. 

Religionnahes,  §  VII.  R. 

1749,  17  juin.  — Arrêt  du  conseil  sur  les  droits  d'iusinua- 
tion.  V.  Bagues  et  Joyaux.  R. 

1749,  17  juin.  — Arrêt  du  conseil  concernant  la  fraude 
en  matière  de  droits  fiscaux.  V.  Forcement  de  recette.  R. 

1749,  11  juillet.  —  Déclaration  sur  les  condamnations  par 
conlumace.  V.  Carcan.  — Contumace,  §  IL  R. 
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4  749.  4  2  juillet.  —  Déclaration  sur  la  matière  des  substi- 
tution dans  le  ressort  du  parlement  de  Flandre.  T.  Nantisse- 
ment, lj  II,  art.  5.  R. 

I  749,  29  juillet.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  eaux  et  forêts. 
V.  Bois,  $  III.  R. 

1  749,  août.  —  Edit  concernant  les  établissemens  et  les  ac- 
quisitions dis  sens  de  mainmorte.  V.  Bieos  nationaux,  §  II. 
Q. —  Clergé,  §  II. —  Confrérie,  §  II.  — Déshérilance,  n.  2. 
— Erophvléose,  §  II.  —  Futaie,  §  III.  —  Institution  d'héritier, 
»ect.  V.  —  Mainmorte  (gens  de).  R. 

1749,  14  octobre.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  mines  de 
charbon  de  terre.  Y.  Mines,  §  I.  Q. 

1749,  IS  décembre.  —  Arrêt  du  conseil  sur  le  canal  du 
Midi.  V.  Canal.  R. 

4  750.  47  j i— Iflti  -  Ordonnance  contre  les  protestans.  V. 

Religionnaircs,  §<jHp- 

4  750,  8  mars.  — Arrêt  du  conseil  sur  le  charbon  de  bois. 
V.  Charbon.  K. 

28  avril.  —  Arrêt  du  conseil  concernant   les  fran- 
chises du  royaume  d'Yvctot.  V.  Prince,  tj  V.  R. 

4  750,  5  mai.  —  Arrêt  du  conseil  sur  le  dessèchement  des 
marais.  V.  Marais,  §  II.  R. 

4  750,  12  mai.  —  Arrêt  du  conseil  relatif  aux  actes  sous 
seing-privé.  V.  Acte  sous  seing-privé.  R. 

4  750,  20  juin.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  payemens  en  es- 
pèces. Y.  Billon.  R. 

4  750,  50  juin.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  délits  forestiers. 
V.  Délit  forestier,  §  X.  R. 

1750,  10  juillet.  — Arrêt  du  conseil  surHe  dessèchement 
des  marais.  Y.  Marais,  jj  II.  R. 

1750,  I  septembre. —  Déclaration  relative  aux  cabaretiers. 
V.  Cabarelier,  §  II.  R. 

4  750,  S  septembre.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  étrangers  ré- 
gnicoles.  Y.  Aubaine,  n.  I  ! .  R. 

4  750,  7  octobre.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  formalités  à 
remplir  par  les  mendians  pour  obtenir  des  secours  en  Flandre. 
Y.  Acte  de  garant.  R. 

I  750,  20  octobre. —  Déclaration  sur  la  mendicité.  Y.  Men- 
dianl,  j  I.  R. 

4  75 1,  25  janvier.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  cartes  à  jouer. 
Y.  Carte.  R. 

1751,  20  janvier.  — Déclaration  concernant  les  fonctions 
des  notaires,  les  inventaires,  etc.  V.  Inventaire,  §  II.  —  Tes- 
tament, sect.  II,  §  II,  art.  4.  R. 

4  751,  50  avril.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  droits  des  cartes 
Y.  Carie.  R. 

4  7  51,  50  avril. — Arrêt  du  conseil  concernant  les  monnaies. 
Y.  Monnaie,  §  I.  R. 

4751,  10  juin.  —  Arrêt  du  conseil  sur  l'exemption  du  droit 
d'aubaine.  V.  Aubaine,  n.  6.  R. 

4  751,  22  juin.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  bois  futaies  des 
gens  de  mainmorte.  Y.  Futaie,  §  III.  R. 

4  751,  22  juin.  —  Ordonnance  sur  les  grands  chemins.  V. 
Chemin  (grand),  n.  8.  R. 

4  751,  14  septembre.  — Arrêt  du  conseil  sur  les  délits  des 
bergers.  Y.  Berger.  R. 

4  754,  28  septembre.  —  Arrêt  du  conseil  relatif  à  la  consi-» 
gnation  d'amende  en  appel.  Y.  Amende,  §  IY  et  VIII.  R. 

4  751,  9  novembre.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  droits  des 
cartes.  V.  Carte.  R. 


1751,  25  novembre.  —  Déclaration  sur  la  bibliothèque  du 
roi.  V.  Bibliothèque,  n.  4.  R. 

1751,  7  décembre.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  les  ga- 
rennes. Y.  Garenne,  §  I.  R. 

1 752,  24  février.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  la  fraude 
en  matière  de  droits  fiscaux.  V.  Forcement  de  recelte.  R. 

4  752,  15  juin.  —  Arrêt  du  conseil  relatif  à  la  consignation 
d'amende  en  appel.  Y.  Amende,  §  IV.  R. 

1752,  20  juin.  — Déclaration  sur  les  rentes  constituées.  V. 
Arrérages.  R. 

1752,  22  juillet.  — 
des  procureurs  du  Roi.  V.  Procureur  du  Roi.  R. 

4  752,  21  août.  —  Déclaration  sur  les  décrets  d'immeuble. 
V.  Décret  d'immeuble,  §  IV.  R. 

1 752,  1 0  octobre.  —  Arrêt  du  conseil  sur  le»  contrôleurs 
des  actes.  V.  Comptabilité.  R. 

1752,  5  décembre.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  droits  de 
contrôle  et  d'insinuation.  V.  Répertoire,  §  I.  R. 

1755,  5  février.  —  Décision  du  conseil  relative  à  l'exporta- 
tion des  armes  de  guerre.  V.  Armes,  §  I.  R. 

4  755,  6  février.  - —  Ordonnance  sur  les  livrées  des  domes- 
tiques. V.  Livrée.  R. 

4  755,  4  6  février.  — Arrêt  du  conseil  relatif  à  la  consigna- 
tion d'amende  en  appel.  V.  Amende,  §  IV.  R. 

4  755,  4  0  mars.  —  Arrêt  du  conseil  qui  permet  le  port  du 
fusil  aux  gardes  des  bois.  —  V.  Gardes  des  bois,  sect.  I, 
§  III.  R. 

4  755,  20  mars.  —  Arrêt  du  conseil  sur  le  port  d'armes  par 
les  gardes  forestiers.  V.  Armes,  §  II.  R. 

4  755,  29  mars.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  charges  d'héré- 
dité. V.  Charge,  §  V.  R. 

1755,  28  août.  — Arrêt  du  conseil  qui  interdit  la  chasse 
aux  gardes  des  bois.  V.  Gardes  des  bois,  sect.  I,  §  III.  R. 

1 755,  26  octobre.  —  Arrêt  du  conseil  sur  la  nullité  des  com- 
promis des  gens  de  mainmorte.  V.  Compromis,  n.  1 .  R. 

4  755,  12  novembre.  —  Lettres  patentes  sur  les  droits  de 
marque  et  contrôle  des  ouvrages  d'or  et  d'argent.  V.  Marque  et 
Contrôle,  §  I.  R. 

4754,  15  février.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  poursuites  à 
exercer  contre  les  avocats.  Y.  Avocat  à  la  cour  de  cassation.  R. 

1754,  5  mars.  — Arrêt  du  conseil  sur  les  fonctions  des 
courtiers.  V.  Courtier.  R. 

1754,  5  mars.  — Arrêt  du  conseil  concernant  les  droits  de 
contrôle.  V.  Déclaration  au  profit  d'un  tiers.  R. 

1754,  24  mars.  —  Déclaration  sur  la  rédaction  en  français 
des  testamens  nuncupalifs  faits  dans  le  Roussillon.  Y.  Langue 
française.  —  TestameU,  sect.  II,  §  III,  art.  I .  R. 

1754,  9  juillet.  — Arrêt  du  conseil  relatif  aux  domaines 
aliénés.  V.  Domaine  public,  §  III.  R. 

1754,  25  juillet.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  poursuites  à 
exercer  contre  les  avocats.  V.  Avocat  à  la  cour  de  cassa- 
tion. R. 

1754,  14  septembre.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  la 
fraude  en  matière  de  droits  fiscaux.  V.  Forcement  de  re- 
cette. R. 

1 754,  4  7  septembre.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  contrôleurs 
des  actes.  V.  Comptabilité.  R. 

4754,  25  septembre.  —  Arrêt  au  conseil  sur  les  exécutoires 
des  frais  de  procès  criminels.  V.  Exécutoires,  n.  2.  R. 
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-  Lettres  patentes  concernant  les  in- 
1 IV.  R. 


4754,  8  novembre.  —  Lettres  patentes  contre  les  proteslans 
V.#Religionnaircs,  §  VIII.  R. 

1 754,  26  novembre.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  droits  d'in 
sinuation.  V.  Bagues  et  Joyaux.  R. 

1754,  5  décembre.  - 
venlaires.  V.  Inventaire, 

1734,  5  décembre.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  mines  de 
charbon  de  terre.  V.  Mines,  §  I.  Q. 

1 755,  1 8  mars.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  mines  de  charbon 
de  terre.  V.  Mines,  §  I.  Q. 

1755,  20  mai.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  eaux  et  forêts.  V. 
Bois,  §  III.  R. 

1 755,  5  juin.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  coupes  des  bois  des 
communes.  V.  Futaie,  §  IV.  R. 

1755,  5  juin.  —  Arrêt  du  conseiLsur  la  nourriture  et  l'en- 
tretien des  chèvres.  V.  Chèvre.  R. 

1755,  26  août.  —  Arrêt  du  conseil  sur  le  droit  de  cpmmit- 
timus.  V.  Avocat  aux  conseils.  R. 

1755,  7  septembre.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  carrières  et 
les  grands  chemins.  V.  Carrières  —  Chemin  (grand),  n.  12.  R. 

1755,  27   septembre.  —  Arrêt   du   conseil  concernant  les 
droits  de  conlrôle.  V.  Déclaration  au  profit  d'un  tiers.  R. 

1753,  7  octobre.  —  Déclaration  sur  les  vieilles  monnaies 
trouvées  dans  les  démolilions.  V.  Change.  —  Monnaie,  §  I.  R. 

1755,  7  octobre.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  deniers  com- 
muns et  les  octrois  de  villes.  V.  Bail,  §  XVIII.  R. 

1755,  9  décembre.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  les  Juifs. 
V.  Juifs,  sect.  I,  §  I.  R. 

1 756,  20  janvier.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  mines  de  char- 
bon de  terre.  V.  Mines,  §  I.  Q. 

1756,  50  mars.  —  Arrêt  du  conseil  sur  la  fabrication  et  le 
commerce  des  bijoux.  V.  Bijou.  R. 

1756,  50  mars.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  droits  de  con- 
trôle et  d'insinuation.  V.  Répertoire,  §  I.  R. 

1 756,.  25  mai.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  droits  de  contrôle. 
V.  Commis  des  domaines.  R. 

1756,  juin.  —  Règlement  sur  le  jugement  des  prises  mari- 
times. V.  Conseil  des  prises.  R. 

1 756,  6  juillet.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  délits  forestiers. 
V.  Délit  forestier,  §  X.  R. 

1756,  29  juillet.  —  Arrêt  du  conseil  relatif  aux  actes  sous 
seing-privé.  V.  Acte  sous  seing-privé.  R. 

1756,  12  octobre.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  défrichemens 
des  bois.  V.  Défrichement,  (j  II.  R. 

1757,  25  janvier.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  matériaux  et 
denrées  qui  entrent  dans  Paris.  V.  Passe-debout.  R. 

1757,    1    mars.  —   Règlement  sur  les  eaux  et  forêts.    V. 
Déclaration  de  coupe  de  buis.  R. 

1 757,  1 1  mars.  —  Règlement  sur  les  eaux  et  forêts.  V.  Bois, 

§n.R. 

1 757,  5  avril.  —  Arrêt  du  conseil  sur  le  charbon  de  bois. 
V.  Charbon.  R. 

1757,  16  avril.  —  Déclaration  contre  les   écrits  qui  atta- 
quent la  religion.  V.  Blasphème.  R. 

1757,  25  mai.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  comptes  des  mi- 
neurs. V.  Compte,  §  I.  R. 

1757,  19  juillet.  —  Règlement  sur  les  grands  chemins.  V. 
Chemin  (  grand  ),  n.  1 1 .  R. 


l  737,  5  août.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  bois  futaies  des 
gens  de  mainmorte.  V.  Futaie,  tj  III.  K. 

I  757,  16  août.  Arrêt  du  conseil  sur  les  coupes  des  bois  des 
communes.  V.  Futaie,  (j  IV.  R. 

1757,  5  septembre.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  payemens  en 
espèces.  V.  Billon.  R. 

1757,  7  décembre.  —  -Arrêt  du  conseil  sur  les  bois  futaies 
des  gens  de  mainmorte.  V.  Fulaie  §  III.  P.. 

1757,  10  décembre.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  les  sai- 
sies des  deniers  des  fermes.  V.  Saisie-arrêt,  tj  I.  R. 

1757,  14  décembre.  —  Arrêt  du  conseil  sur  la  nullilé  des 
compromis  des  gens  de  mainmorte.  V.  Compromis,  n.  I .  R. 

1758,  51  janvier.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  droits  de  con- 
trôle et  d'insinuation.  V.  Répertoire,  §  I.  R. 

I  75S,  avril.  —  Edit  qui  restreint  le  privilège  de  faire  "race 
dont  jouis~aient  les  évêques  d'Orléans.  V.  Grâce.  R. 

1 758,  5  mai.  —  Arrêt  du  conseil  sur  la  nullité  des  compro- 
mis des  gens  de  mainmorte.  V.  Compromis,  n.  1.  R. 

I  758 ,  septembre.  —  Edit  sur  les  droits  de  l'amiral.  V. 
Amiral.  R. 

1758,  12  septembre.  —  Arrêt  du  conseil  relatif  à  la  consi- 
gnation d'amende  en  appel.  V.  Amende,  §  IV.  R. 

1758;  16  septembre. — •  Bail  des  fermes  de  Forceville.  V. 
Bac.  R. 

1 759,  15  février.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  étrangers  régni- 
coles.  V.  Aubaine,  u.  1 1 .  R. 

1 759,  7  avril.  —  Déclaration  sur  la  compétence  des  juges- 
consuls.  V.  Consuls  des  marchands,  J  II.  R.,  et  III.  R. 

1 759,  9  avril.  —  Ordonnance  sur  la  visite  des  marchandises 
sujettes  aux  droits  d'entrée.  V.  Commis,  u.  26.  R. 

1759,  17  avril.  —  Déclaration  concernant  les  pensions  sur 
l'état.  V.  Pension,  §  III.  R. 

1 759,  1  mai.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  mines  de  charbon 
de  terre.  V.  Mines,  jj  I.  R. 

1759,  25  juin.  —  Ordonnance  concernant  la  pèche  des  fos- 
sés des  places  de  guerre.  V.  Pèche,  sect.  I.  R. 

1759,  I  I  juillet.  —  Règlement  sur  la  marine.  V.  Capitaine 
de  vaisseau  marchand.  R. 

1759,  18  juillet.  —  Règlement  sur  les  polices  d'assurances 
maritimes.  V.  Police  et  contrat  d'assurance,  §  I.  R. 

4759,  21  juillet. —  Arrêt  du  conseil  sur  les  privilèges  d'im- 
prescriptibilité  de  l'ordre  de  Malle.  V.  Prescription,  sect.  III , 
§  IV, ait.  2.  R. 

I  759,  15  août.  —  Arrêt  du  conseU  sur  les  droits  de  péage. 
V.  Péage,  §  I.  R. 

1759,  16  août.  —  Règlement  concernant  les  pilotes  lama- 
neurs.  V.  Lamaneur.  R. 

4  759,  20  septembre.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  droits  de 
péage.  V.  Péage,  tj  I.  R. 

1 759,  1 6  décembre.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  grands  che- 
mins. V.  Chemin  (grand  ;,  n.  9.  R. 

1 760,  7  mars.  —  Ordonnance  sur  les  grands  chemins.  V. 
Chemin  (grand),  n.  6.  R. 

1  760,  24  mars.  —  Traité  entre  la  France  et  la  Sardaigne.  V. 
Inscription  hypothécaire,  §  II.  Q. 

1  760,  1 5  mai.  —  Arrêt  du  conseil  relatif  aux  cabareliers.  V. 
Cabaretier,  §  II.  R. 

1700,  24  mai.  —  Lettres  patentes  concernant  les  saisies 
et  oppositions  faites  entre  les  mains  des  receveurs  généraux.  V. 
Saisie-arrèt,  §  I.  R. 
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1760.  5  jiiiu.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  eaux  el  forêts.  Y. 
Amende,  §  I-  R« 

i  juillet.  —  Déclaration  concernant  le  bureau  des 
nourrice-  de  Paris.  V.  Recommandaresse.  R. 

I  700,  j  août.  —  Arrêt  du  conseil  relatif  aux  cabaceliers.  V. 
Cabaretier,  §  II.  R. 

1760,  2  septembre.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  baux  des 
biens  bénéficiaux.  V.  Bail,  §  XIII.  K. 

1760,  14  novembre.  —  Règlement  sur  les  grands  chemins. 
T.  Chemin  (grand',  n.  11.  R. 

1761  ,  16  janvier.  —  Déclaration  concernant  les  substitu- 
tions en  Franche-Comté.  V.  Substitution  ndèicommissaire,  sec- 
tion XVIU. 

176i,  20  janvier. —  Arrêt  du  conseil  sur  la  chasse.  V. 
Chasse,  $  III.  R. 

1761,  22  janvier.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  droits  de  bac. 
V.  Bac.  R. 

1761,  février.  —  Edit  sur  les  fonctions  des  notaires.  V.  No- 
taire. ;,  I.  K.  —  Triage,      1.  Q. 

1761,  10  avril.  —  Arrêt  du  cueseil  sur  les  procès-verbaux 
et  exploits  des  gardes   des  bois.  Y.  Gardes  des  bois,  sect.   I  , 

§  m.  r. 

1761,  1 5  avril. —  Déclaration  sur  l'usage  des  garnisons  pour 
accélérer  le  payement  des  impositions.  T.  Garnison.  R. 

1 76 1.21  avril.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  droits  d'insinua- 
tion. V.  Bagues  et  joyaux.  R. 

1701.  15  juin.  —  Lettres  patentes  concernant  les  fonctions 
des  courtiers  royaux.  V.  Courtier.  R. 

1 761,  22  août.  —  Lettres  patentes  relatives  aux  théâtres.  V. 
Comédien.  R. 

11)71,  17  décembre. —  Ordonnance  concernant  les  ensei- 
gnes des  boutiques.  V.  Eu-eignes.  R. 

1762,  5  janvier.  —  Arrêt  du  eoused  concernant  les  Juifs.  V. 
Juifs.,  sect.  I.  ',  I.  R. 

1702.  21  mars.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  droits  d'entrée 
des  chevaux,  jumens,  etc.  V.  Cheval.  R. 

1762,  16  avril.  —  Ordonnance  sur  les  livrées  des  domesti- 
ques. V.  Livrée.  R. 

1702,  21  mai.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  colonies.  V.  Co- 
lonies. §  I.  R. 

1702.  juin.  —  Edil  concernant  le  dessèchement  des  marais. 
V.Marais,      U.K. 

1702.  30  juillet.  Déclaration  concernant  les  gens  de  main- 
mort  i  .  \  I  m,  li .  téose,  §  II.  —  Institution  d'héritier,  sect.  V. 
—  Mainmorte    gens  de),  §  I.  R. 

juillet.  —  Lettres  patentes  sur  le  droit  d'aubaine.  V. 
Aubaine,  n.  9.  R. 

1792,  7  septembre.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  deniers  com- 
muns et  les  octrois  des  rilli  s.  V.  Bail,     XY1II.  R. 

1702,  25  septembre.  —  Règlement  sur  les  chasses.  "V. 
Chaume.  R. 

1 7  02. 1~,  septembre.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  les  Juifs. 
V.  Juit-,  sect.  I.  $  I.  E. 

1  762,  14  octobre.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  les  qua- 
rantaines à  taire  à  Marseille  et  à  Toulon.  V.  Quarantaine.  R. 

1765,  22  mars.  — Arrêt  du  conseil  en  faveur  dis  employés 
des  fermes.  V.  Commis,  n.  25.  R. 

'  70.">,  24  mars.  —  Règlement  sur  le  service  et  l'administra- 
tion des  iles  du  Vent.  V.  Colonie.  $  1    II. 


1763,  24  avril.  —  Ordonnance  relative  à  la  police  générale 
des  colonies.  V.  Colonie,  j[  I.  R. 

1765,  16  mai.  —  Déclaration  concernant   la  rédaction   des 
teslamens.  V.  Testament,  sect.  II,  tj  II,  art.  6.  R.;  et  §  V.  Q. 

I  765,  25  mai.  —  Déclaration  sur  le  commerce  intérieur  des 
grains.  V.  Grains,  §  III.  R. 

1705,  26  juillet.  Arrêt  du  conseil  sur  les  deniers  communs 
et  les  octrois  des  villes.  T.  Bail,  §  XTIII.  R. 


1705,  25  septembre.  - 
tainerie  de  Vincennes.  V. 


-  Règlement  des  chasses  de  la  capi- 
Bercer.  R. 


1 764,  1 0  janvier.  —  Arrêt  du  conseil  sur  le  canal  du  Midi. 
V.  Canal.  R. 

I  764,  l  i  mai.  Arrêt  du  conseil  sur  les  comptables.  Y.  Comp- 
table, n.  7.  R. 

1764,  14  juin.  —  Déclaration  sur  les  desséchemens  et  les 
défrichemens.  V.  Dessèchement.  —  Défrichement,  tj  I.  —  Terres 
vaines  et  vagues.  R. 

1764^.10  juillet.  —  Ordonnance  sur  la  grande  voirie.  VI 
Chemin"  (^raud  ),  n.  15.  R. 

1764,  20  juillet.  —  Déclaration  sur  les  troupeaux  des  bêles 
à  laine.  V.  Berger.  R. 

17  04,  29  juillet.  —  Déclaration  concernant  la  tacite  récon- 
duction relativement  aux  héritages  des  campagnes.  V.  Tacite 
reconduction.   R. 

I  704,  2  août.  —  Déclaration  sur  la  mendicité.  V.  Mendiant, 
§1.  R. 

1764,  5  août.  ■ —  Déclaration  concernant  les  vagabonds  et 
gens  sans  aveu.  V.  Vagabonds.  R. 

1764,  25  août.  —  Lettres  patentes  portant  établissement 
de  la  commission  de  Saumur  coutre  les  contrebandiers.  Y.  Com 
mission,  sect.  I,  J  III.  R. 

1 764,  août.  —  Edit  sur  l'administration  des  vdlcs  et  bourgs. 
T.  Commune,  t,  VI.  Q. 

1764,  décembre.  —  Edit  portant  établissement  d'une  caisse 
d'amortissement.  V.  Caisse  d'amortissement.  R. 

1764.  —  Tarif  des.  cinq  grosses  fermes.  V.  Acquit,  $  III. 
R. 

1765,  2  janvier.  — Arrêt  du  conseil  sur  le  canal  du  Midi. 
V.  Canal.  R. 

1765,  25  mars.  —  Ordonnance  sur  les  ports  de  marine  et 
sur  les  honneuis  militaires  des  années  navales.  V.  Capitaine  de 
vaisseau  marchand.  —  Délesleur.  —  Honneur.  —  Marine.  R. 

1 765,  mars.  —  Edit  relatif  à  l'exercice  du  commerce.  V.  Com- 
merce, §  I.  R. 

I765,  22  mai.  —   Ordonnance  sur  le  port  des  lettres  ,  V. 
Lettre.  R. 

1765,  IS  juin.  —  Règlement  sur  les  grands  chemins.  V. 
Chemin  (grand  ,  n.  8  R. 

1765,  21  novembre.  —  Lettres  patentes  sur  les  commissions 
établies  contre  les  contrebandiers.  V.  Commission,  sect.  I, 
§  III.  R. 

1765,21  novembre.  —  Lettres  paletiles  portant  établisse- 
ment de  la  commission  de  Reims  contre  les  contrebandiers.  V. 
Commission,  sect.  I,  §  III.  R. 

1700,  I  février-  —  Ordonnance  relative  aux  poursuite» 
criminelles  dans  les  colonie-.  V.  Colonie,  §  I.  R. 

1766,  15  février.  — Règlement  concernant  les  manufacture» 
de  porcelaine.  V.  Poreelaiue.  R. 

1766,  18  mars.  — Déclaration  sur  le  régime  colonial.  V. 
Colonie,  §  I.  R. 
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1766,  21  avril.  —  Arrêt  du  conseil  qui  exclut  les  faillis  de 
la  Bourse  de  Paris.  V.  Bourse,  jj  III.  R. 

1766,  16  mai.  —  Déclaration  sur  les  mesures  à  grains.  V. 
Mesure,  §  I.  R. 

1 766 ,  25  mai.  —  Arrêt  du  conseil  portant  établissement 
d'une  commission  pour  l'examen  des  réguliers.  V.  Commission, 
sect.  I,  §  II.  R. 

1766,  24  juin.  —  Convention  passée  à  Tienne.  "V.  Au- 
baine, n.  9.  R. 

1766,  juin.  —  Edit  portant  fixation  du  taux  des  intérêts. 
V.  Intérêt,  §  VI.  R. 

1766,  27  juillet.  —  Déclaration  sur  les  comptes  des  de- 
niers d'octroi  et  patrimoniaux  des  villes.  V.  Compte  des  deniers 
publics.  R. 

1766,  51  juillet.  —  Arrêt  du  conseil  portant  établissement 
d'une  commission  pour  l'examen  des  réguliers.  V.  Commission, 
sect.  I,  §  II.  R. 

?  1766,  5  août.  —  Lettres  patentes  sur  le  droit  d'aubaine.  V. 
Aubaine,  n.  9.  R. 

1  766,  15  aoùl.  —  Déclaration  sur  le  dessèchement  des  ma- 
rais. V.  Marais,  §  II.  R. 

1766,  15  août.  —  Déclaration,  sur  les  défrichemens.  V. 
Défrichement,  §  I.  R. 

1 766,  août.  —  Déclaration  concernant  les  défrichemens.  V. 
Terres  vaines  et  vagues. 

1766,  4  novembre.  —  Arrêt  du  conseil  sur  l'exercice  des 
fonctions  d'huissier.  V.  Huissier,  §  I.  R. 

1767,  1  janvier.  —  Arrêt  du  conseil  portant  création  de  la 
caisse  d'escompte.  V.  Caisse  d'escompte.  R. 

1767,  25  février.  — Arrêt  du  conseil  sur  les  mariages  con- 
tractés dans  les  colonies.  V.  Colonie,  §  I.  R. 

1767  ,  mars.  —  Edn  concernant  les  Juifs.  V.  Juifs,  sect. 

rv.  r. 

1767,  mars.  —  Edit  sur  les  clôtures  des  propriétés.  V.  Clô- 
ture. R. 

1  767,  10  mai.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  dettes  des  officiers 
de  marine.  Y.  Dette,  (j  VIII.  R. 

1  767,  25  mai.  —  Règlement  sur  les  marchandises  envoyées 
dans  le  Levant.  V.  Pacotille.  R. 

1767,  50  mai.  —  Lettres  patentes  sur  le  dessèchement  des 
marais.  V.  Marais,  (j  II.  R. 

1767,  20  août.  —  Déclaration  sur  les  commissaires  des 
guerres.  V.  Commissaire  des  guerres.  R. 

1  767 ,  22  août.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  les  Juifs.  V. 
Juifs,  sect.  I,  §  I.  R. 

1767,  51  août.  —  Déclaration  concernant  les  requêtes  ci- 
viles. V.  Requête  civile,  §  I.  R. 

1 767  ,  1 7  octobre.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  jurés  priseurs. 
V.  Huissiers  priseurs.  R. 

1767  ,  décembre,  —  Edit  qui  abolit  la  servitude  du  pacage 
en  Béarn.  V.  Parcours ,  n.  1 0.  R. 

1 768 ,  20  février.  —  Règlement  sur  les  droits  d'entrée  des 
juniens,  etc.  V.  Cheval.  R. 

1 768 ,  1  mars.  —  Ordonnance  concernant  les  attributions 
des  conseils  de  guerre,  et  les  honneurs  militaires  des  armées  de 
terre.  V.  Chasse,  §  III.  —  Conseil  de  guerre.  —  Honneur.  R. 

1768,  18  mars.  — Déclaration  concernant  le  droit  de  dé- 
traction. V.  Détraction.  R. 

176S,  mars.  —  Edit  sut  la  profession  monastique.  V.  Pro- 
fession monastique  ,  §  I.  R. 


1768,  29  avril.  —  Déclaration  sur  les  défrichemens.  V.  Dé- 
frichemens, §  I.  R. 

1768,  mai.  —  Edit  concernant  le  collège  royal  de  chirurgie 
de  Paris.  V.  Dentiste.  R. 

1768,  6  juin.  —  Déclaration  sur  les  défrichemens.  V.  Dé- 
frichement ,  §  I.  R. 

1768,  juin.  —  Edit  portant  établissement  d'un  conseil  sou- 
verain à  Bastia.  V.  Corse.  R. 

1768  ,  10  juillet.  —  Ordonnance  relative  à  l'état  des  noirs 
dans  les  colonies.  V.  Esclavage,  §  II.  R. 

1768  ,  7  août.  —  Déclaration  concernant  les  requêtes  ci- 
viles. V.  Requête  civile,  §  I.  R. 

1  768 ,  26  août.  —  Règlement  sur  le  dessèchement  des  ma- 
rais. V.  Marais,  §  I.  R. 

1768  ,  9  octobre.  —  Lettres  patentes  portant  établissement 
de:  la  commission  de  Caen  contre  les  contrebandiers.  V.  Com- 
n.ission,  sect.  I,  §  III.  R. 

1  708 ,  25  octobre.  —  Arrêt  du  conseil  sur  l'exercice  des 
fonctions  d'huissier.  V.  Huissier,  (j  I.  R. 

1768,  29  novembre.  ■ —  Arrêt  du  conseil  relatif  aux  marais 
de  Rauville.  V.  Arrêt  du  conseil.  Q. 

1769,  2  janvier.  ■ —  Déclaration  concernant  les  possesseurs 
de  terres  nobles  ou  roturières.  V.  Renie  foncière,  §  XIV.  Q. 

1769,  14  mars.  — Arrêt  du  conseil  sur  le  cantonnement.  V. 
Communaux  (biens),  §  II.  Q. 

1769,  21  mars.  —  Arrêt  du  conseil  portant  suppression  de 
la  caisse  d'escompte.  V.  Caisse  d'escompte.  R. 

1769,  50  mars.—  An  cl  du  conseil  sur  les  droits  de  bac.  V. 
Bac.  R. 

1 769,  1  avril.  —  Traité  de  commerce  et  de  marine  entre  la 
France  et  Hambourg.  V.  Lettres  de  marque,  §  II.  R. 

1769,  9  mai.  —  Arrêt  du  conseil  sur  l'usage  des  bois  accor- 
dés aux  habitans  de  Beaumunl.  V.  Loi  de  Beaumont.  R. 

1769,  16  mai.  —  Traire  des  limites  de  la  partie  du  Ilaiuaut 
cédée  à  la  France.  V.  Devoirs  de  loi ,  §  III.  R. 

1769,  mai.  —  Edit  qui  abolit  les  parcours  dans  la  Champa- 
gne. V.  Parcours,  n.  10.  R. 

1769,  18  juin.  —  Lettres  patentes  sur  les  droits  utiles  des 
officiers  des  basses  justices  sur  l'administration  de  la  justice  en 
Normandie.  V.  Basse-justice.  —  Délibéré.  —  Matières  sommai- 
res. R. 

1769,  20  juin.  —  Arrêt  du  conseil  sur  la  fabrication  et  le 
commerce  des  bijoux.  V.  Bijou.  R. 

1769,  5  juillet.  —  Lettres  patentes  concernant  le  défaut 
d'insinuation  des  donations  mutuelles.  V.  Conventions  matrimo- 
niales ,  §  I.  Q.  —  Donation,  sect.  VI,  §  IL  R.  ■ —  Don  mutuel , 
§  III.  R.  —  Insinuation,  §  III.  Q. 

1769,  16 juillet.- — Déclaration  relative  à  l'opposition  formée 
au  sceau  des  lettres  de  ratification.  V.  Opposition  au  sceau  des 
lettres  de  ratification,  n.  7.  R. 

I  769,  24  juillet.  — Déclaration  sur  le  burea'i  des  nourrices 
à  Paris.  V.  Nourrices.  R. 

1769,  29  août.  —  Arrêt  du  conseil  relatif  au  recouvrement 
des  amendes.  V.  Amende,  §  VIU.  R. 

1769,  29  août.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  requêtes  en  cas- 
sation. V.  Cassation,  §  VI.  R. 

1769,  9  septembre.  —  Déclaration  sur  la  fabrication  et  le 
commerce  des  bijoux.  V.  Bijou.  R. 

1769,  7  septembre.  —  Edit  portant  création  de  juridictions 
royales  en  Corse.  V.  Corse.  R. 
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1 769,  4  novembre.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  requêtes  en 
cassation.  T.  Cassation,  tj  VI.  R. 

4  769.  20  novembre.  —  Déclaration  concernant  les  requêtes 
civiles.  V.  Requête  civile,  §  I.  R. 

1770.  7  janvier.  —  Déclaration  sur  la  caisse  d'amortisse- 
ment. V.  Caisse  d'amortissement.  R. 

1770,  10  janvier.  —  Lettres  patentes  sur  les  congés  de  la 
marine  et  les  visites  des  navires.  V.  Congé  (marine).  —  Visite, 
S  IV.  R. 

1770,  lOjanvier. —  Tarif  des  droits  des  amirautés.  V.  En- 
registrement. R. 

I  770,  I  0  janvier.  —  Déclaration  sur  la  propriété  des  effets 
naufragés.  V.  Naufrage.  R. 

1770,  29  janvier.  — Arrêt  du  conseil  concernant  les  pen- 
sions sur  l'Etat.  V.  Pension,  tj  III.  R. 

1 770,  février.  —  ES.il  sur  l'abolition  de  la  servitude  du  pa- 
cage en  Béarn.  V.  Parcours,  n.  1 0.  R. 

I  7 7 il,  février.  —  Edit  portant  fixation  du  taux  des  intérêts. 
V    Intérêt,  tj  VI.  R. 

1770,  21  avril.  —  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  l'exécution 
des  édils,  déclarations,  lettres  patentes ,  et  arrêts  sur  les  privi- 
lèges, franchises  et  immunités  des  employés  des  fermes.  V.  Com- 
mis, n.  25.  R. 

1770,  avril.  —  Edit  portant  création  de  juridictions  royales 
en  Corse.  V.  Corse.  R. 

1770,  7  mai  et  10  juillet.  — Arrêt  du  conseil  sur  la  fabri- 
cation et  le  commerce  des  bijoux.  V.  Bijou.  R. 

1770,  25  juin.  —  Déclaration  sur  le  bureau  des  nourrices 
établi  à  St.-Germain-en-Laye.  V.  Nourrice.  R. 

1770,  juin.  —  Edit  qui  exempte  de  tutelle  et  curatelle  les 
secrétaires  du  Roi.  V.  Tutelle,  sect.  U,  §  II,  art.  5. 

1770,  I  septembre.  ■ —  Déclaration  concernant  les  requêtes 
civiles.  V.  Requête  civile,  §  I.  R. 

1770,  novembre.  —  Edit  sur  les  attributions  particulières 
des  procureurs  du  Roi.  V.  Corse.  R. 

1770,  25  décembre.  —  Arrêt  du  conseil  sur  le  commerce 
intérieur  des  grains.  V.  Grains,  §  III.  R. 

1771,  février.  —  Edit  sur  les  agens  de  change.  V.  Agens  de 
change.  R. 

1771,  février.  —  Edit  sur  les  jurés  priseurs.  V.  Huissier 
priseur.  R. 

1771,  février. —  Edit  concernant  les  conseils  supérieurs.  V. 
Nantissement,  §  I.  Q. 

1771,  février.  —  Edit  sur  la  vénalité  des  offices  V.  Office, 
u.  2,  12.  R. 

1771,  18  mars. — Edit  sur  le  régime  colonial.  V.  Colonie, 
§  I.  R. 

1 1 1  I ,  avril.  —  Edit  qui  suspend  les  fonctions  de  la  cour 
des  aides.  V.  Commission,  secl.  J,  tj  III.  R. 

1/71,  avril.  —  Eel.t  portant  création  de  juridictions  rovales 
eu  Corse.  V.  Corse.  II. 

I77I,  12  mai.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  mines  de  charbon 
de  terre.  V.  Mines,  §1.  tj. 

1771,  14  mai.  —  Arrêt  du  conseil  sur  l'exercice  des  fonc- 
tions d'huissier.  V.  Huissier,  §  I.  R. 

1771.  21  mai.  —  Lettres  patentes  sur  les  droits  de  marque 
et  contrôle  des  ouvrages  d'or  et  d'argent.  V.  Marque  et  Con- 
trôle, §  I.  R. 

1771,  50  mai.  — Arrêt  du  conseil  contre  la  contrebande  du 
tabac.  V.  Commission,  sect.  I,  'j  III.  R. 


1771,  mai.  —  Edit  sur  la  vaine  pâture  et  le  droit  de  pacage. 
V.  Vaine  pâture,  tj  I.  R.;  et  §  II.  Q. 

1771,  1  juin. — Déclaration  sur  les  cinq  grosses  fermes.  V. 
Acquit,  tj  III.  R. 

1771,  I  0  juin.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  les  Juifs.  V. 
Juifs,  sect.  I.  §  I,  R. 

1771,  juin.  — Edit  sur  les  hypothèques.  V.  Adjudicataire  , 
§  IV.  — Biens,  §  II.  —  Conservateur,  §  IV.  —  Consigna- 
tion, n.  27.  —  Déclaration  d'hypothèque.  —  Décret  d'immeu- 
ble, §  I.  —  Devoirs  de  loi.  —  Douaire,  sect.  I,  §  VIII.  R.  — 
Expropriation  forcée,  §  IT.  Q.  —  Gains  nuptiaux  et  de  survie, 
§  VII.  —  Hypothèque,  sect.  I,  §  UI  et  suiv.  R.;  et  §  VI,  XII. 
Q.  —  Inscription  hypothécaire,  §  III  et  suiv.  R.  —  Interlocu- 
toire, §  V.  Q.  —  Lettres  de  ratification.  —  Mise  de  fait,  tj  I. 
R.  et  Q.  —  Nantissement,  §  I  et  II.  R.  —  Nantissement  'pays 
de),  §  I.  Q. —  Opposition  au  sceau  des  lettres  de  ratification. 
R.  —  Opposition  (tierce).  Q.  —  Partage,  tj  VU.  Q.  —  Radia- 
tion des  hypothèques,  n.  8  et  suiv.  — Rente  foncière,  §  I.  — 
Saisie  réelle.  —  Servitude,  tj  XXXI,  n.  2.  —  Sieur,  Sieurie.  R. 

—  Stipulation  pour  autrui.   Q.  —  Surenchère,  n.  5.  —  Tiers 
détenteur.  R. — Transcription  au  bureau  des  hypothèques,  §  HJ. 

—  Union  de  créanciers ,  Jj  I.  Q. 

1771,  juin.  —  Edit  portant  établissement  du  comité  conten- 
tieux des  finances.  V.  Comité  contentieux  des  finances.  R. 

1771,  7  juillet.  —  lettres  patentes  sur  les  jurés  priseurs. 
V.  Huissier  priseur.  R. 

1771,  26  juillet.  —  Lettres  patentes  sur  le  droit  de  com- 
mittimus.  V.  Avocat  aux  conseils.  R. 

1771,  9  août.  —  Edit  de  réunion  de  la  cour  des  monnaies  de 
Lyon  à  celle  de  Paris.  V.  Monnaie,  tj  UI.  R. 

1771,  14  août.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  commissions  éta- 
blies contre  les  conlrebandiers.V.  Commission,  sect.  I,  tj  UI.  R. 

1771,  17  août.  —  Lettres  patentes  sur  les  jurés  priseurs.V. 
Huissier  priseur.  R. 

1771,  22  août.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  payemens  en  es- 
pèces de  billon.V.  Payement,  §  III.  Q. 

1771,  15  septembre.  —  Lettres  patentes  sur  le  change  des 
monnaies.  V.  Change.  R. 

1 77  I ,  septembre.  —  Edit  de  création  d'une  nouvelle  compa- 
gnie du  guet.V.  Chevalier  du  guet.  R. 

1 77  1 ,  28  octobre.  —  Arrêt  du  conseil  sur  le  dessèchement 
des  marais. V.  Marais,  (j  II.  R. 

1 77 1 ,  octobre. —  Edit  sur  les  deniers  communs  et  les  octrois 
de  villes.V.  Bail,  §  XVIU.  R. 

1771,  octobre.  —  Edit  qui  supprime  la  cour  souveraine  de 
Dombes.V.  Dombes.  R. 

1771,  novembre. —  Edit  portant  prorogation  des  deux  ving- 
tièmes et  établissement  du  droit  de  sou  pour  livre.V.  Franc 
barrois.  — Sou  pour  livre.  R. 

1 77 1 ,  26  décembre.  —  Arrêt  du  conseil  sur  le  change  des 
monnaies.V.  Change.  R. 

1772,  12  janvier.  —  Déclaration  sur  les  défrichemens.  V. 
Défrichement,  §  I.  R. 

1772,  18  janvier.  —  Lettres  patentes  concernant  les  provi- 
sions des  bénéûces.V.  Bulle,  n.  5.  R. 

1772,  7  février.  —  Déclaration  concernant  les  lettres  de 
ratification.A".  Lettres  de  ratification.  R. 

1772,  21  février.  —  Arrêt  du  conseil  sur  l'enregistrement 
des  lettres  de  propriété  de  navire.  V.  Enregistrement.  R. 

1 772,  8  mars. — Déclaration  concernant  les  bulles,  brefs,  etc.. 
de  la  cour  de  Rome.V.  Bulle,  n.  5.  R. 
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1772,  mars.  — Edit  sur  la  Corse.V.  Corse.  R. 

1 772,  5  avril.  —  Règlement  sur  les  travaux  des  grands  che- 
mins.V.  Carrières.  R. 

1772,  16  avril.  — Lettres  patentes  sur  les  jurés  priseurs.V. 
Huissier  priseur.  R. 

1772,  25  avril.  —  Déclaration  sur  les  eaux  minérales.  V. 
Eaux  minérales.  R. 

1772,  27  avril.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  grands  chemins. 
V.  Chemin  (grand),  n.  1 0.  R. 

1 772  ,  50  avril.  —  Règlement  sur  les  grands  chemins.  V. 
Chemin  (grand),  n.  1 1 .  R. 

1772,  avril.  —  Edit  portant  création  de  juridictions  royales 
en  Corse.  V.  Corse.  R. 

1772  ,  8  mai.  —  Déclaration  sur  la  liquidation  et  le  rem- 
boursement des  offices.  V.  Opposition  (tierce),  (j  II,  art.  8.  R. 

1772,  10  mai.  —  Déclaration  sur  les  droits  litigieux,  lesre- 
devances  foncières,  etc.V.  Terrage,  §  I.  Q. 

1 772,  24  mai.  —  Traité  d'échange,  et  de  limites  entre  la 
France  et  le  prince-évêque  de  Liège. V.  Liège.  R. 

1772,  7  juin.  —  Arrêt  du  conseil  contre  la  contrebande  de 
tabac.V.  Commission,  sect.  I,  (j  III.  R. 

1 772,  25  juin.  —  Déclaration  concernant  les  lettres  de  rati- 
fication.Y.  Nantissement  (pays  de),  §  I.  Q. 

1772,  25  juin.  —  Arrêt  du  conseil  relatif  aux  cabareticrs.Y. 
Cabaretier,  §  II.  R. 

1 772,  25  juin. — Déclaration  sur  les  hypothèques  et  les  droits 
de  contrôle  et  d'insinuation. V.  Devoirs  de  loi.  —  Mise  de  fait, 
§  I.  —  Nantissement,  §  I.  —  Répertoire,  §  I.  R. 

•1772,  6  juillet. —  Arrêt  du  conseil  concernant  les  créanciers 
privilégiés  sur  les  offices. V.  Hypothèque,  sect.  I,  §  III.  R. 

1 772,  1 6  juillet. — Arrêt  du  conseil  sur  la  vénalité  des  offices. 
V.  Office,  n.  2.  R. 

1772,  28  juillet. — Déclaration  sur  l'établissement  des  droits 
d'aides  en  Corse.  V.  Corse.  R. 

1772,  22  septembre. — Arrêt  du  conseil  sur  le  canal  du  Midi. 
V.  Canal.  R. 

1 772,  4  octobre.  —  Lettres  patentes  sur  les  comptes  des  de- 
niers publics.V.  Comptes  des  deniers  publics.  R. 

1772,  20  octobre. —  Arrêt  du  conseil  sur  le  canal  du  Midi. 
V.  Canal.  R. 

1 772 ,  novembre.  —  Edit  de  création  des  gardes  du  com- 
merce.V.  Gardes  du  commerce.  R. 

1 772 ,  novembre.  —  Edit  sur  les  contraintes  judiciaires.  V. 
Clain,  §  m.  R. 

1775,  25  février.  — Arrêt  du  conseil  sur  l'établissement  des 
moulins  en  Flaudres.V.  Moulin,  §  A'U,  art.  5.  R. 

1775,  février. —  Edit  sur  les  vœux  religieux.  V.  Vœux,  sect. 
II,  §  II.  R. 

1775,  7  mars.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  commissions  éta- 
blies contre  les  conlrebandiers.Y.  Commission,  sect.  I,  §  ni.  R. 

1 775,  29  mars.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  cinq  grosses  fer- 
rues.V.  Acquit,  §  in.  R. 

1775,  29  mars. —  Arrêt  du  conseil  sur  les  auditoires. V.  Au- 
ditoire. R. 

1775,  avril.  —  Lettres  patentes  concernant  la  coutume  d'Ar- 
tois. V.  Coutume,  §  II.  R. 

1 775 ,  avril.  —  Déclaration  sur  la  représentation  en  ligne 
directe.V.  Légitime,  sect.  I.  R. 


1775,  9  mai.  —  Arrêt  du  conseil  sur  le  dessèchement  des 
marais. V.  Marais,  §  n.  R. 

1775,  9  mai.  —  Arrêt  du  conseil  sur  le  droit  de  bac.  V. 
Bac.  R. 

1 775, 1 5  mai. — Arrêt  du  conseil  sur  le  change.  V.  Change.  R. 

1775,  mai.  —  Edit  qui  fait  remise  du  droit  royal  de  confir- 
mation. V.  Confirmation.  R. 

I775,  15  juin.  —  Arrêt  du  conseil  relatif  aux  cabaretiers. 
V.  Cabaretier,  §  II.  R. 

1775,  juillet. — Edit  sur  la  procédure  contre  les  contumaces. 
V.  Contumace,  (j  m.  R. 

1775,  6  août. —  Arrêt  du  conseil  concernant  l'établissement 
des  forges,  fourneaux,  etc.V.  Fourneau.  R. 

1775,  24  août.  — Déclaration  concernant  le  droit  de  pèche 
dans  les  rivières,  etc.  V.  Pèche,  sect.  I,  (j  II.  R. 

1 775, 9  septembre. — Arrêt  du  conseil  sur  l'élection  des  juges- 
consuls.  V.  Consuls  des  marchands,  §  IV.  R. 

1 775,  19  septembre.  —  Arrêt  du  conseil  sur  le  droit  de  bac. 
V.  Bac.  R. 

1 775.  —  Lettres  patentes  qui  érigent  la  terre  de  Lorges  en 
duché.  V.  Duc  et  duché.  R. 

1 774  ,  janvier.  —  Edit  sur  le  dessèchement  des  marais.  V. 
Marais,  §  U.  R. 

1774,  19  mars.  — Déclaration  contre  les  Luthériens.  V. 
Religionnaires,  J'  Vin.  R. 

1774,  50  mars. — Arrêt  du  conseil  sur  la  Bourse  de  Paris.V. 
Bourse,  §  III.  R. 

1774,  mars.  — Edit  concernant  la  légitime. V.  Légitime, 
sect.  I.  R. 

1774,  1  avril.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  eaux  minérales. 
V.  Eaux  minérales.  R. 

1 774,  2  avril.  —  Ordonnance  sur  la  grande  voirie.  V.  Che- 
min (grand),  n.  12.  R. 

1 774,  juin.  —  Edit  qui  supprime  les  justices  du  ressort  de  la 
cour  féodale  de  Cassel.  V.  Vierschaère.  R. 

1  774,  4  juillet.  —  Arrêt  du  conseil  portant  règlement  sur  le 
droit  de  bac.  V.  Bac.  R. 

1774,  24  juillet.  —  Arrêt  du  conseil  relatif  aux  ventes.  V. 
Communauté  d'hahitans,  n.  5.  R. 

1  774,  1 4  août.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  les  Juifs.  V. 
Juifs,  sect.  IV.  R. 

1774  ,  15  septembre.  — Lettres  patentes  sur  le  commerce 
intérieur  des  grains.  V.  Grains,  tj  m.  R. 

1 774,  2  novembre. —  Lettres  patentes  sur  le  commerce  in- 
térieur des  grains.  V.  Grains ,  §  III.  R. 

1774,  novembre.  —  Ordonnance  sur  les  assemblées  des 
chambres  du  parlement.  V.  Assemblée,  §  II.  R. 

1 774,  novembre.  —  Edit  concernant  le  ressort  et  la  compé- 
tence des  présidiaux.  V.  Dé'cret  d'immeuble,  §  IV.  —  Prési- 
diaux.  R. 

1774,  4  décembre.  — Arrêt  du  conseil  concernant  les  oppo- 
sitions au  sceau  des  lettres  de  ratification.  V.  Opposition  au 
sceau  des  lettres  de  ratification,  n.  4.  R. 

1  774, 1 1  décembre.  —  Lettres  patentes  sur  les  espèces  ad- 
mises dans  les  payemens.  V.  Payement,  n.  17.  R.;  et  §  III.  Q. 

1T74,  12  décembre. — Ordonnance  qui  introduit  une  chaîne 
pour  les  déserteurs  condamnés  à  mort.V.  Mort  civile,  §  I.  R. 

1774,  18  décembre.  —  Arrêt   du  conseil  concernant  les 
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1776,  février.  —  Edit  de  suppression  des  jurandes  de  Paris. 
V.  Corps  d'arts  et  métiers,  n.  1 .  R. 
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mesures  sanitaires  à  prendre  contre  l'épizootie.  V.  Epizootie, 

n.  I.  R. 

177".,  50  janvier.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  les  me- 
sures sanitaires  à  prendre  contre l'èpizootie.Y.  Epizootie, n.  I.R. 
1775    15  février.  —  Ordonnance  sur  la  visite  des  marchan- 
dises sujettes  aux  droits  d'entrée.  V.  Commis,  u.  26.  R. 

1775,  avril.  —  Edit  sur  les  attributions  des  receveurs  des 
consignations.  V.  Consignation.  R. 

1775,  II,  mai. —  Ordonnance  d'amnistie.  V.  Amnistie.  R. 
1775,  12  mai.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  eaux  minérales.V. 
Eaux  minérales.  R. 

1775,  29  mai.  —  Lettres  patentes  sur  les  commissions  éta- 
blies contre  les  contrebandiers.  V.  Commission, sect.  I,  §  m.R. 
1775,  24  juin.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  agens  de  change. 
V.  Agens  de  change.  R. 

177  5.  26  juillet.  — Arrêt  du  conseil  concernant  les  Juifs. 
V.  Juifs',  sect.  IV.  R. 

I  775,  50  juillet.  — Edit  portant  suppression  de  la  caissed'a- 
mortissemeut.  V.  Caisse  d'amortissement.  R. 

1 775,  juillet.  — Edit  sur  les  décrets  d'immeubles.  V.  Décret 
d'immeuble,  <j  IV.  R. 

1775,  juillet. —  Edit  portant  rétablissement  des  requêtes  du 
Palais.  Y   Requêtes  du  Palais.  R. 

177>,  juillet. — Edit  portant  rétablissement  de  la  juridiction 
dite  Table  de  marbre.  V.  Table  de  marbre. 

1775.  7  août. — Arrêt  du  conseil  concernant  les  messageries. 
V.  Messagerie,  §  I.  R. 

1775,  24  août.  —  Déclaration  concernant  les  requêtes  civi- 
les. V.  Requête  civile,  §  I  R. 

1775,  29  août.  —  Lettres  patentes  portant  établissement  de 
la  commission  de  Paris  contre  les  contrcbandiers.V.  Commission, 
-ect.  I,  ;;  III.  K. 

I  7  7 . ',  25  septembre. —  Arrêt  du  conseil  relatif  aux  condam- 
nations à  des  amendes.  V.  Amende,  tj  VII.  R. 

1775,  17  octobre. —  Arrêt  du  conseil  sur  la  pêche  des  huî- 
tres. V.  Pèche,  sect.  II,  §  V.  R. 

1775,  7  novembre.  — Déclaration  sur  les  défrichemens.  V. 
Défrichement,  S  I.  R. 

I  77  j.  I  2  décembre. —  Ordonnance  sur  la  désertion.  V.  Dé- 
sertion. R. 

1775,  18  décembre.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  requêtes  en 
cassation.  V.  Cassation,  §  VI.  R. 

1775,  19  décembre.  —  Arrêt  du  conseil  relatif  aux  condam- 
nations à  des  amendes.  V.  Amende,  j  VII.  R. 

1770,  2  janvier.  —  Convention  entre  la  France  et  la  répu- 
blique de  Raguse.  V.  Consuls  français,  §  II.  R. 

21  janvier. — Arrêta»  conseil  concernant  les  garennes. 
V .  i  I.  —  Lapin.  R. 

1771),  5  février.  —  Lettres  patentes  concernant  le  droit  de 
représentation.  V.  Représentation    droit  de),  sect.  II,  Jj  IV.  R. 

I77'i,  5  février.  —  Déclaration  sur  le  commerce  intérieur 
des  grains.  V.  Crains,  J  IIL  R. 

1770,  6  Février.  — Arrêt  du  conseil  qui  fixe  la  largeur  des 
grand>  i  bemins.  V.  Chemin  (grand),  n.  4.  R. 

1 770,  24  février. — Ordonnance  sur  la  composition  du  corps 
de  gendarmerie.  V.  Gendarmerie.  R. 

1770  ,   février.  —  Edit  sur  les  grands  chemins.  V.  Chemin 
grand),  n.  7.  R. 


1770,  18  mars.  —  Ordonnance  sur  les  gouverneurs  des 
places.  V.  Gouverneur,  n.  5.  R. 

1776,  18  mars.  —  Déclaration  sur  les  sépultures  dans  les 
cimetières.  V.  Cimetière.  R. 

I  776  ,  24  mars.  —  Arrêt  du  conseil  qui  rétablit  la  caisse 
d'escompte.  V.  Caisse  d'escompte.  R. 

1770,  25  mars.  —  Ordonnance  portant  établissement  d'un 
conseil  d'administration  dans  chaque  régiment.  V.  Conseil  d'ad- 
ministration. R. 

I  770,  9  avril.  —  Déclaration  sur  les  cadavres  trouvés  avec 
indice  de  mort  violente.  V.  Blessé,  tj  I.  R. 

I  770,  21  avril.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  droits  des  cartes. 
V.  Carte.  R. 

1776,  1  1  mai.  —  Déclaration  sur  l'administration  de  la  jus- 
tice. V.  Rôle.  R. 

1770,50  juin.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  loteries.  V.  Lote- 
rie, §  I.  R. 

1770,  juin. — Lettres  patentes  sur  l'état  des  Juifs  en  France. 
V.  Divorce,  sect.  III.  Pi. 

1 770,  6  juillet.  —  Arrêt  du  conseil  sur  le  droit  de  péage.  V. 
Péage,  §  I.  R. 

1770  ,  10  juillet.  —  Lettres  patentes  sur  les  fonctions  des 
courtiers  de  marine.  V.  Courtier  de  marine.  R. 

1770,  10  juillet.  —  Règlement  relatif  à  l'état  des  noirs  dans 
les  colonies.  V.  Esclavage,  §  II.  R. 

1 770, 1 9  août. — Déclaration  concernant  les  requêtes  civiles. 
V.  Requête  civile,  §  I.  R. 

1776  ,  1 1  août.  —  Déclaration  sur  les  grands  chemins.  V 
Chemin  'grand),  n.  7.  R. 

1776  15  août. —  Lettres  patentes  sur  l'établissement  des 
moulins  en  Flandre.  V.  Moulin,  §  V.  R. 

1776,  août.  —  Edit  sur  les  maîtrises  et  jurandes.  V.  Compa- 
gnon. R. 

1 776,  8  septembre.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  deniers  com- 
muns et  les  octrois  de  villes.  V.  Bail,  §  XVIII.  R. 

1770,  14  septembre. — Ordonnance  sur  les  commissaires  des 
guerres.  V.  Commissaire  des  guerres.  R. 

1776.  27  septembre.  —  Ordonnance  sur  l'enrôlement  des 
matelots  et  l'administration  des  ports  et  arsenaux.  V.  Classe.  — 
Commissaires  de  marine.  —  Marine  R. 

1776,  5  novembre.  —  Arrêt  du  conseil  sur  l'état  de  domes- 
ticité. V.  Domestique.  R. 

1776,  4  novembre.  —  Ordonnance  sur  les  livrées  des  do- 
mestiques. V.  Livrée.  R. 

1776,  5  décembre.  —  Ordonnance  relative  au  colportage 
des  marchandises.  V.  Colporteur,  §  II.  R. 

1776,  9  décembre.  —  Ordonnance  relative aux  consulats. 
V.  Chancelier  des  consuls.  —  Consuls  français,  §  I,  II.  R. 

1776,  21  décembre.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  loteries.  V. 
Loterie,  §  I.  R. 

1776,  décembre.— Edit  qui  rétablit  la  juridiction  des  Viers- 
chaères  dans  la  ville  de  Hazebrouck.  V.  Vierschaère.  R. 

1 776,  décembre.— Ordonnance  sur  les  drogmans  des  Échelles 
du  Levant.  V.  Drogman.  R. 

1777,  janvier.-— Edit  sur  les  corps  d'arts  et  métiers  de  Lyon. 
V.  Corps  d'arts  et  métiers,  n.  I.R. 
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1777  7  février.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  les  Juifs.  V. 
Juifs,  sect.  IV.  R. 

1777,  22  février.  —  Déclaration  relative  ail  conseil  supé- 
rieur de'pondichéry.  Y.  Contribution  au  sou  la  livre.  R. 

1777,  7  mars.  — Arrêt  du  conseil  sur  les  ventes  et  reventes 
du  domaine  public.  V.  Domaine  public,.  §  II.  R. 

1777  15  mars. —  Déclaration  en  faveur  de  l'académie 
royale  de  peinture  et  de  sculpture.  V.  Contrefaçon,  §  XVI.  R. 

1 777  27  mars.  —  Lettres  patentes  sur  le  dessèchement  des 
marais.  V.  Marais,  §  II.  R. 

1777,  10  avril.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  messageries.  V. 
Messagerie,  §  II.  R- 

1777,  avril.  Edit  sur  les  corps  d'arts  et  métiers  de  Lyon. 

V.  Corps  et  métiers,  n.  I.  R. 

1777,  24  mai.  —  Lettres  patentes  sur  les  actes  de  déshéri- 
tance  et  d'adhéiïtance.  V.  Devoirs  de  loi,  §  I.  R. 

1777,  28  niai.  —  Traité  d'alliance  entre  la  France  et  la 
république  helvétique.  V.  Lettres  de  marque,  §  II.  — Suisses.  R. 

1777,  2  juin. —  Ordonnance  sut  les  dettes  des  officiers  mi- 
litaires. V.  Dette,  §  VIII.  R. 

1777  15  juin.  —  Déclaration  sur  l'usage  des  vaisseaux  et 
ustensiles  de  cuivre.  V.  Cuivre.  R. 

1777,  19  juin.  —  Lettres  patentes  sur  les  saisines  et  des- 
saisines des  maisons  et  héritages.  V.  Devoirs  de  loi,  §  I.  R. 

1777,  24  juin.  —  Lettres  patentes  qui  confirment  les  octrois 
de  Valenciennes.  V.  Confiscation,  §  II.  R. 

1777  9  août.  —  Déclaration  concernant  les  noirs,  mulâtres 
et  gens  de  couleur.  V.  Nègres.  R. 

1777,  19  août.  —  Déclaration  relative  à  l'état  des  noirs 
dans  les  colonies.  V.  Esclavage,  §  IL  R. 

1777,  50  août.  — Arrêt  du  conseil  sur  l'imprimerie  et  la  li- 
brairie. V.  Contrefaçon.  §  I  et  XL  R.;  et  §  I  et  IV.  Q.  —  Pla- 
giat, n.  2.  R.  — Propriété  littéraire,  §  I.  Q. 

1 7 7 7 ,  août .  — Edit  de  su ppression  des  collecteurs  des  amendes. 
V.  Collecteurs  des  amendes.  R. 

1777,  août.  —  Edit  concernant  le  ressort  et  la  compétence 
des  prèsidiaux.  V.  Conflit  de  juridiction. — Dernier  ressort,  §  X. 
r.  —  Jugement,  §  XIII.  Q.  — Prèsidiaux.  R. 

1777,  20  octobre.  — Arrêt  du  conseil  sur  le  dessèchement 
des  marais.  V.  Marais,  §  IL  R. 

1777,  9  novembre.  —  Lettres  patentes  pour  exempter  les 
Polonais  du  droit  d'aubaine  en  France.  V.  Succession ,  sect.  I, 
§  II,  art.  4.  R. 

1777,  9  décembre. —  Lettres  patentes  portant  établissement 
du  Mout-de-Pieté  de  Paris.  V.  Mont-de-Piété.  R. 

1778,  2  janvier.  —  Arrêt  du  conseil  sur  l'établissement  des 
moulins  en  Flandres.  V.  Moulin,  tj  VII,  art.  5.  R. 

1778,  4  9  janvier. — Lettres  patentes  sur  les  fermes  générales. 
V.  Exécution  provisoire  des  jugemens.  —  Saijie-arrét,  §  I.  R. 


1778,  0  février. — Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre 
la  France  et  les  États-Unis  d'Amérique.  V.  Certificat  d'origine. 
—  États-  Unis  de  l'Amérique.  —  Prise  maritime,  §  III,  art. 
5.  R. 

1778  ,  6  février.  ■ —  Traité  entre  la  Frauce  et  la  Suisse.  V. 
Etranger,  <j  IV.  Q. 


873 

1778,  10  février.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  cantonnemens. 
V.  Interprétation  de  jugement,  §  I.  Q. 

17  78,  25  février. —  Ordonnance  concernant  les  déclarations 
à  faire  des  noirs  et  mulâtres  à  bord  des  navires  qui  débarquent. 
V.  Nègre.  R. 

1778,  février.  —  Edit  portant  création  de  communautés 
d'arts  et  métiers.  V.  Corps  d'arts  et  métiers  n.  1 .  R. 

177  8,  5  avril.  —  Arrêt  du  conseil  sur  le  mariage  des  noirs, 
et  mulâtres.  V.  Nègre.  R. 

1778,  25  mai.  —  Lettres  patentes  sur  les  droits  et  taxations 
des  greffiers.  V.  Greffier.  R. 

1778,  15  juillet. —  Arrêt  du  conseil  sur  les  contrefaçons.  V. 
Contrefaçon,  §  I.  Q. 

1778,  19  juillet.  —  Règlement  sur  le  jugement  des  prises 
maritimes.  V.  Conseil  des  prises.  R. 

1778,  19  juillet.  —  Déclaration  concernant  les  requêtes  ci- 
viles. V.  Requête  civile,  <j  I.R. 

1778,  20  juillet.  — ■  Règlement  concernant  les  prises  mari- 
times. V.  Prises  maritimes,  §  III  et  suiv.  R. 

1778,  50  juillet.  —  Arrêt  du  conseil  sur  l'imprimerie  et  la 
librairie.  V.  Contrefaçon,  §  I.  — Plagiat,  u.  2.  R. 

1778,  juillet.  —  Edit  concernant  les  attributions  des  gardes 
du  commerce.  V.  Ecrou.  —  Gardes  du  commerce.  —  Recom- 
mandation. R. 

1778  ,  juillet.  —  Edit  concernant  la  composition  de  la  cour 
des  monnaies.  V.  Monnaie,  §  III.  R. 

1778,  29  août.  —  Déclaration  concernant  le  ressort  et  la 
compétence  des  prèsidiaux.  V.  Prèsidiaux.  R. 

17  78,  août.  —  Lettres  patentes  portant  établissement  de  la 
société  royale  de  médecine.  V.  Remède.  R. 

1 77  S,  17  septembre.  —  Lettres  patentes  en  faveur  des  em- 
ployés des  fermes.  V.  Commis,  n.  24.  R. 

177S,  5  octobre.  —  Arrêt  du  conseil  sur  le  faux.  V.  Ab 
iralo,  sect.  IV.  R. 

1778,  8  novembre.  — Lettres  patentes  sur  la  convention 
entre  la  France  et  le  Portugal.  V.  Héritier,  sect.  VI ,  §  III , 
n.  2.  R. 

1778,  8  novembre.  —  Lettres  patentes  concernant  les  pen- 
sions sur  l'Etat.  V.  Pension,  §  III.  R. 

177S,  9  novembre.  — Lettres  patentes  en  faveur  des  Juifs. 
V.  Juifs,  sect.  I,  §  V.  R. 

1778,  18  novembre.  —  Arrêt  du  conseil  sur  rétablissement 
des  moulius  en  Hainaut.  V.  Moulin,  §  VII,  art.  5.  R. 

1778,  20  novembre.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  droits  des 
cartes.  V.  Carte.  R. 

1778,  15  décembre.  —  Ordonnance  sur  les  gardes-côtes. 
V.  Gardes-côtes.  R. 

1778,  51  décembre. —  Arrêt  du  conseil  sur  les  messageries. 
V.  Messagerie,  §  II.  R. 

1778.  —  Tarif  tes  frais  et  dépens  judiciaires.  V.  Dépens, 
§IV.  Q. 

1779,  1  janvier.  — Arrêt  du  conseil  concernant  les  protes- 
tans.  V.  Religionnaires,  §  VIL  R. 

1779,  17  janvier.  —  Lettres  patentes  sur  la  profession  mo- 
nastique. V.  Profession  monastique,  §  I.  R- 

1779,  5  mars.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  manufactures.  V. 
Manufacture.  R. 


1779,  1  mars.  —  Arrêt  du  conseil  sur  la  caisse  d'escompte. 
V.  Caisse  d'escompte.  R. 
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4779,  7  avril.  — Lettres  patentes  concernant  les  Juifs.  V. 
Juifs,  seet.  I.  §  V.  R. 

1779.  avril. —  Edit  portant  création  des  communautés  d'arts 
<-t  ateliers.  T.  Corps  d'urts  et  métiers,  n.  1.  R. 

I  7  79.  5  mai.  —  Lettres  patentes  sur  les  manufactures.  V. 
Manufacture.  R. 

1  779,  mai.  — Edit  portant  création  des  communautés  d'arts 
et  métiers.  V.  Corps  d'arts  et  métiers,  n.  I.  R. 

1779,  15  juin.  —  Ordonnance  sur  l'étal  de  domesticité.  V. 
Domestique.  R. 

1779,  29  juin.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  les  prises 
maritimes.  V.  Prises  maritimes,  (J  III,  art.  1  et  suiv.  R. 

1779,  8  août.  —  Déclaration  concernant  les  pensions  sur 
l'Etat.  V.  Pension,  §  III.  R. 

1779,  15  août.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  eugagemens  du 
domaine.  V.  Domaine  public,  §  II.  R. 

1779,  15  août.  — Arrêt  du  conseil  sur  les  droits  de  péage. 
V.  Péage,  $  I.  R. 

1779,  1 7  août.  —  Déclaration  sur  les  assurances  maritimes. 
V.  Délaissement  feommerce  maritime),  n.  I .  —  Police  et  Con- 
trat d'assurance,  §  I.  R. 

1 779,  août.  —  Edit  portant  abolition  de  la  mainmorte  et  de 
la  condition  servile  dans  les  terres  et  seigneuries  du  domaine. 
V   Mainmorte,  n.  2.  R. 

1779,  5  septembre.  —  Arrêt  Au  conseil  qui  convertit  en  une 
régie  pour  le  compte  de  l'Etat  le  bail  des  poudres  et  salpêtres. 
T.  Salpêtre.  R. 

1779,  15  novembre. —  Lettres  patentes  sur  le  dessèchement 
des  marais.  V.  Marais,  §  II.  R. 

I  7S0,  16  janvier.  —  Arrêt  du  conseil  contre  les  abus  de  la 
course.  V.  Lettre  de  marque,  §  II.  R. 

1 780,  28  janvier.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  manufactures. 
Y.  Manufacture.  R. 

1780,  27  février.  —  Lettres  patentes  sur  le  droit  de  cen- 
tième denier.  V.  Parties  casuclles.  R. 

1 780,  17  mars.  —  Arrêt  du  conseil  qui  concède  à  la  ville 
de  Paris  le  privilège  de  l'opéra.  V.  Opéra.  R. 

1780,  26  mai.  —  Déclaration  sur  les  eaux  minérales.  V. 
Eaux  minérales.  R. 

1 780,  27  mai.  —  Lettres  patentes  concernant  les  Juifs.  V. 
Juifs,  sect.  I,  §  V.  R. 

4  780,  mai.  —  Lettres  patentes  sur  le  bureau  des  nourrices 
établi  à  Lyon.  V.  Nourrice.  R. 

1 780,  4  juin.  —  Lettres  patentes  sur  les  manufactures.  V. 
Manufacture.  R. 


1780,  28  juin. 
Manufacture.  R. 


Lettres  patentes  sur  les  manufactures.  V. 


1780,  16  juillet.  —  Déclaration  concernant  les  requêtes  ci- 
viles. V.  Requête  civile,  §  I.  R. 

1780,  29  juillet.  —  lettres  patentes  sur  les  manufactures. 
V.  Manufacture.  R. 

1 780,  juillet.  —  Edit  concernant  les  corps  d'arts  et  métiers. 
V.  Corps  d'arts  et  métiers,  n.  I .  R. 

1780,  1  aodt.  —  Lettres  patentes  sur  les  manufactures.  V. 
Manufacture.  R. 

1 780,  9  août.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  marchandises  ou 
denrées  exportées.  T. Passe-debout.  R. 

1 780, 1 0  août. —  Déclaration  sur  la  comptabilité  de  la  caisse 
d'amortissement.  V.  Caisse  d'amortissement.  R. 


1 7S0,  20  août.  —  Lettres  patentes  sur  les  droits  et  taxations 
des  greffiers.  V.  Greffier.  R. 

1780,  24  août.  — Déclaration  portant  abolition  de  la  ques- 
tion préparatoire.  V.  Question.  R. 

1780,  28  août.  —  Déclaration  sur  l'administration  de  la 
justice.  V.  Rôle.  R. 

1 780,  1 2  septembre.  —  Arrêt  du  conseil  relatif  à  la  consi- 
gnation d'amende  en  appel.  V.  Amende,  §  IV.  R. 

1 780,  1 7  octobre.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  deniers  com- 
muns et  les  octrois  de  villes.  V.  Bail,  §  XVIII.  R. 

1 780,  1 1  décembre.  —  Lettres  patentes  sur  les  appoinle- 
mens  sommaires  des  causes.  V.  Appoiutemens.  R. 

1781,  21  janvier. —  Arrêt  du  conseil  sur  les  espèces  admises 
dans  les  payemens.  V.  Payement,  n.  17.  R.;  et  §  III.  Q. 

1781,  22  janvier. — Arrêt  du  conseil  sur  les  successions  des 
princes  de  Carignan.  V.  Acte  sous  seing-privé,  §  II.  R. 

1781,  1  mars.  —  Déclaration  concernant  les  jeux.  V. 
Jeu.  R. 

1781,  5  mars.  —  Ordonnance  sur  les  consulats.  V.  Consuls 
français,  §  I.  R. 

1781,  12  mars.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  manufactures. 
V.  Manufacture.  R. 

1781,  27  mars.  —  lettres  patentes  pour  la  coutume  de  Pé- 
ronne.  V.  Coutume,  §  II.  R. 

1781,  5  mai.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  eaux  minérales. 
V.  Eaux  minérales.  R. 

1781,  21  mai.  —  Lettres  patentes  sur  la  fabrication  et  le 
commerce  des  bijoux.  V.  Bijou.  R. 

1781,  9  juin.  —  Règlement  de  police  sur  les  processions. 
V.  Procession.  R. 

1781,  18  juillet.  —  Déclaration  sur  l'administration  de  la 
justice.  V.  Rôle.  R. 

1781,  21  août.  —  Arrêt  du  conseil  relatif  à  la  consignation 
d'amende  en  appel.  V.  Amende,  §  IV.  R. 

1781,  25  août.  — Arrêt  du  conseil  sur  les  eaux  et  forêts. 
V.  Adjudicataire,  §  VI.  R. 

1781,  28  août.  —  Déclaration  concernant  Us  requêtes  ci- 
viles. V.  Requête  civile,  §  I.  R. 

1781,  octobre. — Edit  portant  création  de  receveurs  généraux 
et  particuliers.  V.  Office,  n.  2.  R. 

1781,  12  novembre.  — Lettres  patentes  concernant  les  ma- 
nufactures de  porcelaine.  V.  Porcelaine.  R. 

1781,  22  novembre.  —  Arrêt  du  conseil  sur  l'état  de  do- 
mesticité. V.  Domestique.  R. 

1781,  15  novembre.  —  Ordonnance  de  police  concernant 
les  incendies.  V.  Incendie.  R. 

1781,  26  novembre.  —  Edit  sur  les  agens  de  change.  V. 
Agens  de  chai  ge.  R. 

1781,  28  novembre.  —  Arrêt  du  conseil  relatif  aux  cou- 
damnations  à  des  amendes.  V.  Amende,  §  VIL  R. 

1781,  28  novembre.  —  Arrêt  du  conseil  sur  la  caisse  d'es- 
compte. V.  Caisse  d'escompte.  R. 

1782,  5  janvier.  —  Lettres  patentes  sur  les  jurés  priseurs. 
V.  Huissiers  primeurs.  R. 

1782,  janvier.  —  Edit  portant  création  de  receveurs  géné- 
raux et  particuliers.  V.  Office,  n.  2.  R. 

1 782,  27  avril.  —  Arrêt  du  conseil  portant  qu'un  tribunal 
français  ne  peut  pas  connaître  d'un  crime  commis  en  Angleterre 
entre  deux  Anglais.  V.  Etranger,  §  II.  Q. 
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1 782 ,  1 2  mai.  —  Déclaration  concernant  la  rédaction  des 
actes  de  baptême.  V.  Naissance  (acte  de),  jj  I.  R. 

4  782,  50  juin.  —  Arrêt  du  conseil  sur  le  canal  du  Midi.  V. 
Canal.  R. 

1782,  5  juillet.  — Arrêt  du  conseil  sur  les  matières  d'or  et 
d'argent  trouvées  à  bord  des  prises.  V.  Change  R. 

1782,  7  juillet.  —  Ordonnance  sur  l'état  de  domesticité. 
V,  Domestique.  R. 

1782,  8  décembre.  — Lettres  patentes  pour  la  coutume  de 
Senlis.  V.  Coutume,  (j  II.  R. 

1785,  17  janvier.  —  Ordonnance  qui  supprime  les  saillies 
et  avances  des  bàtimeusà  Paris.  V.  Bâtiment,  n.  8.  R. 

1 785,  2 1  janvier.  —  Arrêt  du  conseil  en  faveur  des  em- 
ployés des  fermes.  V.  Commis,  n.  25.  R. 

1785,  15  février.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  manufactures. 
V.  Manufacture.  R. 

1785,  26  février.  —  Règlement  pour  l'administration  des 
finances.  V.  Comité  des  finances.  R. 

1785,  12  mars.  —  Arrêt  du  conseil  qui  défend  la  saisie  des 
appoinlemeus  des  employés  de  la  loterie.  Y.  Saisie-exécution, §I.R. 

1 785,  19  mars.  — Arrêt  du  conseil  sur  les  mines  de  char- 
bon de  terre.  V.  Mines,  §  I.  Q. 

1 785,  25  mars.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  les  noirs, 
mulâtres,  et  gens  de  couleur.  V.  Nègre.  R. 

1785,  10  avril.  — Déclaration  qui  fixe  la  hauteur  des  mai- 
sons à  Paris.  V.  Bâtiment,  n.  4.  R. 

1785,  20  avril.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  grands  chemins. 
V.  Chemin  (grand),  n.  10.  R. 

1785,  1  mai.  —  Arrêt  du  conseil  relatif  aux  manufactures. 
V.  Commerce,  §  I.  R. 

1 785,  29  mai.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  bois  de  chauffage. 
V.  Bois,  §  IV.  R. 

1785,  mai.  —  Tarif  du  salaire  des  pilotes  lamaneurs.  V.  La- 
maneur.  R. 

1785,  28  juillet.  —  Lettres  patentes  sur  les  manufactures. 
V.  Manufacture.  R. 

I  785,  1 5  août.  —  Arrêt  du  conseil  sur  une  demande  en  in- 
terdiction. V.  Compte,  J  II.  R. 

1785,  47  août.  —  Déclaration  concernant  les  requêtes  ci- 
viles. V.  Requête  civile,  §  I.  R. 

1785,  août.  —  Lettres  patentes  concernant  les  biens  de 
l'ordre  de  Malle.  V.  Malle,  §  III.  R. 

1 785,  4  septembre.  — Arrêt  du  conseil  sur  les  manufactures. 
V.  Manufacture.  R. 

1785,  5  septembre.  —  Déclaration  relative  à  l'opposition 
formée  au  sceau  des  lettres  de  ratification.  V.  Opposition  au 
sceau  des  lettres  de  ratification,  u.  7.  R. 

1785,  26  septembre.  — Arrêt  du  conseil  sur  les  bois  de 
chauffage.  V.  Bois,  §  IV.  R. 

1785,  50  septembre.  — Arrêt  du  conseil  qui  prohibe  l'ex- 
portation du  numéraire.  V.  Argent.  R. 

I  7S5,  25  novembre.  —  Arrêt  du  conseil  sur  la  caisse  d'es- 
compte. V.  Caisse  d'escompte.  R. 

1785,  28  décembre. —  Arrêt  du  conseil  sur  les  grands  cbe- 
mins.  V.  Chemin  (grand),  n.  10.  R. 

4  785,  décembre.  —  Edit  sur  les  commissaires  des  guerres. 
V.  Commissaire  des  guerres.  R. 

1  784,  8  janvier.  —  Règlement  contre  les  abus  du  baptême 
du  tropique.  V.  Baptême  du  tropique.  R. 


1784,  15  janvier.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  manufactures. 
V.  Manufacture.  R. 

1784,  février.  —  Lettres  patentes  concernant  les  privilèges 
de  Dunkerque.  V.  Dunkerque.  R. 

1784,  10  mars.  —  Règlement  concernant  les  pilotes  lama- 
neurs. V.  Lamaneur.  R. 

1784,  14  mars.  — 'Arrêt  du  conseil  sur  les  manufactures. 
V.  Manufacture.  R. 

1784,  14  mai.  —  Arrêt  du  conseil  qui  désigne  les  ports  de 
mer  jouissant  de  la  franchise.  V.  Port  franc.  R. 

1 784,  1 6  mai.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  manufactures  de 
porcelaine.  V.  Porcelaine.  R. 

1784,  25  mai.  —  Arrêt  du  conseil  qui  défend  la  saisie  des 
traitemens  des  commis  et  employés.  V.  Saisie  -  exécution , 
$.1.  R. 

1784,  10  juillet.  —Lettres  patentes  concernant  le  mariage 
des  Juifs.  V.  Juifs,  sect.I,  §  H,  III,  IV,  V.  R. 

1784,  10  juillet.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  les  mesures 
sanitaires  à  prendre   contre  l'épizootie.  V.  Epizoolie,   n.   1., 
R. 

1 784,  26  juillet.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  les  scellés 
et  inventaires  après  décès  des  officiers  ou  commis  comptables. 
V.  Inventaire,  §  XIII.  R. 

1784,  9  août.  —  Déclaration  concernant  les  requêtes  ci- 
viles. V.  Requête  civile,  §  I.  R. 

1 784,  25  août.  —  Déclaration  qui  fixe  la  hauteur  des  mai- 
sons à  Paris.  V.  Bâtiment.  R. 

1 784,  25  septembre.  —  Déclaration  pour  la  coutume  du 
Perche.  V.  Coutume,  §  II.  R. 

4  784,  4  6  octobre.  —  Arrêt  du  conseil  sur  la  pêche  des 
huilres.  V.  Pèche,  sect.  II,  §  V.  R. 

1 785,  7  août.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  marchés  à  terme 
des  effets  publics.  V.  Effets  publics.  Q. 

1785,  2  octobre.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  marchés  à 
terme  des  effets  publics.  V.  Effets  publics.  Q. 

1785,  15  novembre.  —  Arrêt  du  conseil  portant  création 
d'une  commission  des  impositions  de  la  ville  de  Paris.  V.  Com- 
mission, sect.  I,  §  II.  R. 

1  786,  5  mai.  —  Arrêt  du  conseil  sur  la  pèche  de  la  baleine 
et  du  cachalot.  V.  Pêche,  sect.  II,  §  VU.  R. 

1786,  7  août.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  marchés  à  terme 
des  effets  publics.  V.  Marché  à  terme,  §  II.  R. 

1 786,  22  septembre.  —  Arrêt  du  conseil  portant  création 
d'une  commission  pour  la  répression  de  l'agiotage.  V.  Commis- 
sion, sect.  I,  §  II.  R. 

1786,  22  septembre.  — Arrêt  du  conseil  sur  les  marchés  à 
terme  des  effets  publics.  V.  Effets  public.  Q. 

1 786,  22  septembre.  — Arrêt  du  conseil  sur  les  négociations 
faites  à  la  Bourse.  V.  Marché  à  terme,  §  II.  R. 

I  7S7,  1 1  janvier.  —  Traité  de  commerce  entre  la  France  et 
la  Russie.  V.  Jugement,  §  VII  bis.  R. 

1787,  18  janvier.  —  Traité  avec  l'Angleterre.  V.  Anglais, 
n.  5.  R. 

17S7,  14  juillet.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  marchés  à  terme 
des  effets  publics.  V.  Effets  publics.  Q.  —  Marché  à  terme , 
§  II.  R. 

1787,  20  juillet. — Arrêt  du  conseil  sur  la  pêche  des  huîtres. 
V.  Pèche,  sect.  II,  §  V.  R. 

1 787,  1 5  octobre.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  les  pen- 
sions sur  l'État.  V.  Pension,  §  III.  R. 
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1 787,  5  novembre.  —  Ane!  du  conseil  concernant  la  com- 
pagnie des  assurances  sur  la  vie.  V.  Tontine-. 

|"s:.  novembre.  —  Edit  concernant  les  non-catholiques. 
V.  Légitimité,  sert.  I.  $  III.  —  Religionnaires,  tj  VI.  R. 

1788,  4  mars.  —  Lettres  patentes  concernant  la  coutume  de 
Saint-Quentin.  V.  Coutume,  §  II.  R. 


I  7SS,  57  juillet.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  la  compa- 
gnie des  assurances  sur  la  vie.  V.  Tontine. 

I7SS,  12  septembre.  —  Lettres  patentes  sur  les  poids  et 
mesures.  V.  Mesure,  §  I.  R. 

178S,   14   novembre.  —  Convention   avec   les  Etats-Unis 
d'Amérique.  V.  Elat  civil,  jj  II.  —  Etranger,  §  II.  R. 


CHAPITRE    II.   —   LOIS  FRANÇAISES  AVANT    178g. 

Coutumes. 


AbbeviUe.  V.  Réserve  coutumière,  §  1  et  suiv.  R. 

Acï/s.  V.  Champ-Besialle.  — Légitime,  sect.  III.  —  Propre, 
tj  HI  et  suiv.  —  Repu-  droit    de),    sect.  II,  §  IV.  — 

Réserve  coutumière,  §  I  et  suiv.  —  Retrait  de  communion.  — 
Retrait  lignager.  —  Succession,  sect.  I,  §  III,  art.  I  I .  R. 

Aine.  V.  Bourgeois,  tj  I  et  suiv.  —  Devoirs  de  loi.  —  Do- 
nation, sect.  V,  "j  Û.  —  Ecouage.  - —  Franches  vérités.  — Légi- 
time, sect.  I.  — Représentation  'droit  de],  sect.  II,  §  III.  R. 

Alosl.  V.  Arbres.  —  Contrat  de  mariage,  §  I.  —  Devoirs 
de  loi.  —  Enfant  chéri.  R.  —  Femme,  jj  I. — -Fumiers,  tj  II.  Q. 

—  Légitime,  sect.  II.  —  Marschep.  —  Nantissement,  §  I  et 
suiv.  — Nécessité  jurée,  §  I  et  suiv.  —  Propre,  5  XII.  — Puis- 
sance paternelle,  sect.  I  et  suiv.  R. — Séparation  de  biens,  §  I.  Q. 

—  Servitude,  §  XXVI.  —  Subrogation  de  chose,  sect.  II,  §  IL 
Terrage.  — Testament,  sect.  I,  '5  V,  art.  t.  R. 

Amdens.  V.  Aînesse,  tj  II.  Q.  —  Biens,  §  II  R.  —  Biens 
nationaux,  jj  I.  Q.  —  Bourgeois,  jj  IL  —  Champart.  —  Chaume. 
— Chemin  public.  —  Clôture.  —  Colombier.  —  Command.  — 
Continuation  de  communauté.  R.;  tj  I.  Q.  —  Contre-mur.  — 
Devoirs  de  loi.  —  Donation,  sect.  V,  !j  II.  —  Douaire,  sect.  I, 
',  VII  et  suiv.  — .  Double  lien,  secl.  II,  <j  II  et  suiv.  —  Droits 
successifs,  n.  9.  —  Election  d'ami.  —  Habitation,  sect.  I  et  suiv. 

—  Herbage.  —  Hyptohèque,  sect.  I  et  suiv.  R.;  et  §  XIII.  Q. 

—  Indire.  —  Institution  contractuelle,  §  VIII  et  suiv.  —  Jeu 
de  Ce!,  $  II.  —  Légataire,  tj  V  et  suiv.  —  Légitime,  sect.  II. 
R.;  et  j  IX.  Q.  —  Majorité,  jj  II  et  suiv.  —  Mise  de  fait,  tj  II 
et  suiv.  —  Nantissement,  §  1  et  suiv.  —  Noces  (secondes),  §  I 
et  suiv.  —  Partage  d'ascendant.  —  Patenta  patemis,  secl.  II 
et  suiv.  —  Prescription,  sect.  I,  (j  VII  et  suiv.  —  Propre,  tj  III 
et  suiv.  —  Quint  datif  et  quint  naturel. —  Rappel  à  .succession, 
sect.  I  et  suiv.  —  Rapport  à  succession,  'j  I  et  suiv.  —  Rente 
seigneuriale,  j  II.  —  Représentation  [droit  de),  seeî.  II,  §  III. 

—  Réserve  coutumière,  j  I  el  suiv.  —  Retrait  censuel.  —  Re- 
trait lignager.  —  Servitude,  jj  XXVI.  R.;  et  §  III.  Q.  —  Su- 
brogation de  chose,  secl.  II,  ']  II.  —  Testament,  sect.  I,  §  I, 
art.  5;  sect.  II,  §  l[  et  III.  R.  —  Usage  (droit  d'u),  jj  VII."  Q. 

—  Vaine  palme,  (j  II.  —  Aille  d'arrêt.  R. 

Ameyâen.  Y.  Puissance  maritale,  sect.  II,  §  IL  R. 
Angoumois.  V.  Avantage  entre  époux,  tj  I.  Q.  —  Bail,  §  IV. 
R-  —  Banalité.   —  Communauté  tacite.  —  Confortemaiu.  R. 

—  Continuation  de  commuuaulé,  'j  I,  III  el  V.  Q.  —  Douaire, 
sect.  III,  j  II  el  suiv.  —  Héritier,  sec!.  I  et  suiv.  —  institu- 
tion contractuelle,  jj  X.  —  Moulin,  (j  IV  et   suiv  —  Oelage. 

—  Patenta  pa ternis ,  sect.  II  el  suiv.  —  Préclôture.  —  Pro- 
pre, jj  XII.  —  Puissance  paternelle,  sect.  I  et  suiv.  —  Réserve 
coutumière,  jj  I  et  suiv.  —  Retrait  lignager.  —  Successiou  , 
sect.  I,  j  III  et  suiv. — Testament,  se' t.  I,  §  I,  art.  5.  R. 

Anjou.  V.  Apparagement.  —  Applége.  R.  —  Avantages  en- 
tre épouv,  ;j  I.  Q.  —  Banalité-  —  Ban  de  moisson.  —  Baron.  R. 

—  Bureau  de  paix,  $  VI.  Q.  —  Cadet.  —  Cens,  §  III. — 


Chapeau  de  roses.  —  Chef-seigneur.  —  Clôture.  —  Commu- 
nauté de  biens,  §  I  et  suiv.  R.  —  Concubinage.  Q.  —  Continua- 
tion de  communauté.  R.;  el  §  V.  Q.  —  Contrat  de  mariage,  §  IL 
R.  —  Contrat  pignoratif.  Q.  —  contre-aveu.  R.  —  Coutume  , 
§  III.  Q.  Coutumier.  R.  —  Démission  de  biens,  tj  I.  Q.  —  Dé- 
guerpissement,  §  VIL  —  Déparagement.  —  Dèpié  de  fief.  — 
Déshérence.  —  Détroit.  —  Dévolution  coulumiére,  tj  I  et  suiv. 

—  Donation,  sect.  V,  tj  IL  —  Don  mutuel.  —  Douaire,  sect.  I, 
tj  II  el  suiv.  —  Double  lien,  sect.  II,  §  I  et  suiv.  —  Election 
d'ami.  —  Emancipation,  jj  II.  — Péage. —  Féodalité,  §  III.  Q. 
Franc-alleu,  tj  IV  et  suiv.  —  Frarescheurs.  —  gains  nuptiaux 
et  de  survie,  tj  IX.  —  Garenne.  —  Habitation,  sect.  I  et  suiv. 

—  Herbage.  —  Héritier,  sect.  IH  et  suiv.  R.  —  Hypothèque  , 
t)  XIII.  Q.  —  Hypothèque,   sect.  I  et  suiv.  —  Incendie,  §  II- 

—  Indire.  —  Institution  contractuelle,  §  VI  el  suiv.  —  Léga- 
taire, §  VII  el  suiv.  —  Légitimation,  sect.  II,  §  III  et  suiv.  — 
Légitime,  sect.  I.  — Majorité,  §  I.  —  Mariage  avenant. — 
Miues,  tj  IV  et  V.  Q.  —  Moulin,  §  IV  el  suiv.  —  Noces  (se- 
condes), tj  I  et  suiv.  —  Patenta  patemis,  sect.  H  et  suiv.  — 
prélegs,  §  IL  —  Prescription,  sect.  H,  §  VI.  —  Propre,  §  I  et 
suiv.  —  Rappel  à  succession ,  sect.  III  et  suiv.  —  Rapport  à 
succession,  §  II  et  suiv.  —  Récompense,  sect.  I.  R.  —  Rem- 
ploi, §  III.  —  Rente  foncière,  tj  XIII.  Q.  —  Représentation 
(droit  de),  secl  JI,  §  IV.  —  Réserve  coulumiére,  §  I  et  suiv.  R. 

—  Reirait  censuel.  —  Reirait  lignager.  —  Réversion,  sect.  II, 
§  n  et  suiv.  —  Séparation  de  biens,  sect.  II,  §  IL  —  Servitude, 

S  \  IV.  — :  Subrogation  de  chose,  sect.  II,  tj  I.  —  Subrogation 
de  chose,  sect.  II,  jj  IL  —  Succession,  sect.  I  §  III  et  suiv.  — 
Tellement  des  cinq  ans.  —  Testament,  sect.  I,  §  I,  art.  5.  — 
Tour  de  l'échelle.  R.  —  Usage  (droit  d'),  §  VII.  Q.  —  Vaine 
pâture,  'j  I.  —  Ville  d'arrêt.  —  Voisinage,  §  IV.  — Vue,  §  II 
et  III.  R. 

Anvers.  V.  Lésion.  —  Majorité,  §  III.  R. 

Aostc.  V.  Rente  foncière,  jj  XIV.  Q. 

Ajmentière.  V.  Retrait  d'èscleche.  —  Retrait  de  frareu- 
selé.  I'.. 

Arras.  V.  Dévolution  coutumière,  Jj  II.  —  Enlravcstissement, 
secl.  I  et  suiv.  R.  —  Féodalité,  tj  III.  Q.  —  Mainé-uiainelé. 

—  Patenta  patemis,  sect.  II  et  suiv.  — Reuoncialiou,  §  I.  — 
Réserve  coutumière,  §  I  et  suiv.  — Ville  d'arrêt.  R. 

Artois  (coutume  d').  R.  V.  Adveslures.  —  Affiche.  —  Agé. 
R.  —  Aînesse,  §  IL  Q.  —  Amasemens.  —  Arrérages.  R.  el  Q. 

—  Autorisation  maritale.  R.  —  Avantages  entre  époux.  §  II, 
III,  IV  et  IX.  Q.  —  Biens,  §  II.  —  Catleux.  —  Chaume.  — 
Chemin  public.  —  Chien  d'avoine.  — Clause  privative.  R.;  et 
Q.  —  Command.  —  Communauté  de  biens,  tj  VI.  R.;  et  §  V.  Q. 

—  Concubinage.  Q.  —  Conditionner  un  héritage.  R.  —  Cou- 
tume. Q.  —  Décret  d'immeuble,  tj  III.  —  Délaissement  par  hypo- 
thèque. —  Dernier  vivant.  —  Déshérence.  —  Délie,  jj  IV.  R. 

—  Detle  concomitante.  Q.  —  Devoirs  de  loi.  —  Dévolution 
coutumière,  tj  II.  R.;  et  jj  III.  Q  —  Discussion.  —  Donation  . 
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sect.  V,  §  II  et  suiv.  —  Douaire,  sect.  I,  §  IV  et  suiv.  —  Double 
lien,  sect.   II,   jj  II  et  suiv.  —  Effet  rétroactif,  sect.   III,  jj  VII. 

—  Entravestissement,  sect.  I  et  suiv.  R.  —  Féodalité,  jj  III.  Q. 

—  Feu-main.  R.  —  Garantie,  §  VI.  Q.  —  Habitation,  sect.  I 
et  suiv.  —  Herbage.  —  Héritier,  sect.  III  et  suiv.  —  Hommes- 
cottiers.  —  Hommes  de  fiefs.  —  Hypothèque ,  sect.  I  et  suiv. 
R.  §  XIH.  Q.  —  Institution  contractuelle,  jj'  XII.  —  Interrup- 
tion d'instance.  —  Jeu  de  fief,  §  II  et  suiv.  —  Légitime,  sect.  I 
et  suiv.  —  Legs,  sect.  IV,  §  III.  - —  Lettre  et  billet  de  change, 
§  III.  —  Linotte.  —  Main-assise.  — :  Main-ferme.  —  Majorité, 
§  II  et  suiv.  R.  —  Meubles,  §  II.  Q.  —  Mise  de  fait,  §  I  et 
suiv.  —  Moulin,  §  XU.  —  Nantissement,  §  I  et  suiv.  R.  — 
Nantissement  (pays  de),  §  I  Q.  —  Patenta  paternis,  sect.  II 
et  suiv.  R.  —  Pêche,  §  I.  Q.  —  Prescription,  sect.  I,  §  VI  et 
suiv.  R.;  §  XI.  Q.  — Propre,  jj  IV  et  suiv.  —  Puissance  mari- 
tale, sect.  II,  §  II  et  suiv.  —  Quint  datif.  —  Quint  naturel.  — 
Rappel  à  succession,  sect.  I  et  suiv.  —  Rapport  à  loi.  — Rap- 
port  à  succession  ,  jj  I  et  suiv.  —  Récompense,  sect.  I  et  suiv. 

—  Remploi,  §  VI.  Q.  —  Renonciation,  jj  I  et  suiv.  - —  Repré- 
sentation (droit  de),  sect.  II  et  suiv.  —  Réserve  coutumière,  §  I 
et  suiv.  —  Retrait.  —  Retrait  d'argenterie  léguée.  —  Retrait 
de  cohéritier.  —  Retrait  de  recousse.  —  Retrait  d'utilité  pu- 
blique. —  Retrait  féodal.  —  Retrait  lignager.  R.  —  Séparation 
de  biens,  §  I.  Q.  —  Servitude,  §  XXVI  et  suiv.  —  Substitu- 
tion fidéicommissaire,  sect.  XII,  jj  III.  —  Succession,  sect.  I, 
jj  IH  et  suiv.  —  Testament,  sect.  I,  §  I,  art.  5  et  suiv.  —  Tu- 
telle, sect.  H.  R. — Usage  (droit  d'),  jj'VH.Q. —  Ville  d'arrêt.  R. 

Assenède.  X.  Contrat  de  mariage,  §  I.  —  Enfant  chéri.  — 
Fumiers,  §  IL  Q.  —  Légitime,  sect.  IL  —  Nantissement,  §  I  et 
suiv.  —  Puissance  paternelle,  sect.  I  et  suiv.  —  Représentation 
(droit  de),  sect.  II,  jj  IV.  —  Réserve  coutumière,  §  I  et  suiv. 

—  Servitude,  jj  XXVI,  R. 

Audenarde.  X  Contrat  de  mariage,  §  I.  —  Enfant  chéri.  — 
Héritier,  sect.  H  et  suiv.  R.  —  Légataire,  §  I.  Q.  —  Légitime, 
sect.  H.  —  Nantissement,  §  I  et  suiv.  —  Nullité,  §  VIL  — 
Prescription,  sect.  II,  §  VI.  —  Puissance  paternelle,  sect.  I  et 
suiv.  —  Rencharge.  —  Rente  constituée,  jj  XI.  —  Servitude, 
$  XXIV.  —  Subrogation  de  chose,  sect.  II,  §  I  et  suiv.  R. 

Audrwica.  X .  Hommes  de  fiefs.  —  Représentation  (droit 
de),  sect.  II,  §  IV.  II. 

Aunis.  X.  Oclage.  R. 

Auroux.  X.  Cheptel.  R. 

Auvergne  (coutume  d').  R.  V.  Adventif.  R. — Appavagement. 

—  Augment.  R.  —  Avantages  entre  époux,  jj  I,  IV  et  V.  Q.  — 
Blairie.  —  Cens ,  §  III  et  suiv.  —  Chapeau  de  roses.  R.  — 
Charmes.  Q.  —  Chàtelin.  —  Cheintre.  —  Conforle-main.  — 
Continuation  de  communauté.  —  Coutume.  —  Directe.  —  Don 
mutuel,  §  I  et  suiv.  R.;  et  §  V.  Q.  —  Donation,  sect.  I,  §  I  et 
suiv.  —  Enquête  par  lurbes.  —  Faculté  de  rachat.  —  Franc- 
alleu,  §  XIII.  —  Fraude.  —  Garenne.  —  Gens  de  poste.  — 
Héritier,  sect.  I  et  suiv.  —  Indire.  —  Institution  contractuelle, 
§  III  et  suiv.  —  Légitime,  sect.  I  et  suiv.  R.;  et  §  II.  Q.  — 
Légitime  administration.  —  Lésion.  —  Nullité,  §  II  et  III.  — 
Pagésie.  —  Paraphernal,  sect.  I  et  suiv.  —  Patenta  paternis, 
sect.  II  et  suiv.  —  Perrière.  —  Prescription,  sect.  II,  jj  H  et 
suiv.  R.;  et  jj  IL  Q.  —  Puissance  maritale,  sect.  II,  §  II  et  suiv. 

—  Puissance  paternelle,  sert.  I  et  suiv.  —  Rappel  à  succession, 
sect.  HI  et  suiv.  —  Rente  seigneuriale,  §  IL  — Représentation 
(droit  de),  sect.  II,  §  IV  et  suiv.  —  Réserve  coutumière,  §  I  et 
suiv.  —  Retrait  lignager.  —  Servitude,  §  XXVI  et  suiv.  — 
Substitution  fidéicommissaire.  sect.  I,  §  HI.  R.;  et  §  L  Q.  — 
Succession,  sect.  I,  §  in  et  suiv.  R.  — Terrage,  §  I  Q.  —  Tes- 
tament, sect.  I,  §  I,  art.  5  et  suiv.  R.;  et  jj  XV.  Q.  —  Tutelle, 
sect.  II.  —  Usufruit  paternel.  R. 

Auxerre.  V.  Accrue  de  bois.  —  Alluvion.  R.  —  Avantages 
entre  époux,  jj  I.  Q.  —  Autorisation  maritale.  — ■  Bâtiment.  — 
Cession  de  biens.  —  Champoier.  —  Cheminée.  —  Clôture.  — 


Comble.  —  Communauté  tacite.  R.  —  Continuation  de  com- 
munauté, §  I.  Q.  —  Donation,  sect.  HI,  §  I.  —  Don  mutuel. 

—  Dot,  §  X.  —  Douaire,  sect.  I,  §  VII  et  suiv.  —  Double  lien, 
sect.  II,  §  II  et  suiv.  —  Fossé.  —  Franc-alleu,  jj  IX.  —  Haie. 

—  Héritier,  sect.  I  et  suiv.  —  Jeu  de  fiefs,  §  IL  —  Légitime, 
sect.  I  et  suiv.  —  Parcours.  —  Patenta  paternis,  sect.  II  et 
suiv.  —  Prescription,  sect.  II,  jj  XIII.  —  Puissance  maritale . 
sect.  II,  §  H  et  suiv.  —  Rapport  à  succession,  §  II  et  suiv.  — 
Récompense,  sect.  I.  —  Regain.  —  Rente  seigneuriale,  §  H.  — 
Représentation  (droit  de),  sect.  II,  §  III.  —  Réseï  ve  coutumière, 
§  I  et  suiv.  —  Retrait  lignager.  —  Réversion,  sect.  II,  §  II  et 
suiv.  —  Servitude,  jj  XXIV  et  suiv.  —  Subrogation  de  chose, 
sect.  II,  jj  IL  —  Succession,  sect.  I,  §  IH,  art.  11.  —  Tacite 
reconduction.  —  Testament,  sert.  I,  jj  I,  art.  ï.  —  Testament, 
sect.  I,  §  I,  art.  5.  —  Trousseau.  —  Tutelle,  sect.  H.  R.  — 
Vaine  pâture,  §  I  et  suiv.  R.;  et  §  I.  Q.  —  Voisinage,  j,  IV.  — 
Vue,  §  III.  R. 

Bailleuil.  X.  Bornage.  —  Bourgeois,  §  I  et  suiv.  —  Confra- 
ternité de  coutumes.  —  Contrat  de  mariage,  §  I.  —  Déshérence. 

—  Devoirs  de  loi.  —  Enfant  chéri.  R.  —  Féodalité,  jj  HI.  Q. 

—  Légitime,  sect.  H.  —  Nécessité  jurée,  J  I  et  suiv.  —  Parta- 
geurs.  —  Prescription,  sect.  I,  §  V  et  suiv.  —  propre,  §  V  et 
XII.  —  Puissance  paternelle,  sect.  VI,  §  V.  —  Quint  naturel. 

—  Rente  constituée,  §  XL  —  Réserve  coutumière,  §  I  et 
suiv.  —  Retrait  lignager.  —  Subrogation  de  chose ,  sect.  II , 
§  II.  R. 

Bapaume.  X.  Coutume,  §  IL  Q.  —  Dévolution  coutumière, 
§  II.  — Entravestissement,  sect.  I  et  suiv.  R.  —Féodalité, 
§  IH.  Q.  —  Indire.  —  Patenta  palentis,  sect.  II  et  suiv.  — 
Renonciation,  jj  I.  —  Représentation  (droit  de),  sect.  II,  §  III 

—  Réserve  coutumière,  jj  I  et  suiv.  —  Ville  d'arrêt.  R. 

Bar,  Bar-Ic-Due,  et  Barrois.  V.  Admodiateur.  —  Cheminée. 

—  Cheval.  —  Clôture.  —  Colombier.  —  Continuation  de  com- 
munauté. —  Contre-mur.  —  Donation,  sect.  III,  §  I.  —  Don 
mutuel,  §  VIIL  —  Douaire,  sect.  I,  §  VII  et  suiv.  —  Double 
lien,  sect.  IL  jj  II  et  suiv.  —  Franc-alleu,  §  VI  et  suiv.  —  Gens 
de  poste.  —  Mineur,  §  V.  —  Patenta  paternis,  sect.  U  et 
suiv.  —  Prescription,  sect.  I,  §  VII  et  suiv.;  sect.  II.  §  Xm. 

—  Rapport  à  succession,  §  II  et  suiv.  —  Représentation  (droit 
de),  sect.  II,  §  IH. —  Réserve  coutumière,  §  I  et  suiv. — Retrait 
lignager.  —  Retrait  de  consolidation.  —  Servitude,  §  XXIV. 
Subrogation  de  chose,  sect.  II,  §  I  et  suiv.  —  Testament, 
sect.  I ,  §  I,  art,  5  ;  §  H,  art.  2.  —  Tour  de  l'échelle.  —  Vue  , 
§  III.  R. 

Bassigny,  X.  Arage.  —  Arbres.  —  Légitime ,  sect.  I.  — 
Prescription,  sect.  II,  §  XIII.  —  Puissance  paternelle,  sect.  I 
et  suiv.  —  Représentation  (droit  de),  sect.  II,  §  III.  —  Réserve 
coutumière,  §  I  et  suiv.  —  Retrait  lignager.  —  Servitude, 
§  XXIV  et  suiv.  —  Subrogation  de  chose,  sect.  II,  §  II  — 
Substitution  fidéicommissaire,  sect.  I,  t,  VI. 

Bayonne.  X .  Accense.  —  Autorisation  maritale.  —  Avitins. 

—  Cabal.  —  Clôture.  —  Codicille.  —  Communauté  de  biens , 
§  V.  R.  —  Continuation  de  communauté  ,  §  I.  Q.  —  Double 
lien,  sect.  II,  §  II  et  suiv.  R.  — Féodalité,  §  III.  Q.  —  Moulin. 
§  X. —  Patenta  paternis,  sect.  II  et  suiv.  — Prescription,  sect. 
II,  §  X. —  Propre,  §  III  et  suiv.  —  Réserve  coutumière,  §  I 
et  suiv.  —  Reliait  de  communion.  —  Retrait  lignager.  —  Re- 
trait de  maison  vendue  pour  être  démolie. — Réversion,  sect.  II, 
§  II  et  suiv.  —  Servitude,  Jj  XXIV  et  suiv. —  Succession,  sect. 
I,  §  III,  art.  11.  —  Testament,  sect.  I,  (j  I,  art.  2  et  5.  R.  — 
Testament,  §  VI.  Q. 

Béarn.  X.  Avitins.  — Clôture.  —  Décret  d'immeuble,  §  III. 

—  Dette,  §  V Dot,  §  XVII.  R.  —  Exclusion  coutumière  . 

§  II.  —  Faculté  de  rachat,  §  I  et  II.  Q.  —  Fivatiers. —  For  de 
Béarn.  —  Infançon.  —  Parcours.  —  Propre,  jj  III  et  suiv.  R 

—  Rente  foncière,  §  VIIL  Q Servitude,  §  XXII  et  suiv.  R. 

Succession,  §  I.  Q. 
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Animaux.  —  Fraue-alleu, 
Légataire,  §  VII  et 


Beaujolais.  V.  Ainasenieut 
$  XV. 

Beauquesne.  V.  Calteux.  —  Indire, 
suiv. 

Beau^oisis.  V.  Autorisation  maritale.  —  Calleux. —  Cbep- 
lal.  —  Complainte.  —  Décret  d'immeuble,  tj  IL  —  Jeu  de  fief, 
5  I  et  suiv.  —  Usage,  (|  I.  —  Voisinage,  tj  I.  Q. 

Belgique.  V.  Servitude,  §  II.  . 

Bergerac.  V.  Cabal.  — Double  lien,  sect.  II,  §  II.  —  Retrait 
lignager.  R. 

Berçues  et  Bergues-Saint-Jfinoch.  V.  Amant,  Amman. 

—  Bourgeois,  tj  I  et  suiv.  —  Confraternité  de  coutumes.  — 
Contrat  de  mariage,  tj  I.  — Déshérence.  — Dicage.  R.  — 
Fumiers,  (j  I  et  Q.  Q.  —  Enfant  chéri.  —  Légitime, 
^  H.  R.  — Mineur,  !j  I.  Q.  —  Madelaer.  — Moulin,  g  Y. 
Nantissement,  lj  I  et  suiv.  —  Nécessité  jurée,  §  I  et  suiv.  — 
Partageurs.  —  Patenta  paternis,  sect.  II  et  suiv.  —  Prescrip- 
tion, sect.  I,  §  V  et  suiv. —  Puissance  paternelle,  seel.  I  et  suiv. 
— Rapport  à  succession,  tj  II  et  suiv. — Rente  constituée,  §  XL 

—  Réserve  coutumière,  ij  I  et  suiv.  —  Retrait  de  bourgeoisie, 

—  Retrait  de  communion.  —  Retrait  lignager.  —  Servitude , 
lj  XXV.  —  Subrogation  de  chose,  sect.  II,  tj  I  et  suiv.  —  Tes- 
tament ,  sect.  I,  j  I,  art.  5 ,  §  II,  art.  2.  —  Vaine  pâture,  §  I 
et  suiv.  R. 

Berry.  V.  Absent.  Q.  —  Accense.  —  Accordemeus.  R.  — 
Avantages  entre  époux,  §  I  et  III.  Q. —  Ban  de  moisson. — Bâ- 
timent.—  Bénéfice  d'inventaire.  —  Blairie.  —Bourgeois,  §  V. 

—  Cbampart.  —  Cheinlre.  —  Cheptel.  —  Cloaque.  — Clôture. 

—  Codicille.  —  Comble.  —  Commande.  —  Communauté  de 
biens,  §  I  et  suiv.  —  Conforte  main.  R.  —  Continuation  de 
communauté,  §  I.  Q.  —  Contre-mur.  —  Crue.  —  Dévolution 
coutumière,  §  I  et  suiv. — Don  mutuel,  §  I  et  suiv.  —  Douaire, 
sect.  I.  j  V  et  suiv.  —  Double  lien,  sect.  II,  §  II  et  suiv. — 
Emancipation,  (j  I  et  suiv.  —  Enchère,  §  I.  — Fossé.  —  Franc- 
alleu,  §  X.  —  Franc  fief,  §  IL  R.  —  Fumiers,  tj  I.  Q.  —  Haie. 

—  Héritier,  sect.  I  et  suiv.  —  Institution  d'héritier,  sect.  I  et 
'Uiv.  —  Interdiction  par  veuvage. — Jeu  de  fief,  lj  II  et  suiv. — 
Légitime,  sect.  I  et  suiv.  —  Légitime  administration.  —  Mou- 
lin, §  VIL  — Prescription,  lit.  1,  §  Vn  et  suiv.  R.;  el  '•  VI.  Q. 

—  Pressoir.  —  Puissance  paternelle,  sect.  I  et  suiv.  —  Rapport 
à  succession,  §  II  el  suiv.  —  Représentation  (droit  de),  sect.  II, 
tj  ni  et  suiv.  —  Retrait  lignager. —  Réversion,  seet.  II,  tj  II  et 
suiv. —  Servitude,  >)  XV  et  suiv. —  Subrogation  de  chose,  sect. 
II,  §  U  et  suiv.  —  Subrogation  de  personne,  sect.  I  et  suiv.  — 
Substitution  fidéicommissaire  ,  sect.  I,  §  XI  et  suiv.  —  Sugges- 
tion, tj  n.  —  Testament,  sect.  I,  §  I,  art.  5.  R.  —  Usage  (droit 
d'),  jj  VU.  Q.  —  Usufruit.  —  Paternel.  —  Vaine  pâture,  §  I 
et  suiv.  —  Ville  d'arrêt,  §  I.  — Vue,  tj  III  et  suiv. 

Béthuitc.  V.  Entravestissement,  sect.  I  et  suie  —  Ville  d'ar- 
rêt. R. 

Bcuil.  Y.  Légitime,  sect.  LU.  R. 

Buiche.  V.  Puissance  maritale,  sect.  II,  tj  III.  R. 

Blois.  V.  Action  ad  ejûiibendum. —  Assignation.  Q.  —  Au- 
torisation maritale.  —  Avantages  entre  époux,  tj  I  et  II.  Q.  — 
-  Biens,   ,  II.  —  Cens,  ;  V  et  XI.  —  Cbampart. — 
Clôture. —  Colombier. —  Complainte. 
-Conlinualionde  communauté,  tj  I.  Q. — 
Dette,  (j  III.  —  Donation,  sect. 


Avenage 

Cbei  -cens —  Civera 

— Conforte  main.  Il 

Contre-mur.  —  Contumier. 

I,  §  II  cl  suiv.:  et  secl    \  ,  \  IL — Don  mutuel. — Dot,  tj  X. 
Douaire,  sert.  II,  tj  ]  et  suiv. — Double  lien, sect.  II,  §  11  et  suiv. 

—  Enfant  chéri.  —  Héritier,  secl.  I  et  suiv.  —  Institution  con- 
tractuelle, tj  \  et  suiv.  —  Légataire,  (j  V  et  suiv. —  Licitalion, 
tj  FV.  —  Main-pleine.  —  Noces  (secondes),  §  I  et  suiv.  —  Pa- 
terna  pateMfs,  setiti  II  et  suiv. — Prescription,  sect.  Il,  :.  \!1I, 

—  Puissance;  paterncMej  wrt.  t  et  suiv.  —  Rappel  à  succession, 
■eet  I  el  suiv. — Rapport  à  succession,  (j  II  etsurv. — Représen- 


tation (droit  de),  seet.  II,  §11. — Réserve  coutumière,  tjl  et  suiv. 

—  Retrait  lignager.  —  Servitude ,  lj  XXIV  et  suiv.  —  Subro- 
gation de  chose,  sert.  II,  §  I  et  suiv.  —  Tour  de  l'échelle. — 
Transport.  —  Usufruit  paternel,  tj  I  et  suiv.  —  Vaiue  pâture  , 
tj  I  et  suiv.  —  Vasseur.  R. 

Bordeaux.  V.  Aubec,  Angment. —  Autorisai  ion  maritale.  R. 

—  Bureau  de  paix,  §  VI.  Q.  —  Cabal.  —  Clôture.  —  Contre- 
augment.  —  Déguerpissemenl,  §  III.  —  Deuil,  §  I. —  Dot,  §  I 
et  XI.  —  Double  lien,  sect.  II,  §  et  suiv. —  Emancipation,  $  I. 

—  Franc -alleu,  §  XXIU.  —  Institution  d  héritier,  seet.  I  et 
suiv.  —  Légitime,  sect.  III.  —  Prescription,  sect.  III ,  tj  III  et 
suiv.  —  Puissance  paternelle,  sect.  I  et  suiv.  —  Propre,  §  XII. 

—  Réserve  coutumière,  §  I  et  suiv.  —  Retrait  lignager.  —  Ré- 
version, secl.  I,  §  I.  —  Servitude,  §  XXH  et  suiv.  R. 

Bouchain.  V.  Rente  constituée,  §  XL  R. 

Bouchaute.  V.  Contrat  de  mariage,  §  I.  —  Enfant  chéri. — 
Fumiers,  §  IL  —  Légitime,  sect.  IL —  Nantissement,  §  I  et 
suiv.  —  Prescription ,  sect.  II ,  jj  VI.  —  Puissance  paternelle, 
sect.  I  et  suiv.  —  Représentation  (droit  de),  sect.  II,  tj  IV.  — 
Réserve  coutumière,  §  I  et  suiv.  —  Servitude,  tj  XXVI.  R. 

Bouillon.  V.  Prescription,  sect.  II,  §  II  et  suiv.  —  Puissance 
paternelle,  sect.  I  et  suiv.  —  Représentation  (droit  de),  sect.  H; 
§  ni.  —  Retrait  lignager.  —  Testament,  sect.  1,  §  I,  art.  5.  R. 

Boulogne-sur-Mer.  V.  Douaire,  sect.  I,  §  H  el  suiv. — Her- 
bage. R. 

Boulonnais.  V.  Accense.  —  Advestures.  R.  —  Aînesse,  §  H. 
Q.  — Continuation  de  communauté,  §  1. —  Arbres. — Calteux. 

—  Cheinlre.  —  Chemin  d'issue  de  ville.  —  Chemin  forain.  — 
Chemin  vicomtier. —  Chien  d'avoine. —  Colombier. —  Devoirs 
de  loi.  —  Fossé.  —  Gambage.  —  Herbage.  —  Hypothèque, 
sect.  I  et  suiv.  —  Indire.  —  Institution  contractuelle,  §  XH.— 
Légitime,  sect.  I.  —  Légataire,  tj  VU  et  suiv. — Majorité,  tj  H. 
Nantissement,  §  I  el  suiv.  R.  —  Nantissement  (pays  de),  §  I.  Q. 
— Nécessité  jurée,  §  I  et  suiv. —  Planchette.— Prescription,sect. 
I,  §  ATI  et  suiv. —  Propre,  §  XU.  —  Quint  datif.  —  Quint 
naturel.  —  Rappel  à  succession  ,  sect.  I  et  suiv.  R.  —  Rente 
foncière,  §  TU.  Q. — Représentation  (droit  de),  sect.  H,  §  I. — 
Réserve  coutumière,  §  I  et  suiv.  — Retrait  lignager.  — Servi- 
tude, tj.XXVI.  —  Tutelle,  sect.  H.  R.  —  Usage  (droit  d'),  tj 
Vn.  Q.  —  Vaine  pâture,  §  I  et  suiv.  R.;  el  tj  I.  Q. 

Bourbonnais.  V.  Ab  irato  ,  seet.  m.  —  Apparagement.  — 
Allérissement.  R.  —  Avantages  entre  époux,  §  I  et  IV.  Q.  — 
Blairie.  R. —  Bureau  de  prix,  §  VI.  —  Charmes.  Q.  —  Chep- 
tel. —  Cheval.  —  Cbampart.  —  Cloacque.  —  Clôture.  — 
Comble.  —  Communauté  de  biens,  §  TJJ.  —  Communauté 
tacite.  —  Complainte ,  §  III.  R.  —  Continuation  de  com- 
munauté, (j  I.  Q.  —  Coutume. — Crue. —  Dation  en  payement. 

—  Dèguerpissement,  §  n.  —  Déshérence.  —  Dévolution  cou- 
lumière,  §  I  et  suiv.  —  Direcle.  —  Don  mutuel,  §  I  et  suiv. — 
Donation,  seet.  I,  §  I  et  suiv.  —  Dot,  (j  X.  —  Douaire,  sect.  I, 
§  V  et  suiv.  —  Double  lien,  sect.  II ,  §  II  et  suiv.  —  Emanci- 
pation, §  I  et  suiv.  —  Exécuteur  testamentaire,  n.  2.  —  Franc- 
alleu,  §  XII.  —  Gens  de  poste.  —  Héritier,  sect.  I  et  suiv.  — 
Hernies.  R.  —  Hypothèque,  §  XIII,  Q.  —  Institution  contrac- 
tuelle, ;j  III  et  suiv.  —  Légitime,  sect.  I  et  suiv.  —  Légitime 
adiuininislraliou. —  Lésion.  —  Meunier.  —  Motte-ferme. — 
Moulin,  jjVII  et  suiv. — Noces  (secondes),  §  VIL— Nullité,  §  II. 

—  Pagésie. —  Partage  d'ascendans. —  Prescription,  sect.  I  §  VE 
et  suiv.;  sect.  II,  §  TV  et  suiv.  R.;  et  §  VI.  Q.  —  Rappel  à  suc- 
cession, sect.  III  et  suiv.  —  Rapport  à  succession,  §  II  et  suiv. 

—  Récompense,  sect.  I  et  suiv.  —  Rédhibiloire.  —  Renoncia- 
tion à  la  communauté.  —  Reptésenlation  (droit  de),  sect.  II, 
tj  III  et  suiv.  —  Réserve  coutumière,  §  I  el  suiv.  — Retrait  h- 
gnager. — Réversion,  secl.  U,  §  I  et  suiv.  —  Servitude,  §  XXV 
el  suiv. —  Subrogation  de  chose,  sect.  H,  §  I  et  suiv.  —  Subro- 
gation de  personne,  sect.  et  suiv.  —  Substitution. —  Fidéicom- 
mi-saire,  sect   I,  §  I.  R.:  et  tj  I.  Q. —  Succession,  sect.  I,  »i  HI 
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el  miiï  — Tache  réconduction.  R. — Tcrrago,§ï.  Q. — Testament, 
sect.  II,  §  III,  ait.  3  et  suiv.  —  Tour  de  l'échelle.  —  Tutelle, 
sect.  II.  —  Usufruit  paternel.  — "Vaine  pâture,  §  I  et  suiv.  R. 

Bourbourg.  V.  Bourgeois,  §  I  et  suiv.  —  Dieage.  — Enfant 
chçri. —  Légitime,  sect.  1. — Madelaer.  — Partageurs. — Rapport 
à  succession,  jj  II  et  suiv. — Rente  constituée,  jj  XI.  —  Réserve 
eoutuiuière,  §  I  et  suiv. —  Retrait  de  bourgeoisie.  —  Retrait  de 
communion.  — Retrait  lignager.  —  Subrogation  de  chose,  sect. 
II,  S  H.  R. 

Bourges.  V.  Contradiction  (prescription).  R. 

Bourgogne.  V.  Acceptation  de  communauté.  —  Ancien.  — 
Autorisation  maritale.  R.  —  Avantages  entre  époux,  Jj  I,  II  et 
V.  Q.  —  Ban  de  moisson.  —  Ban  de  vendange.  —  Banalité. 

—  Banuards.  — Biens,  §  II.  — -Blairie.  R.  —  Cantonnement, 
§  VIII.  —  Caution,  §  iv!  Q.  —  Chevance.  — Clôture.  —  Co- 
lombier. —  Communauté  de  biens  ,  §  el  suiv.  —  Communion 
entre  mainmortables.  —  Conditionné.  —  Contradiction  (pres- 
cription). R.  — Contribution  entre  créanciers.  Q.  —  Coutume. 
R.  —  Démission  de  biens,  jj  III.  Q.  —  Deuil ,  jj  I  et  suiv.  — 
Discussion.  —  Donation,  sect.  IX.  — Douaire,  sect.  I,  jj  II.  R. 

—  Double  lieu ,  sect.  II,  §  I  et  suiv.  —  Emancipation,  §  I  et 
suiv.  R. — Exclusion  coulumiere,  §  II.  Q. — Exécution  parée,  ')  II. 
R.  —  Faculté  de  rachat,  §  I.  Q.  —  Franc-alleu,  jj  XIV. —  Gens 
de  poste.  R.  —  Hypothèque,  t(  XIII.  Q.  —  Indire. —  Institu- 
tion contractuelle,  jj  IV  et  suiv. —  Institution  d'héritier,  sect.  I. 

—  Légitime,  sect.  I  et  suiv. —  Légitime  administration. — Meix. 
Moulin,  jj  III  et  suiv.  — Nullité,  jj  II  et  suiv. —  Parcours. — 
Partage  d'ascendant.  —  Patenta  pàtemls,  sect.  II  et  suiv.  — 
Prescription,  -cet.  I,  jj  VII  et  suiv.  —  Propre,  §  III,  et  suiv. — 
Puissance  maritale,  sect.  II,  §  II  et  suiv. — Puissance  paternelle, 
sect.  I  et  suiv.  —  Rappel  à  succession,  sect.  III  et  suiv.  —  Ré- 
compense, sect.  I  et  suiv.  —  Regain.  — Renonciation  à  la  com- 
munauté. R.  —  Rente  foncière,  'j  XIII.  Q.  —  Représentation 
(droit  de),  sert.  II,  §  III  et  suiv.  —  Réserve  coulumiere,  J>  I  et 
suiv.  —  Reliait  lignager.  R.  — Retrait  successoral.  Q.  —  Ré- 
version ,  sect.  II ,  §  II  et  suiv.  R.  —  Révocation  de  donation  , 
Jj  IV.  Q.  ■ —  Séparation  de  biens,  sect.  II,  §  V  et  suiv.  —  Ser- 
vitude, JJ  XXII  et  suiv.  R.;  et  jj  IL  Q. —  Succession,  sect.  I, 
§  III  et  VI.  Q  ;  el  suiv.  —  Testament,  sect.  I ,  §  I,  art.  5  et 
suiv.  R.  —  Tutelle,  sect.  II  et  suiv.  —  Usage,  §  I  et  suiv.  — 
Usage  (droit  d'),  sect.  IL  R.;  et  §  AIL  Q.  —  Usufruit  paternel. 

—  Vaine  pàlure,  Jj  I  et  suiv.  R.;  (j  1.  Q.  — Vol,  sect.  II,  jj  I 
et  suiv. 

Brabant  V.  Coutume,  jj  III.  Q. 

Bresse.  V.  Assec.  —  Augment.  —  Communion  entre  main- 
mortables. R.  —  Révocation  de  donation,  jj  IV.  Q. 

Bretagne  'coutume  de).  R.  V.  Abienneurs  R.  —  Alluvion. 
— Amélioration.  —  Ameudemeut.  R.  —  Appel,  §  I.  Q.  —  Ap- 
paragemeut.  —  Appropriauce.  —  Autorisation  maritale.  R.  — 
Avantages  entre  époux,  Jj  I.  Q.  —  Aventure.  —  Avers.  — 
Bagues  et  joyaux.  —  Bail,  §  V.  —  Bail  à  domaine  congéable. 

—  Banalité.  —  Bannie.  —  Bâtard,  sect.  I.  —  Bâtiment.  ■ — 
Bénéfice  d'inventaire.  —  Bois,  (j  HI.  —  Bornage.  — Bretagne. 

—  Cens,  §  IL  —  Cheminée.  —  Clamer.  —  Clôture.  —  Colom- 
bier. —  Comble.  —  Communauté  de  biens,  §  III  et  suiv.R.; 
Jj  I.  Q.  —  Congémeul.  R.  — Continuation  de  communauté, 
Jj  I  el  IL  Q.  —  Contradiction  (prescription).  —  Convenant.  — 
Coutume.  R.;  et  §  III.  Q.  —  Crue.  —  Debout  à  éteinte  de 
chandelle.  —  Décret  d'immeuble,  J)  III.  —  Démission  de  biens. 
R.;  el  §  I,  III  et  IV.  Q.  —  Déparagement.  —  Déshérence.  — 
Détroit.  —  Deuil,  Jj  I  et  suiv.  R.  —  Domaine  congéable.  Q.  — 
Douaire,  sect.  I,  Jj  II  el  suiv.  R.;  et  jj  V.  Q.  —  Double  lien  , 
sect.  Il,  Jj  II  et  suiv.  —  Emancipation,  Jj  I  el  suiv.  —  Exécution 
parée,  Jj  II  R.  —  Expert,  §  III.  Q.  —  Féage.  R.  —  Féodalité, 
jj  III.  Q.  —  Fiançailles.  —  Fief.  —  Forgas.  —  Gains  nuptiaux 
et  île  survie,  Jj  IX.  R.  —  Garantie,  jj  VI.  Q.  —  Garenne.  — 
Habitation,  sect.  I  et  suiv.  —  Hypothèque,  secl.  I  et  suiv.  — 
Indire.  —  Interdiction,  Jj  IV  et  suiv.  —  Intérêt,  §  H  el  suiv. 


—  Inventaire,  §  V.  —  Jeu  de  fief,  Jj  I  et  suiv.  R.  —  Lettres 
de  ratification,  Jj  III.  Q.  —  I.icilalion,  §  I.  Majorité,  §  II  et 
suii  —  Mineur,  (,  II  el  suiv.  —  Moulin,  Jj  VIL  —  Novation . 
Jj  V,  VI.  —  l'ariai,i  d'ascendant.  —  Prescription,  sect.  I,  §  V 
elsniv:R.;el  Yl.tXIILO. — Prix,  n.  8.  —  Prodigue,  §  U 
et  suiv.  —  Propre,  Jj  V  cl  suiv.  R.;  et  Jj  IU.  Q.  —  Puissance 
paternelle,  sert.  I  eisuiv. —  Purge.  —  Question  d'état,  jj  II.  — 
Rappel  à  succession,  sect.  III  et  suiv.  — Rapport  à  succession. 
3  II  el  suiv.  —  Récompense,  sect.  I  et  suiv.  —  Regain.  R.  — 
Remploi,  jj  III.  Q.  —  Renonciation  à  la  communauté. —  Rente 
rouvenancière.  R.  — Renie  foncière,  (j  XIV.  t).  —  Rente  via- 
gère, u.  |8.  —  Représentation  (droit  de),  secl.  II,  §  IV  et  suiv. 

—  Réserve  coulumiere,  §  I  et  suiv.  —  Reliait  de  mi-denier. 

—  Retrail  de  préférence.  —  Retrait  lignager.  R.  —  Séparation 
de  corps.  Q.  —  Servitude,  jj  XXV  et  suiv.  —  Substitution 
Gdéicommissaire,  sect.  I,  jj  VIII.  —  Testament,  sect.  I,  Jj  I, 
art.  5  et  suiv.  R.  —  Tiers-denier,  §  III.  Q.  —  Trousseau.  — 
Tutelle,  sect.  n  et  suiv.  R.  —  Tuteur,  Jj  I.  Q.  —  Usage,  §  I  et 
suiv.  —  Usufruit,  Jj  II.  —  Vaine  pâture,  jj  I  et  suiv.  —  Voie 
de  fait,  Jj  I.  —  Vol,  sect.  II,  Jj  I  eisuiv.  — Vue,  §  IV. 

Bruges.  V.  Cabaret.  —  Confraternité  de  coutumes.  — Con- 
trat de  m?.riage,  Jj  I.  —  Déshérence.  —  Dicagc.  —  Donation, 
secl.  III,  jj  I.  —  Enfant  chéri.  R.  —  Fourmorture,  Jj  VI.  Q. 

—  Fumier,  Jj  I.  O.  —  Légitime,  sect.  II.  —  Nantissement,  Jj  I 
el  suiv.  —  Puissance  paternelle,  sect.  I  el  suiv. —  Prescription, 
sect.  II,  Jj  VI.  —  Rencharge.  —  Réserve  coulumiere,  §  I  et 
suiv.  —  Servitude,  §  XXVI.  —  Subrogation  de  chose,  secl.  II, 
Jj  I.  R.  —  Fourmorlure,  jj  VI.  Q. 

Bruxelles.  V.  Contrai  de  mariage,  Jj  I.  —  Légitime,  sec- 
tion III.  —  Prescription,  sect.  I,  jj  V  el  suiv.  —  Réserve  cou- 
lumière,  jj  I  et  suiv.  R.  —  Coutume  Jj  H.  —  Gains  nuptiaux  et 
de  survie,  §  III.  Q. 

Bueil.  V.  Puissance  paternelle,  sect.  VI,  Jj  I.  R. 

Calais.  V.  Citerne.  —  Cloaque.  —  Clôture.  —  Clôture  d'in- 
ventaire. —  Colombier.  —  Coulre-mnr.  —  Douaire,  secl.  I  . 
Jj  IV  et  suiv.  —  Double  lien,  secl.  II,  §  II.  —  Enfant  chéri. 

—  Héritier,  sect.  V.  —  Institution  contractuelle,  Jj  X.  —  Lé- 
gataire, jj  V  el  suiv.  —  Légitime,  sect.  I  et  IL  —  Noces  (se- 
condes 1,  Jj  I  et  suiv.  —  Prescription,  sect.  I,  jj  VH  et  suiv.  — 
Propre,  §  IL  —  Rapport  à  succession,  (j  U  cl  suiv.  —  Récom- 
pense, sect.  IL  —  Représentation  ^droit  de),  sert.  II,  Jj  IIL  — 
Réserve  coulumiere,  §  I  el  suiv.  —  Fielroit  lignager.  —  Réver- 
sion, secl.  II,  j  II  et  suiv.  —  Servitude,  Jj  XVH  et  suiv.  — 
Subrogation  de  chose,  secl.  II,  Jj  IL  —  Testament,  secl.  I,  Jj  ï, 
an.  i  et  5.  —  Transport.  —  Ville  d'arrêt.  ■ — ■  Vue,  Jj  II  et 
UI.  R. 

Cambrai  et  Cambrcsis.  V.  Adveslures.  —  Adhérilance.  — 
Amasement.  —  Autorisation  maritale.  R.  —  Avantages  entre 
époux,  Jj  II  el  III.  Q.  —  Avis  de  père  et  mère.  — ■  Bail,  §  I  et 
IH.  —  Cens,  Jj  V.  —  Cereptemanage.  —  Cheval.  —  Clain.  — 
Clôture.  —  Command.  —  Communauté  de  biens,  §  VI.  R.  ; 
jj  V.  Q.  —  Concubinage.  —  Conditionner  un  hérilage.  — 
Confusion.  R.  —  Continuation  de  communauté,  jj  I.  Q.  ■ — 
Contre-mur.  —  Dernier  vivant.  —  Déshéritante  à  futur.  — 
Dette,  jj  IV.  —  Devoirs  de  loi.  —  Dévolution  coulumiere,  Jj  II. 

—  Donation,  secl.  V,  §  IL  R.  —  Donalion ,  Jj  IV.  Q.  — 
Douaire,  sect.  I,  jj  II  et  suiv.  —  Douaire,  secl.  V,  (j  H  et  suiv. 

—  Double  lien,  sect.  II,  jj  II  et  suiv. — Election  d'ami. — Embref. 

—  Entravestissemenl,  sect.  I  el  suiv.  R.  —  Féodalité,  Jj  III.  Q 

—  Ferme.  —  Feuillée.  —  Fief,  sect.  IL  fj  III  et  suiv.  —  Fossé- 
fourmorlure.  R.  —  Fourmorlure,  Jj  VIL  Q.  —  Fumiers.  R.  — 
Fumiers.  Jj  I.  Q.  — Hommes  de  fief.  —  Institution  contractuelle. 
Jj  X  et  suiv.  —  Interruption  d'iuslauce.  —  Lésion.  —  Loi  por- 
tative. —  Maineté.  —  Maininoyennc.  —  Majorité.  §  ni.  — 
Nantissement  Jj  I  el  suiv.  —  Opposition  aux  criées,  §  III.  — 
Patenta  paternis,  sect.  II  et  suiv.  —  Peine  servie.  —  Pres- 
cription, sect.  U,  Jj  VI.  —  Propre.  Jj  UI  et  suiv.  —  Puissance 
paternelle,  sect.  I  et  suiv.  —  Rappel  à  succession,  sect.  I  et  suiv. 
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Rapport  à  loi.  —  Rapport  à  succession.  —  Récompense , 

s^-t.  I.  —  Record  Je  loi.  R.  —  Remploi,  §  ni  et  VI.  —  Rente 
foncière,  §  XI.  Q.  Représentation  (droit  de),  sect.  II,  §  II.  — 
Réversion,  sect.  II,  §  II  et  suiv.  R. —  Séparation  de  patrimoines, 
tj  III.  Q.  —  Servitude,  §  XXIV  et  suiv.  —  Subrogation  de 
chose,  sect.  II,  §  U.  —  Succession,  sect.  I,  $  III,  art.  1 1.  R. — 
Terrage,  §  III.  Q.  —  Testament,  sect.  I,  §  I,  art.  5.  —  Testa- 
ment, sect.  II,  §  II  et  m.  —  Tutelle,  sect.  II.  R. 

Cassel.  V.  Déshérence.  R.  —  Don  mutuel,  tj  IV.  Q.  —  Lé- 
gitime, sect.  n.  —  Maineté.  —  Nécessité  jurée,  §  I  et  suiv.  — 
Partageurs.  —  Prescription,  sect.  I,  §  VII  et  suiv.  —  Propre, 
§  XII.  —  Quint  naturel.  —  Rente  constituée,  §  XI.  —  Réserve 
coutumière,  §  I  et  suiv.  —  Retrait  lignager.  —  Subrogation  de 
chose,  sect.  II,  §  H.  —  Teneure.  R. 

Chabris,  V.  Représentation  (droit  de),  sect.  II,  §  III.  R. 

Chdlons ,  V.  Armaires.  —  Autorisation  maritale.  R.  — 
Avantages  aux  héritiers  présomptif.  5  VI  et  VII.  —  Avantages 
entre  épouv,  §  I  et  III.  Q.  —  Cloaque.  —  Clôture.  —  Clôture 
d'inventaire.  —  Cheminée.  R.  —  Continuation  de  communauté, 
tj  I.  Q.  —  Contre-mur.  R.  —  Coutume,  §  HI.  Q.  — Dévolution 
coutumière,  §  I  et  suiv.  — Discussion.  —  Donation,  sect.  V,  §  II. 

—  Double  lien,  sect.  II,  tj  II.  —  Emancipation,  §  I.  —  Franc- 
alleu,  J  VHI  et  suiv. —  Habitation,  sect.  I  et  suiv.  —  Hypothè- 
que, sect.  I  et  suiv.  —  Institution  contractuelle,  §  X.  Jeu  de  fief, 
■   II.  —  Légitime,  sect.  I.  —  Nantissement,  §  I  et  suiv.  —  Noces 

secondes),  tj  I  et  suiv.  —  Parcours.  —  Prescription,  sect.  I , 
VII  et  suiv.  —  Propre,  tj  XII.  —  Puissance  maritale,  sect.  II, 
tj  m.  —  Puissance  paternelle,  sect.  I  et  suiv.  —  Rapport  à  suc- 
cession, tj  II  et  suiv.  —  Représentation  (droit  de),  sect.  II,  §  1H. 

—  Réserve  coutumière,  §  I  et  suiv.  —  Retrait  lignager.  —  Ré- 
version, sect.  H,  §  n  et  suiv.  —  Servitude,  §  XXA1.  —  Sug- 
gestion, §  IL  —  Testament,  sect.  I,  §  I,  art.  5;  sect  n,  §  H.  — 
Trousseau.  —  Usufruit  paternel,  §  I  et  suiv.  —  Vaine  pâture , 
§  I  et  suiv.  R.;  et  §  I.  Q.  —  Vue,  §  LU.  R 

Champagne.  V.  Jeu  de  fief,  §  I.  R. 

Chartres.  V.  Acquièremens.  —  Arrière-vassal.  R.  —  Avan- 
tages entre  époux,  §  I  et  IL  Q.  —  Clôture.  —  Communauté  de 
biens,  §  V.  —  Communauté  tacite.  R.  —  Continuation  de 
Communauté,  §  I.   Q.  —  Dévolution  coutumière,  §  I  et  suiv. 

—  Douaire,  sect.  IV,  §  VI  et  suiv.  —  Double  lien,  sect.  II,  §  IL 

—  Enquête  par  turbes.  —  Jeu  de  fief,  §  IL  —  Légitime,  sect.  I 
et  suiv.  —  Noces  (secondes),  §  I  et  suiv.  —  Patenta  paternis, 

II  et  suiv.  —  Propre,  tj  III  et  suiv.  — Puissance  paternelle, 
sect.  I  et  suiv.  —  Représentation  (droit  de),  sect.  II,  tj  III.  — 
Préserve  coutumière,  ^  I  et  suiv.  —  Retrait  lignager.  —  Servi- 
tude, §  XXIV  et  suiv.  —  Testament,  sect.  I,  §  I,  art.  5.  — 
Vue,  §  III.  R. 

Clta'teau-Meillatid.  V.  Commande.  R. 

Châieauiicuf  en  Thimerais.  V.  Acquièremens.  —  Ban.  — 
Clôture.  —  Commande.  —  Communauté  tacite.  R.  —  Conti- 
nuation de  communauté,  ')  I.  Q.  —  Don  mutuel.  —  Douaire , 
sect.  U,  tj  I  et  suiv.  —  Double  lien,  sect.  II,  tj  II  et  suiv.  —  Lé- 
gitime, sect.  I  et  suiv.  —  Noces  (secondes),  §  I  et  suiv.  —  Puis- 
sance paternelle,  sect.  I  et  suiv.  —  Représentation  (droit  de), 
-ect.  II,  §  III  —  P>éserve  coulumière,  §  I  et  suiv.  —  Retrait 
lignager.  —  Servitude,  ']  XXIV  et  suiv.  —  Vue,  §  III.  I'.. 

Chaumont  en  Bassigriy.  V    Accensement  et  Accensissemeut. 

—  Arage.  R.  —  Avantages  entre  époux,  §  I  et  IL  Q.  —  Com- 
munauté de  biens,  •]  I  et  suiv.  —  Bannie.  —  Champoier.  — 
Communauté  tacite.  R.  —  Continuation  de  communauté,  §  I. 

—  Fait  du  souverain,  J'I.  Q.  —  Franc-alleu,  tj  V  et  suiv.  — 
<.a>-cruic.  —  Héritier,  sect.  I  et  suiv.  —  Institution  d'héritiers, 
sect  I  et  suiv.  —  Parcours.  —  Patenta  paternis,  sect.  II  et 
suiv.  —  Représentation  droit  de),  sect.  H,  §  III.  —  Réserve 
coutumière  (j  I  et  suiv.  Retrait  lignager.  —  Séparation  de  biens, 

H,  ,.  V.  —  Substitution  fidéicommissaire,'sect.  I,  tj  XII. 


—  Testament,  sect.  I,  §  LU,  art.  5;  sect.  H,  §  III.  —  Usage 
(droit  d'),  sect.  II,  §  X,  —  Vaine  pâture,  §  I  et  suiv.  R. 

Chauny.  V.  Biens,  §  IL  R.  —  Continuation  de  communauté, 
§  I.  Q.  —  Devoirs  de  loi.  —  Donation,  sect.  V,  §  II  et  suiv. 

—  Douaire,  sect.  IV,  §  I  et  suiv.  —  Double  lien,  sect.  II,  §  II 
et  suiv.  —  Légataire,  §  V  et  suiv.  —  Légitime,  sect.  I.  —  Nan- 
tissement, §  I.  —  Patenta  paternis,  sect.  II  et  suiv.  —  Pres- 
cription, sect.  I,  tj  VU  et  suiv.  —  Propre,  §  XII.  —  Puissance 
paternelle,  sect.  VI,  §  IL  —  Rapport  à  succession,  tj  II  et  suiv. 

—  Renonciation  à  la  communauté.  —  Représentation  (droit  de), 
sect.  II,  §  IU.  —  Réserve  coutumière,  tj  I  et  suit.  —  Retrait 
lignager.  —  Servitude,  §  XXVI.  —  Testament,  sect.  I,  §  II, 
art.  2.  —  Usage  (droit  d'),  §  VU.  Q. 

Chymay.  V.  Pain  de  père  et  mère.  —  Puissance  maritale , 
sect.  II,  §  HI.  —  Puissance  paternelle,  sect.  VI,  §  V.  —  Re- 
présentation (droit  de),  sect.  II,  tj  H.  R. 

Clermont  en  Ar^onne.  V.  Avantages  eDlre  époux,  §  I.  — 
Continuation  de  communauté,  §  I.  Q.  —  Prescription,  sect.  I, 
(j  VU  et  suiv.  —  Propre,  §  V.  — r  Puissance  paternelle,  sect.  I  et 
suiv.  —  Réserve  coulumière,  §  I  et  suiv.  —  Retrait  lignager. 

—  Testament,  sect.  I,  §  I,  art.  5;  §  H,  art.  2.  —  Vue  , 
§U.R. 

Clermont  en  Beauvoisis.  V.  Contre-mur. — Jeu  de  fief,  (j  IL 

—  Légitime,  sect.  I  et  suiv.  —  Maine.  —  Prescription,  sect.  I , 
§  Vn  et  suiv.  —  Représentation  (  droit  de  ),  sect.  II,  §  IL  — 
Réserve  coulumière,  tj  I  et  suiv.  —  Servitude,  <j  XXXV  et  suiv. 

—  Transport.  —  Vue,  (j  III.  R. 

Clermont  en  Clermontais.  V.  Servitude,  §  XXIV.  R.  — 
Usage  (droit  d'),  §  VU.  Q. 

Clermont.  V.  Cloaque.  —  Discussion.  —  Donation,  sect.  V, 
J  n.  —  Double  lieu,  sect.  II,  §  H  et  suiv.  —  Légataire,  §  VII 
et  suiv.  —  Noces  (secondes),  §  I  et  suiv.  —  Rapport  à  succes- 
sion, §  U  et  suiv.  —  Retrait  lignager.  R. 

Commines.  V.  Renonciation,  §  I.  —  Retrait  de  frareu- 
seté.  R. 

Coucy.  V.  Maine.  —  Quint  naturel.  R. 

Courtrai.  V.  Avantages  entre  époux,  §  V.  Q.  —  Caution  , 
§  VI.  —  Confraternité  de  coutumes.  R.  —  Continuation  de 
communauté,  §  I.  —  Fumiers,  tj  U.  Q.  — Légitime,  sect.  IL 

—  Nécessité  jurée,  §  I  et  suiv.  —  Prescription,  sect.  II,  §  VI. 

—  Puissance  paternelle,  sect.  I  et  suiv.  —  Réserve  coutumière, 
tj  I  et  suiv.  —  Servitude,  g  XXIV.  R. 

Crépy  en  Valais.  V.  Colombier.  —  Servitude,  tj  XXIV  et 
suiv.  R. 

Dauphinè.  V.  Ban  de  moisson.  R. 
Dax.  V.  Apportiouuement.  —  Perprise.  R. 
Desseldonck.  V.  Puissance  paternelle,  sect.  I  et  suiv.  R. 
Deventer.  V.  Majorité,  §  III.  R. 

Douai.  V.  Assolement.  —  Autorisation  maritale.  R.  —  Avan- 
tages entre  époux,  §  I  et  IX.  —  Bail,  §  I.  Q-  —  Bourgeois, J  I 
et  suiv.  R.  —  Cassation,  §  XIII.  Q.  —  Catleux.  —  Cens,  §  V. 

—  Cession  de  biens.  —  Complainte,  §  VI.  R.  —  Concubinage. 

—  Continuation  de  communauté,  §  I.  —  Coutume,  tj  II.  Q.  — 
Décret   d'immeuble,  §  III.  R.  —  Démission  de  biens  §  IU.  Q. 

—  Devoirs  de  loi.  — Donation,  sect.  V,  §  U.  —  Douaire,  sect.  V, 
§  I  et  suiv.  —  Double  lien,  sect.  II,  §  II.  —  Emprise  de  testa- 
ment. —  Entravcstissement,  sect.  I  et  suiv.  —  Féodalité,  §  III. 
q.  —  Fief,  sect.  H,  tj  Vil  et  suiv.  —  Foui-moulure.  —  Franches 
vérités.  — Habitation,  sect.* et  suiv.  —  Hypothèque,  sert.  I  et 
suiv.  —  Licitation,  §  I.  —  Maiu-assise.  —  Majorité,  tj  II  et  III. 
R.  —  Meubles,  §  IL  —  Mineur,  §  I.  Q.  —  Mise  de  lait,  §  H 
et  suiv.  —  Mort  gage.  —  Patenta  paternis,   sect.  U  et  suiv. 

—  Prescription,  sect.  I,  §  VU  et  suiv.  —  Prodigue,  tj  II  et  suiv. 

—  Puissance  paternelle,  sect.  I  et  suiv.  —Quint  naturel.  — 
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Rapport  à  succession,  §  I  et  suiv.  —  Rapport  à  succession,  §  H  ' 
,.t  suiv.  —  Reucharge.  —  Rente  constituée,  tj  XI.  R.  —  Rente 
foncière,  §  XI.  Q.  —  Représentation  (droit  de),  sect.  II,  §  I  et 

II. Réserve  coutumière,  §  I  et  suiv.  R.  —  Retrait  de  re- 

cousse.  —  Révocation  de  donation ,  §  IV.  Q.  —  Servitude , 
§  XXVI.  —  Testament,  sect.  I,  §  II,  art.  2.  —  Tutelle,  sect.  II. 
R.  —  Usage  (drpit  d'),  §  VII.  Q. 

Doullens.  V.  Indire. 

Dourdan.  X.  Avantages  entre  époux,  §  I.  Q.  —  Clôture.  R. 

Continuation  de  communauté,  §  I.  Q.  —  Double  lien,  sect.  II, 

S  n. Garenne.  —  Jeu  de  fief,  §  II.  —  Paternel  paternis, 

sect.  II  et  suiv.  — Regain.  —  Représentation  (droit  de),  sect.  II, 
§  III.  —  Réserve  .coutumière,  §  I  et  suiv.  —  Retrait  lignager. 

—  Servitude ,  §  XVIII  et  suiv.  —  Subrogation  de  chose  , 
sect.  II,  §  II.  —  Testament,  sect.  I,  §  I,  art.  5. 

Dreux.  V.  Acquièremens.  —  Avantages  entre  époux,  tj  I  et 
II.  Q.  —  Communauté  tacite.  R.  —  Continuation  de  commu- 
nauté, §  I.  Q.  —  Double  lien,  sect.  II,  §  H  et  suiv.  —  Légi- 
time, sect.  I  et  suiv.  —  Puissance  paternelle,  sect.  VI,  §  V.  — 
Représentation  (droit  de),  sect.  U,  §  IH.  —  Réserve  eoutumiere, 
§  I  et  suiv.  —  Retrait  lignager.  —  Servitude,  §  XVIII  el  suiv. 
R.:  et  §  XXIV  et  suiv.  —  Velléien  (sénatus-consulte),  (j  m.  Q. 
Vue,  §  III.  R. 

Dunois.  V.  Avenage.  —  Don  mutuel,  §  IV.  —  Main-pleine. 

—  Retrait  lignager.  —  Séparation  de  biens,  sect.  II,  §  V.  — 
Tour  de  l'échelle.  R. 

JLcloti.  V.  Contrat  de  mariage,  tj  I.  R. 

Echo.  V.  Déshérence.  —  Enfant  chéri.  —  Légitime,  sect.  II. 

—  Nantissement,  tj  I  et  suiv.  —  Prescription,  sect.  II,  tj  VI.  — 
Puissance  paternelle ,  sect.  I  et  suiv.  —  Représentation  (droit 
de),  sect.  H,  §  IV.  —  Réserve  coutumière,  §  I  et  suiv.  R. 

Epinal.  V.  Arage.  R.  —  Avantages  entre  époux,  §  V.  Q. — 
Prescription,  sect.  I,  tj  VII  et  suiv.  —  Prescription,  sect.  II , 
§  XVTJ.  —  Puissance  paternelle ,  sect.  I  et  suiv.  —  Réserve 
coutumière,  §  I  et  suiv.  —  Servitude,  §  XXIV.  —  Subrogation 
de  chose,  sect.  II,  §  I.  —  Testament,  sect.  I,  §  II,  art.  2.  — 
Vaine  pâture,  §  I  et  suiv.  R.  —  Vaine  pâture,  tj  I.  Q. 

Epte.  V.  Représentation  (droit  de),  sect.  II,  §  V.  R. 

Etaires.  V.  Bourgeois,  §  I  et  suiv.  —  confraternité  de  cou- 
tumes. —  Représentation  (droit  de),  sect.  II,  §  IV.  R. 

Elampes.  V.  Avantages  entre  époux,  tj  I  et  III.  Q.  —  Che- 
minée. —  Cloaque.  —  Clôture.  - —  Clôture  d'inventaire.  —  Co- 
lombier. R.  —  Continuation  de  communauté,  §  I.  Q.  —  Contre- 
mur.  —  Douaire,  sect.  II,  §  I  et  suiv.  —  Double  lien,  sect.  H, 
tj  H.  —  Garenne.  —  Noces  (secondes),  §  I  et  suiv.  —  Prescrip- 
tion ,  sect.  II,  §  XIII.  —  Présomption,  §  III.  —  Puissance 
maritale,  sect.  II,  §  III.  —  Représentation  (droit  de),  sect.  II, 
§  III.  —  Réserve  coutumière,  §  I  et  suiv.  —  Retrait  lignager. 

—  Servitude,  <j  XVII,  XVIII  et  XXJV.  —  Subrogation  de 
chose,  sect.  II,  §  II.  —  Testament,  sect.  I,  tj  I,  art.  5.  —  Tour 
de  l'échelle.  —  Voisinage,  §  V.  R. 

Eu.  V.  Représentation  (droit  de),  sect.  II,  §  ni.  R. 

Fertè-Auray.  (la)  V.  Vaine  pâture,  §  I  et  suiv.  R. 

Ferté-Imbault  (la).  V.  Vaine  pâture,  §  I  et  suiv.  R. 

Fillieurcs.  V.  Retrait  de  bourgeoisie.  R. 

Flandre.  X.  Clain.  R.  —  Conquêts,  §  I.  —  Droits  litigieux 
(cession  de),  §  IL  —  Fourmorture,  tj  ATI.  —  Mineur,  (j  I.  Q. 

—  Mise  de  fait,  tj  I  et  suiv.  R. 

Flines.  V.  Coutumes,  §  II.  Q. 
Forez.  V.  Franc- alleu,  §  XV.  R. 

Franche-Comté.  V.  Ancien.  R.  —  Autorisation  maritale.  R. 

—  Hypothèque,  tj  XIII.  Q.  —  Indire.  —  Nullité,  §  II.  —  Pres- 


cription, secl.  I,  §  Vil  et  suiv.  —  Propre,  §  III  et  suiv.— Ser- 
vitude, tj  XXII  et  suiv.  R.  -—  Servitude,  §  IL  Q.  — Vaine  pâ- 
ture, §  I  et  suiv.  R. 

Fumes.  V.  Clain.  —  Confraternité  de  coutumes.  R.  —  Con- 
tinuation de  communauté,  §  I.  Q.  ■ —  Contrat  de  mariage,  tj  I. 
— Déshérence.  —  Devoirs  de  loi.  —  Dicage.  —  Douaire,  secl. 
V,  §  II  et  suiv.  —  Enfant  chéri.  — Légitime,  sect.  IL  —  Nan- 
tissement, tj  I  et  suiv. — Nécessité  jmée,  §  I  el  suiv. —  Patenta 
paternis,  sect.  II  et  suiv.  — Propre,  §  II.  —  Renie  constituée, 
§  XL — Réserve  coutumière,  §  1  et  suiv. — Servitude.  <j  XXIV 

—  Subrogation  de  chose,  sect.  II,  §  I  et  suiv.  R. 

Gand.  V.  Amant,  Amman.  R.  —  Conquêts,  jj  I. —  Conti- 
nuation de  communauté,  §  I.  Q-  —  Conlrat  de  mariage,  §  I.  — 
Dicage.  —  Douaire,  sect.  V,  tj  II  et  suiv.  —  Enfant  chéri.  R. — 
Fourmorture,  §  VI.  Q.  —  Légataire,  §  V  et  suiv.  —  Légilime, 
sect.  II.  R.  —  Mineur,  §  I.  Q.  —  Nantissement,  §  I  et  suiv. — 
Nullité,  §  VIL  —  Prescription,  seet.  II,  §  VI.  —  Puissance  pa- 
ternelle, sect.  I  et  suiv.  — Représentation  (droit  de),  sect.  II, 
§  IV. —  Réserve  coutumière,  §  I  et  suiv. — Servitude,  <j  XXIV. 
R. 

Gerberoy.  V.  Servitude,  §  XXIV  et  suiv.  R. 

Gorgue  (la).  V.  Bourgeois ,  §  I  et  suiv.  R.  —  Prescription, 
sect.  I ,  §  VII  et  suiv.  —  Puissance  paternelle ,  sect.  I  el  suiv. 

—  Rente  constituée,  §  XI  —  Représentation  (droit  de  ,  secl. 
II,  (j  IV.  —  Réserve  coutumière,  §  I  el  suiv. — R.e(rait  dé  com- 
munion. —  Servitude  ,  §  XXTV  et  suiv.  —  Testament,  sect.  I , 
§  II,  art.  2.  R. 

Gorze.  X .  Arage.  R.  —  Avantages  entre  époux,  'j  I.  —  Gains 
nuptiaux  et  de  survie,  §  IH.  Q.  —  Nullité,  §  VIL  — Prescrip- 
tion, sect.  I,  §  VII  et  suiv.  — Propre,  §  V.  — ■  Puissance  pater- 
nelle, sect.  I  et  suiv.  —  Représentation  (droit  de),  sect.  II,  (j  m. 

—  Réserve  coutumière,  §  I  et  suiv.  —  Testament,  sect  I,  tj  II, 
arl.  2.  R. 

Gueldres.  X.  Remploi,  §  IV.  Q. 

Hainact  (coutume  et  chartes  générales  de).  V.  Ci-après  la 
5e  table  Lois  étrangères. 

Hesdin.  X.  Féodalité , 

—  Réserve  coutumière, 

Herly.  X.  Herbage.  R. 
Hout-Kerkc.  X.  Amant,  Amman.  R. 
Huningue.  X.  Bourgeois,  §  I  et  suiv.  R. 

Issoudun.  X.  Remploi,  tj  III.  Q 

Labour.  X.  Avitius. — Codicille. — Double  lien,  seci.  11,  §  II et 
suiv. — Exécuteur  testamentaire,  n.  2. — Fivatiers. — Infançon. — 
Propre,  §  IH  et  suiv.  R. — Rente  foncière,  §  VIII.  Q.  —  Réserve 
coutumière,  §  I  et  suiv.  —  Retrait  de  bestiaux.  —  Retrait  li- 
gnager. —  Testament,  secl.  I,  $  I,  art.  5.  —  Ville  d'arrêt.  R. 

Lalœu  (pays  de).  V.  Dévolution  coutumière,  (j  IL  —  Entra- 
vestissement,  sect.  I  et  suiv.  — Renonciation,  tj  I. —  Représen- 
tation (droit  de),  sect.  H,  tj  III.  —  Ville  d'arrèi.  R. 

Langle  (pays  de).  V.  Franche  vérité.  —  Keure.  —  Madelaer. 

—  Réserve  coutumière,  §  I  et  suiv.  —  Retrait  de  bourgeoisie. 

—  Retrait  de  communion.  —  Reirait  lignager.  R. 

Laon.  X.  Cheminée.  — Clôture.  R.  —  Coutume,  tj  III.  Q. 
Devoirs  de  loi. —  Douaire,  sect.  I,  §  ATI  et  suiv. —  Double  lien, 
sect.  n,  §  IL  —  Habitalion  ,  secl.  I  et  suiv.  —  Prescription, 
(j  IH.  —  Puissance  maritale,  secl.  H,  §  III.  —  Réversion,  sect. 
H,  §  U  et  suiv.  —  Vue,  tj  UI.  R. 

Lepuroux.  X.  Représentation  (droit  de),  sect.  II,  tj  III.  R. 

Lessines.X.  Légitime,  sect.  IL  R.  — Majorité,  tj  III.  — Puis- 
sance paternelle,  sect.  VF,  §  V.  R. 

Liège.  X.  Action  ad  exhibeadum.  Q.  —  Autorisation  mari- 
tale. —  Coulre-pan.  —  Coulumier.  —  Dette,  tj  IV.  R.  —  Dé- 


(j  III.  Q.  —  Herbage.  R.  —  Manoir. 
I  et  suiv.  —  Fielrait  de  bourgeoisie. 
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TABLE  II.  -  LOIS  FRANÇAISES  AVANT  1789. 


volutiou  coulumière,  jj  il.  R. —  Dévolution  coulumière,  §  I. — 
Deualioii.  ;  III. —  Engagement,  §  II.  Q. —  Feumaiu. —  Gains 
nuptiaux  et  de  suivie,  jj  IV. —  Humiers. —  Institution  contrac- 
tuelle, .  V  et  suiv.  R  —  Légataire,  Jj  I.  —  Mines,  §  III.  Q.  — 
Nantissement,  (  II.  —  Prescription,  sect.  II,  jj  XX.  —  Pnis- 
Ue,  seel.  I  et  suiv.  R. —  Purgemeul  de  saisine.  Q. 

—  Quote  et  mesure. — Représentation  (droit  de  ,  seet.  II,  §  III. 
— Substitution  fidéicommissaire,  jj  XII.— Testament  conjonctif, 
)  I  et  II.  Q. 

Lille.  \  .  Abuiit.  —  Agé. —  Assolement.  —  Auditeurs.  — 
Autorisation  maritale.  R.  —  Avantages  entre  époux ,  §  I,  V  et 
IX.  Q.  —  Bail,  jj  IV.  —  Rans  de  mars,  etc.  —  bourgeois,  $  I 
et  suiv. —  Calleux.  —  Cens,  §  V.  —  Cerquemanage. —  Cession 
de  biens.  —  Chemin  public.  —  Ciain.  R.  —  Continuation  de 
communauté,  §  I.  —  Coutume,  Jj  II,  III.  Q.  —  Décret  d'im- 
meubles, rj  III.  —  Demi-sellage. —  Déniera  Dieu,  jj  IV. — De- 
voirs de  lji.  —  Donation,  sect.  I,  jj  III  et  suiv.  —  Douaire, 
sect.  V,  tj  I  et  sut».  —  Double  lien,  sect.  II,  Jj  II.  —  Ecouage. 

—  Effet  létroaclifs,  sect.  m,  §  III,  art;  5. — Enlravestissement, 
sect.  I  et  suiv. — Etalons  de  blanches  épines. —  Exécution  pat  ée. 
R.  —  Faculté  de  rachat,  §  VI.  Q.  —  Fief,  sect.  II,  §  VII  et 
suiv.  —  Fourmortiire.  —  Franc-alleu,  Jj  XXXI.  —  Franches 
vérités.  R.  —  Fumiers,  tj  I.  Q.  —  Hypothèque,  sect.  I  et  suiv. 

—  Indire.  —  Interruption  d instance.  — Légataire,  Jj  VII  et 
suiv.  —  Licilatioo  ,  Jj  L  —  î.égiiime,  sect.  I.  —  Maiuelé.  — 
Majorité,  .  II  el  111.  R.  —  Meubles,  §  IL  —  Mineur,  Jj  I.  Q. 

—  Mise  de  fait,  tj  II  et  suiv. — Mort-gage. — Nantissement,  §  I, 
H. —  Nullité,  tj  III.  —  Patenta  patentis,  sect.  II  et  suiv. — 
Pierre  de  grés.  —  Plainte  à  lui.  —  Prescription,  sect.  I,  §  VII 
et  suiv. — Prodigue,  tj  II  et  suiv. — Puissance  maritale,  sect.  IL 
',  II  el  sui\.  —  Puissance  paternelle,  sect.  I  et  suiv.  —  Purge. — 
Quint  naturel. —  Rappel  à  succession,  sect.  I  et  suiv. — Rapport 
à  loi.  —  Rapport  à  succession,  tj  I  el  suiv. —  Rente  constituée, 

—  Représentation  (droit  de),  seel.  II,  tj  II,  §  XL  — Réserve 
coulumière,  ']  I  el  suiv.  —  Retrait  d'esclèche. —  Retrait  de  fra- 

Retrail  lignager.  R. — Séparation  de  biens,  Jj  I.  Q. — 
Servitude,  tj  WIY  et  suiv. — .Succession,  sect.  I,tj  III,  art.  I  I. 
reconduction. —  Terragè. — Testament,  seel.  I,  §  II, 

IL  —  Vivenole.  R. 


2  el  5.  —  Tu  telle,  sect.  II.  —  Usage. 
/.imbourg.  V.  Dévolution   coulumière 


II.  —  Donation , 


§nr.Q. 

/../«  >ges.  V.  Servitude,  tj  XXIV  et  suiv.  R. 

Looz.  V.  Tïers-coutumier.  Q. 

Lorraine.  V.  Admodialeur.  — Arage.  — Arrérages.  —  Riens 
j  II.  R.  —  Biens  nationaux,  §  II.  Q. —  Lorraine. —  Borgnes, 
!|f.  —  Clôture.  —  Cloaque.  —  Clôture.  —  Colombier.  R. 
— ' .  mliuuation  de  communauté,  tj  I.  Q. —  Contre-mur. — Déshé- 
rence. —  Dette,  tj  III.  —  Donation,  sect.  V,  §  IL  —  Double 
lien,  sect.  II,  $  H  et  suiv.  —  Franc-alleu,  tj  VI  et  suiv.  R.  — ■ 
Gains  nuptia  i\  et  le  servie,  §  III.  Q.  — Parcours.  — Patenta 
patentis,  sect.  II  el  suiv.  —  Perprise.  —  Prescription,  sect.  I, 
J)  VII  et  suu.  —  Puissance  paternelle,  sect.  I  et  suiv.  P..  — 
Rp"''  X.VL  Q. — Réserve  coulumière,  jj  I  et  suiv. — 

B-elrail  lign  £XIV. — Subrogation  de  chose, 

sect.  II,  tj  II.— Testament,  sect.  I,  tj  II,  art.  2.— Vaine  pâture, 
R.— Vaine  pâture,  §  I.  Q.  — V  je,  j  II  et  III.  R 

Lorrit   \     avantages  entrer  époux,  $  III.  Q. —  Doublî.lieE, 
V,  Jl  el  suiv.—  Donation,  sect.  lu,  jj\  —  interaction 
par  veuvage    R. 

Lnuduii'its    V.   Lppa  ^.pplége.  R.  — Avantages 

entre  épc  l.  Q  mmunaulé  di   bien  .  tj  V.  R.  —  Con- 

cubinage.  Q  —  Banalité.  —  I  bemiii  voisinai. —  Clôture.  R. 
—  Continuait  iu  de  communauté.  Q.  —  Contrat  de  mariage, 
Il  IL  R.  —  Contrat  pignoratif.  Q.  — Coutumier.  R. —  Dépara- 
it. —  Dépié  de  lief.  —  Douaire,  seet.  III,  tj  II  et  suiv. — 
Double  lien  ,  seel.  Il,  tj  II  et  suiv. —  Faculté  de  rachat.  —  Hé- 
ritier,  ■■>•   IU  et  suiv.  —  ludire.  —  Institution  contractuelle, 


§  X  et  suiv.  —  Mariage  avenant. — ,  Prescription,  sect  I,  §  VII 
el  suiv.  —  Rappel  à  succession,  seet.  III  et  suiv.  —  Retrait  li- 
gnager.— Réserve  coulumière,  §  I  et  suiv. — Servitude,  tj  XVIII 
et  suiv.  —  Servitude,  jj  XXIV  et  suiv. —  Tenevieut  de  cinq 
ans.  —  Voisinage,  Jj  IL  R. 

Louvain.  V.  Dévolution  coutuniière,  Jj  II.  Q.  —  Gains  nup- 
tiaux et  de  survie,  jj  IL — Légitime,  sect.  III. — Majorité,  *,  III. 
R.  —  Wissembourg  (statuts  du  mandat  de),  Q. 

Luxembourg.  V.  Gains  nuptiaux  et  de  survie,  tj  IV.  R.  — 
Gains  nuptiaux  et  de  survie,  Jj  III.  Q. — Mines,  Jj  IV  el  V.  — 
Prescription,  sect.  I,  Jj  VI  et  suiv. — Prescription  (droit  de), 
sect.  II,  §  III.  ■ — Réserve  coulumière,  tj  I  et  suiv.  —  Retrait  li- 
gnager.—  Testament,  sect.  I,  Jj  III,  art.  5. 

Lyon.  V.  Abéuévis.  —  Rourgeois,  §  I  et  suiv.  R. 

Maçonnais.  V.  Franc-alleu,  §  XV.  R. 

Maine,  y.  Apparagement. —  Applége.  R. — Avantages  entre 
époux,  §  I.  Q.  —  Ranalité.  —  Cadet.  —  Cens,  §  XL  —  Cha- 
peau de  roses.  —  Chef-seigneur.  —  Clôture.  —  Communauté  de 
biens,  jj  I  et  suiv.  R.  — Concubinage.  — Continuation  de  com- 
munauté, jj  I  et  V.  Q.  — ■  Contrat  da  mariage,  jj  II.  R.  —  Con- 
trat pignoratif.  Q.  —  Coutumier.  —  Déguerpissement ,  §  II  et 
suiv.  —  Déparagement.  —  Dépié  de  ûef.  —  Dévolution  coulu- 
mière, Jj'I  et  suiv. — Douaire,  seit  I,  jj  II  et  suiv.  R. — Douaire, 
Jj  II.  Q.  —  Double  lien,  sect.  II,  §  I  et  suiv.  —  Émancipation  , 
§  II. —  Féage. —  Fraresrheurs.  —  Gains  nuptiaux  et  de  survie, 
Jj  IX.  R.  —  Garenne.  —  Habitation,  sect.  I  el  suiv.  —  Herbage. 

—  Héritier,  seet.  III  el  suiv.  —  Institution  contractuelle,  Jj  VI 
et  suiv.  —  Légataire,  §  VII  el  suiv.  —  Majorité,  jj  I.  —  Ma- 
riage. —  Avenant.  R. —  Mines,  jj  IV  el  V. — Noces  (secondes), 
jj  I  et  suiv.  —  Patenta  patentis  ,  sect.  II  et  suiv. —  Prélegs, 
Jj  II  —  Prescription ,  sect.  II,  jj  VI.  —  Propre,  §  I  et  suiv.  — 
Rappel  à  succession,  sect.  III  et  suiv.  —  Rapport  à  succession , 
jj  II  et  suiv.  —  Récompense,  sect.  I.  R.  —  Rente  foncière, 
jj  III.  Q.  — Représentation  (droit  de),  sect.  II,  jj  IV.  — Réserve 
coutuniière,  Jj  I  el  suiv.  —  Retrait  censuel.  —  Retrait  lignager. 

—  Réversion,  sect.  II,  Jj  II  el  suiv.  —  Séparation  de  biens, 
sect.  H,  jj  II.  —  Servitude,  Jj  XXIV. — Subrogation,  de  chose, 
sect.  II,  jj  II.  —  Tenement  de  cinq  ans.  —  Vue,  §  II  et  III.  R. 

Matines.  V.  Coutume,  §  III.  Q.  —  Devoirs  de  loi.  —  En- 
travestissement,  sect.  I  et  suiv.  —  Exécution  parée.  —  Majorité, 
jj  III.  —  Renonciation,  §  I.  R. 

Mantes.  V.  Avantages  entre  époux ,  §  I.  Q.  —  Riens,  §  II. 

—  Champai  t.  —  Champartage.  R.  —  Continuation  de  commu- 
nauté, §  I.  Q.  —  Contre-mur.  R.  —  Coutume,  §  III.  Q.  — 
Héritier,  sect.  VI.  R.  —  Hypothèque,  jj  XIII.  Q.  —  Jeu  de  fief, 
§  H.  —  Légitime,  sect.  I  et  suiv.  —  Patenta  patentis,  sect.  II 
et  suiv.  —  Prescription,  sect.  II,  §  XIII.  —  Prescription, 
sect.  III,  §  II  et  suiv.  —  Propre,  §  V.  —  Représentation 
(droit  de),  sect.  II,  §  III.  —  Réserve  coulumière,  §  I  el  suiv. 

—  Reirait  lignager.  —  Servitude,  §  XXIV.  —  Subrogation  de 
chose,  sect.  II,  §  IL  R.  —  Terrage,  §  I.  —  Usage  (droit  d'), 
tj  VII.  Q.  —  Vue,  jj  III.  R. 

Marclie.  V.  Accense.  —  Acquêts. —  /Valorisation  maritale. 

—  Avantages  à  un  enfant.  —  Ran.  —  Ranalité.  —  Cadet. — 
Clôture.  —  Curateur.  —  Dunalion  ,  sect.  V,  §  IL  —  Douaire. 
seel.  I,  jj  VII  et  suiv.  —  Faculté  de  rachat.  —  Fondalilé.  — 
Franc-alleu,  §  XVII.  —  Garenne.  —  ludire.  —  Institution 
contractuelle,  §  IV  et  suiv.  —  Noces  (secondes),  §  I  el  suiv.  — 
Notoriété  (acte  de).  —  Paraphernal,  sect.  I,  §  IU.  —  Patenta 
paierais,  sect.  II  et  suiv.  —  Prescription,  sect.  I,  §  VU  et  suiv. 

—  Puissance  paternelle,  seel.  I  et  suiv.  ■ —  Rappel  à  succession, 
sect.  III  et  suiv.  —  Regain.  — Représentation  (droit  de),  sect.  II, 
§  III.  —  Réserve  coulumière,  §  I  et  suiv.  —  Retrait  de  com- 
munion. —  Retrait  lignager.  —  Subrogation  de  chose,  sect.  II, 
tj  H.  —  Substitution  fidéicommissaire,  sect.  I,  §  IL  R.  — Substi- 
tution fidéicomniissaire,  §  I.  Q.  —  Succession  ,  sect.  I,  Jj  III, 
art.  11.  —  Vaine  pâture,  jj  I  et  suiv   —  Vasseur.  R. 
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Manat.  V.  Prescription ,  secl.  I,  §  VII  et  suiv.  —  Repré- 
sentation (droit  de),  sect.  II,  §  III.  —  Réserve  coutnmière,  §  I 
et  suiv.  —  Servitude,  §  XXVI.  —  Testament ,  sect.  I,  jj  II, 
art.  2.  R. 

Marsan.  V.  Propre  ,  §  III  et  suiv.  —  Retrait  ligua- 
ger.  R. 

Meaux.  V.  Avantages  entre  époux,  §  I  et  Ilî.  Q,  —  Cham- 
poier.  R.  —  Clef.  —  Continuation  de  communauté.  Q.  — 
Contre-mur.  R.  —  Déguei  pissemeut,  Jj  III.  —  Douaire,  seci.  I, 
^  VII  et  suiv.  —  Double  lien,  sect.  II ,  §  II.  —  Garenne.  — . 
Gens  de  poste.  —  Héritier,  sect.  I  et  suiv.  —  Institution  d  hé- 
ritier, sect.  I  et  suiv.  —  Jeu  de  fief,  §  H.  —  Noces  (secondes), 
§  I  et  suiv.  —  Prescription ,  sect.  II,  §  XIII.  —  Rappel  à  suc- 
cession, sect.  I  et  suiv.  —  Rapport  à  succession,  §  II  et  suiv. 

—  Renonciation  à  la  communauté.  —  Représentation  (droi".  de), 
sect.  II,  §  II.  —  Réserve  coutnmière,  §  I  et  suiv.  —  Retrait  h- 
gnager.  —  Servitude,  §  XXIV. — Substitution  fidéicommissatre, 
sect.  I,  $  XII.  — Testament,  sect.  I,  §  I,  art.  5.  Tour  de 
l'échelle.  —  Vue,  §  III.  R. 

Melun.  V.  Admodiateur.  R.  — Autorisation  maritale.  R. — 
Avantages  entre  époux,  §  I  et  ni.  Q.  —  Chemier.  —  Cloaque. 

—  Clôture.  — Clôture  d'inventaire.  —  Colombier.  R.  —  Conti- 
nuation de  communauté,  Jj  I.  Q.  — Dot,  §  X.  —  Héritier, 
sect.  VI  et  suiv.  —  Légitime,  sect.  I  et  suiv.  —  Noces  (secondes), 
§  I  et  suiv.  —  Patenta  va  ternis,  sect.  II  et  suiv.  —  Parcours. 

—  Prescription,  sect.  H,  §  VI.  —  Présomption,  jj  III.  —  Pres- 
soir. —  Propre,  §  V.  —  Rapport  à  succession,  jll  et  suiv.  — 
Récompense ,  sect.  I.  —  Regain.  —  Représentation  (droit  de), 
sect.  II,  §  III.  —  Piéserve  coutuinière,  §  I  et  suiv.  —  Retrait 
liguager.  —  Réversion,  sect.  II,  §  II  et  suiv.  —  Servitude, 
§  XVHI  et  suiv.  —  Subrogation  de  chose,  sect.  II,  Jj  I  et  suiv. 

—  Testament,  sect.  I,  §  I,  art.  ô.  —  Testament,  sect.  1,5  II, 
art.  2.  *—  Tour  de  l'échelle.  —  Transport.  —  Trousseau.  — 
Usufruit  paternel,  Jj  I  et  suiv. — Vaine  pâture,  §  I  et  suiv.R. — 
A'aine  pâture,  §  I  et  n.  Q.  —  Ville  d'arrêt.  —  Voisinage,  §  V. 

—  Vue,  Jj  III.  R. 

Menneton-  sur-Cher.  V.  Garenne.  —  Retrait  lignager.  R. 

Metz.  V.  About,  —  Acquêts.  —  Alluvion.  —  Assurément. 
R.  —  Avantages  entre  époux,  §  I  et  V.  Q.  —  Avelel.  —  Ban 
du  très-fonds.  R.  —  Démission  de  biens,  jj  III.  Q.  • —  Dévo- 
lution coulumière,  §  II.  —  Majorité,  Jj  III.  —  Noces  (secondes), 
§  I  et  suiv.  —  Patenta  paternis,  sect.  H  et  suiv.  —  Prescrip- 
tion, sect.  I,  §  VI  et  suiv.  —  Prescription,  sect.  I,  jj  VII  et  suiv. 

—  Puissance  paternelle,  sect.  I  et  suiv.  —  Représentation  (droit 
de),  sect.  II,   Jj  III.  ■ —  Représentation  (droit  de),  sect.  H,  §  V. 

—  Réserve  coutumière,  §  I  et  suiv.  —  Retrait  liguager.  —  Ser- 
vitude, jj  XVII  et  sniv.  —  Testament,  sect.  I,  §  II,  art.  2.  R.  — 
Usage  (droit  d"),  §  VH.  Q.  —  Ville  d'arrêt.  R. 

Meulan.  V.  Continuation  de  communauté,  §  I.  Q. 

Meun-sur-Eure.  V.  Commande.  R. 

Morts.  V.  About.  —  Adhéritance.  R.  —  Compensation, 
§  VUI.  —  Condition  de  manbournie,  §  I,  II,  III,  IV.  Q.  — 
Contre-pan.  —  Devoirs  de  loi.  —  Double  lien,  sect.  II,  Jj  II  et 
suiv. —  Emancipation,  §  I.  —  Entravestissement,  sect.  I  et  suiv. 

—  Fourmorture.  R.  —  Fourmorture,  §  II  et  suiv.  Q.  — Fruits, 
n.  5.  —  Héritier,  sect.  AT.  —  Loer.  —  Majorité,  §  III.  — 
Manbourg.  —  Mayeur.  R.  —  Mines,  §  I.  Q.  —  Nantissement, 
Jj  I  et  suiv.  —  Pain  de  père  et  mère.  —  Plainte,  §  II  et  suiv. 

—  Prescription,  sect.  II,  §  XIV.  —  Propre,  §  XII.  —  Puissance 
maritale,  sect.  H,  §  II  et  suiv.  — Puissance  paternelle,  sect.  I  et 
suiv.  —  Patenta  paternis,  sect.  H  et  suiv.  —  Recours  en 
Hainaut.  —  Retrait  lignager.  —  Usufruit  paternel ,  §  I  et 
suiv.  R. 

Monta.-gis.  V.  Avantages  entre  époux,  §  I.  Q.  —  Bâtiment. 

—  Cheinlre. 


Cloaque. 


Champart.    —  Chantille.  —  Chemier. 
Clôture.  —  Comble.  —  Communauté  tacite.  R. 


Continuation  de  communauté.  R.  ;  et  §   I.  Q.  —  Contre-mur. 

—  Double  lien,  sect.  II,  §  1  et  suiv.  —  Emancipation,  Jj  I.  — 
Fossé.  ■ —  Héritier,  sect.  I  et  suiv.  — Jeu  de  fief,  tj  II.  —  Maine. 

—  Noces  (secondes),  §  I  et  suiv.  —  Parcours. —  Patenta  pa- 
ternis, sect.  II  et  suiv.  —  Prescription,  sect.  II,  §  III.  —  Propre, 
jj  V.  —  Puissance  paternelle,  sect.  I  et  sniv.  —  Rappel  à  suc- 
cession, sect.  I  et  suiv.  —  Rapport  à  succession,  §  II  et  suiv. 

—  Regain.  —  Représentation  (droit  de),  sect.  II,  §  II.  —  Ré- 
serve coutumière,  §  I  et  suiv.  —  Retrait  lignager.  —  Réversion, 
seci.  ïl,  §  H  et  suiv.  —  Séparation  de  biens,  sect.  II,  jj  A'.  — 
Servitude,  (j  XVHI  et  suiv.  —  Subrogation  de  chose,  sect.  11. 
§  H.  ■ —  Substitution  fidéirommissaire ,  sect.  I,  (J  V.  —  Testa- 
ment, sect.  I,  Jj  I,  art.  5.  —  Usufruit  paternel,  §  I  et  suiv.  — 
Vaine  pâture,  Jj  I  et  suiv.  R.  —  Vaine  pâture,  §  I.  Q.  — Ville 
d'arrêt.  —  Vue,  Jj  UI.  R. 

Mont-de-Marsan.  V.  Rente  foncière,  Jj  VIII.  Q. 

Moindidier.  V.  Avantages  entre  époux,  §  I.  —  Continuation 
de  communauté,  Jj  I.  Q.  —  Propre,  Jj  X.  —  Révocation  de 
codicille,  IV.  —  Nantissement,  Jj  II.  R. 

Montfort- Lamaury .  V.  Avantages  entre  époux,  §  I.  Q.  — 
Biens,  Jj  II.  R.  —  Continuation  de  communauté,  §  I.  Q. — 
Douaire,  sect.  IV,  §  I  et  suiv.  —  Double  lien,  sect.  H,  §  II.  — 
Institution  contractuelle,  Jj  X.  — Prescription,  sect.  II,  §  XIII. 

—  Prescription,  sect.  III,  §  II  et  suiv.  —  Récompense,  sect.  I. 

—  Représentation  (droit  de),  sect.  II,  §  III.  —  Réserve  coutu- 
mière, §  I  et  suiv.  — Servitude,  §  XVIII  et  suiv.  —  Servitude, 
Jj  XXIV  et  suiv.  —  Subrogation  de  chose,  sect.  II,  (j  II.  — 
Testament,  sect.  I,  §  I,  art.  5.  R. 

Montpellier.  V.  Légitime,  sect.  VI.  —  Ville  d'arrêt.  R. 

Montreuil-sur-Mer.  X.  Chemin  public.  —  Herbage.  —  Hy- 
pothèque, sect.  I  et  suiv.  —  Légataire,  Jj  ATI  et  suiv.  —  Né- 
cessité jurée,  Jj  1  et  suiv.  —  Quint  datif.  —  Quint  naturel.  — 
Réserve  coutumière,  Jj  I  et  suiv.  —  Retrait  de  recousse.  R. 

Mortagne.  A7.  Coutume,  Jj  U.  Q. 

Mortagne  en  Touraisis.  X.  Patenta  paternis,  sect.  II  et 
suiv.  —  Représentation  (droit  de),  sect.  II,  Jj  I.  —  Rappel  à 
succession,  sect.  I  et  suiv.  R. 

Namur.  X.  Adhéritance.  —  Advestures.  —  Contrat  de  ma- 
riage, §  I.  —  Contre-pan.  —  Dette,  §  IV.  —  Dévolution  cou- 
tumière, §  H.  R.  —  Dévolution  coutumière,  Jj  IL  Q.  —  Double 
lien ,  sect.  H,  §  II  et  suiv.  R.  —  Faculté  de  rachat,  §  I.  — 
Féodalité,  §  III  et  suiv.  Q.  —  Forgaguer.  R.  —  Mines,  Jj  IV, 
V.  Q.  —  Notoriété  (acte  de).  —  Patenta  paternis,  sect.  II  et 
suiv.  —  Prescription,  sect.  II,  §  IV  et  suiv.  —  Représentation 
(droit  de),  sect.  H,  §  H.  —  Reirait  lignager.  —  Retrait  de  re- 
consolidation. —  Testament ,  sect.  I,  Jj  I,  art.  5.  R.  — Wissem- 
bourg  (statut  du  mandat  de).  Q. 

Nanci.  V.  Usage  (droit  d'),  Jj  VU.  Q. 

Nantes.  V.  Cloaque.  —  Contre-mur.  —  Double  lien,  sect.  U, 
§  H.  —  Vue,  tj  III.  R. 

Navarre.  X.  Avitins.  —  Bohémiens.  R.  —  Continuation  de 
communauté,  Jj  AT.  Q.  —  Décret  d'immeuble,  Jj  III.  —  Dette 
§  V.  —  Dot,  jj  XVH.  R.  —  Faculté  de  rachat,  $  U.  Q.  —  fiva- 
liers.  — Infançou.  —  Indire.  R.  —  Rente  foncière,  tj  X. — Sur- 
cession, §  I.  Q. 

Nieuport.  X.  Enfant  chéri.  —  Légitime,  sect.  U.  R. — 
Mineur,  Jj  I.  Q.  —  Patenta  paternis,  sect.  II  et  suiv.  — 
Rente  constituée,  §  XL  —  Réserve  coutumière,  Jj  I  et  suiv.  — 
Servitude,  Jj  XXVI.  R. 

Ninove.  X.   Mineur,   Jj   I.   Q 
suiv.  R. 

Nielle.  X.  Fourmorture,  Jj  VH.  Q. 

Nivernais  (coutume  de).  R.  —  Apparagement.  R.  —  Auto- 
risation maritale.  R.  —  Avantages  entre  époux,  Jj  I.  Q.  —  Ban 
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je,,  Bannie.—  Bâtiment.—  Blairie.  —  Cadet.  — 

.  .q  de  biens.  —  Champart  —  Cheminée.  —  Cheptel.  — 

,CCJ.  —  Clôture.  —  Colombier.  —  Comble.  R.  —  Com- 
munauté tacite  de  biens  entre  époux,  J  V.  Q.  —  Communauté 
tacite.  —  Communauté  entre  mainmorlablcs.  R.  —  Continuation 
de  communauté.  §  I.  Q-  —  Contradiction  prescription  .  —  Çor- 
-  igneuriale.  R.  —  Démission  de  biens,  §  IV.  Q.  —  Dona- 
tion, sect.  I,  §  II  et  suiv.  —  Dot,  §  III  et  suiv.  —  Douane , 

II,  §  I  et  suiv.  R.;  et  §  II.  Q.  —  Double  lien^  sect 
;  u  et  jùiv.  —  Effet  rétroa'clii'.  sect.  III.  §  II.  art.  5 
cutenr  testamentaire,  n.  5.  —  Franc-alleu,  §  III  et  suiv.;  M. 
—  Fumiers.  —  Carenne.  —  Haie.  —  Héritier,  sect.  I  et  suiv. 
R.;  et  i  VIII.  Q.  —  Institution  contractuelle  §  V  et  suiv.  — 
iefief,  §  II  et  suiv.— Légataire  i  V.  —  Légitime,  sect.  I  et 

—  Légitime  administration.  —  Liriuliun,  §  IV.  —  Mort 
.!„.  ;  \  II  et  suiv.  —  Sullité,  §  II.  —  partage 

ndanl.  —  Patenta  paierais,  sect.  II  et  suiv.  —  Prescrip- 
tion, sect.  II,  !  XIX  et  suiv.  —  Présomption,  §  III.  Propre, 
§  V  et  suiv.  —  Puissance  maritale,  sect.  II,  §  H  et  suiv.  — 

mec  maritale,  sect.  II,   §  III.  —  Puissance  paternelle, 

I  et  suiv.  —  Rappel  à  succession,  sect.  III  et  suiv.  — 
,  rt  à  succession,  '.  II  et  suiv.  —  Renonciation  à  la  com- 
munauté. —  Réserve  coutumiére,  §  I  et  suiv.  —  Retrait  ligna- 
_ci .  —  Réversion,  sect.  II,  §  II  et  suiv.  —  Séparation  de  biens, 
sect.  II.  \  V  et  suiv.  —  Servitude,  g  XXV  et  suiv.  R.;  et  §  V. 
O.  —  Subrogation  de  chose,  sect.  II.  §  I  et  suiv.  — Subroga- 
tion de  persoune,  sect.  I  et  suiv.  — Substitution  fidéicommissaire, 
sect.  I.  §  VII.  K.;  et  .  I.  Q.  —  Teslameut,  sect.  I,  §  III,  art.  5. 
et  suiv.  R.:  et  XVÏ.  Q.  —  Tutelle,  sect.  II  et  suiv.  —  1  sagi 
droit  d'  .  sect.  "il.  R.  ;  et  g  VII.   Q.  —  Vaine  pâture,  (j  I  et 

R.;'et  §  I.  Q. Vol,  sect.  II,  §  I  et  suiv.  —  Vue,  §  III 

et  suiv.  R. 

Xormaiidie  (coutume de  .  R.  V.  Abattement.  R. — Abuvancc. 

—  Acquêt.  —  Aînesse.  —  Airures.  —  Alluvion.  —  Appara- 
gement  —  Appartenances.  —  Arbres.  —  Armaircs.  R.  — 
irrèl  du  conseil.  Q.  —  Arrière-panage.  R.  —  Assignation,  §  IX. 
,  l.  —  Autorisation  maritale.  —  Avantage.  R.  —  Avantages  aux 
héritiers  présomptifs,  §  II.  —  Avantages  entre  époux,  §  I,  II 
et  III.  Q.  —  Avenant.  —  Avers.  R.  —  Bail,  §  HI  et  V.  — 
kanon.  Q.  —  Bâtard,  sect.  I.  —  Bénéfice  d'inventaire.  —  Bois, 
■;  III.  —  Bordage.  —  Bourgage.  —  Bourgeois,  §  I.  —  Cadet. 
R.  —  Cassation,  §  XXXVI.  Q.  —  Catteux,  sect.  IIL  §  IL  — 
Cens,  §  H  et  suiv.  —  Cession  de  biens,  n.  8.  —  Chartre  nor- 
mande. —  Chef-mer.  —  Chef-seigneur.  —  Cheval.  —  Chèvre. 

—  Clamer.  —  Clameur.  —  Clôture.  —  Clôture  d'inventaire. 

—  Cullocation.  —  Colombier.  —  Communauté  de  biens,  §  I  et 
suiv.R.;  et  ']  IV  et  V.  Q. — Condition  de  manbournie.  Q. — Con- 
fusion. —  Continnalion  de  communauté.   —  Contrat  de  ma- 

I  et  suiv.  —  Contre-mur.  —  Convenance.  —  Conven- 
roatrimoniales ,  §  I.  —  Date.  —  Débat  de  tenures. — 
décret  d'immeuble,  S  HI.  —  Défends.  —  Délai,  sect.  I,  §  III. 
R..  et  $  L  Q,  —  Démission  de  biens.  R.  ;  et  §  I  et  ni.  Q.  — 
Déshérence.  —  Deuil,  '}  I  et  suiv.  —  Dévolution  coutumiére, 
§  I  et  suiv.  —  Don  mobil.  —  Don  mutuel,  §  I  et  suiv.  R.;  et 
i.  Q.  —  Donation,  sect.  III,  §  I  et  suiv.  —  Dot.  §  n  et 
,uiv.  —  Douaire,  sert.  I.  ']  III  et  suiv.  R.:  et  [,  II.  Q. 


•  Dou- 
ble lien.  sect.  II,  $  n  et  suiv.  —  Effet  rétroactif,  sect.  III,  §  n, 
irt.  T>  et  suiv.  —  Emancipation,  §  I  et  suiv.  —  Enchère,  §  I. 
R.  —  Exclusion  coutumiére,  §  II.  Q.  —  Exécuteur  testamen- 
taire, n.  2.  —  Exécution  parée,  $  II.  R.  —  Féodalité,  j,  III.  Q. 

—  Fieffé.  —  Torgas.  —  Fossé.  —  Franc-alleu,  g  IV  et  suiv. 
Franc-bourgage.  —  Franche-aumône. — Fumiers.  —  Gage-piège. 

—  Gains  nuptiaux  et  de  survie,  g  IV  et  suiv.;  et  §  III.  Q.  — 
Garantie,  §  VL  <,).  —  Garenne.  — -  Gruyers.  —  Héritier,  sec- 
tion II  et  suiv. —  Hypothèque,  sect.  I  et  suiv.  R.;  et  §  XHI.  Q. 

—  Incendie,  §  II.  —  Indire.  R.  —  Insinuation,  !,  III.  Q.  —  In- 
stitution contractuelle,  §  V  et  suiv.  —  Intérêt,  §  II  et  suiv.  — 
Inventaire,  §  V.  —  Jeu  de  fief,  §  I  et  suiv.  —  Lecture  dis  con- 
trats. —  Légataire,  §  V  et  suiv.  —  Légitime,  sect.  I  et  suiv.  B  ; 


et  §  IX.  Q. —  Légitimité,  §  V.  Q.  — Lettres  de  ratification.  — 
Loi  apparente.  —  Majorité,  §  I  et  suiv.  —  Mariage  avenaut , 
^  I  et  suiv.  ■ —  Vlariage  encombré.  — Mort  civile,  g  I. —  Mou- 
lin. VII.  — Xoces  (secondes),  §  I  et  suiv.  —  Opposition  aux 
criées,  §  II.  —  Pagésie.  —  Paraphernal,  sect.  I  et  suiv.  R.  — 
Partage,  §  VI.  Q.  —  Patenta  patentis ,  sect.  n  et  suiv.  —  Pé- 
pinière. —  Placité.  —  Prescription,  sect.  I,  §  VI  et  suiv.  R.;  et 
§  VI  cl  XI.  Q.  —  Pressoir.  —  Preuve,  sect.  II,  §  III  et  suiv. — 
Prix,  n.  S.  —  Propre,  §  I  et  suiv.  —  Puissance  maritale,  sect.  H, 
§  II  et  suiv.  —  Puissance  paternelle,  sect.  I  et  suiv.  —  Bappel 
à  succession,  sect.  III  et  suiv.  —  Rapport  à  succession,  g  IV  et 
suiv.  — Récompense,  sect.  I  et  suiv.  —  Record  de  loi. — Rédhi- 
bitoire.  —  Regain.  R.  —  Régime  dotal,  §  I.  B.;  et  §  HI.  Q.  — 
Rente  constituée,  §  V  et  suiv.  R.  —  Rente  foncière,  §  I  et  IX. 
Q.  —  Rente  seigneuriale,  §  II.  —  Représentation  (droit  de), 
sect.  H,  §  V  et  suiv.  —  Réserve,  sect.  VI.  —  Réserve  à  partage 
ou  à  succession.  —  Réserve  coutumiére,  §  I  et  suiv.  —  Retrait 
à  droit  de  lettre  lue.  —  Retrait  de  communion.  —  Retrait  de 
mi-denier.  —  Retrait  de  reconsolidation.  —  Retrait  lignager.  R. 

—  Retrait  successoral.  Q.  — Réversion,  sect.  II,  §  I  et  suiv.  — 
Sénatus-consulte  velléien.  —  Séparation  de  biens ,  sect.  II,  §  I 
et  suiv.  R.:  et  §  VI.  Q.  —  Sergenterie. — Servitude,  §  XXXV  et 
suiv.  —  Subrogation  de  chose,  sect.  H,  §  I  et  suiv.  — Substitif- 
tion  fidéicommissaire,  sect.  I,  (j  IX.  —  Succession,  sect.  I,  §  H 
et  suiv.  —  Survie.  —  Testament,  sect.  I,  §  I,  art.  5  et  suiv.  — 
Tiers-coutumier.  R.;  et  Q.  —  Tour  de  l'échelle.  —  Trei2ième. 
R.  —  Tribunal  d'appel,  tj  V.  Q.  —  Tutelle,  sect.  II  et  suiv. 

—  Vaine  pâture,  ^  I  et  suiv.  —  Varech.  — ■  Vasseur.  —  Va- 
vassorie.  R.  —  Velléien  (sénatus-consulte  ),  §  I  et  in.  Q.  — 
Vente,  §  I.  —  Viduité  (droit  de;.  —  Voisinage,  §  II  et  suiv. 

—  Vue,  §  II  et  suiv.  R. 

Noyon.  V.  Habitation,  sect.  I  et  suiv.  —  Institution  con- 
tractuelle, §  X.  —  Nantissement,  §  I  et  suiv.  —  Propre,  §  XII. 

—  Quint  naturel.  —  Rapport  à  succession,  §  II  et  suiv.  —  Re- 
présentation (droit  de)  sect.  II,  §  III.  —  Réserve  coutumiére, 
(j  I  et  suiv.  —  Retrait  lignager.  —  Réversion,  sect.  II,  §  II  et 
suiv.  —  Servitude,  §  XXIV  et  suiv.  —  Testament,  sect.  I,  §  II, 
art.  2.  R. 

Orchies.  V.  Avantages  entre  époux,  §  I.  —  Coutumes,  §  II, 
Q.  —  Hypothèque,  sect.  I  et  suiv.  —  Légitime,  sect.  I.  — 
Mise  de  fait,  §  II  et  suiv..  —  Patenta  patentis,  sect.  II  et  suiv. 
Prescription,  sect.  II,  §  XHI.  —  Puissance  paternelle,  sect.  1 
et  suiv.  —  Rapport  à  succession,  §  I  et  suiv.  —  Rente  consti- 
tuée, §  XI.  —  Représentation  (droit  de),  sect.  II,  §  II.  R.  — 
Révocation  de  donation,  §  IV.  Q.  —  Servitude,  §  XXVI.  — 
Testament,  sect.  I,  §  II,  art.  1.  R. 

Orléans  (coutume  d').  V.  Abattre.  R.  —  Absent.  —  Action 
ad  eihibcndum.  Q.  —  Animaux.  —  Arbres.  —  Arrière-fon- 
cière. —  Autorisation  maritale.  —  Avantages  entre  époux.  R.: 
et  §  I  et  m.  Q.  —  Bail,  §  V  et  suiv.  —  Bâtiment.  —  Bénéfice 
d'inventaire.  —  Cens,  §  XL  —  Cession  de  biens.  —  Champart. 

—  Chantille.  —  Châtelain.  —  Cheinlre.  —  Cheminée.  — 
Cheptel.  —  Cher-cens.  —  Chèvre.  —  Citerne.  —  Cloaque.^— 
Clôture.  —  Colombier.  —  Combat  de  fief.  —  Comble.  — Com- 
munauté de  biens,  §  ni.  —  Continuation  de  communauté.  R.  ; 
et  §  L  Q-  —  Dation  en  payement.  R.  —  Démission  de  biens , 
f  II.  q.  —  Dette  concomitante.  —  Dévolution  coutumiére,  §  I 
et  suiv.  —  Discussion.  —  Don  mutuel,  §  I  et  suiv.  —  Donation, 
sect.  I,  §  U  et  suiv.  —  Douaire ,  sect.  I ,  §  VII  et  suiv.  — 
Double  lien,  sect.  II,  §  H  et  suiv.  —  Enfant  chéri.  —  Entier- 
cement.  —  Etang.  —  Franc-alleu,  §  I  et  suiv.  —  Fraude.  R. 

—  Fumiers,  §  1.  —  Gains  nuptiaux  et  de  survie,  §  m.  Q.  — 
Garenne.  —  Haie.  —  Hériter,  sect.  I  et  suiv.  —  Hypothèque  . 
sect.  I  et  suiv.  R.;  et  §  XIU.  Q.  —  Intérêt,  §  II.  —  Jeu  de  fief, 
§  II  et  suiv.  —  Légataire,  §  V  et  suiv.  —  Noces  secondes),  §  1 
et  suiv.  —  Parcours.  —  Patenta  patentis,  sect.  II  et  suiv.  ■ — 
Prescription,  sect.  II,  §  III  et  suiv.  —  Présomption,  §  III.  — 
Pressoir.  —  Propre,  §  III  et  suiv.  —  Puissance  paternelle,  sect.  I 

|  et  s„iv  _  Rapport  a  succession,  §  III  et  suiv.  —  Regain. 
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Renonciation  à  la  communauté.  —  Rente  constituée,  §  V.  — 
Représentation  (droit  de),  sect.  II,  tj  III  et  suiv.  —  Réserve 
coutiimiére,  tj  et  suiv.  R.  —  Résolution,  tj  II.  Q.  —  Retrait  ligna- 
ger.  —  Réversion,  sect.  II,  §  II  et  suiv.  —  Séparation  de  biens, 
sect.  II,  §  III  et  suiv.  —  Servitude,  §  XVII  et  suiv.  R.  —  Su- 
brogation, §  I.  Q-  —  Subrogation  de  chose,  sert.  II,  §  I  et  suiv. 

—  Succession,  sect.  I,  §  III  et  suiv.  —  Testament,  sect.  I,  §  I, 
art.  5  et  suiv.  —  Tour  de  l'échelle.  — •  Usufruit  paternel.  — 
Vaine  pâture,  §  I.  —  Ville  d'arrêt,  tj  1.  —  Voie  de  t'ait,  jj  I.  — 
Vue,  §  III  et  suiv.  R. 

Ostende.  V.  Continuation  de  communauté,  jj  I.  Q. —  Enfant 
chéri.  —  Lirilation,  §  I.  —  Patenta  paierais,  sect.  II  et  suiv. 

—  Rente  constituée,  §  XI.  —  Réserve  coutumière,  §  I  et  suiv. 

—  Représentation  (droit  de),  sect.  II,  jj  IV.  R. 

Over-Yssel.  V.  Majorité,  §  III.  R. 

Paris  (coutume  de).  V.  Abeilles.  R.  —  Absent,  §  III.  Q.  ■ — 
Acquêts.  —  Affiche.  R.  —  Aînesse,  Jj  II.  Q.  —  Amélioration. 

—  Amendement  —  Ameublissement.  —  Animaux.  —  Arbres. 
R.  Arrérages,  §  II.  Q.  —  Autorisation  maritale.  R.  —  Avan- 
tages aux  héritiers  présomptifs,  §  II.  Q.  —  Avantages  entre 
époux.  R.;  et  §  I  et  suiv.  Q.  — Rail,  §  ATI  et  suiv.  —  Baiser  à 
la  bouche.  —  Banalité.  —  Bénéfice  d'inventaire. —  Biens,  §  II. 
R.  —  Biens  nationaux,  jj  I.  Billet  de  commerce,  §  II.  Q.  — 
Bois,  §  III.  —  Bouche  (la)  et  les  mains.  —  Bourgeois,  §  IV  et 
V.  R.  —  Causes  des  obligations,  §  I.  Q.  —  Cens,  §  VI.  — 
Champart.  —  Cheminée.  —  Citerne.  —  Clause  de  constitut. 

—  Cloaque.  —  Clôture,  §  II.  Clôture  d'inventaire.  —  Colom- 
bier. —  Combat  de  lief.  —  Communauté  de  biens,  §  I  et  suiv. 
R.;  et  Jj  II,  V.  Q.  — ■  Complainte,  §  III  et  suiv.  R.  —  Condi- 
tion de  manbouriiie.  Q.  —  Complet.  R.;  et  §  I.  Q.  —  Conti- 
nuation de  communauté.  R.;  et  §  I,  III  et  IV.  Q.  —  Contrat  de 
mariage,  §  II  et  suiv.  —  Contre  feu.  —  Contre-mur.  —  Con- 
version des  rotures  eu  fief.  —  Déguerpissement ,  §  II  et  suiv. 
Délaissement  par  hypothèque.  —  Démission  de  biens.  R.  ;  et 
§  III  et  IV.  Q.  —  Démolition.  —  Déshérence.  —  Dette,  §  III. 

—  Dévolution  coutumière,  §  I  et  suiv.  —  Discussion.  —  Don 
mutuel,  §  I  et  suiv.  —  Donation,  sect.  I,  §  II  et  suiv.  R.;  et 
§  VI.  Q. —  Douaire,  sect.  I,  tj  II  et  suiv.  —  Double  lien,  sect.  II, 
§  I  et  suiv.  —  Effet  rétroactif,  sect.  III ,  §  VI.  —  Election 
d'ami.  —  Enclave.  —  Enfant,  §  II.  —  Enfant  chéri.  R.  — 
Enregistrement,  §  XX.  Q.  —  Entravestissement,  sect.  II,  §  II, 
art.  5. — Exécuteur  testamentaire,  n.  5. — Faculté  de  rachat.  — 
Fief,  sect.  II ,  §  IV  et  suiv.  —  Fossé.  —  Franc-alleu.  —  §  I 
et  suiv.  ;  XIX.  —  Franche-aumône,  (j  I.  —  Gains  nup- 
tiaux et  de  survie  ,  §  IV.  R.  ;  et  §  III.  Q.  —  Héritier,  sect.  I 
et  suiv.  R.;  et  §  VIII  et  XI.  Q.  —  Hypothèque,  sect.  I  et  suiv. 
R.;  et  jj  XIII.  Q.  —  Inféodation.  R.  " —  Insinuation,  §  ni.  Q. 

—  Institution  contractuelle,  §  X  et  suiv.  —  Interdiction,  §  VI. 
Intérêt,  §  II  et  suiv.  —  Inventaire,  tj  V.  —  Jeu  de  fief,  tj  I  et 
suiv.  —  Légataire,  §  VII  et  suiv.  —  Légitime,  sect.  I  et  suiv. 
R.  —  Lettres  de  ratification,  §  III.  Q.  —  Licilation,  jj  IV.  — 
Loyaux  coûts.  —  Majorité,  §  I  et  suiv.  —  Majorité,  §  II  et 
suiv.  —  Meubles.  —  Mineur,  tj  II  et  suiv.  —  Mitoyenneté,  §  I 
et  suiv.  —  Moribond.  —  Moulin,  §  VIL  —  Noces  (secondes), 
jj  I  et  suiv.  —  Novation,  §  V.  —  Parcours.  —  Patenta  pater- 
m's,  sect.  I  et  suiv.  —  sect.  II  et  suiv.  —  Prélegs,  §  II.  — 
Prescription,  sert.  I ,  J  VII  et  suiv.  R.  ;  et  tj  XL  Q.  —  Pré- 
somption,  §  III.  —  Pressoir.  —  Preuve,  sect.  II,  §  II.  — 
Propre,  §  IV  et  suiv.  —  Puissance  maritale,  sect.  II,  (j  II  et  suiv. 

—  Puissance  paternelle,  sect.  II  et  suiv.  —  Puits.  —  Rappel  à 
succession,  seet.  I  et  suiv.  —  Rapport  à  succession,  §  II  et  suiv. 
— -  Récompense,  sect.  I  et  suiv.  —  Remploi,  §  I  et  suiv.  —  Re- 
nonciation à  la  communauté.  R.  —  Rente  foncière,  IX,  XI  et 
XIII.  Q.  —  Rente  seigneuriale,  tj  I. —  Représentation  (droit  de), 
sect.  H,  §  III  et  suiv.  —  Réserve  coutumière,  §  I  et  suiv.  R.  — 
Résolution,  jj  II.  Q.  —  Retrait  lignager.  —  Réunion  féodale.  — 
Réversion,  sect.  II,  tj  I  et  suiv.  R.;  et  §  III.  Q.  —  Séparation 
de  biens,  sect.  II,  §  III  et  suiv.  —  Servitude,  §  XV  et  suiv.  R.; 
et  §  UI  et  VI.  Q.  —  Subrogation  de  chose,  sect.  II,  §  I  et  suiv. 


—  Succession,  sect.  I,  jj  III  et  suiv.  R.;  et  §  V.  Q.  —  Succession 
future,  n.  3.  —  Terrage.  R.;  et  tj  I.  Q.  —  Testament,  sect.  I, 
§  I,  art.  1  et  sniv.  R.  —  Tiers  coutumier,  jj  III.  —  Tiers-de- 
nier, §  III.  Q.  —  Tour  de  l'échelle.  — •  Transport.  R.  — 
Transport  (cession  cl),  §  VI.  Q.  —  Tutelle,  sect.  IL  R.  — 
Usage  (droit  d'),  jj  ATI.  —  Usufruit,  §  IL  —  Usufruit  pater- 
nel. R.  —  A'aine  pâture,  §11.  Q.  —  Ville  d'arrêt.  — Voie 
de  fait,  Jj  I.  —  Voisinage,  §  V  et  suiv.  —  Vue,  jj  II  et 
suiv.  R. 

Perche  et  Grand-Perche.  V.  Avantages  entre  époux,   §  I. 

—  Banalité.  R.  —  Concubinage.  Q.  —  Cadet.  —  Cloaque.  — 
Clôture  d'inventaire.  —  Communauté  île  biens,  tj  I  et  suiv.  R. 

—  Continuation  de  communauté,  jj  I.  Q.  —  Contre-mur.  — 
Donation,  sect.  I,  §  U  et  suiv.  —  Don  mutuel.  —  Douaire, 
sect.  I,  §  ATI  et  suiv.  —  Double  lien,  sect.  II  §  Il  et  suiv.  — 
Exécuteur  testamentaire,  n.  2.  —  Fossé.  —  Frarescheurs.  — 
Habitation,  sect.  I  et  suiv.  —  Héritier,  sect.  I  et  suiv.  —  Noces 
(secondes),  §  I  et  suiv.  —  Prescription  ,  sect.  II,  §  XIII.  — 
Représentation  (droit  de),  sect.  II,  §  IV.  —  Réserve  coutumière, 
§  I  et  suiv.  —  Retrait  lignager.  —  Réversion,  sect.  II,  jj  II  et 
suiv.  — Servitude,  §  XXVI.  —  Subrogation  de  chose,  sect.  II, 
Jj  II.  —  Succession,  sect.  I,  tj  III,  art.  11.  — Testament, 
sect.  I,  §  I,  art.  5.  R.  —  Usage' (droit  d'),  §  VIL  Q.  —  Vue, 
§  II.  R. 

Péronne.  V.  Avantages  entre  époux ,  jj  I.  Q.  —  Ban.  — 
Command.  R.  — •  Coutume,  §  III.  Q.  —  Devoirs  de  loi.  — 
Douaire,  sect.  IV,  Jj  I  et  suiv.  —  Double  lien,  sect.  I,  tj  II  et 
suiv.  —  Institution  contractuelle,  §  X.  —  Jeu  de  fief,  §  II.  — 
Légataire,  §  ATI  et  suiv.  —  Légitime,  sect.  I.  —  Moulin,  §  VII. 

—  Nantissement,  §  I  et  suiv.  —  Partage  d'ascendant.  —  Puis- 
sance maritale,  sect.  II,  §  II  et  suiv.  —  Puissance  paternelle, 
sect.  VI,  jj  II.  —  Quint  datif.  —  Quint  naturel.  —  Rédhibi- 
toire.  —  Représentation  (droit  de),  seet.  II,  §  III.  —  Réserve 
coutumière,  (j  I  et  suiv.  — Retrait  lignager.  —  Servitude, 
jj  XXIV  et  suiv.  —  Suggestion,  §  II.  —  Testament,  sect.  I  §  I, 
art.  III.  —  Testament,  sect.  II,  jj  II.  —  Usufruit,  §  IL  R. 

Petle-Pierre,  (la) .  V.  Femme,  Jj  I.  Q. 

Picardie  V.  Fief,  sect.  II,  §  IAr,  art.  2  et  suiv.  —  Herbage. 

—  Mise  de  fait,  §  I  et  suiv.  —  Nantissement,  §  II.  R.  —  Rem- 
ploi,  §  III.  Q. 

Poitou.  V.  Acquêts.  —  Autorisation  maritale.  R.  —  Aînesse, 
jj  II.  —  Avantages  entre  époux,  §  I  et  IL  Q.  —  Banalité.  — 
Borderie.  —  Cens,  Jj  II.  —  Champart.  —  Châtelain.  —  Chef 
de  bourg.  —  Chef-parageur. — Cheminée. — Chèvre.  —  Clôture. 

—  Communauté  de  biens,  §  I  et  suiv.;  §  II.  R.  —  Commu- 
nauté tacite.  R.  —  Complaiule,  jj  II.  Q.  —  Complant.  —  Con- 
tinuation de  communauté.  R.;  et  Jj  I.  Q. —  Contre-aveu.  R.  — 
Coutume,  tj  III.  Q.  —  Crue.  —  Déguerpissement,  J  II  — 
Délai  (paroles  de).  —  Dépaiagement.  —  Donation,  sect.  III.  §  I. 

—  Douaire,  sect.  I,  §  V  et  suiv.  —  Douaire,  sect.  III,  §  II  et 
suiv. — Double  lien,  sect.  II,  Jj  II  et  suiv. —  Emancipation,  §  I. 
R.  —  Faculté  de  rachat,  §  I.  —  Féodalilé,  tj  III.  Q.  —  Frauc- 
alleu,  Jj  IV  et  suiv.  —  Frauche-aumône,  Jj  II.  —  Frarescheurs. 

—  Garenne.  —  Héritiers,  sect.  I  et  suiv.  —  Indire.  —  Institu- 
tion contractuelle,  §  X  et  suiv.  —  Institution  d'héritier,  sect.  I 
et  suiv.  —  Légitime  administration.  —  Légitimation,  sect.  II, 
§  III  et  suiv.  —  Moulin,  §  IV  et  suiv.  —  Noces  (secondes),  §  I 
et  suiv.  —  Partage  d'aseeudant.  R.  —  Pêche,  tj  I.  Q.  —  Pré- 
legs ,  §  II.  —  Prescription,  seet,  I,  Jj  VII  et  suiv.  —  Propre , 
Jj  V.  —  Puissance  maritale,  sect.  II,  §  II  et  suiv.  —  Puissance 
paternelle,  sect.  I  et  suiv.  —  Rappel  a  succession,  sect.  III  et 
suiv.  —  Rente  foncière,  Jj  I.  —  Représentation  (droit  de),  sect.  II. 
§  IV.  —  Réserve  coutumière,  §  I  et  suiv.  —  Retrait  lignager. 
R. — Réversion,  sect.  II,  §  II  et  suiv. — Succession,  sect.  II,  §  I. 

—  Suggestion,  §  II.  —  Testament,  sect.  I,  §  I,  art.  5.  —  Tes- 
tament, sect.  II,  §  II.  —  Vaine  pâture,  §  I  et  suiv.  R.  —  A'aine 
Pâture,  §  I  et  II.  Q.  —  Vigne.  —  Voie  de  fait,  §  I.  —  Usufruit 
paternel,  §  I  et  suiv.  R. 
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- 

Pont-à-lf'endin.  V.  Enlraveslissemeul,  seet.  I  et  suiv.  R. 

Ponthieu.  V.  Abolit.  R.  —  Avaulages  entre  époux,  §  I  et  III. 
Q.  —  chaume.  —  Chef-seigneur.  —  Déguerpissemeut,  Jj  III- 
-1  Double  lien,  sect.  H,  ;  II.  R.  —  Féodalité,  tj  111.  Q.  —  Her- 
bage hypothèque,  sect.  I  et  suiv.  — Indire.  — Institution  con- 
tractuelle, §  X.  —  Légitime,  sect.  II.  —  Majorité,  §  II. — 
Mise  de  But,  j  IV.  —  Nantissement,  §  I  et  suiv.  —  Néc< 
jurée,  j  I  et  suiv.  —  Paierna  paternis,  sect.  II  et  suiv.  — 
Planchette.  —  Prescription,  sect.  II,  Jj  X\  1.  11.  —  Prescription, 
j"  XI.  Q.  —  Propre,  jj  IV  et  suiv.  —  Propre,  Jj  XII. —  Puissance 
maritale,  sect.  II,  §  II  et  suiv.  —  Quint  datif.  —  Quint  naturel. 

—  Rappel  à  succession ,  sect.  I  et  siuv.  —  Représentation 
droit  de),  sect.  II,  §  I.  —  Réserve  coutumière,  §  I  et  suiv.  — 

Retrait  lignager.  — Servitude,  §  XXVI. —  Testament,  sect.  I, 
§  I,  art.  5.  R.  —  Usage   droit  d  ';,  Jj  VII.  Q. 

Popéringue.  V.  Contrat  de  mariage,  Jj  I.  —  Enfant  chéri. 
R.  —  mineur,  \  I.  Q.  —  Nantissement,  j  I  él  suiv.  —  Propre, 
[.  —  Représentation  (droit  de  .  sect.  II,  Jj  IV.  —  Subroga- 
tion de  chose,  sect.  II,  t.  I  et  suiv.  R. 

Provence  [statuts  de).  V.  Banalité.  R.  —  H\  pothèque,  Jj  XIII. 

—  Prescription,  §  VII.  —  Rente  foncière,  tj  XIII.  —  Réver- 
sion. Jj  I.  Révocation  de  testament,  $11.  —  Servitude,  §  III. 

—  Testament,  tj  XVI.  Q. 

Reims.  V.  Autorisation  maritale.  — Biens,  §  II.  —  Calleux, 
Cloaque.  —  Clôture.  —  Communauté  de  biens,  Jj  III.  —  Con- 
tre-mur. R.  —  Coutume,  §  III.  Q.  —  Devoirs  de  loi.  — 
Douaire,  sect.  I,  §  VII  et  suiv.  —  Double  lien,  sect.  II,  §  II  et 
suiv.  —  Emancipation,  tj  1.  —  Fossé.  — Haie.  —  Héritier, 
sect.  I  et  suiv.  —  Hypothèque,  seet.  I  et  suiv.  R.  —  Hypothè- 
que, j  XIII.  Q.  —  Institution  contractuelle,  §  X  et  suiv.  — 
Jeu  de  ûef,  tj  U.  —  Légitime,  sect.  I.  —  Nantissement,  g  I  et 
suiv.  —  Noces  secondes),  §  I  et  suiv.  —  Parcours.  —  Pres- 
cription, sect.  I,  Jj  VII  et  suiv.  —  Prescription,  sect.  III,  §  II  et 
suiv.  —  Propre,  §  V.  —  Propre,  XII.  —  Puissance  paternelle, 
sect.  VI,  $  II.  —  Puissance  maritale,  sect.  II,  §  III.  —  Rapport 
à  succession,  §  H  et  suiv.  —  Représentation  droit  de),  sect.  II, 
§  VI.  —  Réserve  coutumière,  tj  I  et  suiv.  —  Retrait  lignager. 

—  Réversion,  sect.  II,  §  II  et  suiv.  —  Servitude,  §  XA'III  et 
suiv.  —  Servitude,  Jj  XXIV.  —  Suggestion,  §  II.  —  Subroga- 
tion de  chose,  sect.  II,  §  II.  — Testament,  sect.  I,  Jj  I,  art.  5. 
— Testament,  sect.  I,  §  II,  art.  2.  —  Testament,  sect.  II,  J  II. 

—  Tour  de  l'échelle.  R.  —  Usage  (droit  d),  §  VII.  Q.  —  Usu- 


Ville  d'arrêt.  —  Vue,   Jj  II 


fruit   paternel ,  Jj   I   et  suiv.. 
et  III.  R. 

Renoir.  V.  Enfant  chéri.  R.  —  Fourinorture,  tj  VI:  Q.  — 
Légitime,  sect.  II.  —  Réserve  coutumière,  tj  I  et  suiv.  R. 

Remies.  V.  Cloaque.  —  Ville  d'arrêt.  —  Vue,  tj  III.  R. 

Bibcmoni.  V.  Double  lien,  sect.  U,  tj  II  et  suiv.  —  Habita- 
tion, sect.  I  et  suiv.  —  Nantissement,  tj  I  et  suiv.  —  propre, 
Jj  XII. — Quint  naturel.  —  Rapport  à  succession,  tj  I  et  suiv.  — 
Rap;  ion,  Jj  II  et  suiv.  —  Représentation  (droit  de), 

sect.  II,  J»  III.  —  Réserve  coutumière,  j  I  et  suiv.  —  Retrait 
ssion,  sect.  I.  JJ  III  et  suiv.  R. 

/  Ue  'l.i  .  v.  Avantages  entre  époux.  R.;  cl  §  I.  Q.  — 
Autorisation  maritale.  —  Applége.  —  Apportiannement. — 
Complam.  R.  —  Continuation  de  communauté,  §  I.  Q  — 
Douaire,  sect.  I,  \  II  et  suiv.  —  Douaire,  sect.  111,  j  II  etsuiv. 
—  Double  lien,  sert.  H,  |j  il  et  suiv.  —  Institution  contrac- 
.  Jj  X.  —  Représentation  droil  de  .  se  t.  Il,  [j  III.  — 
Réserve  coutumière,  \  I  et  suiv.  —  Retrait  lignager.  —  Reliait 
censuel.  —  Révoi  ation  de  codicille,  j  IV.  —  Testament,  sect.  I 
Ji  I,  art.  5.  —  Vigne.  —  Ville  d'arrêt.  —  Vue,  <j  II.  R. 

Bomorantin.  V.  Avantages  entre  époux,  Jj  I.  Q.  —  Retrait 
lignager.  —  Vaine  pâture,  Jj  I  etsuiv.  R. 

Bousselane.  V.  Prescription,  sect.  II,  §  VI.  R. 


Roussellaer.  V.  Puissance  paternelle,  sect.  I  el  suiv.  —  Ser- 
vitude, tj  XXIV.  R. 

Royc.  V.  Avantages  entre  époux,  §  I.  —  Continuation  de 
communauté,  Jj  I.  Q. 

Rubrique.  V.  Confraternité  de  coutumes.  R. 

Rue-en-Pnnthieu.  V.  Réserve  coutumière,  Jj  I  et  suiv.  R. 

Ruremonde.  V.  Lésion.  —  Majorité,  Jj  III.  R. 

Saint-Amant.  V.  Affrérissement.  R.  —  Coutume ,  Jj  IL  Q. 

—  Représentation  (droit  de),  secl.  II ,  §  I.  R. 

Saint-Clément.  V.  Voisinage,  Jj  I.  R. 

Saint-Donal.  V.  Amant.  —  Animau.  —  Epier.  R. 

Saint-Flour.  V.  Tacite  Réconduction.  R. 

Saint-Jean-dAngely.  V.  Avantages  entre  époux,  §  I  et  II. 
Q  —  Ban  de  moisson.  —  Champeanx.  —  Checbillons.  —  Chef 
de  Bourg.   —  Charnier.  —  Communauté   lacite.  —  Guimeaux. 

—  Précïôiure.  —  Prescription,  secl.  II,  Jj  XIII.  —  Représen- 
lalion    droit  de),  secl.  U. 

Saint-Malo.  V.  Ville  d'arrél.  R. 

Saint-Mihiel.  V.  Arage.  —  Prescription ,  sect.  n,  Jj  V  et 
suiv.  —  Prescription,  sect.  I,  Jj  VII  et  suiv.  —  Puissance  pa- 
ternelle, secl.  I  et  suiv.  —  Rappel  à  succession,  sect.  I  et  suiv. 

—  Réserve  coutumière,  §  I  et  suiv.  —  Retrait  lignager.  -  Ser- 
vitude, Jj  XXIV.  R. 

Saint-Omer.  V.  Amant.  —  Amman.  R.  —  Bàlard,  sect.  I. 
R.  —  Coutume,  §  IL  Q.  —  Devoirs  de  loi.  —  Donalion  , 
sect.  V,  §  II.  ■ —  Double  lien,  sect.  II,  §  II  et  suiv.  —  Ecouage. 

—  Franches  vérités.  —  Hommes  de  fief.  —  Indiie.  —  Jeu  de 
Cef,  Jj  II.  —  Légitime,  sect.  I.  —  Nécessité  jurée,  §  I  et  suiv.  — 
Rappel  à  succession,  sect.  I  et  suiv.  —  Représentation  droit  de), 
sect.  H,  Jj  IV.  —  Servitude,  Jj  XXVI.  —  Ville  d'arrél.  R. 

Saint-Pâl.  V.  Catteux.  R.  —  Coutume,  §11.  —  Féodalité, 
Jj  III.  Q.  —  Herbage.  —  Manoir.  —  Planchette.  —  Rente  cons- 
tituée, tj  XL  R. 

Saint-Quentin.  V.  Continuation  de  communauté,  §  I.  Q.  — 
Franc-al  eu,  §  XVHI.  —  Habitation,  sect.  I  et  suiv.  —  Jeu  de 
fief,  Jj  II.  —  Légitime,  sect.  I.  —  Quint  naturel.  —  Rapport  à 
succession.  §  II  et  suiv.  —  Représentation  (droit  de),  sect.  II , 
'.III.  —  Réserve  coulumière,  Jj  I  et  suiv. — Réversion,  sect.  II, 
§  II  et  suiv.  —  Testament,  sect.  I,  Jj  I.  art.  5  —  sect.  I.  Jj  II, 
art.  2,  — sect.  n,  Jj  IL  R. 

Sainl-Biqiucr.  V.  Herbage.  R. 

Saint-Sever.  V.  Cloaque.  —  Double  lien,  sect.  II,  Jj  II  et 
suiv.  R.  —  Rente  foncière,  Jj  VUI.  Q.  —  Représentation  (droit 
de),  sect.  U,  ']  TV.  —  Réserve  coulumière,  ij  I  el  suiv.  —  Re- 
trait lignager.  —  Ville  d'arrêt.  —  Voie  de  fait,  §  I.  —  Voisi- 
nage, Jj  H.  R. 

Saintes  et  Saintonge.  V.  Avantages  entre  époux,  Jj  I.  — 
Continuation  de  commuuauté,  Jj  I.  Q.  ■ — Institution  contrac- 
tuelle, (j  X.  —  Succession,  sect.  I,  §  III  et  suiv.  —  Autorisation 
maritale.  —  Banalité.  —  Champart.  —  Champeanx.  —  Chein- 
Ire.  —  Communauté  de  biens,  §  V.  —  Douaire,  sect.  ni,  §  II 
et  suiv.  —  Double  lien,  secl.  II,  Jj  II  el  suiv.  —  Garenne.  —  Hé- 
ritier,  sect.  I  et  suiv.  —  Noces  (secondes  .  §  IV.  —  Paierna 
paternis,  secl.  II  et  suiv. —  Puissance  paternelle,  sect.  I  et  suiv. 

—  Représentation  (droit  de),  sect.  II,  §  IV.  —  Réserve  coutu- 
inieie,  §  I.ct  suiv.  —  Reliait  lignager.  —  Réversion,  secl.  II , 
Jj  II  et  suiv.  R. 

Se'clin.  V.  Enlravestissement ,  sect.  I  et  suiv.  —  Renoncia- 
tion, Jj  I.  R. 

Sedan.  V.  Avantages  entre  époux,  §  I.  Q-  —  Ban.  — Béné- 
fice d  inventaire.  —  Cheintre.  R.  —  Continuation  de  commu- 
nauté, Jj  I.  Q.  —  Contre-mur.  —  Donation,  sect.  I ,  §  I-  — 
Douaire,  sect.  I,  §  V  el  suiv.  —  Douaire,  seet.  I,  Jj  VII  et  suiv. 


CHAPITRE  II.  —  COUTUMES.  —  SEDAN— WAES. 


887 


—  Double  lien,  sect.  II,  §  II.  —  Emancipation,  §  I.  —  Enfant 
chéri.  —  Fossé.  —  Institution  contractuelle,  tj  X.  —  Jeu  de  fiel', 
§  II.  —  Noces  (secondes),  §  I  cl  sniv. —  Parcours.  —  Patenta 
paternis,  sect.  II  et  suiv.  —  Prescription,  sect.  III,  tj  II  et  sniv. 

—  Prescription,  secl  I,  §  VII  et  suiv.  —  Propre,  §  V.  —  Puis- 
sance paternelle,  sect.  I  et  suiv.  —  Représentation  (droit  de), 
sect.  II,  §  III.  —  Réserve  coutuniière,  jj  I  et  suiv.  —  Retrait 
lignager.  —  Séparation  de  biens,  sect.  II,  tj  V.  —  Servitude, 
§  XVIII  et  suiv.  —  Servitude,  §  XXIV  et  suiv.  —  Subrogation 
de  chose,  sect.  tj  II,  II. — Substitution  fidéicommissaire,  sect.  I, 
§  IV.  Testament,  secl.  I,  §  I,  art.  .ï.  —  Usufruit  paternel,  §  I  et 
suiv.  R. 

Selles.  V.  Représentation  (droit  île),  sect.  II,  §  III.  R. 

Sentis.  "V.  Amélioration.  — Avantages  entre  époux,  R.;  et  §  I, 
II  et  III.  Q. —  Biens,  §  II.  —  Châtelain,  — Chemin  public.  — 
Commission  de  fief.  —  Communauté  de  biens,  tj  I  et  suiv.  Q. — 
Continuation  de  commumuté,  §  I.  Q.  —  Contre-mur.  ■ —  Dé- 
guerpissement,  §  III.  —  Devoirs  de  loi.  —  Discussion.  —  Do- 
nation, secl.  V,  §  II.  —  Douaire,  sect.  I,  §  V  et  suiv.  —  Double 
lien,  secl.  II,  §  II.  —  Héritier,  secl.  I  et  suiv.  —  Jeu  de  fief  , 
§  II.  —  Légitime,  sect.  I  et  suiv.  —  Nantissement,  tj  II.  —  Pa- 
tenta pater/iis,  sect.  II  et  suiv.  — Propre,  §  XII.  — Rapport 
à  succession  tj  II  cl  suiv.  —  Rente  seigneuriale,  tj  II.  — Repré- 
sentation (droit  de),  sect.  II,  §  II.  —  Réserve  coutuniière,  §  I  el 
suiv.  —  Reirait  lignager.  —  Servitude,  §  XXIV  el  suiv.  — 
Subrogation  de  chose,  sect.  II,  §  II.  —  Terres  vaines  el  vagues. 
— Testament,  sect.  I,  tj  I,  arl.  2. — Testament,  sect.  I,  (j  I,  art.  5. 
R.  —  Tiers-cou lumier.  Q.  —  Usufruit  paternel,  §  1  et  suiv.  — 
Vaine  pâture,  §  II.  —  Viduiié,  n.  4.  R. 

Sens.  V.  Accrue  de  Rois.  —  Alluvion.  R.  —  Arrérages,  i  I. 
Q.  —  Aumailles.  —  Autorisation  marilale.  R.  —  Avantages 
entre  époux,  §  I.  Q.  —  Champoier.  —  Clôture.  —  communauté 
tacile.  —  Continuation  de  communauté.  R.;  et  §  I.  Q. —  Contre- 
mur. —  Déguerpissemeul,  §  III.  —  Donalion,  sect.  III,  §  I. — 
Dot,  §  X.  —  Double  lien,  sect.  II ,  §11.  —  Exécuteur  testa- 
mentaire, n.  2.  —  Gens  de  poste.  —  Héritier,  sect.  I  et  suiv. 

—  Jeu  de  fief,  §  II.  —  Légitimation,' sect.  II.  —  Légitime,  sect.  I 
et  suiv.  R.  —  Parcours.  —  Patenta  paternis,  sect.  II  el  suiv. 

—  Puissance  marilale,  sect.  II,  §  II  et  suiv.  —  Rapport  à  suc- 
cession, §  II  et  suiv.  —  Récompense,  secl.  I.  —  Regain.  R.  — 
Rente  foncière,  §  III.  Q.  —  Représentation  (droit  de),  sect.  II, 
§  III.  —  Réserve  coutumicre,  tj  I  et  suiv.  —  Reliait  lignager. 

—  Retrait  de  recousolidalion.  —  Subrogation  de  chose,  secl.  II, 
§  II.  —  Testament,  sect.  I,  §  I,  arl.  5.  —  Testament ,  sect.  I , 
§  II,  art.  2.  —  Trousseau.  —  Vaine  pâture,  §  I  et  suiv.  R.  — 
Vaine  pâture,  §  I.  Q.  —  Ville  d'arrêt.  —  Vue,  tj  III.  R. 

Soles  (pays  de).  V.  Agrer.  —  Autorisation  maritale.  —  Avi- 
tins.  —  Double  lien  ,  sect.  II,  §  II  et  sniv.  —  Prescription  , 
sect.  II,  §  XXI.  —  Reirait  lignager.  —  Testament,  sect.  I,  §  I, 
art.  3.  —  Ville  d'arrêt.  R. 

Soûle  (pays  de).  V.  Codicille.  —  Dot,  §  XVII.  —  Propre, 
§  III  et  suiv.  R.  —  Rente  foncière,  §  VIII  el  X.  —  Succes- 
sion ,  §  I.  Q. 

Tenremonde.  V.  Conquêts,  §  I.  —  Continuation  de  commu- 
nauté, §  I.  (j.  —  Contrat  de  mariage,  §  I.  —  Déshérence.  — 
Légitime,  sect.  IL  —  Nantissement,  §  I  el  suiv.  —  Propre, 
§  XII.  —  Puissance  paternelle,  sect.  I  et  suiv.  —  Réserve 
eoulumière  ,  §  I  et  sniv.  —  Subrogation  de  chose,  sect.  II, 
§  I.  R. 

Tèrouanc.  V.  Aboul.  —  Chemin  public.  R. 

'Thionville.  V.  Prescription,  sect.  I,  §  AT  el  suiv.  —  Pres- 
cription, secl.  II,  §  VI.  —  Prescription,  secl.  II,  S  XX.  — 
Retrait  lignager.  —  Testament,  sect.  I,  §  III,  art.  5. 

Tout.  V.  Servitude,  g  XXVI.  R. 

Toulouse.  V.  Augmeut.  Pi.  —  Contre-augmem.  —  Gardiage. 

—  légitime,  sect.  V.  —  Rappel  à  succession,  sect.  III  et  suiv. 

—  Servitude,  §  XXII  et  suiv.  R. 


Touraine.  V.  Apparagement.  —  Applége.  R.  —  Avantages 
entre  époux,  §  1  et  II.  Q.  —  Avenant.  R.  ■ — ■  Concubinage.  — 
Continuation  de.  communauté,  §  I—  Contrat  pignoratif,  — 
Coutume,  §  III.  —  Démission  île  biens,  §  III.  Q. —  Donalion, 
sect.  V,  §  IL  —  Don  mutuel.  —  Douaire,  secl.  III,  §  II  et  suiv. 
R.  —  Douaire,  §  II.  Q.  —  Faullrage.  —  Franc-devoir.  —  Ga- 
renne. —  Héritier,  secl.  HI  el  suiv.  —  Institution  contractuelle, 
§  X  et  suiv.  —  Mariage  avenant.  —  Patenta  paternis,  secl.  II 
el  suiv.  —  Présomption,  §  III.  —  Propre,  §  I  et  suiv.  —  Rap- 
pel à  succession,  sect.  III  el  suiv.  —  Rapport  à  succession,  tj  II 
et  suiv.  ■ —  Renie  seigneuriale,  §  I.  —  Représentation  (droit  de), 
secl.  II,  §  IV.  —  Réserve  coutuniière,  §  I  et  suiv.  R.  —  Re- 
trait successoral.  Q.  —  Réversion,  secl.  II,  §  II  et  sniv.  — 
Servitude,  tj  XVIII  et  suiv.  —  Ténemcnt  de  cinq  ans.  —  Tes- 
tament, sec!.  I,  §  I,  art.  5  R.  —  Vaine  pâture,  §  IL  Q. 

Tournai  el  Tournaisis.  V.  Avantages  entre  époux,  §  I,  III 
et  IV.  —  Bail,  tj  I.  Q.  —  Cens,  tj  V.  R.  —  Communauté  de 
biens  entre  époux.  Q.  —  Contrat  de  mariage,  §  I.  —  Contre- 
mur.  R.  —  Coutume,  §  IL  Q.  —  Dette,  tj  IV.  —  Devoirs  de 
loi.  —  Donation,  secl.  V,  tj  IL  —  Double  lien,  sect.  II,  §  IL  R. 

—  Faculté  de  rachat,  §  VI.  Q.  —  Fief,  sect.  II,  §  VU  et  suiv. 

—  Forgagner.  —  Fourniorture.  —  Franc-alleu  ,  §  XVI.  —  In- 
terruption d'instance.  R.  —  Mines,  §  I.  —  Mineur,  §  I.  Q.  — 
Mort-gage.  ■ —  Pain  de  père  et  mère.  —  Patenta  paternis , 
sect.  H  et  suiv.  —  Puissauce  maritale,  sect.  II,  §  II  et  suiv.  — 
Puissance  paternelle,  sect.  I  et  suiv.  —  Purge.  —  Quint  naturel. 

—  Reucharge.  R.  —  Rente  foncière,  §  XI.  Q.  —  Réserve 
coutumière,  §  I  et  suiv.  —  Servitude,  §  XXIV  el  suiv.  — 
Testament,  sect.  I,  tj  II,  art.  2.  R. 

Tournclteim.  V.  Homme  de  fiefs.  —  Représentation  (droit 
de),  sect.  II,  §  IV.  R. 

Tours.  V.  Baron.  —  Châtelain.  —  Chef-parageur.  —  Che- 
min voisinai.  —  Clôture.  -7-  Colombier.  —  Contrat  de  mariage, 
§  IL  —  Coulumicr.  —  Detle,  tj  III.  —  Douaire,  secl.  I,  §  VII 
et  suiv.  —  Double  lien,  sect.  jll,  §  II  et  suiv.  —  Iudire.  — 
Légataire,  §  VII  el  suiv.  —  Licitation,  §  IV.  —  Retrait  ligna- 
ger. R.  —  Voisinage,  §  IL  R. 

Trentblery  et  Viilebrosse.  V.  Garenne.  R. 

Troyes.  V.  Accensement  et  accensissement.  R.  — Aînesse, 
§  IL  Q.  ■ —  Alluvion.  —  Alviner.  —  Arage.  —  Autorisation 
maritale.  R.  —  Avantages  entre  époux,  g  I  et  III.  Q.  —  Biens, 
5  IL  —  Champoier.  —  Clôture.  —  Communauté  tacite.  ■ — 
Communaux,  §  IV.  —  Commutation.  R.  —  Continuation  de 
communauté,  tj  I.  Q.  —  Contrat  de  mariage,  §  II  —  Conlre- 
mur.  R.  —  Démission  de  biens,  §  III.  Q.  - —  Douaire,  sect.  I , 
§  VII  el  suiv.  —  Double  lien,  sect.  II,  §  II  el  suiv.  —  Droits 
successifs,  11.  7.  —  Franc-alleu,  §  IV  et  suiv.  —  Gains  nup- 
tiatrx  et  de  survie,  §  IL  — Garenne.  R.  —  Hypothèque,  (j  XML 
Q.  —  Institution  contractuelle,  §  X.  —  Légitimation,  secl.  II. 

—  Licitation ,  tj  IV.  —  Moulin ,  §  III  et  suiv.  —  Noces  (se- 
condes), tj  I  el  suiv.  —  Nullité,  §  VIL  —  Parcours.  —  Patenta 
paierais,  sect.  II  et  suiv.  —  Prescription,  sect.  II,  §  XXIV.  — 
Puissance  paternelle,  sect.  I  et  suiv.  —  Représentation  (droit 
de),  sect.  II,  tj  III.  —  Réserve  coutuniière,  §  I  et  suiv.  —  Re- 
trait lignager.  —  Sainteur.  —  Servitude,  §  XXI  et  suiv.  — 
Servitude.  §  XXIV  et  suiv..  —  Subrogation  de  chose,  secl.  II, 
§  IL  —  Succession,  sect.  I,  §  III,  art.  2.  —  Testament,  secl.  I , 
tj  I,  arl.  5.  —  Testament,  sect.  I,  tj  III,  arl.  5.  —  Trousseau.  — 
Usage  (droit  d'),  sect.  II,  Jj  I  et  suiv.  —  Vaine  pâture,  §  1  cl 
suiv.  R.  —  Vaine  pâture,  jj  I.  Q.  —  Voisinage,  §  IV.  —  Vue, 
§  II.  R. 

Ulrecht.  V.  Avantages  entre  époux,  §  IV.  Q.  —  Majorité  , 
§  III.  —  Prescription,  sect.  II,  §  I  et  suiv.  —  Viduité , 
il.  4.  R. 

U'aes  (pays  de).  V.  Calleux.  —  Contrat  de  mariage,  §  I. — 
Dicage.  —  Enfant  chéri.  —  Légitime,  secl.  IL  —  Nantissement, 
§  I  et  suiv.  —  Prescription,  sect.  II,  §  VI.  —  Représentation 
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(droit  de),  secl.  II,  §  IV.  —  Réserve  coutumiére,  §  I  el  suiv.  — 
Subrogation  de  cliose,  sact.  II,  §  I[.  R. 

/  ridantes.  V.  Adhéritance.  —  Ajour.  R.  —  Avantages 
entre  époux.  ',  I  il  II.  Q.  —  Ayuve.  —  Bàlard,  sert.  1.  — 
Cerqiicmaiiage.  — Clain.  —  Claiu  de  rétablissement.  R.  —  Con- 
dition de  manbournie,  ;i  I  et  IV.  Q.  —  Conditionner  un  hé- 
ritage. —  Cornent.  —  Pelle,  Jj  IV.  —  Devoirs  de  loi.  — 
Dévoluliun  coutumiére,  §  II.  R.  — Don  mutuel,  §  III.  Q-  — 
Douaire,  sert.  V,  tj  II  et  suiv.  — Double  lien,  sect.  II ,  §  II  et 
suiv.  —  Emancipation,  §  I.  — Embiefs.  — Entra veslissement , 
sect.  1  et  suiv.  —  Execution  parée.  R.  —  Féodalité,  Jj  III.  Q. 

—  Ferme.  R.  —  Fief,  §  III.  —  Fourmortnre,  Jj  V.  Q.  — 
Hommes  de  fiefs. —  Jures  de  Callel.  —  Maineté.  —  Majorité, 
(j  II  et  suiv.  —  Maubour.  —  Majeur.  R.  —  Mines,  §  I.  — 
Partage,  A'II.  Q.  —  Prescription,  sect.  I,  Jj  VII  et  suiv.  — 
Preuve,  5eot.  II,  jj  III.  —  Prodige,  §  II  et  suiv.  —  Puissance 
maritale,  sect.  il,  §  II  et  suiv.  —  Puissance  paternelle,  secl.  I 
el  suiv.  —  Rappoi  !  à  succession,  (j  I  et  suiv.  —  Record  de  loi. 
— Record  exécutoire. — Recours  eu  Hainaut. —  Remploi,  jj  I  et 
suiv.  R.  —  Remploi,  §  VI.  Q.  —  Rente  constituée,  §  XI.  — 
Représentation  (droit  de),  secl.  II,  Jj  II.  —  Retrait  de  reconso- 
lidalion.  —  Réversion,  sect.  II,  J)  II  et  suiv.  R.  —  Révocation 
de  donation,  §  IV.  Q.  —  Servitude,  Jj  XXVI.  —  Succession  , 
sect.  I,  §  VI.  —  Subrogation  de  chose,  sect.  II,  §  I  el  suiv.  — 
Tenue  par  loi.  —  Testament,  sect.  I,  §  I,  art.  5.  —  Testament, 
sect.  II,  Jj  II  —  Testament,  sect.  II,  Jj  III.  R.  —  Testament,  § 
I,  II. Q.  —  Usufruit,  §  LU.  —  Usufruit  paternel,  Jj  I  et  suiv.  R. 

Valois.  V.  Avantages  entre  époux,  §  I.  —  continuation  de 
communauté,  (j  1.  Q.  —  Douaire,  sect.  IV,  Jj  VI  et  suiv.  — 
Double  lien,  secl.  II,  Jj  II.  —  Hypothèque,  sect.  I  et  suiv.  — 
Légataire,  Jj  VII  et  suiv.  —  Légitime,  se  I.  I  et  suiv.  —  Pres- 
cription, sect.  I,  Jj  VII  el  suiv.  —  Prescription,  sect.  III,  Jj  II 
et  suiv.  —  Rappurt  à  succession,  §  IV  et  suiv.  —  Représenta- 
tion (droit  de  ,  sect.  II,  §  V.  —  Réserve  coutumiére,  §  I  et  suiv. 

—  Reirait  lignager.  —  Servitude,  §  XXIV  et  suiv.  —  Testa- 
ment, secl.  I,  Jj  I,  art.  5.  —  Vue,  §  III.  R. 

Vastatty.  V.  Colombier  R. 

Valait.  V.  Champart.  —  Garenne.  R. 

fValerlos.  V.  Légitime,  sect.  H.  R. 

Verdun.  V.  Institution  contractuelle,  Jj  X-  —  Légitime, 
secl.  I.  —  Prescription,  sect.  I,  Jj  VII  el  suiv.  —  Prescription, 
secl.  II,  §  XIII.  —  Retrait  de  recousse.  —  Servitude,  Jj  XXIV 
et  suiv.  —  Ville  d'arrêt.  R. 

Vermandois.  V.  Avantages  entre  époux ,  §  I  —  Continua- 
tion de  communauté,  §  I.  Q.  —  Devoirs  de  loi.  —  Donation, 
sect.  V,  j  II.  —  Gains  nuptiaux  el  de  survie,  §  II.  —  Habita- 


tion, sect.  I  et  suiv.  —  Héritier,  sect.  VI  et  suiv.  —  Hypothè- 
que, sect.  I  e!  suiv.  —  Légataire,  §  V  et  suiv.  —  Légitime,  secl.  I 
el  suiv.  —  Licitalion,  ^  IV. —  Nantissement,  Jj  I  et  suiv.  — 
Noces  (secondes),  Jj  I  et  suiv.  —  Prescription,  seel.  I,  Jj  VII  et 
suiv.  —  propre,  Jj  V.  —  Puissance  paternelle,  sect.  VI,  §  IL  — 
Rapport  à  succession,  jj  II  et  suiv.  —  Rente  seigneuriale,  Jj  II. 

—  Représentation  (droit  de),  secl.  II,  §  III.  —  Réserve  couiu- 
mière,  §  I  et  suiv.  —  Retrait  censuel.  —  Retrait  lignager.  — 
Servitude,  Jj  XXVI.  —  Subrogation  de  chose,  sect.  II,  §  II.  — 
Testament,  sect.  I,  Jj  I,  art.  5.  —  Teslament,  sect.  I,  §  II,  art.  2. 

—  Testament,  sect. II,  $  II.  —  Testament,  sect.  II,  jj  III.  R.  — 
Usage  (droit  d'),  Jj  VIL  Q.  —  Usufruit,  Jj  II.  —  Usufruit  pa- 
ternel, Jj  I  et  suiv.  —  Viduilé,  u.  4.  R. 

Vianen.  V.  Puissance  maritale,  sect.  II,  Jj  II  et  suiv.  R. 

Vimeu.  V.  Herbage.  R. 

JVissembourg    (statuts    de).   V.   Dévolution    coutumiére, 

§  u-  Q- 

Vitiy-te-Francais.  V.  Alviner.  R.  —  Avantages  entre  époux, 
§  I,  III,  V  et  VIIL  Q.  —  Biens  ,  Jj  II.  —  Clef.' —  Clôture.  — 
Colombier.  R.  —  Continuation  de  communauté,  Jj  I.  Q-  — 
Double  lieu,  sect.  II  Jj  II.  —  Entre-coins.  —  Franc-alleu,  Jj  VH 
et  suiv.  —  Garenne.  ■ —  Gens  de  poste.  —  Habitation,  secl.  I  et 
suiv.  —  Héritier,  sect.  I  et  suiv.  —  Institution  d'héritier,  sect.  I 
et  suiv.  —  Jeu  de  fief,  §  II.  —  Licitalion,  Jj  IV.  —  Mineur, 
Jj  V.  —  Parcours.  —  Prescription,  sect.  II,  Jj  Xin.  —  Propre, 
§  V.  —  Puissance  paternelle,  sect.  I  et  suiv.  —  Rapporl  à  suc- 
cession, §  U  et  suiv.  —  Regain.  —  Renonciation  à  la  commu- 
nauté. —  Représentation  (droit  de),  sect.  II,  §  III.  —  Piéserve 
coutumiére,  §  I  et  suiv.  —  Retrait  lignager.  —  Réversion, 
sect.  II,  §  H  et  suiv.  —  Subrogation  de  chose,  sect.  II,  §  II. 

—  Subslitutiou  fidéicommissaire,  secl.  I,  §  XII.  —  Testament, 
secl.  I,  §  I,  arl.  5.  —  Testament,  sect.  I,  §  UI,  art.  5.  —  Tes- 
tament, secl.  II,  §  III.  R.  —  Usage,  (droit  d '),  sect.  II,  §  I  et 
suiv.  R. 

tVodèaue.X.  Rapporl  à  succession,  §  VI.  — Représenta- 
tion (droit  de),  sect.  II,  §  IV.  —  Réserve  coutumiére,  §  I  et 
suiv.  R. 

l'/ires.  V.  Avantages  entre  époux,  §  III.  Q.  —  Bourgeois  , 
§  IV.  —  Confraternité  de  coutumes.  R.  —  Conquèls.  — Con- 
tinuation de  communauté,  Jj  I.  Q.  —  Contrat  de  mariage,  Jj  I. 

—  Devoirs  de  loi.  —  Douaire,  sect.  V,  Jj  II  et  suiv.  —  Effet 
rétroactif,  sect.  III,  §  VI.  —  Enfant  chéri.  R.  —  Fourmortnre, 
Jj  VI.  Q.  —  Légitime,  sect.  H.  —  Nantissement,  §  I  et  suiv. 

—  Nécessité  jurée,  §  I  et  suiv.  R.  —  Rente  constituée,  §  XJ. 
R.  —  Réserve  coutumiére,  §  I  et  suiv.  R.  —  Subrogation  de 

I  chose,  sect.  II,  Jj  I.  R. 
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CHAPITRE    I".  —  Lois,  Décrets,  Arrêtés,  Sén  a  tus- Consul  tes,  Acis  du  conseil 
dÉtal,  et  Ordonnances  du  Roi,  depuis  r.789  jusqu'à  1828. 


Nota.  Les  décrets  de  l'assemblée  constituante,  depuis  le  mois  de  juin  1789,  jusqu'au  3o  septembre 
1791,  et  ceux  de  l'assemblée  législative,  depuis  le  i«  octobre  1791  jusqu'au  10  août  1792,  devenus 
lois,  par  l'acceptation  ou  la  sanction  du  Roi,  portent  à  cet  effet  dans  cette  Table  deux  dates  :  la  pre- 
mière est  celle  du  jour  où  le  décret  a  été  rendu;  et  la  seconde,  après  le  double  tiret,  est  celle  de  l'ac- 
ceptation, ou  de  la  sanction  donnée  par  le  Roi. 


ASSEMBLEE   CONSTITUANTE. 


1789. 

1789,  25  juin-25  février  1791.  Loi  sur  l'inviolabilité  des 
députés.  T.  Inviolabilité.  R. 

1 7  juin.  Décret  par  lequel  les  députés  des  communes 

aux  états  généraux  se  constituent  en  assemblée  nationale.  Y. 
Corps  législatif.  R. 

—  17  juin-20  mars  1791.  Loi  pour  assurer  la  perception 
des  impôts  et  le  payement  de  la  dette  publique.  Y.  Impôts.  — 
Dette  publique.  R. 

—  4,  6,  7,  8  et  1 1  aoûl-21  septembre  et  5  novembre.  Loi 
portant  abolition  du  régime  féodal,  des  justices  seigneuriales, 
des  dîmes,  de  la  vénalité  des  offices,  des  privilèges,  des  an- 
nales ,  de  la  pluralité  des  bénéfices ,  etc.  V.  Accrue  de  bois.  — 
Afforage.  —  Annale.  —  Armes,  (j  II.  — Arrérages.  —  Avocat 
fiscal.  —  Bail  à  domaine  congéable.  R.  —  Bail  à  rente ,  §  I.  Q. 

—  Bailli  seigneurial.  —  Banalité.  —  Baron.  —  Bassin.  —  Bâ- 
tard. —  Bourgeois.  R.  —  Cantonnement,  §  Y1II.  Q.  —  Chaui- 
part,  n.  I  et  suiv.  — Charges  publiques.  —  Cbartre  normande. 

—  Chasse,  §  III  et  suiv.  R.;  et  Chasse.  Q.  —  Chaume.  — 
Chézé.  —  Colombier,  11.  I  I  et  suiv.  R. — Communaux  (biens), 
§  VII.  Q.  —  Condition  de  manbournie,  §  VIII.  —  Conserva- 
teurs des  chasses.  —  Conversion  des  rotures  en  fief.  ■ —  Corvée. 
r.  —  Cour»  d'eau,  §  I.  —  Danger.  —  Déclarations  seigneu- 
riale:..— Démembrement  de  fief.  —  Dénombrement.  — Directe. 
— Dépens. — Dépié  de  fief. — Devoirs  de  loi,  §  IV. — Dispense. 
§  I.  —  Dixme.  R.  —  Divine,  §  II.  —  Donation,  §  III.  Q.  — 
Douaire,  secl.  I,  §  IV. —  Effet  rétroactif,  sect.  II.  —  F.mpèche- 
mens  de  mariage,  §  V,  art.  I .  R.  —  Enqihytéose,  §  I.  Q.  — 
Epices  —  Etaler  (droit  d'V.  —  Elang.  —  l'ail  du  souverain.  — 
Félonie  —  Féodalité.  R.;  et  §  I  et  suiv.  Q.  —  Fief,  §  VI.  R.; 
et  tj  III.  Q.  —  Franc-alleu,  §  XXXU.  —  Franc-fief.'  §  III. — 
Franchises.  —  Garennes.  — Garimeut.  — Gibier. —  Hommes 
colliers.  —  Hommes  de  fief.  —  Juge  de  paix,  tj  XV.  —  Lacs. 
R.  —  Lettres  de  ratification,  §  III.  —  Locatairie  perpétuelle, 
S  I.  Q.  —  Lods  et  ventes.  —  Mainmorte.  —  Maire,  sect.  VI. 

—  Majorât,  (j  II.  —  Malle  (ordre  de),  §  IV.  —  Manufacture. 

—  Marquis.  —  Meilleur  catlel.  R.  —  Mines,  §  I  et  suiv.  — 
Naufrage.  —  Nécessité  jurée.  —  Noblesse,  §  VIII.  —  Office. 

—  Pèche,  sect.  I,  §  I.  R.;  et  §  I.  Q.  —  Prince,  §  V.  —  Pri- 
vilège. —  Puissance  maritale,  sect.  H,  §  II.  —  Quint  datif.  — 
Quint  naturel.  — Renie  constituée,  §  VIII.  —  Rente  foncière, 
§  I.  —  Rente  seigneuriale ,  §  n.  R.;  et  §  XVI.  Q.  —  Renvoi 
de  biens.  —  Reirait  ducal.  R.  —  Retrait  féodal,  §  I.  Q.  — 


Réversibilité  des  fiefs.  —  Seigneurie  directe.  — Taiile  seigneu- 
riale. —  Terrage.  —  Triage.  —  Troupeau  à  part.  —  Vi- 
comte. R. 

1789,  10-14  août.  Loi  pour  le  rétablissement  de  l'ordre  et 
de  la  tranquillité  dans  le  royaume.  V.  Armes,  §  II.  R. 

—  26  août.  Loi  sur  la  déclaration  des  droits  de  l'homme. 
V.  Loi,  §  I. 

—  29  août-21  septembre.  Loi  qui  ordonne  la  libre  circula- 
tion des  grains  dans  l'intérieur,  et  eu  défend  l'exportation.  V. 
Grains.  R. 

— ■  18-21  septembre.  Loi  qui  défend  l'exportation  des 
grains,  et  en  ordonne  la  libre  circulation  dans  l'intérieur.  V. 
Grains.  R. 

—  25-27  septembre.  Loi  concernant  la  perception  des  im- 
pôts, et  la  réduction  du  prix  du  sel.  V.  Gabelle.  R. 

—  29  septembre-octobre.  Loi  relative  aux  droits  de  frauc- 
fief  ouverts.  V.  Franc-fief.  R. 

—  50  septembre.  Arrêt  du  conseil  d'Elat  portant  suppres- 
sion de  la  commission  de  Valence.  V.  Commission.  R. 

—  512  octobre.  Loi  concernant  le  prêt  à  intérêt.  V.  Con- 
trat pignoratif,  Jj  IL  Q.  — Gage.  —  Mort.  —  Intérêt,  <j  IV. 

—  Maison  de  prêt  sur  nantissement.  —  Usure,  n.  2.  R. 

—  5  octobre.  Loi  concernant  la  circulation  des  grains.  V. 
Grains.  R. 

—  8  et  9  octobre-5  novembre.  Loi  sur  la  réformation  de 
quelques  points  de  la  jurisprudence  criminelle.  V.  Atteint  et 
convaincu.  —  Confrontation.  —  Pouvoir  judiciaire,  §  I.  — 
Publicité  de  l'audience,  §  IL  — Révision  de  procès,  §  III.  R. 

—  Sections  de  tribunaux,  tj  II.  Q. 

—  20  octobre-29  août  1790.  £01  relative  aux  attribution» 

du  conseil  du  Roi.  V.  Couseil  du  Roi.  R. 

—  20  octobre-5  novembre.  Loi  qui  ordonne  l'envoi  aux  tri- 
bunaux et  aux  corps  administratifs,  des  décrels  acceptés  ou 
sanctionnés  par  le  Roi.  Y.  Loi.  R. 

—  21-21  octobre.  Loi  portant  établissement  d'une  loi 
martiale  contre  les  attroupemeas.  Y.  Atlroupemens.  —  Loi 
martiale.  R. 

28  octobre- 1  novembre.  £01  qui  suspend  l'émission  des  vœux 
monastiques.  V.  Vœux.  R. 
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novembre.  Loi  qui  met  les  biens  ecclésiastiques 
à  la  disposition  de  la  nation.  V.  Mainmorte  (gens  de),  §  V.  — 
.Malu-    ordre   de),  %  IV.  —  Presbytère,   —   Triage,   Jj   I  et 

SUIT.  K. 

—  5-6  novembre.  Loi  relative  à  la  Iranseriplion  des  décrets 
sur  1-  -  -  .les  cours,  des  tribunaux,  et  dos  corps  admi- 
nistratifs et  municipaux.  V.  Enregistrement  dés  lois.  II. 

—  50  novembre-janvier  1790.  Loi  portant  que  la  Corse  fait 
partie  de  l'en. pin-  français.  V.  Corse.  R. 

—  I  I  décembre.  Loi  coueeruanl  la  répression  des  délits  qui 
se  commettent  dans  les  foréls  et  bois.  V.  Déclaration  de  coupe 
de  bois.  II. 

—  14  décembre.  Loi  relative  à  la  constitution  des  munici- 
palités,  suivie   d'une    instruction.  V.  Acquiescement,   §  VI. 

—  Acte  administratif.  —  Bail,  JJ  XVIII.  —  Bourgeois. — 
Capilouls.  — Cassation,    §  V.  — Colombier,  n,  12   et   suiv. 

—  Communautés  d  habitaus.  R.  —  Commune ,  §  II ,  III , 
V  el  VI.  Q.  —  Compte  des  deniers  publics.  —  Conseil  gé- 
néral de  commune.  —  Conseillers  pensionnaires.  —  Consuls 
des  villes  et  bourgs.  —  Echevins. —  Garantie  de;  fonctionnaires 
publics.  —  Grand  conseil  de  Valencienues.  —  Mainmorte  (gens 
de  .  J  IX  ■ —  Maire.  —  Mayeùr.  R.  —  Responsabilité  des 
commîmes,  Jj  ni.  Q.  —  Renie  seigueuriale,  §  II.  R.  —  Tri- 
bunal de  police,  Jj  IV.  Q.  —  Voirie.  II. 

—  14  décembre.  Déclaration  du  Roi  sur  la  vaisselle  d'argent 
remise  en  don  patriotique.  V.  Adjudication.  R. 

—  19  et  21  décembre-janvier  1790.  Loi  concernant  la  caisse 
d'escempte,  et  portant  établissement  d'une  caisse  de  l'extraor- 
dinaire. V.  Monnaie,  Jj  V.  R. 

—  22  décembre-janvier  1790.  Loi  relative  à  la  constitu- 
tion des  assemblées  primaires  et  des  assemblées  administra- 
Inès,  suivie  d'une  instruction.  V.  Préfet.  —  Sous-préfet.  R. 

—  24  décembre.  Loi  qui  déclare  les  non-catholiques  admis- 
sibles à  tous  les  emplois  civils  et  militaires.  V.  Comédien.  — 
Religionuaires,  Jj  X.  R. 

1790. 

1790,21  janvier.  —  Loi  concernant  les  condamnations  pour 
raison  des  délits  e!  des  crimes.  V.  Cadavre.  —  Confiscation, 
'.  I.  —  Décapiter.  —  Délit,  §  VIII  et  suiv.  —  Exécution  des 
jugemens  criminels,  J  I.  —  Infamie.  —  Institution  d'héritier, 
sect.  V,  $  I.  R. 

—  15-19  lévrier.  Loi  qui  prohibe  eu  France  les  \œu\  mo- 
nastiqui  s  de  I  nu  el  de  l'autre  sexe.  V.  Célibat ,  n.  5.  —  Effet 

ictif,  art.  4.  —  Empéchemens.  —  Mariage,  sect.  II,  §  I. 

—  Mon  (  i\ile.  —  Profession  monastique.  —  Succession, sec!.  I, 
,  I!  et  suiv.  —  Vœux.  R. 

—  25-20  février.  Loi  concernant  la  siirelé  des  personnes, 
des  propriétés,  el  la  perception  des  impôts.  V.  Attroupe- 
mens.  1 

—  20  février-4  mars.  —  Loi  relative  ,i  la  di\isiun  de  !a 
Franci  re-vingl-trois  dépanlemens.  V.  Département. — 

.  i  -  R. 

—  G-7  mars.  Loi  concernant  le  sursis  à  l'exécution  de  tous 
les  jugi  mens  prevôlaux.  V.  Amnistie.  R. 

—  8-ht  mars.  Loi  qui  auioii,e  les  colonies  à  faire  connaître 
leur  vœu  sur  la  constitution,  la  législation  et  l'administration 
qui  leur  conviennent.  Y.  Colonie.  H. 

I  'i-2H  mars.  Loi  relative  à  l'abolition  du  régime  féodal.  V. 
Afforage.  —  Ain.  ise  (droit  d).  R.;  et  §  II.  Q.  —  Bac.  —  Bail 
à  domaine  congéable.  R.  —  Bail  a  rente,  §  I.  Q.  —  Baiser  à  la 
bouche.  —  Banalité.  R.;  el  jj  I  et  sniv.  Q.  —  Bassin.  — Bou- 
che  la   et  les  mains.  —  CUassi-pollérie.  —  Chiénage.  —  Chien 


d'avoine.  —  Cîverage.  —  Communaux,  §  IV.  —  Condition  de 
manbournie,  §  VIII.  R.  —  Cours  d'eau,  §  I.  Q.  —  Corvée.  — 
Danger.  —  Dénombrement  R.  —  Donation,  §  III.  Q.  — 
Douaire,   sec!.  I,    (j  IV.  —  Effet  rétroactif,  sect.  III,  Jj  I. — 

—  Enclave.  —  Etaler  (droit  d').  —  Exclusion  coutuniière.  — 
Fait  du  souverain.  II.;  el  §  I.  —  Féodalité,  §  I  et  suiv.  Q.  — 
Fief,  §  VI.  R.;  et  §  III.  Q. —  Franc-alleu,  §  XXXII.  —  Gage 
plége. —  Garde  royale.  —  Gariment.  —  (lave. — Guet  el  garde. 

—  Habitation  (droil  d).  —  Hallage  (droit  de).  —  Héritier,  sec- 
tion IV.  —  Indire  (droil  d  )  aux  quatre  cas.  —  Institution  con- 
tractuelle, §  XIII.  ■ —  I.ods  el  ventes.  —  Mainmorte.  — Marais, 
§  III.  R.  —  Mines,  §  I  et  suiv.  Q.  —  Moulin  ,   Jj  VII,  art.  4. 

—  Naufrage.  —  Navigation,  sect.  II,  Jj  II.  —  Noblesse,  (j  VIII. 

—  Péage,  §  II.  R.  —  Pèche,  Jj  I.  Q.  —  Poids  public.  —  Pres- 
soir. —  Pulvérage.  —  Quiul  datif.  —  Quint  naturel.  —  Rente 
foncière,  Jj  I.  R.  —  Rente  foncière  cl  seigneuriale,  Jj  XVI.  Q. 

—  Retrait  rensoel.  —  Reliait  féodal.  R.;  et  §  I.  Q.  —  Réver- 
sibilité des  filets. — Succession  ,  sect.  I,  §  III,  art.  1.  R.;  et  tj  III 
et  suiv.  Q  — Terrier.  R.  —  Tiers-denier,  Jj  III.  Q.  —  Triage. 

—  Troupeau  à  part.  —  Usage  (droil  d'),  sect.  II,  §  III  et  suiv. 
R.;  et  §  MI.  Q.  — Usufruit,  §  I.  — Vente,  Jj  A*.  R.;  el  §  II.  Q. 

I  790,  1 9-2(i  mars.  L.oi  sur  la  rapacité  des  religieux  sortis  du 
cloître  pour  hériter  à  l'exclusion  du  fisc,  et  pour  disposer  de 
leurs  biens,  et  sur  la  jouissance  el  les  obligations  des  religieux 
qui  vivront  en  commun.  V.  Effet  rétroactif,  art.  4.  R. 

—  21-50  mars.  Loi  relative  à  la  suppression  de  la  gabelle, 
du  quart-bouillon,  et  autres  droits  relatifs  a  la  venle  des  sels  à 
compter  du  I  avril  1790.  V.  Gabelle.  —Sel.  R. 

—  I  7-22  avril.  Loi  relative  à  l'emploi  des  billets  de  la  caisse 
d'escompte  en  payement  des  dépenses  publiques.  V.  Caisse 
d'escompte.  R. 

—  20-22  avril.  Loi  concernant  l'administration  des  biens  dé- 
clarés à  la  disposition  de  la  nation,  l'abolition  des  dîmes,  etc. 
V.  Dîmes.  R.;  et  §  II.  Q. 

■ — ■  22-25  avril.  Loi  concernant  la  réformation  provisoire  de 
la  procédure  criminelle.  V.  Confrontation.  R. 

—  22,  25,  28 — 50  avril.  L.oi  générale  sur  la  chasse.  V. 
Armes,  §  II.  —  Bail.  §  I.  —  Braconnier.  R.  —  Cantonnement , 
Jj  VIII.  Q.  —  Chasse.  R.;  et  j  III  el  suiv.  Q.  —  Délit,  §  IV. 

—  Garde  champêtre.  —  Gibier.  —  Lacs.  —  Port  d'armes. 
R. 

—  50  avril-2  mai.  Loi  concernant  les  conditions  requises 
pour  èlre  réputé  français,  et  pour  élre  admis  à  l'exercice  des 
droits  de  citoyen  actif.  V.  Bourgeois.  —  Commerce.  —  Natu- 
ralisation. R. 

—  I  mai.  —  Loi  établissant  deux  degrés  de  juridiction.  V. 
Appel,  seel.  I,  Jj  IX  el  suiv.  R.;  el  Jj  II,  n.  4  ;  §  XIV.  —  Ar- 
bitres, (j   IV.  —  Date,  Jj  V.  Q.  —  Degrés  de  juridiction.   — 

—  Dernier  ressort.  R.;  et  Jj  I.  Q.  —  Interlocutoire,  Jj  V.  Q.  — 
Réparation  d'injures,  Jj  II.  Q.  —  Tribunal  d'appel,  jj  II  et 
suiv.  Q. 

—  5-9  mai.  Loi  concernant  les  droits  féodaux  rachelables. 
V.  Congémenl.  —  Domaines  nationaux.  R.  — Donation.  Q. — 
Lods  cl  ventes.  R.  —  Offres  réelles,  Jj  II.  Q. 

—  8  mai-22  aoùl.  Loi  concernant  l'imité  des  poids  et  me- 
sures. V.  Poids  el  mesures,  Jj  I. 

—  9  mai-21  septembre.  L-oi  concernant  l'aliénation  des  do- 
maines de  la  couronne.  V.  Rente  foncière,  Rente  seigneu- 
riale. Q. 

—  14-17  mai.  Loi  concernant  la  vente  de  quatre  cents  mil- 
lions de  domaines  nationaux.  V.  Bail,  Jj  VUE  Q. — Empbvléose, 
Ji  II.  R. 

— ■  14-22  mai.  Loi  qui  prohibe  l'entrée  du  sel  étranger  dans 
le  rovaume.  A;.  Sel.  II. 
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1790,  17-21  mai.  Loi  relative  aux  demandes  en  retrait  féodal 
ou  censuel.  T.  Retrait  féodal.  Q. 

—  20-27  mai.  Loi  qui  défend  de  recevoir  dans  les  galères 
de  France  toute  personne  condamnée  par  un  jugement  étranger. 
V.  Galères.  R. 

—  21  mai- 18  juin.  £01  concernant  les  retraits.  V.  Main- 
morte  (gens  de),  §  V. 

—  51  mai-5  juin.  Loi  en  forme  d'instruction  pour  la  veute 
des  domaines  nationaux.  V.  Bougie.  R. 

— 2-5  juin. £01  concernant  les  poursuites  à  exercer  coutre  le9 
individus  qui  séduisent,  trompent  et  soulèvent  le  peuple.  V.  at- 
troupement. —  Grains.  R. 

—  9  juin.  Loi  sur  la  détermination  de  la  liste  civile  d'après 
la  lettre  du  Roi.  V.  Liste  civile.  R. 

—  8  et  9-10  juin  Loi  relative  à  la  fédération  générale  des 
gardes  nationales  et  des  troupes  du  royaume.  V.  Garde  natio- 
nale. R. 

—  15-10  juin.  Loi  portant  abolition  des  retraits  de  bour- 
geoisie, d'babitalion  et  autres.  V.  Droits  successifs.  —  Retraits 
d'Esclèche  de  frareuseté,  de  maison  vendue  pour  être  démo- 
lie. R. 

—  1 8  juin.  Loi  relative  à  l'inscription  des  citoyens  actifs 
sur  le  registre   des  gardes   nationales.  V.   Opposition  (tierce) , 

§i-  Q- 

—  19-25  juin.  Loi  qui  abolit  la  noblesse  héréditaire  et  les 
titres  de  prince,  de  duc,  comte,  marquis  et  aulres  semblables. 
V.  Armes,  §  II.  — -  Armoiries.  —  Baron.  —  Comte.  —  Douaire, 
sect.  I,  §  II  et  suiv.  —  Duc  et  duché.  —  Livrée.  —  Marquis. 

—  Noblesse,  §  VIII.  —  Prince,  Jj  V.  —  Succession,  sect.  I,  jj  II 
et  suiv. 

—  24-27  juin.  Loi  concernant  l'intitulé  des  délibérations 
des  corps  administratifs.  V.  arrêtés.  R. 

—  9-25  juillet.  £01  concernant  l'aliénation  de  tous  les  do- 
maines nationaux.  V.  Aliénation,  n.  8.  R.  —  Biens  nationaux, 
§  III.  Q.  —  Empbyléose,  §  II  et  suiv.  R. 

—  10-18  juillet.  Loi  concernant  les  biens  des  religionnaires 
fugitifs.  V.  Religionnaires,  Jj  X.  11. 

—  12-24  juillet.  Loi  sur  la  constitution  civile  du  clergé  et 
la  fixation  de  son  traitement.  V.  Clergé.. — -Concordat.  —  Fon- 
dation. —  Mainmorte  (gens  de),  §  V.  —  Patronage,  §  IV.  R. 

—  Remboursement,  Jj  I.  Q. 

—  19-25  juillet.  Loi  qui  fixe  l'uniforme  des  gardes  natio- 
nales du  royaume.  V.  Garde  nationale.  R. 

■ — .  19-25  juillet.  Loi  qui  abolit  le  reirait  lignage:-,  le  retrait 
de  mi-denier,  les  droits  d'écart  et  autres  de  pareille  nature.  V. 
Confusion.  R.  —  Retrait  féodal.  Q.  — ■  Reirait  de   mi-denier. 

—  Retrait  lignager.  R. 

—  9  et  21-26  juillet.  Loi  qui  supprime  les  offices  de  jurés 
priseurs,  qui  ordunue  de  continuer,  au  profil  du  trésor  public, 
la  perception  du  droit  de  quatre  deniers  pour  livre  du  prix  de 
la  vente,  qui  leur  avait  été  attribué,  et  qui  autorise  les  notaires, 
greffiers  et  sergens  à  procéder  à  cette  vente.  V.  Huissier  briseur. 

—  Vente,   jj    VIII,  art.    5.   R.  • — -Vente   publique  de  meu- 
bles. Q. 

—  26  juillet- 1  ô  août.  £0;  relative  aux  droits  de  propriété  et 
voirie  sur  les  chemins  publics,  rues  et  places  de  villages,  bourgs 
ou  villes,  et  arbres  eu  depeudaus.  V.  Arbre.  —  Chemin  public, 
n.  2.  R.  —  Pèche,  §  I.  Q. 

—  5-22  août.  Loi  concernant  les  pensions,  gral incalions  et 
autres  récompenses  nationales.  V.  Pension,  jj  111. 

—  6-18  août.  Loi  portant  abolition  du  droit  d'aubaine,  de 
détraction,  et  extinction  des  procédures  relatives  à  ces  droits. 
V.  Adoption,  jj  II  et  suiv.  Q.  — Aubaine.  — Détraclion.  R. 


1791,  10  août.  Loi  concernant  l'inviolabilité  du  secret  des  let- 
tres. V.  Lettre.  R. 

—  11-24  août.  £0/  pour  accélérer  la  liquidation  et  le  paye- 
ment du  traitement  du  clergé.  V.  Emphvtéose,  \  IV.  Q. 

—  12-20  août.  Loi  en  forme  d'instruction,  concernant  les 
fondions  des  assemblées  administratives,  V.  Ecluse.  —  Maire, 
sect.  XI.  —  Poids  public.  —  Préfet.  —  Sous-préfet.  R.  — 
Procession.  Q. 

—  16-24  août.  £0/ relative  à  l'organisation  judiciaire.  Tit.  I. 
V.  Arbitrage.  R.  —  Arbitres,  §  I,  II,  III  et  XI.  Q.  —  Avocat 
du  Roi.  —  Compromis.  R.  —  Date,  §  V.  —  Hypothèque,  §  I. 

—  Tribunal  d'appel,  §  II  et  suiv.  Q. 

Tit.  2.  V.  Appel,  jj  XIV.  Q. — Arrêt,  n.  9. — Audience.  R. — 
avantages  aux  héritiers  présomptifs.  Q. — Avocat  général. Bu- 
reau  de   conciliation.  R.  —  Bureau  de  paix.  —  Cabaret.  

Cale,  jj  II.  Q.  —  Cens,  £  V.  —  Chambre  du  conseil.  —  Chose 
jugée,  §  XV  et  suiv.  —  Ccnmiissaiie.  —  Committimus.  R. — 
Commune,  §  I  et  suiv.  Q.  —  Consuls  des  marchands.  R.  — 
Date,  §  V.  Q.  —  Déclin.iloire.  ■ —  Délibéré.  —  Dette  publique. 
R-  —  Dettes  des  communes,  jj  II.  —  Dévolution  coulumière, 
jj  I.  Q.  —  Election.  —  Epices.  —  Evocation,  §  I.  —  Forfaiture. 
R.  —  Hiérarchie  judiciaire,  jj  I.  Q.  —  Interprétation.  R.  — 
Jugement,  Jj  II  et  suiv.  Q.  —  Marché.  R.  —  Nation,  Jj  IV.  Q. 

—  Opposition  aux  jugemens  par  défaut,  §  III.  ait.  i.  R.  — 
Papier-monnnnie,  §  VI.  Q.  —  Pouvoir  judiciaire,  tj  II.  R.  ;  et 
Jj  VII  et  suiv.  Q.  —  Prodigue,  Jj  VII.  —  Publicité  de  l'audience, 
S  ll-  —  Question  préjudicielle,  n.  4.  R.  —  Rapport  (ordre  ju- 
diciaire). (J.  —  Référé  au  législateur.  R.  —  Rôle,  §  I.  —  Sup- 
pléant (juge),  §  I.  —  Tribunal  d'appel,  §  V  et  suiv.  Q. 

Tit.  5.  V.  Appel,  jj  VIII,  n.  7.  Q.  —  Assesseur.  —  Céré- 
monies. —  Complainte,  Jj  III  et  suiv.  —  Cours  d'eau.  R.;  et 
$  I-  Q.  —  Curateur,  §  I.  Q.  —  Dernier  ressurt,  jj  I  et  suiv. 

—  Injure.  —  Juge  de  paix,  §  X.  R.  —  Justice  de  paix,  Jj  I  et 
suiv  Q.  —  Ministère  public,  Jj  VLH.  R.  —  Pouvoir  judiciaire, 
jj  IX  et  suiv.  Q.  —  Prorogation  de  juridiction.  R.;  et  tj  I.  Q. 

—  Quesliou  préjudicielle,  n.  10.  —  Tutelle,  secl.  II,  §  III.  R. 

—  Usufruit,  Jj  VI.  —  Voie  de  fait,  §  I.  Q. 

Tit.  4.  V.  Appel,  sect.  I,  Jj  IX  et  suiv.  R.;  et  Jj  I,  III,  VII  et 
XIII.  Q.  —  Assignation,  Jj  IX.  Q.  —  Conventions  matrimo- 
niales, §  II.  —  Dernier  ressort,  §  I  et  suiv.  R.;  et  §  I  et  suiv. 
Q.  —  Fruits,  Jj  III.  Q.  —  Inscription  de  faux,  jj  I.  R.  —  Ju- 
gement, tj  XII.  Q.  —  Juge  de  paix,  Jj  IX.  —  Opposition  à  un 
jugement.  R.  —  Opposition  aux  jugemens  par  délaut,  Jj  H.  Q. 

—  Rente  foncière.  —  Rente  seigneuriale,  Jj  V.  Q.  —  Tribunal 
de  district.  R, 

Tit.  5.  V.  Action  ad  exlùbendum.  —  Aînesse,  §  II.  Q.  — 
Appel,  sect.  I,  g  I  et  suiv  ;  et  §  VIII,  n.  5.  Q.  —  Ban  de  ven- 
dange. R.  —  Chose  jugée,  Jj  III.  —  Délai,  §  I.  Q.  —  Dernier 
ressort,  Jj  I  et  suiv.  R.  —  Déserlion  d'appel.  —  Exécution  des 
jugemens  en  matière  civile,  §  II.  —  Expropriation  forcée,  Jj  III. 

—  Inscription  de  faux,  §  I.  Q.  —  Jugement,  §  n.  —  Motif  des 
jugemens.  R.  —  Opposition  (tierce),  §  I.  —  Prescription. 
§  XV.  —  Propriété  littéraire,  jj  I.  —  Qualités.  —  Rente.  — 
Revendication,  §  I.  —  Union  de  créanciers,  Jj  II.  Q. 

Tit.  8.  ~V.  Avocat  du  Roi.  —  Chambre  des  avoués.  —  Ju- 
gement, §  VII  bis.  —  Mariage,  sert.  VI,  §  III.  R.;  et  (j  V.  Q. 

—  Procès -verbal,  §  I.  R.  —  Substitution  Gdéi  commissaire , 
§  XII.  Q. 

Tit.  10.  V.  Amende,  §  IV.  R.  —  Appel,  §  IX  Q.  —  Ar- 
bitrage. R.  —  Bureau  de  paix,  §  V,  VI  et  suiv.  Q.  —  Citation 
en  conciliation.  R.  —  Légitimité,  §  II.  Q. 

Tit.  I  I .  V.  Acte  administratif.  R-  —  Arrêt  de  règlement. 
Q.  —  Bouchon.  —  Comédien.  —  Contrainte  (finances),  §  II. 

—  Four.  R.  —  Garde  nationale,  jj  II.  Q.  —  Illumination.  — 
Incendie.  —  Maire,  sect.  II,  jj  VU.  —  Peine,  n.  8.  —  Poids  el 
mesures,  Jj  III.  —  Préfet.  R.;  et  Jj  rv.  Q.  —  Procession.  Q.  — 
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-  -préfet.  R.  —  Tribunal  de  police,  §  IV  et  suiv.  Q.  — 
Voirie.  K. 

Tir.  12.  V.  Abus  (appel  comme  d').  Q.  —  Consuls  des 
marchands,  §  III  et  suiv.  —  Convention,  (j  U.  —  Dernier 
ressort,  $  I  et  suiv.  R.  —   Interlocutoire,  §  V. 

1790,  21-22  août.  £01  concernant  les  peines  à  infliger  pour  les 
fautes  et  délits  commis  dans  l'armée  navale  et  dans  les  porls  et 
arsenaux.  V.  Cale.  —  Calfateur.  —  Conseil  de  justice.  —  Con- 
seil martial.  —  Echoueinent.  —  Matelot,  §  II.  —  Peine.  — 
Pillage,  §U.-  Port.  —  Vol,  secl.  II,  §  III.  R. 

—  26-29  août.  Loi  relative  à  la  direction  et  administration 
1  .:1e  des  postes.  V.  Lettres. —  Messageries.  R. 

—  51-51  août.  Loi  concernant  la  chasse  dans  le  grapd  et 
dans  le  petit  parc  de  Versailles.  V.  Chasse,  §  V.  R. 

—  2-11  septembre.  Loi  sur  la  fixation   des  traitemens  des 
-.  des  administrateurs,  cl  des  frais  de  service  des  tribunaux. 

V.  Défenseurs.  —  Greffier.  R. 

—  G  et  7-1  !  septembre  Loi  relative  à  la  forme  de  procéder 

Il  •  autorités  administratives  et  judiciaires,  en  matière 
de  contributions,  de  travaux  publics,  et  de  commerce,  et  à  la 
suppression  des  cours,  tribunaux  et  juridiction  d'ancienne  créa- 
tion. V.  Abus  (appel  comme  d' ).  Q.  —  Appariteur.  —  As- 
semblée, §  II.  —  Autorisation  maritale,  §  III.  —  Avocat  du 
R0i.  —   À\ocat   fiscal.  —  Bailli  seigneurial.  —  Basoche.  — 

II    —  Bornage.  —  Bourgeois.  —  Chambre  des  comptes. 

—  Chambre  rigoureuse.  —  Chambre  souveraine  des  eaux  et 
furets.  —  Chancellerie.  —  Charge  d'enquête.  —  Commissaires 
enquêteurs.  — ■  Commissions  en  chancellerie.  —  Compensation. 

—  Compétence,  §  II.  —  Coirpulsoire.  —  Conuétablie.  —  Con- 
seil provincial  d'Artois.  —  Contentieux.  —  Conventions  royales 
de  Nirnes.  —  Cour  des  aides.  —  Dernier  ressort,  §  I  et  suiv. 
R.;  §  I,  et  §  X.  Q.  —  Directoire  de  Strasbourg.  —  Donation, 
sect.  VI,  §  II.  —  Effet  rétroactif,  sect.  II!,  §  Vil.  —  Fiançailles. 

—  Inventaire.  —  Juge.  R.  —  Jugement,  §  XIII.  Q.  —  Gou- 
vernance. —  Grand  conseil.  —  Grand  maître  des  eaux  et  forêts. 

—  Greffier.  —  Greniers  à  sel.  —  Gruyers.  —  Halle-basse.  — 
Hommes  cottiers.  —  Hommes  de  fief.  R.  —  Hommes  de  loi.  Q. 

—  Monnaie,  §  LU,  art.  2.  —  Officiai.  —  Requête  civile,  §  UI. 
R.  et  §  IL  Q.  —  Rescision.  —  Tables  de  marbre.  —  Travaux 
publics.  —  Trésoriers  de  France.  —  Vacations  (chambre  des). 

—  Vicomte.  R. 

—  15-21  septembre.  1m  relative  à  la  libre  circulation  in- 
térieure des  grains,  et  à  la  prohibition  de  leur  exportation  à 
l'étranger.  V.  Grains.  R. 

—  17,  19  et  20-27  septembre.  Loi  relative  aux  frais  de 
poursuites  criminelles,  aux  statuts  qui  doivent  régir  les  biens 
ci-devant  féodaux  ou  censuels,  et  aux  formalités  qui  tiennent 
an  nantissement  féodal  ou  censuel.  V.  Alleu.  R.  — -  Biens  na- 
tionaux, \,  III.  Q.  —  Cantonnement,  §  VIII.  R.  et  Q.  —  Com- 
munaux (biens  ,  tj  I  et  suiv.  Q.  —  Condition  de  manbonrnie, 

III.—  Devoirs  de  loi,  §  IV.  R.  —  Donation,  §  III.  Q. 

—  Douaire,  sect.  I,  tj  IV.  —  Effet  rétroactif,  sect.  III,  §  III , 
art.  5.  —  Exécutoire.  R.  —  1 .  odalilé,  §  III.  —  Fiel'.  §  III.  Q. 

—  Franc-alleu.  —  Franc-alloetier.  R.  —  Moulin,  §  I.  —  >an- 
li.  emenl  pays  de  ,  .  IV.  —  Partage,  §  VIL  (L  —  Puissance 
maritale,  sect.  II,  <j  il.  —  Usage  (droit  d'),  sect.  Il,  §  VI.  R.; 
.  t  ;.  III.  Q. 

—  22  septembre-29  octobre.  Loi  qui  fixe  la  compétence 
des  tribunaux  militaires,  leur  organisation  et  la  manière  de  pro- 
céder devant  eux.  V.  Conseil  de  guerre.  —  Cour  martiale.  — 
Curateur,  ',  IX.  —  Délit  militaire.  R. 

—  7-14  octobre.  Lui  qui  règle  différais  points  de  compé- 
tence des  corps  administratifs  eu  matière  de  grande  voirie.  V. 
Alignement.  —  Conflit  d'attribution.  R. 

—  12-19  octobre.  Loi  sur  l'installation  des  nouveaux  juges 
des  tribunaux  de  district,  et  l'exercice  de  leurs  fonctions  en 


matière  civile  et  criminelle.  V.  Opposition  (tierce),  §  III.  Q.  — 
Sections  de  tribunaux,  §  II.  Q. 

1790,  14  et  18-26  octobre.  Loi  contenant  règlement  sur  la 
procédure  et  la  justice  de  paix.  V.  Appel  §  I  et  IX.  Q.  —  Cé- 
dille de  citation.  —  Citation  en  jugement.  —  Défenseur.  — 
Dernier  ressort,  §  I  et  suiv.  —  Huissier,  §  VIII.  R.  —  Huissier 
des  juges  de  paix,  §  II  et  suiv.  Q. —  Hypothèque,  sect.  II,  §  II, 
art.  4.  —  Juge  de  paix,  §  I  et  suiv.  R.  —  Opposition  aux  ju- 
gemens  par  défaut,  <j  X.  Q.  —  Péremption,  sect.  I,  §  III.  R.;  et 
§  I.  Q.  —  Prorogation  de  juridiction.  —  Signature,  §  III.  R. 

—  25  et  28  octobre-5  novembre.  Loi  relative  à  la  vente  et 
à  l'administration  des  biens  nationaux,  aux  créanciers  particu- 
liers des  différentes  maisons  religieuses,  et  à  l'indemnité  de  la 
dinie  inféodée.  V.  Bail,  tj  XVII  et  suiv.  —  Bougie.  —  Dîmes. 
R.  ;  et  §  H.  Q.  —  Domaine  publie,  §  V.  —  Fabriques  des 
égliges.  —  l'on  dation.  R.  —  Inscription  sur  le  grand-livre,  §  I, 
III.  Q.  —  Intervention,  §  IL  —  Hôpital,  §  V.  —  Malte  (ordre 
de),  §  IV.  R.  —  Nation,  §  I  et  suiv.  —  Remboursement,  §  I  et 
suiv.  Q.  —  Succession,  sect.  I,  tj  II,  art.  5.  R. 

—  2-5  novembre.  Loi  qui  règle  le  mode  de  publication 
des  lois.  V.  Loi,  §  V.  R. 

11-17  novembre.  Loi  relative  à  l'entrepôt  des  grains,  farines 
et  légumes  venant  de  l'étranger ,  et  destinés  à  la  réexporta- 
tion. V.  Grains.  R. 

—  4-24  novembre.  Loi  relative  à  la  suppression  des  ci-devaut 
receveurs  généraux  et  particuliers  des  finauces,  et  à  la  nomina- 
tion et  au  service  des  receveurs  de  district.  V.  Cautionnement. 

—  Comptabilité.  R. 

—  15-24  novembre.  Loi  contenant  des  articles  additionnel? 
à  la  constitution  civile  du  clergé,  concernant  l'élection  et  la  con- 
sécration des  évêques,  et  la  formation  et  la  circonscription  des 
paroisses.  V.  Abus  (appel  comme  d').  Q. 

—  22  novembre- 1  décembre.  Loi  relative  aux  Domaines 
nationaux,  au  domaine  public,  aux  échanges  et  concessions,  et 
aux  apanages.  V.  Apanage.  R.  —  Communaux  (biens) ,  §  IV. 
Q.  —  Domaine  public,  j  Het  suiv.;  et  §  IV.  Q.  —  Don  du 
Roi.  —  Engagement,  §  I  et  suiv.  Q.  —  Epaves.  R.  — Xalion, 
§  V.  Q.  —  Pèche,  sect.  I,  §  I  et  suiv.  —  Place  publique.  — 
Vente,  §  V.  R. 

—  22  novembre-!  décemhre.  I^oi  concernant  la  contribution 
foncière.  V.  Cadastre.  —  Chemin  public,  n.  5.  —  Compoids. 

—  Contribution  foncière.  R.;  et  §  I  et  suiv.  Q.  —  Contributions 
publiques.  —  Défrichement.  R.  Inscription  hypothécaire,  §  I. 
Q.  —  Intérêt,  §  VI.  —  Prescription,  sect.  III,  (j  XL  —  Régie 
intéressée.  —  Renie  foucière,  §  IL  R. 

—  27  novembre- 1  décembre.  Loi  portant  institution  d'un 
tribunal  de  cassation,  et  réglant  sa  composition ,  son  orga- 
nisation et  ses  attributions.  V.  Appel,  §  XIV.  —  Arbilres, 
XLV.  Q.  —  Audience.  —  Bulletin  des  arrêts  de  la  cour  de  cas- 
sation. —  Cassation,  tj  1  et  suiv.  R.  ;  et  §  I.  IX,  XXI,  XX11I 
et  XLVU1.  Q-  —  Chambre  du  conseil.  —  Chancelier  de  France. 
Chancellerie.  —  Chose  jugée,  §  XV  et  suiv.  R.;  et  §  II  et  suiv. 
Q.  —  Commissaire. —  Couseil  du  B\oi.R.  —  Contrariété  de  ju- 
"eniens,  §  IL  Q.  —  Conventions  matrimoniales,  J  IL  —  Cour 
de  cassation.  —  Délibéré.  —  Dernier  ressort,  §  XII.  —  Effet 
rétroactif,  sect.  I.  R.  —  Gibier,  tj  IL  Q.  —  Greffier.  R.  —  In- 
compétence, §  UI.  Q.  —  Interprétation.  —  Jugement,  §  II.  R.; 
et  §  I  et  suiv!  Q.  —  Maîtres  des  requêtes.  R.  —  .Mariage,  §  111. 
Q.  —  Minisire.  —  .Motifs  des  jugemeiis,  n.  1  S.  —  Opposi- 
tion à  un  mariage,  n.  4. —  Parricide,  n.  4.  —  Président,  j  U. 

—  Prise  à  partie,  §  U.  R.  —  Rapport  (ordre  judiciaire).  Q.  — 
Règlement  des  juges,  §  I.  —  Renvoi  (demande  en).  R.  — Sub- 
stitution fideicommissaire,  §  XU.  —  Vente,  §  VIII.  Q. 

—  27  novembre- 26  décembre.  Loi  relative  au  serment  des 
évêques,  ci-devant  archevêques,  et  autres  ecclésiastiques,  fonc- 
tionnaires publics.  V.  Déportation.  R. 
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I  790,  5-19  décembre.  Loi  relative  au  droit  d'enregistrement 
des  actes  civils  et  judiciaires,  et  des  titres  de  propriété.  V.  Acte 
sous  seing-privé,  §  II.  —  Avoué,  §  VI.  Q.  —  Bois,  §  III.  — 
Bureaux  d'enregistrement.  —  Cautionnement  —  Comptabilité. 

—  Contrôle.  R.  —  Déclaration  au  bureau  d'enregistrement , 
§  III.  Q.  —  Délai ,  sect.  I ,  §  III.  —  Dépens.  R.  —  Dernier 
ressort,  <j  I.  Q.  —  Enregistrement.  — Enregistrement  (droit  d'), 
§  I  et  suiv.  R.;  et  §  XVI  et  suiv.  Q.  —  Hypothèque,  sect.  II , 
§  III,  art.  6,  n.  4.  R.  ;  et  §  II.  Q.  —  Mutation,  §  rV  et  suiv. 
R.;  et  §  I  et  suiv.  Q.  —  Partage,  §  XI.  —  Péremption,  sect.  I, 
§  II.  R.  —  Prescription,  §  IX.  —  Résolution,  §  II.  Q.  — Scel 
(petit).  R. 

—  8-15  décembre.  Loi  pour  l'établissement  de  nouvelles 
mesures  pour  les  grains.  "V.  Poids  et  mesures,  §  I.  R. 

—  8-12  décembre.  Loi  relative  aux  pécheurs  dans  les  ports, 
et  notamment  à  ceux  de  Marseille.  V.  Pèche ,  sect.  II ,  §  I  et 
suiv.  R. 

—  9-1 5  décembre.  Loi  relative  au  mode  de  restitution  des 
biens  des  religionnaires  fugitifs.  V.  Français,  §  I.  —  Religion- 
naires,  §  X.  R.  et  Q. 

—  10-15  décembre.  Loi  sur  le  traitement  du  clergé.  V. 
Bail,  §  VH.  Q. 

—  18-29  décembre.  Loi  relative  au  rachat  des  rentes  fon- 
cières. V.  Bail  à  culture  perpétuelle.  —  Champart,  n.  1  et  suiv. 

—  Civerage.  —  Commise  emphytéotique.  R.  —  Lettres  de  ra- 
tification, §  III.  Q.  —  Maire,  sect.  XIV.  R.  —  Offres  réelles. 

—  Remboursement,  jj  I.  Q.  —  Remploi,  §  II.  —  Rente  de  don 
et  legs.  —  Rente  foncière,  §  I.  R.  —  Rente  foncière  et  sei- 
gneuriale, tj  V.  Q.  —  Retrait  à  droit  de  lettre  lue.  —  Suren- 
chère. —  Usufruit,  §  I.  —  Vigne.  R. 

—  21  décembre-C  avril  1791.  Loi  qui  supprime  les  apa- 
nages. V.  Apanage.  R. 

—  21-25  décembre.  Loi  relative  aux  droits  des  créanciers 
sur  les  offices  ministériel-.   V.  Inscription  sur  le   grand-livre, 

S  m.  Q. 

—  22  décembre-5  janvier  1791.  Loi  relative  au  régime  des 
séminaires  diocésains,  et  au  traitement  des  supérieurs  et  vicaires- 
directeurs.  V.  Bourse,  §  I.  R. 

—  2b'  décembre-5  janvier  1791.  Loi  relative  au  dessèche- 
ment des  marais.  V.  Marais,  §  VI.  R. 

—  51  décembre-7  janvier.  Loi  relative  aux  auteurs  de  dé- 
couvertes utiles.  V.  Brevet  d'invention.  R .  —  Contrefaçon  , 
§  VII.  —  Propriété  littéraire,  §  II.  Q. 

—  51  décembre-7  janvier  1791.  Loi  sur  les  classes  des  gens 
de  mer.  V.  Syndic  des  gens  de  mer.  R. 

1791. 

—  9-19  janvier.  Loi 'relative  aux  juridictions  de  prud'hom- 
mes et  patrons-pécheurs  de  la  ville  de  Toulon.  V.  Pèche,  sect.  II, 
§  XI.  R. 

—  13-19  janvier.  Loi  relative  aux  spectacles.  V.  Comé- 
dien. R. 

—  15  janvier-18  février.  Loi  sur  la  contribution  mobilière. 
V.  Contributions  publiques.  R. 

—  27  janvier-4  février.  Loi  concernant  les  conservateurs 
des  hypothèques,  les  greffiers  expéditionnaires,  et  l'exercice  des 
chancelleries  établies  près  les  tribunaux  de  district  pour  le  sceau 
des  lettres  de  ratification.  V.  Donation,  sect.  VI,  §  II.  —  Hy- 
pothèque, sect.  I,  §  XIII,  n.  9.  R. 

—  29  janvier-4 1  février.  Loi  relative  aux  avoués,  à  la  taxe 
des  procédures  faites  sous  les  anciens  tribunaux,  et  à  la  forme 
à  observer  à  l'avenir  dans  les  inventaires,   partages  et  liquida- 


tions qui  pourraient  intéresser  les  absens.  V.  Absent,  chap.  I. 

—  Commissaires  enquêteurs.  —  Huissier,  §  I.  R.  et  Q.  — 
Inventaire,  (j  IV.  —  Procureur  ad  lites  K. 

1791,  5-11  février.  Loi  qui  règle  la  forme  et  la  durée  des 
baux  faits  ou  à  faire  par  les  établissemens  auxquels  l'adminis- 
tration de  leurs  biens  a  été  provisoirement  conservée.  V.  Bail , 
§  XVIII.  R. 

—  10-18  février.  Loi  relative  à  la  vente  des  immeubles 
affectés  à  l'acquit  des  fondations.  V.  Fondations.  R. 

—  1 2-1 8  février.  Loi  relative  aux  requêtes  civiles.  V.  Re- 
quête civile,  §  III.  R.;  et  §  VIU.  Q. 

—  20-25  février.  Loi  portant  suppression  des  places  de 
gouverneurs,  lieutenans-généraux,  lieutenans  de  Roi,  majors  et 
autres.  V.  Division  militaire.  —  Gouverneur.  R. 

—  2-17  mars.  Loi  portant  suppression  de  tous  les  droits 
d'aides,  de  toutes  les  maîtrises  et  jurandes,  et  établissement  de 
patentes.  V.  Carte.  —  Commerce.  —  Fondation.  —  Hôtelier, 
§  II.  —  Patente,  §  I  et  suiv.  R. 

—  6-27  mars.  Loi  relative  au  nouvel  ordre  judiciaire.  V. 
Abus  (appel  comme  d').  —  Appel,  §  I,  n.  9.  Q.  —  Avocat  du 
Roi.  —  Bureau  de  conciliation.  R.  —  Bureau  de  paix,  §  IX.  Q. 
Carence.  —  Certificat  de  vie.  —  Chose  jugée,   §  XV  et  suiv. 

—  Défenseur.  R.  —  Dépens ,  tj  IV.  Q.  —  Domaine  public  , 
§  V.  —  Huissier,  §  VIII.  R.;  et  §  III.  —  Huissier  des  juges  de 
paix,  §  II.  Q.  —  Inscription  de  faux,  §  I  et  suiv.  —  Jugement, 
§  I  et  suiv.  R.  —  Légitimité,  Jj  H.  —  Nation,  §  H  et  suiv.  Q. 

—  Notaire,  §  H.  R.  —  Pouvoir  judiciaire,  §  VH.  Q.  —  Scellés. 
R.  —  Sections  de  tribunaux.  —  Suppléant  (juge),  §  I.  Q. 

—  9-20  mars.  Loi  relative  à  la  régie  et  perception  des  droits 
ci-devant  féodaux,  et  autres  droits  incorporels  non  supprimés. 
V.  Remboursement,  §  I.  Q. 

—  15-27  mars.  Loi  concernant  l'organisation  des  corps  ad- 
ministratifs. V.  Attroupement.  R.  —  Loi,  §  V.  —  Préfet.  — 
Sous-préfet.  — Succession,  sect.  II,  tj  II,  art.  5.  R. 

15-27  mars.  Loi  portant  révocation  des  dons  et  échanges  du 
Clermoutais.  V.  Domaiue  public,  §  IU.  R. 

—  16-27  mars.  Loi  qui  déclare  nulle  toute  vente  des  ci- 
devant  droits  de  chauffage,  pâturage  et  usages  qui  s'exerçaient 
dans  les  domaines  nationaux.  V.  Chauffage.  R. 

—  20-27  mars.  Loi  qui  supprime  la  ferme  et  la  régie  géné- 
rale. V.  Tabac.  R. 

—  26-50  mars.  Loi  relative  aux  moyens  d'établir  l'unifor- 
mité des  poids  et  mesures.  V.  Poids  et  mesures,  (j  I.  R. 

—  50  mars-6  avril.  Loi  relative  à  la  contribution  mobilière. 
V.  Contributions  publiques.  R. 

—  51  mars-5  avril.  Loi  qui  maintient  l'exécution  des  lois 
et  réglemens  sur  l'orfèvrerie.  V.  Marque  et  contrôle,  §  II.  R. 

—  5-10  avril.  Loi  relative  à  la  commission  chargée  de  sur- 
veiller la  fabrication  des  monnaies.  V.  Monnaie,  §  IU.  R. 

—  8-15  avril.  Loi  relative  au  partage  des  successions  ah  in- 
testat. —  V.  Démission  de  biens,  n.  5.  R.  —  Dévolution  cou- 
tumière,  tj  I  et  suiv.  Q.  —  Effet  rétroactif,  sect.  III,  §  I.  R.  — ■ 
Exclusion  coutumière,  §  II.  —  Féodalité,  §  III.  — ■  Fief,  §  IU. 
Q.  —  Héritier,  sect.  VI,  §  III.  —  Légitime,  sect.  HI,  §  I.  R.;  et 
§  IX.  Q.  —  Prétention,  §  I  et  suiv.  Q.  —  Renonciation  à  une 
succession  future,  tj  II.  —  Représentation  (droit  de),  sect.  HI. 
—  Succession,  sect.  I,  §  III,  ait.  I.  R.  ;  et  suiv.  Q.  —  Tiers 
coutomier.  Q.  —  Wissembourg  (statut  du  mundat  de).  Q. 

—  9-15  avril.  Loi  relative  à  la  pêche  à  la  traîne,  dans  le 
Languedoc  et  le  Roussillon.  V.  pêche,  sect.  IH,  §  I  et  suiv.  R. 

—  15-17  avril.  Loi  relative  à  l'abolition  du  droit  d'aubaine 
et  de  détraction  dans  toutes  les  possessions  françaises,  même 
dans  les  deux  Indes.  V.  Aubaine,  R.  —  Étrauger,  §  IV.  Q. 
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1791,  1 5-20  avril.  Zo; concernant  l'abolilicu  de  plu*  eurs  droits 
seigneuriaux,  notamment  de  ceux  qui  élaienl  ci-devant  annexés 
à  la  justice  seigneuriale,  et  le  mode  de  rachat  de  ceux  qui  ont 
ele  déclarés  rachetables.  V.  Abeilles.  —  Accrue  de  bois.  — 
Aubaine.  —  Avnve.  —  Bail  à  domaine  cougéables.  —  Bailli  sei- 
gneurial. R.  —Banalité,  <j  I.  Q. —  Bassin.  —  Bâtard.  — Biens, 
Jj  IX.  —  Blairies.  —  Clàin,  §  I.  —  Communaux,  §  I.  et  suiv. 
R.;  et  tj  n*.  Q.  Condition  de  nianbournie,  §  VIII.  R.  —  Cours 
d'eau, "ij  1.  Q.  —  Danger.  —  Déshéri  lance,  n.  11.  —  Déshéri- 
tance  à  futur.  —  Donation,  sect.  n,  §  III  et  suiv.  R.;  el  §  III-  Q- 

—  Emprise  de  testament.  —  Entre-cens.  —  Epaves.  —  Exclu- 
don  coutumière.  — Exposition  de  part.  —  Fait  du  souverain. 

—  Girouette.  — Herbage.  —  Héritier,  sect.  I,  §  I.  —  Institu- 
tion contractuelle,  §X. — Interdiction  par  veuvage. —  Main-mise, 
n.  15.  —  Manoir.  — Maveur.  R.  —  Mines,  §  I.  —  Moulin, 
§  I.  Q.  —  Naufrage.  —  Occupation,  §  III,  art.  I.  —  Pêche, 
sect.  I,  §  I.R  ;  et  §  I.  Q. —  Prescription,  sect.  III,  §  V.  —  Pri- 
mogénilure,  (j  H.  —  Quint  naturel. —  Réversibilité  des  fiefs. — 
Terres  vaines  et  vagues.  —  Testament,  sect.  II,  §  III,  art.  I.  — 
Tiers-Iods.  —  Troupeau  à  part.  —  Varech.  R. 

—  14-1 S  avril.  Loi  relative  à  l'exercice  de  la  pharmacie,  et  à 
la  vente  et  distribution  des  drogues  et  médicamens.  V.  Apothi- 
caire. R. 

— 14-17  avril.  Loi  relative  an  tribunal  de  Cassation.  T.  Avo- 
cats au  conseils.  —  Cassation,  §  VIII.  R. 

— 18-27  avril.  Loi  relative  aux  baux  emphytéotiques,  baux  à 
cens,  reute  et  autres  faits  par  les  corps  ,  communautés  et  béné- 
ficiers,  et  aux  traités  fails  entre  des  ci-devaut  béuéficiers,  et.  des 
particuliers.  —  V.  Aliénation. —  Emphvléose,  §  II  et  suiv.  R.; 
et  §  I.  Q. 

—  21  avril-8  mai.  Loi  relative  aux  offices  et  commissions 
d'agens  et  courtiers  de  change,  de  banque  et  d'assurances,  tant 
de  terre  que  de  mer,  conducteurs-interprètes  et  autres.  V. 
Agens  de  change.  —  Courtiers  de  marine.  —  Lettre  et  billet  de 
change,  §  II.  R. 

—  25  avril- 1  mai.  I,oi  sur  l'organisation  de  la  régie  des 
douanes,  et  qui  fixe  sa  dépense.  V.  Commis  aux  douanes.  R. 

—  27  avril-G  juillet.  Loi  relative  aux  affaires  ci-devant  pen- 
dantes aux  conseils  du  Roi.  V.  Conseil  du  roi.R. 

—  27  avril-25  mai.  Loi  relative  à  l'orgauisation  du  minis- 
tère. V.  Conseillers  d'Étal.  R. 

—  28  avril-S  mai.  Loi  relative  aux  tribunaux  établis  dans 
les  villes  où  l'ordonnance  de  1667  n'a  été  ni  publiée  ni  exécu- 
tée, et  concernant  les  arrêts  du  ci-devant  parlement  de  Douai. 
V.  Appel,  §  Vin,  n.  5,  et  §  X,  art.  I.  Q. 

—  29avril-l5  mai.  Loi  relative  à  l'organisation  de  la  marine. 
V.  Amiral.  R. 

—  7-15  mai.  Loi  qui  fixe  le  mode  de  remboursement  des  char- 
ges d'avocats  aux  conseils.  V.  Avocats  aux  conseils.  R. 

—  9-15  niai.  Loi  relative  à  la  régie  de  l'enregistrement  et  du 
timbre,  et  à  celle  des  douanes.  V.  Bureaux  de  l'enregistrement. 
—  Commis.  R. 

—  1 2-20  mai.  Loi  relative  a  la  correspondance  des  grades  du 
service  de  mer  et  de  celui  de  terre.  V.  Amiral.  R. 

—  14-25  mai.  Loi  relative  à  l'organisation  du  ministère.  — 
V.  Ministère.  R. 

—  14-25  mai.  Loi  portant  règlement  sur  la  propriété  des 
auteurs  d'invention  et  découvertes  en  tout  genres.  V.  Brevet 
d'invention.  R  Propriété  littéraire,  §  11.  Q. 

— 18-27  mai.  Loi  relative  à  l'organisation  des  droits  d'enre- 
gistrement et  de  timbre.  A'.  Commis.  —  Intention.  R. 

—  21-27  mai.  Loi, relative  à  l'organisation  des  monnaies  ,  et 
à  là  surveillance  et  vérification  du  travail  de  la  fabrication  des 
espèces  d'or  et  d'argent.  V.  Monnaie.  R. 


1791,  26  mai-l  juin.  Loi  relative  à  la  liste  civile.  V.  Liste  ci- 
vile. R. 

—  27  niai-i  juin.  Loi  concernant  l'organisation  et  l'établis- 
sement des  corps  de  finances.  V.  Amende,  §  I.  Q. 

—  29  mai-5  juin.  Im'i  relative  à  l'échange  de  la  forêt  deBrix. 
V.Jcu  de  fief,  §  IX.  R. 

—  7  juin-6  août.  Loi  relative  aux  domaines  congéables.  V. 
Bail  à  domaine  cougéable.  —  Rente  convenancière.  R. 

—  10-17  juin.  L.oi  qui  exempte  de  la  formalité  du  timbre 
les  registres  des  tribunaux ,  minutes  des  jugements  et  autres.  V. 
Timbre,  n.  7.  R. 

— 15-17  juin.  Loi  relative  à  l'organisation  du  corps  législatif) 
à  ses  fonctions  et  à  ses  rapports  avec  le  Roi.  V.  Loi,  §  V.  R. 

—  15-17  juin.  Loi  relative  aux  contributions  foncière  et 
mobilière.  V.  Contribution  foncière,  §  H.  Q. 

—  14-17  juin.  Loi  relative  aux  assemblées  d'ouvriers  et 
artisans,  de  même  état  et  profession.  V.  Assemblée,  §  V. 
R. 

—  15  juin -17  juillet.  Loi  relative  au  mémoire,  en  forme 
d'instruction,  destiné  pour  les  Colonies.  V.  colonie. — Force  pu- 
blique. R. 

—  4  juiIlet-25  août.  Loi  relative  aux  chambres  des  comptes 
supprimées,  et  qui  règle  la  manière  dont  les  comptes  se  véri- 
fieront à  l'avenir.  V.  Chambre  des  comptes.  R. 

—  8-10  juillet.  Loi  concernant  la  conservation  et  le  classe- 
ment des  places  de  guerre  et  postes  militaires,  la  police  des  forti- 
fications, etc.  V.  Appointement.  —  Dette,  §  VIII.  —  Divi- 
sion militaire.  —  État  de  paix,  de  guerre  et  de  siège.  — Forti- 
fications. —  Gardes  des  fortifications.  —  Gouverneur.  —  Lo- 
gement des  gens  de  guerre.  —  Maire,  sect.  ATI.  —  Pêche,  sect. 
I,  §  I.  R. 

—  9-16  juillet.  Loi  relative  à  la  liquidation  des  receveurs 
des  finances.  V.  Crieurs.  R. 

— 1 0-20  juillet.  Loi  concernant  le  secret  el  l'inviolabilité  des 
lettres.  V.  Lettre  R. 

—  I  I-28  juillet.  Loi  relative  à  la  menue-monnaie  d'argent. 
V.  Monnaie,  §  II. 

—  12-28  juillet.  Loi  relative  aux  mines  el  carrières.  V. 
Communaux,  §  IV.  —  Entre-cens. —  Fourneau.  —  Mine, 
n.   1   el  suiv.  R.;  et  §  I  el  suiv.  Q. 

—  14-25  juillet.  Loi  relative  à  la  donation  faite  au  cardinal 
Mazarin,  des  ci-devant  comté  de  Ferrelte,  et  seigneuries  de 
Belfort,  Délie,  etc.  V.  Communaux  (biens),  §  IV.  Q.  —  Do- 
maine public  ,  §  III.  R. 

—  19-22  juillet,  /.o/relalive  à  l'organisation  d'une  policemu- 
nieipale  et  correctionnelle.  V.  Affiches,  n.  5.  —  Agresseur.  — 
Amende,  §  VIII,  R.  —  Amende  de  fol  appel,  §  II.  Q.  —  Amnis- 
tie. R.  —  Appel  incident,  §  XI.  Q.—  Arrêt  de  règlement,  §  II. 
Q.  Assemblée,  §  A?.  —  Attroupement.  —  Bière.  —  Blasphème. 

—  Blessé.  —  Bordel.  —  Boucher.  —  Boulanger.  — Cabaretier, 
§1  cl  suiv.  —  Chambre  garnie.  —  Chasse,  Ij  X.  —  Cloche,  R. 

—  Contrefaçon,  §  I.  Q.  —  Dol.  —  Douanes,  §  VIII.  — Effrac- 
tion. —  Église.  —  Émeute  populaire.  —  Emprisonnement, 
§  II.  —  Enchère.  —  E-croquerie,  JA.  et  §  I.  Q.  —  Faux, sect. 
I.  §  IX,  et  §  XIII.  Q.  —  Fonctionnaire  public,  J  I  —  Gendar- 
merie, §  XII.  Q.  —  Gibier.  —  Incendie. — Incompétence,  §  II. 

—  Injure,  R.  ;  et  §  II  et  suiv.  Q  —  Jeu.—  Jugement,  §  II. — 
Jugement  de  loi.  R.  —  Jury,  (j  I.  Q.  —  Maire,  sect.  III,  §  II  et 
s riv.  —  Marché.  R.  —  Mari,  §  I.  Q.  —  Mendicité.  —  Non 
bis  in  idem,  n.  5.  —  Peine  ,  n.  1  1 .  R.  —  Préfet ,  §  IV.  Q.  — 
Poids  el  mesures,  §  III.  R.  —  Procédure  criminelle  (frais  de).  Q. 

—  Procès-verbal,  tj  IX.  R.  — Procession.  Q. —  Propriété  litté- 
raire, §  IL  Q.  —  Quasi-délit.  —  Récidive.  —  Religiounaires, 
§  X.  R.  —  Simulation,  §  II.  Q.  —  Tentative  de  crime  ou  de 


CHAPITRE  I.  —LOIS,  DÉCRETS,  ETC.  —  1791. 


895 


délit.  — Tribunal  de  police,  sert.  I,  (j  I  et  suiv. R.  ;  et  §  IV  et 
surfi  q. —  Vente,  §  I,  art.  1. — Violence. — Voirie. — Vol,sect. 
I  et  suiv.  R. 

1791,21  -29  juillet.  Loi  relative  au  commerce  du  Levant  et  de 
Barbarie.  V.  Quarantaine.  R. 

—  27juillet-o  août.  Loi  relative  à  la  réquisition  et  à  l'action 
delà  force  publique  contre  les  attroupemens.  V.  Attroupement. 

—  Communauté  d'babitans.  —  Rébellion,  §  II.  R.  —  Garde 
nationale,  §  II.  Q.  —  Huissier.  R. 

—  50  juillet-6  août.  Loi  relative  à  la  suppression  des  ordres 
de  chevalerie.  V.  Chevalier.  —  Malte  (ordre  de),  §  IV.  R. 

—  1-6  août.  Loi  relative  aux  émigrar-s.  V.   Émigration.  R.- 

—  6-22  août.  Loi  pour  l'exécution  du  tarif  des  droits  d'en- 
trée et  de  sortie  dans  les  relations  du  royaume  avec  l'étranger. 
V.  acquit,  §  I  et  suiv.  —  Amende,  §  V.  —  Appel,  sect.  II,  § 
X.  R.;  et  Jj  XIV.  Q.  —  Bureaux  des  douanes.  —  Bureaux  des 
traites.  —  Certificat  de  vie  et  mœurs.  —  Cheval.  —  Commis. 
R.  —  Conclusions  du  ministère  public,  §  IV.  Q.  —  Contrainte 
(droit  civil).  —  Contrainte  (finances).  —  Contrebande.  R.  — 
Contrefaçon,  §  II.  Q.  —  Déclaration  aux  bureaux  des  douanes. 
R.  —  Directeur  du  jury,  §  I.  Q.  —  Douanes,  §  I  et  suiv.  R.;  et 
J I  et  suiv.  Q. —  Entrepôt.  —  Excuse,  n.  8. —  Exécution  provi- 
soire des  jugemens.  —  Grains,  R.  et  Q.  —  Huissier,  §  I.  —  In- 
jure. —  Manufacture.  R.  —  Marchandises  anglaises,  §  I  et  suiv. 
Q.  —  Moulin,  §  VII,  art.  4.  — Naufrage,  n.  8.  — Passavant. — 
Port  franc.  — Prescription,  sect .  III,  §  X. —  Procès-verbal,  §  IU. — 
Responsabilité  civile  des  délits.  —  Retenue   de   marchandises. 

—  Saisie-arrêt,  §  IV.  —  Saisie  pour  contravention.  —  Sel.  R. 

—  9-15  août.  Loi  relative  à  la  police  de  la  navigation  et  des 
ports  de  commerce.  V.  Délestage.  —  Capitaine  de  vaisseau.  — 
Congé  (navire).  —  Enregistrement. — Naufrage,  n.  8.  —  Officier 
de  port.  —  Police   et   contrat  d'assurance,  §   I.   —  Visite,  § 

rv.  r. 

—  16  août- 1 5  novembre.  L<oi  relative  à  l'organisation  de  la 
trésorerie  nationale.  V.  Contrôleur  du  trésor  public.  R. 

—  17-22  août.  Loi  qui  fixe  le  transport  des  lettres,  pa- 
quets, or  et  argent,  par  la  poste.  V.  Lettre.  R. 

—  27-51  août.  Loi  relative  aux  fonctions  de  l'agent  du  tré- 
sor public.  V.  Agent  judiciaire  du  trésor  public.  R. 

—  5-14  septembre.  Constitution  française.  V.  Aubaine.  — 
Bénédiction  nuptiale.  —  Célibat ,  n.  5.  —  Colonies.  —  Com- 
merce. —  Constitution. —  Corps  législatif.  —  Cour  des  pairs.  — 
Déclaration  de  guerre.  —  Émigration.  —  État  civil,  tj  II.  — 
Haute  cour  nationale.  —  Incompabilité.  —  Inviolabilité.  —  Li- 
berté. —  Naturalisation.  —  Pouvoir  judiciaire,  §  I.  —  Prince, 
§  I.  —  Prise.  —  Régence,  §  I  et  suiv.  —  Religionnaires,  §  IX. 

—  Roi,  §  H.  —  Serment  civique. 

—  5-1 2  septembre. ionelative aux  causes  impératives ou  pro- 
hibitives insérées  dans  les  testamcns ,  donations  et  autres  actes. 
V.  Condition,  sect.  IL  art.  4  et  suiv.  R.  ;  et  §  I.  Q.  —  Vi- 
duité.  R. 

— 8-10  septembre.  Loi  relative  aux  testamens  et  autres  actes 
de  dernière/volonté.  V.  Signature,  §  III,  art.  2.  R.;  et  §  II  Q. 

—  9-12  septembre.  Loi  relative  aux  jugemens  de  la  cour  mar- 
tiale. V.  Cour  martiale.  R. 

—  15  septembre- 16  octobre.  Loi  relative  aux  déclarations 
de  commandou  élection  d'ami.  V.  Command.  R. 

—  14-14  septembre.  Loi  portant  réunion  du  comtat  d'A- 
vignon à  la  France.  V.  Avignon.  R. 

—  14-15  septembre.  Loi  portant  abolition  de  toutes  procé- 
dures instruites  sur  les  faits  relatifs  à  la  révolution,  amnistie 
générale  en  faveur  des  hommes  de  guerre ,  et  révocation  du  dé- 
cret du  1er  août  dernier  relatif  aux  émigrans.  V.  Amnis- 
tie. R. 


1 791 ,  1 5-29  septembre.  Loi  relative  à  l'administration  fores- 
tière.V.  Adjudicataire,  §  VI  et  VII.  R. — Appel,  §IV.  Q. — Appel 
incident,  §  XI.  Q. — Assiette. — Bois,  §  II  et  suiv.R. — Chasse, 
§  X.  Q.  —  Chauffage.  —  Chevauchée.  —  Conservateurs  des 
forêts.  —  Danger.  —  Déclaration  de  coupe  de  bois.  —  Défri- 
chement. R.  —  Délit,  §  VI.  Q.  —  Délit  forestier,  §  XII  et  suiv. 
R.  —  Délits  ruraux,  §  I.  —  Directeur  du  jury,  §  I  et  suiv.  Q. 

—  Écorce.  —  Forêt.  — Futaie,  §  II  et  IV.  R. —  Garde  fores- 
tier, §  I  et  suiv.  Q.  —  Gardes  généraux  des  bois.  —  Garde- 
marteau.  —  Glandée.  —  Grand-mailre  des  eaux  et   forêts.  — 

—  Gruerie  royale.  — Incompatibilité.  —  Maire,  sect.  VI.  — 
Malversation,  §  H.  —  Marteaux.  —  Martelages.  —  Menus- 
marchés.  —  Mois,  n.  I .  —  Non  bis  in  idem ,  n.  15.  —  Officiers 
de  police  judiciaire,  u.  5. — Pâturage,  §  I  et  suiv. —  Procàs-ver- 
bal,  §  VI,  R.  ;  et  §  I  et  suiv.  Q.  —  Question  préjudicielle.  — 
Récolement  de  bois.  R.  —  Récolement  de  coupe  de  bois,  §  I 
et  suiv.  Q.  —  Restitution  pour  délit  forestier.  ■ —  Triage.  — 
Tribunal  de  police,  sect.  II.  §  III. —  Visite,  §  I  et  suiv.  R. 

—  1 0-29  septembre.  —  Loi  relative  à  la  police  de  sûreté,  à 
la  justice  criminelle  ,  et  à  l'établissement  des  jurés.  V.  Accusa- 
tion, §  II.  Q.  —  Acte  d'accusation.  R. —  Appel  incident,  (j  VI. 
Q.  —  Assemblée,  §  V.  —  Civiliser.  —  Confrontation.  - — 
Contumace,  (j  I  et  suiv.  —  Cour  de  justice  criminelle.  —  Crime, 
§  I  et  suiv. —  Curateur,  §  IX.  —  Démence,  §  H.  —  Direc- 
teur du  jury.  —  Élargissement.  —  Faits  justificatifs.  —  Faux, 
sect.  I,  §  I  et  suiv.  —  Faux  témoignage.  —  Greffier.  —  Grosses 
des  actes  judiciaires.  —  Juge  de  paix,  §  I  et  suiv.  —  Juré.  — 
Jury,  §  I  R.  et  Q.  —  Partage  d'opinions,  §  [I.  —  Plus  ample- 
ment informé.  R.  —  Récusation  péiemptoire,  tj  II  et  suiv.  Q. 

—  Révision  de  procès,  §  III.  R.  —  Séquestre  pour  contumace. 
Q.  —  Sourd-muet.  §  V.  Témoin  judiciaire,  §  I,  art.  5. 

—  17-29  septembre.  Loi  relative  à  la  suppression  des  cham- 
bres des  comptes  et  à  la  nouvelle  forme  de  comptabilité.  V. 
Chambre  des  comptes.  R. 

—  19-28  septembre.  Loi  portant  que  dans  la  suite  les  va- 
cances des  tribunaux  seront  de  deux  mois,  à  compter  du  15  sep- 
tembre. V.  Vacances.  R. 

—  20  septembre-9  octobre.  Loi  relative  aux  patentes.  V. 
Patente,  §  I.R. 

—  20  septembre- 12  octobre.  Loi  sut  l'organisation  d'une 
cour  martiale  maritime.  V.  Chaîne.  —  Connexité.  —  Cour 
martiale.  —  Faux,  sect.  UI.  — Forçat.  —  Galère.  —  Incendie. 

—  Port.  —  Tribunal  maritime.  —  Vol,  sect.  H,  §  III.  R. 

—  20  septembre- 14 octobre.  L^oi portant  suppression  du  corps 
des  commissaires  des  guerres,  établissement  de  commissaires 
ordonnateurs,  grands  juges  militaires,  et  de  commissaires  audi- 
teurs et  ordinaires  des  guerres,  et  qui  détermine  leurs  fonc- 
tions dans  les  différentes  cours  martiales.  V.  Commissaires  des 
guerres.  R. 

—  21-29  septembre.  Loi  relative  à  l'établissement  des  com- 
missaires de  police  dans  les  différentes  villes  du  royaume  où  ils 
seront  jugés  nécessaires.  V.  Commissaires  de  police.  R. 

—  21-29  septembre.  Loi  relative  à  l'établissement  de  vingt- 
quatre  officiers  de  police,  sous  le  nom  d'officiers  de  paix,  dans  la 
ville  de  Paris.  V.  Officiers  de  paix.  R. 

—  21-79  septembre.  Loi  relative  à  la  compétence  du  tribunal 
de  police  municipale  de  la  ville  de  Paris.  V.  Tribunal  de  po- 
lice. R. 

—  21  septembre-1 2  octobre.  Lo;  concernant  l'administration 
des  ports  et  objets  y  relatifs.  V.  Port.  R. 

—  21-28  septembre.  Loi  relative  à  l'administration  ds  la 
marine.  V.  Commissaires  de  marine.  R. 

—  21  septembre-15  avril  1792.  Loi  relative  aux  ci-de- 
vant avocats  aux  conseils  du  Roi.  V.Avocat  aux  conseils.  R. 

—  22  septembre-9  octobre.  Loi  relative  aux  cautionnemens 
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des  employés  comptables  et  non-comptables  delà  ferme  générale. 
V.  Cautionnement.  R. 

1791,  25  septembre- 19  octobre.  Loi  relative  aux  eaux-de-vie 
de  srains,  dites  de  genièvre.  "V.  Entrepôt.  R. 

23  septembre- 19  octobre.  Loi  relative  à  la  fabrication  et 

vente  des  poudres  et  salpêtres.  V.  Poudres  et  salpêtre.  R. 

24-28  septembre.  Loi  relative  au\  colonies.  V.  Colo- 
nie. R. 

25  septembre-6  décembre.  Code pénal.X.  Adultère,  §X. 

Q.  —  Armes,  §  D.  —Assemblée,  §  V.  —  Attroupement.  — 
Bannissement,  §  II.  —  Bigamie.  —  Blasphème.  —  Blessé.  — 
Bordel.  —  Bouillir.  —  Bris  de  prison.  —  Cadavre.  —  Calom- 
nie. —  Chasse,  §  X..   —  Chemin  (grand).  —Circonstances, 

u.  2. Commis.—  Commutation.  — Complice.  R.  ;  et  §  II.  Q. 

Concussion.  —  Condamné.  —  Connexité,  §  V.  —  Conseil. 

—  Conspiration.  —  Contradiction   (jugement).  —  Corruption. 

Crime,  §  I  et  suiv.  —  Dégradation  civique.—  Délit,  §  VII 

et  suiv.  —  Délit  forestier,  §  I  et  suiv.  —  Délit  militaire,  n.  6. 

—  Déportation.  —  Détention.  —  Devin.  —  Duel.  —  Écorché 
vif.  —  Effet  rétroactif,  sect.  III,  art.  4  et  §  XI.  —  Excuse,  n.  I, 
et  suiv.  —  Exposition.  —  Faillite,  sect.  I,§rV  et  suiv.  —Fait, 
$  Vni. — Faux,  sect.  Iet  suiv.  R;  et  §  U.  Q.  —Faux  témoignage. — 
Fers  peine  des).  —  Forçat.  —  Force.  —  Fouet.  —  Gène.  — 
Grâce.  —  Greffier.  —  Inceste.  R.  —  Incompétence,  §  II.  — 
Injure,  §  VIL  Q.  —  Lèse-majesté.  —  Lettre.  —  Marteau.  — 
Menaces",  R.  —  Ministère  public,  §  III  et  suiv.  Q.  —  Monnaie, 
§  H.  —  Mort  civile,  §  I.  —  Naufrage,  n.  7.  —  Offense  à  la  loi. 
R.  et  Q.—  Peine.  R.;  et  $1.  Q.  —  Pillage,  §  III.—  Plagiat.— 
Poids  et  mesures,  tj  UL  — Prescription,  sect.  III.  §  VII,  art.  2. 

—  Provocation.  —  Quasi-délit.  —  Rapt,  n.  4.  —  Rébellion,  $ 
II.  Récidive.  —  Réclusion.  —  Régie  intéressée.  —  Révi- 
sion de  procès,  §  III.  —  Scellé  (bris  de).  —  Suppression  d'é- 
tat.    Tentative  de  crime  ou  de  délit.  —  Transportation    — 

Vagabond.  —  Viol.  — Vol,  sect.  I  et  suiv.  R  ;  §  III.  Q. 

—  26  septembre- 1 6  octobre.  Loi  relative  aux  biens  prove- 
nant des  fondations.  V.  Fondation.  Q. 

26  septembre-2  octobre.  Loi  relative  à  la  libre  circulation 

des  grains  et  des  subsistances  dans  le  royaume.  V.  Grains.  R. 

—  26  septembre-2  octobre.  Loi  relative  à  la  perception  des 
contributions  foncière  et  mobilière  et  du  droit  de  patente.  V. 
Contribution.  — Patente.  R. 

—  27  septembre- 16  octobre.  Loi  portant  défense  à  tout  ci- 
toyen français  de  prendre  dans  aucun  acte  les  titres  et  quali- 
fications supprimés  par  la  constitution.  V.  Chevalier.  —  No- 
blesse, $  VDI.  R. 

27  septembre-1 6  octobre.  Loi  portant  réunion  à  la  France 
du  pavs  de  Dombes  et  dépendances.  V.  Dombes.  R. 

—  27  septembre-1 6  octobre.  Loi  portant  suppression  de 
toutes  les  chambres  de  commerce  existant  dans  le  royaume.  V. 
Chambres  de  commerce.  R. 

— 57  septembre-!  5  novembre.  Loi  relative  aux  Juifs  qui  prête- 
ront le  serment  civique.  V.  Arrêt  de  règlement.  Q.  — Juifs. — 
Retrait  sur  les  Juifs.  —  Serment,  §  III.  R.  ;  et  §  II.  Q. 

— 28  septembre-6  octobre.  Loi  concernant  les  biens  ruraux  et 
la  police  rurale.  V.  Abeilles. —  Acte  administratif.  —  Amende, 
$  I,  VIL  R.  —  Bail ,  §  II.  Q.  —  Ban  de  vendange.  —  Ration. 
—  Berger.  —  Bestiaux.  —  Champ.  Bésiale.  —  Chante- 
pleure.  —  Charrue.  —  Cbaume.  —  Chemin  (grand),  n.  8.  et 
suiv.  —  Chemin  public,  n.  5.  —  Cheminée.  —  Chèvre.  — 


Chien.  —  Clos.  —  Colombier,  n.  14.  — Cours  d'eau.  —  Dé- 
gât. —  Délit,  §  IV  et  suiv.  —  Délit.  §  VIII  et  suiv.  —  Délit 
forestier,  §  I  et  suiv.  —  Délit  rural.  R.;  et  §  V  et  suiv.  Q.  — 
Délit  rural.  R. — Délits  ruraux,  §  I  et  suiv.Q. —  Écluse. —  Épi- 
zootie.  —  Forêt.  —  Frai.  —  Garde  champêtre.  R.  —  Garde 
nationale,  §  U.  Q.  —  Gardes  des  bois.  —  Gibier ,  R.  ;  et  §  II. 
Q.  —  Glanage.  R.  —  Grnerie  (droit  de).  Q.  —  Incendie.  — 
Inondation.  —  Journée  de  travail.  —  Juge  de  paix ,  §  II  et 
suiv.  —  Jugement  de  loi.  — Maire,  sect.  III  et  suiv.  —  Ma- 
raudage. R.  —  Mari ,  §  I.  Q.  —  Moisson.  —  Moulin,  §  VII , 
art.  4.  —  Parcours.  —  Pâturage,  §  I.  —  Port  d'armes.  R.  — 
Pouvoir  judiciaire,  §  X.  Q.  —  Préfet.  —  Procès-verbal,  §  VII. 

—  Quasi-délit.  —  Question  préjudicielle,  n.  7.  R.  —  Résolu- 
tion   de  bail,  §  I.  Q.  —  Tacite  reconduction,  n.   2   et   suiv. 

—  Tribunal  de  police,  sect.  I,  §  I  et  suiv.  —  Usage  (droit  d'), 
sect.  II,  §  II  et  suiv.  ;  R.  —  Vaine  pâture,  §  I  et  suiv.  —  Voi- 
rie. —  Voisinage  §  IV.  R. 

1791,28  septembre.  Loi  relative  aux  colonies.  V.  Colo- 
nie. R. 

—  2S  septembre-1 6  octobre.  Loi  portant  que  tout  homme  est 
libre  en  France,  et  que  quelle  que  soit  sa  couleur,  il  y  jouit  de 
tous  les  droits  de  citoyen,  s'il  a  les  qualités  prescrites  par  la  con- 
stitution. V.  Colonie.  —  Esclave.  —  Nègre.  R. 

—  28  septembre- 12  octobre.  Loi  relative  à  l'établissement 
des  aveugles  nés ,  et  à  sa  réunion  à  celui  des  sourds-muets.  V. 
Sourd-muet. 

—  29  septembre-1 4  octobre.  Loi  relative  à  l'organisation  de  la 
garde  nationale.  V.  Garde  nationale.  R.;  et  §  I  et  suiv.  Q.  — 
Maire,  sect.  VII.  R.  —  Opposition  (tierce),  §  I.  Q. 

—  29  septembre-6  octobre.  Loi  relative  à  la  nouvelle  organisa- 
tion du  notariat  et  sur  le  remboursement  des  offices  de  notaires. 
V.  Archive  des  contrats.  —  Chambre  aux  contrats  et  chancel- 
lerie. —  Commandement.  —  Exécution  parée,  §  III.  —  Gref- 
fier du  gros.  —  Grosses  des  contrats.  —  Inscription  sur  le 
grand-livre,  §  V.  R.  —  Intervention ,  §  IL  Q.  —  Inventaire,  § 

IV.  —  Mariage,  sect.VI,  §  III.  —  Notaire,  $j  I.  R.;  et  §  I  suiv. 
Q. — Répertoire,  §  I. — Signature,  <j  I  et  suiv.  Q. — Testament, 
sect.  U,  §  II,  art.  I  et  suiv. — Vaine  pâture,  §  I,  art.  2  et  suiv. — 
Vente,  §  I,  art.  1 .  —  Vol,  sect.  I  et  suiv.  —  Volailles.  R. 

—  29  septembre-9  octobre.  Loi  contenant  des  articles  addi- 
tionnels aux  lois  précédentes  sur  le  timbre  et  l'enregistrement. 

V.  Avoué,  §  VI.  Q.  —  Dépens.  —  Dernier  ressort.  —  En- 
registrement (  droit  d'  ) ,  §  IV  et  suiv.  —  Péremption , 
sect.  I,  §  II.  —  Pouvoir  judiciaire,  §  IL  R.  —  Prescrip- 
tion. Q. 

—  29  septembre-2 1  octobre.  Loi  en  forme  d'instruction 
pour  la  procédure  criminelle.  V.  Huissier,  §  V.  —  Juré. 
Jury.  —  Sourd-muet,  n.  5.  R. 

—  50  septembre- 1 9  octobre.  Code  militaire.  V.  Attroupe- 
ment. —  Connexité,  §  I  R.  ;  et§IV.  Q.  —  Délit  militaire.  R. 
—  Gendarmerie,  §  I.  —  Incompétence,  Jj  IL  —  Injure,  tj  VIL 
Q.  —  Pillage.  —Vol,  sect.  U,  §  UL  R. 

—  50  septembre-!  9  octobre.  Loi  relative  aux  receveurs  des 
consignations  et  aux  commissaires  aux  saisies  réelles.  V.  Com- 
missaires aux  saisies  réelles.  —  Consignation.  R. 

—  50  septembre-!  8  janvier  !792.  Loi  qui  prononce  l'am- 
nistie de  différens  particuliers  renfermés,  bannis  ou  condamnés 
aux  galères  pour  fait  de  révolte,  depuis  le  Ier  mai  1788.  V. 
Amnistie.  R. 
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1791,25-27  novembre.  Loi  portant  établissement  d'un  tribu- 
nal criminel  à  Avignon.  V.  Avignon.  R. 

15-17  décembre.  Loi  relative  aux  formalités  à  observer 

pour  les  payemens  dans  les  différentes  caisses  nationales.  V.  Cer- 
tificat de  résideuce.  R. 

—  28  décembre-14  janvier  1792.  Loi  relative  aux  Français 
émigrés,  créanciers  de  l'État.  V.  Émigration.  R. 

1792, 

—  13-18  janvier.  Loi  relative  à  l'installation  des  tribunaux 
criminels.  AT.  Appel,  sect.  II,  §  I.  — Civiliser.  —  Compétence, 
(j  m.  —  Effet  rétroactif,  sect.  in,  §  VII.  —  Plus  amplement 
informé.  R. 

-»-  1 7-20  janvier.  Loi  relative  aux  certificats  de  résidence  à 
fournir  par  les  porteurs  de  brevets  de  pensions.  V.  Certificat  de 
résidence.  R. 

—  1 8  janvier.  Loi  qui  ordonne  de  comprendre  dans  le  plan 
général  des  lois  civiles,  les  lois  sur  l'adoption.  V.  Adop- 
tion ,  §  II.  R.  ;  et  §  I  et  suiv.  Q.  —  Révocation  d'adop- 
tion. R. 

—  28  janvier-5  février.  Loi  relative  a  la  libre  circulation  des 
grains  daus  l'intérieur,  et  aux  moyens  d'en  empêcher  l'exporta- 
tion à  l'étranger.  V.  Grains.  R. 

—  1er  février-28  mars.  £01  relative  aux  passe-ports.  V.  Passe- 
ports, §  I  et  suiv. 

—  4-1 0  février.  Loi  relative  aux  certificats  de  résidence  à 
fournir  aux  payeurs  des  rentes.  V.  Certificat  de  résidence.  R. 

—  8-1 2  février.  Loi  d'amnistie  en  faveur  des  sous-officiers  et 
soldats  qui  out  déserté  leurs  drapeaux  avant  le  1 er  juin  1 789.  V. 
Amnistie.  R. 

—  8-12  février.  Loi  relative  à  l'organisation  du  bureau  de 
comptabité.  V.  Chambre  des  comptes.  R. 

—  9-12  février.  Loi  relative  au  séquestre  des  biens  des 
émigrés.  V.  Confiscation,  §  I.  —  Émigration,  §  II  et  suiv.  R. 

—  14-19  février.  Loi  relative  à  la  conservation  des  saisies  et 
oppositions  formées  sur  les  sommes  qui  s'acquittent  directement 
au  trésor  public.  V.  Saisie  arrêt,  §  III.  R. 

—  1 7-2S  mars.  Loi  relative  à  l'emploi  des  biens  des  ordres 
de  Saint-Lazare,  de  Notre-  Dame  du  Monl-Carmel  et  autres  y 
réunis.  V.  Ordres  militaires  et  religieux.  R. 

—  20-25  mars.  Loi  relative  au  mode  d'exécution  de  la  peine 
de  mort.  V.  Décapiter.  —  Peine.  R. 

—  50  mars-8  avril.  Loi  relative  aux  biens  des  émigrés.  "V. 
Confiscation,  (j  I.  —  Émigration,  §  II  et  suiv.  R  —  Émigré,  § 
V.  —  Lettres  de  ratification,  §  I.  —  Mort  civile,  §  II.  Q. 

—  51  mars-4  avril.  Loi  relative  aux  formalités  à  observer 
pour  se  procurer  le  payement  des  pensions,  dons,  traitemens, 
gratifications  et  secours.  A".  Certificat  de  résidence. 

—  5  avril.  Loi  relative  au  compte  à  rendre  du  travail  de  l'a- 
cadémie des  sciences  sur  les  poids  et  mesures.  V.  Poids  et  me- 
sures. R. 

—  5-4  avril.  £01  portant  établissement  d'une  juridiction  de 
prud'hommes ,  pêcheurs  dans  les  ports  d'Antibes ,  Bandol  et 
Saint-Nazaire.  V.  Pèche,  sect.  U,  §  XI.  R, 

—  4-5  mai.  Loi  relative  aux  prisonniers  de  guerre.  V.  Pri- 
sonnier de  guerre.  R. 

—  1 6-25  mai.  Loi  qui  supprime  la  distribution  de  la  viande 
en  nature  dans  les  garnisons  du  royaume.  V.  Gouverneur.  R. 


1792,  18-25  mai.  Loi  relative  à  la  force  publique  nécessaire 
pour  l'exécution  des  jugemens  des  cours  martiales ,  et  pour 
veiller  au  maintien  de  l'ordre  dans  les  camps.  V.  Cour  mar- 
tiale. R. 

—  23  mai- 18  janvier  1795.  Loi  relative  au  logement  et  ca- 
sernement des  troupes  et  des  fonctionnaires  militaires.  V.  Lo- 
gement des  gens  de  guerre.  —  Maire,  sect.  VII.  R. 

—  25-27  mai.  Loi  relative  à  la  pêche  de  la  baleine  et  du  ca- 
chalot dans  les  mers  du  Nord  et  du  Sud.  V.  Pèche,  sect.  H,  Jj 
VII.  R. 

—  1 S  juin-6  juillet.  Loi  relative  aux  droits  féodaux.  V.  Féo- 
dalité. —  Lods  et  ventes.  R. 

—  21  juin.  Loi  relative  aux  rassemblemens  armés  sans  ré- 
quisition légale.  "V.  Garde  nationale.  R. 

—  24-27  juin.  Loi  relative  aux  certificats  de  résideuce  à 
fournir  par  les  militaires  en  activité  pour  recevoir  au  trésor  pu- 
blic. V.  Certificat  de  résidence.  R. 

—  50  juin-6  juillet.  Loi  qui  proroge  le  délai  pour  les  cer- 
tificats de  résidence  à  fournir  par  les  pensionnaires  sur  le  trésor 
royal.  V.  Certificat  de  résidence.  R. 

—  24-28  juillet.  Loi  relative  aux  biens  et  revenus  des  émi- 
grés. V.  Emigration,  J  II.  R. 

—  25-26  juillet.  Loi  relative  aux  moyens  de  conserver  les 
places  fortes.  V.  Capitulation.  R. 

—  27-29  juillet.  Loi  sur  les  difficultés  qui  s'élèvent  dans  les 
tribunaux  relativement  aux  agens  de  change.  V.  Agens  de 
change.  R. 

—  28-29  juillet.  Loi  relative  aux  passe-ports.  V.  Passe-port, 
§  I  et  suiv.  R. 

—  10  août.  Loi  relative  à  la  suspension  du  pouvoir  exécutif. 
V.  Liste  civile.  —  Roi,  §  m.  R. 

—  1 0  août.  Loi  relative  au  remplacement  du  ministère.  V. 
Ministre.  R. 

—  14  août.  Loi  relative  au  partage  des  biens  et  usages  com- 
munaux. V.  Bourgeois.  —  Marais,  §  III.  R. 

—  1  5  août.  Loi  relative  à  la  formule  provisoire  des  actes 
de  la  puissance  executive.  V.  Conseil  exécutif  provisoire.  R. 

—  17  août.  Loi  relative  à  la  suppression  sans  indemnité  des 
droits  fixés  ci-devant  féodaux  et  casuels.  V.  Féodalité.  R. 

—  18  août.  Loi  relative  à  la  suppression  des  congrégations 
séculières  et  des  confréries.  V.  Bourse,  §  I.  —  Collège.  —  Con- 
frérie, §  III. —  Congrégation.  R. 

—  1 9  août.  Loi  relative  aux  demandes  en  entérinement  ou 
obtention  de  lettres  de  relief  de  laps  de  temps,  formées  avaul 
l'installation  du  tribuual  de  cassation.  V.  Révision  de  procès, 
$IU.  R. 

—  19  août.  Loi  relative  aux  manufactures  d'armes  de  guerre. 
V.  Armes,  §  I.  R. 

—  19  août-5  septembre.  Loi  relative  à  la  vente  des  im- 
meubles réels  affectés  aux  fabriques  des  églises.  V.  Fabriques. 
R.  —  Remboursement,  §  I.  Q. 

—  20  août.  Loi  relative  au  rachat  successif  et  séparé  des 
droits  casuels  non  supprimés,  et  des  droits  fixes;  au  mode  de 
conversion  du  champart  et  autres  redevances  de  même  nature , 
en  une  rente  annuelle  fixe;  à  l'ex'iuction  de  la  solidarité,  et  du 
mode  de  rachat  des  cens,  reutes  et  autres  redevances  solidaires; 
à  la  prescription  des  redevances  fixes  à  l'avenir,  et  au  payement 
de  celles  arriérées  depuis  1 789  jusqu'en  1 791  inclusivement.  V 
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Vrrera^i. Bail  à  domaine  congéable.  —  Compersonnier. — 

Déçuernissement,  ;  VI.  —  Épier.  —  Prescription,  sect.  I,  §  ni. 
■,  XV  el  suiv.  Q.  —  Renie.  —  Reule  foncière,  j  II , 
art.  2.  R.  —  Rente  seigneuriale,  'j  V.  Q. 

1792,  25  août.  Loi  d'amnistie  en  faveur  des  militaires  détenus 
fous  prétexte  d'insubordination.  V.  Amnistie.  R. 

—  25  août.  Loi  portant  qu'il  n'est  plus  permis  de  substituer. 
V.  Substitution.  R. 

—  25  août.  Loi  portant  que  tous  les  effets  qui  peuvent 
avoir  été  produits  par  la  maxime  nulle  terre  sans  seigneur,  par 
-elle  de  l'enclave,  par  les  statuts,  coutumes,  etc.,  qui  tiennent  à 
la  féodalité,  demeurent  comme  non  avenus.  V.  Arage. — Bac.  R. 

—  Banalité,  §  I  et  suiv.  Q.  —  Bassin.  —  Blairie.  R.  —  Can- 
tonnement. Q.  —  Cens,  îj  V  et  suiv.  —  Champart,  u.   1  et  suiv. 

—  Corvée.  — Danger.  —  Dixmes.  R.;  et  §  II.  Q.  —  Effet  ré- 
troactif, sect.  III,  §  in,  art.  I.  R.  —  Emphytéose,  §  I.  Q.  — 
Fait  du  souverain.' — Garantie,  §  III.  R.  —  Gruerie  (droit  de\ 
().  —  Hallage  (droit  de).  R.  —  Légitimité,  §  II.  Q.  —  Main- 
morte. R.  —  Moulin,  $  I.  Q.  —  Naufrage.  —  Navigation, 
sect.  II,  $  II.  —  Péage,  "jj  II.  R.  —  Pèche,  §  I.  Q.  —  Pressoir. 

—  Quart,  tiers  ou  demi.  —  Raisin.  —  Rabattement  de  décret. 

—  Rente.  R.  et  Q.  —  Rente  foncière.  —  Rente  seigneuriale  , 
■,  II.  R.  ;  et  j  VII.  Q.  —  Subhastation.  —  Terrage.  R.;  et 
!j  I.  Q.  — Terres  vaines  et  vagues.  —  Vente,  §  V.  R.  ;  et 
v  LT.  Q. 

—  26  août.  IM  relative  aux  ecclésiastiques  qui  n'ont  pas  préié 
leur  serment,  ou  qui ,  après  l'avoir  prêté,  l'ont  rétracté  ,  et  ont 

•é  dans  leur  rétractation.  V.  Déportation.  R.  —  Emigré, 
I.Q. 

—  26  août.  Loi  qui  détermine  la  forme  à  suivre  pour  les 
demandes  en  décharge  ou  réduction  de  contribution  mobilière. 
V.  Contributions  publiques.  R. 

—  26  août.  Loi  qui  confère  le  titre  de  citoyen  français  à 
plusieurs  étrangers,  Priestley,  Payne,  Bentbam,  Clootz,  etc.  V. 
Naturalisation.  R. 

—  27  août.  Loi  relative  aux  échangistes  des  biens  ei-devant 
domaniaux.  V.  Domaine  public.  —  Engagement.  R. 

—  27  août.  Loi  qui  abolit  la  tenure  connue  daus  les  dépar- 
tement du  Morbihan,  du  Finistère  et  des  Côtes-du-Nord,  sous 
les  noms  de  convenant  et  domaine  congéable.  V.  Congément. 

—  Convenant.  —  Rente  eontenancière.  R. 

—  27  août.  Loi  qui  assujettit  à  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment le^  effets  ;.ul>lies  au  porteur.  V.  Effets  publics.  —  Enre- 
gistrement   droit  d*).  R. 

—  2S  août.  Loi  portant  que  les  majeurs  ne  sont  plus  soumis 
à  la  puissance  paternelle.  V.  Dot,  §  III.  —  Emancipation.  — 
Puissance  paternelle.  —  Usufruit  paternel,  (  Y 

—  28  août.  Loi  relative  au  rétablissement  des  communes  et 
des  citoyens  dans  les  propriétés  et  droits  dont  ils  ont  été  dé- 
pouilla par  la  puissance  féodale.  V.  Appel,  ']  V1H,  n.  8.  Q.  — 
Arbitres,  $  V  et  suiv.  Q.  —  Arbre.  R.  —  Arrêt  du  conseil.  Q. 

—  Biens,  \  IM.  R.  —  Cantonnement,  §  VIII  et  suiv.  Q.  — 
Cens,  $  V  et  suiv.  —  Champart,  u.  4  et  suiv.  —  Commuuaux, 
§  I  et  suiv.  R.;  et  $  I  Q.  —  Contrariété  de  jugemens ,  §  I.  — 
Cours  d'eau,  §  I.  —  Fait  du  souverain.  —  Locaiairie  perpé- 
tuelle, J  I  et  suiv.  Q.  —  Marais,  §  III.  R.  —  Mines,  g  I  et  suiv. 
Q.  —  Opposition  tierce  .  \  IV." — Pâturage.  Q. — Prescrip- 
tion, sect.  m,  5  V.  —  Terres  vaincs  el  vagues.  R.  —  Tiers- 
denier,  §  IH.   Q.  —  Triage.   R.  :  et  §  I  et  suiv.  Q.  —  Usage 

droit  d"j,  §  el  suiv.  R.;  el  §  I  et  suiv.  Q. 

—  20  août.  Loi  relative  à  la  validité  des  jugemens  auxquels 
ont  concouru  des  gradués  et  des  hommes  de  loi.  V.  Avocat,  î  I 
et  suiv.  —  Homme  de  loi,  tj  I.  Q. 

—  50  août.  Loi  relative  ahx   conventions    faites   entre  les 


auteurs  dramatiques  et  les  directeurs  de  spectacles.  V  Comé- 
dien. R. 

I  792,50  août.  Loi  relative  à  la  confiscation  des  biens  de  ceux 
qui  seraient  convaincus  d'avoir  excité  et  fomenté  des  troubles. 
V.  Confiscation,  §  I.  R. 

—  51  août.  Loi  qui  fixe  le  mode  de  remboursement  des 
offices  des  justices  seigneuriales.  V.  Offices  seigneuriaux.  R. 

—  2  septembre.  Loi  relative  à  la  vente  des  biens  des  émi- 
grés. V.  Confiscation,  (j  I.  R.  —  Lettres  de  ratification,  §  I.  — 
Vaine  pâture,  §  I.  Q. 

—  5  septembre.  Loi  qui  abolit  tous  procès  criminels  et  ju- 
gemens contre  les  citoyens,  depuis  le  14  juillet  1789,  sous 
prétexte  de  violation  des  lois  relatives  aux  grains  et  aux  biens 
communaux.  V.  Amnistie.  R. 

—  5  septembre.  Loi  relative  aux  biens  concédés  à  titre  d'en- 
gagement par  l'ancien  gouvernement.  V.  Domaine  public  , 
§  IL  R- 

—  5  septembre.  Loi  relative  aux  demandes  en  abolition  ou 
commutation  de  peines  afflictives  ou  infamantes.  V.  Effet  rétroac- 
tif, sect.  III,  §  H,  art.  4  ;  et  §  XI.  —  Galères.  R. 

—  5  septembre.  Loi  relative  à  la  patente  à  payer  par  les 
maîtres  d'hôtels  garnis,  locataires  ou  propriétaires,  et  marchands 
de  bois  de  la  ville  de  Paris.  V.  Patentes,  §  I.  R. 

—  4  septembre.  Loi  relative  à  l'augmentation  du  traitement 
des  chirurgiens-majors  des  régimens ,  officiers  de  santé,  aumô- 
niers et  employés  d'admiuistration  des  hôpitaux  ambulans.  V. 
Hôpital  militaire-  R. 

—  5  septembre.  Loi  qui  réduit  les  droits  d'entrée  sur  le  tabac. 
V.  Entrepôt.  R. 

—  9  septembre.  Loi  qui  éteint  et  abolit  tous  les  procès  re- 
latifs aux  droits  féodaux.  V.  Notaire,  §  HI.  Q. 

—  I  1  septembre.  Loi  relative  à  une  nouvelle  organisation 
des  commissaires  des  guerres.  V.  Commissaires  des  guerres.  R. 

—  I  1  septembre.  Loi  relative  à  la  destruction  des  étangs 
marécageux.  V.  Etang.  R. 

—  15  septembre.  Loi  relative  à  la  vente  des  rentes  consti- 
tuées en  argent  appartenant  à  la  nation.  V.  Subrogation  , 
$I.Q. 

—  15  septembre.  Loi  relative  aux  citoyens  qui  seraient  re- 
vêtus d'une  décoration  qu'ils  n'ont  pas  le  droit  de  porter,  et  aux 
commissaires  des  municipalités  chargés  de  faire  des  visites  domi- 
ciliaires. V.  Costume.  R. 

—  15  septembre.  Loi  relative  à  l'impression,  envoi  et  affiche 
du  Bulletin  imprimé  par  ordre  de  l'Assemblée  nationale,  et  à  la 
poursuite  des  personnes  convaincues  d'avoir  arraché  les  affiches. 
V.  Bulletin  de  correspondance.  R. 

—  17  septembre.  Loi  qui  abolit  tous  procès  et  jugemens, 
depuis  le  14  juillet  1 789,  sous  prétexte  de  provocation  au  duel. 
V.  Amnistie.  —  Duel.  R. 

—  17  septembre.  Loi  pour  le  payement  des  dépenses  rela- 
tives aux  opérations  qu'exige  l'établissement  de  l'uniformité  des 
poids  et  mesures.  V.  Pouls  et  mesures,  §  I.  R. 

—  17  septembre.  Loi  relalive  à  la  révocation  des  engage- 
mens  des  domaines  nationaux.  V.  Domaine  public.  —  Engage- 
ment. R. 

—  1  9  septembre.  Loi  relalive  aux  mesures  de  sûreté  et  ée 
tranquillité  publiques  pour  la  ville  de  Paris.  V.  Carte  civi- 
que. R. 

—  19  septembre.  Loi  relative  à  la  vente  des  biens  de  l'ordre 
de  Malte.  V.  Malte  (ordre  de),  §  IV.  R 

—  20  septembre.  Xoi'  qui  détermine  les  causes,  le  mode  et 
les  effets  du  divorce.  V.  Adultère,   §  VIII.  Q.  —  Autorisation 
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maritale,  6ect.  VII.  —  Divorce,  sect.  I  et  suiv.  R.;  et  §  I  et  suiv. 
Q.  —  Domicile,  §  V.  R.  —  Douaire,  (j  II.  Q.  —  Effet  rétroactif, 
sect.  III,  $  I  et  suiv.  —  Emigration,  §  XVIII.  R.  —  Emigré, 
tj  XV.  —  Gains  nuptiaux  et  de  survie,  jj  I  et  suiv.  —  Rebelles 
de  l'Ouest.  Q. 

1792,  20  septembre.  Loi  qui  détermine  le  mode  de  consta- 
ta- l'état  civil  des  citoyens.  V.  Bans  de  mariage.  —  Baptême.  — 
Bénédiction  nuptiale.  —  Célibat,  n.  5.  —  Clandestinité,  sect.  II, 
§  II.  —  Décès.  —  Déclaration  de  décès.  —  Déclaration  de 


naissance.  —  Déclinatoire,  §  I.  —  Dispense,  tj  I.  —  Domicile, 
§  IX.  —  Effet  rétroactif,  sect.  III,  §  II,  art.  9.  —  Emancipation. 
Empêchemens  de  mariage,  §  IV  et  suiv.  —  Etal  civil ,  §  I  et 
suiv.  —  Faux,  sect.  I,  §  III.  —  Majorité.  —  Mariage,  sect.  II 
et  suiv.  R.;  et  §  III  et  suiv.  Q.  —  Mineur,  tj  I  et  suiv.  —  Pres- 
cription, sect.  I,  §  VII,  art.  2,  quest.  4.  — Promesse  de  changer 
de  nom.  —  Religionuaires,  (j  IX.  —  Rescision.  R. 

1 792,  20  septembre.  Loi  relative  au  mode  de  restitution  des 
biens  des  religionuaires  fugitifs.  V.  Religionuaires,  S  X.  R. 


CONVENTION  NATIONALE. 


1792,  21  septembre.  Décret  de  la  convention  nationale  qui 
abolit  la  royauté  en  France.  V.  Roi.  R. 

—  21  septembre.  Décret  qui  ordonne  l'exécution  provisoire 
des  lois  non  abrogées,  maintient  les  pouvoirs  non  révoqués  ou 
non  suspendus,  et  prescrit  la  continuation  du  payement  des  con- 
tributions publiques.  V.  Arrêt  du  conseil.  —  Commune,  §  VI. 

—  Contrefaçon,  §  I.  —  Exécution  des  jugemeus  en  matière 
civile,  §  II.  —  Payement,  §  III.  Q. 

—  24  septembre.  Décret  d'ordre  du  jour  sur  des  visites  do- 
miciliaires dans  les  maisons  de  jeu  ou  de  débauche.  V.  Bor- 
del. R. 

—  6  octobre.  Décret  qui  ordonne  le  brisement  des  sceaux 
de  l'Etat  et  leur  envoi  à  la  Monnaie.  V.  Sceau.  R. 

—  6  octobre.  Décret  qui  remplace  provisoirement  la  peiue 
des  fers  par  celle  des  galères.  V.  Fers  (peines  des).  R. 

—  9  octobre.  Décret  qui  fixe  le  mode  d'exécution  du  décret 
qui  prononce  la  peiue  de  mort  contre  les  émigrés  pris  les  armes 
à  la  main.  V.  Emigration,  §  II.  R. 

—  25  octobre.  Décret  qui  bannit  à  perpétuité  les  émigrés 
français.  V.  Emigration.  R.  —  Emigrés.  Q. 

—  S  novembre.  Décret  concernant  les  billets  au  porteur, 
billets  de  confiance,  patriotique  et  de  secours.  V.  Porteur 
(billet  au].  R. 

—  Il  novembre.  Décret  relatif  aux  hôpitaux.  V.  Hôpital 
Utilitaire  ambulant.  R. 

—  14  novembre.  Décret  qui  abolit  les  substitutions.  V. 
Dévolution  coutumière,  tj  II.  —  Dot,  §  XVII.  —  Effet  rétroac- 
tif, sect.  II,  III,  §   I  et  suiv.  —  Institution  contractuelle,  §  V. 

—  Majorât,  §  II  et  suiv.  R.  —  Pays  réunis,  §  I.  Q.  —  Règle- 
ment ah  intestat.  —  Substitution  fidéicommissaire,  sect.  I, 
§  XIII  et  suiv.  R.;  et  §  I  et  suiv.  Q. 

—  27  novembre.  Décret  qui  réunit  la  Savoie  à  la  France. 
V.  Primogénilure,  §  II.  R. 

—  7  décembre.  Décret  relatif  aux  passe-ports  à  accorder  à 
ceux  qui  seraient  dans  le  cas  de  sortir  du  territoire  français  pour 
leurs  affaires.  V.  Passe-port,  §  II.  R. 

—  8  décembre.  Décret  relatif  à  la  libre  circulation  des 
grains  daus  l'intérieur  de  la  France.  V.  Grains.  R. 

—  17  décembre.  Décret  relatif  au  refus  d'institution  cano- 
nique fait  par  l'évèque  de  Seine-et-Oise  à  un  vicaire,  sous  pré- 
texte qu'il  était  marié.  V.  Célibat,  n.  5.  R. 

—  19  décembre.  Décret  additionnel  concernant  le  mode  de 
constater  l'état  civil  des  citoyens  par  les  municipalités.  V.  Dé- 
claration de  décès,  de  naissance.  R. 

—  20  décembre.  Décret  relatif  aux  certificats  de  résidence. 
V.  Certificat  de  résidence.  R. 


—  50  décembre.  Décret  relatif  aux  procédures  concernant 
les  délits  commis  relativement  aux  droits  ci-devant  féodaux  ou 
censuels.  V.  Amnistie.  R. 

1793. 

—  4  janvier.  Décret  qui  abroge  les  exceptions  portées 
dans  les  décrets  du  15  mars  1790  et  8  avril  1791,  relatifs  au 
droit  d'ainesse  réservé,  dans  les  successions  ab  intestat,  en  fa- 
veur des  personnes  mariées,  ou  veufs  ayant  enfans.  V.  Exclusion 
coutumière,  §  II  et  suiv.  —  Légitime,  §  V.  Q.  —  Renonciation 
à  une  succession  future,  §  II.  R. 

—  8  janvier.  Décret  qui  casse  une  proclamation  du 
10  avril  1791,  qui  a  réuni  les  bacs  à  la  ferme  générale  des 
messageries.  V.  Bac.  R. 

1 —  25  janvier.  Décret  relatif  à  l'adoption  de  la  fille  de  Mi- 
chel Le  Pelletier.  V.  Adoption,  §  m.  R. 

—  5 1  janvier.  Décret  qui  réunit  le  comté  de  Nice  à  la  France. 
V.  Primogéniture,  §  II.  R. 

—  51  janvier.  Décret  qui  autorise  les  citoyens  français  à 
armer  en  course.  V.  Armateur.  —  Armement  R. 

—  5  février.  Décret  qui  ordonne  d'expédier  des  lettres  de 
représailles  à  Joseph  Gaudier,  à  l'effet  de  saisir  ce  qu'il  trouvera 
appartenir  en  France  aux  nègocians  génois,  Pozzo  et  Bossiano 
V.  Représailles.  R. 

—  9  février.  Décret  concernant  la  propriété  des  arbres 
plantés  le  long  des  chemins.  V.  arbre.  R. 

—  9  février.  Décret  relatif  à  la  résidence  des  huissiers  des 
juges  de  paix  des  villes  divisées  en  plusieurs  sections.  V.  Huis- 
sier. R. 

—  1 1  février.  Décret  qui  abolit  toutes  procédures  crimi- 
nelles pour  délits  commis  daus  les  insurrections  relatives  aux 
subsistances  et  aux  droits  féodaux  jusqu'au  21  janvier  1795.  A' 
Amnistie.  R. 

—  12  février.  Décret  qui  abolit  le  rabattement  de  décret 
usité  dans  la  ci-devant  province  de  Languedoc.  V  Effet  ré- 
troactif, sect.  III,  §  III,  art.   I.  —  Rabattement.  R. 

—  14  février.  Décret  relatif  au  jugement  des  contestations 
qui  pourront  s'élever  sur  les  prises  faites  par  les  vaisseaux  de 
létal  ou  par  des  corsaires.  V.  Conseil  des  prises.  —Prise  ma- 
ritime, §  III.  R. 

—  19  février.  Décret  relatif  aux  droits  des  denrées  expor- 
tées ou  importées  par  les  vaisseaux  américains  dans  les  colonies 
ou  eu  France  V.  Entrepôt.  R. 

—  20  février.  Décret  relatif  aux  passe-ports.  V.  Passe- 
port. R. 

—  1  mars.  Décret  qui  annulle  tous  traités  d'alliance  et  de 
commerce  passés  entre  la  France  et  les  puissances  avec  lesquelles 
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est  en  çuerre,  et  qui  défend  l'introduction  en  France  de 
rses  marchandises  étrangères.  V.  Certificat  d'origine.   — 
Consuls  français,  j  II.  R. 

I  795,  I  mars.  Décret  qui  défend  l'exportation  à  l'étranger  des 
bestiaux,  chevaux,  mulets,  etc.  V.  Cheval.  R. 

—  7  mars.  Décret  qui  abolit  la  faculté  de  disposer  de  ses 
biens,  soit  à  cause  de  mort,  soit  entre-vifs,  soit  par  donation 
contractuelle  en  ligne  directe.  V.  Adoption.  —  Choix,  §  I.  — 
Démission  de  biens,  n.  5.  —  Donation,  sect.  I,  §  I,  et  suiv.  — 
hxhérédation,  §  Vin.  —  Institution  contractuelle,  §  V.  —  Hé- 
ritier, sect.  IV.  —  Substitution  fidéicommissaire,  sect.  VIII.  — 
Légitime,  §  IX.  —  Wisserabourg  (statut  du  mundat  de), 
S  I.  Q. 

—  9  mars.  Décret  qui  abolit  la  contrainte  par  corps,  et  or- 
donne l'élargissement  des  prisonnniers  détenus  pour  dettes.  V. 
'  xintrainte  par  corps.  R.  et  Q. 

—  10  mars.  Décret  portant  établissement  d'un  tribunal 
criminel  extraordinaire,  et  réglant  sa  composition  et  ses  attribu- 
tions. V.  Déportation.  R. 

—  I S  mars.  Décret  qui  prononce  la  peine  de  mort  contre 
quiconque  proposera  une  loi  agraire  V.  Agraire  (loi).  R. 

—  19  mars.  Décret  concernant  la  punition  de  ceux  qui  sont 
ou  seront  prévenus  d'avoir  pris  part  à  des  révoltes  ou  émeutes 
contre-révolutionnaires.  V.  Attroupement.  —  Confiscation,  §  I. 

—  Hors  la  loi.  R. 

—  19  mars.  Décret  contenant  la  nouvelle  organisation  des 
secours  publics.  V.  Fondations.  R. 

—  21  mars.  Décret  qui  ordonne  l'établissement  dans  chaque 
commune  d'un  comité  chargé  de  recevoir  les  déclarations  des 
étrangers  qui  y  résident  ou  qui  peuvent  y  arrive».  V.  Carie  ci- 
vique. R. 

—  21  mars.  Décret  relatif  aux  contributions  foncières  et 
mobilières  pour  1795,  à  l'organisation  du  cadastre  général,  etc. 
*  .  Cadastre.  R. 

—  28  mars.  Décret  pour  prévenir  et  punir  la  désertion,  et 
la  vente  des  armes  par  les  soldats  et  les  volontaires.  V.  Am- 
nistie. —  Armes.  R. 

—  28  mars.  Décret  concernant  les  peines  portées  contre  les 
émigrés.  V.  Amnistie ,  §  V.  Q.  —  Certificat  de  résidence.  — 
Commission  militaire.  R.  —  Confiscation ,  §  II.  Q.  —  Dépor- 
lation.  — Emigration,  §  n  et  suiv.  R.  —  Emigré,  §  I  et  suiv. 

—  Héritier,  j  VI.  Q.  —  Institution  d'héritier,  sect.  V,  §  I.  R.  — 
Légitimité,  §  V.  Q.  —  Mariage,  sect.  III,  §  I.  —  Mort  civile, 
$  II  R.;  et  §  II  et  suiv.  Q.  —  Présuccession.  —  Substitution 
fidéicommissaire.  sect  Vin.  —  Succession,  sect.  I,  §  H  et  suiv. 

—  Usufruit,  §  V,  art.  I.  R. 

—  50  mars.  Décret  portant  que  les  comptables  des  deniers 
publics  sont  soumis  à  la  contrainte  par  corps.  V.  Commis.  — Con- 
trainte par  corps.  R. 

—  2  avril.  Décret  qui  exemple  du  recrutement  les  ouvriers 
attachés  à  la  fabrication  des  armes,  aux  fonderies  de  canons,  etc. 
~i  détermine  le  modèle,  le  prix  et  le  lieu  de  l'épreuve  du  con- 
trôle des  fusils.  V.  Armes,  §  I.  R. 

—  5  avril.  Décret  qui  interdit  la  sortie  des  drilles  ou  chiffons 
hors  de  France.  V.  Acquit,  §  III.  —  Chiffons.  R.  —  Douanes, 
$  VH  et  suiv.  Q. 

—  4  avril.  Décret  qui  met  en  liberté  les  militaires  détenus 
aux  galères  pour  désertion  antérieure  à  la  déclaration  de  guerre. 
V.  Amnistie.  R. 

—  8  avril.  Décret  qui  supprime  le  droit  de  fret  dans  le 
cas  de  grand  cabotage  par  les  navires  étrangers.  V.  Cabo- 
tage. R. 


1 795,  9  avril.  Décret  concernant  les  messageries,  la  posteaux 
lettres  et  la  poste  aux  chevaux.  V.  Lettre.  R. 

—  11  avril.  Décret  qui  défend  la  vente  du  numéraire,  et 
déclare  qu'aucun  achat  et  vente  ne  pourront  désormais  contenir 
d'obligation  qu'en  assignats.  V.  Intérêt,  §  VI. 

—  16  avril.  Décret  qui  supprime  les  droits  d'entrée  en 
France  sur  les  chevaux  venant  de  l'étranger.  V.  Cheval.  R. 

—  16  avril.  Décret  relatif  à  une  nouvelle  organisation  des 
commissaires  des  guerres.  V.  Commissaire  des  guerres.  R. 

—  24  avril.  Décret  relatif  à  la  vente  des- meubles  et  im- 
meubles des  émigrés  et  autres  effets  nationaux.  V.  Enchère, 
§  III.  R. 

—  1  mai.  Décret  relatif  à  l'adminstration  des  biens  formant 
la  dotation  des  hospices.  V.  Fondations.  R. 

—  4  mai.  Décret  relatif  aux  subsistances.  V.  Grains.  R. 

—  5  mai.  Décret  relatif  à  la  nomination  aux  bourses  va- 
cantes dans  les  collèges.  V.  Bourse,  §  I.  R. 

—  9  mai.  Décret  relatif  aux  navires  neatres  chargés  de 
commeslibles  et  de  marchandises  pour  les  puissances  ennemies 
V.  Prises  maritimes,  §  III.  R.;  et  §  H.  Q. 

—  12  mai.  Décret  relatif  à  l'organisation  des  tribunaux  cri- 
minels militaires,  et  Code  pénal  militaire.  V.  Attroupement.  — 
Capitulation.  —  Conseil  de  guerre.  —  Cour  martiale.  —  Em- 
bauchage. R.  —  Information.  —  Militaire,  §  V.  Q.  —  Trahison. 

—  Vol,  sect.  II,  §  DJ.  R. 

—  26  mai.  Décret  interprétatif  du  décret  du  17  mai  1790 
sur  l'abolition  du  retrait  féodal  ou  censuel.  V.  Dépens,  n.  15. 
R.  —  Retrait  féodal.  Q. 

—  50  mai.  Décret  relatif  aux  saisies  et  oppositions  formées 
et  à  former  au  trésor  public.  V.  Saisie-arrêt,  §  IU.  R. 

—  5  juin.  Décret  relatif  au  mode  de  vente  des  immeubles 
des  émigrés.  V.  Subrogation,  §  I.  Q. 

—  4  juin.  Décret  portant  que  les  enfans  nés  hors  le  ma- 
riage succéderont  à  leurs  pères  et  mères.  V.  Bâtard,  §  I  et  suiv. 

—  Clandestinité,  sect.  II,  §  II.  R.  —  Légitimité,  §  U.  Q. 

—  7  juin.  Décret  qui  condamne  à  la  déportation  les  con- 
vaincus de  crimes  ou  délits  non  prévus  par  le  code  pénal  ou  au- 
tres lois.  V.  Déportation.  —  Transportation.  R.  —  Tribunal 
correctionnel,  §  I.  Q. 

—  10  juin.  Décret  concernant  le  mode  de  partage  des  biens 
communaux.  V.  Affouage.  R.  —  Appel,  §  VLU,  n.  8.  —  Ar- 
bitre, tj  I  et  suiv.  Q.  —  Biens,  §  VII  et  IX.  —  Bourgeois.  R. 

—  Cautounemenl,  j  Vin.  Q.  —  Cassation,  §  V. —  Cbampart, 
n.  4  et  suiv.  —  Communauté  d'habilans.  —  Communaux,  §  I 
et  suiv.  R.  —  Communaux  (biens).  Q.  — Dessèchement.  R. — 
Expert,  §  X.  —  Faculté  de  rachat,  §  ni.  —  Hypothèque,  §  H 
Q.  —  Maire,  sect.  XIV.  —  Marais,  $  m.  —  Mine.  R.  —  Na- 
tion, §  U.  —  Opposition  (tierce),  §  IV.  Q.  —  Partage,   §  X. 

—  Prescription ,  sect.  III ,  tj  V.  —  Terres  vaines  et  vagues.  — 
Tourbes.  —  Triage.  —  Usage  (  droit  d'  ) ,  sect.  II ,  §  I  et 
suiv. 

—  15  juin.  Décret  qui  établit  près  des  tribunaux  crimi- 
nels un  exécuteur  de  leurs  jugemens ,  et  qui  fixe  le  traitement 
de  ces  exécuteurs.  V.  Exécuteur  de  la  haute  justice.  R. 

—  16  juin.  Décret  relative  au  jugement  et  punition  des 
Français  ou  étrangers  convaincus  d'espionnage.  V.  Commission 
militaire.  R. 

—  25  juin.  Décret  qui  abolit  la  toi  martiale.  V.  Attroupe- 
ment. —  Loi  martiale.  R. 

—  24  juin.  Acte  constitutionnel  et  déclaration  des  droits 
de  l'homme  et  du  citoyen.  V.  Constitution.  R. 

—  26  juin.  Décret  portant  que  les  juges  opineront  à  haute 
voix  en  public.  V.  Opinion.  R. 
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1795, 27  juin.  Décret  relatif  à  l'exposition  sur  unéchafaud  des 
condamnés  à  la  détention  et  aux  fers.  V.  Peine.  R. 

—  28  juin.  Décret  relatif  à  l'organisation  des  secours  à 
accorder  annuellement  aux  enfans,  aux  vieillards  et  aux  indigens. 
V.  Secours  publics.  R. 

—  1  juillet.  Décret  qui  excepte  des  dispositions  du  décret 
du  9  mai  I795,  les  bàlimens  des  Etals-Unis  de  l'Amérique.  V. 
Prise  maritime,  §  in.  R. 

—  6  juillet.  Décret  qui  prononce  la  peine  de  dix  ans  de  fers 
contre  les  fourbisseurs  et  marebands  d'armes  qui  en  vendent 
sans  au  préalable  avoir  fait  leur  déclaration  à  la  municipalité. 
V.  Arquebusier.  R. 

—  6  juillet.  Décret  relatif  à  l'abolition  du  droit  exclusif  de 
la  pécbe.  V.  Pèche,  sect.  I,  §  I.  R.;  et  §  I.  Q. 

—  G  juillet.  Décret  qui  met  en  séquestre  les  fiefs  réversibles, 
à  l'extinction  des  possesseurs,  à  la  couronne  de  France.  V.  Ré- 
versibilité des  fiefs.  R. 

—  8  juillet.  Décret  qui  dispense  les  indigens  de  la  consigna- 
tion de  l'amende  de  150  livres  pour  se  pourvoir  en  cassation. 
V.  Certificat  d'indigence.  R. 

—  17  juillet.  Décret  qui  supprime  sans  indemnité  toutes  les 
redevances  ci-devant  seigneuriales,  et  droits  féodaux,  même 
ceux  conservés  par  le  décret  du  25  août  I  792.  V.  Arage.  — 
Arrérages.  —  Arrière-cens.  R.  —  Assignation,  §  VI.  Q.  — 
Bail,  §  I.  —  Banalité.  R.;  et  §  I  et  suiv.  Q.  —  Bassin.  —  Blai- 
rie.  —  Bordelage.  —  Bouchon.  R.  —  Cassation,  §  XIX.  Q.  — 
Cens,  §  I  et  suiv.  —  Cbampart,  n.  1  et  suiv.  —  Chef-seigneur. 

—  Chef-cens.  —  Cheval  de  service.  —  Chien  d'avoine.  —  Ci- 
verage.  —  Commise  emphytéotique.  R.  —  Commune,  §  I.  Q. 

—  Compersonuicr.  —  Conversion  des  rotures  en  fief.  —  Cor- 
vée. —  Danger.  —  Déclaration  seigneuriale.  —  Dépens.  — 
Désisteiueut  d'appel,  §  I.  —  Directe.  —  Dixmes.  —  Emphy- 
téose,  §  II  et  suiv.  R.;  et  tj  I.  Q.  —  Enclave.  R.  —  Engagement, 
§  I.  Q.  —  Entre-cens.  —  Epier.  —  l'ait  du  souverain.  R.  — 
Féodalité,  §  I  et  suiv.  Q.  —  Fief,  sect.  II,  §  VII.  —  Franche- 
aumône,  §  II-  —  Garantie,  §  III.  —  Hallage  (droit  d').  R.  — 
Hospices,  §  II.  Q.  —  Jeu  de  fief,  §  IX.  R.;  et  jeu  de  fief.  Q.  — 
Localairie  perpétuelle,  §  I  et  suiv.  Q.  —  Lods  et  ventes.  — 
Mainmorte.  R.  —  Mines,  §  I  et  suiv.  —  Moulin,  §  I.  Q.  — 
Naufrage.  R.  —  Offres  réelles,  (j  II.  Q.  —  Péage,  §  II.  Pres- 
soir. —  Quart,  tiers  ou  demi.  — Raisin.  —  Relevoison.  —  Re- 
lief. R.  —  Renie.  Q.  —  Renie  convenaiicière.  —  Rente  foncière 
'et  seigneuriale,  §  VII  et  suiv.  Q.  —  Terrage,  R.;  et  §  I  et  suiv. 
Q.  — Terres  vaines  et  vagues.  R.  —  Tiers-denier,  §  III.  Q.  — 
Treizième.  —  Troupeau  à  part.  R.  —  Vente,  §  II  et  suiv.  Q. 

—  Vigne.  R. 

—  19  juillet.  Décret  relatif  aux  droils  de  propriété  des  au- 
teurs, compositeurs  de  musique,  peintres  et  dessinateurs.  V. 
Bibliothèque.  —  Contrefaçon,  §  I  et  suiv.  R.;  et  §  I  et  suiv.  Q. 

—  Délit,  §  IV. —  Plagiai.  R.  —  Propriété  littéraire,  §  I  et  suiv. 

—  Tribunal  correctionnel,  §  I.  Q. 

— 19  juillet.  Décret  qui  ordonne  la  déportation  des  évèques 
qui  apporteraient  quelque  obstacle  au  mariage  des  prêtres.  V. 
Célibat,  n.  5.  R. 

—  19  juillet.  Décret  portant  qu'aucune  loi  ne  peut  priver 
du  traitement  les  ministres  du  culte  catholique  qui  se  marient. 
V.  Célibat,  n.  5.  R. 

—  25  et  24  juillet.  Décret  relatif  a  l'organisation  des  pos- 
tes et  messageries  en  régie  nationale.  V.  Lettre.  —  Message- 
ries. R. 

—  25  juillet.  Décret  concernant  l'administration  et  la  vente 
des  biens  des  émigrés  et  la  liquidation  de  leurs  dettes.  V.  Bail , 
$  Vm.  Q.  —  Confiscation.  —  Emigration ,  §  XIX.  R.  —  Hv- 
pothèque,  §  VII.  —  Lettres  de  ratification,  §  I. — Prescription, 
$  VI.  Q.  —  Rente  foncière,  i  I.  R. 
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1795,  26  juillet.  Décret  contre  les  accapareurs.  V 
pôle.  R. 

—  29  juillet.  Décret  portant  que  les  jugemens  eu  matière 
criminelle,  quoique  rendus  dans  les  formes  civiles,  sont  sujets 
à  la  révision.  V.  Révision  de  procès,  §  III.  R. 

—  50  juillet.  Décret  relatif  à  l'abolition  des  droits  exclu- 
sifs de   pèche  et  de  chasse.  V.  Pèche,   sect.   I,   S  I.    R.;   et 

§  n-  Q- 

—  1  août.  Décret  qui  établit  l'uniformité  et  le  système  gé- 
néral des  poids  et  mesures.  V.  Poids  et  mesures,  §  H.  R. 

—  2  août.  Décret  relatif  à  la  représentation  des  pièces  de 
théâtre.  V.  Comédien.  R. 

—  5  août.  Décret  qui  fixe  la  contribution  foncière  pour 
1  795.  V.  Inscription  hypothécaire,  §  I.  Q. 

. —  7  août.  Décret  qui  prononce  la  peine  de  mort  contre 
tout  citoyen  surpris  en  fausse  patrouille  et  déguisé  en  femme. 
V.  Attroupement.  R. 

—  8  août.  Décret  interprétatif  d'un  article  de  celui  du  10 
juin  sur  le  mode  de  partage  des  biens  communaux.  V.  Com- 
munaux (biens),  (j  IV.  Q.  —  Terres  vaines  et  vagues.  R. 

—  8  août.  Décret  portant  suppression  de  toutes  les  acadé- 
mies et  sociétés  littéraires  patentées  ou  dotées  par  la  nation. 
V.  Académie.  R.  —  Contrefaçon,  §  II.  Q. 

—  1 2  août.  Décret  relatif  aux  procédures  ayant  pour  objet 
les  obstacles  apportés  au  mariage  des  piètres.  V.  Célibat  , 
n.  8.  R. 

—  14  août.  Décret  portant  que  les  conseils  des  communes 
sont  autorisés  à  diriger  les  spectacles.  V.  Comédien.  R. 

— -14  août.  Décret  relatif  à  l'organisation  de  la  régie  na- 
tionale des  droils  d'enregistrement  et  autres  droits  y  réunis.  V. 
Bureau  d'enregistrement.  R. 

—  1 5  août.  Décret  relatif  aux  denrées  et  marchandises  de 
première  nécessité  qu'il  est  défendu  de  faire  sortir  de  France. 
V.  Appel,  sect.  II,  tj  X.  —  Chiffons.  R.  —  Coulrefaçou,  §  II. 
Q.  —  Douane,  §  I  et  suiv.  R.;  et  §  V  et  suiv.  Q. —  Saisie  pour 
contravention.  R. 

—  16  août.  Décret  qui  ordonne  la  saisie  et  le  séquestre  des 
biens  et  des  propriétés  que  les  sujets  et  vassaux  du  roi  d'Es- 
pagne ont  en  France.  V.  Effet  rétroactif,  sect.  III,  §  II,  art.  5. 
—  Séquestre  de  guerre.  R. 

—  1 6  août.  Décret  relatif  à  l'exécution  des  jugemens  crimi- 
nel, dans  les  pays  occupés  par  les  ennemis  ou  par  les  rebelles. 
V.  Délit  militaire.  R. 

—  17  août.  Décret  qui  ordonne  un  recensement  général  des 
grains  provenant  de  la  dernière  récolte,  et  prononce  des  peines 
contre  les  fausses  déclarations.  V.  Grains.  R. 

—  1 9  août.  Décret  qui  supprime  la  formalité  d'une  consul- 
talion  signée  d'avoués,  pour  se  pourvoir  en  cassation ,  ou  en 
requête  civile.  V.  Requèle  civile,  §  III.  R. 

—  19  août.  Décret  relatif  aux  enfans  abandonnés.  V.  Ex- 
position de  part.  R. 

—  19  août.  Décret  relatif  à  l'organisation  de  l'administration 
des  charrois  militaires,  ambulances,  etc.  V.  Hôpital  mili- 
taire.  R. 

—  22  août.  Décret  portant  abolition  de  toutes  actions  ci- 
viles et  privées,  ainsi  que  des  jugemens  qui  s'en  sont  ensuivis 
relativement  à  la  révolution.  V.  Amnistie. 

—  22  août.  Décret  additionnel  à  celui  du  9  décembre  1  790, 
concernant  la  restitution  des  biens  des  religionnaires  fugitifs. 
V.  Religionnaires,  §  X.  R. 

—  22   août.    Décret    relatif   aux   délais    des     procédures 
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dans  les  départeuiaus  en  état  de  révolte.  \ 
$V.  Q. 

1795,  25  août.  Décret  qui  établit  un  mode  de  comptabilité. 
V    Chambre  des  comptes.  R. 

—  24  août.  Décret  qui  ordonne  la  formation  d'un  grand- 
livre  de  la  dette  publique  non  viagère.  V.  Caisse  d'escompte. — 
Compagnies  financières.  —  Comptable.  —  Dettes  des  com- 
munes. R.  et  Q.  — Dette  publique.  —  Inscription  sur  le  grand- 
livre,  5  I  et  suiv.  R.;  et  §  H  et  stiiv.  Q.  —  partage,  §  V.  Q. — 
Transfert,  §  I  et  suiv.  Q. 

—  24  août.  Décret  qui  ordonne  une  fabrication  de  petite 
monnaie.  V.  Monnaie  décimale.  R. 

—  26  août.  Décret  relatif  à  l'exécution  de  celui  du  10  août 
présent  mois  concernant  le  séquestre  des  biens  des  Espagnols 
situés  en  France.  V.  Séquestre  de  guerre.  R. 

—  I  septembre.  Décret  relatif  à  la  représentation  des  ou- 
vrages dramatiques.  V.  Comédien.  R. 

—  5  septembre.  Décret  qui  établit  un  empruut  forcé.  V. 
Filiation,  §  III.  Q. 

—  7  septembre.  Décret  portant  que  provisoirement  les  mi- 
neurs dont  les  pères  et  mères  seraient  morts,  interdits  ou  ab- 
sens  pour  cause  légitime,  sont  autorisés  à  contracter  mariage 
sur  l'avis  d'un  conseil  de  famille.  V.  Conseil  de  famille.  —  Ma- 
riage. —  Mineur.  R. 

—  10  septembre.  Décret  qui  interdit  aux  meuniers  tout 
commerce  de  grains  ou  de  farines.  V.  Meunier.  R. 

—  12  septembre.  Décret  qui  ordonne  la  fabrication  de 
pièces  de  cinq  décimes  en  bronze.  V.  Monnaie  décimale.  R. 

—  17  septembre.  Décret  relatif  au  trailemeut  des  prêtres 
qui  seraient  inquiétés  par  leurs  communes  pour  raison  de  leur 
mariage.   V.   Célibat ,   n.    5.    R.   —   Tribuual  correctionnel , 

S  i-  Q 

—  17  septembre.  Décret  qui  autorise  les  notaires,  greffiers 
et  huissiers  à  faire  les  prisées  et  ventes  de  meubles,  et  fixe  le 
prix  des  vacations.  V.  Huissier  priseur.  — Vente,  §  VIII,  art.  5. 
R.  —  Vente  publique  de  meubles.  Q. 

—  17  septembre.  Décret  qui  déclare  les  lois  relatives  aux 
émigrés  applicables  aux  déportés.  V.  Chose  jugée,  §  XI. — 
ConGsratiun ,  §  II.  Q.  —  Déportation.  R.  —  Emigré,  §  XVI. 
Q.  —  Mort  civile,  §  I.  R. 

—  20  septembre.  Décret  qui  accorde  le  délai  de  trois  mois 
pour  se  pourvoir,  par  la  voie  de  l'appel ,  contre  des  condamna- 
tions en  vertu  de  lettres-patentes,  d'arrêts  de  propre  mouve- 
ment, et  autres  du  ci-devant  conseil.  V.  Conventions  matrimo- 
niales, §  II.  R.  —  Opposition  (tierce),  §  m.  Q. 

—  21  septembre.  Décret  concernant  l'acte  de  navigation.  V. 

-Irement.  —  Navigation.  R. 

—  25  septembre.  Décret  qui  ordonne  de  verser  dans  la 
caisse  de  la  trésorerie  nationale  et  dans  celles  des  receveurs  de 
district,  les  dépôts  faits  chez  des  officiers  publics,  etc.  V.  Con- 
fiscation, §  I.  —  Consignation.  —  Commissaires  aux  saisies 
réelles.  R. 

—  50  septembre.  Décret  relatif  au  droit  accordé  aux  aines 
par  l'art.  296  de  la  coutume  de  Normandie,  de  retirer,  dans 
l'année  du  décès  de  leur  père,  les  immeubles  échus  à  leurs 
puinés.  V.  Mainmorte  (geus  de),  §  V.  R.  —  Retrait  féodal.  Q. 
—  Retrait  de  mi-denier.  R. 

—  I  octobre.  Décret  qui  détermine  le  mode  de  répartition 
des  prises  maritimes.  V.  Prises  maritimes,  §  III.  Q. 

—  20  octobre.  Décret  relatif  aux  actes  de  concession  ,  à 
titre  d'in  féodal  ion.  et  au  hrûlement  des  titres  féodaux  mixtes. 
V.  \i  l.ii  n  s  I.  Q.  —  Chef-cens. — Civerage.  ■ — Désistement 
d'appel,  §  I.  —  Directe.  —  Domaine  public,  §  V.  —  Empli)  - 


théose,  §  II.  —  Jeu  de  fief,  §  IX.  R.  —  Loi,  §  V.  Q.  —  Main- 
morte. —  Mine.  —  Renie.  R.;  et  Jj  I.  Q.  —  Rente  convenan- 
cière.  —  Rente  seigneuriale ,  jj  II.  R.  —  Rente  foncière.  — 
Rente  seigneuriale,  jj  VIII  et  suiv.  —  Vente,  §  III.  Q. 

1 795, 4  octobre.  Décret  qui  autorise  à  mettre  en  réquisition , 
et  à  taxer  les  flotteurs  et  ouvriers  employés  à  la  fabrication  et 
à  la  conduite  des  trains  de  bois  de  construction  pour  la  marine. 
V.  Bois,  §  II.  R. 

ABI  2.  (d'après  le  calendrier  républicain.)  —  1795  et  1794 

An  2,  15  vendémiaire  (6  octobre  1795).  Décret  relatif  à  la 
pèche  du    maquereau    et    du    hareng.   V.    Pêche  ,   sect.    II , 

§  rv.  r. 

—  1 7  vendémiaire  (8  octobre  1 795).  Décret  qui  supprime 
les  compagnies  financières.  V.  Compagnies  financières.  R. 

—  18  vendémiaire  (9  octobre  1795).  Décret  qui  admet  les 
ci-devant  religieux  et  religieuses  au  partage  des  successions  à 
échoir.  V.  Coutumes  de  dévolution. —  Dévolution  coutuniière , 
§  II.  R.  —  Succession,  section  I,  §  II  et  suiv. —  Wissembourg 
(statut  du  mundat  de),  §  I.  Q. 

18  vendémiaire  (9  octobre  1 795).  Décret  qui  maintient 

dans  leurs  arrondissemens  les  anciens  marchés  existant  avant 
1 789 ,  et  défend  provisoirement  d'en  établir  d'autres.  V. 
Foire.  R. 

—  24  vendémiaire  (15  octobre  1795).  Décret  concernant 
des  mesures  pour  l'extinction  de  la  mendicité.  V.  Domicile  de 
secours.  —  Mendicité.  —  Transportation.  —  Vagabond.  R. 

—  27  vendémiaire  (18  octobre  1795).  Décret  contenait 
des  dispositions  relatives  à  l'acte  de  navigation.  V.  Enre- 
gistrement. —  Lettre  de  marque.  —  Mandement.  —  Navi- 
gation. R. 

—  1  brumaire  (22  octobre  1795).  Décret  portant  que  la 
condamnation  pour  crime  de  fabrication  de  faux  assignats  et  de 
fausse  monnaie ,  emportera  confiscation  des  biens.  V.  Confisca- 
tion, §  I.  R. 

—  1  brumaire  (22  octobre  1795).  Décret  qui  ordonne  la 
fabrication  d'étalons  prototypes  des  poids  et  mesures  pour 
toute  la  France.  V.  Poids  et  mesures,  §  II.  R. 

—  1  brumaire  (22  octobre  1795).  Décret  concemaut  1« 
mode  de  jugement  des  affaires  relatives  aux  aimes  de  fausse 
monnaie.  V.  Monnaie,  §  II.  R. 

—  I  brumaire  (22  octobre  I795).  Décret  qui  détermine 
les  nullités  pour  lesquelles  il  y  a  lieu  à  cassation  des  jugemeus 
en  matière  criminelle.  V.  Cassation.  —  Jugement.  —  Nullité. 
Procédure  criminelle.  R.  et  Q. 

—  5  brumaire  (24  octobre  1 795).  Décret  qui  détermine  une 
nouvelle  forme  pour  l'instruction  des  affaires  devant  les  tribu- 
naux ,  et  supprime  ies  fonctions  d'avoué.  V.  Abus  appel 
comme  d).  —  Appel,  sect.  I,  §  ES.  et  suiv.  R.;  §  I,  V,  IX,  X 
et  XIV.  Q.  —  Appel  incident,  §  I  et  suiv.  Q.  —  Audience.  — 
Avocat  aux  conseils  R. —  Bureau  de  paix,  jj  IV.  Q. —  Chambre 
du  conseil.  —  Curateur.  R.  —  Chose  jugée,  §  XI.  —  Com- 
munaux (biens),  §  VII.  — Compte  courant.  Q.  —  Délibéré.  R. 

—  Dernier  ressort,  tj  X.VIII.  —  Divorce,  §  VI.  Q.  —  Enquête. 
R.  —  Homme  de  loi,  §  I.  —  Inscription  île  faux,  §  Il  et  suiv 
g.  —  Interlocutoire.  R.;  et  §  V.  Q.  —  Jugement,  jj  II  et  suiv 

—  Lettres  de  ratification,  jj  I.  —  Mariage,  §  V.  —  Nation, 
§  IL  —  Opposition  aux  jugemens  par  défilai,  §  X.  Q.  ■ —  Pé- 
remption, sect.  I,  §  I.  —  Procureur  ad  liles.  R.  —  Rapport 
(ordre  judiciaire).  —  Réparation  d'injure,  (>  II  et  suiv.  Q  — 
Requête.  R.  —  Revendication,  §  I.  —  Tribunal  d'appel,  §  Il 
et  suiv.  Q. 

—  5  brumaire  (26  octobre  1795).  Décret  contenant  plu- 
sieurs dispositions  relatives  aux  actes  et  rouirais  civils.  V 


Do- 


CHAPITRE  I.  —  LOIS,  DÉCRETS,  ETC.  —  AN  2.  — i793  ET  1794.  9o3 


Dation,  sec*.  III,  §  III  et  suiv.  —  Dot,  §  XVU.  —  Effet  rétroac- 
tif, sert.  III,  §  V.  R.  —  Exclusion  coulumière,  §  V.  Q.  —  Ex- 
hèrédatiou,  §  VIII.  —  Gains  nuptiaux  et  de  survie,  (j  II  et  suiv. 
— Institution  contractuelle,  §  I  et  suiv. — Institution  d'héritier, 
sert.  I  et  suiv.  R.  —  Légitime,  §  IX.  —  Loi,  (j  VIII.  Q.  — 
Renonciation  à  uue  successiou  future,  §  11.  —  Réversion  ,  sec- 
tion III.  —  Viduité.  R. 

An  2,  6  brumaire  (27  octobre  1795).  Décret  relatif  au  juge- 
ment des  procès  criminels  élevés  incidemment  aux  procès  civils. 
V.  Civiliser.  —  Jugement.  —  Procédure  criminelle.  R. 

— 9  brumaire  (50  octobre  1795).  Décret  qui  déclare  nuls  les 
jugemens  rendus  et  les  poursuites  relativement  aux  droits  féo- 
daux ou  censtiels,  abolis  par  le  décret  du  28  août  1  792.  V.  Dé- 
pens. R.  —  Retrait  féodal.  —  Triage,  §  II.  Q. 

— 10  brumaire  (51  octobre  1795).  Décret  qui  supprime  les 
dénominations  de  ville,  bourg  et  village,  et  y  substitue  celle  de 
commune.  V.  Communauté  d'habitans.  R. 

—  12  brumaire  (29  novembre).  Décret  relatif  aux  droits  des 
enfaus  nés  hors  du  mariage.  V.  Adoption,  §  I  et  suiv.  Q.  — 
Alimrns,  §  I.  —  Bâtard,  §  I  et  suiv.  —  Clandestinité,  sert.  II, 
§  II-  —  Donation,  sert.  VI,  §  IL  —  Filiation.  —  Fornication. 

—  Jugement,  §  VII  bis.  R.  —  Légitimité,  §  IL  Q. —  Question 
d'Etat,  §  III,  art.  1 .  R. 

—  15  brumaire.  (5  novembre  1795).  Décret  qui  déclare 
propriété  nationale  tout  l'actif  affecté  aux  fabriques  et  à  l'ac- 
quit des  fondations.  V.  Fondations.  R.  et  Q.  —  Hôpital,  §  I. 

—  Mainmorte  (gens  de).  —  Remboursement.  R. 

—  18  brumaire  (8  novembre  1795).  Décret  relatif  aux 
fonctions  des  notaires.  V.  Faux,  §  2  et  suiv.  Q. 

.  —  18  brumaire  (8  novembre  1 795).  Décret  relatif  aux  con- 
testations sur  la  validité  des  prises  faites  par  les  corsaires.  V. 
Conseil  des  prises.  R. 

—  25  brumaire  (  1 5  novembre  1 795).  Décret  portant  la 
peine  de  dix  années  de  fers  contre  ceux  qui  détourneraient  de 
leur  destination  les  subsistances  et  approvisionnemens  destinés 
pour  la  marine.  V.  Grains.  R. 

—  29  brumaire  (19  novembre  1795).  Décret  portant  que 
le  pouvoir  de  statuer  sur  les  demandes  en  relief  de  laps  de 
temps,  continue  d'être  attribué  au  tribunal  de  cassation.  V. 
Appel,  sert.  I,  §  V.  —  Cassation,  §  VI.  R.  —  Délai,  §  m.  — 
Requrte  civile,  <j  IL  Q. 

—  2  frimaire  (22  novembre  1795).  Décret  portant  que  les 
fabricateurs  de  fausse-monnaie  étrangère  seront  punis  de  la 
même  peine  que  les  fabricateurs  de  fausse-monnaie  nationale. 
V.  Monnaie,  §  IL  R. 

—  4  frimaire  (24  novembre  1795).  Décret  sur  l'ère  nou- 
velle, le  commencement  et  l'organisation  de  l'année,  et  sur  les 
noms  des  jours  et  des  mois.  V.  Année.  R.  —  Délai,  §  III.  Q. 
— Jours  complémentaires.  R.  —  Protêt.  tj  IL  Q. 

— Î7  frimaire  (27  novembre  1795).  Décret  relalif  à  la  pour- 
iuite  des  délits  d'escroquerie  et  d'abus  de  la  crédulité.  V. 
Escroquerie.  —  Faux,  sect.  I,  §  VIL  R. 

— 8  frimaire  (28  novombre  1 795).  Décret  qui  abolit  les  pro- 
cédures et  jugemens  relatifs  aux  insurrections  populaires  occa- 
sionées  à  raison  de  l'accaparement  et  du  surhaussement  du  prix 
des  denrées.  V.  Amnistie.  R. 

—  10  frimaire  (50  novembre  1 795).  Décret  relalif  aux  do- 
maines nationaux  engagés  ou  aliénés.  V.  Arrêt  du  conseil.  Q. — 
Fortifications. — Réversibilité  des  fiefs. —  Succession,  sect.  I,  § 
II ,  art.  5.  R.  —  Vente,  §  IL  Q. 

—  12  frimaire  (2  décembre  1 795).  Décret  relatif  à  l'exécu- 
tion de  celui  du  25  brumaire,  an  2,  en  faveur  des  prêtres  ma- 
riés. V.  Loi,  §  V.  R. 


An  2,  14  frimaire  '4  décembre  1793).  Décret  sur  le  mode  de 
gouvernement  provisoire  et  révolutionnaire.  V.  Bulletin  des  Lois. 

—  Commission,  sect.  V.  —  Loi,  §  IV  et  suiv.  R.  —  Loi,  § 
VIII.  —  Nation,  §  IL  Q. 

—  16  frimaire  (0  décembre  1 795).  Décret  qui  ordonne  la  ré- 
paration des  routes  et  des  ponts  aux  frais  de  l'état.  V.  Chemin 
(grand),  n.  7.  R. 

—  17  frimaire  (7  décembre  1795).  Décret  qui  ordonne  le 
séquestre  des  biens  des  pères  et  mères  dont  les  enfans  sont  émi- 
grés. V.  Présuccession. 

—  17  frimaire  (7  décembre  1 795).  Décret  portant  que  les 
marchés  et  les  comptes  seront  stipulés  et  rendus  en  livres ,  dé- 
cimes et  centimes.  V.  Monnaie  décimale.  R. 

—  25  frimaire  (12  décembre  1795).  Décret  relatif  aux  de> 
lais  accordés  aux  habitaus  des  lieux  occupés  par  l'ennemi, 
pour  se  pourvoir  contre  les  jugemens.  V.  Lettres  de  ratification. 
§I.Q. 

—  26  frimaire  (1 6  décembre  1 795).  Décret  qui  détermine 
le  mode  de  procéder  à  l'égard  des  individus  qui  ont  trahi  la  pa- 
trie dans  les  parties  du  territoire  de  la  France  envahies  par  l'en- 
nemi. V.  Confiscation,  §  I.  R. 

—  27  frimaire  (  1 7  décembre  1 795) .  Décret  relatif  à  la  sup- 
pression des  loteries.  V.  Loi,  tj  III.  —  Loterie.  R. 

—  28  frimaire  (18  décembre  1795).  Décret  relatif  à  la  di- 
vision des  poids  au-dessus  du  grave.  V.  Poids  et  mesures,  tj 
II.  R. 

—  8  nivôse  (28  décembre  1795).  Décret  qui  attribue  aux 
tribunaux  de  famille  la  connaissance  des  contestations  rela- 
tives  aux  droits  des  époux  divorcés.  V.  Divorce,  sert  IV.  R. 

—  1 7  nivôse  (6  janvier  1 794).  Décret  relalif  aux  donations  et 
successions.  V.  Absent.  R.  ;  et  §  III.  Q. — -Adoption,  §  I  et  suiv. 
Q.  —  Airures.  R.  —  Appel,  §  ES.  et  suiv.  Q.  —  Avantages  aux 
héritiers  présomptifs,  §  II  et  suiv.  Q.  —  Avantages  entre  époux, 
n.  4  et  suiv.  R.;  et  §  VT  et  suiv.  Q.  —  Choix,  §  I.  —  Chose 
jugée,  §  I  bis  et  suiv.  —  Clandestinité,  sert.  II,  §  II.  —  Com- 
munauté de  biens  entre  époux,  §  IL  —  Concubinage.  —  Con- 
dition, sect.  II,  art.  4  et  suiv.:  et  §  I.  Q.  —  Confiscation,  §  n. 

—  Contrat  de  mariage,  §  V.  Q.  —  Conventions  matrimoniales, 
§  I.  — Démission  de  biens,  n.  5.  R.;  et  §  IV.  Q.  — Deuil. — 
Dévolution  coutumière,  §  I.  —  Don  absolu.  — Don  mobil.  R.; 
et  §  I  et  suiv.  Q.  —  Don  mutuel,  §  II  et  suiv.  R.;  et  §  III  et 
suiv.  Q.  —  Donation,  sect.  I,  §  I  et  suiv.  R.;  et  §  m  et  suiv. 
Q.  —  Dot,  §  XVII.  R.  —  Douaire,  §  V.  Q.  —  Effet  rétroactif, 
sect.  LTI,  §  I  et  in.  R.  —  Effet  rétroactif  du  décret  du  1 7  nivôse 
an  2.  Q.  —  Entravestissement,  sect.  III.  R.  Exclusion  coutu- 
mière, §  V.  Q.  —  Exhérédation,  (j  VIII.  R.  —  Féodalité,  §  m. 

—  Fief,  §  III.  Q.  —  Gains  nuptiaux  et  de  survie,  §  U  et  suiv. 
R.;  et  §  III.  Q.  —  Héritier,  sect.  I,  §  U  et  suiv.  — Institution 
contractuelle,  (j  I  et  suiv.  R.;  et  §  IL  Q.  —  Jugement,  §  VII  bis 

—  Légataire,  §  II  et  suiv.  R.  —  Légitime,  §  IX.  Q.  —  Néces- 
sité jurée.  —  Noces  (secondes),  §  II  et  suiv.  R.  —  Partage,  §  U 
et  suiv.  —  Paternité.  —  Pays  réunis,  (j  I.  —  Pignoratif  (con- 
trat). Q.  —  Prélegs.  —  Préparatoire  jugement).  —  Propre.  R.; 
et  §  I  et  suiv.  Q.  —  Quint  datif.  —  Rapport  à  succession,  §  II, 
art.  5  et  suiv.  —  Remploi,  §  IL  —  Renonciation ,  §  I.  —  Re- 
nonciation à  une  succession  échue,  J  1  et  suiv.  —  Renonciation 
à  une  succession  future,  §  H.  —  Représentation  (droit  de) , 
sect.  HI.  —  Réserve,  sect.  I  et  suiv.  —  Retrait  de  mi-denier. 

—  Réversion,  sect.  III.  R.;  et  (j  I  et  suiv.  Q.  —  Révocation  de 
donation,  §  I  et  suiv.  —  Secondes  noces,  §  I.  —  Signature,  §  III. 
Q.  —  Simulation,  §  V.  R.  —  Subrogation  de  chose,  sect.  H , 
§  I  et  suiv.  —  Substitution  directe,  §  III.  — Substitution  fidéi- 
commissaire,  sect.  VIII.  R.;  et  §  XL  Q.  —  Succession,  sect.  I , 
§  H  et  suiv.  R.  ;  et  §  VEI  et  suiv.   Q.  —  Succession  future 

pacte  sur  une),  §  I  et  suiv.  Q.  —  Testament,  sect.  I  et  suiv. 
R.;  et  §  VIII  et  suiv.  Q.  —  Testament  conjonelif.  —  Tiers-cou- 
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minier.  R.  et  Q.  —  Tutelle,  sect.  II,  §  in.  R.  — Usufruit,  §  X.  Q. 
— Toute,  $  I,  art.  I . — Tente  à  fonds  perdu.  R.  et  Q. — Tiduité. 
Virile.  R. — YVissembourg  (statut  du  mundat  de),  §  I  et  EL  Q. 

An  5.  20  nivôse  I  5  janvier  1 794).  Décret  relatif  au  partage 
de  la  coupe  des  bois  communaux.  V.  Partage,  §  X.  R. 

28  nirose  (  1 7  janvier  1 794).  Décret  interprétatif  de  ceux  des 
25  août  1 792  et  9  brumaire  an  2  relatifs  aux  droits  féodaux. 
V.  Bail,  §  I.  R.  —  Vente,  §  II.  Q. 

50  nivôse  (19  janvier  1794).  Décret  portant  que  la  mesure 
appelée  pinte ,  sera  nommée  cadil.  T.  Poids  et  mesures , 
§  II.  R.    , 

5  pluviôse  (22  janvier  1794).  Décret  sur  l'organisation  de  la 
justice  militaire.  T.  Conseil  de  guerre.  R.;  et  §  m.  Q.  — Délit 
militaire.  R.  —  Gendarmerie,  §  I.  —  Information.  —  Militaire, 
§V.Q. 

—  5  pluviôse  24  janvier  1  794).  Décret  relatif  aux  faux  té- 
moins. T.  Calomnie.  —  Faux  témoignage.  R. 

—  7  pluviôse  (20  janvier  1794)-  Décret  qui  détermine  les 
bases  d'après  lesquelles  il  sera  procédé  à  l'avenir  aux  liquidations 
d'offices.  T.  Inscription  sur  le  grand-livre,  §  II  et  suiv.  Q. 

—  8  pluviôse  (27  janvier  1794).  Décret  qui  ordonne  un 
rapport  sur  la  confection  d'un  grand-livre  des  propriétés  te.-ri- 
toriales,  et  fait  défense  d'insérer  dans  les  actes  aucune  clause  ou 
expression  tendant  à  rappeler  !e  régime  féodal  ou  nobiliaire.  V. 
rescision,  §  IV.  Q. 

—  15  pluviôse  (I  février  1794).  Décret  qui  prescrit  le  mode 
d'exécution  de  celui  du  6  août  1 795,  relatif  à  la  démolition  des 
chàleaux-forts  et  forteresses  de  l'intérieur.  V.  Châteaux.  R. 

—  1 3  pluviôse  (I  février  1 794).  Décret  relatif  aux  formalités 
à  observer  par  les  militaires  avant  leur  entrée  dans  des  hôpitaux. 
V.  Hôpital  militaire.  R. 

—  16  pluviôse  (4  février  1794).  Décret  qui  abolit  l'escla- 
vage des  nègres  dans  les  colonies.  V.  Empêchement  de  mariage, 
§I.R. 

—  26  pluviôse  i4  février  1794).  Décret  sur  l'organisation 
de  l'administration  des  monnaies.  V.  Monnaie,  §  III.  R. 

—  5  ventôse  (21  février  1794).  Décret  relatif  au  service 
des  armées  et  des  hôpitaux  militaires.  V.  Cadavre.  —  Hôpital 
militaire.  R. 

—  5  ventôse  (21  février  1794).  Décret  qui  établit  un  nou- 
veau mode  de  payement  des  frais  d'administration  a  la  charge 
du  trésor  public.  V.  Contrôleur  du  trésor  public.  R. 

—  7  ventôse  (25  février  1794).  Décret  d'ordre  du  jour  sur 
les  adjudications  des  biens  d'émigrés,  le  rachat  des  rentes  fon- 
cières et  seigneuriales  par  la  régie  de  l'enregistrement  au  compte 
de  l'Etat.  V.  Chef-cens.  —  Civerage.  —  Désistement  d'appel , 
S  '■  —  Mainmorte.  —  Rente  convenancière.  —  Rente  sei- 
gneuriale, §  II.  R.  —  Rente  foncière.  —  Rente  seigneuriale, 
§  VIII  et  suiv.  Q. 

—  9  ventôse  (27   février   1794).  Décret  relatif  aux  délais 
pour  l'enregistrement  des  certificats  de  résidence.  V.  Certi- 
ficat de  résidence.  K. 

—  1 1  ventôse  (I  mars  1794).  Décret  relatif  aux  scellés  ap- 
-  après  le  décès  des  citoyens  dont  les  défenseurs  de  la  patrie 

sont  héritiers.  A".  Absent,  chap.  I.  R.;  g  iv  et  smv.  Q.—  Cer- 
tificat de  résidence. —  Srellé..  R. 

—  15  ventôse  (5  mars  I794).  Décret  relatif  aux  envoyés  des 
^ouvernemens  étrangers.  V.  Ministore  public,  sect.  V,  S  IV, 
art.  11.  R. 

—  18  ventôse  8  mars  1794).  Décret  interprétatif  de  celui 
du  19  juillet  1790,  concernant  l'abolition  du  retrait  lignager. 

•  irait  féodal.  Q. 


An  2,  19  ventôse  (9  mars  1 794).  Décret  qui  ordonne  la  for- 
mation d'un  conseil  d'administration  dans  chacun  des  bataillons 
d'infanterie  de  ligne  et  d'infanterie  légère,  à  la  solde  de  l'Etat.V. 
Conseil  d'administration.  R. 

—  22  ventôse  (12  mars  1794).  Décret  qui  déclare  acquis  à 
l'Etat  les  biens  des  ecclésiastiques  et  frères  çpnvers  ou  lais  qui 
se  sont  ou  ont  été  déportés,  et  contient  un  mode  d'exécution  du 
décret  du  17  septembre  1795,  relatif  aux  déportés.  T.  Dépor- 
tation. R. 

—  22  et  25  ventôse  (12  et  15  mars  1794).  Décret  relatif 
aux  donations  et  successions.  V.  Dot,  §  XVII.  —  droits  succes- 
sifs. —  Gains  nuptiaux  et  de  survie,  §  II  et  suiv.  —  Institution 
d'héritier,  sect.  I  et  suiv.  —  Réversion,  sect.  III.  —  Substitu- 
tion fidéicommissaire,  sect.  VIII.  —  Succession,  sect.  I,  §^  III, 
art.  1 .  —  Testament  conjonctif.  R. 

V.  Questions  de  droit,  les  mots  Appel,  §  IX.  Q. —  Effet  ré- 
troactif de  la  loi  du  17  nivôse  an  2.  —  Gains  nuptiaux  et  de 
survie,  §  III.  —  Partage,  §  II  et  suiv.  —  Réversion,  §  I  et  suiv. 

—  Révocation  de  donation,  §  IV. — Succession  future  (pacte 
sur  une),  §  I  et  suiv.  —  Testament  ,  §  II  et  suiv.  —  Tiers- 
coutumier.  —  Vente  à  fonds-perdu.  Q. 

—  24  ventôse  (14  mars  1794).  Décret  qui  ordonne  la  for- 
mation d'un  conseil  d'administration  dans  chaque  régiment  et 
escadron  de  cavalerie  et  de  cavalerie  légère  à  la  solde  de  l'Etat. 
V.  Conseil  d'administration.  R. 

—  4  Germinal  (24  mars  1794).  Décret  relatif  au  commerce 
maritime  et  aux  douanes.  V.  Acquit,  §  in.  ■ —  Contrainte  (fi- 
nances). —  Déclaration  aux  bureaux  des  douanes.  —  Douanes, 
§  I  et  suiv.  Et.;  et  §  V  et  suiv.  Q.  —  Exécution  provisoire  des 
jugemens.  —  Inscription  de  faux,  §  VII  et  suiv.  —  Manifeste. 

—  Mer.  R.  —  Parlementaire  (vaisseau).  Q.  —  Retenue  de  mar.- 
chandises.  R. 

—  4  germinal  (24  mars  1794).  Décret  qui  détermine  les 
cas  où  les  jugemens  peuvent  et  doivent  être  annulés  en  matière 
civile.  V.  Appel,  §  IX  et  suiv.  —  Appel,  §  X,  art.  I.  — 
Assignation,  §  V.  —  Avoué,  §  IV  et  suiv.  Q.  —  Cassation,  §  II. 
R.;  et  §  XXXVI.  —  Chose  jugée,  §  II.  —  Bureau  de  paix.  — 
Commune,  §  II. — Conclusions  du  ministère  public,  §  III  et  IT. 

—  Divorce,  sect.  IT.  R.;  et  §  I.  Q.  — Douanes,  §  T  et  suiv.  — 
Faux,  §  VI.  —  Garde  forestier,  §  I.  —  Jugement,  <$  I  et  suiv. 

—  Mariage,  §  III.  —  Mineur,  §  I.  Q.  —  Motif  des  jugemens. 
R.  —  Opposition  aux  jugemens  par  défaut,  §  IT.  —  Partage  , 
§  IT.  —  Religiounaires  (biens  des),  <J  II.  —  Signature,  §  I  et 
suiv.  —  Union  de  créanciers.  Q. 

—  4  germinal  (24  mars  1794).  Décret  qui  règle  les  forma- 
lités à  observer  pour  les  réclamations  d'indemnités  de  la  part 
des  citoyens  chargés  d'enfans  abandonnés.  T.  Exposition  de 
part.  R. 

—  4  germinal  (24  mars  1794).  Décret  qui  ordonne  l'exécu- 
tion du  nouveau  mode  de  comptabilité  établie  par  le  décret  du 
25  août  1795.  T.  Chambre  des  comptes.  R. 

—  12  germinal  il  avril  1794).  Décret  qui  supprime  le  con- 
seil exécutif  provisoire,  et  remplace  le  ministère  par  douze  com- 
missions. T.  Conseil  exécutif  provisoire.  R. 

—  17  Germinal  (6  avril  1794).  Décret  qui  prescrit  le  mode 
de  procéder  pour  les  actions  en  rabattement.  T.  Bureau  de  paix, 
§  T.  Q.  —  Effet  rétroactif,  sect.  III,  §  III,  art.  1 .  R.  —  Légiti- 
mité, §  II.  Q.  —  Rabattement  de  décret.  R. 

—  25  germinal  (12  avril  1794).  Décret  portant  qu'il  sera 
sursis  à  l'exécution  des  jugemens  à  mort  reudus  contre  des  ci- 
toyens qui  n'ont  pu  se  faire  rayer  des  listes  d  émigrés  par  un 
défaut   de  justification   des   formalités   prescrites.  T.   Nation , 

§  ».  Q- 

—  27  germinal  (16  avril   1794).  Décret  concernant  la  ré- 


CHAPITRE  I.—  LOIS,  DÉCRETS,  ETC.  —  AN  i  ET  3.  -1794 


90  S 


pression  des  conspirateurs,  l'éloignement  des  nobles,  et  la  police 
générale.  V.  Offense  à  la  loi.  Q. 

An  2,  5  floréal  (24  avril  1 794).  Décret  sur  une  question  re- 
lative à  l'art.  6  du  paragraphe  I  du  décret  du  divorce,  relatif  aux 
jugemens  de  séparation  non  exécutés,  ou  attaqués  par  voie  dap- 
pel  ou  de  cassation.  "V.  Divorce,  sect.  IV.  R. 

—  19  floréal  (8  mai  1794).  Décret  qui  règle  la  compétence 
du  tribunal  révolutionnaire  de  Paris  et  des  tribunaux  criminels 
de  France.  V.  Transportation.  R. 

—  25  floréal  (12  mai  1794).  Décret  sur  les  rentes  viagères 
déclarées  dettes  nationales.  V.  Inscription  sur  le  gtand-Uvre,  §  I 
et  suiv.  R. 

—  29  floréal  (18  mai  1794).  Décret  relatif  à  la  compétence 
des  juges  de  paix  et  des  tribunaux  criminels  pour  délits  mili- 
taires.  V.  Contumace.  — Délit  mililaire.  R. 

—  18  prairial  (6  juin  1794).  Décret  relatif  aux  dépositions 
des  militaires  cités  comme  témoins  devant  les  tribunaux.  V.  Té- 
moin judiciaire,  §  I,  art.  5.  R. 

Nota.  La  collection  offirielle  des  lois  in-4,  dite  édition  du 
Louvre,  sur  laquelle  ont  été  vérifiés  les  titres  et  les  dates  des 
décrets  de  la  convention  nationale,  rappelés  ci-dessus,  les  désigne 
sous  le  nom  de  Décret.  Dans  le  Bulletin  officiel  des  lois,  in-8", 
établi  au  mois  de  prairial  an  2,  les  décrets  sont  intitulés  Lois: 
Voilà  l'explication  de  la  différence  que  cette  table  présente  dans 
les  titres  des  actes  de  la  même  assemblée. 

—  6  messidor  (!4  juillet  1  794).  Loi  sur  les  formes  à  obser- 
ver pour  la  rectification  des  erreurs  commises  dans  renonciation 
des  noms,  prénoms  et  actes  de  naissance  des  pensionnaires.  V. 
Certificat  de  résidence.  R. 

—  7  messidor  (25  juin  1794  :  Loi  concernant  l'organisation 
des  archives  nationales.  V.  Expédition,  §  III.  R. 

—  Il  messidor  (29  juin  1  794).  Loi  qui  modifie  l'art.  4  de  la 
loi  du  8  pluviôse  relative  aux  titres  et  actes  ci- devant  féodaux. 
V.  Rescision,  §  IV.  Q. 

—  9  messidor  (2~  juin  1794).  Loi  qui  ordonne  la  rectifica- 
tion d'une  erreur  qui  s'est  glissée  dans  le  code  pénal.  V.  Blessé, 
§II.R. 

—  18  messidor  (6  juillet  1794).  Loi  qui  fixe  le  délai  dans 
lequel  devront  être  déposés  les  fonds  et  effets  appartenant  aux 
babitans  de  pays  eu  guerre  avec  la  France.  V.  Séquestre  de 
guerre.  R. 

—  18  messidor  (6  juillet  1794).  Loi  qui  détermine  la  ma- 
nière dont  seront  effectués  dans  les  caisses  nationales,  les  paye- 
mens  autres  que  ceux  de  pensions,  intérêt  de  la  dette  publique, 
etc.  V.  Compte  courant,  §  I.  Q. 

—  25  messidor  (!  I  juillet  1794).  Loi  sur  la  réunion  de 
l'actif  et  passif  des  hôpitaux,  maisons  de  secours,  de  pauvres, 
etc.,  au  domaine  naliuual.  V.  Emigré,  §  X.  Q.  —  Fondation.  — 
Hôpital,  §  II.  R.  —  Remboursement,  Jj  I.  Q. 

—  29  messidor  (17  juillet  1 794).  Loi  d'ordre  du  jour  sur  la 
peine  encourue  pour  provocation  au  duel  par  le  militaire  infé- 
rieur envers  son  supérieur  hors  le  cas  de  service.  V.  Duel.  R. 

—  2  thermidor  (20  juillet  1 794).  Loi  portant  qu'à  dater  du 
jour  de  sa  publication,  nul  acte  public  ne  pourra,  dans  le  terri- 
toire français,  être  écrit  qu'en  langue  française.  V.  Langue  fran_- 
çaise.  R. 

-^-6  Thermidor  (24  juillet  1794).  Loi  sur  les  biens  et  les 
dettes  des  académies  et  sociétés  littéraires  supprimées.  V.  contre- 
façon, §  II.  Q. 

—  G  fructidor  (25  août  1 794).  Loi  portant  qu'aucun  citoven 
ne  pourra  porter  de  nom  ni  de  prénom  autres  que  ceux  expri- 
més dans  son  acte  de  naissance.  V.  Nom,  §  IV.  —  Promesse  de 
changer  de  nom.  R. 


An  2,  7  fructidor  (26  août  1794  .  Loi  sur  diverses  questions 
relatives  aux  donations,  successions  et  substitutions.  V.  Conven- 
tions matrimoniales,  §  I.  —  Dévolution  coulmnière,  tj  11.  — 
Exhérédation,  §  VIII.  —  Gains  nuptiaux  et  de  survie,  §  H  et 
suiv.  R.;  et  §  III.  Q.  — Héritier,  sect.  VI,  §  U.  R.  —  Institu- 
tion contractuelle,  §  IL  Q.  —  Succession,  sect.  I,  §  III,  art.  1 .  R. 

—  Tiers-contumier.  Q. 

—  1 1  fructidor  (2S  août  1794).  Loi  qui  règle  le  mode  de 
liquidation  des  délégations  ou  effets  au  porteur  dont  le  gage 
repose  sur  les  rentes  viagères  dues  par  l'Etat.  V.  Certificat  de 
vie.  R. 

—  12  fructidor  (29  août  1  794).  Loi  qui  permet  à  tous  par- 
ticuliers d'aller  ramasser  les  glands,  les  faines  et  autres  fruits 
sauvages  dans  les  forêts  et  bois  appartenant  à  l'Etat.  V.  Faine. 

—  Glandée.  R. 

16  fructidor  (2  septembre  1794;.  Loi  qui  suspend  l'exécution 
de  celle  du  2  thermidor  relative  à  la  nécessité  d'écrire  en  français 
tous  les  actes  publics.  V.  Langue  française.  R. 

—  I G  fructidor  (2  septembre  I  794).  Loi  additionnelle  à  celle 
du  I  I  ventôse  relative  aux  scellés  apposés  sur  les  effets  et  pa- 
piers des  parens  des  défenseurs  de  la  patrie.  V.  Absent,  cha- 
pitre t.  R. 

—  19  fructidor  (5  septembre  1 794}.  Loi  relative  au  paye- 
ment de  la  solde  fixée  par  jour  de  service,  et  aux  traitemens 
fixés  par  mois.  V.  Délai,  §  III.  Q. 

AN  3 I794  et  1795. 

—  6  vendémiaire  (27  septembre  1794).  Loi  relative  à  la 
question  de  savoir  si  une  accusation  intentée  par  un  particulier 
lésé,  pour  un  délit  de  nature  à  blesser  l'ordre  public,  doit  être 
poursuivi  nonobstant  la  réconciliation  des  parties.  V.  Ministère 
public,  §  IU.  Q. 

—  24  vendémiaire  (15  octobre  1794).  Loi  relative  aux 
poursuites  en  divorce  contre  un  émigré  ou  un  absent.  V.  Re- 
belles de  l'Ouest.  R. 

—  24  vendémiaire  (15  octobre  I  794).  Loi  sur  l'incompatibi- 
lité des  fonctions  administratives  et  judiciaires.  V.  Huissier , 
§  III.  Q.  —  Incompatibdité.  —  Préfet.  R. 

— -  5  vendémiaire  (16  octobre  1794).  Loi  qui  autorise  tout 
particulier  à  conduire  et  faire  conduire  librement  les  voyageurs, 
les  ballots,  paquets  et  marchandises.  V.  Lettre.  —  Message- 
ries. R. 

—  27  vendémiaire  (18  octobre  1794).  Loi  sur  le  théâtre  des 
arts.  V.  Opéra.  R. 

—  7  brumaire  (28  octobre  1794).  Loi  qui  suspend  toute 
exploitation  de  bois  dans  laquelle  des  communes  seraient  entrées 
en  vertu  de  sentences  arbitraires.  V.  Appel,  §  VIII,  n.  8.  Q. 

—  Domaine  public,  §  V.  R.  —  Nation,  §  IL  Q. 

—  19  brumaire  (9  novembre  1794;.  Loi  relative  aux  réqui- 
sitions de  denrées,  subsistances  et  autres  objets  de  nécessité 
publique.  V.  Prise.  R. 

—  25  brumaire  (15  novembre  1794).  Loi  qui  modifie  les 
dispositions  de  la  loi  du  4  ;;erminal  an  2,  qui  défendent  de  faire 
aucune  remise  sur  les  saisies  concernant  les  douanes.  V.  Doua- 
nes. R. 

—  25  brumaire  (15  novembre  1794).  Loi  concernant  les 
émigrés.  V.  Certificat  de  résidence.  —  Commission  mililaire.  — 
Emigration,  §  II  et  suiv.  R.  —  Légitimité,  §  V.  —  Mort  civile, 
§  II  et  suiv.  Q. 

—  G  frimaire  (26  novembre  1794).  Loi  relative  aux  denrées 
et  marchandises  non  prohibées,  importées  par  la  voie  du  com- 
merce extérieur.  V.  Prise.  R. 
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An  5.  I  2  frimaire  2  décembre  I  794).  £01  additionnelle  à  celle 
Jn  -25  brumaire  concernant  les  émigrés.  V.  Amnistie.  R. 

lb'  trimaire  (6  décembre   1794).   Loi  portant  règlement 

provisoire  sur  les  effets  des  adoptions  faites  antérieurement  à  la 
promulgation  du  Code  civil.  V.  Adoption,  §  III.  R. 

—  1 7  frimaire  (7  décembre  1 794).  Loi  sur  les  élablissemens 
de  commerce  ou  manufactures  dans  lesquels  étaient  intéressés 
des  individus  dont  les  biens  ont  été  confisqués  au  profit  de  la 
republique.  V.  Action.  —  Actionnaires.  Q. 

—  I  nivôse  (24  décembre  1 794).  Loi  qui  sursoit  à  la  vente 
des  biens  des  pères  et  mères  d'émigrés.  V.  Nation,  J)  II.  Q- 

—  4  nivôse  (24  décembre  1 794).  Loi  qui  supprime  toutes 
celles  portant  fixation  d'un  maximum  sur  le  prix  des  denrées  et 
marchandises.  V.  Grains.  R. 

—  Il  nivôse  (31  décembre  1794).  Loi  qui  supprime  les 
franchises  de  Dunkerque,  de  Marseille,  de  Rayonne  et  du  ci- 
devant  pays  de  Labour.  V.  Entrepôt.  —  Port  franc.  R. 

—  15  nivôse  (2  janvier  1795,.  Loi  sur  les  finances  et  le 
crédit  public,  maintenant  les  traités  conclus  avec  les  Etats-Unis 

l'Amérique.  V.  Prise  maritime,  §  III.  R. 

—  14  nivôse  (5  janvier  1795).  Loi  portant  qu'il  ne  sera  plus 
donné  de  suite  à  celles  relatives  au  séquestre  et  au  dépôt  des 
biens  appartenant  aux  habitans  des  pays  en  guerre  avec  la 
France.  V.  Séquestre  de  guerre.  R. 

27  nivôse    Ifi  janvier    1795).  Loi  qui  augmente  le  prix 

des  ports  de  lettres.  V.  Lettre.  R. 

is  nivôse    17  janvier  1795).  Loi  contenant  une  nouvelle 

organisation  des  commissaires  des  guerres  dans  les  armées  et 
dans  les  divisions  militaires.  T.  Commissaire  des  guerres.  R. 

—  29  nivôse  (18  janvier  1795).  Loi  qui  étend  l'amnistie  du 
;  :  maire  aux  personnes  condamnées  pour  avoir  pris  part  à  la 

révolte  qui  a  éclaté  dans  les  départemens  formant  l'arrondisse- 
•  des  armées  de  l'Ouest  des  cotes  de  Brest  et  de  Cherbourg. 
V.  Amnistie.  —  Déportation.  R. 

—  5  pluviôse  (22  janvier  1 795).  Loi  portant  que  les  jours 
appelés  les  sans-culottides  ne  compteront  pas  dans  le  délai  fixé 
par  redit  de  1771   sur  les  hypothèques.  V.  Délai,  §  III.  Q. 

—  5  pluviôse  (22  janvier  1 795).  Loi  qui  prononce  des  peines 
contre  tout  propriétaire  ou  cultivateur  soumis  à  une  réquisition 
■  ■u  grains,  qui  n'y  satisfera  pas  dans  le  délai  de  huit  jours.  T. 

R. 

—  7  pluviôse  (26  janvier  1795).  Loi  qui  autorise  les  direc- 
luire»  de  district  a  pourvoir  provisoirement  au  remplacement 
des  notaires  publics.  V.  Notaire.  R. 

—  12  pluviôse  (51  janvier  1795).  Loi  sur  les  marchandises 
qui  devront  jouir  d'une  modération  de  droits  d'entrée,  et  à  celles 
dont  la  sortie  continuera  provisoirement  d'être  défendue.  V. 
Chiffons.  R.  —  Douanes,  §  m.  Q.  —  Douanes,  §  VIII  et  suiv. 
R.  —  Marchandises  anglaises.  R 

—  15  pluviôse  (I  février  1795  .  Lot  additionnelle  à  celle 
du  5  pluviôse  relative  ans  réquisitions  en  grains.  V.  Prise. 
R 

—  19  pluviôse  (7  février  1795).  Loi  relative  aux  opposi- 
tions sur  les  appointemens  des  officiers  ,  des  commissaires  des 
guerres  et  employés  dans  les  armées.  V    Appointement.  R 

—  28   pluviôse     10  février  1795;.  Loi  sur  la  comptabilité. 
mplâble.  R. 

—  7  •  !  •  février  1795).  Loi  portant  établissement 
d'écoles  centrales  pour  l'enseignement  des  sciences ,  des  lettres, 
et  des  arts.  V.  Université,  §  II.  R 

—  11  venlo-.'    i  inar.^  I795     Arrête  qui  accorde  différentes 
a  pour  la  destruction  des  loti:-  X    I: 


An  5,  25  ventôse  (15  mars  1795).  Loi  relaliveala  \ente  u\-s 
coupes  de  bots  daus  lesquels  les  communes  ont  été  envoyées  en 
possession  en  vertu  des  sentences  arbitrales.  V.  Appel ,  §  VIII 
n.  S.  Q. 

—  26  ventôse  (1 6  mars  1 795).  Loi  contre  ceux  qui  refusent 
d'obéir  aux  réquisitions  de  voitures.  V.  Prise.  R. 

—  I  germinal  (21  mars  1795).  Loi  contenant  des  mesures 
répressives  des  attentats  contre  les  personnes ,  les  propriétés  , 
le  gouvernement  et  la  représentation  nationale.  V.  Déporta- 
tion. R. 

—  15  germinal  (4  avril  1795).  —  Loi  relative  aux  baux  à 
cheptel.  V.  Cheptel.  —  Prorogation  de  juridiction.  R. 

—  18  germinal  (7  avril  1795).  Loi  relative  aux  poids  et 
mesures.  V.  Poids  et  mesures,  §  II.  R. 

— 25  germinal  (12  avril  1795).  Loi  portant  qu'aucune  femme 
prévenue  de  crime  emportant  peine  de  mort  ne  peut  être  luise 
en  jugement  qu'il  n'ait  été  vérifié  qu'elle  n'est  pas  enceinte.  V. 
Grossesse  R. 

—  24  germinal  (1 5  avril  1 795).  Loi  qui  accorde  un  délai 
pour  l'insinuation  des  actes  contenant  des  dispositions  à  titre 
gratuit.  V.  Donation,  sect.  VI,  §  II.  R. 

—  1  floréal  (20  avril  1795).  Loi  relative  aux  créances  et 
droits  sur  les  biens  nationaux  provenant  des  émigrés.  V.  Eidn 
gration,  §  XIII.  R. — Emigré,  îj  IX  et  X. — Hypothèque,  §  VII 
—  Lettres  de  ratification.  Q. 

—  2  floréal  (21  avril  1795).  Loi  qui  détermine  un  mode 
pour  suppléer  aux  registres  de  l'Etat  civil,  détruits  ou  perdus 
pendant  la  révolution.  V.  Etat  civil  (acte  de  1'),  §  IV  et 
suiv.  R. 

—  5  floréal  (24  avril  1795).  Loi  qui  suspend  toute  actien 
intentée  d'après  l'effet  rétroactif  de  la  loi  du  1 7  nivôse  sur  les 
successions.  V.  Renonciation  à  une  succession  future,  §  LT.  R. 

—  8  floréal  (27  avril  1 795).  Loi  qui  ordonne  l'exécution  de 
cinq  arrêtés  pris  par  les  commissaires  de  la  convention  pour  la 
pacification  des  Chouans.  V.  Ministre  public,  sect.  IL,  tj  I.  R. 

—  9  floréal  (28  avril  1795).  Loi  relative  à  la  levée  du  sé- 
questre pris  sur  les  biens  des  émigrés.  V.  Choix,  §  I.  R.  — Nftr 
tion,  §  IL  Q.  —  Présuccessiou.  —  Succession,  sect.  I,  §  IL  R. 

—  1 0  floréal  (29  avril  1 795).  Loi  concernant  la  suspension 
des  coupes  de  bois  entreprises  par  les  communes.  V.  Appel . 
§  Vin,  n.  8.  Q.;  et  Domaine  public,  §  V.  R. 

—  1 1  floréal  (50  avril  1793).  Loi  qui  fixe  un  mode  pour  la 
liquidation  des  rentes  foncières  dont  les  propriétaires  n'ont  pas 
produit  les  titres  constitués.  V.  ïerrage,  §  I  et  suiv.  Q. 

—  14  floréal  (5  mai  1795).  Loi  qui  ordonne  la  restitution 
des  biens  confisqués  par  suite  des  jugemens  révolutionnaire 
V.  Confiscation,  §  I.  R.;  et  §  II.  Q. 

—  26  floréal  (  1 5  mai  1 795).  —  £oi  relative  aux  demandes 
en  radiation  des  listes  d'émigrés.  V.  Emigré,  §  XVI.  Q. 

—  29  floréal  (18  mai  1795).  Loi  concernant  les  bois  dont 
les  communes  ont  été  mises  en  possession.  V.  Appel,  J  VIII , 
n.  8;  et  Nation,  §  II.  Q. 

—  9  prairial  (28  mai  1 795).  Loi  qui  prononce  des  peines 
contre  les  prisonniers  de  guerre  qui  sortiraient,  sans  permission 
du  gouvernement,  des  lieux  fixés  pour  leur  détention  ou  leur 
résidence.  V.  Commission  militaire.   —  Prisonnier  de  guern 
R 

—  10  prairial  (29  mai  1795).  Loi  qui  dispense  les  artisans 
journaliers  et  manouvriers  du  service  dans  la  garde  nationale. 
V.  Garde  nationale.  R. 

—  10  prairial  (4  juin  1795).  Loi  contenant  des  mesures  ré- 
pressives de  tout  pillage  de  grains,  farines  ou  subsistance»  v . 
Attroupement.  R. 
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An  5, 21  prairial  (9  juin  1 795).  Loi  qui  détermine  le  mode  de 
restitution  des  biens  des  condamnés.  V.  Confiscation,  §  II.  — 
Enregistrement  (droit  d').,  §  XVII.  —  Hypothèque,  §  VII. 
Q 

—  24  prairial  (9  juin  1 795).  Loi  qui  fixe  le  port  des  lettres 
pour  les  bureaux  de  petites  postes.  V.  Lettre.  R. 

—  25  prairial  (15  juin  1795).  Loi  interprétative  de  celle 
du  1 9  juillet  1 795,  qui  assure  aux  auteurs  la  propriété  de  leurs 
ouvrages.  V.  Contrefaçon ,  §  I  et  suiv.  R. 

—  28  prairial  (16  juin  1795).  Loi  sur  la  réorganisation  de 
la  garde  nationale  dans  les  départemens.  V.  Garde  nationale.- 
R  ;  et  §  H.  Q. 

—  6  messidor  (24  juin  1795).  Loi  qui  prohibe  les  ventes 
de  grains  en  vert  et  pendans  par  racines.  V.  Vente ,  §  I , 
art.  1.  R. 

—  7  messidor  (25  juin  1795).  £oi  relative  à  la  formation 
d'un  bureau  des  longitudes.  V.  Bureau  des  longitudes.  R. 

—  9  messidor  (27  juin  1795).  Loi  contenant  le  Code  hypo- 
thécaire. V.  Bureaux  des  hypothèques. —  Hypothèque,  sect.  II, 
§  I  et  suiv.  R.;  et  §  XVI.   Q.  —  Succession  vacante,  §  I. 

Q 

—  15  messidor  (1  juillet  1 795).  Loi  portant  que  l'acte  sous 
seing-privé  acquiert  une  date  assurée  lorsqu'un  acte  authen- 
tique le  réfère.  V.  Acte  sous  seing-privé.  R.  —  Testament , 

§  vin.  q. 

—  15  messidor  (5  juillet  1795).  Loi  additionnelle  à  celle 
du  28  prairial  sur  la  réorganisation  de  la  garde  nationale  dans 
les  départemens.  V.  Garde  nationale.  R. 

—  20  messidor  (8  juillet  1 795).  Loi  qui  ordonne  rétablisse- 
ment des  gardes  champêtres  dans  toutes  les  communes  rurales. 
V.  Amende,  §  I.  Q.  —  Délit  forestier,  §  II  et  suiv.  R. — Direc- 
teur du  jury,  §  I.  Q.  —  Garde  champêtre.  R. 

—  25  messidor  (Il  juillet  1795).  Loi  qui  excepte  de  la 
prohibition  des  ventes  de  grains  en  vert,  et  peudans  par  racines, 
celles  qui  ont  eu  lieu  par  suite  de  tutelle,  curatelle,  etc.  V. 
Vente,  (j  I,  art.  1.  R. 

—  24  messidor  (1 2  juillet  1 795).  Loi  qui  rapporte  celle  du 
22  août  1795,  relative  aux  biens  des  religionnaires  fugitifs,  et 
au  citoyen  Prat-Bernon.  V.  Religionnaires,  §  X.  R. 

—  25  messidor  (15  juillet  1795).  Loi  qui  suspend  provi- 
soirement les  remboursemens  de  toutes  les  rentes  créées  avant 
le  1  janvier  1792.  V.  Consignation,  n.  29.  —  Loi,  §V.  R.  — 
Papier  monnaie,  §  I  et  suiv.  —  Rente  viagère,  §  I.  —  Subroga- 
tion, §  I.  Q. 

—  5  thermidor  (21  juillet  1795).  Loi  qui  fixe  le  prix]  du 
port  des  lettres  et  de  la  poste  aux  chevaux.  V.  Lettre.  — 
Poste.  F: 

—  4  thermidor  (22  juillet  1795).  Loi  portant  établissement 
de  patentes  pour  l'exercice  de  toute  espèce  de  commerce.  V. 
Commerce.  —  Patente.  R. 

—  6  thermidor  (24  juillet  1795).  Loi  qui  autorise  le  dépôt 
du  montant  des  billets  à  ordre  ou  autres  effets  négociables  dont 
le  porteur  ne  se  sera  pas  présenté  dans  les  trois  jours  qui  sui- 
vront celui  de  l'échéance.  V.  Billet  à  ordre.  R. 

—  25  thermidor  (10  août  1795).  Loi  qui  permet  à  tout 
citoyen  français  d'armer  en  course  pour  courir  sur  les  bàtiinens 
ennemis,  et  accorde  une  amnistie  aux  marins  déserteurs.V. Am- 
nistie. —  Armateur.  —  Armement.  —  Lettre  de  inarque.  R. 

— ■  28  thermidor  (15  août  1795).  Loi  relative  à  la  fabrica- 
tion de  la  monnaie  d'argent  et  de  la  petite  monnaie.  V.  Mon- 
naie décimale.  R. 

—  1  fructidor  (18  août  1795).  Loi  qui  applique  aux  créan- 
ciers viagers  et  pensionnaires  d'émigrés,  et  autres  dont  les  biens 
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sont  frappés  de  confiscation,  diverses  dispositions  de  la  loi  du 
8  floréal  au  5.  V.  Mort  civile,  §  II.  Q. 

An  5,  1  fructidor  (18  août  1 795).  Loi  relative  à  la  libération 
opérée  par  des  offres  réelles  suivies  de  consignation.  V.  Consi- 
gnation. —  Offres  réelles.  —  Remboursement.  R. 

—  5  fructidor  (22  août  1795).  Acte  constitutionnel  V. 
Académie. —  Asyle,  n.  8.  —  Avocat  du  Roi.  —  Bail,  §  XVIII. 

—  Bureau  central.  —  Cassation,  §  VII. — Chambre  des  comptes. 

—  Colonies.  —  Comédien.  — Commerce. — Commis.  —  Com- 
missions pour  travaux  préparatoires.  —  Conseil  général  de 
commune.  —  Constitution.  —  Corps  législatif.  —  Cour  des 
pairs.  —  Déclaration  de  guerre.  ■ — Effet  rétroactif,  sect.  III, 
tj  IL  —  Escroquerie.  —  Etat  de  paix,  de  guerre,  et  de  siège. 

—  Forfaiture.  —  Garantie  des  fonctionnaires  publics. —  Garde 
nationale.  —  Greffier.  —  Haute  cour  de  justice.  —  Incompa- 
tibilité. —  Interprétation.  —  Inviolabilité.  —  Jugement ,  §   I. 

—  Loi,  §  I  et  suiv.  —  Maire.  —  Ministre.  —  Naturalisation. 

—  Officier  de  police  judiciaire.  —  Opinion.  —  Poids  et  me- 
sures, §  IL  —  Pouvoir  judiciaire,  §  I.  —  Prodigue,  §  VII.  — 
— Référé  au  législateur.  —  Règlement  de  juges,  §  I. — Tribunal 
de  district.  —  Université.  —  Vacances.  R. 

Voyez  aux  Questions  de  droit  les  mots  Appel,  §  I  et  XIV. 

—  Arbitres,  §  I  et  suiv.  —  Biens  nationaux,  tj  I.  —  Bureau  de 
paix,  §  V.  —  Divorce,  §  IL  —  Exécution  des  jugemens  eu  ma- 
tière civile,  §  I.  —  Hommes  de  loi,  §  j.  —  Mort  civile,  §  n. — 
Prodigue.  —  Sections  de  tribunaux,  tj  I.  —  Taxe  d'entretien 
des  routes,  §  I.  —  Tribunal  d'appel,  §  III  et  suiv. 

—  7  fructidor  (24  août  1795).  Loi  portant  qu'en  matière 
civile  les  témoins  seront  entendus  publiquement  dans  les  tribu- 
naux de  district.  V.  Vacation,  §  XX.  Q.  —  Commissaire.  — 
Enquête,  §  IH.  R.  —  Oppositilion  (tierce),  §  I.  Q. 

—  9  fructidor  (26  août  1795).  Loi  qui  surseoil  à  la  vente 
des  biens  des  hospices  et  autres  élablissemens  de  bienfaisance. 
V.  Hôpital,  §  IL  R. 

—  9  fructidor  (26  août  1795).  Loi  portant  que  les  dispo- 
sitions de  celles  des  5  brumaire  et  17  uivosesur  les  successions, 
n'auront  d'effet  que  du  jour  de  leur  promulgation.  V.  Effet 
rétroactif,  sect.  III,  §  II,  art.  4.  R.;  et  Effet  rétroactif.  Q. — 
Institution  contractuelle,  §  IL  —  Légitime,  §  IX.  Q.  —  Re- 
nonciation à  une  succession  future,  §  II.  —  Succession,  sect.  I, 
§  III,  art.  1 .  —  Viduité,  n.  4.  R. 

—  15  fructidor  (50  août  1795).  Loi  portant  défense  de 
vendre  dans  d'autres  lieux  qu'à  la  Bourse  de  l'or  et  de  l'argent. 
V.  Agens  de  change.  R. 

—  14  fructidor  (51  août  1795).  Loi  qui  abolit  l'action  eu" 
rescision  des  contrats  de  vente  ou  équipolleus  à  vente  entre 
majeurs  pour  cause  de  lésion  d'oulre-moitié.  V.  Effet  rétroactif, 
sect.  III,  §  III,  art.  5.  R.;  et  §  I. — Escroquerie,  §  I.  Q. — Lésion. 
R.  —  Récusation  péremptoire,  §  IL  Q. 

—  14  fructidor  (51  août  1795).  Loi  qui  modifie  plusieurs 
dispositions  de  celle  du  4  germinal  au  2  relative  aux  douanes. 
V.  Appel,  §  VIII,  X  et  XIV.  Q.  —  Bureau  des  douanes.  R. — 
Conclusions  du  ministère  public,  §  IV.  Q.  —  Contrainte  (fi- 
nances). — Exécution  provisoire  des  jugemens.  R. — Opposition 
aux  jugemens  par  défaut,  §  III.  —  Procès-verbal,  tj  I  et 
suiv.  Q. 

—  16  fructidor  (2  septembre  1795).  Loi  qui  défend  aux 
tribunaux  de  connaître  des  actes  d'administration,  et  annule 
toutes  procédures  et  jugemens  intervenus  à  cet  égard.  V.  Acte 
administratif.  —  Bail,  §  XVIII.  —  Ban  de  vendange.  R.  — 
Biens  nationaux,  §  I.  Q. —  Bureau  de  conciliation.  R. — Caution, 
§  III  et  suiv.  —  Commune,  §  II.  Q.  —  Dette  publique.  — 
Pouvoir  judiciaire,  tj  II  et  suiv.  R.;  et  $  VII  et  suiv.  —  Préfet, 
§  IV.  Q.  —Rivière,  §  IL  R. 

—  21  fructidor  (7  septembre  1795).  Loi  relative  aux  fonc- 
tions des  corps  administratifs  et  municipaux  ,  en  exécution  du 
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litre  VU  de  l'acte  constitutionnel.  V.  Biens  nationaux,  §  III. 
Q. Bureau  central.  R.  —  Caution,  §  m.  Q.  —  Conflit  d'at- 
tributions. —  Greffier.  R. 

An  5,  22  fructidor  (8  septembre  1 795).  Loi  qui  détermine  un 
iii.xie  pour  la  remise  des  biens  des  prêtres  déportés.  Y.  Con- 
Sscation,  \  II.  Q.  —  Déportation.  R.  —  Emigré,  §  X/VI.  Q. 

—  29  fructidor  (15  septembre  1795).  Loi  qui  détermine 
les  cas  dans  lesquels  devront  être  déclarés  émigrés  les  habitans 
du  ci-devant  comtat  d'Avignon.  V.  Avignou.  R. 

—  Deuxième  jour  complémentaire  (  1 8  septembre  1 795). 
Loi  qui  établit  un  nouveau  mode  pour  le  jugement  des  délits 
militaires.  V.  Conseil  de  guerre.  —  Délit  militaire.  R. — Garde 
nationale,  §  II.  Q.  —  Militaire,  §  Y.  Q. 


AN  A. 


1 795  et  1  796. 


—  1  vendémiaire  (25  septembre  1795;.  Loi  relative  à  la 
mise  eu  exécution,  au  1  nivôse  proebaiu,  du  nouveau  système 
des  poids  et  mesures.  V.  Poids  et  mesures,  §  II.  R. 

—  3  vendémiaire  (25  septembre  1795.)  Loi  relative  à  l'abo- 
lition de  l'effet  rétroactif  des  lois  des  5  et  12  brumaire,  et  17 
nivôse  an  2,  concernant  les  successions,  donations,  etc.  V.  Ap- 
pel, §  LX.  —  Chose  jugée,  §  VIII.  —  Condition,  §  I.  Q-  — 
Conventions  matrimoniales.  R.  —  Délit,  §  I  et  suiv.  Q. — Effet 
rétroactif,  sect.  01,  $  II ,  art.  4.  R. — Effet  rétroactif  de  la  loi 
du  17  uivose  an  2.  Q.  —  Exhérédalion.  ■ —  Gains  nuptiaux  et 
de  survie,  §  U  et  suiv.  R.  —  Légitime,  §  IX.  Q.  —  Pouvoir 
judiciaire,  t>  II.  R.  — Question  d'Etat,  §  I  et  suiv.  Q.  —  Suc- 
cession, sect.  I,  §  m,  art.  I.  —  Viduité,  n.  4.  R.  —  W'issem- 
bourg  'statut  du  mundat  de}.  Q. 

—  7  vendémiaire  (29  septembre  1795).  L.oi  sur  l'exercice 
cl  la  police  extérieure  des  cultes.  V.  Cabaretier ,  §  I.  —  Etat 
civil,  §  I.  —  Légitimité,  sect.  I,  §  O,  quest.  5.  R. 

—  7  vendémiaire  '29  septembre  1795).  Loi  sur  la  police  du 
commerce  des  grains  et  l'approvisionnement  des  marchés  et  des 
armées.  V.  Grains.  R. 

—  9  vendémiaire  (1  octobre  1 795).  Loi  sur  la  réunion  de 
la  Belgique  et  du  pays  de  Liège  à  la  Fiance.  V.  Compte  cou- 
rant, §  I.  Q.  —  Effet  rétroactif,  §  IX.  —  Féodalité,  §  V.  — 
Restitulion  en  entier  conlre  les  jugemens.  Q. 

—  10  vendémiaire  (2  octobre  1795).  Loi  sur  la  police  inté- 
rieure des  communes.  V.  Appel,  §  VIII.  Q.  —  Attroupement. 

—  Communauté  d'habitans.  R.  —  Commune,  §  I  et  suiv.  — 
ncr  ressort,  §  I.  Q.  —  Naufrage,  n.  7.   —  Passe-port.  — 

Procès-verbal,  §  I  et  suiv.  R.  —  Responsabilité  des  communes, 
I  et  suiv.  Q.  —  Vagabond.  R. 

—  10  vendémiaire  (20  octobre  1795).  Loi  sur  l'organisa- 
tion du  ministère.  V.  Appel,  §  VIII.  n.  5.  Q.  —  Consuls  fran- 
çais. R.  —  Emphytéose,  §  I.  Q.  —  Grand  juge.  —  Minis- 
tre. R. 

—  12  vendémiaire  4  octobre  1795  .  Loi  qui  détermine  un 
mode  pour  l'envoi  et  la  publication  des  lois.  V.  Amende,  §  I. 

—  Bulletin  des  lois.  —  Loi,  (j  V  et  suiv.  R.  —  Pavs  réunis, 

'  '  Q 

—  1 9  vendémiaire  I  I  octobre  1 795).  Loi  sur  la  division  du 
territoire  de  la  France,  le  placement  et  l'organisation  des  auto- 
lités  administratives  et  judiciaires.  V.  Avocat,  §  I  et  suiv.  Q. — 
Bureau  central.  —  Bureaux  de  renseignemens.  R.  —  Divorce , 
',  III  —  Greffier.  —  Huissier,  $  I.  —  Huissier  des  juges  de 
paix,  '■,  I.  Q.  —  Jugement,  §  I  et  suiv.  —  Péremption,  sect.  I, 
•;  I.  Il'— Requête  civile,  §  VIII.  Q. 

—  20  vendémiaire  12  octobre  1795  .  Loi  qui  défend  toutes 
négociations  en  blanc  de  lettres  de  change  ou  autres  effets  de 
rommeree.    V     Billet  à   ordre.   —   Lettre    de    change.  K. 


An4,  20  vendémiaire (12  octobre  1795).  Loi  porlant  que  le 
cours  du  change,  et  celui  de  l'or  et  de  l'argent  soit  monnayés, 
soit  en  barres ,  seront  réglés  chaque  jour  à  l'issue  de  la  Bourse. 
V.  Bourse.  —  Agens  de  change.  —  Monnaie.  R. 

—  25  vendémiaire  (15  octobre  1895).  Loi  qui  détermine 
les  cas  dans  lesquels  on  pourra  liquider  sur  un  héritier  émigré, 
les  créances  d'une  succession  acceptée  par  cet  héritier  avant  son 
émigration.  V.  Emigration.  —  Emigré.  —  Héritier.  —  Succes- 
sion. R.  et  Q. 

—  25  vendémiaire  (  15  octobre  1795).  Loi  sur  les  récusa- 
tions des  juges.  V.  Avocat,  §  I  et  suiv.  —  Hommes  de  loi,  (j  I. 

—  Récusation.  —  Récusation  péremptoire.  —  Tribunal 
d'appel,"  §  V.  Q. 

—  28  vendémiaire  (20  octobre  1795).  Loi  sur  la  police  de 
la  Bourse.  V.  Agens  de  change.  R. 

—  28  vendémiaire  (20  octobre  1795).  Loi  contenant  des 
changemens  et  additions  aux  lois  des  28  thermidor  et  22  ven- 
démiaire sur  les  monnaies.  V.  Monnaie,  J  III.  R. 

—  2  brumaire  (24  octobre  I  795).  Loi  concernant  l'organi- 
sation du  tribunal  de  cassation.  V.  Acquiescement,  jj  IO.  Q.  — 
Cassation,  §  IU  et  suiv.  —  Colonies.  —  Commititur.  R.  — 
Domicile  élu,  §  IO.  Q.  —  Greffier.  —  Interlocutoire.  R.;  et 
§  V.  Q.  —  Opposition  aux  jugemens  par  défaut,  tj  XX.  — 
Préparatoire  (jugement).  Q.  —  Président,  §  ni.  —  Prise  à  par- 
tie, §  n.  R. 

—  5  brumaire  (25  octobre  1795).  —  Loi  sur  l'organisation 
de  l'instruction  publique.  V.  Université,  §  II.  R. 

—  5  brumaire  (25  octobre  1795).  Loi  relative  à  l'organisa- 
tion et  à  l'administration  de  la  marine.  V.  Amiral. — Cabotage. 

—  Capitaine  de  vaisseau.  —  Change.  —  Commissaires  de  ma- 
rine. —  Inscription  maritime.  —  Lettre  de  marque.  —  Pillage. 
§  II.  —  Syndic  des  gens  de  mer.  R. 

—  5  brumaire  (25  octobre  2795).  Loi  concernant  l'inscrip- 
tion maritime.  V.  Inscription  maritime.  R. 

—  5  brumaire  (25  octobre  1795.  Code  des  délits  et  dss 
peines.  V.  Accusation.  —  Acte  administratif.  —  Action  publi- 
que.—  Adjudicataire,  §  VI.  —  Adultère,  u.  18.  —  Affouage. 

—  Annotation.  —  Anonyme.  —  Appel,  sect.  II,  §  IV  et  suiv. 

—  Arrestation,  §  HI  et  suiv.  — Atteint  et  convaincu.  —  At- 
troupement.—  Bois,  (j  II.  — Bordel.  —  Bornage.  —  Bou- 
cher. —  Boulanger.  —  Cachot.  —  Cadavre.  —  Calom- 
nie. —  Carcan.  —  Carte.  —  Cassation ,  §  I  et  suiv.  —  Chaise 
dans  l'église.  —  Charte  privée.  —  Chasse ,  §  X.  —  Chemin 
(grand),  n.  8  et  suiv.  —  Chemin  public,  n.  5.  — Cherpille.  — 
Chirurgien,  §  II.  —  Chose  jugée,  §  XIV  et  suiv.  —  Clameur 
de  haro.  —  Collecteur  des  amendes.  —  Commissaire.  —  Com- 
missaires de  police.  —  Compétence,  §  II  et  suiv.  —  Complice. 

—  Connexité,  §  IV.  —  Conseils  de  guerre.  —  Consorts.  — 
Conspiration.  —  Contradiction  (jugement).  —  Contravention. 

—  Contrebande.  —  Contrefaçon,  §  XII  et  suiv.  —  Contumace, 
§  I  et  suiv.  —  Conversion.  —  Cour  de  justice  criminelle.  — 
Crime,  §  I  et  suiv.  —  Déclaration  de  coupe  de  bois.  —  Délauls 
en  matière  correctionnelle,  §  III.  — Défenseur.  —  Délinquant 

—  Délit,  §  I  et  suiv.  —  Délit  forestier,  §  I  et  suiv.  —  Délit 
militaire.  —  Délit  rural.  —  Démence,  §  IL  —  Dénonciateur. 

—  Déportation.  —  Déposition,  §  I.  —  Désistement.  —  Déten- 
tion. —  Diffamari.  —  Directeur  du  jury.  —  Distillateur. — 
Dol. — Douane,  §  XI  elsuiv. — Droits  réunis. — Ecorce. — Effrac- 
tion.—  Eglise.  —  Election.  — Emeute  populaire.  —  Empri- 
sonnement, §  IL  —  Entrepôt.  —  Excuse,  n.  I  et  suiv.  —  Exé- 
cution des  jugemens  criminels,  §  I  et  suiv.  — Exposition  do 
part.  —  Faillite,  sect.  II,  §  U  et  suiv.  —  Fait,  §  Vn  et  suiv.  — 
Faits  justificatifs,  §  m.  —  Faux,  sect.  I,  §  V  et  suiv.  —  Faux 
témoignage.  —  Flagrant  délit.  —  Forfaiture.  —  Four.  —  Frais 
des  procès  criminels.  —  Fumiers.  —  Garantie  des  fonction- 
naires publics.  —  Garde  champêtre,  —  Gardes  des  bois.  —  Gi- 
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hier.  —  Grâce.  —  Grossesse.  —  Huissier,  §  VI.  —  Illumina- 
tion. —  Incendie.  —  Incompétence.  —  Injure.  —  Inscription 
de  faux,  §  I  et  suiv.  —  Intention.  —  Interprète.  —  Interven- 
tion, §  II.  —  Journée  de  travail.  —  Juge  de  paix,  §  I  et  suiv. 

—  Jugement,  §  II.  —  Juré,  Jury,  §  I.  —  Lettre  et  billet  de 
chauge,  §  VII.  —  Libelle.  —  Mandat  de  comparution.  —  Mé- 
decin, §  II.  —  Ministère  public,  §  VII.  —  Naufrage.  —  Non 
bis  in  idem,  n.  5.  —  Officier  de  police  judiciaire.— Opposition 
aux  jugemens  par  défaut,  §  III,  art.  %  —  Ordonnance  de  prise 
de  corps.  —  Pâturage,  §  H.  —  Peine,  n.  11.  —  Plainte.  — - 
Poids  et  mesures,  §  III.  —  Police.  —  Préfet.  —  Prescription, 
sect.  III,  §  VII,  art.  5.  —  Prise  à  partie,  jj  I.  —  Prison.  — 
Question  préjudicielle,  n.  5.  —  Quidam.  —  Récidive.  —  Ré- 
colement  de  bois.  —  Récusation  des  juges. —  Réparation  civile. 

—  Réparation  d'honneur.  —  Représentation  d'actes.  —  Resti- 
tution pour  délit  forestier.  —  Révision  de  procès,  Jj  III. — Rue. 

—  Scellés.  —  Séquestre  pour  contumace.  —  Signature,  §  IL — 
Sourd-muet,  tj  V.  —  Spectacle.  —  Subornation.  —  Témoin  in- 
strumentaire,  §  IL  —  Témoin  judiciaire,  §  I  et  suiv.  — Tenta- 
tive de  crime  ou  de  délit.  —  Transportation.  —  Tribunal  de 
police,  sect.  I,  §  I  et  suiv.  —  Usure. —  Vagabond.  —  Vente, 
§  I,  art.  1 .  —  Violence.  —  Voirie,  —  Vol ,  sect.  I  et  suiv.  — 
Volailles.  R. 

Voyez  aux  Questions  de  droit  les  mots  Accusation,  §  II.  — 
Amende,  §  I.  —  Amende  de  fol  appel.  — ■  Appel,  §  IV  et  suiv. 

—  Banqueroute,  §  I. — Cassation,  §  IX  et  XL VII.  —  Caution, 
§  VII.  —  Complice,  Jj  IL  —  Contrefaçon,  §  I  et  suiv. — Direc- 
teur du  jury,  §  I  et  suiv.  —  Divorce,  §  IL  —  Douanes,  §  XII. 

—  Escroquerie,  §  I.  —  Faux,  §  I  et  suiv.  —  Fonctionnaire 
public,  §  I.  —  Garde  champêtre,  §  I.  —  Garde  forestier,  §  I. 
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—  Garde  nationale,  §  II.  —  Gendarmerie,  §  IL  —  Grains.  — 
Hommes  de  loi,  §  IV.  —  Injure,  §  II  et  suiv. —  Inscription  de 
faux,  §  II  et  suiv.  —  Jours  fériés,  §  H.  —  Jurv,  §  I  et  suiv. — 
Mari,  §  I.  —  Ministère  public,  §  I  et  suiv.  —  Non  bis  in  idem, 
§  IV.  —  Opposition  aux  jugemens  par  défaut,  §  XV  et  suiv. 

—  Peine,  §  I.  —  Préfet,  §  IV.  —  Prescription ,  §  XXIX.  — 
Procédure  (frais  de).  —  Procès-verbal,  §  III  et  suiv.  —  Réeole- 
ment  de  coupe  de  bois,  §  I  et  suiv.  —  Récusation  péremp- 
toire,  §  II  et  suiv.  —  Réparation  d'injures,  §  I.  —  Restitution 
en  entier  contre  les  jugemens  —  Restitution  pour  délit  fores- 
tier. —  Sections  de  tribunaux,  §  n.  —  Séquestre  pour  contu- 
mace. —  Signature,  §  VI.  —  Simulation,  §  I.  —  Tribunal  cor- 
rectionnel, §  I  et  suiv.  —  Tribunal  d'appel ,  §  V.  —  Tribunal 
de  police,  §  IV  et  suiv.  —  Voie  de  fait,  §  I.  R. 

Au  4,5  brumaire(25  octobre  1795).  Loi  sur  l'administration 
des  prises  faites  sur  les  ennemis  de  la  France.  V.  Conseil  des 
prises.  R. 

—  4  brumaire  (26  octobre  1705).  £01  additionnelle  à  cellu 
du  deuxième  jour  complémentaire  qui  établit  un  nouveau  mode 
pour  le  jugement  des  délits  militaires.  V.  Connexité ,  &  I. 
R. 

—  4  brumaire  (26  octobre  1 795).  Loi  contenant  abolition 
de  la  peine  de  mort,  à  dater  du  jour  de  la  publication  de  la  paix 
générale  et  des  procédures  pour  faits  purement  relatifs  à  la  ré- 
volution. V.  Amuislie.  R.;  et  J  IV.  Q.  — Injure.  —  Peine.  R. 
Réparation  d'injure,  §  IL  Q. 

—  4  brumaire  (26  octobre  1795).  Arrêté  du  comité  des 
finances  de  la  convention  sur  l'enregistrement  autorisé  par  dé- 
cret. V.  Bureaux  d'enregistrement.  R. 


DIRECTOIRE  EXÉCUTIF. 
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1795  et  1796. 


—  4  frimaire  (25  novembre  1795).  Loi  qui  proroge  le 
délai  de  l'amnistie  accordée  par  les  lois  des  1 0  et  25  thermidor 
an  5,  et  abolit  toutes  réquisitions  particulières.  V.  Amnis- 
tie. R. 

—  7  frimaire  (28  novembre  1 795).  Loi  interprétative  de 
celle  du  4  brumaire  dernier  qui  accorde  une  amnistie.  V.  Am- 
nistie. R. 

—  26  frimaire  (17  décembre  1795).  £01  qui  détermine  le 
lieu  où  seront  déposées  les  minutes  des  actes  des  juges  de 
paix.  V.  Répertoire,  §  H.  R. 

—  4  nivôse  (25  décembre  1795).  £01  relative  au  jugement 
des  déserteurs,  et  à  l'indemnité  due  pour  les  effets  par  eux  em- 
portés. V.  Désertion.  R. 

—  4  nivôse  (25  décembre  1795).  Loi  qui  détermine  les 
peines  à  infliger  aux  embaucheurs  et  aux  provocateurs  à  la  dé- 
sertion. V.  Désertion.  R.;  et  §  I.  Q.  —  Embauchage.  R. 

—  6  nivôse  (27  décembre  1795).  Loi  contenant  un  nou- 
veau tarif  pour  la  poste  aux  lettres.  V.  Lettre.  R. 

—  14  nivôse  (4  janvier  1796).  Arrêté  concernant  l'emploi 
de  monnaie  de  cuivre  dans  les  payemens  à  faire  aux  différentes 
caisses  publiques.  V.  Monnaie,  §  I.  R.  —  Payement,  §  LU.  Q. 

—  19  nivôse  (9  janvier  1796).  £01  qui  détermine  la  ma- 
nière dont  les  actions ,  au  nom  de  la  république  devront  être 
intentées  ou  reprises.  V.  Appel,  §  H,  u.  4.  Q.  —  Avoué, 
$  IV  et  suiv.  Q. 

—  20  nivôse  (10  janvier  1796).  arrête' concernant  la  tenue 
de  la  Bourse.  V.  Ageus  de  change.  R. 

—  9  pluviôse  (29  janvier  1 796).  £01  relative  à  la  percep- 


tion des  droits  d'enregistrement.  V.  Enregistrement  (droit  d') , 
§  I  et  suiv.  R. 

An  4,  18  pluviôse  (7  février  1796).  Arrêté  relatif  au  mode 
de  promulgation  des  lois  dans  les  neuf  déparlemens  qui  com- 
posaient la  ci-devant  Belgique.  V.  Pays  réunis,  §  I.  Q. 

—  25  pluviôse  (14  février  1796).  Arrêté  concernant  la 
police  des  spectacles.  V.  Comédien.  R. 

—  28  pluviôse  (17  février  1796).  Loi  qui  charge  le  direc- 
toire exécutif  de  statuer  déûnilivement  sur  les  demandes  en  ra- 
diation de  la  liste  des  émigrés.  V.  Emigration,  §  IL  R. 

—  9  ventôse  (28  février  1 796).  Loi  qui  ordonne  que  les 
affaires  dont  la  connaissance  était  attribuée  à  des  arbitres  forcés 
seront  portées  devant  les  juges  ordinaires.  V.  Arbitres  , 
§  V.   Q. 

—  14  ventôse  (4  mars  1  796).  Loi  qui  détermine  le  mode  de 
délivrance  des  passe-ports  à  l'étranger.  V.  Passe-port,  §  IL  R. 

—  17  ventôse  (7  mars  1796).  Loi  contenant  des  mesures 
pour  empêcher  la  délivrance  des  passe-ports  sous  des  noms  sup- 
posés. V.  Passe-port,  §  IV.  R. 

—  20  ventôse  (10  mars  1796).  Loi  portant  des  peines 
contre  ceux  qui  décrieraient  ou  refuseraient  des  monnaies  mé- 
talliques frappées  au  coin  de  la  république.  V.  Monnaie  déci- 
male. R. 

—  25  ventôse  (1 5  mars  1 796).  Loi  qui  détermine  la  ma- 
nière dont  il  sera  procédé  sur  les  réclamations  relatives  aux  ar- 
rêtés des  représentans  du  peuple  en  mission.  V.  Arrêtés.  R. 

—  26  ventôse  (16  mars  1796).  £01  qui  ordonne  l'échenil- 
lage  des  arbres.  V.  Echenillage.  —  Maire,  sect.  VI.  R. 
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An  4,  86  venttse  ,16  mus  1796  .  Loi  contenant  règlement 
sur*  la  manière  de  procéder  en  conciliation.  V.  Arbitrage,  n.  50. 

—  Bureau  de  conciliation.  R.  —  Bureau  de  paix,  jj  V.  Q.  — 
Cédule  de  citation.  R.  —  Délai,  <j  II.  Q.  —  Héritier,  sect.  II, 
','  III,  n.  5.  —  Maison  mortuaire.  R. 

—  28  ventôse  I  S  mars  I  796  .  Loi  portant  création  de  deux 
milliards  quatre  cents  millions  de  mandats  territoriaux  Y.  Em- 
phj  teose.  ',  I.  Q.  —  Mandat  territorial.  R. 

—  8  germinal  28  mars  1796).  Loi  qui  détermine  la  ma- 
nière dont  il  sera  procédé  sur  les  réclamations  relatives  aux 
arrêtés  des  comités  de  la  convention.  V.  Arrêtés. — Conventions 
matrimoniales,  j"  II.  R. 

—  15  germinal  4  avril  1796).  Loi  relative  au  cautionne- 
ment à  fournil-  par  les  receveurs  des  impositions  directes  de  dé- 
partement. V.  Cautionnement.  R. 

—  15  germinal  (4  avril  1790).  Loi  contenant  règlement 
pour  l'institut  national  des  sciences  et  arts.  V.  Institut  de 
France.  R. 

—  15  germinal  4  avril  1796).  Loi  qui  lève  la  suspension 
des  remboursemens,  et  détermine  le  mode  de  payement  des 
obligations,  des  loyers  et  des  fermages.  Y.  Fermages.  —  Rem- 
boursement. R.:  et  j  I.  Q. 

—  17  germinal    G  avril  1796  .  Loi  qui  détermine  les  for- 
malités à  observer  avant  l'exécution  des  jugemens  militaires.   \ 
Révision  de  procès,  tj  III.  R. 

—  25  germinal  14  avril  1796:.  Loi  portant  que  les  pièces 
républicaines  de  cinq  francs  seront  reçues  pour  cinq  livres  un 
sou  trois  deniers  tournois.  Y.  Monnaie  décimale.  R. 

28  germinal  17  avril  1790".  Loi  contenant  des  mesures 
répressives  des  délits  qui  peuvent  être  commis  par  la  voie  de  la 
presse.  Y.  Anonyme. —  Déportation.  R.  —  Faux,  tj  XFTI.  Q. 

—  Lèse-majesté.  —  Transportation.  R. 

—  6  floréal  (25  avril  1796).  Loi  contenant  instruction  pour 
l'exécution  de  celle  du  28  ventôse  qui  crée  les  mandats  terri- 
toriaux. Y.  Empbytéose,  J  I.  Q. 

—  8  floréal  (27  avril  1796:.  Loi  qui  prescrit  la  forme  de 
procéder  sur  les  appels  eu  matière  de  prise.  V.  Conseil  des 
(irises.  —  Prise  maritime,  tj  YIII,  art.  2.  R. 

—  16  floréal  (5  mai  1790  .  ImI  qui  détermine  le  lieu  où 
doit  être  déposé ,  chaque  année ,  le  double  du  répertoire  des 
actes  reçus  par  les  notaires  publics.  V.  Notaire,  tj  IX.  Q.  — 
Répertoire,   \  I.  R. 

—  20  floréal  9  mai  1796;.  Loi  qui  admet  au  partage  ceux 
dont  les  biens  ont  été  séquestrés  en  vertu  de  la  loi  du  1 7  fri- 
maire an  2.  V.  Présuccessiou.  R. 

—  28  floréal  |I7  niai  1796).  Arrêté  portant  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  a  délibérer  sur  un  référé  du  tribunal  correctionnel  de 
Soisson^ ,  concernant  la  propriété  des  arbres  plantés  sur  les 
grandes  routes.  Y.  Arbre.  R. 

—  1  I  prairial  (50  mai  1796).  Loi  portant  des  peines  contre 
les  témoins  qui  ne  comparaissent  pas  sur  les  citations  à  eux 
données.  Y.  Faux,  \  XIII.  Q. 

—  12  prairial  51  mai  1796).  Lsji  qui  déclare  admissibles 
les  demandes  en  cassation  formées  contre  les  jugemeiis  d'arbi- 
ira-e  lorcé  rendus  avant  le  I  vendémiaire  de  l'an  4.  V.  Appel , 
$  YIII,  11.  8.  Q.  —  Arbitres.  R.  —  Biens  communaux.  — 
Caution,  §  Y.  —  Marais,  $  IV.  R. 

—  20  prairial  (8  juin  I7!lb  .  Loi  qui  établit  un  mode  pour 
statuer  sur  le  prédécès  de  plusieurs  individus  se  succédant  de 
droit,  et  morts  daiiî  la  même  exécution.  Y.  Confiscation,  11. 
Q.  —  Mort.  R. 

—  22  prairial  1 0  juin  1790).  Loi  portant  des  peines  contre 
la  tentative  du  crime.  Y.  Compétence,  §  II.  —  Coufession  sa- 


cramentelle.—  Conseil.  —  Conspiration.  —  Contrebande. — 
Crime,  (j  II.  —  Tentative  de  crime  ou  délit.  R. 

An  4,  0  messidor  (24  juin  I  790  ;.  Loi  contenant  un  nouveau 
tarif  pour  la  poste  aux  lettres  et  les  messageries.  Y.  Lettre.  R. 

■ —  9  messidor  (27  juin  1796).  Arrêté  du'directoire  exécutif 
concernant  les  appels  des  jugemens  par  défaut.  Y.  Appel,  tj  YIII, 
n.  5.  Q. 

—  22  messidor  (10  juillet  1 790).  Loi  qui  fixe  la  compétence 
des  conseils  militaires.  Y.  Connexité,  tj  I.  R.  —  Conseil  de 
guerre  maritime.  —  Désertion.  R.;  et  tj  I.  Q.  —  Militaire, 
tjIY.Q. 

—  29  messidor  17  juillet  1796).  Loi  qui  accorde  une  in- 
demnité aux  membres  de  l'institut  naliunal.  Y.  Institut  de 
France.  R. 

—  5  thermidor  v25  juillet  I79G).  Loi  relative  à  la  taxe  des 
ports  de  lettres  pour  les  militaires.  Y.  Lettre.  R. 

—  5  thermidor  (25  juillet  1796).  Loi  relative  aux  transac- 
tions entre  citoyens.  V.  Intérêt,  tj  "VI.  R. 

—  10  thermidor  (28  juillet  1790;.  Arrêté  concernant  la 
poursuite  et  la  direction  des  actions  judiciaires  qui  intéressent 
l'état.  Y.  Avoué,  tj  IV  et  suiv.  Q. 

14  thermidor  1  août  1790).  Loi  contenant  une  nouvelle 
fixation  des  droits  d'enregistrement.  Y.  Acte  sous  seing-privé , 
J  H.  — Déclaration  de  command,  3'  I.  Q. 

—  14  thermidor  (I  août  1796).  Loi  qui  établit  un  nouveau 
tarif  pour  le  payement  des  droits  de  timbre.  V.  Acte  sous  seiug- 
privé,  tj  II.  Q. 

—  14  thermidor  [\  août  I  790).  Loi  contenant  une  nouvelle 
fixation  du  droit  d'enregistrement.  Y.  Déclaration  de  command, 
§  I.  Q.  —  Enregistrement  (droit  d'),  §  I  et  suiv.  R. 

—  15  thermidor  2  août  1796:.  Loi  les  droits  successifs  des 
enfans  nés  hors  le  mariage.  V.  Enfant  naturel.  R. 

—  16  thermidor  (5  août  1796).  Loi  relative  à  la  prestation 
de  serment  des  employés  de  la  régie  de  l'enregistrement,  des 
gardes  forestiers,  des  experts,  etc.  Y.  Commis.  R. 

—  1 7  thermidor  (4  août  1 796).  Arrêté  concernant  les  bu- 
reaux et  postes  du  service  des  douanes  qui  sont  à  plus  de  deux 
lieues  de  l'extrême  frontière.  Y.  Douanes,  §  YIII  et  suiv.  R.;  et 
§  III.  Q.  — Marchandises  anglaises,  tj  III.  Q. 

—  19  thermidor  (6  août  1790  .  Loi  concernant  l'exporta- 
tion des  marchandises.  Y.  Cheval.  R. 

—  20  thermidor  ^7  août  1796  .  f-oi  sur  l'organisation  de  la 
haute  cour  de  justice.  Y.  Connexité,  §  I.  —  Témoin  judiciaire, 
§  I,  art.  5.  R. 

—  22  thermidor  (9  août  I  796).  Loi  qui  fixe  le  mode  d'as- 
siette et  de  perception  des  contributions  personnelle  et  somp- 
tuaire  pour  l'an  4.  Y.  Contributions  publiques.  R. 

—  25  thermidor  ^10  août  1796  .  Loi  relative  à  la  répression 
des  délits  ruraux   et   forestiers.   Y.    Cherpille.   R.   —  Délit, 

:.  1 1.  q- 

—  25  thermidor  (12  août  1796).  Loi  qui  prescrit  un  mode 
pour  le  jugement  des  demandes  en  révision  contre  les  arrêts 
du  ci-devant  sénat  de  Chambéry .  V.  Donation ,  sect.  VI , 
§  II.  R. 

—  2  fructidor  (1 9  août  1 796).  Arrêté  concernant  les  pièces 
de  billon  de  la  valeur  de  vingt-quatre  deniers.  V.  Billon.  R. 

—  6  fructidor  ,25  août  1796).  Loi  portant  établissement 
d'un  droit  de  patente  pour  l'an  5.  Y.  Commerce.  —  Commis- 
sionnaire, tj  V.  —  Copie,  §  III.  R.  —  Délai,  §  III.  Q.  —  Exploit. 
—  Patente,  §  I.  R.  et  Q. 

—  12  fructidor  (29  août  1796).  Arrêté  portaut  défense  à 
tous  autres  que  les  notaires,  greffiers  et  huissiers  de  s  immiscer 
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dans  les  prisées,  estimations  el  ventes  publiques  de  meubles  et 
effets  mobiliers.  V.  Huissier  priseur.  R.  —  Vente  publique  de 
meubles.  Q. 

An  4, 1 G  fructidor  (2  septembre  1 796).  ArriU  contenant  rè- 
glement pour  la  police  des  papeteries.  V.  Papeterie.  R. 

—  21  fructidor  (7  septembre  1796).  Loi  relative  aux  va- 
cances des  tribunaux.  V.  Vacations  (chambre  des).  R. 

—  Deuxième  jour  complémentaire  (17  septembre  1796).  Loi 
qui  détermine  un  mode  pour  la  liquidation  des  créances  dues 
aux  citoyens  dit  ci-devaul  comtat  d'Avignon,  avant  sa  réunion 
à  la  France.  V.  Avignon.  R. 

AN   5 1796  et  1797. 

—  5  vendémiaire  (24  septembre  1 796).  Loi  qui  détermine 
la  manière  de  procéder  de  la  part  des  personnes  déchues  de 
l'effet  d'arrêtés  révoqués  par  les  lois  postérieures.  V.  Prise.  R. 

—  16  vendémiaire  (7  octobre  1 796).  Loi  qui  conserve  les 
hospices  civils  dans  la  jouissance  de  leurs  biens  et  règle  la  ma- 
nière dont  ils  seront  administrés.  V.  Commission.  —  Fondations. 
—  Hôpital,  §  I  et  suiv.  R. 

—  21  vendémiaire  (12  octobre  1796).  Loi  qui  autorise  la 
perception  d'un  droit  de  navigation  sur  le  canal  du  Midi.  V. 
Canal.  R. 

—  23  vendémiaire  (14  octobre  1796).  Arrêté  qui  fixe  le 
mode  de  payement  du  droit  de  marque  et  contrôle  sur  les  ou- 
vrages d'or  el  d'argent.  V.  Marque  et  contrôle,  tj  II.  R. 

—  28  vendémiaire  (19  octobre  1796).  Arrêté  c\ui  interdit  la 
chasse  dans  les  forêts  nationales.  V.  Chasse,  §  V.  R. 

—  29  vendémiaire  (20  octobre  1796).  Loi  qui  règle  la  ma- 
nière de  suivre  les  actions  dans  lesquelles  les  communes  sont 
seules  intéressées.  V.  Communauté  d'habitans.  R.  —  Commune, 
§  vi.  Q.  _  Vaine  pâture,  §  V.  R. 

—  5  brumaire  (24  octobre  1 796).  Loi  qui  ordonne  la  fabrica- 
tion d'une  nouvelle  monnaie  de  cuivre.  V.  Monnaie  décimale.  R. 

—  6  brumaire  (27  octobre  1 796).  Loi  contenant  des  mesures 
pour  la  conservation  des  propriétés  des  défenseurs  de  la  patrie. 
V.  Absent.  R.  —  Expropriation  forcée,  §  VII.  Q. 

—  10  brumaire  (51  octobre  1796).  Loi  qui  prohibe  l'impor- 
tation et  la  vente  des  marchandises  anglaises.  V.  Appel,  sect.  II, 
5  X.  —  Certificat  d'origine.  —  Chose  jugée,  §  XIV  et  suiv.  — 
Commis.  —  Confiscation,  §  II.  —  Délit,  §  rv.  —  Douanes,  tj  VII 
el  suiv.  —  Excuse,  n.  8.  —  Inscription  de  faux,  §  I.  —  Marchan- 
dises anglaises,  §  I  et  suiv.  R. 

Voyez  aux  Questions  de  droit  les  mots  Appel,  §  IV.  VIII  et 
XIV.  —  Conclusions  du  ministère  public,  Jj  IV.  —  Douanes, 
§  I  el  suiv.  —  Marchandises  anglaises,  §  I  et  suiv.  —  Parlemen- 
taire (vaisseau).  —  Séquestre,  §  II.  R. 

—  15  brumaire  (3  novembre  1796).  Loi  qui  règle  la  ma- 
nière de  procéder  au  jugement  des  délits  militaires.  V.  Arresta- 
tion. —  Commission.  —  Commissions  militaires. —  Compétence, 
§  H.  —  Conseil  de  guerre.  —  Délit  militaire.  —  Désertion.  R.  ; 
et  §  I.  Q.  —  Embauchage.  R.  —  Information.  Q.  —  Ministère 
public,  §  IV.  —  Révision  de  procès,  §  III.  R. 

—  14  brumaire  (4  novembre  1796).  Loi  portant  que  les 
demandes  en  cassation  seront,  toujours  précédées  d'une  consigna- 
tion d'amende.  V.  Cassation,  §  IV  et  suiv.  R.;  et  §  XIX.  Q.  — 
Certificat  d'indigence.  R. 

—  17  brumaire  (7  novembre  1796).  Loi  relative  à  la  répar- 
tition et  au  recouvrement  des  contributions  directes,  V.  Con- 
trainte (finances).  R. 

21  bruBiKire  (11  novembre  1796).  Code  des  délits  et  des 
peines  pour  les  troupes  de  la  république.  V.  Attroupement.  — 
Capitulation.  —  Consigne.  —  Délit  militaire.  —  Désertion.  R.; 


et  §  I.  Q.  —  Désobéissance.  —  Embauchage.  —  Evasion  de 
prisonniers. —  Injure.  — Maraude.  —  Pillage.  —  Vol,  sect.  II, 
§  III.  R. 

An  5,  21  brumaire  (11  novembre  1796).  Arrêté  concernant 
les  poinçons  pour  la  marque  des  ouvrages  d'or  et  d'argent.  V. 
Marque  et  contrôle,  §  II.  R. 

—  24  brumaire  (14  novembre  1796).  Loi  qui  attribue  au 
bureau  rentrai,  dans  les  communes  composées  de  plusieurs  ad- 
ministrations municipales,  le  droit  de  suivre  les  actions  qui  les 
intéressent  collectivement.  V.  Bureau  central.  —  Communes. 
R. 

—  7  frimaire  (27  novembre  1796).  Loi  qui  ordonne  la  per- 
ception pendant  six  mois,  au  profit  des  indigeus,  d'un  décime 
par  franc  en  sus  du  prix  des  billets  d'entrée  dans  tous  les  spec- 
tacles. V.  Aumône.  —  Fondations.  —  Mendicité,  §  V.  R. 

9  frimaire  (29  novembre  1796).  Loi  additionnelle  à  celle 

du  6  fructidor  an  4,  sur  les  patentes.  V.  Patente,  §  I.  R. 

—  14  frimaire  (4  décembre  1796).  Loi  qui  modifie  ou  rap- 
porte différentes  dispositions  de  celles  des  5  et  4  brumaire  an  4, 
relatives  à  la  suspension  de  l'exercice  des  fonctions  publiques, 
et  à  l'amnistie.  V.  Amnistie.    R. 

—  27  frimaire  (17  décembre  1796).  Loi  relative  aux  enfans 
trouvés.  V.  Exposition  de  part.  R. 

—  I  nivôse  (21  décembre  1796).  Arrêté  qui  prescrit  des 
mesures  pour  assurer  la  perception  des  amendes  et  confiscations 
prononcées  par  les  tribunaux.  V.  Ameude,  §  VIII.  —  Exécu- 
tion des  jugemens  criminels,  §  II.  R. 

—  4  nivôse  (24  décembre  1796).  Arrêté  concernant  les 
perquisitions  de  bois  coupés  en  délit  ou  volés.  V.  Maire  , 
seet.  X.  R. 

—  5  nivôse  (25  décembre  1  796).  Loi  contenant  un  nouveau 
tarif  pour  la  poste  aux  lettres.  V,  Lettre.  R. 

—  7  nivôse  (27  décembre  1796).  Loi  interprétative  des  dis- 
positions de  l'art.  4  de  celles  du  4  germinal  an  2,  qui  détermine 
les  cas  où  les  jugemens  peuvent  et  doivent  être  annulés  en  ma- 
tière civile.  V.  Cassation,  §  XXXVI.  Q. 

—  26  nivôse  (15  janvier  1797).  Arrêté  du  directoire  qui 
déclare  applicables  à  la  recherche  des  bois  volés  sur  les  rivières 
ou  ruisseaux  Dolables  ou  navigables  les  disposition  de  l'arrêté 
du  4  nivôse  présent  mois.  V.  Bois,  §  IV.  R. 

—  27  nivôse  (16  janvier  1797).  Arrêté  qui  ordonne  l'exécu- 
tion des  anciens  réglemens  par  lesquels  le  droit  exclusif  de  faire 
les  prisées  et  ventes  publiques  de  meubles  est  attribué  aux 
notaires,  huissiers  et  greffiers.  V.  Huissier  priseur.  R. 

—  9  pluviôse  (28  janvier  1797).  Loi  interprétative  de  celle 
du  9  frimaire  an  5,  concernant  les  patentes.  V.  Patente , 
§  I.  R- 

—  15  pluviôse  (5  février  1797).  Xo/qui  détermine  le  mode 
de  payement  des  arrérages  de  rentes  et  pensions  entre  particu- 
liers. V.  Inscription  hypothécaire  ,  §  I.  Q.  —  Intérêt  , 
§VI.R. 

—  1 8  pluviôse  (6  février  1 797).  Loi  relative  aux  successions. 
V.  Choix,  §  I.  —  Dévolution  couttimière,  §  II.  —  Donation  , 
sect.  I,  §  I  et  suiv.  —  Effet  rétroactif,  sect.  m,  (j  III,  art.  5. 

—  Exclusion  coutumière,  §  II  et  suiv.  Q.  —  Gains  nuptiaux  et 
de  survie,  §  II  et  suiv.  —  Institutions  contractuelle,  Jj  I  et  suiv. 

—  Institution  d'héritier,  sect.  I  et  suiv.  —  Légitime,  seet.  VIII, 
§  III,  art.  4.  R.;  et  §  III  et  V.  Q.  —  Renonciation  à  une  suc- 
cession future,  §  II.  —  Réserve,  sect.  VI.  —  Substitution  fidéi- 
eommissaire,  sect.  VIII. — Succession,  sect.  I,  §  III.  R.;  et 
jj  vil.  Q.  —  Testament,  §  VIII  et  suiv.  Q.  —  Viduilé,  n.  4.  R, 

—  Wissembourg  (statut  du  mundat  de).  Q. 

19  pluviôse  (7  février  1797).  Loi  contenant  des  modifications 
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a  elle  du  1  0  brumaire  an  5,  sur  les  marchandises  anglaises.  V. 
Certificat  d'origine.  R. 

An  S,  \2  ventôse  [2  mars  1797).  Arrête  concernant  la  navi- 
gation des  navires  neutres  chargés  de  marchandises  appartenant 
aux  ennemis  de  la  république,  et  le  jugement  des  contestations 
sur    la    validité   des   prises    maritimes.    V.   Prise    maritime , 

111    R. 

—  1 8  ventôse  (S  mars  1 797).  Arrêté  concernant  les  chevaux 
habituellement  employés  au  halage  et  à  la  navigation  sur  les 
rivières  d'approvisionnement.  V.  Navigation,  sect.  II,  §  I.  R. 

—  20  ventôse  (10  mars  1797.  Loi  relative  aux  réglemens 
des  rentes  foncières  dues  aux  hospices  civils,  et  qui  ont  été 
aliénées  au  profit  du  trésor  public.  Y.  Fondations.  R. 

—  24  ventôse  (  1 4  mars  1 797).  Loi  qui  rétablit  la  coutraiute 
par  corps  en  matière  civile.  A".  Coutrainte  par  corps.  R.;  et  §  I 
et  suiv.  Q.  —  Endossement,  n.  15.  R. 

—  26  ventôse  (16  mars  1 797  .  Loi  qui  prononce  des  peines 
contre  l'exportation  des  grains  et  farines.  V.  Défit,  §  IV.  — 
Grains.  R.  et  Q. 

—  2  germinal  (22  mars  I  797).  Arrêté  du  directoire  exécutif 
qui  ordonne  la  dénonciation  au  tribunal  de  cassation,  de  deux 
jugemens  rendus  par  des  tribunaux  civils,  dans  une  affaire  du 
ressort  des  autorités  administratives.  V.  Garantie  des  fonction- 
naires publics.  R. 

—  4  germinal  (24  mars  1797).  Loi  qui  lève  le  séquestre 
des  biens  des  individus  mis  hors  la  loi  à  raison  des  conspirations 
et  révoltes  qui  ont  éclaté  le  9  thermidor  an  2.  V.  Hors  la 
loi.  R. 

—  9  germinal  (29  mars  1797).  Loi  relative  à  la  répartition 
et  au  recouvrement  des  contributions  foncières  et  mobilières  de 
l'an  5.  V.  Octroi,  §  II.  R. 

—  1 0  germinal  (50  mars  1 797).  Loi  portant  des  peines 
contre  les  jurés  qui  ne  se  rendraient  pas  à  leur  poste.  V.  Di- 
recteur du  jury.  R. 

—  15  germinal  (2  avril  1797).  Loi  portant  que  dans  les  af- 
faires criminelles ,  les  juges  et  jurés  doivent  rester  aux  débats 
commencés  jusqu'au  jugement.  V.  Juré,  Jury,  §  III.  R. 

—  50  germinal  (19  avril  1797).  T.oi  contenant  le  mode  de 
remplacement  des  fonctionnaires  publics  qui  deviennent  mem- 
bres du  corps  législatif.  V.  Avocat,  §  I  et  suiv.  Q.  —  Cour  de 
justice  criminelle.  —  Défenseur.  —  Evocation.  R.  —  Homme 
de  loi,  §  I  et  H.  Q.  —  Incompatibilité.  R. 

—  5  floréal  (22  avril  1797).  Loi  relative  aux  certificats  de 
résidence  pour  les  payemens  à  recevoir  de  la  trésorerie  nationale. 
V.  Certificat  de  résidence.  R. 

—  25  floréal  (12  mai  1797).  Loi  relative  à  la  solde  des  offi- 
ciers de  santé.  Y.  Hôpital  militaire.  R. 

—  26  floréal  (I  5  mai  1797).  Loi  concernant  les  oppositions 
formées  par  l'agent  du  trésor  public  sur  les  sommes  pour  les- 
quelles les  comptables  sont  inscrits  sur  le  grand-livre.  Y.  Ins- 
cription sur  le  grand-livre,  §  YII.  R. 

—  2  prairial  (21  mai  1797).  Loi  qui  ôte  aux  communes  la 
faculté  d'aliéner  ou  d'échanger  leurs  biens.  V.  Communauté 
d'habitans.  R. 

—  5  prairial  (24  mai  1797).  Arrêté  concernant  les  acquits 
à  caution   pour  emprunt   du  territoire  étranger.   Y.  Acquit  , 

$  m.  R. 

—  21  prairial  '9  juin  1797  .  Loi  relative  à  la  circulation 
des  grains  dans  l'intérieur  de  la  république.  Y.  Grains.  —  Maire, 
sect.  Y.  R. 

—  10  messidor  (28  juin  1 797).  Loi  relative  à  la  destruction 
des  loups.  Y.  Chasse,  §  X.  R. 


An  5,*25  messidor  (13  juillet  1797).  Loi 'relative  à  la  fonda- 
lion  de  bourses  dans  les  ci-devant  collèges.  Y.  Bourse,  §  I.  R. 

—  27  messidor  (15  juillet  1797).  Arrêté  qui  ordonne  l'exé- 
cution des  mesures  destinées  à  prévenir  la  contagion  des  mala- 
dies épizootiques.  Y.  Epizootie.  R. 

—  5  thermidor  (25  juillet  1797).  Arrêté  concernant  les 
adjudications  des  coupes  de  bois  nationaux.  Y.  Tiercement.  R. 

—  14  thermidor  (1  août  1797).  Loi  concernant  la  réparti- 
tion et  la  perception  de  la  contribution  personnelle,  mobilière 
et  somptuaire  de  l'an  5.  Y.  Contributions  publiques.  —  Domi- 
cile, §  X.  R. 

—  8  fructidor  (25  août  1 797).  Loi  relative  aux  rectifications 
d'erreurs  de  noms  et  de  prénoms  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
publique.  Y.  Inscription  sur  le  grand-livre,  §  VI.  R. 

—  1 1  fructidor  (28  août  1 797).  Loi  relative  à  l'exécution 
provisoire  des  jugemens  rendus  sur  les  instances  dans  lesquelles 
l'agent  du  trésor  public  aura  été  partie.  Y.  Agent  judiciaire  du 
trésor  public.  R. 

—  15  fructidor  (50  août  1 797).  Loi  relative  à  l'exploitation, 
à  la  fabrication  et  à  la  vente  des  poudres  et  salpêtres.  V.  Poudre. 

—  Salpêtre.  R. 

—  1 4  fructidor  (5 1  août  I  797).  L^oi  qui  annule  ies  décrets 
ou  arrêtés  prononçant  des  mises  hors  la  loi.  V.  Hors  la  loi.  ■ — 
Révision  de  procès,  §  HI.  R. 

—  15  fructidor  (1  septembre  1797).  Loi  relative  aux  trans- 
actions entre  particuliers,  antérieures  à  la  dépréciation  du  papier- 
monnaie.  Y.  Intérêt,  §  YI.  —  Inscription  sur  le  grand-livre, 
^  II  et  suiv.  Q.  —  Papier-monnaie.  R.  —  Remboursement , 
§1.  Q. 

—  19  fructidor  (5  septembre  1797).  Loi  contenant  des  me- 
sures de  salut  public,  prises  relativement  à  la  conspiration  royale. 
V.  Commission  militaire.  —  Déportation.  —  Domicile,  §  IV. 

—  Juré,  Jury,  §  IV.  R. 

—  24  fructidor  (10  septembre  1797).  Loi  qui  ordonne  la 
perception  d'une  taxe  pour  l'entretien  des  grandes  routes.  V. 
Passe  (droits  de).  R. 

—  25  fructidor  (I  I  septembre  1787).  Loi  sur  l'organisation 
des  conseils  d'administration  des  troupes.  V.  Conseil  d'adminis- 
tration. R. 

—  26  fructidor  (  1  2  septembre  1 797).  Loi  portant  qu'il  sera 
sursis  à  la  vente  des  ci-devant  presbytères.  Y.  Presbytère.  R. 

—  1  jour  complémentaire  (17  septembre  1 797).  Loi  relative 
aux  demandes  en  divorce  par  incompatibilité  d'humeur.  V.  Di- 
vorce, sect.  IV.  R. 

—  1  jour  complémentaire  (17  septembre  1797).  Arrêté  con- 
cernant le  service  des  poudres  et  salpêtres.  V.  Maire,  sect.  V.  R. 


AN    6. 


1797  et  1798. 


—  4  vendémiaire  (25  septembre  I  797;.  Loi  relative  aux  pré- 
posés à  la  garde  des  détenus.  V.  Evasion  de  prisonniers.  R. 

—  5  vendémiaire  (26  septembre  1797).  Arrêté  concernant 
le  pâturage  des  bestiaux  dans  les  forêts  nationales.  Y.  Pâturage, 
§  I.  —  Usage  [droit  d'),  sect.  n,  §  IV.  R. 

—  9  vendémiaire  (50  septembre  1797).  Loi  relative  aux 
fonds  nécessaires  pour  les  dépenses  générales,  ordinaires  et  ex- 
traordinaires de  l'an  6.  V.  Acquit,  §  III.  —  Carte.  —  Con- 
trainte (finances).  —  Contravention.  —  Douanes,  §  I  et  suiv. 
—  Enregistrement  (droit  d').  — Hypothèque,  sect.  II,  §  H.  — 
[nsi  îiption  sur  le  grand-livre,  §  I  et  suiv.  —  Loterie,  ^  II.  — 
Passe  (droit  de).  —  Voiture,  §   I.  R. 

Voyez  aux  Questions  de  droit  les  mots  Acte  sous  seing-privé, 
Ç  II.  Q.  —  Déclaration  au  bureau  d'enregistrement ,  §  HI.  — 
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Enregistrement  (droit  d'),  §  XVTI.  —  Inscription  sur  le  grand- 
livre,  §  n.  —  Jugement ,  tj  XIII.  —  Mutation,  §  I  el  suiv.  — 
Procès-verbal,  Jj  I  el  suiv.  —  Voilure  (lettre  de^.  Q. 

An  6,  17  vendémiaire  (8  octobre  1 797).  Arrêté  relatif  à  l'or- 
ganisation de  la  loterie  nationale.  V.  Loterie,  §  II.  K. 

—  1  7  vendémiaire  (8  octobre  1 797).  Loi  qui  accorde  amnis- 
tie pour  tous  les  délits  militaires  autres  que  ceux  de  désertion  à 
l'ennemi,  de  trahison,  d'embauchage,  etc.  V.  Amnistie.  R. 

—  18  vendémiaire  (9  octobre  1797).  Lui  portant  établisse- 
ment des  conseils  de  guerre  permanens,  pour  la  révision  des 
conseils  de  guerre.  T.  Information.  Q.  — Révision  de  procès,. 
^  III.  R. 

—  18  vendémiaire  (9  octobre  1797).  Arrêté  qui  ordonne 
que  les  pièces  de  billon  de  24  deniers  seront  reçues  pour  cette 
valeur  entière.  V.  Billon.  R.  — Payement,  §  III.  Q. 

—  19  vendémiaire  (10  octobre  1797).  Loi  qui  prescrit  les 
formalités  à  remplir  pour  la  circulation  des  marchandises  et  den- 
rées dans  les  deux  lieues  limitrophes  de  l'étranger.  V.  Déclaration 
aux  bureaux  des  douanes.  R.  —  Douanes,  §  III.  Q.  —  Grains. 
R.  et  Q.  —  Marchandises  anglaises,  §  I  et  suiv.  Q. 

—  28  vendémiaire  (  1 9  octobre  1 797).  Loi  relative  aux  passe- 
ports. V.  Passe-port,  §  I.  R. 

—  7  brumaire  (28  octobre  1797;.  Loi  contenant  des  modi- 
fications à  celle  des  6  fructidor  an  4,  9  frimaire  cl  9  pluviôse 
an  5,  sur  les  patentes.  V.  Commerce.  —  Patente,  (j  I.  R. 

—  9  brumaire  (50  octore  1797).  Loi  relative  aux  domaines 
congéables.  V.  Bail  à  domaine  congéable.  —  Congément.  — 
Convenant.  R.  —  Engagement,  §  I  et  suiv.  Q.  —  Rente  con- 
venancière.  R. 

—  19  brumaire  (9  novembre  1797).  Loi  relative  à  la  sur- 
veillance du  titre  el  à  la  perception  des  droits  de  garantie  des 
matières  et  ouvrages  d'or  et  d'argent.  V.  Bijou.  —  Bureau  de 
garanties.  —  Délit,  §  IV.  R.;  et  §  II.  Q.  —  Denier  de  fin  ou 
de  loi.  —  Essayeur.  R. —  Faux,  XIII.  Q.  —  Marque  et  contrôle, 
§  II.  —  Procès-verbal,  §  IV.  R. 

—  22  brumaire  (12  novembre  1797).  Loi  portant  création 
d'une  agence  des  coulributious  directes.  V.  Contributions  publi- 
ques. R. 

—  24  brumaire  (1 4  novembre  1  797).  \Loi  concernant  l'exé- 
cution de  celles  relatives  aux  déserteurs  et  aux  réquisilionnaires. 
V.  Amende,  §  VI.  —  Boulet.  —  Complice,  n.  5.  —  Conscrip- 
tion, §  I  et  suiv.  —  Délits,  §  IV.  —  Désertion.  R.  ;  et  tj  I.  Q. 

—  Maire,  sect.  VU.  R.  —  Non  bis  in  idem,  §  II.  Q.  —  Pou- 
voir judiciaire,  §  II.  R. 

—  25  brumaire  (15  novembre  1797).  Loi  relative  aux  ac- 
tions en  rabattement  des  adjudications  par  décret.  V.  Rabatte- 
ment de  décret.  R. 

—  8  frimaire  (28  novembre  1797).  Loi  qui  prescrit  la 
manière  de  procéder  au  jugement  des  procès  criminels  dans  les- 
quels il  y  a  partage  entre  les  jurés.  V.  Jurés,  Jury,  §  IV.  R. 

—  11  frimaire  (1  décembre  1797).  Loi  qui  fixe  le  mode  de 
remboursement  des  obligations  contractées  pendant  la  déprécia- 
tion du  papier-monnaie.  V.  Appel,  §  I,  n.  9.  — Cassation, 
§  XXVI.  Q.  —  Chose  jugée,  §  XI  bis  el  suiv.  R.;  et  §  V.  — 
Compte  courant,  §  I.  Q.  —  Intérêt  de  l'argent,  §  VI.  —  Papier- 
monnaie.  R.  el  Q.  —  Receveur  —  Remboursement.  R.  ;  et  (j  I. 
Q.  —  Subrogation,  §  I.  Q. 

—  1 1  frimaire  (I  décembre  I  797).  Loi  qui  fixe  le  traitement 
des  officiers  de  sauté  des  armées.  V.  Hôpital  militaire.  R. 

—  17  frimaire  (7  décembre  1797).  Lois  relatives  aux  rentes, 
pensions  et  créances  des  émigrés.  V.  Avoué,  §  IV  et  suiv.  Q. 

—  Emigration.  R.  —  Emigrés.  Q. 

—  24  frimaire  (14  décembre  1797).  Loi  relative  à  la  liqui- 
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dation  de  l'arriérée  de  la  dette  publique.  V.  Biens  nationaux,  S  I. 
Q.  —  Compensation,  (j  II.  R.  —  Délies  des  communes,  Jl  et 
suiv.  —  Inscription  sur  le  grand-livre,  §  H  et  suiv.  —  Partage 
§  V.  —  Transfert,  §  I  et  suiv.  Q. 

An  G,  2  nivôse  (22  décembre  l  797).  Arrêté  qui  défend  aux 
entrepreneurs  de  voitures  libres  de  se  charger  du  port  des  lettres 
et  ouvrages  périodiques.  V.  Lettre.  R. 

—  2  nivôse  (22  décembre  1787).  ^neVcpii  ordonne  l'im- 
pression d  un  rapport  du  ministre  de  la  justice,  concernant  l'at- 
tribution de  la  facullé  de  statuer  sur  la  validité  ou  Pinvaliditi  di 
la  vente  d'un  domaine  réputé  national.  V.  Biens  nationaux 
§i.Q. 

—  5  nivôse  (25  décembre  1797).  Loi  contenant  le  tarif  di  - 

droits  à  percevoir  sur  les  grandes  routes.  V.  Péa^e,  S  II.  R. 

Taxe  d'eulrelien  des  roules.  Q. 

'  —  5  nivôse  (25  décembre    1797).  Arrêté  concernant  le. 
justifications  à  faire  pour  l'exploitation  des  mines.  V.  Mines.  R. 

—  5  nivôse  (25  décembre  1 797^  Arrêté  concernant  l'achè- 
vement des  travaux  commencés  pour  la  fixation  des  nouvelles 
mesures.  V.  Poids  et  mesures,  §  IL  R. 

—  S  nivôse  (28  décembre  1797).  Arrêté  contenant  des  me- 
sures pour  réprimer  la  contrebande.  V.  Communauté  d'habi- 
tans.  R. 

—  8  nivôse  (28  décembre  1 787).  Loi  relative  à  la  formation 
d'un  nouveau  grand-livre,  du  tiers  consolidé  de  la  dette  publi- 
que. A*.  Inscription  sur  le  grand-livre,  §  I  et  suiv.  R  ■  et 
S  III.  Q. 

—  12  nivôse  (I  janvier  1798).  Loi  concernant  l'organisation 
constitutionnelle  des  colonies.  V.  Colonies.  R. 

—  10  nivôse  (5  janvier  1798).  Loi  additionnelle  à  celle  du 
I  I  frimaire  an  6,  relative  au  mode  de  remboursement  des  obli- 
gations contraelées  pendant  la  dépréciation  du  papier-monnaie. 
V.  Cassation,  §  XXXVI.  Q.  —  Chose  jugée,  §  XI  Sis  et  suiv. 
R;  et  §  V.  Q.  —  Compte  courant.  R.;  et  §1.  Q.  —  Indication 
de  payement,  §  IL  —  Papier-monnaie.  —  Receveur.  —  Rem- 
boursement, §  I.  —  Subrogation,  §  I.  Q. 

—  19  nivôse  (8  janvier  1798).  Arrêté  contenant  des  mesures 
pour  la  slricte  exécution  de  la  loi  du  2  fructidor  an  5,  relative 
aux  noms  et  prénoms  des  citoyens.  V.  Nom,  §  IV.  R. 

—  2G  uivose  (15  janvier  1798).  Arrêté  contenant  des  me- 
sures pour  activer  le  service  de  la  garde  nationale.  V.  Garde 
nationale,  §  II.  Q. 

—  29  nivôse  (18  janvier  1798).  Loi  contenant  des  dispo- 
sitions pénales  pour  la  répression  des  vols  et  attentats  sur  les 
grandes  routes,  et  le  rétablissement  de  la  sûreté  publique.  V.  Pei- 
ne, n.  9.  R. 

—  29  nivôse  (18  janvier  1798).  Loi  relative  aux  navires 
chargés  de  marchandises  anglaises.  V.  Prises  maritimes,  §  IV. 
R. 

—  5  pluviôse  (22  janvier  1798).  Arrêté  qui  détermine  le 
mode  de  perception  et  fixe  le  montant  du  droit  de  timbre  sur  les 
cartes  à  jouer.  V.  Carte.  R. 

—  4  pluviôse  (25  janvier  179S;.  Loi  relative  à  l'entretien 
des  marais  desséchés  dans  les  départemens  de  la  Vendée,  des 
Deux-Sèvres  et  de  la  Charente-Inférieure.  V.  Dessèchement. 
R. 

—  15  pluviôse  (I  février  1798).  Loi  relative  aux  renies 
viagères  créées  pendant  la  durée  de  la  dépréciation  du  papier- 
monnaie.  V.  Rente  viagère,  §  I  et  suiv.  Q. 

—  17  pluviôse  (5  février  1798).  Arrêté  concernant  la  sur- 
veillance des  écoles  particulières,  maison  d'éducation  et  pen- 
sionnat. V.  Maire,  sect.  XVI.  R. 
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An  6,  25  pluviôse  1 5  février  1 798).  Arrêté  concernant  l'am- 
nistie proclamée  en  Corse,  après  l'expulsion  des  Anglais.  V. 
Amnistie.  R. 

2  ventôse    20  lévrier  I79S).  Loi  interprétative  de  celle 

du  I  3  thermidor  an  4,  concernant  les  droits  successifs  des  en- 
fans  nés  hors  du  mariage.  V.  Bâtard.  —  Enfaus  naturels.  — 
Succession.  R. 

—  18  ventôse  VS  mars  1798).  Loi  contenant  instruction  sur 
la  tenue  des  assemblées  primaires  et  communales.  V.  Elec- 
tion. R. 

—  19  ventôse  9  mars  1  798).  Arrêté  contenant  des  mesures 
pour  assurer  le  libre  cours  des  rivières  et  canaux  navigables  et 
flottables.  V.  Cours  d'eau.  R.;  et  §  I.  Q.  —  Ecluse.  —  Moulin, 
§  VII,  art.  4.  —  Navigation,  sect.  II,  §  I.  R. 

—  27  ventôse  (17  mars  1798).  Loi  relative  à  la  manière  de 
procéder  eu  matières  de  prises  maritimes  conduites  par  des  Fran- 
çais en  pavs  neutre  ou  allié.  V.  Conseil  des  prises.  R. 

—  9  germinal  (29  mars  I79S).  L,oi  relative  aux  loteries 
particulières.  V.  Délit,  §  IV.  —  Loterie,  §  II.  R. 

—  15  germinal  (2  avril  1798).  Loi  relative  au  traitement 
des  essaveurs  daus  les  bureaux  de  garantie  du  titre  des  ma- 
tières d'or  et  d'argent.  V.  Marque  et  Contrôle,  §  II.  R. 

—  15  germinal  (4  avril  1798).  Loi  relative  à  la  contrainte 
par  corps.  V.  Alimens,  §  VI.  R.  —  Bureau  de  paix,  §  V.  Q. 

—  Clain,  §  I. —  Contrainte  (finances),  n.  11.  —  Contrainte 
par  corps.  R.;  et  ';  I  et  suiv.  Q.  —  Elargissement.  —  Prise  à 
partie,  ';  I.  R. — Precédnre  criminelle  (frais  de).  Q.  —  Rescrip- 
tion.  —  Sauf-conduit.  R.  et  Q.  —  Société,  sect.  VI,  §  III. 
R. 

—  2S  germinal  (17  avril  1798).  Loi  relative  à  l'organisation 
de  la  gendarmerie  nationale.  V.  Arrestation.  —  Asyle,  n.  8.  — 
Attroupement.  R.  —  Biens  nationaux,  JLQ.  —  Flagrant  dé- 
lit. —  Gendarmerie.  R.;  et  §  I.  Q.  —  Préfet.  — Procès-verbal, 
§  VHI.  —  Rébellion,  §  in.  R. 

—  4  floréal  (25  avril  1798).  Loi  relative  à  la  contrainte  par 
corps  pour  engagemens  de  commerce  entre  les  Français  et  les 
étrangers.  V.  Contrainte  par  corps.  R. 

—  6  floréal  (25  avril  1798).  Loi  qui  rectifie  plusieurs  ar- 
ticles de  celles  des  1 1  frimaire  et  1 6  nivôse  an  6 ,  concernant 
les  transactions  entre  particuliers.  V.  Papier-monnaie.  R. 

—  8  floréal  (27  avril  1798).  Im  relative  aux  formalités  à 
observer  pour  la  présentation  des  effets  négociables  à  longs 
termes.  V.  Papier-monnaie.  R. 

—  9  floréal  (28  avril  1798).  Lot  portant  prorogation  du 
délai  pour  l'option  relativement  aux  obligations  à  longs  ter- 
mes, etc.  V.  Papier-monnaie.  R. 

—  19  floréal  (8  mai  1798).  Arrêté  concernant  le  timbre 
sur  les  cartes  à  jouer.  V.  Cartes.  R. 

—  19  floréal  s  mai  1798).  Loi  relative  à  l'action  en  res- 
cision pour  cause  de  lésion  contre  les  ventes  d'immeubles  faites 
pendant  la  dépréciation  du  papier-monnaie.  V.  Appel,  §  I,  n.  9. 

—  Bureau  de  paix,  g  VI.  —  Cbose  jugée,  §  VIII.  —  Légiti- 
mité, (,  II.  Q. 

—  21  floréal  10  mai  1798  .  Loi  relative  aux  traités  et 
transactions  lait-,  entre  particuliers  sur  des  droits  litigieux  ou- 
verts avant  et  pendant  la  dépréciation  du  papier-monnaie.  V. 
Papier  monnaie.  Pi. 

—  28  floréal  17  mai  1798  .  toi' qui  approuve  le  traité  de 
réunion  de  la  république  de  Genève  à  la  France.  V.  Inscrip- 
tion hypothécaire,  §  II.  Q.  —  Marque  et  Contrôle,  §  II. 
R. 

—  4  prairial  (25  mai  1798).  Loi  relative  aux  délais  pour 
('instruction  et  le  pourvoi  en  cassation  contre  les  jugemens  en 


matière  de  prises  maritimes.  V.  Conseil  des  prises.  R. — Opposi- 
tion aux  jugemens  par  défaut,  §  X.  Q. 

An  6,  5  prairial  (24  mai  1 798; .  Loi  relative  à  la  liquida- 
tion de  la  dette  publique  et  celle  de  neuf  départemens  réunis. 
V.   Dettes  des  communes,  §  I  et  suiv.  Q. 

—  9  prairial  (28  mai  1798).  Arrêté  concernant  la  transla- 
tion des  bureaux  et  brigades  des  douanes  sur  les  nouvelles  fron- 
tières de  la  république.  V.  Entrepôt. 

—  14  prairial  (2  juin  1798).  Loi  relative  à  la  manière  de 
procéder  dans  les  tribunaux  civils  en  cas  de  partage  d'opinions. 
V.  Partage  d'opinions,  §  I.  R.  et  Q. 

—  29  prairial  (I  7  juin  I  798).  Loi  relative  à  la  nouvelle  in- 
struction des  procès  en  cas  d'annulation  de  jugemens  rendus 
par  des  conseils  de  guerre.  V.  Conseils  de  guerre.  R. 

—  I  messidor  (19  juin  I  798).  Arrêté  contenant  désignation 
des  ouvrages  de  joaillerie  en  or  et  argent  qui  sont  dispensés  de 
l'essai,  et  du  payement  des  droits  de  garantie.  V.  Marque  et 
Contrôle,  §  II.  R. 

—  2  messidor  (20  juin  1 798).  Loi  portant  établissement 
d'un  bureau  de  liquidation  provisoire  de  la  comptabilité  inter- 
médiaire. V.  Comptable.  R. 

—  4  messidor  22  juin  1798).  Loi  relative  aux  terrains  des- 
séchés et  défrichés  dans  la  ci-devant  province  de  Languedoc. 
V.  Dessèchement.  R. 

—  6  messidor  (24  juin  (798).  An  été concernant  la  taxe, 
la  vérification  et  l'acquit  des  droits  de  justice.  V.  Exécutoire.  R. 
Témoin  judiciaire,  §  VI.  R. 

—  9  messidor  (27  juin  1798).  Arrêté  concernant  le  rem- 
placement des  matériaux-salpêtres  provenant  de  démolitions.  V. 
Salpêtre.  R. 

—  28  messidor  (16  juillet  179S).  Arrêté  concernant  la  po- 
lice du  droit  de  pèche.  V.  Amende,  §  III.  R. 

—  I  thermidor  (19  juillet  1798).  Loi  qui  dispense  les  indi- 
gens  de  la  consignation  d'amende  pour  se  pourvoir  en  requête 
civile.  V.  Requête  civile,  <j  III.  R.;  et  §  XII.  Q. 

—  2  thermidor  (20  juillet  1798).  Loi  relative  aux  baux  à 
cheptel.  V.  Prorogation  de  juridiction.  R. 

—  15  thermidor  (51  juillet  1798).  Arrêté  concernant  la 
délivrance  des  lettres  de  marques  et  autorisations  pour  armer 
en  course  dans  les  colonies  d'Amérique.  V.  Armateur.  —  Ar- 
mement. R. 

I  7  thermidor  (4  août  1 798).  Loi  contenant  des  mesures  pour 
coordonner  les  jours  de  repos  avec  le  calendrier  républicain. 
V.  Fête.  —  Saisie  immobilière,  §  VII.  R. 

—  27  thermidor  (4  août  1798).  Loi  contenant  des  disposi- 
tions additionnelles  à  celles  relatives  aux  transactions  faites  lors 
de  la  dépréciation  du  papier-monnaie.  V.  Indication  de  paye- 
ment, §  IL  R.  —  Papier-monnaie.  Q. 

—  5  fructidor  (22  août  1798).  Arrêté  qui  ordonne  l'exé- 
cution en  Corse  des  dispositions  de  l'acte  de  navigation  du 
2 1  septembre  1 795 ,  et  de  la  loi  du  27  vendémiaire  an  2  y  re- 
latives. V.  Navigation.  R. 

—  5  fructidor  (22  août  1798).  Arrêté  concernant  la  loterie 
nationale.  V.  Loterie,  §  II.  R. 

—  7  fructidor  (24  août  1798).  Arrêté  concernant  le  trans- 
port des  lettres  et  journaux  par  toute  autre  voie  que  celle  de 
la  poste.  V.  Lettre.  —  Poste.  R. 

—  1 9  fructidor  (5  septembre  1 798).  Loi  relative  au  mode 
de  la  formation  de  l'armée  de  terre.  V.  Amnistie,  §  IV.  Q.  — 
Conscription.  —  Engagement.  —  Mairie,  sect.  VII.  —  Rap- 
port à  succession,  §  III.  R. 
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An  6, 25  fructidor  (9  septembre  1 708). Loi  contenant  des  dis- 
positions nouvelles  pour  l'exacte  observation  de  l'annuaire  de 
la  république.  V.  Protêt,  §  II.  Q- 

AN  7.  —  1798  et  1799. 

—  21  vendémiaire  (12  octobre  1798).  Arrêté  concernant  la 
fabrication  des  cartes  à  jouer.  V.  Carie.  Pi. 

26  vendémiaire  (17  octobre  1798).  Loi  relative  à  une 

aliénation  de  domaines  nationaux  jusqu'à  concurrence  de  cent 
vingt-cinq  millions.  V.  Commune.  R. 

—  26  vendémiaire  (17  octobre  1798).  Arrêté  concernant 
la  responsabilité  des  agens  extérieurs  de  la  république,  pour  la 
publication  de  leur  correspondance.  V.  Lettre.  R. 

—  27  vendémiaire  (18  octobre  1798).  Loi  qui  ordonne  la 
perception  d'un  octroi  pour  l'acquit  des  dépenses  locales  de  la 
ville  de  Paris.  V.  Barrière.  —  Commis  aux  portes.  —  Con- 
cussion. —  Octroi,  Jj  II.  R.;  et  §  I.  Q.  —  Passe-dcbout.  R. 

—  1  brumaire  (22  octobre  1  798).  Loi  qui  maintient  la  con- 
tribution des  patentes  et  en  règle  la  perception  pour  l'an  7. 
V.  Amende,  §  I.  —  Commerce  (acte  de).  Q.  — Y.  Contrainte 
(finances).  —  Domicile,  §  X.  R.  —  Douanes,  §  IX.  Q.  —  Ex- 
ploit. —  Patente,  §  I  et  suiv.  R.  et  Q. 

—  11  brumaire  (1  novembre  1798).  Loi  sur  le  régime  hy- 
pothécaire. V.  Abréviation.  —  Amende,  §  VIII.  —  Ayuve. — 
Bureau  des  hypothèques.  —  Commis.  —  Comptable.  —  Con- 
currence. —  Conservateurs  des  hypothèques.  —  Dénonce.  — 
Devoirs  de  loi,  §  IV. — Discussion.  — Domicile  élu,  §  I  et  suiv. 

—  Donation,  sect.  VI,  §  III  et  suiv.  —  Effet  rétroactif,  sec- 
tion III,  Jj  III,  art.  5. — Enregistrement  (droit  d'),  §  IV  et  sniv. 

—  Faillite,  §  I  et  suiv.  —  Fruits.  —  Gains  nuptiaux  et  de  sur- 
vie, §  VII.  —  Hypothèque,  sect.  I,  §  I  et  suiv.;  sect.  II,  §  II  et 
suiv.  —  Inscription  hypothécaire,  §  I  et  suiv.  —  Interprétation. 

—  Noces  (secondes),  §  III.  —  Opposition  au  sceau  des  lettres 
de  ratification,  n.  8.  —  Prescription,  sect.  I,  Jj  III.  —  Prise  à 
partie,  §  I.  —  Privilège  de  créance,  sect.  III,  §  I  et  suiv.  — 
Purge.  —  Radiation  des  hypothèques.  —  Rente  constituée , 
(j  VI.  —  Rente  foncière,  §  II,  art.  4.  —  Séuatus-consulte  vel- 
leien,  Jj  II.  —  Signification.  —  Subrogation  de  personne,  sec- 
tion. II,  Jj  VUI.  — Transcription,  §  I  et  suiv.  R. 

Voyez  aux  Questions  de  droit,  les  mots  Appel,  §  XIV.  — 
Direction  de  créanciers,  Jj  I.  —  Expropriation  forcée,  §  III  et 
suiv.  — Faillite,  §  III.  —  Hypothèque,  §  I  et  suiv. — Inscrip- 
tion hypothécaire,  §  I  et  suiv.  —  Intérêts,  Jj  V. —  Intervention, 
§  U.  —  Lettres  de  ratification,  §  IV  et  suiv.  —  Nantissement, 
§  I  et  suiv.  — Opposition  (tierce),  Jj  IX.  — ■  Partage,  Jj  VIL — 
Purgemeut  de  saisine.  —  Question  d'Etat.  —  Rente  foncière. 

—  Rente  seigneuriale,  §  V.  —  Résolution  de  bail,  §  I.  —  Sé- 
paration de  patrimoines ,  §  II  et  suiv.  —  Succession  vacante , 
§  I.  —  Transcription  au  bureau  des  hypothèques,  §  III. 

—  11  brumaire  (l  novembre  1798).  Deuxième  loi.  — Ex- 
propriation forcée.  R.  V.  Adjudicataire,  §  IV.  —  Appel,  sect.  I, 
§  V.  —  Bail,  §  XVII.  —  Bougie.  —  Clain,  §  I.  —  Comman- 
dement. —  Criée.  —  Décret  d'immeubles.  —  Droit  d'offrir. — 
Droits  de  greffe.  —  Expropriation  forcée.  —  Interven- 
tion.  R. 

—  15  brumaire  (5  novembre  1798).  Loi  sur  le  timbre  V. 
Amende,  §  V.  —  Commis.  —  Endossement.  —  Enregistre- 
ment (droit  d'),  Jj  IV.  —  Forcement  de  recette. —  Fortifications. 

—  Intention.  R.  —  Octrois.  Q. — Procès-verbal,  tj  V.  R. — Ré- 


II.  Q.  —  Timbre.  R.  —  Voiture  (lettre 


paration  d'injures, 
de),  §  I.  Q. 

—  14  brumaire  (4  novembre  1798).  Loi  additionnelle  à 
celles  relatives  à  la  taxe  d'entretien  des  routes.  V.  Appel,  §  IV. 
—  Taxe  d'entretien  des  routes.  Q. 


An  7,  1 9  brumaire  (9  novembre  1  798).  L.oi  relative  aux  indi- 
vidus qui  se  sont  soustraits  à  la  déportation,  ou  en  ont  quitté 
le  lieu.  V.  Domicile,  Jj  IV.  R. 

—  22  brumaire  (12  novembre  1798).  Loi  portant  établis- 
sement d'une  taxe  sur  le  tabac.  V.  Entrepôt.  — Tabac.  R. 

—  27  brumaire  (17  novembre  1798).  Arrêté  concernant 
l'établissement  des  bureaux  de  poids  publics.  V.  Poids  et  me- 
sures, §  II  ;  et  Poids  publics.  R.;  et  §  I  et  suiv.  Q. 

—  28  brumaire  (18  novembre  1 798).  Loi  relative  aux  juge- 
mens  arbitraux  qui  ont  adjugé  à  des  communes  la  propriété 
des  forêts  prétendues  nationales  ,  à  l'exploitation  desquelles  il 
était  sursis.  V.  Appel,  §  II,  VIII.  Q.  —  Domaine  public,  Jj  V. 
R.  —  Nation,  §  II.  Q.  —  Usage  (droit  d'),  sect.  II,  §  V,  art.  6 
et  suiv.  R. 

—  5  frimaire  (23  novembre  1798).  Loi  relative  à  la  répar- 
tition, à  l'assiette,  et  au  recouvrement  de  la  contribution  fon- 
cière. V.  Avocat,  §  X.  —  Contrainte  ffinances).  R.  —  Contri- 
bution des  portes  et  fenêtres.  Q.  —  Contributions  publiques. 

—  Contrôleur  des  impositions  directes.  —  Défrichement.  — 
Dessèchement.  — ■  Hypothèque,  sect.  II,  §11,  art.  5.  R.  — 
Inscription  hypothécaire,  tj  I.  Q.  —  Intérêt,  §  VI.  —  Maire, 
sect.  VIII.  —  Préfet.  —  Prescription,  sect.  IH,  §  XI.  —  Régie 
intéressée.  —  Sous-préfet.  R. 

—  4  frimaire  (24  novembre  1798).  Loi  contre  les  portes  et 
fenêtres.  V.  Contributions  publiques.  R.  —  Contribution  des 
portes  et  fenêtres.  Q. 

— ■  5  frimaire  (25  novembre  1798).  Arrêté  qui  désigne  les 
lieux  par  lesquels  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  destinés  pour 
l'étrauger  sortiront  de  la  Fiance.  V.  ArgeDt. —  Marque  et  Con- 
trôle, \  IL  R. 

—  6  frimaire  (26  novembre  1798).  Loi  relative  au  régime, 
à  la  police,  et  à  l'administration  des  bacs  et  bateaux  sur  les 
fleuves,  rivières  et  canaux  navigables.  V.  Adjudication,  §  VI. 
— Bac.  — Bail,  §  XVI.  —  Concussion. — Contrainte 'finances). 

—  Sous-préfet.  R. 

—  11  frimaire  (1  décembre  1798).  Loi  qui  détermine  le 
mode  administratif  des  recettes  et  dépenses  départementales, 
municipales  et  communales.  V.  Bail,  §  I.  —  Charges  publiques. 

—  Dépenses  publiques.  —  Maire,  sect.  XIV.  —  Octroi,  tj  IL 
R.;  et  Jj  I.  Q.  — Pavé.  —  Régie  intéressée. —  Sous  pour  livre. 

—  Troupeau  commun.  R. 

—  1 9  frimaire  (9  décembre  1 798).  Loi  sur  la  poste  aux  che- 
vaux. V.  Poste,  §  H.  R. 

—  19  frimaire  (9  décembre  1 798).  Capitulation  du  roi  de 
Sardaigne.  V.  Piémont,  §  IV.  R. 

—  22  frimaire  (1 2  décembre  1 798).  Loi  sur  l'enregistre- 
ment. V.  Abandonnement.  —  Atermoiement,  n.  10. — Avocat, 
Jj  IV.  —  Bagues  et  Joyaux.  —  Billet,  §  I.  —  Bois,  Jj  III.  — 
Bureaux  d'enregistrement. — Caution,  §  VII. —  Cautionnement. 

—  Charges  de  succession.  —  Command,  n.  5  et  suiv.  — Com- 
mandement. —  Commis  des  domaines.  —  Compensation,  §  III. 
Consuls  des  marchands,  §  III.  —  Contrainte  (finances).  — 
Contre-lettre.  —  Déclaration  aux  bureaux  de  l'enregistrement. 

—  Défaut,  Jj  V. —  Délaissement  par  hypothèque.  — Dépens. — 
Domaine  public,  Jj  V.  —  Donation,  sect.  I,  §  II  et  suiv.  — 
Double  écrit.  —  Droits  de  greffe.  —  Echange.  —  Emphytéose, 
Jj  II. —  Engagement  d'immeuble.  — Enregistrement  (droit  d'), 
§  I  et  suiv.  —  Experts,  n.  4.  —  Fortifications.  — Fraude  (droits 
de  mutation).  —  Gains  nuptiaux  et  de  survie,  Jj  XII.  —  Gref- 
fier —  Indivis.  — Institution  contractuelle,  Jj  VIII.  —  Inter- 
ruption de  poursuites.  —  Intervention  à  protêt.  —  Inventaire, 
§  XVI.  —  Jugement,  §  XII.  —  Légataire,  §  VIII  —  Liquida- 
tion. —  Maire,  sect.  I.  —  Mutation,  Jj  I  et  suiv.  —  Partage, 
J  XI.  —  Police  et  Contrat  d'assurance,  Jj  I.  —  Prescription, 
sect.  III,  §  IX.  —  Procès-verbal,  Jj  II  et  suiv.  —  Quittance. — 
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Récolernent  Je  bois.  n.  4.  —  Remploi,  §  II.  —  Renie  eonsti- 
c  XIII    —  Répertoire,    tj   I   et  suiv.  —  Représentation 

j'acte' Résolution,  n.  5.  —  Restitution  de  droits  indûment 

perçus.  —  Saisie-arrêt,  $  VII.  — ^Scellés,  §  III. —  Succession, 
m.  —  Surenchère. —  Tabac,  n.  9.  —  Transaction,  tj  IV. 

Usufruit,  §  II.  —  Vente,  §  VIII,  art.  5  et  suiv.  K. 

Voyez  aux  Questions  de  droit ,  les  mois  Acquiescement , 
\VIII.  —  Acte  sous  seing-privé,  §  II.  —  Action;,  Action- 
naire, §  IV.  —  Adoption,  tj  VII.  —  Amende,  §  I.  —  Appel , 
S  et  suiv.  —  Cassation,  §  XX.  —  Contre-lettre,  §  II.  — 
béclaration  au  bureau  d'enregistrement,  §  I  et  suiv.  —  Décla- 
ration de  command.  —  Domaine  eongéable,  tj  H.  —  Enregis- 
trement   droit  d),  §  l  et  suiv.  —  Expert,  §  X.  —  Insinuation, 
§  I  et  suiv.  —  Institution  contractuelle,  §   II.  —  Jugement, 
$  IV  et  suiv.  —  Mutation,  $  I  et  suiv.  —  Notaire,  §  IX.  — 
Partage,  §  II.  —  Pouvoir  judiciaire ,   <j  VIII.  —  Préparatoire 
neni  .  —  Prescription,  §  IX.  —  Procès-verbal,  §  VIII. 

—  Résolution,  \  II.  —  Séparation  de  biens,  §  VI.  —  Succes- 
sion vacante,  §  IL  —  Surenchère.  —  Transcription  au  bureau 
des  hypothèques,  tj  Ht. — Vente  publique  de  meubles,  §11.  R. 

An  7, 3  nivôse  (25  décembre  1 79S' .  Loi  sur  la  répartition  et 
sur  le  mode  d'assiette ,  de  perception  et  de  dégrèvement  dans 
l'intérieur  des  déparlemens  ,  de  la  contribution  personnelle, 
mobilière  et  sompluaire  de  l'an  7.  V.  Domicile,  §  X.  —  Sous- 
préfet  R. 

7  nivôse  '27  décembre  1798.  Loi  relative  aux  éuonciations 

à  faire  dans  les  actes  par  les  anciens  huissiers,  conservés  provi- 
soirement dans  le  droit  d'exploiter.  V.  Ajournement,  n.  15.  — 
Assignation,  §  V. —  Divorce,  §  II.  Q.  —  Exploit.  R. — Patente. 
Q.  —  Signification.  R. 

— 28  nivôse  (1 7  janvier  1 799).  Loi  relative  aux  dispenses  de 
service  militaire  demandées  par  les  conscrits  et  réquisitionnaires. 
V.  Amende,  §  VI.  R.  — Dol,  §  IV.  —  Escroquerie. — Maire, 
sect.  VII.  R. 

—  46  pluviôse  (4  février  1799).  Loi  qui  proroge  le  délai 
fixé  pour  l'inscription  des  droits  d'hypothèque.  V.  Hypothèque, 
sect.  H,  $  II.  R.;  et  §  VU.  Q. 

—  22  pluviôse  (10  février  1799).  Loi  qui  prescrit  des  for- 
malités pour  la  venle  d'objets  mobiliers.  V.  Déclaration  aux 
bureaux,  d'enregistrement.  R.  —  Préparatoire  (jugement).  Q. — 
Vente,  5  VIII,  art.  5.  R.  —  Vente  publique  de  meubles.  Q. 

—  25  pluviôse  (I I  février  1799;.  —  Arrêté  qui  ajoute  le 
port  de  Boulogne  à  ceux  désignés  pour  la  sortie  des  tabacs  fa- 
briqués et  des  ouvrages  d'or  et  d'argent.  V.  Argent. — Douanes. 

—  Ports.  —  Tabac.  R. 

—  7  ventôse  (25  février  I  799).  Arrêté  contenant  des  mo- 
difications à  celui  du  5  fructidor  an  6  sur  la  loterie  nationale. 
V.  Loterie,  §  II.  R. 

—  9  ventôse  (27  février  1 799).  Loi  relative  à  la  perception 
des  droits  d'hypothèque.  V.  Hypothèque,  sect.  II ,    tj  II,  art.  2. 

—  Rente  seigneuriale,  §  H.  —  Réversibilité  des  fiefs.  — Vente, 
JjV.  R. 

—  14  ventôse  (4  mars  1799).  Loi  relative  aux  domaines 
engagés  par  l'ancien  gouvernement.  V.  Cours  d'eau,  §  I  et  111. 
Q.  —  Domaine  public,  tj  ni  et  suiv.  R  ;  et  (j  III.  Q.  —  Enga- 
gement, §  I  et  suiv.  Q.  —  Epier.  —  Fortifications.  R. 

—  21  nivôse  II  mais  1799).  Loi  relative  à  l'organisation 
de  la  conservation  des  hypothèques.  V.  Bureau  des  hypothè- 
ques. R. 

—  21  ventôse  (1 1  mars  1799;.  Loi  ponant  établissement  des 
droits  de  greffe.  V.  Consuls  des  marchands,  §  III.  —  Droits  de 
greffe.  —  Greffier.  —  Hypothèque,  sect.  n,  §  II.  R. 

—  20  ventôse  (16  mars  1799  .  Arrêté  contenant  rectifica- 
tion de  ceux  des  2  nivôse  et  7  fructidor  an  6,  sur  le  transport 
des  lettres.  V.  Lettre.  R . 


An  7,  1 7  germinal  (6  avril  1799).  Loi  contenant  unenouvelle 
prorogation  du  délai  accordé  pour  l'inscription  des  titres  de 
créance  et  la  transcription  des  actes  translatifs  de  propriété.  V. 
Hypothèque,  sect.  II,  §  IL  R.;  et  §  VU.  Q. 

—  18  germinal  7  avril  1790  .  Loi  relative  au  rembourse- 
ment des  frais  de  justice  en  matière  criminelle.  V.  Complice, 
§  II.  Q.  —  Dépens.  —  Exécution  des  jugemens  criminels.  — 
Frais  des  procès  criminels.  —  Hors  de  cour.  — Procédure  crimi- 
nelle (frais  de).  Q. 

—  18  germinal  (7  avril  1799).  Arrêté  concernant  la  déli- 
vrance des  lettres  de  marque.  V.  Armateur.  —  Armement. 
R. 

—  19  germinal  (8  avril  1799).  Proclamation  aux  citoyens 
du  département  de  la  Seine,  sur  les  poids  et  mesures.  V.  Poids 
et  mesures,  tj  II.  R. 

—  9  floréal  (2S  avril  1799).  Loi  sur  le  tarif  des  douanes.  V. 
Amende,  §  V.  R.  —  Appel,  §  XIV.  Q.  —  Commis.  R.  —  Con- 
clusions du  ministère  public,  tj  IV.  Q.  —  Déclaration  aux 
bureaux  des  douanes.  —  Douanes,  §  I  et  suiv.  R.;  et  tj  III.  Q. 

—  Excuse,  n.  8.  —  Exécution  provisoire  des  jugemens.  — 
Inscription  de  faux,  §  I  et  suiv.  —  Marchandises  anglaises.  ■ — 
Péremption,  sect.  I,  j  IV.  —  Procès-verbal,  §  III.  R.;  et  §  I  et 
suiv.  Q.  —  Saisie  pour  contravention.  —  Sel.  R. 

15  floréal  (2  mai  1799).  Arrêté  contenant  une  instruction 
sur  la  garde  nationale  sédentaire,  et  les  rapports  de  l'autorité 
civile  avec  la  force  publique.  V.  Maire  sect.  VU.  R.;  et  §  I  et 
suiv.  Q. 

—  17  floréal  (6  mai  1799).  Loi  qui  fixe  les  règles  de  comp- 
tabilité conformément  au  nouveau  système  des  poids  et  mesures. 
V.  Monnaie  déciaiale.  R.  et  Q. 

—  22  floréal  (1  I  mai  1 799).  Loi  contenant  des  mesures  pour 
assurer  le  pavement  des  rentes  et  pensions.  V.  Certificat  de  vie. 

—  Inscription  sur  le  grand-livre,  §  V.  R. 

—  28  floréal  [17  mai  1799).  Loi  relative  aux  transferts  de 
la  dette  publique.  V.  privilège,  §  I.  Q. 

—  29  floréal  (18  mai  1799).  Arrêté  concernant  les  sources 
et  fontaines  d'eaux  minérales.  V.  Eaux  minérales.  R. 

—  I  prairial  (20  mai  1799).  Arrêté  contenant  règlement  sur 
le  service  de  la  poste  aux  chevaux.  V.  Poste,  tj  III.  R. 

—  2  prairial  (21  mai  1 799).  Loi  relative  à  la  lésion  dans  les 
actes  de  partage.  V.  Chose  jugée,  §  VHI.  Q. 

—  6  prairial  (25  mai  1799).  Loi  qui  ordonne  la  perception 
d'une  subvention  extraordinaire  de  guerre  sur  les  droits  d'enre- 
gistrement, de  timbre,  d'hypothèque,  etc.  A*.  Lettre  de  voiture. 

—  Procès-verbal,  (j  V.  —  Sou  pour  livre.  Timbre.  R. 

—  6  prairial  (25  mai  1799).  Loi  qui  ordonne  la  perception 
d'une  subvention  extraordinaire  de  guerre  sur  les  droits  d'en- 
registrement,  de  timbre,  etc.  V.  Marque  d'or  et  d'argent, 
§  III.  R. 

—  6  prairial  (25  mai  1799).  Loi  portant  établissement  d'une 
subvention  de  guerre  sur  les  contributions.  V.  Contributions 
publiques.  R. 

—  11  prairial  (50  mai  1799).  £o<  relative  au  jugement  des 
prévenus  de  contravention  à  celle  du  1 0  brumaire  an  5  qui 
prohibe  l'importation  des  marchandises  anglaises.  V.  Appel , 
§  XUI.  Q.  —  Douanes,  §  XV  et  XVI.  R.  —  Opposition  aux 
jugemens  par  défaut,  §  XX.  Q. 

—  1 7  prairial  (3  juin  1 799).  Arrêté  concernant  les  dépots 
de  grains  et  farines  établis  près  des  frontières.  V.  Grains. 

—  22  prairial  (10  juin  1799).  Loi  additionnelle  à  celle  du 
21  ventôse  an  7,  portaul  établissement  de  droits  de  greffe  V 
Droits  de  greffe.  R. 
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Au  7,  6  messidor  (34  juin  1  /99).  Loi  relative  aux  inscrip- 
tions hypothécaires  sur  les  comptables  publics.  T.  Hypothèque, 
sert.  II,  §11,  art.  2,  n.  I.R. 

—  8  messidor  (26  juin  1709).  Loi  relative  à  la  disposition 
des  successions  échues  aux  familles  d'émigrés.  V.  Emigrés , 
§  XV.  Q.  —  Héritier,  §  VI.  Q. 

—  14  messidor  (2  juillet  1790).  Loi  relative  à  l'amnistie 
accordée  aux  militaires  qui  ont  déserté  à  l'intérieur  et  n'ont 
pas  rejoint  leurs  drapeaux.  V.  Amnistie.  R. 

—  10  messidor  (4  juillet  1700).  Arrêté  concernant  la  dé- 
fense des  places  fuites.  V.  Capitulation!  11. 

—  16  messidor  (4  juillet  1709).  Loi  relative  à  l'administra- 
tion des  hospices  civils.  V.  Bail,  §  XVII.  R.  —  Commission, 
sect.  V.  R.  —  Hôpital,  jj  IV  et  suiv.  R. 

—  1S  messidor  (G  juillet  1799).  Loi  relative  à  l'aliénation 
des  domaines  nationaux  tenus  par  baux  à  vie  ou  emphytéo- 
tiques. V.  Emphytéose,  §  I.  Q. 

—  27  messidor  (15  juillet  1709).  Loi  relative  aux  congés 
absolus  et  aux  dispenses  et  exemptions  de  service.  V.  Conseil 
de  recrutement.  R. 

—  27  thermidor  (14  août  1799).  Arrêté  qui  prescrit  des 
mesures  peur  le  sauvetage  des  bàtimens  naufragés.  V.  Nau- 
frage. R. 

—  1  fructidor  (18  août  1700).  Arrêté  concernant  le  trans- 
port des  poudres  dans  l'intérieur  de  la  Fiance.  Y.  Poudre. 
R. 

—  21  fructidor  (7  septembre  1799).  Loi  relative  aux  cita- 
tions en  témoignage  des  caissiers,  sous-caissiers,  et  contrôleurs 
de  la  trésorerie  nationale.  V.  Témoin. judiciaire,  §1,  art.  5. 
R. 

—  Premier  jour  complé.  (17  sept.  1799).  Loi  qui  autorise 
les  conscrits  à  résilier  les  ëngagemëns  par  eux  contractés  à  rai- 
son des  loyers,  fermes,  etc.,  avant  d'être  appelés  à  l'activité  de 
service.  V.  Bail,  g  IX.  Q. 


AS   S. 


1799  et  1800. 


—  2  vendémiaire  (24  se|  tenibre  1799).  Loi  sur  la  manière 
de  juger  les  contestations  relatives  au  payement  d'octrois  muni- 
cipaux. V.  Adjudicataire,  Jj  VI.  —  Octroi,  J  II.  R. 

—  5  vendémiaire  (25  septembre  1799).  Arrêté  concernant 
le  litre  et  la  marque  des  matières  d'or  et  d'argent  employ  ées 
dans  les  manufactures  d'horlogerie  des  départemens  du  Doubs 
et  du  Mont-Terrible.  V.  Marque  et  Contrôle,  §  II.  R. 

—  12  vendémiaire  (8  octobre  1799).  Loi  relative  aux  états 
de  recette  et  dépense  ordonnés  par  les  articles  508  et  509  de 
la  constitution.  V.  Inscription  sur  le  grand-livre,  jj  VIII.  R. 

—  26  vendémiaire  (IS~  octobre  1799).  Arrêté  concernant 
l'application  du  calcul  par  francs  et  fractions  de  franc  à  la  comp- 
tabilité publique.  V.  Monnaie  décimale.  R. 

— >  27  vendémiaire  (19  octobre  1799).  Loi  relative  à  l'em- 
ploi des  bons  de  réquisition  pour  fournitures  faites  aux  armées 
depuis  le  I  germinal  an  7.  V.  Prise.  R. 

-r-  25  brumaire  (16  novembre  1799).  Loi  qui  autorise  une 
adjonction  de  jurés  et  de  juges  pour  suivre  les  débats  dans  les 
procès  criminels  d'une  étendue  considérable.  V.  Juré.  — Jury, 
Si  IV.  R. 

—  27  brumaire  (18  novembre  1799).  Loi  qui  substitue  à 
l'emprunt  forcé  de  ceut  millions  une  subvention  extraordinaire 
de  guerre.  V.  Prise.  R. 

—  6  frimaire  (27  novembre  1799).  Loi  relative  aux  obliga- 
tions et  cautionnement  à  fournir  par  les  receveurs  généraux  de 
département'.  V.  Caisse  d'amortissement.  —  Cautionuemeul   R, 


An  S,  I  l  frimaire  (2déc.  1790).  Zorqui  règle  définitivement 
les  contributions  directes  de  l'an  8.  V.  Contrainte  (finances).  R. 

—  15  frimaire  (4  décembre  1799).  Loi  qui  règle  un  mode 
de  poursuites  pour  le  recouvrement  du  débet  des  comptables. 
V.  Comptabilité.  R.  —  Inscription  sur  le  grand-livre,  §  VItl 
R. 

—  19  frimaire  (10  décembre  1799).  Loi  portant  extension 
et  augmentation  des  droits  d'octroi  établis  dans  la  commune  de 
Paris.  V.  Octrois,  Jj  II.  R. 

—  19  frimaire  (10  décembre  1709;.  Loi  qui  fixa  définiti- 
vement la  valeur  du  mètre  et  du  Kilogramme.  V.  Poids  et  me- 
sures, §  II.  R. 

—  22  frimaire  (15  décembre  1700).  Constitution  de  la  ré- 
publique française.  V.  Académie.  —  Acte  administratif.  —  Acte 
d'accusation.  —  Agent  du  gouvernement.  —  Asile,  n.  8.  — 
Capitaine  de  recrutement.  —  Cassation,  §  III  et  suiv.  —  Cham- 
bre des  comptes.  —  Chose  jugée,  Jj  XIV  et  suiv.  —  Colonies 

—  Commerce.  —  Commissaire  de  police.  —  Commission.  — 
Commission  (provision  en  forme  de).  —  Compétence,  jj  II.  — 
Comptable.  —  Conseil  de  guerre.  —  Conseil  d'état.  —  Conseil- 
lers d'état.  —  Constitution.  —  Consul.  —  Contumace,  §  III. 

—  Corps-législatif.  —  Cour  de  cassation.  —  Cour  des  pairs.  — 
Déclaration  de  guérie.  —  Délibération.  —  Délit  militaire.  — 
Dernier  ressort,  tj  XII.  —  Destitution.  —  Domicile,  §  I  et  XIII. 

—  Effet  rétroactif,  sect.  in,  §  II.  —  Election.  —  Embauchage. 

—  Etat  de  paix,  de  guerre  et  de  siège.  —  Evocation,  §  I.  — 
Excuse,  u.  G  bis.  —  Force  publique.  —  Forfaiture.  —  Four- 
neau. —  Garantie  des  fonctionnaire  publics.  —  Garde  nationale. 

—  Gouverneur-général.  —  Grand-juge.  —  Haute-cour.  —  Hors 
de  la  constitution.  —  Incompatibilité.  —  Injure.  —  Interdic- 
tion d'officiers.  —  Interprétation.  —  Inviolabilité.  — juge.  — 
Juré,  jury,  tj  I.  —  Légion-d'honneur.  —  Loi,  §  I  et  suiv.  - — 
Maire,  sect.  I  et  suiv.  —  Ministre.  —  Naturalisation.  —  Offi- 
cier de  police  judiciaire.  —  Orateur  du  gouvernement.  —  pou- 
voir judiciaire,  (j  I.  —  Préfet.  —  Récusation  de  juges.  — 
Règlement  de  juges,  §  I.  —  Sénat.  —  Témoin  instrumentaire , 
§  I.  —  Tribunal  de  police,  sect.  II,  §  III.  R. 

Voyez  aux  questions  de  droit  les  mots  Abus  (appel  comme 
d").  Q.  —  Agent  du  gouvernement.  Q.  —  Arbitres,  §  I  et  II, 

—  Biens  nationaux,  (j  I.  —  Délit,  §  IX.  —  Désertion,  §  I.  — 
Domicile,  tj  IV.  —  Emphytéose,  jj  I.  —  Etranger,  j,  VIII.  — 
Fonctionnaire  public,  tj  I.  —  Incompétence,  jj  II.  —  Injure, 
§  IX.  —  Jugement,  §  XII.  —  Won  bis  in  idem,  §  I.  —  Pré- 
paratoire (jugement).  —  Rente  viagère,  §  I.  - —  Suspicion  légi- 
time, jj  II.  R. 

—  25  frimaire  (16  décembre  1709).  L^oi  qui  attribue  aux 
tribunaux  de  police  correctionnelle  la  connaissance  de  divers 
délits.  V.  Condamné.  —  Déportation.  —  Dépôt,  tj  I.  —  Effet 
rétroactif,  sect.  III,  jj  XII. —  Emprisonnement,  §  II.  —  Escro- 
querie. —  Incendie.  R.  —  Incompétence,  §  H  Q.  —  Intention. 

—  Maraudage.  —  Peine,  n.  9.  —  Récidive.  R.  — Suppression 
de  titres,  §  I  et  II.  Q.  —  Tentative  de  crime  ou  de  délit.  — Vol, 
sect.  II,  jj  III  et  suiv.  R. 

—  27  frimaire  (18  décembre  1799).  Loi  qui  fixe  un  nouveau 
tarif  pour  la  poste  aux  lettres.  V.  Lettres.  R. 

—  27  frimaire  (18  décembre  1799).  Loi  qui  établit  des 
octrois  municipaux  dans  les  communes  de  Courlrai,  Reims,  Metz, 
Lille,  Calais,  Fontenai-le-Peuple,  Limoges  et  Epinal.  V.  Octrois, 
tj  II.  —  Voiture,  §  I.  K. 

—  28  frimaire  (19  novembre  1799).  Loi  relaiive^aux  actes 
passés  et  aux  jugemens  rendus  à  Valenciennes  et  dans  quelques 
places  voisines  pendant  l'invasion  de  l'ennemi.  V.  Actes  sous 
seing-privé.  —  Jugement.  —  Notaire.  R. 

—  29  frimaire  (20  décembre  1709).  Arrêté  qui  remet  en 
vigueur  le  règlement  du  26  juillet  1788,  concernant  la  naviga- 
tion des  bàtimens  neutres.  V.  Prise  maritime,  §  III.  R. 
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An  S.  o  uivose  [2G  décembre  1799).  Règlement  pour  l'orga- 
nisation .lu  conseil  Jetât.  V.  Avis. —  Conflit  d'attribution.  — 
Conseil  du  Roi. —  Corps-législatif.  —  Directenrs-géuéraux. — 
Interprétation.  —  Pouvoir  judiciaire,  §  II.  —  Secrétaire  géné- 
ral. R. 

—  7  lécembre  1799).  arrêté  contenant  des  me- 
«ure-  relatives  aux  départenieos  de  l'Ouest.  V.  Rebelles  de 
rOncst.  Q. 

—  19  nivôse  9  janvier  ISOO).  Loi  concernant  les  opérations 
et  communications  respectives  des  autorités  cliaigées  par  la 
constitution  de  concourir  à  la  formation  de  la  loi.  V.  Loi, 
S  I.  R. 

—  21  nivôse  II  janvier  1800).  Loi  qui  exige  de  tous  les 
fonctionnaires  publics,  etc.,  une  promesse  de  fidélité  à  la  consti- 
tution. V.  serment,  §  I.  R. 

—  -S  nivôse  18  janvier  1 800:.  arrête  qui  destine  un 
local  â  l'établissement  de  la  banque  de  France.  V.  Banque  de 
France.  R. 

—  28  nivôse  (18  janvier  ISOO).  arrêté  qui  prescrit  la  des- 
tination Jes  fonds  que  recevra  la  caisse  d'amortissement.  V. 
Caisse  d'amortissement.  R. 

—  I  pluviôse    21   janvier'  1800.  Arrêté  concernant  l'admi- 
ion  dii   trésor  public.  V.  Contrôleur  du  trésor  public.  R. 

4  pluviôse  24  janvier  1 800).  Arrêté  qui  règle  le  mode  d  ad- 
mission des  bons  de  léquisition  en  payement  des  contributions 
directes  de  l'an  8.  V.  Prise.  R. 

—  9  pluviôse  (29  janvier  1800).  Arrêté  qui  règle  les  fonc- 
tions des  commissaires  des  guerres  et  des  inspecteurs  aux  revues. 
Y   Cornmissares  des  guerres.  R. 

—  27  pluviôse  (i6  février  1800).  Arrêté  contenant  règle- 
ment sur  la  régie  des  poudres  et  salpêtres.  V.  Poudre  R. 

—  2S  pluviôse  17  Février  1800).  Loi  concernant  la  division 
du  territoire  français  et  l'administration.  V.  Adjoint  de  maire. 
K.  —  Appel,  $  II',  n.  4.  Q.  —  Bail,  §  XVIII.  R.  —  Biens  na- 
tionaux, ]j  I.  Q.  —  Bureau  central. — Capitouls.  Certificat  de  vie. 

—  Commissaire  de  police.  —  Commissaire  général  de  police.  — 
Communauté  d'habitans  R.  —  Commune,  §  II  et  suiv.  Q.  — 
Compte  des  deniers  publics  —  Conseil  d'arrondissement. — Con- 
seil de  préfecture.  —  Conseil  général  de  département.  — -  Conseil 
municipal.  — Contentieux  des  domaines  nationaux. —  Domaine 
public,  $  V.  —  Ecluse.  —  Etat  civil,  §  I.  —  Expédition,  tj  III. 

—  Carde  champêtre.  —  Maire,  sect.  I  et  suiv.  —  Pouvoir  judi- 
ciaire, tj  II.  — Préfet.  — Préfet  de  police.  — Secrétaire-général. 

—  sous-préfet.  —  Travaux  publics.  R. 

—  7  ventôse  (26  février  1800).  Arrêté  qui  détermine  la  ma- 
nière dont  il  sera  procédé  sur  les  demandes  en  radiation  de  la 
liste  des  émigrés.  V.  Commission ,  tj  I.  R. 

—  7  ventôse  (26  février  1800  .  Loi  sur  les  catilionnemens  à 
fournir  par  plusieurs  régisseurs ,  employés  et  notaires.  "V.  Cau- 
lionnement.  R. 

—  \t  ventôse  '5  mais  IS00).  Loi  qui  détermine  le  mode 
d'application  des  loi,  relatives  a  Immigration.  V.  Certificat  de 
résidence. —  Emigration  ,  §  II  et  suiv.  R. —  Emigré,  $  XV. 
Q.—  .Mort  civile  ,  \  II.  R.';  et  §  II.  Q.  —  Succession ,  sect.  I, 
;,  II,  art.  III.  a. 

—  17  ventôse  S  mars  1800  .  Règlement  relatif  au  complé- 
ment de  l'armée  de   terre,  cl  Arrêté  relatif  à  h   levée  de   la 

conscription.  V.  Amende,  tj  VI.  R.  —  Amnistie,  tj  IV.   Q. 

Conscription.   R. —  Conscrit.,  §  III.  Q.  —  Conseil  de  guerre. 

—  Maire ,  sect.  VII.  R.  —  IVoii  bis  in  idem ,  tj  II.  Q. 

—  17  ventôse  (8  mars  1800).  Arrêtés  relatifs  à  l'établisse- 
ment des  prélectures,  à  l'installation,  aux  fonctions,  costumes 

des  préfets,  etc.  V.  Ministre.  —  Préfet.  —  Préfet  de  police. 

Sous-préfet.  R, 


An  8,  1 8  ventôse  (9  mars  1 800  .  Arrêté  qui  prescrit  un  mode 
et  des  délais  pour  le  versement  des  cautiounemens  à  verser  par 
les  fonctionnaires  et  les  employés.  V.  Cautionnement.  R. 

—  25  ventôse  (1 6  mars  1800).  Arrêté  relatif  à  rétablisse- 
ment de  bureaux  de  douane  pour  la  visite  et  le  plombage  des 
marchandises  expédiées  à  l'étranger,  V.  Acquit,  §  III.  R. 

—  2G  ventôse  :  17  mars  1800).  Loi  relative  aux  contesta- 
lions  sur  la  validité  des  prises  maritimes.  V.  Conseil  des  prises. 

—  Loi,  §  II. — Prises  maritimes,  §  Vil.  R.;  et  §  II.  Q. 

—  27  ventôse  (18  mars  1800).  Loi  sur  l'organisation  des 
Iribunaux.  V.  Abus  (appel  comme  d').  Q. —  Appel,  sect.  I, 
§  VI  et  suiv.  —  Avocat  aux  conseils.  —  Avocat  du  roi. —  Ban 
de  vendange. —  Bureau  de  conciliation. —  Cassation,  §  ni  et 
suiv.  —  Cautionnement.  — Chose  jugée,  §  XTV  et  suiv. — 
Commis.  —  Communauté  d'habilans.  —  Compétence,  tj  H.  — 
Conflit  d'attribution.  —  Congé  (iribunaux). — Conseil  de  guerre 
maritime.  —  Consuls  étrangers  en  France. —  Contradiction  (ju- 
gement).—  Cour  de  cassation. —  Cour  royale.  —  Cours  d'eau. 

—  Délit,  tj  VIII  et  suiv. — Délit  forestier,  tj  III  et  suiv. — Dé- 
mence, §  H. — Démission.  —  Dernier  ressort ,  tj  XII  et  suiv. 
Dette  publique.  —  Directeur  du  jury.  —  Discipline.  — Dot, 
§  VIII. — Election.  —  Evocation,  §  I.  —  Garantie  des  fonc- 
tionnaires publics.  —  Garde  champêtre. —  Greffier. — Huissier, 
Jj  I  et  suiv. — Incompétence. —  Jugement,  §  I  et  suiv. — 
Maire,  secl.  I.  —  Matières  sommaires. —  Ministère  public, 
tj  TV.  —  Parenté.  —  Parricide,  n.  4.  — Partage  d'opinions, 
§  I. — Postulation.  —  Président,  §11,  III  et  suiv. —  Prise  à 
partie,  §  II.  —  Procureur  ad  lites.  —  Règlement  de  juges,  §  I. 

—  Renvoi  (demande  en).  —  Requête.  —  Requête  civile,  §  III. 

—  Tribunal  de  première  instance.  —  Vacances.  R. 

Voyez  aux  Questions  de  droit  les  mots,  Amende,  §  I.  Q. — 
Appel,  §  X  et  XHL —  Arbitres,  §  I,  II  et  XI.  —  Avocat, 
^  I  et  suiv. —  Avoué,  §  IV. —  Cabaret  et  Café ,  §  II. —  Compte, 
$  I.  —  Conscrit,  §  III. —  Contrefaçon  ,  tj  I.  —  Contribution 
des  portes  et  fenêtres.  —  Cour  royale,  §  Û  et  suiv.  —  Défaut , 
§  VIII.  —  Délit,  tj  H. — Divorce,  §  ATI.  —  Garde  nationale, 
tj  II.  —  Hommes  de  loi ,  §  I.  —  Huissier,  §  III.  —  Huissier  des 
juges  de  paix,  §  II. —  Incompétence,  tj  m. —  Injure,  §  HI. — 
Inscription  de  faux  ,  tj   II   et  suiv.  —  Jugement,   tj  IV  et  suiv. 

—  Jugement  de  défense. — Jury,  §  I.  —  Marchandises  an- 
glaises, tj  II.  —  Marc,§I. —  Ministère  public,  §  V  et  suiv. 

—  Nation  ,  §  IV.  —  Opposition  aux  jugemeus  par  défaut . 
tj  Vil  et  suiv. — Opposiliou  (tierce),  §  V. —  Pouvoir  judiciaire, 
jj  VIII.  —  Preuve,  §  VII.  —  Rente  foncière. —  Renie  seigneu- 
riale, tj  XIV. —  Requête  civile^  5  VIII.  —  Sections  de  tribu- 
naux, ']  I  et  suiv. —  Servitude  ,  §  V.  —  Succession  ,  tj  XI. — 
lave  d'entretien  des  routes,  §  II. —  Tribunal  d'appel,  §  II  et 
suiv.  —  Tribunal  de  police  ,  §  IV  et  suiv.  —  Vente,  §  VHI.  — 
Wissembuurg  (statut  du  miindat  de),  §  I.  R. 

—  27  ventôse  (18  mars  1800).  Loi  porlant  élablissement  de 
receveurs  particubers  des  contributions.  X.  Contributions  pu- 
bliques. R. 

—  1  germinal  (22  mars  IS00).  Rapport  sur  le  Prytauée 
français,  et  Arrêté  qui  le  divise  eu  quatre  grands  collèges.  V. 
Bourse,  §  I.  R. 

—  4  germinal  [25  mars  1800).  Arrêté  qui  ordonne  l'établis- 
sement d'un  conseil  de  santé  près  le  ministre  de  la  guerre.  V. 
Conseil  de  santé.  R. 

—  4  germinal  (25  mars  1800).  Arrêté  qui  ordonne  l'éta- 
blissement, près  le  ministre  de  la  guerre,  d'un  directoire  cen- 
tral des  hôpitaux  militaires.  V.  Conseil  d'administration.  —  Hô- 
pital militaire.  R. 

—  4  germinal  [25  mars  1800).  Loi  concernant  les  libéra- 
bles par  actes  entre  vifs  ou  de  dernière  volonté.  V.  Avantages 
aux  héritiers  présomptifs,  §  I ,  IV  et  VI.  Q.  —  Clandestinité, 
secl.  U,   §  II. —  Donation,  sect.  Il,  §  VI  et  suiv.  —  Institu- 
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tion  contractuelle,  §  I  et  suiv.  — Institution  d'héritier,  sect.  I 
et  suiv.  — i  Jugement,  §  VII  bis. —  Loi,  §  "V.  — Prélegs.  — 
Rapport  à  succession,  §  II,  art.  5  et  suiv.  —  Renonciation, 
§  I.  —  Réserve,  sect.  Iet  suiv.  — Simulation,  §  V.  R. 

An  8,  6  germinal  (27  mars  1800).  Arrêté  portant  création 
d'un  conseil  des  prises.  V.  Conseil  des  prises.  — ■  Prises  mari- 
times, §  VII,  art.  5.  R.;  cl  §  II.  Q. 

—  6  germinal  (27  mars  1 800).  Loi  relative  au  mode  de  no- 
mination des  jurés.  V.  Juré,  jury,  §  I  et  suiv.  R. 

—  22  germinal  (1 2  avril  1 800).  Arrêté  relatif  à  l'emploi  des 
bons  de  réquisition  eu  payement  des  contributions.  V.  Prise. 
R. 

—  24  germinal  (14  avril  1800).  Arrêté  relatif  au  versement 
du  cautionnement  des  receveurs  particuliers  des  contributions, 
des  payeurs  et  caissiers  du  trésor  public,  et  au  mode  de  paye- 
ment des  intérêts  de  l'universalité  des  cauliounemens.  V.  Cau- 
tiounemens.  R. 

—  25  germinal  (la  avril  1800).  Arrêté  relatif  aux  opéra- 
tions des  salpètriers  ambulaus.  V.  Salpêtre.  R. 

—  28  germinal  (18  avril  1800).  Arrêté  contenant  des  me- 
sures pour  empêcher  l'exportation  des  grains  et  farines  par  la 
Meuse,  l'Escaut  et  le  Rhin.  V.  Grains.  R. 

—  5  floréal  (25  avril  1 800).  Arrêté  relatif  à  l'administration 
des  eaux  minérales.  V.  Eaux  minérales.  R. 

—  7  floréal  (27  avril  1800).  Arrêté  relatif  à  la  forme  des 
poids.  V.  Poids  et  mesures,  §  II.  R. 

—  17  floréal  (7  mai  1800).  Arrêté  qui  règle  le  costume  des 
sous-préfets,  des  maires,  des  commissaires  de  police,  etc.  V. 
Maire,  sect.  I.  R. 

—  19  floréal  (9  mai  1800).  Arrêté  contenant  les  modèles 
des  actes  de  naissance,  décès,  mariage,  divorce  et  adoption,  re- 
latés dans  l'art.  10  de  l'arrêté  précédent.  V.  Déclaration  de 
naissance.  —  Etal  civil  (actes  de  1').  R. 

—  24  floréal  (14  mai  1800).  Arrêté  relatif  aux  réclamations 
en  matière  de  contributions.  V.  Contributions  publiques.  R. 

—  27  floréal  (17  mai  1800).  Arrêté  relatif  au  payement  des 
intérêts  du  cautionnement  des  receveurs  généraux  de  départe- 
ment. V.  Cautionnement.  R. 

5  prairial  (25  mai  1800).  Arrêté  qui  casse  celui  par  lequel 
l'administration  centrale  de  Maine-el-Loire  avait  autorisé  un 
abatis  de  bois  pour  chauffage  de  corps -de -garde.  V.  Bois, 
$  IV.  R. 

—  15  prairial  (2  juin  1 800).  Avis  sur  l'application  de  la  loi 
du  10  vendémiaire  au  4,  relative  à  la  police  des  communes.  V. 
communauté  d'babitaus.  R. 

—  18  prairial  (7  juin  1800).  arrête' relatif  au  recouvrement 
des  caulionuemeus  à  fournir  par  les  avoués,  huissiers  et  greffiers. 
Y.  Cautionnement.  R. 

—  27  prairial  (16  juin  1 800).  Arrêté  portant  règlement  sur 
les  franchises  et  contre-seings.  V.  Maire,  sect.  XX.  R. 

—  28  prairial  (17  juin  1800).  Avis  sur  des  questions  rela- 
tives aux  juges  des  tribunaux  de  commerce  et  aux  greffiers  de 
ces  tribunaux  et  des  justices  de  paix.  V.  Cautionnement.  R. 

—  29  prairial  (18  juin  1800).  Avis  du  conseil  d'état  sur  la 
peine  à  iufliger  pour  les  délits  prévus  par  la  loi  du  29  nivôse 
an  6,  et  non  encore  jugés.  V.  Peiue,  n.  9.  R. 

—  4  messidor  (24  juin  1800).  Arrêté  sur  la  nouvelle  forme 
de  gouvernement  du  Piémont.  V.  Piémont,  tj  IV.  R. 

—  8  messidor  (27  juin  1800).  Arrêté  relatif  au  traitement 
des  greffiers  des  tribunaux.  V.  Greffier.  R. 

12  messidor  (1  juillet   1800).   Arrêté  qui  détermine  les 


fonctions 
lice.  R. 
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du    préfet    de   police   de  Paris.    V.    Préfet  de   po- 


A118,  29  messidor  (18  juillet  1800).  Arrêté  qui  maintient  sur 
la  liste  des  émigrés  les  individus  inscrits  et  dont  Us  réclamations 
n'étaient  pas  enregistrées  le  25  messidor  au  8.  V.  Mort  civile, 
§  II.  Q. 

—  4  thermidor  (23  juillet  1800).  Avis  sur  les  baux  à  comp- 
tant. V.  Vigne.  R. 

—  7  thermidor  (26  juillet  1800).  Arrêté  relatif  à  l'observa- 
tion des  jours  fériés.  V.  Fête.  R.  —  Jour  fériés,  §  II.  Q.  — 
Saisie  immobilière,  tj  VIII.  R. 

—  7  thermidor  (26  juillet  1800).  Arrêté  portant  règlement 
sur  l'organisation  et  le  service  général  de  la  marine.  V.  Com- 
missaire de  marine.  R. 

—  15  thermidor  (I  août  1800).  Arrêté  relatif  au  mode 
d'approbation  des  tarifs  et  réglemens  pour  la  perception  des 
octrois  municipaux.  V.  Octrois,  §  II.  R. 

—  16  thermidor  (4  août  1800).  Arrêté  contenant  règlement 
sur  le  recouvrement  des  contributions  directes  et  l'exercice  des 
contraintes.  V.  Contrainte  (finances).  —  Contributions  publiques. 
—  Garnison.  —  Receveur  des  contributions.  —  Régie  intéres- 
ressée.  —  Saisie  pour  contributions  directes.  —  Sous-pré- 
fet. R. 

—  22  thermidor  (10  août  1800).  Arrêté  relatif  à  la  nomi- 
nation, à  l'installation  et  au  service  des  huissiers.  V.  Huissier, 
§  I  et  suiv.  R.  —  Huissier  des  juges  de  paix,  §  I  et  II.  Q. 

—  25  thermidor  (15  août  1800).  Arrêté  relatif  aux  passe- 
ports ou  sauf-conduits  accordés  par  les  ministres  ou  antres  agens 
diplomatiques  des  puissauces  alliées  ou  neutres.  V.  Passe-port , 

—  25  thermidor  (15  août  1800).  Arrêté  qui  accorde  amnis- 
tie aux  habilans  des  départemens  mis  bois  la  constitution  par 
la  loi  du  25  nivôse  an  8.  V.  Amnistie.  R.  —  Rebelles  de 
l'Ouest.  Q. 

—  29  thermidor  (17  août  1800).  Arrêté  relatif  à  la  compo- 
sition et  à  l'organisation  du  corps  des  officiers  de  la  marine.  V. 
Amiral.  R. 

—  5  fructidor  (25  août  1 800).  Arrêté  relatif  aux  vacances 
des  tribunaux.  V.  Vacances.  —  Vacation  (chambre  des).  R. 

—  14  fructidor  (1  septembre  1800).  Arrêté  qui  détermine 
le  mode  de  liquidation  des  rentes  stipulées  en  nature.  V.  lîail , 
§  XVII.  R. 

—  15  fructidor  (2  septembre  1800).  Arrêté  relatif  aux  pa- 
tentes V.  Maire,  sect.  XIV.  —  Patente,  §  I.  R. 

—  18  fructidor  (5  septembre  1800).  Arrêté  qui  ordonne 
l'exécution  provisoire  des  lois  des  6  et  20  mars  1791,  relative- 
ment aux  avoués,  greffiers  et  huissiers.  V.  Avoué.  R. 

—  25  fructidor  (10  septembre  1800).  Arrêté  concernant  les 
Masses.  V.  Maire,  sect.  VII.  R. 


AN  9. 


1800  et  1801. 


—  4  vendémiaire  (26  septembre  1800).  Arrêté  relatif  aux 
tirages  de  la  loterie  nationale.  V.  Loterie,  §  II.  R. 

—  5  vendémiaire  (27  septembre  1800).  Arrêté  relatif  au 
mode  de  délivrance  des  brevets  d'invention.  V.  Brevet  d'inven- 
tion. R. 

—  28  vendémiaire  (20  octobre  1 800).  Arrêté  relatif  aux 
individus  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés.  V.  Emigration,  §  II  et 
suiv.  R. 

—  5  brumaire  (25  octobre  1 800).  Arrêté  portant  que  l'au- 
torité du  préfet  de  police  de  Paris  s'étendra  sur  tout  le  départe- 

116. 
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ment  de  la  Seine,  el  sur  les  communes  de  Meudon,  Saint-Cloud 
il  Serres.  V.  Préfal  de  police.  R. 

An  9,  5  brumaire  27  oelobre  4S00).  Arrêté  qui  détermine 
les  fonctions  des  commissaires  généraux  de  police.  V.  Commis- 
saire-général de  police.  —  Déportation.  R. 

—  7  brumaire  20  octobre  IS00).  arrête  relatif  à  l'établis- 
sement des  bureaux  de  pesage,  mesurage  et  jaugeage  publics.  \  . 
Poids  publics.  K.;  el  Jj  I  et  suiv.  Q. 

—  13  brumaire  4  novembre  1800).  Arrêté  relatif  au  mode 
d'exécution  du  systi  me  décima!  des  poids  el  mesures.  V.  Poids  et 
mesures,  §  II. -R. 

15  brumaire  [G  novembre  1800.  Arrêté  relatif  aux  paye- 
ment des  sommes  dues  aux  hospices  civils,  et  au  remplacement 
en  capitaux  de  leurs  biens  aliénés.  V.  Hônilal,  §  I.  R. 

—  ib  brumaire  IG  novembre  (800).  Arrêté  qui  ordonne 
la  main-levée  des  séquestres  et  oppositions  mis  sur  les  biens  des 
héritiers  e!  ro  intéressés  des  fermiers  généraux  des  baux  de  David, 
Salzard  et  Mayer.  V.  Hypothèque.  R. 

—  4  frimaire  25  novembre  1800  .  Arrêté  relatif  aux  fonc- 
tions et  au  traitement  des  membres  de  directoires  et  de  conseils 
d'administration  dos  hôpitaux  militaires.  V.  Hôpital  mili- 
taire. R. 

—  9  frimaire  (50  novembre  1  SOS).  Loi  qui  fixe  pour  l'an  9 
[intérêt  des  caulionnemens  des  receveurs-généraux  et  particu- 
liers des  contributions.  V.  Cautionnement.  R. 

—  I  I  frimaire  (2  décembre  1800  .  Loi  relative  aux  juge- 
ment arbitraux  obtenus  par  de;  communes  ,  touchant  la  pro- 
priété des  forêts  prétendues  nationales.  V.  Appel,  §  VIII.  Q. 

—  13  frimaire  (4  décembre  1800).  Arrêté  qui  établit  une 
chambre  des  avoués  auprès  du  tribunal  de  cassation,  et  de  cha- 
que tribunal  d'appel  et  de  première  instance.  V.  Avocat  à  la 
cour  de  cassation.  —  Basoche.  —  Chambre  des  avoués.  — 
Chambre  des  tiers.  —  Discipline.  R. 

—  29  frimaire  (20  décembre  1800).  Arrêté  relatif  à  l'orga- 
nisation de  la  commission  de  comptabilité  nationale.  A'.  Cham- 
bre des  comptes.  R. 

—  14  el  15  nivôse  (4  et  5  janvier  1801).  Séiiatus-consulte 
el  Acte  du  gouvernement  relatifs  à  des  mesures  de  haute  police 
a  l'occasion  de  l'explosion  de  la  machine  infernale  du  Carrousel. 
V.  Déportation.  R. 

—  16  nivôse  (6  janvier  1801.  Loi  relative  à  l'organisai  ion 
d'une  nouvelle  administration  forestière.  X.  Conservateur  des 
forêts.  —  Délit  forestier,  (j  XIX.  —  Gardes  des  bois.  —  Iteco- 
leraeiil  de  bois.  R. 

—  25  nivôse  13  janvier  1801).  Arrêté  relatif  à  la  marque 
des  ouvrages  de  quincaillerie  el  de  coutellerie.  V:  Marque  de 
fabrique.  R. 

—  27  nivôse  (17  janvier  I  SOI).  Arrêté  portant  établisse- 
ment d'une  compagnie   pour   la   pèche   du   corail    V.  Pêche  , 

cet.  II,  Jj  VIII.  R. 

— 2  pluviôse  (22  janvier  1801).  Arrêté  qui  détermine  les 

(onction;  des  maires  relativement  aux  conseils  municipaux.  V. 
Maire,  sect.  I.  R. 

—  6  pluviôse  20  janvier  1801).  Arrêté  qui  fixe  le  nombre, 
les  arrondissement  et  la  résidence  des  conservateurs  dis  bois  et 
forêts.  V.  Conservateur  di  -  t  irêts.  R. 

—  7  pluviôse  27  janvier  1801).  Arrêté  qui  supprime  l'iu- 
lemniié  de  logement  accordée  .<ux  employés  de  I  administration 

des  hôpitaux  militaires.  X.  Hôpital  militaire.  R. 

—  7  pluviôse.  (27  janvier  1801,.  Loi  relative  à  la  poursuite 
des  délits  en  matière  criminelle  el  correctionnelle.  V.  Acte 
d'accusation.  —  Appel,  sect.  II,  §  H,  an.  2. —  Cassation, 
»  IV. —  Délit,  5  V  el  suiv.  —  Directeur  du  jury.  R.;  et  tj  II. 


Q.  —  Faux,  sect.  I,  §  V  el  suiv.  —  Flagrant  délit.  R.  —  Infor- 
mation. Q. —  Magistral  de  sùrelé.  —  Maire,  sect.  III.  R.  — 
Ministère  public,  tj  V  et  suiv.  Q.  —  Non  bis  in  idem,  n.  14. 
■ —  Officier  de  police  judiciaire.  —  Prise  à  partie,  tj  I.  R. 

An  9,  15  pluviôse  ,'4  février  1801).  Arrêté  relatif  à  la  police 
et  à  l'administration  du  lazaret  de  Toulon,  et  des  autres  établisse- 
mens  de  ce  genre  dans  les  ports  du  midi  de  la  France.  V.  Qua- 
rantaine. R. 

—  17  pluviôse  (6  février  1801).  Avis  portant  que  les  notaires 
sont  contraignables  par  corps  au  payement  des  amendes  pro- 
noncées contre  eux  pour  contravention  à  la  loi  du  7  vcnlosc 
an  8  sur  les  caulionnemens.  V.  Caulionnemens.  R. 

—  18  pluviôse  (7  février  1801).  Loi  relative  à  rétablisse- 
ment de  tribunaux  spéciaux.  V.  Cassation,  jj  III.  —  Charlre 
privée.  —  Commissaire.  —  Commission.  —  Compétence,  §  II. 

—  Connexilé,  J  V.  —  Contumace,  §  III.  —  Cour  de  justice 
criminelle  e!  spéciale.  —  Cour  spéciale.  —  Crime,  §  II.  — 
Délit,  tj  AT  cl  suiv.  —  Délit  militaire,  o.  6.  —  Elïet  rétroactif, 
sect.  UI,  §  ATI.  —  Effraction.  —  Faux,  sect.  I,  $  XII.  — In- 
cendie. — ■  Mandai  de  dépôt.  —  Menaces.  R.  —  Peine,  §  I.  — 
Qiieslion  d'étal,  §  II.  Q.  —  Rébellion,  §  III.  —  Vagabond.  — 
Vol,  sect.  Ii,  §  III  et  suiv.;  et  §  III.  Q. 

—  4  ventôse  (25  février  1801).  Loi  qui  affecte  des  rentes  cl 
des  domaines  nationaux  aux  besoins  des  hospices.  V.  Fondalion. 

—  Hôpital,  Jj  I  et  suiv.  R.  —  Hospices.  Q.  —  Renie  foncière  , 
$  I.  R. 

—  16  ventôse  (7  mars  1801).  Lai  qui  proroge,  en  faveur 
des  créanciers  d'individus  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés,  le 
délai  accordé  pour  l'inscription  des  droits  d'hypothèque  ou  de 
privilèges.  V. Hypothèque,  sect.  II,  §  II,  et  sect.  VII.  Q. 

—  18  ventôse  (9  mars  1801).  Loi  portant  que  les  déparle- 
mens  de  la  Roer,  de  la  Sarre,  de  Rhin  -  el  -  Moselle  et  du 
Mont-Tonnerre  sont  partie  intégrante  du  territoire  français.  V. 
Renie  foncière.  —  Rente  seigneuiiale,  Jj  XIV.  Q. 

—  19  ventôse  (10  mars  1801).  /.o/ portant  que  les  bois  et 
forêts  nationaux  ne  payeront  point  de  contributions.  V.  Bois , 
S  II.  —  Contributions  publiques.  R. 

—  21  ventôse  (12  mars  1801).  Loi  portant  fixation  des 
contributions  foncière  et  personnelle  pour  l'an  10.  A'.  Contri- 
butions publiques.  R. 

—  24  ventôse  (15  mars  1801).  Loi  qui  autorise  l'élablisse- 
ment  de  trois  ponts  à  Paris.  A'.  Travaux  publics.  R. 

—  27  ventôse  (18  mars  1801).  Loi  relative  à  la  perception 
des  droits  d'enregistrement.  X.  Avocat,  §  IV.  R.  —  Avoué,  §  VI. 
Q.  — r  Dépens.  —  Effet  rétroactif,  sect.  II.  —  Enregistrement 

droit  d';,  §  I  el  suiv.  —  Mutation,  §  IV  et  suiv.  —  Péremption, 
sect.  I,  tj  II.  R.  —  Résolution,  Jj  II.  Q. 

—  27  ventôse  (18  mars  1801).  Loi  portant  établissement  de 
quatre-vingts  commissaires-priseurs-vendeurs  de  meubles  à  Paris. 
X.  Cautionnement.  —  Délit,  §  IV.  —  Huissier  priseur.  — 
Vente,  §  ATII,  art.  5.  R.  —  Vente  publique  de  meubles.  Q. 

—  28  ventôse  (19  mars  1 80 1 .  Loi  relative  à  l'établissement 
de  bourses  de  commerce.  AT.  Agens  de  change.  —  Délit,   (j  IV. 

—  Cautionnement,  R. 

—  29veulose  (20  mars  I80I).  toi  relative  aux  juges  depdx 
V.    Appel-incident,  Jj    XI.  Q. — Assesseur. — Juges  de   paix, 
Jj  I  el  suiv.  — Tribunal  de  police,  sect.  I,  Jj  I  el  suiv.  R. 

—  50  ventôse  (2 1  mars  180  F.  toi  relative  à  la  delte  publi- 
que. A".  Caisse  d'amortissement.  R. 

■ —  5  germinal  24  mars  1801).  lirrêd  relatif  an*  permis- 
sions nécessaires  pour  l'établissement  de  presses,  moutons,  lami- 
noirs, balanciers  etToupoirs.  V.  l'.alancicr.  —  Manufacture.  R. 

—  7  germinal  (28  mars  1801).  Arrêté  relatif  aux  baux  à 
longues  années  des  biens  ruraux  appartenant  aux  hospice?,  aux 
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(  lablissemcns  d'instruction  publique  et  aux  communautés  d'ha- 
bilaus.  V.  Bail,  §  XVII.  R. 

Au  9,  1 7  germiaal  (7  avril  I  SOI  ).  Avis  sur  la  manière  île  vider 
les  partages  d'opinion  dans  U-9  tribunaux  de  première  instance 
cl  d'appel.  V.  Avocat,  (j  1  ci  suiv.  Q.  —  Partage  d'opinious.  R. 

—  29  germinal  (11)  avril  1804).  Arrêté  relatif  aux  créances 
liquidées  et  à  liquider  sur  les  années  f>  et  7.  V.  Caisse  d'amortis-. 
sèment.  R. 

' — 29  germinal  (19  avril  1801).  Arrêté  relatif  à  la  désignât  iou 
des  villes  où  devront  être  établies  des  bourses  de  commerce,  à  l'or- 
ganisalion  et  à  la  police  de  ces  bourses.  V.  Agens  de  change.  — 
Bourse.  —  Cautionnement.  R. 

—  29  germinal  (19  avril  1801).  Arrêté  qui  détermine  la 
manière  dont  sera  régie  la  colonie  de  la  Guadeloupe.  V.  Commis- 
saires de  justice.  —  Port  d'armes.  R. 

—  7  floréal  27  avril  1801).  Arrête  contenant  des  mesures 
pour  recouvrer  les  bois  destinés  à  l'approvisionnement  de  Paris, 
qui  ont  été  enliaiués  par  la  crue  des  eaux.  V.  Bois,  Jj  IV.  R. 

—  9  floréal  (29  avril  1801).  Arrêté  contenant  des  mesures 
relatives  à  la  liquidation  de  la  dette  publique.  V.  Caisse  d'amor- 
tissement. R. 

1 1  floréal  i  I  mai  I80l).  Arrêté  relatif  au  payement  des  dé- 
penses des  militaires  malades  admis  dans  les  bospices  civils.  Y. 
Hôpital  militaire.  R. 

—  17  floréal  (7  mai  1801).  Arrêté  relatif  au  sauvetage  des 
bàtimens  naufragés,  et  à  la  vente  de  ces  bàtimens  et  des  prises. 
V.  Naufrage.  R. 

—  25  prairial  (12  juin  1801).  Arrêté  relatif  à  une  délibéra- 
lion  illégalement  prise  par  le  conseil  municipal  de  l'Ain,  sur 
une  aliénation  de  propric  tés  avec  disposition  du  prix,  sans  la 
participation  des  autorités  supérieures.  V.  Communauté  d'ha- 
bitans.  R. 

—  25  prairial  (12  juin  1801).  Arrêté  relatif  aux  échanges 
du  tiers  consolidé  contre  des  bons  de  deux  tiers.  V.  Caisse 
d'amortissement.  R. 

—  27  prairial  (16  juin  1S0I).  'Arrêté  relatif  aux  maisons  et 
usines  payables  en  bons  des  deux  tiers.  V.  Caisse  d'amortisse- 
ment. R. 

—  27  prairial  (16  juin  1801).  Arrêté  qui  renouvelle  les 
défenses  faites  aux  entrepreneurs  de  voilures  libres  de  transpor- 
ter les  lettres,  journaux.  V.  Lettre.  R, 

—  27  prairial  (16  juin  1801).  Arrêté  relatif  à  l'adminisl ra- 
tion des  biens  affectés  à  la  nourriture.,  à  l'entretien  et  au  loge- 
ment des  hospitalières  et  filles  de  charité.  V.  Aumône.  — 
Fondation.  R. 

—  29  prairial  (1 8  juin  1 80 1  ).  Arrêté  relatif  à  la  vérification 
des  poids  et  mesures.  V.  Poids  et  mesures,  tj  II.  R. 

—  7  messidor  (26  juin  1801).  Arrêté  relatif  anx  rentes  et 
domaines  nationaux  affectés  aux  hospices.  V.  Avoué,  tj  IV  et 
suiv.  Q.  —  Hospices.  —  Sous-préfet.  R. 

—  7  messidor  (26  juin  1801).  Arrêté  relatif  anx  décomptes 
et  retenues  d'hôpital  des  militaires  attaqués  de  maladies  véné- 
riennes et  autres.  V.  Hôpital  militaire.  R. 

—  15  messidor  f2  juillet  1801).  Airêté  portant  établisse- 
ment d'une  bourse  de  commerce  à  Marseille.  V.  Courtiers  de 
marine.  R. 

^ —  17  messidor  (6  juillet  1801).  Arrêté  contenant  orgaui- 
lion  du  corps  des  gardes-pompiers  de  Paris.  V.  Préfet  de  polire.R. 

—  19  messidor  (8  juillet  IS0I).  Arrêté  relatif  à  l'application 
d'un  poinçon  de  rece..se  sur  les  lingots  d'or  et  d'argent  affinés 
avant  la  promulgation  de  la  loi  du  19  brumaire.  V.  Marque  et 
contrôle.  R. 

—  25  messidor  (12  juillet  1801).  Arrêté  poriant  établisse-  ! 
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meut  de  prud'hommes  -pêcheurs  à  Saint-Laurent,  liages  etLeu- 
cate.  V.  Pècbe,  secl.  H,  tj  XI.  R. 

An  9,  25  messidor  i  I  2  juillet  1801).  Arrêté  contenant  organi- 
sation de  la  eaisie  d'amoilrjeu.ent.  AT.  Cii-.se  d'amortissement. 
—  Directeurs  généraux.  R. 

—  7  thermidor  (26  juillet  1S0I).  Arrêté  qui  règle  la  ma- 
nière de  citer  en  témoignage  les  membres  du  sénat-conservateur 
et  du  tribunal.  V.  Témoin  judiciaire,  |j  I,  art.  5.  R. 

—  9  thermidor  (28  juillet  1801).  Arrêté  perlant  établisse- 
ment d'ui.e  bourse,  de  commerce  à  Brest.  V.  Courtier  de  ma- 
rine. R. 

—  15  thermidor  (I  août  1801).  Arrêté  qui  prohibe  l'im- 
portation des  chevaux  anglais  eu  France.  V.  Cheval.  R. 

.  —  19  thermidor  (7  aoùi  1801).  Arrêté  qui  règle  la  compé- 
tence sur  les  contestations  relatives  au  paument  des  fournitures 
faites  pour  le  compte  du  gouvernement.  V.  Pouvoir  judiciaire, 

5  vu.  Q. 

—  5  fructidor  (25  août  1801;.  Arrêté  relatif  à  un  conflit 
d attribution  entre  les  auloriiés  administrative  et  judiciaire  du 
département  de  la  Somme.  V.  Bail,  (j  XVII.  —  Compétence, 
§  III.  — —  Effet  rétroactif,  sect.  III,  §  VII.  —  Incompétence.  — 
Pouvoir  judiciaire,  <j  II.  R. 

—  25  Fructidor  (12  septembre  1801).  Arrêté  relatif  à  la 
nomination  des  gardes  champêtres.  V.  Sous-préfet.  R. 

—  29  fructidor  (16  septembre  1801..  Arrêté  poriant  créa- 
tion d'un  directeur  général  cl  de  quatre  administrateurs  des 
douanes.  V.  Directeurs  généraux.  R. 

—  Troisième  jour  complémentaire  (20  septembre  1 801).  Ar- 
rêté contenant  organisation  de  l'administration  de  l'enregistre- 
ment des  domaines.  V.  Directeurs  généraux.  R. 


AN  ÎO. 


1801  et  1802. 


—  5  vendémiaire  (27  septembre  1801).  Arrêté  portant 
création  d'un  minisire  du  trésor  public.  V.  Ministre.  R. 

—  17  vendémiaire  (9  octobre  1801).  Arrêté  relatif  anx 
formalités  nécessaires  pour  intenter  action  contre  les  communes. 
V.  Communes,  §  II.  Q.  —  Hôpital,  §  V.  R. 

—  15  brumaire  (4  novembre  1801).  Arrêté  relatif  aux  con- 
flits d'attribution.  V.  Biens  nationaux,  §  III.  Q.  —  Conflit  d'ai- 
tribuliôn.  —  Préfet.  R.  —  Pouvoir  judiciaire,  §  VII.  Q.  — 
Rivière,  §  H.  R. 

—  26  brumaire  (17  novembre  1801).  Arrêté  qui  rétablit 
les  communes  dans  la  jouissance  des  amendes  de  police.  V. 
Amende.  —  Commuue.  R. 

—  19  frimaire  (10  décembre  1801).  Arrêté  relatif  au  mode 
départage  des  bois  communaux  d'affouage.  V  .Partage,  (j  X.  R. 

—  25  frimaire  14  décembre  1801).  Arrêté  qui  prolonge  le 
délai  d'entrepôt  des  marchandises  étrangères  non  prohibées  ar- 
rivant par  le  Rhin  à  Mavcnce,  Cologne  et  Coblentz.  V.  Entre- 
pôt. R. 

—  8  nivôse  (29  décembre  1801).  Loi  relative  à  la  peine  de 
mort.  V.  Peine,  n.  7.  R. 

—  15  nivôse  (5  janvier  1802).  Arrêté  relatif  à  l'apposition 
des  scellés  après  le  décès  des  officiers  généraux  ou  supérieurs , 
des  commissaires  ordonnateurs,  des  inspecteurs  aux  revues  et 
des  officiers  de  santé.  V.  Inventaire,  §  XIII.  —  Scellé,  §  HI.  R. 

—  15  nivôse  (5  janvier  1802).  Avis  sur  les  formalités  à  ob- 
server pour  les  rectifications  à  faire  aux  registres  de  l'étal  civil. 
V.  Etat  civil.  R. 

—  27  nivosc  (17  janvier  1802).  Arrêté  relatif  à  la  consi- 
gnation d'amende  sur  appel.  V.  Amende,  J  IV.  R. 
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Au  10,  29  nivôse  19  janvier  1802,.  Arrêté  qui  annule  une 
.  -juscrite  par  le  maire  Se  JJ  pour  l'aliénation 

d'un  terrain,  sans  autorisation  du  conseil  municipal  et  estimation 
préalable.  V.  Communauté  d'habitant.  I;. 

27  pluviôse  (14  février  1802  .  Arrêté  relatif  au  rempla- 
cement des  préfets  en  cas  de  mort.  V.  Préfet.  R. 

—  15  venlose  (4  mars  1802).  Arrêté  relatif  à  la  formation 
d'un  tableau  quiuquennal  de  l'état  du  progrès  des  sciences,  des 
lettres  et  des  arts.  V.  Académie.  R. 

—  19  ventôse  10  mars  1802).  Arrêté  relatif  à  l'administra- 
tion des  bois  communaux.  V.  Maire,  sect.  XIV.  —  Pâturage , 
.  V.  R. 

—  5  germinal  '24  mars  1802).  Arrêté  relatif  à  l'emploi  des 
fonds  provenant  des  centimes  versés  au  trésor  public  eu  bous  a 

se  d'amortissement.  R. 

—  18  germinal   G  avril  1802).  Loi  relative  à  l'organisation 
>dte,.  V.  Abus.  R.  — Abus  (appel  comme  d'  .Q.  —  Abus. 

—  Aumône.  —  Bénédiction  nuptiale.  —  Célibat  —  Clergé, 

suiv.  —  Cloche.  — Concile.  —  Concordat.  —  Confession 
sacramentelle.  —  Consistoire.  —  Desscrvan.s.  —  Dimanche.  — 
Eglise.  —  Etat  civil,  J,  I.  —  Etranger,  g  I.  —  Evêque.  —  l.v'- 
•  mion  provisoire  des  jugemens.  —  Fabriques  d'église.  —  Fée,. 

—  Fondations.  —  Français,  §   I.  R.  —  Honoraires  —  Jouis 

-.  Jj  II.  Q.  —  Légat.  —  Maire,  sect.  XV.  —  Mandement. 

—  Préfet.  R.:  et  §  IV.  Q.  —  Presbytères.  —  Processions.  — 
Religiounaires,  '(  X.  —  Saisie  immubiliairc,  ';  VIII.  —  Sémi- 
naire. P..  —  Serment.  §  I.  Q.  —  Témoin  judiciaire,  Jj  I,  art.  6. 
K.  —  Tribunal  correctionnel,  j  I.  Q. 

—  29  germinal  '  1 9  avril  1 802).  Arrêté  qui  ordonne  la  pu- 
blication d'une  bulle  contenant  ratification  de  la  convention 
passée  entre  le  gouvernement  français  et  Sa  Sainteté  Pie  VII. 
'■    Maire,  sect.  XV.  R. 

—  6  floréal  '20  avril  1802;.  Séiiulus-co/isuttc  relatif  aux 
'•migres.  V.  Amnistie.  —  Autorisation  maritale,  sect.  VII.  R.  — 

-  j"o^e>  S  "H-  —  Confiscation,  §  II.  Q.  —  Confusion,  (j  V. 

—  Emigration,  '',  Il  et  suiv.  R.  —  Emigré,  Jj  I  et  suiv.  Q.  — 
Institution  d  héritier,  sect.  V,  Jj  I.  R.  —  Légitimité,  J>  V  et  suiv. 
Q.  —  Maire,  sect.  II,  Jj  IV.  — Mariage,  sect.  ni,  §  I.  —  Mort 
civile,  'j   II.  R.;  et  §  II.  Q.  —  Succession,   sect.   I,   J,   II  et 

SUIT.  P.. 

—  6  floréal  '20  avril  1802).  Arrêté  contenant  approbation 
du  règlement  pour  le  service  du  tribunal  de  première  instance 

.alternent  de  la  Seine.  V.  Assemblée,  §  II.  R. 

—  8  floréal  (28  avril  1802.  Arrêté  relatif  à  l'admission  eu 
entrepôt  des  guinées  bleues,  et  de  différentes  espèces  de  mar- 
chandises destinées  pour  le  commerce  du  Sénégal.  V.  Entrc- 
pôl.  R 

—  11  floréal  (I  mai  1802).  Loi  sur  1  instruction  publique, 
v   Bourse,  J  L  —  Université,  Jj  II.  R. 

—  15  floréal  (3  mai  1802,.  Arrêté  t\n\  autorise  l'acceptation 
d'un  capital  offert  à  1  Institut  national  par  le  sieur  Lalaudc,  pour 
la  fondation  d'un  prix  annuel  d'astronomie.  V.  Académie.  — 
Institut  national.  R. 

—  14  floréal  '4  mai  1802.  Loi  rclalive  aux  contributions 
indirectes  de  l'an  11.  V.  Amende,  Jj  III.  —  Bac.  —  Délit.  — 
Kf-liise,  $  IV.  —  Lettre.  — Maire,  sect.  XIT.  —  Péage,  $  II.  — 

—  Pêche,  sect.  I,  J  I  et  suiv.  R.;  et  §  II.  Q.  —  Waleti  li- 
gue. R- 

—  18   floréal    8   mai  1802,.  Loi  relative   a   la  nomination 
[oints   de  maires    dans   les   parties  de  communes  de 

communications  avec   le  chef-lieu  seraient    difficiles,   dat 
relises,  on  même   tempetfairement   impossibles.  V.    Adjoint  de 
maire.  R. 

—  21  floiéal  'Il  mai  I  ■■     :      I      "•bliv'-Jux  cinq  i 


consolidés  et  a  la  dette  viager».  \.  Caisse  d'amortissement.  — 
Inscription  sur  le  grand-livre,  §  I  et  suiv.  R. 

Au  10,  23  Boréal  15  mai  1802  .  /.r„  relative  aux  délits  em- 
portant peine  de  flétrissure,  cl  aux  trib-inatix  spéciaux  qui  en 
auront  la  connaissance.  V.  Letton  publique.  —  Cassation,  Jj  m. 

—  Chose  jugée,  jj  Xiv.  — Compétence,  §  il.  —  Connexké, 
§  V.  —  Cour  de  justice  criminelle  et  spéciale.  —  Cour  spéciale. 

—  Délit  militaire,  n.  6.  —  Déportation.  —  Effet  rétroactif, 

III,  I,  VIL  —  Exploit.  —  Faux,  sect.  I,  j  A'  et  suiv.  R.; 
cl  (j  XI.  Q.  —  Faux  témoignage.  —  Forçat.  R.  —  Homme  de 
loi,  Jj  IV.  Q.  —  Incendie.  —  Lettre  et  billet  de  change,  Jj  Vil. 

—  Marteau.  —  Monnaie,  (j  II.  —  Récidive. 

—  24  floréal  (14  mai  1802;.  Loi  portant  amnistie  pour 
crime  de  désertion  à  l'intérieur,  commis  avant  le  I  floréal  an  10. 
par  des  sous-oflicier,  et  soldats  des  troupes  françaises.  V.  Am- 
nistie. R.  ;  et  §  IV.  Q. 

—  28  floréal  '18  mai  1802).  Loi  relative  aux  justices  de 
paix.  V.  Adjoint  Je  maire.  R.  —  Huissier,  '■',  VIII.  R.  —  Huis- 
sier des  juges  de  paix,  Jj  II  et  suiv.  Q.  — Justices  de  paix.  R. — 
Procès-verbal ,  Jj  VI.  Q.  —  Tribunal  de  police,  sect.  I,  Jj  I  et 
suiv.  R. 

—  29  floréal  (19  mai  1802,.  Loi  relative  au  droit  d'entrée 
sur  les  tabacs  eu  feuilles,  et  à  celui  qui  sera  perçu  pour  leur 
fabrication.  V.  Tabac.  R. 

—  29  floréal  (19  mai  1802).  Ls>i  relative  aux  taxes  des 
douanes,  aux  entrepôts  et  aux  exportations  ou  importations 
des  marchandises.  V.  Douanes,  §  I  et  suiv.  —  Moulin,  Jj  VII  , 
art.  4.  R. 

—  29  floréal  (19  mai  1802.  Loi  portant  création  de  la  lé- 
gion-d'honneur.  V.  Chancelier  de  la  légton-d'bonnenr.  — 
Grand  conseil.  —  Légion-d'honneur.  R. 

— -29  floréal  (19  mai  1802).  Arrêté  relatif  à  l'établissement 
des  bureaux  de  pesage,  mesurage  et  jaugeage.  V.  .Maire,  sec- 
tion XIV.  —  Poids  publics.  Pl. 

—  29  floréal  (19  mai  1802).  Loi  relative  à  l'établissement 
de  bureaux  de  pesage,  mesurage  et  jaugeage.  V.  Poids  public , 
Jj  I  et  suiv.  Q. 

—  29  floréal  1 9  mai  I  802  .  Loi  relative  au  poids  des  voilures 
employées  au  roulage  et  messageries.  V.  Chemin  'grand  ,  n.  10 
et  suiv.  —  Maire,  sect.  XI.  —  Voilure,  Jj  III.  R. 

—  29  floréal  1 9  mai  1 802  .  Loi  relative  aux  contraventions 
en  matière  de  grande  voirie.  V.  Alignement.  —  Canal.  — 
Chemin  grand),  n.  S  et  suiv.  —  Chemin  public,  n.  6  et  suiv. 
Ecluse.  — Bcouage.  —  Maire,  sect.  XI.  — Moulin,  Jj  Vil. 
art.  4. —  Navigation,  sect.  II,  Jj  I.  —  Sous-préfet.  —  Voi- 
rie. R. 

—  29  floréal  (19  mai  1802  .  Loi  relative  à  l'établissement 
d'un  droit  de  navigation  intérieure.    V.    Navigation,   sect.    II 

jjn.  r 

—  G  prailial  26  mai  1802  .  Arrêté  qui  détermine  la  ma- 
nière dont  seront  régiei  les  lies  de  la  Martinique  et  de  Sainte- 
Lucie.   V.   Capitaine  -  général.  — Grand-juge.   —  Port  d'ar- 

i 

—  17  prairial  (0  juin  1802,.  Avis  à\i  conseil  délai  culmi- 
nant l'amnistie  prononcée  le  24  floréal  au  10,  pour  crime  de 
désertion.  V.  Amnistie,  Jj  IV.  Q. 

—  20  prairial  (9  juin  1802  .  Anité  relatif  à  l'entrepôt  des 
marchandises  étrangères  importées  par  le  peut  du  Rbiu.  V. 
Entrepôt.  R. 

—  20  prairial  U  juin  1802;.  Arrêté  sur  le  mode  de  pave 
ment  de  l'arriéré  des  pensions  liquidées.  V.  Caisse  d'ainoriis.c 
ment.  R. 

—  27  prailial    ICju'm  1802".  Arrêté  concernant  les  bourse. 
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aanmea*».  v.  Délit,  J  iv.  n.  —  vente  peblique  de  meu- 
bla» o 

\„  10,  li  messidor  [55  jain  1 809).  frrtftrfportant  établissement 
d'un  entrepôt  de  marchandise;  étrangères  dans  le  port  de  Mar- 
seille. V:  Eattaepôi.  K. 

—  (i  messidor  (95  juin  1809).  trrété  relatif  &  Il  tenue  des 
séances  >lu  conseil  de  prèfeetuiie  1U1  département  de  la  Seine 
pour  les  affaires  eontentieuses  d'administration  et  de  police.  \ . 
Préfet  de  police.  R. 

—  6  messidor  (95  juin  1809).  Arrêté  relatif*  la  manière. 
de    constater    l'insolvabilité   on  l'absence  des  redevables  il" 
trésor  publie.  \  .  Maire,  sect  1.  11. 

—  Il  ruestdov  (36  juin  I  soi'.  IrWte  relatif  a  ïorganisa- 
tion  administrative  et  judiciaire  de  Itlede  rabagoi  V.  Capitaine- 
général.  —  Port  d'armes.  R. 

—  15  messidor  (9  juillet  1809).  -///«•'«•  nl.iiii  ..  Berçants» 
lion  da  la  légion-d  bonuour.  v.  chancelier  de  l.i  legion-d'hoii- 
lu'ur.  —  1  égion-d'honneur.  u. 

—  23  messidor  (4 S  juillet  1809).  Arrêté  relatif  à  l'adminis- 
tration des  biens  affectés  à  la  légSou-itfhonneur.  N  .  Chaneelier 

il<-  la  Icgion-d'luumcur.  —  1  ègion-d'houurur.  R. 

—  4  thermidor (25 juillet  IS02V  Arrêté relatif4*  hne  ebu'vo- 
ration  extraordinaire  des  conseils  municipaux    v.   Rudjet  des 

communes.  —  Compte  des  déniées  publies.  —  M. lire,  SCCt.  \  I  \ 

—  Préfet  de  police.  1»- 

—  7  thermidor  (26  juillet  1802).  Arrêté  portant  rpt'll  ne 
via  plus  reçu  an  trésor  public  de  signification,  vie  transport, 
cession  ou  délégation  de  pensions  à  la  charge  de  I  Klat.  A  . 
Pension,  §  111.   11. 

9  thermidor  28  juillet  1803).  jlvit  qui  annnle  un  arrêté 
(ni  avait  euaeyé  t'épouse  d'un  émigré  eu  possession  d'une  partie 
,les  biens  de  son  mari  (M.  Yaudciuonl',  pour  la  remplir  de  SSS 
créances.  \.  .  Confiscation,  §  11. —  Bmigréj  '>  \Y.  —  Légitimité, 

S  v.  g. 

—  Il  thermidor  iÔO  juillet  1862).  //r,  7, •  contenant  dési- 
gnation des  villes  où  il  j  aura  un  entrepôt  réel  de  marchandises 
et  denrées  coloniales,  étrangères,  etc.  \  !  Bain  pot.  R. 

—  Il  thermidor.  (50  juillet  1802),  trrété  relatif  aux  exa- 
mens pour  être  reçu  maître  au  petit  cabotage,  v.  Cabotage.  R. 

—  16  thermidor  (t  août  1802).  Sénatus-eonsulta  organique 
de  la  constitution.  V.  Censure.  —  Conseil  du  Roi.  — Conseil 

privé.  —  Constitution.  —  Consuls. —  Curps-lcgisl.tl'f.  —  Dé- 
claration de  guerre.  —  Discipline.  —  Domicile,  SI.-     Election. 

—  Grâce. —  Grand-juge.  —  Hiérarchie  judiciaire.  II.;  cl  jj  1  et 
II.  Q. — Huissier  déjuge  de  p.iiv  ;^  II.  Q. —  Juge  de  pais,  tj  1  et 
Miiv.  — -  1  ègion -d'Iioniieur.  R.  —  Maire.  —  Ministère  public, 
t>  IV.  —  Ministre.  R.  —  Von  bit  in  idem,  —  Sénat.  R.  — . 
Suspension  d'un  fonctionnaire  public  Q. 

—  I  S  thermidor  (6 août  18025.  Arrêté  relatif  à  la  conscrip- 

.101).  y. Capitaine  de  recrutement.  K. 

25  thermidor  (*M  août  1802).    trr&é  relatif  à  l'établissement 

d'un  entrepôt  réel  dans  les  poils  de  Cologne  et  de  Mttye'ribe.  V, 
Intrepol.  II. 

—  2  fructidor  (90  ncuil  ISI12V  trrété-  portant  établissement 
d'une  bourse  de  commerce  à  Agile.  V.  Courtier  de  marine   11. 

—  7  fructidor  (35  août  1*865).  Arrêté  portant  établissement 

l'cntrepots  de  timbre  dans  les  départeineus.  V.  Entrent!. — 
timbre.  K. 

—  S  fructidor  (2fi  août  I  SU  2\  Se/ialiis^çonsultc  portai» 
i>  union  de  l'île  d'Elbe  à  la  France    \  .  Elbe  (fie  d').  R. 

—  !)  fructidor  v27  août  1 S02).  Aaxlé  qui  annule  pour 
iiieompétenec  des  jugemens  rendus  par  un  tribunal  de  poliee 


municipale  relativement  au  défaut  d'éclairage  de  matériaux  dé 

posés  dans  la  rue.  A'.    l'i-avaux  publics.  R. 

vn  10,  1 0  fructidor  (6  septembre  1869  U  rite  relatif  au\ 
créances  sur  les  colons  de  Saîttl  Domiugue.  \. .  Colons  de  Saint 
Domingue.      I  oi,  >  v  H. 

—  28  fructidor  \\\*  septembre  1082).  Arrêté  concernant 
tel  fondateurs  de  lu -.  dans  les  hospices,  v.  1  u  d'hôpital.  R. 

AN  il.—  1809  et  1865. 

—  8  vendémiaire  (50  septembre  1803).  Arrête  concernant 
la  profession  de  boucher  à  Paris,  v.  Boucher.  R. 

—  10  vendémiaire  (9  octobre  1809).  Arrêté  concernant 
L'entrepôt  accordé  à  la  ville  de  Cologne.  V.  Entrepôt.  R. 

•  —  19  vendémiaire  (4  octobre  1869).  .//tciv  relatif  aua  con- 
traventions aux  ln's  sur  Le  commerce  étranger  dans  le*  colonies 
\  .  Capitaine-général.  —  Colonies.  —  Commission  d'appel.  R. 

—  20  vendémiaire  (19  octobre  1809).  trrété  qui  règle  le 
costume  du  grand-juge,  et  celui  des  membres  du  tribunal  de 
cassation,  V,  Cassation,  —  Ministre.  R. 

—  2(i  vendémiaire'  (18  octobre  1809).  Sénatus-comulte  re- 
tatil  à  L'admissjou  des  étrangers  aux  droits  de  citoyen  français, 
pour  services  rendus  ii  l'Etat,  etc.  V",  Naturalisation,  il. 

—  99  vendémiaire  (91  octobre  1802").  Arrêté  concernant  la 

recherche  des  arbres  propres  à  la  construction  pour  la  marine 
N'.  Bais,  $  11.  H. 

—  19  brumaire  (3  novembre  1809).  Avis  sur  les  formalités 
iserver  pour  inscrire  sur  les  registres  de  l'état  civil  les  actes 

qui  n'\  ont  pas  été  portes  dans  les  délais  prescrits.  V.  Etat  civil 
tj  IV.' II. 

—  !)  frimaire  (50  novembre  1803).  Arrêté  relatif  aux  certi- 
ficats de  vie  à  délivrer  aux  créanciers  viagers  étrangers,  ou 
domiciliés  dans  les  pays  étrangers,  V.  Certificat  de  vie.  U. 

—  10  frimaire  (I  décembre  1809).  Arrêté  qiiï  autorise  un 
entrepôt  réel  d'eau-de-vie,  rhum  et  tafia  dans  le  port  de  Cher- 
bourg, v.  Entrepôt.  K. 

—  24  frimaire  ^15  décembre  1809).  Arrêté  qui  affecte  une 
partie  du  produit  des  octrois  ;i  des  distributions  de  pain  aux 
troupes.  \  .   Octnai,  Ji  11.  11. 

—  27  frimaire  (18  décembre  1802V  Arrêté  relatif  au  mode 
de  rcoiiiu lotion  d'erreurs  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique. 
V.  Inscription  sur  le  grand-livre,  §  VI.  R. 

—  30  frimaire  (91  dcceinlac  1802).  Arrêté  qui  ordonne  la 
démolition  d'une  usine  construite,  s.m.  autorisation,  sur  un 
caUTS  d'eau  provenant  de  la  rivière  de  .luiues.  Y.  Rivière.  R. 

—  2  nivôse  v2."î  décembre  1802).  Arrêté  <\m  ré^le  le  costume 

des  membres  des  tribunaux,   des  gens  de  loi  et  des  avoués.  V. 
Avocat,  §  W  I.  II. 

—  5  nivôse  [îi  décembre  1809).  !n\'lc  portant  établisse- 
ment de  chambres  da  commerce  dans  plusieurs  villes.  V.  Cham- 
bre de  commerce:  R. 

—  6  nivôse  (2;  décembre  1809  .  Arrêté  relatif  aux  baux  à 
terme  des  eaux  minérales.  V.  l'.au.x  minérales.  11. 

■ —  14   nivôse   (4    janvier    1 8,05).. Sêuotus-consutte  portant 

création  de  sénatorerics  al  règlement  sur  l'administration  eco- 

nomitpic  du  sénat,  Y.  Sénat.  11. 

—  22  nivôse  (12  janvier  I88JS  .  frrélt  qni  règle,  les  atlri- 
butions  du  général  commandant  en  Corse.  V.  Corse.  R. 

—  3  pluviôse  (95  janvier  1805),  Arrêté  concernant  une 
nouvelle  organisation  de  l 'institut  national.  V.  Académie.  — 
Election.  R. 
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v,n  11,  5  et  4  pluvi.se  25  et  24  janvier  1-805  .  .-/m'/o  iclatf, 
aux  entremis  de  Rouen  et  de  SlrtstWnrg.  V.  Entrepôts;  R. 

_  (5  pluviôse  ,2  février  l"805).  -JmV  qui  accorde  une 
prime  pour  la  pèche  du  hareng  d'automne.  V.  Pèche,  ssct.  H. 
•  IV.  R. 

—  15  pluviôse  ,2  février  1805).  >re(f  poriani  élablisse- 
menl  d'une  bunrsc  de  commerce  à  Libournb,  V.  Courtier  de 
marine.  R. 

—  15  pluviôse  4  février  1805;.  .irréScoucernanl  la  police 
de  la  pêche  de  la  morue  à  l'île  de  Terre-Naïve.  V.  Pèche, 
sect.  II,  5  VI.  II. 

_  5o  p]n,  vi-ier   1805;.  Avis  sur  la  suppression 

des  presta;      -  litres  constîtulîjs  de  redevances 

îeuriales  <t  droits  féodaux.  V.  Désistement  d'appel,  §  I.  — 
Kmphylcose,  $  VI.  —  Tèrràge.  R. 

—  14  venlose  5  mars  1805).  Arrêté  relatif  aux  baux  des 
biens  des  hô«pic«  et  des  pauvres.  V.  Bail,  tj  XVII.  R. 

_  14  ventos*  >  mars  1803  .  Arrêté  relatif  à  la  navigation 
du  petit  cabotage;  V.  Cabotage.  R. 

14  ventôse  (o  mars   1805).  Arrête  portant  établissement 

d'un  entrepôt  réel  de  marchandises  à  firugès.  V.  Entrepôt,  il. 

i6  veiito.-c  [7  mais   1805).  £o/ qui  fixe  l'âge  annuel  on 

peut  être  juge,  commissaire  du  gouvernement,  substitut  ou  gref- 
fier dans  les  tribunaux.  V.  Greffier.  R. 

19  venlose    10  mars  1805).  Loi  relative  à  l'excicice  de 

la  médecine.  V.  Apothicaire.  —  Charlatan.  —  Chirurgien,  §  II 
et  m.  —  Dentiste.  —  Médecin,  §  I  et  suif.  —  Officier  de 
santé.  —  Sage-femnie.  R. 

—  21  et  25  venlcse  :.I2  et  i4  mars  1805;.  Arrêtes  qui 
prohibent  l'exportation  de  toute  espèce  de  matières  d'or  et 
d'argent.  V.  Argent.  —  Numéraire.  R. 

—  21  ventôse  (14  mars  1805).  Loi  qui  prohibe  la  pèche 
dite  pèche  aux  bœufs  ou  à  la  drége,  et  la  pèche  au  eaiiguy.  V. 
Pèche,  sect.  II.  §  I.  R. 

—  21  venlose  (14  mars  1805).  Loi  relative  au  déplacement 
des  fabriques  et  manufactures  qui  auraient  favorisé  la  contre- 
I  ande.  V.  Manufacture.  —  .Moulin,  §  VII,  art.  4.  R. 

—  2.j  venlose  10  mars  1805).  Loi  contenant  organisation 
du  notarial.  V.  Abréviation. —  Apostille.  R. —  Actes  sous 
seing-privé,  §  IX.  —  Arbitres,  §  XIV.  Q.  —  Archives  des 
contrats.  —  Authentique  (acie).  —  Cautionnement.  —  Cham- 
bre des  notaires.  —  Commandement.  —  Compatibilité.  R.  — 
Compensation,  §  IX.  Q.  —  Compulsoire.  —  Date.  —  Donation, 
sect.  II,  ■;  V  et  SUIT.  —  Double  écrit.  —  Etranger,  §  1.  —  Exé- 
cution parée.  R.;  et  Ji  I.  Q.  —  Expédition,  tj  I.  —  Eaux,  sect.  I, 
§  XV  II;  el  5  XI.  —  Filiation.  —  Hypothèque,  §  XVI.  (J.  — 
Hypothèque,  sect.  II,  $  III,  art.  6,  n.  4.  —  Incompatibilité.  — 
Inscription  sur  le  gland  livre.  —  Interligne.  —  Légalisation. — ■ 
Lettre  et  billet  de  change,  §  II.  —  Maire,  sect.  I.  —  Notaire  , 
^  II  et  =uiv.  —  Poids  et  mesures,  §  IL  —  Question  d'état,  §  III, 
art.  1.  —  Ratification,  n.  9.  —  Kalurc,  n.  2.  —  Répei  i 

§  I  el  sniv.  —  Signature,  §  I  et  suiv.  —  Surcharge.  —  Témoin 
mstiumeniaire,  §  1  el  suiv.  —  Testament,  sect.  II,  <j  III,  art.  2, 
n.  2  et  sflïv.  1! 

—  28  venlose  49  mars  1805).  Loi  relative  aux  droits  de 
pâturage,  pacage  el  autres  usages  dans  les  forêts  nationales.  V. 
Déclaration  de  coupe  de  bois.  —  Feuilles  mortes.  —  raturage, 
J  I.  —  Usage  (droit  d'),  sert.  II,  §  III  et  suiv.  R. 

—  5  germinal  r26  mats  1805).  Arrêté  relatif  aux  apprpvi- 
sionnemens  en  vivres  pour  le  servire  de  la  marine.  V.  Octrois, 
$  II.  R. 

—  7  germinal  (28  mars  I805  .  Loi  sur  la  fabrication  et  la 
vérification  des  monnaies.  V.  Monnaie  décimale.  R. 


An  1  I ,  Il  germinal  (I  avril  1 805).  Loi  relative  aux  prénoms 
el  changement  de  noms.  V.  Nom,  §  IV. —  Promesse  de  changer 
de  nom.  R. 

—  14  germinal  (4  avril  1805).  L.oi  relative  aux  pièces  d'or 
et  d'argent  rognées  ou  altérées.  V.  Eaux,  sect.  I,  §  XXVIII.  — 
Monnaie,  (j  I  el  suiv.  Pi. 

—  15  germinal  (5  avril  1805).  Loi  relative  aux  pensions.  V. 
Pension,  j  III.  R. 

■ —  17  germinal  (7  avril  1805).  Arrêté  relatif  aux  dépenses 
des  communes.  V.  Maire,  sect.  XIV.  R. 

—  19  germinal  (9  avril  1805).  Loi  concernant  les  com- 
munes auxquelles  les  tribunaux  ont  adjugé  des  droits  de  pro- 
priété on  d'usage  dans  les  forêts  nationales.  V.  Usage  (droil  d'), 
sect.  II.  §  V.  R. 

—  21  germinal  (1  1  avril  1805;.  Loi  contenant  organisation 
des  écoles  de  pharmacie.  V.  Apothicaire.  —  Charlatan.  — 
Délit ,  §  IV.  —  Drogue.  —  Droguiste.  —  Falsification  des 
denrées,  n.  I .  —  Maire,  sect.  IV.  —  Médecin,  §  IV.  —  Poison 
—  Remède.  R. 

—  22  germinal  (12  avril  1805).  £o<  relative  aux  manufac- 
tures, fabriques  et  ateliers.  V.  Apprenti.  —  Chambre  consulta- 
tive des  manufactures.  —  Congé  (arts  et  métiers).  —  Délit  . 
§  IV.  —  Faux,  sect.  1,  §  XIV.  —  Maire,  sect.  V.  —  Manu- 
facture. —  Marque  de  fabrique.  —  Savons.  R. 

—  24  germinal  (14  avril  1805).  Loi  relative  à  la  banque  dp 
France.  V.  Banque. •—  Faux,  sect.  I,  §  XXArIII.  R. 

—  24  germinal  (14  avril  1805).  Arrêté  relatif  à  la  manière 
dont  les  contestations  entre  différentes  sections  d'une  même 
commune  doivent  être  suivies  devant  les  tribunaux.  V.  Commu- 
nauté d'habilans. 

—  25  germinal  (15  avril  1805).  L^oi  relative  aux  adoptions 
faites  avant  la  publication  du  titre  8  du  Code  civil.  V.  Abus 

appel  comme  d).  Q.  —  Adoption,  §  III.  R.  ;  el  (j  I  el 
suiv.  Q. 

—  2G  germinal  (16  avril  1805).  Loi  relative  aux  divorces, 
prononcés  ou  demandés  avant  la  publication  du  titre  G  du  Code 
civil.  V.  Divorce,  seel.  IV. —  Effet  rétroactif,  sect.  LU,  §  IL  — 
Rebelles  de  l'Ouest.  R. 

—  28  germinal  (18  avril  IS05).  Loi  relative  aux  délais  de» 
assignations  pour  les  colonies.  V.  Assignation-,  §  II.  Q. 

—  2  floréal  \2\  avril  1805).  Loi  qui  attribue  an  tribunal 
criminel  du  département  de  la  Seine  la  connaissance  de  tous  les 
crimes  de  faux  dans  lesquels  le  trésor  public  sera  intéressé.  V. 
Faux  ,  sect.  I ,  §  XII.  —  Garantie  des  fonctionnaires  publics. — 

Receveur    de  l'enregistrement.  —  Receveur   des  conlribu- 

tions.  R. 

—  5  floréal  (25  avril  1805  .  Arrêté  relatif  aux  biens  des 
émigrés  el  aux  droits  de  leurs  créanciers.  —  V.  Compensation  , 
tj  III.  —  Confusion  ,  §  V.  —  Emigration  ,  §  VI.  R.  —  Emigré, 
Ç  V11I.  — Mort  civile,  (j  VIII.  Q. —  Rente  foncière,  §  I.  R. 

6  floréal  (26  avril    I  805).    Loi  relative  à  une  levée  de» 

conscrit-  de  l'an  I  I  et  de  l'an  12.  V.  Conscrits,  <j  III.  Q.  — 
Responsabilité  civile  des  déiils.  R. 

—  8  floréal  (58  avril  1805).  Loi  relative  aux  douanes,  v. 
Cabotage. — Douanes,  $  I  et  suiv. — Entrepôt. — Port  franc.  R. 

H  floréal  (28  avril  1805).  Loi  relative  au  mode  d'ad- 
mission a  la  solde  de  retraite  el  au  traitement  de  reforme.  V. 
Pension,  Ji  III.  R. 

9  floréal  (2!)  avril  1805).  Loi  relative  au  régime  des  bois 

appartenant  aux  particuliers,  m^  commune»,  ou  à  des  élabjis- 
seuiens  publics.  V.  Déclaration  de  co  ipede  bois.  —  Défriche- 
ment.—-Garde  des  bois. — Garde  forestière. — Glandée. — Légiou 
d'honneur. —  Maire,  sect.  VI.  —  Pàlurage.  $  I.  —  Restitution 
pour  délit  f.uestiev.  n.  5.  R. 
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■Yn  11,9  floréal  (20  avril  1  805). Loi  portant  établissement  de 
commissaires  généraux  de  police  à  Brest  et  à  Toulon.  V.  Com- 
missaire général  de  police.  R. 

— 15  floréal  (5  mai  1805).  Loi  relative  au  jugement  des 
contrebandiers.  T.  Attroupement. — Communauté  d'habitans. — 
Compétence,  §  II. — Contrebande.  — Cour  de  justice  criminelle 
et  spéciale. — Délit ,  i  VI  et  suiv. — Rébellion.  R. 

—  14  floréal  (4  mai  1805).  Loi  relative  au  mode  de  règle- 
ment de  l'Etat  et  des  droits  des  enfans  naturels  dont  les  pères 
sont  morts  depuis  la  loi  du  1  2  brumaire  an  2  jusqu'à  la  publi- 
cation du  Code  civil.  V.  Adoption,  §  III.  —  Bâtard,  §  I  et  suiv.' 
R.  —  Filiation,  §  III.  Q. 

—  14  floréal  (4  mai  1805).  Loi  relative  au  curage  des 
canaux  et  rivières  non  navigables  et  à  l'entretien  des  digues  qui 
y  correspondent.  V.  Cours  d'eau.  —  Curage. — Délit,  §  IV.  — 
Ecluse.  —  Wateringue.  R. 

—  10  floréal  (9  mai  1805).  £01  qui  autorise  le  gouverne- 
ment à  faire,  moyennant  la  concession  d'un  droit  de  péage,  des 
traités  relatifs  a  la  navigation  du  Tarn.  V.  Péage,  §  II.  —  Ri- 
vière ,  (j  II.  R. 

—  28  floréal  (18  mai  1805).  Arrêté  relatif  au  martelage 
des  arbres  propres  au  service  de  la  marine.  V.  Adjudicataire , 
$  VI.  R. 

—  28  floréal  (1 8  mai  1 805).  Arrêté  relatif  aux  arrêtés 
exécutoires  pris  par  le  ministre  du  trésor  contre  les  préposés 
des  payeurs  généraux.  V.  Agent  judiciaire  du  trésor  pu- 
blic. R. 

—  2  prairial  (22  mai  1805).  Arrêté  contenant  règlement 
sur  les  arméniens  en  course.  V.  Armateur,  Armement.  — 
Lettres  de  marques. — Matelot ,  §  II.  —  Prise  maritime,  §  II  et 
suiv.  R. 

—  6  prairial  (26  mai  1805).  Arrêté  relatif  à  l'établisse- 
ment de  bureaux  de  pesage,  mesurage  et  jaugeage,  à  Paris.  V. 
Poids  public.  R.,  et  §  I  et  suiv.  Q. 

—  8  prairial  (28  mai  1 805).  Arrêté  contenant  organisa- 
tion des  compagnies  de  canonuiers  gardes-côtes.  V.  Gardes- 
côles.  R. 

—  8  prairial  (28  mai  1805). — Arrêté  relatif  à  la  navigation 
intérieure  de  la  France  V.  Navigation,  sect.  II,  §  II. —  Sous- 
préfet.  R. 

—  10  prairial  '50  mai  1 805).  Arrêté  portant  règlement 
sur  l'administration  des  monnaies.  V.  Monnaie,  §  III.  R. 

—  20  prairial  (0  juin  1805.  Arrêté  sut  le  mode  de  déli- 
vrance des  dispenses  relatives  au  mariage.  V.  Dispense, 
§  I.  R. 

—  24  prairial  (15  juin  1S05).  Arrêté  qui  fixe  l'époque  à 
laquelle  les  actes  publics  devront  être  écrits  eu  français  dans  les 
divers  déparlemeus  réunis  à  la  France.  V.  Langue  fran- 
çaise. R. 

—  26  prairial  (15  juin  1805).  Arrêté  relatif  au  versement 
des  cautionnemens  des  notaires.  V.  Cautionnement.  R. 

—  26  prairial  (15  juin  1805).  Arrêté  portant  établisse- 
ment d'une  juridiction  de  prud'bommes  pécheurs  à  la  seine. 
V.  Pèche,  sect.  II,  §  XL  R. 

—  1  messidor  (20  juin  1 805).  Arrêté  qui  divise  le  bassin  de 
la  Seine  en  0  arroudissemens  de  navigation.  V.  Navigation , 
sect.  II,  §  H.  R. 

—  4  Messidor  (25  juin  1805).  Arrêté  relatif  aux  établisse- 
mens  de  maisons  de  commerce  dans  les  Échelles  du  Levant.  V. 
Commerce.  R. 

—  19  messidor  (8  juillet  1 805).  Arrêté  relatif  aux  instances 
ayant  pour  objet  le  payement  d'engagemens  de  commerce  con- 
tractés par  des  Français  envers  les  Anglais.  V.  Guerre.  R. 


An  1  1 ,  24  messidor  (  1 5  juillet  1  805  .  Arrêté  relatif  au  paye- 
ment d'arrérages  d'inscriptions  dus  aux  comptables. V. Inscription 
sur  le  grand-livre,  (j  VIII.  R. 

—  9  thermidor  (28  juillet  I805).  Arrêté  concernant  les 
dettes  des  départemens  réunis,  qui  ont  été  mises  à  la  charge  de  la 
France.  V.  Dettes  des  communes.  R. 

—  10  thermidor  (29  juillet  1805;.  Arrêté  relatif  à  l'organi- 
sation des  chambres  consultatives  de  fabriques,  arts  et  métiers. 
V.  Chambre  consultative  des  manufactures.  —  Manufac- 
tures. R. 

—  25  thermidor  ;  15  août  1805).  Arrêté  contenant  le  ta- 
bleau des  distances  de  Paris  aux  chefs-lieux  des  départemens. 
V.  Loi,  tj  Vet  suiv.  R. 

■ —  29  thermidor  (17  août  1805).  Arrêté  contenant  règle- 
ment pour  le  tribunal  d'appel  de  Paris.  V.  Opposition  aux  ju- 
gemens  par  défaut,  §  X.  O. 

—  6  fructidor  (24  août  1805).  Arrêté  relatif  au  change  des 
écus  de  5  livres  et  des  pièces  de  24,  12,  et  6  sous,  qui  n'ont 
conservé  aucune  trace  de  leur  empreinte.  V.  Monnaie, 
§  I.  R. 

—  1 1  fructidor  (29  août  1 805).  Arrêté  contenant  le  tarif 
des  droits  à  percevoir  sur  les  bacs  et  bureaux  de  passage  du  dé- 
partement de  la  Seine.  V.  Bac.  R. 

—  1  I   fructidor  (29  août  1805).  Arrêté  sut  la  solde  de  re 
traite  et  le  traitement  de  réforme  dans  la  marine.  V.  Pension  , 
§  III.  R. 

—  25  fructidor  (12  septembre  1805).  Arrêté  relatif  à  la  ré- 
serve du  bois  de  Bourdaine  pour  la  confection  des  poudres. 
V.  Bois.  R. 

—  4  vendémiaire  (27  septembre  1 805).  Traité  entre  la 
France  et  la  Confédération  suisse.  V.  Souveraineté,  §  VI.  — 
Suisse.  R. 

AN  12.  —  1805  et  1804. 

—  19  vendémiaire  (12  octobre  1805).  Arrêté  concernant  la 
composition  et  la  compétence  des  conseils  de  guerre  spéciaux. 
V.  Boulet.  —  Cassation,  §  III.  — Commission. — Commissions 
militaires.  —  Condamné.  R.  —  Connexilé.  Q.  —  Conseil  de 
guerre. —  Délit  militaire  ,  11.  6. — Désertion.  —  Travaux  pu- 
blics. R. 

—  19  vendémiaire  (1 2  octobre  1 805).  Arrêté  relatif  aux 
poursuites  à  exercer,  par  les  receveurs  des  communes  et  des  hô- 
pitaux ,  pour  le  payement  des  revenus  de  ces  établissemens. 
V.  Hôpital  ,  §  IV.  —  Maire ,  sect.  XVI.  —  Régie  inté- 
ressée. R. 

—  I  5  brumaire  (7  novembre  1805).  Arrêté  qui  fixe  le  trai- 
tement des  professeurs  des  lycées  et  les  pensions  des  élèves  na- 
tionaux. V.  Bourse,  §  I.  R. 

—  8  frimaire  (50  novembre  1805).  Séiiatus-consulte  relatif 
aux  biens  formant  la  dotation  du  sénat  et  des  sénaloreries.  V. 
Sénat.  R. 

—  9  frimaire  (1  décembre  1805).  Arrêté  relatif  au  livret 
dont  les  ouvriers,  travaillant  en  qualité  de  compagnons, doivent 
être  pourvus.  V.  Congé.  —  Arts  et  métiers.  R. 

—  9  frimaire  (I  décembre  1  SOS).  Arrêté  contenant  règle- 
ment sur  le  nouveau  service  de  santé.  V.  Conseil  de  santé.  — 
Hôpital  militaire.  R. 

—  28  frimaire  (20  décembre  1805).  Sénatus-coiisulte  sur 
l'ouverture  et  la  tenue  des  sessions  du  corps  législatif;  la  nomi- 
nation du  président,  des  questeurs,  etc.,  et  celles  des  membres 
du  grand  conseil  de  la  légion  -  d'honneur.  V.  Corps  légis- 
latif. R. 

—  50  frimaire  (22  décembre  1 805).  Arrêté  relatif  à  la  sup- 
pression de  redevances  à  portion  de  fruits,  mêlées  de  cens ,  dans 
le  département  du  Jura.  V.  Rente  seigneuriale,  §  IL  R. 
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92^ 

Au  12.2  nivôse  24  décembre  1805  .  Arrête  relatif  à  l'orga- 
nisation  des  chambres  des  notaires.  T.  Délibération. —  Notaire , 
Jj  IX.  R. 

—  17  nivôse  'S  janvier  1804).  Arrête  relatif  au  mode  de 
payement  des  salaires  des  gardes  des  bois  communaux.  V. 
Gardes  des  bois.  R. 

—  17  nivôse  8  janvier  1804).  Arrêté  relatif  à  la  |» 

les  fleuves  et  rivières  navigables.  V.  Pèche,  sert.  I,  §  I 
et  suiv.  R. 

—  5  ventôse  (23  février  1804).  Loi  concernant  les  finances 
de  l'an  1 1  et  de  l'an  12.  Y.  Acquit ,  §  III.  —  Amende,  Jj  V.  — 
Avocat,  Jj  X. —  Bière.  —  Rillon.  —  Boissons.  —  Bureau  des 
aides.  —  Caisse  d'amortissement.  —  Cartes.  — Cautionnement. 
Cidre.  —  Commis.  —  Commis  aux  aides.  —  Commission.  — 
Commissionnaire,  §  Y.  —  Communauté  d'habitans.  — Contra- 
vention. —  Déclaration  au  bureau  des  contributions  indirectes. 

—  Directeurs  généraux.  —  Distillateur.  —  Droits  réunis.  —  In- 
ventaire droits  réunis).  —  Marque  et  contrôle,  §  H.  — Pé- 
remption, sect.  I,  Jj  II.  —  Poudre. —  Procès-verbal,  Jj  IV.  — 
Question  préjudicielle,  n.  8.  —  Receveur  des  contributions.  — 
Régie  intéressée. — Saisie  pour  contravention.  —  Sel. — Tabac. 

—  Usage,  Jj  II.  —  Vin.  —  Visite,  Jj  H. —  Voiture,  §  I.  R. 

,  —  7  ventôse  27  février  1804).  —  Loi  qui  détermine  la  lar- 
geur des  jantes  pour  les  rques  des  voilures  de  roulage.  V.  Che- 
min (  graud',  u.  10. —  Sous-préfet. — Voiture,  Jj  III. — Wate- 
nngue.  R. 

—  7  ventôse  \ïi  fé\rier  IS04).  Arrêté  portant  établisse- 
ment d'avoués  près  le  conseil  des  prises.  V.  Conseil  des 
prises.  R. 

—  8  ventôse  (28  février  1 804).  Sénatus-coiisulte  qui  sus- 
pend les  fonctions  du  jury  pendant  les  années  12  et  15  pour  les 
crimes  de  trahison.  V.  Compétence,  jj  III.  R. 

—  9  ventôse  (29  février  1804).  Loi  relative  au  partage  de 
biens  communaux,  effectué  en  vertu  de  la  loi  du  10  juin  1795. 
V.  Cassation,    §    V.  —  Communaulé    d'habitans.  —  Marais 

IV.  R. 

—  10  ventôse  (1  mars  1804.  Arrête  additionnel  à  celui  du 
9  frimaire  précédent  sur  les  livrets  des  ouvriers.  V.  Con^é  (arts 
et  métiers).  R. 

—  16  ventôse  (7  mars  1804).  Loi  relative  au  remplacement 
des  juges  de  paix  et  de  leurs  suppléans  en  cas  d'empêchement 
légitime.  V.  Juge  de  paix,  Jj  I  et  suiv.  R. 

—  IS  ventôse  '9  mars  1804).  Arrêté  qui  accorde  une  grati- 
fication en  cas  de  reprise  d'un  condamné  aux  fers  ou  à  la  dé- 
tention ,  qui  se  serait  échappé  de  prison.  V.  Forçat.  R. 

—  22  ventôse  (15  mars  1804  .  Loi  relative  aux  douanes.  V. 
Acquit,  '.  m  —  Attroupement.  —  Commis.  —  Douanes,  S  I 
et  suiv.  —  Entrepôt. — Passavant. — Port  franc.  R. 

—  22  ventôse  (15  mars  1804).  Loi  relative  aux  écoles  de 
droit.  Y.  Avocat ,  §  III  et  suiv.R.;  et  §  I  et  suiv.  Q. —  Avocat 
du  roi.  —  Avocat-général.  —  Certificat  de  capacité.  In- 
specteur de.  écoles  de  droit.  R.  —  Hommes  de  loi ,  §  IV.  Q-  - 
Procureur  ad  liles.  R. 

—  25  ventôse  (14  mars  1804).  — Loi  qui  attribue  au  tri- 
bunal criminel  du  déparlement  de  la  Seine  la  connaissance  des 
crimes  de  contrefaçon  du  timbre  national  et  de  fabrication  des 
faux  billets  de  banque.  V.  Billet  de  banque.  —  Cour  de  justice 
criminelle.  —  Faux,  sect.  I,  §  XXVIII.  R. 

—  24  ventosi  ■ ,' 1  :;  mars  1804).  important  établissement 
d  un  droit  de  lias-in  dans  le  port  d'Anvers.  V.  Bassin.  R. 

—  24  ventoM  |  ,  mars  1804).  Arrêté  relatif  à  la  perte  de  la 
ualité  et  à  la  suspension  de  l'exercice  des  droits  de  membre  de 

la  lègion-d'bonneur.  V.  Dégradation  civique.  R. 


An  12,  28  ventôse  (  1 9  mars  1 804).  Arrêté  qui  établit  un  di 
recteur  général  de  l'administration  des  postes.   V.  Directeurs 
généraux.  R. 

—  5  germinal  (2G  mars  1804).  Arrêté  concernant  l'organi- 
sation de  la  régie  des  droits  réunis.  V.  Amende,  §  V.  —  Cau- 
tionnement.—  Commis  aux  aides. — Direcleurs  généraux. — 
Octrois,  Jj  II.  —  Voilure,  Jj  I.  R. 

—  5  germinal  (26  mars  1 804).  Arrêté  relatif  à  la  fabrica- 
tion des  médailles.  V.  Médailles.  R. 

—  5  germinal  (26  mars  1804).  Arrêté  relalif  aux  conseils  de 
guerre  maritimes  spéciaux.  V.  Boulet.  —  Chaîne.  —  Connexité. 

—  Désertion.  Pi. 

—  12  germinal  (2  avril  1 804).  Arrêté  contenant  le  tableau 
des  villes  et  bourgs  où  il  sera  établi  des  chambres  consultatives 
des  manufactures,  arts  et  métiers.  V.  Chambre  consultative  des 
manufactures.  R. 

—  16  germinal  (6  avril  1804).  Arrêté  relatif  au  cautionne- 
ment des  receveurs  des  hôpitaux  et  aulres  établissemens  de  cha- 
rité. V    Cautionnement.  — Hôpital,  §  IV.  R. 

—  I  floréal  '21  avril  1804).  Arrêté  additionnel  à  celui  du 
5  germinal  sur  les  conseils  de  guerre  maritimes  spéciaux.  V. 
Syndic  des  gens  de  mer.  R. 

—  8  floréal  (28  avril  1804).  Arrêté  relatif  aux  droits  de 
bacs  et  passages  d'eau.  V.  Bac.  R. 

— 28  floréal  (18  niai  1804).  Séiialus-constihe  organique  du 
gouvernement  impérial.  V.  Amiral.  —Apanage.  —  Arehichan- 
celier  d'état.  —  Archichancelier  de  l'empire. —  Arcbitrésorier. 

—  Arrestation.  —  Avocat  du  roi.  —  Avocat  général.  —  Capi- 
taine général. —  Chambre  des  comptes. —  Commission,  sect. 
V.  —  Compétence,  Jj  ni.  —  Connétable.  —  Conseil  de  la  fa- 
mille régnante.  —  Conseil  du  roi.  —  Conseillers  d'état  —  Con- 
spiration. —  Constitution.  —  Consuls.  — Corps  législatif. — Cour 
de  cassation.  — Déclaration  de  guerre.  —  Décret  impérial. — 
Délit ,  §  VI  et  suiv. —  Destitution.  —  Dignités  de  l'empire. — 
Domicile,  §  I.  — Electeur  (grand).  — Empèchemens  de  ma- 
riage, §  V,  art.  2.  — Empereur.  —  Forfaiture. —  Gouverneur 
général.  —  Grand  conseil  du  chef  de  l'état.  —  Grand  officier 
de  l'empire.  — ■  Haute  cour  impériale.  —  Légion  d'honneur. — 
Liste  civile.  —  Loi,  §1  et  suiv.  —  Majorât,  §  VI.  —  Ministre. 

—  Noblesse,  §  VIII.  —  Pouvoir  judiciaire,  Jj  I.  —  Président , 
Jj  IV. —  Prince,  Jj  I. — Prise  à  partie,  Jj  IL — Rébellion  ,  Jj  III.  — 
Régence,  §  I  et  suiv.  —  Rein,  §  IL  —  Religionnaires,  Jj  IX. 
Sacre  et  couronnement.  —  Sénat.  —  Serment ,  Jj  I.  R.  ;  et  Jj  I. 
Q.  — Tutelle,  sect.  IV,  Jj  I ,  art.  1.  R. 

■ — -  1  I  prairial  (31  mai  1804). ^Ws  sur  les  actes  de  divorce 
fails  pendant  la  disparition  des  émigrés  ou  absens.  V.  Divorce , 
sect.  IV,  §  X.  R. 

25  prairial  (12  juin  1804).  Décret  sur  un  conflit  d'attribu- 
tion relalif  à  l'établissement  d'un  moulin  à  scie  dans  un  bois 
communal.  V.  Atelier.  R. 

—  23  prairial  (12  juin  IS04).  Décret  sur  les  sépultures.  V. 
Cimetière.  R. 

—  5  messidor  (22  juin  1 804).  Décret  sur  le  remplacement , 
en  cas  de  perte,  des  extraits  d'inscription  au  grand-livre.  V.  In- 
scription sur  le  grand-livre.  R. 

—  5  messidor  (22  juin  {804).  Décret  qui  ordonne  la  disso- 
lution de  plusieurs  agrégations  ou  associations  religieuses.  V. 
Confrérie,  Jj  III.  R. 

—  17  messidor  (6  juillet  IS04).  Décret  relatif  à  rétablisse- 
ment des  commissions  militaires  spéciales  pour  le  jugement  des 
espions  et  des  embauchent.  V.  Commission  militaire.  —  Cour 
de  justice  criminelle.  —  Embauchage.  R. 

— 21  messidor  (10  juillet  1804).  Décret  qui  rétablit  le  mini- 
stère de  !a  police  générale.  V.  Ministre.  R. 
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Au  12,  22  messidor  (I  I  juillet  1  S04).Déc/'etsur  la  décoration 
des  membres  de  la  légion-d'houueur.  V.  Légion-d'honueur.  R. 

—  24  messidor  (13  juillet  1804).  Décret  sur  le  mode  de 
prestation  de  serment  des  juges  de  paix,  des  membres  des  tri- 
bunaux de  première  iustanec  ,  de  commerce,  etc.  V.  Serinent , 
§  I.  R- 

—  24  messidor  (15  juillet  1804).  Décret  concernant  les 
monts-de-piété  et  les  maison  de  prêt  sur  nantissement.  Y. Mont- 
de-Piclé.  R. 

—  24  messidor  (15  juillet  1804).  Décret  relatif  aux  céré- 
monies publiques ,  préséances,  honneurs  civils  et  militaires.  V. 
Cardinal.  —  Cérémonies.  —  Commissaire  général  de  police.  — 
Conseillers  d'Etal.  —  Consuls  des  marchands.  —  Cour  de  cas- 
sation. — Cour  royale. — Dignités  de  l'empire.  —  Division  mili- 
taire.—  Grand  officier  de  l'empire.  - — ■  Honneurs.  —  Légion- 
d'honneur.  —  Préséance.  —  Prince,  (j  I.  —  Processions.  R. 

—  29  messidor  (18  juillet  1S04).  Décret  concernant  le  cos- 
tume des  membres  des  cours  de  justice.  V.  Cour  de  cassation. 
—  Président,  (j  II  et  suiv.  R! 

—  Il  thermidor  (50  juillet  1804).  Décret  concernant  l'é- 
cusson  à  employer  pour  la  marque  des  cartes  à  jouer  et  d'autres 
objets  relatifs  au  service  de  la  régie  des  droits  réunis.  V. 
Carte.  R. 

—  25  thermidor  (15  août  1604).  Décret  relatif  aux  pièces 
de  trois  livres,  vingt-quatre  sous,  douze  sous  et  six  sous.  V.  Mon- 
naie, §  I.  R. 

—  25  thermidor  (1 5  août  1 804).  Avis  qui  applique  aux 
actes  émanés  de  l'autorité  administrative  les  dispositions  des 
lois  du  4 1  brumaire  an  7  sur  le  régime  hypothécaire,  et  de  l'ar- 
ticle 2125  du  Code  civil  qui  accordent  l'hypothèque  aux  con- 
damnations judiciaires.  V.  Inscription  hypothécaire,  §  XI.  R. 

—  50  thermidor  (1 S  août  1 804).  Décret  relatif  au  rembour- 
sement des  droits  sur  les  caries  à  jouer  et  sur  la  musique  gravée 
qui  sont  exportées  à  l'étranger.  V.  Carte.  R. 

—  50  thermider  (18  août  1804).  Décret  relatif  à  la  compé- 
tence des  tribunaux  pour  le  jugement  des  contestations  sur 
l'exercice  des  droits  dans  lesquels  les  émigrés  rayés,  éliminés 
ou  amnistiés,  ont  été  restitués.  V.  Emigration,  §  X. 

—  7  fructidor  (25  août  1 804).  Avis  relatif  à  la  compétence 
en  matières  de  délits  ordinaires  commis  par  des  militaires  en 
congé  ou  hors  de  leurs  corps.  V.  Délits  militaires.  R.  —  Mili- 
taire, §  IV.  Q. 

—  7  fructidor  (25  août  1804).  Décret  relatif  à  l'établisse- 
ment d'entrepôt  de  feuilles  de  tabac  étranger  dans  les  villes  de 
l'intérieur.  V.  Entrepôt.  R. 

—  14  fructidor  (1  septembre  1804).  Décret  concernant  les 
entrepreneurs  de  voiture»  publiques  à  desliuatiou  fixe.  V.  Pro- 
cès-verbal, (j  IV.  —  A'oiture,  §  I.  R. 

—  14  fructidor  (I  septembre  1804).  Décret  relatif  aux  dis- 
tillateurs qui  veulent  cesser  leur  profession.  V.  Distillateur.  R. 

—  29  fructidor  (16  septembre  1804).  Décret  additionnel  à 
la  loi  du  24  ventôse  an  12  portant  établissement  d'un  droit  de 
bassin  dans  le  port  d'Anvers.  V.  Bassin.  R. 

—  29  fructidor  (16  septembre  1804).  Décret  qui  établit  un 
entrepôt  de  marchandises  et  denrée,  étrangères  à  Cologne.  V. 
Entrepôt.  R. 

AN  13.  —  1804  et  1805. 

: —  5  vendémiaire  (25  septembre  1804).  Décret  relatif  aux 
distillateurs  de  grains  suivant  le  procédé  hollandais.  V.  Dis- 
tillateur. R. 

—  5  vendémiaire  (25  septembre  1804).  Décret  qui  fixe  le 
droit  de  sortie  des  cotons  filés  et  ouates  de  colon.  V.  Acquit. 
R. 

—  9  vendémiaire  (1   octobre  1804).  Décret  qui  établit  à 


pâture 


Mayence  un  entrepôt  réel  de  marchandises  étrangères.  V.  En- 
trepôt. R. 

An  15,  9  vendémiaire  (I  octobre  1 804).  Décret  sur  la  liqui- 
dation des  dettes  des  quatre  déparlemeus  de  la  rive  gauche  du 
Rhin.  V.  Domicile.  —  Fief,  secl.  II,  §  VI.  —  Leibgevvin.  — 
Quart,  tiers  ou  demi-raisin.  — Rente  foncière  et  scigueuriale, 
(j  II.  R.;  et  §  XXII.  Q. 

—  9  vendémiaire  (1  octobre  1804).  Décret  concernant  l'ex- 
portation des  armes  de  luxe  de  la  fabrique  de  Liège.  V.  Ar- 
mes. R. 

—  9   brumaire  51  octobre  1804).  Décret  relatif  au  mode 
de    jouissance    des    biens    communaux.    V.    Vaine 
§  V.  R. 

—  15  brumaire  (4  novembre  1804).  Décret  qui  permet 
l'exportation  des  grains  pour  l'Espagne  et  le  Portugal.  V. 
Graius.   R. 

—  9  frimaire  (50  novembre  1 804).  Décret  qui  établit  un 
entrepôt  de  tabac  à  Toulouse.  V.  Entrepôt.  R. 

—  50  frimaire  (21  décembre  1804).  Décret  sur  les  remises 
et  les  caulionnemens  des  percepteurs  des  contributions  directes. 
V.  Amende,  §  I.  —  Maire,  sect.  XIV.  R. 

—  5  nivôse  (24  décembre  1804).  Décret  relatif  à  la  décla- 
ration et  à  la  marque  des  tabacs  dépourvus  du  type  prescrit 
par  les  lois  des  22  brumaire  an  7  et  5  ventôse  an  12.  V.  Ta- 
bac. R. 

—  5  nivôse  (26  décembre  1804).  Décret  relatif  au  mode 
de  payement  du  traitement  accordé  aux  desservans  et  vicaires 
des  succursales.  V.  Maire,  sect.  XV.  R. 

—  17  nivôse  (7  janvier  1805).  Décret  relatif  au  mode  de 
jouissance,  des  droits  de  pâturage  et  parcours  dans  les  bois  et 
forets.  V.  Usage  (droit  d'),  sect.  II,  <j  V.  R. 

22  nivôse  (1 1  janvier  1 805).  Décret  qui  prescrit  les  forma- 
lilés  relatives  au  débarquement  des  personnes  arrivées  sur  des 
navires  de  commerce.  V.  Visite,  §  IV.  R. 

—  25  nivôse  (15  janvier  1805).  Loi  contenant  des  mesures 
relatives  au  remboursement  des  caulionnemens  fournis  par  les 
agens  de  change,  courtiers  de  commerce,  etc.  V.  Cautionnement. 
—  Saisie-arrêt,  §  VI  et  VII.  R. 

—  28  nivôse  (18  janvier  1805).  Loi  relative  aux  consigna- 
tions. V.  Caisse  d'amortissement.  —  Consiïnalion. — Cnnimlnic 
par  corps.  R. 

—  1  pluviôse  (2)  janvier  1805) 
Douanes,  §  I  et  suiv.  —  Entrepôt.  R. 

— 5  pluviôse  (25  janvier  1 805).  Loi  relative  à  la  diminution 
des  frais  de  justice  en  matière  criminelle  ou  de  police  correc- 
tionnelle. V.  Appel,  sect.  II,  <j  XI.  —  Exécutoire.  —  Frais  des 
procès  criminels.  R. 

—  G  pluviôse  (2G  janvier  1805).  Loi  relative  au  sceau  de 
l'Etat.  V.  Sceau.  R. 

—  M  pluviôse  (51  janvier  1805).  Loi  concernant  la  dotation 
de  la  légion-d'honneur.  V.  Légion-d'bonneur.  R. 

—  12  pluviôse  (1  février  1805).  Loi  contenant  les  pour- 
suites relatives  à  l'importation  des  sels  dans  les  départemens  de 
la  vingt-septième  divisision.  V.  Sel.  R. 

—  15  pluviôse  (2  février  1805.  Décret  qui  prescrit  les  for- 
malités  pour  les  saisies-arrêts  et  oppositions  enlre  les  mains  des 
préposés  de  l'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines. 
V.  Saisie-arrêt,  §  III.  R. 

—  15  pluviôse  (4  février  1 805).  Loi  relative  à  la  tutelle 
des  enfans  admis  dans  les  hospices.  V.  Légitimité,  sect.  IV, 
§  III.  —  Tutelle.  R. 

—  19  pluviôse  (8  février  1805).  Loi  qui  attribue  aux  tours 
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de  justice  criminelles  spéciales  la  connaissance  des  crimes  de 
rébellion  envers  toute  force  armée.  T.  Compétence,  §  II.  — 
Cour  de  justice  criminelle.  —  Rébellion,  (j  M-  R- 

An  15,  25  pluviôse  12  février  1805).  Décret  qui  interdit 
la  vente  des  poudres  de  guerre.  V.  Poudre.  R. 

—  29  pluviôse  I  S  février  I  805).  Loi  interprétative  de  l'ar- 
ticle 50  de  celle  du  21  germinal  an  I  I  sur  la  pharmacie.  V. 
Apothicaire.  —  Délit,  $  ÏV.  R. 

—  50  pluviôse  (19  février  1805'.  Avis  relatif  au  droit  de 
pèche  des  rivières  non  navigables.  V.  Pèche,  secl.  I ,  (j  I.  R.;  et 

$  l-  Q- 

—  2  ventôse  21  février  I  805  Loi  relative  aux  finances  de 
l'an  15.  V. Maire,  sect.  XIV.  R. 

—  6  ventôse  '25  février  1805).  Loi  additionnelle  à  celle  du 
25  nivôse  an  15  relative  au  cautionnement.  V.  Cautionnement. 

—  Saisie-arrét,  $  TI  et  VII.  R. 

—  7  ventôse  2(i  février  I  805).  .^«relatif  aux  jugemens  des 
commissions  militaires.  V.  Commission  militaire.  R. 

—  9  ventôse  2S  février  I  S05).  Loi  relative  aux  plantations 
des  grandes  routes  et  des  chemins  vicinaux.  Y.  Arbre.  — Che- 
min public,  n.  4  et  suiv.  —  Maire,  sect.  XIII.  —  Voirie.  R. 

—  13  ventôse  (6  mars  1S05).  Loi  concernant  l'indemnité  à 
payer  par  les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  et  mes-age- 
ries,  aux  maîtres  des  relais  de  poste  dont  ils  n'emploieront  pas 
les  chevaux    V.  Délit,  §   IV.  — Poste,   §  IV. — Voiture, 

;  II.  R. 

—  19  ventôse  (10  mars  1805).  Décret  qui  accorde  une  sur- 
séance pour  l'emploi  de  la  langue  française  dans  la  rédaction 
des  actes  publics  en  Corse.  V.  Langue  française.  R. 

—  19  venlose  (10  mars  1805).  Décret  concernant  la  rési- 
dence des  forçats  libérés.  V.  Condamné.  R. 

—  25  venlose  (14  mars  1803).  Décret  concernant  la  peine 
à  inûiger  pour  provocation  à  la  désertion.  V.  Désertion.  R. 

—  25  venlose  (1 6  mare  1 805).  Avis  sur  les  décisions  in- 
compétemment  rendues  par  les  conseils  de  préfecture  en  matière 
de  contrebande.  V.  Conseil  de  préfecture.  R. 

—  1  germinal  (22  mars  1805).  Décret  concernant  les  droits 
réunis,  la  manière  de  procéder  sur  les  contraventions,  etc.  V. 
Acquit,  §  III. —  Appel,  sect.  H,  §  XI.  R.;  et  §  VUI  et  suiv.  Q. 
Carie.  —  Cave.  —  Chasse,  §  V.  —  Commis.  —  Commission- 
naire, §  V.  —  Congé  (contributions  indirectes).  —  Contrainle 

droit  civil).  —  Contrainte  (finances).  —  Contrainte  par  corps. 

—  Déclaration  aux  bureaux  des  contributions  indirectes.  — 
Distillateur.  — Droits  réunis.  —  Huissier,  §  I.  — Inscriplion  de 
faux,  §  I  et  suiv.  —  Mari.  —  Moyens  de  faux.  —  Poudre.  — 
Prescription,  sect.  m,  jj  X.  — Procès-verbal,  §  IV.  R.;  et  l\ 
et  suiv.  Q.  —  Responsabilité  civile  des  délits.  —  Saisie-arrét , 
$  IV.  —  Saisie  pour  contravention.  —  Serment,  §  I.  R.;  et 
§  m.  Q.  —  Tabac.  —  Tribunal  de  pelice,  sect.  Lt,  §  III.  — 
Vsage,  \  II.  —  Visite,  §  II.  R. 

—  I  germinal  22  mars  1805).  Décret  concernant  les  droits 
des  propriétaires  d'ouvrages  posthumes.  V.  Délit,  $  IV.  —  Ou- 
vrages posthumes.  R. 

—  !7  germinal  (7  avril  1805).  Avis  sur  les  preuves  admis- 
sibles pour  constater  le  décès  des  militaires.  V.  Etat  civil , 

Srv.  r. 

—  12  floréal  '2  mai  1805).  Avis  sur  la  transcription  des 
actes  de  vente  sous  signature  privée  et  enregistrés.  V.  Privilège 
de  créance,  sect.  V.  R. 

—  16  floréal  6  mai  1805  .  Décret  qui  étend  le  rayon  dans 
lequel  1  administration  des  poudres  est  autorisée  à  faire  coupel- 
le bois  de  bourdaine.  V.  Bourdaine.  R. 


An  15,  20  floréal  (lOmai  1805).  Décret  contenant  un  nou- 
veau tarif  du  prix  des  chevaux  de  poste.  V.  Poste,  §  III.  R. 

—  25  floréal  (  1 0  mai  1 805).  Décret  contenant  règlement 
sur  la  guimperie,  les  étoffes  d'or  et  d'argent  et  les  velours.  Y. 
Délit,  §  IV.  R. 

—  28  floréal  (18  mai  1805).  Décret  relatif  aux  contraven- 
tions et  délits  concernant  la  garantie  des  matières  d'or  et  d'ar- 
gent. V.  Marque  et  Contrôle,  J»  II.  R. 

—  50  floréal  (20  mai  1805).  Décret  concernant  les  entre- 
preneurs de  diligences  ou  messageries  qui  voudraient  employer 
les  chevaux  de  poste.  V.  Poste,  §  IV.  —  Voiture,  §  I  et 
suiv.  R. 

—  4  prairial  (24  mai  1805).  Décret  concernant  les  contra- 
ventions aux  lois  sur  les  cartes.  V.  Carte.  R. 

18  prairial  (7  juin  1805).  Décret  sur  le  mode  de  remplace- 
ment provisoire  des  secrétaires  généraux  de  préfecture.  V.  Pré- 
fet. R. 

—  25  prairial  (1 4  juin  1 805;.  Décret  relatif  à  l'auuouce  et  à 
la  vente  des  remèdes  secrets.  V.  Apothicaire.  —  Remède.  R. 

—  25  prairial  (14  juin  1805).  Avis  sur  le  jour  à  compter 
duquel  les  décrets  impériaux  sont  obligatoires.  V.  Bulletin  des 
lois.  R. 

—  4  messidor  (25  juin  1805).  Décret  qui  ordonne  la  com- 
munication des  registres  des  communes  et  des  établissement  pu- 
blics aux  préposés  de  l'enregistrement.  V.  Intention.  R. 

—  4  messidor  (25  juin  1805).  Décret  qui  assujettit  les  mar- 
chands ou  commissionnaires  de  tabac  à  prendre  une  liceuce  de 
débitant.  V.  Commissionnaire. —  Tabac.  R. 

—  6  messidor  (25  juin  1805).  Décret  relatif  à  l'introduction 
des  grains  et  farines  dans  les  départemens  de  Gènes,  de  Mon- 
tenotte  et  des  Apennins,  el  à  la  prohibition  de  sortie  pour  l'é- 
tranger. V.  Grains.  R. 

—  9  messidor  (28  juin  1 805).  Décret  concernant  la  peine 
encourue  pour  le  recèlement  des  marins  déserteurs.  V.  Délit, 
§  IV.  — Syndic  des  gens  de  mer.  R. 

—  15  messidor  (2  juillet  1805).  Avis  sur  une  question  rela- 
tive à  des  redevances  féodales  consenties  par  des  individus  se 
qualifiant  seigneurs.  V.  Directe.  —  Rente  seigneuriale ,  §  II. 
R. 

—  28  messidor  (1  7  juillet  1805).  Décret  concernant  les  dis 
tillaleurs  de  pommes  de  terre  qui  emploieraient  des  grains  dans 
leurs  distillation.  V.  Distillateur.  R. 

—  4  thermidor  (25  juillet  1S05).  Décret  relatif  aux  autori- 
sations des  officiers  de  l'état  civil  pour  les  inhumations.  V.  Sé- 
pulture. R. 

—  15  thermidor  (I  août  1805).  Décret  relatif  aux  déclara- 
tions de  transfert  des  cinq  pour  cent  consolidés.  V.  Inscription 
sur  le  grand-livre.  R. 

—  15  thermidor  (I  août  1805).  Décret  qui  ordonne  un 
prélèvement  sur  le  produit  de  la  location  des  bancs  et  des  chaises 
dans  les  églises.  V.  Banc  d'église.  —  Chaise.  R. 

—  15  thermidor  (I  août  1805).  Décret  qui  autorise  les 
gardes  forestiers,  dans  les  départemens  au-delà  des  Alpes,  à  con- 
tinuer de  rédiger  leurs  procès-verbaux  en  langue  italienne.  V. 
Langue  française.  R. 

—  16  thermidor  (4  août  1805).  Décret  qui  autorise  les 
membres  de  la  légion-d'honneur,  payés  sur  revue,  à  déléguer 
leur  traitement  lorsqu'ils  s'embarquent  pour  le  service  de  l'Etat. 
V.  Légion-d'honueur.  R. 

—  8  fructidor  [26  août  1803).  Décret  relatif  à  la  levée  delà 
conscription  de  l'an  15.  V.  Amende,  §  VI.  R.  —  Conscrit, 
§  in.  Q.  —  Conseil  de  recrutement.  —  Délit,  §  IV.  —  Escro- 
querie. —  Maire,  sect.  VII.  R. 
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An  13,  15  fructidor  (51  aoûl  1 805).  Décret  concernai)!  lé  prix 
du  papier  filigrane,  el  la  prohibilion  des  caries  fabriquées  à 
l'étranger.  V.  Carie.  R. 

—  45  fructidor  (51  août  1805).  Décret  qui  règle  la  compé- 
tence des  ministres  de  l'intérieur,  de  la  guerre  cl  de  la  marine, 
rejativemenroux  travaux  à  faire  aux  grandes  routes,  aux  ponts, 
aux  canaux  de  navigation,  aux  rades,  etc.  V  fortifications.  — 
Inondation.  R. 

—  22  fructidor  (9  septembre  1805).  Sënatus-coiisulte  por- 
tant rétablissement  du  calendrier  grégorien.  V.  Alimens,  §  VI. 
—  Ère  républicaine.  R. 

—  25  fructidor  (10  septembre  1805).  Décret  sur  les  com- 
missaires généraux  de  police.  V.  Commissaire-général  de  po- 
lice. R. 

—  26  fructidor  (15  septembre  I  SOS).  Décret,  qui  prescrit 
des  formalités  pour  le  payement  des  arrérages  de  rentes  el  pen- 
sions non  réclamés  pour  les  deux  années  qui  précèdent  le  der- 
nier semestre.  V.  Inscription  sur  le  grand-livre.  R. 

—  26  fructidor  (15  septembre  1805).  Avis  sur  l'époque  à 
compter  de  laquelle  sont  valables  les  actes  faits  par  des  émigrés 
amnistiés,  avant  la  délivrance  du  certificat  d'amnistie.  V.  Emigré, 
§  XV.  Q.  —  Succession,  sect.  I,  §  II,  art.  5.  R. 

—  Quatrième  jour  complémentaire  (21  septembre  1805). 
Avis  sur  les  formalités  à  observer  pour  la  célébration  du  ma- 
riage des  militaires  résidant  sur  le  territoire  de  l'empire.  V. 
Domicile,  (j  IX.  R. 

—  Quatrième  jour  complémentaire  (21  septembre  1 805).  Dé- 
■  t  additionnel  à  celui  du  9  ventôse  an  12  sur  le  partage  des 

biens  communaux.  V.  Marais,  §  IV.  R. 

AN  14.  —  1805. 

—  1  vendémiaire  (25  septembre  1805).  Décret  relatif  au 
payement  du  droit  d'inventaire,  aux  déclarations  de  transport,  à 
la  vente  et  au  recolement  des  vins,  cidres  et  poirés.  V.  Dégus- 
tation. —  Inventaire.  —  Droits  réunis.  R. 

—  2  vendémiaire  (24  septembre  1805).  Sénatus-consulte 
qui  ordonne  la  réorganisation  des  gardes  nationales.  V.  Garde 
nationale.  R. 

—  8  vendémiaire  (50  septembre  1 805).  Décret  sur  l'orga- 
nisation de  la  garde  nationale  sédentaire.  V.  Garde  natio- 
nale. 

—  8  vendémiaire  (50  septembre  1 805).  Décret  relatif  à  la 
désertion.  V.  Désertion.  R. 

—  8  vendémiaire  (50  septembre  1805).  Décret  concernant 
les  bassins  de  l'Orne  et  de  la  Somme,  et  le  droit  de  navigation 
sur  ces  rivières.  V.  Navigation,  sect.  II,  §  II.  R. 

—  8  vendémiaire  (50  septembre  1 805).  Décret  relatif  à  la 
fabrication  des  armes.  V.  Armes,  §  I.  R. 

—  8  vendémiaire  (50  septembre  1805).  Décret  concernant 
le  mode  de  jugement  des  contraventions  relatives  aux  chemins 
de  hallage  dans  la  ci-devant  Belgique.  V.  Chemin  de  hallage. 
R. 

—  16  vendémiaire  (8  octobre  1805).  Sénatus-consulte  or- 
ganique concernant  la  réunion  de  l'arrondissement  de  Gènes  et 
aulres  au  territoire  français,  et  les  députations  à  fournirai!  corps- 
législatif  par  les  départemens  de  Gènes,  de  Montenotte  et  des 
Apennins.  V.  Ligurie,  §  I  et  suiv.  R. 

—  10  brumaire  (I  novembre  1805).  Décret  concernant  le 
bassin  de  la  Meuse  et  le  droit  de  navigation  sur  les  rivières 
donl  il  est  composé.  V.  Navigation,  sect.  II,  §  II.  R. 

—  10  brumaire  (I  novembre  1 805).  Décret  relatif  aux  con- 
structions, reconstructions  et  réparations  de  bàtimens  apparte- 


nant aux  hospices  et  autres  établissemens  de  charité.  V.  Main- 
morte (gens  de),  §  IX.  R. 

An  14,  10  brumaire  (1  novembre  1 805).  Décret  relatif  à  l'exé- 
cution de  la  loi  concernant  les  droits  à  payer  par  les  entre- 
preneurs de  voilures  publiques.  V.  Poste,  §  IV.  —  Voiture  , 
§  II.  R. 

—  10  brumaire  (1  novembre  1805).  Avis  sur  la  question  de 
savoir  si  les  actes  qui  transfèrent  la  propriété  ou  l'usufruit 
d'immeubles  situés  en  pays  étrangers,  ou  dans  les  colonies  fran- 
çaises où  l'enregislremenl  n'est  pas  établi,  passés  en  pays  étran- 
ger ou  dans  les  colonies,  doivent,  lorsqu'ils  sont  produits  en 
France,  être  irailés  comme  les  actes  sous  seing  privé  passés  en 
France,  c'est-à-dire  être  assujettis  au  droit  proportionnel.  V.  En- 
registrement (droit  d').  R. 

—  16  frimaire  (7  décembre  1805).  Décret  concernant  la 
publication  des  ordonnances  de  prise  de  corps,  el  de  la  tenue 
des  assemblées  du  jury  d'accusation.  V.  Juré,  Jury,  tj  III.  R. 

—  16  frimaire  (7  décembre  1 805).  Avis  sur  plusieurs  ques- 
tions relatives  aux  droits  de  pâturage  et  de  parcours  dans  les 
bois  et  forêts.  V.  Amende,  §  I. —  Pâturage,  §  I.  —  Usage  (droits 
d'),  sect.  II,  §  V.  R. 

—  16  frimaire  (7  décembre  1805).  Décret  qui  annule  un 
arrêté  contenant  autorisation  pour  l'établissement  d'une  verre- 
rie. V.  Verrerie.  R. 

—  17  frimaire  (8  décembre  1805).  Décret  relatif  au  Juge- 
ment des  délits  commis  par  les  prisonniers  de  guerre.  V.  Prison- 
nier de  guerre.  R. 

—  21  frimaire  (12  décembre  1805).  Décret  sur  la  police 
des  théâtres.  V.  Commissaire  général  de  police.  —  Specta- 
cle. R. 

—  2  uivose  (25  décembre  1805).  Décret  concernant  l'idiome 
dans  lequel  pourront  être  rédigés,  jusqu'en  1810,  les  procès- 
verbaux  des  gardes  forestiers  des  quatre  départemens  de  la  rive- 
gauche  du  Rhin.  V.  Langue  française.  R. 

—  2  nivôse  (25  décembre  1805).  Décret  qui  interdit  l'usage 
et  le  port  des  fusils  et  pistolets  à  vent.  V.  Armes,  §  II.  —  Ar- 
quebusier. R. 

1806. 

—  17  janvier  Décret  contenant  des  dispositions  réglemen- 
taires pour  l'exécution  des  actes  des  constitutions  de  l'empire 
des  22  frimaire  au  8,  16  thermidor  an  10  et  28  floréal  an  12, 
en  ce  qui  concerne  les  assemblées  de  canton.  V.  Carte  civique. 
—  Election.  R. 

—  51  janvier.  Avis  sur  une  réclamation  contre  desjiigeniens 
qui  ont  déclaré  un  testament  nul.  V.  Cassation,  §  II.  R. 

—  10  février.  Décret  concernant  les  vacances  des  écoles  de 
droit,  des  cours  d'appel  et  des  tribunaux  de  première  instance. 
V.  Vacances.  R. 

—  18  février.  Avis  sur  l'opposition  et  l'appel  considérés  re- 
lativement aux  jugemens  rendus  par  défaut  en  police  correc- 
tionnelle. V.  Appel,  tj  I  el  VIII.  Q.  —  Contumace,  §  I.  R.  — 
Opposition  aux  jugemens  par  défaut,  §  III,  art.  2.  P..;  et 
§  XX.  Q. 

—  20  février.  Décret  qui  règle  la  destination  des  églises  de 
Saint-Denis  et  de  Sainte-Geneviève.  V.  Cardinal.  —  Sépul- 
ture. R. 

—  22  février.  Sénatus-consulte  relatif  aux  grands-officiers  , 
commandans,  officiers  el  membres  de  la  légion-d'honneur  qui 
sont  membres  des  collèges  électoraux  de  déparlement  et  d'ar- 
rondissement. V.  Légion-d'honneur.  R. 

—  12  mars.  Décret  qui  ordonne  l'impression  de  la  déclara- 
tion du  25  mars  1  728,  concernant  le  porl  d'armes.  V.  Armes , 
§  II.  —  Arquebusier.  R. 
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s  .  I  g  mars.  Loi  portant  établissement  d'un  conseil  de  pru- 
.rhonirui  •  s  tyon.  V.  Conseil  de  prud'hommes. —  Manufac- 
tures. R. 

2 1  mars.  Décret  qui  orJonne,  pour  la  formation  d'un 

fonds  commun  de  travaux  publics,  un  prélèvement  sur  le  pro- 
duit des  coupes  des  quarts  en  réserve  des  bois  communaux.  V. 
Maire,  secl.  XIV.  R. 

21  mars  Séitatus-consulte  qui  autorise  la  caisse  d'amor- 
tissement à  acquérir  du  sénat  les  domaines  affectés  à  sa  dotation, 
dans  les  départemens  du  Douro  et  Marengo,  etc. ,  moyennant 
une  concession  de  renie  à  cinq  pour  cent  constitués.  V.  Sé- 
nat. R. 

24  mars.  Loi  relative  au  transfert  d'inscription  de  cinq 

pour  cent  consolidés  appartenant  à  des  mineurs  ou  des  inter- 
dit-. V.  Inscription  sur  le  grand-livre,  tj  III.  —  Prescription  , 
sect.  III,  ;.:  I\.  R. 

—  29  mars.  Loi  qui  prescrit  des  mesures  pour  la  répression 
des  délits  commis  dans  les  élablissemens  militaires.  V.  Démo- 
lition. —  Fortiuealions.  R. 

—  30  mars.  Décret  contenant  règlement  pour  la  police  et  la 
discipline  des  cours  et  tribunaux.  Y.  Assemblée,  ]j  II.  R.  — 
Avocat,  §  II!.  —  Cour  royale,   tj  II  et  suiv.   Q.  —  Discipline. 

—  Ministère  public,  §  II.  —  Opinion.  —  Président,  §  IV.  — 
Vacations  (chambre  des).  R. 

—  50  mars.  Statut  sur  l'état  de  la  famille  impériale.  V.  Ar- 
''îiirbancelier  de  l'empire.  R.  —  Conseil  de  la  famille  régnante. 

—  Dignités  de  l'empire.  —  Domaine  privé  du  Roi.  —  Grand- 
juge.  —  Prince,  §  I.  R. 

—  22  avril.  Loi  relative  à  la  banque  de  France.  V.  Banque 
de  France.  R. 

—  24  avril.  Loi  relative  au  btidjet  de  l'Etat  pour  l'an  14  et 

V.  Amende,  §  VI.  —  Apothicaire.  —  Barrière.  —  Bu- 
reau des  aides.  —  Cabaretier,  §  CI.  —  Cave.  —  Chemin  (grand), 
ii.  7.  —  Commis  aux  aides.  —  Commis  aux  droits  sur  le  sel. 

—  Commission.  —  Commissionnaire,  (j  V.  —  Congé  (contribu- 
tions indirectes). — Contraintes  (finances). — Contributions  publi- 
ques. —  Crû. — Déclaration  aux  bureaux  des  contributions  in- 
directes.—  Dégustation.  —  Détail  (droit  de). —  Droits  réunis.  R. 

—  Faux,  §  XIII.  Q.  —  Fraude.  —  Gabelle.  —  Hôtelier,  §  II.  — 
Inventaire  (droits  réunis). — -Lettre.  —  Passavant.  —  Passe  (droit 
de).  • —  Péage,  §  II.  —  Port-franc.  R.  —  Procès-verbal,  jj  VI. 
Q.  — Question  préjudicielle,  n.  8.  —  Rouanne.  —  Saisie  pour 
contravention.  —  Sel.  —  Tabac.  R.  —  Taxe  d'entretien  cli ■- 
roules.  Q.  —  Usage,  §  II.  —  Vin.  —  Visite,  §  II.  R. 

—  29  avril.  Loi  qui  prescrit  des  mesures  relatives  à  la  pro- 
.  dure  en  matière   criminelle  et   correctionnelle.   V.  Appel, 

■;  XTV.  Q.  —  Témoin  judiciare,  §  I.  art.  4.  R. 

—  50  avril.  Loi  sur  les  Douanes.  V.  Cheval.  —  Déclaration 
bureaux  des  douanes.  —  Douanes,  Ij  I  et  suiv.  —  Entrepôt. 

aufactures.  —  Moulin,  §  ATI,  art.  4.  R. 

—  5  mai.  Décret  contenant  règlement  sur  les  boissons,  etc. 
V.  Acquit.  [,  Ili.  —  Apothicaire.  —  Appel,  sect.  Il,  Ç  XI.  — 
Rail,  |)  I.  —  Boissons.  —  Bouchon.  —  Cabaretier,  §  II.  —  Cave. 

—  Commissionnaire,  5  V.  —  Congé  (contributions  indire 

—  Contrainte  'finances).  —  Contravention.  —  Crû.  —  Décla- 

.  aux  bureaux  des  contributions  indirectes.  —  Dégustation. 

—  Détail  'droit  de).  —  Domestique,  n.   15.  —  Droits  réunis. 

—  Fraude.  —  Passavant.  —  Pron  verbal,  IV.  — Qucslion 
préjudicielle,  u.  S.  —  Rouanne.  —  Lsage.  —  Vin.  R. 

—  ô  mai.  Décret  relatif  au  logement  dcî  ministres  du  culte 

i  entretien  des  temples.  A'.  Presbytère.  R. 

8  mai  Décret  qui  place  le  conseil  des  prises  dans  les  at- 
tribution., du  grand-juge,  ministre  de  la  justice.  V.  Conseil  des 


1806,  10  mai.  Loi  relative  à  la  formation  d'un  corps  ensei- 
gnant, sous  le  nom  d'université.  V.  Université,  Jj  III.  R. 

—  12  mai.  Loi  contenant  des  dispositions  pénales  relative- 
ment aux  menaces  d'incendie.  Y.  Compétence,  (j  II.  —  Incendie. 
—  Menaces.  R. 

—  1 5  mai.  Règlement  pour  l'exécution  des  actes  des  consti- 
tutions de  l'empire  des  22  frimaire  an  8,  16  thermidor  an  10 
et  28  floréal  an  1 2,  en  ce  qui  concerne  les  collèges  électoraux. 
V.  Election.  R. 

—  IS  mai.  Décret  concernant  le  service  des  églises  el  des 
convois  funèbres.  V.  Banc  d'église.  —  Chaise.  —  Maire,  sec- 
tion XV.  —  Préfet.  —  Sépulture.  R. 

—  25  mai.  Décret  qui  établit  près  l'administration  générale 
des  bois  et  forêts  douze  inspecteurs  généraux.  V.  Chevauchée. 
R. 

—  50  mai.  Décret  portant  sursis  à  l'exécution  des  jugemens 
rendus  eu  faveur  des  Juifs  contre  des  cultivateurs  non  négocians 
de  plusieurs  dépariemens.  A*.  Juif,  sect.  V.R. 

—  50  mai.  Décret  qui  réunit  aux  biens  des  fabriques  les 
églises  et  presbytères  supprimés.  A".  Maire,  sect.  XV.  —  Pré- 
fet. R. 

— ■  juin.  Décret  qui  rapporte  les  arrêtés  des  9  messidor  an  S 
et  2  pluviôse  an  9,  relatifs  aux  conseils  municipaux.  V.  Adjoint 
de  maire.  —  Conseil  municipal.  R. 

—  4  juin.  Avis  sur  le  recouvrement  des  amendes  prononcées 
par  des  tribunaux  fiançais  contre  des  étrangers  avant  la  réunion 
de  leur  pays  à  la  France.  A".  Jugement,  §  IX.  R. 

—  4  juin.  Décret  qui  donne  aux  présidens  des  sections  de 
la  cour  de  cassation  la  faculté  de  porter  l'épiloge.  V.  Cassa- 
tion. R. 

—  8  juin.  Décret  concernant  les  théâtres.  V.  Comédien. 
R. 

—  11  juin.  Décret  concernant  les  sels.  V.  Acquit,  §  111.  — 
Commis  aux  droits  sur  le  sel.  —  Sel.  R 

—  I  I  juin.  Décret  sur  l'organisation  et  les  attributions  du 
conseil  d'état.  A7.  Commission  de  la  comptabilité.  —  Compé- 
tence, §  Et.  —  Conseil  du  Roi.  —  Décision.  —  Expédition, 
§  III.  —  Haute-police  administrative.  —  Incompatibilité.  — 
Liste  civile.  ■ —  Maitres  des  requêtes.  —  Prise  maritime.  §  A'UI. 
R. 

—  19  juiu.  Décret  concernant  l'acquit  des  services  religieux 
dus  pour  les  biens  dont  les  hospices  et  les  bureaux  de  bienfai- 
sance ont  été  envoyés  en  possession.  A".  Fondations.  —  Maire  , 
sect.  XV.  R. 

—  25  juin.  Décret  concernant  le  poids  des  voitures  et  la  po- 
lice du  roulage.  AT.  Chemin  (grand),  n.  10  et  suiv.  —  Maire, 
seet.  XI.  —  A'oiture,  §  III. —  Sous-préfet.  R. 

—  24  juin.  Décret  qui  prohibe  les  maisons  de  jeu  de  hasard. 
V.  Délit ,  §  IAr.  —  Jeu.  R. 

—  50  juin.  — Décret  concernant  l'administration  du  bureau 
des  nourrices  de  la  ville  de  Paris.  V.  Nourrice.  R. 

—  5  juillet.  —  Décret  contenant  règlement  sur  le  mode  de 
nomination  des  membres  destinés  à  composer  le  conseil  de  pru- 
d'hommes de  la  ville  de  L'.on.  A".  Conseil  des  prud'hommes.  R. 

1  juillet.  Décret  concernant   le   mode  de  rédaction   de 

l'acte  par  lequel  l'officier  de  l'état  civil  cons'ate  qu'il  lui  a  été 
présenté  un  enfant  sans  vie.  V.  Sépulture.  R. 

—  6  juillet.  Décret  concernant  le  droit  à  payer  par  les  en- 
trepreneurs de  voitures  publiques  qui  s'écartent  de  la  ligne  de 
poste  pour  parcourir  une  roule  de  traverse.  Y.  Posle,  §  IA". — 
Voiture,  §  II.  R. 

—  8  juillet.  Décret  qui  remplace  le  comité  des  revues  et  du 
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la  conscription  et  les  inspecteurs  en  chef  aux  revues  par  un  con- 
seiller detat ,  directeur  général  des  revues  et  de  la  conscription 
militaire.  V.  Directeurs  généraux.  R. 

1806,  17  juillet.  Décret  qui  fixe  le  renouvellement  de  la 
chambre  des  avoués.  V.  Chambre  des  avoués.  R. 

—  17  juillet.  Décret  concernant  les  forçats  libérés.  V.  Con- 
damné. —  Forçat.  R. 

—  22  juillet.  Décret  contenant  règlement  sur  les  affaires 
eontentieuses  portées  au  conseil  d'état.  V.  Commission. —  Con- 
seil du  roi.  —  Défaut,  §  V.  —  Délai,  secl.  I,  §  I.  —  Désaveu, 
n.  11. —  Exécution  provisoire  des  jugemens.  —  Huissier,  §  II. 

—  Liste  civile.  —  Ministère  public,  §  IV.  —  Opposition  à  un 
jugement,  (j  III,  art.  4.  — prise  maritime,  §  "VIII.  —  Reprise 
d'iuslance,  n.  7.  R. 

—  22  juillet.—  Décret  relatif  aux  actes  concernant  l'état 
civil  des  Français  professant  le  culte  luthérien.  V.  Religion- 
naires,  §  IX.  R. 

22  juillet.  —  Décret  relatif  à  l'organisation  des  conseils  de 
marine,  à  l'exercice  de  la  police  et  de  la  justice  à  bord  des  vais- 
seaux. V.  Boulet.  R.  —  Conseil  de  guerre,  §  III.  Q.  —  Conseil 
de  guerre  maritime.  —  Conseil  de  justice.  —  Conseil  martial.  R. 

—  Militaire,  tj  IV.  Q.  — Révision  de  procès,  §  III. —  Vol, 
sect.  III,  §  II.  R. 

—  51  juillet.  — Décret  concernant  la  fixation  des  amendes 
dans  les  lieux  où  il  n'est  pas  imposé  de  contribution  mobilière. 
V.  Amende.  R. 

—  51  juillet. — Décret  concernant  les  biens  des  fabriques 
des  églises  supprimées.  V.  Maire,  sect.  XV.  R. 

—  4  août. —  Décret  relatif  au  temps  de  nuit  pendant  lequel 
la  gendarmerie  ne  peut  entrer  dans  les  maisons  des  citoyens.  V. 
Maire, secl.  VIII.  R. 

—  4  août.  —  Décret  qui  ordonne  le  remplacement  du  re- 
ceveur de  la  ville  de  Marseille  pour  payemens  illégalement  faits. 
V.  Budget  des  communes.  R. 

—  9  août.  Décret  relatif  aux  formalités  pour  la  mise  en  ju- 
gement des  agens  du  gouvernement.  V.  Garantie  des  fonction- 
naires publics. —  Non  bis  in  idem,  §  I.  Q. 

—  14  août.  —  Séiialus-comulte  relatif  à  la  principauté  de 
Guaslalla.  V.  Baron.  —  Majorai ,  §  VI. —  Noblesse,  (j  VIII.  R. 

—  21  août.  —  Décret  portant  que  les  certificats  de  vie ,  né- 
cessaires pour  le  payement  des  rentes  viagères  et  pensions  sur 
l'état ,  seront  délivrés  par  les  notaires.  V.  Certificat  de  vie.  — 
Chanceliers  des  consuls  de  France.  R. 

—  26  août.  —  Avis  sur  la  correspondance  des  magistrats 
de  l'ordre  judiciaire  avec  les  maires  et  les  commissaires  de  po- 
lice. V.  Officiers  de  police  judiciaire.  R. 

15  septembre.  Décret  contenant  règlement  sur  les  pensions. 
V.  Pension,  (j  III.  R. 

—  1 8  septembre.  Décret  sur  le  mode  de  remboursement  du 
cautionnement  des  titulaires  décédés  ou  interdits.  V.  Caution- 
nement. R. 

—  25  septembre.  Décret  concernant  les  attestations  à  déli- 
vrer aux  rentiers  viagers  et  pensionnaires  de  l'état  qui  ne  peu- 
vent se  transporter  au  domicile  du  notaire  certificaleur.  V.  Cer- 
tificat de  vie.  R. 

—  1 2  novembre.  Décret  relatif  à  l'organisation  de  la  garde 
nationale.  V.  Garde  nationale.  R. 

—  12  novembre.  Décret  contenant  création  et  organisation 
des  tribunaux  maritimes.  V.  Chaîne.  —  Connexité ,  §  IV.  — 
Cour  martiale  maritime.  — Forçat.  —  Galère.  —  Ministère  pu- 
blic ,  (j  IV  —  Tribunal  maritime.  —  Vol ,  sect.  II,  §  III.  R. 

—  12  novembre.  Avis  sur  la  question  de  savoir  si ,  sur  l'ap- 


pel émis  par  la  partie  civile ,  les  cours  criminelles  peuvent  ré- 
former les  dispositions  non  attaquées  des  jugemens  rendus  en 
matière  correctionnelle.  V.  Appel,  §  V.  (j. 

1806,  20  novembre. — Avis  sur  la  compétence  en  matière  de 

délits  commis  ,  à  bord  des  vaisseaux  neutres,  dans  les  ports  eï 
rades  de  France.  V.  Compétence,  (j  II.  R. 

—  20  novembre.  —  Décret  concernant  la  vente  des  che- 
vaux, mulets,  etc.,  saisis  pour  contravention  à  la  loi  sur  le  sel 
V.  Sel.  R. 

—  21  novembre.  Décret  qui  déclare  les  îles  britanniques 
en  état  de  blocus A7.  Interdicliuu  de  commerce.  Séques- 
tre de  guerre.  R. 

—  12  décembre.  Décret  contenant  règlement  sur  le  ser- 
vice du  pilotage.  V.  Commission  ,  sect.  V.  —  Lamaneurs.  R. 

1807. 

—  24  janvier.  Décret  concernant  les  monnaies  fabriquées  a 
l'effigie  de  l'empereur  dans  le  royaume  d'Italie.  V.  Monnaie 
décimale.  R. 

—  25  janvier.  Avis  sur  la  manière  de  compter  les  votes, 
pour  établir  la  majorité  absolue  dans  un  collège  électoral  V 
Election.  R. 

■ —  25  janvier.  Décret  concernant  la  surveillance  des  doua- 
nes sur  la  circulation  intérieure  des  sels.  V.  Sel.  R. 

—  25  janvier.  Décret  relatif  au  flottage  des  bois.  V.  Bois. 
§  IV.  — Chômage  d'un  moulin. —  Flottage  des  bois.  R. 

—  1 6  février.  Décret  contenant  le  tarif  des  frais  et  dépens 
pour  le  ressort  de  la  cour  d'appel  de  Paris.  V.  Cassation , 
(j  XXII.  Q.  —  Chambre  des  tiers.  —  Concussion.  R.  —  Copie , 
§  IV.  Q. — Dépens. —  Exécutoire. —Expert,  n.  8— Fra» 
et  salaires.  —  Huissier,  §  I  et  suiv.  —  Scellés.  —  Témoin  ju- 
diciaire, §  VI.  —  Vacation  extraordinaire.  R. 

— 10  février.  Avis  sur  l'instruction  des  affaires  commen- 
cées. V.  Effet  rétroactif,  §  XI.  R. 

—  10  mars.  Avis  sur  les  comptables  destilués  par  ordre  de 
sa  majesté.  V.  Comptabilité.  R. 

—  25  avril.  —  Avis  relatif  aux  parentés  et  alliances  entre 
les  membres  de  l'ordre  judiciaire  dans  uu  même  tribunal.  V. 
Opinion.  Q. 

—  25  avril.  Décret  qui  ordonne  l'établissement  des  magasin* 
de  sel  près  les  côtes  de  la  ci-devant  Ligurie.  V.  Sel.  R. 

—  25  avril.  Décret  qui  supprime,  sans  indemnité,  des  re- 
devances provenant  des  concessions  faites  à  titre  féodal  par  une 
abbaye   de  Dijon.  V.  Directe. —  Rente  seigneuriale ,  §  H.  R. 

1 1   mai.  Décret  qui   prohibe   l'introduction   des    monnaies 
de  cuivre  et  de   billon  de  fabrique  étrangère.    V.  Monnaie 
$I.R. 

11  mai.  Avis  sur  les  tarifs  d'octroi.  V.  Octroi.  R. 

— -  20  juin.  Décret  qui  fixe  l'époque  jusqu'à  laquelle  il  sera 
sursis  à  toutes  poursuites  pour  le  payement  des  créances  anté- 
rieures à  1 792 ,  et  relatives  à  SainL  -  Dornin<*ue.  V.  Loi. 
§X.R. 

—  2  juillet.  Avis  sur  les  extraits  des  registres  de  l'état 
civil  délivrés  par  des  employés  des  mairies,  qualifiés  de  secré- 
taires. V.  Maire,  sect.  I.  R. 

—  7  juillet.  Traité  de  paix  conclu  entre  l'empereur  dès- 
Français  et  l'empereur  de  toutes  les  Russies.  V.  Esclavage, 
§  I.  R. 

—  12  juillet.  Avis  sur  les  établissemens  de  monts-de-Piété. 
V.  Mont-de-Piété.  R. 

—  12  juillet.   Décret  concernant  les  droits  à  percevoir  par 
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les  officiers  publics  de  l'étal  civil.  T.  Etat  civil  (actes  de  1   , 
R. 

!  2  juillet.  Décret  qui  met  à  la  disposition  des  bureaux 
je  bi  les  biens  et  revenus  qui  ont  appartenu 
élablissemens  sous  le  nom  de  caisses  de  secours  de  chaiité  on 
gne.  V.  Aumône.  Q. 
20  juillet.  Avis  sur  le  mode  de  partage  des  biens  com- 
munaux dont  deux  sont  propriétaires  par  indivis.  V.  Commu- 
naux.—  Partage,  \  X.  R.  et  Q. 

—  29  juillet.  Décret  sur  les  Théâtres.  V.  Spectacles.  R. 

1 2  août.  Décret  concernant  les  baux  à  ferme  des  hos- 
pices et    des    élablissemens    d'inslruclion    publique.    T.  Bail, 

XVH.  R. 

12  août.  Décret  sur  le  mode  d'acceptation  des   dons  et 

lits  aux  communes  et  aux.  élablissemens  publics.  V.  Dona- 
tion, sect.  III.  j  II  et  suiv.  —  Ferme  (bail  à).  — Maire,  sect. 
XIV. —  Préfet.  R. 

12  août.  Avis  portant  que  l'on  peut  former  opposition 

sur  les  fonds  des  communes  déposés  dans  la  caisse  d'amortis-e- 
ment.  V.  Caisse  d'amortissement. — Communes.  —  Saisie-ar- 
rêt, §  V  et  VI.  R. 

18  août.  Avis  sur  l'exécution  de  Tari.  545  du  Code  ci- 
vil. V.  Loi,  ;;  III.  R. 

1 8  août.  Avis  sur  les  expéditions  d'actes  émanés  des  au- 

lorités  administratives.  V.  Expédition,  §111.  R. 

18  août.  Décret  sur  la  manière  de  constater  les  enlève- 

mens  d'eaux  salées  dans  le  département  de  la  Meurthe  ,  etc. 
T.  Sel.R 

19  août.   Sénatus-coiisulte  concernant   l'organisation  du 

corps  législatif.  V.  Loi ,  $  I.  R. 

—  5  septembre.  Loi  sur  le  taux  de  l'intérêt  de  l'argent.  V. 
Ca-salion,  \  XXVI  et  suiv. — Contribution  foncière,  §  I.  Q. — 
Intérêt  ,  \  VI. — Rente  constituée,  §  II,  art.  I. — Usure, 
i.    2.  R. 

—  5  septembre.  Loi  relative  aux  inscriptions  hypothécaires 
eu  vertu  de  jngemens  reudus  sur  des  demandes  en  reconnais- 
sance d'obligations  sous  seing  privé.  V.  Hypothèque,  §  XVI.  Q. 
- —  Inscription  hypothécaire.  R.  et  Q. 

—  4  septembre.  Loi  qui  détermine  le  sens  et  les  effets  de 
l'art.  2148  du  Code  civil  sur  l'inscription  des  créances  hypo- 
thécaire*. V.  Hypothèque,  §  XVI.  Q. —  Interprétation.  R. 

—  5  septembre.  Loi  relative  aux  droits  du  trésor  public  sur 
les  biens  des  comptables.  V.  Comptable.  —  Frais  des  procès 
criminels.  —  Privilège  de  créance.  Pi. 

— 7  septembre.  Loi  sur  les  douanes.  V.  Pèche,  sect.  II,  §  III.R. 

—  10  septembre.  —  Loi  relative  à  la  contrainte  par  corps 
contre  les  étrangers  non  domiciliés  en  France.  V.  Contrainte 
par  corps .  n.  211.  —  Etranger,  §  I.  R.;  et  $  IV.  O..  —  Maiu- 
nùse.  R. 

—  15  septembre.  Loi  relative  au  budget  de  l'état.  V. 
Cadastre.  —  Monnaie  décimale.  R.  —  Payement  ,  j  III.  Q 

—  10  septembre.  L,oi  relative  à  l'organisation  de  la  cour 
des  comptes.  V.  Caution ,  §  III.  Q.  —  Chambre  des  compte.. 
—  Compte  des  deniers  publics. —  Hypothèque,  sect.  II,  [,  III, 

4  .  n.  4. — Maire,  sert.  XIV.  —  Président ,  ||  III.  R. 

—  IG  septembre.  Loi  qui  détermine  le  cas  où  deux  arrêts 
de  la  cour  de  cassation  peuvent  donner  lieu  à  l'interprétation 
de ialoi.V. Interprétation. — Lettrée;  billet  dechange,  §  IV.  R. — 
Contrainte  par  corps,  <j  X.  Q. — Opposition  à  une  ordonnance 
de  chambre  du   conseil,    n.   11.    R. —  Procédure   criminelle 

frais  de).  Q. —  Société,  seet.  II  ,  §  III.   R. 

Jfi  septembre.  Loi  relative  au  dessèchement  des  marais. 


V.  Alignement. —  Carrière.  —  Commission, seci.  V. — Dessè- 
chement. R.  etQ. — Expert ,  n.4. — Maire,  sect.  XIII. — Marais, 
jj  AT. — Péage,  §  II.  R. 

1807,  17  septembre.  Loi  qui  proroge  l'exécution  des  lois  par 
lesquelles  la  connaissance  du  crime  de  faux  avait  été  attribuée 
au  tribunal  criminel  et  à  la  cour  de  justice  criminelle  spéciale 
du  département  de  la  Seine.  V.  Receveur  de  1  enregistre- 
ment. R. 

—  1 8  septembre.  Décret  concernant  les  passe-ports.  V.  Pas- 
se-port. R. 

—  21  septembre.  Décret  contenant  règlement  pour  la  fabri- 
cation des  draps  destinés  au  commerce  du  Levant.  V.  Consul 
français  ,  §  H.  —  Manufacture.  R. 

—  28  septembre.  —  Décret  contenant  organisation  de  la 
cour  des  comptes.  V.  Chambre  des  comptes.  —  Préséance.  — 
Président ,  §  III.  R. 

—  50  septembre.  Décret  qui  augmente  le  nombre  des  suc- 
cursales. V.  Annexes.  —  Maire  ,  seet.  XV.  R. 

—  2  octobre.  Décret  concernant  les  officiers  de  justice  aux- 
quels les  infirmités  donnent  droit  à  une  pension  de  retraite.  V. 
Honoraires. —  Pension.  R. 

—  i2  octobre.  Séiuitus-coiisulte  concernant  l'ordre  judi- 
ciaire. V.  Destitution.  R. 

1808. 

—  7  janvier.  Décret  portant  que  l'autorisation  de  sa  ma- 
jesté est  nécessaire  à  tout  ecclésiastique  français  pour  suivre  la 
collation  d'un  évèché  in  partibus.  V.  In  partihus.  R. 

—  I  I  janvier.  Avis  portant  que  le  recours  au  conseil  d'Etal 
contre  une  décision  du  conseil  des  prises  n'a  pas  d'effet  suspen- 
sif. V.  Prise  maritime,  §  VIII.  R. 

—  1  I  janvier.  Décret  portant  que  nul  canonnier  garde-côle 
sédentaire  ne  peut ,  sous  prétexte  de  changement  de  domicile , 
se  soustraire  à  son  service.  V.  Gardes-côtes.  R. 

—  16  janvier.  Décret  qui  arrête  définitivement  les  statuts  de 
la  banque  de  France.  V.  Banque  de  France.  R. 

—  22  janvier.  Décret  qui  déclare  l'art.  7  du  titre  XXVIII 
de  l'ordonnance  de  I G69  applicable  à  toutes  les  rivières  de  la 
France.  V.  Halage   chemin  de).  R. 

—  22  janvier.  Avis  sur  la  durée  des  inscriptions  hypothé- 
caires prises,  soit  d'office,  soit  par  les  femmes,  les  mineurs  et 
le  trésor  public ,  sur  les  biens  des  maris,  des  tuteurs  et  des 
comptables.  V.  Inscription  hypothécaire.  R. 

—  2  février.  Avis  sur  l'inaliénabilité  des  soldes  de  retraite , 
des  trailemens  de  réforme,  et  des  pensions  militaires  et  de  la 
légion-d'honneur,  v.  Pension  ,  §  III.  R. 

—  19  lévrier.  Séiuitus-coiisulte  organique  sur  l'admission 
des  étrangers  aux  droits  de  citoyen  français.  V.  Naturali- 
sation. R. 

—  21  lévrier.  Décret  sur  l'emploi  des  pièces  de  dix  cen- 
times. V.  Payement ,  §  III.  Q. 

—  1  mars  Décret  concernant  les  majorais.  V.  Lègion-d'hon- 
neur.  —  Livrée. — Majorât,  §  VI.  —  Ministère  public,  §  II. — 
Noblesse,  §  VIII.  —  Prince,  §  II.  —  Serment ,  §  I.  —  Substi- 
tution ûdéicommissaire ,  secl.  V,  §  II.  R. 

—  4  mars.  Avis  sur  le  mode  de  transcription  et  la  déli- 
vrance des  actes  rectifiés,  portant  rectification  des  acles  de  l'é- 
tat civil.  V.  Etat  civil.  R. 

—  4  mars.  Décret  concernant  les  alimens  des  débiteurs  de 
l'Etat  détenus  en  prison.  V.  Aliment.  R. 

—  7  mars.   Décret  concernant  les  condamnés  aux  travaux 
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publics  ou  au  boulet,  qui,  ayant  obtenu  leur  grâce,  ne  se  ren- 
draient pas  à  leur  destination.  V.  Travaux  publics.  R. 

1S08,  7  mars.  Avis  sur  une  question  relative  aux  redevances 
emphytéotiques.  V.  Renie  seigneuriale,  §  II.  —  Terrage.  R. 

—  14  mars.  Décret  concernant  les  gardes  du  commerce.  V. 
Gardes  du  commerce.  R. 

—  14  mars.  Avis  sur  la  compétence  en  matière  de  contesta- 
tions relatives  à  la  féodalité  ou  non-féodalité  des  rentes  natio- 
nales transférées  par  l'Etat.  V.  Biens  nationaux ,  §  II.  (J.  — 
Fief,  seet.  II,  §  VII. —  Pouvoir  judiciaire,  §  II.  R. 

—  16  mars.  Décret  portant  création  d'un  corps  de  juges- 
auditeurs  près  de  chaque  cour  d'appel.  V .  Juge-auditeur.  — 
Préséance.  R. 

— 17  mars.  Décret  portant  organisation  de  l'université.  V. 
Maire,  sect.  XVI. —  Université,  §  III.  R. 

— 17  mars.  Décret  concernant  les  Juifs.  V.  Cassation , 
§  XXXVI.  Q. — Effet  rétroactif,  sect.  III,  §  IX.  —  Juifs, 
sect.  V.  — Preuve,  sect.  II,  §  III.  —  Serment,  §  II.  Q. 

—  17  mars.  Décret  qui  ordonne  l'exécution  d'un  règlement 
du  10  décembre  1 806  sur  les  Juifs.  V.  Juifs.  R. 

—  19  mars.  Décret  sur  la  délivrance  des  certificats  de  vie 
exigés  des  militaires  pour  le  payement  de  leur  solde  de  retraite. 
V.  Certificat  de  vie.  R. 

—  1  avril.  Avis  sur  une  question  relative  au  droit  du  timbre 
proportionnel  auquel  les  reconnaissances  de  dépôt  sont  assujet- 
ties. V.  Dépôt ,  §  I.  R. 

—  26  avril.  Avis  sur  le  mode  de  partage  des  bois  possédés 
en  indivis  par  plusieurs  communes.  V.  Communaux.  R. 

—  24  mai.  Sé/iatus-consulte  organique  qui  réunit  à  la 
Frauceles  duchés  de  Parme,  de  Plaisance,  et  les  étals  de  Tos- 
cane. V.  Rente  foncière.  —  Rente  seigneuriale  ,  §  XIV.  Q. 

— 16  juin.  Décret  concernaut  le  mariage  des  militaires  en 
activité  de  service.  V.  Mariage  militaire.  R. 

—  16  juin.  Décret  qui  fixe  les  droits  de  pesage,  mesurage, 
et  jaugeage,  à  Paris.  V.  Poids  publics.  R.  ;  et  §  I  et  stliv.  Q. 

—  24  juin.  Décret  concernant  les  droils  d'enregistrement  et 
de  transcription  des  actes  relatifs  à  l'institution  des  majorais. 
V.  Majorât ,  §  VI.  R. 

—  5  juillet.  Décret  sur  l'extirpation  de  la  mendicité.  V. 
Mendicité.  R. 


les    droits   de  greffe.  V. 


—  12  juillet.  Décret  concernant 
Droits  de  greffe.  R. 

— 17  juillet.  Avis  sur  l'application  de  l'art.  9  de  la  loi  du 
9  ventôse  an  1 2  aux  biens  communaux  uon  parlagés.  V.  Usage 
(droit  d'),  sect.  II ,  §  I.  R. 

—  5  août.  Décret  contenant  des  dispositions  pénales  pour 
refus  de  voitures  et  de  chevaux  destines  aux  transports  mili- 
taires. X.  Prises.  R. 

—  2S  août.  Décret  qui  prescrit  les  formalités  pour  l'acqui- 
sition d'un  privilège  de  la  part  des  préteurs  de  fonds  pour  cau- 
lionuemens.  V.  Cautionnement.  R. 

—  28  août.  Décret  concernant  les  voitures  publiques  allant 
à  destination  fixe.  V.  Sons-préfet.  R. 

—  10  septembre.  Décret  qui  modifie  l'art.  26  de  la  loi 
du  15  fructidor  an  5  relative  aux  poudres  et  salpêtres.  V. 
Poudre.  R. 

—  25  novembre.  Loi  relative  au  budjet  de  l'Etat.  V.  Bière. 
—  Boissons.  —  Cidre.  —  Inventaire  (droits  réunis).  —  Ques- 
tion préjudicielle ,  n.  8.  —  Saisie  pour  contravention.  — 
Vin.   R. 


1808,21  décembre.  Décret  eoucernaut  les  boissons.  V.  Saisie 
pour  contravention.  —  Vin.  R. 

—  21  décembre.  Avis  sur  le  mode  de  remboursement  des 
rentes  et  des  créances  des  communes  et  des  fabriques.  V.  Com- 
mune. R. 

1809. 

—  2  février.  Avis  sur  deux  questions  relatives  à  la  contribu- 
tion foncière  des  héritages  possédés  à  titre  d'emphytéose.  V. 
Renie  foncière  et  seigneuriale,  §  II.  R.  ;  et  §  XIV.  Q. 

—  18  février.  Décret  relatif  aux  congrégations  ou  maisons 
hospitalières  des  femmes.  V.  Religieux.  R. 

—  20  février.  Décret  concernant  les  manuscrits  des  biblio- 
thèques et  autres  établissements  publics.  V.  Manuscrit.  R. 

—  17  mars.  Décret  qui  prescrit  les  formalités  relatives  à  la 
naturalisation  des  étrangers,  V.  Naturalisation.  R. 

—  24  mars.  Avis  sur  les  intérêts  à  payer  par  la  caisse  d'a- 
mortissement. V.  Cautionnement.  R. 

—  24  mars.  Décret  qui  prescrit  les  formalités  à  remplir  par 
les  cominissaires-priseurs  et  les  huissiers  qui  réclament  le  rem- 
boursement de  leur  cautionnement.  V.  Cautionnement.  R. 

—  6  avril.  Décret  relatif  aux  Français  qui  auront  porté  les 
armes  contre  la  France ,  et  à  ceux  qui ,  rappelés  de  l'étranger , 
ne  rentreront  pas  en  France.  V.  Français,  §  I. — Guerre.  R. 

—  15  avril.  Avis  sur  les  formalités  à  remplir  par  les  récla- 
mans  d'arrérages  de  rentes  sm  l'Etal,  pour  interrompre  la  pre- 
scription. V.  Inscription  sur  le  grand-livre.  R. 

—  4  mai.  Décret  relatif  à  la  conservation  des  biens  affectés 
à  la  dotation  des  majorais.  V.  Majorais,  (j  VI.  R. 

—  1 7  mai.  Avis  en  interprétation  des  arl.  27  et  28  du  Code 
de  commerce  relatifs  aux  associés  commanditaires.  V.  Société, 
sect.  II.  —  Tribunal  de  commerce.  R. 

—  17  mai.  Décret  relatif  aux  biens  qui  peuvent  être  consti- 
tués en  majorât.  V.  Majorât ,  §  VI.  R. 

— 17  mai.  Décret  relatif  aux  octrois  municipaux  et  de  bien- 
faisance. V.  Octrois,  §  II. — Passe-debout.  R. 

—  4  juin.  Avis  sur  l'exemption  de  l'impôt  du  sel  en  faveur 
des  fabriques  de  soude.  V.  Sel.  R. 

—  4  juin.  Décret  contenant  diverses  dispositions  pour  accor- 
der le  régime  des  anciennes  écoles  avec  celui  de  ï'ui.iversité. 
V.  Université ,  §  III.  R. 

—  11  juin.  Décret  contenant  règlement  sur  les  conseils  de 
prud'hommes.  V.  Conseils  de  prud'hommes.  —  Marque  de  fa- 
brique. R. 

—  18  juin.  Décret  qui  assigne  une  place  particulière  aux 
agens  de  l'administration  forestière  dans  les  audiences  des  tribu- 
naux correctionnels.  V.  Défrichement.  R. 

—  I  juillet.  Décret  concernant  la  retenue  qui  se  fait,  dans 
le  commerce,  sous  le  nom  de  passe  de  sacs.  V.  Passe  de 
sacs.  R. 

—  20  septembre.  Avis  sur  la  question  de  savoir  si  une  de- 
mande eu  dommages-intérêls ,  formée  par  un  particulier  par 
suite  d'une  contravention  à  des  réglemens  de  police,  doit  être 
jugée  en  conseil  de  préfecture  comme  la  contravention  dont 
elle  résulte.  V.  Réparation  civile ,  §  VII.  R. 

—  20  septembre.  Décret  rendu,  en  exécution  de  la  loi  du 
16  septembre  1  807,  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  à  la 
contrainte  par  corps  pour  le  payement  des  frais  de  justice  cri- 
minelle. V.  Procédure  criminelle  (frais  de).  Q. 

—  15  octobre.  Décret  qui  exempte  de  l'impôt  le  sel  em- 
ployé dans  les  fabriques  de  soude.  V.  Sel.  R. 

n8 
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:il  octobre.  Avis  sur  plusieurs  questions  relatives  aux 
erçaqistes  de  domaines  dans  le  ci-devant  Piémont.  A".  Domaine 
public  ,  §  IV.  Q. 

—  22  décembre.  Décret  qui  défend  d'introduire  dans  le 
vinaigre  des  acides  minéraux  ou  des  mèches  soufrées.  V.  Falsifi- 
cation des  denrées.  R. 

—  50  décembre.  Décret  concernant  les  fabriques  des  églises. 
V  i  onseil  de  fabrique.  —  Fabrique  des  églises.  —  Maire ,  sect. 
XV.  R. 

181 0. 

—  12  janvier.  Loi  sur  les  droits  auxquels  sont  assujetties  les 
marchandises  à  leur  importation  ou  exportation.  T.  Douanes  , 
$  I  et  suiv.  R. 

—  15  janvier.  Loi  concernant  le  budjet  de  l'Etat.  T.  Ca- 
dastre. R. 

—  50  janvier.  Sénat  us-con  suite  relatif  à  la  dotation  de  la_ 
couronne.  V.  Apanage.  R. —  Domaiue  extraordinaire.  —  Do- 
maine privé  du  roi.  —  Domaine  public ,  Jj   III  et  suiv.  —  Don 
du  roi. —  Liste  civile.  —  Prince,  §  I.  —  Reine,  §  II.  R. 

—  5  février.  Décret  contenant  règlement  sur  l'imprimerie  et 
la  librairie.  V.  Cassation,  tj  VI.  — Censure.  —  Contrefaçon, 
§  I  et  suiv.  R.  ;  et  §  Y  et  suiv.  Q.  —  Directeurs  géné- 
raux. R. 

—  28  février.  Décret  qui  rapporte  les  art.  26  et  50  de  la 
loi  du  1 0  germinal  an  1 0.  V.  Abus  (appel  comme  d^.  Q. 

—  28  février.  Décret  contenant  des  dispositions  relatives 
aux  lois  organiques  du  concordat.  V.  Bref.  R. 

—  5  mars.  Décret  concernant  les  donations  qui  ne  sont  at- 
tachées à  aucun  titre,  l'enregistrement  des  lettres-patentes,  la 
délivrance  des  billets  ou  brevets  d'investiture,  etc.  ;  les  décla- 
rations relatives  aux  pensions  des  veuves ,  etc.  ;  l'expédition  des 
actes  et  litres  émanés  du  conseil  du  sceau  des  titres,  et  les  dota- 
tions consistant  en  rentes  ou  en  actions  des  canaux.  V.  Majorai, 
$  VI.  R. 

—  5  mars.  Décret  concernant  les  prisons  d'Etat.  V.  Prison 
d'Etat.  R. 

—  8  mars.  Loi  sur  les  expropriations  pour  cause  d'utilité 
publique.  V.  Salpêtre.  R. 

—  25  mars.  Décret  contenant  des  actes  de  bienfaisance  et 
d'indulgence  à  l'occasion  du  mariage  de  l'empereur.  V.  Amnis- 
tie. R. 

—  20  avril.  Loi  sur  l'organisation  de  l'ordre  judiciaire  et 
l'administration  de  la  justice.  V.  Appel,  sect.  I,  §  VI  et  suiv.  R.; 
et  $  II  et  suiv.  Q.  —  Assemblée,  §  U.  —  Atteint  e!  convaincu. 
R.  —  Avocat,  §  II.  Q.  —  Avocat  général.  —  Chambre  du  plai- 
doyer.  —   Cour   royale.  —  Démission.   R.;  et   §    H.   Q.  — 

—  Discipline.  —  Hiérarchie  judiciaire.  R.  —  Hommes  de 
loi,   f   IV.  Q.  —  Honoraires.    —  Juge.  —   Juge -auditeur. 

—  Jugement,  §  I  et  suiv.  —  Ministère  public,  §  IV.  R.;  et  §  V. 
Q.  —  Motifs  des  jugemens.  —  Non  bis  in  idem,  n.  5  bis.  R.  — 
Opinion.  Q.  —  Ordonnance  de  juge.  —  Publicité  de  l'audience, 
§  II.  —  Receveur  de  l'enregistrement.  R.  —  Réparation  ci- 
vile. Q. 

—  21  avril.  Loi  concernant  les  mines,  les  minières  et  les 
carrières.  V.  Action.  —  Actionnaire,  §  IV.  —  Cantonnement, 
$  VIII.  Q.  —  Cari  i<  res.  —  Mines,  n.  7  et  suiv.  R.;  et  §  I  cl 
suiv.  Q.  —  Partage,  §  X.  —  Tourbes.  R. 

—  24  avril  Séuatus-consulte  organique  qui  réunit  à  l'em- 
pire français  les  pays  situés  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  depuis 
les  limites  du  département  de  la  Roêr  et  de  la  Meuse-Inférieure 
jusqu'à  la  mer.  V.  Hollandais.  —  Séquestre,  5  H.  Q. 

—  16  mai.  Avis  sur  le  mode  de  remboursement  des  consi- 


gnations volontaires  faites  à  la  caisse  d'amortissement.  V.  Caisse 
d'amortissement.  —  Consignation.  R. 

1  S 1  0,  G  juillet.  Décret  contenant  règlement  sur  l'organisation 
et  le  service  des  cours  impériales,  des  cours  d'assises  et  des  cours 
spéciales.  V.  Assemblée,  (j  II.  Avocat  général.  R. — Avoué,  tj  AT. 
Q.  —  Chambre  du  plaidoyer.  —  Cour  royale.  R.  ;  et  §  H  et 
suiv.  Q.  —  Huissier,  §  I  et  suiv.  —  Jugement,  §  I  et  suiv.  — 
Matières  sommaires.  — Président,  §  IV  et  suiv.  R. 

—  6  juillet.  Avis  portant  que  les  répertoires  des  huissiers 
près  les  cours  et  tribunaux,  doivent  être  cotés  et  paraphés  par 
le  président.  V.  Répertoire,  §  IAT.  R. 

—  6  juillet.  Décret  portant  défense  à  toutes  personnes  d'im- 
primer et  débiter  les  sénatus-consulles,  Codes,  lois  et  réglemens 
d'administration  publique,  avant  leur  publication  par  le  Bulletin 
des  lois.  X.  Loi,  $  XIII.  R. 

—  9  juillet.  Décret  portant  réunion  de  la  Hollande  à  l'em- 
pire, etc.  V.  Séquestre.  R. 

—  1  I  juillet.  Décret  concernant  la  fourniture,  la  distribution 
et  le  prix  des  passe-ports  et  permis  de  port  d'armes  de  chasse. 
A*.  Armes,  §  II.  Pi. 

—  19  juillet.  Décret  contenant  des  dispositions  pénales  con- 
tre les  individus  qui  seront  convaincus  de  se  livrer  à  la  postu- 
lation ,  et  contre  leurs  complices.  V.  Postulation.  R. 

- —  19  juillet.  Décret  portant  que  l'article  12  du  litre  52  de 
l'ordonnance  de  1669  est  applicable  au  cas  d'enlèvement  des 
feuilles  mortes.  V.  Feuilles  mortes.  R. 

—  25  juillet.  Décret  sur  la  mise  en  activité  du  Code  crimi- 
nel. V.  Prescription,  sect.  I,  §  III.  R. 

—  51  juillet.  Décret  contenant  des  changemens  au  tarif  des 
douanes  pour  les  droits  de  sortie  de  diverses  marchandises.  V. 
Séquestre,  §  H.  Q. 

—  5  août.  Décret  concernant  la  juridiction  des  prud'hom- 
mes. V.  Conseil  des  prud'hommes.  R. 

—  15  août.  Décret  sur  la  manière  dont  il  sera  procédé  dans 
les  cas  où  des  ballots,  caisses,  malles,  paquets  et  autres  objets 
confiés  à  des  entrepreneurs  de  roulages  ou  de  messageries,  n'au- 
ront pas  été  réclamés  dans  les  six  mois  de  l'arrivée  à  leur  desti- 
nation. A7.  Messageries.  R. 

—  18  août.  Décret  concernant  la  monnaie  de  cuivre  et  de 
billon,  et  les  pièces  de  six,  douze  et  vingt-quatre  sous.  V.  Mon- 
naie, $  I.  R- 

—  1S  août.  Décret  contenant  règlement  sur  l'organisation 
des  tribunaux  de  première  instance  et  des  tribunaux  de  police. 
A7.  Tribunaux.  R. 

—  22  août.  Avis  relatif  au  service  de  la  navigation  au  pas- 
sage des  ponts  à  Paris.  V.  Maîtres  des  ponts  et  permis.  R. 

—  22  août.  Avis  relatif  à  la  prescription  des  amendes  pro- 
noncées par  la  loi  du  22  frimaire  an  7  sur  l'enregistrement,  et 
par  la  loi  du  22  pluviôse  de  la  même  année  sur  la  vente  publique 
des  effets  mobiliers.  V.  Vente,  \  IX.  R. 

—  28  août.  Avis  sur  un  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 
qui  tendait  à  faire  autoriser  uue  commune  du  département  des 
Apennins  à  accepter  une  reute  offerte  par  une  confrérie.  Ar. 
Confrérie,  §  IV.  R. 

—  5  septembre.  Décret  contenant  des  dispositions  tendant 
à  prévenir  ou  à  réprimer  les  contrefaçons  des  marques  que  les 
labricans  de  quincaillerie  et  de  coutellerie  sont  autorisés  à  met- 
tre sur  leurs  ouvrages.  Ar.  Marque  de  fabrique.  R. 

—  27  septembre.  Décret  qui  attribue  au  conseil  des  prises  . 
séant  à  Paris,  la  connaissance  des  contestations  relatives  aux 
prises  faites  eu  Hollande,  soit  en  exécution  du  décret  du  12  sep- 
tembre, présent  mois,  soit  en  exécution  des  décrets  rendus 
contre  le  commerce  anglais.  V.  Séquestre,  §  H.  Q. 
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1810  30  octobre.  Décret  concernant  les  individus  de  l'un 
et  de  l'autre  sexe  qui  sont  ou  voudront  se  mettre  en  service  en 
qualité  de  domestiques.  V.  Domestique.  R. 

—  8  octobre.  Décret  concernant  la  pêche  du  hareng  et  du 
maquereau  sur  la  cote  comprise  entre  Calais  et  Honfleur,  ainsi 
que  la  salaison  et  la  vente  de  ces  poissons.  V.  Pèche,  sect.  II , 
§  IV.  R. 

15  octobre.  Décret  relatif  aux  manufactures  et  ateliers 

qui  répandent  une  odeur  insalubre  ou  incommode.  V.  Maire , 
sect.  IV.  —  Manufacture.  R. 

—  15  octobre.  Décret  relatif  à  la  contribution  foncière  des 
salins  et  marais  salans.  V.  Salius.  —  Salines.  R. 

—  1 8  octobre.  Décret  portant  création  des  tribunaux  char- 
gés de  la  répression  de  la  fraude  ou  contrebande  en  matière  de 
douanes,  et  contenant  diverses  dispositions  relatives  aux  saisies 
et  à  l'emploi  des  marchandises  de  contrebande.  V.  Amende,  (j  V. 

—  Attroupement.  —  Cour  de  cassation.  —  Contrainte  (finances). 

—  Délit,  §  VI  et  suiv.  —  Douanes,  §  V  et  suiv.  —  Injure.  — 
Saisie  pour  contravention.  R. 

—  8  novembre.  Décret  qui  fixe  de  nouveau  le  nombre  de 
membres  et  l'étendue  de  la  juridiction  du  conseil  de  prud'hom- 
mes étabU  à  Lyon.  V.  Conseil  de  prud'homme.  R. 

—  15  novembre.  Décret  qui  règle  le  mode  de  recouvrement 
des  droits  d'octroi  sur  les  régisseurs,  fermiers,  receveurs  et  autres 
préposés  à  la  recette  de  ces  droits.  V.  Contrainte.  R. 

—  18  novembre.  Décret  contenant  organisation  du  corps  des 
ingénieurs  des  mines.  V.  Carrière.  R. 

—  29  novembre.  Décret  portant  que  dans  le  département  de 
l'Ems  oriental  les  actes,  soit  publics,  soit  sous  signature  privée, 
pourront  être  écrits  en  langue  allemande.  V.  Langue  fran- 
çaise. R. 

—  9  décembre.  Avis  portant  que  les  tribunaux  civils  sont 
seuls  compétens,  à  l'exclusion  des  tribunaux  de  commerce,  pour 
connaître  de  la  vente  des  immeubles  des  faillis,  etc.  V.  Faillite. 

—  Tribunaux  de  commerce.  R. 

—  14  décembre.  Décret  contenant  règlement  sur  l'exercice 
de  la  profession  d'avocat,  et  la  discipline  du  barreau.  V.  Avocat, 
§  IV  et  suiv.  R.  ;  et  §  I  et  suiv.  Q.  — ■  Avocat  du  Roi.  — 
Chambre  des  consultations.  —  Plaidoyer.  —  Radiation  du  ta- 
bleau. R. 

—  14  décembre.  Avis  sur  la  question  de  savoir  si  les  com- 
munes qui  obtiennent  une  annexe  ou  une  chapelle  doivent  con- 
tribuer aux  frais  du  culte  paroissial.  V.  Annexes.  R. 

—  20  décembre.  Décret  portant  que  le  droit  d'aubaine  ne 
sera  exercé  sur  la  succession  d'aucun  sujet  de  l'Autriche,  mort 
eu  France  pendant  la  guerre.  V.  Succession ,  sect.  I ,  §  II , 
art.  4.  R. 

—  29  décembre.  Décret  relatif  aux  tabacs  existant,  soit  chez 
les  cultivateurs,  soit  chez  les  fabricans  et  débitans.  V.  Amende, 
§  V.  —  Intention.  —  Tabac.  R. 

—  29  décembre.  Décret  portant  que  la  présomption  de  la 
durée  de  la  vie  des  émigrés  pendant  cinquante  années,  établie 
en  faveur  de  l'Etat,  ne  pourra  plus  être  opposée  à  ceux  qui 
rapporteront  la  preuve  de  leur  décès.  V.  Succession,  sect  I,  <j  II, 
art.  5.  R. 

1811. 

—  11  janvier.  Décret  relatif  aux  biens  provenans  des  saisies 
réelles  faites  avant  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7.  V.  Saisie 
réelle.  R. 

—  12  janvier.  Avis  portant  que  l'arrêt  du  conseil  du  9  juin 
1718,  relatif  aux  salpètriers,  ne  doit  plus  avoir  force  de  loi  en 
France.  V.  Salpêtre.  R. 


1811,  20  janvier.  Décret  relatif  à  l'établissement  d'une  taxe 
pour  l'entretien  de  la  route  du  Mont-Cenis.  V.  Religieux.  R. 

—  28  janvier.  Décret  relatif  à  la  vente  du  poisson  d'eau 
douce  amené  à  la  balle  de  Paris.  V.  Maitre  des  ponts  et  per- 
tuis.  R. 

—  50  janvier.  Avis  sur  la  manière  de  pourvoir  à  l'adminis- 
tration et  à  l'emploi  du  revenu  des  majorats  pendant  la  mino- 
rité des  titulaires.  V.  Majorât,  §  VI.  R. 

—  2  février.  Décret  contenant  des  dispositions  relatives  à  la 
procédure  en  matière  de  saisie  immobilière.  V.  Abus  (  appel 
comme  d).  Q. 

—  2  février.  Décret  qui  charge  les  gardes  généraux  des  forêts 
du  recouvrement  des  amendes  pour  délits  forestiers.  V.  Gardes 
généraux  des  bois.  R. 

—  6  février.  Décret  relatif  au  commerce  de  la  boucherie 
dans  le  département  de  la  Seine.  V.  Boucherie.  R. 

—  25  février.  Décret  sur  l'organisation  des  prisonniers  de 
guerre.  V.  Prisonnier  de  guerre.  R. 

—  27  février.  Décret  qui  règle  le  privilège  des  facteurs  de 
la  halle  aux  farines,  à  Paris,  sur  le  dépôt  de  garantie  des  bou- 
langers. V.  Boulauger.  R. 

—  27  février.  Avis  sur  diverses  questions  relatives  aux  fonc- 
tions et  au  rang  des  conseillers-auditeurs  près  les  cours.  V. 
Auditeur.  R. 

—  5  mars.  Avis  relatif  à  la  formation  d'un  fonds  commun 
de  pensions  et  de  secours  en  faveur  des  salariés  de  l'Etat.  V. 
Pension,  §  III.  R. 

—  S  mars.  Décret  contenant  de  nouvelles  dispositions  pour 
prévenir  ou  réprimer  l'introduction  des  marchandises  prohibées. 
V.  Douanes,  §  IV  et  suiv.  —  Saisie  pour  contravention.  R. 

—  25  mars.  Avis  portant  qu'il  y  a  lieu  à  l'application  du 
Code  pénal  ordinaire  dans  le  cas  où  les  auteurs  et  complices  de 
vols  commis  dans  les  ports  ou  arsenaux,  sont  étrangers  au  ser- 
vice de  la  marine.  V.  Vol,  sect.  II,  §  III.  R. 

—  25  mars.  Décret  contenant  règlement  sur  l'organisation 
de  la  police  de  la  France.  V.  Directeurs  généraux  de  police.  R. 

—  29  mars.  Avis  relatif  au  loyer  d'occupation  des  lits  four- 
nis par  l'habitant  aux  troupes  en  garnison.  V.  Logement  des 
gens  de  guerre.  R. 

— 1  avril.  Décret  tendant  à  prévenir  ou  à  réprimer  la  fraude 
dans  la  fabrication  des  savons.  V.  Savons.  R. 

—  5  avril.  Décret  qui  défend  aux  préfets  de  faire  aucune 
acquisition  pour  les  départemens,  les  arrondissemens  et  les 
communes  sans  autorisation  du  gouvernement.  V.  Communauté 
d'habitans.  R. 

—  15  avril.  Décret  sur  l'organisation  de  l'Illyrie.  V.  Gou- 
verneur. R. 

—  19  avril.  Sénatus-consulle  portant  réunion  des  départe- 
mens du  Golo  et  du  Liamone,  eu  un  seul  département,  sous  le 
nom  de  département  de  la  Corse.  V.  Corse.  R. 

—  2  mai.  Décret  concernant  les  boursiers  des  lycées.  V. 
Bourse,  §  I.  R. 

—  6  mai.  Avis  sur  le  mode  de  remplacement  des  membres 
des  cours  et  des  tribunaux  qui  sont  ou  seront  appelés  aux  fonc- 
tions de  député.  V.  Incompatibilité.  R. 

—  0  mai.  Décret  relatif  à  l'assiette  des  redevances  fixes  et 
proportionnelles  sur  les  mines.  V.  Mines.  R. 

—  1 7  mai.  Avis  relatif  à  la  faculté  de  porter  des  armes  en 
voyage.  V.  Armes,  §  IL  R. 

—  1 1  juin.  Décret  relatif  a  l'établissement  du  siège  des 
majorais.  V.  Majorât..  §  VI.  R. 

1,8. 
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1844  18  juin.  Décret  contenant  règlement  pour  l'adminis- 
tration delà  justice  en  matière  criminelle,  de  police  correction- 
nelle et  de  simple  police,  et  tarif  général  des  frais.  V.  Avoué 
t  vi.  Q.  —  Exécuteur  de  la  haute-justice.  —  Exécutoire.  — 
Greffier.  —  Honoraires  des  médecins.  —  Huissier,  §  I.  —  Té- 
moin judiciaire,  §  VI.  R. 

22  juiu.  Décret  relatif  aux  princes  de  la  famille  régnante, 

qui  ont  été  ou  qui  seraient  appelés  à  une  couronne  étrangère. 
T.  l'rince,  §  I.  R. 

—  22  juin.  Décret  portant  création  d'un  ministère  des  ma- 
nufactures et  du  commerce.  V.  Ministre.  R. 

—  4  juillet.  Décret  concernant  l'organisation  générale  des 
départemens  anséatiqués.  Y.  Gouverneur.  —  Langue  fran- 
çaise. R. 

—  I  j  juillet.  Loi  contenant  le  budjet  de  l'Elat  pour  1811  et 
la  fixation  des  contributions  pour  1812.  V.  Caisse  d'amortisse- 
ment. R. 

—  4  août.  Décret  relatif  aux  travaux  d'entretien  et  de  répa- 
ration des  routes  et  chemins  qui  traversent  les  fortifications.  V. 
Fortifications.  R. 

—  6  zoùU.Avis  relatif  à  l'acquisition  du  mesurage,  et  de  por- 
tion de  halles  par  les  commîmes.  V.  Halage  (droit  de).  R. 

—  15  août.  Décret  qui  assujettit  les  théâtres  du  second 
ordre,  petits  théâtres,  spectacles  de  tout  genre,  et  ceux  qui 
donnent  des  bals  ou  des  concerts  dans  la  ville  de  Paris,  à  payer 
une  redevance  à  l'académie  de  musique.  V.  Opéra.  R. 

—  18  août.  Décret  relatif  au  service  des  inhumations ,  et 
tarif  des  droits  et  frais  à  payer  pour  le  service  et  la  pompe  des 
sépultures  à  Paris.  Y.  Sépulture.  R. 

—  18  août.  Décret  relatif  aux  individus  condamnés  au  ban- 
nissement d'après  i'ancieu  Code  pénal  de  la  Hollande.  V.  Ban- 
nissement, §  II.  R. 

26  août.  Décret  concernant  les  Français  naturalisés  en  pays 
étranger,  avec  ou  sans  autorisation  de  l'empereur,  et  ceux  qui 
sont  déjà  entrés  ,  ou  qui  voudraient  entrer  à  l'avenir  au  ser- 
vice d'une  puissance  étrangère.  Y.  Français,  Si. —  Mort  ci- 
vile, (j  n.  R. 

—  I  septembre.  Avis  relatif  à  l'acquisition  faite  par  un  maire 
d'une  maison  destinée  à  loger  le  desservant  de  la  succursale  de 
la  commune.  T.  Presbytère.  R. 

—  5  septembre.  Avis  portant  que  les  demandes  d'acquisition 
de  maisons  ou  terrains  nécessaires  à  l'embellissement  ou  à  L'uti- 
lité dis  vil]  doivent  être  précédées  d'un  plan  ou 
projet  de  plau  d'alignement.  V.  Alignement.  R. 

—  10  septembre.  Décret  qui  règle  le  mode  d'administration 
des  batimens  militaires  appartenant  aux  communes  dans  les 
places  de  guerre.  V.  Logement  des  gens  de  guerre.  R. 

—  18  septembre.  Décret  qui  détermine  la  marque  des  sa- 
vons. V.  Savons.  R. 

—  26  septembre.  Décret  qui  déclare  applicable  aux  fermiers 
du  droit  de  pesage  et  mesurage  le  décret  du  15  novembre  1810 

relatif  aux   octrois.   V.  Conti finances). —  Poids 

blics.  R. 


pu- 


—  50  septembre.  Décret  sur  l'organisation  administrative  et 
judiciaire  des  provinces  libériennes.  V.Languc  française.  R. 

—  3  octobre.  Décret  qui  ordonne  la  perception  d'un  droit 
de  vingt-cinq  liants  sur  chaque  prestation  de  serment  des 
avocats  reçus  à  la  cour  d'appel  de  Paris.  V.  Avocat,  (j  IV.  R. 


I S 11,  14  octobre.  Décret  relatif  aux  dotations  créées  sur  le 
domaine  extraordinaire.  V.  Majorât,  §  VI.  R. 

—  19  octobre.  Décret  qui  détermine  les  cas  où  la  gendar- 
merie française  peut  faire  des  arrestations  sur  le  territoire  du 
royaume  d'Italie  ,  et  réciproquement  la  gendarmerie  italienne 
sur  le   territoire  de  l'empire.  V.  Extradition.  —  Souveraineté 

S  VI.  R. 

—  1 2  novembre.  Avis  sur  une  requête  de  la  commune  de 
Brest  tendant  à  faire  annuler ,  comme  incompétent,  un  arrêt 
rendu  par  la  cour  d'appel  de  Rennes  dans  une  cause  en  in- 
stance entre  la  commune  et  les  héritiers  Lemayen.  V.  Inscrip- 
tion hypothécaire,  tj  XI.  R. 

—  1 5  novembre.  Décret  concernant  le  régime  de  l'univer- 
sité. V.  Bourse ,  §  I.  —  Université,  §  III.  R. 

—  22  novembre.  Décret  portant  que  les  ventes  publiques  de 
marchandises  pourront  être  faites  dans  tous  les  cas  par  les  cour- 
tiers de  commerce.  V.  Vente,  §  VIII,  art.  5.  R. 

—  50  novembre.  Décret  relatif  à  la  subordination  des  offi- 
ciers de  santé  militaires.  V.  Officiers  de  santé.  R. 

—  50  novembre.  Décret  relatif  aux  sous-officiers  ou  soldats 
accusés  de  désertion*;  qui  seront  arrêtés  ou  se  représenteront 
après  le  délai  fixé  par  l'arrêté  du  1 9  vendémiaire  an  1 2.  V.  Dé- 
sertion. R. 

—  9  décembre.  Décret  portant  abolition  de  la  féodalité  dans 
les  départemens  des  Bouches  de  l'Elbe,  etc.  V.  Bac.  R. — 
Banalité,  §  I.  Q.  —  Corvée.  — Langue  française.  R. 

—  9  décembre.  Décret  qui  détermine  les  limites  dans  les- 
quelles il  ne  peut  être  élevé  aucune  construction  dans  les  places 
de  guerre.  V.  Fortification.  R. 

16  décembre.  Décret  contenant  règlement  de  police  des 

polders  dans  les  départemens  de  l'Escaut ,  de  la  Lys ,  etc.  V. 
Garde-digues.  R. 

—  16  décembre.  Décret  contenant  règlement  sur  la  con- 
struction ,  la  réparation  et  l'entretien  des  routes.  R. 

—  24  décembre.  Décret  relatif  à  l'organisation  et  au  service 
des  états-majors  des  places.  V.  Gouvernement.  —  Logement  des 
gens  de  guerre.  R. 

1812. 

5  janvier.  Décret  relatif  à  la  transmission  des  dotations  de 
sixième  classe  accordées  pour  cause  d'amputation,  de  blessures 
graves,  etc.  V.  Majorât,  §  VI.  R. 

—  5  janvier.  Décret  portant  suppression  des  corporations 
de  religieux  et  de  religieuses ,  et  des  ordres  monastiques 
qui  existent  dans  divers  départemens  réunis.  V.  Religieux.  R. 

—  19  janvier.  Décret  qui  fixe  les  attributions  du  ministère 
des  manufactures  et  du  commerce.  V.  Consuls  français ,  §  II. 
—  Ministre.  R. 

—  21  janvier  Avis  portant  solution  de  diverses  questions 
relatives  aux  Français  naturalisés  étrangers,  ou  servant  en  pays 
étranger.  V.  Français,  |j  I.  R. 

—  8  février.  Décret  qui  charge  l'administration  des  droits 
réunis  de  la  perception 'des  octrois  municipaux.  V.  Octrois, 
«  IL  R. 

—  8  février.  Avis  du  conseil  d'Etat  portant  que  l'art.  2  de 
la  loi  du  22  floréal  an  2  relatif  à  ceux  qui ,  après  l'exécution 
des  actes  émanés  de  l'autorité  publique,  emploieraient  soit  des 
violences,  soit  des  voies  de  fait  pour  interrompre  cette  exécu- 
tion ,  ou  en   faire  cesser  l'effet,   doit  être  considéré  comme 


CHAPITRE  I.  —  LOIS,  DECRETS,  ETC.  —   1812,  ]8i3  ET  1814. 


abrogé  par  l'art.  484  du  Code  pénal.  V.  Bois,  §  II.  — Vol, 
sect.  II,  §  III.  R. 

1812,  12  février.  Décret  concernant  les  poids  cl  mesures.  V. 
Poids  cl  mesures,  §  II.  R. 

—  1 5  mars.  Sénatus-consultc  concernant  la  division  de  la 
garde  nationale ,  et  l'appel  de  cent  cohortes  sur  le  premier 
ban.  V.  Garde  nationale.  R. 

—  24  mars  1812.  Avis  sur  la  question  de  savoir  si  les  ar- 
rêtés des  préfets,  fixant  les  débets  des  comptables  des  communes 
et  des  établisseniens  publics,  sont  exécutoires  sur  les  biens  de 
ces  comptables  sans  l'intervention  des  tribunaux.  V.  Débet. 
R. 

—  12  avril.  Décret  relatif  aux  digues  construites  à  travers 
une  rivière.  V.  Rivière,  §  II.  R. 

—  17  avril.  Décret  qui  détermine  le  mode  d'exécution  de 
celui  du  22  novembre  1811  relatif  aux  ventes  de  marchandises. 
V.  Vente,  §  VIII,  art.  5.  R. 

—  25  avril.  Décret  concernant  les  pèches  de  la  morue,  du 
hareng  et  du  poisson  frais  dans  les  arrondissemens  de  Hollande 
et  d'Anvers.  V.  Pèche,  sect.  II,  §  I  et  suiv.  R. 

—  1  mai.  Décret  qui  détermine  les  cas  où  les  généraux  ou 
commandans  militaires  peuvent  capituler,  et  la  manière  dont 
seront  jugés  et  punis  ceux  qui  capituleront  hors  les  cas  où  la 
capitulation  est  permise.  V.  Capitulation.  R.  —  Information. 
Q.  —  Trahison.  R. 

—  4  mai.  Décret  relatif  à  la  circulation  des  grains  "et  fa- 
rines, à  l'approvisionnement  et  à  la  police  des  marchés.  V. 
Grains.  R. 

—  4  mai.  Avis  relatif  au  jugement  des  officiers  faits  pri- 
sonniers de  guerre  qui,  après  avoir  faussé  leur  parole,  sont  re- 
pris les  armes  à  la  main.  V.  Prisonniers  de  guerre.  R. 

—  4  mai.  Décret  relatif  au  cas  de  citation  en  témoignage 
des  ministres,  des  grands-officiers  de  l'empire  et  autres  princi- 
paux fonctionnaires  de  l'Etat.  V.  Témoin  judiciaire,  §  I, 
art.  0.  R. 

—  4  mai.  Décret  contenant  des  dispositions  pénales  contre 
ceux  qui  chassent  sans  permis  de  port  d'armes  de  chasse.  V. 
Armes,  §  II.  —  Maire,  sect.  II,  (j  IV.  —  Port  d'armes.  R. 

—  2  juillet.  Décret  sur  la  plaidoirie  dans  les  cours  et  les 
tribunaux.  V.  Plaidoyer.  R. 

—  2  juillet.  Décret  portant  annulation  de  deux  arrêtés  du 
préfet  de  la  Creuse  sur  une  question  de  propriété  d'un  biez 
de  moulin  entre  particuliers.  Y.  Moulin,  §  XIII.  —  Rivière, 
§  II.  R. 

—  24  août.  Décret  qui  charge  la  régie  des  droits  réunis  de 
la  recherche  des  poudres  fabriquées  hors  des  poudrières  du 
gouvernement.  V.  Poudre.  R. 

—  24  août.  Décret  concernant  la  pension  des  veuves  de  ti- 
tulaires, de  majorats  et  dotations.  V.  Majorât,  §  VI.  R. 

—  22  septembre.  Avis  portant  que  la  règle  prescrite  par 
l'art.  10  du  décret  du  1  mai  dernier  ne  doit  eue  suivie  que 
dans  les  cas  non  prévus  par  les  lois  pénales  existantes,  soit 
militaires,  soit  civiles.  V.  Vol,  sect.  II,  §  III.  R. 

—  22  décembre.  Décret  contenant  diverses  dispositions 
ayant  pour  objet  d'empêcher  que  les  majorats  et  dotations  pro- 
venant du  domaine  extraordinaire  soient  diminués  sans  cautions. 
V.  Majorais,  §  VI. — Substitution  fidéicommissaire,  sect.  XVIII. 
R. 

—  22  décembre.  Décret  qui  détermine  les  cas  où  les  actes 
tant  publics  que  privés,  faits  ou  passés  dans  les  départemens 
réunis,  en  langue  du  pays,  ne  pourront  être  présentés  à  l'enre- 
gistrement, s'ils  ne  sont  accompagués  d'une  traduction  fran- 
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çaise,  et  qui  statue  en  outre  sur  l'usage  de  la  laDgue  française 
dans  les  journaux.  V.  Langue  française.  R. 

1813. 

—  5  janvier.  Décret  relatif  à  la  concession  du  droit  d'ex- 
ploiter des  mines.  V.  Mines.  R. 

—  17  janvier.  Décret  qui  statue  sur  le  pourvoi  des  habitans 
de  la  commune  de  Tourmont  contre  un  arrêté  du  préfet  du 
Jura  par  lequel  il  était  enjoint  a  ladite  commune  de  compren- 
dre dans  la  distribution  de  son  affouage  de  1811  les  habitans 
du  hameau  des  Soupois.  Y.  Réunion,  §  II.  R. 

—  25  janvier.  Décret  qui  modifie  les  dispositions  des  dé- 
crets portant  suppression  des  corporations  et  ordres  religieux 
dans  plusieurs  départemens  réunis.  V.  Religieux.  R. 

—  5  février.  Sénatus-consulte  concernant  la  régence  de 
l'emp-.re,  le  sacre  et  le  couronnement  de  l'impératrice  et  du 
roi  de  Rome.  V.  Régence.  —  Sacre  cl  Couronnement.  R. 

—  15  février.  Proclamation  du  concordat  de  Fontaine- 
bleau comme  loi  de  l'Etat.  V.  Abus  (appel  comme  d').  Q. 

—  16  mars.  Décret  qui  charge  la  régie  des  droits  réunis 
de  surveiller  la  fabrication,  la  circulation  et  la  vente  des  Sal- 
pêtres. V.  Poudre.  —  Salpêtre.  R. 

—  25  mars.  Décret  relatif  à  l'exécution  du  concordat  de 
Fontainebleau.  V.  Abus  (appel  comme  d').  Q.  —  Exécution 
provisoire  des  jugemens.  R. 

—  26  mai.  Avis  sur  le  mode  à  suivre  pour  obtenir  le  paye- 
ment de  sommes  dues  par  les  communes.  V.  Saisie-arrêt, 
§  V.  R. 

—  14  juin.  Décret  porlant  règlement  sur  l'organisation  et 
le  service  des  huissiers.  V.  Exploit.  —  Huissier,  §  VIII.  —  Ré- 
pertoire, §  IV.  R. 

—  15  décembre.  Décret  portant  règlement  sur  le  commerce 
des  vins  à  Paris.  V.  Falsification  de  denrées.  R. 

1814. 

— 17  janvier.  Décret  qui  annule  l'adjudication  faite  au  sieur 
Debagre  d'une  portion  de  biens  à  lui  vendue  comme  apparte- 
nant à  la  caisse  d'amortissement.  V.  Biens  nationaux,  §  III. 
Q. 

—  G  avril.  Acte  du  sénat  conservateur.  V.  Roi,  §  IV.  R. 

RESTAURATION. 

1814,  50  mai.  Traité  conclu  à  Paris  entre  Louis  XVHI 
et  les  puissances  alliées.  V.  Pays  réunis.  —  Quart,  tiers,  ou 
demi-raisin.  R. 

— ■  4  juin.  Charte  constitutionnelle.  R.  V.  Biens,  §  V.  R. — 
Biens  nationaux,  §  I  et  suiv.  Q.  —  Biens,  §  V.  —  Boulet.  R. 
Cassation,   §  XLVIII.  Q.  —  Célibat,   n.  5.  —  Codes,  §  IV. 

—  Commencement  de  preuve  par  écrit ,  §  II.  Q.  —  Commis- 
sion. —  Commutation.  ■ —  Confession  sacramentelle.  —  Con- 
fiscation. —  Connexité,  §  IV  et  VII.  R.  ;  §  IV  et  XII.  Q. 

—  Conscription.  —  Conseil  de  guerre.  —  Conspiration.  — 
Constitution.  —  Contumace,  tj  III.  —  Cour  de  Paris.  —  Délit, 
§  VI  et  suiv.  —  Désertion.  —  Destitution.  —  Douaire,  sect.  I, 
tj  II.  —  Embauchage.  —  Évocation.  —  Français,  tj  I.  —  Incen- 
die, (j  II,  u.  I .  —  Interprétation  des  lois.  —  Inviolabilité.  — 
Juge. — Juge  de  paix.  —  Légion-d'bonneur.  —  Loi,  §  I  et  suiv. 
— Marquis.  —  Ministre.  —  Monnaie,  §  II.  —  Noblesse,  §  IX. 

—  Pouvoir  judiciaire,  §  I  et  suiv.  —  Prince,  §  V.  —  Prison 
d'Etal.  —  Rébellion,  tj'm.  —  Religionuaires,  §IX.  R. 

—  4  juin.  Ordonnance  du  roi  relative  aux  étrangers  et  à 
leur  naturalisation.  V.  Naturalisation.  R. 
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I  S 1 4.  29  juin.  Ordonnance  concernant  l'organisation  du  con- 
seil d'Etat.  V.  Abus  (appel  comme  d').  Q.  —  Conseil  du  roi. 
R. 

—  50  juin.  Ordonnance  qui  autorise  indistinctement  tous 
les  notaires  de  Paris  à  délivrer  des  certificats  de  vie  aux  ren- 
tiers et  pensionnaires  de  l'Etat,  et  maintient  les  réglemens  anté- 
rieurs. V.  Certificat  de  vie.  R. 

—  15  juillet.  Ordonnance  portant  création  d'une  commis- 
sion du  sceau.  V.  Majorât,  jj  VI.  —  Sceau.  R. 

—  29  juillet.  Ordotviance  concernant  la  prestation  du  ser- 
ment des  comptables  directement  justiciables  de  la  cour  des 
comptes.  V.  Chambre  des  comptes.  R. 

—  21  août.  Ordonnance  portant  que  toutes  les  inscriptions 
mit  les  listes  d'émigrés,  et  encore  subsistantes  à  défaut  d'élimi- 
nation, de  radiation,  ou  à  quelque  autre  litre  que  ce  soit ,  sont 
abolies  à  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  Charte  consti- 
tutionnelle. V.  Emigration,  §  II  et  suiv.  —  Institution  d'héri- 
tier, sect.  V,  J  I.  R. 

—  25  septembre.  Ordotviance  portant  règlement  sur  les 
pensions  de  retraite  à  accorder  aux  magistrats  de  l'ordre  judi- 
ciaire, ainsi  qu'aux  fonctionnaires  et  employés  des  bureaux  de 
la  chancellerie  de  France.  V.  Pension,  §  III.  R. 

—  1 4  octobre.  Loi  relative  à  la  naturalisation  des  habitans 
des  départemens  qui  avaient  été  réunis  à  la  France  depuis  1791. 
V.  Naturalisation.  R. 

—  21  octobre.  Ordonnance  qui  supprime  le  directoire  cen- 
tral des  hôpitaux  créé  par  arrêté  du  4  germinal  an  8  (25  mai 
IS00).  V.  Conseil  d'administration.  R. 

—  8  novembre.  Loi  relative  à  la  liste  civile  et  à  la  dotation 
de  la  couronne.  V.  Apanage.  R.  —  Domaine  public ,  tj  III.  — 
Don  du  roi.  — Liste  civile.  —  Csa^e  droit  d'),  sect.  II,  §  V, 
art.  6.  R. 

—  18  novembre.  Loi  relative  à  la  célébration  des  fêtes  et 
dimanches.  V.  Cabaretier,  §  I.  R.  — Jours  fériés.  Q.  —  Fête. 
Pêche,  sect.  L,  $  II.  R. 

—  5  décembre.  Loi  relative  aux  biens  non  vendus  des  émi- 
grés. V.  Action.  —  Actionnaire,  §  V.  —  Cassation,  §  XXXI. — 
Confiscation,  §  Et.  Q.  —  Emigration,  Ç  II  et  suiv.  R.  —  Emigré, 
J  XV.  —  Héritier,  (J  VI.  Q.  — Présuccession.  R.  —  Succession, 

Sx.  Q. 

—  8  décembre.  Loi  sur  les  boissons.  V.  Péremption,  sect.  I , 
$  D.  —  Vin.  —  Visite,  §  II.  R. 

—  16  décembre.  Loi  qui  rétablit  la  franchise  du  port,  de  la 
Tille  et  du  territoire  de  Marseille.  V.  Port  franc.  R. 

—  1  7  décembre.  Loi  relative  aux  douanes.  V.  Douanes,  §  I 
et  suiv.  R. 

—  24  décembre.  Loi  sur  les  tabacs.  V.  Tabac.  R. 

1815. 

—  9  janvier.  Ordonnance  additionnelle  à  celle  du  25  sep- 
tembre 1814  sur  les  pensions  des  fonctionnaires  de  l'ordre  ju- 
diciaire, et  de  la  chancellerie  de  France.  V.  Pension,  §  III.  R. 

—  27  février.  Ordonnance  contenant  institution  des  mem- 
bres composant  la  cour  des  comptes.  V.  Chambre  des  comp- 
tes. R. 

—  25  août.  Ordonnance  portaut  organisation  du  conseil 
d'Etat.  V.  Abus  (appel  comme  (T).  Q.  —  Conseil  du  Roi.  R. 

—  1 9  septembre.  Ordonnance  relative  à  la  formation  d'un 
conseil  privé.  V.  Conseil  privé.  R. 

—  9  novembre.  Loi  relative  à  la  répression  des  cris  séditieux 
et  des  provocations  à  la  révolte.  V.  Alarmiste.  R.  —  Lettre , 
S  III.  Q 


1815,  29  novembre.  Ordonnance  concernant  l'organisation 
du  corps  des  officiers  de  la  marine.  V.  Conseil  de  justice.  R. 

—  15  décembre.  Ordonnance  concernant  les  élèves  vice- 
consuls,  et  le  mode  d'admission  et  d'avancement  dans  la  carrière 
des  consulats.  V.  Consuls  français.  R. 

—  20  décembre.  Loi  qui  rétablit  les  juridictions  prevôtales. 
V.  Cas  prevôtaux.  —  Compétence,  (j  IL  R.  —  Militaire, 
S  V.  Q. 

—  25  décembre.  Ordonnance  qui  décide  que  les  arrêtés  des 
conseils  de  préfecture  non  contradictoires,  sont  susceptibles  d'op- 
position devant  le  conseil  même  qui  a  rendu  l'arrêté.  V.  Motifs 
des  jugemens.  R. 

—  25  décembre.  Loi  relative  à  la  suppression  des  places  de 
substituts  des  procureurs  généraux  faisant  fonctions  de  procu- 
reurs criminels  dans  les  départemens.  V.  Procureur  criminel 
impérial.  R. 

1816. 

—  1 0  janvier.  Ordonnance  portant  rétablissement  du  conseil 
de  santé  militaire.  V.  Conseil  de  santé.  R. 

—  12  janvier.  Loi  qui  accorde,  sauf  les  exceptions  y  conte- 
nues, une  amnistie  pleine  et  entière  à  tous  ceux  qui,  directement 
ou  indirectement,  ont  pris  part  à  la  rébellion  et  à  l'usurpation 
de  Napoléon  Buonaparte.  V.  Amnistie,  §  IV.  Q. 

—  8  février.  Ordonnance  relative  aux  primes  pour  la  pèche 
de  la  morue  et  de  la  baleine.  V.  Pêche,  sect.  II,  J  VII.  R. 

—  21  février.  Ordotviance  ayant  pour  objet  de  prévenir  les 
conflits  de  juridiction  auxquels  peut  donner  lieu  l'incertitude  de 
la  jurisprudence  en  matière  de  législation  répressive  de  la  déser- 
tion. V.  Amende,  §  VI.  —  Désertion.  R. 

—  25  février.  Ordonnance  relative  à  la  fixation  des  pen- 
sions des  instituteurs ,  professeurs  et  répétiteurs  des  écoles 
d'artillerie  et  du  génie,  etc.,  et  à  la  quotité  des  retenues  pour 
fonds  de  retraite.  V.  Pension,  §  III.  R. 

—  21  mars.  Ordonnance  concernant  la  nouvelle  organisa- 
tion de  l'institut.  V.  Académie.  R. 

—  26  mars.  Ordoiviance  concernant  l'organisation,  la  com- 
position et  l'administration  de  la  légion-d'honneur,  sous  le  litre 
d'ordre  royal  de  la  le'gioii-d'hoivieur.  Y.  Légion-d'honneur. 
R. 

■ —  27  mars.  Ordoiviance  concernant  les  fonds  de  retenue  , 
et  les  pensions  de  l'administration  de  l'octroi  des  villes.  V. 
Pension,  §  III.  R. 

—  28  avril.  Loi  sur  les  finances.  Première  partie.  Y.  Caisse 
d'amortissement.  —  Carte.  —  Cautionnement.  —  Consignation. 

—  Enregistrement  (droit  d'),  §  I  et  suiv.  —  Huissier-priseur. 

—  Timbre.  —  Vente,  §  VIII,  art.  5.  R.  —  Deuxième  partie. 
Y.  Action.  —  Actionnaire,  §  IV.  Q.  —  Amende,  §  V.  — 
Armes,  §  II.  —  Bail,  §  I.  —  Barrière.  —  Boissons.  —  Bou- 
chon. —  Bureau  des  aides.  —  Cabaretier,  §  II.  —  Commis- 
sionnaire, (j  V.  —  Congé  (contributions  indirectes).  —  Crû.  — 
Détail  ^droit  de).  — ■  Distillateur.  —  Droits  réunis.  —  Fraude. 
— Hôtelier,  §  II. —  Octrois,  §  III.  —  Passavant. —  Passe-debout. 

—  Tabac.  — -  Vin.  —  Visite,  ^  H.  R.  Troisième  partie.  Y. 
Douanes,  §  I  et  suiv.  R. 

—  1  mai.  Ordonnance  qui  prescrit  l'exécution  de  l'arrêt 
du  conseil  du  15  novembre  1778,  concernant  les  ventes  pu- 
bliques de  meubles.  V.  Vente,  §  VIII,  art.  5.  R. 

—  8  mai.  Loi  sur  l'abolition  du  divorce.  V.  Divorce,  sect.  IV. 

—  Etfet  rétroactif,  sect.  III,  §  H  et  XIV.  —  Einpèchemens  de 
mariage,  §  V,  art.  I  0.  R. 

—  22  mai.  Ordonnance  qui  détermine  la  composition  et  les 
attributions,  en  ce  qui  concerne  la  désertion,  des  conseils  de 
guerre  et  des  conseils  de  révision.  V.  Connexité,  tj  rv  Q 
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1816,  14  juin.  Ordonnance  concernant  les  élèves  vice- 
consuls.  "V".  Consuls  fraudais.  R. 

—  26  juin.  Ordonnance  qui  établit,  en  exécution  de  la  loi 
du  28  avril  1816,  des  comniissaircs-priseurs  dans  les  villes  chefs- 
lieux  d'arrondissement,  qui  sont  le  siège  d'un  tribunal  de  pre- 
mière instance,  et  dans  celles  qui,  n'ayant  ni  sous-préfecture  ni 
tribunal,  renferment  une  population  de  cinq  mille  ames  et  au- 
dessus.  V.  Huissier  priseur.  R. 

— -17  juillet.  Ordonnance  qui  supprime  dans  différens 
Codes  les  dénominations,  expressions  et  formules  qui  ne  sont 
plus  en  harmonie  avec  les  principes  du  gouvernement  établi  par 
la  charte  constitutionnelle,  et  porte  qu'il  sera  fait  une  nouvelle 
édition  de  ces  Codes.  V.  Code,  §  IV.  R. 

—  14  août.  Ordonnance  relative  aux  fonctionnaires  de 
l'ordre  judiciaire  et  du  ministère  de  la  justice  qui,  après  avoir 
été  admis  à  la  pension  de  retraite,  sont  remis  en  activité.  V. 
Pension,  §  III.  R. 

—  25  septembre.  Ordonnance  relative  au  cautionnement 
des  préposés  de  l'administration  des  contributions  indirectes. 
V.  Cautionnement.  R. 

—  27  novembre.  Ordonnance  concernant  la  publication  des 
lois  et  des  ordonnances.  V.  Loi,  §  V.  R. 


1817. 

—  2  janvier.  Loi  sur  les  donations  et  legs  aux  établissemens 
ecclésiastiques.  V.  Mainmorte  (gens  de),  §  VIII.  R. 

—  2  janvier.  Ordonnance  contenant  de  nouvelles  disposi- 
tions relatives  aux  pensions  des  magistrats.  V.  Pension,  (j  III. 
R. 

—  15  janvier.  Loi  relative  aux  moyens  de  constater  le  sort 
des  militaires  absens.  V.  Absent.  R.;  et  §  IV  et  suiv.  Q.  —  Etat 
civil,  §  IL  R. 

—  5  février.  Loi  sur  les  élections.  V.  Domicile ,  §  I-  — 
Election  française,  §  II.  —  Légion-d'honneur.  R. 

—  1 9  mars.  Loi  relative  aux  lettres  de  change.  V.  Lettre  et 
billet  de  change,  §  IV.  —  Protêt,  §  III.  R. 

—  25  mars.  Loi  sur  les  finances.  V.  Pension,  §  III.  —  Voi- 
ture, §  I.  R. 

—  19  avril.  Ordonnance  portant  règlement  pour  le  conseil 
d'Etat.  V.  Conseil  du  Roi.  R. 

—  29  juillet.  Ordonnance  portant  création  d'un  corps  d'ad- 
ministrateurs militaires  sous  la  dénomination  A'intendans  mi- 
litaires. V.  Commissaire  des  guerres.  R. 

—  27  août.  Ordonnance  qui  déclare  incessibles  et  insaisis- 
sables les  pensions  affectées  sur  les  fonds  de  retenue.  V.  Pension, 
§  III.  R. 

—  10  septembre.  Ordonnance  relative  à  l'exécution  des  lois 
et  réglemens  généraux  sur  le  service  des  douanes  à  Marseille. 
V.  Port-franc.  R. 

1818. 

—  10  mars.  Loi  sur  le  recrutement  de  l'armée.  V.  Amende, 
5  VI.  —  Engagement.  —  Maire,  sect.  VII.  —  Préfet.  R. 

- —  25  mars.  Ordonnance  sur  la  vente  des  poudres  de  chasse, 
de  mine,  de  commerce  et  de  guerre.  V.  Poudre.  R. 

—  15  mai.  Loi  sur  les  finances.  V.  Majorât,  §  VI.  —  Pension, 
§  III.  —  Vente,  §  VIII,  art.  5.  R. 

—  16  septembre.  Ordonnance  qui  prescrit  le  mode  de  red- 
dition et  de  vérification  des  comptes  à  rendre  à  la  cour  des 
comptes  par  le  caissier  de  la  caisse  centrale  et  de  service  du 
trésor  royal.  V.  Chambre  des  comptes.  R. 


1818,  21  octobre.  Ordonnance  relative  aux  primes  d'encou- 
ragement pour  la  pèche  de  la  morue.  V.  Pèche ,  sect.  II  , 
§  VI.  R. 

1819. 

—  9  avril.  Ordonnance  concernant  les  ventes  publiques  de 
marchandises  par  le  ministère  des  courtiers.  V.  Vente,  §  VIII, 
art.  5.  R. 

—  5  mai.  Ordonnance  relative  au  nouveau  poinçon  des 
matières  d'or  et  d'argent.  V.  Marque  et  contrôle,  §  IL  R. 

—  17  mai.  Loi  sur  la  répression  des  crimes  et  délits  commis 
par  la  voie  de  la  presse,  ou  par  tout  autre  moyen  de  publica- 
tion. V.  Appel,  §  V.  Q.  —  Injure.  —  Reproche.  R. 

.  —  26  mai.  Loi  relative  à  la  poursuite  et  au  jugement  de* 
crimes  et  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse,  ou  par  tout 
autre  moyen  de  publication.  V.  Appel,  §  V.  Q.  —  Compétence, 
§  III.  —  Motifs  des  jugemens,  n.  1 6.  R. 

—  14  juillet.  Loi  relative  à  l'abolition  du  droit  d'aubaine  et 
et  de  détraction.  V.  Aubaine.  —  Détraction.  —  Etranger,  §  I. 
—  Français,  §  I.  —  Héritier,  sect.  VI,  §  IU,  n.  5.  —  Institu- 
tion d'héritier,  sect.  V,  §  I.  R. 

—  15  octobre.  Ordonnance  concernant  le  payement  des 
arrérages  de  la  dette  publique  et  des  pensions.  V.  Inscription 
sur  le  grand-livre,  §  VIL  R. 

1820. 

—  29  juin.  Loi  sur  les  élections.  V.  Election.  R. 

—  4  octobre.  Ordonnance  additionnelle  à  celle  du  21  oc- 
tobre 1818,  relative  aux  primes  d'encouragement  pour  la  pè- 
che de  la  morue.  V.  Pèche,  sect.  II,  §  VI.  R. 

—  25  novembre.  Ordonnance  portant  qu'il  sera  envoyé  en 
Corse  un  lieutenant-général  commandant  supérieur.  V.  Corse.R. 

1821. 

—  22  février.  Ordonnance  concernant  les  pensions  de 
retraite  assignées  sur  les  fonds  de  retenue  du  ministère  de  la 
justice.  V.  Pension,  §  m.  R. 

8  juin.   Ordonnance  relative  à  la  forme  des  comptes  à 

rendre  à  la  cour  des  comptes  par  le  caissier  du  trésor  royal.  V. 
Chambre  des  comptes.  R. 

—  26  juillet.  Ordonnance  concernant  la  légalisation  des 
certificats  de  vie  délivrés  aux  rentiers  viagers  et  pensionnaires 
de  l'Etat,  dans  les  pays  où  il  n'existe  pas  de  consuls  français,  ou 
autres  agens  d'une  puissance  amie.  V.  Certificat  de  vie.  R. 

19  septembre.  Ordonnance  relative  à  l'horlogerie.  V. 

Marque  et  contrôle,  §  IL  R. 

11  décembre.  Ordonnance  relative  à  la  pêche  de  la  ba- 
leine et  du  cachalot.  V.  Pèche,  sect.  II,  §  VH.  R. 

12  décembre.  Ordonnance  relative  aux  conflits  entre  les 

tribunaux  el  l'administration.  V.  Conflit  d'attribution.  R. 

1822. 

—  20  février.  Ordonnance  relative  aux  primes  d'encoura- 
gement pour  la  pèche  de  la  morue.  V.  Pêche,  sect.  Il,  §  VI. 
R. 

—  5  mars.  Loi  relative  à  la  police  sanitaire.  V.  Quaran- 
taine. R. 

—  25  mars.  Loi  relative  à  la  répression  el  à  la  poursuite 
des  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  ou  par  tout  autre 
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moven  de  publication.  T.  Compétence,  tj  HT, 
mens,  n.  16.  —  Reproche,  n.  III.  R. 

1 822, 7  août.  Ordonnance  qui  détermine  des  mesures  relatives 
au  régime  et  à  la  police  sanitaires.  V.  Quarantaine.  R. 

—  18  septembre.  Ordonnance  portant  formation  du  cadre 
de  l'intendance  militaire.  Y.  Commissaires  des  guerres.  R. 

—  2  octobre.  Ordonnance  concernant  les  indemnités  tem- 
poraires à  accorder  aux  employés  réformés  des  ministères.  V. 
Pensions,  §  III.  R. 

—  15  novembre.  Ordonnance  contenant  un  nouveau  tarif 
du  prix  des  chevaux  de  poste,  approprié  à  la  nature  des  voi- 
tures, et  au  nombre  de  chevaux  dont  elles  doivent  être  attelées. 
V.  Poste,  §  III.  R. 

—  20  novembre.  Ordonnance  contenant  règlement  sur  l'exer- 
cice de  la  profession  d'avocat,  et  la  discipline  du  barreau.  V. 
Avocat,  ','  IV  et  sniv.  R.;  et  §  I  et  suiv.  Q.  —  Radiation  du 
tableau.  R. 

—  20  novembre.  Ordonnance  portant  approbation  d'un 
règlement  pour  l'exploitation  dis  carrières.  V.  Carrières.  R. 

1823. 

—  25  juin.  Ordonnance  portant  approbation  du  règlement 
spécial  concernant  l'exploitation  des  ardoisières.  V.  Carrière. 
R. 

1824. 

—  10  janvier.  Ordonnance  cpii  déclare  qu'il  y  a  abus  dans 
la  lettre  patostorale  de  il.  l'archevêque  de  Toulouse  en  date 
du  1 5  octobre  1 825,  et  supprime  en  conséquence  ladite  lettre. 
V.  Abus  Rappel  comme  d'}.  Q. 

—  16  juin.  Loi  relative  aux  droits  d'enregistrement  et  de 
timbres.  V.  Enregistrement  (droit  d),  tj  I  et  suiv.  —  Prescrip- 
tion, sect.  ET,  $  IX.  R. 

—  25  juin.  Loi  contenant  diverses  modifications  au  Code 
pénal.  V.  Vol,  sect.  II,  §  III  et  suiv.  R. 

—  7  juillet.  Ordonnance  qui  fixe,  pour  la  promulgation  des 
lois,  la  distance  de  Paris  à  Ajaccio.  V.  Loi,  §  V.  R. 

—  17  août.  Ordonnance  relative  aux  pensions  et  secours 
qui  peuvent  être  accordés  aux  veuves  et  orphelins  des  magis- 
trats, et  des  chefs  et  employés  du  ministère  de  la  justice  et  du 
conseil  d'Etat.  Y. Pensions,  §  ÛI.  R. 


1 824,  26  août.  Ordonnance  relative»  l'organisationdu  conseil 
d'Etat.  Y.  Conseil  du  Roi.  R. 


1825. 

—  12  janvier.  Ordonnance  portant  règlement  général  sur 
les  pensious  et  retraites  des  fonclionaires  et  employés  du  mi- 
nistère des  finances.  V.  Pension,  §  III.  R. 

—  24  février.  Ordonnance  concernant  les  primes  d'encou- 
ragement pour  la  pèche  de  la  morue  et  celle  de  la  baleine.  V. 
Pèche,  sect.  II,  §  YI  et  YII.  R. 

—  1  0  avril.  Loi  pour  la  sûreté  de  la  navigation  et  du  com- 
merce maritime.  V.  Echouement.  —  Pilotage.  —  Pirate.  R. 

—  20  avril.  Loi  pour  la  répression  des  crimes  et  délits  com- 
mis dans  les  édifices  ou  sur  les  objets  consacrés  à  la  religion 
catholique,  ou  aux  autres  cultes  légalement  établis  en  France. 
Y.  Sacrilège.  —  Yol,  sect.  II,  tj  III  et  suiv.  R. 

—  12  mai.  Loi  concernant  la  propriété  des  arbres  plantés 
sur  le  sol  des  routes  royales  et  départementales,  et  le  curage  et 
l'entretien  des  fossés  qui  bordent  ces  routes.  Y.  Arbre.  R. 

—  24  mai.  Loi  relative  à  l'autorisation  et  à  l'existence  légale 
des  congrégations  et  communautés  religieuses  de  femmes.  V. 
Mainmorte  (gens  de),  §  YIII.  R. 

1826. 

—  17  mai.  Loi  sur  les  substitutions.  V.  Substitution  fidei- 
commissaire,  sect.  HI,  §  II;  sect.  V,  §  II  et  suiv.;  sect.  X,  (j  III. 
IX.  R. 

—  I  août.  Ordonnance  pour  l'exécution  du  Code  forestier. 
Y.  Souchetage.  —  Sous-préfet.  R. 

1827. 

—  27  septembre.  Ordonnance  portant  règlement  sur  la  po- 
lice et  le  roulage  des  voitures  publiques.  V.  Voiture.   §  I.  R. 

1828. 

—  1 6  juillet.  Ordonnance  portant  règlement  sur  les  voitures 
publiques.  Y.  Yoiture  §  I-  R. 


CHAPITRE  II.  —  Code  civil. 


Titrf.  PEfLiiiiKAiRE.  Publication,  effets  et  application 
des  lois.  Art.  1.  Y.  Bulletin  des  lois.  Loi,  tj  IV  et  suiv.  R.  — 
■_'  V.  Communauté  de  biens  entre  époux,  §  I.  Q.  Intérêt, 
J  VI.  R.  Péremption,  §  YI.  Successiou  vacante,  §  I.  Yelléien 

•  uatus-consultc) ,  §  III.  Q.  —  5.  Y.  Action,  actionnaire, 
!,  VII.  Adoption,  ;,  II  et  suiv.  Q.  Capacité.  Renonciation  aune 
succession  future,  §  VI.  Souveraineté,  tj  Y.  R.  —  4.  V.  Op- 
position (  tierce),  §  I.  R. — 5.  Y.  Arrêt,  n.  8.  Cour  royale,  §  IL 
Q.  —  6.  Y.  Acquiescement,  <j  XIX  et  suiv.  Adoption,  §  YIII 
et  suiv.  Q.  Dérogation.  Loi,  g  YIII.  Marché  à  terme,  (j  IL 
Prodigue,  'j  YIII.  Renonciation  ,  §  I.  R.  Testament  ,  §XV 
et  suiv.  Q. 

LIYRE  I.  —  des  PEnsomns, 

Tit.  I.  Jouissance  et  privation  des  droits  cit'tls.  Art.  7. 
Y.  Domicile  français.  Naturalisation.  Témoin   insirumentaire , 


(j  I.  R.  —  8.  Y.  Adoption,  §  II  et  suiv.  Q.  Souveraineté, 
§  VI.  R. —  10.  Y.  Adoption,  §  II  et  suiv.,  Q. — 11.  A7.  Adop- 
tion, §  II  et  suiv.  Q.  Aubaine,  n.  15.  Contrainte  par  corps. 
Étranger.  Gains  nuptiaux  et  de  survie,  g  XL  Prescription, 
sect.  I,  §  VIII.  Renonciation  à  une  succession  future,  §  VI.  R. 
—  12.  V.  Adoption,  §  II  et  suiv.  Q.  —  15.  V.  Adoption, 
§  n  et  suiv.  Q.  Contrainte  par  corps.  Domicile.  Témoin 
instrumentaire ,  tj  II.  R.  —  14.  V.  Souveraineté,  §  Y.  R.  — 
15.  V.  Déclaration  de  naissance.  R.  —  16.  V.  Caution, 
Judicatum  solvi.  Q.  —  17.  Y.  Absent.  Français.  Loi,  §  YI. 
r.  _  18.  v.  Absent.  Mort  civile.  §  I.  R.  —  21.  V.  Fran- 
çais, R.  ■ —  22.  Y.  Mariage,  sect.  II  et  suiv.  Mort  civile,  §  I. 
R.  —  25.  Y.  Coudamné ,  R.  —  24.  V.  Dégradation  civique. 
Déportation.  Français,  R.  —  25.  V.  Alimens,  §  YIII.  Autori- 
sation maritale,  sect.  ATI.  Communauté,  tj  III  et  IV.  Conven- 
tion ,    §   rV.   Curateur ,    §   X.    Don   mutuel.   Douaire.  Gains 
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nuptiaux  et  de  survie,  (j  XL  Héritier,  sect.  VI.  R.  Mort  civile, 
tj  III.  Q.  Preseriptiuu ,  sect.  I,  §  "VIII.  Témoiu  judiciaire, 
ij'  111.  Testaraeut,  sect.  I,  §  IV.  Usufruit  paleruel,  §  V.  R.  — 
27.  V.  Annotation.  Contumace,  §  II  et  suiv.  Mort  civile,  (j  I. 
R.  Séquestre  par  contumace.  Q.  —  28.  V.  Annotation.  Sé- 
questre pour  contumace.  R.  et  Q.  —  52.  V.  Mort  civile,  <j  III. 
Q.  Prescription,  sect.  III ,  §  VII.  Convention  ,  ij  IV.  R. 

Tit.  II.  Actes  de  l'état  civil.  Art.  54.  V.  État  civil.  R.  — 
55.  V.  Naissance  (  acte  Je),  §  I.  R.  —  56.  V.  Mariage, 
sect.  IV,  §  I.  R.  —  59.  V.  Naissance  (  acte  de  ).  R. —  40.  Y. 
Naissance  (  acte  de  ).  R.  —  42.  V.  Abréviation.  R.  —  4.").  V. 
Compulsoire ,  §  I.  Représentation  d'actes.  R.  —  40.  V.  Décès , 
jj  I.  Maternité.  Q.  Naissance  (  acte  de  ).  R.  —  47.  V.  Au- 
thentique ,  §  II.  Q.  Loi ,  tj  VI.  R.  —  48.  V.  Consuls  français, 
$  III.  R.  —  55.  V.  Étal  civil.  R.  —  55.  V.  Déclaration  de 
naissance.  —  57.  V.  Naissance  (  acte  de  ),  §  I.  —  58.  V.  En- 
fant abandonné.  Nais-ance  (  acte  de  ).  R.  —  59.  V.  Naissance 
(  acte  de  ) ,  §  I.  R.  —  65  et  64.  V.  Bans  de  mariage ,  n.  I  et 
suiv.  JL.  —  66  et  67.  V.  Bans  de  mariage.  Opposition  à  un 
mariage.  R.- Tableau  des  interdits,  §  I.  (j.  —  68.  V.  Mariage, 
sect.  IV,  §1.  Testament,  sect.  II,  §111.  R.  —  70.  V.  Notoriété 
(acte  de  ).  R.  —  75.  V.  Mariage,  sect.  IV,  jj.1.  R.  —  74.  V. 
Domicile.  R.  —  7  5.  V.  Mariage,  sect.  IV.  R.  —  76.  V.  Ma- 
riage ,  sect.  V,  §  U.  R.  —  77.  V.  Cadavre ,  n.  9.  Sépulture.R.  — 
78.  V.  Déclaration  de  décès.  —  80.  V.  Décès.  Blessé,  §-I. 
R.  —  81.  V.  Cadavre,  n.  1.  —  84.  V.  Retrait  successoral.  Q. 

—  85.  V.  Cadavre,  n.  6.  Extension  desjugemens  criminels.  R. 

—  88.  V.  Domicile.  État  civil.  Naissance  (  acte  de  ).  R.  —  92. 
V.  Naissance  (  acte  de  ).  —  95.  V.  Abréviation.  R.  —  94  et 
95.  V.  Domicile.  R.  —  99  et  suiv.  V.  Baptême.  Naissance 
(acte  de).  R.  Question  d'état,  §  III.  Q.  — *I90.  V.  Opposi- 
tion à  un  jugement,  §  I.  R.  Question  d'état,  §  III.  Q.  —  101 . 
V.  Question  d'état ,  §  III.  Q. 

Trr.  III.  Domicile.  Art.  102.  V.  Domicile.  Récusation  pé- 
remptoire,  §  I.  Q.  —  105  et  104.  V.  Récusation  péremploire , 
$  I.  Q. —  106.  V.  Receveur  des  contributions  directes.  R. —  108. 
V.  Adultère,  §  VU.  Q.  Mariage,  sect.  II ,  §  II.  R.  —  1  I  I.  V. 
Accepter  à  juge.  Ajournement.  Commandement.  R.  Récusation 
péremptoire.  Q. 

Trr.  IV.  Abseus.  Art.  112.  V.  Absent.  R.  et  Q.  Curateur, 
j  V.  Notaire,  §  II.  R.  —  1 15.  V.  Absent.  R.  Acquiescement, 
§  IX.  Q.  Inventaire  ,  §  V.  R.  —  114  et  I  1  5.  V.  Absent.  Dé- 
claration d'absence.  —  1 18  et  1 19.  V.  Accessoire.  R.  —  121, 
122  ,  125  et  124.  V.  Absent.  R.  Gains  nuptiaux  et  desunie, 
tj  V.  —  125.  V.  Abseul.  Renonciation  à  un  succession  future, 
J  Vt Jk.  —  126.  V.  Absent.  Inventaire,  §  VIII.  R.  —  128. 
V.  Absent.  Hypothèque,  sect.  H,  §  III,  art.  0.  R.  —  129  et 
suiv.  V.  Abseut. —  154.  V.  Hypothèque,  sect.  II ,  §  III, 
art.  6.  R.  — 155.  V.  Décès,  §  I.  Q.  Enregistrement,  §  XXXII. 
R.  Héritier,  §  m.  Q.  Réserve,  section  I,  §  I.  R." —  I59. 
V.  Mariage,  sect.  II  et  suiv.  R.  —  I4I  et  suiv.  V.  Absent.  R. 

Tit.  V.  Mariage.  Art.  144.  V.  Acquiescement ,  §  XVIII  et 
suiv.  Q.  Dispense.  Femme.  Impubère.  Mariage,  sect.  IV,  §  I. 
P..  —  145.  V.  Loi,  (j  X.  R.  —  146.  V.  Empêchement  de  ma- 
riage. Impuissance.  Mariage,  sect.  HI  et  suiv.  R.  —  147.  V. 
Bigamie  ,  §  II.  Q.  Mariage ,  sect.  IV,  §  I.  R.  —  148.  V.  Acte 
respectueux,  §  HI  et  suiv.  Divorce,  §  VHI.  Q.  —  149.  V. 
Absent.  R.  —  1 50.  V.  Absent.  R.  Divorce ,  §  VII.  Q.  Puissance 
maritale,  sect,  II,  tj  IL  R.  —  151.  V.  Acte  respectueux,  tj  II 
et  suiv.  Q.  Sommation  respectueuse.  R.  —  152.  V.  Acte 
respectueux,  §  n  et  suiv.  Q.  —  155.  V.  Acte  respectueux, 
§  II  et  suiv.  Q.  —  154.  V.  Acte  .respectueux ,  §  II  et  suiv. 
Adultère,  §  X.  Q.  Notaire,  §  I.  R.  —  155.  V.  Absent.  R. 
Acte  respectueux,  §  III  et  suiv.  Adultère,  §  X.  Q.  Notoriété 
(  acte  de  ).  R.  —  150.  V.  Adultère,  tj  X.  Q.  Autorisation 
maritale,  sect.  VIL  R.  —  159  et  160.  V.  Empêchement  de 
mariage.  Avis  de  parons.  Curateur,  (j  I.  R. —  161  et  suiv. 
V.    Dépense.   Empêchement  de  mariage.  Mariage  ,   sert.   IV. 


§  I.  R.  —  162.  V.  Loi ,  §  X.  R.  —  165.  V.  Adultère.  Ma- 
riage,  sect.  IV,  tj  II.  R.  —  164.  V.  Loi,  §  X.  R.  —  165  et 
suiv.  V.  Domicile.  Mariage,  sect.  IV.  R.  —  I67  et  suiv.  V. 
Bans  de  mariage  ,  n.  4  et  suiv.  R.  —  I  69.  V.  Loi ,  §.  X.  R.  — 
170.  V.  Domicile.  R.  —  171.  V.  Mariage,  sect.  IV.  R.  — 
172  et  suiv.  V.  Opposition  à  un  mariage.  R. — I74.V.  Ministère 
public,  §  VIL  11. —  179.  V.  Dommages-inlérèls.  R.  —  180 
et  suiv.  V.  Empêchement  de  mariage.  R.  Hypothèque,  §  IV 
Légitimité  ,  tj  V.  Q.  Mariage,  sect.  VI,  tj  I  et  suiv.  R  —  181. 
V.  Légitimité,  §  V.  Q.  Mariage,  sect.  III  et  suiv.  R.  —  182. 
V.  Légitimité,  tj  V.  Q.  —  1 85.  V.  Légitimité,  §  V.  Q.  — 
184.  V.  Bail,§  IL  R.  Bigamie,  §  H.  Légitimité,  §  V.  Q. 
Nullité,  §  VIII.  R. —  186.  V.  Nullité,  §  III.  R.  —  187.  V. 
Légitimité",  sect.  I,  §  IL  Quest.  14.  R.  —  188.  V.  Bigamie  . 
tj  II.Q.  —  189.  V.  Adultère,  §  X.  Q.  Bigamie.  R.,et  §  IL  Q. 
— .  1 9 1 . Y.  Mariage ,  sect.  IV,  R.  —  192.  V.  Bans  de  mariage , 
n.  2.  R. —  1 95.V.  Mariage,  sect.  IV,  §  I.  R.—  1 94.  V.  Décès,  §  I. 
Q.  Légitimité  ,  sect.  I,  §  II.  Quesl.  I.  et  suiv,  Mariage,  sect.  V, 
§  IL  R.  —  195.  V.  Décès,  tj  I.  Q.  Mariage,  sect.  V,  §  II.  R. 
Navire,  §  IL  R.  —  196.  V.  Mariage,  secl.  III  et  suiv.  R.  — 
198.  V.  Bigamie.  R.  —  201.  V.  Légitimité,  §  V   et  VH.  Q. 

—  202.  V.  Légitimité,  §  V.  Q.  —  205.  V.  Alimens. ,  §  1.  R. 

—  204.  V.  Réserve,  sect.  III.  R. —  205  et  suiv.  V.  Alimens, 
§  IL  R.  —  209,  210  et  211.  V.  Alimens,  §  I.  R.  —  212.  V. 
Simulation  ,  §  II.  —  215  et  214.  V.  Appel,  tj  X.  Bureau  de 
paix,  §  IX.  Q.  Mari,  §  IL  R.  Adultère,  §  VIL  Q.  —  215. 
V.  Autorisation  maritale,  sect.  I  et  suiv.  F».  Mariage,  sect.  V, 
§  IL  R.  —  216.  V.  Accusé.  R.  Appel,  §  X.  Q.  Autorisation 
maritale,  sect.  VII.  R.  Commune,  §  VI.  Q.  Injure,  §  V.  R.  — 
217.  V.  Autorisation  maritale,  secl.  I.  et  suiv.  R.,  et  §  I.  Q. 
Bureau  de  conciliation.  Hypothèque,  sect.  Il,  §  III,  art.  6.  Sé- 
paration de  biens,  sect.  IL  R.  Velléien  (  sénatus-consulte ,  §  m. 
Q.  —  218.  V.  Autorisation  maritale,  sect.  VI,  §  IV,  et  sect. 
ATII.  R. ,  et  §  I.  Q.  Caution ,  (j  IL  Mariage,  sect.  V,  §  n.   R. 

—  219.  V.  Autorisation  maritale,  §  I.  Séparation  de  biens, 
§  V.  Q  —  220.  V.  Autorisation  maritale  ,  sect.  VH.  Dot.  R. — 
221.  V.  Autorisation  maiitale,  sect.  VII  et  VIII.  R.  —  222. 
V.  Autorisation  maritale,  sect.  VIL  R.  —  225.  V.  Autorisation 
maritale  ,  sect.  VI ,  tj  H ,  et  secl.  VIII.  Procuration ,  §  II.  R.  — 
224.  V.  Autorisation  maritale,  sect.  V,  §  I.  R. —  225.  V.  Au- 
torisation maritale,  sect.  UI  et  VI.  R.  Q.  Titres,  §  XIV.  Q. 
Divorce.  R.  Hypothèque,  §  IV.  Q.  Mariage,  secl.  V,  §   IL  R. 

—  220.  V.  Autorisation  maritale,  sect.  I.  R.  Prescription, 
sect.  I,  §  XL  Testament,  sect.  I,  §  H  R.  —  227  et  suiv.  V. 
Mariage,  sect.  II  et  suiv.  R.  —  228.  V.  Curateur,  §  IX.  R. 

Trr.  VI.  Divorce.  Art.  229.  V.  Adultère,"  §  V.  Q. 
Communauté,  §  V.  R-,  —  250.  V.  Adultère.  R.  et  §  V.  Q.  — 
25 1  et  suiv.  V.  Divorce.  Séparation  de  biens ,  sect.  IL  Séparation 
de  corps,  §  I  et  suiv.R.  —  254.  V.  Autorisation  maritale,  sect. 
VIII.  Q.  Divorce.  R.  —  254  et  255.  V.  Chose  jugée,  §  XV.  R. 

—  257  et  suiv.  V.  Audience,  §  IV.  R.  Nullité,  tj XI.  R.  —  242 
et  245.  V.  Adultère,  §  X.  Q.  Enquéle.  Interruption  de  prescrip- 
tion. R.  —  244.  V.  Serinent ,  §  IL  R.  —  246  el  suiv.  V.  Di- 
vorce. R.  —  247.  V.  Adultère^  tj  X.  Q.  Nullité,  §  XI.  R.  — 
240  et  suiv.  V.  Enquête.  R.  —  250.  V.  Succession,  §  XIV.  Q. 

—  255.  V.  Dommages- intérêts.  R.  —  262.  V.  Divorce.  R. — 
268.  V.  Alimens ,  §  III.  —  269.  V.  Inventaire,  §  X.  R.  —  270. 
V.  Inventaire,  §  IX.  R.  Non  bis  in  idem.  R.  —  272.  V.  Adul- 
tère. R.  et  §  V  et  IX.  Q.  Séparation  de  corps,  §  IL  R.  — 275. 
V.  Divorce.  R.  —  278.  V.  Divorce,  §  VII.  Q.  —  279.  V.  Di- 
vorce ,  §  VIL  Q.  Non  bis  in  idem.  R.  —  281  et  282.  V.  Au- 
dience, §  IV.  R.  —  285.  V.  Divorce,  §  VIL  Q.  —  284  et 
suiv.  V.  Non  bis  in  idem  R.  —  285.  V.  Divorce,  (j  VIL  Q. 
Indivis.  R.  —  286  ,  287,  288,  289  et  290.  V.  Divorce,  §  Vn. 
Q.  —  291.  V.  Appel,  §  VIII.  Q.  —  295.  V.  Adoption,  Jj 
VIII  et  suiv.  Q.  —  298.  V.  Adultère.  R.  et  §  V.  Q.  Empêche- 
ment de  mariage.  R.  —  299.  V.  Adultère.  R.  Don  mobile.  In- 
dignité. Institution  contractuelle,  Ij  IX.  R.  Séparation  de  corps, 
§  ÉV.  R.  et  Q.  —  501.  V.  Alimens ,  §  III.  Divorce.  R.  —  502 
et  505.  V.  Alimeus,  §  I.   Education.  R.  —  505.  V.  Divorce, 
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§  TU.  Q.  Portion  indisponible.  Réserre,  sect.  T.  —  506.  V. 
Séparation  de  biens,  seel.  II.  Séparation  de  eorps,  §  I  et  suit. 
R.  _  .-,1)7.  V.  Appel,  J  XIV.  —  509.  V.   Adultère,  §  V.  Q. 

—  510  et  511.  V.  Séparation  de  corps.  §  IT.  II. 

Tit.  VU.  Paternité  et  Filiation.  Art.  512.  V.  Légitimité, 
Sect.  II,  §  I  et  siiiv.  R.  Paternité.  Q.  —  515.  V.  Faux,  (j  III. 
Paternité.  Q.  —  516.  V.  Légitimité,  §  V.  Q.  —  517  et  51  S. 
V.  Légimilé,  $  IL  Q.  —  519.  V.  Appel ,  {j  XIV.  Compensation, 
$  IX. Q.  Légitimité,  sect.  I,  §  II.  Q.  Ait.  S.  Maternité.  R.  Ques- 
tion d'état  ,  tj  I  et  sniv.  Q.  Séparation  de  corps,  §  IV.  R.  — 
520.  V.  Question  d'état,  $  I  et  sniv.  Q.  —  521.  V.  Faits  jus- 
tificatifs. R.  Question  d'état,  §  I  et  sniv.  Q.  —  525.  V.  Légiti- 
mité, ';  II.  Maternité.  Q.  Naissance  (Acte  de).  R.  Paternité. 
Question  d'état,  tj  l  et  sniv.  R.  Suppression  d'état,  §  IL  Q. — 
524.  V.  Maternité.  Question  d'état,  §  II.  Q.  —  525.  V.  Chose 
jugée,  $  XV.  R.  Légitimité,  §  II.  Paternité.  Q.  —  526  et  527. 
V.  Bigamie.  Naissance  (  Acte  de  ).  Question  d'état.  R.  §  I  et 
sniv.  o.  Supposition  de  part,  §  IL  R.  Suppression  d'état, §  IL 
Q.  —  527.  V.  Délit:  État  civil.  Nou  bis  in  idem.  R.  Question 
délat,  tj  I  et  suiv.  R.  V.  Suppression  d'état,  tj  II.  Q.  —  528. 
V.  Appel,  tj  XIV.  Q.  —  550.  V.  Décès,  §  I.  Q.  —  551  et  552. 
V.  Légitimation,  sect.  II,  tj  IL  Mariage,  sect.  V,  §  IL  Réserve, 
sect.  I,  §  [.  R. —  552.  V.  Bâtard ,  sect.  II,  tj  II  et  suiv.  R.  filia- 
tion, Jj  III.  R.  Maternité.  Q.  —  555.  V.  Cassation,  tj  XXX  \  I 
Q.  Filiation.  R.  Maternité.  R. — 55G.  V.  Maternité.  Q — ">57. 
V.  Adoption,  tj  IX.  Q.  Bâtard ,  sect.  II,  §  II  et  suiv.  R.  —  558. 
V.  Réserve,  sect.  IV.  R.  — 559.  V.  Paternité.  Q.  —  540.  V. 
Alimens ,  5  L  Filiation.  R.  et  §  II.  Paternité.  Q.  —  54 1  et  542. 
V.  Maternité.  R.  et  Q.  Paternité.  Q.  —  542.  V.  Paternité.  Q. 

TIt.  VIII.  Adoption  et  Tutelle  officieuse.  Art.  545.  X. 
Adoption  ,  Jj  IV.  R;  tj  I  et  suiv.  Q.  —  545.  V.  Adoption, 
§  I  et  suiv.  Q.  —  546.  V.  Adoption,  §  I  et  suiv.  Q.  —  547. 
V  Adoption,  tj  IV.  R  ;el  §  II  et  suiv.  Q.  —  548.  V.  Adoption, 
^  IV.  R;  tj  II  et  suiv.  Q.  Empècbement  de  mariage.  R.  Sépa- 
ration de  corps.  Q. —  549.  V.  Adoption,  jj  IV.  R.;  §  II  et  suiv. 
Q.  Rapport  à  succession,  §  V.  R.  —  550.  V.  Acquiescement, 
$  V.  Q.  Adoption,  jj  II  et  suiv.  Q.  —  551.  V.  Adoption,  tj  II 
et  suiv.  Q.  —  551  et  552.  V.  Réversion,  sect.  II ,  §  II ,  art.  4. 
R.  —  552.  V.  Adoption,  JJ  II  et  suiv.  Q.  —  555.  V.  Adop- 
tion, $  IL  et  suiv.  Q.  554.  V.  Adoption,  §  VIII.  Q.  Substitu- 
tion Gdéicommissaire,  Jj  XII.  Q. —  555.  V.  Adoption,  §  VIII.  Q. 
Juridiction  gracieuse.  R.  —  556.  V.  Adoption,  §  VIII.  Q.  Mo- 
tifs des  jugemens.  R.  Substitution  fidéi-comiuissaire ,  §  XII.  Q. 

—  557.  V.  Adoption ,  §  IV.  R.  et  §  VIII.  Q.  Substitution  fidéi- 
commissaire ,  jj  XII.  Q. —  559.  V.  Adoption,  {j  VIII  et  suiv. 
Q-  —  560.  V.  Action  révocatoire.  R.  Adoption,  §  VIII  et  suiv. 
Q.  —  56 1 .  X.  Adoption  ,  §  II  et  suiv.  Q.  Tutelle  officieuse.  R. 

—  366.  V.  Adoption,  §  II  et  suiv.  Q.  —  568.  V.  Adoption, 
||  II  et  suiv.  Q.  —  569.  V.  Serment  en  plaids.  R. 

Lit.  IX.  Puissance  paternelle.  Art.  571  et  suiv.  V.  Puis- 
sance paternelle,  sect.  H.  R.  —  574.  V.  Puissance  paternelle, 
sect.  III ,  §  VI.  R. —  575  et  sniv.  V.  Correction.  Puissance  pa- 
ternelle, sect.  III,  (j  I.  R.  —  585.  V.  Puissance  paternelle,  sect. 
IL  R.  —  584.  V.  Puissance  paternelle,  sert.  IV.  R.  —  585  et 
386.  V.  Lsufruit  paternel,  §111.  R.  —  587.  V.  Puissance  pa- 
ternelle, sect.  V.  Lsufruit  paternel,  §  IL  R. 

I  ii.  X.  Minorité,  Tutelle  et  Emancipation.  Art  589.  V. 
Tutelle,  sect.  II,  jj  IL  R.  —  591  et  592.  V.  Conseil  de  Tutelle. 
'Jouirai  de  mariage,  §  m.  Dot.  Tutelle,  sect.  II,  (j  II.  R.  — 595. 
Y.  Avis  de  paren,.  Curateur,  \  IX.  R.  —  595.  V.  Motifs  des 
jugemens.  R.  —  o97.  V.  Éducation.  Q.  Tutelle,  sect.  II,  <',  I  et 
suiv.  R.  —  402  et  suiv.  V.  l  un  lie,  sect.  II,  j  II.  R.  —  405  et 
suiv.  V.  Tutelle,  sect.  II ,  tj  III.  R.  —  406.  V.  Curateur,  §  V. 
Ministère  public,  Jj  VIL  Saisie  immobilière,  •,  I.  Transcription, 
j  III.  R.  — 4117  et  suiv.  V.  Avis  de  paréos.  1  nulle,  .'cet.  II. 
Jj  III.  R.  —  412.  V.  Divorce.  R.  —  415.  Y  Séparation  de 
biens,  sect.  IL  R.  —  414  et  415.  V.  Au,  de  punis.  R. — 
415.  V.  Audience, §  IV.  R.  —  417.  V.  Avis  de  païens.  R.  — 


420  et  sùiv.  V.  Subrogé-tuteur.  R.  —  424.  V.  Interdiction, 
S  V.  Q.  —  427  et  su'u.  V.  tutelle,  sect.  IV,  §  I  et  sniv.  — 
458  et  459.  A  .  Prescription,  sect.  II,  §  II.  Tutelle,  sect.  IV. 
tj  V.  R.  —  442  et  suiv.  V.  Avis  de  païens.  Éducation.  Femme. 
V.  Tutelle,  sect.  III.  R.  — 447.  V.  Avis  de  païens.  Motifs  des 
jugemens.  R.  —  448.  V.  Appel,  §  I.  Q.  Conseil  de  famille.  Ho- 
mologation. —  450.  V.  Bail,  (j  XIX.  Éducation.  R.  Interdic- 
tion, §  V.  Q.  Tutelle,  sect.  V,  §  I.  R.  —  451.  V.  Inventaire, 
tj  V.  JVon  l>is  in  idem.  R.  —  454  et  455.  V.  Avis  de  pareus. 
Bail,  §  XX.  R.  —  455  et  456.  V.  Intérêt, §  IL  Mineur,  tj  IX. 
R.  —  457  et!  458.  V.  Aliénation.  Hypothèque,  sect.  II,  tj  III. 
Art.  6.  Mineur,  jj  lit  et  IX.  R.  Saisie  immobilière,  §  I.  Trans- 
cription, §  III.  R.  —  4'58.  V.  Homologation.  R.  —  459.  V. 
Saisie  immobilière,  §  I.  R.  Vente,  §  VIII.  Q.  —  461 .  V.  Inven- 
taire, §  V.  R.  —  465.  V.  Mineur,  §  VH.  R.  —  464.  V.  Appel, 
§  I.  Q.  Partage,  §  IL  R.  —  466.  V.  Partage  provisionnel.  R.  — 
467  V.  Consultation.  Homologation.  R.  — 469  et  sniv.  V.  Tu- 
telle, sect.  V,  §  U.  R.  — 470  et  471.  V.  Compte.  R.  —  472 
V.  Tuteur,  §  Ht.  Q.  —  474.  V.  Compte.  Intérêt,  jj  IL  R. — 
476.  V.  Mariage,  sect.  V.  Jj  IL  Puissance  paternelle  ,  sect.  VI, 
§  IV.  R.  —  477.  V.  Impubère.  R.  —  478.  V.  Avis  de  parens. 
Emancipation.  R.  —  480.  V.  Compte.  Curateur,  §  I.  R.  — 481. 
V.  Bail.  §  XIX.  R.  —  482.  V.  Ajournement.  Mariage,  sect.  V, 
§  II.  R.  —  484.  V.  Hypothèque ,  sect.  II ,  §  III ,  art.  6.  Trans- 
cription, Jj  III.  R.  — '4S7.  Y.  Mineur,  §  IX.  R. 

Tit.  XL  IHajorité,  i/tterdiction  et  conseil  judiciaire.  Art. 
488.  V.  Acte  respectueux,  §  III  et  suiv.  Q.  Émancipation.  Ma- 
jorité, §  VI.  R.  —  489  et  suiv.  X.  Interdiction.  Prodigue, 
Jj  VU  et  suiv.  R.  et  Q.  Testament,  sect.  I,  Jj  I.  R. — 490.  V. 
Blessé,  §  IU.  Vente,  Jj  VU.  R.  —  492.  X.  Transaction,  §  V.  R. 

—  495.  X.  Opposition  à  un  mariage.  R.  —  495.  V.  Avis  de  pa- 
reus. R.  —  497.  V.  Appel,  §  L  Q.  —  499.  V.  Conseil  judi- 
ciaire. Hypothèque ,  sect.  II,  Jj  IU  ,  art.  6.  Interdiction.  Prodigue. 
§  Vin.  R.  —  500.  V.  Tutelle  ,  sect.  II ,  tj  I.  R.  —  501.  V. 
Interdiction  ,  Jj  VI.  Notaire  ,  §  V.  R.  Tableau  des  interdits  , 
§  I.  Q.  —  502."  V.  Tableau  des  interdits,  §  I.  Q.  —  503  et  504. 
V.  Mariage,  sect.  VI,  §  IL  Prodigue,  §  VII  et  suiv.  Testament, 
sect.  I,  §  I  et  suiv.  R.  —  504.  V.  Testament ,  sect.  II ,  Jj  III.  R. 
et  Jj  XIII  et  suiv.  Q.  —  505.  V.  Hypothèque  ,  sect.  il,  §  III. 
Art.  6.  Interdiction.  Tutelle,  sect.  II,  §  L  R.  —  507.  Avis  de 
parens.  R.  —  509  et  suiv.  V.  Interdiction,  §  VI.  R.  et  §  V.  Q. 
Intérêt,  jj  IL  R.  Requête  civile,  §  I.  Q.  Tutelle,  sect.  II,  §  I.  R. 

—  510  et  51  1.  V.  Avis  de  pareils.  R.  —  512.  V.  Interdiction, 
§  V.  Prodigue.  Q.  —  515  et  suiv.  V.  Conseil  judiciaire.  Don 
mutuel.  Hypothèque,  sect.  II ,  §  III ,  art.  6.  Prodigue  Jj  VU  et 
suiv.  R.  et  Q. 

LIVRE  IL — Des  biens  et  des  différentes  motiificvito^s 
he  la  propriété.  Tit.  1.  Distinction  des  biens.  Art.  5  16.  V. Hy- 
pothèque, sect.  II,  Jj  III.  R. — 5 17  V.  Expropriation  forcée.  R. — 
520.  V.  Biens,  Jj  I.'  Fruits.  Meubles.  Y7.  Taillis.  R.—  52 1 .  V.  Bois, 
§  III.  R.  —  524.  V.  Abeilles.  Riens,  tj  I.  Colombier.  Pressoir. 
R.  —  526.  V.  Expropriation  forcée.  Nantissement,  §  L  Servi- 
lude,  Jj  XXXV.  R.  —  529.  V.  Action,  actionnaire  ,  §  II  et 
suiv.  Q.  Biens,  tj  I.  Billet,  Jj  I.  Communauté  ,  §  II  et  IV.  Com- 
plainte, §  III  et  sniv.  Rente  foncière,  Jj  II.  Rente  viagère.  R.  Sé- 
paration de  corps.  Q.  —  551 .  X.  Biens,  jj  I.  R.  —  554  et  suiv. 
V.  Biens,  jj  I.  R.  —  555  et  556.  V.  Meubles  (  Legs  de  ).  R. — 
557  et  558.  V.  Hypothèque,  Sect.  IL  jj  III.  Chemin  public.  Lais 
et  relais  de  la  mer.  R.  Rivages  de  la  mer.  Q.  Rivière  ,  jj  I.  R. 

—  559.  V.  Biens,  Jj  IX.  R.' —  540.  V.  Hypothèque.  Sect.  IL 
§  UI.  R.  —  542.  V.  Partage,  jj  X.  R.  —  545.  V.  Service  fon- 
cier. R. 

Tit.  U.  Propriété.  Ail.  544.  V.  Propriété. Voisinage,  Jj  IV. 
R.  —  545.  V.  Biens  nationaux,  Jj  I.  Q.  Loi,  Jj  IV.  R.  —  546. 
V.  Accession.  Bornage.  R.  —  547.  V.  Accession.  R.  —  549  et 
550.  Y'.  Fruits.  R.  —  551.  V.  Accession.  R.  —  552.  Y'.  Cave. 
Voisinage,  jj  V.  R.  —  555.  Y.  Contre-feu.  Contre-mur.  R.  — 
554.  X.  Arbre,  n.  10.  Dommages-intérêts.  R.  —  555.  V.  Amé- 
lioration. Arbre, n.  10.  Bâtiment.  R. — 556  et  557.  V.  Alluvion. 
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R  — 559  et  suiv.  V.  Altérisscmcnt.  R. — 560  et  suiv.  V.  Ile.  R. 

—  504.  V.  Étang-  R.  —  565  et  suiv.  V.  Accession.  R.  —  57 1 
et  suiv.  V.  Accession.  R. 

TiT.  III.  Usufruit,  usage  et  habitation.  Art.  579.  V.  Legs, 
sert.  IV,  tj  III.  Tiers  délenteur.  Usufruit,  §  I  et  suiv.  R.  — 
585  et  suiv.  v.  Fruit.  R.  —  584  et  suiv.  V.  Douaire.  R.  — 
590  et  suiv.  V.  Bois,  §  J1I.  Pépinière.  R.  —  591.  Y.  Dot.  R. 
—595.  Y.  Bail ,  i  II  riXIY.  R.— 596.  V.  Alluviou.  R.— 598. 
V.  Communauté  ,  §  II.  R.  —  600.  Y.  Legs,  sect.  IV,  §  III. 
Non  bis  in  idem.  R.  —  601.  Y.  Don  mutuel.  Douaire.  Usu- 
fruit, §  II.  R.  —  604.  V.  Don  mutuel.  Legs,  sect.  IV,  $  III. 
R.  —  605  et  suiv.  Y.  Don  mutuel.  R.  —  612.  V.  Don  mutuel. 
R.  —  617  et  suiv.  V.  Habitation,  sect.  I.  Douaire.  Mort  civile, 
$  I.  R.  —  622.  V.  Douaire.  R.  —  625  et  suiv.  V.  Usage  (  droit 
d') ,  Sect.  I  et  suiv.  R.  —  626.  V.  Non  bis  in  idem.  R.  —  655 
et  suiv.  Y.  Prescripliou  ,  sect.  I,  tj  III.  R.  —  656.  V.  Usage 
(droit d),  §  VII.  Q. 

Tit.  IV.  Servitudes  ou  services  fonciers.  Art.  .657, cl  suiv.  V. 
Servitude,  §  I  et  suiv.  R.  Usage  (Droit  d'  ) ,  jj  VU.  Q.  —  640. 
V.  Bornage.  Eaux  pluviales.  Juge  de  paix  ,  jj  XV.  Servitude  , 
§  XXXV.  Voisinage.  R.  —  641  et  suiv.  V.  Cours  d'eau.  R.  — 
642.  V.  Bief.  R.  —  644.  V.  Hypothèque,  sect.  II,  tj  III.  Q.  V. 
Juge  de  paix,  (j  XV.  R.  —  645.  V.  Cours  d'eau ,  §111.  Q.  — 
646.  V.  Cenpii'mauage.  Servitude,  §  III.  R. —  650.  V.  Voisi- 
nage. R.  ■ —  655  et  suiv.  Y.  Mitoyenneté,  §  I  et  suiv.  R.  — 654. 
V.  Armoires.  R.  —  656.  V.  Servitude,  §  III.  Q.  —  657  et 
suiv.  V.  Clôture,  (j  II.  R.  —  658.  V.  Servitude,  §  III.  Q.  — 
665.  V.  Clôture,  §  I.  R.  —  664.  V.  Bâtiment.  Cave.  Comble. 
R.  — 665.  V.  Servitude,  §  III.  Q. —  666  el  suiv.  V.  Fossés. 
R.  —  670.  V.  Haie.  R.  — 671.  Y.  Arbre,  n.  5.  R.  —  672.  V. 
Arbre,  u.  6.  R. — 675  Y7.  Arbre,  n.  9.  R.  —  674.  Y.  Aisance. 
Cave.   Cbeminée.  Contre-feu.  Contre-mur.  Fossé.  Fumiers.  R. 

—  676.  Y.  Servitude,  §  III.  Q.  Vue,  jj  II  et  IV.  R.  — 677, 
678  et  679.  Y.  Servitude,  tj  III.  Q.  —  682  et  suiv.  V.  Voisi- 
nage, §  IV.  R.  —  686  el  suiv.  V.  Servitude,  §  III  et  suiv.  R. 

—  688  elsuiv.  Y.  Tour  de  l'échelle,  §  II.  Usage  (droit  d'),  sect. 
II ,  tj  III.  R.  et  tj  VIII.  Q.  —  690  et  suiv.  Y.  Servitude,  §  XIX 
el  XXVIII.  R.'et  §  Y.  Q.  —  691.  V.  Prescription  ,  sect.  I, 
j  III  et  XI.  Séparation  de  patrimoine  ,  §  II.  Servitude ,  jj  V. 
Usage  (  droit  d'  )  ,  §  VII.  Q.  —  697  et  suiv.  V.  Servitude , 
<j  XXIX.  R.  —  701".  V.  Servitude  ,  §  III.  y.  Transcription, 
g  III.  R.  —  705  el  suiv.  V.  Servitude,  tj  XXX  et  suiv.  —  706 
at  suiv.  Y.  Servitude,  §  XXXIII.  R.  et  (j  III  et  suiv.  Q. —  707. 
V.  Servitude,  tj  ni  et  suiv.  Q. 

LrVRE  III. — Des  oifférestes  manières  dost  on  acquiert 
la  rROriuÉTÉ.  —  Dispositions  générales.  Art.  712.  V.  Acces- 
sion. R. 

Tit.  I.  Successions.  Art.  718  et  719.  V.  Succession  ,  sect.  I, 
tj  IV.  —  720  et  suiv.  Y.  Mort ,  §  II.  R.  —  724.  Y.  Héritier , 
sect.  I.  R.  et  (j  II.  Q.  Succession  ,  sect.  I ,  §  U.  R.  —  725.  V. 
Renonciation  à  une  succession  future.  Successiou  ,  sect.  I,  §  II. 
R.  Vie,  tj  II.  Q.  —  726.  Y.  Adoption  ,  §  II  et  suiv.  Q.  — 
727  et  suiv.  V.  Indignité.  R.  —  750.  V.  Iudignité.  R.  —  752. 
V.  Biens,  tj  I.  Dénaturer.  Emplvytéose.  Héritier,  sect.  IV. 
Succession,  sect.  I,  §  III.  R.  —  755. Y.  Succession  ,  tj  XIV. — 
755  et  suiv.  V.  Degrés  de  parenté.  R.  —  459.  V.  Adoption  , 
§  YII.  Q.  Représentation  (  droit  de),  sect.  III,  jj  III  et 
sect.  IV.  R.  —  740.  V.  Adoption,  §  YII.  Q.  — *744.  Y. 
Réserve,  sect.  I,  §  1.  R.  —  745.  V.  Adoption  ,  jj  VII.  Q. 
Dévolution  coutumière.  Emphvtéose.  R.  Exclusion  coutumière  , 
jj  Y.  Q.  Succession ,  sect.  I ,  Jj  ni.  R.  —  746.  V.  Réserve  , 
sect.  I ,  tj  II.  R.  .  Succession, 'jj  XIV.  Q.  —  747.  Y.  Partage 
d'ascendant.  Réserve  ,  sect.  H  ,  jj  II.  Reversion ,  sect.  II ,  tj  II , 
art.  4.  R.  —  748.  Y.  Succession  ,  §  XrV.  Q.  —  749.  V.  Suc- 
cession,  §  XIV.  Q.  —  750.  V.  Donation.  Réserve,  sect.  I, 
3  II.  Succession  ,  sect.  I ,  §  III.  R.  et  §  X1Y.  Q.  —  751.  *  . 
Succession ,  (j  XIV.  Q.  —  752.  V.  Adullère.  R.  Succession  , 
<t  XIV.   Q.  —  755.  V.    Paternité.  Q.    Réserve,  sect.  I,  §  II. 


|  R.  Succession  ,  §  XIV.  Q.  Usufruit  paternel,  §  V.  R.  —  755. 
Y-  Degrés  de  parenté.  Succession  ,  sect.  I ,  §  II.  R.  —  756.  Y. 
Adoplion  ,  §  I  et  suiv.  Q.  Bâtard  ,  sect.  II ,  §  I  et  suiv.  R.  Insti- 
tution contractuelle,  jj  JtJT.  Maternité.  Réserve  ,  sect.  IV.  R. 
et  Q.  Succession , seet.  II,  §  11.  R. —  757  el  758.  V.  Filiation. 
R.  Inscription  hypothécaire,  J)  H.  Réserve  (droit  de).  Q. 
Héritier,  sect.  I.  R.  et  Q. —  759.  V.  Adoption,  tj  Yn.  Q.  — 
761.  V.  Réserve  (  droit  de).  Q.  —  762.  V.  Adoption,  tj  IV. 
Bâtard,  sect.  II,  §  I  et  suiv.  Filiation.  R.  Paternité.  Réserve 
(  droit  de  ).  Q.  —  765.  Y.  Adultère.  R.  Réserve  (  droit  de  ).  Q. 

—  764.  V.  Réserve  (  droit  de  ).  Q.  —  766.  V.  Réversion  , 
secl.  U  ,  tj  II ,  arl.  4.  R.  —  767.  V.  Héritier,  sec  I.  I.  R.  In- 
scription hypothécaire,  jj  II.  Q.  Saisie  iiunobilicre  ,  jj  VIII. 
Succession,  secl.  II,  §  H.  R.  —  768.  V.  Hôpital,  jj  V.  R.  — 

769.  V.  Non   bis   in   idem.  -Succession  ,  secl.  U  ,    tj  U.  R.  — 

770.  V.  Héritier,  sect.  1.  R.  Inscription  hypothécaire,  jj  U.  Q. 
— 772.  V.  Dommages  intérêts.  R.  —  774.;Y.  Acceptation  d'une 
succession.  R.  Héritier,  JJ  II.  Q.  —  775.  V.  Renonciation  à  une 
succession  échue,  jjl.  R. — 778  et  suiv.  V.  Héritier, jj  XI.  Q. — 
780.  V. Légitimité,  §  VII.  Q.  Réserve  ,  sect.'I,  §  F  R. —  785. 
A'.  Héritier,  jj  II.  Q.  —  784.  V.  Légitimité  ,  §  VII.  Q.  Renon- 
ciation. R.  —  785  et  suiv.  Y.  Renonciation  à  une  succession 
échue ,  tj  I.  R.  Reserve ,sect.  I ,  §  I.  R.  —  788.  Y.  Créanciers. 
R.  —  789.  V.  Héritier,  tj  II.  Q.  —  790.  V.  Curateur,  tj  III. 
Dégnerpissement,  tj  IX.  Opposition  (  tierce),  Jj  II.  R.  —  791 . 
Y.  Contrat  de  mariage,  jj  n.  Renonciation  à  iute  succession 
future.,  tj  II  et  VI.  R.  —  795.  V.  Bénéfice  d'inveulaire,  n.  1. 
R.  —  794  el  795.  Y.  Bénéfice  d'inventaire,  n.  5 ,  8  et  20. 
Inventaire ,  §  X.  Notaire,  §  H.  R.  —  795.  V.  Héritier  ,  §  VIU. 
Q.  —  797  el  798.  V.  Saisie  immobilière,  §  H. R.  —  79.8  et  suiv. 
IV.  Bénéfice  d'inventaire,  n.  5.  R.  Héritier,  §  VIII.  Q. — 
800.  V.  Héritier,  §  VIII.  Q.  —  SOI.  V?  Bénéfice  d'inventaire , 
n.  2  et  8.  R.  —  80Ï.  V.  Bénéfice  d  inventaire,  n.  15.  R.  et 
§  V.  Q.  —  805  et  806.  V.  Bénéfice  d'inveulaire,  n.  7.  Saisie 
immobilière,  J  I.  Transcription;,  §  III.  —  807.  Y.  Bénéfice 
d'inventaire,  n.  6.  R. —  808  et  809.  Y.  Bénéfice  d  inventaire, 
u.  12.  R.  —  810.  V.  Bénéfice  d'inventaire,  n.  14.  R.  —  811 
et  suiv.  V.  Curateur,  jj  III.  R.  Transcription,  tj  III.  R. — 
815.  V.  Acte  respectueux,  §  111  et  suiv.  Q.  Notaire,  jj  II.  R. 
Saisie  immobilière,  §  II.  R.  —  815.  V.  Loi,  §  VIII.  R.  — 
816  et  suiv.  V.  Partage,  §  I  et  suiv.  Prescription,  secl.  II  et 
suiv.R. — 8 19  et  suiv.  V.  Bail,jj  VII.  Partage,  §  IV. R.— 820. 
Y.  Notaire,  §  H.  Scellé,  §  III.  R.  —  S22.  V.  Transcription, 
§  III.  R.  —  824  el  suiv.  V.  Estimation.  R.    Action,  Jj  III.  R. 

—  827.  V.  Appel ,  §  I.  Q.  Licilation  ,  §  I  et  suiv.  Partage 
d'ascendant.  R.  —  828.  V.  Notaire ,  §  U.  R.  —  852  et  suiv. 
Y.  Transcription ,  §  UI.  R.  Partage  d'ascendant.  R.  —  854. 
Y.  Intérêts,  §  V.  Q.  —  859.  V.  Appel ,  §  I.  Q.  Don  de 
baptême.  R.  —  840.  V.  Fanage  provisionnel.  R.  —  841 .  V. 
Droils  successifs.  R.  et  Jj  II.  Q.  —  845.  V.  Contrat  de  ma- 
riage, §  II.  R.  Donation,  jj  V.Q.  Partage  d'ascendant.  Rapport 
à  succession ,  §  II  cl  suiv.  R.  —  844.  Y.  Donation  ,  tj  V.  Q. 
Réserve, sect. I,  jj  I.  R.  —  847.  V.  Donation,  §  V.  Q. — '848 
V. Donation,  §  Y.  Q.  Rapporta  succession,  §  V.R. — 849.  V. 
Donation,  §  V.Q. —  850.  V.  Rapport  à  succession,  §111  et  suiv. 
Réserve,  secl.  I,  tj  I.  R.  —  855.  Y.  Donation,  §  V.  Q. 
Réserve,  secl.  III ,  §  H.  R.  —  856  cl  suiv.  V.  Rapport  à  succes- 
sion, §  IV  et  suiv.  R.  — 857.  Y.  Réserve,  sect.  I,  §  I.  R.  etQ. 

—  858  et  suiv.  Y.  Rapport  à  succession ,  jj  VIII  et  suiv.  R.  — 
861  et  862.  V.  Dépense.  R.  —  865  et  suiv.  Y.  Réserve, 
sect.  III ,  §  I.  R.  —  870  el  suiv.  V.  Dette.  Privilège  de  créance, 
sect.  IV,  §  VI.  R.  —  871.  V.  Légataire,  §  VII.  Tiers  déten- 
teur. —  872.  Y.  Société  ,  secl.  VIII.  R.  — ■  875.  V.  Avantages 
aux  héritiers  présomptifs,  §  YII.  Q.  —  874.  V.  Légataire, 
§  VII.  Tiers  détenteur.  R.  —  877.  Y.  Abandonnement.  Com- 
mandement. Consul  des  marchands ,  §  I  et  suiv.  Exécution 
parée.  R.  — 878.  Y.  Privilège  de  créance,  sect.  IV,  Jj  VI.  R. 
Séparation  de  patrimoine  ,  §  II.  Q.  —  879  et  suiv.  Y.  Sépara- 
tion de  patrimoine,  §  III.  R.  et  §  H.  Q.  —  880.  Y.  Privilège 
de  créance,   sect.  IV,    jj  VI.  R.  Séparalion   de    patrimoine, 

11  y. 
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•j  II.  <>  —  882.  V  Lidtation,  5  III.  Partage,  $  VI.  R.  — 
885  el  suiv.  V.  Conseil  defamille.  Réserve,  sect.  III,    §  I.  R. 

—  SS4  et  suiv.  V.  Fartage,  $  VI.  II.  —  SS7  el  suiv.  V. 
Lésion,  (  IV  et  VI.  R.  Partage  d'ascendant.  Substitution  lidéi- 
commi-saire,  sect.  I,  JJ  XIV.  R.  —  889.  Y.  Droits  successifs.  R. 

—  S!M.    V     Partage    d ascendant.    R.  —    892.    V.    Lésion, 
I.  R 

Tit.  IL  Donations  entre  vifs  et  lestamens.  Art.  893.  V. 
Don  mutuel.  Donation.  R.  et  §  V  et  VI.  O.  Institution  con- 
tractuelle ,  Jj  V.  Testament ,  sect.  IV,  §  III.  R.  —  893.  V.  Tes- 
t-inieiii.  -  III.  R.  —  8:16  et  897.  V.  Contrat  de  ma- 

riage,  Jj  V.  Institution  d'héritier,  sect.  I,  §  V.  Substitution 
directe,  §  I  et  suiv.  Substitution  fidéicommissaire,  sect.  I  et 
suiv.  R.  et  §  XIII.  Q.  Testament,  sect.  IV,  §  III.  K.  —  900. 
V.  Condition,  sect.  I ,  tj  II  et  suiv.  Legs ,  sect.  III.  Testament , 
jj  XV  et  suiv.  Q.  — 901  el  suiv.  V.  Donation,  interdiction, 
j  VI.  Légataire,  $  II.  Testament ,  sect.  I.  jj  I  et  suiv.  R. 
Jl  XIII  el  suiv.  Q.  —  902.  V.  Avocat,  jj  XIV.  Dumesliques. 
Institution  contractuelle,  jj  IV.  Procureur  ad  lites.  Réduction 
de  legs.  Sourd -muet.  R.  Testament,  §  XIII  et  suiv.  Q. — 
915.  V.  Testament,  sect.  I,  jj  I.  R.  —  904.  V.  Don  mutuel. 
R.  —  905.  V.  Autorisation  maritale,  sect.  I.  R.  —  906.  A7. 
Institution  d'héritier ,  sect.  V.  11.  Substitution  fidéicommissaire  , 
Jj  IV.  Q.  —  907  et  suiv.  V.  Avantages  prohibés  par  la  .jiKlile 
des  personnes.  R.  —  908.  V.  Adultère.  R.  Avantages  aux  hé- 
ritiers présomptifs.  Q.  Bâtard,  sect.  II,  §  I  el  suiv.  R.  Cassation  . 
.  XXXVI.  Q.  Institution  contractuelle",  !j  IV.  R.  Paternité.  Q. 
Réserve,  sect.  IV.  R.  —  909.  V.  Apothicaire.  Coule-seur. 
Médecin,  tj  IV.  Simulation,  $  IL  R.  —  910  e!  suiv.  V.  Do- 
nation. R.  Adoption  ,  tj  IV.  Apothicaire.  Avantage  simulé  par 
interposition  de  personne,  par  déguisement  de  contrat.  R.  Avan- 
tages aux  héritiers  présomptifs.  Donation,  tj  V.  Q.  Simulation, 
S  V.  R.  —  912.  V.  Adoption,  jj  II  et  suiv.  Q.  Étranger.  Suc- 
cession, sect.  I,  J  IL  Renonciation  à  une  succession  future, 
;,  VI.  R.  —  915.  V.  Institution  contractuelle,  §  X.  Portion 
disponible.  Réserve,  sect.  I ,  tj  I  et  suiv.  R.  et  Q.  —  915.  V. 
Institution  contractuelle,  §  X.  R.  Réserve (  droit  de).  Q.  — 
910.  V.  Réduction  de  legs.  R.  Réserve  (  droit  de).  Q. —  918. 
V.  Avantages  aux  héritiers  présomptifs.  Q.  Rapport  à  succes- 
sion, $  II  et  suiv.  R.  Donation,  Jj  V.  Q.  —  919.  V.  Bénéfice 
d'inventaire,  u.  5.  R.  —  920.  V.  D'oualion  ,  §  V.  Q.  Réduction 
de  legs.  R.  —  921.  V.  Réserve  (  droit  de).  Q.  —  950.  V. 
Sourd-muet.  R.  —  951.  V.  Authentique,  §  IL  Q.  Don  mu- 
t  .  1.  Donation.  R.  et  §  V  et  VI.  Q.  —  955.  V.  Bénéfice 
d'inventaire,  n.  4.  R.  Donation,  jj  VI.  Q.  Procuratiou  ,  tj  IL  R. 

—  954.  V.  Autorisation  maritale,  sect.  I.  R.  —  933.  Y. 
Mineur,  jjVII.R.—  958.  V.  Clause  de  constitution.  Donation. 
R.  Transport  (  cession  et  ),  §  VI.  Q.  —  959.  V.  Gains  nup- 
tiaux et  de  survie,  $  III.  Q.  —  942.  V.  Mineur,  §  VIL  R.  — 
945  et  suiv.  V.  Donation.  R.  —  9  5  I .  V.  Contrat  "de  mariage  , 
$  V.  Dot.  Partage  d'ascendant.  Réversion  ,  sect.  II .  tj  II,  art.  4. 
R-  —  952.  V.  Résolution,  ij  I.  Q.  —  955  et  suiv.  V.  Dona- 
tion. R.  Resolution ,  (j  I.  Q.  —  954.  V.  Révocation  de  donation, 
j  I.  R.  Résoluliou,  tj  I.  Q.  —  955  et  suiv.  V.  Ingratitude.  R. 
Séparation  de  corps.  Q.  —  957.  V.  Résolution,   jj   I.  Q. — 

958.  Résolution,  tj  I.  Q.  Révocation  de  donation,  Jj   I.  R.  

9j9.  V.  Dot.  Iustimiiou  contractuelle ,  $  IX  R.  Séparation  de 
corps.  Q.  _  960.  V.  Adoption,  'j  IV  ci  suiv.  O.  Donation.  R. 
Revccaiiou  de  Donation,  jj  I.  Q.'—  904  et  suiv.  Transcrip- 
tion, jj  m.  r.  _  u67   v  Da,Cj   j  n   Teslament]   .   xv  c, 

suiv.  Q. —  !)GS.  V.  Parla-.-  d'à mi      1  clament ,  "sect.  II, 

j  L  R.  et  j  m.  Q.  _  969.  v.  Tesfâmew  ,  sect,  II .  5  iv.  et 

SeCl.    IV,     ■     III.    R.    e,    j    XVH   e,    suiv     Q    _   (J70      y     Lo;       r   y, 

Prescription  j  sect.  n,  jj  VI.  Teslament ,  sect.  II,   j  I.  ii.  — 

J'I.  \.  Loi,  g  V.  Testament,  sect.  II,  tj  III.  R.  et  J  XVIl  et 
sort.  Q  —  972.  v.  Testament,  sect.  II,  (j'ii.  R.  •  cl  (j  XI  et  suiv. 
Q.  rraiscnption,  ;,  m.  R.  —  975.  \.  Signature'  tj  III.    R. 

.  ..'.'  '  ';'  ".' ,J'  v- Témoin  inslr nuire,  jj  n.  r    testament, 

>  XIV  et  suiv.  Q.  Testament,  section  il .  ,  il  el  III.  R. 979. 

V.  Sourd-muet.  Testament ,  sect.  II ,  $  I  et  §  III.  R. 080. 


V.  Adoption.  jj  II  et  suiv.  Q.  Souveraineté,  (j  VI.  Témoin 
instrnmentaire,  tj  IL  Testament,  sect.  II,  §  III.  R.  et  §  XVII 
et  suiv.  Q.  —  981  el  suiv.  V.  Testament ,  sect.  II,  §  III.  R. 

—  985  et  suiv.  V.  Bénéfice  d'inventaire,  n".   6.  Donation.   R 

—  984.  V.  Révocation  de  Testament,  §  AT.  R.  —  985  et  suiv. 
A".  Testament ,  sect.  U,  §  III.  —  988- A'.  Bénéfice  d'inven- 
taire, n.  8.  Révocation  de  testament ,  §  AT.  Testament ,  sect.  II, 
<j  III.  R.  —  996.  X.  Révocation  de  testament,  §  AT.  R.  — 
999.  V.  Authentique,  §  II.  Q.  Loi,  §  AT.  R.  "  Testament , 
sect.  II,  (j  IL  R.  et  $  XII  et  suiv.  Q.  —  1001.  A7.  Testament, 
sect.  II,  §  III.  R.  el  §  XI  el  suiv.  Q.  —  1002.  V.  Clause  co- 
dicillaire.  Institution  d'héritier ,  sect.  I.  R. —  1005.  V.  Confis- 
cation, §  II.  Q.  Légataire,  tj  I.  Révocation  de  legs,  (j  IL  R. 
Testament,  §  XIII  et  suiv.  q".  —  1006.  V.  Testament,  tj  XLU 
et  suiv.  Q.  —  1009.  A".  Don  mutuel.  Légataire,  §  VIL  R.  — 

1 0 1 0.  V.  Légataire  ,tj  I.  R. —  1011  el  1012,  V.  Don  mutuel. 
R.  —  1014.  Y.  Don  mutuel.  Teslament,  sect.  II,  tj  III.  R.  — 

1015.  A7.  Légataire,  §  ATI.  Legs,  sect.  IA~,  §  III.  R.  —  1017. 
V.  Don  mutuel.  Légataire,  jj  VIII.   Transcription  ,  tj  V.  R.  ■ — 

1019.  A7.  Bâtiment.  R.  —  1020.  V.  Légataire,   §  VIL  R.  — 

1021.  V.  Caution.  §  IV.  R.  Confiscation,  §  IL  Q.  Legs, 
sect.  III,  §   III.  R.  —  1022.  A7.  Choix,   jj  IL  R.  —   1025  et 

1024.  A7.  "Légataire,  §  VIL  R.  Testament,  §  XIII  et  suiv.  Q. 

—  1026.  A".  Chose  jugée,  §  XATIL  Q.  Exécuteur  testamentaire. 
R.  —  1031.  V.  Exécuteur  testamentaire.  Xotaire,  jj  IL  R.  — 
1  055  et  1 054.  V.  Exécuteur  testamentaire.  R.  — "  1 055.  V. 
Don  mutuel.  Notaire,  §  IL  Révocation  de  codicille,  §  IV 
Teslament,  sect.  II,  jj  III.  11.  —  1056.  A7.  Révocation  de  legs, 
tj  II.  R. —  1057.  A7.  Révocation  de  testament,  jj  I.  Testament, 
sect.  II,  §  III  R.  —  1058.  V.  Révocation  de  legs,  §  IL  R. — 
11144.  V.  Accessoire.  R.  Teslament,  Jj  XIII  et  suiv.  Q. — 
1043.  V!  Accessoire.  R.  —  1047.  A".  Subrogation  de  chose, 
§  IL  R.  —  1048.  V.  Majorai,  J  VI.  R.  —  1049.  V.  Institu- 
tion d'héritier,  sect.  I.  Mort  civile,  jj  I.  Substitution  fidéicom- 
missaire, sect.  I,  tj  XIV,  sert.  VI.  R.  —  I  050.  A'.  Choix,  §  I. 
R.  —  1035.  V.  Mort  civile ,  tj  I.  R.  —  1055  et  suiv.  A' 
Substitution  fidéicommissaire,  sect.  XI,  §  VI  et  suiv.  R.  — 
1058.  V.  Notaire,  Jj  IL  Substitution  fidéicommissaire,  sect.  XI, 
§  I  et  suiv.  R.  —  ÎOfiO  et  1061.  V.  Notaire,  Jj  I.  R.  —  1065 
et  1064.  V.  Substitution  fidéicommissaire,  sect.  AT.  R.  — 
1069  et  suiv.  A7.  Donation.  Substitution  fidéicommissaire, 
sect.  VIII ,  art.  7.  R.  —  1074.  V.  Don  mutuel.  R.  —  1075. 
V.  Donation,  Jj  V.  Q.  Partage  d'ascendant.  R.  —  1076.  V. 
Donation  ,  Jj  V.  Q.  —  I  078.  V.  Donation  ,  §  V.  Q.  —  1 079. 
V.  Partage  d'ascendant.  R.  —  10SI  et  I082.  V.  Contrat  de 
mariage,  Jj  IL  R.  Gains  nuptiaux  el  de  suivie,  §  VIII.  R.  — 
I082.A7.  Adoption,  <j  ATI. —  I  083.  A7.  Institution  contractuelle, 
<j  XII.  R.  —  I0SG.  V.  Donation.  II.  —  I0S8.  V.  Bagues  et 
joyaux.  R.  —  1 090.  Ar.  Dot.  Institution  contractuelle,  Jj  X.R. 

—  1 09 1  et  suiv.  V.  Avantages  entre  époux.  Contrat  de  mariage . 
§  TV.  Don  mobile.  R.  —  1 092.  V.  Bagues  el  joyaux.  Conlre- 
augment.  Gains  nuptiaux  et  de  survie,  jj  VIII.  R.  —  I 094.  A7 
Adoption,  jj  A7,  et  suiv.  Q.  Don  muluei.  Simulation,  Jj  IL  R.  — 
1096.  A7.  Contrai  de  mariage  ,  §  V.  Q.  —  1097.  V.  Bagues  et 
joyaux.  Contrat  de  mariage,  tj  IL  R.  Dernier  vivant  tout  te- 
nant. Q.  Don  mutuel.  Donation.  Entravestissemenl,  secl.  III, 
Jj  III.  R.  —  109S.  V.  Communauté,  tj  IL  Contrat  de  mariage, 
Jj  III.  Noces  (  secondes),  Jj  ATI,  art.  I.  Portion  indisponible. 
Réserve,  sect.  V.  A'iduité  ,  Jj  I.  —  1099.  A".  Aliénation.  Avan- 
tage simulé  par  interposition  de  personne,  par  déguisement  de 
contrat.  R.  Avantages  aux  héritiers  présomptifs.  Q.  Simulation, 
§  V.  R.  —  I  100.  A7.  Aliénation.  Avantages  aux  hériliers  pré- 
somptifs. Q. 

Tit.  III.  Contrats  ou  obligations  conventionnelles  en  gê- 
nerai. Art.  I  102  et  suiv.  A".  Convention,  Jj  IX.  R.  —  1  108. 
V.  Capacité.  Convention ,  Jj  IL  Hypothèque,  sect.  O,  §  III, 
art.  6.  R.  —  1 109  et  suiv.  V.  Consentement.  Crainte.  A'enle, 
$  I,  art.  5.  R.  —  I  I  10.  V.  Erreur.  R.  —  I  I  I  I  et  suiv.  V. 
Convention,  §  VI.  R.  —  1114.  A7.  Crainte,  Jj  I.  Q.  —  1116. 
V.  Dol.   R.   Donation,  §  V.  Q.   Escroquerie"  R.  —  1117    et 
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suiv.  V.  Rescision.  R.  —  I  I  10  cl  suiv.  V.  Convention  ,  Jj  IV. 
Ii.  Doualion,  Jj  VI.  Q.  Renonciation.  R.  —  1420.  V.  Conven- 
tion, §  III.  R.  —  1121.  V.  Institution  ron'rarliicllc  ,  ')  V. 
Lettre  et  billet  de  change,  §  IV.  Révocation  de  substitution.  R. 
Stipulation  pour  autrui.  Q.  -  1125.  V.  Arbitres,  Jj  XIV.  Q. 
Sénnlus-consulle  Vclléieu  ,  §  III.  R.  Vèlléien  (séoatus-conSttlte), 
Jj  III.  Q,  _  |  125  et  1120.  V.  Convention,  JJ  II  et  Jj  IV.  R. 
Velléieu  (  sénalus-cousulte  )  ,  §  III.  Q.  —  !  I  27  et  suiv.  V. 
Convention,  §  III.  R.  —  I  129.  V.  Indèjei miué.  R.  —  I  150. 
V.  Empbytéose.  R  et  §  III.  Q.  Institution  coutrucluelle  j  §  III. 
R. Légitimité,  §  VII.  Q.  Renonciation ,  §  I. .Renonciation  à  une 
succession  future,  §  VI.  R. —  I  154.  V.  Acquiescement,  §  XIX 
et  suiv.  Q.  Consul  des  marchands,  Jj  I  cl  suiv.  Convention, 
Jj  VI.  Marché  à  tonne,  §  II.  R.  —  1 152  et  1  155.  V.  Conven- 
tion ,  §  II.  Acquiescement ,  Jj  XIX  et  suiv.  Q.  —  I  154.  V. 
Acquiescement,  §  XIX.  Donation,  §  V.  Loyers  et  fermages, 
§  I.  Q.  Promesse  de  changer  de  nom.  Ratification  R.  —  1  141. 
V.  Navire  ,  §  I.  R.  —  1142.  V.  Fait.  R.  —  1446  et  suiv.  V. 
Dommages-intérêts.  R.  —  1148.  V.  Cas,  §  Vil.  Motifs  des 
jiigemens.  R.  —  4  4  55.  V.  Aval,  §  II.  Q.  Commandement. 
Dommages-intérêts.  Intérêt,  Jj  II,  III  et  IV.  R.  —  4  154.  V. 
Analoeisme.  R. —  1156.  V.  Acceptation  de  lettre  de  change. 
R.  Contrat  pignoratif,  Jj  II.  Q.  Convention  ,  Jj  VII.  R.  Légili- 
mité,  §  VII.  Vente,  §  X.  Q.  —  4157.  V.  Sous-location.  R. 
Vente,  Jj  X.  Q.  —  1  158.  V.  Vente,  jj  X.  Q—  1  150.  V.  Loi, 
Jj  VI.  R.  Vente,  §  X.  Q.  —  1  160.  V.  Clause.  R  Vente,  §  X. 
Q.  —  1161  ,  1162  et  I  I65.  V.  Vente,  §  X.  Q.  —  I  164.  V. 
Bail,  JJ  VI.  R.  Vente,  §  X.  Q.  —  1 165.  V.  Inscription  hypo- 
thécaire, §  XII.  Q.  • —  1  166.  V.  Autorisation  maritale,  seet.  IX. 
Créanciers.  Expropriation  forcée.  R.  Hypothèque,  Jj  IV.  Q. 
Prescription ,  Jj  VI.  Q.  Subrogation  de  personne^  sect.  IL  R. — 
1167.  V.  Créancier.  R.  —  1 172  et  suiv.  V.  Condition,  sect.  I, 
Jj  II  et  suiv.  R.  —  I  I  74.  V.  Hypothèque  ,  sect.  II ,  §  III ,  art.  6. 
R.  et  §  III.  Q.  —  1  179.  V.  Communauté,  §  IV.  Hypothèque, 
§  111.  Q.  —  1181  et  suiv.  V.  Condition  ,  seet.  I,  Jj  II  et  suiv. 
Lettre  et  billet  de  change,  §  IV.  Ordre  de  créanciers,  §  IV.  R. 

—  I  185   V.  Emphyléose,  Jj  III.  Q.  Expropriation  forcée.  R. 

—  1 1 84.  V.  Clause  résolutoire.  R.  Empli)  téose ,  §  III.  Q.  Renie 
de  don  et  legs.  R.  —  1 188.  V.  Bail,  Jj  XII.  Lettre  et  billet  de 
change,  §  IV.  Renie  constituée,  Jj  X.  R.  —  1189.  V.  Con- 
vention,  Jj  vn.  Empbytéose.  R.  — '  1490.  V.  Choix,  Jj  IL  R. 
Donation ,  Jj  XL  Q.  —  14  95  et  suiv.  V.  Vente ,  §  IV~.  R.  — 
14  97  et  suiv.  V.  Créancier.  R.  Donation,  Jj  XI.  Q.  Solidarité. 
R.  —  4  200.  V.  Solidarité,  Jj  V.  Q.  —  1205.  V.  Camion  . 
Jj  IV.  R.  Solidarité,  Jj  V.  Q.  —  1204.  V.  Solidarité,  Jj  V.  — - 
1206.  V.  Indivis.  Interruption  de  prescription.  R.  Péremption, 
tj  VI.  O.  —  1207.  V.  Intérêt,  §  III  et  IV.  R.  —  1212.  V. 
Saisie  immobilière,  Jj  V.  R.  — ■  1217  et  1218.  V.  Notaire, 
Jj  VI.  Succession,  sect.  I,  Jj  VI.  R.  —  1  222.  V.  Notaire,  (j  VI. 
R.  —  1225.  V.  Société,  JJ  X.  Q.  — -  1226  et  suiv.  V.  Peine 
contractuelle.  R.  Caranlie.  R.  —  1251.  V.  Tiers  détenteur.  R. 

—  1254.  V.  Bàlard  ,  sect.  II,  §  II  et  suiv.  R.  —  1255.  V. 
Cassation  ,  §  XXXI.  Ignorance.  Q.  —  1 256  et  suiv.  V.  Paye- 
ment. Rente  de  don  et  legs.  R.  —  1 2'J8.  V.  Cassation ,  Jj  XXXI. 
Q.  1244  et  suiv.  V.  Payement.  R.  —  1245  cl  1244.  V.  Créan- 
cier. R.  Billet  à  domicile.  Q.  Saisie  immobilière,  Jj  III.  R.  — 
4248.  V.  Timbre  (  droit  de).  Transcription,  §  VIL  R. — 
4249  et  suiv.  A".  Subrogation  de  personne,  secl.  IL  R.  Pri- 
vilège de  créanre  ,  sect.  IV,  Jj  IL  R.  Rente  de  don  et  legs. 
Tiers  détenteur.  R.  Transport  (  cession  et  ) ,  Jj  VIL  R.  et  Q.  — 
1255  et  suiv.  V.  Imputation  de  payement.  R:  —  1257.  V. 
Transcription,  Jj  VIL  R.  —  1258.  V.  Offres  réelles.  Rente  de 
don  et  legs.  R.  —  1259.  V.  Consignation.  Transcription, 
§  VIL  R.  —  1261  et  1  262.  V.  Transcription  ,  Jj  VIL  R.  — 
1265  et  suiv.  V.  Cession  de  biens.  R.  —  1267.  V.  Aban- 
donuement.  Intérêt  ,  Jj  VII.  —  1 260.  V.  Abandoiinement. 
Saisie  immobilière,  Jj  I.  Transcription,  §  III.  R.  — 1270. 
V.  Cession  de  biens.  Saisie  mobilière,  Jj  III.  R.  —  1271 
et  suiv.  V.  Novation ,  Jj  II  et  suiv.  R.  —  1278  et  suiv.  V.  No- 
tation ,  §  VI.  R.  Délégation  de  dette.  R.  —  1282.  V.  Hypo-  I 


thèque,  Jj  XIX.  Q.  Présomption.  R.  —  1285.  V.  Expédition 
R.  —  1290  et  suiv.  V.  Compensation,  'j  I.  Louage.  R.  Cassa- 
lion  ,  tj  XXXVI.  Compensation,  (j  IX.' O.  —  1295.  V.  Ali- 
mens,  §  Mil.  R.  —  1207.  V.  Compensation,  Jj  I.R.  — 1299. 
V.  Compensation,  Jj  I.  R.  —  lotit)  il  1501.  V.  Confusion.  R. 

—  U02.  V.  Cas,  l  vil.  R.  —  1504  el  (505.  V. Convention , 
Jj  VI.  Mineur,  §  IX.  R.  Nullité  ,  §  VIII.  Prescription  ,  sect.  II , 
Jj  VIII.  Transaction  ,  Jj  V.  R.  —  1306.  V.  Hypothèque ,  Jj  IV. 
Q.  Lésion,  Jj  VI.  R.  • —  1508.  V.  Banquier,  n.  4.  Mineur, 
Jj  IX.  R. —  151  I.  V.  Lésion,  Jj  VI.  R.  —  1512.  V.  Mineur, 
Jl  I.  R.  —  1514.  V.  Hunologaiiou.  R. —  1515  et  1516.  V. 
Preuve,  sect.  II,  §  III.  R.  Serment,  Jj  IL  R.  —  1517.  V. 
Filiation,  §  III.  Q.  Preuve,  sect.  II,  Jj  II  et  suiv.  R.  —  1518. 
V.  Contrai  judiciaire,  Jj  H.  Q.  Double  écrit.  Notaire',  tj  VH.R. 

—  1519.  V.  Confession,  Jj  IV.  Date,  Jj  V.  Faux ,  Jj  XVI. 
Filiation,  Jj  III.  Q.  Testament ,  sect.  II,  "jj  V.  R.  —  1520.  V. 
Commencement  de  preuve  par  écrit,  Jj  IL  Q. —  1521.  V. 
Contre-letlre  ,  Jj  III  et  Jj  V.  Q.  Testament ,  sect.  II ,  (j  V.  R.  — 
1522.  V.  Confession,  §  IV.  Date,  Jj  V.  Double  écrit ,  Jj  IL 
Tiers,  §  II.  Q.  —  1524.  V.  Contre-lettré.  R. — 1525.  V. 
Autorisation  maritale,  secl.  VI ,  Jj  III.  Double  écrit.  R.  et  <j  II. 
Q.  Légitimité ,  Jj  VIL  Q.  Non  bis  in  idem.  Signature,  tj  I. 
Socklè,  secl.  III.  R.  —  1526.  V.  Blanc-seing.  Lettre  et  billet 
de  change,  Jj  IL  R.  —  1527  et  suiv.  V.  Preuve,  sect.  H,  Jj  II 
et  suiv.  R.  Acte  sous  seing  privé,  Jj  I.  Contre-letlre.  R.  Date, 
Jj  V.  Inscription  hypothécaire  ,  §  XII.  Préparatoire  (jugement). 
Privilège,  Jj  I.  Tiers,  Jj  I  et  IL  Q.  —  1551.  V.  Cassation, 
Jj  XXXVI.' Q.  —  1555.  V.  Cassation  ,  Jj  XXXVI.  Q.  Taille 
de  marchand.  R.  —  1554  et  suiv.  V.  Copie,  Jj  V.  R.  Preuve  , 
sect.  II ,  Jj  II  el  suiv.  R.  Collalion  de  pièces.  R.  —  1558.  V. 
Acquiescement ,  Jj  V  et  IX.  Q.  Autorisation  maritale,  sect.  IX. 
Conventions  matrimoniales,  Jj  I.  R.  Hypothèque,  Jj  III.  Q. 
Lésion  ,  Jj  VI.  Marché  à  terme,  §  IL  Nullité  ,  Jj  III.  Ralifi- 
calion.  R.  Testament,  Jj  XVIII.  Q.  —  1 540.  V.  Nullité,  Jj  III. 
Testament,  sect.  II,  §  V.  R.  et  Jj  XVIII.  Q.  —  1541.  V. 
Charte  partie.  R.  Commencement  de  preuve  par  écrit,  Jj  IL  Q. 
Consuls  des  marchands,  Jj  IU.  R.  Contrat  pignoratif,  Jj  n.  Q. 
Convention  ,  Jj  IX.  Double  écrit.  Exception  d'argent  non  compté. 
Lettre  et  billet  de  change,  Jj  II.  Opposition  aux  jugemeus  par 
défaut,  §  VI.  Q.  Preuve,  sect.  II,  Jj  II  et  suiv.  Serment,  Jj  IL 
Société,  sect.  III.  Testament,  sect.  I,  Jj  I.  R.  Testament, 
Jj  XVI  et  suiv.  Q.  —  1542  et  suiv.  V.  Preuve  ,  seet.  II,  Jj  III. 
R.  — 1547.  V.  Commencement  de  preuve.  R.  el  Jj  I  et  suiv.  Q. 
Exception  d'argent  non  compté.  Lettre  et  billet  de  change , 
Jj  IL  R.  Maternité.  Q.  Serment,  Jj  IL  Testament,  sect.  I,  Jj  I. 

—  1548.  V.  Cas,  §  VIL  Testament,  secl.  IV,  Jj  IL  R.  Testa- 
ment, Jj  XVI  el  suiv.  Q.  —  1540.  V.  Présomption.  Puissance 
maritale  ,  sect.  II ,  Jj  III.  R.  —  1550.  V.  Appel ,  Jj  I.  Arbitres , 
Jj  XIV. 'Cassation,  Jj  XXXI.  Délai,  Jj  VI.  Hypothèque  Jj.XIX. 
Faux ,  Jj  VL  Q.  —  1 55 1 .  V.  Acquiescement ,  §  IX.  Q.  Appel , 
Jj  I  et  XV.  Appel  incident,  §  VI.  Q.  Arbitres,  Jj  XIV.  Chose 
jugée,  Jj  XVIII.  Délai,  Jj  VL  Faux,  Jj  VI.  Hypothèque,  §  XIX 
Mort  civile,  Jj  III.  Q.  Motif  des  jugemeus.  Non  bis  in  idem. 
Rente  seigneuriale,  Jj  IL  R.  Testament,  Jj  XVII  et  suiv.  Tribu- 
nal de  police,  Jj  X.  Q.  —  1552.  V.  Appel,  Jj  I.  Cassation, 
Jj  XXXI.  Q.  Testament,  sect.  I,  Jj  I.  R.  —  1555.  V.  Adultère, 
§  X.  Q.  Avantage  simulé  par  déguisement  de  contrat.  Circon- 
stances. R.  Commencement  de  preuve  par  écrit,  Jj  IL  Confes- 
sion ,  Jj  II  et  suiv.  Contrat  pignoratif,  Jj  IL  Faux,  §  VI. 
Hypothèque,  §  XIX.  Q.  Lettre  et  billet  de  change,  Jj  IL  R. 
Paternité.  Pignoratif  (  contrat).  Q.  Serment,  Jj  II.  R.  Simula- 
tion, Jj  IH.  Q.  Usure.  R.  —  1554  el  suiv.  V.  Confession.  R. 
Confession  ,  Jj  III.  Q.  Preuve ,  sect.  II ,  Jj  I.  Testament,  sect.  IV, 
§  III.  R. —  1556.  V.  Adultère,  Jj  X.  Q.  Chose  jugée,  §  XV. 
R.  Commencement  de  preuve  par  écrit,  Jj  II.  Conlession,  Jj  U 
et  suiv.  Légitimité ,  Jj  V.  Suppression  de  lilres,  Jj  I.  Q.  — 
1557  et  suiv.  V.  Serment ,  Jj  IL  R.  Endossement.  R.  —  1560. 
V.  Endossement.  R.  —  1565.  V.  Affirmation.  Serment,  Jj  II. 
R.  —  1c64.  V.  Contrat  judiciaire.  R.  —  1565.  V.  Chose  jugée, 
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S  vv  ill.  y.  —  156(3.  V.  Confession  ,  Jj  III.  Q.  Serment,  Jj  H. 
r.  —  15(37.  \ .  Molli'  des  jugeuiens.  R. 

Tit.  rV.  Eiigagemens  qui  se  forment  sans  convention  , 
Art.  1570.  V.  Moiil's  des  jugemeus.  R.-  —  1571  et  suiv.  V. 
si  couir.it.  R.  —  1572  et  sui\ .  v.  Affaires.  R.  Cassation,  § 
\1\.  Cassation,  §  XXXI.  ij.  —  157  3.  v.  Cassation  .  J,  XIX.. 
(J.  Inscription  hypothécaire,  §  V.  et  suiv.  R.  —  1 577 .  Y.  Saisie 
immobilière,  §  VU.  R.  —  157!).  V  Cassation,  (j  VII.  R.  — 
1384.  V.  Amélioration.  R.  —  1582.  V.  Contrat  pignoratif, 
Jj  II.  Q.  Quasi-dèlit.  R.  Réparation  civile ,  §  II  et  suiv.  R. 
Réparation  riwle,  §  II.  (j.  Renonciation  à  une  succession 
future,  §  VI.  R.  Testament,  sert.  IV,  -  II.  R.  —  1585.  V. 
Contrat  pignoratif ,  §  II.  Dépôt  nécessaire.  Mari  ,  §  n. 
Réparation  civile.  JJ  II.  Q.  —  1584.  V.  Appel,  (j  X.  Q. 
Blessé,  §  III.  Contrebande.  Délit.  R.  Dépôt  nécessaire.  Q.  Do- 
mestiques. R. Mari,  §  l.  Mari ,  S  n  Q-  Puissance  paternelle, sert. 

III.  g  III. —  IS85.  V.  Gibier. —  1586.  V.  Raiimeui.  ignorance.  R. 

in.  V.  Contrat  de  mariage,  et  droits  respectifs  des 
époux.  Art.  1587  et  suiv.  Y.  Contrat  de  mariage,  (j  I.  Gains 
nuptiaux  et  de  survie,  Jj  IV.  Renonciation.  Tiers  détenteur.  R. 

—  1588.  V.  Blessé,  Jj  III.  R.  —  1589.  V.  Allérissement. 
Contrat  de  mariage,  (j  II.  Emphytéese.  Institution  contractuelle, 
Jj  IV.  Réalisation,  §  I.  R. —  1590.  V.  Communauté,  Jj  IV. 
Contrat  de  mariage,  Jj  IV.  Contrat  de  mariage,  JJV.  Douane 
Gains  nuptiaux  et  de  survie,  §  IV.  R.  Gains  nuptiaux  et  de 
survie,  III.  Q.  Habitation,  sect.  I.  R.  Testament,  Jj  XV  et  suiv. 
Q.  —  1592.  V.  Dot.  R.  Velléieu  (sénatus-consulte),  Jj  III.  Q.  — 
1594.  V.  Articles  de  mariage.  R.  Contrat  de  mariage,  Jj  I. 
Donation.  R.  Hypothèque,  §  III.  Q — 1595.  V.  Contrat  de 
mariage,  tj  V.  Séparation  de  biens,  §  V.  Séparation  de  corps. 
O   —  |5!J(j  et  1597.  V.  Coulre-lellre.  R.  Coulre-lellre ,  JjHI. 

Substitution  ridéicnmmissaire ,  §  XII.  Q. 1597  et   1598.  V. 

Institution  contractuelle,  (j  IV.  Réalisaiion,  (j  I.  R.  — .  1599. 
V.  Aliénation.  Communauté,  JjIV.R.  —  1400.V.  Communauté, 
Jj  VI.  Contrat  de  mariage ,  §  V.  Q.  —  140 1 .  V.  Communauté, 
Jj  H.  R.  —  1405.  V.  Communauté,  tj  II.  Récompense,  sect.  I, 
Ij  nT.  R.  —  1405.  V.  Contrat  de  mariage,  (j  II.  R.  —  1407. 
V.  Conquèl.  Institution  contractuelle,  Jj  VII.  R.  —  1409.  V. 
Communauté,  §  111.  R.  —  1410.  V.  Autorisation  maritale,  sect. 

IV.  R.  —  141 1  et  suiv.  V.  Communauté,  (j  III.  Inventaire,  tj 

V.  H.  —  1414.  V.  Notaire.,  §  II.  R.  —  1421  et  suiv.  V.  Com- 
munauté, JJ  Y.  R.  —  1425.  V.  Communauté,  (j  lit.  Legs, 
sect.  III,  tj  111 ,  et  suiv.  R.  —  1424.  V.  Accusé  Autorisation 
maritale,  Beat.  Vil.  R.  Communauté,  §  111.  Délit.  R.  Mari,  Jj 
I.  Q.  Séparation  de  biens,  sect.  11.  R. —  1425.  V.  Communauté, 
Ij  V.  R.  —  1426.  V.  Autorisation  maritale,  sect.  VII.  Caution, 
Jj  II.  R.  —  1428.  V.  Aliénation.  R.  Bureau  de  paix ,  (j  IX.  Q. 
Communauté,  Jj  IV.  Puissance  maritale ,  sect.  H,  tj  II.  R. 
Velléien '[sénalus-consullc  ,  \  III.  Q  —  1429.  V.  Bail,  JJ  II. 
Communauté,  $  III.  R.  —  Î450.  V.  Bail  ,  Jj  II.  R.  —  1451. 
V.  Transnipiioii,  '■  V.  R.  —  1455.  V.  Communauté,  Jj  III.  R. 

—  1454  et  sniv.  V." Remploi,  §  U.  R.  —  1456.  Y.  Inventaire,  Jj 
\  .  — R.  1 457 .V. Bâtiment.  Communauté,  Jj  III.  Q. Récompense, 
sect.  I,  j  IV.  R.  —  1458.  V.  Dot.  Récompense,  sect.  I,  Jj  V. 
R  —  1440  Y.  Dol.  R.  —  1441.  Y.  Communauté,  Ji  V  . Sépa- 
ration  de  biens.  Sect.  11.  R.  —  1442.  Y.  Contrat  de  mariage, 
Jj  III.  Inventaire,  Jj  IV.  R.  Notaire,  Jj  II.  R. —  1445.  et  suiv. 
V  .  Séparation  de  biens  Sect.  II.  R.  —  1544  et  1 44  . .  V  .  Sépn- 
ration  de  biens,  sect.  II.  R. —  I44S  Y.  Mari,  '-  111.  !.. 
Séparation  de  biens,  sect.  II  H.  —  1449.  V.  Bail,  Jj  H.  R.  — 
14  .0  V.  Remploi,  J,  II.  —  14.31.  V.  Communauté,  Jj  IV. 
Séparation  de  biens .  sect.  II.  R  —  1 4  j "2 .  V.  Don  mutuel. 
Douaire.  R.  — 1455.  V.  Acceptation  de  communauté.  R.  Com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  J,  II.  O.  Communauté,  \ 
Renonciation  a  la  communauté.  R. —  1454.  Y.  Acceptation  de 
communauté.  P*.  —  1455  V.  Acceptation  de  communauté. 
R.  —  14:36.  V.  Notaire,  Jj  II  Renonciation  à  la  communauté, 
r  —  14.37  et  suiv.  V.  Inventaire  .  Jj  Y.  R.  —  1459.  y.  Inven- 
taire, Jj  V.  R.  —   1460    V.  Recelé.  R.  —  1461    V.  Notaire, 


Jj  II  R.  —  1465.  Y.  Habitation,  sect.  I.  Renonciation  a  la 
communauté.  R.  —  1467  et  suiv.  V.  Partage,  Jj  YHI.  R.  — 
147  1  et  1472.  Y.  Remploi,    (j  II.  R.  —  1477.  Y.  Recelé.  R. 

—  1481.  V.  Communauté,  Jj  III.  R.  —  1482.  V.  Inventaire, 
\  I.  R. —  1485.  V.  Acceptation  de  communauté.  Notaire, 

Ji  II.  R.  —  1492.  Y.  Renonciation  à  la  communauté.  R.  — 
1494  et  149.3.  Y.  Renonciation  à  la  communauté.  R.  —  Ié95. 
Y.  Inscription  hypothécaire,  §  III.  R.  —  1497.  Y.  Commu- 
nauté, tj  IV.  R..  —  1498  et  1499.  V.  Notaire,  Jj  II.  —Société 
d'acquêts.  R.  —  1500  et  suiv.  V.  Réalisatiou,  §  I.  R. — 1505 
et  suiv.  V.  Inventaire,  Jj  V.  R.  —  1505  et  suiv.  Y.  Ameublis- 
sement.  R.  —  1510.  V.  Communauté,  Jj  IV.  Contrat  de  ma- 
riage, Jj  II.  Notaire,  Jj  I!.  R.  —  1515.  Y.  V.  Communauté, 
Jj  IV.  R.  —  1514.  V.  Contrat  de  mariage,  §  II.  Renonciation 
à  la  communauté.  R.  —  1515  et  suiv.  V.  Contrat  de  mariage, 
Jj  II.  Gains  nuptiaux  et  de  suivie,  §  XU.  Précipul  convention- 
nel. R.  — •  1518.  V.  Séparation  de  corps,  §  IV.  R. — 1520  et 
suiv.  Y.  Communauté,  Jj  IV.  Contrat  de  mariage,  j  II.  R. — 
1525  et  suiv.  V.  Noces  (secondes),  J,  VU,  art.  I.  Contrai  de 
mariage,  Jj  III.  —  Gains  nuptiaux  et  de  survie,  §  XII.  R. — 
1529.  Y.  Communauté,  Jj  IV.  R.  —  1550.  V.  Contrat  de  ma- 
riage, §  II.  Séparation  de  biens,  sect.  I  et  suiv.  R.  —  1 552.  Y. 
Notaire,  §  II.  R.  —  155.3.  Y.  Velléien  (sénalus-cousullc),  §  III 
Q.  —  1536.  V.  Rail,  Jj  II.  Communauté,  Jj  IV.  Inscription  hy- 
pothécaire, Jj  111.  R.  —  l.i57.  Y.  Séparaiion  de  biens,  sect.  11. 
R.  Séparations  de  biens,  Jj  V.  Q.  —  1558.  Y.  Velléien  (séna- 
lus-consulloj,  Jj  III.  Q.  —  1540.  V.  Inscription  hypothécaire, 
§  III.  Aliénation.  R.  —  1542  et  suiv.  V.  Dol.  R.  —  1549.  V. 
Dot.  Pavement.  R.  —  1551.  V.  Dol.  R.  —  1555  et  suiv.  Y. 
Dot.  R. —  1554  et  suiv.  V.  Aliénation.  Dot.  Partage  d'ascen- 
dant. R.  Régime  dotal,  §  II.  Velléien  (séualus  consulte),  Jj  III. 
Q.  —  1555.  V.  Régime  dotal,  §  II.  Q.  —  1556.  V.  Régime 
dotal,  §  II.  Confession,  Jj  IV.  Q.  —  1557.  Y.  Régime  dotal, 
§  II.  Q.  —  I5;,:j.  v.  Subrogation  de  chose,  Jj  II.  R.  —  1562. 
Y.  Dot.  R.  —  1 565.  Y.  Hypothèque,  Jj  IV.  Q.  —  1 564  et  suiv. 
V.  Dot.  R. —  1 566.  V.  Paraphernal,  sect.  I,  §  III.  Trousseau.  R. 

—  1570.  Y.  Habitation,  sect.  I.  Au  du  deuil.  Dol.  Yiduilé,  Jj  I. 
R.  —  1574.  V.  Dot.  Paraphernal,  sect.  I,  Jj  II.  R. —  1575  et 
suiv.  Y.  Inscription  hypothécaire,  §  III.  Paraphernal,  sect.  I, 
Jj  V.  Séparation  de  biens,  sect.  II.  R.  —  1578.  V.  Bureau  de 
paix,  Jj  IX.  Q.  —  1580.  Y.  lissai  (vente  à  1').  R.  —  1581.  V. 
Société  d'acquêts.  R.  , 

Tit.  VI.    T'ente.  Art.   1582.   V.  Contrat  pignoratif,  §  II 
Donation,  §  V.  Pignoratif  (contrat).  Q.  Vente,  Jj  I  et  suiv.  R. 

—  loS5.  V.  Biens  nationaux,  §  III.  Q.  Clause  de  constitution.  R 
Contrat  pignoratif,  §  II.  Pignoratif  (contrat).  Q.  Tradition.  R. 
Transcription  au  bureau  des  hypothèques,  Jj  V.  Transport  (ces- 
sion et),  §  VI.  Vol,  §  IV.  Q.—  1585.  V.  Pignoratif  (contrat;. 
Q.  Vente,  (j  IV.  R.  —  I  589.  Y.  Non  bis  ill  idem.  R.  —  1  590. 
V.  Arrhes. "R.  — 1591.  V.  Venlc,  Jj  I,  art.  2.  R.  —  1592  et 
1495.  V,  Hôtelier.  R. — 1596.  Y.  Droits  litigieux.  R. — Appel, 
S  I.  Q.  —  1597.  V.  Grefûer.  Notaire,  Jj  V.  —  Procurcin  ,id 
'liles.  R— 1599.  V.  Hypothèque,  Jj  IV  e't  IV  bis.Q.  I*gS,  »  1- 
lion  III,  §  UI.  R.  —  1601  V.  Yenle,  §  X.  Q.  — -  1602.  V. 
Hypothèque,  §  IV  bis.  Q.  Institution  dîbéslier,  sert.  I.  R.  — 
1604  et  suiv.  V.  Vente,  §  II  et  IV.  R.  —  1619.  V.  Bail,  Jj  IX. 
r. —  1(322.  y.  Surmesure.  R.  —  1625.  V.  Bail,  Jj  IX.  R.  — 
1626.  V.  Éviction.  Tiers  détenteur.  Transcription,  §  VI.  R.  — 
1628  et  1629.  V.  Garantie.  R.  —  1650  et  suiv.  V.  Garanti  -.. 

R.  Hypothèque,  §  IV  bis.  Q.  Tiers  détenteur.  R. 1655.  1 

Tiers  détenteur.  R.  —  1654.  V.  Amélioration.  R.  Donation, 
§  Y.  Q.  —  1656  V.  Amélioration.  R.  —  1640.  Y  Eviction. 
r.  —  1648.  V.  Cheval.  Rédhibitoire.  R.  —  1650  et  1651.  V. 
Tribunal  de  commerce.  R.  —  Uî.i2.  V.  Facilité  de  rachat  , 
§  VI.  Q.  Vente,  Jj  III.  R.  —  1654.  V.  Inlérils,  ;  Y.  Option. 
$  I.  Revendication,  Jj  VII.  Q-  —  1655.  V.  Option,  tj  1.  Re- 
vendication, §  VII.  Q. —  1656  et  1657.  Y.  (Hanse  rcululniri  . 
R.  Emphyléosc.  tj  III.  Revendication  .  §  VII.  Q.  —  I6W-  9 
Contrat  pignoratif,  $  II.  Q.  —  Faculté  de  radial.  R.  —  Ifififl 
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V.  Contrai  pignoratif,  §  II.  Q.  —  1005.  V.  Garantie.  R. — 
i  et  1006.  V.  Faculté  de  rachat,  Si  VI.  Q.  —  1075.  V. 
Faculfedia  rachat.  R.  —  1074.  V.  Caution,  §  1.  Lésion,  tj  I  et 
suiv.  R.  —  1070.  V.  Absent.  R.  Hypothèque,  §  IV.  Q.  Pres- 
cription, sect.  I,  §  VII.  R.  — IG78  61  suiv.  V.  Expert.  R.  Mort 
civile,  §  ÎII.  Q.  —  1079.  V.  Mort  civile,  §  III.  Q.— 1080.  V. 
Mort  civile,  §  III.  Q.  —  IGS9  et  suiv.  V.  Transport.  R.  Pri- 
vilège, tj  I.  Q.  —  1090.  V.  Expropriation  forcée.  R.  Transfert, 
$  II.  Q~.  —  Transport  (cession  et),  (j  VI.  Q. —  1 69 1 .  V.  Trans- 
fert, §  II.  Transport  (cession  el),  §  VI.  Q.  —  1095  et  suiv.  Y. 
Garantie  des  créances.  R.  — 1696  et  suiv.  V.  Droits  successifs. 
r.  —  |C99  et  1700.  V.  Droits  litigieux.  R. 

Tit.  VII.  Echange.  Art.  1704  et  suiv.  V.  Echange.  R. — 
1707.  V.  Hypothèque,  §  IV  bis.  Q. 

Tit.  VIII.  Connut  de  louage.  Art.  1709.  V.  Donation, 
$  V.  Q.  —  1712.  V.  Bail,  §  XVII.  R.  —  1715.  V.  Bail,  §  I. 
R. —  1715.  V.  Opposition  aux  jugemens  par  défaut,  (j  VI.  R. 
—  1710.  V.  Bail,  Si  V.  R.  —  \i\~i .  V.  Bail,  tj  III.  R.  Rail. 
Jj  IX..  Sous-local  ion."  R.  —  (718.  V.  Bail,  (j  H- R-  —  1719  et 
1720.  Bail,  Si  VI.  R.—  1721.  V.  Bail,  $  XII.  Q.  —  1722. 
V.Bail,  §  XÎV.  R.— 1727.  V.  Bornage.  R. —  1728  et  1729. 
V.  Bail,  §  III-  Bail,  Jj  VII.  R.— 1750  cl  1751 .  V.Bail,  Si  VIII. 
R.  —  17*55  et  1754.V.  Bail,  §  VIII.  Incendie,  tj  II.  R.  — 
I750.  V:  Bail,  £  IV.  R.—  1757.  V.  Bail,  Jj  XIV."  Q.— I75S. 
V.  Tacite-réccmduction.  Enregistrement,  Jj  XVIII.'  R.  — 1759. 
V.  Bail,  Si  XIV.  R.  —  1740.  V.  Tacile-réconduction.  R.  — 
1741.  V.Bail,  §  Vf.  Bail,  §  VII.  R. —  1745.  V.  Airures. 
Bail.  §  VI.  Bail,  §  XII  et  XIII,  R.  Tiers,  §  II.  Q.  Tiers 
détenteur.  R.  —  1744  et  suiv.  V.  Bail,  §  XV.  R* —  1748.  V. 
Bail,  Si  XIV.  Q.  — 1752.  V.  Bail,  tj  VII.  R. — 1755.  V.  Bail, 
Si  VIL  Tiers  détenteur.  R.  —  1754  el  suiv.  V.  Bail,  §  VIII. 
R.  —  17  57  et  1758.  V.  Bail ,  §  IV.  R.  —  1759.  V.  Tacite- 
réconduclion.  R. —  I7G0.  V.  Sous-Ioralion.  R.  —  17GI  et 
I7G2.  V.  Bail,  (j  XII.  R.  — 1765.  V.Bail,  tj  IX.  R.— I7G6. 
V.  Bal»,  tj  *H.  Q.  Bail,  §  VII.  R.  —  1767.  V.  Bail,  §  VII. 
R. —  |7G8.  V.  Complainte,  _tj  lit  Q. — 1769  el  suiv.  V."  Bail, 
tjX.  Cas,  Si  VII.  R.  Loyers  et  fermage,  tj  I.  Q. —  I772el  1775. 
V.  Bail,  Si  XI.  Cas,  §  VII.  R. — 1772.  V.  Loyers  el  fermages, 
§  I.  Q.  —  1775.  V.  Enregislremenl,  §  XVIII.  R.  Loyers  et 
fermages,  §  I.  Q.  —  1774  el  I775.  V.  Bail,  §  IV.  Tacile •  re- 
conduction. R.  —  I776.  V.  Aubaine,  n.  15.  R.  —  1778.  V. 
Fumiers.  R.  —  1779  et  suiv.  V.  Louage.  R.  —  1780.  V.  Sa- 
laire. R. —  1781.  V.  Affirmation.  R.  Juge-dc-paix,  §  XVII. 
R.  —  1782  et  suiv.  V.  Voiturier.  R.  —  1784.  V.  Cas,  $  VII. 
R.  —  1792.  V.  Arcbitecle.  Bâtiment.  Cheminée.  Comble. 
Prescription,  secl.  II,  §  XV.  R.  —  1795.  V.  Architecte. 
Louage.  R.  —  1795.  V.  Louage.  R.  —  1799.  V.  Bâtiment.  R. 
— 1800  et  suiv.  V.  Cheptel.  R.  —  1807.  V.  Cas.   §  VIII.  R. 

—  1811  et  suiv.  V.  Cheptel,  §  I.  R. —  1815  et  1816.  V.  Chep- 
tel, §  I.  R.— 1818  el  suiv.  V.  Cheptel,  (j  II.  R.— 1821  et 
suiv.V.  Cheptel,  tj  III.  R.  —  1827  et  suiv.  V.  Cheptel,  §  IV. 
R.— 1829.  V.  Cheptel,  §  I.  R. —  185I.V.  Cheptel,  tj  V.  R. 

Tit.  IX.  Contrat  de  société.  Art.  1  855.  X.  Sociélé,ser(.  I.  II. 

—  1S5G  cl  suiv.  Y.  Société,  sect.  II.  R. —  1S57.  V.  Renon- 
ciation à  une  succession  future,  lj  VI.  R. —  ISjjl  cl  1842.  V. 
Société,  sect.  II.  R. —  I S45  el  suiv.  V.  Sociélé,  section  IV.  R. 

—  1845  el  suiv.  V.  Société  ,  secl.  AT.  B. —  1855  el  suiv.  V. 
Société,  secl.  IV.  R. —  1856  et  suiv.  V;  Société ,  sect.  IV.  R. — 
1801  el  suiv.  Y.  Sociélé,  sect.  V  el  VI.  R.  — 1865  et  suiv.  V. 
Société,  sect.  VII.  R.  —  Sociélé,  §  IX.  Q.  —  1869.  V.  Sociélé, 
satt.  IV.  R.—  1872.  Y.  Partage,  jj  IX.  R.  —  1875.  V.  Société, 
sect.  VIII.  R.  — 1874  et  suiv.  V.  Prêt.  R. 

Tit.  X.  Prêt  à  usage,  ou  de  consommation.  Art.  I  888.  V. 
Bail,  Si  XII.  Q. —  1904.  V.  Commandement.  R.  — 1905.  V. 
Intérêt,  Si  Ht.  R- —  1 907  et  suiv.  V.  intérêt,  §  VI  et  VIL  R. 
— 1909. 'v.  Offres  réelles  et  Renies  de  don  et  legs. —  1911  et 

cuiv.  Y".  Rente  constituée,  Jj  III  et  suiv.  R. 1912.  V.  Clause 

irritante.  R.  Einpbyléose,  §  III.  Q. 


Tir.  XL  Dépôt  et  séquestre.  Art.  1915.  V.  Cassation, 
g  YYWI.  Q.—  Yol,  secl.  I.  R. — 1917.  V.Vol,  sect.  II,  §  ni, 
art.  4.  R. — 1920.  V.  Suppression  de  litres,  §  I.  Q. —  1922  et 
suiv.  V.  Dépôt.  R.—  1924.  Y.  Présomption.  R.  —  1929.  V. 
Cassation,  Si  XXXVI.  Q.—  1032.  V.  Cassation,  §  XXXVI.  Q. 

—  1955.  X.  Cassation,  §  XXXVI.  Q.— 1956  et  suiv.  V.  Dé- 
pôt. R.  —  1958.  Y.  Intérêt ,  tj  IV.  R.  — 1942  et  suiv.  V.  Dé- 
pôt. R. —  1949  et  suiv.  V.  Vol,  secl.  II,  tj  III,  art.  4.  R.  — 
1950  et  suiv.  V.  Dépôt.  R.  —  1952.  V.  Dépôt  nécessaire.  Q.  V. 
Hôtellerie.  R. —  1955.  V.  Dépôt  nécessaire.  Q.  — 1955  et  suiv. 
V.  Séquestre,  tjl.  R.  Vol,  sect.  I.  R.  —  I961  et  suiv.  V.  Sé- 
questre, Si  H-  V.  Yol,  secl.  I.  R. —  I965.  V.  Cassation, 
tj  XXXVI.  Q. 

Tjt.  XII.  Contrats  aléatoires.  Art.  1965.  V.  Gageure.  V. 
Jeu.   R.  —  1969.  V.   Donation,  §  V.  Q.   Rente  viagère.  R. 

—  1970.  V.  Donation,  (j  V.  —  1975.  V.  Donation,  §  V.  Q. — 
1980  et  suiv.  Renie  viagère.  R.  —  1981 .  V.  Rente  viagère.  R. 
1982.  V.  Mort  civile,  §  I.  R. 

Tit.  XIII.  Mandat.  Art.  1984.  V.  Arbitres,  tj  XIV.  Q.  — 
Notaire,  §  Vf.  R. —  1985  et  suiv.  V.  Mandat,  r! —  1988.  V. 
Acquiescement,  §  XVIII  et  suiv.  Q. —  1989.  V.  Société,  sec- 
tion VIII.  R.  —  1990.  V.  Arbitres,  §  XIV.  Q.  —  1992.  V. 
Faute.  R.  —  1996.  V.  Intérêt,  tj  II.  —  Intérêt,  tj  IV.  R.  — 
1997.  V.  Lettre  et  Billet  de  change,  §  IV.  R. — 1998.  V.  Vol, 
sect.  II,  §  III,  art.  4.  R.  —  1999.  V.  Marché  à  terme,  §  II. 
Notaire,  §  VI.  R.  —  2000.  V.  Intérêt,  §  IL  R.  —  2001.  V. 
Boucher.  Frais  funéraires.  R.  —  2002.  V.  Notaire,  §  VI.  R. 

—  2005.  V.  Arbitres,  §  XIV.  — Intérêts,  tj  V.  Q.  —  2007. 
V.  Arbitres,  jj  XIV.  Q. —  2008.  V.  Intérêts,  §  V.  Q.  Oppo- 
sition (lierce),  tj  IL  R. 

Tit.  XIV.  Cautionnement.  Art.  201  I .  V.  Lettre  et  Billet  de 
change,  §  IV.  R.  — 2012.  V.  Autorisation  maritale,  sect.  III, 
§  U.  Caution,  jj  I.  Caution,  <j  II  et  V.  R. —  Hypothèque,  §  IV. 
Q.  —  2015.  V.  Aval,  §  II.  Q.  —  2014.  Y.  Caution,  §  H-  R. 

—  2016.  V.  Caution,  §  I.  R.  —  2017.  V.  Avantages  aux  héri- 
tiers présomptifs,  §  VII.  Q.  —  2018  et  suiv.  V.  Cauliou,  tj  II. 
Transcription,  §  V.  R.  —  202  I  el  suiv.  V.  Caulion ,  §  IV.  R. 

—  2025.  V.  Discussion.  R.  —  2025.  V.  Caulion,  §  I.  R.  — 
2028  et  suiv.  V.  Caution,  §  VI.  R.  —  2029.  V.  Interruption 
de  prescription.  Subrogation  de  personne,  sect.  IL  R. — 2052. 
V.  Caulion,  Si  III.  Q- — 2056.  V.  Autorisation  maritale,  sect.  HI, 
jj  II.  R.  Caulion ,  §  IV.  —  Caulion,  §  V.  R.  —  Chose  jugée, 
§  XVIII.  Q.  —  2057.  V.  Solidarité,  tj  V.  Q.  —  2058  el  2059. 
V.  Caution,  §  V.  R.  —  2040.  V.  Transcription,  §  V.  R.  — 
2042.  V.  Caulion,  §  IV.  R. 

Tit.  XV.  Transactions.  Art.  2044  et  suiv.  Ar.  Trausaelion. 
R.  —  2045.  V.  Acquiescement,  §  XIX.  Q.  Substitution  fidéi- 
commissaire,  sect.  XII.  R.  Tuteur,  §  III.  Q.  —  2046.  V.  Ac- 
cusation. R.  —  2048  et  2049.  V.  Compte,  ^  I.  Q.  —  Domaine 
public.  R.  —  2052.  V.  Caulion,  §  VII.  R.  Tuteur,  tj  HI.  Q. 

—  2054.  V.  Testament ,  sect.  II,  tj  V.  R.— 2058.  V.  Compte, 
SJI.  Q. 

Tir.  XVI.  Contrainte  par  corps  en  matière  civile.  Art.  2059. 
V.  Contrainte  par  corps ,  tj  X.  Q.  Escroquerie.   Stellionat.  R. 

—  2060  et  suiv.  V.  Contrainte  par  corps.  Notaire,  §  V.  Vol, 
sect.  II,  §  III,  art.  4.  R.  —  2062.  V.  Bail,  §  IX.  R.  —  2063. 
V.  Contrainte  par  corps.  Lettre  et  Billet  de  change ,  §  IL  No- 
taire, tj  V-  R-  —  2066.  A".  Clain,  §  L  Contrainte  par  corps.  R. 
Contrainte  par  corps,  Si  X.  Q.  — Stellionat.  R.  —  2007.  V. 
Arrestation,  §  AT.  R.  —  20G8.  Ar.  Clain,  §  I.  R-  —  2069.  V. 
Contrainte  par  corps,  tj  X.  Q.  Stellionat.  R.  —  2070.  A".  Ar- 
restation", Si  AT.  Contrainte  par  corps.  R.  Contrainte  par  corps, 
%  X.  Q. 

Tit.  XVII.  Nantissement.  Art.  2071  et  2072.  V.  Nantis- 
sement, §  I  et  suiv.  R.  —  2075  et  suiv.  V.  Gage.  R.  —  2074 
el  2075.  V.  Motifs  des  jugemens.  R.  —  2078.  Expropriation 
forcée,  tj  VIII.  Q.  — Pacte  commissoire.  R.  —  2085.  X.  Pi- 
gnoratif (contrat).  Q.  —  2085  el  suiv.  X.  Anlichrèse.  R.  Con- 
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irai  pignoratif,  j  II.  Faculté  do  rachat,  tj  VI.  Q.  —luis  déten- 
teur. R.—  2088.  Y  Pignoratif  (contrat).  Q.— 2091.  Y.  Trans- 
port (cession  et),  $  VU.  R.  et  Q. 

1  rr.  XVII t.  Privilèges  et  hypothèques.  Ail.  2095.  V.  Saisir 
immobilière,  §  VI.  Clain,  g  11.  Inscription  hypothécaire,  J  II 
et  suiv.  R.  —  2095.  V.  Concurrence.  Privilège  de  créance, 
sert.  I  et  suiv.  R-  Revendication,  §  VII.  Q — 2098.  V.  Amende, 
j  Vin.  Comptable.  Frais  de  procès  criminels.  R.  —  2100.  V. 
Amélioration.  R.  —  2101.  V.  Apothicaire.  Rail,  §  VII.  Chi- 
rurgien, '•.  I.  Comptable.  Dot.  Inscription  hypothécaire,  tj  III. 
Inscription  hypothécaire,  §  V  et  suiv.  Pension  ,  jj  I.  Transcrip- 
tion, ■  IV.  Transcription,  tj  V.  R.  —  2102.  V.  Bail,  §  XII. 
Q.  Cheptel,  §  III.  Cloche.  R.  Privilège,  §  I.  Q.  —  2105.  V. 
Amélioration. Architecte.  Bâtiment.  Consignation.  Contre-lettre. 
R. Intérêts,  jV.Q.Mine.R.— 2104. V. Apothicaire.  R.— 2105. 
T.  Apothicaire.  Chirurgien,  §  I.  R.  —  2106.  V.  Amélioration. 
Inscription  hypothécaire,  §  II  et  suiv.  R.  Intérêts,  §  V.  Suc- 
cession vacante,  Ij  I.  Q.  —2107.  V.  Inscription  hypothécaire, 
§  III.  Transcription,  $  III.  Transcription,  §  IV.  R.  —  21 08  et 
2109.  V.  Inscription  hypothécaire,  jj  IV.  R.  —  2109.  V.  Par- 
tage, •;  VI.  R. —  21  10.  V.  Architecte.  Bâtiment.  Contre-lettre. 
R.  2111.  V.  Ordre  des  créanciers.  Séparation  de  patri- 
moine. §  IV  et  V.  R.  Séparation  de  patrimoine,  §  1 ..  Q. — 
2115.  V.  Amélioration.  Expropriation  forcée.  R.  Frais  de  pro- 
cès  criminel.,.  Hypothèque,  sect.  II,  §  ni,  art.  2  et  suiv.  Inscrip- 
tion hypothécaire,  <j  II  et  suiv.  R.  —  21  14.  V.  Emigrés,  tj  X. 
Hypothèque,  ■]  III.  tj.  Renie  constituée,  §  X.  Tiers  détenteur. 
r!  —  2117.  Y.  Succession  vacante.  §  I.  Q.  —  2118.  V.  Suc- 
cession vacante,   tj  I.  Q.  Tiers  détenteur.   Rente   seigueuriale, 

i"  n.  R. 2121.  V.  Don  de  baptême.  Comptable.  Hypothèque, 

sect.  II,  tj  III,  art.  4.  Transcription,  §  V.  Université,  §  III.  R. 
—  2 1 25.  Y.  Amende,  lj  VIII.  Billet,  §  I.  R.  Jugement,  §  XIV. 
q. — Inscription  hypothécaire,  §  IV.  Souveraineté,  §  VI.  R. 
Succession  vacante,  tj  I.  Q.  Transcription,  §  III.  R.  —  212 '-. 
Y.  Hypothèque,  tj  IV.  Q.  —  21  25.  Y.  Cassation,  §  XXXI. 
Héritier,  §  m.  Revendication,  'j  Y1I.  Résolution,  tj  I.  Q-  — 
2126.  Y.  Hypothèque,  tj  IV.  Q.'— 2127.  Y.  Inscription  hy- 
pothécaire, $  XII.  Q.  Transcription,  §  III.  R.  —  2128.  V.  Ju- 
gement, tj  XIV.  Q.  Souveraineté,  tj  VI.  R. —  2129.  V.  Hypo- 
thèque, tjIV  bis.  Inscription  hypothécaire,  §  XII.  Q.  Loi,  §  V. 
R.  — 2132.  V.  Hypothèque ,  J  III.  Q.  Inscription  hypothé- 
caire, tj  Y  et  suiv.  R.  —  2155.  V.  Contre-lettre.  R.  —  2154. 
V  V  i  sous  seing  privé,  tj  I.  Amende,  §  VIII.  Comptable.  R. 
Faux,  §  VI.  Hypothèque,  Ij  XIX.  Q.  Ordre  de  créanciers.  R. 
Succession  vacante,  §  I.Q.  —  2155.  V.  Contrat  de  mariage, 
(j  II.  Deuil.  Douaire.  Gains  nuptiaux  et  de  survie,  tj  VI.  Inscrip- 
tion hypothécaire,  $  III.  R.  Succession  vacante,  §  1-  Q.  — 
2l4i  et  suiv.  v.  Inscription  hypothécaire,  tj  IV.  Transcription, 
»  V.  R.  — 2146.  V.  Inscription  hypothécaire,  §  n  et  suiv. 

ription  hypothécaire,  5  Vet  suiv,  R.  Inscription  hypothé- 
caire, \  III.  Succession  valante,  §  I.  Q.  — 2147.  Y.  Concur- 
rence. Date,  §  X.  R.  —  214.8.  V.  Appel,  tj  T..  Assignation, 
i  XVI  Q.  Bordereau  d'hypothèque.  Comptable.  Domicile  élu. 
R.  Hypothèque,  •]  III.  Inscription  hypothécaire,  tj  IV  et  XII. 
Q.  Rente  seigneuriale^  'j  III.  R.  —  21  jl.  Y.  Ancrages,  n.  2. 
R.  —  Hypothèque,  \  XIX.  Q.  —  Inscription  hypothécaire, 
J  V  et  suiv.  R.  Inscription  hypothécaire,  <j  II,  II  bis,  et  III. 
Intérêts.  (  Y  et  VI.  Q.  --  2152.  V.  Inscription  hypothécaire, 
§  XII.  Q.  —  2155.  v.  Bordereau  d'hypothèque.  R  —  21 34. 
V Inscription  hypothécaire,  ;>  III.  Renie  seigneuriale ,  '■  in. 
Transcription,  §  III.  R.  —  21 56.  V.  Domicile  du.  R.  —  2  I  .j7 
et  suiv.  V.  Radiation  dis  hypothèques.  R.  —  2101.  Y.  Renie 
constituée.  §  X.  R.  —  2165 

III.  R.  —2166.  v.  Hypothèque,   Ij  XIX.  Q. 
,    hypolhc    li  e,  'j  II  et  suiv.  l  uriale,  §  H. 

rs  détenteur.  R.   I  VII.  Q.  ■ — 2167. 

•V.  inscription  h  tV   R. — 21 68  et  suiv.  V.  Tiers 

détenteur.  !'..  —  211  propriation  forcée.  R. — 2170 

...n.  Légataire,  § VII.  R.  —  2174.  I 


néûce  d'inventaire,  §  V.  Q.  Délaissement  par  hypothèque.  Sai- 
sie immobilière,  §  II.  R.  —  2176.  V.  Tranport  (cession  et), 
tj  VII.  Q.  —  2177.  Y.  Ordre  des  créanciers.  R.  Transcription, 
§  III.  R. — 2 ISO.  V.  Hypothèque,  §  XIX.  Q.  Inscription  hy- 
pothécaire, J)  III.  Partage,  tj  VI.  Prescription,  sect.  II,  tj  XIII 
et  XVI.  Saisie  immobilière,  (j  VI.  R. —  22SI.  V.  Prescription, 
sect.  I,  §  III.  Transcription,  tj  II,  IU.  R.  — 2182.  V.  Cassation, 
tj  XXXI.  Héritier,  tj  III.  Q.  Rente  seigneuriale,  §  IL  Tran- 
scription, <j  VII.  R.  Transcription  au  bureau  des  hypothèques, 
tj  V.  Q.  — 2185  et  suiv.  Inscription  hypothécaire,  tj  rv.  Sai- 
sie  immobilière,  §  VI.  R.  Surenchère.  Transcription,  §  I  et  suiv. 
r.  — 2184.  V  inscription  hypothécaire,  §  III.  R.  —  2185  et 
Transcription,  tj  Y7  e!  VIL  R.  — 2187.  Y.  Saisie  immobilière, 
§  VI.  Transcription,  §  VI.  R.  —  2188.  Y.  Loyaux  coûts.  R. 

—  2190.  V.  Surenchère.  R.  —  2191.  V.  Tiers  détenteur. 
2ISIJ.  V.  Transcription,  5  VI.  R.  —  2195  et  sniv.  V.  Douaire. 
Inscription  hypothécaire,  §  III.  Transcription,  §  V.  R. — 2194. 
Y.  Saisie  immobilière,  $  VI.  R. — 2195.  V.  Prescription,  sect.  I, 
§  VII.  Transcription,  tj  VII.  R.  —  2196.  Y.  Compulsoire,  §  I. 
R.  —  21 97  et  2  1 98.  Y.  Transcription ,  §  VIL  R.  —  21 98.  V. 
Cassation,  §  XXXI.  Q.  Transcription,  tj  III.  Saisie  immobi- 
lière, §  YI.  R.  —  2199  et  suiv.  Transcription,  §  VIL  R.  — 
2200.  V.  Inscription  hypothécaire,  §  V  et  suiv.  Saisie  immobi- 
lière, tj  VI.  P.. 

Tit.  XIX.  Expropriation  forcée  et  ordre  entre  les  créan- 
ciers. Art.  2204  et  suiv.  V.  Décret  d'immeubles,  §  V.  Expro- 
priation forcée.  Saisie  immobilière,  §  VI.  R.  —  2205  et  suiv. 
V.  Saisie  immobilière ,  §  III.  R.  —  2206.  V.  Expropriation  for- 
cée, §  VII.  Q. Saisie  immobilière,  §  I.  R. — 2208.  V.  Autori- 
sation maritale,  sect.  V,  §   I.  R.  Saisie  immobilière,  §  HI.  R. 

—  2209.  V.  Discussion.  Expropriation  forcée.  R-  —  2210. 
V.  Action,  §  III.  Saisie  immobilière,  §  IV  et  VI.  R.  —  2212. 
Y.  Contrainte  (droit  civil).  R.  —  2215.  V.  Acte  sous  seing 
privé,  §  IV.  Q.  Saisie  immobilière,  tj  V.  R.  Saisie  immobilière, 
tj  VI.  R.  — 2215.  Enregistrement,  §  V.  R.  Expropriation  for- 
cée. R.  —  2216  et  suiv.  V.  Saisie  immobilière,  §  Yr  et  suiv.  R. 

—  2218.  V.  Hypothèque,  §  XIX.  Q. 

Tit.  XX.  Prescription.  Art.  2219  et  suiv.  V.  Prescription, 
sert.  I,$I  et  suiv.  R.  — 2220.  V.  Appel,  §  VIII.  Q.— 2225. 
V.  Délit  forestier.  R.— 2224.  V.  Chose  jugée ,  §  II  bis.  Hypothè- 
que, §  XIX.  Q.  — 2225.  V.  Prescription,  sect.  I,  §  LV.  R.  — 
2326.  V.  Prescription,  sect.  III,  $  VI.  R.  —  2227.  Y.  Arréra- 
ges, n.  2.  Comptable.  Epier.  Prescription,  sect.  II,  §  VI.  Pre- 
scription, sect.  II,  tj  XXIII  et  suiv.  R.  Requête  civile,  §  L  Q. 

—  2229.  Y.  Prescription,  sect.  I,  §  V  et  suiv.  R.— 2250.  V. 
Prescription ,  sect.  I ,  §  V  et  suiv.  R.  —  2254  et  suiv.  V.  Pre- 
scription, sect.  I  ,  §  V  et  suiv.  R.  — 2256.  V.  Complainte, 
§  III.  Q.  Prescription,  sect.  I,  §  VI.  R.— 2257.  Y.  Complainte, 
g  III.  Q.  — 2258.  V.  Complainte,  §  UI.  Q.  —  2259.  V.  Com- 
plainte, §  III.  Q.  —  2240  cl  suiv.  Y.  Prescription,  sect.  I, 
tj  yi.  r."_  2245.  V.  Testament,  sect.  V.  Interruption  de  Pre- 
scription. R.  —  2244.  V.  Commandement.  R.  —  2247.  V.  Cas- 
sation, §XX.  Q.—  2249.  V.  Chose  jugée,  §  XVIII.  Q.  Indi- 
vis. Interruption  de  prescription.  R. — 2250.  V.  Chose  jugée, 
tj  XVIII.  Q.  —  2252.  Y.  Interdiction,  §  VI.  Inscription  hypo- 
thécaire,  tj  III.  Prescription,  sect.  I,  §  VU.  R.  —2254  et  suiv. 
V.  Prescription,  sert.  I,  t,  VII  et  YUI.  R.  —  2257.  Y  Gains 
nuptiaux  et  de  survie,  §  X.  Prescription,  sect.  I,  §  VII  et  V1U 
i;.  —  2258.  Y.  Contradiction  (prescription).  R. —  2259.  Y. 
Piolet,  §  VI.  R— 2260.  V.  Prescription ,  sect.  Il,  §11.  Pre- 
-  option,  sect.  II,  §  IV.  R.  —  2262.  V.  Hérédité  Prescription, 

ect  I,  tj  V,  VIII,  IX,  XIII  et  suiv.;  sect  m,  .tj  II  et  VU.  R. 
Séparation  de  patrimoine,  §  U.  Q.  —  2265.  V.  Titres.  R.  — 
2265.  V  Absent.  Hérédité.  Prescription,  sect.  II,  §  VII  et 
suiv.  R.  —  2266.  V.  Absent.  R.  —  2267.  Y.  Appel,  sect.  I, 
§  Y.  R.;  $  VIII  et  IX.  Q.  Nullités,  §  IV.  Prescription,  si  et.  I, 
S  V  cl  sniv.  R.  —  2270.  V.  Architecte.  Bâtiment.  Cheminée. 
I  Chirurgien,  §  L  Comble.  R.  Prescription , sect.  II,  §  XV.  R. 
2271.  Y    Appel.   §  VI.  Q.  Cabarctier,  tj  I.  Prescription, 
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secl.  II,  §  I  et  suiv. — 2272.  "V.  Apothicaire.  R.  Appel, 
jj  VI.  Q.  Boulanger.  Juge  de  paix,  §  XV II.  Prescription,  sect. 
II,  jj  III  et  IV.  R.  — 2273.  V.  Arrêt  de  règlement ,  jj  II.  Q. 
Avocat  aux  conseils.  Frais  et  Salaires.  Prescription ,  secl.  II, 
jj  V.  R  — 2274.  V.  Apothicaire.  Chirurgien.  Prescription , 
sect.  II,  jj  III.  R.  —  2270.  V.  Prescription,  sect.  II,  §  VIII. 
r. —  2277.  V.  Bail,  §  XVI.  Domaine  public.  Prescription, 
lect.  II,  §  XI  et  XIII. Rente  de  don  et  legs.  Rente  viagère.  R. 


—  2278.  V.  Prescription,  sect.  I,  §  VII.  R.  —  2279  et  suiv. 
V.  Action.  Actionnaire,  §  V.  Q.  Cheptel,  tj  I.  R.  Donation,  (j  VI. 
Q.  Juge  de  paix,  tj  IX.  Navire,  (j  I.  Prescription,  sect.  II,  §  III 
et  VI.  R.  Privilège,  JJ  I.  Revendication,  §  VII.  Q.  Vol,  sect. 
m,  JJ  I.  R.  — 2281.  V.  Arrêt  de  règlement.  §  JI.  Péremp- 
tion, §  VI.  Q.  Rente  seigneuriale,  §  II.  R.  Séparation  des  pa- 
trimoines, §  II.  Q. 


CHAPITRE  III.  —  Code  de  procédure  civile. 


PREMIERE  PARTIE. — rRocÉDDRE  devant  les  tribunaux. 

Livre  premier.  De  Injustice  de  paix.  Art.  2  el  suiv.  V. 

Juge  de  paix,  tj  XXU  el  XXIII.  R.  —  5.  V.  Dégradation  d'un 
bien.  R.  Usufruit,  tj  VI.  Q.  —  4.  V    Huissier,  §  I  el  VIII.  R. 

—  5.  V.  Défaut,  tj  II.  Délai,  sect.  I,  §  I.  Saisie  immobilière, 
$  l.  R.  _ y.  Appel,  §  X.  Q.  —  7.  V '.Arbitre,  §  XIV.  Q.  Si- 
gnature, (j  II.  R.  — 8.  V.  Audience,  §  I. —  10  et  suiv.  V. 
Audience, '  Jj  III.  Autorités  constituées.  Injure.  R. —  1 1 .  V. 
Arrestation,  tj  II.  R. —  15.  V.  Appel,  §  IX.  Q.  Péremption, 
§  IH.  R.  —  16  et  17.  V.  Appel,  §  I  el  VI.  Q.  Caution,  jj  I. 
Exécution  provisoire  des  jugeirens.  R. —  19.  V.  Appel,  jj  I. 
Q.  Cour  de  cassation.  Défaut,  §  II.  Délai,  sect.  I,  Jj  I.  R.  — 
20.  V.  Appel,  Jj  I.  Défunt,  §  VIII.  Q.  Opposition  à  un  juge- 
ment, Jj  III.  R. —  25.  V.  Complainte,  Jj  II  et  suiv.  R.  Com- 
plainte,)) III.  Servitude,  Jj  V.Q. — 24et*25.  V.  I'dtitoire.  R. 

—  27.  V.  Pétiloire.  R. —  51.  V.  Appel,  secl.  I,  5,  Jj  I.  R. 

—  54  et  suiv.  V.  Déposition.  Enquête.  R.  —  28.  V.  Expédi- 
tion. R.  —  59  et  40.  V.  Fait.  R.  — 41  et  suiv.  V.  Expert. 
R.  — 44  et  suiv.  V.  Récusation,  §  II.  R. 

Livre  Deuxième.  Des  tribunaux  inférieurs.  —  Titre  i. 
Conciliation.  Art.  4S.  V.  Appel,  Jj  XIV.  Bureau  de  paix,  Jj  I. 
Q.  — 49.  V  Intervention,  §  I.  R.  Légitimité,  §  II.  Q. —  49. 
V.  Offres  réelles.  Séparation  de  biens,  sect.  II.  R.  —  51.  V. 
Appel,  Jj  I.  Q.  Délai,  sect.  I,  §  I.  R.  — 52.  V.  Appel ,  tj  I.  Q. 

—  55.  V.  Action,  Jj  III.  R.  —  57.  V.  Bureau  de  paix,  Jj  I.  Q. 
Interlocutoire.  R. 

Tit.  II.  Ajoumemens.  Art.  59.  V.  Accepter  à  juge.  Ac- 
tion, tjIII.  R.  Faillite,  Jj  V.  Lettre  de  change,  §  IV.  Q.  Servi- 
tude, jj  XXXV.  Société,  secl.  VI.  II.  —  (il.  V.  Ajournement. 
R.  Appel,  Jj  X,  ait.  1.  Assignation,  tj  VI  et  X.  Q.  Cassation, 
jj  XX.  Q.  Constitution  de  procureur.  R.  Exploit,  jj  I.  Q.  Ma- 
riage, sect.  V,  Jj  II.  Nullité,  §  III.  Présentation:  Requête.  So- 
ciété, sect.  VI.  R. —  65.  V.  Notaire,  Jj  V.  R.  —  65.  V.  Ajour- 
nement. Communication.  R.  —  00.  Y.  Huissier,  jj  I.  R.  — 
68.  V.  Absent.  Affiche.  Ajournement.  R.  Assignation,  Jj  XII  et 
XIII.  Exploit,  J)  I.  Q.  Saisie  immobilière,  jj  VI.  Voisinage, 
Jj  II.  R. —  69.  V.  Absent.  Ajournement.  R.  Assignation, 
Jj  XII  et  XIII.  Q.  Contradicteur.  Société,  sect.  VI.  R. —  70. 
V.  Absent.  Ajuurnement.  R. —  7 1 .  V.  Dommages-intérêts. 
Huissier,  jj  I.  R.  — -72  et  suiv.  V.  Délai,  sect.  I,  tj  I.  R. 

Tit.  III.  Constitution  â'avoués  et  Défenses.  Art.  75.  V. 
X.  Délai,  sect.  I,  Jj  I.  Présentation.  F.voeation  de  procureur, 
Jj  II.  R.  Appel,  jj  X,  ait.  ! .  Q.  Défense.  R.  —  79  et  80.  V. 
Avenir.  Défaut,  jj  II.  R.  —  82.  V.  Avenir.  R. 

Tit.  IV.  Communication  au  ministère  public.  Art.  85.  V. 
Ministère  public,  (j  II.  Publicité  de  l'audience.  Substitution  fi- 
déicommissaire,  sect.  XVIII.  Pi.  Substitution  lidéiéommissaire  , 
$  XII.  Q.  —  84.  V.  Avocat  du  Roi.  R. 

Tit.  V.  Publicité  et  police  des  audiences.  Art.  85.  V.  Dé- 
fendeur. R.  — 86.  V.  Avocat  du  Roi.  R.  —  87.  V.  Audience, 
Jj  I-  R- — 88  et  suiv.  V.  Audience,  Jj  III.  R. — 89  el  suiv. 
X.  Arrestation,  jj  II.  Autorités  constituées.  R. —  91  el  suiv. 
y.  Injure.  R. 


Tit.  VI.  Délibérés  cl  instructions  par  écrit.  Art.  95  et 
suiv.  V.  Contredits.  R.  - —  96  el  97.  V.  Inventaire  de  pro- 
duction. Production.  R.  —  97.  V.  Contredits.  R.  —  107.  V. 
Avenir.  R.  Avoué,  Jj  VIII.  Q.  Déni  de  justice.  Dommages-in- 
térêts. Interdiction  d'officiers.  R. —  109.  V.  Forclusion.  R. 
— ■  1  10.  V.  Ordonnance  de  juge.  Pi.  —  111.  V.  Audience, 
tj  I.  Commissaire.  R.  —  115.  V.  Opposition  à  un  jugement, 
§  III.  R. 

Tit.  VIL  Jugemens.  Ali.  116.  V.  Délibéré.  R. —  118,  \  . 
Avocat,  tj  III.  O  Commissaire.  R.  Partage  d'opinions,  Jj  II.  Q. 
— 121.  V.  Affirmation.  R.  —  122  et  125.  V.  Délai,  tj  VI.  Q. 
— 126  et  127.  V.  Contrainte  par  corps.  R. — 128.  V.  Domma- 
ges-intérêts. R.  — 129.  V.  Fruits.  Mercuriales.  Registres  des 
gros  fruits.  R.  —  150  et  suiv.  V.  Dépens.  R.  Serment,  tj  U. 
Q.  —  152.  V.  Bénéfice  d'inventaire,  u.  !4.  Dommages-intérêts. 
Interdiction  d'officiers.  R. —  155.  V.  Distraction  de  dépens. 
Réparation  civile,  jj  II  el  suiv.  11. —  154.  V.  Provisoire.  R. — 
155  et  suiv.  V.  Caution,  Jj  I.  Exécution  provisoire  des  juge- 
mens. R.  —  158.  V.  Arrêt.  Jugement,  jj  II.  R.  —  14 1.  V.  Ap- 
pel, Jj  XIII.  Q.  Cassation,  jj  XI.  R.  Fait.  Motifs  des  jugemens.  R. 

—  142  et  suiv.  V.  Qualités  d'un  jugement.  R.  • — 146.  V. 
Commandement.  R.  —  147.  V.  Appel,  jj  VIII.  Q.  Significa- 
tion. R. 

Tit.  VIII.  Jugemens  par  défaut  cl  Oppositions.  Art.  149. 
V.  Appel,  jj  I.  (,).  Défaut,  §  IL  R.  Opposition  aux  jugemens 
par  défaut, 'jj  VI.  Q. —  loi.  V.  Péremption,  jj  VI.  Q.  — 155 
el  suiv.  V.  Opposition  à  un  jugement ,  Jj  III.  R.  Péremption-, 
tj  VI.  Q.  — 154.  V.  Délai,  sect.  I,  Jj  I.'r.-^-155  et  suiv.  V. 
Saisie  immobilière,  Jj  V.  R.  —  156.  V.  Appel,  jj  VIII.  Q.  As- 
signation, jj  X.  Cassation,  tj  XXXVI.  Défaut,  Jj  VIII.  Tribunal 
de  commerce,  tj  X.  Q. —  157.  V.  Appel,  jj  VIII.  Q.  Opposi- 
tion à  un  jugement,  tj  III  11.  Opposition  aux  jugemens  par 
Défaut,  tj  VI.  Q.—  158.  V.  Appel,  Jj  VIII.  Défaut,  jj  VIII. 
Tribunal' de  commerce,  tj  X.  Q. —  159.  V.  Appel,  'j  VIII. 
Défunt,  jj  VIII.  Tribunal'  de  commerce,  Jj  X.  Q, —  Ï60.  V. 
Avoué,  jj  VIL  Opposition  aux  jugemens  par  défaut,  Jj  VI.  Q. — 
161.  V.  Ajournement.  11.  —  162.  V.  opposition  à  un  ju- 
gement, jj  III.  R.  —  165.  V.  Opposition  à  un  jugement. 
tj  III.  R. 

Tit.  IX.  Exceptions.  Art.  If>6.  V.  Caution  jadicalumsolvi. 
Q. —  168.  V.  Tribunal  d'appel,  jj  VI.  Q.  —  (69,  V.  1 
natoire,  Jj  I.  Déni  de  renvoi.  R.  HypolhèqHie,  jj  XXIX.  Tribu- 
nal d'appel,  jj  VI.  Q.  —  170.  V.  Appel,  Jj  VIII.  O.  Fins  de 
non  procéder.  R.  Tribunal  d'appel,  ti  VI.  Q. —  1/1  el  172. 
V.  Lilispendanee.  R.  Tribunal  d'appel,  jj  VI.  Q.—  172   V. 

Déclinaloire,  tj  I.R. 1  75.  V.  Acte  respectueux,  tj  III  et  suiv. 

Appel,  jj  VIII  et  IX.  Assignation,  tj  XVI.  Bureau  de  paix,  Jj  I. 
Hypothèque,  jj  XIX.  Q.  Nullité,  jj' III.  R. —  '175  et  suiv.'v. 
Garantie,  Jj  X.  R.  Péremption,  tj  VI.  Q. —  179.  V.  Doinma- 
gesinlérèK  R. —  1 S I .  V.  Leltre  de  change,  jj  IV.  Q. —  182. 
V.  Appel  incident,  jj  V.  Q. —  1 83.  V.  Appel  incident,  tj  X.  Q. 

—  184.  V.  Appel  incident,  jj  V.  Q.  Ordre  (billet  à),  (j  L  R.— 
'I  85.  V.  Appel,  jj  I.  Appel  incident,  t)  V.  Avoué,  jj  VIL  Q.' — 1 86  et 
1 87.  V.  Exception.  R.  Hypothèque,  jj  XIX.  Q.—  1 88  el  suiv.  V. 
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i.oiumunicatiou.   R.    —     l^f.    ¥?    Dommages  -  intérêts.    R. 
Tit.  X.  f'éri/tcation  des  écritures.  Ait.  )  95  et  suiv.  V.  Vé- 
rification d'écriture.  R.  —  196  et  suiv.  V.  Commissaire.  R. — 
199.  Y.  Ordonnance  4fi  jugs.  R. —  204.  V.  Avoué,  jj  VII.  Q. 

—  215.  Y.  Dommages-intérêts.  R. 

Tit.  XI!  Faux  incident  civil.  Art.  214.  V.  Chose  jugée, 
tj  XV.  11.  Faux,  tj  XVI.  Q.  Inscription  de  faux,  §  l  et  IV. 
Moyens  de  faux.  R.  —  218  et  219.  V.  Commissaire.  R. — 
V.  Faux ,  jj  XVI.  Q.  —  229.  V.  Moyens  de  faux.  R.  — 
252  et  255.  V.  Moyens  de  faux.  R.  —  259.  V.  Faux,  §  VI. 
Inscription  de  faux.    C  XL  Q.  Prescription,  sect.  III,  §  VII.  R. 

—  241.  V.  Dommages-intérêts,  Interdiction  d  officier.  R. — 
250.  V.  Faux.  ;.  XVI.  Q. 

Tit.  XII.  Enquêtes.  AN.  252  et  suiv.  V.  Enquête.  R. — 
255.  V.  Motifs  des  jugemens.  R.  —  855.  V.  Commissaire.  R. 

—  260  et  suiv.  V.  Déposition.  R.  —  261.  V.  Nullité,  $  III. 
Témoin  judiciaire,  $  III.  R. —  262  ri  suiv.  Y.  Dénonciation. 
R.  Injure,  ]j  II.  Serment,  tj  II.  Q.  — 265  el  suiv.  V.  Serment, 

.  III.  R.  —  268.  V.  Témoin  judiciaire,  §  I.  R.  —  577.  V.  Té- 
moin judiciaire,  tj  VII.  R.  —  285.  V.  Témoin  judiciaire,  §  I. 
R. —  28j.  V.  Témoin  judiciaire,  g  I  et  III.  R.— 289.  V.  Dom- 
mages-intérêts. Reproche.  R.  —  292.  A'.  Nullité,  tj  V.  R. 

Tit.  XIII.  Descentes  sur  les  lieux.  Art.  295.  V.  Avoué  , 
S  VII.  Q.  Descente  sur  les  lieux.  Expert.  R.  — 296.  V.  Com- 
missaire. R.  — 299  et  500.  V.  Descente  sur  les  lieux.  R.  — 
501.  V.  Appel,  sect.  II ,  tj  III.  R. 

Trr.  XIV.  Rapports  d'experts.  Art.  502  et  suiv.  V.  Expert. 
R.  —  514.  V.  Dommages-intérêts.  R-  —  -51 6.  V.  Serinent ,  jj  n. 
R. —  519  et  suiv.  V  Expert.  Opposition  à  une  taxe  de  dé- 
pens. R. —  522.  V.  Cerquemanage.  R.  Expert ,  tj  X.  Union 
de  créanciers,  §  II.  Q.  —  522.  V.  Expert,  §  X.  Q. 

Ttt.  XV.  Interrogatoire  surfaits  et  articles.  Art.  524  et 
-uiv.  Y.  Interrogatoire  sur  faits  et  articles.  R.  —  525.  V.  Com- 
missaire. R. 

Tu.  XYI.  Incidens.  Art.  557.  V.  Appel  incident,  tj  I  et 
suiv.  Prodigue.  Q.  Requête.  R.  —  559  et  suiv.  V.  Interven- 
tion,  j  I.  R. 

Tit.  XVII.  Reprise  d'instance  et  Constitution  de  nouvel 
avoué.    An.    542.  V.   Opposition   aux  jugemens   par  défaut , 

VI  Q.  Reprise  d'iustanee.  R.  —  545.  Opposition  aux  juge- 
meus  par  défaut,  jj  VI.  Q.  —  544.  Opposition  aux  jugenieus 
par  défaut  ,  §  VI.  Q.  —  546  el  suiv.  V.  Reprise  d'in- 
stance. R. 

Tit.  XVIII.  Désaveu.  Art.  552  et  suiv.  V.  Désaveu.  R. — 
i 54.  V.  Exécution  de  jugemens  écrits.  R. —  559.  V.  Appel, 
§  IX.  Q.  —  560.  Y.  Interdiction  d'officier.  R. 

Tit.  XIX.  Réglcmens  de  juges.  Art.  565.  Y.  Conflit  de 
juridiction.  R.  Consuls  des  marchands,  jj  III.  R.  Cour  de  cas- 
sation. R.  Règlement  de  juges.  R.  Tribunal  d'appel ,  jj  VI.  Q. 

—  567.  V.  Dommages-intérêts.  R. 

Iit.  XX.  Renvoi  à  un  autre  tribunal  pour  parenté  ou  al- 
liance. Art.  568.  Y  Cour  de  cassation.  R.  —  574.  V.  Dom- 
mages-intéTêls.  R. 

Tit.  XXI.  Récusation.  Art.  578  et  suiv.  V.  Récusation, 
jj  II.  R.  Récusation ,  j  V.  Q.  Suspicion  légitime,  tj  IL  Q. — 
580.  V.  Déport  d'un  juge.  R.  —  582.  V.  Récusation,  J  IV.  R. 
Récusation,  tj  Y.  Q.  —  585.  Y.  Commissaire.  R.  Descente  sur 
les  lieux.  R.  —  5S7.  Y.  Commissaire.  R.  —  590.  V.  Domma- 
ges-intérêts. R.  —  592.  V.  Appel,  sect.  I.  jj  Y.  R. 

Tit.  XXII.  Péremption.  Art.  597  et  suiv.  Y.  Péremption, 
$  II  et  suiv.  R.  Péremption ,  $  VI.  Q.  —  598.  V.  Prescription, 
sect.  I.  Jj  VII.  R.  —  400  el  suiv.  V.  Péremption,  jj  I.  R.  — 
401.  V.  Péremption,  jj  VI.  Q. 

Tit.  XXIII.  Désistement.  Art.  402  et  suiv.  Y.  Désistement. 
R.  Péremption,  jj  VI.  O.  —  405.  V.  Péremption,  [,  VI.  Q. 

Tn    XXIV.  Matières  sommaire*.  Art.  405   V.  Appel,  sect. 


I,  5  V.  R.  —  407  et  suiv.  V.  Enquête.  R.  Opposition  aux  ju- 
gemens par  défaul,  tj  YI.  Q.  —  410.  Y.  Serment,  tj  I.  Q. — 
4M.  Y.  Serment,  Ç l.  Q.— 412.  V.  Serment,  tj  I.Q. 

Tit.  XXV.  Procédure  devant  les  tribunaux  de  commerce. 
Ail.  414.  Y.  Contrainte  par  corps,  §  X.  Q.  Tribunal  de  com- 
merce. R.  —  415.  Y.  Requête.  R. — 416  et  suiv.  V.  Consuls 
des  marchands,  tj  III.  Délai,  sect.  I,  jj  I.  R.  —  417.  Y.  Avoué, 
tj  VII.  Q.  Ordonnance  du  juge.  R. — 420.  Y.  Action,  §  III. 
Lettre  et  billet  de  change,  tj  IV.  Tribunal  de  commerce.  R.  — 
421.  Consuls  des  marchands,  tj  III.  Consuls  des  marchands, 
§  V.  R. — 122.  Y.  Appel,  5j  VIII.  Q— 425.  V.  Caution  judi- 
catum  solvi.  Q.  —  424.  X.  Appel  ,  tj  XIV.  Q  Déni  de  ren- 
voi. Letlre  et  billet  de  change,  'j  II.  R.  —  425.  V.  Appel, 
jjVm.  Q.  Déclinatoire ,  §  I.  R.  —  426.  Y.  Imentaire,  §  IV. 
R.  —  427.  Y.  Faux,  tj  YI.  Q.  —  428  et  429.  V.  Consuls  des 
marchands,  §  UI.  Consuls  des  marchands,  tj  II  et  suiv.  R. — 
45 i.  Y.  Consuls  des  marchands,  §  II  et'  suiv.  R.  Opposition 
aux  jugemens  par  défaut,  tj  VI.  Q.  — 455.  V.  Enquête.  Oppo- 
sition (tierce),  §  I  el  suiv.  R.  Serment,  §  I.  Q.  — 454.  V.  Dé- 
faut, tj  II.  Délai,  sect.  I,  §  I.  Consuls  des  marchands,  tj  in. — 
45 5.  Y.  Domicile  élu.  R.  —456.  Y.  Défunt,  §  VIII.  Q.  Op- 
position à  un  jugement  ,  (j  UI.  R. : — 457.  Y.  Domicile  élu.  R. 

—  459.  Y.  Caution,  tj  L  Consuls  des  marchands,  tj  UI.  R. — 
44!.  Y.  Contrainte  par  corps,  tj  X.  Q.  —  442.  Y.  Opposition 
(tierce),  tj  I  et  suiv.  Consuls  des  marchands,  tj  III.  R.  Con- 
trainte par  corps,  tj  X.  Q. 

LIVRE    III.   DES   COURS  ROYALES. 

Titre  cxiqce.  De  l'appel  et  de  l'instruction  sur  l'appel. 
Art.  445.  Y.  Acquiescement,  jj  X  el  suiv.  Q.  Appel,  sect.  I, 
tj  Y  et  VI.  R.;  et  §  I,  YIII.  Q.  Appel  incident,  (j  I  et  suiv. 
Hypothèque,  tj  XIX.  Q.  Opposition  à  un  jugement,  tj  UI.  R.  — 
444.  Y.  Appel,  tj  YIII  el  IX.  Q.  Prescription,  sect.  I,  (j  VII. 
Tx. — 445.  Y.  Appel,  tj  L  Q. — 447.  Y.  Appel,  sect.  L  jj  V. 
r.  _  449.  Y.  Appel,  sect  I,  jj  Y.  R.  Appel,  jj  YIII.  Q.  — 450. 
V.  Acquiescement,  tj  IX.  Q.  —  451.  Y.  Appel,  sert.  I,  J  I,  R. 
Appel,  tj  VI  et  VIII.  Q-  Interlocutoire.  R.;  et  tj  V.  Q. Ordre 
(billet  à) ,  §  I.  R.  Préparatoire  jugement).  Réparation  civile, 
J  IX,  Q.—452.  Y.  Appel,  sect.  I,  tj  I.  R.  ;  et  §  XIY.  Q.  Arrêt , 
n.  9.  Cassation,  §  II.  R.  Préparatoire  (jugement) .  Réparation 
civile,  jj  IL  Testament,  §  XIV  el  suiv.  Q.  —  453.  Y.  Appel, 
§  I.  Appel  incident,  JJ  XL  Q. — 154.  Y.  Acquiescement,  jj  X  et 
suiv.  Appel,  §  I.  Q." — 455.  V.  Appel,  jj  I  cl  YIII.  Q.  Oppo- 
sition à  un  jugement,  tj  III.  R.  Serment,  tj  I.  Q.  —  456.  V. 
Anticipation.  Appel, "sect.  I,  tj  TV;  sect.  U,  tj  XL  R.  ;  et  §  X. 
Q.  Appel  incid  nt ,  jj  I  et  suiv.  Q.  Assignation  ,  jj  Y  et  XVI. 
Désertion  d'appel.  Exploit,  tj  I.  Gibier,  jj  IL  Q.  lufiina  ion.  Re- 
quête. R.  —  457  et  suiv.  V.  Consuls  de  marchands,  jj  III.  R. 

—  458.  Y.  Saisie  immobilière,  tj  L  R.  —  459.  V.  Arrêt,  n.  10. 
R.  — 400.  Y.  Arrêt,  n.  10.  R.  Compensation,  tj  IX.  Q. — 
461.  Y.  Appel,  sect.  I,  §  IX.  Apj  oiniement ,  n.  9.  R. — 462. 
V.  Appel,  jj  X,  art.  \.  Q.— 464.  V,  Appel,  sect.  L,  jj  IX.  R.; 
et  §  II,  XIÎI  et  XIY.  Q.  Contrat  pignoratif,  tj  IL  Q.  Testament, 
sect.  V.  R.  —  465.  Y.  Appel,  tj  XIII.  Q.  —466.  Y.  Appel , 
§  X.  Q.  Délai .  sect.  I,  $  I.  R  —  468.  V.  Avoué,  tj  VIL  Q. 
Partage  d'opinions.  R.  ;  et  jj  IL  Q.  —  469.  A".  Cassation  , 
jj  XX.  Q.  Péremption,  tj  IL  R.  —  470.  V.  Appel,  §  X  et 
XUI.  Appel  incident,  §  X.  Défaul,  jj  YIII.  Q.  Motifs  des  ju- 
gemens. Opposition  à  un  jugement,  jj  III.  R. — 47  I .  V.  Amende, 

IV.  R.  Amende  de  fol  appel,  tj  IL  Q  —  472.  V.  Action, 
§ III.  Appel, sect.  I,  §  IX. R.;  et  tj  XIV.  Q. Cassation,  §  UI.  Q. 
Exécution  de  jugemens  civils.  R.  — 475  V.  Appel,  sect.  I, 
jj  IX.  R.,  §  XIY.  Q.  Evocation.  R. 

LIVRE  IV.  Des  voies  extraordinaires  roua  attaquer 
les  jugemeus.  —  Tit.  I.  Tierce  opposition.  Art.  474.  A'. 
Adoption ,  §  XL  Appel,  jj  IL  Interdiction,  tj  Y.  Q.  Opposition 
lierre),  j)  I  et  suiv.  R.  Option,  §  I.  Transport  (Cession et), 
tj  YI.  Q.  — 475  et  suiv.  A".  Opposition  tierce  $  IV,  V,  el  AI. 
R.  — 478.  A'.  Opposition  tierce),  §  1  et  suiv.  R.  —  479.  V. 
Dommages-in.téréts.  R. 
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Tir.  II.  Requête  civile.  Art.  480.  V.  Cassation,  §  II.  R  ;  et 
§  XXXVII.  Q.  Compte,  Jj  I.  Q.  Contradiction  (jugement).  Con- 
trariété d'arrèis.  R.  Etranger,  §  IV,  Q.  Requête  civile,  §  III. 
K.  ;  et  §  I.  Q.—  4SI.  V.  Requête  civile,  JJ  I.  Q.  —482.  V. 
Acquiescement,  §  VI.  Q.  — 485.  V.  Requête  chile,  Jj  I.  Q.  — 
484.  V.  Requête  civile,  Jj  I.  Q. —  485  et  suiv.  V.  Substitution 
fidéiromiuissaire,  sect.  XVIII.  R. —  494.  V.  Amende,  jj  IV. 
R.  Cassation,  §  XIX.  Q.  Dommages-intérêts.  R.  Interdiction, 
§  Y.  Requête  civile,  jj  \II.  Q.  — 495.  V.  Amende,  §  IV.  R. 
Cassation,  §  XX.  Q. — 496.  V.  Présentation.  R.  —  498.  V. 
Interdiction',  §  V.  Q.  —  499.  Cassation,  §  XX.  Q.  —  500.  V. 
Amende,  §  IV.  Dommages-intérêt.  R.  —  505.  Y.  Dommages- 
intéréls.  R.  —  504.  V.  Cassation,  §  II.  R.  ;  et  §  XXXVII.  Q. 
Contrariété  d'arrêts.  R. 

Ter.  III.  Prise  à  partie.  Art.  505.  V.  Prise  à  partie,  §  I.  R. 
Tribunal  d'appel ,  J,  VI.  Q.  —  506.  V.  Déni  de  justice.  R. — 
507.  V.  Déni  de  justice.  R.  Faux,  jj  XVI.  Q.  Huissier,  jjI.R. 
—  509.  V.  Justice  de  paix,  Jj  IV.  Q.  Prise  à  partie,  j  II.  R. 
Tribunal  d'appel,  jj  VI.  Q  —  510  A".  Justice  de  paix,  §  IV. — 
Tribunal  d'appel,  Jj  VI.  Q.  —  511.  V.  Tribunal  d'appel,  §  VI. 
Q.  —  515.  V.  Dommages-intérêts.  bL — 514.  Y.  Inscription  de 
faux,  §1  et  suiv. R. Tribunal  d'appel,  §  VI.  Q. — 515.  V.  Tribunal 
d'appel,  §  VI.  jQ. — 5  I  6.  V. Amende,  jj  IV.  Dommages-intérêts.  R- 

LIVRE  V.  De  l'exécution  des  jugemens.  —  Tit.  I.  Ré- 
ceptions de  cautions. 

Tit.  II.  Liquidation  des  dommages-intérêts.  Art.  525.  V. 
Dommages-intérêts.  R. 

Tit.   III.  Liquidation  des  fruits. 

Tit.  IV.  Redditions  de  comptes.  Art.  527.  V.  Comptable. 
Compte.  Exécuteur  testamentaire.  P.. —  529.  V.  Compte  connaît, 
§11.  Q. —  552.  V.  Compte  courant,  §  II.  Q. — 555.  V.  Affirma- 
tion de  compte.  R. — 555.  V.  Compte.R. —  556.  V.  Compte  cou- 
rant, jjlf.  Q. — 557.  V.  Compte.  R. — 558.  V.  Débats  de  compté. 
R.  —  540  et  suiv.  V.  Compte.  R. —  541.  V.  Compte,  §  I. 
Compte  courant ,   Jj   II.  (j.  Jugement,  §  III.  R. 

Tit.  V.  Liquidation  des  dépens  et  frais.  Art.  545.  V. 
Taxe  des  dépens,  jj  I.  Q. 

Tit.  VI.  Règles  générales  sur  l'exécution  forcée  des  juge- 
mens  et  actes.  Art.  545.  V.  Commandement.  R.  —  546.  V. 
Aulbentique,  §  II.  Jugement,  JJ  XIV.  Q.  Souveraineté,  §  AI. 
R.  —  547.  V.  Arrêt.  Commandement  R.  Compensation,  JjlX. 
Q.  Expropriation  forcée.  R. —  548  et  suiv.  V.  Exécution  de 
.Tugemens  civils.  R.  —  551  et  552.  V.  Commandement.  R.  Acte 
sous  seing-privé,  jj  IV.  Q.  —  555.  V.  Exécution  de  jugemeus 
civils.  R. 

Tit.  VII  Saisies-arrêts  ou  Oppositions.  Art.  557  et  suiv. 
V.  Saisie-arrêt,  §  U.  R.  —  559.  V.  Domicile  élu.  Ordoninuce 
déjuge.  R.—  561.  V.  Consignation.  R.  — 562.  V.  Domma- 
ges-intérêts. Interdiction  d'officiers.  R.  —  565.  V.  Dénoncia- 
tion. R.  —  569.  V.  Consignation.  R.  —  572.  V.  Affirmation. 
R.  —  575.  Y.  Déuoncialiou.  R. —  580.  V.  Pension,  Jj  III.  R. 

—  581.  V.  Alimeus,  §  VIII.  R. 

Tit.  VIII.  Saisies-Exécutions.  Ail.  585.  V.  Commande- 
ment. Saisie-exéeuiioii ,  jj  II.  Saisie  immobilière,  §  III  R. — 
584.  Y.  Appel  ,  sect.  I,  Jj  IV.  R.  Assignation,  Jj  X  et  suiv.  Q. 
Domicile  élu.  R.  Exploit ,  Jj  I.  Q.  Renie  de  don  et  legs.  R.  — 
586.  V.  Dalc,  jj  X.  R.  -—  Ù8T.  Y.  Juge  de  paix,  Jj  XXI.  R. — 
592.  V.  Bibliothèque,  n.  7.  Charrue.  Cheptel)  Jj  t.' Lit,  tj  III.  R. 

—  595.  V.  Transcription,  §  Y.  R.  — 594.  V.  Juge  de  paix, 
§  XXI.  R.  —  596  et  suiv.  V.  Gardiens.  R.  Tiers-détenteur. 
Vol,  sect.  I.  R.  —  600  el  suiv.  V.  Gardiens.  Vol,  sect.  I.  R. — 
603.  V.  Donimages-inlérêls.  R.—  608.  V.  Cbepiel,  Jj  I.  Dom- 
mages-iuléi  éls.  Opposition  à  une  vente  de  meubles  saisis.  R.  — 
625.  V.  Concussion.  Consignation.  R. 

Tit.  IX.  Saisie-brandon.  Art.  626  et  suiv.  V.  Saisie-bran- 
don. R.  —  654.  V.  Appel,  §  VIII.  Q.  Domicile  élu.  R. 

Tit.  X.  Saisies  des  rentes  constituées  sur  particuliers. 
Art.  656  et  suiv.  V.  Saisie  de  rentes  constituées.  R.  —  657.  V. 


Date,  §  X.  Domicile  élu.  R. — 645.  V.  Cahier  des  charges.  R. 
—  (i4:i.  V.  Cabierdes  ebarges.  R.  —  646.  V.  Appel,  §  VIII. 
Q.  —  648.  V.  Serment  ,  <j  I.  Q.—  651.  V.  Enchère.  R.  — 
652.  V.  Consigualion.  R. 

Tit.  XI.  Distribution  par  contribution.  Art.  657.  Y.  Privi- 
lège de  créance,  sect.  III,  Jj  I.  R.  —  660.  V.  Présentation.  R. — 
662.  V.  Privilège  de  créance,  sect.  III,  JJ  I.  R.  —  665.  V.  Dé- 
nonciation. R.  —  669.  V.  Appel,  sect.  I,  Jj  V.  R.  ;  et  §  VIII. 
Q.  —  672.  V.  Intérêt ,  §  VIL  R. 

Tit.  XII.  Saisie  immobilière.  Art.  675.  et  674.  V.  Com- 
mandement. Domicile  élu.  Rente  de  don  el  legs.  Saisie  immo- 
bilière, §  ILT.  Saisie  immobilière,  §  VI.  R. — 675.  V.  Date,  §  X 
R.  —  676.  V.  Faux,  §  XVI.  Q. —  680  et  suiv.  V.  Saisie  im- 
mobilière, §  VI.  R.  —  6S1.  V.  Dénonciation.  IV.  —  682.  V. 
Transcription ,  Jj  AT.  R.  — 685  et  684.  Ar.  Ferme  (bail  à.).  In- 
scription hypothécaire,  §111.  Opposition  (tierce), §  II.  Saisie 
immobilière,  §  AI.  Transcription,  Jj  VI.  R.  —  686.  Y.  Grosses, 
jj  II.  R.— 688  et  suiv.  V.  Saisie  immobilière,  §  AT.  R.— 689. 
Ar.  Tiers-détenteur.  R.  Transport  (cession  et),.  Jj  VIL  Q. — 
690.  V.  Dommages-intérêts.  R.  —  691.  Y.  Tiers  détenteur.  R. 
Transport  (Cession  el) ,  §  ATI.  O.  — 695.  V.  Saisie  immobi- 
lière, tj  AT.  R.  — 695  et  suiv.  V.  Saisie  immobilière,  Jj  AT. 
R.  —  696.  Y.  Opposition  (tierce, ,  §  IL  R. —  697.  Y.  Cahier 
des  charge;,.  Expropriation  forcée.  Saisir  ininiobilieie,  tj  VI.  R. 
—  699.  V.  Cahier  des  charges.  R.  —  704  et  suiv.  Y.  Opposi- 
tion (tierce),  §  IL  R. —  706.  V.  Adjudicataire,  Jj  IV.  R.  — 
707.  Y.  Enchère.  Transcription,  Jj  AT.  R.  Appel ,'jj  I.  Q.  Bou- 
gies. Saisio  immobilière,  §  I.  R. —  709.  V.  Command.  Enre- 
gistrement, §  X.  R.  —  71 0.  V.  Surenchère,  R.  —  711.  V.  Dé- 
nonciat.on.  R.  ■ — 715.  A'.  Adjudicataire,  Jj  IV.  Dommages-in- 
lérèls.  Enchère.  Transcription,  §  VI.  R. — -714.  V.  Appel, 
§  I.  Q. —  715.  V.  Consignation.  R.  —  716.  Ar.  Privilège  de 
créance,  sect.  III,  §  I.  R.  —  717.  AT.  Faux,  §  XVI.  Q.  Saisie 
immobilière,  §  AT.  R. 

Tit.  XIII.  Incidens  sur  la  poursuite  de  saisie  immobilière. 
Art.  719  et  suiv.  V.  Saisie  immobilière,  §  VI.  R.  — 720.  el 
suiv.  V.  Subrogation  de  personne,  sect.  I.  R.  —  722.  V.  Dom- 
mages-inlérêls.  R.  —  727.  Ar.  Saisie  immobilière,  (j  AT.  R.  — 

750.  A7.  Appel,  sect.  I,  §  V.  R.  —  751 .  V.  Cassation,  JJ  XXXI. 
Q.   Décret   d'immeubles,    §   VI.   Expropriation   forcée.  R. — 

751.  V.  Motifs  des  jugemens.  Servitude,  §  XXXI.  R.  —  755. 
V.  Cassation,  §  XXXI.  Q. —  754.  V.  Appel,  §  VIII.  Q.  — 
755.  V.  Cassation,  §  XXXI.  Q. —  756.  V.  Appel,  sect.  I, 
§  V.  R.  —  757  et  suiv.  V.  Enchère.  R.  —  745.  V.  Consigna- 
lion.  R.  —  744.  V.  Contrainte  par  corps.  R.  —  746.  A'.  Acie 
judiciaire.  R.  —  747.  Ar.  Adjudicataire,  §  IV.  R.  Appel,  §  I. 
Expropriation  forcée,  jj  VIII.  Q.  Saisie  immobilière,  §  I.  — 
748.  V.  Adjudicataire ,  §  IV.  R. 

Tit.  XIV.  De  l'ordre.  Art.  749.  V.  Hypothèque,  Jj  XIX.  Q. 
Saisie  immobilière,  §  VIII.  R.  —  7 5 2 .  V.  Ordonnance  déjuge. 
R.  —755.  V.  Cassation  ,  §  XIX.  Q. —  759.  V.  Privilège  "de 
créance  ,  sect.  III,  Jj  I.  R. —  760.  V.  Cassation  ,§  XIX.  Q.  — 
'765.  V.  Appel,. sect.  I,  Jj  V.  R.;  §  VIII  et  X.  Q. —  767.  V. 
Intérêt,  §  ATI.  R  —  768.  V.  Privilège  de  créance,  sect.  III, 
§  I.  F*. — 771.  Ar.  Consignation.  Transcription, §  VII.  R. — 775. 
V.  Transcription,  §  A'II.  R.  — 778.  A\  Inscription  hypothé- 
caire, §  Y  el  suiv.  R.  —  779.  AT.  Subrogation  de  personne, 
sect.  I.  R. 

Tit.  XV.  Emprisonnement.  Art.  780.  V.  Commandement. 
R.  Contrainte  par  corps,  (j  X.  Q.  Emprisonnement.  Significa- 
tion. R.—  781 .  V.  Claiu,  §  III.  R.  Etranger,  §  IV.  Q.  Vol,  sect. 
II,  §  III,  art.  4.  R.—  782.  AT.  Etranger,  §  IV.  Q.  —  785.  V. 
Domicile  élu.  Ecrou.  R. —  786  el  suiv.  Y.  Audience,  §  IV. 
R.  —  789.  V.  Domicile  élu.  Ecrou.  R.  Etranger,  §  IV.  Q.  — 
790.  V.  Dégradation  d'aubain  R. — 792.  V.  Recommandation. 
R.  —  794.  V.  Arrestation ,  §  AT.  R. —  795.  V.  Etranger, 
§  TV.  Q. — 796.  V.  Recommandation.  R.  —  799.  V.  Con- 
trainte par   corps,  Jj  X.  Q.  Dommages- intérêts.  R. — 800.  V 
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Contrainte  par  corps.  R.  Contrainte  par  corps,  §  X.  Cj.  Elar- 
.ent.  R.  —KHI.   V.   Contrainte   par  Corps,   §  X.  Q.  — 
St'4.  V.   Contrainte  par  corps,    §  X    O.  Signification.  R. — 
805.  V.  Contrainte  par  corps,  jj  X.  Etranger,  Jj  IV.  Q. 

Tit.  XVI.  B4  .  .  ..  Art.  S06  et  sniv.  V.  Audience  ,  §  IV. 
Référé.  R. —  808.  V.  Audience,  §  IV.  R.  —  809.  V.  Appel, 
\  I.  Q.  Opposition  à  un  jugement ,  $[  III.  R. 

DEUXIEME  PARTIE.  —  procédures  diverses. 

LIVRE  I.  — Tit.  I.  Offres  de  pavement  et  Consignation. 
Art.  812  et  >niv.  v.  Offres  réelles.  Transcription,  jj  VII.  R. 

— 815.  V.  Offres  réelles.  R. — 816.  V.  Intérêt,  jj  VII.  R. 

Tit.  II.  Droits  des  propriétaires  sur  les  meubles  ,  effets  et 
fruits  de  leurs  locataires  cl  fermiers,  ou  Saisie-gagerie  et 
Saisie-arrit  sur  débiteurs  l'or  ains.  An.  8  i  9  et  suiv.  V.  Saisie- 
îe.  R.  —  820  et  821.  V.  Bail,  'j  VII  Gardiens.  Tiers-dé- 
tenteur. R.  —  822.  V.  Saisie-arrêt  ,  §  VIII.  R.  —  824.  V. 
Succession  vacante,  jj  I.  Q. 

Txt.  HT.  Saisie-revendication.  Art  826.  V.  Dommages-in- 
térêts. R. 

Tit.  IV.  Surenclu-rc  sur  aliénation  Volontaire.  Art  852 
et  855.  V.  Surenchère.  Transcription,  §  V.  R.  —  854.  V.  Con- 
trainte par  corps.  Déclaration  d  hypothèque.  Inscription  hypo- 
thécaire, jj  II  et  suiv.  Ordre  des  créanciers.  Rente  seigneuriale, 
Jj  H.  Saisie  immobilière,  Jj  VI.  R.  Succession  vacante,  §  I.  Q. 
Transcription,  §  III.  Transcription,  Jj  IV.  R.  Transport  (Cession 
et),  Jj  VI.  Q.— 85  5.  V.  Transcription,  §  V.  R. — 856  et  suiv.  V. 
Transcription,  tj  VI.  R. 

Tit.  V.  f  oies  à  prendre  pour  avoir  expédition  ou  copie 
d'un  acte,  ou  pour  le  réformer.  Art.  859  et  suiv.  V.  Expédi- 
tion. R. —  841  et  suiv.  V.  Compulsoire ,  Jj  I.  R.  —  849  et 
suiv.  A'.  Collation  de  pierrs.  R.  —  851.  V.  Notaire,  Jj  VI.  R. 
—  855.  V.  Compulsoire,  tj  I.  R. 

Tit.  VI.  Envoi  en  possession  des  biens  d'un  absent. 

Tit.  VII.  autorisation  de  la  femme  mariée.  Art.  861.  X. 
Autorisation  maritale,  secl.  VIII.  R.  —  S65  et  864.  V.  Auto- 
risation maritale,  secl.  VII.  R. 

Tit.  VIII.  Séparation  de  biens.  Art.  865.  V.  Autorisation 
maritale,  sert.  Vil.  Séparation  de  biens  ,  sect.  II.  R. —  866  et 
suiv.  V.  Séparation  de  biens,  sect.  II.  R.  —  867.  X.  Notaire, 
S  V.  R.  — 872.  V.  Notai,,..  R. 

In.  IX.  Séparation  de  corps  et  Divorce.  \rl.  878.  A".  Au- 
torisation niant  aie  ,  m  il.  vu.  Provision.  R. — 881.  V.  En- 
quête R. 

i  ;r  X.  Avis  d.-  pareils.  Ait.  S8  2  et  suiv.  V.  Avis  de  pa- 
rères. R.  — 885.  V.  Tutelle,  seel.  II,  jj  IV.  R.  —885.  V.  Mo- 
tifs il.-  JDgemens.  P.,  —  885  et  suiv.  V.  Homologation.  R. — 
S88.  V.  Interdiction,  :;  v.  Q. 

Tit.  M.  Interdit  lion.  Art.  896.  V.  Interdiction,  (j  V.  Q. 

Tit.  \l[  Bénéfice  de  cession.  Art.  898.  V.  Cession  de  biens.  R» 

899.  V.  Cession  de  biens.  Transcription  ,  <j  III.  R.  —  901  et 

902.  V.  Cession   de   biens    R.  —  91)4.  V.  Saisie  immobilier.  , 

v  I  t'  II.  R.  Serment,  $  I.  Q    Transcription.  §  III.  R.  —  906. 

lioonat.  1',. 

LIVRE  II.  Procédures    relatives  a   l'ouverture   d'usé 
Esstos.  —  Tit.    I    Apposition  des    scellés    après    décè*. 
Art.  907  et  suiv    \.  s.,  i;,  III.  R— 916.  V.  Interdiction 

d'officiers.  R.  —  921.  V    Mariage  sect.  V.  §  II.  R. 

Tu.  II.  Oppositions  aux  scellés.  Art.  926  et  927..  V.  Do- 
micile élu.  Opposition  au  scellé,  R. 

1  n  III.  Levée  du  scellé.  Art.  92S  et  sniv.  V.  Scellé,  jj  III. 
R.—  920.  V.  inventaire,  §  IV.  R.  — 955.  v.  Exécuteur  tes- 
tamentaire. Inventant:,  j,  ljl  et  IV.  R.  JVon  bit  In  idem.  R. 

f'T.  IV.    hifcnlaire.  Art.  04 f .  V.  Inventaire,    tj  II.  R  _ 


942.   V.  Exécuteur   testamentaire.  Inventaire,  jj  IV  et  V.  No- 
taire, §  II.  R. —  945.  V.  Crue.  Inventaire,  jj  I.  R. 

Tit.  X.  Vente  du  mobilier.  Art.  945  efsuiv.  V.  Partage. 
$  V.  R. 

Tit.  VI.  Vente  des  biens  immeubles.  Art.  954.  V.  Conseil 
de  famille.  Transcription  ,  Jj  III.  R.  — 955.  V.  Appel,  §  I.  Q. 
Homologation.  Transcription ,  Jj  III.  R.  Vente ,  Jj  VIII.  Q.  ~ 
957  et  suiv.  V.  Expropriation  forcée,  §  VIII.  Q.  —  962.  V. 
Vente ,  Jj  VIII.  Q.  —  965.  V.  Affiche.  R.  —  964.  V.  Conseil 
de  famille.  R.  Vente,  Jj  VIII.  Q.  —  965.  V.  Saisie  immobi- 
lière, Jj  I.  R.  Vente,  JJ  VIII.  Q. 

Tit.  VII.  Partages  et  Licilations.  Art.  969  et  suiv.  V.  Es- 
timation. R.  —  972  et  975.  V.  Cahier  des  charges.  Transcrip- 
tion ,  Jj  lit.  R.  — 976  et  977.  V.  Notaire,  Jj  H  R.  — 979  et 
980.  V.  Bénéûce  d'inventaire,  n.  7.  R.  —981.  V.  Notaire, 
<j  II.  R.  —  982.  V.  Homologation.  R.  —  984.  V.  Appel ,  §  I. 
Q- 

Tit.  VIII.  Bénéfice  d'inventaire.  An.  986.  V.  Saisie  immo- 
bilière, §  I.  R.  — '988  et  989.  V.  Héritier,  Jj  XI.  Q.  Transcrip- 
tion ,  §  III.  R.  —  991.  V.  Saisie  immobilière,  Jj  I.  Transcrip- 
tion, jj  III.  R.  — 992.  X.  Exécuteur  testamentaire.  R. —  995. 
V.  Saisie  immobilière.  Jj  I.  R.  —  996.  A'.  Curateur,  Jj  IV. 
Saisie  immobilière,  g  II.  R. 

Tit.  IX.  Renonciation  à  la  communauté  ou  à  la  suc- 
cession. 

Tit.  X.  'Curateur  à  une  succession  vacante.  Alt.  999  et 
suiv.  V.  Curateur,  $  III.  R.  —  1001.  V.  Saisie  immobilière , 
Jj  I.  Transcription,  §  III.  R. 

LIVRE  III.  —  Tit.  unique.  Arbitrages.  Art.  1005.  V.  Aq- 
pel,  Jj  XIV.  Q.  Arbitrage,  n.  42.  R.  Arbitre,  Jj  XV.  Q.  Com- 
promis. R.  Société,  sect.  VIII.  R.  —  |  004.  A'.  Arbitrage,  n,  42. 
R.—  1006.  A'.  Arbitres,  §  XV.  Q.— 100S.  V.  Appel,  Jj  XIV. 
Q.  Arbitrage,  n.  1 8.  R. — 1 009.  X.  Arbitrage,  n.  4, 1 9  et  45.  R. 
Arbitres,  (j  III  et  XIV.  Q. —  1010.  V.  Arbitrage,  n.  14  et  59. 
R.  Arbitres,  §  XIV.  Q.  —  1012.  V.  Appel,  §  XIV.  Q.  Arbi- 
trage, n.  i  5  et  1 8.  R.  Arbitre,  Jj  XIV  .Q.  Date,'  Jj  X.  Q. — 10 1 5. 
V.  Arbitre,  §  XIV.  Q— 1 0 1 4.V.  Arbitrage,  n.  1 8.  R  —  1 0 1 5. 
V.  Arbitrage,  n.  4.  R.  —  1016.  X.  Opposition  à  un  jugement, 
§  III.  R. —  1017.  V.  Arbitrage',  u.  28.  R.—  1018.  X.  Arbi- 
tre, Jj  XVIII.  Q.  —  1019.  V.  Arbitrage,  n.  19.  R.  Arbitre, 
Jj  IV.  Q.  — 1020.  A\  Arbitrage,  n.  Il,  55  et  55.  R.  Date,  Jj  V. 
Q.  Ordonnance  déjuge.  R. —  1021.  V.  Arbitrage,  n.  4  et 
58.  R.  —  1022.  V.  Enregistrement,  Jj  II.  R. —  1025.  V.  Arbi- 
trage, n,  59.  R.  Arbitre,!)  IV.  Q.—  "l  024.  X.  Arbitrage,  n  4 1 . 
R. —  I02G.  V.  Arbitrage,  n.  26.  R.  Arbitre,  Jj  III  et  TV.  Q. 
—  1027.  A".  Arbitrage,  u.  45.  R.  Arbitre,  Jj  III.  Q.  Requête  ci- 
vile, Jj  III.  R.  —  1028.  V.  Appel,  §  I  et  XIV.  Q.  Arbitrage, 
n.  44  et  45.  R.  Arbitre,  §  IV  et  XIV.  Q  Jugement  ,  Jj  XlV. 
Q. —  1050.  V.  Ajournement.  R.  Appel,  (j  X,  art.  I.  Appel, 
:  X  et  XIII.  Q.  Hélai,  sert.  I,  jj  I.  Signification.  R.  — 1051. 
V.  Dommages-intérêts.  Nullité,  Jj  V.  R. —  1052.  V.  Commune. 
Jj  VI.  O. —  1055.  y.  Acte  respectueux,  Jj  II  et  sniv.  Cassation, 
Jj  XXI.  Q.  Délai,  secl.  I ,  Jj  I.  Testament,  sect.  I ,  Jj  I.  R. — 
Itû4  V.  Sommation.  Joindre.  R. —  1055.  V.  Commissaire. 
R.  —  1056.  V.  Audience,  §  III.  R.—  1057.  V.  Clain,  Jj  III. 
Fêle.  Ajournement.  Asile,  n.  8.  Signification.  R.  —  1040.  V. 
Audience,  Jj  IA'.  R.  —  1 04  I .  A'.  Abus.  Q.  Action,  §  III.  Ajour- 
nement. R.  Appel,  Jj  XIII.  Q.  Appel  incident,  tj  XI. Q.  Arbitrage, 
n.  47.  R.  Arbitre,  tj  XIV.  O.  Bénéfice  d'inventaire,  n.  7.  Cassa- 
tion, jj  XXXVII.  Q.  Ci ■npieinauage.  Cession  de  biens.  Clain,  Jj  I 
etsuiv. Clameur.  (Allocation. Commandement.]!.  Commune. Jj  II. 
Q.  Comparution.  Compellation,  Compulsoire,  Jj  II.  Consuls  des 
marchands,  Jj  III.  R.t.onir.iinie  par  corps,  tj  X.  Q.  (.oulr*- 
dits.  R.  Coutrc-lt-llre,  Jj  III.  Q.  Conversion.  Crue.  Cura- 
teur, Jj  I.  Descente  sur  les  lieux.  Enquête,  par  turbes.  Enregjg- 
trement  'droit  d'),  Jj  LVIH.  Interrogatoire  sur  faits  et  article. 
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Interruption  d'instance.  Inventaire  de  production.   Notoriété  I  sciiption, sect.  I,  §  V;  sect.  III,  tj  VIII.  Présentation.  Récusation 
(atle  de).  Opposition  à  un  jugement.  Péremption,  §  II.  Pre-  |  péremptoire.  Relief  précis.  Requête  civile  ,  tj  XII.  Q. 


CHAPITRE  IV.  —   Code  de  commerce. 


LIVRE  I.  Dn  Commerce  is  général.  —  Tit.  I.  Com- 
mercans.  Art.  4  et  suiv.  V.  Marchande  publique.  R. —  7.  V., 
Dot.  R. 

Tit.  II.  Livres  de  commerce.  Art.  8  et  suiv.  V.  Livre  de 
eammerce.  R.  —  10.  V.  Huissier,  §  VII.  R. 

Tit.  III.  Sociétés.  Art.  19.  V.  Société,  sect.  II.  R.  —  20 
et  suiv.  V.  Société,  sect.  II.  R. — 22.  V.  Société,  sect.  VI.  R. 

—  25  et  suiv.  V.  Société,  sect.  II.  R.  —  29  et  suiv.  V.  Société, 
sect.  II.  R.  —  50.  V.  Prescription  ,  sect.  I ,  §  VIII.  R.  —  52 
et  55.  V.  Société,  sect.  VI.  R. —  57.  V.  Action.  Actionnaire, 
§  VÊT.  Q.  Tontine.  R.  —  59  et  suiv.  V.  Société,  sect.  III.  R. 

—  42  et  suiv.  V.  Société,  sect.  VI.  R.  — 47.  V.  Société,  sect. 
II.  R.  —  51  et  suiv.  V.  Arbitre,  §  IV.  Q.  Société, sect.  VI.  R. 

—  55.  V.  Action.  Actionnaire  ,  tj  V.  Q.  —  61 .  V.  Arbitrage, 
n.  57.  V.  —  64.  V.  Société,  sect.  VI.  R. 

Tit.  IV.  Séparation  de  liens.  Art.  67.  V.  Notaire,  §  V.  R. 

—  70.  V.  Notaire,  §  V.  R. 

Tit.  V.  Bourses  de  commerce ,  Agens  de  change  et  Cour- 
tiers. Art.  74  et  suiv.  V.  Mandat,  §  VI.  R. — 85.  V.  Lettre  et 
Billet  de  change,  §  III.  R. —  90.  V.  Marché  à  ternie, 
$  II.  R. 

Tit.  VI.  Commissionnaires.  Art.  95.  V.  Commissionnaire] 

$  II.  Motifs  des  jugemens.  R.  Revendication,  tj  VII.  Q.  —  99. 
V.  Commissionnaire,  §  III.  Q.  —  105  et  suiv.  V.  Voitu- 
rier.  R. 

Tit.  VII.  Achats  et  fentes.  Ali.  109.  V.  Preuve,  sect.  1, 
§  III.  R. 

Tit.  VIII.  Lettre  de  clmiigc,  Billet  à  ordre,  et  Prescrip- 
tion. Art.  110.  V.  Endossement,  §  I.  O.  Lettre  et  Billet  de 
change,  §  II  et  suiv.  R.  Lettre  de  change,  tj  VII.  Protêt, 
S  VIII.  Q.  — 112.  V.  Faux,  §  VI.  Q. — 115.  V.  Protêt,  §  VII. 
Q.  Provision  de  lettre  de  change.  R. —  1 10.  V.  Protêt,  tj  VII. 
Q.— 117.  V.  Billet  à  domicile.  Protêt ,  §  VII.  Q.—  I  18.  V. 
Billet  à  domicile.  Q.  Lettre  et  billet  de  change,  tj  IV.  R.  — 
120.  V.  Protêt ,  §  VII.  Q. —  122.  V.  Acceptation 'de  lettre  de 
change.  R.  — 124.  V.  Acceptation  de  lettre  de  change.  R. — 
125.  V.  Acceptation  de  lettre  de  change.  R.  —  126  et  suiv. 
V.  Intervention  à  protêt.  R.  —  155.  V.  Protêt,  tj  III.  R.  — 
156  V.  Confession,*)  IV.  Q.  Endossement.  R.  Lettre  et  Billet  de 
change,  §  IV.  Ordre  (billet  à),  §  I.  R. —  157.  V.  Confession  , 
§  IV.  Endossement ,  §  I.  Piolet ,  §  VIII.  Q.  —  I5S.  V.  Endos- 
sement, §  I.  Q,  —  159.  V.  Endossement,  tj  I.  Q. —  140  et 
suiv.  V.  Lettre  et  billet  de  change,  §  IV.  Ordre  (billet  à) ,  §  I. 
R.  Protêt,  §  VII.  Q.  —  141.  V.  Aval,  §  IL  Q.— 142.  V. 
Aval,  §  II.  Q.  —  145  et  suiv.  V.  Lettre  et  Billet  de  change, 
§  IV.  R.  — 145.  V.  Protêt,  §  VI.  R. — 147.  V.  Protêt, 
jj  VIII.  Q.—  148.  V.  Protêt,  "tj  VIII.  Q. —  150.  V.  Protêt, 
Jj  VIII.  Q. —  155.  V.  Protêt,  §  V.  R. —  155.  V.  Lettre  et 
Billet  de  change,  §11.  R. —  160.  V.  Protêt,  §  VIII.  Q.  _ 
161  et  suiv.  V.  Protêt,  §  III.  R.  ;  tj  VIII.  Q.  —  162.  V.  Pro- 
têt, tj  VIII.  Q.  — 165.  V.  Lettre  et  Billet  de  change,  tj  IV.  R. 
—  164.  V.  Billet  à  domicile.  Q.  Endossement.  R.  —  I68.  V. 
Aval,  tj  II.  Q.  Protêt,  §  V.  R.  Protêt,  §  VII.  Q.  —  1 69.  V.  Bil- 
let à  domicile.  Protêt ,  §  VII.  Q.  —  170.  V.  Billet  à  domicile. 
Aval,  §  II.  Protêt ,  §  VII.  Q.  —  175.  V.  Billet  à  domicile.  Q. 
Protêt.  R. —  174.  V.  Acte  respectueux,  tj  III  et  suiv.  Q.  — 
177  et  suiv.  V.  Lettre  et  Billet  de  change,  §  V.  R.  —  179.  V. 
Protêt ,  §  VIII.  Q.  —  1 85.  Y.  Protêt ,  §  VIII.  Q.  —  1 84.  V. 
Aval,  tj  il.  Q.  Intérêt,  §  IV.  R.  —  187.  V.  Aval,  §  II.  Billet  à 


domicile.  Q.  Intérêt,  §  IA'.  R.  Lettre  et  Billet  de  change,  §  IL 
R.  —  189.  V.  Lettre  de  change,  §  V.  Q.  Lettre  et  Billet  de 
change,  §  IL  R. 

LIVRE  II.  Du  commerce  maritime. 

Tit.  I.  Navires  et  bdlimens  de  mer.  Art.  190  et  suiv.  V. 
Navire,  §  I.  R.  —  195.  V.  Faux,  §  VI.  Q. 

Tit.  II.  Saisie  et  vente  des  navires, 

Tit.  III.  Propriétaires  de  navires 

Tit.  IV.  Capitaine  Art.  228.  V.  Lettre  de  mer.  R.  —  25U 
et  240.  V.  Pacotille.  R. 

Tit.  V.  Engagement  et  lojcrs  des  matelots  et  gens  de  l'é- 
quipage. Art.  250  et  suiv.  V.  Matelot,  tj  I.  R. 

Tir.  VI.  Chartes-parties,  Affrètement  au  noliscmens.  Art. 
275  et  suiv.  V.  Fret.  R. 

Tit.  VII.  Connaissement. 

Tit.  VIII.  Fret  ou  nolis. 

Tit.  IX.  Contrats  à  la  grosse.  Art.  51 1  et  suiv.  V.  Grosse 
aventure.  R. 

Tit.  X.  Assurances.  Art.  552.  V.  Estimation.  R.  —  355  et 
suiv.  V.  Police  et  contrat  d'assurance,  §  II.  R.  —  556.  V. 
Estimation.  R.  —  559.  V.  Estimation.  R.  —  555.  V.  Baraterie. 
R.  —  562.  V.  Agent  d'affaire  Q.  —  575.  V.  Prescription,  sect. 
H,  §  IV.  R.  —  595.  V.  Prescription,  sect.  II,  tj  III.  R. 

Tit.  XL  Avaries. 

Tit.  XII.  Jet  et  contribution.  Art.  410  et  suiv.  V.  Jet  à  la 
mer.  R.  —  417.  V.  Appel,  §  I.  Q.  —  426.  V.  Question  d'é- 
tat. R. 

Tit.  XIII.  Prescriptions.  Art.  453  et  454.  V.  Prescription, 
sect.  II,  §  IV.  R. 

Tit.  XIV.  fins  de  non-recevoir.  Art.  455.  V.  Abordage. 
Prescription,  sect.  II,  §  I.  R.  —  456.  V.  Abordage.  R. 

LIVRE  III.  Des  faillites  et  banqueroutes.  —  Disposi- 
tions générales.  Art.  457  et  suiv.  V.  Faillite.  R. 

Tit  I.  Faillite.  Art.  441.  V.  Cassation,  §  XL VII.  Appel, 
§  I.  Q.  —  442.  V.  Bail,  tj  XII.  Q.  —  445.  V.  Tiers-détenteur. 
R.  —  448.  V.  Bail,  tj  XII.  Cassation,  tj  XLVII.  Q.  Lettres  et 
billet  de  change,  §  IV.  R.  —  449.  V.  Appel,  tj  I.  Q.  Cassation, 
§  XLVII.  Q.  Scellé,  §  II.  R.  —  451 .  V.  Ordre  (billets  à),  §  I. 
R.  <—  454.  V.  Cassation,  §  XI/VIL  Q.  —  455.  V.  Appel,  j  I. 
Q.  —  457.  V.  Appel,  §  I.  Q.  —  458.  V.  Atermoiement,  u.  1 . 
R.  —  486.  V.  Notairc'tj  II.  R.  —  490.  V.  Cassation,  §  XLVII. 
Q.  —  491.  V.  Bail,  tj  XII.  Q.  —  494.  V.  Appel,  §  XIV.  Q. 
—  496.  V.  Bail,  §  XII.  Q.  —  497.  V.  Bail,  §  XII.  Q.  — 
501.  V.  Atermoiement,  n.  2.  R.  Cassation,  tj  XLVII.  Q.  — 
505.  V.  Cassation,  (j  XLVII.  Q.  —  505.  V.  Cassation,  tj  XLVII. 
Q.  —  509.  V.  Cassation,  XLVII.  Q.  —  516.  V.  Inscription 
hypothécaire,  §  II  et  suiv.  R.  — 519.  V.  Atermoiement,  n.  2. 
R.  —  520.  V.  Atermoiement,  n.  5.  II.  —  521.  V.  Cassation, 
tj  XLVII.  Q.  —  522.  V.  Atermoiement,  n.  2.  R.  —  525.  V. 
Cassation,  tj  XLVII.  Q.  —  524  V.  Atermoiement,  n.  5.  R. 
Vente,  (j  VÏ1I.  Q.  —  526.  V.  Cassation,  $  XLVII.  Q.  —  527. 
V.  Bail,  )'  XII.  Q.  —  528.  V.  Vente,  tj  VIII.  Q.  —  552.  V. 
Faillite,  (j  III.  Q.  Saisie  immobilière,  §  I.  Transcription,  §  III. 
R.  —  555.  V.  Bail,  §  XII.  Q.  —  555  et  suiv.  Y.  Gage.  R.  — 
541 .  V.   saisie  immobilière,  tj  I.  R.  —  543.  V.  Tribunal  de 
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commerce,  jj  X.  Q.  —  344  el  suiv.  V.  Inscription  hypothécaire, 
lj  II  R.  —558.  V.  Ordre  (billet  à  ,  J  I.  R.  —  358.  V.  Pri- 
vilège de  créance,  sert.  III,  Jj  I.  R.  —  364.  V.  Faillite,  $  IU. 
Q.  Transcription,  jj  III.  R.  Vente,  §  VIII.  Q. 

Tit.  D.  Cession  de  biens.  Art.  575.  V.  Stellionnat.  R. 

Tit.  m.  Revendication.  Art.  576.  V.  Révend'reation,  |X 
R.;  et  §  VIL  Q.  —  577.  V.  Revendication,  §  VII.  Q.  —  578. 
V."  Revendication,  §  VU.  Q.  —  581.  V.  Compte  courant,  §  III. 
().  —  585.  V.  Endossement,  5  L  Q. 

Tit.  IV.  Banqueroute.  An.  593.  V.  Vol,  seet.  I.  R.  Com- 
plice, ',  V.  Q.  —  597.  V.  Vol,  sect.  I.  R. 

Tit.  V  Réhabilitation.  Art.  604  et  suiv.  V.  Réhabilitation. 
R. 

LIVRE  IV.  De  la  jltudiction  commerciale. 

Tit.  I.  Organisation  lies  tribunaux  de  commerce.  Art.  6  1  5 
el  suiv.  V.  Tribunal  de  commerce.  R.  —  621.  V.  Estimation. 
R.  —  625.  V.  Contrainte  par  corps,  Jj  X.  Q.  —  627.  V.  Sup- 
pléant [juge  .  '.  I.  Q-  —  629.  V.  Serment,  §  I.  R. 


Tit.  II  Compétence  des  tribunaux  de  commère.-.  Art.  Ii."i  I 
V.  Privilège,  Jj  I.  Commerce  (acte  de  ,  i  I  et  suiv.  O.  —  652. 
V.  l'.il  et  à  domicile.  Commerce  (acte  de),  jj  I-et  suiv.  Q.  Lettre 
et  billet  de  change,  $  II  et  suiv.  R.  Privilège,  §  I.  Tribunal  de 
commerce,  ';  VI.  Q.  —  655.  V.  Commerce  (acte  de)  §  III  et 
suiv.  Q. —  634.  V.  Atermoiement,  o.  4.  R.  Commerce  (acte  de), 
tj  VII  et  suiv.  Q.  — 656.  V.  Faux,  §  VI.  Q.  Lettre  et  billet  de 
change,  §  II.  R.  Ordre  (billet  ai,  §  I.  R.  —  657.  Endossement. 
r.  —  658.  V.  Commetce  (acte  de),  §  IX.  Q.  —  659.  V.  Ac- 
quiescement,  Jj  XI  et  suiv.  Appel,   tj  VII.  Arbitres,  Jj  XIV. 

Q- 

Tit.  III.  lionne  de  procéder  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce. Art.  642.  V.  Appel,  Jj  VIII.  Défaut,  Jj  VIII.  Q.  Oppo- 
sition tierce  ,  §  I  el  suiv.  U.  Tribunal  de  commerce,  §  X.  Q. 
—  645.  V.  Appel,  Jj  VIII.  Défaut,  §  VUI.  Q. 

Tit.  IV.  Forme  de  procéder  devant  tes  cours  royales.  An. 
645.  V.  Acquiescement,  jj  XI  et  suiv.  Appel,  Jj  VIII.  Q.  — 
647.  V.  Opposition  (tierce),  Jj  I  et  suir.  R<  —  048.  V.  Appel, 
Jj  VIII.  Q. 


CHAPITRE  V.  —   Code  d'instruction  criminelle. 


Dispositions  rRÉAIMlKAIRES.  Art  I.  V.  Adultère,  Jj  1!I  el 
Appel  ,  S  V.  Chasse,  $  V.  Q.  —  2  V.  Action  publique. 
R.  Révocation  de  donation,  §  II.  Q.  Cadavre,  a.  S.  R.  Contu- 
mace, §  UI.  Révocation  de  donation,  jj  III.  Q.  —  5.  V.  Action 
publique.  R.  Adultère,  §  IL  Commune,  $  VI  Q.  Délit.  Inter- 
vention, <j  II.  JSon  bis  in  idem.  R.  Réparation  civile,  Jj  II. 
Révocation  de  donation,  £  IL  Q.  —  4.  V.  Accusation,  §  I. 
Adultère,  §  IV.  Q.  —  5.  V.  Délit,  \  vin.  Etranger,  §  VIII. 
q.  _  6.  V.  Délit,  §  VIII.  Q.  —  7.  V.  Délit,  §  VIII.  Q. 

LIVRE  I.  De  la  police  judiciaire,  et  des  officiels  de 
tolice  oci  l'euïcest.  —  Chat-.  I.  De  la  police  judiciaire. 
\rl.  9  et  suiv.  V.  Officiers  de  police  judiciaire.  R. 

Chap.  IL  Des  maires,  des  adjoints  d&  maires,  et  des  com- 
missaires de  police.  Art.  1 1  et  suiv.  V.  Commissaires  de  po- 
lice. R. 

Chap.  III.  Des  gardes  champêtres  et  forestiers.  Art.  16  et 
suiv.  V.  Garde  champêtre.  R.  —  17.  V.  Garde  champêtre,  §  I. 
-  18  el  19.  V.  Délit  forestier.  —  20.  V.  Délit  fores- 
tier. R. 

Chap.  IV.  Des  procureurs  du  Roi  et  de  leurs  substituts. 
Art.  22.  V.  Adultère,  tj  III  et  suiv.  Délit,  §  VIII.  Q-  Procu- 
reur du  Roi.  R.  —  25.  "V.  Compétence,  §  II.  R.  Délit,  (j  VIII. 
Q.  —  29  et  suiv.  V.  Anonyme.  Dénonciateur.  Ordonnance  de 
juge.  Sous-préfet,  S  IV.  R.  —  51.  V.  Dénonciateur.  Plainte. 
Procuration,  5  II.  R.  —  52  et  suiv.  V.  Blessé,  ,  1.  Crime,  §  II. 
Déclaration.  Procès-verbal,  Jj  IL  R.  —  56  et  suiv.  V.  Scellé, 

S  I.  R.  —  59.  V.  Blessé,  jj  I.  R.  —  42  el  suiv.  V.  Blessé,  §  I. 

R 

Cuap.  V.  Des  officiers  de  police  auxiliaire  du  procureur. 
I  /toi.  Ait  4*  et  a  1 1  i  v .  V.  Commissaires  de  police.  R.  —  55 
et  suiv.  V.  Plaiule.  R. 

Chat.  VI.  Des  juges  d'instruction.  Art.  55  et  suiv.  V.  Juge 
1'inslruction.  R.  —  65.  V.  Compétence,  Jj  IL  R.  Délit,  §  VIII. 
(>  Plainte.  R.  Réparation  civile,  Jj  II.  Q.  —  65.  V.  Procura- 
tion, Jj  IL  R.  —  66  el  67.  V.  Partie  civile.  R.  Réparation  civile, 
•  II  Q.  —  67.  V.  Intervention,  Ij  II.  R.  —  69.  V.  Délit, 
^  VIII.  Q.  —  71V.  Déclaration.  R.  —  79.  V.  Témoin  judi- 
ciaire, §ï  cl  III.  R.  —  80.  V.  Serment,  §  IL  n.  —  SI.  V. 
Opposition  à  un  jugement,  §  I.  R.  —  87  et  suiv.  V.  Blessé*,  j  I 
R.  _  «S.  v.  Plainte.  R.  —  89    V.  Crime,  $  II.  R. 


Chat.  VIL  Des  nuuidats  de  comparution,  de  dépôt,  d'uii 
ncr  et  d'iirrét  Arl.  9V  et  suiv.  V.  Assigné  pour  être  oui. 
Mandai  de  comparu  lion  et  de  dépôt.  Plainte.  R.  —  94  et  suiv. 
V.  Plaiule.  R.  —  97.  V.  Arrestation,  §  III  et  suiv.  R.  —  98. 
V.  Arrestation,  jj  IV.  R.  —  101.  V.  Arrestation,  §  IV.  R.  — 
104  et  suiv.  V.  Arrestation,  §  IV.  R. 

Ch  vp.  VIII.  De  la  liberté  provisoire  et  du  cautionnement. 
Art.  1  14.  V.  Appel,  §  V.  Q.  Audience,  §  IV.  Elargissement. 
R.  —  I25.  V.  Chose  jugée,  §  XVILI.  Q. 

Chat.  IX.  Du  rapport  des  Juges  d'instruction  ,  quand  la 
procédure  est  complète.  Art.  127.  V.  Garde-champètre  ,  Jj  I. 
Q.  —  1 28.  V.  Bigamie ,«  Jj  IL  Q.  Crime ,  §  IV.  Démence. 
Opposition  à  une  ordonnance  de  chambre  de  conseil.  fi..  —  1 50. 
V.  Appel,  §  V.  Q.  Pèche,  sect.  I,  §  IL  R.  —  155  et  suiv.  V. 
Renvoi  après  cassation.  R.  —  155.  V.  Bigamie ,  Jj  IL  Q. 

LIVRE  IL  de  la  justice.  —  Tit.  I.  Des  tribunaux  de  Po- 
lice. Ait.  I57  et  suiv.  V.  Crime  ,  ij  IV.  Délit  forestier.  R.  et 
§  XII.  Q.  Délit  rural.  R.  Garde-champètre  ,  jj  I.  Q.  Tribunal 
de  police,  sect.  I,  §  LU.  R.  —  I59.  V.  Délits  forestiers,  Jj  XII. 
Q.  Injure.  R.  —  144.  V.  Réparation  civile  ,  jj  II.  Q.  —  146. 
V.  Cédule  de  citation.  R. —  149  el  suiv.  V.  Défaut,  Jj  III.  R. 

—  152.  V.  Contumace,  §  I.  R.  —  154  V.  Appel,  Jj  XILL  Gi- 
bier, jj  II.  Q.  Procès-verbal,  Jj  VI.  R.  —  135.  V.  Serment, 
§  IL  Témoin  judiciaire,  Jj  III.  R.  —  156.  V.  Témoin  judiciaire, 
'':  I.  R.  —  158.  V.  Opposition  à  un  jugement ,  ij  I.  R.  —  150. 
V.  Réparation  civile,  J)  IL  Q.  —  160  el  161.  V.  Pèche,  sect. 
I,  §  IL  R.  —  165.  V.  Atteint  et  convaincu.  R.  —  165.  V. 
Délit  forestier.  Exéculion  des  jugemens  criminels.  R.  —  172. 
V.  Appel ,  §  I  et  suiv.  Q.  Procès-verbal ,  Jj  II.  V.  Sortilège.  R. 

—  175.  V.  Appel,  \  V.  Q.  —  I74.  V.  Amende  de  fol  appel  . 
tj  IL  Q.  Appel,  sect.  II ,  $11,  ail.  2.  R.  Appel,  Jj  X  et  XH. 
Q.  Appel  incident,  §  XII.  Q.  —  175  el  I76.  V.  Appel,  Jj  V  el 
XIII.  Q.  —  177.  V.  Appel,  §1,  II  el  X.  Q.  Commuue  ,  Jj  VI 
Q.  Cassation,  Jj  IV  et  A  .  R.  et  LU.  Q. —  178.  V.  Crime,  jj  V 
R.  —  179.  V.  Délit.  Délit  forestier  ,  R.  Délits  forestiers,  Jj  XIII. 
Q.  Délit  rural.  Inutiles.  Tribunal  de  police,  sect.  II,   ij  III.  R 

—  ISO  et  suiv.  V.  Plainte.  R.  —  182.  V.  Appel,  §  II' et  sim 
Q.  Gardes  généraux  des  bois.  Intervention,  §  II.  Pèche,  sect. 
I,  Jj  IL  R. —  185.  V.  Contumace,  §  I.  Délinquant.  R.  —  ISO 
et  suiv.  V.  Opposition  à  un  jugement,  jj  III.  R. —  IS7.  V.  Ap 
pel,  Jj  Vin.  Q.  Motifs  des  jugemens.  R.  Opposition  aux  ju. 
geinens  par  défaut,  J'  XX.  Q.  —  189.  V.  Appel,  Jj  XIII.  Q 
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Pêche,  seol.  I,  tj  II.  R.  Procè-verbal,  §  VI.  Serment,  §  in. 
R.  Témoin  judiciaire,  tj  I  et  III.  R.  —  490.  V.  Aj^el ,  secl. 
11,  ^  VIII.  Interrogatoire.  R.  —  194  et  suiv.  Y.  Jugement, 
$  III.  R.  —  192.  V.  Délit  forestier.  R.  Délits  forestiers,  JJ  XII. 
Q.  —  195i  V.  Atteint  et  convaincu,  lait.  Défaut  ,  §  III.  Ju- 
gement, §  II.  Motifs  des  jugemens.  R.  —  197.  V.  Amende, 
jj  VIII.  Exécution  des  jugemens  criminels.  R. —  198.  V.  Crime, 
§  V.  R.  —  200.  V.  Appel,  secl.  II,  tj  III.  R.  —  201.  V.  Ap- 
pel, sect.  II,  §  III.  R.  —  202.  V.  Appel,  §  II  et  suiv.  Q.  — 
205.  V.  Appel,  seel.  II,  $  III.  R.  et  jj  V  ,  VIII,  X  cl  XUI.  Q. 
Caution  ,  §  I.  Surséance.  R.  —  204.  V.  Appel ,  §  X  et  X1U. 
Q.  Défaut,  tj  III.  Procuration,  tj  II.  Procureur  ad  lites.  R.  — 
205.  V.  Appel ,  §  V  ,  X  et  XIII.  Q.  Appel  incident ,  §  XI.  Q. 
Serment,  §  II.  R.  —  208.  V.  Appel,  §  XIII.  Q.  Défaut,  §  III. 
Opposition  à  un  jugement ,  §  III.  R.  Opposition  aux  jugemens 
par  défaut ,  §  XX.  Q.  —  209.  V.  Jugement ,  §  I.  R.  —  2  II . 
V.  Appel,  sect.  II,  §  VIII.  R.  et  §  XIII.  Q.  Jugement,  tj  II. 
Serment,  jj  II.  R.  —  212.  V.  Réparation  civile,  §  II.  Q.  — 
215.  V.  Appel,  §  XIII  et  XIV.  Q.  —  214.  V.  Appel,  §  V, 
XIII  et  XIV.  Q.  Renvoi  après  cassation.  Vol,  sect.  II,  tj  III, 
art.  4.  R.  —  215.  V.  Appel,  §  XIII  et  XIV.  Q.  —  2Ï6.  V. 
Cassation  ,  tj  IV,  R  et  LU.  Q.  Commune,  §  VI.  Q. 

Tit.  II.  Affaires  quidoivent  être  soumises  aujury.  Art.  21  7. 
V.  Contumace,  tj  III.  Subornation.  R.  —  219.  V.  Accusa- 
tion, tj  IV  et  suiv.  Q.  —  221.  V.  Acte  d'accusation.  R.  Accusa- 
tion ,  §  I  et  II.  O.  Motifs  des  jugemens.  Subornation.  R.  —  220. 
V.  Accusation.  R.  et  jj  I.  Q.  Connexité ,  §  II.  R.  —  227.  V. 
Accusation.  R.  Délit ,  §  II.  Q.  —  229.  V.  Accusation  R.  et  §  I 
et  II.  Q.  Bigamie.  Duel.  Q.  Motifs  des  jugemens.  R.  Non  bis  in 
idem.  Renvoi  après  cassation.  Subornation.  R.  —  251.  V.  Ac- 
cusation. R.  et  §  II  et  IV.  Q.  Bigamie.  Q.  Excuse.  R.  Jury ,  tj  IV. 
Q.  Motifs  des  jugemens.  Vol,  sect.  II,  tj  m,  art.  4.  R.  —  254. 
V.  Motifs  des  jugemens.  R.  —  255.  V.  Contumace ,  Jj  III.  R. 

—  257.  V.  Déclaration.  R.  —  258.  V.  Contumace  ,  tj  III.  R. 

—  259.  V.  Contumace,  §  III.  R.  —  241.  V.  Circonstances.  R. 

—  246  et  suiv.  V.  Non  bis  in  idem.  R.  —  249.  V.  Crime  ,  jj  V. 
R.  Faux ,  §  VI.  Q.  —  250.  V.  Renvoi  après  cassation.  R.  — 
255.  V.  Arrêt.  Procureur-général.  R.  —  269.  V.  Témoin  judi- 
ciaire, §  III.  R. — 27 1 .  V.  Acte  d'accusation.  Procureur-général. 
R.  —  276  et  suiv.  V.  Motifs  des  jugemens.  R.  —  277.  V.  Ap- 
pel, tj  I.  Q.  —  279.  V.  Commissaires  do  police.  R.  —  294 
et  295.  V.  Conseil  des  accusés.  R.  —  299.  V.  Accusation,  §  IV 
et  suiv.  Q.  Contumace,  §  III.  R.  Duel.  Q.  —  502.  V.  Com- 
munication. R.  —  505.  V.  Déclaration.  R.  —  512.  V.  Serment , 
§  II.  R.  —  515  et  suiv.  V.  Déposition.  Témoin  judiciahc, 
tj  III.  R.  —  517.  V.  Serment,  §  II.  Témoin  judiciaire,  tj  III. 
R.  —  519.  V.  Interpellation.  R.  —  521.  V.  Témoin  judiciaire, 
tj  IV.  R.  —  522.  V.  Désistement.  Témoin  judiciaire,  tj  I.  R.  — 

525.  V.  Cassation,  §  IV.  R.  —  525.  V.  Interpellation.  R.  — 

526.  V.  Témoin  judiciaire ,  tj  III.  R.  —  550.  V.  Arrestation, 
§  II.  Faux  témoignage.  Subornation.  R.  —  552.  V.  Interprète. 
R.  —  555.  V.  Sourd-muet.  R.  —  547  et  suiv.  V.  Circonstance. 
R.  Complice,  §  IV.  Q.  Non  bis  in  idem.  Questions.  Procédure 
parjurés.  R.  Réparation  civile,  §  II.  Q.  Tentative  de  crimes.  R. 

—  558.  V.  Complice,  §  IV.  Délit,  §  II.  Q. —  559  et  540.  V. 
Excuse.  R.  —  541.  V.  Déposition.  R.  — 545.  V.  Accusation ,  . 
jj  II.  Faux,  §  VI.  Jury,  §  IV.  Réjiaration  civile,  §  II.  Suicide. 
Q.  —  546.  V.  Excuse.  R.  —  547.  V.  Partage  d'opinions.  Pi. 

—  550  et  suiv.  V.  Révision  de  procès  ,  §  II.  R.  —  552.  V.  Ju- 
ry, §  IV.  Q.  Non  bis  in  idem.  II. — 355.  V.  Complice,  §  IV. 
Q.  —  555.  O.  Serment,  §  II.  R.  —  556.  V.  Opposition  à  un 
jngemeirt ,  $  ï.  R.  —  558.  V.  Anonyme.  Non  bis  in  idem.  Or- 
donnance de  prise  de  corps.  V.  Réparation  civile,  §  I  et  suiv. 
R.  et  §  II  Q.  — 559.  V.  Réparation  civile,  §  II.  Q  —  560. 
V.  Commune,  jj  VI.  Contumace,  §  IV  et  suiv.  Délit,  tj  II.  Q. 
Non  bis  in  idem.  Rébellion,  §  III.  R.  —  Réparation  civile, 
(j  II.  Q.  Révision  de  procès,  jj  III.  R.  —  561 .  V.  Délit,  §  II. 
Q.  —  565  et  suiv.  V.  Ordonnance  de  juge.  R.  • —  564  et  565. 
V.    Non    bis    in    idem.    Révision    de   procès,    §  II.   Tenta- 


tive de  crimes.  R.  —  565.  V.  Peine.  R.  —  566.  V.  Partie  ci- 
vile. Réparation  ci\ile,  §  I  et  suiv.  Restitution  de  chose  volée. 
R.  — 507.  V.  Excuse.  R. —  508.  V.  Réparation  civile,  Jj  II 
et  suiv.  R.  —  5711.  V.  Arrêt.  Motifs  des  jugemens.  R.  —  57  | 
V.  Motifs  i!e-  jugemens.  R.  —  572.  Y.  Serment,  tj  II.  R.  _ 
575:  V.  Cassation,  tj  VI.  R.;  et  LU.  Q. —  Commune,  §  VI.  Q. 

—  574^  V.  Nxm  hh  in  idem.  R.  — 577.  V.  Cassation,  §  LU. 
Q.  —  578.  V.  Exécution  des  jugemens  criminels.  R.  — -579. 
V.  Non  bii  in  idem.  Peine.  R.  —  581.  V.  Arbitres,  tj  XIV.  Q. 

—  595  et  suiv.  V.  Juré,  Jurv.  R.  —  597.  V.  Opposition  à  un 
jegement,  tj  I.  Souveraineté,  tj  VIII.  R.  — 599  et  suiv.  V.  Ré- 
cusation, t>  III.  R.  —  401.  V.  Appel,  §  V.  Q. 

Tit.  III.  Manière  de  se  pourvoir  corme  les  arrêts  ou  ju- 
gemens. Art.  408.  V.  Acquiescement ,  §  XVIII  et  suiv. 
Appel ,  §  II  et  suiv.  Q.  Cassation  ,  Jj  II  et  IV.  R.  et  LU. 
Q.  Délits  Forestiers  ,  jj  XII.  Préfet  ,  j  IV.  Réparation  civile, 
§  IL  Q.  Souveraineté,  jj  VIII.  Vol,  sect.  II,  §  III,  art.  4.  r' 

—  409.  V.  Cassation  ,  jj  X.  Q.  —  4 1 0.  V.  Amnistie,  §  VI.  Q. 
Cassation  ,  tj  IV.  R.  et  XL VIII.  Q.  Chasse,  tj  V.  Complice  , 
§  V.  Q.  Délits  forestiers  j  §  XIII.  Garde  Champêtre,  §  I. 
Lettre,  jj  III.  Q.  Motifs  de.-,  jugemens.  Ordonnance  de  juge. 
Prescription,  sect.  III,  §  VIL  R.  Suicide.  Q.  —  41  I.  V.  Cas- 
sation,  tj   XLVIII.   Délits  forestiers,    Jj  XIII.    Q. 412.  V. 

Appel ,  jj  IL  Q.  Cassation  ,  §  IV.  R.— 415.  V.  Appel.  J  n  et 
suiv.  Cassation,  tj  IV. R.;  et  LU.  Délits  forestiers,  J,  XII.  Garde 
champêtre,  jj  I.  Réparation  civile,  §  IL  Q.  —  4I5.  V.  Ac- 
quiescement,   tj  XVIII  et  suiv.  Q.   Huflîté,  §  V.  R. 416. 

V.  Appel .  tj  V  et  X.  Q.  Excuse.  Interlocutoire.  R.  Préfet , 
§  IV.  Q.  Révision  de  procès,  J  III.  Subornation.  Vol,  sect.  11^ 
Jj  IU,  art.  4.  R.  —  417.  V.  Appel,  Jj  X.  Q.  Cassation,  $  V.' 
Procureur  ad  /ites.  R. —  418.  V.  Opposition  aux  jugemens 

par  défaut,  tj  XX.  Q.  —  419.   V.  Cassation,    Jj   XIX.  Q. 

420.  V.  Cassation,  $  V.  R.;  et  Jj  XIX.  Q.  —  424.  V.  Vol, 
sect.  I.  R.  —422.  V.  Carcan.  R.  — 425.  V.  Opposition  aux 
jugemens  par  défaut,  tj  XX.  Q.  —  424.  V.  Cassation,  tj  V. 
R.  Opposition  aux  jugemens  par  défaut ,  tj  XX.  Q.  —  425.  V. 
Opposition  aux  jugemens  par  défaut,  Jj  XX.  Q.  —  426.  V. 
Cassation  j  §  VI.  R. — 429.  V.  Ar  le  d'accusation.  Cassation  . 
tj  VIL  R.  Contumace,  JJ  V.  Q.  Non  bis  in  idem.  Renvoi  après 
cassation.  R. — 450.  V.  passation,  Jj  XIX.  Q. — 441.  V.  Cassa- 
tion, §  X.  Conseil  de  guerre ,  tj  III.  Q.  Cour  de  cassation.  Délit 
forestier.  R.;  et  §  XIII.  Q.  Garde  champêtre,  §  I.  Mari,  §  I. 
Ministère  public,  §  X.  Q.  —  442.  V.  Cassation  ,  tj  IV.  R.  el 
tj  X  Q.  Délits  forestiers,  jj  XIII.  .Ministère  public,"  tj  X.  Ré- 
paration civile,  tj  II.  Q.  Sortilège.  Souveraineté,  Jj  VIII.  R. 
Tribunal  de  police,  §  IV.  Q.  —  445.  V.  Contumace.  Faux  . 
§  VI.  Q.  Révision  de  procès,  tj  I,  III.  R.  —  444.  V.  Contu- 
mace. Q.  Curateur,  J)  VIII.  R.  —  445.  V.  Contumace.  Q. 
Subornation.  R.  — 447.  V.  Curateur,  g  VIII.  R. 

Tit.  IV.  Procédures  particulières.  Art.  451.  V.  Simulation  . 
tj  I.  Q.  —  452  et  suiv.  V.  VériGealion  d'écriture.  R.  — 456. 
V.  Représentation  d'actes.  R.  —  460.  V.  Faux  ,  jj  VI.  Inscrip- 
tion de  faux  ,  jj  I  et  XII.  Q. —  465.  Y.  Faux.  R  ;  et  Jj  VI.  Q. 
Prescription  ,  sect.  IU,  tj  VIL  R.  —  464.  V.  Délit,"  tj  VIII. 
Q.  —  465.  V.  Annotation.  Contumace  ,  tj  I  el  III.  Séquestre 
pour  contumace.  R.  —  466.  V.  Annotation.  R.  —  468  et 
suiv.  V.  Contumace,  tj  I.  Crime,  tj  IV.  Grossesse.  R.  —  470. 
V.  Contumace,  Jj  II  et  suiv.  R. — 471.  V.  Annotation.  R. 
Appel  ,  tj  IL  Q.  —  472.  V.  Annotation.  Contumace,  jj  I.  R. 
— -475.  V.  Annotation.  Mariage,  secl.  II  et  suiv.  R.  —  476. 
V.  Contumace,  Jj  UI.  R.;  el  Jj  IV  el  suiv.  Q.  Prescription, 
sect.  III,  §  VIL  R.  —478.  V.  Contumace,  §  m.  R.  —  479 
et  suiv.  V.  Compétence,  tj  II.  Université,  secl.  III.  R  —  485 
et  suiv.  V.  Cour  de  cassation.  Prise  à  partie,  §  III.  R.  —  494. 
V.  Cour  de  cassation.  R.  —  501.  V.  Connexité,  tj  IL  R.  — 
504  et  suiv.  V.  Arrestation,  Jj  IL  Audience,  tj  III.  Compétence, 
§  IL  R.  —  506  et  suiv.  V.  Audience ,  jj  IU.  R. 

Tit.  V.  Réghmcns  de  juges,  et  rc/wois  d'un  tribunal  U  un 
autre.   Art.   525  et  suiv.  V.  Règlement   de  juges.   R    "Délit , 
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jj  VIII.  Injure,  Jj  IX.  Q.  Timbre  national.  R. — 527.  V.  Conseil  de 
guerre,  §  ni.  Désertion,  jj  II.  Militaire,  §  IT.  Q.  —  529.  V. 
Appel ,  jj  II  et  suit.  Q. — 535.  V.  Opposition  aux  jngemens  par 
défaut,  jj  XX.  Q. — 555.  V.  Appel,  jj  II  et  suiv.  Q.  556.  V.  Appel, 
$  V.  Q. — 557.  Y.  Opposition  aux  jugemens  par  défaut,  jj  XX. 
Q.  — 559.  Y.  Règlement  déjuges.  R. — 541  et  suiv.  V.  Récusa- 
tion, §  rv.  R.  Évocation.  Renvoi  (  demande  en  ).  R.  —  545. 
V.  Récusation ,  jj  IT.  R.  —  545.  V.  Récusation,  jj  IV,  R. 

Tit.  VI.  Cours  spéciales.  Art.  555  et  suiv.  V.  Connexité, 
j  V.  Délit.  Faux.  Vagabond.  R.  Militaire,  §  V.  Q.  Rébellion, 
jj  m.  R.  —  556.  V.  Arrêt.  R.  —  585.  V.  Partage  d'opinion. 


R.  — 584  et  suiv.  V.  Réparation  civile,  jj  VII.  R.  —  595. 
V.  Arrêt.  R.  —  594.  V.  Défaut,  §  III.  R. 

Tit.  VII.  Objets  d'intérêt  public  et  de' sûreté  générale. 
Art.  605  et  suiv.  V.  Prison.  R. —  616.  V.  Arrestation,  §  VI. 
R.  — 618.  V.  Cachot.  R.  —  619  et  suiv.  V.  Réhabilitation. 
R.  —  650.  V  Prescription,  sect.  III,  jj  VII.  R.  —  635.  V. 
Abstention  de  lieu.  Prescription,  sect.  III,  §  VII.  R.  —  636, 
V.  Contumace,  $  V.  Q.  — 657.  V.  Adultère.  Injure,  §  VI. 
Prescription  ,  sect.  III ,  jj  VII.  R.  —  658.  V.  Adultère.  R.  — 
659.  V.  Amende,  §  VIII.  R  —  641.  V.  Contumace,  tj  V.  Q. 
—  643.  V.  Amende,  §  VIII.  Délit  forestier.  R. 


CHAPITRE  VI.  —  Code  pénal. 


Dispositions  préliminaires.  Art.  '.  Acte  d'accusation. 
Avortement ,  n.  5.  Compétence,  jj  II.  Conseil.  Parricide.  Ten- 
tative de  crime.  R.  —  4.  V.  Contravention.  Délit.  Réparation 
d'honneur.  R. 

LIVRE  I.  Des  rEiNE*  f.n  matière  criminelle  et  correc- 
tionnelle, et  de  leurs  efiets.  Art.  6  et  suiv.  V.  Peine.  R. 

—  7.  V.  Travaux  forcés.R.  —  8.  V. Bannissement,  §  II.  Carcan. 
Dégradation  civique.  R.  —  I  I .  V.  Amende,  §  VIII.  R. 

Cuir.  I.  Peines  en  matière  criminelle.  Art.  I  2.  V.  Dé- 
capiter. R.  —  14.  V.  Cadavre,  n.  6.  Exécution  des  jugemens 
criminels.  R.  —  15  et  16.  V.  Travaux  forcés.  R.  —  20.  V. 
Flétrissure.  R.  —  21.  V.  Réclusion.  R.  —  25.  V.  Arbitres, 
jj  XIV.  Q.   —  26.  V.  Exécution  des  jugemens  criminels.  R. 

—  2S  Y.  Aibitres,  Jj  XIV.  Q.  Dénonciateur.  Témoin  in- 
strumeniaire ,  jj  II.  Témoin  judiciaire,  tj  I  et  suiv.  R,  —  29. 
V.  Ajournement.  R.  Rescision,  jj  III.  Q.  —  52  et  suiv.  Ban- 
nissement ,  Jj  II.  R.  —  54.  V.  Dégradation.  R. 

Chat.  II.  Peines  en  matière  correctionnelle.  Art.  40.  V. 
Mois.  R.  Notaire,  §  IX.  Q. —  42.  V.  Témoin  judiciaire, 
jj  III.  R. 

Chap.  III.  Peines  et  autres  condamnations  qui  peuvent 
être  prononcées  pour  crimes  ou  délits  Art.  44  cl  suiv.  V. 
Surveillance  de  la  haute  police.  R.  —  47  et  suiv.  V.  Con- 
damué.  Délit.  Faux  témoignage.  R.  —  48.  V.  Calomniateur.  R. 

—  j2.  V.  Amende,  jj  VIII.  R.  Contrainte  par  corps.  R.  — 
j4    V.  Amende,  jj  YIÏI.  R. 

Chaf.  IV.  Peines  de  la  récidive  pour  crimes  et  délits- 
An.  50.  V.  Flétrissure.  R.  Mari,  \  I.  Q.  Récidive.  K.  —  57. 
V.  Mari  ,  5  I.  Q.  —  58.  V.  Mari  ,'§  I.  Q. 

LIVRE    II.    Des    rEF.soxxES     punissables  ,    excusables   ou 

RESPONSABLES     TOUR     CRIMES     Or     TOUR     DELITS.    Art.       59.      V. 

Chemin.   Complice.  Délit.  Receleur.   R.   Suicide.  Q.  Suborna- 
tion. Tentative  de  crimes.  R.  —  60.  V.  Complice,  §  V.  Q. 
■  il.   Provocation.    R.  —  62.   V.   Accusation,    jj    VII.   Q. 
il.  —  65.  V.  Excuse.  R.  —  66  et  suiv.   V.  Age. 
Cornu  .    Peine.    Hôtelier.  II.  —    75.    V.    Vol  , 

sert.  II,  jj  III.  art.  4.  II.  —  74.  V.  Blessé,  $  III.  R. 

LIVRE  III.  Des  crimes,  des  DÉLITS  et  de  llur  punition. 

—  Tit.  I.  Crimes  et  délits  contre  la  cltose  publique.  — 
CnAp.  I.  Crimes  et  délits  contre  la  sûreté  de  l'Etal.  Art.  75 
et  suiv.  V.  Confis  alion,  ;,  I  Matelot,  jj  ni.  R.  —  7<i  el  suiv. 
V.  Trahison.  II.  Connexité,  §  VIL  R.  —  80  el  suiv.  V.  Con- 

I. Trahison.  R. — 86  et  87.  V.  Conspiration.  Q.  Pro- 
vocation. Rébellion,  jj  IL  R.  —  SS.  V.  tour  spéciale.  Q.  — 
89.  V._  Conspiration.  Cour  spéciale.  Q.  —  90.  V.  Conseil. 
Provocation.  R  —91  cl  suiv.  V.  Confiscation,  §  I.  R.  Cour 
lie.  Q.  Rébèl  ion.  I..  —  !IG  cl  suiv.  \  .  Pillage,  §  IIL  R. 
'  ouï  spéciale.  Q   —10!.  Y.  Rébellion,  jj  HT.  Il'  —   I05.  V. 


Ajournement  à  ban.  Confession  sacramentelle.  Dénonciateur. 
Révélation.  R. 

Chap.  II.  Crimes  el  délits  contre  la  Chartre  constilutiott- 
nelle.  Art.  114  et  suiv.  V.  Lellre  de  cachet.  R. — 127.  V. 
Arrêt,,  n.  8.  R.—  151.  V.  Monnaie.  Q. 

Chat.  III.  Crimes  et  délits  contre  la  paie  publique.  — 
Sect.  I.  Du  faux.  Art.  152  et  suiv.  V.  Confiscation,  jj  I.  Mon- 
naie, §  II.  II.  et  Q.  —  154.  Y.  Monnaie.  Q.  —  139.  V.  Faux. 
R.  —  140  et  suiv.  Y.  Faux.  Marteau.  Timbre  national.  R.  — 

142.  Y.  Marque  de  fabrique.  R.  —  145  et  suiv.  Y.  Faux , 
l  II.  Jury,  jj   IV.  Q.  —    146.  V.  Bigamie.  Délit,  jj  IL  Q.  — 

147  et  suiv.  V.  Faux.  R. —  !4S.  V.  Faux,  tj  VU.  Q.  —  149. 
V.  Jury,  §  IV.  Q.—  151.  Y.  Faux,  jj  VIL  Q-  —  1  53  et  suiv. 
V.  Partie  mile.  II.  —  154.  V.  Hôtelier.  Vol,  sect.  II,  §  HT, 
an.  4.  R.  —  160.  V.  Jury,  §  IV.  Q.  —  101  et  suiv.  V.  Faux. 
R.  —  162.  V.  Corruption.  Q. —  164.  V.  Amende,  jj  VIII.  R. 

—  165.  V.  Flétrissure.  R. 

Sect.  IL  De  la  forfaiture,  et  des  crimes  et  des  délits  des 
fonctionnaires  publics  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Art. 
166  et  suiv.  V.  Forfaiture.  R.  —  167.  V.  Dégradation.  R.  — 
169.  et  suiv.  Y.  Comptable.  Vol,  sect.  II,  Jj  III,  art.  4.  R.  — 
172.  Y.  Amende,  jj  VIII.  R.  —  175.  Y.  Suppression  de  part. 
R.  —  1 74.  Y.  Amende,  §  VIII.  Concussion.  R.  —  1 75.  V.  Délit, 
jj  II.  Notaire,  jj  XL  Q.  —  177.  X.  Bornage.  Concussion.  Cor- 
ruption. R.  el  Q.  Huissier,  jj  I.  Motifs  des  jugemens.  Serment, 
jj  IL  R.  —  179.  V.  Subornation.  R.  — 186.  V.  Commis. 
R.  —  187.  Y.  Lettre.  R.  —  192.  V.  Bigamie.  R.  Corruption. 
Q.  Elat  civil.  R.  —  197.  V.  Interdiction  d'officiers.  Subor- 
nation. R.  —  198.  V.  Commis.  R.  Corruption.  Q.  Délit  i 
iier.  R. 

Sect.  HT.  Troubles  apportés  à  l'ordre  public  par  les  mi- 
nistres des  cultes  dans  T exercice  de  leur  ministère.  Art.  202 
et  suiv.  V.  Provocation.  R.  —  205  et  suiv.  V.  Autorités  consti- 
tuées. R. 

Sect.  IV.  Résistance,  désobéissance  el  autres  manquement 
cnyers  l'autorité  publique.  Art.  209.  V.  Arrêt.  Offense  à  la  loi. 
Rébellion,  jj  II.  Vol,  sect.  IL  11.  —  210  et  21  I.  Y.  Rébellion, 
'  III.  R.  —  212.  Y.  Rébellion,  jj  lit.  Vol,  sect.  I.  R.  —  222 
et  225.  V.  Audience,  ';  III.  R.  Iujure.  R.  —  225.  V.  Injure, 
$  IX.  Q.  —  224.  Y.  Avocat,  tj  VIL  Commis.  R.  —  226  et 
suiv.  Y.  Réparation  d'honneur.  R.  —  227.  V.  Avocat,  jj  VIL 
R.  —  228  ej  suiv.  V.  Audience,  tj  III.  Vol,  sect.  I.  R.  —  229. 
Y.  Infamie.  R.  —  250  et  suiv.  Y.  Avocat,  jj  VIL  Vol,  sect.  I. 
R.  —  251  et  suiv.  V.  Blessé,  jj  I.  Rébellion,  §  III.  R.  —  257 
et  suiv.  Y.  Evasion  de  prisonnier.  —  244  et  245.  V.  Bris  de 
prison.  R.  —  249.  A'.  Scellé,  §  IV.  R.  —  253  et  suiv.  V.  Vol. 
sect.  II,  §  m,  art.  4.  R.  —  254  el  255.  V.  Vol*  sect.  1.  R.  — 
255.  V.  Soustraction  de  titres.  R.  —  25S.  Y.  Concussion.  R. 

—  2G2.  V.  Blasphème.  11. 


CHAPITRE  VI.  —  CODE  D'INSTRUCTION  CRIMINELLE.  —ART.  268  A  484.  <p: 


Sect.  V.  Associations  de  malfaiteurs ,  vagabondage  et 
mendicité.  Arl.  268.  V.  Receleur.  R.  —  269  el  suiv.  V.  Va- 
gabond. R.  —  280.  V.  Flétrissure.  R. 

Sect.  VI.  Délits  commis  par  la  -voie  d'écrits,  images  ou 
gravures  distribuées  sans  nom  d'auteur,  imprimeur  ou  gra- 
veur. Art.  283  et  284.  V.  Colporteur,  §  I.  Crieur.  R.  —  287 
et  288.  V.  Colporteur,  §  I.  Estampe.  R. 

Tir.  II.  Crimes  et  délits  contre  les  particuliers.  — 
Chat.  I.  Crimes  et  délits  contre  les  perso/mes.  —  Sect.  I. 
Meurtre  et  autres  crimes  capitaux,  menaces  d'attentats  con- 
tre les  personnes.  Art.  295.  V.  Accusation,  tj  III.  Bigamie. 
Duel.  Q.  Homicide.  R.  Infanticide,  Jj  I  et  II.  Q.  Parricide.  R. 
Suicide.  Q.  —  296.  V.  Duel.  Suicide.  Q.  —  297.  V.  Duel.  Q. 

—  299.  V.  Adoption,  §  II  et  suiv.  Infanticide,  §  I  et  II.  Q. 
Parricide.  R.  —  500  et  suiv.  V.  Infanticide,  §  I  et  II.  Q.  — 
502  et  suiv.  V.  Parricide.  Poison.  R.  Suicide.  Q.  —  504.  V. 
Accusation,  §  III.  Counexilé,  §  IV.  Duel.  Infanticide,  tj  I  et  II. 
Q.  Receleur.  R.  —  505  et  suiv.  V.  Menaces.  R.  —  506.  V. 
Adultère,  §  V.  Q. 

Sect.  II.  Blessures  et  coups  volontaires,  non  qualifiés 
meurtre,  et  autres  crimes  et  délits  volontaires.  Art.  509  et 
suiv.  V.  Blessé,  §  I  et  II.  Blessé,  tj  II.  Crime,  §  III.  Violence.  R. 

—  511.  V.  Appel,  tj  V.  Q.  Blessé,  §  II.  Injure.  Puissance  pa- 
ternelle, sect.  III,  §  I.  R.  Code  Pénal.  —  51  7.  V.  Avortement, 
n.  5.  R.  —  51  8.  V.  Bière.  R. 

Sect.  III.  Homicide ,  blessures  et  coups  involontaires , 
crimes  et  délits  excusables ,  et  cas  où  ils  ne  peuvent  être 
excusés  ;  homicide,  blessures  et  coups  qui  ne  sont  ni  crimes 
ni  délits.  Art.  5  !  9  et  520.  V.  Blessé,  §  II.  R.  Duel.  Q.  Or- 
donnance de  juge.  R.  —  520.  V.  Blessé,  §  III.  R.  —  52 1 .  V. 
Appel,  tj  V.  Q.  Commutation.  R.  Duel.  Q.  Excuse.  Indignité. 
R.  —  525.  V.  Duel.  Q.  —  524.  V.  Adultère,  §  X.  Q.  — 
526.  V.  Accusation,  §  III.  Appel,  §  V.  Duel.  Q.  Indignité.   R. 

—  528.  V.  Accusation,  §  IV.  Q.  Blessé  §  II.  Défense.  R. 

Sect.  IV.  Attentats  aux  mœurs.  Art.  551.  V.  Défloration. 
Viol.  R.  —  552.  V.  Adultère,  §  V.  Contumace,  §  IV  et  suiv. 
Q.  —  555.  V.  Domestiques.  R.  —  554  el  suiv.  V.  Maquereï- 
lage.  R.  Rapt.  R.  —  556.  V.  Adultère.  R.  —  557.  V.  Adul- 
tère, §  III  et  suiv.  Q.  —  55S.  V.  Adultère.  R.  Adultèce,  §  X. 
Q.  Indices.  R.  —  559.  V.  Adultère.  R.;  et  §  VII.  Q.  —  540. 
V.  Bigamie.  R.;  et  §  II.  Q.  Prescription,  sect.  III,  tj  VII.  R. 

Sect.  V.  Arrestation  illégales  et  séquestrations  de  per- 
sonnes. Art.  541  et  suiv.  V.  Plagiat.  R. 

Sect.  VI.  Crimes  et  délits  tendant  à  empêcher  ou  détruire 
la  preuve  de  l'Etat  civil  d'un  enfant,  ou  à  compromettre  son 
existence;  enlèvement  de  mineurs;  infractions  aux  lois  sur 
les  inhumations.  Art.  545.  V.  Supposition  de  part,  §  II.  Sup- 
pression de  part.  R.  —  546.  V.  Déclaration  de  naissance.  R. 

—  547  et  suiv.  V.  Exposition  de  part.  R.  —  554  et  555.  V. 
Plagiat.  R.  —  556.  V.  Ordonnance  de  juge.   R.  —  558.  V. 


Cadavre,  n.  9.  R.  —  559.  V.  Cadavre,  n.  4.  R.  —  560.  V.  Ca. 
davre,  n.  8.  R. 

SECT.  VII.  Faux  témoignage,  Calomnie,  Injures ,  Ré- 
vélation de  secrets.  Art.  561.  V.  Calomniateur.  Faux  té- 
moignage. Subornation.  R.  ■ — 565.  V.  Subornation.  R.  —  506. 
V.  Parjure.  R.  — 567.  V.  Injure.  Motifs  des  jugemeus.  R.  — 
571.  V.  Injure.  R. — 575.  V.  Délit  forestier.  Injure.  R. — 
578.  V.  Apothicaire.  Confesseur.  R. 

CHAPITRE  II. — crimes  et  délits  contre  les  propriétés. 
Sect.  I.  Vois.  Art.  579  et  suiv.  V.  Vol,  sect.  I.  R.  ;  et  §  IV. 
Q.  —  580.  V.  Parricide.  R.— 581.  V.  Effraction.  Vol,  seet.  II, 
$  III,  art.  4.  R.  —  584.  V.  Appel,  §  V.  Q. —  586.  V.  Acte 
d'accusation  R.  Bureau  de  paix  ,  (j  IX.  Dépôt  nécessaire.  Q. 
Ouvrier.  Récidive.  R.  —  588.  V.  Maraudage.  R.  —  589.  Y. 
Bornage.  R.  — 591.  V.  Clos.  R.  — 597.  V.  Vol,  §  H.  Q.  — 
599.  V.  Adultère,  §  IX.  Q.  — 400.  V.  Tentative  de  crime.  R. 
—  401.  V.  Maraudage.  R.  Vol,  §  IV.  Q. 

Sect.  II.  Banqueroutes  ,  Escroquerie ,  et  autres  espèces  de 
fraude.  Art.  402.  V.  Faillite.  R.  —  405.  V.  Sortilège.  R.  — 
408.  V.  Vol,  sert.  I  —  4  I  I .  V.  Maison  de  prêt.  Motifs  des  ju- 
gemens.  R.  — 412.  V.  Enchère.  R.  —  414  et  suiv.  V.  Pape- 
terie. R.  —  419  et  420.  V.  Tentative  de  crime.  R.  —  421  et 
422.  V.  Marché  à  Ternie,  §  II.  R.  —  425.  V.  Vol,  sect.  I.  R.— 
425  et  suiv.  V.  Contrefaçon,  §  U.  R.  Contrefaçon,  §  V  et  suiv. 
Q.  — 427.  V.  Contrefaçon,  §  V  et  suiv.  Q. 

Sect.  III.  Destructions,  Dégradations ,  et  Dommages. 
Arl.  454.  V.  Bigamie.  Q.  —  457.  V.  Démolition.  R.  —  458. 
V.  Chemin.  R.  —  459.  V.  Suppression  de  part.  R.  —  440  et 
suiv.  V  Pillage,  §  III.  R.  —  445.  V.  Amende,  §  I.  Arbre, 
n.  1 5.  Charme.  R.  Corruption.  Délit  forestier.  Q.  —  446.  V. 
Amende ,  (j  I.  R.  —  455.  V.  Amende ,  §  I.  Arbre,  n.  15.  Délit 
forestier.  R.  —  456.  V.  Bornage.  Vol,  sect.  I.  R.  450  et  suiv. 
V.  Délit  forestier.  R.  — 459  et  suiv.  V.  Epizoolie.  R.  —  462. 
V.  Corruption.  Q. 

LIVRE  IV.  Contraventions  de  tolice  et  peines.  — 
Chap.  I.  Des  peines.  Art.  464  et  suiv.  V.  Peine.  R.  —  465. 
V.  Hotellier.  Jour.  R.  —  467.  V.  Amende,  tj  VIU.  —  469.  V. 
Amende,  §  VIII.  R. 

CflAr.  II.  Contraventions  et  peines  de  première,  deuxième 
et  troisième  classes.  Arl.  471.  V.  Boucs.  Chemin.  Etalage.  Fu- 
miers. Illumination.  Injure.  R.Mari,  §  I.  Q.  Réparation  d'hon- 
neur. Rue.  Sortilège.  Voie  de  fait ,  §  I.  Voie  publique.  Voirie, 
R.  —  474.  V.  Mari,  §  I.  Q.  —  475  et  suiv.  V.  Bière.  Colpor- 
teur, §  I.  Injure.  Loterie,  §  H.  R.  Préfet,  §  IV.  Q.  Voirie.  Vol, 
sect.  H,  §  UI,  art.  4.  R. — 476.  V.  Crieur.  R.  —  479.  V.  At- 
troupement. Bâtiment.  Bohémiens.  Dégât.  Poids  et  Mesures, 
§IU.  R. —  485.  V.  Mari,  §  I.  Q.  —  484.  V.  Appel ,  §  X^.  Q. 
Bois,  tj  I.  Boucher.  R.  Boucher.  Boulanger.  Q.  Cloche.  Délit. 
Etang.  Incendie,  §  I.  Inutiles.  Maraudage.  Offense  à  la  loi.  Port 
d'armes.  R.  Tribunal  de  police,  §  IV.  Q.  Vol,  secl.  I.  R. 


CHAPITRE  VII.  —  Code  forestier. 


Tit.  IH.  Bois  et  forêts  qui  font  partie  du  domaine  de  l'E- 
tat. Art.  21.  V.  Usage  (droit  d'),  sect.  II,  §  IV.  —  25.V.Tier- 
cement.  —  50.  V.  Soiichetage.  —  45.  V,  Souchetage. —  45  et 
46  V.  Réponse  de  vente. —  47  et  suiv.  V.  Recolemeut  de  bois, 
n.  4. —  52.  V.  Surmesure.  —  65.  V.  Usage  (droit  d) ,  sect.  H, 
<j  VI.  R. 

Tit.  VIII.  Bois  des  particuliers.  Arl.  118.  V.  Usage  (droit 
d    .  sect.  II,  §  VI.  R. 

Tit.  XI.  Poursuites  et  réparations  de  délits  et  contraven- 


tions. Art.  1 60  à  1 67  et  suiv.  V.  Procès-verbal ,  §  VI.  —   1 72. 
V.  Procès-verbal,  §  VI.  — 175  à  181.  V.  Procès-verbal,  §  VI. 

—  182.  V.  Question  préjudicielle,  n.  5  et  suiv.,  n.  9.  R. 

Tit.  XII.   Peines  et  condamnations  pour   tous  les  bois  et 
forêts  en  général.  Art.  192   et  suiv.  V.  Vol,  sect.  II,   (j  III. 

—  202.  V.  Restitution  pour  Délit  forestier,  n.   I.  —  207.  V. 
Surmesure.  R. 

Tit.  XIII.  Exécution  des  jugemens.  Art.  2I8  et  219.  V.  Res- 
titution pour  Délit  forestier,  n.4.  R. 


TABLE  IV.  —  LOIS  ETRANGERES. 


Allemagne.  V.  Aboutissans.  —  Absent.  —  Acte  de  garant. 
K.  -    Action  ad  exKibendum.  Q.   —  Affiche.  —  Allen.  — 
Année.  R.  —  Authentique  (acte).  —  Bar  et  Barrois.  —  Bour- 
geois ,  §  II.  —  Ceus,  §  V.  —  Chemin.  —  Colonat.  —  Concor- 
germanique. — Condition  de  manbournie,  §  I. — Consistoire. 

—  Contractas  censiticus.  R.  —  Coutume,  §  II  e!  III.  Q.  — 
Démembrement  de  fief.  —  Double  lien,  secl.  II.  R.  —  Féoda- 
lité, 5  v-  Q-  —  riel>  §  VII.  —  Gains  nuptiaux  et  de  survie, 

SI.  K.  —  Insci  iptiou  hi  pothécaire,  §  I  et  suiv.  Q.  —  Insti- 
tution contractuelle,  §  I.  —  Jeu  de  fief.  —  Légitimité,  sect.  IV. 

—  Leibgewin.  —  Majorât.  —  Mariage  de  la  main  gauche.  — 
Mmistre  public.  —  Prise  maritime,  §  III.  R.  — Rente  foncière, 
tj  XI.  Q.  —  Rente  seigneuriale,  §  III.  R.  —  Restitution  en  en- 
tier contre  les  jugemens.  R.  —  Réunion.  Q.  —  Roi ,  §  I.  — 
Succession  future,  n.  5. 

Amérique  (iles  d').  V.  Cabotage.  —  Colonies,  §  I.  —  Escla- 
vage. —  Prise  maritime,  §  V.  —  Protêt,  §  QI.  —  Succession, 
sect.  I,  §  II,  art.  2. 

Angleterre ,  Ecosse,  et  Irlande.  A7.  Adultère,  n.  I .  R.  — 
AninLstie,'(j  IV.  Q.  — Anglais.  —  Arrêt  de  prince. — Aubaine, 
n.  H.  —  Bigamie.  —  Cabotage.  —  Capitation.  — Charte  par- 
tie. —  Conseil  des  prises.  —  Consuls  français.  R.  —  Contre- 
façon, J  VII.  Q.  —  Déuization.  —  Divorce,  sect.  IV,  tj  X.  — 
Double  lien,  sect.  II.  —  Droit  naturel,  tj  II,  art.  I.  —  Dun- 
kerque.  —  Etranger,  §  III.  R.;  et  §  I  et  suiv.  Q.  —  Français, 
tj  I.  —  Gageure.  —  Gros  d'or.  —  Guerre.  —  Jeu  de  fiel.  R. 

—  Jugement ,  tj  XIV.  Q.  —  Légitime.  —  Lettre  et  Billet  de 
change.  —  Marchandises  anglaises.  R.  et  Q. —  Ministre  public. 

—  Prise  maritime,  (j  III.  R.  —Propriété  littéraire,  §  II.  Q.  — 
Protêt,  §  IX.  —  Reine.  —  ReUgionnaires ,  §  X.  —  Repré- 
sailles. —  Roi,  §  I.  —  Société ,  sect.  IL  —  Souveraineté,  §  V. 

—  Succession,  sect.  I,  §11,  art.  4.  —  Vol,  sect.  II,  §  II. 
R. 

Chine.  V.  Année.  —  Droit  naturel ,  §  I.  —  Vol ,  sect.  II, 
S  II.  R. 

Dannemarck.  V.  Cabotage.  —  Lettre  et  Billet  de  change. — 
Ministre  public.  R.  —  Prises  maritimes,  §  II.  Q. 

Espagne.  V.  Adultère,  n.  1.  —  Année.  — Aubaine,  n.  8. 

—  Cabotage.  — Conseil  des  prises.  R.  —  Délit,  Jj  VU.  Q.  — 
Effet  rétroactif,  sect.  III,  tj  LI,  art.  5.  —  Lettre  et  Billet  de 
change. —  Majorât.  —  Ministre  public. — Prise  maritime,  §  III. 
Protêt,  tj  IX.  R.;  et  §  VIII.  Q.  —  Religionnaires,  §  X.  —  Sé- 
questre de  guerre.  R. 

Etats-Unis  d'Amérique.  V.  Congrès.  —  Elat  civil,  §  II.  R. 

—  Etrangers ,  §  IV.  —  Jugement,  tj  XIV.  Q.  —  Prise  mari- 
lime,  j  III.  R.  — Propriété  littéraire,  §  U.  Q. 

Gines.  V.  Contrariété  de  jugement ,  §  III.  Q.  —  Lettre  et 
Billet  de  change,  §  IV,  n.  10  bis.  —  Ligurie.  —  Ministre  pu- 
blic. —  Prise  maritime,  §  IV.  —  Renonciation  d'une  succession 
future,  $  VI.  — Rente  seigneuriale,  $  II,  n.  9.  —  Réunie:  .      I 

—  Rote.  R. 

Grèce  (la).  V.  Ado,  lion.  —  Asiie.  —  Angmeut ,  n.  1  et  2. 

—  Avorlement.  — Bordel.  —  Brandon  (saisie).  —  Célibat.  — 
Charlatan.  —  Chasse,  §  IL  —  Chemin.  —  Divorce.  —  Droit 
naturel.  —  Esclavage.  —  Tour  de  l'échelle,  §  I.  —  Vol,  sect.  II, 
$1.  R. 

Hambourg  cl  villes  ansèuliques.  V.  Cabotage.  —  Prise  ma- 
ritime, tj  III.  R. 

Hollande.  V.  Ab  irato  ,  sect.  IV.  — Acceptation  de  com- 


munauté. — >  Autorisation  maritale,  sect.  III.  R.  —  Biens  na- 
tionaux, §  III.  Q.  —  Cabotage.  —  Consuls  français.  R.  — 
Douanes,  §  V.  Q.  —  Effet  rétroactif,  sect.  III,  §  II,  art.  9.  R. 

—  Enregistrement  (droit  d'),  §  XX.  Q.  —  Institution  contrac- 
tuelle, §  I  et  III.  —  Lettre  et  Billet  de  change.  —  Minisire  pu- 
blic. R.  —  Monnaie,  tj  II.  Q.  —  Prise  maritime,  tj  III.  —  Pro- 
messe de  changer  de  nom.  R.  — ■  Protêt,  §  U.  Q.  — Représen- 
tation (droit  de),  sect.  II,  §  V.  R.  —  Revendication,  §  I.  — 
Révocation  de  testament,  §  I  et  suiv.  Q.  — Séquestre  de  guerre. 

—  Succession,  sect.  I,  §  II,  art.  2.  — Terrage.  R. 

Liège.  V.  Action  ad  exhibendum. — Dévolution  coutumière, 
tj  I.  —  Jugement,  §  XVI.  —  Purgenieul  de  saisine.  Q. 

Milanais.  V.  Aubaine,  n.  10.  R. 

Malte  (ordre  de).  V.  Aliénation,  n.  8.  — Héritier,  sect.  VI, 
§  II.  —  Prescription,  secl.  III,  §  IV,  art.  2.  R. 

Mexique.  V.  Année.  R. 

Naples  et  Deux-Siciles.  V.  Aubaiue,  n.  8.   —  Bordel.  R. 

—  Cantonnement,  tj  VIII.  — Jugement,  §  XIV.  Q. — Ministre 
public.  R. 

Parme  et  Plaisance.  V.  Asile.  R. 

Pays-Bas  autrichiens,  Belgique,  Brabant,  Flandre, 
Hainaut,  etc.  V.  Abandon.  —  Ab  irato.  —  About.  —  Abou- 
tissant. —  Absent.  R.  —  Abus  (appel  comme  d').  Q.  —  Accep- 
tation de  communauté.- — Acrourlillage.  —  Accusé.  —  Acte  de 
garant.  —  Acte  sous  seing  privé.  —  Action  —  Action  Pauliane. 

—  Adhéritance.  —  Adjoints  réviseurs.  —  Adjudicataire.  — 
Affouage.  —  Ajournement.  Alsace.  —  Amant ,  Amman.  R.  — 
Appel,  §  I.  Q.  —  Arbitrage,  n.  6.  — Arrérages.  —  Assignation, 
tj  I.  R.  —  Avantages  aux  héritiers  présomptifs,  §  IL—  Avanta- 
ges entre  époux ,  (j  II.  Q.  —  Avis.  —  Avis  de  père  et  mère.  — 
Bar.  —  Bâtard.  —  Béguines.  —  Bénéfice  d'inventaire.  R.  — 
Biens  nationaux,  §  I.  Q.  —  Bourgeois.  —  Bielèque.  —  Cabaret. 

—  Calenge.  R.-  —  Causes  des  obligations,  Jj  I.  Q.  —  Caution/u- 
dicatum  solvi.  —  Cens. —  Cerquemanage.  • — Champart,  n.  15. 

—  Charbon.  — Chasse,  tj  VIII  et  IX. — Clain,  §  I.  —  Clause 
privative.  —  Colombier ,  n.  1 5.  —  Command.  —  Communauté 
de  biens,  §  VI.  R.  ;  et  §  I.  Q. — Compellalions.  R. —  Concu- 
binage. R.  —Condition  de  manbournie.  R.  ;  et  §  I  et  suiv.  Q. 
— Conditionner  un  héritage.  —  Confraternité  de  coutumes.  — 
Confusion.  — Conjure.  R.  —  Conquête,  §  I.  Q.  —  Conseil  privé 
de  Bruxelles.  —  Conseil  provincial  d'Artois.  R.  —  Continuation 
de  communauté,  tj  I.  R.  —  Contrat  de  mariage.  R.;  et  tj  I.  Q. 

—  Conventions  matrimoniales. —  Coterie. —  Couler  en  droit 
et  en  avis. —  Coutume,  §  V.  R.;  et  §  II.  Q.  —  Décret  du  con- 
seil privé  de  Bruxelles. — Déshérence.  —  Déshéritance. — Dette, 
tj  IV.  —  Devoirs  de  loi.  —  Dévolution  coutumière,  tj  II.  R.  et 
Q.  —  Dicage.  R. — Divorce,  tj  VII.  Q.  — Domaine  public,  tj  III 
et  suiv.  Q. — Don  de  baplème.  — Douaire,  sect.  V,  §  Q.  R. — 
Double  écrit,  §  I.  Q. — Droits  litigieux,  tj  IL  Q. — Effet  ré- 
troactif, sect.  III,  §  I  et  III,  art.  5.  —  Enfant  chéri.  — En- 
quête, §  H. —  Enquête  à  futur. — Entravestissement. —  Entre- 
cens.—Epier. — Equivalent. — Elat  civil. —  Etat  honorable. — 
Exécution  parée. — Exposition.  — Départ,  n.  4.  R.  —  Féodalité. 
tj  III  et  V.  Q. — Ferme. — Feuillie. — Feumain.  R.— Fief,  tj  III  et 
suiv.  Q.  —  Fourmorture.  R.  ;  et  tj  I  et  VIL  Q.  —  Franc  bar- 
■  ois.  —  Franc-alleu.  —  Franc  alloétier.  —  Frapper  les  coups. 

—  Garde  orpheline. — Glanage.  —  Grand  bailli. —  Grand  con- 
seil de  Malines.  — Héritier. —  Hommes  colliers. —  Homme  de 
flef.  —  Hoofman.  —  Houille.  — Humiers.  — Hypothèque,  sect. 
I,  §  VU;  sect.  II,  §  H — Inaliénabilité,  §  III.— Incendie, 
tj  I." — Institution  contractuelle,  tj  I.  R. —  Intérêts,  §  IL  Q.  — 
Interruption  d'instance.  R.  —  Jugement,  t)  XIV  et  XVI.  Q. — 


PAYS-BAS  AUTRICHIENS.  —  WURTEMBERG 


9^!) 


Jugerai:»!  Je  loi.  —  Jurés.  —  Jurés  de  Cattel.  —  Keure.  — 
LaUœu  pays  de).  —  Langue  française.  —  Lausager.  —  Légili- 
inalion,  jj  III.  —  Légitime,  scrl.  VJJX  —  Légitimité,  sect.  I  et 
III. —  Lésion.  —  Lettre  et  Billet  de  change.  —  Licitalion.  — 
Livre  numéraire.  ■ —  Loer.  • —  Loi  portative.  —  Madelaer.  — 
Maincté.  —  Main-ferme.  —  Main-mise.  —  Mainmorte  (  gens 
de),  (j  T.  —  Main-plévie. —  Maison  mortuaire.  —  Majorai.  — 
Majorité,  §  II,  III  et  suiv.  — Manhour  et  Manbouroie. — Mar- 
ché à  terme  ,  §  IL  R.  —  Mariage  ,  (j  IL  Q.  —  Majeur.  R.  — 
Mines,  jj  I.  Q.  ■ — -Mise  de  fait.  —  Moëres.  R.  — Monnaie, 
§  I.  Q.  —  Monopole.  —  Mort. — Gage.  —  Moulin,  §  VII.  — 
Nantissement,  §  I  et  II.  R.  —  Nantissement  (pays  de).  Q. — 
Nécessité  jurée.  —  Nullité,  §  VII.  —  Obligation.  —  Pain  de 
père  et  mère.  —  Pairs  de  Hainaut.  Pi.  —  Papier-monnaie  , 
§  III.  Q.- —  Parchon. — Partageurs. —  Patenta  paierais,  sect. 
II ,  §  III.  R.  — Pays  réunis,  §  I  et  suiv.  Q. —  Pignoratif  (con- 
trat). Q. —  Placards. —  Plainte  en  matière  civile.  —  Prescrip- 
tion, sect.  I,  §  III,  VII,  art.  2,qmM.  15;  sect.  II,  §  V,  VI, 
IX,  XIII,  XIV  R.;  et  §  VI  cl  XV.  Q.— Preuve,  sect.  II,  §  II,  art. 
2,  §  III.  art.  I .  R. — i>ri\ ilége,  §  I.  Q.— Prodigue,  §  H. — Profes- 
sion monastique,  §  I,  n.  6. — Propre.— Puissance  maritale,  seet. 
II. —  Puissance  paternelle,  sect.  II,  III  et  suiv.  R.;  et  §  II.  Q. 

—  Purge.. —  Quart,  Tiers,  et  Demi-raisin.  —  Quint,  Demi- 
quint,  Quole  et  Masure.  —  Rapport  à  loi.  —  Rapprochement 
de  ligne.  —  Record  de  loi.  —  Recours.  —  Règlement  ab  in- 
testat. —  Relief  précis. —  Rembannissement. —  Remploi,  §  I. 
R.  ;  et  §  IV  et  suiv.  Q.  ■ — Rencharge.  —  Renonciation  à  une 
succession  future,  §  III,  IV.  —  Rente  constituée,  §  X,  XL  — 
Rente  seigneuriale,  §  II ,  n.  8,  1 0.  —  Pienvoi  de  biens.  —  Re- 
présentation (droit  de),  sect.  II,  §  IV.  R. ;  et  sect.  II,  §  III.  Q. 
— Requête  civile,  §  IL — Requête  civile  (petite).— Rescision,  n.  5. 
— Réserve  coiitumière,  §  VI,  art.  5.  R.  —  Restitution  en  entier 
contre  les  jugemens.  Q. —  Réunion.  Q. — Revendication,  §  I.  Q. 

—  Révision  de  procès,  §  I.  —  Révocation  de  testament ,  §  III . 
n.  5. — Sainleur.  — Saisine.  R. — Secondes  noces,  §  IV.  Q. — Sé- 
paration de  biens,  sect.  II,  §  III,  art.  I,  n.  2.  R.;  et  §  I.  Q. — 
Séparation  de  corps  ,  §  III ,  u.  2. —  Séparation  de  palrimoine, 
§  I.  R.;  et  §  LL  Q.  —  Serment,  (j  II,  art.  I. — Servitude, 
§  XXV,  art.  3.  R.  ;  et  §  II.  Q.  —  Signature,  §  III,  art.  5,  n.  2. 
R.  —  Sociélé,  §  V  et  suiv.  Q.  —  Subrogation  de  chose,  sect.  II, 
§  II.  —  Substitution  Gdéicommissaire ,  sect.  VII,  §  III,  art.  4; 
sect.  X,  §  IV.  R.  ;  et  §  X  et  suiv.  Q.  —  Succession",  sect.  I,  §  LT, 
art.  2.  —  Succession  fulure ,  n.  5.  R.  —  Succession  future 
(pacte  sur  une),  §  I.  Q.  —  Tenue  par  loi.  —  Terrage.  R.;  et 
§  III.  Q.  —  Testament,  sect.  I,  §  I,  art.  5,  §  U,  art.  2,  5;  §  V, 
art.  1,2;  sect.  II,  §  m  ,  art.  5*,  n.  5  et  suiv.;  art.  S.  R  ;  et  §  I 
et  suiv.  —  Testament  conjonctif,  §  I.  Q.  —  Tutelle,  sect.  II, 
§  II. —  Tuteurs  en  chef.  — Usage  (droit  d'i,  §  II.  —  Usufruit, 
§  III. —  Usufruit  paternel.  — Vaine  pâture  ,  tj  I.  R.;  et  §  I  et 
suiv.  Q.  —  Viduilé  (droit  de),  §  II. — Ville  d'arrêt.  R. — 
■\Valeringue.  —  Wissembourg  (statut  du  mandat  de).  Q. 

Pays-Bas   (royaume  des).  V.  Abatage.  —  Absent. — Ac- 
cises.—  Ajournement,  n.   14.  —  Apothicaire.  —  Armes,  §11. 

—  Auditeur  et  Auditeur  général.  —  Bénéfice  d'inventaire.  — 
Bourgucmeslre.  —  Bourse.  —  Brevet  d'invention.  —  Canar- 
dière.  —  Cassation.  —  Certificat  d'indigence.  —  Chambre 
des  comptes.  —  Chasse,  §  IV,  V  et  VII.  —  Chemin,  n.  14.  — 
Collation  (droit  de).  —  Compétence.  —  Conflit  d'attribution. — 
Congé.  — -Conseil  de  guerre.  —  Consignalion.  —  Contrefaçon. 

—  Corps  législatif. —  Correction.  — Cour  de  cassation.  —  Cu- 
rateur.—  Délit  militaire.  —  Désertion,  n.  6. —  Dicage.  — Dis- 
pense de  mariage,  §  I  et  III.  —  Drogues.  — Echevins,  §  TV.  — 
Effet  rétroactif,  sect.  III ,  jj  II,  art.  4. —  Embauchage.  —  Elat 
civil,  §  I.  —  Etranger.  —  Faillite  et  Banqueroute. —  Fortifica- 
tions. —  Carence. —  Gouverneur.  —  Haute  cour.  —  Injure. — 
Tugemenl. — Juré;   Jury. —  Lamaneur.  —  Légitimation,  sect. 


III.  —  Lettre  de  mer.  —  Loi ,  §  I.  —  Loterie.  —  Marché  à 
terme.  — Marque  et  contrôle,  jj  II. —  Médecin.  —  Milice  na- 
tionale. —  Mine,  §  VII.  — Mineur,  §  ILT. —  Monnaie,  §  III. 

—  Motifs  des  jugemens.  — Moulin.  — Naturalisation,  n.  4. — 
Navire.  — Noblesse.  — Notaire.  —  Officier  de  police  judiciaire. 

—  Partage,  g  V.  —  Passe  (droit  de).  —  Patentes,  <\  I,  n.  8. — 
Pauvre,  n.  5.  —  Peine ,  n.  I  I .  —  Poids  et  Péremption.  —  Me- 
sures, §  II. —  Portes  et  Fenêtres. —  Poudre  de  guerre,  u.  I. — 
.Pouvoir  judiciaire.  —  Prescription,  secl.  III. —  Propriété,  n.  4 
Règlement  de  juges,  §  III. —  Remploi.  —  Sel,  n.  15.  —  Té- 
moin inslrumentaire,  §  U,  n.  5,  1°.  —  Timbre.  R. 

Pologne.  V.  Lettre  et  Billet  de  change.  —  Ministère  pu- 
blic. R. 

Portugal.  V.  Cabotage.  R.  —  Jugement,  §  XIV.  Q.  —  Mi- 
nistre public. —  Prise  maritime,  §  ILI  et  V.  R. 

Prusse.  V.  Condition.  —  Prise  maritime,  jj  LU.- —  Renon- 
ciation à  une  succession  future,  §  VI.  —  Servitude ,  jj  XXI , 
n.  4.  — Succession,  sect.  I,  Jj  IL,  art.  2.  R. 

Borne  (cour  de).  V.  Abus  (appel  comme  d').  Q.  —  Année. 

—  Annexe.  —  Appel,  sect.  I,  jj  X.  —  Attache. —  Authenti- 
que (acte).  — Avignon.  —  Bref.  —  Bulle.— Cardinal.  —  Céli- 
bat. —  Clergé.  —  Code  ,  §  III.  —  Evêehé.  —  Impuissance.  — 
//;  partibus  (Evèque).  —  Légat.  — Légitimation. —  Liberté  de 
l'Eglise  gallicane.  —  Ministre  public,  sect.  I. —  Profession  mo- 
nastique. —  Révision  de  procès ,  §  III,  art.  4.  —  Rote.  — Sou- 
veraineté, jj  VIII.  —  Vœux.  R. 

Bussie.  V.  Année.  —  Ecu  de  mer.  —  Etranger  ,  §  I.  — 
Jugement,  §  VII  bis.  R.  ;  et  §  XLX.  Q..—  Prise  maritime. — 
Renonciation  à  une  succession  future,  §  VI.  —  Roi,  §  I. — ■ 
Vol,  sect.  II,  §11.  R. 

Sardaigne  /  Savoie  et  Piémont.  V.  Acte  sous  seing  priïé , 
§  I  et  IL  —  Aliénation. —  Arrérages.  —  Aubaine,  n.  9.  R.  — 
Cassation,  §  H.  R.  —  Divorce,  §  VI.  —  Domaine  public.  Q. 

—  Effet  rétroactif,  sect.  III,  §  ILI,  art.  5.  —  Emphytéose,  §  VI. 

—  Institution  contractuelle,  §  I.  R.  —  Jugement  ,  jj  XIV  et 
XV. — Juifs.  R.;  et  §  IX.  Q. — Légitimité,  sect.  I.  —  Légitimité, 
jj  I. — Mariage,  §  VIII-  Q.  —  Ministre  public.  —  Piémont.  — 
Primogéniture.  R. — Prise  maritime,  §  IV.  Q.— -Rente  constituée, 
§  XU.  R.;  et  §  IX.  Q.  —  Rente  seigneuriale,  §  II,  n.  9.  — 
Réversibilité  des  fiefs.  —  Révision  de  procès,  §  I.  —  Souverai- 
neté, §  VI.  —  Succession,  seet.  I,  §  II,  art.  4.  R. 

Suède.  V.  Alleu.  —  Bigamie.  —  Lettre  et  Billet  de  change. 

—  Ministre  public.  —  Monnaie,  §  V. —  Prise  maritime, 
§  III.  R. 

Suisse.  V.  Bigamie.  R.  —  Cassation,  §  II.  Q.  —  Caution  ju- 
dicatum  solvi.  R.  — Genève,  §  I  et  suiv.  Q.  —  Inscription  hy- 
pothécaire, jj  II.  Q. —  Jugement,  jj  VIII. —  Lettre  et  Billet 
de  change.  —  Ministre  public.  —  Succession  vacante.  —  Reli- 
gionnaires ,  §  X.  — Suisses.  —  Témoin  inslrumentaire,  §  II , 
n.  5.  R. — Testament,"^  VIIL  Q. 

Toscane.  V.  Archivés  des  contrats. —  Prise  maritime,  §  III 
et  IV.  R.  —  Rente  foncière,  §  XIV.  Q. 

Turquie.  V.  Adultère,  n.  1.  —  Année.  —  Commerce.  — 
Consuls  français.  —  Drogman. —  Esclavage. — Elat  civil,  jj  n. 
Etranger,  §  III. —  Ministre  public.  R. 

Venise.  V.  Ministre  public.  —  Prise  maritime,  jj  TV. —  Pro- 
têt, §  IX.  R. 

IFurtemberg.  V.  Effet  rétroactif,  sect.  LTI,  5  II, art.  9.  R. 

Kota.  Les  traités  d'alliance,  de  commerce,  etc.,  avec  les 
puissances  élrangères  se  trouvent,  à  leur  ordre  de  date,  dans 
la  Troisième   table  des  lois  françaises  avant  et  depuis  1789. 
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TABLE  V«  —  AUTEURS. 


Nota.  Les  jurisconsultes,  publicistes,  historiens  et  auteurs  divers  cités  dansée  Répertoire  de  juris- 
prudence et  dans  les  Questious  de  droit,  ue  m'ont  pas  paru  avoir  besoin,  comme  les  lois,  les  cou- 
tumes et  les  articles  des  six  codes,  de  citations  multipliées  des  titres,  chapitres  et  articles  des  grandes 
matières  où  ils  se  trouvent  sans  cesse  répétés,  et  où  il  est  beaucoup  plus  facile  de  les  trouver.  Je  me 
citations  que  j'ai  cru  nécessaires.  L'excellente  Table  des  auteurs  qui  termine  les  lettres 


suis  borné  aux  c 


sur  la  profession  d'avocat,  par  M.  Dupin  aine,  m  a  beaucoup  servi  pour  rectifier,  ou  pour  compléter 
les  titres  de  la  fraude  majorité  des  auteurs  dont  ma  table  se  compose;  mais  n'ayant  aucun  des  élémens 


Abraham  If'esel.  —  Commentarius  ad  novellas  ullra- 
jecii  constituliones.  V.  Gains  nuptiaux  et  de  survie.  —  Légiti- 
mation.  —  Lois.  —  Majorité.  —  Renonciation.  —  Testament. 
R.  V.  Wesel. 

Accursius  (B).  —  Justiniani  codex  cum  glossis.  —  Thé- 
saurus, Dictiones  et  sententiœ.  V.  Héritier.  — Hypothèque.  — 
Institution  d'héritier.  Q.  —  Légitime.  —  Noces  (secondes).  — 
Règle  catonieune.  —  Représentation  (droit  de).  R.  —  Succes- 
sion fulure  (pacte  de).  Testament ,  §  XVII.  Q.  —  Usufruit 
paternel.  R. 

Acosta  Cjér.). —  Histoire  et  progrès  des  revenus  ecclésiasti- 
ques. V.  Carlulaire.  R. 

Aggenus  urbicus. — De  limilibus  agrorum.  V.  Servitude.  R. 

Agier.  — Supplément  au  journal  du  palais  de  Toulouse. 
V.  Quarte  de  conjoint  pauvre.  R. 

Âguesseau  (le  chancelier  d'). — OEuvres  contenant  ses  discours 
pour  l'ouverture  des  audiences,  ses  mercuriales,  ses  plaidoyers, 
etc.  V.  Ab  iralo,  sect.  I,  IV  et  V.  R.  —  Acte  snus  seing-privé, 
§  II.  —  Action.  —  Actionnaire.  Q.  —  Alimens,  §  I.  —  Appel, 
sect.  I  et  suiv.  —  Assiette  de  rente.  —  Autorisation  maritale, 
sect.  TetX.  —  Avortement.  —  Bannissement,  §   I.  —  Bar. 

—  Bretagne.  —  Cassation,  tj  V.  —  Champart.  —  Chirurgien, 
jj  I.  —  Clameur,  (j  I.  —  Code,  tj  III.  —  Communauté,  §  V. 

—  Confirmation.  —  Continuation  de  communauté.  R  ;  et  §  III 
et  suiv.  O.  —  Contrainte  par  corps  §  V.  Q.  — Démission  de 
biens.  R.;  et  §  II.  Q.  —  Divorce,  VI.  Q.  —  Donation.  R.;  et 
5  VI.  Q.  —  Dot.  —  Droit  naturel.  —  Effet  rétroactif,  sect.  ni. 
R.  —  Endossement,  tj  I.  Q.  —  Exhérédation,  §  VII.  R.  — 
Faux,  §  X.HI.  Q.  —  Grosses  des  actes  judiciaires.  —  Héritier. 

—  Hors  de  cours.  —  Inscription  de  faux.  —  Institution  d'hé- 
ritier. R.  —  Intérêts,  §  II.  Q.  —  Jeu. — Jugement.  R.;  et  \  III. 
Q.  —  Légitimation.  R.  —  Légitimité,  sect.  II,  §  II.  R.;  et  J  IL 
Q.  —  Légitime.  —  Légitimité.  —  Legs.secl.  IV.  —  Majorai. 

—  Mariage,  sect.  III  et  suiv.  R.  —  Maternité.  Q.  —  Mineur. 

—  Ministère  public.  —  Nices  (secondes).  —  Nom.  —  Nullité. 

—  Occupalion.  —  Opinion.  —  Preuve.  —  Propre.  —  Puis- 
sance paternelle.  —  Quarte  tréhellianique.  —  Prétention,  §  I. 

—  Renie  foncière  et  seigneuriale,  tj  XX.II.  Q.  —  Représenta- 
tion (droit  de).  —  Réserve  coutumiére.  R.  —  Révocation  de 
testameut.  —  Rivière.  —  Séparation  de  corps.  R.  —  Servitude, 
$  II.  Q.  —  Signature.  R.  —  Société,  §  I.  Q.  —  Sourd-muet. 

—  Subrogation  de  personne,  sert.  II,  §  VIII.  —  Substitution 
lidéicommissaire, sect.  IX. — Sm-re^k.n,  •.  t.  I,  *;  n;  ;,ri.  III. — 
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paragement,  §  II. — Appropriance,  Jjlet  suiv. — Autorisation  ma- 
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mens,  §  IV.  —  Gains  nuptiaux  et  de  survie.  R.  —  Garantie  . 
§  VI.  Q.  —  Héritier,  —  Hypothèque.  R.;  et  §  XIII.  Q.  —  In- 
cendie. —  Institution  contractuelle.  —  Inventaire.  —  Légalaire. 
R.  —  Légitime.  —  Légitimité.  — Meuble.  —  Moulin.  — No- 
vation.  —  Nullité.  —  Paraphernal.  —  Paterna  paternis.  R. 

—  Partage,  §  VI.  Q.  —  Prescription,  §  XI.  Q.  —  Propre.  R. 

—  Puissance  maritale.  —  Puissance  paternelle.  —  Rappel  à 
succession.  —  Rapport  à  succession.  —  Récompense.  R.  — 
Remploi,  §  IU.  Q.  —  Représentation  (droit  de).  —  Réserv» 
coutumière.  — Retrait  de  mi-denier.  — Réversion,  sect.  II.  — 
Sénalus-consulte  velléien.  —  Séparation  de  biens.  —  Séparation 
de  patrimoine.  —  Servitude.  —  Subrogation  de  chose,  sect.  II, 
§  IL  —  Subrogation  de  personne,  sect.  II,  §  IV.  —  Succession, 
sert.  I,  (j  II  et  suiv.  —  Testament,  sect.  I,  §  IV  et  suiv.  — 
Tiers  coutumier.  R.;  et  §  I.  Q.  —  Transfert,  tj  I.  —  Tribunal 
d'appel,  §  V.  —  Tribunal  de  commerce,  J,  VI.  Q.  —  Tutelle, 
sect.  IV  el  suiv.  R.  —  Tuteur,  §  III.  Q.  —  Vaine  pâture.  R.  — 
Velléien,  Jj  I  el  IH.  Q.  —  Vente,  §  I  et  suiv.  —  Viduité  'droit 
de),  J)  II.  —  Vue,  §  II  et  suiv.  R. 

Basoclics.  —  Recueil.  V.  Usage  (droit  d'),  sect.  II   K. 
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R.  —  Papier-monnaie,  §  IV.  —  Payement,  jj  II.  Q.  —  Pres- 
cription. —  Puissance  paternelle.  R.  —  Prétention ,  jj  IL  Q. 

—  Réversion,  sect.  I.  —  Substitution  directe,  §  IV." —  Terrier 
■ —  Tutelle,  sect.  IV  et  suiv.  R. 

Bastin.  V.  Testament  conjonctif,  §  I.  Q. 

Baudouin. —  Sur  la  coutume  d'Artois.  Y.  Baillée.  —  Quint 
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sises et  bons  usages  du  royaume  de  Jérusalem.  Y.  Abattre.  — 
Araisonner.  —  Bourgeois ,  J  ,V.  —  Calleux ,  sect.  I.  —  Che- 
vance.  —  Combat  judiciaire.  —  Communes.  —  Complainte.  — 
Démembrement  de  fief.  —  Entre-cours. —  Fondalité.  —  Fran«- 
fief.  —  Franc-homme.  —  Honoraires.  —  Réunion  féodale.  R. 
Suzeraineté.  R.  —  Usage  (droit  d'),  §  V  et  suiv.  Q.  —  Voisi- 
nage, §  I.  R. 

Beaudouin  (François).  V.  Code,  §  I.  R. 

Bechet.  —  Commentaire  sur  la  coutume  de  Samtonge.  V. 
Champeaux.  —  Noces  (secondes  .  R. 

Beck.  Précis  sur  le  droit  de  change.  Y.  Lettre  et  billet  de 
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Becmatm.  Y .  Prorogation  de  juridiction.  R. 

Belair-Pouiain.  Y.  Baillée.  R. 

Bellemera  (Jean).  V.  Légitimation.  R. 

Belordeau.  —  Commentaire  sur  la  coutume  de  Briff^uc  . 
recueil  des  arrêts  notables  du  parlement  de  Bretagne,  v  . 
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géable,  §  I.  Q.  —  Voisinage,  §  U.  R. 
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Retrait  successorial.  —  Révocation  de  testament , 
Substitution  directe,  §  I.  R.  —  ïerrage,  §  I  et  suiv, 
tament,  sect.  n,  §  IV,  art.  2.  R. 

Benvenutti  Straccha. — Tractalus  de  mcrcalurd.  V.  Vente 
Jl.  R. 

Berault. — Commentaire  sur  la  coutume  de  Normandi 
Arrière-panage.  R.  —  Avantages  aux  héritiers  présomptifc 
Q.  —  l'ail,  §  III.  Q.  —  Bâtard,  sect.  I 
taire 


Du  droit  de  lu  guerre  et  de  la  paix.  V. 


Y. 

n. 

Bénéfice  d'inven- 
Cession  deviens.  R.  —  Démission  de  biens,  §  VI.  Q). 


—  Douaire.  —  Empéchemens,  §  IV.  —  Interdiction.  —  Para 
phernal.  —  Prescription.  —  Récusation.  — Servitude.  —  Sub- 
rogation de  personne,  sect.  II,  §  IV.  —  Testament,  sect;  II, 
§  II,  art.  I .  —  Vue,  §  II  et  suiv.  R. 

Bergier. — Notes  sur  le  Traite  des  substitutions  de  Ricard. 
V.  Donation.  —  Dot.  —  Institution  contractuelle.  —  Mineur. 

R. Légitime,  §  II.  —  Paraphernal.  Q.  —  Substitution  lidéi- 

commissaire,  sect.  XIII.  —  Testament,  sect.  I ,  §  D,  art.  2  et 
suiv.  R. 

Bcrlichius.  V.  Compnlsoire,  §  II.  —  Légitime.  R. 

Bernard.  — Code  des  Paroisses.  V.  Chevalier.  R.  Tenement 
de  cinq  ans,  §  I.  Testament ,  sect.  I ,  §  II ,  art.  II.  R. 

Berriat  de  Saint-Prix.  —  Cours  de  Droit  criminel  fait  à  la 
faculté  de  Grenoble.  V.  Légitimité.  R. 

Bejriat  de  Saint-Prix.  —  Cours  de  procédure  civile.  V. 
Bureau  de  conciliation.  R. 

Berroyer.  —  Arrêts  notables  du  Parlement  de  Paris. — 
Bibliolliei/ue  des  coutumes.  —  Commentaire  sur  la  coutume 
du  Bourbonnais.  —  Commentaire  sur  la  coutume  de  Paris. 
—  IVotes  sur  les  Lois  civiles  par  Domat.  V.  Confessiou ,  §  II. 
Q.  Héritier.  Légitime.  Prescription  ,  sect.  I.  R.  Succession,  § 
V.  Q.  Testament ,  sect.  I ,  <j  II ,  art.  ni.  R. 

Berton  de  Fromental.  —  Décisions  du  Droit  civil ,  cano- 
nique et  français,  avec  des  observations  sur  la  jurisprudence 
des  pays  qui  se  régissent  par  le  Droit  écrit.  V.  Servitude. 
R. 

Bertrand.  —  Sur  la  coutume  de  Met:.  V.  Démission  de 
biens,  §  m.  Q. 

Besoldus.  —  De  jure  tcrritoriali.  V.  Prise  maritime.  R. 
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ni/ace. V.  Ab  irato,  sect.  I.  R.  Adultère  ,  §  n.  Q.  Atermoie- 
ment. Cession  de  biens.  Clocher.  R.  Dot.  R.  et  Q.  Faillite  et 
Banqueroute.  Légitime,  §  VUI.  R.  et  §  Vin.  Q.  Prescription. 
Puissance  paternelle.  R. 

Bignon  (l'avocat  général).  —  Plaido)  ers  et  'réquisitoires. 
V.  Ab  irato.  Alleu.  Témoin  judiciaire,  §  1 ,  art.  V.  R. 

Billecart.  —  Commentaire  de  la  coutume  de  Châlons.  V. 
Remploi ,  §  IV.  Q.  Servitude.  Suggestion ,  §  IL  Testament ,  sect. 
II,  §  n,art.  IV.  R. 

Bjscay  (Martin).  V.  Infançon.  R. 

Blalisiône.  —  Commentaire  sur  les  lois  anglaises.  V.  Di- 
vorce, sect.  IV,  §  X.  R. 

Blondeau  (le  professeur).  V.  Effet  rétroactif,  sect.  IU,  $  in 
et  suiv.  R. 

Blye  (le  président  de).  V.  Subrogation  de  chose ,  secl.  n , 
J  ID.  R. 

Bobé  (Jean). —  Sur  les  coutumes  de  Meaux  et  de  Pons.  V. 
Servitude.  —  Tour  de  l'échelle.  R. 

Bodreau.  —  Commentaire  sur  la  coutume  du  Maine.  V. 
Avantages  entre  époux,  §  I.  Q. 


Bodin  (Jean).- 
Droit  naturel. 

Boehmer  (Just.  Kenning).  — Consultations  sur  le  droit  de 
change. — Exercitationes  ad  Pandcctas  in  quibus  prœcipua  di- 
gestorum  capita  cxplicaulur.  —  Introductio  in  jus  publicum 
universum. — Jus  ecclesiasticum  proies  tan  tium.  V.  Légitimation. 

—  Lettre  et  billet  de  change,  §  II  et  suiv.  R.  —  Renie  foncière 
et  seigneuriale,  tj  XIV.  O.  —  Terrage.  —  Succession,  sect.  I , 
§  n,  art.  5.  Pi. 

Boérius  (Boyer). — Corisuetudiites  Biiurigum. — Decisiones 
Burdigalenses  V.  Autorisation  maritale,  sect.  VII.  —  Bail , 
(j  IV.  —  Bourgeois.  —  Contradiction.  — ■  Franc-alleu  —  Hé- 
ritier —  Interdiction.  —  Institution  contractuelle.  —  Légataire. 

—  Subornation.  R. 

Bognel.  — Sur  la  coutume  de  Bourgogne.  V.  Représenta- 
tion (droit  de).  R. 

Boiceau.  —  Traité  de  la  preuve  par  témoins  en  matière 
civile.  V.  Emphytéose.  R.  —  Preuve,  §  VH.  —  Succession, 
§  XI.  Q.  —  Taille  de  marchand.  R. 

Boich.  (Henn).  —  Commenlari  in  Décrétâtes.  V.  Lésiti 
■nation.  R. 

Boivin.  V.  Prescription.  R. 

Boniface  (Hyacinthe  de). — Hecueil  des  arrêts  notables  de  la 
cour  du  parlement  de  Provence.  V.  Ab  irato.  —  Accedil. — 
Adultère,  §  II.  Q.  —  Apothicaire.  —  Arbitrage.  —  Arbres.  — 
Arrérages.  —  Arrhes.  —  Bénéfice  d'inventaire.  —  Blanc-seing. 

—  Blessé,  §  I.  —  Caution.  —  Cession  de  biens.  —  Chevalier 

—  Choix,  §  I.  —  Compensation.  R.  —  Crainte,  §  I.  Q.  — 
Déguerpissement.  —  Domestique.  ■ —  Dot.  —  Education.   R 

—  Endossement,  §  IV.  Q.  — ■  Expert.  —  Faux.  —  Gains  nup- 
tiaux et  de  survie.  —  Gibier.  R.  —  Impntalion  par  échelette. 
Q.  —  Injure.  —  Jugement.  —  Prescription ,  §  VI.  Q.  — 
Preuve,  §  VII.  Q.  —  Légitime.  —  Legs.  —  Nullité.  —  Para- 
phernal. —  Prescription.  R.;  et  §  VI.  —  Preuve,  §  VIL  Q.  — 
Puissance  paternelle.  —  Quarte  trébellianique.  —  Rapport  à 
succession.  —  Récusation.  —  Renonciation  à  une  succession 
future.  —  Rente  seigneuriale.  — ■  Retrait  d'utilité  publique.  — 
Réversion,  sect.  I.  —  Révocation  de  legs,  §  I  et  suiv.  R.  — 
Révocation  de  testament,  §  n.  Q.  —  Séparation  de  patrimoine. 

—  Stellionat.  —  Subrogation  de  personne,  sect.  U,  §  IV.  — 
Substitution  directe,  §  V.  —  Substitution  ûdéicommissaire_, 
sect.  Vin.  —  Substitution  fidéicommissaire,  sect.  X,  §  IV, 
art.  4.  —  Signature.  R.  —  Signature,  §  m.  Q.  —  Testament , 
sect.  I,  §  I,  art.  1  et  suiv.  R.;  et  §  XVI.  Q.  —  Transaction,  §  I. 

—  Usage  (droit  d'),  secl  II.  R.  —  Virile,  §  IU.  R.  —  Voisinage, 
§  III.  —  Vol,  sect.  I.  R. 

Bonnet.  —  Collection.  V.  Légitime.  R. 

Boort  (Pierre).  V.  Légitimation.  R. 

Borel.  V.  Carrière  (voierie).  R. 

Bornier.  —  Conférence  des  nouvelles  ordonnances  de 
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Conventions  matrimoniales.  —  Démission  de  biens.  R.  ;  et  §  II. 
Q.  —  Dette.  —  Domicile  élu ,  jj  IL  —  Douaire.  —  Effet  rétro- 
actif, sect.  LU,  §  II  et  suiv. —  Gains  nuptiaux  et  de  survie.  — 
Héritier.  —  Hypothèque.  R.  ;  et  §  IV.  Q.  —  Ignorance.  —  Iusti- 
lutiou  d'héritier.  —  Jugement.  R.  ;  et  jj  XIV.  Q. —  Légitime. 
—  Lettre  et  Billet  de  change,  §  II  et  suiv.  —  Main-plévie.  — 
Majorité.  R.  —  Mariage  ,  §  VII.  Q.  —  Nécessité  jurée.  —  Pre- 
scription. ;  et  J  XV.  Q.  —  Puissance  paternelle.  —  Rappel  à 
successiou.  — Récompense.  —  Remploi.  —  Renonciation.  — 
Subrogation  de  chose,  sect.  II,  §  I,  art.  I. —  Subrogation  de 
persoune ,  sec!  II ,  §  V.  —  Successiou  ,  sect.  I ,  (j  II  et  suiv.  — 
Teuue  par  la  loi,  jj  IL —  Testament,  seel.  I,  §  V  et  suiv.  R.  ; 
et  §  XII. — Tiers  coutumier.  Q.  —  Viduité  [droit  de),  §11.  — 
Ville  d'arrêt.  U. 


-Historiens  de  la  France  et  des  Gaules. 


Bouquet  (Dom.).- 
V.  Roi.  R. 

Bourdin.  X.  Apôtre.  R. 

Bourdot  de  Richebourg.  —  Coutumier  général.  X.  Double 
lien.  — Herbage.  —  Quint  datif.  —  Rappel  à  successiou.  R. — 
Succession,  §  V.  Q. 

Bourjon.  —  Commentaire  sur  la  coutume  de  Paris. — Droit 
coutumier  de  la  France.  X.  Arrérages,  jj  I.  Q.  — Autorisation 
maritale,  secl.  VI,  §  I.  —  Bail,  jj  III.  —  Eail,  §  XIII. —  Caution 
judicatum  solvi  ,j  I.  —  Complainte.  —  Chemin.  —  Douation. 
R.;  et  jj  VI.  Q.  — Douaire.  R.  —  Enregistrement  (  droit  d'), 
§  XX.  Q. —  Habitation.  —  Habitation  (droit  d). —  Hérédité. 

—  Héritier.  — Institution  contractuelle.  —  Interdiction.— Jeu 
de  fief.  —  Légataire.  —  Légitimation.  —  Légitime.  R.  —  Légi- 
timité, §  V.  Q. —  Legs. —  Meuble.  —  Mitoyenneté,  —  Noces 
(secondes).  —  Office.  —  Préciput  conventionnel.  —  Propres. — 
Puissance  paternelle.  R.  —  Remploi,  §  IV.  Q.  —  Servitude.  R. 

—  Servitude,  §  V.  Q;- —  Société,  sect.  III. —  Société  d'acquêts. 

—  Sous-location.  —  Subrogation  de  chose,  sect.  II,  §  I,  art.  2. 

—  Subrogation.de  personne ,  sect.  II,  §  I.  —  Substitution  di- 
recte, §  II.  —  Testament,  sect.  II,  §  in,  art.  I.  R.  — Testament, 
jj  XVII.  Q.  —  Voisinage,  jj  V.  —  Vu  -,  §  Il  et  suiv.  R. 

Boussut.  X.  Terrage,  §  III.  Q. 

Boutaric.  —  Institutes  de  Justinien  conférés  avec  le  droit 
fiançais.  —  Traité  des  droits  seigneuriaux.  X.  Arrière-cens. 

—  Bail,  §  IV. —  Banalité.  —  Chasse,  §  X.  R.  —  Cours  d'eau, 
jj  I. —  Déclaration  de  command,  jj  1  el  suiv.  Q.  —  Déguerpis- 
sement.  —  Election  d'ami. —  Etang.  — Légataire. —  Légitime. 

—  Licilation. —  Moulin.  R. —  Opposition  anx  jugemens  par 
défaut,  jj  IX  et  suiv.  Q.  —  Présomption.  R.  —  Rente  foncière 
et  seigneuriale,  jj  iX  et  suiv.  Q.  —  Rente  seigneuriale.  — Re- 
présentation (droit  de).  R. —  Rescision,  jj  IV.  Q.  —  Simulation. 

—  Substitution  ûdéicommissaire,  sect  X,  §  IX,  art.  5. —  Ta- 
bac. R. —  Terrage,  §  I  et  suiv.  Q.  —  Testament,  sect.  II,  J  III, 
art  2. —  Tutelle,  sect.  II  et  suiv.  —  Vente,  §  I  et  suiv.  R. 

Bouteillicr.  — Somme  rurale,  ou  le  Grand  Coutumier  gé- 
néral  de  la  pratique  civile  et  canonique.  X.  Banalité.  —  Car- 
rière (voierie).  —  Calleux,  sect.  I.  —  Chasse,  §  IX.  —  Com- 
plainte.  R.  —  Cours  d'eau,  jj  I.  Q.  —  Dénonciation  de  nouvel 
œuvre.  —  Franc-homme.  —  Gens  de  poste. —  Légitimité.  — 
Moulin.  — Vasseur.  —  Voisinage,  §  I.  R. 

Bourot.  —  Commentaire  sur  la  coutume  de  Bourgogne  — 
Recueil  des  arrêts  notables  du  parlement  deVqou.X.  Adultère, 

—  Affouage.  —  Arbitrage.  —  Autorisation  maritale,  sect.  H. 
R.  — Avantages  entre  époux,  §  IL  Q. —  Banquier. — Caution 
judicatum  solvi ,  Jj  I.  — Cession  de  biens.  —  Charivari. — Ci- 
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melière.  R.  —  Conquêts,  §  I.  —  Consuls  des  marcliands.  R.  —  | 
Crainte,  §  I.  — Date,  §  V.  Q.— Dot.— Inventaire. —  Jugement 
Légitime.—  Legs.  — Lésion.  — Mariage,  sect.  IV,  §  III.— 
Moulin.  —  Novalion.  — Pressoir.  —  Puissance  paternelle.  — 
Retrait  lignager.  R. —  Retrait  successorial.  Q. —  Séparation  de 
corps. —  Servitude.  —  Substitution  directe,  §  V.  —  Témoin  in- 
strumentai! e,  §  IL  —  Testament ,  sect.  II,  §  II,  art.  4.—  Tu- 
telle, sect.  IV  et  suiv.  —  Usage  (droit  d'),  sect.  IL  R. 

Boyer  (le  président). — Recueil  d'arrêts.  V.  Adultère.  —  Ba- 
nalité. —  Charte  partie.  —  Education.  R.  —  Inscription  hypo- 
thécaire ,  tj  IL  Q.  —  Légitime.  —  Noces   (secondes).  — 

Prescription.  —  Preuve.  —  Testament ,   sect.    II ,    §   I , 

art.  6.  R. 

Bradons  (Henry  de).  —  Trcalise  of  the  laws  and  cusloms 
ofEngland.Y.  Bordage.  R. 

Brederodius.  —  Repertorium  sententiarum  et  regularum  , 
itcmi/uc  de/inilionnm,  deitique  omnium  ex  universo  juris  cor- 
pore  collcctarum.  V.  Dernier  ressort,  sect.  VII.  R. 

Bréquigny(àe).—  Collection  des  ordonnances  du  Louvre. 
V.  Communes.  R. 

Brètounier.  — Recueil   des  principales  questions  de  droit 
nui  se  jugent   diversement  .dans  les  différais  tribunaux  du 
royaume ,  avec  des  reflexions  pour  concilier  la  diversité  de 
la  jurisprudence.  V.  Abénévis.  —  Ah  irato. —  An  ;   eut.  — 
Autorisation  maritale,  sect.  I. —  Bagues  et  joyaux. —  B 
d'inventaire.  —  Blairie.  —  Caution,  §  IV.  —  Cens,  §   II.  — 
Champarl. —  Choix,  §  I. —  Code,  §  1  et  III.  — I 
R.;  et  §   I.  Q. —  Di/famari.  — Enchère. —  Habitation 
d').  R. —  Hypoth  itimîlé,  §  V.  Q.— -  Légi- 

time.—  Novation.  — Parapliernal.  R.  et  Q.  —  Prescription. — 
Puissance  paternelle.  —  Quarte  trébellianique.  — Rappel  à  suc- 
cession.—  Rapport  à  succession.  — Retrait  I  — Ré- 
version, sect.  I.  R.. —  :  I-  Q  —  Révocation  de  co- 
dicille, tj  V.  —  Servitude.  —  Subro  mne,  sect  II, 
C  Vin.  —  Substitution  directe,  §  II.  —  Substitution  ii  ' 
missaire,  sect.  X  ,  §  IV  ,  art.  2.  —  Succession  .  sect.  I ,  §  II, 
arl.  5.  —  Suicide.  R.  —  Terrage,  §  I  et  suiv.  O.  —  Testament , 
sect.  I,  §  II,  art.  2.  11. 

Brillon  (P.  S.).  —  Dictionnaire  des  arrêts ,  ou  Jui 
detice  uiii'  parlemens  de  France  et  autres   tribu- 

naux.y.  ,  sect.  IV.  —  Affiche.  —  Adultère.  —  Ap- 

propriance,  tj  IX. —  Arbitrage.  R. —  Arrérages  ,  §  I.  Q. — 
Arrhes.  — Articles  de  mariage. — Autorisation  maritale,  sect. 
VI  et  suiv.  —  Avantages  entre  époux. —  Avignon.  —  Banc  d'é- 
glise.—  Ci  rdinal.  —  Caution  judicalum  solvi,  §  I.  —  Cession 
de  bien-, — Ch  m  ieu  II.  —  Compensation.  R.  —  Date, 
tj  V.  Q.  —  Dégi  —  Dei  essorl.  —  1 

Douaire.  —   En  |  ,  §   IV.   Ii.  —  E\ploit,  5  I.  Q-  — 

Faillite  et  Banqueroute. —  Garenne. — -Honoraires.  R. —  Fait 
du  souverain,  §  I. —  Fruits,  tj  III. — Héritier,  §  VIII.  Q. —  In- 
stitution d'héritier.  —  Légataire.  —  Legs.  —  Ministre  public. 
R.  —  Mort  civile,  §  III.  Q. —  Moulin. —  Notoriété  (acte  di 
Office.  R. —  Opposition  aux  jugeuieus  par  défaut,  tj  VI.  Q.  — 
Patenta  paternis. —  Prescription,  r».  ;  et  tj  VI.  Q.  —  P 
sien  mona  ti  ,1  e.  —  Prom  le  changer  de  nom.  —  Propres. 

—  Puissance  paternelle.  —  Quarte  falcidie. — Quarte  trébel- 
lianique. —  Rappel  à  succession.  —  Rapport  à  succession.  — 
Représentation  droit  de  — Réserve  coutumière.  —  Révoca- 
tion de  codicille,  §  V.  —  Révocation  de  procureur.  —  Sépara- 
tion de  biens.  —  Séparation  de  patrimoine. —  Servitude.  —  So- 
ucié, sect.  III.  R.  —  Société,  §  I.  Q. — Subrogation  de  per- 
sonne, sect.  II,  §  II.  —  Substitution  directe ,  tj  II.  — Substitu- 
tion fideicommissaire,  sect.  I,  tj  V.  R.  Succession,  §  V.  Q. — 
Surenchère.  —  Témoin  judiciaire,  §  V. —  Testament,  sect.  I, 
5  I,  art  3.  —  Tutelle,  sect.  III  et  suiv.  —  Vaine  pâ- 
ture. R. 

Brissonii  (Barn.).— De  formulh  et  solemnibus  verbis  populi 


romani.  —  Lexiconjuridicum  ,  ex  Brissonio,  Hollomanno,  cl 
in.  V.  Code  ,  §  III.  R.  —  Papier-monnaie,   §  IV.  Q. — 
Servitude.  R. 

Brodeau.  —  Arrêts  célèbres  du  parlement  de  Paris.  — 
Commentaire  sur  la  coutume  de  Paris.  V.  Alimens  ,  tj  I.  — 
irhjtrage. —  Assemblée,  §  III.  —  Autorisation  maritale,  sect. 
VIL  —  Avantages  entre  époux.  R.;  et  §  III.  Q. —  Bail,  §  Xïï. 
—  Basse  justice.  —  Bâtonnier  des  avocats.  R.  —  Billet  de  com- 


merce ,  t>  IL  Q. —  Bois,  §  ii. —  B01 


■  Caution  ,  §   H. 


R.;et  tj  IV.  Q. —  Chevance.  —  Chirurgien,  '■]  I.—  Olain,  §1. 
—  Compensation.  —  Complainte.  —  Concubinage.  R.  —  Con- 
cubinage. Q. —  Consignation.  II.  —  Continuation  de  commu- 
nauté, 1,  I.  Q. —  Conventions  matrimoniales. — Crue. — Déclara- 
tion au  profit  d'un  tiers. —  Déguerpissemcnt.  —  Démission  da 
III  et  IV.  Q. —  Discussion.  —  Domicile  élu,  §  II. — 
Dot.  —  Douaire.  —  Double  lieu.  R.  —  Breil  litigieux  (ces- 
sion de) ,  §  IL  Q.  —  Droits  sm  cessifs  (cession  dé  .  R.;  et  tj  I 
uiv.  Q. —  Faculté  d  I.  —  Franc-alleu.  —  Gains 

nuptiaux  et  de  survie. —  Héritier.  —  Honoraires.  — Hypothè- 
que. R.  —  Hypothèque,  §  II.  ;  cl  §  XIII.  Q.  —  Instiiuliou  con- 
tractuelle. R.j  et  tj  il.  (J.  —  Intérêt.  —  Jeu  de  fief.  —  Juge- 
ment ,  §  VII  et  XiV.  —  Légitimation.  —  Légitime.  —  Légiti- 
mée.—  Lésion. —  Licitalion.  —  Meubles. —  Mineur. — Mort 
civile. — Moulin.  —  Nécessité  jurée. —  I  ei  :ondes). — 

Nullité.  R.  —  Parapliernal.  Q. —  Patenta  paternis.  —  Peine 
le.  —  Pérei  I  et  suiv.   R.  ;  j  II  et  suiv. 

Q.  —  Prescription.  R.  ;  et  §  VI  et  XI.  Q.  —  Pressoir.  — ,  Pro- 
pre.—  Puissance  y  Ile   —  Quinl  datif.  — Quint  naturel. 
■ —  Rappel  à  succession.  —  Rapport    à  succession.  —  Récom- 
.  — Fiente  seignei  (droit  de).  — 
Réserve  coutumière.  —  Retrait  de  cohéritier.  —  Retrait  suc- 
,  al.  Q. — Réunion  féodale.  — Saisie-gagerie. — Séparation 
rimoine.   11.  —  Servitude,    (j  VI.  Q. —  Sim  dation.  — 
Souveraineté,  tj  VI. —  Subrogation  de  cho-e.  sect.  H,   '>,  I,  art. 
1  et  2.  — Subrogation  <'.                    et.  II,  tj  III.  —  Subrogation 
-.onne,  sert.  II,  tj  VUI. — Substitution  fideicommissaire, 
.  I,  §  III. —  Succession,  s- ci.  II,  tj  I.  —  Tenemeut  de  cinq 
IL — Tenement  de  encans,  ;  VI.  R.  —  Terrage,  §  I  et 
).  —  Testament,  sect.  I.  §  I,  ait.  o.  —  Testament,  sect. 
II,  tj  m,  art.  b. —  Tra                      V.  —  Transperl.il.  —  Tu- 
lelle,        :    Il  et  suiv.  R.  —  Vaine  pâture,  §  n.  Q.  —  Vente, 
§  111.  —  Voisinage,  §  IV.  —  Vol,  sect.  III.  R. 

Brohart.X.  Hypothèque,  §  II.  Q. 

Bronchorst  (de).  V.  Do?.  R. 

Bruneau  (M. -A.';.  —  Traite  des  criées.  —  Observations 
.   matières  criminelles.  V.  Subrogation  de  personne,  sect. 
I.  —  Témoin  judiciaire,  tj  I,  art.  -1.  R. 

Brune/. —  Observations  sur  te  droit  coutumier.  —  Projet 
pour  la  réformation  des  coutumes  d'Artois. —  V.  Arrérages, 
;  par  hypothèque. —  Double  lien. —  Eu- 
-  Institution  contractuelle.  —  Legs.  —  Mise  de  fait.  — 
Patenta  paternis. —  Propre.  — Rappel  à  succession. —  Rap- 
i  succession.  — Renie  constituée.  —  Séparation  de    patri- 
moine. R.  ;   ei   tj  II.  (j. —  Subrogation  de  chose,  sect.  II,  tj  I, 
art.  I.  —  Substitution  fideicommissaire,  sect.  VIII. —  Substitu- 
tion fideicommissaire,  sect.  XII,  (j  III,  art.  5.  R. 

Brunnemaim  (Joan.).  —  Comment,  in  quinquaginla  li- 
bros  Pandeelarum  cl  Codiccm.  V.  Acte  sous  seing  privé,  §  H. 
—  Bail,  §  X.  — Rail,. §  XL— Bail,  (j  XIV,  ait.  2.  R.  — 
Causes  des  obligations,  j  I. —  Compte,  tj  I.  Q.  —  Faux.  R-. — 
Féodalité,  $  V.  Q. —  Garantie.  R.  —  Héritier,  (j  III.  —  Hypo- 
Ihèque,  §  IV  bis.  Q. —  Légitime.  R. —  Légitimité,  §  V.  Q. — 
i,  -cri.  IV.  R.  —  Option,  §  I.  Q  — Prescription. — Ques- 
tion d'état.  R.  —  Substitution'  fideicommissaire,  §  X  et  suiv. 
Q.  —  Tabac.  R. —  Usage  (droit  d'),  §  VII  cl  suiv.  Q. 

Brusscl.  —  Nouvel  examen  de  l'usage  général  des'fi'fs  en 
■-■  :e,  pendant  les  onzième,  douzième ,    treizième  et  qua- 
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unième  siècles.  V.  Acapit  —  Appartenance.  —  Appendences. 

Bàlard  ,  sect.  I.  —  Casemeut  ou  ehasemeut.  —  Chartre.  — 

Nom.  -      Suzeraineté.  R. 

Budeo. — Annotationes  in  Pendectas.  V.  Alleu.  EL 

.onii  (Philib.)  —  De  Lcgibus  abrogatis  et  inusi- 
tatism  ra;no  Franciœ  cum  additionibus  Christianœi.  T.  Ap- 
pel .  §  VII.  Q.  —  Arbitrage.  —  Autorisation  maritale,  sect.  II. 

—  Domaine  public.  R.  —  Droits  litigieux  (  cession  de  ),  J  II. 
q.  —  Prescription.  —  Séparation  de  patrimoine.  R.  —  Sub- 
atitulioa  lidéicummis-aire,   §  X  et  suiv.  —  Succession  future 

pacte  sur  une     ,  $  II.  Q.  —  Testament,  sect.  II ,  §  II,  art.  4. 

—  Vol.  sect.  I.  R. 

Burgundus.  —  Tractatus  ad  consuetudines  Flandria;. 
Y.  Effet  rétroactif,  sect.  III,  §  II  et  suiv.  R.  —  Héritier.  R.  — 
Lovers  et  fermages,  §  I.  Q-  —  Majorité.  —  Prescription, 
sect.  I.  R. — Remploi ,  $  III.  Q. —  Succession  future. — 
Terrage.  —  Testament  ,  sect.  II ,  §  III ,  art.  8.  R. 

Buridan.  —  Commentaire  sur  la  coutume  de  Vermandois. 
V.  Contradiction.  —  Nantissement.  —  Propre.  —  Rapport  à 
succession  —  Servitude.  —  Suggestion,  §  II.  —  Testament, 
sect.  II .  ■]  IV.  —  Tour  de  l'échelle.  R. 

Burlamaqui.  '■ —  Principes  du  droit  naturel  et  politique.  — 
Principes  du  droit  de  la  nature  et  des  gens.  V.  Droit  naturel. 

—  Ministère  public.  R. 

Busius.  —  V.   Hypothèque,    tj   IT   bis.  Q.  —  Testament, 
XVIII.  Q. 

Bynkersoeck.  —  Questiones  juris  privait.  V.  Appel,  §  I. 
Q.  —  Conventions  matrimoniales.  —  Ministre  public.  — 
Occupation.  —  Séquestre  de  guerre.  R. 


Cadecombe.  — V.  Appel,  sect.  I.  §  X.  R. 

Cagnotus.  —  A".  Légitime.  R. 

Calderinus.  V.  Légitimation.  R. 

Calmet  '  Dom.}.  —  Notice  de  la  Lorraine  et  du  Barrois. 
V.  Bar.  II. 

Colonne  (  de  —  Observations  et  jugemens  sur  les  cou- 
tumes d'Amiens ,  d'Artois,  de  Boulogne  et  de  Ponthieu. 
V.  Blanc-seing.  —  Domicile,  ']  Y.  R. 

Cahinus  (S.).  —  Lexicon  juridicum.  V.  Lettres  de  ratifi- 
cation. R.  —  Mariage,  tj  VIII.  — Séparation  de  corps.  Q. 

Cambolas.  —  Recueil  des  arrêts  notables  du  parlement  de 

Toulouse.    V.    Autorisation    maritale,   sect.    I.  —  Bagues    et 

jojaux.  —  Choix  .  j   I.  —  Concubinage.   —  Commise  emphv- 

que.  —  Dédit.  —  Éducation.  — Enclave.  — Franc-alleu. 

—  Girouette.  —  Interdiction.  —  Légitime.  — Legs.  —  Noces 
(  secondes  j.  —  Patenta   paierais.    —  Puissance  paternelle. 

—  Rappel  à  succession.  —  Réversion,   sect.  I.  R.  —  Réver- 
sion ,  ',    I.  Q.  —  Simulation.  —   Subrogation    de   personne  , 

II  :  '  x  •  —  Substitution  fidéicommissaire,  sert.  X,  ',  XI 
R.  —  Substitution  fidéicommissaire,  (j  III  et  suiv.  Q.  — ^^Tes- 
tament ,  sect.  I,$1I,  an.  2.  —  Virile,  §  III.  R. 

erius.  —  Colleclio  variarum  resolutio/ium.  V.  Appel, 

il.  !..  —  Fiduciaire.  — Institution  con- 

u-actuelle.  —  Prétention,    (j  I.  Q.  —  Quarte   Irébéllianique. 

—  Terrage.  R. 

Canon.  —  Commentaire  sur  les  coutumes  de  Lorraine.  V. 
Franc-alleu.  R. 

Capella    Tliolozana. 
art.  8.  T.. 


V.  Testament ,  sect.    II  ,    §   m  , 

Capiblius. —  Quœst.  prat.  supei  pragmatica  Baronum.  V. 
:     :  suii .  Q. 


AUTEURS. 

Carnot.  —  Commentaire  sur  le  code  d'instruction  crimi- 
nelle. V.  Compétence.  —  Embauchage.  —  Faux  témoignage. 

—  Marché  à  terme.  ■ —  Opposition  à  une  ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil.  R. 

Carondas  le  Caron  (  Louis  ).  —  Commentaire  sur  la 
coutume  de  Paris. — Grand  coutumier  de  France.  V.  Accep- 
tation de  communauté.  —  Amparlier.  —  Epoux.  —  Autori- 
sation maritale,  sect.  VIL  — Avantages  entre  époux.  —  Bâtard. 

—  Bàtimens.    R.    —    Bénéfice   d'inventaire.    —    Biens.   R. 

—  Causes  des  obligations ,  (j  I.  Q.  —  Cession  de  biens.  — 
Chasse,  §  IV  et  suiv.  —  Clain  de  rétablissement.  —  Compen- 
sation. R.  —  Conquéts  ,  tj  I.  Q.  —  Date.  R.  ;  et  <j  V.  Q.  — 
Déguerpissement  —  Domestique. —  Don  mutuel.  —  Dot.  — 
Douaire.  —  Double  lien.  R.  —  Droits  successifs  (cession  de), 
tj  I  et  suiv.  Q.  —  Fief.  —  Franc-alleu.  —  Fraude.  R.  — 
Garantie  ,  tj  VI.  —  Héritier ,  §  XL  —  Hypothèque  ,  §  XIII. 
Q.  —  Institution  contractuelle.  —  Légataire.  —  Légitimation. 

—  Légitime.  —  Novation.  —  Prescription.  —  Preuve.  — 
Propre.  —  Quarte  Irébéllianique.  • —  Rapport  à  loi.  ■ —  Rapport 
à  succession.  —  Récusation.  —  Renonciation  à  une  succession 
future.  —  Rente  seigneuriale.  —  Servitude.  R.  —  Terrage.  — 
Testament  ,  sect.  II ,  tj  IY  et  suiv.  —  Tutelle ,  sect.  IV  et 
suiv.  —  Usufruit ,  §  V. 

Carpanus.  —  Commentaires  sur  les  statuts  de  Milan.  Y. 
Renonciation  à  une  succession  future.  R. 

Carpenticr  (Dom.).  —  Supplément  de  Ducange.  —  Glos- 
saire français.  V.  Abeuvrage.  —  Affidez.  —  Amassemens.  — 
Amparlier. — Apprise. —  Avalage. —  Bassin  (droit  de). — Case- 
ment ou  Chasement.  —  Cheptel.  —  Charme.  —  Cheiulre.  — 
Cher  cens,  cher  prix.  R. 

Carpzovius  (Bened.) — -Practica  /toi>.  rer.  criminalium  de- 
/iniiiones foreuses.  V '.  Adultère.  R.  —  Appel,  tj  IX.  Q.  —  Ha- 
bitation (droit  d).  —  Quarte  falcidie. — Usufruit  paternel.  R. 

Carré. — Analyse  et  Conféretices  sur  le  Code  de  procédure 
civile.  V.  Opposition  à  un  jugement.  —  Péremption,  section  I 
et  suiv.  —  Saisie  immobilière.  —  Subrogation  de  per- 
sonne. R. 

Carvelli. — Disquisitioncs  juridicœ.  V.  Renonciation  à  une 
succession  future.  R. 

Casaregïs. — De  Commercio  et  mercalurd  diseurs.  V.  Prise 
maritime.  —  Avaries. —  Capitaine  de  vaisseau  marchand.  R. 

Caseneuvc  (Pierre  de). —  Comment,  sur  la  coutume  de  Tou- 
louse. Franc-alleu  de  la  province  de  Languedoc  établi  et 
défendu. — Origines  françaises.  V.  Abergeage. — Alleu. — Au- 
mailles. —  Bar. — Franc-alleu. —  Gruerie.  R. 

Castro  (Paul  de).  V.  Héritier,  (J  III.  Q. 

Catelan  (Jean  et  Jacques  de).  —  Arrêts  notables  du  parle- 
ment de  Toulouse.  V.  Adultère,  §  II.  Q.  —  Atermoiement. 
R.  — Atermoiement,  $  I.  Q. —  Augment. —  Avignon.  — Bé- 
néfice d'inventaire.  —  Cession  de  biens.  —  Choix.  —  Commise 
emphytéotique.  R.  —  Concubinage.  Q.  —  Condition.  —  Dé- 
guerpissement. —  Deuil.  —  Dot,  §  IV.  Q.  —  Education.  — 
icipation.  —  Etat  civil,  §  IL  R..  —  Faculté  de  rachat,  tj  I. 

—  Fiançailles.  —  Gageure.  —  Gains  nuptiaux  et  de  survie.  R . 

—  Garantie.  §  VI.  Q.  —  Hypothèque.  B.  ri  o.  —  Institution 
contractuelle.  —  Institution  d'héritier.  —  Interruption  de 
prescription.  —  Légataire.  —  Légitime.  —  Legs.  —  Lésion. 
R.  —  Lettres  de  change,   §  V.  Q.  —  Lctlris  de  ratification. 

—  Noces  (secondes).  —  Novation.  —  Paraphernal.  —  Péremp- 
tion. —  Pignoratif   (contrat).  —  Prescription.  R.;  et  §  VI.  Q. 

—  Profession  monastique.  —  Puissance  maritale.  —  Puissance 
paternelle.  —  Quarte  de  conjoint  pauvre.  —  Quarte  falcidie. 

—  Quarte  trébellianique.  —  Représentation  (droit  de).  —  Res- 
cision. —  Retrait  lignager.  11.  —  Remboursement,  (j  I.  Q. — 
Réversion,  sect.  1.  R.;  et  §  I.  Q.  —  Révocation  de  testament. 

-  Servitude.  R.  —  Signature,  §  UI.   Q.  —  Subrogation  de 


CAVALCANUS.  —  COGNIAUX. 
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personne,  sud.  II,  §  IV.  —  Substitution  directe,  § II.  —  Substi- 
tution fidéicommissaire,  scct.  X,  §  VII.  K.  —  Substitution  fidéi- 
commissaire, §  m  et suiv.  Q.  — Succession,  scct.  I,  §  III,  art.  i. 

—  Témoin  judiciaire,  §  I.  art,  2.  —  testament,  secl.  I,  $  I, 
art,  2.  —  Tutelle,  sect.  II  et  suiv.  —  Usufruit,  §  II  et  suiv.  — 
Vente,  tj  I  et  suiv.  —  Virile,  §  I  el  suiv.  R. 

Cavalcauus.  V.  Légitimation.  Ri. 

Cayron.  V.  Baile.  R. 

Celdas.  V.  Légitimation.  R. 

C7is£o<  (de  l'Allier). —  Questions  transitoires.  —  Com- 
mentaire  sur  les  successions.  V.  Alimens,  §  1-  —  I  U.t  rétroac- 
tif, sect.  III,  §  II  et  suiv.  —  Filiation.  —  Partage,  §  I  et  suiv. 

—  Rapport  à  succession,   §  IV.  —  Représentation  (droit 

—  Séparation  de  patrimoine.  —  Succession.  R.  —  Succession, 
§  XIV.  Q. 

Chabrol.  —  Commentaire  sur  la  coutume  d'Auvergne.  \  . 
Institution  contractuelle,  §  V.  R.  —  Terrage,  §  I  et  suiv.  Q.  — 
Testament,  sect    II,  §  V.  R. 

Challand.  —  Dictionnaire  des  eaux  et  forêts.  V.  Pâturage. 

—  Usage  (droit  d'),  sert.  II.  R. 

Challines  (Paul)}.  —  Méthode  pour  l'intelligence  des  cou- 
tumes.   Notes  sur  les  institutes  coutumières  de  Loysel.  V. 

Conquéls,  §  I.  Q-  —  Dévolution  coutumière.  —  Hypothèque. 
R. 

Champy.  —  Commentaire  sur  la  coutume  de  Meaux.  V. 
Servitude.  R. 

Chantereau  Lefehvre.  —  Traité  desftefs.  V.  Terrage,  §  III. 
Q.  —  Vasseur.  R. 

Chanel.  V.  Appropriance,  §  IX.  R.  —  Séparation  de  corps. 
Q.  —  Testament,  secl.  I,  §  I,  art.  5.  R. 

Charondas.  —  Corpus  juris  avilis.  V.  Révocation  de  substi- 
tution, §  II.  R.  —  Stipulation  pour  autrui.  Q.  —  Viduité.  R. 

Chartier.  V.  Conventions  matrimoniales. 

Chassa/iœus  (Chasseneux).  —  Consuetudiries  ducalûs  Bur- 
gundiœ.  V.  Ancien,  §  III.  —  Autorisation  maritale,  sect.  II.  R. 

—  Avantages  entre  époux,  §  II.  —  Cantonnement,  §  VIII.  Q. 

—  Charivari.  —  Chasse,  §  IV-  —  Chasse,  §  X.  —  Douaire.  — 

Nom.  Propre.  —  Puissance  paternelle.  —  Représentation 

(droit  de).  R.  —  Mariage,  §  V.  —  Retrait  successoral.  Q.  — 
Réversion,  sect.  II.  R.  —  Usage  (droit  d'),  sect.  II. 

Chauffourt  (Jac.  de).  —  Sur  le  fait  des  eaux  et  forêts.  V. 
Arrière-pauage.  R. 

Chauvelin  (l'avocat-général).—  Plaidoj  ers  et  Réquisitoires. 
V.  Ab  irato.  R. 

Chenu  (J.-J.).  —  Recueil  d'arrêts  notables  des  cours  sou- 
veraines de  France.  V.  Ab  irato.  —  Adultère.  —  Autorisa- 
tion maritale,  sect.  VII.  R.  —  Avantages  entre  époux,  §  III  et 
suiv.  Q.  —  Consuls  des  marchands.  —  Dédit.  R.  —  Droits  suc- 
cessifs (cession  de),  §  I  et  suiv.  Q.  —  Education.  —  Institution 
contractuelle.  —  Jugement.  —  Légataire.  —  Quarte  trébellia- 
nique.  —  Représentation  (droit  de).  — Testament,  sect.  I,  §  IV. 

—  Tutelle,  secl.  II  et  suiv.  R. 

Cholet.  —  Traité  d'entre  le  neveu  et  l'oncle  dans  la  cou- 
tume de  Paris.  V.  Bagues  et  joyaux.  —  Représentation  (droit 
de).  R. 

Chopin  (René).  —  Commentaire  sur  la  coutume  d'Anjou. 
Commentaire  sur  la  coutume  de  Paris,  et  Traité  des  privi- 
lèges des  rustiques  personnes  vivant  aux  champs.  —  Traité 
du  domaine  de  la  couronne.  V.  Abeilles.  —  Acquêt.  —  Auto- 
risation maritale,  secl.  VII.  —  Bail,  §  XIII.  —  Banalité.  — 
Ban  de  moisson.  —  Barbines.  —  Biens,  §  I.  R.  —  Billet  de 
commerce,  §  II.  Q.  —  Cens,  §  III.  —  Champart.  —  Chasse, 
§  IV.  —  Chasse,  §  X.   —  Chevalier.  —  Choix,   §  I.  —  Dé- 


houles  à  éteintes  de  chandelles.  R.  —  Démission  de  biens,  § 
III  n  suiv.  Q.  —  Dot.  —  Double  lien.  —  Enclave.  R.  —  En- 
nt,  §  I.  Q.  —  Fief.  —  Franc-alleu.  —  Héritier.  R.  — 
Hypothèque  ,  §  XIII.  Q.  —  Incendie.  —  Institution  contrac- 
tuelle. —  Jeu  de  fiel'.  -  Légitimation.  —  Légitime.  —  Main- 
morte. —  Moulin.  —  Patenta  paternis.  —  Prescription.  — 
Quarte  trébellianiqne.  —  Rappel  a  succession.  —  Rapport  à 
succession.  —  Réalisation.  R.  —  Rente  foncière  et  seigneu- 
riale, §  XIII.  Q.  —  Représentation  (droit  de).  — Réserve 
coutumière.  —  Réversion,  secl.  II.  —  Saisie  gagerie. —  Sépa- 
ration de  biens.  —  Servitude.  —  Subrogation  de  personne  , 
sect.  U,  tj  VJJX  —  Succession,  secl.  I,  §  II,  ail.  .'>.  —  Testa- 
ment, sect.  I,  §  IV. —  Werp.  —  Ville  d'arrêt.  —  Voisinage, 
§  IV.  R. 

Chorier.  — Remarques  sur  la  jurisprudence  de  Guy-Pape 
V.  Appel,  §  IX.  Q.  —  Arbitrage.  —  Bénéfice  d'inventaire.  R. 
—Billet  de  commerce,  <j  II,  Q.— Cession  de  biens — Compen- 
sation. R. — Donation. —Dot,  §  IV.  Q— Franc-alleu. —Gros- 
sesse. —  Occupation. — Paraphernal.  —  Pignoratif  (  contrat ).— 
Prescription.  R;  et  §  VI.  Q.  —  Puissance  maritale.  —  Puis- 
sance paternelle.  —  Substitution  direcle.  —  Jurisprudence  de 
Guy-Pape,  §  V.  R.  —  Substitution  fidéicommissaire,  §  X  et 
suiv. — Succession,  §  XL  Q. — Témoin  judiciaire,  §.  I,  art.  111. 

—  Vol,  secl.  III.  R. 

Christyn  (J.-B-).  — Consuetudiries  Bruxellenses  et  Gallicœ 
redditœ  commentants  illustratœ.  —  Droits  et  coutumes  de  la 
Tille  de  Bruxelles.  V.  Alimens,  §   IV.  R.  —  Appel,  §  IX.  Q. 

—  Arbitrage.  R.  —  Avantages  entre  époux,  §.  IL  —  Concu- 
binage. Q. — Confraternité  de  coutumes.  R.  —  Coutume,  §  III. 
q.  J_  Déshérence.  —  Dette.  —  Education.  —  Droits  succes- 
sifs.  R.  —  Féodalité,  §  V.  Q.  —  Incendie.  —  Institution  d'hé- 
ritier. —  Légataire.  —  Légitimation.  —  Meubles  (legs de).  — 
Nom.  —  Nullité.  —  Prescription.  —  Prodigue.  R.  et  Q.  — 
Puissance  paternelle.  —  Quarte  Irébellianique.  —  Renonciation 
à  une  succession  future.  —  Représentation  (droit  de).  —  Sépa- 
ration de  biens.  —  Subrogation  de  chose,  sect.  II,  §  1 ,  art.  11. 

—  Subrogation  de  personne,  sect.  H,  §  IV. —  Substitution 
fidéicommissaire,  sect.  XII,  §  VI.  R.  —  Substitution  fidéicom- 
mis-aire,  §  X  el  suiv.  Q.  —  Surcession  future.  —  Tenue  par 
la  loi,  §  IV.  —  Testament,  secl.  H,  $  IV,  art.  11.  R. 

Cicéron.  —  Traité  des  Offices.  —  Topiques.  V.  Dot.  — 
Droit  naturel.  R. 

Clapier.  V.  Usage  (droit  d'),  sect.  U.  R. 

Clapperies  (Nicolas  de).  V.  Bail,  §  X.  R. 

Claproth.  —  Traité  sur  la  Procédure.  V.  Lettre  et  billet 
de  change.  R. 

Clarke.  —  Traité  de  la  Religion  naturelle.  V.  Droit  natu- 
rel. R. 


Clarus  (Julius).  V.  Prétention,  §  I.  —  Succession  future 
(  pacte  surané  ) ,  §  I.  Q. 

Cnobaert.  —  Ad  jus  civile  Gandensium.  V.  Nanùssement. 
—  Nullité.  R. 

Cocceius  (Sam.).  —  De  jure  belli.  V.  Droit  naturel.  —  Prise 
maritime.  R. 

Cochin  (Henri).  —  Œuvres  complètes,  contenant  ses  plai- 
doyers ,factum,  mémoires,  etc.  V.  Avantages  entre  époux.— 
Bâtard,  sect.  H,  §  IV.  R.  —Héritier,  §  HL  Q.  —  Légitimité, 
sect.  I,  §  H  et  suiv.  —  Révocation  de  codicille,  §  V.  —  Sug- 
gestion, §  I.  R. 

Cœpolta  (Barth.).  —  Tract,  de  servitudibus.  V.  Cours 
d'eau,  §  I,  Q.  —  Servitude.  R.  ;  et  §  IL  Q.  —  Simulation.  — 
Tour  de  l'échelle.  R.  —  Usage  (droit  d'),  §  VU  et  suiv.  Q. 

Cœvallos.  V.  Légitimation.  R. 
du 


Cogniaux.  —   P 


'ratiqu 


retrait  pour  le  Hainaut.  V. 
132. 
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TA.BLE  V. 


AUTEURS. 


Délai,  sect  I.  —  Consignation.  —  Franc-alleu.  —  Nantisse- 
ment. R.  —  Naulissemeul    pays  de).  Q. 

Collet.  T  .  —  Traite  des  dispenses  en  généra!  et  en  parti- 
culier. X.  Ban  de  cour.  R. 

Collet  (Philibert). — Explication  des  statuts  ,  coutumes  et 
usages  observés  dans  les  provinces  de  Bresse,  Bugejr,  i  al- 
romej  i     G        x.  .  Mainmorte.  — r.Ionlin.  R. 

Colonia  (Alph.  comte  do).  —  Recueil  d'arrêts  du  grand 
amseil  de  Matines.  V.  Coutume,  §  III.  Q — Subrogation  de 
personne,  sect.  II ,  §  VII.  R. 

Colombe!  (Cl.).  —  Paralilla  in  Paudectas  .  V.  Mainmorte. 
R. 

Conrad.  —  Tliesaurusjuris  Teudici.  Y.  Rouie  foncière  el 
seigneuriale,  Jj  XIV.  Q. 

Constant.  —  Sur  la  Coutume  de  Poitou.  V.  Avantages  entre 
époux.  ;  II.  Q. 

Confias  Antoine).  —  Corpus  juris  avilis.  V.  Révocation  de 
testament,  $  II.  Q. 

Coquille  (Guy).  —  Institution  en  droit  français.  —An- 
notation et  Commentaire  sur  la  coutume  rie  Nivernais.  Y 
Autorisation  maritale  ,  sect.  II.  —  Blairie.  —  Bordage.  — 
Cadet  (fils).  —  Chasse,  tj  IV.  —  Chasse,  (,  X.  —  Cheptel, 
jj  I.  R. — Communauté  de  biens  entre  époux,  (j  I  et  suiv.  Q. — 
Démembrement  de  Gef.  R.  —  Démission  de  biens,  J)  III.  Q.  — 
Douation.  —  Dot.  —  Douaire.  —  Double  lien. 
troarlif.  sort.  III  ,  'J  II  et  suiv. —  Fossé.  —  Franc-alleu.  — 
Héritier.  II.  ;  et  -  VII.  Q.  —  Institution  contractuelle.  —  Lé- 
gataire. —  I  égitimation.  —  Légitime  —  Lieilatiou.  —  Mort 
civile.  —  Préciput  conventionnel.  —  Prescription.  —  Puissance 
paternelle. — Quarte  trébelliauique.  —  Rapport  à  succession.  R. 

—  Remploi,  tj  IV.  Q.  —  Représentation  (droit  de).  —  Réver- 
sion, sect.  II.  — Révocation  de  codicille,  §  Y".  —  Séparation 
de  biens.  —  Servitude.  —  Subrogation  de  chose,  soct.  II,  §  I, 
art.    1. —  Substitution    Cdéicommissaire  ,    sect.    I,  J  VU. — 

-sion,  sect.  I,  §  II,  art.  5.  R.  — Succession,  Jj  V.  Q.  — 
-lion,  <j  I.  • —  Testament,  secl.  III.  —  Tour  de  l'é( 

—  Tutelle,  secl.  IV  et  suiv.  —  Usage  (droit  d),  sect.  II.  — 
Usage  (droit  d'),  Jj  VII  et  suiv.  —  Usufruit  paternel.  — Voisi- 
nage, J  IV.  a. 

Corapius.  V.  Alleu.  R. 

foras  (Jeau  de).  V.  Dot.  —  Servitude.  R. 

Corbill.  —  Traité  des  droits  de  patronage,    honorifiques 
el  utiles.  V.  Autorisation  maritale,  sect.  V,  Jj  I.  —  Baron.  — 
.  ',  III.  —  Moulin.  R.  —  Rente  foncière  el  seigneuriale, 
tj  \IV.  Q. 

'  ques.)  V.  Concubinage.  Q.  —  Education. —  Loi, 

5  XI.  —  Rente  constituée.   R.  —  Révocation  de  lestant 
§  H  Q 

Cormciiin  (  le  baron  Je;.  X.  Abus  (appel  c  imme  d').  Q. 

!s  (Fr.  do;.  —  Recueil  de  consultations.  V.  Dation 
eu  payei 

Corneus.  V.  Autorisation  maritale ,  sect.  I.  —  Légitimation 
R.  —  Légitimité,  S  II.  Q. 

Corvin.  V.  Légataire.  R. 

"■■s.  — De  probationibus.  V.  Causes  des  obligations, 

S  '■  Q- 

(      tedero  (Guillaume).  V.  Légitimation.  R. 

Cottereau  j  en  el  fils).  —  Le  Droit  de  la  France  particu- 
lier à  la  Touraine.  X.  Déparagcmenl.  —  Douaire.  R.  —  Ex- 
ploit, 'j  I.  Q —  Prescription. — Représentai [droit  de). — 

Substitution  fidéicommissaire,  secl.  XVIII.  —  Surenchère.  — 
Tenemcnt  de  cinq  ans,  Jj  II.  —  Tenemenl  de  cinq  un=,  §  IV.  R. 


Couard.    - 
V.  Douaire. 


Commentaire  sur  la  coutume  de  Chartres. 
Servitude.  R. 


Covarruvias.  —  Practicœ  qucesliones.  V."  Conventions  ma- 
trimoniales. —  Dot.  Fi.  —  Héritier,  §  VIII.  Q.  —  Institution 
contractuelle.  ■ —  Légitimation.  —  Pacte  eommissoire.  —  Re- 
succession future.  —  Rente  constituée.  —  Ré- 
on  de  substitution,  §  IL  R.  —  Révocation  de  testament, 
§  IL  Q.  —  Souveraineté,  §  V.  —  Substitution  directe,  §  I.  — 
in  judiciaire,  §  I,  ail.  5.  —  Testament,  sect.  I,  Jj  IV.  R. 

—  Testament ,  §  XVIII.  Q. 

Cujacius  (Jac.  ).  —  Opéra  omnia  in  deeem  tomos  distri- 
bula,  curdCaroli-Antiibatis  Fiibroti. —  Comment,  ad  instit. 
juris.  — -.  '.  —  Paralitla  in  Pendectas,  itJXlib. 

Codicis.  —  Lexiconjuridicum.  V.  Accusé.  —  Acte  sous  scing- 
m  (:IÎ. —  accroissement. —  Adultère. —  Alleu. —  Améliora- 
tion. —  Arrérages. — Augment.  —  Avantages  entre  époux,  (j  IX. 
Q. — Bail,  §  IV.  Choix,  Jt  —  Couquets,  Jj  I.  Q. — Conventions  ma- 
trimoniales.  R.  —  Date,  tj  V.  Q.  —  Dénonciation   de  dette. 

—  Dot.  —  Double  lien.  —  Education.  —  Empèchemens,  tj  IV. 

—  Fidéieommis  tacite.  —  Gambages.  R.  —  Héritier.  —  Hy- 
pothèque. §  III.  Q.  —  Institution  contractuelle.  R.  —  Juge- 
ment ,   §  XIV.  Q.  —  Légataire.  —  Légitime.  —  Legs.  R.  — 

P  !-  Q. — Novation. — Pécule. — Peine  contractuelle. 

—  Prescription.  —  Quarte  trébelliauique.  —  Question  d'élaL 

—  Représentation    d     itde  .  — -Révocation  de  testament.  — 

,51,  et  suiv.  —  Séparation  de  pa- 
trimoine.—  Servitude.  —  Substitution  fidéicommissaire,  sec- 
tion VII,  (j  I.  R.  — Substitution  fidéicommissaire,  §  X  et  suiv. 
Q.  —  Testan. oui  ,  sot'..  II,  J  I  et  suiv.  R.;  et  (j  XVII.  Q.  — 
Transaction,  tj  Y'.  — Tutelle,  secl.  IV  et  suiv.  R.  —  Vente, 
§  X.  Q.  —  Y;ue,  $HI.  R. 

Cumberland  (Richard).  —  Traité  philosophique  des  droits 
naturels.  V.  Droit  naturel.  R. 

Cuneo  (Pierre  de).  V.  Légitimation.  II. 

Curtius  (J.).  —  Thèophili  antecessoris  paraphrasis  grœoa 
institutionum  Cesarearum.  X.  Légitime.  R. 

Cuvelicr.  ■ —  Recueil  d'arrêts  du  grand  conseil  de  Matines. 
V.  Coutume,  §  III.  Q.  —  Déshérence.  —  Dévolution  coutu- 
mière.  R.  —  Féodalité ,  Jj  Y'.  Q.  —  Majorité.  —  Nécessité 
jurée  —  Patenta  paternis.  —  Quint  naturel.  —  Rente  cons- 
tituée.—  Retrait  do  reconsolidation.  — Subrogation  de  chose. 
soct.  II,  (j  ni. 

<     fpers  X.  Révo     li  11  de  procureur. 

Cynus.  V.   Légitimation.   —  Légitime.   R.  —  Testament, 

i.  Q. 

D 

Damhaudere  (Josse).  — Pratique  civile.  V.  Requén»  ci- 
vile. R. 

Damours.  —  Conférence  de  l'ordonnance  des  donations, 
V.  Mineur.  R.  et  Q. 

Danthoine  (J.-B.). —  Règles  du  droit  civil  et  du  droit  cano- 
nique.    ■ —  Commentaires    sur    le  Digeste,    X.    Actes      légt 
—  Autorisation  maritale,  soct.  ATI  bis  et  IX.  —  Bana- 
lité. R. 

Danti.  —  Notés  sur  le  traite  des  droits  de  patronage.  — 
Questions  et  observations  sur  te  traité  de  ta  preuve  par  te^- 
moin  en  ma  e.  X.  Institution  contractuelle.  —  Prê- 

.  ni]  lion.  —  Preuve.  —  Simulation.  —  Servitude.  R.  —  Suc- 
céssion,  XL  Q.  —  Taille  de  marchand.  —  Y"eie  de  fait,  Jj 
I.  R, 

Dareau.  —  Traité  des  injures.  V.  Affiches.  —  Aute liba- 
tion maritale,  sect.  VI,  §  III.  — Légataire.  —  Voie  do  fait,  Jj  I 

—  Servitude.  R.;  el  §  II.  Q. 


DAVOT. 

Davot.  —  Traité  du  droit  français  à  l'usage  du  duché  de 
Bourgogne.  V.  Ban  de  moisson.  R.  —  Caution,  Jj  III.  Q.  — 
Cours  d'eau.  —  Légilime  administration.  —  Opposition  au 
sceau  des  lettres  de  ratification.  —  Rente  constituée. —  Servi- 
tude. R.  —  Testament,  tj  VI  et  suiv.  Q. 

Decianus.  V.  Avortement.  R. 

Decius.  V.  Autorisation  maritale,  secl.  I.  —  Institution 
d'héritier.  —  Légitimation.  R.  —  Légitimité,  §  H.  Q.  —  Pres- 
cription. —  Quarte  de  conjoint  pauvre.  —  Testament,  sect. 
III.  R. 

Decker.  —  Dissert,  juris.  V.  Succession  future.  R. —  Testa- 
ment conjonctif,  Jj  I.  Q. 

Dcclerck.  —  Traité  des  fiefs.  V.  Nécessité  jurée.  R. 

Decormis.    —  Recueils  d'arrêts.    T.  Signature,  §111.    Q. 

—  Testament,  sect.  II,  jj  II  et  suiv.  R. 

Deghewiet.  —  Institution  au  droit  Belgique.  V.  Appel, 
§  YII.  Q.  —  Appel,  secl.  I,  Jj  V,  art.  6.  —  Arbitrage.  —  Au- 
torisation maritale,  sect.  TH.  R.  —  Bénéfice  d'inventaire.  R. — 
Causes  des  obligalious,  §  I.  Q.  —  Caution,  tj  VI.  —  Cura- 
teur. R.  —  Divorce,  Jj  VII.  Q.  ■ —  Enquête.  —  État  honorable. 

—  Interruption  d'instance.  —  Légitime.  — Lésion.  — Licila- 
tiou.  R. —  Litispendance,  §  I.  Q.  — Monnaie.  —  Nantissement. 

—  Nécessité  jurée.  — Pavement. —  Peine  contractuelle.  — 
Péremption.  —  Placards.  —  Puissance  paternelle.  —  Purge. 
Rencliarge.  —  Requête  civile.  R.  — Servitude,  tj  II.  Q. —  Su- 
brogation de  chose,  sect.  II,  §  I,  art.  1 1.  R.  — Substitution  fi- 
déieommissaire,  seul.  VIII.  Pi.;  et  tj  "X  et  suiv.  Q.  —  Témoin 
judiciaire,  jj  I,  art.  5.  —  Tenue  par  loi,  §  II.  R.  —  Testament 
conjonctif,  §  I.  Q.  —  Transaction,  §  II.  —  Tutelle,  sect.  II  et 
suiv.  R. 

Deheu.  —  Sur  la  coutume  d'Amiens.  V.  Chasse.  —  Con- 
tinuation de  communauté,  Jj  I.  Q.  —  Quint  naturel  — Repré- 
sentation (droit  de). 

De  juin.  —  Journal  du  palais  de  Toulouse.  V.  Garantie, 
$  VI.  —  Légitime,  Jj  VIII.  Q.  —  Rente  constituée.  R.  — 
Snbstitution  fidéicemmissaire,  §  in  et  suiv.  Q. 

Dclaunay.  —  Traité  de  la  chasse.  V.  Chasse,  tj  X.  R. 

Delevarde  (le  père).  —  Histoire  du  Hainaut.   V.  Terrage, 

%  ni.  q. 

Deh'incourt  (C.-S.).  —  Cours  de  droit  civil.  V.  Caution 
judicatum  solvi.  R, 

Dcmerville (Pierre).  V.  Jeu  de  fief.  R. 

Dejicsius.  — Ad  jus  cumcrale.  V.  Dernier  ressort.  R. 

Denisarl.  —  Collection  de  décisioîis  nouvelles  et  de  no- 
tions relatives  à  la  jurisprudence.  —  Actes  de  notoriété  don- 
nés au  Chatclelde  Paris.  X.  AI/  irato,  sect.  I,  et  VI. —  Absent. 
R.  —  Adultère,  tj  II.  —  Appel,  Jj  IX.  Q.  —  Airures.  —  Ar- 
rérages. —  Autorisation  maritale,  secl.  VII  bis  et  suiv.  R.  — 
Avantages  entre  époux,  §  VIII.  Q.  —  Rail,  XIII.  —  Rai-.  — 
i'iillet.  —  Caution  judicatum  solvi,  Jj  II. —  Claiu,  tj  III.  R.  — 
Causes  des  obligations,  §  I.  Q.  —  Célibat.  —  Chemin. —  Clan- 
destinité, sect.  II.  jj  II.  R.  —  Compensation,  §  IV.  —  Com- 
plainte, §  I.  Q.  —  Compte.  R.  —  Concubinage.  —  Confession, 
S  H.- —  Complets,  tj  I.  Q.  — Consignation. —  Domicile.  R. — 
Continuation  de  communauté,  Jj  I!I  et  suiv.  Q. —  Contre-lettre. 

—  Conventions  matrimoniales.  R.  —  Cours  d'eau,  §  I.  Q.  — 
Coutume.  R.;  et  tj  II.  Q.  —  Déclinaloire.  —  Délai.  —  Divorce, 
sect.  IV.  R.  —  Domaine  congéable,  tj  I.  Q.  — Domicile  élu.  R. 

—  Don  mutuel,  tj  III.  Q.  —  Donations.  —  Double  lieu.  — 
Droits  successifs.  R.  — Droits  successifs  (cession  de),  tj  Iet  suiv. 
Q-  — Éducation.  —  Liai  civil.  — Faillite. —  Filiation. — 
Fruits,  §  III.  R.  — Fumiers,  S  III.  Q.—  Gibier. —  Habitation. 

—  Impubère.  —  Incendie.  —Indices.  — Institution  d'héritier. 

—  Intérêt.  —  Jugement.  —  Légataire.  —  Légitimation.  — 


DESPEISSES. 
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Légitime.  —  1  égitimilé.  R.  et  Q.  —  Legs.  R.  —  Lettres  dera- 
lificalion,  .  III. Q. —  Mariage.  R.et  Q. —  Mitoyenneté. —  Mou. 

liu.  —  Novalion.  —  Offre.  —  Paiarhernal.  —  Patenta  paierais. 
■ —  Payement.' —  Péremption.  — Prescription.  —  Preuve.  — 
Prise  à  partie.  • —  i  redigue.  R.  el  Q.  —  Profession  monasti- 
que.—  Propre. —  Puis  — Rapport  à  succession. 

—  Rapprochement  de  ligue. —  Renie  constituée.  R.  —  Rente 
foncière  et  seigneuriale,  §  III.- —  Réparation  civile.  —  Rei 
sentation  (droit  de).  —  Réserve  coutumièie.   —  Reliait  ducal. 

—  Senalus  consulte  Velléieu.  —  Séparation  de  bieus.  —  Sé- 
paration de  corps.  —  Simulation.  ■ —  Société,  sect.  III.   R.   

—  Société,  J;  I.  Q. —  Subrogation  de  chose,  sect.  II,  Jj  I  et  suiv. 

—  Subrogation  de  personne,  .  <  :.  ;:,  ,  .  .  et  suiv.  R.  —  Subslv 
tution  fidéicommissaire,  sect.  I,  Jj  VHIet  ;uiv.  Q.  —  Succes- 

ect.   I,    jj  II,  art.  5.  —    Témoin  inslruiuentaire,    §  II. 

—  Témoin  judiciaire,  Jj  I,  art.  5. —  1  , -i  iUiv. 
Q.  —  Testament,  sect.  H,  Jj  I,  art.6.  Q.  — -  Ti 

—  Transaction,  jj  III.  R.  —  Transfei  I,  Jj  I.  Q.  —  Tribunal  de 
commerce,  tj  AT.  Q.  —  Tutelle,  sect.  II  et  suiv.  R.  —  Union 
d.-  créanciers.  Q.  —  Usufruit,  Jj  I  et  suiv. —  Vaine  |  àiure. 
R- —  Velléien,  Jj  I.  Q.  • —  Vente,  jj  III.  —  Viduité  droit  de  , 
Jj  IL  —  Voie  de  fait,  §  I.  —  Vol,  secl.  II'..  R. 

Deperray.  V.  Bigamie.  R. 

Dépringles,  V.  Autorisation  maritale,  sect.  II.  —  Puissance 
paternelle.  R. 


Causes  célèbres.  V.  Témoiu  judiciaire.      (, 


Desessarts. 
art.  ô.  R. 

Desfontaines  (Pierre).  V.  Ab  irato.  R. 

Desgodets. —  Lois  des  bdtimeiis ,  suivant  la  coutume  de 
Paris,  avec  les  notes  de  Goupy.  V.  Rail,  Jj  VIII.  —  Bâtiment. 

—  Cave.  —  Cheminée.  —  Citerne.  —  Contre-mur.  —  Servi- 
tude. —  Tour  de  l'échelle.  —  Voisinage,  Jj  VII.  —  Vue,  tj  II 
et  suiv.  R. 

Desjaunaux  (  le  président  ).  — Recueil  des  arrêts  du  parle- 
ment de  Flandre.  V.  Avantages  entre  époux,  tj  I.  Q.  —  Ajour. 

—  Alimens,  Jj  I.  —  Calleux,  sect.  III ,  Jj  I.  il.  —  Causes  des 
obligations,  tj  I.  Q. —  Conventions  matrimoniales. —  Curateur. 
— ■  Délai.  —  Detle.  —  Douaire.  —  Embref.  —  Exécution  des 
jugemens.  R.  —  Fait  du  souverain,  §  I.  —  Fumiers,  tj  I.  Q. — 
Héritier. — Majorai. — Nantissement,  Jj  I. — Nul  e  erip- 
lion.  —  Preuve.  —  Purge.  —  Rapport  à  la  loi.  —  Relief  pré- 
cis. —  Rente  coustiluée.  —  Requête  civile.  —  Séparation  de 
biens.  —  Subrogation  de  chose,  secL  II,  Jj  I,  ail.  -I.  —  Subro- 
gation de  personne,  sect.  II,  Jj  III.  —  Substitution  directe,     î. 

—  Substitution  fidéicommissaire,  se.-t.  X,  Jj  IV,  art.  11.  — 
Testament,  sect.  I,  tj  V,  art  I.  R.  —  Transaction,  Jj  I.  —  Tu- 
telle, sect.  U  et  suiv.  R.  —  Vie,  Jj  I.  Q. 

Desmaisons.  —  Recueil  d'arrêts.  V.  Adultère.  —  Dation  en 
payement.  R. 

Desmarcs  (Jean).  —  Décisions.  V.  Puissance  paternelle.  R. 

Despeisscs.  —  Œuvres  oit  toutes  les  plus  importantes  ma- 
tières du  droit  romain  sont  méthodiquement  expliquées  et 
accommodées  au  droit  français.  V.  Acte  notarié.  —  Bail, 
Jj  XIII.  —  Blairie.  —  Augment.  —  Cabal.  —  Choix,  Jj  I.  — 
Commise  emphytéotique.  R.  —  Cours  d'eau,  Jj  I.  Q.  —  Dona- 
tion. —  Franc-alleu.  —  Gageure.  —  Gains  nuptiaux  el  desur- 
vie.  R.  —  Inscription  de  faux,  §  I.  Q.  —  Institution  contrac- 
tuelle —  Légataire.  —  Légitime.  —  Mineur.  —  Moulin.  — 
Novalion  paraphernale.  R.  —  Péremption,  sect.  II.  —  Pres- 
cription. R.  —  Preuve,  $  VU.  Q.  —  Puissance  paternelle.  — 
Quarte  de  conjoint  pauvre.  —  Quarte  falcidie.  —  Quarte  lié- 
bellianique.  —  Rente  seigneuriale.  —  Réversion,  sect.  I. — 
Sénatus -consulte  Velléien.  —  Servitude.  —  Substitution  di- 
recte, §  I.  —  Substitution  fidéicommissaire,  sect.  VII,  §  II.  R. 

—  Succession,  §  XI.  Q. — Testament,  sect.  I,  tj  I,  art.  2.  R.: 
et  Jj  XVII.  Q.  — Usage  (droit  d'),  sect.  II. — Vaine  pàlure.  R. 


—  VeHéien,  §  I.  Q.  —  Virile,  §  III.  R.  —  Vue,  $  II  e:  suiv. 
/)  V.  Ippropriance,  ;,'  IX.  —  Arbitrage. —  Béné- 

..-  corps.  —  Retrait  de  préfé- 
R. 
Villa    |  ••   .    lu  coutume  de  Met:  et  du  pays  messin. 

eus,   .  ffl.  Q 
DonulL —  Lois  civiles  dans  leur  ordre  naturel.  V.  Arrhes. 

—  Autorisation  maritale,  seci.  III,  §  II.  —  Béni  fice  d'inven- 
taire.—  Choix,  §1.  R.  —  Contrat  de  m:  ;  ,  l  —  Crou- 
pier. —  n,  ,  -.  1.  —  Donation,  jj  VI.  Q.  — 
Droit  naturel.  —  Effet  rétroactif,  secl.  III.  §  XV.  —  Expro- 
priation forcée.  !..  —  Hypothèque,  jj  III.  Q.  —  Licitalion.  — 
Moulin.  —  .m  x  criées.  —  Privilège  de  créance.  — 
Réversion,  son.  II.  —  Révocation  de  codicille,  §  V.  — Sépara- 
tion de  patrimoine.  —  Servitude.  R.  —  Servitude,  §  H-  Q — 
Société,  secl.  CQ.  —  Substitution  directe,  §  II.  —  Substitution 
Gdéicominissairi  ,  secl.  XIII.  —  Testament,  seet.  II,  5)' V. — 
Transaction,  ;  III.  —  Tutelle,  secl.  II  et  suiv.  —  Vente,  §  Iet 

SUIV.  II. 

Dominicus.  —  De  prœrogat.  alluv.  V.  Alleu.   R. 

Dont,  -ident).  —    Traite   de  la   mainmorte.  X. 

Mainmorte  ;'droil  de ),  jj  II.  Q. 

Doneau  iDoncllus).  V.  Substitution  directe,  §  II  et  III. 
T..  —  Testament,  (  XVIll.  Q. 

Doutrem  int.  —  Histoire  de  V alenciennes.  V.  Bourgeois. 
R.  —  Terrage,  §111.  Q. 

Doyheuard. — Tfotitia  utnusque  Vasconiœ.  X .  Iufancuu.  R. 

Drosnel.  X.  Succession  future.  R. 

Duaren.  —  Corpus  juris  civilis.  V.  Dot.  —  Institution  con- 
tractuelle. —  Servitude.  —  Vue,  Jj  III.  R. 

Dubois  d'Hcrmanville  (le  président).  —  Reçue-!  d'arrêts  du 
parlement  de  Flandre.  X .  Main-mise.  —  Puissance  paternelle. 

—  Substitution  lidéicommissaire ,  sect.  VII,  jj  III,  art.  4.  R. 

Dubos  (l'abbé).  — Histoire  de  rétablissement  de  la  monar- 
chie française.  X.  Noblesse.  —  Souveraineté,  jj  II.  R. 

Dubosc  {Recueil  manuscrit  de).  X.  Saisie  réelle.  R. 

Dubosl.  —  Jurisprudence  sur  les  francs  fiefs  et  amorlisse- 
mens.  V.  Cens,  §  II. —  Moulin. — Terrage.  R.  ;  et  §  I  et  suiv.  Q. 

Ducange.  —  Glossaire  français.  X.  Abénévis.  —  Aber- 
geage. —  Abreuvage.  — About.  — Accordcmeut. — Advocatie. 

—  Afféreur.  —  Aflidatiou.  —  Afforage. —  Albergues.  —  Alleu. 

—  Alucbier.  —  Amusemens.  —  Affidez.  —  Apôtres.  —  Ap- 
prise. —  Aumaillcs.  —  Avalage.  —  Avenage.  —  Avers.  — 
Baile.  —  Caba).  —  Cadet  (fils).  —  Caseinent  ou  Cbasement. 

—  Chancelier.  —  Cheptel.  —  Cbevrance.  —  Démembrement 
de  fief.  —  Gambage.  —  Infaneon.  —  Libertés  et  libres  cou- 
tumes.—  Pagésie.  —  Saiuteur.  —  Suzeraineté.  — Vavassorie.  R. 

Ducaslel.  —  Traité  de  la  communauté.  X.  Communauté, 

S  i-  R- 

Duchesne.  —  Commentaire  sur  la  coutume  de  Ponthieu. 
X.    Nécessité  jurée.  —  Patenta  paternis.  —  Prescription.  — 
Propre.  —  Quint  datif.  —  Rappel  à  =uccession.  —  Succession, 
.1,5  VI.  —  Testament,  sect  I,  J  I,  ait  5.  R. 

Ducicu.  X .  Banalité  R. 

Ducoccj  (Jean).  —  Jouîmes  Galli.  X.  Légataire.  —  Ma- 
riage, jj  X   Q. 

Dufail  (Noël).  —  Arrêts  de  Bretagne.  X.  Démission  de 
biens,  jj  III.  Q.  —  Education. —  -Moulin.  — Péremption.  ■ — 
Puissance  paternelle.  —  Récusation.  R. — Séparation  de  corps.  R. 

Dufief  —  Recueil  d'arrêts  du  grand  conseil  de  Malines. 
V.  Acte  sous  seing  privé.  j)  II.  R.  —  Féodalité,  §  V.  Q.  —  Lé- 
gitimité. —  Subrogation  de  choses,  seet.  IL  §  I,  art.  2.  R. 


TABLK  Y.  —  AUTEURS. 


Dufresnc.  —  Sur  la  coutume  d'Amiens.  X.  Cession  de 
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Testament.,  sect.  II,  $  III,  art.  8.  R. 

Ferriere  (Cl.  de).  —  Les  institutes  de  Justinien.  —  La 
jurisprudence  du  Digeste ,  du  Code  et  des  Novelles.  — 
Nouv.  histit.  coutumières.  • —  Commentaire  sur  la  coutume 
de  Paris.  —  Corps  de  compil.  des  commentateurs  sur  la  cou- 
tume de  Paris. 

Ferriere  (Cl.  Jos.  de).  —  Histoire  du  droit  romain.  — 
Trad.  des  institutes  de  Justinien.  —  Nova  et  methnd.  juris 
eivilis  tractalio.  —  Recueil  d'édits  et  ord.  de  Néron.  — 
Notes  sur  la  coutume  de  Paris. —  Nouvelle  introd.  à  la  pra- 
tique. —  Dict.  de  droit  et  de  pratique. 

Ferriere  (Cl.  et  Cl.  Jos.  de). —  Edit.  des  œuvres  dej.  Ba*- 
quet.  —  Science  parfaite  des  notaires. 

Ferriere  (JoS.  de).  — Additions  aux  vies  des  plus  célèbres 
jurisconsultes  de  toutes  les  nations;  par  Taisand.Y.  Ah  iralo. 

—  Abstcnsion  de  lieu.  —  Appel,  sect.  II,  tj  III.  —  Applége- 
rnent.  —  Autorisation  maritale,  sect.  III,  §  II.  —  Banalité.  — 
!..  nrgeois,  §  V.  —  Carrière.  —  Caution,  g  IV.  —  Cession  de 
biens.  —  Cha  se,  tj  IV.  — Chasse,  §  X. —  Choix,  §  I.  —  Con- 
fiscation. R.  —  Conquets,  §  I.  Q.  —  Consignation.  —  Conces- 
sion des  rotures  en  lief.  R.  —  Cours  d'eau,  (j  I.  Q.  —  Curateur. 

—  Date.  —  Déclinatoire.  R. —  Démission  de  biens,  tj  III.  — 
Deuil  (années  du),  j  I.  Q.  —  Dévolution  coulumière.  — Do- 
micile élu,  §  IL  R.. —  Donation,  tj  VI.  Q.  —  Double  lien.  — 
Distraction  de  dépens.  —  Éducation.  R.  —  Expropriation  for- 

VIII.  —  Héritier.  R.;  et  tj  XI.  Q.  —  Inscription  hypo- 
rc,  §  XIII.  ■ —  Légitime.  —  Meuble.  —  Office.  —  Pé- 
remption. —  I  rescription. —  Privilège  de  créance.  —  Rapport 
ssion.  R.  —  Remploi,  §  III  et  IV.  Q.  —  Réversion  , 
sect.  I  et  II. —  Séparation  de  patrimoine.  —  Servitude.  R. — 
N  i  vilude,  Jj  VI.  —  Stipulation  pour  autrui.  Q.  —  Subrogalion 
de  chose,  sect.  II,  $  I,  art.  2.  R.  —  Substitution  fidéicommis- 
saire,  tj  VIII  et  suiv.  Q.  —  Succession,  sect.  I,  §  II,  art.  5.  — 
Suggestions,  J  I.  —  Témoin  iusti'umentaire,  §  II.  R.  — .  Ter- 
rage,  Jj  I  et  suiv.  Q.  —  Testament,  sect.  I,  J  I.  art.  5.  R.;  et 
§  XVII.  —  Tiers  coutumier.  Q.  — Tour  de  l'échelle.  —  Tu- 
telle ,  sect.  II   et  suiv.  —  Usufruit  paternel.  R.  —  Vol,  \  IV. 

—  Vue,  tj  III.  R. 

Ferron.  —  Commentaire  sur  la  coutume  de  Bordeaux.  V. 
Cabal.  R. 

Fevret  (Charles).  —  Traité  de  l'abus.  V.  Abus.  —  Baillée. 

—  Bans  de  mariage.  ■ —  Mariage.  —  Mort  civile.  —  Prescrip- 
tion. —  Profession  monastique.  R. 

Fillaud.  — ■  Commentaire  sur  la  coutume  de  Poitou.  V. 
Héritier.  R.;  et  tj  VIIL  Q.  —  Jugement.  —  Pignoratif  (contrat'. 

—  Triage,  tj  I  et  suiv.  —  Tribunal  de  commerce.  Q. 

Flaust.  —  Commentaire  sur  la  coutume  de  Normandie. 
V.  Dol.  —  Tiers  coutumier.  R.  —  Transfert,  tj  I.  Q.    ' 

Fleury  (l'abbé).  —  Histoire  abrégée  du  droit  Français.  V. 
Célibat.  R. 

Flines  (de).  —  Commejitaire  sur  la  coutume  de  Tournai. 
serve  coulumière.  R. 


Lé- 


Traitè  des  lods  et  ventes.  V.  Rente  foncièie 
XIV.  Q.  —  Usufruit,  ''  I  et  suiv.  R. 


Fonmaur.  - 
et  seigneuriale 

Fontanella    —  De  pactis  doialibus.  V.  Dol.  R 

Fontaines  (Pierre  des).  V.  Desfontaines. 

Fonlanon.  —  Recueil  d'ordonnances.  V.  Apôtres 


Bail» 


Bouillir.  —  Chasse,  §  X.  R.  —  Tribunal  de  commerce i 
§  VI.  Q. 

Fontanus.  V.  Complainte.  R. 


FORSTERUS.  —  GODEFROY. 
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Forsterus.  —  De  successionibus.  V.  Représentation  (droit 
de).  R. 

Forlain.  —  Commentaire  sur  là  coutume  de  Paris.  V.  Da- 
tion en  payement.  R. 

Fournel.  —  Commentaire  sur  le  Code  de  commerce.  V. 
Le'lre  et  billet  de  change,  §  II  et  suiv.  R. 

Fournel.  —  Traite'  de  l'adultère.  V.  Adultère.  R. 

Fournel.  —  Traite  de  la  séduction.  V.  Rapt.  R. 

Fournier  (Henri).  —  Notes  sur  les  ancien/tes  coutumes  de 
Lorris.  V.  Servitude.  R. 

Frain  (Séb.).  —  Recueil  des  arrêts  notables  du  parlement 
de  Bretagne.  V.  Appropriance.  —  Domaine  congéable,  §  I.  Q. 

—  Bénéfice  d'inventaire.  Q. 

Franchis  (Vincent  de).  —  Décisions  napolitaines.  V.  Rente 
constituée.  R. 

Frapaolo  (Sarpi).  —  Traité  des  bénéfices.  V.  Dispense.  R. 

Freminville  (de  la  Poix).  —  Traité  général  du  gouverne- 
ment des  biens  et  affaires  des  communautés  d'habitans.  — 
Pratique  des  terriers.  V.  Banalilé.  —  Ban  de  moisson.  ■ —  Ban 
de  vendange.  —  Gens,  §  IV.  —  Chasse,  §  VIII  et  X.  —  Che- 
min. —  Parcours.  —  Substitution  fidéicommissaire,  sect.  XII , 
tj  I.  R. 

Froissard.  —  Chronique.  V.  Baron.  —  Chevalier.  R. 

Froland.  —  Jtecueil  des  arrêts  notables  du  parlement  de 
ïÇorma/idie.  —  Commentaire  sur  la  coutume  de  Normandie. 

—  Mémoire  sur  les  statuts.  V.  Douaire.  —  Effet  rétroactif, 
sect.  III,  §  II  et  suiv.  —  Institution  contractuelle.  —  Puissance 
maritale.  R.  —  Remploi,  §  III.  Q.  —  Sénatus-consulte  velléieu. 

—  Testament,  sect.  I,  tj  V,  art.  1.  R.  —  Tiers  coutumier.  — 
Velléien,  §  III.  Q. 

Fromental  (Eerton  de).  —  Décisions  de  droit  civil.  V. 
Billet  de  commerce,  tj  II.  Q.  —  Code,  tj  III.  —  Dot.  —  Moulin. 
R.  —  Révocation  de  testament,  §  II.  Q.  —  Servitude.  —  Té- 
moin instrumentaire,  §  H.  R. 

Frontal.  —  Sur  la  coutume  de  Paris.  V.  Servitude.  R. 

Fulgose.  V.  Prescription.  —  Question  d'état.  R.  —  Testa- 
ment, J  XVIII.  Q. 

Furetière.  V.  Institution  contractuelle.  R. 

Furgole.  —  Commentaires  et  observations  sur  1rs  ordon- 
nances de  Louis  XV ' ,  concernant  les  donations  et  les  substi- 
tutions. —  Traité  du  franc-alleu.  —  Traité  des  teslamens. 
V.  Accroissement.  R.  —  Adultère,  §  II.  —  Aînesse,  S  II.  Q. 

—  Autorisation  maritale,  sect.  I.  —  Bâtard,  sect.  I.  —  Choix 
§  I.  R.  —  Concubinage.  —  Condition,  §  I.  —  Continuation  de 
communauté,  §  I.  Q.  —  Conventions  matrimoniales.  —  Démis- 
sion de  biens.  —  Donation.  R.;  et  §  IV.  Q.  —  Dot,  §  V.  O. 
Enfans.  —  Effet  rétroactif,  sect.  III,"  §  II  et  suiv.  —  Hypothè- 
que. —  Institution  contractuelle.  R.  et  Q.  —  Institution  d'hé- 
ritier. —  Légataire.  —  Légitimation.  —  Légitime.  R.;  et  §  VIII. 
Q-  —  Legs.  —  Majorât.  —  Mineur.  R.;  et  §  VI.  Q.  —  Mode. 

—  Nullité.  R.  —  Paternité.  Q.  —  Peine  testamentaire. Pré- 

ciput    conventionnel.    —    Preuve.    —    Promesse  de  changer 
de  nom.  —   Puissance  paternelle.  —  Révocation  de  codicille 
§  IV  et  V.  —  Révocation  de  donation,  §  I.  R.  et  Q.  ■ Révo- 
cation de  legs,  §  I  et  suiv.  —  Révocation  de  substitution,  §  II. 

—  Révocation  de  testament.  R.;  et  tj  I  et  suiv.  Q.  — Stipulation 
pour  autrui.  Q.  —  Substitution  directe,  §  I.  —  Substitution 

fidéicommissaire,  sect.  VIII,  X,  XL  R.;  et  §  III  et  suiv.  Q. 

Succession,  sect.  I,  §  II,  art.  5.  —  Suggestion,  §  I  et  IL  R.  — 
Succession  future  'parle  suranné),  (j  IL  Q.— Testament  sect  I 
§  IV;  sect.  IL.  §  II,  III.  IV  et  V.  R  ;  et  §  IX  et  suiv.  Q. 

Fusarius.  —  De  substitutionibus.  V.  Choix ,  §  I. Insti- 


tution d'héritier.  —  Substitution  directe,  tj  II.  —  Substitution 
fidéicommissaire,  sect.  X,  §  XIII.  R.  et  §  III  et  suiv.  Q. 


Gabriel.  —  Observations  sur  les  coutumes  et  usages  du 
parlement  de  Metz.  V.  Conventions  matrimoniales.  —  Démis- 
sion de  biens.  R.;  et  §111.  Q.  —  Donation,  §  VI.  —  Mutation, 
tj  III.  Q.  —  Pignoratif  (contrat).  —  Testament,  sect.  II,  §  I. 

Galeehair.  —  XJsement  de  Brouërec.  V.  Domaine  conoéa- 
ble,  §  I.  Q. 

Gal/and.  —  Traité  du  Franc-alleu.  V.  Ban.  —  Bassiu 
(droit  de).  —  Franc-alleu.  —  Pagésie.  —  Vasseur.  R. 


Galli  (Joannes).  V.  Réalisation,  §  I. 
cuieur.  R. 


Révocation  de  pro- 


Gallon.  —  Conférence  de  l'ordonnance  de  1669  sur  la 
eaux  et  forêts.  V.  Chasse,  §  X.  R. 

Gantier  (l'abbé).  —  Histoire  de  France.  V.  Domaine  pu- 
blic. R. 

Garsias.  —  De  expensis.  V.  Conjugum  acquis.  — -  Amé- 
lioration. R.  — Conquèls,  §  I.  Q.  —  Conventions  matrimo- 
niales. R. 

Gains.  V.  Vol,  §  IV.  Q. 

Gayl.  —  Observ.  patrica.  V.  Délai.  —  Dernier  ressort. 

Dot.  —  Enquête. —  Inceudie.  —  Légitime.  II.  —  Légitimité, 
§  IL  Q. —  Quarte  trébellianique.  R.  — Rente  foncière  et  sei- 
gneuriale, §  XXII.  Q.  —  Succession,  sect  I,  §  VI.  — Terrage. 

—  Usufruit  paternel.  R. 

Gentil  (Albéric).  —  De  legationibus.  V.  Ministre  public.  R. 

Gayot  de  Pitaval.  —  Recueil  de  causes  célèbres  et  inté- 
ressantes. V.  Ab  iralo,  sect.  II,  IV,  V  et  VI.  —  Absent.  — 
Réparation  civile.  R. 

Gérard  de  Rayneval.  —  Institution  du  droit  de  la  na- 
ture et  des  gens,  avec  un  Appendice  contenant  des  idées  sur 
la  politique.  V.  Ministre  publique.  —  Prescription.  R. 

Géraud.  —  Traité  des  droits  seigneuriaux.  V.  Abergeages. 

—  Albergues.  —  Blairie.  —  Moulin.  R. 

Gilhen.  —  De  prœscript.  V.  Puissance  paternelle.  R. 

Gillet.  —  Traité  des  tutelles,  curatelles  et  minorités.  V. 
Prodigue.  R. 

Gluch.  —  Jurisprudentia  forensis  de  Herfeld.  V.  Loi , 

§  IX.  —  Succession,  sect.  I,  tj  IL  R. 

Godefi  oy  (D.). —  Corpus  juris  civilis,  cum  glossis  et  notis. — 
Manuale  juris,  seu  parva  juris  mysteria  ubi quatuor  sequen- 
tia  conlinenlur,  juris  civilis  romani  :  V  historia,  2°  Biblio- 
theca,  5° Florilegium  sententiarum,  i° Séries  Ubrorum  et  titu- 
lorum  in  Digestis  et  in  Codice.  —  Pandectœ  Justinianœ.  — 
Commentaire  sur  la  coutume  de  Normandie.  —  Commen- 
taire sur  la  coutume  de  Paris.  V.  Acte  sous  seing  privé.  — 
Adoption,  §  III. —  Aînesse.  —  Autorisation  maritale,  sect.  X. 
R.  —  Avantages  aux  héritiers  présomptifs,  §  H.  —  Bail,  §  III. 
Q.  —  Célibat.  —  Code,  §  I.  R.  —  Compte,  tj  I.  Q.  —  Consi- 
gnation. R.  —  Dernier  ressort,  §  XL  Q.  —  Discipline.  —  Do- 
maine public,  §  V.  —  Entravestissement.  R. —  Féodalité,  §  V. 
Q.  —  Hypothèque,  §  IV  et  suiv.  Q.  —  Institution  contrac- 
tuelle. —  Institution  d'héritier.  —  Légitime. —  Légitimité.  — 
Mainmorte.  R.  —  Mariage  ,  §  VIII.  Q.  —  Occupation.  — 
Plagiat. —  Puissance  paternelle.  —  Rente  constituée. —  Réver- 
sion, sect.  I.  R.  —  Révocalion  de  testament,  §  IL  Q.  —  Séna- 
tus-consulte velléien.  R.  —  Serment,  §  I.  Q.  —  Servitude.  — 
Subrogation  de  personne,  sect.  H,  §  IL  —  Substitution  fidéi- 
commissaire, sect.  XII,  tj  HI.  art.  I.  R.  —  Succession  future 
(pacte  sur  une),  §  I.  Q.  —  Testament,  sect.  II,  tj  III  et  suiv.  — 
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TABLE  V.  —  AUTEURS. 


Tour  de  1  échelle.  —  Tutelle,  sert.  IV  et  suiv.  R.  —  Tuteur, 
$  I.  Q. 

Godet.   —  Sur  la  coutume  de  Cltdtons.   V.   Suggestion , 

Goelzmaii.  —  Traduction  du  droit  commun  des  fief  s  d'Al- 
sace. V.  Fief.  R.  —  Rente  foncière  et  seigneuriale,  §  XIV.  Q. 
—  Retrait  lignager.  R. 

Goffredus.  —  Somme.  V.  Mariage,  §  VIII.  Q. 
Gomez.  —  Var.  résolut.  V.  Mimais,  §  V.  R.  —  Causes 
des  obligations,  §  I.  Q.  —  Légitimation.  —  Légitime.  —  Pres- 
cription. —  Question  d'état.  R.  —  Prétention,  $  L  Q.  —  ^in- 
stitution directe,  §  LU  et  IV.  R. 
Gonzalez.  V.  Transaction,  §  I.  R. 

Goris  -LamberlV  —  Tr.  adversar.  juris  subcis.  V.  Peine 
compromis^oire,  §  I.  Q.  —  Rente  constituée.  R. 

Gowet.— Traité  des  criées.  V.  Affiche.— Amende,  §  VIII. 
_  Discussion.  R.  -  Hypothèque,  §  V.  Q.  —  Séparation  de 
patrimoine.  —  Servitude.  R. 

Gouvy.  —  Notes  sur  les  lois  des  bdtimens  (par  Desgodels). 
V  Bail ,  J  vni.  —  Bâtiment.  —  Cave.  —  Cheminée.  —  Ci- 
terne. —  Servitude.- Voisinage,  §  VIL— Vue,  §  II  etsuiv.  R 
Gousset  —  Sur  les  coutumes  de  Chaumont  et  du  Moine. 
Y.  Communauté,  §  I.  R.  -  Remploi,  §  LU.  Q.  —  Reserve 
coutumière.  —  Séparation  de  biens.  R. 
Goveau,  I  V.  Choix.  R. 

Grassus.  V.  Institution  d'héritier .  —  Légitime. —Quarte  tré- 
bellianique.  R.  —  Prétérition,  §  I.  Q.  —  Substitution  directe, 
:  I  et  suiv.  —  Substitution  fidéicommissaire,  sect.  X,  <)  VII.  R. 
''   Gratianus.  —  Discept.for.  V.  Appel,  §  IL  Q.  —  Légitime.  R. 

Graverai (ae)  Recueildes  arrêts  notables  du  parlemenide 

Toulouse.  —  Traité  des  droit*  Seigneuriaux.  V.  Champart. 
—  Commise  emphytéotique.  —  Contradiction  (prescription). 
Partage.  —  Prescription.  —  Puissance  paternelle.  —  Ré- 
version ,°secl  I.    R.  —  Terrage  §  I  et  suiv.  Q. 

Gréard.  —  Sur  la  coutume  de  Normandie.  V.  Appara- 
gemenl,  §  I.  R. 

Grégoire  de  Toulouse.  V.  Tutelle,  sect.  II  et  suiv.  R. 
Grégoire  de  Tours.  V.  Trésorier  de  France.  R. 
Gregorius.  V.  Dernier  ressort,  secl.  VIL  R. 
Grenier.    —  Commentaire  sur  l'édit  de  1771.  V.  Lettres 
de  ratification.  R. 

Gr  enier.  —  Traité  des  donations.   V.  Domicile  élu   §  I. 

Filiation.    —  Institution    contractuelle,         V.    V.   Léga- 

,airc.  —  Legs,  sect.  IU.  R.  —  Mineur,  $  VII.  R.  —  Révoca- 
tion de  testament.  —  Sourd-muet.  R. —Stipulation  pour  au- 
trui, Q.  —  Substitution  fidéicommissaire,  sect.  VIII.  —  Té- 
moin instrumentaire,  $  II.  —  Testament,  sect.  I,  §  I,  art.  I. 
$  H.  art.  2  et  suiv.  R.;  et  ']  VI  et  suiv.  Q.  —  Transcription 
tj  III.  R. 

Grimaudet.  —  Traité  des  monnaies.  —  Traité  des  retraites. 
V.  Monnaie.  —  Rente  constituée.  —  Représentation    di  oit  de 
—  Papier-monnaie,  5  V.  Q.  —  Surenchère.    Pi. 

Grivel.  —  Décisiones  sénat.  Dol.  V.  Communaux,  §IV. — 
Gageure. —  Légitime.  —  Succession,  sect  I,  §  II,  art.  5.  R.  — 
Prétérition,  §1  .  Q.  —  Usage  (droit  d'),  sect.  IL  R. 

Groenjcweg1w.il  —  Tractatus  de  legibus  abrogalis.  V.  Con- 
cubinage. Q.  —  Donation.  —  Dot.  R.  —  Droits  litigieux 
cession  Je,.  —  Education.  R.  — Expropriation  forcée,  ^  VIII. 
Q.  —  Femme.  —  Gageure.  R.  —  Hypothèque,  §  IV  bis.  Q. 
Institution  contractuelle.  R.  —  Intérêt,  .  Q.  Q-  —  Légitima- 
tion —  Nullité.  —  Peine  comproraissoire.  R.  et  Q.  —  Peine 
contractuelle.  —  Prodigues.  —  Puissance  paternelle.  —  Quarte 


j  falcidie.  —  Rente  constituée.  —  Rente  seigneuriale,  §  H. 
—  Subrogation  de  personne,  sect.  II,  (j  III.  R.  —  Revendication, 
(Jlctsuiv.Q. — Substitution  directe  tj  IL — Testament  conjonctif, 
§  I.  — Transaction,  §  IL  —Vol,  sect.  I.  R.  —  et  §  IV.  Q.  — 
Usufruit  paternel.  R. 

Grotius.  (Hugon.).  —  De  jure  belli  ac  pacis.  —  Manud. 
jurisprud.  Hollandiœ  V.  Appel,  §  IX..  —  Avantage  entre 
époux,  §  IL  Q.  —  Condition.  —  Délai,  sect.  I.  R.  —  Féoda- 
lité, §  V.  Q.  —  Ignorance.  —  Institution  contractuelle.  — 
Légataire.  —  Ministre  public.  —  Prescription.  —  Prise  mari- 
time. —  Prodigue.  —  Quarte  falcidie.  R.  — ■  Revendication, 
§  I  et  suiv.  Q.  —  Séquestre  de  guerre.  —  Terrage.  —  Testa- 
ment, sect.  II,  §  IU,  art.  8.  R.  ;  —  et  §  XVI.  Q.  —  Transaction, 
§  II.  R. 

Gudelin.  —  Tract,  de  jure  novissimo.  V.  Révocation  de 
testament,  §  IL  Q. — Substitution  directe,  §  II.  R. — Substitu- 
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Gundling.  —  Jus  naturœ  et  gentium.  V.  Ministre  pu- 
blic. R. 
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HADRIANUS  JUINUS. 


HOTTOMANNUS. 


975 


H 


Hadrianus  Juinus.  V.  Alleu.  R. 

Hahnius.  —  Notes  sur  le  Digeste.  V.  Compulsoire,  §  II.  R. 
Haillon  (du).  V.  Noblesse.  R. 

Harcher. —  Traité  desjîefs.  V.  Election  d'ami-garenne.  R. 
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Hauleserre.  —  Eccles.jurisdict.  Vindictes.  V.  Alleu.  R. 
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commissaire,  sect.  X,  §  IV.  —  Testament,  sect-  II,   Jj  IIL  R. 
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Séparation  de  corps.  Q.  —  Subrogation  de  chose,  sect.  II,  § 
IL   R. 
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— Démission  de  biens,  Jj  III.  Q. 

Homme!. — Rapsodies.  V.  Lettre  et  billet  de  change,  Jj  II  et 
suiv.  R. 

Hong. —  V.  Succession  future.  R. 

Hoppius. —  Comment.  Instit.  V. 
§11.    R. 
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§  II.  Q.  —  Usage  (droit  d'),  sect.  II.  R. 

Julius    Clarus.   —   Pract.    criminalis.  V.  Abolition.    — 
Alimens,  'i  V.  —  Adultère.  —  Avortemeut.  —  Bris  de  prison. 

—  Institution  d'héritier.  —  Légitime.  R.  —  Mariage,  §  VIIL 
Q. — Preuve. R. —  Révocation  de  Testament,  §  H.  Q. —  Sou- 
veraineté, §  V.  —  Subornation.  —  Témoin  judiciaire,  §  I. 
art.  3.  —  Testament,  sect.  U,  §  LU,  art.  8.  R.;  et  §  VIII. 
Q. 

Juste  Lipse.  —  Glossaire.  V.  Alleu.  R. 

K 

Kall  ou  Calvinus.  —  Lexicon  juridicum.  V.  Testament, 
sect.  II,  §  III,  art.  8    R. 

Kuysersberg   'statut  dc\  V.  Dévolution  coutumière .   5  II 

Q- 


KEROX. 

Keron.  —  Glossaire.  V.  Alicu.  R. 

Khoval.  V.  Champarl.  R. 

Kinschot.  —  De  Bescriptis  grat.  V.  Coutume,  §  ni.  — 
Testament  conjonctif,  §  I.  Q. 

Klock.  V.  Bar.  R. 

Knobaert.  —  Ad  jus  civile  Gaudensium.  V.  Amant  nu 
Amman.  —  Exécution  parée.  —  Testament,  sect.  I,  tj  V, 
art.  I .  K. 

Kœnick.  —  Sur  les  lettres  de  change.  V.  Lettre  et  Billet' 
de  change.  R. 

Kurickc.  V.  Avarie.   —  Baraterie.   —    Charte-partie.  R. 


Labour.  —  Ms.  sur  le  Style  de  la  justice.  V.  Péremption. 


LAUR1ERE. 
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Lacombe.  —  Jurisprudence  civile.  Y.  Acquêt.  —  Bail , 
tj  XVI.  R. 

Lacombe.  —  Traité  des  matières  criminelles.  V.  Adultère. 

—  Contumace.  —  Faits  justificatifs.  R. 

Laisné.  —  Jurisprud.  des  citasses.  V.  Chasse,  §  TV. 
R. 

Lalande  (J.  de).  —  Commentaire  sur  la  coutume  d'Or- 
léajis.Y.  Arrière-foncière.  —  Bail,  (j  Vit.  — Bailli  seigneurial. 

—  Chasse,  §  IV et  suiv.  —  Cheintre.  R. —  Dette  concomitante. 

—  Double  lien.  —  Franc-alleu.  — -  Fraude.  —  Gibier.  R.  — 
Locatairie  perpétuelle,  §  I.  Q.  —  Propre.  —  Rente  constituée. 

—  Rente  seigneuriale. —  Réversion,  sect.  n.  —  Subrogation 
de  chose,  sect.  n,  tj  I.  art.  2.  R.  —  Succession  vacante,  tj  II.Q. 

—  Servitude.  — Testament,  sect.  II,  §  II,  art.  4.  —  Tour  de 
de  l'échelle.  —  Vol  du  chapon.  R. 

Lalaure. —  Traité  des    servitudes  réelles.  V.  Abreuvoir. 

—  Cimetière.  -—  Servitude.  R.  et  §  U  et  suiv.  Q.  —  Tour  de 
l'échelle.  R. 

Lamarc  (le  commissaire  de).  —  Traité  de  la  police.  V. 
Abattis.  —  Abreuvoir.  R.  —  Bannières.  —  Bordel.  —  Cession 
de  biens.  —  Moulin.  R. 

Lamoignon  (le  président  de).  —  Mémoires  et  Arrêtés. 
V.  Absent.  —  Adultère.  —  Autorisation  maritale,  sect.  VII. 
R.  — Continuation  de  communauté.   <)  IV.  Q. —  Contre -lettre. 

—  Franc-alleu.  — Habitation.  — Institution  contractuelle.  — 
Novatiou.  —  Péremption.  —  Propre.  —  Réalisation.  —  Ré- 
serve coulumière.  —  Séparation  de  biens.  —  Subrogation  de 
chose,  sect.  II.  §  I,  art.  2. —  Subrogation  de  personne,  sect.  II, 
§  VIII.  — Succession,  sect.  I,  (JU,  art.  V. — Témoin  judiciaire, 
j  I,  art.  5.  —  Testament,  sect.  I.  §  I,  art.  I.  R. 

Lamotie  (de). — Commentaire  sur  la  coutume  de  Bordeaux. 
V.  Affazenduire.  —  Double  lien.  R. 

Lamy.  —  Comment,  sur  les  coût.  d'Elampes.Y .  Servitude. 

—  Tour  de  l'échelle.  R. 

Lange.  —  Nouvelle  pratique  civile  criminelle  et  bênéjî 
cialc.  V.  Bénéfice  d'inventaire.  —  Péremption,  sect.  I  et  suiv. 
— Subrogation  de  personne,  sect.  n,  §  VIII.  R. 

Langlct.  —  Méthode  pour  étudier  l'Iiisloire.  V.  Cartulaire. 
R. 

Langlois.  —  Principes  généraux  de  la  coutume  de  Paris. 
V.  Colombier.  R. 

Lapeyrère.  (Abraham  de).  —  Recueil  des  arrêts  notables 
du  parlement  de  Bordeaux.  V.  Arbitrage.  —  Augmeut.  — ■ 
Avantage  entre  époux.  —  Bagues  et  joyaux.  —  Billet  de  com- 
merce, §  II.  Q.  —  Cargaison.  —  Caution,  (j  IT.  —  Caution  ju- 


dicatum  solvi,  Jj  I.  —  Cession  de  Biens.  —  Chirurgien,  §  I  et 
II.  —  Clain,  §  I.  R.  —  Concubinage.  —  Contradiction  (Pres- 
cription :.  —  Dèguerpissenienl.  —  Deuil. —  Dot.  R.  et  §  IV. Q. 

—  Douaire.  —  Droits  successifs.  —  Éducation.  R.  —  Garen- 
ne, tj  IV.  —  1!\  polhèque,  j  II  et  suiv.  —  Inscription  de  Faux, 
§  I.  —  Institution  contractuelle,  tj  II.  Q.  —  Légataire.  —  Légi- 
timation. —  Légitime.  R.  —  Mort  civile,  §  III.  O.  —  Noces 
(secondes).  —  Novation.  —  Office.  R.  —  Payement,  §  n.  Q. 
Parapharnal.  —  Péremption,  sect.  I  et  suiv.  —  Prescription. 
R.  et  Q.  —  Prodigue.  R.  —  Protêt,  §  VIII.  Q.  —  Puissance 
paternelle   —  Réversion,  sect.  I.  —  Séuatus-coiisulle  Velléien. 

—  Servitude.  R.  et  §  V.  —  Société,  §  I.  —  Société  d'acquèts.Q. 

—  Substitution  directe,  §  III.  — Substitution  fidéicommissaire, 
se  i.  \II,  §  I.  —  Succession  ,  sect.  I,  tj  III  et  suiv.  —  Testa- 
ment, sect.  I.  §  II  et  suiv.  R.;  Jj  VI  et  suiv.  Q.  —  Transaction, 
y  II.  —  Virile,  §  III.  R. 

Laroche. — Traité  des  droits  seigneuriaux.  Y.  Contradiction 
(prescription).  —  Franc-alleu.  R. 

Laroche  Flavin  (B.  de).  —  Recueil  des  arrêts  notables  du 
parlement  de  Toulouse.  V.  Adultère.  —  Alimens  ,  §  TV.  — 
Bail,  tj  IV.  —  Bénéfice  d'inventaire.  — Bestialité.  —  Baron. 

—  Cession  de  biens.  —  Chasse,  §  IV.  —  Chasse,  §  X.  —  Com- 
mise emphytéotique.  —  Déclaration  au  profil  d'un  tiers.  — 
Deuil.  ■ —  Injure.  —  Légitime.  —  Mort  civile.  —  Moulin.  — 
Noces  (secondes).  —  Parapbernal.  —  paterna  paierais.  — 
Puissance  paternelle. — Quarte  Irébellianique.  —  réversion, 
sect.  I.  R.  et  §  I.  Q. —  Saisie -exécution.  R.  Terrage,  ^  I 
et  suiv.  Q.  —  Tutelle,  sect.  II.  el  suiv.  —  Virile,  §  III.  — 
Voisinage.  §  III.  —  Vol,  sect.  III.  R. 

Laroque. — Traité  de  la  Noblesse. — V.  Chevalerie.  —  Dé- 
capiter. —  Noblesse.  R. 

La  Rouvière.  —  Traité  des  droits  de  retour.  V.  Réversion, 
sect.  I.  R. 

Lathaumassière  (G.  Thomas  de  la). — Commentaires ,  notes, 
et  observations  sur  les  coutumes  de  Beauvais  el  de  Berry  et 
de  Lorris ,  etc.  V.  Abattre.  —  Accense.  —  Accorde.  —  Bar. 

—  Bourgeois,  §  V.  —  Cheintre.  —  Cheptel.  —  Communes. 

—  Démembrement  de  fief.  —  double  lien.  —  Foudalité.  — 
Haie.  —  Hypothèque.  —  Institution  contractuelle.  —  Licita- 
tiou.  —  Pressoir.  —  Révocation  de  Codicille,  tj  V. — Servitude. 
R.  —  Ter  rage,  §  I  et  suiv.  Q. 

La-Touloubre  (de).  —  Actes  de' notoriétés  donné  au  parle- 
ment de  Provence.  —  Jurisprudence  observée  en  Provence, 
sur  les  matières  féodales.  V.  Albergues.  R.  —  Appel .  §  vn. 
Q.  —  Arbitrage.  — ■  Ban  de  vendange.  —  Bar.  —  Commise 
emphytéotique.   —  Dation  en  payement.  —  Déguerpissement. 

—  Jurisprudence  féodale.  —  Nullité.  —  Puissance  paternelle. 

—  Testament ,  sect.  II ,  §  III ,  art.  8. —  Usage  (droit  d') ,  sect. 
II.  —  Usufruit  paternel.  R. 

Lalournerie.  —  Commentaire  sur  la  coutume  de  Norman- 
die.  —  Bail ,  §  III.  Q. 

Laurière  (Eusebe  de).  Ordonnances  des  rois  de  France.  — 
lustit.  coutume  de  Loy sel. — Bibliothèque  des  coutumes — J\ro- 
tes  sur  les  coutumes  de  Paris. —  Traité  des  institutions  con- 
tractuelles. —  Glossaire  du  droit  français.  V.  Abattre.  — 
Abénévis.  —  Abergeage.  —  About.  —  Aînesse.  —  Albergues. 
Allolenient.  —  Arrière-foncière.  —  Anière-parage.  —  As- 
siette de  rente.  —  Augmeut.  —  Avalage.  R.  —  Avantage  entre 
époux,  (j  III. Q. — Avers.  —  Ban.  —  Baron.  —  Bassin  (droit  de) 
Borgnes.  —  Cabal  —  Cadet  (fils). — Charme.  —  Chef-seigneur. 

—  Code,  J  III. — Communauté,  tj  I.  —  Continuation  de  com- 
munauté. —  Corvée.  —  Démembremeut  de  fief. — Double  lien. 

—  Droit  successifs.  — Entrecours.  R.  —  Faculté  de  rachat, 
1  IV.  Q.  —  Garenne.  —  Héritier   —  Institution  contractuelle. 

—  Nullité.  —  Prescription.  —  Quarte  Irébellianique.  R.  — 
Remploi,  tj  IV.  — Rente  foncière   et  seigneuriale,  §  XIV.  Q. 

—  Saiuteur.  R.  —  Succession,  §  V.  Q. 


- 


TABLE  V.  —  AU 

De  domicilio.  V.   Convocations  malritno- 


Lttnterback. 
uiales.  R. 

Lebret.  —  De  la  souveraineté  du  Itoi.  —  Recueil  d'arrêts. 
V.  Ab  irato. —  Banquier.  —  Chasse,  jj  IV.  —  Conire-augmeu!. 

—  Institution  contractuelle.  —  Légitimation.  —  Moulin.  — 
Office.  —  Perprendre.  —  Prescription.  R. 

Lebrun.  —  Essai  sur  la  prestation  des  fautes.  V.  Faute. 
R. 

Lebrun  ;Dcnis\  —  Traité  la  communauté.  —  Traité  des 
successions.  V.  Abeilles.  —  Ab  irato.  —  Abstention.  —  Ac- 
ceptation de  communauté.  —  Acquêt.  —  Apparagement,  <i  II. 

—  Apport.  —  Arrérages.  —  Articles  de  mariage.  —  Anton  - 
salion  maritale,  sect.  III,  §  II  et  suiv.  R.  ■ —  Avantages  entre 
époux,  §  VIII.  Q.  —  Bénéfice  d'inventaire.  —  Biens,  §  I.  — 
Cabal.  —  Choix,  tj  I.  —  Communauté,  (j  III.  ■ —  Partage,  §  I 
et  suiv.  —  Communauté  tacite.  —  Contusion  de  droits  et  d'ac- 
tions. R.  —  Continuation  de  communauté.  R.;  et  §  III  et  suiv. 
Q.  ■ —  Conventions  matrimoniales.  —  Corvée.  —  Dation  en 
pavement.  —  Démission  de  biens.  R;  et  §  II.  Q.  —  Deuil.  — 
Dévolution  cou  lumière.  ■ —  Don  mutuel.  —  Douaire.  —  Double 
lien.  R.  —  Droits  successifs  (cession  de',  §  I  et  suiv.  Q.  — 
Enfant.  —  Habitation.  —  Héritier.  —  Hypothèque.  —  Insti- 
tution contractuelle,  'j  V.  — ;  Interdiction.  —  Légitimation.  — 
Légitime.  R.:  et  §  VIII.  Q.  Légitimité,  §  V.  Q.  —  Legs.  sect.  IV. 

—  Licilation.  —  Xoces  (secondes).  —  Office.  —  Partage  d'as- 
cendant. —  Patenta  palernis.  R.  —  Pignoratif  (contrat),  S  VI 
Q.  —  Propre.  —  Puissance  paternelle.  —  Quarte  de  conjoint 
pamre.  —  Rappel  à  succession.  —  Rapport  à  succession.  — 
Réalisation.  —  Représentation  (droit  de).  —  Réserve.  —  Ré- 
serve coutumière.  —  Remploi,  §  III  et  suiv.  Q.  —  Réversion, 
•ect.  I.  R.  —  Réversion,  tj  II.  Q.  —  Séparation  de  biens.  — 
Séparation  de  patrimoine.  —  Subrogation  de  chose,  sect.  II,  §  I 
et  suiv.  —  Subrogation  de  personne,  sect.  II ,  (j  VIII.  - —  Suc- 
ce.-sion,  sect.  I,  §  II  et  suiv.  —  Testament,  sect.  I,  jj  I  et  suiv. 

—  Usufruit,  g  IV.  —  Vol  du  chapon.  R. 

Le  Camus  d' Houlouve.  —  Commentaire  sur  la  coutume 
de  Paris.  —  Traité  de  l'intérêt  des  créances.  V.  Advestures. 
R.  —  Conquèis.  \  I.  —  Contrai  pignoratif.  Q.  —  Délai,  sect.  I. 

—  Légitimation.  —  Légitime  R.  —  Lettres  de  ratification,  (  III. 
Q-  —  Nécessité  jurée.  —  Patenta  paternis.  — .  Pignoratif 
(contrat).  —  Prescription.  —  Quint  datif.  —  Rappel  à  succes- 
sion. —  Rapprochement  de  ligue.  —  Rente  foncière  et  seigneu- 
riale, J  III.  Q.  —  Subrogation  de  chose,  sect.  II,  §  I  et  suiv.  — 
Vaine  pâture.  R. 

Le  Caron.  —  Sur  la  coutume  de  Péronne.  V.  Réversion, 
sect.  IL  R. 

Leclercq.  — Droit  Romain  dans  ses  rapports  avec  le  droit 
fonçais.  \  .  Effi  i  ri  ect.  lil,  Jj  III  el  suiv.  R. 

/.  i  ■/nie.  —  Commentaire  sur  la  couiune  de  Normandie. 
V.  Tour  de  l'échelle.  R. 

.'  re  dr  La  Planche.  —  Traité  des  domaines.  V.  Au- 
baine.—  Bâtard,  sert.  I.  —  Domaine  public.  — Testament, 
sect.  I,  S  III.  R. 

Leféron.  —  sur  la  coutume  de  Bordeaux.  V.  Indices.  — 
Pignoratif  (a  Dirai).  Q.  —  Puissance  paternelle.  R. 

Lcgrand.  —  Commentaire  sur  /es  coutumes  de  Chartres.  - — 
Paris.  —  T myes.  V.  Alluvion.  —  Autorisation  mai  ifale,  sert.  II. 
R.  —  Avantages  entre  é]  III.   Q.  —  Bail,  jj  XIX.  — 

Banalité.  —  Bannissement,  jj  I.  —  Chasse,  jj  IV  et  suiv.  — 
Communaux,  §  IV.  —  Commutation.  —  (.outrât  de  mariage. 

—  Double  lien.  —  Frànc-alIeu.  —  Gibier.  R.  — ■  Hypothèque, 
<  XIII.  Q.  —  Interdiction.  —  Légitimation.  —  Légitime.  — 
licilation.  —  Mainmorte.  —  Mort  civile.  —  Moulin.  —  Nul- 
lité. R.  —  Papier-monnaie,  jj  IV.  Q.  —  Palerna  paternis.  — 
Prescription.  —  Propre.  —  Puissance  paternelle.  R.  —  Rem- 
ploi, *j  IV.  Q.  —  Représentation  (droit  de).  Séparation  de  pa- 


trimoine. —  Servitude.  —  Succession,  sect.  I,  $  II,  art.  5.  — 
Testament,  sect.  H,  jj  I,  art.  G.  —  Usage  (droit  d'),  sect.  II,  — 
Vaine  pâture.  —  Voisinage,  §  IV.  —  Vue,  §  -II  et  suiv.  R. 

Legraverend.  —  Sur  la  législation  criminelle.  V.  Minis- 
tère public,  §  X.  Q. 

Le  Laboureur.  • —  Histoire  du  gouvernement  de  la  France  : 
de  l'origine  de  l'autorité  des  pairs  du  royaume,  et  du  parle- 
ment. V.  Gibier.  P>. 

Lelet.  —  Commentaire  sur  la  coutume  de  Paris.  V.  5fe- 
riage,  sect.  IV,  jj  III.  R. 

Lemaistre.  —  Commentaire  sur  la  coutume  de  Paris,  V. 
Arrérages,  jj  I.  Q.  —  Autorisation  maritale,  sect.  VI,  jj  IL, 
art.  2.  —  Consignation.  R.  —  Dette  concomitante.  Q.  —  Don 
mutuel.  —  Entravestissement.  —  Héritier.  —  Hypothèque,  jj  V. 
Q.  —  Institution  contractuelle.  —  Légitimation.  —  Meuble. 
—  Réalisation.  —  Réserve  coutumière.  —  Signature.  R.;  et 
(j  II  Q.  Subrogation  de  chose,  sect.  II,  §  I,  art.  2.  —  Supposi- 
tion de  part,  (j  III.  R.  —  Tiers  coutumier.  Q.  —  Vue,  jj  III. 
R. 

Le  Tfain  (avocat-général).  —  Plaidoyers  et  réquisitoires. 
V.  Ab  irato,  sect.  IV.  R. 

Lenoble.  —  Plaidoyers.  V.  Légitime.  R. 

Léon  de  Modène.  —  Cérémonies  et  coutumes  des  Juifs. 
V.  Divorce,  sect.  III. 

Lrpage.  —  Sur  la  coutume  de  Bar.  V.  Double  lien.  R. 

Lépine  de  Grainvillc.  —  Recueil  d'arrêts  de  la  quatrième 
chambre  des  enquêtes.  V.  Autorisation  maritale,  sect.  VIII.  — 
Caution,  §  VI. —  Coutume,  jj  IL  R.  —  Crainte,  jj  IL  Q. — En- 
quête. —  Institution  contractuelle.  — Révocation  de  testament. 

—  Séparation  de  corps.  —  Séparation  de  biens.  R. 

Leprestre.  —  Questions  notables  de  droit,  décidées  par 
arrêts  de  la  cour  du  parlement  de  Paris.  V.  Acle  notarié. — 
Arrêt.  —  Arrêtés.  —  Augment.  —  Autorisation  maritale,  sec- 
tion II  et  suiv.  —  Ban  de  vendange.  —  Cession  de  biens.  — 
Chasse,  §  IV  et  suiv.  R.  —  Continuation  de  communauté,  Jj  I. 
Q.  —  Contrat  de  mariage.  —  Coutume. —  Délit.  —  Dégrada- 
tion. —  Faits  du  souverain.  —  Fraude.  —  Héritier.  — Hypo- 
thèque. —  Lésion.  —  Office.  —  Paterna  paternis.  —  Peine 
contractuelle. —  Péremption.  R.  ;  et  (j  IL  Q.  —  Preuve,  (j  IL  Q. 

—  Puissance  paternelle.  —  Représentation  (droit  de)  —  Ré- 
version, sect.  II. —  Séparation  de  patrimoine.  —  Subrogation 
de  chose,  sect.  II,  §1,  art.  I.  —  Subrogation  de  personne, 
sect.  II,  §  VIII.  —  Testament,  sect.  I,  §  I  et  suiv.  —  Transac- 
tion, §  U.  —  Vente,  §  I  et  suiv.  R. 

L^eroi.  —  Dissertation  sur  C origine  de  V Hotel-de-Ville  de 
Paris.  V.  Défenseur  de  la  cité.  R. 

Le  Roy  de  Lozcinhrune.  —  Commentaire  sur  la  coutume 
de  Boulenois.  V.  Continuation  de  communauté,  §  I  Q.  — 
Rappel  à  Succession.  R. 

Lesage.  V.  Augment.  R. 

Levasseur.  —  Traité  de  la  portion  disponible.  V.  Ré- 
serve. R. 

Lcuwen.  —  Censura  forensis.  V.  Rente  constituée.  —  Te- 
nue par  la  loi.  jj  IV.  R. 

Levest.  —   Recueil  des   arrêts   célèbres  du  parlement   de 

Paris.  V.  Avantages  entre  époux,  §   III.  Q.  —  Communaux, 

I  \   — Paterna  paternis. — Propre. — Rapport  à  succession.  R. 

L.eyser.  —  Medilationes  ad  Pandectas.  —  Appel,  sect.  II 
5  VIII.  R.  —  Légitimité.  R.;  et  §  IL  Q.  —  Rente  foncière  et 
seigneuriale,  jj  XIV.  Q.  —  Rente  seigneuriale,  §  II.  —  Usage 
l'droit  d'),  sect.  II.  —  Voie  de  fait,  %  I.  R. 

L'Hommeau  (Pierre  de) ,  sieur  Duvergrr.  —  Deux  livres 
de  la  jurisprudence,  française  rapportés  sur  chaque  article  de 


L'HOSTE.  —  MALEVILLE. 
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IV.  —  Amende, 


la  coutume  d'Angers.  V.  Adjudicataire, 
§  VIII.  R. 

L'Hoste.  —  Sur  la  coutume  de  Montargis.  V.  Servitude. 

—  Ville  d'arrêt.  R. 

Lobincau.  —  Sur  les  mouvances  de  Bretagne.  V.  Bar.  — 
Bretagne.  R. 

Loccenius.  —  De  jure  maritimo.  V.  Avaries.  —  Baraterie. 

—  Charte-partie.  R. 

Locke.  —  Essai  sur  l'entendement  humain.  V.  Droit  natu- 
rel. —  Occupation.  R. 

Locrê.  —  Esprit  du  Code  civil.  V.  Absent.  —  Domicile, 
§  V.  —  Education.  —  Etat  civil,  §  II.  —  Filiation.  —  Légiti- 
mité, sect.  I,  §  II  et  suiv. —  Mariage,  sect.  IV  et  suiv.  —  Motifs 
des  jugemeus.  —  Noces  (secondes).  —  Opposition  à  un  juge- 
ment. —  Opposition  à  un  mariage.  R.  —  Paternité.  Q.  —  Pé- 
remption. —  Succession.  R. 

Locrc.  —  Esprit  du  Code  de  procédure.  V.  Péremption, 
sect.  I  et  suiv.  R. 

Locrc.  —  Esprit  du  Code  de  commerce.  V.  Acceptation  de 
lettre  de  change.  —  Dot.  —  Faillite,  §  II.  —  Lettre  et  billet 
de  change,  §  II  et  suiv.  R.  —  Protêt,  §  VIL  Q.  —  Société.  R. 

—  Tribunal  de  commerce,  §  X.  Q. 

Loiscau.  —  Traité  des  en/ans  naturels.  V.  Empêchement, 
S  IV.  —  Filiation.  R. 

Lomel.  V.  Bénéfice  d'inventaire.  R. 

Lopès  (Grégoire).  V.  Mariage,  §  VIII.  Q. 

Losœus. —  De  jure  univ.  V.  Prescription,  sect.  II,  §  XXIII. 

Louet. —  Recueil  d'arrêts.  V.  Arbitrage.  —  Aiigment.  — 
Autorisation  maritale,  sect.  VII.  —  Bénéfice  d'inventaire.  — 
Caution,  §  IL  —  Caution,  jj  VI.  —  Clameur,  §  I.  —  Chirur- 
gien, §  I.  —  Communauté,  §  I.  —  Concubinage.  —  Consigna- 
tion- —  Continuation  de  communauté.  R.;  et  §  I.  Q.  —  Con- 
ventions matrimoniales.  —  Curateur,  §  I.  Q.  —  Dédit.  —  Dé- 
guerpissement. —  Discussion.  —  Dot.  —  Douaire.  — Droits 
successifs  (cession  de),  §  I.  Q.  —  Effet  rétroactif,  sect.  III,  §  III 
et  suiv.  R.  —  Enregistrement  (droit  d'),  (j  XX.  Q.  —  Eutra- 
veslissemeut.  —  Franc-alleu.  —  Garantie  de  créances.  Hé- 
ritier. —  Hypothèque,  R.;  et  $  XIH.  Q.  —  Intérêt.  —  Léga- 
taire. —  Légitimation.  —  Légitime.  —  Légitimité,  sect.  I,  tj  I. 

—  Monnaie.  —  Noces  (secondes).  —  Novation.  R.  Pa- 
pier-monnaie, §  V.  Q.  —  Partage.  —  Peine  contractuelle.  — 
Prescnpiion.  —  Privilège  de  créance.  —  Rapport  à  succession. 

—  Rente  constituée.  —  Retrait  de  cohéritier.  —  Subrogation 
de  chose,  sect.  II,  §  I  et  suiv.  —  Subrogation  de  personne, 
sect.  II,  (,  IV.— Testament,  sect.  II,  tj  II  et  suiv.— Transaction' 
$  "•  R- 

Louvct.  —  Commentaire  sur  la  coutume  de  Beauvoisis.  V. 
Servitude.  R. 

Louvrex 
§T.  Q. 

Loyseau  (Charles).  —  Œuvres  contenant  les  traités  des 
offices.  —  Des  seigneuries.  —  Du  déguerpissement  par  1,}  po- 
thèque.  —De  la  garantie  des  rentes  et  des  abus  des  justices  de 
Vdlage.  V.  Admonition.  —  Amélioration.  R.  —  Arrérages, 
§  I.  Q.  —  Assiette  de  rente.  —  Aubaine.  —  Autorisation  ma- 
ritale ,  sect.  VHI.  R.  —  Bail  à  rente ,  §  I.  Q.  —  Bailli  seigneu- 
rial. —  Bar.  —  Basse  justice.  R.  —  Billet  de  commerce  ,°§  II. 
Q.  —  Bourgeois.  —  Cens,  §  IH.  —  Cens,  §  XII.  —  Chemin. 

—  Chevalier.  —  Commise  emphytéotique.  —  Commission    

Communes.  R.  —  Cours  d'eau,   §   I.  Q.  —  Déguerpissement. 

—  Délaissement  par  hypothèque.  —  Gageure.  R.  —  Garantie, 
5  VI.  Q.  —  Garantie  des  créances.  —  Hypothèque.  R.  et  Ç 
V-  Q-  —  Inscription  hypothécaire,  §  II.  Q.  — Jeu  de  fief  — 
Jurisconsulte.  —  Légitimation.  —  Légitime.  R.  —  Jurisconsulte.  | 


JVotes  sur  Méan.  X.  Testament  conjonctif, 


—  Légitimation.  —  Légitime.  —  Moulin.  —  Noblesse.  — 
Nom.  —  Novation.  —  Office.  —  Paraphernal.  —  Rapport  à 
succession.  —  Rente  constituée.  —  Rente  viagère.  —  Lettres 
de  ratification,  Ç  III.  Q.  —  Mariage,  sect.  IV.  —  Moulin.  — 
Noblesse.  —  Nom.  —  Novation.  —  Office.  —  Paraphernal. 

—  Rapport  à  surcession.  —  Saisie-exécution.  —  Rente  con- 
stituée. —  Rente  viagère.  — ■  Seigneur.  —  Serment.  —  Servi- 
tude. R.  —  Subrogation,  §  I.  Q.  —  Subrogation  de  chose, 
sect.  II,  §  I.  art.  1 .  —  Subrogation  de  personne,  sect.  H,  §  III. 

R.  ■ —  Succession  vacante,    tj  II.  Q.  —  Suzeraineté.   R.   

Terrage,  §  I,  et  suiv.  Q.  —  Testament,  sect.  II,  §  II,  art.  1. 

—  "VVerp.  R. 

Loysel.  —  Iustitutes  coulumières  avec  des  notes  (par  Chal- 
lines).  V.  Alimens,  §  I.  —  Baiser.  —  Bâtonnier  des  avocats. 
r—  Ballistre.  —  Chasse,   §  X.  —  Clameur,  §  I.  —  Clôture, 

§  H.  —  Convenance.  R.  —  Démission  de  biens,  g  III.  Q.  

Deuil.  —  Double  lien.  — Emancipation.  —  Franc-homme    

Gage- mort.  —  Carenne.  —  Haie.  —  Héritier.  —  Moulin.  — 
Puissance  paternelle.  —  Rapport  à  loi.  —  Règles  de  droit. 
R-  —  Retrait  successorial.  Q.  — Succession,  sect.  I,  §  n,  art. 
V.  R.  — Succession,  tj  VIII.  Q.  —  Succession  future Tes- 
tament, sect.  I.  §  IH. — |Tour  de  l'échelle.  —  Usufruit  pater- 
nel. R. 

Lubterus.  —  De  incendio.  V.  Incendié.  R. 

Lucas  de  Penna.  —  Tract,  de  Judtciis.  V.  Triage ,  Ç  I  et 
suiv.  Q. 

Lycurgue.  V.  Droit  naturel.  R. 


M 

Mabillon  (Dom'I.  —  De  re  diplomaticd.  V.  Cartulaire  

Bar.  R. 

Mably  (l'abbé  de).  —  De  la  Législation  ou  Principe  des 

/"'*•  —  I^e  Droit  public  de  F  Europe  fondé  sur  les  traités.  

Observations  sur  l'histoire  de  France.  V.  Agraire. Com- 
merce, §  II.  —  Fief.  —  Noblesse.  —  Roi.  —  Testament , 
sect.  II,  tj  III,  art.  8.  R. 

Machiavel  (Nicoh).  —  J7  principe.  V.  Droit  naturel.  R. 

Macle.  V.  Bourgeois,  §  V.  R. 

Magnien.  V.  Amende ,  §  VIII.  R. 

31aschain.  —  Summa  juris  civilis.  V.  Autorisation  mari- 
tale, §  VII.  —  Dot.  R. 

Maillard.  —  Ccmmenlaire  sur  la  coutume  d'Artois ,  V. 
Advestures.  R.  —  Affiche.  —  Agés.  R.  —  Arrérages ,  §  I.  Q. 

—  Autorisation  maritale,  sect.  I  et  suiv.  R.  —  Avantages 
entre  époux,  J  II  et  suiv.  Q. — Bail,  (j  IV.  —  Bâtard,  sect.  H, 
<S  IV.  —  Cahier  de  distribution.  —  Calleux,  sect.  I   et  suiv. 

—  Charge  d'enquête.  —  Collocalion.  —  Communauté,  §  VI. 
R.  —  Conquèls,  §  I,  O.  —  Coterie.  —  Délai.  — Dévolution 
coutuinière.  —  Domicile ,  tj  V.  —  Donation.  —  Double  lien.  — 
Enlravestissement.  R.  —  Féodalité,  §  III.  —  Fumiers,  J'I.  = 
Garantie,  §  VI.  Q.  —  Habitation.  —  Légataire.  —  Légitime. 

—  Livre  numéraire.  ~  Mise  de  fait.  —  Nantissement.  ■ — 
Nécessité  jurée.  —  Office.  —  Opposition  aux  criées.  —  Prescrip- 
tion. R.;  et  ^  XI.  Q.  —  Propre.  —  Puissance  paternelle.  — 
Quint  datif. —  Quiut  naturel.  —  Rappel  à  succession. —  Rap- 
port à  succession. —  Rapprochement  de  ligne.  —  Réserve  coutu- 
mière.  ■ —  Retrait.  R.  —  Signature,  §  H.  Q.  —  Substitution 
lidéieommissaire,  sect.  X,  <j  IV  et  suiv.  —  Testament,  sect.  II, 
tj  I  et  suiv.  —  Vente,  §  III.  R. 

Maleville.  —  Analyse  raisonnée  de  la  discussion  du  Code 
civil.  V.  Empèchemeus,  tj.  IV.  —  Indignité.  —  Filiation.  — 
Indignité.  —  Légataire.  —  Mariage ,  sect.  VI.  —  Réserve.  R. 

—  Réserve  (droit  de).  Q.  —  Révocation  de  codicille,  tj  IV.  — 
Succession,  sect.  I,  tj  H,  art.  5.  R.  ;  et  §  XIV.  Q.  —  Tableau 
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TABLE  V.  —  AUTEURS. 


des  Interdit-  Q. —Testament,  sert.  I,  §  I  et  suiv.  R.  :  et 

Xm  et  suiv.  Q.  —  Transcription,  §  UI.  R. 

.lies  (M.  L.  des  .  —  Commentaire  sur  la  coutume  du 
e.  V.  Autorisation  maritale,  sert.  VII,  $  I.  —  Contrat 
pignoratif.  Q.  —  Succession  ,  sert.  I ,  $  H,  art.  5.  R. 

Malunbra  (Ricardus  de).  —  V.  légitimation.  R. 

Mantica.  —  Tract,  de  tacilis  et  amôlguis  comvntionibus. 
V  Dite,  §V.  Q.  —  Dot.  —  Habitation.  —  Institution  con- 
tractuelle. —  Institution  d'héritier.  —  Légitimation.  —  Légi- 
time. _  Q„arte  irébellianique.  —  Substitution  directe^  $   II 

et  sniv.   Substitution   fideicommissaire,    sect.   X,    §    IV, 

art.  II.  R. 

Muizius.—  De  testamcnto.Y.  Institution  d'héritier.  Q.  — 
Suggestion,  $  II.  —  Témoin  iuslrumeutaire,  tj  IL  R. 

Maranta.  —  Disput.  V.  Dernier  ressort,  sect.  VU.  — 
Peine  contractuelle.  R. 

Marc  Fr.  . —  Recueil  des  arrêts  notables  du  parlement  de 
Daaphmé.  V.  Chasse,  §  IV.  —  Faux.  R. 

Marcellus.  V.  Quarte  falcidie.  —  Servitude.  R. 

Marculfe.  —  Formula.  V.  Adoption  ,  $  II.  —  Rappel  à 
succession,  R. 

Maréchal.  —  Traité  des  droits  de  patronage.  V.  Bailes.  — 
Bâtonnier  des  avocats.  —  Représentation  (  droit  de  ).  —  Voie 
défait,  $  I.  R. 

Marillac.  V.  Bénéfice  d'inventaire.  R. 

Marlinius  Laiideiisis.  —  Elemenla  juris  publici.  V.  Mines, 
•  IV.  Q.  —  Prescription,  sect.  III ,  §  II.  —  Servitude.  R. 

Marselaer   Frédéric  de).  V.  Ministre  public.  R. 

Mascardus. —  Tract,  de  probationibus. —  V.  Autorisation 
maritale,  sect.  S.  —  Incendie.  —  Interrogatoire  sur  faits  et 
articles. R.  —  Mariage,  tj  VIII.  Q.—  Moyens  de  faux.—  Ré- 
vocation de  substitution,  §  I  et  suiv.  R. 

Masse.  —  Statuts  de  Provence.  V.  Légitime. 

Mimer.  —  Practica  forensis.  V.  Apôtres.  —  Bouillir.  — 
Institution  contractuelle.  —  Légataire.  —  Prescription.  — 
Preuve. — Quarte  trébellianique.  R. — Succession  future  pacte 
uranni  ,  $11  Q.— Témoin  judiciaire,  $  I  et  suiv.  R.  —  Ter- 
rage,  Jl  et  suiv.  Q.  — Testament,  sect.  III.  R. 

Mathœus  de  qfflictis  (Mathieu  des  Affligés).  —  De  actio- 
mbus.  —  De  usibùs feudorum.  V.  Autorisation  maritale,  sec- 
tion I  et  suiv.  —  Bail,  $  XVI.  R.  —  Cantonnement,  §  VIII. 
Q.  —  Clain  de  rétablissement.  —  Conventions  matrimoniales. 
R.  —  Expropriation  forcée ,  §  VIII.  Q.  —  Habitation.  —  In- 
cendie. —  Légitimation.  —  Légitime.—  Opposition.  —  Pres- 
cription. —  Rappel  à  succession.  R.  —  Rente  foncière  (  t  sei- 
gneuriale ,  5  XIV.  Q.  —  Représentation  .  R.  — 
Retrait  successorial.  —  Révocation  de  testament,  ',  IL  Q.  — 
Substitution  directe,  $  II.  —  Témoin  instrumenlaire ,  §  IL  R. 

—  Terragc,  5  I  et  suiv.  Q.  —  Testament ,  sect.  1 ,  §  V,  art,  1 . 

—  Usage    droit  d'),  sect.  II. — Usufruit  paternel.  R. 

Maurice.  —  V.  fer.  R. 

Maynard.  —  Recueil  d'arrêts  notables  au  partit. uni  de 
Toulouse.  V.  Absent.  —  Arrhes.  —  Alluvion.  — Autorisa- 
tion maritale,  sect.  I.  —  Ban  de  vendange.  R.  —  Causes  des 
obligations,   tj  I.  Q.  —  Caution,    §  IV.  —  Cession    de  biens. 

—  Choix,    .  L—  Chirurgien  ,  $  I.  —  Clain  de  rétablissement. 

—  Commise  emphytéotique. —  Concubinage.  R.  et  Q.  —  Coutre- 
mgment.  —  Délai.  —  Domaine  public.  —  Donation. — Douaire. 

—  Double  lien.  R  —Faculté  de  rachat ,  §  1.  Q.  —  I  ranc-allcu. 
R.  —  Héritier,  5  I. —  Hypothèque,  tj  XIII.  Q.  —  Institution 
contractuelle. — Légataire. — Légitimation. — Légitime. — Legs. — 
Mort  civile, — Noces  (secondes). — Patenta  Palemis. — Prescrip- 


tion.— Privilège  de  créance. — Puissance  paternelle. — Quarte  de 
conjoint  pauvre. —  Quarte  trébellianique. — 'Rappel  à  succes- 
sion. —  Représentation  (Droit  de). — Retrait  lignager.  —  Réver- 
sion, sect.  I.  R.;  et  $  I.  Q. — Révocation  de  testament,  §  IL  Q.— - 
Saisie-exécution.  —  Servitude.  —  Substitution  directe,  tj  IV. — 
Substitution  fideicommissaire,  sect.  VII,  J  H  et  suiv.  R.;  et 
tj  III  et  suiv.  Q.  —  Succession,  sect.  I,  §  II  et  suiv  R.  —  Suc- 
cession vacante,  $  I.  Q.  —  Suggestion,  $  H.  — Témoin  judi- 
ciaire, $  I,  art.  5. — Testament,  sect.  I,§  II  et  suiv.  —  Tu- 
telle, sect.  net  suiv.  —  Viduité.  —  Vœux,  sect.  U.  R. 

Mazeri. — V.  Appel,  sect.  I,  $  X. 

Mazuer.  — V.  Bail ,  §  V.  —  Complainte. — Voisinage ,  §  I.  R. 

Mean.  —  Ad  jus  civile  Leodiensium.  —  V.  Dernier  ressort. 

—  Dévolution  coutumière.  R  ;  et  §  I.  Q. — Gains  nuptiaux  et 
de  suivie,  §  III  et  suiv. —  Huissier.  — Institution  contrac- 
tuelle. —  Main  morte  (gens  de;  —  Main-plévie.  —  Substitution 
fideicommissaire,  sect.  XII,  §  VI.  R.  — Testament  conjonctif. 

$IQ- 

Meiller.  —  Traité  du  droit  de  voirie.  —  V.  Code,  §  UI.  R. 

Ménage. —  Dictionnaire  Elj  mologique. — V.  Alleu.  — Au- 
mailles.  —  Carlulaire.  —  Faultrage.  R. 

Menelet.  —  Traité  des  péremptions  d'instance,  augmenté 
par  Bridou. — V.  Appel,  §  IX.  Q.  — Péremption,  sect.  I  et 
suiv.  R. —  Péremption,  §  U  et  suiv.  Q.  —  Tribunal  de  com- 
merce, §  X.  R. 

Ménétrier  (le  père)  —  Traité  des  usages  des  Pays-Bas  et 
des  ckap.  d'Allem.  —  V.  Nom.  R. 

Menochiùs.  —  De  arbitr.  judic.  V.  Compulsoire,  §  IL  — 
Dot.  —  Faux.  =  Habitation.  R.  —  Inscription  de  faux,  $  I.  Q.— 
Institution  d'héritier.  —  Légataire.  —  Légitime.  R.  —  Légiti- 
mité, $  II.  Q.  —  Legs.  —  Présomption. —  Puissance  paternelle. 

—  Réparation  civile.  —  Substitution  directe,  §  I.  —  Sugges- 
tion, §  I  et  U. — Testament,  sect.   II,  §  I  et  suiv.  R. 

Merenda. — Controverse. — V.  Avanlagesentre  époux,  $II.Q. 

Merlinus. — V.  Légitime.  — R.;  et  tj  VIH.  Q. 

Merville  (R.  de). — Commentaire  sur  les  coutumes  de  Char- 
tres. —  de  Normandie.  V.  Bois,  $  III.  R.  —  Continuation  de 
communauté,  $  I.  R. 

Mevius.  —  Recueil  d'arrêts.  —  Àd  jus  lubece/ise.  V.  Au- 
torisation maritale,  sect.  I  et    suiv.  R.  —  Héritier,  §   VHI.  Q. 

—  Institution  contractuelle.  —  Majorité.  —  Ministre  public.  R. 
Meyer.  —  Esprit,  origine  et  progrès  des  institutions  ju- 
diciaires des  principaux  pat  s  de  l'Europe.  —  Principes  sut 
les  questiotis  transitoires —Y.  Effet  rétroactif,  sect.  III.  $  II  «tt 
suiv.  R. 

Mézeray.  — Histoire  de  France.  V.  Champagne.  R. 

Michalor  de/ratribus.  V.  Représentation  (droit  de  .  I. 
Migtiot. Sur  la  coutume  de  la  Rochelle.  V.  Double  lien.  R 

Miles  [Thomas).  V.  Noblesse.  R. 

Mirabeau  (le  cemte  de).  V.  Mines  §  IV.  Q. 

Morac. —  Observaliànes  in  24  hbros  Pandectartrm,  et 
4  codicis  libros.  V.  Ab  irato,  sect  III,  IV.  R.  —  V.  Action 
ad  exhibendum.  Q.  Affiche.  —  Affouage.  —  Amende.  — 
Arbitrage. —  Articles  de  mariage.  —  Autorisation  maritale, 
sect.  I  et  suiv.  R.  —  Avantages  entre  époux,  §  IH.  —  Billet  de 
de  commerce,  §  II.  Q.  —  Carrière.  —  Cloche.  —  Compensation. 
R.  —  Continuation  de  communauté,  §  I.  Q.  —  Conventions 
matrimoniales.  R.  —  Date,  §  V.  Q.  —  béclinatoire.  —  Dégw  r- 
moment.  —  Domicile  élu,  §11.  —  Dot.R.  —Droits  litigieux 
(cession  de),  §  IL  —  Droits  successifs  (cession  de),  5  I  et 
,  q.  _  Empèchemens,  $  IV.  =  Etranger.  —  Gageure.  — 
Habitation.  —  Héritier.  —  Hypothèque,  R.  et  §  II  et  suiv  Q. 


M0DEST1N. 

—  Inscription  de  faux,  §  I.  Q.  —  Interdiction.  —  Légitime.  — 
Légitimité.  —  Lésion.  — Letlre  et  billet  de  change.  —  Mariage, 
§  V,  et  suiv.  Q. — Ministre  public. — Moulin.  —  Novation.  — 

—  Nullité.  —  Prescription.  R.  ;  et  §  VI.  Q.  —  Rapport  à  loi. 
R.  —  Récision,  §  IV.  Q.  —  Révocation  de  testament.  — 
Séparation  de  patrimoine.  R.  —  Signature,  §  III.  Q.  —  Sug- 
gestion, §  I.  —  Témoin  judiciaire,  (J  I,  art.  5.  —  Testament, 
sect.  I,  §  1  et  suiv.  —  Tutelle,  sect  II  et  suiv.  —  Vente,  §  I  et 
suiv.  —  Viduité.  R. 

Modestin.  V.  Hypothèque,  §  IV  bis.  Q.  —  Testament,  sect.  II, 
§  I  et  suiv.  R. 

Molina.  —  De  Hispan.  primogen.  origineac  naturd.  V.Lé- 
gitimaliou.  —  Majorai.  R 

Montanus.  —  De  tulelis.  V.  Education.  R. 

Montesquieu.  —  Esprit  des  lois,  ou  rapport  que  les  lois 
doivent  avoir  avec  la  constitution  de  chaque  gouvernement.X . 
Asile. —  Célibat.  —  Code,  §  III.  —  Coutume.  —  Démembre- 
ment de  fief.  —  Fief.  —  Impuissance.  —  Inaliénable.  — 
Intervention.  —  Ministre  public.  —  Noblesse.  —  Office.  — 
Peine.  R.  —  Prolèl,  §  VIII.  Q.  —  Roi.  R. 

Montholon  (J.  de).  —  Arrêts  célèbres  du  parlement  de 
Paris.  V.  Bail,  §  XII.  —  Colombier.  —  Conventions  matrimo- 
niales. R.  —  Hypothèque,  §  XII.  Q.  —  Legs.  —  Prescription. 

—  Rapport  à  succession.  —  Réalisation.  —  Représentation 
(droit  de).  —  Substitution  directe,  tj  III.  R.  —  Terrage,  §  I 
et  suiv.  Q. 

Moittluc  (Jean  de).  V.  Barbines.  R. 

Montvallon.  —  Précis  des  ordonnances  du  parlement  de 
Provence.  V  Endossement,  §  I.  Q  —  Légataire. — Légitime. — 
Signature.  R.;  et  §HI.Q — .Testament,  sect.  II,  tj  III  et  suiv.  R. 

Moreau.  —  Discours  sur  l'histoire  de  France.  V.  Cardinal. 

—  Justice.  R. 

Mourgues  (S.).  —  Commentaire  sur  la  coutume  de  Pro- 
vence. V.  Appel,  §  VIL  Q.  —  Légitime.  —  Parcours.  —  Pres- 
cription. R.  ;  et  §  VI.  Q.  —  Prétention,  §  H.  Q.  —  Puissance 
paternelle.  —  Retrait  lignager.  R.  —  Réversion ,  §  I.  Q.  — 
Usage  (droit  d') ,  sect.  H.  R. 

Mudœus.  —  Tract,  de  Pignoribus.  V.  Légataire ,  §  III.  Q. 

Muraire.  V.  Testament,  sect.  I,"  §  I,  art.  1 .  R. 

Muyard  de  Pouglans.  —  Instruction  criminelle,  —  Lois 
criminelles  de  fiance.    V.    Civiliser.  —  Contumace. — Faux. 

—  Réparation  civile.  —  Tabac.  —  Témoin  judiciaire ,  §  I , 
art.  5.  —  A'oie  de  fait,  §  IL  —  Vol,  secl.  II.  R. 

Myler  de  Ehrenbach.  V.  Conventions  matrimoniales.  — Lé- 
gitimation. R. 

Mynsinger. — Commentarius  in  titulum  de  jlde  instrumeii- 
torum.  Lib.  Il  Decretalium.X  Appel,  §  VII  et  IX. —  Der- 
nier ressort.  —  Dévolution  coutumière,  §  I.  —  Domicile 
élu ,  §  I.  Q.  — Enquête.  —  Incendie.  —  Légitime.  R.  —  Pré- 
tention, §  I.  Q.  —  Représentation  (droit  de'.  R.  — Testament 
conjonctif,  §  I.  Q. 


N 


Nangis.  V.  Baron.  R. 

Naudé.  V.  Chancelier.  R. 

Neapodanus.  V.  Retrait  successoral.  Q. 

Neny  (  le  comte  de  ). — Mémoires  historiques  des  Pays-Bas 
Autrichiens.  V.  Substitution  ûdéicommissaire ,  sect.  VII,  §  III, 
art.  4.  R. 
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Ncostade. — De  partis  aille  nuptialibus.X.  Institution  contrac- 
tuelle. —  Nullité.  R.  —  Révocation  de  testament,  §  I  et  suiv. 
Q.  —  Séparation  de  biens.  —  Terrage.  R. 

Nerguzentius.  V.  Amélioration.  R. 

lYéron.  —  Recueil  d'édits  et  d'ordonnances  royaux.  V. 
Chasse,  §  X.  —  Office.  R.  —  Triage,  §  IL  Q. 

iVooc?( (Gerardus).— Comment.  Pand.  V.  Hypothèque,  §  IV 
bis.  Q. 

Nowarius. — Tr.  de  gravaminibus  vassallorum.  V.  Vaine 
pâture,  (j  I  et  suiv.  Q. 

Novion  (le  présid.  de).  V.  Témoin  judiciaire,  §  I,  arl.  5.  R- 

o 

Obrien  Macmahon.  —  Méchanceté  de  la  nature  humaine. 
X.  Droit  naturel.  R. 

Oldradus.  —  De  ponte  Lodens:.  —  Conseils.  V.  Légitima- 
tion. R. 

Oliva  (Félicien  d'). — De  foro  ecclesiœ.  V.  Ministre  public.  R. 

Olive  (Simon  d').  —  Questions  notables  de  droit,  décidées 
par  divers  arrêts  de  la  cour  du  parlement  de  Toulouse.  V. 
Abergeage.  —  Albergues.  —   Augment.   —    Caution,  §  IV. 

—  Cession  de  bien.  —  Concubinage.  —  Choix,  §  I.  —  Dé- 
guerpissement.  —  Double  lien.  —  Héritier.  —  Hypothèque.  — 
Institution  contractuelle.  —  Légitime.  —  Meuble  (legs  de).  — 
Noces  (secondes).  —  Office.  —  Prescription.  —  Prodigue.  — 
Rente  constituée.  —  Réversion,  sect.  I.  —  Subrogation  de  per- 
sonne ,  sect.   II,  §  VIL  —  Substitution  directe,  §  II  et  suiv. 

—  Teslament,  sect.  I,  §  FV  et  suiv.  R. ;  et  §  VI  et  suiv.  Q.  — 
Terrage,  §  I  et  suiv.  Q.  —  Viduité.  —  Vœux,  sect.  IL  R. 

Olivier  de  Saint-f-raast.  —  Commentaire  sur  les  coutumes 
d'Anjou  et  du  Maine.  V.  Délai,  sect.  I.  —  Douaire.  —  Tene- 
menl  de  cinq  ans,  §  IV. 

Olivier-Etienne.  V.  Caution,  §  III.  R.  —  Transfert,  §  I. 

Q- 

Orose  (Jérôme).  —  De  nobililate  civili.  V.  Noblesse.  R. 

Oslie  (le  cardinal  d').  V.  Mariage,  §  VI!I.  Q. 

Overdatz.  —  Traité  des  successions  des  mains-fermes.  V. 
Dévolution  coutumière.  R. 


Paillel.  —  Manuel  du  droit  français.  V.  Autorisation  ma- 
ritale, §  VIII.  —  Domicile,  §  V.  —  Motifs  des  jugemens.  — 
Péremption,  sect.  II.  —  Prescriptiou.  R.  —  Testament,  §  XVII 
et  suiv.  Q. 

Paleota  (le  cardinal  de).  —  Tractalus  de  nothis.  V.  Alimens, 
§  I.  R.  —  Légitimité,  §  IL  Q. 

Palerme  (l'abbé  de).  —  De  arbitris.  V.  Cantonnement, 
§  VIII.  Q.  —  Légitimation.  —  Usage  (droit  d'J,  sect.  IL  R. 

Palu.  —  Commentaire  sur  la  coutume  de  Tours.  V.  Avan- 
tages entre  époux,  §  IL  Q.  —  Chasse,  §  IV.  —  Licitation.  — 
Prescription.  —  Représentation  (droit  de).  —  Servitude.  — 
Succession,  sect.  I,  §  II,  art.  5.  —  Tenement  de  cinq  ans, 
§  IV.  R. 

Panorme  (le  cardinal  de).  V.  Bigamie.  — Conventions  matri- 
moniales. R. 

Papin.  —  Bec.  manuscrit.  V.  Testament,  sect.  I,  §  H, 
art.  2.  R. 

Papon.  (J.)  —  Becueil  d'arrêts  notables  des  cours  souve- 
raines de  Fiance.  V.  Adultère.  —  Affouage.  —  Assemblée  , 


■H 


i  VBLE  V.  —  AUTEUI1S. 


§  IV.  —  Autorisation  maritale,  sect.  III,  jj  I.  —  Ban  de  ven- 
dange. —  Bâtiment.  II.  —  Causes  des  obligations,  tj  I.  Q.  — 
Caution,  J  HI.  —  Caution yW/catum  solvi.  —  Cession  de  biens. 

—  Chasse,  »  X.  —  Claiu,  $  I.  —  Clain  de  rétablissement.  — 
Communaux,  jj  IV.  —  Complainte.  —  Confesseur. —  Curateur. 

—  Décliualoire.  —  Déguerpissement.  R.  —  Démission  de  biens, 
(  VII.  Q.  —  Dénonciation  de  nouvel  œuvre.  —  Domaine  pu- 
blic. —  Donation.  —  Enquête  à  futur.  —  Hypothèque.  — 
Iustj;utiou  contractuelle.  —  Jugement.  —  Légataire  — Légi- 
time. —  Novation.  —  Nullité.  —  Parapheraal.  —  Peine  con- 
tractuelle. —  Prescription.  —  Procureur  ad  lites.  —  Propre. 

—  Quarte  de  conjoint  pauvre.  —  Quarte  trébellianique.  R.  — 
Remploi,  j  III.  Q.  —  Révocation  de  procureur.  —  Réversion  , 
»ect.  I.  —  Sacrilège.  —  Sènatus- consulte  velléien.  —  Servitude. 

—  Subrogation  de  personne,  sect.  I.  —  Succession,  sect.  I.  R.; 
cl  f  XL  Q.  —  Succession  future  (pacte  sur  une),  (j  II.  Q. — Té- 
moin judiciaire,  §  I.  —  Testament, sect.  III. — Tutelle, sect.  H  et 
suiv.  —  Usage  (droit  d'1,  sect.  II.  —  Usufruit,  §  I  et  suiv.  R. 

—  Veliéien,  tj  I.  Q.  —  Voisinage,*)  II.  H. 

Pardessus.  —  Cours  de  droit  commercial.  V.  Aval,  (j  IL 
Q.  —  Droits  successifs.  —  Opposition  (tierce).  —  Requête  civile, 

j  ru.  r. 

Pardessus.  —  Traité  des  sari  rudes.  V.  Servitude 


Pardessus.  —   Traité  du  contrai  de  change. 


R. 

V  Lettre 


billet  de  change,  §  II  et  suiv.  R. 

Pardulphus  Plaleïus.  V.  Code,  tj  I.  R. 

Parladorius.  — Collect.  rerum  quotidianarum.  V.  Appel, 

S  rx.  q. 

Pascal  (Charles).  —  Legalus.  Y.  Miuistre  public.  R. 

Paschalis.  —  De  viribus  patr.  potestat.  V.  Représentation 
droit  de).  R. 

Pasquier.  —  Recherches  de  la  France.  V.  Chambre  du 
Plaidoyer.  —  Noblesse.  —  Offices.  R. 

Pastour.  —  Traité  des  fiefs.  V.  Prescription.  R. 

Palou.  —  Sur  la  coutume  de  Lille.  V.  Réserve  couluiuière. 
R.  Substitution  fidéicouimissaire,  §  X  et  suiv.  Q. 

Paul  (le  jurisconsulte).  —  Sentences.  Y.  Double  lien.  — 
Faux.  R.  —  Hypothèque,  §  IV  bis.  —  Intérêts,  (j  II.  . —  Légi- 
timité. —  Legs.  —  Meuble. —  Novation.  R.  —  Papier-monnaie, 
S  n  — Séuatus-cousulte  velléien. — Servitude.  —  Substitution 
unimi>«iire,  (j  LU  et  suiv.  —  Testament,  J  XVII.  —  Vol 

IV.  Q. 

Paul  de  Castre.  —  Sur  le  Digeste.   V.  Caution,    tj  IV.  

Institution  d'héritier.  ■ —  Légitimation.  —  Légitime.  R. Lé- 
gitimité,   .IL  Q.  —  Peine  testamentaire.  —  Prescription.  

Preuve.  —  Puissance  paterneUe.  —  Quai  te  trébellianique.  R. 
— Révocation  de  testament,  §  IL  Q.  —  Stipulation  pour  autrui. 
R.  —  substitution  Gdéicommissaire,  §  III  et  suiv.  —  Testament 
§  XII.  ( .). 

1'  ,  kius.  —  De  testant,  co/ijug.  V.   Autorisation  maritale, 
II  el  suiv.  R.  —  Féodalité,  §  V.  Q.  —Habitation.  — 
Légataire.  —  Séparation  de  bieus.  R. 

Pccquct.  —  Lois  forestières.  V.  Bois.  §  IL  —  Chasse  , 
L  III.  —  Pâturage.  — Triage.  R. 

Peleus.  V.  Comptant.  Q.  —Hypothèque.  —  Légitime.— 
Représentation  droit  de).—  Séparation  de  biens.  R. 

Perchambaut.  —  Sur  la  coutume  de  Bretagne.  V.  Accusé. 

—  Appropriaucc,  §  II  et  suiv.  —  Arbres.  —  A-vers.  —  Bagues 

—  Baillée.  —  Bannie.  —  Chasse,  tj  IV  et  suiv.  — 

Cours  d'eau.  R.  —  Démission  de  bieus,  §  I.  Q. Douaire. 

Novation,  —  Prodigue.  R. —  Propre,   §  II   et  suiv.  Q.  

Renie  beigiieiiriale,  [j  II.  R. 

Peregrmus. —  Dcfdeicommi  t.  V.  Légitimation.  —  Légi- 


time. R.;  et  §  VIII.  Q.  —  Quarte  falcidie.  —  Quarte  trébel- 
lianique. R.  —  Révocation  de  substitution,  §  IL  —  Substitu- 
tion Gdéicommissaire,  sect.  X,  (j  VII  et  suiv.  R".;  et  §  III  et  suiv. 
Q.  —  Testament,  sect.  IV,  §  I.  R. 

Ferez  (Antoine). — Annotationes  in  Pandectas  et  Codicem. 
V.  Acte  sous  seing  privé. — Empèchemens,  tj  IV. — Incendie. — 
Légitime. —  Puissance  paternelle. — Révocation  de  donation,  § 
I. — Révocation  de  substitution,  J  II. — Séparation  de  biens.- — 
Séparation  de  patrimoine. — Servitude.  R. —  Servitude,  §  IL  Q. 
— Substitution  directe,  §  I.  R. 

Perrier  (François). — Arrêts  notables  du  parlement  de  Dijon 
avec  des  observations  sur  chaque  question  j  par  Guill.  Rariot. 
— Commentaire  sur  la  coutume  de  Bourgogne.  V.  Acceptation 
de  communauté. — Ancien,  tj  I  et  (j  H. — Arbitrage. — Avignon. 
— Bande  moisson. R. — Caution,  jj  IV.  Q. — Caution  judicatum 
solvi,  (j  I  et  IL— Education.  R. — Réversion,  §  I.  Q. — Révo- 
cation de  codicille,  (j  V.  R. — B évocation  de  donation,  (j  IV.  Q. 
— Révocation  de  procureur.— Séparation  de  patrimoine. — Su- 
brogation de  personne,  sert.  II,  §  VIII. — Substitution  fidéicotn- 
missaire,  sect.  II,  §  I. — Témoin  judiciaire,  §  I,  art.  5  et  suiv. 
Q- — Testament  conjonclif,  §  II.  Q. — Tutelle,  sect.  II  et  suiv.  R. 

Persil. — Bégime  hypothécaire.  V.  Saisie  immobiliaire.  R. 

Pesnelle. —  Comment  sur  la  coutume  de  Normandie.  V. 
Bail,  (j  IU.  Q. — Douaire.  —  Grosse.  —  Mariage.  R. —  Partage, 
$VI.  Q. — Tiers  coutumier.  R.  et  Q. — Servitude.  R. — Trans- 
fert,  §  I.  Q.— Vue,  §  H  et  suiv.  R. 

Petit. — Droit  public  ou  gouvernement  des  colonies  fran- 
çaises, d'après  les  lois  faites  pour  ces  pays.  V.  Colonies,  §  l 
— Testament  ,  sect.  I,  §  U,  art.  5.  R. 

Petra. — De  fideicommissis.  V.  Légitimité ,  §  IL  Q. 

Petremaud  (J.).  —  Becueil  des  édits  ,  ordonnances  et 
coutumes  de  Franche-Conté  et  de  Bourgogne.  V.  Admodia- 
leur.  R. 

Pffeffel.  —  Histoire  d'Allemagne.  V.  Démembrement  de 
fief.  R. 

Philibert  Collet.  —  Traité  sur  les  statuts  de  Bresse.  V. 
Abénévis.  R. 

PAi%H.V.Blalrie.  R. 

Phoonsen.  —  Us  et  coutumes  d'Amsterdam.  Y  Lettres  et 
billets  de  change.  R. 

Phooulen.V.  Protêt,  §  VIII.  Q. 

Piales. —  Traité  des  collations  et  provisions  de  bétiéfces. 
V.  Communaux.  R. 

Pierata  .Sylvestre).  V.  Légitimation.  R. 

Pigeau. — Traité  de  '.a  procédure  civile.  V.  Bureau  de  eoiv- 
ciliation.  R.  —  Interlocutoire  ,  §  V. — Locations. — Mort  civflb, 
Jj  III.  Q. —  Péremption,  sect.  I  et  suiv. — Requête  civile,  §  ni. 
— Saisie  immobiliaire,  §  VI. — Testament,  sect.  I,  §  I,  art.  I .  R. 

Pinellus.X.  Diffamari.  —  Prescription.  R. 

Pithou. —  Commentaire  sur  les  coutumes  de  Paris  et  de 
Troyes. —  Glossaire  sur  les Capitulaires.  V.  Afféagement. — 
Alleu.  —  Alviner. —  Aumailles.  R.  —  Avantages  entre  époux, 
§  III  et  suiv.  Q. — Banalité. — Chasse,  §  IV  et  suiv. — Palermi 
paternis. —  Représentation  .droit  de). —  Servitude.  R. 

Pithou  —  Traité  des  droits  et  des  libertés  gallicanes.  V . 
Libertés  de  l'Église  gallicane.  R. 

Platon.X.  Droit  naturel  R. 

Plutarque.y .  Divorce,  sect.  III.  —  Droit  naturel.  R. 

Pocquel  de  Livonière. — Commentaire  sur  la  coutume  d'An- 
jou.— Règles  du  droit  français. — Traité  des  fiefs.  V.  Aliau- 
donnement. — Communauté  de  biens  entre  époux,  §  A  . — i 
d'eau,  §   I.  Q.  — Déclaration  au  profit  d'un  tiers.  —  Dette  con- 
comitante.— Franc-alleu.  R. — Hypothèque,  §  XIII.  Q. — Léglb 
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mation. —  Mères,  §  I.  Q. — Partage. — Prix, — Puissance  pater- 
nelle.— Réalisation. —  Règles  de  droit. —  Remploi. — Servitude. 
— Teuement  de  cinq  ans ,  §  IV.  R. 

Poitevin.  V.  Tellement  de  cinq  ans,  §  II.  R. 

Pollet.  —  Arrêts  du  parlement  de  Flandre.  V.  Absent. 

—  Appel,  sect.  I,  §  V,  art .  6.  R.—  Arrérages,  §  I.  Q.  —  Au- 
torisation maritale,  sect.  "VI,  §  I.  R.  —  Avantages  entre  époux, 
(j  vi.  Q.  —  Bâtard,  sect.  I.  —  Bail,  §  IV. —  Bourgeois,  <j  II. 

—  Cabaret.  —  Catteux,  sect.  III,  §  III  et  §  IV.  —  Caution, 
J  VI.  —  Clain,  §  II.  —  Devoirs  de  loi.  — Donation. —  Eutra- 
vestissement.  —  Fruits.  — ■  Héritier.  —  Interdiction.  —  Légi- 
time. —  Légitimité.  —  Mort.  —  Gage.  —  Nullité.  —  Oppo- 
sition aux  jugemens  par  défaut,  §  IX  et  suiv.  Q. —  Peine  testa- 
mentaire. —  Prescription.  R.;  et  §  XV.  Q.  —  Propre.  —  Puis- 
sance maritale.  —  Puissance  paternelle.  —  Rapport  à  loi.  — 
Rapport  à  succession.  —  Réserve  coutunùère.  —  Séparation 
de  patrimoines.  R.  —  Séparation  de  patrimoines,  (j  IL  Q.  — 
Subrogation  de  chose,  sect.  II,  §  I,  art.  I.  —  Subrogation  de 
chose,  sect.  II,  §  I,  art.  2. —  Subrogation  de  personne,  sect.  n, 
J  V.  —  Subrogation  de  personne,  sect.  II,  §  III.  —  Substitu- 
tion fidéicommissaire,  sect.  VII,  §  III,  art.  4.  —  Substitution 
Ddéicommissaire,  sect.  XII,  §  III ,  art.  5.  —  Signature.  R.  — 
Société,  ^  I.  Q.  —  Tenue  par  la  loi,  (j  IL  R.  —  Testament 
conjonetif,  §  IL  Q.  —  Transport.  —  Tutelle,  sect.  IV  et  suiv. 
R. 

Pomcrole.  —  Traité  des  erreurs  vulgaires  de  la  méde- 
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—  Héritier,  §  III.  —  Hypothèque,  §  TV.  bis.  — Juridiction 
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une  succession  future.  R. 

Schraderus.  V.  Légitime.  B. 
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Domaine  public.  -  Donncile  élu,  §  H  Do  ^  _ 
Effet  rétroactif,  sect.  E                                      »,  ,J...     „  „ 


R. 


Viglius.  V.  Prélérilion,  §  I.  O. 

Vùicentius.  —  Décrétai.  V.  Mariage,  §  VIII.  Q. 

Vinchanl.  —    Annales  du  Hainaut.    V.  Terrage,    §   ni. 


Villaret. 


Histoire]   de     France.     V.      Champagne. 


K. 


Viimius  (Arn.).  —  Comment,  in  quatuorlibros  institutio- 
num  cum  notis  Ileincccii.  —  Quœstiones  juris.  V.  Améliora- 
tion. R.  —  Arrhes.  —  Bail,  §  XL  R.  — Expropriation  forcée, 
§  VIII.  O.  —  Dot.  —  Ignorance.  —  Instititulion  d'hérilier.R. 
—  Légataire,  §  III.  —  Loyers  el  fermages,  §  I.  Q.  —  Moyens 
de  faux.  R.  —  Novation. —  Nullité.  R.—  Peine  conlractuelle. 
R.  —  Renie  foncière  et  seigneuriale,  §  XII.  Q.  —  Révocation 


—  Effet  retroactit,  sect.   111,  3  "  «>  —  F,'.nlql;,é    S  V 

Ennuète   —  Eutravestissement.  —  Faux.  -    »«*.  J> 
Garantie,    Ç   I    et  suiv.   -    Habitation.  -  Hérédité.  - 
Garantie,    j  ^.  K     et  *  III  et  suiv   Q.  - 

Henl.er  §  HL  Q Jîî»  ^  contractuelle,   S  V.  r 

Ignorance.  —  ,ln«na^'  .   .       <•  u   q.  _  interrogatoire 

çinmile.  R.  ;  et  &  IL  Q.  —  Legs.        ^ 
\ll  et  suiv.  R._  Litispendance    R.    et ^  EQ^     L «.  i 
-Majorité.  -  Mariage,  sec.    IMH.  R  *_  ^A 

—  Meuble.  R.  —  Mineur,  $  I.  Q-     .     10" 
ment  _  Nullité   —  Pacte  commissoire.  R.  —  Papiei    mon 
■      CW  «  Pirta"e    S  I   el  suiv.  R.  —  Peine  compro- 

missoire,  \,  1.  ^.  ,.         __  puissance  mai itale.  —  Pnis- 

I  ^Pm<S";  -      o„ar«  falcidie.  -  Question  d'é.a,.  _ 

sance   pa  ern.Ue.  -  Q^^J  'ab  int2tat.  -Renoneia- 

Kapnorl  a  succession. — Heglemein  uu  r,pniP 

1  l™'   R.  -Rlonciation  à  une  succession  hi.ure.  -  JVenie 

fotière  et  seigneuviale,  §  XXII.  -Rescision  j ,  IV. Q.      Re 

serv,  co„,umiie.  R-  Revendication  §  I  et    u  .v  -  R«er 

sion  t  1   o.  —  Révocation  de  testament.  R.;  et  J  I  et  sniv.Q, 

'.\     ^       ,  •      •       0    .  ,t  (H   O    —  Serment.    K. 

—  Séparation  de  palnwoine.  R-  ;  et  5  11.  y-  ,  " 
-SenCle  UI  O  -Sourd-muet.-  Stipulation.  R. - 
Siipula.iox  p'onr  autrui.  Q.  -  Subrogation  de  chose,  sec  D, 
§  1,  art.  2.  _  Substiuuion  directe,  t>  I  et  suiv.  _ ^SubsUtu, 
tion  CdéicomVissaire,  sect.  VII,  §  III  et  suiv.  R.  ;  et  ^  V  suiv. 
Q.  -  Témoin  jmhciaire,  $  I,  art.  5—  Tenue  par  la  loi  J  IV. 

—  Terrage.  -Testament,  sect.  II,  S  "I  Bt  s,1,v-  Rn,'  et  ^  JJ.f 
suiv.  Q.  -  ïLament  conjonetîf,  §1  Q-  -J™£°"' 
§  II.  R  -  Usage  Uroit  d'),  §  VII  et  suiv.  Q.  -  Ltm ifru.t  pa- 
ternel.   -    Vente,  S  UI.   -  Vol,  sect.  I.  R.  -  Vol,  S    ™ 

Q- 

WolJ.-BeFeud.  Jmperii origine.  V.Fief.R.  -Rente  fou- 
cièreet  seigneuriale,  §  XIV.  Q. 
Vossius.  V.  Alleu.  R. 
Vretnn.  -   *«r  /«  coutume  de  C^ulny.  V.  Double  lien. 

—  Simulation.  R. 
Fufro».  —  Questions  singulières.  V.  Choix,  §1.  Q- 

PWtt.  -  BralantJ&ri*  .deciiio™-J;  *£££ 
Droits  litigieux,  §  u.  Q.  -  E.lucalion.  -  FW^ ^onveram 
«  t  n  Timnraice  R  —  HUerets,  §  IL  — Legatane,  s  111. 
O  _L  ~  B-P ^  -monnaie,  §  IV.-Pignora.if  (contrat).  Q. 
±  Pre^e.  -  f»  instituée.  -  Taille  de  marchand.  - 
Transaclion,  §  I.R- 

\i5 


TV  BLE  V. 


AUTEURS. 


ï 


Tobias.—  iroactif,  sect.  III,  ;  I  et  suiv.  R. 

Tfiomasius.  —  FuriJamciita  juris  luzturalis  cl  gentium. 
V.  Droit  naturel.  R. 

Thomassin  [le  père).  —  Discipline  de  l'Eglise.  V.  Célibat. 
R.  —  V.  Q 

Tliomingius.  V.  Légitime.  R. 

7"Aol-  (de),  v.  Domaine  public.  R. 

Thouret.  —  Abrégé  des  révolutions  de  l'ancien  gouver- 
nement  français.  V.  Condition,  §  I.  Q. 

Thourette.  —  Sur  la  coutume  de  Montfon-Lamaurv.  X. 
Servitude.  R. 

Tiraqueau.  (And.). —  Comment,  in  Piclonum  consuetudi- 
rux.  —  De  jure  primogenit.  —  De  retractu  genti/ilio.  X. 
Adultère.  —  Autorisation  maritale,  sect.  I  et  suiv.  —  l'ail,  §  IV. 

Chevalier.  —   Délai,  sect.  I.  —  Donation.  —  Double  lien. 

Droits  successifs.  —  indices.  —  Légataire.  —  Légitimation. 

Noblesse.  R.  —  Pignoratif  [contrat).  Q.  —  Propre.  —  Puis- 
sance paternelle.  —  Quarte  trébellianique.  R  —  Retrait  suc- 
cessorial.  Q.  —  Révocation  de  substitution,  jj  II.  —  Subroga- 
tion de  chose,  -ect.  II,  §  I  et  suiv.  R.  —  Stipulation  pour  au- 
trui. Q. 

Tnrrc.  (Jean' .  —  Truite  des  majorais.  X.  Majorât.  R. 

Toubeau.  (J  .  —  Institutes  du  droit  consulaire  ou  juri- 
diction des  marcliands.  X .  Aval.  Q.  —  Consuls  des  marchands. 
R.  —  Endossement,  §  IV.  Q. 

Touiller.  —  Droit  civil  français.  X.  Absent  —  Accroisse- 
ment. R.  —  Autorisation  maritale,  sect.  VII  et  suiv.  — Billet, 
—  Caution  judicatum  solvi  — ■  Célibat.  —  Concubinage. 

—  Domicile,  §  V.  —  Donation,  sect.  IV.  R.:  et  §  VI.  Q.  — 
Double  écrit.  —  Droits  successif:.  .  §  II.  Q.  —  Em- 
pèchemeus ,  §  IV.  V.   II.  —  Faux],  §  VI.   Q.  —  Filiation.    R. 

—  Héritier,  :.  III.  —  Hypothèque,  §  III.  Q.  — Impuissance. 

—  Intérêt.  —  Interprétation.  —  Légitimité,  sect.  I ,  §  II  et 
suiv.  R.;  et  (  VIL  Q.  — ■  Legs,  secl.  III  et  suiv.  —  Mariage, 
sect.  II,  §  LI  et  suiv.  —  Maternité.  —  Mineur,  §  VII.  — *-  Mort 
civile,  §  I  et  suiv.  —  Moyens  de  faux.  —  Offre.  —  Opposition 
n  un  mariage.  R.  —  Peine  compromissoire,  (J  II.  Q.  —  Peine 
contractuelle.  —  Prescription.  —  Question  d'étal.  R.  —  Re- 
trait successoral.  Q.  —  Révocation  de  legs.  —  Révocation  de 

ur-nl.  R.  —  Séparation  de  corps.  R.  —  Servitude,  §  V.  Q. 

—  Signature.  —  Témoin  instrumenlaire,  §  II.  — Testament, 
sect.  II  et  suiv.  R.;  et  §  XVII.  —  Tiers,  '!  IL  —  Dsage 

d   .      VII  et  suiv.  —  Usufruit  paternel,  §  I.  Q. 

Tronchet.  —  Discussion  du  Code  ci  '.  V.  Exclusion  coulu- 
miere,  §  I. —  Paternité.  Q.  —  Testament,  Sect.  I ,  §  I, 
art.  1.  R. 

Tournet.  —  Commentaire  sur  la  coutume  de  Paris.  X. 
Double  Lien. —  Prescription.  —  Vœux,  sect.  II.  R. 

Tronçon.  —  Droit  /rainais  et  coutume  de  Paris.  X.   Bé- 
e  d'inventaire.  —  i  i  des  rotures 

en  fief.  R.  —  Démision  de  biens ,  §  IX.  Q.  —  Don  mutuel:  — 
—  Double  lien.  —  Enfant.  —  Fraude.  —  Légitime.  — 
Meuble;.  —  Prescription.  —  Réversion,  sect.  IL  —  Servitude. 
R.  —  Sigt  I    Q.  — Subrogation  de  chose,    sect.   II, 

\  III.  R.  —  Terrage,  §  I  et  suiv.  Q.  —  Tour  de  l'échelle.  — 
Vol  du  chapon.  R. 

Tulden.  —  Commentaire  sur  le  Code.  X.  Acte  sc.us  seing 
privé ,  §  IL  R.  —  Compte,  (,  I.  — Droits  litigieux  (cession 
de]  ,  Ç  IL  Q.  —  Dot.  R.  —  Hypothèque  .  (  iv  et  suiv.  — 
Légataire,  §  III.  Q.  Nullité.  R.  —  Stipulation  pour  autrui.  Q. 

—  Substitution    .  ;.u.  ,  sect.  XII,  §111,  art.  5.  R. 

—  Substitution  Gdéicommissaire  ,  §  VIII  et  suiv.  — Teslami  ni , 
;  XVI1L  Q.  —  Vol,  sect.  I.  K.:  et       H     Q 


u 


Vlpien. — Fragmenta  et  collatio  legum  Mosaicarum.  V. 
Bail,  $)'  X. — Dot.  —  Faux. —  Gambage.  —  Héritier.  — Insti- 
tution d'héritier.  —  Légitimité.  —  Legs.  —  Mariage ,  sect.  II , 
$  H-  —  Meuble  (legs  de).  —  Ministre  public.  —  Nullité.  — 
Occupation.  —  Peine  testamentaire.  —  Puissance  paternelle. — 

Quarte  trébellianique.  —  Réunion.  —  Réversion  ,  §  I.  Q. 

Substitution  Gdéicommissaire,  sect.  V,  §  II.  — Testament,  secl. 
II,  §  IH,  art.  2.  R.  ;  et  $  XVII.  Q. 

L/ric  Hubcr.  —  Tract,  de  jure  civili.  X.  Testament,  sect. 
H,  $  IH,  art.  S.  R. 

L incau.— Traité  du  double  lien.  V.  Double  lien.  —  Hono- 
raire-. R. 

XJpton  [Nicolas).  V.  Noblesse.  R.. 

Usserius.  V.  Code,  §  IL  —  Code,  §  I.  R. 


M'aime!  Duparcq. 
art.  5.  R. 


V  et  \Y 

Consultât.  X .  Témoin  judiciaire,  §  I, 


Valbonay.  V.  Baile.  R. 

Valdaura  (Crespo  de.  V.  Légitime.  R. 

/  alin.  =  Commentaire  de  l'ordonnance  de  la  marine.  X . 
Arrêt  du  prince. —  Affrètement. —  Bordigue. —  Bouée.  — 
Cale.  —  Capitaine  de  vaisseau  marchand.  —  Charte»-partie  — 
Délaissement, — Etat  civil,  §  IL  —  Grosse  aventure. — Police  et 
contrat  d'assurance.  Prises  maritimes.  R.;  et  §  IV.  Q. 

Valin.  —  Commentaire  sur  la  coutume  de  La  Rochelle. 
X .  Appointement.  —  Autorisation  maritale,  sect.  VI,  §  H  et 
suiv.  —  Avantages  entre  époux.  —  Ban  de  vendanges.  — 
Conventions  matrimoniales.  —  Délai.  —  Double  lien.  R.  — 
Faculté  de  rachat,  §  I,  Q.  — Franche  aumône. — Prescription. 
R.  §  XIV.  Q. — Servitude.  —  Surenchère. — Testament,  sect.  I, 
§  I,  art.  5.  — Vue,  §  H.  R. 

Valla. —  Se  rébus  dubiis.  V.  Usage  (droit  d'),  §  VII 
et  suiv.  Q. 

Wamès.  V.  Conventions  matrimoniales.  —  Testament,  sec- 
tion I,  §  IV.  R.  —  Testament  eonjonctif ,  §  I.  Q. 

J'andeiihaer.  —  Sur  la  coutume  d'Y  près.  V.  Bourgeois. 

—  Décret  d'immeubles.  —  Séparation  de  corps.  R. 

Vandepol.  X .  Légitime.  R. 

/  aiidcrmculcn.  —  Commentaire  sur  les  coutumes  de 
l 'ianam  et  d' Ameyden  V.  Avantages  entre  époux  ,  §  II.  Q. 

T'an-Espoi  B.  Z.).  — Jus  ecclesiaslicum  uuiversum.  V. 
Assemblée ,  §  IV.  —  Légitimation.  —  Mariage,  sect.  IV, 
§  III ,  et  suiv.  —  Sainleur.  R. 

Vanlcuven.  —  Censura  forensis.  V.  Concubinage.  Q.  — 
—  Légilime.   —  Peine  contractuelle.  —  Prodigue 

—  Quarte  falcidie.  R.  —  Revendication,  §  I,  et  suiv.  —  Ré- 
vocation de  testament ,  §  IL  Q.  —  Séparation  de  patrimoine 
R. 

//  arburton.  —  Divine  légation  de  Moïse.  V.  Droit  natu- 
rel. R. 

/  aricourt.  X.  Bail ,  §  XLH.  R. 

Varron.  X .  Chicane.  R. 

frarsavaux.  —  Traité  des  droits  des  communes  et  des 
bourgeois.  V.  Usage  (droit  d'),  §  V  et  suiv.  Q. 

/  "àsàuet.  —  Traité  des  successions.  V.  Légilime  — 
Prescription.  —  Testament ,  §  XII  et  suiv.  Q. 


WASSENÀER.  -  WINANTZ 


9% 


Wassame,   £J.(   jnaljsis  irlsiitut.  Jul.  Pacii.  à  Be- 
riga.  V.  Biffai. 

Vatlcl.-Le  a    '  y  Ear.-T.oi,  §  VI.-Héri- 

tanistre  P"_rfrescripliou.  — Séquestre  de  guene. 


Traité  mouv.    de   Brelti.Jr    y 


R. 

Vertot  (l'abbé  de). 
Bretagne.  R. 

Vesel  (Abraham  de).  —  Commentarius  ad  novellas  Dw. 
iecti comlitutiones.  V.  Autorisation  maritale,  sect.  VII.  R.  _  1 
Conquêls,  §  I.  Q.  —  Entraveslissemenl.  —  Institution  co\ 
fa-actuelle.  —  Institution  d'héritier.  R.  —  Légataire,  §  III. 
—  Loyers  et  fermages,  §  I.  Q.  —  Majorité.  RS*—  Papier- 
monnaie  ,  §  IV.  Q.  —  Règlement  ab  intestat  —  Séparation  de 
biens.  —  Subrogation  de  chose ,  sect.  II ,  §  I ,  art.  2.  —  Testa- 
ment, sect.  I,  §  V,  art.  1.  R.  —  Testament,  §  XII.  Q. — 
Usufruit  paternel.  R. 

Wesember.  V.  Arrhes.  R. 

Vicat  (Aut.).  - 
monnaie,  jj  IV.  Q 

Wicqucfort  (de).  —  L'ambassadeur  et  ses  fo/ictiolis.  V. 
Ministre  public.  R. 

Wièse.  —  Man.  du  dr.  eccl.  allem.  V.  Succession,  sect.  I, 
§  II,  art.  2.  R. 

yigier.  —  Commentaire  sur  la  coutume  d'Angoumois.  V. 
Continuation  de  communauté,  §  I.  Q.  —  Double  lien. 
R. 


de  substitution,  §  I  e.  suiv.  -  Substi.u.io^directe   § J_et  sniv. 
_   Substitution   Cdéicommtssatre     sec,.  X>    §  HL_       T^ 
ment,  sect.  II,  &  ni,  art.    8.  R.  ,  et  &  xwi.  v 
paternel.  -  Vente,  §  I  et  su.v.  -  Vol,  sect.  I.  R-  ,el  > 

Q. 

msseubach.- Comment: ad  Pond.  V.  Hypothèque,  §  IV 
j,-5    q_  —  Quarte  falcidie.  R. 

Voetius'J\—  Commentarius  ad  Pandcctas.  —  De  ercis- 

:: Lriu.  V.  .tfsftto,  sect.  IV.- Abolition. -Afgjg"  J 
communauté.  -  Accroissement.  R.  -  Act.cn,  -*»"?"*<* 
__  A*é  —  Alimens,  §  IV  el  suiv.  R.  —  Appel ,  §  I  et  suiv 
0  t!  Autorisation  maritale,  sec,.  III  et  suiv.  R.  -  Avantages 
âtre  époux,  §  Ile,  suiv.  Q.  -  Bail. -Cabaret  - .Chou   $1- 
-Clause  résolutoire.  R.-Concubinage.  -  Confess.on,      I.e, 
sui.   q._  consignation.   -  Couvent  ions  mair.moni.les.  - 
Curateur.  R.  -  Date,  §  V.  Q.  -  Déelinatbire.  -  Dçguerpis- 
"-  Délai,  sec,'.  I.R.  -Délit,  §  X.  Q.-Disc,pl,„e.- 
Deme     ressort,  sec,.  VII.  R.;  e,  §    XL  Q.   -  Diffama,:  - 
Domane  public.  -  Domicile  élu,  §  U.  -  Do,  -  F.  dotation. 
-Effet  rétroactif,  sect.  III,  §  II  et  su.v.  -  Emphyteose  - 
Enquête  -  Eutravestissement  -  Faux.  -   FeodaUte    §  V 
-Garantie,    Ç   I    e,  suiv.   -    Habitation  -  Herea.le^  - 
HèriS  li  Q-  -  Hypothèque.  R.  ;  et  §  ni  et  suiv  Q.  - 
Ï m  an'ce.  -  Incendie.  -  Ins,iC«ion  £°^** ^T 
Insiiiulion  d'héritier.  R.  —  Intérêts,  $  H.  Q.  —  Interrogatoire 
ie   articles.  -  Jours  bissextiles.  -  JundicUon  volon- 

Buiv.  R.  ^"Litispendance.  R.  ;  et  §  I.  Q.  -  Loi,  §  IL 
^Majorité.  -  Mariage,  sec..  II,  §  IL  R-  ~.f  ^V* 

-  Meuble.  R.  -  Mineur,  &  I.  Q-  -  Monnaie.  -»™ 
men,  —  Nullité.  —  Pacte   comm.ssoire.  R.  —  Pap.ei    mon 
Sf^Tt.  Partage,  §  I  et  suiv.  R.  -  Peine  compro- 
missoiU\lQQ.  -  Peine  contractuel  e^Perne  -es.amen.a.re. 

-  Preséripion.  -  Prodigue.  -  Puissance  maritale.  -Piiis- 
sance  paièrmlle.  -  Quarte  falc.d.c.  -  Question  d  a, .- 
«apport  à  sucLsion.  -  Règlement  ab  intestat  -  Kenoncm 

R.  -Ràonciàtion   à  une  succession  future.  -  Renie 


R. 

Vedel  (Cal.  de)  -  tefvatiom  sur  les  arrêts  notables  du 
parlement  de  1  ouloûst  arçatclan.  y.  Absent,  ^  IIL  Q  — 
Augment. — Bénéfice  u'»(,airi, Education.—  Gains  nup- 
tiaux et  de  survie.  R. — G.  ^  V  yj  q  —  Héritier. — Légi- 
time.— Lettres  de  ratilical.  _lpresnjp»ion.  R.;  et  §  VI.  Q 

— Présomption. — Puissance     .    ^ puissance  paternelle.— 

Quarte  de  conjoint  pauvre. — i.'ajtij„nagcr. — Réversion,  sect. 
I. — Sénalus-consulte  velléien.  R->UDSljIution  fidédeommissaire 

sec,.  VIII  e,  suiv.  R.;  et  §  III  el-v    q Témoin  instrumen- 

laire,  §  II.— Témoin  judiciaire,  §  '^  5  — Testament,  sect 
I,  §  I  et  suiv.  R 

ll'ehncr.  —  Observai,  praclicœ^  Ren(e  foncière  et  sei- 
gneuriale ,  §  XIV.  Q. 

Wclembecius.  V.  Litispendance ,  §  LY 

Vèly  (l'abbé).  V.  Domaiue  public.  — ^m  _  Reine.  R. 

Vendehinden.  —  Diss.  de  vanitate  ju\,„srediendi  colla 
teralium.  V.  Majorât. 

Venulejus.  V.  Novation.  R 

Vera  {  Antonio  de).  —  Parfait  ambassaa\  y.  Minière 

...     „v  1  «iirfaitsetariic.es.  — jum»  ■j.^>- —        -,. 

pUbl'C-  R-  .    „  ,     r  ire  R  -  Légataire.  R.  ;  e,  §  IIL  Q.  -  Lég.UmaUon.  -  Le 

J  Wroux.  -  Sur  la  coutume  de  Berry.  V.  Cy e, }  §  I.  \  hu* £  b  _|_  _  ^^  £l  b)lle,  dc  char,g( 
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